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TIÉ^"^  GAZETTE  NATIONALE  éu  LE  MONITEUR  UNIVERSEL,  i 

^^IS'  Dimanche  i"  Avril  1702,  —  •<«  Anm'e  de  la  Lihertc. 


POLITIQUE. 

RUSSIK. 

De  Pélerêbourg,  te  28  fèener  1792.  —  M.  l'amiral 
prince  de  Nassau  est  là  avec  les  r.  fui^ns  françato,  MM.  de 
fticbelicu  et  de  Sombrt-uil.  Ces  oôgocijlcurs  des  princes 
,  teigiés  (le  France  vu  iiiiciil  rendre  compte  ù  notre  cour  des 
.  dliyWitioMrtdl*»  de  r  Autriche  elde  U  Pnitte  en«cn  la  n»- 
tloo  ftiBfriMk  n  panit  cntBin  que  IHapêntriee^  toujoun 
persuadée  que  le  roi  Louis  XVI  doit  Hfgmtt  oommeautre- 
llois.parlafrrftcedeDieaetdesonépée, n*arien  cbangéàsa 
haiue'  pour  le  peuple  français.  Les  anilia«adi^iii s  iK ■>  [irin- 
ccs  cmijîris  cumpleut  sur  les  >ccours  illicaa'^*  de  Sa  Mj- 
jpsii'  Iiiiixirialc  ;  ils  ne  parlent  à  notre  cour  et  n'cntrelitu- 
ncni  uoiTv.  ministère  que  d'une  prcKrtiaiue  attaque  sur  les 
frunlière*  de  France,  de  la  pari  des  deux  premiers  monar- 
ques qui  doivent  te  moalrer  d'abord  dans  le  concert  arrêté 
in  dÏTcnes  coûts  et  princes  de  l'Europe. 

LlmpénlriMU  icçn  dm  bette  ■mbMsde  de  la  Perse. 
11  eélé  Wt  et  raido,  eu  cette  oocasioa,  des  coHpliBNiits 
extraordinaires.  Cet  anbessadeur  est  le  kao  de  Ghlkuit 
homme,  dit-on,  debeuieoup  d'esprit. 

Le  géoL-ralSBbMloffu«M  «nvofé  eoMBbMsedeàCûn^ 

stantiuopte. 

On  dit  que  le  grand  ne  retournera  point  chiii";  lu 
capitaie  ottomane,  et  quM  eil  nommé  pacha  de  la  Morée. 

ALLEMAGNE. 

Wainit éhtm  Uttn  éPUim,»!  Semait,  é»  fi  mamf^ 

Le  directoire  du  cercle  de  Sooabe  a  fixé  le  26  mars  pour 
les  confircnccs  des  commissaires  qui  doivent  s'assembler 
dans  notre  ville,  au  sujet  du  passage  demandé  pour  des 
troupes  du  roi  de  Hon^^ric,  qui  \oni  se  rendre  dansl'Au- 
trii  he  anlt'rieure.  L'Am-inhl  <■  du  d  rcle  se  tiendra  égale- 
nwot  ici,  le  11  aTril,  en  comité,  et  le  3^  avril  en  assemblée 
||pfaak.  —  On  dit  maintenant,  que  le  roi  de  Pntsse  a  dés- 
ippauié  les  fiolences  que  le  mintstie  s'est  permises  en  son 
MNB en  ftaneoide et  daus^pMiqnesfKf» adjacents,  lis'est 
«qpUqné  lè-dessus  daaa  une  lelbe4clllei»  due  de  Wls^ 
ienbérf,  où  il  dit  que  dans  le  cas  et  de  pardHes  eontes- 
talions  s'élèveraient  encore,  ou  ne  ferait  plus  dedémarrhe;! 
pareille*  à celks  qu'on  lil  au  sujet  de  Wdlliugen,  et  qu'au- 
tant que  cela  dépendrait  de  lui,  tout  serait  terminé  amicale- 
ment. Mà'u  d'abord  si  le  ministre  s'est  permis  des  exds 
d'une  pareille  nature  àl'insu  de  sa  cour,  il  doit  |>crdre  la 
tete  sur  un  échaiand}  et  puisque  les  excès,  autorisés  «u 
u»,  ontét6eoaunis,ilflrtdlk«iierépamloauu(pefMii- 

If  ne  parait  pas  que  le  nri  de  PrMse  ait  llniflntiou  de 

faire  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes  de  justice.  Il  est  donc  bien 
plus  probable  qu'un  certain  changement  de  circonstances 
a  arrêté  le  développemeni  d'un  certain  plan  qui  doit 
prouver  à  nos  peiii-,  suuviirjiiis  que  le  danger  pour 
eux  n'est  pis  du  ciVr  (lu  ils  ont  en  i^i  faiblesse  de  le  voir; 
jnais  que  leurs  véritables  ennemis  sont  ceux  qui,  formant 
des  alliances  pour  la  liberté  germanique,  et  des  liguesoon- 
tre  les  JaeotUu  ée  ta  Praaec,  ont  sa  leur  tendre  un  piège 
dont  pettt4tre,coBnie  par  «D  odradei  la  asit  de  Léopold 
eeule  a  pu  les  sanver.SnppoBOHbpurtaeflapK  qnelebsuit 
eooeemant  les  prètenlions  de  la  maison  de  Bavière  sur 
quelques  parties  du  Wirtembeig,  ait  eu  quelque  fnndi  -. 
metii,  cela  s'expliquerait  encore  paifaitemenl  dans  i'hypo- 
thc*e  d'un  échange.  Les  li  idi  i^^es  en  question  se  trouvent 
du  cùté  du  Falatinat,  et  leur  conquête  aurait  enrichi  les 
caves  de  Charles-Théodore,  ou  de  son  confesseur,  de  quc\- 
qpMSetteUcntscrûs  de  vin  de  Necker  de  plus.  Les  puls- 
eeaees  éckangillCB  auraient  volontiers  accordé  celte  petile 
éeueenrwi  jSilur nri  de*  Patjs-na$t  d'autant  plus  qu'on 
avait  préioidn  que  les  Pa  js-Bos,  n'étalent  pas  nuéqoi- 
V  aient  suOlsant  pour  la  Bavière.  Alors  nous  aurions  un  roi 
dfs  l'ays-Ha»  et  du  Palatinat  arrondi:  un  roi  de  Hongrie, 
de  Boiumr  cl  iC  lulridic  arrondi:  et  le  roi  de  l'russe, 
GosBBie  chacun  peuse,  ne  mauqucniit  pas  de  «'orrom^tr 


au,vM  ;  et  dans  cette  superbe  théorie  d'arrondissement,  que 
deviendraient  les  pauvres  villes  impériales,  qui,  si  on 
les  laissait,  se  trouveraient  malheureusement  former  des 
points  saillants?  HA  nos  messieurs  du  palriciat  n'y  son- 
gent  pas  :  la  France  a  aboli  ia  mUeu»,  voilA  tout  kur 
chagrin.  On  nous  gobera  eeewwdei  auHÎches  t  n'Unpatieh 
La  France  a  aboli  ta  noèlme, 

DtPiraneonie,  le  i6nutn.  —  1l  parait  pourtant  qu*on 
accordera  au  corps  de  Mirabeau  la  [leruiission  de  rester 
dans  le  p:iysde  HohenloUe.  Nuii-seuleineiii  ce  cor^vs,  mais 
les  deux  princes  qui  l'avaient  accueilli,  ontdéclaié  qu'ils 
étaient  prèb  à  se  fouraettrc  aux  dispositions  du  cercle.  Le 
(i  niai  s,  le  corps  entier  fut  désarmé,  en  présence  du  ma< 
jur-tçénéral,  M.  d'Lckusl,  et  s'en  remit  à  la  générosité  et 
à  l'equiié  du  cercle.  Mirabeau  fit  sortir  tout  le  corps,  in- 
fanterie et  cavalerie,  pour  la  dernière  fois.  Les  armes  fu- 
rent  déposées!  Cl,  d»Ii  Mftdu  oerole,  on  eut  la  oomplal- 
sntiee  de  laisser  aux  ofllaen  les  leurs,  après  eu  avoir  exigé 
la  promesse  qu'ils  ne  les  porteraieni  point  eu  public.  Au 
reste,  les  pa\  sans  d,-  ces  pays  sont  un  peu  revenus  de  leurs 
prévcnlluns  contre  les  émigrés,  qui,  d'ailleurs,  commen- 
cent 4  s'humilier  devant  leurs  holes  allemands,  eu  se  pro- 
mettant bien  de  s'en  dédommager  sur  leurs  scrfsen  France, 
lorsqu'ils  y  seront  rentrés.  Il  est  vrai  que  les  vivres,  qui 
sont  à  bon  marché  dans  ce  paya,  ont  haussé  oonsMérabi»* 
meut  de  prix  depuis  leur  artmi^el  que  comme  «a  de  leur 
domMiieaàcrédiliilraetiaitcncifOulation  ww  frands 
somme  dTtffcnt, 

HOLLANDE. 

Erfi^att  d'une  lettre  de  ta  Batfe,  du  3S  mon,  —  Toot 
est  toujours  dans  le  même  état  de  rtagnalion  et  de  sUenea 
en  UoUande  ;  on  attend  ;  chaque  pailleapinilcsaiistoen^ 
leect  les  statboudérieos,  quoiqu'enaem»  an  fend,  détea» 

tent  cependant  au  n>émc  degré  la  cause  populaire  ;  ils  se 
réjouissent  mutuellement  de  l'anarchie  qui  rèffne,  disent-ils, 
daris  le  rDy.iuiiie  (k'  France,  et  rjui  ne  |)eruiettra  jamais  qoc 
la  cousi  ilution  s'alïermisse.  Lerenversemenl  des  derniers 
miuistn^.  H  inçais  les  déroute  cepcndanl  un  peu;  U  parait 

Îu'oo  comptait  beaucoup  sur  ces  Messieurs.  Ona  déOKnll 
ins  les  gazettes  lu  nomination  du  duc  de  Biuneivlek  •« 
commandeoseut  d'une  armée  derEmpbre.  Le»  gens  un  peu 
clalrvoianlBscatiraatla  raison  de  cette  eenInKipération, 
en  observant  queeen*est  quedepuisla  mort  de  Tempereur 
que  ce  démenti  a  été  donné.  —  La  diète  suédoise  est  ter- 
minée, Dii  idr  ut  iï/ipriui.  Voilà  la  nia\iinç  qu'a  suivie  Gus« 
tave  lll.  l'ilir  lui  a  réussi.  La  nulilcs.-.!'  li  itù  céder  aux  trois 
autres  nrilres  qui  ont  fait  Imit  ce  que  le  rui  avoulu.  Cette 

diète  de  Celle  eit  un  vrai  tour  de  force.  U'eit  un  avis  aux 
ioit  «t  CDcove  plas  anz  pauples. 

IdÉLANGES. 

Vous  serez  peut-être  bien  aise  de  faire  rnnnattre  quelle 
sont  les  fonctions  importintes  des  ambassadeurs,  des  plé- 
nipotentiaires et  des  autres  ministres  et  agents  des  princes 
firai^is  régnants  à  Coblentz.  Voici  l'extrait  d'un  de  leurs 
traités  avec  l'une  des  puitsances  de  rAllemaguc. 

«Traité  entre  Leurs  Altesses  Royales  Louis  SianisIa>> 
Xavier  de  France  et  Charles-Philippe  de  France^  fils  de 
France,  frtom  du  nj,  Kpiésenlés  par  Charics-Jean-César, 
vicomte  de  Ifoyeanx,  autorisé  et  chargé  de  pleins  pouvolre 
à  cet  effet,  d*une  part,  et  Son  Altesse  Sérénissime  Monsei- 
gneur le  prince  régnant  de  Hofacnlohe  Waldeuburg-Scliil- 
lingsfQrst,  représenté  par  Joseph-Kustaclie,  baron  de  Uœ- 
v^enfeld,  amsoillcr  intime  de  Son  .\Uesse  Sérénissime,  son 
grand'inailre  des (  liasvs  et  major  à  son  service,  d'autre 
part,  pour  un  r^imenl  d'iufanlcric  donné  à  la  France  A 
titre  de  snb^de  perpétuel. 

Nous  miiSBignés  plénlpolenliaires  de  I.ears  Altesses 
Royales,  Louis-Stantslas-XavieretOiarles-PfallippedeFrBn. 
ce,  et  de'  Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  le  prince 
de  Uoheolohe  Waldenburg-ScbiUiogifurtt,  ooos  étant  réci^ 
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pronUpmciU  OODIlnn'Ht      n  m-  pouvYiir'-  ri--,|icrlifs  il 

i'ecrel  (lu  présent  IraiU',  nnus  soniiiir-.  convenus  de  ce  qui 
Boit  : 

«  Art.  t".  Son  Allcsso  Sérénisslme  MnnseiRueur  le 
prince  (le  iluhenlohe  SchillinRsfursl  promet  do  lever  !c 
Ukt  possible  un  régiment  d'inranlerie  pour  le  '^rv  ire 
Mttwl  éehean  Altnsn  HoyaJnlea  Princes  frères  du  rui, 
àoas  oondltion  que  a  régiment  pssen,  à  titre  de  suliside 
perpétuel ,  à  la  France,  et  y  jouira  en  génénl  de  Ions  le» 
n)L->nii^  it  lits  rt  privilégesdooty  jooliaenit tow let ovtr» 

nigiuii'iil:^  alIfiiKiiuls,  » 

(  Les  ailirles  suivants,  concenicnt  ^o^gani^Jlion  IrtV 
Clrtonstamite  de  rétal-major  du  rcxiinerit,  etc.,  juiiiu'i^ 
l'article  VII  cl  VIII  on  les  princes  };ar>iiilissent  a 

perftéluilc  IVxistenri'  iiirii*  promcltcul  i"!  leui-s  tilliéi  dans 
It  futur  rny.iiuni'  de  Kraiicc.  ) 

•  Art.  VU.  Tous  les  breveli,  tant  des  oITiciers  de  l'étal- 
najor  que  des  autres,  au  moment  delà  raiinratioD  dece 
Inil4  àrexeeplioodeceuxdcboflkiersquc  t.cur»AlleHcs 
royales  se  Wberfertt  de  nommer,  seront  signés  par  Lean 
Altes-ses  nny  ;ilos,  et  remis  en  blanc  au  premier  colonel  pro- 
prié'aire.  p<nir  les  e«p«'dier  cnsuUe  nti\  «(fielers  ditdil  ré- 
ginu'nl,  anx'iurls  ilaiirii  ilonric  li'-s  ciniilDi ,  :  •!  I.eitr';  Al- 
losc*  Ko}ales  priiim  liriil  a'issiiùt  (pie  Sa  M.ijosli-  ieiir  au- 
guste Trère  sera  libre,  tl(HU'la  lr.in(|<Mllili  et  la  Milinrilina- 
tion  seront  réiabliiN  en  Kraiice,  de  fain^  eonlinner  ces 
mftmes  breveU ,  ou  d'en  faire  evpéilier  de  nouveau  par  le 
rxA  même,  aux  mêmes  oflicicrs  &  qui  le  premier  colonel 
propriétaire  les  aura  donnët. 

»  VIII.  .\u  surplus,  ce  régiment,  donné  à  litre  de  sub- 
side perpétuel  à  la  France,  ne  poum  jamais  ^réemployé 
ni  diiectenienl  ni  Inriireclement  amtreaucuiiBlitderEmf 
pire,  si  ce  tt'cst  dan»  des  cas  particnlien,  et  do  eonsmle- 
menl  evpK's  du  premier  colonel  propriétaire;  et  Leur; 
Altesses  Royales  s'en:: '^rent  evpresst^ment  a  laire  ratilii  r 
parlerai,  leur  auRusli  rj.ir.  le  pii'si>nl  traité,  tan:  sur  ee 
point  particulier,  (|ue  sut  imis  les  autre»  points  et  arti- 
cles. » 

Enfin  le  traité  se  termine  ainsi  : 

>  Art.  WIII.  I.es  p(àiip  Urulimre$  soussignCs  pnmet- 
iMt  de  faire  rulifier  le  présent  troilé  le  plustdt  poisiUe,  et 
et  au  plus  urd,  dans  Tespace  de  trais  semaines,  par  leurs 
auguiit»  et  êérimiimeê  tpmmgtimiêt  mr  quoi  Us  «M 
signe.  • 

A  BaitMHiala,  U  S  lévritr 


La  ronlijcniti'  qui  s'acharne  au\  pas  de  riniiocrnr-e  •oup- 
çonnéc  a  rupamlu  t|ue  j'avais  pris  lu  fuite  d's  le  nioiiient 
delà  défaveur  du  cri^ilit  de  la  maison  tic  secours,  la  ru- 
nicnr  publique  eût  pu  inlinii{ler  une  àme  pusillanime  et 
COupalîlctla  mienne,  forte  de  ^>.\  inmin  iire,  aurait  re- 
pMSié  jusqu^aux  conseils  d'une  fuite.  Je  déclare  donc  au 
pnbHc  que  jcsub  resté  à  mon  poste  ;  que  je  me  suis  placé 
B0i4BCme  sous  la  sauvegarde  delà  loi  ;  que  j*ai  donné  à 
ns  wfsnes  les  édairciasanenU  que  la  vérité  et  ma  loyauté 
«rigemeni.  Pmwr. 

SOCIÉTÉ  0K8  AMtS  DBS  ARTS. 

L'assemblée  des  fiwdntenn  de  la  Sodétë  des  Amts  de» 
Arts,  indiquée  pour  le  lundi  97  mars,  ne  s*étaiit  pas  trou» 

vée  assez  nombreuse  pour  procéder  à  Téleelinn  de  ses  offi- 
dcrs  et  ik  celle  des  nouveaux  commissaires  :  celte  élcclion  a 
été  remiie  ft  BUrdl  S  kfill ,  dnq  heures  pour  six  très-pré- 

cises. 

l.f  n-Mtniédi  •  rcrcitf,  et  dépenses  dc  17M,  SCm préNB- 
téc  dans  cette  asscmbliie  aux  fondateurs. 

BULLETIN 

DE  L*A9BBIIBLRE  !«ATI()NALK  LfonLATIVB. 

reEMlkOB  LKCISLAIUaE. 

fVMrfSRi»  ét  M,  Ge/UPonA, 

sAaNCB  do  VBNDBBDl  30  MARS. 

M,'"  :  Dnris  riiisiinection  qui  n  en  lien  le  14  le- 
Trier  (leniicr  ;i  Diitikenine.  la  iiiaismi  de  M.  (!liolle 
fut  livrée  an  pill.iiie.  (^>u(»i(|iie  ee  iie^iiciaill ,  <jui 

avait  depuis  plusieurs  aiiuceti  (luiué  le  commerce 


(îes  ^^iniii';.  ne  Hnl  pas  être  soiipruiint-  tr;iCiMp.ire- 
niPiit,  il  perdit  dans  celle  fatale  joiiriit'e  loiile  sa  for- 
tune; et  après  celte  nette, évaluée  à  plus  de  50(),000 
livres,  il  s«  Irouveoaos  rimpossiliitité  de  satisfaire 
à  ses  eiigaii^etnents.  Il  està  recnaniuer  (jiiesa  maboti 
fut  pillée  peiid.inl  le  temps  mt'me  où,  on  sa  (]ii.ilir(» 
de  prciiadier  de  la  {;ariie  luitinnale,  il  préservait  du 
jiillage  la  maison  d'un  n(»goriaiit  de  celte  même 
ville.  Il  accuse  la  Diunicipalil<^  d'avoir  néglig«>  les 
moyens  de  pre'vonir  ces  désordres,  et  il  se  prépare  i 
la  poiii-siiivi  e  [ini:ri  n  -ilitenir  des  dtMlominageinenls; 
mais  eu  atlemiaiil,  il  demande  un  secours  de 
30,000  livres.  Voire  eonute  des  secours  me  eli  i  .je  de 
vous  proposer  de  lui  accorder  celte  somme  a  titre 
davanee. 

L'Assemblée  ordonne  rajoumement  de  cette  propasitlOB, 

Plusieurs  rapporteurs  font  des  second(?s  lectures  de  tft> 

féri  iils  projets  de  decri  is. 

M.  ruiniel  repnxiuii  le  projet  lie  décret  <|u  il  a  pré-mt* 
dansiinedes  prÂ-edenles  séances,  relalixi  nu  ni  ;ui\ i\-rtiti- 
cats  (le  résidence  à  eviger  pour  les  rt>creations,  renouvel- 
lement et  continuation  de  pension*. 

Ce  prvtjet  de  décret  est  adopté  sans  disctisston,  ainsi  qu'il 
suit: 

c  !•  Aravedr  U  ne  sera  bit  aucun  paiement  pour  rai- 
son dedoû,  penÀMM,  grallfleatioas on  seoott»,  ftawM 

Krant^ais  à  moins  qu'il  ne  justifie  d*on  certificat,  aqiédiè 

dans  les  forme»  prescrites,  et  constatant  sa  résidence  sar  le 
territoire  fratK.'ais  pendant  tout  le  temps  qui  se  sera  i-conlé 
depuis  l'c-poquedu  dernier  paieiueot  qui  aura  été  fiiit,  jus- 
qu'à celle  où  il      pn-senlera  |>i<ii  r  rrn'x  oir. 

>  a»  Tous  les  ci-devant  peiisioiiKatres,  àqut  iquc  titre, 
pour  quelqu(rs  cBuses  et  sur  quelques  fomU  que  vc 
soit,  qui  prétendront  à  la  con!M.>rTntion,  rt^lablissement 
ou  ooocaiBion  d'une  pi^nsion,  gratificaliun  ou  secours, 
seront  tem»  d'adrwger,  d'ici  au  1  "  jui  llet  prochain  exclu- 
sivement ,  an  oommissaire  du  roi ,  diredeuriléndral  de 
la  liquidation ,  ou  an  ministre  du  déMuneBKBt  qni  ae> 
rait  dans  le  cas  de  pn^senter  les  proposllioas  du  roi  sur  tei 
pensi(ms  nouvelles  .'i  ;i  (  nd.  r,  un  certificat  déli\ré  par  les 
olHciersnninicipauv,  vise  |tai  le  directoire  du  district,  c m- 
Statant  leur  residcn'c,  (lr|inissi\  moi',  sur  k  in  :  UoiR' 
frauf-ais  :  ce  eeiiilical  rtxiticndia  les  noms  de  baiiU  iiu>et 
de  famille  de  celui  qui  leiTquerra,  la  date  de  sa  naissain  e, 
et  une  ènonciation  sonunaire  de  la  pension  dont  il  jouis- 
sait, ou  des  motif»  qui  lui  en  font  demander  une. 

»  lia  HésenlB  disposUioa  aura  lieu  égalenient  k  l'égard 
de  ceatdoal  les  pendoaaoaseeovrsoalété  ou  armol,d*id 
au  1"  juillet  prochain,  liquidés  et  décrétés. 

»  .1*  Conformément  au  principe  énoncé  en  Partlele  prè* 
c«>deut,  il  ne  pourra  être  ù  l'avenir  deuiundé  ni  accordé 
aucune  |ii'nsi(iii  nu  srciiurs,  à  quelipie  i^po(|tie  que  ce  soit, 
s'il  n'(  --t  jusiil'é  île  !,i  manière  cides-ns  pn  scrilr,  de  la  rù- 
sidence  liu  pé-iUiouuaire,  sur  U  territoire  fiançais,  pendant 
le»  six  premiers  mois  de  l'année  i~i'J2. 

»  Seront  «Heinte»  et  supprimées  de  fait ,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  les  n-lnblir,  recréer nlKqilider,  toutes  les  peu- 
atnn»,  doDs,  gntifications,  secours  ou  apiKiintenients con- 
servés, dont  jouisMrïent  ou  pouvaient  jouir  k>s  ci-dtnant 
Français  qui,  à  l'époqne  dudit  ÎMir  ,  juillet  prochain, 
n'auront  pas  adressé  leur  oertileat  de  réridcnœ  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite. 

»  Aeefte^'poque,  lecommissaire  du  roi,  direrteurgénéral 
de  la  liquidation,  adressera  a  rAss^  inhii c  nalicnule,  dans 
le  plus  court  délai  possible,  le  laLlean  (le>  |K  iisinns  ainsi 
éteintes  et  supprimées  en  formant  im  ieieu'enir,[.  m  dr-  r>  r- 
lificals  de  résidence  à  lui  adressés,  et  des  listes  et  rt^istres 
dacMevantpndoimaires,  qallpeulavoir  entre  lesmains.t 

M.  h  vN  Dfhry  :  Je  vais  vous  entretenir  on  prude 
mois  di  s  priiK^'ipales  causes  des  trouble»  du  royau- 
me, et  des  moyens  d'y  reiiu>dier.  Ces  causes  sont 
l'inertie  de  ta  puissance  exécutrice,  les  complots  des 
chrrs  de  parti,  et  les  prtfietU»  dont  s6  servent  In 
malveillants  pour  exctler  des  mouvements  popo- 
laires.  A  ces  différentes  causes  se  joigne  ut  celle 
dont  dix  si<'cles  de  m.dlu  uis  ,  t  Mnvaiile  .iiis  de  phi- 
losopilie  devaient  bien  nous  pruserver,  le  laaatij>tue. 
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Des  imiwstciirs,  pn'chnnt  la  guerre  nu  nom  d'un 
Dtfti  (le  paix,  osimU  uietlre  liaiis  la  iiiéuie  balance 
i)es  siiprrstitioiis,  des  oiTtticilës,  et  lesbieobilsde  U 
fiérolulion. 

ie  ne  vous  pavlcni  point  des  combsts  lîrrés  an 

système  dp  l'rgalilf.  Lo  14  septombre,  le  roi  accepta 
la  cnnstiltition,  el  le  premier  octobre  vous  fûtes  mis 
m  fiitiLlion.  Il  fallait  fain-  marcher  la  constitution; 
mais  CD  espérait  que  la  macbiue  n'irait  pas,  et  que, 
•poorru  que  l'on  prësentlt  an  peuple  rollre  de  ta 
paix,  il  s'<  inlmnasserail  peu  dr  In  m.un  rnii  In  lui 
offrirait.  C»'|n  iiil.mt.  d«'s  maux  nombreux  ont  atta- 
qué la  France,  e  l  I  on  cherche  vaineOMOtropposi» 
tiou  qui  aurait  pu  y  être  apportée. 

G*Kt  dnns  cescircon^ancrs  que  la  ligne  des  puis- 
sances de  l'Europe  s'est  mauifestiM'  :  (ui  n  pspi'rr  que 
la  guerre  civile  serait  la  suite  in«>\  it  iIjIc  di  s  i  imiuU  s 

IUf  l'on  chercherait  à  inspir.  r  ih  Ihts.  El  rt  pen- 
aiit  on  ne  ntîglige  point  d  attaquer  la  constitution  ; 
fun  la  viole  ouvertement,  et  se  saure  par  des  équi- 
TPqnes:  l'autre  la  mine  sourdement,  et  rend  ses 
fantes  iroperceptibies.  Purtnut  on  rencontre  des 
hommes  assez  bas  pour  ;ivimi  .in  i  des  pian-s  dans 
la  révolution,  et  eu  avoir  ensuite  prostitué  les 
droits. 

Mais  lepeopleetla  Providence  nous  servent;  nous 
dievons  dMoner  les  complots.  Ne  nous  exposons  pas 
au  reproche  de  n'avoir  pas  SU  profiler  d'une  eiroon- 

stance  aussi  heureuse. 

Pour  rétablir  la  tranquillité  intérieure,  il  faut 
fixer  nos  relationsau  dehors.  Les  puissances  étran- 
gères ne  doivent,  sons  anenn  pw^texte.  se  mOIer  de 
nos  affaires;  si  un  prince  elraïu'i  r  U  tilait  d'avoir  en 
Europe  la  puiss.ince  de  Xerxes,  tant  qu'il  y  aurait 
en  France  des  hommes  libres,  il  lencoolrerait  les 
Athéniens  de  Uaratbo». 

Les  troubles  de  rinlérieor  proviennent  en  partie 
duiKTnut  des  lois  sur  la  circiil.Minii  (lessubsistaiict  s, 
et  (lu  rode  peiial.  Si  la  loi  est  imparfaite,  et  que  son 
ini|t.Tr.  I don  se  iiianifeslàt.  c'est  un  avis  donné  au 
législateur  pour  la  perfecliuuuer.  —  U  semble,  par 
exemple,  qu'il  n'jr  ait  en  France  ni  magistrats,  ui 
tribunaux  ;  ils  sont  presque  tous  Composés  de  ci- 
toyens qui  ci-devant  rnrniaient  un  ordre  en  France, 
et  ijiii  ont  i  e;;..riii' ftiiiiiiir  iiin'  iiiilr  [iiailé  lesfonclions 

que  le  peuple  leur  avait  déléguées  pour  soobonbeur. 
Eh  bien!  vous  le  poQvci ;  ordonnez  que  la  réélec- 
tion des  juges  aura  lieu  au  mois  de  mars  1793  ;  car 
e'cstaiqonrd*hui  une  vérité  presque  universellement 
déoHHitrée,  que  ceux  que  la  nation  paie  le  mieux, 
sont  ceux  qui  la  servent  le  moins. 

Il  est  aussi  des  moyens  secondaires  que  vous  ne 
négligerez  point.  Vous  rétablirez  le  crédit  des  assi- 
gnats, et  par-là  celui  de  nos  finances  chez  l'étran- 
ger. Vous  dni  nrrpz  drs  eiiroiir;ii:iMm  iits  à  l'indus- 
trie et  au  commerce.  Euhn,  vous  trouverez  peut- 
être  convenable  de  ne  pas  omettre  l'utilité  des 
socijHés  pupulaires  ponr  accélérer  le  paiement  des 
impOls. 

^  Four  remédier  aux  maux  causés  par  les  prêtres, 
si  nous  ne  sommes  pas  assez  mûrs  pour  décider  cjue 
chacun  paiera  le  prOlre  dont  il  aura  besoin,  il  faut 
du  moius  que  ie  comité  de  législation  examine  de 
■ouTean  la  loi,  ai  iuipropremeut  appelée  conatita- 
tioo  civile  du  clergé,  et  ceik  trop  fameuse  du  17  nO' 
Tembre. 

D'.tiitres  iiKonséquences  me  paraissent  propres  à 
troubler  ie  peuple;  par  exemple,  la  conservation  i 
dmbiena  de  Pordre  de  Malte,  lor>(|iie  les  distlnc- 

tior»  sont  abolies  :  l'existence  de  (]iiet(|ues  droits 
•^oifaux,  lorS(|ue  la  fi  odalité  n'existe  plus  (|u',i  Co- 
M>  ir/;»Mitiu  un  dntit  de  paînitr,  où  des  inéi^aiités 
saos  Quubre  rcbuteut,  taudis  qu'il  serait  possible  de  i 


graduer  les  rontriljutioos  Sur  Tutilité  dé  l'objet 
qu'clli'S  Irapperan  Ht. 

Aprts  quelques  dé\cloppciDenta,  H.  DdM7  prtanie  «B 
projet  (le  décret  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nalionulc  considérant  qu'il  est  nécessaire 
de  rasttirer  le»  citoyens  sur  rexéculkta  des  ImSf  sur  k  res- 
pect des  propriéUs,  sur  le  maintien  de  h  oonstltatioa, 
attaqués  «tt  menacés,  qu'il  est  de  ton  dcroir  de  procurer 
à  ladanelndtgeote  1«  moyens  d'exister  les  plus  utiles  à 
la  société;  convaincue  que,  sous  un  gouMmcmenl  régé- 
nère les  roiK  tiuuii  publiques  établies  pour  l'avantage  du 
pruph  iii  Mv  ent  être  exeroés  par  devoir,  et  non  parélal^ 

decn  te  i  v  qui  suit  : 

a  1"  Fuir*.'  des  Tonds  pour  l'enlrcllen  IliMOmplet  dm 
hospice»  du  charité  et  de  secours. 

t  3>  Prompte  activité  des  lois  de  poUoe  { CB  fecanuimMB 
der  l'exécution  aux  pouvoirs  eoosdtaés. 

«  Révisiondalaisincles  patentes,  et  r^^aMltkm  plus 
équiubledemi  fanpAi. 

>  4*  RévMon  de  la  loi,  improprement  dite,  consBtnlIea 
civile  du  clergé. 

*  5"  Furnialioii  des  établissentent»  d'éducation. 

n  <^  ih  ,  rt-ur  que  les  biensdePovdndaMalleaontàln 
disposition  di;  la  nation. 

»  7"  Décréter  que  les  jug«.-s  ncliicllenunt  en  fonctiaua 
cesseront  leurs  fonctions  au  mois  de  mars  i79jt. 

•  H"  Enfin,  que  l'Assemblée  fasse  une  dèpulation  de 
soixante  mefflJMcs  an  ni,  pour  loi  dédaier  que  jusqu'à 
présent  les  tnmUes  du  rannm»  m  sent  propàgéa  aorli- 
naction  comUnte  dttndnUre%  et  par  la  paremeet  rinio»> 
ciance  des  juges. 

»  I-a  méaiP  dépulalinn  priera  le  roi  de  déclarer  de  nou- 
veau aux  puiï^anccs  <-(r;iu|>>Tes,  son  vœu  et  le  Va'U  solenoel 
du  peuple  frui^'ais,  pour  le  maintien  de  la  eenstimiliOUCt 
de  la  souveraineté  de  la  nalioD.  * 

L'assaublée  applaudit,  et  ordoone  nugnmaion d»  en 

projet. 

On  annonce  qu'une  députalion  des  gens  de  couleur  ré- 
sidant à  Paris  demande  à  prâmotcr  ses  bonunages  à  l'At> 
semblée, 

L'AmmUée  décide  qu'elle  sera  admise  à  l'instant 
MM.  RaiBMud,  Dusoochet,  Sainl-RàU,  Poizat,  FieurY, 
l-uiiotte,  Coloa,  UcMMié  Sainl'^iJIiat,  sont  inivodttila  km 

barre. 

M.  Raimond  porte  la  parole. 

«  Législateurs,  aprisdekwtvesetdeenieUespentaH 
lions,  il  nous  est  pcnnis»  niât  d'espérer  dea  Joins  plat 
beuieoi.  wMn ptenca «l'aille da  la Ubattib aaus 
font  «obUer  tons  Bosnalheuit.  Cait  k  vous  qa*n  était 

servé  de  porter  ni»  regard  bicnfuisantsur  les  Colonies,  pour 
y  détruire  le  dcmiiT  et  le  pins  rii^astreux  des  préjugés; 
c'e^t  ù  \ou»<|u  )l  iippidii  di;  n  ^;rn(  i  t  r  les  Colooicspar 
celle  vOrilé,  que  le  boiiluur  de  tmilt'  >û(iéie  dépend  de  l'é- 
jîalilédes  droits  ;  qu'elle  mu  lu  pi  ul  Lt.ililirla  proNjK-rilé  SUT 
les  ba^es  éternelles  de  la  justice.  LégtsJaleur», recevez  nos 
houi muges,  u  cevezceux  de  tous  nos  frères ICS hommes  de 
couleur  el  nègres  libres;  ils  vous  parient  par  ma  voix  ;Us 
Jucnt  de  consacrer  an  service  de  la  nation*  an  aoutlen  da 
la  kdctdelaeonBUtatioo,  leaangqullettr  iale,apilslaa 
horribles  comlurts  qnlls  ont  soniemis,  tantôt  pour  sauver 
li'urs  coiiiitoveni ,  tantôt  pour  se  s^^u^1rail  ('  ù  leur  u\eu- 
gle  fureur;  ils  jurent  suleiinelleuient  (i'uublier  toutes  i^s 
|H  rH;cu  lions  qu'ils  ont  éprouvées,  pour  ne  se  souvenir  que 
du  jour  heureux  où,  par  la  plus  sage  des  lois,  vous  rendes 
la  paix  aii\  Colonies,  la  pro>pi''rité  au  commerce,  et  des  ci- 
toycusà  TMiai.  i'our  nous,  constamment  dévoués  à  la  con- 
sliluiion,  à  la  défende  des  droits  de  nos  IH-res,  au  rétablis- 
sement de  l'ordreet  de  la  paix  dans  les  Colonies,  oousoC» 
IWtns  toujours  nos  aerviomi  aucun  Nerifloeuenouscofr* 
IffS  pour  remplir  ce  devoir  sacré  :  nous  sommes  fixés  en 
France  ;  nous  y  avons  transporté  nos  propriétés  et  nos  fa- 
milles, et  ci  pi  i\,:I;im1  nous  sommes  prêts  à  les  abandonner 
ii  nnoiiccr  II  nm  \ir  iKiisible.et  à  braverions  les  périh,  si 
nous  poiiMins  l  in-  iiiilc-,  dans  les  Colonies,  soit  pour  y 
éteindre  des  Iniines  que  des  circonstances  malheureuses  j 
ont  fait  naître,  Mtit  pour  porter  nos  fltecs  de  routeur  à  ai- 
der de  tous  Ipurs  moyens  les  blancs  k  réparer  les  pertes 
qu'ils  ont  pu  foire,  à  roiuiibuereolin  au  parAtUacmtd 
qui  doit  régner  entre  tous  les  citoyens,  s 
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M.  le  Pritsidcnt  répond  aux  dé|Md4icllnirMeiMdelci 

honneurs  de  la  séance. 

I 'A^^<'tllill('l'  ordonne  Fimprcssion  ilu  il  1 -cours  eirCBfOl 
de  l'exliait  du  procès-verbal  dons  les  Colonies. 

M.  "*  fait  lecture  do  projet  décret  des  comiles 
d'agriculture,  de  comiiiercc,  des  doujaiiies  et  de 
marine,  ayant  pour  objet  de  déclarer  qu'il  n'y  a  |)as 
lieu  à  détibérar  sur  leliéubitité  des  forêts  ualio- 
nales. 

Une  gnnde  ptrUe  de  PAmmblèedaïaiide  à  aller  a«x 
voix. 

De  loD{s  débalfl  sMUfeot  sur  la  qoesllon  de  nToir  ri  la 
dkeoHkm  doit  être  oa  oon  fermée. 

M.  Baziib  :  M.  le  président,  je  \  ous  prie  de  6ire 
cesser  ces  indécents  murmures;  il  est  ridicule  de 
fermer  une  discussion  avant  qu'elle  soit  ouverte; 
l'agitation  même  qui  règne  dans  l'Assemblée  prouve 
combien  la  question  est  peu  éelaireie. 

M.  Camboti  :  La  qnpsnon  de  faliénation  des  forêts 
est  une  clio^e  plus  simple  qu'on  ne  pense.  Le  corps 
conslituiiiil  nous  a  deja  tracé  cette  route,  et  il  vous 
a  indiqué  qiie  le  meilleur  moyen  dépaver  srs  dcttrs, 
était  d  aliéner  ses  propriétés.  Avant  de  lixer  mon 
opinion, ratera  démon  devotrde me midre compte 
à  moi-même  de  nos  liti;!n(  ("v,  t-i  il  y  a  dix  jours  que 
j'ai  ooiiininniqué  mou  travail  aux  comités  des  finan- 
ces ;  il  ,1  (^té  discuté  par  six  coniimss.iirrs  de  ces  co- 
mités, par  MM.  Lecoulteux,  Amelol  et  Dufresne,  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  les  bases  en  ont 
été  trouvées  certaines.  Je  demande  donc  qu'en  m(*me 
temps  que  ce  rapport  sera  fait,  nous  abordions  la 
grartdc  question  de  l'aliénation  des  forfits. 

L'Assemblée  ajourne  la  dtocttHion  jusqu'aprts  le  rap- 
port aonoiicé  de  M.  Caniboo. 

H.  Lafond'Ladebai  ttàt,  an  nom  dasoontitta  de  tarveil- 
lanee  et  des  flnanees,  vn  n|iiiort  mr  tel  tronHa  qui  aem- 
Ualnt  prMs  à  éclater  ce  matin  dans  la  capitale,  à  cause  de 
la  Maison  de  Secours ,  qui  a  Tait  circuler  tant  de  billets  de 
ConfiatK  r.  Il  propose  de  décréter  : 

»  i  '  Que  le  trésor  public  remettra  au  minisire,  au  dù- 
partemciil  et  i\  ki  itiuihi  ipaliié  de  Paris,  les  fonds  nécessai- 
res pour  acquiUer  les  engagements  delà  Maison  de  Secours. 

«  2"  Que  le  ministre  de  Pintéricnr  rendra  compte,  dans 
la  buitaine,  de  l'emploi  de  ces  fond^  Ctdea  mojrODi  de  re* 
CDuvrer  cette  créance,  » 

M.  Crcatin  denaDdeqne  la  MNnmene  MitaMordéefM 
«M»  la  icspoiMoUlhé  de  la  mdnldpaKlé  de  Parla. 

M.  Jolivetlit  un  article  de  la  constitution  qui  porte  :  que 
le  corps  législatif  ne  pourra  charger  la  nation  des  dettes 
d'aucun  indi>idu. 

M.  Bazibe  :  Je  demande  la  parole  poor  un  fait.  Il 
résulte  des  éclaircissements  qui  ont  été  fournis  aux 
comilés,  qne  les  affaires  de  ta  caisse  ne  sont  pas 
aussi  maovaises  qu'on  le  pense.  L'actif  estàpi  u  près 
éga\  au  passif.  C'est  la  proposition  d'assnjétir  au 
droit  de  timbre  tous  les  billets  de  contiance  qui  a 
fait  porter  le  public  en  foule  i  cette  caisie,  et  qui 
ntfcessile  une  •▼«uce  provisoire. 

H.  ***  :  J*étais  au  comité,  et  je  n'ai  rien  entendu 
de  semblable  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Baziro,  M.  le 
maire  de  Paris  m  a  dit  au  contraire  qu'il  n'avait 
d'autres  connaissances  sur  la  .situation  oe  la  caisse, 
que  les  assertions  de  M.  Guillaume. 

M.  Lasoobce  :  J'étais  anssi  an  comité,  et  un  offi- 
cier municipal  qui  se  trouvait  auprès  de  moi,  nu  dit 
qu'il  y  avait  un  état  de  Taitif  de  la  caisse  ;  que  des 
courriers  avaient  été  expédiés  dans  les  différentes 
Tilles,  où  elle  a  des  fonds,  pour  s'en  assurer.  Aiiisi« 
peut-être  n'y  aura-t-il  point  de  défiett. 

IVI.  IsNABD  :  La  municipalité  aurait  dfl  surveiller 
cette  caisse.  (Les  nmrmuresempiMient  M.  Isnard  de 
continuer.)  Ce  n'est  pas  pour  faire  des  dénonciations 
et  flatter  le  peuple  qu'il  faut  du  courage,  c'est 

Eour  l'assujëtir  ils  loi.  (On  applaudit.  )  L'AÎaMm- 
lée  nationale  ne  pent  se  cbargcr  des  aettesd^nn 


failli  aux  dépens  des  départements;  cela  serait  ab- 
surde. La  somme  ne  itcut  donc  être  accordée  que 
sous  la  responsabilité  (le  la  municipalité  de  Paris. 

M.  Caaiiboo  invoque  la  MHMNiaabUilé  cootrc  Ica  admi- 
nlatratears  en  place  Ion  de  l'étaMIaaeiMnt  de  cette  eaiue. 

M.  LAcnoix:  l.a  somme  doit  ("trr  arcurdée,  mais 
il  faut  au  moins  qu'elle  soit  demandée  suiraut  les 
f  ormes  légales,  et  clic  ne  l'est  pdS. 

La  itfftMTiffB  Mt  fermée* 

H.GaillaNoa  prtenieiOtrAMBbUe  adapte  dantaM' 
mcM,  la  rédadkNi  loivante  : 
«  L*AMemMée  nationale  décrète  que  la  cahae  de  f  ei- 

traordinaire  meUra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, cl  fous  sa  responsabilité,  la  wmmc  de  3  niilljons,  à 
titre  d'avanct',  qu'il  remettra  .i  rdlr  du  dircrioirr  du  dt'- 
partcment,  sur  sa  réquisition  l^aie,  pour  être  remise  h  la 
municipalité  de  Paris,  à  AvaaeeClklacbai^d*CO 
faire  le  remboursement.  > 
la  aéaaoe  art  levée  à  quatre  honei. 

wtkiKM  DO  naiRM  SI  luni. 

M.  :  Vous  ,ivc7  n  ndu  hier  un  décret  fort  sage 
relativement  aux  pciisioos  et  eratitications  dont 
jouissent  les  éml(^s.  Cependant  il  me  semble  qne 

votre  mesure  est  incomplète,  eu  ce  qu'elle  ne  com- 
prend que  les  dons  accordes  sur  la  prnposiiinn  du 
roi.  Les  pension^  rccU'siastiqnes  n'ét;Mt'iit  pnint  rie 
ce  nombre,  et  beaucoup  de  prêtres  ont  émigré.  Je 
pourrais  citer  l'ancien  évoque  de  Châlons,  M.  Dtt'» 
chilleau,  qui  avant  échappe,  par  l'amnistie,  au  ju- 
gement poursuivi  contre  lui  pour  ses  intrigues  eon- 
tre-révoliiti'ifin.iii  s"c'>l  n  tirr  ;i  Fribonrg,  d'oîi  il 
est  venu  dernièrement  surprendre  à  Paris  un  certi- 
ficat de  résidence,  avec  leoucl  il  touchera  40,0M 
livres  qui  lui  sont  dues  par  le  district,  etretottmcni 
en  pays  étranger  manœuvrer  contre  la  Fkvnce.  Je 
dt  uiande  que,  par  un  article  additionnel,  les  pen- 
sions ecclésiastiques  se  trouvent  comprises  dans  le 
décret. 

On  demande  lerenvUl  au  comité  pour  en  prtenter  va, 
M.  Lacroix  :  On  peni  éviter  ce  renvoi,  en  ajou- 
tant dans  l'article  ces  mots  :  •  Et  tous  traitements 
accordés  pour  quelque  cause  et  à  quelque  titre  que 

ce  SI  lit.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  roitlaclUM  d'one  lettre dn 
ministre  de  rintérieiir,  qni  en  adremenne antre  écrite  par 
le  directoire  da  département  dn  Oanial»oaneMn«ntlss 
irottblcBcCleidéntaMsqul  «JeaiMnt  4^  avoIrHen. 

Cette  lettre  est  ranafiak  kcoBHnWandea  douir,et 
l'Assemblée  ajoanw  à  laaéamse  deeesolr  le  lapport  sur 

ceUe  affaire. 

M.  niitAiin  :  Il  existe  une  loi  qui  interdit  aux  di- 
rectoires de  départements  la  faculté  de  requérir  la 
force  pttbliq[nc  des  dépsrtements  voisins.  Je  erois 
queoelte  loi  peut  empêcher  qu'on  arrête  prompte- 
ment  les  désordres.  Je  voudrais  donc  qu'en  faisant 
s'in  rapport  sur  l'affaire  du  Cantal,  la  commission 
des  Diiii7.c  vous  proposâtune  disposition  dérogatoire 
à  cette  loi. 

On  iatrodnit  à  la  baneone  dépatation  dejeunm  dloycns 
du  départoMnl  dn  Loi,  qaf,  en  allant  n^olndre  les  té^fi- 
acHti  pour  lesquels  ils  ont  été  rcrnités,  viennent  présen- 
ter k  rAsaemblée  llsoniniagc  de  leur  dévouement. 

L'Assemblée  agri  c  rct  liomitiiijçe,  en  ordonne  nietilion 
honorable,  et  accorde  à  ces  citoyens  les  honneurs  de  la 

séance. 

On  lit  une  lettre  de  madame  Simonncau,  veuve  du  gé- 
ni-rrux  et  iDftrtoné  mafac  d'Elampci.  Cette  lettre  est  aiiat 

conçue! 

■  La  justice  de  1*  Assemblée  nationale  et  l'inléiil  qnVOe 
a  pris  an  sort  de  mon  épons»  «nt  adood  le  regret  de  aa 
pcrie,  Lemonamcnlqti'elleaonlonaéenMnbooBewrd» 
viendra  reoooongcnent  de  mes  enfant».  J'ai  vu  que  l'As- 
semblée, ne  se  contentant  pas  d'un  acte  de  justice,  avait 
décrété  en  hwu  de  mei  enAnls  nne  indcmnHè  dn  Imt 
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Rïec  nalbeur  a  pu  Tiiro  ;'i  leur  rnrtiiBP.  Celle  fr<^('ro5it(:' 
b  digne  des  re|>r6i<*ntaDts  de  la  nation;  mais  In  fortune 
publique  doit  fire  réiwnée  poar  ceox  qoi  sont  sans  re»- 
«Mfcet^  (  Od  «pptaudit  è  plDil«m  reprises.  )  Me*  enbnts 
crainim  VÊ/aiger  ta  ntedrtée Icar  vertoens  père,  s*l)s 
Be  M  cnrtalaloit  pas  dammiiBentqalîilailtKMgé. 
Agites  donc  leur  reftaa  eoaiM  iMie  Mi^M  olkBiide  4e  Irâr 
dvismo,  qup  nos  nnllMn  •'W  jfu  éteindre  al  alIlRr.  • 
(On  applaudit.  ) 
L'A^somhkr  nnloiine  l'Insertion  de  celle  lettre,  avec 
I  mention  hofiornble,  au  proo'-s-vcrbal ,  dont  un  extrait 

I  liera  envoyî-  ù  ni;idnme  Simonneau;  décrfti'  que  '^on  pré- 

I  sident  sera  chargé  de  lui  rvpondre,  et  que  la  Irttrc  ri  la 

1  réponse  seront  ffraTée»  sur  une  pierre  de  la  colonne  qu'on 

doit  élever  en  l'homiear  de  M.  Sia^ommu.  (  On  applau> 
i         dit.  ) 

Un  de  Mlf .les  leefétalf»  aiuionee  que  te  nwwwiB  maire 
d^npn  Ait  hommage  è  rAtaemIriée  de  roratMn  AniiAire 

de  ^'ir;  priMltTCSS^ur. 

L'Assemblée  agrée  Cet  hommage,  et  en  ordonne  mention 
hooarable. 

Vn  membre  du  coniiti-  de  l'extraordinaire  de»  finances 
propose,  relativement  ii  l'emprunt  de  t35  m  il!  ioni^  nn  pro- 
jet de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 
(  ■  L'Assemblée  nationale,  aprfs  avoir  enlendn  te  rap- 

I  port  de  soa  comité  de  l'eiiraonUnaire  des  finaneesi  eon- 
ddérant  qœ  le  paionent  des  capllaax  conquis  dans  la 
17*  série  de  l'empmnt  de  If»  «HBom,  créé  por  Tédit  de 

Idleembre  1784.  sortie  an  remlMWiiseiBeiit  par  le  ttraite  Tait 
en  ian^TPr  dernier  est,  aux  fermcç  de  rrftn  loi ,  exigible  au 
mois  d'avril  procliain,  et  qu'il  ne  doit  t|jrou\er  aucun  rc- 
I  tard  ,  rl(Vii  te  qu'il  y  a  ur^'cnce. 

I  1  L'AsH^n|^léc  iiiilionale,  après  BToir  di-crété  l'urtrcnre , 

d<  f ri  ie  que  la  caisse  île  l'exiraordinaire  ouxrira,  dans  le 
I  murant  du  mois  d'avril  prochain,  le  paiement  de  la  somme 

de  6,Î50,000  Ht.,  à  laquelle  s'élt-rent  les  capitaux  compris 
dans  la  17*  técrïe  de  rempraot  de  425  nilltoos  «  créé  par 
édit  de  déeendto*  1784  «  wrUe  en  KBboviKnKBt  ponr  le 
tirage  fiit  en  janvier  dernier.  • 

M.*",  au  nom  du  coitiin*  de  l'examen  des  comptes, 
fait  lin  r.ipport  sur  1rs  liilTiTi  iilfS  parties  du  compte 
rendu  par  M.  Narbonne,  de  son  administration  dans 
k  d«<p.irtement  de  la  guerre,  et  sur  les  dilBErents 
Mrcfaés  qu'il  a  faits  pendaDl  son  ministère. 

N.  CAMtoM  :  Le  comité  vous  a  iwndn  compte  d'an 
marché  fait  n  l.nnrlre'^  pntir  cent  cinquante  mille 
fusils  qui.  pris  sur  le  pied  de  trente  schellinfîs,  cofl- 
tent,  à  raison  de  notre  change,  66  liv.  In  pièce.  Or, 
Je  troave  qne  dc«  fusils  de  66  Iït.  sont  trop  cliers. 
J*ii  ratendn  dénoncer  ici  te  ministre  poar  n*avnir 
p.*»»  fnx-nris^  nos  fabriques  ;  il  faut  donc  avniit  de 
TalidfT  ce  compte,  avant  de  libf^rpr  M.  Narbonne  de 
sa  responsabilité,  examiner  scrii  usrmenl  la  dt'non- 
dation  de  Cbarlerilie.  En  cotiséquence,  je  demande 
l>foaniMnent  de  cette  discussion  à  huitaine. 

M.  Charijer  '.Bu vertu  de  la  constitution,  je  de- 
mande l'impression  de  tons  les  marchés  faits  par 
le  ministre,  ainsi  qne  de  toutes  les  pièces  de  son 
compte. 

M.  Camboh  :  Cette  impression  fera  traîner  l'affaire 
en  toufnicnf  et  minera  la  nation.  Il  faut  tout  simple- 
ment disposer  les  pièces  aux  archives,  afin  que  tous 
les  membres  puissent  aller  li  s  y  consulter. 

L'A«9emblé«>  ordonne  l'impression  du  rapport  do  cocaité, 
le  dépAt  des  pièce-,  liux  aicuvei,  SI  l>fNimanmt  delà 
dbeussioo  à  huitaine. 

M.  Tronclion  fait  la  troisième  lecture  d'os  projet  de  dé- 
cret d«  oonHé  de  l'ordinaire  des  floanee»,  aijmt  poorob- 
ieideliernii  sisiène  do  revenn  net  te  waatiannR  de  la 
{  CQQtribattOD  foncière  pour  Tannée  1792. 

M.  •*•  :  Je  prétends  prouver  que  la  fixation  de  tout 
j  «ijimum  pour  la  coutrdjiilmn  des  ntdyetis  est 

inconstitutionnelle,  et  que  l'Assemblée  constituante, 
1         Cprts  ivoir  fixé  ce  maximum  au  sixième  des  revenus 
I        nets  pour  1791,  n'ay.int  pas  cru  devoir  établir  ce 
mêmcMcuninttfn  pour  l'année  1792,  nous  ne  devons 
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M.  GcYTON-MoTtVKAT'  Ccux  quï  se  disposent  à 
combattre  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté 

fiour  la  fixation  du  maTimvm  de  la  contribution 
bncière,  ont  pensé  sans  doute  aue  l'Assemblée  ne 
devait  rien  prononcer  à  cet  éfrard,  attendu  que  l'As- 
semblée constituante  avait  (i<');i  fiv.'  ce  maximum 
pour  1T91  ;  car  ic  ne  pense  pas  qu'ils  veuillent  lais- 
ser atix  corps  administratifs  nne  telle  latitude,  qu'ils 
puissetit  arbitrairement  taxer  les  ritoyens  au  tiers, 
ou  il  la  moilté  de  lenrs  revenns.  Or,  fe  leur  observe 
que  c'est  la  fixation  faite  par  l'Assemblée  consti- 
tuante qu'il  s'agit  de  rectifier  pour  1792. 

M.  Gonanun  t  L*Elat,  a  te  dHKienoe  du  pi»  de  Aif 
mille  qui  r^  leidépenses  aarsoorefemi,  doit  délennlner 

ses  recettes  sur  ses  dépenses. 

Votre  romiti}  des  finances  n'a  pu  vous  préstniter  encore 
le  t abicau  tî  \c  et  complet  des  dépcnv-s  ii  u  t  ï i  trui les  |Kiur  1792. 
Tfiuii'fois  il  n'en  est  pas  moins  constant  que  'i>s  (U'^pen'^ra, 
d'après  nos  grands  préparatifs  de  guerre  que  comman- 
dent et  la  dignité  nationale  et  la  sfiretë  de  notre  gou- 
vemement  conitïtuUonnel ,  seront  su  périeu  rcs  a  n  x  dépenses 
de  1791. 

1 1  est  donc  de  loole  nécenité  de  maintenir  l'intégrité  des 
moyens  dècrCMs  par  fAMcmUée  conMitoante.  Leprind» 
pal  de  ces  majwMcatte  tanloB  dVmewmedeHDmtt" 

lions  pour  la  cootribotion  fonetère. 

Mai-i  l'Assemblée  ti.itinn.tli'  f  nr;stituante,  en  déi  rétant  le 
montant  de  la  conlrihiitimi  fiun  irte,  n'a  pas  (ifUiminé  la 
proportion  avec  le  n  vi un  fou'  inr,  au-dessus  de  laquelle  la 
cotisation  de  chaque  propriété  ne  devra  pas  s'élever.  Ëlle 
vous  a  ehaiséi  de  cette  détcnnlnatten,  par  te  tel  dn  44  o»> 
tobre  dernier. 

DeiWHfOUS  vons  coofimner  à  celte  loi  ou  y  déroger?  et 
si  Toos  V4)as  jcoolbnnei^  quel  lanx  de  «MmmttN,  dans  la 
prop«âiion  tfee  te  revana  fbncier,  devei-voas  adopter? 
Telles  sont  les  questions  livrées  h  )a  discussion. 

J'avone  que  j'ai  éprouvé  quclqu'élonnement,  en  enten- 
dant élever  la  premi^re  question,  et  surtout  en  entendant 
conclure  pour  la  négative.  Les  taxe»  dont  se  compose  la 
rolisalion  dans  la  contribution  mobilière,  h-^  uni  sdes  pa- 
tentes, du  timbre,  de  l'enregistrement ,  des  douanes,  sont 
déterminées,  et  le  revenu  Toncier,  seul,  ne  participerait  pas 
à  cet  avantMe,  le  plus  doux  pour  le  contribuable  et  le  plos 
désiré  parlai,  de  la  certitude  de  la  cote  de  son  tribut  t 
Cette  BMMWtnMHilé  cxÎRterait  dans  on  Empire  dont  te  cas* 
stftntkM)  proclame  IVgiHlé  des  droits! 

Saas  doute,  lent  membre  de  (a  communauté  doit  Ibnr* 
nir  son  continssent  pour  les  frais  du  gotivemement  coo- 
srrv.itriir  de  l'associatitui  ;  n;;u';  ce  roritinneill  doit  être 
linilit-  aux  licsoins  de  In  mk  ii  té  :  la  volonté  générale  pou- 
vant seule  reconnaître  o- 1><  Miin,  il  ne  peut  appartenir  qu'à 
elle  de  régler  ce  contincenl  ;  toute  autre  autorité  qui  ne 
serait  pas  la  volonté  nationale  elle-mt-me,  et  qui  le  fixerait, 
serait  un  acte  tyrannique;  et  le  citoyen  qui  sentirait  ses 
droits,  refuserait  justement  de  payer. 

La  ratemé  nationale  eUe-méme  n'a  pas  enfin  te  droit 
d*eiei«er  an  poovolrarlillndre  snr  on  raemlire  de  ta  eom* 
munauté.  Tout  contribuable  a  donc  le  droit  de  savoir  ce 
qu'il  doit  payer,  pour  connattre  s'il  approuve  nne  sur- 
rhargr,  rl  en  poursuivre  la  r^'paratitiu.  Par  riin--oqurui,  il 
est  fiindi'  à  oi'iRer  que  ceux  qui  expriment  la  volonlé  du 
souverain  ,  dt-riaienl  la  mesure  de  sa  portion  contributive 
dans  l'imt'osition,  afin  qu'il  puisse  juger  si  la  distribution 
faite  par  l'agence  est  ou  non  excessive. 

Ainsi  donc,  il  est  manifeste  qu'il  est  ponr  vous  d'unde» 
voir  indispensable  de  déterminer  la  proportion  avec  le  re> 
venu  fiMidcr  à  laqaelte  la  eotisalteo  de  chaque  proprIéM 
pourra  s*élefcr,  mais  an-deams  de  teqadte  die  ne  pidsw 
s'élever. 

J'examine  maintenant  quelle  doit  être  cette  proportion. 

■votre  (orniic  des  fnances,  quoiqu'averti  par  relni  de 
i'AsseuibIce  coiisiituante  quels  proportion  du  sixième  fixée 
parla  loi  du  in  jisril  171il,  était  insuffi-ianie  pour  oliienir 
le  total  de  la  contribulioD  décrétée,  ne  vous  propose  pas 
moins  d'adopter  «  tanx  de  MMteiii»  ponr  te  ftmate 
année  4792. 

JedflteetaameaeirparaneoherTalbn  ewddlek 
i*La  cootiiteidon  tencBie  aepteeqnesurtetewmnet» 
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Le  rerpnu  rtrt ,  rn  effet,  doit  seul  on  prit  de  protection  nu 
BOHvrrtMnu  iii,  p  in  c  que  soiil  il  appartietil  totaleineiil  .'i  l;i 
pmpi  irle  l'our  le  iiKiiiitii  ci  de  la(|Ui>llc  le  gomenii^miDt  est 
iii-.liliiL'.  Lo  siirplii'i  du  revenu,  qui  e»l  lepiiv  iJu  irn.iil. 
De  «liiil  rien;iu  gntiveniemeiit,  ét.uil  ihkiiis  une  suitiMle  Ki 

£ropriéU>  que  la  conséquence  du  droit  de  \  nrf  de  se»  bras 
quel  est  indépcnduil  de  réconomie  sociale,  et  lequel  elle 
M  Deut  gteer,  pme  que  le  droit  de  tivic eiitte  avanlJa 
WCiéUt  et  n*cn  eti  pai  un  aTsuiage. 

Mais  le  snrpins  «le  ce  produit  peNtMieméne  fp\mà  par 
des  eontribntions  pour  TEtnl,  si  ses  beKOfm  rerî^etil  ;  parrc 
que  re  Mirplu<ie»t  un  ffTrl  di'  t;i  pioprit-K',  que  la  pro|iri(!"lé 
est  un  nvnntnee  de  la  société,  cl  que  la  société  a  le  droit 
dedenuiniiiT  lo  sucrilleedesa?aitagetqii*«ltepronite,iM 

lui  est  lle^:es.^ai^e. 

Ainsi  donc,  la  contribution  foiKière  ne  jw^ont  que  sur 
le  revenu  net,  c'est  l'étendue  des  besoins  de  l'Etal  que 
vous  devez  uniquement  coioulter  dans  la  fitatlon  du  terme 
qœ  la  ooUsaiioo  du  eonlribuaUe  nefoom  paa  ooiiefu- 
•er. 

On  WMBbre  sufTuant  de  documents  certains  n'établit  pas, 
■lllTanf  votre  comité,  qu'il  soit  nécessaire  d'élever  ce  maxi- 
l&uni. 

Je  résous  (rnliunl  par  l'assertion  contraire  du  comité 
des  finances  (1.  r\>.senil>l<c  roiistiluanle.  On  lit.  en  l'flTei, 
dans  le  rapport  de  ce  comité  du  21  scjtlenihre  ilernier, 
que,  d'apn's  un  i^rand  nombre  de  rensei(t>i<'tn<  niv ,  si  la 
proportion  du  sixii^me  établi  par  lu  loi  du  10  a\rild«il 
Cire  sufltsanle  dans  deux  ou  truis  ans,  lorsque  les  progrès 
de  ragrtcallare  enrichie  des  destructimis  de  la  rèiiduUon 
auront  accru  Ica  produits  de  la  tem ,  et  htraqn^une  coik 
nalstanea  plus  ceitaioe  des  ricfacsMs  fonder»  aura  pef^ 
feellonnéla  répartition,  elle  est  acinellement  trop  fiiible; 
qu'elle  causerait  un  vide  dans  le  tiévir  pulilic  ;  (ju'il  sera 
donc  vraisemblablement  iiéeessuire  de  jKirlcr  et;  Uu  \  de 
maximum  .m  rinqni^me. 

Or,  je  le  (li  iiiande  îi  voire  comili-  ;  qiiris  irlain-isscmenls 
lui  sont  paiM'iiiis,  qui  (léiiienloiit  ce  j;raiul  n<>nd)re  de  reii- 
seignemeuLs  constants  qu'avait  le  comité  des  linanccs  de 
l'Assemblée  constituante,  et  qn*il  lui  a  laissés. 

Beaucoup  d'écrivains  économistes  ne  portent  la  totalité 
du  revenu  net  territorial  de  l'Empire,  les  uus  qu'à  1  mil- 
liard, d'autre» qu'à  l«iOO  mttliona,  d'autres,  enfin,  qu'k 
1400  millions. 

Or,  la  contribution  ^onci^rc  étant  d'une  somme  fixe,  el 
étant  strictement  déterminée  par  l»s  lieviins  de  l'Ktat ,  teJ- 
letiii'iit  qiir  1,1  iHTi  rpi Ion  dr  la  iiifiiU'i'  i!r  -.on  tnontaul  est 
indispensable  puur  Ifs  couvrir,  la  -«.i^^e^sç  ne  commimde- 
t-elle  pis  de  ré'„'ler  la  propdilinn  de  la  rép  irlilinu  sur  les 
revenus  plutôt  en  plus  qu'en  moins,  d'autant  d'ailleurs 
qu'il  ne  faut  passe  dMnniler  que  la  tourbe  des  citoyens 
n*a  pas  encore  acquis  asses  de  vertu  pour  être  persuadée 
qnaracquitlencal  de  toute  la  portioa  pour  laquelle  il  doit 
oonlribuer  k  llmpAt,  art  de  probité  ?  Vous  le  saiei,  naguère 
nos  prédicateurs  de  morale,  au  tribunal  de  rémission ,  ne 
regardaient  pas  comme  moins  purs  les  rrandenrs  dans  l'ac- 
quittement  des  tributs  envers  le  prince;  ils  ne  damnaient 
que  les  payeurs  infi(tèlcs  dr  la  dinie,  pan  e  qu'ils  la  perce- 
vaient ;  t  t  le  plus  grand  nombre  d'enir'eux,  ardents  enne- 
mis de  la  révolution,  n'ont  pas,  ceiusi a^jourdlini  rÉtoneté 

leur  anti-sociale  doctrine. 

Je  ne  puisconrevoir  que  voire  comité  ait  présenté,  pour 
TuD  des  molib  de  SUD  opinion,  la  circonstanoe  du  rt^ard 
derassIetiedelaaentrHNtflon  de  i79i. 

Le  peu  pie  des  campagnesi  dit-il,  doniin<^  par  les  besoins 
qui  l^Tiroonent, et  natofëllenieiit  sans  pievoyatice,  ne 
rés(>rvc  rien  pour  raeqniUenicnt  de  la  dette  qu'on  ne  lai 
demande  pas. 

Je  me  contenterai  de  répondre  par  de<  faits  :  1»  les  fruits 
de  1791  existent  encare  en  quelque  partie;  2"  sous  le  ré- 
gime ancien,  les  contributions  directes  étaient  arriérées  au 
moins  de  six  mois  ;  votre  comité  n'a  pas  ibU  attention 
que  la  contribution  foncière  n'est  pas  dw  par  le  simple 
cultivateur,  mais  par  le  propriétaire. 

De  tons  les  moyens  employés  par  votre  comité,  le  seul 
pcul-élre  sp^xieux ,  parcfiinc  \  t'i  ii,iMcniiaii  il  imluiueun 
désordre  à  réparer,  esl  celui  qu'il  fait  résulter  de  l'inéKalité 

tri^  grande  ^  cûte  dMNta  répartition  entre  ha  dépuie- 
menia» 


Le  nivellement  des  contributions  ésltians  doute  s*opé» 
I  rcr  le  plus  promptement  possible;  mab  il  ne  peut  pass*9> 
I  pérer  soudainement  ;  et  en  attendant ,  faut-il  laisser  pélÎT 
I  l'Etal,  faute  de  paiement  des  contributions? 

2"  I.c  taux,  au  dessus  duquel  chaque  contribuable  aura 
droit  a  la  réduction,  étant  dèleiminé  sur  la  proportion  jus- 
tement présumée  du  montant  total  de  la  cuiilriluilidii  dè- 
créléc  avec  le  revenu  net  lerriu^ri al  de  la  lolalilé  de  l'Em- 
pire, iis'ensuil  seulement  de  rin<-  iiite  de  répartition  que 
quelques  ou  plusieurs  contribuable»  ne  paienlpas  tout  M 
qu'ils  doivent  payer  d'après  les  besoins  de  rEtat,  tandis 
que  les  autres  contribuabks  payent  ton!  Icar  «Mlingent. 

Or,  de  lÀ ,  quelle  léfritimeeainéqnence  è  déduiiel  quH 
faut  auginenler  la  cotiscilion  des  contribuables  qui  ne 
pa  cul  pas  Icui  contuigcnl,  mais  uon  pas  que  l'on  doive 
diniiiiiu  rla  cotisalion  dCS  «OntrihUahifS qui  ue  polsnl  <|Be 
ce  qu'il!»  Uuivcut  payer. 

1-jifin,  voire  ctuiiitt!  laisse  pressentir  que  l'intérêt  de  la 
révolution  commande  encore  de»  ménagemcoU  pour  les 
cuMlrd>nal)les 

Moi ,  j'affirme  an  oootraiie  que  Jamab  drconstance  plus 
(kvorable  ne  pouvait  se  présenter  pour  élever  les  cootrUtu- 
tions  ù  leur  jntte  tem. 

La  nation  demande  b  gnerre;  or  la  guerre  peut-cOe 

se  faire  sans  linanccs?  l'n  dtnnandant  la  guerre,  les  ci- 
toyens téu>oi)(uent  donc  haulenient  leur  soumission  d'ao- 
quitter  le  montant  des  centrihnliont  IndnpcnsaUes  pour 

la  faire. 

En  1789,  le  contribuable  payait  la  dlroe  qui  est  le  cin- 
quième du  produit  nel  des  fonds  sur  les(|uels  elle  .se  perce- 
vait {il  acquiUait,  sans  retanne,  les  redevance»  ci-devant 
seigneuriales  s  il  fefail  dens  vlngtiènMa)  il  pa]raiA4Mtti 
pour  liv.  sous  ta  dénomination  die  taille.  (  Je  dis  4  août 
pour  liv. ,  car  si  dans  plusieurs  généralilés  il  eepeiaitqne 
i  sous,  il  était  tourmenté  par  Ks  grandes  gabelles.  )  Je  ne 
parle  pas  des  4  >ous  pour  liv.  du  premier  vinglii  inc,  des 
•2'4  sipiis,  pour  liv.  de  la  taille  que  j'omets  pour  répondre 
aux  sous  additionnels  de  la  conlribulion  actuelle. 

Or,  que  l'on  réduise  à  une  seule  somme  toutes  ces 
prestations,  te  calral  donnera  certainement  un  total  bien 
supérieur  au  maximum  fixé  an  rinquième  du  revenu  uet 
territoriaU 

Je  n'ai  pas  besoin  d'olnervcr  que  eeUe  pioiMttion  dt> 
terminée  doit  porter  le  taux  de  la  Klnne  h  Mie  sur  le* 

renies  ei-dcvant  seigneuriales  foncières  perpétuelles  *  an 
quart ,  et  la  retenue  îi  faire  sur  les  rentes  viagères  au  Iwrf- 
tiéme. 

Pour  prévenir  le  dclii  il  probable  de  prés  d'un  tiers  dam 
la  coniribntion  mobdii  re,  je  ne  \ous  liropoterai  ni  dc 
lever  la  cote  d'habitation,  parce  que  l'Assemblée  con- 
stituante, après  l'avoir  filée  au  trois  centième  du  retenu 
présumé,  l'a  portée  an  quarantième  ;  ni  la  cote  des  objeu 
de  lue,  parce  que  tout  oi^et  de  luxe  doit  être  taxé  mo* 
dMant,  si  l'on  ne  veut  qu'il  aoU  entitoanent  atan- 
donné. 

Mais  si  la  cotisation  du  propriétaire  foncier  déterminée 
par  la  loi  du  10  avrd  171*i,  au  sixième  de  son  revenu,  doit 
s'élever  an  l  inquicme,  pourquui  la  i  utisalion  pour  la  par- 
tie de  la  contribution  établie  sur  les  revenus  d'industrie  et  ^ 
de  richesses  mobilières, demeurerait-elle  la  mcnic,  lorsqu'il 
y  a  également  insuffisance  pour  faire  arriver  au  lré!>or  pu- 
blic toute  la  somme  décrétée  pour  la  contr'butlon  mobi- 
lière? Cet  revenntne  daliHHJlB  paa^lement  leurs  tribnia 
ft  la  sodélédanslandsondesealiesoini?Jedisplns,ib 
sont  plus  strictement  obligés  de  contribuer  à  ses  difcnsii| 
car  enfin  la  force  pourrait  garantir  au  milieu  de  Iwarefalé 
la  propriété  foncicre  :  mais  les  dm  nus  d'industrie  et  de 
ricliesM-s  niobilii  res  n'exisli  nl  absolument  que  par  l'opl» 
tiion,  qui  n'a  de  valeur  qu'au  milieu  de l'IWfmonlea 

AI.  CormeiUe  lit  un  projet  de  décret. 

M.  BKtTCîiotnt  :  Bewns-nous  porter  le  mtutimm 
de  la  cuiilrilxitioii  loiiciorc  an  ciniitiièrtie'f!ti  revenu 
net,  ou  le  laisser  au  sixitMiie?  l^iir  de  hier  lelle 
question  ,  il  faudrait  avoir  les  cotitiaissnm  cs  qui 
manquaient  à  rAssembl<fe  constituante  ;  or,  les  ins- 
tructions qne  nous  avons  apportiies  des  di'partrmentf 
ne  nous  a|iprctnieiit  rien  siii  l;i  vnli'i:r  lolilc  ile-s  re- 
venus iiQpùâalilcs,  mais  bcaucuup  :>ur  ics  ('ri-curS| 
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les  grandes  in<«galitps  qni  sont  introduiU's  dans  la 
répartition,  l-fs  iiombn  iisi  s  dt-innndes  en  (h'grère- 
mcDtqiii  ont  l'té  (nilcstlc  toutes  parts, annon«*i'tit,  au 
contraire,  qu'il  faudrait  plutôt  baisser  le  maximum 
ifue  de  l'élever.  En  le  Gxaot  au  cinquième,  on  aiij;- 
nieiiterait  l  itijusticf  de  la  première  reparlitioD,  puis- 
qu'on aiigmeiileniit  l'ineKalilé  qui  existe  entre  ecux 
qui  ont  (  le  moins  imposés,  et  ceux  qui  l'ont  i-lé  au 
cînaiiièineou  plus  haut.  Ce  S4'rail  une  industrie  que 
lerexposer  à  faire  payer  à  un  contribuable  plus  qu'il 
M  doit  rëeliementfSoùsie  prétexte  qu'il  a  étéooin- 
nis  des  erreurs  dans  la  ré^rtition  ;  car  si  cesemnrs 
sont  préjudiciables  au  trésor  public,  elles  ne  vien- 
■ent  |»oiut  du  fait  des  contribuables.  Il  faut  uiéuie 
obintcr  que  la  tixation  du  maximum  au  cinquième 
dii  femm  mI,  s'élèverait  au  quatrtème  par  le 
Moyen  desdisises  additionnelles,  et  que  demander 
un  «|ualrièine  des  revenus,  c'est  nuire  et  à  l'aericul- 
lure  et  au  commerce;  c'est  s'exposer  à  renare  un 
grand  nombre  d'açriculteurs  iiisolvaliles. 

Celle  augmeoUtioa  du  maximum  ne  frapperait 
pas  ntr  Ict  eonmmiifa  qui  ont  bit  des  évaluations 
trop  faibles;  car  celles  qui  n'auraient  évalué  leurs 
retenus  qu'à  la  moitié  de  leur  valeur,  ne  paieraient 
jamais  que  le  dixième,  tantiis  inie  relte  aiigmenta- 
tiou  deviendrait  exorbitante  pour  celles  qm  ont  fait 
dMfWeIsntionseiactes.  qui  ont  évalué  les  revenus 
i  leur  juste  valeur.  Le  meilleur  moyen  de  parve- 
nir à  une  bonne  répartition  et  de  prévenir  les  fausses 
évaluations,  c'crtoeiure  frira  un  cadastre  général 
des  revenus. 

Il  biira  MMd  tionvcr.  pour  la  contribation  mo- 
bilière, une  autre  base  que  celle  des  loyers»  qui  n'at- 
teint pas  les  capitalistes.  C'est  par  fïtablissemcnt 
d'une  iitipnsitiou  iu'Iirecle  sur  les  capitalistes,  que 
vousparvieiulrez  au  recouvrement  parfait  dcscon- 
MWUCMM.  bn  pourrait  même  imposer  un  vingtième 
sur  les  successions  collatérales.  D'après  cela,  je  crois, 
avec  le  comité,  que  noos  devons  maintenir  le  moxf- 
mum  de  l;i  eoiitribution  foncière  au  taux  du  sixième 
fixé  par  l  As&cmblée  oonstituaute .  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  des  notions  plus  certaines  sur  la  valeur 

des  revenus  imposables. 

Lu  nuire  nierabre  eiilrc  dans  diOérents  délaih  ayant 
;r  objet  d'établir  qu'un  fçrund  nombre  de  io>eiuts  im- 

pas.»i)U>s  ont  été  omis  d;m»  les  iHalualions  par  le  comité 

én  Gnances  dv  i'A-.M  mblec  cousliluunle  ;  d'où  il  coiulul 

%ae  le  putximum  de  la  coutribuliuii  Toucière  ne  doit  pas 

Un  élevé  au-deuus  d'un  sixième. 
M.  GujIoa-MoncBtt  propose  de  porU»r  au  ctnquiène 

étt  rmm»  aet  le  wuMwnm  des  esta  de  la  eoDtribalkw 

inci£re. 

L'AMemblée  «doBM  ITfWWiandeiaB  dtanmis. 
V.  n.  ?îoMcn  dinwrsM  raaliail  dans  le  nnaÉw  de 

demi  in, 

M.  GBAnGEmnrrB  :  Jei>rier  Assemblée  d'entenAr 

la  lecture  d'une  ilénoneialion  qui  lui  est  envoyée 
par  l'aide-de-camp  de  la  dixième  division,  par  les 
administrateurs  du  département  des  Pyrénées  Orien- 
tales, par  la  municipalité  de  PerpignaU|  et  par  le 
prinee  de  tfease,  commandant  de  la  division.  Elle  a 
p<Mir  objet  le  dénûmcnt  de  movens  de  défense  dans 
lequel  M.  iSarbonne  a  laissé  les  déiiartemenls  méri- 
dionaux. Voici  cette  pièce. 

•  Dqtuis  Bayonne  jn»qu'aux  Bouches -du -Rhône,  il 
n'eute  qu'an  poial  par  où  les  E.ipagnoU  puissent  franchir 
ItiPjmMe».  Perpigaancst  la Ibrtereaae qaiaeit de  bou- 
leiMÉ  aux  dépurbEOieats  méi  141  anaux»  En  a  fait  sa  trou- 
vai Be!!c{;arde ,  Mont-Loab  «t  auMB  «MlH  Impeitaull. 
n  en  nainrcl  que  le  premier  soin  de  (■«  Naïuime  8  dft 
êtr--  He  mHtro  ce*  placi'*  eu  bon  éial  de  dtTeiise.  S'il  ne  l'a 
psN  fjit,  c'eslun  Iraitre  di^ne  du  dimier  supplice.  Depiii« 
If  r|.  pirtde  Si.  Ctioli  i  n  ir  Tir  atis,  la  ulle  et  lucitadelle 
de  Perfrignan  tout  restées  sous  tes  ordres  des  «Urecteun  da 


I  géaiet  le  château  de  BcUeiarde  a  mé  canwandi  pae 

I  M.  Dax.oantra-révoliilkuiafac  déddé.  Per^pwB  est  de* 

I  meuré  jusqu'à  ce  jour  sans  aucuiu  préparatifs  de  défense, 
j  II  n'y  a  pas  encore  anjonrd'liui ,  21  mars,  deux  pièces  de 
c<iaoii  eu  liattcrie.  Les  «flit  iei s <iu  1,'riiii.',  di^anl  autorisés 
|vat  le  iiiuilbii  e  de  la  guerre,  r>  fiiiit  iu  d'obéir  aux  ordres 
du  géui'ral.  IN  eu  [reprennent  bien  des  ouvrages  uouveaux, 
mais  ils  iu-^ii{;eiil  ile  réparer  les  anciens,  de  sorte  que  la 
ville  n'est  |ia.s  mime  à  i'abri  d'un  coup  de  main.  Tel  est 
pour  Perpignan  le  mode  d'eiéculion  doiiDé  par  leminisUe 
de  lu  guerre  aux  décrets  de  l'AsseaiMée  nationale.  Bdle> 
eu  impnHMbk,  par  m  nature,  pourvu  «ine  *a  d4* 
•oit  confiée  dans  des  nuilns  sûres  i  aussi  a-t-on  dooné 
le  eomnaudenient  de  celte  place  h  un  traître,  que  le  gé- 
néral a  démasqué,  et  qui  lieut  de  se  sauver  en  Kspagne. 
Du  II".!.',  dau<i  celle  place,  les  catioUN  sdnl  sans  atifOls  et 
.saij>  b  iulets,  et  il  n'y  a  que  huit  urlilleur.  pour  quarante 
l)ou  elles  à  feu. 

»  I,e«(  postes  de  nos  départeiueuls  ont  entr'eux  loua 
deux  (  i-iiN  |ni  ces  de  canon,  et  nous  n'avons  en  tout  que 
cent  canonnier<  avec  d«ux  officiers,  tandis  qu'il  faut, 
pour  le  service  de  chaque  piè£e,  huit  hommes,  dont  quatre 
au  BBoins  lacheat  leur  nétiert  taudis  que  l'on  sait  anml 
qu'il  en  bot  eneofc  pour  nnpiaeer  les  morts  et  les  idcasis. 
I4i  dbklan  ne  coatient  pas  la  moitié  du  nombre  elfectiT 
d'iMNOnes  que  le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  s'y  trou- 
ver; enfin,  il  n'y  a  ririi  qu'on  n'emploie  pour  il.  i;ririler  les 
gardes  naliouaui.  11  a  fallu  licencier  des  balaillous  faute 
di  ii.nnîu  lits  ;  ou  dit  qu'il  arrive  des  tentes  et  des  effels  de 
rauj|kjnu  ut  ;  toujours  est-il  vrai  que  sans  la  mort  de  l'em- 
pereur, >au>  k'  change  tuent  du  ministère  espagnol  et  la  jUB* 
fice  faiie  au  nôtre,  les  Imitres  seraient  peut-être  parvenus 
h  nous  laisser  égorger  sans  dëfen-se. 

•  Voici  un  auUe  faiL  Le  di^rtcmeai  de  la  Bauie4Sa* 
nmne  ayaot  eafin  voulu  que  i»  batalUons  fluscnt  armés, 
oonmaudadeox  mlUa  tuàh  à  b  fiittrique  de  Saint-Etien- 
ne. Le  minislèriii  ooasullé  sur  ce  marché,  répondit  qu'il  y 
avait  trop  do  danger  h  inr  ttrp  dans  le»;  mains  des  gardes 
nationaux  d«-s  Cusds  qui  ne  «eraient  pas  luis  à  l'épreuve, 
et  qu'il  pn  iiiii  à  son  cnnipte  le  marché;  sur  cini]  cent 
Irente-iin  fusils  qu'il  eu\o\;i,  qu.iraul<'  H-ulemeul  m'  trou- 
vèrent en  état  de  seriir  ;  l<s  aiiin  ^  I  I. lient  loul-à-fait  usés. 

•  Voilà  comment  le  pou\oir  exé<  utif  s'est  occupé  de 
mettre  en  état  de  défense  la  plus  iuiporla;Ue  des  frontières, 
celle  qui  est  la  plus  èkiignée  de  votre  surveiUaooet  et  piiS 
de  laquelle  sont  étsMIs  les  Ibyen  de  la  oontn^dtoluUon. 
11  n'mt  plus  dooten  que  ces  florismaies  contrées  devaient 
être  le  tbMttre  du  carnage,  et  qu'dlea  le  deviendront  en 
effet,  si  vous  laisseï  la  purtie  >e  rcnotier.  J'accuse  avec  tout 
le  pays,  et  je  dénonce  d  l'Assemljlée  nationale  M.  ^arbonoc 
comme  (niitre  il  la  patrie  pour  avoir  laissé  jusqn'i.  !  \v<  dé- 
partenuHiU  méridionaux  sans  défense.  Je  le  di'lie  de  se 
justilier  par  les  prétendus  ordres  qu'il  dira  a>oir  donnés; 
car  il  est  responsable  de  leur  exccnlion.  Je  dmiande  qu'il 
soit  mis  en  état  d'accusation  pour  avoir,  ju^cprau  31  mars, 
laltié  la  ville  de  Perpignan,  qui  est  la  clef  des  dépaitemçils 
méridiooaux,  absolnncnt  Wm  déflmse^  • 

M.  Gbangbîif.uvk:  Cette  dénonciation  est  signée 
par  M.  Dubois-Crancé.  (  Il  s'élève  quelques  mur- 
mures dans  une  partie  de  l'Assemblée,  des  applau- 
dissements dans  l'autre.  )  Au  bas  se  trouve  l'attes- 
tation des  officiers  municipaux.  Elleest  ainsi  conçue  : 

f  Nous,  officiers  municipaux  de  Perpignan ,  certifions 
les  faits  contenus  dans  la  dénonciation  ci-dessus  véritables, 
tant  ceux  qui  sont  relatifs  à  Perpignan ,  et  dont  nous  sum- 
mes  les  témoins  oculaires,  que  pour  ceux  qui  sont  rdalifo 
au  département  de  la  ftiuie  OaraBnc,  dont  nous  avons  ha 
pièces  Justificatives.  ■ 

Voici  rattestatlon  da  dhectclre  du  dépaitemsnt. 

f  Nous  certifions  véritables  les  (bits  cî-dessos,  et  SUCS- 
tons  que  la  ville  et  la  citadelle  de  Perpignan  ,  et  toute*  Im 
aiilris  places  du  département,  ou  été  laissées  dans  l'étal 
d'at)andoii  le  plus  alarmant,  malgré  nos  fréquentes  récla- 
mations 3U))rrs  ilii  ministre  de  la  guerre. 

•  Certifie  véritable  par  le  prince  de  Hcsse,  général  de  la 
dividoo*  s 

M.  Huv  :  Si  les  faits  énoncés  dnns  In  dénonciation 
sont  vrais,  aui  doute  que  le  miuistre  de  la  guerre 
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esltrès-eonpable;  maisje  crois  qu'il  lui  a  étéphy- 
aiqaeoMiit  impossible  (te  pouff  oir  à  tout,  et  de  pla- 
cer des  troupes  sur  toutes  les  froritiiTes  du  royaume. 
Je  demande  que  cette  deuouciatiuu  soit  couiuiu- 
Diquéeà  M.  Narboniie,  pour  qu'il  puisse  y  répondre. 

Ptutieun  voix  :  A  la  barre,  à  la  barre. 

M.  *"  :  Vous  vous  rappelez  que  M.  >.'irbomie  vous 
a  déjà  rendu  un  compte  u  ci't  ég.inl  ;  il  vous  u  ci  rti- 
Gc  avoir  pris  toutes  les  mesures  possibles  pour  uiel- 
tre  les  frontières  des  Pyrénées  en  bon  étal  de  dé* 
fense.  Je  demande  que  le  comité  de  surveillance  soit 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  le  compte  du  niinis- 
tfeet.sur].]  (iénuiiciatiuii  ijui  \       d'i'ln' faili". 

M.  GoupiLLEAU  :  Je  luis  la  motion  que  le  luiuistre 
soil  ù  l'instaat  mandé  ii  la  barre. 

M.  Uaiub  :  J'ai  déjà  eu  l'honueur  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  d  un  mémoire  des  citoyens  de 
Toulouse,  qui  coiitii  nt  .ibsoluuieiit  les  nit^iiit  s  faits 

aue  ceux  qui  sont  énonces  dans  cette  déiioiiL'iation. 
y  est  dit  i^ue  le  départedlCOt  de  la  Uaute-Garunne, 
qui  n'avait  jani»  pn  obtenir  de«  fusils,  prit  eniin 
sur  lui  d'en  commander  deux  mille  A  Saint^tienne  ; 
que,  lorsque  ces  fusils  furent  sur  le  point  d'être  li- 
vrés aux  bataillons  de  volontaires,  pour  lesquels  ils 
étaient  destinés,  le  lumstre  de  la guerre  en  suspendit 
l'envoi,  disant  qu'il  preuait  à  sou  compte  le  marché. 
Sur  les  cinq  cents  fusils  qu'il  envoyait,  il  ne  s'en  est 
trouvf*  <]!!(•  qunrMntr  qui  aient  clé  jugés  susceptibles 
de  soutenir  quelques  charges  :  les  autres  se  trou- 
vaient dans  un  état  de  délabrenit  nt  total.  Ce  même 
mémoire  contient  des  faits  essentiels  sur  les  mouve- 
ments qui  se  font  en  Espagne.  Après  des  faib;  aussi 
multipliés,  aussi  précis,  je  ne  crois  \)v.<^  ipi'i!  iinisse 
s'élever  des  difficultés  sur  la  riiolion  (jui  a  ele  faite 
de  mander  M.  Narbonne  à  \:\  b;irr> . 

M.  ***  :  Je  crois  qu'avaut  de  wauder  le  ministre 
i  la  barre,  il  faut  <narger  un  comité  de  vérifier  les 
dénonciations, 

M.  QuiMiiTE  ;  Je  demande  que  Ic  ministre  ne  soit 
point  mandé  ù  la  barre.  Si  vous  preniez  ce  parti, 
vous  établiriez  une  exception  en  sa  faveur.  Lrf)rsque 
des pièeea  constatent  le  délit,  vousdemneomeret 
non  pas  mander  à  la  barre.  J'observe  que  vous  avez 
dt^à  un  rapport  du  ministre,  et  que  vous  pouvez,  en 
comparant  ce  rapport  avec  toutes  les  pièces  qui 
vous  sont  parvenues  depuis,  trouver  la  trace  du  dé- 
lit, s'il  existe,  et  alors  votre  fonction  se  bornera  à 
rendre  un  décret  d'accusation  ;  si  vous  le  mandiez  à 
lu  barre,  vous  feriez  croire  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  rendre  un  décret  d'accusation  sans  entendre 
l'accusé,  ce  qui  est  faux  et  ce  qui  serait  dangereux. 
S'il  fallait  lo^iours  entendre  l'accusé,  vous  perdriez 
lonrent  les  moments  les  plus  favorables  de  déjouer 
les  jgrandes  intrigues. Si  M.  Delessart,  par  exemple, 
;iv,iit  entendu,  il  vous  aurait  donné  d<*  lûtif^nes 
explications;  il  vous  aurait  peut-être  mis  dans 
l'embarras  par  des  subterfuges,  par  des  motifs  qui, 
spécieux  au  premier  abord,  quoique  sophistiques, 
anraient  peut-être  inllnencé  votre  rfélitH&adon.  On 
peut  souvent  obscurcir  les  faits  les  plus  évidents  et 
échapper  par  des  subterfuges  qui  ont  moins  de  puis- 
sance sur  des  tribunaux  accoutumés  à  prononcer 
leurs  jugements  avec  plus  de  calme  et  de  maturité 
qu'une  nombreuse  assemMéè;  en  un  mot,  si  vous 
avez  des  pièces  qui  constatent  le  délit,  vous  devez 
accuser  celui  (jni  en  est  l'ohjet  sans  l'entendre,  car 
ce  n'est  qui  devrint  le  tribunal  qu'il  doit  se  jusliiier. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  fait  un  rapport  fondé  uni- 
quement sur  les  pièces  qui  sont  entre  nos  mains. 

M.  Fauchet  :  J'observe  (]ue  le  comité  de  surveil- 
lance a  reçu  plusicuis  autres  pièces  relatives  à  la 
même  affaire. 
H.  Duiu»  ;  Je  demande  que  les  pièces  soient 


communiquées  au  ministre.  (  U  s'élève  quelques 
murmures.  ) 

On  obierte  qme  la  coouMiBicatkM  des  pièces  n'ert  poie< 
une  des  dspoduons  préalables  preseritn  pour  les  décrets 

d'accusation. 

L'AsseniLiit  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibiircr  sur 
la  pro|)<Mitioii  de  M.  Dumas. 

Elle  charge  ses  comités  mililiiire  et  de  tanfeillanoe  de 
Tiirc  1  uiidi  an  rapport  nr  la  éèeenalBliBn  de  M»  Dabab» 
Craaoé. 

M.  DuHEM  :  Je  demande  qu'en  attendant  que  le 

rapportsoit  fait,  M.  Narbonne  soit  gardé  à  vue,  alîa 
qu'il  ne  s'évade  pas'.  (  De  nombreux  applandisse- 
nieiits  partent  des  tribunes.  —  De  violents  iiuirmu- 
res  s'élèvent  dans  toutes  les  parties  de  l'Assemblée. 
On  demande  que  M.  Duhem  .soit  rappelé  à  l'ordre.) 

IL  le  piMleat  réublit  le  sileoM^  et  se  dkpose  à  onosnà* 
1er  rAMBfeUeanr  Ja  proposMen  da  M.  IWwai.  Onob» 
terre  qa'elle  n'est  pas  appuyée. 

Le  tétaee  est  levée  à  quatre  heures. 


NoUct  de  la  séance  du  iamèdi  soir. 

On  a  tek  leetnre  de  deux  pièces  envoyées  à  rAssemlMe 

par  leariBistredes  albiret  étrangères,  au  nom  du  roi.  La 
première  est  on  traité  fait  entre  Monsieur  ei  M.  d'Artois, 
frères  du  roi,  et  le  inince  n'^n.mt  tU:  Ilolimlobt" ,  ainsi 
qu'entre  le  prince  n'^^ii  uii  do  Barli  nsirun,  t»our  lu  forma- 
Uoii  d'au  iL-xiiiK.iii  il  .urantcrie  et  d'nn  lnitailloo  de  chas- 
seurs qui  ^erollt  einployes  a  Ulre  de  subside  au  service  de 
la  t  raiice.  —  La  set-onde  est  une  Icltre  dctiortatoirc  adret* 
sée  à  ces  prince>  par  le  curcle  de  Francouie,  pour  les  eoga* 
ger,  même  u>ec  uiennrp>,  ù  ne  point  foumir  de  troupca 
aux  priooes  fknoçais,  ui  souffrir  dans  lenrs  Ktau  des  ras- 
sanmaMiils  d'émigrés  «n  armes,  al  astee  on  plus  grand 
nombre  de  ces  émigiéi  que  n'en  peut  oaoporter  réleiidae 
de  leurs  possessions.  —  Ces  deux  pièces  ont  été  renvoyées 
à  II  liaule  cournationale.  La  citminissioo  des  douze  a  Tait 
eiiiimtc  uu  rapport  sur  les  troubles  du  déparlcmenl  du  Caii» 
tal ,  et  proposé  un  pn»jelde  décid  qui  a  été  adopté. 

SPECTACLES. 

niaTSE  DE  LA  BUE  FEYOEAU. 

Aujourd'hui  l*'  avril.  Concert. 

Première  Partie.  Symphonie  de  M.  Havdn.  M.  Siinoni 
chaulera  un  air  de  M.  Kisjioli.  M.  Di  KinnLire  exécutera 
UD  concerto  de  bassuo,  de  la  composition  de  M.  Vieuue. 
M'*  Morichelli  chantera  un  air  de  M.  Gtordanielk) ,  avaa 
accompagnement  de  clarinette.  M.  Rode  eséoutera  U 
concerto  de  vioton,  de  la  compositienda  M.  VioUi. 

Seeomdis  Pmrtk.  H.  SinMMickanlan  «n  air  daM.  Blaft> 
cM.  IL  PmMo  esiciitera  on  eooeeito  de  cor,  de  sa  compo» 
sition.  M***  Morichelli  et  ^f.  Siiitimi  chanteront  uu  duo  de 
M.  Sartl.  Le  concert  sera  Icruiiné  par  l'ouverture  de  Di» 
mopkon. 

On  commencera  la  six  heures  précises. 

TuÉATRB  FsANÇAis,  rue  de  Itichclicu.  —  Aujourd'hui» 
pour  la  dùture,  Id  ih'  repiéientation  de  Caïm  Oracthus, 
tragédie  nouvelle  en  S  a<Âas»  SUirie  du  Barbier  de  Scville, 

TBÉAxas  DB  H"*  MOKtAMSU»,  SU  Paliis-Royal.  —  Au- 
jourdlmi.  Spectacle  demandé ,  k  Ditin  éu  Village^  opéra 
eo  un  acte;  la  S*  rcpréiiCDtation  de  ta  Mort  <^AM,  tra- 
gédie  nouvelle  en  3  actes,  et  U  Mariage  clandestin ,  opéra. 
en  un  acte. 

Thkatmkdu  Mabais,  rue  Cultare-Sainte-Catherine.  — > 
Aujourd'hui,  le  BarbierdtSMUttWÊtUiamiwamt^t 
le  couiplinicnt  de  clôture. 

Thkatrb  de  MouàsB,  me SdaUlbrlin.— Aujourd'hui, 
la  Suite  du  Suisse  de  C/uUeauvieus  ou  Is  Mariage  de  Ho» 
sette;  te  deuxième  Voyagé  de  lionifaceàPari$,ili6$Bmmt9 
Cens  OU  Bemiftm  et  ta  famàU»  à  Pmrit, 

TtafsTaa  m  bt  an  m  Lovvon.  —  Aujaoïd'bni*  pour  la 

la  rloltirr,  Gcnenn-r  dr  lirabant ,  opéra  en  S  aCtMb  et  M 
suite  Lii  un  iiclc,  pn'CL-dO  (le  Jrannelle  et  Bastten, 

M.  IVTriii,  (]iii  dniuii'  tuiis  Il's  ans,  jK'ndant  la  quinzaine 
de  t'aques,  ses  louis  de  i)li\sique,  fera  l'ouverture  de  son 
spectacle  aujourd'hui  1"  avril,  au  Palalt'HffJV't  tUélia 

ci<devaatdeM»li«reatt,  a*  ViU 
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GAZETTS  NAM\AMI^  LE  HONITEUR  UNIVERSEL 

N*  0t.  Limdi  i  'Avbi|.  mM-  "  4*  Annie  de  kt  lÀllMHi, 


POLITIQUE. 
PRUSSE. 

Notice  historique  sur  !r<  drutprincipautt't  d'Ans- 
pach  et  de  ttareilh,doiU  le  roide  Prusse  vient  de 


Le  priocipautés  d'4nspacfa  et  cic  Bareith,  situées  dans 
Ipcrtrlpdc  FraiKonie,  sont  cfmmiwsnus  trois  divor«csdè- 
D'iiinii  lîioiiN,  snoir  :  1  th  J iiirifr;ivi.ii  de  Nureiubersr, 
noiii  cjiii  lire  son  origine  dfs  anciembuigraTM  on  pmner- 
ncuK  établi  par  l'mnpereur  pour  crttc  \ï\\c ,  et  l»s  pays 
adjacents;  i"  de)  principauté:»  par-delà  et  cn-dcçà  de  la 
Bontagne,  à  cause  de  leur  position  locale  •  attendu  qu'elles 
Mwt  s^vèM  pv  la  numagiie  Mpdte  l«  Fidrteliieis;  b 
friadpaalé  de  Baicilli  «t  pwHMk  ta  iMntaRne,  «a  Dord- 
«t}  dedtedTAMfBdi,  en-de(à de eettf  montagne,  an  sad- 
est.  Cependant  anc  portion  de  pay«  »ituée  au  sud-est,  et 

qu'on  :  jijM  l'r-  l  nliilaïut  (IKi^i-R^'^) ,  mise-  (roiiM>  lu  >ille 
d'Erlanp:,  app^irliml  ciK^ot  i'  à  ki  pi  iiiri|);iMtO  tir  i;;ircilh  ; 
5*  des  principautés  dcfiulml)  ic  et  trOtioli-,!)  ich,  tit  s  noms 
des  résiddxes  :  la  rér^idence  de  Cuimbac  a  été  cliungéc 
contre  eclte  de  Rarcith ,  et  on  a  substitué  le  nom  d'An^pach 
ioeiui  tfOnoltsIiach.  Quelques  auteur»  oomoMat ce»  prin- 
dpauldt  des  margra  v  ials ,  niu  is  celle  dftiMHBlnatiOO  eM  itn- 
fnpie;  elle»  n*00t  juiiaia  été  des  margraviats,  et  «m  ne 
fCOl  leur  avoir  donné eenotu  que  parce  que  leur»  pOMes- 
Kors  portaient  le  titre  de  margraves  delSrandebourK.  In- 
dépendamment de  ces  deux  principautés,  les  margraves 
de  Bi .iiiilt'tHiiirg,  dans  la  Francniui-,  pnsS' (l<>iit  i  n<-iii'<>  le 
ComitctkSa^n-Altenkirrhen,  tljiis  Icci-n  li' ilo  Wi'stpli jlie. 
La  bmille électiiralc  de  ISiaridcImur'^,  qui  i>cciipi'  Ir  In'ino 
de  Prusse,  possédait  ori|;iaaiitiui,iit  ces  |>rinripatilé>;  die 
descend  de  Conrad,  comte  de  Zolkm  ou  ilMlienzollim , 
dans  la  Souabe,  qui,  tur  la  fia  du  oiuième  «iéde,  fut  éia- 
bti,  par  Tempcrenr,  twqpravt  de  NoranlMif  t  acs  des- 
fWirtinM  «agmeottWBt  MooeMïveiMiitlittr  paMnoine  par 
4tbooM>6oaoadei»  deaaaiiiiaitiM»,  des  marta^eit ,  des 
héritages.  Ces  burgraves  s'étaul  acquU  une  grande  l  épu- 
lationpar  leur  valeur  et  les  services  qu'ils  oui  rendus  ù  IV-ui- 
|.v  I.  iir  et  à  rHiopire,  dans  diverses  circonstances,  furent 
jiieuiot  élevés  à  ladif  nité  deprinces;  ceuK  qui  se  sont  dis- 
tiiigiits  particuIitrtiiK'nl,  êtaipiit  Frédéric  III,  Fredèrit  l  V, 
Frédéric  V  et  Frtdéric  VI ,  le  dernier  sou»  l'empereur  Si- 
gbasendf  fiii«n441i  lui  dmiua  en  gage  la  Marche  de  Bran- 
debooig;  cette  Ibrchclui  fiii  vendue  ensuUe  CmaeilenKnt 
«B  m&  et  «I  f  417  ee  prlnre  Itat  bit«ectenr,et  kt  Haidie 
érigée  en  dectorat.  (Teal  aimlquc  ces  princes  de  Franconic 
deilnrail  margraTes  et  âeeteurs  de  Brandebourg  Frédé- 
ric 1",  i-lreteur-de  Bi-5odebourg  cl  |Ki»»e».seur  ilu  burgra- 
vial  de  .NureiulMT);  ,  nioiinil  eu  IMO;  ws  trois  [ils  parla- 
gi'  ri  iil  inlreeux  sj  suro'S'-iiiri  ;  l\iiné,  noiinnc  Jenn,  rt 
Siinioiiiiiie  l' Aiiliitnisie,  k  cause  de  la  manie  qti'ii  eut  de 
\ouJoir  trouver  la  pierre  philoiophale ,  ou  foirede  l'or,  eut 
la  principauté  par-delà  la  monlafne;  le  aecond,  Frédéric  11 , 
l'électoral  de  Brandebourg  ;  elle  InWtaM,  Albeit-Acbille, 
li|fincl|iaiilé  ende|t  deiafloaioBn*.  Lei  pri»»  Jean 
•I  nédêrfB  élMt  mrif  etn*  poturitè,  Irar  Mie«es»ion 
édiotà  leur fi^  Albert-Achille,  qui,  p;)r  cet  é\L'iitnieui 
rétinit  dp  nouveau  les  princip;nilés  dans  la  KiaïufHiie  et 
r«  rt  [i  ir  it  (|i  Brandetxnirg.  Les  trois  fds  d'AIlH'rl  p;irt;i^;è- 
rent  deiKiuieau  sa  succession;  Jean  Cicéroneul  relfrioral; 
SigHmood,  la  principauté  de  Ciilmb  ic ,  et  Frédéric  celle 
4'AlMpndl.  L'iiérit^ge  de  Si|;isniond  passa  'd  sa  mort,  en 
i|M  I  à  MB IMk  fMdèric  ,  dont  les  deux  fils  se  partj^c- 
fMt  aa  tapWMlw  en  AM5  ;  GasÏBiir  eut  Cainbae,  et 
George,  ARfipndk  Lenie  ils  htrhfetent  de  la  aaceeMh»  de 
leurs  pères.  Rnfin,  en  1603,  ces  principautés,  en  Franco- 
oie,  revinrent  à  la  maison  électorale ,  sons  Joadiiro-Frédé- 
lic  Cet  électeur  fil,  dans  la  roéine  année,  le  parte  de 
Géra  concluant  la  primogéniture  de  la  rn  iisuii,  par  le- 
quel il  Tôt  établi  qneses  frères  (Jinslia  net  Joachim-Fnie^t, 
et  leon  deMeudanli.  eontervcraient  les  principaulés  de 
let  d*Anipatiit  te  detefloteca  deChrMan  fiuR 


en  par  lu  mort  du  margrave  Frédérie>Christian  de 

Bardth ,  et  ta  succession  tomba  en  partage  &  la  brancte 
d'Anspacb  ,  le  margrave  Christian  -  Frédéric  -  Cliaric^ 
Alexandre ,  qui  vient  de  résigner  ses  possessions  en  faveor 
du  roi  de  Pru.<se,  son  plus  pniclic  agnat.  La  reverslbililé 
des  prindpautés  de  Bareiili  et  d'Anspach,  à  la  bnuKte 
Rectorale  de  Brandebourg,  a  été  tmonnoe,  cnoflnnée, 
et  garantie  par  les  parties  contractantes  et  garantes  du 
traité  de  Teschen,  conclu  en  1779.  Ces  pays  sont  fertiles 
en  toutes  sortes  de  productions  terrilnriales  ;  ies  habitants 
fout  un  grand  commerce,  surtout  de  bètes  à  cornes;  il  y 
a  heaueniip  d'industrie  dans  les  villes.  Le  prince  a  deux 
voit  dans  le  collège  d(H  princes,  à  la  diète  générale  de 
l'Empire,  et  il  est  un  des  directeurs  du  cercle  de  Franconie; 
b  relisioa  nationale,  dans  «s  pejr>»  eal  In  pioUstanle> 


BOLLAHDB. 

Extrail  d'une  lettre  de  ta  Haye,  du  T7  mari,  —  Nos 
lettres  de  Vienne  nous  annoncent  que  nous  ne  resteront  |>as 
l((ng-tenips  sims  avoir  un  empereur.  L'archevêque  de 
Miii/nic,  ,  c'iinnie  arclii-chanrelier  de  l'Empire,  a  déjà  en- 
voyé des  rescrils  impériauv  à  toutes  les  cours  électoi.di>s, 
pour  leur  nriniHicur  la  nécessité  de  pourvoir  au  plus  vite  ù 
ce  que  l'Empire  ait  un  chef;  et  pour  fixer  le  cour.mt  de 
juillet  pour  le  terme  le  pins  Soigné  de  l'électii»!.  Dans  le 
mois  de  mai ,  les  électenn  <e  rassemliteroiil,  à  ce  qu'on 
croit ,  et  leur  assemblée  corresmndn  à  edie  «Te»  congrès 
qu'il  est  toujoun  qutttion  fétaiSf  pour  te»  afftdres  de 
France.  Ce  n'est  point  en  persoime  que  les  ëlerti  urs  rom» 
muniqueront,  mais  par  des  minisirts  accraiius  ntt  hoc,  — 
Sans  la  \oiedes  lellres  pailinilii-res,  la  plus  itrande  iiKCT- 
litnde  régnerait  sur  ce  qui  se  liasse  dans  l' Autriche;  car  II 
est  inipf)SM'l)l>'  de  s.-  lier  aii'jiinenienl  ù  ce  qnedi^<'nl  les  pa- 
piers publics;  les  uns  annoncent  formellement  la  continua* 
tion  de  la  marche  des  troupes,  les  autres  la  nient.  La  «A» 
rilé  aur  laquelle  vous  ponvetoomplcr,  ert  qu'il  ne  marebe^ 
jusqu'ici,  aucun  r^imenL  Tout  est  raspendn  jusqu'au 
iMMMBi  «à  l'Weclios  mn  été  déelai^.  ou  du  moins  si 
certaine  en  flifenr  de  VnéAibMi  François ,  qu'il  n'y  ait 
plus  de  dnute  5  ce  sujet.  Toute  la  politique  aiilrirliienne 
se  rLMuil,  pour  ce  muuieut,  à  conserver  rbarniauie  la  plua 
intime  avec  la  Prusse,  qui  est  la  seule  puissance  qui  pour- 
rait appuyer  efficacement  les  prétentions  de  quelque  autre 
maison  à  la  couronne  in)|»ériale.  On  notniiiait  le  duc  de 
Veux-Punti  ;  mais  le  Ikit  eslqu'^ln'y  a  aucune  apparence. 
—  Oh  espère  parvenir  Attmlmêrta  fougue  franfàUe  etuort 
miMsitnrs  mois:  le  plan,  povy  léunlr,  eitlMt  tneé. 
Veid  cMDBe  on  eonpie  ha  le  Miiche  que  dolTMt  solfit 
des  conscillefs  intimes,  autant  ennemis  secrets  de  Louis  XVI 
qu'ennemis  décnuverts  de  la  constitution  de  France.  La 
f^uerre  ne  peut  avoir  lieu  que  d'après  la  proposition  for- 
nielie  et  nécessaire  du  roi;  ainsi  il  suffira  que  le  roi 
éloigne  tflte  propositioti,  teni|v'n  ,  nm  lu-,  lerguerse,  etc. 
comme  il  a  fait  jusqu'à  pr«'>seai.  Le  système  n'est  en  rien 
changé  ;  les  cours  intéressées  au  renversemait  Awx  et  pro- 
gressif de  ta  constitution ,  ne  ioat  ponr  le  moment  ooeu» 
pées  que  des  movens  de  ca  Imer  reifervesceuce  gnerride  de 
M.  d'Àrtotê  «I  de  H.  de  Comdé,  qui  f  oodiakM  qn'on  m 
un  coup  de  main.  I<e  «necte  potnlt  bien  pins  sAr  de  Paatre 
niauirte;  répiiisemenl ,  la  bim,  la  rrainte ,  la  dis<^'tle  de 
uuméraire,  le  fanalisiuc  religieux;  voila  des  uioj eus  qui 
n'ont  jamais  manqué,  quand  on  les  a  suivis  et  employés 
avec  quelque  constance;  c'est  sur  eux  que  l'on  compte} 
c'est  le  plan  qu'on  suivra  imperturbabltmcnt  ;  la  plus 

Érandc  peur  des  princes  d'.Ulemagne  et  de  l<t  cour  delà 
[aje ,  est  que  Ut  patriotes  français  ne  forcent  Carmée  A 
Mordkcr,  tt  d  tndamtr  enfin  de»  kostitUés,  Cette  penr 
tpfent  de  ee  quik  ne  peuvent  se  dinimnler  qœ ,  dans  ce  ea% 
le»  Pay»-ïfas,tepas»delÀégeti\MEalilnàifeaàF'iUetm 
livreraient  h  des insarreetions  qui  feraient  revivre  Tanefen 
pairioii«me.  Mais  ce  qui  les  rassure,  c'est  qu'a  la  tfle  des 
troupes  française»  sont  des  généraux  qui,  quoique  leurs 
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que  ta  eoiutiMiOH  m  pMKjw  fWte  qu'elle  est ,  et  qui,  eo 
conséqnenee,  ne  comlMttnlait  qu'avec  répugnance  pour 
la  soutenir  dans  le  seos  des  /acoMiu.  LepUa  dct  deax 
cliambrcs,  la  constitution  anglaise,  nae  «rte  de  pairlâ 

hvvcdUnvc  .  Miili  le  sysu^me  vt^ritable  par  lequel  on  cher- 
cIr'  à  r  iiMM  iM  licT  les  parties.  La  plupart  des  émigrés  sont 
pour  et'  |>l,iii  ,  KUiisrn  qui  ni'tHonnr  ,  i  "<  dViiU  ndie  dire 
que  les  RÙiiéraux  Lafayelle  ,  ILichambi  au  ,  (-rillon  ,  Mun- 
tetquiou,  etc.  ;  les  administrateur»  de  plusieurs  dî-pu  1 1 1  1 1  ;ri  i  ;  <; 
MM.  BeamneU,  d'André,  Chapelier,  etc.;  enlin  ksirnis 
aulmfiMBCni  dépotés  constituants,  MU.  àeLumelh,  Duj.vrt 
M  Banmê,  toat  (ou»  (oo  ramure  &  noire  cour  )  evalisét 
pour  eewt/tléim.  Ce  n'est  plu»  pour  ainsi  dire  un  mystère 
qTi';\  Paris,  Il  n'y  a  plus  qu'un  crto  dans  loul  l'étranger 
pour  oct  arraugcmciit  qui,  dit-on,  satisferait  hkmtenO' 

M.  Cailtard,  soi  rétairc  d'ambassade  ,  qui,  depuis  1  an- 
née fS?,  où  il  n-st.i  svu\  cliiir;;!'  des  ;i(Taiies  en  IIoIIjii(|i>, 
et  qui  dut  rester  dans  ce  p.ijN  p'»iir  déMirrr  biou  de"  cdii- 
leuvres,  est  sur  son  départ  iMnir  la  hr.iiiiv.  m-  M  in-,  ili- 
plomatiques  devenant  inutiles  à  la  Haye,  dejiuis  la  pré- 
sence de  M.  de  GouvemeL  Si  la  cour  des  Tuileries  elait 
Mes  «n  fait  du  mérite  de  ses  agents  au  dehon,  «rtaiue- 
nent  elle  ne  Masenlt|ias  M.  CàSUari  lanseaploi.  indé- 
pendamment de  ses  litres  à  la  recoanaisaancc  de  son  pays, 
pour  le  loniî  lonips  qu'il  a  passé  en  HoUande  daas  des  cir- 
constances ditlii  ilf-,  il  est  connu  pour  un  dei  plus  «dis 
amis  de  la  réjfi'm  ration  de  h  Francr,  et  sûrement  il  sau- 
rait s<iutonir  la  dipnilé  nat  .n:,!.'  .1  I.i  faire  honorer.  On 
»ur*cille  plus  que  jatn;iW  ru  ll.ili  iiiilc  les  papiers  pa- 
triotiques deFranre;  Irur  liiliM  111' Il  III  l'-l  ciiqu'chi'c 
partout  où  le  ningislrat  jn'ut  le  faire  sans  trop  licurtiT  i\r 
mMlaUberté  populaire,  et  bienlùt  peut^Mrc  l'on  n'i n  \  erra 
plna  m  tenl  en  Hollande.  Tout  cela  décèle  une  frayeur 
qa*oa  vent  ea  vaia  cacher. 

P.  S.  Tout  est  toujours  fort  maquille  ici,  la  cour  a 
pris  depuis  quelque»  semaines  un  drplus  assérénè;ony 
donne  les  soirs,  surlinit  les  dimanches,  de  petits  oonetlV 
où  les  jeunes  priiKA-s,  ainsi  que  leurs  jeune»  épOBSeStSe 
dédommagent  par  leur  gaité  du  sonlve  qu'oocUloantie 
politique  dan»  d'autres  moments. 

AT^GLETERRE. 

De  towfrtt.— Il  yeùt  leS4da  nwls  di-rnier  beaucoup 
de  tumulte  au  tliéAtrc  de  DrunT-Lane.  Avant  qu'on  levM 
la  toile ,  des  cris  partis  de  la  (galerie  et  dn  parterre  demaa» 

dèrcnt  iropéricuseiiient  à  l'orchestre  l'air  fa  ira  ;  tandis  que 
d'autres  voix  aiisM  cxiifcantps  voulaient  absolument  l'air 
Cod  save  thc  king.  (  Diru  ^a^lve  le  roi,  ou  \\\r  !<■  lui.  ) 
Le  brouhaha  dura  plus  d  une  heure;  il  fut  iiii|Kisï.itilc  au\ 
acteurs,  pendant  tout  ce  temps,  de  se  faire  entendre.  Eu- 
fia*  l'un  deux  ayant  saisi  habilement  une  minute  un  peu 
■Mios bruyante,  pria  les  amateurs  de  l'air  ça  ira  de  dis- 
MDier  l'orcliestre  de  le  jouer,  parce  qu'il  n'en  avait  pas 
hawslque.  On  se  pava  de  cette  raison  ,  et  la  piît:e  coin- 
mençiu  u  diiflirmi  d'Vocckt  le  duc  et  la  prinoasw  Sophie 
de  Glocesier  se  trauTaient  ce  jourlà  anspeetaele}  la  salle 
était  pleine  :  limhHla  et  te  Diable  à  payer,  jouis  par  mes- 
dames biddons  et  Jordoo,  y  avalent  attiré,  oonune  à  l'or- 
,  aatwidnaMMdefu'dle  pouvait  en 


£effr«  éTinoUatUm  pumr  la  eérénumie  dt  la 
réception  des  soldait  dê  CMUiawrimt». 

Frkrf.s  et  amis, 

•  Les  citoyens  et  soussignés  réunisàTelTet  décon- 
certer un  pinii  lie  ci-r^monie  civique  pour  la  reeep- 
tioDdessoItlats  de  Chiîteauvieux,  si  loni,'-tetnps  per- 
sécutés par  le  despotisme,  ont  vu  sans  etoniieinent 
toutes  les  caloiiinips  répandues  dans  le  public  contre 
celte  fête,  «pu  iloil  être  nott-seulement  le  triomphe 
dn  rinnocerice  oppritiiee,  mais  encore  rc'poijue  <lo 
la  réunion  des  aaiis  de  la  liberté,  et  l'anéatitisse- 
ment  à»  tous  les  ennemis  de  la  chose  niil)li<|iic,  de 
quelque  masque  qu'ils  se  couvreot.  Lctle  tétc  est 
principaleineut  destinée  i  eâébrer  le  patrioUsme 


de^  soldats-citoyens  de  l'armée  de  ligne,  qui,  par 
uu  noble  déToAment,  ont  assaré  le  soccn  de  la 

révolution. 

•  On  a  dit  que  nous  TOiilioBS  nous  isoleren cette 

cirn instance,  et  semer  entre  les  rilnyens  di  s  £;ermes 
de  division;  une  telle  assertion  décèle  «puis  en 
sont  les  anteurs.  Non,  nous  ne  voulons  pas  nous 
isoler;  noua  voulons  an  contraire  fraterniser  avec 
tous  nos  concitoyens,  avee  tons  nos  Frères  d'armes; 
tHKis  voulons  que  la  fêle  de  la  liberté  soit  célébrée 
par  tous  ses  amis  et  par  tous  ses  ili  leriseiirs. 

■  Nous  avions  arrêté,  des  les  premiers  p)urs  de 
notre  ràioioa,  que  les  ofticicrs  municipaux,  les  ad- 
ministrateurs, les  magistrats,  les  citoyens-soldats, 
et  les  soldats-citoyens  seraient  tous  invités  indivi- 
iluellemenl  à  venir  se  reunir  avec  leurs  frères,  avec 
leurs  amis,  et  resserrer  enln-  eux  les  lieii>  de  I,i  fni- 
tcriiité  et  tle  l'union  la  ^»lus  durable.  Nous  nous  em- 
pressons de  faire  connaître  cette  invitation. 

•  Les  fraisde celle  lele  civique  doivent  être  sup 
portés  par  tous  les  p.itriotes.  Il  faut  prouver  aux 
despotes  et  aux  aristocrates  que  le  peuple  aussi  sait 
reconnaître  les  services  qu'on  lui  rend,  et  récom- 
penser les  actions  utiles  à  la  patrie. 

>  Les  contributions  volontaires  seront  reçues  jus- 
qu'au jour  de  la  fête,  chet  MM.  les  juges  de  paix  des 
quarante  huit  sections,  et  ati  bureau  central  à  l'E- 
vtM'Iie.  Toutes  les  sommes  seront  déposées  chez 
M.  Silli,  notaire,  rue  du  HouIoi. 

•  L'ordre  et  la  marche  de  la  cérémonie,  concertés 
avec  tes  magistrats,  qui  tous  y  apportent  le  xèle  le 
|)lus  luiiabte,  seront  annonces  par  des  afBcbie8»et 
insérés  dans  les  paniers  pubics. 

•  Le  jour  de  la  fete  est  lixé  au  lundi  9  avril.  • 

J.  L.  Talusn  ,  Tombe  ,  Lxhov  lils, 

J.-B.-J.-F.  DOSMIflTIIXE. 

Pari»  ,  le  i''  avril  179»  .l'io  quatrième  deb  liberté. 

Sota.  Celte  Icllre  circulaire  a  été  adressée  à  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  individuellement,  aux 
comité  des  quarante-buitseelians,  aux  soixante  batailloos 
delà  garde  aathnnle,  aoxdMftdcs sixitekns, aaxoS* 

ciers municipaux,  aux  membre» du  conKUgéaênl  de  la 

commune,  aux  administrateurs  du  département  de  Faris» 

et  à  ceux  des  districts  dr  S  iini  nen  s  et  du  Bourp-la-fleine, 
niiv  comraunts  cireniivoisines  ,  au\  jiijiesdes  trihunantci- 
<  I  I  iiiMint  N ,  d  la  ffend.iniiprii'  ii^iliooale,  auv  liiii-.  ii'- 
(çiuieals  de  ligue,  et  aux  deux  baLullous  compose^  de  la 
ci-devanl  garde  nationale  soldée,  au  re^in)ent  desgardcs- 
suiiseSi  auxsoldats  invalides,  et  à  toutes  les  maisons  d'é- 
ducatfoBCtdVoBrigneneai  pabUcs. 

BÉFABTBMBNT  DB  BHÔIW-BT-LOIIIB. 

jht  tUdaeteur,  Lyon,  tl  mera.  —  Voos  n'apprendra 
pas  sans  plaisir.  Monsieur,  que  dans aoUe  tUIo,  léfllénd* 
renient  notée  d'anti-p^trintisme ,  et  ctlonnIAe  sansdoate 
h  dessein  |Mir  des  detru  li  ui'^  iiiirrovis,  il  \ient  d'être  ren- 
du, par  l'une  de  secliuii^,  un  liuininuKe  licii  louchant 
au  civisme  généreux ,  a  l'hcToiqne  di  voilnient  (i"mi  Fran- 
çais, dont  la  niort  serait  une  calamité  publique,  «ans  le 
bridant  enthousiasme  que  seneieBple  BllaiM  dans  tous 
les  coeors  biens  nés, 

La  Sociélé  des  Amis  de  la  Constitution  delà  section  de 
PorteAve,  caatoa  de  la  métropole,  profondément  «mue 
de  radmtrable  aaerilloe  qw  b  maire  d'Blampes  (  Guil- 
laume Simonneau }  a  fait  de  sa  vie  au  malattai  de  la 
loi  et  à  l'atrermisscment  de  la  constitation ,  a  vottladieer» 
ner  à  ce  verlueux  eiloven  le  seul  tribut  qu'il  fût  en  sou 
pouvoir  de  payer  à  su  mémoire.  Elle  a  fait  célébrer, 
hier 21  mars,  pour  lui,  dans  I  i^iIim  r  iilicdnile,  un  ser- 
vice dont  la  pompe,  vraiment  njagnilique.  a  fiiil  le  moin- 
dre orn  cmen  t  ;  des  carlds  *  devises  fu uM  1  res  si  1  1 1. 1 1 . 1 1 1  .  1  n 
tentures  extérieures;  un  sarcophage  imposant,  lUiniu.  de 
cariatides  vtmotes»  d'iui  genn  neuf  et  de  l'elfe  1  N  |  lus 
heureux,  smmontè  d'une  urne  qu'entourait  l'écharpe  al- 
aribaUie  de  rimmoiiel  masirtrati  dm  Hscndei  henoiaUca 
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lépMdon  MF  hi  dlfVM  dnfwifes  dn  nKmwDCBtt  l*ip* 
pareil  militaire  qaî  relevait  cette  l!^te  Ini^ibre,  ne  peuvent 
être  oompiés  que  pour  tes  moindres  beautés.  Elle  a ,  par- 
dessus tout,  emprunté  son  lustre  du  si'utiinent  qui  péné- 
trait toui  ceux  qui  y  ont  concouru  :  les  foq)?  administra- 
tifs in\ités,  qui  se  soiu  f.iil  un  iiit(>lr  i!k'\nir  i\>'  sus- 
pendre leur* travaux,  pour  M-nir  acquillcr  celle  dette  na- 
tionale; Tin  clL'r;;>'>  nombreux,  que  la  seule  sensibilité  y  a 
eondak;  un  orateur  patriote,  nerveux,  riche  et  concis, 
AM  on  silence  religieux  a  merreilleuscmeot  «erri  Télo- 
Vwwe;  leiftie  adtf  da  collège  entier  de*  vicaires  mé- 
Irapolitiiiis,  lom  animés  de  l'esprit  qa*wralt  déployé  leur 
ddpiecker  (  51.  Lamouretle  ),  actuellement  député  à  la  lé- 
Kblatiure,  s'il  eût  pti  donner  le  premier  mnuvcnwnt  à  cette 
sublime  aïKiiliénse  ;  Ir-,  iiiiliiair.'^  (i<_' tim'o  l<s  armes  ra'>- 
wnihlt'-s  dan-;  renceiiid';  rt'nii)!L--S('im;(iL  t'iiiin  des  itiar- 
giiillcrs  (le  (1  Ile  é'^li'ie  l\  seconder  dotons  leurs  moyens,  eu 
cette  mémonible  occasion,  l'élan  civique  de  la  snciit^; 
taOtoela  exprimait  mieux  que  le  sujet  même  l'idiic  que  se 
KMt&Ue  CM  bons  dtojreiiada  trait  diriaaulls  ootcëlé- 
M.  Jé  croli  fermement»  en  mon  parlienBer»  ^  «tte 
belle  mort  est  fra|ipéed'nn  caractère  au  moins  égal  ft  eriui 
qu'a  Imprimé  la  reconnaissance  publique  an  dévoAmcnt 
des  Assascl  I)rs<iile.  Mais,  sans  entreprendre  de  balancer, 
à  la  rigueur ,  rcs  inurlyrs  voloniaiies  île  riioiineur  et  de  la 
tertu,  je  ne  pense  |ws  qu'il  i'v;sli'  lir  sujets  plus  dignes 
d'eterrer  le  pincvau  el  le  burin  des  artistes  qui  rlicii  he- 
r.iieiit  ou  attendraient  vainement  des  pendants  d'un  plus 
bel  accord.  On  aime  surtout  ù  espérer  que  ratlcnli<m  de 
rAwewfcM»  nationale  se  portera  efflcaeemeot  sur  le  sort 
de  jft  vom  et  des  enliiiils  qui  mH  en  rhonneur  d'appar- 
tenir t  tt  bénfla 

Signé  HeMiLne,  homme  de  loi  et  eitotfende  Lyon. 

BULLETIN 

DB  l'êtStUHLiE  VATIOHALB  lioULATIfl. 
vmnnàu  ifamann» 
fMUdiMie  dit  Jf»  Crown  i^, 

SÉArtCE  EXTRAOnni!SAIRE  Dt^  VENDREDI  A15  SOIR. 

M.  Lafood-Ladebat  fait  keture  de  la  r^daciioa  du  dé- 
cret reada  le  matin,  vdativaneDt  «n prit  des aiUBmia  hit 
ik  IMm»  de  aecoar», 

Phndeonmemlifes  demandent  la  parole  contre  la  rédac- 
tion. (Il  "l'i^lrvc  des  nuinmires.  ) 

M.  Lackiux  :  L'intentutn  de  l'As-semblée  natio- 
■ale  semble  avoir  été  d'accorder  à  la  manidpelitéuti 
memn  qu'elle  ne  lui  deiuandait  pas;  je  ne  eoiiçois 
pet  n  conduite.  Je  ne  conçois  pas  comment  1  As- 
sembiéR  nationale  peut  aller  au-devaut  et  offrir  des 
secours  à  des  corps  admitiistratifs,  quand  ils  ne  les 
dmandent  pas.  La  municipiilito  de  Paris  s'est 
eàwéè  i  nn  de  vos  comités;  elle  a  exposé  ses  be- 
soins; et  d'iprès  cela,  votre  comité  est  vpnn  tous 
pnpoaer  un  projet  de  décret  que  vous  avi'7  rejeté, 
en  accordant  cependant  la  .suniine  qu'un  vous  de- 
mandait.  Il  est  incontestable  que  dans  le  considérant 
du  décret,  il  faut  que  tous  exposiez  quels  ont  été 
tes  motifs  qui  vous  ont  déterminé  è  donner  ce  se- 
cours. On  peiil  dire  que,  «ur  la  demniidr  d.'  la  rnii- 
nicipalile  aujirés  des  coinilés  des  finances  et  de  sur- 
TeilMDce,  l'intention  de  l'Assemblée,  en  acrordant 
Me  avsnœ  de  3  millions,  était  de  calmer  et  de  pré- 
venir les  Inquiétudes  du  public  sur  les  billets  de  la 
Maison  de  Secours.  Je  demande  d  nic  que  le  décret 
d'nrgence  soit  ainsi  motivé,  et  que  la  disposition 
du  décret  s<Nt  msiiiteiiue  telle  qu'elle  s  été  (liée  ce 
matin. 

M.  BitiASD  :  Si  TAssemblée  n'indique  pas,  dans  le 

cnnsidérnnt,  quel  ri  rte  l'objet  de  j'avance  qu'elle  a 
faïUî,  ses  intentions  pourront  n'être  pas  remplies. 
En  conséquence,  je  demande  que  le  considérant 
porte  expressément  que  les  3  millions  accordés 
soDl  pour  le  sevricede  la  caisse  de  secours. 


I    M.  Boom  :  Il  n'y  a  qii'un  inolird*ntiKté  publique 

}  aussi  pui^^sant  que  celui  qui  a  élé  exposé  ce  nintin 

[mr  le  comité,  da^  iinances,  qui  ait  pu  delerniiiuT 
'Assemblée  à  adojUer  le  projet,  cl  à  ne  p;is  iuiprou- 
ver  la  municipalité  et  même  vos  couiilés,  et  vous 
dcTies  fortement  les  improuver.  (  On  applaudit.  ) 
Jamais  on  ne  doit  dévier  des  vrais  principes,  et  j  é- 
prouverais  mille  morts  plntùt  que  de  m'en  ccarU  r. 
Cependant  vous  avez  suivi  toutes  les  règles  que  vous 
avez  à  suivre,  et  il  voussuflit  de  dire  •  :  L'Assemblée 
nationale,  instruite  des  besoins  du  département 
de  Paris,  décrète  (ju'il  J S  Ulgense. •  0  US fout  point 
d'autre  explit  atioii. 

M.  ItAvi  iu!0L'LT:Sila  municipalité  de  Paris, au  lieu 
de  nous  faire  des  phrases  à  la  barre,  avait  rempli  son 
devoir,  elle  nous  aurait  rendu  compte  delà  sitnatîoo 
de  la  capitnle  (  on  applaudit  );  mais  nous  avons  été 
au-devant  du  mal-,  nous  l'avons  prévenu.  Le  consi- 
dérant pourrait  être  dans  des  termes  très-sinq)Ies. 
Il  faut  dire  :  «  L'As.senibiée  nationale,  instruite  par 
ses  comités  des  finances  et  de  surveillance,  des  Be- 
soins du  département  de  Paris,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. • 
l' lux ieurt  voix  :  Fermez  la  discussion. 
M.  Thuriot  :  Je  demande  la  parole  pour  nn  fait. 
M.  "*  :  C'est  un  moyen  pour  tromper  l'Assem- 
blée  ;  fermez  la  discussion,  Monsieur  le  président. 

M.  Thi'riot  :  Il  importe  à  la  chose  publique... 
(  Les  nnirniiires  redoublent.  Ou  demande i  grauds 
cris  que  la  discussion  soit  fermée.  ) 

M.  Crangenenvc  s'avaoee  «n  ntHendelasalleiL*Ai8em« 
blée  est  dans  l'agilaliou. 

M.  **'  :  Je  demande  la  parole  pour  dénoncer  un 
membre.  (  Il  s'élève  un  ;.'r.uii!  lu  iiit.  —  Plusieurs 
membres  crient  :  A  l'Abbaye.  —  Plusieurs  minutes 
se  passent  dans  une  très-grande  agitation. 

Si.  le  Président  :  Le  tumulte  qui  vient  de  se 
passer  est  tel,  que  je  ne  suis  pas  dans  le  cas  d'en 
rendre  eninitte.  ,lr  rei^n  lte  de  ne  pns  coiin;n'tro  les 
mernbresqui  ont  cause  le  trouble,  je  les  rappellerais 
sévèrement  i  l'ordre. 

M.  TnijaiOT  :  Ce  n'est  pas  dans  le  moment  où  les 
plus  grands  intérêts  doivent  fixer  l'attention  de 
i'Asseinblée,  qu'il  est  possible  qu  elle  s'occupe  de 

aueiques  murmures,  qui  sont  déterminés  par  les  ré- 
exions  que  font  naître  les  circonstances.  Je  dois 
(lire  à  l'Assemblée  qu'après  que  la  séances  été  levée, 
j'ai  parcouru  tous  les  points  de  la  capitale.  (On 
niuruiure.  )  Je  vais  vous  dire  la  vérité.  C'est  à  ceux 
qui  ont  suivi  la  révolution  dans  la  capitale....  (Des 
eclau  de  lire  ce  font  entendre  dans  une  partie  de  la 
salle.) 

M.  Crarot:  m.  le  président,  maintenex  l'ordre. 

M.  Thuriot  :  C'est  à  rciix  qui  ont  conslanuiicnt 
défendu  la  cause  populaire  depuis  le  moment  de  la 
révolution,  dédire  la  vérité  et  de  la  publier;  elj« 
le  dis  avec  confiance,  dans  ce  moment-ci  les  eooe- 
mîs  du  bien  public  s'ucenpent  de  déterminer  une 
iiisiii  I  ection  dntis  la  capitale.  (  Les  tribunes  applau- 
dissent. )  Ce  n'est  pas  dans  le  moment  où  nous 
.sommes  sfln  que  I  on  s'occupe  de  pareils  mouve- 
meiils,  que  nous  pouvons  permettre  que  des  faits 
Taux  soient  énoncés  ici.  Il  est  parfaitement  inexact 
nue  In  niuuicip;ililé  de  Paris  n'ait  pas  rempli  son 
devoir.  Le  devoir  de  la  municipalité,  d'après  la  loi, 
était  d'instniiri-  le  départeniont  et  le  ministre  de 
l'intérieur.  £h  bicu  !  elle  a  instruit  le  département, 
elle  a  instruit  le  ministre  de  rinlérienr.  Tons  les 
degrés  ont  été  parfaitement  observés,  et  l'Assemblée 
!  ne  devrait  point  oublier  qu'elle  a  élé  même  instruite 
I  par  les  comités,  qui  ont  rendu  compte  que  le  minis- 

Itre  de  l'intérieur  est  venu,  au  nom  du  pouvoir  exé- 
cutif, pour  rendre  compte  des  circonstances. 
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M.  BitTcn  :  Lescomittftac  sont  pas  TAiiMiibléc 

natioiiaf^. 

M.  DiiiEM  :  Il  o$l  impo-ssililf  ilc  parlrr  dans  celte 
tribuue.  Je  deoiande  que  U.  le  présidoitt  impose 
«lenee  k  tons  ceux  qui  entonrent  la  tribune. 

M.  Tm  BioT  :  Je  dois  rapjH'ler  à  l'Asseiiilih'!'  ces 
vcrilt'-s;  c'fsl  que  dans  |p  moinrnt  où  df  ;iraiuls 
niouvrincrits  agitent  la  capitnio,  c'est  moins  des 
formalités  qu'elle  doit  s'occuper,  que  des  secours 
fjiiVlle  a  envoyés  pour  arrêter  à  Pinslant  tons  les 
inconvénients  qu'on  veut  déîermiiipr.  Ce  n'est  pas 
la  première  fois  que  Ton  a  voulu  se  servir  du  pré- 
texte que  la  caisse  de  secuurs  n't'lait  point  en  clat 
d'honorer  ses  engagements,  pour  occasionner  des 
mouvements  dans  la  capital)-;  il  ne  tant  donc  pas, 
|Mliaque  l'Assemblc'e  se  croit  instruite  par  les  récits 
inexacts  qui  ont  été  faits  à  plusieurs  personnes, 
qu'elle  soit  étonnée  dans  ce  nioment-ci,  que  )i'  lui 
aononce  que  réellement  il  y  a  des  eauemis  du  bien 
public,  des  conjurés. 

H.  GsRTiL  :  Quand  on  eonnatt,  quand  on  énonce 
nne  conjuration,  ou  doit  dire  où  sont  1rs  conjurés, 
et  oMt  ils  sont  ;  sans  quoi  on  trouble  l'onlre,  au  lieu 
de  le  rétablir. 

M.  TnuRioT  :  Je  crois  qu'il  faut  absolument  vou- 
loir fermer  les  ycu  à  l'évideocc,  ifour  demander  où 
sont  les  eo^jnics. 

Une  vota  :  Ccst  Touloir  donner  lieu  i  la  ré- 
volte. 

Il  W'ii'te     >i(i]('nis  mamnMib 'Pturiaonaamlm 

parlent  dans  le  tumulte. 

L'Aacemblée  feniii>  lu  discussion. 

M.  RoaicouRT  :  Rieu  ne  fait  mieux  sentir  l'irr^i- 
lirilë  du  décret  que  r  Assemblée  a  rendu  ce  matin, 
que  l'embarras  ou  elle  se  trouve,  |i0ttr  bien  motiver 
le  décret  d'urgence. 

M.  Davebholi.t  :  La  manière  dont  l'Assemblée  a 
ëlé  instruite  est  tout-à-foit  illégale,  puisque  le  maire 
de  Parts  et  les  officiers  municipaux  ne  se  sont  pas 
rendus  aux  comités,  qu'ils  n'étaient  p  i^  ruitorisés 
par  une  délibération  du  conseil-trriiiral  de  la 
commune.  Les  ministres  de  leur  eôti-  n'av.iieiit  pas 
le  droit  de  venir  en  instruire  vos  couiilés,  et  c'était 
à  l'Assemblée  seule  «|u'ils  devaient  s'adresser,  et  vos 
comités  ne  ilrvnicnl  s'ucciiper  de  leur  rapport  que 
lorsque  vous  Uur  en  ;iurit'Z  renvoyé  la  connais- 
sance. 

M.  Brissot  :  Je  demande  la  parole.  11  est  incroya- 
ble qu'on  vienne  id  noircir  les  intentions  de  la 

Dunicipalitc. 

Plu»ieur»  voix  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  CuMioT  :  Lorsc^ue  vous  avez  accordé  la  parole 
à  M.  Davt  rhoult.  la  discussion  était  fermée.  Je  de- 
mande que  vous  l'aocordiex  à  ceux  qui  demandent  à 
rétablir  les  bils. 

L^AsacnHée  dèdde  qu'il  y  a  Heu  à  àBOttnt  sur  k  r^ 
daction  proposée  par  M.  DaverboulU 

La  priorité  e&t  deiuaiidée  pour  la  rédaction  de  M.  La- 
croix. 

La  délibération  est  douteuse. 

M.  Chari.irr  :  Si  le  bureau  auDOnee  dn  doute, 
l'appel  nominal. 
II.  MM  PaÉsiBitrr  :  Messieurs,  je  vais  laire  une 

nouvelle  épreuve. 

Plusieurs  voix  :  l.'aiipel  nominal. 

M.  CazÈs  :  Eli  bien,  nui  ;  et  mius  aussi,  nous  de- 
mandons l'appel  nominal.  Nos  commettants  verront 
si  rintérét  du  département  de  Paris  doit  l'emporter 
sur  celui  de  tous  les  départements  du  royaume,  (il 
s'élève  de  violents  mnrniiires.) 

L'As<«>trhlér  rrMr  l,,,,r.;n<  {<-  i!  .r.s  l'agMalkot  le plW- 
deiit  s4>  contre;  le  caliue h:  ri.-lat)lil. 

M.  I.E  PBisnNovT  :  Il  est  douloureux  pour  moi, 
Messieurs.... 


Un  grand  nombn  de  «ate,  «use  /bre»  :  L'appel 

nominal. 

Le  président  se  couvre  une  seconde  fois. 
M.  1.6  Pbésids»t  :  11  est  douloureux  que  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  n'ait  pas  assez  de  poitrine  ponir 

se  faire  entendre.  J'allais  pr<'tioTiccr  qu'on  allait 
lain-  l'appel  nominal;  c'est  le  tumulte  uni  m'a  em- 
|n  clic  (le  répondre  au  dénr  presque  général  de  TAs- 
semblee. 

LAcaoïx  :  Voici  ma  rédaction  : 
•  L'AttesAlèe  nattonale»  aprtsamircBtendn  leianort 

de  ws  onnitèide  l'ordînatre  des  floanees  el  de  turveillanee 

rt'Uhi'»,  ninqn- 1^  le  ni.iire  cl  li •^  oflirlcrs  mnnii  ip.iiix  île  la 
villi;  (le  l'.iris,  \c  iiiluisliT  dt'  l'iult  rieur  el  celui  di'^  lonlri- 
hutions,  ont  fait  part  dos  inquiétude»  qu'ocr.i>i<iime 
l'étal  actuel  de  la  oiisM)  delà  Maison  deSt-cours,  et  des 
moyens  de  Iw  prt^veiiir,  dwrite  qu'il  y  a  un?riicc.» 

M.  MouxsSBT  :  Votre  règlement  porte  que  les 
comités  ne  nonrront  recevoir  ifireelemeot  ni  mé- 
moires, ni  adresses,  ni  pétitions;  on  les  lira  a  l'As- 
semblée, qui  les  enverra  ensuite  à  ses  comités,  s'il 
y  a  In  n  .  ;iniM  vous  ne  pouvez  admettre  la  rédaction 
de  M.  Lacroix,  qui  viole  votre  règlement. 

M.  Vergniavd  :  C'est  certainement  faute  de  s'en- 
tendre que  le  tumulte  .s'est  introduit,  et  qu'on 
parait  l'ire  d'opinion  différente  sur  la  priorité  .i  ac- 
corder au  c< i;i --I' li'i-;int .  Ir  [irii'  lin)x  \i  -  un  inln  c--  tir 
l'Assemblée  de  se  souvi  tiir  qui'  le  d.  < t>  t  n  lidu  ce 
matin  porte  cette  clause  csseniiclle  ipn  r  issurelout 
les  membres  ;  aue  c'est  à  la  charge  de  rembourse- 
ment que  le  prêt  est  fait.  J'ai  rhonneiir  d'observer 
à  l'A-sseniMi  (•  (]u'il  est  absolument  nt'ccs.iire  et  in- 
dispeiisalde  (pie,  dans  le  considérant,  il  soil  fait 
inenlion  des  causes  pour  lesquelles  l'Assemblée  na- 
tionale accorde  les  3  millions.  Car,  si  vous  n'é- 
noncez pas  les  motifs,  vous  aurez  ce  soir  ou  demain 
matin  a  voire  Itnn  r.  le  département  et  la  niniii- 
cipalité,  pour  vimis  di  nianilcr  tpicl  usage  vtius  en- 
tendez qu'ils  lassent  des  3  millions.  Je  demande 
donc  la  priorité  pour  la  rédaction  de  M.  Lacroix. 

La  prioriléert  aennlte  k  h  râdactlju  de  M.  Laerof& 

Cette  rédaction  «t  adoptéSi 

M.  Lenioniey  prend  te  hoteuiL 

Un  pélUîonnaire'ie  prisfiiic  ii  la  barre. 

M.  i.e  PnÉsinENT  ;  La  municipalité  de  Paris  attend 
et  di'inande  ii  être  ailmi.se  a  la  Itarrc  (  Oui,  nui.  ) 

M.  '*'  :  Un  pétitionnaire  est  déjà  i  la  barre  :  je  de- 
mande qu'il  soit  entendu;  qull  n'y  ait  pointue  pré- 
férence. 

M.  Barbepouï,  déput»*  r^tmordinaire  de  Marseille,  in- 
troduit à  la  bain-,  lit  une  pClitimi  dan<i  laquelle  il  aiinom* 
que  le*  vaisst'.nu  do  Marseille  vinl  nii'iia»"i''s  d'èlre  iirriM^ 
dans  le  port  de  (Jèues,  ;i  i  ,im>.<'  du  irtmi  rj  l'i  jiniiive 
le  |<  lietneol  des  intérêts  de  l'ei  [)riint  Tail  aux  (  .enoih;  qu£ 
la  \  llcdeMaitellIen'a  ùtéd.tiis  rell>'  silTaire  que  le  pr^^te- 
nom  du  fouvenemcnt*  qui  eu  a  retiré  tous  les  .n.int.i|;c9; 
e*csl  cependant  aigmird'lmi,  en  vertu  dn  tniK  ,  a  la  ville 
de  Maneille  que  les  Géoois  penteni  s'en  prendre  du  wm- 
pa'iemcni. 

Cette  ji^tilion  e^t  rfTivny.V-  au  comlf(-  de  Itqiiidnlion. 

M.  Vix  ^NT  ;  Je  demande  qu'on  v  renvoie  aussi 
rexnincn  de  l'emprunt  làit  aux  Géuois  au  non 
de  la  ville  de  Sédan. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  SF.nii.i.Kz  :  1."  V^'^emMef  tuitionnle  a  renvoyé  h 
son  comité  de  Icf^islalion  un  article  qui  lui  a  été  pro- 
posi-  pour  établir  les  dispositions  iieiinles  contre  les 

Siersoniies  qui  donneraient  de  iaux  certificats.  Voici 
a  rédaction. 

.  T  es  ofliciers  municipaux  quiauronl  «igné  les  Cirllfieaia 

sepMil  irnran^  de  la  Térité  des  raits  qn'ilu  auront  alteslls. 

^  Il<-  lie  l.ii— eiiint  pasdVtre  certifiés  par  deux  citovenu  con- 
1  niiv  f|iii  •■eroiil  uw^<\  revpnn«;ilili»<i  de  la  T»*rilé  de*  Tiits  con- 
I  tcnii'i         ecriili»  ..i-- ,  e,  d  d!^  le  i     nu  il  >-rr,ril  prouvé 
qu'il  a  ét«  ddivre  on  certiiicul  de  ri»id4:ncc  à  des  dlu^eas 
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toi  n'auraient  pas  rtollemeot  rHïdi-  i\i\n^  le  royaume 
peodant  le  temps  énoncé  a«i  ccrtilicul,  les  ufliciers  niuni- 
C^nt  ou  les  ritovtn.s  rertificuteurs  seruiit  condamnés  à 
«M  uMiide  éfile  à  la  tomme  qai  aura  été  toacbte  en 
nfta  dn  certilal,  et  celte  mende  «eni  erigllle  pw 

**ÏÏ^Tabi«veao  :  Il  ne  fmt  jias  confondre  tes  oH- 

cifrs  municipaux  avec  les  citoyens  crriincatean; 
nous  sentons  tous  <iii'il  est  impossible  que  lesoffi> 
ciers  Mmniripaux  de  P;iris  coimaisscnt  tous  les 
dtoyeiis  <ie  la  ville.  Ainsi  les  présideuU  de  spcUons 
et  tn  oiBeien  municipaux  ne  sont  tenus  qu'à  une 
cbose,  c'est  à-dire,  à  connaître  les  citoyens  certiB- 
eateurs,  à  s'assurer  s'ils  sont  domiciliés  cl  connus. 
Je  voiuir  iis  dune  (jut'  l'article  dît  :  I.es  oiticiers  mu- 
ttici|>aux  qui  auront  délivré  un  certificat  de  résidence 
sur  la  réquisition  de  deux  ciloyem  qui  n'ont  pas  les 
conditions  requises  par  la  toi,  seront  personnelle- 
ment coiidanuiés,  pour  le  crime  de  négligence,  à 
restituer  les  sommes  qu'on  annittoocliMS en  vertu 
de  ce^  certiiicats. 

Quant  aux  citoyens  eertificatcurs,  la  chose  est 
tDfiuioMBt  différente.  Ceux  qui  attestent  qu'un  hom- 
me a  ré^a  lorsqu'il  était  absent,  sont  évidemment 
coitp''^^)!''^-  Cii  conséquence,  Je  pro|KM8  qu'on  les 
traite  comme  faussaires. 

L'artide  ctt  MiopléaMe  rameadMMnt  de  M.  Taidl- 
m«* 

M.  IteiLiN  :  Je  demande  qoe  le  décret  sur  le  sé- 

(jnesln*  soit  porté  incessamment  à  la  sanction,  et 
ijut-  le  comité  soit  ch.  rgé  d'examiner  et  de  présenter 
a  rAsï.embli  I'  nii  mode  pour  priver  les  ci-devant 
scigueurs  émigrés  de  tous  les  droits  censuels  et 
inutiles  qu'ils  ont  eneore  sur  les  culliratettrB  du 
Mfanme. 

PhuieuTê  voisct  La  queslioo  préalable. 
D'autret:  Lft  moUon  n'est  pas  appuyée;  rordra 

du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  dn  jour. 

On  introduit  à  la  barre  le  directoire  du  département  et 
b  ■uni^palHêdeftril.  (D  s'élévcdes  applaudi!»cment5k} 

M-RoEOESBR,  froeHttwr-général-tyndic  :  Le  dé- 
cret que  vous  amn>ndu  ce  matin  pour  prévenir  le 
désespoir  d'un  grand  nombre  de  mallieureux  et 
ranéantissemenl  d'une  monnaie  nécessaire  aux 
échanges  journaliers,  excite  notre  reconnaissance; 
mais,  Hessiears,  ce  décret  sollidlé  par  des  circon- 
stance5  qui  ne  vons  ont  pas  laissé  beaucoup  de  temps 
pour  déld)érer,  paraît  ne  fKTi  suffire  pour  la  sûreté 
de  la  marcbe  de  l'administration ,  et  préjuger  une 
question  qui  semble  ne  pas  pouToir  encore  être 
lésolne. 

tTabord,  tous  n'attribues  pasft  la  municipalité  un 

droit  satis  letjuel  elle  ne  peut  proposer  aucune  me- 
sure certaine  cl  régulière,  c'est  celui  de  se  subroger 
sons  l'autorisation  du  conseil-général  de  la  commu- 
ne et  l'approbation  du  directoire  du  département, 
au  entrêprencora  de  la  caisse  de  secours,  pour 
mettre  en  sûreté  leur  actif  pour  servir  de  sage  aux 
3  millions  que  vous  avez  votés  et  eu  opérer  le  recou- 
yremenl  ;  i!  suffira,  sans  doute,  à  votre  sagesse  d'être 
avertie  de  cette  omission  pour  la  faire  disparaître. 

Vons  avez  aussi  décrété  que  les  3  milliuns  qui 
feraient  remis  au  département,  seraient  remboursés 
par  lui.  Deux  raisons  sembleiitexiger  que  vous  vou- 
liez l'u  n  iij'int  iM  I  i  (  dernière  proposition,  et 
bisficr  indécis  par  qui  les  3  millions serootrcmbour- 
w6l  D'abord,  Messieurs,  les  papiers  de  la  caisse  de 
secours  circulent  hors  du  dqiartement,  et  se  sont 
nétnert'pandus  fort  loin.  L'aflfuence  desdéputatioos 
des  départements  vnisins,  depuis  la  nouvelle  qui 
s'est  répandue,  et  elle  ne  date  pas  de  loin,  nous 
prouve  mcoutestablement  cette  vérité.  L'Assemblée 
founut  en  cnlendre  à  sa  barie,  si  eUe  le  jugeait  i 


propos,  notamment  une  députation  de  la  ville  de 
Meaux,  une  autre  de  celle  de  Provins.  11  est  donc  cer> 
tain.  Messieurs,  que  les  papiersde  la  eaissede  secours 

circulent  hors  du  département  de  Paris,  et  se  sont 
étendus  fort  loin.  Si  l'Assendilée  n'avait  fourni  le 
secours  qui  en  soutiendra  la  circnlalKni.  d'antres 
départements  que  celui  de  Paris  auraient  soufli  rt  du 
discrédit  de  ce  papier.  Le  département  de  Paris  ne 
doit  donc  pas  porter  tout  seul  le  poids  dn  rmil^oiir- 
sèment.  Il  se  peut  aussi  que,  par  I  uivt  nUiire  qui 
sera  fait  de  l'actif  de  cette  caisse  de  s<  c<jui.s.  il  se 
trouve  des  moyens  sufiisants.sinou  pour  couvrir  le 
déficit  présumé  en  totalité,  du  moins  piiur  le  cou- 
vrir en  grande  partie.  Dans  cette  hypothèse  Irès- 

(irobable,  à  en  juger  par  le  r^tpport  de  votre  comité, 
e  département  de  Paris  pourr.nt  éire  procliaincment 
press4'pour  le  remboursement  nui,  n'ayant  pas  de 
terme  iixe,  senrft  lm|ottrs  exieible.  Il  paraîtrait 
donc  nécessaire  que  vous  ne  determinsssief  pelât 
que  les  S  millions  seront  remboiirsés  par  le  depar> 
tenu  tit  de  Paris.  Si  vous  ne  supprimiez  les  deux  mots 
sur  ie.s(|uels  nous  vous  supplions  de  tixer  encore 
votre  attention,  en  Innqniliisant  d'un  côté  les  babi- 
tants  de  Paris  qui  sont  possesseurs  des  papiers  de  la 
caisse  périclitante,  vous  alarmeriei  de  rautre  l'oni- 
ver-^aliti'  des  contribu.d  li  s  ;  vous  feriez  craindre 
aux  administrés  du  dépui  tminit  qu'ils  ne  fussent 
engagés  à  une  solidarité  avec  la  longue  st-ne  des 
enlrej>rises des  banques  monétaires.  Nuus  osons  vous 
le  dire,  vous  cfiiinUriez  par- là  votre  bieofiiit,  et 
vous  oompromeltries  l'œuvre  de  votre  propre  pru- 
dence. 

Magistrats  du  peuple,  plaet's  i  nln  tonte;-  h  s  diffi- 
cultt^  d'exécution,  et  pressés  par  les  circonstances, 
nous  vous  devons  nos  observations  sur  un  décret 
dont  la  précipitation  même  est  un  mente,  et  en 
méme-temps  une  preuve  de  cet  esprit  qui,  dans  les 
occasions  pressantes,  caractérise  les  hommes  d'Etat. 

( Ou  applaudit.) 

M.  LE  M.MBE  DF.  pARis:  Messîeurs.  le  moment  est 
pressant.  Vous  venez  de  rendre  un  décret  par  lequel 
vous  avez  voulu  rétablir  la  paix  ;  il  ne  remplit  pas 

votre  but.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  venir  au  secours 
d'un  individu,  de  protéger  un  failli  :  il  s'agit  du  sort 
d'une  foule  de  dloyens,d'ouvriers,  d'iiifortuuésqui, 
à  odne,  ont  du  pain  pour  réenmpense  de  leurs  pé- 
nioles  travaux.  L'opimun  puhliipie  et  le  besoin  ont 
consacré  les  billets  de  la  caisse  de  sn-mirs.  Ces  titres 
ont  eu  l'effet  d^une  loi.  Donnés  i  l  reçus  avec  con- 
fiance, ces  billets  font  l'ofiice  de  inoiinaie  ;  cette 
monnaie  est  sur  le  point  de  disparaître,  et  il  n'en 
existe  pas  d'autre  pour  se  prêter  a  tous  les  échanges 
de  détails,  ii  tous  les  prix  des  coiisi'niin.tlions  jour- 
nalières et  haliiliielles.  Vous  en  iivi/  inuinis  une, 
mais  elle  ne  paraît  pus  entoi  e.  Hi  mam  la  cai.sse  de 
secours  a  besoin  de  tonds  ;  si  on  ne  le.s  y  verse  pas, 
les  billets  tombent,  la  monnaie  manque  et  une  com- 
motion inévitiible  se  fait  sentir.  1.8  municipalité  a 
prévenu  cette  commotion,  elle  a  fait  un  eff'Tt  que  le 
patriotisme  lui  cuinmainlait  ;  mais  cet  effort,  elle 
ne  peut  le  soutenir,  si  1  Assemblée  ne  vient  pas  à 
son  secours;  elle  aura  à  geiiur,  mais  elle  naura 
point  de  reproches  à  se  faire.  Avec  le  décret  que  l'As- 
semblée a  rendu,  il  est  impossible  que  de  long-tenips 
les  fonds  soit  lit  versi  s  dans  la  caisse.  Il  impose  des 
conditions  qui  sont  telles,  que  nous  ignorons,  d'une 
part,  si  elles  peuvent  être  remplies,  et  à  quelle  épo- 
que elles  pourront  l'être. 

D'abora,  le  directoire  du  département  est  tenu  de 
renibonr'-(  I  les  trois  millions  qui  lui  seront  avancés 
par  le  ministre  de  l'iiilerieur  ;  ensuite,  la  municipa- 
lité doit  recevoir  cette  somme  dans  sa  caisse.  Que 
twa-telle  de  cette  somme?  Luiprocnra-t-ott  desrè- 


Digiiizeu  by  Google 


14 


glcs  pour  en  faire  l'emploi  ?  Celle  somme  lonrncm-  | 
t-elie  à  son  profit  ou  au  profit  du  département,  ou  | 
au  prottt  des  départements  environnant  dans  lesqiicl.s  | 
ces  billets  sont  rôpnndii";?  Cp  «Ii'crrt  nous  Inissc  dans 
une  itirrrtitudc  dé.sol.iiilr.  Ni  le  (ic|irii  tt  iii«'iit,  ni  la  I 
niiinici]i:ilit(\  n'ont  drmando  .1  f.iire  un  cniiinitit.  I 
La  niuniciualité  sollicitait  de  votre  prndt'nce  le  dé- 
cret dont  le  |»roJet  vous  a  été  présenté  par...  (il 
s'élève  des  murmures.  )  Nous  parlons  le  langage 
d'hommes  libres,  aux  défenseurs  et  aux  soutiens  de 
la  liberté  et  de  la  cotistitution. 

M.  le  président  n^pond  aux  Uoputations  et  les  invileàla 
aéiiiice. 

M.  LK  Maire  :  M.  le  président,  les  besoins  que 
nous  vous  avons  peints  sont  de  la  plus  grande  ur- 

ence;  ce  matin  la  municipalité  de  Paris  a  déposé 
es  fonds  dans  la  caisse  de  secours,  sans  |e$i|uelsil 
et.'iit  iiiipijvsililr  (]iip  cette  cais^i' lit  lniniifur  à  ses 
engagements.  Demain,  Monsieur  le  président,  il  u'y 
anra  |ias  do  tonds,  et  il  est  indispensable,  si  Ton  ne 
veut  pas  que  la  caisse  manque,  que  l'Assemblée  na- 
tionale veuille  bien  en  accorder  provisoirement;  car 
il  ne  serait  pas  possible  à  la  municipnlitr,  (|m  n'a 
pas  de  fonds,  de  pouvoir  en  déposer  dans  celle  cais- 
se; et  cependant,  vous  pouvez  croire  que  l'on  s'y 
pnv^ipite  en  foule,  et  que  les  citoyens  attendent 
quelquefois  des  ionmA»s  entières  pour  ^tre  rembour- 
ses des  pins  iii'ii)i([ui's  ('!Tr!<;.  Ainsi,  nous  supplions 
l'Asseuiblce  niitiunale  de  vouloir  liien  prendre  cette 
circonstance  urgente  en  considération,  «I  de  statuer 
dans  le  momrotactuel  sur  un  provisoire,  sans  lequel 
la  chose  publique  serait  en  danger.  (Il  s'élève  quel- 
ques murmures  dans  mie  pirtir  (fi  l,i  salle.) 

M.  RoF.DERKit  :  L'Asseinliier  ii.iti.iu.de  pourrait  ré- 
duire le  provisoire  à  deux  points  éiraleinenl  urgents 
et  trèssimples.  Le  premier  objet,  c'est  que  dans  la 
nuit  il  sejra  délivré  une  somme  de  500,<M>0  liv.  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  nu  ministre  de  l'inté- 
rieur, qni  la  fera  passer  ;i  la  municipalité  par  le  dé- 
pro  tiMih  nt  :  cri;)  nr  souiïrirait  aucun  retard  ni  aucu- 
ne dilliciilte.  Le  .second  objet  est  d'ordonner  que 
rétablissement  soit  mis  sous  la  main  de  la  munici- 
palité, pour  que  le  gage  ne  lui  échappe  point 

M.  Rawo!»»;  L'urgence  des  circonstances,  les  be- 
soins et  la  ji:>;tp  in.|iiirtiiil("  du  peuple  parlent  assez 
haut  pour  qu'il  ne  soit  point  nécessaire  de  vous  dé- 
velopper davantage  les  motifs  de  non  opinion.  Je 
transforme  en  motion  la  demande  qni  vous  est  faite 
par  ieprocnreur-générni-syudic. 

M.  Lecointr  l'i  vi;\vAi;x  :  Vous  ne  ponvrz  [ins 
accorder  la  deiii;inde  qui  vous  est  faite,  sans  vous 
rendre  responsables  de  toutes  les  dilapidations  qui 
pourraient  être  faites  ;  vous  ne  pouvez  pas  vous 
charger  de  dettes  particulières  ;  et,  en  dernière  ana- 
lyse, vous  voyez  qne  la  municipalité  ne  vent  pas 
vous  promettre  de  rrijd)onrsi  r.  La  ronstitution  vous 
défriid  cette  iiic-nre,  .le  demande  que  le  décret 
qu'on  a  rendu  soit  maintenu  tel  qu*ileBt. 

M.  1.1;  MINISTRE  VF.  i/iNTAuRtni  :  J'ai  demandé  la 
parole  pour  observer  à  rAssend)lée  que  le  décret 
rendu  re  matin  h  neuf  heures,  n'avait  point  encore 
été  por  fc.in  rt  i  àneufheiin  s  t  l  demie,  que  le  con- 
seil a  liiii,que  par  conséquent  il  ne  saurait  être 
sanctionné  aujourd'hui,  que  la  drconstanee  cepen- 
daut  est  très-pressante;  que,  quand  même  le  décret  j 
aurait  été  sanctionné,  la  formalité  qu'il  exige  ne 
pêrmettait  pas  que  les  secours  fussent  donnes  nu  ' 
moment  où  ils  sont  nécessaires,  que  la  circonstan-  I 
cee5i  très-pressante,  Irès-critiqoe,  ét  411e,  s'il  n'y 
avait  pas  les  arcouts  nécessaires,  on  ne  pourrait  pas  ! 
répondre  qu'il  n'y  ait  un  soulèvement.  J'ajouterai,  i 
M.  le  président,  que  la  municipalité  ne  s'est  portée  j 
à  accorder  ce  secours  provisoire,  que  parce  que  nous 


lui  avons  expose,  le  ninistre  des  contributions  et 
moi,  que  le  moment  était  très-pressant,  et  que  nous 
espérions  que  l'Assemblée  nationale  voudrait  bien  y 
pourvoir  pour  les  jours  suivants.  D'après  cela,  j'es- 
père que  l'Assemblée  voudra  bien  avoir  égard  aux 
circonstances. 

M.  GiiADET  :  Voici  pourquoi  :  vous  vouiez  que  la 
munidpalilésoit  autorisée  |)ar  lecouseil  général  de 
la  commune;  il  faut  donc  le  convoquer.  Vous  or- 
donnez ensuite  que  ce  sera  sous  l'inspection  du  di- 
rectoire du  «lépartemenl  (pie  l'emploi  des  fonds  sera 
fait  ;  il  faut  donc  que  l'arrêté  du  conseil  de  la  com- 
mune se  porte  au  départenient.qu  il  ysoitdiseuté  que 
les  mesures  y  soient  adoptées  ;  el  vous  sentes  que, 
dans  les  ctrcnnstancesur^^ntes  oîi  se  trouve  la  muni- 
cipalit)'  de  Paris,  il  serait  impossible  (jne  votre  vœu 
fût  rempli,  si  toutes  ces  mesures  de\ aient  avoir  lieu. 
Il  s'agit,  dans  cenionient-ci,  d'un  provisoire  qui  puis- 
se remédier  à  tout  inconvénieut.  C'est  d'après  cela 
que  j'ai  rédigé  le  projet  de  décret  que  je  vous  pré- 
sente. 

t  L'Assemblée  iialioDule,  apn  s  a^oir  dcVr^'t^  l'ur^rcnce, 
décTi'teque,  sur  la  st  innie  de  3nnllin:,  ,  di  iit  le \crM>- 
menl  a  éie  dècreit:  dans  la  c.-iis>-e  du  (iL'pnrteineiit  de  l'aris, 
pour  yflr«,  sous  la  surveillance  du  <lir«:Ioire,  inisj  la 
dispoMlion  delà  municipalité;  il  sera  provisoirement  vené 
dans  le  jour,  celle  de  600,000  livres,  que  le  directoire  de 
deparlement  melti»  dans  l'itistant  même,  à  la  dispoiitkHl 
tic  la  inunid|wHlé«  • 

J'observe  que  vous  ne  devez  pas  craindre  que  le 
décret  que  vous  allez  rendre  ne  soit  sanctionné 
dan-;  l'instant  même.  Certainement  le  pouvoir  exé- 
ciitit  ne  doit  jamais  dormir.  11  veille  toujours 
lorsqu'il  s'agit  de  la  sûreté  publique.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  TiimTOT  r  M.  Gnadet  ne  s'est  point  aperçu 

qu'il  faisait  renaître  la  même  (iiu  slinn  (pii  a  occa- 
sionné ce  soir  la  démarche  du  directoire  et  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris;  c'est  celle  de  savoir  si  c'est  i 
titre  d'avance  OU  i  titre  de  prêt.  (On  murmure.  )  il 
n'est  pas  de  la  dignité  de  l'Assemmée  nationale  d'né> 
siter  sur  une  demande  aussi  clairement  exposée.  Ls 
directoire  du  département  et  la  municipalité  vous 
ont  présenté  une  vérité  que  personne  ne  peut  révo- 
quer en  doute,  c'est  que  les  billets  de  la  caisse  de 
secours  sont  répandus  dans  tons  les  coins  de  l'empi- 
re français.  (Longs  murmures.) 

l'iuunirs  voix  ;  Ce  n'est  pas  vrai. 

M.  Thi  riot  :  Il  est  une  vérité  incontestable,  c'est 
que  .sans  les  billets  de  secours,  les  artisans  mour- 
raient de  faim  dans  la  capitale; il  n'y  aurait  pas  de 
travaux  à  Paris.  Le  déparlement  vous  a  dit  que  la 
ville  de  Meaux  et  celle  de  Provins  avaient  envoyé 
des  députés.  La  municipalité  et  le  direi  toire  ne  sont 
pas  certains  de  prévenir  une  insurrection  dans  la 
capitale. 

Pluêiiurêvmx:  A  l'ordre,  ù  l'Abbaye. 

M.'":  Voilà  la  quatrième  fois  que  M.  Thuriot 
vous  annonce  une  insurrection. 

M.  Lagrevol  :  Si  l'Assemblée  n'est  pas  en  sûreté  i 
Paris,  elle  n'a  qu'à  se  transporter  ailleurs.  J'en  bis 
la  motion.  (PhukmivoiXi  Appuyé.) 

M.  DvHAS  :  Les  administrateurs  du  département, 
la  municipalité,  ont  fait  leur  devoir  en  lun  lM-it  pour 
les  adininistri-s.  Faisons  le  nôtre  vis-a-vis  des  ci- 
toyens de  l'empire,  en  maintenant  noire  décret  et 
en  donnant  les  secours  suffisants.  Je  demande  qus 
la  prop(,sition  de  M.  Guadetsoit  mise  aux  voix,  ainsi 
que  le  décret  proposi'  par  M.  Tardiveau. 

M.  1S.NAHI)  ;  Jetais  une  molion  d  or<lre  très-essen- 
tielle. (On  murmure.)  Ma  motion  d'ordre,  c'est  que 
M.  le  président,  au  nom  de  l'Assemblée,  rappelle  à 
l'ordre  M.ThurioL  (PftttMuraMâ;/ Vous  mâne, 
rappekc  i  l'ordre  M.  Tliariot  pour  avoir  calomnié 
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le  peuple.  «—  One  partie  de  l'Assemblée  applaudit, 
l'antre  estdam  nnegnmde  agitation. 

M.  Cbestin  :  Cr  ii'f"it  pnini  M.  Thnrint  t]\ù  doit 
être  rappelé  à  l'onlre,  c  esl  le  luiiiistri'  de  i'uilertt  ur, 
que  M.  Thiiriot  n'a  fait  qu'imiter.  C'est  ce  ministre 
qui  TÏcut  d'avoir  la  maindrfsse  d'ess.iyi  r  de  vous 
Inlaeiicer.par  la  crainte  de  quei(|ii('  sonlèvenientdu 
peuple;  comme  si  le  peuple  de  Paris  était  ass^z  in- 
juste et  assez  peu  »»clairé  pour  s'en  prendre  à  l'As- 
araiblce  nationnlt-  dfs  fiiutes  commises  par  le  depar- 
tementet  la  miimcipalit**,  fautes  qui  appellent  sur 
eee  corpe  tout  le  poids  de  la  responsabilité,  et  peut- 
être  sar  le  ministre  lui-même.  Le  ministre  seul 
doit  être  rappeld  à  l'ordre  et  j'y  insiste.  (Od  mur- 
■lure.) 

H.  'TauRtoT:  Je  demande  la  parole. 

ILLBPRÉsinF.NT:  Veuillez  sacrifier  TOtre  iotérU 
personnel  à  l'intérêt  freiicial. 

M.  Tbdbiot:  11  est  inconcevable  qu'un  se  soit 
pcfflMs  des  ioeulpatioiis  aosn  eelomineiises  contre 
■loi, 

H.  VBmnnAOi»  :  Je  suis  assur^nifirt  bien  ëioij^né 
de  vntiloir,  parla  terreur,  influencer  la  délibëreuoo 
de  r  A*iseniblée  nationale.  (Ou  murmure.  ) 
Plusieurs  voix  :  Vous  n'y  parviendriez  pas. 
M*  Vbmnucd:  Je  suis  encore  bien  plus  éloigné 
de  Toaloir  calomnier  le  peuple,  et  supposer  qu'il  se 
mettra  en  insurrection  ;  cependant  il  est  des  vt'rités 
qu'on  ne  peut  se  dissimuler.  On  vous  a  observé, 
avec  raison,  que  ces  billets  de  la  caisse  de  secours 
étaient  priucipaiemeat  cutre  les  mains  des  pauvres, 
et  qu'ils  ^ent  leur  seule  reiMNiroe  pour  virre. 
Or,  sans  supposer  aucun  monvcmcill  suegérë  par 
de  mauvaises  nttentions,  il  pourrait  cependant  arri- 
Ter  qu'un  lrès-f;rand  nombre  de  pauvres,  si  les  se- 
cours n'étaient  pas  donnés  ce  soir,  se  trouvassent 
demain  sans  pain,  et  sans  mauvaises  intentions. 
(  Les  tribunes  applaudissent. — Des  ararmaress'éiè- 
▼eut  dans  l'Assemblée.  ) 

M.  le  président,  je  vous  prie  de  rappeler  à  l'ordre 
M.  Isnard,  qui  m'interrompt  sans  cesse.  Ce  n'est 
donc  point  par  aucun  sentiment  de  crainte,  qu'il 
s'acit  de  prendre  une  détermination.  Il  faut  nu  con- 
traire, nous  déterminer  parle  sentiment  qui  peut  le 
plus  nous  honorer,  par  le  désir  de  venir  au  secours 
d'un  très-grand  nondire  de  malheureux  qui  se  trou- 
?eront  demain  sans  pain.  (On  ap|)laudil.) 
Je  passe  maipteoautà  la  question  : 
■.Goadet  Tient  de  toos  lire  on  projet  de  décret 
^fù  ne  peut  souffrir  annnie  dinicullé,  ni  dans  l'in- 
tention de  ceux  qui  v.  ulf  nt  que  ce  soit  à  titre  de 
prêt,  ni  dans  Tu  icnhon  de  ei  iix  qui  voudraient 
peut-être  que  ce  fût  à  ti(re  de  secours.  Si  personne 
M  eoBlesleeelte  rédaction,  Je  demande  quelle  «rit 
■isB  aux  voix. 
M.  Gr\nF.T Voici  ma  rédaction  : 
<  L'.\s>^  Dibléc  n;itionulc,  après  avoir  entendri  à  sa  barre 
le  dinrJdirc  du  département  de  Paris,  et  la  municipalité, 
comidérant  que  le»  moyens  qu'elle  a  pris  pur  décret 
ét  ce  oui  in,  pourraient  retarder  le  venemeal  qu'elle  a  d^ 
cniie  d'aoe  Moune  de  3  miUions  dans  la  ssifdB  dépail^ 
■SBt  de  Paris,  dioèie  qu'il  yanifaBOBi 

•  Vhmtwiàbt  nadonalfl^  aprit  avafr  dèerÉlé  Purgenee, 
décrète  que,  sur  la  somme  de  S  millions  dont  le  versement 
a  éié  décrété  à  la  caisse  du  dC-partement  de  Paris ,  pour  y 
ètri-,  |j  surM'illanre  du  directoire,  mis  à  la  disposi- 
iM.ri  (k'  la  nuiiiit  ipalil^  de  Paris,  il  sera  provisoirement 
r-_- (i.iris  Ir  jour  rcilr  di^  ,')rMJ,(IO()  livres,  f|iir  le  direc- 
toire \ei>era  dans  l'iostant  mâme,  et  sous  les  niùmc»  con- 
ditions prescrites  par  la  M ,  à  Ja  dtapoiltlon  de  la  nniiGl- 
paliti-  «ie  Paris.» 
L'AsscmbléG  ferme  la  discussion,  déClMe  PBflOMei  Cl 
hflela  rédacUon  de  H.  GuadeU 
La  léaBoe  CM  lefie  4  dis  heares  et 


SBANCB  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

IL  VanUane  ooetipeleteiteaiL 
Un  de  MM.  les  secrétriNs  (kbleetnie  de  diverHS  lettres 
qui  sont  renvoyées  am  comités  qu'elles  coBcerBeat. 

On  lit  une  U-ttrc  irnn  inenibrc  de  l'Assemblée ,  qui 
adrcMH.*  des  plauilc.^  cijnire  la  baiHjue  de  M.  Vaevincux  ,  et 
demande,  comme  motion  expresse,  que  PAwiBlll6se*00" 
cupc  de  la  discuiniun  de  celte  allai  re. 

M.  Masuyer  :  Je  demande  qu'on  ajoute  au  règle- 
ment un  article  qui  défende  aux  députés  de  faire  des 
motions  épistolsfres. 

L'Assemblée  lyouiie  à  lundi  la  discussion  do  projet  de 
diVcret  du  comité  de  rcxtraordiualrc  des  finances ,  sur  la 
tianque  de  M.  Vauvineiu. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  alTaires  ('Iran^rf'res,  qui 
adn^M?,  au  nom  du  roi,i»  l'AsNCinbltr  n  itioniiir ,  copie 
de  deuï  piioes;  la  première  e>t  un  traité  entre  ie  prince  ré- 
gnant de  Uobeolohe  et  les  princes  français  ;  la  seconde; 
une  lettre  déhorlatoirc  écrite  au  prince  de  Hohenlohc  par 
le  cercle  de  Francooie.  Le  ministre  témoigne  PudUclion 
que  le  roi  a  ressentie  desdéaarcfae»  des  princes  aesAr^ 
lea. 

tedanaBdelaleciitrede  ea  pièees. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  la  fait  en  ces  termes  : 

iV.  B.  Voj  ez  ce  traité  à  l'article  Mélangea  du  n"  d'hier. 

Lellre  déhortatoire  adressée  aux  princet  de  Ho- 
henloke  tl  de  Bartenslein  yar  l'Assemblée  du 
cerdede  Frtmemi», 

«  La  réponse  que  vous  avez  faite  le  S  de  ce  mois  à  la  let» 
tre  concernant  la  levée  des  réginicnu  et  la  retraite  deséffli- 
gréb .  n'u  rien  moloB  qiw  satisfait  l'assemblée  et  dissipèses 
inquiétudes.  Vovsawiei  dA  i<pOMln  daiicmcM  an  ee»> 
de  qui  vous  pieandt  é'ander  des  ennUemenu  enil-con»* 
titutiotmcls  (MMr  dee  étrangers  qui  ne  sont  pas  puissances, 
et  de  ne  point  ouvrir  l'entrée  de  vos  Etats  ù  un  tr<  p  grand 
iiDinlin-  d'< nii^'rés.  Cuiiiuic  VOUS  n'avez  point  satisfait 
ces  evjiliLiiiiuii'-,  (jI  (luij  VD»  sujets  demandent  l'inlerven- 
lirm  du  ccicle,  nini^  nltfiidoti'.  di- votre  part  que  \(nis  ce>- 
serCi  de  fournir  des  troupes  aux  princes  français,  et  de 
recevoir  un  plus  grand  nombre  d'émigrés  que  n'en  com- 
porte l'étendue  de  \m  Etats  ;  enfln,  que  vous  inailetct  la 
conduite  de  riiu)|)creur  et  du  roi  de  PrusaCt 
co-lilats  du  cercle.  Dans  le  casooBtraiiCt 
rons  eu  droit  d'employer  oontie  vous  les  asOfOM  qqe  i 
donne  la  constitulioa  contre  des  entrepris 
devenir  dangereuses.  • 

M.  baÉABD:  Je  doniaiide  iin'  ces  pièces  soient 
renvoyées  à  la  haute  cour  nalionale. 

M.  "'  :  Et  que  les  deux  grands  procurateurs  delà 
nation  vous  reudeut  compte  de  I  état  de  la  procd- 
dure  contre  les  princes  français. 

Ces  deux  propositions  ;ont  décrétées. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  chantres  et 
mnsiciens-seri>enLs  des  r^liso  de  l'aris,  qui  denian<lcnt  à 
être  organisés,  et  à  être  pajes  du  traitement  pro>isoirt; 
statué  par  le  département. 

L.eur  péiilioo  est  renvoyée  au  comité  des  domaines ,  et 
les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  séaoee. 

M.  GoBSOiN,  ONBOBi  de  ia  ceiwwiirieii  des  doiue^ 
Le  déiNirtrment  do  Cantal  a  été,  les  11  et  12  de  ee 
mois,  le  tbéâtro  de  désordres  qui  sollicitent  la  vcii- 
gtutnce  des  lois.  A  Aurillac,  six  citoyens  nouvelle- 
ment engagés,  se  retiraient  le  soir,  en  jouant  l'air 
ça  ira.  Toutra-coop  il  part  des  fenêtres  d'une  maison 
un  coup  de  fusil  sur  eux.  Ils  vont  se  plaindre  au 
corps  de  garde  le  plus  voisin.  La  municipalité  d'Au- 
rillac  est  lulorniee  du  fait.  Le  procureur  de  la  com- 
mune estcharg.'  de  le  (imoncer  nu  juge  de  paix  ;  le 
juge  de  paix  délivre  uu  mandat  d'arrêt  contre  l'au- 
teur de  cette  violence,  M.  Coligny ,  ci-devaiit  lieute- 
nant criminel,  connu  par  ses  opinions  anti-consti- 
tutionnelles, et  père  de  deux  émigrés.  Cependant  les 
citoyens  recrutt*s,  noncontentsde  cet  acte  dejiistice, 
vont  a  Arpajou,  village  voisin  d' Aurillac,  soulever 
ks  hibilants.  Mtfil  on  apprend  i  AHiillae  qnll  §« 
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prépare  nngpidnssemblemeni  d'hommes.  Ledi- 
reeroire  piiroiptles  commi^ratire»  pris  dans  snn  srin. 

Ils  .irrivont  .1  Vrp  tjnn.  cl  trouviMit  la  intitiioipiiliti^ 
asst'i)il*tt'<'  tlaiis  la  iiMisoii  du  maire.  Les  citoyens 
ttgiirt's  se  i)!ai;îtipiil  que  leurs  frères  d'Aurillac  ont 
été  iusullés.  nn'ih  suât  encore  iiieuacés.  lis  décla- 
rent qu'ils  veulent  Tolf*rà  leur  secours.  Les  coin- 
miss.iires.  In  inuiiicipnlitL^  tentent  en  vain  de  les 
ramener  ri  lii  raison,  de  les  faire  rentrer  dans  le 
devnir  I  n  [iflofoii  se  dét  l  'Iie  du  r:isM-inbliMiieiit , 
va  forci'r  le  commandant  de  U  garJe  nationale  de  se 
met^à  lenr  tète  ;  ils  marchent  i  iurillac  ;  ils  se 
rangent  en  biitaille  sur  la  place,  mettent  leurs  fusils 
eniaisccaux,  et  jurent  an  maire  et  à  la  municipalité 
amitié  el  fr  iteriiili'  ;  i  nsiiile  ils  se  portent  anx  pri- 
sons, les  fiircrat  et  s'emparent  de.  la  |M»rsonne  de 
M  Cdli^Miy.  Le  prociireiir-général-Sfnnic,  lesmem- 
ijn  s  du  directoire,  les  Jboiis  dloyens  riajuent  leurs 
joui>  pour  ramener  à  ces  forcenés.  Vains  efforts! 
Il  est  massacré  sur  la  .      \.v  liMnIeinniii  oti 

annonce  de  nouveaux  i  jvseiuhlements  (]ui  viennent 
demander  réloigoeuient de  tous  I*  s  prt'tresrëfnctaû 
res.  Des  gens  armés  se  répaudeot  dans  les  campa- 
gnes, mettent  les  cItoTens  à  eontritration,  volent, 
pillent,  snccaf;ent,  brûl-  rir  It  s  ch.lteanx.  Le  21,  les 
désunît  es  avaient  à  peine  i  es-ir.  Il  fant  l'avoneravec 
douleur.  In  municipalité  d'Aurillac  n'a  pas  rempli 
ses  devoirs  :  elle  a  montré  une  pusillanimité  coupa? 
ble.  La  f^arde  nationale  de  la  même  ville  n'est  pasi 
Tnliri  lit"  repruches.  Mais  li' directoire  (in  deprirtc- 
m<'iil  ;(  (•<Mist.unmcnt  fixé  ses  re;j.irils  sur  ces  trou- 
bles: il  a  fait  des  efforts  mit!tiiili«N  et  assidus  pour 
les  dissiper;  il  a  fait  imprimer  des  proclamations 
pour  ramener  des  esprits  égarés.  Il  a  donc  paru  mé- 
riter l'iipprohalion  de  l'Assemblée.  En  conséquence 
votre  commission  des  Douze  m'a  chargé  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'AaaembIte  DaUoaale,  considérant  que  les  loi»  ont  <lè 
vkl<e»,et  les  réqnisitiont  des  eonsadadnlsifatill  nuipri* 
■éetdinspliidean  eommimef  duMparlenent  du  Cantal  ; 
que  des  biii^nds  ont  profité  des  rassemblements  de  d- 

loycns  SL'dilicii\  ,  pour  »ie  prirtcr  îl  (le<  exr's  qui  .ippellcot 
toute  l3  sùtériK^  des  lois,  décrète  qu'il  j  a  urgence. 

L'Assemblée  rmUoaaIfl,  apfès  avolrdéortté  l'uifenee, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !»'.  Le  poavoir  eiécatif  rendra  fwnpfe  fi  !' A  win- 

Wl'i'  l!..LliniMlr ,  SOUS  liult  jours ,  mi'-\il  r.  r|  i"tl  mira 

priios  pour  nMablir  l'ordre  dans  le  ili-j).irlcineiU  du  LanUl, 
cl  assurer  force  cl  obéissante  à  la  loi. 

•  II.  L' Assemblée  autorise  le  directoire  du  département 
du  Cantal  à  requérir ,  dans  les  formes  léj^nh-s,  adprts  des 
dépaifeoents  voisiiiSt  ledéiplaceaMiii  et  remploi  des  ganlei 
Mlionalei; 

•  KL  Le  minisire  de  la  justice  rendra  compte,  de  quin> 
zaini>  en  quinzaine,  de  l'élal  des  procéd'ires  qui  ont  dft 
Ptrr  insiruiles  eonlrc les  auteurs,  fauteurs  el  coniiilicei  des 
nniirlri's  et  cxci  s  commis  depuis  le  11  in.irs,  li  ius  la  ville 
4*Aiii  ill      i{  .iM(ir>  i:i  I  foin 

»  I V.  1/ Assimbli'e  dissout  la  garde  nationale  d'Arpajon, 
et  lui  enjoint  de  remettre  c'i  la  maison  couimuiie  hcs  armes, 
qui  seront  déposéi-s,  dans  le  dtUai  de  trois  jours,  au  direc- 
toire du  département. 

•  V.  Lonque  le  calme  sera  eoUèiemeotrètilili,  dans  le 
déparieoMOt  da  Cantal ,  les  eoipa  admIniStfalUk  Airant 

Î Boiser  I  Arpajon  nne  nouvelle  latile  naiia— le»  dans  les 
)nnes  prescrites  pnr  la  loi. 

•  Ci'iw  des  citoyens  qui  ■^p  •■oiil  enrôlés  pour  com- 
pléter l'a  rniét-  (le  lis;ne,  et  qui  tlcputs  auraient  pris  part 
auxcicèscoiniiiiMl  iiis  lu  (h'paricnient  du  Canlal,  *oiit  dé- 
clarés indiKiies  de  rhooncur  de  servir  la  patrie  En  cousé- 
quence,  leurs  enga|;emenls  sont  anuullùs  ;  ils  seront  con- 
traints, même  par  corps,  à  rembourser  les  avances  qui 
qni  leur  auraient  été  faites. 

•  VII.  L*As«emMèe  improuve  la  conduite  de  la  muni- 
cipalité dTAniillaeila  Même  d*avoir^uégligû  d^wr  des 


moyens  que  la  loi  mettait  ù  sa  disposition  pour  arrêter  les 
excès  co  mm  is  sous  se*  yeux. 

I  VI  U.  L'Assonlilée  aupranve  h  oonduile  do  directoire 
du  département  do  Cantal.» 

M.  VaoManc  c6de  le  fauteuil  à  H.  LacépMe. 

L«  décret  d'untence  est  adopté.  Les  articles  I ,  II,  III, 
IV  el  V,  sont  mis  aux  voix  et  docrclcs. 

Ou  demande  sur  l'article  VI  la  question  prcalaltle,  moti- 
vée eu  ce  que  Mlle  di^pcslilon  eit  de  la  compétence  des 

tribunaux. 

La  qiiesiioii  préalable  estadoptéc,  et  les  articles  vu  et 

VIII  sont  di-crélé*. 

La  discus'^ion  s'onvrc  Sur  la  suite  du  projet  de  décret 
du  comité  milUaiiCt  eenoemant  la  geodarmerte  naliomlew 

M.  Laerais  propose  do  rtdnbe  le  nombre  des  eoloncls« 
lieaieaanti<oaloMls«t  Hoatcnanih 

M.  Detmas  demande  la  qnestkm  préalable. 

M.  le  présid-'ul  annonce  que  des  pétiiidun  iirrs  deman- 
dent à  être entciirlus sur  l'arrestalioit  de  M.  (iiiillaiiiiic,  di- 
recteur de  la  Ma.>oii  di;  Secours. 

Introduits  à  la  b  irre,  les pélitiouiiaircs  réclament  l'cvé- 
cuii  ni  ijr  1  1  loi  l'iiiisiit  itiotinelle  stirla  li.'xTlé  indi\ iilui'llc 
qui  vLMil(|u'un  citoyen  ne  puisse  demeurer  en  arrestation 
plus  de  viuffl-quatre  heures  tans  être  interrogé,  lis  de* 
mandent  que  M.  Gnillaïune  aoit  interrogé,  mis  en  UbeitA 
s'il  est  innooeal,  ottscosla  sanvegarde  de  la  loi,  f*il  est 
coupable. 

L^AMcmMée  passe  k  l*0fdre  du  jour .  et  admet  tes  péti- 
tionnaires ù  la  séance. 
Ou  demande  l'ajournement  de  la  discussion  sur  la  gcn- 

diruifric  iialioii.ili'. 
Cet  njiitirnemcnt  est  prononcé. 
La  séance  est  levée  ft  dix  heures  et  demie  do  soir. 


LIVBKS  MOVVEAinC. 

De  la  Det/e  publiiiue  en  France,  eu  .-tu jlclcrre ,  cl  ditns 
tes  ICtdis-l  nis  d' /étnérique ,  par  M.  Uucher,chet  M.  Buis> 
son,  libraire,  rae  Hautefeullle,  n*  90s;  brodrare  de 

trente  pages. 

M.  Uuclier  est  loin  de  partager  l'opinion  de  ceux  qui 
voudraient  suspendre  les  liiqnldaiionset  ie  remboursement 
delà  dette  nationale; M fent ce  remboinaewent aetuet «t 
total.  Il  démontre  que  cette  opération  est  grande,  jasie, 

facile  ;  qu'elle  peut  «eole  Amder  la  prospérité  de  TElat  snr 
une  base  inébranlable,  que  c'est  colin  le  seul  moyen  de 
détruire  l'at^ioiuge,  d'eu  imposer  aux  réfraclaires,  aux 
fugitifs  el  ù  leurs  alliés. 

Mais  quel  est  ce  moyen  qu'il  pro|>ose?  C'est  ce  qu'il 
faut  lire  dans  sa  brochure.  Klle  contient  dan^  |ii  u  i  pa- 
({es  une  démonstration  si  évideii  e,  el  des  raiMMiiieoieuU 
M  sorn  ssiir  rettt  matién<  immense,  qu'il  faudrait  la  co- 
pier et  noo  l'extraire,  il  vaut  mieux  y  renvoyer  le  lecteur. 


SPi:CTACLES. 

ToÉina  m  If"*  MonTAnuaa,  au  Palais-AojaL  — 
Aujourd'hui,  AHs  i*  Seneaire,  opéra  en  «a  aote:  et 

tes  Ciujueti,  comédie  en  3  actes. 

Demain,  la  1"  représentation  de  ta  CloUon,  comédie 
nouvelle. 

Thé^tbb  kk  Molièbiî,  rue  SainiMartin.  —  Aujourd'hui, 
/il  JiHinuf  d'IlcHiii  //',  ou  le  liapicme  tiltageabl  Is 
Suisse  de  Chiiteaui  icux  ,  et  le  Gage  d\-4mour. 

TiîK^TBF  i)'Km  i.»rio!«,  rue  Neuve  .Notre-Dame  de  Naza- 
reth.—  Aujourd'hui  el  jours  »uivtints,  expériences  phy- 
siques amusantes,  et  tuui  vd'.uhesse,  exécutés  par  MM.  Val 
et  Pannaloski,  polonais;  feui^'artificesenair  iaflamma- 
Me  sans  ftaoïée  ni  détonnation  qndcewqne,  eiécalés  par 
M.  Henry ,  nouvellement  arrivé  de  Londres  :ft  six  heures 
précises.  Prix,  3  livrer,  2  livres,  1  livre  10  aous,  cl  une 
li\re.  Les  evporit<iice< ,  u'in  s  et  Ibu  d'aftificea»  SerOM 
variés    (  lin'|uc  reprtsj  iii.iiioii. 

M.'  Prniti,  au  l'al.iis-Hov.il ,  ilii  ire  ci-devant  de 
M.  MoriMLi,  n"  loi,  driuiirra  aujourd'hui  à  six  heures  et 
demie.  In  Sullnin-  erietiunlu  .,  In  l  umière  tympntique ,  la 
nouteitte  ctiimiqu",  li%  Itagius  d4in$anles,  le  C'hasteur  aw 
tomate ,  qui  fera  partir  une  IKcbe  dans  no  numéro  qui 
devine  la  pensée;  le  grand lovr  dn  Cttmm,  snivide  quan* 
Hé  d'mtsesHMm. 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  m'ERSEL. 

N'  04.  Mardi  3  ÂvniL  1 792.  —  4-  Annce  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L'aSSSHBLÉE  KATIOXALE  LÉGISLATIVE* 
ptupaUs  LionLâTinii» 
PHMmt»  ée  M,  Ommimâ» 
aiMci  DO  siiuiiciB  l«r  atbil. 

On  lit  unp  lettre  du  département  <]c  l'Yonne ,  qui  an- 
nonce que  les  giardcs  nationales  de  ses  dtsiricta  »e  sont 
msemblécs  \^nr  ri^priiner  une  illlIlBCltal  AlileàGIl- 
■ecj  et  à  Coolauges-sur-Yoane. 

N.  LAVitAV  :  S  l'Aawmblée  nationale,  i  la 

MWrelir!  (les  premiers  desorilrcs  se  sont  mani- 
léstés,  et  des  premiers  attroiipcmcnls  de  brigands, 
eût  iisi'  (le  niuyens  rigoureux  et  non  de.  deini-me- 
sures  propres  à  augmenter  Taudaee  les  départe- 
nents  de  TTonne  et  de  la  Nièvre  n'auraient  pas 
i  génjir  sur  les  maux  dont  i!s  sont  les  victimes. 
Combien  les  uiétiageiiients  soiil  pcrlides!  on  veut 
éijnri:in  r  une  poigntfe  de  séditieux,  et  on  expose 
cent  tnilie  personnes  à  en  être  les  victimes;  on  ex- 
pose tous  les  habitants  d'un  empire  aux  craintes  et 
a  la  fravetir  du  et  dt-s  incendies.  Le  depar- 

leinent  di'  I  Yunue,  ce  dtp.irlcuient  si  sage,  uù  les 
citoyens  mit  le  bon  esprit  de  vouloir  la  paix,  et  de 
Ja  vouloir  fortement,  a  donné  dans  cette  occasion 
4e  nonvellea  preuves  de  sa  sagesse  etde  son  courage; 
sans  attendre  que  le  feu  qui  e'tait  sur  sa  frontière 
Tiutse  répandre  dans  son  sein,  il  a  ruu),isse  ses  for- 
ées et  a  été  étouffer  le  iiinristri"  de  l,i  n-volte  dans 
MM  berceau  ;  dans  l'espacu  d'un  Jour,  les  gardes 
aatjonales  de  ses  sept  oistricts^  sont  rassenii>lées 
et  ont  marché  au  secours  de  leurs  voisins;  c'est 
ainsi  qu'au  seul  nom  de  révolte  et  de  sédition,  vous 
les  verrez  toujours  voler  au  danger:  ne  craignez 
pas  pour  leurs  succès;  les  hommes  qui  aiment  i  or- 
dre, qui  ont  le  sentiment  de  l'hoimeur  et  de  la  jus- 
tice, sont  toujours  courageux;  le  département  fera 
toujours  des  séditieux  et  des  incendiaires  la  justice 
qu'on  ili'vraiten  faire  partout  ailleurs. 

Son  courage,  le  bon  exemple  qu'il  donne,  de- 
Buandent  les  encouragemenls  dm  a  sa  bonne  con- 
dsile;  et  je  iais  l.i  motion  apresM  que  OMntion 
honorable  soit  bile  de  la  eondoite  ferme  et  pru- 
dente du  direcl(riie  du  département  de  l'Yonne ,  a  i  nsi 
aue  du  zèle  des  gardes  nationaux  des  districts  de  ce 
dtertement. 

Mais  ce  n'est  pas «sses  que  d'eacouiager  un  dé- 
partement qui  fait  son  deroir  dans  ces  temps  difUci- 
ciles  :  jetez  enfin  les  yeux  sur  la  surface  de  la  France; 
voyez  les  provinces  en  feu,  l'iiisurrcclion  dans  dix- 
aeurdëpartementset  la  révoltes'annonçant  partout; 
Moses-vons  aux  craintes,  au  soilicituoes,  aux 
myeurs  des  citoyens  de  tons  les  étals  i  la  vue  de 
ces  dangers  rnenar  ints?  Ah  !  ne  dites  pas  que  vous 
n'avez  pas  de  moyens  ;  si  j'avais  ceux  de  l'Assemblée 
Mtionale,  le  désordre  eut  pu  se  montrer  une  fuis, 
auis  il  n'eût  pas  été  tenté  de  le  faire  une  autre. 
HVst«ee  pas  se  raoqaer  «jne  de  dire  que  c*e8t  aux 
tribunaux  à  punir? Quoi!  des  tribunaux  puniront 
dans  la  m^me  ville  les  gardes  nationaux  ou  les  amis 
de  la  constitution!  ou  sont  donc  leurs  forces  pour 

Sunir?  Jene  peux  plus  considérer  cet  état  qu'avec 
aolenr;  la  liberté  n'y  est  que  celte  du  brigandage  ; 
nous  n'avons  ni  impôts,  ni  ordre,  ni  autorité;  il  ne 
nous  restera  plus  qu'un  sol  ruiné,  des  édifices  incen- 
diés, parce  que  la  vertu  ou  la  fermeté  manque 
aux  administrateurs  de  l'Empire;  quanta  moi,  qui 
M  feni  pas  avoir  à  me  reprocbcr  la  ruine  de  ma 


patrie,  je  demande,  comme  remède  unique,  10  que  les 
gardes  nationales  poissent  aller  d'un  département  i 
un  autre,  sur  une  simple  réquisition,  en  cas  de  ré- 
Tolte  seulement;  2^  que  les  municipalités  et  les 
communes  s  u.  nt  décfarées  responsables  des  bri- 
gandages de  leurs  habitants. 

La  proposition  de  M.  Laureau  est  ajournée. 

M.  Daverhoult  lit  l'rtiiresse  suivante,  envoyée  à 
l'Assemblée  par  M.  C<iclierel,  ex-député  à  l'Assem- 
blée constituante,  juge  du  tribu  tni  de  CharleriHe» 
où  il  est  à  la  téte  d'une  manufacture  de  fusils. 

Reprâentairis  de  la  nitiaa,  aprttavoir  coopéré  à  donner 
an  peuple  Tninçals  udc  eonstilalk»  libre,  je  m'efTorrc  de 
la  natnlenlr,  en  appliquant  les  Ion,  en  fiibriqiianl  des  ar- 
mes. Je  TOUS  offre  ce  faisroati  àf  fii-,ils  df  ^'arilc  nalioiiid 
pour  tous  les  ÛRC^,  (>our  tous  U-s  gradci.,  cl  une  e-  )Mnf.'(tlt", 
celte  arme  redoutable  aun  brl^auds,  qui  peut  Ip  diM  nirà 
nos  eiiuenii^.  i>aig;nez  les  faire  dc'poser  dans  les  archives 
de  la  nation,  pour  que  dans  le  dépàt  des  lois  qui  assofant 
au  petiple  égalité,  propriété  et  tUÙrté,  U  existe  un  mOBOi- 
ment  du  droit  imprescriptfMeqttlIaiiaTCillerkaafSralé, 
de  résister  à  l'irpprea$hmt  ponr  qall  se  nqipelle  nnseeno 
que  ce  n'eit  que  par  lei  armes,  qui  lot  ont  reeoavrê  Mi 
droits,  qu'il  peut  les  conserrer  ;  pour  qu'il  n'oublie  jamais, 
qu'armé  par  la  nature  et  par  la  loi,  il  doit  o'eniplojer  ses 
armes  que  pour  déTeailn  le*  dnit»  de  rimmanué  ei  faire 

exécuter  les  lois. 

rkpriM'DiLtiiis  (If  1,1  nation ,  vous  partagerez  la  pcloinc  des 
Cdcics  rcprcst  nlanis  di-s  communes  de  1789.  Ils  ont  dé- 
claré les  droits  de  rtiuniuic ,  crOé  la  coasiitulion  ;  tous  loi 
inprioerei  le  mouTemcnt  politique,  eu  harmoniant  les 
ponroiii  coMlitnés ,  en  vérifiant  la  dette  publique ,  en  Pas* 
sorant  par  la  perceiiiion  des  impôts,  en  dbltibiHuit  des 
secoure  oox  daiKs  indigente!!,  eiiorganbnnt  les  éoala  na« 
lionales  ;  c'est  lit  que  les  enfants  de  la  patrie  se  formeroot 
aus  devoirs  de  citoyen,  aux  fonctions  d'iiomnte  publie, 
comme  autrefois  ils  s'y  façonnaient  à  l'esclavage  et  au  fa- 
natisme: c'est  là,  qu'en  leur  inspirant  la  vertu  de  Côjalité, 
la  pasi^iou  delà  tiberlé,  l'amour  de  la  patrie,  ki  '^oiiiiiisslini 
auxluLs,on  régénérera  la  nation,  ou  lui  prépan^ra  de$ 
oQiciers  de  sauté,  de  morale ,  des  hommes  de  loi ,  des  ma» 
giitrats,  des  jugea»  des  Ugislaieois,  chérisMul  la  ooostita* 
tira  avee  candear  et  atee  pureté. 

iV.  /?.  Ce  monument  est  un  faisrenu  d'arme.  <  Dmposé 
de  fusils  et  d'espini^oles ,  et  orne  de  tous  Iw  emblèmes  de 
la  liberté. 

L'AacemUée  ordonne  l'inserlion  de  l'adresse  au  procès- 
veriiolt  la  mention  honorable,  le  dépét  du  Ihisoeau  d'armes 
aux  arcUTeSi  et  l'envol  de  relirait  du  procèMrerbal  à 
M.  GodereL 

M.  Ramel  rxprimo  à  l'Assemblée  rrj^rets  sur  la 
mort  de  son  tulli  .;uc  1 1  uiiii,  M.  niiiniv-Monlbrun,  dé- 
puté du  dipirtruuiii 'lu  Lrit.  Il  ])rir  I' \-.-vcmbli-e  dc  payer 
aux  restes  d'un  de  »cs  membres  lu  tribal  dû  ii  son  civisme  et 
à  ses  vertus. 

Un  membre  demande  que  lorsqu'un  des  membres  de 
l'Asscoiblée  sera  dèeédéi  lu  secrétaires soleitt chargés  d'ea 
instruire  le  proenronr-général  du  département,  àm  que 
celui-ci  prévienne  le  suppléant  appelé  par  mo  rang  an 

remplacement. 

M.  BecyLKT  :  J'observe  que  1  Assemblée  nationale 
ne  peut  pas  ainsi  communiquer  avec  les  directoires 
de  département  ;  et  je  demande  que  MM.  les  secré» 
taires  soient  chai^  d'envoyer  on  extrait  du  procès- 
verbnl  an  niiitistredc  l'inli-rietir,  qui  le  fera  parvO* 
nir  au  procureur  pé.néral  du  département. 

Celle  dernière  proposition  est  adoptée. 

M.  Lecointe  PoYBAVAtix  :  Je  rappelle  que 
M.  Cahier,  dans  le  compte  général  qu'il  a  rendit 
sur  l'él  it  du  royaume,  a  avaneé  entre  antres  faits, 
eu  auuouçaut  uue  la  jutric  était  en  danger,  que 
les  dtoyens  et  U  mniucîpolité  de.....  deoiaodsient 
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cl  (  xi-rait'iit  iiiéiiU'  k  n^laljlisscmcul  de  h  iir  ancien 
curr.  CejH'nilaitt,  j*ai  en  main  une  pim*  aullieiili- 
que  qui  prouve  que  jamais  ces  citoyens  n'oot  biL  uue 
semblable  dnnandp.  Si  tous  les  autres  faits  contenus 
(Intis  et»  r.i|)[K»il  sont  aussi  exacts,  le  rapport  du 
iniuislre  iiK'iite  beaucoup  de  cri=auce.  Je  demande 
que  lorsqu  nii  disi  utera  le  compte  d'adiniuislralion 
de  ce.  uiiui&lre,  il  soit  Waa  de  déposer  les  pièces 
authentiques  sur  la  foi  desquelles  d  a  consigné  ce 
fait  dans  sou  rapport. 

L'AsM-nil)!**  tk^crî-le  ceUc  proposition.  (Les  Iribuiies 
applaudissent.  ) 

\l.  l'roiix'iii- soumcl  à  lit  décision  de  l'As!scujl)léo  une 
qnisticiii  n  l;iti\e  aux  droits  féi»i!au\.  Il  demande  un  décret 
interprétatif  de  Tarlide  11  du  décret  du  -29  jioptcni- 
Iwe  1790,  qui,  dans  la  cootame  du  Hain  iui  ci  de  Va- 
loKîenncs,  parainalt  aoomntre  enoore  les  biens  deoes 

Îrovinces  aax  eniram  de  la  Kodaiilé,  laadb  que  le  bot  de 
i  loi  avait  été  de  les  en  alftaadiirf  ca  ceqai  oonoene  les 
aOênatfons  on  antm  dispodilong. 

Cette  (Icnianrle  est  reinovf'c  an  roniiti''  r<V)dal. 
Le  niiiiislrc  (le  riiiltTiciir  aiiiioiirc  que  lt>s  nrhats  de  blé 
ordonnés  par  son  |wvfli''(  ('is('iir  ;i  l.nmlrcs,  Anislerdam  et 
G^'nes,  ont  été  ell'i'r  liu's  ;  qu'il  ;i  dr  nouveau  ordonné  l'a- 
chat de  treuil"  iiiilli'  v(  U(t>  iIp  L"iidre»,  qui  est  le  marché 
le  plus  atanlageux  [wur  le  prix;  que  sur  ces  trente  mille 
letin*,  qainie  nilie  sont  destinés  pour  Nantes,  dix  mille 
pour  Bordean,  el  cinq  ndlle  pour  BaToone.  U  prie  l'As- 
semblée do  prandie  eu  consIdérâtiMi  les  beMsin  de  quel- 
ques départeanenis, en flncnr desquels  II  a  léebafiédo 
secours  en  aritenl. 
La  lettre  du  miuistrecitraivqyéeaBcoBdléderestraor' 

dinaire  des  (iMan<  e<. 

l'ne  autre  lettre  du  r:\tuf  luinistrc,  relntire  nui  ras- 
seodilenien's  et  aux  troubles  qui  oot  eu  lieu  dan»  les  dé- 
pailenients  de  l^ir-et-Cher  cldMLoinet,citieBfq]Féeaii 
condté  des  Douze. 

H.  Clavi^,  ministre  de  l'intérieur,  appelé  par  sa  qua- 
lité de  sappltent  h  remplacer  11.  Itonii«rott«  député  de 
Paris,  qoia  emoyé  biersa  déminlan,  déclare  par  une 
Isitraqn'ilcnihqwles  circonslancesoi'i  la  nation  s<- trouve, 
loi  impoient le  deroir  i!ii|«'rii'm  de  préférer  une  place  qui 
rn^i*iijé'it  h  une  rf>piin'^;il)ili!é  immédiate  envers  le  corps 
U^i^lalif;  qo\(if!si  il  leiiDore  A  son  droit  qui  l'appeUe  au 
cor|)S  Iciri'kiiif- 

M.  Malle»i  le.  rnnndé  à  la  barre  en  vertu  du  décret  ren- 
du au  sujet  des  troubles  de  la  ville  de  Cacn,  écrit  à  PAs- 
■emblée  |»aur  repn'senter  que  ses  inlirmilés  ne  lui  permet- 
tent  pas  d'obéir  ii  ce  décr«.i ,  et  pour  dcuHUlder  qa'ïi  lui 
seit  persib  de  se  faire  reprtenler  4  la  barre  par  u  dé- 
flEDsenroflicienx. 

Sur  des  obserratlow  de  H.  LeoolBla,  PAMmblle  pane 
ikl'ordie  du  Jour. 

On  lit  une  «dresse  des  voloulaires  «lu  pn  ntii'r  L;iluil1oii 
du  département  de  l'Oi'^c ,  qui  (Irniiiiuk-nt  îi  être  employés 
dans  l'expédition     ~  (  mI, 

L'Assemblée  riMnoie  c  ftic  adrc-^sf  an  pouvoir  exécutif, 
et  en  ordonne  une  mmiion  honorable  au  procès-rertMil. 

L'n  membre  du  comité  liicriis  lit  une  lettre  paria- 
quelle  le  ministre  delà  j^^lu  l'  p:ir  inlà-im,  demande  la 
KcUlication  d'une  enmir  de  date  qui  ae  trouve  dans  Far- 
tiele  fV  de  Taete  d'aeensallon  contre  M.  Defiessart.  Il 
l^ulc  que,  quoique  cette  ant]-dn>e  d'une  année  ne  soit 
évidemment  qu'une  erreur  du  copiste,  le  rooiilf  n'.i  pns 
cru  que  l'Assemblée  iiccusatrice  pûl  clirMi;:er  seul  it.in 
à  la  hase  fondamcolale  du  procès,  surtout  l'interrogatuirc 
étant  terminé.  —Il  proposB  cn  conséquence  de  poiser  à 
l'ordre  du  Jour. 

H.  Bi(iOT  :  Une  erreur  de  date,  erreur  qui  consiste 
à  avoir  mis  l'année  1791  an  lien  de  l'nnnee  1792, 
ne  me  paraît  pas  dénaturer  l'accusa tion.  Cependant, 
pour  que  j'accuse  ne  piiisse  pas  arf^nmenter  de 
celle  erreur,  je  deniatide  nue  l'errcnr  soit  reconnue 
et  annotée  an  procès- verbal. 

H.  Cbakubr  :  Il  est  bien  évident  que  M.  Oetessart 
n*a  pas  Aïrit  sa  n^ponse  il  M.  Kaunitz  au  mois  de 
janvier  t7î)1,  piiiMiir.iI<'rs  il  n'etriil  pis  iriinis- 
tre,  mais mi  il  l'a  écrite  le  il  janvier  1792.  Je  ne 
Tois  pis  a'inconvdnient  «  reetIQcr  rerreur  qni 


s'est  ^'lissée  à  cet  égard  dans  l'expédition  du  décret* 
M.  MtiuTSSBT  :  En  rendant  votre  déer«>t  d'ac- 

cn&alion,  vous  avez  fnit  les  rouctions  de  jnri'»:  :  or, 
je  vous  le  deni.inde,  SKullriruz-vons  (ju'un  jurv, 
après  .ivdir  porli-  un  décn  t  irnceiisiitioii,  se  permît 
d  y  faire  des  cliaiige»ienls.(||  sVlèvedesiuurniures.) 

M.  Mou)sset  entre  dans  de  loii|rs  dé«i4oppemènlS{  sa 
vaixcst  couverte  par  le  l>ruii  Hi-.  rnnieors  particuli'rc^. 

M.  Verg.maiid  :  Lue  (jueslinn  .uissi  simple  ne 
doit  pas  (Ure  décidée  par  des  suMiiitcs  de  palais. 
(  On  a|)plandil.  )  Il  y  a  celle  liUlereiite  entre  l  As- 
senibiee  nationale  faisjint  les  rniietionsde  jury,  et  un 
jury  ordinaire;  que  celui-ci  u'i  st  pas  toiijun'rs  nanti 
(lu  droit  d'accuser,  tandis  (pi'aii  conlraire  l'Assem- 
blec  iialion.ile  pcul,  a  chaque  iiivt.nit,  se  miistitin  r 
jury,  et  qu'elle  ne  cesse  pas  d'avoir  le  droit  de  por- 
ter tous  les  décrets  d'aenisation  qu'elle  CfOit  né* 
ccasaires  pour  l'intérêt  public.  Si  «lonc  une  erreur 
se  trouve  dans  un  acte  d'accus.ntin!i,  elle  peut  en 
rendre  un  noineau,  on  y  ;ij<iulerde  nonvr  lu  -r  i  Is. 
A  plus  forte  raison,  quand  il  n'existe  qu'une  simple 
erreur  de  date,  peutoclle  retidro  un  décret  pour  It 
rectilier. 

L'Aswmbléc  ordonne  la  rectification. 

l'Iiisicors  niciiil): rs  ^  >  pi  i^'iH  iit  (ic»  rt'Iard'i  qu'éprouve 
le  rapport  (ks  liciioïKiaUoiis  luilus  cuulrt'  le  uiiiiislie  de 
la  justice. 

M.  Saladin  :  Le  ministre  avait  promis  de  rendrq 
les  piècf8*et  de  fournir  son  mémoire  sous  deux 

J'Hiis  :  il  ne  inc  les  a  cependant  d«)iiués  que  huit 
jours  après.  Mon  rapport  est  prêt,  et  je  l'aurais  déjà 
Tiil,  si  les  séancesdu  soir,  «|ni  ont  ru  lien  l<iute  celle 
semaine,  ne  m'avaient  empéuhc  de  réunir  le  comité 
de  législation. 

L'Assenih'éi»  ordonne  que  le  rap|i(irf  soit  fait  inerrredi. 
Kllc  a  mardi  le  rapport  sur  la  dtsli  ibutioo  gé- 

nérale d  s  -secoars  publies  entre  les  départeaienis  pour 

l'année  1792. 

.M.  le  pri-sident  annonce  que  le  premier  scrutin  pow  la 
présidence,  n'a  [H>\nl  douné  de  majorité  absolue. 

M.  Goisain  fuii  le  rapport  de*  pétitions  envoyées  pen- 
<Umi  lu  semaine.  Toutes  aileslent  le  iMe  cl  l'empresscaNnl 
(les  citoyens  è  9*eordler  pour  la  déflnHe  de  la  patrie.  LV 
pinion  est  Tortenient  pronoocée,  de  tous  les  d^ftements, 
pour  la  nuerre.  ' 

M.  Loiistalol  lit  \iiu'  lettre  (lu  direclr)irc  du  département 
des  Hautes  l'uéiiéis,  qui  annoin  c  que  ralllueoce  des  ro 
criii  siM'  (  ssitc  impérieusement  une  Uii  pour  ralentir  ce* 
enr('ilrroeiits  etprévenirln  dépopulation  des  depaiteoienls 
et  les  embarras  qui  réstillent  déjà  daos  les  réginwnlade  la 
trop  grande  »  oncunvnce  des  recrues. 

(k-lle  adresse  est  renvoyée  au  condté  militaire. 

MM.  Arcbier,  Perrbi,  Pajan,  ComtartM  PiefreBaflé» 
admlnlsiraieafs  dudbectdlredD  département  des  Boncfaes- 
du  niii'ine ,  sont  intiodoits  à  la  barre }  ils  portent  «ucers» 

sivement  la  parole. 

M.  Aitf  iiirtî  :  En  nous  présentant  aiijoiiriî'luii  à 
l'Assemhlee,  nous  lui  témoignons  l'obéissance  la 
pins  prompte  à  ses  ordres,  el  le  di^r  ardent  de 
nous  justifier.  Pour  vous  rendre  compte  de  notre 
conduite,  notis  vous  dirons  que  nos  premiers  pas 
dans  la  carrière  administrative  ont  du  nécessaire- 
ment ^Ire  chancelants  ;  que  nous  avons  été  astreints 
à  consulter  l'opinion  des  anciens  membres  dn  di- 
rectoire qnî  étaient  restés  ca  place;  que  nos  opé- 
rations ont  été  ralenties  par  la  nécessité  on  nous 
nous  sommes  trouvés  de  prendre  comiaiss.uice  di  s 
faits  sur  les  itvstrnclions  des  anciens.  De,s  mou  ar- 
rivée an  direcloirc,  c'est-à-dire  à  l'époque  du 
t'^'  janviert  l'état  alarmaut  de  la  ville  d'Arles 
excita  mes  Inquiétudes.  Mes  collègues  savent  que 
vingt  fois  j'ai  représenté  au  directoire  que  les  ca- 
nons dont  les  murs  d'Arles  étaient  couverts,  an- 
nonçaient les  dispositions  de  cette  ville  à  la  révolte; 
vingt  Tois  M.  Viraldi  m'a  répondu  que  ces  canons 
étaient  d'an  trop  bible  calibre  pour  dooner  aucune  > 
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cntotr;  que  les  coinniiss.iires  civils  lui  annonçaient 
qui-  la  uispositioH  <lrs  t'âprils  ne  tendait  qn'j  la 
p.iix  ;  les  eitoyetiii,  ajfant  iudividuelleaiciit  le 
tintit  (ivtre  aruu-s,  les  VlUcs  avawoU  à  phu  forte 
raiMiQ,  If  même  droit. 

Cependant  nous  parvînmes  à  Taire  rendfe  00  ar- 
rêté par  le<|uet  nous  urdonnAmes  le  désarmament 
4e  cUp  Tille;  il  Tut  cass»'  par  une  proclamation  du 
roi,  «|ui  fut  lin  iihM.H  II  iiii  rétabliss«-Mientde  l'ordre. 
Sur  nin  réqiiiMtioii,  le  directoire  a  chargé  le  procu- 
reur-général-s\ndic  de  lui  n  ndre  compte  de  la  si- 
Uiatioo  d'Arles,  et  de  prendre  tous  les  renseigne- 
BMfits  nécessaires.  Unit  jours  après,  il  prétexta  cause 
li'oubii,  elr. 

M.  An  liier  entre  il.iiis  le  détail  de  plusieurs  autres 
faits  ijui  lui  servent  à  repoosser  l'inculpation  d'avoir 
coopéré  aux  arrêtés  du  direetoii«,  relatifs  à  la  ville 
d'Arles. 

Les  quatre  antres  admini.strntcurs  él;ib!issent  leur 
juslilication  sur  les  ut^uics  bas<-s.  — M.  le  président 
leur  permet  de  ge  retirer. 

Sur  la  proposition  de  M.  Camboo,  l'Assemblée 
ado^  le  oéeret  suivaat  : 

nrflé  de  PenfillBlre  des  financ»,  délitiérant  sur  un  projet 

de  dt-cn  l  dont  la  locliirc  w  lU-  faile  iiiu  s*  aiu  t's  <k>s  S  fi  - 
vrier  cl  2.)  iikiin,  l'I  ;i  «tIIc  df  re  jour,  a|iiùs  .ivoir  ur- 
Ttlë  rln  i  rj  i  drlilKTiT  ilLTmili\piiii  ni ,  ili  rrilc  que 

!e<  r'^rlifi  ni-tiipluis  pour  tenir  lieu  d'iininatrîciile^,  les 
expi  'lirions  1-;  t  \tr;iit.>  iklivrés  aux  l  ailies  pmiiniles,  par 
le  bureau  de  «-oniptabilitè,  seront  sur  pa|iicr  timbré,  et 
iujeto  à  reiin  ,:l*lrenient  ;  mais  les  comptes  et  leur*  dou 
Ma,  ta  atémoires,  soiiniaaiaQS,  états  des  bordereaux,  I05 
jowmux ,  rcfcistres  et  livras  fcrvant  audit  bureau  deeomit- 
labilil^,  ainsi  que  les  n'-a'pMsés  et  reconnaissances  des 
eoojplescl  pitres,  rerlilir.ilsi ,  ei(|V(klilion>i  nu  extraits  qui 
y  seniul  ilélivnis,  soit  à  l'aKetil  du  irt-.<>r  imlilic,  suit  uiiv 
compf.ibU-1.  ne  seront  assujetis  ni  ù  la  fomulile  du  timlm  , 
ni  i  l't  un n;i<.lrcnicnt.  1 

Divers  |)étiltûuiiaires sont  aduiis  à  la  barre;  ils 
icndent  uu  compte  suocint  de  l'objrtde  leurs  péti- 
tioas;  elles  sont  renvoyées  aux  comités  compé- 
tents. 

M.  le  président  aooooce  une  letlie  de  H.  Nar- 

bonne. 

M  Dlueii  :  M.  Narbonne  a  déjà  reçu  des  deux 
comités  la  communication  des  pièces  relatives  à  son 
affaire.  Je  demande,  attendo  qu'il  est 'en  oorrcs- 
pondanee  avec  les  comités,  que  sa  lettre  7  toit  ren* 

vojée. 

L'Assemblée  ordonne  la  lecture  de  cette  lettre; 
elle  e.sl  coneue  en  Cf  s  termes  : 

€  M.  le  pré^iidoiil ,  j'iii  (Wjà  remis  k-s  compta  de  mon 
adminisb^tioii  .nu  r(iiiiiii:>  di-s  fiiiaïK  i  s,  (|m  i  ii  ont  f.iit 
leur  rapport.  Aiijnurd'hui  j'envoie  celui  (jui  porte  sur  nia 
rrspon^diilite  d'opinion.  Je  supplie  rAssemblee  de  vouloir 
bien  m'entcudre  demain  h  la  barre.  Je  compte  &ur  ccllt: 

CMice.  J^eapère  prouver  que,  sotis  un  régime  de  liberté, 
I  aocttialiOM  peuvent  smir&  mériter  l'eaUniepnbUque.  » 

Alj^  NABBoaus. 

L'Assemblée  décrète  que  M.  Nariionne  sera  en- 
tendu. 

M.  Tardiveao,  au  nom  de  la  commission  des 
DoiUOt  Kttd  compte  des  troubles  sarvenos  à  Cla- 
aieey  et  dans  d^antres  lieux  des  départements 

de  ].i  Nk'vtv  ,  t  <1r  rYr'niic.  Il proposc, ct  1  AssemUée 

adopte  le  lieeret  Suivant  : 

L  A-'Si  inblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  la  rontmiiMion  des  Douie,  et  la  lecture  des  pii''ca,  coii- 
Hdéranl  qu'il  est  néres'vaire  de  réprimer  les  e\cès  romm'u 
dao»  ta  ville  de  Clamec)'  et  roramunea  voitiao»,  le  3S  mars 
«t  Jmm  «drauts.  et  de  prévenir  la  oondnnatien  des  at- 
troapemenb  des  si^ffiiicux  qui  s'en  iont  rendus  eoupables» 

décrète  qu'il  T  a  urg;eooe. 

L'Aïx-ndiK n  i!ioaalc,  apTèi avoir  dtaéié  l'Éifenoe* 

décrète  ce  qui  suit: 


•  Art  Le  pouvoir  aéeotlf  est  autorisé  I  donner 
les  onires  néoesaaira  pour  la  léquMtkai  nnilodie  des 
{tardes  natiooalcf  dani  las  départements  da  la  Nièvre  et  de 
PYonnc ,  jusque  rentier  rèiablisaaBcat  de  la  uanquIUllé 

publique. 

>  II.  Le  présent  d^ri  i  m  stiraenroféqu^ux départe* 

inenlb,  de  la  Nii^'vre  et  de  i'Vunue.  » 

Ou  lii  (inerses  lettres  de  la  ville  d'Arles.  Les  officiels 
municipaux  rendent  compte  des  causes  qui  les  ont  em- 
pêchés de  remplir  le  vœu  du  décret  qui  les  mande  à  la 
barre  pour  le  t"  avril.  Quelques^ins  sollicitent  dessecoors 
pour  faire  le  voyage,  attendu  que,  vivant  du  travail  de 
leunoMins,  iisn'ontpaada  quai  faunilr  aux fliis nécai 
sahea. 

t'ne  leltro  de  la  nitinicipalité  de  Beaucairea  annoncé, 
entr'uutrrs  chn<!es,  que  trois  cotnp.ijfnies  de  volontaires 
des.tiin  '.  |,Miii'  .'li'in.  einli;iT i|uf>s  ù  Vi!leneuve-les-Avi^non, 
ont  peu  Miius  les  murs  i\f  <  l'Ue  \ill(<;  un  capitaine  n'est  sau- 
Té  seul  Li  la  naRe.  i  .i  ii  iiif  iiit  qu'on ignoreoucorasl Ml 
événemcot  ett  ta  suite  d'un  complot. 

La  (tence  eit  levée  à  quatre  beorea, 

séAMCe  DU  LU?(DI  3  ATOIL. 

Prt^tidfnce  de  M.  Dorhy. 

I  n  meiiittre  du  comité  de  division  aaaoQce  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  de  M.  Kersuiii,  député  à  la  place  vacsie 
par  lu  dt^iisston  de  M.  Moniieron. 

M.  keis.iint  praeleienMnt,etaitadffila  ansètedn 

corps  lé);islutir. 

M.  Laukeau  :  Vous  renvoyâtes  bier,  après  le 
rapport  de  la  commission  des  Douze,  la  mention 
honorable  que  je  tous  demandai  de  la  conduite 
ferme  et  sape  tlii  l  iM  liiirt  il udéparlemeiit  de  l'Yonne, 
et  du  zele  des  gardes  n.itionales  de  ce  département. 
Le  rapport  qiii  vous  a  été  fait  vons  a  mis  à  mémo 
d'apprécier  l'un  et  l'autre;  i  qid  léwrveriei-roas 
cette  mention  honorable,  si  ce  n*est  è  l'administra- 
limi  éclairée  et  aux  cilnvrns  coura^i-ux-  i|ui.  par 
un  i  llurt  commun,  ont  repoussa-  ia  iei)eilicni,  et 
(liinné  aux  autres  départements  un  grand  exemple 
a  imiter?  Celte  démarche  vicouretue  n'assure  pas 
seulement  la  tranquillité  ws  départements  de 
l'Yonne  et  de  la  Nièvre,  mais  celle  de  l'nrts,  puis- 
qu'elle rend  a  In  rivière  la  liberté  du  tlutta^e,  sans 
laquelle  cette  ville  manquerait  de  bois  et  ilr  om- 
mestibles.  Je  demande  que  cette  mention  demandée 
hier  soit  décrétée  anjourd'hni  en  eonnsissaiioe  de 
cause. 

La  mention  lioicrnble  est  décrétée. 

M.  *'*  :  Le  receveur  (l  u II  ilisln.  i  du  département 
de  la  Mayenne  s'est  rendu  coupable  d'agiotage  sur 
les  assipats  de  sa  caisse;  les  administrateurs  du 
district  T'ont  dénoncé  au  déiMirtement;  le  directoire 
a  consulté  la  loi  ;  il  n'y  a  point  vu  de  peine  portée 
contre  ce  délit.  Eu  coiiséqtience  il  s'adresse  a  VOUS 
pour  suppli'cr  au  silence  de  la  loi. 

M.  Laberoeiiik  :  La  loi  du  mois  de  décembre 
1790  est  positive  à  cet  égard.  Je  demande  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif. 

y\.  l.KcoiNri:  Pt  vriAVAi  x  :  La  loi  <Ie  ilecembre 
170U  ne  me  parait  pas  sultisante,  et  voici  pourquoi  : 
je  distingue  dans  le  fait  qui  vous  est  dénoncé 
de«z  délits  très-graves; 

1*  Violation  de  dépôt,  en  déplaçant  des  assignats 
conlïés  à  la  caisse  du  district; 

2»  Vol,  en  ce  qu'eu  agiotant,  le  receveur  a  retiré 
un  prulit  qui  ne  devait  pas  être  poor  lui,  nais  pour 
les  administrés. 

Je  demande  donc  que  ce  reeeveur  soit  poursuivi 
pour  ces  deux  délits,  et  que  les  rntnilés  des  assi- 
gnats et  monnaies  et  de  rextrannimiiire  des  tinaii- 
ces,  prés<Milei,l  n\,  projet  di'  Im  j  lécis  à  cet^ard* 

L'Asseuililée  reuvoie  au  pouvoir  exéctilif. 
f     Cu  membre  du  comité  rte  division  lîiit  la  prentiére 

'  leeliM-e  d'un  pn);et  d'-  i\vrvc\  \vniT  la  cirOOlISCriptioli 
,  des  paroisses  de  la  ville  de  Uiiiaou. 
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Ln  socondc  leelure^tajonniéo  à  hnitnine. 

M.  "*  :  Vous  avez  appris  que  des  oniciers  émigrés 
avaient  enlevë  aux  régiments  qu'ils  ont  abandonné, 
la  caisse  niililnirc,  ou  les  armes  ou  les  dnipcuix  ;  |c  i 
deni.indc  que  l'AsseniliIce  charge  le  pouvoir  im  lu- 
tir  de  lui  rendre  complet  dans  le  plus  brcï  délai, 
de  IVtat  des  poursuites  qui  ont  dû  être  dih|(ées 
contre  les  onieiers  d^rleurs,  voleurs  de  cai«es 
militaires,  drnpc.inx.  armes  et  autres  objets,  et  des 
jugements  qui  auraient  pu  tîlre  prononcés  contre 
eux. 

Celte  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

€  L'Ass-  mbl6e  nationale  cliarjîc  le  (wiivoir  ex^-ciilif  de 
reiidrr  compte,  dans  le  ptii'i  coiiii  (Iclui,  dcl'iMatilr^ 
suilcsijiii  ont  firi  »Mre  dii  i^i'i's  (  (nilrc  Jcs  oflicicrsdt'scrli'iirs 
de  leurs  postps,  s|X)lia(fui>  ii<  nn-^'-rs  niililaires,  \iileiirs  de 
chenaux,  d'armes  cl  drdpcaus  luililairet}  et  dé  prCseuler, 
chaque  mois,  réiti  des  jagemenif  qui  aummt  été  pronoo* 
césooalreeax.  ■ 

M.  QuiTtETTit  :  Le  diFparteaient  de  TAisne  réitère 
une  (Ii'iionri  ition  contre  trois  juges  du  tribunal  de 
Cli.Ueau- 1  liierry.  J'en  deuiaude  le  renvoi  au  comité 
de  législation. 

C«  renvoi  est  décrété. 

M.  Dollars pnfOK  qadqaci  dlipodlbiDa  idatlvesà  Per- 
dre du  jour. 
L^AMendiMelesKovi^  ft  la  commIirfoB  centrale. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses  let- 
tres qui  sont  renvoyées  ams  difTercnts  comités  qu'elles  cou> 

ceriieiil. 

L'iu'  ii'ilrf  (le  M.  Aiiielol  jnunace  à  l'Assemblée  qu'il  a 
été  brûlé  samedi,  8  roillioiifi  d'assipiiat*  provenaitt  de  la 
Tente  des  domaines  nationaux ,  ce  qui ,  joint  aux  449  mil- 
lions tU  y^  brAlés,  Tonne  un  total  de  4^7  millions. 
^^C^le  ieUte  ot  renvoyée  au  comité  de  l'eUraonUnalre 

M.  FAUCnr.T,  au  nom  des  comiliî  ti,ilitairc  et 
de  surveiliiinre  :  Vos  comités  réunis  ont  examine 
soigneuseiiM'iit  la  dénonciation  Taitc  contre  M.  Nar- 
boMUCtparU.  Dul)oisXraacé«H.  de  liesse  et  les  corps 
•dmimstralift  du  département  des  Basses-Pyrénées. 
Celte  dénonrintion  qui  avait  pnrii  très  ^' r  ue  à  l'As- 
semblée, jurs  de  sa  lecture,  a  lixe  toule  i  atU  ntion 
de  vos  cuiiiités.  Ils  se  sont  entourés  de  personnes  (|ui 
connaissent  les  localités,  et  de  membres  experts  dans 
Fart  des  fortifications.  Le  résQltat  de  letirs  opinions 
n'a  laissé  ain  un  doute  dans  nos  esprits,  et  nous 
espérons  qu'il  fera  sur  l'Assemblée  la  inèmi'  im- 
pession.  Les  preuves  que  M.  Narbonne  a  données  des 
soins  qu'il  a  pris  pour  fortitier  Perpignan,  ne  per- 
mettent pas  de  croire  qu'il  ait  rien  négligé  pour 
fbrtilier  les  autres  postes  de  cette  frontière.  La  ville 
de  Perpignan  est  a  l'abri  d*nn  coup  de  main  ;  les 
constriicti(»ns  (]ue  M.  ^arbonne  y  a  fait  f  nn'  pniir 
piitcer  de  l'artillerie,  la  défendraient  contre  uae 
invasioli  dès  Esiiagnols.  b'aiiieurs  cette  invssk» 
n'est  pas  aussi  (acile  que  les  dénonciateurs  vou- 
draient le  faire  entendre.  Ils  avouent  eiut-mimes  que 
Belgrade,  qui  est  en  avant  de  Perpignan,  défend 
celle  ville  d'une  manière  sùic,  à  moms  que  le  gou- 
verneur ne  fût  un  traître.  II  est  vrai  ()ii  ils  l'accu- 
sent de  rétre  ;  mais  ce  n'est  pas  M.  Nariwnne  qui 
l'a  placé;  et  d*un autre cOté,  unchefanrait  beau 
<?lre  un  traître,  il  ne  réussirait,  pass'il  ne  trouvaildes 
soldats  <iui  partageassent  sa  trahison,  et  de  pareils 
soldats  sont  rares  dans  ranuée  française.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Les  militaires  n'ont  point  compris  comment  les 

dénonciateurs  prétei:dent  que,  dnti<:  une  ville 
baslionnée,  un  pourra  faire  sanit  i  inie  porte  avec 
une  hoMibe.  Ce  n'est  pas  le  |i;ilri<)tc  Diiliois-Crancé  ' 
qui  doit  sériensenieiit  craindre  qu'uue  ville,  où  il  se 
trouve  avec  les  soldats  français,  soit  prise  à  la  main 
par  les  Esp  i^nols.  (  On  applaudit.  ) 
M.  Narbonne  a  iatt,  pour  la  défense  de  cette  fron- 


tière, tout  ce  qui  d^ndait  de  lui  dans  un  anssi 
court  iutenralle  que  celui  de  son  ministère,  il  est 
hors  de  tout  reproche  à  cet  égard.  Les  ouvrages 

commencés,  et  déjà  en  partie  exécutés  pour  la  défense 
de  Perpignan,  ne  sont  pas  approuvés  par  M.  de  Hesse; 
mais  le  conseil  de  fortification  qui  doit  s'y  connaî- 
tre aussi,  les  a  jugées  nécessaires.  Quand  on  réfléchit 
que  H.  Narbonne  n'a  yas  été  ministre  pins  de  trois 
mois,  que  de  tous  côtes  il  él  iit  obligé  (le  porter  ses 
soins  et  de  faire  face  à  tout  à  la  fuis,  on  doit  conve- 
nir (|ue,  loin  de  mériter  des  reproches,  il  est  digne 
déloges.  (On  applaudit.)  Le  pouvoir  exécutif  n'é> 
tait  pas  mort  entre  ses  mains;  il  était  plein  da 
mouvement  et  de  vie.  Si  les  bataillons  de  gardes 
nationales  n'ont  pas  été  organisés,  habillés,  équip«s, 
payés,  ce  n'a  pas  été  de  sa  part  faute  de  démarches 
auprès  des  corps  administratifs  et  de  la  trésorerie 
nationale.  On  le  blâme  à  l'égard  de  M.  Choisy;  mais 
M.  Choisy  avait  une  très  grande  réputation  mili- 
taire. Elevé  de  la  classe  du  peuple  aux  premiers  em- 
plois de  l'arni'-e,  on  pouTsit  raisonnablement 
compter  sur  son  civisme. 

On  voudrait  trouver  partout  des  Lui  kner;aHis 
où  sont-ils?  montrez-les;  et  si  M.  Narbonne  ne 
lésa  pas  employés,  lancez  contre  Im  le  décret  d'ac- 
cusation. Ou  s  est  plaint  bcaurnup  di-  ce  que  le 
ministre  ne  donnait  |)as  des  iusiis  neufs  à  toutes  les 

f;ardesnationaIes;  maisfallait-ii  dégarnirà  la  fois  tottS 
es  magasins  de  fusils  de  rechange,  et  n'est-il  pas 
sage  de  leur  donner  d'abord  des  Tosils  moins  bons, 
quoique  siinisants  pour  se  façonner  aux  niananivres? 
Nous  ajouterons  ii  la  décharge  de  M.  Narbonne, 
relativement  à  ses  marchés  pour  des  armes,  qu'il 
avait  établi  à  Uoulins  une  manubcture  an  succès 
de  laquelle  il  a  mis  la  plus  grande  sollicitude. 

Enlin,  un  ministre  que  la  cour  a  obligé  de  quitter, 
lorsqu'elle  eti  g  ardait  d'autres  (jui  avaient  perdu 
la  coiitiance  pul)li<|ue,  ne  man  hait  pas  sur  la  même 
ligne.  La  surveillance  est  utile  à  l'égard  des  princi- 
paux agents  d'un  pouvoir  qui  aura  long-temps  en* 
eore  de  l.i  peine  ù  se  familiariser  avec  la  souveraineté 
nationale  ;  mais  elle  ne  doit  pas  être  exagérée.  (  On 
applaudil.  1  Nous  di'\  oiis  rendre  justii  e  ,i  un  minis» 
tre  qui  a  déplu  aux  courtisans  par  sa  franchise, 
par  l'accent  de  la  liberté;  qui  s  est  montré  actif 
quand  nul.autre  ne  voulait  l'être,  et  qui  a  plus  fait 
en  deux  mois  que  les  autres  en  un  an.  Etranger! 
M.  iHiiiNf,  ami  deM.  Dubois-O.iiK  i  ,  il  convenait 
au  président  du  comité  de  surveillance  (le  prononcer 
des  paroles  jnstilicatives  à  l'égard  d'un  minière. 
(  On  applaudit.)  Voici  le  projet  de  décret  que  tm 
comités  m'ont  chargé  de  vous  proposer. 

•  L'AsM  iiilili'c  ruilionaie,  apr<''S  avoir  entendu  la  déiion* 
dation  Tjile  contre  M.  Narbonne,  par  MM.  Dut>ois-Cran- 
cé,  de  tles<«,  et  par  les  corps  administratifs  du  départe- 
ment des  Baaica-^péaées,  etc.  et  après  avoir  enteDdttlc 
rapport  de  ae«  cooillés  nllîtilre  et  de  ■■rvdllaiiei^  déciMs 
qu'il  n'yapaBlieaàaeeosadon€entf«ll.llariNMMM^(Oa 
applaudit.)  • 

M.  le  président  annonce  que  M.  Dorixy  a  réunt 
la  majorité  des  suffrages  pour  la  présidence. 
M.  Dorizy  prend  le  fauteuil. 

On  flemanile  l'impression  du  rapport  de  M.  Fau- 
chel.  Quelques  ineinl)res  réclament  la  question 
préalable  sur  cette  proposition. 

H.  Mebum  :  J'appuie  la  question  préalable,  et  je 
demande  rajoumemenl  de  la  discussion  jusqu'après 
le  rapport  du  compte  général  de  radmimstralion  de 
M.  Narbonne.  (  Ou  murmure.  )  11  y  a  encore  mille 
raisons  à  opposer  i  M.  Naitoune.  (  NouTcaux  mur- 
mures. ) 

M.  Dumas:  L'Assemblée  a  décidé  que  M.  Narbonne 
serait  entendu;  je  demande  qu'il  le  soit  sur-le 
champ. 
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M.  u  PtisiMiiT  :  Je  prërieiu  l'AMemblée  qae 

N.  Narbonne  est  ici,  et  qu'il  attiDd»  po»  panttre, 
les  ordres  de  l'Asseaiblce. 

L'Assemblée  décide  que  H.  Nsrtwniie  sera  in- 
troduit. 

H.  NnboDue  parait  è  la  banre.  »  La  grande 

majoriié  de  T Assemblée  applaudit 
M.  Narbonne  a  la  parole  : 

11  est  di-s  dénonciations  auxquelles,  sans  doute,  il  en 
coûte  de  répondre;  et  j'ose  penser  que  l'Assemblée  nati»- 
Bale  eût  daigné  me  l'éparKoer,  si  les  certificats  de  la  muni- 
dpaUli  CI  dn  dteartemeot  n'aVkieat  mérité  d'attirer  son 
attaaliaii.  Cert  àœ  lénolgoige  lecpeclable  que  je  vab 
lifuuifcat  CM  MdMot  d*oiiUler  eelol  mà  lia  pravoquè. 
11  Ht  Ntôrel  que  fai  inmrfeipalfté  et  le  Mpartemeot  aient 
pris  part  aux  incuiiétiidc'  que  vnnlail  (iDrincr  l'oflickT  qui 
commande  à  i'(;r])i(;iian  ;  el  cclU' sollicUiiiie  nitme  eiagé- 
rée  ne  peut  ^re  un  tort  dans  les  udininistralcurs:  mais  ce 
qui  a  le  droit  de  m'étonnpr,  co  qui  cUmuera  tous  le»  mili- 
taires, c  fst  qui:  11"  priiicf  Cliarlcs  de  Hessc,  c'est  qu'un  of- 
ficier g^uérat  ccrtilie  toutes  les  erreurs  que  contient  la  d^ 
MMMiBlioa  de  M.  Oubois-Crancé.  Je  ne  ruligueroi  pas 
VAmnMtf  de  détoib  dont  sans  doute  If.  le  rapporleor 
dn  conMs  lid  enra  ifnda  compte.  Je  pine  k  la  vératatlott 
de  lut  soiraot  cité  par  tf.  CnBeé. 

•  Le  départetnentdeBaate^SaioDne  toulant  absolument 
Toir  ses  bataillons  armés,  avait  fait  acheter  à  S.iint-!:ticnne 
deax  mille  fusils  neufs.  Le  minisire,  sullicilé  <1  i  ii  aulori- 
WT  le  marché,  ri-pond  qu'il  serait  trù|>  i!.iin;in'in  df  con- 
fier aux  braves  volontaires  des  armesqui  n'a«aieul  pu:»  ùii 
èprouTées,  mais  qu'il  se  cfaarge,d'j  pourvoir,  et  prend  le 
■Urcbé  a  son  compte.  Effectiveôient,  il  envoie  dès  fusils 
dsorcinq  cent  trente-un,  il  ne  s'en  trouve  que  quarante 
en  étil  de  senir }  tous  les  autres  étaient  entièrement  uaéi» 
et  de  nulle Tilenr.  Le  département  se  plaint,  et  M.  Nar- 
bonne dit  qu'il  f5t  ttoDiié  qu'on  se  soit  permis  de  ne  pas 
accepter  ces  armes  sans  Lxamen.  »  Je  répond»  que  j'ai  of- 
fert de  prendre  pour  le  compte  du  (i^uvernement  le*  deux 
mille  fnsils  achetés,  mais  que  j'ai  mis,  que  j'ai  dû  mettre 
pour  coiidiiion  qiu'  ce»  armes  seraient  soumises  à  une 
épreuve  que  M.  Uespinasse  devait  diriger.  Les  fabricants 
n'ont  point  voulu  souscrire  a  cette  condiliou;  et  cependant 
J'avais  mandé  à  IL  DeniBUiae  qn'U  aulliiait,  pour  les  ca- 
Boos,  qu'ils  i  jilHiHiui  k  r<pieim  ordinaire  de  la  pou- 
dre ;  et  pour  les  flriiafli)  qn'clla  passent  remplir  l'objet 
auquel  ces  pièces  sont  destinées.  Le  refus  du  fiibricant 
était  donc  l'aveu  le  plus  formel  qu'il  ne  pouvait  répandre 
ni  du  service  de  ses  armes,  ni  de  la  vie  des  ciloyens  assez 
imprudents  pour  en  f.iirr  usn^r  :  priuvais  jr,  siiPHTlrc  criihi- 
nel,  ne  pas  exiger  ces  épreuves  ?  Quant  aux  cinq  cent  tren- 
te-un fùsiU  que  j'ai  envoyés,  je  ne  les  ai  fait  délivrer  qu'a- 
pris  m'étre  bit  tendre  compte  que  ces  armes,  réparées 
afceaain,  po««aicotefleore  ftue  d'un  service  suffisant  jus- 
iU'kllartUloi,  eoHM  jal'aidil  fluataut  fois  kVAt- 
■emMèe  mHOBafe,  je  me  téwnfab  de  ftiire  dhtrflmeredlet 

que  jecnn-^mnis  pour  entrer  en  cnmpagne.  Les  remettre 
avant  celte  époque  entre  les  mains  des  >olontnires  plus  bra- 
ves qu'eipérinienU  s  c'eût  été  s'exposer  ù  lis  voir  bientôt 
avariés,  et  peut-être  totalement  bon  de  service,  par  le 
raccourcissemenldescanoBa,  aind  que  cela  s'ertdéjk  trop 
pratiqué. 

Rapprocher  la  demande  de  l'épreuve  des  deux  mille  fu- 
di  prapoaés  et  les  plaimct  qne  j'ai  cra  devoir  foire  de 
renînen  auad  pea  écbiré  qiie  réflécU,  qal  adoonépoor 

résultat  quarante  fusils  recevables,  sur  les  cinq  eent  trente- 
un  que  j'ai  envoyés,  c'est  évidemment  eonfondre  deux 
choses  triH-dlfTiToiites  ;  1"  l'épreuve  exigée  pour  les  deux 
mille  fusils  neufs  a  été  snbic  par  les  cinq  cent  trenlc-un 
réparés, et  du  moins  doit-fm  éire  sAr  que  ■li  qneltities-mis 
d'cntr'eux  ne  peuvent  élre  d'un  bien  lon|;  service,  au 
■diUi  Ua  Ctéteront-ils  ji^is  par  défaut  de  fabrication  des 
caMmii  eu  Moood  lieu,  les  deux  mille  fusils  neufs  ne  pou- 
nkut  inadoMiéi  coibbn  aruKBent  provisoire.  Je  r^)ète 
qne  JU  offert  de  recevoir  tons  eeus  de  ces  Auils  qui  se- 
raient recomrasde  bon  senrtee;  ctdansie  ooorsde  mon 

mini^trrr.  jr  n'ni  rejeté  aucune  proposition  decenenrc} 
mais  je  trois  devoir  dire  de  nouveau  ù  l'Assemblée  que  je 
me  Miis  assuré  que  les  manufactures  d'armes  ù  feu,  ac- 
tneUemeot  existantes  en  France,  peuvent  au  plus  nous 


étaal  évidanuDent  iwaIBsanifl,  il  est  IndiqiieBseMedViser 
ausiMqrtBsda  e'cnpounolr  ailean.  Gcpendnninepon» 
Tant  nous  retirer  snr  ks  Cprenves  qui,  an  mofan,  consta- 
tent la  solidité  de  l'arme,  le couimeree  intérieur  nous  offre 
peu  de  rcss<jurccs  eu  ce  genre.  J'ai  secondé  de  tout  ujou 
pouvoir  l'établissement  proposé  à  Moulins;  mais  il  ne 
peut  commencer  d'élre  on  activité  avant  tiii  an.  Plusieurs 
marchés  étaient  passés  ;  mais  aucune  des  conditions  n'était 
remplie,  llcxistcpour  prtode  24  millions  de  soumissions; 
mais  de  cinq  cent  mille  armes  promises,  &  peine  quelques 
millier»  ont  «tèlivrèei.«.N.  et  l'on  vendrait  n'impuier» 
comme  nn  tort,  d'avoir  passé  an  marché  de  tmSk  en  An- 
gleterre, où  la  fabrication  de  ces  armes  peut  seule  rivaliser 
la  nôtre.  On  m'objecte  que  ces  fusils  coûteront  beau* 
coup  ,  je  réponds  qu'il  nu-  piiinit  inijx)5sible  de  placer 
plus  utilement  un  sim  ilice,  (I";mi(.iuI,  qu'outre  rexcelleuce 
(Ir  (  L jrnu'S,  constatée  par  la  présence  d'un  nilu  ier  supé- 
rieur d'artillerie  trés-dislingué,  en\oyéa  Birmingham  pour 
surveiller  la  fabrication,  notre  position  peut  devenir  telle, 
q  ue  l'Angleterre  soit  la  seule  contrée  qui  pniaae  nous  four- 
nir ce  secours  indispenndsle.  Dlallleunj  leiarcnleachilliais 
que  coikteraie  fusil  tiré  d'An(lelanre^  ne  portent  pas  la 
prix  de  cette  arme  beaucoup  plus  haut  que  dans  nos  ma* 
rnir;uii:i(s.  I.e  (  liaripr- sfiii  l'lahtit  une  différence  Irr'S-con- 
sidcraLili:  ;  or,  si  ce  ih.ii>^e  eonliimc  ù  nous  être  aussi  dt-s- 
avantageux,  on  doit  le  eonsidérer  comme  le  thernnnut  ire 
à  peu  prés  certain  d'après  lequel  ou  pourrait  calculer  no- 
tre position  et  le  besoin  urgent  de  nous  procurer  les  ar- 
mes qu'il  nous  serait  diflicile  et  peut-être  impossible  de 
tirer  d'ailleurs.  Le  fer  est-il  moins  nécessaire  qoefUBent 
au  maintien  de  notre  liberté,  et  ne  s'est-on  pas  sotuais 
avec ndaon  ansaerMees  les  |âas  onéreux  pour  avoirde 
l'or  et  de  l'argent  de  l'étranger  ?  J'invoque  sur  cela  avec 
confiance,  le  témoignage  des  membres  de  celle  Assemblée 
chargés  de  surveillercclle  importante  opération  ;  ei  jrprie 
l'Assemblée  nationale,  de  vouloir  bien  se  rappeler  iei  que 
h'  1"  mars  était  l'époque  à  laquelle  il  était  impérieusa* 
ment  commandé  au  m^tre  d'être  prêt  pour  la  guerre. 

On  m'accuse  d*avdr  présenté  an  roi  M.  Cboisy  pour  la 

commandement  de  l'armée  du  Midi:  c'est  aux  services  dis- 
tingués de  cet  oOicicr  combattant  pour  la  patrie  cl  pour 
la  liiKTté  en  Amérique  ;  c'est  aux  actions  d'éclat  dont  sa 
vie  est  remplie  ;  c'est  eiiOn  à  sa  loyauté  que  j'en  appelle 
pour  me  disculper  d'avoir  pres<'iilé  roi  un  pari  il  (  Imix. 
D'ailleurs,  je  dois  observer  à  l'Assemblée  nationale  que 
dans  une  armée,  où  il  est  indispensable  d'employer  plu- 
sieurs efflciers  généraux,  le  commandement  ne  pent  étra 
donné  qa*ft  l'Un  d'eux  asaes  ancien  pour  cooNnander  à 
tons  les  autres t  pan  d'odhiicnJonlasenifCOBBe  le  général 
Lafayette,  de  voif  leors  a«is  s*bonorer  d'être  ii  leurs  or> 
drcï..  Je  ré|)on(lr;ii,  n'lati\prTienl  nu  placement  des  !rou- 
pes  dans  TnilLi li  er  des  di>isions  militaires,  que  ce  place- 
ment l-^t  a  la  disposition  des  oUiciers  généraux  qui  y 
commandent,  et  que  M.  le  prince  de  Hessc,  employé  dans 
la  dixième  division,  est  responsuble  desdispositions  militai- 
res soumises  aux  circonstances.  Quant  aux  inculpations' 
relatives  au  prêt,  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nalesoni  seuls rMponsaUcs  do i'inmaolitadedn aervicefidt 
par  les  payeurs  des  troupes. 

Je  répondrai  aux  plaintes  portées  contre  la  fourniture  de 
la  bnOlelerie^  ce  quei 'ai  dit  arAsaeroblée  nationale,  ce  que 
j'ai  écrit  à  Ions  les  Bataillons  nationaux,  qne  le  balle  a 

manqué  par  la  consommation  aitraordi^re  qui  en  a  été 
i^ile,  et  que  j'avais  pris  toutes  les  mesures  pour  y  sup- 
pléer, en  ordnnnant  qu'on  employât  du  cuir  de  vache  tan- 
né, j'ai  assuré  que  tous  les  bataillons  en  seraient  fournis 
pour  le  mois  d  aNnl.  et  i  cet  égard,  l'adresse  dn  bataillon, 
envoyée  par  M.  Lrancé,  certifie  eu  faveur  de  cette  dispo- 
sitioil. 

Il  ne  fout  qu'examiner  la  quantité  d'effets  d'équipement 
qu'on  a  dû  ordonner,  pour  prononcer  que  j'ai  à  celégard, 
forcé  tous  les  movens  pin  siqucment  possibles. 

Que  l'Aiscmblée  da^e  se  rappeler  que  les  trois  armées 
dn  Nord  ont  exigé  les  di^oailions  les  plus  pressantes.  Pour 
proovar  ave  je  n'ai  nnsi  pour  cela,  liégligé  oelles  que  de- 
mandait rarmCe  dn  Midi,  je  la  prie  dVxaminer  les  ptoccs 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  remettre  plusieurs  douUe^ 
tels  que  les  étals  d'emplacements  des  troupes,  les  mémol» 
ras  détaillés  snr  la  dédense  des  fivotitres,  et  notunnenC 
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Mir  les  (lispofiiUoH  CdUi  k  Végmàài^  fliMib  à»  poilei 

Oi-viiIifN,  o!c. 

Lrs  fir.  i--  (!■  <Miii,ii  iii(  iii  iii-cossaiiTs  à  une  aniii  r  (le 
doiiu^  à  qiiiiiïi'  iiiilli'  hdiiiiiji's  Noul  cil  roulo  depuis  le  pro- 
miiT jour  <lo  mai». 

Les  unlrcs  pour  l'établiMemcnt  d'au  hùpilal  militaire, 
kPerpifiKiii,  oni  été  donnés  en  Bêmeiempi,  qaoiqiie  l'As- 
wnblte  n'ait  enenve  pa  rien  immoncer  anr  cette  partie, 
dont  le  plan  d\)rRnnlfatkm  a  été  mni»  depuis  six  moi». 

IlClistiiit,  au  I*'  janvier,  deaifrains  pour  duq  mille 
bomme^,  tant  à  Perpfpnian  que  dan«  U's  pl  aces  voisines. 
Il  avait  utr>  (iiKiiié  (Ifs  iirdres  pour  y  en  faire  passer  de 
Toulouse  où  il  l'visit'  \iiuL  mille  sacs,  et  de  Marseille  où 
il  j  en  a  cent  mille. 

Ainsi  celte  place  est  bien  approvisionniV  en  ce  genre. 
J'avais  ùfjaleiiient  arrêté  un  plan  Riim-ral  d'approvlsinmic- 
ment,  en  \i  indes  saliV>f>,  cDnieslîblcs  et  boisMUS  de  loulct 
rsi^Vfs  pour  un  si<^e  di- trois  tnriis;  et,  1rs espéditioas de» 
diflércQts  ordres  iTlaiivts»  à  ce  plan  allaient  être  cnvu)Y;e^ 

Maintenant  que  je  me  nuistraint^  Mir  les  détails  de  tou* 
les  «îs  di'notici, liions,  qu'il  nie  soit  pennis  il'y  opposer 

quelques  iaiMMinemeiits  (l'une  plus  haute  évidence  

C'est  moi  qui  ai  mis  de  l;i  iiiv'l>n''><c>' <Kins  niuii  admiiiis- 
Iraiioii;  et  j'ai  depuis  ma  retraite,  reçu  des  principales 
garnisons  du  royaume,  des  téinoïKnas^es  d'c!>tirne  et  de  n*- 
grets  |Kiur  ructivilé(|ueje  mettais  dai)sl<'rl<''parieuient  de  In 
guerre  :  des  députés  même  de  eeit  assmlilée,  uveni 
attester  ta  vérité  dont  on  ne  force  k  me  glorilier.  C'est 
moi  qui  ?eui  livrer  mon  pajs  ani  étraiwen,  et  e'cat  noi 
cependant  qui  ai  soUicHé  sans  raltehe.  dans  celle  assem- 
blée, le  reenilement  dont  le  saeet%,  en  complétant  Par- 
méi',  a  pn'si-n'r  i!r  plus  p\inil(".  nNsiuirres  ennire,  p  u  l'es- 
prit  public  <[iril  a  iIl\ riojtpc.  (/e-<l  moi  qui  suis  d  iiilrlli- 
içence  avec  les  ennemis  de  la  (latrie;  qu'on  leur  deinaiiiie 
donc  pourquoi  leurs  intrif^ues  m'ont  éioi<;nr  du  ministère, 
et  par  quelle  rare  connivence  je  suis  d'accord  avec  cem 
qui  n'ont  pu  sup|)uricr  de  voir  entre  mes  mains  cette  puis- 
sance qui  devait,  dil-on,  servir  ft  leon  deiaelw.  Lorsqon 
j'ai  risqué  de  déplaire  an  roi,  pour  qui  mon  respect  et  non 
■ttadnment  ne  Uniront  qu'avec  ma  vie.  j'ai  fsit,  à  ce  que 
Je  evof  als  rimérêt  publie,  le  plus  grand,  le  pins  donlon- 
feux  de  tons  les  sacrifiées;  sans  doate,  il  n*m  est  point 
que  le  véritable  amour  de  la  liberté  permette  de  ri*};rctter; 
mais  en  rettouasanl  d'absurdes  inculpations,  on  a  besoin  de 
s'entourer  du  bien  qu'i»ii  a  pu  faire.  Uuel  homme  ambi- 
tieux de  gloire  pourrait  m-  <  oiitenfpr  de  n'avoir  |Miseu  de 
torts,  et  lorsqu'il  a  osé  aceeptcr  un  posli-  Omineni,  SC  bOV- 
nerailaii  paisible  avantajçed'en  sorti rjuslilié. 

II  poun  ail  cependant  nSiil  1er  quelque  Uco  de  CCS  dé> 
nonriations  qui  ont  loiyoars  le  pairiotisme  pour  notif  on 
pour  préleite,  si  elles  oondttinicnt  i  l'éclairdsMsment 
d'une  vérité  qui,  depuis  quelque  Ipinps,  InquiMe  1rs  bons 
citoyens  et  mérite  l'attention  de  l'Assemblée.  Ne  serait-il 
pas  possible  (]  l'i!  existai  des  rapports  secrets  enire  U-s en- 
nemis extérieurs  et  connus  de  la  conslilulioii,  cl  des  liom- 
mi>  qui,  prenant  le  nomde  p.itrioti  s,  c\cil(iii  ilc:*  troubles 
'dans  le  royaume,  et  semblent  avides  di- ilctniire  Ions  ceux 
qui,  dans  toutes  les  carrii  rcs,  méritant  un  |vimi  de  confian- 
ce,  pourraient  contribuer  de  leurs  efforts  el  de  leur  /.Me  au 
relour  de  l'ordre,  c'esi-à-dirc,  aarèfpie  de  la  lilnTlé  et  de 
r^aUl&  (  On  amlsudit  dans  nue  paitie  de  la  salle.  )  Le 
miebiaTélisne  u'applaudirail-il  pas  è  cette  comblnaiMmi 
et  si  tel  est  son  calcul,  peut-on  douter  qu'il  oe  se  soitprt^ 
tenté  des  hommes  pour  rrxikiiier?  lis  Tondent  leur  espoir 
sur  les  mouvements  qu'il  est  facile  d'exciter  d.ins  une  na- 
tion nouvelle,  jalouse  de  sa  liln-rté,  et  que  ce  nom  a  ledroit 
d'émouvoir.  Qiii'l  qucsoll  ci  lin  qui  riiivi>que,  je  nriioiiore 
d'être  placé,  par  ces  injustes  dénonciations,  à  une  éiîîde 
distance  de  tous  les  hommes  méprisables.  (  I/es  applaudis- 
sements recommencent.  )  Le  ministère  ne  m'a  point  atta- 
ché IIMlsiesinlri}(ants  qui  l'entourent  iladisgrAce  de  la  cour 
ne  n'k  point  valu  cette  feveur  épbémère  que  l'adresse  et 
reiagéralton  surprennent  aistoient,  nMis  qu'elles  ne  peu» 
vent  cons«>rver;  et  ma  place  estimiiriableiiicfil  marquée, 
je  l'espère,  parmi  le^honiiiies  honnêtes  et  patriotes  «je  suis 
impatienl  d'iilli  rlT  Iroincr  ilans  les  rangs  do  l'armée.  Je 
supplie  rAsst  ndilce  qui  m'a  vu  n:'i>éter sans  ci>sse.  diiiis  te 
ministère,  que  le  couvernemenl  nt'|ii>o\,iit  iiKirrlicr  r)iii 
d'accord  avec  elle;  je  supplie  l'Assemblée  qui  a  daigne 

«'Mlacr  a  ne  léoonpoutf  decctteopiaim  par  MB  siif* 


fraRc;  je  In  supplie  de  hâter  l'instant  qui  doit  me  permettre 
dénie  n-iidre  ;'i  mou  poste.  UdUi  de, pareilles  circonslai»- 
ces  c'est  m'i'vilcr  (|iie  de  m'en  éloigner;  si  la  guerre  est 
inévitable,  le  rî-gne  des  injustes  dénonciations  finira  du 
moins,  et  les  armes  débiles  du  mensonjce  s'émousseront 
couire  les  services  rendus  au  péril  delà  rie.  (La  mqorilé 
de  r  A«Mmblée  applaudlL  ) 
M.  Narhohiie  se  retire. 

.M.  Dl  ukm  :  Je  sais  que  je  nesorni  point  entendu 
avec  faveur  en  ce  niotiii'iit,  l'Asscinblt^s'^tant  *vilie 
jusqu'à  ap|ii:iiiiiir  M.  N.irl>oniip....f  Dimix  ou  trois 
iiieiiiliresde  rAsseuiblét',  <  l  quatre  a  cinq  pcrsoiiues 
lies  trihiitii  s  aii|il,iii(lissciit.  ) 

Des  cris  à  l'ahbaye,  à  laùbaye,  &«  fuul  eiilemire 
dans  une  ^M-ande  partie  de  la  Salle. 

M.  *"  :  L'Assemblée  ne  se  serait  nvilio  que  dans 
le  cas  où  elle  aurait  applaudi  à  In  prupnsitioii  de 
M.  Dnheni,  de  {garder  M.  Narlioiinc  à  vue. 

Les  cris  continuent  :  ù  l'abbaye,  ;i  i  abbaye. 

M.  Dllhem  monte  précipilanuiieut  j  la  ti  ibtiiie.  — 
Quelques  membres  tie  l'Assemblée  et  les  inbunct 
pull!  ii|iies  placées  SUS  eitr^inïtésde  la  salle,  appian- 
dissent. 

Luc  agitation  violente  so  mauileste  dans  l  Assem- 
blée. 

H.  DuMOSLAiD  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
molion  d'ordre  :  vous  avex  entendu  avee  quelle  iadé- 

ceiioe  les  Irthiiin's  viennent  (î'-inplunlir.  le  membre 
(|ni  s'est  permis  de  manquer  a  I  Vsscinlilée  untioiinle: 
et  quand  je  dis  les  tribunes,  je  ne  veux  pas  cunron- 
dro  les  personnes  qui  sont  peut-être  .soudoyées  par 
l'aristoeratie,  les  personnes  à  qui  l'on  indique,  du 
peste,  la  conlciinnce  qu'elles  doiveiil  tenir,  el  les 

Iiaisiblescilnyens  qui  assistent  a  nos  délibérations, 
le  lais  diino  la  iiioli  in  <jue  Ton  fasse  sortir  siir-le- 
clianip  les  tribunes  pl  accès  aux  extrémités  de  la  salle. 
(  Les  murmures  sont  mêlés  de  cris  tumultueux. )Nw 
prédécesseurs  ont  <iauvé  la  nation  française  du  des- 
potisme ;  f  Une  voix  $'étiv«  :  Par  la  révision.  )  sau- 
vous-la  d  un  mal  non  moins  flançereux.  M.  Brissot 
!  disnit  à  celte  tribune  :  •  Le  néant  est  là,  il  attend  la 
iiulilesse  ou  la  roiistilution.»  Et  moi,  je  vous  dis: 
■  Le  néant  est  là,  il  attend  lerègwdes  lois  ou  l'a- 
narchie (  (3n  applaudit.  )  • 

IM  ir  \V  r  :  Je  il<  initlH!r  qili  r\SM'IIl!n-'t"  Si'  fassc 
respi  rti  r  p.ir  lunles  Us  Inbuueh,  qui  suul  prêtes  à 
lui  manquer. 
L'agitation  continue. 

MM.  Merlin,  Larivière  et  Tnllefer  ocenpnitia  tri- 
bune et  se  disputent  la  parole. 

!     M.  Meri.in  :  Je  suis  loin  d'approuver  ceux  qni 
manquentau  respect  dil  aux  représentants  du  jM'uple 

'  assembles  a  l'Assemblée  nationale.  (  On  nt,un  uiur- 

I  mure,  on  demande  Tordre  du  jour.  )  Mais  lorsque 

'  ses  représeutauts  ont  pu  eipplaudir  un  homme qu  lit 
allaient  jnpt'r.  les  tribunes  ont  pu  applaudir....  (  Les 

j  deux  tnhuhp  -  [,].\<-,     a  rcxtri-iiii!)'  de  la  salie  rctiMi- 
tisseiit  d'apptaiulissemcnts.  —  Quelques  persontics 
placées  dans  les  tribuneslat«'rales  applaudissent.) 
Tous  les  membres  placés  à  la  gauche  de  M.  le 

l  président  quittent  leurs  placer,  se  répamlent  dans  le 
salle, el deuiandeiit  h  irrnnds  1 1  is  un  comité  irénéral. 

;  —  L'Assemblée  est  dans  la  pins  violente  a;j;italion. 

j      M.  le  président  se  couvre. 

Les  membres  nui  avaient  ({nitté  leurs  places  la 

I  reprennent  ;  le  calme  se  rétablit. 

I     ^1.  le  président  rappelle  l'Assemblée  au  respect 

1  qu'elle  se  doit  elle-même. 

M.  L.\i;«EVoi.  :  l'Iiisiriiis  ii.i  u.l'res.  pousst's  par 
une  juste  iudignatiou.ont  demande  un  comité  géné- 
ral ;  un  instant  de  réflexion  leur  fera  sentir  que 
l  AsM  iublée  doit  en  CP  moment  prendre  une  mesure 
i|ui  aille  plus  direcleoieut  SU  but  qu'elle  doit  se  pro- 

I  poaer.  M.  Dubeiii  a  paru  manquer  i  rAsaemblée  ; 
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f  t!no  voix-s'i-li-vc  :  Dile$  qu'il  y  a  manque .  )îl  nion- 
lail  ii  |:i  inbiiiic  sans  limite  nour  se  juslilicr;  et  c'est 
en  ce  iiiMiiifiil  que  les  Iribunes  vous  ilisciit,  p.ir 
leurs ap|iluuiils.se(iieiits  :  «Le  iiieiubri'  que  vous  iiu- 
nrouTez.  nous  l'approuvons  et  noiM  tf  soulenot».  • 
Si  l'A5seml>lee  était  iuseiisiltlc  à  cetle  conduite,  on 
ne  .sait  ;i  quel  point  pourrait  s'arrdier  riiidei  ene*-. 
Jedemnuile  d  inc  qnr  1rs  ili  ux  tribunes  (|ui  ont  ap- 
plaudi sortent  à  l'instant  (On  appliuidit  dans  une 
frende  partie  de  la  salle). 
Qaelqiiw  wfliifi  réehuiKOl  rordre  du  jour. 
On  «mneade  qoe  la  propoiiliro  de  ftireiortir  le»  denv 
placées  aux  eitréèdléi  de  la  salle  soit  mise  aux 


M.  Mraun  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  viole  la  oons- 
Utntion. 

M.  Grangencuvp  demande  la  parole. 

M.  le  l*rési<k«t  veut  consulter  l'AMemblée. 

M.  Dccos  :  Je  demande  à  prouver  ;enlendez- 

vons,  H.  le  prudent  ?... 

M.  Laaaarae  fidl  awsl  des  efforts  inutile*'  pour  se  Taire 
oitendre. 

M.  Granfenetive  insiste  pour  avoir  la  parnip. 
t.'As^nit)!^  dwide  qu'elle  lui  '^rra  ncronlée. 

M.  GRA?(GE7(BirvB  :  Si  l'ou  a  voulu  me  refuser  la 
parole  parce  qu'on  me  soupçonnait  de  n'élre  pas 

autant  jaloux  qu'un  aiilrc  fié  conserver  la  (lignite 
qui  convient  ;iiix  represeiUiuil^  du  peuple,  on  ne  m'a 
pas  rendu  justice.  Mnis,  s'il  est  possiliic  il  nliier  avec 
f'éauit«  une  propusiUon  inouïs  rigoureuse  que 
celle  de  M.  Lagrevol,  on  me  pardonnera  les eflbrts 
que  j'ai  faits  pour  être  entendu.  An  moment  oîi 
les  tribunes  ont  applaudi,  il  n'v  avait  point  eneore 
de  loi  qui  statu.U  sur  le  eonipte  du  ministre.  (  On 
luuraiure.  )  Je  ne  fais  |ias  ci  Ue  n-tU  xion  pour  les 
dieeulper  entièrenient,  mais  pour  marquer  la  dilte- 
noee qu'il  y  s  entre  la  volonti' présumée  de  l'As- 
semblée et  celle  qu'elle  a  déclarée  par  un  décret. 
M.  t..i:;re\o|  ne  propose  pas  de  faire  sortir  toutes 
les  tribunes,  mais  seulement  celles.... 

One  voix  s'élève  des  bas  côtés  :  Omt,  edUt  du 
panph.  (  Les  cris  rceommeucent  dans  une  partie  de 
la  salle  :  A  fvrérê^  à  Fordre.  ) 

M.  LE  PRÉsiDiTrr  :  Je  rappelle  à  l'npidnnt  qu'il  n'y 
a  point  de  distinction  entre  les  personnes  qui  assis- 
tent à  nos  séances  et  que  toutes  les  tribunes  sont 
celles  do  peuple. 

M.  GnaifenfBCTB:  Quand  J'ai  dit  les  tribunes  dti 
peuple,  je  n'ai  voulu  que  dislinj;ner!e^  tribunes  pu- 
bliques de  celles  où  \'m  n'entre  qu'avec  des  billets. 

M.  Lagrevol,  en  proposant  de  les  faire  sortir,  ex- 
clat  de  nus  délibérations  ce. qui  est  essentiellement 
le  penpie.  (  Les  applandissemcnts  sont  couverts  [lar 
ks  murmures.  ) 

L'ajîitation  de  l'Assemblée  emp/'clieM.  Lagrevol 
de  .se  faire  entendre. 

M.  Verguiaud  parait  à  la  tribune. 

L'AaaembMe  Imne  la  discussion. 

H.  LBPaéstT»F!rr  :  Je  rappelle  à  rAssembl(<e  l'ordre 
de  la  délibération.  D'une  pari,  on  di  inaiide  que  les 
tnbnnes  sortent  ;i  ^lll^t;ml;  de  l'autre,  on  demande 
qu'elles  soient  simplement  rappelées  au  respect 
qu'elles  doivent  à  l'Assemblée,  et  qu'on  passe  de 
suite  à  l'ordre  du  jour  ;  enfin  on  demantie  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple.  D'après  le  règlement,  je  mets 

abord  aux  voix  cette  dernière  proposition. 

L'AMeinbliie  roimUlée,  déddei  une  très^fraode  amo- 
llie; qaTelle  ne  passera  polol  à  l'ordre  do  Jour. 

Oadcmaiide  la  priorité  pour  la  aatlon  de  M.  Lagrevol. 

LaqwatlMi  préalabie  est  lédamte  sur  ecuc  proposition. 

M.  VcfftTiiaiul  insislc  pourMre  entendu. 

M.  le  président  veut  coDSulter  l'Asacmbléc  sur  la  qucs- 
dOnde  pri'iritf^. 

MM.  Ardueia  Herluiciieal:C^eteiieM  pentpas^  jtf.  U 


ioallVaiaJand  sait 


Pliisienni 

entendu. 

L' Assemblée  loi  accorde  la  parole. 

M.  VBRGMiaiiD  :  Avec  une  courte  explication, 
peut-ftre  rAssembl(<e  sort!r8-t-«lle  de  rembarras 

où  elle  se  trouve.  M.  DuIk  iii,  d ms  un  iiinmcnt  d  ir- 
réllexion,  a  employé  «nu-  expression  injurieuse; 
aussitôt  il  a  .senti  sa  faute,  et  il  s'e.st  nréeipitcàln 
tribune  pour  faire  parla  l'A-sseniblée  de  son  repen- 
tir. (  On  rit.  )  Les  tribunes  qui  ont  devint*  Tintention 
de  M.  Dtiheiii. . .  (  On  rit  aux  éclats.  )  Elles  ont  ap- 
plaudi,  iiiiii  à  l'injure,  mais  nu  mouvement  de  re- 
pentir.. (  l.rs  rires  recommencent.  )  Je  demande 
i]ue  .M.  I)uiieni,qni  venait  pour  se  rappeler  iui-in(?me 
a  l'ordre,  y  soit  en  effet  rappelé  par  l^emblée. 
La  discussion  est  frrmée. 

M.  r.E  Président  :  Je  mets  aux  voix  la  priorité  pour 
I;i  iiint;iin  dr  M.  L  iu'n  vi  l.  (  Le  tumulte recommcncC» 
plusieurs  voix  :  Cela  ne  *e  peut  pat.  ) 

M.  GiRAnniN  :  Suivez  le  règlement,  Monsieur  le 
président  :  deux  motions  ont  été  faites,  mettei  aux 
voix  la  priorité. 

M.  Ciiu  i  irn  :  Je  demande  que  M.  Lagrevol  soit 
rappi'léà  Tordre,  pour  avoir  fait  uue  motion  iucuus- 
titntioiinelle. 

M.  LB  PwteiDEiiT  :  Je  vais  mettre  aux  voix  la  prio- 
rité. 

M.  Goiirit.r.EAtJ  :  Vous  ne  le  pouvez  pas. 

M.  "*:Si  vous  le  faites,  je  demande  la  parole  con- 
tre vous,  et  que  vous  sovez  rappelé  à  Tordre. 

On  entend  dans  les  triuuues  placées  aux  extrémi- 
ti^s  de  la  salle,  ces  cris  :  A  tUmi-ntnu-m,  aUtm  mu»- 
en.  —  Plusieurs  des  personnes  qui  .s'v  tn.iivent,  in- 
vitent du  geste  leurs  voisins  à  sortir. — Quelqucs-uues 
paraissent  iiienacer  l'Assemblée. 

M.  le  pré.sideiit  est  cuuverL 

M.  Lfxointe-Puyravaox  ;  On  a  perdu  de  vue  les 

ririncipes,  quand  on  soutient  que  l'Assemblée  n'a  pas 
e  droit  de  faire  sortir  les  tribunes;  elle  ne  porte 
point  par-là  atteinlc  i  la  loi  qui  exige  lu  publicité 
de  ses  séances;  seulement  elle  punit  des  personnes 
qui  lui  ont  manqué  de  resp«'Ct,  j'ajoute  qu'une  loi 
positive  lui  accorde  ce  droit;  mais  je  dois  a  la  vérité 
de  dire  que  j'ai  remarqué  dans  les  tribunes  des  ex- 
trémités, des  personnes  qui  n",i|i|i!,iiiilissai(*iit  pas,  et 
dans  les  tribunes  latérales,  des  [lersonnes  qui  ap- 
{daudissaient;^nsi, en  adoptant  la  propositions 
M.  Lagrevol,  vous  punirics  des  innocents,  et  vons 
laisseriez  impunis  des  coupables.  Je  Tais  donc  Is  mo> 
tion  que  le  président  rappelle  à  l'ordre  Ics  citoyens 
des  tribunes  qui  ont  applaudi. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Leeoïnte- 
Piiyravaux. 

M-  Li:  PtÉHDBNT  :  An  uom  de  l'Assemblée,  je  rap« 
pelle  à  l'ordre  les  titoyens  des  tribunes  qui  ont  ap- 
plaudi. 

M.  DuHESi  :  b-  prie  l'Assembléc  île  méjuger  avec 
rigueur  mais  avec  im|)artialité  ;  si  on  le  croit  néccs- 
.saire,  iesuis  le  premier  à  demander  i  lire  rappelé 
à  l'ordre;  unis  je  prie  aussi  l'Assemblée  de  me  per- 
mettre d<'  dévrlopjx  r  l  ideeque  je  voulais  lui  sou- 
mettre, lorsipiej  ai  été  interrompu. 

L'As.semblee  pa.sse  ii  l'ordre  du  jour. 

M.  Di'MAS  :  Le  rapporteur  île  vos  comités  réunis 
a  discuté  les  différents  chefs  d'accusation  articulés 
contre  le  ministre  de  la  guerre,  de  manière,  je  crois, 
a  ne  plus  ricii  lais-cr  à  l'i'l.iirnr;  ft  le  discours 
du  ministre  se  rapporte  si  parlailenient  avec  ee  rap- 

Sort,  que  Je  ne  crois  pasqu'il  soit  néces.saire  d'entrer 
ans  une  nouvelle  discussion  ;  je  demande  qu'il  soit 
déclaré  non  pasqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ncensntion  contre 
le  riiinislre;  mais  qu'il'iry  a  pasàdi  1  l  i  r.  rnir  la  dé- 
nonciation ;  je  me  réservé  de  demander  ensuite  l'im- 
pcesrioa  du  upportel  du  diaeoun  du  aUnlsIre  ;  aBn  - 
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d'effrnyrr  etifin,  par  une  justice  éclatante,  les dénon- 
Cialt'iirs  iiiilisiTcls  ou  coiinjiblfs. 

M.  fiouvER  :  Je  demaaue  ^ur  l'iulérét  même  du 
mioistre,  eomme  pour  celui  de  rAasemblée,  rin- 
pression  et  rnjournement  du  rapport. 

H.  Crublieb-Opter  :  Je  m'oppose  à  Pajourne- 
nent.  Il  est  etonu.mt  que  lorsqu'il  s'agit  d'absoudre 
on  invoque  les  ajournemnets,  que  jaiuais  ou  u'a  pu 
dUeoir,lorsqu'il  s'est  agi  d'accuser.  Pour  couuaître, 
danscette  affaire-ci,  \c  mniiMore  (1rs  deuoociateurs, 
il  suffit  de  se  r.ippi-l.  r  iiiu'  déjà  le  priucc  de  Hessc 
s'était  reiiiiii  iiu  loinite  militaire  pour  déiionrer 
M.  Wittenkoff;  mais  qu'ayant  étt'  soumié  d'apjiorter 
les  pièees  qui  pouvaient  appuyer  sa  dénonciation,  et 
s'étant  même  engagé  i  le  oire,  il  n'a  plus  reparu,  il 
fit  une  autre  d^'nonciation  qui  avait  pour  objet  le 
retnrd  (les  travaux  dr^  f  m  tilicalions  ne  Nauey  et  de 
Toul,  etc.  Non»  lui  ii|isi'rv;Unes  que  ces  villes  étant 
en  troisième  et  quatrième  lignes,  un  décret  de  l'As- 
senblée  nationale  .s'opi>osait  à  ce  qu'elles  fussent 
miMS  sur  le  pied  de  guerre.  D'après  cela,  on  peut 
Juger  les  talents  militaires  et  les  intentions  des  dé- 
nonciateurs. 

M.  Ba/irp.  :  Je  re'clame  rajoiirnetnent  d'un  rapport 
dans  lequel  on  ne  propose  rien  moins  <|ue  de  mettre 
nnwlOttrr  Topininn  publique. 

M.  DwKKHovr-T  :  La  dénonciation  faite  contre  le 
ri-devant  inmi'-lre  de  la  guerre,  consistait  partie  dans 
(le-;  rait>.  [i.irtir  iLms  des  raisoniie.iiriils  iiiil:l;iir(  S-  Il 
résulte  cvideuiuieiit  du  rapport,  que  les  faits  sont 
oonirouvés.  Les  raisonnements  décèlent  la  proTonde 
ignorance  du  dénonciateur.  Je  crois  qu'il  serait  ab- 
solument impolilique  d'ordonner  un  ajournement. 
Quelle  est  en  effet  l'origine  de  cette  déiioiieialioii  ? 
Elle  a  été  faite  dans  ce  même  comité  secret  que 
H.  Narbonnc  a  poursuivi  lorsqu'il  était  dans  lc  mi- 
nistère, pour  I  empêcher  d'influencer  le  pouvoir 
«HSeutir;  il  ne  faut  pas  «juc  PAssemblée  soit  le  jouet 

de  ces  viles  intrigues  de  >  i  tir. 

L'Assemblée  leriiie  la  discussion. 

M.  Vaubijinc  :  Votre  comité  vous  propose  de  dd- 
libérer  ^u'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation.  Comme  la 
proposition  d'accuser  le  ministre  n'a  été  convertie 
en  motion  par  aucun  membre  de  l'Ass^Miiblée,  je  de- 
mande (ju  il  soit  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  dénonciation. 

M.  Reboui.  :  Lorsqu'une  fois  l'Assemblée  nationale 
s*est  nantie  d'une  dénonciation,  elle  exerce  les  fone- 
tiotis  i]r  jnrés,  et  par  conséquent  elle  ne  peut  pro- 
noiieei  ([ue  par  cette  simple  formule  :  il  y  a,  ou  il 
n'y  a  pnslïeu  a  accusation,  le  lemandedonc  la  ques- 
tion préalable  sur  la  prupositiun  de  M.  Vaublaiic. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projetde décret 
des  comités  militaire  et  de  surveillance. 

Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

■  L'A&sembIcc  nationale,  après  avoir  entendu  ladé 
nonciation  bile  contre  M.  Narbonne,  ex-ministre  de 
la  guerre,  par  M.  Dubois-Crancé,  et  appuyée  par  la 
municipalité  et  te  directoire  dn  département  des  Py- 
rénées-Orientales, et  M.  (le  liesse,  rommaiidaiit  i^é- 
néral  de  la  dixième  division,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  ses  comités  militaire  et  de  survdllance 
réunis,  décaète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  A  aceuMtioncon* 
tre  M.  de  Narbonne.  » 
La  séance  crt  levée  A  quatre  heures. 

NoUe*  de  ta  aémet  «atraorihuiirt  Ai  hndi  soir. 

Apr^*  une  déiionriation  f;iitc  par  M.  Piorry  contre  le 
elirrclpiir  du  jun-dc  l'oiliers,  qui,  ;ipri''>i  Taudilioii  des  prc- 
niiprs  (éNini  i^,  relativemeiil  aux  troubles  Ole*és  dans  celte 
\\\\r,  a  n  liisL'  (retlleildro  de  nou\e;iu\  Ii^iiioiiis,  et  a  elarpi 

([uillL'         |ire\enUS,  le  prn.-iir('iir-i;rrirr,il--Muiii:    dll  dtî- 

partciocni  des  JMmcbes-du-Hliuue  a  prouooix  à  la  bane 


un  discours  dans  lequel  il  a  distiogoé  les  événements  de  la 
ville  d'Arles  en  trobépoques,  sur  h-squcls  il  a  nllert  de  don- 
nertous  les  détails  que  rAss<'nibl«H' croirait  inTi^t  iircs. 

Lc  licuUmant-coloncI  d<i  b.it.iillnn  ih-s  Tolontairi--,  ii.i- 
tioaaus  de  la  Seine-Inférieure,  a  dctnand<^  au  noiu  de  m» 
frères  d'armes,  à  être  admis  au  uombrc  des  gardes  natio- 
nales destinées  &  porter  l'ordreetla  paixdansics  Coloaiet» 
—  Ensuite  on  a  coolinuéla  discussion  sur  la  gendarmeria 
naiionaJe.  L'Asaeadtlée  a  décrété  qœ  les  colaMla  de  on 
corps  lieraient  réduHs  à  boit,  et  les  tteainnantti«oloncli  è 

riiigt-Luit. 


SPECTACLES. 
TkitTu  delà  me  Feydeau ,  cl-devant  deltèasuoa.  — 

Demain,  Concert. 

THÈtTKR  i)B  M"*  Mo.iTAKsiBit,  au  Palais-Royal. —  Au- 
jourd'hui, la  .^'rcpréscnlJlion  de  la  Mort  d'Jbel,  tragédie 
nouvelleen  5  actes;  U  Oeri»  du  ViUagêfOpintn  un  acte, 
<  t  .)/aria^cteMées((R,op<nenunaeta,  (  Speettde  de- 
mandé. } 

Demain,  la  1**  représentation  delà  Gohni,  cflaaétia 

Douvelle. 

TniATRB  DB  MoLiiiB,  ruc  Saint-Martin.  —  Aujour- 
d'hui, Spectacle  demaiMié,  U  S*  yogagêdaSfmifatÊà  Pa» 
ris  ;  précédé  dei  Botœa  gau,  de  Jer&me  Poiiitiî,  et  d*^lrw 

lequin  muet. 

M.  Volanges  remplira  les  principaui  rôle*. 

TilEATUE  ii'Emli.  V  rioi ,  rue  Neme  Ni<t  n -Dniiie  \{»- 
zarelh.  ■  -  Aujouid'Iitii  et  jours  suivanls ,  ii]it''rii'iicf> 
sunii  H  antui.inle'i,  et  tours  d'adresse,  exécute^  |Kir  M  M.  \  ,it 
et  Pannatoski,  Polonais;  feux  d'arlilice  eu  air  iiillamuiable 
sansfUmée  ni  détonation  quelconque, exécutés  par  M.  Heu* 
ry,  nouTellement  arrivé  <k  Londres.  A  sti  heures  | 
Prix  3  lir.,  2  liv.,  1  liv.  10  S.  et  1  liv.  U 

iourseilieuxd'actlBces,aeroiit  rarié»  chaque 

tion. 

M.  Perrîn,au  Palais-noyal,  théâtre  ci-devant  de  M.  Mo- 
reau,  n*  lUI,  donnera  aujourd'hui,  à  six  heures  et  demie, 
la  Pendule  nu  ,:in}u-  h,  rjs.  'if,  ,  suspendue  par  une  ganse  de 
soie;  (e  )toulin  symputhuiuc  ;  la  Palingénaieiatu  UQC mon- 
tre ,  ie4  Cartet  ndanta,  la  31wr  mduaOie,  et  ipMntilé 
d'autres  tours. 

Prix  des  places  :  9  Uv.,  i  Ht.,  30  i.  et  20  i. 

PAinn(rrsoestE!rresnuL*nATBM9B-viLiBi»«  rMis. 
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POLITIQUE. 
POLOGNE. 

De  Var»oi4e,  le  10  muart,  —  Il  s'e»t  tenu  un  con*«>ll 
aiant-bier,  dans  lequel  il  a  été  résolu  que  In  (liMo  sertit 
proloiij^tr  jusqu'au  mois  d'octobre,  à  cause  de  la  uturl  de 
Tenipcreur  Leopold  II.  Elle  va  reprendre  ses  séances  le 
U  pradnio.  — L«  prinoe  Loiii$  de  Wirlemlieif  cM  arrivé 
mttXtm  ville  avec  aaAune  M»  éfHNiM. —  Le  prince  Be»- 
karodkn,  pn^entemeflt  en  voyage  poar  PétersDoarg,  s'ar- 
rtiera  tinelque*  jours  h  Moskon,  rt  nesera  rendu  que  ver» 
la  fin  du  mois.  —  Su  Mnj^-siô  rimpér.ilrirc  a  élevé  d'un 
grade  tous  les  ollicicrs  qut  rorniaient  l'I'.Hil  du  prince  Po- 
traïkin.  —  Il  nous  vient  loujour'*  de  bimnes  nouvelles  di-s 
divines  qui  se  sont  terminées  uu  ^yv  de  la  cour  el  de  1)  na- 
tion. —  La  ville  de  Prap^d  a  juré  lu  constitution  avec  be;ui- 
eoup  de  solennilé.  Elle  a  compris  dans  ce  serment  de  dé- 
fendre le»  nouvelles  lois  civiles  et  criminelles  au  péril  de 
nvk  et  de  M  bieas.  La  ville  de  Piradi  e»t  u  dArouée  i 
ffleeleitr  de  Sue  t  ^*elle  a  neiota  de  lai  envojer  mie  dé- 
pnlatlon  poor  le  eomplfancoler.  Il  s'élève  Ici  une  Société 
in  Àmia  de  ta  eonstiiulkm.  Bt  nou4  aussi,  nous  aurons 
«()«  JacitbiH^.  I"t  eoiii'io  ici  le  rtn  est  tout-à-fait  l'ami  du 
peuple,  notis  juniiis  ci  tie  singularité  que  nos  Jacobins  se- 
ront v  ,  v.  —  Ou  p.iilc  de  grands  changements  qui 
doitaii  se  faire  daas  l'ariuÉe.  —  Il  passe  ici  binucoup  de 
«nicft  de  Pétenbooff  k  Yienoe,  et  lédpraqueneaL 

AUiEMAGNR. 

De  Viewme^  lê  It  mar$.  —  !-  >  7,  tous  les  minisiros  et 
Ma  la  rdrfdenlBOat  prêté  en  personne  le  serment  de  fi- 
dMén  leiFftaçais.— Le  même  jour,  it  sis  heures  du 
mlie,  le  foi  Pnaçol»  était  I  cheval  dans  le  village  de 
Samofog  où  le  lieu,  pris  dans  ta  nuit,  nvait  dévoré  rieaT 
■nifons.  A.  cette  ocrasion,  dit-on ,  quelques  p,i_\>ans  se 
sont  jpti->  t  ]ii  iN  ;)0:ir  |)i  mt  li,-  di  reuir  pour  eux  i  f 
qu'auti*  <!f  Ji'wp.i  U.  —  I  .1  I  la>  i;r.inde  •'inipli''ilé  recneu 
dans  toiiir-i  lt'\  cérémonie-,  ipn  s  ml  avoir  lien.  Il  n  \  aiiri 
nifiMes,  m  arcs  de  triomphe,  (rr^l  ain5i,  et  ini'ine  pendant 
lidurw  du  ileuil,  que  se  feront  li*  cdurouiieuicnts  eu 
Boliéme  el  en  Hongrie.  Tout  le  monde  y  paraîtra  dans  le 
■tee  costume  de  deuil  que  chacun  aurait  porté,  même 
MBS  la  oMmoalCb  Ceci  sera  une  doonontie  impurtaolcb  el 
Mer  le  prinee  et  pwirlaB^muidb.  Dew  le  billet  par  lequel 
Fran^  demande  ea  prinoe  Charles  de  Lichtenalein  sa 
déa)t>»ion  de  la  place  de  directeur  du  Ciihinrt  secret,  il 
ajouta  :  «  Au  re>lc,  je  me  ré-;r'r\e  vo>  M-rv  in^  pourd'nu- 
tiT!vcas  et  je  vous  prie  de  iiif  ^.ervir  ;ivee  la  iitéine  fidélité 
qne  vous  avez  s<tsi  mnn  |M'  i"e.  '  On  veil  (pie  Fr.mcdis est 
rapabiede  grrder  i\n  iiiéna;;oraeiils  ;  elen  eilti,  la  funiille 
des  Lici  temtein  r5t  puissante.  Le  prince  en  question  est 
ttdufEéncral  CliarlcsdeLlchien>lein,  mort  de  ses  blessures 
èam  h  dernière  guerre  contre  les  Tores  II  n*n.  que  vini;t- 
Mpt  ans.  Il  était  leooiiipa|noii  ordinaire  derempoeordans 
V5  voyngr^.  Il  avait  ta  dtractioa  de  aa  aRhlra  penonnél» 
les,  el  il  jouissait  de  la  Taveur  de  Léopold  dans  un  tel  de- 
gré, f|îic  rflui-ci  paya  i>oiir  lui  une  somme  que  le  prince 
M  avait  dit  Wre  une  dellc  ((rie  si>ii  juTravail  lais'^'e. 

Fra»ir«ii*  est  tant  i)ceii|K  qu'un  no  !e  voit  publiquement 
nulle  part  qne  i!  uis  n,-.  Il  vient  d'appelcTaupri-s  desa 
personne  son  frère  Ferdinand,  ^raud-duc  de  Toscane,  pour 
■  «ervir  de  S4*$  conseils  et  de  son  assistance  dans  les  aflai- 
m  de  bnùUe,  —  Dans  toutes  les  pvovioca  de  la  maison 
#inifldicv  «M  v«»  conibnnéaent  aux  «rdra  da  aoincaD 
i<étaMir  deeniniintdeblépear  prévenir  la  aeena- 
lUBt'iiis.  —  M.  de  obchoIVrerdep  a  en  da  conffifvnoa  irfr- 

qoenle-;  n  i  r  nntrTministrp  depuis  la  mort  de  Léopold. 

Lfjuii"  Kjilir  lîtn,  le  Prussien,  est  ici,  le  môme  qui  a  joué 
de  rnlj-s  i  linivelli.;.    AniMerdani,  à  Paris. 

Estrail  (Tune  lettre  de  I  icnite  ,  du  18  mon.  —  ....  :  On 
alieudeprésamcrque,  sous  Fr:>nr(iis,  le  prince  de  Kaunilz 
tvn  ane  inflnetice  Uen  pli»  grande  dans  les  afr»ire<  que 
sous  le  pacifique  Léepéla,  et  même  peut-être  que  sous 
JoKph.  Qudqae»  fenonaa  n'avaient  pa«  d'abord  eu 
edttidêe^  Cent  à  celte ladMOce  ainsi  qa*en«  ardent» 


I  soUiciiationa  da  nombreux  ennoni»  da  la  inwittitiiliw 
!  française,  qu'il  Amt  attribuer  kibmlti  icoouvdéset  asset 

bien  fondés,  qai  annoncent  In  marche  prochaine  d'un  corps 
de  troupes  considérable.  Le  général  d'artillerie,  le  prince 
de  Il.ilii  iiloln' ,  ([ur  rrpiiiiTr-iir  Léopold  avait  appelé dans 
notre  ville,  viennent  uriv.T. — Onjdéiiire  généralement 
en  Allemagne  que  IVI'  rin.ii  d'un  era|)ereurse  fas'e  à  Ra- 
tisbonue,  sans  beaur>iii|)  <le  rnrnialilé,  pour  épargnerla 
frais  et  le  temps.  Ce|>endanl  il  est  certain  que  déj;!i  râee> 
leur  de  Majence  a  adressé  par  des  envoyés  expréSi  auX 
antres  électeurs,  l'invitation  de  ^'assenlbler  delanauière 
acoontaunée.  M.  de  Waldendorf,  clunoiue,  a  d^  euvojfé  à 
cet  eOlit,  k  Honu  et  k  CobieniXi  et  M.  de  Frankenatetu, 
coDsdlter  secret,  l'a  été  &  Munich;  le  comte  Hugues  de 
IlatnMd  a  reçu  la  même  oommisaion  pour  Dresde  et  pour 
Hanovre.  L'assemblée  daaéleeleundoilavoirlien  le  A  juB* 

let ,  à  Fratiefort. 

Er>r,,>t  iriinr  trtti  f  dr.  Hiiml'c'Urij ,  du  iï)  viiir^.  — DcS 

nouvelles  de  SnisM-,  veuaul  pur  des  lettres  particulières, 
nous  aunonçent  une  disposition  bien  ^in<3liére  et  bien 
nouvelle  des  esprits  par  rapport  à  la  France.  On  prétend 
que  les  magistraU  de  Berne,  de  Luceme,  de  Fribourg  et 
de  Soleure,  ont  une  avenioo  nian|ttèe  pour  la  révolutkiii 
française,  que  laolBciers  da  léBiaeots  anissa  j  riemwet 
ferme  poar  leurs andcos  chefs,  et  qae les  choses  sont  al- 
lées si  loin  &  Soleure,  que  le  magistrat  n'a  pas  voulu  lais- 
ser prendri'  possession  ù  l'ambassadeur  de  France,  de 
l'hfltel  ipii  lui  était  destiné,  sur  quoi  M.  Bartliélmii  est 
p  ii  ti  pii^ir  Zni  icli.  — Celle  eininiçe  nouvelle  mérite  con- 
(irniaiion.  Je  n  luS.itfrais  point  à  la  qualilier  d'aiisurde 
mensonge,  si  je  no  savais  tout  ce  que  le  cabinet  espagnole 
fait  depuis  loug-lcmps  pour  aliéner  lescantonsdu  nouveau 
gaweNCBBCM  français,  en  quoi  la  mabon  d'Autrïdwu 
menrdHeuMttentaeoondè  l'cntrairisc  de  la  cour  d'Eapegue. 

DtDradu,  k  M  aura.  ->  Mus  apprenons  k  IHuatant 
que  notre  électeur  a  enfin  accepté  le  trône  héréditaire  de 
Pologne,  cl  qne  cette  résolution  va  être  incessamment  an- 
nuu;  1 1   1  1  elle  c^jpitale,  par  le  bruit  de  tous  les  eanons. 

De  Munich,  le   mar%.  —  Hier,  au  s(»n  des  trom- 
pettes et  dos  tambours,  on  a  publié  solennellement,  sur  les 
six  places  prinripales  de  la  ville  ,  la  proclamation  du  vic<t- 
rialde  l'Empire  [xtur  ses  cereles  de  Souabc  cl  du  Bhin, 
dont  Charles-Théodore  sera  chargé  pendant  TinteRigne. 

ITALIE. 

De  T urin ,  le  19  mare.  Les  Piémonlais  parlent  du  dé6- 
cit  de  leurs  Onaïuses.  Le  roi  a  fabriqué  pour  plus  de 
40  niilBens  de  bUleto  rojranx ,  sanabypnlliiquefc  11  y  en  a 
beaucoup  de  faux;  nuds  le  cour,  poarBepêsdNiiler  l'at* 
lention  du  peuple ,  se  garde  bien  ae  Mre  «s  irecberclia  k 
ce  sujet. 

Il  parait  certain  qiie  le  roi  d-?  Sanlaigne,  occupé  do  pré- 
venir les  troubles  dans  ses  Klats,  sera  le  dernier  à  se  mêler 
des  affaires  de  France ,  quoiqu'il  ait  accédé  depuis  lone- 
temps  au  projet  do  concert  adopté  par  divdlS  BBH  de 
l'Europe,  contre  la  révolution  française. 

ANGLLTKRRE. 
SeiTB  Ms  edexT»  m  mbumsut.  —  Caanai  aanTe. 

Du\Q  mart.  —  I.nrd  Coventry  prévient  la  chambre  qne 
M.  Cooksey  le  jM-re  l'ayonl  prié,  en  1790,  de  nommer  son  iils 
major  dans  le  rég  ment  de  milice  du  comte  de  WorresUer, 
dont  il  at  lord-lieutenant,  el  que  s'éiant  refusé  à  faire 
de  son  chef  cette  nomination  d'une  place  de  l'état-major, 
qu'on  acte  du  parlement  soumet  au  consentement  de  tr<^ 
leotenants,  M.  Cooksejr,  njeMparcnitl^tpNveqDéaa 
anapr^s,  en  l'appelant,  ou  e  peoprts,  cndÏMlt  permw 
leure  pleine  de  fiel,  quil  ucm  devoir  déiM|Mr.  —  Le 
greffier  lit  la  lettre.  —  Conlcnt  des'étre  justtU,  puisqu'il 
n'avait  fuit  que  ce  qu'exigeait  la  loi,  lord  Coventry  ne  veut 
prendre  aucune  conclusion.  —  Mais  le  duc  de  Montrose 
intemimpt  le  long  silence  d'indignation  de  la  rhambn» 
pour  deniaïuliT  que  M.  {k)oksey,  Gis,  sciii  iiii^  en  ri.it  d'ur. 
rrstalion  el  amené  k  la  barre.  La  chambre  le  décrite,  et 
s'iilMtmaMl*. 
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19  mars.  M.  Cook&er  parnll  à  la  bsrro;  on  lui  lit  sa 
lellrc;  il  b  rcronnail,  et  supplie  h  '  h.mibrede  lol  ao> 
corder  uo  délai  de  huit  jour»  ;  il  l'oblicnU 

Ûuuu  ma  CwaroiiM. 

Les  séances  de»  commîmes  du  5 ,  du  7  et  du  8  mars  n\  - 
tant  pas  d\io  grand  iolérCt,  naot  les  avions  omises  ;  mais 
leur  indication  a  pourtant  IVranlage  de  coMewer  le  fil  de» 
déi>at>  pariemenlairef. 

XNlA»Leetafe4'aiejpéild0O  du  nabab  d'Arcatc,  quiré- 
chiMooatielestBmhuiMMBbde  la  Cooipagaie  dctln- 
det.  —Six  pétitions  pour  l'abolition  de  la  traite,  préwntées 
par  M.  Grey. 

Du  7.  M.  Pilt  proposa  d'autoriser  Sa  Majesté  à  fontier 
une  snnniic  :iiini]i  llf  de  57,000  llvr.  sleil.  prÎM'  partie 
sur  Je»  foiuls  roiiHilidis,  piirlio  sur  rélablissonieiU  tli;  l'Ir- 
lande, p  irli*'  enfin  ^nr  la  liste  ci\ile,  pour  défrayer  la 
maiflou  du  duc  et  de  la  duchesse  d' Yorck  ;  plus  une  somme 
aimnèlle  de  8,000  lir.  stcrl.  conronnément  aiu  stipula- 
tions da  contrai,  en  cas  que  cette  princesse  devint  veuve. 
Le  chancelier  der^hiquier  obtlatcelnhanent  uni  beuu- 
coap  dedifleulUi;  M.  Fox  le  troofa  aitaie  teiiawiquia 
pour  an  proaier  prince  dn  mng. 

Du  8.  M.  Fox  présenta  une  pétition  aîf^néc  de  seîie 
cents  personnes,  qui  demandaient  lu  révocation  decerlains 
actes  des  nemirnn-  et  dixième  niiDée'i  du  roi  Guillaume, 
quant  aux  pnne>  sévères  qu'ils  porlnient  contre  quelque* 
non-conformiste';.  Les  mêmes  pétitionnaires  ri-clainaieiit 
anasi  la  tolérance  religieuse  la  plus  complète  ;  ce  qui 
dama  occasion  à  M.  Fox  de  prévenir  la  chambre  qu'il  lui 
aovBeltrait  ioccssamnient  un  bill  pour  rnboliiion  de 
toatcalea  lois  pénales,  eu  mnUi>rc$  religieuses. 

lloBi  aToos  donné  le  préda  des  séances  da  9et  dal2} 
■oui  repranont  ta  saite. 

46  tnars.  M.  Bnrlnn  présente  un  bill  pour  la  réforma- 
tion  de  la  police  vicient'  do  WestroiiKter.  Il  propose  d'é- 
lablircinqbiir.'iiuv  de  juResde  paix,  di^i  int^  l'iiii  lii' l'au- 
tre d'environ  un  (lemi-riiille  ;  de  roiDpn^cr  chatiui'  Imrc  ui, 
charjçé de  radminisimlioii  dr  l,i  jusiin'  publique,  df  irms 
magistrats,  dont  un  serait  toujours  prc-scnl,  de  p-  ur  de  re- 
tard dans  l'ex|>édilion  des  affaires  ;  il  veut  qu'à  certaines 
beures  Gxes  du  jour  et  de  la  nuit,  il  s'y  trouve  deux  ma- 
gistrats; qu'on  détermine  des  apjiointements  pour  ces  ju- 
gea depaixqui  seraient  nomméspor  le  ni  »  les  gnnds  juges 
M  le  lord  coanodier,  au  gré  de  lacbanlire.  M.  Barton  re» 
met  le  développement  de  plusieurs  autres  articles  régle- 
mentaires, qu'exige  la  sftreté  publique,  aamonient  où  l'on 
discutera  son  bill.  —  La  rliambre  aCUBe  on  CCBilé 
d'examen,  et  s'ajourne  au  4  9. 

19  mars.  La  discussion  des  affaires  de  l'Inde  est  remise 
au  U  ,  pour  laisser  le  temps  de  produire  les  papiers  de- 
mandés par  M.  Dundas.  Dca  algata  paftkulienooeapent 
le  ntfc  de  la  séance.  

FRANCE. 

MUNICIPAUTB. 
BafiniSt  da  laMdl  3(  Bsr^  Vkn  4»  da  lalllicflé. 

Cl  TOT BUS, 

•  L'Assemblée  nationale  vient  de  placer  la  municipalité 
de  Paris  à  la  tc'le  de  la  Maison  de  Secours;  elle  vient  de  la 
charger  de  Hiire  le  recouvrement  de  son  actif,  et  de  suivre 
toutes  h's  opiTulious  i)t'(  rs'.,Mr('S  itnnr  le  sri  sirc  pidilic. 

B  L'intention  de  la  nnniicipalilé  n'est  pas  de  faire  une  f,i- 
brication,  ni  une  émission  nouvelle  de  ces  billets  ;  elle  sur- 
veillera seulement  la  rentrée  et  l'acquitteneal  de  ceux  qui 
existent.  Ainsi  les  citoyens  agiraient  contre  leof*  propres 
ialértts,  silaprésentoientsur  tr^haiipt  au  rembounement, 
tou  les  billets  qui  sont  en  dvcatatlon,  parce  qu'alors  il 
■'disteniît  plus  de  cette  meuuc  monnaie,  si  indispensable 
pour  tous  les  petits  échanges,  pour  l'achat  des  objet»  de  dé- 
tail et  decoasooBnationlialiitiielk^etpowlepalaBMatdes 
salaires. 

»  Alorsaussiun  r  onenurstropctinsidi  ral  le  de  purlcurs  se 
présentant  dans  le  niCmc  moracnl,  quelque  précaution 
qu'on  pût  prendre  pour  la  facilité  et  la  célérité  du  rcin- 
JÏoarscnent,  il  serait  impossible  de  satisfaire  avec  assez  de 
-pconpliliideà  des  demandes  aussi  multipliée»;  beancoup 
de  penonncs  lesieraient  dans  une  tongve  attente,  et  des 
boouMs  a^dca  en  proBlsraleat  pour  leor  bire  dû  oflhea 
ooupaUeii  pour  oûcalr  de  bons  cfitts  à  ▼U  prix ,  et  inti»* 


duire  ainsi  un  agiotage  funnte,  pour  le  pauvre  nirioui. 
La  municipalité,  toujours  occupée  de  ce  qui  intére^^  --es 
concitoyens,  et  particulièrement  ceux  que  leur  indigence 
recommande  davantage  à  sa  sollicitude,  a  cm  qu'il  éiah 
utile,  qu'il  était  de  son  devolrde  publier  cet  avertissemenL» 
Si§iiif  Ptma)  mabtt  hnÊMtHeritatn-grtfier-c4joaiL 

D^ABTEKBHT  DES  SAlTm-ALPBS. 

Emfrrmt,  it  18  aicn.  «--La  oËBifBl  Ferrier  a  qvité  cette 
ville  pour  se  rendre  I  ramie  de  If.  Luclner.  Le  district, 
la  municipalité,  \ts  soldat*,  le  bataillon  des  volontaires, 
en  ont  éprouvé  le  regret  le  plus  vif.  Le  séjour  de  M.  Fer- 
rier  à  Krabrun  a  été  disiiuRtu''  pir  la  conduite  la  plni  >  ivi- 
qne,  la  profession  des  vrais  principes  de  li>  constitution  et 
de  \.i  1]Ih  i  I.'',  l'iimour  du  bon  ordm  t  de  lii  paix,  le  main- 
tien de  la  discipline.  11  n'a  pas  peu  contribué  à  maintenir  la 
paix  dans  une  ville  où  les  patriotes  sont  |>lus  forts,  et  les 
aristociates  très-insolents  ;  ceux-ci,  malgré  lew  «i»»™— 
et  reprit  de  parti,  qui  ne  leur  laisse  ancuaeliberlé  dejv» 
{gênent,  oatéU  obligés  de  loi  rendue  josilee.  Une  seule 
considfratioapeatadoaeirh  privation  du  bien  qu'il  aurait 
opéré  dans  celte  conlré**,  c'est  l'utilité  dont  il  sera  pour  la 
patrie,  dans  la  partie  du  royaume  la  plus  menacée.  Plu- 
sieurs officiers  volontaires  l'ont  accompagné  jusqu'à  Gre- 
noble, où  ils  ont  été  témoins  des  applaudissements  avec 
lesquels  le  peuple  de  cette  ville  l'a  accueilli;  je  ne  m'étonue 
pas  qu'il  soit  détesté  des  aristocrates  qui,  par  honneur^ 
baissent  tout  ce  que  le  peipleaime,  la  liberté,  Pégalllét 
les  législateurs  patriote^ ,  1«>  généraux  patriotes,  ele> 

dépautemert  dks  arden?(es. 

Sidan ,  le  19  mars.  —  La  tranquillité  publique  a  fidOI 
être  troublée  hier  dans  cette  tUIcw  Plosieun  jeunes  gen» 
avdcnt  promis  de  se  trootar  à  la  sortie  de  ta  nesse  des 
prèlNSlé6aclailCSt  «t  de  Outiger  les  dévotes  qui  l'avaient 
entendue.  La  mnnMpatHé  Ifat  avertie  asseï  h  temps  pour 
requérir  la  force  publique.  Cet  appareil  ne  servit  qu'à 
augmenter  l'atiroupement.  Les  prêtres  furent  conduits 
jusqu'il  leurs  mai-",!!!-,  nu  indien  liin'cs. 

On  ne  peut  ,Tp|M(in\t'r  ri>,  evaS,  sans  doute;  mais  que 
duitHni  in  i]>er  di'  l.i  i  oiiiluile  fanatique  et  vraiment  cou- 
pable des  faeluMix  qui  provoquent  l'indignation  publique? 
Mensonges,  séductions,  hypocrisie,  il  n'est  pas  de  moyeaa 
qu'ils  n'emploienti  on  craint  pour  la  quinssiae  de  Pèqon» 

tÛÏÏTktTx 

DS  l'assemblée  ISATIONALE  L£GI8LA,T1VX. 

PaBMlfcRt  Li(SJSl.ATCaM. 

Prùkkim  4ê  IL  Dortxf, 

S,é\SCT.  EXTnAOItDINAIRF:  DU  LCUDI  AU  MIS. 

M.  Lemoiitey  occupe  le  fauteuil* 

Sur  le  rapport  fait  par  un  ascartm  daeeiBhi4edifiaiaa« 

le  décret  suivant  est  rendu  t 

■L*Aisembléc  nationale^apiès  aivolr  eoleidn  le  rapport 
de  son  ooaytédedivisiaa,  considéiint  ga»  lanndcipaUté 
d'Aire  renllEnDaitdeiix  paroisses  taw  la  tille,  ettraisdaoa 

la  campagne,  qui  n'ont  pas  été  comprises  dans  la  circon- 
scription générale  des  paroisses  de  campagne  du  district 
de  Sainl-Omcr,  dans  le  décret  du  23  aoftt  dernier;  que  de 
ces  deux  paroisses  dans  la  ville ,  une  setile,  celle  de  S.iiut- 
Pierre,  n  lIc  i  mum  rvce  p.ir  le  d«frel  du  1"  juin  dernier, 
et  qu'il  n"a  point  été  statué  sur  les  paroisses  de  Saint-Mar- 
tin ,  Uinecq ,  et  Saint-Quentin,  qui  ont  été  omises  dans  la 
circonscription  des  paroisses  du  district  de  Saint-Omer, 
coasmeaussi  celle  de Glamcngheim ,  succursale:  les  neuf 
hameanxsuiTants,  Moulio-le-Comie,  Looglet,  MissMpi, 
Laqucmllelte»  Pécquendt  Neufjpré^  Hoafcwo,  VMdcbnng^ 
Lajumelle,  qui  sontcwivda  dans  la  nunl^tallté  d*Aifab 
décrî'te  : 

•  Qac  la  paroisse  de  S;iint-Pierrc  de  la  ville  d'Aire  restera 
seule  paroisse  de  cette  ville,  conformément  au  décret  du 
1^'  juin  dernier,  et  qu'à  celte  pniois'^^  sera  réunie  celle 
de  Notre-Dame,  conservée  comme  succursale;  celle  de 
Saint-Martin,  extra  munn,  sera  coas4>rvée  comme  ora- 
toire; le  fort  Saint-François  GuerlingheiD,  Cornet  d'Ënfier» 
et  les  hameaux  de  Viddebroug,  Peeqneod,  Neol^  Bon* 
lsron,Laqueaiilctlef  Hissfasipi,  LongletctBraTaiM,  dipca- 
dmnt  Aliènent  de  la  paroisse  de  9alat41CRc  { rdglise  de 
Rlnecq  sera  ccnservée  eonune  parusse,  à  laqndle  panrfsee 
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sofoot  joinlM  celles  de  Glamenirheiin,  ainsi  qucMoulin-le- 
Comte,  Lajumclle,  et  cdie  de  Soiot-Quenlio.  doul  l'égiisc 
len  coosenrée  comme  oratoire  :  Vélfimét  Siillt<QMatiu 
teçMin  «le  ta  pmiM  de  Rioeoq.  • 

H.  PioniT  :  Yom  ttet  entondu,  dans  votre  sAnce 
Olnordin.'iire  du  20  mars,  Ip  procun-iirdc  la  oom- 
■nne  de  PuilitTs  ,  qui  vous  a  duiiiiti  des  détails  sur 
Boe  énioute  arrivée  en  cette  ville.  Jo  suis  chnrf^é  par 
les  trois  corps  admiDislntifis  de  Poitiers  de  tous  ex- 
poser, qu'après  la  cesiatioD  des  troabtes,  la  munie! - 
pliîp  crul  qu'il  était  de  son  devoir  d'en  dresser  pro- 
cei-vcrbal  ;  elle  rend  plaitilc  ;  le  juge  de  paix  en- 
tend les  témoins  qu'on  lui  indique;  on  remet  la 
procédure  au  directeur  du  juré.  Après  cette  remise , 
oeiMNiveaiiz  témoins  w  découvrent  :  on  somme  le 
(bedeurdu  juré  de  les  entendre  ,  afin  de  mieux  dc- 
eoorrir  la  vérité  ;  ce  directeur  se  refuse  à  l'audition 
dps  nouveaux  témoins ,  rassemble  le  tribunal ,  et 
élargit  quatre  des  prévenus.  Je  demande  le  renvoi 
de  celte  dénoodation  an  comité  de  législation. 

Gennolea  adopté. 

Va  de  MM.  les  secrCtaIra  Mt  lecture  de  plusieurs  let- 
tres et  annonce  quelques  adresses,  que  rAMendriéeiUTOia 

lux  divers  comités  cbarj(é«  d'en  connaître. 

1  H  pro<  iirour  gi-iW-riil-syndic  du  dL-parlcinenl  des  Rou- 
dtesrdu-IUiùue,  introduit  à  la  barre,  prunouce  le  discours 
toÏTaDt  : 

«  L'Assemblée  nationale  TOolant  coonaitre  quelle  a  été 
b  conduite  des  adminblrateurt  du  département  des  Boo- 
çh»d»>Rlidae  dans  r>flUre  d'Arles,  il  (hnt  néccasairenent 
ftdafuei  trois  époques.  La  première  est  ceHequi  s'éoonla 

pendant  la  session  de  T A'is*'!!!!)!!-»'  <  i;n>ti[iia(itp,  jusqu'au 
moment  où  elle  dècn-ia  qu'il  wtuil  cuvou'  a  Arles  des 
commissaires  civils,  envoi  qui  sera  b  scconrir  <  |h)<|iic;  la 
troi^it-me  comprendra  le  temps  «Scnnlé  depuis  leur  départ. 
Dao!.  la  |)n  iiiiiTe  époque,  le  directoire  prit  plusieurs  ar- 
rHés  \Mur  d«^rmcr  les  deux  partis,  dont  les  divisions 
agitaient  la  ville  d'Arles,  pour  empiofcr  la  force  publique 
et  coattiiodve  cette  ville  ù  eiAcnler  aas  aivêtés.  Le  pou- 
rrir etfeotira  a  désapprouvé  Cl  cané  plusieurs*  alors 
fAMbiée  wntmiiaBif  détemriaa  renvoi  des  oommis- 
■bei  drib. 

t  2*  Pendant  le  «'jour  de  ces  ronitni^saires,  Tadminis- 
Iraiion  leur  a  laitsè  le  Min  de  paciiier  les  troubles,  et  n'a  eu 
aocune  connatsmae  qu'ils  se  loieal  renoomlés  pendant 
cette  époque. 

*  8*  Les  commissaires  ont  quitté  Arles  le  1*'  janvier 
étraier;  à  leur  dteart,  de  nouveaux  troubles  s'élevèrent 
'MoadCpartMDcnl  apprit,  par  la  voie  pa- 
ne kssoeiélés  petticollères  armaient  Tune  contre 

  néerivis  aa  proenrenr^jmdic  du  district  d'Arles, 

paar  avoir  connaissance  de  ces  faits,  dont  uurtin  ne  nous 
avritélé  dénoncé.  M  Rarbantane,  officier  (çénéral,  nous 
a-»ijra  que  tuut  était  InmquillL'  \  Arles;  que  l'armement 
ftaitune  puérilité  ;  mais  qu'il  n'était  point  content  del'cs- 
frit  poblic  qui  régnait  à  Arles.  Tel  était  l'état  des  choses, 
jnaad  oous  avons  été  siupendus.  Je  aub  prêt  A  donner  à 
FAMmUée  tous  les  détadâ  qn*dle  adrm  sar  em  trois 
^pMcsqueie  viens  d'énenoerva^denent.  i 

Vkmmmêe  afonme  à  lameiBsohr  le  rapport  delaeom- 
Bisnon  des  Douxe  sur  la  conduite  des  adolulstraleuei  du 
département  dcîs  Rouchcs-dn-Rb^liie. 

I.  <-s  nietlibn  s  (lu  irihiin  il  criminel  de  Versailles,  intro- 
duib  a  la  tiarrc,  pri '■i  iitrnt  une  adresse  dans  laquelle  ils 
dfinneiit  ûv  juste-,  éln^'c-  h  la  l  oiuiuite  des  ciloveiis  compo 
•anl  le  juré,  lesquels  ont  quitté  les  travaux  instants  delà 
dnpagne  pour  m:  livrer  à  l'examen  des  aiïaircs,  et  y  con- 
uerer  même  des  nuits.  Vingt  accusés  ont  été  jugés  eu  Ituit 
joun.  Us  se  pkaignentde  ce  que  le  aUe  de  ta  gendaimerie 
aMioaata  ait  été  enchaîné  par  son  colonel ,  qui  n'était  pas 
dl|Be  de  bvoriser  la  mardie  d'un  tribunal  établi  par  la 
«Mslilntion.  Mais  la  garde  nationale  a  prouvé  que,  dans 
"n  Etal  libre,  les  citoyens  savent  s'honorer  de  tout  ce  qui 
eu  utile  àla  tranquillité  publique. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
éïnce,  et  leuradrcssc  est  rcn\ojée  au  comité  de  pétitions. 
IL  Ocre ,  lieutenant-colonel  du  3*  bataillon  des  votoo* 
nationaux  de  la  Seine-Inférieure,  en  ganÀon  à 
ttadaisAlabam»  '  ' 


d'armes,  la  fiivrur  d'être  compris  au  nombre  des  gardes 
I  nationales  destinées  ù  porter  l'ordre  et  la  tranquillité  dans 
les  Colonies.  En  descendant  sur  ces  bords,  que  le  fléau  de 
ta  guetveaai  crueUemeot  désolés»  d'une  uain  Us  tiendront 
fonvier  de  ta  poix,  de  rautue  te  kt  vcngrar,  égatemait  dis» 
posés  à  combattre,  si  une  cruelle  nécessité  l'ordonne,  oo  à 
embrasser  des  rrî-res,  si  la  cupidité,  l'égoîtme  et  la  tyran- 
nie ont  enfin  cédé  A  ta  valide  rhuaMuUéei  data  luiMB. 
(  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ien\(jie  au  pnuvoir  e\écutif,  accorde  aa 
pétitioDuaire  les  liooncun  de  la  séance,  et  ordonne  i 


SmU  4f  d&nitHoM  marlaçmidvrwmiê  naltotuUê, 

M.  RouYEB  :  M.  Lacroix ,  dnns  l,i  dernière  sénncf» 
du  soir,  a  proposé  de  réduire  les  colonels  de  h  gen- 
darmerie nutionale  à  huit;  moi ,  je  demande  qu'on 
les  supprime  tous ,  qu'on  réduise  à  vingt-iiuit  le 
nombre  des  lîentenants-oolonels ,  et  qu'où  retran- 
che deux  lieutenants  par  département.  On  m'objecte 
au'il  n'est  [las  possible  (le  toucher  à  l'organisation 
de  In  gendarmerie,  sans  porter  alleiiile  à  l  i  c<)ii>ti- 
tutiou ,  qui  attribue  au  roi  la  nomination  des  colo- 
nels. De  ce  raisonnement,  il  résulterait  que  si  l'on 
y  porte  atteinte  en  les  réduisant,  on  y  a  porté  at- 
teinte aussi  eti  augiiienUJiit  le  nombre  des  brigades. 

M.  Uklmas  :  Je  ne  conrois  pas  coininent  on  veut 
apporter  de  si  grands  cliaueements  dans  uu  corps 
qui  n'est  pas  encore  organise.  Il  eût  été  infiniment 
sage  d'allciidrc  uu  temps  plus  opportun  ,  pour  sa- 
voir si  ces  chaiigemeuls  peuvcul  ôlreen  effet  utiles 
à  la  chose  publique.  Il  y  a  encore  une  considération 
qui  doit  effrayer  l'Assemblée;  c'est  le  danger  qui 
naît  néci>8S8iremrnt  de  Tinstabilité  des  lois.  Quoi  ! 
r  \ss(nnbl('e  constituante  finit  à  peine  sa  session,  que 
la  U'irislatiire  s'empresse  de  changer  l'organisatioa 
qu'elle  a  décr('tee  !  Ainsi  tiu!  eitoyn  ni'  pourra  «'tre 
sAr  de  son  état.  Je  demande  lu  uuestiou  préalable 
sur  tous  les  changements  dans  lorgaoisabon  delà 
gendarmerie  nationale. 

M.  Lacroix  :  En  s'oppo'^niit  a  ki  réduction  des  co- 
lonels, tiu  n'a  ji  is  (iénionti  e  ki  nécessite  de  les  con- 
server; ou  n'a  pas  établi  l  importiince  de  leurs  ser- 
vices, puisqu'ils  n'en  font  point.  Je  ne  crois  pas  que 
l'Assemblée  puisse  se  délertniner,  par  des  considé- 
rations particulières,  à  conserver  des  places  onéreu- 
ses à  l'Etat ,  pour  donner  des  moyens  d'avancement 
aux  capitaines  actuels.  La  loi  ne  doit  pas  créer  des 
places  |)our  leshomncs;  mais  quand  les  places  sont 
laites,  les  hommes  y  parviennent  par  leur  mérite  et 
leurs  vertus.  En  citant  la  constitution,  on  ne  prend 
que  ce  qui  favorise  son  opinion  ,  et  non  ce  qui  y  est 
contraire.  Je  demande  s'il  faut,  pour  suppri- 
mer des  places  iniilili-s  ,  un  plus  grand  pouvoir  que 
pour  créer  des  brigades  nécessaires.  Il  fallait  donc 
aussi,  lorsqti'on  a  proposé  l'augmentation  des  bri- 
gades,  demander  la  iiiii  slion  préalable,  parce  qu'on 
ne  pouvait  aiignienlcr  le  uonibre  des  colonels  que 
.sur  la  proposition  du  roi,  auquel  la  constitution  dé- 
fère le  droit  de  Ie5  nommer;  ou  plutôt  ceux  quionl  re- 
connu que  l'on  pouvait  ajouter  an  nombre  des  briga- 
des, pnisqne  l'nrjianis.itii  n  n'était  pas  faite,  sont  donc 
forces  de  recoiiiiaitre  (jue,  dans  le  m^ine  état  de 
choses,  l'on  peut  réduire  le  nombre  des  colonels. 
Le  décret  réglementaire  de  l'Assemblée  constituante 
est  en  contradiction  avec  la  constitution.  Je  suis  loin 
de  penser  qu'on  ildive  laisser  siil)sister  un  mauvais 
décret  pour  ne  pas  donner  l'exemple  de  l'instabilité 
des  lois.  L'Assemblée  constituante, ên  ni^llRmaDt 
une  infinité  d'abus,  ne  les  a  pas  toatSttppnioés  en- 
core. Eh  bien  !  Si  nous  snpprimonseenx  qui  restent, 
nous  ferons  ce  que  rAsseiiiMi c  ron<;titti;inte  devait 
faire,  ou  ce  que  les  ciroiuislances  ne  Ini  ont  pas 
permis  d'ichever.  Le  peuple ,  (pii  nous  entend  ,  ne 
nous  repvodim  pu  cette  instabilité,  quand  il  verra 
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que.  nous  changeons  une  loi  pour  hi  rendre  meil- 
lenre.  (On.a[)p!ainlit.  )  .1(>  demandrdonc  (jne  les  co- 
lonels soient  rr  tmls  .i  liiiil,  1rs  IiniU'tianls-colonels 
à  vingt-huit,  el  que  i  ou  siipprjnie  un  lieuteuaol  par 
compagnie. 

•ILCuBot,  kjcunetlitrartidel**  dntitra]I|«B  cet 


<  Art.  1".  Le  nombre  des  colonels  affecté»  ani  vingi- 
hult  premières  dhisions  de  gendarmerie  nationale,  reliera 
tel  qu'il  a  (Hé  fixé  par  l'article  IX  du  !ifrc  i"  ili"  Iri  loi  du 
iû  fcvritr  17'J1  ;  ninis  «tIuI  (le*  lieiitciKiiiti-ooioiu'ls  wni 
(HriiiinK^  (le  viiif;l-nouf,  l'I  réfinit  .'i  t  lii(|n mtf-ciiiq.  Kn 
coitsc'qiiencc,  dans  toutes  les  rc.sideiKX's  uù  il  y  aura  un 
colonel,  il  y  (éra  le  service  ci-devant  attribué  au  lievie- 
Bant-ooloneli  ta  m£me  temps  qn'U  eomervcra  ieconaum* 
dément  nr  W  autres  Ueuteiwiilt'ealooels  employés  dam 
jMdé|MrtMnenls  de  sadiviahiD.  > 

M.  RoinrEft  :  Avant  de  mettre  aux  voix  la  priorité 

K)iir  l'article  du  comité,  ou  pour  l  i  [iroposilion  de 
.  Lacroix,  iedetnande  qu'on  pose  ainsi  la  questioo  : 
T  aun-t-U  des  colonels  dans  la  geodannerw  oatio- 
iiaie;oiri,oaDoo? 
On  rtdanie  la  qneallaii  fntalaMe  anreette  propo»iiioo. 
L'Assemblée  coasultée,  décide  qu'il  y  a  lieu  à  détitinr» 
On  met  aux  voix  raiUrmative  ;  elle  est  décrétée. 
La  priorité  est  «ouiito  aoootdée  I  la  prapoAhni  de 
M.  Lacroix. 

L'A^im  iuIiIlt      ti  Ii'  sucf  cssivement  que  les  colonels 
de  la  ftcudarmcrie  naUonale  seront  réduits  à  boit,  et  rennt 
les  rom:tloiit#iiiifecieBn|lMUeulKnià»Hoolmieis,a 
buiu 

On  invoqne  la  qoestion  préalable  av  la  dernière  partie 
4b  celle  proposition,  retattreaiaeniipicMioii  d*iuiHeiit» 
aaot  par  compagnie. 

.La  question  préalable  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  do 
inini-'Irr  (le  la  yucm-,  (|ui  sullicilc  h  |iri"imiili'  (!i  ri-iiin  «le 
l'AïM'uilili'c  sur  hi  fnriiii'  tli's  pioiiLimaiiDii-.  cl  tle*  rC'jçlc- 
Bkei]ls  m iliUiircs. 

Le  rapport  du  comité  militaire  sur  cet  objet,  est  ajourné 
à  la  séance  de  demain  mntin. 

Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  k  rAssmblëe  une 
leB»  écrite  par  le  directoire  dn  départemeM  de  PYonae, 
qui  amionce  ^t»  les  troublm  dtetèi  i  Gtanae»  sont  dissi- 
pés, et  que lesdMA  des  aédltlein  mMtttkk,  ( Ou  applau» 
dit) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SéANCK  DU  MABDI  S  ATRIL. 

M.  le  |inSi(lri(t  umionrc  une  adresse  du  bataillon  des 
volouiaireÀ  nationaux  du  département  de  l'AUler ,  qui  de- 
mandent &  être  cmplofés  de  préfaence  daai  IVa^pédilioa 
des  Colonies. 

M.  Kbbubt  :  Lé  troisième  bataiflon  dn  d^mte- 

mrtit  du  Nord  a  o'crit  ati  pouvoir  executif  imiir 
niOme  objet;  c'est  en  effet  le  chef  de  rariiiee  snil 
que  ces  demandes  peuvent  concerner.  Je  demande 

Îue  l'adresse  des  volontaires  du  département  de 
AlHer,  soit  hoBoraMemeiit  mpotionnëe  an  prooès- 
Tcrbal ,  nab  renvovtfc  nu  pouvoir  exécutif. 

La  proposition  de  M.  Merle)  est  adoptée. 

On  fi  il  li  rtiirp  d'une  .ulressc  envoyée  ;i  rAs-k-mblée  na- 
tiouiili',  <!■  Id  part  du  5'  régiment  d'artillerie  ;  i-llc  est 
Sinsi  cnin  iit'  : 

•  Votre  comité  militaire  vous  a  proposé  d'augmenter 
d'un  tiers  la  solde  des  tfoapes;ilnenousest  paspermb 
d'accepter  une  pareille  avgaicalation,  dans  an  mooieat 
«à  des  nillien  deaullieueui  sont  dans  fat  plos  affreuse 
■Uve}  nons  voyons  dtpanvres  dlmreiis  priver  du  né- 
cessaire pour  payer  leurs  cantribatfons  à  la  pairie.  Té- 
moins tous  les  jours  fie  rr-,  pénéreuv  di'U">iirni<  i(ts,  nous 
en  sommes  fraptx's  d'iMlmiratioii,  ci  iniii-; rroNnns  qiu- de 
pareils  exemples  doivent  avoir  auiani  (riniit:ironrs  (|u1l  y 
a  do  bons  citoyens,  Tnnt  ()uc  Ifs  souliil.»  rondins  n'ont  eu 
(pu  11' TiécfS'iaiie  et  le  fer  dont  ils  étaient  armés,  ils  ont  été 
iuviucitiles,  et  apn's  la  victoire,  leur  seule  récnœpi  nsc 
était  Tépée  qu'ils  avaient  enfrmtecs  prise  sur  Tennemi. 
naasméprliooa  toutes  réoampenses  pécuniaires  anlaot  que 
iaB«rl|cel«iqai««dcnnMlc^  la  dCshonoie)  cdulqui 


les  snulBnanar  san  silenee ,  aafeai  I 
la  propoffllaa  d*au|i;menler  notra  solde  i  nous  nu 

pas  mettre  A  rencli'  ri  le  sai  rilice  de  notre  naOK  et  de  notre 
coui'.iRr.  Siu'iiés,  /(S  sou^-i'/Jicirrs  rt  soldai  t- cil  oy  en»  du 
5*  rc^iineril  ir,irtillerie ,  tvi  '/.'i ni,  n     Sirafbourg,  » 

M.  BoiSTARD  :  Il  existe  dans  le  cœur  de  tous  les 
Francis  un  feu  élrclrique  dont  il  importe  de  com- 
muniquer les  étincelles,  quand  elles  éclatfut  par  les 
nrtes  d'un  aussi  généreux  dévouement.  Je  demande 
I  impresiion  deœtle  adnnc  et  l'enroi  ans  di^le- 
ments. 

La  proposition  de  M.  Boistard  esl  adoptée. 

Plusieurs  membres  demandent  l'envoi  de  l'adresse  à 
tous  les  corps  de  Tarmée. 

M.  SEDii.t.EZ  :  T'ne  renonciation  de  cette  nature 
n'a  de  mérite,  que  lorsqtiVIle  est  un  acte  spontané'  ; 
et  le  serait  déptiV il  r  (l'av.iiii  les  renonciatmiis  du 
même  genre  qui  pourront  être  offertes  par  les  autres 
régiments,  que  die  les  orovoquer,  que  (le  mendier, 
pour  ainsi  dire,  ces  tributs  patriotiques,  par  ren- 
voi de  cette  adresse  aux  différents  corps  de  l'année. 
(On  applaudit.) 

La  proposition  de  l'nnte^pinant  est  rejetée. 

On  lit  une  Iriiredii  uiiiiisir,'  de  l'intérieur,  qui  annonce 
que  le  décret  rendu  dans  la  séanoed'hier,  relalivenieni  aux 
troubles  du  département  du  Caolll,  a  été  sanctionné  dans 
la  soiiée,  et  espédié  sai4Mkanip  par  nn  courrier  eiiraor- 
dindrê. 

M.  SEniLi.EZ  :  Le';  citoyens  de  la  ville  de  Nemours 
se  sont  toujotirs  sigiialiis  par  un  patriolisiiie  éclairé , 
|),it  li'ur  re.s[icct  pour  les  lois.  Depuis  lecommence- 
mentde  la  révolution ,  la  plus  grande  tranquillité  a 
été  constamment  entretenne  dans  cette  ville,  parles 
soins  et  le  zèle  «les  corps  a  1niini^trritir< ,  <\<"i  officiers 
municipaux  ,  et  de  tous  les  haliitatib..  Aus.miùi  que 
ces  citoyens  ont  appris  l'outrape  fait  à  la  cniistitution 
et  aux  lois  dans  la  personne  du  maire  d'Ëtauipcs , 
ils  ont  unanimement  voté  une  fête  expiatoire  et  fu- 
nèbre à  la  iiiémoire  de  ce  digne  fonctionnaire  public» 
ils  m'ont  ciiargc  li  en  rendre  eoiii|)le  à  l'Assemblé 
nationale.  Je  dépose  sur  le  bureau  un  eX4  in|iliiire, 
du  procèft>verbal ,  qui  contient  les  détails  iiitéres- 
santi  de  celte  cérÂnonie  vraiment  civique. 

M.  Bbosur  :  Le  directoire  dn  département  de  la 
Haute-Marne  a  pris  un  arrête  infiiiiineiit  sige  pour 
prévenir  les  troubles  qui  se  manife'-tait  ut  dans  ce, 
département;  il  a  été  arrêté  des  mesures  [iropres  à 
garantir  cette  contrée  des  désordres  qui  affligent 
beaticniip  d'aulres  parties  île  l'Kmpire.  Le  directoire 
a  (  t  ir  iiiisé  provisoirement  la  gendarmerie  nationale; 
ce[  ,ii  n'!i\  li'uiic  i:raii(li'  iiulité  piuir  le  déparli'inenl 
de  la  llaute-iMarue,doit  être  examiné  par  la  commis- 
sion que  vous  avcs créée  pour  vous  présenter  les  me- 
sures nécessaires  pour  réprimer  les  troubles  du 
royaume.  Je  tiernande  donc  qu'il  lui  soit  renvoyé; 
jcdemaml.'  aussi  (|iie  vo  isilonniez à  l'administration 
du  de|tarteiiH  itt  de  la  Hdiile-Harne  les  témoignaffes 
de  satisfaction  que  son  zèle  et  son  dévouement  lut 
tntTitent,  et  nu'il  en  SMt  bit  mention  honorable  m 
procès-verbal. 

L'As'ietnMi'-o  décrèlc  ces  deu?;  pr<)]K}Mlioiis. 

Quelques  uictiibres  demandent  s'il  y  aura  dimanclie  pro- 
diain ,  jour  de  Pâques,  une  séance.  Plusieurs  coio-; Pour- 
quoi pas  ?  Nus  commettants  ne  sont  pas  tous  catlioUques 
ou  juifs. 

L'Assemblée  décidequll  jania  séance  dimanchecoaane 
à  l'ordinaire. 

l'n  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur.  Il 
prévient  l'Assemblée  que  six  vaisseaux,  envoyés  par  son 
prédécesseur  pour  acheter  des  grains,  viennent  de  rentrer 
dans  nos  ports,  charpés  des  appro\iM'onnements  qu'ils  ont 
recneillis  en  pays  élranpers.  Il  ajriiile  qu'il  a  mainli  ii.iiit 
la  certitude  que  la  Ft.utrc  y  dans  ses  magasins  autant  de 
blé  qu'il  eu  faut  pour  nourrir,  pendant  un  an,  les  quatre- 

vii^-uoisdépanemenisiilucs'ogitplus  que  de  facililor 
les  timnsparia  Cl  lA  lUweciiwdatian  dis  trans» 


S 
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M.  ***  :  Parmi  les  rpnspifinpments  satisfaisants  de 
tout  ^curt'  (]iii  ont  élé  remis  au  coiniui  des  monnaies, 
Toicî  un  fait  dont  je  crois  devoir  donner  connaissance 
à  l'Assemblée.  Le  bruit  s'éUint  n^andii  ces  jours 
deniien,  i  I»  balle  deftris,  que  la  Maison  deSecoars 
•rtit  foilli,  il  se  repandit  une  grande  rnnstprnntion 
parmi  tous  les  niarch;ind.s  et  les  innr*  liaiitit  s  «pii 
craignaient  de  pciflre  la  vrilcnr  des  hilieLs  dont  ils 
étaient  porteurs.  Madame  Biliat  leur  dit  qu'il  ne  fal- 
lait pas  se  décourafçf  r,  mais  an  oonlralrv  se  cotiser 
pour  pn^venir  la  secousse  que  produirait  l'.iin'nnti»; 
sèment  suliil  de  ces  billets.  Ce  parti  fut  aussiiût 
adopte,  et  l'on  convint  de  diminuer  suicessivement 
la  valeur  reprt'sentative  de  ces  billets,  de  manière 
^*îb  diminuassent  de  six  deniers  à  mesure  qu'ils 
clnnjjeraient  de  propnVtaires.  La  faciliti'  avec  la- 
quelle cette  mesure  fut  adoutëe  est  sans  doute  une 
grande  preuve  de  l'esprit pODliC dnpeopte  delà  ca- 
pitale. (  On  applaudit.  ) 

Sur  la  proposition  de  M.  I.acuéc,  an  WUn  do  COBÙlé 
■ililaire,  le  décrel  suivant  est  rendu  : 

L'AiseniMfa  nationale,  iaatruite  «pie  les  fonds  accordts 
dans  le  mois  denofcndva,  pour  la  sobsiManoe  et  l'Sntre- 
IhD  des  tn?a1tdes  retirés  è  rHAtet,  «mt  mr  le  point  d*«rc 
eODMromés,  el  conxidf'rant  que  si  df*  nonvfaiix  fonds  n'é- 
taient pas  mis  pour  cet  objcl  à  la  Uisposilion  du  iiiinislrc 
Ac  1,1  };ut  rn> ,  rcl  élablis$emont  pourrait  ^p^oll^cr  des  l'm- 
b.irr.is  qn  i!e-.t  de  son  devoir  de  pr(h'enir,  décn  le  qu'il  y 

■  Art.  I".  La  Irésorerir  nationale,  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  delà  guerre  une  somme  de  40,000  livres, 
destinée  à  Ctre  verscc  dam  la  caisK  de  l'Iidtel  des  Invali- 
des, et  pour  la  sub»Lstai>ce  des  uUlitalresqui  y  sontretirfs. 

•  IL  L'adaHoialiation  aduaUe  de  l'BAlel  rendra  compte 
de  remploi  de  cette  lonune,  ainsi  qne  de  toutes  edles 
qu'elle  a  reçues  qulnw  jMttsaprès  la  pnUkation  dn  pid- 

*tnl  décrtît,  » 

Sur  un  r<p]>  rt  du  comilédedfaMoni  la  dlqwsldan  sui- 
vante est  (itVn-ii'  : 

«  L'A'si  uriliciinlc  ,  pn  iinnt  en  ronsidéralion  les 

pétitions  de^  p.ilroiK-i»eclieurs  de<  villesd'Antibes,  Bniidol 
et  Saint-Nazaire,  déparlementduVar,  sur  la  demande  du  di- 
rectoire du  déparlement  :oom»dérsni  qu'eu  exécution  de 
h  loi  du  13  décembre  17M,iI  ertàla  fols  ju»te  et  pressant 
da  Uic  jouir  les  pedicm*  dasdtlm  villes  du  droit  que  l*As> 
semUée.cooslIluante  a  voulu  accorder  à  tous  eeox  qui  sont 
anricscûtcs  de  lu  W-ditéranniie,  diîcrMe  qu'ilya  urgence. 

«  L'Assemblée  nnlionnlp,  iiprès  avoir  ouï  son  comité  de 

marine,  et  di-cn  !<  rnr  ,;rii(  c.  . 

(  D<!<  n'l('  qu'il  h  rii  clahli  une  juridii  !inn  de  piud'hom- 
ino<-p<'-rh'  nr^  (Iniis  chitcun  des  purLs  d' \nfiht>,  rli  lîmidol 
et  de  Saint- Naiaire,  pour  exercer  |  conformément  a u\  di»- 
poihioniidttdéerstdnSdèBembnlTM»  aanctionnélell 


M.     «m  nom  du  enmllédtt  oitifttati  :  L'Assem- 

blj'o  nationrtie  n  drsire'  connaître  avec  cer^it'ide  l'é- 
tat de  la  falirii  Mtioii  des  petites  coupures  d  .iS'-iijn.its 
et  |t'  frnips  mi  cliariiiir  d  rllr  pourra  ('tre  mise  en 

émission.  Les  obligations  contractées  i  terme  fixe 
pnor  In  iMirniture  du  papier,  serriront  dn  baiei  an 
compte  que  je  vais  lui  rendre. 

AMgignals  de  25  livres.  La  totalité  du  papier  sera 
ioumie  dans  huit  jours;  le  lîlagramme  qui  devait  être 
exécuté  par  des  |)roc*'(les  nouveaux  n'ayant  pas  pro- 
duit l'enet  qu'on  en  attendait,  il  eu  est  résttllélin  re- 
tard de  trois  semaines.  On  espère  que  rimpreaâan  de 
nette  classe  d'assignats  sera  terminée  au  SOarrit. 

Atsignatn  de  10  livres.  C\iu\  ri'nts  mines  ont  e'té 
délivrées  au  |er  avril;  le  reste  doit  l'être  dans  Tes- 

roedeaix  semaines.  La  gravure  des  ontfnents,  la 
|rarurecntaillc<doune  el  l'îii^miioii  pourront 
aller  jusqu'à  la  ISn  da  mois,  en  siîrte  que  dans  le 
courant  de  iti.iI  le  ti  esor  publie  (lourra  <!tre  nlïnWDté 
par  les  assignats  de  25  el  de  10  livres. 

ÂMignatiitHÙtous  ei  au-det$oui.  La  première  li- 
vmisoii  de  papiense  feraau  f  mai.  Ainsi,  en  suppo- 
nBtqnll  ryailniiMii  nlini  {Moriagnvne,  lepn- 


mier  huitième  des  n'îsiiîTiats  de  cetteconpure.  eV<!t-,^- 
dire,  une  valeur  de  40 millions,  |)ourra«re distribuée 
au  mois  de  juin  (il  s'élève  des  murmures),  etsuoeessî- 
vementjusqn'àta  tin  deseptembre,époqiiequiparalt 
devoir  être adiedncomplement  decettt  ^^rande  opé- 
ration. (Lesmiirnii;n  s  redonVilcnt  —  Il  \  ;i  ici  une 
conspiration  contre  ii-s  pi  tils  iissipimt-s.  )  Vous  met- 
trez, si  vous  voulez,  votre  comité  en  état  d'aeciisa'> 
tion:  mais  vous  lui  avex  vous-mêmes  ordonné  de  se 
livrer  à  l*examen  des  procédés  nouveaux  propres  à 
]irevenir  la  contrefarlion,  el  il  n'n  pas  cru  devoir  sa- 
t  rdier  la  sécurité  des  citoyens  à  une  célérité  un  peu 
plus  {rrandc  dans  le  travail.  Quant  aux  formes  de 
ces  difierentes coupures,  il  va  vous  proposer  un  pro- 
jet de  décret  à  cet  égard. 
V.  B.  Nous  donnerons  ee  déeret  dans  le  munéro  de  d»> 

main. 

M.  iialict  faitutic  M^rtmde  icctuiB  d*nn  prqjet  de  décret 
qui  est  adopté  en  cis  tcrincs  : 

f  L'Assemblée  nationale  considérant  que  les  assignats 
monlantà  la  somme  de  175,000  livres,  déposés  par  le  sleiur 
Polin  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  proviennent  dcspcr* 
tes  particulières,  au  bénifice  desqudies  la  nation  ne  peut 
vouloir  participer,  décrète  que  lesfits  asd(n8As lui  sctont 
incessamment  remis  par  le  trésorier  de  ht  caisse  de  Fcn* 
traord inaire,  où  ils  ont  élé  déposés.  « 

Le  ni>"iin'  r.iil  lin  rourt  rap|>ort  sur  1rs  iM'soins  de  la 
cni>st' de  lextrai»  ilii.ain» ,  <'t  propo^e  déporter  à  1,650 
millions  la  masscilt^        iihn rn  circulalion. 

M.  Deviard  propoio  de  substituer  aux  assignats  de  pa- 
pier ,  des  pièces  de  nuMal. 

Cette  proposition  est  unanimement  rqetée  par  la  ques- 
tiou  préalableb 

M.  Caii.lasson  :  On  vient  de  vi  iiis  |iro[ios,-T  d'é- 
teiidre  Jusqu'à  1,650  niillions  le  maximuni  des  assi- 
gnais en  eircuiatinn.  Le  but  de  votre  comité  est  d'as- 
surer le  service  des  caisses  publiques  pendant  un 
espace  de  temps  assez  considérable,  pour  qiie  vous 
puissiez  diseiiler  avec  maturité  les  questions  impor- 
tiulesqui  vont  vous  être  soiiniises  p,ir  vos  comités 
des  finances.  Ces  questions  sonl  n  I  itivcs  à  l'uKlri'  j 
suivre  dans  le  remboursement  de  la  dette  exigible  » 
aux  moyens  d^assnrer  le  service  de  Tannée  eoarsDle, 
et  de  rétablir  en  1703  l'équilibre  entre  les  revfons 
elles  dépenses  de  lElal.  Mais  nv;itil  d'entrer  dans 
l'examen  de  ces  grands  olijeÎN;  nv;inl  d*-  déterminer 
aucune  nouvelle  émission,  iiièuie  provisoire,  il  me 
paraît  que  PAssemblée  aurait  dû  s'occuper  d'une 
question  souvent  proposée  et  Jamais  résolue;  savoir, 
qu'elles  sont  les  causes  do  discrédit  des  assignats  et 
les  movriis  (l'y  n  tiiédoT.  On  peut  diviser  en  deux 
classes  Itieti  distinctes  les  causes  du  discnjdit  desasi- 
signats:  les  unes  sont  matérielles,  si  je  puis  ni*expri- 
uier  ainsi,  les  autres  doivent  leur  existence  mxdr^ 
constances  politiques  où  nousnous  trouvons,  auxe^ 
torts  desniéconteiits  pour  détruire  notre  crédit  et  éga- 
rer l'opinion.  Abstraction  faite  des  circonstances,  une 
monnaie  représentative  ne  peut  éprouver  une  dé- 
préciation que  parce  qu'elle  a  nn  gage  incertain  ou 
insuffisant;  ou  bien  parce  qu'elle  setronveen  trop 
gr.imic  «jii  intilé  dans  la  cirnilation;  <jii  l>ieii  parce 
qu'on  est  expose  aux  dangers  de  la  conlreliietim  :  ou 
bien,  enfin,  parce  que  cette  monnaie  est  divisu  d.ins 
des  coupures  peu  convenables  aux  besoins  de  l'a- 
gricnltnre  et  dn  commerce  du  i>ays  où-  elle  circule* 
J'examinerai  Irs.'issipn.-itsSdiis  tcsrlilTérentsrapports, 
et  je  m'occuperai  siiccessivciiienl  de  leur  gage,  du 
nombre  qu'il  convient  d'en  lai'-ser  en  eirmlalion, 
enfin  de  leurs  formes  extérieures.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  si  les  assignats  avaient  un  gage  incertain, 
ou  insiiflisant.  re  sernit  en  vain  qu'on  chercherait  à 
leur  domiiT  dn  rn'dil;  tous  les  elTorts  qu'on  pour- 
rait faire  si  r.iNMii  uiiiiiles.  Il  était  donc  naturel  de 
commencer  par  rechercher  quelle  est  la  nature  et  la 
quotité  de  ce  gage.  J'appelle  un  gage  iqeerlain  cctan 
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dont  la  po'ïst'ssion  n'est  pns  asstinV,  dont  la  valeur 
!r»»sl  pris  coiituic,  tioiit  il  (  Si  dillicilo  on  impossible 
<le  ilivpo.sor.  Ainsi,  li-p.ipicr  dt'.s  Etats-Unis  de  l"Airi»=- 
rique  avait  im  gage  iucertain,  p,irct>  que,  quoiqu'il 
représentât  dei  terres  excellentes  cl  d'uni*  grande 
^tendue,  comme  ces  torres,  pour  la  plus  grande  par- 
tic,  np  pouvaient  ^lr«'  cullivoVs  qur  par  de  nouveaux 
habitants,  aciictrcs  mn-  pnr  de  iidiivcnnx  i)ropri»'lai- 
res,  ou  par  la  suite  d'une  auguiculation  d<-  richesses 
et  de  iMpalatîoii,  les  possesseurs  de  ce  papierue 
pouvaient  considérer,  comme  une  excellente  mon- 
naie, relie  dont  la  valeur  était  subordonnée  anz  ha* 
serdsdc  l'avenir. 

Ainsi,  dans  les  premiers  jours  où  les  biens  du 
dei^ë  seniieiit  mis  A  la  disposition  de  it  mtkmjl 
pourrait  êlf«  permis  de  les  considérer  comme  un 
g.i(^e  incertain,  attendit  qu'on  n*ëtait  pas  encore  sans 
crainte  sur  l'alTermissemenl  du  nouvel  ordre  de 
choses;  mnis  aujourd'hui  ce  gnf^e  est  indépendant  de 
tous  les  événements  et  de  toutes  les  révolutions.  Il 
est  impossible  de  concevoir  un  ordre  de  choses  oiî 
une  corporation  decélibatairra  pflt  dépouiller,  par  un 
actt'd'nutorité,  cinq  cent  niillefaiiiilicsde  ieiirpatri- 
nioiiit'.  Les  assignats  représentent  tinnc  «les  cieances 
avec  hypothèqiiesiir  des  biens  ternloriaux  à  compte 
du  prix  desquels  il  a  été  dgà  fait  des  paiements,  et 
cert.iinemrnt  il  ne  saurait  exister  de  ga^  plus  solide. 
Mais  celte  qualité  n'est  pns  la  seule  jionr  maintenir 
le  crédit  de  ce  papier,  et  les  iiK'on\  énu'nlsneser.Ti(  iil 
pas  ii)oinilre>.  >i  la  valeur  du  gage  était  inrérieure  a 
celle  qu'on  niirnit  donnée  à  la  chos*'  qui  le  repré- 
sente. La  valeur  de  ces  biens  ét.i ni  déterminée  d'a- 
près les  états  dress<*s  pnr  les  administrateurs  de  dis- 
trict, il  ne  peut  se  trouver  dans  le  résultat  que  de 
très-petites  (lilTérciici  s;  elles  provieiini  iit  de  l'éva- 
Inntion  k  l'égard  des  tn-  tis  (|ui  n'eUiienl  pas  vendus 
le  i<-T  novembre  dernier,  i'po(|ue  à  laquelle  se  por- 
tent tous  les  états.  Avant  de  comparer  le  montant 
des  assif^nats créés,  réunis  iladette  exigible  avec  la 
valeur  des  biens  nalinnanx,  il  est  à  propns  d'obser- 
ver (|ue  ceux  ci  ne  sont  pas  entièrement  de  nature  à 
pouvoir  servir  de  gage  aux  assignats.  Les  uns,  tels 
que  les  droits  incorporels,  composés,  presque  en  to- 
talité, de  redevances  féodales,  parce  qu'il  est  impos- 
nbte  de  fixer  l'époque  où  le  rnrhat  pnnrrn  en  être 
fait;  et  surtout  parte  ijuc  l'emploi  le  plus  utile  île  ces 
droits,  relui  que  l'opinion  publique  semble  indimier 
aujourd'hui  il  l'Asseuiblée  nationale,  c'est  de  leë  taire 
servir  à  la  libération  des  censitaires  et  k  l'extinction 
du  régime  féodal,  qui  n'a  été  opérée  qu'inrninpléte- 
ment  par  les  décrets  de  rAsseinlilée  conslilnantt'.  " 

On  peut  aussi  reganlcr  les  biens  ajournés  coiniie 
ne  pouvant  servir  de  gage  aux  assignats,  jusqu'à  l'é- 
poque où  la  vente  en  aura  été  décrétéé.  Il  est  vrai- 
semblable au'une  partie  de  ces  biens  ne  sera  point 
aliénée,  telle  que  les  biens  des  fabriques,  hôpitaux 
et  maisons  de  chanté;  soit  pour  ne  pas  tnt  tlre  a  la 
charge  de  la  nation  des  dépenses  qui  lui  seraient 
pltts onéreuses  que  les  nouveaux  capitaux  dont  elle 
poiirrait  disposer  ne  lui  seraient  utiles;  soit  afin  de 
ne  pas  choquer  des  préjugés  qui  existent  encore  dans 
toiiti'  Iriir  (iirri-,  i  l  d'après  lesquels  on  peindrait 
suus  des  couleurs  desavantageuses  la  vente  desbiens 
des  hôpitaux  et  maisons  de  diarilé.  Dans  ce  moment 
on  ne  peut  donc,  à  la  rigOMir«  considérer  C(Hnme 
gage  des  assignats  que  les  biens  nstionauz  vendus 
on  aetiiellenieiit  en  vente.  Les  premiers  s'élevaient, 
au  If  novembre ilernier , dans einq eenl  vingt-quatre 
districts,  à  l,47'2.ri8T,043  liv.;  les  dix-nnuiKttrictS 
qui  n'ont  pas  fourni  d'états  doivent  produite  en  sui- 
vant la  même  proportion,  53,398,957  liv. Total: 
1,520,086,000  liv.  l  es  biens  à  vendre,  à  la  nn^nie 
époque,  dans  cinq  cent  viligt-quatre  districts,  étaient 
ciiiDéilso,MS,S77  liv.  Jm  eValuMit  du»  la  idCib* 


'  proportion  les  biens  à  vendre  dans  les  dix-neùf  dis- 
tricts qui  n'ont  pas  encore  fourni  leur  état,  ils  doi- 
vent s  elevera  i:i,(HHl,8l3  liv.  Total  :  •t4r,.uoi),Kt3  1. 
En  supposant  que  la  vente  s'élève  à  moitié  en  sus  de 
l'estimation,  le  total  dt  s  lu.  as  à  vendre  sera  de 
669,014,  719  liv.  Total  des  biens  veildus  OU  à  ven- 
dre, 2, 100,719  liv.;  cl  pour  plus  de  darté,  je 
dirai,  2,200  millionsili  liv. 

J  ai  observé  que  les  bu  iis  aj*airnés  ne  pouvaient 
servir*de  gage  aux  assignats  ijiii'  lorsque  la  vente  en 
serait  décrétée;  mais  comme  il  n'y  a  aucune  difficul- 
té pour  l'aliénation  d'une  partie  de  ces  biens,  et  que 
les  rap|)(>rts  qui  doivent  la  faire  décider,  smt  on 
déjà  Imls,  ou  sur  le  point  de  l'élrc;  je  leganb  rai 
comme  décrétée  cette  vente  jusqu'à  concurn  need.• 
200u)illiull$,  sommeilaquelle  j'évalue  qu'elle  pour- 
ra se  porter;  alors  le  gage  dés  assignats  sera  de 
2.Ji)0  iiiillionsliv.Ilven  a  aujourd'hui  de  créés  pour 
une  soaiine  de  2,100 iiiiilions  liv.;  il  sera  néce.ssairo 
de  faire  encore  une  création  de  :m)  uiillions  pour 
fournir  aux  remplacement  des  contributions  ou 
aux  dépenses  extraordinaires  deim  et  179S,  total 
2,400  millions  liv.  Aidm  le  pu'  '  actuel  des  assi- 
gnais ne  serait  snllisaul  qu  auiairl  tiiio  In  dette  exi- 
gible ne  devrait  plus  élre  aequi' ti  r  . n  a^-igiiats.  et 
que  la  rentrée  couiplèle  descoulribulions  m  rait  effec- 
tuée avant  la  fin  de  179t.  Mais  jusqu'à  prés«>nt  on  a 
confondu  toujours  la  ilettc  exigible  avec  les  assignats 
parce  que.  d'aiiie;,  li  s  lois  acluellement  eu  vigueur, 
celle-ci  doit  effectivement  être  payé-e  eu  assignats. 
Or,  doit-on  s'ëluuoer  du  discrédit  où  est  tombé  ce 
napier,  lors(]u'on  a  connu  la  valeur  des  biens  iiui 
lui  servaient  de  gage,  et  qu'on  a  vu  qu'elle  était  ai 
inférieure  à  la  somme  de  papier  déjà  existante,  ou 
qu'il  était  i!idis|M'nsable  de  cn'ei  ,  n  umIiis  de  suppo- 
ser qu'on  ne  vuulilt  mamiuer  aux  engagements  qui 
avaient  été  pris.  Tant  aue  l'état  actuel  des  choses 
subsistera,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  ferait  de  vains 
efforts  pour  rétablir  le  crédit  des  assignats,  ta  oon- 
fiance  iic  peut  renaître  tant  iju'ils  auroiil  un  gage 
insuffisant  :  la  |)reiiiière  inesiae  a  prendre,  est  donc 
de  donnera  ce  gage  un  accroissement  proportionné 
à  l'étendue  de  la  dette  exigible,  et  aux  besoins  extraor- 
dinaires qu'il  est  possible  de  prévoir  jusqu'en  179S. 

Ln  vente  des  forêts  serait  indispensable  si  la  dette 
exigible  continuait  d'être  remboursée  en  assignats. 
Elle  le  serait  moins  en  apparence,  si  l'Assemblée 
mettait  une  ligne  de  démarcation  bien  prononcée 
entre  le  gage  de  la  dette  et  celui  des  assignau,  et  si 
elle  adoptait  un  nouveau  mode  de  rembourscinent. 
Cependant,  si  l'on  observe  ([ue  le  crédit  public  ne 
saurait  être  attaqué  dans  une  de  .m'S  parties,  san>  que 
toutes  ses  branches  n'éprouvent  les  atteintes  de  la 
défiance  et  du  mécontentement,  on  se  convaincra 
que  lors  même  ((ue  les  porteurs  de  créances  exigi- 
bles ne  devraient  plusélrcremboursésen  assignats,  it 
importerai!  au  en  dit  de  ce  papier  que  les  créanciers 
fu.ssenl  remboursés  de  la  manièrela  plus  avantageuse. 

On  a  proposé  souvent  de  constituer  la  dette  exi- 
gible; mais  ceux  qui  savent  combien  est  délicate  la 
constitution  du  crédit,  et  combien  les  blessures  qu'on 
lui  fait  sont  long-temps  à  se  eirnlr.MT;  cenx  qui  sa- 
vent combien  le  souvenir  des  inlidélités,  des  injus- 
tices, demeure  long-temps  dans  la  mémoire  dea 
hommes,  se  garderont  bien,  dans  aucune  droona- 
tanc  e,  d'aiio|)ter  une  mesure  pareille.  Si  elle  l'était 
jamais,  i  "en  serait  f  iit  du  crédit  de  la  France,  peut- 
être  pendant  plusieurs  générations.  Ici  se  présente 
une  question  importante.  Serait-il  avantageux  au 
crédit  des  assignats  qu'ilscessassent  d'être  employés 
ail  remboursement  de  la  dette  exigible?  Dès  ce  mor 
ment,  on  n'aurait  besoin  i!'.wsignalS(|ue  pour  sup- 
pléer, cncxire  peut-être  pendant  quelques  mois,  à  la 

non-rentrée  des  oontribotioos,  etpour  JUre  face  aux 
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dépeuMS  eziraordinairea,  et  c«deux  objets  peuvent 
ItK  évalttés  par  approriontion.  Supposons  encore 
que  le  gngr  des  assiKiiatssVlevât,  ainsi  que  je  l'ai  dë- 
temiiué,  à  2,400  millions  II V.,  et  que  la  séparation 
de  ce  gage,  de  celui  de  la  dette  exigible,  fût  faite 
à  r^ioque  où  la  création  de  300  millions, du  17 dé- 
cerobre  dernier,  sera  épuisé*  alors  on  pourrait  hîre 
une  dernière  cr*;itii)ii  de  300  millions,  uniquement 
destines  à  fournir  aux  besoins  de  la  trésorerie  natio- 
nale; et  cette  somme  serait  plus  que  suffisante  pour 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  extraordinaires  jus- 
qu'en 1793. 

Voici  qu'elle  serait  alors  h  sittintion  de  nos  fi- 
nances. Le  remboursement  dv  la  dette  exigible  et  à 
terme  serait  assuré,  cl  pourrail  s'effectuer  avec  ra- 

C'dite;  les  assignats  aurait  ut  un  gage  qui  excéderait 
or  valeur  de  3  à  400  millions,  et  en  bisant  une 
nouvelle  création  de  pareille  somme,  on  se  ména- 
gerait un  moyen  imissant  de  pourvoir  au  service  de 
la  trésorerie  tialionale,  dans  le  cas  ofi  la  perception 
des  coulributions  éprouverait  encore  quelques  re- 
tards, et  de  fournir  aux  frais  de  la  guerre,  si  elle  ve- 
nait à  avoir  lieu.  Je  suis  intimement  convaincu  que 
les  assignats  recouvreraient  à  peu  de  chose  pr^  leur 
valeur  primitive,  du  moment  où  la  valeur  dt"  It^ur 
gageétaiitparraitementcoiiiiuc,oulerailune  dernière 
cr«ilira,,pi8i(n*il  eoncaraenoe  de  cette  valenr,  et  où 
on  ranonoenttque  dini  nicnneaa  ^  MOnaneun  pré- 
leite,  il  ne ponmît  1  Favenir  être  créé  de  nouveaux 
assignats.  Craindrait-on,  en  prenant  ce  parti,  de  res- 
treindre les  ressources  de  la  France  ?Slais  d'abord 
il  est  bien  certain  qu'on  ne  peut,  sans  les  discréditer 
cntîèrrment,  créer  des  assignats  au-delà  de  la  valeur 
des  biens  qui  leur  servent  de  gage;  .secondement, 
dans  des  circonstances  rritiques,  un  crrdit  solide  et 
étendu  est  une  ressource  bien  plus  sùrc  que  la  pos- 
sibilité de  mettre  datis  la  circulation  une  monnaie 
représentative;  car  lorsquecetteuiounaieseamltiplie 
dansdesmomentioùratat  esten  pérît,il  est  bien  dif- 
ficile desupposer  qu'elle  n'cpronvcrn  pns  imavilisse- 
nii  lit  conMiiérable.  Si  on  soulaildélcniniKT  laquan 
tité  d'assignats  en  circulation  par  la  iiu  uititr  de  nu- 
méraire qui  existaiteu  France  avant  k  révolution,  on 
trouverait  que  notts  sommes  encore  bien  loin  de  l'a- 
voir remplacé. 

Une  bien  moindre  quantité  de  numéraire,  fût-il 
déprécié,  pourrait  donc  sullire  aux  l)rs<>ins  de  la  cir- 
culation, si  ces  besoins  étaient  les  mêmes;  mais 
comme  le  désir  de  sedébire  de  eetle  monnaie  agite 
en  m^me  temps  tous  ceux  qui  la  possèdent,  il  arrive 
qu'en  circulant  elle  stimule  leséchanges  et  augmente 
les  bt\v(iiijs  lie  la  circulation.  D'ailleurs,  lorsque  le 
prix  de  tontes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce 
augmente  considérablement,  le  nombre  des  signes 
dertinés  à  faciliter  les  édianges  restant  le  même,  il 
est  comparativement  diminue.  Ainsi,  d'un  cOtë,  l'effet 
de  la  de[(réeiati(>ri  iles  .issi^^nats  serait  une  au,:,'tiieti- 
tation  dans  le  prix  de  toutes  IcscIioms  qui  sont  dans 
lecommerce,  et  l'effet  de  cette  au^nnentatiou  serait 
d'appeler  de  nouveaux  assignats  dans  la  circulation: 
par  conséquent,  ces  deux  causes  r*  agissant  Tune  sur 
l'autre,  tendra ictit  sans  cesse  à  amener  la  déprécia- 
tion entière  des  assignats.  La  première  idée  qui  se 
présente  pour  diminuer  le  nombre  des  assignats,  est 
de  mettre  en  vente  les  annuités;  mais  on  oublie  que 
les  annoités n'existent  pas. 

L'Assemblée  constituante,  par  un  second  décret 
du  28  septembre  1791,  ordonne  que  les  anniiitt-s 
souscrites  par  les  acquéreurs  leur  seraient  rendues, 
et  que  les  titres  de  créance  de  la  nation  ne  se  retrou- 
refâient  que  dans  les  procès» verbaux  d'adjudication. 
Or,  je  le  demande,  les  procès-verbaux  pi-uvent-ils 
être  négociés  dans  la  forme  où  ils  se  truuvenl.  1  ai 
prouvé,  il  y  a  qMelijiirs  instant'^,  ([d'une  des  causes 

de  raogmentaUoa  de  riotérétde  l'argent  provenait 


de  la  rareté  des  préteurs,  et  celte  raireté*  de  ce  que 

fieu  de  personnes,  dans  nn  moment  de  déBance,  vou- 
aient placer  leurs  assignats  de  manière  à  pouvoir 
être  remboursés  avec  ce  im1me  papier  :  or,  cet  incon- 
vénient existerait  pour  les  acipiereurs  dos  annuités 
aux  taux  actuel  des  fonds  publics.  Ils  peuvent  ache- 
ter des  effets  au  porteur,  qui  leur  porteront  environ 
7  pour  100,  Offrir  des  conditions  onéreuses  pour  la 
nation,  ce  serait  donner  le  signal  de  la  détresse,  et  rc- 

fiandre  parmi  les  étrangers  les  plus  fausses  idées  sur 
'état  de  nos  finances;  ouvrir  un  emprunt  sans  qu'il 
fût  rempli,  ce  serait  persuader  h  nos  nombreux  en- 
nemis que  le  crédit  national  esldétruit,  et  les  rendre 
nlusauuacteux  elpIuseatreprenanls.De  tous  les sacri* 
lices,  les  sacnticrs  pécuniaires  sont  les  plus  rares  et 
l'influence  du  patriotisme  n'a  pas  encore  pénétré  jus- 
ques  dans  les  coffres-forts.  Il  mTa  para  qu'un  autre 
motif  dirigeait  la  majorité  de  ceux  qui  s'empressent 
le  réaliser  leurs  assignats  contre  du  numéraire,  et 

Sue  c'était  un  motif  de  crainte  Ellrayés  sur  le  sort 
es  assignats,  ils  font  l'abandon  d'une  partie  de  leur 
propriété  pour  conserver  l'autre.  D'après  cette  ob- 
servation, j'ai  pensé  que  la  condition  la  plus  al> 
trayante  qu'il  lut  possible  d'offrir  aux  préteon,  se- 
rait de  stipuler,  cuinine  condition  expresse,  que  les 
sommesplacéesdanslemprunlseraienl  remboursées, 
dans  un  cerbiin  nombre  d'années,  eu  espèces  d'or  et 
d'argent,  au  même  titre  etde  même  poids  que  celles 
(|ui  ont  actuellement  cours  en  France. 

Enfin,  on  pourrait,  pour  réunir  toutes  les  condi- 
tions les  plus  attrayantes,  donner  aux  possesseurs 
des  effets  de  l'emprunt,  la  faculté  de  les  convertir 
en  créances  particulières,  sans  détériorer  leur  con- 
dition, on  les  faisant  accepter  par  les  aequéreura  det 
biens  nationaux,  lors(]ue  ceux-ci  voudraient  y  con- 
sentir. Les  posses&eui-s  du  numéraire  pouvant  l'é- 
chanj.'er  <  ontre  des  assignats,  et  placer  ceux-ci  dans 
l'emprunt,  retireraient, dans  ce  moment,  plus  de 
6  pour  100  de  lenrs  capitaux,  et,  ft  l'époque  de  lenr 
remhourseriteiit,  ils  recevraient  en  mêmes  espèces 
qu  ils  auraient  données,  iiniilie  en  sus  de  leurs  capi- 
taux primitifs,  lisse  hdleraient  donc  de  réaliser  leur 
numéraire  contre  des  .issignats,  augmenteraient  le 
nombre  des  vendeurs  d'argent,  par  conséquent  eo 
feraient  liaisser  le  prix,  et  le  rendraient  beaucoup 
plus  comniuii  dans  la  circulation.  Supposons  que  la 
quantité  d'assignats  en  circulation  soit  de  1,600  mil- 
lions, les  obligations  des  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux devraient  s'élever  à  la  même  somme.  Si 
ceux-ci  se  libéraient  entièrement  en  asfignats,  il 
n'en  resterait  plus  un  seul  dans  la  circulation.  Mais 
supposons  maintenant  que,  par  un  emprunt,  la  na- 
tion réduisit  ù  1,0UU  millions  le  nombre  desassignats 
circulants,  alors  il  serai(  impossible  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux  de  se  libérer  eiitiirement  en  as^ 
signais,  et  pour  compléter  les  1 ,600  millions  de  lenr 
dette,  il  seraient  forcés  de  payer  Ido  tniiiions  en  uu-- 
méraire.  En  adoptant  la  forme  d  emprunt  cpie  j'ai 
proposée,  la  nation,  sans  faire  aucun  sacrifice, 
pourra  donc  rembourser  en  numéraire  les  sommes 
qui  lut  seront  prêtées. 

On  pourrait  fixer  à  dix  années  l'époque  du  rem- 
boursement du  premier  emprunt,  que  j'ai  supposé 
égal  au  douzième  de  la  valeur  des  assignat-;  en  (■mis- 
sion, cette  valeur  étant  une  fois  irrévocablement 
déterminée.  Par  les  mêmes  raisons,  nn  second  em- 
prunt de  m^me  somme  pourrait  ("Ire  reMi!)oursé  au 
bout  de  neuf  ans;  un  troisième,  au  bout  dv  buitans, 
et  ainsi  de  suite,  jusqu'au  terme  de  trois  ou  quatre 
années.  li  existe  doue  un  moyen  assuré  de  diminuer 
h  Tolontéle  nombra  des  asiignats  en  circulation;  et 
ce  moyen,  dirigé  par  une  îiiain  prudente  et  habile, 
peut  produire  les  plus  heureux  effels.  Si  les  assignats 
produisent  de  grands  inconvi-nieiils,  on  leur  doit 
aussi  de  grands  avantages  ;  c'<«t  à  leur  existence 
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seule  qu'où  doit  l'activité  prodigieuse  de  nos  nianu- 
iiKtures.  Dès  i|u'îls  (lanirent,  I  lodustrie  se  ranima, 

peiiù|t<^a  clli"  |)ril  di-  iiotivellrs  forces,  et  elica  atteint 
niijoiinriiui  son  pins  lijul  pcnoiic.  Ni  les  assignats 
(il  I  li  iiss  iii'iil  subitement  anjonrd  liui,  la  France 
serait  bienlùt  plongiie  tians  l'étal  le  plus  déplorable. 
Il  existe  parmi  les  richi  s  trop  de  delianoe  et  trop  de 
haiâe  contre  le  nouvel  ordre  de  choses,  pour  «lu'oii 
puisse  se  persuader  (pie  le  niitiiéraire  reparaîtrait  de 
suite  en  grande  abondance. 

G*,  n'est  duiiu  qu'avec  une  sage  mesure  et  avec 
anecireoiispcctioii  «xtréuic  qu'il  convieut  de  retirer 
le*  assignais  de  la  circulation.  Par  andcs  artu  les 
du  décret  portant  création  de  ce  second  emprunt, 
les  |]u^se^selll•1  des  elFets  qui  seraient  délivres,  se- 
raieul  aiilorisesa  les  ecliaiigerà  leur  vulouté  et  au 
pair  euiilre  les  assignats;  et  on  couçuitcuuibieil  Celte 
ucultc  contribuerait  àdouner  dusuccèsàunpir«il 
emprunt.  Lorsque  celui  qui  serait  le  porteur  de  l*nn 
de  ces  (  ITels,  voudrait  le  convertir  en  n>si^iiats,  il 
O'aurail  qu'a  se  présenter  à  la  caisse  de  l'cxlraordi- 
uaire,  où,  an  moyen  des  assignats  exposes,  on  lui 
mubourserait  le  capital  de  cet  effet,  et  la  portion 
d'intérétqui  seraitdue  au  moment  de  la  présentation . 
Lorsiiu'mi  pussesseiir  d';iss  gnals  voi:dratt  acquérir 
des  t  ilclsde  cette  iialur,  ,  il  irait  a  la  caisse  de  l>x- 
traoniiiiaire;  un  lui  délivrerait  tel  iKJinlire  deselli-ts 
déposes  qu'il  pourrait  désirer,  et  il  <'n  paierait  en  as- 
signats le  capital  et  la  portion  d  iiiti-i  et  échue  auuio- 
meni  de  la  remise.  L'intérêt  de»efletsdiéposés cour- 
rait au  proiit  de  la  nation. 

Je  regarde doip  i  oiimi'-  in  iisjiensaijlctnent  néces- 
saire pour  la  réussite  des  plans  que  j'ai  proposé,  la 
disparulioii  totale  desbillctsdeeotttiance.  Il  importe 
de  prévenir  la  délaveur  que  le  crédit  particulier 
pourrait  faire  rejaillir  sur  le  crédit  public,  de  faire 
disparaître  tous  ces  papiers  parasites  qui  étuutlent 
le  papier  naliuiial,  usur|ieiit  sa  place,  et  confpii)- 
niettent  la  bonne  foi  de  la  partie  indigente  du  |i<  u- 
pie.  Il  est  toi^ours  imprudent,  dans  uu  oays  libre, 
et  surtout  dans  un  temps  de  révolution,  de  confier  i 
un  |)elit  iiouibre  d'hommes  la  dispusition  d'une 
grande  niasse  de  richesse;  si  ces  hoiiiities  sont  aiii- 
Sitieux,oii  leur  fournit  les  moyens  de  troubler  l'Etat; 
^îbsunt  avares,  on  leur  douiie  celui  de  le  ruiner. 
Je  vais  examiner  l'influence  que  la  contrriaction  des 
assignats  et  le-:eoiipuresdnns  le<  jtielies  ilssonldivi- 
aés  peuvent  avoir  sur  leur  crédit. 

De  fa  forme  actuelte  des  lusignaU ,  et  dee  coupure* 

dans  Icsf/Hcitrs  ils  $onl  divises. 
L;i  perfertitiii  e-l  roh^lni  l:  le  plus  puis-,;iiil 

qu'il  Mjilpo>sililo(r«ippi)-.r.i  1  I  n  imi  j  I>i  iii.ilu ilhiiicc. 
Ott  proposa  de  renuuv.-ler  prt%quVn  eiiljcr  les  a^■^igllals 
aetudlemeal  cil  circulation;  et  il  eslcerlaiii  que  d.-s  qu'on 
a  pu  piU1f«ur  à  leur  fliiiecOllscr\er  riuipre^^sion  d'un  se- 

ooud  timbre  tee,  poor  bciliter  li>^  iii<o  eus  de  recmniais- 
Moee,  il  n'en  est  pas  deplas  capable  d'arrtler  le»  teuuii- 
Tesdesfoa«sir«s,  qite  de  renonveler  presqn'ea  eMler  Ie« 

assignats.  Il  csi  prouvé  que  celte  monnaie  repréMaUiIi\c 
doit  encore  re»ler  phisieurs  aimée»  dans  la  dirulatioii. 
BUc  sir.i  iKTosiiiremeul  reiunneléc,  et  peut  Tire  plu- 
sieurs Tui».  Ivii  elTiriu  iiit  ce  reiHuivelienRiil  dans  le  nio- 
meut  aciuel,  eVst  (inné  plutôt  nue  aiilicip  ilion  qu'une 
aocineulation  de  dépense,  et  la  nation  serait  tiieii  ample- 
mcot dédommagée  par  rinflueucc  que  la  atcorilé  dead- 
lojeiu  aurait  sur  le  ciédit  des  assignats. 

Onprofilmit  de  cette  eircoostanee  pour  léduirc  le  nom- 
bretrop  oonaidérable  de  coupures  qui  esiste  aujourd'hui , 
et  pour  adopter  le  syMènie  numélaire  le  plus  oonvenable 
aux  t>esoins  du  comincrcc.  Miii'ion  ne  part  ieiidrait  jamais 
au  but  fiu'oii  se  wrait  propnvt-,  si  on  néglineuit  de  septc- 
niuiiir  (outre  rinfluence  de^  aitiolriirs.  (.haqne  nouvelle 
é>nis.Mon  a  été  pour  eux  l'nctasion  d'un  livre  nouveau,  tl 
th  li*00t  jamais  niiinqué  de  s'interposer  enlre  le  |>eupleet 
Im  caisses  nationales.  11  n'est  qu'un  mo>cu  de  remédier  aux 
iDconvénienis  que  fai  prévus,  c'est  de  faire  eu  SOTM  que 
kslindlHdelt  somme  en  aastguats  de  chaque  caupure, 


.  soit,  pour  ainsi  dire,  fleilble,  et  puisse  s'ét-  iulre  nu  se 
resserrer,  saivant  que  les  atsignats  de  lelle  ou  telle  cou- 
pure seront  plus  .m  moins  ret^^tiercti^i.  On  oblii  ndiail  re 
résultat,  si,  apr.'s  avoir  fuéla  somme  d'assignats  de  cha- 
que coupure,  la  somme  totale  m  cirmladon  étant  une 
fois  déierminéc,  on  ordonnait  qu'il  en  sera  fabriqué  moiUÊ 
en  sus  dans  cliii(|iie  coupure. 

Voici  quelles  sont  les  coupures  qui  me  paraissent  Im 
pins  convenables:  10  sous,  3:>  sous,  5  livTC»,  50  livres  et 
lot)0  livres.  Je  pense  bU-n  qu'il  s'devera  des  réclamaUons 
contre  cette  dernière  coupure;  nais f observe  qu'à  pro- 
portion qu'elle  a  disparu,  les  billel5  de  inoo  livir>s  de  j.-i 
caisse  d'escompte  se  sont  multiplltS ,  pt  qu'elle  ne  p<  iii  vuf- 
(ire  aujourd'hui  a(i\  noiulm  un  ^  <|.  ni.iii<li  >  i|ui  lui  en  -owt 
faites.  Il  p  -ut  i-tie  vrai  (jiruii  i  s.-n  it  (!.■  for  e  somme  len- 
lera  plus  qu'un  autre  l'a-idiie  d'un  i  ii;:treri.  teur;  mais  le 
difl'icnllé  de  réussir  est  bien  plus  considérable. 

Après  ciMjir  prouvé  la  né-cssité  de  conserver  dans  la  eip. 
cillât i(m  des  as>i}{iiati  de  forte  valeur,  il  ne  sera  peut-être 
pis  inutile  de  faire  la  même  chose ichtlvemenl  aux  petilB 
a^s;;;iiats.  Par  une  biunreric  anei  remarquable,  on  aUri* 
iHie  aujourdimiè  h  cràalica  des  petits  a«iq;nato  un  cITet 
qu'on  a  bMf4empB attribué  à  leur  ooa.existence.  On  pré- 
leiid  (|u'|lsnnt  fjéilité  les  moyens  d'accaparer  le  numérai- 
re, 11  est  vrai,  le  pn-niifr  rlfi  f  de  lu  peiîe  ip)"i  ]irnuv  reiit 
les  assij»n;il'.,  fut  trangineiiter  le  ^•^'•erlelMent  du  iiiiiné- 
raire.  (lelle  pixli-  s  arcrut  encore  pnr  e.-  iv>serretneiH  ,  et 
en  devenant  pins  con-iilêrahli>,  elle  contribua  ill'accélérer. 

Mais  If  niiiiide  a  clu  ieli.'-  à  resserrer  le  numéraire  lors» 
qu'on  a  |)ense  qu'il  devicndmil  plus  rire  et  plus  prtdeus; 
tout  I  e  monde  s'enprmieni  de  réGhaofer  cooire  des  ami- 
gnats,  lorsqu'on  sera  persuadé  que  cnuMl  reiiMmlenwt 
tous  les  jours  ven  leur  valeur  priraHire.  Alors,  et  *  mesuie 
quelcs  espèces  reparstUroolavee  abondance,  il  sem  pussiUe 
de  faire  disparaître  soceessivement  ees  difrér.  nles  loiipu. 
res  d'assignats,  en  commençant  par  ti  >  (du-  peiiii  ^. 

On  a  proposé  d'établir  dans  la  cofiii  ili'ct  (l.itis  les  prin- 
ri|)aIeN  ïilK-s  de  commerce,  d^  s  li  iih|iii-i  d.-  d,  p  ,t  et  de 
transport  ;  parce  moyen,  on  n'.iurai'  jia>  a  craindre  de  re- 
cevoir di'  r.iii\  ,  s^i-nal-i,  1.11  M  mit  a  l'abri  de  loii?i  les  ae> 
cidenis,  et  ces  de |Mjts  publics  contribueraient  à  diminner 
la  masse  du  papier  en  circulation.  Je  suis  bien  loin  de  eoa- 
tesler  les  avantages  qui  résulicraieul  d'un  parail  ëtablitse- 
ment,  il  pourrait  contribuer  d'une  manièrecfficaee  A  aoit- 
awMer  le  erédildes  asaignatat  mais  il  me  p;iralt  qu'  i  ne 
naadfahpaa  BHiinsiBdîspemables  les  autres  niesiiics  ijiie 
je  viens  de  proposer.  Les  pays  agricolrs  «  t  le-,  tiépni  li  inoius 
de  l'intérieur  du  royaume  resstiilirairui  pi  u  lis.ii.isde 
ces  raisv^s  d-  di'pAU 

On  demaiiile  .'impression  deTopiniuii  de  M.  Caillassoa. 
M.  Cl  AiiE't' :  (Quoique  je  soi»  éloi^i'é  de  cniirc  que 
M.  Caillasson  ait  indiqué  tous  les  moyens  de  ramener  le 
crétlit,  j'appuie  rimpression  dein.ind<V.  Le  cnniilédesfi- 
nana>s  pr<i|xi<ie  d'aurmcnter  de  50  milKonala  masse  des 
assignats  en  dreolatîon.  Avant  d'adopter  rette  mesure, 
il  faut  que  la  néeeMllé  en  loit  Uee  démontrée.  Il  faut  en- 
fin que  la  nation  ait  son  bilan.  M.  ('Jimbnns'en  «Ht  o-tupé. 
JcdemaniL'  qu'il  nous  Tas  o  K'cliiie  d.'  son  tr;iv  lil. 

I.'Asseiid>li-eoMlonneriir.pressi<Midu  dIsro^lr^  <!.•  >(.  Cail- 
lass();i,il  iIitmIc  i|iic  M.  1  :;-iil!:)n  liv  re  siu -liwliaaip  JOB 
travail  -iir  I  cial  ik'  ni  s  iK'siiin-,  ci  (k' nos  ie>',oiiri  («s. 

Il  rc-ulle  des  calculs  de  M,  (l.inibon  que  les  biens  dé- 
rl.iiés  vendables  font  fa(«  as- ■.;ii nt^ ,  et  que  les  biens 
I i  i-rs'és correspondent  à  la  driir  i  vi.il  'e. 

Nous  rapporterons  dans  notre  prochain  numéroeelle 
opinion,  dont  l'Assemblée  a  ordonné  l'impression. 

Ou  lit  une  lettre  de  MM.  Peraot,  exécoleurs  tcstauMi- 
taires  de  fen  If.  Capudns,  qui  «nnoneent  qu'il  a  éléirou-  ' 
ré  dans  la  succession  un  legs  de  1,200  livm  en  faveur  do 
la  nation. 

Apivs  quelques  débats  sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
l>eiu  accepter  une  somiee  sur  !,iq>n'lle  les  héritiers  peuvent 
avoir  des  droits,  l'A'-^' iiililti  ji.'s'^r  à  l'ordrcdu  joUT* 

La  séance  est  lc\  ce  à  quatre  heures. 

Nntiee  de  ta  eéanee  du  mardi  seir. 

On  a  entendu  il  la  barre  une  dépnlalion  des  artisans, 
manufacturiers,  marchands  et  mariits  de  la  ville  de  Nan- 
tes ,  qui  demandent  une  auRmenlalioQ  dans  l'envoi  des 
troupes  destinées  aux  (lolouies ,  ctoOientnnvaisaeettpour 
le  transport. 

OBaconiimiéla  dlsrasiioamrlaimdanneiie. 
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VARIÉTÉS. 

DiPLOnATIE. 

Tout  le  ministère  vient  d'être  renouvelé ,  à  la 
rande  satisraction  des bpns citoyens.  C'est  donc  aux 
ns  citoyens  à  le  seconder  de  leur  conliancf ,  de 
leurs  vœux  cl  do  leurs  liiniicrcs;  et  quand  fii  a  I  i>a 
plus  besoin  qu'a  i'e^tuque  d'une  ri'génc'ratiou  uni- 
verselle, devenue  indispensable  dans  tous  les  détails 
du  ministère  ?  La  partie  qui  demande  U  plus  prompte 
r^foritie ,  c'est  la  diplomatie  livrée ,  comme  on  sait, 
au\  cn  .i turcs  de  l'ancien  régime  ,  el  p.ir  conséquent 
aux  rnut-rnis  mortels  du  nouveau.  Aussi,  c'est  sur 
cet  imuurlant  objet  de  notre  administration ,  qae  je 
vais  Taire  le  pablic  ju^«  de  quehiues  idées  que  je 
crois  utiles. 

M.  Deiessart  avait  demamli' ilf  nouventix  fonds. 
Le  change,  disait-il ,  obère  nus  agents  et  nos  cmi- 
sab  dans  les  pays  étrangers.  Il  leur  fait  supporter 
«ne  perte  effrayante,  et  sur  leurs  a))pointemeut5,  et 
sur  leurs  reveiios. —Sans doute,  il  Faut  eombicr 
ce  di-lit  it.  II  serait  injuste  de  le  Inis^^rr  i  la  cbarge 
des  citujeus  éloijjués,  pour  l'ulililo  pulilique.de 
leuiv  familles  et  de  leurs  affaires  domestiques.  ^ 
Hais  comment  y  parreuir  sans  un  surcruit  de  dépen- 
ses oonsidiéiilile?  — Cununeiit?...*  Le  voici  :  deux 
rëfuruiesa  «ntemer,  oello  despemoeiet  ceUftdes 
placer. 

Où  sont  les  envoyés  patrioti  s  ?  Est-ce  un  M.  Cha- 
lons  ù  Lisboune?Ses  liaisotis  avecCoigniet  Poli- 
gtiac ,  ses  compisisanoes  pour  H.  (  le  duc  )  de  Lu- 
xembourg ne  sont-elles  pas  nsscz  connues  ?  Est-ce 
au  M.  Durfurt  à  Venise?  A-t  ou  oublié  la  cocarde 
blauclic  arborée  ilans  son  palais  à  la  nouvelle  du 
départ  du  rot  pour  Vareuucs  ?  .M.  Dumoutier,  nom- 
me pour  Coastiintinopte,  8  été  désigné  pour  tjundrrs. 
Eb  bien  !  Lisez  la  Police  dévoilée,  par  P.  Mauut  l , 
tituie  1er,  page '212,  vous  y  jugrn-z  sa  délicatesse. 
Que  le  counti-  diplouialiqui-  lise  sa  corrtsjiouilance 
oePmsse,  il  jugera  son  patriotisme.  M.  Ciiotscul 
est  à  Constantmople.  Ouvrez ,  ouvrez  aussi  sa  cor- 
ri'-;pniulatire  ,  ft  vous  douterez  si  elle  a  été  écrite  de 
U  unus  uu  (les  rives  du  Bospbort-.  Des  talents  litté- 
raires et  les  gravures  d'un  vuyagr  fait  par  drs  co- 
opéraieurs  sont  quelque  chose  pour  les  arts;  mais 
tant  ils  des  garants  suRisantsdu  civisme  d'un  am- 
bassadeur ?Kt  tint  d'autres,  qu'il  serait  trop  long 
de  uomu)er,qu'oul-iU  fait  [lour  mériter  noUw con- 
fia uce,  ou  pIntOl,  que  n'ouk-ils  pas  fait  pour  la 
perdre? 

Voyons  maintenaDt  le  chapitre  des  dciienses-  Com- 
bien n'en  peut-ou  pas  retrancher  d'iuulilca?  St  la 
position  présente  de  l'Allemagne  suspend  de  nom- 
breuM-s  n  lorines,  qu'on  aurait  (lA  cxccntcr  depuis 
k>ug-tenip$;  si  l'on  ne  peut  supprimer  encore  les 
ptaees  de  Dantzik,  Francfort,  GenAve,les  Deux- 
Ponts,  Stutgard ,  et  réunir  celle  des  trois  électeurs 
fcclésiasiiques  :  à  quoi  sert  un  ambassadeur  à  Flo- 
rence, à  Rome, (à  Rome  200,000  tiv. )  un  à  Parme, 
pour  assister  aux  processions  ili'  I  infant;  à  Venise  , 
pnuT  voir  lancer  le  buc^'utaure  ;  à  Gènes ,  dont  le 
territoire  n'est  qu'une  langue  de  terre ,  pour  Gom- 
plimenter  les  sénateurs  ?  —  Des  relations  oommer- 
cislf-s  existent  avec  ces  Etats;  il  faut  proléger 
les  négociants  qui  vont  acheter  les  matières  preiiiic 
f«s  pour  nos  manufactures,  et  débiter  les  produits 
de  notre  industrie;  il  fout  surveiller  l'ambitiou  or- 
^ueJlleuse  de  la  roaisnn  d'Autriche ,  plutôt  suspen- 
due, nu'anéanlie  par  le  coup  qu'elle  vient  tU\  rece- 
voir. U  faut  éclairer  les  desseuis  secrets  de  la  coin 
deaiTote.*»Bhbien!  Unaeulliomme,«vcciiii  titre 


honorable,  ne  peut-il  pas  tout  faire?  La  multiplicité 
des  petits  Etats  d'Allemagne  a  nécessité  l'usage  d'ac- 
créditer des  ministres  auprès  des  cercles  :  ponroBoi 
ne  pas  faire  un  cercle  de  tout  le  nord  de  ritalle  ? 

Pourquoi  même  n'y  pas  joindre  Naples  ,  qui,  dans 
les  circonslaiices  présentes ,  n'a  pas  conservé  avec 
la  t  raiice  (les  relations  bien  intimes  ?  Le^  consuls  et 
deux  ciuirgés  d'afiaires  placés  sur  les  points  les  plus 
importants,  traiteraient  les  albîres  eouranIes,et 
correspuadraieiil  avec  l'envoyé.  Celui-ci  se  trans- 
porterait sur  les  lieux  pour  celles  qui  exigeraient  sa 
présence  ;  joignez  à  cette  démarche  une  plus  grande 
représentation  nationale*  un  titre  .d'ambassadeur 
dans  les  cours,  où,  sans  oetle  dénomination,  les  en» 
voyés  de  la  nation  perdrainit  vis-à-vis  ceux  des  roia 
le  rang  qu'ils  avaient  avant  la  souveraineté  du  peu- 
ple; et  vous  verriez  nos  réclamations  appuyées,  leur 
sqccè»  assuré;  ou  jugerait  enfin  par  des  yeiu  fidèles 
les  causes  du  reha  des  cours. 

[),irisc(>  jtinii ,  avantages  de  tnnte  espi'^ce  ,  réiluc- 
tioii  lie  dépenses,  réduction  de  places  a  la  iioiiiinalioa 
du  pouvoir  exécutif.  Le  nouveau  ministre,  pour  cet 
objet,  IroUTcnit  même  dans  le  corps  diplomatique, 
des  hommes  dignes  de  sa  oonllance.  Je  n'ai  aucune 
liaison  avce  cens  que  je  vais  nommer;  mais  je  pense 
que  MM.  Ternaut,  Sainte-Croix  (  Uescorches) ,  et 
Sémonville  seraient  placés  plus  utili  iiit  iii  à  Londres, 
à  Uadrid ,  à  Constautinople ,  qu'à  Philadelphie ,  à 
Varsovie  et  à  Gênes.  M.  Bigot  Sainte-Croix  passerait 
en  Pulogne,  et  y  rerevrait  le  prix  de  ses  services  par 
un  avaiiceiuenl  reel.  Il  connaît  la  Sn(''deet  la  Russie, 
et  il  pourrait  en  étudier  les  nuavc 

Ce  que  je  propose,  l'ancien  ministre  se  fût  bien 
gardé  de  l'exécuter;  la  raison  en  est  simple.  M.  Ter- 
naut est  honoré  de  In  eonliance  de  Washington,  et 
amideM.  Liiavi  tle;  M.  Descorches-Sainle-Lroix est 
du  club  des  Jacobins,  et  il  était  a  la  tète  de  sa  mu- 
nicipalité; M.  Sémonville  est  électeur  de  89;  réuni 
à  la  commune  le  IH  juillet ,  il  a  mis  sur  sa  porte  la 
devise  de  la  nation  (  1  ) .  le  jour  qu'on  croyait  le  rui 
a  Liixnnhoiirg  ;  et  de  plus  ,  il  est  désiré  par  tout  le 
COniMinve  lie  Marseille  et  l.\nn.  M.  Bigol-Sainle- 
Croix  est  un  honnête  hoiuine ,  sincèrement  nmi  de 

la  révolution  Il  faut  croire  que  ces  titres  d'ex- 

eliisioii  aux  places  importantes,  vont  maintenant 
devenir  des  titres  d'avancement  ;  et  que  le  nouveau 
ministre  des  allai n  s  .-U  iii^i n  s ,  s'il  est  curieux  de 
ré|>oiidre  «  la  conliancc  publique  ,  vengera  ceux  que 
je  viens  de  nommer,  de  l'onbli  où  les  toiaiait  aon 
prédéiseaseor. 

TRIBU.KAUX. 

Il  «e  tenonv^  netneHeBent  an  Irilmoal  da  troUfeSK 
rrnitHi  sèment  de  Parb,  oneaadflnneaaUfetiMnUlffef- 

b:iiit  ,  eiurt;  la  veuvc  et  héritiers  Caltner,  eonife  M. 
chiiuit  fils,  ci-devant  ëM'q'ie  d'.Vraiens. 

Il  s'agit  d'une  dernaiule  eu  restitution ,  d'iinf  «.omme 
Ins-roiiMdérablc  que  cel  L■eelé^i;l^lir] iic  et  ri  u  M.  le  cardi- 
nal de  Luynes  ont  indiieav  nl  el  foiceinenl  f.ni  p  lycr  à  feu 
Ù.  Calmer  père,  en  vertu  d'un  arrêt  du  parleui. m  ,  (lu'its 
«ni  obtenu  en  17'79>  et  d'après  vingt  autres  arrèii>  coolir- 
■Mlib,  anlvb  d'une  tranuwtioo  .sur  procïs  entre  les  par- 
iiez,  en  date  du  7  mai  1783 ,  fll  qui  fut  annulée  par  arr^t 
en  1787.  . 

Cfiie  nouvelle  demande  en  restîtnlion ,  a  pour  moHH, 
1»  les  faux  litres  sur  lesquels  le  procès  a  été  jugé;  l*elle 
est  fondée  sur  r.>rrOi  reailu  au  parlement  en  1787,  que  le 
nouveau  propriclairc  de  Piecquigny  a  obtenu ,  conjoiatc- 
la  «eut e  et  héritiers  Calner,  oontie  leiUi  Hm^ 


[11  lin  x'.'-.nniK--  r|ue  l.i  li'(;i*Ulur«  ait  oul>lii=  iiisqH'»  pr<:««Bt 
a  ..i.iinci  u>us  n.i»  ainUuNulcur»  •  nuivr*  ccl  ciumiile,  qu  aucua 
II» 
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abanlt,  l-i  qui  ordunnait  l'cxt  cuiion  entière  d'une  ancienne 
liiMac(ioi)  faite  en  i;ii>2 ,  entre  le  pivpiitttlve  de  eetts 
tore  et  l'év^ue  d'Amica»  de  ce  lempc 

LafitJageâcatdiMlnKue  ptrAdiéineattetCDaialtaniillé 
àe»  endcnnes  conTentions,  rétriidup  de mb OMmiMMit 
en  déclarant:  «qu'il  n'y  a  qu'une  partie  deacsmeiem 
domaiiiesqui  snit  SI  ivtte  ù  t\vs  droits  demtilatinn  au  profit 
dudil  rvrqiic  il' Aiii;i  ii>  e!  ses  sufcossriirs,  pt  que  It's  ma- 
ji'iircs  piitiii',,  1  oll^i-.l.ult  l'ii  diini.iini^  iinuvoauï,  acr|uii 
di-puis  1  sKiit  «iirrcUlrlii-  ili  s  finiils,  soil  ([irmi  vende  la 
terre  UN  TdTii.nroi  r.\  vwi  ur..  "  Cet  iirrët  porli- en  nuire 
ane  décUralloo  bien  rormcilo,  qui  antmlle  la  lraii»action 
de  1781,  que  IL  Mechault  et  M.  le  cardinal  de  Luynes  ont 

euipite  par  des  «euiioos  et  de*  oooiraioies  iaoufetcoolre 
fta  M.  Calmer,  père. 

Sans  doute  que  les  jugea  né  te  sont  détenaiséa  i  anno- 
1er,  par  ce  dernier  arrêt,  lenr  premier  jugement  de  1779, 

et  il  admettre  l'ancienne  ir mvii  linn  de  1.102,  que  pan-e 
qu'ils  ont  été  inforinésjuridiquf  ment  que  le  sieur  Madiault 
a  prodalt»cnl7nideflraxllli«iG0BtiefBalLGaliHr, 
père. 

Ce  bit  a  été  dénoncé  par  feu  M.  le  cardinal  de  LvjMSt 
dm  lu  nèmotie  imprimé  et  sifniiéi.  Sbu  do«te  qoe  ertte 
fMiériVat  «dieppéedncMrde  oepvilat«deMuimo> 

Beat  de  dérotion  oa  de  cottre.  Mai»  la  eoite  a  prouTé  que 
rintéi^t  devait  être  vainqnear  de  ta  amMienee,  puisque 
ces  deux  prélats,  apn'^i  s'étiv  réunis  pour  étouffer  le  -scan> 
dale  de  cette  dénotn-ialion,  ont  forcé  feu  M.  Calmer  à  leur 
pajer  k-s  droits  sur  l  iuiiv  i s.iliii  de»  terre*,  l'un  dans  la 
pra|>orlion  de  deui  cinquièmes,  l'autre  dans  celle  de  trois 
cinquièmes,  sam  que  ni  M.  Calmer,  ni  les  juges,  aient  été 
Instruits  de  l'étendue  des  droit»  que  chacun  réclamait,  eir. 

Depuis  CCS  paiemeoU  extorqués,  la  fausseté  des  titrer  a 
été  coalradicioiicmeiit  cl  juridiqnemeat  ooastatéc  par  le 
propriété  actuel.  Il  a  prouvé  que  la  a^jeufe  partie  de 
ces  faux  litres  a  été  pndaile  ca  ITWt  et  qu*ib  MNit  d'une 
date  antérieure  et  eoatraire  I  ta  tramnictioii  de  1S02. 
M.  Calmer  et  surtout  les  juges  les  avaient  crus  lions  el 
Talaliles;  et,  pour  cotte  raison,  ils  ii'oni  point  .idinis,  en 
1779,  la  transaclion  de  1302  ,  qui  a  dù  être  la  loi  des  par- 
ties, ainsi  qu'il  avait  déjà  été  décidé  au  parlement  de 
Paris  eu  17«4*  «citeatt  dcpui»  lltt  joaqu'att  moia  de 
mars  1779. 

Par  leur  dernier  arrêt  de  1787,  les  Jngea  Ont  donc  re- 
connu qa'ila  wakntélé  iodnilacn  erreur  en  1779,  mr  la 
Tklldltè  des  Ulres  prodniti  parles  deux  prélats  :  qu*en  oon- 
sé(|nenccla  transaction  de  1782,  n'avait  eu  pour  hase  fjue 
CCS  mômes  faux  titres  et  les  paicmeuls  arraclié>  par  la 
contrainie  ;  ils  ont  reconnu  que  l'arrrt  même  de  1~-<1 
pn)uve  qu'il  y  a  dol  dans  hi  trauviction  ele  17iS2,  et  dans 
l'arrêt  de  1771»  ;  puisque,  par  re  nouveau  jugement,  les 
Goudamnaiions  sont  réduites  a  moins  de  deux  tiers,  car  les 
BODfeau  domaioea  sont  affranchis  des  dnîia» 

On  eoncoit  bcilement ,  d'après  cet  oposi,  que  les  Mtt> 
tiers  Cetancr  n'ont  pu  espérer  qntb  parviendraient  à  se 
lÛre  restitner  prî^  d'un  million,  tant  MOT  i«S  «andaiMW- 
tions  qu'ib  ont  payées,  que  pour  lesAralacCinlMlatstllw 
tout  à  présent  que  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  et  que  M.  Maehault,  qui  est  hors  du 
royaume,  n'y  lai^M  m  une  fortune  apparente;  et  tout  le 
monde  sait  qu'a  li  inm  i  de  M.  de  Luynes,  les  liiiaïu  es  de 
ce  demifT  éi  lii'iii  in  m  luvais  éial.  11  ne  le-irui  ilniic  liuv 
héritiers  Calrm  r  d'autres  ressources  que  de  former  de»  op- 
positions entre  les  mains  des  andeasfenaleitdell.  Ha- 
cbault  :  c'est  ce  qu'ils  ont  ML 

Lnifs  ddbMcnn  dans  cette  albire ,  porté»  an  tiflmnal 
dn  iniiiènie  aiwndiMwnent,  «ont  MIL  Bonti,  «t  Mon|w 
QuItlalDy.  O  dender a  dé|jl  entamé  le  fimade la canse 
avec  beaucoup  de  clarté  et  d'éloquenre.  I.e  défenseur  de 
M.  Macliault,  M.  Rélard,  évite  au  contraire  de  discuter  le 
fond  (if  I  jHiiire;  il  l.u  lie  il'ei  arter  la  demande  en  reslilu- 
tiun  par  d'aulies  dLinandes  en  nullité  des  procédures,  cl 
en  soutenant  la  niain-k'\ée  provisoire  des  oppositions. 

11  serait  à  désirer  que  M.  Machaull ,  ci-devaut  évéquc 
d*Anin»t  vouiat  reconuaitre  ses  erreurs,  et  qu'il  eQt  le 
bon  esprit  de  partager  avec  les  héritiers  Calmer  le  tiaile- 
Dientdont  il  jouit  en  vertu  des  décrets  de  PAssemblée  na- 
tionale. Au  WÊtt  MM.  Calmar  mettent  leur  eonliance  et 
leur  espoir  Aina  lenn  nonvcaux  juges  ;  Us  h  Hatleal  que 
id  te  nng  qti  dMinioaH  leu»  admialn»,  ni  le»  dlpiiiès 


dont  ils  étaieui  revaus,  ne  pourroul  rien  coain!  do  titres 
qui  prouvent  r^wtke  de  la  eanse  de  ces  derniers . 

LeUre  du  tfisit«urd«$  riUes  du  diHrieldt  Ntmoun^ 
à  ies  cftilnjurs  drs  ynotrê'viMgl-Iroi»  déparit' 
mentit  du  ï9  mart. 

Il  est  bieneoupaUe,  sans  doote,  à  vos  yeux  comme  ans 
miens,  mes  diers  eoUtgttca,  ce  fialtenr  du  distrtet  de  Meta» 
sur  le  rapport  feit  de  MM.  tes  adnnnlstratenrs  à  rAsscni- 

bUv  nationale,  le  21  de  ce  mois,  puisque  sa  conduite  a  dé- 
terminé M.  Marans,  député,  de  s«illicilcr  notre  «upprt-ssion 
coirniic  brandie  inutile  et  parasite;  celte  inrnl|  .i I mmi  ,  jo 
l'e^pi-re,  ne  produira  point  parmi  non-»  le  deeoiiraceinLiil; 
fort  de  mes  sc-ntinienb,  je  me  persuade  que  le  besoin  de 
nous  ronserrer  un  dat  ne  sera  pas  le  plus  puissant  motif, 
mais  bien  la  douoo  artbfaction  de  pouvoir  contiibuer  an 
soulacaniettl  dm  ean^Mgnm  dans  lenn  opérations  des  con» 
triboUonat  dont  te  palenient  est  al  néeeskaire  pour  le  aou» 
tien  de  notv»  conatitnilon,  pour  te  i^oa  al  te  mImuv  de» 
Français.  DnvAb 

MÉLiLNGËS. 

JuJUMaNT. 

nris,  la  •  avflt  i^9t. 
Vons  avei  Inséré  dam  votre  numéro  7f,  la  Usle  des 

deux  rciiis  riltivcns  i  hoi^is  [)ar  M.  le  procun-ur-^énéral- 
syiidic  du  départemt:ut  de  l'aris,  pour  former  le  juré  de 

jutiementdniliiranaiclininci,  danstequeitefai  éiéooo»* 

pn^. 

Je  ne  puis  remplir  ces  fonctions  a  l'aria,  étant  électeur 
du  département  de  Scme-et-Uise ,  dtîUici  de  Versailles. 
l'Iusieurs  citoyen*  de  ce  district ,  et  notamment  M.  le  pro- 
cuieur^Todie,  par  une  lettre  qu'il  m'a  écrite,  m'ont  IA> 
moigné  lenr  étomtement  de  me  voir  sur  ta  Uste  du  juré  de 
Paris,  d'après  l'article  de  la  constitution,  qui  potte  t  Çm$ 
tnU  N«  peut  être  ciioyrn  actif  dans  plus  «fim  enâtoH» 

IVi  iiietlei-iiuii,  MmiMeur,  de  faire  conuaitiv  par  la  voie 
de  votre  juuinai,  que,  ne  m'étant  point  fait  inscrire  sur  le 
rcui-slre  du  juré  de  Paris,  mais  sur  celui  de  \ersailles,  je 
n'ai  point  dkjnné  lieu  au  choiv  que  l'on  a  bien  voulu  faire 
de  moi.  J'ajouterai  même  que.  suivant  l'article  V  du  li- 
tre \1  de  la  loi  sur  l'établissement  des  jurés,  je  ne  devais 
poaélredioiaL  âiaannaax. 

J'apprends  dans  l'instant  que  des  calomniateurs  répan« 
dent  méchamment  le  bruit ,  t  que,  d'après  le  vol  Irèa^con- 
staté  qui  m'a  été  fait  (  et  dont  ils  affectent  oqpendant  de 
douter  ),  je  ne  Ceiaipas  hanneur  à  mes  afEsirea.  ■ 

Je  m'empresse  aneouiraitede  vov  assurer,  Monsknr, 
ainsi  que  le  public,  que  j'atietids  avec  tranquillité,  et  qno 
j'invite  même  à  se  présenter,  tou<  ceux  qui  pourraient 
avoir  des  réclamation-»  fondées  à  rejieN  i  «  i<mir  mui. 

Signé,  DBcnRSiaKT,  raceceiir  pariiculur  iki  fUianca, 
ruê d€ Bondg,!!^  ih. 

Sdrsd  d'une  lettre  tfe  Frane/'orf ,  Ai  19  mat*  1792. 

\'r.s  numéro*;  ^40  et  555  parlent  de  la  maison  Ilcrmann 
de  cette  ville;  les  faits  qu'ils  citent  vous  ont  iHé  (xa^ercs, 
il  m'importe  que  vous  les  connaissiez  tels  qu'ils  sont  eflec- 
tivemenl.  Les  voici  :  M.  iiermann,  fjrand  anialeur  cl  con- 
naisseur de  «Invauv,  s'est  charge  d'une  livraison  de 
s<ii\  inle-seiie  pour  vus  aristocrates,  il  a  eu,  pour  le  faire, 
deux  grandes  raisons;  la  première,  l'appât  du  gain  ;  la  se- 
conde, ks  moyens  da  salislkirem  paasioodondnante,  l'a- 
mour, l'admiration  de  ce  nohk  animal  dont  il  fainil  em- 
plie. Il  a  fourni  en  outre  vingt*liuit  cbarrfats  de  oraidlion, 
qui  ont  occupé  et  procnré  du  bénéfice  ft  nos  cltsrroosi 

mais  so;i  eiilr.  |iri^r  '.'i-,t  ln^rin'i^  .r.ivniic  que  l'exposé 
de  vos  feuilles  a  paru  élranjje  ici,  d'autant  que  plusieurs 
autres  maisons,  comme  les  lirenluM,  les  Ptautaz ,  ont  eu 
des  livraisons  bien  plus  considérables  à  faire,  el  en  ont  re- 
tiré un  bénéfice  bien  plus  );rand.  Je  ne  puis  cii  consé- 
queoce  m'emp«^cher  de  prier  votre  corn^pondaut  d'être 
plus  eirooos|K-ct  à  l'avenir,  car  ces  insinuations  ont  attira 
à  M.  Hermaan  des  leltics  très-menaçantes  de  la  France, 
ireonviendra  nos  doute  qu'en  sa  quaUlé  de  n^pidant , 
ne  devait  considérer  que  l'avantage  dn  nundié  et  non 
qualité  du  coniractani  ;  et  je  connais  aaaea  son  caradèi* 
pour  vous  «asaier  qu'il  aurait  eu  encore  plus  de  plaisl 
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àfidraki  nÉBM  foumitares  à  la aattiNi  Arufaise ,  qa*U 
M  Pi  fck  tm  éaigrés ,  quoique  eenni  FUeal  ttien  payé. 


PHARMACIE. 

M.  Wilson,  apri-s  avoir  retiré  depuis  ploaieun  anaéeile 
tuùbtê  le  plus  MlitbinDt  des  peau»  divineê  coolie  Ici  biiu 
de  lêie^  M*  rinuBMlmes,  la  goutte,  et  généialement  contre 

toutes  les  douleurs  causées  par  l'dcrelë  et  la  stagnation 
des  humeurs,  prévient  les  personnes  de  France  qui  !>";i<lrev 
M  roiii  directement  a  lui,  qu'clits  en  trouvfronl  un  dépôt 
à  l'jiis,  chez  M.  SteiuucUcr,  apotbicaire,  rue  Dauphinc, 
n*  84,  a\ec  uQ  ptéeii«iirleipiiipriélésettaaiiiitt*ed'en 
Caire  usage. 

Les  peaui  sont,  MlwotlairgraBdear,  du  pris  deSIlT., 
16  liT.  cl  li  liv. 


ANNONCES. 

Jémmal  tUi  sdeneet,  arts  «I  métien^par  une  société 
4e  gtnê  à»  Mtn»  «1  d^artUla. 

Ce  journal,  qui  par  it  une  fois  par  semaine  depuis  le 
Bois  de  janvier,  ac()iiiijrl  chaque  jour  tout  rinlérOt  que 
ton  titre  (ait  présuiiuT.  Aussi,  quoiqu'il  ait  été  encore  à 
peine  annoncé ,  chaque  jour  ajoute  à  ses  succès.  Lue  par^ 
de  des  matériaux  est  fournie  par  des  sociétés  composées  de 
Mfants  et  d'artittes  {  0  rend  un  compte  nact  des  opéra- 
lioBs  du  bureau  de  consultation,  tribunal  établi  par  TAi» 
MBhiée  nalionale  poor  décider  des  récompaiMi  à  oeour^ 
der  an  arUsIes.  H  est  rédigé  depuis  le  hnlliènie  naméro, 
pour  In  partie  dn  bureau  de  consullaliou,  de  l'académie 
dt^  Mrieix  t^,  de  la  physique  ,  de  la  chimie  iMitanique,  des 
iciences  et  arts  ui»  iliigiits  ,  par  MM.  H  issenTraU  et  M.  A. 
L.  I).  Brongniart.  Nommer  cch  savants,  cN-st  fjire  un  suf- 
fisant éloge  de  la  partie  du  joiiriKil  qu'ils  ri'i.lii;riit.  par- 
tie des  iciiencf^  oiactes,  des  art«  mécaniques ,  de  la  peia- 
Inie,  de  lasruliitiirt ,  de  la  gravure,  de  rarchitectuic,  aM 
«èiygte  par  dû  taosune»  égaleoieni  célèbres»d'aa  nue 
■ArSe^  «t  d*ttntalciit  moma. 

Le  pris  de  la  souscription  est  de  13  lit  .par  ao,  et  15  lir. 
pour  le*  départements ,  IVanc  de  port.  Les  MMWcrtptioitt  se- 
ront reçues  pour  doute,  Vi\  ri  inéinc  trois  moh;  les  mem- 
bres des  sociétés  savantes  ont  la  remis<î  d<!  10  s.  par  Iri- 

On  souscrit  chez  les  principaux  libraires  cl  dircxtcurs 
des  pontes  du  n)Nauii)r;  à  Hemu-s.  chn  nohiguet,  libraire; 
ne  Rojalc;  et  h  Paris  ,  chez  Girardin ,  directeur  dtt  club 
BUéralre  dans  un  des  i>avillons,  au  l'ulaivRo^al  ;  chesCh»' 
mtmt  faedelaJoiveriet  au  coin  de  celle  des  Mamwtiiels; 
d  ctei  LeAvre,  areMleele  et  entrepreneur,  me  Saiat-Saa- 
Teor,  prH  celle  des  Deux-Portes  n*  IP. 

Nota,  Les  lettres,  projets,  mémoires,  avis  et  réclama- 
flCM  lenot  adreiaéi  vane  de  port  ehci  II*  LeOvie. 


AVIS. 

Un  français  très-bien  né,  âgé  de  29  ans,  de  mœurs 
douces  .  estimé  des  personnes  les  plus  coiisitténibles 
de  Pans  ,  cuiimi  dans  la  Iitli  ratun  .  où  il  a  obtenu 
des  succi'S ,  désirerait  trouver  une  partie  de  rédac- 
tion dans  un  journal,  une  place  de  secrétaire ,  bi- 
bliothécaire ,  instituteur,  ou  toute  antre  analogue 
à  ses  talents.  Versé  dans  l'étude  des  lois ,  il  serait 
propre  à  (iiri;,'t  i-  les  iifl'iiii's  il'iiiii'  ;;raiide  niaisun.  Il 
s'offre  encore  ,  en  qualité  d  inttTpri'lc  ou  d'bomine 
decunipagnie,  à  une  personne  qui  voudrait  voyager 
en  Italie.  S'adresser  a  M.  l'abbé  de  Lille ,  au  collège 
rotai ,  place  Cambray  ;  ou  à  M.  Palissot ,  faubourg 
iuat' Jacques, uo  250. 

Le  propriétaire  (Tun  terrain  d'environ  deux  cent 
Imte  toises  de  superBcie ,  propre  h  une  bâtisse  et 
bieti  «tué ,  me  Bufron ,  la  porte  eoehire  Tis-à-Tis  la 

grill**  du  milieu  du  jardin  au  Roi,  désirerait  Irnuver 
une  [H^i  sonne  qui  vuult\t  acheter  une  maison  à  vie , 
ou  à  forfait  :  il  la  ferait  construire  sur  ledit  terrain, 
à  sa  volootd ,  suiraot  des  plans  déterminés  :  la  par- 
tie destinée  pour  le  jsrdia,  est  plantée  d'arlires  frui- 
tiers. S'adressera  M.  .Mille,  sirnirifr,  rue  Mazariue, 
tt*  87,  OU  à  la  maisoa  atteuaul  ledit  terraiu. 


M.  Brignoul ,  appointé  par  rhùtcl-rnyal  des  Inva- 
lides ,  où  il  a  fait  des  opérations  attestées ,  dans  les 
journaux  de  Paris,  par  MM.  les  gouverneurs  et  di- 
recteurs dudit  hdtcl ,  continue  et  débite  une  poudre 
pour  la  destruction  des  rats ,  souris ,  loirs ,  mulots, 
rouineset  belettes.  Elle  a  le  double  avantn^'e  dt<  dé- 
truire les  rourmillicres  sur  les  arbres  à  liuit,  en 
vingt-quatre  heures. 

On  trouve  aussi  chez  lui  des  bougies  longues  de 
neufpouoes,  qu'on  place  datis  les  litux  a  mi  a  tiques. 

Chaque  paquet  de  cette  poudre,  du  poids  de  qna- 
tre  onces,  se  vend  S  liv.  de  même  que  les  bougies. 

Pour  plus  de  facilités,  il  tient  des  ainorce.s  firepa- 
rées  qu'il  vient  de  composer,  pour  le  prix  qu'on 
désire  :  on  peut  Ie4  transporter;  elles  sont  ineorrap» 
tibles,  ainsi  que  la  poudre. 

Sa  demnwe  est  au  Boulerard  Italien,  au  coiu  de 
la  me  Fa?art,  maiso n  y 


Dn  particulier,  propriétaire  d*ane  imprimerie 

composée  de  dix  presses,  et  garnie  de  caractén-s  nli- 
solument, neufs,  sur  tous  les  corps,  et  des  iimllt  urs 
fondeurs,  sulhsanls  pour  occuper  ciiii|uaiite  à  soi- 
xante ouvriers,  désirerait  trouver  quelqu'un  pour 
associé, ou  qui  voulût  en  faire  racquisition  totale: 
ilrecerra  toutes  les  propositions  qui  lui  seront  fai- 
tes. On  observe  que  cet  établissement  subsiste  à 
Pans  depuis  deux  aunées,  et  qu'il  n'a  cessé  {lendant 
ce  temps  d'èire  en  activité.  —  S'adresser,  à  M.  Ar- 
magnac, Imprimear,  me  Pierre-Sarrasin,  n«  14. 


M.  Colin  (ail  |)art  au  public  qu'il  a  le  secret d'iiiic 
pommade  {H)ur  les  ht'UKirrotiies,  qui  Ole  toute  in- 
ilatnmatiou  en  moins  de  vingt-quatre  heures,  de 
sorte  que  le  malade,  soulage  promptement  et  ne 
sentant  plus  aucnue  douleur,  in  iit  altcndre  avec 
plus  de  patience  le  moiuenl  de  sa  uarlaite  guérisou» 

S  adi  i  sser  aun*37,  rue  des  Cornellersi  près  de  la 

Fontaine. 


,M.  Hnliirt  Hayward  de  Londres,  successeur  de 
M.  l  iiuuiasGreeiioiigh,  a  élaDii  au  magasin  des  trois 
Figeons,  n"  13,  rue  de  Bicbelieu,  le  seul  et  unique 
dépôt  de  ses  deux  teintures  pour  les  dents.  Les  mar- 
chands soit  des  départements,  soit  de  Paris,  trouve- 
ront lin  grand  avanlmv  'i  s'en  iirocurera  l'adrcssi; 
ci-dessus,  u  raison  dv.  1  c  Uil  actuel  du  chaugc  avec 
l'Angleterre. 

MM.  Les  administrateurs  des  départemenL'«,  et 
autres  peisonnes qui  Muveutdésirer.soit  pour  elles, 
soit  pour  rntilite  de  lettre  eantons,  de  se  procurer 

désuètes  à  laine  de  race  espagnole,  sont  prévenus 

3 ne  le  15  juin  prociiain  lixe,  ou  trouvera  au  bourg 
e  Courcelle*le>Boi,  près  Pithiviers,  ci-devant  6âti« 
nuis,  un  troupean  de  bétes  à  laine  de  cette  race, 
d'une  qualité  et  d*ttne  taille  supérieures,  composé 
d'environ  cent  brebis  jeunes,  quatre-vingts  béliers 
et  quatre-vingts  agneaux  de  six  mois  avec  ou  saui 
leur  laine.  Ledit  troupeau  esta  vendre,  suit  en  to- 
talité 00  en  partie,  à  un  prix  raisonnable.  Ce  Uou- 
peau  provient  de  la  race  espagnole  deH.  Barbançois, 
à(iui  la  Société  royale  d'af^ncul  turc  vient  de  décerner 
un  prix  pour  avoir  introduit  le  premier  cette  race 
précieuse  dans  la  ci-devant  province  du  Berry.  Les 
personnes  qui  désireraient  acheter  ce  troupean  en 
entier,  ou  y  avoir  le  choix,  voudront  bien  adn-jser 
leur  demande  le  plus  tôt  possililo  à  M.  BalaiK  on,  ré- 
gisseur de  In  terre  de  Courcelle-ie  Koi,  à  DuyHC  eu 
Giltiiiois,  parce  que  le  choix  s'en  fera  par  ordre  ds 
demande.  Elles  pourront  d'ailleurs  envoyer  visiter 
le  troupt  au  par  qui  bon  leur  semblera  pour  s'aastt' 
rer  contra  toute  idée  de  maladie. 
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Àu  grand  Balcon,  rue  et  panaffe  des  Peliti-Père$  i 
aueoin  de  eelte  Neuve-det-Pedls-Champit  j 
au  premier,  près  le  Palais-  Hoyal. 

La  socirtt*  qui  tienl  l'eii(i'o|Hit  îles  inarcbaii'lisr.s  i 
d'occ.isioti  À  30  ponr  100  au-dessous  du  prix  de 
(«brique,  a  l'honneur  de  prévenir  le  public  qu'elle  ' 
a  reçu  un  assorUracnt  consitlorahle  en  draperie; 
CoiMiiif  ilriip  il       l  ut,  <  iii(i  iin.irls  di>  larjfe,  depuis 
18  cl  "il»  liv. .       «if  vt'iiil  ui;initi<iinnt  2fi  liv.  ;  dra[i 
fiiçon  «li>  LiHH  it  r,  dans  l*-s  couli-urs  les  plus  nouvel-  \ 
les,  à  Ti  I  I  ;5  liv.,  au  lieu  à»  30  liv.jdrap  deLou-  j 
vici ,  (1111]  i|unrtsde(arge,à  fSetSO  liv.  ,au  fien  de  j 
:iM  -  t  id  lu  .  ;  tris  fnrlc  parti"'  île  rlrnp  dcini-vi^ii-  i 
gne,  (le  lii  première  qualité  el  dans  les  couleurs  les 
plus  à  la  mode,  di  puis  M  jusqu'à  38  liv. ,  quï  M 
veud  ii  liv.  ;  drap  deiui-vieogne  rayé,  couleur  sur  ' 
couleur,  à  18  et  19lÎT.,anlteu  de  SO  liv,;  quatre- 
▼ingtSpîêcesrovnlcs  lie  Vaiirohais,  de  In  phis^'i  nride 
beaut»*,  dans  le-  couliMir^  li  s  plus  nouvelles  pour 
liiiMls  et  ;iiiiazones,  à  15  liv.,  ,iu  lieu  de  22  liv.; 
quatre  cviils  pièces  de  drap  de  Silésie,  daus  les  cou- 
leurs noisetle.  gri$tnéii<  et  autres,  à7\W.  10 s., 
au  lieu  de  9  li\'.  ;  autre  idem  unie,  à  6  liv.  10  s. ,  qui 
se  vend  le  même  prix  ;  ensrmir  de  toute  couleur,  à 
loli\  .  10     et  li  liv.  ;  .Tuire  i  lem,  véritable  an- 

Îlais,  dans  les  couleurs  les  plus  à  la  mode,  à  Ifi  et  i 
7  liv.,  au  lieu  de  22  liv.  ;  velours-coton  anglais  I 
pour  culolte,  à  6  liv.  10  s.  ;  drap  de  soie  de  Lyon 
pourcnlotle,  de  la  première  qualité,  à  12  et  13  liv. 
10  s.  ,  i]iii  se  vend  16  et  17  liv,  ;  très-Kr-md  assor- 
timi  iii  «le  follets  en  tout  genre,  depuis  4  liv.  10  s. 
Jusqu  à  19  liv. 

Tuile  cretonne  Irès-avantagense  en  toute  laiceur; 
toiles  de  Hollande  et  Couriray  ;  toile  de  Guibert; 
Serviettes  ouvrées,  à         10  s.  et  1  liv  5  s.  ;  nappes 
ouvrées  li'uue  aune  el  demie  de  large;  mousseline 
des  Indes  unie;  mousseline  rayée,  cinq  quarts  de 
laree,  pourcaracot  ;  ourgaiidie  unie,  rayée  et  bru- 
diée,  aussi  de  cinq  quarts,  de  la  plus  grande  beauté; 
linon  de  Valencieniii's  très  avaiila<;eu\,  en  diSIfrente 
largeur  :  cravates  .in^^laises,  à  7  el  7  liv.  10  9. .  au 
lieu  de  9  liv.;  Ires-forte  partie  de  basin  an^^lais, 
depuis  -1  liv.  10  s.  Jusqu'à  8  liv. ,  qui  se  vend  9  et  j 
10 liv.;  basin  moiisseliiiette  |)our  caracot,  dans  les  • 
nynresles plusnoiivelles, depuis5 liv.  10s. ,  jusqu'à  1 
8  liv.  10  s.  ;  antre  idem,  rayée  en  couleur,  en  très- 
prand  assortiment,  puurgilets  el  caraents  a  diflerenls 

ftrix.  Quatre  cents  piè<:es  uankin  anglais  rayé,  dans  ! 
es  couleurs  les  plus  nouvelles,  à  4  liv.  1.^  s.  ,  au  ' 
lieu  de  5  liv.  10  s.  ;  autre  idem,  uni,  à  4  liv.  5  s.  ;  1 
nankin  destndes,  en  très-  grand  a<!Soriinient,  el  divers  { 
autres  articles  qu'il  est  impossitile  dedet  iiller. 

Les  personnes  qui  auront  des  marcbanilises  à  | 
vendre  ou  faire  vendre  pour  leur  cuniple,  sont  ; 
priées  de  s'adresser  audit  dépAt,  depuis  six  heures 
du  matin  justpi'à  huit,  et  le  soir,  depuis  cinq  heures 
Jusqu'à  iieiir. 

On  recevra  tel  genre  de  marchandises  qui  sérail 
reconnu  de  bonne  qualité,  et  à  30  pooF  100  au- 
dessous  du  prix  de  fabrique.  Les  personnes  sont 
priées  d*aftuchir  les  ports  de  Irtira. 

Toniint  d^Orléam. 

Les  actionnaires  de  eelte  tontine  sont  (iréveniis 

Ïie les accruissemenls pour  i'auuce  1791  sont,  pour  , 
aque  aetion,  de  s  liv.  5  s.  et  que  les  quittances  dui- 
Tent  toujours  ('tre  faites  sur  des  imprimés  y  destinés. 

Os  rK  eroisseineiits  sont  composés  des  arrérages 
de  I  .  iil  )imt   aotiDiis  précédcmmenl  éteiiiles,  de 
vingt-huit  nouvellement  éteintes,  et  de  cin(|uante-  I 
deux  présumées  éteintes  tant  antérieurement  que  I 
récemment,  dont  cpiatre  parties  sont  réclamées,  | 
en  tout  cent  qualrc-viiigt  douze  actions,  plus  du 
npJiquatdotaïkniièfe  répartition  ;  oe  quia  donné 


une  somme  totale  de  13,049  liv.  6  s.  7  d. ,  cl  pour 
chacune  des  cinq  mille  buit  eeat  hnlt  adioDS  eo- 

partageantes,  2  liv.  5  s. 

Caiue  d'emprunttet  de  préU  publies. 

M.  M.  A.  Caminade,  administrateur  RfnénI  de  éiXtt 

caisse,  prcvionl  n-\i%  de  MM.  les  actionnaires  qui  ont  déjà 
réalisé  le  niniilaul  de  leur» soumissions  qu'il  y  ntin»,  liiitdl 
16  avril,  pn'M.'nl  mois,  à  cinq  heiires  du  soir,  rue  des  Hons- 
EnranU.  ir  2,  une  auemt>l«^  générale,  dont  rubjet  srra  de 
délitu-rer  sur  le  plan  d'oifanîiatïoo  qni  paraîtra  la  plus 
convenable. 

Tous  porteurs  d'aclions  y  auront  voii  délili<  raii>e. 

U,  Caminade  recueillera  en  même  temp»  l'avb  de  M  M.  les 
actionnalrm,  r^Mlvemeni  à  un  oou*e)  étaUiiaaneBt  qu'il 
va  ftnnar,  sons  le  litre  de  Caiatc  taHmrmea  eômtr*  Us 
faURtes  et  banqwfroutn  ;  H  fera  sentir  à  l'aiMintilë»  le 
rapport  que  ces  deiu  njiéralions  peuvent  avoir  enscuidle. 

Extrait  du  fia»  de  la  caisss  d'tmprwits  af  dss 

prcls  jiubttes. 

Chaque  actIoB,  qui  est  de  (00  liv.,  poctarad*akoid  iDlè> 
r£(  a  4  p.*/»  en  perpétuel,  ou  à  ig  p.  «/,  eu  via|«r(  le»  par* 
fouM»  les  motos  tgbe*  auront  4,  et  les  panauMS  les  plut 
Sfiea  aaionl  Ittmaia  cdlos  qm  a^anraot  que  4  devant 
liériter  de  oallei  qui  auront  16,  iMmlaidront  Uxit-k^mip 
à  20  p.  "I^ ,  et  toult  (  les  fols  (pi'il  y  aura  deux  cent  qus* 
ranle-neurde  ces  actions  (.Heiiile*,  la  deux  œnt  ciuqiianlî^ 
uieobliendr.i  l.flno  \\\.  de  renie  pour  100  liv.  (leiniiilal. 

l.es  fond»  ili  -,  nrti.iimaires  '-■rdal  pl;ic«^s|»ar  pri»  iU'^i-  sur 
des  innneulili-s  ;  d'où  il  nSulte(|iie  ci''l<'  c.mk>>-  ne  la 
rien  It  dcNirer,  ni  duo'ttédesavaotagci»  lÙducûU.'des»ûrctéib 

L'adiiniii^iraiion  no  prelAvcraq«*mi  pourlOOdarMuiac^ 
ce  qui  fait  30  toui  par  action. 


Le  navire  U  Mon^ks,  dm  port  d'iovinm  quatre  cents 
tonneans,  fin  «miier,  Irta-eamnode  pour  ha  paaiaget*,  crt 

actuellemeot  en  charge  au  port  du  HSvre-de^rftccv  d'o&ii 

partira  pour  Philadelphie,  le  30  avrîL 

Ceux  qui  »oii(lri>nl  y  p.isMT,  ou  charger  de»  matrii  ui- 
diMî»  à  frél ,  >'adres'>eronl ,  à  l'aris,  h  MM.  ItouKeiiHinl  et 
cumpaKnie,  lianquiers;  ,'i  Kouen, <t  MM.  (.lavel  Milheii»et 
oompugnie;  au  ila\ re  à  MM.  Auiet,  Konus  et  oouipaguie. 


ARTS.  —  UR.WI-RCS. 

Tahlcauj;  (çravés  en  cnuleur,  de  ton»  les  drapeaux,  éten- 
dards, guidons  et  tous  le»  uiiifdriuo  de  r.iriuee  fran«;aise; 
d'après  le  décrel  de  IWsseiiihiLf  nalmn  ile  <lii  :'><)  M-pti-ui- 
brc  1791,  saiiclionné  par  le  roi;  aM<  une  imiiee  liisiori- 
que  sur  chaque  régiment,  l'ar  Challiol  de  l'nis-.c  ,  pemlrc 
du  roi. 

Prospectus.  C'est  d'après  les  dessina,  qu'il  a  exécutés 
sous  les  ordres  du  ministre  de  la  goerfe,  que  l'AsieBiblée 
nationale  a  adoplé  et  a  frit  dépcser  dans  «es  arehltvs,  que 
M.  Cballiot  de  Pmsse  entreprend  cet  ouvrage. 

On  cniiS4<ruTj  suivant  le  décret,  aux  dra|«eaui,  éten- 
dards et  guidons,  les  >igne^  di^liiietifs  pnrlicnliers  à  divers 
rêginienl'i.  I.,e  dtapean  ou  ICtrnil  it<l  -i  ra  |nirlé  par  nii  ofli- 
rier  en  unifnrine.  A  côli'>  de  i  li,i(|uc  luiik-.m  sci.i  une  mi- 
lice historique  sur  ch.i'|iiertviine;il,  K'<lij;ée  par  un  honinie 
de  lettres  cl  inipriniée  en  beaux  caraelèrcs.  Va  artiste  ha- 
bile el  connu  u  été  choisi  pour  faire  U-s  gravures.  On  se 
conronnera  auK  cbangeDMOts  qui  poornient  avoir  lieu 
pour  les  usâttmsÊt  dnpesoi.  Me*  «tant  la  donttieltml- 
■on  de  cet  ouvrage. 

LaoolleciioB  coaipoaée  de  trois  eeni  aeliaiilc  k  quatre 
cents  tablean*  tamiat  IM* ,  sur  beau  papier  cÉloiiliirr, 
coûtera  100  Ht.  ,  et  sur  papier  velin  SSO  liv.  Il  y  aura  qna* 
tre  li\r,  i-i'iis  ;  !.t  prenTn'  lé  --e  fer^i  an  nifii>  de  mai  prochain, 
el  le*  alIlre^  de  inoi>  en  n;or-<.  Un  p.ùera  en  -onserivanl  le 
prix  d'une  livrai-mi:  r,  ux  qui  no  voudii  iii  p  is  )p  i^ijer 
pourront  néannuiins  !s  inscrire;  oiais  les  livraisons  ne  leur 
Rcronl  faites  qu'après  qu'elles  l'anrOttt  été  t  CMX  qui  au« 
nmt  payé  en  souscrivant. 

Onsottscril  a  Paris,  ches  M.  Lambot,  notaire,  rue  du 
Mail,  cl  au  iMireau  pour  la  eollection  des  diapeaus *  etc. 
rue  du  tettbourg  Saint-Denis,  n"  9, 

Cest  au  directeur  du  bureau  qu'on  s'atlres^era  pour  lu 
oonespondance  et  pour  la  livraison  dea  tableaut ,  aucune 
kHreas  acnirsgw  si  die  B^t  aAanaUSi 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  CoHttantinople,  le  25  février  1792.  —  Les  di  riiinroH, 
les  iaqiiiétudes  du  divan  ont  rendu  bii'n  tri^ti^  Iin  iVtes 
CélîïbriVspourla  conclusion  delà  paix  uvec  In  Russie.  Les 
Doavelli-s  racheusps  qui  nous  arrivent  tous  les  jour*  des 
diiTémiles  provinces  de  l'Asie,  ne  nous  permettent  pas  de 
grandes  démonslratioos  de  joie.  Huit  provinces  se  sont  dc- 
darces  iadtecodanlca.  Toute  la  Sjrrie  eit  révoiUe  ;  la  pa- 
chas ont  rqjetflcawdiadniniid^dipiearilesJmissai- 
icid'AIflpw  MOI  idnts  na,  iMUs.  Nous  sommes  m^- 
BMCs  wr  h»  fhmtièm  de  la  Pêne.  Mhir-Xhimur-Khan 
MtAlatélede  quatre-vingt  mille  hommes.  Ses  premiers 
pas  sont  des  conquêtes.  L'Eftj  pte  est  en  proie  aux  beys, 
qui,  partout  ,  ont  chassé  les  (fouvernours  f'n>o)t">  pjr  le 
Wiltan.  Le  flls  de  Batlal,  ce  paclia  d'Auape,  dont  la  ttte  fut 
portée  ici,  s'avance  avec  une  armée  qui  massacre  etniTage 
tout  depuis  le  Cubao  jusqu'au  pkd  dtt  Oiiicaae. 

Telles  mot  les  nouTelles  que  raçoll  l«  gnuMl'9elneiir  au 
mlOok  det  craintes  qui  le  tourmeateill  dqpois  raUcnlat 
■otriUc  de  la  pierre  qui  lui  fut  jette  dam  la  moaquée. 

I*  PiWte  ?lâit  d'immoler  au  ressontimenl  de  Timpéra- 
Irlce  de  Russie,  ce  trop  fameux  pacha  d'Ackiska ,  qui  fut, 
dit-fln  ,  la  pri  iiijrre  cau-w  ilc  la  rupture  entre  k-s  deux 
CDurs.  Si  t(''i.  vient  d'être  cxpotsée  aux  yeux  du  public  Le 
(fr  jrid  visir,  iirfXcrteur  de  Cet  inlbiliiiie,atpeai4iieprès 

de  subir  le  inème  sort. 

Les  aventuriers  sont  chassés  impitopblemcnU  Tous  les 
jour»  des  oMlliciiieux,  qai  n'ont  d'aatra  crime  qne  leur 
indîgeaee.Mntjeiéià  la  mer.  Ua  magcf  de  la  paie  te 
joigneot  aox  cnmiléidtt  piitftniemciit»  poor  ealcTer  à  oe 
fiT»  ac»  wirtniMiii  kaUianis. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  13  mars.  —  M.  de  Franck  ,  sccri'ïlairc 
d'Etat  »  notifia  hier  an  comte  deStackelbeig,  que  Sa  Ma- 
jesté avnll  nommé  le  gAiéral  major  et  granheroix  de  Tor- 
die  de  t'Epie,  baron  de  Steding ,  son  attboMadenr  eitra- 
erdlnalre  I  la  eonr  de  Pétersbour]^. 

Le  même  jnnr,  M.  \f  r  nrutç  de  Stiu  kellwK  fut  présenté 
i  Sa  Majesté  en  qn  iliic  d'  inilKissiuleur  extraordinaire  de 
l'imp«T;itrice  de  Ru^^il' ,  et  liediaiii  t  seigneur  aura  sa 
première  audience  en  celte  qualité.  Depuis  quelque  Iraips, 
son  excellence  et  M.  de  Goral,  sont  preM|ae  joomelleQail 
en  eonférencc  a?ec  notre  souverain. 

Le  baron  de  flIiU,  ambamadeor  de  Sa  W^mld  àpirls, 
vient  d'avrivcr  avee  ion  secrétaire  à  OM^^MUand  i  cl  Ton 
attend  avee  Impallenoe  son  apparitioo  à  !■  cour. 

ALLEMAGNK. 

De  Vitnne,  U 18  mort.  —  Le  roi  Francoii  «  aboli  la 
loimiederAutricIwaniMettn,  aftnnte  pour  0|OOOflo» 
lins. 

Otitrr  les  deux  jours  d'audience  nniinnirr,  il  rst  libre 
ch  ifiiiu  jour  à  chaque  sujet  de  s'udresst  r  au  roi.  Les  fem- 
œes  cependant  sont  exceptées  ;  c'est  le  comte  CoUondo  qui 
les  écoute  et  qui  remet  au  roi  leurs  mémoires. 

Tous  les  indiridus,  attachés  à  l'opéra  italien  et  aox  bal~ 
kls,  et  dont  l'entretien  montaU  à  300,000  florins  par  an , 
oot  reçu  Icnr  démission  avec  trois  moto  de  knr  pension. 
Kne^nie  m  ^opose  de  bforiser  le  théâtre  national  qu'il 
idqnenle  iieanooap.  C'est  on  sujet  de  plaintesastet  amères 
eMrtie  LéopoU,  qœ  cette  raulliiudc  d'Italiens  qu'il  nvnir 
appelés  et  emplofés  en  Altcmnfrne.  On  présume  qu'ils  \m\t 
avoir  le  ro^uie  ^oit  ([iic  li's  l'i  jtn  ji<  eure  lî  en  l'rn«se  à 
ravéwmeiit  de  !■  redcnc-duill  imne.  Lwpold  a\>iit  dernii'- 
ren>er,t  elaMi  une  commission  ntililaire  charjfée  d  exarnincr 
de  quelles  réformes  le  système  militaire  actuel  était  sus- 
eepdhle.  Cette  commission  déplot  an  md^naréchal  Lascy 
et  au  conseil  auUqae  <le  guerre  { on  en  estimait  les  ftais  & 
80,000  florini  par  an ,  sans  prévoir  oomment  les  râbnncs 
jmtiierainnl  une  pareille  dépense.  François  vient  de  réfor* 
■er  la  comndMlfln.  Les  io,00O  ducau  dont  les  BtaU  de 


Transylvanie  avaient  fait  présent  à  Léopold ,  leur  ont  été 
rendus  pour  les  employer  au  *t<^H«Minif»^yjfffm  j|ff 
qui  ont  souffert  dans  la  dernière  goerni, 

François  a  onkmné  à  la  eenaore  de  ne  permcUi*  rtm- 
pression  d'aucun  article  qui  contiendrait  ica  éloge  :  parc» 
que,  a-t'il  dit,  «Vf«f(  A  fttinmfr  teut  à  fnger  s*ff  sertrff 
digne  d'élogr  ou  de  blâme.  C'est  le  l 'j  de  re  muis  f[tril  ;i 
donné  la  première  audience  puhlir|iir.  il  s'osi  i  tuhli  dans 
les  appar(i'i:ii'iiN  de  feu  rcmii.  trin  Jose])|i.  Son  cabinet  est 
arnuiiré  exaetcmenl  cdhiuic  celui  do  son  oncle.  A  son  avé- 
iienieiii,  Léopold  avait  fait  brûler  touies  les  dénonciations 
linonynics  et  secrètes  qui  avaient  été  faites  sous  son  prédé- 
cesseur. François  a  fait  mieux;  il  a  ordonué  à  toutes  les 
cbauoeileriea  de  ne  jamais  recevoir  dépareilles  dénoœin- 
tlons.  Vont  sana  doute  une  belle  annv».  Il  en  est  des  com- 
mencements de  règnes  comme  des  commcnrement.<;  de 
mariafrcs.  C'est  le  paradis  pendant  six  semaines,  pins  ou 
Tnoin>.  Aprf's  ce  ternie,  réiM)ux  et  le  prince  metli'nt  à  la 
place  (le  l'amour  l'indifTérence,  la  jalousie  ou  le  dégoût. 
Le  r^iîue  mémo  de  Néron  a^iit  eie  licnu  pendant  cinq  ans. 

Quant  aux  bruits  do  guerre,  mik  i  ce  qu'un  en  sait.  I.a 
première  colonne  de  nos  troupes,  i  u.innndéc  par  le  géné- 
ral Brentiino,  est  en  pleine  marche.  L'enrôlement  de  six 
mille  recrues,  décrété  à  la  dernière  diète  de  Hongrie,  ae  Ihit 
dans  ce  BMacnt  MOT  compMlar  la  régiments  hongrois. 
On  a  expédié  des  lettres  mloislériènes  pour  l'administra- 
tion de  l'Autriche  antérieure,  où  l'on  dit  que  Ir.  rii  in  lie 
des  troupes  qii<'  Léopold  avait  destinées,  il  y  a  detu  uio  s, 
pour  letle  province,  ne  sera  point  interrompue,  f  Cc-s  let- 
tres sont  arrivées.  ;  rrutx^oh  a  fait  assurer  les  princes  fran- 
çais émigrés,  q\itl  ralcrail  fid,  le  nu  xy^tc■)tl^;  de  son  }ure. 
lis  peuvent  expliquer  cela  comme  ils  veulent.  Les  confé- 
rences de  M.  Bischofswerden  avec  M.  de  Kaunitx  conti- 
nuent. U  est  vrai  que  l'on  croit  s'aperoevoir  que  i'cnvojré 
de  Rnssieae  donne  de  grands  naouvenenla  pour  birepren> 
drc  une  autre  direction  &  notre  politique  ;  mais  on  ûpère 
que  le  lien  qui  subsiste  si  henretisemcnt  entre  la  Russie  et 
l'Auti  iclie,  -lubsisiera.  Le  prinre  de  Holienlolu-,  lui  des  ap> 
puis  de  notre  année,  appelé  .1  Vienne,  s'occupe  d'un  plan, 
d'aprf-s  lequel  nos  troupes  doiveitt  Li-ir.  On  ie|x  ie  dans  ce 
moment,  plus  que  jamais,  que  son  cousin,  le  général  prus* 
sien,  commandera  trente  mille  hommes  de  Prus.se,  aux* 
quels  vont  se  joindre  quarante-huit  mille  Autrichiens,  pour 
former  un  cordon  le  long  du  Rhin.  Il  ftaHwotrti  UFnim$ 
nf  tendra  ^ne  le  «ordon  êoU  formé. 

Nous  attendons  dans  noa  murs  Téleetenr  de  Cdcgne» 
On  assure  que  le  grand-duc  de  Toscane  restera  ici  pour 
toujours,  pour  aider  au  monarque  à  supporter  le  fardeau 
du  gonvenienicnt.  A  sa  place,  Léopold-.Vlexandre,  palatin 
deHoujîrie,  se  chargera  de  la  ToM-ano,  et  c'est,  dit-on, 
pour  cause. 

La  Thesse  doit  être  réunie  au  Danube  par  un  canal  de 
ta  longoeor  de  vingt  mMle»  drADemafOSi 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  U  6  man.  —  La  reine  est  toojoars  ma- 
lade. Le  pieux  régime  que ,  même  pendant  sa  maladte, 
elle  no  cosse  d'obiorvrr,  altère  de  plus  en  plus  la  santé  de 
celle  princesse.  Tonte  la  cour  attend  avec  impatience  un 
habile  médecin  anglais;  les  uns  dans  l'espoir  du  prompt 
rétablissement  qu'un  homme  de  l'art ,  que  l'on  croit  philo- 
sophe, peut  procurer  à  une  malade  trop  adonnée,  poursoa 
état,  à  des  austérités  religieuses;  quand  d'autres  pensent 
que  cet  homme  étant  hérétique,  ne  tardera  point  à  être 
écarté,  tant  il  sera  sans  doute  aisé  de  persuader  ft  Sa  Ma- 
jesté qu'on  ne  peut  M  résoudre  I  devoir  h  santé  i  un  mè> 
decin  dont  la  religion  n'est  point  celle  de  l'Etat.  D'ailleurs, 
on  conçoit  les  plus  çrandes  espérances  du  prince  de  Brésil, 
prince  que  l'on  dit  appliqué  aux  aflUrm,  et  capable  dc 
prendre  les  réocs  du  gouvcrnomeut. 


FRANCK. 

De  Paris,  le  4  avriL^Vu  courrier  extraordinaire 
apporta  hier  an  roi  la  nouvelle  de  rassasdioat  du  rot 
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dt'. Sufdc.  l.<'  16  iiiiirs,  au  tiiilicii  d'un  lui  u).is(|(it;, 
il  s'est  senti  blessé  au-dessus  de  la  hiinclic.  Il  a  m  ia 
force  de  se  retirer  sans  bruit,  appuyé  sur  le  bras  de 
son  rapitaiue  des{;;arde<<  On  s'en  est  à  peine  aperçu; 
rn.'iis  II!)  in<iin<-iit  après  osl  v*>nii  l'orilrt'  de  lermer 
toiitt's  li  s  |)orl*>s,  (!«■  dt'mn<v<|tu'r  etde  fouiller  tuul  le 
monde.  On  a  troiivt'  sur  le  parquet  deux  pistolets, 
dont  l'un  était  déctiargé,  et  un  large  couteau  à  lane 
dentelée  comme  une  scie.  Chacun  se  laissait  exami- 
ner en  silène**.  Un  seul  honiim-  3  dit,  iiii;iirl  son  titiir 
est  venu  :  •  me  flallr  voii>  m  sumironnez  [tas 
tHH'cc  soil  nioi.'Ct's  mois  otil  vlé  remarqués  ;  t'hom- 
me  qui  les  avait  dits  a  été  gardé  à  vue.  On  a  porté  le 
pistolet  chez  tous  les  armuriers  de  la  ville.  L'un 
d'eux  l'a  n  coîinii,  et  a  desi<»nt'  celui  à  (jui  it  l'avait 
rcniln.  Il  >  trouv*  »"lre  le  même  qui  avait  parlé. 
On  l'a  .'irnUi-  i  t  (  (nnlnit  i  ii  piismi.  (i  csl  un  nnlilc, 
un  uiilitatre,  qui  a  t  ti' oflicit-rdaus  les  gardes  du  roi 
de  Suède,  et  à  «pii  le  roi  avait  accordi*  sa  grâce  après 
uni'  insurrection  de  l  arniée  de  Finlande. 

Deux  jours  apn\s,  nn  clou  est  sorti  de  la  plaie; 
on  a  riMiiit  lUH'  nii1ai.iiti.ili<jn  et  une  siippui  iti  mi 
interirure.s.  Le  iU,  Gustave  a  eu  un  peu  de  repos, 
et  au  départ  du  eourricr,  il  y  avait  quelque  espé- 
rance. 

l/assissin  a  beau  être  arrêté,  if  a  beau  êtregenttt- 

Ir  nnini".  oti  ti'iMi  ilira  p  is  inoiiis<iuc  n-t  alt<'ittat  lifiit 
an  [>n'!eiiilu  complot  tlf  la  l'rnjtagandc,  d  -  ce.s  Ja- 
cnbtus  dont  on  veuliiiiela  liste  civile  soil  employée 
à  .stipendier  de  pareils  forfaits  dans  toutes  les  cours 
de  l'Europe.   

Numéro»  sortis  au  lirjge  de  la  loterie  royale  de  FTaoee, 
dul*'BTrll:40,.'},  13,  51^,33. 

DÉI»AHTEMENT  DU  nAS-hHI?C. 

Strnf.bourg,  le  29  mars.  —  On  apjireMid  que  les 
six  mille  s,  pl  I  c  [|K  Autrichiens  annoncés  depuis 
luiig  temps  dans  le  Bris<;.in,  v  arrivent  le  2  avril. 
On  duil  eu  eanliinner  nue  partie  dans  les  terres  de 
rcv'  CJié  lie  Strasbourg  situé  en  Allemagne. 

On  a  piép;iré  à  4cheru  uu  hûpilal  pour  les  mala- 
de;; de  ce  corps. 

Les  couimissaires  imin  riaux  s<'  sont  saisis  de  tous 
les  fourrages  et  subsist  uices  (im  av  nenl  ét«>  emnta- 
gasinât  ans  environs  d  Kttculieini  et  de  Reudieu, 

Sonr  la  troupe  de  II.  de  Coiidé,  et  se  soat  chargés 
e  tous  les  marchés  qu'avaient  conclus  ce  priaoe. 

DÉPARTEMENT  DE  LILK  OK  CORSE. 

Le  directoire  du  département  a  ,su>«peudM  celui  du 
distri'lde  l'île  Rousse,  pour  chef  de  pré\ arieation  et 
d'atteinte  portée  à  la  uonstitution^et  surtout  pour 
avoir,  les  59  février  et  mars,  fait  envahir  l'He 
Roii-ise,  qui  est  ini  pnxle  de  «luerre,  par  nue  troupe 
de  brif^antls,  avoir  lait  démolir  les  murs  d'enceinte 
et  incendier  les  barrières  de  la  ville,  attaquer  à  coups 
de  fusils  les  habitauts  oui  sont  patriotes,  dévaster  la 
maison  de  M.  Arena,  député  à  la  législature,  et  de 
son  frère,  maire  de  l'île  Rousse;  ayant  en  mitre  fait 
enfoneer  les  p  iries  de  cette  maison,  briser  et  [iiller 
les  mei.bl!  s  i|r  ci  tte  famille, emprisonin  r arbitraire- 
ment le  maire,  lancé  des  ordres  arbitraires  pour 
arrêter  d'antres  citoyens,  forcer  les  habitants  è 
nourrir,  à  discrétion,  cette  troupe  de  scélérats,  eom- 
posée  entièrement  d'boniiues  allaeliésaii  parti  qui 
avait  résisté  à  la  révolution,  dans  eelte  eoutit'i  ,  en 
1789  et  1790;  enliu,  pour  avoir  cuiumis  une  iulinité 
d'attentats,  et  tenté  de  renverser  la  constitution  dans 
toutes  ses  parties. 

Le  directoire  du  déiiarlemenl  a  arrêté  les  désastres 
'i>M  t  les  iimi>  de  la  liberté  étaient  menacés, ct  i'or- 
(Ire  est  rétabli  dans  ce  inoineiit. 

La  punition  des  adiiiinistrateurscoupabies,  et  des 
fauteurs  ctcomplices  de  cette  énorme  prévaricatiott. 
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I  en  imposera  aux  fouclioanaires  publics  qui  ne  mar- 
chent pas  dans  le  sentier  de  In  loi,  et  assurera  à  la 

Corse  les  bieiifiits  d'iiii'"  eoust  ituli on  qu'elle  défen- 
dra avec  tonte  l'énergie  et  le  courage  dont  ces  insu- 
laires sont  capables. 

liLLL  i:tin 

DB  L*AtsnfBLtB  HATIORALB  LftOISL&TlVB. 

PHRMiiiHB  LtGIÂL.trL'IlK. 

l*irti(Uiicc  de  M,  Uuriiy. 

Exlrail  de  iopinion  prononcée  par  Jf.  Cam6on 
datii  la  iéanee  du  mardi  S  arrtf. 

Vous  ave/  il  r<miiailre  l'élai  de  situaliou  des  he.soiiift 
eldes  ressiiiiiee^;!!'  I.i  iialioii;  il  est  leaip.  «pie  viiu«SHe.hit:z 
et  que  la  luiliiiu  .iji|in  iiiie  eniiiiuetit  Il'>  finaïK-es  jK'u\nil 
Mre  aiiifl'ort'fs ,  et  ;  .)uiiiient  elle*  n<iurioiit  •Nili>fjirc  a  iant 
(rennaReiih'iiK.  i.rji--  connaiss.i •  i-\  n'ii-'  vous  est  néces- 
saire, iuaiil  de  vous  livirr  a  une  ditcu-o^iuii  <|iii  intéresse 
la  fortune  publique.  A\  aitl  dune  de  vuu» occuper  de  lu;;raiKle 
queuioa  de  ratiàuaioa  det  forèu,  je  «ab  Htitfiiire  A  tes 
(UVqn  et  a  l*aUeat«  de  la  naliou. 

Cinq  ccnl  vinct-quatre  diitriclt  avaient  aivoyé,  la 
.1  mars,  liN  états  des  tripns  nallonanx  qni  étaient  vendus  I 

l'époque  du  1"  <  !iihre  '>  '  iiii  r.  el  !  e^liul.•llioll  des  hieiw 
qui  étaient  iii\eiii|ii~  a  l.i  uv me  é|»mpie.  J'ai  apprt-cié, 
par  unerè',ile  de  pr<i|>oi  ii.iii ,  li-s  liiens  (|ui  doiveul  eviiler 
dans  li?s  \iiigl  di>>lriCl*  en  i'  l  i  d  .  et  hi  filns \ \.\  wtlle 
de»  biens  invendu^,  (]uc  j'.n  ai  bu  i  e-.  iiiu- cii  iiiu  mh'*  en 
aua  del'eiiUiiulion.  bu  parlautd»  calcuh  de  M.  Mua  Le»* 
qniou,  qui  se  sont  trouvés  oooronaei  k  ceuv  que  UUi 
«oospenserei  qa'iliiepeutpascualerderorii»errear>,|Mui« 
que  la  praportkwert  prise  de  claq  cent  vlogl-quatre  par  vingt 
«eulemeot.  Vous  conniiMCt  auftl  l'eiliiaBlioa  de*  draèîi 
incorporelii  et  des  Mem  natlonamt,  dont  li  vente  est  ajoar» 
née,  d.jiK  les  cinq  cent  vini;l-c|ualrc  districts,  qui  avaient 
envcni'  .i-areial  le  5  mars  dernier.  Je  n'ai  eu  qu'à  ap|)ré> 
eier.  par  le  inéme  calcul,  le  iin'ntanl  |neMiiiu-  df  d  iiv  si- 
luir-dans  les  vingt  diitrirlscn  lelard,  et  la  plus  s alucqu'on 
doit  en  ull.  ndrc  à  lavi-nle^  J  ai  apprtsie  par  apt  ri,»,  la  va- 
leur  des  forèls,  «luiit  la  ritii!e:iaiiee ,  qui  \ous  csl  cuimue, 
se  piirte  il  quatre  millions  euu|  et  iils  arpents,  aiosiquela  va- 
leur des  suliues.  Ce  u'est  au»si  que  d'aprËs  l'upinina 
publique,  que  fid  nu  estimer  le  bdnéliee  à  espérer  Mir  la 
la  revente  des  daaaiae»eapigés,  «l  «lyet  étam  parlkiie- 
ment  Ineonnu.  La  trésorerie  nationale  fourni  des  élaM 
tri  -dél  i.lli's  ilci  crêame-.  ducs  à  la  nation  le  1"  mars  dCT- 
uiei  1 1  d>'  r.iii  iéié  dcsconlnt»ulioi>!>il  la  (laïc  du  1*' jao* 
fier  i7Ji<.  T  iis  ce>  objets  foraient  le*  seules  resMurees  et 
ractif  de  la  nation. 

Quant  au  passif  el  nu\  b  -soins,  vous  eniii  aissiz  d'une 
manière  tTi'laiue  et  positive  le  ntont.uil  de  la  dette  cousii- 
luée  cl  viagère,  celui  des  assignats,  ts-lui  di>  cuipruiits  à 
terme  fisc,  la  partie  de  la  dette  exigible  liquider  el  non 
payée.  Quant  à  celle  qui  reste  à  liquider,  je  l'ai  elablM 
d'kprts  letestiflntkms  de  MM.  Mdolesqutoa,  Oufreane,  et 
des  emifiHhsaIres  d«  la  trésorerie  aatimale  qat  vous  ont 
focriii  di-ji  diven  étais.  Pour  tous  rendre  mon  opératiou 
plnsdain-,  j'aieni  devoirla  divis^'ren  plu^leur*  cliapitn^ 
des  |R'si)iii> l'I  de--  i.-.-n-n  i  >  > ,  rl  |'  li  <  .iciparé  rliai|U!"'  u.iture 
de  dettes  a*ec  ir  îI  iRc  que  je  jH'n^c  de*  lir  leur  è!i>'  .itlis-- 
j  lé;  par  ce  moyen  ,  il  sera  facile  ù  loiU  le  inmi  l  (!.•  lujjt  r 
1  qui  lle  csl  la  solidité  de  sa  créance,  cl  vous  v  ^i  ticf  les 
iij  .  us  qui  vous  restent  pour  le  rembooneoiciil  de  chaque 
ualore  de  dettes.  Peut-être  même  que  le  rapproehcmeal 
pourra  prtparcr  les  aprus  t  cette  divisioB  de  ia  dette  flt 
des  ressouraes,  que  je  crois  très-utiles  ao  crédit  publie,  et 
pardeaUêreiaeat  fe  celui  des  assifniaU,  puuqa'en  l«  sép»> 
rant  de  ta  dette  cvipiMo,  il  ne  pourrait  plus  exister  de  doute 
sur  leur  solidité.  Mais  il  n'est  pas  encore  lcm|>s  de  vous 
dévcloMHT  mon  opinion  li  i-e  sujri,  plie  y  rapporte  à 
celle  de  \f.  Cailbasson,  à  xiii  emprunt  près;  eile  est  déjà 
connue  de  vos  comités,  etje  vnns  en  fiTai  hommage  lorsque 
vous  vous  occupera  du  mode  du  rt'[iitH!urM.'nH.>ut  de  la 
dette,  ce  qui  n'est  pal  âOignè^  puiw[  ir  ms  comités  doi- 
vent TOUS  faire  on  rapport  sous  dcUl  ou  trois  jours  i  je 
me  tramerai  seuleoient  à  vous  prtenler  l'élat  de  Tactif  et 
1  du  paidf  delà  nation,  A  ladaledat*'nanderalar,  qui* 
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été  coniiniiniqiK'  à  lotis  li^  incmlires  de5  comités  dCiilian- 
en,  rl  :i  été  rx;iinitié,  discuté  et  upprouié  par  iix  co- 
iDi^sairis  i|u'ilsui>l  iiuniiHL's.  La  discii!>.sioD  a  eu  lieu  rn 
prCsem-f  de  MM.  Durresiiect  Drlislc,  payeurs  de  la  tré- 
sorerie nailoaa|et  il  a  été  rappoilù  aux  deux  coniitfe  qui 
n'ont  fait  aucune  olncctîoo ,  da  sorte  qu*U  a  toaierauUici^ 
tidlé  quVm  peut  désirer. 

JecomiDcncerdi  par  b  drlte  conMitui^  et  vi^igèref  qol 
formera  la  première  pas  lie.  Klle  se  monte,  savoir,  en  ren- 
tes roDstitU)^,  suivant  le  détail,  au  rimpifrc  1", 
76,844,9^!'  lÎT.  ;  en  renies  viagères,  cliapilrc  II, 
I02,a56j',i2  !i\  ,  ;  I  II  u  nits  Tiajçi-res,  pour  iK'iisiiiiis ecdé- 
Àastiques ,  cliapim  lli  ,l<6  mi)rmn<i;  en  rentes  ooDsii  tu  (es 
pour  delle!<  des  villes  et  <  nniiiitims ,  esthnéCS  iS9  millions 
de  cufiital,  à  h  pour  100»  à  6  millions;  •ocane  ville  et 
CMMDttne  M  sfiesl  «imok  mlaeen  r^ele:  pourdhersseeoats 
ta  sentes  viai^^res  sahanl  lediapitrc  IV,  «3,291,000  liv.; 
poor  le»  périmions,  suivant  le  diapitie  IV,  IJ  millions: 
loial  des  roi  . .  iiinuellesoavimèiesctpenhHiiqaeluDa- 
tioii  doil,  27t>,3yi,14l  liv. 

Jo  ne  me  suis  point  wciip^  de  rerhorchcr  le  mot  t;int 
du  eapilal  de  ee5  renies,  puisque  la  nation  ne  s'est  pasim- 
poié  l'obligation  de  le  rembourser.  Il  n'est  pas  fodmp  né- 
cessaire de  lui  aflkcler  ose  Inrpotbèque,  piHsque  le  gage 
a  toujours  reposé  sur  la  rentrée  des  eonttlbiMons  et  sur  la 
loyauté  française.  La  constitution  en  ajant  j^ranti  la  pro- 
priété, a  iinpofié  l'obligation  aux  lé^slalures  d'y  pourvoir 
par  des  eontribntion^.  Ainsi,  tous  If'  Kraneaisqui  ont  juré 
le  maintien  de  l;i  conslitution ,  s.  nt  rt.'sp(ins:ibles  du  paie- 
ment annuel  de  eo  renies.  La  garniilirMlc  un;;t-cinq  million'- 
d'iiommes  libre-;  el  di'  leurs  pr«)prii>tt^ ,  e«l  mm  doute  prt-- 
f^ble  à  la  parole  d'un  ministre  qui  n'iiviiil  d'autre  guide 
que  sa  volonté;  au  lieu  que  l'engagement  national  qui  a 
Âé  cnnsentl,  ne  peut  être  d«^lruit  par  aucun  des  pou- 
fObS  eonalilnéSi  Aînid,  la  rétolotien  aura  amélioré  le  sort 
des  ctéanden  des  rentes  constituées,  qui  pourront  être 
remboursés  |>ar  rexlinrtion  des  rentes  viapfres,  s't  la  nn- 
tion  vent  en  aflecterlc  moutonl  au|):iienit'ntdi-  Irun  apitul. 

La  seconde  partie  est  compcsi  r  de  !;i  di  iic  i  n  assipiiats, 
dont  l'Omi-is  on  faite  le  t"in;irs  «Icmier,  se  montuil,  sui- 
taal  le  di-ijii,  au  eliapilu'  V,  à  l.f|.V.',ii2ti,152  livres;  à 
déduire,  pour  brùlenients  faits  ù  eet  e|Mtque,  AIH  millions; 
de  sorte  qu'il  en  restait  en  eircnlution,  le  1"  mare  dernier, 
MNirl,&31,626,i&2  liv.  Cette  dclte*  quiesteutre  les  mains 
in  fêâfwt  eonmie  dn  ritîie,  par  iVmpIre  de  la  M.  mérite 
ralicilfini  pèrtkulMrc  du  législai*  nr,  puisque  détail  lem- 
kmrsfWieiW  «tde  sa  snllditt!^  dép'  nii<  lU  peut-être  ta  tran- 
quillité publique  ft  le  lu  iiiilirii  tir  l;i  i oii'-titnlion.  Je  l'ai 
a)nipari'f  nvn-  \v  n  ontuut  (k^s  biens  niilli)ii;mv ,  dont  la 
vrnle  eît  ordonnée,  et  pres<|ue  evéculée,  ee  qui  assure 
l'époque  dit  remboursement  ;  cette  hypothèque  qui,  d'a- 
prt>  le*  décrets,  en  forme  le  gage,  se  monte,  suivant  le  dé- 
tail an  dianilre  premier  des  re«K>urces,  à  :2,2â3,t^26,34S 
Bvicai  BMI  la  caisse  de  l'extraordinaire  avait  reçu  en 
paleaînil  k  compte ,  le  mai»  dernier ,  suivant  le  détail 
m  mène  ctapitre,  qui  avrieot  servi  au  bfMement  des  as- 
signats, 573,270,352  liv.  ;  M.  nufresnc  avait  expédié  à  la 
même  époque,  reconnaissances  de  li(|uidation,  pour  être 
employées  à  l'arquisition  des  domaines  nationaux,  suivant 
le  détail  au  chapitre  V  des  befuiins,  de  32,093,249  lit. 
TolaldfS  ressources  sur  les  biens  niitionani,  dont  la  v(nle 
catordonnée,  4,tiS9,462,t<43  liv.  ;  cette  somme ,  comparée 
mt  it5SI,i}3R,152  liv.,  montant  des  assignats  qui'étaient 
«n  dréolniionle  â*'  nurs  dénier,  oflHrail  au  eioédant  de 
ID4*^M|d9l  Ht.  t  ce  qui  ne  pcot  cndier  wam  dniia  sur 
h  soHdIté  des  assignats;  mais  il  ftndra  prtkHr  4S|7Hk<fi9 
Bv.  ;  versement  fait  dans  le  mois  de  mars  h  la  tiéaorerie 
nationale,  .tl, 159,305  liv.;  les  paiements  Taits  dans  le  mois 
de  mars  il  !n  caisse  df  i'evlniordinaire,  53'i,7ftl,727  liv. , 
qui  rc'-t.iirnl  (ii^pniiililiN  a  ].i  lin  rlo  mois  di'  mars.  Celte 
somme  a  élédi-jà  employée  à  des  renilir m  si  iucnts  faits  de- 
puis le  1*'  avril  ;  elle  est  nécessaire,  j'un  nump  dire  indis- 
nesnable,  pour  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires,  et 
&  serait  Im^dent  de  ne  pas  la  conserver  pour  cette  niai- 
qae  emploi ,  car  les  contdhntlons  qoi  ne  sont  pns  établies 
ne  peoveni  point  servir  ft  leur  paiement  joarnaHer.  Il 
ne  faut  dont  point  compter  sur  le  produit  ée»  Mens  natio- 
naux, donc  la  vente  c^f  ordotmée,  pour  le  remboursement 
deladi'Itc;  piil^nirirc^i  nioinè  qu'il  sera  tout  iilisorhé  par 
lea  assignats  eu  éuù»»iuu,  ou  qui  lioxmt  nécessaires  pour 
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;  il  n'y  h  point  de  fonds  alCeclés. 

La  troisième  partie  est  cj)mpo!éc  de  la  dette  eiigiblc, 
liquidée  ou  à  liquider,  et  de  la  dette  esigiUe  à  lemw 
fixe,  qvi  le  mentait,  t  kd^  dn  !•*  mars  dernier,  savoir, 
la  dette  eilgible  liquidée ,  mais  non  payée ,  suivaniie  détail 
anchapItreVl  des  besoins,  à  314,SSO,840  liv.  ;  la  dettees}- 
piîilf  liquider,  rli:ipiin'  VII,  compris  50  millions  des 
tU  tirs  lies  villes  pour  It-  Ivin  lid  i  elles  accordé  s\u_l(S>do- 
ni  iiiM  -,  nationaux,  l,13i,<il7,i  liv.  ;  dette  exigible  à 
terme,  suivant  le  détail  au  chapitre  Mil,  4I«.7IS,270 1.; 
montant  de  la  dette  exigible  on  à  terme  nu  1"  ni;iis , 
1,548,730,939  liv.  A  déduire  les  remboursements  qui  se 
sont  faits  dans  le  mois  de  mars,  30,139,559  liv.  Restaient 
done  à  nmbonner  le  i"  avril,  l,518,fiM.S70  liv.  C'est 
de  cette  sonnne  qn^il  Amt  nous  occuper,  et  ft  laqncUe  0 
(iaul  alTectcr  un  fonds,  puisque  nous  avons  décrété  qol 
nous  n'en  suspendrions  pas  le  rembourserawit.  Exanrt- 
nons  donc  quelles  sont  les  ressources  àv  la  nation.  Elles 
consistent  1"  en  quatre  millions  cinq  it  iit  mille  arpents 
de  bois  qui,  estimés  il  300  liv. ,  scmonterml  ;i  l.ViO  mil- 
lions; a"  en  la  valeur  des  salins  et  salines,  estimés  par 
M.  Dufresuc  50  millions;  S*  en  bén^ces  à  espérer  sur 
la  revente  des  domaines  engagés,  qu'on  a  estimés  400 
■dlBont,  et  que  je  ppite,  comme  IL  Monicaqnioa,  à 
100  millieasi  4*  en  dlven domekMi  MliOMms*  td» qw 
les  maisons  des  religieux  et  paHgtenam  aetncnaBent  ew* 
tantes,  l'actif  de  la  ferme  générale,  de  la  régie,  des 
pnys  (l'F.IiiI  et  antres  objets  non  estimés,  que  je  porte, 
l»;ir  r.  Il ,  .i  1  mi  m illiiiiis.  Total  des rj-ssources,  1,<)00mil- 
lion^.  Ci'tlf  somme  <onipaitJ«  aux  1,ril8,69t,770  liv., 
nHtnIant  de  la  dette  exigible,  offre  un  évadant  de 
81,408,730  liv.  ;  ce  qui  n'i->t  pas  Hen  considérable,  sur- 
tout d  l'on  examine  que  tontes  les  esliniatkmi Mot  faites 
par  aperçut  mais  il  en  résulte  du  motna  nn  c^oir  très» 
consolant  et  une  vérité  ntlle  ft  pnUlcr,  c^  que  si  noua 
sommes  obligés  aliéner,  Itt  caphaui  ponirant  icmiiawte 
scr  la  dette  I  nova  avons  an  main*  la  ccrdlude  delimt 
solder,  et  II  Mwt  rcstc  mCm»  revoir  d*«ivelr  nn  euè- 

djot. 

Je  n'ai  point  compri's  dans  l'état  di's  ressources,  les 
droits  incoriiorels  npparK  naul  à  la  nation,  dont  l'cstima- 
tuiii  M  monte,  d';iprC  s  les  états  envoyés  t  la  date du  5  mars 
dernier,  par  cinq  cent  vingt-quatre  dlMricts,  suivant  les 
détaiban  chapitre  II,  ft  l«7,14«.470l]v. L*A«emblée con- 
stiiuante,  qui  en  avait  ordonné  la  vente,  cmt  quil était 
prudent  de  l'arrêter  pour  n'en  permettre  que  le  rachat, 
La  (Modalité  ayant  été  détruite,  et  les  dn  its  < n  dérivant 
ayant  été  dt'-clarés  rachetabltsi,  elle  crut  qn  il  n  était  pas 
convi'ii:ilj!i-  delà  perpétuer  en  en  augnitii^ant  lenombrcdes 
p^opriéluire^.  Je  ne  pense  pas  que  vous  vonlie?  détruire 
des  dispositions  si  sages,  et  que  vous  vouliez  mettre  en 
vente  des  propriétés  que  votre  cMoité  féo<tai  examina, 
pour  vous  présenter  tm  préfet  d'un  prompt  rachat,  ou 
peuwétre  de  nouvelles  mesorm.  Ba  attendant,  an  pant 
pas  allMer  des  propriétés  en  rentes  eenstltnéei,  dont  la 
rachat  et  la  rentrée  seront  nécessairement  lents,  au  reai* 
bmir>euK  tit  d'une  dette  exigible  qu'il  est  instant  de  liqut* 
der.  Si  r.\sser'ilil(<  iu  cimI  un  jun  li  |)our  en  arrélérer  le  ra- 
chat, on  pourra  Its  eniplover  nu  paiement  de  la  dellc,  ou 
l)ii  n  les  réserver  pour  des  besoins  que  les  circonstances  |K)- 
liliques  peuvent  enlrainer,  et  que  nous  ne  pouvons  pas 
prévoir.  Je  n^lpqanon  plus  c<  inpris  dans  la  valeur  des 
biens  nationaaxceux  dont  U  vente  est  ajournée,  qui,  d'a- 
près les  ttats,  envoyés  le  5  mars  dernier,  par  cinq  cent 
vingt-quatre  districts,  doivent  produire,  suivant  le  détail 
au  chapitre  IV  des  ressources,  396,913,914  liv.  La  plupart 
de  ces  hietis  étant  des  propriétés  concédées  aux  hôpitaux, 
collèges  et  antre»  établissements  publics,  forment  le  gage 
(U  l;i  dette  des  pauvres  ;  je  n'ai  pas  cru  devoir  en  affecter 
h'  produit  au  remboursentent  de  la  «lette,  d'autant  que  je 
pense  qu'il  sera  insuOLsant  pour  fournir  aux  beïvoins  des 
établissements  d'inatrurtinns  et  de  secoon>  que  vous  décré- 
teret.  Quant  aux  Mens  de  l'ordre  de  Malte  qui  s'y  trouvent 
compris,  si  la  vente  en  éuit  décrétée ,  il  faudrait  aooocder 
des  indemnités  aux  iltulairm  { c*C8t  une  question  que  Je  M 
me  permets  )kis  de  décider.  En  vain  voudrait-on  vous  ttSn 
espérer  une  rentrée  considérable  sur  les  diverses  créances 
;in  irri  ■  s  de  la  nali'  ii,  d  Mir  l'arriéré  tUf-  toiili  ihiiticns  ;  il 
est  temps  de  vous  r<;tidrc  un  compte  exact  de  celte  partie 
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de  la  Tortiine  publique  qu'on  ^x;l(;^^p  sans  ccss^,  et  qui  sert 
de  prétexle  nii\  pi.  tt  iulns  amis  de  Tordrp  pour  calomnier 
Ic-i  coiiiriliiijiblcs  (•[  pour  .icciiser  les  pou  .  (m  -,  t  insliluÉs  et 
le  riuuwl  (irdic  dtcliosts,  qu'on  veul  fuite  regarder  comme 
insiiiii>iiiit,  afin  de  faire  iiu(çmciiter  la  puis^ance  des  ini- 
nistres  et  créer  uitc  armée  d'eroplojés  et  de  pereepteart. 

Le  montant  des  créances  de  la  nation  se  portait i  le 
1"  mars  derniert  miYant  le  <Utail  au  chapitre  V  des  te»- 
tmamt  <t  d*apièi  le»  renseiipieaKiila  fbnrnis  par  la  tré- 
torerienatioiMle,  à  00,830,213  liv.  Je  n'ai  pns  rrn  devoir 
l'affecter  ■«  ranbounement  de  la  dette  r^'trililo  .  puisque 
celle  somme  sera  ii^ccssuirc  pour  arf(iiiiii  r  inili  imiiU"S 
promise^  aux  princes |Xisscssionnt's,  tl  à  rcM  (|uc  de  Home, 
ou  i"  iiir  MTOurir  niK  Colonies  ;  lous  ces  oiiji  |s  auxquels  il 
f.Mit  pourvoir,  iiVlaiil  |ms  compris  dans  les  étals  des  be- 
soins que  j'ai  dressr'-s.  L'arriéré  desrontributions,  à  la  dale 
du!" janvier t7U2,  s'élevait,  d'après  les  renseiffnemeuts 
fournis  par  la  trésorerie  n.itionuie,  &  881,S91,13t)  liv. ,  sui- 
vant le  détail  au  chapitre  Vi  dea  ressources.  Si  la  per- 
cepUon  de  cette  loamie  avait  eu  lieu  dans  le  temps,  èlie 
annit  «vilé  dea  venenienis  considérables  de  la  caisse  de 
l'eiiraoffdiaBlre  la  trtaontie  nationale,  et  son  montant 
aurait  pa  étreenpiojréaa  lenbouneiiieat  de  la  dette  câ* 
gible. 

M  ii^K-  n  i  n  d,  (pron  ne  doit  attribuer  qu'aux  cITcls  iué« 
vital)l«s  (If  la  révolution,  puisque  le  corps  constituant  n'a 
pu  répartir  les  conlriljutious  fonciirc  et  mobilière  que 
dans  le  mois  de  juin  1791,  les  départeaienU«  dans  les  mois 
de  juitlct,  aoAi  et  septembre,  et  que  les dislricta B*mi|  bit 
Karvéparlitition  qu'en  octobre,  novembre  el  dAceailMe. 
Ce  relard,  dis-jc,  doit  faire  craindre  des  rtelamations 
et  une  perception  plus  lente,  pniMpi'il  est  imp  )ssil)le  d'exi- 
ger du  même  contribuaLli' ,  deux  années  cumulées  de  ses 
COOlributioas. 

Le  peuple  fait  un  sarrilice  de  partie  de  sa  propriété, 
pour  eu  assurer  la  conservation;  mais  rc  sarrifice  a  dis 
bornes  qtt'oo  ne  peut  point  eicéder.  Il  faut  d'ailleurs 
compiertur  on  anjé(«  aimuel  de»  eeirtrilnitioiis.  La  tr«- 
•prcfîe  natioule  ne  poana  Janais  aeqniller  à  Paris  les 
dépenses  d'un  mois  avec  les  renirtai  du  même  mois  dans 
les  départements,  lly  aura  donc  un  arriéré  <Vi:iif  iiiméc, 
Ctilikudra  s^  pronircr  un  fonds  d'avance  pour  aticndttî 
cf^  ronltrc-,.  JVMinie  dnne  que  nous  aurions  atteint  le  but 
que  nous  devons  de-ircr,  .si  en  171*2  la  perception  des  con- 
tributions prtMluit  une  année  complète  des  rerouvreraenls 
el  un  petit  exredanl  pour  le  fonds  iudis|>eusable  de  la  tré- 
sorerie nationale  ;el  si,  à  la  fin  de  celte  année,  nuusn'avions 
que  !:i  somme  actuelle  en  arriéré  de  perception» il ae sentit 
o|M<eii]i  ^raud  changement  et  oneantiionitiao  comMéra- 
Me  dans  les  finanm,  puisque,  sous  Tanden  régime,  on 
dépensait  par  anticipation  et  par  avance  les  revenus  de 

ettSieurs  années,  anticipations  qui  s'élevaient  ;"i  n25  niil- 
msà  l'épnque  de  la  révolution,  au  lieu  qu'il  resterait  à  la 
nation  une  annif  d'avance  en  arriéré  de  ■  (witrilnilions,  de 
sorte  qu'il  se  serait  opéré  parla  nvoliiiion  une  améliora- 
tion de  tiOO  millions  dans  l'étal  orilinaire  des  finances;  ce 
qui  explique  les  depens(>s  extraordinaires  qu'on  veut  attri- 
buer au  corps  léRislalif,  el  c^tle  réponse  détruira  loulcs 
les  assertions  que  les  malveillants  ne  cessent  de  répondre 
sur  les  opérations  du  nouvesu  régime.  Ce  sont  toutes  ces 
gwa^ations  qui  m'ont  cngag«  à  ne  pas  compler  sur  l'a  r- 
fiéré  des  conItUmtioM  pour  lerenboorsemeni  de  la  dette 
Csigillletpolsque  ce  fonds  est  !ndis|M>nsable  pour  te  besoin 
du  senrtcé  ordinaire.  Quant  aux  nutiuilés,  provetianl  de  la 
vente  di'^  tlnrminr-,  n.iiionruu  .  (]He  plusieurs  personnes 
pourraient  cousnlerer  couime  un  nioyen  de  remiMursement 
de  la  dette,  je  dois  rappeler  à  ceux  qui  se  lixer.iient  à  cette 
opinion,  qu'elles  se  trouvent  comprises  dans  l'étal  que  je 
vous  pa'sente,  puisque  je  porte  l'entière  \.itenr  de  ce  qui 
reste  des  domaines  nalionaui.  Il  serait  donc  tmpivBible 
qu'on  nftt  les  employer  an  paiement  de  la  dette  nigiUe, 
pnisqtrelles  servent  de  gageani  assignsta.  Il  inpoeledone 
*  la  chose  pnblique  que  Ces  annuités  soient  comerrées  pour 
OOnserrer  ce  Rage,  qu'il  convient  à  la  nation  r  "i,-ttre  en 
évidence  pour  la  sûreté  des  assignats  qui  s'élrindrnnt  an- 
nuellmionl  avec  elles;  et  si  l'Asseniblée  veut  :ii  r ëlerer  le 
brfiienient,  elles  |)ourmnt  y  èire  affectées,  m  les  iM'>ffo-  | 
eiai'.i.  Ii  lji  est  la  siln.ilion  positive  di  s  liniinces  de  la  na-  I 
lion  ;  les  bases  qui  m'ont  servi  sout  les  seules  qui  puissent  1 
TOUS  <ii«  pvfsentées,  et  je  suis  d'anlant  nlm  Itedé  h  I 


I  vous  en  garantir  l'exactitude,  que  j'ai  apporté  le  plus 
grand  soin  à  verilicr  toutes  parties  que  m'ont  offert 
chacun  des  aj;eMts  qui  «Inivint  .  n  roanaiire.  J'ajouterai 
que,  remis  sous  les  jeux  du  comité,  ce  travail  a  été  dis- 
cuté et  vérilié  en  présence  des  agents  des  finances,  et  que 
son  exactitude  reconnue  m'a  seule  déleminé  à  tous  In 
présenter» 

srANCE  bv  MAnoi  ao  soib. 

M.  Lcmonley  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à  la  bam;  une  députation  dcs  MliaaMtaMI» 
nuTactoriers ,  marchands  et  marins  de  la  tUle  de  Nantes* 
qui  demandent  qne  TAssemblée  aogneaie  r«B«ai  des 
counet  des  troupes  destinées  aux  Colonies ,  «t  oftiOl  da 
fournir  un  vaisseau  pour  leur  iransfiort. 

L'As<emblée  accorde  les  honneurs  de  la  st^ann  aux  pé- 
titionnairtN,  et  renvoie  leur  pétition  au  comité  colonial, 
après  avoir  ordonne  mention  honorable  de  leur  offre. 

Le  directoire  du  département  de  Park  est  admis  à  la 
barre. 

M.  La  BocHEFOucAui.T,  préêident  t  Instruit  par 
la  notori(élé  piibliiiiie,  (]tte  la  manicipalité  de  Paris 
vous  avait  deiiiainit'  une  (léainrcitioti  plus  précise 
entre  les  fonctions  rlu  rle|uirteiiiejtl  cl  les  .sieuues,  et 
qu'elle  avait  ai  LOiii|iai;iié  celle  demande  de  recla- 
niatiuiis  sur  les  prétendues  ustirpations  du  direc- 
toire, nous  ne  venons  point  par  des  plaintes  répon- 
dre à  des  pi;iîntes,  innis  parmi  exposé  siirrinel  de 
notre  coinliiite,  vous  iiiellre  à  portée  derme  rentrer 
dans  roiilre  I  ru\  (|ui  s'en  sont  écartes.  Il  faut  d'a- 
iiord  vous  exposer  la  cause  f^énératrice  des  erreurs 
de  la  mutiicipaltié.  Ce  n'est  <[u*att  mois  de  ^vrier 
1701  que  le  directoire  de  département  a  été  installé; 
Jusqu'à  cette  époque,  la  iminiripnlité  provisoue,  et 
après  elle,  la  ninfiKi|i.ilile  i!i  limlive,  u'avaietit  eu 
aticuii  corps  au-dessus  d'elles,  elles  s'étaient  aecou- 
ttiinéesà  regarder  comme  leur  attribution  des  fonc- 
tions qu'elles  n'exerçaient  qu'en  attendant  l'oin- 
nisation  itii  d<^partement. 

C'est  d'après  celte  prétention  que  n'y  ayant  point 
à  Pans  lie  direcloire  de  distiiet,  I,i  miiniri()a!iie  a 
cru  devoir  s'en  arroeer  l'aul'  i  itc;  tandis  que  de  son 
cdtd,  par  une  conséquence  bien  plus  naturelle,  le 
directoire  ifn  département  ponrait  aussi  revradiqucr 
ses  roiiclions.  Ln  rnunicipalilé  reproche  ;ni  diri  iioire 
l'esprit  d'cnvaliis^etneiil;  cependant  elle  doit  se  rap- 
peler (jue  c'est  le  directoire  (jui  a  sollicité  de  l'As- 
semblée nationale  des  décrets  pour  attribuer  i  la 
municipalité  tontes  les  opérations  relatiresè  laTente 
des  domaines  nationaux,  desquelles  le  direntoire 
ét.nit  auparavant  chargé.  La  municipalité  oublie  anstsi 
«in'eii  matière  tie  contributions,  le  tlireeloire  a  le 
droit  de  déléguer  aux  coinniissaires  de  sections  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  répartition.  Et  c'est  par  cette 
délégation  ui«»me.  que  les  rcJles  de  la  contribution 
riinciére  et  mobilière  de  1791  et  1792,  seront  prêts  à 
l'epoipie  lixée  par  1"  Asseiiihlee.  Les  eoiiimissaires  se 
sont  livrés  avec  le  plus  grand  zcie  aux  opérations 
du  reeensenienl.  Les  citoyens  accourent  pour  porter 
leurs  déclarations;  rimprtmeur  n«  {>eut  stiKirc  à  la 
ijuatililé  qu'on  lui  en  demande;  il  en  a  déjà  tiré  plus 
«le  soixante  mille.  Nous  nous  abstiendrons  de  rele- 
ver les  nombreuses  inexactitudes  de  la  municipa- 
lité. rSous  nous  bornerons  à  vous  dire  que  les  dispo- 
sitions de  notre  arrêté  du  mois  d'octobre  1791  ont 
été  discutées  alors  chez  le  ministre  des  contributions 
|iti!»It(]iieî.  où  les  f  nnii()is';aTes-  du  cnnlentieux  s<; 
sont  tioiivrs.  Qiiaal au  reproebe  cju'olle  nousfaitde 
ne  vouloir  point  communiquer  avec  elle,  nousassn* 
rons  (pie  nous  ne  connaissons  de  correspondance, 
par  journaux,  entre  la  municipalité  et  le  départe- 
nsenl.  qu'une  lettre  d'elle  ([iii  ne  nniis  a  point  été 
oUicK'ilemeiii  envoyée,  tandis  que  nos  procès-ver- 
baux rnnstalent  l'envoi  que  nous  lui  faisons  avec 
exactitude  de  tous  nus  arrêtés,  lettres  et  stis.  Elle 
«joule  encore  que  le  comité  conlenlieux  a  été  créé 
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dans  le  temps  oA  lei  membres  ûn  département,  se 

trouvant  députrs  h  l'As^nnbli'p  nntionale,  ne  poii- 
vaientexercer  leurs  foiiclKms  (l'.iilministrateiirs.  Un  , 
seul  mot  répond  à  celle  nlh-^Mlioii.  La  création  du 
eoBilérontpnticux  est  du  mois  de  novembre  1790. 
A  eetle  epo(|tic,  nul  membre  do  département  n'était 
encore  nomme.  C'est  avec  de  pareils  moyens  (jii'on 
cherche  à  jeter  de  la  défaveur  sur  des  administr.i- 
teônqui  st;  sont  dévoues  à  la  chose  publique.  M.  le 
procureur-^i'nénil-syDdic  va  communiquer  à  l'As* 
semblée  (]iîeiqiies  onsenrattons  sur  les  léelamations 

de  la  tniniiri[i,i!ilé. 

M.  RoKUERER,  procureur -gèncr ai-syndic  du  dé- 
parlement de  Parù  .' La  loi  du  5  novembre  1790 
porte  qu'il  n'y  aura  point  dans  bi  capitale  d'admi- 
nistration de  district.  La  question  est  de  savoir  qui, 
de  la  miinicipnlilé  ou  du  départeineiit,  doit  en  exer- 
cer les  fonctions.  Les  roin  tions  de  directoire  de 
district  ne  sont,  suivant  la  loi,  qu'une  participation 
locale  des  fonctions  générales  attribuées  aux  admi- 
nistratîoas  de  défmrtement.  D'après  cela,  celles  da 
directoire  de  district  (|ui  n'existe  [insà  Pari<,  doivent 
doue  rester  à  radniiiiisir.àion  supérieure.  Celte  ton- 
séqueiice  ne  pourrait  être  atl.iquée  iiue  par  des  con- 
sidérations particulières  ù  Taris,  el  aérugatoires  aux 
lois  générales.  Quant  aux  coniribotions,  l'article  II 
du  litre  IV  de  l;i  !ni  riiiini'-ipale,  porte  que  l'adnii 
nistration  du  tleparleiiient  de  Paris  pourra  charger 
des  commissaires  de  sections  des  fonctions  relatives 
à  ces  contributions.  La  loi  du  5  novendirc  1790  dit 
quels  municipalité  de  Paris  Tern,  pour  1701,  la  ré- 
partition des  impositions;  et  si  l'atlministration  du 
dépiirti  tiicnt  juf^e  a  propos  de  conférer  ces  opéni- 
tiDii^  aux  miiiinissaires  de  sections,  ce  ne  pourra 
être  que  pour  l'année  1792.  L'objection  qu'elle  fait 
eonti«  Tordre  établi,  c'est  qn'il  eal  contre  les  prin- 
cipes que  le  surveillant  puisse  se  surveiller  lui- 
m^nie,  puisqu'il  serait  dès-lors  ju£;e  et  partie  dans 
sa  propre  cause.  Dès  que  la  loi  attribue  ses  foncliotis 
au  directoire  de  Paris,  attaquer  cette  atlrihulion,  ce 
n'est  pas  s'en  prendre  an  directoire,  c'est  combattre 
la  loi. Le  département  de  Paris  a  cela  de  particulier, 
qu'il  est  immédiatement  sous  les  yeux  du  ministère, 
du  roi,  (lu  <  nr()S  ié;;i>lalir.  Tout  concourt  à  prouver 
que  le  département,  en  exerçant  la  plénitude  des 
Moctions  de  directoire  de  district,  ne  fait  qu'exécu- 
ter la  loi,  et  que  la  loi  n'a  pas  les  défectuosités  que 
la  municipalité  lui  reproche.  La  municipalité  accuse 
le  directoire  du  département  if  P  iris  d  avoir  attri- 
bué aux  commissaires  du  contentieux  des  funclions 
qui  lui  appartiennent  à  elle  seule. 

Le  département  peut  prouver  combien  l'esprit 
d'envahissement  lui  est  étranger.  Il  s'est  vu  Torcede 
déléguer  au  roniité  du  enntt  iitii  ux  des  fonctions 
qu'il  ne  pouvait  exercer  lui-nièuie,  ni  déléguer  à  la 
mnnici|)alitc.  Ce  comité  eiU  composé  de  cinq  mem- 
bres du  conseil  gâiéral  dadéparleneut,  et  qui  n'ont 
lien  de  commun  avec  le  direet»îre.  La  mnnicipalité 

a  dit  que  c'i'tnit  pnr  la  nntoriété  publique  et  |i :ir  fa 
voie  des  journaux  qu'elle  apprenait  les  opérations 
ds  directoire  du  dé|>artemcnt.  Il  est  de  fait  que  ja- 
Mb  nii  ■rrélé,  une  lettre,  un  avis,  n'a  été  imprimé 
qu'il  n'ait  été  eommnnitnié  k  la  municipalité.  J'en 
ai  les  preuves  dans  les  lettres  de  M.  le  maire,  qui 
m'en  accusait  la  réception  ;  mais  ce  qui  peut  arrêter 
Farrivée  de  ces  lettres  à  la  municipalité,  c'est  la 
maaTUse  disposition,  (a  négligence  et  le  désordre 
de  ses  bureaux;  c'est  A  ce  drwtdre  que  je  dois  at- 
tribuer le  retard  de  l'envoi  d'un  nrnMé  du  corps  mu- 
nicipal, du  3  lévrier,  que  je  re([uirrs,  réclame,  sol- 
fidle  même,  depuis  six  semaines,  cl  qui  n'est  pas 
encore  parvenu  au  directoire.  Le  quatrième  grief, 
e^est  que 'le  département  cxeree  une  action  immé- 
ésle  et  eontiouelle  sur  ]cs  prépoaés  de  la  municipa- 


lité.  Il  esttris-Traî  que,  depuis  la  création  des  seize 
comités  pour  le  recouvrement  des  contributions, 
plusieurs  membres  du  directoire  et  moi,  avons  fait 
des  visites  pour  constater  leur  existence  et  encoura- 
ger leur  sele-  Les  opérations  qui  leur  sont  confiées, 
toutes  préliminaires  i  l'assiette,  sont  fixées  par  la  Toi 
à  un  (lélai  très-court.  Les  diflicullés  et  les  erreurs 
pouvaient,  devaieut  être  multipliées  dans  un  travail 
nouveau  pour  Paris.  Il  fallait  donc  leur  donner  as- 
sistance; c'est  pour  cela  que  le  directoire  leur  a  en- 
voyé  des  visiteurs  de  rôles,  pour  laciliter  lenrtravalt 
saii<  !''nteur,  sans  écriture.  Ce  n'est  pas  scnlnneiit 
un  zi'le  eiviqiic  qui  nous  a  conduits,  c'est  notre  de- 
voir, c'est  la  connaissance  de  notre  responsatnlité. 
Eh  !  oe  fallait-il  pas  agir  ainsi,  pour  exécuter  la  loi, 
pour  snrveMler,  pour  presser  avec  activité  les  op^ 
rations  préparatoires  à  l'assiette.  Il  doit  paraître 
étrange,  liMM|ue  la  municipalité  est  elle-même  en 
retard,  qu'eili-  vienne  contester  au  directoire  une 
corrc^ondaiice  bien  plutôt  oflicicuse,  qu'uniciclle 
avec  ces  comités.  Bile  donne  i  croire  que  te  direc- 
toire s'est  refusé  à  des  communicalions  amicaict 
avec  elle. 

Chargé  par  mes  fonctions  de  la  poursuite  des  af- 
faires, J  ai  employé,  pour  obtenir  cette  communica- 
tion, tous  les  moyens  imaginables.  Il  ne  s'est  point 

passé  de  jour  que  je  n'aie  insisté  au|ircs  des  membres 
(le  |;t  municipalité  que  je  rencontrais,  auprès  de 
ceux  «jui  ont  (les connaissances  en  conlnbulions,  afin 
d'avoir  des  conférences  a  ce  sujet,  aiin  de  prévenir 
un  éclat  qui  ne  pouvait  que  scandsiiser  l'Assemblée 
nalionnie  et  le  public.  J'ai  notamment  cngasd 
MM.  Claviére  et  Bideriiiann  à  faire  en  sorte  (]ue la 
niuiiicipalité  attendit,  avant  d'agir,  au  ruoins  une 
de  ces  conférences.  La  municipalité  se  plaint  d« 
ce  que  le  directoire  a  ordonné  un  envoi  de  troupes  à 
Etampes,  sans  en  prévenir  la  nuinicipalité;  mais  le 
tort  était  à  moi  seul:J(*  l'ai  dit,  je  l'ai  dit  hautement; 
j'avais  ouMié  (le  le  Taire,  et  j'écrivis  à  ce  sujet  une 
lettre  d'explication  à  la  municipalité;  je  la  Gnissais  eu 
réitérant  mon  vœu  pour  la  conciliation  des  diflicul- 
tés  de  compétences  qui  s'élevaient  entre  deux  auto- 
rités naissantes,  dont  les  fonctions  ont  été  détermi- 
nées par  la  loi,  m  li--  (jui  n'ont  pu  encore  reconnaître 
leurs  limites.  V  >>l  i  nu  s  sentiments,  voilà  ceux  du 
directoire  dont  l'vUu^  1  organe.  Le  18  mars, une dd- 
puiation  municipale  vint  avec  pompe, avee  eâréno* 
nie,  déposer  au  directoire  ta  bannière  de  la  féiléra* 
lion  du  14  juillet  1790.  Sur  cette  bannière  sacrée, 
les  deux  autorités  se  jurèrent  fraternité,  bonne  in- 
telligence. La  municipalité  a-t-elle  oublié  déjà  cet 
auguste  serment?  Au  surplus,  il  est  bon  que  l'As- 
semblée nationale  sache  que  éètte  discussion  n'est 
point  celle  dr  la  nuinicipalilé  actuelle,  mais  del'an- 
cienuc  cuuuni.ssiun  municipale  contre  le  directoire, 
contre  le  comité  du  contentieux,  et  contre  moi. 

L'AssemblOe  accorde  au  directoire  la»  bonneur^i  de  la 
séance,  renvoie  la  ju&tiûcaiion  aux  comités  de  légi&latioa 
et  de  division. 

La  dépiitalion  tra\ersc  la  salle  an  milieu  dos  applaudis- 
sements de  l' Assembli^e. 

M.  Carnot  le  jeune,  au  nom  du  cnmil6  militaire,  pré- 
MMe  une  rc'daction  des  articles  décrélôs  liiersur  la  geu- 
dannerie  nationale,  et  les  arUdes  suitania  du  projet  du 
comité,  qid  sont  décrétés  en  eet  termes: 

«  Art.  VI.  I.cs  \in?l-neiivii'meet  Irenfifmc div'isîons de 
gendarmerie  nationale,  crÛLes  pnr  In  loi  du  24  aoftt  1791, 
n'éprouveront  ain  i:n  '  l;;m}ri  nient  dans  leur  roinpnviilon, 
et  ne  sont  comprises  tlims  ks  <lis[>osilions  des  articles  pré- 

>  VH.  La  mnrtrliau&sée  ayant  été  supprimé  par  la  loi 
du  16  février  1791 ,  et  un  nouveau  cori>$  ayant  été  déé 
aoas  le  dooi  de gendaimerie  nationale,  le  uKided'aTaaee* 
ment  décféiéle  i*'  déeeadire  denier,  cDinlerpi^totioB  da 
la  nluM  hd  du  le  liivrkr«79f ,  n*ann  lieu  que  pour  les 
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«Bclkn  ftiHant  partie  de  la  premUre  formation  ;  mit  qui 

aerani  itommés  par  b  «lile  pu  n-niplnrnm'ni ,  un  pren- 
dront ratift  dans  la  (ïi'nd.irmprif  qiio  tlii  jniir  «If  leur  nt>- 
minilion  rlnii'i  ce  corps;  et  si  plnsifurs  ••«inl  iionuni>^  m 
munir  ii'rii)i-i,  ils  prendront  ranR  etiircfiix  d'après  leur 
ancii'uiiuli'  cl  leiir<i  grades  anti'-riciii-j,  dan»  qiiel(|iiL'  arme 
qu'ils  nit'nt  servi. 

t  Vil  F.  L'ancienneté  de  service  dans  rliafine  grade 
d<>tanl  st<rrir  à  G\er  les  rangs  des  ofli(i<'r:s  (iilre  eux, 
d*«piès  l'esprit  do  décret  du  1*'  déoemliFe  dvnuer,  erlle 
des  comiDfnloii»,  biwtls  on  ranga,  dont  chaonn  anra  été 
pour>'U ,  ne  sera  rompléc  que  d'apK-s  le  temps  de  aentice 
qiril  aura  fait ,  toit  dans  le»  troupe» de  ligue,  loit  dansles 
pn-iKiiiit  r-i  royaux,  lei  rtgtncDlsprovîiiciiuK  ou  balaillons 

de  jr.inii'ioii. 

»  l\.  r  II  riiiiM  iincnce  ,  les  officiers  relirf*  du  service, 
rt'iiv  ;c  la  siiile,  lienlenanis  des  inarcclianx  de  Kranrc, 
et  tons  autres  non  d^si((né<  dans  l'.irlirle  précédent, 
qui  ne  faisaient  point  un  senrice  actif,  ni-  pourront  pré- 
fnloirde  rancienuclédeleuncouunissiuitN,  rangs  nu  bnv 

TcU,  maiaaeulcinentdeleur  icna|»d'acUviiédan<i  ciiaque 
grade,  è  la  réserre  nèamiionw  desofliciers  qui,  ayant 
éié  n'-formés ,  auraient  obtenu  leur  remplacemenl  dai»  les 
dix  premières  année»  de  leur  réforme,  on  dont  ce*  dix 
MMièe»  ne  aeraieiitiMriiit  encore  éooulèefc  a 

TtntE  lit. 

c  Art.  I".  Les  Biles  dei  candldib*  que  les  directoires 
de  département  sont  lemis  de  «ompoter  tthwunt ,  (arti- 
des  II  CI  Vllf  du  Iftre  II  de  la  M  du  «6  ffinier  1791 } 
pour  être  remises  aux  colonels,  le  seront  de  Ions  les  sujets, 
sans  di^linction ,  qui  se  seront  présentés  pour  être  inscrits, 
pourvu  qu'ils  aienl  les  qualités  ri(]iii'-rs  par  la  loi;  mais 
les  cnloni'ls ,  an  lien  de  rtMliiiri'  les  lisii's,  poinTonl  si'iile- 

IIH'lil  fjîr  r-  (11"- V  jlinii'- ,  p.ir  écrit,  Stil  I  li  ii  1111  (1rs  su- 
jets qui  }  semtil  rompi  is,  et  n'auront  pa»  le  droit  d'en  ex- 
clure aucun;  d'aprC's  ces  obimolkNM,  ICi dlredotoes  de 
département  nomuiernnt. 

•  n*  Si  les  mariTlinnx-des-logis,  ayant  deux  ans  de  ser- 
vice en  cette  qualité,  parmi  tesqueto  doivent  être  dioisis 
farlicles V  et VII  dn  titre  II  de  la  loi  do  16  flSnier }  la  moi- 
né  des  Heutenanla,  ne  se  trouvaient  pas  au  nombre  de  deux 
au  moins  dans  cbaque  compa^inie,  le  choit  des  lieute- 
nants pourra  indifféremmeni  iniDl  ersnr  l'un  des  df-iiv  jilus 
anciens  uiarOrliaux-des-locis  dr  la  cctnpajjnie,  (|ii<'lli>  que 
suit  il  "ailleurs  leur  nncicnne'i^  de  ser\iri'  d.ms  le  prade  ;  i 
concourront  alors  pour  être  faits  lieutenants  avec  les  ati- 
tres  niarécbaux-des-injtis,  coaMneai*ilaiivd«iildeasan8  de 
service  en  cette  qualité. 

»  III.  Dans  le  cas  où  une,  deux,  on  mteieleatraii  pla- 
ces de  UeutenanU  eeraieni  vacantes  dans  une  oompainie , 
•0  moment  oè  H  «^egiraît  (article  Vil  dit  litre  11  deh  loi 
du  16  flivrier  1791  )  de  nonmier  un  niaréchal-d'-s-lugis,  le 
capitaine  de  ht  conipapnie  sera  appelé  à  remplacer  un  des 
lienlenanis;  et  les  ofliciers  les  plus  toWhs  deusll  même 
division  renqilareroni  los  niitrrs. 

•  IV.  S'il  ne  se  Iroin  ,ii  ]i  -.  ii.  is  ninréchaux-des-lngis 
dans  une  compagnie,  ihiui  immiiiiT  ensemble  un  bri^- 
diiT  dcviitic  (arliric  1\  du  lilrc  II  de  la  loi  du  lU  février) 
à  être  placé  sur  la  li»le  de;  six  brigadiers  à  présenter,  les 
mar(W:liaux-des  |ogia  lea  plus  vràioa  de  la  ntee division, 
seront  appelés  pour  coQcoarirà  ce  rboix. 

»  V.  Pour  b&ler  Torganisatloa  délinllive  de  la  gendar- 
merie, r  Assemblée  nationale  décrite  que  tous  les  Bous-of- 
fidcn  fil  gendarmes  qui  nnl  été  nommés  jusqu'ù  présent 
|>ar  les  directoires  <le  dt'parlrincnl* ,  ponnu  qu'ils  n'cvW- 
dent  pas  le  nombre  qui  leur  aura  fie  o\i  qui  it  urs.  ra  lixé, 
conforuii'inrii!  articles  V  el  M  di*  la  loi  du  K  jan>ier 
deniier,  scrotil  conservés  el  mis  en  activité,  el  qu'il  leur 
sera  délivré  des  couiniissions  par  le  ministre  de  lu  içm  rn-  : 
en  conséquence,  l'Assemblée  nationale  déroge  à  l'arti- 
de  Vil  de  la  même  loi  du  s  jan\ier. 

I  VI.  Si  le  nombre  des  nominations  bites  par  un  direc- 
toire de  département  csoéddt  celles  qui  Icnr  setont  fixées 
d'après  le»  articles  V  et  VI ,  ci-dessus  diés,  de  la  loi  du 
8  janvier,  les  demll^  nominntImiB  excédant  le  nombre 
fixé  sernni  regardées  comme  uon■a^elMle^. 

•  Vil.  Les  dirmoires  de  départements,  pour  toutes  le» 

BMTaUa  nomination»  q^^Ua  fouiraient  avofar  k  liiiife,  afin 


de  enoBlMer  la  prenriferc  ftnmattoii  deibrindea  qui  leur 

seront  afRTi par  le  présent  «técret ,  se  coommeront  aux 

lois  a'int  lU  ment  exisiantes  sur  les  diverses  condilious  d'é- 
li'^  liil  N  .  il  la  résmc  d»'  la  dis|)osition  de  lo  loi  du  i6  jan- 
\  u  r  I7!'l ,  ri  Im  u  Ii  [iip^  <Ii'  •.<  r\  ii  e  cvipc  d;iii'  li'>-  tiou- 
pes  de  li'^^i'c,  qui  (Il  ii;t m f  su^priiduc,  pour  crtlc  pr»>nii<  re 
forniati(Mi  si  iili  nii  nl ,  en  i  e  (pie  le  mtucc  de  lu  p.iriic 
tionu  le  sera  compK:  »ur  le  même  pii-d  que  celui  des  troupes 
de  lipnc. 

■  VI II.  La  smice  dans  les  régiments  (rontalieis,  au 
pays  des  Basques,  sera  compté  comme  s^il  eftt  été  6dt 
dans  la  garde  naiianale:  cependant  il  ne  pouira  dispen- 
ser de  trots  ans  de  service,  au  mohis,  dans  ka  troupes 

delitinc.  « 

Lu  séance  est  levée  à  dix  heures. 

f  iAHCB  ma  MmCBBDt  4  athii» 

On  lit  line  lettre  de  M.  Lniireau ,  ainsi  conriir  : 

■  l.a  question  de  la  vente  doit  être  suTKirdnnmc  à  oeUe 
de  savoir  comment  on  éternisera  les  assiettes  des  forMa,  d 
on  les  vend.  J'oftc  k  l'AiseDUée  TexpUcatioa  de  la  qvcs» 
tkm  des  eondiikms  h  praerlve  aux  ncquéienr»;  qnesliaa 
qui  se  décide  par  nnstancedmbols  WT  iesolalderaiAn 
sur  l'atmospliêre,  etc.  a 

L«'  mémoire  de  H.  Laoreau  est  renvoyé  au  coniM 

des  domaines. 

On  lit  plusieurs  adresses  de  corps  admiliiftiratilhj 
toutes  relatives  aux  demandes  totmées  |iarun  grami 
nombre  de  municipalités  pour  la  ttfduetion  des  mai- 
sons n)on;isti(jiirs. 

M."*  :  Je  uemandequ  il  soit  enfin  fait  une  im  qui 
(tefi  nde  tous  ces  costumes  ridicules,  extravagaittSt 
<]ul  oui  snrf  êcit  i  la  suppression  des  ordres. 

M.  I.B  Paistncirr  :  Je  dois  oliserverqne  le  rapport 
rel.'itir  aux  r<iii^r<'p;ition«  sroiilièrfs.  rapport  dans 
lequel  |e&  questions  duiit  il  s'^igit  sont  comprises, 

est  placé  i  Tordre  du  jour  pour  la  séance  de  de> 

niaïu. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amclot,  siHi 

conçue  : 

M.  le  président,  je  viens  de  recevoir  «ne  lettre  parla* 
qiiellf  If-'  r<utimi-.s:iiri^  dc^  la  liiMirnit  nu'  rcpri  Miit'-iit 
re-ii h.irr.is  de  leur  viliiation  ;  i'^  u  rl.uiKiii  une  a>.intc  de 
inilliiiiis  Mir  li>  fi'iid- qui  lin  \.  iil  t  trc  mt'-cs  dans  la 
Iré'-ori'ric,  par  la  caiss<>  de  1  lAtiatndinaire;  j'ai  déji  fait 
n-meltre  dnq  millions  en  remplacement  des  fruits  de^i  do- 
maines nationaux.  Hier  soir,  il  ne  restait  dans  la  caisse  de 
Pexlraordinalre  que  seize  millioBs:et  si  l'Assemblée  natio- 
nale n'augmente  pas  la  quantité  d'assignats  susœptibtea 
d'entrer  en  dicolalion*  il  acra  tamasriMa,  dam  quelques 
jour» ,  de  pourvofar  au  service  de  la  caisse  de  rextraoirdi> 
naire  ;  elle  doit  verser  rix  millions  k  la  trésorerie  natio- 
nale, elle  a  encore  detu  niiUiinis  à  payer  sur  1rs  iroi*  mil- 
lions qui  doivent  être  avancés  an  départomenl  de  l'aii», 
pour  le  '.«•rNice  delà  Mai-on  de  Strours. 

M.  Bai.i.kt  :  J'ai  ^«ruposé  hier,  au  uuui  du  comité 
extra<ndiiiaire  des  bminces,  d'autoriser  une  nouvelle 
I  iiiission  de  50  millions }  cette  mesure  n'est  qiie 
provisoire;  elle  est  indispensable  pour  prévenir 

l'iiilernipliiin  du  service  des  cm-»--!  --  pnMiijurs.  Je 
ne  sais  pas  p<iiirqiioi  M.  Cailhassoii  est  *  uU  r  dans  le 
Tond  <le  la  question  relative  aux  inoycns  (!i>  rétablir 
le  crtMlit  des  assignats;  j'avais  cependant  annoncé 
nue  la  mf-Mire  provisoire  que  je  proposais  était  in- 
(iépeiidaiite  dos  iiic'-iti"^  ilcîinilivi  s,  el  (]U''  le  cuTuité 
ties  finances  s'occop  nt  -;iiis  rdàrlie  de  l  i  \  iim  ii  de 
ces  dernières.  Je  dciii.iii'li  que  le  projet  di'  ili  crel 
que  j'ai  presciilo  hier,  soit  Uiscutd  à  l'heure  de 
midi. 

l.a  proposilion  de  M.  Ballet  esl  adoplj'o. 

M.  Laci  f.e  :  Il  s'élève  dans  plusieurs  bataillons 
iialionaiix  volontaires,  la  (|iieslii)ii  de  savoir  coin- 
nieul  les  lienleiiants-culoiiels.coniiuainlants  on  chef, 
doivent  Cire  rrmptaci's  lorsque  leurs  places  vaquent 
par  mort  ou  par  démission,  la  loi  du  4  aoAt  1791, 
relalivc  i  la  nomination  de  ces  lieutenants-colonels, 
s'exprime  ainsi  :  «  L'étal-auijor  de  chaque  betaîlloil 
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sern  composé  de deoz  liculdiants-eolonels  noinoiës 
de  la  Même  maoière;  cdiii  qm  aen  Qomaié  le  nre- 
nier  aura  1«  commandement  enebrf.  •  D'apràs  cet 

article,  si  on  iioiiiiniiit,  prmr  rcmiil.icor  If  commiin- 
danl  en  chfl',  un  i;oiivc;iii  li('u[(  iiiiiU-c(tl()ucl,  il  ar- 
riverait que  le  troisième  iiomiiii' passerait  avant  le 
•econd.  Us  partisans  de  rélccliuii  ri'ponditnt  A  cela 
que  nul  ne  peut  occuper  de  place  dam  les  tratiHlons 
volontaires  nationaux  ane  par  les  siilTragcs  de  la 
majorité  :  ce  «M-rait  («leindre  IVinnIation,  et  diminuer 
le  zèle  du  second  li»niteii,int-c«!onel,  si  on  lui  don- 
nait la  certitude  de  l'avaucement;  s'il  est  digue  de 
conmander  eo  di«f,  il  sera  élu  ;  s'il  n'en  est  pas 
digne,  il  importe  qu'un  autre  snii  rionimr,  autre- 
ment il  serait  dispensé  de  iiienler  cet  avancement. 
Ils  ajoutent  que  les  prenners  choix  ont  pu  être  mai 
faits,  parce  qu'on  ne  se  conuaissait  pas  encore,  et 
qu'il  est  inutile  d'en  faire  de  noureaux.  L'opinion  do 
epmil^  est  restée  indécise  entre  ces  deux  nvis,  et  il 
A*a  chargé  de  vous  proposer  deux  projets  de  dé- 
cret, entre  lesquels  vous  décidercE  u  question  de 
priorité. 

M.  DaVBUOOLT  :  Nous  savons  en  général  que 
dans  beaucoup  de  bataillons  les  choix  des  iicnte- 
MOtS-eolonels  n'ont  pas  été  hien  faits,  p  irce  ([u'on 
M  se  coininis*,;iit  pas  ;  je  rrois  que  ninjs  devons  sai 
sîr  avec  empressement  toutes  les  occasions  qui  se 
présentent  pour  réformer  les  premiers  choix. 

H.  Lacroix  :  D'après  ce  que  vient  île  dire  M.  Da- 
Vtrhoult,  il  |iaraîlrait  que  les  lientenants-coloiiels 
in  Second  ne  devraient,  dans  am  un  cas,  coniniandrr 
Çn  dwf  uii  bataillon,  et  ccpcmlaul  ce  commandement 
leur  échoit  de  droit,  dans  toutes  les  circonstances 
«&,  par  cause  de  maladie  ou  autrement,  le  premier 
lienlenant-eolonel  ne  peut  pas  exercer.  Recommen- 
cer de  nouvelles  élections,  ce  serait  ouvrir  In  [/Mil.' 
à  de  nouvelles  intrigues;  les  lieiUcnanîs-culoncIsen 
seeoiiil  ne  pourraient  être  nommés  qu'autant  qu'ils 
auraieut  Ûatlé  leurs  aubalterues  et  permis  le  relâche- 
ment de  le  diaeiplîne.  Pour  éviter  ce  tri's-grand 
inronvénieiil,  il  faut  que  li  s  lii  iitenants-rolonels  en 
second  succèdent  de  droit  aux  lieutenants-colonels 
en  chef. 

M.GiKABDiii  :  L'opinion  de  M.  Lacroix  paraît  at- 
tÉoner  les  bases  de  l'organisation  des  gardes  natio- 
ùales.  La  nomination  des  olliders  doit  ètn-  le  i  csul- 
tatde  la  conliaiicc  des  citoyens-soldats.  Si  le  second 
lient»  n  Mil  i  .iloiicl  est  en  état  de  commander  le  ba- 
taillon, s'il  a  mérité  de  le  commander,  eh  bieiil 
laiss(>z  aux  bataillons  h  le  récompenser  par  une 
élection. 

L  A't'.emblée  ferme  la  discussion. 

A|ir*«  quelqiies  débaU,  la  prioriti'-  e^l  accordée  au  pro- 

ftde  décret  ntif ant ,  qui  ert  adopté  à  ta  tt«s-(raiide  ma- 
\é, 

L'AswmMée  naiionala  famtaiieqoll  a*ert  élevé  de^i  dif- 
i  relailfemeiit  aa  eommandemeot  en  clierdes  ba- 
ide  gardes  rolonlaire»  nalinnatit,  ci  reconnaissant 
1*0  tmportp  ail  bien  du  service  militaire  de  les  lever  sans 
loi,  di-rr."  lo  qu'il  _v  a  urpeiKi. 
L'Assomlik-c  iiaionale,  aprî-s  avoir  entendu  le  rapport 
éc  son  coniiié  roilitifac,  et  taodn  le  déeict  d*ai|cnoe,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Lorsque  le  liettleDaDt-coIoael  d*imbalalHon  de  gaides 
valMtairo  nationiBX.  le  premier  mmmê,  el  qui,  en  cette 
imlêt a leccwaaMUMaaMnt en dwT dodii iMbiillon ,  lab- 
MB,  parmaftOlt  démiMioa  ou  autrement,  sou  emploi 
vaeHit,  le  iimtenanl-colonel ,  le  second  nommi;,  le  rem- 
placfra  dans  le  coininniulrrin  ni  triclirrdu  liiidiillon,  et  il 
»era  procédé  de  Hiile  au  rt  iuplacciuent  dudit  lieutenant- 
colood ,  le  Rcoiid  nommé,  en  .se  cooïbnnanl aus  Stmo- 
iitMOadu  décret  du  .\  août  1791.  i 

H.  Ballet  relit  le  projet  de  décret  relatif  aux  be- 
soins de  la  caisse  de  rextnordinaire;îl  est  adopM 
«usi  qu'il  sait  : 
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L'Anemblée  nationale  vonlaBt  paurvotar  anx  morefl* 
iTealKleairleurvica  de  la  caisse  de  IVximordinaire,  et  ce- 
lui delà  Irésoiene  nationale,  enaltendant  qu'elle  ail  sta- 
tué sur  le  itysli^me  général  des  fmaïKO»  dont  elle  est  main- 
tenant  occupée,  et  sur  lequel  la  discussion  est  ouverte . 
dècriHe  qu'il  y  a  nnçencc. 

L'Assemblée  nrilioiiaic,  après  avoii  décrété runrenoe. 
décrite  ce  qui  suit  :  " 

.  Art.  1".  La  somme  des  «ssignaU  à  maître  en  circula- 
tion ,  qui,  d  4  rrs  le  décret  du 38 dfaemkm deniicr,  est 
fixée  à  i,iioo  Huilions,  sera  portéei  quant  à  piéseni.  à 

i.CàO  millions. 

»  II.  Le» 50 mllUomi destinés,  parle  pn'soiil  décret,  à 
augmenter  la  masie  des  assignats  en  cirruhnion ,  ainsi  que 
ceux  nécessaires  au  reraplrtcemenl  des  hnlIrniciilN ,  M^rool 
pris  sur  les  100  millions  d'assignats  rcMant  de  la  créaUon 
du  1"  luiv,  in'in'  d,  i  riicr,  di  siiii(î>  ii  l'échange  d'anstirnats 
de  plus  furie  M.iiimc,  et  ils  Mjionl  eraplovés  auserrîoede 
la  caisse  de  l'exlraordiiiaire. 

»  m.  C.-s  ûO  millions  d'assignats  de  5  llf.,  ainsi  que 
ceux  qui  remplaceront  les  brftlemenb,  seront  suppléés , 
moitié  par  deSassignalsde  S»lif.»  moitié  par  des  assicrnais 
de  it  Ih.  éprendre  sur  In  création  faite  par  l'arii.  le  lïi  du 
décret da t7 décembre  dernier,  kN(jiiel-  v-nirnni  reti- 
rer delà  dtculaiîon  les  as>iKiKiis  de  |<lus  furie  .somme  ,  qui 
seront  Indiqués  par  l'A>»i  mblée  nationale. 

»  IV.  La  caisse  de  l'cvlraordinaire  versera,  dans  le  jour, 
à  la  tn'-sor.rip  nation  de,  la  somme  de  6  mlllloos,  poor  al» 
der  au  sen icc  de  celte  dernière  ^im,  • 

M.  Saladin,  au  nom  du  eomtté  âe  législation  : 
Voiisavezcharfîc  votre  cotnitéde  vous  iviidrecoiiipto 
de.s  accusa  lions  portées  contre  le  ci-devant  ministre 
de  la  justice.  Je  vais  suivre,  dans  rexainen  desdif- 
fereuU  chefs  d  accu:iatiou,  la  marche  que  le  miniaira 
lui-mime  a  suivie  dans  sa  réponse. 

Premier  r/u  f  traccuiation.  Propuions  de  commissaire 
du  roi  civitiics  nu  sieur  Collet.  Le  ministre  s'est  justiOé 
sur  l'accasallon  d'avoir  donné  des  provisions  à  un  dtojen 
qui  ne  remplissait  pas  les  conditions  de  l'éligibililé,  en  ob- 
ser\ai)t  qu'il  avait  pris  tous  les  renseinnemeiits  possibles 
sur  ce  citoyen,  et  que  le  tribunal  auprt"^  diiqud  il  a  été 
nommé  commissaire,  deTantjngw  ses  titres,  et  valider  ou 
invalider  la  nomination.  11  n'en  est  pas  ri  |.  u  s di,..  jj 
ajoute  qtt.'iln'est  pas  plus  responsable  de  1 .  \  l  r,iu  <le  ci-s 
noaiinoliuiis,  que  les  électeurs  sont  respons  il  l,  ,  ,|e  leur 
choîj.  Votre  coimté  a  pensé ,  qu'en  cOcl,  on  ne  pouvait 
s  arrêter  sur  ce  chef  d'acoKiailan.  (Il  ^"eièfe  qndqom 
murmures.) 

Second  ckefitaeetuatim.  Le  diieclolre  da  département 
de  lArdèebe  M  plaint  qu'an  mépris  de  rinstiiu!.,,,,  sur  les 
jurés,  qui  déftre  aux  directoires  des  départeaunls  la  dé- 
signation des  trois  juges  qui  doivent  conipo>er  le  tribunal 
criminel  de  chaque  département,  la  proclamation  du  mi- 
tiiMn  fie  la  jusiice  uilribiiela  désignalioii  de  ces  juges  au» 
Inbiniaiix  eux-mêmes.  Il  serait  dillicile  de  se  dissimuler 
qu'il  y  a  ici  violation  de  la  loi,  usurpation  du  pouvoir 
législatif,  attentat  contre  la  coasUtulion.  L'iostracUoo  qui 
M  trouve  formellement  violée  par  le  ministre,  ot  une  loi, 
puisqu'elle  a  été  portée  par  le  corps  législati  '  et  sanction- 
née par  le  ni  M.  Dnport  dit  que  fiiltribution  de  cette  no- 
mination anx  tribunaux,  lui  a  paru  plus  iimtorme  aux 
principes  de  la  séparation  des  pouvoirs;  mais  la  loi  flii- 
•  ili  mauvaise,  fiil-dl,  incnnsiitutionnelle,  elle  a  été  sanc- 
tioniiée,  et  elle  devrait  au  moins  provisoirement  être  exé- 
cutée; autrement  il  serait  permis  à  un  ministre  d'éluder 
tout^  >»  lois  par  des  inlqrprétatiow  arbitraires,  et  de 
aubulhierstt  laiannMBMnls  àla  valaniédesiégiriataani» 

notairet  accordées  deptUê  itt  amuftoii 
dierel  du  2/»  septembre. 

L*attfdeXlX  du  décret  du  l"  octobre  1789  ,  porte  que 
la  création  d'aucun  otlice  public  ne  iK'ut  avoir  lieu  ((iu>  par 
un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi.  D'après 
cet  article  ,  le  ministre  est  amiuliN  de  prévarication  [mjoT 
avoir  dans  plusieurs  villes,  et  nola-nmenl  à  Saint-Denis, 
donné  des  provisions  depuis  la  promulgation  de  l'acte  oon- 
sUiutionnel  qui  supprime  la  vénalité  et  l'hérédité  des  o& 
"~-}  car  l'acte  constilutloond  a  été  promulgué  aulérieu* 
à  ladaledmprorlriMiietcammiisieasdenoiai' 
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Ks  qui  toni  l'objci  de  Cl «hef  d'aeenntim;  Le  loldal6iM^ 

vembre  1789  porte,  il  est  Trai ,  que  jusqu'à  ce  que  les 
ancien!*  offictm  de  justice  rt  notaires  seigneuriatis  i'uieut 
remplacés,  il  pourrait  |irou<iiirfiiirii!  donner  des  rorninis- 
Rimispoiir  remplir  places  \  arimics  pur  uiorf  on  par  dé- 
mission ;  mais  celle  loi ,  n'dulorise  en  aiicnin'  iiiainire 
la  création  de  places  iioutelies,  ne  permet  lu  coiicrs  ion 
de  ces  commissions  pour  les  places  vacantes,  <|ue  dans  le 
cas  d'une  n<^cessité  constatée.  M.  Duporl  prôtend  que  cinq 
lettres  de  M.  Paslorel ,  procureur  général  du  département 
de  Psiris,  aUoUieot  la  oécessilé  d'établir  ud  scooad  no- 
taire 4  SalDt4)enw.  Pour  que  l'on  puisse  juger  df>  la  véra» 
cité  du  minhlre,  je  rais  lire  le?  ci  nq  lettres  de  M.  Pastoret  ; 
l'Assemblée  y  terra  l'intéri  i  (jne  prenait  M.  Pastoret,  au 
Miji'l  pour  lequel  cette  nou\ elle  place  a  été  créée«  OUds 
nuilenieitl  ia  nécessité  de  cette  création. 

Ltttre  de  rcpi.  L'usage  des  lettres  de  répi  subsiste  en- 
can. poilH)n  foire  un  crime  au  ministre  de  la  justice  d'a- 
voir eo«linué  d'en  accorder?  M>  Oupori  se  Amde  lur  les 

ordonnana's  de  1609  et  M7>»  Ct  avr  UM  dédaration  de 
16K9;  il  prétend  que  cet  ordonnances  n'ayant  pas  été 

abrogées  pr  dis  lui  .  formelles,  il  a  dû  s'y  conformer.  Il 
ajoute  que  la  loi  sur  l'établissement  des  nou\eaux  tribu- 
naux, I  11  supprime  les  chancelleries  et  ptè^idianx  au- 
près di->  tours  supérieures,  et  le*  lettrcs-rovaui  qni  s'y 
ex|)édiaii  nt ,  n'a  pas  supprimé  les  lettres  qui  s'ei|)é<liaient 
à  la  grande  chancellerie.  Nous  répondons  à  Vi,  Duporl 
quele  droit  s,icré  de  propriété  ayant  été  ivconou  par  la 
constitution,  il  n'a  pu  s'auloriaer  d'oidoonauccs  antérien* 
K8  pour  y  porter  atldate* 

30  Que  les  lettres  de  répi  ont  été  profaîMes»  ct  par  la 
loi  constitutionnelle,  qui  porte  qu'il  n'ciisie  pluscnFIrance, 
pour  aucun  individu,  d'exceplidn  au\  droits cninniuns  de 
Ions  les  Français,  cl  par  la  lui  (pii  ,  en  organisant  le  pou- 
voir judiciaire ,  a  sdustraii  ir  pouvoir  â  l'inlluencc  de 
toute  autre  autorité.  Cette  loi  poite,  que  tout  priviicijc  en 
mnticre  de  juridiction  esi  dhuli  ;  or,  (h's  leltrei;  du  répi 
i>e  déloument-clles  |kis  Tordre  naturel  des  juiidicUons? 
N'csl-oe  pas  accorder  ù  un  débiteur  un  priviléfe  au 
drutls  commuas  de  tous  les  Français  que  de  lui  donner  un 
i4pl  contra  ses  crécadera?  Le  ministre  n'a-t-il  pas  mis  sa 
vokMNé  4  la  place  de  la  M,  à  la  place  du  jugement  des 
trlbaaaus. 

D'ailleurs,  la  prande  chancellerie  de  France  a  été  su p- 
priniie  eonjuïc  les  aulres,  par  l'article  31  du  litre  I"  du 
décrel  (lu  2')  nfivcniljre  1790,  sur  rorfçanisalioii  du  irili;i- 
nal  de  rasNaliou.  Au  ;;raud  i haiicflier  a  élc  •-uhs' lUié  le 
minisire  de  In  justice  ;  (!(  ••  u  un  i-l  ollicier  n'a  pu  t'\<Tcer 
aucun  droit  ni  prérogative  cjui  ne  lui  aient  été  funuelle- 
nent  dclé(;ués.  Les  fonctionRaircs  pnldiCS,  quels  qu'ils 
aoieot ,  ne  doivent  exercer  de  fonctions  qne  celles  qui  leur 
aoni  flmneMement  ai*%nées  1  ce  n*est  pas  lont  :  les  ordon> 
aances  anciennes  appdaieat,  poor  TexpédHka  des  leltres 
de  Rrace ,  auprès  du  diancdier,  quatre  maîtres  des  requè- 

ICs;  et  ces  officiers  ont  été  supprimés  par  une  loi  formelle. 
Le  ministre  s'est  permis  de  créer  un  tribunal  pour  1rs 
reraplaci  i':  il  a  appelé  auprès  de  lui  quatre  jurisconsnlli-^ 
qui  formaietil  s<ui  conseil  privé.  Il  a  même  accordé  a  un 
débiteur  des  Icltri's  (le  répi  pour  six  mois,  sou-,  le  prt- 
texte  que  ce  délai  était  uêci.'ssaire  pour  rcnlériHcmcnt  ; 
tandis  que  rordoiinaace  de  IM9  n'aecoide  qn'nii  dâai  de 
huit  jours. 

hatre»  dt  grâce  et  eonuutdatbm  ^  peina. 

Accusé  d'avoir  aocoidé  des  lettres  de  p4ce  avant  ct  de- 
puis la  prnmnlKation  de  l'acte  constitutionnel ,  le  ministre 
M'  jii>li1ii-  en  invoquant  l'arliclc  Mil  du  titre  \  l  II  de  la 
pri'uiii"  ic  partie  du  code  pénal ,  qui  ui-  porte  la  suppri-ssioii 
des  lettres  de  Rraco  que  pour  tou'-  les  délits  pi^ursuivis  sur 
l'accusation  d'un  juré;  mais  des  lois  anléiit  ores,  mais 
l'acte  conslitulionnel  n'avaient-ils  p  is  supprimé  c-  droit 
arlMlraire  d'expédier  des  lettres  de  g^^ce.  l.e  droit  de  par- 
don est  celui  de  aonsinire  un  coupable  .'i  la  cndannialion 
des  trilniuMia.  Auenne  autêrilé  a-t-elle  le  droit  de  s'élever 
aa-dcMM  de  la  kri,  on  d'en  rendre  l'appltcalion  arbltratre  ? 
ht  droit  de  ihlregféoe  ne  peut  appartenir  qu'au  |K>uple , 
an  souverain;  tr&dilïï^rent  du  droit  d'amnistie,  il  n'ap- 
partient pan  même  au  pouvoir  li'i^ishilif,  el  il  n'.i  jamais  | 
éléeicceépar  le  roi  que  par  usurpation.  ï.a  général,  un  J 


dnrit  ne  peut  être  fondé  que  sur  les  dispositions  formelles 
d'une  loi.  La  constitution  ayant  été  acceptée  et  pinmii!- 
guée  par  le  roi ,  il  ne  peut  donc  plus  exercer  de  rmuiious 
que  celles  qui  lui  sont  formellcroejit  dèlé;:uLi^  ]i,ir  la  con- 
stitution. L'humanité  ne  sollicitait  pas,  comme  le  prétend 
le  ministre,  celle  viol.iiion  (h's  lois,  puisqu'un  décret  de 
l'Assemblée  constituante  avait  soumis  provisoiicment  les 
tribunaux  criminels  à  des  Turmes  nouvcllea>etlcaBVailaa> 
sujétis  à  suivre  le  nouveau  code  pénaU 

Suni*  à  P  exécution  deijugemtnt»  criminels. 

Le  droit  de  surseoir  Si  l'exécution  des  jug:eroents  est  un 
de  ceux  qui  avaient  i-ii  nsuqiés  par  les  grands  chanceliers 
de  France  :  m  li^  il  u".  ^I  l'  talili  sur  atieitnc  loi  ancienne  ni 
moderne.  L<  mii  isir.'  dit  (pi'il  lui  a  paru  convenable  de 
donner  aux  t  i ml  loiui-s  les  délais  nécessaires  pour  se  pour- 
Toiren  cassaluin,  ces  délais  n'étant  pas  fixés  par  la  loi, 
quoique  nécessaires  à  son  exécution.  Il  est  bien  vrai  qit*ll 
lui  était  permis  d'accuser  le  silence  de  la  loi;  mais  atl 
corps  législatif  seul  appartenait  le  droit  de  Mlipléer  à  100 
silence  par  une  loi  noHTclte.  11  j  a  ici  usuipatieD  ia  peu» 
voir  législatif.  ^  ' 

Jnexéeaikn  de  la  loi  tTamniitie. 

Le  mfolMre  de  b  jnsdoe  prétend  qu'il  a  expédié  des  leU 

très  lie  Rrace  a  M  ,  déleuti  auv  Ruièrc-.  pour  fait  de 

faussaunaue,  huit  jours  avant  qu'on  lùi  dénonce  à  l'As- 
semblé-e  nationale  son  refus  d'appli<|uer  à  re  prisonnier  la 
loi  d'amnistie.  J'.ii  eulie  K-s  maiiis  la  pieuvc  que  ces  lettres 
de(,'r.ire  ne  s(,i,t  datées  qm'  du  i  J  mars,  c*i>sl-5-dire  du 
jour  uième  de  la  dénonciation.  Cet  individu  est  accusé  de  . 
révolie,  e  e  i-a  due  de  résistance  coutre  les  cooimis  de  la 
ferme  {  mais  le  caractère  principal  de  son  délit  est  celui  de 
faossaonage;  il  était  doncoompris  dansTamniatiepramNi- 
ct-e  en  17S9  pour  les  délits  de  ce  genre,  et  le  ministre  est 
conséqnemment  coupable  d*avolr  rrtartié  pendant  deux 
ans  son  élarRissement  ;  ct  l'on  sait  que  les  allentaLs  contre 
la  liberté  individuelle  entrent  dans  la  classe  des  délits  ml-* 
nistérieis ,  sur  iesqœis  le  oorps  législatif  doit  cKfoer  la 

responsabilité. 

Jniisfcmciit  des  pouroh*  cotitHtwéê.  Va  fonxévMenl 
se  trouve  dans  la  lettre  du  roi  en  lépoosc  aui  observations 
de  r Assemblée  nationale,  refalives  è  la  conduite  de  M.  Ber- 
trand. Ce  faux  a  pour  objet  d'avilir  le  premier  des  jwu- 
voirs constitués,  tn  mettant  l'.^sseniblL-e  nationale  en  con- 
tradiction a\er  elle-même.  M.  Duport  vous  a  dit  que  les 
letires  du  roi  relatives  à  lu  nomination  ou  à  la  révocation 
des  miiiislres,  étaient  di>  actes  personnels  au  roi,  pour  les- 
quels la  signature  du  );arde  des  sceunx  n'est  qu'attestative, 
et  n'entraîne  contre  lui  aucune  rc-poustibililé.  Ce  principe 
est  vrai  pour  les  actes  par  Icsqiu-ls  le  roi  notifie  a«  corpa 
législatif  la  nomination  ou  la  révocation  des  ninislmj 
mais  il  ne  peut  avdr  d*applkalioa  *  aucun  acte  éirani;er 
à  cette  fooetloQ  royale.  Le  ministre  est  donc  responsable 
de  toute  assertion  qui  n'est  pas  prériséinenl  la  noiiliealiiin 
de  la  nomination  ou  de  la  revocation  d'un  ministre,  etc. 

M.  S.dadiu  ré  unu-  les  différents  chefs  de  dén<uiciations  5 
il  conclut  par  un  detrel  d'accusation  contre  M.  Duporl,  c»> 
devant  ministre  de  la  justice. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapportt  d 
l'ajournentenl  du  décret. 

ta  séance  est  levée  à  quatre  heurea. 


NoHce  de  la  séance  extraordinaire  du  mercredi 

Apr&s  dillïSrentes  leclims  ct  dUTérenls  renvois,  la  diaou. 

sion  s'est  ouverte  sur  nn  projet  de  décret  du  comité  des  se- 
cours, (|ui  a  proposé  d'accorder  une  indemnité  de  60,000  lir. 
4  M.  Scimuels.  m'icocianl  de  Dnnkerque,  dont  les  proprié- 
tés ont  été  pillées  dans  une  émeute  populaire  ,  pendant 
qu'il  faisait  son  service  de  Rardc  national.  L'\  -rMil  l.  a 
ajournée  cette  question  jusqu'au  moment  où  les  donunages 
auront  été  conslat^-s,  etacoûtiaiiéla  diidMiOltrarla  fSB* 
darmerie  nationale. 
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POLITIQUE. 
SUÈDE. 

Extrait  cTune  leitn  de  Stockholm  ,  du  19  maru  — 
Lecalnic  qui  avait  réfrné  pendunl  lu  diète  n'était  qu'un 
calnx:  trompi-ur.  Gustave  ne  devait  sos  succi"*  qu'à  la  ler- 
letu  qu'il  avait  su  Uupirefi  il  n'u  pas  tardé  Rapprendre 
|M  hl  lerreitr  a*ai|  polat  la  piussare  sauve  garde  de$ 
iriaMS»  Quelle  Icqvb  povr  la  nii*  ouele  leniUeévtee- 
nat  «irité  id  Tnrarni  dcnilar,  16  du  noia  I 

Sa  Majesté médoite  Mtlpait  dans  ses  iippartcmcntsatte- 
unt  &  la  safle  deTopèra,  lorsqu'un  puge  lui  remit  une 
kttre  apiioi  t»>e  par  un  Inc-oiinu  ;  tlle  était  Lcnle  au  crayon, 
en  bon  fran<'ai»,  et  contenait  à  peu  piés  ce  (|ui  suit . 

e  Je  ni'  <iiis  pa^  di'  vos  amis,  niais  je  ne  \eii\  p.is  être 
dB  nombre  de  vos  assassins.  Je  vous  pri;vieu*i  que  vous  se- 
ra entouré  et  assassiné  à  la  iiiaBcar.id(>  de  ce  vAi,  • 

Ayant  soumit  reçu  des  avis  semblables ,  le  roi  crut  de- 
voir encore  néglifer  celui-ci,  et  s'abaodonnunt  avec  con- 
fMCei  M  fortune  ,  il  descend  doo^  lo.iallc  du  bal.  Mais 
ipdae  entré,  il  niKTçoil  qu'on  l'entoure,  puis  il  sent 
quelque  chose  qu'on  lui  applique  foilemenl  sur  la  Iian- 
cbe,  fait  un  mouvetueiil,  et  délournc  aiu^i  le  coup  (|ui  a 
pnucipalcniiiit  porté  dans  les cli  iir-.  i  t  Us  muscles,  Ot.uit  i 
aus'^itôlHiiii  iua>que,  le  roi  dit  à  son  premier  écujer,  lebarun 
d"F>H'n  :  ./f  lUM  bUsfn' ,  rrmeiie:-iiiiii  dant  tno»  apparte- 
tunl  ;  et  il  eût  la  forte  de  s'y  remlre,  sans  que  sa  sortie  du 
balcausût  pour  le  moment  si>ns.iti<in. 

Jlâi»  uii  InstaiU  aprts,  l'oOicier  de  gaidft  ayant  crié  de 
ferawr  Ik  |Mirt«,  tooi  le  noDdea  ad  oUigéde  Mddnia»* 
fier  et  de  donner  son  nom.  Dans  le  nombre,  ii  8*est  trou- 
^  an  cavalier  qui  dit  asseï  lestement  au  lieutenant  do  (>o- 
lice,  riujtid  o:  fut  ^oii  Inur  ;  J'capere  que  loii.v  mr  soU})- 
fonnerez  point.  —  Poutijuoi  pas,  répondit  ci'lui-ci;  mais  1 
oui,  je  crois  qtu  c'est  vous.  Va  le  livant  plus  altcnlivenu-nt 
4  causée  du  propos,  iicrut  s'apeicevuir  de  quelque  alté- 
lalioo  sur  son  visage ,  ce  qui  lit  naiire  un  premier  soup- 
çon. On  a  IrouTé  sur  le  parquet  de  In  salle,  outre  le  pis- 
tolet %  ide,  un  Meod  pillfllet  efaar^i^  de  petit  plomb  et  de 
Itei  de  doa ,  ttmi  grand  ceoicau  de  cuisine,  aiguisé  des 
Jhx  eAlês»  et  éfee  des  arrêtes. 

Le  lieutenant  de  polier  fit  assembler  sur-le-dinrop  tous 
les  armuriers  et  couteliers  de  la  ville.  Deux  ouvriers  re- 
connurent les  pistolets  et  le  couteau,  et  déposèrent  les  avoir 
raccommodés  pour  M.  Aukaaotrom ,  le  même  qui  avait 
fcjà  inspiré  des  soupçons.  Il  était  ci-devant  < hm  i-ne  dans 
les  gardes;  oa  le  ooonaissail  pour  ne  pas  uiùiia(;er  le  roi 
dMSiaidlHOani  CtU  avait  été  condamné  à  mort  par  an 
eeM0  de  gtwrre*  novraroir  emitédié  les  paysans  de  (îoih- 
had  de  se  prêter  a  la  levée  d'un  eevp  Areoe  donmi  la 
foerrr  rotitrela  Russie:  mais  le  roi  lui  avait  fait  ]frftcc  de 
b  vnV,  ainsi  qu'à  plusieurs  tfcs  noble»  coroproun's  dans  des 
iffjirt  »  ■s«'in I  IliLiIcs  (  t  si  iii.il  iik  iu'ts  ,  à  la  utéiuf'  <'inK|ue. 
Od  lu-  l'arn  la  que  dans  la  matinée;  il  fut  eotuluit  a  la  po- 
Ln-.dii  ii  subit  son  premier  inlerrogaioin',  1 1  (lins  l'apn'^- 
midi«  un  second  devant  le  tribunal  suprême  de  justice. 

Sa  cootenaixe  fenne  et  ses  réjtonses  ne  laissèrent  au- 
Caa  doute  que  son  plan  ne  fiit  dès  lnn(;-tcuips  médité  ;  il 
ténia  rien,  recouedt le* pistolets  et  le  couteau,  avoua 
fie  ee  dernier  iMtomienl  était  destiné  à  achever  le  roi , 
et  le  pWolet  à  se  tuer  hti-mêaie  dès  qu'il  aurait  tu  tomber 
M  Tirtime;  mais  qu'il  avait  |K'rdula  tWe,  et  qu'il  se  repen- 
tait d«  o'avofr  pas  mieux  réussi.  —  Intermpés'il  avait  des 
complices,  il  a  persisté  à  le  nier,  protestant  qu'il  cl  lit  le 
■enl  coupable;  que  déprx'^lé  de  la  vie,  il  avait  voulu  la 
leraiiaer  par  une  action  Riorieuso,  et  servir  sa  palvie«  en 
b  délivrant  d'un  prince  qui  en  était  le  fléau. 

On  est  parvenu  aussi  à  connaitrc  celui  qui  avait  remis 
le  Miet  au  soi»  et  é  Taide  de  sas  déposiiiaiu«  celui  qui 
twnk  écflt.  Ceit  tm  major  du  rCginent  des  gardes, 
nwnwf  lilienlinnu  te  t'est  également  «ainré  de  n  per- 
seone. 

Optndant  le  roi,  rentré  d;ii)s  •-on  appartement,  était 
fcstt:  prés  d'une  demi-lienrc  couché  sur  un  sopita,  s'en- 
fetanant  tranquillement  aveo  ptaetemi  miaiitiee  élfeqgen 


I  sor  la  sensation  que  produlnlt  en  Bnrape  cet  événement  ; 

I  et  il  semblait  se  complaire  dans  cette  idée  :  ce  qui  ne  di'- 
\  ment  point  son  caractère.  On  a  remarqué  plus  de  fadihsse 
d[iris  >  iinm M  iiii-irs  et  dans  le  son  de  sa  voix,  loi>(|u"oii 
l'i  iit  transporlê  sur  sou  lit  au  château.  A  trois  heures  du 
matin,  nu  l'a  saigné  pour  la  prciini  rc  Tiiis;  ce  ne  fut  que 
k  17, &  dix  beurcs  du  matin,  que  le  premier cbinitiia 
del'armée  commença  ù  opérer  sur  la  plaie  ;  il  n'en  piitover 
•ncpic  qu'une  léie  dedou,  quoiqulleuisondé  fort  anaCt  le 
HÀ  a  soutenu  les  soufliranoead*  cette  opération  avec  besiw 
ceep  de  fennelé.  Sa  Majesté  a  eu,  pendant  la  nuit ,  une 
fimetres-ferte;  etdansfai  matinée  du  18,  le  chirur^^ied 
ayant  soidcvè  l  'prreinent  l'appareil,  aperçut  un  (onimen- 
cemeul  de  buppuralioii.  Le  soir  du  même  jour,  son  état 
était  empiré;  le  chirurgien craii^nait  une  ^niipnration  in- 
térieure et  par  suite  la  gangri^uc.  Le  bulletin  de  la  noil 
du  19  fut  moins  défavorable  ;  le  malade  avait  reposé  pite 
de  deUXliflttrsSi  l—  mAtifaniM^lt  inl^iom»  flih«ffT|«  ^gg 

effet  (  maie  Vpa  «ndgaalt  lo^|e«n  la  aupparailan  ioM* 
rienriL 

Les  bmlts  acetMitée  avant  et  durant  la  diète ,  le  itnind 
nombre  de  <^omi'MO«  noirs  qui  se  trouvaient  au  bal,  celui 
des  pcrso<mes  qui  enluurnient  le  roi  lorsqu'il  reçut  le  coup 
falal,  le  billet  écrit  l  ar  le  major  Lilienbom,  tout  semble 
iiiimiiner  que  cet  événement  tient  ^  un  vaste  complot  coo- 
fi  iii  lie  longue-main.  Tour  assurer  lu  tranquillité  delà 
ville  et  parvenir  ù  la  découverte  des  complices,  on  a  plaêi 
des  troupes  &  toutes  les  portes,  et  depsd»  et  —«ftl*!  pei^ 
•eane  ne  peut  plus  eu  sortir. 

ALLEMAGNE. 
D»  Francfort^  (s  S5  mors.  —  Des  lettres  de  Copenha» 
gne  mandent  qu'eny  etocu  Taris  positif  qu'aussitôt  que 
la  saison  le  pemeltra,  il  arrivera  dans  le  Sund ,  pour  une 

destination  plus  éloignée,  une  escndtr  nis-i'  de  vinpt-neuf 
vuissfaux  de  ligne.  Cette  nouvelle,  <|mH(nraiiiiunci*econimc 
anlbentique,  parait  être  bien  fabuleuse  ;  car  enfin,  quel 
peut  être  l'objet  d'un  |)areil  arnienient?  On  le  désigne  du 
doigt,  à  la  vérité  ;  la  Krance,  dit-on,  est  son  objet.  Il  n'y 
a  pus  de  doute  que  les  émigrés  français  ne  délirent  une 
semblable  entreprise  romanesque,  et  qu'ils  n'en  aœrèdi- 
lent  le  mieux  qu'ilspourront  la  réaUsatioa»  pour  Mre  peur 
et  en  Imposer  à  la  crfiddité.  Hais  peut-on  raisonnablement 
croire  à  l'eiéculion  d'une  entreprise  de  relte  espèce  ?  Xon. 
Quelqu'cutreprenant  que  soit  le  génie  de  rimpéralrice  de 
Russie,  et  quel  que  puisse  étrt!  son  désir  de  jnu>r  un  lùle 
dans  les  alTtinesdc  France,  elle  ne  saurait  s'aliandotu)er 
à  une  enl  i  rprl  r  aussi  chimérique.  Une  flotte  russe  venant 
de  la  Baltique  pour  aller  attaquer  la  France,  rappellerait 
la  ridicule  armada  durai  Philippe  d'Espagne  contre  l'An- 
gleterre :  l'histoire  nous  a  conservé  la  fin  tragique  deœlte 
Hotte  prétendue  invincible  d'Espegne  :  il  poniralt  trèa^iea 
arriver  la  même  chose  à  la  totie  rumei  et  cet  événement 
ne  manquerait  |m  d'exposer  Calberine  II ,  comme  jadis 
Philippe,  à  la  riM^  de  l'Europe.  Mais  supposonN  pour  un 
instant  que  ce  prétendu  projet  puisse  avoir  lieu,  ;\1  n  srrtte 
flotte  sera  d"stiiire,  ou  à  rouinie  armée  ii:i\,ilr,  ou 

simplement  ;'»  Iran^jun  ter  qiu^lque  part  des  Inuipes  de  dé- 
barquement, qui,  dans  tous  les  cas,  ne  pourraient  être 
qu'auxiliaires.  Quant  au  premier  cas,  certainement  la  ma> 
rine  russe  ne  doit  pas  étraon  objet  de  crainte  pour  la  ma» 
rine  de  France,  cUe  peut  Ueneoaabattre  avec  sucoia la  nn« 
rine  otlonmne,  mais  ses  lauriers  seraient  plus  qnlneertalns 
en  combattant  la  marine  de  FYance  :  dans  l'autre  cas ,  ce- 
lui du  transport  de  trou|Ks  auxiliaires,  on  se  demandera  à 
qui  elle»  sont  envoyées.  A  l'Espagne?  nisis  l'ispagnc, 
quels  que  puissent  être  ses  projets,  s'en  trouverait  plutôt 
embarrasséi'  que  servie;  à  T Autriche,  pour  les  Pays-Bas  ? 
mais  celte  puissance  n'a  que  faire,  de  ce  côté,  dctels  auxi- 
liaires qui  seraient  abs<dumeni  sa  charge.  Ainsi,  dequdle 
manière  qu'on  envisage  ce  prétendu  projet,  on  virit  qu'il 
ne  peni  lue  qtte  le  travail  a'ene  léte  «caliée,  qni  nSi  eon> 
suit*'* aucune  localité,  ni  combiné aumnes  circonstances. 
Mais,  dira-t-ou,  on  ne  peut  nier  que  i  impératrice  de  Rn»* 
sie  ne  toit  entrée  dans  la  coalition  des  poiMneee,  et  que 
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par  conséquent  elle  doit  j  jouer  son  hVIe  :  tout  cela  est 
\rai;  mais  ces  vériti^  n'ciij^enl  pas  |ir£ci9ément  tel  OU  tel 
autri'  inixle d'inlervenlion  (J.iii-.  ce  concert;  on  a  scule- 
mcut  vuulu  prouver  que  rmteru-iilion  avec  une  flollp  e%l 
fantastique  ci  ri<lii-ulr,  et  que  le  râle  qnc  |i>iir  i  i  ci  iio 
princesse,  wra  tout  autre;  c^»  nilc,  coiunie  loules  les  par- 
ties de  ce  fameux  concert,  n'est  pas  encore  connu  ;  et  d'ici 
i  l'époque  où  Ton  en  tniura  davantage,  on  M  doit  «uppo- 
«rqae  te  ehoaet  mieux  raisonnéesetphispntlcililes.  Il 
«tilliu  nalmel  mm  doute  de  croire  que  cette  prineeiw  aU 
dera  h  wiatenir  les  émigré»  avec  Mi  Amd*,  qD*ene  ftra 
joncr,  auprî^  d'autres  puissances  plus  voisinesde  la  France, 
tous  les  ressorts  de  la  vieille  diplomatie  en  faveur  des  éiui- 
gnîs,  qu'elle  se  mflera  plus  dirn  lonn  ui  (t>  ^  .liï  iins  de 
Polofçne  ,  et  nit-nagiTa  de  ce  colé  imiN  le-,  inowus  pour  le 
grand  [il  in  il-  '^  ich  mu^  s  et  de*  arrondisM'nn'iils, 

La  mort  de  l'empereur  ne  change  rien  aux  dispositions 
dites  contre  la  révolution  française.  Lesémifi^és  ne  se  sen- 
tent pas  d'alie  depuis  la  déclaration  de  Françoi»,  qa'ii 
inhmil  le  plan  de  loo  père.  Au  miliea  de  cette  joie,  oe- 
peodaMila  portient  le  deuil  de  UopoUL  Lcnn  anMoenta 
eontlnoeAt.  Le  roi  de  Prowlear  enToie  dea  canons.  On 
en  a  vu  p i^^cr  ici  qiieU|iie^-tins  charjçiSsur  des  cliarriols 
couver;-.  U.  de  .S"<  /;ur ,  qui  viefil  de  (uisser  par  notre  fille, 
voiisiii-ttiiita  (lecequisetrauie à  Berlin  contrevous.  M-  de 
Calonuc  a  élé  ici;  il  a  tiré  une  !>oinmp  de  1,200,000  florins 
sur  le  roi  de  Napli^.  MjIril-  o  l  i  ,  un  jçraiid  iiDinliro  d'c- 
nigrè*,  effrayés  du  si'quevtre,  suui^eut  u  leur  retour  ,  non 
Midaaaane  patrie  qu'ils  ne  reconnaissent  pas,  mais  enliu 
aanna  moi  «Ails  ont  despropciéi^  had-doMua  mar- 

1n\ê4»UaMtk  a  déposé  ka  «ne  soonne  de  10,000  foui» 
'or,  dépét  sacré  pour  la  eontre-réroliitkMi,  aaqnd  on 
n*ose  plus  loucher.  Dans  un  lenpa  de  croisade,  il  tmX 
aussi  des  legs  pieux;  et  pour  achever  \v  p;rill"Ie,  les  prê- 
tres de  la  contre-révolulinn  auront  som  que  leurs  iidî^les 
M  iii^ti!  aussi  compli-teitieiit  dupes  de  leurs  siipi-rHiilions  que 
leurs  ancêtres  reiaietil  ilt!  la  leur.  Ce  M.  di:  MuifunUe  est 
caissier  de  \'annrc-(  ondi.  A  Mayencf,  il  y  adeuv  mille 
émigrés;  auxenvirous,  (rois  raille;  a  Tr,v  s,  tout  e^t  dans 
l'ancien  étal,  quelques  rhangcmciits  de  poste  pn'-s.  il 
ftnt  vc^r  jusqu'à  quel  point  les  dùmarcbcs  du  cercle  de 
Awiemiiit  MMtiéelleB,  c'esi-à-dire,  jasqu*k  quel  point 
k  ici  de  Pnuse  Inl  perasctlra  de  donner  force  k  ses  ané- 
tés.  Tout  cela  est  k  ne  point  IMr.  Et  puis,  on  setae  k  crier 
rpic  si  la  France  n'altnruic  pas,  rAlleni,i;;i>o  n'attaquera 
jamais:  mais  que  si  la  IVaiice  atla(|ue ,  tout  le  monde  se 
réunira  contre  elle.  Pour  tonl  lnunnu'  qui  coniuit  un  peu 
la  situation  de  vos  alTain»,  il  est  ai^j  d'apprécier  ce  lan- 

EKcqui,  peut-être,  «t  le  ptos  hMlUo  aeloofceus  que 
«  puisse  tenir. 

FRANCE. 

DE  PARIS.  — ML  NICIi'AI,ITK. 

Nont  avons fait  cofinuître  l'etai  desesflaoD- 
CCS,  dé  ses  deUes,  de  ses  dépenses,  de  ses  ressources, 
et  ces  détails,  nous  les  avons  Urés  des  comptes  ren- 
dus des  adiniiiislralrurs.  Le  tlt  riiier,  ipie  M.M.  Tat- 
iin,  l'rudnn,  Choron  oui  juiisettle  au  cunseii  gé- 
néral do  la  cominiiiir ,  nHreavcc  1rs  preuves  d'une 
gestion  prinl'Mire  et  éclairée,  des  faits  utiles  àre- 
oieiliir,  et  peuvent  fixer  Topinion  snr  des  ma- 
tièwsilniil,  en  ceiK-r.iI,  on  u'.iiiiii'  (Miinf  .ïs^^ez  às'ins- 
tniire  d  une  niauicrc  sulidc,  quoli^u  un  veuille  tou- 
jours eu  parler. 

D'abord,  les  administrateurs  exposent  les  soins 
qu'ils  ont  pris  nour  assurer  aut  rentiers  tes  arrérages 
qui  leur  sont  (lus,  surleseiiiiH-iitits  faits  parla  ville. 
Les  It'iiti'urs  qu'entraînait  la  décision  ilu  y  janvier 
dernier,  ont  forcé  le  département  des  iinaiircs  de  la 
ville  de  s'adresser  à  l'Assemblée  uationale,  pour  en 
obtenir  an  secours,  afin  de  fain^faee  à  ce  besoin,  qui 

HP  pnr:tiss;iif  pnn;'  p'Mn'oir  l'prnu'ccr  ilc  ri'tar<l. 

I)i'p;ns  le  m  us  dr  iriVi  iulji  f  ili  i  uu  i',  il  a  élt*  éteint 
liour  3(»,000  livres  de  rcsci ijilinii  sur  la  ville;  ou 
vu  a  renouvelé  |)uur  152,UU0  livres,  dont  le  terme 
de  paiement  était  écliu  depuis  ce  temps  ;  il  eo  reste 
pour  Goi  .71)0  livres,doiiiréciiéoaceae  s'étend  point 
au-dcla  d'uu  au. 


I.n  nécessité  do  connaître  le  montant  tie  sa  dette, 
avait  forcé  la  iiiunieipalité  à  assigner  le  31  décembre 
1791,  comuie  terme  lal.ii  à  tous  lesereaiiciers,  passé 
lemiet  temps,  ils  seraient  déchus  de  leur  droit  do 
créance;  mais  la  justice  et  la  raison  ont  bit  de  cette 
condition  de  rigueur  une  simple  condition  cominina- 
tnire,  itidépentiammeut  tlu  principe  qui  défeud  au 
dél)ileur<le  fixer  a  rarqiiittenicntde  seseugai;ements 
d'autres  conditions  que  celles  portées  au  contrat  ré- 
ciproque, l'expérience  a  prouvé  riiiliiiinanité  d'une 
semblable  mesure,  qui  aurait  ruiné  des  familles 
coupables  seiilenienl  d'ignorance,  ou  retenues  par 
des  procès  d  nis  leurs  moyens  de  litiuidatinn.  Ces 
considérations  ont  empêché  de  couiiailre  l'étendue 
de  h  dette  avec  une  parfaite  précision;  mais  die  ne 
s'éloigne  guère  de  30  millions  en  plus  ou  en  moins, 
au  paiement  desquels  est  destinée  la  caiste  de  l'ar- 
riéré. 

La  municipalité  a  obtenu  l'année  dernière  1,800, 
000  livres  de  l'Asserobiée  nationale,  en  deux  som- 
mes de  900,000  livres  chacune,  pour  les  besoinsdea 
six  derniers  mois  de  ses  dépenses  de  17U1 ,  à  condi- 
tion de  rembourser  100,000  livres  par  mois,  à 
compter  du  premier  avril  1793.  Elle  n'a,  nour  effec- 
tuer ce  rembontseniMit,  que  les  sous-atidiiiunnels 
aui  impositions  non  perçues  de  1791  ;  c'est  au  dé- 
partement à  régler  la  quotité  de  ces  sou,  et  la 
municipalité  pense  ipi  il  la  pruportionncn  SttX  char- 
ges dont  elle  a  à  s'acquitter. 

Le  paiement  des  derniers  trimestres  de  1 791  ainsi 
assuré,  il  reste  é  pourvoir  aux  dépenses  fixes  de 
1792;  elles  ont  été  provist^rement  portées,  par  le 
deparlenieiit,  à  3  millions  600,000  livrer  ;  mn\<i  l'état 
'  des  besoins  qui  doit  résulter  des  travaux:  du  bureau 
de  liquidation,  peut  seul  en  déterminer  le  muutaiit 
et  la  quotiti'  des  sous  à  attribuer  sur  les  contributions 
de  179t.  pour  y  faire  faee,  avec  te  dixième  du  droit 
de  pntenle,  acf'trile' par  la  loi  purr  le  ni^tne  objet. 

Tel  est  r«'l.il  dans  lequel  les  iiilni;iiislraleiirs  ((ui 
.se  retirent  laissent  les  linanees  de  la  comniiine  à 
ceux  qui  leur  succèdent  ;  cet  état  résulte  des  événe- 
ments de  la  révolution,  des  grandes  dépenses  delà 
ville,  et  des  soiiis  admiiiistratirs  (]iii  nt!  perriieKent 
pas  une  économie  aussi  sévère  que  la  speculaliuu 
semble  l'indiquer.  P. 

CAISSE  PE   I  "KXTn Aorini>AfBE. 

Samedi,  7  avril  17U2,  à  di.x  heures  du  malin,  il 
sera  brûlé,  A  l'hAtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivien  ne,  la  somme  de  7  millions  en  assiniats, 

,  laquelle  jointe  aux  457  millions  déjà  brûlés,  îorme 

\  celle  de  404  millions. 

DÉPARTEMFNT  DES  BOUCHES-DU-RHÔnE. 
Avignon,  ce  20  mars.  —  Un  événement  bien  dou- 
louretLV  vient  de  répandre  ici  la  consternation.  Un 
détadiementdc  gardes  nationaux,  destiné  pour  Ar- 
les ou  Braucaire,  s'embarque  devant Villeoenve- lès* 
Avignon.  Le  bateau  s'ouvre  tnut-à-coiip  par  le  mi- 
lieu, et  cent  quatre-vingts  personnes  qui  formaient 
le  détachement,  sont  précipitées  dans  l'eau.  Les 
spectateurs,  saisis  d'effroi,  s'elTorccnt  de  sauver  cette 
bravejeunps.se,  mois  la  plus  grande  partie  reste  cnse* 
velie  (fans  l>'s  vnirues-.  w  peut  attribuer  W  DISU 
!  heur  qu'au  plus  cruel  des  iiasards. 

Dn  nombre  imposant  de  gardes  nationaux  et  de 
•  troupes  de  ligne  est  dans  cette  ville.  Nus  frères  vow 
!  ront  combien  sont  absurdes  les  calomnies  répandues 
contre  nous,  et  la  paix  rcnaftra  ponrun Muple trop 

loiig-leiiips  malheureux. 

De  Marseille,  27  mars.  —  Les  six  allèges,  pré- 
parées pour  l'expédition  d'Arles,  viennent  de  mettre 
a  la  voile  de  ce  jiort.  Chacune  porte  un  canon  en 

Iirnii'f  <li'  2t  livres  de  bal!e<^  à  sa  protie,  et  divers 
1  cauoiiseuferà  babordelu  tribord.  Outre  la>équi- 
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liages,  cinn  cents  honmiM  de  notre  garde  notionalc 

onl  clé  einnarqués  sur  cfs  nll«'gps.  I,a  totalité  des 
dél,nch«*nif  nls  t]\\e  nous  t'iivoyons,  st-  iiionto  ù 
jirrs  ;i  trois iiiillr  lu  ruines.  Leur  iirtillrric est  formi- 
dable. Ils  riuporteot  ca  grande  quantilédescanotiSi 
«ks  boulets,  0»  bombes,  de  la  poudre. 
Od  assure  que  les  portes  d'Arles,  seul  ouvertes,  et 

Kl  le  maire,  escorté  |iar  deux  dragons,  a  pa&sc  par 
ucaire,  pour  se  rendre  à  Paris. 

DÉl-ARTEMENT  DE  LA  SARTHE. 

Du  Mans,  21  mar$.  —  La  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  du  Mans,  de  corjcertavec  toutes  celles 
(lu  départi  ment  de  la  Sartke,  considi'rant  l'état  de 
pt  rpU  xité  qui  mîne  ta  France,  Tes  trahisons  du  pré- 
cèdent iniiiistiTe,  et  corivainnu'  (pie  la  ligue  des 
puissances  étran{,'ères,  rompue  par  la  mort  subite 
de  Léopold,  n'attend  pour  se  reproduire,  qu'un  nou- 
veau cher  de  l'Empire  Genuanique,  a  seuti  la  né- 
cessité de  prévenir,  par  une  attaque,  les  entreprises 
des  tyrans  déchaînés  contre  la  ri  \oliiti(»n  l'r.'uienise. 

En  conséquence,  elle  a  arrêté,  à  rexeiiipie  de  la 
société  deBeauiic,  (|u'elleenverraità  Pans  deux  dé- 
puUis,  porteurs  d'adresses  signées  par  1rs  citoyens 

Îatriolcs.de  tout  ledépartfmpnttrnneè  l'Assem- 
tée  nalinnnie,  pour  lui  (Irin.inder  la  {luerre;  l'antre 
aur(ii,iinnr  lui  lueltre  sous  Us  yeux  le  Liblcau  des 
calainiles  (pii  désolent  la  France,  et  les  maux  in- 
calculables, produits  par  le  vtto  mis  sur  quelques 
décrets  dont  la  nécessité  était  nrgptite. 
Cesdépatél  sirircront  i  Paris  le  10  on  le  ISaTril. 


CONTRIBUTIONS. 

Leltrg  adrtêSéê  par  le  direclnire  du  déparlement 
â«  Pvrit ,  cm  eonseii général  delà  commune  du 
Bourget ,  le  . . .  mart  1792. 

Nous  aToos  reçu ,  Mesaieur» ,  le  méBMire  que  tem  noas 
avez  adressé  rdalivciBeiit  hsareliarge  deceobrUHitieQS 
fincièi*  d  BMUUère  qiw  tous  irouTei  dans  les  mande- 
ments ipii  TOUS  ont  été  e^pt  dii's  par  le  dUlrîct  de  Suinl- 

Denis  :  \ous  nous  trouM-n  /  n cjnLii-,  iK's-oinpres'i^  non- 
scukinciit  à  viiller  à  ce  que  l^lu^  m  ^nez  p;is  surchargés 
par  les  nouvelles  conlriliuiion'v ,  m  ii-  i:Hiirt'à  dissiper 
toutes  les  inquiétudes  que  leur  as^icUc  pourrait  vous  faire 
concevoir. 

Il  n'est  pas  étonnant  qaedauslc  contmencement  d'un 
système  nouveau  de  coaliibiiliaos,  on  ii*alt  pas  aueint  sur- 
l^diamp  les  véritables  ■repectiepadaastaqâelles  elles  doi- 
i«nt  être  reparties  ;  nais  la  M  «si  FélaMit  •  «d  «Tantage, 
qa'elle  renremie  en  elle-mCne  des  norena  de  réparer  ks 
crreur^dela  répartition. 

Elle  a  fivé  pour  tout  Je  royaume  une  sonim"  de  300 
niillioRS  du  contribution!!  tant  foncière  que  mubilière  ;  elle 
a  divisée  cette  somme  l'iilro  les  départements  qui  la  parta- 
gent entre  les  di.stricls,  et  ceux-ci  entre  les  mimicipali(t''s, 
suivant  les  présomptions  que  l'on  a  pu  recueillir  sur  les 
ftcoltés  fiincièf  es  et  nobilîères  de  obaqne  dirisioa  d'an 
lerrilotre,  tTaprès  l*andcnw  répartition. 

Hais  d'un  antre  cdté,  pour  la  contribution  foudère,  la 
hri  porte  que  personne  ne  pourra  être  soumis  ft  une  con- 
tribution plus  forte  on  prim  ipal  (|uett'lleou  telle  poriinn 
de  wn  rr»eiiu  ronc  iir,  qui  iluil  rtre  fixi'c chaque  ainiic  : 
[xiur  raimi;c  i7'Jl  et  pour  i71*l' ,  d  i  iirtidii  l  A  lehivii''- 
me  du  rf>cnu.  Pour  la  contribulinti  niot)iiiôre,  la  loi  a 
établi  des  cotes  fixes  calculées  sur  les  facultés  qui  donnent 
le  droit  de  citojen  actif,  sur  le  nombre  de  domesliques 
que  Pon  a,  sar  celai  des  chevaux  de  cui  rosse  ci  de  folînie 
OBOt  on  ae  leil»  ci  des  cotes  variables  leiaiives  «as  re»»- 
Ma  :  eUe  a  Usé  aae  Italie  k  ces  cotes  va'HaUes,  eooinie 
elle  en  a  lixé  une  à  la  contribution  sur  le  revenu  foncier. 

Elle  a  dotlr>é  le  droit  à  tout  citoven  qui  juslifierait  avoir 
attpiiit  cette  dernière  liiniie,  d'ohleulr  di-cli.irse  lîu  sur- 
plus. Tuul  ce  qui  sera  jusiilié  rlrt' de  trop  imixiM}  sur  un 
contribuable,  tombe  en  non->;ii(-iir  l;i  priiuif-ri.' auncc,  et 
est  reporté,  Tannée  suivante,  sur  ks  coiilribuubles  de  la 
aaéme  communauté,  dont  la  contribution  n'a  pas  atteint 
les  Itaites  iies  pcr  la  loi.  Si  tous  les  conbribuables  de  la 
steecemnoNli  étalent  arrivés  à  ces  dcndéreslkottes 


et  que  la  soflHne  da  mndenicnladicnéfteelieeaianiiianlé 
excédât  le  montaat  des  cantributlons  de  chaque  cMcfcn 
ainsi  calculées,  cet  enédsnt  tomberait,  la  premi^re  an- 
née, en  non-\alt.ur,  et  seniil,  l'aiim'o  prochaine,  reporté 
sur  les  autres  coinniunaiili-s  du  nn  nic  disiiicU  bi  toutes 
celles  du  district  y  atteignaient,  Texcédantauquel  il  aurait 
été  imposé  serait  porl^-  en  non-valeur  la  première  année, 
et,  la  suivante,  re\crsi-  sur  l'un  des  autres  districts  du 
uK'  nie  départenienl.  Si  tous  les  districts  du  département 
(  lait  Ht  poitésà  ce  dernier  terme  des  cootributions,  et  qu'il 
y  eût  un  excédant,  cet  «cédant  porté  en  non-valeur  la 
premlire  année,  serait,  ranute  saivante,  reporté  sur  on 
département  voisin  qui  n'aoïatt  pw  «Iteiot  cette  dcmière 

limite  des  contributions. 

Ainsi ,  en  reversant  tous  Ii^  nus  les  exc^-dantsde  chaque 
muiiiripalilé,  de  cliaquc  district ,  de  chaque  déiKittemenl 
irn|iii^es  au-delà  dece  qu'ils  doivent  iMn- d'après  la  loi,  sur 
ceux  qui  ne  sont  pas  inipo^é<i  jusqu'au  point  que  la  loi  per- 
met d'atteindre,  ou  fait  chaque  jour  un  pas  >er9 l'égalité 
propcftloonelle  eoire  tous  les  départemeots ,  entre  tous  les 
distrids,  entre  tentes  tes  municipalités,  eniB  entre  tons 
les  contribaables.  VoDt  l'esprit  de  la  loL 

Pour  achever  devons  développer  cette  partie  da  systime 
des  nouvi  ll(s  contributions,  qu'il  est  nécessaire  dalMBCn^ 
tendre,  nous  n'avons  (|u'un  mot  à  ajouter. 

Si  le  prixliii!  roiiii  iliulions  foncière  et  nniliilirro  por- 
tées aux  (liTiiières  limites  que  la  loi  leur  a  fixées,  n'attei- 
gnait point  la  somme  quel'Asscmbl«>e  nationale  aumit  cru 
nt^essaire  pour  les  besoins  de  l'année,  alors  elle  reculerait 
ces  limiter.  SI  an  eanUidre  le  produit  des  cnoirilxitinns 
excédait  la  soaune  qu'elle  aurait  Jogée  néeessaire  ooar  les 
besoitts,  alonèllelesnipprocbeniH.  AaHeudasInéaieda 
revenu  foncier,  elle  ne  deinanderait  plus  que  le  septièoie 
ou  le  huitième  ;  au  lieu  du  dix-huitième  du  revenu  mobi» 
lier,  elle  ne  demanderait  (|iit:  Ir  \iiiKtiètne  ou  le  vingt- 
qualriîuie;  la  cote  d'habitation  ,  au  lim  de  pouvoir  mon- 
ter jus<|u'au  quarantième  des  hm  ilus,  -.'nm  Ii  r.iii  au 
soixantième,  au  centième,  au  trois-cenlièjuc  mènjc,  sui- 
vant qu'il  serait  nécessaire. 

Tel  est.  Messieurs,  k  résultat  de  ces  lois  bienfainntcs 
qui,  d'un  cAlé,  aaiarent  an  contrlboaUe  qu'on  ne  lui  de- 
mandera que  la  somme  de  conlrOnillon  néeeasairepour  les 
besoins  publics ,  dont  ses  représentants  sont  tes  seuls  juges, 
et  derriuiii",  lui  donnent  les  moyens  de  fi\rr  lui-même  la 
SOUimc<|ui,  d'après  les  lois  élalilio  par  ■m^'^  n  iiicscnlanls, 
peut  lui  dire  demandée  pour  sati^ l'a  ir.  à  s(  s  b<  si  )iiis. 

Vous  vous  plaignez  que  les  conlribulions  non\(  lies  n'ont 
pas  été  assises  d'après  les  rôles  des  tailles  et  des  vin^;!  ii"  inr^ 
de  1790.  &Iais  lorsque  le  district  a  expédié  le  mandeuicut 
pour  votre  contribuliou ,  il  o  consulté  non-seulement  les 
rôles  des  tailles  et  des  vingtièmes  de  1790,  mais  il  a  dtk 
fbire  entrer  aussi  en  Hgne  de  compte  oe  que  vous  suppor- 
tiez des  dîmes,  des  droits  d'aides,  d'entrées,  des  droilsanr 
le  tabac,  sur  les  huiles,  les  savons,  ete.  Tontes  ces  laxes 
étaient  des  impots  qui  ont  éti^  remplacés  par  uneconlrilio- 
tion  simple  et  unirorme  ;  et  puisqu'elles  sont  entrées  dans 
le  calcid  néiiéral  fait  par  l'AsH'mbléc  nationale,  pour  éta- 
blir la  contrihulion  nouvelle  de  tout  le  royaume,  il  faut 
bien  ,  pour  établir  la  cnnlributiuu  particulière  à  chaque 
municipalité,  faire  entrer  dans  les  éléments  du  calcul  de 
sonoaveDescootilbatlotts,  la  port  qu'elle pojait  aotrcAds 
dans  les  laies  supprimées  aujoard'lnd. 

Il  ne  faut  donc  pas  comparer  vos  noorelles  centrlba- 
lions  a\er  les  rôles  seuls  des  tailles  et  den  viiir^iii^iite^,  m;sis 
nui  lu  Miinme  réunie  de  loutre  quovous  d\wi  lidcunil  à 
(.a}er  (l"iu:i)ols  (lirccis  et  indirects. 

Si  méuie  eu  faisant  cette  comparaison,  voire  niunicipa- 
lilé  est  surchurpée ,  vous  avez  toujours  uuesauve-sarileas- 
suréc  dans  l'arliclc  de  la  loi  qui  (ixe  les  limites  au-delà 
desquelles  vnire  contribution  ne  {kiiI  pas  aller. 

Pour  jouir  de  ce  bénéfice  de  la  loi,  la  première  opén- 
tion  que  vous  ayes  I  fkire,  cVat  Pévalaatloa  du  revenu 
net  foncier  et  des  revenus  mobiliers  de  votre  commnnaoléi 
mai»  celte  »'\aluatinn  doit  Wre  faîte  avec  équité,  exacti- 
tude: votulriiv-\  nus  dans  cette  t's .  liinlinn  avnii  éjjrnrtl  h 
l'nnjrmenlai.DU  des  revenusqni  jk  til  recoller  de  la  d  -sti  uc- 
lion  du  (;i!ii-r,  de  la  suppression  des  dîmes,  de  telle  des 
droits  qui  gtévaieni  les  revenus  territoriaux  ou  mobiliers; 
cette  évaluation  faite,  et  leSCOles  établies  dans  la  propor- 
tion fixée  par  la  loi,  il  ne  vons  reste  qu'à  eovo>er  au  dis- 
Utei  le  projet  de  réie.  U,  si  vos  évaluations  de  retenus 
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sont  hirn  fnit'^s,  \  fr,  (lifr>  ronlrî  rotcn  de  cnntribulions 
foiuii  rt;  H  iin'l'i'ii" n  s  suul  lir.V^  rl  in  .  It  iiis  jiislo*  propor- 
tions, vou'i  am  i  /  ,  l'ii  \erlnde  l.i  liii  inf  ^m-,  di  iiil  (l'ubte- 
Dir  la  dîrhan^e  de  l'cxi'^'<lanl  du  o  ulnbulion  qui  poumitt 
tltf  porttvau  niandeineiit. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  arantages que  la  loi  tous  as- 
stire,  et  dont  vos  administrateurs  s  en|in)MTiont  deroos 
flure  jouir.  Ainsi»  quelque  sarchargc  apparente  (fui  lem- 
Me  pewr  nir  iwu  m  prâmier  aperça ,  ne  tous  odeonra' 
gez  pat,  n'en  concluez  pas  que  Ton  veuille  faire  renaître 
ce  système  oppresseur  où  une  au|;incnlalion  d*inipôt  d^peii- 
dait  de  l;i  ^filonli- aihiir.iiri'  d'un  sviil  Ikhihuc.  La  loi  ne 
Veut  que  ('«'pilili'  d  itis  toiiL^s  les  roiirriliiilii»iis,  elle  a 
cherché  tnu^  U:-^  iiU'vtn-i  de  r<-[.iliiir;  ni  iii  (fiir-rrii  jxis 
aaiu  quelques  efTorts,  que  nons pourrons,  au  commence- 
nent  d'un  nouveau  système,  éviter  leserrears  ;  travaillons 
ton»  ensemble  et  de  bonne-fol ,  et  no>  condl^ycas  recueil' 
lenot  bieiitdt  le  fruit  de  nos  soins,  et  •*aUaclierant  de 
plu*  copiai  A  ]•  oomlitntion  pur  la  iTMi^a  q;o'«llelear 


Nous  avons  fait  pa«OT  votre  mémoire auMMrîrt,  afin 
qu'il  y  ait  égard  lorsqu'il  s'occupera  devétiliLr  le-,  ro'es 
et  de  les  rendre  cxL'cnloin  s  ;  il  f  ^t  insîruil  du  princi)!!-  dts 
lois,  fl  \(>ns  poiivri  attendre  avec  coiili.inct.'  de  ««-s  lu- 
mi'  ris  la  jusiire  ù  laquelle  vous  avez  droit.  Les  admiui». 
trateuri  composant  U  ^«clotr«,  ft  jiroeurmir'gàHéral' 
agKditéit^"  


FITIAIVCES. 

J'ai  annoni  r  ipir  fa  .  i i  [nmuniqné aux  comii<H ilos fi- 
nances mon  ojoiaoii  sur  le  rctuboursement  de  l<i  d'.llo ,  en 
lOici  Ir  n'-siillnt. 

Je  n'ai  pas  présenté  à  l'AMcmMée  l'état  des  recettes  et 
dépeiHCt  de iTM«  lf.Lifcnd  en  ayant  fait  le  rapport,  et 
l'AlBeniibiée  en  ajint  ordonné  Fln^Hcstsion  ;  cependant, 
Mar  prouver  qa^  te coneille  «vee  Im  vu^  que  j'ai  déve- 
lofllées,      v:;is  en  préçrTitcr  l'aperrii. 

AfEBÇU  DES  nECKÎTi^  ET  DÉPE.VSES. 

Intiritê  d«  la  dette. 

En  rentes  ronsi  II u<S:$, 
En  rentes  viagères. 
In  rentes  vlaghct  |MMir 


103,255,193 


M,eoO)000 

6,000,00« 
351,100»141  I. 

Secours  et  pennoiu  en  1702. 


Dhcrtieeoon  on] 


Assemblée  na 
Liste  civile. 
Apanages  aux  pr|nQM. 
Frais  de  culte. 
AITjirfis  ( 
Guerre. 
Marine  et  Colonies. 
Ponts-ct-Cha  u  ssée«. 
Administration  gfûlfÛe, 
fioole  des  mina. 
Jardin  do  Roi. 
Univerrité. 
Edilioes  publics. 

Haute  cow  uiloiiileci  ttilNdul  de« 

tiOQ. 

Primes  et  cncoumpcments, 
Quinie-Viugts  et  ^fkots-Troavés. 


IPépenm  ntraoréinaim 

Guerre. 

Muriiif. 

Adiat  de  numéraire  on  frais  imprévus. 


13,000,000 


5,639,600 
35,000,000 

3,000,000 
81,226,600 

6,."t0O,0O0 

48»00O,OO0 

5,161,200 
6,117,324 
."iO.OOO 
310,000 

4,000,000 

443,333 
3,802,000 
8,511.977 
4,000.000 

303,1 94,  ia4  I. 

^«  1792. 

130,00(1,0001. 
15,000,00» 
fl.%000,0()() 

SI «,000,000  I. 


Dépentes  partienlUm  àâ  1792 
Intérêt  de  la  dette  exigible  l4it42S,121 1. 

luiMcdela  dette* terme.  f>,8i3,oi» 


RécapU^laUon. 

lM4rtli  de  ht  dettes 
Secours  et  pensions  en  ITtt* 

Dépenses  orifinairef. 

Dépenses  extraord  \  n  ;urp<  de  1793. 

Dépenses  particulières  de  1792. 


I8,iii«,iad  I. 

?:),2î>l,ooH 

21(1.000,000 


RéeeU9$  ftitiiméêi  4ê  i7M. 

Arriéré  d»  contributions.  2s  J  ,S91,IB9  \» 

Rentrées  des  eMlriènléoiu  en  1792. 
Contribution  foncière.  ^\(\,om,nm  1. 


A  déduire  nra  valeur. 


Droits  de  linilire  et  d'i 
Douanes  Dulioitalcs. 
Loteries. 

Droit  de  patentes. 
Postes  et  mcssaj^eries. 
r*oudres  et  salpêtres. 


AdédulKHviéiéiteflB  étlTVL 

Reste. 


6i),m)o,ooô 

80,000,000 
15,000,000 
8,000,000 
30,000,000 
14,000,000 
1,000,000 

37  K,  00 0.000  I. 

340,000.000 

138,000,000 

Recettes  partiaUières  en  1792. 

GoDirllHitlon  patrii>tir|uc.  50,000.000 

Vente  des  sels  et  tabacs.  lO.nixi.oaO 

Intérêts  et  frais  des  domaines  na  tiona  ux.  6  0 , 00  0 ,  n  00 

FoBMa  nalloaaiai.  Ki.om.nDO 

~iO,0OO,OOOL 

Meeettes  extraordinaires  en  1793. 

Versements  «iraordiiiaires  de  la  eabse 

de  l'e^irnordinalre,  cnjamicr.  ho,-?<):>-i  1  i. 

Idem  en  février.  .'tQ, idi', 877 

FondBcnréNTfe  pour lescr^deraUBée.  32^7  s  t ,  -21 

807»390,21ft  L 

Béeapitulalion. 

Recettes  présumées  de  i7'.>2. 
Rentrée  des  contributions  eu  1793. 
Recettes  particnlifrc»  en  1793. 
Reoetlet  cxlraocdinalrea  en  iTOS. 

Total. 

ExeédaBif         «B,tW.«n  ttv. 

Il  est  donc  prnuvé  que  imw'.  mirions  fait  le  fonds  pour 
les  dépenser  de  17'»-'  ;  ni  iis  ci";  nu-siircs  seraient  inxufljsan' 
Ir-i  si  nous  ne  non»  otriipidii'-  p:iH  de*  ^innées  1793  et  Wl- 
vaiiU-s,  i  l  di"  rentier  n'iid)<}iirs<Mii('iil  di-  la  dette. 

Il  faut  que  nous  rmoncion'*  nuv  inf^iiri'>  p.irliclleiy  UM 
grande  mesure  peut  seule  rétablir  U"*  lin  mn-*. 

Je  vais  donner  le  résultat  de  mon  opinion  à  cet  éf^rô. 

1°  Séparer  la  dette  en  assignats  de  la  dette  exigible  ou  k 
terme. 

3*  Hjpotbéqoer  d'une  maaièfe  csdnaire  le  produit  de» 
domaines  natlomrai,  dont  la  vfBteest  ordonnéiev  an  paie- 
ment des  assignats, 

8"  Créer  des  assignats  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur des  biens  nationaux  dont  la  vente  es!  ordonni-»',  i-ldu 
produit  des  fruits  et  Intérêts  des  annuités  qui  mmt  déjà 
rcrirt's. 

4*  Ordonner  que  tes  assignats  provenant  du  paiement 
des  fruits  et  intérêts  des  domaines  nationaux,  ne  seront 
plus  brûlés,  mais  employés  au  paiement  des  dépenses  o^ 
dînnirrs. 

5*  AlKecler  les  assignats  qui  sont  dans  la  caisse  de  l^ei> 
traonflnaire,  et  ceux  qol  seroM  créés^  an  tÎMilae  de  lalid> 
sorer  ie  na  I  ionalcb  lo  vcfBenient  devant  «■  étoe  osdonaé  par 

un  décret. 


3Nt,.-,oi,)ns  I, 

13K,  000,000 
480,000,000 
807.390.215 

8ÂÔ^9SMâ3Ïr 


Digitizeo  ^^oogle 


C*Dédnrcr  qu'il  ne  sera  plus  créé 
«iliBCier  un  gage  spéciale!  disponible. 

l'Oécréttr  qoe  le  paiement  de  la  dette  ne  sera  plus  con« 
Ikmécn  as^iignals,  ai  qa^U  ne  sera  plus  expédié  de  xecoo- 
es  sur  les  valeort  de  domaiiMt  naUcMoi  doM  la 
onkwoée. 

Seconde  partit. 

!•  Déa^aer  TaliénalioD  des  forêt,  «alins  et  nMlM,  et 
«Mie»  ol^  coiaprU  dam  le  dutpttn  11,  en  tenfonnt 
«p  coorflé  dea  domaines  poar  régler  Tes  oondhfom  «le  la 
teille. 

3*  Aflectef  d'upe  manière  spéciale  ci  cidutitrc  le  pro- 
duit des  (oi«iB,als.,  m^aieaaîiMtdeladeHeciigiWectà 

lernu:'. 

,T  Décrtaer  que  la  dette  à  terme  sera  portée  à  la  liqui- 
dation d'ici  au  premier  juin  prochain ,  sous  peine  ;de  d6- 
cliéance. 

4*  Que  le  railwnnemiil  de  la  dette  te  fera  en  reMrip- 


fi*  Qne  ke  loa^doM  wro^t  ^iiiaée»àl»valoii|#do 
cféancier» 

C*  Que  les  resc'riptinns  purtemtit  un  intérêt  annuel  de 
2  pour  100,  et  qu'il  leur  sera  alloué,  pendant  trois 
une  auj^mcnlalkn de  capital  BiéeènriioB  detpowioo 
par  an. 

T  Que  les  seulet  reacriptionsiicront  adedMeaa  pdenent 
des  dômaiMS  qui  leur  seront  alTeclés. 

8*  QoH  sera  sursis  à  l'uliénation  des  domaines  ajournés, 
jssipi^  fie  rAMenoUée  aU  statué  «w  l'otfaoisatiMdft* 
fcith»  dâi  lecwiii  et  de  ITailnicliei^ 

i"  Cliargcrlrs  comitt'-sdrs  finances  rt  inil!t;iirp  r!*'  s'oc- 
ciiptT  de  la  fixiition  (li'lirniive  île  la  dépense  ordinaire  du 
4«:|>;irtcmf'iit  d'.'  la  k"''TC. 

i'  Idem  les  comités  des  finances  et  diplomatique,  pour 
le  département  des  affairesélrangères. 

3"  Idem  les  comités  des  finance*  et  de  la  marine,  pourlc 
département  de  la  marine. 

4*itotlMcoiBiiiéedcalinaBeM^  pour  la  réduction  d«9 
frais  d*adniiniiiralkiii  génénie. 

S' Idem,  le  eoflrild  de  dltlaioB,  pour  lédoiieb  noiBbK  de 

distriris. 

(j-  Lïcm  le  rnmiU'  flf  Ir^^islatioii,  d'cxaminer  si  In  voin 
d'arbitrage  forai  ne  pourrait  pas  suppléer  les  tribunaux 
de  districL 

7'  Cr^  une  eontribution  indirecte  pour  l'entretien  des 
càemii»,  et  elaiset  ks  dépaitaBentt  du  soin  deeette  pér* 


8*  Am^orer  les  droto  dntiaihre  et  dVonsbtieaieol. 

9«  Ne  répartir  la  contribution  foncière  quepearSOOmil- 
Bons;  la  contribution  mobilii'rc  pour  40  millions. 

10"  Charger  les  déparlemenis  de  p;*?'  r  frais  de  cul- 
te, qui  se  montent  à  Hi  millions,  cl  leur  en  faire  le  fonds 
a»ec  les  60  millionH  de  la  moindre  répartition  des  contribu- 
tions foncière  v\.  mobilière,  10  miliions  d'économie  à  Caire 
sur  les  frais  d'adininlstralleii  «I  de  julleB»  ett  dtadmiant 
le  nombre  des  districts. 

Mvtn.  Cette  économie  pourrait  «reportée  à  15  mitlioas. 
û  la  vole  d'arliitragB  pOBvaU  remplacer  les  tribananx  de 


I  pour  ta 


Enfin,  15  millioDI 
tal,  85  millions, 
y.  41-  Ik  cruter  que  la  detic  consf  ilni'c  pt  viiipèrescra  por- 
tée à  la  liquidation,  et  remboun-ée  en  annuités, 
Saroir  : 

La  rente  coiisliluée  en  multipliant  la  rente  par  vingt,  et 
ta  dette  ^agère  en  multipliant  la  rente  par  dix,  de  telle 
wlB  qpa!  Ici  8a,84iki849  Ut.  de  rentes  coaatitués*  forme- 
rtiortiHicapHalde  i,«5S,8M,M0L 

K(  i»iM,ssB,lttllT.  donaiciile- 

gèr«,  4,683,551.020 

3,339, 4:)[»,»00  i. 


iJ»  Dcrréler  qne  ce  capital  serait  remboursé  dans  !"«- 

pMede  trente-cinq anspar  des  annuités,  en  imposantSuour 

fl«t  do  capital,  eecpdlbnncndt  anedCpenseumKlRdB 

iPOtSt7tM4  IIt» 
a*  Déi:réter  que  les  amoHés  seraient  reçues,  les  trois 

iNur 


tions  ;  par  ce  inoycn,  elles 

municipalités  du  royaume. 

Résultat  de  l'opération  ordinaire  pour  l'année. 


90Q,3«7,054  |. 
18,201,000 


Annuilét. 
Secourt  on 

(  Cette  somme  ifrit  en  ddcnlaaaBl.  ) 

PensioM,  13,000,000 
Assemblée  nationale.  5,)i,"9,()00 
I.i<îte  civile.  25,000,000 
Apaiiii^'r  (li  <  princes.  S,O0<li»0OO 
Aff;iires  étraoRf-res,  0,300,000  11?.  Réduc- 
tion à  espérer,  3,300,000  liv.  8|00D»00O 
Guerre,  109,5^8,267  liv.  Réduction  à  es> 

pérrr,  29,618,267  lir.  (M^HOOpOM 
Marine  et  Coloniei,  45,000,000.  BédncitaB 

&  es|iércr,          5,000,000.  40,000,000 

Ponts  et  chaussées.  S,1M(S00 
Administration   générale,  5,117,3S4  lir. 

Kédurtion  h  espérCT,        S,€00|000  S.117,324 

Hdiliie;,  publics.  4,000,000 
H:iuic  oour  oBliMalecttiilmiml  deamn' 

lion.  443,338 

Primes  et  encoungenents.  8,862,000 
Education  et  secoora  publics,  70,000,000. 
A  déduire  ilntérfit  de  partie  des  biens 

ajournés  ou  estimés, 8,8M, 000  TÊt,  00,300,000 

Dépenses  imprévues.  8,000,000 


4<ft,0ftl,801 

BloidaiA  annuel  a.gl8,499 

TolaL   ....  468,000,000 

Aperçu  du  retHta  et  dipemm  4$  1T99  M  mmé 

suivanttê» 

Recette, 

Contribution  foncière.  300,000,000 

Gonulbutk»  molriliise.  40,000,000 
Droit  de  timiire  et  d*eBnfirtr(mcnt , 

80,000,000.  Anp7ncntatloil,8Qi»00O,O00l.  110,000,000 
Don n nés  nationales,  15,000,000 
Lottrie'..  8,«o0,(i00 
Droit  de  paiente».  JO,(!()0,000 
Posicsct  messageries.  1  'i,iio'i,fMiO 
Poudres  et  salpélrok  i,ui)0,uoo 
Intérêti  des  annuités  des  domafam  natio- 
naux. 80,000,000 
Ces  iBlérèlainlent  m  dMmantdeS 
millions  par  année  ;  les  i^gUatores  suivan» 
tes  auraient  à  s'occuper  do  ee  remplace- 


4oti,uuu,ooo 

Nota.  Les  inlérf^lï  acccordés  aux  dr^léyntions  sur  les  do- 
maines natiouiiui,  pour  kl  drile  exipible,  srr.iient  paxées 
h  la  caisse  de  Tettruordinaire,  arec  le  produit  des  capi- 
taux. 

Ce  inqjel  a  besoin  de  développemeni,  que  je  donnerai 
saeeesslvflMntot  séperémcat  nr  chaque  partie.  J'ai  cru 
dcToir  le  publier,  a6n  de  démonlier  qu'avec  de  Ponlre 
dans  les  finances  et  nn  plan  suivi  dans  tes  opérations,  fl 

sera  possible  de  rembourser  la  licUp,  et  clc  rrtnlilir  talA* 
lance  entre  les  rif  eltc-.  et  les  iUih  iim  s  onlinaires. 

Il  est  inutili'  ifol^erver  que  si  riinnéc  1793  iiécessilail 
une  dépense  extraordinaire,  il  faudrait  y  pounoir  pardes 
mesures  extraordinaîn^  ;  les  biens  dCS  émigliS  qolla  piO> 
voqueraieolf  offrent  une  ressource. 

Signé»  CiaaOHtéUpHttjut  le éipartemMt  de  fBirmt», 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LJSGISLATIVB, 

naukaa  iJeaLAToai. 

PriMmsedêM,  Doriet, 

DéerUtmt  bf  eoiiptiret  ^oMtjpMli,  promt*  Ami 
iei»«94. 

deaoft 


avoir  entendu  le  rapport 
ce^nirâiki 
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»  Alt»  I*'*Iiefft|ùer  des  assignaU  de  10  liv. ,  et  dc4 
OMpiucs  tn-dMous  de  5  ,  dont  elle  ■  ordonné  la  U- 
bikalkHii  wra  Manc. 

•  II.  fUiffrattr.  PHin  côlé,  à  drailc.  sera  placée  rertl- 
colement  la  valeur  de  l'ussi^nal  en  chllTrr»  ar»be».  suivie 

d*?  la  lellrc  L,  en  lilifrimc  tiiiii'-p  iriiil.  D.iits  le  roilii'udc 
rassi^iial  vnttit  en  lilipiMiiu  l'i^iriue,  |il  ic«:<  horiionlalc- 
nunt  ^iir  deux  lipiics,  i  i  s  inuts  iki/m/i,  tu  i'i  cl  le  roi, 
eu  Laiijcli  ic  i(raude  capitale  italique,  et  au-dessous  deux 

fleurs  de  il»  on  tranapamt;  laditaflenndelblDclioéct 
ver»  le  ccuire. 

•  Le  cadre  en  dialmlte  sera  en  niigune  transparent  : 
BOX  qualiecKtréaiilés  seront  placées  borùoatakineiit  qua- 
tre fleurs  de  lis  en  opaque. 

»  Ornements.  l.'.iï'Mgiiat  delO  liv.  sem  de  quatrepoDCS 
Irnt»  li{;nesde  Inrgrur  sur  dent  itourcs  huit  lignesde hauteur. 
Les  parties  latérales  «le  rus>igiKit  «.eront  conipii^'i-'  iiiiisi 
qu'il  ^tli^  :  eu  haut,  h  ifaiulie,  »!nus  un  petit  (juarrO,  une 
ro-ucc;  ainioMiuv,  dans  un  (|iiarri'  Uui^  im  ariilus- 
qiie,  eusuite  une  autre  ro»ace  pareille  à  celle  ci-dessus 

dé<i|;née,  et  eutiii  un  anbcsqwteniiiBfipintiienmeep»» 
rt'ilie  il  la  première. 

La  partie  latrie  à  droite  M>ra  absolument  pareille:  «UK 
qualfc  angles  du  teste  de  Tassiguat,  quaUcfinitasTn- 
boiifiMi  KfirtRotaDtla  Loi,  la  Joitke»  la  Frudence  clla 

Danslabordnre  nipérieare:  Latéht  18  ééembre  1791, 

t'tin  li' (L-  lit  (ibct  iè.  nans  la  borduif  infi-iicure  : /.a /ci 
punit  de  niori  les  couh  cftictcurs.  Lu  uuticii  1 1  cojnpfiac  le 
dénmwiatnir. 

Texic.  Dans  le  teitc  de  la  premièn!  ligne  :  Domainti 
maliofiaux. 

Dana  la,  V  ligne  :  Àtsignat. 
Dans  la  S'  :  De  10  livres. 

Dons  la  k*  :  Ptaabit  ou  portmie. 

Lent  feia  eholidela  tigoatiinqid  len  adoptée  pour 
celle  ciptoe  d'asdfoaU;  die  aéra  gtàvée  avec  tout  le  soin 
possible. 

Au-dcssnsdc  la  signature,  un  parallélogramme  fond  noir, 
orné  d'uiubesque  el  d'une  couronne  civique,  au  milieu 
de  laquelle  se  trouvera*  cn  diilbes  araiiett  la  valevr 

de  l'assignat. 

Quatre  ovales  <ri:n  pDuci'  (li>  liaulcur  sur  ni-nf  lignes  de 
largeur,  aliiolumenl  pareils  à  ceui  adoptés  tant  pour  la 
taille  douce  que  pour  h-  timbre  sec  dans  les  assigoalS  de  35 
liv.  Entre  le»  deus  médaillons  de  la  gaucite  sera  placé  le 
BWDCro  i  entre  ccnx  de  la  droite ,  la  lettre  de  la  aéne» 

yisriglUt»  i$  50  «OHf  . 

n%ran«.  Le  filigrane  des  assignats  de  50  sous  sera  divisé 
en  trois  paities;oelTedn  milieu  portera  pour  l^cnde  la  na- 
tion; 5  gauc  lie,  dans  nn  ci  rcic  t'ii  4  liilTres  aralK's,  le  nombre 
&0,diius  le  niAmc  cille,  au-ili'ssous  les  kltrisN.  L.  R.  initiales 
des  mots  Nation,  Loi  ,  Roi;  dans  l'aulri-  ccrck,'!  drniie, 
en  toutes  lellrts,  sous;  au-dessous  du  niul  si  us  ,  \»\k  fleur 
de  lis;  \c  tout  sera  transparent;  dan^  le  iiapu-r,  au- 
dessus  de  chaque  cercle,  r  i  une  étoile  en  opaque;  le  li- 
Ugrane  des  autres  coupuK  i  k-  m(me,  à  la  dilTcreiicc 
pK  s  des  cUilTa's  indicateur»  de  la  valeur  aumériquedecba- 
que  assignat. 

L*ai»bnat  de  50  sons  sera  de  deut  ponces  huit  li- 
gnes de  nautetir ,  sur  trois  pouocs  deux  lignes  de  largeur. 

D.iiis  k'  milieu  de  la  j;::rlii'  siipriifiii r  ,  la  li  lire  de  lu  sé- 
rie; i\  Riiuc'lte,  dans  un  (juat  le  liaig,  oniiia  :  ici  du  'i  jiinritr 
17y";i  droite,  l'an  qualrnnu  itc  Li  lilitrtc  ;  diiii>  un  des 
côtés,  on  lira  :  lu  loi  jninil  de  mort  les  contrcfaelrurs  ; 
Cl  dans  l'autre,  lu  iiiilinn  réeom)>CHSi-  le  dénonciateur. 

Des  quatre  angles,  l'un  reufermcra,  dans  un  rond,  la 
nation,  U  loi  et  le  roi;  dans  le  second,  l'écussou  de 
France)  dan»iatroî»ièoH!,le  bonnet  de  la  liberté;  dans  le 
quatrième ,  le  ehilfre  da  roi.  En  Im,  an  niliea  de  la  lable 
d'un  autel  antique,  la  valeur  de  Tastignat en cidflîrea ara- 
bes ;  'a  gaurhe ,  une  figure  symbolique,  tenant  cn  main  la 
coiisliiutiiin  ,  (-1  ayant  .'i  ses  pit-ds  un  roq  ,  sy  iiiliolr  delà 
Tigilanie;ii  droite,  la  ligule  de  la  justice  appuycc  sur  un 
faisceau  et  ayant  une  lialance  h  la  niaiii.  Il  y  aura  deux 
timbres  secs;  l'un  reprévntcra  l'elligie  du  roi;  l'autre,  un 
génie  gravant  sur  une  table,  u\er  le  si  cptre  de  la  raison, 
le  mol  constitution,  ils  seront  exécutés  d'apri>s  le  procédé 
du  sieur  Ik-rtlielet. 

Le  teite  de  l'aMignat  acracaiatpMi  ainn  qu'il  «ik  ; 


1  "  ligne,  DomnliMaNafioaima* 
2*,  Aêtignat, 
S«,  De 

4*,  50  icnu 

5*,  Payable  au  poHtVm 

Décret  omis  dam laaAme* iumertndtwuaim. 

L'assemblée  nationale  considérant  que  la  justice  et  l'hu- 
manité font  on  devoir  impérieux  aux  représentant»  de  la 
nation  de  porter  les  secours  les  plus  prompts  poidUcift  la 
classe  desdiojrenft  indigents,  décrète  qn'ily  a  urgence. 

L'AsaemMée  aMionaie,  aprb  avoir  entenda  le  rapport 
de  ses  comités  de  Pordinaire  des  finances  et  des  seeonrs  pa- 
biics ,  sur  les  secours  à  accorder  aux  département» et  b  la 
niunii  ipaiite  de  Paris,  apièa  arair  décrélé l'ttiiaMe,  dé- 

erèle  ce  ()ui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  ministre  de  l'intérieur cslautorisé  àmcitie 
à  la  dispusiiion  desdirtrloiresdc département leS  &,760,00O 
liv.  de  secours ,  suivant  la  répartitHMt  quI  en  a  été  ftiia 
par  la  loi  du  9  octobre  1791. 

>  11.  Ces  fomb  de  seoours  seront  employés,  par  les  dl- 
recloires  de  département,  ili  subvenir, aussi  utilement qaa 
les  localités  le  ronipurteront ,  au\  iK'soins  de  la  dasse  indi» 
geutc  <lii  peuple. 

»  m.  Les  directoires  do  départrniont  rendront,  d'ici  au 
1"  octobre  prochain ,  au  inin-tK  derint.'rii'nr.  i  n  ritnptc 
dans  la  forme  prescrite  par  le-^  lui'-  des  ly  d.  i  eitibre  1790 
el  9  octobre  1"'JI ,  de  l'emploi  des  fonds  de  secours  qui 
leur  ont  été  ou  leur  seront  délit  rés,  tant  en  exécution  des 
precederils  dicret*,  que  du  présent. 

•  iV.  Au  moisde  novembre  suivant,  leaiinistredel'ialé» 
rlenr  cn  rendra  le  compte  général  à  rAaserabiéenaUonale. 

»  V.  Sur  les  Ibnds  de  2,500,000  liv. ,  décrétés  pour  se» 
cours  le  17  janvier  dernier,  le  ministre  de  l'intérieur  fera 
di  li\rer  au  di'parlei::enl  de  Paris  une  somme  de  150,000 
liv. ,  pour  subvenir,  ausi>i  utilement  que  les  drconstaocea 
le  peroK-ttront,  aus  besoins  de  la  dasse  Indlgcata  da  dé- 
partement. 

>  M.  Il  sera  incessamment  pourvu  à  la  ré|)arat:tion  et 
distribution  aux  dépariemputs,de  S,300,0OO  liv.  restants, 
suivant  le  mode  prescrit  par  le  dCcid  du  17  janvier  der- 
nier, saufpourla  reddition  de  compta  préalaiile,  qui d»« 
meure  prorogée  jusqu'au  1**  octobre,  «asi  qu'il  est  réglé 
par  l'article  II  ci-dessus. 

«  VII.  L'Assemblée  nationnle  déroge  aux  lois  desl9dè> 
ceiiil  rc  el     oeiobre  ITiM,  en  ce  (lu'elles  |veuvent 

contt  iiir  de  couLraire  aux.  dispositions  de  ce  decrul.» 

Rédaclion  du  décret  relalif  uux  billets  de  eon/ianee, 

L'AsMUiUée  aalkmale,  ufti»  avoir  entenda  le  rapport 
de  son  condtè  des  flaancea,  «t  la  lecture  du  pfqjel  de  dé* 
cret  dans  les  séenoes  de»  S7  Hfifer,  15  et  28  aiars  I701| 

apn'-s  aM.ir  di'rrété  qu'clie  ctt  cn  diat  de  délibérer  déflai- 

li>emeul,  (lecn'te  : 

f  Art.  1".  Dans  le  jour  de  la  publication  du  pré^nt  dé» 
cret,  les  municipalités  seront  termes  de  \érilier  l'état  des 
caisses  patriotiques,  ou  de  M^ours  patriotiques,  ou  sons 
toute  autre  dénomination  (  de  15  liv.  et  an-desaow,  )  ainsi 
que  des  ga|ei  qui  doivent  en  répondra 

t  II.  Les  ataaidaailléi  egastalcroni  par  da  proeèMO^ 
baux  le  montant  et  le  nombre  desdits  billets  qai  auront  été 

mis  en  circulation.  Flli^  se  feront  représenter  les  fond 
eiistailîs  dans  loseai-scs,  ou  antres  valeurs  rjui  kirnietil  1* 
ga^e  di-  ni  ,  I  l  ses  émissions,  hlles  prendront  toutes  les  me» 
sures  convenables  (lour  prévenir  cl  arrêter  toute»  nouvelles 
fabricaiktns  et  éniissiona  qui  ioat  prohibées,  à  coupler  de 

la  même  é|KKine. 

t  JII.  Sont  néanmoins  exceptées  de  ladite  prohibition, 
les  caisses  qui  ont  été  ou  sont  diredement  étabUes  par  Ica 
municipalités,  oa  autres  corps admlaislratift,  et  soaalear 

surveillance  immédiate,  et  dont  les  bods  rendscnlatift  ont 

été  ou  sont  déposés  en  assignats  ou  numéraire. 

»  IV.  Le  montant  {]•■■■  fisiuls  (lé|iosés  par  ceux  qui  h> 
ront  dans  le  cas  de  l'evrrpiiuii  porli-e  en  l'ai  ticle  précédent, 
sera  vérifié  au  moins  une  fois  luus  les  huit  jours,  savoir: 
par  les  directoires  de  district  dans  1»^  lieux  de  leur  élablis- 
I  sèment,  et  par  les  corps  uiunicipanx  dans  k-s  autres  foni- 
[  munes.  Les  proc<  s-ver!:aiix  de  vérilicatiou  seront  envoyé» 
j  de  suite  aux  direcloin  s  de  départements,  qui  eu  feront 

I  passer  kseilrailsoetlifiésd'cust  au  jainisire  de  l'iatéricBr» 
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ainsi  que  l'éut  de  len  n  cafeMs  de  dépariOMOt*  ri  cnHiè* 
mes  ont  fUt  de  pareilles  émiasioas. 
>  V.  Lp  présent  iMoKlaen  porté  dHHtojoor  à  la  iMiB< 

tioodu  roi.  > 

«LlNCB  nCTKAOBimiAII»  DO  MSBCBRDI  AU  SOIR. 

M.  Vaublanc  occupe  le  faulciiil. 
Ua  de  MM.  les  secrétaires  aouoace  diOtircntes  let- 
tres qui  sont  reoToyées  aux  comités  chai|{és  d'en 

connnitri\ 

M.  Bealpuy  :  L'Asscnihlj'p  appn'tidra  sans  doute 
avec  iiilrri't,  que  la  coiiip.ifiiiif  de  Saint-Remy,  aii 
70  régiment  d*arlillerie,  et  la  coinpaguie  d'ouvriers 
en  ^arniion  avec  elle  i  Nantes,  onlrerasëde  recevoir 
I  l  Intnlili»  <Ic  It'iir  prrl  en  argent,  et  oui  t)t  inntiil(î  à 
«  oiiliuut'f  (II*  rt'Ci'voir  h'  qii.irt,  en  Iriuuigti.mt  li'ur 
regrrt  itc  n'avoir  (|iic  ce  sacrilice  ;i  liiiri-  ;i  In  p.ilnc. 
Je  demande  au'il  eu  soit  fait  mciitiou  huuorable  au 
procts- verbal. 

M.  LAcoMBE-SAlXT-MicnEL  :  J'appuii*  la  mention 
hoiiurable  proposée,  cl  vois  avoc  plaisir  quf  la  com- 
pagnie <lc  Sanil  Rciiiy  a  cfiiistM  v»-  I  csprit  du  7»  ré- 
giment. L'été  Jeruier,  il  s'éleva,  dans  le  départe- 
onenldu  Nord,  qucti|urs  difficultés  sur  raeeepiatioii 
du  quart  du  prêt  des  troupes  en  assignats;  les  ca- 
noniuers  du  7c  ré<;imeut  s'empressèrent  d'acceplrr 
co  mo(l'>  paiement  ;  et  comme  il  ne  faut  qu'une 
action  patriotique  pour  exciter  ou  plutôt  pour  en- 
tretenir le  civisme  des  soldats  irançais,  la  garnison 
de  Douay  reçut  les  assignats  sans  aucune  réclama* 
tion.  Je  demande  que  l'extrait  du  procès-verbal  soit 
en.  .lye  au  7^  n'f^imi'nt,  r  i  .ui  v  i  ompagnies  de  Saint- 
fieuiy  et  d'ouvriers  en  garnison  à  Nantes. 

Ces  propositions  sont  dt=crétces. 

M.  Coppens,  nu  nom  du  comité  des  secours,  fait 
nn  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  pour  accor- 
der une  indemii'ti- ilr  jD.ODO  livres  à  M.  S- [innrls, 
capitaine  des  grenadiers  il'  la  j^arde  natioiiah',  lioiil 
la  propriété  a  été  pillée  |)i'n  I ml  <|u'i[  sedévoiiait  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  dans  l'émeute 
qui  s'est  élevée  ù  Duukeniue,  relativement  à  lacir- 
cul.ihnii  iK"s  fjrains. 

M.  C.vMBON  :  La  commune  de  Dunkerqne  a  été  le 
thé.1lred*iineinsurre«.  lii)ii  dans  laquelle  onze  maisons 
ont  été  pillées.  Ou  demande  aujourd'hui  une  iodem* 
nitëpoorun  des  particuliers  endommagi^.  On  vîen« 
drasucces.sivfuieril  réclamer  autant  pour  les  dix  au- 
tres. A  la  vénlé,  on  pourra  dire  :  li^  autres  ne  n  tn- 
plissaieut  pas  leur  service  de  garde  naliniial.  Mais  les 
autres  sont  Français,  sont  Citoyens,  citoyens  actifs; 
ils  paient  les  contributions.  Certes,  ce  n*est  pas  à  la 
B^ion,  c'est  à  la  eominiini'  coupaijle  à  siippurler  la 
perte.  Je  demande,  au  reste,  qu'avant  que  vous  dc- 
crtftics  toutes  espèces  dlndemnltés,  les  dommages 
soient  ooosiatés. 

H.  TARsi  :  On  ne  peut  nier  que  te  particulier  qui 
réclame,  n'ait  fait  te  (ievoird'iiti  bon  citoy» n,  (p;nnil, 
d;ins  une  émeute  relative  a  la  libre  circulation  des 

Sains,  il  a  pris  les  armes  et  volé  à  son  poste.  Pen- 
ot  qu'il  remplissait  le  devoir  dont  il  était  requis, 
sa  maison  a  été  pillée.  Si  vous  n«  venez  pas  h  son 
secours  pour  les  paiements  exigibles  qu'il  est  obli:,'(: 
défaire,  il  perdra  sa  qualité  de  citoyen  actif.  Ainsi, 
pour  avoir  exécuté  la  loi,  ce  citoyen  aura  perdu  et 
sa  fortune  et  son  honneur;  et  je  vous  le  demande,  s'il 
arrivait  une  nouvelle  tfmente,  de  guel  droit  exige- 
rez-vous  qu'un  citoyen  vole  à  la  défense  commune? 
Ne  pourra  t-il  pas  vous  dire  :  Si  j'abandonne  ma 
propriété,  elle  sera  pillée;  <tlors(]iie  y  réclamerai 
nue  indemnité.  l'Assemblée  passera  à  l'ordre  du 
jour.  D'ailleurs,  ce  particolier  ne  demande  pas  dans 
ce  moment  le  montant  des  perf'-s  qu'il  n  épr  ui- 
vée^.  [).irce  qu'il  faut  qu'il  ail  rempli  les  fomialiles 
pres'.rites  par  la  lui  ;  mais  il  siillieite  seulement 

une  avance  sur  l'indemnité  qui  lui  est  due. 


L'Assemltli^e  ajourne  cettn  qnos'ion jusqu'après U 
moment  ou  les  dommages  seront  constates. 
M.  CnÉROM  :  Je  demande  que  l'Assemblée  témoi> 

Sue  au  moins  sur-le-cbamp  sa  salisGaction  au  àtoyen 
e  Onnkerque  snr  la  conduite  quMI  a  tenue. 
Cette  proposition  est  ajouriu-e. 
M.  Lalreau  :  L'Assemblée  trouvera  bon<iueje  lui 
nielle  sous  les  yeux  un  objet  d'administration  essen- 
tiel et  urgent.  Quoique  l'Assemblée  constituante  ait 
laisséà  la  cbarge  des  départements,  les  frais  d'entre» 
tien  des  roules,  e(  ([ue  ces  frais  doivent  être  pris  sur 
les  sous  additiotinels  lies  contributions  publiques,  il 
est  encore  d'autres  dé|>enses  à  la  cliaige  de  l'Elat; 
ces  dépenses cun.sistentdansles  travaux  exlraordiuai* 
resjes  ouvrages  neufs,  la  réparation  des  accidents 
majeurs  qui  peuvent  détériorer  ou  couper  la  com- 
inuiiiealioii  d  une  roule,  les  ponis,  digues  qui  peu- 
vent avoir  t'té  renversés,  et  ont  besoin  d'un  prompt 
rétablissement.  Tous  ces  travaux  sont  indispensables 
pour  la  circulation  du  commerce  et  la  prospérité 
de  ra^riciiiture;  le  moindre  délai  peut  les  rendre 
slafinanls  eu  beaucoup  d'endroits.  La  saison  des  tra- 
V  iiiv  ;ipproelie  ;  le  peii|)le  des  campaj^iies  n'a  que  les 
deux  mois  prochains  à  leur  donner  ;  il  faut  donc  en 
proiiter.  huai  je  demande  que  votre  comité  d'âge! • 
culture  vous  fasse  incessamment  le  rapport  des  tra- 
vaux ù  exécuter,  et  des  sommes  à  v  employer,  al.ri 
que  vons  puissiei  mettre  à  proBt  des  instants  pré- 
cieux. 

Cette  proposition  est  renvoyée  an  comité  d'agri* 

culture. 

Sititt  de  la  diicut$io»  sur  (a  gêniarmtriê  nndo- 
naît. 

M.  Carnot  le  jeune,  au  nom  dn  comité  militaire, 
pr  ente  la  ri^tactiou  dedcuz  articles  décrétés daos 

les  j)rerv-iieiites  .séances. 

Celte  rédaction  est  adoptée. 

H.  le  rapporteur  lit  succe.ssivement  les  arlicles 
lY,  X,XI  et  XII  du  titre  III.  du  projet  du  comité, et 
ils  sont  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

>  An.  !X.  Aussitôt  que  les  dirixtoires de  départements 
niu'iiil  li  i  niiiK'  les  noniin;ilions  pntirl  i  fornintiiii)  di-s  hri- 
gailes  ipii  li'iir  sont  atUibiRVs  par  le  préu'iit  décret,  ih  le* 
mettront  sur-lc<hainp  en  acti\iié,  Haus  iitlendrc  les  com- 
missions que  letnioLstrede  ia  t;uerre  Tera  expédier,  pour 
cette  première  formation  seulement,  d'après  les  omlrAlas 
des  compagnies  et  le^s  ccrlincals  des  dîredoircs  de  dépars 
parlement^  qui  demeureront  respomiUes  de  toutes  les 
infractions  à  la  loi  à  cel  égard,  et  notaoïflient  de  la  sui^ 
charge  qui  pourrait  rétuller  d*aa  nombre  de  wus-oiBelers 
et  gcndaroics  au-dessus  de  celui  qui  leur  rmr  iit  rte  Ihi^, 
courormément  aui  articles  V  cl  Vt  de  li:  loid  i  '^  jjiivier 
dernier. 

•  X,  Les  sous-ofliciers  pour  ôlrc  clioi^is  en  cette  qua- 
lité dans  le  corps  de  la  (rendarnieric  nationale,  devront 
avoir  au  moins  la  même  ancienneté  de  service  que  relie 
luescrite  pour  Ici  gendarmes;  les  uns  et  les  autres  ne 
pourront  être  admis  avant  rSfedevlDgl'CiDq  ans,  ni  apièa 
celui  de  qnarante.dnq. 

I  XI.  Les  sujets  qui,  lors  de  ta  nomination  des  olDcîers 
pour  la  première  formation,  auraient  été  nommés  en  qua- 
lité de  lieutenants  par  les  directoires  de  déparlement,  con- 
formément à  l'anirle  VIM  du  litre  VII  de  la  loi  du  16  fé- 
vrÎL'r  nDl,  dans  plaec-i  dp'-liiii  i  s  aux  officiers  ayant 
servi  au  moins  six  ans  dans  la  ligue  en  cette  qualité,  et  aux 
maréchaux-des>loKÎ9  cl  sergents,  etc.  en  oyant  servi  liuit 
aussi  en  celte  qualité,  seront  pourvus  de  leurs  commissioiu 
de  lienlenants,  quand  même  ils  n'auraient  point  le  terni» 
piïectif  de  scrvioe  dans  la  ligne,  «'iU  ont  d'aUlears  lervl 
dans  la  garde  OBtiooate  on  temps  suffisant  poar  oompUter 
Jes  six  ou  tiuit  années  exigées  et  dans  le  ras  tonlerois  où 
ils  n'aumient  pas  été  rcmdlacés  depuis  par  de»  olliciersac- 
tu«'lk'i:ii  lit  iioiuMi  lie  leurs  cnnimissions  surnne  noUTdle 
nominaiioii  du  din  ctoire  de  département. 

»  XII.  L'entière  or-anisatii»u  de  la  gendarmerie  natio- 
nale sera  censée  tennioée  autsitâtqueksdirectoiras  de 
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département  auront  nommé  le  nombre  de  soa»-o(Hciers  et 
fCendiirmcH néres'uiire  |mihi  LonipU  ler  celui  des  bri^adw  qui 
leur  nniont  élt- alTerléc  par  le  nnSsent  dér-n-l.el  coiirormé- 
meol  aux  articles  V  et  VI  de  la  loi  do  8  jaovier  dernier, 
dans  lou«  les  cas,  un  aoli  aptê»  fai  pnbBeatkMi  do  présent 
diereit  lea  nominaiiona  d  umBmtan  anraait  Iten  «Nilbr- 
■ément  an  tlira  II  de  ta  loi  da  iS  liftvrier  1791.  • 

On  fnil  observer  <|Ui'  fi  s<';itire  n'est  plus COn- 
plèle;  flic  est  levée  ii  iieul  heures  iiti  quart. 

SÉAKCK  DU  JEUDI  5  AVRIL. 

L*Asscniblée.  sur  la  ileiii.iii(le  de  M.  Ducos,  or- 
dnnoe  la  iiieiitiun  honorable  et  le  renvoi  uu  comité 
d'instnit'liuii  publique,  d'un  ouvrage  de  M.  d'Arc- 
hciiholz,  savant  distingué  d'Allemagne. 

U.  MfiRLET  :  Vus  cuuiitésdiplomaliqueetcoloQial 
m'ont  chargé  de  vous  rendre  compte  d*un  ëvéne- 
nf  Dt  pro  ini|KMrtant,  en  apparence,  mais  qui  cepeu- 
dant_  pnamit  aroir  in  suites  graves,  si  vous  ne 
preniez  les  mrsures  priipres  .'i  les  arrêter.  Ln  ii.itiiin 
française, qui  s'est  toujours  distingué^'  par  sa  loyauté 
et  sa  franchise  dans  ses  relations  avec  les  diverses 
puiasaiices  étrangères,  verra  sans  doute  avecjplaisir 
ses  reprt^entants  prévenip  tout  sujet  de  plainte  et 
de  n  (  l  iiiiatidu,  qui  pourrait  troubler  la  paix  et  l;i 
bonne  intelligence  entre  elle  et  rAnglelerrc.  Voiti 
le  fiiit  dont  j'ai  à  vous  entretenir. 

Lors  du  premier  concordat  qui  fut  passé  au  Port- 
aii'lh'inee  entre  les  citoyens  blancs  et  de  eonleiir, 
ceux-ci  se  trouvaient  arpouipagni's  d'un  grand  notn- 
bre  d'esclaves  nègres  révoltés,  parmi  Ics^itiels  on 
dislin^iiait  une  troupe  nommée  les  Suisses,  trè.s- 
coiiniie  pour  avoir  partîculiàrement  contribué  au 
soulèvement  des  ateliers,  el  ponr  avoir  été  les  prin- 
cipaux auteurs  du  pillage  et  des  dt'Sordres  drtiis  la 
patrie  de  l'ouest  de  S.iiut-Uouiiiigue  Ci's  nègres 
dangereux,  embarrassant  beaucou])  li's  ili  iix  partis 
qui  veuaieiil  de  se  rapprocher,  il  fut  arrêté  qu'ils 
seraient  déportés  dans  une  des  ties  Nosqnites,  on  sur 
quelque  plage  irili  iliiti'e  ,  avec  des  provisions  pour 
quelque  temps,  et  îles  iiistrumeuts  de  pèi  lie.  qui 

fiusv.  nl  liHir  pmcurer  les  moyens  de  siiljsi  vl  iure.  Ils 
ureul,  eu  couse»|uence,  embarqué^  sur  le  navire 
l'Emmanue/,  commandé  par  M.  CSolmin.  Ce  capi- 
taine, aussi  intidcle  qu'imprudent,  ou  conduit  plu- 
tôt, comme  uu  procès-verbal  semble  rauiioiicer, 

finr  l'appilt  d'nn  ^'  liii  illf;1»ie;  ce  capitaine,  dis-je,au 
ieu  de  t  otiduire  ces  nègres  à  leur  desliiialion,  a  tait 
voile  vers  la  baie  d'Honduras,  et  les  a  débarqués  dans 
on  port  anglais,  appelé  English-iiey,  |irès  un  des 
principaux  établissements  de  nos  voisins,  npr^s  avoir 
essaye  de  les  vcndie.  I.es  habitants  du  lieu  ont  été 
vivement  alarmés,  et  avec  raison  d'une  tellecargaison 
(Ce  sont  leurs  termes.  )  Ils  ont  arme  des  barques 
pour  donner  la  chasse  au  capitaine  Colmin;  maisii  a 
SM  les  évitw  en  coupant  ses  cables  et  eti  prenant  le 
lari^r-,  I  es  inairi'^rrals  du  pays,  après  avoir  s  itisfait 
aux  devoirs  de  l'humanité,  en  doaiiaitt  des  vivrez  à 
ces  nègres,  au  nombre  de  deux  cent  dix-Mpti  que 
leur  conducteur  nvnit  mis  à  terre  sans  aucune  prt»- 
Tîsion,  ont  rédi^^é  proi^-verbal  des  fiiits  et  ont 
fait  partir  en  1,1, nul,  h;Ue  pour  la  Jamaïque  des 
hrties  tres-daiif;erenx  Le  gouverneur  de  la  Jamaî- 
(|ue,  a  leur  arrivée  dans  l'île,  a  convocjiié  le  conseil 

Iihré;  et  d'aprt's  sa  délibération  du  20  janvier,  il 
es  a  fiiit  reconduire  de  suite  i  Saint-Dumingoe. 

Les  dernières  rlépéches  de  M.  Rlancbelande,  qui 
reiideul  compte  de  ces  faits,  apprennent  que  dép'i 
cent  soixante  de  ces  déportés  sont  entrés  dans  la  raile 
du  Gap,  sous  l'escorte  o'une  frégate  et  d'une  corvette 
anfttaiaes  commandées  par  Pautiral  Affleck.  Je  dois 
vous  dire  que  sir  Adam  Williams,  gouverneur  de  In 
Jamaïi|ne,  dans  la  lettre  qu'il  écrit  à  M.  Blanelie- 
laiiilr  ,1  ce  sujet,  sc  jdaint  amèreinenl,  (iuoi(|n'avec 
les  exfireâsious  du  plus  touchant  io(érét  pour  Saint- 


Domingue,  de  la  conduite  qu'on  a  tenue  a  l'égard 
du  gouvernement  anglais  dans  cette  circonstance. 
Il  rappelle  les  dispositions  des  habitants  de  b  Jain^ 

poiirreiix  de  notre  Colonie,  les -erours  dont  il» 
les  uni  unies  il.iiis  des  occurrences  tàclifuses,  l'amitié 

2 ni  lésa  toujours  unis;  il  annonce  •  qu'il  est  bien 
loignéd'avoir  une  idée  assez  iléfavorable  du  général 
et  de  l'intendant  du  Port-au-Prince,  pour  croire  uii 
seul  instant  que  leur  intention  était  que  les  enclaves 
révoltés  fussent  débaripiés  dans  aucune  partie  des 
établissements  île  S,\  M.ijesléBri!.in  i  ine..  M.ds  il 
dit  qu'il  s'attendait  à  un  retour  bien  diiférent  de  la 
part  des  habitants  de  Saint-Dominpie  envers  crut 
de  la  JamaT<|iie,  auxquels  ils  doivent  une  ampl^  ré- 
paration ;  ce  sont  ses  termes.  Sir  Williams  dit  en- 
suite qu'il  croit  cependant  que  le  <  apilaiiic  (jilmiii 
est  seul  rruiteur  el  la  cause »le  ces  événements;  que 
sans  doute  il  a  agi  contre  les  ordres  qui  lui  dvaientété 
donnés,  et  il  termine  par  dire  que  1rs  nègres  dépor- 
tés ont  occasionné  aux  habitants  de  la  baie  d'Hon- 
duras une  dépense  (le  15,000  gounlcs.  sans  compter 
d'autres  frais  qu'il  est  de  toute  justice  que  le  gou- 
vernement de  Saint-Domingue  fasse  payer.  M.BIan- 
chelande  annonce,  dans  sa  dépêche,  qu  il  a  eu  graml 
soin  de  démontrer  au  gouverneur  anglais  qu'il  n'a- 
vait appris  cet  rmbarqiii ment  de  nègres  (in'aprèi 
leur  départ,  et  que  s'il  l'avaii  ordonné,  il  aurait  pris 
toutes  les  précautions  pour  qu  aucune  puissance 
n'eOt  à  s'en  plaindre.  L'Assemblée  coloniale,  njonte- 
t-il,  a  ëcritjie  soocOté  qu'elfe  n'avait  en  anciine  part 
à  la  conduite  du  capitaine  du  navire;  qu'elle  avait 
donné  des  ordres  pour  le  faire  arrêter,  aliii  de  lui 
faire  subir  la  peine  qu'il  inéritiit,de  sorte  que,  dit 
M.  BlanchelandCt/aivére  que  celle  affaire  eera  ter- 
minée A  lu  eatiefaetwn  det  Anglate. 

Vos  comités  ont  pensé  i|iril  était  de  leur  devoir 
de  vous  rendre  compte  piuinpteucut  de  ces  faits, 
afin  que  vous  poissiez  prévenir  les  réclainntions  du 
gouvernement  anglais,  et  vous  mefîre  dnis  le  cas 
de  prouver  à  tous  les peiipb's,que  si  Ks  rr.  iiçaissoiit 
disposés  à  repousser  d'iiiju>tes  .'ill  Kiiies,  ils  ne  le 
sont  pas  moins  à  réparer  les  torts  mêmes  individuels 
de  leurs  concitoyens,  quand  ils  blessent  le  droit  des 
gens.  Il  est  bien  certain  el  constatt-  par  des  pièces 
qui  ont  déjà  été  mises  sous  vos  yeux  ;  que  ni  M.  Dlan- 
chelainle,  ni  l'Asseniblée  cojiiiiiale.  trcnit  dniine'  or- 
dre de  déporter  les  nègres  révoUés  à  la  Jamaïque, 
ou  dans  aucun  lieu  qui  pflt  inquiéter  quelque  jiuis- 
sauce;  ils  n'ont  mi^me  eu  connaissance  de  l'euibar- 
queuieiit,  qu'après  son  exécution  ;  ee  sont  les  ci- 
toyens blancs  et  de  couleur  réiiniv  Pnrt  an  Triiice, 
qui  l'ont  concerté  seuls,  après  avnir  pris  cependant 
les  mcMires,  et  doiiiu'  les  ordres  nécessaires  pour 
que  le  transport  sVii  lit  dans  la  baie  de  Muiisquîs, 
nen  où  ils  n'auraient  pu  nuire  à  aucune  pnrs^nre, 
ni  mAlie  riuquiéter.  Le  di  l  t  n  rt  -  r  nimts  par  le 
capitaine  Coluiui  seul  ;  mais  cnnnr.e  Cnitiiiii  e.stfran- 
Çais;  comme  il  mnutait  un  navire  nu  pavillon  fran- 
çais, comme  le  déiiarqueuieiit  qu'il  a  fait  dans  un 
port  anglais,  de  deux  cent  dix-sept  nègres  enlevés 
pour  cause  de  révolte,  massacre  et  incrnilie,  iiiic 
attrmte  portée  ou  droit  des  gens,  et  a  la  police  des 
nalioiis;  il  est  loyal,  il  est  juste,  que  vous  improuviez 
sa  conduite,  el  que  vous  payiez  rindemnilé  que  cet 
actecmidamnable  a  occasionnée,  sauf  votre  recours 
soit  contre  le  capitaine  coupable,  soit  envers  la  co- 
;  lonie  de  Sailli  Domingiif.  Votre  désaveu  ne  «-ei  a  pas 
snflisant  s'il  n'est  aimoiicé  au  gouvernenient  an- 
I  glais.  Une  nation  généreiise  ne  dru  t  pas  rougir  d'une 
(  pareille  démarche  envers  une  autre  nation  égale- 
tnerit  généreuse.  Un  despote  croirait  peiit-êire  son 
In  uiieor  compromis  en  allant  au  devant  d'une  (!e- 
i  mande  de  satisnictiun  ;  il  (T  iii.  li  ni  que  ce  ne  lAt  un 
I  aveu  de  sa  faiblesse;  il  emploierait  les  voies  indirectes 
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de  la  médiation,  et  s'envelopperait  dins  Ips  mystères 
(Pune  ténâ>reuM^plomatie;  mais  ua  peuple  librai 
qui  bit  consister  rnonneiir  (faiDs  la  yerta  et  la  jna- 

âce«nes';ivilit  iminl  ni  n'îniif  de  lëglthlieS lUdêfll-' 
DÎtÀ,  et  eu  les  util  aut  uuverteuieDt. 

Voici  le  projet  de  décnlquejesiiisehaigé  deTODi 
aoumetlre. 

L*AaaefflliléeNdoinil0»  eoaddésiiatque  la  nation  fran- 
çaise désire  entretenir  avec  la  nalioil  anctaiise  la  paix»  la 
bonne  liarmonie  et  la  rmtcrnité  qui  dotTcat  voit  les  hom- 
mes libres;  consiilerani  qiu  \r  dt-barqucracnt  de  deux 
cent  dix-sept  uègrrs  esckiM^,  f.iit  à  la  baiL'  d'Hunduras, 
dans  le  port  d' English-Bey ,  p  u  l<-  i-apilaine  Colmin,  com- 
OMndaotle  aarireV Emmanuel,  ronircles  dispositions  des 
ordres  dont  il  était  porteur,  pourrait  porter  une  atteinte 
■D  dlOit  tegeoSt  et  douucr  lieu  à  une  iudeuiuiti',  décrète 
ceqoiMil: 

c  Art.  I**.  Le  ru  ertimrtté  à  donner  les  ordres  nteei- 
nnres  poar  Taire  poomlfreet  aiffilerla  rieur  Colmin^ 
commandant  le  navire  VBmmOHÊdt  et  le  Élire  Joctr  oo^ 

fonnémenl  aux  lois, 

■  II.  1a'  riii  i-st  (■oralement  invité  h  jirendrcles  mesiiiT'; 
les  plus  promptes  pour  faire  ri^gicr  l'iiidemnité  (|ui  |)eui 
ttre  due  à  la  nation  anglaise,  et  lui  donner  l'assurance 
que  la  nation  française  désapprouve  la  conduite  du  capi- 
Itioe  Colmin.  ■ 

M.  Becqlet  :  Des  réparatioDS,des  négociations  de 
cette  nature  n'appartiennent  qti'an  pomroir  ciéeu» 
lir;ce  n'est  que  sur  l  inilialive  du  mi  ([ue  voiis  dc- 
Tez  prononcer.  Je  demande  donc  la  question  préala- 
ble sur  le  projet  de  décret. 

M.  Albitte  :  Le  roi  n'a  pas  l'initiative  sur  les  lois. 
Je  demande  qu'on  rappelle  à  Tordre  tous  les  mem- 
bres qui  se  permettraient  de  soutenir  cette  étrange 
entreprise  du  pouvoir  exécutilsur  la  puiiisancc  lé- 
rislative.  Ce  aM)t  d'initiative  doit  être  banni  <ie  l.i 
langue  firaiMpise,  et  je  demande  qu'on  ne  se  serve 
plus,  dans  l^Assemblée,  d'une  expression  qui  est  sus* 
ceptible  des  plus  funestes  conséfinences,  dans  la 
iq^nière  dont  elle  pculétre  interprelce.  Si  le  pouvoir 
eUfentif  ne  fait  pas  son  devoir,  il  Tant  bien  que  le 
corps  l^^atif  l'y  rappelle,  et  dans  tous  les  cas, ce- 
lui-ci aie  droit  d'inviter  le  rai  à  prendre  les  mesures 
propres  à  maintenir  au  dehors  la  digaitéet  l'Iion- 
neur  de  la  nation. 

H.  GouniLEAU  :  J'ajoute  que  ces  mesuresdoiTfDt 
toujonn  partir  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Mootssbt:  Je  ne  conçois  pas  quel  bouleverse- 
ment se  fait,  depuis  quelques  jours,  dans  l'Assem- 
blée (  Il  s'élève  de  violents  murmures.  Une  par- 
tie de  l'Assemblée  demande  que  M.  Monysset  soit 
nfipelé  à  l'ordre.)  J'entre  dans  la  Question,  et  j'ob- 
serve qaMI  ne  saffit  pas  ou'une  infraction  an  droit 
des  gens  soit  dénoncée  à  l'Assemblée  tmtionale,  pour 
qu'elle  prenne  une  délibération  sur  l.i  réparation 
à  accorder,  mais  qu'il  faut  que  le  n  i.  qui  seul  en- 
tretient les  relations  extérieures,  négocie  ces  répa- 
rations, et  qa^il  les  soumette  emmite  i  la  ratification 
do  corps  législatif. 

M.  Mkrlet  :  La  réparation  du  gouverneur  de  la 
Jamaïque  vous  a  été  soumise  par  le  ministre  des  Co 
lonies,  et  elle  ne  concerne  eu  effet  que  le  cor|)s  lé- 
gislatif seul,  puisqu'il  s'agit  d'indemnités  i»  cuniai- 
res  ;  c'est  parce  que  vos  comités  ont  pensé  qu'il  était 
dû  au  ;:nuvernement  anglais  des  réparations  autres 
l'ni.nre  que  des  indemnités  pi'cuniaires,  «]u'ils  vous 
proposent  d'inviter  le  roi  à  prendre  des  mesures  a 
cet  égard;  et  certes,  te  corps  législatif  a  autant  le 
droit  d'inviter  le  roi  à  prendre  un  objet  en  considé- 
rât! ii.  que  celui-ci  a  le  droit  de  faire  la  mêraeinvi-' 
tJtion  ,111  coriis       si.it if.  (  Ou  applaudit.  )  f 
Plusieurs  mcn.bres  iusisUtil  sur  la  question  préalable 
proposée  par  M.  Becquct. 

L*AsMnibl6e  décn'-le,  sur  la  proposition  du  roinité  de 
OqaUation,  la  rcctiiicatlou  d'une  erreur  qui  empêchait 
les  procnrears  à  la  chambre  dn  comptei  de  BOttCa  d'A-^ 
S  Sérié,  —  Tomé  IIU 


trc  liquidés  sur  le  pied  des  autres  oflkïers  ministériels. 

M.  Lecowte-Plybavaux  :  Je  pourrais  deman- 
der, avec  peut-être  plus  de  raison  que  M.Mouysset, 
d'où  vient  cet  étrange  bouleversement  dans  les  dis- 
positions des  membres  de  TAssemblée.  Lorsque  ia 
roi  prétendît  que  votre  invitation  relative  aux  me- 
sures à  prendre  à  l'égard  des  ptussaiices  étrangères 
était  inconstitutioiu'lle,  il  n'est  persmuip  nui  n'ait 
regardé  cette  réponse  comme  dénuée  de  rondement. 
Aujourd'hui  on  ptyftend,  en  vertu  de  ce  même  droit 
d'initiative,  que  le  corps  li'j^islatif  n'a  pas  le  droit  de 
provoquer,  par  l'émission  de  son  vœu,  uuc  négocia- 
tion utile.  La  constitution  dit  liicti  qu'au  roi  seul 
appartient  le  droit  d'enlrcteuir  des  relations  exté- 
rieures ;  mais  la  consdtntion  ne  dit  pas  que  les  re- 
présentants du  peuple,  ses  représentants  élus,  seS 
véritables  représentants,  ne  pourront  veiller  sur  ses 
intérêts;  elle  ne  leur  ôte  pas  le  droit  de  provoquer 
toutes  les  mesures  utiles,  toutes  les  négociations 
nécessaires  pour  maintenir  la  fraternité  entre  deux 
nations;  l'Assemblée  nationale  a  incontestablement 
le  droit  d'inviter  le  roi  a  preddre  ces  mesures,  et 
cette  invitation  n'empAdw  pas  le  ni  de  suivre  seul 
les  négociations. 

M.  Vous  avef  volddesremerciemenu  an  gou- 
verneur de  In  Jnmn7iiue,  sur  une  simple  lettre  du 
imuislrc,  pourquoi  ne  lui  voteriez-vous  pas  des  in- 
demnités? 

L'AtaenUfe  Anne  la  diaciusioii,  et  adopte,  à  une 
tràafraade  SHjQrité,  la  projet  de  dicNt  préMnIA  par 

M.  Merlet. 

M.  fait,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  un'rnp- 
port  dans  lequel  il  pro|)ose  de  sousît  jii  <  li-^rn  aiicicrsdes 
ci-devant  communautés  religieuses,  tunritrs  ou  fournis^ 
seurs,  aux  nomt>rcuscs  forniaiilés  des  liquidatioaSt,panr 
toutes  les  créances  qui  n'excéderout  pas  300  liv. 

M.  DnHEM  ;  Je  propose,  en  amendement,  de  por- 
ter à  la  valeur  de  5U0  livres  celles  des  créances  que 
les  directoires  de  département  pourront  payer.  Il  ira- 
porle  de  ne  pas  grever  ces  petites  i  ré  iiiocs  drs  frais 
de  déplacenieuts  et  de  tous  les  inconvéïuents  qui 
résultent,  poar  d»  ouvriers  qui  attendent  leurs  rem» 
bonrsements,  des  retards  qu'ils  éprouveraient  à  In 
liquidation  du  commissaire  du  roi. 

M.  Kebs.mm  .  Ces  liquid  itiuns  pirficulières  que 
vous  autorisez  les  directoires  de  département  à  faire, 
étant  exemptes  des  vérilicalions  des  notaires,  il  pour- 
rait en  résulter  uu  double  préjudice  pour  les  bnan- 
ces,  et  il  n'y  a  pas  de  contre-révoloôon  plus  effec- 
tive que  celle  qui  frajtpi'  sur  les  fiiiauers  île  l'Etat. 

M."*  :  Le  préopinant  ne  connnit  donc  pas  la  loi 
du  mois  de  novembre  1791,  qui  autorise  les  direc- 
toires de  département  à  liquider  provisoirement 
leurs  créances  pour  moîtté  de  leur  valeur,  et  cela 
sans  véritication  de  notaires. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  rameo» 
dément  de  M.  Duhem. 

Pluaiears  membres  prennent  la  paroH  eanUre  cet  amen* 
denwnt  —  Après  quelques  débats ,  ilestr^iek 

Le  projet  de  décret  prescnié  an  nam  dn  comilé  de  Uqni* 
dation ,  est  adopté  en  ces  termes  : 

I, 'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de 
liquidation,  considérant  qu'il  est  de  «^a  justice  de  faciliter 
aux  créanciers  de  rKtat,  le  moyen  rlr  loin  lu  i- h's  sommes 
dues  par  les  corps  et  communautés  religieuses,  si-culières 
et  réguli{;res,  même  par  les  corps  et  compagnies  laïques 
<iupprimés,  diont  la  nation  doit  acquitter  le»  dettes  ayant 
pour  cause  le  pdenMot  d'onvricrs,  rournitoras  ie  mai^ 
cfaandîses,onnagci  et  antres  olgets  énleocnl  niKais,  i|iii 
ne  pasMraient  pis  la  somme  de  8Wliv.  et  dent  leptteo» 
pal  serait  presque  absorbé  par  les  finals  de  rsecnviemenl, 
décrète  qu'il  y  a  urgence  ; 
L'A^sendiiée  nationale,  apiis  avoir  dCorélé  rmiaiee^ 

décrète  ce  qui  suit  : 

«  Ai  l.  1".  Les  directoires  de  départenit'iil  Mmt  autorisés 
à  liquider  définitiTement,  sur  l'avis  de  ceux  de  district, 

I  6* 
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d'nprî's  VLiiric'itioii ,  Ks  créance»  f  \ipîl)k>s  sui  lcsroi|is  cl 
corniniiriLinIé-.  icli>;i.Misrs,  wîriilitTes  et  r^Ruliin.'»,  iiu'iir' 
sur  les  corps  et  comiinRiiiL-^  laïques  suppriiinS,  doiil  la  ii.>- 
lion  doit  acquitter  les  dettes  qui  auront  pour  caus«  lf5  «^a- 
bires  d'ou>ricrs,  foarnilure*  de  inarchandites,  oumci^ 
4M  mtires  objets  ègalcBMiit  «rgattoqal  MpHBmient|W 

•  II.  Ib  «MM  mari  «ntoiMi  à  hire  payer  am  étradol- 
reo  de  district  Ira Mnimcs  ainsi  liquidées,  au  mn}-en  des  re- 
connaissances qu'ils  délitTcront,  à  In  charge  par  les  cnhin- 
dersou  kurs  rurittiS  de  pouvoir  de  donniT  quilt:inrp  entre 
les  mains  du  dirertoire  dft  département,  par  nrif>  •■(ms  >.i- 
l^nntiire  privée  ou  devant  notaire,  et  de  rcnu  tirc  Ir,  j'^i- 
naut  de  leurs  titre*,  appnj  é»  de  certificats  nécf";-^;iire-i  |><  iiir 
■constater  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  et  de  ffiiiiilir  loiiles 
la  mêmes  formaUtés  aazquellea  iln^cM  pai  déragé  par  le 
présent  décret. 

s  ni.  Let  HnttaÊm  de  iÊfmknuiHt  sont  ckMKés  de 
Mre  parreolr  ton  IkiimIi,  ta  eiMiiminaltv  Itqafdfitear, 
les  pitres  sur  lesquelles  ils  auront  fait  les  liqui^taiimi-i  dé- 
finitives, dont  il  leur  vra  fourni  un  retu,  ainsi  que  les 
bordereaux  des  sommes  qui  auront  éti'  iia>éos,  pour  qa'ib 
fessent  opérer  incessamment  le  renjl>ntir«.ement.  » 

M.  le  président  annonce  qa'auseœnd  h.illnttagedu  uru- 
tiii,  pour  la  vire-présidence,  entre  MM.  Uéraull>Siirhe • 
les  et  Bigot-Préameneu ,  la  migorilA  de»  mlfragei  a*cil 
féimieea  hvear  de  ce  denier. 

M.  tB  HimSTRS  VtS  AFPA1IIC8  ÈnitWikKIS  !  Le 
courrier  que  j'avais  cnvnvé  ri  Turin  p;tr  l'nrflrtMlit 
roi,  est  arrivt^  avec  In  n  iionsf  n  la  detxVht*  dont  je 
j'avai^i  chargi',  notir  M.  *'* ,  tninislre  (1c  France  au- 
près de  la  cour  aeSardaij^ne.  Comme  notre politiqae 
ne  doit  plus  rien  avoir  de  mystérieux,  je  demande  à 
rAsscnibide  h  permission  de  lui  lire  d'abord  la  dé|il- 
cbc,  ensuite  la  rt^ponse. 

À  If*" ,  chargé  des  affaitt»  it  FHtMê  «Êfirè*  4$ 

la  cour  dt  Turin  ,  /e  21  mar». 

t  faurals  désiré,  Monsieur,  trouver  plus  d'intérM  dans 
velfe  correspondance;  mais  je  ne  puis  m'en  prendre  ù 
«DUS,  puisque  d^ub  le  départ  de  M.  Cboiaenl,  voas  o*a« 

IbilC  avprès  de  la  cour  deTnrin.  Larri  tentipie  vous  con- 
snltlei  le  ministre  sur  les  dispositions  de  celte  ciuir,  parce 

que  la  jKilioii  fninr:n'.<^  tin  doit  pliiK  Ain-  inriTt  iiin'  ■•nr  le 
nombre  tle  iiim-mis.  I.ts  intentiiins  du  roi,  à  Tepard 
de  Sa  Maj«t<  sunir  ,  sont  t^^'i-aroicak'8|  mais  les  rassem- 
blements de  trou[>es  qui  se  font  dans  le  Piémont,  dans  le 
Milanais,  le  transport  d'un  {cros  train  d'artillerie  en  Savoie, 
aoutdes  circonstances  sur  lesquelles  Tonspouvei  deman- 
der dv  explications  franches  et  promptes.  Il  n'est  pas 
inariMe  que  la  Fiance  vole  sans  inquiétude  an  train  d'ar< 
lillcrie  aufll  coosIdéraMe  aux  portes  de  Lyon.  Ce  train  est 
Inatite  pour  contenir  les  habitants,  quelle  que  soit  l'agita- 
tion des  esprit»,  puisque  des  pamisons  sont  entretenues 
dans  les  villes.  11  ne  \w\\\.  donr  ;inii<ir-rpr,  de  h  pari  du 
gouvernement  de  SiirdaiRne,  que  d>  s  intentions  lirisiiles, 
surtout  lorsque  l'on  voit  que  li  s  i  iiii;;ri's  français  ■-i' r;is- 
K-mblent  ù  Nice,  non  pasromme  dans  un  asile,  niaisromme 
dans  un  cantonnement,  ou  ils  font  des  enrôlements,  achè- 
lent  des  armes ,  forment  des  magasins,  et  qu'its  sont  aou- 
tenos  par  la  cour  de  Turin.  Le  roi  a  déjà  fiiit  ctpliqaerlei 
dletteurs  da  Trèresetde  Hajrenee  aorda  dispostlioasseah 
Malice,  etcea  deox  princes  lai  ont  (Ut  des  réponses  sail»- 
Riisantes.  11  doit  à  la  conILince  de  la  nation  de  pn min  les 
mêmes  mesures  à  l'égard  de  Sa  Majesté  sardt ,  i  l  i!l  lui 
deiiLiiidi  r  les  mêmes  i  jkpliralion'^. 

»  Vous  dé<  l^irerei  au  niinislrc,  T'' que  la  naliim  fran- 
çaise désire  ciiii'«i'rver  la  paix  avcr  tous  ses  voisins ,  et 
surtout  avec  la  Sardaigne,  non  alliée;  2°  qu'elle  es|>èie  la 
même  n'ciprociié  de  sentiments  de  la  part  de  Sa  Mnjcsié 
aarde;3''  que  le  roi,  chargé  porticulièrenient  de  vdller 
sar  la  stecté  extérieure  du  royaume,  demande  &  Sa  Ha- 
jeatè  sarde  des  explications  brèves  sur  le  bruit  qui  a'cst  lé- 
pandtt  qne  des  troupes  ëiaieni  tlispnséc»  i  entrer  dans  le 

Pi^'mont;  ce  qui  evi^'eiiul,  de  l;i  p.iit  delà  l'V.ince,  un  r.i? 
semblemenl  de  forres  équivult'ul;  V'  le  loi  esjicie  <{ue, 
pour  la  sécurité  de  la  t  rauce,  So  M.ijesié  sarde  s'inijiies- 
tera  de  faire  repauer  dous  le  i'i^onl  le  gros  train  d'artii» 
Icria  qei  a  M  enfejrê  en  Savoiet  oA  B  «t  teutlte,  à  moins 


qu'on  ne  médite  une  invasion  j  qn'HIc  ordonnera  que  le» 
iiltroupements  des  émigrés  français  du  côtédeNice  i-:  pri'  "» 
des  fnuitiéres,  seront  dis!ii|K'N;  que  leurs  mappisins  si  roiil 
éloignés,  et  que  tout  rassemblement  hosiili-  leur  i  intiT- 
dit  ;  que,  pour  cela ,  il  leur  sera  ordonné  de  s'élniKoer  à 
une  distance  telle  qu'ils  ne  puissent  pluapertiwle  trouble 
dans  les  départements  mérMiooaiix,  ni  aeiiaRr  la  sûrdé 
desfrnotlèiês.  Le  roi  tous  (barge  de  dcnaeder,  sur  tous 
ces  points,  des  ré|H)nses  promptes  et caléfOriqnes.  Il  n'est 
pas  possible  qu'un  roi,  qui  est  regardé  comme  le  p{^ de 
son  peuple,  veuille  entreprendre  une  guerre  sMu^lante, 
dans  le  dessein  de  souleinr  des  émijfrés  qui  n'invoquent 
son  sfcoiirs  que  pour  porter  le  fer  et  la  llantine  dans  leur 
patrie,  (/est  au  eu'ur  du  roi  que  s'adresse  <  es  demandes 
qui  n'ont  toiitr-s  pour  objet  que  de  maintenir  riunMMlle 
qui  a  subsbié  jusqu'ici  otitre  les  deux  nations.  ■ 

Réponse  du  chargé  det  affaires  d«  France  prés  la 
cour  de  fknrfn,  m  wdnUtrê  ém  9(llailm  étrm^ 

gi'ret. 

Les  dépécbm  dont  TOns  m'avec  honoré,  datées  da 

il  mars,  et  qui  m'ont  été  remisi-s  le  27  par  un  courrier 
eUraordin^ire,  exigent  de  moi  une  si  proniple  evét  iiiinn 
des  ordres  du  mi,  i  ucje  ne  me  suis  permis  un  rc  .ird. 
Je  me  suis  rendu  le  lendemain  2S  tliea  le  niiiiislie  à  qui 
j'ai  lu  ces  di  p<'"  lies  ;  m:ùs  l'événement  fâcheux  dont  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  bire  un  récit  succinct, et  qui  est  ;ir- 
rivé  ce  même  jour,  a  aécenairemcnt  intern)mpu  la  mar- 
che des  alTaires.  et  le  emnr  patemd  dfe  Sa  Majesté  sarde 
ena  étéprobodénealalligè^  sans  cependant  en  éli«alMil> 
tu.  Le  leadcmaia,  le  calme  ajant  été  rétabli ,  j^l  sollldM 
une  réponse  ;  le  ministre  m*a  dit  qu'il  n'nrait  pas  eficore 
pris  les  ordres  du  roi,  l),ins  in  dis<-ussioii  (]iie  j",u  cin-  avec 
lui,  je  ne  nie  sois  jiniiais  écarte  de  I  i-spru  de  lii  dt  |)îThe. 
J'ai  deioaodi-  un  ■  n  ponn"  pour  le  vencla^di  suivant  ;  mais 
le  conseil  s'elaul  ce  j«Hir-là  prolongé  fort  tard,  je  n'ai  pu 
l'uMenir  qui  le  lendemain.  Le  3t  au  malin,  le  ministre  m'a 
dit  qu'il  était  autorisé  par  le  roi  son  maître,  h  me  donner 
les  i^onses  suivantes sor  les  quatre  articlescnntenus  dans 
la  dépÊohe»  lépooso*  a*t-41  ajouté^  qu'on  doit  d'autant  ploa 
regarder eetaaie  Itanicbes,  loyatai  «t  catégoriques,  qn'd» 
kspoiteotanrdeiliiiLs  connus. 

Répontes. 

■  l^Lerol  ne  peut  que  recevoir  avec  pla'isir  les  assurances 
que  Sa  M;  iisU-  lrf-'--<  lirr-iif'iiri('  loi  a  fait  remettre  de  son 
désir  de  concourir  à  tout  ce  qui  peut  assurer  ia  pius|H:rilé 
desdeax  BlBls,etlelMB  TOtaîBege  qvldeitidpier  cmre 
eux. 

»  S*  Sa  Majesté  se  flatte  d'avoir  donné  asaet  de  prenres 
de  la  réciprocité  de  ses  sentiments,  pour  qu'en  ne  puisse 
douter  de  sa  sincérité  ;  elle  désire  qu'on  ptmitie  en  France 
les  mèDica  soins  qu'elle  a  pris  dans  acs  Etats  pDar  le  maio» 
ileD  de  la  paix. 

'  >  S"  Quoique  le  roi  de  Sardaigne  ne  putsw  ôtre  tenu  de 
donner  des  explications  sur  des  demandes  qui  ite  sont  fon- 
dées que  sur  des  bmiis  f.uiss.nu  oi  n  pnndu»,  de  rassem- 
l>lemenls  préictidtis  fornu-,  ;i  Ni< .  lI  «lans  les  Etats  voisins, 
elie  s'empresse  de  donni  r  li>  eviilrcatious  deinandi  sur 
tous  les  ftiits  qui  sont  <i  sa  cunnaiwance.  Lv>  troupes  du 
Milanais  sont  beaucoup  au-dessous  du  pied  de  paix;  Sa 
Majesté  ne  leur  a  donné  d'autre  destination  qoe  celle  de 
la  garde  de  ses  EtaLt.  Il  est  notoire  et  poUie  qe^  B*eirislè 
et  n'a  jamais  été  enfojé  dans  la  Savoie  nurun  |ros  tnte 
dintlllerie,  qne  même  les  bataillons  qui  y  ontétécDfojdl 
en  garnison,  n'ont  pas  emaMnéaTeceai leor  cootlBgcnt 
de  i>e(ites  pièces  de  canon. 

n  i"  Sa  Majesté  sarde  s'étant  constamment  confonafla 
nu  |u  locipc  de  ne  souffrir  aucun  rassemblement  d'émigrés 
(km  s  ses  ElaLs,  et  ayant  eu  le  soin  de  dissiper  ces  rassem- 
blemeiits,  sans  attendre  aucune  réquisition;  ayant  même 
K'cemmcnt  donné  des  ordres  |)our  que  les  émigrés  se  reti- 
rassent dans  l'inténeor  dn  pays»  Mb  des  ftontiércs,  et 
pour  qu'Us  s'y  tSmaent  même  en  petit  nombre,  il  n'y  afah 

Kis  lien  àdtmner  de  nouveaux  ordres  à  cet  égard  ;  que  le 
Kdesetirôlements  n'était  pas  plus  fomié.  puisqu'on  n*a 
jnmais  toléré  rien  desemblable;  que  les  ordres  donnés  an* 
iLi il  uremenl  ayant  été  loyalement  exécutés,  il  ne  peut 
donc  plus  y  avoir  de  nouvelles  disposition?.  » 

D'après  ces  esnlications  franches  et  catégoriques,  le 
roifOtidreliieBlMreanatlqaCb  deH|Mi^llaeiOitpertée 
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aMsaM  tttnnte  aux  lois  du  bon  voisinage  pur  des  moyens 

ouvert*  on  caches....  Tel  est  le  résumé  des  répi>n'>o>  que 
m  a  (kmiut-s  le  luinisire....  Dans  le»  coiirérciici>  que  j'ai 
l'iii'^  ;iriT  lui,  il  m'a  paru  que  le  roi  sou  mai  re  fut  fausse- 
roeiil  Mupçnnué  de  vouloir  rompre  rhannonie  qui  emte 
«.titre  1rs  deui  Etais;  il  m'a  rappelé  les  achats  de  grains 
mntoriiésca  Savoie  et  en  Piémont  pour  la  Fnacei,  et  U  m'a 
panif|ae  le  rai  de  Sardaigne  était  oniqoeiMat  oeeupt  de 
la  ronsenratinn  de  ta  paix  dans  l'inlèrieurde  ses  Etats. 

Smt0  de  la  di$eui$iM  Mir  Ui  fUMtfvw  relatives 
ON  mode  tf*  nwAtmnment     te  êMê  tmigibU, 

et  au  crédit  des  assignats. 

M-  .Marbicau  :  Je  vais  parler  des  Onniicps,  non  pas 
dans  leur  rapport  avec  la  pro^périti'  publique,  amis 
dans  leur  nippnri  Tivec  In  dcUi  |)ii])lnnip,  avec  les 
moyens  (le  r.K  iiuiller ,  et  avec  les  moyens  de  sortir 
des  in'iiiM'iiiciits  ronvulaillicaiiséspirledëfiiiitdch 
ciiculatiou  oioutilaire. 

Dette  publique. 

Je  commence  par  écarter  de  cette  discussion  ce 
^ni  concerne  les  rentes  perpétuelles  et  viagères,  et 
Je  n'oecuperai  uniquement  de  la  dette  doo  ooosti* 
tttëe.  Olle>ei  M  eompoM  d'abord  d«a  aasignats  re- 
tires de  In  cirrtilation,  de  la  dette  à  lenoeet  dtt  ren- 

lK>ur&eiiie:it  des  limiidalioiis. 

Je  ferai  entrer  (fans  mes  calculs  la  totalité  de  la 
dette  remboursée  ou  remboursable,  rte  même  que  la 
tolalltéde  la  valeur  des  domaines  natioiiRax,  ▼«ndiis 

on  à  vendre.  La  totniité  des  ns>;i^ti;its  tiiis  en  circu- 
lation, en  y  cuniprenaiit  les  418  iiiiliruiis  qui  ont  été 
briiles,est  de  2,100  millions;  il  faut  y  njouler  le  nion- 
taot  des  reconnaissances  etdesliquiûatioiis  destiné» 
kéire  employées  à  l'acquisition  des  domaines  natio> 
MUX.eloM  aura  un  total  (fe  2,1? l  .791,234  livres. 
•  Dette:!  teruieexigible, il»  l'if  nuis,  1,518,591,270 
livres. 

Dette  exigibiesur  les  recon  naissain  ces  du  iiquida- 
leor  général.  Bile  comprend  les  liquidations  qui  ne 

s'iiit  p:is  encore  acquittées,  et  telles  ipii  restent  à  faire. 
La  preiiiiere  partie  présente  des  e;iiculs  certains. 

Au  1er  mars,  il  él.ntdll  139,119,9(5  livres,  com- 
prîs  la  dette  coiistilucc  du  clergé  et  le:»  fonds  d'a- 
Tanoe  et  cautionnements.  Sur  Ta  tf  partie,  on  ne 
peut  avoir  des  dimnées  certaines,  les  évaluations  de 
M.  Dufri'ue  peuvent  para flre  forcées  ;  eepeii(l,int,  en 
faisant  nsaji^e  decesévahinlioiis  i  i  rliti«  i  sp,ii-  M.  Mun- 
leiM|uiou,je  trouve  (lue  la  ilcttc  nuu  liquider  s  élè- 
vera î  756,569,989  livres.  Il  faut  y  ajouter  les  ciii- 
tionnemen' s  des  reccveursdes  ci-devant  pays  d'Etals, 
évalués  à  9,767,991  livres.  Les  pr^ts  au  lr(Vior  pu- 
blic .  f.ul>  |>.ir  .M.  Nt  rki  r  el  .lulrrs,  s'élèvent  à 
•,U2li,U0<i  livres.  Les  charges  des  iinyuurs  et  con- 
tldiewsde  rentes,  quoi(iue  rAssemblée  n'en  ait|>as 
«ncore  ordonne  le  rasseuiblemeut,  doivent  être  com- 
prises dans  l'évaluation  pour  t,2(M),O0U  livres,  les 
cantiiMinr  inents  des  tecevenn  particulien  pour 
707,400,000  livres. 

Bénéflett  dsu  amm  minieipaUléê.  Elles  ont  droit 
k  m  seixiime  sur  les  produits  de  la  vente  des  do- 
aatnrs  nationaux.  Cette  portion  leur  est  payée  en 
assignats  ;  il  est  i  présumer  qu'elle  en  abaoïto-a 
pour  60  millions. 

La  récapitulation  des  articles  précédents  porte  le 
total  de  la  dette  non  constituée,  exigible  an  premier 

8Mrs,à  S,732,124,143  livres. 

Si  la  lution  nvail  un  fonds  d'une  valeur  ég;ik*  à 
cette  soruine,  il  ne  resterait  bientôtplusuu  seul  assi- 
gnat ni  un  seul  créancier.  Voyons  si  l'espoir  d'arrî- 
ver  à  ce  but  est  fondé  sur  de.8  ressources  sufHsaiites. 
Au  premier  ran^  des  ressources,  se  présentent  les 
bie.  s  {i.itioii.iux  ;  ils  Si' divisent  en  quatre  classes, 
bieo-iuuds  vendus  ou  à  vendre;  droits  inGorp(»reji8 
dontla  vente cilpniliibd6,inai6  dont  lifficlMt est 
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permis  ;  biens-fonds  dont  la  vente  est  ajournée,  tels 

aue  les  liieiis  des  congrégations  s('culières,  les  biem 
d'ordre  de  Malte,  eniin  les  forêts  nationales. 

Pnmiire ctiu*e.  Ciai]  cent  trente  di.Mricls  avaient  en- 
vo)é  leurs  ét  iN  ,i  l'i  pinpie  du  2t)  nirirs  ,  il  en  résulte  que 
les  biens  iiL:ti>ih;iu\  vendus  dans  ri-s  districts,  jusqu'au 
iniwmi  r.- ,  uni  |iioiluit  t,/i7,'i,7(Mj,i'l()  liv.  l.a  >aleur 
des  bien».  >tii(liis  .'i  la  méine  époque,  dans  les  trcitc  districts 
en  rclurd,  doit  Cire,  d'apri  s  les  niènus  proportions,  de 

3(3,171,892  liv.  Le  U>Ul  de»  biens  vendus  au  !«'  oote» 
bre,  est  doue  de  1,U0,87S,1IM  Ut.  Les  étals  d'eidn^ 
Ikw  des  bkas  restant  t  vendre  à  la  mène  époque,  soaCt 
ponrla  totalité  des  distrids,  de44>,eâ8,2ii«liv.  Il  convient 

d'ajouter  ce  que  c»  s  hicns  produiront  de  plus  ^aluepa^Ia 
veille  :  d'après  U's  calculs  de  M.  Moiitcsquiou  ,  calculs  qui 
sont  plutôt  trop  faibles  qu'exagéré>,  celte  plus  \alue  tîoit 
être  des  trois  cinquièmes  dt  la  valeur  de  rcslimatiun ,  OG 
qui  porte  le  produit  réel  des  biens  rcstunt  à  XMidre  à 
2tid,(i0o,947  liv.  Total  des  bîeas  fooden  de  cette  nw 
mlère classe,  X,31»,141»Mftlhr. 

Sefonde  closie»  Lss  ^alS  ftwali  par  cinq  cent  trente 
districts  portent  ta  valeur  des  biens  incorporels  dont  la 
venic  l'st  prohibée,  mais  le  rachat  permis,  à  IS8,.')83,864 1. 
(^eux  (les  treize  di-lricts  en  relard  doivent  p.nr  conséquent 
élrcévaluésù  4,tt<)«',OI5l»v,  Ledisciéditoùsont  touillées  le» 
jiossessions  Téodules,  oc  permet  pas  de  s'alleodrc  k  aucune 
plus  \  alue.  Total  des  biens  de  crUe  classe,  166,046,656  IL 

Drokième  t latte.  I>ea  étals  deseinq  cMillicnteÀlilels 
qui  cnontenvoyé  portent  le valeurdcs  Iriens  dont  la  venic  a 
été  ajournée,  &  340, 572,235  liv.  ;cc  qui  Tait,  pourla  totalité 
des  districts,  246,095,51»  liv.  Cet  article  est  siisfvfitilile  de 
lapiusvaluedeslniis  (■iii(niirnii'>.  Tut;!!  .'l!!;*,  \ .>'.i,,s:'7  liv. 

Quatrième  clatsr.  Les  comités  des  domaines,  taut  de 
l'Assemblée  constituante  que  de  l'Assemblée  actuelle,  se 
sont  livrés  à  des  travaux  immenses  pour  cunuUre  la  valeiur 
des  foréls  nationales  ;  niais  il  n'ont  pu  aci|iiétlr  enoote  da 
notiou»  certaine».  IJ  résulte  oepciodant  de  leurs  sfcbente^ 
qu'il  y  a  en  Pnmce  4i500,000  arpenta  de  IbrMs. 

S'il  n'est  pas  possible  de  coniialdv  le  ni.u  iij<iim  de  leur 
v:ileur  ,  on  peut  en  déterminer  le  minimum.  Il  t>.t  des  bois 
qui  se  vendent  jusqu'à  3,000  liv.  l'arpenl.  Mai>  je  Mipposc 
que  leur  plus  haute  TOleurne  soit  que  de  tiOO  li\. ,  et  que 
les  ((UiiKli-s  inférieures  se  dégradent  progressivement  jus- 
qu'à <céro,  de  manière  que  l'on  paisse  supposer  que  la 
moitié  des  arpents  n'ait  aneuae  valeur.  La  moyenne  pio- 
portlonadle  entre  606  et  aéro  étant  400,  il  m  i^solte,  panr 
le  Mfiimit  de  la  valenr  des  4»600,ooo  arpenu ,  im  total 
de  4,800knilUona.  J>  compimids  même  les  salins  el 
salines. 

Total  géiiénd  de  la  valeur  des  Mens  nationanx, 

4,()07,"j'ri.on  ilTftti.  - 

O"  pourrait  intime  encore  y  joindi  f  U  s  i  icam  r-,  du  tré- 
sor public,  donl  une  partie  uftre  un  recouv renient  assure 
de  GO  niillious. 

Le  montant  de  la  dette  exii^ible^  porté  àsa  plus  haute  va- 
leur, est  <le  3,751  nillhMM.  L*actii;  nié  an  wMHusm  de  m 
valeur,est  de  4*607  nilionSb  L'aelirswrpasse  done  le  pasdf 
de875nilllloiMk 

Sfconde  qursthn.  Siii\.iiil  (picl  iihxîc  ces  rirlicsses  Ton- 
ci^re^  doiven'.-elles  être  eiiiplov  t'es  au  paiement  de  ladette  ? 
c'est-fi-dire,  quelle  est  la  quaniilé  d'as.signats  qui  doltcn- 
core  être  hypothéquée  sur  les  biens  nationaux  ? 

Daél4eréé  pour  2,100  reillions  d'assignats;  cette  som- 
nte,  avee  «elle  des  teeennaiaianccs  de  liquidetioo,  bit» 
s,4Sl,7M,S84  Hv.  La  valeur  totde  des  tnris  prenieies 
classes  des  biens  nationaux ,  c'est-à-dire  la  valeur  totale  des 
biens  nationaux,  moins  celle  des  forêts,  est  de  ?,5.".8,»20,980 
li\.  .4iiisi,ilrestclilir(  '|.;s  millions,  qui  peuvent  servir  de 
g;ij;i-  à  une  nouvelle  liui-sioii  d'assiçnais;  mais  celle  somme 
doit  «'tre,  sdoii  moi,  réservée  pour  les  be'-oirisfVtraurdiMaires 
de  l'administration,  ainsi  que  la  somme  d'assignats  qui 
reste  à  émettre  des  derniéri>s  créations.  Comment  done 
paiera-t-oo  les  créanciers  de  la  dette  liquidée  que  vous  ne 
vonlet  pas  suspendre*  et  la  dette  *  terme  que  tons  n'SMi 
pas  le  droit  de  sospsmln  f  lU  porté  le  total  de  la  dette 
à  3,732,424,143  liv.  Bn  reinnebant  de  cette  somme  la 
portie  représentée  par  les  2,121  niillionsnii?.  en  circulation, 
il  reste,  pour  la  d(.-tte  exigible,  uu  total  de  4,l<iâ  mil- 
liiMM.  Je  mBOM  aan  ntlc       ™^  aidk  ranhaunéa 
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Nous  devons  aussi  nous  occuper  de  la  dette  à  terme ,  qui 
n'est  pas  encore  échue,  mais  qoi  sera  pn  ilili  nprès  i'an- 
iite  1793.  Il  importe  de  payer  celle  di  ltc  qui  vernit,  san^ 
cela,  un  moyen  d'agiotage  ;  car  n'espérez  [  i  nit  .m  nn- 
blisseroenl  du  crt^dit ,  tant  que  vous  conservoaz  des  cirets 
aa  porteur:  eOels  qui,  d'ailleurs,  sont  onéreux  pour  la  na 
tioa.  Le  nioniant  de  ces  effeti  peui-étte  de  960  millions; 
TOUS  auriez  dune ,  en  tooti  aliéiMr  pow  ft»5tS  Billions 
delMtonatioiiaist  et  al  «  conpii»  ceneMOiiiie  ao  ni- 
nfanmi  de  féfalaatioo  de»  ftirèto,  «W  remanpwra  cnoon 
«n  excédant  considérable  de  l'nriif  sur  le  passif. 

M.  MariKau  entre  lUuis  de  longs  développements  pour 
établir  les  hu'^es  qu'il  xieiil  d  énoncer.  Il  appuie  la  proposi- 
tion Ta  ite  par  M.  Caiîha'^son,  d'un  emprunt  national,  ayant 
le  double  objet  di' ri  iliiirc  Li  1,200  millions  la  masse  d'assi- 
gnats actuellement  en  circulation,  et  de  forcer ,  par  cette 
rèdncttoii,  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  ik  payer  leprix 
desdeniifiies  anaaiiés  en  oumèraire  métallique. 

M.  Fou^^osT  :  Vous  am  le  désir  de  prendre  pro- 
clKiinenieiil  mic  dcterminntioii  en  fiii.inres  :  il  me 
semble  que  la  marche  qu'on  vous  n  fait  suivre  n'est 
p.is  faite  pour  l'accf'lenr.  Il  n  t'vt  pas  de  iiieinbre 
dans  l'Assmibiée  qui  n'ait  des  vues  j^ëoerales  en  fi- 
nances; mais  elles  doivent  nécessairement  avoir  si 
pni  de  coliérencc  enlr'ellos  que  leur  exposition  ne 
pourra  que  laisser  rAssemblcc  dans  la  plus  fâcheuse 
incertitude. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  à  l'Assemblf^e 
le  motif  qui  lui  bt  ajourner  la  question  de  Taiiena- 
tiOB  des  forêts,  apr(>s  l'tHat  que  devaient  lui  fournir 
ses  comitt^s  des  finances,  des  dettes  et  des  ressources 
de  la  11,1  iKui.  Elle  roulait  voir  si,  d'nprcs  le  résultat 
de  ce  tableau,  l'alit^nation  était  indispensable.  Eh 
bien!  les  comités  en  ilisculaient  toutes  les  parties, 
lorsque  M.  Cambon,  appelé  a  la  tribune  par  la  très- 
Jnste,  mais  pr«*coce  impatience  d'un  de  vos  membres, 
vous  a  soumis  dilTérentes  bases  qui  avaient  déjà  fixé 
ratleiitiuu  (les  comités,  mais  qui  avaient  été  encore 
si  peu  convenues,  qu'on  ne  s'était  pas  encore  fixé 
sur  le  choix  entre  son  plan  et  celui  de  M.  LaTond- 
Ladebat,  duquel  il  r«^nUe  que  nos  moyens  excèdent 
tu  s  besoins  de  plus  d'iui  milliard,  tandis  qu'il  vn, 
suivant  M.  Cambon,  à  peu  prés  balance  entre  notre 
avoir  et  nos  besoins. 

Au  milieu  d'iooertitndes  de  cette  espèce,  qui  ne 
peureni  être  levées  qu'au  moyen  d'une  diseusnon 
profonde,  à  laquelle  vas  conutés  sp  livreront  jour 
cl  nuit,  s'il  le  faut,  pour  vous  oUVir  des  donni'es  cer- 
taines; au  milieu,  uis-je,  dépareilles  incertitiul»  s, 
il  serait  impossible  à  l'Assemblée  d'arriver  à  un  ré- 
sultat aussi  motivé  et  anôi  râléchi  que  l'exigent 
les  décrets  importants  que  vous  avez  i  rendre  en 
finances. 

Je  demande  donc  le  renvoi  <iiix  coniît6  des  opi- 
nions particuliers  de  MM.  Lafund  et  Cambon  sur  no- 
tre situation ,  pour  que  les  comités  vous  présentent  le 
plus  tôt  possible,  un  résultat  qui  soit  la  conséquence 
de  l'examen  approfondi  qu'ils  avaient  commencé, 
et  qu'il  eAl  penl-élre  été  désirable  qu'une  inntiiin 
incidente  ne  fût  pas  venu  interrompre.  Ce  résultat 
imprimé  deviendra  avec  raison,  le  centre  vers  le- 
quel se  dirigeront  les  méditations  divaguantes  au- 
jourd'hui entre  les  différents  plans  que  l'on  vous 
|»r(>|hise  ,  et  tous  les  membres  de  l'Assemblée  vien- 
dront t  nsiiite  avec  une  opinion  faite  sur  lcs|:;randes 
questions  (|ui  vous  seront  soumises. 

Je  demanderais  enfin,  pour  la  plus  grande  clarté 
de  là  discussion,  que  les  comités,  dans  le  tableau 
qu'ils  vous  présenteront,  distinguassent  avec  soin, 
Âpar  une  ligne  de  démarcation  fortement  pronon- 
cée, ce  qui  est  relatif  au  service  de  l'année  com- 
mencée  d'avec  ce  qui  est  relatif  au  service  des  an- 
nées postérieures;  et  ce  qui  regarde  le  mode  de 
vembOGracment  de  la  dette  exigible,  d'avec  les  pra- 


jels  qu'on  pourrait  avoir  pour  tesrembonrttments 

de  In  (irlte  constituée. 

Tons  res  objets  sont  assez  distincts  pour  ne  pas 
devoir  i-tre  confondus,  et  la  discussion  de  chacun 
d'eux  est  trop  étendue,  et  présentetrop  de  difficultés, 
pour  que  si  plusieurs  de  ces  objets  étaient  traités  en 
mt^me  temps,  il  n'en  résultat  pas  une  ronfusiMn  et 
un  désordre  qui  empêcheraient  l'Assemiilee  de  pren- 
dre aucune  détermination,  ou  qui  l'exposeraient  à 
adopter  des  mesures  dont  lesavantages  et  les  incon» 
véntents  n'auraient  pas  été  pesés  avec  assez  de  ma- 
turité; et  cependant,  perinetti  ?  (jtie  je  vous  observe 
que  la  moindre  erreur  qui  iioia  rail  se  glisser  dans 
les  bases  essentielles  d'un  plan  général  de  linanees, 
pourrait  avoir  la  plus  grande  influence,  et  sur  le 
rétablissement  dn  crédit  national,  et  sur  raffermis- 
sement de  la  constitution. 

Je  demande  qu'iminédiatemeut  après,  vous  vous 
occupiez;  de  la  question  de  ^aliénation  totale  ou  par- 
tielle des  forêts. 

Viennent  ensuite  deux  questions  qui  ont  les  pins 
jjrauds  rapports  entr'elles;  savoir  :  la  quantité  d'as- 
signats à  laisser  en  circulation,  ei  le  mode  à  suivre 
dans  les  reiuboiirsemenls  de  la  di  tle  exigible.  Je  ne 
crois  pas  moins  important  de  s'occuper  des  moyens 
d'établir  le  niveau  entre  la  recette  et  la  dépense  de 
1792,  et  cet  objet  me  paraît  être  celui  dont  la  dis- 
cussion doit  suivre  iuunédialenienl  celle  du  décret 
que  vous  avez  à  rendre  lelaUveaMOt  aux  deux  ques- 
tions précélenles. 

Enfin,  comme  les  déterminations  à  prendre  rela- 
tivement à  la  dette  constituée  cl  aux  besoins  des 
années  à  venir,  me  paraissent  moins  instantes  (jue 
celles  qui  concernent  des  objets  vers  la  i|i-risma 
desquels  se  portent  dans  C<r  moment  les  pensées  de 
la  nation  entière.  Je  crois  qu'en  les  divisant  comme 
les  autres  questions,  ce  sont  les  derniers  objets  dont 
vos  comités  doivent  s'occuper. 

Apr^'s  quel'jui-s  déliais,  rAss4'iiihIée  ferme  la  dllMMBlon^ 
et  adnpiela  proposition  d'ordre  de  M.  ?"ouqiuM. 

y\.  le  s(  i-i,'taire  Tiit  li  clure  dc  la  liste  dr-,  (li-erels  sanc- 
tionnés ,  parmi  lesquels  se  trouve  celui  sur  les  Colonies, 

La  iéanee  crt  levée  à  irait  beov»  et  demie. 


Not{e»  éh  ta  téamee  âuimtdt  fofr . 

Aprrs  q(iei(|\ies  leclures  cl  il ilTérents  renvois,  In  di^rns- 
sion  a  ël6  continuée  sur  la  gendarmerie  nationale.  Ou  a 
demandé  par  un  article  additionnel  au  titre  IV  du  pmjet  du 
comité,  que  l'on  portât  à  â,000  Uv.  le  traitement  dcalieul^ 
nanta-colonds,  «|al  est  de  S,flOS  Hv.  Celte  propcddon  a 
d'altord  été  décrétée,  On  s'ot  appuyé  de«e  déoMt  peur 
demander  l'augmentallon  da  traitement  des  feadamei. 
Aprf's  d'asser.  vifs  débals,  la  qucsiinn  pn'Mtable  a  étéadnp» 
tt!-e  sur  relie  proposition,  et  l'Assemblée  a  pronoooë  le  rap» 
prirt  (lu  déMeid'amawntatien  enfineardesHeolenanl»» 
coloueis. 


SPECTACLES. 

Tiié*TRR  de  la  rue  Fejdcau,  ci-devant  de  Monsikiib.  — • 
Aujourd'hui,  Concert. 

Thkatbk  db  M"'  MoJtTANSiKn ,  au  Palais-Royal.  —  An* 
jourd'hui,  Sémiramit,  tragédie  dans  laquelle  M"*  Sain» 
val  l'aînée  ;  icmplii»  le  iMe  de  Sémiramit  et  Clleurtuwe 

TBiATaBDaMoiiftaK,  me  Samt-MarlSn.  —  Aujourd'hui, 
Ârltquin  miMf  ;  Jérôme  poMu  ;  On  fait  ce  qu'on  peut ,  et 
Boniface  Pointu  et  $a  famille  Â  Parit,  —  M. Vatai||ei  jMWra, 
pour  la  dernière  fois ,  les  prinripaux  rôles. 

M.  Perrin,  au  Palais-Royal,  tliéfltreci-devanl  de  M.  Mo- 
reau,  n*  101,  donnera  aujourd'hui,  à  six  heures  el  demie, 
la  Sultane  enchantée  :  CHncrier  «nii/uf  qui,  parfailenvont 
isolée,  fournit  l'encre  de  toutes  sortes  de  couleurs,  à  volon- 
Ûl;le  grand  tour  du  Citron  i  le  tour  de  la  Colombe  qai 
tapportenne  bague  miae  dans  on  pistolet  tiré  par  une  fie* 
nCttet  la  3biir<Mileiité^8dvié  d'aubes  tons* 

Mxdtsfiaea,  a  llv. ,  lih. ,  «0  etso  s. 
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POLITIQUE. 

Stmlin,  le  1"  mars.  —  Dans  la  nuit  du  25  au  20  du 
Mois  passé,  le  juifde  la  cmir,  Farscb,aTec  deux  de  ses 
ten  iteurs,  fut  assassiné,  el  U  se  trouva  qa'oo  avait  enlevé 
4e  sa  caisse  20,000  florins.  Son  camior,  sur  qui  le  aoup- 
fan  tombait,  a  pris  la  fuite.  tepM&at  lUt  arrêter  do- 
fUBte  «lea  Jiiilii  Je»  iflui  dtattagiiei,  auquel  U  demande 
nàaaaét  nnchcl  4e«wealiiler.  lia  auasi  pris divenes 
■■ires  mesures  pour  découvrir  le  meurtrier;  il  a  fait  par- 
tir des  lettres  réquisitoriales ,  et  envoyé  des  courriers  dans 
tous  les  environs;  il  a  fait  visiter  Ici)  maisons,  fouillé  par- 
tout, et  menacé  de  la  mort  quiconque,  ayant  appris  quel- 
que chose  de  et  mrurtro,  ne  s'empresserait  pas  de  le  dé- 
oèler.  Nos  Turcs  dirent  que  c'est  un  profit  tout  clair  pour  le 

Bcha,  puisqu'on  sait  qu'il  devait  beaucoup  d'ai^eot  au 
imuaeh.qnine  viendra  paa létal  fodemander,  et  que 
«t  fBrhtrclwi  aoat  om  noanlle  BMlMn  pour  le  padui; 
Mr  les  loib  arrêtés  ne  se  tireront  pas  de  ses  mains  autrc- 
MDt  qu'en  venant  à  l'offrande auprt^ de  lui ,  chacun  scion 
MbciiItCs.  — Nos  voisins  de  lîclpruJc  sont  (■xii«''iiit'nii  ril 
occupés  à  relever  leurmosqu^^  aballue  par  li-  >iiKL'  :  d  uil- 
Ifurs,  on  jouil  icid'unair  pur  et  d'une  bonne  sanlc  ;  déjà 
quelques  maladies  ontril-gné,  mais  elle  n'avait  rîcu  des 
•éanx  de  la  pesteoa d'une  épidémie. 

Ooa  venduaiiiiliMoahuil,  à  fiomone  et  A  Siiudok,  le 
lestedesprovisioaa  de  h foene,  m  gralB»,  ib,  blaeaiu 

«t  hois  à  brûler. 

Jasstj,  L'  28  féerier.  —  Le  séjour  de  comte  de  Besbo- 
rodku  en  Moldavie,  n'a  pas  eu  les  affaires  diplomatiques 

Eiur  unique  objet.  Sous  ses  auspices,  le  comte  Potocki  a 
rmé  le  projet  de  pnrfiter  de  la  liberté  de  navifration  et  de 
commerce  dans  les  Etats  oltmnaaa,  qnela  Rimie  a  obtenu 
par  le  traité  de  pait;  et  il  a  étaUi  à  NioolalHOt  aur  la  ri- 
vièfC  da  Bof  *  tn  puwi  comptoir  de  commerae ,  dont  les 
ImmIs  vertml  de  idualewra  ndOions ,  et  auquel  MM.  de  Bes- 
borodko  et  de  Witt  auront  épjlemcnl  part.  Le  but  est  d'en 
faire  le  centre  du  comniorre  de  no>  conirte  avec  les  pays 
qui  les  environnent,  el  j  u  ii^tiqneot  une  comiiiniii<  a- 
tion  essentielle  avec  rKumpt  cl  l'Asie.  La  situation  dos 
lieux  c*l  lrî>«-proprr  à  ce  dessein  :  le  Bog  y  est  fort  large 
et  profond;  le  Limaa  en  est  proche;  les  plus  gros  bàti- 
MatoycfeHieroBtf  yhulenn  panennes,  établies  à  Tuie- 
«yn.  Tontllre  appdéai  poor  être  toftoyéet  dans  les  oou- 
fCMB  koNMis.  (Hfofe  tirée ét SuppUmeiii  ét  la OvMie 
ét  LejfiUf  du  80  mars.  ) 

Les  places  occupées  par  lesRnsses  s'évacuent  soceessiv»* 
ment.  IsniiiTI  le  M?ra  celte  semaine.  L'armée  russe  se  met- 
tra en  marche  dans  le  courant  ilu  mois  de  mai,  pourre- 
toamerchcz  elle,  (.elle  niarrlic  se  fera  sur  trois  colonnes, 
donc  la  derniéie  sera  aux  ordres  du  géntnl  Suwarow. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  /«  44  murs.  —  Demain  la  diète  re|irf  iid 
ses  M^ances.  On  sait  pri-senlemenl  que  noire  plénipoieuliaire 
à  Dresde  a  reçu  l'ordre  le  3  de  ce  mois,  des  ci>ninn.ssaires 
de  l'électeur,  M.  le  comte  de  LoWi  etlebaroodeGutsch- 
■cdi,  une  dépêche  par  laqudiecepilnee  témoigne  au  roi, 
et  &  la  république  de  Pologne,  m  nemndamnee  pour  les 
«bligations  qail  lenra,  en  ta  personne  de  riimlr  appelé 
à  la  succession  de  la  couronne  de  Pologne  ;  il  rend  justice 
&  la  conduite  des  commissaires  polonais,  et  promet  d'en- 
voyer ui»  commissaire  de  Saxcà  VarsoTic,  pnnr  ouvrir  une 
négodation  dès  le  numient  que  ks  Kials  auront  levé  ,  îi  sa 
Siiiisf action ,  li-s  diUiculti's  contenues  dans  le  mèmoirt  du 
14  («trier  dernier,  touchant  la  constitution  du  3  niai. — 
Ce  sera  seulement  le  S  meiprodMin  que  le  roi  recevra  (es 
WicUrtkOTde» divenea  pterlneei , »n  iqleldehi  nouteUe 
cPMtltotion,  atn  d'en  eCUferer  ai  mime  lôiifereiMiwr- 
alic,  et  ensemble  In  f?te  deS«dat-8l»atataS,  foi  Mmbe  n 
V  Série.  —  Tome  llh 


8  du  même  mois.  —  lise  fMme  ici,  parmi  la  bourtrcoisle, 
de  l'un  doqoeli  M.  l'envoyé  de  France  e*t  pré- 
5"™*»  "™  SimiWai  PMocki ,  proche  parent  du  comte 
lie  cewmi,  a  obtenu  sa  cèarge  de  général  de  l'artillerie  de 
la  couronne.  —  Le  ^rand  général  de  la  couronne,  comte 
Branicii,  uoLUnu  un  con^é  de  trois  mois,  jwiur  aller 
Joindre  son  i-pousc  à  l'étersbourg,  et  l'aider  à  mettre  en 
ordre  la  succession  de  son  oncle,  le  prince  Fntcmkin.  Ce 
g^'néral  doit  avoir  écrit  à  cette  occasion ,  au  conseil  da  foL 

une  lettre  asses  singulière,  dmit  il  «été  pria  copie  aapi^ 
locol^  —  Le  ta  prinee  l>Memkto  Inim inerococHioB 
immcttseï  mais  comme  il  ne  payait  personne,  elle  se 
^ve  eMm^,  dit-on,  de  plus  d'un  million  de  rou- 
iMmde  dettes,  par  où  il  n'aura  sftrement  pas  fait  le  bien  de 
Mi  héritiers,  qui  ont  à  présent  à  essuyer /c  quart-d\hctu  e 
de  Rabelait.—  Notre  ministre  à  Dresde,  M.  de  Maliirlio- 
wski ,  est  attendu  ici  incessamment.  —  La  commission 
générale  de  la  police  a  publié  une  ordonnance  du  18  fé- 
vrier, par  laquelle  il  est  défendu,  dés  la  date  doi*' mal 
prochain,  dans  toute  l'étendue  de  la  Pologne  et  de  le  tl- 
tbuenie,  d'enterrer  lea  mnru  dena  rencelnte  des  villes ,  ni 
même  dons  lea  «gliaeL  Pendant  rintmalle,  il  est  enjoint 
de  préparer,  hors  des  villes,  des  cimetières  qui  se  trouvent 
prêts,  au  terme  prescrit.  A  la  même  époque  du  I"  mai , 
suivant  la  même  ordonnance,  toutes  h-^  L  urlieries  doi- 
vent être  transportées  hors  des  villes,  et  établies  Iumy  de 
leur  enceinte ,  en  pWB  alrÉ 

VI  Mari,  Roua«mMM»«migrés,  qui,  comme  les  vA' 
très,  et  plus  ridiealemeal  encore,  méditent  le  renverse- 
ment d'une  consiitutinn,  a  la  hauteur  de  laque!!,  li  nr  es- 
prit ne  peut  atteindre,  et  surtout  leur  ûme.  On  prrte  jus- 
qu'à deux  mille  le  iir<iiihre  des  nobles  qui  forment  un 
rassemblciiK  III  <l,iiis  le  disirirl  d'Osmian;  cela  est  exagéré. 
D'ailleurs,  iK  nnt  M-rlamé  l'appui  de  l'Impéralrict-,  qui , 
dit-on,  Iciira  aussi  promis  hommes,  aigent,  conseils,  eto, 
Catherine,  qui  tend,  de  loin,  une  mtin  MooaraUeaits 
f«Toltés  françaia,  «««Ile  le  projet  de  ceufrir  de  aeaaikf 
les  Pokmab  diiNcMe.  Lea  trente  miDe  Runes  sont  en  ar- 
mée hv  les  frontièieade  la  Livonie;  et  on  a-^-ure  qne  Ca- 
therine ■  dooné  ordre  d'équiper  di  x-li  uit»ai^^eau\  de  li|ïne 
et  quelques  frégates.  Cet  armement ,  que  des  ^  i/eties  ont 
déjà  dirigé  d'abord  contre  la  n-publique,  peut  avoir  une 
destination  ulln-tcure  et  plus  rioiguee. 

Kn  attendant  les  malheurs  qu'on  nous  prépare,  les  nom- 
breux téroirignages  de  la  satisfaction  et  de  la  rtconnall* 
sance  (Miblique,  les  protestations  du  plus  8îacèiedtvaae> 
ment  &  la  constitution  nouvdle,  ontren^tii  la  prcoHère 
aéançg  de  le  di^»  dort  le  rentrée  ■  eu  lien  le  15.  Toutes 
lea  adremea  respiraient  le  natriodsoie  le  plus  pur;  toutes 
olfraicnt  nn  juste  tribut  d'hommages  à  un  roi  (iLilosophe, 
qui ,  (U  lui-nu'me  ,  s'est  associé  à  la  régénération  de  son 
pays.  On  va  mettre  en  t  xeeuiion  l'arrêté  de  la  diète,  qui 
vote  l'élévation  d'un  tcmpU-  a  la  Providence,  en  mémoire 
de  ce  grand  événenieni.  —  Quelques  nonces  qui,  en  veftQ 
de  leurs  anciens  cahiers,  avaient  protesté  oonùc  la  •DOcee> 
sion  an  trône,  ont  nUKt  leon  fnteatatiOM,  p«rflnha  de 
leurs  comme ttania. 

ALLEMAGNE. 

T)r  f  'ienne,  leH  mari.  —  Le  nouveau  roi  vimil  de  ra- 
tifier le  traité  d'alliance  coodupar  Léqrald«Teo  laPmme» 
en  déclarant  qu'il  était  dans  les  mCmes  vues,  doMleimfi- 
mes  rteiltttiotta.  On  crt  «envaBn  qa»  les  présents  mutuës 
ae  feraient  celle  Mr-cI  en  argent  comptant  ;  on  a,  en  con- 
séquence ,  envoyé  à  Berlin  une  somme  de  30,000  florins, 
pour  être  répartie  parmi  les  membres  du  cabinet  de  cette 
cfiiir.  MM.  Ilischofswerder  et  Jacnhi  doivent  ici  icmrher 
une  sonnne  c^ah: —  On  \\fnt  de  renouveler  avec  lu  Itus- 
sic  le  traité  d'alliance,  df  m  le  terme  est  expiré.  On  a  re> 
mis  à  Pâersbouif  la  somme  de  100,000  florins. 
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ITALIK. 

De  Home,  le.  mart.  — Nousuiissi,  nou'*  ponvjiis^» 
nous  R'inuer.  Noire  RDiivt'riiomi'iit  est  troiililc.  l'uri  df-uri 
armée (l'cs|tioii5, il  ,\  cnuli-comrirlescfK/xifrïiJ,  el  les  (vu- 
fNtMecnesont  pasdL'Ctmvfrts.  Voici  Ifur  crime  :  des  polt-nces 
K  MAI  élevée»  la  ouU  dans  {tlusieun  qutftkrst  & tertaincM 
P9Hê$  .  entr*aalKi  à  eeUe  du  comoinaM  de  Vamtonne. 
{ r/e^t  le  mn;;i<rrnt  rharg^  de  l^ppravidomeaient  de» 

grnins.  }  Ci- s]Kvlir1c  j  para  (^'OitAnilf.  On  3  IdehiàtS^A- 

res,  pour  (lécoiivrir  au'i  iir-i  dt^  Viittcnlut,  Phisit-iirs 
partie, ilier*  ont  é'ii  arr<  !L-i,  hur  (le> 'OuproiH,  comme  de 
raison, 

A  l'inMiint  m&me  on  re<X'vail  d'OrvirlIf  ili  s  iiuii'.fnM 
plu  .  ,i!  irrrianlc«.  Le  priiplo,  muTonti'iil  de  lV\  ''i:u'  rl  du 
gomrrnriir,  s V«t  attroupé  la  nuit,  et  couniiit  K»*  rue«> , 
criuil  :  f  in  la  lih  rté,  nosieurs  villes  de  TEtat  papal  ont 
éprouvé  les  mCniei  iDooreiBents.  On  <e  dcmnndo  qui  lli; 
aéra  la  flade  loutœeU  LegouTcnicnieat  rongé  d'inquiLiu- 
des,  aurvetOe  les  étranger»,  et*  eoauu  o»  e»  devine  la  rai- 
ton ,  pank;al{^^R^leot  les  Ftanfatt.  Nos  évoques ,  nm  noi- 
nc; ,  nos  iin|iii>iit(.Mii>i  trcinWi'Kl ,  pl  le  peuple  en  rit. — 
CctU-  terre,  rjtii  fui  l(iii,'  U'in|)i  l' i  -iler-f  le  temple  de  la  11- 
I»  il  -,  m.'  r —-H-mblrrail-t'lli;  (t  i'-,  aij\}i'U\  di'rnl)ser\alt'ur 
pi)ii>i(HiL',  il  Cfs  vo'rnii'i ,  (jni,  .q)-i  s  tiii  siTrlc  dc  rc|)OS « 
iai-'-nt  Li-li '!>;)  T  diM  fl-i'ii  nci ,  <l  ■-  iiti.-.'I-ftDCOtl  SOUldSt 
signes  infaillibles  d'une  explosion  prochaine  ? 

liOlXANDE. 

E.vli-iiit  U'nui:  kUi\-  Ac  la  Uaije .  du  30  iiuirs.  — Los 
rjliiîul-.  pii'jli  /ii^-s  viiiMciit  ï'ipf  Cil  ce  muiin-iit  d.ius  une 
sorli:  il'iii!  iili-  *  (  <lr  snspcil^ioii,  ju-qu'à  cv  (|ti'ils  uieiit  dis 
apcrrus  plus  ti'rl;iiiK  <lfs  priucijK'.  que  suivra  \,>  nouvelle 
cotirde  VicntiL*.  (Ifix  rid  ut  une  i;r,indL'  iionvdle  eirculeen 
oe  momeul,  el  donne  lieu  à  une  infinité  de  conji-cturcs. 
Uno  flotte  ruaw  va  réellement  u  melire  en  uiarcbe  pour 
la  Miiiiiierraiiéc.  La  coar  de  Danemark  est  déjà  prévenue 
de  «on  pci^^ni^e  par  le  Snod.  Quelle  en  eit  la  destloatloa  ? 
voil'i  c<- ()-.run  i>;iiorc.  Les  FraiiçaH  émigrés  n^cn  doutent 
p;is,  eux  ;  ils  sa\(  ni  tnS-bien  qiif  c'est  poWf  débarquer  en 
/'(■Tfjii-c  un  1)011  no.  ihre  (!l>  ;  1  11  iju'  loises ,  qui  dui- 
veut  inoiilcr  >iir  rflîi'  tlfitf"  ,i  (;i.Ui  'iilKUir^' ;  niai^.  oulir 
([li'i'  !!'■  ii:  I  |i  ;ni  1  cniv  ;il  II"»  MIT  Iritr --(Mlli'  |'.irii!i',  uu 
tel  projfl  --(-r  iil  Iroiiexli  js.ifÇjiil  imurqu'on  y  pui>v  cruiii;. 
Il  nVn  est  pus  moins  M'ir  crpetidanl  (|ue  vin^t-neuf  vais- 
leaux  de  li;;!"*,  sauiir,  vinst-denu  du  pu;»  dp  tJronstadt,  el 
«epl  d'Ardiangel ,  ont  ordre  <lo  iik  lire  <  ii  lucr.  —  Le  roi 
de  Sutde,  qui  n'a  pas  rèusn  à  obtenir  de  la  diùlc  un  se- 
eaws  $uWo  de  10  innilon»  de  rlidalers,  et  qui  pourtant 
veut  uvoir  ces  10  millions,  a  pri»  le  parti  de  l^ire  un  em- 
prunt. Les  émiprés  iissiirent  encore  que  c'est  pour  le  sou- 
tien di'  leur  rîni->r.  M.  de  Houilié,  fpii  ne  'luille  pour  ai:i--i 
dire  pa^  '  prime  de  vue,  ('i>:iriu.  e  à  il^^ur('r  les  piiiicei 
fraiii  ais  qu"il^  pe  iM  :-l  mnipliT  nr  le  Urplniemeiit  de  lu 
plus  prande  p.irlie  de  m's  foicf».  dans  le  c.;urs  de  cet  ét(>; 
aussi  la  confiance,  vraie  ou  Ti-inte,  parait-elle  avoir  succiSIé 
nu  disespoir  où  les  avait  d 'abord  ieU'<  !a  mort  de  l'empe- 
reur. —  Les  expèdilinns  d'armes  el  de  canons  achcléstaiil 
à  Amsterdam  qu'à  Rolerdam,  ont  été  faites  la  semaine 
dernière  par  le  Rhin,  ainsi  tout  eupoir  n'est  pna  encore 
abandonné  de  la  part  ries  émigrés i  de  piuSt  tout  a  été 
payé  d'avance  et  cnmp'nnt. 

Nous  votiH  doiuierons,  l'oidiuain'  proi  liairi ,  Ii<  projet 
prô*iMiIiî  |)our  U-^  fuiunces  de  la  ré|uili!i(|'ie,  l'^picl  \a  l'tre 
d'M  "le  dans  un  coniilé  pai  liruliiT,  a  la  miu',  ;  i>'\r  mis 
ensuite  en  (lèlil>i  ration  aui  Hat».  On  le  dit  fort  bien 
coneu. 

I«i  nouvelle  de  l'acceptation  de  la  couronne  de  Polojrnc 
de  la  part  de  l'électeur  de  Saiie,  se  trouve  prématurée; 
sealemcnt  l'électeur  a  fait  eonnaltre  qu'il  aoèrntera  lors- 
que certains  points  seront  réglés.  Parnd  ces  parais  en  li- 
tige, est  oeltii  qui  rcxarde  le  tuariage  de  sa  fille.  L'électeur 
entend  ^décider  Mnil  on  faveur  du  prince  qu'il  croira 
convenir  il  lu  princesse.  —  Nos  Icllri  ';  île  Vienne  conlir- 
mrnf  que  M.  de  Marbot-»  n'y  a  pa  .  ■  ir  us  u  conii:ie  il  au- 
rail  l'.ù  l  èlre.  Kn  j;énéral,  rien  de  phi'-  Dolrageant  que  la 
niuiiii  re  dont  «ont  reçus  el  Iraild-s  partout  le<  ai;enlsdc 
la  nation  (rançaiie  dans  l'étranger,  pour  peu  qu'lb  veull- 


I  lent  faire,  en  quoi  que  ce  <nit,  l'aixiioiine  de  la  nouvelle 
coiisliiutiiiii.  Il  faut  csp<^rer  que  le  meneau  ministère 
des  afTuir»  étrangères  j  mettra  un  uicillcur  ordre  que 
M.  Delessart. 


FRANCE. 
BipARTRMflfT  DES  DIEUX-SÈVllBS. 

Niort, rr  2'»  mars.  —  Noln-  S  'cieté  des  Amis  de 
la  Coi >!itiiti:Mi  vn'iit  de  (aire  i'iiistallaf:  ti  d;  s  ilra- 
I>e,ti)\  IraiiçaLs,  anglais,  aiiiéricailis,  )Hiloit,ii.s.  Le 
(  li  t  pur,  et  sans  nuage,  semblait  sourire  à  la  fête 
(le  la  Llberlé. 

DfPABTBMBirT  DU  MOBD. 

DeCondé,  .10  mars.  — Nus  vi)lonlairesp.n  lis  pour 
V.i!encicu(ii'S  ce  matin,  se  sont  reiiil:ts  au  boiirg  de 
Bm-Sewhtn,  aecriMip  ignés  îles  jiuldaLsdu  régiment 
de  Navarre,  tics  eari  nniers  et  driia  uis  en  i;.-iniisnii 
dans  celle  ville.  La,  vis-  i-vis  le  C(ir|is  ili-  garde  aii- 
Irichieji,  ils  pl.inleni  sur!esli:niles  de  n  dre  territoire 
lin  arlire  orne  de  nib  ins  Iriei dores  et  ile  devises  pa- 
tnoli(|ues.  Aux  cris  mille  f  iis  répi-tes  i|e  rivt  faiM- 
/l'on,  nrc/a  liberté,  les  Allviurimls  «'tuiiiie's  .iccon- 
rctit.  Un  capitaine  de  (lrii;;'iiis  arrive,  rej^anle  les 
soldats,  jiifîe  qu'ils  ne  saut  p  is  e;i  liiiiiict.r  de  se 
battre,  et  prend  sou  parti.  »  Ils  smil  élu  z  eux,  s  esl- 
il  écrit',  cliacun  est  maître  sur  ses  lerres.  •  Vous  le 
serez  bîriitiùt  sur  les  vôtres,  a4-<>o  répondu;  cl  aus- 
sitôt Français,  Alltfrnainis,  tout  s'est  inné.  On  a  cnuse, 
o»i  a  fcu  jii  i|irau  soir.  Nos  solilals  oui  n  e  i:iiiii  n  !é 
l  iiiLtre.  l'iieri  aux  Autrichiens,  i]iu,  les  verres  à  la 
•mAi,  iHit  ré|iondu  qu'ils  y  auraieut  l'ail. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBliB  MATIONAIiB  LéGISLATIVB. 
pasiuftnB  i,é8iai.â*oaB. 
Prédâtnâê  éê  M,  DorUf, 

wtMwm  DU  nvDt  au  »ont.' 

M.  Rifat,Tlceiné9idenl,  «ecape  le  foulenlL 

\f.  (  ai  i'.ni  I.'  jeune,  au  nom  du  comiti-  milita'rc,  reprend 
la  suite  lies  nriicU-s  du  projet  de  déi  n-i  i  iiiiceriianl  la  gen- 
darmerie nationale. 

Lct  titre  IV  est  dt'j  rct»^  sans  discussimi. 

On  pro|x»se,  par  arliele  additionnel ,  d'aiiçini'ntfT  le  trai- 
tement des  lieuleiianlS4olomis,  qui  est  dé  3,d00  Uv.,  et 
de  le  pofler  à  4.9M  Ht.' 

Apc^  quelques  débats,  et  deu  épreuves,  cette  anguieih 
talion  est  A&cr^iéf. 

On  reciaine  aii^>i  uuo  at^poeulatlOB  delasoMedes  sImk 

pies  gendaiiiu-s. 

Il  s'élève  une  vive  agitation.  La  queslioa  prCdablecM 
in\oquéc  sur  eelle  projwsilion  el  adoptée. 

M.  Lasoiirce  dcaiande  le  rapport  du  dénCtd^aUgnWMe' 
tinn  en  faveur  des  Ifcnlcnantwolotieis. 

L'agilntion  recommence.  On  deiiiaude  l'ordre  du  jour. 
Le  tumulte  succède  è  l'agitation.  M.  Lasourec  réclame  la 
parole  |)Our  motiver  le  rapport  du  décret. 

L*.\.ssemblée  consuliéesur  la  qneslion  de  savoir  siM.Ll^ 
source  sera  entendu,  décrite  l'anlrmathre. 

M.  Lasoubck:  J  ai  ileinainle  le  mpiiorldii  diVret, 
et  je  le  tnoUve  sur  ce  principe  que  I  Asseuiblee  ne 
p*>ut  aiifîinenter  letraiiemrntdesofliciers.  snnsau{i;> 
meiitereu  proportion,  celui  des  s<<jilals.  (On  applau- 
dit. )  Ou  ui'ubjccte  d'abord  (lue  ratigmeutation  d» 
InileiDeDt  des  licntenanlS'Coloaels  n'est  pas  un 


1 


59 


çraiid  siircroîl  ilo  (Irpcnsc,  au  lieu  que  celle  de  la 
•olde  (les  soldats  dcricndrail  Urès-onereuse.  A 
cela,  jr  reponds  (|iie  <]iiand  une  choseest  juste,  il  ne 
fant  pa"?  considt'nT  si  «■llf  ctltn  oti  ne  cnûto  pas. 
D'ailleurs,  cette  augnu  ntntittii  eu  l  ivfur  spiilemont 
des  officiers  ferait  revivro  li<  systcitn  des  iirivilrpii's. 
On  m'objecte  encore  que  puisqu'on  a  augmenté  les 
fonetionadeslimUmanls^loiiels,  il  est  juste  d*«Of- 
menler  leur  (railemeiil.  Mais  quand  ils  sont  entrés 
dans  la  pendarmcrir  nationale,  ils  otit  engage  tout 
leur  tenins  ;i  In  pali  n  .  Ainsi  l'angnientation  de  leur 
arrvice  n  est  pas  une  raison  pour  ajouter  à  leur  paie. 
En  général»  Il  foi  ne  doit  jamais  accorder  d'avau' 
ta,'TPS  qu'elle  ne  les  donne  à  tous.  Si  TAssemblf^e  les 
accorde  aux  seuls  lieutenants-colonels,  elle  établit 
un  privilège,  elle  viole  Irv  principes  de  la  justice.  Je 
demande  donc  le  rapport  du  décret  d'augmenta- 
tion. 

M.  *•*  :  D'après  le  principe  établi  par  M.  Lasourcc, 
que  tout  citoyen  doit  son  temps  h  la  pnlrie,  je  de- 
mande que  II-  trriitrdii'iit  des  lienteiiai'ts-r olonels 
aoit  réduit  au  niveau  de  celui  des  .soldats.  (On  mur- 
nurp.) 

M.  L\crÉE  :  Lorsque  l'Assemblée  a  rendu  deux 
fois  le  même  décret  il  une  grande  niajorilé,  (ou  mur- 
mure, )  je  ne  m'attendais  pas  à  avoir  à  le  défendre, 
surtout  à  le  voir  attaqué  d'une  manière  si  peu  civi- 

aup.  (  On  murmure.  )  On  a  long-temps  examiné 
ans  le  comité  celle  question  de  savoir  si  l'on  aug- 
nienterriil  le  traitement  des  lieutenants-eolonels,  en 
raison  de  l'augmentation  de  leur  servie-,  (|ni  se 
trouve  doublé  et  même  triplé.  Votre  comiié  a  dA 
considérer  la  justice  et  la  nécessité  &tt  cette  aug- 
mfntation.  Il  a  vu  qu'elle  était  juste,  parce  qu'elle 
ëlait  nécessaire.  (  On  mnrnuire.  )  Les  lieulenants- 
CftloiK  !>.  ;;vaipnl  3,600  liv.  On  vous  pn  ji  <!>  r!i  |(  nr 
donner  ioo  liv.  de  plus,  lorsque  leurs  ionctions  sont 
aagmentéesdMdeux  tiers.  Kiiu  de  plus  juste.  Vous 
l'avez  vous-m^rors  senti.  Je  demande  duuc  la  ques- 
tion préalable  sur  le  rapport  du  décret. 

M.  Charmer  :  Je  ne  crois        ;iM  e  M.  Lacuée, 
qo'nne  augmentation  soil  juste,  parce  nu'elle  est 
nécesaire.  Je  crois  au  contraire  qu'il  fallait  en  dé- 
montrer la  nécessité  avant  de  dire  qu'elle  étaitjuste. 
Or,  on  a  prouvé  ici  riiiulilite  des  lieutcnants-colo- 
Hels.  Mais  eniin,  puisqu'ils  exisleiit,  il  faut  leur 
donner  un  traitement  proportionnéà  leur  service.  Ou 
leur  impose  quatre  tournées  danstrois  départements. 
Evaluons- les  chacune  à  300  liv.,  (cequi est  beaucoup 
trop,  )cela  sera  1,200  liv.  pour  les  quatre.  Eh  bien! 
il  n  --'eilonr  niix  lieiitenaiils-colonels'i.KKi  !iv.  pour 
ne  rien  faire;  car  ils  n'ont  rien  autre  chose  a  faire 
que  ces  quatre  tournées,  que  j'estime  1,900  liv.  Ne 
sont-ils  donc  pas  assez  payés?  J'iusisie  pour  le  rap- 
port du  décret.  (  On  applaudit.  ) 
L'Assemblée  ferme  la  discu.v.sion. 
On  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  rapport  du  dtcrel* 
L'ordre  du  jour  e»l  mis  uu\  *oix  ci  rejeté. 
L*AlseBblée  praoonoe  le  rappwt  do  décret  d'angtneo- 
talfoa  en  ftivenr  des  lieatennIi-ooloBels.  (On  applan» 

M.  Camot,  ruiportenr,  lit  Muxessivement  lei  articles 
ài-^  (  1res  V  et  VI  do  fttfÊt  dn  maM,  Oi  amt  tons 

(Ji-cri(i'>. 

<  )ii  introduit  à  la  barre  un  officier  de  volonlaires  natio- 
naux du  di'itricl  de  Suint-Lot,  depurtemeot  de  la  Manche, 
n  diaculpc  «es  frètes  d'aru  K^  n  laiivemeal  à  la  séduction 
qv'oD  a  cmplojte  auprès  de  quelques  jetiaes  gem  de  leur 
feaialikmi,  et  qn'oa  •  maliwwiMieinent  rthusi  à  corrompre. 
I]  protaNe»  en  fou  non  et  a  edai  de»  sa  bnavescaBMim- 
d«i,.de  trar  d««oAn«at  an  asalBâMi  de  la  eonstttaiion  et 

an  *nr\  ir^  rte  la  patrie.  (On  applaudiL  ) 

Le  péliltoonaire  est  admis  aux  bwineurs  de  la  séance. 


•ÉAHCB  no  TKNDRSDI  6  ATMt. 

M.  •••  propose  la  révocation  du  don  fait  à  titre  gra- 
tuit de  l'abbofc  de  Clatrac,  située  dans  le  démrtn- 
me ntdu  Lot-et>6aronne,au  chapitre  italien  desaint- 

Jcnn-de-Latran;  il  <  liscrve  quelts  liieiis  de  celte  ab- 
baye n'ont  été  Cl  des  qu'a  titre  de  dum.iine  national 
par  le  concordat  passé  entre  les  ministres  de  Henri  iV 
et  l'agent  du  chapitre  de  Saiot-Jean  de-Latran,  ce»- 
sicm  contraire  aux  princi|)es  de  l'inaliénabililë  des 
domaines. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  doma- 
idal. 

M.  LMTRtAt:  :  Mnl^^ré  In  liberté  des  personnes  et 
des  liieiis,  ou  t  tuiluiiie  ii  inq»rimer  snr  ces  derniers 
des  taches  de  servitudes.  Des  lerniiers  de  droits  ci- 
devant  seigneuriaux  attaquent  en  justice  les  particu- 
liers  qui  pèchent  dans  les  eaux  qoi  coulent  Sur  leoit 
fonds,  et  des  juges  peu  instruits  condamnent  à  des 
amendes  ces  propriétaires  jouissant  de  leurs  biens. 
Hsi  l.ives  de  la  lettre,  ils  altendeiit  une  loi  qui  abo- 
lisse expressément  le  droit  féodal  delà  pèche,  comme 
si  la  destruction  de  la  féodalité  n'avait  pas  détruit 
ce  droit  avec  les  antres.  Il  faut  leur  rappeler  littéra- 
lemi'iit,  puisqu'ils  nOnt  luis  voulu  le  concevoir, 
(Tm  l'  s  l'esprit  bien  eiiMliie  de  ta  loi,  que  le  pro- 
pri(  t.iire  n'a  jamais  pu  être  dépouillé  du  droit  natu* 
rcl  de  piV  fier  sur  son  fonds  que  par  une  exclusion 
féwlale.  Il  fautqueces  juges  sachenltpu!  l'application 
de  ces  principes  a  dft  se  faire  du  jour  de  la  destruc- 
tion de  la  féodalité;  que  les  eaux  appartiennent  au 
priqiriétaire  de  l'héritage  sur  lequel  elles  passent, 
et  le  |Miissou  à  ce  propriétaire  qui  le  nourrit  et  qui 
a  incontestablement  le  droit  de  pécher  et  de  fini» 
pocher  chez  lui. 

La  pèrlie  seule  des  rivières  navigriMes  F^iit  excep- 
tion et  appartient  à  l'Etat,  par  la  raison  que  l'Etat 
entrelient  son  bassin,  et  paie  les  Drftis  de  réparation 
et  de  navigation.  Je  demande  que  ces  principes  soient 
reconnus  par  une  décision  formelle  de  l'Assemblée. 

L'A^si  Miiilée  charge  son  comité  des  domaines  de 
joindre  ci  t  nlijet  au  rap|)orl  qu'il  doit  faire  inceS» 
.snnimeiit  sur  les  eaux. 

On  lit  une  lettre  de  M....,  secrétaire  du  directoim 
du  département  d'lndr«-et-L<rfre,  contenant  un  don 
patriotique  de  2,400  liv, 

H.  LB  rKfisiDEKT  :  L'ordre  du  jour  appelle  le  rap- 
port sur  l'arriéré  de  la  marine. 

M.  lcuo>  :  Je  demande  (pie  le  rapport  sur  les  con- 
grégations régulières  ait  la  priorité;  rien  n'est  pins 
urgent  pour  I  ordre  public.  (On  applaudit  ) 

La  proposition  de  M.  Icbon  estauoptée. 
M.  Ùaudiii  lait  une  seconde  lecture  du  projet  de 
décret  présenté  par  le  conutéde  riiistniciioii  jnihli- 
qne  pour  la  suppression  des  cougrégatiuus  sécu- 
lières et  régulières. 
L'Assemblée  déclare  l'urgence. 
Plusieurs  meiiibres  deniaudeut  que  le  projet  SOit 
discuté  article  par  article. 


Cette  proposition  est  adoptée. 
L'article  l>r  est  nie  eu  dise 


dtacaSBum,  il  est  nini 

conen  : 

L'A^^orahli-c  nationale  eonsîdi^ranl  l'entrôme  «léradence 
où  sont  loniljécs  U  s  clndes  dans  les  rnnjrrt  galions  st-ruliN 
res,  leur  cessnliuu  absolue  dansquelques  eiabliftserocola, 
les  réclamation»  de  plusieurs  viwBft  pour  les  renouveler, 
l'impuissance  où  sont  les  oorM  «pse^nanU  de  pouvoir  las 
rétablir,  par  conséquent  PiininBlé  deceseoipstoonMéraak 
d'uu  autre  dUé  le  danger  de  laiiser  subnstcr  plus  long- 
temps le*  antres  en nffr^^a lions  séculières  qui  sont  resté» 
s  ins  roiirîiiins.  ('rjni  iir  <or»ent  plii^qu'i"!  npporlcr  des 
otetaclesàla  chose  publique,  après  avoir  décrète  l'urgcDoet 
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«  Art  1*'.  Les  corporations  connues  ca  Franco  MNtt  le  1 
Doni  de congK^ations  séculii'>res  ecclésiastiques,  Icfles  qae 
celles  des  pr£ircs  de  rOntoire,  de  JéM»,de  la  Doctrine  ! 
Chrétienne,  de  la  lliiskM  de  Franee  oa  de  Sainl-Lasir«, 
de»  EndiUes,  de  Soint-Josqili ,  de  Saim  Sulpice ,  de  Saint- 
Ilioolw4u43Hinlonnp(,  du  Sainl-Esprit,  des  Missions  étran- 
gères, des  Missions  dit  r\i  vp^;  de^  Miilotin^  et  Mimimnilf*- 
res  di'Siiint-LaiiriMii,  du  Saiiit-Sacremeiil  ; 

»  I.i-^  Srici»^!!»*  de  Sorbonnc  et  de  Na»iirrc  ; 

»  Les  coiiRn-galions  laïque^,  tt-lles  que  celles  des  Frîres 
d'écoles  chréliciines,  des  berniitcs  du  Mont-Valénen,  des 
bermites  deSénard,  do liennilce de  Saint-^ean-Baptîslet 
de  tous  les  autres  Frtiei  henniles  deanim  taOleara,  des 
Frères  oordooiNent 

•  iM  congrtsatlons  de  fllkt,  Idles  que  celles  de  la  Sa- 
gesse, des  EeOM Chrétiennes,  drs  Valelote^,  de  Saiole- 
Agoès,  de i'fnifon Chrétienne,  de  la  Providence; 
^  »  Et  (•énéralenimt  toute»  les  conprOjça lions  MVuli.'res 
d'hommes  et  de  reuime»,  ecclésiastiques  ou  laîciucs,  m(-iue 
celles  uniqueuieiil  vouées  au  service  des  L oitiiam  et  au 
soulaffeinetit  des  malades  ,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  existent  en  France,  soit  qu'elles  ne  OMBi|Mennent 
qu'une  seule  maison,  soit  qu'elles  eo  oonpieiroeM  pla- 
sieurs ,  boni  éteintes  et  supprimAHl,  É  dater  da  jour  de  la 
publication  du  présent  décret.  ■ 

M.  Lzco-£,évéque  du  dcparlement  deVIle-el-Vil- 
laiiic  l  a  corislitulioii  est  eneorc,  p  nir  ainsi  dire, 
ciiviruiitiee  de  ruiiie.s;  voulez-vous  détruire  encore? 
La  religion  el  l'humatiild  n'ont  pas  de  pins  grands 
fléaux  qiw  les  conquérants.  L'esprit  de  conqutUe  et 
IVspritd'fnnorationsotit  K*  germe  de  la  de<;truction 
des  empires;  (î.\s  le^islaleiirs,  ainis  (Je  l'Iiuinaiiiti', 
extuiiuicnl,  ;i  vont  de  renverser  un  établissement  pu- 
blie, tjiir  ls  sont  les  motifs  de  le  détruire;  enliu  ils 
examiocut  si  l'on  peut  mettre  à  ta  place  quelque 
chose  de  mHllew. 

^  M.  Aldittk  :  L'Assemblée  vient  de  décréter  que 
l'on  discuterait  article  par  article.  On  prie  1  opinant 
de  passer  aux  aniendenenlsqa'il  •  à  hire  sur  l'aiv 
licle  l«r. 

M.  Lbcoz  :  Les  congrégations  paciGques,leiOOii- 
grégntionsvone'esà  l'insti m  tmii  de  lajeaiMaBe«SOnt- 
elles  contraires  à  la  constitution  ? 

M.  IcHON  :  La  constitution  supprime  toutes  les 
corporations,  quel  <|ue  soit  leur  objet;  ce  n'est  donc 
plus  de  la  suppression  de  droit  que  nous  devons  nous 
OOCOper,  mais  seulement  des  moyens  de  l'efTecturr 
pisciiterle  premier  article,  se  serait  violer  la  cons- 
titution. Je  demande  que,  si  personne  n'en  attaque 
la  rédaction,  ilsoitmissur-le-cliampaux  voix. 

M.  Lecoz  :  Je  crois  que  les  congrégations  qui 
exercent  dans  oe  moment  les  roiictinns  d'instruction 
publiotie,  n«  sauraient  être  supprimées  sans  qu'il  en 
résultat  un  prand  préjudice  à  la  société.  Je  distingue 
done  panui  les  congrégations  qui  doivent  être  con- 
servées, les  Doctrinaires;  cette  congrégation  est  de 
la  plus  grande  utilité  pour  la  classe  la  moins  aisée. 
Dans  beaucoup  de  cantons,  et  mémetfans  des  petites 
villes,  ce  sont  ces  sociétés  (jiii  ilonnont  auv  enfants 
les  notions  élémentaires.  Eu  les  supprimant,  vous 
ùie/.  à  six  cent  mille  eubuts  les  moycM  d'appreodre 
à  lire  et  à  écrire. 

M.  :  J'obserre  que  l'art  !lî  dn  [irojet  de  déerrt 
a  pour  objet  de  rhnrper  les  «lircfloii .  s  de  départe- 
ment de  nunuiier  provisoiretij'  !iL  .lux  pinces  vacantes, 
et  de  pourvoir  à  ce  (|ue  1  insli  nctiou  ne  soit  point 
interrompue  jusqu'au  moment  de  l'établissement 
des  éeoles  primaires.  J'ajoute  qu'il  est  extrêmement 
urgent  de  supprimer  ces  congrégations,  (]ui  portent 
dans  les  campagnes,  et  insinuent  dans  l'esprit  des 
rnfanLs  le  poisoii  de  l';iri.>tiicr.itio  et  ilu  fauatiMiie.  Je 
demande  donc  que  toute  discussion  sur  le  principe 
de  la  suppression  ûe&  coiign^gationsséculièrâsct  té- 
f  ulières  soit  interdite. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 


M.  Lagretol  :  Je  demande  à  proposer  «n  nmatt' 
dément.  L  arlicle  |cr  excepte  de  la  suppression 
actuelle  les  eongref^ations  qui  se  sont  vouées  au 
soulagement  des  malades.  Cette  disposition,  de  la 
manière  dont  die  est  rédigée,  donnerait  lieu  4  des 
interprétations,  au  moyen  desquelles  plusieurs  au- 
tres congrégations  écliapperaieut  a  la  suppression.  Il 
existe,  par  exem|)le,  (li'scongn'galions  iJ'  iiîles,  sous 
le  vocabule  et  la  protection  miséricordieuse  de  Saint- 
Joseph,  qui  pourraient  fort  bien  se  prévaloir  de  cette 
disposition  :  celles  de  ces  filles  qui  savent  lire  et 
écrire  sont  parvenue»  à  devenir  des  cbarlatanes,  les 
unes  sont  avocates,  les  autres  médecins,  apothicai- 
res et  indmes  chirurgiens;  vous  bis!»eriez  doue,  à 
ces  titres,  subsister  dansles  campagnes  cette  vermine 
qui  les  désole,  et  vous  conserveries  des  établisse- 
ments qui  sont  devenus  le  repaire  et  le  refuge  impur 
de  tons  les  prêtres  réfractaires.  Je  deniaiulr  1  >iic  que 
l'on  substitue  à  celle  partie  de  l'article  une  disposi- 
tion générale  qui  autorise  les  départements  à  pour- 
voir, de  la  manière  la  plus  convenable,  au  service 
des  hOpitaux  et  au  soaiageroent  des  malsdes  dans  les 
campagnes. 

M.  ALuirrE  :  Je  demande  que  l'on  supprime  aussi 
toutes  leses[»èces  de  péinti-nls  et  p<-nilenles. 

M.  ToSNB,  évéqwde  la  mélropole  du  centre  :  J'ai 
plusieurs  observations  générales  &  soumettre  à  l'As- 
semblée, sur  la  manière  dont  le  prqiet  de  décret  est 
conçu  el  rédigé. 

1»  Le  coMsi'lérant  lie  ce  projet  me  parait  s' écar- 
ter de  la  dignité  de  l'Assemblée,  comme  étant  inju- 
rii  iix  aux  monbresdM  congrégations  que  Ton  sup< 
prime. 

20  Le  projet  de  décret  supprime  entièrement  les 
maisons  de  charité  des  deux  sexes,  tandis  qu'il  suf- 
(irait,  pour  le  moment,  de  détruire  ces  corporations 
et  de  laisser  les  individus  dsns  rcxereies  de  leurs 
fonctions. 

S*  n  établit  le  mode  défectueux  d'un  enseigne- 
ment provisoire. 

4<)  Il  ne  con  lient  que  des  me-surcs  partielles  sur  les 
costumes  ecclésiastiques  et  religieux,  SU  lien  de  gé- 
néraliser ces  deux  doctrines. 

Je  vais,  si  l'Assemblée  me  le  permct,1ui  présenter 
quelques  développements  sur  chacun  de  ces  quatre 
points. 

Je  conviens  (lup  la  saine  poliTuiui  \  mis  demande 
la  suppression  (le  congrégations  stxulieres,  comme 
elle  a  depuis  long-temps  provoqué  celle  des  congré- 
gations monastiques.  Toutes  les  corporations  en  gé- 
néral sont  dangereuses;  leurs  membres  vivent  dans 
luii'  s<  I  réte  coniuiiiniun  de  pensées.  d  di^uiH  iis  <  t 
d  lutcri'Ls;  c'est  ce  qu'on  appelle  l'esprit  de  corps,  et 
l'on  sait  que  cet  intérêt  particulier  est  uoe  diversion 
à  riutérét  général. 

Ils  sont  d'autant  moins  sujets  de  la  loi  publique, 
qu'ils  sont  plnv  sujets  de  leur  loi  particulière;  et 
toutes  les  luis  surtout  que  te  régime  isolc  d'une  as- 
sociation religieuse  est  ooiitraireà  la  loi  générale, il 
est  bien  difficile  que  l'altacbementau  contrat  reli- 
gieux ne  remporte  sur  le  contrat  social.  (On  applau- 
dit. )  Mais  s'il  est  néeessaire  de  supprimer  les  con- 
greg.itioijs  séculières,  pensons  aussi  que  le  plus 
grand  nombre  de  ces  congrégatiotis  el  les  principa- 
les se  vouaient  à  l'éducation  publique;  i|ue  ce  sont 
ici  les  disciples  qni  vont  frapper  un  grand  coup  sur 
leurs  maîtres;  puisriu'il  faut  briser  ee  berceau  de 
notre  enfance  littéraire,  ne  le  brisniis  pas  avec  atro- 
cité. .Soyons  sévères,  comme  législateurs;  mais  que 
du  moins  notre  décret  paraisse  nonsattrisler,  comme 
citoyens.  Dans  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  par  le 
couiitéde  l'instruction  publique,  et  surtout  dans  le 
préambule  du  pro^t  de  décret,  ou  trouve  une  foule 
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d'expressions  itijtiricuses  à  des  congrégations,  dont 
la  plupart  cependant  sont  dignes  de  votre  intéri!t. 
Ne  les  insultons  pas,  en  les  frappant  de  mort;  détrui- 
sons les  MsocialioDt,  ne  vouons  pas  les  individus  à 
r I g 1 1 o  mittie.  le  sais  que  leoomité  a  parsem e  <] ucl  q nés 
éloges  dans  son  rnpport;  niai.sronimp  ils  ne  pnrti-nt 
que  sur  l'^lal  aiicifU  de  ces  corporations,  t-t  par  con- 
st-quriit  IfS  inculpent  indirectement  dans  leur  état 
moderoe,  et  dans  leur  manière  actuelle  d'être,  on 
vons  les  a  pelotes  comme  livrées  à  tous  les  principes 
de  dissûltilion,  comme  dcsorganist'fs  par  des  disst'n- 
stons  intestines,  comme  insubonludiit es.  Ainsi  le 
comité  s'est  attaché  à  déprécier  leur  mérite  cl  leurs 
senrices,  pour  justifier  uue  destruction  ^ue  justifie 
a»ei  tous  les  principes  de  droit  public;  mais  je 
dois  lui  faire  ici  une  courte  réponse. 

Ces  socie'tés  auraient  depuis  lon^-lemps  pris  leur 
essor  dans  la  carrière  des  lettres,  si  cet  essor  n'avait 
été  suffoqué  par  les  efforts  du  desputtsuie  épiscopal, 
et  par  ceux  d  une  sodëtë  célèbre  oui  arma  contre  ses 
rivales  la  fondre  de  deux  cours  à  la  fois.  Déjà  le  dé- 
mon de  la  controverse  avait  été  expulsé  des  sociétés 
eiisei{j;nairies  par  la  philosophie;  elles  afildiaient  le 
I  mépris  du  despolisote,  et  elles  s'essayaient  à  prati- 

I  quer  la  tolérance.  La  nouvelle  génération  avait  déjà 

surpassé  les  tnlents  di-  rnticiennc....  Les  raisounc- 
meuts  du  conule  au;  furceiit  de  faire  ici  une  compa- 
raison :  pcndantiiue  nous  étions  élèves,  mms  voyons 
DOS  maîtres  à  une  grande  hauteur,  parc^'  que  nous 
ét^nsbieDlMS.  Anjourd'hui  que  nous  sommes  plus 
hauts,  ils  nous  paraissent  être  descendus;  c'est  ici  le 
fait  du  veillard  qui  vante  toujours  le  temps  de  son 
jeune  ilge,  parce  qu'il  a  conservé  la  première  im- 
pression, toujours  plus  vive  de  sa  jeunesse.  Les  con- 
grégationi  r^liires  vooëcs  à  renseiçnemeut  pu- 
j  blic,  et  surtout  celles  qui  s'occupaient  ul>  l'enseigne- 

1  ment  élémentaire,  pouvaient  devenir  tnVuliles,  et 

elles  ont  surtout  bien  im  rite  de  la  patrie  en  conli- 
Duant  leurs  fonctions,  quoique  menacées  d'une  des- 
truction prochame.' Aucun  scandale  n'a  souillé  la 
gloire  de  ces  congrégations;  le  refus  du  serment  ci- 
vi<|ue  a,  il  est  vrai,  obligé  plusieurs  professeurs  de 
I  quitter  leurs  rmie'J'jn^;  iiiiiis  ces  refus  ont  été  rares, 

et  l'on  sait  qu'eu  généralles  hommes  de  lettres  sont 
peu  susci  plibles  de  se  laisser  égarer  parle  fanatisme. 
L'empire  des  lettre»  est  une  république*  et  le  génie 
I  de  littérateur  s'est  abaissé  devant  la  loi.  8ont-ce  là 

j  des  -oeii'tt's  (ju'il  faille  dissoudre  en  les  décriant? 

Faut  il  donner  à  des  individus  qui  ont  exercé  des 
fonctions  pénibles  et  utiles,  un  congé  flétrisBant? 
Ceprooéde  est-il  digne  d'une  grande  nation. 

le  reproche  encore  au  eonnté  d'avoir  non-seole- 
ment  proposé  la  dissuUiticn,  conime  corporation, 
des  maisons  de  chanté  des  deux  sexes,  mais  de  dé- 
truire entièrement  ces  établissements.  Je  pense  qu'il 
I  est  de  l'intiérét  public  de  les  conserver  au  moins 

provisoiremeot,  et  qu'en  les  supprirosnt,  le  corps 
législatifdoit  leur  donner  quelques  marques  de  re- 
gret. 

L'artide  dernier  du  projet  ê  pour  objet  le  cbangc- 
I  ment  des  costumes.  Je  vois  avec  étonnenent  que  le 

rapporteur  se  soit  arrêté  an  commencement  d'une 

I  doctrine  qui  doit  amir  une  application  benur<)ii[i 

'  plus  étendue.  T;lchous  de  suppléer  à  son  silence. 

L'Assemblée  constituante  a  supprimé  les  costumes 
des  ordres  monastiques.  Il  n'j  avait  de  là  qu'un  pas 
A  l'abolition  des  costumes  des  congréptions  séeu- 
liires  et  de  tous  les  costumes  ecelésiastiquesen  géné- 
'  ral.  Pourquoi  l'Asscuibléc  COI  sti  tuante  ne  lesa-t-elle 

Di» supprimés?  Le  moment, dit  oti  n'était  pas  venu. 
Pou  rqitoi?  porccqu'il  subsista  i  t  encore  queluucs  cou- 
gré^aliom.  Le  moment  n'était  pas  favorable,  parce 
.que  l'Anenblée  conlituanle  regorgeait  de  costounes 


eccléiîiastiqnes.  Aujourd'hui  que  toutes  les  corpora- 
tions religieuses  vont  être  supprimées,  c'est  aussi  le 
moment  d'effacer  toutes  les  traces  de  leur  existence. 

Do  état  bien  organisé  ne  conmdt  d'associations 
d'indîvidns  que  celles  qui  sont  reconnues  par  le 
corps  social.  Lorsque  des  fondions  piililiiiues  sont 
établies  pour  l'intérêt  général,  c'est  a  la  société  a 
choisir  les  hommes  qui  doivent  les  rem[tlir  ;  alors 
l'élévation  de  ces  fbnclionnairos  an-dessus  des  au- 
tres citoyens,  n'est  alMoInment  relative  qu'à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  II  n'est  donc  qu'une  manière 
de  diviser  le  corps  politique,  c'est  de  le  j)arlager  en 
fonctionnaires  publics  et  en  citoyens;  il  iaut  cepen- 
dant que  les  fouctiounaircs  publics  s'annoncent  par 

Suelque  marque  extérieure  qui  ïndimie  le  genre 
■autorité  ilont  ils  sont  revêtus;  mais  i  lininme  pu- 
blic ccsse-l-il  un  instant  d'exercer  les  fonctions 
de  son  auguste  (tonvoir?  le  signe  de  ce  pouvoirdoit 
disparaître  au>sitùt.  Le  fonctionnaire,  hors  de  s^ 
fonctions,  se  replonge  dans  la  classe  des  autres  d- 
toyens,  et  l'égalité  se  rétablit  d  elle-même  entr'cux 
dans  tous  les  intervalles  qui  le  séji.ireiit  «le  ses  fonc- 
tions; alors,  au  contraire,  mnsi  rver  des  nianiiies 
d'élévation,  ce  serait  ajouter  le  ridicule  au  mépris 
de  la  loi.  Toute  association  particulière  qui  se  don- 
ne des  marques  distiuclives,  est  donc  coupable  en- 
vers la  loi,  parce  que  l'effet  de  cette  distinction  est 
de  former  au  milieu  de  la  société  gém  r.ile  des  socié- 
tés particulières  qui  en  sont  le  déinenibremeut,  en 
même  temps  «qu'elles  sont  le  symbole  d'un  «prit 
d'opposition  à  l'intérêt  général.  Appliquons  CCS 
principes  à  l'espèce  dont  il  s'agit. 

La  constitution  ne  connaît  pas  de  prêtres  ;  com- 
ment connaltrait-el  le  des  corporations  sacerdotales  ? 
La  distinction  dans  les  grades  religieux  n'en  doit 
pas  être  une  dans  l'ordre  politique.  Chef  dans  l'ordre 
ihéocratique,  le  prêtre  n'est,  dans  la  société,  que 
citoyen.  Il  n'est  n'eiinini  comme  niiiiistie  du  culte, 

3ue  par  les  sectateurs  de  sa  croyance,  et  seulement 
ans  le  lieu  et  dans  le  momeut  où  il  exerc  son  mi- 
nistère. S'il  se  donnait  un  caractère  public  dSQS 
l'Etat,  s'il  se  revêtait  d'une  décoration  extérieure 
permanente,  alors  ce  serait,  de  sa  part,  vouloir  cher- 
chera se  prévaloir  sur  le  peuple,  de  l' influence  de 
son  caractère.  D'après  ces  principes,  que  faut-il  pen- 
ser d'une  classe  de  rel»ieux  qui  se  distinguent  de  la 
masse  nationale?  IK>itte-t-on  encore  qne  cette  dis- 
tinction ne  soit  un  attentat  contre  l'unité  i!u  contrat 
social,  et  contre  l'égalité  que  nous  avons  tous  juré 
de  maintenir. 

Si  l'on  donnait  aux  ministres  du  culte  catholique 
des  distinctions  propres  à  annoneer  leur  eanctere, 
ces  distinctions  ne  iiourraient  être  autre  chose  que 
ce  qu'est  la  médaille  au  juge  de  paix,  l'écharpe  à 
l'ofucier  munkiMl,  le  paosebe  au  juge  du  tribunal  ; 
et,  comme  oesolfieieis  publies,  ils  «ievraient  déposer 
ces  marques  dlionneur  chaque  fols  qu'ils  quitte- 
raient leurs  fonctions;  mais  les  ministres  du  r\ilte 
ne  peuvent  pas  même  prendre  dans  l'Etal  le  carac- 
tère de  fonctionnaires  publics,  et  par  conséquent, 
ils  ne  peuvent  tenir  de  la  nation  aucune  marque 
dtstinetive  oueleon'qne.  Bn  ellbt,  aucune  religion  ne 
peut  se  qualifier  de  reli^^inn  de  l'Etat. 

La  constitution  (raiiçaisc  place  sur  la  même  ligne 
les  ministres  de  tous  les  cultes;  ils  seraient  tous 

Eitres constitutionnels,  si  quelqu'un  pouvait  l'être, 
trsitemenl  des  ministres  du  culte  salarié  ne  doit 
être  regardé  que  comme  une  indemnité  des  domai- 
nes dont  on  leur  a  enlevé  la  jouissance.  Aucune  dé- 
légation nationale  n'a  été  faite  aux  prêtres  asseriiieii- 
tés  pour  exercer  le  culte  catbolique,  que  la  nation 
ne  connott  ni  ne  méoonnatt.  Ce  traitement  n'est,  en 
on  mot,  qu'une  obligation  pécnniiire  à  toqueUe  la 
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nation  s'wt  engagée  pour  faire  subsister  les  anciens  . 
titulaires;  cl  ce  s^-eoiirs.  les  iiiinisires  de  Imis  IfS  | 
cnlli  s  avaient  ledrnt  le  lOlin  nir  de  la  geiu-msité  | 
ualionale.  Les  ministrts  d'un  culte  qurleiinqtie 
n'exêrcent  que  d.es  fondions  privées  cialjlu  s  [tar 
leurs  sectateurs  ;  ce  sont  les  foucliuunairps  particu- 
liers de  chaque  section  de  la  nation,  mais  non  pas 
les  lunrliiituiaires  publics  (!<'  la  tiatinn  cntièn-. 

Cl  pendant,  les  prtJtres  d  'ivcnt  avoir  le  droitde  se 
revêtir  de  distinctions  (inekon(|ues  dans  l'exercice 
de  leur  ministère.  Où  tes  porteront-ils?  dans  les 
temples,  dtns  les  cérémonies  publiques  relifrieuses, 
et  aux  pieds  de  l'autel.  Qu'iK  se  rcvèteiil  alors  de  ce 
qil*ils  appellent  leurs  ornenienls  ;  mais  osn  .iieiit  ils 
se  décorer  dans  leurs  propres  niaiMUis  Lomiii,'  ils  le 
sont  pour  dire  la  messe?  Quand  la  lui  dépouille  les 
ninUtKs  des  décorations  qu'elle  les  avait  antorisés 

A  prendre,  la  reiigioti,  q  .st  auxiliaire  de  la  lui. 

IfUrcommamlmlt-elle  d'en  prendre  des  nouvelles? 
Bat-il  possdde  que  jamais  il  y  ait  unelqiie  combat 
entre uncullc  particulier  et  la  loi  de  l'Ëtat?  (Ou  ap- 
plaudit. ) 

Il  ne  ooil  désormais  y  avoir  entre  les  citoyens 
non  fonctionnaires,  d'autres  distinctions  que  celles 
des  vertus  |ihliliiii;i  s  ;  <  i^t  ainsi  ([ne  j'ahuliliou  des 
costumes  eccle&iahliques  se  présente  aux  législateurs 
comine  une  mesure  comniandée  par  une  graine  Tue 
politique,  tandis  qu'aux  yeux  de  l'hoinme  superfi- 
ciel, elle  ne  se  pn'sente  que  comme  une  misérable 
question  lie  toilette.  (On  ip;  îaiidit.  )  Ne  peiit-on 
pas  ajouter  que  la  siippressnui  des  congrégations 
religieuses  entraîne  neces^iireinent  celle  de  leurs 
cofltumeS)  et  que  ceux  des  individus  ne  peuvent  pas 
survirre  â  ceux  des  congre}»ati'>ns?  Si,  après  la  sup- 
pression de  tons  ces  corps,  dont  la  religion  avait 
encombré  l'Etat  (  on  ap|dandil  )  ;  si,  après  le  décret 
qui  aurait  frappé  de  mort  jusqu'à  la  dernière  corpo- 
ration, on  voyait  des  costumes  vaguer  dans  nus 
Tilles  et  dans  nos  campagnes,  qui  ne  croirait  voir 
errer  des  ombres  ?  ^  On  applaudit.)  Ces  dèeuralions 
posthumes  ne  seraienl-elles  pas  tles  pierres  d'at- 
tentede  ccmlre-revolulioii  ? 

Quoi  !  s'écriera-l-on,  ou  étend  jusques  sur  les 
oostuiues  les  gènes  et  les  entraves,  et  bientdtil  y 
aura  des  luis  pénales  pour  restreindre  la  liberté  des 
vêtements.  Non  ;  ce  n'est  pas  la  liberté  des  vêtements 
que  je  propose  île  r^  vl  i  ■  iii.îrt  ,  i  i'  sont  Ir^si^'iies 
encore  vivants  des  corpunituiiis  éteintes  que  je  pro- 
pose d'anéantir.  Hors  le  cas  où  l'ordre  oublie  I  exi- 
gérait,  lyoutera-t-ou,  la  liberté  des  habits  ne  peut 
«re  restreinte  sous  aucun  prétexte,  sans  que  cette 
restriction  soit  une  atteuite  a  la  liberté  individuelle. 
Certes,  ce  n'est  pas  dans  le  temps  où  nous  p<»rUius 
ia  liberté  des  vêlements  jusques  daUS  le  faste  des 
palais  et  dans  le  sanctuaire  des  lois»  que  nous  devons 
être  accusés  de  vouloir  la  restreindre,  L'homme  libre 
doit  conserver  le  drnit  d'allier  la  né,;:li2ence  de  ses 
vêlements  avei'  la  lierledu  maintien.  (On  applaudit.) 
Mais  soiiHrirniis  nous  que  des  costumes  .singuliers 
servent  de  signe  de  ralliement  à  des  corporations 
anéanties  par  la  lot?  Quoi  !  ce  serait  attenter  à 
ia  liberté  iiidividnelie.  que  de  détruire  4ie  moyco 
d'iiilluciKi'  des  corporations. 

Dites-moi  :  permettrait-on  à  un  sexe  de  porter 
indistinctement  les  vctemeiilsde  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  ?  la  police  ne  défend-elle  pas  les  masques  et  les 
cocardes  qui  pourraient  être  nu  sipie  de  parti  con- 
traire à  la  révolution?  ne  deleiid-i  Ile  pas  les  vête- 
ments qui  altaqueraient  les  mœurs?  i  l  m  1(  simple 
vétemeuld  un  citoyen  peut  être  susceptible  d'une 
millitode  de  sages  règlements,  le  costiime  religieux 

Îui  peut  entraîner  tant  d'abus,  ne  serait-il  soumis 
aucune  règle  de  police?  Si  ia  noblesse  voulait  re- 


prendre son  costnme  distinctif,  ne  faudrait-il  pas 
ou  supprimer  touiesces  marques  d'orffueil,  on  per- 
mettre à  tous  !e^cll(lyen>  de  les  porter?  l.n  tJi/.  n.e. 
le  froc  ou  le  sca[)uluire  n'étant  pas  des  costumes 
très  séduisants,  nous  ne  pouvons  adopter  le  dernier 
l>arti.  Nous  n'avons  donc  d'autres  mesures  à  prendre 
que  de  proscrire  avec  sévérité  les  costumes  des  dif- 
lerentcs  corporations  ecclésiastiques. 

Je  nie  résunu'.  Anéantissons  tout  ce  qui  reste  de 
corporations  dans  l'empire  :  ciia(|ue  esprit  de  corps» 
en  s'éteignant,  allume  l'esprit  public,  et  l'aoeautis- 
sement  de  ehaqne  société  partieulf^re  est  ime  con- 

qinUe  pour  la  société  gi'Ui'rale  ;  mais  anèanlissons- 
le>  sans  passions,  &;ins  aigreur,  sans  ingratitude; 
traitons  ravorableineiit  les  personnes,  mais  nulle 
grâce  au  costume;  ne  conservons  aucun  signe  exté- 
rieur qui  aDaoDce  dans  TEIat  une  religion  domi- 
nante, quand,  par  la  constiltttîoa,  aucune  oedoii 

dominer. 

On  1  lira  qu'il  ne  me  convenait  pas  de  proposer 

celle  aUoliliou  ;  je  crois  an  contraire  ifue  c'est  préci* 
sèment  î  on  évéque  qu'il  appartenait  d'en  faire  la 
motion.  (On  applaudit.  )  E-t-ce  à  nous  n  mécon- 
naître tout  ce  (|ui  n'est  pas  cxpress«unent  prononcé 
par  la  constitution,  et  d'en  dissimuler  les  consé- 
quences; couinie  si  nous  regrettions  d'eu  avoir 
adopté  les  principes  ?  Le  costume  séculier  ne  s'eSt 
établi  que  sous  l'autorisation  de  l'autorité  publique. 
N'oublions  pas  qu  il  doit  toujours  être  subordonné 
aux  lois  de  police;  que  la  constitution  smt  notre 
second  évangile,  elle  se  trouve  à  tous  égards  dans  un 
accord  merveilleux  avec  le  premier.  Au  lieu  denoM 
iratiier  après  la  constitution,  narcbons  en  avant* 
(On  applaudit .  )  Prévenons  avec  loyauté  les  sacrifiées 
(pie  la  loi  \a  nous  demander  ;  dépouillons-nous  les 
premiers  d'un  costume  que,  partout  ailleurs  ijue 
dans  nos  temples,  nous  ne  pourrions  porter  sans 
une  infraction  à  la  loi  ;  oue  cet  abandon  paraisse 
plutôt  une  abdication  volontaire  qu'one  dégrada- 
tion forcée;  euiprcssons-nous  de  nnns  revêtir  dtt 
costume  ordinaire  des  citoyens.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Tomé  lit  un  projet  de  décret  en  quinze  iirticles,  au- 
quel est  joint  un  oooaidèraBt  lédig^à  peu  pris  en  ces  ler> 
mes  i 

vraimpMl  lilire  Q  ne  peut  eihter  anonne  corporation  t  con- 
sidérant qu'en  délruisaiil  ces  corps,  il  est  n  v  i  ii^Vrs>.aire 
de  siip|)riiiRr  les  signes  extérifurs  qui  pourraieul  eu  retra- 
cer revisieiice,  dècrMe  ce  qui  suit  :  etc.  » 

L'ailicle  premier  esl  k  même  que  celui  présenlé  prir  io 
comité,  et»  siil)slituantà  ces  mots  :  •  autres  que  eelU  >  uni- 
(|iienient  vi->ii.''<>s  au  service  des  hôpitaux....  ■  ccus-ci  :  «t 
m.  mcccliti  uni(iuer>u:iit  t  nuées  au  service  dêê kàj^tnufmmm*» 

L'Aucmbite  applaudit  à  pioâeun  reprises. 

On  dagniide  *  grands  ois  è  aller  aux  voix  sur  le  csmI- 
dlranlctSBrleI«'atllelepréBeBt«parll.  TamCt  et  amendé 
pBrH.  Lagrevol. 

M.  I.E  Prksidfnt  :  Je  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  son  intention  est  d'aller  aux  voix  en  ce 
moment. 

L'  V^S4^^^^léo  dédde  radirmative. 

I.cs  cris  rccirminencenl .  Aux  voix,  aux  xn\x. 

Le  considérant  et  l'article  1"  «inf  ndupii  ^  ;i  lii  pre»- 
qu'un;oiiniili^,  au  milieu  de»  plus  vif>  a]>pLiiiilisseineiits. 

M.  'l  oriié  f.iil  ie<inre(li^ autres  article-,  de  son  projet. 

Un  demande  que  l'article  relatif  à  la  Mipprcteion  «luoos- 
taaie  reHgieMX  lolt  mtsaui  voix  avant  tous  lea  autres. 

M.  Mkri.in  :  Ni  r  !  inloris  pas  d'une  minute  à  pros- 
crire ces  marques  distuiclivcs  qui  rappellent  tant 

il",!'  iiiriti's. 

M.  "'  ;  L'Assemblée  ne  peut  décréter  sans  avoir 
approfondi ....  (On  rit.  ) 

M.  LAiiBKVOL  :  L'esprit  philosophique  n'a  sansf^on- 
te  pas  tellement  rétrogradé,  qu'il  soit  besoin  d  une 
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atéditation  bien  profonde  pour  i^cukVf  comme  l'a 
dil  H.  Tornë,  une  questioa  de  toilette.  Je  denuode 
fi'on  aille  aux  vuix. 

M.  BtoQtrBT  :  M.  Lagrevol  propose  (îe  dt'cn^tcrsur- 
linmp  iiiio  (lispositinn  qui  iiniiimit.  •  •  •  (  On  df- 
mande  à  ailtraiix  voix.)  Je  deiuaiKic  ['njonriieinent. 
(£ee  erii  reeommencent.  Aux  voix,  .-lux  voix.  )  La 
■esure  fst  impolitique,  iiicon.stitulioaoetle.  (  Ou 
lit.)  Oui,  imnoliiiqiie  et  dangereuse.  La  Prsiire 
nVst  pas. . .  [Une  voix  s'élève  ;  de  la  coiigréj^alioti 
des  Feuillants.  )  Les  ennemis  de  la  hluTté  qui  répiV- 
tent  sans  cesse  que  nous  voulons  détruire  la  reli- 
gion (  Les  murmure»  empêchent  ropinaotde 

continiier.  ) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  i.E  Présidetit:  J'ai  accordd  la  parole  à  M.  Bcc- 
qnct.  l'tjt'  Ih  lui  maintiendrai. 

U.  Mailhb:  Pourquoi  entretenir  l'A.ssemblëe  de 
relfipoii,  lorsqu'elle  n'en  parie  pas?  Dëflom-nous  de 
de  ces  fanons  de  parler:  •  les  ennemis  de  la  liliertd 
feront  tiile  ou  telle  chose.  •  Ce  n'est  souvent  qu'un 
avertissement  qu'on  leur  donne,  an  vmu  qu'on  es- 
père qu'ils  rempliront. 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

M.  Becquel  demande  à  continuer  son  opinion. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 

M.  Bit  nii'r:  l.c  ''liiiiçement  ijifuii  s  nu  s  propose 
pourrait  amener  des  iivenements  mullieureux.  Les 
prêtres  dans  te  royaume,  sont,  dit-on,  aniuHto  d'un 
c^irit  fanatique:  ai  vous  leur  prêtes  encore  cette 
artne,  quel  proDt  n'en  tirrront>ifs  pas?  h  ne  sais 
pas,  en  outre,  .si  nous  pouvons  leur  ordonner  de 

â lutter  tels  ou  tels  vêtements. . . .  (Ou  ril.)  Si  j'étais 
léologien,  comme  M.  Tomé,  je  pourrais  tous  dé- 
velopper lesmotiis. .  < .  (  Les  rires  rrcommeuccnt.  ) 
Il  est  dei  eœlésiastiques  qui  se  croient  leilemeut 
obligi'.s  déporter  leur  habit,  que  j'en  ai  efiti^ndu  me 
dire  qu'ils  quitteraient  plutôt  renipire  que  li-urha- 
b  t.  (  Ou  applaudit  et  on  dniiaixle  a  aller  aux  voix.) 
Il  faut  attendre,  pour  adopter  la  mesure  qui  fousest 
proposée,  que  la  raison  aitfiiitde  nouveaux  pro^^. 

M.  Lagrevol:  Depuis  lonu'  !  nips  le  décret  qui 
fient  de  vous «*tre  préseiitt"  i  t  il  sdilieité.  Ne  nous 
laissons  point  arrêter  parties  cousnlératioiis  pusilla- 
nimes. Croyons  que  le  clergé  fanatique  a  fait  tout  le 
■al  qu'il  •  pn,  et  qne  nous  n'avons  pins  rien  i  en 
mindrf. 

M.  ■••  :  J'ignore  s'il  y  a  des  dép.irtements  où  le 
décret  qu'on  vous  prninio'  ihmu  r.ni  '-U  f  Auw^-  vntx  ; 
ce  que  je  sais,  c'est  que  ceu.v  du  .Nnnl  atlciideutque 
TiQlis écra.siez  le  pr<?tre  et  le  iiinine  (On  mur- 
mure dans  toutes  les  |>artie$  de  la  .salle,  et  on  de- 
mande que  l'opinant  soit  rn(>pelé  à  l'ordre.  )  Quand 
Je  dis  en  ;ivi  r,  l 'i  st-d  dire  déchirer  t'iiahil.  (  On  rit.) 

M.  DtBAVEr  :  Quand  le  peuple  a  vu  avec  rectiu- 
MiamHe  anéantir  des  abus  uir(Mi  lui  représentait 
«HMue  sacrés,  il  serait  absurtte  de  craindre  de  tou> 
cher  an  costume.  Je  réclamerai  cependant  Pinduleen- 
eede  rAssembl»?e  pour  une  portion  intiVcss  intc  ilr  la 
société.  Des  femmes  égarées  par  une  e.xaltaUon  mys- 
tique, se  sont  condamnées  à  une  prison  perpétuelle. 
Puignons  leur  erreur;  mais,  au  nom  de  l'humanité, 
ne  les  troublons  pes  dans  lenr  malheureux  réduit, 
e(  laiswns-les  s'y  viMir  h  leur  guise.  Peut-(?tre  vous 
parnit-il  singulier  qu  un  soldat  vienne  ici  réclamer 
pour  des  religieuses;  c'est  que  ce  s<ddat  porte  un 
cœur  sensible.  L'Assemblée  constituante  nous  a 
donné  un  exemple  à  suivre,  je  demande  one,  eom- 
ine  elle,  nou.s  resperliims  l'asile  de  la  faibleS-se. 

M.  Mri.oT  (abné.):  Les  craintes  de  M.Becqiiet 
II'  HM'  paraissent  pas  avoir  assez  inniii'  sur  rA^snn  - 
blée,  pour  qu'il  soit  utile  de  lui  répondre.  Je  me 
cnnienleiai  crobacrvcrquc  ceux  des  rdîgieca,  à  qui, 


,  dans  l'ancien  régime,  on  avait  toutes  les  peines  du 
I  monde  à  faire  porter  leur  costume,  sont  les  mêmes 
!  qui  lie  veulent  plus  le  quitter  aujourd'hui.  C'est  leur 
signe  de  ralliement,  et  pour  ainsi  dire  l'uniforme 
contre-révolutionnaire.  Quant  à  riiidiil;;eiiee  récla- 
mée par  le  préopinant,  je  suis  aussi  sensible  que  lui, 
et  je  ne  peusepas  cependant  que  nous  devions  être 
arrêtés  par  d'aussi  petits  motifs.  Il  n'établit  sa  sen- 
sibilité et  son  raisonnement  que  sur  l'erreur  des 
religieuses.  Le  mcill, m-  m         selon  moi,  c'est 
I  d'ôter  le  voile  qui  leur  couvre  les  yeux.  (On  rit  et 
on  applaudit.  ) 
L' Assemblée  ferme  la  discnssîon. 
M.  ToaivH:  Dans  mon  déparlement,  il  n'ejst  aucun 
ecclésiastique  qui  conserve  son  costume,  hors  de 
ses  fonctions.  Mes  grauds-vicaires  me  sont  souvent 
venus  voir  eu  habits  de  campagne,  et  je  les  ai  ap- 
plaudis de  leur  zèle  il  préTenir  les  vues  de  U  con- 
stitution. 

M.  Gr>Tii.  :  Te  di'nnndr  que  I.i  prohibition  dtt 
costume  n  ligii'iix  ii  ,tit  lieu  qu'au  dehors. 

M.  GinARui.N  :  Rien  n'est  plus  permis,  sans  doute, 
que  de  proscrire  les  mascarades,  mais  rinteotioo  da 
I  Assemhlée  n'est  point  d'autoriser  des  visites  domi- 
ciliain'S,  pour  vérifier  si  la  loi  est  evérntée  

Ou  observe  à  M.  Girardin  qu'il  u'eu  est  nullement 
question. 

M.  ToRNÉ  :  La  disposition  que  je  présente  n'est 
pas  nouvelle;  l'Assemblée  constituante  l'avait  Tor- 
mellciuent  adoptée  ;  voici  l'article:  «  L  rn^tunies 
religieux  sont  abolis,  et  rhaeun  de  leurs  un  inhi  ts 
sera  libre  de  se  vélir  conini'  l  oti  lui  .semblera.  •  Seu- 
lemeiit  j'ai  appliqué  la  rédaction  au  clerac  séculier. 

On  demande  que  l<  mot  jiroJUMs- soit  lubtlitod 
à  celui  d'aboUs. 

L*  Assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  yiNCENT:  Voici  la  réduction  qii-'  jr  nropose: 
•  11  n'y  a  de  costume  particulier  que  pour  les  Tbnc- 
tionnaires  publics,  et  ils  n'eu  seront  décorés  que 
pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (Quelques 
9mx  s'élèvent:  (let  «eetérioMliques  ne  iont  peu 
fo7tclinnnatri-.<!  publics.) 

M.  LE  l'FiKMiiK.NT  ;  Je  mets  au.x  voix  l'article  pré- 
sente |(,ir  M  Tomé. 

L'Assciutiléc  décrèle  i  U  prerau'ooaxUauié,  qae  tous  les 
co^^tiimesdes  eesKMarthpies, rdglens sa  religieuses, da 

quelques  eoaMnaaavtesctcongr^MioiisquIls  «oient.  M»t 

prohilJé». 

Ou  appiandit  à  plusleors  r^rbes. 

Iff.  nndiet  met  sa  calotte  d;ii»s  sa  pc»rlic. 

M.  Gaivf.rnon,  ni'qur  Je  /.imoi/rx:  Je  f;ii<  hom- 
mage u  l'Assemblée  de  la  marque  dislinclive  de  mon 
caractère  d'évêque.je  la  consacre  à  l'Mitretien  d'un 
garde  ^national  sur  la  frontière.  Lorsque  je  5i>rai 
dans  t'exerdee  de  mes  fbnctiuns  religieuses,  je  por- 
terai une  croix  d'ébêne. 

M.  Gai\en)on  va,  nu  nnln  u  (l'jppliiudisfveiiieiib  unaiii- 
mes,  dé|Ki6er  »a  croix  sur  le  bureau. 

M.  Tomé  Indique,  par  des  signes,  qu'il  est  Irto-flkehè 
de  ne  pas  avoir  la  deDD%  pour  fanliar  Fesetnila  de  sea 

.  collt'itue.  " 

L'Ass«mblée  ordonne  rhnpreedanda  rapport  et  tfa  nto. 
jet  dedécid  de  BL  Tomé. 
M.  ti  PaisiDKNT  :  Les  nouveaux  secrétaires  sont 

M.M.  Mailhe,  Tarbé  et  Laf:r^-v  il. 
La  séaucc  est  levée  à  trois  heures. 


JTotf es  i»  la  tdsnes  «efraordiiMlre  As  vmtên» 

loir. 

M.  Théodore  Lamcth  a  fait  IsNoonde  tecUue  d'on  pin* 
jet  de  décret  du  comité  de  marine,  pour  Créer  oneartille* 
ne  el  uoeinAïQlcriepaitkulie  reroeat  attachées  à  ta  iicirinr. 
M.  Keisaint  a  «malHinn  cette  proposition  par  un  discours 


Digilizeu  by  Google 


64 


donll'AsMOiblécaordnnni' rimpre5sion.  —  One  lettre 
départomcnldcrArd^cliL  a)  ;iiit  informé  rAsaemblée  que  de» 
troupes  de  brigand,  [lilli  Ht  t  t  brûlent  Ic^  rhatraux,  elle 
autoriiiC  ce  dé;wrti'iiiciu  i  rt«qu<*rir,  de  r  im  .  rt  arec  les 
diroctoireu,  la  force  publique  de»  d.  ii  irtimi  nis  voisins. 
La  discussion  a  été  ensuite  oooliauée  sur  te  projet  du  co- 
miié  militai!*  «dtfirau  infaHdat  pluiMn  ulielwoal 
dièdécrttéi.  

LITieS  NOCVEAfX. 

PrieliUsIerîqMâêUrMMiio*  fraitfaiÊe^  VF^^ 
baul,  sulTf  deratte  eoastltutioanel,  et  pféeMèdNuM  tdile 

des  principaux  décrets  qui  ont  été  prononcés,  et  dsérè- 
uemcnls  les  plus  rmiarquabl»»  qui  ont  eu  lieu  pendant  le 
murs  de  l'Asseuihlii'  nationale  ronslittiante  :  seconde  édi- 
tion, augmentée  de  rénevion^iwliUques  Mit  les  circonstan 
ces  préseules,  par  le  m<^rae  auleur;un  volume  in-18,  de 
rimpriroerie  de  M.  Didot  l'alné,  avec  fiKurcs,  d  apns 
IL  Moreau.  A  Paris,  chez  M.  Onfroy,  libraire,  rue  Sainl- 
Vîelor,  n«  11  :  età  StnaboarK,  chez  M.  Treatel.  libraire; 
mrfac  :  sur  papier  ordinaire,  S  liv.  lo  s. ,  sur  papier  vélin, 
avec  figures  avant  la  leuic,  •  if •  U  bat  ajouter  15  >.  à 
l'un  et  à  l'autre  pour  le  mmir  bMM  de  port  dans  les 
départeoMaM^etaftincUrk»  letUcs de dcMade  cl Tar- 

^  11  _v  en  a  un  exeoptafaetar ehflWt  «wIctdHdM 

de  NI.  Moreau. 

I  On  vendra  séparément,  aux  personnes  qui  ont  acquis  la 
praDiiteédilioosons  le  Utfe.d'^imAtifirA  historique  de  tu 

rdwobahmt  les  K^Uxbm  pofM^*  sur  les  circonstances 

ûOmUu,  ^  la  eonplèteot,  k  raison  de  8  s.  papier  ordi- 
naire» ellS  s.  papier  télln. 

Ces  réncxions  dignes  d'il»  léiiaiatear  phUosophe,  et 
d'un  véritable  and  de  cette  liberté  «prf  a  en  paraû  noot 

tant  de  faux  amis,  s'étaient  offeTtes  à  l'esprit  de  Pauteur, 
lorsqu'il  écrivait  l'histoire  de  la  révolution  de  France.  La 
ra|iidité  du  récit  et  sa  brit'\elé  l'aviienl  obl^j.»'  i  t  ii  faire 
lesacritice  ;il  a  rcpris<-*  dans  rt[W  iKuntllc  édition, 
et  les  donne,  dit-il,  d.ai>io,i(i- 1 1  ^l.iiiil  i  lie  .  l  lenégliRé  du 
piciniar  jet.  Elles  n'en  plaisent  que  davantage;  elles  ont 
calalwMmcleeUebcniiéqne  le  travail  fait  quelquefois 
diipartftra^  ctqnlaoatnn  chaimedeplus.  Elles  donctent 
h  cette  édHJon  nn  caractère  et  na  prix  tout  nom  eau,  qui 
doit  en  rendre  le  ddUtaoïil  npMe  «ne  celui  delà  pre- 
mière. 

Souveltes  lois  eii-ilcs  de  Fniru-r,  on  Hcrucil  complet  de 
fous  Us  décrété  émanés  de  VAssembke  uationale  consti- 
ttuMttt  eomseniant  la  destruction  du  K-gimc  féodal,  les 
nnpriélés  de  lootc  nature,  les  oouv«)tioos,  successions 
totamenlx,  nnriageset  antres  matières  de  droit  civil,  dis- 
posés méthodiquement  par  ordre  de  matière»,  avec  des 
notes  et  des  explications  qnî  indiquent  la  liaison  et  les  rap- 
ports de  tous  les  décrets  enir'eux,  qui  rappellent  les  mo- 
tifs sur  lesquels  ils  ont  été  m. dus  qui  eu  explique  le  vrai 
sens,  en  développent  ir-  ruiiséquences  elles  effeU,  et  les 
rendent  intelligibles ù  tout  le  uionde.  Elles  sont  le  plussou- 
Tent  appuyées  des  avis  donnés  par  les  connics  do  1'  Asm?  m - 
blée  GOOslIluaDle ,  et  des  réponses  des  laini^lrc^.  L'on  y  a 
joint  «te  pins,  quand  ou  l'a  cru  utile,  en  entier  ou  par  ex- 
trait, les  rapport»  le»  pins  inléicssaDts  sur  Icsquel»  le»  dé- 
crût-'  prinripaiii  ont  été  rendu»,  ainsi  que  les  prodam- 
tif>ii>  doiiiir.s  pnr  le  roi,  pour  leur  exécntionilin  ms 
volume  111-4  '  de  mille  papes  beau  papier  et  su pef»  6»- 
Uon  en  raracli'-res  neufs  de  M  Did  .t  ji  tiiif  ;  prix  :  50liv.  et 
as  liv.  franc  de  port.  A  Paris  cbei  l  auteur  même,  place 
Dauphinc,  n*  11. 

Les  demandes  de  la  province  seront  exactement  scme», 
a  lui  faisant  passer  ce  prix,  soit  en  BHlgnilBi  idt  eni»- 
cription»  des  dirsdenr»  de  poite. 

ilftnt  amir  soin  d*anrandi]r  les  lettc^d  d'écrire  aon 
adrc^-^  trf's-corrf  ctemcnt. 

Sophie,  ou  Mémoires  (Tune  jeune  religieuse,  écrits  par 
aic-méme  :  adressi'^  à  la  princesse  de  L"",  et  publics  par 


ownfn  piraianil  pour  la  pranitic 
nesierionsdete  fthe connaître; nais 


s  G  ••• .  M-conde  édition  ;  prix,  2  liv.  10  s.  franc  de 

KVnî.  K  Paris  chez  M.  Huct.direcleur  du  btireau  de 
TCspoadancedes  altistes,  eldesamateura  des  science» 
cl  des  art»,  rue  Saint-Honerè,  pris  i1i6tdde  Woaillc»,  li*- 
iHds  it  pUledei  JMoUnsi  n*  90. 


a  cet  inl 

fris,  DMS  1 

c'est  une  seconde  édition  que  Ton  «ion  wciw—w»  i 
n'avons  besoins  que  d'indiquer  reodroil  oA  on  la  timml 

ceux  qui  n'ont  pu  fiicorc  v  procurer  cette  touchante  his- 
toire. <'.eux  qui  l'iiiit  deja  lue,  In  loorront  assez  ;  et  pour 
DepnrltT  ni  di'  la  bunte  du  phm.  ni  de  l'clcçnncc dii  style, 
ils  se  rappelleront  aisément  le  charme  qui  le>*  a  ernpt-ché 
d'en  suspendre  la  lecture,  les  douces  larmes  qu'elle  leur  a 
fait  répndre,  les  «notions  protoode*  qu'elle  leur  a  bit 
éprovfcr,  d  Sophie  n*a  pInslwBoin  que  de  son  r 


SPECTACLES. 

Thkatke  rmsr*is,  rue  de  Richelieu.  — 
l'ouverture,  Mahomet,  IrMédie  de  Voltaire. 

TiiaTBB  de  la  rue  FcgrHen,  cl-dtwi  ' 
OemaiOf  CoHoett» 

TniATH  M  M"*  MoKTAivMBR,  au  Palais-RojaL  ->An. 
jonid^hni,  IMcife  dcSnltateiy,  opén  en  9  aetCH  snlri 
des  Deux  Ckmeun  et  la  Lalliite, 

TflEVTRF  DE  MoLifcBc.  rue  Saint-M aitin.—  AtqOWd'hldi 
U' Fvu  r,n.Mmnable;  Us  Battus  paient  Cowieside  : /èanmot 
chez  le  il,  tjraisseur,  el  l'Intendant  comédien, 

Thk^thr  dc  V*corviiLE,  rue  de  Chartres.  —  Lundi, 
la  1"  représentation  A' Arlequin  Afficheur,  comt-die-parade 
en  un  acte,  suivie  du  Petit  Sacristain^  et  du  dj»ertisM>- 
meiit  de  l>i  Maiinit  et  Cs  VMie  nUageoise, 

luiktwt  n'Eunution*  ineNeuTC>Nolre-Dame-de-Naza- 
rt!tb.  Aujourdlndcl  jours suiTants  opériences  phv^iqucs 
amusantes  et  tours  d*adreHe,  Cléculés  pnr  MIL  Val  et 
Pannatoski,  Polonais;  feux  d^rtMIoesen  air  MbaunaUe 
sans  fuiiii-i  tii  di  tonntinn  quelconque,  exécutés  par  M.  Hen- 
ry, nouvellement  arrivé  de  Londres,  à  six  heures  précises. 
Prix  :  3  liv. ,  2  liv.,  1  liv,  10  s.  et  l  liv.  Les  expériences, 
tours  et  feux  d'artifices,  seront  variés  chaque  repréiienta- 
tion. 

M.  Perrin,  au  Palais-Rojai ,  théâtre  ci- devant  de 
M.  Moreau,  u'  101 ,  dotincn  anjOUld%ui«  à  six  heures  et 
demie.  taPemânUwnMe^  Bnôendne  pnr  une  gancede 
  -  %iJntmr       -  - 


soie  :  ti  TUinummersèiflSMi  ;  (n  evte»  eeiantes  ■  la  />«- 
lingénètie  dans  nne  nonttc \  le  gnnd  tinr  du  Pûtokt  et 
de  la  Bougie  :  le  CkaaMear  automate  qnl  devine  la  pensée» 

suivis  d'une  quantité  d'autres  tnurs. 
Prix  de» plaça:  3  liv.,  2li*.,  30  s.  et  20  s. 

PAIKMENS  DES  BKNTESDE  L'HÙTBL-DB-VIIXBDBrAUS 
Six  dcroicfi  moU  (791.  MM»  Ut  PafMnMBl  è  lalaUftI. 

CvwÊ  4*9  CAoNfW  étrangère  à  60  jiwrt  de  Arte. 

Amsterdam.  ...  .  .  93  ^4 1  Cadii.  ...«  SSLS*. 

Hambourg  810  à  5  I  Gènes  UO 

Londres  is  <  4  I  Livoume  4W 

Madrid-  25  L  5  b.  i  Lyon ,  P.  rf<  Pd^ «a,  1  */sP» 

Bonne  du  d  ÀvrU, 

Actions  des  Ind.  dc  2500  Bv.  •  3152  Va 

Portions  de  1600  liv   •  •  .  .  1A15>  10,  5 

—  de  312  liv.  10  s  -'«^â 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv  635,  33,  30 

Enpr.dedèc.l783.QuiLdeGn.  2. 2*/i,  3</},ii.  & P< 

—  de  m  BBlU.  déc  4784. 4t  9        Vv?U .  Vf 

~  sans  bnHeifak  4  Vs  •'/»>'/**  4,  ik 

—  sort,  en  viager  *.•••  8|b. 

BuUelin.  f^*!* 

Ad.  nenv.  desJndcfc.  1946^ éS* «0,91. 87.  sr,,  y^,  37' 

3s,  40,  39 

Caisse  d'esc   3800.  705,  90,  92,  80D,  2,  5,  2 

Demi-Caisse.  .  .  1900,  1S05,  02,  96,  98,  1900,  5,  1900 

QnhU  de»  Eaux  de  Paris  

EmpnialdeOOnlU.  d'août  i78».  */»•  «•       Vi.  Vt>  ' 

2  »/».  I». 

Assur.  contre  les  Inc.  .  .  455.  5i5. 53,  55,56,  57,  58, 00 

—  à  vie   540,  35,  33,  32, 35, 36,  87, 98, 99 

Actions  dc  la  Caisse  patriotique.   .  . 

Contrats.  1"  diisse,  ;i  5  p.  •/»  ®^  '/»  '  ''» 

—  Vidcm,  à  5  p.  ",(,,  suj.  au  15*.  .  .  92^., 'A.'  î 
— .  y  M(em,  ft  5  p.  Vu  «oj.  au  10*.  t>9 
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Dimanehê  9  Avbh.  1793.  — >  4*  Annie  de  la  lAberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Al  Fartorie,  le  7  nutn.  —  La  mort  de  Troipercur  a 
jfM  deriuquiélude  parmi  novs.  Lw  un^  prétendent  que  1c 
ni  nrufob  soi? ra ,  daai  ralNaaee  avec  la  Rmaie,  idali- 
«■MBitIa  Pologne, iesysitèiiw de Jnqrii,  dtetreseon- 
jHhMOt  qa'il  pmévèrera  duns  le  système  de  son  p^re. 

Le  nnrqni»  de  Lucbesini,  ambo<»adcur  Pranien ,  doit 
partir,  (In  11  s  celle  qualité,  pour  P.iris. 

La  nouvetle  le  coarirme  que  le»  i\iusGSont  snr  les  fron< 
lifem«le  OMffiUlde,  une  année  de  tlCBlB  Ditte lumai». 

A1LKMAG>E. 

Df  f-'imne,  le  19  mars.  —  Le  rtji  a  i  riloiitn'',  |)oi)r  rlia- 
que  scidat,  une  aupmcii'atii-M  ji.iim  ili'  je  de  trois  liards, 
somme  tr*«.pclite  pour  rhaqiie  iiHlnuin,  nini^  romidéra- 
blepour  toute  l'arint*.  riuiqiic  grenadier  de  l:i  ^nrde  du 
châieau  aura,  dès  ce  moment,  une  demi-livre  de  viande  et 
une  demi-t)outcille  de  vin.  —  On  parait  vouloir  revenir  à 
la  poliUqiie  de  Joaepli  1 1  *  el  UaemUe  qu'on  veut  travail» 
1er  k  ramâloiafiini  du  nrt  des  aoldaU  antricliim.  Veot» 
oa  leer  bire  trooTer  des  charmes  jnsques  dan;  le  despo- 
t]<vmc?  —  Le  roi  rî^îta,  il  y  a  quelques  jours,  le  );rand 
hflpit  il;  il  \onlnt  voir  I,i  nourriture  des  ni;ilades,  il  i;o(^la 
U  V)npc,  et  réprimanda  le  trjiteur  de  ce  qu'elle  n'était  pas 
meilicorc.  Il  blâma  la  différence  qui  existait  outre  le  virt 
des  malades  piif/orWs  et  celui  des  malades  Mon-p:i>auts  ;  et 
il  voulot  qu'elle  cessât  d'.ix  nir  licu. 

Françuis  fait  au«i  eiaminer  le  compte  de  la  cuisine  de 
sa  cour,  dooi  la  dépeme  —«m**!»  ■unMaltt  MMa  LèopoM, 
à  i  ■ùUîooa  de  florias. 

Les  ladiérfeM  CI  IciealvMiicat  an  Beocrie,  eut  bit  de 
iKWfcaax  i^^encBM  ecdérianigaei  daa*  mi  qrnode  t&- 
mini.  La  nomhfcase  «t  très^^khe  nobtesK  protestante 

adr^tin^,  pour  l'entretif  n  de  ce  cnnsisioirc ,  un  fiiiKKrnii- 
ndérable  en  arpent  comptant.  I.e  mi  a  sanctionné  luus  tes 
n-fT»'  ifieiits. 

I.e  h.irKU  deUotniniqup,  miniitrede  l'électeur  île  Tirvps, 
est  .irrivé  ik  Vienne  pour  traiter  (l>  .ilT.iires  i!e  s  i  cuir.  — • 
On  dit  (|ue  M.  de  Marbois  ue  retournera  pas  à  Itatisbonnc, 
mai"  qu'il  partira  pour  Pari>t  ain  de TCOi  itadre  eoiiapte 
de  l'éiat  de  tw  aSaires. 

ITALIE. 

Turin ,  tt  28  mar».  —  Les  étudiaols  de  raniTersilét 
fendes  IroinUiations' qu'ils  firent  éfumnert  l'aniite  passée, 
i  la  Bobleise  allièfe.  et  ■oalenaa  par  la  boorfeoiaic ,  har- 
ccUMtqMl4«eM«  et  provnrin  aient  mCne  les  officiers, 
lïm-d  trad  iaahiner  au  (leuplo  que  les  nédaltle*  qui 
di<>t!n;<uent  le*  écoliers  depuis  quelque  temps,  par  permis- 
sir>n  du  gfMivenipmenI,  étaient  une  décoration  injurieuse 
qu  i!  ne  f:.l  .ilt  sraiifrir.  I.ii  conséquence,  dimanche  23, 
une  foule  d'oui rier>  aiinju  i  les  étudiants,  leur  arracha  la 
médaille,  et  les  insulta.  l..>  ^mrIc  antlla  ein'j  ou  six  de  ces 
perturbateuni  stipendiés  par  la  noblesse.  Le  kiidcmain, 
Inri»  à  quatre  cents  ouvriers,  armés  de  bâtons,  coururent 
as  ooH^  de»  Provinces,  qui  contient  plus  de  deux  cents 
dladianla.  Ils  tentèrent  d'y  entrer  par  force;  il  y  eut  un 
eanbat  enUe  les  deua  partis.  Un  dtlackenent  eoutidérable 
de  troupes .  envoyé  poor  rftaUlr  rordre,  trouva  de  h  ré- 
sistance delà  part  des  onvriers.  On  tira  sureui  ;  on  en  tua 
quelques-uns.  Le  tumulte  devint  si  considérable,  qu'on  a 
bit  prendre  les  armes  i  toute  l;i  garni.son.  On  a  mis  dis 
canons  aux  principales  portas,  dan>  les  ruts.  Les  maisons, 
h  >  iKitiN'jniM  soni  fermées  i  toute  la  ville  est  d.ins  la  plus 
grande  aptiaiion.  On  a  tiré  des  coups  de  fu.sils  sur  uti  des 

tW|urts  placés  d.ins  les  rues.  Ces  troubles,  queisqu'cn  soient 
9  motcors  et  les  rntis"* ,  iir  petneal  être  que  tK's-inquié- 
tants  pour  le  ^DUM  int  nient  :  oo  Ica  attribue  au  res.senti- 
■cat  des  olicien,  qui  ae  pardeMcnl  peint  aux  étudianti 
lei  •etMi  de  llHinée  deralkre. 

ANGLETERRE. 
Dt  Londrti,  t$  S  aeriL  —  Dolic  nlenant  de  la  IMgala 
lallBniw,  capit«yie1lneMd|e,  a  apporté,  à  u 
9*  Sérit,  —  TomW. 


aprèa  BtaMk,  au  barean  de  ramirauté  et  à  PhAlel  de  la 
conipe{ni!e  des  Indes,  i'avH  que  ce  vaisseau  était  arrivé 
liit'i'  à  l'ortsiiKiiiih,  vers  une  heure  après  mMI|  atee  daa 
dépé^he^  du  riuiiinodore  (lornwallis. 

La  fréRyte  '/'uniJ'it  a  quitté  'fellichery  !e  5k  (UVi-inlire 
dernier,  et  le  f^ap  de  I)onne-Ks|)érance  le  22  février;  elle 
n'a  pas  relâché  à  Sainte-Hélène. 

La  nooTolle  apportée  par  cette  frégate,  est  oussi  slngq» 
lière  qu'inattendne.  —  La  frégate  U  Phxnix,  caphalM 
sir  RicUard  Stiachan,  a  pria,  le  19 Hovemhte  dernier,  att 
beat  d*uM  denri^nure  d'aellon  asaei  Tlee,  la  Bréiiate 
française /a  Rétotue,  de  trente-detiz  canons,  et  elle  est 
revenne  ici  chercher  des  in-stmctions  du  gouvernement, 
ri  îalivenient  à  cette  éti  nt)p;i' nlT:iîrc.  l'n  voici  les  détails, 
tels  qu'ils  nous  ont  eic  donnés  |var  un  témoin  oocutaireet 
d'ignede  foi. 

L.-  roiiitnodore  se  trouvant  an  mois  d'août  à  Trinque- 
uiale,  déjiéch;!  les  vais^-eaiix  de  Sa  Maje-té,  /<i  Tamise  et 
(a  l  atalch  In  côte  de  Malabar,  et  se  rendant  peu  de  temps 
aprte  a  Madras,  il  y  envoya  anssl  la  JfîîMniv,  en  consé» 
qoenca  de  Pavis  <|u*ii  avait  leça  qoa  i|Mlqiics  badmcnta 
oeutfca,  sons  paviliaB  fnqiérial  et  ftançals,  apportaient 
d'Enrapedes  nwMoMetde  l'ilrtnieriek  Tarméc  de  Tip- 
poo  SaÔi.  Il  donna  Perdre  à  ebaqne  commandant  de  visi- 
ter, avpc  le  plus  grand  soin,  tons  les  vaisseaux  qu'ils  ren- 
contreraient. 11  ne  larda  p.is  à  les  sni\re  arec  la  ('ouronne 
et  If  Phatnix;  jiisi|u';i  nr>  iimi  un  d' ^ .lissenox  déslRné-» 
n'a\ait  paru,  f.e  25  or  tnlire,  à  si\  heures  du  soir,  le  coni- 
uiodore  croisant  U'rs  le  iSord  ,  et  les  fn-pales  Ir  Phctnix  cl 
VAialnntt  se  trouvant  dans  la  rade  de  Tellichery,  décoo- 
vrireat  deax  fatoean  Ihiaçais  et  m  bride  qui  ptcBaienl 
lelaffe. 

Gonnoe  fÀttlmÊ»  dialt  de  garde,  elle  s'aTança  pour  kt 
recoaulliv^  en  ae  hisast  saine  de  Pkeuàx;  mab  n*ayaac 
pas  aiseï  de  vent,  les  deav  vrinean  français  gagnèrent 

la  rade  de  Mdié,  port  français,  ii  peu  de  di'itance  deTel- 
liihéry.  —  Le  capitaine  Pool,  couinmiid.iril  l'étalante, 
h'urenvo\  ;i  iinr  clialoupe  avec  nu  ofhrier  ;  ils  refusèrent 
de  se  laisser  visiter,  allé^uaul  qu'il.s  étaient  dans  un  poit 
appartenant  ù  leur  nation.  Immédiatement  après  le  retour 
de  sa  chaloupe,  le  capitaine  Font,  instruit  de  leur  résis- 
tance, envoya  un  officier  de  marine  avec  un  détachement, 
al  les  ordres  les  plus  posiUfsde  forcer  tes  éceulilles,  et  dé 
Aire  perquisition  partout. 

Les  batiaNnU  Airent  vlAés,  M  m  tioofa  qoe  des  Bsait- 
duuidises;  wer  ees entrebiles,  le eomnradore arriva,  té-' 
moigna  au  capitaine  son  mécontentement  de  ce  pnicéilé 
irré(;tilirr,  et  s'interposa  aupH*^  du  gouverneur  du  |>ort 
fraiK  ii^ ,  pour  iiii  faire  agréer  les  excuses  <lu  capitaine.  — 
Au  ctniiiiuiici  uicnl  de  novembre,  la  frégate  françai<ie  Ut. 
liesolur  ,  de  liente-di'iix  chinons,  nrriva  dans  la  rade  de 
.Mahé,  et  parut  le  19  avec  deux  vaisseaux  marcliands.  Quel- 
que tem|is  après  ledèpart,  leeomroodore  les  voyant  pren« 
dre  le  large,  fit  signal  an  Phanix  et  ù  la  Pcrêéiiéranet  de 
les  poaraidvire^  Ces  deux  frégates  leur  donnèrent  la  chasse 
en  portantnord,  et  ae  les  joignitcnt  gnèrequ'i  Mannlore. 

Quand  U  M«Ri»  fut ft portée  du  salut,  la  frégate  lai  de* 
inaiida  cequMI  voulaiL  Sir  Richard  Slrachan  Kpomlit 
qu'il  avait  ordre  de  visiter  les  bâtiments  marchands  qu  elle 
convoyait,  et  qu'il  allait  lui  envoyer  un  (if!irii  r  pour  en 
donner  les  raisons.  —  Le  premier  lieutenaut,  (icorye  Par- 
krr,  M  disposait  se  rendre  ù  bord  de  la  frégate  franr  lisp, 
quand  elle  donna  aux  deux  vais^aux  marchands  le  signal 
d'appareiller;  ib  y  répondirent  et  firent  vuile.  Le  PkMdm 
faisant  voile  aussi  pour  les  couper,  laissa  le  cnUerenar* 
lière  à  quelque  distance  avec  M.  Parker,  et  db^gca  SOU 
feu  sur  le  liane  gaudie  des  deux  bdtineais*  avant  et  ar- 
rièrc,  pour  les  ftiire  amener  ensemble.  —  La  flfégate  ftvn» 
çnise  se  trouvant  à  tribord  du  Phanix,  lui  lâcha  deui 
coups  de  canon ,  au  vent ,  que  Ton  crut  dirigés  contre  les 
chaloupe».  Alors,  (f  P'uinir  hissa  sa  petite  fli.ilunjie  et 
envoya  le  troisième  lieutenant,  M.  Bult,  pour  joindre 
un  des  bâtioealBi  tandis  fae  Im  Ptniiiérûmu  a*l 
jk  l'autre. 

Bn  ce  nsomat»  Is  PAoBila,  portant airitn | 
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pocher  un  tics  vai&seaui  marchaDils  de  échapper,  fat 
$on  bJton  do  eominamlt'meut  eiiipuru-  pur  |p  bâton  de  foc 
de  l'iiulre.  Lo  rn^g^tc  fiaiiçaisc  voyant  le  Pkaenix  se  rap- 
prxbcr  pour  la  tprrcr  de  prc-s ,  lui  lâcha  toutp  »a  bordée, 
el  «ng^w  ainsi  raclion.  Le.  oumbat  dnrt  vingt-cinq  mi- 
nutes, et  iioit  par  ane  babile  manotivre  de  li  r  Ridiard  Slra* 
cfaan,  qui ,  voyant  la  Hésolue  croiser  ses  grelint  ou  CftUea, 
«ut  se  dégager,  vint  la  prendre  en  poupe,  et  l'enlili  de  MM 
arlillcrie  dont  elle  Tut  fort  loaltrailée.  La  HùUue  a  perdu 
vingi-ciiiq  hommes.  On  compte  en  outre  quaranie  blessés 
dont  plusietirs  sont  morts  depui<<.  Le  pionnier  capitaine  est 
danfçcreiist^inpnl  ble«i^.  —  Phivitix  a  l  u  six  lioDimesdc 
tu^'s  el  iHi/c  blessts ,  iiariiii  li^qucl»  le  lii'iiUii.iiit  de  sol- 
dats de  luarine,  M.  FinUy,  mort  depuis,  et  M.  Wiliiiott, 
volouiaire,  seulement  bk'ss^^.  — Un  a  conduit  et  laissé  la 
tttgtÊe  française,  d'après  les  ordres  du  commodore,  dnm 
b  nde  ét  Mallée.  Mais  les  uOidera  et  inalelols  de  ce  bûti- 
incnt  ont  reloué  de  1*  icpiOMlfet  cn  dlmt  ipi'ellc  »«ait 
amené,  et  qu'elleélahli  prtae  ûnPkmnttt  qu'en  coatè> 
q(M  lire  ,  le  comoiodoreen  pourait  disposer  comme  il  le  ju- 
gertiit  à  propoï.  Le  commodore  leur  a  répoodu  qu'il  s'en 
rér*'n  rait  sa  COU  r,  cette  affaire  étanlMpjiBportmiiepBMr 
qu'il  prit  surlui  de  l'accommoder. 

.'V,  B.  .NoiK  tiroii'.ci'^  ili^iails  d'iiD  papier  au(;lats  (U  Slar), 
dont  il  est  permis  de  suspecter  In  vén>cilé,  du  moins  <l;iiis 
quelques  circominnces  CMcnlieile'.  Il  est  certain  que  les 
ofliciers  français  n'ont  point  voulu  reprendre  leur  rré|{aic, 
■lais  iU  n'avaient  sans  doute  aucun  (Wt  dans  cette  aOaire  ; 
or  le  miniatre  briianniqiw  Tint  d'cntofcr  ordre  de  joger 
le  capitaine  anglais  dana  un  Moacil  w  gmm»  ct«  Ml 
part  au  minisire  de  France  de  ht  VépMllîlHI  fV*!!  MMit 
donner  au  pavillon  Trançais. 

La  liiaiiibre  des  oimmunes  TÎcnt  de  prononcer  sur  la 
fameuse  question  de  l'abolilion  de  la  traite,  abolition  pour 
Il  qudlt;  plus  de  cinq  cents  [lotitionj  (U-s  différentes  villes 
et  corporations  d'Angleterre,  avaieiu  été  remises  depuis 
plusieurs  jours  sur  le  bureau  delà  chambre.  Parmi  ces  pé- 
titions, éuil  celle  de  la  cité  de  Londres,  présentée  ces 
jourft«i,  apfèa  one  discussion  qui  a  commencé  hier  soir  à 
ail  heures,  cl  Mi  a  Inioe  matin  ktrpc  11  a  été  décidé  «or 
la  proposition  de  M*  Wlberfaree,  enl  de  M.  PHt,  qneln 
frotta  aerot'i  aboUt,  et  MT  fiMBdenMtt  de  H.  Oandas» 
qu'elle  le  serait  gradaitlmmtt,  Dedi  cent  trente  voh  ont 
été  pour  l'abolilion  graduelle,  et  qunlre-vingl-cinq  jwnr 
rajournemciit  de  la  question  ;  ainsi  rabolitioii  de  lu  traite 
a  été  consarrée  par  une  innjoriti-  de  cent  quarante-cinq 
voix,  parmi  le<<quelles  était  celle  de  M.  Pilt.  Nos  profonds 
politiques  de  France  qui,  depuis  quatre  ans,  nous  disaient 
que  ce  n'élait-li  qu'un  jeu  de  parlement ,  qui  se  garderait 
UM  de  décider  la  question  en  faveur  de  rab<4ilion ,  seront 
n  fcn  iMnimu  de  lonr  Mgadté.  —  Il  est  didicile  de  trou- 
vfr  onc  nelliK  avr  laquelle  le  vœu  puldic  ait  été  pins  for- 
icflient  proooMéd'un  boaide  VàamKnà.  Vwait.  M,  Fm 
«déployé  dam  la  diienatton  une  loRiedfMifMM«t  ne 
diabBlifon  adnlnUes. 

PATS-BAS. 

Estrali  iTnnê  Mire  ét  Bnuttta ,  At  M.  wton.  —  1)e« 

Français  émigrés  passent  en  prnnd  nombre  par  celte  ville, 
à  pied  et  le  havresaesur  le<>é|>dules.  Ils  se  rendent  à  Liège  ; 
tb  espèrent  y  liouver  des  armes  et  Ict  autres  innnitKJiis 
dont  ils  auront  bpwin.  C'est  avec  mismi,  car  Liège  est  un 
d>'s  ina^^j'in-^  uu  i'unr  des  fcurfs  ti'armes  g  jaBT'dlipOllHeil» 
Cela  dur<.'ra-t-il  encore  loug-leinps? 

Les  lettres  que  nous  recevons  ici  de  ViCBDe  et  de  plu- 
Ann  autres  chefs-lieui  de  l'AllenaigM,  portent  que  les 
■dototmei  envoyés  français  looi  partout  BU  nndeBomrs, 
à  moine  qu'Une  plate  diisimulation  ou  un  indineeqMll 
ne  leur  tertede  pa«seportH  et  de  garants  auprèa  delà  IIhI- 
veil'ancc  d-  princes  et  de  la  bairie  des  nobles  enver»  la 
révolution  de  I  rarice,  et  tout  ce  qui  porte  le  nom  franç-ii»;. 
La  fureur  desnolilc  cl;ez  l'étraiiRer  e-t  ^  so:i  comble.  (  u 
français,  que  son  tuiicnii  particulier  ferait  passer  \nntr  j>a- 
triote  ou  pour  jacobin,  ces  deux  mots  étant  synoninie->  par- 
faits, ne  pourrait  presque,  dans  aucune  des  filles  de  l'Al- 
lemagne où  il  y  a  une  cour,  édiapper  tm  plna  indignes 
traitements,  et  même  s'il  était  iwinnie  im  neuwwWrn^to, 
éviter  le  lré|Ms,  soit  dans  une  riie  suseitee.  Mit  dnna  une 
embuscade,  par  la  nnin  d'un  aaMuin.  CeM  une  vérité 
qu'en  Espagne  et  dana  toute  l^ttilie,  à  Naplctawtout,  le 
rraoçaisi  mtan  ffgnlcole,  nefent  vlvn;  ifenqulUe  qu'eu 


reniant  sa  patrie,  comme  un  chrétien  aulr^oi»  reninlt 
Jtiii»  sur  les  terres  de  Mahomet.  Jusqu'.i  ijuand  celn  dn- 
rera-t-il  ?  La  liberté  ou  la  mort  ;  si  c'est  bien  là  le  serment 
de  la  nation  française,  «achex  donc  que  toutes  les  cours  de 
l'Europe  cl  leuia  courtisans  «t  leuia  prilvea  vous  faroent 
maintPMiit  à  voua  écrier  cnlie  vnua,  loua  à  la  Ma:  £u 
fturrê  mrptbtt  de  «mstlfuf iou. 

P.  S.  On  parle  toujours  id  de  solsanle  mille  hnoimes, 
quIaODlen  marche  pour  s'y  rendre,  d'une  année  qui  se 
trouverait  eu  consi;quence  forte  de  cent  vingt  mille  hom- 
mes, (l'ini  train  d'artillerie  parti  lo  IH  de  l'r.tfjiie,  pour  la 
même  destination,  etc.  etc.  Quant  ;ni\  ni;iK'i)>in'-  ueces- 
soiri-s,  il  s'en  faut  qu'il  y  in  île  pr(|i;ires  [xmr  des! 
forts  bruits,  mais  il  eu  existe  depuis  loitg-temps  dans  nos 
provinces  d'assez  considérables,  comme  fc  Namor,  etc. 
D'ailleurs,  c'est  un  lait  que  le  cabinet  autrichien  prend 
successivement  pour  MO  eompteidiuece  momeot-ci,  luui 
let  appnmaiflaaaneuttnBmiiaan  nom  doiycinecafra»* 
«aiiémfgidi.  Enfin,  le  làlt  «M  que  Ton  ti«ai|iu  la  nnUea 
rrangalM,  ctqwl'o«ci|iéi««MMulVeiU«'* 

FRANCE. 

r>r  P\RtÇ.  —  MlMCIPUtT^. 

Les  inqiiiéttiiles  sur  la  Maison  de  Secourt  de  Paris 
se  sont  propagées  ripiiirineiit  datis  les  villes  des  au- 
tres départemeiiU.  Le  neuuie  a  r^asé  ses  biliris  dans 
les  msrdiAt.  A  Bernivais,  il  en  serait  résulté  des  m- 
convëiilents  graves  s:uis  les  soins  de  la  iniiiiicipalilé 
du  lieu.  Elle  a  arrt^té  qu'à  la  place  des  billets  de  la 
Maison  de  Secours,  elfe  siihstittierait  uti  papier  sous 
sa  garaotie,  qu'elle  échaneerait  contre  les  billets. 
Elle  a  en  même  temps  mputé  au  coips  manici» 
j)a!  (le  Pnris,  pour  savoir  de  lui  si  l'on  pouvait 
compter  sur  le  rembourcsnient  des  billets  donlles 
iiiiiiiicipaiix  de  Beauvais  allaient  ^(re  chargée  .C'est 
Diercredi  dernier  que  les  dt'pulës  de  Beativais  ont 
ëté  introduits  tlsM  l'assemblé  du  corps  munici- 
pal. M.  le  in;»ire  Icttr  a  répondu  à  peu-près  il.nis  les 
termes  de  l'avis  publié  il  y  a  quelques  juiirs  ,  que 
l'AssenihltM'  iiritiemale  ayniit  mis  la  iiiiiiiu  i|ialite  a  \n 
t?le  de  celte  caisse,  il  n'y  avait  point  de  dotile  que  les 
billets  ne  fussent  reinhoûrsf's  à  mesure  qu'ils  seraient 
prc^enles  à  la  caisse,  si  surtout  l'on  laisse  à  une  npé- 
ration  aussi  considérablt^  le  temps  qui  lui  est  pliysi- 
qtierneiil  nécessaire. 

Daus  le  inoinenl  méme,undescominis.saireschnr^é5 
d'examiner  l'état  de  cHte  caisse, en  a  rendu  compte 
par  la  lecture  du  proeès-verbal  qui  en  a  été  dr«àé. 
Il  en  résulte  qu'au  comiueucemf  nt  de  ce  mots ,  la 
caisse  de  seconrsavaîtpourSSuiMionsdebiilf  tsfM 
•'mission  ;  que  ceux  qui  circulent  s'élèvent  à  18  mi1> 
lions;  l'actil'  de  In  Maison  tant  en  assignats  aue 
bonnes  créances,  marchandises,  etc.  s'est  trouve  de 
14  millions.  Ce  rapport  salisbisant  lut  suhri  d*8p- 
plniidis'îemenls,  surtotit  apn'^sqiie  le  rapporteur  etit 
ajouté  qu'on  n'apercevait  dans  les  opérations  de 
l  elle  Maison  an'  une  spéculation  surlrs  dCBréeSCt 
aiilrcsoitjelsde  cousoujouliou.  P. 

TlT'T-f-KTIN 
OK  L'ASSEMBLF.e  NATIOniALE  LÉOISLAJIVB. 
paauiàu  LieiSLAToaa. 
fMridiMedit  JT.  Daritf, 

SKAÎtCE  ETTBAOI^DINAIRK  DU  VB?(DBEDI  AD  SOIR. 

M.  Bigot,  vice  presiiieiit,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Thcotiorc  Lamelii,  au  nom  du  comité  de  ma» 
fine,  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret 
pour  la  eréatlon  d'une  artillerie  et  d'une  infanterie 
particulières  à  la  marine. 

AI.  Kersnmt  demande  que  la  parole  lui  soit  ;i<:- 
•  cordée  avant  la  troisième  lecture.  L'Assemblée  ouvre 
la  discussion,  etdécide  qu'il  sera  entendu  i  l'instauL 

H.  Kfbsaist  :  Je  ne  viens  point  vwisprésttitrrdi^ 
ohjpctions  particuliers  sur  le  projet  de  décicl  doitt 
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wos  rmn  d'entendre  la  lecture.  Les  principes, 
Toiià  la  base  de  l'Asseinlilée  nationale;  leur  applicM- 
lion  rigoureuse,  voîli  la  tâche  de  ses  cuiniti*s.  Je  ne 
Con^dere  le  projet  de  donner  une  infanterie  et  une 
artillerie  particulière  à  la  marine,  que  dans  sou  rap- 
partafCCDOlreré^neration.  Les  règlements,  la  pre- 
«ière  eoMéqaeiiee  de  la  loi,  doireut  avoir  la  même 
ifli|wrtîalitéi|u*ene.  tes  armées  ne  sont  point  la  force 
spéciale  du  gourernement,  mais  la  forer  r!c  la  rin- 
boa.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  la  Frniice  ne  peut 
conserver  sa  constitution;  que  par  In  connexion  de 
tous  les  Français.  Que  vous  pro|Miae-t  on  ?  la  cn^a- 
tion  prématurée  d'un  corps  pHrticulier  à  la  marine, 
If-ijut'l  causera  une  nouvelle  lirpenit»  de  1  millions, 
lundis  que,  pnr  sa  iidinre,  la  uianiie  duit  faire  jiartic 
du  de|»artemeut  ilo  la  guerre.  Mais  viius  a-t -ou 
pnNirë  la  nécessité  de  celle  création;  vous  a-t-on 
prouvé que  1rs  défaites  de  la  demlh«  f^uerre  ont  eu 
|»ourcau5«  le  défaut  d'une  artillerie  et  d'une  infan- 
terie «irgauisées  de  cette  uianifTe  ?  une  ressource 
onéreuse  j.oiir  IVlat  est-elle  nu  moyen  digue  de 
rous  ?  Le  n  giroe  ancien  voulait  niellr'e  tout  daus  .sa 
dépendance,  tout  isoler;  le  régime  nouveau  d  it 
bire  le  contraire.  Des  cauuuniers*matetots.  Voilà  ce 
qu'il  faut  sur  les  vaisseaux.  Ils  ont  des  droits  sncrés  ; 
ne  les  élouflez  pas  sous  celle  créalion  nouvclii-. 
Evitez  ces  innovntioiisdispetulieus(>s,qui  multiplient 
dans  un  état  des  cbiises  parasites,  des  clients,  des 
protecteur»  etdes  prutr^és.  Il  a'ajcit  de  créer  six  cent 
places  d'officiers,  de  donner  an  pouvoir  exécutif  six 
«-ents  hotnines  de  plus.  Ce  n'a  pas  été  sans  dmite  le 
but  du  rapfwrteur;  mais  tel  nt'rn  l'effet  de  son  projet. 
L'artillerie  et  l'infanterie  ne  sont  point  la  marine, 
non  plus  aoe  les  canons  ei  les  remparts  qui  défeu- 
deal  nue  place  ne  sont  la  place  elle«iénie.  Les  soldats 
sur  les  vaisseaux  sont  la  garnison  d'une  ville  dr)iit 
les  uinnns  sont  les  habilauLs.  Le  moment  n  est  p.i.s 
loin  où  le  métier  de  la  guerre  ne  sera  plus  la  pro- 
cession des  privilégiés,  mais  de  tous  les  eitoyens 
français.  Bn  adoptant  ces  projets  réchauffés  de  ran- 
den  Kouvernemrni,  vousau;:mPiilez  la  seule  puis- 
sancp  que  vous  ayez  à  redouter,  la  puissance  n;ili- 
faire.  Il  faut  que  tout  ce  qui  concerne  l'armée,  s  ut 
de  terre,  soit  de  uier,  soit  réuni  au  département  de 
la  giierre;  soldats,  canonniers,  marins,  ateliers, 
iMMrrirs,  établissements  de  tout  genre  en  celte  par- 
tie. Il  but  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  «le 
feamir  au  ministre  de  la  marine  tout  ce  qui  sera 
nécnsaire  pour  la  marine  et  les  Colnines.jUMpi'ace 
reqnarAssemblée  nationale  ait  pu  fonder  ta  puis- 
aaiH'e  navale  sur  les  bases  de  la  rëroluUon  ;  Toi  là 
re  que  je  tous  demande,  au  nom  d*one  vieille  ex|>é- 
rieiice  dans  les  choses  de  mer.  Je  m'eiipnfrc.  lors  de 
ladiscu<>siuu.  a  combattre  tous  les  raisonnements  du 
comité,  à  pulvériser  tousses  sopliismcs.  Je  ne  vous 
proposerai  point  de  projets  de  décret:  mais  je  de- 
mande  ^ue  vous  renvoyiez  celui  qui  vient  da  vous 
élre  présenté,  aux  deux  comités  de  marine  et  uiili- 
laire  réniiis.  Je  leur  picsenterai  quelques  considé- 
nlifins  f^énérales  qui,  j'csjn  re,  satisli  nuit  tout  le 
monde,  excepli*  certaines  personnes  que  favorise  le 
projet  du  comité.  Mais  vous  travaillez  pour  la  majo- 
ftté,  la  m.ijorilé  sera  cnnieiite.  (  On  ti|)plaudit.  ) 

On  réclame  la  priorité  pour  la  jir'ijiosttiou  de 
M.  KersairU,  et  pnur  r,ijoiiriieiiieiit  a  builailie  de  la 
troisiènu-  lecture  du  projet  du  comité, 

La  priorité  est  accordée  k  l'ajoumcment,  et  l'im- 
pwiSîuB  du  diaeours  de  II.  Kersaint,  décrétée. 

Oo  de  MM.  les  sécretair(>s  fait  lecture  de  plusieurs 
pièces  adressées  à  l'Assemblée  par  le  ministre  de  i'ui- 
térieur,  qui  annonce  que  des  brigands  répandus 
dans  l'étendue  du  déparleflwntdonLnlècbe, pillent 
rt  hriUcnt  leschSleam. 

L'iMMblée  re«d  l«  décret  suivant  : 


•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  («é 
rendu  par  le  pouvoir  exécutif,  des  troubles  qui  agi- 
tent le  département  de  l'Ardèche,  considérant  qu'il 
est  instant  d'envoyer  dans  ce  déparlement  des  forces 
sufiisantes  pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  décrète 
qu'il  Y  a  urgence. 

•  L*  Assemblée  nationale,  aprèa  avoir  décrété  rar- 
gence,  décrète  que  te  diredoire  du  déportement  est 
autorisé,  en  se  rnncertant  néantnoins  avec  les  dé- 
partements voisins,  à  requérir  les  gardes  nationales 
suflisantes  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité 

Snbliqoe.  L'Assemblée  nationale  approuve  la  con- 
nite  du  directoire  do  département  de  l'Ardèche.  • 
Une  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
Scme-et-Marne  annonce  à  l'Assemblée  qu'il  s'est 
élevé  dans  ce  département  des  troubles  relatifs  a  la 
circulation  des  grains,  et  qui  ont  déjà  été  étouffe* 
en  plusieurs  endroits. 
L'Assemblée  rend  le  décret  suivant: 
•L'Assemblée  nationale,  informée  par  le  pouvoir 
exécutif  des  truuhles  qui  se  sont  élevés  dans  le  dé- 
partement de  Seme-et-Marne,  cousidéraut  qu'il  est 
instant  d'y  faire  passer  des  forces  néceniWi  pour 
apaiser  cet  troubles,  décrète  qu'il  j  a  urjgeaee. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  far* 
prnre,  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  faire  passer' 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  situé  dans 
l'euclnve  des  trente  milles  desséaiices  du  corps  légia- 
Inlif,  le  iMtailion  des  ^rdes  n.itionalcs  volontaires 
qui  est  actuellemnitl  Compiàgne.t 

Suite  de  la  disaunom  imr  les  HmmUIi». 

M.  Lacuéc  fait  lecture  de  quelques  nouveaux  ar- 
ticles relatifs  aux  fonctions  du  procurcur-sfudic  de 
l'administration  de  l'IlOtel. 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  le  rapporteur  lit  ensuite  les  orticles  XXVI. 
XXVU.  XXVllI,  JULIX  et  XU  de  b  seclioa  pra> 
mière  du  titre  II. 

Ils  simt  di^rétés  en  ces  lermes  : 

«  Art.  kWl.  Le  trésorier  n-cerra  de  la  (re^oitrift  na- 
tionale tous  let  foods  qui  scnmt  conOét  par  les  dterets 
à  l'adiniaisiratioo  derUMel.  il  fiva  liras  les  piicnMati  d'à» 
près  les  mandais  deréaBoama  do  rHMd»  vl 
est  dit  cMlrsnis. 

•  xxviLL'écsMaMdeniawisarad 
acbau  ;  malt,  dans  anean  cas,  il  ne  fera  aucun  paiemenL 
Les  comptes  MrMt  vârMé*  sor  pièces  et  reiriïire»,  le  lundi 
de  cbaqtic  semaine,  parle  brireaii  adniinislriiiif;  ils  se- 
ront vImS  ()ur  k  c!)u«.-ii  ie  premier  ioocii  de  chaque  mois, 
et  dénniiivenieni  HrnitésshatoaaBnéaparladiioculwéa 
département  de  Pari». 

•  Les  marcbés  faits  par  l'économe ,  qui  s'cleveroat  ao- 
deniis  de  1,000  Ur.,  ne  tcroot  obligatoires  que  k>nqa*ils 
auront  été  approin^pw  le  boreia  admlDistratiL 

t  XXVIIL  L'économe  et  le  trésorier  ssnat  aatendna 
dansleooaaeilctdaiulebaraia,  toalcs  ksMs  qanslt 
demanderait,  sur  ks  «lijett  de  leur  admiobftatlaa»  ou 
lorsqu'ils  Mroot  reqols  de  dooacr  d»  reoseipienenta. 
Uê  poarront,  lorsque  le  eonseil  ou  le  bureau  !c  juperont 
conTenablc,  être  entendus  sur  des  objeu  cUaugei-s  à  oeui 
qui  leiirwnt  conGés. 

»  XXIX.  Le^  S4^ance9  du  codkII  el  du  bureau  seront 
publique^.  Toiiie  délitt^Tation  prise  à  huit  rlos  sera  nulle, 
et  les  dé|)enKs  qui  en  auront  résulté  seront  à  la  cbar^^e  du 
commistabeda  roi,  s'il  ne  s'y  est  pas  fonnelleiiient  oppo- 
sé. Dans  la  cas  d'oppoailim  delapaitdueoBMiIsMiredii 
roi,cilasHoM  *  la cini|f  das mmrtns du  «aamià  mi 
ne  se  seront  point  lawiilseaMio  la  dAMralioo.  an  fdb- 
sant  de  la  signer. 

»  XXX.  Le  directoire  An  département  de  Pari<  vérifieia 
et  arrêter»  elnrjue  année  les  comptes  de  receliez  et  dépeo. 
ses  de  l'HAtel,  mit  registres,  journaux  cl  pièces  ;  rt  il  pres- 
crira les  n^ifU"*  d'administration.  Nulle  dépende  extraordi- 
naire ne  piiurm  f  ne  f  uie  sans  son  autorisation  prihiUililv. 

»  La  compte»  de  receUes  d  de  d^ieiisc»  de  l'Uùti'l 
seront,  chaque  aoBéa*  itodos  puUks  par  la  vsle  da nas- 
à 
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M.  Lacu(5e  lit  1rs  cinq  premiers  articles  de  la  sec- 
tion II,  qui  &out  aiiopU'i»  uiusi  qu'il  suit  : 

McnoR  n. 

Du  iwêau  adminislralif. 

t  Alt.  I***  bureau  «dotinistratir  de  l'HAlcl  sera  coin- 
pofé  d«  l'adminliitntair  du  déitarlemeiil  de  Pnns,  qui 

irauro  pas  t*tO  tMu  piiSidenl  (lllron^eiI  ;  trmi  (iflîcicr  iiiiini- 
cipal  ou  notable  de  la  comniiinr  de  P.'iri>.  et  de  six  mili- 
taires, menihreH  du  conseil  d'adniiiii^iciiiini. 

>  L'adminislraleur  du  départenicoit  de  Paris  sera  pré- 
sident du  blutan  «  et  rufider  noaleipal  en  aare  vice-ilvé> 
sidenl. 

t  11.  L«i  mcnibf«  du  bureau  seront  rlui  au  scrutin  in- 
dividuel M  k  la  pluraliié  abiKtIuti  des  sulDtges,  par  le  coo- 
hH  4*êÎBlBisirdtioQ  et  uarmi  set  nenfarea. 

•  IIL  LcaiDBctloM  du  bureau  serant: 

t  1*  De  M»  jouir  lealnfalidctdesaniila|e8allacMt 
à  U  salubrité  de  Pair,  et  i  la  propreté  dea  édUkea,  tom, 

cIc; 

•  2"  Do  veiller  nir  l>i  qnniilit»',  la  (|ii:ililL\  la  prépara- 
tion cl  la  cli*(ribii(i()ii  tii-s  aliineiit'i  rt  df.  rcmi'di't  : 

t  i"  De  faire  dimniT  aiu  nialadu-i,  aux  estnipii''^.  i-t  aux 
{nfirmes,  tous  les  soins  que  leur  Otat  exige  el  que  riiunio- 
Blté  commande  ; 

B  ^*  De  flurveUkr  les  achats  el  toate<«  les  cmisonmia- 


•  5*  De  porter  uoe  atlentloo  particnlière  &.racbat  dea 
toiles  et  étofTcc,  et  I  la  fobricaUon  dea  habita  et  du  lingei 

.  r,  '  D\'iii|>i\:iirr  le»  petUe»  dégrudatieiia  de»  iBÊkm^ 
cl  de  priï>L«ir  Ifs  grandes  par  une  contlowlle  surrell- 
lance;  en  un  mot ,  de  faire  etiVuler  a\ec  exactitude  el 
ponctualité  les  lois  el  ^^glenleols,  ainsi  que  le»  ordrM 
donntS,  suit  par  te  direcloîM  du  dépoteacM*  Mit  par  le 
conseil  d'administration  ; 

•  IV.  Le  bureau  disiribucn»,  entre  ccuxdi-  nu  mlircs 
prit  dans  rilAtei,  le»  difTérenis  détails  d'administration, 
afin  que  cbacun  d'eux  soit  plus  partlcullèreiDcnt  rliargé 
d'une  ou  nlualettia  partieat  dont  il  sera  personncllemeni 
mpoftsame  au  bnmu. 

1  V.  Le  bureau  s'assemblera  lealmdl  et  jeudi  de  cha- 
que semaine;  il  s'assemblem  ploa  aooreiil,  s'il  le  juge  coo- 
veiiable,  s'il  en  est  nipi i>  ir  le  commissaire  faiopectear» 
ou  sil'ordre  lui  en  est  dimiu'  (lar  le  conwil.  * 

M.  le  rapiHjrli'ur  lit  l'articp'  M. 

(  Art.  VI.  <;Uacui)  des  niemlires  du  bureau  administra- 
tif^ et  du  tribunal  de  fiimille,  pris  dans  l'Ilntel,  recevra 
pour  indemnité  une  somme  de  288  liv.  ;  la  lotaliir  de  ces 
diff'Wlt  lialteniefUsera  payée  mois  par  mois,  et  en  rai- 
aoo  du  nombre  dea  aéaneea  du  bureau  ou  du  tribunal  bui- 
quelles  chaque  mcnilwe  aura  aiaiiléi 

>  Les  deux  admiotstraleuradu  départemcut  de  Paria  et 
les  quatre  membre»  de  la  commune  auront  poor  Inden» 
nité,  les  premiers,  un  traitement  é^l  à  celui  qui  est 
accordé  p;ir  la  loi  du  H  septembre  «790,  aux  membres 
du  diredoire  ilu  départennu l  dr  Paris,  et  les  •^•emuls,  à 
celui  qui  esl  accordé  aux  raeiubrcs  d'un  directoire  de  dis- 
tllBL  • 

La  quettion  préalable  rsl  invoqure  et  adoplt'e. 
U.  Laeuée  Ut  les  deux  artidet  de  la  MCtton  m. 

aMnon  m. 

De  la  forée  publique  de  l'hôtel  dtt  Invalides. 

«  ArL  I".  Il  sera  chaque  jour  fourni  pour  la  garde  de 
TBélel .  parla  |[Bide  nailoMue  prisienne  en  tea  troupes 
lie  ligne  en  garnison  k  Paris,  un  déiacbeacnt  eonpoiéde 
cinquante  faolassins  et  de  dix  cif  alier»{  le  toeteonmandè 

par  un  capitaine. 

•  11.  t!é!acb«!menl  fournira,  pour  la  tr.mquiUité  el 
la  sùtf  ii/  (!(•  rilôlcl,  le  nombre  de  scnlim  llcs  mi  redoUes 
qui  auront  étù  lixécs  par  le  conseil  d'adminiMi  aimn. 

»  Ce  détachement  obéirai  toutes  les  réquisitions  qui  lui 
seront  MiflB  par  écrit ,  toit  par  leconseil  d'admintstraliuii, 
soit  par  le  bvcMit  Mit  par  le  tribunal  doit  il  aere  pmrlé 

deux  artlelcs  sont  éeartd>  par  la  question 
préalable. 

tl  Ut  la  section  IV,  dont  les  articles  sunt  décrclL's 
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SECT105  IV. 

Du  <rt6un<i(  de  familU. 

c  Art.  1^.  Tantealea  eonlealatioiia  qui  ^^wnnl  dans 
rbAld  des.Infalldes,  entre  les  militaires  qui  y  seront  re- 
tirés, seront  ^portée»,  eu  première  inslanoe,  |iar-detant 
un  iritnnial  qui  earadéaiiîé  perle  BOB  de  iWteaelda 

fiimttle.  ' 

»  11.  Le  tribunal  de  rinnilli  «oni  com|)Osé  de  deux 
oflicters  municipaux  .  nu  tmlalilf»  <k'  la  commune  de  Pari»i 
qtn  n'atirtiiil  point  clc  rhoisispuur  le  bureau  ou  leCMBCtt^ 
(  I  >i\  i\c->  militaires  qui  bnbiterunt  dans  l'Ildlel. 

»  III.  Les  six  militaires  qui  devront  «imposer  le  tri- 
bunal de  famille,  seront  élus  apiè» lea  membres  du  conseil 
d'administration ,  par  1rs  méoM*  tiecteuiSt  poer  le  Bèmo 
temps  et  de  la  nioie  nMaHrch 

»  IV.  L'un  des  deux  oSdien  mnnkipous  on  welallei 
sera  président,  et  l'autre  vii-e-présldent  du  tribunal  de  fii- 
mille. En  l'absence  des  oOicier»  muoicipaux  ou  notables* 
le  tribunal  de  famille  am  préridé  par  b iillllaire  le  ptaa 
ancien  «l'ilge. 

>  N.  \.<  it iiiiinal  de  famille a*aNealilendBHX Mi  par 

semaine  ,  U-s  lundi  et  jeudi. 

>  Le  tribunal  s'assemblera  exlraordinaireroent  toutes 
les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  l'un  des  habitants  do  l'MiV 
lel  nu  |Kir  lecnmmisviiredu  roi, 

■  VI .  Le  tribunal  de  famille  prenoncew  dans  les  aJtoirea 
contealieates,  après  avoir  entendu  les  parties,  pris  les  con- 
nalaaanees  qell  craint  eéeeisalKS,  et  caiendn  le  eoaunli- 
saire  du  roi. 

>  VII.  rmiir,  1(  fiii^  qu'un  habitant  l'HAlel  aura 
conlrcwiiii  aux  n'ïieiueiil".  de  jioliee  ou  lu-  ili-.»  i|i!ine  inté- 
rieure,  il  v>ra  traduit  di  sant  le  tribunal  <lr  f.itnille  qui, 
a|>ir^  avoir  entendu  les  léinoins,  fait  vérilit'r  lf>  fait»,  el 
nui  le  r(iu:niis-.airedu  roi,  prouonrera,  1*  si  la  faute  a  été 
eoninii>e;  •}■'  si  le  citoyen  bccum^î  en  est  coupable; 
.1"  quelle  (  >t  la  peine  que  le  cou|)able  aura  encourue. 

«  MU.  Les  jugements  portés  par  le  tribunal  de  fomiUe 
seront  exécutoires  par  provision,  mat  l'appel,  daa»  l'a 
prescrit  d^prèa. 

>  IX.  L'appel  de  tontes  les  aAilres 
porté  par-<levanl  le  tribunal  de  district,  dunsl 
sèment  duqueiriiolel  des  Invalides  e*t  silni^. 

»  L'appel  ilr  itiiiti".  les  contestation^  i<  i,iii\osà  l'admi- 
nistration, sera  porté  devant  le  cou»!  il  .iilminislralif  ;  il 
en  sera  de  un-iiie  des  appels  di  s  j u^thu  nt'-  l  'mirr  ir>  lia- 
liilauis  (le  l'Hôtel  accusés  d'avoir  manqué  aux  rigleiueuls 
de  rilotcl. 

t  X.  Le  tribunal  de  Gunille  renverra  aux  tribunatu  com- 
pétents, tous  les  eoapebles  accusés  d'ariions  placées  par 
les  lois  dnrofmiaie  an  rang  des  délits  ou  des  crimes 

>  XI.  Le  trUranal  de  tbmHle  ne  pourra,  sons  anenn  pré- 
texte, ooanallre,  que  comme  arbitre,  des  alTaires  dans  les- 
quelles un  citoyen,  étranger  à  l'Hilitel,  sentit  inqiliquéou 
inléress.''. 

•  \II.  Touiea  les  fuis  qu'un  habitant  de  t'ilùlel  aura  de* 
plaint)  s  à  porter  contre  l'un  do  membres  tlu  bureau,  ou 
ttintre  le  bureau  lui-même,  il  se  |)our\oira  par-devant  le 
cons4'il  d'adininistraliot). 

•  Mil.  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  de  l'Hôtel  aura 
dn  plaintes  à  porter  contre  les  Meaitu.i  du  conseil,  ou 
contre  le  conseil  lui-même,  il  se  pourvoira  parnlcvanl  le 
dbceielre  dn  ilCperteawnl  de  Parts,  qui  prononcera  défini* 
tiremenl  et  en  dernier  reasorL  t 

Il  lit  la  section  V,  dont  les  articles  sont  ainsi 
(Iecrélt»s. 

De  la  formation  det  règlemailU  dé  polie»  ef  d'oA» 
minittreUioH  intérieure,  én  toi*  pémU  *t  dê 

MdgtUsa 


la  réception  du  oomftu  dtifréc 
irauun. 

L*A9winbl<'e  nationale  Totilant  «Asorer  le  redres- 

srmeiil  de  tous  1rs  {griefs  dont  les  Iiirnlides  peuvent 
.ivuir  à  se  plaindre;  faire  dispraître  tous  les  abus 
qui  se  sont  introduits  dans  l'administration  <ludit 
établissement,  et  eu  prévenir  le  retour  ;  pourvoir  à 
ce  que  rnAtel  soU  ri<gi  pnr  les  rè<;lements  les  plos 
niiriliipies a  la  rni  stittilion  rr.iih  ai^i  .  i^ix  ii  n  iirv  età 
la  position  des  iioinines  qui  tiuiveiit  I  li.ibiler;  taire 

rentrer  culln  dans  le»  eoim  de  i'Bttt  toutct  let 
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sommes  qui  pourraient  ^tre  entre  li'S  mains  dei 
(ions  administrateurs,  di'cnMe  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I^r.  L'Assenil)l*M'  n;il:oiial('  adressera  au  C'>ii- 
sril  U'admiDistralioii  de  1  Uùlei  des  Invalides,  ininië- 
diatfinpnt  après  sa  fornintion,  toutes  les  plaintes, 
pétitions  d  tnrmi>in's  qui  lui  oiit  i-ti'  envoyés,  soit 

}»ar  les  citoyt  us  qui  ont  voulu  concourir  ii  la  per- 
ection  de  cet  «■l.iblissement,  suit  par  les  Invahdes 
qui  OQt  porté  des  ^tiaioln,  ou  dénoncé  da  «bns, 
soit  .p*r  le  ministrn  la  guerre.  Les  précédents 
adniinistrntiMirs  tir  l'Hôte!  remettront  de  nn'tne  nu 
conseil,  loi  sdt  lu  première  cession,  tous  les  papiers, 
cartons,  livres  et  reiristres  relatils  à  l'adinitiistra- 
tion  :  les  créanciers  île  l'Hôtel  lui  ferunt  narreuir. 
sons  quinsfline,  la  note  des  sommes  qnlls  ont  i 
répéter. 

•  II.  Iniineiliatenient  npit  s  son  oi  franisalion,  le 
conseil  procédera,  p  u  ilt  s  riiiiiitnvs,iires  pris  dans 
son  sein,  à  l'inventaire  peneral  des  lueubles,  etlets 
et  denrées  existant  dans  rHn(el.Cescommi.ssair<>seu 
biirniront  leur  re'cèpisse  aux  anciens  ailminislra- 
Irors,  qui  dès-lors  cesseront  tontes  les  fonctions 
dont  ils  sont  actiielienient  clirimr'; 

•  m.  l/une  des  premières  fonctions  du  conseil  sera 
de  rédig»T  les  règlements  qu'il  jugera  nécessaires, 
•oit  pour  faire  disparaitre  les  anciens  abus,  soit  pour 
|»#renir  la  naissance  de  nouveaux.  Il  s'occupera 
principalement  de  la  police  intérieure,  du  cwle  pé- 
nal, de  l'ordre  à  élatdir  dans  la  comptabilité,  des 
détails  de  l'administralkm,  da  tons  las  objets,  en  un 
awt,  qui  pourront  assurer  aux  dtoffns  retirés  dans 
cet  asile,  la  tranquillité  et  le  sort  agréaUe  que  la 
patrie  leur  doit  et  dont  elle  vent  les  faire  jouir. 

•  A  mesure  que  le  conseil  statuera  sur  chacun  des 
différents  objets  qui  lui  sont  délègues,  il  eu  prescrira 
l'exéculion,  et  il  en  adressera  une  copie  en  forme 
au  département  de  Paris. 

'  !V.  I.e  directoire  du  département  de  Paris,  après 
avoir  entimiii  ceux  de  ses  membres  qui  auront  i  te 
nommés administrateui-sde  THdtel, adressera  au  roi 
Iesdit5  réglemeuls  ai'ec  sou  avis,  afin  d'eu  ob- 
ténir  l'approbation  définitive. 

■  V.Desqueleconseil  d'administration  aura  rédigé 
tons  les  règlements  nécessaires  à  l'Ilrttel,  il  s'occu- 
pera de  1,1  ri'ç<-|)ti(Hi  îles  (■mi^iles  îles  prècéileiits  ail- 
roinislraleurs.  Ces  compter,  lorsqu'ils  auront  été 
TMés  par  le  conseil,  seront  vérifiés  par  le  directoire 
du  départementde  Paris,  et  par  lui  adressés  au  corpf 
législatif,  pour  être  définitivement  arrêtés. 

•  VI.  Le  conseil  présentera  de  même  chaque  année 
an  roi,  |iar  l'intermédiaire  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris,  la  note  des  changements  qu'il  croira 
utiles,  afin  de  conduire  avec  promplilode  cetéta- 
blisBpment  an  degré  de  perfection  qu'il  est  suscep- 
tible d'atteindre.  • 

La  séance  e^t  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  7  AVRIL. 

H.  LcQOtfno  ;  Je  prie  TAssemMée  d^entendre 

une  motion  d'ordre,  qui  a  pour  objet  le  renvoi  aux 
deux  comités  des  finances,  de  quatre  propositions 
qui  sont;i  l'onlre  du  jour,  puisqu'elles  sont  relatives 
à  l'amélioration  des  finances  et  au  rétablissement 
du  crédit. 

L'amélioration  dans  les  finances  peut  avoir  lieu 
de  trois  façons,  t«  par  la  suppression  des  dépeases 
inutiles;  2o  par  d*s  béiié[ices  réels  et  nouveaux; 
3*  par  le  meilleur  emploi  des  fonds  que  l'on  pos- 
•ide  :  je  vais  examiner  successivement  chacnn  da 
en  moyens  dans  leur  application  aux  finances  na- 
tionales. 

Art.  I«'.  Supprettinn  des  défimtet  inutile*.  Je 
suis  juge  de  district,  et,  en  celle  qualité,  je  conuais 
nim.  4M  IMI  «lin  lluatililé  d'ain  moitié  an 


moins  de  ces  tribunaux  ;  je  dois  à  la  nnlîon  l  aveu 
que,  dans  un  (;raiid  nombre  de  districts,  il  n'existe 
pas  assez  d'affaires  pour  occuper  un  juge  six  heursu 
par  semaine.  Il  est  indiibitahlc  que  ces  tribunaux 
n'ont  été  la  plupart  établis  que  par  des  vues  d'inté- 
rêts piirtii  olii  rs,  s^ii  locaux,  soit  personnels,  et 
pour  complaire  aux  sommettanls  avec  lesquels  on 
av^  éa  rapports  plus  directs,  ou  pour  se  ména* 
grr  ne  resaource.  Cependant  chacun  de  ces  tribu- 
naux eottte  environ  l5,0QP0liv.aurpeupte.  Je  crois  que 
la  supiiressioii  d'une  moitié  des  trilinn  iux,  pour  le 
moins,  est  une  justice  que  vous  deve/.  iiu  {leuple 
dont  vous  êtes  les  économes;  supprtssion  qui  vonf 
procurera,  pour  dmx  cent  soixaule-dix  triMinauXf 
nn  bénéfice  de  S.955,«00  livres. 

II.  Profits  réels  cl  vouvraux.  Dans  les  départe- 
ments voisins  des  grandes  cites,  et  dans  tous  ceux 
oii  les  limiicres  plus  répandues  ont  éloiiffé  les  cla- 
meurs malveillantes  du  fanatisme  et  de  l'anstocra- 
tie,  les  domaines  nationaux  se  sont  parraitement 
vendus  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  ilé- 
partcmeuts  que  l'ipnorance  tient  encore  asservis 
au  joug  honteux  de  mille  superstitions;  Lî,  les 

[irôtres  anti-constitutionnels  versent  à  pleines  mains 
es  malédictions  sur  les  acquéreurs  de  ces  biens, 
comme  les  évéqurs  de  Rome  versaient  autrefois 
des  flots  de  bénédictions  sur  leurs  ineptes  dona- 
teurs; là,  des  iiommes  simples  et  bons,  des  cultiva- 
teurs sont  les  victimes  de  l'hypocrisie  ;  et  les  })ienS 
nationaux,  ou  ne  se  \eiideii'l  pas,  ou  .se  vendcul 
sans  enchères,  au  prix  de  la  première  estimation. 
Il  but  donc,  dans  ces  lienx,  mettre  le  plus  de 
délais  possildes  dans  les  ventes;  car  avec  du  temps 
les  lumières  se  répandront,  les  préjiif»és  sedissi|H— 
ront.  Cependant,  par  un  de  vos  décrets,  le  béiiélice 
des  douze  annuités  cesse  au  i'^'  mai  jurochaiu,  quoi- 
que ce  soit  à  ceux  qui  sont  en  même  temps  pitt* 
trompés,  plus  asservis  et  nioins  aisés,  nue  ce  béné- 
fice soit  le  pins  nécessaire.  Je  demande  la  proroga- 
tion du  dél  II  jusqu'au  l^f  mai  1793. 

m.  Meitleur  emploi  des  fonds  el  des  richesse* 
natimudiu.  Pour  cet  article-ct,  je  vais  pro|K)serdeux 
moyens:  et  je  réclame  surtout  ici  l'indulgence  et 
l'atiention  de  l'Assemblée  nationale.  Il  n'est  qu'une 
nuance  entre  le  paradoxe  et  la  V(  rite,  et  l'utile  ici 
semblerait  ridicule,  s'il  était  quelqu'un  qui  ne  sût 
pas  se  mettre  à  la  hauteur  de  la  constitution  fran- 
çaise, et  qui  ne  fût  pas  entièrement  dépouillé  des 
superstitions  politiques.  Pr'eMirr  moyen.  Vos  altP- 
liers  des  monnaies  frappent  tous  les  jfMirs  de  l'or  et 
de  l'argent  :  que  deviennent  ces  espèces  précieuses? 
La  proie  des  agioteurs  d'abord,  celle  des  conjurés 
ensuite,  et,  dans  les  deux  cas,  des  armes  contre  la 
France  et  sa  constitution.  La  Âeilltédu  transport  de 
ces  (lenx  espèces  de  inotitiaies  excitera  toujours  leur 
accaiiarenietil  el  leur  enlèvement  ;  elles  écnîipperont 
à  la  surveillance  des  ;iniis  de  la  etiose  piddnpie.  el 
couleront  toujours  iuipuuémcnl  hors  des  frontières. 
—  Qu'aveX'VOtts  besoin  decesdeux  espèces  de  mon- 
naies? N'avez-vous  pas  vos  assignats  pour  les  riches, 
pour  le  commerce,  pour  tons  les  transports  el  pour 
les  paiements  un  peu  considérables?  C'est  la  mon- 
naie du  peuple  iiiril  vous  faut  multiplier  ;  c'est  la 
monnaie  de  détail,  la  monnaie  qui  tient  du  volume, 
la  monnaie  qui  pèse  et  qui  ne  s'eulève  pas.  Sons 
l'empire  du  despotisme,  on  a  besoin  d'or,  cariât 
rinstriimenl  de  In  corrupliou  :  mais  un  peuple  libre 
abauduiine  le  luxe  aux  nations  esclaves;  et  il  ne  lui 
faut  qu'un  signe  d'échange  quelconque  ;el  pour  lui 
le  plus  simple  est  touiours  le  meilleur. 

Second  moyen.  Mais  cela  ne  suffit  pa4.  Votre  révo- 
lution a  été  rurrnsinn  d'une  foule  de  malheurs. 
L'émigralion  des  riches  abandonne  a  la  nlus  cruelle 
dÂwMe  une  mttltitttde  df  hmiUe,aocii|iArt  d  devant 
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fi  s.ili-;r,iiri  loiir'^  Ix'soiiis,  ou  plutôt  Irnrs  pl.ii'îiis. 
Oijvrtv.  (1rs  nli'liri s  (II'  i  linriU'  liaus  les  cnuipagiii's; 
Ciriisrz  (les  i-an:ii,\.  lii  ^'^t'cluz  îles  marais,  el  vous 
•oeruIU'rx  bientôt  tuuti»  les  rtchr»»  territoriales 
et  imliislrieltes  dr  1*Cinf»;ri>.  Vntr«  eomttë  4t«s  assi- 
gnnts  et  rii  iiiii.ilt's  vous  pro|»'tse  <I<M  iiU';;icrer  à  ces 
ati'liers  di'  cliiiriUi  l.t  foule  <li*  loiili'S  les  cloclu-s 
inutiles.  J'iguore  si  ci^tle  res<niirr,r  sera  pranrle  clans 
un  pa^'s  où  la  diversité  des  cultes  <loune  «  chacun  la 
iiécrsmtë  àft  connaître  è  des  signaux  particttliers 
Ira  heures  ile.s  ci-n'Uionies  <Iu  sien.  Mais  (t  i]tii 
m'Aoniie,  c'est  que  le  comité,  en  vous  (unpos.iiil 
il'euiployer  les  signes  inutiles  îles  cultes,  n'ait  |tas 
osé  porter  ses  reg.inls  sur  les  idoles  de  la  supersti- 
tion politique,  sur  cpscolos$<>s  èlcvfin  par  radalatiori, 
pour  consacrer  l'autiqui-  esclavage  des  Fraiiçiis. 
Ilotuituents  de  honte  dont  la  suppression  est  ntvcs- 
sairr,  ne  (ùl-rc  que  pour  (-pargncr  à  la  poslénti' 
l'aTUigeant  s<mi  venir  des  sacriliees  de  tant  deciloy«-ris 
inuiulés  dans  les  victoires,  au  Iriouiplie  du  despti- 
tisme.  —  Vuus  aurez  SO  millions  an  moins  à  recmi- 
Trer  pour  vos  ateliers  de  charité,  de  ces  nions- 
truositp's  politlipifs  répandues  dans  les  diffi-renfes 
villes  de  France,  où  elles  insultent  publiquement, 
et  i  In  aouverainelé  de  la  nation,  et  a  la  misère  des 
eitoieos. 

Je  rcirretlerai  comme  Tons  des  efiefv-d'œnvre  ; 

mais  le  soiilnj^einent  des  malheureux,  mais  la  pios- 
périlé  du  couinuTCt^  ne  seront- ils  pas  des  cliffs- 
dceuvre  plus  précieux  encore  chez  un  peuple  ami 
du  vrai  bien  et  de  la  liberté  publique.  Je  serai  uièuie 
sstisTnit  de  ponvoir  oublier  ces  eiroonstanoes  mal- 
hrnreiises  m'i  h-  nu'tne  était  esclave,  di'i  dt  s 

artislivs  (|ni  rh  v,i  t':it  lioiionT  leur  siècle,  lurent  for- 
cés rie  pro-litiK  I  In i r<  talents  au  déshonneur  «le  In 
nation.  (Ou  anpiaudit.)  Je  demande  que  1(Mis  ces 
nonumentS  dejKMava^e  soient  convertis  en  mon- 
naies, que  leurs  produits  soient  emplovés  unique- 
ment aux  travaux  de  charité,  et  spfcialenu'nl  ;n\ 
dessèchement  des  marais  et  ù  roiiverlure  des  e  i- 
naux.  parce  que  le  produit  de  ces  travaux  rem- 
bourse toujours  no  centiiple  les  avsnees  qu'ils  ont 

Enfin,  pour  enncinsion  générale,  je  demande  ?e 

renvoi  (le  ees  (lilTérenles  motions  aiiv  lir'iiv  i niiiitrs 
des  litiaiices,  pour  qu'ils  vous  eu  fassent  niccss.iui- 
m**nt  le  rapport.  (  On  applaudit. } 

M.  Laumbad  :  La  première  m»  proMwitiuns  de 
H.  Leqiiinio.  celle  qui  est  relative  1  la  réducttnn 
des  établissements  imlirinires,  est  sage  et  juste, 
fbndt'e  sur  des  vues  économiques  et  po|itique.s.  La 
dernière  me  pareil  établie  SUT  des  bwes  bcauooui» 
naoins  solides, 

Il  ne  manquait  plus,  pour  précipiter  la  décadence 
des  arU  que  la  proposilmn  de  renverser  les  anciens 
monuments,  et  de  fondre  ces  statues,  où  le  hroiijtp 
et  les  met  *iix  s'.ircniri  rnt  s  iu-;  h'  [■e:,Mie  (ie  Liuns  \  I  \'. 
Ils  repr<*seDtent,  dil-ou.  le  despotisme  de  ce  temps. 
8ie*estli  la  cause  qui  en  sollicite  la  <le.slruction,  par 
nu  conséquence  nécessaire,  on  l'élendra  sur  les 
palais  et  sur  lou^  les  ouvrages  faits  à  cette  épo  iiie, 
c'est-à-dire,  sur  tout  ce  qui  poiti'  ri  in]iri  iii!i'  iln 
ffénie;  ainsi  disparaîtront  à  la  voi.t  de  i  imior  iiir  e  et 
de  la  pns.sion,  tous  les  monuuieiils  (jui  i  a|i|ielleiit 
aux  artistes  l'un  des  plus  beaux  siècle»  de  ia  France. 
La  nation  retombera  dans  la  barbarie,  d*ofi  celte 
époque  pïoriruse  l'avait  tirée.  Depuis  deux  ans  on 
se  pl.-iint  de  l'inertie,  de  la  marche  rétrograde  des 
arts  et  des  sciences.  Est-cv  dans  ces  circonstances 
qu'il  faut  demander  ia  destrucliun  des  beaux  modè- 
les qui  peuvent  les  soutenir?  Fatt-on  attention  que 
le  .secours  de  la  monnaie  que  fiuirnirait  nti  peuple 
cette  fuute  insensée,  serait  momentanée  et  de  peu 
dt  consApietiee,  tandis  que  la  chute  des  arts  para- 


Ivsernit  une  p.irtie  de  la  population  des  villes,  la 
j  rtnluiratt  à  la  plus  profonde  misi're,  ol  rendrait  la 
i  nation  tributaire  des  peuples  voisins?  Je  m'oppose 

à  l'ajonmeaieot  de  celle  proposition.  (  Il  s'élève  des 
I  murmarcs.  ) 

j     L'Assemblée  renvoie  les  quntre  propoiîtîont  de 
j  II.  Lequinio  au  comité  destinances. 
I     M.  •"  fait  la  troi.sième  lecture  d'un  projet  de  dé- 
I  cret  ayant  pour  objet  des  récréations  ou  concessioiis 
I  d«  pensions  dont  il  présente  le  tableau. — Lesdil!^- 
renLs  articles  lie  ce  projet  sont  snccessivement  décrétés 
sans  discussion,  à  l'exception  du  dernier,  sur  le(nnd 
plusieurs  membres  élèvent  des  réclrtm  iti  jns. 

M.  Fa.\?(çois  :  Ce  dernier  article,  qui  a  pour  objet 
de  mettre  les  pensions  des  ei-devant  emplovés  dr  la 
[  feruu-  à  l.i  cîi.irgc  de  la  nation,  est  d'une  injustice 
;  qii'd  me  sera  lacde  de  démontrer.  Je  prie  l'Xssem- 
;  Idée  (le  vouloir  l>ien  eiilendr»'  nueajues  nlisiTv.itiiuis 
à  cet  eganl.  L'Etat  a  déjà  fait  les  fonds  de  ces  pen- 
sions, cl  ces  fonds  seraient  (tarvennsà  leor  destina- 
tion, s'il  ne  s'était  trouvé  entre  le  gouvernement  et 
les  employés  un  intermédiaire  a^rbaiit,  les  Trr- 
miers-géiiéraux. 

J'ai  riionneur  de  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale une  délibération  qu'ils  ont  prise  l«  13  février 
17M  et  qui  porte  en  marge  l'approDatioa  de  M.  Delà* 
verdv,  alors  eontrAleur  général  des  finances .  par  la- 
qiielle  ils  ont  soumis  tous  leurs  préposés  n  des  rete- 
nues de  tnus  deniers  et  de  six  deniers  pour  liv.  sur 
leurs  apiiointements,  avec  piomessi'  de  les  reverser 
sur  eux  pour  former  des  pensions  après  vingt  ou 
trente  années  de  travail.  Les  fermiers  ont  été  plus 
exacts  à  faire  ces  retenues  qu'à  payer  les  pensions. 
On  sait  ipie  les  fermiers  avaient  admirablement 
reiieontri'  l.i  solution  de  ce  iir<  lii.'me  :  (roucer  Uê 
mnyent  de  prendre  le  plut  el  de  rendre  U  moiru 
qu'il  ett  pomible  sant  s'expnter  à  être  pendu,  lis 
<Mit  dilapidé  les  fonds  de  leurs  préposés,  ils  n'ont 
jamais  voulu  leur  rendre  aucun  compte  de  retraite 
depuis  17fi8.  Car  je  n'npiii'ne  pas  rendre  un  cinipl" 
que  d'aller  dire  à  M.  Uelaboiiluy  :  ■  Monseigneur, 
nous  sommes  de  fort  honnêtes  i;Bns,el  nons  vous 
prions  d'en  croire  moins  notre  répntation  que 
MM.  vos  commis  eharrés  d'examiner  nos  comptes.  > 
l'tM.  I>i  1 1'  (lulav  I  ('imiid  .  «J'ai  consulté  mes  commis, 
el  je  lieciare  à  tiuite  la  France,  malgré  le  déuieuli 
qu'elle  me  donne,  que  vous  Un  de  fortbonuCtes 
gens.* 

C'est  ainsi  que  cela  se  passa  en  1790,  et  que  lei 

journaux  le  répétèrent,  lorsqu'au  mois  de  novembre 
de  la  même  année,  leurs  emplovés  parurent  à  l.i 
barre  de  rAssembh-e  constituante,  pour  lui  dénoncer 
les  concussions  des  fermiers,  et  lui  apprendre  qm; 
la  nation  ou  enx-méme.<  avaient  à  répéter  contre  eux 
8  on  10  millions  pour  les  fiiids  de  retraite.  Lorsque 
cette  di'iioiiciatioti  fut  faite,  le  parti  nrislocraliqne 
de  l'Assemblée  constituante,  qui  avait  de  grandes 

j  obligations  aux  fermiers,  otitiiit  que  celle  pétition 
resterait  inhumée  au  (mnilé  des  finances.  Depuis 

;  cette  époque,  les  préposés  supprimés  ont  fait  tons 

I  les  efforts  que  le  besoin  commande  cl  que  la  misère 
permet,  pour  faire  rendre  eonipte  aux  fermiers. 
Imligucs  du  déi'i  de  justice  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, ils  se  sont  adressés  au  mini.slre  pour  obtenir 
la  eommnnication  des  piètres  qui  devaient  clajer 
lenrsdiemandes.  Depuis  près  de  trois  ans  toutes  ces 
pièces  leur  sont  eiuistammenf,  injustement,  iiihii- 
mainemeiil  refusées  par  le  ministre;  ils  se  .sont 
ndres.sés  aux  Inbiinaiix.  el  ils  ont  obtenu  nue  pre- 

!  mière  sentence  dont  les  fermiers  se  sont  rendus 
appelants. 

Les  triliun.mx  feruit  leur  devoir;  le  vôtre  sera 
j  d  exauuiicr,  avec  celle  sévérité  d'économie  que  vous 
devez  apporter  dans  la  dispcnsatioa  des  fonds  pv> 
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kHiîci,  arrc  cftle  justice  rigoureuse  dont  vous  ilovi  z 
^loiirsuivre  les  (liinpi(Jntr>iir<  des  revi'nns  do  l'El.nt.  si 
TOUS  ne  devez  pas  obliger  les  fenuiers,  iudcpen- 
daminmlde  tonte  ui.-ilvr-^rsntion,  suriM  rptniitnti 
mnbounrr  à  ta  uation,  les  pensions  «pie  vous  ac- 
eoiUrx  à  Irars  andrifs  jtprritenrs,  aux  himihli's  ar- 

tinittdc  leurs  riiliinrs,  à  ceux  Vi  illaicnt  jniir  et 
liait  pour  rux,  (jui  .Vexpusaient  aux  coups  ilc  fusil 
fiour  Irtir  gagner  S5tt,00li  liv.àchaeon  parann^; 
car  j'offre  encore  de  pronwr,  Mr  desteîno)gnn?i><: 
très-ffcsp#clable$,  que  dnmnt  le  bail  qni  fflt  passai 
entre  l'abbé  Tcrray  et  siui  nc%'eu  feruiit'r  giMu-ral, 
lebe'nélicede  chnruu  des  soixante  feruiiers  s'est  el'-vé 
i  cette  souune.  Certes,  qu.ind  ou  a  gugru^  8  ou  10 
nilliolis  sur  TEtat,  ou  di-vrait,  si  un  était  juste, 
réeonpmser  rrax  imr  lesquels  on  est  parvenu  à 
uneforliiiip  si  exorbitante. 

Je  propose  que  les  ci-dovaiil  ferinit^rs  et  ré<;is- 
spurs  généraux  soiptii  tenus  de  rendre  compte  île 
remploi  tirs  fonds  de  retraites  proreuant  des  diflë- 
icntes  réductions  prélevées  sur  les  traitements  des 
coiploy(<s. 

L'Assemblée  ordonne  l'impressiou  du  discours 
de  M.  François,  et  l'ajouroejnent  de  la  question  à 

huitaine. 

Un  membre  du  comité  de  liqnMation  bit  la  pre- 
mière lecture  de  plusieurs  atitres  projets  (\r  di^cref, 
ayant  pour  objet  la  confirmation  de  dill'eit  nts  arti- 
cles de  liquidation  arriMes  p;ir  Ir  nitiiniissaire  dn  roi. 
et  la  décision  de  ulusieurs  rcclamaliuns  soumises 
an  coroiU<,  avec  ravis  du  liquidateur  général. 

Ces  différents  projets  sont  admis  en  déliiwratiun 
pour  première  lecture. 

M.  GuTTON  Mouvrait  :  Vous  arez  décrété  que 
nulle  pension  ne  pourra  être  recréée  ni  |iayée  que 
sur  un  certifîcat  attestant  une  résidence  continue 
de  six  mois.  Ce  décret  est  éludé  i>ar  les  ruses  de 
tout  genre  qii'»'ni|»loipnt  les  intéres-sés.  A  Paris  sur- 
tout, comnii'  l'on  n"<'\ige  que  l'attestation  île  deux 
personnes,  un  gratid  nombre  d'émigrés  parviennent 
■  affaire  délivrer  lies  certificiLs,  parce  que  les  oî 
Gcters  de  police  n'uni  pas  la  conuaissancr  nerson- 
nelle  de  leur  nnn-n'sideiice,  et  que  souvent  il  leur 
est  impnssilde  d'en  acquérir  les  preuves  préalables. 

preuves  de  ces  faux  m'ont  été  remises  par  un 
Commis!«aire  de  sei  tion  ipii  m'a  fait  sentir  l'iusurn- 
sence  des  formalités  actuelles.  Je  demande  que  le 
comité  de  liquidation  soft  tenu  de  nous  présenter  à 
cet  é^ard,  dans  la  séance  de  lundi*  quelques  articles 
adilitionnels  au  premier  décret. 

La  proposition  de  M.  Guytiui  est  adoptée. 

L'Assi^mblée  ajourne  à  la'  même  séance  de  lundi 
la  question  de  la  suppression  des  quatre-vinf^t-trots 
p.Tyriirs  généraux;  et  à  relie  de  mardi  le  jiroirt  de 
décret  du  comité  <lc  législation  sur  la  manière  de 

cnnstaier  âvilrneat  les  naissances,  mariages,  «t 

décès. 

M.  ***  présente, au  nom  do  comHéde  législation, 

un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  il'nmqérer  le 
jugement  des  requêtes  en  cassation,  en  matière  eri- 
ininii.  Ile.  par  l'exception  des  droits  de  timbre  et 
d'eorrgislremeot  puur  les  actes  qui  y  sont  relatirs, 
«t  par  l'applicatton  d'an  fonds  de  9,000  liv.  aux 
dê|»rnses  d"expi'ilirinn  du  tribunal  de  cassation. 

M.  HÉiiALi.T-SKi  nF.i.i.ts  :  Les  relards  dont  on  se 
plaint  (Uns  les jnjienit  nts  en  cassation,  résultent  en 
p.irlie  du  défaut  de  paiement  des  droits  d'enregis- 
trement et  de  timbre,  de  la  part  des  condamnés,  qui 
allteient  l'insuflisance  de  leurs  niovens:  et  c'est 
parl*eff«'t  de  l'iniposition  deeesdroiu  ijnr  les  pri- 
•ona^  r''gor;;er]t  de  condamnée,  et  q ne  ries  li  'ininrs 
peu  instruits  ou  malveillants  accusent  la  résolution 
OU  sommeil  apparent  de  la  justice.  Voici  une  autre 
cause  de  ces  retards.  Le  ministre  de  la  justiec  est 


char<ïi'  par  la  loi  constitutionnelle  de  déooncj'r  an 
tnlinna]  de  cassation  tons  les  jugements  dans  les- 
quels les  tribunaux  de  district  lui  paraîtraient  avoir 
excédé  leurs  pouvoirs.  1!  cil  a  déji  dénoncé  un 
grand  nombre.  Beaucoup  de  jugements  de  cassation 
sont  intervenus,  t  t  ee[»end«nt  aiicnn  n'a  encore  été 
cxicnle.  Kt  pourquoi?  pan  e  iju'i!  n'existe  aucnti 
fonds  pour  les  frais  d'imnressinu  et  d'expédition.  La 
répression  lente  des  délits  fait  perdre  tout  le  fruit 
que  la  société  doit  retirer  d'ua  bon  exemple.  Lu 
France  jouit  aujourdiNii  de  nnstitotion  des  jurés; 
mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ce  code  pré.s«'n|B 
de  grandes  lacunes  et  de  grandes  imperfections. 

Le  comité  de  législation  vous  présentera  iiicei- 
sainment  le  tableau  des  nomlH^ses  additions  duut 
l'expérience  a  àiji  foit  eonnaftre  la  nécessité.  Mes 
observations  ne  porteront  doue  que  sur  les  dispo- 
sitions les  plus  urgentes;  1°  je  crois  qu'il  est  instant 
de  déteruiiuer  les  peines  correctionnelles  que  les 
tribunaux  doivent  prononcer  sur  la  demande  des 
accusateurs  publies,  contre  les  officiers  de  police 
convaincus  de  néglifrenre  dans  letirs  f  tiictions  ; 
2"  je  pense  que  le  comité  de  |t';;i.slalioii  doit  nous 
proposer  incessamment  des  moyens  de  surveillance 
contre  les  accusateurs  publics  eux-mêmes.  Je  passe 
aux  moyens  d'accélérer  l'expédition  des  jugements 
en  ca.ssation.  Personne  n'iguore  que  la  faculté  accor- 
dée à  tous  les  condamnés  (le  se  poiirvuir  en  cassation, 
soit  devenue  un  moyeu  général  de  retarder  I  cxi^cn- 
tion  des  jugements":  mais  la  loi  devant  être  égale 
pour  l(Uis  il  n'y  a  qu'un  moyeu  de  corriger  l'iu- 
coiivénieut  de  ces  retards  ;  c'est  de  les  rendre  les 
plus  courts  possibles.  Ce  moveu,  c'est  de  ne  jamais 
s'écarter  du  principe  (juc  les  jncemeuts  de  cassation 
ne  doivent  porter  que  sur  les  tortues  de  la  procé- 
dure; que  ce  tribunal  suprême  n'a  que  la  loi  seule 
à  venger,  et  qu'il  nedoit  jamaia  s'occuper  du  fond 
des  alfaires. 

Il  faut  ensuite  chercher  à  abréger  les  délais  qui 
pn'cèdent  li  sjugements.  La  loi  accorde  aux  eondam- 
ws  quinze  jours  pour  rassembler  leurs  pières,  uu 
jour  par  dix  lieues  pour  leur  envoi  au  tribuiial. 
enlin  on  mois  pour  la  préparation  du  jugement; 
eu  sorte  que  tout  rondamnépeut  éluder  l'i  xt^ciilion 
du  jugement  pendant  plus  de  trois  mois.  Je  i^ropose 
de  r('(liiire  ce-,  délais.  Ils  sont  absolument  inutiles 
à  la  préparation  des  jugements,  puisque  l'inspeo- 
tion  seule  de  la  procédure  stdlit  an  tribunal  de  cas- 
sation pour  juger  si  les  formes  ont  été  on  non 
vioU'es  :  eu  matière  civile,  ces  délais  sont  justitiés 
par  la  nécessité  de  communi((uer  les  requêtes  n  1» 
partie  adverse;  en  matière  criminelle*  le  condamné 
qui  présente  la  requête  en  cassation  n'a  d'antre  ad- 
vcrsnire  qnr- le  i  i  nimi.ssairc  du  roi.  Les  jiigenieuts 
préparatoires  ponr  l'admission  des  requêtes  étant 
ainsi  Jugés,  chacune  des  sections  du  tribunal  s'oc- 
cuperait du  fond  des  demandes  en  cassation  ;  ce  qui 
doiiMeni  la  célérité  de  l'expédition  des  aflhires,  ete. 

M.  H  Tnnit  itn'sente  un  projet  de  décret auqurt 
l'Asscnililee  accorde  la  priorité. 

Nous  rapporter(»ns  les  articles  déerélés  dans  un 
prochain  numéro. 

La  séance  est  levée  i  trois  heures  et  demie. 


Notieê  à*  la  $iane«  dm  iamH  soir. 

parmi  les  pétitionnaires  introduits  à  la  barre,  on 
a  distingué  et  applaudi  la  députation  du  deuxièmn 
bataillon  do  département  de  la  Charmle,  qui  a  dé- 
mandé  au  pouvoir  cxtVutirà  faire  partie d(*trouprt 
destinées  pour  Saïut-Dumiugue. 

M.  Grauet,  de  Marseille,  a  annoncé  que  les  ci- 
toyens de  cette  ville  étaient  entrés  dans  Arles  en 
vertu  des  décrets;  qne  tout  s'était  passé  dans  le  plus 
grsQd  ordre.  L'Assemblée  •  rendu  un  décret,  projKué 
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jHir  le  comité  militaire,  ponr  ati||inrnti*r  les  mmpa- 
gnies  de  gendurinerie  nationale,  qui  font  te  serTice 
près  dra  tribunaux  de  Paris. 

M.  Hngaii  ■  fait,  au  nom  du  comité  militairet  nn 
rapport  fiur  if>  r^^temeni  de  police  militaire  du 

lerjnrivitT  1792. 

L'As'ifrnl»!»'»'  n  »^nsiiito  onlrndii  le  rapport  des  co- 
mités de  l'ordinaire  et  t\e.  l'extraordiiiaire  des  liiian- 
CfS,  snrt«s  griefs  reprochés  À  M.  Narbonne.  relati- 
▼wnenl  nii.t  marchés  d«'  Fusils  fnit<;  en  Aii<:leterre, 
et  a  pr<»posé  de.  lever  on  sa  faveur  la  prohibition  de 
sortir  de.  Paris. 

Ce  rapport  a  été  looguemeot  combattu  par 
IL  Ltcointe. 

Les  comités  de  l'examen  des  compte  et  militaire 
forant  un  nouveau  rapport. 


UVHKS  .NOUVEAUX. 

Bibiiotl^iU  pht/tieo-économique ,  initrucUve  et  amu- 
êmle,  année  I79S,  oo  11*  aande  ooolauat  ées  ménoiraH 
oiMmUoat^raliqna  sar  l*éooQoaiie  fatale  ;  1<a  naaieW 

IcR  dto)aT«rte<  les  plut  inléressuites  dans  les  arte  aliks  et 
agréables;  la  description  et  ta  fitcnre  des  noiivelleA  ma- 

chines,  instnimcnts  qu'on  peut  y  employer,  d'-ipriH 
les  expiiricnces  «ira  auteur'»  qui  Ip5  nnt  imapini'cs;  dos  n;- 
cettes,  pratiques,  prori-ili'^ ,  iiu-iliriniciitv  iiiiMu-:uiv,  c\- 
lernes  cl  inlernes,  qui  pruvini  servir  aux  lioiimies  et  aux 
animaux  j  le^ moyens  d'  iririrreldcpréTenir  le*  aceiik-tits, 
d'y  remédier,  de  se  garantir  des  fraude»;  de  nnuïclle» 
vuc!»xur  plusieurs  points  d'économie  domesliquc,  et  en 
g^mtoal  lar  tous  les  objets  d'utilité  et  d'agrément  daaa  la 
«leelvilectpriiée,  eu.  etc.  On  ya  joial  des  MliSfM 

Ftoa a era néceaiatwi  lolaiisan  artidca.  S  val io-i } 

avee  deiplanckes entanle4oBoa^  Piix  S  Kr*4 s.  braeliés, 
fhsnr  (le  port  par  la  p<wte.  AP«riB»ehetBnbiiai,lilirairek 
rue  Haulereuille.  n"  20. 

Ce»  deu\  toluir.  .  «l'une  r  il!- .  tion  prf^ripu«e,  surtout 
pour  les  proprïd'i.'iirL",  ilc  im  i  s  «  i  p^iir  le;  cuiiiTatenrs,  ««nt 
divinS  ♦  ri  plniirvirs  [larl'r- ,  uiit  p.iiir  ntiji'l  l';!j;ririil- 
ture,  lÏTonomic,  et  k-s  science*  et  arts,  en  tant  qu'il-*  'e 
rapportent  aux  deux  prcmiï-rM.  Ln  partie  de  rajfrienlturc 
est,  coomude  raison,  la  plus  ôtendut; ,  et  nnntient  p\m  des 
trabliaBrti  de  chacun  des  volumes;  les  mémoires,  les  ob- 
•ervaliom»  cqiéricnces  et  noiiecii  qa'cUe  realtaraïc^  louleet 
sor  les  inttniinenta  et  travaux  do  nbonrenr ,  la  novwrne* 
nwnt  des  dievaui  et  bestiaux,  le  soin  de  la  basse-rnnr, 
rentrelien  des  pr#s  et  des  InU.  la  culture  de  la  viRue,  le 
jardinage,  etr.  :  «.nis  le  IWrp  iV f:c'initmir,  qiu  siK^nilie  gnu- 
ternement  «le  la  maison,  'umi  eonipris  les  <l.'t;iiU  n'inîi's  h 
radmini«.lration  des  biens,  l;i  nourriinii  ,  .'i  l  !i  lii  ilc- 
ment,  à  rhnhitalion ,  à  U  const-rvalion  de  in  sniil  ■  y..r  le 
régime,  le*  prt  .  rv  iiif»  des  accidents,  et  les  moyen*  d'i-n 
arrêter  ou  corriRcr  les  effets.  Toutes  ces  mati^^p*  sont  Irai- 
lAes  avec  méthode,  avec  clarté:  et  les  procédés  indiqnét 

Er^aeot  <itre  le  ihtUdca  letaoi  du  neUiear  de*  malira. 

Gai  ouiTnge  Ibnne  aclntlleaiait  18  vol  In-lt,  a«ec 
beaucoup  de  plandwii  entaille-douce;  savoir,  l*annte 

47R»,  1  vol.;  t7«S,  1  vol.  ;  I7«4,  1  vol.  ;  17Sr>,  t  ^ol.  ; 
«786,  3  vol.  ;  1787,  2  vol.  ;  tTNS,  2  vol  ;  18S!),  2  vol.  ; 
4790,  2  vol.  ;  t79t ,  2  vol.  ,  17'.'2,  2  vol.  Cli  ^iine  annisî 
«e  veiul  fif^pari'*,  au  prix  de  2liv,  12  sous  le  vol.  liroclu', 
IVanr  (!,•  piirt  par  la  po<i,te. 

(ronzalre  df  Cor  doue  ,  ou  Crcnnde  rcciinnuitr ,  p:ir 
M.  Deflorian,  de  l'académie  rrnnçai«e,  de  celles  de  Ala- 
drid,  de  Florence  etc.  ;  2*  éflilion,  .*)  petits  vol.  faisant 
auite  aux  autres  ouvra^  de  l'auteur,  du  fimnai. 
A  Paris ,  de  rinprinierie  de  M.  Didat  Talné.  se  ttauTe 
■u  magasin  dci  ouvrac*»  d«  l'aulnirt  ekn  MM.  Girad  et 
Telssier,  libraires,  nie  de  la  Harpe,  an  coin  derrlledes 
Deux-Portes,  n*  tf>2:  prix  ,  papier  vélin  18  liv. ,  pjpier 
ordinaire,  12  liv.  avec  funres. 

Le  débit  rapide  de  \  \  première  Hilton  do  cet  ouvrn;'' 
atlf^'te  son  succès,  la  s»  roiiil»' e't  jihis  •iiii'^ii.-e  [  isrim',  et 
ne  laisse  rien  ù  désirer  pour  l'exéeution  lypo;;rapbique. 
Elle  est  ornée  de  quatorze  jolies  estampes,  rapréscataat  les 
aeènes  tat  plin  ial^resMUtes  de  chaque  livre. 

L'kaleur  a  lUtilnr  vu  grand  nombre  d'etrmpla ires  sur 

du  papier  enRpmuoi  qpl  le  wndeot  3 1.  U  s.  rexemplaire. 


Ih  rlnfluenrt  lU  l  ■■  /y;  i.>.r«  il't  pnniempi  et  du  foIttUt 
<r  lté  sur  ladtclinaison  tl  irs.  inri.iti.  Mit  i.iuniiHc  •ihtuin- 
li'e;  Mémoire  In  ,'i  l'académie  royale  de*>  scienco,  dans  les 
séancis  du  moi'id'aofit  1714  ,  par  M.  Cassini,  membre  de 
cette  académie ,  et  directeur  de  l'observatoire  de  Pari»; 
t  vol.  in-i"  «te  s«»ixaulp-«lix  pages,  avec  deux  grandes  cai^ 
tesetdnq  tableaux.  A  Paria,  de  rimprimcrie  et  chef 
MU.Caaiet,  rue  Cbrialiar,  n*  tiGattcf,  Umire,  au  Pa- 
laivRojal  {  Bioet,  me  Deaphine  ;  Leclerc,  rue  Salnl-M at^ 
lin  ;  Girod  »t  Teî«der,  TOP  de  la  Harpe,  o*  1 62  ;  prix  3  Iît. 
et  U)  sfi'is  (tf  plus  p  ir  la  poste. 

(x'I  ouvi  ,i(if  (Idii  f.lire  sensation  parmi  les  physiciens  et 
ceux  qui  6'uccuf»i>iit  il  I  .n  n  inl,  matiï-re  sur  l.iquelle  il 
nous  resfe  citcori-  i.mi  de  cIioms  à  appren<lrr  ,  v\  tant  d'au- 
tres à  e\pli(|U('r.  Ou  y  trouvera  une  li>tlri-  «li'jù  publiée 
en  tTK'j  dans  le  Jaumalde  jifc'/st^aa ,  dans  laquelle  l'au- 
teur a  aiicii  nnemenl  reodu  compte  d'oneaaite  d'ex|)éri<.-t>- 
ces  et  d'observations  cttrieasc»»  follet  avce  cette  oiétliodtt 
et  cet  esprit  de  recherche  qal  ne  manquent  guère»  deeen- 
duifu  A  d'beaicuses  dteoutrenek  TA  a  été  lefruitda  tta- 
vail  de  Tauteur,  ainsi  qn*on  le  fcft  dans  un  aeeand  uiè» 
moire  qui  suit  cette  letlre,  en  reconnaissaitf  la  sinsuliCre 
influene*  de  Ux  p(>sition  du  fOÎfH  d<m%  Ccquinoxe  de  mars  et 
le  M>lilii-f  lU-juin,  \>!r  li  n  mv  ,  i!rra,,jui!!r,  qiii,di>nsle 
|HTmier  eas,  «'st  di'lourure  de  sa  roui»'  liabitnrilc.  et  dans  le 
si'-iiiid  V  est  ramenre.  (.i-tle  (juaiitiie  qui,  à  la  vérité,  n'est 
que  de  quelques  minutes,  n'en  reiidnit  !•■  phénomène  que 
plu'i  difliclle  A  découvrir  :  il  exigeait  u:i  xnftrument  au>si 
délicat  que  celai  qui  aeië  CDi|)loyé,  et  dont  ou  trouvent  la 
de»cripliou  dans  cet  Ouvrage.  On  y  remarquera  aussi  dm 
tabltaux  très-inlénwnta  ^i^nutUm»  cldertaittaia 
nooDlireuT,  nitr*a«tiTS  celai  de  h  éitfbunm  ib  raigoINa 
aimantée.'observée  depuis  tCG7  jusqu'en  MVii,  à  l'OlMcn» 
valoire  de  Paris,  lieu  devenu  si  ct  h'bre  parles  découvertes 
el  les  travaux  des  quatre  C.as'^lni  «pii  s'y  >oiit  succédés  jus- 
qu'.'i  ce  jour,  <iai(s  inumipfion ,  di-puis  root  vingt  années, 

titri  s  ij'ii  M. Ml  va'is  \\\\\  yriu  (iv  l'hoBHneédaMf  • 
l'abri  dt»  événements ciuls  ou  p«iliti(|ties. 

SPICTVCM'S. 

THRAT&E  UK  LA  Bl'E  rCYDRAU. 

Aujourd'hui  8  avril ,  Conrerl. 
Nouvelles  oukerturesde  Mu/nrd.  Trio  de/'/mpvsjitri/-», 
chanté  par  M"'  Balelii,  MM.  Vigaiioni  et  liov<><lino. 
H.  Punio  exécutera  un  concerto  de  cor,  de  sa  coni|><>si- 
tioo.  Uoricliclli ,  W  BatetU  ckanlenut  un  duo  de 
M.  Pa&iell»  avec  acconipagnemcul  deflMe*  eiécalépar 
M.  Hugol.  Kouvdie  tympliDnie  de  U.  Baydn.  M'**  Ba- 
lelli  chantera  nn  air  de  M.  ChéruMni.  BL  Rode  exécuter» 
le  nnuvca  M  roiirrrl«i  en  nti-minnir  de  M.  Motti,  redemoiidt". 
M""  M(u  iih  l'Iii,  MM.  \  i|;auoui,  Itovediiio  et  Scalii  cJian- 

tenMit  lui  nouveau  quatuor  de  M.  Pa8siello.  Ou  eséeuleru 

ta  (  linronut  de  l.ebrcton. 

On  ciimni»  luvra  .i  viv  lu'ures  rl  demie. 

Théâtre  Fkaxça»,  rue  de  Kicbelieu.  —  Aujourd'hui, 
pour  l'outerturr,  MsAcuMl,  Iragtdiede  Vallalic,  lulviede 
L'EcoU  det  Mari$. 

TttiiTBc  08  Mi'*MoikT*mBa,auPalal»-BO]ral.— An- 
jourd*hui,  Ali»é$B«iuit0k«,  opéia  noqvean  eu  S  aeleat 
suis!  des  Reétiemenla  imprina,  opéra  en  9  actes. 

AMncv-CcvioiE,  au  Boulevard  du  Temple.  — Demain, 
pour  rouverlure,  la  Faune  Correspondance;  l'Ecole  de» 
V'.i'M  -  !/r  Dcnntiii  l  xHa.jc. 

I  «nr  rwf.  ni  MoLikn».,  nieSainl-MartIn. —  Auiourd'hnij 
Arlequin  muet  ;  Homfttre  PoimtU  ;  k$Bo»»tt  CaiafCl  lé 
2'  I  o;iage  de  llonifnee  a  Pitris, 

TnÉiTiiE  DL  ^  ACDEViLm,  TUC  lie  Chartres.  —  Demain, 
la  {"  rt-préscutalion  d'/Zr/ri/uin  .^/^A««ir,oonié(lje-parBde 
PO  un  acte;  nuivic  du/'cM'f  ÂWrTj(aàl»eldttdivcniMeinent 
de  la  Uatittiê  el  la  VeUUê  vUlant^m, 

TniATUi  D*iamTio«t  rue  HeuvrwiiitfMlanK-de'Na- 
zarelh.  —  Aujourd'hui,  et  jours  »uivanls,  ex|iérienccs  pbf* 
siques  amusantes,  et  tours  d'adresse,  raérulés  par 
MM.  Val  el  l>annni<i^li  ,  rnlonai'.;  feux  d'arlirice  en  nir 
inflammable  sfliis  ruirut  ni  détonation  queIc  on(|iu',  exé- 
cutés par  ^f.  U.  nrA,  notivrllement  arrivé  de  l.oridie.  .» 
six  heures  précises.  Prix  3  liv.  ,  2  liï.,  1  IW.  10s.  et  l  liv. 

Les  expériences,  tours  et  fcux  d'feitSiem  acront  vari6s 
chaque  représentation* 
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POLITIQUE. 

AI.LI  M  \G.NE. 

De  Francfort,  le  19  i?u?ri.  —  Toute  rAlIpmaîrne  est 
agittecnt-e  inonicikl,  qui  parait  de\oiré(re  ikcbif.  Clia- 
cun  se  livre  aux  conjeclores,  aui  protaabilitéi.  L'espénuMe 
de  TDS  émigrés  semble  muilre.  Ilscrainit  MMlevcrooMie 
fOM  lODics  les  biloaiieua  de  PEarope.  Nos  gncllei  tont 
pUoet  de  icats  rmloilt  fkhin.  On  purle,  et  tont-à-oonp 
fCBtipntlt*«iB|l  BlHe Impèriani parai<«seiil  ;  iri  <i'n^^^^^nt 
HtaMile  nlUfPnunriens;  Ift,  c'est  la  H\mw  ei  la  Smde 
qui  font  marcher  à  ftrandes  jniirti<Hs  f|!i;ilrc-viiiRt  mille 
homme».  —  Ne  dorme/  pas ,  pourtant  ;  vous  avt  z  df  praiids 
(iiiieiiiis  in  pello.  M.iÏn  parais^  i,  rl  hi  It-rri  nr  priVùdi  ra 
Tospas.  S^iustut  r  le  lemp*  à  p  iilnuenier,  éien«le< la  itiaiu 
Mir  Ma  /ence,  Worim,  Spire,  et  a  ut  res  liMltOîlc*  à  Ladîncr 
de  »€oir  a»cc  quatre-*tngt  mUiede  «et  ramaradcR,  nous 
demaiider  de  quel  droit  mus  nooi  mèlona  de\oi  affoires. 

Vous  ne  f  gulez  donc  pu  nous  cnite?  Gonifaieii  de  fois 
fiuit-il  voiur^éler  que  vous  avetdebMH,  demis  ambeu- 
dehk  du  RU*  »  que  lluMoête  Allemand ,  les  yeux  louniés 
Ters  tes  flmntim*  de  la  France,  invoque  l'heuiiMix  jour  où 
le  drapeau  de  la  liberté  se  déploiera  sur  lui.  Il  via;  que 
non  «)ldals  nevou^  connaiwsen'  pa*.  assez.  \  ous  <  le.  i  ncort", 
jtour  1171  prriud  nombre  d'eiHre  eux,  ces  mtmes  Fnniç.iis 
tjtii  poitici  le  tiu  urireet  le  ravnge  dans  le  Puhiliiial.  Mais 
il  ïous  est  si  atsi>  d'eieindre  dans  leur  cœur  ce  reste  de 
Itaine  naiiolwie,  el  de  leur  appreodre  que  les  bommes  de 

la  iibertéaetaHCBdilaitguteetiuiaainiiDeiMadn  dMo> 
ttinel 

»«4M  éniBida  éuieat  plus  icdoulabtaft  Je  tous  tasn- 
tmâê  CD  voiu  parlant  de  koia  dMdons,  de  leur  misère , 
detair  étourderie.  Ccst  ta  tour  de  Babet.  Voici  une  de 
tan  demlires  scènes D'/#rfoi«,  dans  un  niomeni  d'impa- 
tienee.  ordonne  rom^^  d'ultaqutr.  t^oudé  lui  représente 
rin)[iossib;i;i.''  de  le  faire,  (Kjiir  unctnVboiine  r.u-ou,  parce 
qu'il  u'v  ,1  m  si)ld;ils  rii  iirmes.  \Y Arhnn  se  lûchi',  parle 
hautf  et  (.ond.-  ^'t  ujniir.  l  e  di  iKnn'inetit  fût  heureux  :  on 
{«raccommoda;  car  enfui,  qucfriire?  Leur dirision pour- 
tant entraîna  celle  de  leur  Ltande.  Nous  avons  des  arloisi». 
i<*,  des  condéuia,  qui  sont  encofc  subdinsés  CD  ariato- 
crate^  lests,  aristocrates  demodst  ailalnerates  qui  dwr- 
ekcat  bntanck  U  dasH  h  plHMinbreasec&t  celle  des 
•iMocfatrsqnlvaadfalenlMloarMren  France,  s'ilsaraient 
de  l^avgeDl.  Malheureusement  pournous,  ils  ri  sUni;  et 
nna  grands  chemins  ne  peuvent  plus  flre  frcipu  niés  ia 
aail  ;  t>n  n't-tiii  ru!  i^irier  que  de  vols  et  d'i'M  iiMjncries. 

On  jriiij  di  rnji  rument  dans  une  maison  de  commerce 
qn  Ki^ii       ijin  VI  riaitdlodever  la  Tdsaellc  de  laUe.  Il 

étad  <ii'iittliioni}nr. 

\<y  niiînt  ros  3^0  et  355  parlent  de  la  maison  Ihr- 
mciiin.  D'ici  on  tous  a  exagcfé  les  bitSt  If.  Utrmann 
s  CM  chargé  de  foumir  Milxaaie-seiae  cbevans,  et 
dctu  chariots  de  nmniUons  anx  idniRlli  A«D«aiB.  Voilà 
*e  coesta»  lente  sen  cnliciiTtoe.  H.  Hermamt  est  un 
négndant  qnl a  Tendu  des  chevaux,  et  qui  en  Touniirait 
arec  le  aême  plaisir  à  la  nation  française,  si  elle  voulait 
loi  en  acheter.  C'e^t  un  im  itrur  '| ui  a COOCCntié lOUle Mil 
admiration  dan^  ce  mi|htIi*'  iiunul. 

J^^Ppr^  Illl^  qiif  .(■  l;i:,d-r,M'  de  Ilessc-Casvl  vient  de 
f.iire  un  [muveau  viiinhf;  il  a  viiè  ses  prisons  el  eendu 
.'1  nu,lf,'i/eur.t  au  (omte  de  WiUgensIcin.  qni  enritle 
[oiir  (i>s  émigré»,  5  louis  b  pèèoe.  Ces  demios  vent  se 
I  '  ver,  tout  HatwnUimm,  aMedésarce  da blonds 
el  des  assassins. 

De  Stutgta^f  k  M  man.  ~  On  a  rabon  de  dire  k 
Paris  qnela  fOCrreett  plus  vraisemblable  sous  François 
qu'elle  ne  Télalt  sous  Uojwld.  11  semble  qu'il  cn.le  y  trou- 
ver la  plus  belle  occasion  dr  >,j  :  m  un-  les  l'nj  s-Ltas  à  son 
pouvoir  absolu.  D'ailleurs,  Uopvltl  s'rsi  cnRa^;é  trop  loin 
;jvfT  I  I  Prusse  et  la  /iutsie  ,  pour  (iiir  son  siRre^H'UrpokaB 

M  déi>arra»wr  des  mains  de  ces  deux  puissances. 
PAYS-BAS. 

De  nnirrll.;,  [f    {"  aeril.  — Les  députés,  Ifs  trois 

awmt>re8,  Its  Etais  de  iVonuir,  se  toat  iatl  des  organes  de 


Tadulalinn  publique.  Une  lettre  qu'ils  viennent  d'écrire  en 
réponse  à  1h  nolilication  du  nouveau  roi  de  Uon](rie,  est 
remplie  de  iirolostulinn^  de  la  plus  vive  douleur.  Déjà  ib 
s'écrient  quêtes  marque>  de  magnaiUmiléetdeaoUlcilude  pa* 
tcruelleq^lootouvertsoa  rigoe^/ortaWfTCSterontRravée* 
dans  lenr  nAnoIr^  Us  jurent  au  nouveau  roi  que  i  ien  ne 
peut  sdoodr  le  aentimont  de  la  perle  qu'ils  ont  fuite ,  si  ce 
n'*"-f  î:i  '."onsolation  qu'ils  i-p'  rf  ui  tiui',»  i  (bns  ses  émi- 
neules  qualité».  Ils  n  ( nivi  ni  avec  la  jjlus  liiirnWe  recon- 
naissante rallentiun  Li.  iifiiisontede  Sa  Majesté  à  continuer 
Son  Àltcsse  l\otiaU  niadume  C archiduchesse  Marie-Cttris- 
tim  dans  le  gouverucnicni  général  des  Pays-Bas. 

On  vi.  nt  de  publier  uu  réquisitoire  iriléressa ni  contre 
M.  de  Bcthutte  tharotle  et  les  émigrés  brabançom.  Leur 
procès  t'ioslruil ,  et  l'on  ctoit  ab'émeni  tes  eonvaiocre  d*»- 
vuîr  foaiu  nne  seconde  fois  enliaincr  liaBe%«dMi  les 
bomnrs  de  la  luene. 

FRANCE. 

DE  PAIUS.  —  MUMCIPALITÉ. 

Arrclé  concernanl  l  ad'hiasinn  des  députalions  et 

(Icn  citoi/rits  pclitiojniair'  s  dans  les  a^s(]nblét$ 

du  coiueii-(/éuéral  et  du  corps  municipal. 

Ouvmdndi  io  mm  t^fs,  rSa  4  da  la  tnmti. 

Le  corps  miinicip.il,  dt'Iiberant  sur  la  t|uesiinii  dti 
procureur  de  la  coiiiiuutic,  et  cou-sidéraot  que  .son 
eiitpressenn'iit  à  recevoir  les  citoyensqui  se  présen- 
tent pour  adresser  leurs  pétitions,  soit  an  consril- 
général,  soit  au  corp»  muniripnl,  ne  doit  point  arrl- 
1er  le  cours  de  ses  iIélilifT,>tioiis; 

CoH'îidéraiit  encore  que  les  citoyens  seront  Ici 
prtriiu'îs  à  se  couronner  à  l'ordre  que  la  municipalité 
aura  établi  pour  l'admission  des  pétitionnaires; 

Arrête  qu'à  l'avenir  les  citoyens,  ainsi  que  les  tl^ 
pulatiuris  des  comités,  des  sections  on  .iiitres  (|ui 
auront  des  iiii'Uioirrs,  deinniidos  on  petilious  ,i  re- 
mettre dans  les  st'.itices  [Hibli(|iips  du  cotiscil  uM'iui- 
ral  ou  du  corps  niuiiici|)al,  se  présenteront  dans  U 
première  heure  de  chaque  séance; 

Arrête  en  outre,  qu'à  sept  heures  et  demie,  il  sera 
pai^si'  à  la  discussion  des  objets  qui  seront  à  l'oidre 
(In  |f)iir,  sans  que  cet  ordrr  puisse  être  interverti  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  afli- 
chë  n  WfQifé  atiz  eomitéB  des  qiunuite-buit  sec- 
tions. 

Signe,  PÉTiOTt,  maire;  Dejolt,  seerétaire-gref/ter. 

Il  paraît  un  mémoire  justificatif  de  M.  Berimnd, 
ancien  ministre  de  ia  marine.  S'il  a  eu  rintention 
de  rendre  à  Cobleniz  un  compte  justificatif  de  sua 
administration,  nous  convenons  oue  eet  ouvrage  a 
parfaitement  rempli  les  vues  de  f'ex  ministre  ;  enr 
il  y  démontre  très  bu  n  (jiie  In  manne  irnnr.useel  les 
Colonies  ont  été,  iieiiiliini  tout  son  imnisti're,  aussi 
agitées  et  aussi  détruites  que  pouvait  l'espérer  sa 
noble  ardeur;  etsNl  a  un  peu  tratnë  pour  donner  an 
démission,  on  est,  d'après  la  lecture  de  sa  jnstilica- 
lion,  fondé  à  croire  qu'il  lui  restait  peut-être  en- 
core (|uel(]iie  mal  ;i  faire. 

Les  quatre-vingt-trois  superbes  vaisseaux  de  la 

{ilus  belle  constructioo,  qui  sont  dans  iiw.|iorls,  I0 
aisserool-ils  dans  sa  retraite  sans  quelques  re- 
mordsPet  l'entendra-t-on  toujours  dire  que  ce  n'est 
nue  par  des  iiireiidu'sque  l'iin  peut  détruire  cv  ^vurt 
de  nos  forces,  ainsi  que  nus  l)eaux  magasins  de  ma- 
rine, dont  au  reste  un  ennemi  public  aurait  bien 
voulu  ironver  moyen  de  se  défan  >^  '  Mais  heurruse- 
ment  les  incendies  ont  toujours  i^m  li|ue  chose  de 
dangereux,  même  pour  celui  qui  les  ctintmnnde. 
On  dit  (  et  ce  n'est  sans  doute  pu  uu  prupos^o- 

9 


Digitized  by  Google 


74 


eoWn)qiie  ce  ministre  prend  dans  ce  momml-ci, 
rue  Brirlu'l,  di-s  leçons  de  cheval,  porir  se  nii  tire  en 
<'t.-U  (  et  ce  ni'  lii'ut  l'iir  ([n'uiir  raloinnie  }  d"aller 
iucrsc-triunent  commander  nos  marin$-eavaterie ^ 
qui  s  rxrtcent  niaidtentnt  i  Ath,  jolie  petite  ville 
forte  des  Pays-Bas. 

nÉPARTEMElVT  mi  BAS-RIirN. 

Slratbourff,  le  3  avril.  —  I,e5  deux  societdssonl 
enfin  r.'iiiih  s.  [Jier  nn  soir,  notre  maire,  que  l*oo 
n  rausseiiient  nectisé  d'avoir  opcrc  la  sciîrioa,  a  en- 
cngc,  par  un  discours  très-pressant,  la  socidttf  de 
lAuditoireà  In  friire  cesser,  et  à  s'aller  n-iinir  à  relie 
du  Miroir.  La  rcsululion  en  Hil  prise  anx  praiids 
applandissenients des  tnlimics  ride  la  t;rai aie  ma- 
jorité des  membres.  Ou  prlil  sur-le-clianiii,  cl  la 
réception  fut  aussi  cordiale  que  la  d(<marcne.  On 
s'embrauait  dans  la  cuur,  sur  l'escalier,  dans  les 
deux  antichambres,  dans  la  f^rande  salle;  on  enten- 
dait <iiic  lies  rrisdi'c/i  c  la  rcuniou!  ta  i  runion  ju$- 

8u'à  ta  mari  !  Jlais  apri  sce  premier  moment  d  en- 
lousiasnie,  iinrl^nos  esprits  ardents  essavi'rent  de 
fnire  mettre  1  affaire  en  déiil)ération ,  et  d'en  faire 
ajonnier  la  di!cision;  les  nombrroT  partisans  <lc  la 
rriuiinn  pnrc  et  simp'e  tiiirrut  ti  rme.  Il  en  nsnila 
un  tr()i:I>le  a^scz  vit,  des  cris,  des  menaces,  preMjne 
des  voies  di-  f.iii  ;  les  bnnièi-es  furent  élcinics  et  ral- 
lumées deux  fois.  Ëniin,  après  deux  heures  d'un  tu* 
mulle  horrible,  quelqu'un  apporta  deux  feuilles  de 
papier  snr  le  Imrcnii,  et  invita  les  tncinbrcs  qui 
étaient  pour  la  n-union  de  sif^iu  rsur  l'nne,  et  cenx 
qiii  rt.iiciit  contre,  sur  l'antre;  personne  n'eut  le 
courage  de  s'inscrire  sur  la  dernière.  La  première 
fut  en  moins  d'un  demi  quart-d'heure  couverte  de 
lignatores.  Tous  cenx  qni  avaient  si^né  se  ri  unirent 
à  ceux  de  VAuditoire  dans  la  maison  coiiiiiiinn  , 
sur i'ïnvitaliiin  du  iMiiic. 

Le  lendemain,  les  mcnil)res  de  la  sncu'tr  du  Mi- 
f«<r,  qui  ^taieot demeurés  rennes  diiti>;  leur  npp  >- 
sitionaunc  rénnionsi  désirée,  fuenl  de  nonveanv 
efforts  qui  produisirent  un  nouveau  tnmnlle,  mais 
nifiri  kl  iiinjcrité  l'cnipot  ta;  li's  si^natain  s,  duul  le 
nombre  ctail  i  imsidi'iablemenl  augmente,  s'asseni- 
Llcrenl,  et  convinrent  d'envoyer  a  leurs  frères  de 
l'Auditoire,  une  députation  pour  les  inviter  à  assis- 
ter 11  la  cérémonie  de  Tanniversaire  de  la  mort  de 
Blirnbeaii.  Cette  proposition  fut  accrplcc  avec  em- 
pressement ;  et  c  est  dans  la  séance  de  dcnjaia,  que 
dit  être  dressé  l'acte  de  réunion  qui  existe  déji  par 

DÉPAKTEICEIVT  DE  L'Yo:V7ÎE. 

AvaUon,  le  3  aprii.  —  I.'état  de  situation  de  la 
eoorection  des  matrices  de  rdles,  qui  est  a  la  suite 
de  la  proclamation dn  roi,  concernant  la  répartition 
et  le  reconvrement  des  contnluitintis  foiiLu  ri-  ri 
mobilière  de  1791,  m'élant  tond)é  rntrc  h  s  mains, 
j'ai  VII  avec  un  véritable  cbagrin  mon  dénarli'nicnt 
placé  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  forme  moins  du 
quart  de  leurs  matrices  de  rOIes  :  cependant,  sa- 
chant ([lie  les  opérations  allaient  assez  Im.  |i  (!;ins 
mon  disiriî-t,  je  me  suis  ans«:itnt  trausporlt:  auprès 
de  nos  ailiiiiiustrateurs,  pour  les  prier  de  me  donner 
connaissniic.  de  leur  état  particulier  de  situation, 
et  j'ai  vu  nar  mes  propres  yeux  que  snr  soixante-dtx 
municipalités  qui  composent  le  district  d'Avall-^n, 
déparlement  de  l'Yonne,  il  y  a  qnaraute-drnx  rrirs 
on  reconvrement,  et  deux  à  l'exp ditiou,  et  que  [  .ir 
conséquent  il  n'eu  reste  que  vingt-six  en  arri«  re, 

3 ni,  Je  l'espère,  ne  se  feront  pas  long  temps  atlen- 
re, 

^  L'amonr  que  j'ai  ponr  mon  pays,  la  vérit(^  la  jus- 
tice, m'oMi^^r  ni  donc  de  rérlautrrcu  remomru:  p.ii;r 
lui.  Lorsipie  snr  qnatre-vinglsmatriccsilc  rôles  que 
le  d 'parlt-menl  a  fournies,  la  quote-part  de  ni'^n 


district  se  trouve  monter  à  qnarante-qn  itre  ;  je  ne 
crois  pas  qu'il  doive  clrp  placé  au  nombre  de  cenx 
qui  déméritent  envers  la  patrie. 

Honneur  et  gloire  aux  départements  du  Doubs,  de 
fa  Ilante-Sadne  et  de  la  Seine-Inférieure,  qui  occn- 
pent  le  premier  ranj;dans  l'état  dr  situation.  Admi- 
nistrât! urs  de  ces  di'pai  Irments,  si  mon  district  eût 
mérité  des  reproclirsa  cet  rj,Mrd,j*ensse  été  vivre  au 
milieu  de  vous,  car  ju  ne  me  plais  qu'arec  les  vrais 
amis  de  la  constiUllion  et  de  la  liliem. 
Signét  JicgOBS  Boamn,/itj»  lté  pote  d'ieoto». 

PATBHTES. 

earii  ,  1p  4  mari  t-iii. 

•  Je  préviens  cciu  de  MM.  I  l  u-ilefins ,  baïKpiiers,  né- 
Rociaiils.  qui  ri'onl  pas  pris  leurs  patenlm ,  que  j'ai  sous 
Il's  yetix  la  ii>(e  de  leur*  noms  et  qnc  s'ils  neseOMlteat 
incessanimeiu  eu  règle  pour  le  pnssé  et  |»oiir  l'avenir,  je  les 
poursuivrai  devanl  les  tribiioaui  et  devant  le  public.  Se 
sais  fort  bien  que  ks  liste»  de  redevables  attirent,  à  odai 
qui  a  te  couragede  le»  pablicr,  tfeieoneoih,  des  injures, 
des  calomnia;  mais  je  saisaiûti  qu'elles  font  arriver  let 
caniTibiitkNis  au  irOsor  publie.  J*arerl!a,  en  conMjqnence , 
que  Il's  injures,  h-s  calomnie*,  ne  vaudront  pa<i  quillanre 
de  p.ileiiles  ;  qu'on  ne  ^e  <tél»;irnK'ii'  p.i*.  de  itn*<  pour-iir.ies 
ù  piiieil  i>ri\.  Je  incniit  à  lèinoiii  de  nies  opmi  i|ri  !-■> 
rede\al)lc^  de»  viugiii  (ht»,  dout  je  n'ai  cesiiù  d'imprimer 
les  liste*,  que  paiee  qn*ib  le  «oal,  ponr  ta  plupart,  rangés 
ù  lu  loi. 

»  Je  suis  instruit  (pie  plusieurs  médecins  prétendent  ne 
pas  dev  oir  la  paleote.  Cal  une  eneor.  Je  les  prie  de  s'a- 
dresser à  M.  Guiilotln,  iwr  eoolW'ra,  et  «embrede  l'A»« 
semblée  consiituanlc,i*uadeseoopéniteundcln  lui;  il  les 
détrompera,  j'en  snlt  eertaln.  Ce  n*esl  pas  qu'il  ait  pris 
une  patente  ;  niais  il  a  présent  ii  In  irémoiic  lei  dttlBt* 
qui  eu>'enl  !ieu  qu;ind  la  loi  fui  dccrélée. 

1  JVtais  ù  la  Inltune,  comme  iitcrnl>re  du  comité  des 
ciMilt  ibutions;  un  drpulii  d^niaiitl.i  si  les  médecins  étaient 
compiisdans  l'otilipnion  de  pn»mlre  des  patentes.  Oui, 
s;ins  doute,  répondis-jc,  tel  ol  le  sens  de  l'arlicle  VII,  où 
il  e$t  dit  qu'il  faudra  si-  pourvoir  d'une  patente  pour  eief" 
cer  toute  cspi-ce  de  proHissiou:  telle  est  l'inleotion  du  oo> 
mité,  qui  vous  propose  cet  article;  ct  tt*e9t-ce  pas  une  pro» 
re>&i(iu  que  la  médecine]^ 

»  Maisobjectann  autre  disputé,  relui  qui  va  grahiiie- 

ment  soulager  les  pauvres  maladi  e  m  iilomeni   C.flui- 

l;*!  n'exerce  pas  une  profession,  ninis  uop  vertu;  et  imus 
n'ciileiidoofl  pas  meitn>  un  impôt  sur  les  i.tMs  :  ordiniii- 
remenl  elle*  n'enritliissent  pis,  et  la  biriifaisancc  n'e&t 
qu'viii  '.iiiiiit  liatiiluel pavi^  à  l'infurlune. 

»  Mais.  obji'Ciu  encore  quelqu'un,  les  médecins,  en  gé- 
nér;il,  n'ont  ptdnt  de  salaire;  on  les  paie  en  honoraires. 
Or  il  j  a  une  diOârenoe  trci-^ubftantieUeeattt  l'hoiioiaite 
H  le  salairr.  O»  exige  le  salaire,  sa  Uea  qu'on  latotnsnlr 
l'honoraire,  et  que  souvent  il  ne  vient  pas* 

.  Je  répondis  à  peu  pit-s  ce  qui  suit  :  Les talatm qa*an 
nuViecin  pourrait  exif^er,  étant  taxés  par  des  pens  qui  se 
portent  t>len,  ne  vaudraient  pn»  les  salaires  qu'ils  se  lais- 
sent (Idiiucr  p  ir  ili  s  cens  ipriis  >iriinenl  de  jruérir. 

»         diiiM-  un  II.  s-l),iii  calcul  d.insleur  proreivsinn,  que 

d'clleiidresiin  i  nn  ni  d.'  la  reconnaissance,  pluldt  que  de 

reviperdcIniusiK-e  :  la  jtrîilitndveveite  la  libéralité  bien  plus 
S  Kncnt(|urr,n.irice  ner«lientla)n'atîtade;danslaKnititada 
1.1  pauvrtlé  inOmc  se  trouve  plus  souvent  solvable  et  même 
opulente  qn>  l.«  ricliesH- n"»«st  caleulanteet  lésinease.  Qu'iai> 
polie  donc  que  t'hononiire  soit  dt  ni;indé;  s'il  est  onUnains 
nicotofllbrl?  Qu'importe  qu'il  ne  soit  pas  taxé ,  si  ordlnaf- 
mnent  il  est  plus  fort  que  ne  le  serait  la  taxe?  Que  veut- 
on  donc  Are  avec  cette  dinéreuce  du  snluire  et  de  VItono- 
rairc?  Ce  mot  d'honur  hii-  n  '  -f-il  jui-.  un  ifiL'ni v-nrnt 
introduit  par  la  vieille  \  loiiu-  île  ikis  nneurs  passées  |M>iir 
séparer  le  médeiin  du  marchand?  Parce  que,  dans  ce  ni<  t 
d'ti'inoraire,  l'idée  de  lucre  cl  de  profil  est  empâtée,  ou  ne 
s;i't  romment,  aveceelle  d'honneur;  l'idée  de  lucre  y  resle- 
t-elle  moins  pour  s'offrir  à  la  palenle  qui  le  pour»uit'?Toulo 
peine  vaut  'alairci  tonte  peine  qui  a  un  IhU  important  qui. 
pour  Être  fructneu^,  doit  étieaidée  de  grands  talents,  àf 
varies  eonndsnnces,  et  même  de  quelques  vertus,  m<S- 
rile au satcire  proportion n<^  ù  la  rnnté  d'une  réunion  eo.i  - 
pIMe  d'avantages  si  iSmiDcots.  Ainsi  le  bon  médcciu  doH 


Un  griiaDBBt  pajé  ;  payé  ooume  il  Test ,  il  doit 
iuae  atouer  qu'il  Tcit,  KlNmMer  de  Pélre,  et  ^uriout  sVn 
Imorar  en  apportanl  an  trésor  public  un  tribut  propor- 
tionné à  SOS  profils 

►  Noilà  ce  qui  a  été  dit  ou  senti  ix  rAsstmbléc  consli- 
toante  sur  h:  fond  de  lu  question. 

>  L'n  incident  sVlova  eitcore.  Oa  deoiaoda  comment  le 
ningivirat  poiirriiit  dislinn;ucrl8H6dQBiBpaimMnt ClUlrita- 
bUt  lia  atédvùa  profilant  ? 

•  Je  répondis,  en  proposant  l'artick       d»  ht  loi  du 

J7  BarailM,  qui  diarge  les proonrean des «Mnanao, 
Iwaciiiun^ëDéraut-sjrndict  de»  dépaiteoNiilit  da  Mn 
k  facooMieMe»  à  Ckamumt  dca Immhm»  MMaçaiMiCf  de 

one  wniinlloB  de  dédarcr 
publiquetnenl  nu  Iri'itinri] ,  atuliriicf  Icnnntc ,  K^ils  rt-tlrcnt 
DU  non  un  profil  de  leur  tra\Liîl,  puur  i-lrc  en  conj^neiicc 
talés  ou  rtiud} i";. 

»  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cat  oii  un  mcilfcin  dit  roi 
00  iU  la  reine  n'aurait  pas  payé  »a  patente,  je  pourrai  le 
ctler  au  tribunal  de  son  district ,  et  le  prier  de  déclarer  %'\\ 
eierce  la  médecine  protilaltle,  ou  seulement  la  médecine 
ckarilabie,  pour  être  coodanuié  ou  honoré  auivaal  M  ré- 

Tfar^èlc  mm  pnpoÉtthM«  e'ert.  qu'infcaiiinnieat  je 
poQfMdfiid datant  lai  iramnwtt  «I  le pnUief  le»  aiéde- 
dn«,  banfalai»  «t  négodaHto  qui  nVail  pa»  pris  lenis 
patentes.  • 

■inameR,  proewrmr-fhinA-êgmiSBâiiii^arlmMde 

Pctrit. 

P.  S.  J"(ihv<nc  fine  Ir  roi  ;i  |)i!s  une  patente  poursa  \wt- 
celaine de  Sèvres;  que  MM.  ks  prêtres  de  tous  le» cultes, 
Doa  foncttonoahes  pablics  et  nou  payés  par  le  trésor  pu- 
Uk,  doivent  aoasl  la  patente  à  raison  de  la  rétribution 
q«1h  penvent  recevoir  ponr  eiercer  leur  culte.  Il  est  bon 
qat  MM.  ka  aiédecl»  aechesl  «pie  MtpBtaailc  ne  déshonore 
poaamWt  afin  qu'ik  t'empreneDt  diiomicr  la  pelante. 

!  BULLETliN 
DBL'AaiBMBliB  VATIOMALI!  LéGni.A.TEVB. 

racMifiiE  LV-nisLATinB. 

Pritidtnce  de  Al.  Doritif. 

Eitrùitégt'opinlonpronimeiiparW.  t.  B.  Guy- 
ion,  dans  la  séance  du  samedi  3(  mars. 

La  qucslioD  soumite  à  U  difcussion  est  une  des 
pins  împortaDtPS  dont  rAssenltlée  nationale  ait  à 
rocciiper.  non  sptileineiit  parce  qu'elle  louche  à 
rimiKit,  qui  doit  jinticipalciiient  fournir  ntix  besoins 
«le  i'Et.il,  tuais  l'iir.irf  |i,ircf  qu'elle  touclie  ,\  riui|H>t 
terrilurial,  dont  U  lU"  est  la  naturt',  que,  nnr  les  ran- 
portseotnbiliés  de  sop  pnKluit  el  de  la  cliarge  qti  il 
iHirtesur  ragricuUure,  il  influe  le  plus  inunàJiale- 
iiieiit  sur  la  prospérité  de  l'Empire. 

il  est  fdcheux,  sans  doute,  a  avoir  à  vous  .iiinoii- 
cer  au'uue  discussion  longue  et  approfondie,  dans 
liIttiieimsbBMtde  votre  comité  de  l'ordinaire  des 
finaiicesn'a  pu  ramener  les  opioioosau  même  point, 
et  qu'une  minorité  nombreuse  n'a  latsë  i  la  ninjo- 
rite  que  l'avantage  qui  lui  »'t.îit  nécessnirc  pour  di-- 
tffuuiMTle  projet  de  decrclqui  vous  serait  pn'sniîé  ; 
niau  j'espère  aue  cette  circonstance  ni^ine  totirnéia 
à  ravantage  oe  la  vérité,  en  appelant  toute  l'altcn- 
tîon  «le  PAwmbtëe  nationale. 

S'il  s'nf:!ss.nil  de  di'terminer  le  montant  de  la  ron- 
Irib'.ilioii  fiiiuii're,  nous  aurions  à  examiner;!"  si  la 
«niiine  deN  l)i's  )itis  exige  que  l<'  produit  eu  soil  éle- 
vé; 2*  si  la  nature  de  cet  impôt  le  rend  susceptible 
d'augmentation,  sans  surcharger  les  contribuables, 
sans  crainte  de  desstH^iier  la  source  de  son  produit. 

Il  n'est  que  trop  dénionlré  d'une  part  que  nous 
nesoniiiK-s  p  is  ou  iiivi  au,  et  mèiiiecinc  nousaiiroiis 
1jm>0  de  ia  peine  à  l'atteindre  cette  année,  en  siip- 
IMimant  encore  de  la  dépense  tout  ce  qui  peut  «Hre 
retranché  sans  nuire  à  la  chose  publique.  D'autre 
pirt,  la  niasse  du  produit  territorial  de  l'Empire  c^t 
iis.-^'7  f'ititiiieponr  «lu'on  ne  puisse  révoquer  eu  doute 
qu'elle  peut  porter  uuc  coutribulion  meute  supé- 


rieure il  celle  qui  est  fixée.  L'eipérience  vient  ici  h 

l'appui  des  oalnils,  puisque  l'on  sait  que,  satis  par- 
ler (le  la  (liuie,  de  la  gabelle,  des  corvées,  des  droits 
féodaux,  les  terres  portaient  effectivement  plus  de 
220  millions  dans  les  ili  millions  qui,  en  1788,  . 
ëtaienl  venéi  an  trésor iiublic.  Mais,  if  ne  s'agit  pas 
d'augmenter  l'impfit  territorial  ;  la  inasse  en  est 
fixée  ;  elle  est  déjà  répartie  sur  tous  les  tie|».u  lemenls, 
sauf  tes  ili'grt  venicuts  auxquels  ils  Justilieront  avoir 
droit.  La  question  esttout-à-iait  diOféreute,  el  jtour 
(ftt'on  n*ai{  pas  sujet  de  fiiire  confusion,  je  la  réduis  k 
ces  termes  : 

Le  trésor  public  est-il  assez  au-dessus  de  ses  be- 
soins pour  que  l'on  néglige  les  moyens  d'v  faire 
rentrer  eu  1792  le  montant  total  de  là  contribution 
foncière,  qui  doit  foire  partie  delà  recette  ordlDaire 
de  cette  année  ? 

Ou,  la  situation  de  nos  Gnances  nous  commande- 
t-eliedp  iif  ni>riiger  aucuu  de  ces  moyens,  au  point 
qu'en  les  emnioyaut  tous,  nous  ne  pouvous  eucore 
nous  flatter  de  courrir  la  masie  des  dépenses  ordi- 
naires ? 

Dans  le  premier  cas,  il  serait  aussi  injuste  qu'im- 
|M)litiqi;e  d  cli  ver  le  taux  auquel  les  contribuables 
cesseroul  d'être  fondés  à  réclamer  contre  leur  coti- 
sation. 

Dans  U  second  easAe  ne  vois  pas  de  raison  qui 
puisse  nous  dispenser  a  adopter  cette  mesure,  puis- 
qu'i  M"  est  la  seule  qui  nous  rest(  puni  <Iiuiinuerda 
moins  le  déficit  dont  nous  sonuues  mi  na<;i's. 

Tel  est  le  véritable  état  de  la  question,  l/élévntion 
du  maximum  de  la  contribution  foncière  u'est  ici 
(lu'un  ni')yen  dcporterteBrecouTremeutstiliis  près 
(le  la  soniiiie  déterminée;  line  peut  être  oousidcré 
d'auctitte  autre  manière. 

R<'ste  maintenant  <°i  décider  dans  quel  cas  nons 
nous  trouvons  ;  il  n'est  que  trop  bien  connu,  on  me 
dispensera  d'en  fournir  les  preuves. 

Mais  ce  Mirqiioi  je  rlois  fixer  votre  attention,  c'est 
l'erreur  p;il[i.il>ie  ilaiis  laquelle  on  tombe,  lorsqu'on 
vous  ilit,  li'iiiic  jiiirt,  que  les  réclamations  descon- 
tribuablessouldcjà  très-muUipliées;  et  d'autre  part, 
que  la  fitation  do  maseimwH  an  cinquième,  n'as- 
surent  pas  une  plus  grande  recette  an  trésor  public. 

Je  n'unagine  pas  par  miellé  manière  de  compter 
on  jioiirrait  concilier  ces  neux  assignions.  P  iir  moi, 
je  vois  très-clairement  qu'il  y  aura  augmentation 
de  recette  ou  diminution  du  déficit,  précisément 
dans  la  proportion  suivant  laquelle  vous  ëlevem 
le  maximum  ;  car,  qu'un  tiers  des  contribuables  se 
j!l;ii:;iit  (le  suitnxc,  nous  (levons  supposer,  d'après 
les  hases  qui  ont  servi  à  déterminer  la  masse  de 
l'impôt,  qu'ils  possèdent  ensemble  un  revemi  net 
de  iéO  millions  :  or,  si  le  mtutfmum  est  ûxé  au 
sixième,  le  principal  de  leur  contribution  foncière  ^ 
ser.1  iiéc(^ssairement  réduit  à  80  tuillioiis;  tandis 
que,  d'après  la  lixation  au  cinquième,  la  tuasse  de 
toutes  les  cotes  s'élèvera  à  96  millions.  Voilà  bien 
certainement  la  recette  améliorée,  dans  ce  cas,  de 
10  millions,  et  24  millions,  en  admettant  que  moiUé 
dos  contribuables  soit  dans  le  cas  do  rtrlainer. 

Ainsi  l'on  ne  peut  raisounabictneiil  coutester  que 
l'élévaiiou  du  "'axtammnesoituniiioyett d'assurer 
la  rentrée  de  l'impôt. 

Ce  n*est  donc  qu'en  se  plaçant  à  côté  de  la  qon- 
tioii,  en  écartant  absolument  le  point  de  savoir  ce 
que  le  trésor  public  recevrait,  el  ce  qui  était  iiidi.v 
pensable  pour  ses  besoins,  c'est-à-dire,  en  négli- 
geant le  premier  principe  et  le  premier  intérêt,  que 
votre  comité  a  pu  vous  proposer  de  laisser  subsister 
la  fixation  du  masimum  au  sixième. 

Examinons  cependant  ceque  l'on  peut  opposer  de 
spécieux  dans  le  syslènie  du  eoimlc 

On  oppose  en  premier  lieu  que  l'iutcution  de  l'AS' 
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semb  \éf  constitiiniite  a  élé  de  laissr  la  (jticstion  à 
juger  au  corps  l>>gisfntir,  dans  la  supposilion  quMI 
aur.iit  pu  recueillir  di*  iiouvellt^s  luini^rfs,  et  (|iie 
puisque  uous  ^auutts  encore,  kcfi  ^gard,  diuis  la 
mt'iuc  positiou,  il  ne  peut  j  avoir  de  mutif  de  chan- 
ger la  tiinlion. 

D'abord,  c'est  bien  plus  sur  la  matière  imposable 
que  nous  nvons  n  désirer  ces  lumières,  el  sur  l;i 
masse  de  riiiipùt  ii  iixer  en  cutiséqueuce,  que  sur  le 
mojcimum  des  eûtes  particulières,  quand  la  nuse 
de  l'im^t  est  une  fois  fixée. 

3*  Il  suffit  de  rr«onrir  au  rapport  du  comité,  et 
on  parlictdier  à  !'opinin:i  de  M.  Goniherl,  cultiva- 
teur, pour  s'assurer  qu'un  des  nmids  qui  <i  le  plus 
contribue  à  baisser  le  majimum  pour  1791,  c'est 
que  l'impôt  Uk  l'année  ne  se  paie  réellement  qu'avec 
les  fruits  de  l'aonée  précédente,  et  qu'en  1790,  la 
dinie  nv;iit  encore  ele  perçue;  euiisidéralinu  lellc- 
inent  [jiiiss,iiile,  que  M.  Gombert  proposait  de  re- 
iliiiri'  en  roiisecpience,  [imii  celle  aiiin'e,  Ui  masse  de 
1  imputa  225  luilliuuâ.  Cette coiisideratiou  uiauque 
ici,  ou  pliitAt  elle  fournit  un  moUf  suffisant  dune 
lixatioii  (lilTerente. 

3»  La  seule  réserve  au  corps  législatif  de  staliu  r 
sur  la  question,  fait  assez  voir  <]ue  l'AsM-mbléc 
coluliluautu  revonnaissaitdéi/t  la  nécessité  de  por- 
trr  le  moximmm  an  cinquième,  parée  que .  sans 
cela,  il  eût  élé  inutile  de  remettre  celle  tîeei^iion  à 
un  autre  tem|is,  lorsque  l'ou  s'occupait  de  rouler  la 
masse  des  contributions. 

4<>  Bofio,  ce  u'eat  que  par  une  eieeption  momen- 
tanée eteoromandée  par  Ifsdreonstances,  que  ce 
ma.rimwm  a  été  fixé  ni)  sixième,  tandis  ijue  la  retenue 
a  été  lixéc  eu  tuèiiie  temps  et  par  toutes  les  lois  sub- 
séquentes, au  ciiKluiènie;  et  que  l'on  ne  dise  pas  (jne 
le  sou  des  fonds  de  dégrèvement,  et  les  sous  aodi- 
tinnnels  doivent  Faire  compensation  de  celte  diffé- 
rence; ce  serait  une  erreur  manifeste 

En  effet,  le  viuf^licmc  ajouté  pour  lourmr  nu  fond 
de  dégrèvenienl,  ne  fait  pas  partie  de  i'unpôl,  il 
n'en  chaire  pus  la  quotité  :  c'est  un  moyen  préparé 
pour  attrnidre  ectte  quotité  eu  réparant  un  déficit 
éveiitiiei. 

Ainsi,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  qu'en  portant  le 
maximum  au  cinquième ,  le  propriétaire  foncier 
pourra  être  confrainl  «le  payer  iusteu)ent  le  quart  de 
son  revenu  net  ;  car,  le  cinquième,  plus  le  quart  de 
ce  einquii^me  pour  les  sousaddiiiuiniels.  sont  pré- 
cisément le  quart  du  tout.  Comme  un  ne  peut  pren- 
dre un  terme  variable  pour  la  reteiaie  à  faire  au 
propriétaire  rentier,  il  faudrait  prendre  uu  terme 
moyen,  et  je  ne  pense  pas  qu'eu  y  mettant  la  plus 
grande  rigueur,  un  puisse,  sans  injustice,  porter  ci- 
termeau-ilessus  de  deux  neuvièmes, ou  4  suus  j  de- 
niers un  tiers  pour  livie,  autrement  le  rentier  se 
trouverait  toujours  payer  ic  quart  tandis  que  les  au- 
tres contribuables  pourraient  ue  payer réelienMnt 
qu'un  pou  plus  du  cinquième,  m^me  en  y  compre- 
nant le  son  de  dégrèvement,  tandis  que  les  con- 
tribuables qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas  de  récla- 
mer, se  trouveraient  nécessairement  dans  une  con- 
dition encore  plus  avantageuse. 

On  fait  une  antre  objection  contre  la  fixation  du 
maximum  au  cinquième;  c'est  qu'il  sera  dur  au 
contribuable  qui  sera  dans  le  cas  de  se  plaindre  de 
surtaxe,  de  payer  rigoureusement  le  cinquième  de 
son  revenu  net,  taudis  que  nombre  d'autres  con- 
tribuables ne  paiera  que  le  sixième,  le  septième  et 
peut-être  beaucoup  moins  ;  mais  pour  écarter  cette 
objectiiiu,  il  suflit  de  considérer  que  ce  n'est  pas  ta 
•omparaison  de  la  quotité,  mais  l'inégalité  de  nro- 
portion  qui  rend  ici  la  condition  de  l'un  plus  dure 
que  oelteds  l'antra;  or,  oeUe  iuéfalité  ue  tient  ni 


au  sixième,  ni  au  cinquième  ;  elle  tient  à  l'inévi- 
table imperfection  d'une  première  assiette. 

Voilà  cependant  les  deux  objeetiims  principales; 
aprèi  le*  avoir  écartées,  j'aiirai  peu  <le  choses  à  ajou- 
ter sur  les  coiisiderali<iis  dont  on  a  elicrt  In' a  ie>; 
appuyer.  On  murmure,  dil-on,de  toutes  parts  contre 
le  repartemenl  de  cette  contribution  :  je  iteinande  ai 
I  l'on feracesserees  marmnresen  laissant  le  maximttm 
I  au  sixième.  Il  est  ëHdent  que  non,  pnistpi'ils  n'ont 
p  is  alleniiu  une  autre  lix.itioii,  ni  mèine  la  discus- 
sion sur  celte  question.  Il  faut  remonter  à  la  source, 
et  l'un  verra  que  la  crainte  d'être  surchargé,  ipii 
excite  ces  murmures,  n'est  qu'une  erreur  de  ia  |>art 
de  ceux  qui  ne  se  rendent  paseompte  de  la  diffifreiure 
de  l'impôt  dire  t  avec  l'inijinl  indirect»  Cl  de  Tallé' 
geiiteiitqui  doii  résulter  délinitiveinent  du  rempla- 
cement de  l'un  par  l'anli  i  . 
.  On  se  ulaint,  dit-on,  non-seulement  de  la  masse 
fixée  par  le  réparteinent,  nuis  encore  des  cotîsalioM 
particulières. 

Mais  qui  est-ce  qui  se  plaint  et  de  quoi  se  pliint- 
011  ?  l!<t  ce  la  classe  de  ces  citoyens  (jiii,  iray.int  cii 
propriété  que  leurs  bras,  payaient  autrefois  sans 
rien  posséder?  Non  :  ceux-là  ne  se  plaignent  sûre- 
ment pas  d'un  im|iât  qui  ne  saurait  les  atteindre,  ils 
ne  peuvent  avoir  que  le  sentiment  des  bienfaits  que 
leur  assure  la  constitution,  par  la  suppression  de  la 
taille,  de  la  gabelle,  des  corvées,  des  octrois  qui 
pesaient  si  rudement  sur  eux.  Ce  sont  donc  les  prcw 
priélaires  seuls  qui  se  plaignent;  ce  sout  ceux  qui 
ont,  qui  re<;reltent  que  la  cfiarge  ne  soit  plus  par- 
tagée |iareeiix  (|ni  n'ont  pas. 

De  quoi  se  plaiut-on'  Est-ce  de  payer  le  cinquième 
aulieu  du  sixième?  .IiiMju'a  préseutôn  ne  peut  pas  lo 
dire,  et  le  preipier  murmure  serait  eucorn  à  naître, 
s'il  n'avait  d'autre  fondement.  On  se  plaint  d'être 
imposé  r.u  (ii-i-s,  à  la  moitié,  aux  trois  quarts  <le  son 
revenu  ;  et  qui  ne  voit  que  de  {tareilles  réclamations 
n'ont  rien  de  eominun  avec  la  différence  du  sixième 
au  cinquième,  qui  dans  la  réalité,  démoulrée  par  le 
calcul,  ne  peut  jamais  être  que  d'uu  vingt-quatrième 
de  ce  même  revenu  net,  même  en  y  comprenant  le 
sou  de  déf^rèvement  et  les  sous  additionnels. 

Ou  dit  enfin  qu'en  matière  de  contrihulion.  il  faut 
ménager  le  peuple,  il  l'ani  aller  par  d<  L.'res.  l'accou- 
tumer insensiblement  a  porter  lefar  le m.  .\ouSSOm- 
nies  ici  par  le  peuple  et  pour  le  peuple;  il  nous  a 
envoyés  pour  exprimer  sa  volonté:  or,  il  vent  la 
liberté  ella  eonstitiilion,  il  veut  donc  l'impôt,  |iuis- 
qiiesans  impôt,  il  ne  jieut  conserver  l'une  m  main- 
tenir l'antre;  il  veut  (loiic  les  moyens  d'assurer  la 
rentrée  effective  de  cet  impdt,  puisque  saus  ces 
moyens  ce  ne  serait  plus  qu'un  oeotr  fictir*  Voilà  les 
principes  qui  doivent  nous  guider. 

Je  propose  un  projet  do  décret  conni  en  ces  ter- 
mes : 

L'As'îomliléc  natimale,  après  avoir  cnlrmln  le  rapport 
de  son  eomiiëde  ronlinatreda  finonces,  el  les  Iroistecltt» 
re^du  projet  de  décret  aiULSéanoadei  9  février  ti.«.  bmis 
présent  moi»,  et  dèoM  faldle  éldt  en  étal  de  délibérer 
définiUvenenli 

Couridénmt  que  FAssendilée  nallonale  eomiiiuaiue, 
apits  avoir  fixé,  par  son  décret  du  S9  septembre  dernier,  le 
monlanl  de  la  conlribution  foncî^re ,  ne  lui  a  réservé  de 
dL-ii  rriiiner  la  proporiiou  an-  leli  de  laquelle  la  cii'.i<ii';u:i 
ne  (letrail  pas  s'cli'\er,  que  pour  mctUe  à  sa  disposiiioii 
le  moyen  de  procuiiT  m  |r>_-.nr  i);ilionnl  le  recouvrement 
effectif  de  la  somme  Ihee;  que  reUo  inoureesl  trop  inli- 
roetnent  liée  au  rétablissement  de  la  conliance  e(  au  salut 
de  l'Empire,  pour  que  les  citoyens  Trançan  ne  supportent 
pas  avec  courage  cet  excédant  de  daarfe  aMNacntUBê, 
jusqu'à  l'adièvniicBt  des  opémtiom  qui  en  aaiareroni  le 
reuptacaosnt  dans  les  produits  d'une  répartllion  plus 
égale,  dtcrbte  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I**  La  proporUon  de  la  eootributîon  Ibneièin 
«fcelcfCventtastlbadcrianskNHB  delaipwIlalaeDdBB* 


liOBdedwqiie  contribuable  ne  doit  pas  s'életer,  est  fiiée, 
pour  4792»  aa cinquième  du  retenu  net  lÎMioer. 

>  Eu  oonsél|lieiloe,  tout  cuiilribuaulc  qui  jiMtlfiera avoir 
été  CDtMà  UMMBiiie  plu»&Htc  que  le  cinquièine  de  wn 
revenn  net  foncier,  ft  raison  du  phx  principdl  delà  coiJtri- 
butiou  foucière,  aura  droit  à  une  réduction,  en  &e  cou- 
fornijnt  au\  rè<^les  prf<H:ri',c»  pur  la  lut  du  2S  aoàt  der- 
nier, sur  ir>  (iiMi.ir.r^  t'i  inoiiér«tioiMieiMiUPn  loispo»- 

lertcmvs  --nr  le  nièuic  siijrt. 

»  1 1.  Le  Uiux  delà  retenue  sur  les  rciil'-^  fi-dtvant  sci- 
gueunalcs,  loaGiÊre»et,perpétueiles  ou  «iagî»t!s,  demeure 
liié  au  daqniioe  pour  1791,  coomm  Au»  raaafe  prt- 
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M.  l«Boiitey  occupe  le  fouleiiil. 

On  iutroduit  à  la  burrc  uue  députatioa  qui  ffté- 

seiile  la  iiélition  suivante  : 

«  -Nous  (]t'pob.oiis  sur  VDtie  bureau  unî'p^l'tilion  souscrite 
par  li-s  titoveiis  de  la  UkcIicMc  fcijipi-s  di's  nwllieurs  de 
b^iiii-Duuiiiigur.  L)au^  touii  s  !i -,  [u nii  mou», ,  d^iiis  luui  Ifs 
états,  la  uiiiti-re  vteut  aflliger  nosrei;urd>.  iNuus  vous  prion» 
de  prendre  eu  ronsidérdiiun  le  sort  de  cette  Coloiiic,  au- 
quel «si.  lié  celui  de  toutes  le*  villes  de  cumoiera!  du 
legraune.  Une  kme  nujawnt  ert  slMoliment  nèocMire 
pnir  fiOiC  dèpoaer  les  amee  Cl  sirttar  IM  viokacei  et  lea 
dtaordics.  Noos  pensom  qu'il  ne  budrait  paa  wnbu  de 
quinze  mille  humilies  et  un  nombre  de  vaisseaux  propor- 
ttonoé.  Dt-pui»  lu  révulution,  à  lu  vui\  de  1  uuinoriei  Mira- 
beau, leii  lioties  françaises  cou>raifiii  les  mers  pour  pro- 
léger riùpagne  uituocëc  pur  TAnglelerre.  Feriiï-vous 
moins  pour  \Oft  Colonies?  Nous  espérons  tout  de  la  va^asse 
de  l'iUsemlilée  oalioiiale,  à  laquelle  uou»  offrons  l'IiuaH. 
muge  de  noire  palriotime  et  de  neuie  dèvouemeat  à  ee> 
dtareia.» 

L'Asaemblëe  renvoie  cette  pëlllioa  au  comité  eo- 

louiat. 

Iniruduitti  à  la  barre,  une  depulation  des  citoyens 
de  la  ville  de  Rbeimsfait  hommage  à  l'Asseniblue  lie 
l'établisseineut  d'une  caisse  patriotique  placée  tlaiis 
ortie  Tillesotts  lasurveillaneedes  corps  adinioistra- 
lifs,  qui  fil  ont  conslnté  l'avantage  et  la  silielc  pyr 
des  procès- verbaux  que  les  petilioimaires  de()osciit 
iur  le  bure^iu. 

L'Assemblée  admet  les  pétitiouuairesà  la  séance, 
et  ordonne  mention  honorable  de  ta  conduite  des 
corps  administratirs  de  In  ville  de  Hlu-inis. 

Line  deputaliou  de  volontaires  iialiuiiatix,  iulro- 
iliiite  ensuite  à  la  barra,  iirouonce  le  discours  sui- 
vant; 

•  Le  t*  liatillkm  de  la  Ckarente,  aussitôt  qu'il  a  eu 
coanboance  de  «etie  décielda  18  ODars  dernier  puor  les 
Colonies,  a  préseiMé  ane  pétUioo  an  pouvoir  exécuiir, 

pour  faiie  partie  du  secours  qui  y  sent  envoyé,  il  vieul 
vous  iitroruier  de  sa  demande,  et  vous  assurer  la  n^olutton 
coa«ianicoù  il  est  de  eooiliaUra  pour  Jace^  data  liberlA» 
(  Oq  applaudiL  ) 

l,a  tiqjdiutiou  obtient  les  honnetirsde  la  séance, 
.  cl  uieuUott  iiouorable  de  cette  oiïrt  patriotique  est 
décrétée. 

M.  Geanet,  de  Marsei'le  :  I  n  (îi'i'"!  ition  de  Mar- 
seille vient  de  recevdir  des  lettres  qui  lui  annoncent 
que  les  citoyens  de  cette  ville  mil  l  té  reçus  dans 
Arles,  eu  vertu  ûn  réquisitions  des  corps  admiitis- 
tratib  et  de  vos  décrets.  Tout  s^pst  passé  dans  le  plus 
grand  ordre.  Le  pavillon  de  la  liberté  Huile  sur  les 
f«inparls<le  la  ville  d'ArU-s.  (  On  ;ip|>laudit.) 

Un  membre  du  comité  militaire  fait  un  rapport 
nr  U  pétitiou  du  département  de  Paris,  pour  1  aug- 
mentation des  deux  compagnies  de  gendarmerie  na- 
tionale deslinces  .i  faire  le  service  auprès  de^  tribu- 
naux, et  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  CCS  1er  m  es  : 

c  L'Assemblée  nationale  coaiSdérant  qu'il  est  du  plus 
gland  Intérêt  pour  le  servieedef  tribunaux ,  la  gante  des 
prisons  et  les  tnnsOteioenls  conilnuels  des  prâonoien, 
d'angmeniiTlenBBrtindmnaBdannwdcrtinéi  cescivicet 
«amidIwttcaeontfnV  est  de  sa  Josilea  de  doooer  ans 


gardes  des  ports  el  de  la  ville  ane  prouve  de  sa  reconnaia» 
sance  pour  les  services  qu'ils  ont  rendus  t  la  révolatiOB, 
après  avoir  décréié  Turfence,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  L'Assemblée  nationateb  apits  avoir  décrété  ruifenee» 
diicrtie  dèfloifivement  i 

»  Arl.  Les  deux  compagnies  de  gendarmerie  natio- 
nale créi^-s  par  les  articles  il  et  111  du  litre  de  la  loi  du 
i  I)  fn  r  li  i  l 'Ty  1 ,  seront  portées  provisoircmeni  à  ii  li^  cent 
soixante  Iioiiiiiil-s  ,  en  y  comprenant  les  oITicitTs  tt  sou»- 
ollicicrs. 

•  11.  Il  sera  pris  dons  les  compagnies  des  (cardes  des 
ports  et  de  la  ville,  an  èhail  du  département ,  le  nombre 
d'iiommes  nécessaires  ponr  compKÛr  lasdetu  compagniica 
en  les  portant  à  trob  cent  soinate  hanmea,  en  y  eompia- 
uunt  lâoflieias  et  amisHidlciai. 

•  111.  Les  soa»offidcn  des  gaidei  des  ports  ne  ponmat 
entrer  dans  les  deux  cumpngttlea  de  gôidaraMrH  qo'flQ 
qualité  (ie  t;euduriucs. 

»  i  \ .  Lfi  piacc»  de  gendarme  qui  viendraient  k  vaqocr 
par  mort,  démission  OU  retraite, ne  seront  remplies qne 
loi-:  que  1rs  foiiipics  seront  lèdulls  an  pied  lié  par  laM 

du  Iti  février  17k>l. 

•  V.  Ijc  reste  des  gardes  des  ports  et  de  la  ville  seront  ré- 
formés,  conliannéoientala  loidcsS,  4  et  6  août  1791;  Il 
leur  sera  ooeordè  une  retraite  proportionnée  à  lenia  aervi- 
ces,  Indépendamment  de  la  liquidation  qnl  sera  due  anx 
gardes  de  la  ville  pur  leurs  charges. 

»  VI.  La  loi  du  l'J  fiju  iri  sera  cxécuii^i?  dans  Inn- 
te»  les  dispositioll^  L|in  u  auiiuit  pas  été  abrogi<-s  ou  u)0(li- 
liéc>.  n 

M.  Llugau,  (lu  dé  partement  de  l'Euie,  fait  au  nom 
du  comité  militaire,  un  rapport  sur  le  règlement  de 
police  uiitilaire  du  ier  jauvier  1792,  envoyé  à  l'ar- 
tnéc  par  M.  Narbunne,  alors  ministre  de  la  guerre, 
et  dénoncé  par  plusieurs  régiments  comme  incon- 
stituliouoei,  arbitraire  et  puéril  ;  il  propose  le  pro- 
jet de  déiaret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  apK'S  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  cdfaiilé  militaire  sur  le  réf^lemenl  du  ("janvier  1792, 
concernant  le  ri-;;iti]n  iiitriiiur  1 1  la  police  de  l'urméc; 
considérant  que  le  litre  de  ce  n  glcinent  n'est  point  con- 
forme t  l'esprit  de  la  constituiion,  en  re  iin'il  ;)oric  en 
tète  de  par  te  roi,  lorsque,  d'aprî*  la  coiisliiution  ,  le  rot 
ne  doit  parler  qu'au  nom  de  la  loi  ;  considérant  que  dans 
pinsieurs  articles  ce  règlement  s'éloigne  ou  de  la  constUu- 
lioii,  «a  de  la  proportion  des  délits  et  des  peines  :  considé* 
rant  quei*amiée  française  dottétresauBlaeà  unapoliao* 
mais  qu'il  fbat  qoe  eette  polke  soit  une  et  modérénMnt 
sévère,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  décrète  ce  qui  sait  : 

»  !•  L'Assemblée  dérogeant  à  la  loi  de»  43  el  là  sep- 
tembre ll'M,  supprinii'  la  \.i''.no  pnrli'i-  nmlrr  le^  soldais, 
pour  caiist'  d'iM-o^aerie,  ainsi  q^e  i  a  jHiui;  Uu  piijueL  ilau» 
les  garnison». 

»  2"  Le  rè];letnent  du  1"  janvier  1792  n'étant  pas  con- 
forme en  tous  points  à  la  constitution,  el  s'écortant ,  dans 
d'autres,  de  la  loi  des  43  et  ik  septembre  1790,  le  roi  don- 
uen  ordre  dVÊn  foire  un  nonveau. 

I  3*  L'Assemblée  charge  son  conMé  mlUtave  de  lui 
présenter  une  loi  complète  de  répression  contre  les  délits 
militaires.  ■ 

L'impression  et  Tajounirraent  sont  décrétés. 

M.  ••• ,  an  nom  m»  comités  de  l'onlinaire  et  de 
rextranidinaire  des  finances,  fait  un  rapport  sur  le» 
nouveaux  ^vvh  reprorliés  à  M.  Narbonne,  relative- 
ment à  la  (  lu  rte  d  ■  oent  cinquante  mille  fusils  qn'  l 
a  commandés  en  Angleterre,  et  à  la  préférence  ac- 
conlée  parjninux  Ihbriquesrtrangèrcs  sur  les  fabn- 
quesnalionales.  Le  rapporlcnr  dt^niniilrp  nue  lepnx 
de  30  sclieliings  convenu  pour  chaque  fusil,  vient 
de  labaisse  énorme  de  notre  change  ;  qu'à  l'égard  des 
fabriques  de  Charlevillc,  de  Saint-Etienne, de  Tnlle 
et  de  Maubeuge,  malgré  les  primes  d'encotiragement 
promises  par  MM.  Diiporlail  et  Narl)onne,rlles  n'a- 
vaient, depuis  six  mois,  pu  fournir  que  vingt-quatre 
millefnsils.Enconse>iiieiiceil  proposcde décréter qiift 
M.  Narbonne  a  satisfait  au  compte  qui  lui  avait  \'b'. 
prescrit,  qu'il  pourra  sorlir  (le  Paris,  mais  que  sa  res- 
ponsabilité restera  rngagée  jusqu'après  le  rapportdo 
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rnftmiiances  en  vcrlu  tlestj^upHcs  il  a  i'ti>  f.iit  des  ' 
|t.iitiUH:iils  par  la  couimissaires  de  la  trésurei  ic  na- 
tionale. 

H.  Lccointe  combat  le  rapport  des  cumilë.s  par 
un  long  discours  dont  il  annonce  la  division  en  trois 
points.  Dans  le  premier,  il  accuse  les  comités  d'ni- 
«•xactitude ,  de  légèreté,  de  partialité  en  faveur 
de  M.  Naiboiiiic.  Il  sniitii'iit  (jue  |).ir  ses  iiiari'lifS 
puur  les  fusils  couiuiandes  en  Angleterre,  l'ex-uii- 
iiisire  a  Tait  {perdre  U  la  nation  plus  de  8  millions  sur 
18;  il  reproche  à  M.  Marbonue  d'avoir  constamment 
repovmedes  propositions  économiques  qui  lui  ont 
ét(i  f;iitps  par  diffiTenls  falu  ioauts,  soit  pour  Icslu- 
sils,  soit  pour  des  sabres.  M.  Lecoiule  ap|iuie  srs 
raisonnements  d'une  foule  de  calculs,  de  lellret;,  de 
piècas,doat  plusieurs  lui  oolété  fournies  par  les 
buccanx  mêmes  du  département  de  la  (guerre.  Après 
{Mus  d'une  heure  de  lecture,  M.  Lecoiule  allait  coin- 
ineneer  le  second  point  de  son  discours,  mais  l'As- 
semblée paraissant  di.sposée  à  lever  la  aéaocc,  il 
prupiMcle  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'ANeaibl^e  nationale  coDsiilt-raiu  (\\ic  le  eoin|ilc 
raida  par  M.  Nmlioniie»  n'oflfre  point  de  résultat  précb, 
aaMid4raat  que  le  nppcnt  ftttt  de  ce  compte,  par  le»  coml- 
lésdc  Tordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  linuiices ,  joint 
i  finexactilude  le  défaut  d'un  examen  a)>profV>ndt  de  (ous 
le»  détails,  décrtle  :  1*  que  le  cnmiiii,'  tk'  M.  iNarliouin'  tt 
le  rapjwrt  dos  comitiS,  sci  uiit  rtrnoe*;  au  comité  de  l'ei  i- 
meii  des  comptes,  qui  sera  t<  nu  li'i  u  f  iin-  le  rapport  u-. 
un  mois;  2*  que  jiuqu'A  celle  époque,  M.  Narlwniif  i  e 
pourra  quttcr  Paria.  •  (LesitibancsapplaiidiBNiitftplu- 
sieunrmrjM.  ) 

M.  VnoN  tIf.Lecointe  vous  a  dit  qu'on  aArait  pu 
faire  en  France  les  fusils  commandés  en  An;;lett'rre. 
Le  fait  est  faux.  Les  labricatiLs  fratieais  n'ont  |ias 
viMiIu  sf  soiiiiH'tlft' .)  fil  fournir  le  iiuiiihre  néces- 
saire au  temps  lixé,  et  d'ailleurs,  il  est  bon  de  re- 
marquer que  si  le  ministre  «Al  commandé  eea  fusils 
eu  France,  et  qu'ils  n'eussent  Dasété  prêts,  on  aii- 
rait  proposé  le  décret  d'accusation  contre  M.  Narbon- 
ne.pour      les  avuir  pris  ciMumaiiflés  en  Ans;lf>tcrri'. 

M.  Laurevul  :  Je  suis  cliar;^é  de  dénoncer  un  lait 
q^ui  Tient  à  l'appui  des  retiroches  de  M,  Lecointe.  Un 
otoyco  fort  tioonétc  m  a  écrit  que  lorsqu'il  a  clé 
iwatioD  de  la  remonte  des  troupes,  la  ville  de  Saint- 
tienne  n  offert  de  fournir  dans  un  an,  de  quatre- 
vingt  à  quatre-vingt-dix  mille  fusils.  Je  suis  Irês- 
surpris  que  M.  Duportail,  et  surtout  M.  Narboniic. 
soient  venus  vous  dJrc  qu'il  n'avaient  pu  se  procurer 
en  France  des  marchés  nour  plus  decmanante  mille 
fusils, conformer  au  motielc  dei777,taiuiisqiie,dans 
le  marché  fuit  avec  l'Angleterre,  il  a  mis  la  eoiiditioa 
à  peu  pris  conforme  à  ce  modèle.  Certes,  avec  iiiic 
pareille  modilicalion,  la  ville  de  Sainl-Ëtieniie  se  se- 
rait chargée  de  la  fabrication,  et  aurait  fourni  1rs 
fusUs  à  32  ou  33  livres,  ce  (]ui  aurait  été  mnitié 
moins  cher  qu'en  Anj^leterre.  Si  les  iiiinislres,  uni 
sont  l(S')riI.Miii,itt'iir>  lin  trésor  public,  en  étaient  les 
dispensateurs,  nous  serions  bientôt  .irrivés  à  la  lia 
de  nos  ressources.  Eh  !  quelle  serait  alors  la  silrold 
de  la  nation  ?  la  téte  du  prévaricateur  ?  mais  la  télc 
d'nn  fripon  n'est  pas  d'un  grand  prix.  (  Les  tribunes 
applaiiilissi  iit  à  plusieurs  reprises.)  Il  est  teiiijis  (|uc 
l'Assemblée  tixe  un  mode  pour  les  marchés  a  faire 

1)ar  les  ministres.  Je  deinaiMe  donc  que  le  comité  de 
égialatioD  soit  chargé  de  vous  prc&<>nter  ce  mode 
ineeaaamment,  et  que  vous  lui  renvoyiez  IVxamen 
du  rapport  des  comités  des  linances,  et  du  discours 
de  M.  llecoiute,  en  lui  adjoignant  le  comité  de  siir- 
veillatice.  (Les  applandis.sements  recommencent.) 

M.  Daverhol'lt  :  Pour  répondre  au  fait  aliésné 
par  M.  Lagrevol,  il  ne  faut  que  citer  on  antre  fait.  Il 
est  constant  que  M.  Duportail  et  M.  Narboniie.  en 
commandant  douze  mille  fusils  à  chacune  des  villes 
«le6Biiit>Btieiiiie»  Ghirlevitle  «tMaubeugc,  leur  ont 


alloué  des  primes  d'encouragement  pour  cliai]iie 
mille  qui  excéderait  la  proportion  convenue,  lieu 
résulte,  (ine  s'il  n'y  a  jias  plus  de  fusils  (;ilirii|iM  s, 
c'est  la  faute  des  miiMUlacturiers,  et  qu'aucune  pro- 
position n'a  pu  enslertdu  moment  que  ces  pnmet 
ont  été  proposées. 

M.  RorYF.n  :  S'il  fallait  dès  l'instant  entrer  dans  la 
diseiissimi  lie  erite  affaire,  j'aurais  bientôt  prouvé 
que  les  coinilés  se  sont  plutôt  occupt'S  de  plaider 
la  cause  de  M.  iNarbonne  que  celle  de  la  nation.  (On 
applaudit.)  Quand  j'ai  cru  M.  Narbouue  innocent,  je 
l'ai  défendu.  Je  ne  le  défendrai  point  aujourd'hui  ; 
je  lecrois  coiipaI)le  ;  c'est  à  lui  de  j)rouver  qu'il  ne 
l'est  pas.l'uur  que  les  membres  de  l  Assemblée  puis- 
sent acquérir  à  cet  é^Mrd  toutes  les  lumières  néces- 
saires, je  demande  que  les  pièces  justificatives  du 
discours  de  M.  Lecointe  soient  di-posées  anx  arebf- 
ves,  et  que  la  discussion  soit  ajournée  à  huitaine. 

M.  Ducos:  Je  ne  pense  pasipie  l'Asseaiblee  dune 
se  livrer  en  cet  instant  à  uni'  discussion  partielle, 
qui  ne  jette  aucun  jour  sur  la  queAioo.  Ce  n'est  pas 
d'une  eseannoDche  qu'il  s'agit  ici ,  mais  d'un  com- 
bat .1  fond.  L'Assemblée  ne  peut  se  refuser  à  l'ajour- 
nement de  la  discussion  et  ,1  l'impri  ssioii  du  discours 
de  M.  Lecointe,  sans  fermer  les  yeitx  sur  la  con- 
duite des  ministres  passi's,  préseuts  et  futurs.  Je  <le- 
mande  donc  qu'on  aille  aux  voix  sur  la  proposiiiou  . 
de  l'impressioii,  et  ensuite  sur  celle  qu'a  faite  M.  La- 
grevol,  relativement  au  mode  à  lixcr  pour  les  mar- 
chés.! passiTpar  les  ministres. 

M.JArt.oiiir:  M.  Lecointe,  qui  taxe  les  comités 
d'inexactiiiule  et  de  partialité,  n'exigera  pas  sans 
doute  qu'on  le  croie  sur  parole  dans  ks  calcula  où 
il  s'embarque.  Ainsi,  sans  plus  se  livrer  i  dea  diva- 
gations inutiles,  sans  affecter  ici  une  popularil<'  m 
lacile  (on  murmure),  sans  partager  les  complots 
d'éloigner  de  l'armée  un  militaire  distiogné»  je  de* 
mandn  l'ajournement  de  la  discuastoii. 

M.  Lasockcb  :  H.  Jaueoiut  a  eommis  nue  nrenr. 
II  s'afiil  (le  fabrication  d'armes, et  non  de  faliricitioii 
d'épigranimes  calomnieus<*s  contre  rAsM'inblée. 
Quant  à  la  nécessite  de  la  présence  de  >l..\arbonnc 
à  l'armée,  je  crois  qu'il  vaut  encore  mieux  qu'il 
reste  quelques  jours  de  pins  à  Paris,  pour  donner  à 
l'Assemblée  le  temps  de  constater  sou  innocence. 

M.  l.A<  Roix  :  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'examiner 
la  conduite  de  M.  Narboniie,  mais  celle  encore  d  un 
comité  violemment  inculpé.  11  faut  donc  renvoyer 
et  le  comité  et  M.  Lecointe  au  comité  de  l'examen 
des  comptes,  et  attendre  le  rapport  de  ce  dernier 
comité,  avant  d'ordonner  rimprcssion  du  discours 
de  M.  l.eeointe  et  des  pièces  pistiiîealivca. 

I.  .'Âs&emblcc  ferme  la  discoMiou. 

La  question  pléaUMe,  Invoquée  sur  rimptcnion,  «A 
odoplée. 

Aprî's  une  vive  et  longue  acilalion ,  rANemUée  charfe 
les  comités  mUilaires,  «le  reaaoïea  dea  oompics  et  dëa 
(iiiaaoes,  de  loi  présenter  wi  nontrean  rapport,  dont  r*> 
ipamenaat  «rt  osé  à  huitaine,  ei  «envoie  an  eomMé  de 
rofdtnalre  des  inanees  la  proposition  iUle  par  M.  Loir»» 
vol ,  concernant  le  mode  des  marchés  t  passer  par  las 
ministres. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  l)t:  I>IMA\rllE  8  AVniI.. 

On  Ut  une  adres.sc  du  direcloirr  de  liislricl  de 
lean  d'Angdy ,  .qui  annome  que  les  recmlenienls  faits 
ions  ODO  lospeotioB  ont  déià  fourui  trou  cettis  hommes. 

LemIaiiUc  de  k  marine  envoie  les  états  des  lenies. 

II.  SaMos,  ci-devant  dépnté  à  TAiaenblie  eonsiituante, 
adreaie  a  PAtaemMèe  on  mémoire  sur  la  owniêic  de  ren- 
dre aux  assignats  leur  vuleur  elTrrtÏMî  d;ins  la  circulation. 

M.  Durnsne  envoie  les  eriiiiie.ii!,  de  la  presuiion  du 
Serinent  f  i>ii|iii'  <Its  eriiplnvc.  lie  m-s  l>iire;iuv. 

IOn  lit  une  adresse  du  Uiivcloirt:  du  déparlcaicul  du  Bup 
Rhin,  ainsi  conçue  X 
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«  yom  ne  ponrom  plu»  lonR-temps  dUsimnlcr  les  in- 
quiétudes que  produit  ici  ra(rait>lis.terncnt  oCi  se  trouve 
l'armée  sous  les  ordres  du  marédtal  Lnckner.  On  ne  pt-ot 
eoncevckir  qu'on  ait  déjà  fait  partir  dit  mille  bomnics  pour 
kt  départeiaenis  du  Midi.  11  psratt  iiiâiiie«  d'après  les  état  s 
de  roales,  qu'il  sert  ftU  ane  dlstraetioa  de  fiims ,  encore 
plus  ooasidéraUei. 

»  Les  secours  qu'on  nous  annonce  en  nfnplnremrnt ,  ne 
sont  pas  de  nature  à  calmer  ces  cr,iiiilns.  f.h  cin  r ,  ils  cnn- 
sistpnt  en  quelques  régiments  qui  sont  dan-i  un  ti  1  état 
<l<'l.ibri'mi  rii  riu'on  ne  saurait  en  attendra  nu  (:r:in<l  «ervice; 
on  bien,  ce  M»ni  dt-s  rt^iments  qui  sont  à  une  telle  di<4ance 
de  no<  frontières,  qu'ils  ne  peuvent  être  arrivés  avant  le 
mois  de  mai  ;  ou  enfin,  ce  sont  le  régiment  d'I-lnicst,  suisse, 
le  bataillon  des  cliamursà  pied,  actuellement  en  garnison 
à  MoMOO,  ou  d'wtrSB  coups  dont  llncivisine  n  laiiué  trop 
4*  tiaeei  éum  notre  départeuMOt  pour  qu'ils  puissent 
«Mnir  et  U  csnSaitee  da  «épéral,  et  celle  dst  cttovens. 
«te.»  ^ 

Otte  adresse  est  renvoyée  an  comité  militaire. 

Sur  un  rapport  du  couiiti*  ilcs  srconrs  publics  ,  l'A^isem- 
blée  rrnil  nu  <li'rn't  jxiiii- l.i  tii'-l ribiiiiiiii  «le  w-cniirs  récla- 
més pur  diilêrents  dÉpartcmentJi  pour  des  incendiés. 

Nous  deoMToat  le  laie  de  ce  décret  deiisle  prociMin 
Duinénx 

If.  Gtarks  Duval  demande  et  obtient,  an  Ben  de  la 
conminede  la  Cuerche,  département  de  riUe-et-VOeine, 
le  rcnfoi  d«  pinsiettrs  fwstloBS  ndetlm  M  service  des 
flmdsIIoaBpertlciillèfini  au  conlli  dereitraeidiiutlre  des 
•nanc«9. 

Un  s<  1  n'taircs  annnuci'  une  lettre  du  mini^irL-  dn 
rinténiur,  qui  transmet  à  l'Assemblée  les  proc<\  vf  ibun\ 
du  conseil  ueril  del'administralion  du dépui  icnicut  de  la 
Lozère,  reiiitixmeut  aux  moyens  par  lui  pris  pour  parve- 
nir à  l'exécution  du  décret  du  28  imn«  velBlVlOI  noaUes 
arrivés  dans  ce  département. 

M.  Monestier  propose  la  mention  bonOfeMe  en  procès- 
verlial  de  la  oooduiie  de  radaiotetralloii,  et  le  ivniol  des 
proets-fcrbetn  au  comité  des  dëcrett ,  pour  en  être  fait 
incessamment  le  rapport. 

La  dmiièrc  partie  de  celte  proposition  a  été  décrétée  ;  la 
seconde  ajournée  jusqu'après  le  mppori. 

On  lit  une  adrtssc  du  directoire  du  déparlement  de 
Loir-t  !-(  Jm-i  ,  r]ui  lii  iiiande  à  être  autorisé  à  requérir  les 
imrdc»  nationales  des  départements  voisins,  dans  le  cas 
dlusuOloance  de  la  force  locale,  pour  la  répression  des 
troubles  qui  se  munifiesient  simultaoéaicat  (ians  diUkrents 
points  de  œdépartmnil. 

Soi- le  ptropadtioa  delLMIretta,  rAisnd^ 
nntaiMÂiaa  demandée, 

M.  DfBAYET  :  Je  suis  Instruit  inilirectetnent,  niais 
par  une  voix  silre,  <jue  l'ambassadeur  d'Angleterre 
n  reçu  hier  un  courrier  qui  a  dû  riustriiire  de  l'in- 
sulte faite  au  pavillon  français,  par  des  frégates  an- 
gtaisM.dnnsnrKle.  L«comin<Mlores*ëtait  déj.^  per- 
mis (l'ordoii  irr  1  1  visite  des  bitirneuls.  Une  IVeg.it.- 
fraiir.ii<e,  la  hésnluUon,  qui  conduisait  deux  vais- 
seaux niarciininl':,  ayant,  comme  elle  le  devait,  re- 
fusé la  visite,  fut  poiirsuivie  par  1rs  IxinXiaU  Phœ- 
niitetlmP9nivinnee,iiii\  sentaient  la  rorce  de  leur 

cOté. 

La  fre:;^ntt'  frnnenise  s'est  battu  avec  une  grande 
Taillancc;  elir- n  |M  riIii  beaucoup  de  monde,  mais 
rnlin  elle  a  été  prise,  dégréée,  enuDarinée,  et  coii- 
dnile  dans  itn  port  anglais,  le  fie  doute  pas  que  la 
nation  anglaise  ne  s'empresse  de  donner  les  ri-|);ir.'i- 
tions  qti'exige  la  dignité  nalioiialc.  M.iis  comme  cet 
éréncuient  est  d'une  importance  majeure,  je  de- 
mande que  le  ministre  des  affaires  étrangères  soit 
tenu  de  rendre  compte,  séance  tenante,  de  ce  qu'il 
a  appris  i  cet  ^ard,  et  des  mesures  qn*it  a  dû  pren- 
dre. 

M.  CH.vnt.iKn  :  Je  demande  à  M.  Dnbayet  d'oîi  il 
tient  ce  Tait;  je  l'ai  lu  ce  matin  dans  le  Afani/^ur, 
qui  OC  le  garantit  pas  bii-mètnc;  car  il  annonce  que 
ta  noureire  est  lirce  d'un  papier  anghis  qui  n'est 
pas  très-digne  de  foi.  Je  crois  que  nous  ne  pouvons 
pas  mander  un  minisire  sur  le  récit  d'une  gazette* 


M.  DobàTR:  U  fut  m'a  été  attesté  par  un  An- 
glais, et  il  est  annoncé  |nr  différentes  lettres  îqui  ne 

permoltotit  pas  de  le  re'voquer  en  doute. 

La  proposition  de  M.  Dubayet  est  adopt(%. 

Les  pétitionnaires  sont  introduits  à  la  barre. 
■  L'un  d'eux  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  la  pu  - 
blieation  d'un  secret  pour  la  composition  d'une  ma- 
tière savonetise  qu'il  annonce  comme  ayant  l'avan- 
tage de  m  coAtiT  (|u'uu  quinzième  du  prix  àn  savons 
ordinaires,  et  comme  devant  tédnite  de  10  inUlicNiS 
le  prix  des  importations. 

M.  Leblanc,  mécanicien,  bit  hommase  d'une  mé- 
canique, à  t'aide  de  laquelle  un  seulliomme  doit 
pouvoir  ch;irger  quatre  pièces  d'artillerie  avec  au- 
tant de  vitesse  qu'un  soldat  charge  son  fusil. 

Les  surouméraires  de  l'hôpital  des  Quinie- Vingts 
sont  introduits. 

M.  Legendie,  détsiisenr  olBcieui,  porta  la  pa- 
role : 

€  An  «ebi  de  ce  sénatsepMiseraBt  loujoan  les  oppri  més. 

Voici  les  plus  aMdhenmiS  de  ta  sodété.  Rico  ne  les  dédom- 
mage  de  leor  hifaftune.  Ba  vain  l'amour  de  la  patrie  les 
consume,  ils  ne  peuvent  qu'abhorrer  l<»8  tyrans,  l'ius  i 
plaindre  que  l'esclave,  ils  jcuiisspnt  même  pas  de  )a  vue 
de  leurs  bienriiltiir>  ;  m, us  jl  \<  ur  suHit  (iVnteinIre  les  r<:>- 
préoeniant.s  du  peuple.  L'humanité  n'a  Iwsoia  ici  que  d'ex- 
poser »es  peines  ;  quels  que  soient  ses  tvaiISt  cUs  senlM* 
jours  honorée  des  législateurs. 

*  Ces  infortunés  sont  surnuméraires  depafs  aearifcie 
d'années  li  f  bôpiuil  des  Quioie-Viagist  11  en  art  qui  y 
sont  inscrits  depois  qaanmto  ansi  mais,  ni  la  vMUase,  nf 
lelempsdnsumumérariat  ne  sont  pas  des  titres  anxquds 
leurs  cheft  aient  égard.  11  semble  que  loot  ce  que  te  despo- 
tisme a .  1  ihii,  mCmepourl'hunMiniléteelt  mtfpèdeces»» 
nipliuii  cl  d'abus. 

»  Tout  le  monde  sait  que  les  aveugle^  sont  exclusive- 
ment appelés  aux  Quinze-Vingts;  efabien.  Messieurs,  l'ad- 
ministration n'est  impitoyable  que  pour  eus,  surtout  ponr 
les  plus  pauvres.  Bile  y  reçoit  des  individus  jouissant  de 
tous  leurs  sens  :  on  y  voit  un  fabricant  de  l>as  de  sole,  nn 
fabricant  de  rasoirs,  tm  naenuisier,  jusqu'à  des  rentleft, 
qui  n'ont  pas  honte  dercfMMer  dans  les  Hts  dertinés  à  ces 
malheureux,  et  de  mander  leur  pain.  Et  cela,  législateurs, 
pendant  qu'on  ose  re|)ousser  de  ceUc  maison  des  vieillards 
de  soixante  et  même  qualrc-vinf^ts  ansl  Ceux-ci  ne  sont 
eucore  que  de  simples  surnuméraires;  mais  les  protégés, 
mais  les  i  nf  inis  <!•■  la  faveur  sont  reçus  à  tous  les  diapie 
très,  à  tout  ûgc,  sans  même  avoir  été  jamais  aspirants. 

>  Voici  ce  que  les  pidiiomtabfs  vous  deniHidant  par 
mon  organe» 

»  Placés  cHlienn  dénuement  absohi  et  kshamniadn 

àéaeajfoit,  nons  venons  dènwiesr  à  rAsscmblée  "Witmiilt 
les  imustkes  qtie  l'admlnislratioa  des  Qidiae>V!ogt8  exerce 

contre  nous.  Peut-on,  nous  pour  qui  cette  tnnison  est  éta- 
blie, nons  eidure  de  notre  propre  asile  ?  nous  usurper  no- 
tre patrimoine?  Non,  législateurs,  vous  ne  Icsouffrirei  pas. 
Nos  plaintes  ne  seraient  inutiles  que  devant  des  tyrans  ;  il 
ne  nous  resterait  qu'à  mourir  pour  terminer  nos  maux ,  si 
leur  régime  oppresseur  existait  encore  ;  mais ,  devant  l'As- 
semblée nationale,  nous  sommes  forts  de  nos  droits  ;  elle 
voudra  les  (aire  fwéraloir  aussi  promptement  que  l'esoia 
de  nos  besoins  IVoige.  Nous  vents  en  suppUons,  légtola-> 

»  Que  bioitdt  MM  lames  ne  soient  plus  que  celles  de  la 
recotni:u5«nnoe,  aoos  Molions  èjamais  les  i^^préunlanls 

du  peuple,  i 

L'Assemblée  charge  son  comité  des  seeovrs  de 
faire,  dans  la  prochaine  séance  dn  soir,  m  nnwfft 

sur  cet  objet. 

Des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  présen- 
tent line  péliliou  relative  aux  abus  de  l'administra- 
tion du  inèiiif  linpit.ii.  Ils  dénoncent  des  détentions 
arbitraires  ordoaoérs  par  cette  administration,  des 
eoncnssions  exercées  sur  les  hiens  des  avenglei.  Ils 
njoiitrrit.  à  l'appui  de  leurs  obstrvations,  une  les 
viclimesde  ces  vexations  sont  même  encore  obligées, 
en  vertu  des  inciens  statuts,  d'appnndm  tk  de  c4- 
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rilcr  tous  Irs  jours  (}rs  prit  rrs  pnur  !n  con":t'rv;:!iriii 
du  graïKi-nuiiiùtiii  r,  M.  le  r:irtliiial  (i«>  Rnliaii.iiiiu  iir 
i\e  c«'S  règlriiitMit-'i.  Ils  demniidciil  la  supiir^ssioii  de 
l'ancieu  cliapiln-,  composé,  diseiti-iis,  de  scizr  pi;r- 
soiinn,  dont  uiir  partie  ne  voit  rien,  et  l'autre  ne 
vont  rien  voir,  et  qui  (otis  sont  ('g:ili*u)eiitaveuglr8 
\ioiir  l.i  jiislici*,  la  ruisoii  et  la  iiberlit. 

Ct  tie  mHitiuii  eit  renvoyée  eu  oiéme  eomitëque 
U  préceueutr. 
H.  DoMOvnm  :  Je  n'ai  qu'un  iéffer  Msirebsse" 

mfnt  n  (IninifT  sur  le  fnit  pour  lequel  PAsSPmbli'e 
m'a  mainli .  J--  n'en  ai  il'antre  notion  que  celle  qui 
se  trouve  dans  le  3fotii/fur  que  j'ai  lu  tout-à-l'heure. 
Je  n'ai  sucuue  nouvelle  d'Angleterre.  Je  viens  ce- 
pendant de  donner  des  ordres  pour  l'ouverture 
prompte  de  tons  les  paqnels.  Il  paraît  que  eette 
nouvelle  n'est  Im  e  que  d'une gazett>'  nnylaise;  et  le 
MIouileur  dit  hii-niëme  qu'on  ne  (>i  ni  etaidir  de  cer- 
titude sur  le  récit  <le  celle  çazetle.  Je  prie  l'Assem- 
blée de  croire  que  jamais  je  ne  me  ferai  demander 
les  éeiaircissemenls  <|ue  je  lui  dois  sur  toutes  les 
•ITaires  intéressantes.  (  On  applaudit.) 

Deux  pi'liliijiiii.iircs  •''•ut  introduits.  —  Us  se  plni- 
gnent  des  retards  qu'éprouvent  les  rapports  ordon- 
nés par  l'Assemblée  sur  des  pétitions  qn'ils  lui  ont 
préeedemnent  présentées.  j 

Leurs  rérlamatioas  sont  renvoyées  à  la  eommis- 
sion  centrale. 

La  séauce  est  levée  à  deux  iieurcset  demie. 

HÉLANGBS. 

Parii ,  U  «5  mart  1791. 

Peimettei,  Monsieur,  que  je  \om  XémoÎKne  mon  éton- 
MBKnt,  non  pas  des  imputations  almirdes  de  républlca- 
alnneoo  de  lépuMiooinQaie,  doot  ks  fenillM  publiques  r«> 
taalincBt  sans  cane  oonlre  les  vrais  patriote*,  les  amis 
siBetRS  de  la  eonsiHationt  mab  des  efforts  ridirulcs  que 
Ibfrt  la  ploparl  d'ent/eux  po«»r  s'en  AéTendrv,  comme  si 
nous  nVtions  pas  rL^cllemmi  l't'tnt  le  plus  1  i^pulilicain ,  le 
plus  démorratlqxir  ijni  oxi-iif  ('ans  \f>  monde  connu. 

F'.ii  i  Ifi  I,  Mon'-ii'i:r,  je  vt.iK  (iemande  si  l'on  pt-iit  rnnce- 
voir  une  (it  nidf  r  itif  [ilus  dècidùe  que  celle  d'un  pay*  où  la 
sonvcraineté  i  li  >  Im'  riu  peuple  est  reconnue  pur  celui-là 
n^c  qui  avait  le  plus  d'intérêt  à  la  oonie>lt-r-,  d'un  pays 
où  la  liberté,  l'éltslité  et  la  puMidléMot  les  bases  de  toa- 
la»  les  imliiaiions  «ociaks;d'aii  pajs  enfin  où  la  repré- 
•entaltan  d  les  éleetioas  ouvrent  i  tons  les  dioyen»  In  rar- 
HktdaSj^acesCtdeilMHineun.  Quel  est  donc  ce  rnnt.'  nie 
■de  wumarekk,  dont  est  émeneilli!^  cette  classp  de  miVou- 
lent<  Ft  d'iiypocrite^,  connus  sous  le  nom  de  rcidlisU-s , 
ci-<Jt'ï.inl  miiiislerifli.  imp.irtianx,  mod^r^s,  nindi  r  l< ms, 
etc.,  et  qui  nous  clis4-nt,  d  un  ion  imelleiu,  ijn'Hs  n,-  iru- 
U»t  que  lu  connlifulion,  qu'Hf  rculoU  ia  eonslilutinii  toute 
tmtitri-.  S"altu«er,iienl-il>  r.ii  \.\  'u\l  dp  croire  <iu'un  K  1:11  est 
mifnrchiquf ,  par  cela  senl  ((iic  le  pouvoir  e\f(iUirr>;t 
COnlit^  ?i  une  seule  ppr-niMi  - ?  !;ç:i')ient-tls  que,  sans  alli  r 
chercher  des  exemples  «lan»  r«ntiqiiiiét  on  petit  Icar  citer 
la  Polagne,  qui  o  loajonrs  été  regardée  CMnae  trae  répa- 
Uiffue,  et  qni  l'est  en  eflht,  qfloiqn'ajant  on  roi  pour  citer, 
et  par  conséquent  que  ce  mnt  les  lots  consliliitionnell):^ 
d'nn  Etat,  et  non  des  mots  s<-.nvrt.t  \id(s  de  ««ri';  qni  en 
font  esseiitiellemrnl  tinc  rêpiil)li<|ue  un  une  monarchie? 

Irî  \f  m  alleiKls  b'rn  que  le*  amateurs  de  la  royauté  et 
du  di'S()otisme  von!  ciierau  hlasplif-iji"  ;  qu'ils  ne  manque- 
ront pas  de  m'opjins^  i  que  l.i  (lualilc  de  rcprés(»nlant  lu'- 
rédilaire  de  la  nnlion  ,  et  le  droit  de  lelo  suspensif,  qui 
tant  donnés  au  roi  par  la  ronslilulion,  sont  iiicompalibli'S 
avec  l'idée  que  l'on  doit  se  Taire  d'une  véritable  démocra* 
tie.  Mais  quoiqu'il  loti  vrai  qne,  dam  un  KOuvemement 
BOpaiaire,  rcKfdeedo  pouvoir  exécutif  suprf  nie  ne  puisse 
¥n  conltél  un  seul  bomme,  de  quelque  nom  qu'on  le  <lé- 
core;  quoitpi'on  ne  puisse  nier  quele  irf<'su<pen<if  ne  soit 
nue  entrave  constitutionnelle  à  i'cipressiou  de  la  volonté 
générale  \  qmiqnll  soit  vrai  encore  qaerbArèdilé  pronon- 


cée on  Tivciir  de  l.i  f.iiniMf»  ri'c'iniiîe,  e:st  .•'h«'r.'nfi]pnt  cnn» 
Ir.idirldire  nve<- les  princiiK"*  de  noire, noi;\i>llf  rxi»:eiic« 
p(i'ilir|ne,  el  que  reiu  l'ont  deen  tre,  n  i^:  !  |  ;is  «.eiiti 
que  It  M  de"-jM>!ei  frièiiie  ne  peuietil  fiiri'  lojs  niévrv  a- 
|)l'-s;  il  n'en  p<l  p.is  nioin»  certain  q'if  li  '•■inveiainete  du 
peU|>le«  qui  esi  iodt'pendioiie  de  loule  constilnlion  et  l'c 
toute  déclarstion  ,  saura  bien,  dans  une  prmii m  e  eon- 
veution  nationale,  remédier  à  la  violation  niomenlan«.>  de 
ces  principes,  et  réparer  les  imperfections  presqu'inévita* 
Ucsd'on  piemicracleconstltuiionoel.  Que  l'on  faaealieo- 
tkm,  d'un  autre  cOté ,  que  le  pouvoir  eséeutif  est  réelle- 
ment couGéaux ministres,  sous  leur  responsabilité,  quoi- 
qu'il paraisse  uniquement  delisuè  an  roi,  cl  l'on  se  con- 
»ainrru  que  Ij  fi.rn.c  ritluel'e  de  notre  pnuvemenienl  est 
dans  lefuil  une  di  ninrrjtieal>solue,  a\er  rapp^irence  d'une 
déniocnitic  royale  (  I  ;,  et  peuU-ire  la  meilleure  forme  pos- 
sible pour  un  l^tul  d'une  (grande  étendue  el  d'une  )çrande 
population.  Onse  convaincra  sans  peine,  que  les  destinées 
d'un  lasle  F.inpirc  ne  dépendent  plus,  comme  autrefois, 
de  la  bonne  ou  niautaisc  di|;estiou  d'un  seul  individu. 

Quelle  pitié  de  voir  doneka  cnaeniit  de  la  réraUiilon 
wm  peu  instniils  pour  nous  aecmer  de  vouloir  une  répu- 
blique, et  la  plupart  des  patriotes  asseï  bons  pour  s'en  fâ- 
cher, coinuie  d'une  injure,  tandis  qu'ils  devraient  s'enfjire 
gloire,  autanl  que  du  titre  de  jacobins  c[.  t\i'  faclicu-r , 
dont  une  tourbe  inipiired't'crivailleurssoudovés  S4'seri  pour 
désigner  lous  les  bons  c.tojn  lis  ,  e'cNl  à-rliii'  le»  di\-iieuf 
vin;;Ui'-uiesdu  rojauiucl  Lesunsct  Icsautrcs  ne devraieul- 
ils  pus  s'apercexuir  qu'ils  se  Lalleut  «onire  dcsmouliiull 
vcni ,  puisque  jamais  la  France  ne  pourra  itre  plus  répu- 
blique qu'elle  ne  l'est  aujourdlinlt  et  que  si  c'est  la  snu- 
veraioeiéqui  Ibitla  njauié,  comme  on  nVnpeut  pas  dou- 
ter,  les  Français  sont ,  à  coup  sftr,  nn  peopte  roi,  et  pluf  roi 
que  ne  le  fut  jamaûce  peuplerdmenx,dontlalibértén*élait 
pus  fondée  sur  des  bases  iiussi  immuables  que  la  nAtre» 
c"est-ii-(lirc,  sur  cette  i-ï  ililé  s;i:n!e,  qui  toujoQia  la 
désespoir  des  sol»  et  k  iM.nbeur  du  geiue  liumain. 

LanauT  (  de  Bélan  ) ,  d^wf  é  «  f^ssoaittéf  nalteaaie. 

(1)  Dant  UDR  pi-tilR  lirochurc  a  paru  lur  l'altolitina  del<  n<v> 
Mruc,  «lu  wmaiitr*  «vunt  l«  «icriat  qui  l'a  ftfatmaréû  ,jfi  croit 
Mtm  Hr»  m  de*  pre«lcr«  qui  ait  pwU  d»  e«Ut  tpM  d«  «Mm»- 


SPECTACLl-S. 

TiiKVTitr.  Italum. — Aujourd'hui,  pour  l'ouverture  1 
Aztmia  ou  les  Saw  iiges ,  cl  llaoul  Barbe  bleue, 

TtiEtTBK  F»Asç»is,  tue  de  Kichelieu. —  Aujnurd'bld( 
U  liarbirrile  .initie,  suivi  du  Médecin  maigre  lui, 

'ruÉATaadeia  rue  Feydeau,  ci^vant  de  MossiaOB. — 

Demain  et  joarasaivants ,  Cmvrt* 

L'ouverture  dn  tpecUHdeaa  fin  le  lendemalB  de  la  Qna- 
simodo. 

TiiFiTriK  DE  M"'  ^fo^T*^suIl,  au  Palais-Hoyal.  —  An- 
juurtl  nui,  la  0'  reprt'sentalion  de  la  Uorl  d\ibel,  tragi:- 
die  nouvel!.' en  3  uc\os;le  BwPént  COOMiCi  Cl  b  Mia- 

riiiiy  fhmilesfiii ,  0|  éra. 

'l'iiMii.h:  1)1  M  u: \'s ,  rue  Culture  Sainte-Catberine. -- 
Aiijnunrhui  pour  l'ouverture,  la  âlttrmnanie,  et  T/;'- 
jjrciire  nuiiretle, 

Amb'Gc  CoMjQiia,  an  Boulevard  du  Temple.  —  Anioui^ 
d'hui  pourPouverture,  toFiaim<^'«rres)NmdaRe*;<*£f«lie 
dejilAiHs.ctleilrvfiida  Fitù^, 

TatATsa  BsMoLtftae,  me  Saint-tf  artîn.  —  AoJourd'buK 

ta  Suite  du  Suinr  tfr  f'/idlcauririix  en  le  Miiriofjr  de  lio- 
comédie  à  s|>etl;icle  ;  suivie  ilc /a  Jt  iiryiff  (Tlleni  i  lt\ 
comédie  avec  des  couplets. 

7'HiATBR  DU  YAt'DKVii.LE ,  ri:e  de  riir.ries.  --  Aujour- 
d'hui, la  ^"  repré>enl.i!iou  Àrlnfum  .fjjiclifur,  ron.édic 
parade  en  nu  acie  ;  ^kumc  Aa  l'ail  S>i(riiUtin,  et  du  di- 
vertissement de  Ut  Matinée  cl       tiUic  rilluyeoiies, 

M.  Feriin ,  au  Palais-itoyal,  tbéaire  ci-devant  deM.  Mo- 
reau,  n"  toi.  donnera  aojourd'bni,  ft  six  beores et  rie- 
mie,  fa  Pmdule  itieomprtimuMt }  UProfUt*  date  6'.'.i- 
ni':.lê  FuM  unique  :  PEmerkr  imeomfHkemMts  ta  Ttmr 
cneliantée  ;  U  froad  lotr  de  la  éMomét,  et  quantité  d'au- 
tres tours. 

Pria  des  plaçai,  S  livres,  S  livrsi^MasttsetM  sont. 
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GAZETTE  Mmm  on  LE  HOMTEUR  UMVERSEL. 

101,  Mardi  to  Avbil  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POUTIQUE. 
RUSSIE. 

De  PétTtbourg ,  le  S  mar».  —  Xous  \o.vons  arrivpr  ici 
on  ^rand  nombre  de  prètm  pl  d«'  moitiés  fruncrtis.  l/im- 
pératricc  les  accueille ,  et  m-  fait,  dit^'lk-,  un  dex.ii  d'of- 
frir uu  asile  à  des  hommes  qui,  dans  Ha  temps  plus  heu- 
reux, ont  illustré  la  France.  Catherine  a  donihi  des  ordres 
pour  que,  dans  tous  m»  Etats,  oa  lairnoQirtt  da  égurûa 
d  de  l'esUme.  Ils  babilenmt  les  tanct  l|ae  nnpéntriee  a 
cédé»  aox  catholiqua  de  dittreou  paj*.  Ils  7  trouveront 
nue  grande  qwanfHé  dllaKem  et  de  Polonais  d(-jli  i^tdblis. 

La  politique  de  Catherine  fut  toujours  de  v  u  oit  livcr 
dans  SCS  Etats  les  réru^iés,  de  quolfiuu  luivs,  (\v  quelque 
métier  qu'ils  fussent.  Par  là,  elica  su  ipiieft  r  dans  son  em- 
pire les  sciences  et  les  arts,  et  s'eiii ii liir  du  superllu  des 
autres  peuples.  C'est  ainsi  qu'au  moment  où  lOUle  l'Eu- 
rope poursuivait  une  société  depuis  long^Umpe  proscrite, 
la  Russie  seule  lui  ouvriiit  les  bras;  et  c'eM  dans  lesni£- 
net  focs  que  de  graods  aTootage»  wat  eOierta  ans  oOcien 
dtnmgcrsqiii  veumi  wrvirdaâi  les  unièes  twtm, 

DeBtmbMTgt  te  Î7  mars.  —  Reux  courriers  de  Siock- 
Mn  ont  paaié  aujourd'hui  par  cette  ville,  l'un  destiné 

Enr  Madrid,  l'antre  pour  N  itmimi'.  Vniri  l;i  mule  de  lu 
lire  anoDjrnie  qui  a  été  adressée  au  roi  le  10  uu  malin, 
jour  de  son  aMHiliMt»  Cl  doot  railleur  cet  eomn  nMinte- 
nanL 

l^tlre  dt  M,  UOnJurm,  tm  roi  ét  SuMè.  —  De  grAoe, 
Stee*  dajgWB  éeoater  les  avis  d'un  homme  qui  n'i^tant  pas 

Mtadié  TOtre  service ,  ne  rerhcrchant  pas  vos  faveurs ,  cl 
ne  flattant  pas  wi>  «li  fauts ,  désire  de  conjurer  le  péril  qui 
menace  vos  jours.  Il  evisie,  et  n'en  doutez  pas,  un  projet 
devons  assassiner.  On  a  éic  ai-  d.  sespoir  de  le  voir  man- 
qué la  semaine  dernière,  lors^iue  le  bal  fut  dédiL  On  est 
résolu,  de  le  te  nter  aujourd'hui.  Demeurez  cbesfniis,et 
évitez  même  tous  les  bals  suâvanu«  du  moins  celte  année. 
Laissez  6v.tpar«r  le  fanaUmeds  crime;  diila  aussi  les 
va-de-cbaussées  de  Hagai  en  m  mol,  pienei  vosprécau- 
tlMH,  aa  neios  an  seul  mois.  Ne  tous  donna  pas  la  peine 
dedCOMivnr  l'auteur  de  celte  lpl!re  :  h-  projet  funeste  qui 
■Nliaee  vos  jours,  lai  est  panenu  pur  liasard;  croyez  qn'Il 
n'a  aucun  intérêt  d'écarter  le  coup  qu'on  vous  prépara.  Si 
vos  troupes  mercenaires,  ii(;ene,  eussent  tenté  des  violen- 
ces en»m  les  ciioyens,  I  auteur  de  celte  lettre  aurait 
cmnbaltu  contre  voui>  lïpée  a  la  main  ;  niais  il  déleste  i'as- 

ANr.LETF.KRF,. 

fVITa  DBS  DésSTS  m  J'ABLILVIKST.  —  CUAMBBE  DES  PAIU. 

Du  20  mars.  —  Le  comte  de  Fitzwilliam  demanda  ta  se- 
coade  lecture  du  bUlde  M.Fox4nr  Im  libenes;  mais  le 
tord  ckaaceliv  combaltii  cette  motion.  Il  craignait  que 

ranlcor  du  bitt.  tetenrersé  dan*  la  tliéorio  de  la  jurispni- 
deuee,  mais  alaolnment  étranger  à  la  pratique,  n'eût  in- 
Tolonuirement  blessé  Wi'^uifv  iinnuMnni  i.ii  trilnHi;.i;)x  j 
en  conséquence  il  priait  la  ch  unlin  du  ménager  leslu- 
niières  que  pourraient  lui  doinirr  sur  une  matière  aussi 
importante  les  juges  acturllenu  iit  occupés  aux  assises  des 
p«)vinc«.  On  ne  devait  pas  innover  léRèremcnt.  La  loi  sur 
les  liiielles  était  daire;  la  manière  dont  les  juges  Tappli- 
^•icM  dans  leor  résumé  anx  jurés  s'ètaitinvarliG^ 
M  minteniie  dans  le  tribunal  du  KingV-beiKh  (banc 
du  loi)  depuis  le  itgne  d*B6ral]eth  jusqu'à  ce  jour.  Des  ju- 

R Hertmi,  avalent  paru  douter  qu'ils  fussent  autorisés 
diqner  le  point  de  la  loi  a  un  juré.  Mais  un  antique 
asajte  bi  lançait  tout  an  moins  ces  scrupules  récents  qui 
pouvaient  être  suscepiiblcs  de  quelque  examen  et  mériter 
qa  oQ  les  liisiipâi  en  les  éclairant.  Eu  attendant  l'à-propos 
et  le»  moyens,  certes  les  noms  de  Va ughan, de  Hale.de 
MansfioJd,  et  d'autres  grands  jurisconsulte»,  dewlenl  po- 
îîîiî!.^!f'J"f'l?*'  I»i«»«5««'.  ii«s'accordal«ol«l  entral- 
n^eat  ravis  de  I  «irtnantsor  ce  point  :  quele  bilid*  Tliono- 
laMe  membre  tendait  h  saper  Im  I>^m»  *t— ^'tnlhmadltii 
r  Série.  —  Tome  lil. 


Nhthwment  anx  jugements  par  Jnr6s.I1  désirait  donc  qu'on 

en  remît  la  seconde  lecture  au  mardi  ?'j  avril. 

Le  chancelier  obtint  cet  ajournement  malg:ré  les  réclo- 
maliens  du  lord  Pnriliesler,  du  lord  Stanhope  et  du  comte 
de  Lauderdale.  Ce  qui  favorisa  singulièrement  sa  deman- 
de, c'est  que  le  comie  f'iizwilham ,  au  lieu  d'insister  pour 
que  le  hill  eût  sur-le<hamp  sa  seconde  lecture,  lÙt  qu'il 
entendrait  avec  plaisir  ce  que  les  vésénUa  tagm  4e  la 
loi  avaient  à  dire  sur  cette  maliére. 

Le  lord  PorcheMer  ooaiiat  Hmitmié  de  l^tatemadmi 
des  jufces.  Le  pauvalr  de  iMre  dm  lois  appartenait ,  par  la 
«mstituiion,  anx  trots  branches  delà  législature;  autenra 
delà  loi,  nul  ne  pouvait  l'expliquer  niienx  qu'elles.  Pour- 
quoi citer  d'antiques  ptéjugés?  Préteiui  ou  qu'ils  dussent 
obscurcir  le  jour  des  noiiuHe-- lunii  res?  ('."en  était  fait 
de  la  hltertéen  général,  ci  particulièrement  de  celle  de  la 
presse,  le  soutien  des  autres,  si  le  juge  avait  le  droit  de 
diriger  le  juré,  et  par  conséquent  le  funeste  privilège  de 
faire  pencher  In  balance.  L'opinant  reprocba  indirBCt»- 
meul  au  savant  lord  (  éntbite  que  Tétiquetle  puhsam» 
taire  donne  au  grand  dMacdier  )  de  jeter  delà  rfHhvear  < 
sur  la  sagesse  du  corps  Itgislatir,  en  le  renvoyant  à  l'école 
des  juges  dont  le  parlement  ne  serait  plus  que  l'écho. 

Lord  (Jrenville  (  cousin  germain  de  M.  Pitt)  fut,  comme 
on  s'en  doute  bien,  d'une  opinion  contraire.  Voici  sa  pro- 
fession de  foi  sur  ce  point  :  les  juges  le  sont  de  la  loi  aussi 
bien  que  du  faiL  On  ne  peut  se  permettre  de  débattre  cette 
vérité  avouée  et  corritilulionnellc.  Sans  doute,  la  libertéde 
la  presse  est  un  bienfait  précieux,  mais  VabuM  lecliai^ 
en  malédiction. Pourquoi  vouloir  anéantir  un  i  Blillldtl  wn 
tre  un  poison?  car  l'usage  adnitt  cateitetifaiMit  ua  i«. 
mède  prescrit  par  la  legeaw  de  la  légldaum  t  d'rillenis, 
quoique  le  juge  poism  dire  aux  jurés,  ne  sont-ils  pas  mat- 
Ira  de  ne  suivre  que  leur  propre  mouvement  ?  Mais  non, 
cet  acle  déclarai oire  }cUe  une  amorce  au  peuple  pour  CB 
obtenir  plus  que  des  applaudissements.  On  a  ses  vues, 
el  elles  vont  luin,  ces  vuw-là.  On  a  d'abord  dilTamédes 
|)articnliers  au  moyen  des  libelles;  puis  On  a  cité  les  nii> 
nistrcs  (  M.  Grenville  est  niiuistre  }  au  tribunal  deTopl* 
nion  publique  Aujourd'hui,  c'est  la  ooastitutiOB  gu'ea 
attaque  directement  :  on  veut  éfl^wer  le  peupla,  leeoula^ 
ver,  etc.......  IL  Grenville,  trouvant  le momeat  peu  eon- 

venablepourproposerde  pereilsUits,  dantl*Bdnririoa  B*a« 
jouterait  p»  un  alAote  de  force  à  la  constitution  et  pour- 
rait loi  en  Mer,  fut  pourramendcmenU  Ainsi,  la  seconde 
Iccuiroevt  l  omisf  ;iu  '2i  avril.  I<a  chambre  s'ajourne. 

21  mars.  Audition  de^  léiiioinscontrc  l'épouse  de  Jobn* 
Wilmoi,  écuycr,  prévenue  d'arlulii-rt;  avec  SOUlaBUalei 
la  séance  entière  fu  t  consacrée  a  I  culendre. 

UOLLAINDE. 

Extrait  (CvmkiiruégUHaifit  dutmrtt,  —  9n Cou- 
rier expédié  de  Stockholm,  et  qui  arrive  ici  presque  à 
l'instant,  apporte  la  nonveHe  qu'on  a  extirpé  tout  ce  qui 
était  re-iti'  datis  In  p' aie  du  roi,  et  que  s'il  n'arrive  point 
d'acci'k  nt  nltérieiir  par  l'inflamninlion ,  il  sera  bientôt 
hors  (]f  danpcr.  Oti  a  arr<Hi'  le  ciuipalile  el  neuf  de  SCS 
complices  quelques  heures  après  l'assassinat  ;  le  lende- 
main, sur  de  nouveaux  indices,  oo  s'est  saisi  de  trente^ne 
personnes,  ce  qui  fait  quarante-un  individus  aittléa.  La 
premier  mol  qu'a  dit  celui  qui  a  porté leconp,cnmt4U*n 
avait  TOttln  délivrer  la  terre  dHia  tyran.  Les  antres  ont 
MocemifeflMDt  avoué  que,  selon  leur  opinion ,  le  roi  mérW 
tait  ce  qui  lui  est  arrivé,  el  que  plus  de  cent  personnes  se 
seraient  disputé  la  gloire  d'immoler  cette  victime  au  bien 
de  riiumauilé.  Tout  cela  prouve  qu'il  y  avait  un  comploL 
l'.n  elït  i,  la  nation  en  général  est  mécontente  de  la  ma- 
nière dont  le  roi  s'y  est  pris  à  la  diète.  On  ne  sera  peut-être 
pas  étonné  d'apprendre  qu'un  fort  parti  n'attendait  que  le 
moment  d'un  nouveau  voyage  do  roi  vers  le  Rhin  feur 
éclater  en  mesures  pvopim  à  lui  fermer  Peatrée  da  nqr ai^ 
■le  à  son  retour. 

Une  nouvelle  de  tonte  certitude,  e*at  que  François  a 
rÉpondo,lel9mBn,fclalellredelI.  Ddctsart  qui  avait  rA* 
pliqué^  d'aprti  l'afleecaaiw,  fue  FMwope  entière  dMf  tt 
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veut  exterminer  le»  Jacobins...  Or,  je  puw  d'ici  vous  don- 
ner IVxplicalioii  de  ce  terrible  bruit  que  la  cour  Av  \  it-nnc 
fuit  dr  cr«  -/aeobins.  Les  THrlicnv  ()••  I  ritiict-,  à  iiili'le  des- 
qtii'i-.  -iMii  !•    livii^  iiK  iciis  >  (!«•  l'AssembU-e  c«nsti- 

tiKiiilc,  irjvaiiU  iil  en  re  iiioiiii  iil  pirnii  vous  it  diviser  la 
nulion  en  Jacobins,  d'une  purl.  «t  tout  ce  qui  n'est  pas 
Jacobin* ,  de  )*auU«;  c*e«l-àHlir« ,  que  faisant  tomber  aînti 
la  seule  diatioMioil  tbiVMeàepatriotc*  etd*aH(focMf«it 
ils  espèrent  Kmener  les  tocUtiê  patriotiques  par  AhmIm 
du  peuple  mime.  Or  donc  (et  veillez- y  )  d'après  mesin- 
alrarliOM  ifOtje  tiens  de  bon  lieu ,  il  y  a  en  France,  à 
Paris,  comme  dans  plusieurs  départements,  des  regitlrts 
ouverts  à  tous  les  partis qudoonqiieii  ct  doDt  ratistocrale 
n'e^t  point  etclu. 

On  va  jusqncs  dans  les  myo*xn\^  chercher  des  lignai alrrs. 
Im  h'iinc  )'oiir  le»  Jud  'hins  est  le  seul  prclexle  df  réunion, 
llnes'ngil  point  d'aill.-ur»  de  palriolisnie.  Le  but  de  ce 
complot  est  d'entraver  le  nouveau  ministère,  et  de  lui  faire 
donner,  au  lieu  du  nom  de  palriolique,  le  soiiriquet  de  Ja- 
CoMm.»  (Ce  VHtJe  vous  mande  ici,  est  le  fond  ikê  fkua  im- 
portemte»  eorretpottdamee*.  ) ....  Jc  ranasK  dn  instmo- 
Ikoi  pour  TOUS  CDfcijer  par  l'ordinaire  prochain  des  preu- 
ves de  celle  noavclle  intriRoe  Je  ne  sais  comment,  ni 

par  oil,  M.  nupiii't  le  Mcfwn  ii  n  suilir.i  d.-  loui  f  i>ci.... 
Vous  verroi  ln>'-incessamnii  m  pu-  rjurls  nnvfu-  loiritim- 
virat  ch  reliera  ù  perdre  d  m-;  Ir  m  iii^le  if,  Imr^  du  mi- 
nisli^-re,  qtiironqut'  ;nirii  vriuUi  rciiijilir  son  difsoir,  cl  f.wrc 
inntclicr  la  CDiislilnlion.  Ci-  di  riiiiT  crime  est  irremissilile 
aux  jeu\  des  trois  hommes  qui,  toujours  tarins  »l 
toujours  actifs,  préparent  h  lu  France  les  plus  prauden  l  ;- 
Ismilés,  si  le»  patriotc»  se  laisieot  désunir  pur  quelaue  dé- 
nontnalloo  que  ce  Mit...  etc. 


FRANCE. 

lettre  du  Maire  de  Paris  à  ses  concUvyens. 

Pjrii,  le-  r>  avril  i^t)!,  l'an  4*  4a  tallli«1«. 

Je  crois  de  mon  devoir  de  m'cxpliqner  m  peu  de 
niAlsmrla  féte  i|tii  se  prépare  à  l'occasion  de  Tarri- 

yie  dessotd.-it.s  de Ch.llenu vieux. 

Les  esprits  s'écli.'iuflenl,  les  passions  fi'rin<'nleiit, 
les  citoyens  se  divisent;  lont  semble  prcsn^^er  le  (le'- 
sordre.  On  veut  changer  un  jour  «le  («Me  en  unjuitr 
dedcuît.Les  ennemis  (in  l>ieii  pnblic8*appl»ii<tis.5eiit; 
mais  les aiuia  de  h\  patrie  et  de  l,i  paix  se  rallieront 
tonjoiirs,  et  Tespoir  des  intnpanls  sera  Iroiiipé. 

De  quoi  s'a;;it-il?  Des  soldats  qui,  les  premiers 
avec  les  gardes  françaises,  ont  brise  nus  fers,  qui  rn- 
Miile  en  ont  été  surcharj;>  s,  arrivent  dans  nos  ninrs; 
des  dtoyetts projettent  d'aller  à  leur  rencontre,  di> 
les  reeerolr  avec  firalemité  :  ces  citoyens  snivcnt  un 
mouvement  nature!  ;  ils  usent  d'iu)  (Iroit  qui  appnr- 
tientà  tous;  ils  iiivilcnt  leurs  concitoyens,  ils  invi- 
tent les  magistrats  du  peuple  à  s'y  trouver.  Les  ma- 
gistrats ne  voient  rien  la  que  de  simple,  que  d'innu- 
cent;  ils  voient  des  citoyens  qui  s'ammaonnent  h  l.i 
joie,  h  I'all(=;rrcsse;  clincun  est  libre  de  parti.  i  i 
ou  de  (le  pas  iinrticipiT  à  cette  fête.  Ce  n  osl  pas 
1  autunlt-  1,1  i  rovoque,  c'est  le  vœu  des  citoyens 
qui  la  tloiiiie.  Si  personne  nVilt  vuqueoe  qui  est, 
tout  se  serait  passif  sans  bruit;  tout  se  serait  fait 
à  Paris  connue  dans  les  villes  que  1rs  soldats  di^ 
ChAleaiivieux  ont  traversées,  ct  où  ils  ont  ete  bien 
accneiliis. 

Au  lien  de  cela,  de  grands  spéculateurs  ont  tiré  de 
^an<les  conséquenoes,  et  ont  mis  en  jeu  jusqu'à  nus 
intérêts  politiques. 

Des  esprits  sombres  ontr<»vé  des  malheurs. 
_  Des  mal  intentinfim^s,  iini  .s'nii|i,ir*Mil  (ir  tolJt('^  1rs 
circonstances  pour  occasioiuier  des  désordres,  et 
pour  créer  des  partis,  ont  nmOlé  le  feu  de  la  dis- 
corde. 

On  •  trompé,  on  a  aigri  de  bons  cilovens  par  des 
faits  faux.  On  leur  a  dit  :  1"  nii'il  n  ;iiifait  des  ins- 
criptions iujnritUMS  pour  nostrtT'  -  I  ;it mes;  2»  que 
leseiiuleiirs  nationales  seraient  c  n  '  r  ,sd'im  vo;le 
ruuchrc;3o  qu'on  reratt  la  puriliciiliun  du  ciianip  de 


Mars.  Eh  Itien  !  d'après  le  plan  communiqué  à  la 
municipalité,  il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  dans  tout 

cela. 

C'est  cependant  sur  ces  alléf^ations  mensoii;;ères 
et  pertides  cpie  l'oiniiioii  d'un  {:raiid  tiomlire  de  per- 
sonnes s'est  formée,  que  des  libelles,  que  des  pla- 
cards incendiaires  ont  P'iriiiCtquedenonspAtriotMt 
faute  de  s'entendre,  sont  divisés. 

Le  département  de  Paris  lui-même,  dansnne  lettre 
où  il  annonce  le  désir  qu'il  a  île  inaiii'r;iir  la  tran- 
quillité piiblii|iie,  dit  .que  SI  les  bruits  (piou  ré- 
pand s  nul  vrais,  i]ue  si  l'on  attaqia;  l'honneur  de  la 
^'nrde  naiioiiale,  Id  répression  de  cette  entreprise 
est  tout  a  la  fois  pour  lui  Un  besoin  et  un  devoir.  • 

Des  lioiuines  ipii  ne  respirent  que  le  trouble,  ont 
cru  apercevoir  de  l'.ippositioti  entre  le  département 
el  iiiimicipalité.  L'instant  leur  a  paru  favorable; 
ils  se  sont  empre$s<>s  de  faire  présenter  au  départe- 
riK  ut  des  pétitions  contre  \n  fête.  Imaginant,  d'une 
part,  trouver  un  point  d'appui  ;  de  l'autre,  mettre 
deux  autorités  aux  prises,  ranger  autour  de  chacune 
d'elles  un  parti  :  ils  s,-  sont  proinb  et  se  promettent 
le  plus  adrcux  sucées. 

Ils  ont  bien  senti,  en  eiïet,  que  si  cette  féle  n'ertl 
rencontré  aucun  obstacle,  il  éuit  impossible  qu'il 
en  résullilt  aucun  mal;  qn'il  en  réciterait  au  con- 
traire un  avantage  sensible;  c'est  que  l'esprit  public 
s'élève,  et  prend  un  nouveau  degré  d'énergie  au 
milieu  des  aniuseineiits  civiques. 

Mais  nous  l'espérons,  les laii.s  bien  éclaircis, toutes 
ces  trop  importantes  tracasseries  disparaîtront.  Le 
déparlenieiit  et  la  municipalité  seront  toujours  d'ac- 
cord dans  les  nionieiits  où  le  bicii  public  exigera 
leur  snliieiliid  -,  cl  il  lu'  rester;i  jnix  eiiiieuiis  île  l.i 
liberté  el  de  l'onirc,  que  la  boute  de  voir  échouer 
leurs  sinistres  projets.  Signé  Pérwn. 

Le  cor|)S  municipal  a  arri''fi'  le  même  jour,  que 
cette  lettre  serait  iuipriiiiec,  .illichee  et  envoyée  aux 
q  11  a  ra  n  te  -  huit  comités  des  sections,  et  aux  soixante 
haUiîlkiiis. 

Extrait  de  la  réponse  de  M.  CoUùl  d'Uerbois 
àdeMtioleeeiuoyéeê  à  Aeers/oummur. 

Les  ambilieov ,  les  itilripanls  qui,  dans  k- temps,  ont 
prépare,  conibau',  amené  à  point  l>leriicllrineal  horrible 
allaire  de  Nancy,  ne  ^e  Min!  p  >  --rtNisde  petils  ninvcas. 

ipii  M<nlurttol  it  ci.liainer  la  majorité  de  la 
panle  iiannnale  paii~i  ,inr  ,i  se  prV-parw  d'éternels  re* 
iiiiirdv,  en  votant  des  remen  nuents  it  Bouille,  firent  agir 
de  violentes,  d'empoisoiiiues  st'-ductions. 

Les  mêmes  moyens,  les  im>mes  sédttclioM  tout  emplovéa 
aiijnurd'bui  qu'il  s'agit  de  l'arrivée  des  soldais  de  Coi» 
teauiieux,  échappés  i\  leurs  imarranis* 

11  y  a  des  t;en>  pour  qui  OTC  Mcoode  ftlTaire  de  Nancy 
s<'rail  une  etcellr-nle  nff.iire, 

(liloyens  :  voyez  comme  on  cherche  à  troubler  notre 
joie,  liiilii-  fi'le  !  I;i  joie,  la  fi'te  do  jH'iiple,  et  à  teim  ni  r 
celle  qu'il  pre|wre  aux  solduls  de  Chàleauvieui  par  une 
Siiiiplante  catastrophe. 

Je  sais  bien  que  <  e  ne  sont  pas  cette  fois-ci  des  libellistes 
h  la  duuiainc  que  l'on  a  mis  en  avant.  J'ai  dlIqu^ls^B" 
!  KÏ^i^ait  d'une  seconde  affaire  de  Nancy,  de  faire  massacrer 
les  citoyens  i>ar  les  citoyens;  c'etl  un  grand  eeiïïf  :  OR  ne 

ménagera  paaks  fraisjeii  de  leile»  occarions,  on  M  tes 
c1;oso  largemenL 

Je  répondrai  toui-à-l'henre,  pour  les  soldats  deCh.Vean- 
Tipiix,aui  gens  de  bien  qui  les  attaquent.  Mais  je  veut 

(l'abord  parler  aii\  booinii  >  d  ml  le  ca-ur  est  bon,  cl  l'Jioe 
,  elevâ'el  sensible ,  pan  r  ([iie  ce  sont  ceux-là  dont  je  re- 
cherche l'estime. 

On  m'a  dit  que  je  montrais  trop  de  passion  contro 
Bouille,  dans  l'écrit  intitulé:  la  i'erilé  sur  les  soldats  de 
Châttauvicux .  Kh  bien  I  oui  ;  j'ai  Bouillé  on  exécration, 
en  horreur.  On  m'a  dit  que  j'aimais  les  soldats  de  Cha- 
I  teaufieux,  alil  «o  a  liicn  dit  :  oui ,  je  les  aime,  ct  je  Us 
j  aimerai  (ani  que  je  vivrai,  itarce  q«*jb  wronl  toujours  «r 
I  qu'ils  ont  éltf  ,  1 1  Cl'  qirils  sont. 
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Ibis  poisque  moa  amitié  eA  •«nfMete.  ee  n*«l  phi*  moi  ; 

c'est  un  homme  qui  ne  les  aime  pas.  Cc^i  leur  plus  svxcre 
accusiteur,  leur  major,  M.  Salis-Samude,  qui  va  Ic^  ÙC'- 
teiidre  Ini-mi'nic. 

Ju  vais  citer  mut  à  mot  ce  que  ce  major  a  dit  dans  un 
mémoire  qaU  II  tapincr  ioooMiMM  «prit  l*allkiie  de 

iSancy. 

Kemarqacs  qu'on  renouvelle  aujourd'hui,  contre  les 
•ddats  de  Chàteauvieas,  pr<>ci$<imciit  les  mi'mt^  imputa- 
Usfu  qai  ont^Riré  PAâembléc  oonMitnanir,  et  qui  oui 
cuné  tut  de  ■eailici:  on  afllBcte  de  dire,  de  puiiUerque 
cet  bmciioldatt  ont  été  rt««lite,  dilapidoteiin  delà 
caiMe  du  r^-giuient,  as.sa«>sins  des  garde»  nationales  de 
Bfelt,  etc.  Voyous  ce  que  dit  ià-drssQs  l'homme  qui  leur 
est  le  plus  contraire,  leur  major. 

11  dit  p;i;;i'  2  ilu  mémoire  :  Que  les  soUkits  rtl•l;lln^- 
inii  ,  [(■  10  ;iiiùi,  un  compte  de  bois  ({ni  leur  L'Iait  (lù  (!«■- 
pui>  ^iv  mois,  cl  reconnu  si  h'^iliuii-,  qiiL-  l'elal-uiajor 
n'eut  d'excuse,  pour  avoir  relardc  le  rembouiscnuiil, 
qu'en  laxaMle  commissaire  de  guerre  de  m'^ligcnce.  Il 
m  ;  «pie  ta»  nommés  Emmer;  it  Ueli^lo ,  grenadier!» , 
•IMM  étt  waMMHiéa  d'sToir  rédigé,  par  écrit,  d'aulret 
féelaaMtiampèeanMres,ilB  nireotcondomnéa,  lelOaoûi, 
à  passer  à'w  tours  par  les  courroies ,  duns  une  ranimée  de 
cent  hommes,  à  avoir  les  cheveux  coupis,  et  à  être  chassés 
du  rcgiiiiriii.  Il  DIT  :  (iu'.i|m''s  retlt-  cxiTiiliiin,  Uin--  It-,  in- 
di\iiliiMlu  r«4:iiiniit,  tillirii.Ts  et  S4i!UiiU,  furoul  ptiursuivis 
|inr  le  peuple  cimrn  ucc,  tt  que  la  municipalité  ne  put  ral- 
mtr  cette  indignation,  n'ayant  aucun  movcn  cmilrc  le 
peuple  et  la  gamiMO  réaois. 

Veot-on  «avoir  coonnenl l'écrit  qui  attirait  imepeinesi 
doieauL  iraoadicn,  était  rédigé  ?  En  voici  le  préamboie^ 
«■"te  tFMTe  la  Iftto  mémBànt  du  major.  «  ImpMtpor 
dci  MOllnciita  d*lNimieitr,  H  aidné*  par  cette  eonllanoe 
^li*un  bon  et  fidèle  t^Ubr  dnit  tiMijnms  tuoir  dans  des 
«Âefs éqnitahli'S  et  pciM  rmx,  -ou.'i-titlirirrs,  caporaui 
elsoldatsde  Cli  iliniis  irm  oliscrvciit,  ilc.»(rt'-i  [xuir  a\oir 
tenu  ce  langage  que  deux  grcuadicn- oui  clé  ().i^>cs  \ur  les 
courroies. 

Vcut-onsavoir  comment  l'^lal  major  a  répondu  aux  plus 
légitimes  réelamatioiu?  Je  vais  dlerrartJcIe  IV.  •  Les^^il- 
daUobtertaieiit:qiiedHMib  liMg4em|if,  l'état-major  avait 
topoaè  lUidileaMiit  «i  mb  par  muia  >nr  chaque  Tira»- 
(Ser,  ce  qui  fofçait  ceavff  MMWnà  renchérir  leurs  bolaioai 
et  aliments,  et  loamattau  désavantage  du  soldat. 

•  l/i  i  it-inajor  répondit  :  que  le  dioil  de  l'étal-major,  & 
ri  t  tTui  d,  provenait  d'un  anciendruitquc  les seixueurs  eu 
Suisse  r.uii  p  <v'rà  leurs  vassaux,  qui doivcnilcardnauer 
la  ianguudeb  littes  mortes.  • 

So«venei-»ous,  ciso^cii",  que  c'est  en  17S0  qu'un  éUil- 
najor  de  l'armée  rr.uivaiM.*  Tuisail  cette  réiwnseà  des  sol- 
dats flircéS  de  Se  Ton  rnir  aux  vivandiers,  puisqu'ils  étaient 
CB  nmlson  ttooosignés dans  une  citadelle. 

vciMMs  i  Paocosalfon  d*8velr  Mapidé  la  caisse.  Je  vois, 
pag«  41,  qu'après  avoir  long-temps  dnpnlé  sur  ia  ré» 
domatioDS,  CétaUnuijor  finit  par  donner  «n  i  cempt*  4» 
27,000  liv.,  quclt'^  soldats  acrejU." n  ul ,  qtuiirîne  cela  ne 
fit  pas  hi  <Ji\ii  njc  p.irlie  do  ce  qu  iii  léclaiiuieiU.  La  caisse 
ne  fui  i!"ijr  p.is  jiilU'p. 

Ilestdil  ensuite  à  la  pape  12,  que  les  soldais,  après 
seoir  dépensé  ribéralemeul  ces  27,0i)O  liv.,  vinrent  prier 
COSHnémes  leur  commandant  de  tout  oublier,  et  de  re- 


siit ,  dans  le  tein  de  l'Assemblée  ooostitnaoïe,  que  tout 
était  en  eambosikii  à  Main?»  et  qu'on  surprit  le  décret  du 

iti  aiJÛt. 

Knfin ,  je  vni>,  page  12,  (|ufî  et;  Ttlal  dL'cref  du  16 
ayant  clé  proclaoïé  à  Nancjr  le  )H,  toute  la  garnison  obéit, 
«H  qnc  la  garde  nationale  eoncUla  tous  les  esprit»  parsu 
métliatioa. 

Vogracmaileles  pages  14, 15,  lo.  Le  major  coovioni 
qi»  loat  élani  a|mÀé.  l'arrivéa  de  Uaiseigne  exdia  de 
MNiTeanx  orages.  On  lit,  page  19  que  Malseigne  Wessa 
Jt^:.' Il  mi  ni  trois  •^ildais  f  et  non  pris  denv:  comme  j'.ivais 
(]))  «l'iib'iid  pi  qu'on  d'enlr'ein ,  pAir  n  liér.iillant,  mon- 
trait le  iroiii  on  <'iisui;;l.iiilr  lir  Ti  ;jrc  du  L'énéral,  brisée 
sur  viue  de  ses  cotes  (parce  qu'il  avait  été  blesfté  légère- 
■wit),cn 


Dam  les  pages  sait«anies,réfénement  de  Lttérilleeit 

décrit  comme  je  l'ai  décrit  moi-même.  Le  mnjoi  ajoute  iCtt- 
lumenl,  qu'en  roulrant  ù  Nancy,  les  troupes  furent  couver* 
les  d'.ipplaudis.semcnts  ,  et  que  les  citi>ye:;nes  surtout  M 
dislinpnc  reiit  pur  la  manière  d'exprimer  leur  approbation. 

Je  demande  si  ce  sotii-l5  des  eariu  lères  de  reioite, 
comme  le  dit  André  Chénier?  Je  demande  si  j'ai  été  par- 
tial en  défendant  ces  mallieureaK  soldats?  Ah  !  bien  au 
contraire  I  je  suis  konteux  de  n'avoir  pas  dit  à  ieuravan» 
tage  tout  ce  que  dit  le  major  1  Oui.  si  j'avais  dit  que  let 
dtojennes  les  emtaranaieni,  leur  donnaicnl  des  eoutoft» 
nés  civiques,  on  aanlt  Men  compris,  par  oeUe  seule  dta- 

tion,  qu'ils  élaietit  innorenl^. 

talm,  uous  arrivons  en  ùce  de  Douillé,  à  la  jouniée 
du  31.  Le  major  dit  ici,  page  23,  que  lUniillé  étant  arrivé 
à  l'improviste,  c'est-à-dire,  sans  proclamation,  il  rede- 
manda Malseigne,  avec  m<-n:ice  de  jtasser  loul  au  lil  de 
l'epée,  si  on  ne  le  lui  rendait  pas  À  rinstanl.  il  dit  qu'une 
erreur  fatale,  reconnue  par  BenHIé  lui-même  dans  les  or- 
dres porté»  aul  régiments,  y  cauM  une  grande  Irriutioa. 
11  dit  que^  pendant  quNm  prenait  de»  édairdssemcnto  à 
cet  égard,  le  régUnent  de  Ctiéleauvicni  a»  ndt  en  maidw 
pour  sortir  de  la  ville,  ayant  le  régiment  du  ni  en  téte  de 
la  colonne;  ([iie  i  t-tii;  cDlrniiii' lit  halle  ;iu  moment  oâ  on 
rendait  M;ilM-ipir  ;i  un  di  t.u  lu  imMii  des  troupes  de  Bouil- 
lé;  qu'à  peine  M.il^  i^'iie  eùi  ili  inixs.-  la  coUniue,  on  enten- 
dit derrière  cile  une  fusillade  très  » ive,  cl  q\Rlinus  l  Oups 
de  canon;  que  ce  bruit  était  l'effet  d'une  i1l>  li  u^'i'  que 
\ef  gardes  nationaux,  bourgeois,  et  soldats  de  la  garnison 
venaient  de  faire  sur  les  troupes  deBouUlé,  au  moment  où 
elles  s'étaient  nrteentées;  qu'aussitôt  plusienn  bourgeois 
ctsoidals  de  la  eirionne  s'éimnlènnt  en  criant  ;  Aomj 
iopmtê  trahit;  on  nou$  atiaqn»  «h  ^ueue  :  rentrotu  à 
NaHcy,  aUous  venger  nos  frire»  que  ton  égorge. 

Qu'ensuite  le  «'■giment  du  niii  l  ait  ■■tre-de-<  unip  rcn'.ré- 
Irent  dans  leur  quartier,  el  <'.h;iir  iit\ irm  ù  la  citadelle, 
oùl'oneul  peiueà  le  rih  iiir,  |i;irre  q  'il  lirùlait  d'aller  aux 
coups  de  fusils  qu'on  entendait  de  tous  les  cotés;  qu'enfin 
un  yros  peloton  ne  put  pas  y  tenir;  et,  emporté  par  la  fu- 
reur, courut  s'unir  à  des  bourgeois  poursuivis  cl  massa- 
cres par  les  troupes  de  Bouilli  (  Ciê» troupes  étaient  lei 
Uossards  et  Royal>AllenMnd,  el  oen  paak»  garde»  natio» 
aux  de  Mets  ). 

Je  le  demande  à  tous  les  dignes  soldats  de  Tarmée  fran- 
çaise,  quel  cl  celui  qui  n'aurait  pas  ta'ilce  queflt  Icgre» 
peloton  (11  '.  si)lilat$  de  Chût(  ;uu  i r u \ '' 

Ai-jC  iiii  ml  IT  chose,  encore  unu  Tni^,  que  ce  que  dit  le 
major  Ini  -im' me  ? 

Homnies  Miieèro>  '.  hommes  de  pniliilé  î  dites-moi  nc- 
tuellemcnl  si  les  sgtdaLsde  C.hateauvieux  ont  pillé  la  caisse 
du  régiment,  s'ils  ont  assassiné  OésIUes;  s'ils  ont  assassiné 
lesgaidé»  nationaux  de  Metz  DHei  mol  elb  ne  sont 
pas  an  «onliiiK  le»  plus  sûrs  vcngennde  la  canaedela 
liberté? 

Enfin,  fi  la  page  29.  le  major  dit  qn*k  la  On  de  cette 

journée  et  le  lendemain,  en  arrivant  h  Vie,  il  manquait 
deux  cent  qualrc-vingt-quatorae  lin  nriH^  au  régiment. 
C'est  encore  la  triste  mérité  que  j'ai  anmiiu  iT.  Il  en  était 
resté  deux  cents  sur  le  champ  de  bataille,  et  soixante-qua- 
tre avaient  été  ou  roués,  ou  pendus,  ou  envoyés  aux  ga- 
lères; les  autres  avaient  déserté. 

Qne  diica-vous  à  tout  cela,  vous  qui  irrite»  encore  le» 
esprit»  coaii«  les  aoidnisde  Ghateonrieux,  cle.r 
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SÉANCE  DU  LUNDI  9  AVBIL. 

Un  (le  MM.  les  secrétaires  fait  lechire  d'une  leUro 
<lr  M.  Amelot,  qui  annonee  qu'il  a  ëté  hrAlë  hier,  à  la 
caisse  lie  i'i'^lrriiirdiiiairp,  pour"  inillioiistrïissijîiials 
les(|iirlsjo!iilsatiX  4d7  déjà  brûlés,  rurinetit  la  sum- 
iiic  de  461  miliioiM  provenant  de  la  vente  do  douai- 
lies  nationaux. 

On  fait  U>ctiire  de  deux  lettres,  des  conmiwiircft 
eivils  envoyés  i  Saint-Domingue,  adreaiécs  i  l'As- 
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Mimbldê  par  le  ministre  de  U  marioe;  por  la  pre- 
mière, en  date  dn  15  février  1792.  les  eommiasaîres 

annoncent  que  des  calomnies  atroces  et  de  perlides 
conseils  oui  cmpèt  lie  l'eftet  de  In  conférence  qu'ils 
nvaicnl  eue  .ivce  Jean-Frniiei)is,  du  f  drs  n^voltés, 
pour  faire  rcMlrer  les  uègres  esclaves  dans  leur  de- 
voir ;  que  les  gens  deeoolcor,  libres  et  altacli6i  A  fa 
caiiseac  la  Colonie,  ont  repoussé  les  rebelles  avec  un 
cotirngc extraordinaire  ;  que  moins  de  p.issiun  de  la 
part  des  colons  blancs  contre  eux  aurait  prévenu  des 
malheurs  dont  on  ne  prévoit  plus  le  tenue  ;  l'assem- 
blée eofooiate  est  disposée  t  des  mesures  bienftisaiH 
tes,  mais  ne  veut  pas  paraître  céder  à  la  Torcc;  on  ne 
respire  que  ven^^eance  et  analhème  contre  les  gens 
de  couleur  en  gtinér  il.  f^  [)i mlant  les  commissaires 
espèrent  que  la  proclamalion  (lui  va  (lire  publiée 
fera  rentrer  un  grand  nombre  d  esclaves.  Ils  ajou- 
tent qu'ils  doivent  à  la  conduite  franche  et  loyale 
qolts  ont  tenue,  ta  eonfisnce  dont  ils  jouissent  aahl 
toute  la  Colonie.  La  seconde  lettre,  en  rlntr  du  20 
février,  annonce  que  l'assemblée  coloniale  dcniande 
un  secours  de  vingt  mille  hommes,  sans  lequel  oo 
ne  peut  répondre  de  rien,  parce  que  la  m^eure  par- 
tie des  eselsTes  de  la  partie  de  l'ouest  est  en  état  de 
gtierre  comme  ceux  de  la  partie  du  nord. 

Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  au  comité  colo- 
nial. 

M.  Fadcuet  :  Le  roi  vient  dVtre  itifornic  qu'un 
vaisseau  hollandais,  passant  à  la  vue  des  Jles  de  l'A- 
miriiiiLo,  situées  <lniis  l.i  mer  du  Sud,  au  nord-ouest 
de  la  Nouvelle-Bretagne  et  de  la  nouvelle-Irlande, 
è  environ  cinnunute-cinq  minutes  méridionales  de 
l'é^uateur,  et  a  cent  (juaraute-cinq  degrés  à  l'est  du 
méridien  de  Paris,  a  vu  à  terre  uu  pavillon  français, 
et  des  hommes  portant  riiniforme  de  la  marine 
française;  qu'il  a  fait  ce  qu'il  a  pa  pour  y  aborder  ; 
nais  qjie  llHat  de  détresse  où  il  se  trooTalt,  et  le 
mauvais  temps,  t'ont  forcé  de  continuer  sa  route 

Siuur  Batavia.  Ce  rapport  doit  faire  présumer  que 
I.  la  Pcyrouse  a  [lén,  et  <]nc  e' est  son  équipage  qui 
s'est  sauvé  dans  ces  îles.  Comme  M.d'Ëutrecasteaux, 
chargé  d'aller  à  leur  recherche,  a,  dans  ses  instnie- 
tioiis,  beaucoup  de  côtes  à  parcourir,  avant  d'arri- 
ver dans  ces  parages,  et  qu'il  ne  pourra  y  aborder 
avant  diX'huil  mois,  que  peut-être  il  n'ira  pas  du 
tout  àcet  endroit;  il  est  uuaulre  moyeu  de  ramener 
ces  inrurtuoéi  dans  l'espace  de  quinze  mois  :  H.  du 
Petit  Tbouars,  qui  avait  fait  l'armement  d'un  petit 
bfik,  pour  aller  aussi  à  la  recherche  de  M.  In  Pey- 
rousc,  depuis  qu'il  a  reçu  de  l'Asseinbléf  IOjihk  liv., 
en  a  armé  un  autre;  Il  est  déjà  sorti  deux  lois  des 
ports,  mais  les  tempêtes  l'ont  forcé  d'y  rentrer.  Il 
s'offre  d'aller  aux  ties  do  i'Amiraulé  chercher  cet 
équipage;  mais  eesbfltiments  sont  si  petits,  qu'ils  ne 
pourraient  le  contenir  tout  entier.  Il  s"a;;irait  de  lui 
accorder  20  ou  'ii.OUO  liv.  au  plus  pour  acheter  un 
troisième  biUiment.  Cette  générosité  est  digne  de 
rAssemblcc  nationale.  Au  surplus,  avant  de  la  dé- 
créter, je  propose  dVntendre,  séance  leMtite,le  ai- 
Bistre  de  Î5  marine  sur  cet  objet. 
Cette  propotitioD  est  décréléc. 
liB  membre  du  comité  de  Pordioaire  des  Amugcb  iiv6- 
sente  un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  apri^  aroir  enlendii  le  rapport 
de  son  comité  de  l'ordinaire  des  fin hk  l's  sur  le  délicll  des 
recettes  faites  par  la  trésorerie  iiatiDjuilc,  dans  le  courant 
du  mois  (ii^  mnrsdemier,  et  sur  le»  dépenses  particulières 
cl  eitraordinaircs des  années  1790,  1791  rl  1792, acquit- 
tées pendant  le  même  mois,  ronsidéranl  que  le  trésor  pu- 
blic exige  impérieusement  que  ce  déficit  cl  les  fonds  qui 
ont  servi  à  acquitter  les  dépenses  extraordinaires  et  parli- 
«ullèns  dfliiiUs*Mii,  toient  nmplacés  par  la  caîstede  rcjt- 
mafdhalw^  CBBWwiéaMafwi  dteéls  dasi?  «t  1>  mai 
1791,  dtada  qeH  j  mvmBOBÊ» 


Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nalionule,  après  avoir  décrété  rurgcoce, 
diVivti>  I  !■  <\n\  Miit  : 

»  Al  1.  I-  '.  1.J  (•,d>se  de  l'ettraordi  i;!  ro  versera  .'i  la  tré- 
sorerie n:iliniial<'  la  somme  île  .■,7i'2,ô3ti  liv.,  (xur  rem- 
placer In  dilTcmue  qui  s'e^  trouvée  entre  les  rccell» du 
mois  de  iti.irs  dernier  cl  les  dépenses  ocrifaiaiMS  llsées 
le  décret  du  «  février  17r»l . 

»  II.  La  caisse  de  rcvlraordinaire  versera  aussi  à  la 
irésomrie  nalkmalc  la  somme  de  3â,â48f01<i  liv.,  en 
vertu  dn  dCeral  dn  4  de  ce  mois,  fbrmant  b  maalant  des 
dteemes particulières  cl  extraordinaires  des  annéM  i?t0, 
4TOf  et  1793,  acquittées  {tendant  le  mob  dernier  par  la 

lré";nriTir  n;it idualc.  » 

M.  Bl.iiii  ii  ird,  rapporteur  du  comité  u)ilitaire, 
fait  lati  'MMt  ;tie  11  i  tiire  du  projet  de  décret  suivant  : 

•  Art.  I".  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  faire 
connaître  sous  huit  jours  à  l'Assemblée  nationale  les  prin- 
cipes d'apri»  lesquels  il  propose  d'établir  la  régie  réunie 
des  vlweset  Iburrages  de  l'armée,  le  ooia  des  réfftsaeunt 
leur  nombrect  eelai  des  «nplojrts  atlachéi  à  ces  dififcals 
sertices,et  enlio  les «ndiligM sons  teitaelles  leidiu  lé» 
Risscurs  doiveMs'eniaseràles  diriger  pendant  la  caas- 
pagne. 

>  II.  Il  rendra  compte  en  même  temps  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  assurer  la  foun»iturc  de  la  viande,  les  trans- 
ports de  l'arlilkTie,  des  vivres  et  munitions  de  guerre  de 
toute  cspî-cc-,  le  M-rvice  de» hôpitaux  anibulaïUs,  les  appro- 
visionnements en  tout  genre,  et  en  général  de  tout  ce  qui 
eonccrne  l'administration  el  la  dépense  de  l'amiée,  lors- 
qu'elle sera  en  canipagne.  • 

M.  Cabnot  UJtuM  :  Je  propose  la  rédaction  sai> 

vante: 

«  I.'Av^ir'iiiIili'i'  ihitidiirtle  décrMe  i\uc  les  vivres  et  four- 
rages (le  l'ai  iui  «-  s«Toiit  uns  en  régie  au  compte  de  la  na- 
tion, pendant  tout  le  temps  que  pourront  durer  les  ,i  piuD- 
vbioonenienl.s  de  canipagne.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  à  en  régler  les  conditions,  qu'il  fera  connaître  au 
corps  législatifquand  elle»  aeroot  arrêtées,  et  dans  la  quin- 
zaine suivante,  elleiacrenl  rendwspollUqmspvIa  voie 
del*impiciikML  * 

Cette  iddaetioD  est  décrétée. 

Diteittth»  mur  ta  qmêlUm  dt  la  ««i]i|»rs«iloii  4ss 

payurs  gènrrauT- 

M.  Bodgier-Ladebgëhie  ;  Les  quatre-vingt-sept 
payeurs  généraux  sont  au  moins  inutiles.  Leur  insti- 
tution est  extrêmement  dangereuse,  el  l'urpnisa- 
tion  qu'on  a  affecté  d'établir  avec  tant  de  précipita- 
tion, ne  tend  à  rien  tnoiiis  (|ir.°i  ne  laisser  aux  admi- 
nistrateurs élus  par  le  peuple  qu'une  surveillance 
fictive,  et  à  concentrer  entre  les  agents dtt  pouvoir 
exécutif  toute  la  fortune  publique. 

L'Assemblée  nationale  eonstitnante,  dans  ses 
temps  (le  Form  et  d'énergie,  avait  renversé  tons  ces 
établissements  de  trésoriers  particuliers,  dont  Ir  sort 
constant  était,  ou  de  faire  banqueroute,  ou  d  arqné- 
rir  rapidement  des  fortunes  immenses.  Elle  sunsti- 
tua  à  ces  trésoriers,  par  son  décret  du  S4  novembre 

1790,  lies  rereveiirs  éltis  par  le  peuple  et  inspectés 
par  les  aduiinistrnteois  Je  district  et  de  départe- 
ment; mais  au  déclin  di'  s;i  l'essinn,  le  24  so|den»brc 

1791,  elle  oublia,  ou  plutôt  un  lui  Qt  oublier  les 
fonctionnaires  publics  du  peuple,  «|  elle  décréta 
sans  discussion,  ii  l'entrée  de  la  séance,  sur  le  rap- 
port de  M.  L,ccouteux,  l'établissement  de  quatre- 
vinpt-sept  payeurs  généraux, avec  des  appnititenunts 
variés  en  soiiiine,  dont  le  maximum  pouvait  s'élever 
jusqu'à  10,000  liv.,  et  leur  nomMMHdn  fut  défârée 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  La 
sanction,  si  lente  quelquefois,  fut  prompte  pour  lie 
décret;  de  tontp  jiart  on  vit  allliier  des  candidats  : 
ce  futau  moment  seulement  de  ces  nominations  que 
j'eus  connaissance  de  cette  nouvelle  légion  linan- 
cière  aux  ordres  du  pouvoir  exécutif.  J'en  conférai 
a  v<  c  plusieurs  membresde  rAssenUéecoiislituante: 
j'en  trouvai  beaaooop  qui  ignoiaient  même  cet  dta- 
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Missemont.  Je  ne  tnrdm  pns  ;'i  nie  convaincre  du 
danger  d'une  teilc  institution.  Je  me  crus  obligé  dVn 
référer  è  l'AiMinbli'e  nationale  qui,  snr  ma  propo- 
sition, le  27  iiovombro,  ordonna  à  son  <  <niiile  ordi- 
naire des  (iiiatices  de  iiii  eu  faire  un  rapport  sons 
trois  jours;  plus  de  quatre  mois  orpoidant  M  SOttt 
écoulés  depuis  cette  ëpoque. 

J'aurais  pensé  que  les  agents  publics  des  finances, 
aux  ordres  du  pouvoir  exécutif,  dotit  le  hnl  et  les 
intentions  devraient  (itre  les  marnes  que  civiles  du 
corps  lé|;islatir,  auraient  mis  moins  li'i  inprpssement 
à  organiser  un  nouvel  ordre  de  conipbuilité  aussi 
impoIKiquf. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  quatre-vingt-sept  payeurs 
cétiéraux  n'en  ont  été  nommés  qu'avec  plus  de  cé- 
lérité'; le  choix  de  la  plupart  présente  des  ronexions 
«Sgales  et  pires  que  celles  «|ui  ont  été  faites  sur  les 
eommissaires  de  la  comptabilité;  ils  sont  déjà  en 
•ctivtté«  toutes  les  dépenses  leur  sont  confiées,  et  ce 
système  noiiTfso  a  été  forlilié  et  bâté  iiar  une  pro- 
clamniioii  du  roi,  en  date  du  29  décemurc  1791,  la- 
quelle, avec  le  décret  du  24  septembre  dernier,  dé- 
truit 00  P0  laisse  que  peu  d'effets  à  la  loi  concernant 
les  recercunde  cbstrict.  Elle  détermine  lécislative- 
n«it  le  mode  û«  comptabititë,  (a  responssmlité,  les 

devoir?;  p\  Ips  poiiirs  enfro  les  ndminisfratciirs  élus 
par  le  peuple,  et  ceux  iioinntes  jiar  le  j)ouvoir  exé- 
cutif; en  un  mot,  c'est  iino  loi  iléi^uisée.  Ainsi,  dans 
Tordre  actuel  des  choses,  radmiuistralion  de.s  finan- 
ces, le  dMaoement  des  deniers  ftablies,  la  comptn- 
bililé  enfin  est  ordonnée,  ndministrée,  snrveillée  et 
jugée  par  les  agents  du  ponvoir  exécutif.  Certes, 
vous  devez  vous  opposer  à  ces  mesures  fallacieuse- 
uent  usurpées  et  aussi  éminemment  dangereuses  ; 
▼ons  deres  tous  hlter  de  eirconscrire,  dans  le  sens 
littéral  de  la  constilutinn,  tontes  ces  proclamations 
qui  tendent  à  premlrc  le  caractère  dn  lois  :  dejiuis 
quelque  temps,  on  par.TÎt  avuir  [n  is  ;i  tililie  dcliiire 
presque  autant  de  proclamations  qu'où  fait  de  lois  ; 
Toudrait-un  donc  y  accontomer  le  vulgaire,  et  sou- 
tenir rpspérrrnce  criminelle  des  ron(re-révo!iition- 
iiaires,  en  Tnisaut  rroire  aux  mi)<  1 1  aux  autres  (|ue  les 
luis  ont  nn  licsoni  tlincl  <mi  iml  rrct  des  proclama- 
lions  royales?  Je  n'accnse  m  ne  dénonce  aucun  mi- 
nistre dé  l'ancien  ininislcre;  maissidéjà on  s'est  per- 
mis de  faire  des  dispositions  de  lois  sous  la  forme  de 
proclamations,  craignons  la  tendance  nnturellc  d'un 
pouvoir  qui  jadis  1g  faisait  seul, et  <|ui,  sous  un  roi 
ambitieux,  pourrait  porter  atteinte  à  la  législation 
mlloBale,  et  ne  manquerait  pas  d'argomenler  de 
ora  proclamations,  comme  d'actes  faits  pour  empê» 
cher  la  prescription  de  In  législation  royale. 

Celle  qui  concerne  les  payeurs  j^niuTaux  est  réel- 
lement iucoustitutiunnelle  ;  mon  opinion  à  cet  égard 
est  commune  avec  celle  de  beaucoup  de  membres 
éclairés  de  cette  Assemblée.  Le  maintien  de  la  con- 
stitution, le  salut  public, exigent  un  promut  rapport 
et  une  sage  décision  sur  la  proclninalion  du  roi.  Je 
n'envisage  donc  aujourd'hui  que  la  question  rela- 
tive aux  quatre-vingt-sept  payeurs  g  r  1  lUX. 

Je  vais  faire  le  parallèle  ancoeistf  du  régime 
enoatitntîonoel  établi  par  la  foi  dn  14  novembre 
1790,  pour  Ie5  receveurs  de  district,  et  de  celui  éta- 
bli par  la  loi  du  12  octobre,  et  la  proclamatiou  du 
roi  du  mois  d&déeambre  dernier,  iranr  les  payears 
fdnëranz» 

La  loi  dv  S4  novembre  1790,  mftrement  exami* 

née  par  le  comité  des  finances  et  loiir^netnent  discu- 
lée à  l'Assemblée  nationale  constituante,  avait  con- 
fié aux  receveurs  de  district,  sous  rins|>ection  et 
surveillance  des  corps  administratiis,  ta  recette  et 
dépense  publique  :  pour  éviter  de  leur  part  la  trop 
facile  habitude  du  commerce  de  l'argent,  la  retenir 
dans  le  devoir  rigoureux  d'une  exacte  comptabilité, 


le  terme  de  leur  exercice  a  été  limité  à  six  antavw 
t  i  facullé de  rééligibilité;  la  sûreté  des  iiiiances pu- 
bli()ueset  la  saine  morale  avaient  dicté  cette  sage 

mesure. 

Ils  furent  assujétis  à  fournir  un  cautionnement 
en  biens-fonds,  dont  la  valeur  fût  au  moins  te  $ixiè- 
me  du  montant  de  la  somme  que  diaque  receveur 
aurait  il  percevoir. 

I  n  même  loi  a  prévu  les  plus  sévères  précautions, 
suit  en  cnsdc  mort,  malversation  ou  tout  autre  acci- 
dent; l(>s  l)ieîis,  nn^iiie  acquis  par  les  receveurs  de- 
puis leur  cautiunnemeut,  ont  été  déclarés  garauts 
de  leur  comptabilité;  enfin,  la  iirévoyance  a  été  por- 
tée jusqu'à  dérlarer  personnellement  et  solidaire- 
ment resnonsables  de  tout  événement  les  adminis- 
trateurs de  district,  faute  par  eux  d'avoir  f.iit  valoir 
les  droits  hypothéqués  et  privilèges  relatits  au<  eau- 
tionneoi«nu,ou  d'avoir  négligé  de  vérHIerlcseorap- 
tes  des  receveurs. 

Quelle  différence,  au  contraire!  les  payeurs  géné- 
raux lont  nommé*  par  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  lesquels  sont  nommés  par  le  roi; 
Texercice  de  leur  fonction  etl  iUimilétva  ne  fini 
qu'indiquer  le  cautionnement  sans  leur  prescrire 
aucune  forme  ni  mesure  préalables,  .sans  craiiulrR 
de  leur  (tart  ni  nialversatKm,  ni  accident,  sans  les 
assujélir  à  auciiue  autre  surveillance  qu'à  celle  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  :  le  comité 
ordinaire  des  finances  est  parfaitement  d'accord  sur 
ce  danger. 

La  loi  uni  crée  les  receveurs  de  district,  ordonne 
que  tous  les  quinze  jours  deux  membres  de  direc- 
toire se  transporteront  dans  leur  bureau  pour  vé- 
rilier  l'cxactilude  des  registres,  la  somme  totale  de 
la  recette  et  de  la  dépense,  le  restant  en  caisse,  les 
pièces  justificatives  :  des  bordereaux  certifiés  par 
les  adininislralcurs  de  district  sont  ailressi  s  à  la  lin 
de  chaque  mois,  par  le  receveur,  an  dcparfemcnt, 
lequel  les  adresse  au  ministre,  ou  au  coiumisiuiiro 
du  roi  près  la  caisse  de  l'extraordinaire  eu  ee  qui  te 
Concerne, etc. 

Le  décret  des  payeurs  généraux,  au  contraire,  et 
In  itrtiriamation  n'assujétissent  à  aucune  peine  les 
payeurs  en  cas  de  délit. erreuruu  négligence;  l'envoi 
de  leur  bordereau  de  dépense,  est  le  seul  moyen  de 
reconnaître  leur  gestion;  ils  sont  absoluinenisous- 
trnits  à  l'inspection,  sans  doute  incommode,  des 
corps  adminisiratib,  et  enoore  pins  aux  nnnidpa* 
litcs. 

Les  payeurs  généraux  ont  le  droit  de  faire  rernr 
dans  leur  caisse  les  fonds  des  receveurs  de  district, 
d'établir  d'autres  préposes  que  les  receveurs  de  dis- 
trict pour  faire  leur  paiement.  Ceux-ci  sont  tenus, 
en  vertu  de  la  prorlamalion^  de  faire  transporter  à 
leurs  frais  les  somtnt  s  qu'ils ODtfD caisse.  LÀ  même 
proclamation  les  constitue  raqKMiffa6(ei  des  verse- 
uients  ou  protêts  de  lettres  de  change.  Bile  fait 
exccplioii,  pour  le  prêt  des  troupes  qni  seraient  en 
garnison  à  plus  de  dix  milles  d'un  chef-lieu  de  dis- 
trict, et  pour  les  frais  de  culte,  dont  les  fonds  doi- 
Mnl  élr*  «nnoyei  par  U  pt^tur  génértd  à  ehaquê 
reeteew;  dans  ce  cas  seulement,  les  bordereaux 
seront  présentés  au  directoire  de  district,  pour  véri- 
fier les  ])aiements,  maissurquels  états?  tur  les  etaU 
de  diiiribution  arrcirs  cl  em-oyét  par  Iti  commis- 
saires de  (a  irésorerit  ntUionale. 

Ainsi  donc  les  rrcevenrsde  district  sont  non*sett1e- 
ment  dans  la  dépendance  immédiate  des  payeurs 

Sénéraux,  mais  encore  leur  service  est  hérissé  de 
iflicultés,  leur  responsabilité  est  exposée  à  des  ris- 
ques successifs  et  fréquents;  ils  doivent  envoyer  aux 
payeurs  des  sommes  que  ceux*ci  doivent  ensuite 
leur  renvoyer  pour  payer  les  troupes  et  les  frais  du 
culte.  Une  telle  fluctuation  n'esl-elle  pas  a  la  futs 
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rMtriile  ri  «tiiiigciet>s«7  Ne  (IniitiPrRTt-flIe  pis  lieu 

i  l'.i;;iuln;;c  et  au  dégoût  ilu  ser\itc  'If  riOi  vcnr^ 

Avec  les  receveurs  de  districts  ignur.iiits,  (ui  ne 
risque  rien,  et  avec  les  payeurs  généraux  ou  risque 
beaucoup.  Au  surplus,  uuelle  est  doue  celte  vaste 
sdeDee  uéeessairc  p<»ur  Are  receveur?  «Ile  eonsiste 
dans  ces  deux  uuils  :  savoir  rompfcr  et  compter 
souvent  :  s\  le  receveur  se  trompe,  les  iiiluiiuislra- 
leurs  de  district  ne  se  truiii|>eruiit  peut-èire  pas 
aussi.  Eh  !  ne  concevez  aucuue  alariue  sur  l'igno- 
rance du  receveur,  puisqu'elle  De  peutouire.  Certes, 
j'aimerais  mieux  la  logique  comptante  du  père  Gé- 
rard, que  les  calculs  euiuièlcs  ou  les  iuuiiensescoui* 
binaisuus  de  Calouoe  el  de  Uni  d'tulrea.  (  Oo  ap- 
pliiudit.  ) 

Examinons  rapidement  les  diverses  objections,  ou 
plutAi  l'apologie  que  les  couunissairrs  de  la  tréso- 
rerie nationale  ont  en  te  soin  «t  le  temps  de  Taire 

imprimer  et  distribuer  à  cette  Assmilfli  i .  pour  dé- 
terminer la  couiicrvaliuii  de  leurs  p;iyeurs  géné- 
raux. 

Scion  eux»  la  cumulation  de  la  double  fonction 
de  rvceroir  et  de  payer,  exigeant  un  double  travail 

de  coiiipt.t!)iIilé,  il  est  impossiltlf  tli  tnuiver  plu- 
sieurs sujets,  et,  à  plus  forte  raison,  cnit\  cent  (jua- 
rautv-truis  lioinmes  capables  d'en  suivre  les  détails; 
ils  craigueut  que  les  receltes  et  dépenses  étant  con- 
fiées ans  mêmes  agents,  eeux-d  Iroovent  des  facili- 
tés pour  dissimuler  leur  situntinii.  so  réserver  îles 
fonds  surubDiidants  qu'ils  feraient  jouir  à  leur 
profit. 

C'est  eu  partant  de  ces  mémos  principes  el  en  Ic- 
iiant  le  même  langage,  que  l'ancienne  administra- 
tion des  linances  avait  eréé,  soit  à  Paris,  soit  il;uis 
les  provinces,  autant  (le  tn  suriers  particuliers  (jn  il 
y  ;i  v;i  1 1  <li-  di  iii'nscsrt  de  rrcrt  les  liitlVi  l'iiti's,  et  (ju'eii 
V  lulanl  ainsi  class  -r  et  démarquer  les  diverses  I'uik  • 
lions,  il  s'était  iutro  luit  uu  nombre  si  coiiridàvble 
de  caissiers  et  une  si  excessive  divergence  entre 
toutes  ces  caisses  et  le  trésor  central,  qu'en  efl'et 
les  trésors  particuliers  n'arrivaient  de  pruvinee 

Îu'exlrémement  amincis  par  l'arrêté  de  toutes  ces 
lières. 

L'object  on  des  commissaires  de  In  trésorerie  na- 
Ikmale  disji.u.iîL  piir  la  simple  précaution,  érîriem- 
iiieiit  iM'c  -ssaiic  et  mise  eu  usage,  de  la  tenue  de 
deux  espèces  de  livres,  les  uns  pour  la  reci-tte.  U  s 
autres  pour  la  di'peusr.  Par  ce  moyen,  l'étiit  de  la 
caisse  est  facile  i  constater,  les  recettes  et  les  dé- 
penses se  font  uatorellement,  et  sans  qu*on  puisse 

craindre  mictin  ;!p;iotaf!e. 

Mais  poun[noi  Us  coininissaires  delà  trésorerie 
nationale,  eu  fais;int  cette  objection  ,  afTeclent-ils 
d'ignorer  ou  de  taire  que  lous  les  quinze  jours,  et 
plus  souvrnts'tl  était  nécessaire,  les  administrateurs 
de  district  sont  tenus  d'arrêter,  de  surveiller  les 
registres  de  recettes  et  dépenses,  de  constater  le 
montant  des  sumines  restantes;  (jn  en  eus  du  moin- 
dre doute,  ils  |ieiiveut  y  retourner  le  lendeninin. 
Que  cette  sage  disposUinnde  la  loi  prévient  toutes 
craintes  a  sur  l'iguoiuiee  et  sur  la  cupidité  du  rece< 
veur. 

La  se'paralicn  de  la  recette  et  du  paiement  n'est 
dune  qu'un  vain  prétexte  uui  ue  peut  balancer  uu 
seni  instant  les  dangers  de  1  institution  d<s  payeurs, 
lesquels,  su  contraire,  peuvent  à  leur  gré  Jouir  sur 
les  fonds  qui  leur  sont  versés,  différer,  suivant  des 
circonstances  particulières  «m  p;ir  d'aulres  niotils 
faciles  à  pressentir,  les  envois  aux  receveurs  des 
districts,  ou  à  des  préposés  que  la  pruciainatiou  a 
osé  leur  donner  ie  droit  d'établir.  L'inspection  épis- 
tolaire  et  lointaine  des  commtssairrs  à  fa  trésorerie, 
à  laquelle  seule  ils  soiit  sniunis,  siiKit  elle  donc 
puur  mspirer  la  couliancc  uaiiuualc  du  laquelle  doi- 


vent être  investis  tons  cent  «pii,  par  nn  complot  <m 

par  une  mahersntiun,poiirr.t  t  ni  clir.wderla  tranquil 
lité  publique?  Ne  leur  iluiiue  t-elle  pas  tout  le 
temps  d'agir  et  de  manipuler,  s'ils  eu  oui  riinuionte 
cupidité? 

liais  J'invoque  contre  le  système  des  payeurs  gé- 
néraux la  conslilulion  el  la  sftrelé  des  linanees  en 
tout  état  de  crise  politi(|ue,  et  la  satisfaction  des  ad- 
ministrés et  des  lonctionniiires  publics.  Qui  cic  vous 
ne  connaît  pas  toute  l'impurtauce  que  les  fonction- 
naires publics  soient  payés  dans  chaque  chef-lieu 
de  district?  N'est-ce  donc  pas  assez  qu'une  coniinnne 
envoie  des  onieiers  municipaux?  que  des  minisires 
du  culte  aillent  enx-niènn  s  au  chef-lieu  de  district, 
sans  être  obligés  d  aller,  en  ens  de  retard  de  l'arri- 
vée de  fonds  ou  de  cuiitest.iluni,  à  la  résidence 
éloignée  d'un  payeur  général  :  n'estai  pas  pluSCOtt- 
j  veuable,  plus  juste  {]ue  la  gendarmerie  nattoiiale, 
j  les  troupes,  les  créanciers  domiciliés  dans  dn^ue 
I  district,  soient  payés  dans  le  chef-lieu?  Pourriez» 
vous  laisser  à  des  pajfeurs  géiiërnux,  éloignés  quel- 
quefois de  quinze  a  vingt  lieues,  le  patrmcntdes  ren- 
tes dues  par  la  nation  aux  collèges,  universités,  M- 
iHt  n\,  pnnvres  des  pnroisses?  Le  retard  des  envois 
des  receveurs  aux  payeui*s  généraux, des  payeurs 
généraux  aux  receveurs  de  district,  •  déjà  ezdté des 
uiéooutentemenLs  universels. 

Aneiin  inconvénient  ne  s'oppose  h  ce  que  le  ser- 
vire  public  se  fasse  pnr  le'5  receveurs  (le  district  ; 
1"  pnrce  qu'ils  le  sont  réellement,  et  a  la  seule  dif- 
férehce  iine  c'esl  par  ordre,  et  sur  des  étals  niviiyes 
par  les  payeurs  généraux;  i**  parce  que  dans  des 
circonstances  difiiciles,  il  faut  toujours  se  détermi» 
Tier  pour  le  parti  (]iii  présente  le  moins  de  danger, 
et  qu'il  y  en  a  un  |ie:iiic'>np  pins  grand  à  craindre 
ili-  I  l  [lart  d  un  payeur  p( m  r.il  pmir  le  service  des 
troupes  et  functionuaires  publics  de  tout  un  départr- 
nent,  que  de  la  part  des  receveurs  de  district  qui, 
se  pnrtagenut,  chacun  dans  leur  arroiidissoinent,  le 
poids,  les  diflicnltés  du  service  public,  ont  par  eux- 
mêmes,  par  les  conseils  des  eor(»s  adininistialifs, 
plus  de  moyens  d  exéculiou  pour  tes  dépenses  dé- 
crétées. 

Le  grand  avantage  des  pajeurs  généraux  eonsiste 
réellement  à  raeiliterte  travail  et  fa  correspomlanre 

des  coiiiniissaire';  .n  la  trésorerie  nationale;  il  est 
plus  facile  en  ellel  de  eorn  spondre,  surveiller  qua- 
tre-vingt-sept agents,  que  cinq  cent  quarante-lrôis; 
mais  l'Asseniblée  cousliluaute-,  en  créant  à  la  nonii  - 
nation  du  roi,  six  commissaires,  ne  les  porta  à  on 
nombre  que  parce  qu'ils  devaient  correspondre  avec 
les  receveurs  de  district;  leur  institution,  leur  tle- 
voir,  leur  en  ont  fait  les  conditions,  el  ce  n'est  pas 
dans  un  temps  où  la  nation  est  obérée  pnr  une  dette 
considérable,  menacée  |rar  une  guerre,  nue  dm 
fonclionnaires  piildics  doivetit  chercher  à  allé;;er  et 
a  ininistérialiser  leur  travaux  ;  telle  est  la  maxime 
salutaire  des gouvi-riieiin  nts  libres:  le  travail  est  la 
condition  essentielle  des  places;  la  chose  publique 
doit  l'emporter  sur  tontes  considérations  person- 
nelles. 

Après  avoir  «xainiué  les  diverses  obiections  dft 
l'écrit  apologétique  des  coininissaires  ,i  la  Iresurerie 
uationale,  je  dois  dire  ans.si  un  mol  du  rapport  : 
vous  serez  ssins  diMite  étonnés  comme  moi  de  la  dif- 
fvrenee  des  principes  qui  y  sotil  énoncés,  et  du  ré- 
sultat exprimé  par  le  projet  de  décret  ;  pour  m'  pas 
atténuer  l'effet  qu'il  pourra  faire  sur  vulie  esprit,  je 
copie  quelques  passages  frappants  du  rapport  de 
M.  Lafond. 

«  On  ne  peut  pas  «e  (IissiinMlerquepIti>ieiirsol)jct?»<J'nd- 
minislraliioi  (|im  devaiiiil  élie  contitN  nii\  corp*  iidiili- 
nislralif>,  lnii  du;  élô  sncressi\t'ii)eiil  Tili  >  ;  on  (|iie, 
par  une  marclic  réirofradc,  ou  a  coiilic  au  pouvoir  exé- 
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catif  un  grand  nombre  dn  places,  dont  les  fonctionnaires 
pourraiciil  ("tre  choisis  par  h",  élus  du  peuple,  el  sotiitii^  ,1 
ïi  ur  iiuspeclioii  irniiK'<liut<"  :  c'est  ninsi,  il  n'en  f  uit  p:ss 
ilouler,  qu'on  nlTiiihlil  l'iicliou  dt-s  roi  j»  iulaiiiii^ir.itliV  ; 
c'est  ainsi,  peut-t^lrc  ,  (|u'oii  a  clicrclié  à  Icj  parais  mi. 

>  Quant  à  l'objet  dt-s  dépende»  publiques,  pour  que  le 
pouvoir  exécutif  ait  toute  l'uition  qui  lui  est  iic-cessnire, 
il  Miffil  qu'il  ordonne  lea  dépense»  d'apris  I«s  décreU  du 
eoviii  Mj^iMl..... ,  mil  les  divm  objets  de  ces  dépeints 
écàWBà  êlK  Mïqjban  «mis  la  sur* dlunee  des  teiMtéseo- 
laatt  de  la  Ballon  et  des  corps  adninlstrattft  Hm  par  le 
peuple.  • 

De  telles  principes,  s.tns  tloule,  irniiiaieiit  ji.is  dil 
comluire  résultai  d'une  gueslioii  pré.il.iMe,  sur  la 
suppreuiou  des  iiayeiirs  geniîraux,  et  à  la  nroposi- 
lioii  d'une  augmentation  de  Tititeun  de  rOies.  La 
vérité  n'a  p:is  deux  f  u-es:  qtintid  oti  n  pris  tant  de 
peine  pour  ne  l  itre  voir  que  celle  qu  elle  a,  il  est  au 
inuiiis  ineoiis(<queiit  de  ic  décider  CD  fbreur  d'une 
autre  qu'elle  n'a  pas. 

Je  oc  ferai  pas  valoir  les  dangcn  wnsibln  qui 
résulteraient  de  l'augineutnlion  des  agents  du  pou- 
voir exécutif;  je  mo  conleiilerai  de  drrc,  en  me  sou- 
Tenaut  d'une  époque  inniioraMe  et  receiilc,  (ju  il 
est  toujours  prudent  d'avoir  les  Ijnances  à  la  disnu- 
flitionue  la  nation,  et  surtuutde  ne  pas  oiuitipiirr 
Itta^iits  des  ministres  qui,  par  la  suite,  »e  deman- 
deraient pas  mieux  que  de  se  passer  des  corps  admi- 
nistratifs. 

H.')tons-nous,  si  nous  voulons  slabititer  de  plus 
en  plus  notre  gouvernement ,  du  soustraire  aux 
aïeuls  du  pouvoir  exécutif  t'aduiinistratioii  des  ii- 
nanees.  11'esl-ce  donc  pas  assez  que  le  roi  des  Pran- 

J:ais  ail  ;i  ses  ordres  les  armei's  de  terre  et  de  n)er?  La 
iberte  publique  pourrait-elle  avoir  un  empire  du- 
rable, s'il  rêuuissait  encore  à  deux  movçns  si  puis- 
aaiils  radraiuistratioD  exclusive  des  liiiances?  La 
constitution  nous  avertit  de  ce  danger,  qu'elle  a 
prévu;  elle  a  affranchi  de  In  sanction  royale  tout  ce 
qui  concerne  les  contributmus,  pour  qu'en  aucun 
temps  les  rois  ne  puissent  employer  les  deniers  pu- 
blics COUtre  la  nation.  Neserail-oe  pas  porter  atteinte 
i  eel  article  de  la  constitution,  ane  l*un  peut  regar- 
der connue  le  ]Nli/4ldfurn  de  la  liberté,  (|ue  d'alKiii- 
donner  au  pouvoir  exécutif,  dès  le  premier  instant 
delà  perception,  l'administration  et  la  direction  des 
lioauces,  Jusqu'au  terme  de  la  reddition  de  ses 
comptes,  qui  sont  reçus,  apurés  et  examinés  par  des 
agents  iiii'inr  de  ce  jniuvoir  exécutifs 
Je  propos<i  doue  de  décréter  : 
■  4*  La  M  du  mois  d'octobre  dernier,  relative  à  la  créa- 
Uoo  des  pajcnn  généraux,  sera  almgée;  cependaDi  les 
p^jeim  ftaéraax  oondouennl  lev  aeîrviee  Jasqn^u 
«•'JnOielpnMkalii. 

»  S*  Le  eooitié  de  l'orffinaire  d«a  flnanees  présenicra , 
SDtts  huitaine,  un  projet  de  loi  sur  le  mode  de  surveillonre 
i  exercer,  par  les  corps  admiuistratib ,  sur  les  receveurs 
de  district,  »ur  le  nioninnt  et  la  famé  dès  onUoMaMants 
qu'ils  sont  obliirés  do  fournir. 

»  8*  Le  comilc  de  léjrislution  fera  un  rapjwrt  sur  les  pro- 
cbmatloDS  du  roi,  et  notamment  sur  celle  du  mois  de  de- 
cemlire dernier.  •  (On  applaudit. } 

Le  minisite  de  la  marùie  oon&nne  les  bit*  annooeÉs 
far  Kl  ff^uehit  ;  il  ajoute  que  e«>  noovellei  ne  se  lédui- 
tent  cependant  qu'à  de  tr^légères  espérances,  trois  ou 
quatre  personnes  seulement  de  l'équipage  hollandais, 
•jaiil  rci  iiiiim  (les  uniforme»  franr  ii^  ;  i  i  ()u'nu  ri'>li-, 
M.  d'Eiilri  i  aMeaux  a  une  mission  expresse  pour  les  iies  du 
TAmirauié. 

H.  RouYBB  :  Sans  doute,  rien  ne  doit  être  négligé 
pour  parvenir  à  In  découTerle  d'un  oflicier  aussi 

recoraoïaudriMp  que  M.  Lnpeyrousc  et  de  ses  com- 
pagnons d  iulortuni'  qui,  avant  parlajçé  ses  travaux, 
doivent  aussi  partager  sa  kI"'>'**  '("S  droits  à  la 
reconnaissance  nationale.  Cepeudanl,  il  ne  faut  pas 
«rdotiiier  des  dépenses  considérables,  si  elles  doi- 


!  vent  âtre  inutiles.  Je  demande  donc  que,  d'api ^s  les 
I  éclaircissements  qui  ont  é(é  donnés  par  le  ministre. 
:  on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  rapport  ducoOlitd 
de  marine.  (  On  a|)plaudit.  ) 

La  propo^iilion  de  M.  Roujfer  est  adoptée. 
On  lit  kl  uole  des  derniers  décrets  sanctionnés.  —  Cdul 
qui  prononce  le  Séquestre  de*  Mens  desémigrés  y  est  com- 
pris. 

Une  lettre  du  maire  de  Versailles  annonce  que  les  qua- 
rante soldais  de  Clialeauvieui,  mis  (  n  liberlé  par  la  favetir 
d'une  amnistie ,  oui  jiorté,  t-n  .irri\aiii  ii  Paris,  leurs  pre- 
miers Vi  n;  I  A^si  iiil)i«Je  naiioïKili-,  i  t  ijq'IIs  désirent 
lui  pn-senier  leurs  hommage.**  (De  nombreux  appiaudis* 
H'DieiiLt  s'élèvent  dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

Ou  demande  que  ka  soldats  soient  admis  à  llosUnl. 

M.  JAUcoon  :  Si  les  soldats  de  Cbftiennvieiix  ne 
se  présentent  que  pour  témoigner  à  l'Assemblée  leur 
rt'connaissanee,  j'appuie  avec  plaisir  la  demande 
qu'ils  fiuit  d  être  admis  a  la  barre  ;  uinis  je  demandtî 
expressi-nient  qu'après  avoir  été  eniendus,  ils  ue 
soient  t>oiut  admis  ii  fa  séance;  et  je  demande  iéiiOD» 
cer  les  motifs  qui  me  paraissent  devoir  les  exclure 
de  cet  honneur.  (  De  violents  murmures  interrom- 
neiit  l'orateur.  —  Des  cris  :  à  bas,  à  bas,  partent  de 
l'une  des  Iribiines. —  Une  partielle  l'Assemblée  de- 
mande l'ordre  du  jour.  M.  Jaiicourt  veut  eontinuer: 
les  cris  et  les  huée.sdes  tribunes  l'itilerrompent  en- 
core. —  Bnlin  la  voix  du  président  rét^iblit  le  ai- 
le uce.  ) 

LWssemblcc  recevra  sans  doute  avec  satisDiCtion 
les  infortunés  dont  elle  a  brise  les  fers;  etledoitett' 
tendre  avec  plaisir  l'expression  de  leur  rreoniiais* 
sance.  Mais  l'intérêt  qu'inspire  leur  présence  ne 
peut  pas  faire  oublier  l'esprit  du  décret  qui  a  pro- 
noncé leur  liberté.  Une  amnistie  n'est  ni  un  triom- 
pfie  ni  une  couronne  civique.  Je  veux  croire  que  les 
soldats  de  Cbâteauvieuz  ont  été  égarés;  mais  lea 
gardes  nationales,  mais  les  soldats  de  ta  troupe  de 
ligne  qu'ils  ont  coiubaltus  aux  portes  île  Nmicy  se 
sont  dévoués  à  la  défense  de  la  loi,  el  seulement  eux 
sont  nii»rts  pour  la  patrie.  Et  lorsqu'on  a  honoré 
leur  mort  d'un  deuil  public  porté  par  toutes  les  gar^ 
des  nationales  françaises,  était*ce  pour  que  l'on  dé- 
cernât un  an  après'  les  marnes  honiieui-s  à  ccux-liî 
inème  sous  les  coups  de  qui  sont  tombées  tant  d'in- 
fortuiiét  s  vH  liiiii  s  de  la  loi  ? 

S\  cela  était  juste,  il  taudrait  recréer  les  régiments 
de  ChiUeaiivieux  et  de  Royal-Allemand,  les  bonoriT 
du  triomphe  ;  il  faudrait  apprendre  aux  régiments 
de  ligne  et  aux  garder  nationales  qui  ont  marché 
vu  s  Nancy,  sous  les  drapeaux  de  la  loi,  qu'ils  ont 
été  les  instruments  d'un  grand  crime.  Avant  cet  acte 
solennel,  vous  ne  pouvez  déshonorer  les  mànes  de 
Désilles,  et  celles  des  citoyens-soldats  qui  se  sont 
sacrifiés  pour  la  loi  ;  vous  ne  pouvez  faire  une  aussi 
cruelle  censure  de  l'Assemblée  coiislilnantc,  ni  dé- 
chirer, par  ce  triomphe,  le  cœur  sensible  de  tous 
ceux  qui  ont  pris  part  i  l'expédilioD  de  Namqr,  et 
outrager  la  nation  sutaseau  moment  d'un  renouvel- 
lement de  capitulation.  (  De  nouveaux  murmures 
s'élcvciit  dans  une  parlic  de  l'Assemblée.  —  Le.; 
applaiidi  vsements  de  la  partie  opposée  sont  couverts 
par  l(  s  clameurs  des  tribunes.  \ 

Qu'il  soit  permis  i  un  militaire  qui  fut,  avec  son 
régiment, commandé  pour  cette  expédition,  devons 
représenter  que  votre  décision  peut  faire  une  grande 
impression  sur  l'armée.  (Les  murmures  redoublent.) 
Les  honneurs  que  vous  rendrez  aux  soldats  de  Châ- 
teaurieux  feront  croire  que  vous  les  regardez,  non 
pas  comme  desliommesqui  ont  été  trop  punis,  mais 
romnic  des  victimes  innocentes.  ( /'/uiicur*  voix: 
Oui,  0  li.  )  Croyi  z  (]cie  l'année  verra  dans  votre  con- 
duite rcnciiurngcniciil  à  l'insubordiiialion  ;  et  crai- 
gnez que  toutes  les  fuis  qu'un  lui  commandera d'exi'^ 
enter  quelques  ordres  rigouretis,elIe  ne  croie  avuir 
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arnuis  Ip  droi  t  do  s'y  rcfiKer,  sous  prétrxtc  que  tout 
onlro  st'vcT»'  esl  iiijusic.  Je  demande  que  les  soldnls 
de  Cll;Uea^l^  louv  s  uriit  .niniis  à  la  barre,  (|in  r \s- 
semblee  leur  perinetto  de  lui  présenter  les  léinoigiia- 

Ses  de  leur  reconnaissaiice,  nais  qilC  Ics  honneurs 
e  la  iéaoce  ne  leur  soient  pas  aeooriià. 
M.  Jaueouri  quitte  II  tribune  aa  bniit  des  applaadisse- 
mcnts  d'une  petite  partie  de  PAuemblée,  des  mitmHras  de 
la  partie  oppumic,  et  des  Iniéei  dc<  fralprip?s. 

M.  GoUtfcH  se  préseiitf  .'i  i;i  inlium-;  ;i  |i.;irLiU  ([."■■^-nsili''. 
Plusieun  membres  d<>iiiaii(li-nt  qu  il  ne  suit  |>oial  en- 
tendu. Aprè»  quelques  débuts,  il  obtient  la  parole. 

M.  Goovio:i  :  J'avais  un  frère,  bon  patriote,  qni, 
parrestime  de  ses  concitoyens,  avait  été  snccessi* 

vement  conimnndant  de  la  garde  nationale  et  tiietn- 
brc  du  départeuii  iil.  Tuii  jours  |ir»U  à  se  sacrilier 
pour  la  loi,  c'est  au  tioiu  du  la  loi  qu'il  a  ete  requis 
de  marcher  à  Naiiejr  avec  tes  braves  gardes  natio- 
nales. Li,  il  est  tombe  percé  de  cinq  cuiqis  de  fusils. 
Je  demande  si  je  puis  voir  tranquillement  les  assas- 
sins (le  mon  frère....  (  De  violentes  clauicurs  s'elè- 
Tent  dans  les  tribunes.  ) 

Un*  voie  ê'élioedanê  l'ÀtiembUe  :  Eh  bien,  Mon- 
rieur,  sortes.  (  tes  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Goofion  veut  continuer.  —  Les  murmures  redou- 
blent. On  di«tin^ic  plusieurs  personnes  dans  les  tribunes, 
criniit  it\cc  violtuce  :  a  bas,  n  bat, 

L  AN-tmliIck;  presque  entière  se  soulève,  et  manirestc 
sou  iodi^iKiiiDii,  m  rappelant  clIe-mCioe  les  tribunes  a 
l'ordre.  —  Le  président  leur  réitère,  au  nom  de  l'Ai-sera- 
Idée,  l'injonction  de  rester  en  sili'iirc. 

MIL  Ounios,  Foisset,  Jaucoun  il  plusieurs  autres  mem- 
kicsnaricat  ou  milieu  du  tuniulu-,  |>our  demander  que  le 
■ealwe  Qui  vient  d'ialCRompre  U.  Gouvion,  soit  cot- 
auré. 

M.  Goi'ViON  :  Je  traite  avec  tout  le  me'pris  qu'il 
mérite,  et  avec...  je  dirais  le  mot,  si  je  ne  respectais 
l'Assemblée,  le  l.li  iii  (jni  a  i  l'  assez  bas....  (  De  vio- 
lentes rumeurs  éclatent  dans  une  partie  de  l'A&setu- 
bléeet  dans  les  tribunes.  PJusiMn  w»(v:  A  la  ques- 
tion, à  l'ordre,  à  bas.  ) 

M.  CnouoiEU  :  Je  me  nomme  ;  c'est  moi  qui  ai 
interrompu  tt.  Qouviou.  (  Les  tribunes  applaudis* 
sent.  ) 

Une  partie  4t  rAiMBlilée  demande  que  la  diieovlou 
aoUrennée. 

M.  LC  PtisiDRNT  :  M'.  Gouvion  n*a  pas  terminé  ; 

je  dois  !tti  maintenir  la  parole. 

M.  GoL  VtON  :  J'ai  applainli  à  la  clémence  de  TAs- 
semblce  nationale,  lorsqu'elle  a  rum[)U  les  fers  de 
ces  malheureux  soldats  qui  avaient  peut-être  été 
égarés  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  se  sont 
rendus  coupables  en  n'obéissant  pas  à  la  loi. 

Vue  voix  s'el-'i  e  :  C'i  st  parce  qu'ils  n'ont  pas  obéi 
à  Bouille.  (  Il  s'élève  di  s  murmures. —  L'itilrrtoeu- 
teur  esl  rappelé  à  l'ordre.  ) 

M.  GoDvioti  :  Les  décrrts  de  rA.ssentbIëe  consti- 
tuante ont  été  impuissants  sur  eux.Siins  provocation 
de  la  part  «le  la  garde  nationale  de  deux  départe- 
ment:», ils  ont  fait  li'U  sur  rcs  {gardes  nalimiali's.  Mi  n 
frère  est  tombé,  et  ce  ne.  sera  jamais  tranipiilleuient 
que  je  verrai  flétrir  la  miFmoiri-  di-  ces  ganles  natio- 
nales, par  des  honneurs  accordés  aux  hommes  sons 
les  eoups  desquels  Sont  tombées  tant  de  malheu- 
reuses victimes  de  la  loi. 

M.  FoiSSET  :  Ils  ont  tout  sacrifié  à  un  vil  intérêt, 
A  la  psission  de  l'or.  (  Il  s  élève  des  murmures.  )  C'est 
pour  de  l'ur  qu'ils  se  sont  soulevés 

M.  tJS  PnésioBirr  :  Ccst  M.  Couthon  qui  a  la  pa- 
role. 

M.  CoLTHOM  :  J'ai  recoiiuw ,  depuis  tres-long- 
temps,  que  les  tnalheureux  soldnk  de  l.bàteaii  vieux 
ont  été  victimes  de  leur  patriotisme,  iuiuiulés  [lar 
les  Fureurs  d'un  homme  dont  l'éloge  a  retrnti  dans 
celle  enceinte.  Je  demande,  d'aprte  cria,  iTil  n'est 


1  pas  digne  de  l'A.vsetnblée,  s'il  n'est  pas  de  son  devoir 
j  de  faire  oublier,  autant  qu'il  est  en  elle,  à  ces  mal- 
in les  maux  qu'ils  ont  soufl"erls,et  d'Ii  n  ir.  r 
eu  fux  le  triomphe  de  la  liberté.  Quand  on  .uirait 
qiielqui^  reprochrsà  leur  faire,!!  faudrait  être  bien 
esclave  des  vieux  prrjngés,  pour  vouloir  d>-shunorer 
des  hommes  que  fa  toi  a  Innocentés....  (  On  applau- 
dit. —  On  murmure.  ) 

M.  i.E  TcLsiDENT  :  J  clliorle  les  membres  de  l'As- 
semblée à  entendre  en  silence  les  oiiiuants,  et  je 
rappelle  les  tribunes  aux  égards  qu'elles  leur  doi- 
vent. 

M.  CoL"Tno?(  :  L'Asscndtlée  a  rompu  leurs  fers  ; 
elle  les  a  lemlus  à  la  société,  elle  les  a  rétablis  dans 
tous  les  droits  de  citoyen;  ils  viennent  donc  ici  avec 
I  tous  leurs  droits,  et  cuus«k]uemmeot,  puisqu'il  est 
I  vrai  que  l'usage  s'est  introduit  d'admettre  tous  1rs 
pétitionnaires  aux  honneurs  de  la  séance,  ils  ne  dôî- 
1  vent  pas  être  distingués,  à  cet  é;;ard,(les  outres  ci- 
toyens. Il  faut  élrc  esclave  de  tous      vu'uï  préjugés, 
>our  ne  pas  sentir  ces  ventées.  .Ma  motion  est  que 
es  soldats  de  Chûteauvietix  soient  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance.  Je  demande  même  que  la  discus- 
sion soit  fermée  ;  car  il  est  inuu'i  (lu'une  aussi  lon- 
gue di.scussion  sesmt  jamais  élevée  pour  savoir  si 
ron  établirait  entre  des  citoyens  des  difTereuces 
qu'aucune  lui  n'autorise. 

Une  partie  de  l'Afsemtilée  applaudit;  l'antre  a'oppOM 
avec  fui  ce  h  la  propodlkm  de  fienacr  la  dtseoi^QO. 

Oo  lit  la  liste  des  membrei  inscrits  pour  la  parole  ;  oe 
sont  HM.  Mailbc,  Merlin,  Grnngeoeuve,  Guadet,  Fauciiet, 
Daiirc,  etc. 

L'Assfinbli*e  diViile,  pi-esque  à  l'unanlinilé,  que  la  dis- 
cusaiuu  est  riTim-r. 

On  demntKh-  la  division  des  deux  propotilions. 
La  pivuii.'re,  ayant  pour  ol^  l*admiMian  à  la  kam, 
uiiuninteriienl  adoptée. 

La  scfondc  est  mise  aux  voix  en  ces  termes.  L*^  sol- 
dats de  CluUeauTieux  keron(-ils  admis  aux  bonneun  de  la 
séance? 

La  majorité  parait  se  lever  pour  l'affirmative. 

M.  LE  Piii-'siiiK.NT  :  L'opinion  de  la  m-ijorilé  ilesse- 
créluiies  e>l  que  le;  sii|,lats  de  Cti.Ueau vieux  soient 
admis  aux  huuueurs  de  la  séance.  (  Ou  applaudiU 
—  ries  6raiMM  prolongés  partent  de  toutes  les  gale- 
ries. ) 

L  11  j;rand  nombre  de  membres  élèvent  des  réclamotioiin 
ciiiiirrl.i  ilfi  iMiin  du  liaieau;  lU  m.'  ii'pan  li  iil  tumultuaî- 
reiiK  iii  (kilts  lu  .sullc,  en  dcuiuiidaut  l'appel  uorninuL 

<  I  g  I  iiade  agiialioa  le  BBaniCane  duN  UnUcsIm  peviica 
de  la  «aile. 

(LoMftedMi.) 


SPECTACLES. 

TuKATnR  FuAxçAis  rue  de  nicbclicu.  —  Aujoiird'lini, 
Mclanic  ou  la  Iklitjieuse;  suivie  de  C.lmant  auteur  et 
valet. 

TtiÉATBKdc  la  rue  Fcydcau,  ci-devant  de  Mo.xsiEca-  — 
.Aujourd'hui,  Concert. 

L'ouvertaredu  spectacle  se  GEra  le  lendemain  de  la  Qua- 
si nioda 

THfciTae  PB  M'i*  MoiTTAKsiBa,  an  PaMnlIofal.— A»* 

jourd'liui ,  Merope  ;  et  rEjn-euft  mvrelU. 

Tiii  *  riiK  DL  .\Imhis,  nie  (ailniic -S.imu-r,  illifriiie.  — 
Aujinucriiui ,  .Vioioif;  suivie  iW'  l'iJuiHunt  Ut:ttiGu,tiie~ 
loupe. 

AtiKici-CoiiiQi  r,  au  Boulevard  du  Temple. — Aujour- 
d'hui, U  l'urtefmilU  ;  suivi  des  itcux  ChoiseurtH  Ùi  Lti' 
tiért,  dc-s  Supplcaitit,  et  de/<i  l  lochclte. 

THÉATBe  OB  MoLifeae,  rue  Saiul-MarUn. —  Aujourd'hui, 
le»  ËffèU  de  la  ralonwie,  U  SK$$ê  ée  Chàtemmtux, 
te  OntH  dm  ViOage, 

TnÉATBi!  i»r  VAi'DevrtLB,  rue  de  Chartres.  —  Aujour» 
d'bui,  Ai  tcquii*  afficheur ,  nuivl  des  Liniotutiis,  précèdes 
du  P»-«»,  ou  r£Mt«mM  émtkei*. 
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V  0  F.  I  T  I  Q  U  K. 

Al.l.KM  AGM-:. 

Extrait  d'une  lettre  de  l  inmc,  U-  25  mars.  —  Le  re- 
crutement lie  six  mille  buniiuo,  urn'-té  à  lu  drrtiière  dit-te 
de  Hongrie,  sVCTeclue  m.iinluiiaiit  pour  rompltter  U>s  ni- 
gimeiits  hongrois.  Ll-s  troupes,  (lestiiitw  ixnir  l'Atitriclic 
•■(érieure,  se  soot  d^à  avancées  au  poial  qu'elles  peuvent 
tT  les  rroaiièfa  d*  rAotrkbe  IniHiM  tu  cannineace- 
Bt  d'avril. 

Tkançois  a  Tenoofclé  le  tnilé  d'alllaiice  avce  h  Rwiie  ; 

s  les  présents  donoés  à  cette  oorasion  se  moulait  k  109«000 
florins,  déjà  etiToyés  à  Pétersboiirg.  Il  a  de  faème  con- 
firmé rsUiunceavcc  la  F'ru'.*.**,  d«''jà  conclue  par  Léopold. 

Le  général  de  Vins,  qui  a,  dil-on,  présenté  i»  l'empe- 
reur le  projet  pour  la  rorination  du  («tiNeil  de  puern-,  ù 
pfésent  supprimé ,  a  rvi;u  l'ordre  de  se  readre  <k  son  poste. 

Pour  épargner  les  dépenNI,  !•  itiM  tent  OOHMonèe  en 
•rfne  tcops  que  le  roL 

L^tapératriceesl  tout^MUt  rétablie.  C«Nnme  on  a  pré- 
aettlé  M  Mi  la  Uaie  d'apiDage  de  la  Ikaiille  rojrale.  il  a 
cfteé  )p  non  de  ta  mère,  en  «Usant  :  Me  win  wtMt  pa$ 

être  du  nombre  des  pemiumi». 

"SI.  Ui»cbosir«erder ,  ambassadeur  prussien,  a  encore 
tous  les  jours  des  confi-rencw  avec  le  fi  ld-niarérhal  Lnscy 
et  le  prince  de  Kaunii/.  il  vient  <U  faire  rappeler  le  Juif 
Epbraîm,  soil  (|u"il  crain;n«'  ];i  pri-M  noedc cecorapalriote, 
soit  qu'il  veuille  être  chargé  nml  A*^  négociations  de  tout 
genre.  Il  parait  que  M.  Bischoffswerdpr  CNt  pancnu  ù  en- 
miner  aotrecov  dans  les  vues  de  celle  de  Berlin. 

On  kawteovp  d'un  congrès  de  plusieurs  cours  de 
l'Europe  conhne  la  eOiMtitalioo  française.  On  assure  ici 
qu'iV  te  forma,  tn  France  même,  un  parti  qui  sera  prit 
a  donner  les  mains  à  un  accommodtment ,  et  que  ce  parti 
te  grossissant  chaque  jour  des  diverses  peliti's  Tuctions  ou 
intrigues,  saura  bien,  même  les  armes  à  la  main,  s'il  le 
faut,  réduire  les  pntnolts,  cVst-d-dirc  les  J.uotiiiis,  à 
Tifi-voir  J.i  Idi  uu  tinrii  dr  la  COnslililtimi  (jui'  ilr^  Iniilus 
aurunl  arrantfcea  leur  miniiire.  On  esiKTe  du  moins  dans 
les  cours  étrangères,  et  surtout  à  celle-ci,  que  le  peuple 
ftançidat  ftllguéd'uneri  longueet  si  périlleuse  enti éprise, 
«I  toaroîmé  de  bctioos ,  acceptera  enfin  les  modifications 
^  ê$  wwirl dn  rek  9t  F^itvrd  dmMr^imttde  toute 
tacite  s  toadroat  appoiter  à  P^MU  etdta  ^erlé  publi- 
que. 

Nous  aurons  aussi  un  papier-munnnio  :  on  travaille  ù  la 
fabrication  d'une  nouvt  ll<>  i  s|>i  <  i-  dr  hillets  de  beo^ae, 
dont  on  dit  In  conlrcfacrm  [iii's<|iie  iiiipossihii". 

Le  général  de  Kiinii  7Dg  i'>t  devenu  ,  à  la  place  de 
M.  Betider,  commandant  en  chef  de  toutes  les  troupes 
«bœ  les  Paj  s-Bas ,  et  a  veçn  en  in£iDe  temps  l^ndic  lie  wb- 
ttiUier  k  riadolgoioeiiiie  grande  •éTériié. 

fkançobt  qid  n  Fait  de  tarandes  rèfiMiDei  dans  Iciipeata' 
des,  ei  dédaié  que  kaeoHédies  et  les  Miel»  Itallene  se. 
nient  conserréi. 

lie  Rattshouiic ,  le  20  mars.  Xnns  avons  aussi  un  club 
persécuté.  Divers  députés  dt  s  Kla!>  de  rKmpîrcont  formé 

ur.p  scu  lrlt-  parlicnliri  r  ,  (jui  sruil:iic  in<|liitler  les  ^)  (U((/r,< 
puuuuinfes.  I.e^  ministresde  (  i-n  ;;i  andcs  itiiissancf^,  l  'cst-à- 
dire,   des   cours  éleclOrah'S  ,  mit  insinnc        llia^-i-tral  <lc 

Ratiaboane,  an  non  de  leurs  maîtres,  qui  craigucut  jus- 
fi^  romÈm  d*HU  cbi6 ,  qu'il  efti  t  «mplejer  ses  soins 


■ieurs  de  leurs  diefo  guipés  de  la  même  manière  avec  de 
laifes  Gordooa  rouges  d  biens.  Ces  canvanes  sont  très- 
communest  et  donnent  bcaneowp  à  panser  aux  iMMi^irt» 
deslieaxpareùcMeii 


An  èord$  dm  JUUm.  —  JeriL  —  Ladiantbre  de  Wetsiaer 
a  dédaré  qu'elle  ne  veeevnit  phis  de  plaintes  contre  les 
princrs  qui  donnent  asile  aux  émigrés  français;  et  cette 
dèdsioo  est  motivée  sur  ce  que  lis  iirmiiiTs  N'int  lîtirrs  de 
feirech*"!  eux  ce  qnc  bon  leur  m-iiiMl',  et  qu'ils  iic  Mjullretil 
pas  que  li"^  soroihK  SiMPiiI  en  anifs. 

Les  divers  (  aiiloritit'iiii-nts  de  voire  ci-devant  woé/fMC  , 
FOUS  les  nom-,  df  voK  l  i-devanl  provinces  de  llretnijne  ,  de 
tiorwuutdic  ,  etc.,  défilent  aux  environs  de  Cobleniz,  de 
Atb,  etc.  Bmigrant  sans  cesae,  on  les  voit  passer  à  pied, 
le  b^vresmc  snr  le  dos,  et  Ton  nnaïque  à  leur  lAlC  plll- 
T  Seri»,  —  Tomé  UL. 


ESPAGNE. 

E.ririiil  ifunelettre  de  Madrid  .  du  23  mars.  —  Je  cinis 
devoir  vous  prévenir  que  lecommand mt  de  Guipuscoa  a 
ordre  de  distribuer  le  long  de  la  frontière  do  cette  province 
quelques  jtetils  détaekemtmU  de  troupes  de  ligne  :  dont 
l'objet  unique  est  de  lUlU  Wspnclfr  le  territoire  esnagnoL 
Il  serait  tria- Ikbeiii  qne  celle  mnun  de  piéauitMMi  imt- 
Ument  mettofontet  imtlewunt  Aosf ils,  fllt  anl  interprétée 
par  les  habitants  de  votre  frontière.  M.dCÀranda  mt  bien 
plus  encore,  que  son  prédécesseur ,  éloigné  de  l  ouloir  les 
yi\ir  i<):tcr.  Ne  poui I ie/-\ dus  pas,  eu  bon  cilovrn  attaché 
au\  deux  nations,  coulribui  r  ;'i  provenir  cette  interpréta- 
lion,  en  faisant  circuler,  sui  iruii  ;iii]in  s  des  corps  admi- 
nistratifs de  voire  dépurtemeni,  que  rien  n'est  plus  inno- 
cent  ni  moins  alarmant  que  ce  très-léfer  mouvement  des 
tranpca  espagnoles  .3  Dans  tout  autre  temps,  on  serait  iMMi- 
lent  de  fixer  l'atientloa  sur  une  pareille  mionlîei  mds 
pour  mettre  le  im  à  des  aatlèfes  combustibles,  H  ne  f^ut 
qu'une  seule  édnceile.  La  ngewe  de  tm  adminittnienrs , 
et  nota  rament  celle  duclicrdo  votre  municiiKilit(\  est  digne 
de  s;ii^ir  cette  réllexion,  n  pur  eux  elle  peut  se  propager. 
Voyez,  Monsieur,  si  von^  (mycz  poutuk  leur  oeomunl* 
quer  l'avis  que  je  vous  duune. 

vYote.  Ilnenoos  parait  point  qne  la  lettre  ci-dessus  servei 
prouver  qne  Im  dtapesHlons  actuelles  de  la  cour  de  Ma- 
drid diOârenI  W  tien  des  disposilioos  antérieures  oè  leral 
d*Esf«gne  •  toqjaum  dié  à  rteid  delà  Fnnee  âepnb  le 
eoffimeneement  de  la  l'drolnoen.  If.  MimfMorîii  a  déjà 
égaré  la  nation  française  sur  les  mesures  qu'il  y  aurait  eu 
fi  prendre  avec  une  cour  qui,  depuis,  a  rempli  l'Europe 
dr  s<  s  intri-ues  contres  les  Français.  Elle  ne  se  presse 
nulleiniul  de  désavouer  le  concert  des  puissances  dont  la 
maison  d'Autriche  a  manifesté  l'e^isirni  i' ,  et  proclamé  le» 
menace».  Sera4-il  donc  si  facile  d'apaiser  les  justes  res- 
sentiments de  In  fimnee envers  le  cabinet  espagnol,  qui 
n'a  rien  Mt  enemufimr  qne  ks  Français  oobUent  deid 
pralbnda  h^joies,  etdes  elfeusm  si  pnbttqMsF 

ANGLETERRE, 
lettre  i»  mXLard  Stmltopê  à  Jf  .  Cetdtnet, 

Lonilrei ,  le  *  ïvrjl  x-^t. 

1  C'est  avec  un  plaisir  extrême  que  j'ai  l'honn^jr  de 
vous  iiifornitr  qui'  1  i  cliaruhre  des  rotiunuiio*  (  où  j'ai  pa^sé 
toute  la  nuit  )  vient  de  décréter  que  la  traite  des  nègres 
«sra  abolie. 

•  Lesamis  dm  noirs,  avec  MM.  Fox»  Pitt,  ctlA^Iberfimn 
I  lenr  tCie,  oui  fiCBSé  pour 
ils  ont  perdu  cette  UMmon  parnne  i 
vingt-treize  contre  oenl  vingt-cinq,  et  la  tèambre  a  i 

vo)  é  à  un  autre  jour  à  fixer  le  temps  de  l'iilwlitinn.  — 
Mais  la  grande  question,  que  la  traite  sera  abolie,  a  t'-i6 
remportée  à  une  tn"-s-grande  majorité,  deux  cent  trente  voix 
contre  qualre-vingt-rinq.  Vous  ne  manquerez  pas ,  en 
France,  je  res|)ère,  de  suivre  l'exemple  du  Danemark  <A 
de  l'Angleterre,  et  vous  montrerez  par  li que  vous  méritez 
d'élre  libres  voui-mi  mes.  Nous  tnuclraos  au  moment  glo- 
rieux où  la  pbilosophie  et  la  raison  vont  feiie  triompher 
partout  la  jostlee,  et  OÙ  les  amis  des  droits  des  î 
V  ont  lerraawrious  le^  abusct  toutes  les  lyrannhs.  F 
que  je  vons  félicite  de  la  nouvelle  que  je  voos  envoie.  • 

P.  S.  Ayez  la  Ixmlé  d'envoyer  cette  lettre,  lorsque  vous 
l'aurez  lue,  à  mou  nspeclable  ami ,  M.  la  Rochefoucauld, 
en  le  priant  de  l'envoyer  au  dune  M.  l'etion. 

lljfaeaenviroB  ànq  cents  pétitions  contre  la  traite  des 
nègfés. 

PAYS-BAS. 
Eiclrmt  tTunê  lettré  de  BruxelUs^  du  7  cmriL  —  On 

tl 


Digitized  by  Google 


90 


s'attend  Ici  à  «ne  IfiTarion  des  Français  àan%  te  pays  de 
Li^e,  où  l'on  est  en  inquiétude  ù  cot  L^card.  Dàjà  le  iré- 
foncier  Waseijfe,  premier  minisire  «It  lVvôque,  est  venu 
iri  pour  demander  secours,  disani  qui-  Ii-h  dcin  mille  Aiilri- 
ciiinis  (jni  sont  dan»  le  paj»  de  Lit^e  ne  ■-iMli-cnt  pas.  On 
lui  a  rt|K)ndu  quclesl'rtissiens  s'y  rendront  iiicfssammeul, 
si  le  besoin  devient  urgent. 

Vns  éniifn^  ^nnt  courir  le  bruit  que  %ntre  ambassadeur 
h  Vienne ,  M.  deNoailles,  a  donné  sa  démission  ;  el  ils  ont 
fait  insArer  dans  le  jounnl  de  cette  ville  ta  lettre  ioivaiile 
qu'ils  oni  h  liardkaM4*U|rilNMr  à  cet  anboMidenr. 

t  J'ai  reçu,  Momienr,  la  teUre  par  lamiele  tous  me 
fhhes  l'honneur  de  n'apprendre  votre  nonfiinallon  au  mi- 
nistère des  affaires  étranjri'Tcs  :  j'ni  celui  fli'  M  iuMmoMT 
ci-jointe  ma  démission  ;  j';ii  lieu  de  cniiri'  que  k-  roi  l'a- 
gréera avec  complaisance.  L"ci>o(|iie  quejccboisis  pour  de- 
mander ma  retraite  doit  lui  parantir  la  pureté  des  inten- 
tions qui  m'y  cngri^-inr.  -  Jp>,ui.s;nec  sentiments  que 
TOasinspircià  ceux  qui  vous  connaissent  bien.  *  Noaillfs. 

Pai  bien  de  la  peine  a  croire  à  cette  nouvelle,  et  plus 
«Moee  k  l'âraoge  leltR  attribuée  à  M.  de  Noailles  ;  cela 

LeBéB%fft  HOt  iM^loait  M,  mk  la  cocarde  blanche 
etlepldnellilaiieaii  cmpno.  Ils  paraltiaait  triomphants. 

Ceux  qui  sont  retourniS  en  France  c^in  tLiit  l'iic  utiles  sur 
les  lieux  à  leur  parti  dans  l'ocrasion.  Leurs  npcralioustxté- 
rienres  sont  concertées  avec  l'intérieur  de  la  France. 

Les  subsides  seront  accordées  sot's  peu  par  le-.  Kt  iis  de 
Bnibant;  lin'-i  miu'-  y^yci  que  celte  petite  >,'tierre  enln? 
eut  el  le  Rouverncment,  n'était  qu'un  jeu.  Nous  touchiuis 
à  une  fin  pour  les  allaires  de  ce  pays,  et  h  une  crise  pour 
la  Fraiioe«  «à  l'on  prMend  que  l'on  pan  iendra  à  diviser 
kvpetilolHi  en  snppriinint  le  mot  arUlocrale,  pour  ne 
phM  talMcr  Mibsister  qne  U  déowatnatloa  de  Jaeohin» , 
toiaam  si  les  principes  de  Mlle  sodilé  iMilaieDl  pas 
ceux  de  la  révoioliODf  de  It  omatiUilloD  ct  de  Ui  nation 

toute  entière. 

il  arrive  des  tniupos  mtirichiennei  de  rAIIoin;i;Tne,  et  on 
porte  à  soixanlCKlix  mille  hommes' le  nnmlire  de  Croates  el 
auir»  qui  doivent  les  suivre.  On  parle  uuisl  de  troupes 
mises  qui  doivent  débarquer  à  Osieiide. 

FRANCE. 

DB  PARIg.  —  MCNICIPAUri. 

Ltttin  du  froewrtur  de  la  communt  à  MM.  Us 

commissaires  de  police. 

Vons  vous  pl.iijçnez,  Mniisieur,  cl  avec  raison,  de 
ce  que  vous  u'avez  plus  les  uit'inos  droits,  c'esl-î'i- 
dire,  les  inéinesde?oirs  à  remplir;  il  est  du  moins 
an  moyen  de  tous  en  consoirr,  e*est  dr  faire  mirux 

ce  que  vous  avez  lonjours  à  faire.  A  votre  place,  je 
m'appliquerais  à  remlre  les  nies  coiiumulcs  et  pro- 
jin  s;  il  vous  eu  saurait  Rré.  ce  peuple  qui,  toujours 
dans  les  lioues,  ne  se  liante  pas  encore,  en  mar- 
dMnl.qo'il  est  libre  :  n'est-ce  pas  déjà  trop  de  ren- 
contrer partout  des  chevaux  (|ui  lui  disputent  le 
pavë?  Il  s'était  pourtant  Unité  que  si  jamais  des  inn- 
gistrats  allaient  à  pied,  il  s'aperci  vrail  i]iie  r  t-n 
pour  lui  surtout  que  les  rues  sont  faites.  Cumuieut 
les  citoyens,  dans  chaque  quartier,  ne  .s'eniendeut- 
ilspas^ur  faire  repousser  tous  les  jours,  à  une 
heure  iixe,  cette  fange  qui  salit  jusou'à  leurs  mai- 
sons, et  qui,  sous  le  soleil  méuMderél^,  Ics  force 
aux  tristes  couleurs  de  l'hiver. 

Serait-il  vrai.  Monsieur,  que,  miand  c'est  la  loi 
qui  TOUS  charge  de  disposer,  tous  les  matins,  la  voie 
publique,  si  tous  chirchei!  des  témoins  pour  con- 
stater un  délit  qui  nuit  à  tons,  vous  ne  trouvez  par- 
tout que  des  voisins,  des  parents,  des  amis,  qui  crai- 
gnent de  se  surveiller,  comme  si  une  dénonciation 
même  n'était  pas  une  vertu?  Eb  bien,  Monsieur, 
appelez  des  (Nurfoler.  11  y  en  a,  et  beaucoup,  dans 
toutes  \cs  sections  ;  s'il  le  Tint,  des  oflioicrs  muni- 
cipaux vous  aceoiiiiiagiicroiit,  le  procureur  de  \n 
coinuiiine  lui  ini^nie.  1!  n'y  a  pas  si  loiii  «l'iiu  cha- 
peron it  une  ccbarpe.  Toutes  nos  fuuclions  nous 


viennent  du  peuple  ;  elles  nous  honorent  toutes. 
Pounjuoi  des  pierres  devant  nos  portes  semblent- 
'  elles  attendre  qu'un  Amphion  lesenleve  ?  Il  y  a  une 

■  loi  bouue  à  garder,  quoique  faite  sous  des  rois,  qui 

■  TOUS  ordonne  de  les  faire  transporter  aux  dépens 
'  de  ceux  qui  les  oublient,  quand  elles  embarrassent 
j  les  villes,  jusque  dans  la  solitude  des  campagnes. 

.Ne  poiirriez-vous  pas  eu(.<»ri'  pr  -|i.irer,  par  des 
procès- verbaux,  ce  tardif  règlement  sons  lequel  la 
police  doit  enfin  ranger  tous  ces  caro<;ses,  échappé! 
a  l'œil  tut^lairc  d'un  inspecteur  ,  où  les  femmes 
tremblent  devant  des  cochers  quelquefois  ivres  et 
soiiveiii  brutaux,  et  qui,  la  nuitpeat-tlre,  ifoèleiit 
le  vice  et  le  crime. 

Mais  je  vous  dois,  Monsiettr,  un  hommage  public. 
Grâce  à  vous,  le  commenx  ne  se  cache  plus  le  di- 
manche dans  SM  obscurs  comptoirs;  vous  avez  srali 
que  les  commaiidemenUde  l'Eglise  ne  sont  plus  des 
lois....  La  nation,  qui  bienidt,  sans  donte,  nous 
donnera,  pour  nous  délasser  de  nos  travaux,  des 
hommes  ct  des  actions  à  célébrer,  aura  seule  le 
droit  de  fermer  les  boutiques.  Les  religioiis  n'ont 
de  police  à  exercer  que  dans  les  t' tnpies. 

Courage,  Monsieur  :  faisons  toujours  marcher  en- 
semble la  liberté  et  ts  raison:  rnoe  ne  pent  Jamais 
aller  sans  l'autre. 

P.  Marobl  ,  prorarMir  de  to  cmmmwc. 

INÉPABTCKBIIT  DU  HAUT-ftHIir. 

Cnlmar,  le  28  mars.  —  Il  y  a  en  ces  jours  passés 
une  violente  rixe  à  l'faffenheim,  villape  ,i  deux  lieues 
de  celte  ville.  Elle  a  eu  luni  entre  les  paysans 
égarés  par  des  factieux  et  les  volontaires  nationaux 
qui  y  sont  cantonnés.  On  en  est  venu  anz  mains; 
les  voHutnires  ont  pris  les  armes.  Un  paysan  a  été 
tué  ;  plusieurs  autres  et  une  femme  oui  etc  griève- 
ment blessés.  Un  volontaire  a  reçu  un  coup  de  ha- 
che à  la  jambe.  L'éloignemeut  dés  habitauts  pour 
le  prêtre  constitutionnel  a  âé  U  cause  de  celle  mal* 
heureuse  querelle. 

PÉt'.\I^TE:ME:^T  nr.S  BOrCHES-DL-RHÔî»E. 

On  écrit  de  ce  département,  ct  nous  ne  l'attestons 
pas,  que  le  régiment  allcniaiid  de  la  Mark,  reu- 
forcé  d'un  grand  nombre  d'Avignoiinais,  a  tenté  de 
s'opposer  à  l'entrée  des  Marseillais  à  Avignon,  et 
qu  il  a  perdu  du  monde.  //  /bul  avoir  Im  ymutnr 
ce  régiment  de  la  Mark. 

M.  le  eouile  de  in  Mark,  colonel-propriétaire,  a 
tenu  à  Mir.iheau,  sou  ami  eu  révolution,  un  propos 
dont  II  ~  lotes  qui  l'ont  recueilli  n'ont  pas  perdu 
la  mémoire.  11  s'agissait  de  guerre  civile,  etc.  Un 
temps  tiendra,  dit  M.  le  comte  de  la  Mark,  ^u'uit 
rr-imenl  à  soi  vaudra  beaucoup  mieux  que  la  pro- 

priric  d'une  terre       M.  le  comte  de  ta  Mark  a 

toujours élé  au  chitcau  dcs Toileries, dans  lapins 

grande  intimité. 

Les  quatre  départements  de  PArdlefae,  delà  DrO« 
me,  du  Gard,  el  des  fîouehes-du-Rhrtne  viennent 
de  concerter  une  jjraiide  mesure  d'utilité  publique. 
Il  se  formera  dans  le  midi  un  camp  de  garues  natio- 
nales, qui,  sur  la  réquisition  de  l'autorité  civile,  se 
porteront  partout  on  il  v  aura  des  troubles  à  cal- 
mer, é»  périls  à  courir,  des  ennemis  à  vaincre. 

BULLETIN 

DBL*AMBMBLiB  nATI01IAI.B  liGIBLaTIVB. 

PinilfcKS  LÉCISLATCIR. 

Présidence  de  il.  Dorixy, 
BUITB  m  LA  SéAKCK  DO  XANDt  9  ATRIt. 

M.  I  F.  PnKsii>K>T  :  Une  partie  de  I" A^-^rmliIf'e  se 
I  lève  coulre  l'opinion  du  bureau  et  demande  l  appel 
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nommai .  —  L'Assemblé  veut-elle  qoe  l'on  procède 
à  l'nppol  nomiMi  ? 
l'it  grand  nombre  itwtbt aine  (brM.*Non,non. 

M.  La<  noix  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pruposilion  de  l'appel  noniin:il,  parce 
qu'au  terme  du  règlement,  il  ne.  doit  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  de  doute.  Or,  ici  il  o'y  a  point  de  doute, 
puisque,  d'après  l'avis  dn  président  «t  celui  du  bu- 
reau, le  décret  est  prononcé.  Je  ne  vois  dans  celte 
proposition  qu'un  moyen  a  employer  pour  faire  per- 
dre la  séance  ou  iHJiir  riiiiiôi  lhT  l'exécution  du  dé- 
cret qui  vient  d'être  rendu.  (Les  tribaues  applau- 
dnsmi.) 

M.  Davftïhoult:  Le  raisonnement  du  préopinant 
serait  concluant,  s'il  avait  pu  prouver  que  l'tipiuio» 
des  secrétaires  est  une  loi  contre  ln(iu«  l!i  l  As'^riu- 
biee  ne  puisse  réclamer.  Nous  avons  dcjà  eu  des 
«xeoiples  d'appels  nominaux  qui  ont  eu  des  résul- 
IMs  tout-à-fait  contraire  à  l'avis  des  serrétaires. 

Un  long  intervalle  se  passe  dans  l'agitation  et  dans 
le  tumulte  des  altercations  particulien-s. 

M.  Lacohbb:  Puisqu'on  ne  pentubtenir  le  silence 
idrtstre  priique  celui  d'un  appel  nominal,  nous 
tuasaounnoiis,  M.  le  président,  d'y  fikire  procéder 
sur  l««twmp. 

Plusieurs  rotx  :  Ooi,  ooi,  ttous  demandons  tous 

l'appel  nominal. 

Oapnieède  k  Pappd  nominal.  —  Il  donne  poor  résultat, 
dencnt  (pntre'ViBiMMiil  vola  aor  cbiq  cent  quarante* 
lii  pour  k  Mrf,  el  deux  eeut  srinnie-euiq  pour  le  non. 

OÊ  «ouaâqMMe*  H.  le  prèaident  prononce  que  les  «ol- 
drti  de  Cbaieonvlntx,  qui  oot  demandé  k  ae  prAienter  k 
rA«rTnt}lé«\  mtorI  admii  aux  licmnours  tlela  st-iitiM".  '  De 
Docnbreui  aiiplaiidi&serocnteeldescri-sde  trrtrcs'élt  ïciil  à 
à  triple  reprise,  dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribuiic!i.  ) 

M.  le  Pnmdcnt  annonœ  que  la  garde  nalionale,  qui  a 
escorte  ^.M.,u,  deuMude k dtfllcr devaul FAsseaiUée. 
(  On  appUudiU  } 

Les  quarante  soldats  de  Ch&teauvicut  sont  lotnduits  k 
iajNm— ll.GoUotd']ieriwis,kar  défienaeur  ~ 


M.  Cou-OT  .  Législateurs  î  vous  voyez  dcvniit 
TOUS  le^  soldats  de  Châteauvieux,  douî  vous  avez 
brisé  les  fers.  C'est  pour  eux  un  besois pressant  4|lie 
de  déposer  dans  votre  sein  leur  reemmi^nee. 
Leur  cour  en  est  devenu  plus  impatient  à  mesure 
qu'ils  approchaient  du  Heu  de  vos  séances.  Dans  tons 
les  déparlenienLs  qu'ils  ont  traversés,  ils  ont  trouve 
le  plus  vif  intérêt  pour  leur  patriotisme,  et  j'ose  le 
dire,  pour  leur  innocence.  (  Ou  applaudit.)  lis  ont 
lecoailli  sur  toute  la  ronte  des  tribnts  qui  doivent 
vous  ^tre  bien  précieux.  Ce  smit  1rs  licni-diclious 
sincères,  vives elprolou^'ccs  du  iu'U|>le  [niut  nis  pour 
tous  les  décrets  que  vous  avez  rendus;  car  la  sanc- 
tion du  peuple  sur  vos  décrets  n'a  jamais  été  retar- 
dée. (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Le  décret  ipii  donne  In  liberté  aux  soldats  de  Châ- 
teauvieux, qui  lésa  rendus;)  la  patrie,  n  été  regardé 
comme  un  bienfait  par  la  ;;rari(le  majorité  des  ci- 
toyens français.  (On  applaudit.  )  Cela  suflit,  saus 
doute,  pour  répoudre  à  leurs  ennemis  :  car,  ces  in- 
fortunes soldats  ont  encore  des  ennemis;  les  plus 
cruels,  peut-être,  je  le  dis  avec  douleur,  ont  siégé 
avec  vous  dans  celte  enceinte,  et  il  doit  nous  être 
biea  doux  de  voir,  que  de  la  même  qu'étaient  partis 
les  foudres,  les  condamnations,  les  fers  et  la  mort, 
deliansaileur  viennent  aujourd'hui, quoiquepeut- 
étre  avee  moitis  de  rapidité,  l'espérance.  In  consola- 
tion et  Injustice.  (On  applaudit.  )  Les  (li;iîries qu'ils 
ont  portées  cU'iient  pesantes  ;  leurs  corps  en  ont  été 
souvent  douloureusement  affectés;  mais  leurs  Ames 
sont  toiyouTS  restées  libres,  et  vouées  à  JaoMis  an 
senSiMBt  et  à  la  défense  de  la  liberté.  Bn  prenant 
rimifomeda  gante  nalioiial,  ils  en  ont  tenoaveM  le 


serment, et  ils  le  miimvellent  id  dertnt  tous.  Puis- 
sent lews  fers  que  vous  avez  brisés,  lépsiatcurs, 
être  les  derniers  dont  le  despotisme  puisse  Jamais 

enchaîner  les  ardents  amis,  les  plus  detemdnés  d^ 
fenseurs  de  la  liberté-  {Ou  applaudit.) 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  a  prononcé  en 
votre  laveur  une  amnistie  ;  elle  a  ajouté  à  ce  pre- 
mier bienfiiit  la  permission  de  prattre  à  la  barre, 
pour  recevoir  le?;  témnigiinf^'es  ne  votre  reconnais- 
sance, elle  s'est  ein[ires.séc  de  briser  vos  fers.  Jouis- 
sez de  sa  bienr.iisaiice,  et  qu'elle  soit  pour  vous  un 
motif  puissant  d'amour  pour  vos  devoirs,  et  d'obéis- 
sance aux  lois. 

L'AisemhMe  nsHonslB  vnus  ntcside  las  hoaneuisdela 
séance. 

On  introduit  les  quarante  soldats  dans  l'intérieur  de  la 
salle,  où  ils  sont  BccueilUs  par  les  applaudissements  d'une 
partie  de  i*A«wnMée, et  parles  nedanatiansdealrilNii» 

nés. 

Lis  (lélachcroents  de  la  R^rJc  luiiionale  de  Versailles  qui 
les  ont  accoaipagnés,  déGleiit  iknis  la  salle,  au  bruit  des 
tambours  et  des  cris  de  vive  ia  nation,  répétés  par  tons  les 
spectateurs.  —  On  remarque  dans  les  rang»  des  gardes 
nationaux  de  Paria,  HM  anncs,  afaHi  que  des  gstdw 
suisses.  —  Ce  détadwuwnt  cst  suivi  par  on  nwikteaa  QOr> 
tégc  de  citoyens  et  de  eHoyennes,  portant  des  drapeaux 
tricolores,  des  pifpt*^,  et  autres  emblèmes  delà  liberté. — 
Descitoyens,  repri'-^eiiUuil  li-sdifTérentes  sociétés  populaires 
de  Versailles  et  de  Paris ,  femieiU  la  marclio,  el  [Hirtenl 
les  drapeaux  donni-s  Suiss'-s  de  CluUenin  ieux,  par  les 
différrals  de|idrleiiiL'nt>  (jn'ils  oui  parcourus. 

U.  Couehon,  portant  la  parole  au  nom  du  fau- 
bourg Saint- Antoine  t  tt  tenant  en  main  mm  ptqu» 

surmontée  du  bonnet  de  la  liberté  :  Les  citoyens  du 
faubourg  Saint-Antoine,  les  vainqueurs  de  la  Ras- 
tille,  les  hoiiuiies  du  14  juillet,  m'outchargé  de  vous 
avertirqii'ils  font  Ëibriquer  dix  mille  piques  déplus, 
suivant  le  modèle qm  Vous  voyez.  Elles  seront  tou- 
jours forgées  pour  soutenir  la  liberté,  la  constitu- 
tion, et  pour  vous  défendre.  Ils  n'ont  pas  eu  le  temps 
de  vous  apporter  des  signatures;  mais  ils  vous  prient 
de  déterminer  le  jour  ou  vous  voudrez  bien  iesrecA- 
voir.  Nous  VOnsen  dirions  bien  davantage; car  nous 
ne  sommes  janaifl  miiets  quand  il  s'agit  d'enryner 
nos  sentiments  «t  notre  amour  pour  la  liberté;  mns 
nous  avons  déj.i  tant  crié  :  Vive  la  liberté,  vive  la 
constitution,  vive  l'Assemblée  nationale,  que  nous 
en  sonmies  enroués...  (On  applaudit.) 
On  demande  riaipnMoa  dtt  diioows  de  M*  CoUot 

(  d'Herbois,  ) 
Elle  est  déottée. 

Quelques  awndvss  sJoMsni  k  celle  propotMku  eele  da 

rimpresaion  de  bt  h^se  Aile  par  le  préûdent 
1/ Assemblée  eoosaHAe  décide  qu'il  n'y  a  pas  Ueu  k  dfr> 

lilxrer. 

La  svancc  est  levée  à  cinq  heures. 

SéARCB  DU  MABDI  10  AVBIL. 

On  lit  une  pétition  des  officiers,  sous^offidcn  et  soldats 
du  44*  régiment,  en  gamisoo  k  Arras,  par  laquelle  ils  de- 
mandent ia  suppressioa  desdiMniHls  arlidea  abuatfidela 
loi  lur  les  rempianaMnls. 

U.  lAcenlie  BataUflehcl  annonoe  que  le  rapport  dn 
comité  militaire  mt  piCL  —  Vhmmïii»  ajourae  k  ^u4 
soir. 

M.LAtnEAtr  :  Un  triste  souvenir  me  rappelle  que 
vous  accordâtes  hier  les  honneurs  de  la  scaucc  auz 
soldats  de  Chilteauvieux  :  je  vous  représente  st^Jonr- 
d'hiii  une  lettre  du  maire  de  Paris,  et  un  prospectus 
imprimé,  nui  annoncent  qu'on  leur  destine  une 
féte  ti  ;iiii)|ifia!e  :  les  fcMes  publiques, et  l'opinion  pu- 
blique i|u'cllcs  dirigent,  appartiennent  à  la  nation; 
de  quel  droit  des  citoyens  sans  mission,  des  ordon- 
nateurs exaltés  d'une  cérémonie  inconsîiMrée,  pré 
tendent-ils  ainsi  décerner  des  triomphes  i  la  rébel- 
lion, et  iusulter  i  la  vertu  ca  honorant  le  crine^ 
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XU  l'élève  des  murmures.)  Quelle  douleur  pour 

nos  flepartpdu'tils  à  l;i  vue  ne  ce  renversement  île 
principes  !  Quelle  houle,  quelle  flelrissun-  puur  la 
K.inlc  ii.itioiiiile  et  pour  tout  le  militaire  !  Quel  lUH- 
nonueur  pour  la  oation  !  Drapeau  de  la  liberté  ! 
soldats  de  la  patrie  ! . ..  (Les murmures  redou- 
blent. ) 

L'Assemblée  pasite  h  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  du  couiiir  Ac  rcx-iincii  des  rom|ilf.s 
fait  un  rapport  sur  i.i  di  tionciatiou  faite  par  M.  Beuii- 
chén**,  contre  les  eLits  présentés  par  le  concierge 
des  prisons  de  l'Bôlel  de  la  Force,  et  propose  delà 
Rn  voyer  au  directoire  du  département  de  Paru. 

Celle  proprisilion  est  .tIi  iitiv. 

M.  Pastohet:  Tous  les  membres  de  celte  Assem- 
h\ée.  sont  instruits,  sans  doute,  du  succès  que  vient 
d'obtenir  dans  la  cbaubre  des  commuors  eu  Angle- 
terre la  motion  de  M.  Wiib^rFuree  sur  l'aboliiioD  de 
la  traite  des  nègres.  Il  est  dif^iie  de  i'Assi'mbIf'e  na- 
tionale d'imiter  un  si  bel  exemple.  Ln  cli.imlw  e  <les 
comuiuiies  a  pcnst-  (|ue  celte  nliolition  devait  lUre 
graduelle  et  successive.  J'adopte  celte  mesure  dictée 
liar  rinlérét  du  commerce  et  celui  des  n^gm  eux- 
inémes;  et  je  demande  le  renvoi  de  cette  motion  aux 
comités  de  commerce  et  des  Colonies  pour  en  faire 
incessamment  le  miip  ii  i.  (  On  appbuidit.) 

H.  VAuni.ANc  :  J'.ipplaiidis  les  principes  qui  ont 
dicté  la  (lecisitm  de  la  chaudire  des  communes,  et  la 
motion  de  M.  Pastoret.  Sans  doute,  ce  qui  n  pu  ar- 
rêter pisqu'ici  l'Assemblée  nationale,  c'est  l'idée  où 
elle  était  <]iie  toutes  les  puissances  de  riinro|ic  de- 
vaient marcher  de  front.  Le  Danemark  n  ic  premier 
donne  l'exemple;  l'Aneletcrre  l'a  suivi.  Je snpplie 
l'Assemblre  de  ne  rien  liuredeplaSt  et  sans  renvoyer 
auxeomttés  la  proposition  de  M.Pastoret,  je  dema  nde 
nue  rAssend)li'e  dccrèlc  sur  le-chainp  le  priiii  ipe 
«Inns  les  mêmes  termes  t]w  la  cliambre  des  coinniu- 
nes.  Cette  détermination  apprendra  à  l'Europe  que 
le  moment  est  venu  d'abolir  une  chose  détestable, 
i  In  vérité,  mais  qui  nn  doit  être  abolie  qu'avec  sa* 
fesse. 

M.  Mkri.et  :  Je  m'oppose  à  ce  que  l'Assemblée 
discrète  sur-le-champ.  M.  Vaublanc  a  commis  une 
erreur  s'il  a  cru  que  le  bill,  passe  dans  la  chambre 
dcscomnuuies  à  une  m<ijorité  de  cent  quarante  voix, 
avait  force  de  loi.  Il  serait  donc  impolitique,  surtout 
dans  les  circonsLince-»  où  nous  nous  trouvons,  ipie 
la  détermination  de  l'Assemblé  nationale  devançât 
celle  de  l'Angleterre.  Je  demande  doue  le  renvoi  aux 
eoiiiiiés. 

Ce  renvoi  est  décrété* 

OinMnihi* MtleetwvdTuie lettre  do  diredoire do  dé- 
paitmncnt  der  Ardècbe,  qtil  annonee^  les  mesures  qu'il  a 

trbes  ponr  la  répresrian des  troubles  ont  diésuivies  dn  plus 
eureui  Micc^i  que  le*  ct>nmiissjiresetivii}i's  fi  AuIjpm.is, 
pomii  Iwqucl»  hc  trouvait  M.  Iloi^^sv  d'Aiigliis,  oui  rcUl>li 
ic  cnlinc;  qu'on  a  arrCté  ^f.  Oaraguior,  Mupçooné  d'élre 
un  des  auteurs  des  inmblcs.  (  Ou  «pplaudit  ) 

L'Auembléc  ordonna  aMMKm  honorable  delà condotie 
du  directoire. 

On  intmduitàlabamnnedèpulationdelatardenaiio- 
Oale  d'Arpajon. 

L'OBATEUR  DR  i.A  ORPUTATiON  :  Lé<»is!ateurs  !  dé- 
putés par  nos  braves  frn  i  (l'.innes  de  I,i  ^ni  'lcua- 
tionale  d'Arpajun,  dé|)artt>ui>  nl  de  Seinc-et-Oise, 
iHHis  M  Tcnnns.pas  nous  faire  nn  mérite  du  bon- 
heur que  nous  avons  eu  de  préserver  notre  cité,  par 
une  contenance  ferme  et  courageuse,  de  I  anarcnie 
et  des  maux  iju'elie  a  produits  autour  de  nous.  Nous 
ne  venons  point  cluTcherdes  éloges  en  vous  rendant 
eompte  de  l'activité  avec  laquelle  notre  garde  na- 
tionale s'est  organisée,  de  son  obéissance  aux  réqui- 
«itims  d'un  eorpt  niuikiMl  distingué  par  sa  vigi- 
laBeed  m  pradeace,  da  Poidrev  de  l'aïaditodect 


de  la  soumission  qui  r^entdans  le  service,  du  aèle 

qui  l'anime  ]iour  la  sAreté  et  la  tranquillité  publi- 
i|ties,  et  des  st  ntiineiit'i  du  plus  |iur  patriotisme  (]ui 
renilaiiiii:Mil .  N^iis  n'avons  fait  i)iie  notre  dcvciir. 
^olre  ree(>m|ieiise  est  dans  nos  sucées;  mais  uous 
avons  deja  trop  de  preuves  que  le  décretdu  31  ULirS 
dernier,  qui  dissont  la  garde  nationale  d'Arpajon, 
département  du  Cantal,  occasionne,  par  l'identité  du 
nom  entre  ces  deu.x  ville. des  uj<'pnses  funestes  a  Ja 
réputation  de  la  };arde  nationale  d'Arpajon,  dépar- 
tement (le  Seine-et-Oise.  Une  fatale  ressemblance 
du  nom  de  (.(diuet,massaeré  par  la  garde  uatiouale 
d'Ar|)ajon,  département  du  Cantal,  avec  celui  de 
Colinel,  grenadier  de  notre  bataillon,  vicot  CMOrB 
prêter  k  cet  erreur  cruelle. 

Nous  venons  faire  retentir  les  vofltes  de  ce  temple 
auguste  des  accents  de  la  douleur  que  nous  ressen- 
tons de  nous  voir  confondus  avec  des  hommes  dont 
les  excès  ont  attiré  la  sévérité  des  lols,  et  4|tti  Wttt 
punis  par  un  de  vos  décrets. 

Il  ne  suflit  pas  k  l'hommede  bien  d'»5trc  vertueux, 
il  faut  encore  qu'il  ne  puisse  être  soupçonné  de  cri- 
me, soupçon  seul  désespère  eeini  qui  peutseglo- 
rilier  d'une  conduite  constamment  sans  tache  ;  son 
honneur  repose  sur  elle,  et  I  honucur  est  la  passion 
et  le  mobile  du  vrai  patriote. 

Nous  le  sommes,  pïitrioles;  tout  ce  qui  est  à  notre 
disposition  est  à  la  patrie.  Mais,  vous,  ses  sages  re- 
présentants, vous  nous  devez  cet  honneur,  sans  le- 
quel nous  ne  .«aurions  vivre.  Consignez,  dans  le  dé- 
pAt  de  vos  immortels  travaux,  ([ue  nous  ne  l'avons 
pas  perdu,  cet  liunueur  qu'il  nous  faut  |>our  servir 
notre  patrie  ;  coiisignra-y  que,  surtout,  nous  jurons 
de  la  défendre  jusqu'à  la  mort,  (  on  applaudit  i 
plu$îrnrs  reprises  )  et  notre  ignumiiûe  apparente 
aura  produit  notre  triomphe. 

La  depulaliuii  est  aduii^e  ati\  Iionneurs  de  la  si'.iiire. 
L'AsM  inblif  ordonne  que  la  pcliliun  sera  insérée  en  <-ii:  u  r 
au  prooÈs-verbal,  imprimée  cl  reovojrée  aux  qualre-viiigt- 
tntodépactemcnu. 

5utfs  dê  la  ditcuttion  fur  le  mode  de  eOMlatêr 

l'état  civil  des  citoyens. 

M.  Lemontet  :  Le  projet  présenté  par  le  comité 
m'a  paru  devoir  remplir  les  vues  de  l'Assemblée 
nationale  etde  la  France  entière.  Cepemlant  j'y  ai 
aperçu  ouelques  lacunes  ;  et,  pour  y  suppléer,  j'ai 
fait  quelques  articles  dont  je  vous  prie  d  enlen«lre  la 
lecture.  Je  les  ai  classés  nar  ordre,  avec  les  difTé- 
reuts  litres  du  projet  de  décret.  Outre  ces  articles, 
j'ai  peusé  que,  pour  d<yoaer  les  maMeuvrei  que  les 
malintentionnés  ne  manqueront  pas  de  faire  contre 
vi»tre  loi,  il  fallait,  par  un  article  préliminaire,  en 
bien  fixer  la  nature  :  car  on  ne  mamptera  pas  de  dire 
que  ce  décret  est  une  atteinte  |>ortée  k  la  religion.  Je 
sais  qu'il  sera  fiicile  de  prouver  le  contraire;  mais 
les  malveillants  n'attendent  pas  toujours  tes  preu- 
ves.—  M.  Lemontev  lit  les  articles  qu  i!  propose 
d'ajouter  au  projet  (fu  comité  de  légisUilion. 

L  \-.-,i  ini>léceii  ordonne  Tioiprcssion. 

1,0  i)iini>tre  des  conlribulions  publiques  obtient  la  pand.>, 
et  soumet  à  l'Assemblée  deux  mémoires,  le  premier  rcla- 
lif  a  l'iital  des  manufacturvï  de  poudre  et  de  salpêtre;  le 
second,  oODcernanl quelques  avances qn*tt  propose  de  (kive 
auieorpBadminisiraii&,  pour  IctaMiIre  on  état  de  hâter 
lereeottvreawnl  des  ImpaMUoni» 

L'Assemblée  ordonne  llmptenlooda  premier  méoMire, 
le  renvoi  aux  comités  de  eonmeree  et  des  finances  et  ren- 
voie le  second  à  ces  derniers  comiKS. 

Jkl.  VERr.KiAUU  :  Etablir  par  une  loi  un  mode  uni- 
forme pourconstater  l'état  civil  de  tous  les  citoyens, 
c'est  un  grand  devoir  qui  nous  est  imposé  par  la  con- 
slitution,  et  un  beau  legs  de  gloire  qui  nous  est 
trananis  par  nos  |irddéceasettr0,eependaat  dans  cette 
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tribune,  ime  voix  s' t'sl  fait  oiitondro  pour  vous  abriter 
ptr  de  vaiiifc*  terreurs,  pour  dlitciiir  do  vous  (pic 
TOUS  laissifz  encore  ipielque  tpaips  la  suuveraiuetti 
de  la  mtîon  honteusement  courk«'e  sous  le  joug  des 
iisiirpntions  sact-nlotiiles.  Je  sollicilt;  donc  la  |ier- 
niissiuri  d'i  iiln  r  dans  ipn'Icpies  di-veloiipcmonlssur 
la  nature,  ou,  si  l'on  veut,  sur  l;i  m  i .  v,ii(>  ri  |,i  jus- 
tice du  di'cn-l  dausun  pays  libre,  uii  1  on  ue  connaît 
d'autre  jong  que  celui  (ie  la  loi;  il  importe  t\w  la 
loi  soit  observée,  et  vous  n'avez  pas  de  plus  infiiiU 
iible  moyen  d'inspirer  cet  amour  pour  une  loi  nou- 
velle, de  déjouer  tous  les  projets  de  ceux  qui  Ira- 
vaillt-nt  à  soulever  contre  elle  l'opinion  publique, 
que  de  la  faire  précéder  d'une  discns-sion  qui  con- 
fonde Jes  préjugés,  dissipe  l'erreur,  et  porte  la  cun- 
Tictioii  dans  tous  les  esprits. 

Le  niariaf,'e  a  |)récé(lé  toutes  les  conventions  so- 
ciales; il  est  antérieur  à  toutes  les  religions,  ou  piu- 
Idt  il  est  la  religion  de  la  nature.  Le  ooiisenlrmeiit 
seul  des  éj/Qux  forawson  énonce.  Néanmoins, dans 
IVlat  de  ciTilisRiion,  on  a  distfngud  avec  soin  du 
Mffiple  rapprochement  des  deux  sexes,  déterminé 
par  (e  besoin  ou  le  ciprice.  In  volonté  de  confondre 
toute  son  existence  avec  celle  de  I  objet  aimé,  de  lui 
donner  et  d'en  recevoir  constamment  le  lionbeur, 
tie  transmettre  la  vie  à  des  enbnis  <fni  soient  le  gage 
et  le  lien  du  smlrmenl  qui  les  tait  naïlre.  Chez  tout 
les  peuples  pedu  es,  un  instinct  de  pudeur  a  provo- 
qué l'opprobre  sur  la  première  de  ces  unions.  Ils 
ont,  au  contraire,  honoré,  la  seconde  sous  le  nom  de 
mariage;  ils  Pont  embelli  par  des  liStes,  ilsl'ont  envi- 
ronnée de  pompe  et  de  solennité.  Ils  l'ont  regardée 
comme  un  contrat  dij,Mie  de  toute  leur  sollicitude, 
p.irce  que,  d'une  part,  il  a  pnm  lu;!  I.i  félicité  iiidi- 
viilueile,  et  que,  de  l'autre,  il  inibie  sur  la  puissance 
et  h  gloire  des  empires;  sur  leur  puissance,  en 
étendant  la  population;  sur  leur  gloire,  en  épurant 
les  mœurs  par  le  caractère  de  moralité  qu'il  imprime 
è  la  plus  inipérieUM'  îles  pa.ssioiis^  Dr  la  l<  s  lois  (jiii 
en  ont  réslé  les  conditions  et  les  formes,  ou  déter- 
miné les  «Bris  civils»  Mais  sur  ces  lois,  il  importe 
d'observer  que,  connne  elles  n'ont  d'autre  fin  que  la 
plus  grande  perfection  du  gouvernement  on  le  plus 
f^rniid  bonheur  de  la  société,  le  di  n  i  ili-  les  faire  on 
de  les  modifier  est  une  émanation  es.sentielle  de  l;i 
souveraineté.  Il  en  est  de  m«^me  des  lois  qui  fixant 
l'ordre  des  successions,  indiquent  les  formahtiSs  à 
remplir,  pour  emp(*chfr  que  cet  ordre  n«  soit  trou- 
blé par  des  >  rtitndes  continuelles  sur  IcS  nsis* 
sauces,  les  morts  ou  l'état  des  citoyens. 

Ces  principes  sont  d'une  vérité  aussi  ancienne  que 
l'origine  même  des  sociétés.  Ils  étaient  eu  vigueur 
quand  le  christianisme  prit  naissance  sur  le»  rives 
<iu  Jouril.iiii,  e|  ses  premiers  pontifes,  ,oissi  humbles 
que  sou  berceau,  eurent  soin  de  les  respecter.  Us  se 
fardaient  alors  dédire  aux  nations  ou  au.v  hommes 
qui  venaient  s'instruire  de  leur  doctrine  :  Si  vous  ne 
vous  mariez  dans  nos  temples,  on  ne  regardera,  dans 
l'Empire,  votre  union  que  comme  un  vil  concubi- 
nage; si,  à  leur  naissance,  vous  ne  nous  coidiez  le 
Som  M  Î;*nl8r  la  mémoire  d'un  événement  si  cher 
k  vos  cœurs,  vos  eufauLi  ne  jouiront  pas  des  bon- 
oenrsde  la  légitimité.  Hais  l'empire  romain  et  les 
peuples  nouveaux  formés  de  ses  débris  étant  tombés 
dans  les  ténèbres  de  la  plus  profonde  ignorance  et 
sous  te  joug  de  tous  les  préjugés  qu'entante  la  su- 
pciitition.  Tes  prineee*  entraînés  par  un  vertige  gé- 
néral, crurent  assurer  mieut  Texécntion  de  leurs 
lois,  si  nri  lieu  de  commanderseutemcnt  au  nom  de 
leur  patrie,  ils  commandaient  au  nom  du  ciel.  Ils 
voulurent  joindre  é  la  terreur  qu'inspirait  leur  des- 
potisme, la  terreur  des  vengeances  célestes.  Les  pré- 
iras unilènnt  nvecirt  de  ilmpolilique  piété  qui 


\  les  appelait;!  la  parlieipatioii  dti  gouvernement  tem- 
porel. D'abord,  simples  pronuiigateurs  des  lois  des 
princes,  bientôt  ils  entreprirent  de  .se  rendre  eux- 
mêmes  législateurs.  Voilà  comment  les  conciles  fi- 
rent des  décrets,  appelés  de  discipline,  sur  des  objets 
I  qui  ne  pouvaient  dépendre  que  de  la  souveraineté 
1  nationale.  Voilà  coimnenl,  sous  prétexte,  de  con- 
j  server  la  décence  et  la  pureté  du  sacrement  de  ma- 
{  nage,  ils  essayèrent  plusieurs  fois  de  subordonner  à 
leurpuiss.'uice  la  validilédu  premier descontrals. Un 
abus  se  changea,  par  ta  force  des  eireonstances,  en 
bienfait;  il  fut  consiicré  par  l'intervention  du  légi.s- 
lateur,  et  lorsiiue.  le  jour  de  la  rai.soii  a  commencé  à 
luire,  l'esprit  de  routine  a  fait  maintenir  lOHg-tempn 
ce.  que  la  nécessité  avait  introduit.  Ainsi,  rambilion 
sacerdotale,  tantOt  insolente,  tantOt  astnciense,  et 
hypocrite,  mnis  toujours  active,  trouva  le  moyeu  de 
s'emparer  (le  l'homme  dès  l'insluntoùla  nature  l'ap- 
pelle à  la  vie,  eldeletuumientrr  dans  tous  tespoinis 
de  son  existence. 

Cependant,  dans  ce  mélange  nnarchique  de  pou- 
voirs, les  législateurs  ne  perdirent  pas  cniiereiiK  iit 
le  sentinii  lit  de  leurs  droits,  et  ils  surent  forcer  ie.s 
prêtres  ù  conserver  celui  de  la  soumission.  Jamai.s 
aucun  concile  n'a  élc  rrcouuu  dans  le  royauuie  que 
par  l'autorité  iln  monarque  qui  exerçait  la  tonte- 
puissance  nationale;  jamais am  inie  loi  eee!ési;isliquc 
n'y  a  été  exécutée  qu'aprè'^  avmr  oliti  iiii  la  saiictum 
royale.  Toujours  les  rois,  et  inrinr  li  s  parlements 
dont  l'orgueil  s'associait  à  la  s<»uverameté,  ont  dis- 
tingué, dans  le  mariage,  le  contrat  du  sacremeut; 
toujours  ils  ont  eu  pour  principe,  que  l'indépen- 
dance du  sai-rementoe  l'autorité  spirituelle  ne  pou- 
vait porter  ;iii(Ui[ie  atteinte  ;'i  la  validité  ilii  contrat 
de  la  puissance  temporelle;  et  en  elfet,  l'autorité 
temporelle  seule  a  constamment  statué  sur  lesfor- 
mes,  et  tout  ce  qui  tientau  contrat,  que  si  Irsques- 
tions  sur  la  valiuité  des  mariages  ont  été  soumises  à 
la  décision  des  tribunaux  eccîésiastiques,  ce  n'a  été 
'|u'en  vertu  des  pouvoirs  expressément  accordés  à 
ces  tribunaux  par  les  rois,  et  encore  d'une  manière 
subordonnée,  et  à  la  charge  de  l'appel  aux  tribunaux 
civils. 

Eu  vain  le  concile  de  Trente  prononça  onalbème. 
contre  ceux  qui  soutiendraient  la  nullité  des  ma- 
riages contractés  par  les  fils  de  famille,  sans  le  con-" 
sentemcnt  de  leurs  tuteurs.  Les  ordonnances  déci- 
dèretit  que  ces  mariages  Seraient  re|^Nri1és  eomme 
non  v  i!a[ilenieiit  contractés,  et  In  loi  triompha  de 
leur  analliéme.  Les  lois  de  Louis  XIV  et  de  Louis  \V 
ordonnent  qn'il  sera  déposé  un  double  des  registres 
des  mariages,  naissances  et  décès  dans  les  greffes  des 
justices  royales,  précaution  qui  atteste  encore  que 
si  la  coniiance  de  la  nation  a  jiisim'ici  laissé  aux  ini- 
uistresdc  l'Eglise  la  fonction  lionorable  etpurement 
civile  de  tenir  en  dépAt  les  preuves  de  l'état  des  ci- 
toyens, on  n'a  j^smais  eu  l'intention  de  leur  recon- 
naître le  pouvoir  dVn  être  les  arbitres  :  il  résulte  de 
cette  analyse,  10(]i;ednns  la  lutte  qui  s'est  élevée 
entre  la  puissance  spirituelle  et  la  puissance  tempo- 
relle et  ({III  a  renvers(!  plusieurs  priiicTS  de  leurs 
trônes,  la  première  n'a  jamais  assez  prévalu  pour 
mettre  dans  sa  dé|>eiHl«ne(!  Télat  eivit  des  citoyens, 
et  exercer  à  cet  l'jjard  d'autre  autorité  que  celle  qui 
lui  était  voloiilaireinent  déléguée  par  la  puissancft 
temporelle;  '2°  que  si  les  changements  (jiie  von.s 
allez  faire  dans  cette  partie  de  votre  législation  don- 
naient tien  à  (luelqiies  murmures  de  la  part  des  pn^- 
tres  ;  que  s'ils  avaient  l'audace  de  s'en  plaindre 
connue  d  une  violation  de  leurs  droits  spirituels,  ils 
s'accuseraient  eux-mêmes  auprès  des  consciences 
les  plus  chrétiennes  et  les  plus  timorées,  ou  d'impos- 
ture ou  de  fetie. 
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KLiis  (|iie  |)arlé-je  lie  pn!tres,  de  leurs  droits  et  de 
piiîmnee  spirituHIe  ?  Que  peuvent  «Toir  de  com- 
mun telle  oti  telle  croynricc  relideiisr  à  l'état  civil 
des  citoyens,  les  principes  de  b  politi(Hie  céleste  et 
ceux  de  la  politique  Ittiinaiiie;  des  (ini^iiii  s  qm  n'ont 
«jne  le  ciel  pour  objet  et  le  gouvt  rnemeut  des  Em- 
pires? Comment  nue  religion  pourrait-elle  entraver 
des  délil»érations  législatives,  lorsqu'elle  porterait 
«n  elte-méme  ud  caractère  de  réprobation,  si  elle  ne 
Aiisait  pn  son  inemier  préoeptede  m  lonmiasiou 
aux  lois. 

Les individas  qui  composent  une  société  ontcon- 
Inclé  rengagement  de  la  servir  de  leur  fortune,  de 
leors  travaux,  et  même  de  leur  sang  ;  mais  il  n'ont 
pas  fait  une  cominnnauté  de  conscience  ;  ruicnn  in- 
dividu n'a  pu  abjurer  la  proprit^té  de  la  sienne.  Tous 
sont  restés  ma  Uns  tie  se  tourner  vers  l'Orient  ou 
rers  l'Occiilent  pour  ailorer  la  Divinité.  Mais  vous 
a-IrOn  dit,  (|uana  tous  aurez  décrété  que  les  maria  - 
gi"4  se  contracteront  drvaat  un  nfiieirr  civil,  on 
croira  que  vous  avez  voulu  anéantir  le  sacreinenl, 
et  de'truire  la  religion. 

Qui  donc  a  proposé  d'empêcher  les  calholiqnes  de 
suivre.  Ion  de  leors  mariages,  les  cérémonies  de 
l'Eglise,  et  les  autres  citoyens  de  pmtiqner  celles  de 
leur  culte?  Il  s'a?il  seulement  de  d.'creler  t]ue  ers 
cérémonies  ctnnt  purement  reliKienses ,  et  consé- 
quemment  hors  de  la  Dortée  de  la  lui,  les  mariages 
aeraot  constatés  sans  distinction  de  cultes,  suivant 
un  mode  uniforme,  que  la  politii|iio  et  la  loi  pour- 
ront reconnaître.  Je  passe  maintenant  à  l'ordre  qu'il 
convient  d'étaldir  dans  la  discussion. 

Le  projet  de  décret  contient,  premièrement,  les  ar- 
ticles qui  ont  pottr  objet  le  mode  matériel  de  con- 
stater tétai  des  personnes;  secondement,  plusieurs 
antrn  articles  snr  la  nature,  les  conditions,  les  op- 
positions, les  eiiipècheinentsdn  niariaj;e,  et  sur  l'in- 
huenceà  son  égard  de  la  puissance  temporelle.  Mais 
remarquez  iiuc  ces  derniers  articles  peuvent  eux- 
mêmes  étreVobjet  de  lois  isolées  qui  n'ont  pas  de 
rapport  immédiat  avee  le  mode  que  vous  voulez 
e'tahlir.  Cette  rnison  seule  me  porterait  à  demander 
la  division  du  projet  de  décret;  car  je  ne  vois  rien 
de  plus  essentiel  (inc  d'établir  dans  la  lé;;isl,iiion 
un  ordre  si  méthodique,  une  telle  clarté,  qu'elle  ne 
soit  plus  une  science  occulte  dont  les  mystères  pro- 
filent aux  initiés  et  ruinent  le  peuple.  Mais  celle  di- 
vision est  sollicitée  |  ar  d'antres  motifs  non  moins 
puissants.  1"  Si  dans  ce  moment  vous  ne  décréiez 
que  les  articles  relatifs  an  mode  matériel  de  consta- 
ter les  naissance.;,  la  discussion  ne  pouvant  pas  don- 
ner lieu  à  de  longs  développements,  dans  deux  ou 
trois  séances  au  plus,  tout  sera  fait.  Si  nu  contraire 
vous  embrassez  dans  votre  décret  la  tutnlite  iln  pro- 
jet, il  est  un  grand  nombre  d'articles  qui  ont  besoin 
d'être  profondément  discuté,  ^  an  mdicu  des  évé- 
neme&Uetdcs  affaires  qui  vous  pressent,  il  e4t pos- 
sible qne  le  peuple  ne  jouisse  que  dans  plnsfeurs 
mois  du  be'néficede  votre  loi.  '2^'  l.a  division  en  plii- 
.«iieurs  décrets  des  articles  qui  dérivent  de  dttléreiils 
principes,  est  un  moyen  de  diminuer  l'influence 
d'un  refus  de  sanction.  3«  Votre  comité  vous  pro- 
pose de  confier  aox  municipalités  1>xécutton  dn 
mode  que  vous  aller,  décréter.  Mais  jeTavone.  quand 
j'ai  adopté  cette  opinion,  j'ai  raisonné  dans  l  liypo- 
llièse  que  les  municipalités  n'auraient  qu'à  recevoir 
les  déclarations  des  naissances,  mariai;es  et  décès, 
avec  les  précautions  que  la  loi  leurindiquera.etdans 
les  formes  dont  elle  leur  tracera  le  modèle. 

Mais  j'ai  été  loin  de  supposer  qu'elles  seraient 
aussi  autorisées  a  décider  de  la  vérité  des  faits  (|ii'oii 
irait  leur  déclarer,  ou  encore  de  la  validité  d«^  op- 
podlionsiiinmarisge.  8i  telles  étaient  les  fooetions 


•  qu'on  veut  leur  attribuer,  alors  non-seulement  je 
ra*alarmerais  de  leur  inexpérience,  mais  j'y  verrais 

!  encore  le  Itonleversement  et  la  cournsion  des  p-Mi- 
!  voirs.  Ci)ii>t3ter  nue  n.iissanee.  un  lunnage,  un  dé- 
I  ces,  c'est  un  acte  purement  a^llMllll^lratll  ;  il  n'y  a 
rien  là  de  contentieux.  Une  na^nce,  un  mariage, 
sont  un  bonheur  et  non  pas  un  procès.  I<a  déclara- 
tion que  chaque  citoyen  doit  en  faire  est  de  la  eom« 
;  péfnnce  rie  la  municipalité.  Mais  s'il  s'élève  des  dou- 
j  1rs  Mit  des  faits  qui  intéresseiitl'ctatdes  citoyens;  si 
,  I  on  tonne  une  opposition  à  un  mariage,  la  com- 
;  nience  le  contentieux,  la  décision  ne  peut  apparie- 
I  nir  qu'aux  tribttnaux. 

Je  propose  comme  motion  d'ordre  de  décréter  que 
I  l'Assembli'e  nationale  ne  s'occiiiMra,  dans  la  lui 
I  qu'elle  va  faire,  que  du  mode  matériel  de  constater 
l'état  des  ^lersonnes,  et  le  comité  de  législation  sera 
tenu  de  lui  présenter,  dans  un  mots,  les  diverses  lois 
qu'il  convient  de  fsire  sur  le  mariage. 

I     I..a  pro|MMilion  de  M.  Verjrnbud  est  ajmimée. 

M.  JolWpt  pr^ente  un  proj<-t  de  décret  ayant  pour  objet 
l'établisvment  d'oITirior^  pnriiculien  dUMgCi  decsoatater 
le»  nais<iaHCcs,  niarinjcsel  décès. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  ée  eafR^tCt  IV 
joumement  de  la  discussion  à  huitaine. 

Le  Mimstbr  db  la  ciieiire  :  M.  le  président,  le 
roi  m'a  chargé  de  communiquer  à  l'Assemblée  na* 
lionale  une  lettre,  qui  lui  a  été  écrite  par  M.  le  ma- 
réchal Luckner;  je  vais  lui  en  faire  lecture. 

•  Sire,  Irt  témoignaKes  de  booté  et  de  oonBaoee  dont 
Votre  Majeiité  a  daigné  m'honorer  pendant  le  dentier  sé- 
jour qup  j'ai  Miavprted'dle,  mlaipoMnt  plot  liapSrtw 
setneia  que  jamais  le  deToir,et  niedwmeat  le  droit  peSdea» 

de  in'ndresser  ù  el'e  dans  toutes  les  circnnstances  où  la 
sûreté  puliliqiie,  la  diRuil^T  n;)lionale,  et  l'honneur  de 
l'armi-e  seraient  c<ini|)niiiii*.  Le  niKinent  est  important, 
et  le>  i!<iinc!li>  d' MlL'iii.igite  nneul  u»  earacitrc  telle- 
ment i*e,  (jn'i  11 -s  doivent  fi\cr  toute  son  attention. 
Jaluui  de  téiuuigiRT  à  la  nation  ma  vive  reconnaissance, 
et  de  payer  en  services  utiles  les  aviinces  ^îénôreUNes  qu'elle 
m'a  faites  en  bienfaits ,  je  vais  dire  la  vérité,  toute  U  vé- 
rité. 

1  Chargé  da  commandement  d'nnearmèedaiit  la  partie 
la  plus  menacée;  cbargé  par  les  ordres  piéclt  de  Votre  lia- 

jesté .  de  re|KiU9«er  toute  f uvasion ,  je  ne  puis  remplir  ce 

devoir  qu'à  la  faveur  d'un  rassemblement  complet  de  ter- 
ces,  d'une  arri..'i  ii  or^iiisée;  en  uii  mot,  d'une  quantité 
sufTivinte  <le  ii  i  iu|k">  |x>ur  ajjir  a>ec  la  prouipltludeel  rei»er- 
gie  iii  i  !  iiri  s.  Uix  bataillons  de  lipie,  huit  escadrons  et 
trois  cenîs  (  lie\aux  d'artilierie,  \iennent  de  m'élre  retirés, 
et  ent'ojes  djiis  les  déparlemenls  du  Midi.  Les  remplace- 
ments que  l'on  m'annoace  sont  ou  nidi ,  ou  insuflisaots.  it 
y  a  plus,  aacttn  équipage  n'est  formé  ;  lesdTetsdecaa- 
pement  aoat  en  mauvais  état  ;  le*  wiiMsiaaees  ite  lont  pas 
assoréet  pour  trois  moin,  les  approviiiOBmmeati  de  krafs 
se  font  lentement  :  les  officiers  n'ont  ni  ordre  pour  biie 
leurs  équipages,  ni  fond*  ponrs'en  procurer.  I^es  indemni- 
tés qui  leur  ont  été  pnHiii'M^>  en  supplémen!  'i  li  urv  tr.iiîc- 
roenls  n'arrivent  pas,  t  i  les  \olonlaires  n  obiienneut  pa», 
malgré  b  lettre  d'un  décret  formel,  le»  trois  quarts  en  nu- 
méraire sur  Içîtr  solde.  Telle  est  la  situation  de  mon  ar- 
mée. Mes  Mild.Us  iiionirent  du  lOUMge,  du  zi'le.  de  la 
bonne  volonté  ;  ils  me  témoii^ncnt  une  entière  conlnnrc  ; 
mais  je  la  trahirais,  et  je  m'en  rendrais  indigne,  si  ji  n' 
vous  traosmeltais.  Sire ,  leurs  plaintes  atrec  la  fraocbise 
vieux  nldat,  et  li  je  ne  Ailsalii  tout ee  qui  est  en  mon 
pouvoir  pour  les  faire  resM  T.  ■> 

Je  ne  me  pLiins  pnuit  de  I  niip.iiience  de  M.  le  ma- 
réchal Luckner.  U.uis  les  eiri.imsl.iiii  es  présentes, 
des  détnarelie.s,  dictées  par  tin  zélé  ardent  pour  U 
chose  publique,  ne  sauraient  être  improuvées  par  un 
ministre  patriote  ;  mais  il  e.st  de  mon  devoir  de  don- 

Iner  i»  l'Assetiihlée  nationale  tons  les  renseignements 
propres;!  I;'  r,is>nr'M-  sut  \'v\:\\  de  r.irinc'e.  M.  le  in.i  ■ 
rëchal  Luckner  se  plaint  de  ce  que  dix  bataillons  de 
ligne  et  quatre  escadrons  de  cavalerie  ont  étédls- 
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traits  des  forces  placées  sous  son  cotiininntlpmeiil. 
Sun  armée  étant  ta  plus  rapprochée  du  Midi,  il  ëlait 
inponibledeoe  pas  nreiidre  là  les  forces nmHaalres 
ponri'exdeutioaduuécret  oui  ordonnait  un  prompt 
nmmMnnent  de  troupes  (fans  les  di^parteinents  (in 
Midi.  D'nilltMirs,  les  dernières  communications  (|ue 
le  ministre  dr-s  aiïaires  étrangères  a  dooDées  à  l'As- 
s«mblée  nationale  sur  uoire  poflilioB  vis-k-vis  la 
Sardaigae  prouvent  combien  une  augmentation  de 
forces  mr  cette  patrie  des  froiitièrrs  était  indispeu 
sable.  Il  dit  que  les  remplacements  qui  lui  sont  an- 
nonces sont  nuls  on  insuflisants.  Je  ne  puis  r<'pon- 
dre  qu't  II  fuurnissaiil  l'état  de^  r^menls  envoyés 
et»  rempiacemeut.  L'Assemblée  verra  que  les  forées 
»n  ordres  du  maréelial  Lodbier  ne  sontdiminntfm 
que  de  (jiiatre  cscnrlrons,  c'est-à-dire,  d'un  seul  ré- 
giment de  cavalerie,  l  es  équipages  vont  être  ras- 
semblés, et  ils  sont  ]irèts  a  t'-tre  tMiSiau  premier  or- 
dre, transportés  à  Strasliou;^. 

Leschevaux  d'artillerie  coiuantbeaaooupaarlVT- 
tréroe  frontière,  où  les  vivres  sont  rares,  on  a  été 
forcé  de  les  foire  rentrer  dans  l'intérieur,  en  atten- 
dant le  moment  d'agir.  Quant  aux  efiFets  de  campe- 
ment, ce  qui  oianciuait  pour  les  compléter  a  été  en- 
T07ë,  niâme  avant  la  plainte  de  M.  le  maréchal.  En 
ce  qui  concerne  rapprovisioiineiiient  des  vivres,  trois 
raille  boeufs  ont  été  achetés,  (iiiiintite  i;ui  suflit  pour 
la  consommation  de  ceut  ciiiquniit<'  imlU'  hommes 
pour  un  mois;  il  a  été  donne  des  ordres  pour  en 
acheter  encore  mille  deux  cents  autres.  Les  ordres 
pour  les  équipages  des  officiers,  ainsi  que  les  fonds, 
vont  partir  incessamment,  et  les  chevaux  de  peleton 
•ont  achetés. 

Quant  à  la  solde  en  numéraire  pour  les  volontai- 
res nationaux,  il  ne  doit  être  fourni  que  6,000  livres 
par  mois  à  chaque  bataillou.  Le  décret  s'exécute. 
S'il  doit  y  avoir  pierre,  on  ne  saurait  trop  ménager 
le  numéraire;  ("ailleurs,  i -jn  rons  de  trouver  des 
ressources  dans  le  patriotisme  desgardes  nationaux; 
ils  brûlent  de  signaler  leur  courage.  Un  grand  nom- 
brr  de  bataillons  out  demandé  à  bire  partie  de  l'ex- 
pMition  de  Saînt-Domingue  ;  et  ce  ne  sont  pas,  sam 
doute,  des  hotiuiies  montrent  nn  tel  dévone- 
•ment,  qui  calculeront  avec  leur  intérêt.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Ou  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Nar- 
bonne  se  [>laint  de  ce  qne  H.  Lêeointe,  son  accnsa- 

feiir,  etn[ie(  he  le  comitédefidresoD  rapport, en dîf* 

fer.int  l.i  rtiiiise  des  pièces. 

Cette  lettre  est  renvoyi'e  au  comité  militaire* 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


lUeret  rendu  tur  la  proposition  de  M.  Wérwût- 

Secheltes ,  promit  dans  le  numéro  99. 

L'Aaseoibléc  nationale  cooaîdtrant  que  rien  n'est  plus 
piwanl  que  d'airaicr  le  ooun  de  la  justice  ;  que  le  jugc- 

BMBt dei  pneUarm  criminelles,  portées  au  tribunal  de 
cassatton,  y  rptenupendu,  parce  que  les  arrusos  ne  les 
ponr9uivent  pas,  et  qne  la  loi  n'a  paspré\u  ce  c;is  ;  que 
les  avanco  des  droits  de  timbre  et  d'eïire^istrcinetil  pour 
l'expédition  des  actes  de  ces  iironduro,  pri-scnlent  un 
satre  otKliKle  ;  qu'il  n'a  pas  été  pourvu  aux  frais  de  bu- 
reau du  tribunal  de  cassation,  et  an  traitement  dos  difTd— 
rcTiis  fidicicrs  ministériela,  el  coacietgcs  {  qa^ilCBtlmpor- 
taot  néanmoins  que  le  servloe  n^éprottva  aacue  faterrap* 
lion,  dtcièle  qu'il  j  a  urgence. 

Ii^AsiraiMéenaliooale,  aprt*  avoir  déertié  Pureence, 
décKte: 

•  Art,  I".  Tous  les  actes  de  procédures  criminelles,  de 
quelque  nature  qu'Us  soient,  et  tous  jugements  et  ordon- 
Binces  dans  les  procès  criminels,  seront  fliiia  et  expédiés 
■or  papier  libre  ;  et  l'enregistrement,  daaa  les  cas  où  il  j 
aura  Iko  à  la  ronaaltlé,  en  icra  Aillsansftab. 


»  II.  Lorsqu'un  accusë  condamné  par  le  tribunal  crimi- 
nel, aura  dikilnré,  dans  le diilai  prescrit  par  la  toi,  qn'U 
eutend  se  pourvoir  en  cassation,  il  sera  tenu  de  remeitte 
sa  requête  en  la  forme  indiqui'-e  par  la  loi,  etparriaainia- 
tion  sur  les  jurés,  dans  le  deluJ  de  huit  joofi. 

■  Le  coouBîsMUe  àu  roi,  amailât  qu'il  aura  reçu  cette 
reqnèle,  l*adrener««a  miniitre  de  la  justice,  il  lui  enverra 
en  mftme  tempa  une  copie  du  jugement,  en  papiej-  libre, 
«ignée  du  greffier  du  tribunal  criminel,  el  les  procédure» 

j  criminelles  sur  lesquelles  ce  jugement  sera  inleryeou.  Le 
ministre  de  la  justice  transmellra  ces  pièœs  au  tribunal  de 
cassaMou,  au  pins  taiddanalSB  «ln|i-qnatre heaies  da 

leur  rcception. 

■  1 1 L  1 1  en  sera  de  même  pour  les  demandes  ea  eatsalion 
desjugemenis  qui  seront  reodoi  par  les  toOMaans  de  di*> 
tria,  dans  le  cas  où  ils  jugent  Nivant  las  anfltimM  Am» 
roea.  Leacoouniaaairei  daraiacnwttcniSianoeow,  de 
dreBNT  lei  eipéffiHoni  des  praeédnies  erinliielles  qui  au- 
ront été  envoyées  des  tribunaux  de  première  instaim  , 
sans  que  lesgreflien  des  tribunaux  d'appel  puissent  faire 
des  secoudes  eipédlUans  à  rMeadon  de»  — *f  en 
cassation, 

1  IV.  Les  n  qiif  les  en  cassation  pourront  être  signées 
par  le  conseil  de  l'accusé,  s'il  ne  sait  iigna^  cl  à  dAfiiut  da 
conseil,  en  ce  cas,  le  grefBer  attclleia  au  iMda  Is  leqiMK 
que  i'accii^L^  a  déclaré  ne  savoir  signer» 

»  V.  La  ït'ciion  de  rassaiion  statuera  nrlCBieqnêleaafe 
cassation  dans  les  aflbire»  criminelles ,  et  promoeera  dti 
suite  la  caMatlMi,  8*11  y  alleu,  des  procédures  et  juge- 
ments, sans  qiiMI  soit  besoin  de  jufeBÎanl  piéalaUenoa^ 
admettre  tes  requêtes. 

»  VI.  La  loi  du  1"  décembre  sur  l'institution  du  tribu- 
nal de  cassation,  et  la  loi  et  l'instruction  sur  les  jurés,  se- 
ront au  surplus  eaicalés  en  ce  qnl  n'ait  pas  eaabalfeaa' 
présent  déi^t. 

»  VII.  Les  jugements  readm par  le  tribunal  de  cassa- 
tion en  matière  criminelle,  serant  détivrés  daaa  kt  tinia 
jours  au  commissaire  du  d«  tribnnal  de  eaaation,  par 
simple  euraita^paédn  greffier  etsnr  papier  libre.  Cet  ex- 
trait sera  adkcnê  an  Blnfabe  de  la  justice,  qui  l'enverra 
aussitôt  au  commissaire  du  roi  pr^s  le  trihunal  criminel, 
chargé  de  rcxécutinn  des  jugancn^s  de  comlamnalion. 

1  VIII.  Le  grelBer  du  tribunal  de  ca'-s.iiiun  dLlivrwa 
sans  rr;iis  et  sur  papier  libre,  an  commissaire  du  roi  du 
iritmniil  de  cassation,  tous  Ifs  jugements  rendus  sur  ses 
réquisitoires,  ou  dont  il  est  chargé  de  poursuivre Texé» 
culinn. 

>  IX.  Les  frai»  de  service  du  tribunal  de  camUon,  pour 
concierge ,  fen  et  lundte^  et  autres  aont  dafi  t  ^MO  Hv* 
annuelienienL 

•  X.  Les  liait  hnMen  du  ttOmaal  de  casMAk»  aoront 

diBcun  1,500  liv.  de  traitement 

»  XI.  Il  sera  payé  cette  année  au  grcQkr  du  même  tri- 
bunal, pour  indenniilé  des  commis  qu'il  a  dftempliqMV 
le  double  de  son  traitement  fi^e. 

•  Xn.  I. es  six  concierges  des  tribunaux  crimini-ls  pro- 
visoires de  Taris,  auront  diacun  pour  Iraitemeni  800  liv. 

»  XII 1.  Les  traitements  et  frais  de  sen  ire  <  î-deant  dé> 
crélés,  auront  lieu  du  jour  de  l'installation  des  tribunaux.» 

Aillèlenon  sujet  anx  formesde  la  sanction  (proposé  par 
&L  Hérault,  et  renvoyé  au  comité  de  législation. } 

<  L'Assemblée  nationale  chai^  son  oonlté  de  législa- 
tion de  lui  présenlt-r.  dans  trois  jours,  un  prqetdedwrel, 
1°  sur  les  peines  correctMwnelkv  à  iall^,  soit  ans  «li- 
ciers de  police ,  dans  iea  cas  énoncéien  rarHde  ni  da  ti- 
tre IV  delà  loi  sor  les  jurés,  soll  aux  accusateurs  puhlir-, 
dans  le  cas  de  négligence  ou  de  prévarication  dans  leur* 
fonctions. 

•  2"  Sur  la  distinction  dps  forinr';  essontiflles  dont  parle 
l'article  XXVIII  du  tilrt-  VI  il  delà  même  loi.  et  snr  lo 
droit  de  prononcer  la  nullité  des  actes  et  procédures,  dont 
l'irn  çruiaiité  aérait  aperçue  danaleeoun  dennstra«iM 

criminelle. 

•  L'Assemblée  nationale  cbai^  également  SOS  eomllé 
de  législation  de  lui  présenter,  dans  Iwliaine,  ses  vues  anr 
la  question  de  l'ambalanœ  des  lilimnaua  criminels,  a 
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ARTS.  —  GRAVURES. 

Pwrtraitê  4»  MU.  LaeroUt^  Fouket,  Cuadctt  Con- 
t  GmrrtM-ContgHt  Coutko»t  dmton  et  Lemoatty^ 
déjmtéB  à  CÂÊtoMte  mthnah;  destinés  dTapitt  nalun', 

et  Kraré^  à  la  maaièfe  anflaise  :  prix,  SO  s.  «  couleur,  et 

10  s.  pn  noir.  A  l'aris,  chez  M.  Vérité,  prnvi  iir,  iiird(*5 
Cordilicr»  II*  16;  Bordeaux,  clie/  M.  Joliaii,  iiiurcitaud 
(l'fsiiimpcs,  rue  du  Clia|>pati-[luii;;o.  Ces  |M)rlraits  ont  tiè 
IrouTèH  trî-s-rt-ssemlilaiils  ;  l'auteur  en  continue  la  suite. 
L'on  trouvera,  chez  le  ni^me,  les  portraits  de  MM.  tes  «io- 
palés  de  l'Astomblée  constituante  le»  plus  distingués. 

Voyafje  pittoresque  de  lii  France,  Cet  o«vr;i(;e  publi>-  |Vnr 

Muscripii         e^t  di'j.i  ]i.,rn  11  1  ,'i  l;i  d"  Ii\ raison  :  (  •  î\  l  i 

conlit'iil  otiic  pravuii-^  1 1 1  i .  l  Uiaiil  diîTsTend  mii  ~  de 
paysages  et  d'auden^  iDotiuiucitls  du  dislriri  il  i  on 
Velay,  dép.irlcrocntdela  Haiilc-Lnire;  1*  une  \iu  «iii  ro- 
cher de  .Saint-Micbcl,  prise  entre  le  rocher  de  Cdi  npilie  et 
le  pont  d'Aiguillé  ;  V  vue  de  la  montagne  de  I)ani<)  et  de<i 
bmalin  qai  tiennent  à  celle  nionlagnp  :  8'  vue  du  chfttcau 
de  Vaux,  «Il  tmoM  le  corps  du  msrAdwl  de  Vaax  \  i*  vue 
du  diMeen  èt  Boonob ,  liftU  sur  mi  me,  è  cinq  quarts  de 
Wcncs  de  la  ville  du  Puy  :  5"  vue  du  cbAteau  de  la  Vonllc- 
Polifniae,  construit  sur  un  roc  <|ui  sort  de  la  Loire:  6*  vue 
d'un  lpiTi|)l<»  ancienni'nienl  cousjcré  ù  Diane  ,  aiijM  lé  loni- 
ple  d'AiRuille;  7"  vue  de  r<  xlise  cathédrale  du  l'iix,  prise 
de  la  rue  de  l'Etable,  |>i*kIic'  du  l'uils  ;  S"  mip  de  l;i  ythwc 
du  fort  de  la  ville  du  Puy,  où  l'on  donne  la  iH  nédklîon  du 
Saiiit-Sarreincnt,  le  premier  dimanche  de  chaque  mois; 
9*  vue  de  l'ancienne  abli.iyc  de  Doué,  à  une  lieue  de  la 
Tilk)  dn  Piijr  ;  lO»  vue  de  la  (Chartreuse  de  Villeneuve  sur 
Loin  t  il*  vne  de  raMiajre  de  la  Sauve,  pr^  SainUDidier. 


IiCi  ooallis  lénnb  de  Tordinab*  et  de  TexIrBordinatra 

iditqaema  r&'poimbité  exigeait  impérieu- 
t  de  moi  les  marchés  que  j'ai  passés.  —  J*ai  imprimé, 
dans  le  compte  rnn>  j'ai  rendu  |Mil)lie ,  que  ji'  n';i  lis  ims^c 
aucun  nurché  que  >ur  le  rapport  et  la  -.iRniiliin  di  s  pi'i- 
vuiiiis  composent  le  comité  (('nlial.  La  Ictire  ji' 
n  c"!^  «les  nu'Mihreji  de  ce  ooDiilO  atteste  ces  deux  vérités. 
Les  détails  ■icroiit  soumis  am  i 
l'examen  de  cx-s  comptes. 

S'il  est  démontré  aux  vrais  patriotes  que  la  dénonciation 
de  M*  Lecoinle  n'a  pas  plus  de  rondemenl  que  celle  de 
H.Daliois  de  Gtancé,  ne  teront-its  pas  oondaila  à  se  de* 
nandtf^nel  est  le  motif  secret  detanide  préleties  dicr- 
cliéa  pour  nvfare  à  un  homme ,  qui  n*a  été  remarqué  Ains 
sa  place  que  par  un  sinoVe  désir  de  faire  niarrhor  la  ron- 
slitulion.  Voulez-vous  Uen,  Monsieur,  insérer  dans  \otre 

ji  M  I  r  r>ai  ectte lettre  qoej'adiciM  à  Ions  les  jou m n  u  \  pa t  rio- 

Uques.  J.  N*ii:.o\ Vf.. 

«  Mriii-ieur,  par  une  suite  delà  confiance  dont  vous  avez  ] 
liotioiO  le  cfimilé  cfiilral,  il  a  été  appelé  à  la  eonnai''Sanee 
de  lous  les  maicluis  cnticlus  ou  même  |iro|inK<:s  parles  <)i- 
M>rs  rouniisHMirs  |>eiidant  votre  adiiiiiii'.lr;.li(i[).  (  tMU  des 
armes  kurlout,  l'ont  particulièrement  occupé  ;  c'est  d'apri  s 
Inplus  sévère  discussion,  que  le  comité  a  fixé  votre  opinion 
SVrke  propositions  que  vous  avt  z  acceptées.  Aucune  ofTrc 
0*aÂé frétée,  à  moins  qui  li  >  iimycns  d'exécution  n'aient 
paru  an  coniié  devoir  nuire  4  la  fiibricatioa  des  naoufac- 
turesentretenues  haliilnellenient  ponr  le  service  de  TEtat , 
en  excédant  les  ressources  du  commerce  ;  et  ce  sont  les 
bornes  de  ces  ressoiirccs  et  le  beroin  d'armes  qui  vous  ont  j 
décidé  à  traiter  avec  des  fournisseurs  (  tiniiKers.  Au  sur-  j 
plus,  si  vous  le  juf^ez  nécessaire,  le  comité  s'empressera  de  | 
prendre  les  ordres  du  ministre  pour  rassembler  tous  les  élé-  j 
luenls  des  marchés  d'armes,  et  ce  travail  portera  sur  cette  I 
partie  de  votre  administration,  des  lumières  propres  à  Hier  ' 
l'opinion  de  l'Assemblée  nationale  et  du  public  ■ 

Suirenl  les  siKoalnres  de  MM.  Darçon,  Manêon,  Ate- 
mandre  Berthier,  Darblay,  Samt-Uonori^  Sainl-Fief. 

P.  S,  MM.  Xledelay,  Damier  et  Hm^t.  qui  étaient 
I  «joints  du  eonilè,  à  l'époque  de  la  cooduiion 


Ces  graTuicsctiécnlét*  avec  bnmcmip  de  sobi  tant 
tooifli  aeoompagnées  de  notes  (spUcathea. 


riVlîKS  rCOLVEAfX. 

JnlKjUttfi  tial i,<it:il<  % ,  ou  lîecuril  tn,tnumfnts ,  pour 
servira  l'histoire  ^'i  i:.  laK-  et  parlirulière  de  l'empire  fran- 
çais, tels  que  lombeauv ,  inscriptions.  Statues,  vilrraut, 
fresques,  etc.  tirés  des  abbayes,  monastères,  diAleaux ,  et 
auln-s  lieux  devenus  dwBainnnalionank,  pcétenlé  i  l'A»» 
semblée  nationale,  et  AivoraMemcMnoeneilli  par  elle^  par 
M.  Anfaiop-Lonls  MiUln  t  quairièaae  Kmlson  deb  demJèine 


On  souscrit  à  Paris,  cliez  M\f.  Droohin,  éditeur  et 
pmpriétaÏTe  dndit  ouvrage,  rue  Christine .  n*  2;  Dcsenne, 
librain-,  au  Fal.iis-ltoyal  ;  Blancbon,  libraire,  rtir  Sainl- 
Andrè-Uei-Arts,  n*  I  tO  ;  fînrnery,  libraire,  rue  Srrticnte, 
n°  17,  et  chez  tous  les  principaux  libraires  di-  rKiirnuc 
Le  prix  de  la  souscription,  composée  d'environ  qualre- 
vlngl-di\-s»'pt  feuilles,  belle  ly|)ograpliie ,  et  d'environ 
cent  vingt  estampes,  le  tout  faisant  deux  gros  volumes  ionk*-, 
est  de  8i  Hv.  et  de  M  liv.  franc  jnsqn'anx  ftentiàres. 

Sii<li'mr  uiiii  ri-.irl  de  stduoffraphU ,  ou  manière  d'écrire 
iinssi  ruiiiU:  qui-  Li  parole  ,  intenté  pjrTa>lc»r,  prof(^«»nr 
de  cet  art  dans  li-s  universili'^  d'Angleterre  ;  i  t  adapté  à  la 
lan);ue  françaisp  par  T.  P.  Ui-nin  ,  Iradui  leur  des  satyres 
d'Young,  etc.  Cette  méthode  qui  est  utile  aux  sciences  et 
aux  arts,  et  qui  Tncilite  la  communication  des  pcsisées se- 
crMes,  semble  infiniment  supérieure  par  sa  brièveté,  an 
clarté  et  sa  simplicité,  à  ce  qui  a  paru  dans  ce  genre  «n 
France,  et  a  bit  alnndomier  les  anciens qpsitaaes en  An- 
Rlcterre^  Elle  paraîtra  dans  les  derniers  jours  d'avril.  On 
pourra  se  fiiire  Inscrire  personnellement  ou  par  leltns  n(- 
fraurhii";,  clic/  l'auli^ir,  me  de  la  Sonnerie,  prés  du  Châ- 
If  't  I.  iiKii'oii  de  M.  (ù^ntil.  l.f  prix  d.-  I.'  souscription  pour 
cet  rnura;^e  doi  t  l'original  (oûli  nnr  L'ijiuéi'  <'i)  Ao;;li  lfrn-, 
est  de  li  lir.,  payables  au  mouicnt  de  la  livraison  ou  ioscri* 
ption  &  Tadreifle  dnleMus. 


SPECTACLES. 

Tiii^TiiR  TTAi.ir.x.  —  Aujoaid*lmlt  II  Saité»  vrtt- 

geuiC ,  et  l'icrrc-le-drand, 

TiiKATi«B  FiiAiitr.tis ,  me  de  Itirhelicu.  —  Aqjourd*bui, 
ta  MétromaHkt  en  5  actes  ;  suivie  des  Plaideurs. 

THÉâTsr  de  In  me  Feydcau ,  ct-devant  de  MossiEca.  — * 

Atijniird'lii.i     (ii'inain,  rrl n  ln-.  — Vendredi,  Concert. 

L'oiiM  rtiuc  du  ^|K-clucic  M.'  fera  le  lendemain  de  la  Qua- 
simudo. 

TniATsana  H'i<  MbnAimia,  an  Palais>RofaL  —  Aif 

jourd'hui,  Hiténttl  Fnmdsque,  oftnm  i  actes,  anWI 

de  t'.lppnreitce  trompeuse, 

liiKvrRK  iiv  Marais  rue  Culture- Sainte-Catherine.  — 
Aujourd'hui, (s âfdc/kmt,  suivi  du  Lfg», 

Avatou-iUiiiiQVB,  «u  Boulevard  dn  Tenplck  —  Aitjonr* 
d*hui ,  tSpreupe  raisonnable;  le  Contrat  viager  on  le 

l'endcur  iT argent ,  cl  le  Derin  du  Vi'lnge. 

TuKATRB  BB  MiLiàHB,  ruc  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
relâche  pour  les  cliangenents  à  faire  ft  la  salie. 

TuiATaa  as  VAnsfnu,  rue  de  ChaHrcs.  —  Ai^^nii^ 
dlini,  la  8*  renf^seolatioa  ^Jrlequin  affiehrur,  COI 
parade  ;  précédée  des  Qmatre  Cm»,  «t  suivie  de  i«  i 

che  forcée. 

SvLox  nn  rTRANcens,  me  8ainl>TlMma»4n*Louvi«» 

listel  deMarigny,  n*  17. 

TRiATRR  i»'*«e!.ATiO!»,  TOC  Neove-Nolre-Damc-dc  Naza- 
reth.—  Aujonni  lnii  '.  '  j  air-  suiv;!nt  ,  cxin-rleuces  phvsiques 
amusantes,  rt  tniir».  d  adro'-rH,  f\t:'cntiN  jiar  M\f.  Val  et 
PannatOski,  l'oMiaiv;  finv  d'jitilire  m  oir  inll  hmiu  iIiIi', 
snns  fumée  ni  dvtonation  quelconque,  i  vriiités  par 
M.  Henry,  i:ouv(  llement  arrivé  de  Londri  s ,  à  siv  heures 
précises.  Prix  3  liv. ,  S  liv. ,  1  liv.  10  S.  tt  1  liv.  Lct  «»■» 
périences ,  loufs  et  feus  d'orORce,  Biront  variés  dnque  ne» 
piésentation. 
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N*  los. 


Jeudi  la  AvBii.  I7d2.  —  4*  Antiée  de  la  lÀberli» 


POLITIQUE. 
DA^EMARK. 

Dt  Copenhague,  le  20  mars.  —  Le  recU  iir  de  i  univrr- 
sité  ;i  Tiiit  ptiblior,  le  9  de  ce  moi»,  que  le  roi  lui  ;i  i.uli  imé 
(l'iiidiqutT  aniitu'llemenl  Iroi»  pri^,  consistani  en  iiu-iiaillps 
de  la  valeur  de  40  rixdallert,  di'siinés  ynx  iiicillctires  ilis- 
sertaliaos  Hir  les  sujets  propoM.^,  de  thèotugk ,  de  juris- 
pnidei)ce«dtaiélicrine,  de  philosophie  pratique  i  l  spfatla- 
(«M,  de  gnoMiiaiie,  d*hi»loiic  et  de  belleit-leUres.  Les 
caiidMaU,  qai  ne  tout  point  cnoon  plaeés,  aeroot  par- 
IkalièraDcnt  intiU!»  an  eoneoan.  Cet  prii  aeraal  ditlri- 
toés  tom  In  ans ,  le  jour  de  la  naimiwe  de  Sa  Majotté. 

Le  mini^lre  de  Saxe  Tera  ,  avec  ragr^inrtil  de  sa  cour, 
d»ii*  le  mois  procliain,  tiii  \o\a(je  en  Allcinasm'. 

L'ordonnance bienfai^iinli.'  de  Su  Majesté,  qui  jwirle  pro- 
hibilion  du  commerce  tla  nègres  daos  les  poss(:»ioiis  da- 

noi!>es  jux  lies,  vieut  de  paraliic,et  VAlel  It*  priacSpaux 
articles  qu'elle  rearenne. 

•  En  l'année  480S,  tout  commerce  de  nègres  pour 
k»  toielil  danois  »  doH  prendre  fin,  de  lelie  manière,  qu'a- 
frti  J  «mte  féfolw^  «ucun  snjetdaaaia»  ne  peut  ni  rendre, 
li  adKlff  ia  eactaiva,  ni  les  iraospoiter  à  bord  de  ses 
aavtre*. 

•  S*  JuMiu'J»  l'anni'e  1802,  il  est  pcrmiji  à  toutes  les  na- 
tioitx,  5:1ns  aiiniite  disliiKtioiii  de  transporta',  tous  quel- 
(|iie  p^ii  iiiriti  i]ui-  rc  ^oit ,  des  ntgici  cl  des BtywMs  de  la 

c«tle        lle>  ocrideiil.il»"». 

»  3"  Pour  chaque  ni  (;rc  011  ni'-^çrcsse  en  qui  *eront 

transfiorlés  dans  |h>sh>»  uns  dauoïM.:»,  jusqu'à  l'an- 
née 48iS*  il  scn  pa>é  un  an  upri  s  l'enln^e,  |M)ur  cliaque 
•l|re  Oa  néymc  fiîils»  la  quoniilé  de  deui  mille  libres 
deancK  bmt;  et  peur  duiqne  ntgre  on  nj^mae  qui  ne 
MM  fm  caenre  pvmnui  ^  Icnr  aintutc»  la  qaaniilé  de 
■me  Rvres  de  sucre  brut,  et  resportatfon  pourra  s*en 
dire,  soit  par  navires  danois,  soit  parnavire»  fitrangerri. 

»  4"  Il  ne  Ncra  ritHormais  payé  aucun  droit  pour  1rs 
néjjresîes  qui  wrcnil  Ininsportees  ;  nuiis  en  plare  <iu  sucre, 
payé  pour  les  nt'vres  ou  ncgrc»scs  cxportà»  dans  I  étranger, 
il  «en  pay^  un  déasi  pour  «ent  de  ptas  qne  les  draits  per- 
çus ju^qii'icL 

s  5°  Dt-pois  i79St  ii  no  ''era  pn)6  aucune  mpitation 
ries  adgicsses  qui  truTaillent  dans  les  plantations;  en 
j  die  sera  pajiée  donid»  pour  les  alfres. 
•  4*  Usas  la  suiie,  ii  nesera  tfanspoiiéala«gieBlnè> 
grenelHirs  des  Iles.  • 

Il  ne  parnit  p^s  que  cette  ordonnance  ait  etdté  la  moin- 
dre nimeiiren  Danemark,  parmi  le  ne^^uciant  qui  filit  le 
commerte  <lt>  iles.etc.  L'on  ne  pri-^  oit  nonpIVS^'elle 
ca  excite  beaucoup  dans  les  Iles  mèaies. 

ALLEMAGNK. 

De  Francforl,  /eSO  mars. —Comme  le  traité  entre  la  cour 
di  «Mhoodcr  et  la  maison  d'Anliiche  n'a  pas  lien,  le  ata^ 
thooder  et  «nn  «poose  diereiientd^mlres  mofens  de  oontie- 

b  ilanrer  la  [itiissance  des  patriotes,  dont  la  force  s'augmente 
r!i.i<i>h'  jour.  On  dit  qu'on  veut  chercher,  sou»  la  ui^ia> 
1)1111  (le>  (h  111  cours,  à  produire  une  rt'imiiiii  des  deux 
ptirte*  vn  Hollande;  qu'on  Tcut  en  coii"M!-<jueii<re  publier 
one  amni^lif  m  ni  rale,  diminuer  les  droits  du  slalhiimli  r. 
et  augmenter  l'influence  des  magistrats  daus  le  gourenie- 
Le  déad  qui  défend  la  eocarde  oramgê  et  tous  les 
\  dunes  extérieurs,  semble  être  une  suite  de  ces  ten- 
nonveaot.  Cette  conduite  aérait  une  preuve  non 
équheque  de  la  failli  esse  des  forces  de  la  cour  dnslathou- 
der,  et  Ton  peut  esptlrer  que  le  parti  patriotique  en  saora 
profiter. 

Extrait  d'une  lettre  Uitléc  tte        prt'n  de  Slutgard,  le 

1  arril.  —  Le  magislral  de  lieriie  a  dèfeiiiiu  le  .W(ini7<r«r, 
Cjinù  du  la  OtuetI»  de  Tucat,  U  Sijjht  de  Saint- 

Ctaitt  ta  fcuUle  pitlageoUê^  ta  Chronique  de  Paris,  le 
Un  Gérard  t  ias  Etftmm  poar  lesssÂta's,  b*  Ammcs 
*  Fofoey ,  rUMofre  dtlÉiwIlaiss  dt  Hnteara,  d  tant 

i^SMês-nmaU 


ce  qui  peut  répandre  des  lumières  et  inspirer  des  principes 
de  liberté.  Mais  l'expérience  nous  prouve  que  plus  ces  sop* 
tes  d'écrit»  sont  défendus,  plus  on  est  pflMé  è  les  lire.  La 
roi  de  Prusse  a  voulu  dernièrement  vser  de  la  même  poB» 
tique,  e*att  par  les  obaerfatioas  et  è  la  prière  de  ses  mjid»> 
très  et  oomelller» ,  qu'il  s'est  contenté  de  proscrire  la  (ht- 
letlc  de  Gotha. 

On  0  reçu  de  Mayence  la  nouielic  très-cerlainc  que 
Vatsrmbttc  d'il'Ction  eit  arrelcc  )wur  le  3juiilr'l.  On  as- 
sure  dfja  (jireSli'  M'  fera  saii'»  (loutpe  et  san»  cérémonie»; 
que  l<  '  'f .  !r]irx  fCi-'i  !iiisiii;i,rs  n'y  assisteront p8S  et  qu'elle 
sera  tenue  tt  Hatishonnc  et  non  pas  à  Francfoit  :  le  rou- 
ronnement  même  sera  ^uspendu  jusqu'à  des  moments  plus 
favorables.  On  dit  que  l'ambassadeur  de  Bohême  chercha 
priiKipdlement  ù  faire  passer  ce  projet ,  panr  épargner  à 
I  T.nipire  et  &  la  maison  d'Autri<àe  des  dépenKSénarmeSt 
nu  pour  que  Ton  mcile  du  nobis  quelque  inlerfane  entre 
le  couronnement  pas>'é  et  celui  qui  aura  lieu ,  à  cause  des 
dépenses  que  ces  cérémonies  entraînent  pour  les  di*  ers  pays 
qui  dt)i»0T  I  en  Mijinorlei  l,i  pSii-i  gronde  partie.  Lutre  ceux- 
ci  sont  sni  t'iul  Miiijmcf  et  Trêves.  L'électeur  de  Cologne, 
dune  de  dilTcn  liii  N  m  iIiis,  posst'de  aussi  celle  de  l'écono- 
mie, qui  ne  fei  i  -  Inrt  à  son  pays,  pubqu'il  a  paye  de 
ses  propre»  den il  I  -,  presque  toutes  les  dépenses  du  dernier 
couranneasenl.  Mais  le  joug  de  l'oppression  est  plus  pennt 
pon'r  la  siqels  de  râertenr  de  Mayence.  Cet  fledaur  eit 
comitt  pw  son  ostentation  et  sa  diaiipation.  U  est  entouré 
jar  la  ooMeMela  plus  orgaelllease  de  l'AllanaKne,  et  il 
passe  généralement,  dans  le  pays,  pour  le  premier  auteur 
de  la  misère  de  son  petit  et  pauvre  domaine.  N'a-t-il  pas 
dépcri^-r  ,  :i  l'occasion  du  dernier  couronnement,  1  million 
de  Hor  iiis  :  La  ville  de  Mayence  est  aussi  la  plus  volup- 
tueuse des  \iiles  de  l'Allemagne.  On ytlOUiBnM  Émia  diB 
prêtres,  mais  point  de  vertus. 

Dt  tàigê^  b  h  aaeSU  —La  chandire  sooTCralne  del*Bm* 

pire,  à  Wetxiaer,  adonné  on  décret  tr^s-importaut,  qui 
concerne  le  pays  de  Liéfte,  Cl  ordonne  à  la  commission  im- 
pcriiiSr  lir  (li'i  t"'cliiTde  finir  U-s  ;ilT^iiri's,  et  au  coriseil  des 
éelie\iiis  dt?  s  ucciiikt  sans  rtt.ud  dei  alfaires  (.riminellos. 
Elle  enjoint  à  ceux-ci  de  ne  point  souffrir  de  placards,  et 
de  surveiller  le»  membres  de  la  société  d'émulation,  qui 
cependant  a  Oté  iléjà  abrogée  par  le  prince  évèque  de  l'ié^ew 
Les  dé|>enses  faites  pendant  la  révolution ,  et  encore  d'aii« 
Ires  articles  ,  seront  présentés  à  la  première  diète  qui  aura 
lieu. . .  Ehl  oonunent  la  temcntatioa  ne  senélrelie  pat 
encore  trtfr-ffntnde  t  Uégtf  On  Fa  nu  préroirt  car  lea 
baloonelles  ne  sont  pas  lûtes  pour  calmer  les  esprits  Ja- 
mais, en  effet,  la  cause  du  peuple  a-t-elle  été  plu»  juste? 
jamais  un  pays  a  t  il  ité  trahi  asec  plus  d'iiidiRniié  et  par 
s<m  prvprc  pf.ticc'  j,l^lai^  jugements  de  la  cliamliru  sou- 
veraine de  rLiniiire  unl-ils  été  plus  injustes ,  plus  dirigés 
par  lea  passions,  et  plus  évidemment  dictés  par  i'intérèi  de 
l*«Mfre  dt  la  noNsnef 

PRUSSB. 

De  Berlin ,  le  24  mars.  —  On  croît  que  le  général  Rig- 
chofTswcnler  sera  bipnt(M  de  retour  de  Vienne.  Nous  e-|ié- 
rons  qw  lu  plus  p  ir  fui.'  intiUrKcnrc  nouera  entre  notre 
cour  et  ler;il  inet  rmlrî<  |iien.  l'oui  annonce  ici  des  disposi- 
tidiiN  ;;iuTri."  ri>.  I.e département  di-s  aiïaires  étranf^éres  est 
dans  la  plus  grande  aclivilé.  On  passe  souvent  les  nuits 
daMtetniail. 

ESPAGNE. 

De  GibraUart  le  19  nuirs.  —  Le  Amwdie  empereur  est 
mort  à  Maroc,  le  14  du  mois  dernier,  à  la  suite  rie  ses 
blessures  dans  un  chuiIkiI  dont  il  était  sorti  vie  i  it  iii.  So  n 
entrée  à  Maroc  a  fait ,  dtt-on ,  couler  des  flots  de  sanp  ;  et 
lui-n>éme,  sentant  sa  fin,  a  voulu  la  signaler  par  un  ^  rand 
nombre  de  victimes.  Son  compétiteur,  Sidy-MnIey-AicLein, 
est  bless4.>  ù  la  cuisse.  Lne  amputalion,  ù  laquelle  il  na 
veut  pas  se  «oumeltre,  peut  seule,  dit-on,  lui  sauver  la  via. 
LesotttlefmadnpaipiaetfechoiidaiglnérBni  «t  pn- 
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chas  M  Asmi  sur  Sidy-Molej-SeluBa,  prince  retiré  k 
un  WMlaiire  prfes  de  Tétnan.  Son  ewacUie  eA  àomx  et 
modéré.  On  ponmH  t'en  promettre  an  itgne  padfique  cl 
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FRANCE. 

De  Pari».  —  Le  Diinislre  des  afiaircs  dtraugcrcs 
Yieiiick'  Li.ix  lescbaQgemeatssttfrmtiilaiis  lecorps 
dipioinntiqiie  : 

M.  Maiilde  va  à  In  Haye,  M.  Lehoci  Hamboaqr, 
M.  Til»rayeiCopetih,iguf,  et  y\.  Villarsà  Mayenoe. 

MUMCIPAI.ITE. 

M.  Dcsmou^senux  n  rrniliicnni|>te;il:is«'nricrdii4, 
quVn  1782  line  hiiliitmilc  de  Clmillot  li^^iia  lui** 
Koiiiinc  de  450  liv.  de  rente  à  sa  paroisse,  pour  être 
einployro  en  don  fait  è  la  Klle  qui  lue  sera  dtstln^niir, 
driîis  If  village,  par  son  ;iinnitr  lilini  fl  son  nllarlie- 
innil  à  ses  père  et  nu'ic.  Il  a  en  même  temps  pn»- 
jiosé,  et  le  corps  miiiiie!|):il  i  arrête,  siirsn  |ir<)p((si- 
tinn,  que  les  ciloyeus  de  Ch;iil|iit,  de  (juehiue  Culte 
i|u  ils  sniont,  lieraient  convHph's  dimatielte  |}«  à 
I  elTi-t  de  tléliberer  s'ils  accepteraient  le  legs  aux 
conditions  exigées  par  la  testatrice. 

Sans  blûnier  cette  furme  d.'  nniisance  qui, 
Ciimme  l'institution  des  rosières,  peut  donner  lien  à 
beaucoup  de  fausses  vertus  et  d'hypncrisies,  nous 
citerons  celle  beaucoup  plus  pbiloso^i^ue  et  beau- 
coup plus  hnmaine  d^ne  femme  qui  laissa  par  son 
testament  W)  liv.  de  rente,  potir  donner  aide  et 
secours  à  ccll<"  des  persoiuies  de  sou  sexe  qui,  par 
feibirsse  ou  seduetiou,  étant  devemie  mère,  aurait 
le  courage  d'élever  sua  enfant,  et  renoncerait  i  ca- 
cher sa  Riule  pluttit  que  d>n  abandonner  le  Trutt; 
ni(*prisnnt  eu  eela  le  malheureux  prejufîe  qui  pros- 
crit les  Mt.iril>  et  les  irappe  d'une  véritable  déjrr.i- 
dation  civile. 

Nous  avons  dit  auc  la  municipalité  avait  rassun! 

Quelques  députés  acs  filles  circoiivoisiiies  sur  l'étal 
e  la  Maison  de  Secours;  elle  ne  s'est  point  bornée 
il  ce  soin  ;  elle  a  adressé  une  lettre  circulaire  à  tous 
les  eheTs  lieux  de  cantons  p<uir  leur  laire  connaître 
la  situation  de ci'tte  caisse,  le  décret  de  l'Assendilr> 
nationale  qui  ta  cuneernc,  les  invitera  pieniire  il.it 
du  nombre  de  billets  de  secours  en  eircnlalioa  cliez 
eux,  et  h  l'enmyer  è  la  mnnicipaliii*  de  Paris. 

Elle  a  éji.ileinent  prévenn  les  mnnieipnlités  des 
cbefs- lieux  de  cantons  de  se  mettre  eu  gante  contre 
les  contreraçons  de  billets;  leur  a  donné  le  signa- 
konent  d'un  de  ces  hommes  qui  abusent,  à  cet  éeiird, 
de  la  confiance  publique,  et  les  a  engagées  i  Taire 
part  au  corps  municipal  des  renseignements  (|n'elles 
pourraient  avoir  «tes  entreprises  ou  dépùtii  desinar- 
chaiidises  (te  la  M  nsoii  <!  '  Ni  k  ours.  Elle  a  ajouté  <|ni' 
le  sieur  Guillaume,  directeur  de  la  caisse,  est  en 
diat  d'arrestation,  et  que  le  sieur  Protol,  dout  m 
*  avait  auuoiiei-  la  Tuite,  n'a  point  quitté  Paris. 

C'est  sans  doute  ii  celle  atteuliou  arlive  du  corps 
municipal  (jne  sont  dûs  |i-  très- peu  de  sensation 
qu'a  produit  res)>ècc  de  crise  qu'a  éprourée  la  ^ai- 
sou  de  Secours  et  la  continuation  du  crédit  de  ses 
billets. 

Deux  arrétt's  du  corns  munieipal,  l'un  du  12, 
l'autre  du  30  jmvier  (lei'ii  er.  avaient  déreu«ln  ta 
vente  de  l'argent  et  rt  cli.iDire  des  billets  de  con- 
fiance aux  environs  du  Mont-dé-i>ié(é,  comme  don- 
nant lieu  i  des  embarras,  et  ordonnaient  aux  mar- 
diands  d'argent  de  se  retirer  Pfaee-Jtoyole.  Pour 
avoir  contrevenu  ilémlivement  à  ces  règlements, 
le  tribunal  de  police  niuuicijiale  a  condamné.  !<> 
30  mars,  madame  Audibert  à  30  liv.  d'amende,  à 
l'aOïcbe  du  jugement,  avec  défense  de  récidiver. 
Pbcchs?  ; 


Extrait  d'wM  lettre  écrite  par  M,  Lapwte,  intem- 
dont  ée  fa  Iwle  efeife,  m  préeténA  éu  tùmSH 
de  la  eeetton  dm  Louvre,  en  date  ée  f  utriL 

Dès  ce  nimiieut.  le  roi  a  déciil^  «iii'il  ferait  passer 
ses  ebarili  s  par  les  commis.siiMis  de  secours  de  cha- 
i\ui'  |i:ir' lisse;  et,  à  comuieucer  de  cette  semaine.  Sa 
Majesté  m'a  ordonwéde  faire  passer  quelques  aeoouM 
k  chacune  de  œs  eommiisions;  ils  seront  renoave* 
lës  de  temps  «n  temps. 

DéPABTBMElIT  OU  BAS-BHOf. 

Strntbourg,  Ir  i  avril.  —  Lp*;  iiniivi  lit's  de  l'.iii- 
tre  cdlë  du  Rhin  nous  appreuneul  qu'outre  les 
magasins  établis  à  Keuizingen ,  il  en  sera  formé 
d'autres  à  Ap|ienweyer  et  à  Emmendingen. 

La  petite  ville  de  Kehl  recevra  six  cents  Inip^rianx 
le  11  <le  <  e  mois  ;  I. i  tliareliers  se  pourvoient 
fléji  pour  cette  époque.  l,e  village  de  Kehl  aura 
trois  cents  hommes  de  cavalerie;  les  éciiiies  SOUt 
oonimandées  :  ils  arrivent  ègalenieut  le  11. 

Il  doit  arriver  è  Offembonr^  nenf  cents  Impé- 
riaux; mais  cette  ville  libre  deuiaiide  des  tronpes 
du  cercle  ;  le  bailli  impérial  e'«t  allé,  pour  cet  eflét, 
à  Ratisboune.  Eu  attendant,  les  troupes  impériales 
resteront  cantonnées  derrière  la  montagne. 

Toutes  les  villes,  bourgs,  et  villages  impériaux, 
ont  ordre  de  bire  des  approvisionnemeoli. 

d£pabtbiiebt  de  la  gobsb. 

De  l'Ile-Routie,  le  It  mars.  —  Cette  ville  vient 
d'être  témoin  d'une  scène  bien  affligeante.  Un  oarti- 
culierfiit  arrStéen  forme  de  police  parordredell.  Are- 

lia,  i!riiri'(!i'  l.i  ville,  l.e  (Iiri'clnir.- itu  district,  instruit 
«ii't'rtti-  ;irn  -i;itioii.  ([n'il  r«  i;ariJ.ul  comme  illégale, 
inaiiila  le  iiiii  rv  sm  Irn  Irmij».  \pri's  nn  très  court 
intervalle,  le  maire  se  pré2>enta,  et  recul  par  écrit 
l'ordre  de  mettre  le  détenu  en  liberté  :  une  heure 
s'étantà  peine  écoulée  .iv.itit  que  l'arrêté  fût  en  exé- 
cution, le  directoire  a  derechel  sominé  le  maire  de  se 
orésenter  devant  lui.  Celui-ci  n'ayant  point  paru,  il 
tut  statué  qu'il  serait  arrêté,  ciuidiiil  dans  la  salledu 
directoire,  et  de  suite  en  prison.  Lin  des  membres  du 
directoire,  chargéde  l'exécution,  à  la  tite  de  huit  sot. 
d3ts,reviutl)ieiitOtaprè<d<=clirerqu'll  avait  trouvé 
la  maison  du  maire  eiivir  wm.  !•  d'hommes  armés,  et 
qu'un  des  frères  de  ce  dernier  lui  avait  fait  des  me- 
naces. Second  arrêté  du  dîrectoife,  qui  confie  aux 
municipalités  des  cantons  voisina  le  soin  de  réduire 
te  ma^re  k  Tob^ssance.  La  délibérai  eonnue,  une 
foule  armé>'  ?e  rassemUle  ;  «les  coups  de  fusils  s"nt 
tires;  ou  ne  sait  d  oii  les  premiers  sont  patlia. 
Le  maire  est  arrêté  et  tmiiié  en  prison,  sa  maison 
piliée;ses  frères, qui  ont  à  peine  le  temps  de  se  sau- 
ver dans  un  bateau  qni  les  conduit  à  Calvi,  suni 
|.oursuiv;s  à  coups  de  fusils  jusqu'au  rivage  de  la 
mer.  Les  iiinrs  et  barrières  de  la  ville  onlétédénio- 
lis,  plusieurs  citoyens  vexés  et  leurs  propriétés  vio- 
lées.—  Que  de  reproches  ne  mérite  pas  la_  conduite 
imprudente  du  directoire!  Que  deviendrait  iacoii« 
stitutioii,  si  les  magistrats  qu'elle  donne  au  peuple 
suivaient  un  pareil  exemple, siiaviolenee était mweà 
la  place  de  la  loi,  si  lesorf;anes(Ie  la  loi  fournissaient 
au  peuple  l'occa.sion  de  troubler  l'ordre  et  de  con- 
fondre les  pouvoirs?  —  Lt>  directoire  du  départe- 
ment  a  improuvé  In  conduite  du  directoire  du  dis- 
trict, et  il  a  suspendu ,  provisoirement  ^  lenrs 
fonctions,  le  procureur-syndic  et  trois  adminisirar- 
tcurs. 
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NéLANCBS. 
AuMédoietmr, 


Dr  Crrnohlr,  Ir  »  iivtU. 

Vous  avn  imdu  cf)inple,  \fonsii  ur,  tl  nis  voire  joar- 
n*l,  de  l'iipiiiinn  (lu  \l.  Giia<lel  à  lu  séutic  e  de  PAssemblèe 
Mt>oaal«<lu  23  mars  tlcniier.  Je  tous  prie  (le  vouloir  bien 
j  insérer  la  noie  que  j'ai  l'honneur  (te  vous  adresser. 

11.  GoMlet  t  dit  dans  rAnnnliléeiutHiiialet  qu'en  Toi- 
taiA  iaprimcr  mua  rapport  du  14  aepiMilinii  j«  l'avais  au- 
tariaé  à  Mal  «fiieualiv  awi;  J»  pub  ikt  inwe  siw  de 
jwlke,  qii*ai  n'kttwpmt  MMlaatifenMnt  an  mlllcii  des 
RprtKBtants  de  la  nation ,  il  tnc  force  lui-mfrme  tt  rompre 
le  sifcaoe.  Je  n'ai  jamais  aimé  à  niéler  S»  la  diM;u9!«ion  des 
inlèrfils  généraux, de5  allcrratioiis  |i<'ruiiincli<-«  ;  si  anjoiir- 
d1ini,  |Mmr  la  preniièrr  fois,  je  prends  la  plume  pourccH 
obji  l ,  je  le  fcTui  du  niiiins  »aiis  niaiM|iHr  fe  M       Je  doia 

i  01»  lecteurs  et  à  moi-roônie. 

Je  n'ai  poim  fait  imprimer  et  distribuer  mon  rapport  dn 
>4  septembre  dernier.  Si  j'avais  voulu  influencer  rA>!«m- 
btée.ce  n'aurait  pasélépar  ee  rapport,  fondé  en  partie  sur 
deifalMNisdeciraMMlaBenqni  ont  changddepaia»  tandis 
m  Ni  niaoïit  gtaénlea  sont  toujours  les  tndneak  n'ai 
Muait  éll  àriidtel  de  Massiac;  je  n'ai  jamais  pris  p;irt  à 
rartnilion  do  dérret  du  15  ni^ii,  pour  la  diri{;rr  ou  l'in- 
Ifiver  d'aucune  maniiVe;  dar»  le  cours  dos  d  scu>sioMs  sur 
let  Colonies,  je  me  suis  toujours  ri^ourcnseineiil  borné  à 
l'eierciw  de  mes  fonctions  dans  le  comité  od'i  niiil  et  dans 
l'Asiefnhléc  nationale;  je  défie  qui  que  ce  de  rien 
prouver  de  contraire  k  ces  as  e  t'oi».  Voilà  tout  oequej'ai 
à  répondre  à  la  nalvviilaneet  mais  pajonlerai  quelques» 
observaiioai  pMr  la  hammc*  julM. 
Ftà  nittin  avec  coastance,  et  sans  calculer  (es  désagié- 
mêla,  ce  qae  j'ai  cm  rfaHMt  de  ma  pitfte  et 
I  l'humanité.  Dans  un  pays  oit  il  existe  fiMiracent 
le  mille  CM-Iaves,  et  où  la  population  liDre  n'arrive 

pas  >ixir  iiic  de  ce  noiiilji  c  ;  diiiis  un  pnvs  où  toutes  les 
liassions  sont  excessives  et  où  les  lunii'  ie*,  même  les  plus 
communes,  sont  ooocentrtVs  dans  un  {u  iit  intinbre  d'ind'r- 
vidus,  une  révolution  heureux*  et  |iai>ili!e  ne  pouvait  s'o- 
pé>cr  aussi  rapidement  que  parmi  nou'^.  11  fallait  tenter  la 
lébrmc  du  r^ime  colonial,  oo  parone  marche  hrtisqtie  et 
«tp^Ate  dont  les  eflMs  dénutrcux  eOhiyaieni  rhumauité 
«MOM 1»  politique  »  «n  giadneHaneBl  par  l'iallueiHe  des 
taMibva  ce  de  H  permaai«B,  ans  ensanilanter  les  Coh»- 
nba  rt  nos  poiter  nn  coup  funeste  è  lu  prospérité  de  la 
inftmp<^  :  ce  dernier  système  est  celui  que  j'ai  toujours 
prof  W.  J'ai  dû  l'apiiliqdei  1 1 1  question  des  droits  politi- 
que* di^  n'i;r«  lihn  -i  .  i  di  --  liiniim»>s  de  couleur,  parre 
q  10  loulfs  Il>  qnolii'iis  ilii  lé^iiiic  <  (ilu'.nal  sont  indivisi- 
bles, et  l'on  apercevra  bientôt  que  la  n'sn'ution  de  celle-là 
cmidu't  il  traiter  toutes  les  autres.  Je  n'ai  dit  dans  aucun 
teiapt  que  les  hommes  de  couleur  dussent  é.re  exi  liis  de 
feamtee  des  droits  politiques  :  j'ai  dit  que  la  réforme  sur 
«RallfeldaTaftéifepvCpaféedans  W  Coloiiies.  J'ai  pro- 
posé, as  15  osait  «vce  le  eoaiHê  colonial  de  l*Aasenhl«e 
««vtliuantc .  qu'il  Rit  formé  un  comild  de  toutes  les  iles 
hauçaises  d'Antériqne,  pour  délibérersmr cet  objet.  Oiic 
pnipeiition  fat  rrj<  tt'p.  Kllo\ienf  d'être  exéci il «.'■■•  s il, iné- 
aent  par  les  lies  du  Vent  ;  cl  les  castes  s'y  reutnsHiit,  sans 
qu'il  :iit  l  té  versé  une  goutic  de  sang.  Le  pri^juRi^  de  la 
couleur  était ,  je  l'avoue ,  moins  exalté  dans  ces  ile-  ;  omis 

ii  c'était  pas  invincible  à  Saint-Domingue,  en  rassurant  les 
esprits ,  en  adoptant  des  tem|>éramenui.  Dans  le  congrès 
proposé,  les  députés  des  Iles  du  Vent  formaient  les  trois 

I  des ooin,  ctimt  devait  a'j  décider  à  lasimple 


Celle  proportion  fut  rejetie,  le  décret  du     mai  fut 
Il  a  «é  s - 


suivi  &  Seinl-Dumini^ue,  immédiatement 
aprtston  arrivée,  d'une  violente  fennetitaiion,  et,  six  se- 
maines après,  des  plus  horribles  désasire<.  pHrnii  les  caii-ses 
tncliipliéej  qui  ont  concfunu  ^  ce  nui  Jimu,  il  lu  i'*t  cer-  I 
liini  roent  d'étrangères  à  ce  dOcret  ;  tnais  jamais  on  ne  per- 
«ludera  à  des  jnges  non  prévenus,  que  celui  du  2<  septem- 
bre, arrivé  dans  la  Colonie,  lorsque  le  brit^andage  et  la 
RU4>rre  civile  y  régnaient  sans  in'.erru  ption  depuis  prî'S  de 
trais  BMiis.  ait  étt  la  cause  de  ces  fléaus;  et  ai,  depuis  son 


atriato,  las  coatlii  ne  se  sont  pas  encore  rapproebèa,  peut- 
•B  it  dMmwcrtw  lostcaM  honeanqp  faaaicatd'llre 


commises,  rendaient  presqoe  I 

omeMs,  nae  sincère  réunion. 

Baw  ka  oplidons  que  j'ai  souiennca  pendant  leeoon  de 
cette  tealbMMciiie  asaire,  j'afaia  poor  noi  PennRple  dM 
Elal*4Jnb  d'Amérique,  qui  ont  fismlé,  sous  tes  TOspioeo 
d'une  sii^^e  philosophie,  la  constitution  ta  plus  libre  qui 
soit  sur  le  globe;  j'avais  l'exemple  des  Colonies  ani;laises, 
et  de  toutes  les  Colonies  où  il  existe  un  systi-me  n-présenta- 
tif;  j'avais  l'opinion  presque  unanime  des  hommes  qui, 
sans  intérêt  et  sans  préjuRi-,  ;n  ait  ni  la  coiinai-vs.ince  loe;ile 
de  IMS  lies;  et  rien  ne  m'empécbera  de  penser  que  leur  opi- 
nion eût  été  couronnée  par  le  succ<-s,  si  l'on  n'eftt  employé 
tous  les  moyens  pour  t>annir  la  paii  de  ces  malheuienaes 
contrées,  pour  alarmer  tes  blancs,  pour  eseter  les  homiica 
de  ooukor,  pour  Irriter  tonles  lean  pamlanii  en  sens  con- 
traire, et  pour  étaUir  «m  nManca  «t  imelHhie  presque 
indélébile,  entre  devi  1800»  dlMmOMS  dCStbrtS  à  vivra 
sous  le  m^me  del. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  lep.irti  qu'on 
vient  d'ado|>ter  'entraîne  d'immens«t  conM-quenees  ;  il 
échriiilTe,  il  hftte,  d  précipite  une  giande  crise  de  la  na- 
ture. Au  point  où  nous  sommes  arrivés,  la  plus  funeste 
erreur  serait  d'imaginer  qu'on  a  fondé  un  ordre  durable, 
et  de  fermer  les  yeux  sur  l'avenir;  soit  qu'on  venille  ou  fa- 
voriwr,  ou  ralentir  l'effet  de  cette  grande  impulsion,  il  est 
également  néceualre  de  le  prévoir  :  car,  si  l'on  ne  prenait 
à  temps  des  mesom  palsianles,  oo  pour  prévenir,  on  pour 
diriger  le  mouvemeol  qn'elle  imprime ,  les  choses  livrées  à 
elles-mêmes  arriveraient  en  peu  d'années  k  des  résultats 
plus  terribles  encore  que  ceux  qu'on  a  vus,  et  tous  les  sys- 
tèmes ,  et  touik  les  intérêts  seraient  confondus  dans  une  ca- 
lamiléeeiDBaiie.  BAaaan. 

BULLETIN 
OB  l'ASSEMBlid  BATIOnALB  iJciSlATIVB. 
nantaB  iieM.A*aaai 
PMUfaMdsjr,  Oarlsf. 

SÉA7ICB  DtT  MARDI  AU  SOIR. 

On  raie  Ifclore  d'une  lettre  par  ttqaelle  M.  Con- 
stat) lin  i  ,  (léputd  extraordinaire  de  Corw,  m/vicnt 

l'Assamblée  (pir  le  l)ritit  n'iinndii  fi'iin  achat  pro- 
chain de niitiu  rain", pnr  la laissf  lie  l  oxtraortlinaire, 
fil  fait  hausser  le  prtx. 

M.  Lbcointb  :  J«  suis  bien  éloigné  (l'approuver 
l'achat  du  numéraire ;f  observe  srulfmmt  (|ii'il  est 
étonnant  que  celte  rintinnrc  nous  soil  faite  par 
M.  Conslnnlini,  uinrcliand  d  armes  qui,  il  v  a  peu 
(le  temps,  sollieitait  lemioiatreHarboiiiiede  le  pajor 
en  épiiS. 

L'AssembWe  renvoie  la  lettre  m  eowlttf  de  l'extra- 

ortiiiiaire. 

M.  Lfxoixtb  :  Jfi  n'étais  pas  è  l'As.vrobl^  lors- 
que M.  Nnrl)oiine  lui  a  écril  pour  su  filaindrc  de  ce 
que  je  n'avais  pas  rerais  au  comité  les  pièces  qui 
font  la  base  de  ma  dénonciation.  Je  réponds  que  je 
n'ai  que  des  eitrails  pris  au  comité  de  rexamco  des 
cotiipte.s.  * 

On  olisorve  à  M.  Lecointe  qii'nui  termes  dtt  dé- 
cret, il  doit  remettre  ces  extraits. 

M.  Albitle  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  nn 
rapport  sur  1rs  réclamations  des  sons-lieuleuants 
d'artillerie  détachés  dans  les  HMes. 

L'Assonil)!ée  eu  ordonne  fimpression  et  rajour- 
neineiit  ;t  huitaine. 

Un  de  MM.  les  secrrlaires  fait  lecture  iriitie  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur,  faisant  foitction  par  in- 
térim du  ministre  de  la  ju.stice.  Il  niinonre  que 
plusieurs  mrindnts  d'arrêts  ont  été  mis  à  exécution 
contre  des  personnes  soupronnées  dVlre  les  fnnteiirs 
do  l'émeute  qui  a  eu  lien  à  Elnmpes  le  3  tii.irs. 

En  exécution  de  la  loi  du  14  mars,  un  memhre  «hi 
directoire  dn  d^trtement  des  Boucbes-du-Bhdne, 
admis  è  Is  barre,  rend  compte  des  notib  qui  ont 
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excil(?  les  troubles  de  la  tUIc  d'Arles.  L'Assern!)I<*e 
en  ordonne  le  renvoi  au  comit»?  ch.irge  de  ccllf 
aiïiiire. 

Sur  tes  rapports  faits  par  M.  Crublier-Opler,  les 
décrets  suivants  sont  reiidiis  : 

•  L"Asseni!)lce  lintionale,  après  avoir  entendu  son 
couiiti!  riiililjiro,  sur  la  demande  faite  ]k\v  le  minis- 
tre de  lii  glu  rrc,  d'une  ungmentalioii  dans  l'aruiée 
Uedeux  comuiissaires  ordonnateurs,  deux  auditeurs 
rt  quatre coatinteairrs  ordinaires,  pour  organiser 
da  nouvelles  cours  martiales  dans  les  1*'^  et  5^  di- 
visions, et  pour  subvenir  aux  besoins  d'une  admi- 
nisf  r;ilioii  dont  les  détails  seront  aiij;iiieiilt  s  le 
grand  nombre  de  troupes  qui  s'y  trouvenl;  considé- 
rant qu'aux  ternies  des  articles  l',  lil  et  VI  du  titre  IV 
<le  la  loi  du  H  octobre  1791,  portant  ctablisse- 
ment  des  commissaires  des  guerres,  et  encore,  con- 
formément à  l'article  1\  lîii  (!écn'ldii22  st'|)leinbre 
dernier,  sur  la  compétence  di  s  tribunaux  criminels, 
les  commissaires  ordonnateurs  etauditeurs  peuvent 
élre  remplacést  dans  les  cours  martiales,  par  des 
eommissaires  ordinaires  de  leur  arrondlsiement; 
considérant  encore  que,  conformément  à  l'article  X 
du  décret  du  22  septembre,  les  commissaires  asses- 
seurs peuvent  être  suppléés,  dans  les  cours  mnrlia- 

es,  par  d'anciens  ofticiers  retirés  du  service;  cotisi- 
dt'rant  enfin  que  lorsque  les  troupes  de  ligne  n^par- 
tics  dans  lesai'pnrîemenls  intérieurs  se  [iurteiil  vers 
les  frontières,  1rs  coifiiiMs.sairt's  drs  guerres  peuvent 
^Irr  détachés  et  portés  aussi  sur  les  frontières,  on 
qu'cnlin,  en  cas  de  besoin,  ils  peuvent  être  rempla- 
m  par  des  élèves  ou  aides-counnissaires,  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'augmentation 
|>ropo:>éé.  ■ 

Dnuttim*  d^nt. 

L'Asscmblëe  nationale,  après  avoir  entrndii  son 
comité  militaire,  sur  les  explications  demandées  par 
le  ministre  de  la  guerre,  relativement  h  la  place  de 

enmmissaire  des  gurrr<'S.  qui  doit  tUrc  rliargé  en 
clu  f  de-s  détails  de  radmiiiistralion  de  l  armée  cu 
temps  de  guerre,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

I.  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, considérant  que  lés  détails  de  l'administni- 
Irion  des  armées  en  campagne  exic;i'ttf,  dans  ceux 
qui  en  sont  char;:(-s  .  ii  dicf,  une  nctivite  et  une  in- 
telligence p.irticiilit'rrs,  drcrctr  cv  vMi  suit  : 

■Art.  l^r.  Le  roi  nommera  parmi  les  commissaires 
ordonnateurs  des  guerres,  ceux  qu'il  ju;;era  les  plus 
propres  à  remplir  ces  fonctions,  sans  égard  à  leur 
ancienneté;  et,  dans  le  cas  où  on  emjjloierait,  dans 
l'armée,  des  cHninissaires  desgiu  rj  cs  plus  anciens 
que  le  commissaire  ordonnateur  eu  cbef,  ils  lui 
•mnt  subordonnés  tant  qu'ils  y  seront  employés. 

•  11.  Les  commissaires  ordonnateurs,  chargés!  en 
dwT  des  détails  de  l'administration  de  l'armée  eu 
campagne,  ne  n  cevronl  d'autre  traitement  extraor- 
dinaire que  celui  qui  se  trouve  leur  être  fixé  relati- 
vement a  leur  rang  dans  l'armée,  par  le  décret  du 
17  février  dernier,  concernant  le  Iraitetnent  de  l'ar- 
mfe  en  campagne;  mais  H  leur  sera  tenu  compte, 
Mir  Ins  dépenses  extraordinaires  de  in  guerre,  des 
tr.tis  de  Ipur  l)ureau,  d'après  les  étals  cerlitiés  qu  ils 

en  fourniront,  et  attii|a«ls  Us  joindront  toutes  les 
piices  à  l'appui.  • 

M.  Imtte,  rapporteur  du  comité  militaire,  fait 
line  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret,  qui  est 

adopté  en  ces  termes  : 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  mode 

de  nomitiatioD  aux  emplois  militaires,  prescrit  par 
ie  dixrcl  du     août  1791,  met  des  obstacles  i  la 


prompte  organisation  des  troupes  di'  li^ne  ;  considé- 
rant aussi  que  l'élat  <Ip  réquisition  periiianente  dans 
lequel  se  Irouvenl  le-,  g  irdes  nationales,  ne  leur  a 
point  permis  d'acquérir  les  connaissances  qui  leur 
seraient  nécessaires  pour  subir  les  examens  eiigÀ 
par  le  décrt-t  du  28  septembre  1791  ;  considéraul 
eidin  que  ta  disci|iline,  par  conséquent  la  force 
de  farinée  exigent  que  les  emnlms  d'oriicierN  fuient 
remplis  immédiatciueut  après  leur  vacauce,  décrète 
qu'il  y  1  ui:Kence. 

DéerH  iélbumf. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comitd  militaire,  et  rendu  le  décret 
d'urgence,  décrète  ce  qui  soit  : 

•  Art.  l^f.  La  nomination  à  tous  les  emplois  de 
sous-lieutenants  dans  les  régiments  d'infanterie  de 
ligne  et  de  troupes  à  clieval,  mnsi  que  dans  les  l)a- 
taillous  d'iufanlerie  légère,  sera  laite  jusqu'au  pre- 
mier octobre  prochain,  exclusivement,  oonforâié» 
ment  aux  dis;iOsitions  des  articles  III,  IV,  VI et 
VU  du  décret  du  "29  novembre  1791. 

•  11.  Tous  les  einpioisdelieutenants  qui  viendront 
à  vaquer,  seront  a  l'u  venir  <loiinés  daus chaque  régi- 
ment d'infanterie  et  de  troupes  à  cheval,  musique 
dans  les  bataillons  d'infanterie  légère,  »ux  premiers 
sous-Iienteiiants  des^lits  régiments  ou  bnLnilluns. 

-  III.  Les  ciiiploi>  de  iMpii. line  (lui  viendront  à  va- 
quer, danscbaipie  régiment  d'inlaiitrrie de  ligne,  et 
dans  chaque  bataillon d'infiintehe  l<-gere,  seront  à 
l'avenir  remplis  par  les  premiers licuteoauls  desdils 
régiments  ou  bataillons. 

•  IV.  Dans  les  troupes  à  cheval,  sur  trois  com|)a- 
gnies  tacaiiles,  deux  seront  remplies  par  les  plus 
anciens  lieutenants  du  n^ment  dans  lequel  elles 
vaqueront 

•  La  troisième  sera  déférée  à  un  capitaine  r^rmd 

par  les  décrets  de  l'A'-sendilée  nationale,  ou  à  un 
capitaine  de  remplacement,  ou  à  un  capitaine  de- 
venu inutile. 

•  V.  Les  capitaines  de  repiplacemcntnec^ncour* 
ront  pour  la  troisième  compagnie,  que  lorsque  les 
capitaines,  réformés  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  seront  tous  en  activité,  et  les  capitaines 
dits  de  réforme,  que  lorMiui  N  >  r  ihI.wim  >  ililstle 
remplacement  auront  tous  ete  employés;  on  suivra 
pour  les  nominations  la  rang  d'ancienneté  de  com- 
mission de  capitaine. 

•  VI.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  r.ivani  eiiient  ;iu  l'raile  de  colonel  et  de 
lieutenaiit-colonel.  pour  les  places  destinées  à  i'an- 
cieaaeté,  aura  lieu  en  temps  ne  paix  sur  toute  l'snne 
par  rang  de  date  du  nrnnier  brevet  ou  nreniière 
lettre  d'officier.  Cependant  nul  ne  ponrra  être  élevé 
s'il  n'a  deux  ans  révolus  de  service  actif  dans  li  même 
arme,  eu  qualité  de  lieuleoant  coiunel  pour  devenir 
colonel,  et  de  capitaiM  pour  devenir  lieutenant- 
colonel. 

>  VII.  SI  an  momentdelapromulgatlonda  présent 

décret,  les  lieutetiTiits  d'un  régiment  ne  surfilaient 
pas  pour  remplir  le  nombredes  compagnies  vacantes 
dans  ledit  régiment,  ou  si  les  sons-lieutenants  ne 
suflisaient  i)as  au  remplacement  des  lieutenants, 
hexcédaiit  (les  cnmpagnies  rt  des  lieutenants  serait 
rempli  par  des  nfllciers  réformés  ou  de  remplace- 
ment, qui  jouiront  d  une  pension  ou  d  un  traitement 
de  réforme,  et  qUi  auront  produit  les  certiiicaLs  de 
civisme  et  de  service  dans  la  garde  nationale,  exigés 

Ear  les  articles  V,  Vl  et  VII  on  décret  du  29  novem- 
re  1791. • 

M.Carnot  le  jeune  soumet  à  la  discussion  la  fin 
des  articles  additionnels  proposes  par  le  cnuiité  mi- 
litaire, sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  natio- 
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nalf.  Ils  sont  décrétés  raecoaiirvneiit,  aiiui  qoll 

niBE  IV. 

•  Art.  IM.  Aocan  r^gtement  iwrtîctilierà  la  gen- 
darmerie nationale  ne  pourra  être  mis  à  exécution 
qu'en  vertu  d'un  décret  ilu  corps  iégislalif.  Le  minis- 
tre de  la  guerre  proposera,  sous  le  plus  court  délai 
possible,  et  daua  un  mois  au  plus  tard,  ceux  qu'il 
croira  conTemMe  d'établir  sur  la  tenue,  la  diaci- 
plitie  et  le  servii  f  intérieur  de  ce  corps.  En  r»tlPii- 

ceux  actui'liiiut  Ht  i-n  vigueur  s<'ronl  provisoi- 
rcnii-iit  oxôcuti's  d.ui.s  tout  ce  qui  ne  sera  pas  OOU- 
traire  aux  lois  sur  la  gendarmerie  nationale. 

>  11.  L'uniForme restera  tel  qu'il  a  ét<^  fixé  parPar- 
liclc  1er  du  titre  VU!  de  la  loi  du  16  Wvricr  1791,  et 
iiëaniiioins  les  manrhes  d'habit  et  parements  seront 
coupés  COmnio  ct'iix  lie  l;i  c;i  v.iliM  if . 

•  ill.  Les  conseils  d'aduiini.stratiun,  créés  parrarti- 
cle  XVI  du  titre  III  de  la  loi  du  16  février  1791,  n*sa- 
mut  plus  lieu  par  division,  mais  par  département  ; 
ilsserf)tit  composés  du  colonel  de  la  division,  du 
licutt'iiniit-i  nionel,  s'il  yen  a  un  dans  le  déparlc- 
nuMit,  du  plus  ancien  capitaine,  du  plus  ancien  lieu- 
teiiantf  du  plus  ancien  maréchal-des-lngis,  dl  plus 
ancien  brigadier,  et  des  deux  plus  anciens  gen- 
darmes. 

•  IV.  AdcTaiit  dpscnlnni-ls-iiispccteursquine  pour- 
ront être  suppléés  que  par  un  auUe  inspecteur,  sur 
une  commission  expresse  du  roi,  tout  oHicier  sera 
templacé  par  le  plus  ancien  de  ceux  du  ip^ade  qni 
ttdm  immédiatement  le  sien,  savoir:  le  colonel, 

fiar  le  plus  ancien  lieutenant-colonel  de  la  division  ; 
es  lieutenants-colonels,  par  les  (^tlus  anciens  cnpi- 
tiiines  du  département;  les  capitaines  et  autres 
officiers  et  sous-oificieis,  par  ceux  de  leur  compa- 
gnie. • 

TITRE  V. 

Traitement. 

•  Art.  ic'.Les sous-ofliciers  et  gendarmes  delà  ci- 
devnnt  maréchaussée  seront  paye's  de  leur  traite- 
ment, à  compter  du  !«' j;invjer  1791,  sur  le  pied 
fixé  par  l'article  IV  du  titre'  IV  de  la  loi  du  16  fé- 
vrier, même  antiée,  dérogeant,  h  cri  l'^^nrd,  aux 
dispositions  des  lois  des  18  février  et2U  juillet  1781, 
lappelés  dans  l'article  VIII  de  la  loi  du  8  jani^ 
dernier;  il  sera  bit  en  conséquence,  à  chaque sous- 
ofHeier  et  ^darme,  une  retenue  équivalente  au 
prix  des  rations  de  fourrage  qu'il  pourrait  avoir  re- 
çues depuis  celte  époque,  ainsi  qu'aux  sommes 
qui  pourraient  lui  avoir  été  payées  ponr  causes  de 
service  extraordinaire. 

•  II.  Tant  ofBeier,  sons^oflfderou  gendarme  qui 
était  en  nclivité  de  service  lors  de  sa  nomination  dans 
la  gendarmerie  nationale,  et  qui  a  éprouvé  une  in- 
terruption de  traitement  en  pa.ssant  aun  corps  dans 
l'autre,  recevra,  en  rapportant  un  certificat  qui  con> 
State  sa  cessation  de  paiement,  sur  les  fonds  de  la 

endaroierie  nalinnale,  une  graliliralion,  en  forme 
'indemnité,  équivalente  à  la  somme  à  la(|U(>ilc  se 
serait  élevé  sou  traitement  dans  la  place  qu'il  occu- 
pait pendant  tout  le  temps  de  sou  interruption  de 
service. 

•  m.  Les  directoires  de  département  ne  pourront 
répartir,  entre  les  officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
DSle,  plus  d'un  quart  des  Riiiiis  (le  gratilicalion  qui 
ont  été  mis  à  leur  dispo.sitiua  par  l'art.  II  du  titre  IV 
de  la  loi  du  16  février  179t. 

•  IV.  Les  sous-ofliciers  etgendarmesdelaci-dcvanl 
maréchaussée,  qui  justifieront  que,  conformément  à 
l'artide  Ha  du  liira  X  dt  l'onloaMnce  de  im»  Us 


ont  versé  dans  la  caisse  de  remonte  In  somme  de 
SOO  liv.,  conserveront  leurs  chevaux  comme  s'il.<i 
les  avaient  achetés  de  leurs  propres  deniers,  quand 
même  ils  ntiniinil  été  rmuniles  aux  dépens  de  la 
masse.  Ceux  (lui  n  auront  point  versé  cette  somme, 
seront  tenus  rie  se  monter  à  leurs  frais,  confornié- 
ment  à  ce  qui  est  nrescrit  pour  les  nouveaux  gen- 
darmes par  la  loi  (tu  16  février  1791,  article  Vdt 
tilro  IV:  mais  le  cheval  de  chacun,  s'il  est  jugé  pro- 
pre au  service,  lui  sera  abandonné  sur  le  prix  de 
l'estimation  qui  en  sera  fiiito  par  deux  experts  nom- 
més, l'un  par  lui,  l'autre  par  le  directoire  de  dépar- 
tement. Dans  le  cas  où  les  gendarmes  n'achèteraient 
point  leurs  chevaux,  ils  seront  vendus  en  la  manière 
accoutumée  pour  les  chevaux  de  réforme,  et  fsr- 
gcnt  en  provenant  sera  déposé  à  la  masse  de  re- 
monte, crée  par  l'article  IX  du  titre  IV  de  la  loi  du 
16  février  1791. 

•  V.  Les  directoires  de  département,  coneurrem- 
ment  avec  les  colonels  «le  ta  gendarmerie  nationale, 
tiendront  la  main  à  l'exécution  de  l'article  IV  de  la 
loi  du  28  juillet  17U1,  relatif  au  temps  fixé  aux  oni- 
ciers,  sous-ofliciers  et  gendarmes  pour  se  monter; 
ils  préviendront  exactement  le  ministre  de  hi  guerre 
desonextoition,  etfrront  passer,  dans  le  note  de 

la  publication  du  présent  ilécret.  l'étnt  des  br^godes 
qu  ils  jugeraient  devoir  faire  le  service  à  pied.* 

nraE  vi. 
Stvvict. 

•  Art.  ler.  I  PS  procè-s-verbaux  qui  seront  dressés 
par  la  gendarmerie  nationale,  seront  faits  sur  pa« 
pif  r  libre.  Les  colonels  seront  tenus  de  fUre  deux 
revues,  et  les  liea^nuits<oloQels  quatre  revues 

par  an. 

•  II.  Dans  le  cas  où  elle  soupçonnerait  qu'il  s'est 
réfugié  un  coupable  dans  la  maison  d'un  àtojfu, 
ellepourra  investir  cette  maison,  en  attendant  qn*tl 
lui  soit  expédié  un  mandat  de  perquisition. 

•  III.  Il  sera  dressé  par  les  directoires  de  départe- 
ment, un  état  particulier  de  touli'S  les  routes  et 
communes  où  chaque  brigade  de  gendarmerie  na- 
tionale sera  tenue  île  faire  habituellement  ses  tour- 
nées; les  états  qui  devront  servir  (>our  les  brigades 
voisines  des  limites  des  départenienU,  seront  faits 
de  C(jiicerl  par  les  dirpctoires  des  départenieiils  res- 
pectirs;  et  chanune  de  ces  brigades  sera  tenue  d'y 
faire  le  nu^me  service  que  dans  son  département, 
jusqu'à  la  distance  de  quatre  lieues  communes  de  sa 
résidence;  tous  ces  états  seront  eavofés  au  ministra 

de  la  guerre,  qui,  après leS  avoir  opi^nilTéS,  CD OT* 
donnera  l'exécution. 

>  IV.  Conformément  aux  anciens  règlements,  la 
eendsrmerie  nationale  tiendra  exactement  desfeuil- 
les  de  service;  ces  fienllles  seront  adressées  diaque 
mois,  en  original,  aux  directoires  de  districts,  par 
les  officiers  commandant  la  gendarmerie  nationale 
dans  leur  arrondissement  respectif,  ainsi  que  le  con- 
trôle exact  de  chaque  compagnie  à  leurs  onires;  ils 
lear feront connsitre  sussi  par  éerit,  le  plus  promp- 
tenient  possible,  tons  les  objets  qui  pourraient  inlB> 
resser  la  sflrelé  et  la  tranquillité  publiques. 

•  Les  directoires  <le  districts  rendront  compte  sur- 
le-champ  au  directoire  de  département,  en  lui  faisant 
passer  les  feuilles  de  service  qui  leur  auront  été  !«• 
mises,  avec  leurs  observations.  Les  ofDciers,  com- 
mandant dans  le  département,  correspondront  au.ssi 
diri  (  tpriieiil.  et  notamment  les  n-sultats  des  procès- 
verbaux,  de  l'extrait  desquels  ils  sont  tenus  de  faire 
l'enregistrement  par  les  articles  VII  et  XI  de  la  seO' 
tion  II  de  la  loi  du  16  février  1791. 

>  V.  Eu  cas  de  contravention  aux  dispositions  da 
l'artide  précédent,  les  direeloiKS  de  déporleaient 
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♦n  pro'virii  Iront  lo  ininisîrf  ilc  I.i  S'it^T»',  qui  <i'r.i 
ti'11,1  ili'  pn-iiilre  tous  les  dclaircuseiuciils  ucces- 
Miires,  et  ite  faire |iunir,  s'il  y  a  lien,  los  oflieien  eo 
faute,  qui  domuraront  pmooiuilleiiieat  responu- 
bles  4es  suites  de  Ifor  ni^gligence. 

•  VI.  Lcscoloiii  l^i't  lii  i;î(Mi,iiiis-cnInnols,ainsiqiie 
lesoniciers  «*t  sou>  ollincrs,  en  leur  ;ihs<'ticf,  seront 
admis,  qii<iiid  ils  U' dcmaiiiifrunt,  ii  iloimer  tous  les 
renseigoetuenbi  et  éclaircissements  (|u'ils  croiront 
iH^cesuire s  ati  bien  du  serrice,  tant  aux  directoires 
de  d<T):irtPmriil  qu'à  ceux  de  district. 

•  VU.  Lcssfcréfnires-grefliprs, créés  p.ir  rnrticl«X 
il»  titre  Iff  «I  '  l;i  loi  du  16  lévrier  l'Ul,  iio  [lotirrotit 
recevoir  le  traitenieiit  d'aucune  autre  runctioii  pu- 
blique. Ils  seront  cnpioyniè  tous  les  objets  de  ser- 
vice et  de  correspondance  <|ui  leur  seront  prescrits 
par  Ie.5  commandants  de  !:i  ^'eiidjrmerie  nationale 
des  départements  auxquels  ils  seront  atlacliés;  rt 
ils  «leineureront  ciiarces  sur  les  200  liv.,qui  leur 
snnt  accordées  par  I  article  VIII  dit  titre  V  <le  la 
inéine  loi,  de  tous  les  inruas  frais  et  dépenses  du 
secrétariat,  même  pendant  la  tenue  dn  conseil  d*ad- 
iiiini>;frati()u,  tels  que  papier,  cire,  c'c.  s ms  (|iri!s 
puissent  élrc  admis  à  faire,  à  cet  égard,  uucuue  ré- 
cUim.itinn.  • 

La  séance  est  leve'e  à  riix  heures. 

sëanci^  du  mercredi  it  Avnir.. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres  i|iie  l' Assniiblée  renvoic  aiUT  divers  oomilés 
chargés  d'en  coniiaitre. 

On  annonce,  de  la  part  d'une  société  d'artistes  et 
de  gens  (If  Irtfri's,  r!i  >triiit;if:c  trun  fiiivr.-;^'!'  iiihtn- 
\é'  Voyage  dans  Irs  dcpuyiemeiiU  lie  lu  Fiaiice, 
enrichi  de  c;irles  1 1  il<'  t.ililciHix. 

L'Assemblée  .agrt'e  cet  lioiimiage,  en  ordonne 
OMAlioD  honorable  au  proci^s-vc-bal,  et  renvoie 
rourrage  au  comité  de  l'instruction  publique. 

On  hit  lecture  d'une  délibération  adressée  par 
le  ministre  de  l'intérieur  à  1" Assmilili'e,  et  prise 
le  conseil  municipal  du  Havre  le  'iti  iiinrs,  pDur  pré- 
munir les  citoyens  de  cette  ville  contre  les  su^j^i  s- 
tions  iicriilies  que  les  ennemis  du  bien  public  pour- 
raient lenr  inspirer  à  roccision  des  blés  dtrauj^ers 
arrives  rims  (  >>  poil,  et  destinés  aiix  d^psrtcmenis 
de  l'iriten»  (ir. 

L'Assenililée  en  ord'inue  mention  iionnrnble. 

H.  LAGBBVOL.ati  nom  du  comUé  dt  divUion  .*  il 
j  avait  dam  la  ville  de  Crapo),  département  du  Can- 
tal, deux  clubs,  l'iiu  iti(iii:ircliu[iie  it  r.iutre  popu- 
laire. A  l'épo  iuc  du  n  nouvel li  itit  lit  ile  \;\  miirucip.i- 
lité,  ces  deux  clubs  se  trouvèrent  réunis  pour  l'é- 
lection. Le  club  monarchique  ne  voulut  pas  prêter 
serment;  on  déclara  anx  membres  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  voter  sans  remplir  celte  rurm.dité  ;  ils  se 
retirèrent.  Les  autres  procédèrent  à  I  élection.  Quel- 
<|ne  temps  aprè-s  lecluli  uiou.irchiuuc  (it  une  rec!;i- 
mation  ;  le  directoire  pnt  un  arrêté  par  leipiel  il 
casn  Télection  de  la  municipalité.  Le  cMmité  de 
divisbn  vous  propose  de  casser  cet  arrêté  pris  en 
contravention  des  lois,  qui  veulent  que  les  directoi- 
res de  département  ne  jii;,'etit  res  affaires  cpie  sur 
l'appel  iiilerjelé  sur  le  jugement  des  directoires  ilr 
district;  votre  comité  vouspropose  encore  de  cou- 
lirmer  réiection  delà  municipalité  de  Crapnl. 

H.  PfOimT  ;  En  cassant  l'arrêté  du  départetneni, 
l'AssetiibliT  ne  doit  cepei.d  iiit  pas  eiin'iniicr  Tel' e- 
lion  (le  la  municipalité  ;  il  faut  renvoyer  les  part;es 
à  se  pourvoir  suivant  la  loi. 

L'Assemblée  prononce  l'urgence,  casse  l'arrêté  du 
directoire  du  département  du  Cantal,  et  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  auprès  du  district,  sauf  l'appel 
au  déj»rtemeD(. 


On  fai!  Iiv  liire  d'utie  Ii  l're  de  la  municipalité  d#| 
Mende,  qui  auimiice  T  ut.  l  ilinnde  M.  Kcni, cheva- 
lier de  St-Luuis.  coni>ii;ui  !  lat  lie  In  ^arde  nationali*, 
oomsris  dans  te  décret  d'accusatiuu  porté  par  rAs> 
semWée  nationale. 

M.  l.autojy,au  nonidn  eomilé  féodal,  fait  un  rap- 
port sur  la  suppression  des  droits  féodaux  casnels 
<|ui  n'ont  point  été  compris  dans  les  décrets  de  sup- 
pre<»sion  de  l'Assemblée  constituante,  et  propose  le. 
projet  de  décret  suivant  : 

1"  A  compter  de  ce  jour,  tous  les  droits  féodaux 
cîisuelsde  qiiiiil.  reiiuiut,  etc.,  etc.,  et  autres,  sons 
quelque  denoiiiinaiion  que  ce  puisse  être,  aout  sup- 
primés sans  indemnité. 

te  Tous  rachats  desdits  droits  qui  ne  sont  point 
encore  coiiaommÀ  pour  le  paiement,  cesseront 
d'avoir  lien,  encore  qu'il  y  edteu  expertise,  accord 
et  conventiou;  ma»  ee  qui  aura  été  pàjé  ne  pourra 
être  répété. 

3»  l'ourronl  cependant  les  ci-devant  seigneurs 
exiger  b'sdits  droits,  quiconlinueroni  d'être  mcbe- 
tables  lorsqu'ils  pourront  Jnstilîer,  par  des  Ittrni 
;  authentiques, ({u'ils n'  Mit  ru(ire<|é  l'uifeodatiOU qu'à 
charge  expresse  de  eos  iiièiiies  droits. 

4«  Les  princes  allemands,  possessionnés  en 
Fr^uce,  seront  indemnisé  de  la  suppression  des- 
dtts  droits,  suivant  les  lois  de  l'Assemblée  coiisli- 
tinnte. 

M.  Dorlinc  lit  un  !r.(va;l  dans  lequel  il  retrace 
rhi«-ton  e  f^rnéraie  lie  la  léodalité.  Il  examine  sncces- 
.sivemrntia  lui  salique,  les  lois  ripuaires,  lescaui- 
lulaires  de  Charlemai^ne  ;  enfin,  les  usurpations  lai- 
tes ou  tolérées  p.ir  Charles  Martel  et  ses  successeurs 
contre  l'atitorite  de  ces  fois.  Il  établit  que  les  cens, 
que  les  lods  et  ventes,  et  .lutres  droits  casnels,  ne 
résultent  d'aucune  concessuui  de  fonds,  si  ce  n'est 
quel<|uefois  de  terres  iiicidtes  qui  apiiarleuaientOiri* 
ginaireinent  aux  communes  plutôt  qu'aux  seigneurs; 
qu'en  eonséquenee  ils  ne  reposent  quesiir  desuMur- 
palioris  de  souverainelés.  con'-m  reivs  ile|inis  par  ICS 
arrêts  des  cours  souveraines.  —  11  prosi  iilc  un  pro- 
jet de  décret,  ayant  pour  objet  la  Mi()pression,  sans 
indemnité,  d'un  grand  nombre  de  droits  de  ce  genre; 
il  |)ro|iused'oblit;er  tesci-ileraiil!«etsnienrs  à  exhiber 
les  titres  île  tous  droite  laibelables,  ou,  a  d.  faut 
»le  tilns,  lieux  recouiiaiss;uu'es  appuyées  par  une 
possession  actuelle  reuioiitaiit  à  cent  ans;  eidin, 
d'autoriser  les  propriétaires  à  se  libérer  séparément 
des  droits  fixes  et  annuels;  et  le.<  renniers.  d«int  une 
partie  des  droits  se  trouveraietit  supprimés  sni:S  in- 
demnité, a  opter  euLre  la  resilialiuii  et  la  reduelioii 
de  leurs  li  iitx. 

M.  Ddmosi.ard  :  Le  travail  qui  vient  d  être  lu  est 
plutôt  nn  traité  complet  de  féodalité  que  la  dis^-us 
sion  dn  projet  de  décret  piésenU;  par  le  cimiilé.  .Si 
nous  voulons  bien  faire,  n'entreprenons  pas  tout  a 
1,1  fois.  Si  l'on  pr  imnici'.  comme  c'est  mon  avis, 
l'abolition  des  droits  casnels,  il  iirra  tenu  ensuite 
d'examiner  les  vues  de  M.  Dortiac.  Je  demaruledone 
l'impression  de  sou  IravaiU- 

La  proposition  de  M.  Dnmnslard  est  adoptée. 

Le  pro|el  lie  divrol,  |u'esen!é  par  le  comité  de  féo- 
dalité, est  ajourtié  pour  la  seconde  lecture,  à  une 
des  séances  de  la  semaine  prochaine. 

Lb  Mimstbc  dks  apfaibrs  btraxo'  rbs  :  M.  le 
nrésidenl.  j'ai  ern  devoir  attendre  (pie  j'eusse  reçu 
les  explicitions  dé|a  !"i  i  s  ii  tiir  ri mire  conip'e  à 
l'AsseiiiMée  lie  la  malheureuse  atfaire  de  la  frégate 
la  Résolue.  î\l  li>rd  Gord  a  mis  dans  ses  explicalioiis 
toute  la  fniiichise  qui  convient  entre  les  mïMistces 
'  de  denx  nations  libres  et  amies.  Il  m'a  remis  les 
pièces  ofliri -Iles  ijn  il  a  reçues  de  sa  cour.  J  ai  c«mi- 
sulté  moi-uicme,  dans  le  traité  de  commerce,  les 
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articles  XXVI  et  XXVII  ;  j'fivoiip  qiip  jf  los  ;ii  trouvés 
concluants  cil  fiiveiir  «les  onicici^ anglais.  Cependant, 
comme  II  ri'nit  «-(icurc  itarvenu  ri<^  trolOciel  de  la 
|>art  des  nfiicicrs  ilc  la  n'ô;;;ilc  rraiicnisc,  l'iiinbassa- 
drnr  anglais  |H>nse  lui-mt^tnc  qu'il  faut  (lifTôrcr  tonte 
décision  snriTll»*  afl  lirr.  Il  «'sl  (lonlmirpiix  d  itis 
un  siècle  de  lumières»  |)lu.sieurs  individus  de  ces  un- 
tioiis  respectables  aient  été  tes  victiaMS  fTiiii  mal- 
ntendu. 

M.  Damourîft  fait  fecture  de  deux  lellres*.  l'nno, 
écrite  Ji'ir  le  cliarf^c  (les  nir.iiri-s  (If  Fr.mro  [junin's. 
Me  contient  (jnc  le  récit  du  fait  :  ia  seconde,  U(Jrc.ss<'e 
aa  ninistfe  des  affaires  élraogèns  par  l'ambassa- 
deur anglais,  est  nitisi  ronnto  : 

•  Mîlord  Gnrd  ;i  riuMiicur  de  conimiiniqiR-r  à  M. 
mmirit'ï  l.i  Ir.idnclion  (le>  pirci.'--  duns  li'-(|iii'llr>  si'  iriuno 

drtails  du  combat  qîii  ii  eu  iieu  t-nlie  le  Plurnix  et  la 
fnT?ale  rr.in(,-ais«>,  la  iUfodie.  La  pn.'nii»Te  est  une  Icllre 
écrite  par  M.  Stracbam,  commnndant  d.i  t'hœnir,  nu 
comniodore  Comwallts  :  Taulre  est  un  récit  ù<-.  M.  Parker, 
Hfwtmaat  earofè  par  Je  capilaioe  aoKlai»  à  bord  de  la  tré- 
pteftMfdw.  llcitaiiéaeaecoiiTdiiereqiielaoïmduite 
McapIlaiaeanKlaWeitcoafliniie  aux  traités,  et  que  cette 
aAhe  ne  doit  pa^  porter  utteinle  h  la  bonne  liannnnie  qui 
•nbslMe  entre  les  ù-n\  njlioiis.  Il  paniU  qiiosoii  ulijel  ûlait 
de  s'oâsurer  si  le>  tkiUmeiiU  fi.uir.iis  ne  eoiitriiaient  ;nicu- 
nedesproiisionsmililaireA,  qu'on  estroinemi  par  le  traité 
de  rejçarder  commp  controliandc,  et  qu'il  l'sl  i-eciproq»i>- 
mcnt  (JrTeiuiu  de  fournir  aux  eiinentis  de  rimeoii  de  l'au- 
tre des  parties  contractantes.  CeM.  upr^  cette  commoniea- 
tioa  amicaleque  le  capitaine  Trançais  (il  un  »ignal  sur  son 
bord,  poar  que  les  baiiaMnU  français  fissent  toile  ait  lieu 
d*aaeav.  n  fil  (Ira  saoa  atlcndie  aueuneesaBartini  olté- 
rieora.  La  eoadnlledeeederokr  csInwréMntifale,  sor* 
tout  en  ee  qii*il  a  Ml  ha  avant  (fiie  le  lieutenant  du  vnlv 
aeau  aniîlai»  fftt  de  retour  à  sonlîord.  Sa  Maje.Mi}  britauni- 
quc  ne  doute  pas  que  ic  roi  ne  donne  des  oidrc*  pimr 
prérenir  désormais  de^  événemenis  "scmbtables  qui  pour- 
raieot  troubler  la  paix  et  la  bonne  harmonie  qu'il  aura 
toujours  à  MMtr  de  mairftenir. 

IL  Di'BATET  :  Le  capitaine  français,  qui  comman- 
dait la  frégate /a  Rësnhie.a  été  lilessé  mortellement. 
Je  crnis  (le  mon  ilev^r  i\r  |iistilier  sa  conduite.  Il  a 
dû,  lujilgré  l'arlicie  liu  traité  qui  a  été  cite,  se  rcfii- 
Mré  la  visite;  carautre  chose  est  de  visiter  un  vais- 
aaan  marchand  non  escoité} autre  chose  est  de  visi- 
ter  une  Trégatc  au  pavilloii  de  la  nation. 

L'As^inhiiv  ordonne  ie  renviM de* piieci  au  co> 
mité  diuluniatique. 

La  fieuee  «st  levée  k  irqis-heures  et  demie. 


MoUcê  4e  Ut  téamee  extraordinaire  du 
merereét  «ot'r. 

8Kr  la  proposition  de  M.  Cartier  Donineaii,  nu 
non  dii  eomitt!  de  tVzlraordiiiaire  des  iînancet, 
l  Anemblée  a  décrété  qu'à  compter  de  ce  jour,  les 
rr.'niK-icrs  de  l'Etal  ne  pourront  toucher,  soit  au 
trÀior  public,  soit  à  la  oni.w  (le  l'extraordinaire,  aii- 
Can  paiement  d'-  !t  lirs  créances,  s'ils  ne  justifient 

Îu'ils  ont  acquitté  le  troisième  tiers  de  leur  oootri- 
Btioii  patrioliqnr. 

I.e  rr^te  de  là  séance  a  été  consacré  i  la  SailC  de 

la  discussion  sur  le,s  Invalides. 

iV.  B.  Il  s'était  égaré  une  feuille  de  notre  extrait  de  l'o- 
piaiBttde  M.  Vergniaud.,  dam  la  séucede  mardi  nntîn. 
sHe  contient  un  passage  intérasanlqpieaoasnoaieinpi  es- 
son*  de  rétablir. 

îl»102,  pi-re  9^,  t"  colonne,  llfne  18,  oprCs  ces 
ïnol>  :  l'an-  .idnwr  'il  !)!■  initi,  if  faut  ajouter  refiuisuil  : 

L'é»  iil-  uce  de  re  prini  est  frappanlc.  Purqih:ll«' étran- 
ge fatalité  es(-il  dune  irri»é  qu'on  a  voulu  vous  t>iirc  en- 
Imdre  que  la  r;<ison  des  F'rane.iis  n'étnil  pas  n«^ei  nuire 
pour  les  adopter?  Certes,  pour  se  pernipllrc  une  ;is*t'rtion 

aoai  iojurieuMt  il  laut  on  refoier  de  voir  les  kublimes  d6- 


Tetoppemont»  qn'a  pri^Iegénienationaldans  la  réralollonf 
ou  avoir  l'esprit  aflaissé  p.-r  une  étrange  timidilé. 

Mais,  dit-on,  larrtK'  du  d<^  parlement  de  Paris  nuiiHi* 
vrait  les  église»  à  tous  iescullest  et  qui  fut  inspiré  autant 
par  if  désir  d'une  conliCHrévoInllon  que  par  Ja  philoaopUe 
n'a-t  il  iras  eidlé  une  commofleu  |<îiétile>  Ose  t  an  m» 
core  entreprendre  de  l'eiéeuler? 

Il  y  a,  dans  cette  objection,  h  cCiii'  d'une  rnlnmnie  con- 
tre un  botntoe  qui  a  acquis  Irïtp  de  pliiinj  par  SCS  travaux 
et  Sa  (  iiiidi.ite  dans  l'Assi-nibh'-e  cou's'.îiiKiiite,  poor  avoir 
besoin  qu'un  le  venge;  ily  a,di»-je,  àcâté  d'une caloamie 
qui  ne  mérite  point  derépolkie,  oneemnrdelUtqaeJe 
vais  réparer. 

Jamais  le  peuple  n'a  méconnu  la  vérité  des  principes  do 
l'arrêté  vraiment  philosopliiqoe  du  département  de  ÂiriM. 
C'est  le  diffumer  que  de  supposer  que  re8pritd*inloléra«M 
le  porta  dans  les  éillMB  oft  se  léumssrient  les  prêtres  nou" 
assermentés.  Si  des  modlSi  supenUdemc  on  fanatiques  euv 
sent  dlrigt^  sa  conduite,  aurait-il  respecté  les  temples  ésa 
pmtestants  ou  le*  synagogues  des  juîft? 

Non,  ce  ne  fut  point  la  baine  de  tel  ou  tel  culte  qui  ex- 
cita «ès  alirme^et  prépara  nionu-nients.  Il  vit  que, 
dans  les  i-g  lises  ouvertes  |M)ur  les  prt  tics  non -assermentés, 
on  se  rèuuis-Hiil  an  nom  du  ciel ,  pour  conspirer  contre  la 
litierlé.  11  vit  qu'on  n'y  recevait  que  des  bunimes  parvenus 
h  un  tel  point  de  corruption ,  qu'ils  se  gloriftUent  d'avoir 
tralii  les  devoirs  et  alMliqné  le  titre  de  eiuwen.  Il  vit  qae 
la  morale  que  l'on  y  ctaérismil était  le  mi^m  des  lok,  que 
la  vengeance  et  la  tmhiion  étaient  les  dieux  que  l*on  y  ler» 
Tait.  Il  abhorra  ce  culte  exécrable,  et  dausSOB  tmMgwfhni 
il  dispersa  ses  perfides  sectateurs. 


Je  cruis  convenable  de  vous  prier  d'ïniérer  dans  votfU 
journal ,  qu'à  la  séance  du  lundi,  9  avril,  J*al  TOlé  pottf 
l'admission  des  soldats  de  Cbateauvieux  aux  boùeura  de 
la  séanee^ 


VARIÉTÉS. 
Barfroil  dW  UUrt  tfr  te  IEsy«  %  du  e  oeWI. 

Le  bruit  uent  de  se  répandre  soMlement  à  Amsterdam 
«ne  le  ni  de  Suède  est  mort  le  fil,  i  eaae  lienns  do  soir. 
Ceuemmvdie,  qni  nVrt  pent<4to«  qu'une  aftlre  de  banqoe 
eldMotagO,  avait  été  rapportée,  assurait- on,  pur  un 
eourriorqui  n'avait  fait  que  passer,  allant  plus  loin  et  con* 


I,n  patrie  et  Ii  OuKres  nu!  fKrdti ,  ;iti  cornniciicemcnl  de 
février  drrnier .  l'isi  iiii  ihlc  ;itjlvc  Auger,  ancien  professeur 
d'éloquence  cniié^u  de  Ho'ien,  et  del^Mudémiedmlii* 
scriptions  et  Iwlles-leitres  de  Paris. 

L'abbé  Anger  était  un  savant,  mais  la  SCiaweenInl 
n'excluait  pas  le  goût;  «a  contraire,  cTMalt  Mwee  qull 
sentait  virement  lea  beautés  des  aoaiens,  qu'il  s^étalt  liTi« 
tout  cuder  à  l'étude  de  em  andUes,  trop  négligés  aojoor. 
dlnd.  Nemnl  une  vieretbée,  et  n'ayant  de  passioa  que 
celle  du  travail,  il  a  publié  un  grand  nombre  de  bons  ou- 
vrages, surtout  «les  traductions  eslini.^  s;  celles  d'Eschine 
et  lie  l)énio>iiriie,  de^  Imniélies  de  fsjit  Jc;>n  r,hrjxo>('",- 
me  et  de  s.iinl-il.i'ilc .  de  tm  s  voluui'^des  harangues  d,' 
(;i(ériin,  et  di's  di^r  iirs  d'Isocratc  et  de  Lysias,  aTuieut 
paru  a^nnt  qu'il  qniil.it  l  i  chaire  d'éloquence  qu'il  occU> 
pait  à  liouen.  Il  laisse  de  plus  une  Irnduciion  des  disoouia 
de  saiiit-Atlianasc  et  de  suint-Grégoire  de  Nasianoe*  une 
édition  cotnplèic  d'Escbine  et  de  DénuisIlièRe,  avfcuiw 
t  raduction  latine  li  cétà,  dont  le  picnder  volume  a  été  im» 
priiné  ckes  M.  Didot$  nae  édition  des  dtscoors  deCicémn 
et  une  traduction  française  de  ce  rnénir  discours  ,  dont  le» 
trois  premiers  volumes  pul)lié's  preinJeiumenl,  ont  été  en- 
ttèrenienl  r<  fnii(in'i. 

L'iii  tien  ew  que  de  I.rscar,  arai  des  lettres,  avait  d' nné 
à  l'abLt  Allier  le  litre  de  grand  \icnire  ,  l'appelait  ordt» 
naircmt m  .son  grand-vicaire  in  partibut  AlhenitMium. 

Ce  ii'iMuit  point  par  des  flatteries  qu'il  avait  obtenu 
celte  distinction  à  laquelle,  au  swflnSf  il  attachait  pendu 
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prix.  Tout  tbbfi  qu'il  «ait.  peiMone  ne  fui  moin*  coorti» 
MB,  BiohM  bitrig^t  que  lai.  AecootuMé  à  vi?»  une  les 
MditW,lli(faillMihédiB8M«leetiMti  «elle  leilt,  ce dé- 
«ImftNMHDcat,  cet  aoNNir  de  la  liberté  et  delà  chose  pu- 
blique; toute*  ce»  vertus  que,  dans  riibjeclian  où  nous  te- 
nait un  gou\rrt)cm«»nt  corruptoor,  noii*  cToyion*  iriimita- 
lilcs,  il  n'y  ;i  <  ik  oie  que  trois  ans.  Quel  contr:\>.i(  t\am  les 
eiempli's  (ju'uii  [■nr.int  ailmirtiil  dans  swaulcur»  rlaH<iiques 
t't  les  diM'Mir'-  tiu'il  t  iiîi'iiil  lit ,  vi  les  liointiics  qu'il  rencon- 
trait dans  la  sucicié  au  tortir  du  collège  1  II  y  avait  de  quoi 
bouteTCTaer  m  jeune  lAe,  et  loi  éoMMff  nneldèe  biea  cM- 
the  de  ses  contemporaiiM. 

Dans  les  commeticetncnts  de  la  révolution ,  tine  jeune 
^■dheaie  dis^«  devant  ion  ib,  deneuf  k  dis  an<i  :  >  On 
■  ftdl  hanolt  nottieaax  de  patrie  et  de  liberté  pour  i^carer 
le  peti|ile.  —  Tu  te  troapesi  maman,  reprit  renfant  avec 
vivacité,  ces  fflOfs-Ift  élaicnl  très-flimiliera  aux  anciens  j 
^u^^i  éiuient-iis  d'aulrrs  liommes  qaenmuu  •  Lepréccp* 
leur  fut  rfiivo}»'  buil  jour^  uprvs. 

Conii;H^'';iiit  toute  l'innucncedc  Tt  liiiroliii'i  ^ur  le-  itin  urs 
et  le  bonlicur  public ,  M.  rabt>é  A  ugcr  proposa  quciqiu-s 
irura  sur  ci-t  objet  important;  il  écrivit  aussi  sur  plusieurs 
poinl»  potiliqpes,  rt  toujours  dans  les  principes  que  iiour* 
rinril«B|pl  la  lecture  de  ses  chers  andens.  Il  a  donné, 
«■If'aaifflit  w  Traité  rie  la  ConMtituUonromtriat* 

n  CM  BMNi  k  cHiquante-scfit  ans,  épubé  de  travail,  et 
préparant  encore  de  nouvelles  productions. 

Quatre  jour»  après  sa  mort,  parut  son  dernier  ouvniRC , 
de  lii  Ti  tii7>  u'ic  iji  cajtic ,  iK-siim^  à  servir  de  prï-rjcc  ii  la 
traduction  des  Irms  Ti  aijiquet  grec»,  en  prose  ot  «.'ii  \cr'i, 
qu'il  avait  raitcavccson  ancien  ami,  M.  l'ans;  iiij\iage 
important  et  qui  doit,  sansdoute,  exciter  lu  curiosiic  <l;;n$ 
un  lemps  où  n(K>  potMos.  défçair^  de  lanl d'entraves,  p«>ii- 
vciit  aosai  laire  entendre  ou  thcAtte  les  uàles accents  de  la 
Uberté. 

Noua  temiaeraBi  cette  notice  par  an  qutraln  de  M.  Pt- 
ita,  poor  le  portrail  de  H.  l'abbé  Aa|cr,  aon  aod  « 

tl  Bou*  «nriebitnil  |«r*r*  docMSOavmieiS, 
Ob  tuai  ce  <]u«  la  Gr«co  rDr«BU  droratMttS, 

Et  MO*  ntraçaU  dto»  aas  mann 

TmI  t»  q«islf«  avait  «u  é*  Mgt. 


ARTS.  —  GtlAVLIUS. 

Vptjiujc  pitUn-e.ique.  de  la  t'mnce,  etc.  Kii  imprimant 
hier  raiiiioticu  «le  l-i  >oiianli.'-mc  livraison  de  ce  précteos 
et  importanlourrap:e,  ou  a  oublié  lu  notice  suivante. 

Cette  «oixantiîmc  livraii^nii  termine  le  dixième  «olirme. 
IL  Lamj*  librairet  quai  dea  Augosiins,  n*  36 ,  en  a  r«it 
koanuask  TAMemblée  nationale  pour  compléter  Teiem» 

f>lalre  déposé  dans  ses  archive*.  Le  dessin ,  la  fcravure, 
'exécution  tyiioi^raptiiqnese soutiennent  toujoursau  même 
degré  df  jvrri  ciirm.  r,',  vi  ipm  <I(>^  plus  l)Lil*'îentrcpri»esdc 

ce  Retire  qu\)ii  ail  fnnnt-  si.'j/di*  I<iii5-t''mp>. 

Il  IIP  rc^le  plusqiif  quar.iule  li.  -  ^  complets  des 

dix  l'olumes.  Le  prix  de  cUacuo  est  de  1,000  livre*. 


L'ndainM,  on  PJSmI*  d»  tùk:  :  vol.  in-i3.  Oi  on> 
«rmen'n  rien  decommunavcelalraii^die  jouée  .iu  ihéAtre 
de  la  rtie  de  nichelieu.  qui  jmrte  le  iihiiii-  litre.  Alfred, 
roi  d'Aïqtlotcrrc ,  abandonné  par  &nn  arnu'e,  csl  ol(lj;;é  de 
fuir  cbei  les  Darioi'*  qui  ^c  sont  rendus  Ich  in.iilr- s  du 
royaume;  fort  de  se<  \criiis,  de  son  roura|;e  et  de  quelques 
fidèles  •ii  r\ iiriirs ,  li  ri'iiioiite  sur  Hiu  tn'ine,  après  a^oir 
éprouvé  tous  les  coups  de  l'adversité.  Cet  ouvrage  est  écrit 
avec  le  plu*  grand  Intérit. 

ffimitnjijr  f,]it  VJucmlUe  i\a(h»ta<e  de  quelques  ùlt'cs 
xur  un  vi-temeiit  uniforme  et  raisunm' ,  d  Cntafic  des  en- 
fant »,  par  M,  Fau.st,  docleur  e«i  médecine;  in-4"  de  ((ua- 
raole  buil  paRcs}  prix ,  34  sou*.  A  Paria»  chex  M.  Onfrof, 
Ubrakc^  me  Sainl^ineiar.  n*  14. 


SPECTACLES. 

TniATas  iTauas.  —  At^onrd'litU ,  Fmfm  tt  Cotoê,  cl 
lUtûtUSIrêétCréqKL 


TiiAtTai  Paançin,  me  de  Richelieu.  —  Aujonrd*bui« 
la  16*  r^réseotalion  deCSabi*  CrtetA»$,  tragédie  nonvdiet 
suivie  <lea/en«dl«r«Niowet  dbAflanr^ 

TktsTBi  de  la  me  VtjéBÊO,  ci«devant  de  Monmta.  — 

Aujnnrtî'hiii,  relâche. 

Ûcniiiiii,  (  unccrt.  On  exécutera  le  Stabat ,  de  Perpo- 
lése. 

TuÉATRP.  nK  M"'  Mo'XTANSiEB,  ttu  falaivRoval. — Au- 
jourd'liui,  i Ect'te  dit  Ftmmc»,  comédie  deNioliiTe,  sui- 
vie des  Deux  (  flatteur»  et  la  Lmtiere,  opéra  en  un  acte* 

TncATr.r.  Di  Mabsi*,  ne  Cnltni»Mnie-CalkeibM.— 
Aujourd'hui,  relâche. 

Demain,  la  V  repréacntatk»  db  Mtrtf  ^ éê  èr^ 
gtmi»,  dit  liiMiorique  en  6  aetea. 

AHawo-Caamfln,  an  Boulevard  du  TenpV.  —'Aujour- 
d'hui, la  Fataa*  Ctrmpcndanee ,  C Ecole  de$  Mari*,  et 
la  Servant»  UMreiU ,  terminé  par  un  divertissement. 

TnÉWBE  iiK  ^luLtisaE,  nie  Sdint-Marlin.  —  Aujourd'hui, 
le  Mariage  de  Hotette  ou  la  Suite  du  Suisie  de  Chaicau  t  it  ux, 
comédie  à  spectacle,  pri-cédée  du  rnu-t'ur  di  Smltc. 

TuSatkk  dc  Vaidoille,  rue  de  (.liarires.  —  Aujour- 
d'hui, la  k'  représentation  A'.lvUquin  afficheur,  comidie 
parade,  précédée  du  divertissement  des  rriMfanpnira»  et 
suivie  du  Petil  Sacrittain. 

En  attendant  ta     représcoUlioa  de  te  Kignm, 

TetiTaan'EnvLATHMr,  ne  Nc«vc-Nali«4)ame4le>Naaa> 
reth.  — Aujourd'hui  rt  jours  suivants,  expériences  phjmt» 
que*  amusantes ,  et  lonr»  d'adn-sse,  exécuté*  par  MM.  Val 
et  l'jiiii  itoski,  l'oionais;  fiiu  d'arlilice  en  airinnatumaîile 
.sins  riiiuî-e  ni  détonation  quoiroiiqiie,  eii'nil»-»'  parM.  lleu- 
ry ,  nouvellement  arrivé  «le  I.dMilres,  a  si\  lu  lln•^  pri-ci-es. 
I'rl\ ,  3li¥.,2  1. 1  Itv.  tO'-ini'iet  1  liv.  Leseipeneiices.  lourS 
et  feu»  d'artiliee>  mtoiU  varié»  à  cliaqiie  repie>etilatioii. 

M.  Perriii,  au  Palais-Royal ,  llu  atreci-^etantdeM.  Mo- 
rcfin,  n"  101 ,  donncreaujourd'hiit ,  à  six  heures  et  demie, 
/«  PatdiUe  incompriham^Uet  1»  Propkèlt  d*  la  Chimt 
k  FmaU  tmùime;  CSiterier  iNcraiprélkaïuiUa;  le  TW  «■- 
«lonfdat  tognuiâTmir  de  U  Captante,  et  qManiil4d*MlnE» 
tonn. 

Prit  dc<.  places,  3  liv.,  2  liv.,  30  sous  et  20  sou». 


PAI»il!llTSinsnMTODBL*l6TBL-IIB-ViLLB  ll«  MMS. 

>>\     riiiiT»  moi*  17g)-  MM.  I««  Ptyrun  *oat  ■  la  l>-ltrc  J. 
C'our<  dei  (Uumgtê  étramjrrs  à  CO  jours  de  dale, 

An)«icrdam.  32   Cadix.  .  •  •  •  .  25  I.  5  *. 

Ilaiiilmurg.   ■  .  .  t  .    3! 2   Cènes.  160 
Londres.   ,  ,  «  '.  .  .  17      Livouroek  ......  â70 

Madrid.  .  .  .  .  .  S5  L  5  a. \Lg9a,P,dê  MfMa.i«;,pk 

Beunt  iu  tl  opra'f. 

Act.  des  Itid.  de  2300  lit.  UtO,  75.  «IN  8S  Ui 

Partions  de  mo  liv  1402  Vt 

—  de  3t2  llv.  «0  S.   .  .  .  •  2l»a 

de  ItO  Kr.  

1 111  (Il tint  d'octobre  de  500  Rv.  .  490.  ^3 

Kroprunl  de  déc.  1782.  quitl.  de  fin.  .  5  'Z,,  '/^  p 

— de12.')mill.déc.  1784-  .......  S'u, ',i,*/ï.*  s  b. 

(Ir  Kl)  riiiltionsavcebullcljns.  12,11'/?  I>- 

—  h,ms  bulletin  4  V»4«  0*/a*  Vf  Vs*/*  *». 

—  Sort,  en  viager.  7 

Dulletin  

r.rcontinissance*  de  bulletins.  

Aci.  nuuv.  des  Indes.  .  .  .  1250, 48,  45|  44i  43,  43,  41 

as,  3»,  37 

relaie  d'esc  Mt»,  8»  8,  800.  79.%  M 

Denl^iise.  I89S,  93,  90,  bl,  90 

Empr.  de  nov.  1787,  4  5.  p.  */o  

—de  80  mill.  d'août  1769.  .  .  '  ,,        1        '/î.  S  P- 

AclioîiMlev  Inilir.s  

As!>ur.  contre  ici  iuc.  463,  62,  61,  60,  59,  56,  58,  &7,  56 

U,  U,  r<3.  :  \ 

—  k  vie  &40,  41 

Actions  de  la  Caisse  patriotique   

CoNTaATs.  1'*  classe,  A  &  p.  •/  99'/. 

—  2*idm,  k  &  p.  */t«       en  f&*.  ....  93*/ét*/f 

—  S*  tdm,  k  5  p.      su^  au  10*.  M 

—  4*  Mem,  k  5  p.  '/g,  snj.  au  10*,  ct3  s.  p.  I.  .  .  ,  • 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGKE. 

ÂeltntaUf  au  cnnrrrt  th- 1' Autrirhc  et  detu  PnUH 
contre  la  nation  françaite. 

On  fit  dmtle  H^oodfàtt*  rtgMer  du  S  aTrtI  une  pitae 

Lit  n  'm'i''tvssoiite  dans  les  cirronstancfi,  t-t  qui  parail  nu- 
Ihj'iiimai'  ;  c'csi  uiio  c<in\piilii)ii  sigiii-i>  il  \  ieniie  ,  le  l8  fé- 
vrier, cnlrc  le  cnmip  de  (;<illiiti  tlo,  nnulsire dcrempcreur, 
el  If  baruii  de  Di^cllu^I^»e^(k■^,  iiiiiiislre  plénipod-nlliiire 
du  roi  de  Prusse.  Les  parties  contraclaules  segaraiili-Miit 
iniituelleineni,  a'msi  qu'ù  leurs  allié»,  la  po^sessiuii  de  tous 
les  droiU,  prén'galivesel  pouxcirs  doni  Ils  joui»seut  dans 
lann  Etau  %  elle»  ooBTteoiwol  d'nier  de  taule  l«ar  puis- 
'■mce,  pour  Mre  rendra  à  toeuuniMiede  Fraiwe  ks  an- 
deos  droits  et  prérogatives,  et  &  cet  effet  elles  emploieront, 
aussitôt  que  la  saÏMo  le  pei mettra,  les  forces  sui>iintes: 
SaMajc5lé  Ii!i|>érialc  elscs  allié'-s'en>î:i;:eiil  àf.iire  unn  lier 
cent  xhi^l  mille  hounncs  elTi'tlir>,  el  Sa  M.iîi  sir  l'n.sbieiine 
et  seN  alliés  s'enga|;eiit  <i  fournir  soivnntc  m  l  <  I  i  inimes  au- 
cic»»usdeleunconliiigeuts  dans  les  riirte>  de  I  t-iupire.  // 
«em  /bmii  un  eongi'és,  où  Leurs  Majcsit-s  Impériale  et 
PniatieDBe  cntcnoot  dei  aàtùinm  pour  preodre  des 
édilitlMem  m»  «ar  eette  fwndetmatSnn. 

Cw»9tntton  signée  à  Vienne,  le  18  de  février,  entre 
sfm  excellence  le  comte  de  Collorédo,  chargé  dei 
pournirs  de  l'empereur  à  cet  effets  tl  te  baron  Dit- 
rl,,,ff,iceriler  ,  minittrc  plénipetentioir»  de  Sa 

Miijcxte  le  roi  de  Prusse. 

1»  Il  est  convenu  qu'il  suhsistera  entre  Sa  Majesti^ 
rciiiprn  ui  cl  Sa  \l,ije>li'  le  roi  de  Prusse  un  coiicerl  miIkIc 
et  fl  1  !ilf,  faut  pour  eux-niénie«i  que  pour  leurs  a  lié'  rt>y- 
pei  tiT-,  ,1  reflet  de  prendre  ie!S  iKoui  es  les  plus  jirupres  tou- 
te» le»  lot»  que  roccatuon  le  demuiidcra,  à  soutenir  l'hoo- 
ncvr  et  la  digalM  detcoaronnes,  contie toute  atteinte  qui 
leur  serait  portée  par  des  fluillens  toit  qu'Us  fwwntleun 
propres  sujets,  ou  oeni  de  leurs  allUi,  ou  ee«  de  tout 
prince  ou  potentat  quelconque  dont  la  digutiètOUfCniDe 
peut  être  e!i|)os«S'  aux  insultes. 

2*  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  ît:iranlij- 
sont  rauluellemenl,  ainsi  qu'à  leur?  dilTén-nl*  alliée,  la 
]>ossosion  de  tous  lesdmits,  préro^ati>e>  1 1  pnuvdirs dont 
ils joui&seut  dans  leurs  Etats,  ou  qui,  par  d'aucieones  lois 
Mosages,  sont  trouvés  leur  apparte^,  contre  toulcbao- 
fMaeai  ou  iouovaUoa  quelconques 

S*  Leandilet  MajesUa  promeitent,  pour  el1es4ieaie> 
d  pour  leuft  slliés,  de  ne  pveodreaacunepnrt  à  toute  ré- 
volte ou  rébellion  qui  puarrait  s'élerer  dans  quelque  Ktat 
Toisiu,  mais  au  conlr. lire  d'eiiiplo^ei  toute  leur  puissance 
pour  IVloutTer;  ù  TelTel  de  (juui  elle  ne  reeevrnni  dans 
leurs  territoires  aucun  sujet  des  rititres  V.\.\\>  ,  sliu*  la  cim- 
naissance  cl  l'approbation  du  somerniu  de  ees  l'j'als;  ils 
seront  pris  et  rentlus  à  la  pri mii"  rc  ré  iuisiiion,  et  tonte 
eiportatiou  d'armes  et  de  munilions  de  leurs  Etais  sera 
éàMme,  idod^ae  toute  fente  des  mCma  effets  k  Té- 

^'"^rt»  dc«i  tawies  parde<  contractantes  sont  conve- 
nues d'oser  de  toute  leur  puissance  pour  fhire  rendre  A  I<1 
coarontte  de  France  les  anciens  droiLi  et  prérogatives  qui 
lui  appartiennent  ;  et,  à  cet  effet,  elles  einpli  i( mut,  aus>;i- 
iMqne  la  saisun  le  perntettrn,  les  forrcs  :  Sa^la- 

je^tr  I  mpiTi aie  i  l  -,  iilir-  >-'i'ii';;ip'>iil  iIp  lin  lire  en  cauîpa- 
gne  cent  vingt  niille  hommes  dretiif;  cl  S.i  Majesté  Prus- 
sienne et  se»  alliés  s'entraînent  de  fournir  soixante  raille 
braiDies  au-dessus  de  leur  contingent  dans  les  armées  de 
•  PEaipiie.  Ces  troupes  agiront  comme  U  sera  oonfeon 
•piès  entre  les  parties,  et  seront  payées  par  leon  aouve- 
nâm  recpeetlb;  Sa  Majesté  Impériale  se  réservant  la  li- 
berté de  se  concerter  avec  ses  aillés  coitremant  la  quotité 
que  chacun  doit  fournir,  ainsi  que  Sa  Majesté  Prussienne 
tPégard  des  siens.  Si,  contre  loMt  aMCBle  protaUei  cas 
f  Sait,  —  TUn»  UU 


forces  étaient  insuffisantes.  Leurs  Maji^tt-s  Impériale  et 
Prussienne prendnuit  toutes  lesuiesurcs  ultérieures  (l'aug- 
mentation qui  «eronljuiiiées  nécessaires. 

b'  Il  sera  établi  u'i  congrès  où  Leurs  Majestés  Impériale 
et  PrussîeiHie,  ainsi  que  leurs  allies,  enverront  des  minis- 
ties  chargés  de  s'inrormer  do  la  nature  et  de  réteodue  de 
ctD  préroKHiives  appartenantes  à  la  ctmroone  de  Franee, 
qu'il  convient  de  rétablir*  noar  rendre  àeette  couronoe  sn 
dignité.  Si  le  eongrbt  était  infln-mé  que  les  hautes  parties 
cuntnictnnles,  ou  quelques-uns  de  leurs  alliés,  aient  soaf- 
feit  quelqu'injure  ou  usurpation  relativement  à  leur  juste 
auii.riii  1.  d<(maiiie>  de  leur  possession,  la  décision 
(lu  euii^;us  Hia  tenue  finale  et  couclusive  p  ir  toutes  les 
part;es,  el  elle>  emploieront  les  forces  ou  jiuriie  dt  -i  f  iic  s 
ci  dessus  uicuiiunnées,  selon  que  l'occasion  le  requerra, 
mais  toujours  daits  la  même  proportion,  pour  réialilir  l.i 
partie  kbiée  (  *  défaut  de  mesures  plus  douces  )  dan»  sa 
légitime  auttirlé,  «usri  bien  que  pour  défendre,  dans  tous 
les  eus  possibles,  la  dignité  souveraiue  de  toute  «iuiatioii, 
insulte  et  uaorpatkm. 

6'ur  le  concert  des  court  et  let  préparatifs  di  tjuerrê 
emure  ta  nation  firantatte* 

Dr  T"i  jncfurt ,  l«  •!  »iril. 

Lri  iiiarthe  des  troupes  auSrii  Ijîonnes  n'est  plus  aujun'- 
d'iiui  line  invention  des  gazetiers  coiuine  il  a  plA  à  quel- 
ques journalistes  de  qualilier  les  annonces  de  ci'u\  qui 
élaleiU  hieii  instruits  des  mameuvres  des  cours  coalisées. 
Les  prujetsdeces  cours  contre  la  France  se  développent  lîe 
plus  en  plus,  et  ce  mois  ne  se  passera  pas  sans  qu'on  puisse 
les  juger  dans  toute  leur  élendue.  Le  M  man^  les  eoui* 
missaires  du  cercle  dé  Sooabe  ont  réglé  k  Uim,  avec  1rs 
eienmiNviires  du  roi  de  Uojigrîe,  la mSTChe  des  troupes 
qui  >e  n  ;  (lent  (Ums  lé  Rrissaw  ;  ces  troupes  tirées  de  la 
Hoii^'ric,  ,oiii  au  noinlire  de  six  mille  sept  cent  cinquante 
lioniines  cl  ilc  iletu  unlle  ^ept  cent  v  infff  chevaux.  Il  est  en- 
core certain  qu'un  corps  plus  «OU'- i'Jir.ili'e  de  troupe  saulri- 
cbieones  -e  tient  prêt  ù  inarelier  au  premier  ordre,  et  que 
tout  le  charroi  militaire  a  été  mis  sur  le  pied  de  guerre. 
D'un  autre  c<Mc,  on  sait  que  le  traité  d'alliai  ce  entre  It'it 
remi>creur  Léopold  et  le  roi  de  Puisse  a  été  entidcnMnt 
approuvé  par  le  roi  Fitncetai  ci  fus  les  ml^bultasdlses 
traité  ont  été  érkangéta  à  Vbnnt. 

Olie  r  i<  i  usiance  a  fait  retloubler  l'activité  dn  cabiDit 
de  Berlin  ;  k- ilc  partement  des  affaires  élrangf'res  et  lehnut 
eolli  M  ili  p-uerre  travaillent,  pour  ainsi  tiirc,  jour  et  nuit 
pour  donner  tonte  la  aMérilé  à  rexécution  iles  projets  con- 
certés. Les  iroupis  que  le  roi  de  Pru>.se  fait  mettre  provi- 
soirement dans  ses  principautés  dans  le  r erele  de  Fnmco- 
nic,  dans  lesquelles  il  y  avait  déjà  les  troupes  du  pays, 
montant  ft  eme  bataillons  et  une  division  d'artillerie  i  ces 
troupes  ne  sont  certainement  pes  nécessaires  &  la  défenw 
de  ces  principautés  au  milieu  de  tapsll,  ctll  n'crt  pas 
douteux  qu'elles  n'aient  une  antre  desBnallwi. 

Toutes  re<  iiu-Miresde  la  part  ile^  rn'ir<  (lf>  Vit^nne  et  da 
Berlin  ne  sauraient  (Mre  indifférente^  à  la  I  rpnce;  elles  se 
lient  encore  étroitement  avtr  tout  ce  qui  '-e  passe  m  Kspa- 
Riie,  en  Savoie  et  dans  la  Suisse.  Quand  tout  sera  piêl, 
alors  le-  puissances  coalisées  changeront  de  ton,  et  parle- 
ront un  langage  moins  riBclfique  que  celui  qu'elles  tiennent 
aujourd'hui.  8i  l'on  souffre  qu'elles  achèvent  leurs  prépa- 
ratih,  canne  c'est  Tespérance  et  le  but  d'une  tertmn» 
eoaStkm  en  Firmeemème,  il  pourra  bien  arriver  qu'elies 
I  proposent  ce  congrès  armé  dont  on  a  déjà  tant  pylé,  et 
I  qui.  selon  eertaines  instructions,  doit  avoir  pour  objet  de 
di  nianiler  i'i  la  Fratiee  h  reslitulioii  d'Avignon.  In  réintd- 
I  gratioii  des  pi  inf  c<i  nlleniaiids  danv  Irurs  droits  el  posse»- 
i  sions,  tant  H  m'-  l'Al-ai  c  (]iie  dans  la  Lorraine;  enfin, 
un  autre  ordre  de  choses  en  l'ranrr  plus  favorable  :  ux 
princes  elauz  émigrés  français;  ce  (|ni  >  eut  din-.  m  <l'au. 
trestermrs,  leremcrstveni  de  laconsiituiion.  On  se  doute 
bien  que  de  pareilles  propositions  seront  rejeiéesavcc  in- 
dignailon  par  des  honmn  libres.  Mais  ks  puissances  «M* 
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iiiét»  Teulrnt  tn  Tenir  là;  c'«t  leur  but  ;  cllt^  rlierchent 
la  gMfmàbqtit'Ilc  cllcj  !>«;  pii'parcnl,  non  pnVrlsCnait 
|NMr  lesabira  deFrance,  mais  pour  jouer  leur  jeOf  pour 
liroflter  dei  drcaoctraeei  qu'elles  imafiliieiit  bforaUet,  è 
ceiMe  de  la  dèiiinSon  qui  déchire  la  France,  et  qu'elles  ali- 
mentent soigneusement,  afin  do  panmiir  &  r<k;iliwr,  sous 
l^pparoDcc  de Tcnf^ance',  I(  iir«  prnji  N  ni  u-hiiivèlistes. 

Un  de  leur»  moyen»  pour  |i:irscnir  ;1  diviser  les  Fran- 
çais^ celui  qui  a  d^'jà  étô  iTuplinc  par  la  cour  autrichien-  ; 
ne,  consiste  fi  déf-rier  le  pntrimisinv  wus  le  nom  de  hico- 
biniMme,  afin  île  pouvoirdirt'  dansh^iir  prorliain  manifeste, 

Î ne  leur  vcn|cance  n'est  point  din{(ée  conlre  la  oalioa 
•Ofibe,  mal» contre  un  parii  de  ftuticumt  Awt  Im  prin- 
digm  RégieUes  ontaonleré  tous  les  rais. 

Cm  coaiMi  iMeikiis  suahoDU      <io>leb  pwr 
le»  Tcni  aux  bons  Frtiiçya,ct  paor  le*  détefàuaer  kpro»- 
dreenfln  un  parti  qui  eoovIenM  &  une  ffniiMletMtlon.  On 

débite,  il  e>t  vrai,  quelques  ab^urdilt^s  quand  on  parle  di's 
entreprises  des  cours  coalisées;  mais  parmi  îi-s  clmsci 
même  les  plus  impralirabirs,  nu  n'nc<inlrc  toujoursqucl- 
qiics  vériliS;  ain>-i  donc,  il  est  bonde  donner  roiinaiswiue 
nirmc  des  projets  qui  paraissent  i'\lra\.ipanl>  ;  il  faut 
ranger  dans  celte  classe  lc<i  annonces  suivantes  :  une  esca- 
dre rus-^e  cl  suédoise  paraîtra  au  moi*  de  juin  dans  la  mer 
du  Nord  ;  elle  remontra  joaquA  rcmboacbuie  de  la  Scioc, 
et  coupera  deceoMé  tonlacommniilcalioiii  luroelte  rivièiv. 
A  la  même  époquetse  préMatera,  poarleiiiineoUet»  une 
escadre  espagnole  à  rembouchuredu  Rhtae,  doatlesopo- 
ralions  seront  Kiiitcuucs  par  le«  anli-r^inhiiinnnaii«s  (pii 
foisonnent  de  ce  côté  ;  une  armi5e  espagnole  w»  montrera 
en  ml^me  temps  du  côté  des  f'yn^ntes  ;  lanrllN  (lue  ces  op<- 
ralions  se  feront  ainsi,  une  armée  aulrii  lii«  niie  poin  lrera 
dans  l;i  1  i.intire  française  ;  Us  troupes  Suisses  cl  sa\<)_\ar- 
des  se  tiendront  pr^es  à  agir  de  leur  cùlê  ;  le  mi  de  Prusse 
•ocupcraavec  ses  troupes  et  une  partie  do  celles  de  l'Em- 

?'re  Ma  eoviroos  du  Rhin,  et  agira  selon  le  besoin  ;  un  corps 
armée  aulrieliicn  s'appuiera  dans  le  Briagaiw,  d'un  cfité 
sur  k»  Salwea,  cl  de  l'autre  sur  Tanate  prussienne  et  bei- 
ioise.  —  Les  émigrés  IVançaiB,  ear  on  «or  aoigne  auitii 
une  place,  se  trouveront  au  miUMdeC0COrdOli;llaieiWt 
Cooduitâ  par  M.  Condé,  etc. 

HOLLANDE. 

Bstrait  d'une  kurc  de  ta  Hage,  le  û  avril.  —  Il  nous 
«Rive  d'ABBiterdam  la  noarelle  que  le  rdi  de  SoUe  est 
nortle  91 1  oue  beareida  soir.  On  marque  que  le  cour- 
rier qui  Va  apportée  y  a  ajouté  qu'il  y  s  une  rermcntalinn 
terrible  A  Stockholm  ;  que  le  parti  mécontent  lèir  nntrr- 
lement  la  et  qu'il  se  potirrait  que  les  (]éleniis,  (Irmi 
on  augmente  chaque  jour  le  nombre,  fusse^ii  {lcii\r(,^s  par 
une  révolution  ;  plusieurs  praudes  famille-  --n!  <li  im"»  se 

trouvent  compromises  Si  celte  nouvelle  se  confirme, 

elle  jctera  l'alarme  à  la  rour  statboudérienne,  où  l'on  a 
d  ^  qadqiiea sujets  d'inquiétudes  stisez  graves  ;  C4ir,  mal- 
fiéloalea  IcapiécautioDs  que  Ton  prend  au-defaors  pour 
e«clwraii  masquer  la  vériié,  il  est  de  toute eertiindeque 
le  roi  de  Prusse  est  maladei  et  même  sérieusement  t  mais 
ce  qui  est  plus  frappant  encore,  c'est  ce  qui  se  débite  de 
l'imptoirioe  de  Flussie,  diosc  dont  nous  ne  pouvons  ce- 
pendant vous  donner  la  certitude.  On  dit  qu'elle  est  à  l'ex- 
trémité; et  qui  plus  est,  que  sa  n^aladie  n'a  pas  eu  une 
ChIiiv  nahirelle.  Ou  h'ui  fiii!  liicii  que  dans  le  moment 
préM'ut,  le  mer%eilieux  est  facilement  accueillit  etqu'ainsi 
l'on  doit  ajouter  peu  de  foi  aux  bruits  un  peu  eitraordi- 
oaires  ;  mais  pourtant,  ce  qui  n'est  pas  un  bruit,  et  ce  qui 
donne  quelque  poids  aux  coujectun»,  c'est  que  lu  poste  de 
Russie  a  manqué  cette  semaine,  et  que  voiUk  d<ià  le  qoa- 
Irièine  jour  de  retard  tcbose  qui,  de  ménaolre  d'Iuimme, 
n'a  jamais  eu  lieu  en  Hollande,  même  dans  les  temps 
d'hiver  les  plus  rigoureux  ;  nussi  l'Ioquiétade  est-cile  ex- 
trême chez  le  iiiiiiisire  l'.r  cette  puissMifC  à  la  Haye, 
aussi  bien  qu'à  la  conrd'Oransc. 

1 1  est  entifrement  décidé  aujourd'hu  i  q  u*  *1  e-.  négocia  lions 
Ouvertes  avec  feu  l'empereur  pour  la  gai  aniie  mutuelle  des 
possessions  et  gouvernement  entre  la  llollartde  et  la  cour 
devienne,  relativement  aux  Pays-Bas  Autrichiens,  n'au- 
rontplut  lieu.  Le  nouveau  roinistt'rc  y  a  finalement  rennn- 
«éb  et  la  notificalkm  eu  a  été&ile  à  l'ambassadeur  de  la 
•époMiquu  k  Vmom  Cte  «Mora  u«  petit  Mm  mu  ap«> 


ranccsdes  émigrés  car  il  s'ensuit  que  les  troupes  bolUia- 
daLses  ne  seront  point  employéesdans  les  ^  illcs  duBmbaM 
à  la  place  de  celtes  de  l'Autriche,  qnianraieat  pu  quitter 
leurs  garnisons  pour  guerroyer  coiMfe  Ica  Fkunçatk  Lu 

majeure  partie  des  soldaU  de  la  répabliqoe  ne  cachent  pas 
leur  joie  de  cet  événement,  qui  les  dispense  d'on  projet 
dcmarctie  ei  de  dcjil;!'  etnrni  ([iii  ne  Ifur  plairait  guère. 

Quoiqu'on  parle  (Ir  la  prélemliic  lr.irifnii;lité  des  Pays- 
II, 'S.  il  n'en  e^l  (la-- moins  M;ii  r]n'il  y  a  de  ia  fermriiljtion 
à  Druxelles;  le  gouverneioent  impérial  y  est  presque  sans 
force;  les  prêtres  y  ont  presque  repris  l'ascendant  qn'ila 
avaient  il  y  a  deux  ans,  et  ce  parti  a  même  eu  le  crédit 
de  faire  donner  au  musicien  flamand  un  avocat  qui  se 
flatte  de  iaireirataer  son  aflaire  eu  tengueur,  et  mlaK  de 
le  déHwer  tout-è^bit.  Malgré  toolcs  ces  dUkuMés  do  de* 
dans  et  du  dehors,  la  guerre  conlre  la  France  parait  léw> 
lue  par  le  nouveau  roi  autrichien. Son  amour-propre Uessé 
l'y  porte  auiant  que  son  caractère  ;  le  prince  de  Kaunils 
n'en  a  pas  fait  mjsl.  re  M.  de  >oailles,  qui  en  ronsé* 
quence  prépare  tout  tacitement  pour  son  prochain  départ* 
ainsi  que  nous  l'assure  des  lettres  Aps  gens  mi''nic  de  sa  mai- 
son. Il  n'y  a  qu'un  cri  '.général  contre  ce  (jn'uii  jp|>i  lli'  I  es 
JatiMn;  (prenez  bien  garde  que  cela  veut  dire  contre 
tous  k»  fjhiole*  )  l'avenglemeot  Mt  M»  ^e  tontes  ces 
pauma  erars  d'Allemagne  sont  persuadées  qu'il  ae  Gsodre 
que  semontrer  pour  engager  tout  le  gros  de  la  nalfam 
française  à  ae  réunir  ans  tIVUpH  allemandes ,  ear  OS 
compte  toujours  sur  la  bettaneu  eaulHIon  qui  paniendiu 
à  diviser  le  peuple  frautaiacB  /aaoïMia,  et  tout ee qui  n'est 

pas  Ucohins. 

nien  n'est  «i  risible  que  l'assurance  avec  lai|nelle  on 
parle  de  la  facilité  du  snccès  de  cette  etjM'dition,  en  u'eiié 
ral,  on  est  peu  instruit  en  .Itlrm  ir/nf,  et  ménicen  HitHiinde, 
An  véritable  étal  de  choses  dans  la  Franc»-.  Tous  le»  papiers 
véridiques  sont  défendus  ;  le  Moniteur  vient  d'être  égale- 
lemenl  oU^  de  disparaître  de  tous  les  Ueui  pidilics;ou 
ne  lit  que  des  faulllea  mensongères,  qui  bereeut  Teipoir 
des  émigrés;  de  aurte  que  les  ministres  cui-aaCuMa,  et  ceux 
qni  dirigent  les  affaires,  partageant  faHensHilenaitla  même 
errnir.  kroiiiribuent  les  uns  et  les  autres  à  a*ateu^crmn« 
tueilenit  iitsnr  les  suites  de  l'entreprise. 

Ce  qui  pourrait  cependant  causer  quelqu'inqniélude 
légitime  au\  amis  de  la  cause  frtincaise,  c'est  que  le  cabi- 
net antrirliien  compte  ou\ <  1 1>  iixtU  sur  nusudcndct 
généraux  que  les  patriotes  ont  à  leur  léle. 

Ce  serait  ù  ton  qu'on  s'endormirait  là-de*sas.  Soit  que 
cette  prétention  ne  soitqu'nn  moyen  d'intimider  et  debire 
prendre  le  change,  loit  qu'elle se'troure  vérltaUement  fon- 
dée, il  esttftranuMlaMin'elleestgénéralcaMntrépnodoe, 
et  que  Ton  affirme,  laus  ménagement,  que  IL  LÊXK^^Uf, 
surtout,  irrité  de  ce  qu'on  appelle  rin9raflladtp«*isisaas^ 
est  parlailement  décidé  à  contribuer  à  fiUre  tomber  Pes- 
poirdes  Jacobins.  Sonpei  bien  ù  Civi,  cetle  ix^rspective 
n'est  pas  agréable;  maison  a  Ivan  en  vouloir  aiu  Jaiotnns, 
(m  a  beau  ev  ipeier  leur*  prétendus  torts,  l'altenle  des 
gens  de  bien  n'en  sera  stirenient  pas  moins  remplie;  le 
despotisme  de  la  noblesse  ne  triumphem  pas.  Les  Jacobim^ 
c'est  toute  laoatfamilcancatte,  moins  les  arittocratet. 

Tkm  wma  avions  promis  la  communication  du  plan  de 
finaueea  tHacnlé  ad  conseil  du  prince  atathoudcr  ;  mab  ee 
plan  a  «té  retiré  abandonnépar  son  auteur,  deiortequil 
n  aiirn  pn'  lieu,  et  ne  sera  pas  même  présenté  aux  Etals» 
Les  iulrigucs  pour  faire  tomber  M .  Vauderspieg continuent» 


FRANCE. 

De  Paris.  ~\.o  niinislre  di's  coiitiilnilioiis 
bliqtiesdoDDeraaudi>nc<pu61i9u«  samedi  produuu, 
à  midi,  dans  I1i6tel  dn  miiiiitK  tie  llntéikar. 

eusse  DB  L'EXTIàOWDINAIM. 

Sampdi,  14  avril  1792,  à  dix  heures  du  matin,  il 
sera  brûlé  à  i'hôlel  de  lacaissederextruordiiiairr, 
me  Viviennc,  la  snmtne  de  S  milHons «0  asriniats 
lamielie  j  nte  mx  464  millioiHd^â  brûlét* Kiriiie 
celle  de  467  uiiiltuns. 
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eoirraiBCTioNs. 

On  rap|>f1le  au  public  qu'un  arrêté  du  directoire  [ 
du  SI  janncr  dmiitr,  a  établi  dans  Parissfize  voniitëg  j 

Eour  rt-ci  voir  lr>  di  (  huntiotis  rrlalives  aux  conlri-  ; 
utioiis  foiicu  rf  cl  iiiubilit-rf  de  |7»l  et  1792.  i 
Les  déciaratiunssoul  sollicitées  tout  à  ta  fuis  par 
rintérét  générai  et  particulier;  en  même  temps 
qnXIes  facilitent  l'assiette  des coniribntious,  qu'elles 
ejnpi?chent  les  taxes  arbilrairps,  {]trcllcs  prévien- 
nent les  réclamations,  elles  assurent  à  beaucoup 
de  citoyens  des  avantages  plus  sensibles  encore. 

Les  lois Mir  la  contribution  mobilière  dfirauchis- 
srnt  de  tonte  ootissUon  les  bibitants  qui  n'ont  pas 
les  facultés  df  citoyen  actif,  c'est- :i-diro,  tous  ci  ux 
qui,  réduits  à  un  travail  journalier,  n'eu  tirent  pas 
|tlus  de  20  s.  par  jour  pendant  toute  l'année. 

£lle«  Ibut  desiBendre  d'une  et  de  deux  classes, 
dans  rératnstfon  dn  revenu,  les  pères  de  bmilli's 
chargés  de  plus  de  trois  et  de  plus  de  six  enfants, 
les  artisans,  uianouvriers,  marchands  tii  dét4ii  ut 
commis  à  appuiniemenU  fixes,  dont  les  loyers  u'ex- 
cedeot  pas  1200  liv. 

Elles  accordent  ans  personnes  pourvues  de 
patentes  une  déduction  (iroportionnéi-  à  la  vairnr 
d*-  leurs  ateliers,  chantiers,  boutiques  et  luaga- 
siii<. 

Ëalia  elles  accordent  pareillement  aux  propric'- 
taires  ét  biens-fonds  nne  déduction  projiorlionuée 
au  montant  des  n  vciins  p'nir  lesquels  ib suppor- 
tent la  contribution  loticii  i 

Tous  CCS  avaiit.ige^  lu'  peuvent  avoir  lieu  ipi'aii- 
tant  que  les  personnes  mu  ont  droit  d'y  prélcmire 
fbot  connaître  leur  position  arant  la  formation  des 
matrices  de  rôles. 

Il  est  donc  dUn  véritable  intérêt  pour  tous  et 
pour  diacun  dv  faire  des  déclarations.  Celles  relati- 
ves à  la  contribution  foncière  duiveut  être  portées 
au  comité  de  l'ai rondi^vseineut  dans  lequel  la  pro- 
priété est  située,  et  celles  qui  coucernrut  l'imposi- 
tion mobilière,  au  comité  de  l'arrondissement 
dans  lequel  le  lit^larant  résiJe. 

Les  seize  comités  dont  l  existt'ncc  a  été  prolon- 
gée de  quinze  jours,  pour  la  facilité  du  public,  se- 
ront tous  clos  définitiveneut  le  mercredi  18  avril 
de  relevé. 

Les  pt-rsonnes  qui  voudraient  préparer  Ictir  df-- 
dsration  par  eiles-ménies,  trouveront  lies  formiiU-s 
dans  les  ourauz  du  comité  contentieux,  place  Veii- 
dftme,  uP.i't  dans  les  bureaux  de  la  municipalité, 
à  rhOtel  de  Soobise;  chei  les  notaires  et  ches 
M.  Bnllard,  imprimeur  du  département,  niC  des 
Mathurius-St-Jacques,  iï°.  C. 

BULLETIN 

0£  l'assembler  nationale  législative. 

PBEMjàaE  LfcGISLATCBB. 

JVMdMiMdkJf.  Itorftf. 

SÉAKCB  EXTBAOmiNAtlB  M)  MERCREDI  AO  MU. 

H.  Bigot-Préamenen  occupe  le  fauteuil. 

M.  LÀi  RRAi;  :  Vous  avex  renvoyé  à  vos  comités 
Colonial  <  t  de  m  iriiie  \c  rapport  sur  h  traite  des 
nègres;  je  suis  bien  éloigné  de  contredire  les  senti- 
ments philosophiques  qui  en  ont  inspiré  la  motion. 
Je  vous  prie  seulement  de  ne  rien  précipiter  sur  un 
intérêt  aussi  maienr;  les  Anglais  qii  on  vous  a 
cités  pour  extMii|)|e,  ont  des  CoTonifs  (  nliin-s  tt  des 
bras  nombreux  pour  leur  culture.  Vous  êtes  dans 
une  positioD  Uea  dUKârente,  et  vous  ne  pouvez, 
comme  eux,  fil»  m  terme  i  U  traite  des  nègres: 
car,  si  après  l'avoir  ftié,  le  lé»  «ni  cal  à  8aUi(-Do« 
uiiiigue  ne  iT^lelgntil  «ipi'aprèa  avoir  eonsumé  li 


population  des  noirs,  votre  ruilure  serait  snnshr:i<:, 
vos  Colonies  sans  produit,  votre  connnerct;  sans  res-  • 
source,  vos  villes  maritimes  seraient  minées  sans 
espoir  de  se  relever  jamais.  Vous  ne  pouve.z  doue 
statuer  sur  cet  objet  qn'aprfs  avoir  entendu  les  re- 
présentations des  villes  maritimes  et  des  Colonies, 
et  que  lors<iue  vous  saurez  à  quoi  vous  en  tenir  sur 
leur  sort;  et  je  demanile  <]u'pii  alliant  la  prudence 
de .  l'homme  d'Etat  à  l'humanité  du  phiiçsophe, 
vous  nTentendics  ce  rapport  qu'à  cette  époque, 
t' Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Un  membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  importe 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
paiemetit  du  dernier  tiers  de  la  contribution  patrio- 
tique de  la  part  des  créanciers  ou  pensionnaires  de 
rSlat.  décrète  : 

■  10  Acompterdec^  jour,  il  ne  sera  fait,  soit  au 
trésor  publie,  aoit  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
soit  par  les  payeurs  de  rentes  de  l'hôlel-de-ville  ou 
autres  caisses  publiques,  aucun  paiement  aux  Fran- 
çais avant  trait» ment,  pension  ou  créance  sur  la  na- 
tion, a  moins  qu'ils  ne  justitient,  par  des  quittances 
en  bonne  forme,  qQ^ilSontsatisbit  à  leur  contribu- 
tion patriotique,  OU  qu'ils  HO  rapportent  la  preuve 
qu'ils  n'y  sont  pas  Sujets. 

•  20  Les  [iartie>  prenante';,  qui  n'auront  pns  ac- 
quitté la  totalité  de  leur  contribution  patriotique, 
pourront  en  offrir  la  compensation  avec  ce  qu'elles 
auront  à  recevoir.  En  ce  cas  elles  seront  obligées  de 
rapporterdes  bordereaux,  certifiés  par  les  dweeboiret 
de  district,  de  ce  qu'elles  devraient  pour  la  Contri- 
bution patriotique.  ■ 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

SuiU  d*  Ut  dimuMonMirbaliiMliira*. 


M.  Lacuéè,  au  nom  du  comité  militaire,  lit  siic- 
œssivemeul  les  treute-six  articles  du  Ulre  111,  dont 
les  trente-tTMs  premiers  sont  déevétés  en  ces 

ternm.   

muni. 

Ito  eompo^nica  dt  «rfMr«M. 

•  Art.  Il  sera  formé  on  corps  composé  4e cinq 
mille  hommes,  destiné  à  remplacer  les  compagnies 

d'invalides  détachées. 

•  11.  Nul  ne  devant  tHre  admis  dans  ce  corps, 
avant  d'avoir  servi  vingt-quatre  ans,  obtenu  la  vé- 
téranee  militaire,  les  membres  qui  le  composeront 
seront  nommés  vétér/au  naiiaiunuB. 

•  m.  Le  corps  des  vétérans  sera  divisé  en  cent 
compagnies  de  cinquante  hommes  chacune,  ycon* 
pris  les  ofiiciers,  sous-ulliciers  et  tambours. 

•  IV.  Douze  de  cesconiii.ii,Miies  seront  uniquement 
formées  d'officiers,  sous-otûciers  et  soldats  qui  au- 
ront servi  dans  l'artillerie;  et  les  qttatre>vingt-hnit 
restantes  d'ofliciers  sous-onieiers  et  soldats  qui 
auruulservi  dans  les  autres  corps  derannée, 

•  V.  Chacune  de  ces  compagjiies  sera  composée 
d'un  capitaine,  d'un  lieutenant,  nu  sergent-major, 
deux  sergents,  uo  caporal-fourrier,  quatre  capo- 
raux, un  tambour,  trente- neuf  fusiliers. 

•  VI.  Lors  (le  la  prueliainc  formation  des  compa- 
gnies de  vétérans,  on  n'y  admettra  que  ilrs  nlliciers, 
dessous-ofiiciers,  et  .soldats  actuellement  employés 
dans  les  eonipugnics  d'invalides  détadiérs.  Dans  le 
eas  <m  les  compagnies  détachées  tic  pourraient fbur> 
riir  nu  nombre  assez  gran<l  d'ofliciers,  sous-ofliciers 
ou  soldats,  pour  complet!  r  lo  eorps  des  vétérans, 
ou  y  admettra  des  iu  val  ides  retirés  dans  les  dépar- 
téments. 

•  VU.  Po.ur  former  les  compagnies  de  vétérans» 
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on  dunoera  la  pri  frn  ncc  aux  officiors,  st)us-oriicirrs 
f  t  solilato  le  plus  tMi  étet  ite  si>rvjr.  Le  rlioix  d«<s 
hoinines  qui  devront  les  oomposer  est  eonDë  au  mi-  : 
nlsln»  de  la  guerre. 

•  VIII.  Les  pI:uTS  de  Piipilnities  <:prorit  fotiioiir'^ 
donnt^'ps  à  des  capitiiincs  ;  celles  de  lieutenants  à 
des  lieiitetinrit';;  celles  de  ser};eiits-ui.ijur  à  des 
sous>oniciers  désignés  par  le  nom  de  maréchaux- 
de-tof^  en  chef,  ou  s<»rj»'i«nt«-inajnrs;  rettt>sde  scr- 

fjents  à  des  sergents  on  ni  ireeliain  -ifi'-  'n;:!'  ;  et  cet  - 
es  de  caporaux  à  flcsciiHininx  ou  lu       i  rs. 

•  IX.  I.és  niilititin-s  ijin  scruiit  r<)iii|ii  is  dans  (es 
compagnie*:  de  vétérans,  seront  coiLSitlérés  cuniiiie 
en  activité  de  .servire.  et,  en  cette  qiialitt',  lisseront 
sn^ceplililcs  d'obtenir  les  ili'ci'ratiiin^  militaires  et 
1rs  autres  recouipefe^es  ipie  la  nation  accorde  aux 
défenseurs  ds  la  patrie. 

•  X.  Les  vétérans,  lorsqu'ils  ne  pourront  plus  con- 
tinuer leurs  .services,  obtiendront  ou  l'Hôtel  s'tis 
doivent  y  ^tre  admis,  ou  leur  pension  de  retraite, 
mr  le  pièd  fixé  par  M  loi  du  S  août  1790.  Tout  mili- 
taire qui  sera  aihni^il  nu  ieseomiia^Miicsch-s  véti'rans 
nationaux,  aura  l'Hôtel  ou  .sa  retraite,  du  m<Miu'ut 
oïl  il  aura  atteint  sa  soixantième  aiillér. 

•  XI.  Les  officiers,  sous  afliciers  on  soldats,  Tor- 
mnnt  aetneflement  les  comiiairnieR  d'invaliik»,  (|ui 
IIP  srrniiî  |)oirit  rt)mpris  Hans  la  iinuvelle  formation 
des  compagnies  do  vétérans,  seront;  «  leur  choix, 
admis  ou  à  l'Hdtel  des  iiTalldcs»  OU  à  la  pension  qui 
le  représente. 

•  XTI.  Josifo'an  moment  où  tous  les  invalides  reti- 
ré'; dans  1rs  i!('p,irti'metits,  aiirout  été  appelés  à 
J  Hôtel  nu  .1  In  pension  cpii  le  reftrésenle,  ils  con- 
c  Mirrnnt  pour  moitié  dans  les  remplacements  .'i 
faire  dans  les  compagnies  de  vétérans.  Les  sous- 
ofliciers et  soldais  (j ni  auront  obtenu  la  vétérance,  la 
récompense  militaire,  la  solde  ou  la  demi  .s..|i!i', 
coiii  onrront  dans  le  même  reinplacemi  ni  p  iiir  m; 
<pi:ii  !,  (  t  I  .inui'e  pour  l'autre  qii.M  t.  Du  nioinciit  où 
les  dilTéreiites  classes  de  militaire;»  retirés  .seront 
épuisées,  la  totalité  des  rempiaeemenls  apparlieudra 
à  l'arniéo. 

•  XIII.  On  n'occupera  jamais,  en  entrant  dans  les 
0' in;>  i;4riips  de  vétérans,  (pie  le  ;;rnde  que  l'on  rem- 
pliss,iil  dans  l'armée  «lepuisde  uxaiisau  moins  :  celui 
qui  n'anra  pas  deux  ans  de  service  dans  cegrade,ne 
■era  employé  que  dans  le  grade  inférieur. 

•  XI V.  ta  moitié  des  places trofliciers  et  sous-offi- 
ciers, qui  à  l'avenirdi'vienilr  iit  vricnntes,  sera  don- 
née dans  chaque  compa<;nie  au  plus  ancii  n  de  o  ux 
qui  Icsdemandront  :  l'autre  muitié  s(  ra  à  la  nomi- 
nation du  roi,  en  suivant  lei  furiues  prescrites  par 
rarticle  !!  et  Vfll  du  présent  titre. 

•  XV.  !Vul  milit.iirecn  activiléne  sera  admis  dans 
les  compagnies  de  véli  r.ius  jn'il  n  aît  vingt-quatre 
ans  de  service  révolus,  et  qu'il  n'ait  été  rri  o.i.iii 
dans  l'impossibilité  de  cuittiiiiier  son  service  dans 
l'armée  lie  li|;ne.  Cette  impossibilité  sera  constatée 
dans  les  formes,  et  cerliliée  de  la  uianiL're  prescrite 
dans  les  articles  XXXIV  et  XXXV  du  titre  1er  j„ 
préM  nt  décret. 

•  XVI.  ImI  solde  des  conipasiiies  de  canonnier.s  sera 
ré);lce  sur  le  pied  de  celle  du  corps  de  l'artillerie  ; 
«elle  des  compa^^nies  de  fusiliers  le  sera  sor  le  pied 
de  celles  de  i'iufantprîe  :  il  en  sera  de  m^me  des 
masses  d'habillement,  de  rt'pnratioiis,  de  boulan. 
Rerie.  de  bois  et  lumière,  et  d'hôpitaux.  Les  nppoiii- 
t'-iiieiits  des  capitaines  seroot  les  mêmes  que  ceux 
lies  capitaines  de  la  cinquième  classe,  et  ceux  des 
lieutenants  les  mêmes  que  ceux  des  lieutenants  de  la 
seconde  classe. 

•  XVII.  Usera  verséchaquc  année  par  la  trésorerie 
tuliounte,  ca  don»  piiemenls  égaux,  entre  les 


mains  du  muiistre  de  la  psierre.  une  so  iiuii'  «-^ale  h 
la  totaliti'  de  la  solde  et  d  s  iii,ivsi»s  desliiii'es  anx 
compagnies  de  veléraus  nationaux.  La  totalité  de 
celte  somme  sera  répartie  eiitrr  leji  diOërentes  coni- 
pagnies,  et  versée  par  le  ministre  rie  1 1  ijucrre  i  iitrR 
les  mains  des  receveurs  de  district  dans  lesquels  ces 
coiiip.i^uics seront  en  garnison,  en  dôme  paiements 
égaux. 

>  XVîll.  Chaque  compagnie  sera  administrée  per 

un  cinisfil  coiii[iosé  de  denv  olliciers,  deux  sous- 
ollicicrs  et  de  deux  soM.ils  vi'lrr.ins.  Ce  conseil  .sera 
présidé  par  riin  des  meinbres  du  directoire  du  dis- 
trict ;  le  procureur-syndic  y  a.ssistera,  et  sera  en- 
tendu sur  toutes  les  a'ffaires  qui  s'y  traiteront. 

Le  secrétaire  du  district  servira  auprès  de  CC 
conseil,  et  en  lii'udra  les  registre?. 

•  i'.f  cons{'il  scr.i  eii:ii  :^r-  dr  tmil  t  r  curi- 
cernera  la  nourriture,  ritabillement,  rcquipement et 
le  iu^  <ment.  Les  règlements  de  discipline  et  de  po- 
lice des  vétérans  nationaux  seront  proposés  au  corps 
législatif  par  le  ministre  de  la  guerre. 

•  W.  i,es directoires di'sdi'p.irf  i  iiii  ntsvérilieroiit, 
chaipie  année,  les  comptes  de  l'a  Iminislratiou  des 
cum[uignies  et  les  arrêteront  délinitiveiiieiit. 

>  XX  i.  Les  compagnies  de  vétérans  nationaux  ne 
ebaufîeront  de  garnison,  et  ne  sortiront  de  fétendue 
du  département  dans  lequel  elles  seront  lixées, 
qu'en  lertu  d  un  décret  ilu  corjis  législatif  :  les 
comman  laiils  militaires  pourront  néanmoins,  sur 
la  réquisition  des  directoires  des  départements  voi- 
sins, les  transporter,  momentanément,  oi^  la  tran- 
(inillil  '  p;[!>lii]ue  r«'xigera. 

•  Wll-  Les eomm  uidanls  militaires  inspecteront 
les  conij  agnies  vétérans  au  moins  deux  foiscba- 
ipie  année  :  les  commissaires  des  guerres  les  passe- 
ront en  revue  qu  itre  fois  par  an,  et  aux  mêmes 
épo(pies  que  les  troupes  de  ligne. 

>  XXIII.  Le  Commandant  militaire  fixera,  de  con- 
cert .ivec  les  eor|is  admiiiislratifs,  le  sei  vi-'e  ordi- 
naire lies  vétérans  nationaux;  il  l'établira  de  telle 
manière  qu'ils  ne  montent  jamais  In  garde  plus 
d'une  fois  par  semaine,  et  qu'ils  ne  fassent  de  pa- 
trouilles que  lorsqu'ils  seront  de  garde. 

•  WIV.  Cet  ordre  ne  sera  inlervei  "i  .|  le  lorsque 
la  traiii|iiillité  publique  l'ex'gera,  et  d  anrès  1rs  rd- 
quisitions  formelles  du  direetoire  du  dqjiartemeut. 

•  XXV.  Le  logement  sera  fourni  aux  compagnies 
de  vétérans  >ar  les  départements  dans  lesquels  elles 
seront  en  giiriiison. 

•  XXVI.  Les  invalides  seront  reçus  dans  les  iid- 
pitaux  du  lieu  du  leur  résidence,  au  moyen  de  leur 
paie  Umrnalière. 

■  XXVII.  Il  sera  placé  nne  compagnie  de  ▼élê- 
r.rns  nationaux  dans  chacun  des  chefs-lieux  dedé- 

parïenient. 

Les  iloii/e  compagnies  de  canoiinieis  seront  ré- 
pandues sur  les  eûtes,  et  les  cinq  compagnies  re*> 
tantes  seront  placées  là  oft  le  pouvoir  exÂmtif  le 

ju;*era  convenable,  en  se  conformant  n<^nuioins 

.1  I  esprit  des  articles  suivants. 

■  'v.WIIL  Les  compagnies  détacliées  --eroiit  rent- 
piacces  dans  les  villes  et  cli;Ueaux  qu'elles  gardent 
actuellement  et  où  il  sera  nécessaire  de  tenir  une 
garnison,  par  des  détachements  de  tniiipes  de  ligue 
tournis  par  les  garnisons  les  plus  voisines. 

■  X\IX.  Les  conipaguii's  de  canonniers  <^eront 
placés  sur  l(>s  (  ôtes,  et  répandues  dans  lc.>  différents 
ports,  de  préfi'renoe  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
de  troupes  de  ligne  en  garnison  ;  elles  ne  pourront 
néanmoins,  hors  le  temps  de  guerre,  être  placées 
djn->  les  forts  oo  c'iàleaux  li.llis  dans  la  mer.  tels  que 
le  ctuiloau  du  Taureau,  le  Mout-Saint-Michel,  Pur- 
queroHe.  etc. 
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•  XXX.  Les  compi^ies  Ue  canonnim-véléraiu 
nationaux  seront  sduioistntes  cl  r^es  de  la  même 
iiuiiiière  que  les  iMNopagnies  de  fusUiers-vëléniis 

iiatioiianx. 

■  XXXI.  Chaque  compagiiic  ilc  v('l('rans  nntio- 
naox  srra  désignée  par  un  numéro  différrnt,  à  com- 
tnracpr  pur  le  no  1 .  Leur  ran(ç  sera  ttrë  au  sort. 

■  XXXII.  I.rs  vp'ltTnns  tiatiniianx  porteront  l'ha- 
f»it  iialioïKil,  avec  la  veste  et  la  culotte  bleues,  et  des 
lioiiton!^  blancs,  sur  lesquels  oo  lira  ces  mots  :  FM^ 
ran  national. 

•  XXXIII.  On  plaeern  autant  que  fiiire  se  pourra, 
les  vétérans  tialionnux  dans  U  s  départements  pour 
lesquels  ils  opteruut,  uu  dans  lest^uels  ils  auruut 
pris  naissance.  • 

M.  hncuée  lit  l'article  XXXIV. 

•  XXXIV.  Le  roi  sera  invité  de  fiûre  connaître 
s'il  veut  conserver  pour  son  usage  et  à  sa  solde  des 
compagnies  de  vétérans  natioaaux,  et  le  nombre 
dont  il  n  besoin.  • 

G>t  article  est  rejeté  par  la  question  préalable. 
Il  lit  1rs  articles  XXXV  et  XXXVI,  qui  sont  décré- 
tés en  ces  termes  : 

•  XXXV.  Les  vétérans  nalionatix  jouiront  dans 
tout  îe  niyaiiiiie  des  avant.ifji-s  aecordés  par  l'atLi- 
cle  XX.XIV  (le  la  section  II  du  décret  du  28  juillet 
1791  ;  nuis  ils  ne  pourront  prétendre  à  être  placés  et 
apt>elés  qu'immetliatemeui  après  les  vétérans  des 
gardes  nationales  dn  lien. 

•  XXXVI.  Il  sera  donné,  par  forme  d'iudrtiinit  ', 
lors  du  prochain  chnugeau'Utdegaruison,  uu  deau- 
mois  de  .solde  à  chacun  des  invalides  formant  les 
compgiiies  détachées;  un  mois  entier  i  cenx  qui 
softt  mariée;  un  mois  et  demi  à  ceux  qui  ont  des 
orif  irit  ;  rt  deux  mois  entiers  i  oenx  qui  ont  plus  de 
trois  cnf.iMl.s.  • 

Des  péiiiiotinaires  introduits  i  la  barre,  prâcn- 
tent  la  pétition  suivante  : 

-  Législateurs,  tous  voyez  deveot  tous  trois  vic- 
times (in  despotisme  dts  oriiciers.  Au  inoisdesep- 
temlire  1780,  les  (lrai;i)iis  du  régiment  où  nous 
servions  s'.issrndilèrcnl  paisiblement,  et  nonimè- 
reut  cinq  de  leurs  camarades  pour  porter  à  leurs 
officiers  leurs  réclamations  pour  le  parta^  de  la 
caisse  d'éparpir  dn  n'^inienl.  Nmis  étions  de  la 
dépiitatioii.  Les  officiers  ('l'ijîuirent  de  nous  aci  tieii - 
lir.  i  |  iK'iiiaudèrent  trois  jinirs  pour  prendre  une 
détermination.  Dans  cet  intervalle,  ils  répandirent 
des  émissaires  pour  notis  calomnier.  Le  troisième 
jour,  M.  Moutieny,  aujourd'hui  colonel  du  régi- 
ment d'AngouliMoe,  fait  assembler  les  soldats  d.iiis 
leurs  casernes,  rt  leur  ditqu'il  y  a  iinrmi  eux  cinq 
coquins  qu'il  faut  passer  aux  courroies.  Maii;rc  la 
la  résist-iiice  d<^  nos  camarades,  qui  demandaient 
Un  délai  de  vingt-quatre  heures,  on  nous  déchire 
avec  les  courroies  de  nos  chevaux.  Des  cll(»ypns 
nous  secourent  et  nous  transportent  dans  une  écu- 
rie. Nos  barbares  ofliciers  nous  font  conduire  hors 
de  la  ville  par  un  détachement  de  mnrécbiusstV. 
Deux  d'entre  nous  sont  morts  ;  et  depuis  cette  mal- 
heureuse épuque,  nous  sommes  lej'uietde  Infor- 
tune. Nous  demandons  !<>  à- être  i  éinié^rrés  d  iiis 
l'armée;  2°  à  être  |iaycs  de  notre  solde  depuis  le 
mocneiit  où  nous  avons  été  renvoyés  de  notre  régi- 
ment; 3*  nous  demamionsen  outre  qu'il  soit  formé 
vue  cour  martiale  oh  nous  puissions  prendre  I 
partie  iii  s  persécuteurs.  • 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

La  séance  est  levée  è  neuf  heures. 

stMon  ma  mmt  18  avml 

H.  François  annonce  à  l'Assenildée  que  de  toutes 
Icspcisomies  mises  en  état  d'accu$aliua,à  l'occasion 


<i<s  troubles  du  département  de  U  Lozère,  une  seule 
a  été  arrftiée;  U  demande  la  parole  pour  Taire  un 

rapport  sur  ICS  nonvcllrs  précautions  h  prendre 
relativeineulà  ces  troubles.  Il  ajoute  que  M.  Cbar- 
lier,  ex-député,  et  M.  Plombât,  chef  départi,  exci- 
tent de  nouveaux  d^rdres. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sers  mis  incea- 
sanimeiit  à  l'ordre  du  jour. 

Ou  lit  line  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères qui  envoie  à  l'Assemblée  une  note  de  M.  Mai- 
sooneuve,  ministre  plénipotentiaire  auprès  «lu  duc 
de  Wirlemberg,  relative  à  un  jeune  Français,  fils 
d'un  maréchal  «le  France,  étudiant  dans  l'uuiversité 
de  WKtemberg.qui  demandeà  ne  pas  être  confondu 
avec  les  émigrés,  aux  BtwnoMivrea  desquels  il  ne 
prend  aucune  part. 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  diplomatique. 

M.  Davkbhoult  :  La  constitution  française  est, 
j'ose  le  dire,  adorée  eu  Hollande  par  tout  ce  qu'il  y 
a  de  geus  éclaués  et  amis  de  la  liberté.  Deux  pcièlr s 
de  ce  pays  ont  lait  uu  recueil  de  vers  hollandais  ou 
ils  célèbrent  les  principes  de  iioire  révolution.  Ils 
m'ont  envoyé  ce  n  cueil,  en  me  chargeant  de  le  dc- 
poser  sur  le  bureau.  L'ouvrage  est  dédié  a  I  Assem- 
blée  nationale.  . 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  la  mention  ho- 
norable. .  . 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  minis- 
tre de  la  guerre  prie  PAssemliléé  de  statuer  inces- 
samment sur  les  pensions  parlicnlif-ns  qui  doivent 
être  donné,  s  aux  ofliciers  des  régiments  siusses, 
ainsi  que  sur  la  destination  des  propriétés  daci- 
dévant  ordre  de  8ainl-Louis.         .  .  .  . 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie, 
qui  annonce  que  le  payeur  général,  responsable  de. 
l'observation  (les  lois  dans  tons  les  paiements,  croit 
ilevoir  assujétir  les  membres  di-  1'  \sMMnlilée  nntio- 
i.aleà  la  formalité  delà  présentation  des (luittances 
de  contribution.  . 

M.  BnÉABD  ;  Les  membres  de  1  Assemblée  natio- 
nale, considén^s  sous  le  rapport  du  traitement  qu  ils 
reçoivent,  ue  doivent  pas  être  dislm-nes  di  s  autres 
ritovi'us.  Je  demande  donc  qu'ils  soieiit  souuusa 
la  présentation  des  quittances  de  contribution.  ^Wl 

applaudit.  )  .  .  j 

M.  CiU  ROH  :  J'ajouterai  a  la  proposition  duprtt- 
ninant  fiu'aiieun  député  ne.  doit  toucher  sou  Iraite- 
ineul,  sans  justifier  du  paiement  des  trois  termes  de 
sa  enntribotion  patriotique.  . 

M.  TnuBiOT  :  J'observe  qu'au  moment  o{»  n?"* 
sommes  arrivés.  le  dernier  terme  de  W  conlrimition 
patriotique  ti">  t.nl  lias  ediu.  et  .luepnr  cnnsequeBt 
nous  n'avous  pas  pu  en  apporter  la  quitlaiice. 

M.  KaasAiNT  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tdutcs  les  propositionsqui  sont  faites,  parce  qu  II 
e.st  tin])  évident  (lu'ii  n'existe,  pour  le*  membres  de 
l'As.semblée  riatiouale,  aucun  privilège,  et  qnils 
sont  justiciables  en  mntières  (hinpOts  des  tribu- 
naux at^imiires  comme  les  autres  citoyens. 

M.  •**  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce 
que  les  ineiiil'res  de  r Assemblée  nationale  doivent 
naturellemeut  (*tre  soumis  :mx  mêmes  formalités 
que  les  autres  citoyens  recevant  des  traitements  (le 
l'Etat.  (  On  applaudit.  .  .«  . 

La  proposition  de  l'ordre  du  jour  motivé  est 
adoptée.  . 

Quebiues  dimcultés  s'élèvent  sur  la  fixation  de 
l'époque  à  laquelle  ce  décret  pourra  être  exécMW» 
par  Iradéputâ  des  départements  les  plus  éloignes. 

M.  LKCOWTB-PtiïB\VEAO  :  Pour  terminer  c<;s 
débats,  je  crois  devoir  demander  le  rapport  du  (le- 
cret,  parce  (in'en  etTet,  il  me  parait  injuste.  Ce  n  est 
pas  uu  traitemeot  que  reçoivent  les  membres  oe 
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rVsscniliIrt:  nalii)n;ilf,  tniiis  h\cn  une  indemnité. 
Vous  s.<Yez  que  la  loi  qu'on  a  citée  n'a  rapiiurt 
qn'.iiix  traitemenlS  j^lblîes;  d'aillpurs,  il  y  n  beau- 
coup de  membres qai  ëpronrriiU  parleur  rékideiica 
à  Paris,  des  pertes  coimdArsblfs.  Je  sn^iposp  même 
qu'à  la  rigueur,  il  se  trouvât  des  d^pulrs  qui  Tti^MMit 
«•n  retaru  dans  leurs  CDntributions  ;  les  priver  de 
rindcmnitc,  ne  serait-ce  pas  leur  ôter  les  moyens 
de  les  payer  ?  Au  reste,  d'après  la  loi  sur  les  contri- 
hations  foncières,  ce  soni  les  fermiers  qui  poient  la 
contribution.  Si  le  fermier  est  en  retarfl,  f\\-re  une 
raison  pour  priver  le  propritftairc  du  pauiiu-nt  d'une 
indemnité  qui  lui  cstdue  ? 

H.  Ducos  :  J'observe  que  la  mémo  proposition  a 
éMAiteA  l'Assemblée  constituante,  et  qu'elle  n'a- 
vait ptseni  qu'il  fût  de  sa  dignité  de  descendre  dans 
ces  aétsils.  C'est  ici  l'aristocratie  des  grands  pro- 
priétaires qui  clierchriit  ;i  triompher  sur  les  contri- 
nuables  les  moins  stsés.  On  veut,  comme  à  la  caisse 
d'escompte,  nous  foire  opiner  par  actions,  tamiis 

Sue  noua  nadcfons  donner  notre  voix  qu'en  raison 
s  nos  talents,  et  en  rerlu  de  la  mission  que  nous 
tenons  delà  conliance  de  nos  commettants*  J*appuie 
laproposilion  de  rajiporter  le  décret. 
Le  rapport  est  décrété. 

M.  CÂMiNn'  :  Je  demande  que  dans  les  mandats 
qui  sont  délivras  aux  députés,  le  mot  MnmUé 

soitsubstifnt' ;i  celui  de  traitement. 

La  proposition  de  M.  Cainiiiet  est  adoptée. 

Le  ministre  de  rinleriPiir  présente  un  mémoire 
ayant  pour  objet  de  ûxer  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  la  nécessité  très-instante  de  Taire  des  avances 
aux  départements,  ponr  la  réparation  des  grandes 
routes.  Le  mémoire  est  renvoyé  .ii;.v  cotnilés  des 
secours  publics  et  d'agrieuliiirt  ' 

Un  membre  du  connU'  imliiaire  fait  un  rapport 
dans  lequel  il  expose  iiuc  M.  l..aroix,  ci-devant  ser- 
gont  au  17*  n^meut  a  infanterie,  a  été  injustement 
compris  dans  le  liceneiement  d'une  partie  des  sol- 
dats de  ce  régiment.  Il  propose  no  piolet  de  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes:  ' 

L'Assemblée  nationale,  api^ avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comitémilitaire,  considérant  qu'il  est  de 
aa  Justîcede  hirerânti^grer  promptrraentdans  leurs 
places  fes  militaires  i]ui  en  ont  été  destitués  arbitrai- 
rement,  (it  crête  (}u*il  y  a  urgence. 

•  Art.  1er.  Le  sjpnr  Guy-Lacroix  rentrera  au 
17«  rcgimeut  d'infanterie,  avec  le  grade  qu'il  y  au> 
rait  obtenu  s*il  ifen  avait  pas  été  renvoyé  artHIrai- 
reinent.  Le  premier  emploi  vacant  lui  seradévolu, 
ef  il  reprciidr  i  son  rang  d'ancienneté. 

•  11.  Le  sit  iir  Guy-Lacroix  sera  rappelé  de  sa 
i>aie  et  masse,  du  moment  où  il  a  été  compris  dans 
le  Hcendement  fait  d'une  partie  du  17e  régiment.  • 

Sur  an  rapport  du  comité  de  liquidation,  l'Assem- 
blée décide  que  les  ci -devant  procureurs  de  le  séné- 
chaussée du  Br'aij], baisseront  compris,  pour  la  liqui- 
dation de  leurs  ofiiccSfdans  la  troisième  classe,  dont 
l'évaluation  rectifiée  est  de  6.000  livres. 

H.  Dumas  :  Dans  votre  dernier  décret  sur  le  mode 
provisoire  des  ren:placements  dans  l'armée,  vous 
nvez  adopte,  sur  la  proposition  de  M.  Gasparin.  on 
article  qui  viole  toutes  les  lois  sur  l'avancement  mi- 
litaire. M.  Lacuëe  VOUS  a  demandé,  au  n>iin  du  co- 
mité militaire,  le  rapport  de  cet  article.  J'iusisifsur 
eette  proposition,  00  oien  sur  le  renvoi  de  rarticle 
an  coniitc  militaire.  Il  est  une  violation  desTnnies 
constitutionnelles,  puisqu'il  n'a  pas  été  décrète  sur 
la  proposition  du  roi.  Secondement,  il  détruit  les 
luis  fondamentales  sur  l'avanceueut  militaire.  (  U 
a'âève  des  mnmures.  ) 

M.  Chouoieu  :  Je  crois  pouvoir  calmer  les  inquié- 
tudes duconstitutionncl  M.  Dumas.  J  observe,  t<*  que 


,  Itj  décH't  lin       rrrulu  qnr  sur  la  proposition  du 
ministre,  et  sans  doute  au  nom  du  roi;  2*  que  le 
décret  dont  se  plaint  M.  Dumas  a  pour  unique  idijet 
der^rerdans  la  personne  des  oHiciers  démérite, 
dits  ae  fortune,  riniiistiee  des  usages  qui  les  ex» 
!  cluaient  de  l'emploi  de  capitaine,  quoiqu'ils  pussent 
en  obtenir  les  brevets.  Cet  article  jiorle  tiue  ces  of- 
iiciersde  mérite  comiitctont  pour  leur  avancement 
aux  places  de  lieutenants-colonels,  à  dater  du  jour 
oà  ils  ont  reçu  le  brevet  de  eapitaine.  En  portant 
,  celte  hii,  vous  n'.ilt.tqiiez  pas  la  ronstitntioti  ;  vous 
'  l'exécutez,  au  cuiitiiure,  en  rendant  justice  à  des 
1  officiers  qu'on  avait  spoliés  de  tous  leurs  droits; 
i  vous  placez  à  la  tète  des  régiments  les  olliciers  les 
I  plus  instruits,  ceux  qui  font  la  force  de  l'arnire; 
1  tandis  qu'au  contraire  la  proposition  de  M.  Dumas 
j  tend  à  vous  faire  consacrer  le  priviléf^e  exclusif  de 
!  l'avancement  dont  jouissaient  li  s  jcimes  ofliciersde 
cour.  M.  Dumas  n'aurait  pas  dû  oublier  que  déjà 
deux  fois  sa  projiosiiion  a  été  rejetée.  Comme  mem- 
bre du  comité  militaire,  je  crois  «kvoîr  déclarer  que 
ce  n*est  qn'ao  nom  d'une  partie  du  oomité  que  le 
rapport  de  ce  décret  a  été  proposé. 

M.  GuADET  :  Je  demande  qu'il  soit  iulerdil.'i  loiis 
comités  de  délibérer  sur  des  déiTcts  rendus;  aiilrement 
vous  introduiriez  naturellement  une  seooude  cham- 
bre révisante  dans  le  sein  de  l'Assemblée;  et  si  ie 
croyais  que  le  comité  militaire,  sous  le  prétexte  du 
rapport  du  décret  dont  il  s'agit,  eût  retardé  d'une 
heure  sa  présentation  j  l.i  s.i;iclion,JedemanderaîS 
qu'il  fût  furmellemeut  censuré. 

M.  DiîMAS  :  Je  demande  à  parler  contre  l'insidieuse 
et  rinjnriense  supposition  du  préopinant.  (Il  séicve 
des  inurimues.  —  On  demande  que  la  discussion 
soit  fermée.  ) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  faite  par  M.  Dumas. 

M.  Lacnée  demande  qu'aucun  article  additionnel 
à  un  décret  ne  puisse  être  désormais  adopté  avaut 
d'avoir  été  soumis  à  l'examen  du  comité. 
L'Assemblée  pas.se  à  l'ordre  du  jour. 
II.B00YER  :  Je  demande  (|ne  le  comité  militaire 
nous  présente  demain  un  projet  de  décret,  dont 
Pobjft  soit  d'empêcher  lesci*deTant  nobles  qui  ob- 
tenant des  brevets  de  capitaine  dès  liM:r  eiilance. 
abu.sciit  de  votre  article  pour  monter  au  grade  de 
lieiiteiiant-coloiiel,  s<iiis  avoir  fait  aucun  service 
actitdaos  1rs  grades  inférieurs.  (On  applaudit.  ) 
'  M.  DOMAS  :  J'appuie  te  renvoi  pr  >|)  se  pir 
M.  Rouyer.  L'inconvénient  auquel  il  prop  iM'  uii  re- 
mNle,  est  précisément  celui  (]iîi  m  avait  (ail  deman- 
der le  rapport  du  décret;  je  félicite  mes  coll("giies 
d'avoir  élé  plus  heureux  que  moi  dans  le  choix  de 
leurs  moyens. 
La  proposition  de  M.  Rouycr  est  adoptée. 
M.  At.uirrt:  :  Je  <lemaiide  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'orilre.  rcrsHunc   n'i^imre  les  défauts  s.inj 
nombreqiii  se  rencontrent  dans  les  lois  faites  par 
l'Assemblée  constituante  sur  la  marine  ;  je  demande 
qu'elles  soient  renvoyées  à  l'examen  du  comité  dit 
marine,  et  que  six  nouveaux  membres  soient  ad- 
joints à  ce  comitt'.  (  On  a)qilaudit.  ) 

Plusieurs  membres  s'opposent  ù  l'adjonction  pro- 
poser ;  d'autres  observent  que  depuis  la  formation 
du  comité  de  marine,  rAs.scmblée  renferme  dansaon 
sein  plusieurs  nouvreux  membres  dont  les  himièies 
peuvent  étn-  utilement  employées  à  écburer  les  dé- 
libérations du  comité. 

L'une  et  l'autre  des  propositions  de  M.  Albitts 
sont  décrétées. 

-  M.  Vineentfait,  au  nom  du  comité  des  domaines, 

un  rapport  sur  l'emploi  des  biens  di  s  mn^'ré^Mtiniis 
séculières  supprimées. —  U  pr'sciile  un  projet  de 


t 
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iéaet  «yaot  poor  objet  de  rnire  adminisirrr 
hifiis  dans  les  mémrs  rortucs  que  les  ^iiiirt's  bitiis 
nationaux,  en  rxcrplnnt  prorisoirenieot  ceux  qui 
sont  employcs  aux  dépenses  des  <<tabii&(ement.s 
dlnstniction  publique  nuii  encore  remplacés;  il 
prapoM  de  fixer  le  maximum  des  pensions  pour  1rs 
nwflibKS  des  communautés  enseignantes,  a  1,200 
llr.,  le  maximum  à  350  liv.  ;  et  dr  ^'l  iidurr  les  som- 
mes intermédiaires  dans  la  proportion  des  années  ilc 
service.  Il  entre  dans  de  longs  détails  pour  étatilir 
U  nécewité  des  différeotct  exceptioost  soivanl  la 
BAire  des  biens  et  eelte  des  serrtcM  rendus  par 
ehaaiie  e<;;)i>cf'  de  coininniMutt',  et  un  tttn  iMr* 
tkulier  sur  les  moyens  d'exécution. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport,  et 
rajoumeiDeut  du  projet  de  décret  «  huitaine. 

La  a^snee  catlerëe  i  trob  heures. 


Soliet  de  la  sèanre  du  jeiuîi  soir. 

Plusieurs  membres  du  directoire  du  département 
dCiBouches-du-Rhôneet  de  la  municipalité  d'Arles 
ont  présenté  leur  justilicution.  L'Assemblée  a  ensuite 
entendu  un  rapport  de  la  commission  des  Douze, 
sur  les  Iroublrs  qui  ont  eu  li«*»i  dans  le  di'pnrtenuMit 
de  rAveyron  :  et,  sur  sa  proposition,  a  pruituncé  le 
le  décret  d'accusntion  contre  M.  Plombât,  r^idant  é 
8aittt-Ge  n  ie^,  e  l  ML  Charlier,  prëveous  d'être  «uleurs 
de  ces  troubles. 


VARIÉTÉS. 

Mes^e. 

LVtablt5wmcol  d'éducali  jh  qui ,  jusqu'à  préspnt ,  a 
exista  ni»'  Th^venol,  n"  18,  mju'^  la  iJi-nomiiialion  (te  Mu\<  r, 
élant  ol)lig<*,  par  les  r^^sullats  de  la  f  oiifinnce  qu'il  H  inéri- 
Ue,  d'af^rntidir  i^on  IocbI,  stfra  tran.sr«^rt^  vn  cooiëqaeDce, 
pour  le  15  d'avril,  rue  Bourg-l'Abbé,  n*  99. 

Les  cours  que  l'on  professe  dans  ce  Musée,  sont  l'écri- 
tne,  raritknéU^  qiplii|iite  à  la  tanqne  et  finance, 
dhBBfditftraBgmettenaedf*  IWtcs;  lesanditBatiques 
ipfiliqDèes  au  génie,  à  l'nrtilIrrH; et  è  la  narine;  la  logi- 
que, la  rtiétoriquo,  la  i;(-<i^raplnr,  l'histoire,  la  littérature; 
les  langti»  laline,  franç.iiM/,  nn^'ai^t'et  allrniande;  le  diz- 
ain, figure  et  paysage  ,  le  solfège,  la  danse  et  les  artnet. 

Moyennant  800  lir.  par  an  ,  150  liv.  pour  sii  mois , 
75  liv.  pour  trois  mah ,  on  a  droit  à  tel  nombre  de  cours 
qoe  Ton  désire.  On  prend  des  pensionnaires  et  des  demi- 
pensianiuires. —S'adresser  audit  établissement,  où  l'on 
dbtriboe  des  prospectus. 

JVSara.De  MfeirMexioasoiitdéteraiinéàiie  pasplaocr 
dam  le  aênw  neal ,  ahmi  qv^ia  i^vait  aononoê,  l*é(aMis- 
aenent  des  demoiselles.  Ponr  obvier  à  toutes  réclamations  * 
è  ce  sajei,  on  dispme  maintenant  un  local  «ur  le  boulevard, 
où  les  demoiselloi  seront  sous  la  direnion  et  su rveilLiiiro 
imoi^ialc  d'iiiu'  daiuc,  tomiue  dans  la  capitale  par  ses 
Lilents  et  se^  «ikci-s  en  inMitutton.  Toes  là  piOWBeoia 
du  Musée  y  doniicrotil  leurs  cours. 

Lies  conditions  sont  les  mêmes,  cependant  elles  auront  de 
phM  uo  mailrc  de  piano  on  de  haqte.  Oo  J  recevra  des 
fearionnaires  et  demi-pensionnairei  «ar  le  ^ed  de  1 200  I. 
fBraB.nMaé  le  nob  de  mai,  l'abonncaNatiera  de  iftOO  L 


BUMtitmtlU  d'une  pension  bourgeoise ,  me  de 
Buffon ,  quartier  du  Jardin  du  roi,  à  Paris. 

La  aiaiaon  iHuée»  d'en  cAie*  co  fcee  do  Jardin  du  roi, 
eTMrt-vee  defnrtre  sur  desjarAM  etaurle  Krandchc- 
■ïta  de  la  Satpétrière ,  réaoH  ainri  les  avantages  de  la 
iflle  cl  de  la  campagne.  L'air  y  est  sain  et  par;  la  facilité 
d'entrer  dans  le  Jardin  du  mi  par  une  grille  en  Tace  de 
la  mahon,  procure  sans  Taligac  la  promenade  la  plus 
agréable. 

Les  penonnes  qui  désireraient  trouver  une  retraite  hoo. 
DMe ,  une  bonne  tabi--  bourgeoise,  bien  et  pnipremeni 
•artic^  peavcat  •'adraticr  è  madame  I.cpcsciwur«  dans  hi. 


Il 

dheiaiw^  Dooe  pcneenea  poomiit  j  Un  adalaest 
elles  aarantdncDiie  km  apparteroeirt,  meoUéon  noiv 

metible,  à  lenr  choix.  Indénendammeri  Au  prix  de  la  pcif 
i^ion ,  qui  est  à  la  portée  oe  tout  le  monde ,  la  liberté  de 
prendre  un  appartement  meublé  ou  non  ■eoUt  WlUV 
une  différence  ooavcaaUe  dans  le  prix. 


uvntt  Honnâint. 

Apùlotjic  lit'  U  ri  rolution  française  et  dcses  admiraieure 
anglaii,  en  rcpontc  aux  aitaqucs  d'Emutui  Bttrke;  an<e 
quelques  remarques  sur  le  dernier  ouvrage  de  M.  Calouoe  i 
par  Jacques  Macliioloah  :  oavrage  traduit  de  l'anglait  sur 
h  troisième  édition,  volone  in-S*  de  trois  oent40imM«* 
pages.  Prix;  5  lir.  It  a.  broché,  et  4  Ur.  ai.  franc  de 
port  par  la  poMft  A  Paris,  cba  Bidano,  libraire,  rue 
Hautefeiiille,n*  20. 

Grâces  soiettt  rendues  h  M.  Burlie  pour  son  gros  livre  et 
ses  discours  violcnis  contre  la  révoluUon  française.  Il  nous 
a  procuré  daii'isa  nation  même,  d'excellenU  apologixies  el 
d'éloquente  d^renmurs.  Après  les  ouvrages  de  M.  l'ayne 
et  du  docteur  l'rie^lley,  on  pouvait  le  croire  réfuté  oooH 
plèlement;  il  le  paraîtra  |)lua  coiaplèiciiieateiioofc  aprèa  * 
celai  de  11.  Mackioiosb.  il  praeUe  «leebeaeceep 
die.etsaaua^eitenMl  nddndSfee  qu'elle  est  ftm» 
etasMutoi 

1*  Il  élaMSl  la  CPnfeeaeee  gCoérafe  et  la  nèoesalte 

d^une  rérotutlonen  France;  2*  il  considère  la  rormalion 
et  le  caractère  de  l'Asseinblée  nationale,  et  réfute  pleine» 
ment  les  diatribes  calomnieuseii  de  M.  Burke  sur  cet  objet; 
3*  il  examine  et  d^p  ore  les  excès  popiilairen  qui  ont  ac- 
compagné et  suivi  la  révciluiion  i  mais  il  veille  l'Assemblée 
du  reproched'avoir  ét6  la  cause  active  et  iulontaire  de  ces 
excès,  et  même  d'avoir  négligé  delei  réprimer  autant  quH 
était  en  elle;  4* il  analyse  avec  beaucoup  deaoin,ëlaiH 
partialité  et  de  philosophie,  les  iiaaes  de  ta  noutraOe  cee- 
stiitition  française^  et  kapriadpalai  oaéraUoiisde  TAsmu* 
talée  eeoatlinaalet  S*  auto,  il  jailMe  le  ooadutte  des 
admiralenrs  que  cette  eoBltlIulieB  CtseaeoleBteoatliwii* 
tés  en  Angleterre. 

Cet  ouvrage  rrap!>é  au  bon  coin ,  est  l'on  des  meilleurs 
qui  aient  ét^  publies  sur  celle  matière,  se  termine  par  dm 
con»  déni  lion»  sur  les  conséquences  probablc^i  de  notre  ré~ 
volution  en  Europe;  el  i'aaietir  n'hésite  pat  A  condere 
que  la  liberté  et  !■  lelsou  i^jaliltawit  rapideowBt  de  le 
France  qui  est  lenr  aeeice. 

Nous  en  accepiom  raagurei  nous  crejeuanfaie  que 
les  eOMs  qvl  se  préparent  pour  empêehcr  eette  prédtc- 
tian  des*aoeoinplir,  ne  feront  qu'en  assurer  et  en  accélérer 
l'effet. 

Expotitim  des  priiicipfstklafin  catholique  sur  i  EglitCf 
recueillis  des  inslniclioiis  familières  de  M.  Jab"*,  cx-doo- 
trinaire.  Prix,  1  lir.  10  1. 1  S  liv.  franc  de  poit.  A  Paris» 
chet  U.  Icdetv,  libiairet  rue  flelniFlbrtiB,  pvèseelle  soi 

Ours,  n»  254. 

La  nouvelle  conilitulion  civile  du  clergé  ,  justifiée  par 
les  évôquc^  oi)posanls.  avec  des  notes  qui  rappellent  l'rut 
primitif  de  l'Eglise  de  France.  Prix,  10  t.  Même  adretae. 

La$  acflUb  du  presbytère ,  par  M.  le  ceri  de  M*"*,  pe- 
ut eufraie  utile pour  riostructioo  desUdieatodelaceui- 
pagne.  Pris,  40  tous.  Même  adresse. 

Héclamation  motivée  en  f.iveiir  de  la  conservation  dis* 
tincle  des  revenus  et  aumônes  fondée,  appartenant  aux 
pauvres  de  Aeeunr  des  paroisses  de  Paris;  Imprimé  au 
profil  des  paancs  des  perolMcs  de  8aiat-<icmialii>rAnxrr> 
raisct  SaintJaeqaea-te^iafeur.  Prix,  18  leas  et  iHv*  fteac 
de  i>ort.  Même  adresse. 

Sainl-Ftour  el  Justine,  on  Histoire  d'une  jeune  FranÇ0it9 
du  dis-huitiéme  xicclc  ,  a^cc:  nii  dinlogiu"  Mir  le  c^raeière 
moral  des  femmes,  par  M.  de  F***;  2  vol.  in-12. 

A  Poris ,  chez  M.  Hiict ,  diredenr  du  bureau  de  la  cor* 
rcspondanccdes  arlisiet  et  desanulears  des  adeeeeict  des 
ana,nieSalni4eneretVi^ftiii|lilafrllledes]aeoMna,n*70. 

Etat  génc'ratdu  lerviudes  dili'jnicrs,  mnsagcriet  natiit' 
naten,  roches  el  voitures  d'eau  de  t'ravce.  \n-H-  :  prix, 
broclie  1  liv.  4  s.  sans  carte,  et  1  liv.  ÎG  s  n\ec  l;i  cjrii-, 
A  Paria,  chez  MU.  Ballard,  imprimeur  de  l'admimstraiiou 
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Rèntnle  denimswgcrta  iMitloilaie> .  rui  a  s  Mjtliu  ins: 

le»  suis«-i  de  l'Mld      nmageric»  j  les  directeun  des 

messageries  des  vOlti  du  nijtwne* 

OtiMmtfim  «HT  b  eompie  rmé»  au  roi  par  M.  Ih  !■  u  rq,- , 
r«fl ife* fiTiiilIlfMni'rri  dtils envoyé* à  Arles,  enexeculion 
é«dieretdui»»eptemhre  17>Jl";  |>ar  P.  A.  Antoiidle, 
«léinil**,  ri-dcvant  maire  d'Arles.  A  Paris,  de  l'imiiriiNe- 
rie  de  la  Société  l}  p<n;rnphiqup,  au»  Jwjollîl»  8ainl-Ho- 
norè. 

On  »e rapjH?!!*"  que,  dans  li  si>anc«>  ofi  M.  De»>ouiK«"  lut 
Wn  coraplo-rendii ,  M.  Antonelle  le  Iraila  d'une  manière 
tMn.  Il  dil,  du  ton  d'an  homme  qui  n'injurie  pas  nian 
«ni  accuse,  que  ce  rapport  n'étail  que  le  diffamation  »ctU- 
rafedes  patriote»,  qu'une  opoto^^alrmm*  **^Wra*« des 
conlrp-réToliitlonnaire*,  qu'un  écrit  McAcmenl  f(  erww- 
neUemenI  tnei-Irur.  Ce  qu'il  dil  alors,  H  le  prOUtC  dans  CM 
ithserviitioin.  Il  y  'tiil  pird-à-picd  l'adversaire  de  la  ré- 
volution <  t  i!.  >  o'tnic,  (!:  IIS  rhnriinp  di  si^  ns'ierlion";,  un 
pi>'ge,  un  mcii^oiif»"  ou  uni'  riili.mnic.  li  importe  «pi r  r^t 
ouvrage  d'un  patriote  i>iiini!!lr  <  l  d  un  éloquent  K  ;i<li- 
Itor  Mil  uoiversellem'îul  «oiiMii.  11  no  reste,  aprtii  l'.noir 
ln«  weui  éMle  sur  l'exécrahL-  tramr  ountli-  dfiiui>si 
loMNeBD*  aveetatt  de  perfidie,  el  dont  le  liv^u  a  étid.  m- 
nient éléKaKrrt parlât OMlittauilMnisMient  cha'(^^^de 
le  ro-npre .  jusqu'au  momeal  où  cet  projeU  fi  bien  com-tis 
ont  été  déjoué* ,  cumne  tant  d'anlrei  l'ont  été ,  «t  comrae 
le  «Toiii  loiK  ceu\  que  formeront  encore  les  tiplacaiites, 
ni.i.s  impuissant»  enncniiî  de  la  patrie. 

WAdverùtc ,  owVEcole  roi*,  annuno  .■  A.a<-  1  n  i- 
mita  d'iiier,  se  vend  cbes  M.  Lavilletle ,  libf uirc ,  rue  du 
Balleir,  a*  8. 

THÉATBK  DR  I.A  HI  i;  DK  LUI  VOIS. 

Les  administrateurs  di>  ce  speciailc  ,  jalonv  d'offiir  .uu 
lalenltde  Mil.  le»  gens  d.'  UUits  une  (jirirrc  plus  éten- 
due» fc  sont  eaipre!»é>  di-  iiMinir  un  a&wi  grand  nombre 
d*aeieiir^  potir  Jotier,  ^ur  le  théâtre,  la  treBMie,  la  oomt- 
41e,  «lletewfMic»  mÉW» de  musique. 

LNMimtnK  se  fera  temedi  pradiain  par  le  Fiau  Car- 
fon,  comédie  en  5  ad»,  en  »er«i  ,,  . 

Dimanche,  on  donnera  «ne  reprtaentallon  d  Irhtgfnit 
en  AuliHr,  imci  (1>  de  Itacine.  En  nllendaiit  JgpndcCbÀr 
tilloH  ,  opéra  lK  im(|ue  il  praii'l  spectaeJe. 

Le*  loges  grillée!H|ue  l'onvienl  dViablirlonI  nu  tour  du 
parquet,  en  ayant  resserré  l'i-nccinte,  le»  adniini-ti  jlc  rs 
ontcrua»aiitai;inJii  au»  spwt  «ît  urs  de  le  ri-^erxer  en  e .Mur 
pour  les  liouinies  ;  el  en  offrant  au  public  iK-auCDUi'  plus 
decenmodilé-i  dans  la  salle,  et  un  certain  nnirbrf  île  I  yrs 
KriUées,  qni  «iraieul  paru  {(énénleiiienld6«ir«<>s  ^•  S'^nl 
Tiu  eoatrolnta  d'augmenter  le  frit  én  diflliraites  plaiws; 
iIsMinl  Bi^smmme  il  -ult  : 

Premières  lo^es  gri  léc»  en  f»cp,  8  Ht.  s  prenslcrrt  HtR» 
et  Inges  :;iilléps  du  parqm-l,  h  liv.  ;  paierie,  «rrbe»tr*Ct 
loges  t'rilloes  des  sccon<K's  <  n  f.ice,  3liv. ,  seeondds loges, 
2  liv.  10  sous ;parqaaettrofoièaie<,l liv*  lOsowt  qae- 
trièuies ,  1  Ht. 


SPECTACLES. 

niATM  m  L4  RVB  rSTMAO. 

A^Jouri'hMi  IS  avril.  Cweerl. 

Svmn1:nnii'  de  M.  Ilydn.  M.  Vism  oni  cl\;<nicra  un  air  de 
M.  Zintt.tK  dem;tndé.  M.  lVU-;ii!iI;n' <  xitutera  nn  r«n- 
rrrl  '  di'  Ims'oii.  m"'  nali-lli  et  M.  Vi-  umni  (Iianteronl  le 
StaSiatt  de  rcfRol>'-se.  M.  Hode  e\.Viiiei;i  le  rouriTlo  de 
violon  en  ro.mi»tc«r.  de  M.  Vioit».  M"'  l'.;.!rlii  rli mlera 
«Il  air  llaiieo.  M».  Devienne,  Lef^ivn-  et  Hu^oi  i  xtVnte- 
rmit  une  «tymphonie  ennoeHaofe  de  basson  ,  clarim  iie  et 
flftte.  d-  lu  co  nposilion  de  M.  Devienne.  Il'"»  BaleUi, 
M.  ViKirioii  el  M.  RriTedino clianteront le  triode  f/m- 

pre^iirr. 

On  commencera  à  sii  heures  et  t'enri?. 
TnUTtt  iTALiiN.  —  Ai|je<iTd*ltot ,  ta  KtUt  Ânanne ,  et 
(a  Dol. 


TiiïMit!.  rn\?(fAi-,  rue  (ie  Hichelieu.  —  Aujoiinnniî , 
t'tcole  dci  l'cmm.s,  ccmédic  dans  laquelle  on  nomel 
acteur  débi  ten  par  le  rtîled'^nw^*  tnlvie  d«  fVonfm 
à  Lottdre» ,  en  un  acte. 

TntâTBit  nr.  M"«  MoRTsitsm,  an  Palaia-ltoyel.— Au- 
jonrd'Iiiii ,  /A  .'  fit-  rt  Francisque,  opéra  danslcqnd  M.  1>0« 
sainviUc  continuira  «es  débuts,  suiïi  do  Tktemr  «rflifct- 
toire. 

Thkitbk  ne  M  \R»is,run  (.nllure-Sainle-Callierioe.  r- 
Aujourd'hui ,  la  9'  reprt-sent.ilion  de  Jlelcrf,  ektfdehrh 
gands ,  f.i'u  liistoriqiif  en  5  actes. 

AMiîicr  CoMioiE,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujoo»»» 
d'hui ,  relâche, 

TnÉATAK  m  MoLiàas,  rue  Saiot-Marlin.  —  Aujourd'hui, 
le  FOala  par  amowr^  eoBéiBe;  te  BaHUardt  el  Lvees  et 
Colinelte. 

TiiftvTKR  Di  VAiDEviLLe,  rue  de  Chifires.  —  Au}onr« 

d'hiii.  I  l  >'  n  .in  -(■  ii  iii  lU  ^y  Arlequin  ti;fic>'r:tr .  romi'die- 
paraile;  pn-f .  d,  r  .^t  .-  t  i  iirtsuis,  et  suiue  du  /'(  i.f  ou  <'£w 
/'(■(■)  ii4  du  i  h    ,t  . 
En  atUnUanl  la  1"  représentalion  de  la  y  égrené. 

THiATBR  i«i«i»Ti»a,  rMeNenve-Wone-Bein^de-TIm* 

reih.  —  Aujourd'hui,  et  jours sulvani»,  etpMcooef  phy- 
siques et  tours  d'adresse  ,  etc. 

M.  Perrin,  au  l'alais  Hoyal,  ttiéûtir  ci  w  ni  M.  Mo. 
reah,  n*tOI,  donnera  aujourd'hui  ,  ùsi»  heures  e!  dnnie, 
(a  l'endure  incompréhensible  :  U  Profhéle  delà  Chine:  le 
FutU  anitiue:  CEacritr  inemitprihc»»itla;  ia  Tvunt»- 
chnntie  ;  le  grand  toar  de  fa  Cotemta^  ctimiiaiè  d'eulrat 

I  <  >  1  I  IS  . 

ITix  des  places,  8  liv.  ,  2  liv. ,  aos  et  20  s. 
PAlKItSMSDBS  i:tMi:s  tu  i.  llorEL-DF.  vllJ,tPBPAMS. 

Si»  drrni.-t»  rooU  i';^.,!.  MM.  li  »  rjyeur»  tonl  t  !■  leUl»  J. 

Cours  des  chaiiyes  élraugers,  à  60  jouTi  dt  éùtt. 
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Samedi  14  Avbil  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 


Elirait  d'une  lettre  de  Pélenhovrg ,  du  6  mars,  —  Le 
papr  viitit  (l'adreSMT  un  brefà  l'impéralrice,  pour  la  re- 
luetcier  de  ses  dispositions  favnrahlo»  au  Saint-Siège,  et  de 
«es  offres  relu  I  item  eut  à  la  rrstilulion  d'Avignon  et  du 
Comlat.  —  Ou  ne  saurait  trop  Cl  n?  surpris  de  ce  commerce 
inopiné  entre  une  souveraine  scliismatir]nc,  pour  parler 
rnmnic  5  Roroe,el  le  ;«rc  des  croyans  des  catlioliques. 
Mais  apr<H  le  ripprorlieiiieul  de  la  maison  d'Aulriche  et 
delà  roai^on  de  Brundibourf;,  de  quels  miracles  politiques 
foudra-t-il  s'étonner  ?  Le  bref  du  pnpe  à  Catherine  II,  et 
la  cotiTention  de  Piloitz,  ne  sontgu(-re  plus  spiritiuls  l'un 
que  l'autre. 

ALLEMAGNE. 

De  Siulffard,  le  6  arril.  —  Les  Etals  de  Lodomerieet 
Galicie  Teulciit  «ériger  un  monument  à  l'empereur  Léoj>old, 
comme  un  lémoignaite  de  leur  reconnaissance. 

Les  mouvements  bustiles  de  la  Hus^ic  contre  la  Pologne 
sont  allinnés  par  les  dernières  nouvelles. 

On  dit  que  les  micunlenis  de  Li^jte  doivent  pr^senler 
leurs  plaintes  h  l'Assembl*^  d't'Ioction  à  Francfort,  et  qu'ils 
sont  >4iutenus  par  une  cour  puissante.  (  (Vest  sans  doute  la 
PrusM-.  )  Les  Liégois  |K>urraienl,  dans  ce  cas,  s'attendre  à 
de  nouteiles  machinations  diplomatiques,  et  pcut-^lre  à 
une  trahison  dont  il  leur  sn^nit  diflicile  de  se  tirer.  Ceprn- 
daul ,  ces  projets,  quels  qu'ils  soient,  seront  subordonnés 
aux  événements  de  la  guerre  entre  la  France  et  l'Allema- 
goe,  c'eU-à-dire,  la  maison  d'Autriclie. 

SUISSE. 

DeSoleure,  lei"  arril.  —  Vous  apprendmsaas  doute, 
avec  indignation,  que  le  chargé  d'aflaires  de  France  vient 
d'être  insulté  publiquement  ici.  Aiiix>z-tous  l'incroyable 
patience  de  supitortrr  ce  nouvel  nuttnge,  qui,  l'iV  fnul  en 
croire  un  ccri,iin  «i/.Wt-mc,  ne  sera  sûrement  |iasle  dernier? 
Ln  peuple  libie,  pui>que  vous  voulez  l'èire.sait  pardonner 
au\  T.iincu»,  mais  ne  sutilTiC  jwint  qu'on  l'insulte  impuné- 
ment. C'est  une  leçon  que  vous  ont  donnée  les  Romains. 
Vous  lies  indigne  de  voire  constiiuiion,  et  vous  en  serci 
dépouillés ,  si  vous  lardez  {k  reconmiander  à  ces  rois  qui 
voQS  t-nvimnnent  et  qui  vous  meuacuDt  sans  cesse,  quelque 
respect  pour  le  num  Français. 


FRANCE. 

Extrait  ries  registres  du  directoire  du  déftartement 
de  Paris,  du  \ï  avril  1792  l'an  i*:  de  la  li- 
berlé. 

Le  directoire  <lti  deparletnetit,  sur  les  pelitions 
qui  lui  ont  été  présentées,  rel;itiveiiietil  à  iiiie  féte 
projetée  dans  la  ville  de  Paris,  doiii  le  jour  paraît 
défiiiiliveinriit  iiidi<|iié  pour  le  15d«'ce  mois; 

Coiisiilér.inl  que  l'exercice  iiiiinétiiat  de  la  police, 
en  ce  qui  coucernc  In  tranquillité  publique,  estspé- 
cialeuient  conlié  à  la  vigilance  desofliciers  munici- 
paux, qu'ils  sont  avantageusement  pourvus  de  tous 
Ici  moyens  d'exercer  cette  vigilance,  de  connaître 
la  situation  des  esprits,  d'éclairer  l'opinion,  de  la 
diriger  dans  le  sens  de  la  loi,  et  de  l'y  ramener  tou- 
jours par  des  moyens  doux  et  paternels  ; 

Que  le  devoir  des  administrateurs  du  départe- 
nH»nt,  en  ce  qui  concerne  la  police  municipale,  n'est 
pas  de  l'exercer,  mais  d'avertir  cl  de  surveiller  ceux 
qui  l'exercent; 

A  pensé  que  son  jircmier  devoir  était  de  conférer 
av<c  la  municipalité  de  Paris,  de  lui  communiquer 
les  pétitions  qu'il  avait  reçues,  cl  de  s'assurer  des 

2*  -  Strie  Tome  lU. 


mesures  qii  «  Ile  avait  prises  pour  que  le  rassemble- 
ment annoncé  ne  fût  point  uoe  occasion  de  dés- 
ordre ; 

De  ce  concert  et  des  explications  fraternelles  nui 
ont  eu  lieu  entre  la  municipalité  et  le  directoire 
sont  résultés,  sous  la  foi  des  assurances  les  plus  po- 
sitives, des  renseignements  propres  à  satisfaire  les 
,  bons  citoyens  :  la  municipalité  a  formellement  an- 
nonce au  directoire  que  la  fêle  projetée  pour  le  15 
de  ce  mois  ne  porte  aucun  caractère  de  force  publi- 
que, qu'elle  n'est  ordonnée  par  aucune  autorité 
constituée,  qu'aucune  municipalité,  aucun  corps 
administratif,  aucun  corps  de  troupes,  aucune  par- 
tic  de  la  force  armée  n'y  assistera  collectivement, 
ni  avec  le  C(TémoniaI  et  les  marques  distiiiclives qui 
conviennent  aux  solennités  publiques  ;  que  les  par- 
ticuliers qui  donnent  celte  fête,  la  consacrent  direc- 
tement a  la  liberté,  qu'elle  est  annoncée  maintenant 
sous  ce  tiire,  que  la  municipalité,  sans  en  onlimner 
les  détails,  s'est  assurée,  autant  qu'il  est  possible 
que  rien  n'y  blesserait  ni  la  décence  puhli<iue.  ni  la' 
dignité  des  citoyens  d'une  nation  libre,  ni  le  resijcct 
dft  aux  lois  ;  enfin,  que  le  rassemblement  indiqué 
aura  lieu  paisiblement  et  sans  armes,  et  que  cette 
disnosition,  conforme  à  la  loi,  est  S|>écialement 
ordonnée  par  l'arrêté  de  la  municipaliic,  du  il  de 
ce  mois. 

La  déclaration  des  oflicicrs  municipaux, confirmée 
par  la  lettre  de  M.  le  maire,  eu  date  d'aujounl  bui, 
12  avril,  atteste  en  outre  que  la  paix  publique  ne 
sera  pas  troublée  par  le  rassemblement  annoncé 
et  pourrait  l'être  au  contraire  par  des  précautions 
prohibitives. 

D'après  ces  considérations,  le  procureur-jrénéral- 
syndic  entendu  : 

Le  directoire  arrête  que  la  lettre  de  M.  le  maire 
ail  directoire  du  déparienient,  en  date  d'aujour- 
d  hui,  sera  publiée  et  imprimée  à  la  suite  du  présent 
arrêté  ;  charge  la  municipalité  de  l'aris  de  continuer 
a  veiller  avec  la  plus  grande  attention  à  ce  que, 
dans  le  rassemblement  projeté  pour  le  15  de  oe 
mois,  il  ne  se  passe  rien  qui  puisse  blesser  le  res- 
pect dil  aux  lois,  aux  autorités  constituées,  à  la 
dignité  et  à  la  stVeté  des  citoyens. 

Signés,  Larocbepoucault,  président;  Blondec. 
secrétaire. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Pétion,  maire  de  Paris, 
à  MM.  du  directoire  du  département,  du  il 
avril  1792. 

J'ai  l'honneur.  Messieurs ,  de  vous  adresser  l'arrêté  que 
le  corps  municipal  a  pris  dans  la  séance  d'hier,  et  que  vous 
m'avez  témoigné  le  désir  d'avoir  sous  les  yeux.  Vous  verf«i. 
Messieurs,  que  cet  arrêté  est  conforme  aux  principes,  pro- 
pre à  rassurer  tous  les  amis  de  la  tranquillité  publique,  et 
à  éviter  les  inconvénients  dont  on  prend  plaisir  à  alarmer 
les  citoyens. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  loi  leur  permet  de  s'as- 
sembler paisiblement  et  sans  armes,  que  nulle  autorité  des 
lois  ne  peut  les  em|HVher  de  profiter  de  ce  droit. 

Je  vous  répi-tc.  Messieurs,  ce  que  mes  collègues  et  moi 
nous  vous  avons  dit  dans  la  conférence  de  ce  matin,  et  dont 
je  suis  intimement  jH-nétré  :  c'est  qu'il  y  auruii  mille  fols 
plus  de  dangers  h  empêcher  la  fêle  qui  se  prép.irc ,  que  de 
la  laisser  aller  à  son  cours  naturel  et  paisible. 

Je  pense.  Messieurs,  que  l'intérêt  public  et  le  bien  de  la 
paix  exige  que  le  département  se  réunisse  à  la  mniiicipalitë 
dans  cette  circonslance.  Les  np|)osants  ne  trouvant  plus  de 
point  d'a|ipui,  alors  toutes  les  pitiies  passions  pariiculiCrcs 

14 


l 


Digitized  by  Google 


il4 


se  taironr,  et  l'espoir  de  ceux  qui  oeivipinBt  qoe  le  troa- 
blesera  encore  une  fuk>  trompé. 
CertUié  oonfonae  *  rorigiâal ,  BuHiMt*  taerétabr*, 

MUNICIPALITÉ. 

Jkrrété  eoneemant  l'état  delà  rait^e  prifrintiqur. 
— Extrait  du  registre  des  déliberaliom  du  corpt 
«imte^NU,  d»  /mu(i  4  avril. 

Le  corpiî  municipal  ayant  entendu  le  rapport  des  rom- 
mlssnirps,  nomnnS  dans  la  séance  du  30  niars,  relatiTcmcut 
à  la  L-;iisH'  n;ilrii>li(i  ne  ; 

Arrête,  aprt*t^  uvuir  eiiteridu  le  procureur  de  la  coiDiaune, 
que  le  rapport  de  ses  ronimissaires  sera  déposé  au  secrète» 
riat,  imprime,  alDché  et  envoyé  aux  comité»  des  quarante- 
huit  section!;. 

Signé tVàno:^,  maire:  Duolt,  i«efétdr€-freffitr. 

Suit  le  proeii-verbal. 

L*«n  ma  tent  cent  quatre-Tingt-dooie,  de  U  liberté  le 
^piatrMaie«  fix  betnes  et  demie  de  rdevée^  k  BUfdi  Stvril, 
cowrtnde  la  demnnde  faite  par  MH. Iw  MbHiahtratean 
de  le  cetase  patriotique,  et  d'aprte  un  unM  ia  corp»  imi« 
■idpal; 

Nous,  oominisAairc^  soussigné»,  en  préwnce  et  du  rnn- 
nentement  de  MM.  Riboutté,  Germain,  Lavit,  Hndii  r  (^^t 
Rodesse,  tous  administrateur»  de  ladite  caisse,  avon;i  de 
•uite  procédé  à  la  vérification  de  l'actiret  du  pas^^iF. 

D*où  U rteulte  qu'à  Tépoque  du  .1  avril  présente  année, 
BOW  BffOnt  tmafé  liult  J  •tait  en  émission  une  somme 
de  2S,7«0,7àa  L  »  a.  d. 

Sur  laqneO*  MNune  crt  no- 
uée cdle  de  MlSMt  10 

Besic  en  émiMion  17,660,813  5 

Poar  couvrir  cette  somme,  notu  avoiu  trouT^  : 

1*  En  assiKuats,  compris  une 
Mtnme  de  1,961,500  Ut.  d«M 
la  cilMe  de  le  eenflegeile  dépe* 
efeàlafitie  S»Ofit,MHII.     a.  d. 

1*  En  teMm  de  chaiiRe  à 
écheoir  depuis  le  h  du  présont 
BWHt  juKiu'au  31  mai  prochain   8,ftM,lS0        d  7 

S*  En  effet*  publics  déposés 
k  k  ville,  évalués,  d'après  le 
proct»>fCirlMl  dn  49  ma»  der* 
nier,  à  4,070,514 

4*  En  effets  publics  dans  le» 
OBiatei  de  la  compagnie  pour 
■AnlA  dn  pnMs  qu'elle  a  fuits 
ÉcourieéeMaDce,  dont  la  det- 
nRfetMiibeau  li  juin  prodiaki 
èralués  &  4,tie,719 

5*  En  efleta  conanercables 
&  écheoir  a«  M  déueailiw  |ra« 
chain  1,294.800 

6*  DA  pnr  dhen  patticnMcn 

ponrprét»  91,000 

7*  Kn  elTels  publiai fOUrift* 
leU  d'an  ftùl  60,ooo 


TexAi.  24,495,«70 
RénUlal. 


L'actif  est  de 
Lepaadraalde 


J4,495,r.79 
17,600,812 


«  7 


0 
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Nous  observons  qu'en  [larcourant  les  livre»  et  registres 
de  l'administralioD,  il  nous  a  paru  qtie  l'emploi  successif 
des  fonds  de  la  caisse  a  servi  à  escompter  des  lettres  de 
cbaap  sur  Paris,  ou  eo  prtu  sur  des  edfeU  pubiics,  et  que 
aens  ai^avons  aperça  aoeone  liaee  deiptadatk»  h 
qoe»  owrdiandiMa  que  ce  soiL 

Lectoie  Mte  du  présent  procd-verinl,  appnmvéet 
aeotl»  tant  par  MM.  tes  administrateuts,  que  par  nous  com- 
I,  avoo»  cbacun  appo«é  nuire  luguature  sur  kelui. 


ODse  heures  noim  un  quart  du  loir,  leidila  Jour  eC  aa 
quedeMua. 

Carmanit  JladlCM^  LnUt  KkmtUtJ,  B*  ltaékr,tà- 

nfaiMraleundela  eahse. 

fliderman,  /'.7/n>,  l.rfeburc ,  (iuiiiol,  J.  J.  TlkoaMV, 
ofliciers  muniripau\  iioniinés  commissaires  ad  hœ. 

Certifié  confurnic  ;i  la  minute  déposée  au  secrttaiiltda 
la  municipalité.  Dejuly,  secrétaire-greffier. 

De  Paris,  le  13  avril.  Lri  réunion  <lc  In  nouvelle 
Société  dei  Anus  dr  la  Conttilulion  de  Straxhourg 
a  l'ancienne,  vient  (rélreifjetéi' avec  l'ameudemcnt 
que  chaque  membre  de  ladite  société  pourra  se 
présenter  pour  être  reçu  par  le  li.illottage.  La  nou- 
velle société,  ofTensée  (le  l<i  sévérité  des  conditions 
<]ii'nn  a  vrinlii  lui  i:n|M>s('r.  et  plus  i-rici  re  de  se  voir 
rcjrtéc  par  une  uiiitonté  ijtii  est  parvenue  u  faire  la 
loi  é  tonte  la  société  ancienne,  a  rejiris  ses  séances 

et  ses  discus.«ions          Il  est  fâcheux  d'avoir  à 

occitper  le  public  de  ces  déliais  particuliers,  de  ces 
qiiereilcsdr  clubs;  mais  il  est  important  i!r  stisir 
celte  occasion  tle  remarquer  qtic  le  voil.i  enfin  dé- 
voilé le  complot  d'attaquer  lesSoc^é/é<  des  Amis  é* 
la  CofutitodoN,  et  toutes  les  sociétés  Mlriotiqact 
en  général  dans  l'opinion  piibii(]ue,  et  or  tes  aaie- 
.  iKT  H  l'y  fomproiiirltre.  Ce  projet  rfc  r'.iiner  le 
i  p.ilriotiMne  en  «livis;ihi  les  patriotes,  est  plus  habile 
'  <|u'on  ne  pense,  il  remonte  plus  haut  qu'on  ne 
i  imtgine.  Les  intrigants  de  tous  les  fiartis  sont  ijité> 
ressn  au  socràs  de  eette  ^nde  perfidie.  Vntts 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  veillez  à  ces  funes- 
tes entreprises;  ralliez  vos  efforts,  et  ne  souffrez 
point  que  l'on  parvienne  jamais  à  faire  croire  qu'il 
existe  une  autre  division  antre  tes  Français,  que 
celle  qui  sépare  les  pafriofeff  des  orûlderafw,  les 
amis  (le  la  constiluticm  de  ses  etiiiemis.  riiliii  les 
honnêtes  (^ciis  des  hommes  perdus  el  tics  trailn  s. 

DÉPABTEMENT  DES  FYRÉNÉES-OBlE^TALES. 

Lettre  écrite  au  ministre  des  cnnlrihutions  publi- 
ques ,  par  les  administrateurs  du  directOWê  dm 
distriel  d»  Perpignan^  le  ii  mari. 
VoMtBoa, 

Dans  l'état  de  situation  de  la  conferlion  des  matrices  de 
râles,  au  mercredi  14  mars  1792,  annexé  à  la  proclamation 
du  roi  du  mi'me  jour,  concernant  la  répartition  et  recou- 
vrement des  coolribnlioo»  foncière  et  mobilière  de  1791 , 
le  déparleaient  des  PjténèesOrienlales  est  compris  k  la 
clasae  des  départeownls  qui  ont  Cormé  moins  du  quart  de 
leurs  BBlrioesde  rOles,  et  il  n*y  est  porté  que  pour  vingt- 
une  matrices  envoyées.  C*tst-I4,  Monsieur,  une  erreur  à 
laquelle  nous  sommes  d'autant  plus  sensibles ,  qu'elle  fiilt 
tort  à  notre  z^ilc  et  au  palriotiiaie  doot  novs  t?**"ft fM- 
tués  p<nir  la  chose  publique. 

.\oiii'  |iroeureur-syndic  avait  n  i  n,  \c  3fi  janvier,  vingf> 
une  nialriccs  ;  le  26  février,  le  nomlire  était  porté  à  trente- 
cinq,  et  nous  attestons  en  toiiti>  \érilé  qu'au  moment 
actuel,  sur  soluntc^euf  matrices,  il  en  existe  quarante- 
huit. 

NonsreaieUooseuctemeat,  ii»lesieihuiiaioea,aiidi* 
rretotre  du  dépaitemcot,  les  étais  de  rituaUoo  defemol 
des  matrices  de  r6\et,  et  nous  ne  concevoaspasd'ohpeal 

proveidr  Terreur  de  laquelle  nous  nous  plalgiioas. 

de  Perpignan» 

DéPAVTBMBNT  DB  LA  HOSBLLB. 

Tkionvitte,  le  4  avriL  —  Il  vient  d'arriver  ici  une  af- 
faire CMlieusc.  Dimanche  au  spectacle  un  oflicier  patriote 
s'est  pris  de  querelle  avec  un  officier  ari.siocrate  ;  il  en  est 
aunrenn  d'auties  de  Tnii  et  l'autre  parti.  Ob  eat  sorti  da 
qiedade  fort  édnnilit,  et  roo  «st  oooTeDU  qoe  le  taid»» 
anio,  à  portes  ouvrantes,  on  se  battralL  Ainsi  oonveoa« 
ahni  fliît  ;  mais  quelle  espace  de  combat  I  Deux  champions 
ont  rnmmencé  ;  ils  ont  tiré  croix  ou  pile  celui  qui  tuerait 
l'autre  ;  le  patriote  a  jeté  en  l'air  un  écu ,  cl  le  sort  a  faro- 
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risi"  rarislocralp.  Oliit-cia  Vxrù  h  îniil  ro'îrmt  sur  «on  ad- 
fenairc,  lui  a  brûlé  le  visagi*  a^t'<  l.i  poutiic,  et  traversé  le 
CM  arec  la  balle.  Le  palriulf  u  vuulii  tirer  ù  son  tour; 
mam  le»  léaioiB»  M  ont  lappelé  que  cela  n'était  pu  dam 
ktcMtfiiÎM  4m  «mtMiu  M  reMKii  dm  tàmttSns; 
M  vonlalt  à  loate  tane  ipi'on  lui  penuit  de  m  battre  eon- 
Ore  ent  ;  le»  témoins  t'y  sont  encore  o|)po!iés.  Alon  il  a  pris 
ton  parti  ;  il  a  rania--st^  froidt  mcnl  son  l'cu  ;  i  t  !e  cou  ptrcé 
è  jour,  il  est  n  nlrr  dans  la  ville,  tiù  il  ft.t  tiiorl  peu  de 
Ipnijrt  apns.  Ilhhuiis  se  sont  au«i  jt'tt^'»  oisliu  les  au- 
tres pin  iii-s  iiiién-ssées,  ei  ils  ont  décKlc  qu'il  »ullmit, 
d'apr.  s  I,  s  lois  de  nomuvt  4m  celle  qurnlle  eAt  bit 

ttr-er  du  sang. 

Jusqu'à  quand  rcn-t-on  do  mot  hotmemr  an  abus  aussi 
Inrinct  ?  Quel  rapport  rn4>il  entre  dn  MOf  et  le  Tériuble 
iNMiear?  Quel  hooneury  »-l4l  à  ewiMiiier  de  wns-froid 
M  jMKnme  qui  oe  le  défend  pas  f  Lenetriotisaie  doH  gémir 
de  la  perte  de  ce  bmve  offiaer  ;  et  si  rarlMocraiie  pouvait 
roajîir  enmro ,  fllp  pn  a  bien  l'occasion  dans  une  >i  hou- 
leuse ticloire.  Sjus  doute,  si  le  sort  avait  favorisé  l'oflicier 
palriole,  il  n'aurait  pas  aussi  lAchement  iisti  de  son  avaii- 
tâffi  ;  c'est  une  Térilé  que  tout  \rai  Français ,  c'esl-à-dirc 
MtttiivMoittdollacnllriaftMiddeMin  eanir. 

DÉPARTEMBÎIT  DE  Lk  MEURTIIE. 

DtNaaqf.  —Le  7*  régnent  de  dnipuu  qui  vient  d'ar- 
rlicr  aani  cetteTfUe^  cet  très  patriote  L*aotear  eOWinté  de 

tdwdém  ni  a  voulu  envoyer  son  journal  gratis  aux  olli- 
ders  de  ce  rétriment:  ils  l'ont  repoussé  ovcc  iudigtislion. 
Cette  tentativerait  pl4Ml■cr«u*clleaétéeMl;teMrdW 
l^es  régioicols. 

BULLETIN 

01  L'ABSEMnr.KR  NATIONAI.F  LÉaiSLATIVB. 
rsemias  LAciM.tiTunB. 
PriMuméttL  Dartsf, 

tààKct  mt  nom  ad  son. 

II.  nigol  occupe  le  bulcuil. 

ITn  de  MM.  les  secrétaires  onnonre  dlfférenles  lettres  et 
pélitioi»,  d<inl  l'une  est  adr('''^rr' ,'1  l'A  m  Liée  par  les  cl- 
lOTefl»  de  I4  Tille  deNimes,  relativement  aux  veuves  et  or- 
vheiint  Ac^  gardw  Mliflneh»  qui  ont  péri  «ma  les  nrai»  de 

VdlfiiPuve. 

L'.\ssenibk^e  renvoie  ces  pétitions  et  eei  letMS  mz  di- 
vers 4-oiuités  chargés  d'en  connaître. 

Oo  introduit  à  la  ttarre  plusieurs  membres  du  directoire 
du  dèportement  dos  Boachca-dn-Rhtee  et  de  la  municipa- 
■lé  d'AvlM,  qui  pi<MBtewl  aoeeeadTement  la  JuatUeution 
qui  leur  a  été  demandée  par  TAssemblée. 

Lean  mémoires  sont  renvoyés  à  la  commission  des 
Doue. 

Un  ancien  mililnirc  de  l;i  marine,  ipii  '•'ot  irnuvé  au 
coral>at  dp  M.  de  (.iiii  lien,  rontre  rairiir;il  iiuRlais  Rudney, 
réclame  l'eiéculion  d'une  loi  qui  lui  accorde  une  pension. 
Il  etpose  qu'il  a  une  nombreuse  fauiille,  ([ur  iii.il;;rë  ses 

Mrahés  »  il  sert  encore  la  patrie  dans  lé  grade  de  lieu- 
tenant de  ta  geide  aatkMMic,  «*«*  eonciliven  roui  ap- 

fàêm 

Cette  pétition  est  rantofée  an  poovoireiéeattt 

On  membre  de  la  «ommhsiofl  des  Douie  bit  un  rapport 
nr  quelques  trotibles  élevés  dans  le  département  de  l'A- 

Tryrnii,  à  rr)cfasion  de  cninplots  tramés  contre  la  yiiiirre 
parMVi.  rion)b,ii  et  Cli.irrier.  Il  propose  en  consef|ui'iici; 
i  l'Assemblée  di"  (li-rrclcr  qu'il  y  a  li*;u  à  aCCUSalinn  cniiln' 
IL  Plombai,  riisidant  à  SuinMîeniez ,  département  de  l'A- 
teyitin,  et  M.  Charrier,  ci-devani,  membre  de  l'Assemblie 
eonstiluanic,  et  d'approuver  la  conduite  des  administrateurs 
du  déparleinenL 

On  rédame  la  suppression  de  ccsaota  :  membie  de  T As- 
semblée constituante. 

M.Rouyer:  Je  demande  au  contraire  que  crllft 
qualilicalion  soil  conservée,  alid  tjue  le  peuple  .ip- 
preniic  que  h  loi,  quand  elle  doit  punir  li  s  d-  lils, 
ne  fait  poial  acception  de  personnes.  (  Les  Iribunes 
applaiiaissml.  ) 

M.  Lbqqiiiio  :  Quaotl  uoe  législature  est  finie,  «es 


membres  rentrent  dans  la  classe  ordinaire  des  ci- 
toyens. Ainsi,  ou  ne  peut  pluajieur  attribuer  ua 
enaetère  dont  ils  ne  sont  pins  revtti».  le  demamle 

la  suppression . 

M.  *"  :  Je  lienianile  qu'on  incite  les  uoim  de  bap- 
tême, abii  (le  di-tiii^'iier  ce  M.  (Charrier  de  celui 
qui  était  député  HhOae-et-Loire,  el  qui  fut  nom- 
mé à  Véfimé  de  Bouco. 

La  suppression  eatdéci4ita»ctlepnijet4ledéGRtadopll 

en  CCS  termes  ;  « 

«  Art.  lira  lieu  à  accusation  contre  M.  Plombât, 
résidant  à  Baint'<«eniei,  d^riement  del'AvejriMi,  et  oon* 
trc  M.  clMitler,  nottlia  k  Hardubata,  dépaileaNnt  de  la 
Loxère. 

>  II.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  donner,  sur-le» 
cbarop,  lea  onbet  néoeaiaîKt  pour  les  faire  oonduiieà  Of» 
léans,  et  meltre  lea  sedMa  sur  leurs  papiers. 

»  L'Assemblée  nationale  approuve  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  département  de  l'Aveyron, 
et  celle  de  M.  Couret,  fils  ;iliié,  maire  de  Saint-Genici, 
du  commandant  des  grenadiers  du  46*  régiment,  de 
MM.  BeiMunade,  «ada  ainè,  et  da  H.  Canlwak,  flb 
ainé,  ■ 

On  hit  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  annonce  à  l'Assemblée  que  le  département  du  Loiret, 
à  la  sollicitation  des  grands  juges  prés  la  haute  cour  natio- 
nale .  a  anélé  qn*il  leialt  établi  un  coirw-de«arde  pour  la 
sAreié  despaplen  de  ce  frlbonal.  La  dépense  pour  l'em- 
placement pourra  coQter  environ  1,100  Itv.  Le  ministre 
propose  h  l'Assemblée  de  décréter  cette  dépense. 

Cette  proposition,  convertie  en  motion,  est  adopiiV. 

M.  Garram-Coulon  :  Les  grands  procurateurs 
ont  écrit  plusieurs  fois  à  l'Assemblée,  aux  comités, 
aux  ministres,  pour  représenter  que,  tant  que  Tem» 
placement  de  la  haute  oonr  nationale  mierait  dans 
i'élat  ou  il  est,  il  sernil  inipus^iiMe,  absolument  im- 
possible d"y  rendre  un  jn^rem  ni.  Il  y  a  un  plan 
prt'senté  à  cet  ej^ard  an  itnnisln' ilc  la  justice;  tl'n- 
prèsce  plan,  il  parait  que  les  réparaliuns  dureront 
au  moins  six  semaines.  Il  est  dune  inslaot  que  lea 
cnniites  de  Tinances  fassent  iiicewainment  unnp- 
|K»rl  sur  ces  réparations. 

M.  I  nvniOT:  Des  arrnimenieiUs,  îles  r(<parationS, 
ne  doivent  jamais  interrompre  le  cours  de  Injus- 
tice. L'observation  de  M.  Garran-Coulon  est  illu- 
soire ;  jamais  nu  n'a  mieux  jugé  que  lorsque  la 
justice  se  rendait  sous  un  chêne.  (  Les  triounes 
applaudissent.  ) 

L'Assemblée  i^oonie  à  dimanciie  le  rapport  sar  lea  répo> 
rations  dont  l'emplMemBH  de  la  havie  coar  nationale  Ht 
smceptîble^ 

H.  LaeoBBb»^ot-WdMlpiéieale  lasolledu  projet  de 
décret  du  comité  mtlitain^  Barlaeréallapd*nneorpod'ar> 

tillerie  à  chevoL 

Les  articles  suivants  sont  déi  l  >^^''^  : 
f  Art.  V.  l.es  neufcompaRuio  de  cmionniers  à  cheval 
fonnenint  trois  brigades,  et  seront  n^pjiriies  rie  Hunif-re  que 
deux  compagnies  seront  attacitées  aux  deux  premiers  ré^ 
nienis  d'artillerie,  et  le  reste  aux  antres  régiments  tfaiS> 
lerie.  f'.hacone  de  ces  brigades  sera  commandée  par  an 
lieutenantHX>loael;  et  son  |>etit  état-major  sera  composé 
d'un  maltm  onittchal  et  d*ua  maUra  selliar,  laos  dent 
mootéi,  et  d'an  mattretaHlenr  el  d*on  maître  boîtier,  tons 
deux  Bon  montés. 

»  VI.  Par  celle  formation,  les  trois  brigades  de  canon- 
nif  rs  5  clie^ al  seront  eon,|)iyM')"i  di..'  ïrenie  olliciers  et  six 
cent  qualre-vin^t-M-izc  uiljt  ii  i  s  ^  t  eaiiouuiers,  dont  six 
cent  trente  seront  monl.''^. 

*  VU.  Les  appoiniemeuts  et  soi  Je,  ainsi  que  le*  diffé- 
rentes masses,  pour  les  trois  brigades  de  cauonDiers  à  cbe- 
val,  seront  conformes  aux  tablestux  annexés  au  prése<t 
décret.  En  conséquence,  1' As>emblé>j  nationale  décrète  nnn 
somme  de  231,705  liv.  iO  s.  4  d.  pour  solde  et  appointe- 
ments, et  nne  somme  de  IS3.M4  Uv.  ponr  les  diBSrenie* 
masses  de  celte  troupe.  Ces  deux  sommes  seront  allouées 

I  an  déportement  de  la  goei-re,  à  compter  du  1*'  avril. 

I    s  VIIL  Les  oBkterB  de  tout  grade,  sontuMeia  cl 
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soldais  dm  trois  brigades  de  eanonnicn;  à  rlieval,  feront  i 
partie  du  corps  de  l'artillerie  ;  il»  y  convrToront  leii  r  raiiR 
l't  leur  ancienneté,  routiTiirif  ivi^- lui  pour  r.ixaiicriiii'nt,  ' 
et  seront  soumis  à  la  nu'  int'  iintrin-ii  >ii  e;  à  la  ini'iuc  dis-  | 
Cipiine.  j 
»  IJL  Pour  forroer  les  trois  hrif^des  de  canonnier»  à  ^ 
cheval,  et  les  mettre  dès  ce  moment  en  étal  de  remplir  leur 
aerrice,  le  ministre  de  la  caerre  choisira ,  dans  les  S4>pl  nS 
giments  du  corps  de  l'artukrie,  les  officiers  des  difTérents 
fnMleii  aioti  que  les  qaalreioasoaiciers,  les  trois  artificiers 
et  taticntecaaoDDlên  de  chaque  compagnie,  néoessairet, 
à  raison  de  cinq  horaires  par  \>i<^,  pour  la  manoeuvre  la 
plus  esseniielle  des  bouches  à  Tcu;  ce  qui  fcru,  pour  ces 
nciir  compagnies  ou  1rs  iruis  br^gadcit  IVBate  oflciew  il 
trois  cent  Irente-lrois  hoinnics. 

•  Li'Ntrui^  plaie- (11/ liriiifi.uii-rolonci  créées  parcelle 
instilulion,  M^roiit  (lomitYs  suivant  le  mode  d'afancemcnt 
décrété  pourrartJllrrie. 

■  X.  Les  trois  cent  soixanie-lrob  hommes  oécessaires 
au  complet  des  trois  brigades,  senMtfris  en  nCine  tcijit):> 
ateii  qu'il  mtàt  t  Uoi»  «ni  vingi'qiiitre  boomes  dans  les 
noonds  eanonniers  qui  n'ont  qu'un  an  on  deai  de  semoe; 
les  neuf  caporaux-fourriers,  ainsi  que  les  dix-huit  irompet- 
les  dans  les  troupes  à  cheval,  et  lu^  douze  hommes  pour 
les  trois  peljUélalsin.ijor,  au  rhuiv  Mu  tiiiiiislre  de  la  guerre. 

»  Xi.  Iak;  six  reiii  <  iniiiiiinii'M  pt  M/iiv-tifliciers  et  canon- 
nicrs  qui  vont  ôlre  tirr-'  di's  si  pt  rr^'i iik-iiK  (l'iirlilkTie  se- 
ront aussitôt  remplacés,  pour  les  grades,  dans  les  cirnpa- 
gnies  dont  Os  sortiront  ;  l'effocUf  se  fera  incessamment,  par 
Ka  moyens  qui  vont  être  pris  pour  porter  le  corps  de  Tar* 
iWerie  «ncoiaplet  de  guerre. 

s  XII*  Les  premiers  (rais  d'habillemenl  et  d'araaaaeait 
d*adial  et  d'éqtiipement  de  eberani  popr  les  six  cent  qua- 
tre-vingt-seize soiis-diriciers  et  cauonnicrs  h  cheval ,  sont 
évalués  à  une  somme  du  502.284  liv. ,  suivant  le  tableau 
oniievé  un  présent  décret.  L'Assemblif  n;ilion;ilc  décrète 
qne  le  niiiiistrc  de  I.n  guerre  prendra  celte  .sonune  sur  les 
30  millions  ([n't'lli'  a  mis  à  la  flispiMlion  de  ce  ministre 
par  son  décret  du  1"  janvier  1792,  cl  que  la  retenue  en 
sera  faite  par  lui  successivement  sur  les  fonds  affectés,  par 
le  présent  décret,  oui  différenles  masses  des  canonniers  à 
cbcval. 

>  XIII.  Les  ncnf  divisiimt  de  boachai  i  Ceu  qui  didreni 
•ervh-  en  trois  brigades  de  canonniers  I  dieval  ftroni , 

ainsi  que  leurs  charretiers  et  attelages,  partie  des  irais 
i;rands  équipages  d'artillerie  destinés  aux  trois  armées; 
mais  la  nature  du  i<-r\  in'  qu'elles  auront  5  rniiplir  exi^i  ,mt 
line  augmentation  de  Irttite-s  x  chevaux  par  division,  ce 
qui  en  fait  trois  cent  vjiip[-fiu;iire  pour  les  neufdivisioiis, 
rAsscrobléc  nationale,  coDrorniémeulau  marclié  ]y,\^M-  avec 
les  entrepreneurs,  à  raison  de  I  liv.  18  sous  |  ::r  jonr  di' 
aerviee  d'un  cheval  d'artillerie  &  la  guerre ,  et  de  2U  sous 
|Nir  niion  de  foarrage,  décrète  une  somme  de  343,054  liv. 
|NMr  celte  dépense*  pcndnt  Irait  emt  ioiiant»«ittq  jonn 
decomiMgne. 

•  XIV.  Cette  somme  de  843,954  lir.  ne  sera  allouée  au 
ministre  de  la  guerre  qu'ù  dater  du  jour  où  Pâmée  fran- 
çaise entrera  en  <\imp;it;nç. 

»  XV.  Le  présLul  du  ri  t  nera  porté  dans  Ic  jour  ù  la 
fanctioi)  i  l  rni.  > 

Laséauce  esl  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉA5CE  DU  VENDREDI  13  AYBIi.. 

M.  Bigot,  vice-prérident,  occupe  le  buteuil. 

Lauheai;  :  Je  remari]tic,  dans  le  procès-vprbnl, 
line  omission  qui  provient  Hc  ce  que  l'Assemblée 
n'a  statué  hier  <|iic  sur  une  des  deux  doinaiides  du 
niiiiislre  de  l'inlérieur.  Elle  ne  s'est  occupée  que 
des  réparations  urgentes  des  roules,  et  a  passé  rapi- 
(Irtnent  sur  le  mcxle  qu'elle  doit  adopter  à  leur 
^ganl.  Ce  .second  objet,  dont  l'intérêt  est  bien  supé- 
Hriirà  l'autre  qui  n'est  (]iie  iii'iiiHMitnni',  exi;;e  ijiio 
vous  le  preniez  en  sérieuse  considération.  Observez 
que  TOUS  n'avez  aucun  re'gimc  déterminé  sur  ce 
point  important  d'administration  ;  que  les  nrincipea 
munies  sont  ou  étrangers  ou  inconnus.  Nos  con- 
«i.nis'^TncPs  se  bornent  aux  itinéraires  d'Antoniii  et 
de  Ihéodose,  k  des  ordonnances  de  nos  rois,  à  des 


règlements  locaux,  autorite's  la  pliipnrl  disparates, 
contradictoires  ou  inapplicables.  Vous  ne  pouvez 
pas  .ippliqueri  VOS  routes  le  régime  romain,  pnis- 
quVIles  ne  M  n<«$enibleul  en  rien  ;  les  iitU'S  étaient 
étroites,  avaient  une  rectitude  inflexible,  tiiie  ftirce 

rniii[iriiab'e  à  celle  de  la  iiiiiroiiin  i  ie  ;  elles  t'-laiehl 
iiiiirs.  Les  autres  sont  lar;;<i.,  .suiiveiil  peu  solides; 
au  lieu  de  coii|)er  les  moiilagues.  elles  les  descen- 
dent avec  le  secours  ingénieux  île  la  rampe  ;  elles 
sont  bordées  d'arbres;  les  unes  étaient  iutcrrom* 
pues  par  les  rivières  ([u'on  p  i'^^nil  au  bac,  foulées 
[lar  des  roues  l.ir{;e.s,  et  elles  n  elaieiit  pas  fafi;;uées 
parmi  coiikimtcc  ruineux  et  par  la  contiiinite  t  t  le 
poids  de  ses  transports.  Les  vôtres  sont  liées  par 
des  ponts  hardis,  foulées  par  des  roues  étroites  et 
tranchantes,  revêtues  de  clous  saillants,  et  exposées 
à  une  fatigue  perpétuelle.  11  n'v  a  donc  pas  de  com- 
j  uraison,  elle  mode  tie  peut  être  le  iiièiue  ;  il  vous 
laut  un  rëj^ime  assorti  à  votre  position,  un  code  iti- 
néraire qm  Teille  è  la  eonstnietion,  i  la  conserva- 
tion de  vos  routes  et  de  vos  travaux  publics*  dans 
le  sens  le  plus  favorable  au  bien  public  et  à  ta  pros- 
]ii  ril''  lie  I  Kinp  1  r.  Je  demande  que  le  comité  d'agri- 
cullure  s'en  oLCujie,  et  vous  présente  ince&samuient 
les  plans  dont  il  a  déjà  dû  s'occuper  sur  cet  objet. 

La  pnpoiition  de  M.  Laareau  csl  adoptée. 

On  tu  UK  lettre  de  II.  Lescèoe-Desmaisons,  ainsi  ooit- 

•  J*enTole  I  fAMcmblée  les  fMioToIra  qnl  nfuM  été 

donnés  par  les  commissaires  des  départements  méridionaux 
réunis  en  vertu  d'une  lettre  du  ministre  de  riiilérieiir, 
poitr  concerter  le<  nioyen<i  de  rétnlilir  Tordre.  Je  l  i  pii  ■ 
de  vouloir  bien  déterminer  la  séance  à  laquelle  je  iioiirr.ii 
être  entendu.  » 

M.  TAii.i.EFF.n  :  Je  demande  qu'il  y  ait  ce  soir  une 
séance  extraordinaire,  tant  pour  l'admiasion  de 
M.  Lescèiie-Desniaisnns,  que  pour  le  rapport  d'une 
pétition  du  directoire  du  département  de  Paris, 
r  (ijet  r,'iugiiienl;itioii  du  tioinliro  des 
geiidainies  nationaux  employés  au  service  de  l'As- 
semblée natioDale,  da  tribunal  de  cassation  et  dp 
baut-juré. 

M.  GRANCF!fECTE  :  LWssembléc  n'étant  pas  en- 

<  ore  comp'  si  e  i!e  deux  l  enU  membres,  n'a  pas  le 
droit  de  rendre  aucun  deeret.  Je  demande  le  rapport 
du  décret  qui  vient  d'être  rendu,  rien  n'est  plus 
fiiuesteetauz  travauxdes  comités,  et  à  ceux  mêmes 
de  l'Assemblée  que  la  multiplicité  des  séances  du 
soir;  la  plupart  au  temps  elles  sont  désertes  on  rom- 
posecs  de  membres  qui  laissent  pa-^ser,  sans  riea 
dire,  tous  les  décrets  qu'on  leur  propose. 

M.  *"  :  H  existe  dans  ce  moment,  dans  les  comi- 
tés, plus  de  cinq  cents  projets  de  décret  sur  lesquels 
i!  est  iîistant  de  |iroMoncer;  j'observe  que  des  inil- 
lie(s  lie  iii;illiniirii.\  souffrent  des  relariis  (jireprou- 
veiil  mis  ir  iv  (|ue  les  membres  delà cominission 
ceutralesontjournellemcat  assaillis  de  leurs  plain- 
tes, je  crois  que  vous  devez  tout  sacrifier  pour  eux. 
Le  préopinant  s'est  plaint  de  ce  que  les  séances  du 
soir  sont,  selon  lui,  a.ssez  ordinairemenl  composées 
de  personnes  qui  parlent  peu  ;  je  crois  que  nous 
K>urrions  nous  plamdre  arec  bien  ulus  de  raison  de 
a  perte  de  temps  qui  résulte  de  la  loquacité  de  cer- 
tains orateurs.  (  On  applaudit.) 
La  proposition  de  M.  Talllef^cst  adoptée. 
Vue  Ictlrcdu  ministre  de  l'itiléricur  annonce  que  le  dé- 
cret d'.'iccusation  rendu  dans  la  séaucc  d'hier  soir,  a  été 
e<|M''<li(''  le  tiiéme  soir         ln  iircs. 

M.  "'  :  Je  pense  que  l'Asseinbléedoit  témoigner  sa 
satisfaction  de  cette  promptitude  dans  l'expédition 
des  décrets  pour  l'exécution  desquels  l'iulervention 
du  roi  n'est  pas  nécessaire  ;  car  nous  arom  tu  le» 
précédents  niinisfrf  s  mettre, sur  des  deVrelsd'acensa- 
tioo,  des  veto  suspensifs  de  deux  et  trois  jours. 
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OaVtoM  ««Ire  letlredu  ministre  de  nmérieor,  qoi  an- 
nonce qoeir...  de  ce  mois,  lesprisoanien  dèlenatk  Avignon 
an  nombre  de  cinquante-six,  dont  vingt-cinq  étaient  démtdi 
defriiede€orps,àniMnde>crinaeoiDRit<i  lmiSetl7oc- 
Mnc,  ont  été  enlerls  fmr  enTfnmqnatTe-vingu  personne*, 
rerCtuPS  (lo  riinirnnnr  (It>  gRrdes  iialionnies,  f'iins  auninc 
résiMancc  dv  la  piirl  de  la  pnrdc  ;  qiip  le  tribunal  provisoir 
établi  à  A\i'^'iiuii  s'r^i  (li'.jici's,'',  <i  r|i]f-  plotienn  inllCi 
personnes  détemit-s  pour  vol  uut  été  relâchées. 

M.  Gentil  :  Ctlie  afTain  «St  àéji  connue,  et  l'on 
mit  que  JourxlaD  et  ses  complices  ont  été  portés  en 
triomphe  i  Arles.  (  Il  s^l^^ve  des  murmures  —  Plu- 
iieurs  voix  :  Crin  nVst  p.i'i  vrai.  )  Je  (Ii'nKiiuIr  ((ue 
]i>  ministre  de  l'intérieur  snit  tenu  (le  rendre  compte 
des  mesures  Qu'il  a  dû  prendre. 

L'Assemblée  passe  i  J'ordre  dnjonr. 

M.  Frahçois  :  fJn  eoiimer  exti^ordinaire  de  la 
TilledeNnntrs  vient  d'apporler  In  nouvelle  que  celle 
ville  éprouve  une  crise  nlarmanle  ;  elle  n'a  plus  que 

F»ur  quatorze  jours  de  subsislnnces.  L'inquiétude, 
aciUlinn  sont  à  leur  comble  :  les  blés  destinés  à  la 
ville  de  Nantes  ont  été  arrêtés  le  lotig  de  la  Loire. 

L'A«rnihliip  f1('xTf'te  que  le  ministre  de  rinti'iit'nr  ri  ii- 
dra  com])to  des  nicMires  qu'il  aprwos  pour  rappryvii.ioiint'- 
ment  de  la  ville  de  Nantes. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Dnportail,  cx-ministrc  de  la 
guerre.  Elle  c»t  ainsi  conçue  : 

•  Monsieur  le  pMdent,  Iemini5(rr  de  la  ju&tire  m'a 
bit  parvenir dendmnKiit  un  décret  de  TAHemblée  natio- 
nale, da  SS  ann,  par  lequel  les  miniatfei  quittant  te  mi- 
nlMeîe,  sont  lenns  de  préienter  leur  coaiple  de  gestion 
dans  la  quiozainedeleur  sortie  du  minblère.  le  rTr>is  de- 
vair  représenter  ft  TAsscmbl»!  qu'il  paraît  impossible  que 
le  compte  que  j'ai  à  donner  soil  prêt  snu^  ijuitue  jours ,  vu 
rimmensité  des  pièces  ù  transcrire  d  i  ras^  ïiiIiUt.  Je  sais 
bien  que  mon  successeur,  M.  N,ir!i  iinu-,  a  (lij.'i  ri  i;ii,  Ir 
sien;  mais  des  élat<i  de  dépenses  pciuliini  trots  mois  qui 
viennent  de  s'écouler,  ne  sontpasaussi  considérables,  ansM 
loflgs  &  fonner que  oeox  d'environ  treiae  oioia,  q«l  m?  irou- 
Ttnl  ainsi  renMMitar  A  lelie*  Jè  crois  aussi  yonvoir  dire, 
avecjnaUcc^qne  non  successeur  a  prafllé  en  eelleaoaasioo 
des  arrangements  que  j'ai  (kits  dans  le  département  de  la 
gnerre,  et  dont  Je  n'ai  presque  pas  en  le  temps  de  praiter 
moi*ni£me. 

»  Quand  j'ai  été  chargé  de  ce  di'parlcmenl,  j'y  ai 
trom'é  six  burenut  prinripauT ,  dont  cliaciin  élait  Plinrj»é 
delà  p.:ntii' fiiiaiiri<  rr  (Il  ^  ;ifl',iirf'>  niii  le  (.•nriirrnaicnt,  et 
e\pi-drail  les  ordres  de  paiement,  elc;  ce  qui ,  ctuiinie  on 
vnit ,  lenait  dans  un  état  de  dissémination  toutes  les  pièces 
de  Tadmiaistiation.  Arrivé  au  ministt-re  en  novembre  1790, 
j^doptal  mpkm  par  lequel  le  nombre  des  bureaux  était 
iddttil  à  qnalm,  dont  l'un  devait  être  cbaigè  seul  de  ce 
^  eoneene  les  Ibods  du  dèpaitement  de  la  guerre. 

•  Ce  plan  a  été  remis,  dès  les  premiers  jours  dcjuntier 
•"TM,  an  comité  militaire.  Convaîncti,  ainsi  que  moi,  de 
la  nécessité  de  eliatiger  celte  orgnnisiilion  ,  il  nie  promit  do 
ne  pas  me  Taire  allen<lrp  lniis;-ten)|ii  son  rapport  ;  of  clin- 
que  fois  que  je  n  nouvelais  mes  inslanee»,  il  ni(  l  aiMiim- 
çut  comme  si  procliain,  qu'il  eftt  été  déplacé  de  le  pré- 
venir par  des  dispositions  profisoirei,  je  fus  conduit  ainsi 
AsKnaine  eu  semaine,  de  mois  en  mois,  jos^i'en  sep- 

B  Les  pitr(~i  do  ocHupte  dm  mois  aniérieois  sont  beau- 
coup plus  disperM^,  uMbis  en  ordre  et  plus  meiécs  avee 
des  pièem  de  nature  dilTérente  :1a  rtTornie  nu-me  drs  bu- 
Ranx  ayant  occasionné  on  uiuuveuient  gcnirai  dans  les 
papiers,  en  rend  eiicn  l'exécution  plus  diflki!< .  <  ;i  [)Ln- 
dabt,  comme  les  personnes  eharsées  de  ce  nisscnihleniciit 
par  le  ministre  actuel,  ont  conimcncé  à  y  travailler  à  I  e- 
poque  du  décret  du......  et  MU.  les  commissaires  de  la 

tréMMcritnatknele  vonlaulliien  me  promettre  leur  con- 
Bowi,  je  nesnls  pasmnampoirqneoe  iravail  nnsek  «er- 
minè  dans  leoonnnt  dnamls. 

a  QuVmnaoit  permis,  M.  le  président,  d'ajouter  un 
mot  tfai  vOwdatts  hs  papiers  publics  qu'il  a  été  question 
plusieurs  fo»  à  l'Asseniblée  des  marche^  de  fusils  que  j'ai 
Aits  chet  l'étranger  ;  je  me  propose  de  donner  à  ce  sujet 
tons  Imdelalnisscmcnts  que  IVn  peut  déslier;  et  Je  pinn* 
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vers!  du  moina  ft  eenx  qui  ne  cheichem  que  la  vérittet  In 
juafioe»  4ne  si  j'ai  ea  reeowsk  cmreNonrees  citnotdl* 
naim,oe  n'a  élè  nuHemani  audipensde  ttlk»  que  la 
France  pmnelt  m'oBUr,  etfne  tentes  te»  meswes  qne 
j'ai  prism  dans  le  tempe  i  ce  sujet  m*ont  été  indi- 
quées ou  prescrites  d'abord  par  la  nécessité  et  la  conve- 
nance, ensuite  par  les  désirs  cl  les  opinions  manifestée» 
alors  dans  l'AN-irnlili  i'  nulionale,  par  quelqurs  di-crcts 
mêmes  qu'on  p;irai(  aviir  oubliés,  enfin  parles  roiisi  ili»et 
les  in^ilalioiis  chi  criinitij  militaire,  avec  lequfi  je  nie  suis 
toujours  concerté  pom  les  mesures  qui ,  sortant  delà  ri^- 
gie  ordinaire,  me  smiLlaienl  exposées  à  être  un  jour  mal 
interprétées,  déiapprouvéesi  aUaqute peut-être  lorsqu'on 
aurait  perdu  de  Ytte  Im  droonstanoes  qnl  la  avalent  com- 
mandé impérieusement.  • 

*  Trais  admînistralenn  du firectofre  du  département  db 
l'Yonne  sont  urlmis  à  !n  liarre.  » 

L'un  d'eux  porlanl  la  parole  au  nom  de  tes  coi- 
lègues:  Le  département  de  l'Yonne  vous  a  informes 
des  troubles  qui  ont  en  lieu  dans  plusieurs  paroissrtl 
de  son  territoire,  et  notamment  dans  Claniecy  et 
dans  les  environs.  Il  vous  a  informes  que  des  ou- 
vriers soulevés  par  des  sedilicux,  sous  le  prétexte 
de  la  demande  d^ne  augmetitaiioii  de  salaire,  s'ë- 
lAierii  attroupés  au  nombre  de  plus  de  deux  mille, 
et  qti'ils  étaient  parvenus  à  désunir  et  i  ddsarmer  la 
garde  nalioiialf  ;  que  l'oflicitM  irjuiiicipn!  fnisaiil  les 
fonctions  du  procureur  de  la  conuiiune,  fut  percé 
d'un  coup  de  poignard  «td'un  coun  de  haîonnette. 
Nous  venons  TOUS  annoncer  aujoura'bui  que  Tordre 
est  parrattement  rétabli. 

Toutes  les  autorités constitiidose'taient  méconnues; 
la  loi  etail  foulée  mx  pieds  ;  le  crime,  r.niidace  seuls 
dominaient  ;  la  force  auxiliaire  du  départeiix  iit  de 
la  Nièvre  a  pant  ;  tout  a  été  combiné  avec  une  telle 
précision,  que  Tordre  s'est  ausstlAt  rétabli,  et  les 
rtqitiiteiiti;  ont  elé  saisis  et  mis  niix  fiTS. 

l'tiuiaiit  que  les  gardes  nationaux  de  la  Nièvre 
marchaient  eu  vertu  de  réquisitions  régulières,  sous 
(t^s  auspices  de  la  loi,  les  familles  de  ceux  d'enlr'rux 
qui  M  êlaient  ps  riches,  trient 8oi||nées  avec  la  plus 
tendre  sollicitude  parleurs  municipalités;  celle  de 
Joigiiy  a  surtout  donné  des  soins  loucliaiils  aux  fem- 
mes et  aux  (  iiiaiits  de  ceux  de  ces  vigiiiroiis  qui 
étaient  du  nombre  des  gardes  nationaux  commao- 
d(  s  :  leurs  familles  étaient  entretenues,  leurs  TipusS 
cultivées,  et  la  pntric  était  défendue. 

Que  les  factieux  s'efforcent  de  se  multiplier,  If 
tiumbre  des  honnêtes  gens  sera  toujours  plusgraud* 
(Ou  applaudit.  ) 

L'orateur  entre  dans  quchpirs  détails  sur  cette  eipédl- 

tion,  sur  le  ti^  des  différents  corps  militaires  qui  y  ont 
concouru,  et  sur  la  bonne  harmonie  qui  a  régné  entr'enz. 
11  tormine  par  <:i)ti)imLiMr.pH.'r  iinr  li-lirp  d'un  ufTicier  niuni- 
eipai  lie  (.lauiecv ,  qui  avait  ûiù  bli'sse  Uangtreu&eaienl 
par  les  révoltés,  et  qui,  ayant  été  félicité  onicielicmrnt  par 
les  coiiimissaires  du  district  de  la  NiÈvre,  de  ce  qu'il  avait 
inuntrO  une  grande  fermetéà  ralrecnéoiilerlelalt  wmereié 
le  département  de  cet  honneur. 

■  Perdre  la  vie  pOur  le  maintien  de  la  Mi  dit  ce  citoyen 
magitUrat,  c'est  an  sort  trop  glorieux  ponr  qu'en  puMO 
pldndrele  citoyen  qui  s'est  vu  près  dtt  tomtean  poor  ona 
aussi  belle  oanw.  •  L'AsNmlilée  appbmdità  plnsienitin* 
prises. 

M.  CHÉacif  :  Il  existe  dans  plus  d'un  point  du 
royaume  des  complots  contre  les  prdes  nationales. 
Doit-on  les  attribuer  à  raristocrniieffui  ne  vent  point 
de  constitution,  ou  aux  fartii  iiv  qui  eu  vnileul  une 
autre?  C'est  ce  que  j'ignore;  mais  il  est  certain  que 
dans  plusieurs  villes  on  cherche  à  humilier,  i  dés- 
honorer les  gardes  nationales.  (  Il  s'élève  de  vin- 
lents  mormum.  )  Je  demande  qu'il  soit  incessam- 
ment fait  un  nipport  h  cet  ('çard. 

M.  RoLGitB-LABERGiiRiB  :  Je.  demande  que  le 
•ompte  qui  vient  d'dire  renda  par  l«s  coronissaircs 
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«tu  (tircctoirc  du  di^pni'tfnienl  de  l'Youne,  MBlf  qac 
I;i  hUrc  de  rofljcirr  oiuiiicip»!  de  CUiniecy,  qui  a 
l'të  blessé,  soit  ins»»r^e  en  entier  au  procès-rerbal  : 
ji'  tli'iiiniulc  (le  plii<;  qu'un  exlrnil  du  procès- vcrb  il 
soit  fuvoyc  à  i'ofiicH  r  inuiiictpal  i-t  au  directoire 
du  déparieinent,  notatmiiout  aux  comniisnires  qui 
ont  dirigé  les  opiéniltoiiSt  et  •uxdifféreuts  corps  mi- 
litiim  qni  les  ont  exécutées,  et  enfin  i  la  mumcipa- 
liMde Joigny.  (  Ou  applaudit.  ) 

La  proposition  de  M.  Rougier  rst  adoptée. 

H.  Merlin  :  Quand  les  aristocrates,  et  quand  ceux 
qui  Tculent  ^oroer  le  peuple  sous  le  uom  de  la 
eonstilution,  machinent  en  tous  sens,  il  me  semble 
aue  c'est  le  moment  de  prapn^^rr  It-s  lumières  et 
I  instruction  ;  cependant,  d'cxcellctils  ouvrages,  et 
riotniiunent  l'almanach  du  père  Gérard,  de  I  excei- 
lent  citoveu  Collot  (  d'Herbois  ),  restent  cusevelis  au 
comité  d'hislruction  ;  je  demande  qu'il  soit  réiin- 
|)riiné  au  nom  de  l'Assemblée,  envoyi'  tinv  (Ic'pnr 
lemerils.  qui  seront  charges  de  le  distribuer  <jnn.s 
tes  campagnes. 

La  proposilloo  de  M.  Merlin  est  renvoyée  au  comité 
d'instruction. 

Le  miniitre  de  riolérieor  bit  paner  à  rAaNnbUe  une 
Isitie  des  admfariatntewi  conpouni  h  dlnaelolra  dn  dé> 
partaoestdo  Gard.  Cette  lettre  cnnUent  ds  détails  sur  les 
événements  déiastreux  qui  ont  affliité  ce  départemeol  : 

t  L'n  rassemblement  de  quinze  cents  hommes  s'est 
formé  dans  le  district  de  Somniit»rcs.  C*t  allionptrmnl 
»*eit  porté  au  rlialrau  de  T'IoidIjcI  ,  et  l'n  diiuioli  ;  ili"-  ^'  ir- 
de^  natlDuaux  égarés  se  sont  joint»  aux  séditieux.  Les  tiiii- 
iiicipaliiés  ont  proclamé  la  loi  martiale;  mais  ceUe  mesure 
n'étant  pas  souUnuc  par  des  forces  sulfisanteai  a  été  Inu- 
tile; vingt  châteaux  et  plusieurs  maisons  du  dtslrîetdeSom- 
■ièns  ont  éiéiaf  asés  etinoeadlAh  •  Leminialre  pnmetde 
■ewsMii  détalli  lor  en  déaordm. 

L'AawnUée  chaire  la  commission  œnlfBle  de  netire 
fneesmmniaal  à  l'ordre  du  jour  le  rapport  général  Hir  les 
Iroublt'i  du  novaume. 

M.  Faiichet  :  J'annonce  une  pétition  de  douze 
cents  citoyens  de  Lyon  qui  se  plaignent,  en  termes 
tri's-ëtiergiqiies,  de  ce  que  l'Assemolée  a  néjrligédc 
prononcer  sur  leur  détionciation  contre  les  ;i(iiiiitiis- 
tralfiirs  du  (i«-|iarU'in('nt  de  nhùjn'-ci-l.olrc.  dé- 
clare que  je  suis  prêt  à  faire  ce  rapport  quand  le  co- 
mité centnl  le  plactM-;i  à  l'ordre  du  jour. 

H.  Tardivbau.  J'ai  fait,  le  29  mars  dernier,  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les  crimes  dVn- 
rrdements  et  d'embauchage  doivent  être  poursuivis 
par  la  haiile  cour  nationale,  ou  s'ils  peuvent  l'être 
par  les  tribunaux  eriminels  de  département.  J'ai 
proposé,  au  nom  (bi comité  de  législation,  d'en  ren- 
voyer h  poursuite  aux  tribunaux  criminels  ordinai- 
res, ou  de  tes  renvoyer  aux  cours  martiales,  dans  le 
cas  où  les  militaires  Taisant  partie  de  l'armée  fran- 
çaise s'en  seraient  .rendus  coupables.  Je  vais  fiiire 
une  seconde  lecture  de  ce  projet. 

L'Assemblée  déclare  l'urgence,  et  ouvre  la  discussion 
sur  ce  proji  I. 

M.  Prouveurdemandela  parole. 

/V.  B.  Le  deraul  de  place  nous  avait  forcés  de  retarder 
Texlrait  du  rapport  de  M.  Tardimu  { nous  allons  le  réta- 
Utr  M  «a  ttie  delà  diaBuidoo. 

M.  TARDlVEAf  ;  Un  membre  de  crtîe  AsseuiMe  " 
représenta,  à  votre  séance  du  U  de  ce  mois,  qu'une 
foule  d'embaucheurs  désolaient  nos  fidiitières.  Il  de- 
manda que  l'Assemblée  écartât  lcsob$Uicle.squis'op 
posent  s  la  prompte  punition  de  ces  ennemis  de  la 
patrie,  en  attribuant  aux  tribunaux  criminels  ordi- 
naires la  connaissance  des  délits  de  celle  nature. 

Depniscette  é|iot|ne,  le  besoin  d  une  di'cision  sem- 
ble s  être  fait  sentir  plus  impérieusement  encore. 
Les  commissaires  du  roi  ont  requis  ta  suspension  et 
Veiiroi  dts  pracédoret  «u  ministre  ds  la  Justice,  qui 


lésa  ensuite,  fait  passer  à  l'Asseniblée  nationale.  De 
simples  nflicters  de  police,  de.s  corps_  administratib 
ou  niiinii-ipaux,  vous  ont  quelquefois  directement 
.ndressé  li  nrs  procès- verbaux  et  inf<'rinalioiis  sotn- 
uidires.  Toutes  ces  pièces  ont  été  renvoyées  a  l'un  de 
TW  eomilds,  qui  déjà  vous  a  fait  plusieurs  ranporls 
anologMt,  «t  qui  en  aurait  an  bien  plus  gtann  nom- 
bre h  vovBsonmettrf. 

Permettez-moi  de  vous  pré«;i  ntcr  les  inconvénients 
qni  paraissent  résullerdc  celle  niamerc  de  procéder. 

Quand  la  constitution  a  créé  une  haute  cour  na- 
liouale,  quand  elle  a  attribué  au  corps  législatif  le 
droit  exclusir  d'accuser  et  de  poursuim  devant  elle 
tes  lioniiites  pervers  dont  les  tnrnifctivres  criminelles 
com|)roiiietIe;it  la  sflreté  générale  de  l  Eiiiiure  ;  elle 
n  vuuin ,  |t.(r  rr  ttc  ^'i  ande  mesure,  effrayer  les  grands 
coupables  etarrétcr  et  réprimer  leurs  complots.  Mais 
plus  la  loi  a  monbré  de  sagesse  et  développé  de  puis- 
sance, plus  on  manquerait  le  but  qu'elle  s  est  propo- 
sé, si  l'un  multipliait  sans  nécessité  les  actes  d'ac- 
cusation, SI  l'on  faisait  de  ta  ban  le  (  our  une  sorte  de 
tribunal  ordinaire  cliargé  do  pruiioticer  sur  la  plu- 
part des  délits;  car  il  n'en  est  presque  aucun  qui 
n'ait  un  rapport  plus  ou  moins  éloigne  avec  la  con- 
servation de  l'ordre  public,  avec  la  sûreté  intérieure 
du  royaume. 

Si  toutes  tes  procédures  comnietuées  contre  des 
prévenus  du  crime  d'enrOlenient,  devaient  nécessai- 
rement être  examinées  par  vous,  elles  absorberaient 
line  partie  considérable  de  votre  temps;  vonsseriex 
sans  cesse  d*  t  ninn's  i!e  In  législation  générale.  La 
haute  cour,  surchargée  d'affaires,  serait  dans  t'ini- 

tiossibilité  de  prononcer  sur  le  plus  grand  nombre, 
oin  de  pouvoir  rendre  les  jugements  célèbres  que 
sollicitetit  1rs  eirconstanoes. . . . 

Les  peines  (|iie  les  lois  ont  prononcées  contre  les 
coupables,  n'ont  pas  uniquement  jiour  objet  la  pu- 
nilioii  (li's  rrmirs  cumiDis:  elles  ont  un  aulre  Imt 
encore,  celui  d'en  prévenir  di-  nouveaux,  par  l'exeut- 
iMeet  la  terreur  ae  la  punition.  Ce  l)ut  est  totale- 
ment manqué  si  l'application  de  la  peine  ne  suit  pas 
immédialeinent  le  délit,  si  te  jugeuieut  diiferé  est 
re  ndo  loin  des  lieux  qoi  ont  »eni  de  théâtre  aux  for^ 
faits. 

Enfin,  cette  considération  n'aura  pas  moinsdeforce 

sur  l'espril  des  législateurs  sensibles;  tes  accu.sés 
ont  aussi  des  droits;  innocents  il  faut  que  la  manifes- 
tation de  leur  nini:ri'nce  ne  sml  pasdifléree,  coupa- 
bles, un  doit  leur  épargner  toutes  les  peines  nue  la 
loi  n'a  pas  jngées  strictement  nécessaires.  La  Jéteu» 
tion  est  une  peine.  vSn  jirDlongalion  innlile  devient 
un  supplice  pour  le  niallieureux  qui  ne  peut  enlre- 
voir  ré|M.(|ue  de,  son  jugement. 

Ainsi,  toutes  les  considérations  se  réunissent  pour 
laisser  aux  tribunaux  ordinaires  la  poursuite  et  le 
jugement  des  trop  nomlirenv  accusés  du  erime  d'en- 
rôlement. L'acte  conslilulionnet  ou  des  lois  subsis- 
tantes awttraienloils  obstaetos  i  cette  détermina- 
tion ? 

L'acte  constitutionnel  porte,  chapitpe  III,  se«- 

lion      article  U'f  : 

•  La  constitution  déli'pie  exclusivement  an  corps  légîs- 
1  tifles  pouvoirs  et  fonninn,  ci-a|  lé;, 

>  Dans  réiiumératioii  de  ces  fonction»,  on  trouve  celle  t 

I  D'accuser  et  de  poursuivre  devant  la  haute  cour  na- 
tionale ceux  qui  «mont  prévenus  d'attentat  et  de  complot 
contre  la  sûreté  général  de  l'Ktxil  lui  contre  la  constitution.  ■ 

L'acte  constitutionnel  n'a  ni  énuméré  ni  défini 
quels  étaient  les  attentats  et  cumplulsconlrc  ta  sûreté 
générale  de  l'Etat  ou  contre  la  constitution.  Lecodo 
pénal  y  a  suppléé. 

II  porte  deuxième  partie,  titre  H'  art.  IV  : 

«Teulcs  msMMvm,  tonte  bitdlifsnes  avec  ks  en- 


Digitized  by  Google 


Sis  de  la  Fntooe,  taidan(cs,  soit  à  fadliter  knreulfée  i 
laùtpeuêuuottée  l'Bmpirc  fninçate,  wil  I  Inirli-  | 
Jnria  vUlettf^taltà  toarfimnir  dutteaiinvn  Mi- 
êm»,  argent,  vhrra  on  mniilmn,  «ait  i tbvoriwr,  d'une 
ma nKrre  quelconque,  le  progrès  de  leurs  armes  sur  le  ter- 
ritoire français,  oa  contre  nos  forces  de  terre  ou  de  mer; 
soit  àébrjnlpr  ki  lidi'IiU'  nffii-ins,  M">!ilats  cl  aiitri">  ci- 
totycm,  euvers  la  oaiion  française,  wrutU  punis  de  mort.  * 

•<  BI  titra  II,  artiele  111: 

•  Toiil  enrôlement  de  soIdat5,  levées  de  troupes,  amus 
d'armes  et  de  munitions  pour  exécuter  les  complots  et  ma- 
chinations mi-iiiionnès  en  l'aiileie  fwéoèdeoi  (  arUçle  II  ) , 
Mroni  punis  de  mort.  ■  \        ;  ^ 

.  L'article  IV  do  titre  V  porte  ; 

•  Si  ntonmoiiis  quelque  affaire  de  la  nature  de  celles 
«■I  aoBliesenrées  au  corps  législatif  était  présentée  au  tri- 
MmI  citaliKl ,  le  cooimissabe  du  roi  sera  tenu  d'en  re. 
faérir  11  MnMDiko  et  le  miToi«i  corps  UgMotlT,  et  le 
prtaldeirt  de  niHeoBer,  à  peine  àt  fbrthitare....  a 

Donc,  v,'(  t-on  en  CDiicIiirc,  tout  tribunal  critiiiriel 
est  incontpcteiitpour  statuer  sur  le  crime  dViKdle- 
ment  ;  crime  dont  raeeusation  appartient  au  corps 
lëeislatir,  et  le  jugement  à  la  hnutecour  nationalo. 

Voil.i  ccrtaiiioincnt  la  plus  forte,  sinon  la  seule 
c)l)jiM  ti(H),  rjup  I  on  puisse  |)ro[)osrr. 

Mats  vous  iiver.  sans  doute  reniiirquc  qti'olie  est  j 
pàllée  dans  plusieurs  ld$  réglementaires,  lois  que 

l'VPOS  pourriez  changer  ou  niodilier,  si  rinii  rèt  gé- 

^jM^ral  en  ordonne  l'interprétation  on  le  clian^enient  ;  ' 

^ir  l'artiol.'  cité  de  Taote  constilulionnel  ne  seml)lc 
|Mls  ilirecteineiit  appliciible  a  la  matière  que  nous 

'  îliscntoti«.  Quand  il  a  déclaré  arec  sagesse,  qu'au 
corp^lègisUHif  appartientexclutiveoiciitlt!  droild'ac- 
eaaer«t  de  poursuivre  devant  la  hante  eour  natio- 
nale, îl  n'n  pas  dit((n'un  crimo  qiiulili(-  par  le  code 
pf^nal,  C'i  lt^  fait  pour  tons  les  tribunaux  criminels, 
ncponrr.iit  iHri'jugc  par  eux,  et  devrait  rester  im- 

Sni,  si  l'Assciablée  nationale  ne  jugeait  pas  la  mo- 
re aaex  grave  pour  néeessiler  nu  décret  d'aoen- 
sallon  :  obser»ez,  au  contraire,  que  les  IrilKinmix 
eriroinels  peuvent  tUre  saisis  de  tonte  nlTiurc  qui  Wnv 
estrenvoyée  |>or  un  pire  onlin.iire,  rl  que  dans  le 
«as  mémé  dont  il  s  a^îil,  l'article  V,  titre  IV  du  code 
Mr  lesjur^s,a  prouoncé*  noo  leur  incompélence, 
mats  la  sinpie  suspeiisioii  piovIsimIm  et  momen- 
tanée. ♦ 

Vous  avez  cerlainemeiil  le  droit  de  tnudilier  on  de 
rérotiuer  en  p-irlie  la  suspension  de  procédure  a  la- 
giirlle  ils  sont  aasujétis. 

M'Je  n'atottteru  qu'une  reQexlion;  mais  elle  me 
^wniWe  décisive. . . .  Tmis  les  crimes  qui  compro- 
mettent la  silreti-  de  l'Elat  ne  sont  pas  exclusive- 
ment réservés  à  la  cu:in.iis,snnce  du  corps  législatif 
S^ii^  b  haute  cour  nationale. 

décret  d:i  2'i  septembre  1790  a  déterminé  la 
«•mpétenee  des  cours  martiales  on  trîbtinanx  mili- 
taires,  lenr  orgnuisation  et  la  mauiiTetry  procé- 
-  der. .  ..Ces  cottrs  laarliales  connaiss^-nt  de  tous  les 
lîtMits  militaires,  et  prononcent  la  peine  de  mort 
dMHletilfMftenilinés  par  la  loi.  La  loi  du  SU  sep- 
tembre deriifer  •  déterminé  les  délits  militaires  et 
leur  peine.  L'art.  XIII,  titre  II,  prononce  la  peitie  de 
mort  contre  tons  militaires  eonvaineui  d'enlrele-  j 
litr  une  rtirrr^pmii.'ance  dans  l'armé9  ttlMmU%9ila  j 
•€orrapondance  ul  une  irahUon.  i 
Ce  ess  et  branoonp  d'autres  que  je  pourrais  ajnii-  j 
ter.  compromettent  autant  la  sflrett' de  l'Etal  qno 
les  enrôlements  faits  pour  les  ennemis  de  l'Einpire  ; 
cependant  les  cours  martiales  prononcent  s  uis  être 
ouligécs  de  sitspcndre  la  pn>cédiire.  Founiuoi  les  tri- 
bouaux  criminels  ne  prononceraient-ils  pas  égale- 
ment sur  le  crime  d'enrôlement  ? 

M.  raouvEUR  ;  Je  combats  la  proposition  d  -  vo-  [ 


tre  comité  de  h^islation.  Je  soutiens  qu'elle  est  fn- 
constitutionnelle,  irrégulière;  et  si  ces  motifs  ne 
siirti<..iii'iit  |);is  pour  la  taire  écarter,  je  dirais  qu'elle 
est  absulmuent contraire  à  l'intérêt  public. 

En  eflfet,  votre  comité  vous  propose  d'attribuer 
aux  triboamiz  criminels  le  jugement  des  délits  d'eu- 
rftiements  pour  les  ennemis  de  l'Etat.  Si  ces  délits 
sont  de  lu  compétence  exclusive  de  la  haute  cour 
nationale,  tribunal  établi  par  la  constitution,  il 
est  évident  qu'on  ne  peut  la  dépouiller  du  droit  d'en 
conoailre  sans  porter  atteinte  à  la  cossUtulioii.  Or« 
c'est  nue  vérité  contre  laquelle  on  ne  peut  éleveK 
un  doute  raisonnable. 

Ouvrons  la  constitution.  L'article  XXIII  du  cha* 
[litre  V  du  pouvoir  judiciaire,  [lorte  :  L'nc  hauie  cnaf 
nationale. .  . .  connaîtra. . . .  des  crimes  qui  aUa'~ 
querùtu  ta  sûreté  générale  de  tEtaU  II  est  vrai  qutf 
ce  ni^me  arli.-le  ajoiilc  :  Lorsque  le  corps  !<'giil(tiif 
aura  rendu  un  décret  d'aceusaiitm.  Ut;-la  vutn; 
comité  a  fieiisi  (ju  il  était  faculLitif  à  l'Assemblée 
nationale  de  rendre  ce  décret  d'accusation,  mais  c'est 
une  etrreur  que  démontre  encore  évidemment  la 
consti  ntinn.  C'est  dans  ce  livre  sacré  que  le  corps 
législatif  doit  chercher  ses  ronctions  et  ses  devoirs  ; 
ils  sont  di'l.iilli's  dans  l'artiele  I*'' de  la  section  |ro 
du  chapitre  111,  et  on  lit  :  Accuser  et  poursuivre  de^ 
vant  la  haute  eour  nationale  ceux  qui  seront  ftréve- 
nm â'aUeniau  u  dt  coaqitoto  conlrv  la^ûreié  géné- 
rat9  dê  CBlÀî  U  eontn  &  emutilutio».  Nous  avous 
tous  juré  de  maintenir,  d'exécuter  la  constitution; 
nous  avons  dune  juré  d'acc(u>«r  et  de  poursuivre  de- 
vant la  haute  cour  uationaitt  les  oomplots  coiilrc  tt 
sûreté  générale  de  l'Elat. 

Que  Tes  délits  d'enrôlements  ponr  les  eimemis  de 
l'Etat  soient  véritablement  des  crimes  cnntre  l.i  sft- 
retc  générale  de  l'Etat  ;  c'est  une  vérité  reconnue  par 
le  rapporteur.  Il  est  vrai  qu'il  prétend  que  cela  iie^ 
résulte  que  ducodepéuai,  qui  estuue  loi  régle- 
mentaire que  l'Assemblée  natiottsle  peut  changrr' 
on  niodilier  ;  mais  la  compétence  est  dans  la  consti - 
tntiun  :  c  est  la  [leinc  seule  qui  se  trouve  dans  la  lut 
réglementaire. 

Le  délit  en  lui-même,  l'action  appelée  générique- 
me«t  afleufato  «I  etmplots  contre  la  sûreté  générait 
de  l'Etat,  c'est  la  constitution  qui  veut  le  faire  jup  r 
par  la  haute  cour  nationale;  il  n'appartient  donc 
pas  au  pouvoir  législatif  de  diminuer  cette  compé- 
tence. En  le  faisant,  il  violerait  l'ordre  cunstilutioii* 
nrl  du  pouvoir  judiciaire. 

Il  s'agit  d'atlentats  ou  de  complots,  et  peut-on 
douter  que  des  enrôlements,  tendautà  exécuter  ers 
attentats,  à  favoriser  ces  cdinplots,  n'aient  no  rap» 
port  direct  contre  la  siilreté  générale  de  l'Etat? 

Ainsi,  la  constitution  vent  que  ces  sortes  de  délits 
soient  jpiouisuivis  par  le  corps  lémalatif,  soient  jugés 
par  la  barite  eour  natiomle;  toiite  mesinw  contraire 
est  inconstitutionnelle.  Elfe  serait  d'ailli-tirs  irrégn- 
lière  ;  jamais,  ni^nie  sons  le  régne  des  abus,  on  n'a 
couru  i'iileed'un  délit  niw  lé  partiellement  dans  dif- 
féreuls  tribunaux.  Eb  Im  n  !  c'est  ce  qui  résulterait 
de  l'exécution  dn  protêt  qui  vous  est  proposé. 

Dne  grande  conspira' m  m  est  formée  contre  l'Etat, 
.ses  priiicipau.\  agents  sont  accusés  et  poursuivis  par- 
devant  la  liante  eour  nationale  ;  mais  les  agents  se- 
condaires, ceux  chargés  par  eux  de  former  des  corps 
armés,  ceux  chargés  par  ces  derniers  de  séduire  des 
citoyens  pour  les  faires  participer  à  lenr  trahisim, 
(le  les  enrôler  pour  •■xécnler  les  complots  formés 
foiitre  l'Etat,  re^  iirlrnnu  nls  coupables  des  pre- 
miers accusés  siTonl  poursuivis  et  juges  par  d'autres 
trihiiiiaiix.  Ce  serait  une  monstruosité  dans  l'ordre 
judiciaire  ;  toujours  le  délit  accessoire  doit  suivre 
le  principal;  le  bien  de  la  justice  en  impose  la  lui. 
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En  vniii  on  nous  n  dit  que  l'iii  lii-Ir  I  V  ilu  titre  V  . 
rie  la  loi  sur  U  sjurés,  porte  iim  '^i  i/tu/i/Hcs  affaires 
de  la  nature  de  celles  rr<( n  ^  (lu  corps  Irijiilnlif 
étaieM  préienléeê  au  tribunal  crimiuelt  il  serait 
fntit  (fm  ordmnur  la  tuMpention  et  h  renvoi  au 
corps  législatif,  à  peine  de  forfaiture. 

Ciiiniiit'  tout  «lélil  se  pDrle  il'abonl  |»ar-devant  les 
jiirr-;  il  cii  ciisatioii,  li'  it'fîislntiMir  a  aperçu  que  ces 
jurés  pourraient  se  tromper  sur  iiiilure  ilu  ilelit, 
et  ne  pas  distinguer  ceux  doiil  In  cnnunissdnce  est 
rt^servi^e  à  In  haute  cour  nationale;  il  a  voulu  que, 
lors4pie  l'accusaliou  eu  serait  portée  au  tribunal  cri- 
minel le  commissaire  du  roi,  f^ardieii  desToi  iiK  s  cl  de 
la  compéteuce,  requit  la  suspeiisiou  et  le  renvoi,  et 
que  le  présiilentdût  rordonner,  à  peine  de  rorfuiture. 
11  n  seuli  (]u'il  lie  pouyait  pas  enip^ciier  une  iustruC' 
tiou  préparatoire:  aiais  if  a  rorm»;Ileiin'nt  d^ffmlu 
de  juyiT,  r(.  il  a  riicuaci' <!r  l:i  p.'iin'  de  ('  rfnitiire 
tout  JU£C  qui  excéderait  évidemment  U  s  bornes  de 
ta  jttriiliction. 

Il  y  a  plus;  je  soutiens  que  le  bien  de  l'Etat  s'op-  j 
poserait  au  ehaugeinent  qu'on  vous  propose.  Oaus 
uni'  coIl^[llr;ili(m,  tout  se  lictit,  ili-  iM'inlin'iix  agents  ; 
répandiisau  loin  eusonlcomplices,!'  urv  manœuvres  j 
criminelles  lie  sont  que  le  résultat  (I  l  profi  t  princi-  i 
pal.  Or,  les  actions  des  complices  août  tks  preuves 
contre  les  chefs  ;  les  démarches  les  pins  iosiguiiian-  ; 
tes  des  agents  secondaires,  rapprochées  de  la  i on-  | 
duitc  des  chefs,  découvrent  d'importantfs  vérUi-s;  i 
et  nous  ne  devons  rien  négliger  pour  parvenir  à  la 
punition  de  tous  les  coitspu-ateurs.  Diviser  l'iustruc- 
lion  (les  procédures,  c*fst  évidemment  remmeer  à  la 
réunion  des  iléconvertes  (jui  juMit  conduire  àiine  con- 
viction idus  certaine;  noUN  Ualiiriuns  le  plus  sacré 
de  nosilcvoirsen  preuaulce  parti,  et  il  n'est  aucune 
considération  particulière  qui  puisse  contrebalancer 
l'intérêt  capital  qu'a  la  nation  d'atteindre  la  convie- 
iioii  de  la  ("oris[iiration  formée  contre  clli'. 

Toutes  les  considérations  parliculit  ri  -i  ([n  on  vous 
•  alléguéêlfSf  bornent  à  cclie>ci  :  la  haute  cour  na- 
tionale sera  surchargée,  les  prévenus  seront  jugtis 
moins  promptemcnl;  mais  pourquoi  ces  prévenus 
se  trouvent-ils cnveiopj)  'S  d  uiu'  |)t  ni  (  ilure  aussi 
considérable?  Ponnjuoi  ont  ils  doiuu'  ln  u  à  lelte 
prévention?  Pour  qu  ils  soient  jugés  plus  tùl,  faiit-d 
renoncer  au  moyen  de  les  convaincre  les  uns  par  les 
antres.  Beposons-nous  sur  le  zèle  de  la  haute  cour 
nationale.  Je  demande  la  cpiestinn  préalable  sur  le 
projet  de  décret  qui  vous  est  proposé  par  le  comité. 

(iatuifetfamoiii.} 


JfdfOi'  du  registre  rfet  driihcralinnf  du  corps  mu- 
nicipal, du  mercredi  1 1  avril  i'O'i. 

Le  corps  ninnicipal ,  inslruil  qu'un  grand  nombre  de  ci-  i 
tojens  sîdi-sfiiils  d(-  jK)ss«M«!r  les  soldais  du  CtiAlcauvit  ut  . 
dans  nuHiniini,  doit <.l- réunir  dimanche  prochain,  pour  se  ! 
livrer  aux  seuliment'i  purs  de  la  joie  cl  de  l'aliépres-^-  j  ' 

Convaincu  que  nul  «lune  de  oonlcaiiUe  ne  doit  cotnpri- 
ner ec$  épanebeDwnta  fénéiBU  t  qne  rabaodon  de  la  con> 
flanee  doit  prendie  la  piaM  de  rananil  de  la  force  ;  que 
les  n^es  de  fa  libenë doivent  Cire  nlifes  comme  elle  ;  qu'il 
est  leiniw  de  montrer  au  peuple  qu'on  Pcslime,  qn' .nn  )i|  i 
à  sa  r  iis  Dn  et  à  sa  vertu  ,  qu'on  croit  qu'il  n'a  p :ib  ilc  iiii.'il-  I 
leur  ;;,ii  <licii  (|iir  lui-inr me  ;  [ 

Ne  pouvant  se  rappeler , vans  allondrisscment  que,  dans  t 
ors  beaux  jour;  de  la  lilwrlé,  il  se  rendait  en  foule ,  el  pour- 
Untatcc  ordre,  aaCbaaip-de>Mars,  pour  élever  un  temple 
mayestucux  h  lu  conslitution  ;  (pi'il  travaillait  avec  all^ressc 
an  brait  de»  iostramenu  i  el  de  oet  ^  bDeu  qui  nîjoait 
les  bommes  llbri» ,  et  fait  irraïUcr  ki  demolBat  qut  noile 
baloiineKe  ne  prescrivait  sa  marcbe,  M  difi|eatt  ws  ai0il> 
vcmeiits,  et  que  jamais  an  aussi  gnmd  rawniUcniciit  n*a 


été  et  plus  paisible  et  plus  tepotaot,  cl  n'a  laiNè  qiaè»  In 

delnii-ci  plut  hennaKSi 
Pcpsuadé  qu'il  est  aovisage  que  moral  de  rennnvclerce 

bel  exempte,  d'aliandnnncr  le  peuple  an  seatiment  de  ta 

dignité;  HMS  in-  jui  n  m niiim ut  lui  tracera  des  Wgles  d'oi- 
<lre  el  d'ii  n  iimiu  l  uil  iiu^>.i  Ikuum-s  que  Celles  de  lu  poiii  c 

la  {i)u'' <  LiiiM.vniite  <■{    l'iiiM'vjciet  qo'H  tàl  laapiicra le 

re^pci-l  qn  il  se  iloit  à  lui  uifiiir; 

Considérant  en  outre  <iue  les  nniusemcnl^  civiques  qui 
se  prfpan'nt  ne  mhiI  comnitindés  par  auciioe  autorite  ron* 
stiluee ,  el  que  le>  citoyens  qui  se  rasM-mblenI  M  peuvent, 
suivant  les  lois,  k  faire  qnepaiaibleaaent  et  mbs  armes  t 

Le  procuMor  de  la  oomoimie  eaioida  i 

Arrête  ce  qui  suit  : 

f  1"  Aucun  citoyen,  s'il  o'cslde  service,  ne  pourra*  . 
sons  réquisition  légale,  paratlre  en  armes  diraanoM  pvo- 
chain ,  45  du  prêtent  noia.  Tonte  eip6oe  d'anneieMcaoi* 
prise  dans  la  pirésente  proUbitk». 

»  2"  Les  Yoituies,  à  Texception  de  celSes  destinées  à 
l'approvisionnement  et  au  nettoiement  de  Paris,  ne  pow^ 
roiii  i  .i;i!ri  ir  nu  mc  jnnr,  depvia  dli hevrea dvB8tla joi- 

qu ' J  In, it  lifii I Ci  (lu  si»r. 

»  Le  présent  arrête  sera  imprimé,  aflirhé,  nii^  à  l'or- 
dre, ciivu^c  au  quaraule-huil  Mcùunset  nu  soixante  l>a- 
taillons. 

Sigtéa  Pivioa,  awtra;  Dbmlv,  aeerétaire-grefiar. 


SPECTACLES. 

TiiiAtaa  Italien.  —  Aujourd'hui,  ta  ToCMilr,  Ct  FJ» 
nuMt  jalma,  —  M.  Paulin,  qui  n'a  jaoïaii  para  Mr  au* 
cm  diÂttie  de  la  capitale ,  joueia  dana  les  deux  piteck 

Taàana  FaANÇAis,  rue  de  Hicbelieu.  Aujoord'bal,  Ab- 
dilaai»  et  Zuleima ,  tragédie  en  5  actes,  suivie  des  FaitMea 
Infidèhlcu. 

Mardi,  la  17'  reprt'scntation  de  Cmius  Gmcchut ,  tra- 
gédie nouvelle  en  5  actes. 

Tu^ATHF.  de  lu  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Mo.vsirt  b.  — 
Aujourd'hui ,  reltichc.  —  Demain,  ConccrI. 

TiiKxjnK  i>K  M"*  iMosTAKsiER,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, <<i  lï/d/romwnic,  suivie  des  Et>iaement$  imprê- 
t  ut.  —  Lundi.  L'OrfMin  de  ta  Ckim^  trafédie  dans  la- 
quelle M"*  Sainval  cadette  débolera  sur  ce  théâtre  par  le 
i41e  d'IdttHd. 

TaiAvaa  as  HAaiB,  rue  Cultare-Sainle-Catlieriae. — 
Aujourd'hui,  le  Tartuffi  ,  suivi  de  taPmflUet 

Deuiaiu  le  Fesliu  de  Pierre. 

Amuii.i-Cuuiqob,  an  Boalevanl  dn Temple»  Aqjonr* 

d'hui,  relâche. 

Tue  vriib  ur.  Moi.iiinp.,  me  Saint-Martin.  — AujounThui, 
Mahomet ,  tn»gé<iic  de  Voltaire  (suivie  de  (ascrviiate  «mI- 
frcjse.OptaaOOlrfiM. 

TuRATaa  oa  LA  «va  ac  Loovora.  —  L*oa«ertave  de  ce 
spectacle  retardée  É  raison  des  chai^fenent  tsU»  à  la  salle , 
et  dosirée  par  lapubMc*  ae  fbm  mardi  17  par  It  fïnu» 
Carçon ,  rnmédle  en  6  actet,  en  im. 

Mercredi,  Iphirjcuiecn /tulide,  tragédie  de  Racine. 

Kii  atteiniuit  la  l"*  repri-senlalion  à^Agmt  de  Cha- 
tilloii,  o|HT,i  héroïque  à  grand  spectacle. 

Preuiicte^  lu^'cs  grillées  en  face,  5  liv,  ;  premii'rps  log'  s 
el  li)j;es  grillée^  du  parquet ,  4  liv.  ;  galerie,  orrlie>tre  ct 
lii^rs  grillées  de»  secondes  eu  face,  S  Ùv.  { secondes  loges, 
i>  ii> .  1 0  s.  ;  païqnet  ct iroliiiBei,  i  liv.  lo  a.  t  qualriè- 
mes,  1  liv. 

THF.VTnsu»  Yai'URVIllr,  rue  de  (.harln  s.  — Aujourd'hui, 
laC'  représentation  d'Arleqvin  affldirur,  cunic-die-paradc; 
précédée  tles  Svlilaii  cs  de.  Sornuiiulte  et  suivie  d'Jriitote 

aui.  ']ii-, 

Lu  atlcndanl  la  i"  représentation  de  le  Kégreie, 

SiUM  an  ETaiKOBas,  rue  Salnt-lliOBas^n-Loune, 

hôtel  du  Marigni ,  n"  )7. 

M.  Perrin  ,  un  l'.ilaiir-lîoyal ,  théâtre  ci-devant  de  M.  Mo- 
rcaii,  n*  101,  (Uinncra  aujourd'hui ,  à  six  heures  et  demie, 
la  Pendule  incowprchcitsible  :  le  Prophète  de  la  Chine  :  te 
Putil  unique:  CEucrier  incomprihenmie  ;  la  Tourenekath' 
tèe;  le  jrrand  lourde /<!  To/ .^ir,  et  quantité  d'autresionefc 

Prix  des  places,  3  liv. ,  2  liv. ,  30  s.  ct  20  s. 
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GAZETTE  NATIONALE  <»,  LE  IÛ.^iTEllR  UNIVERSEL. 

^  lOS*  JMmaneke  15  A^mi.  ]  79S.  —  4*  Année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Var$ovir,  U  S5  mars  1792.  —  On  va  fbrmerdeu 
MMTeanx  ordres  de  chevalerie,  hia  nu*  le  nom  €orér9 
mmttUMiiomtil,  l'autre  t'appellaft  Tordre  àef«r,oud'a' 
titr,  tjmMet  de  h  Ttgoenr  Bvee  Taqnelte  les  braves  Polo-  , 

nais  satutHil  défendre  leur  constiiutinii  rnnire  srs  enricinis,  ! 
quels  qu'ils  soienU  —  De  nLunclIt  s  djdu  ultts  s'élL\eiil  au  i 
sujet  de  la  Tcnle  des  j/nr,  int  j.  -  Ik'jà  l'on  travaille  aux  : 
pré|Mralirs  de  lu  f^ie  qui  doii  se  «Mébrerle  3  mai  prochain,  i 
Oojr  déploiera,  dit-od,  toute  la  niagnificeuce  et  la  dignité 
qui  convienoeiil  ù  un  peuple  libre.  —  Un  coips  de  troupes 
rt^pectable  doit  M"  concentrer  dans  les  environs  de  la  capi 


Ule ,  et  l'on  répand  le  bruit  qu*UD  évteemcaifrwMl  et  re- 
marqMable  aura  lieu  le  jour  de  la  Itte» 

Oaaait  de  OreMit  que,  whraMtouMtlc»  apparences,  le 
«haixde  l^leeienr  loialieiB  mr  le  caMle  dt  Loben,  pour 

làladifeie. 


ALLEMAGNE. 

De  Uunùh,  U  rimar*.  —  LebanmdeFraiickeBatcin 
crt  arrivé  ici  te  10  de  ce  noie,  canan  envojé  extr  lord  - 
Mire  de  raedenr  de  Maycnee.  Dans  nne  audience  juii  ii 

qneqn*il  obtint  le  23,  il  invita  l'éUctcurde  Baviire  â  |)ir>- 
céder  le  plus  tôt  po»sibli-  A  iVIecliou  d'un  nouvt-iiii  clicf 
de  TEmpire.  —  Le  vau  de  idus  ;ps  princes  est  le  rn^nie,  et 
il  est  à  croire  qu'on  va  metue  à  cet  objet  ta  plus  grande  c6- 


ESPAGKE. 

De  Madrid ,  le  2S  mars.  —  Tout  nous  porte  à  croire  que 
k  nouveau  ministUTe  ei>tdans  l'intention  de  cbangcr  le  sjs- 
Iteedu  cabinet  espagnol.  M.  d'Arandafait  de  grandes  ré- 
ftracs;  et  l'on  s'ailend  qu'il  débarrassera  la  aucUoe  po- 
Bdfae  de  toutei  las  cnIraTes  qui  en  géoeni  la  aiaidiew  Des 
pmfcU  iitîtoa ,  de»  vues  moin  inquisiioriales  que  celles  de 
aon  prCdècetacar,  la  réputation  enfin  avec  laquelle  il  ar- 
rive an  ministère,  tuut  fuit  espérer  aux  iKitionaiix  des  jours 
plus  bcureux,  et  aux  élraiifjeisdes  LorDi  ^  ^lOlll^^e^ser^ées 
à  la  liberté  du  cotmiu  rre.  M.  d  Aruiid.i  »  ient  de  faire  ruli- 
rtT  cuUf  étrange  CLiiu'r  du  20  juiltet  qui  prescrirait  uu  ser- 
ment auv  éirjiiper-.  Ou  sait  combien  cet  édit  vexatoire, 
malgré  Un  re^lnctious  que  l'tm  fut  foici  d'y  faire,  était 
tepolilique  et  destructif  du  cOMBaierce,  ce  premier  ai i- 
IMDl  de*  liuts.  M.  Fiorida-Blanca  vient  de  voirMoft^, 
Dm  fnntkeo  MoniBO,  enveloppé  danssa  djsgtïkne.  Le  roi 
W  a  derit  fall  joceait  à  propc»  de  lui  ûter  sa  charge  de 
prgstdeot  duooBseudes  Indes,  et  qu'il  eût  à  sortir  de  Ma- 
drid «oos  vinRt-quatrc  heures,  —  M.  Florida-Blanca  veut 
que  ses  iravaui  survivent  à  sa  di^^râce.  Il  vient  d'adresser 
au  roi  un  tableau  folilique  de  C l:nyu})e ,  auquel  on  ac- 
corde beaucoup  de  mérite  ;  c'est  le  sij  le  d'un  plus  grand 
écrivain,  et  la  manière  d'un  ministre....  Et  sous  ce  rapport 

Clqoes  personnes  comparent  M.  KIorida-Blanca  à  M.  Neo- 
,  qui»  londeaa  première  disgrâce,  donna  son  fameux 
MviaieMir  radauRialralaoR  Au  fimnte*.  Le  ministre  es- 
pagMri  Ml* dltF<ai,^ar  la  politique, en  quoi  il  parait  avoir 
■anqiié  auxiirincipca  de  la  cour,  ce  que  fit  le  minislre 
ftançaispour  fei  finances  ;  unique  sujet  de  division  entre  le 
eanseil  et  le  ministre. 

M-  deGardo  qui  est  ministre  de  V/fzienda  et  des  Indes. 
—  Leroiji  iu  uti  nui]) d'ci-il  «hère  sur  les  pensions  et  gra- 
lincatioo)  accordt-es  par  l'aucien  uiinistre.  La  reine  est  ac- 
cDuch  e  aujourd'hui  d'un  enfant  maie.  Il  se  nommera  l'in- 
fant Dou  l^lippe.  Tons  les  roinisUa»  étraogcra,  hum  en 
eM^ter  te  nonce ,  ont  été  aveztia  lfOplBid»etMMtailirés 


1*  Série.  —  T«mê  111, 


HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye.,  du  9  avril.  —  C'est  le 
17  m,n<  (jm-  ie  roi  de  Su.:de  a  été  blessé ,  et  le  27  il  vivait 
enrore,  d'aprî's  les  lettres  que  nous  avons  reçues  de  Stock- 
holm; ainsi  il  j,  a  qiulqu'apparence  qu'il  pourraitao  nA- 
cbapper,  puisqu'on  aonooce  du  S7  qut  la  plaie  étah  as 
boune  suppuntimi.  GnaMlatil,  d^ipili  Ica  banetim,  la  fè* 
vreeatcoiitiaae|Ca4n«|  maMwals  pronostic.  Le  coo* 
pable  Jean-Jacob  AneastroAn  a  été  mis  deux  fois  à  la  que»- 
lion  sans  avoir  avo  iT  nri-mcouipl  ce,  il  s'obstine  à  se  dire 
seul  auteur  de  l'aijLi  tJt  a  la  vie  du  roi.  Ce  qu'il  y  a  de 
particulier,  c  est  que  le  monarque  est  persuade  que'  tf  lui 
qui  lui  a  porté  le  cmp,  est  un  homme  d'une  grande  taille, 
tandis  que  |i-  ci-devuiit  eapitaine  Ancastroëm  est  petit,  de 
sorte  qu'on  est  en  doute  si  ce  dernier  n'est  pas  un  homUM 
qui  se  sacrifie  volontairement  pour  la  cause  générale ,  quol> 
qu'il  soitcertain  toutelbia  que  c'eM  lal  qui  a  adielé  le  cou» 
tean  qa*on  a  trouvé  dana  la  aallcda  bal.  Lea  portes  de  la 
ville  sont  toujours  rigourcnaeilicnt  fermées ,  et  personne 
n'en  iH-ut  sortir  que  par  un  ordre  tigné  de  la  régence.  A 
a  croire  des  lettres  particulières  arrivées  à  la  maison  Hope 
d^AmMerdam ,  le  roi  serait  mort  le  37  au  soir  ;  mais  on  l'a 
dt^ji  t  int  de  fois  dit  antécédemroent ,  qu'il  n'v  a  plus  de 
foi  cl  \  djouicr.  Onasu  par  de»  lettres  de  Copenhague,  que 
rain  ii  n  ambassadeur,  M.  de  Slaal,  a  manqué  përirdaM 
son  passage  à  Stockholm  ;  on  a  dû  jeter  Cfi  mer  une 
grande  partie  de  seséqulpages.  La  régeoœaallIleanSaide 
met  ouvertement  le  crime coBimia  anr  la  personne  du  rai, 
sur  le  compte  de  la  nNjoiUC  de  la  aoUease  qui,  kGefle 
mène,  était  déjà  Barvemie  b  nnger  dans  «on  parti  le  plus 
grand  nombre  diealBdiTMaa des  deux  autres  ordres,  au  point 
que  ai  Gustave  n'eût  rompu  brusquement  la  diète,  avant 
nème  que  les  actes  en  fussent  si^^tus,  il  eût  couru  risque 
de  se  voir  enlever  son  pouvoir  dans  le  heu  mî  me  qu'il  avait 
choisi  comme  le  plus  favorable  pour  l'affermir.  Ces  dispo-, 
sitions,  au  le^e,  ne  sont  rien  moins  que  détruites.  La 
frayeur  les  a  suspendues  un  moment  ;  mais  on  nous  écrit 
que  la  renncntatinu  est  toujours  la  même,  et  qu'elle  Adn- 
tera  bientôt.  Nos  lettres  de  Vienne t'eapliqnent  d*ana  ma- 
nière fort  inquiétante  ponr  la  Fkaneft  Le  roi  de  Bonirrie 
cboqué  à  l'extrtoie  de  la  démaiehe  ordonnée  par  M.  Du- 
monrtti,  aVat  emporté  ffailennent  cbex  te  prince  de  Kau- 
ntil,  et  Ton  a  aperçu  l'altération  mOme  de  ses  traits  en 
•ortant  de  la  conférence  qui  s'est  tenue  à  ee  sujet  dans  l'ap- 
partement même  du  vieux  minislre;  c'est  ce  que  tout  le 
monde  a  été  à  portée  de  remarquer.  Quelques  moments 
après  le  ministre  st?  transiwrta  chei  leroi,  sans  doute  pour 
minuter  la  réponse  à  remettre  à  M.  Nnailles,  c'était  le  20 
mars.  Nos  lettres  ne  disent  point  si  cette  réponse  a  été  re« 
mise;  elles  donnent,  au  contrafaretb  entendre  qu'il  ta 
pourrait  que  le  gouvernement  anlri^en  alMsaM  lemé> 
friétpma a'drflerrambarras  d'une apUcatira ;  mais ellet 
alBiHMUtcn  méam  temps  que  toutes  lea  mesures  se  pren- 
nent avec  la  plus  grande  activité  pour  la  (rue rre  de  r onrcrt 
avecla  Prusse.  Le  traité  entre  lacourdcikrliu  cl  feu  Léo- 
I>iild,  porte  ()iie  celui-ci  fournira  cent  vingt  mille  hommes, 
et  le  roi  de  l'russc  soixante  mille.  On  est  fortement  oe» 
cnpé  "1  nis-;(7mbier  CCS  troupes  :  on  a  nl-arnii:  les  émigréfc 
M,  Caloniie  et  M.  d'Artois  sont  au  combie  de  la  joie;  OU 
espère  tenir  encore  les  Jaeoèhutn  lidèinjasques  ter»  In 
mi-mai,  et  tout  sera  prêt  ahnponr  Mn  nne  Inrnp^ 
générale.  Il  est  djuluurende  le  4Bn,  malaieycaeMwaln» 
cus,et  tous  les  Fran«aiB  affee  vona,  qne  ri  IV»  attend  l'at- 
taque, laeaaeeonslltndomliineest  en  grand  o.ngert  II 
est  physiquement  impoasiblede  se  porter  sur  tous  lesfiniiits 
à  la  fois  ;  l'ennemi  tombera  en  force  sur  l'endroit  le  moms 
gardé;  il  fera  une  percée  en  France  sans  qu'on  puisse  l'en 
empérher,  et  bienlâtil  y  aura  établi  lerendea-vousde  tous 
les  mécontents. 

Qoe  les  paiiioiea  ne  s'avet^leattlone  fmt  q  «nia  Iob. 
bnt  eonme  des  Hans  Mr  la  éleclonis  4»  IMiei ,  de  Ita- 
ysnoe,  et  sur  les  Peya-Baa  t  waia  Uma  fitudra  aHendim 
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I: 

l'ordre  du  roi  I  Le  iloiiiicra-l-il  ?  Le  »alut  de  l'Klat  rexipc, 
S<Ta-ccpfflr  laconsliliiliou  môme,  que  la  constitution  pourra 

périr  Que  le  roi  pnrlL",  ilene>l  lemp's.  Vous  nes.mrirï 

croirf  ."i  f|iicl  point  i-sl  montée  la  fra^nir;  ici,  il  dans  lou- 
le»  les  cours  ttrangt  reH,  On  tremble  que  les  Français  ne 

Kinnrnt  mi  n  un  parti  éclatant.  Toun  les rcMOrts  de  la  po- 
^oe  ne  »'efliploieol  qu'6  vous  retarder,  qu'à  vous  rele- 
Bifr  jDMpi'ni  moment  où  vos  eonemii,  où  tous  vos  enne- 
mis seront  prto.  Delà  le  leii|egeioodo}é^  «/  tréxkire- 
unerJ  )  des  ^»KOm  les  olusoecrMilées ,  et  jusqu'alors  les 
pins  iiniiartialci,  pour  dire  des  injure»  des  Jua  hins,  pour 
vanter  le  cu-iir  du  bon  roi,  de  la  bonne  reine,  de»  bons 
mirn.W)  r.5  t'if!i!:t'nl  dt  ic  retirer  ,  pour  vilipender  l'Js- 
temblce  nationale,  et  détruire  enfin  dans  tons  les  esprits 
cette  $ouveraineté  nationale,  qui  chOI|lM  laotlo  princes 
et  les  valeU  de  toutes  les  cours. 

Malheur  à  tous,  Français  !  oui ,  malheur,  si  tous  n'en* 
vrex  pas  enfin  les  yeux  !  Au  surplus ,  et  il  ne  faut  januis  se 
lever  de  le  répéter,  les  chefs  de  vos  ennemis  sont  sfirs  de 
ceux  qui  vous  conduisent  ;  Wa  le  dlscol*  dtt  moiBSl  Peut- 
être,  et  je  le  pense,  est-ce  pour  au|;men(erenoore1ed^r- 
dre  ;  mais  noire  devoir  est  de  vous  avertir,  et  le  vôtre  est 
de  ne  négliger  aucune  dp<i  choses  niéine  les  plus  étranges 
et  les  moins  vraisembirihles. 

On  a  publié  à  I)4!-meniri,  à  Surinam,  aux  Berbice<,  et  au- 
tres lieux  riOpeiidaiit  des  Indes  Occidentales,  la  résolution 
des  KlaU,  portant  que  l'octroi  de  la  compagnie  occiden- 
tale est  aboli ,  et  que  ces  pays  sont  main  len.iot  sou»  la  do- 
mination immédiate  du  gouvernement.  De»  feux  de  joie  y 
oot  été  allvmés  à  cette  occasion. 

1 1  n'est  pMCfleore  certain  que  Téleeiear  de  Saie  elt  ec* 
ce()téla  eoannwede  Polofiae,  malgré  tout  ce  qu'en  di- 
sent les  caxett  es. 

Dans  Te  moment,  j'apprends  qu'un  courrier  arrive  de 
Stockhola»  le  bruit  se  répand  qu'il  annooce  le  mort  du 
roi. 

AfCrmez  la  mori  du  roi  de  Suède  t  j'en  enbsAri  II  eU 

mort  le  39  mars. 

Noté  du  rédaetmr,  PUuiemt  lettres  de  HamiionrK  arri- 
«éCi  e^iowfd'lii,  oonOrmeni  le  noardle  de  le  mort  du  ni 
de  SoMb.  Biles  disent  toutes  qu*A  la  hSocption  de  celte 

Tininr  llc,  le  cliauge  a  éprouvé  sur-Ie-chenv  luelMmiW 

coii^iilérdble  en  faveur  de  la  France. 

P.  S.  Un  courrier  arrhré  celle  nuit  e  eppertéellolelle* 

roenl  cette  iiouvi  Ur', 
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Pré$ide$te*  éê  Jf.  Doriiif. 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  TEMDREDI  13  AVRIL. 

M.  HtiA  :  J'appuie  le  projet  de  (h-crel  dti  comité  de 
l<îgislnlion.  Si  vous  cidoptirz  le  système  de  M.  Prou- 
Teiir,  il  eu  rrsultcrail  deux  iiicniiv(=metils  ; 

10  De  surcharger  la  haute  cour  Doliouale,  deja 
très-occupée  lier  aes  affairas  majeures  ; 

S«  Que  rotts  rous  stirchargez  vous-mêmes  telle- 
■ieitta*accti88(ioiis,  que  vous  ne  pourrez  su ftire  au 
travail  genernl. 

J'entre  dans  la  question.  La  coiislitiilion  parle  des 
crimes  qui  attaquent  la  sî^relë  intérieure  et  exté- 
ricure;  mais  n'y  a-t>il  pat  des  fXceplioDS  à  foire 
{NHir  des  cas  partinitif  rs,  pour  des  crimes  commis 
par  des  nîrrnts  siil)  th  riifs.  Le  code  peunl  est  la  seule 
loi  qui  oit  (Ii'liiii  1rs  ntti-iitats  contre  la  siîreté  pe- 
nt^rnle.  et  le  code  pénal  n'est  qu'une  loi  réplemeti- 
taire.  Or,  l'interdt  public,  d'une  part. est  qu'il  y  ail 
nne justice  prompte  et  exemplaire;  de  l'autre,  que 
votre  temps  ne  soit  pas  absorbé  par  des  procès  et 
arrière-procès  qui  ne  liniraienl  pas.  La  haute  cour 
natioitalcdoit  instrutre  sur  tous  les  crimes  dont  tous 


I  vous  reiKlez  accusateurs  ;  mais  la  con-ililulii  n  n,  dit 
|ias  que  vous  vous  rn.ilro/  areiisateurs  de  Imis  u-s 
délits  quelconques  attaquant  iiidircctcuient  la  silrelé 
publiaue.  Les  grands  conjura  leurs  sont  ceux  que 

(  vous  iievez  poursuivre;  mais  laissez  aux  Iribiinanx 
ordinaires  à  frapper  sur  les  instruments  éloignes  du 
crime.  Le  préopinant  vous  a  dit  que  l'on  perdrait 
par-là  les  traces  du  délit  principal.  On  peutévitercet 
inconvénient,  en  statuant  <iue  les  tribunaux  enver- 
ront au  ministre  de  la  justice,  qui  les  transmettra  à 
la  haute  cour  nationale,  les  premières  proc«^dures, 
pour  servir  de  mémoire  dans  l'Iostruetion.  (  11  s'é« 
levé  des  murmures.  ) 

M.  PASToen:  Je  demande,  que  par  respect  pour 

la  constitution,  la  ilisciissi(iti  smt  fertnt-e.  La  con- 
stitution porte  rorniellcnictit  ijne  la  iiaulc  cour  na- 
tionale est  la  seule  ciniipi'lenle  pour  les  crimes  «le 
ièse  naliou,  pour  les  attentats  contre  la  sûreté  géod- 
rate.  Or,  il  est  évident  que  les  crimes  d'embauchage 
sont  de  ce  nombre.  (On  applaudit  ) 

M.  Fauchet  :  Je  ne  considère  que  les  incon^'é- 
nieiils  de  la  chose.  Il  est  certain  que  la  haute  COUr 
iiaiiouale  va  être  encombrée  d'affaires,  et  que  le  co- 
mité de  surrcillanee  ne  pourra  suFlire  à  faire  des 
rapports,  ni  vous  à  rendre  des  décrets  iI'  h msation, 
tant  les  cruues  d'embauchage  se  multiplieuL  (  11 
s'élève  des  applaudiasementa  et  des  murmures.  ) 

M.  LAr.REvnf,  :  Le  rriine  d'embauchage  esl-il  un 
crime  qui  all,M]iic  la  sike'.é  de  l'Etal  ?  Voilà  la 
seule  (jue.shoii  (|u'il  faut  examiner.  Est-ce  quand  les 
eniieuus  sont  aux  portes  de  l'Empire  qti  elle  pourrait 
^Ire  douteuw  ?  Ces  délits  sont,  plus  que  tout  autre, 
de  nature  à  attaquer  la  constiliilinn ,  à  dissmidre 
et  à  détruire  la  société.  Le  rapporteur  vous  a  dil  que 
les  peines  n'nut  |ias  précisément  pour  objet  la  putii- 
lion  du  crtitte,  mais  l'exemple.  Comment  a-t-il  pu 
croire  que  les  décrets  d'accusation  ne  soient  pas 
aussi  connus  que  l'acte  d'accusation  d'un  juré  par- 
ticulier, et  que  les  jugements  de  la  haute  cour  na- 
tionale ne  seront  p  is  aussi  publies  ni  aussi  redouta- 
bles ijue  ceux  des  tribunaux  de  département.  Jecrois 
au  coiilr.ure  qu'ils  le  seront  bien  davantage,  et  aue 
l'on  n'dlera  rien  à  l'exemple,  si  Ton  statue  que  ici 
exécutions  se  feront  sur  le  lieu  même  du  délit. 

Un  membre  lit  un  assez  lonK  discours  d  ins  lequel  il  re- 
produit tous  les  motir»  énoncés  dans  le  rapport  de  M.  Tar- 
dlvean.  Il  est  Mqueauneat  lutertempa  par  des  mur» 
BMres. 

W.Coi  TiioN  :  .le  crois  que,  pour  ne  pas  surcharger 
d'alT.iires  la  liante  c^mi  i  .ilMu  ile,  il  faut  reiiN  oyer 
celle  dont  il  s'agit  aux  tribunaux  crimuiels  des  dé- 
partements; mais  je  crois  qu'i'iles  ne  doivent  pas 
être  jugées  par  les  tribunaux  des  districts;  car  vous 
sentez  l'inconvénient  des  retirds  et  des  frais  qui  ré- 
sulteraient de  la  faculli'  (|u'aiiraient  les  accuses  d'eu 
appeler  aux  autres  tribunaux  île  justice  et  ensuite  à 
celui  de  cassation.  Tons  ces  inconvénients  disparais- 
sent si  l'on  renvoie  ces  affaires  aux  tribunaux  cri- 
minels des  départements,  puisqu'ils  jugent  en  der- 
nier rcssni  (  ;  iVnprès  cela,  p-  demaiide  que  votre  dé- 
cret du  umis  (le  janvier  dernier,  qui  maintient  les 
Iril  iiii  iiiv  de  district  dans  la  connaissance  des  affai- 
res dont  l'instruction  se  trouvait  commencée  au 
moment  de  l'installation  des  iHbananx  criminels; 
je  demande,  dis-je,  que  ce  di-'-tef  abrofjé  pour 
ce  qui  concerne  les  crimes  d  cnibaiicliage,  et  que 
toutes  les  allaires  de  ce  ^cmc  soient  renvoyées  par* 
devant  les  jurés  d'accusation  des  départements. 

L'Assembli'-e  ferme  la  discussion. 

On  r!i;[ii.:n!.'  I  '  i'  ^'i  ii  i  h''  ^.'^t\c  ''ur h pn^ct ds  dé< 
crel  du  comité ,  et  Mir  i'anieiKieiDCiit  de  M.  CoutliMi. 

M.  GiiuMDiii  :  Je  demande  que  la  question  préaie* 
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ble  soit  mise  aux  voix  si'priK'iiioiil  sur  rlmcnn  des 
deux  articles  proposés  par  lcc(JiiiiU"  de  li'^'islation. 
Le  premier^  pour  objet  de  renvoyer  devant  les  tri- 
banaux  oromsires  les  crimes  d'embaocbage.  Je  ne 
IQ 'oppose  pas  à  ce  (jii'on  rri  ro'siTVc  la  coiiiiai<;sanee 
à  la  haute  cour  natmtialc  ;  mais  je  pense  que  le  se- 
cond article,  t\iu  ;iUriljne  aux  lours  martiales  la 
Mursuile  des  mêmes  délits,  lorsqu'ils  sont  commis 
par  des  militaires,  esl  d'une  nécessité  indispensable, 
SUrlOOt  en  cas  de  guerre.  C'est  quand  un  oflicier 
aura  perdu  la  lèle  en  présence  du  régiment  qu'il 
aura  triilc-  d'riiiltuiiicluT  ;  c'est  (]nand  la  leulcurdu 
Jugenient  de  la  haute  cour  nationale  ne  donnera 
plus  Pespoir d'une  amnistie;  c'est,  rn  un  mot,  lors- 
que les  conspirateurs  tomberont,  à  l'instant  rn^me 
où  lisseront  découverts,  sous  le  glaive  dclajusticc, 

a ne  les  conspiralious  deviendront  plus  rares.  Je 
emaade  donc  que  les  cours  martiales  soient  excep- 
tées de  la  question  préalable  qui  a  été  proposée. 

L'Aïscmbiôe  dt-cdie  à  une  Irès-<;r.in(lr  majorité  qu'il  )' 
a  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  dccret  du  comité. 

M.  Merlik  :  Je  demande  que  si  t'on  délibère  sur 
ce  projet  de  décret,  il  soit  formellement  rejetë  :  car 
le  crime  d'embauchage  e<t  un  crime  de  lèse-nation, 
et  pour  ces  crimes,  la  houle  cour  nationale  seule 
esl  comp<Stenle.  (  Plusieurs  membres  applaudis- 
sent.) 

M.  MoMTAOt.T  :  Pni'îqiip  l'on  veut  délibérer  sur  la 
coostitnlîon,  je  demande  qu'on  fasse  un  appel  no- 
■linal. 

Un  grand  nombre  de  toîx  appiiictii  Tappoî  iiomin:i!. 

M.  Lec01KTE-Puyra¥Bau  :  Je  crois  qu'en  ellct  si 
Ton  veut  faire  ponnuivre  les  crimes  d'embauchage 
per  les  tribunaux  ordinaires,  il  faut  au  moins  que 
les  procédures  soient  envoyées  an  corps  législatif. 
(  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  Laorevol:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait* 
n  n'y  a  que  huit  jurés  d*aecnsation  près  des  tribu-> 
naux  cnuiiiicls  i!cs  déparlements,  et  vous  M  titez 
au'un  SI  petit  nombre  d'hommes  est  plus  lacile  à 
^arer  que  J'ASMmMée  nationale. 

M.  Pastoret  :  La  constitution  délègue,  non  pas 
faeulladvement,  mais  exclusivement,  au  corps  lé- 
gislatif, le  pouvoir  et  les  fondions  d'accuser  et  de 
|ioiirsuivrc  les  prévenus  de  toute  espèce  de  délits 
contre  la  sûreté  |éuéra!e  de  l'Etat.  Cesexpres-sionsme 
paraissent  si  claires,  si  formelles,  en  faveur  de  l'opi- 
nion de  M.  Prouveur,  que  je  demande  que  le  projet 
(!<•(  rt-t  du  comitéaoït  rejeté  sans aoctine discus- 
sion ultérieure. 

M.  Gnâvnnf  :  La  eonstitntion  n'ayant  point  énoncé 

expressément  le  crime  d'embauchage,  il  vous  est  li- 
bre de  le  comprendre  ou  non  dans  la  classe  des  at- 
tentats contre  la  constitution  et  In  .^ûreté  générale  de 
lIEtat.  On  vient  d'insulter  à  rinslitulion  sublime  des 
Jurés.  Je  voudrais  que  tous  les  amis  de  la  liberté  en 
parlassent  toujours  avec  respect,  et  qu'ils  ne  provo- 
quassent pas  les  inquiétudes  du  peuple  sur  un  éla- 
Misscmehtqui  doitconsulidersa  liberté. Je  demande 
que  ces  inculpations  ne  souillent  plus  celte  enceinte. 
Oo  invoque  la  eonslUution»  pour  dépouiller  les  jurés 
de  la  coimnissarire  d'un  délit,  qui  doit  nattirclleinent 
être  de  leur  compétence.  Moi  aussi,  j'aime  la  con- 
stitution et  la  connais.  Je  soutiens  (|u'elle  n'empéclic 
pas  que  les  crimes  d'embauchage  soient  poursuivis 
par  lies  tribunaux  criminels  des  départements.  On 
vous  a  prouvé  de  plus  que  l'itilcrêt  public  l'exige. 

M.  Mebli.n  :  Et  moi  aussi,  je  veux  la  constitution, 
rien  que  la  constitution,  toute  la  constitution.  J'y 
lis:  Que  le  pouvoir d'accnser  des  crimes  de  lèse- 
nation  appartient  au  corps  législatif.  Personne  n'ose 


nier,  que,  dans  ce  moment,  le  crime  d'embauchage 
ne  soit  une  atteinte  portée  à  la  sûreté  générale.  La 

Ïuestion  se  réduit  donc  à  savoir  si  noiisavons  ledroil 
e  déléguer  un  pouvoir  que  le  souverain,  que  le 

peuple  nous  a  délégué  ,'i  iious-m?mes,  Sans  doute 
personne  n'oserait  voler  pour  l'aflirmalive  :  or,  il 
n'y  a  |)as  decircoiistance,  quelque  impcnnise  (pi'elle 
puisse  être,  qui  doive  nous  faire  attenter  à  unecon* 
stitution  que  nousavons  juré  de  maintenir,  et  k  \à- 
quelle  nous  devons  sacrifier  noire  existence,  tant 
qne  le  peuple  la  voudra.  Je  demande  donc  que  l'oû 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  GuADET  :  La  difiiculté,  ce  me  semble,  vient  de 
ce  que  nous  ne  donnons  pas  au  mol  embauchage 
sa  véritable  sigriiflcnlion.  C'est  un  crime  par  Idiuel 
on  diminue  doubleiiuiit  la  force  de  l'armée,  et  en 
la  privant  d'une  partie  des  hommes  qui  la  compo- 
sent, et  en  augmentant  en  proportion  l'armée  enne- 
mie. Si  l'armée  esl  in.stituée  pour  la  sûreté  de  l'Etal, 
n'esl-il  pas  évident  que  toute  action  qui  tend  à  l'af- 
faitdir  pour  augmenter  la  force  de  l'armée  enne- 
mie, est  un  attentat  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat  7  il  est  donc  impossible  qu'on  ne  convienne 
que  «fest  violer  la  constitution  qne  d'attribuer  aux 
tribunaux  ordiiisires  la  connaiss^mci'  de  ces  délits. 
Ce  n'est  ni  par  des  grands  mots,  ni  par  des  déclama- 
tions qu'on  prouve  qu'on  aime  la  constitution.  On 
prouve  qu'on  l'aime  et  qu'on  ne  veut  pas  la  chan- 
ger par  son  opinion  et  son  voeu.  Je  vote  donc  pour 
I  l  proposition  de  M.  Prouveur.  Quant  à  la  proposi- 
tion de  M.  Girardib,  je  n'ai  qu'un  mol  à  répondre, 
l^s  militaires  ne  doivent  pas  avoir  de  privilèges; 
s'ils  ont  embauché  leurs  confrères  d'armes,  il  doi- 
vent aller  à  Orléans  comme  tes  antres  citoyens.  (  On 
applaudit.)  Je  flctmiide;doncque,  surruii'ct  r.-iutre 
article  du  projet  de  décret,  présenté  par  le  coinilé 
de  législation,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

Un  grand  mmbire  deneailwea  demandintaieechaleurà 
aller  «dx  voix. 

Après  quelques  ( 
la  discussion. 


M.  le  président  UMt  aUS  ««is  k  | 
l'ordre  du  jour. 

La  délibération  par  assis  et  levépavilt  douteuse. 

On  demande,  d'une  partt  ont  annvelle  épninet  da 
Tautrc,  tvee  fiiree«  l>p|id  oomlnsi. 

L'appel  nominal  a  liêi. — 11  donne  805  vatiponr  la  ««4 
536  pour  le  non. 

M.  le  priSuienl  prononce  en  cnn'ifqMcncc  que  l'Assem- 
Mée  pa'ise  ù  l'çrdrc  du  jour  sur  le  projet  de  décret  du  co- 
mité de  législation. 

Le  minish'e  de  l'inlérieur  prend  la  parole.  Il  coofinnt 
la  nouvelle  des  arrestations  faites,  dans  dilTérents  ports  de 
la  Loire,  des  {p-ains  deatioéf  pourMaalea»  Il  rend  ooni|its 
des  mesures  prises  par  ksfliraeloiim  dndépartSBMnll 
pour  lever  ces  otwuwm  aawnier  l'IspptovIilcnMMMnt  de 
eetievOle. 

L'Assemblée  autorise  les  départements  de  Loirr-et-Clicr 
et  du  Loiret  à  requérir  mntuellemenl  leurs  gardes  natio- 
nale» pour  prnti'^'tr  la  uu>ijtatioii  îles  gniîns. 

On  lit  line  lettre  de  M.  Tarbé,  fcuidé  de  procuration  de 
M.  Delcssnrt ,  pour  assister  à  la  levée  des  scellés  apposés 
mr  ses  effeLs;  il  prie  l'Asseniblée  d'autoriser  rarcluviMe 
h  lui  rem-lti-c  ladcf  du  portefeuille  de  l'accusé. 

L'Assemblée  décide  que  celte  clef  sera  remise,  en  pr^ 
teoeedn  Ibodé  de  procuration  et  de  M.  Gamn-Cooloa, 
l'un  despandiproGiuilenn  dek  nslko*  anjogede  pois 
qui  doil  mie  I  wTefinre  dm  acdMs. 

La  léanee  e«  levée  k  qnalie  henies  et  ( 


SiAHCB  DU  8AMBDI  14  AVRIL. 


On  lit  une  i 
relouis  ;  elle  est  ainsi  conçue 

•  Nous  nous  sommes  voués  à  la  défense  de  la  coosUtution 
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ctde  laUkarté.PhuvoU'nf  deBfrMUèKi,pIiispièftdoilM»>  i 
Kcr.  KMt  avons  cm  devoir  ouvrir  mm  MMKriiitioii  volon»  | 
taire  oA  diacan  de  nous  versera  une  aiin^e  de  revenu 
pour  les  frais  de  la  guerre;  en  mi-me  (cn)|M  nous  avons  i 
résolu  de  former  uneconipa)(r)ieile  ravalcrie  léçî^re,  coni|>o-  | 
sée  de  soixanU-quinze  bommes  lir^*  dos  f[,)r(ie<i  n,iii(in;tl(~>, 
qui  te  monteront  et  s'«^uiperoiit  à  lui  s  ù  ais.  (.<  ite  am\- 
pagnie  doit  servir,  tant  pour  aller  à  la  det  tiutertcdcsejnie- 
rai»  que  pour  surveiller  cnlles  des  Ironpcs  de  liRru-  dont 
nous Kvwu  booaooap  do  raisoosde  nooi  défier,  aiaai  que 
du  général. 

•  Cet  étahlisMoieBt  a  benlAt  poar  ion  plus  grand  suc- 
cès ,  de  rap|>rob8t)on  de  rAtsembNH;  nationale.  L'un  des 

citoyens  de  celle  ville,  nienilire  rli'  1' inblci  l  oii^liln.ii!- 
tc,  s'est  eiigugé  de  p;ijer,  d'u  i  ;iu  I"  juin,  pour  sa 
souscription ,  une  somme  de  20,00ii  lu  n  > ,  et  le  receveur 
du  district  a  sflii'crii  pour  10,0  .  0  liv.  .Notre  ardeur  croî- 
tra avec  le  djtiger,  c-t  nous  mourrons  contents  si  nous 
OMMiTOiu  pour  ia  liberté  e:  la  patrie.  •  (  Oo  applaudit,  ) 
On  démonte  qui!  loR  Aiit  oae  iiaition  honoroUe  on 

proctVverbal. 

M.  Ckestin.  Je  m'oppose  è  la  nenliou  houonblc 
ou  l'insertion  de  la  leltre  au  procte-verbal  :  ell*:  con- 
tient des  ezpreaaioiis  ii^urieusfs  et  ttès^placécs, 
soit  contre  les  troupes  de  ligne,  aoit  contre  le  géné- 
ral. Je  demande  qi/oD  looe  leièle  de  ces  eitojreni, 
mais  rien  d«  plus. 

M.  ItniAMD  :  Il  semble  «ftie  Ton  prenne  à  tiebe 

d*hiitnili(-r       oilfueMs  qm  font  des  sacrilices.  Je 
demande  que  la  nientiun  lionorable  suit  décrétée. 

M.  FoissET  :  Snrre-lonis  est  une  petite  ville  qui 
n'est  bâtie  que  depuis  cent  ans;  elle  renferme  peu 
«le  gens  aisés,  et  n'est  presqn'habitée  que  par  des 
ranliniers.  L.i  souscription  d'une  arm»  i- de  ti  i,<  iui 
qui  est  annoncée  ne  produira  sans  doute  pas  (^rand 
cliose.  (Il  s'clére  de  violents  murmures.)  Je  demande 
«}iie  la  meuUuo  hononibie  ne  soit  pas  décrétée,  et 
j*«liserve  que  cetanciendipii  té,  dont  on  TStlte  leièle, 
ne  s'est  jamais  distini,'iie  <|iie  par  des  ilisiii'sitioiis 
irès-cuntraires  à  la  runstitulioa.  Je  dctu;iiidc  que 
roDpssse  à  l'ordre  du  jour. 

La  proposition  de  l'ordre  du  jour  estécarléei  une 
grande  niaj<irité. 

OndflBondela  dirisioD  des  propostUom. 
L'AiMBoMée  déerète  aucoeHiveaieat,  1*  le  renvoi  de  la 
liHtre  an  ooadté  nilittii«;  S*  ia  ncntloii  hononfelede  fW- 

Cire  au  procès-verbal. 

Une  pétition  de  plusieurs  citoyens  de  Rouen  ajmt  )>oiir 
objet  d't'ln' niitorisrs  à  payer,  comme  par  le  iiassè,  les 
droits  de  douane  en  lettres  sur  l'aris,  est  reuioy^eau  co- 
tnilé  de  Tordinaire  desiDanccs. 

M.  ■■*  :  Hier  on  votis  a  dit  que  quati'e-vinsts  per- 
sonnes rovétuej?  de  runiTonne  des  R^T'Ies  nationa- 
les, s'étaient  |iiirtéps  dans  les  pri^vnis  li' i\ i^'nrju,  fi 
qu'elles  avaient  enlevé  les  prisonniers;  certes,  i'As- 
semblée  ne  voudra  pas  que  cette  violation  de  la  loi 
reste  impunie,  et  que  des  vagabonds  viennent  se 
placer  entre  la  justice  et  les  coupables. 

Je  dcriinride  ^\'.u'  le  iiniiiNtre  île  la  iustice  soit 
tenu  de  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a  dA  pren- 
dre pour  remetUW  ICS  accusés  dans  les  mains  de  la 
Justice,  et  foire  poursuivre  ct^ui  qui  se  sont  rendus 
coopables  de  Mur  enlèTemrnt. 

M.  Bbéard  :  La  proposition  du  préopinnnt  se 
trouve  naturellement  comprise  dans  l'exécution  du 
décret  rendu  hier,  portant  que  les  ministres  de  la 

jusliceetde l'Int^'rieur seront tenusdercndreconipte,  ' 
de  quinzaine  en  quinzaine,  de  l'état  des  choses  dans 
Avignon  et  d;iiis  le  Coniiut.  Je  demande  douc  que 
l'on  passe  à  l'urdre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  k  l'ordre  do  jour. 

Co  membre  du  comité  des  décrets  propose  des  rectifica- 
tions ^  Tonne  dans  pluaieiin  décrets  dont  la  sanction  ne 


tnwie  retardée  par  le  défiutt  de  oaealiea  de  runeneeca 
de  laftmnaillédatnhleetaTeak  —  Pami  eei  dïenti  se 

trouve  celui  quia  ordonné  l'envoi  aux  départements  de  la 
déclaration  d(^  (irineipes  de  l'A'tsemblee  nationale,  adop- 
lijesîir  la  |iro|t(isitioii  de  M.  Ondorcet. 

M.  tJBEsriN  ;  Je  vous  ai  fait,  il  y  a  quelques  jours, 
nue  propuailion  ayant  pour  objet  de  parveiur  a  la 
destruction  de  l'agiotage,  el,  eu  attendant,  de  le 
rni|>per  par  l'impôt.  Jedemande  que  ma  proposition 
suit  mise  eu  discussion;  et,  si  l'Asseuiblee  veut 
m'cuteudre^je  vais  lui  soumettre  quelque  dévelop- 
pements. 

M.  Caminet  :  Vous  avez  à  l'ordre  dn  jour  le  pro- 
jet de  décret  sur  l'augmentation  des  droits  de  sortie 
sur  les  cotons.  Il  est  très  instant  de  décréter  ce  ta- 
rif, pour  lever  la  suspension  qui  a  été  mise  sur  les 
exportations. 

M.  Crestik  :  Il  semble  que  ce  soit  un  parti  pris 
par  les  comités  des  iiiiaiicei«  de  ne  pas  vouloir  m'en- 
tendre,  et  cela,  parce  que  je  veux  proposer  des 
moyens  de  frapper  de  l'impôt  les  compagnies  de 
banque  et  l'agiotage.  (  On  applaudit.) 

L'Assemblée déade  que  M.  Crestinsera  entendu. 

!M .  LAM)oacB.  Puisque  l'on  n*obserrejamaisi'«rdre 
du  jour ,  je  demande  que  la  commission  centrale  soit 

siippriiiiée.  (Quelques  membres  applaudissent-)  J'in- 
si>te  sur  ma  proposition,  et  je  demande  qu'elle  soit 
mise  aux  voix. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Crbstik.  Dans  la  siSinre  ilii  2'.)  mars  dernier,  j'ai  en 
l'honneur  de  voun  eiilrelenir  di-s  mua  (|  ne  l'agiotage  a 
causés,  et  qu'il  prépare  encore  à  la  Fram  e,  J'ai  assigné 
quelques  remédesà  ces  maux  ;  j'ai  monlrr  que  lepriuripe 
de  l'agiotage  se  trouve  dans  le  commerce  des  billets  au  por- 
teur, dont  lu  hausse  et  la  ttaisse  ont  été  trop  long-tentpslo 
tberaHwiétre  du  crédit  public.  Je  vous  ai  proposé  de  snp- 
priater  oea  MUeU  an  porteur ,  pour  j  subaliluer  des  bilMs 
à  ordre  assnjétls  wn  dnrito  de  tiwim  et  d'eorcKtMreaMBl 
à  chaque  motalioa.  EnSn ,  je  me  wth  enfagé  à  proavar 
que,  même  en  supposant  l'agiotage  détruit ,  cet  impôt  sur 
les  billets  an  porteur  produirait  près  de  200  millions  im- 
pôt qui  aurait  umrtHs^  la  décharge  des  débiteurs  de  la  coti- 
tribution  fonrièrr,  si  bruits  nieusouîfi'r» des  cipilalistes 
ii'rnsM'tit  inllueiii  i''  li>  drlih.  i .ihiius  dr  r,\^M-[iilili'e  con- 
stituante. Jecrois  devoir  iiisi>ii-r  sur  relie  observation.  La 
contribution  ToncitTeest  de  2.^0  millions,  tandis  que  la 
contribution  mobilière,  les  taxes  sur  tes  produits  indus- 
triels, ne  s'tièvait  qa'à  &4  miUioai.  L«»  propriétaires  se 
sont  donc  cOuMchés  de  cette  énorme  miporUoii.  Us  se 
sonicnisteièi,  et  «Ile  idée,  qui  s>ttMeatét  ripondoe 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  a  été  la  principale 
cause  il  laquelle  il  fallait  attribuer  \»  lenteur  dans  l<-s  ren- 
trées de  la  cnniribulinn  directe;  il  est  en  elTet  liien  nideiU 
que  si  celle  contribution  était  plus  lé{ç^re,  les  rôles  eus- 
sent été  bien  plus  toi  faits.  I  ineii-  riiiids  paient,  moyen- 
nant les  sous  additionnels,  un  quart  du  revenu  net;  tandis 
que  les  revenus  industriels  ne  sont  soumis  qu'à  un  léger 
draitdepaleutes,  elquetescapilalialesM  naieiit alHotn- 
mem  rien.  SI  eelie  daiae  continue  à élte  prmié|iée«  féa* 
tre  nnira  parne  plus  vonlofar  rien  payer»  et  SOBveÂM  M 
sera  qu'une  légiUoie  lédttanoe ftfopprêsiiioo.  I.es  proprié* 
tés  rentières  el  industrielles  ont-elles  donc  moins  t)esoîn  de 
la  proleclion  de  la  société?  Calculez  la  masse  des  secoupi 
qui  depuis  \ iri;;t  ans ,  ont  été  accordées  aux  (loloiiii  s ,  au 
commerce  ,  am  nunufactures,  et  d'un  autre  ciVé  U>  en- 
couragemeiiLs  (li»nin''sù  l'ai^ricullure ;  et  vnvei  silc  prr>dui| 
des  ta&es  im)Ktsèes  sur  les  revenus  fonciers  n'a  pas  tourné 
font  eiUier  au  prurit  du  commerce;  oi  ,  k>s  acriculleurs 
doivi  nt-ils  être  surcbaifés  pour  soutenir  le  faste  de  quel- 
qui  s  grandes  cités.  Gaoïment  se  fisrait-îl  qu'un  droit  de 
timbre  sur  llnduitriBConaMrdale  lui  tùt  plus  prèjodida- 
ble  que  la  nra]ti|4idlé  des  droits  qui  se  perceraient  anden- 
nemenl  par  les  fermes  ei  régies  ?  A  qnoi  a  servi  la  suppres- 
sion de  ces  droits ,  ai  ce  n'a  été  à  cncbérir  les  oégoctaiils 
et  h  leurdoanerdenonvelleaAwilitéspNraceiperer  le» 
marcbandites  ? 
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QwwH  »WI  PfOpimii  gmière» .  je  n'ai  jamais  conçu  les 
■èrtteitt  qoiFM  •  ctWClié  ù  o^pwcr  à  la  supprmion  des 
iinmiinitéiiiMittnes  oat  jeui  jusqu'ici.  Il  «st  bien  vrai 
que  Mirabna  cntrutna  TAs^oBblée  coiutiUiaole  par  son 
rf'loqucnce,  lorsqu'il  a  prétendu  qu'imposer  reiitw  ce 
scraîl  faire  une  baitqucroule.  Jl  est  bien  vrai  que  It-scapi- 
laJist»  [  .ir.innrnià  influencer  la  majorité  de  l'Assemblée; 
mais  le  coté  gauche  ne  se  trouva  pasi  d'accord  arec  Mira- 
Leau,  il  ré>i>(.i  aux  insinuations  (tes  cjpitulisles.  On  de- 
manda l'appel  nominal,  et  voasvous  rappelez  que  ce  n'est 
qa'à  une  très-petite  majorité  que  les  rentes  Turent  exceptées 
del'inpMt  et  cm  cfltat«  de  ce  que  la  iniioo  a  mis  khib  la 
fMite-fvde  de»  lois  et  de  te  wgnÊt  hmçtit»  «es  erfan- 
ders,  s*ensuit-n  qu'elle  ailteols  leseuniptar  de  concou- 
rir aux  charités  communes,  leareonKrer  il«  privilé- 
gia». \'t\c  créance  sur  la  nation  est  unt- propi  irtt' ;  comme 
une  tri-ancc  sur  un  particulier;  et  loutt  propriété  doit 
payer  le  jiri\  di-  la  protection  de  la  loi.  Puisque  donc  tous 
*m  assujéti  &  la  retenue  de  l'impOt  les  créances  sur  les  par- 
tiaiBers ,  pam^/Kà  «a  ewplw  la  crtences  sur  l'Etat  ? 

Le  pdaclpe  qae  testes  le^  eréaacei  tndiUlaelcaKnt  doi- 
vnM  ftre  sowidse»  à  llmpAt,  étant  nue  Ma  eonsteré,  la  loi 

a  saradouie  Unlrnit  deprdvn'rc  loiili-s  les  formes  sous  les- 
quelles elles  pourraient  échapper  à  l'imposition ,  et  ceci 
m'aiiK'  Tii  tout  naturellement  âla  question  de  la  suppression 
(les  biHcIs  au  porteur.  Ces  effets  dans  lesquels  la  plupart 
(li-s  rri'aricL-s,  .'^oit  >iir  l'Iltal,  soit  sur  des  coinpagni es  |iar- 
tkulières  ont  été  mélauiorphosées,  sont  des  moyens  de  se 
Brastmire  aux  coniribniions;  proscrits  par  les  ordonnan- 
ces de  i707  et  I77S,  ils  ne  sont  rentrés  dans  la  circulation 
fÉ*llB  flnor  d»  désordredes  finances.  Je  teasaf  proposé 
de  rcBMltre  en  figaeiir  les  ovdonnances  andcanest  de 
pioaulue  tons  ces  nislninieats  de  l'aitiotai^,  et  de  conver- 
tir en  billcti  S  ordre  tous  les  billets  au  porteur  qui  M)nt  en 
drculatioii,  soit  qu'ils  re|>résailerit  de»  conlrjls  burriilal, 
ou  des  elTels  sur  les  compagnies  partirulièro.  On  a  dit  que 
la  caisM.'  d'escompte,  rendant  en  re  moment  des  grands 
S"r»ici-s  au  commerce  de  la  capilale,  (larnit  nieriler  une 
exception.  Je  crois  d'abord  que  par  une  suite  de  la  répu- 
tation que  lui  avait  doni>é  M.  Netter«  «M  a  beaucoup  cxa- 
§ttt  les  wrrices  de  la  caisse  d'cacootple.  Je  crois  ensuite 
4M  Mre  une  seule  docpllun ,  oe  senit  concentrer  l'agio- 
la|»t  et  qa'oi  bira  le  iMtiiwiine  d'nm  aeole  «oaqiegnie, 
ce  serall  douMet  ses  Ibrces* 

Il  ne  reste  doocfllas  qu'à  savoir  si  le  commerce  sur  les 
effets  pulilit*  peut  Mre  licite  ;  je  ue  le  pense  pas.  L'An|i;le- 
terrectkBelleMle  notuont  donné  l'exemple  de  prohiber 
lens  jeu  de  haiefd,  et  ces  paris  doivent  être  défendus, 
feiteat  lenqM  leor  idralMe  est  d^eidter  les  parieurs  ii 
eBpkncr  lonles  sortes  de  manœuvres  poQr  ftire  liausMr 
cnbaMerke  chanKes,  toujours  au  préjudice  de  l'intérêt 
général.  Ces  mutations  de  propriété,  sous  la  forme  de 
paris  servent  encore  à  éluder  rimi)Al,  et,  sous  oe  rapport, 
eUessont  une  coulrebaiule.  Ji'  ptr)|K>scdnnc  que  les  billets 
à  ordre  soient  seuls  tolérés,  mais  qu'il*  soient  assojélis 
anz  droits  de  timbre  et  d'enrejzLstrcment;  3*  que  les  lettres 
dechao|;eau  dessus  de  1200  liv.  soient  assujéties,  non 
pas  à  on  droit  fixe  de  90  s.,  mais  à  un  droit  de  deux  pour 
«eat}  S*  qneicsnéeociants,  banquiers»  etc.  etc.  soient  as- 
•ejttii  i  Mfe  IWbrar  leoif  aonvlei  eonnnis  et  leurs 
JeanwK  aar  le  mie  «(leferse,  et  à  pejerna  sliième  des 
pradnHa  nets  de  leor  eecBOMiceérelnê  d*eprteees  regis- 
tres. On  répétera  sans  doute  qu'il  peut  être  impolitique 
de  mettre  tontes  les  fortunes  à  découvert.  Je  réponds  que 
rien  n'e-^l  plus  funeste  que  ce  crédit  uu  nM)n);er  qui  s'ap- 
puie sur  le  H-crel ,  cause  féconde  des  banqueroutes  et  des 
cslamiiés  du  commerce.  Ce  que  la  franchise  philosophique, 
que  la  moralité  cl  l'esprit  public  n'ont  pu  établir,  doit  au- 
jourd'hui être  commandé  par  les  liHS  ;  qu'il  ne  doit  pas 
alnsèlrepcmusau  néROdant  on  au  iMBqnier  de  cedwr  sa 
NatatM^  ^aH  est  pMdUe  an  pfOpriClelreCNieler  de  cacher 
son  ckaaq>,  etr^  etc. 

M.  Crestin  entre  dan<;  des  InuRs  (lévcIopjxTncnts  sur 
les  mojens  d'exécution  du  plan  (jii  il  virni  de  proposer.  Il 
évalue  les  produit»  du  timbre  et  de  i'euregislremoit  sur 
le^  billets  au  porteur,  à  200  millions.  —  Il  asM^t 
aémes  dn^ls  les  acquits  des  prêts  à  intérêts. 

H.  ***  :  Je  M  crois  pas  que  l'Asseioblée  doive  s'oc- 


cuper des  projets  île  M.  Crestiti.  Ces  cnîciiU  parais- 
sent plutdt  conçus  dans  les  (lélires  d'uiir  fièvre  ua  - 
Irioliqiie,  (jiie  inédiiiis  de  sang-froid.  (Il  s'ëwre 
quelques  applaudissemeuts  et  des  murmures.  ) 

1I.L*CM>iz:Comme,la  discussion  nepeut  s'ouvrir 
sur  le-chawp,jedi*iiinn(le(|ue  le  discoursdeM.  Cres- 
tin soit  imprimé  et  .soumis  à  l'exauieu  du  couiilé  de 
l'ordinaire  des  finances.  Je  crois  qu'il  oe  peut  trou- 
ver de  contradicteurs  que  dans  eaus  qui  Teuknt 
abfohiment,  et  nu  mépris  de  tonb«  les  autres  res- 
sotirces,  la  vente  des  forêts  ti.itininlcî;. 

L'impression,  le  renvoi  au  oomilé  et  l'ajouraenient  A 

La  MiNisTRB  DB  LA  ornRRS  :  M.  Ip  président,  l'Assemblée 
nationale  a  ordonirà  un  rassemblement  de  troupes  prés 
d'Arles,  et  touk",u>  mesures  «BtdlépriteapoBrlapraMpiB 

exécution  de  ce  décret. 

Les  gantes  nationales  de  Marseille,  réuine»  par  les  or- 
dres du  directoire  du  département ,  et  marchant  en  con^ 
quencc  des  réquisitions  de  ce  corps  adminiatfalift  craient 
voir  dans  un  rassemUenicnt  de  troupes  une  ton»  pUMlqne 
dirifée  contre  eux. 

Je  aoppUe  rA«eirid4e  aatioaale  de  deauer  loala  ana 
enentfoo  à  la  situation  do  Midi  t  pent-Cuela  eonfianceda 
l'Asîembléc  daas  le  patriotisme  des  citoyens  qui  ont  juré 
de  maintenir  la  constitution,  fera  plus  que  l'appareil  d'une 
force  mmacanie,  pour  réIaliUr  l'eidreM  bira  mpedir  la 
loi. 

On  a  pririé  re\nf;> T.ilinn  dcs craintes  jusqu'à  prédire 
que  l'armi'-e  de  Marseille,  composée  de  six  mille  hommes, 
se  portaient  sur  Avignon ,  d'Avignon  sur  Lyon  et  de  Lyon 
à  Paris.  Heureusement  ce  plan  est  impraticable  et  ne  peut 
jamais  entrer  dans  le  dessein  des  vrais  amis  de  la  consti- 
tution. On  ajoitte  que  le  iMt  d'ua  ici  projet  de  coafoéta 
est  d'opérer  une  noavdle  rtralathm,  et  roo  porte  la  lUie 
jusqu'à  répandre  que  cette  nouvelle  révolution  serait  en 
faveur  du  système  républicain,  et  aurait  pour  objet  de  dé- 
truire la  constitution. 

C'est  ainsi  que  l'on  cherche  à  calomnier  les  eiioyens 
qui  ont  déjoué  tous  les  complots  du  camp  de  Jrtlrsi't  la 
véritable  intrigue  de  contre-révolution  dont  le  Midi  était 
menacé. 

Si  la  gardes  nationales  de  Marseille  étaient  sorties  do 
département  des  Beudies-du-Rbéoe,  contre  la  fflsa  dai 
aatres  départcoMalit  alon  lacoaduUa  deeclla  bibM  ae» 
ralt  entièrement  hiconslStoUoon^,  et  on  ne  pourrait 

éclairer  trop  tôt  des  citojFens  qn'on  excès  de  xèie  aurait 
égaré  an  point  de  ne  pas  prévoir  les  dangers  d'une  sembla- 
ble déinarrlu'  :  luais  toutes  les  inquiétudes  seront  dissipées, 
si  l'Assemblée  s'uccupp  un  moment  des  troubles  riiii  déso- 
lent les  départemeciis  fin  Midi;  et  l'opinion  di-s  représen- 
tants du  peuple  fera  plus  que  des  armées  pour  ansurer 
l'exérutiou  des  lois. 

Je  pense  donc  que  les  troupes  ne  sont  point  nécessaires 
pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  ros  départe- 
ment», pidaqu*ellean*|  ont  produit  que  l'effroi  { pohiqu'cl- 
les  y  devleaaoatiandbaniei  dnawaieatqualear  pifteaca 
augmente  leamenx  qu'elles  ont  è  prévenir  an  A  rtfnrer. 

Oui,  Messieurs ,  le  ministre  de  la  guerre  doit  voos  assn- 
rer  que  ce  n'est  point  avec  l'armée  qu'on  peut  espérer  de 
rétablir  la  paii ,  d'opérer  la  libre  circulation  de»  grains, 
d'emjx  cher  qu'on  ne  ronlimie  dans  le  Midi  de  brûler  les 
châteaux  ;  cnûn ,  de  maintenir  partout  le  respect  de»  pro- 
priétés et  le  véritable  amour  de  la  constitution. 

C'est  dans  les  seuls  citoyens  réunis  en  gardes  nationales 
agissant  en  vertu  des  autorités  constituées,  que  vous  trou» 
vercila  force  ntaasaire  pour  rétiiblir  l'ordre,  et  peur  ea 
affctaiir  la  dorée.  Le  M  est  la  première  propriété  tfW 
nation  libre  t  et  c'est  à  ïam les ehaieaa,  et  aen  1  uae  pei^ 
tion  spécialement  destinée  h  la  garde  de  l*eiltrleor ,  quHI 

appartient  de  l  a  défendre.  (  On  applaudit  ) 

Cette  facilité  qn'on  a  cru  trouver  de  faire  apaiser  les 
trou  Wes  intérieurs  par  les  troupes  de  ligne  a,  pmir  ainsi 
dire,  endormi  les  cilojcns  sur  leurs  premiers  devoirs,  et 
plus  on  a  envoyé  dctroapes,  pins  lestitwpes  soiU  devenoes 
nécessaires. 

La  vérité  des  cbicmllons  que  je  pMc  I F Aseeatliléa 
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p rond  encore  uncarnciiro  plus  (r^ppant  par  les  clrcon- 
M.itices  actuelles.  La  niarcbe  des  trouiies  etningî-R>s  nous 
oIlliRS  à  porter  sur  les  froalifiies  tous  les  moyens  de  re- 
poownr  les  hostilités  dont  nooi  «oaunes  menacés.  C'est  aa- 
tant  pour  être  disposés  à  npouwM  ees  hostilité»,  que  pour 
ne  pM  dUEbnar  *  icadn  mM  Ironpet  iostntites,  disdplîBées 
et  manoBOTriières,  que  le  rolaonloaDé  qa*il  aerail  fonné 
des  camps  dans  chuquc  armée  ;  e<  peut-Mre  serait-il  im- 
|M>rtanl  quel'AsiicmbltH;,  en  revenant  sur  le  décret  qui  fixe 
un  rasscmblfimenl  dans  lu*  cininins  d'Arles,  laissAtau  pii- 
néral  qui  commandura  d  mis  <  t  Me  partie,  ia  faculté  de 
réunir  ses  forces  vers  les  iminis  de  la  ffantîtee  qai  poUT' 
raient  paraître  les  plus  mcnac*^;». 

Sur  la  demande  qui  m'en  a  été  Taite  par  le  ministre  de 
natiriau,  j'ai  proposé  an  ni  de  ictircr  le*  troupes  de  ligoe 
de  fai  irtlle  de  Lyoa ,  conforméOMOt  an  nm  de  la  mnnld- 
palité  de  cette  ville. 

Cette  mesure  ri  paru  d,ii))fereii«.c  !uu  personnes  qui 
donti'iit  (11-  l'.iii:ic  hniKiii  du  p.  iiple  la  constitution,  et 
(le  son  iiniotir  pour  k-s  lois  Kardiennes des  propriété»;  mais 
il  m'est  impossible  de  partager  une  tel  le  crainte.  C'est  donc 
à  la  nation  elle-même,  qui  a  développé  tant  d'énergie,  que 
lea  Dinistrcs  du  roi  n'hésitent  pas  de  se  conHer;  et  r'e^t, 

Eir  ainsi  dire,  par  cette  confiance  eitrÊmc.  qu'ils  ap|M-l- 
t  toai  les  dloyens  à  partager  leor  fespomsalnlité.  (  (Jn 
applaudit.  ) 

Je  borne  mes  obserralions  k  demander  à  l'iisscniMét 
nationale  de  prendre  en  cntisidération  l'état  du  Midi ,  sur 
ce  qui  a  rapport  ii  mon  dépurtciueiit,  et  je  la  prie  d'o^r- 
ver,  dans  sa  siigessc,  combien  il  est  utile  et  nîrcssaire  d'y 
rétablir  le  calme  sans  l'otage  des  moyens  militaires,  ou  du 
moiassans  que  ces  moyens  soient  les  seuls  qv*on  emploie 
(  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

M.  MAri  YKn  :  Je  convertis  la  proposition  du  niinislre  do 
la  (;iirrrc  LU  uinlioii  ;  mais  comme  elle  est  assez  impor- 
tante pour  t'ire  déitbcrée  avec  maturité,  j'en  demande  le 
renvoi  à  la  commission  des  nnur.e;  je  demande  de  plus  l'im- 
pression du  discours  du  ministre  de  ia  guerre,  parce  qu'il 
renrenue  de  très-bonnes  observations,  des  voee très  tiges 
trÈs-ànléreisaotes  h  publier.  (On  applaudit.  ) 

M.  Rovunis:  Je  demande  que  l'Assemblée  décK  le  en 
même  temps  que  tous  les  citoyens  seront  personnellement 
responsables  de  leur  népliirence  envers  les  particuliers  qiii 
seront  lésés,  soit  dan-v  leur  personne,  soit  dun-.  inii^  jin'- 
priélés.  (Il  s'élève  quelques  murmure*.  —  On  obsersefine 
cette  loi  evistc.  j  Si  vous  voulez  attacher  tons  les  c-toycns 
à  la  constitution,  U  faut  que  vous  vous  norupiex  des  lois 
propres  à  lear«mrer  la  jouissance  de  leurs  propriétés  :  il 
aa  aille  Inen  une  qui  a  èiè  portée  par  l'AsseiafaMe  consii- 
tnanlei  mais  elle  est  si  impô-IUle,  d*nne  exienlioa  à  dif» 
flcilc,  qu'il  s'élève  déjà  une  foule  de  réclamalian';. 

M.  GuADBT  :  Quoique  je  n'aie  point  de  mesures  nou- 
velles à  proposer,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  rele- 
ver quelques  faits,  et  de  bien  poser  la  qucstioo.  Si  nous 
sous  portons  à  l'Apoqveoù  l'Assemblée  nationale  a  décrété 
qu'il  serait  fitit  nn  rMaeniMement  de  troupes  dans  les  dé- 
partements du  MiiH,  nous  verrons  qn*è  cette  époque  la 
ville  d'Arles  était  dans  un  état  de  révolteoarerte;  que  c'é- 
tait en  quelque  sorte  une  ville  de  guerre  armée  contre  la 
patrie;  qu'Avignon  cl  Carpentras  présentaient  aussi  un 
front  menaçant.  Fnfin,  d.ins  toutes  les  villes  du  Midi,  le 
pali  intisiiic  ii  iraissail  écrasé,  etl'ari'-iui  rnlic  triomphante  : 
v'iil.i  les  iiiiitifs  qui  \ous  avaient  déterminés  à  ordonner  un 
rasM  iiitilcmiMit  de  troupes  ;  et  certes,  il  n'est  personne  qui 
pui&sç  blâmer  cette  mesure  en  la  rapportant  aux  circon- 
fllanees dans  lesqueliCSdtea  été  prise.  Les  Marseillais  ont 
sans  doute  tort  de  penser  qae  l'Assemblée  ait  voulu  diri- 
ger ces  fiNTcei  oontre  eoz ,  ou  plutôt  je  ne  leur  ferai  pas 
Pinjnre  de  penser  qu'ils  aient  pu  concevoir  cette  crainte. 
Les  malveillants  auront,  dans  cette  circonstance  comme 
dans  beaucoup  d'.l^tre^,  abusé  de  la  cr.^diili(é  de  quelques 
honmies  ;  niais  aujourd'hui  les  circ(m<.tances  sont  changées, 
Arles  evi  m  pouvoir  des  patriote^,  tl  ii^  Avignon  et  le  Com- 
lat,  rarl>ltu  ratieest  aux  abois,  et  lepatriotismeiriompbant. 
(On  applaudit.)  Or,  lorsque  les  circonstances  changent, 
n'esi-ii  pas  évident  que  la  mesures  doivent  changer  avec 
dies,  mnoat  knqua  ce  lool  dei  ncsmci  de  dicon- 


J'obserie  que  d'après  cc  que  le  ministre  de  la  guerre 
vient  de  dire,  il  parait  qu'il  ««entait  lui-même  la  nécessité 
de  celte  mesure  que  ses  prédécesseurs  avaient  négligée; 
mesure  qui  consistait  è  porter  dans  le  Midi  une  certaine 
.  quantité  de  Inwpes  qai  pument,  dans  le  besoin,  se  diviser 
'  par  pelotons,  pour  M  portet  sar  les  lieux  où  la  traaqnii> 
I  lité  publique swait menacée.  (Il «'élève  quelques mannn- 
;  rcs  dans  une  partie  de  l'Assemblée.  )  Je  ne  sais  comment 
i  ce  que  je  dis  peut  donner  lien  à  des  risées,  à  moins  qu'on 
ne  soit  bien  aise  de  perpétuer  tous  les  troubles.  

iM.  CsicTii.  :  Ce  ne  sont  pas  des  risées,  mais  des  mon» 
mneau  d'indignation.  (Il  s'élève  de  violentes  mnenra.  ) 
M.  f.rri>;  :  iti  ni:iiir)e  r|ui-  M.  (;emil  snit  r.ipprlé  ^  l'or- 
dre,  pour  avuii  tenu  un  propus  uu''>i  indectiil.  (Un  uj>- 
plaudil.) 

U.  Gentil  demande  la  parole.  —  Un  grand  nombre  de 
membres  Insistent  pour  qu'il  soit  smMe^hamp  nppeK  à 

l'ordre. 

M.  LT.  Phésidf.?it  :  Je  ne  peux  refuser  la  parole  5  M.  Gen- 
til ,  qui  demande  h  se  justifier. 

M.***:  M.  le  président,  ne  metlet  pat  à  découvert  votre 
partlaVlé  ;  on  vont  somme  de  rappeler  A  favdic  erini  qal 

s'en  est  écarté  par  des  propos  aussi  indécents. 

M.  LE  rnr.sTnB.iT  :  On  me  presse  de  tous  cdlés  pour  oui 
ou  pour  n(m  ;  je  aa  pait  Mra  «otrcatent  qne  de  consulter 
l'Assemblée. 

M.  Ganm  t  If.  Goadet  voat  a  dit  que  la  ritoatlondat 

choses  était  changée ,  je  suis  de  son  avis  sur  ce  |>oint.  t.an^ 
qu'on  a  décrété  qu'une  force  publique  serait  distribuée 
(1 111^  le*  départements  miTidioiiaux.  nou^  craipui»"';  que 
la  paix  publique  ne  fût  troublée,  que  les  pri%t>iinR'rs  d'Avi- 
gnon fussent  enlevés.  Maintenant  nos  craintes  sont  conver- 
ties en  certitude,  les  prisonnier^  sont  portés  en  triomphe, 
les  châteaux  sont  brûles.  (Ilt'élî-vc  de  violents  murm  ire^} 
J'ai  dit  que  nous  interrompions  M.  Guadet  par  un  mouve- 
ment d'indignation.  (Les  murmures  redoublent  et  eoo- 
vrent  la  voix  de  rnphiaal.—  Il  quille  la  trihnne.) 

M.  Conthon  demande  la  parole.  —  Une  paille  de  TAs- 
seniblée  demande  que  la  di<rti--.iiui  <;<iil  fermée. 

H.  GooTBOx  :  Vous  avez  t>eaa  crier,  je  crierai  aussi  fort 
que  vous,  et  ee  teia  pour  lea  prîndpet. 

M.  LK  PaiftiiiaNT  :  H.  Couthon ,  vous  n'tm  pat  la  pa- 

rôle ,  je  vous  rappelle  h  l'ordre. 

M.  Lârnoix  :  M.  le  président ,  vous  rappeler  à  l'ord^ 
M.  Couthon:  vous  venet  d'j  rappeler  MM.  Kersaint  et 
Tatllerer;  pourquoi  ne  rappdes>vous  pas  à  l'ordre  M.  Gen- 
til, qui  vient  d'aggraver  set  torttcn  répétant  ses  insultants 
propos.  (On  applaudîL) 

M.  LK  PaÉsnHnTt  Veut<on  passer  h  l'ordre  du  jour? 

Plusieurs  roix  avec  forte.  Non,  non,  nous  demandons 
la  parole  contre  vous. 

n  s'élève  de  grands  mniBMtres.  M.  le  préiident  parie 
dans  le  Inmnile.  —  M.  Conthon  parle  daaa  le  tnmnilat 
M.  Gentil  et  plusieurs  autres  membres  cr'ient  au  miUea 
des  rumeurs.  —  M.  le  président  sonne,  sonne.  —  I^e  si- 
lence se  rétablit.  —  La  parole  es  t  dérérée  à  M.  Couthon. 

M.  Coi-THO'i  :  Quand  M.  Gemil  a  demandé  la  parole, 
ce  n'était  pas  i)our  combattre  aussi  indéceBMnCM  qnlnoen» 
diairement  M.  Guadet  :  il  ne  l'avait  obtenue  qne  pnar  se 
justifier  delà  Iknte  qu'il  venait  de  cooNMllra,  en  se  pei^ 
mettant  dlatemmpre  iadéeemmcal  Taralenr.  au  m^s 
du  Hitlement.  An  contraire,  an  lien  de  se  justifier,  il  a 
ajouté  Ji  sa  faute  celle  d'ime  obstination  profonde  et  cou- 
pable. Le  préàideni  n'aurait  pas  dii  attendre,  pour  le  rap- 
peler à  l'ordre,  rjue  l,i  motion  on  fût  rnir;  <■'.  mninie  il  a 
manqué  à  cette  p  ulie  nii|tiirlaiite  de  ses  devoirs,  je  fais  la 
motion  qu'il  rappelle  sur-le-rbamp  M.  Gcnlil  à  PotdK» 
et  qu'il  y  soit  lui-même  rappelé. 

Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit  —De  vMtento  mur* 

mures  s'élèvent  dans  l'autre. 

MM.  Vanblanc  et  Becquel  parlent  ensemble  an  millea 
du  Inmnile,  et  panitNUt  Combattre  la  propoiilioa  da 

M.  Coulhuo. 

il.  GaNmil*al4it  que  nous  avions  Interrompu  M.  Glia> 
det  par  «m  nnaveatent  d'indignation  i  je  k  répète  enoai» 
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(  Le  tumulte  et  les  dameun  cclulcnl  avec  plus  de  force. 

—  Un  grand  nambrêds  *atxiUlm«i!ttkvà»aeaM6et  h 
TAbbaje.) 

IL  u  PiIbmht  I    vais  cMsit1t«r  l*AssnnUée. 

M.  :  Non  ,  Monsieur,  jf  demande  la  paroir  ronlre 
vm«;  vous  uv<  »  dijù  rappelé  plusieurs  lUPinbres  à  l'ordre 
de  >oirt'  aulorili'  privée  ;  vous  n'avez  pas  besoin  de  consul- 
ter  i'Asteubléei  je  deBawlc  que  toos  iojm  Tons-méiDe 

M.  :  Je  demande  que,  pendnnt  (pic  M.  le  président 
se  justifiera ,  le  vice-président  preniif  lu  fauteuil.  (Onap- 
piaudiL  ) 

IL  HonMU  :  H.  le  préaideot«  oo  va  toos  jufer,  quit- 
ta 4om  le  flniieiilL 

M.  Ltcaoït:  Allei  présider  les  Fcuili.iiii-^.  Ino  partie 
de  TA  semblée  applaudit,  l'autre  fait  intt'iidre  des  nuir- 
iniire<,  el  «leMiaiiric  que  \t.  Lyrroiï  soit  rappelé  à  l'ordre. 

—  Plusieurs  membres  de  différentes  parties  de  la  salle  de- 
■ndni  4M  r«ii  pane  à  Vwétt  du  jour.  ) 

H.  HOA  !  Je  demande  que  l'on  nr»  prisse  point  .*i  l'urdre 
do  jour;  mais  que  l'on  fosse  u.i  É  vcmplL ,  ut  i(iir  I Du  rap- 
pelle ronnellement  M.  Gpnlil  à  l'ordre,  afin  que  <  e-^  ><"•''- 
DM  arandaleuses  ne  se  renoureilenl  plus  :  car  ce  n'est  pas 
en  |)  is-.aiii  iiiiijoaii  à  Ponlfe  du  Jôor  qoe  vms  Mi  pré' 
Tieodrex. 

V.  ta  IhdMBnrr:  PdlMpilt  s(»  (hh  nn  pra  de  silence, 

qu'il  me  soit  permis  de  rippelnr  1rs  fuils,  MM.  Coutlion  , 
Kersaint  et  Taillefer  n'éiaieui  inscrits  sur  la  liste  de 
la  parole,  et  j'ai  toujours  regarde^  connu-  un  drvnir  du 
président  de  rappeler  ù  l'ordre  ii^s  membres  qui  interver- 
tissaient l'ordre  de  la  parole;  j'ai  cru  au  coutrnirc  que, 
lorsqu'un  membre  commctiait  quelque  indigence  qui  le 
mit  dans  le  cas  d'être  censuré ,  il  fallait  consulter  l'Assem- 
kUet  j'ai  voultt  mettre  en  délibératioo  la  profia^Uon  de  la 
eomc,  BMlsJeB^aleoiii  lavoii,  nilMpoonioiu,  ni 
kfl  moyen!!.  (On  rit ,  on  rourarora. )  Les  notioas  aesont 
croisées,  je  lésai lésnmées es paid^ 

Plmieun  wfof  CM  ton,  eneatboo}  nppela  If.  Gentil 
à  l'ordre. 

PhuftKTM  mOrts  vola  tfHàmit  data  un»  autre  partk  de 
rAttembUt  :  Nnn,  'VfessicliiVi  iiMs  dcnandona  que  Tm 
passe  à  Tordre  du  jour. 

ApitiqwiqMadélwbi,  If.  leprtaideBtcoiMalte  rAMcm* 

blée. 

La  proposition  de  passer  à  l'ordre  du  jour  est  écartée  ù 
ne  très-grande  majorité. 

L'AMeoBblée  décide,  ao  brait  de»  applaudiasHMata  des 
tribuoes,  qa«  H.  Gentil  aeta  rappelé  à  l'ardic. 

M.  LB  PRÉsiDB.tT  :  M.  Gentil ,  je  vous  rappelle  à  l^ordre. 

M.  iacaoïx  :  Au  nom  de  l'Assemblée,  M.  le  piésIdcoL 

y.  i.«  Paiswiinr  :  Au  nom  de  l'Assemblée. 

M.  Dorizy  quitte  le fbuleoiL  11  art  naipiacéparM.  Bl- 
sol,  vicc-présideot. 

W.  CossBT  :  Je  rvprends  mon  opinion.  On  avait  bien 

mal  entendu  on  rcit.t  de  Iiien  mal  entendre  mes  dernières 
«pressions;  si  l'on  a  pu  imaginer  que  je  me  réjouissais  des 
inallieiirs  publics  dont  a  voulu  parler  M.  Gentil  ;  il  aurait 
dû  savoir  que  les  incendier  de  rhaieau.i  dont  il  a  prétendu 
que  je  me  rendais  l'apololîi^le,  en  disant  que  le  patriotisme 
triomphait  a  Avipion,  proviennent  d'une  tout  autre  cause 
qui  n'ont  auctme  oonnexilé  avec  les  troubles  d'Avi^Don  ; 
qa'ib  aotéié  le  preniar  cffiBi  deilndipiatioD  des  habitants 
de  la  canpaipM  eontra  Ica  cnncnla  de  la  rérotation ,  an 
complot  des(|uels  ils  attribuent  la  submersion  de  trois  com- 
pagnies de  gardes  nationaux;  en  un  mut,  que  le  théâtre 
de  ces  iiici-ndies  est  éloigné  de  plus  <le  (Ir)uze  lieue»  d'Avi- 
pion  et  du  Comiat  Vénaissin.  J'ai  rappelé  deux  faits  très-  ! 
iraiî. ,  saMiir,  f]iif  les  opprimés  d'Arles ,  d'A> ipnon  et  du 
Comlat,  ont  été  délivrés  de  leurs  oppresseurs;  le  second,  | 
c'est  que  celle  oppression  des  patriotes  était  la  seule  cause 
da  ritfseubleuieot  des  trou|>e«;  les  circonstances  étant 
ahanféet,  H  bm  parait  constant  que  les  mêmes  mesures  ne 
penvcsic  plus  ooavenir.  Je  demande ,  d'après  «da,  le  ren» 
vol  ta  OMuiid  nUitaire,  delà  prapeidtion  on  «iniatre,  ponr 


en  être  fait  le  rap^iort  sous  trois  jours,  et  afin  de  piréTenif 
les  nMWTenMnU  des  troupes.!  (Oa^apjdiadlt.) 

La  proposition  de  M.  Guadct  est  adoptée. 
On  demande  l'impression  du  discours  du  ministre. 
La  quentiou  préalable  est  invoquée  sur  celte  proposition. 

L'Aaaemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibtar  et  onUtoiM 
rtfflpresslon. 

M.  flsriKA-^  Cnt  i  D\ ,  grand  jtrocuratmr  dr  la  nation: 
M.  F(.Iifi;l,  inoii  rnlliiMn',  m'a  écrit  sur  des  i.lijels  qui  pa- 
rnisM  iit  (Icvnir  tUrr  r:Utentinn  de  l'AsseniliIOL' .  et  (|ui  ]>r(>. 
bablement  seront  renvoyée  par  elle  à  son  corailé  de  législa- 
tion. Le  premier  a  pour  objet  la  taxe  des  témoins  faite  par 
le  directoire  du  département  du  Loiret.  On  se  plaint  de  la 
médiocrité  de  ces  taxes,  et  surtout  de  00  çue,  par  uuti 
sinculariié  ioexpUcabie.  les  retours  ont  été  laiéi  OMiiid 
BMMM.  Le leeoad  objet cstpiDs important}  Il  conceme  la 
droit  de  récusation  accordé  aux  aocasés,  tant  par  la  loi 
générale  sur  les  jurés,  que  par  les  lois  perticulières  sur  Isi 
haute  cour  nationale.  La  première  pcnin  t  û  (  har|Lip  ac- 
cusé de  récuser  vingt  jurés,  sans  énoncer  uucun  motif  de 
récnsaiii'u  ,  et  s'il  y  a  plusieurs  co-accusé«  qui  ne  puissent 
se  concilier,  elle  permet  à  ctiacun  d'en  récuser  séparément 
dix.  La  loi  sur  la  haute  cour  nationale  double  le  nombre 
de  ces  récusations.  Dans  l'afliiire  de  Perpignan ■  ii  J  • 
trenlc-Hpt  co-uccusés;  Si  cbacun  dWrVuS  1M  de  la  fil'* 
cuitéda  récuser  vingt  jurds,  ii  j  anta  sept «ent  qpUMlUl 
réeuiattoos  i  fiiire  i  or.  Il  n*y  a  qoe  cent  toitant».*!! 
hauts-jurés.  La  loi  donne  ntisbi  aut  accusés  quinze  jours 
pour  chaque  récusation.  Il  réiuUcde  là  deuxiucon\LMiiciils} 
le  premier,  répui<cment  de  la  liste  des  jurci;  \c  vimwi, 
des  lenteurs,  telle»  f]ue  djns  rafTairc  de  Perpignan,  par 
exemple,  il  faudrait  i  pi  u  prfs  un  an  pour  terminer  Wa 
récusations.  Je  prie  l'Assemblée  de  renvoyer  ces  otisem* 
tlons  au  comité  de  législadon,  eu  le  priant  de  loi  en  blra 
un  rapport  Irés-inccssammcnt. 

M.  CoiTHON  :  Un  inconvénient  non  moins  grave  résulta 
du  silence  de  la  lui  sur  les  récusations  de  droit  dons  plu- 
sieurs déparleincnls.  Il  s'est  trouvé  y  atoir  parmi  les  jurés 
des  parents  des  iicruscs,  et  ceci  résulte  dupri  imcr  tnrt  que 
l'on  a  eu  d'attribuer  le  choix  des  jurés  au  procurcur-géné- 
ral-syndic,  au  lieu  de  l'attribuer  à  uœ  a8senibl<4>  d'élee- 
teun.  Je  demande  que  le  rapport  éa.  coaùtii  porta  aussi 
•ur  cet  aljet. 

Les  observations  de  MIL  Gamn  «t  GonlhoOi  MNH  ie»< 

voTées  au  comité. 

M.  Iteboul  relit  un  projet  de  décret,  prAienlépar  ieeo* 
mité  des  monnaies,  du»  la  atonoe  du  19  anrs  «u  aoir« 
ayant  pmir  objet  d*aceéiéfer  la  lUirkalioo  de>  moonaiei 

parlamtdliplication  des  moutons  ou  belanda8,et  des  aie 
lien  des  flaons,  et  do  renouveler  en  grand  les  expériences 
Alites  par  le  ctuiiité  des  monnaies,  pour  rendrele  métal  des 
cloches  malléable  avec  l'alliage  d'un  sixième  seulement  de 
cuivre  roselle. 

H.  IMsau  SBB  :  Je  dâjow  aorle  bureau  dn  grand  nonbrs 
de  pitaes  de  donie  et  de  vlagt-quatre  dealen,  qui  oot  él£ 

inltues  à  la  taille  de  qiiaraole'âeax,  quaranteiuit,  dn* 

quante  et  jusqu'à  soixante-seiiG  à  la  livre,  en  contravention 
iilaloi  du  10  aool  I7S»I,  en  vertu  (Irj  li'iuflle  ces  pièces  ne 
ne  doivent  être  que  de  quarante  a  la  livre,  sans  remède. 
Voulez-vous  une  antre  preuve  <]p  l,i  prévarication  de  lu 
commission  dos  monnaies  et  des  directeurs  des  dilTéreniS 
établissements,  et  des  fraudes  des  fabricants  de  ilaous?  La 
loi  (In  to  août  porte  que  les  piéc»  de  la  nouvelle  fabrica-* 
lion  MTout  composées  moitié  de  métal  des  cloches ,  moitié 
de  cuivre  rosette.  Je  tiens  du  directeur  de  la  monnaie  de 
Dijon,  qu'on  n^nfait  entrer  dans  tes  taons  qui  sont  frappët 
à  cet  hôtel,  qu'un  quart  de  rosetlc,  et  cependant  les  pièces 
qui  en  résnltenl  sont  l>eauconp  plus  belles  que  celles  qui  su 
frappent  i  riuitel  dis  monnaies  de  l'ans  ;  d'iiii  je  cmuilus 
que  ce»  di  roirrc  s  ne  renferment  pas  mémo  uti  quart  de  ro- 
s*'tle,  tandis  (pie  les  directeurs  comptent  à  la  nation  le  prix 
ci'une  moitié  de  cuivre  pur.  Je  dénonce  ces  vols  alMmioa- 
bles.  et  je  dema  de  que  vous  réformlex  le IjjMèMdt  IVmw 
ganisation  actuelle  de  monnaies;  eufm,  que  vota  vous  fassiez 
rendre  compta  de  l'état  de  la  Ibbrtcttllon  et  de  too»  toi 
mafchéi,  piisiés  par  Tancica  niiiistre  de»  contiibntioni» 
pourlecÛTKi, 
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M.  Rmoi  L  :  L«  observation»  du  pn^pinant ,  Qcn'ipie 
traies,  sont  un  peu  e\;>K<^rccs  ;  muis  il  t-sl  «Train  (iiif  l;i 
loi  a  èlé  enrrdnle.  Ceux  'lui  tiiri-'n'f,t  !c  *._\s,.  iiu>  iminé- 
tairc  ,  ont  trompé  TA wmljiée  i-onstiiuanle/ lormii'ils  lui 
ont  ilii  qu'il  Tallait  uni-  mniiii-  de  cuivre  rowHc  pour  ren- 
dre te  uëlDl  dt9 cloclics  malléable:  man  tant  que  la  loi 
nMstait,  le  niinislrodcs  contributions  ne  défait  poi  pren- 
dfC  Mir  lui  d'aoloriser  le»  alclien  de  flaons  à  à'emfUiij» 
qa'naqtuft  deratetle.  rajoute  que  falimnent  les  «otnitét 
Mi  MMinats  et  roonnsies  lui  ont  demandé  communication 
des  inaî«bé9,  que  toujoan  M.  Tsrbé  Ta  refusé,  en  disant 
qu'il  était  danKfrf  ux  (f"<'vrntcr  les  dt'niarclieîi  de  la  roni- 
mis»ion  des  nionnaie-H.  Ct-jM-ndant  j'apprends  que  la  tn-Mv 
rerie  iialion.ile  a  f;iit  pour  ces  acliitis  de  cuivre  une  atiince 
des  millions ,  qu'il  w  lui  en  e»t  rentré  que  S,  en  sorte 
fus  ka  8  aiitiis  niillious  rtslent  entre  les  maint 
Mi  la  discrétion  des  directeurs.  Au  reste,  ce» abus  réaul- 
teOt  èa  iMIIhiI  de  sur>eillanre.  Votre  coinité  vont  ftra  in- 
flcwHMBcnt  mt  rappprt  dan»  Icqnet  il  vous  fiofoien  de 
BonferraKi  réAniDes  daiHradmtntMntioa  des  monnaie*. 

La  commission  tr.i  pas^ans  tlnuir  autant  detort^  fin'on 
lui  en  suppose;  mais  elle  a  rcliii  de  n'avoir  pas  réclamé 
avec  force  contre  les  (Itfjuts  contre  la  nullité  de  son  or-  , 
ganisalion.  En  attendant  que  nous  noos  ooeupiont  de  ces 
oljjcia,  l'Assemblée  peut,  sans  ineonvéldenla,  décréter  le  I 
pn||et  que  je  lolai  aonmis,  et  le  iMmcr,  poorlemoant, 
è  demander  an  mlnlMra  la  comannJcaliao  dct  marcM».  ; 

rel!i'  [irnpoiiiiir.ii  est  adoptée,  i 

Les  articles  du  projet  de  décret  nréienté  par  H.  Relioul  ' 
•ont  taeeeiaiicincai  déerèiés  wm  difeaailan.  j 

y.  B,  Nous  le^  donnerons  dm';  le  prochain  nanélOa  ! 
Toaa  Ici  miaisires  du  roi  entrvot  dam  la  salle. 

Li  Hnnmi  ns  Arruaminumliast  M.  le  président, 

le  roi  m'ordonne  de  faire  part  à  TAssemblée  des  rii'prr lus 
de  Vienne,  arrivées  cette  nuit  par  un  courrier  etlraordi- 
saire. 

Le  ministre  des  afTaires  étrangères  ftill  lecture  :  1*  de 
la  lettre  qn'il  a  écrite  dans  la  nuit  du  18  au  19  mtrs»  à 
11.  NoaiUcs,  ambiusadeur  de  France  ««yrtt  de  ta  eour  de 
mm» —Après  lui  «toir  donné  ooainnaaeMe  de  son  avé- 
«MMOtM  ininlMèfe,  il  loi  ordonne,  au  nom  du  roi ,  de 
requérir  la  dfaninittion  de»  troupes  dans  les  provinces  liel- 
Rps,  el  la  dispersion  des  I-' rinçais  émigrés  ;  2°  de  deux 
lettres  de  M.  Noailles,  en  réponse  à  celle  du  niinistn";  il 
y  sollicite  son  rappel ,  déclare  f|ue  sa  présence  et  son  inter- 
Tentionsont  dé  ormais  inutiles,  et  qu'il  croit  devoir  sus- 
pendre la  remi«e  de  sf  s  lelircs  de  créance  :  3"  d'une  se- 
conde lettre,  en  il.iir  du  27  mars,  par  laquelle  le  ministre 
des  affaires  élraii^  Ti  s  charge  M.  NoolDat  de déclaivr  que 
s'il  n'obtient  pas  de  la  cour  de  ^eune  me  rfpMwr  eaié^ 
gorique  et  positive,  qu'au  retour  du  eoanier, le^se  re- 
fardera eoouBeeoélatdeguenv.  Enfln.  il  prévient  l'As- 
semblée que  le  roi  vient  de  eharg^er  M.  Mault  déporter  au 
roi  de  Douémcet  deHongrir,  uni'  IrUre  écrite  de  sa  niiin, 
que  dans  vingt  jours  au  plus  lard  la  réponse  sera  arritée, 
pt  ipu'  rc  (Il  lui  sera  employé  aux  préparalib  néeeSBOilCi 
pour  entrer  en  campagne.  (Ou  applaudit.  ) 

M.  Ubitcb  :  L'AssemUéc  a  dft  «oir  dans  la  conduite  de 
II.  Noailles  une désobètsMnce  formelle  aux  ordres  du  roi. 
Je  la  ngardeemnme  une  trahison,  et  je  propose  de  le  met- 
tre en  étal  d'accusation.  (  On  applaudit,  j 

M.  Mailsi  :  La  conduite  de  M.  Noailles  me  parait  aussi  ' 

Ir.  vMispccie;  mais  elle  mérite  cependant  d'être  exaninte.  j 
Je  demande  donc  que  les  pièon  soient  renrojréos  au  oo* 

■riMdiplonMikioe.  | 

M.  Ki!»S4i>T  :  L'examen  des  pWes  me  parait  d'aninnt 
plu»  nércssaire,  qu'il  est  impossible  que  la  conduite  de 
M.  Noailles  soit  s]>ontanée;  onooimatt  tUlp  MU  dÂoft» 
ment  à  la  personne  du  roi. 

M.  GcAMT  :  Je  M  m'oppose  point  an  renvoi  on  romllé 
diplomatique^  û  fon  entend  par  Ift  le  renvoi  des  dépêches 
qui  pourront  mcore  l'Assemblée  &  même  de  découvrir  les 
traîtres  qui  ont  dirigé  la  conduite  de  M.  Noailles  ;  mais  je 
m'y  oppose,  si  l'on  entend  pjir-là  relarder  le  décret  d  accu- 
mtion.  II  n'y  n  rim  à  examiner;  la  désobéissance  formelle 
à  l'ordre  du  roi  est  constalér.  Il  est  bon  que  la  cour  Je 


Virnne,  en  rercTaul  !:\  prciivi-  de  l'énergie  du  roi,  NÇOlve 
aus£i  celle  de  notre  justice.  (  Ou  applaudit. } 

M.  Mbblm  :  C'est  pour  llnlérél  de  laFranee,  et  non  pas 
pourodiil  de  M.  Jfoailles,  qnejeprendsia  pamle.  Je  pcme 
qu'on  doit  loi  accorder  la  l^lléde  venir  se  jusuder  a  l.i 
iwrre        (On  niurniure.  ) 

Lb  Mimsthe  drs  AFTAtamiTiiJiNoftRis  :  J'avais  intention 
de  ne  communiquer,  selon  mon  usage,  la  lettre  du  roi 
qu'avec  la  réponse  de  la  cour  de  Vicsuie.  Mala  eoaune  je 
pense  qu'elle  peut  «tre  utile  dans  cette  tiieaaien,  û  fâ»» 

semblée  le  désire,  je  lui  en  donnerai  rnnnalwanff 

On  demande  que  la  lettre  soit  lue. 

M.  Jii-couBT  :  Si  le  ministre  pense  qnHertvlfle  de  Mn 
la  lettre  du  roi,  il  doit  le  faire  de  son  propre  moaveraeni  x 
si,  au  caMnire^  Il  ne  veut  le  Mre  que  par  une  impuisioB 
de  r  Amenlilée,  Je  demande  que  l'en  pâme  à  focdra  dn 

jour. 

Le  ministre  fait  lecture  de  la  lettre  écrite  de  la  main  du 
roi  au  roi  de  Hongrie  et  de  Boliémc.  Il  invite  pour  la  der 
nière  fois  an  nom  de  la  gloire  el  de  l'tiumanité,  à  uepoini 
se  jeter  dans  une  gueire  ayuatCt  el  lui  lUMcUele  seraient 
qn  il  a  fail.  en  acceptant  ta  eooMltutioiii  de  vivre  Mire,  ou 
demourir.  (  On  applaudit.  ) 

Nous  donnerons  dans  un  procbain  nnmérodcs  copies  lit* 

lérales  île  ces  pi^es. 

Le  discussion  est  fermcV. 

On  demande  qite  le  décret  d'accusation  soit  mis  aux 
voix.  —  Qnel^  membiM  lollieiical  le  renvoi  au  ei^ 

mité. 

Celte  proposiUon  est  rejetée  par  la  question  préala- 
ble. 

L'assemblée  décrite  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
^  iiies,  amboseadeur  de  France  auprès  de  la  eour  de 

Vienne. 

L'assemblée  ordimne  rimpreiak»  des  pièces  dont  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a  donaéeonnatasoncc^etlenr 
renvoi  au  comité  diplomatique. 

La  sénmxett  levée  à  quatre  heure»  et  demie. 


Notkeé»  la  téame$  txtnmriimin  vmirtdi 

Un  député  exiraordin.iire  dn  département  delà  Manw 
a  annoncé  ù  l'Assemblée  l'arrestalion  iiulepar  la  munici- 
palité de  Dormons,  de  H.  Caateifaunie,  d-devant  èvfque 

de  Mcnde. 

Organe  du  comité  mililiiire,  M.  Crublier-Opterre  a 
pm|)osé  un  projet  de  décret  sur  les  letlrr>  décommande» 
ment  .1  temps  à  accorder  dans  les  places  de  guerre. 

Ce  prqjet  do  déerel  a  élé  r^eié^Ia  qvoUoa  ptéab- 

bie. 


NoUee  de  la  séance  du  ïamedi  soir. 

Bf.  BroniaonnA  a  peopoiè  nneinicrprélatloni  den  tr. 

tirle*  de  la  loi  «ur  les  mines  cl  minières.  La  discussion  a 

été  ajournée  fi  jeudi. 

M.  Couturier  a  fait  ensuite  i;n  rapport  sur  l'opposition 
niis^'  par  les  reliiiieux  de  l'Abbaye  de  WalgaS,  dWtlkt  dU 
.Sanelouis,  à  l'adjudication  de  cette  abbaye. 

L'Assemblée  a  pa.-sé  h  l'ordre  du  jour. 

I  n  tf.rii  1  !.■  des  ct>miié*d'asriculture  et  decommercea 
pré'^enlé  un  piojei  de  décret  Rlatifaux  élèves  des  nontO^- 
(  linussées,  des  écoles  rte  Pari» et dâ ci«dlfaat  fW&ciëâ  d» 
Langue<loc  el  de  lin  iairne. 

La  discussion  en  a  clé  ujouniéf. 
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POLITIQUE. 
DANEHAHK. 

jDv  Copenhague,  le  17  tnar$.  —  Un  exprÈs,  arrifé  de 
Conoer^  vienl  d'apprendre  que  roue  des  lioia  ctalaapes 
gbàères,  à  bord  desqiidiet  k  tronveicotlea  draxeoerrlcft 

Ertis  d'id  le  24,  a  eti  le  malheur  de  pf?rir  mit  le  prand 
tt,  soaa  )a  glace.  Trois  personnes  y  ont  perdu  U  vie, 
mais  )avs!isedtedeecirarTiena«éMii«ée»ct«rpDrléeà 


FRANCE. 

DE  PARIS. 

Lettre  du  JUinislre  dt  l'Intérieur  à  tous  U$  dépar- 
iemenU,  en  emojtemt  mat  tribwMtux  ta  Mtre 
ti-foinle. 

J'ai  rhonnrur  de  vous  faire  passer,  Messieurs, 
plusieurs  copies  d'une  lettre  que  j'ai  adressée,  en 
qualité  de  ministre  de  la  justice  par  intérim,  aux 
jn^es  et  commissaires  du  roi  des  tribunaiix  de  votre 
departrmfiM.  BHeeiprtnie  les  mtetitions  do  roi  sur 
Ta  nwessile'  de  réprimer  les  troubles  religieux  qui 
iiile-sterit  le  royaume,  de  faire  exécuter  les  lois,  et 
(te  maintenir  la  paix  intérieure. 

Si  vous  n'êtes  pas.  Messieurs,  les  exécuteurs  des 
lois  judiciaires,  vousavet  ao  moins  la  snnreiltanee 
de  leur  exécution  ;  c'est  à  vous  à  faire  connaître  au 
chef  suprême  de  l'adatinistration  les  juges  qui  s'e- 
(  irtent  (le  leur  deroir,  et  qui  pnhranqiient  dans 
leurs  foaclious. 

à  ré^arddesoMmrrsde  polioeet  d*ordr«  ftobltc 
TOUS  devez  prendre  pour  contenir  les  prrtre'^ 
perturbateurs,  elles  existent  dans  la  constitution  cl 
les  lois;  I.i  marche  est  tracée,  ili'agitde  la  SUivrtt 
arec  vigilance  et  fermeté. 

Des  ecclésiastiques  en  assez  grand  nombre annon- 
caiitqn«  leurs  traitements  ne  sont  pas  payés  ;  j'at- 
.  tilMbde  votre  civisme.  Messieurs,  que  vous  ferez 
«essrr  tO!)te  sorte  de  plaintes  à  cfi  égard.  Cette  exac- 
titude n'est  poji  moins  nécessaire  pour  ûler  aux  sé- 
ditieux tout  prétexte  de  troubler  l'Etat. 

Je  TOUS  prie  de  foire  part  de  cette  lettre  auxadmi- 
■iettaleurs  des  districts  de  votre  département. 

Sigmé  RoLAMD,  wlNlslM  de  Vinlériemt. 

Lettre  écrite  par  il.  Roland,  ministre  de  lajutlice 
par  intérim,  à  MM.  Um  préiidenl$tii^eê  et  com- 
mûtaires  du  roi  wrèe  te*  tribmemecrimiitets  4e 
dêfe^temetOe  et  i$  tfMrlefe. 

V»to,MSt«ill  i:«»,rMi4*d0lallliMM. 

Les  querelles  du  sacerdoce.  Messieurs,  désolent  le 
royaume;  les  opinions  religieuses  servent  de  pré- 
tede  k  tous  les  troubles  ;  mais  Pamour  des  richesses 
etdela  domination,  la  haine  d'une  constitution  éta- 
blie sur  les  bases  de  1  égalité,  en  sont  les  véritables 
mobiles. 

Des  prêtres  factieux  et  bvpocntea,  couvrant  ietts 

desseins  et  leurs  passions  du  voile  sacré  de  bl  reli- 
gion, ne  craignent  lias  d'exciter  le  fanatisme,  et  d'ar- 
mer du  glaive  de  ('intolérance  des  citoyens  égarés. 
Les  trop  crédules  habitants  des  ranipagnes  cèdent  à 
des  suggestions  perlides  ;  les  prêUes  qui  ont  accepté 
T  M..-r«aw/tt 


la  constitution  civile  du  etagéi  MOt  pOUWllrif, 

maltraités  et  chassés.  '  • 

Tant  d'excè.s  ne  peuvent  se  tolérer  plus  lOQg- 
temps,  et  te  roi,  qui  en  est  profondément  affligé,  me 
charge  de  faire  connaître,  pour  la  seconde  fois,  aux 

dépositaires  de  la  puissance  publique,  et  en  leurs 
personnes  <i  tous  les  Français,  ses  véritables  dispo- 
sitions sur  la  iit'Cessité  (Te  réprimer  et  de  punir 
exemplairement  les  coupables  auteurs  des  troublët 
religieux. 

Ceux-là  sans  doute  sont  les  calomniateurs  des  in- 
ternions de  Sa  .Majesté  qui,  en  interprétant  le  veto 
qu'elle  a  apposé  au  décret  du  29  novembré,  ont 
aflecté  de  le  regarder  comme  une  approbation  tacite 
du  fanatisme  et  de  l'hypocrisie.  Non,  Messieurs,  le 
roi  ne  veut  point  l'anarchie  ;  en  suspendant  l'exécu- 
tion d'un  décret  sur  lequel  l'opinion  publique  parais- 
sait alors  partagée,  il  a  prouvé  à  l'Europe  qu'A  éttrlt 
absolument  libre. 

Sa  volonté  ferme  et  déterminée  est  que  hi  per> 
turbateurs  de  l'ordre  publie,  que  tous  eenx  qui  coM  • 
manderont,  conseilleront  ou  nvoriseront  le  crime 
au  nom  du  ciel,  soient  sévèrement  punis;  que  la 
main  de  la  justice  s'appesantisse  sur  eux,  et  que  tous 
les  moyens  quel»  loi  et  leeoBstimtiOD  iiadiqneat 
soient  misen  usage  pour  réprimer  lenis  (Miieu  eoiib- 
plols. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  c'est  aux  agents  do  pou- 
voir judiciaire,  qu'il  appartient  surtout  d'interrom- 
pre le  cours  des  désordres  religieux  que  la  mollesse 
coupable  deplusieurs  tribunaux  a  laissé  mbltiplier 
dans  l'Blat  Que  l'autorité  dont  vous  Aet  réf  éttts  né 
soit  î >ns  vaine  et  impuissante  colitre  les  crimes  ;  sou- 
venez-vous que  la  compassion  pour  les  méchants  es^ 
une  cruauté  envers  les  bons.  Vous  êtes  les  élus  dÙ 
peuple;  n'auriez-vous  donc  re(u  de  lui  votre  mis- 
sion que  pour  eoneonrirl ses  malheurs! 

N'oubliez  pas  cependant.  Messieurs,  que  la  décla- 
ration des  droits  consacre  la  liberté  di's  opinions 
même  religieutet,  et  que  la  manifestation  pure  et 
simple  des  pensées  dans  un  Etat  libre,  doit  être  éter- 
nellement a  l'abri  de  toute  atteinte.  Que  TerreUf 
tranquille  et  paisible  soit  respectée;  que  les  c'on- 
ciences  jouissent  de  la  liberté  la  pîos  entière;  que 
ses  sentiments  pervers  uns  en  action,  soient  seuls 
exposés  aux  rigueurs  de  la  justice;  mais  qu'elles 
s'exeteêirt également  contre  toutialraeteur  des  lois, 
sans  acception  de  culte  ni  de  personnes.  S'il  arrivait 
ue  des  prêtres  qui  ont  accepté  la  constitution  civile 
u  clergé  développassent  un  système  persécuteur, 
s'ils  devenaient  fauteurs  ou  instigateurs  de  révolte, 
que  la  loi,  qui  doit  être  la  mime  peur  tous,  séiUw 
également  contre  eux. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  devoirs  que  vous  avez  à 
remplir,  et  dont  le  roi  me  rlmrtje  expressément  de 
vous  recommander  la  plus  étroite  observation  ;  Sa 
Majesté,  fortement  attachée  h  l'exéeutioo  Imé, 
est  dans  ledfsseio  de  faire  poursuivre,  comme  cou- 
pables de  foribiture,  les  juges  qui,  par  une  cnHuf- 
sion  criminelle,  on  m^me  par  négligence,  laisse- 
raient tes  prêtres  séditieux,  prédicateurs  publics  ou 
secrets  de  la  rébellion,  compromettre  plUS  loiigi> 
tempsle salut  delà  France. 

Signé^^LA^D,  ministre  de  la  justice 
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DtPAHTEMF.M  DU  LOlUET.  —  OULÉASS. 

HiUTR  COtn  SiTIO.NAUr. 

Un  grand  nombre  de  souscripteurs  nous  a  témoi- 
gné le  désir  d'avoir  rinten«fatoire  de  M.  Delessnrt 

3 ui  a  parti  dans  quelques  jonrnntix.  Mnlçn-  l't'teriiliir 
ece  morceau,  uuus  nous  faisuus  un  devuir  de  les 
«atishire. 

Jnt«rrog9iein  é»  Jf  .  D^mart, 

Anloilic  Dclcssart,  de  cinqii.nitc  ans  jM-^  's, 
d'devant  ministre  des  atlaircs  étrangères,  rue  d  Ar- 
tois :  leclQce  faite  du  décret  et  de  l'acte  4*0600881100, 
■  dU: 

Sans  doute  il  est  bieii  douloureux  pour  moi,  après 
tnut  de  soins  et  de  travaux  |ieiiihles.  après  lanl  de 
preuves  de  dévouenieiil  et  ilezi  li'  diinin  i  s  dans  les 
circonstances  les  plus  difticiies;  culiu,  j'ose,  le  dire, 
après  qnelques  services  rendus  à  la  patrie,  de  me 
voir  dénoncé  à  la  France  et  à  l'Europe  entière  comme 
uti  mauvais  cikiyen  et  comme  un  traître;  mais  au 
milieu  d'un  Iraitemeiil  si  rij^nureux  el  si  peu  iiii  rlle, 
je  m'honore  de  ma  suuuiis!>iou  a  la  loi.  Je  suis  venu 
moi-même  offrir  mes  mains  aux  fers  qui  m'étaient 
préparés  ;  je  ne  redouterai  jamais  les  regards  de  la 
justice  et  je  me  plais  à  déetwer  ici  que  je  mets  une 
entière  Loii(iaiiGe  dans  ceuz  qui  en  sont  aujourd'hui 
les  organes. 

Maintenant,  avant  d'enlrar  dans  la  discussion  des 
cbefo  d'accusation  accuoiulés  contre  moi,  je  ferai, 
sur  l'accusation  elte-mlme,  une  première  observa* 

lion  qui  doit  jinraître  essentielle;  c'evt  que  eelte 
accusation  est  iiiconstitutionnelle.et  par  conséquent 
nulle;  et  «  'est  sur  le  texte  même  d<  la  constitution 

Sue  je  me  fonderai  pour  établir  celte  proposition, 
uivant  elle,  le  roi  seul  peut  entretenir  ues  relations 
politiques  au  dehors,  conduire  les  né;,Mciatioiis... 
Le  101  nomme  les  ambassadeurs  et  les  nôtres  af^enfs 
des  néj^ocialions  politiques...  1. 1  l'ih  1 1  •  n  pi  mi  i  re 
dccidt'e  que  par  un  décret  du  corps  Ic^islnlU,  rendu 
anr  la  projiosition  ToruMlle  et  nécessaire  du  roi,  et 
sanclionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commen- 
cées, d  un  allié  à  .soiilciiir,  ou  d'un  droit  li  conserver 
par  la  force  des  armei^,  le  roi  en  donuern,  sans  aii- 
CUD  délai,  la  notilicatiou  au  coqis  législatiT,  et  en 
fera  connaître  le^  motifs  Si  le  corps  législatif  dé- 
cide que  la  cuerre  ne  doit  pas  être  faite,  le  roi  pren- 
dra sur-Ie-enam|)  les  mesures  nécessairi's  pour  fnire 
ce^seroii  prévenir  toutes  hostilités,  les  ministres  de- 
meurant responsables  des  délais  Si  le  corps  légis 

gislattf  trouve  que  les  hostilités  commencées  soient 
une  agression  coupable  de  la  part  des  ministres  on 
docinelqr.es  autre  s  a;_'r'nN  pdi.voir  exécutif,  l'au- 
teur de  raîîressiiin  sna  |iinirsiiivi  oruiiinelleuu'iit... 
Pendant  tmi!  le  enurs  de  |;i  juerrc,  ii-  corps  le.:iis|,i- 
tif  peut  requiTir  le  roi  de  iiejrncier  la  paix,  et  le  roi 
est  t^nude  différer  a  cette  réquisition  Il  appar- 
tient au  corps  législatif  de  ratifier  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  eouimerce.  et  aucun  traité  n  aura 
d'effet  sans  celte  ralilicalinn. 

Un  des  pins  grands  <ivatilages de  la  coiistitntinn, 
est  la  dbtinction  des  pouvoirs;  la  conslitution  a 
pris  soinde  déléguer  à  cliacun  d'eux  une  portion  dé- 
terinutéc  d'autorité,  qu'ils  exercent  «pielqiiefois  ji.ir 
un  concours  néeessiire.  et  (|m  l(ii;efois  séparément, 
et  d'une  manière  indépendante;  ce  système  si  sajie 
et  si  utile,  se  remarque  parlicnlièrrment  dans  les 
dispositions  que  je  viens  de  citer,  concernant  la  po- 
litique ;  il  râolte  bien  évidemment  du  rapprocnr- 
ment  et  de  la  combinaison  de  ces  diifrentes  dlspo> 


sitions,  que  le  rni.  qui  seul  i>eut  entretenir  d«* 

relations  politiques  au  deliors,  et  cundiiirc  les  nt'mi- 
ciatioiis,  est  tenu  néanmoins  de  communiquer  avec 
le  corps  législatif,  dans  cinq  cas  déterminés. 

1  '  Dans  le  cas  où  il  est  question  de  décider  la 
guerre. 

j  I  rsqu'il  existe  des  hostilités  inminemes  on 

Cfniimeiicées. 

3"  Lorsqu'il  s'agit  de  soutenir  un  allié. 

4®  Lorsqu'il  faut  conserver  quelque  droit  par  la 
force  des  aram. 

50  Lorsqu'il  devient  nécessaire  d'imprimer  le  der- 
nier caractère  aux  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
cotiuiierce;  mais,  hors  ces  cinq  cas,  ledroitdu  roi, 
est  de  suivre  seul  les  négociations,  il  est  entier,  et  il 
n*cn  doit  compte  i  personne. 

La  constitiitiou  a  é^^alement  pris  soin  de  détermi- 
ner, eu  cetic  iiialiére,  les  cas  où  la  responsabilité  des 
niiiiistres  peut  cire  exercée;  ils  m"  rcdiiiseula  deux  : 
I'^  Celui  où  le  corps  législatif  ayant  décidé  que  la 
guerre  ne  doit  pas  ^tre  f  uté,  les  milUstres  apporte* 
raient  des  rhMais  pour  fiiire  cesser  ou  prévenir  li's 
hostilités;  2"  celui  où  le  corps  législatif  trouverait 
que  les  ho  stilités  commencées  sont  une  agKSSion 
coupable  de  la  part  des  ministres. 

Ces  principes  posés,  j'observerai  que  le  roi  a  plei- 
nement .satisfait  aux  communications  qne  la  consti- 
tution exigeait  de  lui,  et  j'en  ai  même  fait,  par  ses 
ordres,  iiii  tri's-;^raud  nombre  qui  n'étaient  p  as  exi- 
gées, et  ipii  tenaient  uniquement  au  désir  ^u'il  avait 
d  entretenir  entre  le  corps  législatif  et  Itti  Cesrtp- 

Ïorls  de  cuuitaoce  et  rette  harmonie,  si  néeémdcM 
la  sôreté  et  h  la  prospérité  de  l'Etal. 
A  l'éprd  de  tna  responsabilité  personnelle,  je  ne 
me  trouve  dans  aucun  des  cas  utévus  par  la  consti- 
tution ;  je  n'ai  pas  apporté  de  délai  à  prévenir  ou  à 
faire  cesser  les  hostilitésj  je  ne  me  suis  pas  rendu 
coupable  d'aucune  agression,  jiuisqireninEetil  n'y 
a  eu  d'agression  ni  d'hostilités  d  aueiine  espèce  : 
ces  premiers  raisoniiemenls,  qui  serait  ni  suscepti- 
bles d  un  grand  de\ eloppcmeul.  qui  jiourraient  suf- 
fire, puisiiu'il  s'agit  du  maintien  de  la  prérof^ative 
royale,qui  est  undeséléments  de  notre  conslitution; 
ces  premiers  raisonnements,  dis-je,  pourraient  .suf- 
fire, aux  yeux  de  la  loi,  pour  écarter  l'accusation 
inlenti'e  contre  moi,  mais  une  pareille  défense  ne 
snflirait  pas  a  mon  honneur;  je  dois  a  la  nation  et 
an  roi,  auxquels  j'ai  juré  d'être  GdMe,  de  prouver 
que  je  n'ai  pas  trahi  mon  serment,  et  qne  j'ai  veillé 
aux  grands  inlértfts  qui  m'étaient  confiés  avec  le 
zèle  i  l  la  pureté  (jiie  je  leur  devais. 

Je  passe  donc  aux  chefs  d  accusation,  et  j'obser- 
verai d  abord  que,  n'ayant  eu  aucune  communka- 
tiou  extérieure  avec  personne,  n'ayant  avec  moi  au- 
enn  papier,  aucune  pièce,  il  me  serait  imposable, 
dansée  premier  moment,  de  répondre  à  tout  avec 
la  précision  eonveiiable.  Je  me  bornerai  donc  à 
iiliservcr,  (prindi-pendamnieiit  des  reproches  parti- 
culiers que  l'on  me  fait,  c'est  moins  tel  ou  tel  fait 
que  l'on  m'impute,  que  d'avoir  suivi  en  général  un 
système  roiitiaire  aux  intérêts  île  la  France;  mais, 
h  cet  t'^ard,  ce  ^enre  d'accusation  est  de  pure  opi- 
nion, cl  quand  je  me  serais  Irompé,  il  me  suflirailde 
prouver  qne  je  suis  de  bonne  foi  pour  ne  pas  m'en 
iaire  un  crime;  au  reste,  je  suis  loin  de  convenir 
que  je  me  suis  Irompé;  j'ai  vee'<tidé  de  tous  mes 
efforts  le  vœu  ilu  roi  pour  la  p.nx;  l'ai  cru  que  la 
conservation  de  la  paix  était  parraiti  iur  iil  dans  l'e.s- 
!  prit  de  la  constitution  ;  j'ai  cru  qu'elle  était  utile  .°i 
son  aflérmss.semenl;  j'ai  cru  enfin  qu'elle  était  drsi- 
rnble  dans  la  situation  narticuliire  où  se  trouve  le. 
royaume;  maïs  il  s'en  uut  de  beaucoup  que  j'aie 
perdu  de  vue  un  seul  instant  Tindépendance  ni  iadi> 
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gaitéde  la  nation,  et  il  me  sera  facile  ik  (nire  voir 
qae  fri  employé  tous  mes  soins  à  les  luaintenir  ; 
mais,  comme  je  l'ai  déjà  observe,  j'aurai  besoin 
pour  cela  de  diITtTonlos  pièces  dont  la  coniinutiica- 
tion  ne  mt>  sera  p  is  s-.\u<  sloiilp  rcHisee,  i  tje  ne  peux, 
nnnt  à  preseMl,que  répondre  autant  <iu'il  dépendra 
(■  moi,  aux  qoettioM  purliculièns  qui  pounoot 
o'éue  faites. 

Première,  ATex-vous  donné  coniinissaïKc  à  l'A.wcmhlée 
nationale  des  difTérents  traités,  contentions,  circiilnire^, 
qui  teiidaieat  à  prouver  le  concert  formé,  dès  le  mois  de 
jttUlet  1791,  cnlre  renpmiir  et  diverses  antres  puUun- 
aBeo(MfeialVaiioe?cln*aras<vwiS|iesaaeoatra]re,  in<^ 
pMdeh  séciiritéà  rAnenUée  par  des  anaraoees  sur  les 
di«p(MHîons  pacifiques  de  Pentpereur? 

^  r«;>on</u  :  Les  traités,  ciiii>eniions,  cimilnires  dont 
on  me  parle,  n'ont  point  été  connus  ollicit'llemrnt  du  dépar- 
leoieul  des  alTairei  étrangères  ;  le  ministre  n'a  pu  savoir, 
*  cetégard,  que  ee que  toat  legaonde  safaii;  il  n'a,  par 
eBMé^icM,  pas  été  demie  tm  «Ten  donner  connaiaiance 
t  rAsMoUéeneiienele. 

S*  Ces  mités»  conveations et  circulaires  sont,  autant  que 
je  puis  mv  le  rappeler,  dNne  date  anMrieareà  men  a«l- 
mjiistratiou. 

3*  Cescommunications  ne  sont  pae     nonlm  de  celles 

exiiréw  par  la  con^tilution. 

Quant  à  la  sécurité  que  j'ai  pu  inspirer  sur  les  dispusi- 
lions  pacifiques  de  l'empereur,  elle  était  fondtesar  lesas- 
saranoes  que  jeiecevais  ù  cet  égard,  et  qni  soatcoadRnén 
dsBS  an  correspondance;  elle  l'était  encore  snr  le  carac- 
tère ronna  de  ceprhwet  et  mûnienont  qa*ii  n'est  plus, 
jlnroqoerals,  sans  craiiiie,  le  témoignage  de  l'Cnrop'  m- 
titn,  qui  rend  hommuReft  sa  mémoire,  et  déjà  lui  duuiie 
le  surnom  (çlorieuide  pacificateur. 

Deuxième  question.  Avez-vons  pressé  la  cour  de  Vienne, 
dans  l'intervalle  du  1*'  novembre  au  21  janvier,  de  renon- 
cer à  la  peitie  de  ses  traités  qai  blessait  la  souveraineté  et 
h  sAretèdelB  France? 

4/1  répondu:  l  :t  ntn^Mlon  n'est  pas  simple  ;  elle  rst ,  nu 
contraire,  exiniiH'iiiinl  romplrse;  pour)  icpniidic  d'iiiM' 
Bianiôre  claire  i  t  satisfaisaiilc,  il  ruuilrail  un  di'\eio|)i)c- 
ment  et  des  détails  que  le  défaut  total  de>>  pi<  ces,  et  même 
ledéHiut  de  temps,  ne  me  permcllraient  pas  de  Taire  au- 
jonrd'lHii  :  ce  que  je  pnit  dire,  c'est  que  je  n'ai  rien  né- 
|jBg«  de  oe  qn'U  était  eonvcnnhie  de  tàn  snr  cet  objet, 
qoi  rentre,  au  soldas,  dans  l'exercice  da  dnit  qui  «qt|Mr- 
tient  au  roi,  de  same  seul  les  néfcoclations. 

Troisiétne  quettion.  Avez-vous  dérubé  it  la  connalss.tni  e 
de  l'Assemlidée  l'oflice  de  l'empereur  du  5  jam  ier  1 7<)2  ? 

A  réfmtéu  i  ht  roi  n'ayant  pas  ju^é  à  pinpns  que  je 

donri[i';M:  plus  lot  connaissjmce  à  l'Asstniblée  df  cfi  oflicc, 
ei  pour  ne  laisser  aucun  doute  h  cet  égard,  je  dirai  que  cot 
oflice  n'étant  qu'une  répélilinn  de  celui  du  21  déceinlne, 
M  ne  contenant  que  les  niémci  clu>5«»,  avec  moins  d't'-irii- 
diii-,  le  roi  avait  jugé  celte  communication  inutile,  puis- 
que la  né$tociation  »e  trouvant  engagée  cor  l'ofiice  du  2t 
décembre,  les  explications  qui  seraient  données  <l  ce  sujet 
satisferaient  pleinement  tout  ce  que  l'on  pouvait  dé>irer. 

QuntricmK  question,  Avcj-vous ,  dans  votre  note  coufi- 
denticllcdu  21  janvier  1793,  enjoint  l  amlmsadcur  de 
Franco  de  remontrer  à  l'empereur  combien  le  concert  de 
ces  piiisoïKN's  était  contraire  à  la  souverainelé  fl  à  la  sft- 
icté  de  la  France,  et  d'en  demander  (ormellenieat  U.  rup ■ 
tare» 

À  répondu  :  CcUt  question  est  comme  la  précédente , 
complexe,  et  tient  au  développement  de  la  situation  des 
choscst  je  meréierve,  par  ce  motif,  à  la  même  réponse. 

Cbupàème  quettion.  N'aves-vous  pas  eommnniqné  an 
ministère  autrichien,  par  la  noie  confidentielle  écrite  à 
M.  deMoailIeh  des  détails  faux  ou  danKereusiur  lasitua- 
tlea  de  la  niooe,  propres  &  provoquer  plnlftt  ce  eencert 
des  puissances  étraugéres  contre  la  Franoe^ct  It  conpnH 
meure  ms  intérêts  ? 
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A  répondu  :  J'ai  fait  tout  k  contraire  ;  la  note  conflde»* 
tldIeencstInpitnTCk 

Sixième  question.  N'avei-vous  pas  avancé  une  doctrine 
I  iDcoii^titutionncIleetdangcreuscsur  l'époque  quiaprécédé 
l'acceptation  de  la  rojauléOOnstitnlionMlie  9 
A  répondu  :  Non. 

Septième  que$tion.  Am-fous  demandé  dans  votre  note 
du  21  janvier,  d'une  manière  indi|;ne  d'un  ministre  de  la 
nation  française,  la  paix  et  la  continuation  de  l'alliance 

avec  une  maison  qui  ()Utr:i;;r,iil  la  Frjncr?  Avr/-vnirv,  sur 

cette  alliance,  fait  des  aveux  contraires  à  la  digatUi  et  aux 
intérêts  de  la  nation  ? 

Ârépoit^i  Itiean*eatplusbns,lanote«flelclle«ncst 

la  prcure. 

Huitième  question.  N'avez-vnus  pas  Irooipé  l'Assemblée 
nationale  dans  le  messaj^e  du  rui,  du  janvier,  à  l'Assem- 
blée nationale,  lorsque  vous  avez  assuréquevous  vous  étiea 
conformé  depuis  plus  de  quinze  jouta  aux  bases  de  Vlth 
vitaiion  du  25  janvier,  tandis  que  vous  avet  vM  desdl»* 

positions  précisément  contraires  ? 

A  repondu  :  Ma  corTespontianro  ))nnivera  que  l'Assem- 
blée nationale  n'a  pas  été  tri);ii|)i  i'  daii-.  le  message  du  roi 
du  29  janvier  :  au  reste,  j'ol>s»  rverai  que  ce  nimageest 
un  acte  personnel  au  roi,  et  que  je  ne  suis  pas  tenu  d'en 
rendre  compte;  an  surplus,  la  uiaoifestaliou  et  la  corrcs» 
pondance  ferootconoallre  que,  par  deux  courriers  succès^ 
siO,  expédié»  les  <  et  7  Jantier,  sans  parler  de  celnidntit 
le  roi  arah  hit  demander  ft  rempereurles  espticadonsqne 
la  nature  des  circonstances  fiouv ait  exiger. 

?>euricmc  question.  N'avez-vous  pas  porté  une  telle  len- 
teur dans  lu  demande  des  déclarations  sur  ce  concert,  que 
la  France  s'est  !n)u\ée,  au  n>oi»  de  mars  1792,  précisé- 
ment ao  même  ctui  d'incertitude  OÙcUe était  en  décembre? 
N'atcl-Touspas  donné  auxpuissanceséinngéres  le  temps 
de  consolider  leur  oonecrt,  do  fidre  des  prépamtilk  do 
guerre,  de  IbrtMler  leurs  places»  de  fidre  naraher  des 
troupes? 

A ri'p  udu  :  Cette  question  estcncoredu  nombre  dccel- 
Icsqiii  exii;ont  des  explications  trés-détaillées  ;  il  faudrait 
qucj'eusse  sons  les  yeux  ks  différents  rapports  fiiits  à  l'As- 
semblée nationale,  le»  Bsessages  de  TAsseinUée  nationale 
an  roi,  les  réponses  du  roi,  les  ntnotes  de  mes  dépêdies, 
celles  qui  m'ont  été  adrenées,  enfin  toute  ma  correspon- 
dance, pour  faire  tomber  complètement  cette  objection.  Je 
nu-  tinriicrai  donc  h  oliscrver,  dans  le  moment  ai  liu  l,  que 
l'on  (».iric  sans  cesse  duns  l'acle  d'urru^ation  du  concert 
des  pui'-sini'cs  coniuie  d'un  ()l)ji  !  il'Hit  mi  a  vie  iiiii<]iic- 
ment  occupé,  landis  qu'au  contraire  la  preiiiiéie  chose 
qui  ait  frapin!  dans  Toflicc  de  l'empereur  du  21  décembre, 
la  seule  sur  laquelle  l'As^embbH.'  nationale  ait  d'abord 
porté  ion  4^itention,  a  été  IVirdre  donné  au  maréchal  de 
Beoder  de  marcher  au  seoouta  de  l'électeur  de  Trèies, 
sll  était  attaqué.  Cet  ordn  ponvvit  Ure  envtngé  eoninw 
une  hostilité  imminente,  et  voili  pourquoi  le  roi  s'est  enn» 
pressé  d'eti  donner  connaissance   l'Assemblée,  en  mèate 

j  tci:i|i^  iju'il  a  snccrssiM'ini'iii  (U'iii.iikK"'  à  l'cniperenr 
li-A  (  xplicMtion.s  les  plus  préci'.os  sur  une  chose  qui  était 
faite  pourdonner  des  inquii^tudes  sur  ses  intentions. 

Quant  aux  lenteurs  que  l'on  me  reproche,  et  qui  ont, 
dit-on,  donné  le  temps  aux  puissances  de  consolider  leur 
concert  et  de  se  fortifier, j'observerai,  !•  qu'il  parait  cont* 
tant,  par  la  dernière  réponse  de  l'empereur,  que  ce  concert, 
loin  de  s'éln  consolidé,  est  resté  suapeudu  ;  qu'il  n'a  je* 
mab  été  qu'éventuel,  et  qnll  ne  s'est  jusqu'à  présent  réa^ 
liséparaucun  acte  formel,  niparaucunlicn  positif  ;  f  obser- 
verai, 2*  que  les  préparatifs deguerre qui  ont  été  faits  delà 
part  des  autres  iiuisNiuiccs  sont  peu  coiiMdrrablcs  ;  niais  le 
fussent-ils  davantage ,  je  ne  craindrais  pns  d'allimicr  (ju'il 

I  n'a  existé  aucun  moyen  de  K's  erupérlier;  que  uit  nic  les 
provocations  les  plus  marquées  u'auraieiit  pu  nous  faire 
agir  autrement  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'au  nioment  actuel, 
poisqu'indé|iendammcnl  delà  saison  qui  a  mis  jusqu'à  pré- 
sent un  otbtacle  iosuruiontable  à  toute  entreprise  de  notre 
part,  l'état  descbMes  mUltaise  est  td,  qo'*  l'époque  o& 
j'alétéaeon»é,  IleAt  encore  été  impossible  d'entrer  en 
campapie  :  il  était  donc  s?.^e  et  utile,  dTr^s  innlrs  les  by- 
polbèse» po«8ibles,dc  remplir,  par  des  négociaiiont  propre» 
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Ipriioifrb guerre,  un  temps  qui  iie  pouvait  pas  être 
employé  à  la  faire. 

Dixirme  quetliim.  Avo/-vf)tiî  trahi  la  ronCancc  du  roi  , 
en  l';i>aiii,  par  votre  coaduUe  el  par  le  Iniigagi-  f|tio  vmi'i 
avez  leuu  co  son  num,  exposé  au  soupçon  d'avoir  voulu 
fiiToriaer  le  coooertdcs  pausanoesélraii|;èrcA,  elOMlrîbllé 
dnti  à  aliéner  de  lui  la  confiance  publique? 

Â  ripondu  :  J'ai  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour 
procurer  au  roi  lajusic  conliance  qu'il  niérile  -,  *  i  si.  lunir 
■on  malheur  et  celui  de  la  Franco,  oo  l'cuviruaue  de  wup- 
çom  injurient,  Mtt«»  CO        pw  k  IMi         ftnit  lOI 

OmMm  question,  Aw-vousprlset  eoniiMétanaam 

BénWIlVlKWf  itaàpai  d'une  manière  réelle  et  efficace 
kiniMBllWllients  de*  émigrés,  le^  priver  de  leur»  moyens 
IlOStlIes  et  de  leurs  approvisionuemenl.^  ? 

Adit  :  J'ai  fait  tout  ce  qui  n'AUit  uoisible  pour  la  dis- 
peraipo  des  émigrés  et  pour  rmfiinfliinrmrin  de  tout  ce 
qfûjfmmià  feforiier  teun tiMMlihaiHHi  koatU»}  ma 
flSifcipoiidMMB  Ispnmvcnu 

Dou:k'mc  question.  Avt'^  \ous  instruit  rAsscrolili^e  na- 
tionale (Ju  conctMi  roupahle  qui  exiiUait  entre  plusieurs 
cnvn)i  s  (le  France  ci, ins  les  pays  étrangers  et  les  émigrés, 
et  «<HU  MeirTûUft  prcMé  de  rappeler  ces  chupé»  A'aAir 

A  dit  :  C'est  an  roi  qu'appartient  la  nomination  des  am- 
bawudeurs  et  autres  aj^ents  des  lU  fjfK-iatiDn  j  polili(iiies  ; 
c'est  lui  qui  est  juge  dr  I-  tu-  i  iiiiiluiir-  ;  i  i  ^l  li  lui  qu'il  ap- 
partient de  les  rappeler.  l'«  u  (le  leinp"*  après  (jiie  j'ai  éli; 
chargé  du  département  de.-  a!r.iire>  «Hi  an-^rTe-s,  le  roi  a  foit 

pltttieun  cbemeuMoU  dan»  le  corps  diplooMtiqae.  Je  n'ai 
ffkqkdlndeplaa. 

Dreitieme  qtunfion,  Avci-vou»  pris  des  mesures  elTi^-a  ces, 
dignes  de  la  nation  française,  pour  faire  re^]>eeter  et  ven- 
ger les  Français  qui  oui  été  «tulrac;!--,  ctiiprisoiinés,  dé- 
pouillés de  leurs  biens,  et  même  execuit-^  (Jjiis  difTérenis 
pars  étrangers, en  Espagne  eu  l'ortnp  il,  j  l  lo retire,  cl 
diiru  les  Pays-Bas?  Avei-vous  pris  des  mesures  pour  faire 
respecter  le  pavillon  national duii«  tous  le»  pays  où  S  t<Mé 
mitrapé^eoma*  en  Portugal  ot  eo  ttoilande?  Avet-font 
paptogaé  r Aa wtlée  BOliuooloàproadio  d«moMii«iTl« 
foomisea  Mf  oes  difcit  oaMfm  r  Loi  ofOMoiM  oomno- 
ttifoé  Ica  hiu  y  reiolib) 

yÊ  répondu  :  Ces  dilTércnti  objets  soui  iH  idernraent  au 
nnnd)rc  des  relations  politiques  que  le  roi  seul  peut  entre- 
tenir; je  n'ai  eu  ii  cet  égard  aucun  compte  à  rendre  à 
TAsserablée  nationale,  le  roi  a'ajant  pa»  jugé  qu'il  y  eût 
matière  à  une  pardllo  COBmunieatkm;  omis  Sa  Majesté 
m'a  «Diorisé  à  en  doaaercaapmiaHiaMM  oonité  diplooM* 
tique,  et  je  l'ai  frit  me  naclftndti  ira  rate,  je  o'al 
pû  négllféde  demander  partout  Mtbibction  et  répanlion 
des  torts  que  les  Français  pouvaient  avoir  éprouvés  eo  paya 
étranger;  ç'a  tnuj<iijis  été  la  volonlé expresse  durol»cimo 
correspondance  Tt  ra  foi  que  je  m'y  suis  coalurmé. 

QuatortiévM  qutttion.  Avez-voua  O^^tpé  les  intérêts  de 
l^Vnnco  dons  les  lelaUeo»  extArimma  moela  Porte,  la 
Pdfltnect  rAflpIeiem  ^ 

A  dit  t  C'est  un  objet  itnut  le  roi  est  induliit.ihli  nwil 
jngcaux  terme»  de  la  rnnsîiluiioii  ;  mais  s'il  était  iiueslitui 
d'entrer  dans  une  discussioit  à  i  i  t  e>:.ird,  je  proiiNer.'is  fa- 
cilement que  pour  ce  qui  concerne  la  l\>rte  et  la  l'ulogne, 
H  y  avait  peu  de  chose  h  bire  dans  la  situation  où  se  trou- 
«ent  on  deux  Etatit  et  qoi  par  rapport  k  rAqgleterre, 
fol  MtootoeqiilétBHpaasiMe. 

Quinzirme  riufttiou.  Avcz-vous  refusé  d'obéir  au  deux 
décrets  do  rA^stmhk-c  nalionale,  qui  vous  enjoignaient  de 
communiquer  les  piî-ccs  de  votre  correspondance  qui  pou- 
vaient être  ivlatives  à  la  conjuration  dâ  émigrés,  et  d'io- 
diqoer  les  apaM»  4n  pentoir  aèentif  qoi  povvaieni  y 
lèinper  ? 

J  dit  :  Sur  cet  article,  j'ai  cru  devoir  faire  des  obserra- 
Uons an  comité  diplomatique,  avecK  '|iu  l  j'étais  habituel- 
leinent  eo  relation;  elles  sont  au  nombre  des  pit^'ces  dont 
j'aurai  besoin  pour  ma  défense,  leur  objet  étuit  ih  rjîn 
coonaltre  que  la  communication  demandée  était  cuutrairc 
«a.iM|laoQdi||léptKlk  eqpiUiatfoaaorol,  idatHcncat 


I  aui  rdadow  cxtéHeares  et  aux  nêRoelations  ;  qu'elle  était 

également  contraire  à  l'intérêt  p;;blie.  puisque  si  li«î  cor- 
respondances des  agents  politiques  élaieiit  dans  le  cas  d  é- 
tre  roiuinuniqné -s  et  dedevenir  piililitiucs,  lU  un  in  uide- 
raieril  plus  que  des  cliiises  inditlVicnlcs;  el  que  dans  la 
'  crainte  de  se  coniiirom  Ur--.  il-  v  lairaieni  ■■ur  des  cli.wes 
qu'il  est  quelquefois  bien  essentiel  de  savoir.  Le  comité 
I  diplomatique,  qui,  par  une  note  que  son  président  m'avait 
i  renia,  et  que  je  produirai,  m'arait  demandé  des  obs«^ 
lions,  l\it  frappé  de  celles  que  Je  tut  remis  ;  U  convint  qu'il 
jatraHkeetdganldcamteafàiMnli  èfarder;  qu'il  était 
convcaaHe  dwbHr  des  prerânlioua  et  une  ferme  pour  ces 
sortes  de  communications;  qu'elles  étaient  susceptibles  d'ê- 
tre limitées  eti  certain  eascf  à  une  certaine  nature  de  pièces; 
et  il  me  promitde  nn  ntm  ttr.  lui  même  d'autres  observa- 
tions qui  pourraient  servir  de  bases  à  un  arrangement.  J'at- 
tendais ces  observatioits,  lorsqu'à  la  place,  l'un  a  porté 
contre  moi  le  décret  d'accusation  ;  mais  j'observerai  tou- 
jiiurH  que  le  soin  de  suivre  le^  négociations  appartenant  an 
roi  seul ,  et  les  cas  oà  le  roi  doit  oommoniquer  avec  TAïf 
semblée  étant  dùtemfoéipur  la  eonstitntion,  toutoomumu^ 
nicaïkm  qui  n'est  pa»  «onpiiaa  «u  Mnlire  des  cas  pcéf  im» 
soit  de  la  loi  et  ne  peut  êtfe  nigée. 

Seiîii'mi-  i;iirttion,  Avez-vous,  comme  minisire  de  l'in- 
térieur, dilTéré,  pendant  plus  d'un  luui»,  d'expédier  officiel- 
lement le  décret  relatif  aux  troubles  d'Avignon  ;  et  avez- 
vous,  par  là,  contriliué  à  la  contiuualioa  des  trouble»  7 

A  dit  ;  Cela  est  Impossible  ;  mais  j'ai  besoin  des  pièce» 
pour  rapporter  e\a(  liaient  les  tialw.  Ht  prilimr  TrtnuWffll 
o'tte  acruiHition  l'sl  fausse. 

Je  finirai  par  une  observation  pénér  iii' :  r'i-^tqucn'ayant 
aucun  renseignement  à  ma  diiipuititiun,  je  |H>urrais  dans 
le  cutirs  des  réponses  que  je  viens  de  faire,  avoir  commis 
quelques  méprises  ou  quelques  erreurs  ;  et,  en  oe  cas,  je 
me  léMrvede  poatoir  U»  redUerw 

BULLETIN 
OB  L'ASSBiniiB  aATionAtB  liOISLàTnrB. 
vnmkai  lioiiLaTOBi, 

PrMidiuM  dit  M>  Adrfsjfa 

SÉANCE  BXTBAOBDINAIBB  OU  VEKOBEDI  AU  SOIS. 

M.  Vaublnnc  occufH'  le  fauleiiil. 

On  introduit  à  la  Ijarro  un  tiépule  extraordinaire 
du  département  de  la  Marne,  qui  annonce  à  l'Asseni- 
h\éc  que  la  oianicipalilë  de  ImmaM  a  foil  arrêter, 
«  Il  vertu  i\c  la  loi  sur  les  passi'poris,  deux  voitures 
dans  ieM|uelles  se  trouvaient  sept  personnes,  f)iii  ont 
toulfs  été  inlcrrogées  sui  cessivt  ii)(  ni  p  ir  la  ntiini- 
cipalité.  L'une  de  ces  sept  pen>uiiiifS  »  répondu  se 
nommer  Jean  Castellanne,  -igé  de  cinquante-huit 
ans, ci-devant  ëvéque  de  Menue;  ayant  appris  i|u*un 
d«fcret  d'acrusalion  avait  «'té  porté  contre  lui,  rela- 
tivement aux  tn  iiMes  de  Mende,  qu'il  ne  co  [i  iis- 
sait  que  parle  détail  qui  lui  eu  a  été  fait  lors()irils 
ont  été  apaisé;  craignant  que  sa  naoTaiie  santé  ne 
lui  permit  |M$  de  supporter  la  uriioii  fttndaDt  la 
saison  humide,  Il  w  rendait  è  Metz,  oà  il  ne  con- 
naissait personne,  nsolii,  di's  que  I.i  îiellc  saison  se- 
rait arrivée,  de  se  rendre  de  liii-inènie  à  Orléans, 
soit  qu'on  lui  signifiât  ou  non  le  décret  d'accusation. 
Lesnx  autres  penoooes  sont  M.  Castellanne  jeunp, 
neveu  du  ci-aevant  évéque;  un  partienlier  qui  a 
épousé  line  de  ses  nièces  à  la  mode  de  Bretagne,  dcux 

amis  et  deux  domestiques. 

L'Asseinldée  reiivtiie  ces  piî'ces  au  pouvoir  exé- 
cutii,  pour  faire  transférer  M.  Cnstelianne  à  Orléans  ; 
ordonne  mention  honoraMe  de  lacoiidiiiledelann- 
iiirjp.ilit(=  el  de  la  garde  nalionale  de  DornURS,  et 
envoi  d'un  extrait  du  procès-  verbal. 

Due  lettre  de  H.  GaMcllanne  le  jenne,  Mtcn  du 
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«temt  éiè|M  de  MMdt,  ■■nonce  à  rAss<>(nblë« 
4|iie  ToalaM  aeoonpiCMr  wn  oncle  à  Heu,  il  a  de- 
mandé un  paM^porl  •  sa  seetfon,  qui  lui  a  d<<clarë 

qu'on  n'pii  dtMivrait  point  (  ricnip,  (nic  cependant  il 
vient  «l'être  ;irrèt<^  parla  niuDicipalilé  de  Doruians. 
Il  réclame  son  ëlargisseinciit. 

Cette  lettre  est  renvojée  au  |ioavoir  tiécatif. 

M.  CrnMier-Opterre  fait  la  troisième  lecture  d*an 
projet  de  dt'crct  du  comité  militaire,  ayant  pour 
objet  rétablissement  de  commandants  temporaires 
dans  les  places  fortes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

M.  Mbklin  :  Decourtesobservations  suftiront  pour 
préaenrer  les  citOTens  des  villes  do  guerre  du  des- 
potisme dans  lequel  le  comité  militaire  vent  les  re- 

G longer.  Je  citerai  la  loi  du  34  mai  1791,  qui,  litre 
I,  article  III,  ditpottttfcnentque  danscbaque  gar 
Mhoa  de  place  die  gonM,  poste  mililaiie  ou  ville  de 
rinlértear,  Te  commandement  des  tronpes  sera  dé- 
vnhi,  sous  les  ordres  de  rofficier  général,  clirl'  de 
l'arrondissement,  a  celui  des  officiers  employés  en 
activité  dans  ladite  garnison,  qui  se  trouvera  le  plus 
aoeien  dans  le  grade  la  plus  élevé,  sans  dîstinctioti 
d'armes.  Ne  èbangrons  pas  tons  les  Jonrs  les  lois 
préexistnntes,  pour  donner  iiti  rmnvi  au  cours  à  l'in- 
trigue, aux  soilicitalioits,  et  pour  auguienlcr  encore 
l 'influence  du  pouvoir  eiécutif. 

M.  GBAiiABNBirvR  :  Le  comité  milîtaira  vient  vous 
proposer  de  déroger  à  d'ancienne*  lois,  et  vons  dire 
que  crin  i  st  trè<-iirgrnt.  Eh!  délions-nous  bien  d*^ 
celte  précipitation.  Le  comité  raisonne  dans  une  hy- 
pothèse  qui  n'existe  uas.  Son  projet  ne  pourrait 
•voir  lien  que  dans  l'étal  de  guerre:  or,  uous  n*y 
tommes  pas.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  du  comité. 

Âpres  qucitjues  déijats,  la  question  préalable  est 
adontée. 

M.  Dumas  demande  la  parole  sur  le  même  objet. 
L'Assemblée  consultée  décide  qu*il  ne  sera  pas 

entendu.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Hugau  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  un 
rapport,  et  présente  un  projet  de  décret  sur  le  règle- 
ment du  ministre  de  la  guerre,  concemaut  le  caser* 
Mment  des  troupes. 

L'As<:embléc  ordonne  l'impression  «t  l'i^ourne- 
ment  de  ce  rapport. 

Nous  ea  dooùaraos  rentrait  an  moment  de  la  dis- 
cusaioB. 

La  séniw  est  levée  è  neuf  heures  an  qnnt* 

8ÉA1ICS  no  BâHBDI  AV  SOIl. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

M.  Milot,  introduit  à  la  l);irr(',  f.iit  hommage  à 
l'Afaernblée  d'une  machine  de  guerre  de  son  inven- 
tioo,  avec  laquelle  ou  peut  tirer  einqoaute  coups 
par  minute. 

L'Assemblée  agrée  cet  hommage ,  en  ordonne 
mention  honnmhlc  et  renvoi  eux Comités  Utilitaire 
et  de  l'iostraction  pulditjue. 

On  oaembredu  comité  de  division  propose  un  dé- 
cret ayant  ponr  objet  la  conservation  des  deux  pa- 
lOiiaee  existantes  à  Aurillac,  et  la  création  d'une 
iWewsale  dans  la  m^me  ville. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Brottssonnet,  au  nom  «es  comités  d'agricol- 
tave  et  de  oommeroe,  proaooeaB  piolet  de  décret 
ca  inlerprélalion  des  articin  IVetVt  du  titre  I" 
de  la  loi  du  28  jailletIT»! «sur  les  niueset  mi- 
nières. 

L'Assemblée  l'ajourne  à  jeudi  soir. 

H.  le  ptésideot  lit  une  lettre  du  roi  conçue  en  ces 

•  Je  roai  ptie,  H.  le  président ,  de  prévenir 


l'Assemblée  que  j*et  BOBMnéeu  ministère  de  lajuf- 
tioe  M.  Duraaion,  procureur-syndic  de  Bonleauz.  • 

Signé,  Lotlis. 

M.  GinARDiN  :  Comme  il  paraît  que  la  lettre  du  roi 
n'est  pas  revêtue  de  la  signature  d'un  ministre,  je  de- 
mande qne  d^rmaisil  n'eu  soit  jamais  lu  è  TAsinn* 
Mce  qtit  ne  <;oit  munie  de  ceconlrcnieiag  eiigéper 

la  constitution. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Couturier  fait,  au  nom  des  comités  diploasa- 
tique  et  des  domaines,  un  rapport  relatif  k  rabbeye 

de  Walgas,  district  de  Sarrclnuis,  département  âo. 
la  Moselle,  dont  les  reli^^ieux  ont  iirélendu  détwn- 
drcde  la  principauté  de  Snssau-Sarnrm  k.  (Quoiqu'il 
ait  été  fait  cession  de  cette  abbave  à  ia  France. 
Comme  il  n'y  a  point  eu  d'exception  en  faveur  de 
l'abbaye  de  Waljî;i<:,  pnur  î;i  soustraire  è  la  vente 
commune  à  tous  les  doniauies  nationaux,  le  rap- 
port! nr  propose  de  décréter  que  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour,  et  renvoie  au  pouvoir  exécutif 
tiour  fcire  pounuivre  PadjudicaHon  de  «tfe*  ab- 
baye. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Ai-bitte:  Je  «icinrtnilc  que  les  religieux  soiertt 
punis  ponr  s'être  opposés  à  l'adjudication,  et  <iiie  le 
district  de  Sarrelouis,  ainsi  que  le  département  de 
la  Moselle,  soient  responsables  pour  avoir  accédé  i 
leurs  prétentions. 

M.  Mebi.i:t  :  l  e  ilislricî  de  Snrrelottis  n'est  point 
coupable,  il  a  toujours  été  d'avis  de  l'adjudication  ; 
c'est  le  directoire  du  département  qui  a  seul  arrêté 
ses  opérations  :  c'est  donc  sur  lui  que  doit  retomber 
la  responsabilité. 

L'Assemblée  renvoie  cet  objet  au  pouvoir  exécu- 
tif, comme  chargé  spécialement  de  surveiller  les 
corps  administratifs. 

Un  de  HH.  les  secrétaires  Cait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  (|ni  fait  passer  I  rAssmn- 
blée  l'état  sommaire  des  dépendes  nécessaires  à  l'ar- 
mée du  Mord  pour  la  [uocli.nue  campagne.  Il  an- 
iKtncp  qu'il  adressera  incessamment  le  même  ét.it 
pour  l'armée  du  Midi.  Il  prie  l'Assemblée  de  faire 
remettre  sans  délai  ees  ronds  indispensables,  sur* 
tont  pour  la  partie  des  fortifications;  enlin  il  renou- 
velle la  detiKinde  qu'il  a  faite  pour  qu'il  fût  attaché 
un  payeur  à  chaiiiie  année. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  an  comité  de 
Tordinaire  des  fiiwnees  pour  en  faire  le  rapport  lundi 
matin. 

Un  membre  du  comité  d'agriculture  fait  un  rap- 
port ei  propose  un  projet  de  décret  sur  les  pétitions 
adressées  à  l'Assemblée  par  plusieurs  élèves  des  an- 
ciennes écoles  des  ponts-et-cnaussces  établies  à  Paris 
et  dans  les  ci-devant  provinces  de  Languedoc  et  de 
Bretagne,  qui  sollicitent  leur  admission  dans  la  noa« 
velle  école  gratuite  et  nationale, sansétitt  aw^étls 
à  un  nouveau  concours. 

L'Assemblée  ordonne  rimprettkm  et  rajoarae- 
ment. 

M.  Canrat  le'|«one  Mt  naa  tectaie  de  la  rédeelioii 

cnnipièie  (!u  décret  snr  le complitenieat de logen- 

darmerie  nationale. 
Cette  rédaction  est  adoptée. 
Laeéance  est  levée  à  neuf  henres. 

SÉAnCS  DU  DIMANCDE  15  AVRIL. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, i|ui  niinoucp  qu'à  la  réception  des  ordres  du  roi, 
M.  Noailles  a  remis  au  ministère  autrichien  celles 
dont  il  avait  d'abord  sospendu  la  commnnication. 

L'Assemblée  charge  le  comité  diplomatique  de 
lllire,  dans  la  séance,  un  rapport  sur  le  nouvel  avis 
do  ministre. 
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yi.  Lccoiiitp  propose,  au  nom  (!u  cr. mite  i\e.  sur-  lioiw  nivnyt-es  à  l'A-Winbléf  nationale  dans  If  coii- 
Vfillance,  un  décret  d'accusaliuu  contre  quatre  olli-  .  raot  de  la  srioaine.  —  Plusieurs  ont  pour  objet  des 
«m,  UM.  Lavileitf,  Audermann,  Coslard  et  Lan-  I  projets  d*nlilitë  publique  ou  dei  rMamattom  par- 
ternas,  arrt^tés  près  delà  frontière,  an  moment  où  j  liciilifn's.  !.a  pitiiiart  cxpriiiiTil  le  vœu  des  citoyens 
ils  partissaicnt  disposes  à  la  franchir.  Un  a  trouvé  •  pour  la  ^^iit  rrc  :  loiilcs  sihiL  lUs  ttMnoij:na';t's  d'a- 


parmi  leurs  (  dVls  plusieurs  fusils  et  autres  objets 
appartenaot  à  leur  régiment,  et  17&  louis  en  or.  Ces 
aroonstanoea  ont  paru  annoncer  an  cquité  en  eux 
le  proietd'émigver,  et  motirer  suffiaamment  le  dé- 
cret d^censation. 

M.  Laberjrerir  ne  Irouvant  pas  les  motifs  (^nonrrs 
par  le  comité  snflisant  pour  constater  le  projet  d'é- 
migration, combat  le  projet  de  décret 


dbe^ion       lirrrt'ts  de  l'Assemlilrf  niitiouale. 

Le  rapporteur  annonce  qu'il  croit  devoir  lire  l'ex^ 
trait  d'une  adresse  des  citoyen*  de  Brie  ;  il  CD  déle- 
che  la  phrase  suivante  : 

•  Si  le  peuple  de  Paris,  si  diçnedela  liberté,  puis- 
qu'il a  su  la  con(|uérir,  oubliait  un  instant  les  prin- 
cipes qui  l'animent  pour  céder  à  l'impulsion  des  en- 
neuiis  du  Inen  public  qui  t'entourent  ;  si  les  divisioM 


t^'Asseoibiée  dà:rete  que  le  pouvoir  exécutif  sera  !  nialheurenie$  ppéié»  entre  les  citoyens  de  la  capi- 


tenu  de  faire  exécuter,  a  l'égnril  de  ces  quatre  ofll 
«ers,  les  lois  relatives  à  l.i  désertion. 

M.  Merlin  :  11  existe  des  lois  qui  souueUenl  les 
officiers  au  jugement  du  juré  militaire,  lursqne  leur 
désertion  est  accompagnée  de  circoastances  aggra- 
vantes: or,  il  n'est  aucun  officier  déserteur  ilaiis 
ce  moment  qui  ne  soit  en  même  temps  traître  à  l.i 
patrie,  et  que  le  juré  ne  puisse  comlamner  jusie- 
iiieiit  <<  perdre  la  létc.  Je  demande  l}ue  le  pouvoir 
exécutif  utetteentin  eu  activité  les  cours  niarlinles. 

M.  DuBATRT  :  Je  regarde  l'injonction  proposée 
par  M.  Meritn  comme  iiuit.ilr  Une  loi  positive 
obli^re  I»'  pouvoir  exécutil  a  faire  ce  que  veut 
M-  Merlin. 

M  ■  MsBUN  :  11  est  donc  coupable  s'il  ne  le  fait  pas; 
Je  le  dénonee  :  car,  depuis  le  commencement  des 

émigrations,  nuriin  oîlîrii  r  n'a  (=té  puni,  qiiauil  les 
SOiifats  sont  tonjunti  viclnin':»  dj  nouvelles  persé- 
cutions. 

L'Assemblée  décide  que  te  ministre  de  la  guerre 
ndra  compte  sous  un  mois  de  l'exécotion  de  la  loi 
concernant  les  ofliciers  déserteurs . 

On  lit  une  lettre  de  MM.  Noirot  et  Tardi,  qui  se 
plai;'[it  nt  (ju'une  erreur  de  nom  dans  l'élection  des 
baui>>-jurés  du  département  du  Bas-Rhin  retarde  leur 
Jugement. 

H.  GâBiAN'CooLO.i  :  Mon  collègue  n'a  nas  cru 
devoir  ooneotirir  an  tirage  d*ime  nouvelle  liste,  li  s 

récusations  de  !.i  promit  n-  étant  terminées.  La  haut»- 
cour  nalioiiaie  a  su^priulu  ses  opérations,  pour  sou- 
inrltrt'  la  difliculté  a  l'Assemblée  nationale.  Je  pense 
que  l'Assemblée  doit  bien  faire  une  loi  pour  l'avenir; 
inais  qu'elle  ne  doit  point  procéder  sur  la  validité  du 
tirage  antérieur  ;  c  ir  étant  accusatrice,  elle  ne  doit 
en  aucune  manière  intervenir  dans  le  cours  d'ui:e 
prornlnrc  f  oinnicncée.  Je  demamledOnc  qUC  PAs- 
seinblée  pa.sse  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  rt  renvoie 
•DCOmité  de  législation  l'e.vamen  «les  nio*;tirrs  ;'i  pren- 
dre pour  prévenir  les  erreurs  dans  la  jmltUcalJuii  des 
haut^-jiirrs. 

Ces  rapports  seront  faits  dans  la  séance  de  mardi 
au  soir. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui 
annonce  que  quatre  mille  hommes  de  pardfs  natm 
nales  et  deux  mille  de  troupes  de  Ii^'ne  mil  nr.lic  de 
.s'eniiiarqiicr  tiour  Saint-Doininj:;ne;  cpie  deux  mille 
autres,  moitié  troupes  de  ligne,  moitié  pardes  na- 
tionales, sont  destinés  pour  les  lies  du  Vent.  —  l.e 
ministre  ajoute  ({ne  ces  embarquements  iie'puur- 
ront  être  effectués  avant  la  lin  du  mois  prochain.  Il 
pense  que,  pour  prévenir  les  dangers  d'un  trop  lonj; 
intervalle  entre  la  connaiss^iuce  et  la  publication 
oflicielie  de  la  dernière  toi,  relativement  aux  droits 
politiques  des  bommes  de  couleur,  il  serait  conve- 
nable de  l'expédier  stir-Ie-chamn  auxgoavcmeura, , 
par  un  aiuio  qui  est  [in'l  à  cet  effeL 

Celle  lettre  est  reinoyt .  nu  comité  colonial. 

M.  Dumoslardlait  le  rapport  du  différentes  péti- 


tale.  les  rendaient  trop  faibles  pour  rMsIerAcHte 

multitude  d'hommes  pervers  qtns'y  rendent  de  tous 
les  points  de  l'empire,  et  semblent  en  faire  un  ni>u- 
veau  Coblent/,  privez  alors  cette  terre  inhospi- 
talière, cette  cité,  ingrate  de  l'honneur  de  renfermer 
dans  son  sein  les  représentmtsde  la  nation  ;  et  quH 
est  le  déparleineiit  tpii  ne  s'einpn  ssi  r:!  pas  de  vous 
offrir  un  jeu  de  paume?»  (Ou  interrompt  avec  vio- 
lence. ) 

M.  Faucuët  ;  La  commune  de  Brie  n'a  pas  le  droit 
de  calomnier  eelle  de  Paris  par  des  suppoiiliona  in- 

juricuses. 

M.LAREiuiBRiK  :  Je  demande  que  cette  adre&sesoit 
lue  en  entier,  et  1  Vsscmblée  verra  quels  sont  iesré- 
ritables  senlinients  des  citoveiisde  bne. 

L'Assemblée»  ordonne  la  lecture  de  l'adresse.  — 
Elle  renferme  îles  témoignages  de  la  contiance  des 
citoyens  de  Bric  en  l'Assemnlée  nationale,  de  leur 
attachement  à  la  con.stiliitinn.  de  l'ardeur  l'énéralc 
pour  l'inscription  militaire.  (  On  applaudit.) 

M.  Fauehet  insiste  |>our  ((ue  la  supposition  rela- 
tive aux  citojens  de  Paris,  suit  iniprouvée.  —  D'au- 
tres membres  demandent  que  le  rapporteur  soit 
censuré  pour  avoir  tronqué  l'adresse. 

Aprts  quelques  debals,  l'Asseiiililée  ordonne  |.> 
nieiiiKui  honorable  de  l'adresse  au  proces-verbal. 

M.  Lasource  pro|)os(>,  au  nom  du  comité  diplo- 
matique, un  projet  de  décret  portant,  qu'attendu 
que  la  dernière  ilépèeiie  de  M.  Nonil'es  ntinonce 
qu'il  s'est  conformé  aux  ordres  du  roi,  le  décret  d'ac- 
cusation est  rapporté  et  doit  être  rêgnrdé  comme 
non  avenu. 

M.  S.iLAniN  :  Je  pense  que  l'Assemblée  n'a  pas  le 

droit  de  rapporter  un  décret  d'accusation. 

M.  V.\i  iii..*Nc  :  Un  décret  d  accusation  a  été  porté, 
mais  l'aete  d  acensatuni  n'est  pas  ri'di;;é;  et  il  est 
inconleslabie  que  tant  qu'un  décret  n'a  pas  reçu  lu 
complément  des  formalités  nui  lui  donnent  force  de 
loi,  il  peut  être  retiré.  J  observe  d'ailleurs  que 
M.  Noailles  a  annoncé  n'avoir  suspendu  la  eomron- 
nication  de  li  di'ptVhe.  (lue  parce  que  l'état  des 
choses  lui  faisait  regarder  toute  négociation  ulté- 
rieure comme  contraire  à  l'honneur  de  la  nation 
fraiiçaise  et  à  la  dignité  du  roi, et  que  parla  même 
dépêche,  il  demamlait  de  nouveaux  ordres  ;  ce  qui 
écarte  de  M  Conduite  toute  idée  de  désobéis- 
sance. 

M.  Saladin  insiste  contre  le  rapport  du  décret. 

M.  Vergntaiid  appuie  les  observations  de  H.  Vau- 
blaiic  ;  mais  il  propo.se  l'ajournement  de  la  question 
jusqu'au  moment  <>ù  r  \s^emblée  aura  rerii  In  com- 
munication ollicieile  de.  la  deruicfc  dépêche  de 
M.  Noailles. 

L'ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  i  quatre  heures. 


Digitized  by  Google 


135 


JUcTêl  rtndu  dans  la  $éanee  de  tanudi  mafin»  pro- 
n/i  dan$  le  n«  d'hier, 

L'Assemblée  nntionalc  considt^rant  que  Ic^  fiibricalions 
des  monnaies  de  bronze  actucHenicnt  efi  activité  ne  pen- 
Tent  suffire  aax  besoins  du  peuple,  et  que  le  moindre  re- 
tard apporté  aux  ui«sare>  propres  h  accélérer  et  améliorer 
kadilm fabrications,  serait  pr^odictable  àla  céok  pvbU- 
«lue,  déertle  qu'il  y  a  urReoce. 

s  Art.  1*'.  Les  procédés  éprouvés  par  les  commissaires 
du  comilO' (les  assignats  et  nionnaiw,  pour  la  fabrication 
•If  la  nioimaie  <ki  brmizfj  iIps  cloclii'>  avec  radtliiion  d'un 
siiirmi*  <1.'  cnisri'  seulement,  seront  réputés  en  grand,  et 
il  ht;i  rùdy;;r  unt-  instructioa  propre fc  icndrefiuirillère Itt 
pratique  desdits  procédés. 

•  Ce  travail  sera  terminé  sous  la  direction  de  la  commis- 
sion des  mOMaiet  et4le»coaiiniasaires  du  comité  des  assi- 
gnats et  moaa^  «ful  l'ea  aoot  occupé»  jusqu'il  ce  jour. 

>  III.  La  bbrication  des  flaoos,  selon  les  condilious  dé- 
erétées  parla  loi  da  6  août  1791,  ne  [lourra  ùlrc néanmoins 
suspetidue  sous  aucun  prUeuc  jusqg^  08  qu'il  en  ait  M 
aulrona-nt  ordonné. 

»  IV.  Lrs  dirrctoires  de  ilrparlpinoni  et  de  district  se- 
ront tenus  d'employer  tous  leur»  soin*  |)our  faire  cITecIuer 
sans  délai  le  Iraasport  des  clodics  et  autres  m;ilii'ies  de 
coivre  provenant  des  biims  nationaux  ,  «oit  aux  lioicls  des 
monnaies,  &oit  aux  ateliers  qui  leurs»  roat  itidi(|uès. 

a  V.Letdodwsdetoatwlaé|[li-c  >  de;  maisons  religieu- 
Mi,  et  généralement  de  tottles  celles  <|ui  n'auront  pas  été 
cnnsenées  comme  |wroisses  succursales,  ou  oratn>res  na- 
tionaux, M-ronl ,  sans  exception ,  dr^eeiidues  et  porléesuux 
•leliers  (le  r;\l)rii  .itlim       tiinniMii  s  {]•>  hrouze. 

»  VI.  Quant  il  ci'llc-.  des  ê<;liH^s  paroissiales,  succursales, 
ou  oratoires  nation.iiix ,  elles  poutronl  être  réduites  par  un 
arrêté  des  directoires  de  département ,  sur  la  demande  des 
eoBseils  généraux  des  communes. 

»  VII.  Il  sera  remis  aaimnnicipalilés,  en  échange  des 
docbes  livrées  en  «cria  (ht  présent  article,  pareille  somi::e 
ca  poidtd'opiea  BMMiBcyées,  déduction  l^ite  des  frais 
d^Ktat  de  eirivre,  de>  fhittde  la  Miclottioo  etnonujage , 
et  des  déchets  ;  lesquels  seront  éffallièi  à  qtwire  doudèmes 
du  poids  des  cloches  livrées. 

»  VIII.  Le<  dictes  sommes  seront  employées,  sous  l'ins- 
pection desoorps  aduiuiistralifs,  en  tra\aux  de  churilc  et 
autres  objets  (l'utiliio  comnmne. 

»  IX.  Le  miiiisirc  des  contributions  publiques  est  auto- 
risé à  traiter  arecceox  qui,  dans  tout  le  royaume,  oïlri- 
niant  d'cnlreprendre  la  fabrication  des  flaoïis  à  lui  prix 

•  X.  Dana  louiea  les  viltca  oft  a  aéra  Ibriaé  an  atelier 
propreà  Ibamir  pins  de  Minute  mille  fliom  par  Kmaine , 

il  sera  établi  un  ou  plusieurs  moutons  ou  bslonder  pour 
leur  faire  subir  le  monnayage  sans  déplacer. 

•  XI.  Les»'rvice  des  moutons  éi  iMp-  hor.  ilis  IinUls  ^ics 
Tponnaies  se  fera  sousiasurveillaure  du  commissaire  du  roi 
de  rii'M<  I  (1r  s  monnaies  d'j  r^rrundissemenl,  elaOW  Phis- 
pecttun  d'un  coutidieur-uiouélaireamlKilaoU 

•  XI L  Lwditt  eoniiiMenw  eeromnaMoiÉi  par  les  com- 
aaiaaairesdcsmnmiaieif  eCiMNtrTOSparnne  eomnitsiou  du 
atinliitre  des  ooalriliatloTO  paUhiuei. 

•  XIII.  La  dcf  du  monnayage  sera  déposée,  chaque 
jour,  au  greOedela  municipaiilé,  laquelle  déléguera  uo 
CDinmisonire  à  l'eiret  de  surveiller  l'usage  qoe  feront  les 
mounayeurs  di's  rnrrés  h  eux  confiés. 

»  XIV.  l'f's  s.iiii?  fk's  roiiinlleurs  durant  leurs  tounice.s, 
seront;  l°de  fiireciux  mounayeurs  la  délivrance  de>  Il  joiis, 
aprësavoir  vénlii'  s  iK  sont  à  lu  taille  di-créli  e,  et  d;i;i>  le* 
ivosides  accord)'»;  2°  de  faire,  aux  caissesqui  leur  seront 
nadgnées,  lu  ddivnincc  des  espèces,  après  avoir  vérifié 
l«nn  poida  et  leurs  empreintes.  Les  pièces  fondues  et  en- 
dominagécsieTom  mises  an  kImI.  tlasi  qoe  edies qui  se- 
ront Ironvées  (Milles  de  poids,  et  l'entrepreneur  de  la  fa- 
brication sera  ten  i  de  les  refondre  en  présence  du  commis- 
saire de  la  municipalité,  auquel  ^^r;l  rtriiis  le  pTOCëS- 
verbal  de  vériliralion  dressé  pur  le  roiiiroienr, 

»  \V.  Kn  c.is  de  né.;!!};'  ti<  e,  1rs  contrôleurs  déslsjnés 
cî-dr^sijs  puurrfuit  être  destitues  pur  les  directoires  de  dé- 
|Wrtenu'nt,  sur  l'avis  motivé  des  directoires  ihs  district. 

•  XVL  En  cas  de  fraude  par  eux  faite  ou  auloriséet  ils 


serait  poiirmitris  devat»t  les  triliananz  par  le  prtKorcai^ 
général-kjndic  dn  déportementi^ 

»  XVII,  Les  qoarrés  seront  Toumh  par  le  graveur  de 
rbét'l  des  monnaies  de  l'arrondissement,  remis  aux  mou- 
nayeurs par  i  iPilroN'tii  tniiih  laire,  lequel  les  fera  éprou- 
ver en  sa  prescuce  et  en  prt-sence  du  délégué  de  l.i  muni- 
cipalité. 

*  XVIII.  Les  coolrAleorsHoaonétaires  recevront  pour 
traitement  3  deniers  par  marc  des  espèces  nwnnaiées  son» 

leur  inspection. 

>  \IX.  Les  partkaliers  qui  voudront  fabriquer  de* 
flanns  à  leur  profit*  seront  admis  à  les  faire  amanajer, 
après  que  le  oontrAleor-nonél^  en  anra  Ml  eenslaler  ht 

qualité  par  des  hommes  de  l'art,  qui  dresseront  de  leur 
examen  procés-vcrbal ,  dont  il  sera  envoyé  copie  à  la  com- 
missinu  drt  monnaies. 

»  \X.  I.esdils  pariituliers  paieront  pour  droit  de  sel- 
pneuri  isc  et  mnnnayape  en  espèces  de  la  fahricatiou , 
A  sous  par  uiarc.  Leurs  fl.ions  seront  soumis  à  la  vérilica- 
liou  des  contrôleurs,  qui  leur  feront  aussi  la  délivrance 
des  espî-ces  ;  il  en  sera  usé ,  pour  tes  onéoes  et  Ouons  rebu- 
liAs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  XtV. 

>  XXL  Le  comité  de»  ajaignals  et  momnias  préseotean 
à  l*AsMmliMe  un  projet  de  décret  pour  fiier  Hadumnltt 
on  léeoopense  A  acixinler  à  Gulltanme^Glirisiian  Soéri  » 


THHATBE  DK  LA  IlL'K  FEYOEAU. 

l  es  roncerts  donnés  à  ce  spectacle  pendant  la  quinzaine 
ont  f  II  1  1  g  :ji  1  il  le  plus  grand  succf^.  C/iux  du  Vendredi- 
Saintet  (lu  jour  de  Pâques  ont  attiré  un  concours  pnKligieuz 
d'amateurs.  U  Cnit  avouer  qu'aucun  théai  re  n'est  i  n£me 
de  procurer,  enceaenre.  au  public,  des  joujasanit  aussi 
variées  et  aussi  painlleii  On  coaaalt  reacàlcnee  de  la  no» 
sique  italienne  quVw  y  «fente,  et  Ton  sait  à  qoels  talents 
distingués  cette  ekêcutton  est  confiée.  Annoncer  les  compo- 
sitions J("^  S:irti,  Cimaro^,  Pauielln,  PerpdÊse,  Cfaeru- 
bini,  \  loiii,  etc.,  t'est  annoncer  aurant  de  chefs-d'œuvre: 
nommer  Madame  Morielielli ,  M"*  Baleiti,  MM.  Vinanoui, 
Sinioni,  Roveilino  et  autres,  c'est  offrir  un  tel  assem» 
blage  de  talents  du  premier  ordre,  que  les  roneeilsdela 
capitale  n'en  ont  jamais  présenté  île  semblables. 

Des  virtuoses  dans  tous  Ica  genres  ont  encore  ajouté  fe 
l'intër^  de  eesooneerts  oà  MM.  Ponto,  ILreolttr,  AMigr» 
Rode,  Hnitot,  Dnveniojr,  Mcambre  et  HP**  OameranI  ont 
abtenti  et  mérité  les  pins  vifs  applaudissements.  L'orcfaes* 
Ire,  composé  de  tant  d'artistes  distingués ,  si  bien  conduit 
pur  M.  LahiiusMi  w  ,  i  t  i| ni  jouit  de  la  plus  juste  célébrité, 
a  été  au;;:neiii<  |i  ir  nii  siipplément  de  musiciens  choisis 
dans  les  autres  >|ie(  liu  les. 

Parmi  les  nou\eaii<es.  ou  a  surtout  <li^tinpué  on  con- 
certo de  violon  eu  nti-mineuf ,  par  M.  Violti.  (k'Itecompo- 
sitlon,  pleine  de  force,  de  setiUnietil  el  de  grâces,  aen- 
levé  tous  les  suffrages  ;  et  c'est  le  premier  ouvrage  de  ce 
genre,  où  la  sjmpiMMiie  ait  en  autant  de  succès.  Les  ap- 
piaudtssanents  ont  été  si'rifr  et  si  rëpélés,  que  IL  Rode 
n'a  pu  commencer  le  tolo  qti'après  un  long  intervalle.  Cet 
artiste  si  intéressant  par  sa  grande  jeunesse,  par  la  réputa- 
tinii  il'' ■'ouniaitre,  p.ir  viir  |irn|ii  i:>  tnlent ,  et  jk)  r '^on  iimiuir 
()our  i'art  auquel  il  s'est  cousacnj,  n'a  ru  ii  Liis-é  ii  de.sircr 
aux  connaisseurs  les  plus  exigeants. 

T.mt  de  soins  de  la  part  des  administrateurs  de  ce  théà' 
Ire,  pour  mériter  de  plus  en  plus  la  faveur  du  public, 
leur  donncut  des  droits  à  sa  bienveillance;  et  les  amateur» 
ne  peuvent  que  leur  vatnir  beaucoup  de  gpi  devoir  rénnt 
GO  genre  de  spectacle  à  leur  entreprise. 


ARTS.  —  oBAvmits. 

L'en fti lit  fhéri,  estampe  d  une  composition  agréable, 
d'après  le  tobleou  peint  par  M.  Frqconard  et  M"*  Gâ^ard, 
gravé  par  H.  Vldtit,  fidsonl  airfleatt  Msmia  h  edie  dite  t 
Je  m'occupais  de  rout.  Prix,  IS  lîr.  chaque. 

Cette  estampe,  gravée  avec  beaucoup  de  soin,  est  faite 
pour  intéresser  principalement  toutes  les  mères  qui  nour» 
rissent  et  élèvent  leurs  enfants.  Elle  se  vend  chez  l'auteur, 
rat  de  la  Harpe,  an  cofat  de  celle  Poupée,  u*  481. 
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i.ivnui        I  AL  t. 

Uecheriiiei  âur  la  tcieime  du  ij.iutcrMrmni  :  par  M.  le 
com'e  Joseph  (îorani ,  2  vol.  in-»'  ;  ouvr.i;;i' ti  idnii  de  l'ila- 
lien,  d'après  l'exeraplaire  il  les  correction>  de  l  'uiiîour.  A 
Paris ,  chez  MM.  Guillaumejuiiior  ,  libniire,  rue(lL-S;ivoit>- 
SalotrAndrè-des-Arcs  a*  17;  et  Veboure,  libraire,  au  Fa- 
leli>lliv«lt  Mm»  k»iicade»deboi(. 

On  connali  la  pentartbiQ  qu'a  Cpraorée  M.  Gocani ,  à 
Mitan  M  patrie,  ponr  t'Mre  anaenè  à  notre  rérolntioi), 
flpoui  ;r.  iiii  mt'mi' ain[>iti'>nné  le  titre  de  citoyen  franchis. 
L'art Imliic  henliiiaiid ,  luK  It  à  lu  haine  du  sang  ntitriciiien 
contre  la  France,  a  fjit  rayer,  sur  les  n^istrcs  de  li  no- 
blesv  mil. niaise,  le  nom  de  cet  bommr  Hisliii^in;  qui  les 
lionor.iit;  il  a  (l^'T  ndu  au  ri^^is'-riir  di  i  hiens  de  ^^.  (iiw 
raoi  de  lui  Taire  passer  MU  revenu,  et  fait  ailiciier,  pu- 
blier k  Milan,  et  signUcranx  tribunaux  de  Lombardic, 
un  décret  de  priw  de  eorpt  oootre  lui ,  en  molivanl  ainti  oe 
décret  :  Pour  $*thrê  muai  conduit  à  Pari*. 

Ce  iMM  paa  m  seul  grief;  il  j  a  ieng 4enp»  qne 
M.  GoranlHcoNrfNjfiiHilavee  ledeipoilim&UnplanMs- 
iuléressant  d'trducallon  publique,  unlniilillet^inpAlf  lU- 
ver»  ouvra<;p5  de  liit<^rature,  d'économie  politique  (t  de 
philosophie,  un  i>u\ra;;e  Irès-^erpirine ,  l'x  jtii  frf^o, 
contre  le  dp*<poUsiiie  lui-uit^ine,  en  2  voUunesi  Iu-n"  ;  «  iilln 
ce»  Ruhirchat  sur  l,i  ■^riuiif  du  gouvernement,  (jii  le 
dl!*(HMi»oie  n'Ckt  nullement  è[iar(;n^,  c'était  bien  :ism  x  de 
crimeipour  nériler  puniliuu ,  et  pour  Mre  dégrade  de  no- 
blesM,  sans  se  passionner  encore  pour  une  constituti«in 
toute  roluriOre. 

L'aidiidue  Ferdinand  a  dooo  tite4»ieD  Ait,  et  loui  le» 
atchidoesdu  monde  en  auraient  ilrit  aoiaot  <|im  lui  i  uwit 
nous  ferons  ausii  lr£fl-blen  d'honorer  le  fprandécrivain ,  le 
publicisie  ct>li'brc,  rhommc  libre  que  le  Milanais  a  prd's- 
cril ,  ii.urc  qu'il  ,n .lit  ;ii!ii|iti  l,i  France:  nous  fcron--  très- 
bien  surloilt  de  lire  et  de  iiicilUer  son  ouvraRC ,  ((u'illie 
trjd iictiiiii  i  lr^MiUr  (.\\[  p,l«i^cr  dans  notre  laiipue,  et  dm» 
lequel  nous  Iruuveroiis  (les  principes  solides,  de  beaux  dtS 
veloppements,  et  un  grand  nombre  de  vues  utiles  sur  un 
atùet  devenu  si  intétessant  pour  nous.  Nous  senliron» 
imêax combien  l'auleurméritait  de  porter  ce  titre  de  ei- 
tofen  français,  qui  a  servi  de  prétexte  pour  ie  perdre  dans 
18  pairie,  en  votant  cet  ouvrage  qa*jl  osa  publier  tous  un 
gouvernement  despotique,  longtemps  avant  que  nous  fas- 
sions un  peuple  libre ,  et  qui  est  encore  digne  de  nous  îii»- 
traire  quand  mus  lu  sommes  devenue. 

TiiBOkiK  el  pratique  de*  droits  de  Chomme ,-  par  l'honias 
Paync,  secrétaire  du  congn'-s  au  département  des  alTaires 
étrangircii  |>eadanl  la  guerre  d'Amérique ,  auteur  du  5«ns 
commun ,  et  des  réponse»  à  Hurke ,  traduit  en  fkaMfaiit 
par  F.  LantiMnas  et  par  les  tiadurieum  du  5«im  epmmwi. 
X  Paris,  dies  les  dlreeteuit  die  l'impriuierie  du  Cercle- 
Social,  rue  du  Thé&tre-Françab,n*  A, 

C'est  une  seronde  ou  plutM  ttne  antre  tradnctinu  du 
mtmp  oii>rai;e  rpie  iiou^  avons  dt'-jà  .mnoiict'.  l'I.i  •■  |  i  !■>- 
sent  toutes  ileu\  à  la  fois,  et  eet  eriiprosseiiit  n!  i"-!  jii--tdié 
par  le  oom  et  par  la  juste  ci  klucc  de  r.mleor.  1. a  con- 
currence ne  peut  nuire  i\  ;iuenn  des  deux  lilinnres.  Il  y  a 
dans  ce  nionietit  assez  d';nnis  de  la  liberté,  asseï  d'esprits 
éclairés  d&>ia-ut  de  s'écluirer  encore,  assci  d'ftracs  forte» 
et  de  cœurs  droits  qui  aiment  /a  virilé,  ioute  la  rri  ife, 
rien  fue  ta  tirUét  pour  épuiser  Cadiemeot  deux  éditions  à 
lafolt. 

K»  Laolkinas,  oanou  par  d'autres  productions  r<t!nin- 
btes,  en  tradnisant  cet  ouvrage,  a  ju^é  à  propos  de 
supprimer,  1"une  nssez  longue  préface  oii  l'aulenr  iinîil.iis 
a  pris  la  jK'ine  de  réTnier  un  peu  loupuenienl  M.  Rurke; 
2*  la  dédicace  qu'il  a  faite  de  son  li\reau  pénéral  La- 
fuyptte.  •  Les  Français,  dit  le  tradiieieiir ,  ne  supportent 
plus  les  épiiii  s  (Irdicatoires,  On  doit  iS-rire  privément  à 
ceux  qu'un  e>tiroe;  maU  c'est  au  public  seul  qu'on  oQre 
aaa  pensées,  qvaud  00  Ut  paraliieuB  livre,  CI&  • 

La  vi»  privée  du  maréchal  de  Richelieu,  édition  in-1 2, 
contenant  sM  amours  et  iulrijuns,  et  tout  ee  (|ui  a  r.ippoit 
aux  divcr-.  r.ili^  (in'a  jnnrv  i  ri  lionune  Célèbre ,  |)eiidant 
plus  de  quiiirc-^  in^is  u/in.  2'  édition,  avec  des  rorrections 
C.insldérables  et  des  aucmeutalions;  3|jros  vol.  in-IÎ;  prix 
8  liv.  iHorliés,  et  9  lit.  franc  dcporl  par  ta  poste.  A  Paris^ 
eheiM.  BuisMio ,  Ubeaife,  ne  HantC'Feidlte,  n'  SO» 


spi:rTACiJ'S. 

AcuDÉyiR  RoTALR  DE  MisïoiE.  —  Deuiain  ,  JocatlCf 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  't'éUmaquf. 

ïaiATaa  os  1.4  Natioii.  —  Aujourd'hui,  pour  i'ou' 
verUm,  {s  Fisw»  CWtotntrr,  suivi  des  Hpreuoea. 

TniAtaelTAUBM.  —  Aujourd'hui,  la  W  repfésentatbn 
de  CànUUt  on  te  Souterrain ,  précédé  de  tEfranm  eiffo- 
geoitt. 

Tiié4TRr.  FiuxçAis,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
U  Tartuffe,  suivi  de  la  Pupille. 

Tui.vTKr.  Uc  la  rue  Fevdeau  ,  ci  di'\,iiit  i]f  Mo.>siti  a. — 
Aujourd'hui,  la  10''  iTpré>ei)lalioii  de  /'.-/min/t- /((iol  €■ 
la  Deux  Suisses,  préi'éflédu  Mouieau  Don  ijuicholle. 

Enattendantia  1  "  représentation  de  Lisidureet  Monrose, 

THtATBK  01  li"*  Mo:vT*<iisiEi,  au  Palais-Hoyal. 
Aujourd'hui,  te  Pirede  famille ,  drame  ;  suivi  de  Jérôme 
Pointu»  M.  Vdaages  rcnpUra  le  nàlede/cntac.— DemaÎB, 
l'Orph^iH  de laChiM,  UagédiedaMlaquellell"*8«ini»al 
cadette  débutera  sur  ce  théâtre  par  le  rôle  d^ldomL 

THlLVTnF.  DU  MâKAts,  rue  Culture-Sainle-Catherine.  — 
Aujounrhni ,  reliiche.  —  Demain ,  U  I)c\crteuv ,  drame. 

AMBiGL-tioviiin  K,  au  Boulevard  du  Temple.  — Aujour» 
d'hui ,  ta  Cluihclir ,  opéra  en  un  acte;  i  mdeurd'.lr- 
(jenl ,  el  le  Dei  m  du  \  lUatjr ,  opéra  avec  ses  agrèuieiils. 

TuÉATBE  DP  Molière,  r  ue  S,->int-Marlin.  —  Aujoonriiui, 
les  lté  reries  renouvetee*  des  Urecs.  suivies  du  btUtdlard^ 
et  de  l'EpreuM, 

THÉAxaB  M  Boana  Loovois.— L'onverluiedere 
spectade  retardée  h  raison  des  ^angemcnu  tût»  à  1« 
salle,  et  désirée  par  le  public,  se  fera  mardi  17  par  te^^inus 
(iarfon ,  romédie  en  5  acte»,  en  verl. 

Mereroili ,  Ipliijnii''  en  AutiiU,  tragédie  de  Racine. 

l'.u  ath  niLinl  la  t  "  représentation  iïJgnëi  de  (  hd- 
litlon,  opéra  héroïque  à  grand  spectacle. 

l'reniières  loges  grillées  en  face  ,  5  liv.  ;  premières  logea 
et  loges  grillées  du  p.irquet,  4  liv.  ;  galerie,  orehesire  et 
loges  griitées  des  secondes  en  face ,  9  liv.  i  secondes  loges, 
2  liv.  lOSitpaffioaf  ttwiriime^  ittv.fOs.sqvatritees» 
lliv. 

l^fATaa  vo  VAWKvaUii,  me  de  Chartres.  —  Aujaor« 
d'huI,  la  8*  rep««MMa0oo  ^^Irtefuln  UMetr,  i 
parade  ,  précédée  des  UnosIns,  et  suivie  de  Ai 

forcée. 

V.n  attendant  la  I "  représentation  de  la  Sègreatt, 
Salo>  i  t.s  i:Tiu?icF.ks,  rue  SalDifllomBa»  dn  LosmCt 
bâlel  de  Marigui,  n*  17. 

PAtEMF.NS  DF.S  BF.NTBStlF.I.'HÙTrT  nr  VII  I.E  IiF  PARIS 
SIk  «leroter*  buU  f^t.  MM.  lei  Pajeur*  lont  à  U  IrUra  J. 

Ctmn  iei  Ctonf»«  étnmgtrt  à  M/omv  4i  éeM. 


Amsterdam.  .  ,  •  •  •  .  32 

Hambourg   rtl.'i 

Londres.  ,  ,  ,  ,  .  .  .  1"  *  , 
Madrid.  .  .  . 
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<>énes  463 

Livonme  Mt 

25  I.  :>  s.   Lyon,  P.  (tePiifwi,i*/sP« 

Bourse  du  li  ÂtniL 

Actfoasdealml.  deSMOBv.  SIS»,  77  </»  «• 

PerlteN*  de  1600  liv  

—  de  81Ï  llv.  <0  s  285 

F.mprunt  d'oei'diie  tie  ÙOO  liv  4?5 

Empr.dfdéc,  1762. Quit.deûn.  5»/„  4.      4,1      1,  p. 

—  de  125  inill.  déc.  1784.  3  '/j,  3,  2  ■/„  3,  b. 

—  sai»  bulletin  4  '/♦»*/»»  */î' 

—  sort,  en  viager.  ..........  4 

Reconnaissance  de  buUetio.  •  .  .  .  

AcL  nouv.  des  ladcs. .  ISSfl^  S5,  Si,  Sg,SO,  »,  2t,  20 

Caisse  d'ese^  S78&,  «5.  fi« 

Demi-Caiise.  1878,72,78,  80.78 

Quitt.  des  Eaus  de  Paris  

Emprunt  de  88  mHI.  d'août  1789.  1,  2,  t;v  „  2  '!„\i. 
Assur.  contre  les  inc  451,  52,51,50,  49,  4H 

—  à  vie   532.  30,  S9 

Actions  (le  In  (kiisse  palrii>tifjue.  ••••  

CoNTii.iTs.        rla>>^e,  à  5  p.  -/o  */»»!*•  ^"  P- 

—  2*  iiinn,  h  5  p.         suj.   au  15'.  .    .  .  98  '/i'  *  » 

—  S*  idem,  à  5  p.  <>/|,  suj.  an  10*.      ,  9U 

—  i*idcm,  h  6p.*/tti>i>  M  «•••  ctl  a.  pw  L .  .  .  89 
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POLITIQUE. 

nA\KM\RK. 

D«  CoïKnhague,  le  27  marx.  —  La  posle  aus  letiret  de 
«elle  TUIe  *  Hauibourg  a  péri  sur  le  grUMl  Beh,  entie  Coi^ 
$oer  et  Spmge.  Le  lemp»  était  trét-ongein,  ime  vague 
amena  un  quartier  de  gtaee  lor  la  chaloupe  oA  étaient  la 
«aisse  r<Trée  du  charriot  de  poste,  la  TlUtedrs  lettres,  deux 
pusftagers  cl  six  |^ns  de  mer,  avee  tant  de  mpidité,  qu'il 
n'j  eut  |Kis  moyen  de  faire  aucune  ma na'uvic  pour  l'éviier  : 
la  clialoupe  nbavira,  la  caiss*  (sariiie  dt-  fi-r  tuuiii  b;is,  dcii\ 
pasMIters  et  l'un  iles  ninteluts  périrent ,  Ifs  cin(|  autres  fu- 
reiil  j-auvé*  avec  beaucroip  de  iwitip  ;  on  piclw  la  vali>e  qui 
cvnlt'n;iil  les  litires.  'l  oiiv  lo  .uilri's  effets  upparteiKint  à 
celle  poAte  étaient  <«iir  une  nuire  rlmloupe  qui  eil  arrivé  à 
bon  portt  ét  MUle  <iu'il  n'>  a  de  pi-niu  que  la  caisse,  atec 
la  tfni<k  pcct«Mnrs  ilékiKuévs.  Celte  cai«K  coptleBlonlinai- 
Rnent  tes  effeb  piéri«tif ,  enn.!!»  argcotet  billets  de  ban- 
que La  «eame  prrdao  |tar  i.\  se  monte  à  50,000  rtxdaliers 
partie  pour  le  compte  dn  roi,  partie  pour  celui  des  particu- 
liers; les  lettres  que  poilaii  ia  valise  pMiée,  ont  pu  ^tre 
iécb«^e«^,  et  partir  i  nsuite  pour  leur  difitiruition.  —  Le  cour- 
rier du  Nduv.^L-  qui  Nient  d'arriver,  nnus  ,i,Nurf  qu'il  n'a 
pu  faire  ion  lidjcl  par  la  Su^dp  qu'au  péril  de  sa  vie  ;  tout 
\  e<l  tiiiiis  I  I  plus  prar  <le  confuMijti  :  on  examine  tout  avec 
ralteniion  la  plus  inquiète  et  la  plus  scfupuletue,  ii  n'a 
un  transporter  am  loi  ac*  paiMfen,  il  a  été  oUigé  de  les 
laiaaer  k  Hcblogm;  poar  pa«aer  por  me  sèvètelnattiailloo. 
talonne  n'oae  aortir  du  paya.  Toatet  hm  lettres  a'HdsIii- 
fsr caninnent  la  iftéme  chose,  et  ajoutent  que  toute  la 
«Me  de  Seanie  est  ^roilenimt  ;;nrd^.  Le  rnpiinine  An- 
dtarstroem  Oevcul  m'inmiT  .iiii'iin  i\v  m--  <  nniplir<  s:  i|uel- 
qoes-ons  disent  (lu'il  a  iroim-  li  un  m  n  dt-  s'i  iMiHiiMUiner 
|)ourst;  dfli\rcr  de  tant  d'iiniin^  tlrlll^.  I. a  conduite  de  cet 
buiiuue  est  un  prublënic  ini'<inre\ul)le;  il  possédait  beau- 
coup do  bien,  et  avait  fait  un  mariage tr^s-beureux.  —  U 
Cîiut  qu'on  n'ait  pas  acquis  enoore  des  indices  siifEaaolt  sur 
la  «onjoration.  Nous  li^^ons  dans  les  gaiettes  de  SoMe,  que 
la  prime  àt  4iM0  rimdMgnfom  mm  qui  déconvrira  un 
tot^furé,  labriale  loqjoan.  —  On  nous  écrit  d*Albori;  qu'il 
y  est  tOBibé  au  commencement  de  ce  mois  une  !>i  pir»di- 
gicuse  quantité  de  neige,  qu'il  sVu  est  fait  dv^  amas  dans 
les  abris,  qui  renflent  les  rliomiiis  impraticables;  et  dans 
certains  endroits  il  s'en  est  élevé  de  telles  montagnes  de- 
vant le\uiji<ons,  qu'on  est  obligéd'y  :illiiiiii  L  (!t  1  1  liuuii  re 
en  plein  jour.  —  La  compagnie  asiatique  fait  ta  vente 
tenaloi  mab  die  vendra  bien  moins  qnlonDHwalUcompté, 
depuis  qa*aa  sait  le  rtUbUaMmeot  du  acnneiva  de*  cara- 
vanes entre  la  KoMie  dla  GiiiMu 

SUfeDE. 

De  Stetàh^f  k  SS  mon»  —  Void  an  édit  qnela  ré- 
fcnce  a  Iblt  pablier  le  19  de  r«>  moi<i. 

f  Nous  fluslare  1 1  !  .  (  r( .  l's  ;noîr  été  atta",ii<^  liclie- 
ment  par  un  «ujel  perliile  ei  prdluhit ment  véduii,  f|ui  nous 
a  blessé,  nous  n'avons  épargné  ni  soins  ni  peines  pour  re- 
chercher et  découvrir,  noii-spulenienl  le  niairaileur  qui  a 
porté  so  mains  sur  notre  personne,  omis  encore  tous  roux 
qui  (H  uxent  avoir  pris  part  à  cet  attentat  contre  nous  et 
contn'  la  pairie.  Nous  avons  été  aidés  et  soulenas  dans  ces 
mhercbes  par  notie  peuple  fidèle,  qnl,  dans  loules  les  oc- 
<Mlpni,  etpartiealièreilKat  daas  cette  diroomlance,  a  mis 
•0  jour  rameur  cl  le  dévouement  pour  son  mi  et  pour  la 
fenille  royale,  par  lesquels  II  est  connu  deiouteancieinieté, 
et  dont  nous  couseiverons  le  >on>en!r  n-r niin:ii^'.,int  dans 
on  cœur  enflammé  du  dé>ir  de  faire  su d  ln.iiln  ;ir.  Nous 
a\ons  l'espérance  certaine,  qu'après  qu'une  |ï:irlie  des 
conjurés  a  été  saisie  et  mise  entre  les  mains  de  la  justice, 
toute  celte  trame  pourra  Cire  m'ue  au  jour,  avec  ses  cir 
coastaoocs  et  dépettdaoce»,  josqu'A  sa  première  «rigine,  si 
ron  contlmw  d*j  proeUcr  en  tnuMpifWié,  «en  suivant 
reidre  que  nons  noua  soauMs  pniiMé  de  snhre.  Mais 
noofl  ne  devern  point  eadier  que  nous  avons  eu  sujet  de 
craindre  que  l'amour  et  rcmpre''Sfmrnt  fjui'  nous  éprou- 
v  'ions  dans  ce  moment  de  la  part  de  nos  Itdélcs  sujets, 
V  Série.  ~  Tvme  IB. 


poomdlftMilement  se  tournerai  une  ftywnrdtMrdMnén 
contre  les  coupables,  qui  serait  capable  de  les  dérober  ft 

la  juste  punition  que  les  lois  seules  doivent  leur  infliger, 
et  en  niOuie  temps  il'empéclier  les  recherches  et  découvertes 
de  toutes  les  ciicttiisianies  de  cet  alifiitat,  ce  qui  serait 
d'une  fûrhi'use  con>-éque»ce  pour  le  repos  cl  la  sftreté  de 
nos  htièles  sujets.  Pour  cette  raison,  non  moins  que  pour 
empêcher  qu'aucnn  iimocent  vienne  il  essuyer  quelque 
mauvais  tfaHeneot ,  nous  prions,  nous  ordonaona,  et  nous 
icqnénMt  ceanne  la  pins  grande  prente  d'amour  et  da 
défoneuMni,  qoe  tons  les  baMtama  de  eeUe  fiHe^  nue  Mè« 
les  sujets,  pui-v  ut  nous  donner,  qvHIs  observent  tous  te 
tranquillité  qui  <  n-nt  au  bon  ordre  et  au  respect  quils 
i!i-eiii  r  puni  Tu>trc\olonlo;  que,  pendant  tout  le  temps 
que  «Inreroni  les  rrchcrclies,  ils  ne  se  réunissent  jamais  en 
troupes;  mais  que  tous  tnsemble  attendent  avec  patience 
ce  que  la  loi  de  Sui-<!e,  sons  la  proteclion  ;le  laquelle  ils 
Mjnt  tous,  et  demeureroirt  toujours,  pourra  prononcer  «ur 
le  sort  de  ceux  qui  se  irouveronl  impliqués  dans  cette  con- 
juraiiou.  Ils  peuvent  être  aussi  persuadés  que,  par  un  eObt 
dei  dev  oin  qui  dérif  cnt  de  notre  autorité  rô]rale,auasi  bien 
que  par  le  sentiment  de  llaflbetioD  que  noua  pinrteBt  noa 
tidi  les  sujets,  nous  donnerons  toute  activité  et  toute  force 
aux  lois  du  royaume,  et  emploirons  À  leuresécuUoo  contre 
les  coupables,  toute  la  puissance  que  DIru  ti  nos  Hdtlaa 
sujets  ont  mis  entre  nos  mains.  ■ 

S^nés,  <«•  mtmbrt»  de  la  rigeme, 

lia  para  deni  antrm ordonnanen,  dont  l'une  pramet 
uite  récompense  de  4,000  riidallen  b  «phonique  déeoo- 

vrira  et  amènera  &  justice  quelqu'un  des  conjurés.  L'auire 
prescrit  de  ne  polul  se  basanler  dans  les  rues,  lors(|u'il  fait 
o;,scur,  sans  lanterne,  ou  avec  ce  qu'on  appelle  une  lan- 
terne sni:nle,  etirévitcr  tout  attroupement,  bruit,  ou  in- 
sulte qnel'  l'iuiiT. 

Voici  d'autres  détails  tirés  d'une  lettre  particulière,  l'our 
ce  qui  regarde  les  membres  de  la  conjuration,  le  peoplo 
témoigne  toujours  une  grande  inquiétude,  et  est  méino 
dans  une  violente  ftirmentalion.  La  régence  emploie  toole 
la  figilaneectlacirconqiectionnèomalres  pour  la  décou- 
vrir. Tool  cat  présentement  sur  le  mCme  pied  que  s'il  y 
avait  une  année  aux  portes  de  la  capitale.  Les  palrtuiilles 
et  les  piquets  sont,  jour  et  nuit,  dans  la  ville,  de  tous  c6lé^, 
partout  où  on  ltsjiir:i-  luo'ss.iire'i.  On  fait  les  plus  exactes 
rcelierclies  ;  personne  ne  ikmU  sortir  de  celle  résidence  sans 
passepoit;  l'inquisition  s'exerce  sur  les  letlres  mises  ou 
qui  arrivent  par  la  |ioste,  aiin  d'obtenir  par  lit  quelque 
indice  qui  mette  sur  la  voie  de  déooavrir  les  conjurés. 
Ceux  qui  sont  arrêtés,  savoir,  le  aujor,  le  comte  L.  Hontf 
le  comte  Ribbing,  lelienleoanl-eolonel  LiSenbom,  (  c'cat 

l'auteur  de  In  lettre  nnoi||aM)  1«  iKMMiBail  Btorfcuun  et 

Ahlegreen,  atec  <|tielqncaaalrei,  VMit être enteorfas;  mais 
celui  dont  il  y  avait  le  plus  de  lumières  à  espérer  po(ir 
parvenir  it  la  découverte  de  ce  complot,  n'e^t  déjà  plus  : 
(■•(>M  |(  M  (  ri  t, lire  dn  roi,  le  baron  dellielcke,  le  mémo  qui, 
à  la  dernière  diète,  avait  été  élu  membre  du  comptoir 
d'Etat.  Il  s'est  einjKnsonné,  et  a  ronrcssé,  avant  sa  mort, 
qu'il  est  celui  qui  a  mis  en  train  la  conjuration  :  et  qu'il  a 
voulu  s'ûtcr  la  vie  pour  se  délivrer  dm  remords  de  sa  con- 
sdenea  cl  dmtoormcnt»delaqneittoi»«  eln'Ctredanalo 
casdedMareraneun  dm  eoopaMm  »  anïlB  penr  ériwpper 
au  sentlamnt  de  twit  ce  qui  peut  la  Iparmcnlcr  anr  <dH 
affaire. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  U  6  anit.  —  M.  de  Biscfao&awdarvieni 

de  quitter  celte  ville ,  ce  départ  fait  croire  que  la  dernière 
muin  esl  mise  ti  cette  union  si  extraordinaire  qui  doit  lier 
les  deux  œurs  ;ni\  mêmes  intérêts.  Le  ministre  prussien  va 
«ans  doute  enlr<  imir  son  maître  du  succès  de  sa  mission  , 
et  presser  rcxécutiuu  des  engagements  qu'il  a  contractés. 

De  Hatisbonue ,  le  30  mari.  —  Des  bruits  sourds  ODt 
parcouru  rKropire  :  on  atlribae     grandi  projet*  au  roi 
de  Prusse.  On  a  dit,  dans  phu  fuie  cour  d'éleàeor,  qu'il 
ne  fallait  |>us  s'abandonner  ani  mttmea  dn  «Rl<ini<t  de 
I  Derlin  ;  que  le  roi  de  Pnwe ,  pl«  a*«aeM%  t«alt>sU la» 
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yenx  »ur  la  couronne  impériale;  que  m»  amis  se  plaidaient 
à  parler  de  la  inauTaiM*  santé  du  roi  di:  Hongrie;  qu'enfin 
le  désaveu  qu'il  venait  de  faire  des  violence;^  commises 
dut  les  margraviats  d'An!>padi  et  Bareilh  n'ataioul  d'au- 
tre  molif  que  l'envie  de  capter  la  bienveillaooe  dw  ffftooH 
del^mpire. 

Dirigé  par  detraei  d*éeoBoaiek  le  roi  de  Hongrie  ranll 
voulu  que  les  âectevn  ii*eiisaeilt  envoyé  qu*nn  ambassa- 
deur à  la  diMe;  mais  le  rollOge  électoral  ;i  di  i  l  it»'  i|u'(>ii 
■uivrait  les  anciens  vsogrs.  Le  roi  a  nonmié  iimir  smi  pn- 
Biicr  reprësentaiii  le  piince  Antoine d'Ksteriiu/). 

De  Dresde  ,  le  Vj  miir.s,  —  On  espère  que  la  tu'^ocialioti 
a\c<:  la  Pologne  se  terminera  aussi  lirMreuseuK>nI  qu'on 
peut  le  dtSircr.  L'électeur  a  fail  raccuril  le  plus  amical 
•u  prince  C/artoriiuLi,  député  de  lu  diète  et  du  roi.  11  « 
eu  MlO  ietaudiciioadeooa|é,etle28  U  otMfMrtiaice 

loite  pwir  Ut  Pokfa*.  11  — potie  Jei  prtwnH  «wM6- 

D»  CoUeniz ,  U  i**  unit.  —  De»  rédnraUoiu  nonrelles 

des  Etats  du  pays,  jointes  h  la  mcnn*  e  de  porter  de;  p'rjin- 
tes  à  la  chambre  M)U\eniine  de  l'Krupire,  à  Wetzi.u  i  ,  imii 
foret-  l't^lecleur  à  se  radoucir  et  h  donner  l'ordre  au  j:ua- 
Teroeur  de  Trêves,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
em)Midicr  les  rassemblements  desémigrés,  et  ne  pas  souffrir 

Su'iLs  s'approchent  f)cs  froolières  à  plus  d'une  dislance 
'environ  quatre  lieues. 

Unanétéde  la  chambre  aonvenine  de  l'Empire  ordonne 
m  fiîaM  de  Keavied  de  mlm, à  r^rd  des  émigrés, 
kf  BMane  qid  «ttélé  prises  per  leecrele  daBa^Bya  et 
de  Weatiftalfe. 

Le  roi  de  Prusse  fait  tout  son  possible  pour  aflTaiblir  les 
dispositions  S4iges  du  cercle  de  Fraoconic  contre  le»  émi- 
grés, a  ui(!u<'i>  \c  (!;iTiiid-aulli«  détendre  TeaUmiquea 

refusé  (le  donurT  rc  trailp. 

De  Hamf'inirij  ,  0:  6  iii  ril.  — pn/rllc  (ic  r(>|>('nli;igue 
donne  pour  très-auliiculiquc  la  liste  suivunte  des  conjurés 
de  Stot  kholm. 

Le  général  comte  Horn ,  le  général  baron  Peclilin ,  le 
capitaine  Anckarstroem,  le  comte  Ribbing,  le  coniie  Clacs- 
Hom,  le  baroo  Kurck*  le  négodant  BkHrcknan,  leeonaeilr 
1er  AUiKieeiiile  notalie  Eiunraliig,  le  eoloiiel  de  cavale- 
rie ÊimiiiUoldt  le  Ueutenant-coloQÏBl  LUieflbom,  le  lieu- 
tenant Troil ,  le  baron  Palpitzki,  le  baron  OErnskiold,  et 
le  |iri'tn-  H  ipcliiii.  —  Bielcke  est  mort  vl  a  enterré  a»ec 
ignominie.  Uit  donne  le  baron  Pecbliu  pour  le  cbef  des 

PRUSSE. 

De  Berlin,  te  M  mars.  —  I.i-  roi  entra  en  ville  le  2K, 
pour  donner  audience  à  i'i^nftyr  de  M.iyenre,  conile  de 
Ualifelzl.  qui  venait  lui  notifier,  de  b  part  du  cliaucelirr 
de  l'Empire  la  vacance  du  troue  iuipéri;d,  el  l'invitpr  comme 
^Iwtfwr  de  Brandebourg  ix  l'élertion  d'un  nouvel  eni|)e- 
lflar»<|ai  doit  se  faire  le  3  juillet.  L'envoyé  fut  invité  à 
dfewr  «fec  le  roi ,  aprt-s  quoi  Sa  Majesté  relounia  li  Poti- 
dan.  —L*cnToyé  de  NapM,  M.  le  due  de  SdgIMMI»  ■  «il 
parti  pour  Viiiov  le. 

A^'GLETERRE. 

DE  LONDRES. 

ateâTa  M  NHBnitT.  — eu  nu  sh  tuamwm, 

point  de  si^.iiu  i  a  la  chambre  des  commWMlle  Id  EMlti 
vu  le  nombre  insullisant  des  membres. 

51  mar».  M.  Pitt  proposa  l  i  foniiation  de  la  chambre 
en  comHé  général  le  lundi  sui\ant  pour  entendre  et  exa- 
miner le  rapport  du  comité  d'examen  de  l'état  des  terres 
delà  ooneMw,  des  boit  et  forén,  etc.  —  H. Hippiilejr  a 
CDCoredaiMadè  un  aeeood  noorDoncnt  k  buiiaine  de  la 
discussion  de  la  fwBn«  dt  l'Inde.  —  Le  riioBfifltwr  de 
l'échiquier  a  prévemi  la  ebambn;  que,  quand  celle  «Aire 
serait  teruiintH',  il  lui  demanderait  une  approbation  so- 
lenndle  de  la  conduite  du  gouverneur  général.  —  Le  reste 
d»lB  séance  «été  donné  à  des  «Ibins  poiticulières. 

26  nirtr».  La  défense  de  M.  Cook^  y  avait  attiré  un  tri-s- 
grand  nombre  de  pairs  à  la  séaurc.  1,'accusé  parut  à  la 
barre;  il  donna  les  plus  grands  détails  sur  son  altercation 
avec  le  comte  de  <k>ventry,  convint  de  s'élre  oublié  dans 
h  kiuc  k  celonlt  qui  l'avait  Ikit  maaderjcn  rejeU  la 


.M 

faute  sur  des  premiers  mouvements  excusables,  cl  témoi- 
gna son  repentir  d'avoir  manqué  de  respect  b  la  chambre 
dans  la  personne  d'un  de  ses  membres.  Sa  défense  fut  en- 
tendue arec  toute  l'attention  que  l'on  doit  à  un  siccusé  ;  U 
se  vrttea.etlariolalioode  privilège  devint  la  matière  dsa 
dCBbénaons.  —  Lord  Calhcart  «raelnt  à  des  injonctioa* 
d'être  k  l'avenir  plus  circonspect ,  on  candoonement  per- 
sonnel de  500  Ur.  sterling,  deux  autres eaotionneioents  de 
{l'^Hw  r1i:irini  île  lionne  conduite  pendant  trois  ans,  et 
aux  frais  de  la  procédure.  —  Le  comte  deLnuderdale  es- 
saya ,  mais  inulilemrni ,  de  f  ine  renvoyer  l'alTair»' au v  tri- 
bunaux ordinaires,  le  comte  de  Co\cntrj  ayant  été  insulté, 
non  comme  membre  de  la  chambre  haute,  mais  cntnme 
lord  lieutenant  du  comité  de  Woreesler,  en  un  mot,  oomno 
on  rimple  indivlda.  Le  prisonnier  fut  rappelé  à  la  baireet 
admenestt  par  le  iraad  ckancelier  I  il  peçttt  avec  beaocmtp 
da  icspeetla  déddoa  de  lean  selgaaniiss,  fit  une  pro- 
ftmde  révércDoe  k  ses  joges  et  se  retira. 

L'Intérêt  des  trois  séances  suivantes  de  la  chambre  des 
comiiiiiiif^  r^t  nb  iihiiiieiit  nul,  --i  l'on  en  excepte  b  pré- 
seiiintion  d'un  ;;raud  nombre  de  pétitions  pour  atiolir  la 
ti:iiie,  qui  ont  préparé  ladéalriandoca  fiind  pinaks  m 
faveur  de  l'humanité. 


Tous  les sfldaivBs,  kreseepilaB  desjoib  ctdes  quaken^ 
sont  obliges  dans  la  céltiiratioa  de  leaio  mariages ,  de  se 
conformer  aux  rils  de  l'Kglise  dominante.  Les  même» 
mariages,  faits  dans  leurs  assemblées  relirieuses,  furent 
valides  jusqu  ;»  l'aiiniV  17:)3.  Les  restrictions,  apportées 
par  les  lois  ii  celle  épuquc,  ont  cruellement  tourmenté  les 
non-conformistes. 

Il  se  trouve  actuellement  dans  la  prison  de  Notliogham 
plusieurs  femmes  qui  v  sont  enfermées  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  et  dont  la  captivité  ne  ioira  qn'avoa 
leur  vie  »  knoini  ^m  H  législature  n'en  ordonne  antm» 
ment.  Ces  femme*  sont  estimables  k  tons  égards;  on  an 
leur  reproche  rien,  on,  ponr  nriemdlic,  on  n*a  tien  i 
leur  reprocher  que  d'avoir  célébré  leur  mariage  selon  les 
cérémonies  de  leor  culte  ;  mais  elle»  ne  sont  ni  quakresses, 
ni  juives;  en  conséquence,  leur  union  coi)j\ip,ile  est  nulle 
nui  yeux  de  la  loL  —  Leurs  enfants  son!  Ii  iiarrl^,.  (les  mal- 
heureuses victimes  de  l'intolérance  ont  été  ne  tiM-es  de  con- 
cubinage devant  le  tribunal  ecclésiastique,  et  s,int  renfer- 
roéesanjourd^hui,  d'aprî-s  une  sentence d'excommuniratioiit 
poor  n'avoir  pas  triiéi  à  ses  ordres.  Il  est  usset  singnlief  . 
qa*nn  proieslani  non  confortnbie,  autorisé  publiqoemanl 
dans  son  culte,  ne  pniSK  néanmoins  se  marier  dans aoil 
église,  tandis  qu*ett  acoorde  ce  privilège  à  des  qnkkonet 
des  juifs,  dont  les  synagogues  et  les  assemblées  passent 
pour  illégales,  et  qui  pourraient  être  poursuivis  capilale- 
meut  à  (  et  tv  ird.  —  Mais  telle  v<~\  l;i  diseipliue  ||e  l'BgUgs 
domioaule,chei  une  nation  qui  se  dit  libre. 


FRANCE. 

De  Parût  l»  16  atrtL  La  félc  de  la  liberté  a  été 
célébré  hier  avec  une  adlaetice,  une  allégresse,  un 
ordre,  ttnc  paix,  une  efTiision  franche  de  bienveil- 
Iniice  et  de  |oie  populaire  qui  doit  laisser  un  souve- 
nir doux  dans  l'ilnic  de  tons  l> patriotes,  un  senti- 
meul  de  confusitm  dans  relies  des  ennemis  un - 

rtasantsdu  bien  public,  et  un  regrctcuisant  dans 
cœur  de  quelques  écrivains  aui,  opposant  à  celte 
n^te  une  cnnlradictinn  aussi  absurde  qu'opiniâtre, 
ont  risque  de  la  rendie  sanglante. 

Assez  d'autres  décriront  Va  marche  tlecccortëg« 
Iriomphal,  les  groupes  qui  le  romposaîent,  le  ch,ir 
de  la  liberté,  cooduit  par  la  Rcnouniiér,  attelé  de 
vin^t  superbes  cbevaux,  précédé  d'une  unisiqiie 
ravissante,  tantôt ëcoiitt'e  avec  un  silence  leiigietix, 
tantôt  interrniiipiie  par  des  dan.ses  varices,  irn-eu- 
lières,  niuis  dont  le  désordre  même  était  rendu  pins 
pii]uant  par  l'accvril  fraternel  de  tous  les  cceurs. 
rvons,  qui  nous  soinmrs  proTomlémetit  pénétrés  de 
ce  spectacle,  notis  dirons  seulement  aux  amis  do  la 
libi^rté,  c'est-j-dire,  aux  amis  du  peuple  ;  Sovez 
contenls:  le  peuple  que  vous  aimez  est  digne  il  ètri' 
lii>re  ;  livré  à  lui-même,  dans  l'eMor  d'un  Irtoiupix: 
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Qu'on  lui  a  disputé,  il  a  s.n  tnutùlfl  T'ms  n'y  livrer 
tt  se  contenir,  li  était  là  duiis  tonte  s;*  force,  et  il 
n'en  a  point  abusé.  Pas  une  arnif  |»oiir  réprimer  les 
excès,  fiinis  pns  un  excès  à  n'iniincr  ;  pas  une  rixe, 
même  particulière  ;  vas  une  désobéissance  à  ja  vo- 
lonfë  générale,  qui  «ail  la  eoneorde  et  le  bonheur 
dfetoui. 

Nous  dirons  de  plus  aux  administrateurs  tDonnez 
SQUTent  de  ces  fêtes  un  peuple.  Répt'lez  celle-ci 
chaque  anuée,  le  15  avril  ;  que  In  Tète  de  la  liberté 
soit  notre  fête  printannière  ;  que  d'autns  solennitfs 
cifiquessigneieDt  le  retour  des  outres  ssisons  de 
rtnnée. 

Autrefois  le  peuple  n'.nvnit  (Je  ft^trs  que  celles  de 
ses  maîtres  ;  elles  ne  fais;iieiit  que  le  dépraver  et 
l'avilir.  Donnez-lui-en  qui  soient  lessiennes,  elles 
élèveront  son  flme»  elles  «doiicirunt  ses  mœurs, 
elles  développeront  sa  sensibilité  en  aftrmissant 
COurnge  ;  elles  en  fi  ront,  disons  nii»'ux,  elles 
en  ont  déjà  tait  un  peuple  nouveau.  Les  fêles  popu- 
tobcs  sont  la  uieîJleurs  âlucation  du  peuple. 

OÉlPABffIMeifT  DE  LA  ▼BROit. 

Jfallam, /«  10  aorti.  L'aristocratie,  sonslemait- 
onadela  telifion,  nous  fait  beaucoup  soulfrir.  Tous 
WS jouis  on  découvre  (jiietque  nouvelle  trame.  Ces 
contrées  sont  malheureusement  infectées  de  fana- 
tisme et  de  superstition.  Quelle  «rtdmic  la  foreur  de 
ocsbctieux?  lis  profitent  de  teurscriminebavant.ni^es 
snria  partie  du  neuple  la  moins  ëctatrée,  et  p.ir 
«conséquent  la  plus  adonnée  encore  à  In  supersti- 
tion, pour  engager  ces  hommes  simples  à  ne  point 

Jtayerdei  impôts  qui  dofeenf,  disent-ils,  atimenter 
e  crime  et  les  Murpolnirt.  C'est  aux  magistrats  du 
peuple  à  répandre  les  Inmières,  à  poursuim  les 
s^'ditieux,  à  presvr  le  recouvrement  des  impOis. 
PTa-l-on  pas  <lroit  (ie  .s'étonner  que  la  conrectinu 
fies  ni.itrires  des  rôles  ne  s'achève  pns ?  A  !;i  M'iile 
d*uoe  guerre  inévitable,  quelles  ressources  nous 
offrira  le  trésor  publie,  si  cna que  portion  de  l'Em- 
pire n'augmente  pas  de  son  contingent  la  masse 
qui  doit  fournir  aux  besoins? 

BULLETIN 

mi.' ASSEMBLÉE  NAT10!«ALR  LÉGISLATIVE. 

PlOilÈaB  LÉaiSLATlRB. 

Pfériiuimit  Jf.  Dartif, 

SiAtiCS  DU  LUNDI  16  AVRIL. 

On  lit  une  lettre  du  directoiredttdëparlenieotdu 
Gard,  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Une  commotion  effrayante  agite  toutes  tes  parliez  de 
noire  départcmcnl.  I,es  pmpriétfci  sont  dévastées,  lesclià- 
SeMiimrni'i  es  la  force  pulilique  impuissanleou  InfidMe. 
jQMpi'àcejwir,  nous  avions  espéré  que  l'égareoient  céde- 
ffnltèluiidiOQ;nab  la  raison  est  sansforoe,  et  la  plupart 
émwfèm  laiiooiiai  partagent  le  délire  géoéraL  Le  ravage 
m  uoaiwwif  i  êm  le  él<rkt  de  Sommière» ,  de  là.  lia  ga- 
inié  les  envinnu  deialèa.  Mfeardliui ,  c'est  ledislikt  de 
Saitit-Hjpolite  qolert  letliMIfe  des  plus  grands  désordres. 
Les  ré\oIli's  ont  porté  leurs  premiers  pas  contre  les  ci- 
dcraol  diiiiMUï.  Le  naufrage  de  soixante-huit  volonlairM 
nationaux  tiaii  li  iir  pn  texte.  On  craint  qu'ils  finissent 
|iar  mettre  h  contribution  les  principaux  tiabilnnls.  T.e 
firedoiren'a  rien  négligé  pour  parvenir  au  r^'lahlis'ctru  iu 
4b  Taidni  il  a  requb  le  p4?u  de  Torre  qui  re«tiiit  à  sa  dis- 
■■■MWl  tt  a  foit  di'<  proclamations  ;  il  a  déclaré  les  coro- 
«HHSiiapoMalils  des  désordreai  il  a  caveiédescoBunia* 
«iitit  amb  ceasme  ka  déaofdics  édalaieut  è  la  Ma  n 
pinceurs  endroits,  ces  moyB—  €■! été  InwIlwBiSi 

•  Les  gardes  nationaux  bien  IntealhMinés  sont  en  trop 
peli*  nonihre  pour  n-sister  ù  la  masse  des  séditieux.  Nf)U> 
r^îiardons  comme  reriain  que  ce^  troubles  tiennent  à  un 
r«»nccrt  et  à  d«s  m  n  i  i.vrcs  secWtes.  Les  émissaire»  qui 
viennent  ici  de  Marseille,  l'impulsioa  donnée  au  loci^és 


populaires,  l'évasion  des  prisonnien  d'A«ignon,  tout  noas 
prouve  que  les  révoltéssoni  égarés  par  dca  moteurs  eacbéii 
dont  les  projeta  ne  tendent  a  rleu  moins  qa'A  une  dter> 
gaaiaaiiaii  générale.  Un  sltroupeaMOt  eOuMérable  a  en 
lien  S  Ntanes,  presque  sous  nos  yens.  Il  était  composé  par* 
ticaliérement  de  gardes  nationaux.  Ils  oui  dévasté  toutes 
les  propriétés  apparteoantps  aux  personnes  soupçonnées 
d'arisldcralic.  La  uiiinicipaliti'  N'est  présentée  en  éciiarpes; 
mais  on  a  uienacé  de  faire  feu  sur  elle,  et  on  Ta  forcé*  de 
se  retirer.  Dans  plusieurs  paroisses  on  a  taxé  Ie5i  Liés  ;  dans 
d'antres  on  a  requis  des  propriétaires  une  renoocialioa  à 
leurs  droits  féodaux  raclietables.  L'un  d'eux  a  été  taxé  ft 
une  CMUribution  de  100,000  Ut.  Cet  dnonaiancet  déma- 
treuiei  nooa  ont  Ibreés  de  cauToquer  le  onaaen  général  du 
département,  et  naua  nous  empteiaoni  de  wai  eu  lnfer> 
mer,  en  verta  de  ratllde  XVfl  de  la  loi  da  S7  nofeoi- 
bre  1791 .  Nous  ne  manquons  ni  de  rt'-solution ,  ni  de  cou- 
rage; mais  il  faut  que  le  corps  l^islaiif  vienne  au  secours 
de  nos  miillieuriuscs  contrées;  lui  seul  peut  iunurreflkace* 
ment  sur  l'opioiou,  et  ramener  les  esprits  ^arés,  etc  s 

On  demande  le  renvoi  de  eette  adresse  à  ht  COffi" 

mission  des  Douze. 

M. Gentil:  Lorsque  vous  avez  rendu  un  décret 
pour  qu'il  fiU  rassemblé  une  force  année  dans  le 
Uidi  oe  la  France,  afin  de  prévenir  les  troubles, 
H.  IVarbonne,  qui  était  alors  prêt  à  quitter  le  minis- 
tère, vous  dit  qn'il  avnit  pris  toules  !e<î  mesures 
nécessaires  pour  In  proniptc  exécution  de  ce  décret. 
M.Degrave,  entré  eu  place,  vous  annonça  qu'il 
venait  de  prendre  les  ordres  du  roi  sur  lé  même 
objet.  Qu'est-il  résulté  de  toutes  oes  mesures?  Sur 
quel  ponit  du  Midi  la  force  publique  se  troure-t  elle 
rassemblée?  Le  uiinisti-re  a-t-il  rempli  exactement 
son  devoir  dans  une  circonstance  aussi  importante 
au  salut  public?  S'il  a  négligé  de  prendre  des  mesu- 
res efiicacea  pour  l'exécution  du  décret,  il  doit  en 
répondre  sur  sa  tête.  (Les  tribunes  applaudissent 
—  Quelques  murmuress' Aèrent  dans  l'Assemblée.) 
Je  demandcqn'ilaoil  tenu  d'en  rtmdreoompleaéanee 
tenante. 

11.  Pierre  :  Il  est  important,  sans  doute,  nonr  In 

tranquillité  publique,  qu'il  y  ait  dans  le  Midi  une 
force  publique  imposante,  composée  tant  de  troupes 
de  ligne  qtie  de  gardes  nationales;  nais  j'obscryo 
que  les  mesures  les  plus  efficaces  ont  été  prises  à 
cet  égard.  Le  minisira  de  ta  guerre  tni-même  a  for- 
tement appelé  votre  attention  sur  la  convenance 
d'avoir  un  camp  dans  le  Midi.  On  m'annonce  que 
plusieurs  régiments  sont  en  marche  pour  s'y  rendre; 
c'est  parce  qu'ils  ont  de  très-grandes  distances  i 
parcourir,  que  leur  rassemblement  n'est  pas  encora 
effectué.  Cependant  il  y  a  déji  dans  les  garnisons 
du  Midi  les  régiments  â-devant  Lorraine  et  Bour- 
gogne ;  les  corps  administratifs  les  ont  employés 
avec  succès  dans  plusieurs  circonstances  ;  et  cette 
petite  quantité  de  trottpÇS  de  ligne  aurait  suffi  si 
les  gardes  nationales  raoioa  écarécs,  moins  lentes  i 
quitter  leurs  foyers,  se  fussent  réunies  ft  dies.  Je  ne 
m'oppose  pns  à  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
appelé  pour  vous  rendre  compte,  séance  tenante, 
de  l'époque  à  laquelle  les  trounes  pourront  étru 
rassemblées  près  d'Arles,  ou  plulotsur  lesfrontièrea 
du  Midi  ;  ma»  il  faut  aussi  que  l'Assemblée  natio- 
unie  |)r(iinr  des  mesures  de  force  pour  ramener 
l'opiinou  publique  que  des  malveillants  ont  égarée. 
Les  citoyens  ont  les  yeux  fixés  sur  elle  ;  iK  n  éeou- 
tent  pas  la  voix  des  autorités  secoudaires.  Je  deniau* 
de  qu'elle  s'oecupe  incessamment  de  ees  mesures. 

M.  Merlet  :  Le  directoire  du  département  du 
Gard  demande  à  être  sutoriséde  requérir  les  gardes 
nationales  des  départements  voisins.  Je  pense  qu'il 
faudrait,  en  général,  autoriser  tout  les  départe- 
ments à  eas  TeiniisilîonsmutnelleteneHde  trou- 
bles; car  si  tous  les  départe  m  en  t. s  ne  sont  prts  n^Wc^ 
encerooroent,  tous,  au  moins,  sont  ctrtosés  à  CMre  ; 
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Pt  il  serait  fâcheux  que  les  corps  administratifs 
fussent  obligés  de  rester  témoins  impuisis^inls  «les 
troubles  ponr  attendre  l'antoris.ilidn  du  cnrp<  !<'.^is- 
latif.  Celte  fandlt'  qnc  je  vous  propose  de  donner 
aui  départements,  de  re(iudrir  iiiiitiwliMncift  lai 
gardes  nationales,  me  paraît  une  mesure  nécessaire, 
«on  pas  seulement  pour  empêcher,  mais  pour  pré- 
venir les  troubles  ;  cl  c'est  sous  ce  «lertiier  point 
de  vue  surtout  que  je  la  regarde  connue  Irès-ur- 
genlc. 

Tous  1rs  jonrs  les  administrateurs  vous  annon- 
efnt  qnfl  leiircfitëtëfiienede  prévenir  les  troubles, 

s'ils  eussent  en  dès  le  commeiicenieiil  des  forces 
suflis.intesà  leur  disposition.  Le  comité  des  Don 7e 
a  déjà  été  chargé  par  deux  décrets  de  faire  un  rap- 
port sur  cet  objet.  Je  demande  qu'il  le  fasse  scaoce 
ienanle,  ou  que  la  question  soit  décidée  sur-le- 
diamp. 

M.  :  La  question  de  savoir  si  dès  à  présent  tous 
les  dcparïemcnts  doivent  t!lre  autorises  à  n'<|(iérir 
mutuellement  leurs  gardes  uatiouales,  est  tropim- 
portante  pour  être  décidée  aussi  légi  remenL  C'est 
une  mesure  <]iii,  bien  employée,  pnit  inlliier  puis- 
samment sur  \d  traiii|uillite  publique,  mais  i]ui 
pourrait  aussi  semer  quelquefois  des  divisions  entre 
les  gardes  uationales  des  diiTércnts  dcparlements  ; 
et,  sous  ce  rapport,  il  me  paraît  utile  qu'elle  ne  soit 
Jamais  prise  sans  l'autorisation  du  corps  l^islalif,  et 
lorsqu'elle  est  évidemment  nécessaire. 

H-Vaublanc:  Il  est  impossible  de  n'être  pas 
prufondémcnt  frappé,  dis  m;iux  qui  menacent  la 
|Mtric.  Nous  devons  ici  en  [i.irlersnns  <iissimula- 
lioMiCt  si  l'Assemblée  veut  entendre  ia  vérité,  je 
vais  la  dm  avec  le  courage  d'an  homme  qui.  ayant 
fidt  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir,  trouve  un 
r::al  honneur  à  périr  à  la  bouche  d'un  canon,  ou  à 
fire  déchire  par  des  factieux.  (Il  s'élève  quelques 
murmures  dans  une  partie  de  l'Assemblée,  et  de 
nombreux  applandissemenls  dans  fantre.) 

L'A«semhlee  a  montré  hier  qu'elle  voulait  la  véri- 
té, qu'elle  écoulait  toujours  la  véritt!;  elle  l'a  enten- 
due avec  plaisir;  par  1.^,  elle  a  nverli  la  nation 
entière  que  le  munieut  est  venu  de  faire  entendre  la 
Térité;  elleasTerti  ses  membres  que  leur  devoir 
est  de  parler  sans  cesse  la  vérité.  (  Plusieurs  voix: 
Oni,  au  fait,  au  f;iit.  )  La  vérité  seule  peut  sauver 
la  France;  c'est  en  ne  la  perdant  jamais  de  vue, 
c'est  aussi  ru  tenant  fortemcul  daus  nos  mains  1rs 
titm  dil  goureniement,  que  d'antres  voudraient 
partager  avec  nous.  (Les  rumeurs  éclatent  avec 
plus  ue  force.  —  Une  autre  partie  de  rAssemblë<* 
applaudit.)  C'est  alors  seulement  i)iii'  imus  joui- 
rons de  la  tranquillité publique  et  de  la  vraie  liljerté. 
Je  vais  doue  dire  la  vérité;  nais  loin  de  moi  l'idée 
de  vouloir  ineulper  iiersonie.  Le  mal  rient  de  ce 
qne  l'Assembléè  nationale  et  le  roi  ne  sont  pas  les 
seuls  à  gonvenirr  l'Empire,  de  ce  que  les  lois  ne 
cnnimnndcnt  pas  seules,  n'ordonnent  pas  seules, 
n'agissent  pas  seules.  (  Les  muraïUfCS  continuent 
dans  une  partie  de  l'Assemblée.) 

H.  AuriTB  :  Laissons-le  aller  aussi  loin  i]u'il 
voudra. 

M.  LB  PaÉsiDE?CT  :  Monsieur,  n'interrompez  pas 
l'orateur. 

M.  Vaublanc  :  L'adresse  du  directoire  du  départe- 
mi*nt  du  Gard  vous  apprend  une  ce  sont  les  sociétés 
j)atrif(tif|ties  de  Marseille  et  (l'Arles  qui  ont  donné 
l'impulsion  aux  perturbateurs  :  cl  comment  cela 
n'arrivera-t-il  pas,  quand  on  s'n  rupe  sans  n\ssi'.  i 
deux  pas  d'ici,  des  uiovcns  d'inOnencer  l'Assemblée 
nationale  ;  quand  on  uéuonce  les  opinions  que  vos 
membres  énoncent  ici,  quand  on  veut  faire  croire 
an  peuple  que  sa  liberté  dépend  d'un  petit  nombre 
il'hnnimct  reunis  eu  dub.  11  faut  qne  le  peuplesarlic 


que  du  jour  où  les  opinions  de  ses  représentants  ne 
S4'ront  pas  respectées  comme  ce  qu'il  y  a  de  plus 
Mu  ré  sons  le  ciel  ;  de  ce  jour,  le  peuple  ii>'  pourra 
|i!ms  rien,  que  sa  volonté  sera  subjuguée,  qu'il  sera 
esriave  ,  ear  il  Tant  redouter  égalemeut  le  despotis- 
me (le  plusieurs,  et  le  despotisme  d'un  seul  ;  je  n'en 
connais  i]u'un  seul,  c'est  la  lui.  Oui,  nous  devons 
tons  périr  pour  i  hMir  ce  despoiïsrnt'.  Quand  vous 
avez  appris  qu'uu  maire  vertueux  avait  péri  pour  la 
loi,  vous  avex rempli  nn  grand  devoir  en  honorant 
sa  mémoire;  nmb  vous  deviez  faire  autre  chose, 
vous  deviez  pimir  tons  les  citoyeits.  (  Il  s'élève  de 
violents  murmures.  )  Je  veux  dire  tous  ceux  qui 
ont  sinon  commis,  au  moins  toléré  cet  attentat,  il 
faut  arriver  au  |)oint  que  l  éeliirpe  municipale  suf- 
fise pour  contenir  la  multitude  lapins  égarée.  Le 
peuple  a  des  droits  et  des  devoirs  ;  partout  je  vois 
ses  droits  s'i'vcreiT,  partout  ses  mandatniresexistent, 
mais  il  Idul  [u  il  sache  que  ses  devoirs  ne  p  nirront 
p  être  séparés  de  ses  droits  ;  qu'il  doit  remplir 
les  uns  pour  exercer  Us  autres;  que  devjiut  \ts 
organes  de  la  loi,  tnu<  les  citoyens  doivent  obéir. 

HLiusseau  dit  :  «Lorsqu'on  a  une  loi,  il  faut  la 
soutenir.  •  Sans  doute  nous  ne  la  perdrons  pas  par 
la  lik  lieté,  mais  nous  la  perdrons  par  I  ni  in  liu'.  La 
constitution  garantit  les  propriétt'S.  Que  repuii<lriez- 
vous  aux  propriétaires  dont  les  biens  ont  été  d -vas» 
tés,  s'ils  vous  disaient  :  C'est  en  vertu  de  la  loi  que 
nous  réclamions  le  respect  des  propriété;  ce  sont 
des  hommes  revêtus  ilc  rmiirirmt'  de  la  loi  (fui 
nous  les  ont  ravi(>s. . . .  Ce  n'est  que  quand  le  corps 
h^gislttif,  s'élevant  à  la  hauteur  de  ses  fonctions, 
COUT  rira  de  son  improbation,  de  son  exécration, 
ces  pcrtnrbatenrs,  ces  rebelles  qui  insultent  aux  lois, 
<|ui  violent  b-s  propriétés;  ce  n'est  que  quand  il 
aura  rempli  l'universalité  du  peuple  de  cet  esprit 
conservateur  des  propriétés,  que  le  peuple  jowm 
de  la  liberté. 

Je  vais  ajouter  une  dernière  vérité,  et  je  la  dirai 
sans  ménagement.  Lors<|u*on  vous  a  proposé  ici 
de  rendre  nu  décret  d'ainniilie  en  faveur  des  bri- 
gands qui  avaient  souillt'  les  rues  d'Avignon.  (Il 
s'élève  de  violents  murmures.  —  Ou  rappelle 
M.  Vaublanc  à  la  question.  )  Lorsqu'on  vous  a  pro- 
posé de  rendre  ce  décret  d'amnistie,  .sans  doute 
vous  ignoriez  que  dans  une  soeit-ié  célt''bre  on  ne 
cessait  fie  s'occuper.  di']iiiis  |iltiM>  i,is  jnurs,  des 
moyens  de  l'obtenir.  Et  croyez-voiis,en  ellel.  que  ce 
décret  eût  été  accueilli  comme  il  l'a  été,  s'il  n'avait 
été  préparé  par  les  discussions  de  cette  soeiélé  ? 
(  Les  rumeurs  éclatent  avec  plus  de  force.  ) 

M.  CnAB(3r  :  Je  deinainîc  àliiire  eonuaïlre  M.  Vau- 
blanc tout  entier,  puisqu'il  veut  qu'on  dise  la  vé- 
rité. 

M.  "*  ;  C'est  un  complot  formé  de  détruire  les 
sociétés  patriotiques. 

M.  Val'bi,.*?»c  :  Si  celte  première  impulsion  n'ertt 
été  donnée,  devions-nous  nous  attendre  que  des 
patriotes  ou  des  hommes  se  colorant  de  ce  nom, 
anticiperaient  sur  les  jugements  des  tribunaux, 
qu'ils  ouvriraient  les  prisons  pour  porter  les  prison- 
niers en  triomphe.  J  ai  lu  un  court  extrait  de  la 
proet'diire  de  l'instruction  sur  les  crimes  des  16  et  17 
oel<d)re.  J'ai  tremblé  et  frémi.  Vous  frémiriez  sans 
doute  aussi;  et  certes,  ce  n'est  pas  quand  le  crime 
marchera  ainsi  la  tête  levée,  que  la  liberté  pourra 
s'établir  ;  car  entre  le  crime  et  fa  lilierté,  il  n'y  a 
rien  de  commun.  Les  armes  de  l'honnête  homme 
> Liiit  It  s  SI  uli  s  bonnes  pour  faire  triompher  la  li- 
berté ;  les  armes  du  crime  ne  doivent  pas  souiller 
la  défense  d'une  aussi  belle  cause.  Ceit  donc  dans 
cette  circonstance  qu'il  faut  donner  une  grande 
force  à  l'autorité  des  lois.  Des  ministres,  nouvelle» 
ment  parvenus  à  ces  places  éminentes  et  dUTicUes, 
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trntivprnnt  sntis  doote  Doegriade  force «lans  l'opi- 

HKJii  publique. 

Jesuuliuite  que  jamais  cette  opinion  ne  les  aban- 
daiine,  et  quand  on  uublier.-i  leur  service,  ce  ue  sera 
pas  moi  qui  lesniomnicrai  ;  e<>|ii^rom4otie  que  nous 
oiiroiis  uu  gouvcnicnient  plus  fort  nue  celui  que 
iious  avons  ou  jusqu'à  présent.  Je  ucmande  «iiii- 
plrmriitquc  l'Asseniblce drcriHe  que  lo  iriimsln'  de 
la  justice  se  coucertera  avec  le  ministre, charge  !>pe- 
cialenictit  de  veiller  au  oiaintien  de  la  traiiquiliiié 
publique,  et  qu'ensuite  ils  vous  présenteront  leurs 
Tues,  afin  que  vous  preniez  une  résolution  di^ne  de 
ceque  la  nniion  nttendde  vous;  enlin,  que  vous  fas- 
siez voir  que  votre  volonté  ferme  est  de  combattre 
l'anarchie;  (  on  applaudit  )  car  si  nous  ne  sommes 
dâeminës  a  combattre  ce  monstre,  si  nous  ne  le  ri<- 
dnisons  aux  abois,  uous  rerrons  btentOt  les  fîiclieux 
triompher,  et  la  lihi'rl<'  périr. 

M.  Bbéard  :  L' AsscMibiec  a  dcjà  décrété  que  les 
ministres  de  la  ju<^iico  et  df  ritiUTicur  lui  rendraient 
compte  des  troubles  du  Midi:  en  conséquence,  il 
n'y  a  lieu  qu'au  reoroi  pur  et  simple  de  Tadresse  du 
departcriHMit  du  Gard  à  un  comité. 

M.  GAnKAX-CoL'i.ON  :  Je  demande  que,  quand  un 
décret  est  rendu,  on  ne  vienne  pas  le  prtVuler 
comme  le  résultat  d'une  faction  et  des  discuaaioos 
d'une  société  parlicnlièn*. 

I!  est  étonnant  que  reiix-Ià  mi'me,  qui  procinment 
le  plus  haut  le  re<.pecl  liû  aux  lois,  viennent  les  c.i- 
lomnier  dans  leur  sanctuaire.  (  On  entend  tineliincs 
mnriDures  dans  une  p  irtie  derAssemblée.)  Je  de- 
mande, N.  le  priMdent,  que  vous  rappeliez  à  l'orrlre 
Î1.  Choulot,  qui  m'interrompt  en  disant  :  •  Allez  à 
Orléans.  •  Je  sui.s  ici  pour  assister  tons  les  soirs  à 
la  levée  des  scellés  sur  les  papiers  de  M.  Delessarl. 

L'Assemblée  renvoie  l'adresse  du  diri>ctotrc  du 
département  do  Gard  au  comité  des  Douie. 


iston  lur  la  quettion  de  statoir  t(U$  aimi- 
iiUiraUwr»de$deni«rt  publics  et  ceux  de  la  eom- 

ÎtlabiUlé  doivent  être  commis  et  révocables  par 
eroi,  ou  nommés  par  tirs  i-l'-r/inus  populaires  et 
deitUuables  par  le  corps  législatif. 

M.  Lasoubce  :  Je  pense,  nvee  M.  Condorcet,  qu'il 
ne  faut  laisser  au  |irnn  nïr  rxt'i  ulif,  ni  la  noiiimalioii, 
ni  la  destitution  des  adiniiiislraLeursdes  deniers  pu- 
blics. Le  législateur  qui  n'aurait  qn';!  policer  un 
praple  nomade,  devrait  se  demander  si  le^  lois  qu'il 
néaite  conviennent  an  caract^re  de  ce  peuple.  Mais 
le  législateur  qui  coniplèle  le  cixle  d'un  peuple 
déjà  policé,  doit  se  deaiandirsices  lois  se  rap|iorteut 
•ni  priaeipes  et  au  système  déjà  établis. 

Ces  prindpea  sont  la  déclaration  des  droits  et 
la  eonstlttttion.  Toute  votre  législation  doit  s'y  con- 
former. La  première  question  est  donc  de  savoir  si 
ce  que  je  propose  est  conforme  à  la  constitution  :  or, 
il  est  de  fait  qu'aucun  article  ne  donne  ao  roi  la  no- 
mination des  eommissairee  de  la  tréiorerir;  ils  ne 
ae  trouvent  pas  déggnés  dans  la  nomenclature 
des  places  attribuées  au  choix  du  roi.  L'Assemblée 
constituante,  qui  connaissait  bien  son  ouvrage,  a 
cru  devoir  fixer  celte  question  par  un  décret  parli- 
culier,  d'où  il  résulte  bien  évidemment  que  la  con- 
stilntion  nel'avait  pas  décidée;  mais  je  vaisplus  loin. 
J'examinerai  si  la  proposition  de  M.  Condorcet  entre 
dijis  les  règles  ordinaires  lie  la  justice.  Voici  mon 
raisonnement  :  Si  vous  alliez  proposer  de  faire  nom- 
mer par  le  peuple  les  administrateurs  de  la  liste  ci- 
vile, de  lesobligeràvoosrendreeompte,  de  pouvoir 
les  destituer,  le  roi  ne  crierait-il  pas  a  l'injustice,  ne 
réclamerait-il  pas  le  droit  sacré  de  propriété,  le 
drnii  (le  disposer  di- son  bien? 

Eh  bien,  ce  droit  qu'on  ne  peut  contester  à  per> 
tonne,  le  reftieem^t-on  an  pennte  ?  Bsl-ce  à  l'inln- 


pnitlqiii  brigue  une  place,  n  l'oisif  qui  baille  d;ins 
une  antichambre,  qu'il  appartient  de  disposer  de  la 
bourse  conimime?  on  e'^t-ce  aux  innniiat.iires  du 
peuple,  lorsque  cette  contribution  est  le  fruit  de  ses 
privations? ce  n'est  pas  tout  ;  la  question  va  se  pré- 
sentercomme  essentiellement  liée  aux  grands  intérêts 
de  la  nation;  et  pour  que  votis  aperceviez  cette 
liaison,  ji^  v.nis  faire  précéder  ma  discussion  de  quel- 
ques principes  généraux.  L'histoire  prouve  que  les 
gouvernements  ont,  comme  les  hommes,  leur  jeu- 
nesse, leur  âge  mûr;  et  qu'à  peine  nés,  ils  tendent 
à  s'agrandir.  Tontes  les  parties  qui  le  compoirat 
ont  la  mi'iiic  triidance,  et  cbociiiiH  tend  à  s'asrrandir 
au  préjudice  de  l'autre.  Ceux  qui  croient  que  laeon* 
stitution  Française  a  voidu  fairedu  pouvoir  législatif 
et  du  pouvoir  exécutif  deux  amis  qui  doivent  mar^ 
cher  en  se  tenant  par  la  main,  ont  conçu  la  plus 
^Tossièr*'  (  i  riMir;  rl  il  importe  que  les  Corps  consli- 
liié.s  ne  s  eiiilurmiMit  pas  sur  cette  idée,  ils  ne  se  ré- 
veilleraient (iiie  quand  l'un  «e  sentirait  étouffé  par 
l'autre.  Les  aeux  pouvoirs  sont  essentiellement  ri- 
vanx.  chacun  cherche  ft  s'agrandir. 

II  faut  examiner  quel  est  celui  qui  tend  à  ce  but 
par  la  marche  la  |diis  rapide,  afin  que  celui  qui  e«t 
le  plus  menacé  ne  laisse  ;'i  l'antre  que  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  la  constitution.  Le 
contrat  social  a  élaMI  le  grand  principe,  que  plua 
les  magistrats  son!  nombreux,  pins  le  pniivcrnemeut 
est  faible;  cpio  iiliis  il  v  a  ilt*  volontés  particulières, 
moins  In  voluiiii'  f^riK-rnle  a  ilf  force.  N'est-ce  pas 
dans  vos  coniilés  que  les  travaux  se  préparent  et 
que  les  systèmes  se  forment  avec  pins  de  rapidité. 
Calculez,  d'api  ès  le  principe  de  Bou5se.iu,  quelle  doit 
fitre  la  force  d'un  conseil  permanent  de  sept  à  huit 
personnes  contre  une 'assembttv  scfit  ;i  finit  cnts. 
renouvelés  tous  les  deux  ans.  Le  pouvoir  législatif 
a  une  grande  force  morale,  mais  l'autre  a  nne  force 
pliysique.  Si  l'un  Sait  diriger  l'opinion  publique, 
l'autre  a  sous  ses  ordres  la  force  armée.  Le  pouvoir 
exécutif  nomme  ;inx  iilaces;il  confère  les  dignités  ; 
le  corps  législatif  ue  iioinme  à  rien,  ne  donne  rien  ; 
simple  comme  le  peuple,  il  .t  une  grtndeiirqai''OII 
n'aperçoit  que  par  la  philosophie. 

Le  pouvoir  exécutif  a  nne  splendeur  qui  enchaftte 
les  sens  p.ir  l'eiMjjii-e  du  préjugé.  Le  corps  légis- 
latif propose,  le  roi  consent  ;  ii  est  donc  évidentque 
le  pouvoir  ex(v:ulif  a  des  moyens  beaucoup  plus 
puiss.mts  pour  s'anandir  au  préjudice  de  l'autre. 
Voulez-vous  Tni  laisser  Taseendant  que  donne  la 
distribnti  II  des  places  sur  ceux  nui  les  obtiennent? 
Ne  savez-voiis  pas  que  c'est  en  donnant  les  places 
qu'on  fait  des  esclaves,  et  que  celte  espèce  de  servi- 
twle  est  comme  la  peste.  Une  attraction  aussi  incon- 
cevable que  désastreuse  attire  tous  les  vices  k  cette 
espèce  de  choix.  Existe-t-il  un  intrigant  d'une  bas- 
sesse profonde,  il  est  nommé.  On  dirait  qu'une 
puissance  invisible  s'introduit  dans  les  cours  pour 
y  créer  les  vices  qu'on  n'y  apporte  pas  ;  en  un  mot, 
un  bon  choix  y  est  on  phénomène.  Laisser  h  la  cour 
le  choix  des  administrateurs  des  deniers  publics,  c'est 
donc  donner  ces  places  à  l'ignor  itire  cl  ;i  la  rapine. 
Delà  résuller;i  la  li^nlcur  do  peuple  h  priver  ses  im- 
positions; rar,  quand  il  n'a  pas  de  conûauce  dans  les 
dépositaires  de  l'impAt,  il  le  laisse  échapper  avec 
peine.  Frtt-elle  injuste,  cette  méfiance,  elle  n'en 
produirait  pas  moins  les  effets  les  plus  désastreux. 

Combien  ces  inconvénients  n'an!:riienlcr;iir'iit-ils 
pas  par  les  malversations  des  agenLs  P  A  (]uoi  se  ré- 
doit  la  surveillance  et  la  responsabilité  enveloppée 
dans  les  ténèbres  des  calculs  lesplusindéchiffrables? 
A  (jnoi  se  n-diiil  la  responsabilité  desoommissaires 
de  la  trésorerie,  lorsque  les  payeurs,  lorsque  b  s 
membres  du  bureau  oe  comptabilité,  lorsque  tous 
I  les  agents  sont  nommés  par  le  loi,  et  qu'on  peut 
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Ii's  fidcprpar  lacnititc  tVuuc  ilcstilulinn  nsecoti- 
•CfrttT  pour  trom[tcr  l;i  iialiuii  '  li'  v.us  iiif  rcsinmT 
dans  le  pri^-iiiibiilc  du  proirt      di  crcl  siiiv;iiil; 

L'Aupniblëe  iialiotiale,  coiisid«!nint  que  la  coiMliluUon 
n'a  pas  donné  au  rui  la  noiiiiiialioii  cl  la  destilutioadietad» 
ministraleiirs  dt^  deniers  de  l'Etat  ;  que  la  longoc  eipé- 
rleoce  des  inaUersatioas,eammi«es  par  une  adffiioistralioii 
44|Mi<dalrieet  a  randn  natareltes  la  d£(ianoeel  HoqaiâUide 
wrkàwtdsh  Intiine  publique  t  qu'il  importe  &t  faire 
CflMrccite  dèBance  et  cette  inquiétude,  aussi (ondù^'i  dans 
leurs  motfftqae  funestes  dans  leurs  cITcts;  quo  le  moyen 
le  pins  simple  et  le  plus  sûr  de  les  dWruirc.  e-l  de  ne  cûn- 
lier  l'administration  desdeniers  rominiitis  niriim  citoyens 
qui  y  seralfiit  .i|ii>rlr'<  p;ir  l,i  cinilijncc  piibl  iine  ;  considé- 
rant que  le  droit  de  propriélt  est  iocré  et  inviolable;  que 
le  trésor  public  étant  formé  par  le  concours  de  tous  tés  ci- 
lojeas,  est  la  propriété  commune  de  tous  ;  que  cette  pro- 
frUlécOmoinne  n'appartenant  qu'à  la  nation,  il  ne  peut 
ipprt«iir  qu'A  elle  seule  d'«a  ckoWr  <t  4'm  desUlmr  1» 
•dalnlutniteura  { qu'il  est  pramnt  de  loi  nndic  f eterelce 
deeedroit,  qu'elle  n'a  ni  dft  aliéner,  ni  pu  perdre,  et  dont 
«fie  ne  saurait  rester  pins  Inntctemps  privée  sans  injustice 
et  Sans  danger,  dëcrè'te qu'il  y  a  urgenre. 

•  Art.  I".  Les  loisdii..,.  qui  altrihiieni  an  roi  l.i  nnini- 
nalion  des  conimi<saires  de  la  trt-soift  ic  na!ionaU' ,  de  Li 
caisse  de  l'exlraordinaire ,  du  bureau  de  complab  lilé,  et 
autres  administrateurs  des  deniers  publics  sont  et  demeu- 
teront  supprimées,  à  oomfiter  de  ce  jour,  etcepcodant  les 
naminaïkMis  d^  biles  wiMt  mlnleBiMiiasqa'à  ce  qu'il 
y  ait  é|é  tmraMBt  povm* 

a  IL  LeioiiaiiDiMlnidB  la  MMMertemttoiMle,  de  la 
crilW'  de  l'eiUraorditiaire  «  du  bureau  de  comptabilité ,  et 
•otre»  adiainistratciira  des  deniers  publics,  se  root  nommés 
par  le  peu  pie,  d'apite  le  flMide  fut  sera  v^Hé  pur  VAmoh 
hiée  nationale. 

»  III.  Les  foiicliijiKKiin'»,  ili'si  1:111''.  diiii';  Ir»  :i rl ich't  pré- 
cédents,  ne  pourront  être  destitués  que  par  un  décret  du 

corps  léKislaiif  indtpendmt  de  le  prapedUoo  «  de  la 
aeoctioo  du  roi.  « 

M.  BsuoxoT  :  La  question  d'ahrinl  particulière 
aux  commissaires  de  la  tréiiorerie  nationale  s'est  ge- 
iK^ratisée  par  la  proposition  de  M.  Lnsoiirce,  sans 
changer  de  nature  :  de  sorte  qu'il  s'np;il  toujours  île 
savoir  si  l'Assemblcn  peut  transférer  à  un  corps 
«ïlettoral  ledroît  de  nomination  dont  le  roi  a  lUe /e- 
réta;  et  en  Mippoeaot  cette  faruliR,  si  cela  serait 
expraient  pour  hnMrêt  du  peuple.  J'espère  démon- 
trer que  in  meçnri-  (lu  préopiuanl,  si  •simple  cii  ap- 
parence, SI  populnire.  parce  qu'elle  ôle  au  roi  un 
de  SCS  droits,  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  déplacer 
ses  pouvoirs,  et  à  détruire  la  coostitutioD.  Le  roi 
est  enargd  par  la  eonstitiition  éa  pouvoir  d*cxécnrrr 
les  lois.  La  nomination  des  agents,  étant  un  moyen 
dVxeculion,  lui  appartient  essentiellement,  et  tel 
rsl  l'inappreri  ;['le  avmitnu'ede  notre  f^ouveriieuieiit, 
qu'on  y  voit  un  électeur  en  chef  qui  présente  une 
garantie  de  ses  opérations,  soit  que  l'on  veuille  Taire 
nommer  les  administrateurs  des  deniers  publics  tour- 
à-tour  par  chaque  département,  ou  que  l'on  veuille 
«1  attribuer  le  choix  n  une  a<;<eiiili|ri'  !^'eiier;ile  d'e- 
lecteurs  ;  ces  deux  moyens  sont  également  inconsti- 
tutionnels. Les  adininisirateurs  des  deniers  publics 
ont  on  genre  de  pouvoir  dont  l'exercice  intcrresse 
l'universalité  des  citoyens  de  l'empire.  Leur  choix  ne 
peut  émaner  (juc  (les  reprcseriLnils  ijr  la  nnlimi  1  :i- 
Uère.  Le  second  moyeu  est  également  vicieux. 

Les  corps  d'électeurs  qui  seraient  chargé  de 
nonmr  les  eommisattres  de  la  trésorerie,  seraimt 
composés iTliomnes  Ans,  non  par  le  |icu|ile,  la  us 
par  les  électeurs  des  départements.  Or,  je  detuande 
si  quatre-vingt-trois  électeurs,  si  éloignés  du  peuple 
peuvent  être  ses  vrais  organes.  Un  électeur  arrivant 
isolé  de  son  département,  coonallra-t-il  quels  sont, 
sur  ta  surface  oe  l'empire,  le  s  hommex  Ira  pinï 
proi»rcs  aux  importantes  placer  d'administrateurs 
des  deniers  publics  ?  Autant  vaudrait-il  en  abandnn- 
ner  réleelmi  au  Itaiard.  Il  Gillait  done  tnmrrr  un 
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électeur  pour  pourvoir  aux  places  qui  intéressent 
l'universalité  de  l'empire.  Vous  allez  remarquer  en- 
coredavanlage combien  le  peuple  a  d'intérêt  il  conser- 
ver cechotxà  son  représentant  héréditaire.  V.oire col- 
lège électoral  seraitséparédu  peuple  par  un  intermé- 
diaire; le  représentant  héréditaire  n'en  a  aucun  en- 
tre lui  et  le  peuple.  Le  collège  électoral  ne  serait  pas 
respons.ililr  ;  le  |»oii voir  exectilif  est  toujours  atlemt 
par  uuc  grande  responsabilité.  Avez- vous  bien  réflé- 
chi aux  dangers  d'un  corps  d'électeurs  qui,  rarétas 
des  pouvoirs  de  la  nntioti  entière,  pourraient  s'en 
S<*rvir  pour  porler  atteinte  à  la  eoiislitution.  Je  ne 
crois  pas  avoir  besoin  de  dire  à  M.  Condorcet,  tpie 
dans  les  pajs  où  l'un  a  été  forcéde  rendre  électifs  les 
agents  de  rexéCSUtion  ëes  lois,  les  intrigues  ont  opéré 
un  bouleversement  perpétuel  ;  que  tel  a  été  l'embar- 
ras de  plusieurs  républiques,  qu'elles  ont  été  obli- 
giT';  il'i  II  riiiLder  le  choix  m  li:i<ard.  Ce  n'est  pas  i 
lui  que  je  rappellerai  quelle  a  été  l'origioe  de  l'aris- 
tocratie de  VeiiiseetaeGlms.Jecroisque  M.  Cun 
dorcet,  lorsqu'il  nousapnfOsëiiDBoyensidiflkiie, 
si  dangereux  de  pourvoir  m  ces  places,  a  cédé  k  des 
préventions;  lia  été  éfjaré  par  l'inlén'l  «jii'il  prend 
au  thuix  des  comiiiissiiire^  de  la  trésorerie  ;  mais  il 
Tant  convenir  que  sa  noniinatioupar  le  roiprâovedll 
moins  que  le  rui  peut  faire  de  bons  cb»ix. 

Au  reste,  lorsque  vous  avec  tant  d'autre*  chues 
à  faire ,  ehercherei-vous  i  élever  une  lotte  entra  les 
pouvoirs. 

Je  demande  la  question  préalable  Wf  la  propOii> 
siliou  de  M.  Lasource. 

M.  IX  PRÉsineirr  :  Le  ninistra  delà  justice  de- 
mande 1.1  parole. 

M.  DfRASTO?!,  miniKrfde  la  juttice  et  garde  du 
srcaii  de  l'Etat.  Nul  n  i  plus  sineéreinent  qiu' moi 
désiré  la  révoluliou,  et  n'a  servi  .sa  cause  avec  [dus 
de  dévouement  et  d'abandon.  Voué  à  la  solitude,  je 
n'en  suis  sorti  que  lorsque  la  liberté,  attaquant  li^ 
despotisme,  appela  tous  ses  enfants  pour  partager 
ses  coiiibats  et  ne  i  lérer  son  triomphe.  Le  cours  de 
ma  vie  a  été  consacré  à  propager  et  à  suivre  les  prin- 
cipes de  l'égalius  j'y  resterai  conslanMlieBt  attaché.et 
fe  me  dénonce  d'avance  à  vuus,  Messieon.et  à  la 
Franee  entière,  si  je  venais  jamais  i  mVn  écarter  on 

à  oublier  'iiH'  mon  «Ii'vuir  e^t  de  veiller  à  <'e  (jii'il  ne 
soit  jaiu. ils  pnj  ic  uUeiiile  a  la  coiistitulton  «lu  royau- 
me. Je  n'aurais  pas  balanccà  refuser  le  poste  péril- 
leux qui  m'est  coutié,  si  j'avais  pu  esptTer  qu'on 
choisit  è  ma  place  un  citoyen  aeni  attaché  que  moi 
au  nouvel  ordre  de  choses.  J'espère  donc  tiii'on  me 
pardonnera  d'avoir  plus  craint  l'incivisme  d'un 
nomme  de  génie,  que  riiisiifH-ance  d'un  citoyen  ver- 
teux.  Si  les  tateutset  les  lumières  me  innuqiieut,  le 
zèle  ne  me  manquera  pas,  et.  si  je  ne  me  retire  pas 
digne  de  vos  regrets,  an  moins  ne  me  relirerai-jc 
pas  avec  rnidigiialion  d'un  homme  juste.  (  On  ap- 
[ilaudit.  ) 

L'.\ssembléc  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion du  discouradu  ministre  de  la  justice. 

Le  MiNisns  im  l'ixtébieur  :  Je  viens  rendra 
compte  à  l'Asseroblée  des  troubles  qui  se  renou» 

velli'iitdansqiielquespartiesdu  royantne.  K  Milhau, 
département  de  l'Aveyron,  deséenls  ineendiaires  ré- 
pandus avec  profusion  ont  excite  le  désordre  ;  l'oni- 
ninn  a  accusé  les  prêtres  réfractaires  d'en  être  les 
auteurs,  et  ili^pst  fait  des  rasiterobleraents  dTiommeii 
(^ui demandaient  la  déportation  des  prêlres.  La  foule 
s  est  portée  chez  un  ci-devaiit  carme;  la  tniiiiicipa- 
lité  a  jirévenii  les  voies  de  fait.  De  concert  aver  les 
administrateurs  du  district,  elle  a  arrêté  l'ex^iulsiou 
des  prêtres  réfractafrrs;  cette  mesure,  qaoiqu'in» 
constitutionnelle,  n  rétabli  la  tranquillité. 

Le  directoire  du  dcparteinent  du  Gard  m'annonce 

aussi  une  insurrection  dirigée  dans  aon  principe 
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coniretes  citoyens  suspects  d'iticir  isuie.  Je  n'en  r.ip-  , 
porterai  pas  les  détails,  parci-  que  le  directoire  lu'au* 
nonce  mi'il  envoie  ù  rAsstmliU  i- uneoopiedet  pro- 
cèt-mlMux  qui  les  constatent.  I 

Au  moment  «Il  je  partais  pour  me  rendre  i  l'As-  j 
srmliléi»,  j'ai  reçu  une  lettre  par  laquelle  l'on  ui'iip-  i 
prrud  aussi  des  troubles  caus«^s,  par  les  opinions  | 
religieuses,  dans  le  district  de  Toiitirrre  ;  le  zèle  des  t 
administrateurs  a  arrêté  le  désordre;  plusieurs  drs  ' 
oonpblrsoiitëtédénonct-5  aux  tribunaux  et  mis  eu 
étal  d'arretfatioB.  (  On  applaudit.  )  { 

Le  district  de  Montbrtsson  est  en  proie  à  des  troa-  ; 
blesnouTeaux.  Dans  la  paroissr  de.  Merle,  on  a  établi  ' 
le  culte  dans  une  espèce  de  chJtiMU-fort,  et  le  curù  [ 
mfivcûire  est  à  la  télc  des  turbulents.  i 

A8ainl4ean-de4a-Bexe,  desgardtisnatiooauzexi-  > 
gentdescftoyrasdes  rétributions.  UnelettredeTtolle  I 
m'apprend  que  les  maliiitiMitionnés  y  «uit  excité  le  I 
dës«>rdre.  Les  i^ardes  nationales  des  caiiq)agncs,  dont  • 
le  zèle  neseralentilpas.  s'y  sont  remlufs.ci  lescoupa-  , 
bles  y  ont  été  arrêtés  malgré  leur  afflueuce  de  quiuze-  1 
cents  bonames.  Les  jours  de  tous  nos  ennemis  ont  { 
été  défendus:  personne  n'a  péri,  mais  les  coupables  ' 
ont  été  conduits  devant  les  Iribini.iux.  J'u  an  udre 
compte  à  l  A^ï^emUlée  de  nonvellfs  pins  heureuses. 
Un  courrier  qui  ui'a  été  expédié  du  Havre,  m'ap- 
nrend  que  le  vaisseau  hollandais  chargé  de  blé  pour 
le  gouremement,  y  est  arrivé  dans  la  nuit  du  13 
au  14. 

M.*":  L'Assembler  n  tU^^  idéque  le  minisire  de  la 
justice  lui  rendrait  compte  des  mesures  prises  pour 
awltresous  les  mains  de  la  loi  les  prisonniers  d'Avi- 
gnon. Je  itemande  que  M.  Roland,  <^ui  remplissait 
alors  par  inttrHn  lesTooctionsde  ministre  de  la  jus- 
tice, reuille  bien  donner  i  rAssenblés  des  reniet' 
gncments  sur  cet  objet. 

Sueiqncs  membres  rédament  l'ordre  du  jour. 
.  KoLAHO  :  Je  n'ai  conmisnace  de  ce  décret  que 
par  les  papiers  publics;  il  ne  m*a  point  encore  été 
envoyé  ollicielleiiicnt. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 
U.  DuMosLABD  :  Lorsque  la  loienMe,  je  oe  crois 
paa  qu'il  soit  nécessaire....... 

MM.  Lecotnte,AlbittefDubem,  Thuriot, deman- 
dent à  grands  cris  l'ordre  dn  jour. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Dumoslard  sera  en- 
tendu. 

M.  DimosuKD  :  Suivant  les  principes  de  la  consti- 
tatiou,  nods  M'avons  pas  besoin  de  rappeler  aux  mi- 
nistres leurs  devoirs  pour  qu'ils  soient  obligés  de  le 
faire.  Un  grand  crime  a  été  commis  à  Avignon  :  le 
ministre  delà  justice  en  a  lui-mt^me  instruit  l'As- 
nrmlMée  ;il  n'a  pas  dd  attendre  ses  ordres  pour  que 
Ibfce  demeuriltàla  Int.  Il  ne  serait  excusable  que 
dans  le  cas  où  il  i^^min  rait  le  dclil  ;  mais  c'est  lui- 
même  qui  l'a  dciinncé.  Je  dcinandr  donc  que  le  mi- 
nistre s'^it  tenu  <lc  rt'iiiire  roitiplc  tli's  à  [irrseut  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  |Mitiir  les  bngaudset  les 
faetieux.  S'il  s'y  refuse,  je  fais  une  motion  d'onlrc 
contre  le  ministre  lui-même.  (  On  applaudit  )  j 

M.KERs.\i?iT  :  Je  réclame  la  ({uestion  préalable,  et  | 
jp  (lenKiiide  à  lamotiver.  Au  milieu  desui'liberatii  us  , 
IfS  pliisimportantes,  on  vient,  par  de^i  motions  d'ur-  \ 
dre.  Ltire  perdre  le  fruit  d'une  longue  discussion. 
L'affaire  d'Avi;;non  n'est  pointu  l'ordre  du  jour,  ainsi 
je  fais  1.1  motion  qu'on  nasse  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bolaiid  demande  la  parole. 

M.  Dl'bayet  :  Je  demande  que  le  ministre  soil  en- 
tendu. 

M.  DOMAS  :  Il  a  de  droit  la  parole. 

SI.  ltof.A!n>  :  Il  n'y  a  pas  en  ce  moment  un  seul 

Av i;,'iioii; j'ai  e'critau  département  pours:ivoir 
l'état  des  choses  :  il  m'a  répondu  qu'il  n'avait  pas 
mine  de  nouvelles  de  sn  pn*pres  cummissairesÉ  Le 


nouveau  ministre  est  arrivé  dans  cet  intervalle,  et  il 
va  lui-même  vous  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a 
prises. 

Le  Mi:<istbk  de  la  justice  :  Ce  matin  je  me  suis 
fait  rendre  compte  de  l'affaire  d'Avignon  ;  j'ai  appris 
que  tous  les  juges  avaient  disparu,  etque  le  com- 
missaire du  roi  était  resté  seul.  Je  me  suis  empressé 
de  lui  écrire  [innr  Ini  diMuniidcr  le  signaliMiient  des 
personnes  dont  ou  a  favoriy;  I  évasion  ;  j'ai  cru  cette 
nit'snre  indispensable. 

U.  *"  :  Uu  des  juges,  né  à  Romans,  étant  retourné 
dans  son^ays, a  étefbrcéd*en  repartir  plus  tAt  qu'il 
n'y  était  venu. 

Lb  MiMâTBB  DE  LA  GUBRBE  :  Lorsque  l'Assem- 
blée a  jugé  qu'il  était  nécmaire  de  porter  l'arun^^ 
an  complet,  elle  a  jugé  auni  qu'il  était  im|)Ossible  dit 
ne  pas  augmenterle  nombre  des  ofCders  généraux  ; 
mais  elle  a  décidé  (ju'à  mesure  que  leurs  places  vien- 
draient à  vaquer,  ils  ne  seraient  noiiit  remplacés.  Ja 
propose  à  l'Assemblée  de  déeider  qu'ils  le  leroul 
pendant  la  guerre. 

L'Assemblée  renvoie  h  son  comité  militaire  le  pra* 
positinn  du  ministre  de  la  guerre. 
La  séance  est  levée  à  truis  heures. 


Notice  de  la  séance  extraorHiiairê  du  lundi  so/r. 

CeUeiéanceBèlélottt  entière  comaerte  à  lire  dUAren» 
la  kUra  •  à  mendie  ploninira  péttUoanalRS«  i  la  mils 

desquels  M.  Lesc^ne-dcs-MaisoQS ,  introduit  &  la  barre, • 
lu  un  Ions  discours  juslilicalif  de  la  cooduite  des  ooinmi** 
Mires  civil-,  ù  AviguOD.  Uadéoone6MiFoiM7StM.LiflMtt 

murécbaux'de-camp. 


MÉLANGES. 
ÂM  TMMkiKr  d«f  wUdtt  dis  KéerdogU. 


Parail  lesjmlméloiei  «w  vwa  avcseaaaaertsft  Olralil, 

dans  le  n*  87  du  Uot^teur,  j'ai  remarqué  une  censure  Tort 
ii)juste.  Voua  ne  serez  point  aorpris  que  bmmi  amitié  »'eu 
iifTccte,  el la  lepoMW par  das  Ma itis  et  dmiéainlans 

courte*, 

11  5i'.Ti;it  de  son  IrslamcTit  rloiit  tous  avez  eu  je  ne  wb 
quelle  cominunicjliuii  inliik^le,  et  que  surtout  vous  corn* 
mentez  asbet  inaibeurcusement. 

C^uttirecoonalt,  dim-vous,  avoir  n  ,000  lir.  de  reniet 
il  laisse  mMConma  aatei  forte  en  or;  il  i^rle  de  plusiems 
domestiques......  Btctpendant  il  l'eipriaae ainsi  :  (Le peu 

que  je  possède.  )  Vqqs  rsmanpMB  aivee  tttrpriw  que  te  uage 
Cèrutti  M  Iroutndt  JMUtWTê  tm»  une  fortune  conêidirn'Ac 
pourun  homme  de  bttree  etUbatabre....  Vous  rejeicz,  sur 

l'etpritdutitcle,  cette  faiblesse,  etc. 

lient  iri'^vrni  (juc  (Itruiii  parle  dans  son  testament  du 
peu  qu'il  in'SUiic;  il  ;iji)iilc  nu'-me  ailleurs  qu'i7  n'est  pat 
riche.  Mais  autunl  tcseiisque  vousprtM«'Z  ù  ces  cxprettimift 
est  misérable  et  vaniteux,  autant  le  sentiment  qui  letAdlfr 
tées  est  «inwble  et  pur.  Vous  aiki  le  leoonnalue  avae  nali 
car  je  vooa  rendi  jiiiiioe«  voas  m*&mwtiln  que  pbUasa- 
pher  et  non  pai  déwhrsr. 

Il  se  pressentait  lei  «ne  tMedon  anet  aatodle,  et  je 
m'étoiint-  ((u'elle  n'Hil  pas  retenu  votrcpluoie  :  c'est  qu'un 
homnu'  qui  n'a  qu'un  revenu  viager,  point  avare,  rt 
ni<jiiM'  \>fii  c^'unotiii- ,  n'est  jamais  riche  immamntdalaa* 

1er.  Il  me  semble  (jue  cela  est  |)nlpal)le. 

Kigurei- vous  donc  un  tiHuir.iiu,  liunuiie  <iei)sible  autant 
que  sage  ;  qui  vient  de  distribuer  i«  modique  fond»  de  ses 
épaigBM  à  d'anciens  et  fidèles  iamutiqilWt  à  d'autres 
liersooiies  accoutumées  à  ws  aeoows»  Mialaina  nciés* 
dé»i)inesparlarcc<mnaissancc  et  par  ht  MenMiancei  ApriS 
en  premières  dispoailUms.  le  mettront  caaildère  awia 
de  lui,  do  amis  peu  Ibverisfc  4e  la  fortmie:  11  voavalt 
leur  laisser  un  hériluse  aiitrr  r[w  de  tristes  souvenirs;  il 
sent  sou  impui-s.Tnce.  il  ni  i?t  nui  pl  si,  dnns  ce  nio.iicnt, 
il  Ifur  ron'-iirro  qui  l(|iH  s  l:;;nr^,  i\i\r  [xiîiri  nn'-(  llc5  expri- 
mer, di  ce  n'c»l  un  doux  rt-grcl  de  ne  pouvoir  offrir  que  de 
MUes  dons  a  ccsdwfls  ands  P 
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ri»  birn,  AIn(iï  i  11 ,  V'.^ei  la  |K>.!iio"i  il'^  (Vrulli, 

dont  la  suaes>iiiti  t  iiiK-rc  iiiiinU;  ,i  }>einr  à  «u.  JOO 

Vuici  le  le\te  lillér.tl  des  deux  seult «rtids  qal  pahacol 
avoir  ilouué  lîeu  à  vot  réflexions. 

■  Je  Ikiwe  A 11  ***  (  c'est  le  nom  d'un  jenne  bomoie  lri«- 
InlèreMUit.  qoi  loi  servail  quelque  toh  de  M>er«taire  ;.  la 
modtqne  sninme  de  600  Kr.  nne  foi*  payée .  que  je  le  sup- 
plie de  lie  (KH  rejeter,  afin  que  je  ne  .iius  pti%  imni  de  n\  tre 
pat  riche;  si  j'ùlîiin  riche  ,11  rae  s<'rail  si  doux  d'ùlre  ma- 
gnitii|iie  ! 

>  Je  iiDiniiif  pour  ci^uteiir-?e>lamenlaire  de  me»  dcr- 
ol^^e^  voloiiiis,  mon  estimable  cl  fidi'  li'  ^imi,  M.  (Irmive'ie, 
«I  je  le  prie  d'acee()ler,  comme  pr<*«ent  et  «  nmine  hérilaRC 
litttiruirc,  ma  bibliullièiiiic.....  Que  peut  Uiitser  de  plus 
oonvcnalilc  un  philosophe  qui  a  peu  d'ur-^etit  à  un  phil)iM>- 
plie  qui  a  peu  de  livres?  • 

Je  vous  te  dentaade.  n'est-ce  pet  le  dernier  witpir  de 
ramilli  déHrateel  Rénévense'  QueMe  nti  In  philosophie, 
tant  stoTcicnnc,  lani  cvnii|uo,  tant  iiibtile  nn  tant  moroM! 
qu'elle  soît ,  qui  nse  pn'lendtt;  que  ces  tenrir(>«  eTpmsinns 
démufent  un  innii'>i.il  Im  «'Mii  de  nrln- :iiic  C"*lillicdé' 
raisonnable  <le»  >  de  lune  ?  H(.inv>4:au  inéine  que  rons 

intoquex,  par  forme  de  contrante  ,  Hous^enu,  inal^r»^  sa 
mauvaise  huncur  contre  l'o;  olencc,  eiil-il  impronv»!'  ce 
lanpa?!':'  Non,  sansdouif,  il  aurait  aimé  l'Iiorune  asjei 
sensible  jwur  s'occuper  encore  du  bicn-iire  de  amis, 
dans  un  moment  où  il  n'eti  pour  lui  ni  amis,  ni  bien  ,  ni 
élfc.  Alil  «i  Gérutli  fut  peu  philuoplieen  tenant  œ  lan- 
f-Ht**  jfi  ftith  Meo  OHiias  encore  que  Itil  ;  aïoi,  qui  pln- 
einmnbi,  4em  ceeAmlèret  heures,  eu  la  hibk^'-e  de  le 
«omoler  dti  einitrtn  térilaMe  qu'il  dprnaTail  de  ne  pou- 
voir enrichir  ceux  qu'il  allait  alDij^er. 

Je  ne  doute  pas,  Monsienr.  «nie  vous  ne  reîrrelliei  d'a- 
voir ainsi  travi-sli,  et  pour  a  u  i  dire,  part'îlii'  Icinuuve- 
menl  amical  d'un  si  heureux  car.K-tt'''re;<  ar  loii'*  c  eux  qui 
l'ont  connu  poiirront  unis  dire  que  >a  vie  fut  conforme  à 
mn  langage  ;  qu'il  aurait  eu  les  vertus  de  la  pauvreté  s'il 
efit été  pturre;  mats  que  sa  fortune  lui  semblait  plus  que 
mfBsante,  et  que,  d'apriv  la  maxime  du  sage,  U  seoontea» 
tait  de  vivre  d'une  manière  analogue  à  M  MyCMt  Sth 

le  dirai  un  oiot  encore  de  la  peélcndae  morslité  que 
TOUS  tiret  de  tm  remarques,  bien  ou  mal  fiindie»*  Vous 
poraisset  croire  que  la  liberté  et  même  b  vertu  mnl  incon- 
ciliables avec  celle  mulliplirit-^  de  joiiiss.iiires  f]iii  s'oi  rroit 
de  jour  en  jour  prir  les  pn>!;r'>  de  la  civilisation  ,  lîi.  nie 
avtT  crlic  ri|(  ilr  11! .  iii:!  ■  iji.  ■  |ui«iiiiit  le  perfectionnerîient 
de  rinduMrie  et  du  coiniticrrc.  Mal'fré  leur \ieille«.se,  ces 
opinions  ne  sont  rien  moins  que  dt^monlrécs.  Il  serait  pos- 
sible qu'eii  tout  cela  l'excès  fût  seul  vicieux  ;  el  ec  vice 
mine,  on  peut  prétendre  qu'il  n'est  pasi'opposiV  de  la  li- 
berté t  ouiîi  plnUM  le  produit  de  la  aervitode.  Il  est  très- 
prabaUe  qtic,  iMie  ou  pauvre ,  «ne  nation  sera  libre  dfe» 
qu'elle  aura  des  inmières  et  une  consliintinn.  On  pourrait 
reême,  au  besoin,  démontrer  que  ces  t'ioges  outrés  de  la 
siinpiicilé  supportée  des  temps  antiques,  qtiL»  ces  repto.  l.cs 
fa  ils  au  siècle  sur  le  luxe  et  l'amour  des  superfluiti's ,  ne 
sont  eu  sceiiéral  qucdrs  dt'clrim.iiionsscolasliqueî*  et  d'*\é- 
lilaliies  l(i;;uraachie« .  plus  dimies  du  pri'mc  d'un  prtlre 
oonslilutionnel,  que  du  niVioloiie  d'un  philii'ophe. 

Je  n'ai  pas  desM'in  d'enir^  r  dans  ces  questions.  — Je 
finis  par  une  remarque  sur  lu  sentence  par  iaqucHi^  vniis 
Ictmiuei.  ■  Il  ne  faut  past  diU»4rou>t  avec  Jes  li>h  d» 
Spmitt  conserver  les  nurnn  de  Sibaria.  •  Ponr  rbnnncnr 
de  riwnlMtcainlilttanle,  je  vous  observe  qn'hctireuse- 
ment  efte  n*n  {amai«  pensé  !t  faire  de  nous  des  Spartiates, 
espi'redc  républicain-,,  il  . ni  l--  .nieinent  étallf  par 
p  irenilii-se,  abondaninn  nt  in  u:;-*:  il  .u  isSorratie. 

l'irnei-yparde,  notre  c<iii-,tilMtii.:i  i  -.t  fmidëc  sur  le  res- 
pect des  droits  du  iicnie  humain  ;  elle  repose  sur  le  vrai 
principe  des  socicîes,  sur  la  base  de  cette  émiilali  .n  (  iva- 
tricc,  qui  perreclionne  sans  cesse  l'ordre  social,  sur  la  pro- 
priété libre  cl  plénit'>re,  assurée  à  ch  ique  cito\en  de  sa 
peiMNincct  de  sa  chose.  Une  telle  comiitulion  n'a  rien  de 
comman  atee  eet  institut  monattlqiM  et  bértiare  dt  Lf- 
enifue,  qui  éiahlit  la  eonniunauté  îles  Menât  «tflMisap- 
posc  un  peuple  ircsclaves,  cnlllrant  pour  la  nalfnn  libre; 
elle  rnlr.iine  l'ignorance  de  (ont  .lulre  art  que  relui  de  la 
fpiern  ;  elle  fait  pis  encore,  elle  inspire  4  un  peuple  ic  nté- 
prls  aaiivafe  et  famiiqneda  autna peupla,  l'alnadon 


nirmc  i!  *<:  lieu^  les  pins  diurc  du  .inj  pl  des  familles  Ob 
>ysl<  nif  ufl  lïiet  Ii-  p-  iiplc  lyM  I  àdnpie  dans  uu  di- 

vorce uiiiNei>fl  ,i\tr  1.1  ii.iliire  l'I  l'iiiiitijuiti". 

J'en  conclus.  Mnîi-.iriir  ,  ([nc  «otre  érudition  |)ouvait  sir 
dispenser  d'aller  thi-n  lu  i  ,  pour  i  t  iisuier  le  testament  de 
mon  pauvre  atni,  i'anlîlhése  de  et  5 i^n a,  de  la- 

quelle d'aisieurs  je  me  aoovieiia  d'iateir  Ml  titefraod  ca* 
dans  ma  rélhorique.  Gaoïmxu:» 


SP  l'CTACLES. 

AcuoiMiB  ROT.vir  nr.  Misioie.  — Aujourd'hui ,  Jocasle, 
tragédie  lyrique,  suinc  du  tallel  de  TeU'tuique, 

Théstuf.  m:  l.»  Nation,  —  Aujourd'hui,  la  Mort  d'AM, 
Irairédii',  v.i\il:  des  Plaideurs. 

Tiiiv  iHK  11 Auu.  —  Aujourd'hui ,  la  49*  représentation 
d'fiK|iAro*ii««,prèo(d<C  des  Etourdis. 

ToKATRi  Fraxçiu,  roc  de  Uicbdieu.  —  Anjourdltul, 
la  16*  représentation  de  Ôâiu  Grautu ,  ln|èdie  en  9ao- 
teti  anivie  de  la  Fnni»  pmr  amour, 

TuÉmade  la  me  Feydeau,  d-devantde  Iforaïaita.— 
Aujourdliuif  la  Patta  d'amore,  opéra  Italien. 

TbIstrrds  M"»  MoxTASsii  ii .  ou  l'alaîs-notal.  —  Au- 
jourd'hui, l'Orphelin  de  !ii  ^  j  i  ,  !r  r:  'i,  d  ti-^  l.i<|  .<  iliî 
M"*  Sainval  cadette  reinpliia  le  ri  io  il  A;  nm  ,  cl  ic  Tu- 
teur (èlilmiairr. 

TasATHs  Dv  Maiiais,  rue  Cullure-Saiiitc-Catlterine.  — 
Aujourd'hui,  b  Iteeerienr,  drame,  inivl  dn  Freiifnad 
Londre*. 

M.  Itaymond,  ci-drvant  acteur  delà  eMaédleitaliCBoeb 
dèbntera  dana  lea  deux  pièeca. 
AMaiec  ooHjqva,  an  Boulevard  du  Temple. —  Anjonr^ 

d'hui ,  In  MarUeét  VUlagCn  comédie  avec  ses  agréments; 
précédée  du  Baron deTVenck,  fi  de  la  Faus$e  Correspon- 

di'itei-, 

Tiuhtui!  dk  Moi.iihk,  me  Siiint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
le  Suinte  de  (  haleiiureux,  et  Ir  Mariage  de  llorelte. 

I.cs  Suisses  de  tlîiâleauvieux  assisteront  U  cette  repr«:>seii- 
talion, 

Tiir.ATaa  db  la  »tt  bb  Lootoih  —  Aujourd'hui,  pour 
l'ouu-riur^  <»#1nic<t«yon,eomédlecnftBelea,ninede 

COriuU. 

TiitiiTBB  Ml  Vaeeeviiu,  rue  de  Cbartiei.  —  Jujonr^ 
d'hui,  la  d*  repréaentation  A*Arttqiiln  aÊMumr  »  comisdie 
parade  ;  précMée  de  Nieabe ,  et  auirle  on  Prix  on  flfai* 
tHOTM  du  ekoir. 


PAIEMIHT$l»fSintmi»KL'lâraiir»B-VlUBSI>Ain. 
Slsdaimisrs  atolseei^gi.llll.lcipayaansaatAlabllcvlM 

Ciuwsdtt  €hang«$étra»gtr$,  à  MjcwiiêdaU, 

Amsterdam  M 

ilanihourf.  311 

Lon'lres  t7  ','4 

Madrid.  .  .  . 


2â  1. 


.  .  .  .  S«  L  5  a. 

Génea.  lOS 

Livnurne  471 

L>on,  P.  de  Paquet,  i  Vtl** 


Bonne  du  16  mril. 


Act.  des  Indnde  ?,:>no  liv, 

—  /'orfloii*  de  lliOO  lir.  •  •  .  •  .  * 
-de  Sl:!liv.  lOaoïH.  tt5,  8S 

—  de  tOO  iiv  .*...M 

Emprunt  d'oetobte  de  900  liv.  ...  «  .  .  .  ISS.  3| 
f.mp.  de  déc  17PÏ.  Quil.  de  fin  t  «/..  3  »\,  k  p. 

-del25  mill.  dér.  17R'i.  S,  2 '    '  i,      •/,.  ^*.  '/u  Vib. 

—  de  80  iniilii'Ps  aire  Imlleiins  


—  sans  bulletin  à  U. 

—  Sorti  en  viager.  ■  •  0,  ^>  */>  h- 

nnlk'lin  "5.  74 

necfiiiiiaissani c  (le  bulletins  77  '/j 

Aci.  nouv.  des  Indes.  1210,  Ib,  t  'i.  13,  tO,  7.6.5 

Caisse  d'csc  9786,  05,  66,  ^8,  90,  88,  8t,ftO 

Demi-Caisse.  .  1895,  (U,  86, 80,  «4 

Quitt*  dcslfavxde  Pari».  

Bmpr.  de  nov.  1787,  it  5.  p.  */••*'•  *  

—  de  ira  œlll.  d'août  ilB9  '/^  <  f. 

Assur.  conlie  les  inc.   .  4  1,  50,  AO,  iS,  47,  A6,  Vi,  '3 

—  ù  vie   6-8,  ûO,  2tt,  37,  l'ii,  'Si 

Actiotis  de  :«  Caivopatiioliqttc.  
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N'  100. 


Mercredi  18  âtbil  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Dt.  Constantinople ,  le '25  février.  —  Toute  l'arintt' de 
Jutvf-Pacha  \ient  dVtre  congiédiée,  à  rexcepiion  d'un  pe- 
tit corps  di^  janissaires  et  de  spahis ,  qui  resteront  pour  sa 
^rde.  Ses  enncuiis  nu  lui  paidotinent  point  la  pari  qu'il  a 
«ueà  la  dernière  guerre,  ellour  haine  ne  sera  pasrasM- 
fùée  qu'ils  oe  l'aient  perdu.  —  La  l'orte  n'a  pu  apprb 
nm  iinniéliMte  1«  nouielie  de  la  nuiikalkm  d'uD  traité 
i'MiMM»«Blic  la  Roatia  ctk  Suède  lfal{p«  le  nin  que 
reovojé  de  Gastave-Adolplie  met  h  exalter  les  sen  ices 
rendus  par  sa  nation  à  la  cour  ottomane,  In  Porte,  qui 
voit  le  danger  passé,  ue  s'o(  i  j^m  te  de  la  reconnais- 
sance. Séliui  111  vient  de  Taire  prcs<  ni  aux  A Ig-'  riens  d'un 
vaisseau  de  soitanle  pif  ces  de  canon,  et  dcii\  fiej;iles, 
^D'tls  emploieront  à  courir  sus  aux  Suédois.  V  oilà  cuinnie 
tteotend  payer  les  services  dont  ceux-ci  se  vantent  si  Tort. 
^  Le  comte  PotoeU»  anboaiadeur  de  larteuliUque  de 
e,  InfalIktoafiMinà  taeondiHloiidMiii  lrait«de 
la  cour  ottomane  et  la  Pologne,  i  des 
I  afantageuscs  pour  sa  patrie.  Il  lAche  de  prourer 
aux  sujets  de  la  tublime  Porte,  qu'ils  y  trouveront  aussi 
dejtrands  avantages,  ce  qui  parait  dillicile  ù  croire,  au- 
jouni'hui  que  ii-s  iui^^ms  »ont  nuillicadB  MUfer^  inBvgt 
et  ^  la  rive  gauche  du  iNiesler. 

* 

POLOGNE. 

De  Varsovie^  te  56  mars.  —  La  dernière  séance  de  la 
diète  a  clé  assez  stérile.  On  a  prescrit  aux  tribunaux  su- 
prêmes la  marche  qu'ils  s  ivront  Jusqu'à  la  pubUcation  du 
code  civil  et  criminel.  Mention  a  été  faite  de ItlOlle  des 
4aro(tiea,  décernée  par  lacoaMiintioit,  ponrqiiecepoiat 
iapoiiant  ne  looitilt  point  en  oabH. 

la^eaiplacement  <fi(  temple  de  ta  Providence:  se  trouve 
•«•deift  des  barrières  méridionales  de  cette  ville,  en  de- 
hors (lu  faubour);  mime.  La  première  pierre  sera  posée  le 
jour  de  raimi\er«.aire  de  la  consiiiution.  Les  cérémonies 
Wt  seront  pas  aussi  lirillantes  qu'on  l'iniiii  |>rfijeié. 

II  nous  arrive  des  avis  fâcheux  de  Vieni)e,  de  Pélers- 
boorg  el  de  Berlin.  L'impératrice  de  Russie  accorde  à  nos 
émigrés  une  entière  protection i  c'eMdamoiiisiebruitqoe 
eenx-4:i  font  répandre;  mit  k  mliaii  pelonria»  «M  peu 
iBifi-^  à  a^alarmer. 

AÎ.T.EMAGNF,. 

l)f  Vicrijie,  le  ^\  tnnri.  —  Le  prince  Antoine  d'Fster- 
haz}  ,  ndriinii-  fri  inicr  ambassadeur  du  roi ,  doit  être  in  - 
compagDé  du  baron  de  WcMphal  et  du  conseiller  aulique 


!  ii'ert^tto^iiBpfoMtme.  Nm  pc^qntf  ^mi 

mée  destiné  pour  P Aalriche  antérieure  a  reçu  ordre  de  te 
tenir  prêt  ft  marcher.  La  Prusse  marque  beaucoup  d'inté- 
rêt aux  roiiire-révolutionnaires  français.  I>es  ri-devant 
dites  di'  ,  de  Polifrtiac,  de  Lant^eron  ,  ri  aulns réfu- 

giés qui  s'nlisiiiif  lit  :'i  se  ridirc  il'un  nom  illustre,  «e  pro- 
posent, dit  on,  de  marcher  M)U5  les  drapeaux  de  ce  qu'ils 
n'ont  pas  honte  d'appeler  l'honneur,  pour  rendre,  diseul- 
ibla  couronne  nu  roi  leur  maitre.  On  prétend  qu'il  va  se 
former  contre  tous  une  croisade  de  gentilshommes.  Des  no- 
Um  AUenanâ*  a'earéleroot  woi  ka  mémea  éiendarda  en 
^mtflé  de  "Mloalairea. 

De  Hatisbottne.  —La  convention  de  Pilnili  commence  à 
inquiéter  plusieurs  princes  et  villes  souveraines;  c'est  pour- 
quoi leurs  (lé|iiiU-,s'  Sont  rassemblés  pourdiscutercetteim- 
portaaie  affaire ,  cl  pour  chercher  les  moyens  d'écarter  les 
ingers  auxquels  la  conTcntion  Aitale  expose  la  ligite  gcr- 
annique.  A  peiM  été  qomlkNi  de  ce  nHaernUencnt, 
q**miertquMlloii  de  Viesneesl  anfTéet  qui  coJoiBt  de 
aooipre  des  «ssembUes  A  dUfMQaei,  et  que  Ite 
meonatilmiiotmeUei. 

r  SMê.'^nmem. 


FRANCE. 

Pe  Partif  1*  f  7  avrfl. — On  Msare  qae  ta  guerre 

n  t'te  décidée  hier  au  soir  dans  le  conseil  du  roi,  et 
que  Sa  Majesté  tloit  Tenir  un  de  ces  jours  la  iiropo- 
ser  à  l'Assf  niblee. 

De  Stratbourg,  le  12  avril.  —  Plus  les  bniils  de 
guerre  ont  augmenté,  plus  s'est  âevé  le  |)rix  des 
Dieiis  naliotiativ,  et  plus  la  vente  s'en  est  accéltfrée. 
Il  ne  faniJrjil  qu»'  l:i  guerre  cllc-m^me  pour  sur- 
hausser eiiciJie  les  (  \  .iluations,  el  terminer  entière- 
ment une  opératioti  si  importante  potu*  le  trésor 
public;  tant  est  chimérique  i'inquiélade  d'une  «on* 
fre  révoltttim,  là  OÙ  Ics  psirioles  soDl  plus  prfai  (le 
rpiinemi  ! 

Oti  parle  ici  d'un  grand  projet  contre  la  ville  àe 
Paris;  on  parviendra,  <iit-nn,  à  y  créer,  au  sein  de 
la  brave  et  généreuse  garde  nationale,  une  arÎMo- 
cralie  bourgeoise,  par  le  moyeu  des  «'pauletics  et 
avec  le  taliiman  d'nn  seul  nom.  Encore  (lueiques 
mois,  dit-on,  sur  tii  fronlière  de  l'autre  coté,  et  l'on 
fera  qu'une  partie  de  la  garde  nationale  ne  se  croie 
plus  1«  peuple....  Mais  nos  frères  lesPsrisirns  ont 
été  trop  gratidsdatis  la  révolution,  pour  que,  ilnns 
aucune  partie  de  TEmpire  français,  oo  les  offense 
par  de  pareils  soupçons. 


BULLETIN 

DE  L  ASSEMBLÉE  lIATlONÂLiî  LéCISLATIVK. 
raniàiB  LteisuToia. 
Pré$UkiM  é$  ÊÊ,  DorU§, 

Dépéekeê  bu$  par  M.  DumouritK  à  la  sAmet  dm 

iatnedi  1 4  avril. 

Ccfitàtla  MtreéerUtpar  SL  Ihsmcmrin  à  M,  NoëHkt, 
daUe  de  It  m49  mers. 

■  J'ai  rois  sous  les  yeux  du  roi,  Monsieur,  Tosd^técbes 
deaMjanvkr,  l*'et<BBii.Lesalhitcsdohcnt  aiendw 
parla  Boit de LéopeM,  nnsMuielle «Khetaiotl,  le 

roi  n'attend  pas  une  réponse  U(i  piVBpIC  à  le  dépêche  de 
M.  Delessart.  La  disgrâce  que  ce  ministre  fient  d'épronv  er, 

vient,  en  grande  partie  de  la  faiblesse  de  sa  négociation. 
Il  est  fâcheux  que  vous  ayez  communiqué  6  M.  Kaunitz  la 
lettre  confidentielle  dont  un  extrait  bien  fait  n'aurait  pas 
donné  à  ce  ministre  les  moyens  de  produire  une  déclama- 
tion violente,  qui  ne  pouvait  que  nuire  aux  népociaîinns 
pacifiques  qu'on  entrevoit,  dans  la  dépêche  de  .M.  Kau- 
litlt  avoir  été  dans  les  priodpeidn  tm  empereur.  La  né- 
godedm  à  l'avodr  va  pioidie  vnenaidwdaiple  et  vrak. 
Telle  est  PtnientlaB  do  ralt  d  cPeat  aiod  qnil  reeooi- 
mcndé  en  enU«ntaa  ministère  :  ainsi  toales  !■  éÊfMm 
que  vous  recevrez  k  Tavenir  pourront  être  préiaiiéêt  saHS 
danger  au  ministre  du  nouveau  souverain.  La  paix  ou  la 
guerre  dépendent  entièrement  du  cabinet  de  Vienne.  Ce 
que  vous  me  miindii  sur  le  caractère  du  roi  de  nolii^me  et 
de  Hongrie,  fait  espérer  qullenvisagerales  liornur-,  d'une 
guerre  intenuinablc,  dont  lui  seul  serait  dans  le  eus  de 
ftire les  frais,  et  d'essu>cr  les  pertes,  quand  même  il  réus- 
sirait h  rainer  la  France.  Je  présume  que  le  sacrifice  de 
l'alliance  qui  a  été  si  utile  à  la  ineiaoDd'AaMdbeJlelaiwe- 
rait,  après  cette  guerre,  sanieMUianét  CtdPtutanIpiQS 
en  bnueàse»  cneeiBls  Batiucls,  q^V  «ntkcnpende 

vaccin.  ...  ... 

!■  Cerlaiiiemrnt,  s'il  favorisait  la  fureur  coupn  We  dcs 
émigrés  qui  déchirent  le  cieur  paternel  du  roi ,  il  n'en  ré- 
nilleruit pour  lui  qu'uiutat  dr  falble^Mi  et  d'épuisement, 
paràil  à  celui  dans  lequel  il  aurait  plongé  la  France  elle- 
et  elof*  0  podialt  met  raiocndant  que  dniz 

IB 
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cents  3ns  de  pwscssinn  du  trfine  impérial  ont  donné  h  ses 
prédécesseurs,  il  perdrait  peut-être  aussi  cette  éminente 
digiiiié  ;  cl  en  cas  que,  par  la  Mile,  Il  Tût  fltiuqué  pjr  ses 
allié»  du  moment,  ce  neierait  pas  dans  la  France  épuisée 
«I  déchirée  par  uneguerre  civile,  qui  duicrail  eneoie  iong- 
lenpi  aprts  w  guerre  eiiéricere,  ^'U  tramerait  dea  m- 
eoara  contre  ses  nouveaut  enaenria. 

»  \'(til.  le  tableau  de  ses  dangers  en  cas  de  sucrr-;,  SI, 
au  contraire ,  la  Ruerre  qu'on  semble  nous  déclan  r,  tour- 
nait mal  pour  les  puissances  attaquantes,  ijlm-s  les  sucrts 
de  l.i  France  seraient  uniquement  nuisible»  mi  roi  de  Bn- 
bi  iuc  il  (ie  Hongrie,  puisque  lui  si-ul  poss^'^do  It^  Klats  li- 
mitrophes dans  lesquels  se  rénaodeniient  nos  armées  tic- 
lorieiuea.  Il  «rt  ^Milble  «la'on  présente  pour  uppat  à  ce 
soiiTcrain  no  proawtcouronnetneni.  cl  qu'où  eu  fane  pour 
condition  de  bâter  la  gaene,  enta  faisant  ooBiDeeiwrde 
l'Empire.  Mab  eetle  dMneHwi  de  clMCde  rBnqdrect  de 
dtef  de  la  nnlioa  d'Antriebe  ne  pmirratt  ae  aoateirir  une 
seule  Diiniitc.  Dés  lors  tous  les  liens  seraient  rompus,  et 
celte  guerre  lui  deviendrait  personnelle.  Ainsi,  tout  le 
poids  en  ret(init>iT:iil  sur  lui,  comme  je  Tai  dit  plus  tiaul. 

t  Voyons  ti'ailleurs  (juels  !»ont  les  motifs  de  celle  (îuerrc 
dont  on  menace  la  France.  L'affaire  des  princes  possi-ssion- 
nés?  Mais  elle  peut  s'arranger  par  des  négociations,  et  au 
contraire  la  guerre  ôterait  toutes  les  mesures  qu'on  peut 
prendre.  Lacauiedea émigrés?  1.e  roi  atlesic  qu'il  a  puisé  j 
dans  son  «oenr  tous  les  moyens  de  les  Mine  rentrer  en  ; 
France.  Ils  sont  en  pleine  désobélisanoe  vi»è>vls  de  Sa  Ma-  l 
jcsté ,  et  coupables  enven  lenr  patrie.  Le  rot  de  Bobéme  et  i 
de  Hongrie  pourruit  il  prendre  la  défense  des  rebelles ,  ei  i 
cet  eieniple  ne  serait  il  pas  dangereux  (wur  lui-uiénic? 
Notre  arrrii  tnr ni  ?  lia  .  t  prOMiiiuo  par  le  traité  de  iMnilz, 
pjir  l'asile  menaçant  donné  au\  iuii;jrfs  sur  nos  frontii'Tes, 
il  L'st  purement  défcnsif,  et  il  lie  (Kiit  alarnu  r  aiicnne  puis 
sauce  en  particulier,  puisqu'il  n'est  oireii<<ir  contre  au- 
cune. La  preuve  en  est  que  le  roi  n'a  ordonné  aucun  ar- 
■eBMni  maritime,  parce  que  l'Angleterre  n'a  présenté  au* 
cnae  dlspoaltioa  menaçante. 

■  Je  ne  parlerai  point  des  clubs  et  pnnpIileLs  :  ce  ne 
peut  |ias  être  un  motif  de  (guerre.  Si  c'en  était  un,  depuis 
long  temps  toutes  les  puissances  de  l'Furop.-  lurnieni  été 
forrt'TS  défaire  une  rroisailo  contre l'Angl-L-ire.  C'e*l  dans 
m  trf  constitution,  f  .  i  d  no*  lois  nouvelles,  c'est  dans 
notre  déclaration  des  droits  elle-même,  que  les  cheis  des 
nations  doivent  trouver  nos  prineipet,  et  le  fond  de  noti« 
conduite.  Le  roi  des  Français  sait  par  cteur,  aime  et  veut 
Il  CMUllttrilaa«  8a  conduite  sera  invariable,  et  on  peut 
oMHplar  OTtIèreDefli  niriaffancUM  deaa  aunifcicde  né- 
goder.  ▼oill  ce  dont  voos  dem  bien  peiauader  le  nouveau 
souTemin  et  se»  ministres  :  voilà  ce  qui  doit  anéantir  les 
motifs  de  (fuerre  qu'on  lui  présente.  Oliefd'une  grande  ii j- 
tioD  libre,  II-  rni  f<  ia  tout  ce  qui  pourra  s'accor  irr  .i\ers,i 
dignité,  pour  ('s  iier  une  pierre  fondée  sur  des  uioiifs  aussi 
puérils.  Si  les  circonstances  ou  l'aveuglement  des  cliefs  des 
nations  le  forcent  à  se  défendre,  il  présentera  à  la  nation 
française  les  négociations  qu'il  aura  faite,  pour  avoir  la 
paix ,  et  akm  il  trouvera  en  elle  dei  raawomiet  Téncigie 
ntoeataire  ponr  IWre  la  gueiie. 

•  Le eowert  des  puissances  est  évidemment  dirigé  con- 
tre hll.  Ce  concert  n'est  qne  momentané,  parce  qu'il 
blesse  l'ordre  ei  rintén'i  poliiique.  Il  ne  peut  pasdurer,  et 
il  cessera  nécessain  inent  ou  apn's  la  guerre  ou  |)etulaiu  la 
guerre.  1)  iUstousU  s  cas,  lecbefdela  maison  d'.Anirrrlio 
restera  isolé,  épiiist-(le  finances  et  detrou|>es.  Tout  ce  dan-  ' 
fer  peut  c<'*M^r  de  pari  et  d'autre  par  une<léclsnilion  fran- 
che de  la  cour  de  Vienne,  et  par  un  désarmement  réci- 
proque. Le  j)r)'tesfedela  néa-ssité  de  beaucoup  de  trou|>cs 
dans  les  Pajs-Baa^  paur  empèr4ier  l'esprit  de  révolution  d> 
pénélier,  tA  un  «loUrtnMilHMiRl  s  plits  on  mmenUera  de 
troopcadbat  «es  belles  provfncrs,  plus  lespenples  seront 
vné«,  fulaé»  et  porté*  îi  l'Insurrection.  Les  arnm-s  ne  rou- 
tii  nnent  paslespeupii  s  (jnand  ils  veulent  être  libres.  Plus 
on  oppose  de  force,  plus  l'éncr;;!»'  s'aiîjrnu'ute,  et  devient 
fureur.  Céncsen  estun  eieni|il(  imnr  )  i  m  uMjnd'Autrirli. . 
Cette  ville  médiocre  a  chassi;  de  son  sein  une  armée  en- 
liire.  La  révolution  française  en  est  un  esemple  encore 
plus  frappant.  Que  les  Belges  soient  beureui,  qu'on  leur 
maintienne  leur  constilutiou ,  etib  seront  tranquilles.  La 
mr  de  tienne  taU  bian  quels  ont  été  les  agilaieoisde  la 


I  Belgique.  Elle  sait  bieS-  qwrAssemblée  camtitnante  a  rc- 
I  jeté  les  Belges,  parce  que  leur  révolution  théocratiqua 
1  était  l'inverM*  de  la  nôtre.  Ce  sont  sa  nouveaui  allies  qui 
i  luiontrenduce  roauvaisservioeteilonqu'ilsae  se  niétsinrt 
plus  des  affaires  de  la  Delpqae.  avec  no  boogoufcme' 
neat,  U  ne  fliiidra  une  les  gariiiaaos  ofdioaiica  pour  la  cou» 
tenir.  La  diminution  des  troopes  dans  cette  provînee  est 
donc  un  des  points  nécessaires  |wur  provoquer  \,--  h  niui-s 
intt-ntions  du  roi  de  Boliéme  et  de  Hongrie,  ainsi  que  l'ex- 
j  pulsion  lie  liitis  1rs  éiiii«ii's  arnu-s  et  attroupés ,  de  toutes 
I  les  pro\iij<  ri  (II-  1,1  domination  aninchienrte.  Cet  etemple 
I  efiir  liniT  lii  II'',  siiiivi-raius  inférieurs  de  la  liffue  germani- 
que, biciUol  les  allruiipeinenls  et  les  soup^ms  cesseraient 
de  part  et  d'autre.  Toutes  les  menaces  et  les  préparatiftd* 
guerre  s'évanouiraienl,  et  il  ne  resterait  plus  qu'à  arrau- 
ger  à  raniaUe  l*eibire  des  priaees  pemesslennés.  CMtc  af^ 
faite  ne  peut  possetraHer  an  aiMeada  luamH»  des  âmes 
Quant  aueoneertdes  pnissaaces,  comme  il  n*a  qn'aa 
objet  qui  n^isterait  plus,  comme  c'est  un  monstre  poli- 
tique,  il  se  détruira  lui-iuAme,  et  il  n'en  restera  qu'un 
moyen  di'plus  pour  nuinti'iiu  l'F.ur.ipc  en  p  in. 

»  Tl-IIos  sont,  Monsieur,  les  Ljsvs  soi  It-squeiles  le  roi 
vous  nrvloiiiii' (le  traiter  avec  la  cour  de  Vienne  [wur  avoir 
une  n-pon»*'  franche  et  décisive.  Je  rendrai  compte  *  Sa 
Majesté  du  succès  de  votre  négociation,  et  je  suis  persuadé 
qu'avec  de  la  vérité  et  de  l'éncfgie,  eu  présentant  ù  la  cour 
de  Vienne  ces  puissauLs  inlérto,  vous  parviendrci,  sons 
peu  de  temps,  A  déterminer  ecUe  crise  poilOque  qui  «a 
peut  pas  daier.  a 

f  Vous  m'avez  fait  l'iiooneur.  Monsieur,  de  me  préve- 
uir  que  l'on  vous  avait  cbargédu  département  des  affaires 
étrangères.  Donner  des  preuves  de  lèle  et  d*aUaciiement 
dans  ma  correspondance  avec  vous,  Munsienr,  cAt  salii^ 
fait  mon  attactwmeot  pour  mca  devoirs  et  les  seatlmeait 
qnej'aonissoubailédeponvairtNNisléaujgKr*  Uoalcaipt 
«it  lui*  Je  sais  ebHfé  d'avouer  la  parikite  impuissance  oA 
je  suis  désormais  de  rendre  ici  aucun  service  à  ma  patrie. 
J'ose  vous  prier  avec  la  dernière  instaure  de  ui  obleiiir  la 
permission  quej'.u  (li'm.iudee  au  rui  du  nie  retirer.  Ma 
santé  est eitr>'nieineul  dérangée,  et  ce  que  je  poarrais  en 
dire  n'est  que  pour  moi  tnip  réel.  Je  oe  puis  (ju  ipjmyer, 
.Monsieur,  les  demandes  que  M.  Gabar,  secréloire  ici  de 
de  l'ambassade,  vous  aiires»-  Ini-uiéioe  atyOUrdlml*  Il 
mérite  le  plu»  graad  intérêt  par  svs  loag»  servloes  et  ses 
qualités  peraaaaellaa.  Oa  peut  dfaleaient  oemptcr  sur  tom 
patriotisoie^  • 

Sigttdt  Nomxas,  mnjnstadsar  dcIVangeprtb  dit  fa 
twrée  Fienue. 

Seconde  leKre. 

«  J'ai  reçu  hier ,  Monsieur,  parle  courrier Duclos,  la 
lettre  que  vous  m'avez  lait  l'honneur  de  m'écrire  le  19  mars. 
L'éUit  ce  jour-là  même  que  partit  la  réponse  à  la  deniièfa 
note  que  j'aiélédmrgé  de  remcttreiciau  ministèraii  Je  aie 
suis  cntièraneat  «onlwmé à  raanmwe  Ibite  le  V  manb 
rAssemMée  natioaaie.  Vous  auras  vu.  Monsieur,  quel  en 
a  été  le  résultat.  Il  n'est  pus  permis  de  douter  qu'elTective- 
inent  les  alTiires  n'ai(*nt  pris  une  f  icc  nouvelle  depuis  la 
monde  l'empereur  L«>op<)ld.  Mais  il  s'en  fa ui  ln  ju  -oup 
qu'-  le  changemi  ul  qui  s'i  si  o|K'ré  augmente  le^  t  sm  ran- 
t  i  s  lii'Ceuivqui  font  desvirux  siiir{res  pour  la  irariquillité 
giiiérale.  Le  jeune  roi,  comme  je  l'ai  déjii  marqué,  se 
laisaera  nécessairement  guider  dans  le  coaMieaoementde 
son  règne;  il  montrera»  si  ce  n'est  par  sàaouaolére,  du 
nmias  par  celui  de  mm  adaisièn^  aiw  gsaada  iafleiibiliti 
■anaam  pmcspau 

•  Je  me  suis  servi,  Honsienr,  de  la  Mire  de  K.  Odes- 
sart  sous  le  titre d'eitrait  communiqué  confîdciiliellcmenl. 
j  Je  n'ai  point  communiqué  la  letir»?  en  entier;  j'en  ai  coo- 
I  servé,  il  est  vrai ,  inu-  j;r  uuSo  pariie,  parcequi'lesi \|iii's- 
sioiis  eu  étaient  tclli  ini  iit  nu  suncs,  que  je  devu«4  en  al- 
inidi  r  [ooii-  l'spn  1'  ilr  suci . -..  F nr  i a|)i-i iéiice  ac({Uise  ici 
pur  un  séjour  de  neuf  années,  m'autorisait  à  porter  H  ju- 
gement. Le  minisire  autrichien  a  fait  tout  de  suite  écl%*r 
des  sentiments  qu'il  atait  auparavant  dissimulés,  Laictria 
de  .M.  Delemartaélémiseea  lambeaux»  et  des  passage.! 
isolésoat  peCseaiélesaMqntaavoala»  V 
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i  Ces  ridoiioas  n'ont  poiiil  pour  objet  de  mi'jusiifier, 
mai*  ii«  préwuter  les  véritables  disposition*!  de  la  cour 
de  Vienne;  atje  donné  lieu  par  ma  dernière  note  aux 
liions  que  l'on  retrouve  dans  la  réponse  autri- 
I,  et  qui  nous  remet  au-de8<-ous  du  point  où  nous 

 I  Boit  de  jnûkldmijer  /  Je  n'ai  pas  betoiaàeette 

leora  de  dtMhnalertOMlMcflbrU  que  j'ai  Mb  i^r  per- 
sD.iHpr  irt  au  ministre,  que  s'il  vottlkil  assurer  son  repoc 
et  travailler  au  iiiMre,  il  fallait  surtout  éf  lier  toute  obser- 
\aliuii  (|ni  lendriut  à  ociisuriT  notre adiniuisiraiion  in- 
térieure :  j'ai  f^ins  ce^se  réjKlc  *|iit' (k'  wuibluljlcs  urili- 
ques,tout  au  plus  permis^-s  duiis  li-seutrtiieiis  poi  ticnliers 
lon<|u'eUes  étaient  oonsiguées  dans  des  écrits  miiiistérieis, 
dtyautieot  ks  oOerncs  les  plus  sensibles  à  l'honneur  d'une 
Mliai».  Qo'ont  produit,  MouaieuTt  nm  représentations  si 
ÉrlOMOt  notlféet?  Vous  aves  WUidlement  entre  les 
■ilM  toflèeeAiISnm  Le gooicneaMnt  id  vkat  de 
tener  li  eMte  pièce  et  à  celles  qui  ont  précédé  toute  sorte 
do  publicité,  en  Taisant  mettre  en  vente,  depuis  hier,  l'iro- 
prinié  dont  je  joins  ici  trois  exemplaires ,  et  en  Ikisanl  an- 
noncer qu'il  en  paraîtrait  inct'ssiunment  une  traduction 
exacte  en  allemand;  y  a-t-ll  rjLii  tif  plus  fort  en  ofTenstî 
quelles  sont  les  *oies  ;i|)rrs  wla  qui  rt-^li  ni  tnivi'rU>  a  )a 
Dtfodation  ?  Je  tes  connais  si  peu  que  je  croirais  manquer 
esseotieltement  à  ce  qui  est  dû  k  liionneur  de  la  naliou  et 
à  k  dtenilé  du  mit  si  je  fiiiseisiciaucaoe  dénarche  auprès 
â»  winlMin  n? ant  que  eyeicii  ht  Imté  de  répondre 
èBoneipAditioa  da  19  mais,  ie  me  suis  pwé  aealwiairt 
d^Tojer  à  la  diancellcrie  d'Etat  une  lettre  du  rot  pour  le 
roi  lie.  Hongrie  et  de  Bohême,  présumant  que  c'est  une 
répoa.se  à  la  notification  de  Ki  mort  de  l'empereur.  Jcsus- 
pendrai,  Monsieur,  la  remise  de  nies  leiires  de  créatice, 
par  les  motifs  d'bonnear  que  je  viens  de  citer,  d'uilleiir<î, 
rien  ne  périclite ,  pui!>qn'il  n'y  a  rien  à  iiégocier. 

>  Je  dirai  pour  dernière  raison,  que  j'ai  eu  l'bnnneur 
dMailiV  an  rai ,  le  24  mars,  pour  supplier  Se  Majesté  de 
ne  permettra  de  ne  letinr.  JesoliidledeM»feeueMle 
fiàce  par  votre  entremise,  HMear,  et  Je  le  eoUWto  evee 
toute  l'ardeur  d'un  serviteur  sélé  pour  sa  pétrie*  qui.  dès 
qu'il  seul,  comme  je  fais,  l'impossibililé  absolue  drétre 
Diilo  à  sou  posie,  doit  le  cé«ler  à  unaulre.  Je  puis  fort  bien, 
roiniiie  :e  suis,  continuer  de  vaquer  aux  affairent  courantes 
jiis<|u'ù  la  fin  de  ce  mois»  en  elleadant  les  derniers  or- 
dres de  Sa  Majesté.  ■  Signé,  Noaillrs. 

Seconde  dépêche  de  M.  INimourtez  à  M.  NoaiUee. 

•  Tai  reçu ,  Monsieur,  vos  lettres  des  Î8et  Ï9  (écrier, 
et  des  t2et  13  mars,  ainsi  que  celle n»  10,  de  M-  Cnhar, 
aussi  du  t3.  Je  vois  par  votre  première  lettre,  que  l  a  lu»- 
gocîation  se  prolongerait  inflniment,  si  von»  ne  l.i  suivit  / 
pas  dans  l'esprit  de  ma  première  dépêche ,  que  le  roi  ne 
pourrait  donner  ft  la  nation  aucune  réponse  satisfaisante, 
et  que  si  Popinion  de  M.  Cobentsel  prévalait,  nous  serions 
hien  éloignés  de  terminer;  car  il  est  ebsotuewBt  ieipoosl- 
He  de  Dons  coeteincie  que  les  troupes  qui  nous  cernent 
pal  tout ,  De  MHM  Activent  causer  encnu  eesbrege.  Il  est 
impossible  de  nous  faire  croire  que  la  cour  de  VIennedoive 
ftîToyer  des  troupes  dans  le  Bris{^nw ,  doive  renforcer  con- 
lidcrnljlt  ment  rellesdii  Milanais,  et  doive  enfin  former  une 

avec  un  train  d'artillerie  de  siège,  et  des  magasina 
I»  pour  BBlnlentr  le  tmqidlllll  du»  ke  Fuj»- 
Bas. 

•  Comme  le  printemps  approcite,  comme  les  troupes 
augmeoteot  de  nombre,  comme  nous  voyoas  dans  toute 
ranrppe  des  préparatib  hostiles  emMre  noue,  il  n'est  pas 

'  te*en tenfrdeiaiuegeà  looleeeteperoks.  LV 
de  M.  Cobcntael  est  aussi  erronée,  tonqall  dKr- 
cbe  à  votis  faire  entendre  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  le  coiu  ert  des  cours  ne  continue  pas  d'être  ce  qu'il  a 
été  jusqu'à  présent,  (  'est  ii-dirc,  éventuel.  Notre  gouver- 
nement, quoi  qu'en  dise  M.  Cobentxel,  a  de  la  force  et  de 
Fassiette. 

•  Il  n'est  point  du  tout  question  de  système  républicain, 
le  nrf  est  rerètu  d'un  pouvoir  constitutionnel  bien  supé- 
rieur 4  ediû  du  despotisme:  et  c'est  avec  tonte  la  man- 
\alse  MpoNilileq«ei\»  annouoe  quenousponvenaporter 
néameeha  tontes  ks  pulssenees  Toiffaies  t  car  si  Ton  nons 
cnh  dent  renarchka  on  ne  notts  regarde  donc  pes 

I  «t  «a  MM  ll|M  conMBM»  qv 


Uger  nos  dépouilles.  Si  nous  sommes  en  bon  état,  on  • 
ton  de  nous  menacer.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  att* 
cun  motif  pour  se  liguer  contre  nous.  La  réunion  d'Avi- 
gnon est  encore  un  vain  prétexte  :  cet  état,  enclavé  au 
milieu  de  no» provinces  mundionales ,  a  loniç-tcmps  appar- 
tenu à  la  France  qui  n'a  jamais  laissé  prescrire  son  litre. 
C'était  an  procès  entre  le  roi  de  France  et  le  pape.  11  est 
devenu  nn  procès  entre  la  nation  frança'ise,  le  roi  des 
Françabelle  pape,  n  ne  peut  tout  au  plus  finir  ooe  per 
des  indemnités,  coewel'iAiw  des  princes  poiaessionnés. 

t  Le  ministre  de  Vienne  a  bkn  dft  juger,  par  la  conduite 
de  l'Assemblée  nationale  et  par  notre  constitution,  «pi'jl 
faut  lire  pour  pouvoir  nous  entendre,  constitution  recon* 
nue  par  l'empereur  Léeipold ,  que  oou';  renonçons  pour 
toujours  à  toute  conquête;  qu'ainsi  nous  ue  pouvons  ja- 
mais dire  aux  habitants  dû  FejaJBu  q^'H»  venOknt  se 
donner  à  la  France. 

•  M.  de  Cobcntxei  ne  croit  pas  plus  que  vous  aux  obser- 
vations qu'il  vous  a  faites,  lesquelles,  bien  loin  d'amener 
une  nidation  padfique,  obligeraient  à  rompre  toute  né- 
godalion.  Il  est  impossible  quele  roi  puise» «Uendie  slne 
long-temps,  cl  qu'invité,  par  un  message  de  rAssemblCe 
nationale,  à  demander  une  explication  catégorique,  il 
ronlinue  h  laiswr  traîner  une  négociation  d'où  dépend  le 
stirt  de  toute  l'Kurni>e,  et  à  réfuter,  tous  les  huit  jours, 
des  arguments  rebaltu.s,  qui  ont  l'air  de  n'être  foits  que 
pour  gagner  du  temps. 

s  Qtargé  de  la  représentation  et  de  la  confiance  d'une 
irande  nadeo»  Il  attend ,  de  jour  en  Jour,  «W  réponse  ca- 
téniiqMk  lU  pienlète  dépêche  wwi  ennonoe  quelle 
eOe  dott  Mre;  ffi^  k  aoeeewnr  de  LéopoM 


se?  traités  avec  la  France,  il  doit  rooipcet  aunOTm^» 
ceux  qu'il  a  faits  à  &0H  insu  et  avec  dêl  lulilldane  fcosdke 
c'itiireelle,  cl  retirer  des  '  rmipes  qui  nous  menacent,  parce 
que  cet  état  de  perplexde  tsl  conlraire.  d'une  part,  aux 
procédés  d'un  ancien  allié,  de  l'uulre,  aux  intérêts  de  lu 
cour  ik  Vienne  elle-même.  Si  cette  dtriaration  n'e^t  pas 
UH  punniple  et  It>s  frnnrlir ,  le  roi,  au  retour  du  courrier 
qne  trône  lenwnea,  se  regardera  décidément  en  état  de 
guene»  et  fl  sera  IbiteiMOt  soutenu  par  la  uaiiou  mtlèrev 
qui  soopiieaprèsunepiMqjlledédsion.  Ttebe^  Uonsieur« 
de  terminer  cette  négociattott  de  quelque  manlèra  qoe  et 
soit,  avant  le  15  avril.  Si,  d'ici  à  cette  époque,  nooS ap- 
prenons que  les  rassemblements  de  troupes  sur  nos  fron- 
tière» continuent  et  augmentent ,  il  ne  nous  sera  plus  pos- 
sible de  retenir  la  juste  indignation  d'une  nation  fièrc  et 
lilne,  qu'on  cherche  à  avilir,  a  intimider,  à  jouer,  jusqa'% 
ce  que  tous  les  préparatifs  .soient  faits  pour  l'attaquer. 

I  J'attends  de  vous.  Monsieur,  toute  Ténergic  qui  cou- 
vient  à  k  nation  fraôgeise^  Vous  eonserverez  sa  dignild 
4k»  cbané,  en  dpUqnanl  frencbcmeut ,  a  en 
-  ~  "  d'une  atitra.  • 


IttUnên  roi ,  écrite  de  sa  main  ,  au  fM4tffM* 

grie  el  de  Bohême. 

■  Monsieur  mon  frf-re  et  neveu ,  la  tranqtiillité  tic  l'Eu- 
rope dépenil  dr  li^  réponse  que  fera  Votre  Majesté  à  la  dé- 
marche que  je  dois  aux  grands  intérCls  de  la  nation  fran- 
çai<.c,  à  ma  gloire  et  au  salut  des  malheureuses  victimes 
de  la  guerre,  dont  le  concert  des  puissances  menace  la 


Votre  Majesté  ne  peut  pas  douter  que  c'est  de  ma 
fvepra  volonté,  et  librenenti  que  j'ai  accepté  la  constiui» 
Ikn  Itrtnçalse  :  j'ai  juré  de  haatalmr  i  mon  repos  et  mon 
bonnenr  y  sont  attachés  :  mon  sort  est  lié  fc  celui  de  la  nen 
tion  dont  je  suis  le  représentant  héréditaire,  et  qui,  mal- 
gré les  caluiunies  qu'on  se  plaît  à  répandre  contre  elle, 
mérite,  el  aura  toujours  l'estime  de  tous  le»  peuples.  Les 
Français  ont  juré  de  viv  re  1  i  lirt-s  ou  de  mourir  ;  j'ai  fait  le 
même  serment  qu'eux.  Le  sieur  de  Maulde  que  j'envoie, 
mon  ambassadeur  eitnonlinaire  auprès  de  \  i>ii  e  Majesté, 
lui  eipliquera  les  nofens  qui  nous  restent  pour  emp^er 
et  pidienir  ke  cehirflé»  de  b  gnem  qui 


9  Cest  taieesMnMmnktCleb  • 

SÉANCB  BXTBAOUnHAIMB  DO  UIIIM  AD 

M.  CwennèoccBpeie  ftttstenO. 

Od  de  MIL  kft  Mcrdieira»  kll  Mure  d»  pkalenn  ku 
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1res,  qni  ttMnBfojéa  na  dhew eoiHéi qm'dlet con- 

cerneol. 

Ht  Loustalol  annonce  à  l'AMemblée  une  adresse  des 
«•Untairas  nationaux  4a  «UyartoDent  des  Baue»>Pjrré- 
Déci,  iMrlaqadleibdnniMicnltètreciimféiMMeoan 
4r  h  cokwie  de  Saint-Domingue. 

L'AiMnblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  etécotif,  et 
VMntiOB  kooorabli' (|p  rr:t  oîîte  nu  pnirtVverbal. 

On  lit  unelettrede^aiiiiiiaisluti  iir^  du  di  partpnirnt  de 
rAisne,  qui  annoncv  qu'il  a  di^  dci  ouwi  i ,  d.iiis  i  r^itTi- 
dtie  dere  déparleinent,  des  rclai*  de  chevaux  anglais ,  qui 
paraissent  dhpotés  de{iui«  Maubeiige.  La  municipalité  de 
Rosoy  a  arrêté  deux  pariiculien  suspects  d'Êtte  les  agents 
de  ces  manœuvres;  ib  ont  6tt  condiuis à  LMWt  OÙ  h BO- 
■k4MUté  doit  ks  îalimi|ar. 

Cm  dennide  le  renvoi  m  onniHé  de  wu  veiDtDoe ,  ft 

nention  honorable  dn  !a  conduite  »le  ces  niiiiiiripnlilfeç. 

M.  Jean  Debry  :  Je  demande  le  renvoi  pur  et  siin- 

file,  et  que  sur  le  reste  ou  passe  à  l'ordre  du  jour. 
1  Êiilt  que  tous  tes  Français  soient  pénétrés  de  cette 
tMé,  que  ta  constitntion  «st  désormais  inébran- 
lable, et  qu'elle  ue  in  ut  que  ^'a^nrr  au  départ  des 
trottrpsqui  veulent  abamlunner  la  pairie. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  lOr- 
Tcillaoce*  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  leitre  de  M.  Amelot  annonce  qa'n  «  été  brûlé 
hier  3  millions  d'aslkliats,  qui,  Joints  nux  464  déjà 
brâlés,  forment  un  toul de  4(i7  milliuns,  provenant 
de  la  vente  des  domninrs  nationaux. 
M.  IUliARO  :  Tous  les  papiers  publics  annoncent 
•  ta  dénission  dell.€o«trion,  notre  eoltfgn<>  ;  j'if^nore 
si  rp  fait  esl  vrai.  Je  demande  donc  auc  .MM.  1rs  se- 
crétaires déclarent  si  M.  Gnnvion  a  écrit  a  1  Assein- 
Mée  qu'il  donnait  sa  lii  niissiun.  Il  ne  f;uil  pas  que  le 
département  de  Paris  soit  privti  plus  long-temps 
d'un  de  ses  représentants. 

M.  Tarbs  :  Je  sais  que  M.  le  président  a  reçu  hier 
une  lettre  de  M.  Gouvion.et  u  aunoncé  que  M.  Gou- 
vion  donnait  sa  démission. 

Ou  demande  la  lecture  de  cette  lettre. 
M.  Bbéard  :  Et  j'ajoute,  l'improbation  de  la  con- 
dnititde  M.  le  président. Quand  il  reçoit  une  lettre, 
e^  n*est  pas  pour  lui  iuuividucllemeiit,  mais  pour 
l'Asseuibtée.  Il  doit  tot^mm  en  donner  oonuais- 
e^iuce. 

M.  Mailhe  :  M.  le  président  en  a  donné  connaît- 
Muer  hier  à  l'Asscnibléet  et  m'a  remis  la  lettre  pour 
la  rédaction  du  procès-rcTbd.  Si  l'ou  veut,  je  vais 
aller  la  chercher. 

Plutieurê  vois  Oui,  oui. 

Il  s'élève  un  moment  d'agitation.  On  réclame 
l'ordre  du  jour. 

M.  Jaucodbt  :  M.  Gouvion  doit  jouir  des  mêmes 
P'océdés  que  tous  le^;  représentants  de  la  nation.  Il 
est  d'usage  que  lorsfju'iin  de  nos  collègues  adresse 
à  l'Assemblée  sa  démission,  OU  fasse  toujours  lecture 
de  sa  lettre.  J'insiste  donc  pour  qu'on  lise  celle  de 
M.  Gourion. 

M.  TncBiOT  :  Cela  n'est  pas  nécessaire.  Il  siillit 
que  M.  Gouvion  ait  donné  sa  deini.ssiun.  Je  demande 
qn'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L*  Asicemblée  passe  i  l'ordre  du  jour.  (Us  tribunes 
applaudissent.) 

On  introduit  à  la  barre  un  pétitionnaire,  qui  dé- 
Bonre  à  l'Assemblée  des  violences  commises  contre 
un  citoyen  habitant  un  diMeau  près  Joinville. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  qui  sera 
Ifnn  de  rendre  compte  incessamment  des  mesures 
qu'il  aura  firises  à  ce  sujet. 

Des  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Arles  pré- 
sentent leur  jnslilication.  L'un  d'en.x, figé  de  soixante- 
aiz  aiM,  dénonce  les  voies  de  fait  exercées  contre 
lui  {lar  les ftctieux,  qui  n'onterssé  4t  menacer  sa 
vie.  n  ajoute  qn«  lescommissaires  civils  n*ont  rien 


j  fait  pour  arrêter  ces  rxc^s,  et  qu'ils  ont  été  vérila- 
I  blemeutlescommissairrsdela  contre-révolution, 
t    L'Amemblée  rravoie  cette  justification  au  comité 

chargé  d'en  connaître. 

Une  députalion  des  compagnies  de  la  ci-devant 
irévdié  de  la  monnaie,  demande  que  le  décret  par 
equel  l'Assemblée  les  a  appelés  à  former  la  grodar* 
merîe  nationale,  è  la  condition  d'avoir  cinq  pâeds 
quatre  pouces,  .soit  e.vécnté  en  faveur  des  pétition- 
naires, quoiqu'ils  n'aient  que  cinq  pieds  trois  pouces 
qneNjiies  li-^nes. 
Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 
Une  Ifftire  de  M.  Montmorin  annonce  qu'il  envoie 
le  compte  de  son  administration  dans  le  département 

des  affaires  étrangères. 

Cette  i(  ttre  et  le.s pièces  soot  penTOfém «U Comité 
de  l'examen  des  comptes. 

M.  Lescène>IDesaiaisons,  admis  ft  la  bane*  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

Député  par  mc<  collines  les  commissaires  civils  à 
Avi|;iion,  dépuU'  |i.ir  les  départements  du  Midi,  j'ai  de» 
mandé  à  prés4>ntcr  â  l'Assemblée  de>  écljircis&emenls  sur 
l'élat  de  CCS  malheureux  p  ivs.  C'est  en  tous  faisan  1  sai> 
vre  pas  à  pas  la  marche  et  les  projets  des  malveillants  que 
je  ferai  Iriomplier  la  vérité.  Déjà,  lorsquej'élais  médiateur, 
ces  murs  avaient  retenti  coiure  moi  des  piushonitiiies  ca- 
lomnies; je  vins  faire  entendre  one  péiiUn,  foae  dire 
glorieuse.  L'alibè  Haurj  m'attaqua  avee  acharBemeati  je 
remportai  une  vieloire  éelatame,  puisque  j'olitins  le  àtènt 
de  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  à  la  France.  Ccita 
réunion  nécesaita  la  nomination  de  nouveaux  commissaires. 
Je  fus  du  nombre  ;  je  ii>>  le  dus  iioint  à  la  faveur.  Je  ne 
connais  M.  Delessart '<<ius  auemi  r.ip|>rirt  ;  mais  je  le  dus 
à  l'opinion  pul>li(|uf,  et  fnse  le  dire,  ;'i  mes  ^lui-i'i.  L'ima- 
gination la  plus  «uMancolique  n'aurait  pu  priivoir  les  lior- 
reurs  qui  attendaient  les  commissaires  du  roi.  As.«z  on  a 
ému  votre  sensibilité  par  ces  cruels  récits;  et,  voua  tear> 
gnant  ces  douloureuses  images,  je  me  renfermerai  wis 
l'administraiioa  des  commissaires  dvila.  Ba  fawrtinant  un 
tribunal  criminel,  chargé  de  poarHdvre  ieserlmm  eommia 
à  Avignon  et  dans  le  Comiat ,  vous  avex  mis  cette  affaire 
hors  de  noire  responsabilité.  Cependant  que  de  calomnies 
ii",i-l-oM  pas  i-épandiies  c mil  r  \fs  comuiissain?'^,  elsiirloiil 
coiiire  liitii,  d(int  la  eonduite  n  tU'  j.i  pmnonciS?  eu  faveur 
d'une  révolution  que  j'ai  pmvoqiiée  par  ^Ie^  (-(Til^ ,  et  que 
je  ^oulims  depuis  sa  naissance  au  péril  de  m«<»  jours.  Au 
milieu  des  fermentations  coolinueltes,  la  rentrée  des  énii- 
grants  qui  rapportaient  les  sentimenis  qui  les  avaient  fkit 
i\iir,  veuait  encore  ajouter  à  notre  embarras.  Il  fallait  or- 
ganiser Ica  «orpa  adâiiaiilratib,  et  les4mignnts  avaient 
le  droit  d*yeoQeoaiiri  vmis  aenlaeombienleur  présence 
devenait  nuisible  à  la  chose  publique.  Cependant  notre  « 
surveillance  infalif^ble  aurait  tout  soumis,  tout  fait  plier 
l  sous  la  loi,  si  on  uvnlt  plu.s  (■ruuli-  nus  rit:!,iiu;i  lions  ,  si  on 
I  rivait  aitaclié  plus  d'impurtauce  aui  dt^oiiciaiions  que 
MOUS  adressions ,  il  faut  HdlMi  MCC  uac Mrta dlmpml»* 
uité  au  ministère. 

Dès  le  mois  de  décembre,  ou  N  coalisait  pour  porter  aui 
corps  administratifs  les  partisans  de  l'arislocralie  papale. 
C'est  ce  qui  nous  engagea  à  diviser  le  pays  en  quatre  scc- 
Uons.  Per  là  nonsebUomcsdm  éiccttanaplu»  leales,  mais 
plus  Kbrm  et  plus  olOea.  BleaiAt  de  noiivelles  tentaiivev 
nous  donnèrent  de  nouvelles  alarmes.  I^e  grand  moyen 
pour  séfliiire  le  peuple,  éiait  le  souvenir  du  grain  fourni 
par  le  p  ipe  cil  1 7s'j.  .le  ne  tardai  pas  à  di^ouvrir  la  chaîne 
des  complois  de  Jaiès,  de  Bannes,  d'Avignon,  de  Carpen- 
!  t  ras,  d'Arles,  etc.  ;  chaîne  dont  le  premu^r  aune  ju  uuait 
sans  doute  à  une  grandcentreprise.  Au  coinineaccmcnt  de 
janvier,  M.  Choi»i  s'était  relire,  et,  malgré  nos  réclame- 
tions,  il  avait  laissé  le  commandement  à  M.  Folaej.conmi 
par  Ml  llaiNas  avec  tons  leaennemisde  la  choee  publiques 
La  mnaidpalilé  de  Cwpntoas.andt  adoplft  on  tynHmt  op* 
presilf  OBBire  tant  les  patriotes.  H*étam  présenté  au  con- 
seil général,  Je  dériarai  que  je  serais  le  di'Tenseur  et  l'ami 
de  tous  le^  amis  de  la  révoliilion.  Le  lendemain  ou  n^paii- 
ditque  je  m'étais  déclaré  le  proSci  lrm  di  -'  liri;.;  :nds.  Déjà 
le  fiimeux  Jourdan,  ce  cabarelier  condamné  à  mort  a  Valence, 
ddaronn  féadial  de  l'année  avigaMaise,  Joonlan,  pour- 
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hM  |HriiB  OMidiand  d«  via,  aaqnel  il  a  voléSO.OOOl. , 
avait  cru  etcîler  moa  intértt  ea  sa  finreur,  en  disant  que, 
fainma'il  commaodalt  l*aniéB  LenoMenit  il  aiaitWMvent 
déttrtftBesaiia. 

La  halMnolliniiatesesnThde  ce  propos,  et  répandit  que 
Jourdan  ne  s'était  conduit  que  par  mes  avis  ^  on  attrJmait 
cela  surtout  aux  crimes  pour  If^queUje  l'aval»  fait  arrêter. 
Lea  palriulfs  <nii  rli.inl.ni  rit  r.iir  ça  iru.  ét;iii'iil  niiittrailôs. 
M,  l'olnev,  iiialgrO  irk  n  (luisuions,  rcgardail  fu  un  com- 
me uo  crime,  et  n-v'  jnkut  comme  une  chose  naturelle 
fa  n'ira  pas,  que  répctaieal  sans  cesse  tous  les  ennemis 
de  la  rè*i'lution.  Il  nous  était  prouré,  il  était  évident 
qu'il  «listait  da  grands  prcgctt  eootre  la  France.  Arles 
était  en  éial  de  rtVolta  MTarles  Avignon,  Carpcntras  et 
aluaifluiB  vilks  RCoaUnlnli  HtImI  les  amis  de  la  réTO- 
fatiooétaieot  mit,  Umrmeâm.  Dans  la  position  criiique 
où  nous  nous  trouvions,  je  proposai  des  dispotiilions  pro- 
pres à  réduire  Carpcutras  et  Avignon.  Nous  arrêtâmes  de 
commcucer  par  placer  à  Carpenlras  un  régiment  bien 
prononcé  dans  le  sens  de  la  révolution.  En  entendant  les 
krttres  que  nous  écrivîmes  au  minisire,  vuus  jugerez  de 
la  conduite  des  officiers  munidpaas  et  de  M.  Fniney. 

(M.  Lesrène  lit  un  grand  MHdMiBde  lettres,  dont  l'As- 
senMâe  a  d^ca  eoBnaiiSBMC^  qoi  toute»  déaiootrant 
tacaadnllBliidvh|BedBtteloaeicr,  alHltpiaocliedeaiDa- 
glMnli  dtt  ■aipl&  ) 

La  «lodohe'de  M.  Folney  eut  llnflamce  devait 
avoir.  Les  offiL-iers  municipaax  tl-  virircnt  plus  cntrepre- 
uants;  les  oflicicrs  militaires  plus  msuluinl-.  ;  nous  douions 
que  nous  eussions  été  plus  tiuittr:iiU"^  d  Olilentz.  On  ne 
nous  donnait  aucun  secours,  kii  Miuiuiiies  les  plusotroces 
s'accrtdilaieot  contre  nous.  11  ne  nous  rmiail  d'espoir  que 
dan» les  volontaires  nntionaux,  qui  ilrvaienl  seuisclianger 
Fcipiit  pablie.  M.  Folueysctaii  absenté;  il  avait lais.-é  le 
«HMiaMleaKiil  à  M.  LOmU  oolooei  du  régimem  de  La- 
Mrfc,  et  depub  peo  bH  inarèebal-de-cainp.  !loaa  profi- 
tamade  ce  cban;;ement  i>our  obtenir  de»  volootnires  na- 
tionauK.  M.  Lcfort  s'y  opposa .  On  nous  menaça  de  la  guerre 
dvilc.si  nous  faisions  Liiiier  U  s  suidais  de  la  coiistitulion. 
Les  insuites  peJ"Sonnellps,  nous  les  avons  oubliées  mes  col- 
lègues et  moi;  mais  les  outrages  faits  à  la  cliose  publique, 
ils  sont  tous  gravés  dans  une  Ame  où  rien  de  ce  que  le  de- 
voir commande  ne  s'efTace.  Je  vous  dénonce  donc  MM.  l  ul- 
mq  et  Lefort,  martcfaaux-de-cainp,  comme  fauteurs  de  la 
aMm»<*volution.  Oepai»  mon  départ,  il  s'est  passé  des 
«itneBMiiii  inportanu.  Des  prévcnos  de  crioieBatcoces 
oot  étéanaeMs  deapriMos,  amdtètàta  lof.  Depnianaon 
départ,  l'anarcliic  seule  domine.  Du  parti  que  vous  pren- 
drez, dépend  peut-être  le  salut  dcl'Fntpire.  Je  me  croirais 
coupable  si  je  ne  vous  offriis  p;i-.  des  rr>iilt.ils  mir  m'ont 
Iburoi  une  année  d";id;ninistralion  Pt  dv  liinpuea  ubserva- 
tiom.  Mais  les  forcei  m  alumiloniKut.  Je  (U'mande  que 
rOminuMrtl  veuille  bieu  m'eotendre  encnre  îi  une  autre 
•dMMB|Je3i*cn|Merai  qu'une  demi-heure.  J'ai  reçu  de 
■■■WJI  iwnilgiffiiliiitii  «I  j'cspire  que,  lonquerAsaem- 
Uée  mWa  estendo  de  aoavcn,  elle  aura  on  rqiport 
complet.  (  On  applaudît.  ) 

L'iissernhlée  décrète  l'impression  du  discours  de 
M.  Lescéiié. 
La  «éauce  est  levée  i  onze  beures. 

SÉANCE  DU  MARDI  17  AVRIL. 

Ud  de  MM.  les  soerétaires  bit  It^re  de  la  notice 
d«  quelques  adresses.  —  Celles  des  directoires  du 

d«^partemerildel;i  Vendée,  et  decdui  ile  l'IIIo-el-Vi- 
laine  ont  pour  objet  de  demander  la  déporlalion  des 
prêtres  p<>rturbaleurs.  Le  dernier  annuiice  (|tie  U  s 
troubles  dont  plusieurs  districts  de  son  terriloire 
sont  agités,  Tont  déterminé  à  conroquer  te  conseil 
général  du  département. 

M.  GouPiLLEAU  ;  Depuis  la  rdvoiiitioii,  les  prêtres 
OTtdésolë  le  déparlemeiit  de  la  Veiulec  Ils  sont  les 
■etile  auteurs  des  désordres  actuels.  Je  demande  que 
Ton  prenne  enRn  on  parti  définitif  pour  s'en  délia  r- 
nssrr.  Les  mesure?!  déjn  prises  p,tr  r\ssetiiblec  na- 
tionale ont  été  paralysées  ;  mais  ce  ve^o  ne  rem[M3- 
dic  pnd'en  prandre  de  nonvcUti.  Je  propose  fue 


le  comité  îles  Douze  soit  expressément  chargé  de 
s'occuper  des  nouvelles  mesures  i  prendi^  contre 
les  préires  qui  troublent  Tordre  public,  et  qu'il  finie 

incessjnmuMit  son  rapport. 

L;i  propdsillon  de  M.  Goupillcnu  est  adoptée. 

M."'  :  Il  est  certain  il  existe  be;nicoiip  de 
troubles  dans  l'intérieur  du  royaume  ;  iiutis  nous 
altendons  tous  les  jours  le  rapport  de  la  conninkMi 
des  Douze,  et  rien  ne  sort  de  cecomit?. 

M.  Tardiveau  :  Vous  ne  voulez  p.is,  sans  doute, 
que  nous  vous  préseulious  un  cunifiu  <iiii  neffltpas 
appuyé  sur  les  bases  les  plus  sulidi*».  Or,  vos  comi- 
tés nous  ont  remis  plus  de  douze  cartons  remplis  de 
pièces  que  nous  avons  été  obligés  d'examiner.  Mais 
nous  serons ,  .sons  peu  de  jours,  eu  étal  de  vous  pré- 
senterel  notre  rapport  général,  et  les  rapports  paiv 
tieuliers  dont  vous  nous  avez  chargés.  \ 

M.  "'  :  Jedeiuande  qu'il  soit  voté  une  mention 
honorable  au  procè4- verbal,  de  la  conduite  tenue 
dans  les  derniers  troubles,  par  le  directoire  du  dé- 
pnrteriient  de  la  Corrèze  et  par  l.i  gnrde  nationale  de 
Tuile,  dont  le  zèle,  le  courage  et  l'activité  sont 
constatés  par  le  compte  qui  en  a  étéMUdu  bier  par 
le  ministre  de  Tintérieur.  J'observe  que  depuis  le 
cotnmenctment  de  la  r^olotïon,  cette  i^nle  na- 
tioii.de  11  liiiiitié  lies:  (irnives  éclatantes  de  civisme.... 

IMusieurs  membres  inlerrompenl,  pour  observer 
que  cette  proposition  fait  l'objet  de  l'un  de*  rapporte 
confiés  i  la  oommiasioo  des  Douae. 

L'Assemblée  en  prononce  rajoumement. 

Sur  un  ra|tport  du  comité  oes  décrets,  le  décret 
stiivanl  est  rendu  : 

<  L'Assi'niLili'e  leiiiunale,  apr^Jiavoircnlenda  le  rapport 
de  sou  couiité  des  décrets,  cousidéranl  qu'il  est  instant  de 
pourvoir  à  rindeaurilé  due  aux  gendarmes  nationaux  dé- 
tachés de»  deoxeoaBpogDies  degendarawriede  lerrioeprÈS 
le  corps  Mgislalirpoar  flaire  celui  de  la  haute  cenr  natio- 
nale, aéaaie  à  Oriéana,  décrète  qull  j  a  urBenoe. 

■  L'AMemblée  nationale,  apr^a  avoir  dêerilé  roiseacet 
(itVrîle  qu'il  sera"  accordé,  litre  d'indemnité,  aux  offldefs 
de  la  gendanucric,  envojésprt'S  la  haute  cour  nationale,  un 
quart  en  sus  de  leurs  appointements,  ei  aux  sous-olUciers 
et  ^udarnicsqui  ont  fait  et  qui  feront  le  service  près  de 
ctniccour,  pour  ledéplaceiueni  ei  le  senicecxlraordinaire 
qu'elle  exijïe,  et  pondant  la  durée  de  ce  service,  une  demi* 
solde  en  susde  ce  qui  leurest  attribué  par  la  loi  du  15  mi 
dernier,  desquels  appointements  et  demi^de  Us  seront 
payés  d'aprts  les  fbrmes  preserilea  par  fartlde  1"  du  ti- 
b«  V  de  la  aataseloi  du  15  mai  1791 ,  et  sur  un  cerlificat 
du  lïentt  nant-colonei,  visé  par  les  grands  procuralcnis  de 
la  n.ition.  • 

Qiidqnes  membres  demandent  (|ue  l'on  se  serve 
du  mot  appirinttmtM  pour  désigner  U  rétribnlioii 

des  ofticiers. 

M.  DvtATBT  :  Depuis  qu'on  parle  Français  ea 

Fr.iiice,  le  paiement  des  troupes,  tant  des  officiers 
(jiie  lies  soldats,  a  été  nommé  solde.  Je  demande 
(|  lie  ce  nom  générique  soit  maiotenu.  (  On  appleiH 

dit.  ) 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 
U.  Baigaoua  relit  un  pn^  de  décret  présenté  par  le 
comité  de  l'ofdinaire  dn  flnaneM,  ayant  pour  objet  d*afr 

fceJer  les  rentes  opaimixires  des  princes  français  éflllgrés 
au  iciiement  de  Icuii  treaticiers,  cl  spécialement  au  rem» 
boiirviiu  rit  (le  leurs  charges. 

Voici  les  dispositions  :  1°  les  commissaires  de  lu  tréso- 
rerie continueront  de  payer  aux  créanciers  de  Louis-Sla- 
nisias-Xavier,  et  Charles-Philippe,  princes  français,  la 
la  rente  apanagére  d'un  million,  allouée  à  Chasun  de  88» 
nrlaoe»,  par  rAMembMe  oonatiUiantCb 

S-  Quant  au  traHeawM  d'mi  mattnn  décrété  pour  cha- 
cun de  ces  princes,  le  paiement  UMsra  d'en  être  bit,  à 
compter  du  12  février,  date  du  léqaeilie  des  Ucns  de» 
émigrés. 

M.  GouPiLLBAO  :  Toute.<i  les  Tois  qu'il  s'agit  de 
prononcer  une  loi,  qu*elle  soil  de  droonslaoce,  on 
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qn'i  llp  ne  le  soit  pas,  le  moyrn  dff  ne  pn<;  '^c  trom-  : 
piT,  c'est  d'alliiT  toujours  les  inUiréts  de  I  tt.it  ;ivi  c  ' 
les  principes  de  la  justice.  Sans  doute  que  les  biens  I 
•les  princes  émigrés  ne  doivent  plu*  leur  appartenir 
taot  qu*il»  wront  en  éM  de  rehellion.  Ces  biens  \ 
■ont  lêsgflges  naturels  de  la  grande  iiideninite  riu'ils  j 
noas doivent;  et, chefii dtk^larésde  celle  scandaleuse  ! 
et  criminelle  rt-'vulte,  ils  doivent  être  plus  punis  en- 
core que  ceux  qui,  par  faiblesse,  s«*  sont  laisst'S  cii- 
trainer  à  leur  exemple.  Je  suis  de  l'avis  de  votre 
comité;  le  million  de  traitement  qui  leuravait^'lé 
accordé  par  TAssemM^e  constiluaote  dort  lenr  ^tre 
ôtti.  Je  vomlmis  qu'il  fût  possibb-de  les  priver é|:a- 
lement  de  la  rente  apanagere  qui  a  été  coDSlituéc  en 
leur  faveur;  mais  la  justice  et  rinlërit  de  leurs 
créanciers  s'y  oppocent. 

La  justice  qui  prMde  A  vos  décrets  ne  tous  ten 
jamais  confoudr»*,  avec  les  priiiivs  t'inip:rt's.  cettf 
classe  nombreuse  de  citoyens  (|ui  el.-nt  ril  attaclies  a 
leurs  ni.iis«uis,  (|ui  ont  jirèté  leurs  foin Is  dans  des 
temps  itou  suspects,  qui  uutsouftert  de  leur  nbsetice, 

et  qui  sont  restés  iideles  i  leur  patrie  Vous  ne 

tes  punirei  certainemeat  pas  d'une  foute  qui  leur  est 
étrangère. 

Il  ne  faut  point  se  le  ilissininier,  le  Inve  ruineux 

Î|ui  a  présidé  ii  la  formation  des  maisons  de::  [Mriiu-es 
raoçais,  afaitlippeK-r  auprès  d'eux  un  nombre  pro- 
digieiiiftenenoiinesdc  tous  états.  plupart  ont 
feumi  des  finances;  et  si  l'intrigue  a  fait  exlun]uer  ; 
des  provisions  de  quelques  oflices  de  ces  deux  mai- 
sons, la  majeure  partie  de  ces  offices  a  passe,  à  litre 
onéreux,  dans  les  mains  des  titulaires  actuels.  Des  fa- 
milles se  aontrormées,onl  vécu  à  i'ombrede  CM  litres 
qu'elles  devaient  regarder  comme  certains.  Ces  nllî- 
ces  ne  sont  point  encore  reml)oursés;  la  liquidation 
n'en  est  m^me pas  faite  ;  et  le  In-sor  national  a  cessé 
de  fournir  les  romls  des  gn^^i  s  •  l  Irnitemenlsdeee* 
différents  ofliciers,  denuis  le  !«•«•  avril  1790,  confor- 
mément aux  décrets  de  l'Assembtéêaationalf  ;  me- 
sure fondée  sur  la  justice  ni('nie,  puisque  son  elTet  est 
de  transporter  sur  une  rente  de^tiut-e  à  ren)pl;irt*r  j 
l'apanage,  les  hypothèques  que  les  cre'.mcii'rs  des 
princes  avaient  acquises  sur  la  glèbe  de  l'apanage 
même* 

Je  dis  dooe  qu'il  y  aurait  de  l'injustice,  tant  que 
robjrtdn  décret  dn  2»  juillet  noi  ne  sera  pas  nm- 
pli,  de  faire  soulTrir  r(  tte  classe  nombreuse  des 
erreurs  et  de  la  rébellion  de  leurs  débiteurs;  je  ne 
crains  pas  de  trop  dire,  en  portant  à  plus  de  six 
mille  bmilles,  plus  ou  moins  étendues,  le  nombre 
de eellesqni ne  nmdenlfears  subsistances  que  sur  le 
paiement  dr  Irurs  gages,  traitements  et  appointe- 
ments, un  du  service  exact  des  intérêts  de  leurs  capi- 
taux, ou  du  paiement  oonmoîiis  exact  de  leurs  ren- 
tes viagères. 

El,  à  cet  égard,  j'observe  qui!  est  devenu  impos- 
sible  d'abuser  de  I.1  Justice  de  celte  loi.  par  In  prt'- 
caution  sage  qu'a  prise  le  comité  de  liquidalion,  qui. 
par  un  arrêté  du  3  septembre  dernier,  nomma  des 
commissaires  à  l'effet  de  parapher  les  registres  des 
trésoriers  des  priTices,  pour  constater  l'état  de  Irurs 
dettes,  et  empêcher  toute  espèce  d'emprunt  et  ver- 
sement de  deniers  qui  leur  étaient  attribut^,  à  autre 
chose  nu'au  paiement  des  dettes  existantes  au  mo- 
ment au  décret  

Mais  l'exception  qnej'at  rbonneiir  devons  propo- 
ser s'étend  plus  loin  que  celte  portée  jinr  le  décret  de 
l'Assemblée  constituante  ;  elle  n'nvait  port»*  sfs  vues 
quesurle  niillionde  traileincnl  rl  ]:\  rrnl(';i|Mnnp;ère. 
Ils]agit,  de  plus,  en  ce  nmmenl,  d»- surveilli  r  i'i  ni- 
ploi  djes  reveuus  des  biens  patrimoniaux  des  prin- 
ces, ainsi  que  tout  leur  mobilier,  qui  étaient  restés, 
jusqu'i  ce  jour,  à  leur  dispvsition.....  Vous  ne  devez 


Pas  laisser  .1  la  1  ntion  la  plus  légère  inquiétude  sur 
usage  (pie  l'on  leru  de  ces  objets,  ainsi  que  :>ur  leur 
conservation,  et  cette  partie  est  digue  de  tome  votre 

attenlion. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sitr  le  pro- 
jet de  décret  du  comité. 

M.  LouvKT  :  La  nation,  qui  a  ordonné  le  séquestre 
des  biens  de  tous  les  émigrés,  qui  a  ordonné  la  ces- 
sation de.  toute  espèce  de  paiements  qui  pouvaient 
leur  être  dus  par  l«lat,  doit-etle  eontinne r  le  pa'e- 
ment  des  rentes  apanagères  des  prim  i  «;  seulement, 
|iaree  qu'ils  ont  des  créanciers  '  Deju  l'on  a  consti- 
tué,eu  faveur  île  l'aîné  il'  i ,  s  princes,  500,000  livres 
de  ri*ntes  viagères,  et  ëu<>,Uuo  livres  en  ftiveur  des 
créanciers  du  second  ;  que  leur  doit-on  de  plus?  li 
est  si  peu  vrai  de  dire  que  les  rentes  apanagèrrs 
soient  affectées  au  paiement  des  créanciers,  que  les 
décrets  in^ine  qui  l'établissent  portent  {\u'vii  rn-^  J  • 
mort,  «'Iles  doivent  passera  la  postérité  lua-si-uiiiie 
des  princes,  et  qu'a  défaut  de  postérité  masculine, 
e|  les  sont  éteintes  de  droit.  Les  créanciers  des  prin- 
ces qui  se  sont  armés  contre  leur  luitrie,  mentent- 
ils  plus  de  f;iv(  iir  ijur  les  créanciers  des  autres  émi- 
gré.s.  G  s  derniers  seraient-ils  reçus  à  venir  répéter 
les  traitemi-nts  que  leurs  débiteurs  ont  perdus  par 
leurs  trahisons?  Me  peut-on  pas, au  contraire,  obser* 
ver  que  les  créanciers  despnnces  ont  pour  bypotb^ 
niie<i  les  biens  pcr>ntiii(  ls  et  patrimoniaux  de  leurs 
(léliilenr-;  ;  que  tic  it  sin.uit  pas  fjit  vendre,  ni  justi- 
fié qu'ils  smit  iiisiiflisants,  on  iiourrait  même  se 
di<prusrr  de  leur  donucr  annuellement  les  500,000 
livres  d'une  part,  et  les  800,000  livres  de  l'antre, 
que  l'Assemblée  con«litur>ntr  leur  a  accordées?  Au 
moins,  ne  faut-il  pas  leur  aileeter  encore  les  reuli'S 
a  p.i  iiagères  dont  une  loi  positive  s  suspendu  le  iiaie- 
ment. 

M.  LcQuimo  :  Vous  ayei  entendu,  dimanche  18 

mars  dernier,  une  vitiptaine  de  serviteurs  de  Louis 
St.inislas-X.ivier  récliiun  r  contre  l'injustice  et  le 
(lt'>[in!)smc  lies  ngents  de  ce  prince.  Ces  a;;fiits  les 
oui  renvoyés  «lès  le  15  octobre  dernier,  malgré  les 
dispositions  préciser  du  décret  du  29  juillet,  qui  dé- 
clare que  le  traitement  annuel  d'iui  riiillioti  sera 
employi*  à  paver  les  gages  et  salaires  des  oflioiers  et 
domestiques  des  maisons  des  frères  du  roi. 

D'autres  ofliciers  du  même  prince  et  de  son  frère, 
ci-devaut  d*Arl04,  qui  avaient  ocheté  ehes  eux  «les 
charges  avec  brevets  de  retenue,  ont  éprouvé  de  la 
part  des  tr^rîeis-sé<pteslres ,  des  injustices  non 
moins  criantes  en  elles-mémest  et  B3«  moins  utiles 
à  leui-s  inaitres. 

Je  vous  propose  de  renvoyer  au  llquidnievr  géné- 
ral tous  leurs  créanciers  et  ofliciers  sans  exception, 
pour  se  faire  liquider,  et  ensuite  se  foire  payer  des 
capitnuv  rt  intérêts  qui  leur  seront  alloués  à  In  tré- 
sorerie nationale,  comme  les  autres  créanciers  de 
l'Elat. 

D'après  le  décret  du  36  mai,  les  charges  des  mai- 
.v>ns  des  princes.  Mm  du  roi,  sont  remboursables 

comme  celles  de  sa  propre  maison  ;  et  si  l'intendant 
de  la  liste  civile  se  refuse  à  en  fournir  l'état,  c'est 
une  méchanceté  ourdie  contre  les  officiei-s  qui  ont 
mieux  aimé  rester  eu  France,  iidèles  à  leur  ptrie, 
que  de  suivre  chez  l'étranger  des  princes  rroellrs, 
traîtres  et  parjuies. 

En  conseiiiu  nce,  je  vous  propose  le  décret  sui- 
vant : 

«  1*  Les  crtendan  des  iniooes,  (tbm  do  roi,  olBcieis 
brevetés,  domestiqocaat  aoires,  seronl  HqaMEa  sur  reia- 

mea  dei  pièces  son«anlnqn'iU  auraient  pcodoUes,  et  cela, 
dans  les  inèmcs  fonacsqae  Im  autres  créanciers  de  l'Elat, 
et  payés  $ur  les  revenus  palrimoniaut. 
■  2*  Les  ofliciertNiionmique»  de  ces  mations,  qui  ju^U- 
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ionMit  de  leur  dMMOft  m  fnoœ  depuis  Is  sii  derniers 
ntUti  9CTimtBqiiidéiciWi«M  faiMiil  «crvicc  jusqu'au  13 
tévr\pr  (lenikr»  ifaqp»  de  la  eemilM  da  tnitenoit  des 

princf», 

•  0  '  Les  trfwrierv*éqnpstres  di^n  princes  fri^rfl  du  loi, 
sont  si)|i(iriméi;  il«rei>dronl  compte  de  leur  gt^tionrclvw- 
i^  roMt  :ui  ir(Sor  natioml Ici  fisudt  qB*îliponrnleHieiieoK 
»f  oir  ea  main,  a 

M.  GomOK  :  Les  droite  dis  créenders  nir  le  trai- 
tement des  princes  sunt  évitlciiiineiil  subunloiiiiés 
auK  droitsdes  princes  sur  ces  intimes  Irniteuienls.Or, 
ces  derniers  sont  en  eUil  d'accusntion,  et  la  loi  du 
19  eeptrnbrr  porte  :  que  les  biens  de  tout  accuse 
cooHiimee  doivent  être  mMs  et  nkfuestrda  rKmr  ne 
lenr  être  restilin's  tuiit  que  la  cnntiini.ice  subsistera.- 
L.e,s  princes  ni'  sont  donc  plus,  d'-ipris  le  codep(*na|, 
que  des  ci-devant  PnncMetdcs  ci-devant  Fran- 
tttùi  et  certes,  ils  n'ont  je  crois,  assez  bien  më- 
ritd  de  la  pairie  pour  qa'il  bille  encore  payer  leurs 
dettes. 

M.  Vassal  :  Puisqu'il  s'élève  dfs  opuosi lions,  je 
dctnniuie  iiu  moins  rnjonrm-inont  de  la  question. 
En  rffet,  il  ne  s'anl  dé  rien  moins  que  de  ruiner 
doue  eetils  horitws  qui  sont  dans  la  misère  depuis 
dix-huit  niois;ci)r  je  certifie  que  le  bienfait  du  dé- 
cret de  l'A-Sseuililée  constituante,  qui  a  accordé  un 
million  pour  les  dépen.<ies  des  ni;iisons  des  princes, 
n'a  profité  qu'à  ceux  qui  sont  allés  joindre  leurs 
naîtras  è  OibleiMi,  et  que  les  autres  n'ont  rien 
touché. 

M.  Thuriot  :  La  question  s'obscurcit  parce  qu'on 
onlilit;  le  principe.  Les  ap.niages  ne  sont  pas  îles 
biens  patnmouiAux  ;  c'était  aulrefuis  des  biens  dis- 
traits de  eeox  de  la  couronne;  anjourd'hai  c«  sont 
des  domaines  nationaux  affectés  à  In  subsisfnrice  dr^; 
princes;  n'ont  jamais  eu  le  droit  de  les  grever 
d'aucune  créance  quelconque. 

L'\.sseniblée  coualituaDte  a  rendu  bommage  i  ce 
principe,  en  bisaot  rentrer  une  partie  dé  ces  biens 
sons  la  iiiatn  fie  la  nation.  Faut  d  aiijonrd'bni,  p;ir 
une  loi  parliLiilicre,  faire  de  ces  apanages  le  palri- 
noine  (les  créanciers  de  princes  rebelles. 

On  V0U.S  dit  qu'il  ne  laut  pas  réduire  à  la  mi.sère 
des  gens  aui  composent  les  maisons  des  princes. 
On  vent  (lonc  qiie  vous  ccnliniiicz  d'enlri  tenu-  à 
içramis  frais,  à  Paris,  les  agents  avec  les«|uels  les 
traîtres  sont  en  correspondance.  On  veut  vous  faire 
payer  leurs  dettes,  atin  (le  laisser  leurs  biens  patri- 
moniaux libres,  et  saut  doute  pour  qu'ils  puissent 
en  jouir  lorsqu'ils  laolreront  en  France.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

II.  •••  :  Le  (li^  retde  l'Assemblée  constituante  qui 
a  aiTectc  1  million  |iar  an  aux  dépenses  des  mai- 
sons des;  princes,  a,  par  cela  même,  prorogé  itidi- 
rectement  tous  les  oflices  et  charges  de  ces  maisous. 
Ni  ont  donc  rx»t^  depuis.  |K)nr  ainsi  dire,  sons  la 
garantie  di>  la  n  itiuM.  Votre  décret  ne  peut  ovoir 
anjotml'bui  un  eilet  rétroactif,  il  faut,  si  l'on  veut 
supprimer  les  paiements,  commencer  par  supprimer 
les  charges  elles-mêmes.  Je  vons  propose  donc  de 
ékrAfr,  qu*à  compter  du  fer  Janvier  t79S,  elles  de> 
miureroiit  irrévncaMemenl  supprimées,  et  qu'à 
cette  é()oiiiH"  tout  service  dans  les  maisons  des  prin- 
ces émigrés  soit  déclaré  InoompatiMe avcc  tc  titre 
de  citoyen  fnmçais. 

M.""  :  Il  est  certain  au'un  secours  aciuel  est  in- 
d''>;p<Ti<:nble  pour  faire suosister  une  foule  de  familles 
qu'une  suspension  de  paiement  a  déjà  réduites  à 
la  misère;  je  vous  propose  donc  d'accorder  ces 
secours  provisoires  aux  créanciers  des  princes,  mais 
sauf  le  recours  de  la  nation  sur  les  biens  patrimo- 
ninoxque  les  princes  ont  laissés  en  France. 

M.  VFjtoKUOD  ;  Je  demande  l'ajouroement  de  la 


j  rinestion,  parce  qu'elle  iloil  i»trc  éclairée  el  qu'il  est 
I  impossible  de  ne  pas  prononcer  d'une  manière  quel- 
j  conque.  Le  tratlenierit  d'un  million  qui  a  été  accordé 
j  niH  princes,  n'est  qu'un  efl'et  de  la  munificence  na- 
tionale; mais  il  est  eertain,  d'un  autre  cdté,  que 
leurs  rentes  apanagères  ayant  été  établies  par  In 
eOttStitntîon,  étaient  un  gage  sur  lequel  des  préteurs 
de  bonne  fui  pouvaient  compter.  Ces  questions  mé- 
ritent un  sérieux  examen.  Je  demande  que  les  diSi^- 
rent«  projets  de  décret  qui  ont  été  présentés,  aoînât 
imprimés,  et  que  leurs  auteurs  so  réunissent  au  co- 
miié  de  Vordlmiire  des  finances,  aOn  i{tril  vous  eu 
soit  incessamment  proposé  un  nouveau;  et  ceci,  je 
crois,  mettra  fin  a  tous  les  débals.  (On  applaudit.  ) 
1^1  proposition  de  U.  Veigniaud  est  adoptée. 
M.  Laoombe  présente,  au  nom  du  comité  mili- 
taire,  la  rédaction  du  décret  rendu  sur  l'organisation 
d'un  t  i  irps  rrartilleric  à  cheval. 

L'Âs.seinblée  approuve  cette  rédaclioii.  Le  décret 
se  trouve  en  eonséquenoe  rédigé  en  ees  termes  : 

a  L'A-si  nib'c'.  n.itioiinlo,  ayant  ailendu  le  rapport  de 
fon  comaù  militaire,  sur  la  proposition  faite  par  le  roi, 
il'ujoiiter  uu  corps  de l^artilIciSe  BMifeaoïpagnisidaMmH 

niers  à  cheval. 

>  CoiiMiierant  combien  il  est  important  d'organiser Saos 
diUi  chaque  partie  (Je  l'uruiéc,  décrète  ce  qui  soit  > 

I  Art.  le'.  Le  corps  de^ l'artillerie  sera  augmolé  d* 
neuf  compagnies  de  canoiioim  a  cheval  :  deux  sarontalla* 
chéet  à  ciiacun  des  deux  premiers  réRimenis,  et  nue  à  dha-> 
eun  des  doq  aiitna.  Ces  neuf  enmpai^nics  ne  feront  le  ser- 
vice h  dievd  que  pendant  fc  temps  de  Rucrrc  sfulenu  nt. 

«  IL  Le»  comp.iKnies  (te  ciirioiiiiier»  A  cliL-vnl,  lors.pie 
les  drconsl.iiice*  rexi^eront,  pourront  (Uk  5éparées  de 
leur  i  e-ii]ii  iit,  |Hjiir  cire  réunies  selon  le  bi  snin. 

»  Jll.  Clinriu.?  compagnie  sera  composée  d'un  sergent* 
major,  iruis  m  r^onU,  un  c^pnral-foumer,  trois  caporaux, 
trois  appointés,  trois  artiliciers,  trente  premicis  at  Ucnlf 
seconds  caiionuiers,  deux  trompeUes,  biMMt  aaaaaiUa 
•oisanie-seiie  bommes,  dont  soixanlenilix  SMOtisctaix 
non  montés. 

•  IV.  Oansle  nambva  des  leiMats  de  chaque  compa^nie^ 
il  y  aura  deux  onviien  en  fv  et  deux  ouvrim  en  Imis  ; 
et  pannikisix  nan  montés,  ily  aân  nn  seUiorei  un  boî- 
tier. 

,  V.  Charnie  compafçnie  sera  conimaiuléc  par  on  pre- 
mier et  tui  Hcuiifi  capitaine,  un  premier  et  un  aecond 
licutenuiii. 

»  VI.  Au  moyen  de  la  disposition  de  rartideprtoédeol» 
les  deux  premleis  regiaantt  d'ariilleiie  tarant  eonpotëa 
de  cinq  ôi^laines  de  la  première  daaia^  sept  *«n1ahM  de 
la  secoode  clasw,  dix  capludnc»  de  la  traWSne  daMi', 
ncnfcapilaiMS  de  la  quatrième  daise,  trdie  capitaines  de 
la  cinquième  daase;  onze  premien  lieutenants  de  In  se- 
conde classe,  et  Tinpt-dctix  seconds  lieutenants. 

»  Les  cinq  derniers  ri  pimpiils  d'artillerie  seront  compo- 
fi'-'-iU-  cinq  (Mpil:!iue>  do  la  prciiiiiTe  cl:ib>e,  six  eapilaioc» 
(le  la  seconilc  <  l  isse,  dix  de  la  troisii-mc,  nrufde  la  qua- 
Irii  iiii-,  iliiuze  <!.■  la  cinquif  me  ;  onze  premiers  lieutenants 
de  la  première  classt!,  et  vingt-deux  seconds lieaUmanls. 

•  VII.  LesolDciersdelvIIJMeàcheval,  recevront  un 
snppléinent  de  xoo liv.,en aufoeiilaiion desappointi>> 
meiii5  qu'ils  auraient  dans  la  ciaawde  l'attilleHe  I  pied, 
où  letlilaçaii  leur  mng.  Ko  consérinence,  les  oppointc- 
mentset  «Me,  ainsi  que  les  dtffiViiUes  mx<isesdcs  compa- 
gnies de  cinontiiers à  ch.  val,  senint  confornjes  au  tableau 
annexi^  an  prî-sent  décret.  A  ret  elTei,  l'Assemblée  natio- 
nale di'-crtii;  (iiir  s:>miiir  île  1 -1:^  .-,  s.  (i  deii.  pour 
solde  et  appoinleincnL'i,  el  une  somme  de  336,003  lir.  pour 
les  difTèreiUet  inns^is  de  cette  troupe  t  CBldenx  sommes 
seront  allouées  au  départcuienl  de  la  puerre,  à  compter 
du  1*'  nuii  de  œite  année 

>  VlU.  Pour  fermer  les  neorcoiapa|niei  de  eanoaniers 
à  cbeva],  et  les  mettra  dis  ce  moment  en  état  de  reaqdîr 
leur  sert  Ice,  le  ministre  delà  guerre  désignera,  dans  les 
sept  rCgimoats  du  corj»  de  l'artillerie,  les  officiers  des  dif- 
fércols  grades  et  le.<i  v  rp,  nis.  l  e  reste  sera  pris  parmi  les 
premien  cauoonicrs  ayant  moins  de  quatreans,  et  parmi  les 
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•econil»  cmonnien  ayant  au  moins  divbuit  moi»  île  :«r- 
\ic«  ;  lu'uriMjiDr.iiu-rourrier»  «t  dix>kllit Irampeita  Kivnt 
lirtS  (It-s  tn)upisà  cheval. 

>  l\.  l.i  s  ^i^  cent  riiiqiiuiile-'^i-|ii  «ous-olliciors  el  ca- 
nonnim  qui  seront  fournil  par  les  rtytmeuU  d'ariilierie, 
^■mmt  aiMikM  icmplaoétpoyrlfli  fnito  et  pear  Vtf- 

•  X.  Le  minislrcdc  la  Ruerre  Tora  ravicmbler  inceséiam- 
Bfnt,  dans  i'uoe  dea  ville*  du  eommandcmenl  dea  traia 
ftteAfimx  d*Bnnfe,  dn  Nord,  da  centra  et  du  RUn,  leaof* 
lidera,  sous-oinciers  et  aoldals  destinés  au  service  des  ca- 
Donnien  à  cheval,  pour  y  être  rurinés  conforinunKmt  au 
présent  décrt'i. 

»  XI.  Lus  premiers  Tniis  d'iKibiliemciit  i-i  fl  artncment, 
d';u  li  il  il  (ri'qiii(n'im'iil  de  chevju\  pour  U"!»  six  <"<miI  qiia- 
trc->ingt-i>eizf  »ou»-«taiciér»  el  omonnicrs  à  chenal,  suiit 
évalués  &  une  somtne  de  â98,39à  suivant  le  table.iu 
nnneié  au  présent  décret.  I/Assenihlée  nationale  décrî-lc 
que  le  ministre  de  la  guerre  prendra  cette  somme  sur  les 
ta  nillioM  qu'elle  •  nua  à  la  diaiioailioa  de  ce  ninisire,  par 
aondéeittdu  l*' jaairiertTM,  «I  que  la  retenne  enaera 
faite  par  lui  aaoœsaivemeiit  «or  les  fonds  alTectés,  par  ie 
présent  décret,  aux  difTércntes  masses  des  canonnicrs  à 
clieval. 

1  XII.  Les  iieurdivisions  (If  bouclii's  à  feu  i  ne  doivent 
servir  ces  ni^tif  coinji  l'^'ii  es  de  canonniers  à  cheval ,  fiToiit, 
ainsi  <|ue  leurs  charretiers  et  attelages,  partie  des  trois 
gr.ittds  éqiii|)B((es  d'artillerie  destinés  aux  trois  années; 
mais  la  nature  du  service  qu'elles  auront  à  remplir  exi- 
geant une  augmentation  de  trente-sis  cbevaiu  par  divi- 
iloiia,  œ  qui  en  fhit  trais  «at  riiq;t«qoatK  poitr  les  oeof 
dMuons,  rAaiembMe  nationale,  cuÊombneal  au  mar- 
ché paHéa««etes  qiteepwenw,à  raiaoodei  lir.  18  s. 
par  joardeaerfiee  d*ini  eberal  d^vtllterie  ft  la  irnerre ,  et 

<)f>  20  s.  par  ration  de  foiirrjjje,  discrète  une  smnnii'  tic 
954  li»- pour  (xtle  dépense,  pendant  IroiAtciit  MJiXJii- 
le-ciiiq  jours  deçà  tu  pagne. 

•  xi  II,  Celte  vtinme  de  S&2,954  Hv»  ne  lera  allouée 
au  ministre  de  l  i  gu*  rre ,  qu'à  dalCT  d«  joaroè  Vêmée 
française  entrera  en  campagne. 

>  XIV.  Le  picaeat  déont  «en  ponédn»  tejawftla 
sanction  du  roi.  • 

M.  Cambon  présente,  ao  MM  da  comité  des  finances, 
réUt  géuéfal  de  la  dette  et  des  raMomcea  de  la  nation. 

L^AMeadilie  renfoie.t  demain  la  kcttre  de  la 
partie  du  travail,  dont  nous  donnemtki  rtsuUi 
on  de  nm  prochains  minténm. 

Dnde  MVI.  les  secrétaires  fait  lerturp  (l'nnr  Irttrr  d  i 
ministre  delà  (fllPrre,  qui  cinoie  S  1'  A-.si'inlili'c  ii.il  i,.m..le 
IVtLit  lies  rv"i;iiiiriils  qin  i'M;''  (lr;u  k- rum pU  i.  (  )ii  eu  remar- 
que doux  doui  l'uu  excède  de  six  cents  homn>es,  et  l'autre 
de  huit  cents  le  «onpiet  de  gneifet  (VAaieablde  ap> 
plaudiu  > 

La  aéBMe  cet  levée  itrala 


Soiice  de  lasfanre  du  mardi  soir. 

D'aprfs  les  observations  faites  sur  la  rédaction  dn  pro- 
cès-verbal de  la  Sc'aocc  de  ce  malin,  l'Assemblée  a  rapporté 
le  décret  par  lequel  elle  avaitcbai^éle  comité  desiinanres 
de  présenter  une  interprfilatioo  de  la  loi  sur  les  palentcs  à 
l*é(Brd  des  nédodm,  et  a  passé  k  Tordie  da  Jour  noUvé 
an  rieur  pétition. 
Pludeurs  pétitionnaires  ont  été  htlrodnhs  fe  la  barre. 
Ensuite  M.  Faucliel,  an  nom  du  comité  de  surreillance, 
a  Tait  un  r.ippdil  sur  les  dénoncialions  d.'  I.i  iniinl.  ;|)  ilili'r 
de  l.yiui,  contre  le  direcinire  du  dc^parlein  lUdc  Hiiùne-cl- 

Liiiii',  l'i  pn.>{iii-i>  (le  r.iss,  r  i>"<  ;uitii I ii 'ni i :i teaii|  at dècla* 
rer  les  ofliciers  municipaux  irréprodiablGS. 
Llnqucsaion  a  été  ordeonée. 

Numéros  sortis  au  tirage  di'la  loterie  rojrale  de  France, 
dn  f  «  atril  1 49»  4t  80,  «1, 7». 

SPECTACLES. 

Ac*»toia  [toiALB  »B  MosiQi'B.  —  Vendredi,  Œdipe 
à  CWeaas^eaivI  dn  Miel  de  Psyaft^. 


TaÉ.iTiiB  DR  I.*  NvTiox — Aujaurd  hui.'/c  /c/oux  .sd  'j 
amour,  suivi  des  Deux  J'iit/a. 

TUÊ4THI1  Italibn.  — Aujourd'hui,  Haoul  Sire  de  Créqui, 
et  ift  l'etiît  Swngardi.  —  M.  PavUn  jotuta  le  KMe  de 

Crfqui. 

TiiKATBB  Fbarçais,  nic  de  Rirhelieii.  —  AUfOard*lnit, 
U DiifipaU-ur,s\i\\  \  de  t Esprit  de  conlradietiitu. 

Demain,  le  Paymn  Maijiilrat. 

TaâATaadela  rue  Keydeaut  d*devantdeUoasnva.  — 
Anjonnf  Imi»  Lodohta,  opéra  italien, 

En  attendant  la  i-  icp«éMMailonde£i8Uere«t  Jfa»> 

roM, 

Tiif:\TRi--.  iH;  M'''  MosTAXSîTin  ,  nu  PjLiN-nn\ al.  —  Au- 
joiii  a  iiui,  <'//tijrc,  comédie  dans  laquelle  M.  l'ailiardelle 
dt  )  II.  r  .  par  lartUefUiarp^powi  anlvledei  SMneaMnfa 

l  iKMueni  MIRAIS,  rue  Culturc-Saintc-Catherine.— > 
Aujourd'hui,  ia  iO*  rcpréseaUlion  de  Hobert  «ktfd*  tri- 
gmàty  hit  khlariqne  en  b  actes^  précédé  d'une  syasphn* 

nie. 

AMBiGL'-GoniQn,  an Bonleward  dn  Temple.  —  Anjaoïo 
d'hui,  U  Portefn^et  conMieea  nnacte;  r Ecole  d.  $  Ma- 
ris, ti  la  Mariée  éê  yuioft,  comédie  avec  ses  agrt^mcnU. 

TuBATHS  OB  MoLiiBR,  ruc  Sjint  Marlin.  —  Aujour- 
d'hui le  Suitte  de  Chateaurtenx^  et  U  Mariage  de  Rutette, 

Les  SuissesdedMeanvieux  aasistawntè  eetleiaprisan 

lation. 

Demain,  Dal, 

Thbatbb  db  la  rcb  us  Lonvon.  —  Aujoard*hiii,  Z4» 
lia,  drame  en  S  actes,  mêlé  de  nuiaiqne,  préoldède 
preuec  twuvelk. 

En  aucodant  la  I  " représentallon  é*Àtiié$ é»  OIdrfUan, 
opéra  béroiqne  à  fraud  speotaele*  et  /jA^péak  en 

TBtATBB  BO  VACDEriLLB ,  me  do  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui, la  10*  représentation  i\' rirl,  i/uîh  aifitJteur,cioniiè(ke- 
panide  ;  précédée  du  diverlissenieiil  de  rifedcsAaniM^  «t 
suivie  du  l'tlil  .Surrud/in,  eu  un  acte. 

En  alieudant  l.i  première  rt-prt-sentation  de  liiSfjrrise, 
Salon  i>s>  ëtbaxcbbs,  rue  i><iiul-ïtMNDa»4iu-LouTFe^ 
kd<cldellarigii9,n*17. 

PAISMBlISlHnBBfinSOB  L'VOTBL>I>B«TtLLB  DE  PABIS. 
Six  dcrairrt  mots  i'<ii.  MM.  Ir>  Pa^eun  loat  i  ti  lettre  L. 

Cour*  de»  Changes  étrav/ers  à  ÔOjOiirs  de  date. 

Arostcrdacn.   52  Codix  «   SâL  .'i  s. 

Hambourg.  ......  312 1  Géun.  16S 

Londres.  17  Va!  Livoume.  ......  171 

Madrid.  »  I.     Ijnn»  P.dkM^â*/»*» 

Aoufft  Al  17  avril. 


If 


60 


AgL  deslod.  de  I^SMlir.  3177  < 

—  de  SIS  Ov.  10  a.  385 ,  m2 

—  de  mo  iiv  «  0 

Kmp.  d'octoltre  de  500  liv  435,  34 

Kmp.  de  dec.  17»2.  Quit.  de  fin.  ...  1  «/j.  3  '/».  4.  P. 

—  de  1-;,  it;ill.  déc.  1784.  .  5,2  '/'«i  Va»      Vj»  */a» 

V*i  *lm  l>» 

—  Sans  bullftin.  ................  4,  b. 

—  soru  «B  viager.  «,6  «/»,  b. 

Bulletin  .••.•••....7&,74 

ReoonBaissance  de  bnllelins.  77  Va 

Ad. nowr*  dca lodH.  •  .  1216,  15,  l  i.  )3, 10,  8,7,6,  à 
Caisse  d'ex.  S78i,  h:>,  ac,  s\  90,  hh,  85,  80 

Dcuii-Caisse  18K5,  83,  bô,  8»,  h4 

QuilL  des  V.:f.:\  de  l'.iris.  

Einp.  de  fio  nu  l.  li'aorii  17K9  7/„  t  V'j.b, 

Assur.  contre  les  inc.  .  .   4ôt,  50,  49,  48,  47,  46,  Ai,  49 

—  à  vie  SS8,M,  M»  27, 16,  » 

AcTioss  de  la  Coi.sse  ptriolique. 


CosrmTs  !•«  classe,  à  5  p.  % 


....  */(,  b.  aup. 


—  2*  Idêm^ il  5  p.  V««  suj.  an  15*.  .  .  .  .  M*/» */a 

—  S•ldcR^i  6p.  *U\  soj.  an  1Q«.  .....  •  90  Va 

Prùe  di  Cargent,  dm  IT  avril 
Assignait  «a  SO  à  4M  Un  87  lir.  «/,p.  »  j 


UMied'er,  «7llv.Sib 
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GAZETTE  NATIONALE  o«  LE  MOMTEUR  UNIVERSEL. 


N»  no. 


Jeudi  19  AvAiL  1793.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGiNE. 

De  Vienne,  UMmart. — La  fixation  de  la  dièle  do  cou- 
roimcmfiil  e-il,  dîl-on,  iirrritV.  On  présaïue  que  le  couron- 
nenieiil  aura  Jieu  yers  la  lin  de  juin,  el  l'on  [)r«*p,ire  dcjà 
des  logements  Bude.  —  Le  roi  a  ordonné  au  rantinal-ar- 
dwTÊque  de  Teilier  sur  la  discipline  et  la  rt'gularité  du 
'  Le  corps  chargé  da  transport  des  bagages  et 
a  été  mif  précipitiauMiii  tttr  lepied  de  (ucm 
—  Le  deuil  delà  cour  lai  coOie  180,000  flaciiH.—Oa  dit 
«K  le  roi  est  éu»  llmoitloD  de  paner  qndques  mois  k 
tmehfendorf.  —  Ob  vient  d'imprimer  tontes  lesn^^ia- 
lions  entre  notre  cour  et  celle  de  France.  —  Je  suis  étonné 
qu'un  ïeuiSle  ëchirfi-  le  pjupSe  sur  cette  ^ande  question 
qoe  la  iiu  rrc  va  Utrider.  On  tronvi  ra  iiuis  doute  un  con- 
trante bien  frappant  crUre  la  jHjliliijue  astucieuse,  les  subtili- 
tés diplomaliques,  l,i  iinrriie  tortuen-iedu  ci-devant  mints- 
lère  fraaçei»,  «l  la  loyauté  du  mtonière  aolod«  qui, 
■épriMM  letdéiMr*  t  f«  droit  au  but. 

De  Stufijard,  te  10  arril.  —  On  a  n^trlc*,  d.in<;  une  rarifè- 
reow  dtscominis^aires  du  cercle  de  SoiinlK'  a  l  lm,  la  mar- 
che des  troupe*  aulrirhienncs.  Ce  corp-i  de  irouprs,  ctim- 
posé  de  !>i%  mille  six  cent  quatre-vingt-deux  hommes, 
entrera  le  44  arril,  par  la  Bavière,  dans  le  cercle  de  Sua  be, 
et  arrirera  le  i"  ou  le  i  mai  à  Fribourg  et  dans  les  envi- 
rona. 

Tontes  ieeCenilla  puliUqnee  ne  pericm  que  dr«  vertus  de 
n*acai9,d«  eestalenti.  deioB  wilvliéetdeionailmtr 

pour  son  peuple.  —  Après  avoir  accordé  une  audience  aux 
députa  de  Brabaot,  airivéadans  le  commencement  de  jan- 
Tier  t  t  ienne,  il  leur  a  ordonné  de  retourner  dans  leur 
pays,  fi  de  payer  le»  contributions  ordinaires  dan»  la  caisse 
de  l'Etat,  avant  de  n  vciiir  pour  truiier  les  autres  nbjeU.  — 
Il  semble  que  la  guerix.*  soil  inévitable.  —  Léopold  avait 
encore  balancé  entre  son  amour  pour  la  paix  et  raccnm- 
pliasement  possible  des  vues  particulières  que  n'abandon- 
nera jamais  la  maison  d'Autriche. 

Unis  Françoist  né  avec  des  paarions  plus  vives,  et  dans 
tgeflè  lliMadiveet  cntrcpKnaateappdle  la  prudence 
Udwlè,  et  la  lénCrtté  courage,  Franço'is  parait  plus  dis- 
posé è  sabir  tes  partis  * iolenla.  Car,  imbu  des  principes  de 
Josoph  II,  piiidé  par  le  prince Knuiiil/,  d  jiii  les di'.p<i^iLions 
ne  snnt  rien  moins  que  favorables  à  la  révolution  frau- 
çaisc ,  ce  jeune  prince  peut-ii  nivIU  laioatef  OS  la  IBIbou 
et  rbumauilc  lui  iraront  ? 

Au  reste,  François  met  tout  en  œuvre  pour  s'environner 
de  la  bienveiUaoce  puMiquet  et  les  (asetiera  allemands 
s*éip«iMM  «D  diegcs  do  WMveanroL  Le  ImI  de  cette  poli- 
tique ne  ilkfn  fBos  éehaMer.  Dans  un  moment  où  se 
propoKc  ceMavtrilèt  que  le  Bonheur  des  peuples  n'est  pas 
duratiies'îl  n*est  appuyé  sur  une  constitution,  n'est-il  pas 
naturel  que  les  princes  cherchent  à  laire  absoudre  les  cri- 
■lei  du  puBvolr  arMtnira  par  mwvaiM  oslEnlartaada 
vertus? 

Maben  m^me  temps  qu'on  eialle  le  jeune  rni ,  on  veut 
phv  4pie  jamai-'  avilir  la  coastitniiun  française.  On  parle 
phH  qpejamab  cette  propagande,  de  cette  chimère  dont 
fM  CBMBÎS  se  servent  pour  tromper  Isa  lisiUes  et  les  igno- 
nalil  fltt  e^ttache  plas  que  jamais  k  Iblrc  des  récits  eia- 
g«rÉs  des  trouUos  qw  dÙiirent  la  France,  et  l'on  défend 
pios  que  jsroab  les  flEnlHes  publiques  qui  pourraient  jeter 
des  InmU' Tes  rur  le*  causa  ténébreuses  de  ces  troubles  mo- 
mentanés. —  La  politique  des  princes  est  bien  remplie  de 
Bjnrtères  et  de  contradictions. 

Veut-on  que  le  Rrabant  se  suidèM'  your  avuir  un  pré- 
texte de  le  subjn;,'iirr ,  et  de  le  lu  rcr  m  échange  coitlrc  la 
Bavirref  (Ici  écbao^,  si  favorable  ù  C arrondissemeMi  des 
poaaessioos  de  la  maison  d'Autriche,  est  le  projet  chéri  du 
cabinet  de  VlcaBe:  nubien  est-ce  qu'à  lahvenrdespré- 
paraliii  de  guon  nantie  la  fteoce,  on  se  Oatle  letteâaut 
de  garnir  de  troupes.  certataMf  parties  de  rAUemateBcque 
l'on  puisse  ka  soomeltt*  à  la  dictature  aulrisUcnne  et 


prasilenne.  Que  de  nouveaux  attentats  en  résulteraient 

contre  cette  constitution  pei  n.anique  ^i  vantée,  et  qui  déjà 
est  menacée  par  le  projet  de  lipm  di>  hautes  puissanc»:», 
qui,  dans  ce  moment,  égarenl  t  ml  de  petits  princes  pour 
les  réunir  contre  la  Fniuce,  contre  celte  même  nation  qui 
les  a  défendus  eux-mêmes,  plus  d^uM Ms, des entreprises 
de  la  maison  d'Autridie. 

ITALIE. 

D«  AoiM,  lé  >8  mmn,  —  On  vient  de  hxn,  à  Chu»* 
Veoehie,  «ne  oéenttaA  bien  sévèra.  Quelques  galAriiens 
avatart,  dès  le  mois  de  septembre,  Ibnné  le  projet  de  briser 
leurs  flnrs,  et  de  se  reiMlre  i  la  liberté;  le  premier  usage 
qu'ils  devaient  en  faire,  était  de  piller  les  plus  riches  mai- 
sons de  la  ville.  Le  complot  fut  découvert  avant  souexé 
cution.  Dans  les  circonsiniices  inquiétantes  où  se  trouve  le 
gouvernement,  il  a  cru  qu'il  était  d'une  bonne  politique  de 
faire  un  grand  exemple.  Six  de  ces  roollteureux  furcut  con- 
damnés ft  CtK  pendus,  et  les  autres  aux  galères  pour  la 
vie. 

I  p  puTfnimMTit  Betftwplnsqneséditiioni  et  révoltes. 
Onannuflerde  lavUle  adéotauré  dernièrement  que  d«*' 
puis  deux  mois  il  avait  vendu  plus  d'armes  de  toute 
espèce  qu'il  ne  l'avait  fait  en  plusieurs  années,  et  pres- 
que looics  à  desétwBiMS»  Cest  vn  gnad  «|iit  d^ln>- 
wes. 

On  vient  de  publier  dos  Iciires  moniioriaks  en  liiiin  et 
en  français.  On  rroit,  à  Home  même,  que  les  mcuaces  du 
saini-pére  resteront  Miuejfcf.  Le  nouveau  bref  est  particSK 
lièreaîenl  diricé  contre  les  évèques  consUtulionaeiSi 

HOLLAXDE. 

La  Haye,  le  13  mriL  —  On  a  reçu  id  dm  noavriles  te* 
qniétantcs,  quoique  non  CneoreMen  détailMcs,  du  Cap  de 

lionne-Espérance  et  de  Hle  de  Cnylan.  Dans  l'un  et  l'au- 
tre de  ces  endroits,  il  s'est  élevé,  depuis  quelques  icmps, 
des  germes  d'insurrection  dangereux  pour  le  gouverne- 
ment. On  lient  ici  ces  nouvelles,  extrêmement  cachées; 
mais  on  s'occ u|>e  en  même  temps  des  mesures  propres  à  y 
porter  remède  autant  que  passible.  Au  Cap,  l'oiTaire,  dit- 
on,  n'est  pas  grave,  parce  que  la  force  militaire  y  est  con- 
sidérable et  SHiBanntf  i  mais  il  n'en  est  pas  dé  mènie  à 
Ceyiao.  Qudques  avis  particuliers  laissent  présumer  qoa 
les  Aeilais  entrent  poar  qoelme  chsae  dans  ces  mouve- 
roenU  intérieurs.  PtusSeurs  de  nurs  vaiMnni  i»t  hit  un 
séjour  assez  long  h  Trinqurninlc.  Il  est  sûr,  au  reste,  que 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  il  y  a  du  refroidissement  entre 
la  république  et  l'Angleterre  ;  nn  s'en  apertdit  même  asMi 
facilement  à  la  Haye,  dans  les  relations  du  chargé  des  af- 
faires britanniques,  miloni  Spencer,  avec  lesmcnihrs 
d'Etat.  Ce  froid  existe  d^à  depuis  certain  temps,  et  c'est 
à  lui  qu'on  doit  albrOMcr  en  parUela  kngne  atenoe  dn 
lord  AuekUuuU 

Ladlridoo ,  bien  proDoneCe^  qui  snbristeeMfe  tasdeos 
partis  par  qui  la  cour  stathoudérienne  est  mninlenani  dl- 
visée,  savoir,  l'un  en  faveur  du  grand  pensionnaire,  Pautre 
contre  lui ,  a  singulièrement  dérouté  les  vues  de  ceux  qui 
sont  exclusivemenl  attachés  aux  plans  de  la  princesse  d'O- 
range. Il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  plus  d'en.semble  dans  ce 
cabinet;  el  il  ne  se  passera  pas  bien  du  temps  avant  que 
nous  n'entendions  parler  du  lenvui,  ou  nu  moiiis  delà 
disgrSce  de  quelqu'un  des  pins  importants  persouuswes  de 
ce  comité  prusiîni'ilof/aniiaM.  Ces  brouilleries  intMeuw 
et  secrètes  font  im  certain  plaisir  aux  amis  de  la  < 
trioiique,  qui  ont  tout  lien  anjonidM  de  se 
qu'il  U'ur  suffira  de  laisser  conler  le Mpaps avec palîi'nce, 
pour  se  voir  complètement  vengés  de  Icuis  ennemis  par 
l'ttMHre  niûniij  de  ces  dernifrs. 

Les  avis  de  Sliii  kliiilin  annoncent  que  la  garnison  et 
tous  les  corps  judiciaires  de  cette  ville  ont  prêté  serment 
au  fils  du  roi  défunt;  mais  d'autres  lettres  de  i'inlérfeur 
da  pajs,  Botamnent  delà  SoniiB  et  delà  ndande,  ] 
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lent  de  fermentaUnn  eslraordioairc ,  et  d'un  plan  pour 
ainsi  dire  résolu  de  rérnrmeroe  que  la  con»lilulioii  sné- 
doite  atait  acquis  d'arbitnire  et  de  despotique .  depuis  le 
ffRiie  de  Ga^tove  111.  On  ajoate  mtee  qae  le  duc  de  Su- 
dernanio,  r^ml  dn  ro:niimi>.  n'nt  pQt fort  éMgB* de  «6 
prêlCT  à  iiiiriqiiis  (  \|iiiraituiis  propmfteondiiheè  cebiit. 
Il  $'eti  Taut  do  iH'aucotip  qiir  la  désohitiott  !^it  aussi  {^rjndc, 
aus'-i  ç:f-niT.t\c  en  Suède,  <iu'il  plall  aux  écnvairis  publics  j 
delf  'lin  .  Ni  comme  homme  privé,  ni  cointn<'  chef  d  une  ' 
grunili'  n;ilion,  le  roi  ne  mérite  assurément  de  Itls  re^relsj 
el  sa  mort,  qu(>i(|ue  le  fruit  d'un  crime  abominable,  ne 
peut  pas  fitre  regardée  comme  une  calamité  publique. 

Le  aaiiditre  de  la  cour  de  Suède  à  Constantinoplc  y 
éfnmtt  depuis  quelque  temps,  Uea  des  désafréoieiita. 
La  |MiX  aéparée  qu'avait  faite  ton  millre,  etdoâ  la  Tur> 
q«le  wi%  pu*  dans  le  ie«ipa«  tiaioigiicr  loot  mm  renenti- 
hmm,  eat  anjoaidlnil  le  taotir  dea  avanlea  «pie  ee  nlnist  re 
doit  essuTcr.  On  présume  qu'il  ne  restera  pas,  et  l'on  parle 
même  déjà  de  son  départ.  M.  de  Noailles  a  dû  quitter 
Vienne  d.ins  les  premier;  jours  d'avril.  Son  amnur-propre 
ou  sa  »^pn^ibilité  n'a  pu  tenir  au  ton  de  mrpiis  «Irjtii  on 
couvr.iil  sii  mission  en  Alleaiaciip  di'pais  ravcin'iiii'iil  di' 
Fraii<,uis  II  au  trùne.  delà  e>t  de  mauvais  nui^urr  |v(iur  lu 
France  :  il  est  clair  qu'il  faudra  guerroyer  ;  et  ce  malheur 
devenant  de  plu)  en  plus  certain,  comlneo  il  est  funeste 
pour  les  Français  qu'ils  n'aient  pas  comnieiieteilI4i£inet( 
db  le  mois  de  janiier»  à  s'emparer  des  ékeierat*  qui  leur 
dlaknt,  pour  ainsi  dire,  «overts.  AvjoardTImi  II  ftiodra 
fUre  couler  des  floU  de  sang,  tandis  que  depuis  quatre 
nxMs  ils  auraient  pu  si  facilement  mettre  h  la  raison  les  pe- 
tits despotes  d'oiiIre-Hhin.  Le  courage  est  revenu  à  ces 
dernier;  l;i  vitlitire  tw  leur  paraît  pins  douteuse;  ils 
coniplciil  dt'jà  niL'nie  |ioiir  rien  li-  ituiii^ii'ic  actuel  et  le 
gou>ernenUMil  de  Fr.inci'.  Nous  iiilcnrluns  u\ee  impatience 
des  détails  sur  la  fernienlation  qu'on  dit  éclater  à  l'élers- 
lioui]g,  dont  les  letlm  ont  manqué  encore  celte  semaine. 

FRANCE. 

mnnciPAUTé  in  noM. 

ÀrrUi  eoM0ntaMtladM9rane0  des  eerti/ieats  de 
réiidtnee  et  de  présence  dam  la  viUe  de  Paris. 

Du  luodl  g  avril  i^gt,  l'aa  4*  <1«  I>  liberté. 
Le  corps  municipal ,  délibérant  sur  les  moyens  de  biie 
cesser  les  diflicullés  qui  se  sont  élevées  ralatlvemcat  ft  la 

délivrance  de»  certificats  de  résidence  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  tracer,  d'une  miinli'TC  pré- 
cise, la  forme  dans  laqneitr  res  certificats  dnitoni  Tire  (!<•- 
IImiS  ;  que  l'ordre  puMii  c  riiiU'nH  di  >  citdM  iis  snllicitpni 
j^lemeiit  les  précautions  lc&  pluï  sages  et  les  plus  équila- 

Le  premier  mbslllut-adjolot  du  procurctir  de  la  com- 
maoecnicadd) 

AnttCt  s  1*  qa^i  coopter  de  mardi  17  avril,  leaoomi* 
Mi  èet  aeeUoin  se  diUvrenmtdat  «ertificati,  nut  le  titre 
de  terlifleai  de  réHiUitet,  q«*«ii  Français  qui  auront  jn»' 
Itlié,  devant  eux,  d'une  rMdeaee  kabUttelû  ef  continuée 
dans  la  aifitate ,  pendant  »ix  moi»,  *an$  interruption; 

»  2"  Qu'à  réfsard  des  personne*  qui  aunml  une  nSi- 
dence  moindre  de  mïx  moi»  dans  Paris,  Il  leur  sera  dil  i\  i  >\ 
par  le  committaire  de  police  de  chaque  sertii>n ,  <  l  a^e(■  le 
conlrc-seing  du  secrétaire-greDii-r,  dans  la  fmnie  indiquée 
à  la  suite  du  procÈ»>TerlMl ,  et  sculemeiU  pour  le  temps  de 
kur  séjour,  un  certilcat  paiticuller  qui  «un  pour  titre 
etrtiflcat  de  préiMet: 

9  9*QtteoeacertillealBieraBtlaas>ignés  par  les  citoyens 
quJ  les  obtiendront,  «t  par  deux  témoins  dont  il»  ae  (bront 
amister: 

•  4*  Que  les  commissaire?  de  police  tiendront  une  nnic 
naclc  de  ces  certificats ,  el  les  iuM-riront  sur  des  fcuilks 
que  la  nniniripalité  leur  feia  paricnir; 

1  5"  tju'il  sera  également  luit  mention ,  dans  tous  l»*» 
certificats,  des  noms  et  qualités  des  peisonnes  qui  les  dc- 
msnderool,  des  Ueux  oà  dies  résidôil  babilucllemeol ,  de 
l'époque  de  leur  arritée  à  Paris,  «tdu  Don  delenr  babiia- 
lioîi  aotndia} 

•  e^BaftiqvIlian,  parlopraewenrdelaciMnuuie, 


t 

adressé  anx  comité'»  des  quarante^iurt  sections  et  aux  qua» 
rante>liuit  conmiissaires  de  police,  une  lettre  instructive 
tant  sur  la  marche  qu'ils  ont  i  suivre  sur  la  délivnacedca 
certiSeati  de  réaldenee  «i  de  présenee,  quesurlcsmoyesn 

de  constater  la  ré>i'!enreel  la  présuit  e  des  Fiançais  qui 
s'adressent  à  eux,  aln-.!  quesur  les  roniiéquences  qui  ponr> 
raient  résulter,  so^t  de  leur  part,  soit  de  !a  p.ii  t  de.  témoin^ 
de  l'aHestatinn  qui  pourrait  leur  avoir  été  surprise. 

•  l-<'c(ir|is  municipal  aulurise  le  secrélaire-greflier  à  se 
concerter  avec  les  commissaires  du  roi  du  droit  d'enregis- 
trement pour  faire  fournir  les  bureaux  de  distribution ,  de 
papier  timbré .  de  formules  pour  les  certifient  $  de  prétetutt 
du  l:i  même  manière  que  pour  les  tertifitat»  de  réeidmee, 

»  Airête,  en  entre,  qne  tant  ces  tbrmulei,  ana  le» 
reiriiles  desllnéai  fc  Pcnrâgisiremettt  de  ces  cerafieali, 
seront  imprimées  par  llmprimcur  de  la  municipalité.  Le 
l>apier  pour  les  oertincats  de  présence  sera  fourni  par  la 
régie.  » 

De  Parié,  le  18  aeriL  —  Lanouvelle  de  la  mort  do  roi 
de  Suède  v  ien  i  d'être  cooimiée  oflcielleawnt  por  un  cour- 
rier ealraordinaire  cnvofè  an  chaîné  d'alTaîrea  de  Suède  à 
Paris.  Son  arrivée  a  été  retardée,  parce  qu'il  a  dit  se  ren- 
dre auparavant  à  f oblentz,  Âix-Ui-Cktipelle  et  Bruxelles, 

Un  vaisseau  né^er,  appelé  te  Courrier,  de  Bordeaux , 
a  péri  sur  la  céle  de  Guinée,  par  U  vengeance  des  noirs , 
dont  sa  onfanon  était  entiéremeirt  eompeeécb  11  avait  lUt 
quelque  tcsops  la  traite,  cl  élail  prH  k  lUre  voile  pour 
Saint^Ooalnpie;  oea  esdam  le  révoUétent,  pénénêwnt 
dans  la  Sainte>Barbe,  j  mlratt  le  ftn*  al  firent  «mor  le 
N.iisseau.  11  n'échappa  quebuHIwaHncaatwleeapiialne* 

l'Us  grièvement  blesM'S. 

IIAUT-RiilN. 

r o/m<ir,  letmwiL  —  Le  fanatisme,  si  bien  attisé daai 

nos  coutiécs,  jette  encore  qurlquiN  iMlnrelli-s  qu'on  prend 
soin  d'étoufi'er.  I,e  5  <le  ce  mois,  nu  inseii'.é  à  demi-nu, 
couronné  d'épines  et  cliarfté  d'un»'  prande  croi\  ,  s"!---!  pré- 
H'Ulé  ù  l'éRli-se  des  noiHK'onrnrmi'-tfs,  où  rallluenc-e  était 
grande  à  cause  du  jeudi  Muiui.  (.e  misérable  avait  sans  doute 
l'espérance  de  se  voir  troubler  dans  son  r61e;  mais  on  l'a 
laissé,  sur  ses  Iraitaux,  vendre  ses  oraisons. 

La  dégradation  eflrayante  des  forêts  dans  notre  dtenrte* 
ment  nous  donne  les  plus  justes  abrmea.  —  Quand  m  dé- 
vastation des  bois  ne  serait  pas  une  violatiim  ouverte  dca 
propriétés  ,  n"a-t-o«»  pas  lieu  de  craindre  que  France  ne 
se  Irouvc  bientôt  ]iriw'i'  ili'  rrtio  rirhesse si  précieuse,  et 
qui  n'est  pas  lnV-;Unuiil;>iiit  ^nr  notre  sol  N'est -il  pas 
tf'ra|)S  que  h  s  administrateurs  pr^  nnrii!  nii-Min-i  les 
plus  vigoureuses  pour  arrêter  enfin  ces  ravages  coolraires 
auxMa,  i  la  jnailoe  cti  riMéiêtpnblle. 

IH^PARTniKIlT  IMI  BAS-BHIW. 

De  Strasbourt),  13  avril.  —  Nous  apprennns  en  mi^n)e 
temps,  par  de»  lettres  de  la  Haye ,  que  Gustave  est  mort , 
et  que  M.  Ancliastroem  a  succombé  aux  tortures  auxquelles 
on  l'a  appliqué  à  diverses  reprises  pour  lui  arracher  la  ré- 
vélation de  ses  coaqilices.  On  dit  que  cet  homme  est  mort 
avec  une  fermeté  ednovdinaireb  il  ne  s'est  peint  liné, 
comme  Gustave,  au  vain  ptatitr  de  cmire  que  IVw  pari^ 
fait  de  lui  ilans  tonte  rKuropc  :  mais  il  a  paru  comme  sa- 
tisfait dr  paM  r  de  sa  vie  l  i  ploii  e  d';i»o:r  délivré  sa  patrie 
d'un  piinre<)u"il  croyait  un  uu)n''iir, 

KfielTel,  on  écrit  de  Suéde  que  ic  roi  (iusiave  a  truiléles 
députés  à  la  dii'  tede  (létle  avr<-  nue  tyrannie  inconcevable. 
11  arriva,  mande-t-on,  dans  les  dernières  séances,  que,  sur 
quelques  propositions  faites  par  le  roi,  la  majorité  des  dé- 
putés s'étant  écriée  non,  non,  le  roi,  toujours  calme,  et  aussi 
insensible  que  l'eût  été  ta  botte  dont  Chirles  XII  Benufa 
jadis  le  sénat  de  Snède,  fit  redire  aavotoaié«  lonle  NTO- 
i<nité,  rien  qtiesa  votoniéaiUtrair^éA  la  dicta  enfin  comUM 

un  rirrrli'  dr  l;i  dirtr, 

l->u  1/,  airil.  —  l)rs  lettres  de  Huningue  portent  que  tous 
les  oHirim  et  soii'-iiiyirirrs  du  ct-defunl réfilnMntaanphia 

ont  déserté  avec  trente  dragons. 

A  Reschwo,  prés  du  Fort-Louis,  vingt  malMNIl,  appu^ 
tenant  à  des  arislocreles,  ont  été  pillées. 

UrelfcntdnMcniwwwnldnncwurtiàWnteaaha^, 
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if  M,  JtoHqr. 
a^mtm  mi  muaa  ao  «oib. 

M.  Guadet  occufx"  rn(it»>nil. 

M.  Router  :  L'Assf  ti)t)l«'i'  a  renvoyé  :iu  comité 
ronliii.ui  L'  (les  liiiaiiL'cs  In  pétition  (les  médecins,  (jiii 
demandriit  une  interprëtalioQ  de  ia  loi  sur  les  pn- 
tentfs.  Renvoyer^  un  comité,  c'csldirr,  de  la  pnrt 
de  l'Assetniili-r,  qu'elle  n'est  piss  nsse?:  «''rlnin'o.  Or, 
dire  cela,  c'ost  leruuT  les  y<  u\  à  1  t'\ iilcfice.  dr- 
mande  le  rapport  tin  décret  qui  ordoniic  cerenvui, 
et  jefiropose  à  l'Assemblée  de  déclarer  que  tous  les 
dtOjÙHM  qui  rivent  de  prorcttions  liicratim  sont 
■Mujétis  au  droit  de  pntetites. 

M.  Broussoknet  :  Je  demande  par  amendement, 
fV'ea  T  comprenne  les  delV  tisenrs  ollicieux. 

M.  Werlet  :  Je  conviens  que  toutes  les  profes- 
sions, tous  les  sfto  et  métiers  y  sont  assujétis  ;  mais 
le  défenseur  oOicieux  n'exerce  point  un  art,  ni  qn 
nétier,  ni  une  profession.  Il  est  permis,  par  la  con- 
stitution, n  tnut  citoyen  <Ie  ileTeiidie  son  iiini.  Je 
demande  la/|nestion  pré.il.ihle  sur  cet  anieuiiement. 

M.  L.vgrevol:  II  Tant  Tuire,  à  l'aoïendement  de 
M.  Broussoiuiei,  une  disliMCtion  qui  me  punit  ad- 
misrible.  Le  dtoyen  qni  exerce  une  fois  en  sa  vie  In 
fonction  de  défenseur  ririu  ieiix,  ne  doit  point  payer 
de  patente,  sans  contredit;  mais  je  crois  qu'on  doit 
T  assujétir  1rs  hommes  de  loi  qui  exercent  journel- 
lement près  les  trilnnaiu  cette  même  Tonctioa. 

On  fait  (edora  de  la  toi  sur  les  patentes. 

L'A'iscmbltc  rnpporie  le  décret  qui  ordonne  le  renvoi  de 
ia  pétition  de»  médecins  au  roiuilé  de  l'ordlnnircdcA  finin- 
eo,  ei  p.iise  à  Tordre  du  jour  roolivé  sur  cette  pélllion  et 
»tir  inutps  les  propositions  qui  viennent  d'être  fuites. 

L'i>  memhri  du  comité  de  divi!*ion  annonce  la  vérifica- 
tion des  pou>oirs  de  M.  Deuioy,  député  «appléanldu  dé- 
partement de  Paris ,  appelé  ù  remplaeer  M.  Gomrkub 

H.  Demoy  prfite  le  serment. 

II.  QtJESMN  :  Comme  les  ports  d«!  la  Manche  sont 
menncés  par  des  corsaires  cpii  s'anprèteiil  à  iiK  lln; 
en  mer,  sous  le  pavillon  d'Ostenue,  à  la  première 
dMentton  de^uerre.je  demande  que  le  ministre 
4e  te  marine  soit  tenu  de  rendre  compte  à  l'Asscm- 
bli^e  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  mettre  nos 
eûtes  niaritiiiies  en  état  rie  débute» 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Od  introduit  à  la  barre  une  dépotation  des  canonnîm- 
BMelols  qui  aoUicUent  de  PAMeniUte  la  proaipte  diseos- 
rioo  du  projet  du  ooadté  de  mariée  ler  la  eréation  d'une 
li^Hig  ct-d^uM  aitlllatle  ^leén  spéeialeiaent  à  la 
Mariiw» 

L'A<iScmbléc  renvoie  celte  pi'tition  au  comité  de  marine, 
*t  admet  les  (ictuioiiiiaire^  aux  honneurs  de  la  séance. 

Uo  autre  pétitionnaire  réclame,  au  nom  des  pilotes  aspi- 
rants du  fleu\e  de  la  Gironde,  runire  l'existence  d'un  pri- 
viKge  supprimé  par  l'Asscnihlée  consiiuiuntc ,  cl  dénonce 
le adnittre  de  ta  marioe  pour  n'avoir  pat  répcadu  aux  de- 
eMuiei  de  U«nte-un  citoyens  qidaolMllaleBl  ' 
•te  parmi  ces  pilotes  aspifaata. 

Celte  pAitkm  est  renvoyée  aneouH 

Dn  député  de  la  eommaae  deDiepiw  prononce  une  pétl- 
tioB  contre  les  inconvénients  des  émiwioos  de  trillets  pa- 
Irioliqoes,  dé^ioncc  le  vol  Tait  d'une  somaïc  de  i  !  0,000  liv. 
iartteée  à  icpréaenter  une  émis&iou  de  ces  billets  palrioU- 
«Me  Allé  par  li  eoamm»  Cl  dtawids  paiw  k  fille  da 


;learadBri»> 


Dieppe  une  avance  de  pareille  somme.  Il  rédame  ausl 
contre  le  décret  de  rAssemUéecoostitu  an  te  qui  melDieppe 
au  nombre  des  villes  de  goene. 
VhumMtit  reonrie  eux  caitftéi  arilltabeal  defeidi- 


M.  Fauchet,  au  nom  du  comité  de  turveillanee: 
Depuis  la  révolution,  In  vil  le  de  Lyon  n'a  cessé  d'être 
agilt^e  par  des  Irntibles.  La  situatiun  de  cette  ville 
sur  les  frontières  de  la  Savoie,  ses  relations  avec  les 
émigrants,  la  perspective,  cmmérique  sans  doute, 
mrtis  présentée  snns  un  aspect  séduisant,  de  la  voir 
devenir  la  cipil^ile  de  l'Empire  français,  la  crise  du 
p;iss,ige  (l  une  le^'ishitiire  à  l'autre,  le  concert  des 
puissances  contre  la  constitution  fraoçaise,  ia  di- 
sette du  auméraire,  le  renchérissement  des  denrées, 
l'accaparement  des  matières  premières  propres  aux 
maiiulactures,  l'aristocratie  (lu  Coiutol,  la  fermenta- 
tion des  départementsdii  Midi,  toutes  ces  l  onibuiai- 
sons  exécrables,  tous  ces  éléments  de  contre-ré  volu- 
tioti  existaient  à  Lyon,  et  y  sont  encore  da us  la  plus 
rande activité. On  accuse  les  membresdu  directoire 
u  département  de  Rhônc-et-Loire  de  favoruvr  ce^ 
coupables  manœuvres.  Les  dénonciateurs  sont  la  mu- 
nicipalité, le  conseil  général  de  la  commune,  et  des 
milliers  de  citoyens  patriotes  de  cette  ville.  La  mu- 
nicipalité a  fait  deux  dénonciations  ;  la  premièri*a 
été  renvoyée  au  pouvoir  exéctitif  qui  s'est  contenté 
de  f;iire  deux  proclaiii;itions  insigniliantes  où  il  n'est 
parlé  que  d'une  usurpation  laite  par  le  directoire 
sar  le  pouvoir  Judideire. 

PrAif  iêt  «eMaatfeiM. 

Di.r  srf  t  ijnefi  principaux.  Le  17jtU0l791,  époque  coïn- 
cidente a^ec  un  événement  trop  fameux,  Vf,  Imnerl,  vici;- 
président  du  directoire,  fit,  dans  une  de  ses  iik« ,  la 
motion  de  transférer  le  corps  législatif  ailleurs  que  dans  lu 
la  capitale,  et  publia  dans  ce-i  piincii>es  une  brochure 
contre-révolutionnaire.  La  municipalité étpoursoivre  Tao- 
leur,  l'interrogea ,  le  renvoya  en  état d'aoôiaatioa  an  tri- 
bunal qui  n'osa  pas  le  juRer.  —  M.  OUviar,  eonvalMe 
d'Sfoir  des  nlalions  inânqM»  avec  «a  liear  SiAedi  al 
une  ahbessc  d'un  noble  chapitre,  femme  arlslocrate  s'il  en 
fut  jamais,  est  mis  en  état  d'accusation  par  la  mantcipa- 
lité,  ainsi  que  M.  Culomban,  qui  se  vnntMl  publitiuement 
depajçner  3  liv.  pir  jour  danslcs  bureaux  dudeourieinenl 
jinur  '■e  [nuinei-  de  la  nation.  Le  directoire  lésa  railmellrc 
en  liberté.  -  J  ous  les  citoyens  de  Lyon  se  plaignaient  de  la 
mauvaise  qualité  dn  pain.  La  municipalité  fait  des  injonc- 
tions aux  boulanKers;  le  directoire  intervient,  ordonne  dea 
cx|>érience:i  de  panification;  casse  la  délit>ération  de  le 
mwaicipalilé,  et  le  paie  est  resté  maeraii. — Lesmcwiien^ 
kcaoae  de  la  baiiM  da  RUai^  avalent  placé  leurs  BMnaBns 
de  maoiète  qu'ils  obstroaient  la  navtfcation.  La  maoicipa» 
lité  en  ordonna  le  déplaccmenL  Le  directoire  casse  encore 
l'cirK'ii'  (tr  In  iiniiiiripiijlité.  Il  avait  tellement  tort,  que 
tt's  meuniers  eux-niéme:^  demandèrent  à  exéactcr  le  rèf^le- 
ment  de  la  municipalité  comme  leur  étant  plus  favora- 
ble. —  La  muniripnlité  fait  bâtir  un  corps-de-i^arde  dont 
le  loyer  était  avanlag^eux;  le  directoire  attend  que  la  con- 
struction soit  faite,  pour  en  ordonner  la  démolition.  Le 
conseil  général  du  département  emBriK  l'arrêté  du  diree» 
krirat  mais  la  voix  pabliqae  rcaqHune,  et  le  canseil 
irel*alodnHc 


ealt  qee  le  dlreetoirel*a 

l'es  leltres-puten  les  de  1676  avaient  permis 
ment  d'une  maison  sous  le  titre  de  la  Proj>agaHoH  dê  fe 
Croix,  et  sous  l'autorité  de  l'arcLevéque  de  l  yon.  Les  re- 
ligieuses n'ont  pas  voulu  reconnaître  le  nouvel  évéqne,  et 
ont  |H;rséculé  une  d'en tr'elles connue  par  son  amour  pour 
la  constitution.  La  municipalité  pense  qu'une  commu- 
nauté qui  s'élève  contre  les  lois  ne  doit  pas  subsister,  et 
croit  prudent  d'j  éUiMir  toutes  ks  religieuses  patrtolea 
persécutées  daaa  Lyon.  Il  communique  ses  vues  an  dis* 
triot,  qui  laa  apprauve.  Le  directoire  do  départemeot 
trouve  les  démarrées  de  h  mantdpallié  mateifei,  et  aiw 
réle,  le  9  janvier  1792,  que  lu  maison  de  la  PropagaHam 
d»  la  Croix  subsistera  suivant  ses  aucien«  rèKleoieuts.  — 
Hemeesadaite  de  le  paftdcssœondel'IiapUaldelePio» 
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Y  i  denoe,  méaa  démarches  de  la  maaidpa  li  té,  mêmes  pro- 
céiU»  do  diiceloiNw  —  La  nuoicif  IHé  bit  ialerrager  des 
iwfibv»  iBHfiaaitte  qui  r^iadMt  qw  tas  laeraïailvdioo- 
iidapTto  yrtim  ■nciamitii  wwt  wb»  t  fBl«  paron 
susiestioas ,  jettent  le  troaUe  iwnid  les  dtoyeM.  Le  di- 
nTtoire  casse  l'interrn^;i(oiri*  et  autorise  les  parties  h  se 
{luurvoir  contre  la  muuici|ialil(^.  Les  Oralorieas,  iliarxf» 
delà  garde  du  collège  et  de  l.i  lnlilKiih'qîir,  vendaient  les 
livres  elles  meubles.  La  niiuiicutaliU  >  nul  iesrciU',  et 
Hiinirnc  il»"S  a'linnii'>lraU'iirs  pour  jcardi'r.  Li'  diricloire 
biftnic  la  conduite  de  la  municipalité.  La  municipalité  fait 
supprimer,  en  vertu  de  la  constitution  ,  les  armoiries  fiio- 
dales  el  goduquas  des  nobles  cbiooiiies  da  ckapitre  de 
BaloUf ML  Le  dkadoin  ordoow  qs'dies  «oifot  niaUies 
wuL  fMi  ûtt  aMcian  wanlififaiii»  —  AiritaBMkaMi  td» 
podf  CBlHidre  ht  défense  éwaiiiiiidstfateiirs  teat  cesgrieft. 
(  M.  le  rapporteur  lit  un  mémoire  justiGcatirdu  directoire. 
La  mauvaise  Toi»  la  plus  évidente  rèjtive  dans  cette  justifi- 
catiOD.  Les  administrateurs  établissent  qu'ils  n'ont  point 
épousé  les  sentiments  de  M.  imbcrt;  mais  il  est  notoire 

Îue  ce  vice-présidi  nt  .ivait  prononcé  sa  motion  indTiqiia 
MS  noe  séance  du  coniieil  da  déparleiaeoU  ) 

ffunevra  vol»  .•  Oll  est  flivx. 

M.  LtsAiiE:  Il  csl  iiuloire,au  contraire,  que  M.  Ira- 
bert  u'a  lu  que  deux  phrases  de  sa  uiution,  et  a  été 
aur-le-champ  rappelé  à  l'ordre. 

M.  FAVcan  ;  Voici  ce  que  j«  trouve  ëerit  de  U 
nain  de  M.  Imbert. 

«  Je  n'ai  pu  faire  consigner  ma  nifi'ioii  dans  le  procte- 
Tvrbal.  U.  Pesaut  et  deux  autres  membres  me  doaaèreat 
leur  aaseMlnâlL  M.  Pesant  me  dit  en  m'embrassant  :  Vo- 
tre diiooMft,  qui  peint  rdncfsie  de  votre  Ame  «  est  la  voii 
qui  seperd  dans  le  désart.  —  Oo  n'MnMttra  |ns  plus  la 
jusiiOcaiion  des  adaUnislrateniSt  qeiud  lis  pvélHNlent 
qu'ils  ne  peurCnt  être  garants  des  oplidoas  de  leoft  eommls. 
M.i  s  piiurquoi  s'oh^tiiiciit-ils  n  R  irder  dans  Icursburcnux 
MM.  OUvirr  i  l  Colonihau,  lorsqu'il  existe  tant  de  preuves 
de  leur  mriusrae.  C.'est  surtout  à  l'cg.ird  des  n'-glcnienb 
delà  municipalité  sur  les  moulins  qu'eclalela  nianv aise  foi 
des  administrateur*.  Ib assurent  qu'ils  oui  rnolitme  le--  rè- 
gtemcuts;  mais  ib  ue  citent  que  leurdemièru  délibération. 
Cl  ne  parlent  point  de  la  piainitee  qui  cassait  l'arrêté  de  la 
municipalité.  (:once«ez-vous  rien  de  plus  incivique  qoe 
k'ur  eoodaite  a  l'égard  des  reli|^ses.  Ils  Invoquent  les 
priiidpcs  de  la  tolérauce  t  cl  dam  ces  vues,  ils  pennetleot 
Util  nlllgieuaea  de  tueomtsltra  un  érèque  qui  n'existe  plus, 
et  de  désobéir  ouvertement  à  la  loi.  On  peut  leur  faire  le 
même  reiiroche  pour  les  Oratoriens.  I  jivaiu  le  directoire 
parle  desnn  ;iiiitiiadviTSioii  pour  le  fanatisme;  la  preuve 
évidente  que  ccUcaiiiinadversioiin'clailpoinlsi  vraie,  e'oi 
l'alUuencc  des  niiMÏonnaires  de  la  ainlre-réuilnldii  il, in-, 
la  ville  de  Lyon  ;  c'est  leur  affectation  &  se  meltre  sous  son 
dgide.  Il  y  a  plus  de  dix  mille  prêtres  réfractaires  qui  ne 
cvssrttt  deprtcher  l'esprii  de  discorde  et  derévolte.  Le  dis- 
trict de  VUlebancfae  est  traversé  par  ces  réfraetalres  qui 
nonneni  riinpndcnfle  Jusqu'à  duMcr  les  prittes  cOMiiiu- 
tioands.  Led^Mrtementn'euiploieanenne  ftiroe,  aneun 
moyen  pour  les  maintenir,  et  refuse  de  payer  le  traitemenl 
aux  curés  chassés  sous  prétexte  qu'ib  ne  résident  pas.  Lt 
directoire  se  répand  en  injures  contre  la  municipalité  |>our 
avoir  fait  détruire  les  armes  féodales  et  vandaliques  desrlia- 
noiin  s  de  S;iiiU-Jilst.  1 1  jjrcieiid  laire  COiisid»-u'r  lei  liciii - 
Des  saillantes  qui  surmontent  ces  armes,  rooimc  de^  monu- 
menU,  des  cluTs-d'ii:uvres  des  Grecs  et  des  Romains.  Ces 
gfUiiWionuies  ecclésiastiques  mardaiaitfti  bien  les  Ikor- 
aei  conune  le  plus  bel  epènage  de  leur  seiipMurie,  qu'ib 
ont  itainé  des  pniote  coniie  d*feMii«s  lenUlibommes  qui 
usaient  ftiire  mettre  dalîcomei  dans  leurs  arases.  (On  rit.) 

t  II  fallait  donc  que  les  municipaux,  barbares  comme 
la  constitution,  fissent  reconstruire  à  leurs  frais  les  sym- 
|K)lr>  des  nobltS  chaïKiîiies.  .  -  Sur  la  di'noiu  i.iliou  d'un 
coutelier  auquel  M.  Mi-iiis  in.iil  roinmande  un  |>oigiiard 
d'une  forme  eirr,i\:nilc,  l'ii  lui  piomettant  de  lui  eu  faire 
bire  un  grand  nombre,  M.  (.balier,  oOicier  municipal,  se 
transporte  chez  M.  Ménis,  l'interroge,  le  renvoie  à  la  police 
correctionnelle.  M.  Ménis  demande  h  n'être  accompagné 
que  (l'un  officier  de  garde  el  de  son  fils.  Sa  demande  est 
•ccordée.  QudqtMS  joun  «puèsi  U  Galonnie  M.  ClwUer, 


lui  reproche  de  l'avoir  enlevé  à  main  année  de  sa  naison. 
Le  diredoiiu  anlorise  M.  Ménis  à  se  ponnuir  cauiUn 
Mil.  Chdier  Cl  Chunpatned.  ~  Les  Cm»  UUeis  de  M  a. 
dreulentaTec  profusion  dam  la  ville.  Le  S7  décembre,  ou 
dénonce  t  M.  Fervent,  juxe  de  paix,  MM.  Lacroix ,  frères 
et  sœur,  comnic  i mitrerarieurs.  Le  juge  n>-  pnm ml 
transporter  clici  imiv,  indique  M.  (^halier.  M.  (.hulii  r  s  > 
rend,  ne  Uihim' juriin  inJnij  ,  rassure  les  prévenu-  ipii 
lui  rciulciil  des  actions  de  ^râce.  Bientôt  ils  changent  de 
conduite,  dressoiit  un  mémoire  calomnieux  contre  M.  Châ- 
tier. Le  directoire  de  district  pronoïkce  une  injonction  con- 
tre cet  oflicier,  et  conclut  à  te  tnrt  traduire  devant  le  tfl> 
buaaL  Le  déparlanMot  vu  plut  loin  encore.  Il  piudigue 
contre  H.  CbaUer  les  «tpreaslons  les  plus  injurientes:  et 
non  contant  de  le  suspendre  de  ses  fonctions,  les  adminiv 
tratenrs  se  transforment  en  accusateurs  contre  lui,  malgré 
l'opposiliou  de  la  municip  ilité  qui  s'es!  rendue  c  aution, 
qui  a  déelaré  que  M.  Clialier  a»att  Lien  iinnii-  de  la  pa- 
trie ;  ils  demandent  justice  contre  ce  lungi^lrat.  Jn^Iii.',  dit 
la  ronilicipnlilé,  nous  la  demandons  contre  le  directoire. — 
De  toutes  li-s  villes  du  royaume,  ceik'  qui  a  le  plus  bes<jin 
d'un  tribunal  de  commerce,  c'est  la  ville  de  Lyon  :  il  n'est 
pas  encore  établi.  —  La  ville  de  Lyon  s'était  de  tout  temps 
gardée  ellMatee.  Sa  garde  nationale  lui  anlEsaiU  Hab  il 
fallait  des  laoupes  de  ligne  pour  seconder  les  Tucs  des  con- 
spirateurs. Ledh^oire  fait  des  réquisitions  ptMtr en  «Mlr» 
el,  par  sa  conduite!  expose  la  ville  à  une  expivdun  teniUb 
Vingt  pièces  JutitoUm  aftant  des  dtiatls  sur  Micw 
faits. 

*  Il  est  démontré  que  sans  la  municipalité  de  Lyon, 
cette  ville  aurait  été  le  principal  théâtre  de  la  cootrc-revo- 
lulion.  Les  troupes  sardes  auraient  franchi  le  département 
de  l'Ain  ;  les  trou|M!8esp.-ignoles  s'y  seraient  jointes.  Le  di- 
rectoire voyait  se  machiner  ces  manœuvres  ;  loin  de  les  ar« 
HMicr,  U  n'a  teit  que  les  fovoriser  auUnt  qull  éUit  en  lid, 
encootratlant  sanseeHC,  enoulraiteant.  cndégiadanlln 
municlpslilé.  Votre  conité  de  surveillance  ne  vous  propo- 
sera point  de  décret  d'accusation,  quoiqu'il  soit  éussi  juste 
que  rijîoureiu,  quoiqu'il  soit  iiiMniue  ]>ar  des  milliers  de 
citoyens.  Il  ne  vous  proposeia  que  d'illcr  l'adaiinislra- 
lion  à  ces  hommes  coupable^,  l'ius  nous  voulons  faire 
respecter  les  autnrit»S  ron^lituées ,  plus  nms  devons 
sévir  contre  ceux  qui  veulent  le*  rendre  odieu-.es.  » 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a  chargé 
de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nalioiuile,  après  avoir  entendaient 
port  de  sou  comité  de  surveillanoe,  déoMe  : 
I  Art.  1*'.  Les  admlnistraleors  et  le  procarearsgéaérat» 
I  sjndie  dudépanenwntde  Rb&ne-et'Loire,  sont  dwlUnUs 
I  Le  conseil  général  s'aiieniMer»  pow  procéder  à  une  nou- 
velle nomination. 

a  IL  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Lyon 
sont  déclarés  irréprochables.  M.  Chalier  est  rétabli  dans 
ses  fonctions;  et  l'Assemblée  fait  mention  honorable  de 
la  conduite  de  la  municipalité.  *  (  On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.  ) 

L'Assenblée  ordonne  Timpressloo  et  l'Moumewwnt. 
U  Séance  est  lerée  i  dU  haum  et  émmit, 

«iAKOt  DU  MUGBIOI  18  ATKIL. 

On  lit  uneleHredn  adnieitede  loiocmicnfoidl» 

substance  : 

•  Les  cinq  compagnies  du  deuxième  batailinn  du  41* 
régiment  d'infanterie ,  qui  s'étaient  embarquées  sur  le  Ou- 
gan-Trtntin,  pour  se  rendre  à  Saint-Domicipie,  ont  été 
obligées  de  relécher  à  Brest  à  eauio  d'une  lempêtow  Léo 
soldais  ayant  dli  obNiée  de  dAarquer  i  eanse  des  rfipnii- 
lions  à  ftirs  an  bâtiment,  ont  diiMpé  les  hnis  aulsde  solde 
qui  leur  arait  été  donné  A  titre  d'avance.  Au  moment  du 
rembarquement,  ils  ont  i  xi'^i-  une  avance  nomelU',  cl  ce- 
la avec  tant  d'obstin.itHiii,  (jui'  fe  commissaire  ordunnaleur, 
après  avoir  ^  ainriiiriil  npiHiM- à  leur  pri'ii'ittioii  l'ordon- 
nance de  1787,  les  commissaires  ont  été  obligés  de  faire 
une  nouvelle  revue  d'embar(|uement,  et  de  leur  donner 
une  nouvelle  av  ance  de  deux  mois  de  prêt.  Ce  parti  leur  a 
paru  nécessaire  pourpréiinlrnn  plnS|MdnMU  Otpnnr 
n«pas  retardtf  renbârqueaMnt.  Je  no  litto  que  rAeseo^ 
bjéa  potlonele  voudra  Hsn  apprauver  ceUe  dépense  Cip 
Irnsodinalie*  Mo<a 
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C  -tti<  lellreesl  renvoyée  agi MniUiHdtttolR il  AtTci^  1 
traiirdinaire  des  finances.  [ 

Oo  lit  une  lettre  de  deux  ofTiciers  des  deux  compognies  ; 
ét  tcodaroiak  bisaot  le  smioe  aupris  de  l'AmabiiK 
niibMdecl4ii(ittanl  de  cmmHod)  en  voldia  ml»- 
taneet 

<  PvéNDUanndéocItqaerAMeiBbMeiiiittoiNlearendas 

hier  pour  accorder  anx  gendarmes,  Tuisanl  le  service  au* 
prfeRde  la  haute  cour  nationale,  un«  indemnité  d'une 
deiui-fiolde  pour  les  défrayer  des  dépenses  de  ce  service  cx- 
Imordinaire ;  nou«  n'avons  pu  qu'être  frappés  de  la  dilTé- 
rence  quVIle  a  mise  entre  les  officiers  el  les  soldaU ,  en  ré- 
duUant  rindcmnité  des  premier*  au  quart  seulement  de 
leur  trallcmcnt  ordinaire.  Nous  n'osons  penser  qu'elle  ait 
Toahi  manifester  par  là  qu'elle  atine  moins  le  aer-  ! 
tIm  de  rolEcier  que  odvi  tenldala.  Nous  avoi»  l'faon-  \ 
MOT  de  la  fténau  que*  coMcais  de  mMre  solde  et  jahms. 
de  Mpramcr  oiNie  aUe,  wms  rcwmçoM  fc  toute  iudem* 
ahé.  a 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  des  dé- 
crets. 

L'Assemblée  pa&?te  ii  l'ordre  du  jour. 

Uoe  lettre  du  minisirede  l'inlti  ii  ur  annonce  que  dans 
plusieurs départcoienis  il  s'élève  des  difliculiés  sur  Tarlicle 
XI  delà  loi  du  17  avril  4791 ,  relative  au  serment  prêter 

Ear  le*  personnes  cÉwigéea  d'une  fonction  publique  dans 
t  département  de  nnalnietkwii  Le  ministre  consulte  l'As- 
KiDtMe  friacipBiciMnt  Mr  la  qnation  de  latoir  si  les 
maisoiti  donation  des  deui  sexes  doiveat  êtra  aisujélics 
an  III  ^mc  serment,  et  s'il  doit  être  exigé  de  eeOei  qui 
truiscnt  volontnircnieiit  la  jeunesse. 

M.  M.vii  HK  :  loi  iM-  f,ii-;uit  aïK-iittP  (listinrtinn 
de  sexe  m  de  personnes,  il  est  lueu  évMi«'nt  r|u(*  les 
religicusi>s,  qui  sout  chargées  par  leur  iiistilut  de 
l'éducation  publiijue,  sont  sujettes  au  mène  ser- 
ment; la  loi  contient  le  mol  ^iMiiTiitUA  Umlt»  per- 
sonnes :  d'dù  il  suit  que  tous  li  s  lustitiilfMirs  et  ins- 
tJlulrices,  et  en  gciiérat  tous  las  iiiaitrcs  île  pensions, 
y  sont  coinpri:^.  J<>  demande  doDC  que  l'oo  patte  à 
rordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  la  foi  fzisle. 
^  M.  Vassal  :  Je  demande  rajoumement  de  la  ques- 
tion; autrement  vous  vous  exposez  à  siipprinicr  ilès 
î  pràeot  un  grand  iionibrc  de  maisons  d  éducation 
iralnite.  Il  ne  faut  lien  innover  avant  que,  par  une 
m  générale,  les  biens  de  ces  maisons  puissent  être 
•ffedés  i  im  nouTeau  n^gime  d'Moestion.  ■ 

M.  GoL'JON  :  Je  in'oppuse  à  la  Tois  et  à  rajourtie- 
ment  el  a  la  proposition  df  l'ordre  du  jour  molive. 
Lorsqu'il  s'élève  des  doutes  sur  le  sens  d'une  loi,  il 
but  qu'elle  soit  interprétée;  et  pour  l'interpréta- 
lion  aune  loi,  il  font  une  M  nouvelle,  e'rst'à-dire, 
on  décret  sanctionné,  décret  qui  doit  Hre  revêtu 
des  formalités  des  trois  lectures  ou  du  décret  d'ur- 
gence. 

M»  Tabbé:  J'appuie  rajouriiement.  En  imposant 
m  terincnt  k  toutes  les  personnes  quelconques  char- 
gées aciiipllrmetit  He  I  instruction  ptil)lii]iip,  vous 
vous  expos^rriez  à  laisser  les  enfants  sans  maîtres,  et 
l'on  ne  peut  douter  que  ce  ne  soit  une  très-grande 
ealanité  que  de  priver  lout-à-coup  le  peuple  de 
nMlroction  élémentaire. 

M.  Debst  :  Cette  discussion  ne  se  serait  )>as  en^n- 
gëe  si  l'un  avait  fait  attention  que  le  rapport  géné- 
ral du  coniile  d  iiislruction  publique  doit  (lire  fait 
cette  semaine;  que  vous  pourrez  ainsi,  très-incessaui- 
Mrt,  oiganiser  les  écoles  primaires;  oe  qui  rend 
toutes  mesures  provisoires  inutiles. 

M.  Maii.he  :  Il  se  passera  encore  trois  mois  avant 
que  volredécrct  soit  rendu,  et  au  moins  un  an  avant 
que  le  nouveau  système  (l'instruction  soit  mis  en 
activité.  Tinsisle  dotic  fortement  sur  la  mesure  pro- 
vifoire  oui  consiste  à  déclarer  que  toutes  les  per- 
sonnes orargées  d'une  fonction  quelconque,  dans  le 
departpment  de  l'instruction  publique,  sont  assu- 
jéties  an  serment  civique,  et  je  demande  la  ques- 
IMM  pédabtoNT  rij|oiiniencnt« 


L*Aaemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  ii  dtlibérrr. 

Sur  ta  proposition  de  M.  Paganel,  le  décret  sur  l'ajour- 
nement est  rendu  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avwr  entendu  la  kttic  dn 
minière  de  l'intérieur  relative  aux  difficultés  ételéetfOOT 
la  prestation  da  lanneni  civique*  à  l'éprid  des  pwieniai 
qui  ae  chargent  volontalreownt  de  l'âacaliao  de  la  jeu* 
BCiKt  cooiidénmt  que  la  loi  du...  oblige,  sans  distinclhNI 
de  sexe,  au  semeni  civique,  toutes  les  personnes  qui  ledé- 
vouent  à  l'inslniction  publique,  pnve  n  l'ordre  du  jour. 

M.  **' ,  au  nom  du  comilé  militaire.  L'As»>oiblée 
nalionali'  i  décrété,  au  mois  de  février  dernier,  une 
augmentai  tiou  de  vingt  ofliciers  généraux  ;  mais  M 
décret  porte  eu  même  temps  qu'il  ne  pourra  ftl* 
[iniirvu  aux  places  ()iii  viendront  à  va(iurr  |)nr  morl 
ou  démission,  qu'en  vertu  d'un  nouveau  décret  dn 
corps  législatif.  Le  ministre  de  la  guerre  TOUS  a  an- 
■oncéf  dans  l'iuie  des  dernières  Sfiancea.  que  nlii- 
sienn  de  ces  officiers  généraux  avalent  donné  Imr 
démission  ;  il  vous  a  foit  sentir  combien  il  est  instant 
qu'ils  soient  remplacés.  Votre  comité  militaire  m'a 
chargé  de  vous  proposer  MA  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  d'autoriser  ces  remplacements* 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret. 

L'Assemblée  déclare  l'urgence. 

On  diniundc  h  aller  aux  voix  sur  le  fond  de  la  queMion. 

M.  Bazire,  iTiterrompoTit  avtc  violence  la  délibé- 
ralion  :  ii.  le  président,  je  deuiaude  que  ce  décret  ne 
soit  pas  mis  sus  voir  avant  que  nous  connaissons  la 

liste  des  oficiers  gém'rnux  employas.  (  fl  s'élève  des 
murmures.  )  Il  importe  que  nous  siit  liions  comment 
1rs  deruières  nominations  ont  été  f.iites,  1 1  (;iie  Ton 
connaisse  les  sujets;  car  le  nombre  des  odicicrs  gé- 
nérouidoit  di^pendre  des  qualités  personnelles  oui 
rendent  cli;icuri  propre  à  remplir  drs  ronctions  plus 
ou  moinsètendiu's.  J'observe,  au  reste,  que  lorsqu'au 
mois  de  ft's  ri  r  le  comilé  militaire  vous  proposa  de 
décréter  une  augmentation  de  vingt  emplois  d'ulli- 
ciers  généraux,  il  était  si  peu  persuade  lui-néme 
(Ir  In  iiéL-e^sitè  do  Cette  augmentation,  qu'il  vouf 
(loiuia  à  pt  u  près  pour  seul  motif  l'iitililé  de  subor- 
donner nu  ministre  des  (flicurs  de  confiance;  et 
vous  le  sentîtes  si  bien,  que  vous  décrétâtes  que  le 
nombre  en  serait  réduit  à  fur  et  mesure  des  morts  et 
démissions. 

M.  BoL'YEn  :  Je  n'étais  pas  étonné,  sous  faneien 
régime,  que  les  ministres,  pour  se  faire  des  criNitu- 
rcs,  créassent  tous  les  jours  de  nouvelles  arutées 
d'officiers  généraux.  Maisje  crois  que, dans  un  gou- 
vernement représentatif,  1rs  places  doivent  uétre 
établies  (|iie  pour  l'intérêt  général,  jamais  pour  Tin- 
L'-rrl  iiiirliculier  de  a  ux  à  .lui  elles  sont  mnfiées.  Si 
r<»n  ne  se  lient  rigoureusement  a  l'application  de  ce 
principe,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  il  arrivera  qu'il 
chaque  changement  de  ministère,  on  créera  de  nou- 
velles places  d'officiers  généraux,  sous  le  prétexta 
d'avoir  des  ofliciers  de  confiance.  Si  cependant  l'on 
croit  qu'il  puisse  être  nécessaire  de  remplacer  ceux 
qui  ont  donné  leur  démission,  je  deroanae  que  cette 
néceanté  soit  préalablement  constatée  par  rimpres- 
sion  de  la  liste  de  ceux  qui  reitnit  et  qai  font  em- 
ployés, soit  h  l'armée,  «oit dans  les  diRreoIna  divi- 
sions militaires. 

M.  CnuBLiEB-OPTERBE  :  Il  est  facile  de  se  récrier 
vaguement,  comme  vient  de  le  faire  le  préopinnnt, 
snr  la  multiplicité  des  officiers  généraux.  Mais  j'ob- 
serve que  la  question  actuelle  n'est  pas  de  savoir  ai 
les  officiers  généraux  sont  en  nombre  suffisant;  cnr 
cette  question  est  d(=jà  décidée;  et  ce  n'est  qu'après 
une  longue  et  mûre  discussion,  que,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Narbonne,  l'augmentation  de  vingt  of- 
ficiers généraux  fut  décrétée. 

Il  e.st  vrai  que  ledécrel  ajoute  qu'il  ne  pourra  lire 
IMwrvu  aux  plaeet  VManta»  qu'w  vertu  tfoM  flo«- 
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▼elle  Atttwisitiun  du  cor|is  k'gislatif;  mnis  cptte 

danse  n'a  eu  nonr  motirque  la  possibilité  d'nn  chnn- 
fîfiinpnl  dans  les  circonstanciés  qui  avaient  nécessité 
T'iuguicntation  :  or,  les  circonstanecs  'init-elles 
rh<iiigë<>.s7  Non,  il  est  donc  essentiel  de  maintenir  au 
complet  le  nombre  desiiRIciers  (;éiiéranx.  Le  minis- 
tre a  observé  au  comité  militaire  qu'il  recevait  tons 
les  jours  des  démissions;  donc  il  est  indispensable 
de  r.iiitnrisiT  il  |iunrvnir  iiiix  places  vacantes.  La 
liste  des  ulUcicrâ  employés  est  au  comité.  Il  est  tout 
SÎinpteque  l'Assemblée  ait  désiré  de  la  connaftrft;  je 
vais,  ai  elle  Tcut,  lui  en  faire  lecture  ;  et  en  ce  cas, 
l'ajoumeinent  sera  absolument  inutile. 

M.  RouYER  :  Ce  n'est  pas  la  lecture  de  la  liste  »|ne 
je  demande,  c'est  t'impre^ion.  On  vent  la  lire  pnur 
éluder  l'ajournement  :  or, plus  on  témoignera  d'eni- 
pressemcnt  à  faire  décréter  le  remplacenieut  qui  est 
proposé,  plus  j«  crois  que  vonsdevei  vous  tenir  en 
^arile  contre  ces  prnpositinns.  Oti  vent  Toiis  faire 
la  lei  liircdi'  la  liste  :  Si'rn-ce  sur  une  simple  lecture 
que  vous  pourrez  v  ins  di  cuh  r  sur  l,i  litnite  di-s 
ctkuix?  ou  ue  faut-il  pas  que  cliacun  des  membres 
ail  le  lemi»  de  prendre  des  renseignements  sur  les 
mœurs,  la  conduite,  le  civisme,  et  lestalcats  des 
oflieiers  généraux  employés  f 

M.  Dki.mas  :  l.a  dilliculté  vient  de  ce  que  l'on  n'a 

Cas  bien  .saisi  l'clat  de  la  question  lors^juo  le  nom- 
re  des  uffidm  généraux  fut  augmente  de  vingt. 
Ce  n'est  pas  parce  qu'il  en  mauqusit  que  cette  aug> 
inentation  parut  nécessaire,  mais  bien  parce  que  tes 
anciens  oflieiers  généraux  n'étaient  jias  dans  le  sens 
de  la  révolution,  qn'il.s  ne  méritaient  pas  la  con- 
fiance de  la  nation,  ni  par  conséquent  celle  du  mi- 
nistre. Les  derniers  chou  ont  été  meilleurs.  Si  donc 
eeux  qui  ont  donné  leur  démission  sont  du  nombre 
des  viiif:l  UDiitiin's  en  dernier  lieu,  je  suis  d'avis 
qu'ils  sdii  iii  ri  uiplacés.  Si,  au  contraire,  ils  sont  ciu 
noiiilirr  des  iiiiL'ii  lis  (pii  avaient  été  voués  à  la  nul- 
lité par  le  décret  même  qui  leur  en  avait  adjoint  de 
nouveaui,  je  demande  qu'ils  ne  le  soient  pas.  Cer- 
taloenent  avec  les  vinst  nouvellement  élus,  et  ceux 
des  anciens,  qui  sont  dans  le  sens  de  la  révolution, 
nous  en  aurons  ;insi  /,  pour  faire  l;i  i:uiTre  crmtre 
plusieurs puissance.s étrangères.  (On  applaudit.) 

laaUent  pour  ri^jeurneamldela 


M.  DiTMAS  :  Si  vous  ajonmef  le  remplacement 

des  ofl'i -iers  p;éiiéraux,  je  demande  que  voii-^  a  mir 
niez  aussi  le  recrutement  de  l'armée  :  car  vous  au- 
tel une  armée  sans  chefs,  comme  vous  avec  an  gou- 
vernement sans  autorité.  (  On  murmure,) 

L*AiNniblée  flErnidla  dlicoadon. 

L'ajouracmont  de  la  question  i  trois  jours  et  l'imprrs- 
•lon  delà  li<te  des  ofTicicnt  généraux  einpioyis,  avec  dt-si- 
fnniion  île  I  i  lintc  de  leur  oominatioo ,  sont  dtVn  ii  s. 

Le  mfinc  rapporteur  du  con»it6  miliiniru  proiioNO  iW 
confirmer  par  un  dôcrctics  ordrt-s  diiDni  s  |i;ir  U;  minislre 
de  la  guerre  pourlc  brûlemeul  des  anciens  drapeaux  et  gui- 
dons de  l'armée  ;  il  olxerveque  plusieurs r^iments  a*6lanl 
fiinneUenient  opposés  au  tmiisport  de  teun  drapeaux  à 
Paris,  ce  serait  donner  le  fuoeste  exemple  de  Ibire  plier 
rautorilé  derant  do  actes  de  déinhéiiMBre,  que  de  révo- 
quer, a  raceasloa  de  quelques  rédanntkmspartieiies,  la 
ordres  du  gouvernement. 

M.  MoNTAL'LT  :  Sa vez-rous pourquoi  plusieurs  ré- 

E'ments  se  sont  opposés  à  ce  que  leurs  ilrapeanx 
iient  transportés  a  Paris  pour  v  être  brûles  ?  C'e.st 
nniquement  par  inquiétude  sur  feiir  destination,  et 
c'est  parce  qu'on  s'est  aperçu  que  plusieurs,  :iu  lieu 
d'être  transiérésa  Paris,  ont  été  envoyés  à  Cid)lenlz  ; 
de  ce  nombre  sont  les  drapeaux  des  ei-devaiit  Gar- 
de«-du-Corps ,  des  Mousquetaires,  des  Gendarmes, 
des Chevau- Légers,  etc.  Je  demande  que  pour  met- 
tre fini  ce«  inquiétudes,  qui  n'ont  pour  cause  que  te 


patriotisme  des  soldat*,  les  drapeaux  soient  lirflti^ 

dans  les  cr;iriiisr>ti5  iiif'mes  et  en  |)résence  des  officiels 
iniiiiuipaux  (jiii  en  ihessmuit  procès-verbal. 

M.  Lacuée  :  Le  ministn'  de  la  guerre  avait  or- 
donné que  les  anciens  drapeaux  (les  régiments  se- 
raient envoyés  à  Pans,  pour  être  brûlés  à  l'hâtel  de 
la  guerre,  et  que  l'or  qui  en  résulterait  serait  dis- 
tribué aux  anciens  soldats.  Je  crois  qu'il  serait  fm- 
politique  de  révoquer  par  un  décret,  qui  aurait  en 
cela  un  effet  rétroactil,  les  ordres  <lu  ministre.  La 
rmee  publique  est  esseotiellenent  obéteanle;  et  si 
voua  adopUei  le  parii  qo'on  vons  propoie,  on  se 
eroirait  antorîsé  è  désobéir  sons  le  prétexte  crallen> 
dre  la  décision  de  l'Assemblée.  J'appuie  donc  le  pro- 
jet de  décret  qui  a  été  présenté  par  le  comité  mili- 
taire. 

U.  Taidiveai]  :  Le  ministre  de  la  guerre  est  con- 
vemi  lui^m'^me  qu'il  serait  plus  convenable  de  fliire 

brûler  les  (!rnpe;ni\  à  hi  tèle  des  ri'j^imeiits,  et  qu'il 
n'avait  .idii|)le  un  parti  contraire,  que  parce  qu'il  ne 
prévoyait  pas  les  réclamations  qu'il  a  produi'cs. 
Vc)us  pouvez  donc  aujourd'hui  ordonner  celle  me- 
sure :  et  commevous  ferez  une  loi  générale,  on  n'en 
pourra  tirer  aucune  induction  pnrticnliére  en  faveur 
dci  léjiinieiils  ipii  ont  désobéi.  Certes,  on  a  eu  tort 
de  mêler  dans  la  disenssion  ce  qui  pouvait  être  re- 
latif à  tel  ou  tel  corps:  car  voire  loi  n'aura  pas  d'ap- 
plication particulière  si  elle  n'a  pas  d'effet  rétroactif; 
et  elle  n'aura  pas  dVlTet  rétroactif,  puisque  beau- 
coup de  drapeaux  n'onl  pas  encore  été  envoyés.  (Ou 
applaudit.  ) 

L'As.M>mblée  ferme  la  discussion.  —  Elle  se  rouvre  mr 
des  propositions  de  questions  préalables  ou  d'ajournement. 

MM.  CliarUer.  Roujfcr,  Tailierer,  appuicBlIcsolner- 
«ations  de  M.  Taidiveau.  —  MM.  Dabajct  d  Crubiler» 

Opterre  parlent  dans  le  sens  du  rapporteur  do  comité,  «i 

concluent  ii  In  queslion  préalable  rentre  toutes  les  proposl- 

lioiis  iiii  niriilr-^. 

l'iiiviiiii  s  .iiilres  inemltrfs  s'éo;iilt'nl  (lins  ou  moins  dt-la 
qui-vlioii,  el  y  sont  rappelés  par  des  nuirniures. 

Apri">  de  longs  débats,  l'Assemblée  décide  qwe  les  an- 
ciens drapi'aiix  et  guidons  des  résimenLs  seront  lirfilo  à  la 
téle  des  corps ,  et  que  les  procât-verbaux  qui  en  seront 
dressés  parles  niriciors  munldpaux  leroot déposés  a« ar- 
chifcs  do  corps  légbIaliC 

M.  DncM  Bit  la  troMème  lectoie  dHia  projet  de  décret 
du  comité  de  commerce,  ayant  pour  objet  dlmposerrci^ 
poriulion  des  r«{on<;à  undroU  de  donxepour  ceatdeicar 
\ale(ir,  t.ur  '  foutes  l>-s  semaines  d'aprts IS  friS COOnnI, 
par  les  directoires  de  département. 

M.  Bazire  :  Il  est  constant  que  la  baisse  prodi- 
gieuse des  cbanges  favorise  au-delide  toute  expres- 
sion les  exportations  hors  du  royaume.  Ce  Rrratt  nn 
grand  bien  si  l'on  n'i  xii  rl.iit  que  des  ni  ir/linrulises 
niamifacturées  ;  mais  c'est  un  grand  mal  que  l'ci- 
[1  irl  itioii  norte  sur  les  matières  premières,  parce 
qu'alors  elle  paralyse  les  manuraclures.  Les  cotons, 
par  exemple,  sont  une  matière  première  infiniment 
précieuse.  Un  droit,  (iuel(]ue  fort  qu'il  frtt,  n'en  em- 
pêcherait pas  l'exporlalion,  parce  que  les  avantages 
de  la  baisse  du  change  l'emirarleront  toujours.  Je 
demande  d'après  cela  que  la  prohibition  entière  soit 
mahilrmie. 

M.  Drros  :  Je  puis  rt'pnndre  en  deux  mots  au  prén- 
pinanl.  S  il  s'agissait  île  matières  nreniières  du  crû 
de  France,  il  aurait  raison  ;  ni  iis  il  s'agit  de  denrées 
coloniales;  et  vous  .savez  qu'il  se  fait  déjà  un  com- 
merce interlope  entre  les  Colonies.  Si  les  colons 
qui  sont  déjà  déboutés  du  commerce  direct  avec  la 
métropole,  apprennent  (lu'iine  prohibition  ôte  aux 
denrées  qu'ils  auront  importées  tmil  d'-boiiclié  dans 
les  pays  voisins,  qu'elle  les  prive  par  la  de  l'avan 
tage  de  la  concurrence  étrangère,  et  ne  leur  laisse 
que  le  peiqieetive  de  les  vendre  à  très  bas  prix;  ils 
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M  verront  forcés  d'ouvrir  leurs  ports  aiu  nations 
ingères,  et  de  vendre  directemeiit  lenrs  cotons 

MX  colonies  anglaises.  D'nillcurs,  l'effet  fl'iinf  pro- 
hibition totale  ne  sera  que  de  |>ruvo<]uer  la  contre- 
bande, et  il  (iVii  résultera  qu'une  immoralité  de 
plu«.  (Oo  applnudit.) 

M*  DnnEii  :  Il  estcertain  qne  depuis  long-t«  mps 
nous  sommes  fil  proie  à  une  guerre  d'ai:ioing;e  lieaii- 
c»Hp  (lins  t«rribl«  que  les  autres  gnerrès.  On  a  com- 
meuce'  à  agioter  sur  les  blés;  anjourd  lmi  c'est  sur 
les  laines,  siirles  cotons,  bientôt  ce  sera  sur  les  Iwis. 
Je  demande  que  l'exportatîoo  sur  toutes  ces  denrërs 
aoit  prohibée.  Je  nesabponrqooileeouiité  morcelle 
sfs  décrets,  pourquoi  if  s'occupe  de  mesures  par- 
tielle<!,  tiiidis  (pril  faut  une  grande  mesure  géné- 
rale. Le  rapporteur  vous  a  dit  qu'une  prohibition 
exciterait  à  l.i  fraude  ;  je  demande  si  l'oii  ne  frniirlera 
point  le  droit  aussi  bien  que  la  prohibitîoa  ?  A  Ulle, 
diu  tout  le  département  du  Nord,  on  fraude  les 
droits  en  plein  midi  ;  on  favorise  publiquement  In 
Contreljande.  et  cela  parce  nu»*  la  régie  est  mau- 
vaise. Oui,  il  faut  le  dire,  les  cliefs  de  la  ré^ie  conspi- 
rent contre  1^'Btat.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Daus 
ces  circonstanees»  tout  impôt  tend  à  favortser  ta 
fraude  par  le  moyen  des  acquits  à  caution  que  l'on 
multiplie  à  volonté.  (  Les  murmures  recoiuaien- 
ceiit.  ) 

M.  TauAi.T  :  D'après  ce  que  vient  de  dire  M.  Du- 
hm.  Qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  de  d^ret  du 
comité.  (  Ou  applaudit.  ) 

Mil.  Tardiveauet  Taillefer  reproduisent  les  motifs éaon- 
c6s  par  \f.  Uucos. 

M.  Batire  insiste  sur  la  demamie  de  rajoumemcnt,  cn- 
•oilr  «iir  c  elle  (!el,i  r]ut";ti'iti  préalable. 

L'Asscnihléc  rejcUe  l'ajourneiHCDl,  et  déclare  qu'elle  eit 
en  état  de  délibérer  définldvcnmit 

M.  MLtsaà  :  Je  pn^se  un  amendement  sur  un  àe$ 
artieffsqni  tdos  ont  été  proposés  par  le  cuuiilé  de 
commerce.  Cet  article  a  pour  ol)j'  (  d'autoriser  les 
directoires  des  départements  à  lixcr  le  taux  de  la 
valeur  moyenne  des  cotons.  Celte  mesure  prête  à 
l'arbitraire,  et  elle  est  contraire  à  ia  constitution, 
puisque  le  corps  légisIntiP  seul  peut  déterminer  le 
tauxdescontributions.  Je  propose  qu'au  lien  de  fixer 
le  droit  îi  douze  pour  cent  de  la  valeur  commerciale 
du  coton,  il  soit  fixé  à  soixante  ou  à  cinquante  li- 
vres le  quintal,  jusqu'à  ce  que,  d'après  les  récla- 
■stiont  du  commerce,  dans  le  cas  où  b  râleur  de 
ceitf  denrée  dlMinnenit,  le  tarif  puisse  étn  diiai- 
nué  aussi. 

Apr^  line  légtMdbmarioB,  b  piepeihiou  de  IL  Maiié 

ot  adoptées 

LciaMidai proposés  parle  comité  de  commereeiODt  dè- 
«Ms,  avec  CH  amendement,  ainsi  qu'il»  raivent  : 

L'AMHBliléB  nationale  cnutliMnint  que  ladéfane  pro- 
«isofre  de  laMilk  dm  colons  en  kdne  et  en  grain  hors  do 
iDjanine.  n'a  M  prononcée  qu'en  attendant  la  Asation 

BOdTPlte  i]t"^  droit-i  '•nr  relie  denrée  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  com- 
nercff.el  décrété  préalalilcnieni  qu'après  les  trois  lectii- 
rei  lia  projet  de  décret  tûtes  les  24  Ouvrier ,  26  mara  et  18 
iTril .  elle  était  m«utéà  icadMlsdCeicl  dtfnltK  dtertie 
eequi  suit  : 

•  Art.  1".  La  défense  provisoire  prononcée  le  24  Cévrio- 
dnier  de  la  sortie  des  cotonsen  laine  et  en  pain  pour 
rétranger,  cM  et  denteme  lévoquée  par  le  praent  déoel. 

•  JI.  I*Ci  entons  en  laiue  et  en  gnin,  d-devant  sujets 
anirattdeiS  liv.  par  quintal,  paieroot  désormais  à  leur 
•orlio  du  royaume,  soit  par  ttrrp  on  p.ir  mer,  nn  droit  de 
50  liv,  du  cent ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  i-té  iintri-ment  dé- 
fraie l'A'-semblée  nationale,  et  an  mdven  de  cette 
lixalirin  nouvelle,  l'aorien  droit  «Mnbli  par  le  tiirif  do 
Jmanl79i ,  est  et  demeure  riHoqné.  • 

T<K»  iea  oîiniities  da  roi  MNit  dans  la  salle. 
UGamiNiscuv:  Le  roi  et  U  renie  viennent 


de  faire  appeler  les  niinislrrs  ponr  leur  faire  part 
qu'ils  ont  nommé  M.  Flenrieii  pour  gouverneur  du 
priiici'  I  ova!  ;  ils  Ii  s  ont  chargés  en  même  temps  de 
venir  donner  conununicaliou  à  l'Assemblée  de  ce 
choix.  Je  sois  porteur  d'une  iellK  du  roi  dont  jcTais 
vmis  ûiire  lecture;  elle  est  contresignée  par  le  eaide 
dnacenu.  . 

j>lf r»  Al  fol. 

Je  TOUS  prie.  Monsieur  le  président ,  de  prévenir  l'As- 
lenbléeque  mon  fils  ajaol  atteint  lin  de  sept  ana,  j'ai 
noiané  pour  son  goaverneor  M.  Fleoilra.  Sa  probité,  set 

lumières  reconnues,  ainsi  que  son  attarhemcnl  à  la  con- 
stitution, ont  déterminé  mon  cboix.  Je  ne  cesserai  de  lui 
recommunder  délai  lif^fiirerdr  lionne  heure  le  respect  pour 
la  jnstice,  l'anioiir  pour  ia  liberté  ;  enfin ,  tontes  les  ver- 
tus i]u\  doîvpiii  lanictiTiscr  le  roi  d'un  p.'uplc  libre;  de 
Ini  ilirv  vuutiii  qu'un  roi  n'eniNte  que  pour  le  bonheiU" 
de  li-ii-.;  qu'apiK'léà  maintenir  l'exécution  de»  lois,  sa  plu» 
tr;Mide  force  pour  se  faire  otMlir,  est  de  donner  loiHDèflW 
I  c  veniple  de  cette  obéiannce.  Tecpère  que  mon  Ma  se 
moatrera  digne  on  jour  de  ta  ooaflance  dm  fhiaçaisaer 
MO  amoor  pcnu*  la  oonatiiutton ,  son  attachement  aox  lois, 
Ctson  attention  conatanle  à  tout  ce  qui  pçnt  assurer  le 
iMNdteur  du  royaume.  L*Assemblée  nalinnale  reconnaîtra 
dans  ma  démarche  que  je  sni,N.  loujoiu-s  l'orcasion  d'en» 
tretenir  ritannonie  qui  doit  exister  entre  tons  les  représen* 

taaia  de  la  natio  I. 

Si^nr  Lotis.  Contresigné  Ddeintros. 

M.  LAs<irn(  r.  :  L'Assemblée constituantc.availdé- 
crete  qno  K's  rei)resenlants  du  |>euple,  intércSSAl 
pi  us  |]ue  personne  à  diriger  l'éducation  du  jeune  ni, 
éliraient  le  gouverneur  de  l'héritier  présomptif  de 
la  couronne;  elle  avait  même  commencé  un  scru- 
tin pour  l'exécution  de  ce  décret.  Cette  loi  exisle  en- 
core. C(  petidant  je  ne  disi  nierai  pas  la  question  cle 
sjivnir  SI  elle  a  été  abrogée  par  le  fait,  ou  si  clic  de- 
\ait  1  cLre;  mais  j'observe  qu'il  y  a  un  article  dam 
la  constitution  qui  porte  qu'il  sera  fait  une  loi  sur 
l'éducation  de  lliéntier  présomptif  mineur.  Je  rte- 
maude  que  les  comités  d'instruction  publique  et  de 
législation  soient  tenus  de  préseiiier  incessamment 
un  projet  de  décret  à  cet  égard,  parce  qu'il  importe 
i  II  fi  niment  qu'on  lui  donne  une  éducation  couiorme 
à  nos  vcenx,  i  nos  sentiments,  i  eeux  du  peuple 
français.  Dans  ce  projet,  eiiirera  !n  question  de  sa- 
voir si  c'est  le  roi  ou  rAssrud)|ée  nationale  qui  doit 
nommer  le  gouverneur. 

M.  Lacrbtelle  :  J'appuie  la  motion  du  renvoi  tu 
comités.  One  grande  question  se  présente,  c'est  celle 
de  savoir  comment  doit  t'tre  nommé  le  gouverneur 
«lu  prince  roy.nl.  Les  droits  du  sang  paraissent  dé- 
léguer ce  choix  nu  n  i.  L'mti  rvintion  du  corps  lé- 
gtslalif  me  paraît  aussi  nécessaire.  J'ai  depuis  long» 
temps  rédigé  un  projAt  de  décret  sur  cette  matière, 
l'AsscHibléc  veut-»l  e  en  entpn<lrp  !a  lerhire? 

On  otwerve  que  la  discussion  n'est  pas  ouverte. 

L'Assemblée  nutinnjlL-  diTrMt-  que  ses  comité*  de  U'gis- 
la lion  et  d'instruction  publique,  lui  présenteront  lears 
vues  sur  l'éducation  du  prince  royal  cl  sur  laqtMtfcm  de 
savoir  par  qui  sera  nommé  ton  goutci  neur. 

M.  RooYiïR  :  Je  demande  la  parole  ponr  une  mo- 
tion d'ordre.  La  lettre  du  roi,  contrc-signr^c  d'un 
ministre,  me  paraît  devoir  élre  renvoyée  aux  comi- 
tés, en  ce  qu'elle  me  semble  contraire  à  la  constitu- 
tion. (  On  murmure.)  Au  corps  li'sislalif  est  réservé 
le  droit  de  faire  une  loi  pour  l'éilncation  do  prince 
royal  mineur.  (  Les  murmures  recomnienrrnt.  )  Je 
VOIS  que  l'Assejnbléc  est  impatiente  <le  passer  a  Tor- 
dre d  ti  jour,  je  me  borne  donc  i  la  aiution  do  lenroi 
aux  comités. 

M.  Beboui.  :  Comme  en  attendant  qtie  le  corps 
législatif  ait  statué  sur  rédiication  du  prince,  il  ap- 
partient au  roi  de  nommer  pour  iu.stituteur  qui  bou 


Digitized  by  Google 


160 


lidMnUr, Jeri'claine  la  ^ufsUon  préalable  sur  la 
motion  (le  M.  Bouyer. 

M.  KF.ns.vnT  :  li  n'y  n  nncnn  floiite  qtip  le  roi  nit 
ru  |p  droit  tliî  fnirp  ci*  qu'il  n  fait:  iii:iis  il  rst  l)ori 
aussi  ijiic  vous  «léclaricz  qu'en  accepsant  In  lettre 
qu*il  virnt  Ua  vous  écrire,  voiiâ  n'ciitt'niiez  rien  pré- 
jiigt'rsur  If  roml  de  la  questinn.  Ce  n'est  |>as  uu  gou- 
vcriiriir  rmistitiitinnnel,  mais  ttD  précepteur  que  le 
roi  tlDiiut'  à  sou  (ils. 

Le  iniiiUliT  den  alTaires  élran(frres  tîemiiide  la  parole. 

On  (lemnndr  que  M.  L.icn>!ell(*  suit  adjoint  aaxoomitél 
d'in-iirtit  lion  i-t  de  It^gi^latiun. 

L'As^€l^^bll•^■  passe  à  l'ordre  du  jour. 

LBNfi?ii*TuF.i)h'«  ArFAiA»  iTitifcfeHM  :  Tai  écrit  à  VKt- 
MnfeUéepour  la  prÉvenir  que  M.  Nmilks  atait  rempli  wo 
devoir,  et  qaej^falirecn  de  oaafcilai  dépêches  deVIeo* 
M.  Je  ne  les  afpoiateaeoni  jovIÉes  dans  le  conseil  du  rai, 
oA  elles  dolTcnt  Mie  INd^  ConelfKffandedéliliératbm. 
iVs  ((uc  ir  ctuiseil  awa  slataé,  jVn  doitoerai  connabunce 

à  rAsa-inblée. 

Le  Mi!iisTitE  or.  i.v  Gur.nng  :  Plus  nnu5  approchons  des 
grands  évi^iieineiil*,  plus  les  ennemis  de  la  révolution  re- 
doublent d'efforts  ;  on  fomente  la  désertion  dansUi  [iiup.iri 
des  KaniiMiis,  et  on  y  répand  des  écrits  oontre-révoluliuii- 
Bsires.  J'ui  demandé  une  séance  pour  teaiter  de.s  objets 
luiUlairesarriélés;  laposUioD  des  tnrapes  sur  la  frontière  est 
pteiUei  le  rapport  sur  l'indemnité  à  leur  accorder  est 
prêt  I  il  CM  Iniportaiit  qu'il  soit  fait ,  afin  que  ramée  fa- 
cile qne  rAnenblée  ne  néglige  pas  les  représenlatious  qui 
lui  ont  été  fuites  à  cet  égard  par  le  ministre  de  la  guerre. 

La  demande  dit  ministre  est  MKiterlic  en  tnotioa. 

L'AMenibiée  décide  que  ce  nppoftsen  nds  le  premier 

à  l'ordre  du  jour  de  ce  soir. 

La  MiMiSTKBOS  LA  GuEurF:  t  .Te  r.-ip|K'lle  ;mssi  h.  l'.\»-.ciu- 
blée  que  le  rassemblement  des  troupes  prii^  d'Arle»  avait 
pour  objet  le  dé-^armemeiit  de  cette  ville  :  il  est  effectué, 
et  je  erois  maintenant  le  renemblement  inutile,  tkimme 
la  dêftanae  des  (W»liiresetige  qu'il  en  soit  r«lt.  de  ces  ras- 
sembleaMOts,  en  dUfacnts  points,  et  qu'il  ert  néccasaire 
qne  les  eOders  gtaêraw  counnandanc  en  chef  puissent 
ùtre  libres  dans  les  dispositions  des  troubles  du  Midi,  je 
propose  à  l'Assemblée  de  touloir  bien  entendre  le  rapport 
Sur  cet  objet. 

L'Assembli-e  décide  que  la  séance  de  ce  soir  sera  con- 
sacrée à  entendre  les  rappoTtsdas  disan  cofldMasnrdca 

Oljals  militaires. 

LcMiMSTCBOBLAGuEnBE:  L'AsseinhIAia décrété 
ceflMtin  l'impresatoo  de  lalisiedes  ofBeieragrtié- 
faux  en  activité  de  aerviee;  f avais  rem^i  aea  mes; 

j'ai  même  joint  ;'i  cette  liste  celle  des  umcii'rs  siipi*- 
rieurs,  tant  de  rinfaiilcrie  que  des  troupes  à  ohrval  ; 
elles  vont  ^ire  iniaes  MUS  lei  ycoz d«  PAasenitilée. 
(  Ou  applaudit  ) 

M.  u  l*aâsiDEirr  :  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  du  ra|>|i()rt  sur  l'ëtat  général  des  linances. 

M.  Cuinbon  fait  lecture  de  la  seconde  partie  de  son  tra- 
vail. (  1  ) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


IMSm  êê  la  aéiMee  «Mrwrdinatrt  4»  m»enii 

m  $oir. 

M.  Labcrgcrlea  proposé,  au  nom  du  comité  miliinire, 
et  l'Assembièea  adopté  un  projet  de  dt^:ret  relatif  an  imns- 
port  des  fourrages  de  rarméfr  —  Il  a  étéensuite  décrété 
s«r  le  compte  rendu  par  le  mhdMte  de  la  gnerre ,  que  les 

causes  qui  avaient  néccisité  le  rassemblement  de  troupes 
aupWH  d'Arles  ne  subsistant  plus,  le  pouvoir  exécutif 
pourra,  soin  sa  reuponsabililé,  disj>oserde  ces  tniupt  >  pu- 
tout  où  il  juj^era  convenable.  —  M.  Lcm  l'iie-I).  Mnai^ons 
c>t  ndinis  à  la  barre,  termine  ses  n;nr\ions  ■-nr  IVl.it  du 
Midi ,  et  présente  les  moyens  propres  à  y  rétablir  le  cal- 
NW.  li*AaMndiléa  ordonne  llnipfCMh»  de  seo  dfaeonia. 

(  I  ^  I>jini  b  ir'jiirp  du  mardi  3  »Tril ,  M.  CambOQ  J  fjit  li>plar« 
d'un  Irav.iil  %ar  1.-  niA'mo  nliic-t.  SeolcBICnt  Cciui  dODt  il  a  aeb«*4 
la  Icrtnre  aui'»irJ  hui  etl  fait  au  Od»  a«COaallS«  pInsdéUUM 

M  <1*  pi*ce*  juslittcaUvcs. 


SPECTACLES. 

Acsainia  Rotau  ««  Mpsiqoi.  —  DcaMin,  Œdipté 
C<aoiuu,  ln(6die  Ijrrlqne,  nivie  dn  hallel  de  Pm^cM. 
THÉATsa  M  t\  Natiom.  —  Aujonrd'hni»  £Mr««<s, 

tragédie,  suirîe  de  flmpaUent. 

TnKATRB  Italiiuv.  —  Aujourd'hui,  ^•McAsffc^lal'SICf 
naturelle,  et.Viiiaou  la  Fot te  par  amour, 

TiinTur:  I  iujirtis,  rue  de  Richelieu. —  Anjourdlmlf 
,\artiF(f,  fil  iniis  actes ,  suivie  du  Barbier  de  SieiUe, 

TiKtTKr.  nKt.A  Krt  Pbtmac  ,  ci-derant  de  MoRSRea*^ 
Aigoord'bui,  U  Gilotie  rillaue,  opéra  italien. 

Bn  aUcndant  la  1'*  représentation  deiiiMers  cf  Mim- 
nm,  ttUVéeUSigmotdiPmrtkmmt  npéra  ttaUen. 

TnisTCa  an  II"*  ItoNTsnsna,  an  Palalâ-HoyaL — An- 
jonrd'hui  ;  l'Orphelin  ds  la  Chine  ,  tragédie  dans  laquHlo 
M"*  Sainval  cadette,  remplira  le  râle  d'Idamé;  suivie  dv» 
Subtili'f  .\  (le  Patelin  l'Atocat,  opéra-bouffon. 

l  ut  ^TiiK  DU  Marais, rue  Culturc-Saiiite-Catberine.  — 
Aujouid'iiui ,  le  Jeu  d'nawnr  «I  ete insard,  aaMde  Id 

Fausse  Agnes. 
Demain,  Hakomel. 

AMsiGu-GoHiQVs,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Anjoup» 
d'Iiiii ,  le  Contrat  viager  ou  le  VetuUwr d'argent,  suivi  des 
Dea»  ChûêÊUun  tt  te  Laititré,  at  dii  A>P<pdn  Vaiage, 

TMiATaa  aa  HoiitaB,  me  Salnt-Kartin.  —  AnJout* 
d'hui.  ^rdiid  Bnl,  awqnel  aisislewnt  leaStriMas  deCUt- 
tuauvieux. 

Samedi ,  Muciut  Scœvola  au  camp  de  Porseiuia. 

THÉATaK  PS  LA  aiB  DK  LoiitoH.  —  Aujourd'hui,  la 
Fietix  Garçon,  comédie  en  5  aotes»  inlviadn  ihip»i$ti 
Desrmtais,  comédie  en  3  actes. 

Ku  attendant  la  4  représmtation  d'Agnès  de  Chàiit- 
Ion,  opéra  héroïque  à  grand  spertncle,  tt  iphigénie  en 
Aulide. 

TnSATaa  no  VseaaviuB,  rue  de  Chartres.  —  Aajour> 
d'hui,  te  U*  tepidsentalton  ^ArUquIn  affclmr  , eoraê> 
die^  arade;  précédée  d'^riif0feaMonrsn«,aidviednPlrte 
on  rfm^orwf  Ai  CkoiK. 

BaaMdi ,  la  il*  lapréscniatlan  da  le  ffi^rmise, 
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Act.  des  Indes  de  2500  Hv  1110^15,90 

Parlions  <le  UtOO  liv  

—  de  313  liv.  iOs  .«••••.•.... 

Emprunt  d'oclobra  deOOQliv  430 

Emp.  dedèe.  ITBt. CNl.defln.  .  1  </»    *•  >  */t.  4  P* 

—  Sorti».  

—  de  «5  mHI.  dée.  1784.  .  .  Vi.  »/».  Vj.  '-b.  'ù.  <  !»• 

—  de  80  mill.  avec  bullelias   . 

—  sans  bulletin.  ,  3  b. 

—  Sort,  entlapr.  •  ...  s*/^,  5,  >>.  b. 

Bulletins.  7S,  70,  71 

necunnaissaiice  dahuDeliini,  75 

—  Sorties.  • 

Emprunt  du  Oamalnede  la  ville,  série  MMrti&  •  .  •  .  • 

—  Bbrdnrenns  pravenanldas  séries  non  soitlas.  ...» 
Act.  noov.  des  Indes.  .  . .  I10a«  M,  iO,  AS,  «B,  M,  A» 

44  48.  40,  se,  S7, 34,  SO,  S6, 28 

TaisBc  d'ese  ,  .  .  .  .  3750,  45.  àO,  45 

nciui-r.aivsf  1850,  55,00, 

QuiUdtK  (■  (US  f:\t\  de  Pari».  420 

Êmpr.  de  nov.  17S7,  à  5  p.  */•>•..•>•••••••  • 

—  Idem.   .  ....  â  1».  "  'o  

—  deSOmill.  d'aoftt  17s!t.  1  V-,  2.2  i  '^,  .1,  3  '  '  \'.  v. 
Assur.  contreks  inc.  420,  2&,  34,  S3,  23,  31,  2U,  19,  IH 

17,  10,  15,  lli,  M 

—  Avie.   500,408,  M, 60»  <6*  7& 

Actions  do  la  falaia  paliiotlqu&  *..•  • 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGPiE. 

De  Vkime,  le  4  •'Ht,  —  Lecolonel  Hillcr  est  parti 
ponr  la  Crmtfe ,  afin  de  finir  avec  le»  eoanlaMdm  tares 

k  travail  de  la  nomrllc  iWmarcalion.  On  croil  que  des 
oontestutiODs  poiinuiit  bitn  s'ôlcver.  D'aprfs  le  traité  de 
Sistoarc,  li-sTiirrs  doiv.  ni  rrdrr  le  grand  l)(n-  \<iiM<i  de  la 
krienae  de /iiA«f :.  On  doute  i)  prr^rnl  <\h"\\>  ci  i\rtd  de 
bonne  prtce  un  grand  boisd"<n'i  li  m  riiiirif-ciin'idiii  «.tm 
«pproibionnenenl  |H>ur  le  cUautrage,  Le  tenue  du  tniité  <M 
fOnrtlDt  forooel.  Tel!»  sont  la  plupart  des  négociateurs.  Ils 
cèdent.  Us  icfesdtiaeDt,  Uspartaiceiit ,  san»  connaUrerau- 
Tcnt  les  Uem  dont  II  i^apti  «t  c'est  aux  nations  i  venger 
leurs  erreurs  ou  leur  igiianDee.  •<-  On  Claire  que  ce  pcfit 
dilTi^rend ,  s'il  a  lieu ,  se  lermlneni  pBÎsibleiMnt. 

On  pn  ii  iid  tniir  de  bniinc  source  que  Léopold  s'était 
fait  n'Ltndir  roM  <  roix  le  Prussien Bischofferswder  lors 
de  son  xnapi  . n  1  i.ilir  ,  (  I  qu'il  la  mort  de  et-  prîi  <  c  mi 
préparait  dans  uii  de"!  f;.iihourps  de  Vienne,  'oiis  la  dini  - 
lion  du  professeur  Watteroth,  pourle^  travaux  di:  <  el  pr- 
ért.  On  veut  ripiiquer  parlù  l'amitié  |MTsonnelle  qui 
«dstnit  entre  I-éo;  nid  et  Frèdéiit-t.uillaume. 

ToBles  les  femntra  «oiqnelle»  Léopold  était  oUaché,  sa- 
voir: fa  D<qt&-Lhia, la  Pioha-ka,  la  comtesse  de  Wol- 
k(  i)>ip  i'  pluMt'urs  auln-sd'nn  rang  ioftrteur,  seiont 
ecli|i'<e>  «iuctt^çi'.fnient  det:uisla  mort  de  eesout*r»in, 
sans  doute  pour  m-  -i.iKtmirr  ,1  tnus  les  mauvais  traite- 
ments qui  aui.iii  tii  pu  iw  altuulre.  La  demiire  était  la 
seule  maitre>sp  (iLcIarée  depuis  son  s^-jntir  à  Vienne, 
puisque  Léopold  lui-nièiuel'avail  ptc  enlee  ù  <onépoiise, 
qal  lui  fit  en  rattc  ocensiou  le  criinpLincMt ,  qu'elle  aiinail 
■lensqueoe  fQt  cll«  qu'aucum-  autre,  et  qu'elle  lui  re- 
fftlMBaniliit  teuleiiieni  do  ne  pa-^  >e  mMrr  des  aflUres  du 
«outeme—nt.  Uoiiold  a  voulu  lui  aisarer  un  sort,  en  lui 
hhent  présent  d'oMIfsIlons  de  la  bsnaiie,  jusqu'ft  la  con- 
currence de  300,000  flurins;  mais  pnnaÛeDCÏit  la  mort 
ne  lui  a  pa^  lai-sé  le  tei»>ps  de  pourvoir  an  sort  des  antres. 
On  a  trouvé  (hur.  U  .  ;iliiiiet  defeu  Sa  Majesté,  une  grande 
quantité  d't-tolïes  pri-cieuscs,  de  baguis,  a'évtntads,  et 
même  jusqu'il  ci  ni  livres  du  plus  lin  rouge.  L'iiiiinrainre- 
IBlètC  dit  au  roi  actuel,  apri-s  la  mort  de  son  p<-re,  ccb  mots 
iewai'l|liaWf»  "  •  Mon  fils,  vous  ave/,  (h  s mt  vims  doux 
grands  eieinples,  celui  de  votre  onde  el  celui  de  votre 
père;  imitez  leurs  fertns,  nais  gardei-ToiisUen  de  tom- 
ber dans  leurs  vices. 

De  Hambourg ,  le  9  ai  vil.  —  On  reçoit  des  lettres  de  Stoc- 
koblm  du  30  mars.  Rien  n'annonce  les  grands  troubles 
tuiqiiels  on  paraissait  s'attendre.  Les  ricm  nri  de  la  qnov 
tionst.!  dirigea  priiKipaleroent  rnnln  U  t;i  néral  IVclilin. 
Onn'nrradie  de  lui  aucun  aveu.  On  a  recueilli  un  mot  qui 
rimflttqne beaucoup.  Anckàstroem reculait ,  <fi lixai  t  un  a ul re 
jour  pour  te  complot.  Le  comte  de  Rîbbing  lui  dit  :  Nous 
ne  !c  pouvons  pas ,  PeekHH  ett  prit.  CecMMUl  d«  RIbblag 
t  ^t  relui  qui ,  dans  les  appartements  du  chfttean,  s'ècila  x 
H  n'y  n  qu'uu  FranfaU  qui  $oit  capable  de  tt  eHme,  LcIm» 
.ron  d'Armfeld  se  trouvait  là,  qui  lui  n'pondit  :  «  Monsieur 
de  Bibbiug,  j'ai  servi  tn-nte  dnq  ans  en  France;  el  je  pa- 
rie ma  tête  contre  1  1  vnlre  que  ce  n'est  pas  un  I  ranr;)!*  qui 
a  commis  celte  ladielé ,  mais  je  gage,  à  votre  houle  et  à  la 
■demie,  qoec'est  on  gentilhomme  !,uédois.  • 
On  dit  que  le  roi  de  Suéde  a  profité  de  MS  derniers  mo- 
feire des  exhortations  loudiaDtes  à  son  Gis.  Il 


loi  a  lêcomoraodé  de  ne  point  iniicr  ai»  ««emple  et 
tout  les  espédidonsloinlalnes  8«  cela  est  vrai,  ce  prince 

n'est  point  mort  dans  t'impotHique  finatc. 

De  fiatitbonne  ,  le  26  murs.  —  La  princesse  héréditaire 
de  la  Tour  ci  Taxis  est  accoi  chée  beureusenienl  ce  malin 
d*un  prince.  —  Il  y  a  déifc  qneiqiMS  jours  que  H.  de  Mar- 
bois,  désigné  poorlireaiInlMiedeFranceaiiprtadeladlète, 
est  arrivé  en  cette  ville,  venant  de  Vkmw  s  son  séjour  a  été 
fort  court;  ils'csi  remisca  lonteponrPiiih  Koosapprenoos 


que  la  cour  palatine  deMunIdiai 
temlKirb  pour  srm  pn^mirr  ambassadeOT  à  maeUon  tft 
j'empereur,  qui  se  fera  à  KrancXort. 

Dt  Saxe,  le  1"  avril,  —  Le  ministre  plénlpotentialK^I 
Pologne,  uriDce  Cnrtorinski,  est  parti  de  Dresde  ponr 
Vanovie.  Depuis,  le  farah  se  renAiroe  qoe  Mleeteur  ne 
fera  plus  de  dilIleallC  d^coepicr  la  couronne  de  Po- 
logne. Le  nouveau  roi  de  Hongrie  a  écrit  trois  lettres.  Tune 
il  ^lon  Altesse  Sérénissime  éirctor  ile  ,  l'yutre  à  \i\  prince*se 
Antoine,  et  la  Iroisii  me  au  tluc  Cburles,  par  lesquelles  11 
leur  notifie  la  mort  de  l'empereur  son  jW-re.  La  lettre  pour 
notre  électeur  lui  réitère  les  assurana>s  que  ce  dt^ploraWe 
événement  n'apportera  pas  le  moindre  ch.mjfeuient  a  la 
convention  de  Pihnfi  :  et  que,  quand  elle  n'aurait  pas  été 
d^  conclue  par  son  respectable  père ,  it  serait  dùpoté  d 
y  enfrcr  «m'onrd'nt;  qu'en  partknUer,  U  <e  npp^lenR 
tonte  se  vie  rqprdoMs  /sMmdsqneceile  cfaconslnMe  Inl 
■valtftttpeMerànhdli. 

muEi 

Iir  l'cnUc ,  le  25  viars.  —  Unedivision  de  notre  escadrr, 
qui  .1  sa  station  dans  le  golfe  de  Tunis,  nous  a  fait  parve- 
nir la  nouvelle  qu'une  émeute  a  éclate  à  Tunis  :  un  frèfB 
du  dey  a  voulu  attenter  à  sa  vie,  el  a  gagné,  pour  cet  effet, 
un  de  ceux  qui  Taisaient  la  garde  auprès  de  lui.  Ce  malheu- 
reux est  tnmbé  sur  le  dej,  qu'il  surfirit  dans  son  soeineila 
et  le  blessa  gritmocnt}  mis  le  di  >  eut  usset  deftiicca 
pour  se  leicffer,  attaquer  son  admsaira,  et  le  jeieraeit» 

SUISSE. 

Extrait  cTune  lettre  de  Lausanne,  le  8  avril.  —  C'est 
dans  un  pajs  qui  se  dit  libre,  que  le  gouvernement  se  per- 
met tons  les  jours  les  arrestations  les  plus  [irbitr^in  s.  Ce 
qui  nrétonne,  ce  n'est  point  l'arislocraiii-  st  iiaiorinlp  do 
nos  m Jiiisli utî ,  c'est  la  patience  de>  Suissfs ,  et  Irur  indif- 
Térence  dans  rhumiliation....  Beaux  jours  de  6ui7/a«iiie- 
Tetl ,  vous  ne  luirei  ^us  sur  ma  patrie  1  F.n  attendant  que 
la  liberté  helvétique  seeone  les  cninvcs  dont  on  l'a  etav- 
gée,  ccai  de  nous  dent  ntonc»^  pas  flétrie ae  dlspaetnt 
il  passer  en  ftanee»  IVukoia  taiiiki  dn  piiyi  de  Vend 

•  migrent.  Non»  «cmN»  VOMI*  sinen  le  beÉheor  qui 
suit  la  liberté,  dnoMfawrMMOie  des  bcens  Jean  qu'aile 

vous  promet. 

De  Lvrerne,  le  9  avril.  —  L'ambassadeur  dTEspagne, 
résidant  ici,  a  présenté  au  canton  de  Bem»  deux  plans  de 
capitulation,  au  nojen  desquels  le  régiment  d'Ernest 
ponrnit  entrer  au  tmioe  de  Sa  Mqjesté  oatbollqiw.  On 
nous  assure  que  ceiégtaieDt  a  relbaè  de  reprendre  les  aiw 
mes,  et  que  son  chef  n'a  pas  accepté  la  croix  de  mérite 
que  le  roi  lui  envoyait  à  Berne;  parce  que,  disait-il,  les 
rirronstoncw  sont  telles,  qu' un  oflicier  suisse  ne  peut  re- 
cevoir de  grâces  de  la  cour.  —  Le  conseil  de  Berne  a  eon- 
d;inini'' ^  vinulcinq  ans  de  priv:>ii  ou  r)iàtf au  d'At bourg 
les  nommés  liosset  et  Lamotlie,  qui  voulurent  l'été  dernier 
se  faire  chefs  de  révolution  dans  le  pays  de  Vaud.  U  y  a 
eu ,  dans  ce  jugement,  une  minorité  qui  les  condanuralt  à 
la  mort. 

ANGLETERRE. 

DR  LOKDBBS. 

oéiATs  OC  pAmLUfXHT.  —  cBAïuas  oMcomniina» 

Dais  Mort.  —  Le  tepite  dn  débat  sur  le  guene  de 

rinde  se  trouvant  à  l'ordre  du  jour,  lemsjor  Midllend, 

ferme  dans  son  premier  avis,  soutint  contre  la  motion  ré- 
digée d'rprc"  s  hs  consultations  militaires,  dnISaofit  5  788, 
et  les  autres  documents  remis  à  lat  hambro,  que  Tippoo- 
Saîb  n'était  point  l'agresseur;  inoisil  (!t:houa  :  le  colonel 
Fbipps  défendit  avec  succès  l'amendement  de  la  œotioa 

•  qtK  le  farce  cenloanée  daa»iepe|fdeTrsvaneerfei»* 
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ivsl'maop  nrrr  des  poss^iiions  de  Tippno-pRÎb,  potirru  , 
qu'il  proMif](ini  crlip  nirsurc.  »  —  [.o  i-nlducl ,  aiiU-ur  de  l 
rumcndoincnt  si  bien  reçu,  n'en  rttla  p;i;s  L'i;  il  proposa 
de  voler  lies  remerelBeilla  au  sénéml  Cnrnwali>,   dotil  il 
donna  la  coodoite  pour  OMidèle.  —  Son  premier  adver- 
■aire  traiu  la  moiioii  de  cmcHc  ea  d^rimnif  s  owlte, 
puisqu'elle  tendaH  à  ptoHoDger  Ita  korwii»  de  la  gwem; 
absurde,  peitt-ClTe  aa  moment  ou  Ton  remerderait  le  gou- 
Terneur,  viendrait-il  de  signer  une  pai\  (Ir-lionoraiite,  : 
dont  le  pnrienient  parlanerail  alors  l'oppiolny.  M.  Ilippis-  I 
ley  sonliiil,  comme  ^^.  .\(.iiil;\n"l,  ((iie  l;i  pufrri-  c  i;iii  of- 
fi'iivive  (le  la  pari  du  rajuli  de  1  r;i\a!icor,  t-'c-t-à-din- de  | 
I'Ahl'' 1  iLTre,  son  alliée,  quil'availiiiisi'n  jfti, —  M.  l'iiiiips, 
auaqué  et  sonleou  par  plusieurs  menibres,  fiiitl  par  oûe-  i 
nirsa  demanda  | 

SU  mon.  —  M.  Pîtt  pria  la  chambre  d'entendre,  le  ! 
f  avril,  son  examen  des  r^lcments  m  vij^ucur  ^ur  l'im- 
porUtalian  <  !  l'r'xpiiil.ilion  ili»  sucre;  M.  Fox  lui  fit  ol)<*r-  | 
ver  que  la  tj!M;ui>](iu  sur  la  (r.iilf  ctail  j  l'drn  rode  ce  jour,  [ 
et  devait  pavsi  r  avant  loiil  :  M.        a^siiraiii  (]in-  (p  qu'il 
avait  à  dire  n'entraînerait  puint  de  délMt:»,  du  inoiiis  à  la 
première  proposition,  obtint  la  liberté  de  pvéWDler  iOiBI* 
malrcincnl  ses  idées. 

La  cliambn>allailse  former  en  romilè.  Le  chancelier  de 
Péehiquier  la  prévint  de  quelques  cfaangemenis  qu'il  avait 
lUlu  mre  dam  le  Mil  sur  la  dPtte  witionale.  ainsi  que  Tad* 
dition  de  quelques  clauses.  —  M.  Fox  dit  n«ttcmmt  que  le 
bill,  dMipiiriJ  de  cette  mani^re.  ôtait  inadmis&ibie ,  puis- 
qu'il  ii  iiiiiit  ^  lier  les  IC-gislaliin  -  à  \eiiirde  ioii  «loniellts 
pourraieii!  l'  Irc  nuVonteiile*.  —  Le  <  liaiicelier  del'ti  hiTiiicr 
nia  que  relie  cousi-quince  fût  en  eflet  cooteuui'  d 'tis  les 
princi|)es,  et  deluandaquelesler^eu^spa^iquL'^1de l'iioiiora- 
ble  membre  n'enipOcliasscnt  pas  la  chambre d'adopterdes 
mesures  Utiles.  Il  fut  décidé,  confumiément  ù  la  requête, 

Cladiacuasion  du  bill,  sur  la  dette  nationale ,  aurait  lieu 
I  nnCOBité  gc-iu  ral,  qi:i  sr  lit  nclralt  le  3  avril. 


DÉrAIlTEMEJlT  DL  MOlUillIAN. 

De  Vannet,le  'J avril:  Douze  grenadiers  du  92'"  regi- 
mentd'inrniiterie  ci  devant  Vain  après  avoir  nliisieiirs 
fois  injurié  diffi-renls  vuloiilaircs  riatiotiaiixiiusecniKi 
bataillon  du  Morbihan,  en  garnison  ;i  Vamn-s,  assns- 
si lièrent  lik'Iu'iiiiTit,  (l.uis  l;i  nmldu  l'i,  J  »  in;irs der- 
nier nnjeuac  volontaire  niiiiiine  Giiili  iiiiii.ijii'ils  ren- 
contrèrent seul  dans  une  rue.  Une  ;;ar(ie  de  ciiir]  vo- 
lontaires accoumt  aux  cris  (le  ce  malheureux,  Tut  dé- 
sarmée, haltue  cl  repotissée  par  ces  douze  ffrenndiers 
arnirs  (11'  li'iirs  sabres.  Ceu.\-ci  avairiil  ,i  !.  m[  ; 
un  Lit'geois  nuininé  Uaus&en,  caporal-ronrncr  de  iii 
compagnie  des  grenadiers  de  Valh.  Guillemin  e.st 
mort,  qtMtre joan  «près,  de  se»  blessures.  Ortaios 
officiers  de  Viilti  et  iiiiel(|U(<s  arnitocrates  mâles  et 
femelles  de  cette  vilîc  (uit  l'ie  prnndrniiMit  soupçon- 
nes d'avoir  Intl  .  gn  ll.uis^eii  el  ses  silelliles. 

Le  directeur  du  juré  d'accusation  du  lr:!>un.-i|  du 
districta  recueilli  tirs  preuves  évidentes  contre  Qaus- 
sen  et  deux  autres  grenadiers  de  Valh,  nommés  Las- 
sant et  Laterre,  et  cependant  un  juré  d'.tfnivillon, 
inalheureiiseinent  mal  composé  par  Ic^orl,  i  ili  i  I.hi- 
qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation  t\\i<'  (  (inirc  Iljiissen 
seulement.  Celui-ci  a  choisi  le  liibiiual  criiniuei  de 
Nantes  pour  ^trejiigt^  Il  part  demain  |>our  s'y  ren- 
dre, avec  les  pièces  de  son  procès.  L'indignation  de 
tous  les  bons  citoyens  et  surtout  des  volontaires  est 
extrême  contre  les  jurés  »|ui  ont  prononcé  dans  n  i  te 
afl'aire.  On  a  fait  sortir  de  la  ville  le  premier  batail- 
lon qui  est  OMintenant  i  Anray  ;  et  pour  «vlai rer  l'o -  I 
pininn  publique  sur  cette  allnire,  et  dévoiler  la  lur-  J 
pitude  de  cerlains  jurés  bien  désignés,  le  directoire  i 
de  département  fait  imprinier  les  principaux  actes 
de  la  nrocédure,  les  procès- verbaux  et  les  déclara- 
tions oes  témoins. 


DEPARTEMEKT  DB  L  ARRIÉGK. 

Pamiert,  le  ^  avril.  —  Poiirqn(»i  faut-il  que  les 
malheureuses  contrées»  du  Midi  soient  le  tlieitre  de 
lotîtes  les  scènes  aRligeantes  que  prépare  le  f.ma- 
tisine?Les  âmes,  échaulTées  par  le  climat,  s'ou- 
vrent plus  vite  aux  jMssions  <|iie  des  misi^bles, 
qui  se  disent  les  ministres  de  la  religion,  prennent 
soin  de  leur  inspirer.  Ces  hommes  |iernicieux  ont 
saisi  roccasidii  favtralile  (lu  trnqis  de  l'dgues  \io\ir 
exercer  avec  pins  de  fureur  leur  funeste  pouvoir  sur 
les  esprits  raililes.  Abusant  du  droit  que  leur  don- 
nait l'acte  le  plus  m][stérieiu  de  U  religion,  ils  ont 
tenté  de  persuader  a  /wrt  ottaittet  que  la  mort  de 
ceuxqu'ilsappellenl'/«4<rht«m<i(t7Uf«(/f<  exmmmu- 
uiét,  était  le  sacrilice  expiatnirc  qu'exigeait  la  ven- 
geance divine....  On  a  veillé  à  ce  que  ces  horreurs 
n'eussent  point  de  suite.  Pourquoi  la  municipalité, 
soutenue  par  ledtreclotredn  disbrfetde Foiy,  fo/orie- 
t-ellr  une  tnmpe  déjeunes  gens  appelée  bande  vnire^ 
el  qui  repaud  la  terreur  partout?  Pourquoi  ces  as- 
sassinats nocturnes  qui  restent  impunis?  Pourquoi 
le  départemeut  refuse-tildes  volontaires,  malgré 
les  réquisitions  réitérées  du  juge  de  paix?  Pourquoi 
cette  coupable  indifférence?. ...  Admiuistrateurs, 
vous  avez  la  conliaiice  du  peuple  ;  si  vous  eu  abusez, 
que  deviendn  le  peuple  ? 

l>iPARTIMniT  DE  LA  MOUIXE. 

tcmgutxt  le  8  ovrtf . —  Les  labonrrars  autrichiens 

ont  reçu  ordre  de  ne  point  ensemencer  les  terres 
dans  plusieurs  villages,  à  quelque  distance  de  cette 
ville.  Un  y  a  tracé  un  camp,  et  les  Iroupos  dotroot 
arriver  incessamment. 

Nous  aiieudons  chaque  jour  la  guerre,  la  guerre 
qu'une  nation  libre  nVntreprend  j^spour  satisfaire 
un  caprice,  mais  qu'elle  fait  avec  vigncur,  avec  éner- 
gie, avec  liéiw'NnH',  pDiir  \ oii;;iT  d<'s  injures,  pour 
repousser  la  tyrannie,  pour  assurer  son  indépen- 
dance. Nous  ne  doutons  pas-du  succès;  et  quels  suc- 
cès ne  doit  pas  espérer  un  peuple  qui,  lier  de  sa  li- 
berté naissante,  brâle  de  déployer  sesforees,  el  qui, 
en  un  instant,  peut  enrojer  dans  tes  armées  cinq 
cent  mille  citoyens? 

DiPAinZUBBIT  D2  L  TOHHB. 

Auxerre,  le  14  nrril.  De  quelle  touchante  céré- 
monie nous  venons  d'être  témoins  ici  :  un  jeune 
clii'ue  a  été  planté  sur  le  champ  de  la  fédération  ; 
c'est  toute  notre  féte.  Mais  l'exérution  en  fut  si 
attendrissante,  le  but  en  est  si  beau,  qoVIle  sur- 
passe bien  toutes  ces  l'êtes  hvporrites  qu  on  donnait 
jadis  à  un  peuple  (»aye  pour  rue.  M.  Jlartiiieau, 
[irésideiit  du  lril)Uiial  criuiinel,  voulut  iju'on  choi- 
sit tiaitsses  boLs  l'arbre  de  la  plus  belle  venue.  Mar- 
di, jour  fixé,  le  jeune  arl»refiit  apporté;  on  le  pré- 
senta devant  l'autel  de  la  putrie.  Des  banderolles 
truHilores  relevaient  sa  veidnre,  et  le  bonnet  d<-  In 
libi-rté  s'élançait  de  sa  ci'iiic.  La  municipalité.  In 
(farde  nationale,  les  magistrats,  tous  les  citoyens  y 
étaient,  tous,  excepté  ceux  qui  ne  teulentnas  l'élré. 
Des  rondes  se  foriiièrent;  il  fallait  voir  la  joie  di^ 
nos  ii  unes  patriotes,  il  fallait  voir  la  vivacité  de  no.H 
aim.ibles  Bourguiguoues  !  On  n'entendait  que  l'air 
chéri,  que  les  cris  de  vive  la  nadoni  vive  la  loi!  ... 
La  nuit  importune  arriva  trop  M'te.  On  salua  1k 
jeune  arbre,  et  chacun  lui  souhaita  les  plus  beaux 
rameaux,  le  plus  épais  ombrage....  Quel  monu- 
ment sublime  pour  nos  t  nranis!  lliureiix  peupi'  ; 
plus  tes  féU'S  se.  rapprocheroul  de  la  oalurc,  plus  lu 
seras  digne  delà  Iwalé  1 
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De  Parti.  Ou  »'crit  de  Francforl,  lr>  14.  que  l.i 
maison  de  Neuville  reçoil  è  l'ioitant  la  noureite 
que  riiopënlriee  de  Runie  est  avrMe  et  enfermée. 

BULLETIN 

as  t^ÀMOiBtÉM  ■AnOHAU  U&OISLâTlVB. 
nnuin  LÉoniAnu. 
PHÊldum  i»  M,  DaHi^ 
dunat  unAOBBiifâUB  no  mimbbdi  ad  son. 

M.  f.nriié,  vice-pr(<si(lpnt,  ocruiic  le  frintcnil. 

Lu  de  MM.  les  sccrittaircs  lait  lecture  de  diverses 
lettres  qui  sont  renvoyées  sus  divers  comités 
qu'elles  CDiiccrneitt. 

Un  iiiemlire  do  comité  miliUitne  pn<|iosp  et  l'As- 
seitiblee  adopte  le  projet  de  discret  suivant  : 

L\\5scmbléc  naliouale  considérant  qu'il  csl  aussi  prcs- 
*anl qu'importanl  démettre  la  sold»;  dolinée  aux  geus  de 
guerre  CD  propoilioa  avec  leur$  licsoios,  décrète  qu'il  j  « 
urgence  ; 

L'AsamUée  mliomle,  apièi  avoir  entendu  le  rapport 
demcMBlléiariillalreetdeslInaneetrémiîs,  et  apr(b  oroir 
éteKélél*vifHiee,  di^mMe  ce  qui  suit  : 

t  Art.  La  Irévorerie  natiofinle  fera  (laycr  aux  soiis- 
offiders  et  soldat*  de;»  irntijx-s  ili-  lipiu-,  panie%  nalioDak-s 
elcompafrnics  d'iinalidiN  d,  i;u  l]»t>>,  en  iiuiHcrairt', ô  mius 
par  jour  fi  |i:ir  homme  inVtiifsoiis  le  dru|M'au ,  saus  dis- 
ttodion  (l 'aruiL's  ni  di'  |;rad(;&;  le  restant  lie  la  solde  et  la  lo- 
talilé  des  appuinlements  des  olUciei's  de  lOOt  tegradci 
continueront  d'être  payais  en  assignaUi. 

t  L  r.fjiK  la  fourniture  de  la  viande,  décrfiléeleilft- 
nier  deroier  aura  lien, la  lemne  dicrMe ien  eaOe  de 
4i.7^,*cansedela  leiennedeisd.  Ilifleparleinème 
déu'H. 

•  II.  l>8tMlpsplaee«  et  quarlierRdonlI'élal  est  annexé  an 
fêtent  décret,  le  r, -^t  uu  do  la  solde  et  la  toUthlr  iIl-- .ip- 
poloteuient*  d(^>  nHiciers  de  tuul  grade,  qni.  conlninié- 
menlà  rariirif  I"  du  prtsenl  décret,  dL'\ronl  Olre  pajc» 
eu  a«4giiai>,  seront  augiucolés,  jusqu'au  1"  juillet,  dan» 
l<  <  proponioiis suivantt«;  savoir,  d'un qoart pour  lessous- 
oftiriert  ei  soldais  deloule  arme ,  «insi  «pie  iiour  les  lieute- 
nanu  <|  aoa»4ianlsianis,  et  d*un  ^lifane  pour  lei  capi- 

tlHMU. 

•  m.  La  aonmw  deilInCe  an  paiement  dM  masKid'ka- 

tntlentcat  et  de  rermtcmcnt  sera  angmentiH!  d'un  dixiCime 
jusqu'à  la  même  époque  et  dans  les  mfmes  lieux. 

«  IV.  Los  régimniis  cm  ji  in^on  dans  le»  vilU'S  deGîvel, 
Landau  ,  Ptiilippcvillo,  Marii-nlmurg,  Rnuillun  et  Monaco, 
coiiliiuu  roiii  (te  toucher  la  totalité  delnirs  décomples  en 
nuni^dir»-.  eicrpié  Qo  lien  des  appoinleoieals  des  officiels 
et  deui  tiers  des  raaiMa,  qui  anontpayticn  alignai»  sans 
aucune  plus  value. 

>  V.  Toutes  dépense*  du  d<  [urtenicntdetafuefR,  au- 
tres que  celles  démiOéc»  d-dewua,  wronlpaire»  en  u»î- 

gMH. 

S  Vl.  Les  officsers  génèrani,  aldes.de.camp  et  adju- 
dants gteéraux  qui  ne  sont  pas  pa;és  sur  les  états  de  re- 

Mie,  ne  seront  point  iPtitH,  i)0ur  toucher  IiMir^;  a  ji|i'.iitiii> 
ii»«-iil5  ,  de  fournir  des  crriiticHilsde  ré^iflenrf,  nuis  il.s  pro- 
dninwt  HOC  attpslalion  de  l'olTicier  géni  ral ,  romniiindant 
tu  cu  r  la  flîTtviooi  visée  par  le  conuoissaire  ordonnateur, 
F>r  laquelle  leiiT  rèMenec  eontfame  dans  la  divirion  sera 
roBsiatee.  • 

M.  lloagîer-L»lM»rgrrie,  au  nom  du  comlléd'n^ri- 
colture.  pri'srnle  un  projet  de  décret  sur  le  trans- 
port des  fourrages  de  rarim^e  ;  il  est  adopte  en  ces 
termes  : 

•  Art.  I".  Les  coqis  adroinistralifs  des  déparimunts 
frontières,  et  de  ceux  qui  se  trouveront  à  la  proximité  des 
amèes,  oomnieront ,  dans  la  huitaine  de  la  publication  du 
prtacnt  décret ,  «le»  comnitïsuires,  pour  constater,  en  pré- 
«need'nn  oOÎder  municipal,  le  nombre  des  Mies  de 
'BMKen  de  <rnit,  disdiulots  etcbanctteieiltinilcliei 


;  •  II.  Sur  le  rapport  des  conunisnires ,  il  sera  dressé,  ftÉ 
les  direcioires  de  déanrtenwnt,  un  taUean  oonlenanl^iMi 
plusieurs  celannes,  las  non  de  efcaqnenwwielpalHé,  eeu 
de  ehanue  partieulierayant  desbétes  de  trait  on  de  somme, 
le  nombre  total  de  ce  qn'il  en  aura ,  et  la  part  cootritmlive 
qu'il  fournira  lorsqu'il  en  sera  requis. 

»  III.  Les  dinstoircs  de  départrniciit  détermineront 
définit ivpmcnt,  d'après  Icsol)  rrsaiioiis  dts  nnini<  ipuliiés, 
et  sur  l'avis  des  districts,  le  prix  à  urcordcr  pour  le  lojer 
des  chevaux  et  des  voitures.  L«  donble  de  ces  taUeauS  Cl 
tarifs  sera  adressé  au  ministre  do  la  guerre. 

a  IV.  Les  voitures  seront  fournies  sur  les  réquisitions  des 
eanwnlsaaires-ordonnatenrs ,  d'après  las  ordres  des  éin»^ 
loires  de  district,  qol  en  rendront  eonpIeensrilOtnn^ 
reetobe  de  dépnrienMni, 

•  V.  Les  lojrers  des  voitures  et  ebevtrax  seront  acquittés 
!  à  la  fin  dechaqur'  cotuoi,  rl'aprùs  IfN  or  dres  fies  commis- 
I  saiiesordonnati'urs;  c  liiidt'penilammentdu  prix  des  tojcrs, 

tes  foiirr  t^v^  <  t  le  |min  seront  fournis  sansaucunerctcnue 
et  sur  le  même  pird  qu'aux  troupes. 

»  VL  Les  pn)priétaircs  qui  auraii'tit  f)f-rtiu  (les  chevaux 
ou  voitures  seront  iudeœniMïs,  sur  le  ceriificat  du  ctief  de 
convoi  et  d'après  la  Gxation  qui  en  sera  faite  par  la  munici- 

Cliie  du  domicile  da  propriâaires,  elle  montant  de  leqf 
lemniiè  sera  détènninépar  les  cospsadniidiliatiài 

•  VIL  Lcsputieulien.sa«nt  tenue  dedonner,  unNlIII 
qu'ils  en  seront  reqnte,  à  la  nranlelpalHé  du  lieu  delekfr 
(ioniicilc,  ];i  diVhi ration  des  |>allles  et  fourrages  qu'ils  au- 
ront en  loialité  et  de  ce  qu'ils  pourront  vendre,  dc»qneJlci» 
(léi  >;^r  ihuns  les  municipalités  dresseront  un  état  qu'elles 
noerniut  aux  directoires  de  district,  et  les  directoires  de 
districtau  département,  et  ceuS-CtMlOldrentCOflH^MS- 
sitàl  au  pouvoir  exécutif,  • 

M.  GBANeeitBiiTR  :  L^AssnnMëe  a  renvofé  1  mm 

roiuile  de  surv(  ill;u:ri  In  |n<<position  du  ministre 
delà  guerre,  convertie  en  iiattidii  par  un  meuiUre, 
d'autoriser  le  [iduvotr  executif  à  disposer  du  ras- 
seuibleiueotde  troupes  auprès  d'Arles,  ait  elles  ne 
sont  plus  nécessaires.  Votre  comité  n'anrs  rien  i 
vous  (tin*  (le  plus  que  lo ministre,  puisque  le  minis- 
tre vous  a  dit  que,  les  troubles  d'Arles  avaient  cessé. 
Je  demande  <lonc  que,  s^ms  attendre  un  rapjiort 
inutile,  l'Assemblée  déclare  au' instruite  aiyourd'liui 
par  le  pouvoir  exécntir  que  les  troubles  d^rles  ont 
cesse,  i.i  mesure  extraonliiiaire  d'uu  rassemblement 
de  tniupt  s  (le  li^^iie  par  elle  décrète  n'étant  plus 
nrcess.iire,  elir  rciHl  au  pouvoir  exécutif*  SOVS  SO 
responsabilité,  I  usage  de  ces  troupes. 

M.  Csestin:  Si  l'Assemblée  n  nue  garantie  suffi- 
s.inletnic  les  îrniiMi's  i(*e\is(eiit  plus,  je  ne  m'op- 
pdse  point  :m  rit'cret  ;  mais  jc  ne  crois  pas  que 
l' V-^-,.  lu!  ire  doive  s'en  rapporter  à  la  simple  asser- 
tion verbale  du  tuinistre  de  la  guerre.  Pour  que  )a 
responsabilité  fût  entière,  il  faudrait  que  le  roi  eiU 
adressé  n  l'Assemblée  tine  lettre  contresignée  du 
ministre.  Je  crois  dotic  qu'il  n'y  a  pas  lieu  j  délibé- 
rer quant  à  présent. 

M.  Dumas  :  Le  rassemblement  de  troupes  de  ligne 
au|irès  d'Arles  ne  fitt  ordonné  que  d'après  les  rensei- 
gnements donnés  par  le  ministre,  des  troubles  éle- 
vés dans  les  départements  méri(ii<»ii.iiix.  (''est  au 
pouvoir  exécnlif  seul  a  jn^er  si  la  lessnlinn  des 
troubles  peut  lui  permettre  de  retirer  ces  troupes. 
Le  décret  proposé  tendrait  à  couvrir  In  responsabi- 
lité du  ministre  ;  et  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  il  ne  faut  pas  diminuer  cette  respon* 
sabiiilé.  Je  [le'iM'  (|ne  le  iiiinislre  n'a  pas  besoin 
d'un  décret  pour  retirer  le»  troupes,  si  effeclive- 
nient  les  troubles  ne  les  rendent  plus  nécesstiresu 
Je  demande  qu'on  passe  ;i  l'ordre  du  jour. 

M.  Dki.bias  :  L'Assend)lée  nalionale  a  ordonniî 
u'il  serait  formé  auprès  d"  \rles  un  rassemblement 
c  troupes  de  ligue.  M.  Duiuas  a  dit  que  le  ministre 
a*ar«it  pas  besoin  d^m  àècttt  pour  laire  cesser  ce 
nssemMcment.  Je  jtçfi»  bien  dilEfremment*  Certes, 
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si  jVtais  iiiiiiistiT  de  la  guerre,  ji'  me  p.irilt  rais  Itien 
de  diss(»udre,  sans  raiKonsnliuii  de  l'A-'>sf  mlili  «*,  iiu 
Itsnnbleilient  qu'elle  niiniit  ordonné.  Je  deniainle 
que»  p«mafiit  et  simiilrmeut,  l'Asseuiiilée  aulurise 
le  pinivolr  eiécntir,  si  les  cireonstiiiiees  le  peruiet- 

tcnt,  à  disposer  de  ces  Irruipcs. 

M.  Lagrevol  propose,  et  l'Âsscaiblce  tlécrète  la 
rédaetioD  suivante  : 

■  L'A^M  inblfe  nationalo,  surl'cxposé  qn!  lui  a  c!c  fait  ce 
matin  par  le  luiuisUf  dn  !a  guerre,  que  les  t:au>«.s  qui 

a^DiL'iit  iiL'cc'silé  le  r.isM'tiililftiiriit  décrélô  If.   nesuh- 

sisient  plus;  consiiJerniit  qu'il  importe  dan»  les  circon- 
stances de  laisser  ces  truuiRsà  Ij  di»pOiiliOO  du  poofolr 
executif ,  diicrCte  qu'il  y  a  urgenee; 

•  L'Assemblée  nationale,  après  aidf  dierélé  l'unteoee, 
décrète  <|iie  lepooToir  eiéculir,  aoaiM  Kqioiuabililé, 
poarra  diapoKr  des  lioapei  qui  dévalait  fbiiBer  ce  ru- 
»Mwaiiit,  peur  ie»  porter  jiartottt  où  fl  le  iroutem  cen- 

M.  Le4c^ne-De$  maisons,  introduit!  U  barre,  |iro- 
ttonce  ie  discours  suivant: 

Je  vous  ai  développé,  dans  le  premniif're  partie 
di  ce  niJtaoirc,  h  s  véritables  <:,i\ises  des  .ilrucilés 
qui  ont  ensaiiglatile  leComlat.  Je  vous  ai  parié  avec 
la  Tranchise  d'une  âme  droite  et  irréprochable.  Ma 
vie  a  été  aoaveaten  danger,  elle  y  est  encore  ;  mais 
je  continuerai  de  dire  la  vmté,  parce  que  je  |)n>- 
l'ère  m:i  patrie  à  ma  vie.  Vos  décrets  avaient  inamlc 
ù  la  b.irre  les  administrateurs  d'Arles,  pour  rendr.- 
compte  de  leur  cundnite.  Le  maire  d'^Aries,  la  che- 
ville ouvrière  des  troubles,  M.  Loys,  qui  A^v»  éLiit 
venu  à  Avignon  provoquer  des  orgies  scandaleuses, 
V  revint  à  celte  époque.  Le  régiment  de  la  Marck. 
instruit  de  celle  arrivée,  se  livre  aux  excès  de  la 
joie  et  du  lidir»'  ;  ol  «laiis  une  Tarandule  turbulente, 
intpiiétanle,  cria  :  Vive  la  chiffone,  au  ttiabU  (a 
vation,  ça  n'ira  pas.  J'enjoignis  au  maire  d'Arles 
de  quitter  la  ville  dans  un  qunrt-d'lirnrc.  Depuis  il 
a  iMSsé  h  Chambéry  ;  et  puissent  le  suivn-  tons  ctnx 
qui  lui  ressemblent!  Oui,  il  existait  dans  le  Midi  un 
projet  de  contre-révolutiou  dont  nous  voyions  s'onr- 
uirîes  trames  ;  nous  ne  recevions  aucun  secours.  Je 
dois  le  dire  pourUnt,  les  lettres  de  M.  Cahier  de  Ger- 
rille  nous  eonsulaient  ;  elles  respiraient  la  loyaiiié, 
le  plus  liriHanl  palritilisine.  Mais  coinmi-nt  conce- 
voir l  incune  du  ministre  de  la  guerre  ?  Taiitlis  (|ue 
les  conspirateurs  machinaient  la  contre-révolution, 
une  entreprise  plue  astttdeuse,  plus  audacieuse,  se 
préparait  :  e'dtait  la  libnid  des  prévenus  des  crimes 
dn  IC  octobre;  les  fauteurs  de  ces  atrocités  s'c^laicul 
(nrlax'é  le  royaume.  Par  une  fataliU  iueu  deplora- 
)le,  le  ministre  iic  s'occupait  point  de  nos  déaoo- 
ciatious,  de  nos  plaintes.  Ou  ne  cessait  de  tourniitu» 
lertdeperséculrr  les  palriotes.  L'intrigue  se  servit 
de  ce  nouveau  moy^n.  Les  amis  de  Joiirdnn  el  cna- 
sortsse  couvrirent  do  saint  nom  de  patriotes,  <iii  ils 
souillaient,  cl  s'aiiinigainèrent aux  maux  souiTerts 
par  les  véritables  patriotes,  dont  soixante  avaient 
éM  leurs  vieUmes. 

Vous  savez  comment  des  émanations  de  r.irmce 
marseillaise  se  sont  introduites  dans  les  murs  d'Avi- 
KOOD  ;  comment  ou  a  prévenu  vus  ilei  ruts,  en  dé- 
tmisanlses  murs;  comment,  se  portant  au  palais, 
on  a  mis  le  pistolet  sous  la  gorge  du  concierge,  et 
•rraché  des  prisons  vingt-huit  malfaiteurs  et  cinq 
vntenrs  de  maison  prévenus  d'un  crime  horrible. 
Peut-^trc  doit-on  s'étoimer  qm:  M.  N\  it:gni<itein, 
commandant  du  Midi,  qui  devait  se  rendre  en  droi- 
ture à  Avignon,  se  soit  arnUé  au  Saiiit-Esnrjl  :  ses 
talents,  sa  probité  uiraieut  empêché  bien  des  mal- 
hmrs.  M.  Demu) ,  qui  l'avait  remplacé,  était  parti. 
M.  Fesenzac  était  uialndr.  Je  ne  conçois  pas  les  rai- 
sons du  retard  de  M.  Wittgensteiu  ;  mais  l'aiiarcliie 


a  dil  (Hre  grande,  les  exeè.s  ont  dû  être  atro.^e^ .  puis- 
'  que  le  miliislie  a  reçu  une  iellie  meiiaçaule,  par 
laquelle  on  s'oppusatt  au  départ  des  gardes  natio- 
nales du  Gard  et  de  riléraiilt  ;  et  qui  a  siené  cette 
lettre? Un  Dioulés,  charge  des  pins  ^'lands crimes, 
'  un  Diipral  et  noudire  d'autres,  décrétés  de  prise  de 
corps  pour  les  crime'*  du  Iti  octobre.  Le  10  de  ce 
rooi8,Varmée  marseillaise  s'est  mise  en  marche.  La 
grosse  artillerie  a  été  emban^uée  non  pour  redes- 
cendre le  Rhflne  et  retourner  s  Marseille;  mais  elle 
le  reaionte,  et  annonce  des  vengeances  ultérieures. 
Je  vois  évidemment  qui-  mes  cullegut  s  sont  leurrés 
de  vaines  espt'ranee*.  J'appreirls  aujour  I  hui  (pie 
les  commissaires  des  Douches- du  Rùiie  dirigent  U'ur 
marche,  non  sur  leurs  proroessi  s,  mais  snr  les  nou- 
velles qu'ils  reçoivent  de  Paris.  Un  d  i  u.v  est  parent, 
dit-on,  mais  certainement  l  ami  de  Uuprat.  Le  dé- 
cret est  parti  :  ainsi  l'aruiée  m  i  s»  illaise  entrera 
dans  la  ville  en  vertu  de  réquisitions.  M.  Moules- 
quiou  repart;  il  va  remplacer  M.  Wittgen.stein ;  il 
arrivera  avec  une  grande  réputation  de  {lalriotisme; 
mais  cela  suflira-t-il  contre  deux  mille  hommes 
armés  marchant  sans  réquisition,  el  auxquels  se 
sont  joints  d'inlâines  scélérats.  Il  marche  des  trou- 
pes, et  on  \esà\e  à  l'armée  du  Rhin,  où  elles  sont 
nécessaires.  Ils  sont  bien  terribles,  ces  agitateurs  du 
peuple,  tiuelquefois  Utiles  dans  \tf%  premiers  mo- 
ments d  une  révolution.  Ini^ipi'i!  faut  Itriser  la  verf;« 
du  despotisme;  mais  si  nuisibles,  quand  il  est  temps 
d'obeir  aux  lois. 

Je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  lui  indi- 
quer les  moyens  que  je  croirais  les  plus  propres  à 
ramener  le  calme  ;  c'est  de  l'opinion  inniieiicee  par 
des  hommes  coupables  (jne  le  mal  est  tenu  ;  c'est 
de  l'opinion  plus  éclairée  que  doit  sortir  le  remède. 
Vous  êtes  les  pères  de  la  patrie.  Baiipeiez  par  la 
doucenr  des  niiints  égarés  ;  nombre  de  citoyens  re- 
toiiriif  r  iiit  dans  leurs  foyers,  car  le  culte  de  la  pa- 
trie est  ei>uinie  celui  de  la  divinité,  il  devient  fana- 
tistne;  on  l  irrile  par  l'aigreur;  la  persuasion  le. 
dirige.  Que  le  pouvoir  exécutif  n'employé  que  des 
volontaires  nationaux;  ceux  du  Gardetdela  DrOme 
sont  patriotes  et  disciplina.  Avec  ces  prreatt- 
lions,  j'ose  prédire  les  plus  heureut  elTets.  Pardon- 
nez, si  j'ai  mêlé  quelques  conseils  n  mes  réi  ils  ; 
vous  m'avez  encouragé.  Puissent  les  mesures  que 
vous  prendrez  dans  votre  sages.«e,  assurer  la  paix  et 
le  bonheur  de  tout  l  Empire,  dont  ces  malbeureuses 
contrées  font  partie.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression,  el  rrilVOie 
aux  comités  des  Douze,  des  pétitions  et  de  surveil- 
lance. 

H.  Bbéard  :  Je  demande  que  demain,  séance 
tenante,  les  ministres  rendent  oomple  des  événe- 

inents  anniiiieé'^  par  M.  Lescêne. 

Celle  jtrupuMlion  est  décrétée. 

On  admet  à  la  barre  le  command;nit  d  v-;  hussards 
à  Avignon  ;  il  dcuonce  les  violences  commises  contre 
lui  et  sa  troupe,  et  réclame  des  indemuitA. 

L'Assemblée  renvoie  cette  demaude  au  eomild 
militaire. 

M.  LAGr.Evoi.  :  Je  demande  querAss.TuI  îiv  iriMic 
M.  Veriiiiiac  à  donner  aussi  des  cclaircissemcuLs 
sur  l'affiiired'Avijgnon. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

U  séance  est  levée  à  onze  heures. 

séAHci  DU  mm  19  àxnu 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  notice  d'un  grand 
nombre  d'adresaes,  toutes  relatives  à  des  olyets 

particuliers. 

I    Elles  sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  con- 

i  cernent. 
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L*aiie de  ces  adressas,  écrite  par  le  juge  de  paix 
dneatiton  de  Louans,  annunce  que  le  recrnteinent 

de  son  <Iislii(  t  n  fourni  riinj  rmls  liDiiinjM, 
qui  oui  juré  lU-  ue  rfiilrer  dans  leurs  loyers  que 
victorieux  des  eDoemis  de  la  con»tilution. 

M.  CousTAtD  :  Vousavcx  rrovoyë  à  votre  eomitc 
ailitaÏK  l'examm  «Tune  pétition  (fc  pluHïeurssous- 
OlBcters  et  soltlnls  du  12"?  rc'^^inii  nt  de  cavairri»', 
renvoyés  par  un  conseil  de  (iisciplmc,  et  sur  un 
jugement  arbitraire,  puisqu'il  a  été  rendu  en  con- 
iraventiou  de  plusieurs  des  formes  légales.  Ces  faits 
ont  été  rérifléîi  par  le  comité.  Il  est  certain  «lae  ces 
<:t>fd,its  n'ont  été  renvoyés  cniisrile  leur  pntrio- 
iiiiiie  ;  que  Ce  jugement  n'est  «ju'un  acte  de  la  ven- 
geance lie  ces  mêmes  olliciers,  qui  depuis,  ioignnnt 
le  vol  a  la  pcriidîe,  ont  passé  le  Rhin,  près  d'Hiuiin- 
guf,  avec  quarante  cavaliers,  emjiortant  avec  cui 
la  caisse  et  les  drapeaux.  T'est  au  moment  que  vous 
aili-z  organiser  vus  lé^'ions,  et  à  l'approche  d'une 
guerre,  i|u  il  importe  de  rappeler  tous  les  stddats 
arbitrairement  exclus  de»  corps  par  l'aristucratie 
des  officiers,  rte. 

M.  Coustard  entre  dans  quelques  détails  sur  le 
fait  du  jugement  arbitraire  <iont  il  vient  de  parler, 
et  propose  OD  piojet  de  décret  qui  est  adopté  eu  ces 
termes  :  » 

•  L'Awmhlée  naiionale  «yanl,  par  son  décret  du..». 
■Cfoqné  le  droit  qui  avait  été  accordé  ptovboirearat  aux 
CMMés  de  dfadpiine,  de  i«nvoyer  avee  des  eartovche» 

liauplei  les  sowHilficicrs  et  soldais  de  leurs  régiments  ;  con  - 
lidèrsnt  qu'il  est  important  de  mettre  lUm  les  corps  des 
hommes  dont  le  civisciu*  fst  i^proinO,  f'l.<|iii  penvi-nl  entre- 
tenir le  feu  sacré  de  la  lilK'rté  dati'i  le  ca-iir  ilc  leurs  cama- 
rades ;  considiirant  qu'jl  jusir  i  t  in  '  un  de  rappeler 
I  Icors  drapeaux  le»  sou^HiOiciers  et  soldai.*  qui  ont  ùte 
renvojés  par  des  conseils  de  discipline,  pour  la  tenne  dp^- 
foeU  oa  a'a  pas  suivi  les  rofOM  prcsciitcs  par  la  lui ,  di^- 
crtlerwseBce  ; 

a  LMnemiilée  aatfawale,  après  evoir  décrété  ruiyncc, 
déerttacaqatsoitt 

»  Art.  I*'.  Le  sieur  Xicolas-Gahrlcl  Padatj,  ndjadanl  an 
IS*  r<*çiment  de  cavalerie;  Clinries  LcMfnnc,  mun^hal- 
di-^  lii.n>  en  chef;  I.oul»  Moreau ,  briKadier-fourrier;  Da- 
niel llouvreau,  cavalier  dans  le  mAme  réiçinieTil  ;  U"»  sieuri 
YvlgruM  a  L;ii-li,.s>rre,  i!iarérh;nu-des-ln;;is  au  10'  répi- 
ment  de  cavalerie,  renvoyés  de  leur*  c(»rps  par  des  f  onsciU 
de  discipline  tenus  irrégulu  remenl,  y  reprendront  le  ran;; 
qu'ils  y  occupaienl  lorsqu'on  leur  a  délivre  des  canoucbes. 

>  II.  Il  leur  aéra  tenu  compte  de  la  poie  atlaêbéeà  l«ir 
grade  KMaetir,«t  ledécMptelearcBaeraUièdaterdu 
jMr  oA  Ib  ont  eeaséde  h  recevoir.  • 

Sur  le  rapjHirt  d'un  membre  du  coniilé  des  di-- 
crets,  chargé  de  la  correspondance  avec  la  haute 
eoar  natioiiale,  le  décret  suivsnl  est  rendu  : 

•  I.'A^iemhliVc  nationale,  considérant  qu'il  o>t  instint 
de  faire  pnxx"tler  aux  éUiblisseraents  el  dinlrilnUions  nér«^- 
taires  ti  la  tenue  des  séances  de  la  haute  cour  ii;iiionidc  îi 
Orléans:  considtVanI  que  la  vériOcalion  faite  de  la  ci- 
devant  maison  de-.  Minimes  ne  lui  permet  pas  de  faire  sur 
ce  local  les  réparations  sollicitées  |>ar  le  premier  tribuual, 
dévête  qu'il  j  a  nncence  ; 

a  L'AaaeadiléeBatkMMle^gipris  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  coflriié  del*«fdiaalie  desllBaaeei,  et  déerMé  Var- 
fOMe*  déertieeeqei  sidl: 

a  Art.  Le  pouvoir  esleatif  est  chargé  de  faire  véri- 
Bcr  et  cofislater  parmi  toutes  les  maÎMins  n  ulun  lii^,  nK^me 
des  religieuses  delà  ville  d'Orléans,  l'i  inpl jci  meni  le  plus 
avantageux  il  la  tenue  des  séances  de  la  h:iiite  omr  tmlio- 
nale,  et  où  les  proximité  et  sûreté  des  pri.sous  el  des  icrelTcs 
poissent  être  établies  avec  le  plus  d'économie  possible, 
a  IL  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  com|Kc,  dans  la 
de  la  date  du  présent  décret ,  des  mesures  qu'il 
I  pour,  par  l'Assemblée  naUooale,  éure  dèilniti- 
DtMalué  ce  qu'il  appartiendra,  a 

M.  LASOtnch:  :  Le  Î!G  .-.oilt  1790,  l'AsseniMee 
eouslituanle  décréta  que  le  régleweiit  et  le  tarif 


d'après  lesquels  les  pustesaai  lettres  et  aux  cbevans 
étaient  administrés  et  les  droits  perçus,  continue- 
raient à  ^tre  exécuté?  jusqu'au  1"  janvier  1792  ; 
mais  qu'après  celte  époque  on  suivrait  un  nouveau 
tarif.  Ces  règlements  nouveaux  ont  été  faits  en  1791, 
cependant  ils  ne  s'exécutent  pas  encore:  et  en  effet 
le  pouvoir  exécutif  n*a  pas  encore foiirtii,  comme  il 
en  était  chargé,  le>;  instructions  nécessaires;  |)i)ur  les 
couiiilélcr.  Je  demande  que,  sons  trois  jours,  le  mi- 
nistre des  contributions  soit  tenu  de  vous  rendre 
coiuptedu  travail  qui  doitavoir  été  fait  à  ce  sujet, afin 
qu'ifpaisse  être  sonnis  i  la  ratilication  dn  corps  lé- 
gislatif, et  pour  que  vous  puissiez  enriii  faire  une  loi 
générale  sur  l'or^anisnlion  des  postes. 

La  proposition  de  M.  La«;ource  est  adoptée. 

M.  DuBAVET  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre  :  l'Assemblée  nationale  a  monlH  dan« 
lotis  les  temps  utie  grande  .s(»llieiui(le  sur  tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  extérieure  de  l'Empire,  et 
cette  sollicitude  constante  peut  seule  1j  justifier  du 
silence  étonnant  qu'elle  garde  aujourd'hui  ;  il  sem- 
blerait que  chacun  de  nous  est  initié  dans  te  m^rai» 
secret,  et  craiul  de  le  communiquer.  Je  crois  au 
contraire  qu'il  est  temps  de  parler  à  downivert. 
Menacés  d'une  guerre  que  nous  ne  craifjnons  pas, 
nous  avons  à  eonjuier  la  coalitiuOi  non  seulement 
des  puissances,  mais  des  malTeillants  et  des  intri- 
gants de  toute  espèce.  Vous  savez  que  l'alliance  des 
Anglais  nous  serait  dans  ci>s  circonstances,  iaHni- 
ment  |)récieuse,  et(iu'elle  n'est  peut-être  pjs  diffi- 
cile a  obleiur,  parce  que  les  Anglais  libres  ont  inté- 
rêt à  ce  qu'un  peuple,  libre  comme  eux,  ne  soit  pas 
réasservi.  L'alliance  des  Suisses  mérite  aussi  d'être 
recherchée.  Le  terme  des  capitniations  eipirer, 
et  peut-être  ne  seront-elles  pas  rCROUTelccS. 

i'ne  voi  t  s'rlève  :  Tant  mieux. 

Un  cri  général  d'iodigoalion  rappelle  lialerloctt* 
teur  à  l'unlre. 

M.  DuDAYEr  :  Je  di.<i  que  si  la  bienveillance  de 
tons  les  peuples  doit  être  préeieu-iea  une  iintioti  qui 
a  proclame  liautement  qu'elle  u'eulrepreudrait  ja- 
mais de  guerre  que  pour  sa  propre  sflreté,  celled  un 
peuple  qui  tient  à  la  liberté  comme  nous,  qui  depuis 
trois  cents  ans  s'est  montré  constamment  fidèle  h 
ses  engagements,  et.  il  nis  les  moments  le^  plus  pé- 
nibles, a  mauifeslé  sou  respect  pour  les  alliances; 
la  bienveillauee,  dis-je,  des  Suisses  Mérite  surtout 
d'être  recherchée.  Ln  caiiitulalions  avee  ee  peuple 
hcspilalier  et  fidèle  vont  être  terminées.  Au  moment 
d  une  j,'iierre  ,  il  importe  que  nous  s.iehions  si  nous 
conserverons  dans  nos  armées  les  lidèlcs  soldats 
suisses  ;  il  faut  au.ssi  que  le  peuple  helvétique  Siichr 
que  vous  le  regardtis  comme  un  bon  voisin,  un 
peii|)le  vertaenx,  un  allié  estimable  ;  car  peut-être 
lui  a  t-on  inspiré  des  doutes  sur  vos  intentions  rela- 
tivement au  renouvellement  de-s capitulations.  On  dit 
que  notre  ambassadeur  a  à  se  plaindre  de  ie  ne  sais 
quelle  circoustance;  il  est  nécessaire  de  savoir 
quelle  peut  en  être  b  eanse,  et  sans  doate  rom 
vous  empresserez  de  in  fnire  cesser,  parce  que  vous 
êtes  trop  grands,  Irop  niaguaiiimos  pour  suivre  une 
marche  fali.icii-use.  Il  faut  que  nous  disions  franche- 
!  ment,  uous  voulons  ou  nous  ne  voulons  pasreuou- 
I  vêler  les  capitulations;  je  fais  la  motion  expresse 

3iie  le  ministre  des  affaires  étrangères  vienne  non» 
ire  où  eu  sont  les  négociations  à  cet  égard,  pour 
I  qn'iiii  moment  d'entrer  en  guerre,  nous  sachions  si 
le  |)euple  helvétique  fera  la  guerre  avec  nous  ou 
contre  nous.  (  On  applaudit.  ) 

M.  DvVERnoi/LT  :  Le  ministre  négocie;  mais  aux 
termes  de  la  constitiilinn,  les  négociations  ne  doi- 
:  vent  être  coiiimu:ii(iiiées  au  corps  législatif  que  lors- 
I  qu'elles  sont  eu  (i\At  d  être  soumises  à  sa  ratiiiealiun. 
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Si  votis  exigiez  ptnstAt  ertte  coininaiiie»tlon.  tous  ( 

nUi't  rtMrrerifZ  toutes  les  npiTations.  Je  crois  <|u'il  I 
•srr  .it  iiii'iiic  dangereux  tie  piililirr  fii  ee  in<imi  iit  ees  [ 
iii'fîofialioiis.  ,1c  crois  iju'il  Luit  hiisser.i  M  IMiukuj-  , 
riez  ce  qui  convient  aux  intérêts  et  à  la  dignité  de  | 
In  nation,  (joMI  fout  vous  Qer  à  son  fMtnotlSinr, 
c.ir  les  ministres  aussi  peuvent  5lre  patriotes,  et  ne 
pas  le  dégager  «ravariri-,  par  votre  intervention,  de 
s.i  res[K)iisabiliié.  J<'  <!e  aiidc  dooc  rajoiutieinent 
de  lii  proposition  de  M.  bubayet. 

M.  LAGtoiX  :  Je  demande  que  I  on  passe  à  Tordre 
du  jour,  parce  qu'aux  tennesde  la  constitution,  le 
mi  seul  est  charçd  des  négociations  extérieures,  et 
qu'il  faut  le  laisser  a^ir. 

L'Assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 

M.  Camhon  lit  le  résiiiiié  de  stni  travail  sur  l'état 
Itt^neral  des  fioancra.  Ce  résonné  eouaiste  daiia  des 
tabieaat  comparatiCi  de  la  dette  publique  et  des  res- 
sources de  la  nation. 

(Nous  les  donnerons  demain  dans  un  sii[)[ili'nient.) 

M.  Jacob  Dupont  :  Vous  vouh-z  .sans  d  jii'c  dé- 
libérer le  plus  promptement  possible  sur  les  moyens 
de  libérer  la  nation  de  tontes  ses  dettes.  Je  demande 
que  le  travail  de  M.  Canihnn  snit  irniirinié  siir-lc- 
chainp.  Je  crois  siirloiiL  iju'il  «  st  utile  d  eiivouT 
dans  Iruis  les  départements  les  tableaux  con)par;itds 
qui  font  ia  dernière  partie  de  ce  trarai)  ;  le  penpie 
y  Terra  un  excédant  «onsidérable  de  rrasonrœs  qui 
suftiraient  seiili'<  niix  dépenses  de  pliisinirs  camp  i- 
gnes  ;  on  y  verra  (|iie  la  nation  t-st  riclie  il  un  irvciiu 
annuel  de  2  milliards  et  d'iai  ciftital  de  40  niilliards, 
et  que  les  puissances  étrangères  pourront  bien  en- 
voyer contre  nous  des  soldats,  mais  mi'elles  ne 
feront  pas  précéder  leur  armée  d'un  étal ae situation 
de  finances  aussi  bon  (pie  le  notre. 

M.  FoiiKAix.  I.a  iiiilih  ir  111(1  des  lablenux  pn-si'ii- 
tés  au  nom  du  coiiiité  des  linances  me  parait  pré- 
maturée. Avant  de  les  envoyer  aux  départements, 
il  fout  qae  nous  les  ayons  mûrement  examinés.  Je 
deniande  qne.  quant  à'  présent,  ils  ne  soient  dtstri* 
hués  qu'aux  meinl  rr  s  do  !" Assi  nihli  i'. 

M.  Lacroix  :  J'appiue  I OliM'rvaiiuii  de  M.Forl.nx. 
Ce  n'est  point  des  jirojel-^  qu'il  faut  nu t  départe- 
ments, c'est  un  aperçu  arrêté  par  l'Asscmbiée  na- 
tionale. 

L'Assemblée  déride  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer, quant  à  présent,  sur  la  proposition  de  M.  Jacob 
Dupont. 

M.  GoYTON-MoBVAUx  :  Actuellement  que  vous 
avex  un  tableau  eomparatir  des  ressonrees  et  de  la 

dette,  voiisi'ies  en  état  de  décider  si  vous  rniL'itien- 
terez  les  ressources  du  prix  des  lonUs  iiation.iles, 
ou  si  vous  y  i  nmpreiKlrez  la  vente  d'une  partie 
seulement  «les  forints.  Je  deniande  que  cette  question 
soit  de  nouveau  renvoyée  au  comité  des  finances, 
ainsi  qu'à  ceux  des  domaines,  de  marine  et  d'agri- 
culture; ensuite  on  s'occupera  avec  connaissance 
de  cause  des  questiouil  relatives  au  mode  de  rem- 
boursement. 

■  M.  Baieiiovx  :  La  preffli^^e  question  est  de  savoir 

si  les  ressources  nationales,  considérées  indépen- 
damment de  la  valeur  des  fonUs,  .sont  snflismles 
Jioiir  le  reiiiUoursi  nieiil  de  la  dette,  ou  si  les  fo- 
rêts nationales  doivent  être  aliénées.  Les  questions 
relatives  au  mode  de  remboursement  dépendent 
entièrement  de  la  décision  de  ces  premières,  et  de 
celles  de  la  suppression  sans  indemnité  des  droits 
iiiforpori'l';.  iiicsiin^  qm  pi  nt  vatier  l'clat  de  nos 
ri  s.sources.  Je  propose  donc  que  les  questions  des 
fniauces,  sur  lesquelles  nous  avons  à  prononcer, 
soient  mises  en  discussion  dans  l'ordre  suivant  : 
1*  examen  ét  l'état  compar«ntir  des  ressources  et  de 
la  dette;  S*  disenssion  sor  la  suppression  sans  in- 


demnité des  ilruiLs  incorporels;  3>  disonmion  sur 

l'aliénation  des  forints;  4<*  enfin,  discOSSÎM  Sur  le 
mode  de  reuiboursement  de  la  dette. 

La  proposition  de  M.  Baignoux  est  ,idn|i(ée, 
M.  LB  Pbésidbkt  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  la  manière  de  constater  Petat  civil  des 
citoyens. 

M.  Jahan  commence  une  opinion  ou'il  est  obligé 
d  itiierrompre,  parée  que  rAssemblas  la  jugchmt 
de  la  question. 

n.  Adam,  en  rendant  hommage  aux  principes 

fiosés  dans  le  rapport  de  H.  Murraire,  parle  contre 
'attribution  et  le  mode. 

Le  ministre  de.s  afTaires  étraiigireSCt  le  miouire 
de  la  guerre  entrent  dans  la  salle. 

I.B  Ml.MSTHR  DES  AFFAIRES  itlBANCèaBS  :  J'il  TllOn- 

neur  d'apporter  à  rAssemblée  nationale  une  lettre 
ia  roi. 

Je  \t>u<  plie,  M.  !v  pn'-vident ,  de  piévaBlr  TAssenblAe 
que  je  compte  m'/  rendre  demaio  à  nldL 

i.p.  Ministre  des  Ai  rAinr^s  i  tham-i  iiks  :  Je  vais 
maintenant  vous  donner  connaissance  de  deux  dé- 
'pécbes  que  j'ai  reçues  de  M.  Notillcs,  notre  ambas- 
sadeur à  la  cour  de  Vienne. 

UUn  éê  jr.  Urowlfos  a  m.  DumowiM,  M  M  Al 

5  avril. 

Voire  expédition ,  Momictir,  do  >7nHirs,m*a  été  remise 

par  le  courrier  Dolville,  loi  atril  aiimalia.  J'ai  rempli  siir- 
io-rlunip  Ire  inslruclions  qu'elle  porlait,  en  allant  ln)u\er 
le  >ico  rliancclier  de  eonrel  »l"|".tat ,  comte  de  Cobenliel. 
J'ai  préféré  de  in'adreivstr  à  lui,  [Kirre  ffn'il  est  plu*  acces- 
sible qne  M.  le  prince  de  Knuwitz  ,et  que  j'élai»  .s(kr,  par 
relie  voie,  de  r.iire  parvenir promptemeol au  touverainoe 
<;iie  je  d^irai»  qui  vint  à  sa  coniUMMBce. 

Jal  dit  au  «ioe^nodicr  Uni  ce  qai  pouvait  eondairé 
à  ane  explkaiioa  déflnttifCb  leOe  que  von«  la  «Mkillei.  Je 
lui  ai  repré!ien(é  combien  les  inquiétudes  deveoaieat  do 
jour  en  jour  plus  rondée*,  à  la  vue  des  préparallft  boïllles 
(jui  se  ffsaicnt  de  tourtes  rr>!i''<i  rcnin^  miuv;  r|M"pn  v.iiiiOft 
nous  objrctf  rail  nos  propres  arnienii'iit".  ;  qu'on  iriRnoroit 
l>n*  qu'ils  avaient  élé  provoquas;  que  nous  ilésircrions 
pouvoir  prendre  autant  de  confiance  dans  la  conduite,  à 
noire  t^gard  ,  des  puissances  étrannères ,  qu'elle»  avaient 
licti  d'être  tranquilles  sur  nos  dispositions;  que  si  la  mal- 
veillance lellDt  BOins  exercée  contre  nous,  nous  aoiiew 
«cbevé  paelKqnenietit  rouTra^e  de  notre  régéoâralion  ;  que 
la  ernir  de  Vienne  avait  fiMnaenoé  par  tonner  nne  ngae 
contre  nous ,  par  accorder  arile  et  protection  aot  émigrtfSt 
par  lénioftîuer  toutes  sortes  dinlérête  h  leurs  agents  ;  qu'au- 
jourd'lmi  i  lie  r.-'.^-i'diliLiil  d,i[i--  le  Iîrivj;i\v  âi'-  fnrrv^  qui 
nous  ôtaienl  d'aulaiit  pius  '-iisih-i  U  -,  que l,i  lr;iiii]Uil;ilo  (les 
Pa>s-I!iis  n'eïigenit  lien  de  mtliIiI  ililr  ;  ([uc  imus  avions 
lie^fiiu  d'être  rassuré»  autrenieul  qne  par  des  p.nnles ,  que 
do  sinq)lc»  assurances  pacifiques  ne  nous  paraîtraient  ac- 
luclteincnt  avoir  jwur  l»ut  que  de  pa^ner  du  lenips  ;  qu'en- 
iin  les  ciioses  en  tt.iii^l  scnues  au  point  que  j'avais  reçu 
l'onlre  posilir  de  demander  une  dédaratim  par  laonelle  la 
eonr  de  Vtemie  reaonoerait  à  aes  ameaicnto  et  à  la  eoall- 
lion,  ou  d'annoncer  qu'au  défont  de  celle  déclaration,  le  roi 
se  regar<lerait  comme  en  étol  do  guerre  avec  rAutricbe,ct 
qu'il  serait  fortement  souletin  ii;ir  l.i  nation  endète*  qtti 
ne  soupirail  qu'.-iprès  une  itf  ui.[.t.>  <Kfision. 

I,e  e(nntr  de  ( '.l'In'iiU  ■!  ;i  ciiti  cprU  de  justifier  sa  cour  sur 
Itfs  Tues  hostiles  qu'un  lui  supposai!.  Il  m'a  protesté  qtic 
le  roi  de  Hongrie  et  B  lu'meélail  iKs-éloigné  «le  vouloir 
se  mêler  de  nos  airaircs  intérieures,  et  ne  ptrnsail  nulienieot 
k  appuyer  les  inlérCts  des  émigrés.  Il  m'a  répété  ce  qu'il 
m'avait  d^A  dit  plusieurs  fois,  qu'on  avait  envoyé  des  ma- 
(torti  dans  le  Brisgaw  ,  parce  (|u'mbsi  avait  jugés  nèoeainl» 
res  au  pays  pour  y  mainicnir  l'ordre  et  la  justieCt  ei  pour 
(^tre  à  poiiéede  donner  du  secours  aux  EtMs  de  I'Bni|dre 
qui  requemient  «sstolanee  dans  le  voirinafe.  3Vii  etaeirvft 
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que  tant  de  précautions,  d'aprte  le  concert  qui  iioii«éUit 
connu,  ne  justifiaient  que  trop  on  alnnek  J^l  Inihté 
particulièrement  9ur  I« coMatloB  de  «  concert,  i|  eontnil- 
re  à  ce  que  doos  ourteos  dft  eltendre  de  ootre  ML 

La  rtpUqœdu  eooile  de  Cobent^el  m'a  connnné  dms 
ropinkin  où  j^l  loajoun  rté,  qu'on  ne  Tuulait  pas  uou«  at- 
taqnt  r,  mnl?  qu'on  pn^piirjil  à  nous  faire  des  demandes 
5ur  k-squelltis  il  iorjiil  penl-èlrc  dilTn  ilf  de  s'ftitendrp  nvnnt 
d'avoir  essayé  la  Utnc  des  arme^.  Lv  t>  .mtrichicn 

m'a  dit  que  le  concert  n'était  plus  une  aflaiic  pcnuMinflle 
nu  roi  de  Hongrie  et  de  Bobôine  ;  qu'il  ne  pouvait  »'en  re- 
tirer qu'avec  la  autres  cour»,  et  que  ce  concert  oouUouc- 
laît  d'avoir  le  même  objet  auui  long-temps  qu'on  n*kiirait 
pn  tenaillé  oe  qui  restait  à  i^ler  afeelaPiama  n  m'a 
aptdfiécM  trois  points  : 

1*  La  salLiractîon  des  princes  posscsaionnés. 

f*  La  satisfaction  du  («pc  pour  le  comtat  d'Avignon. 
(On  rit.  ) 

3^  Las  mesLirt";  qn!'  nous  juRprions  h  propos  de  prendre, 
mais  qui  fussent  itHt>s  que  uorri'  i;iMi\crneniei)l  cf<l  une 
force  sufilsantc  pour  iL-priuier  ce  qui  pouvait  inquiéter  les 
autres  Etats.  Tous  les  raisonnements  sur  ce»  diiT^rents  ob- 
jets étant  épuisés  de  notre  part,  et  ie  tj^èmt  qui  est  établi 
ici  ne  paraissant  pas  prêt  à  cluuîier, j*ei deaundé an eoiatc 
de  GobentKl  al,  pour  «époeee  aat  leptentatloos  que  je 
vanb  délai  ftiie,  je  pouvais  mander  qoe  se  cour  s'en  t«- 
Mit  à  la  note  officielle  du  10  mars.  Le  virc-chaticrlicr,  se 
trotivant  jçôtié  dans  le  cercle  oi"i  je  le  n'urerniais,  m'a  rt- 
pondu  qu'il  pretidrail  les  ordres  i!u  roi,  et  qu'il  ru-  tarde- 
rait pas  à  m'infuroicr  de  n  que  Sa  Majesté  I  ■  ch  ir^^'erailde 
me  (lire. 

M.  deBischoffswcrder  est  parti /c  5(U  ce  mai».  Monsieur, 
pour  rctoiii  ner  ^  Berlin.  Il  m  serait  ni*  |>luslùl  en  roule  ; 
mais  il  a  attendu  peiidant  quelques  joars,  oi'a«t-on  dit, 
latédKtton  d'âne  circulaire  qui  doiit  être  edieMée  am 
cowBcoiUièaict  f  niseailiiablenMnt  aoi  Biais  de  l'Em- 
pire, oonne  oo>élats,|ioar  demander  ft  chacun  les  secours 
qu'D  se  propose  de  fournir,  en  cas  de  (fuerrc,  soit  en  hom- 
tup^  »!l  en  ancenL  Je  n'ai  cependant  aucune  certitude  sur 
if  fait  di' cutle  circulaire  M.  de  Bischoffitterder  s'arrêtera 
!i  Prague  p- mr  viiir  lu  prince  de  Hulieidohe  et  couvenir 
a»er  lui  (lu  jour  et  du  lieu  où  le  ;;t'ut'ral  autrieliieu  pourra 
afoir  une  entrevue  avec  M,  le  duc  de  Brunswick.  On 
croit  que  cette  entrevue  aura  lieu  à  Leiptick  dans  le  cou- 
lant du  mois.  Suivant  tooUs  mes  notioas,  la  cour  de 
Timie  a  adopté  un  nlao  paiement  déSnitif,  malgré  les 
tnstanee»  de  m  cour  dû  Bénin  pour  loi  en  lUce  admettre 
an  antre. 

D^picht  âe  M.  \oaiUe$  à  M.  Dumouriez,  en  date 
ëulavriL 

J'attendais,  Mon-^irTir,  pour  faire  partir  le  courrier,  la 
réponse  ilti  vicc-oh  iiicclior ,  couite  (le  Cobonl7pl.  Il  vient 
de  me  ilin-,  <li'  la  part  du  roi  de  Hongriiî,  que  In  note  ,  en 
date  du  lt>  mars,  mulenait  la  réponse  aux  dcniiuides  que 
j'nvals  Ole  cliargi»  de  rentuiveler;  qu'on  pouvait  d'auUutt 
moins  changer  les  disposilinas exprimées  dans  cette  note, 
qu'elle  renfermait  aiis^i  l'opinion  da  lOl  de  Pru^  sur  les 
affûies  do  France^  opinion  confimne  mi  loua  pointa  k  celle 
do  roi  de  Hongrie.  M.  le  comte  de  Colieotaél  m'a  égalemeat 
prtvenu  qu'il  avait  reçu  l'ordre  de  Sa  Majesté  de  fUvt  le 
même  rapport  à  M.  de  Blumendorf  ù  Paris. 

M.  LÉIBIMBOIIBG  :  .M.  Noailles  n'est  pas  plus  coii- 
poble  pour  avoir  gardé  paadant  qud(|ues  heures  les 
mpécbes  de  M.  Dumourtez,  que  M.  Dnmonriez  pour 
avoir  ^.mlé  peiidniil  cinq  jours  les  (l("p/'ches  de 
11.  Noaillcs,  stiiis  en  avoir  doiuié  eotioaissance  à 
l'Aisomblee.  Je  demande  (l(Uie  (|iie  le  ({('cret  d'accu- 
Mtion,  reiMlu  contre  M.  Itoaiiles,  soit  rapporté  sur- 
le-dMmpk. 

M.  Mayer\  :  (^iinml  l'Assembli^e  n  cru  M.  Hoailles 
Coiiprible,  elle  n  a  pas  Inusité  a  l<>  mettre  m  nccusa- 
tion  ;  niiioiir'riiut  «jn  elie  le  sait  innocent,  elle  ne 
doit  pas  hésiter  à  retirer  stiu  décret. 

Qtiel<]ijes  membres  n^lanent  TonlrA  du  jour. 

L'A-M  iiiblée  décida  qu'eita  ne  passera  pns  à  l'or- 
dre du  jour. 


Le  décret  d'accu-^-itioti  rendu  contre  M.  Nnr>i!!rs, 
ambas&ideur  de  France  u  in  coiinlc  Vienne,  esl  rap- 
porté à  la  presqu'tinaitiniité. 

i.E  .MiMSTRE  DE  I,*  GUKttBE  .  Je  ne  c-icberai  poiqt 
à  FAssctnblée  que  je  n'ai  pu  iiic  défendre  d'uQ  mo- 
rne ni  d'inquiétude  sur  le  retard  qu'elle  apporte  au 
remplacement  des  officiers-^énénux:  si  une  propo- 
sition aussi  simple  a  pu  éprouver  qucl(|iies  diili- 
cultés;  si  l'Assemblée  s'est  refu^ee  a  adopter  le 
rajiport  de  son  comité;  si  le  ministre  n  pu  parailrff 
suspect  de  vues  personnelles  quand  il  a  demanilit 
(jit'un  cfll  autant  de  j^én^raux  pendant  la  gnerr«t 
qu'on  en  a  avant;  rerles,  il  re«;ler,)il  des  motifs  de 
t  raiinlre  que  dans  des  ol)jets  bien  pins  susceptibles 
lie  iliiLussion,  et  irunc  importniice  encor'»  plus  ma- 
jeure, il  V  eût  des  détails  dout  le  danger  deviendrait 
incalculable.  On  de  cet  objets,  et  îles  plus  essAntii^ls 
que  je  dois  mettre  de  nouveau  sons  les  yeux  di-  l'As- 
seuildéc,  c'est  le  mode  du  paiement  des  troupes. 
Dans  la  conférence  que  j'ai  eue  avec  mes  collégtiis 
au  (-oti)ité  des  iiiiances.  J'ai  insisté  {lour  que  la  tota- 
lité (le  la  paie  du  soldat  ftit  fiilte  eti  numéraire.  J'en 
ai  développé  à  ce  comité  les  motifs,  et  Je  les  ni  pa- 
reillement fait  coinmître  au  (■  )miti'  militaire;  ce- 
peiidnnt.  par  le  décret  remln  hier,  loin  d'augmenter 
la  portion  de  numéraire  (|ui  élailjiisqu'à  ce  moment 
accordée  aux  troupes,  cette  portion  se  trouverait 
considérablement  diminuée,  puiïtin'aii  lieu  de 
15,000  livres  que  recuit  dans  ce  moment  un  régi- 
ment d'infianterie,  |i  n'eu  raeevmit  plus  que 

13,000. 

Si  l'Assemblée  ne  revenait  pas  sur  une  semblable 
disposition,  il  en  résulterait  dans  rarmée  les  phis 
grands  dmrdres,  et  nos  ennemis,  <|ui  les  ont  susci- 
tés, ne  nian(]iieraietit  pas  d'en  tirer  nn  «vanlan 

pent-èlre  décisif. 

Je  demande  donc  i|ue  l'Assemblée  prenne  en  eoD" 
sidération  Ja  pro^ontiQn  que  je  lui  fais,  que  toute 
la  solde  des  quatre  armées  «oit  pavée  en  entier,  en 
numéraire;  que  tous  les  ofliciers  de  prade  inférieur 
tiiiichenl  en  numéraire  le  tiers  de  leurs  appointe- 
ments, et  les  ofliciers  supérieurs<lo  quart.  Cette  dé- 
pense de  numi-raire  peut  être  évaluée,  au  plus,  à 
8  millions  par  mois.  Telle  forte  que  soit  cette  somme, 
on  fie  peiîf  tloiifer  (jtie  le  trésnr  piiltlic  ne  puisse  la 
suppiiricr  peiidanl  le  coinmeiK  ement  de  la  campa» 
gne,  et  trois  m<>is  de  sucées  rendront  eilwment 
l'acquisition  du  numéraire  j)lus  facile. 

J'ajoute  à  celte  propositmn  celle  dedëlermfner 
qu'il  y  ait  à  la  suite  de  chacune  armée  un  payeur  gé- 
néral ;  et  pour  que  le  service,  n'éprouve  aucun  rr- 
tnnl,  qu'il  soit  toujours  dt'posé,  dans  la  caisse  de  c«l 
payeurs  généraux,  une  somme  de  500,000  iiv.  en 
numéraire. 

Ui  demamle  du  minisire  est  cooTertie  en  mo- 
tion. 

M.  Gaspabd  :  Le  comité  des  finances  s'est  occnpii 
de  cet  objet,  et  il  a  nommé  des  commissaires  pour 
en  confi-rer  avec  le  c«»inité  militaire. 

L'A.«seoibléc  décide  que  le  rappnrl  sur  cet  objet 
lui  sera  foit  ïi  lute  des  iirocliaincii  séances. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  dénie. 


iVod'ee  de  la  séance  du  jeudi  toir. 

Le  iiiéaident  du  diiecloira  dn  disiricC  de  Tonnerre,  ad- 
mis Ma  barre,  a  anaoneé  ta  eoration  des  troubles  dont  ce 
district  étui!  a^ité. 

MM.  Baux,  armateurs  h  Marseille,  ont  fait  horomai^c  & 
l'AsscnililLC  de  cartes  Inpograplii  iues  de  plusieurs  ili  ,  si- 
liiKS  au  sud  des  lies  j1/iir</u>'jc.i,  qu'ils  aniionret!l  avoir  clù 
dt^ou^erlcs  le  21  avril  t79l ,  par  le  capila  nu  M^  rrh  ud, 
cooimaudaat  un  navire armea  Içun  frsispour  le  commerce 
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de  lo  r.hiiir.  Iix  .ijouU  rit  (iiic  r.'s  -otil  (ii-s-prii|ilt^rs,  rl 
que  \f  cnpilaino  «  n  n  pris  pn^'ii'ssion  au  nom  iiv.  la  n.ilioii 
et  du  roi  ili-s  I  rjiiçai».  -  L'A^^t'lnl^l(■f'  :i  accepté  riioiii- 
nMgc  des  caric«,  mai*  a  improuté  la  prise  de  puMostion 
lUle  par  le  rapilaine,  comme  contraire  à  l'article  conslilu- 
tloDuel .  par  lequel  la  oalioD  françaiw  a  rvnoncé  à  toute 
eon<|<iC)e. 

La  discnnsioii  j'est  ouverte  sor  le  projet  dc  décret  du 
comil»!!  niilHairi'  ayant  pour  objet  la  »uppreM)oil  du  rî^le- 
11)0111  <l<  >ii<^'  i|>l''iH-  n  <k>  |ioiice  iDtiVirurc,  pour  le  Mrvke 
«le  l'iiirciiitt  lie,  pvililii'  par  M.  Narbonne. 

Plu'sM'iir»  membres  ont  parlé  pour  (  talilir  r.'|ip(  ,  linn 
des  principaux  articles  dc  ce  règlenicnl  uvi-c  U-s  Idiï.  cun- 
aUlationm-iics. 

II.  Albilte  propoîait  que  M.  Narbnniie  fût  mis  en  ('Int 
d^nccusalion ,  comme  ayant  usurpé,  par  la  publication  de 
cette  loi  ptiiaic  de  di»ciplioe,  le  pout oir  législatif. 

M.  Carnot  l'aîné  a  dêfflaiidé  que  l*Assenibk«  censurât  le 
principe  enooeé  daw  ce  illieiMnl,  de  rol>éi«niice  possin 
dn  widais  aux  oniret  de  lent*  dicbt  11  a  Bème  pmpofé 
de  décri  ter  que  tout  iiiililaire  aurait  le  droit  de  désobdr 
aux  ordre*  (|iii  bii  poraUraienl  contraire»  aux  lois,  en 
gonmetlant  aux  ix-iucs  île  tliscipliiie  porlits  contre  \t%  cas 
de  d«M)W:issauce  non  ftodee.  Ce  projet  j  excilt:  d'assez 
k>nK«  débats. 

L'As-emblcc  a  rfjeté  la  proposition  faite  d'en  ordonner 
rimprcsMun. 

L'Aaaemblte  •  afdooné  l'ajoumeoienl  de  toute»  iea  pro- 
pOij||ioM  jQM|u'«prt»  Maynwiwi  da  nèflanMit. 

ViBIÉTÉS. 
BépMêê  à  UM  tmmtMon. 

XiiM';  iricvrii»  niii'  li'Itre  dc  MM.  les  admini<>tr.il)  iirs  du 
dép;irlii(!cnt  di  s  Haiitcs-Pyrénées,  qui  se  pl.i.jrnt  nt  d'une 
note  insi  rie  duii«.  /'  Mouileur,  du  57  mars,  ir  s".  Il  i-sl 
question,  dans  cette  noie,  de  la  réception  hoiHirable  Taiie 
parles  citoyens  de  la  »illc  dc  Tarbrs,  à  M.  Barère,  député 
à  i'Aiaenblée  nationale  cnnsliluunic,et  des  tffortalieoreux 
de  cet  ciocllent  patriote  pour  répandre  dantlMll  ten  dè- 
MrteÎMnt  la  cbelenr  et  le  aèie  d'au  dviaiaecoan^x. 
IIM.  les  adalnblfaleara  nous  tommgnt  de  nommer  Pan- 
leur  de  celte  note,  et  d'Insérer  notre  réponse  dans  notre 
plus  prochain  numéro,  dutniomnous  faire  un  tupplement. 
Noua  n'en  avons  pas  besoin,  pour  leur  dire  que  la  note 
dont  ils  «e  phiijçnent  est  tirée  mol  puni-  iiinl  ih>  Li  i'hroiti- 
qucilii  \1  iii.irs  II"  77;  que  notre  csliruf  pour  M.  llnii  ri' 
nous  a  seule  dî'li'rr.iinéc  à  en  faire  u>ngc,  et  que  non»  en 
ignorons  l'auteur. 

Au  reste,  MM.  le»  administrateurs  assurent  que  leur  dé- 
parlement u*a  jnmi^  mérité  ni  soufx.-on,  ni  reproche; 
qu'avant  le  retour  de  If.  fiartrr,  lea  lois coastitutiooiielles 
j  étaient  en  flgiiear,  l'ewielle  et  le  reoouTfcmeol  des  lia- 
pAts  Irfre-ovBiKés,  la  garde  nationale  ausKi  brave  que  bien 
disciplinée,  le  remplacement  desecclésiastiquea  achevé  siins 
trouble,  lesni:i!v.Ml!, ntv  n'Mliiils  .-ni  ^iliMin',  i  1, .  etc.  Nous  le 
croyons,  nous  le  publiou»  d'uprés  eux  avec  i'uipres»emcnl 
dafceplaUr. 


AVIS. 

Le  bureau  de  la  location  des  loges  à  Tonnée  et  journa- 
lière dc  l'opéra  est  mainlen.iut  à  la  s.ilic.  Pinte  S.rui;-\|,;r- 
tiii.  MM.  les  locataires  di-s  li>pc5  ,'i  l'aini^V  •.oui  niis^i 
senus  f|iie,  s'ils  conservent  leurs  loges  ,  iK  aiirutit  \r  .  Iini\ 
de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  va  se  rousiruirc  sur  rem- 
placement des  Ecuries  du  roi ,  entre  la  rue  S^uol-lfonoré 
et  la  CQur  du  Maiiiffe,  ea  face  du  Jardin  du  Tuliarics. 


SPECTACLES. 

AetBÉvni RoTALB  ra  Metior*.—  Avjourà^vl, Œdipe 

à  f  'olcnnr,  tra^fi  il-e  lyrique,  suivie  du  ballet  de  Psij<hé, 

TutiTAK  i»K  i.A  Natio.'*.  —  Aujourd'buï ,  La  t"  repré- 
senialion  dc  Lortiace,  diaaie  MmTeatt  CB  fsclntCila 
Comtt»$e  A'tUtarbagnoê, 


Tu  )  V  T II K  (  TAtta*.  — -  Aujotud'ltalt  ie»  Dtux  ÏVfam* 

et  iCemire  et  Àtor. 

TiiRSTiir.  Frvsçais  ,  rue  de  Iticbelitu. — Aujourd'hui, 
Jdf laide  du  Guesciin,  tragédie,  suivie  de  TÊpraira  nois- 

lellc. 

Tuiktut  de  la  rue  Fejdcau ,  d-devaat  de  MoatiaoB.  — 
Aajoiml*hul,la  11*  miféteolalloa  de  tAmamt  IOM  va. 
I»  Oaus  Si^imt  précédées  da  iUâedit  M, 

En  attendant  ta  !*•  représcnlathMi  de  IMéart  et  JCoii* 

rojc,  et  In  1"  de  il  Signer  di  Puiriogniic ,  np.'i  .)  Italien. 

TnitATREoe  M"*  .Moman^iku,  au  l'alais-lU-'i .il.  —  A«- 
jonriTliui ,  llniifuce  Pointu  et  ta  fnnille  ,  conudie  ,  dan» 
laquelle  M.  Volaupre*;  remplira  raiq  rùles  ;  les  .Norrji  cju- 
choines.  Ci  Arl'-'i'.^n  r.-:'  p^'V'  . 

TaiATat  av  iMinii-s  rue  Culturc-Ssinle-Catberine.  — 
Aatimird'biii,  JIflAoawf»  trafédie^  Mifiede  Critfim  Màlt' 

cin. 

Lu  «iiendaat  la  l"  rrpréaenutioa  de  SUmmen,  Maire 
d'ffoMiMa. 

Anno-ConQn,  au  Boalerard  da  Temple.  —  Aujmir» 

d'bui ,  George  Daâdim,  wM  de  (a  Servante  MattretM^ 
'  et  de  la  Mariée  de  Vlîlage,  comédie  avec  ses  ajn"émenls. 

j  TiiCAitii;  wj  MiLitnE,  rue  Sdiut-Martin.  —  A ujinjul'liui, 
•  tianinc  ou  le  Préjugé  ttiuicu,  sui\  i  des  ii-.  itr,cs  lUs  Gi  ecSt 
■  opéra  en  3  actes. 

f      Demain,  Muciu»  Steevola au  campàc  Porsenna. 
\      TrAvtir  db  la  bis  db  Loctois.  —  Aujourd'hui,  le 
[  Pire  de  famille,  comédie  en  S  actes,  suivie  du  Consente^ 
I  ment  forcé.  —  Demain ,  Ipkigéuie  en  Aulide. 

Kn  attendant  la  f*  re|>ré9eBlaUoo  û'J$mi*  de  ChalUtom, 
opéra  héruique  à  grand  spectacle. 

TBé.STRR  iHi  V*ii»BViu.r.,  rue  do  Ch  irtres.  —  Aujoar* 
d*bu!,  la  12*  représciitalioii  d'^>'{«</uin  ajjichntr,  comédto' 
parade  :  précédée  des  J>o(jf«AfWdsAonmndte«ClSlifaried« 
la  Hevauehe  forcée. 
Samedi ,  la  l**  reptésentadoo  defaWjms*. 


PAIEMEMS  ÙEi  Rli:KTES  DE  L'uÙTEL-DR- VILLE  DRP.\IIS. 
Midaralan  bmIs  s7)i.  MM.  Im  pajenniOBlè  talcttraU 

Conndtê  ClumgnéiMmgtn  àWjtmn  de  date, 

Amsterdam  53  Cjidix  Sâ  1. 10 1. 

Hambourg   306  Géncs  159 

Londres  tS*,,  l.ivuurne  168 

Madrid  34 1.  1 0  s.  Lyon,     <U  Pâques.  1  p. 

Bourse  du  19  avriL 

Al  t.  d(s  Ind.  do  2500  iir.  StOSifO 

'    —  yorfioNsdtflfiOOliT  IMB 

•~  de  M9  liT.  10  s  

*—  de  1 00  liv.  .  .■.•.••••....»....« 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv  430 

—  dedéc  1782.  Quit.  de  lin.  .  .  i       2,  8,  4  S  p. 

—  Sorties  

—  de  i  25  milL  dée.  1704.  8  V»  *  Vit  Vs*      */*•  * 

—  Sorties.  ..  ..«.*,,........  

—  de  SU  Mi.i.ioui  atce  builellBs.  

—  sans  bulletin.  lh,au  pair,  *jf  p. 

—  sort,  en  «lacer.  ••••••  >*/ti  */t 

BnlIeUn  70 

Reooanaiflsaaee  de  bulleliiM.  74 

AcU  non»,  des  Indes.  .  .  iOM,  85*  99, 95,  98.  tloo.  S, 

30,  15,  13,  8 

Cais'.c  d'esc.   .   37.'!0,        20,  10,      POS,  700.  3,  2,  700 

IXnii-(:ai>se  lî<â'>.  40,  35,  43,  45 

Kmp.  de  KO  mill.  d'.icifil  17^9  3  *  j,  V'j.       4  P- 

As*ur.  coulf«le$  inc.  .1f>s.  <i7,  96,  t)5,  04,  93,  S.J,  90,  98, 
40O,  2,  5,  10.  45.  14,  12,  10,  8,  7,  6,  4,  400 

—  à  vie.  .  455,  5.\  45,  M,  40,  42.  45,  &0,  ôd,  b8,  60 

AcTions  de  la  Cais^L-  patriotique  « 

Cohybats,  1'*  classe,  à  5  p.      .  au  pair,  V»  ^  P*^< 

—  3*  idem,  à  S  p.  •/».  suj.  a«  16*.  M  >/e 

—  8*  idrm,  k  5  p.  °  , ,  suj.  au  40*  W 

,    —  4*  idiim,  4  i  p.  ^    luj.  aa  10*,  el  3  ».  pour  Ht.  8S 

Pris  de  Forgent ,  du  19  «pi^-mltfl. 

Pour  avoir  lOO  liv.  en  argent,  il  en  c<  Ole  160  I.  en  assig. 
Un  louis  d'or  coOle  40  Ut,  19  s.  41i  42  liv.  en  assignais. 
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Samedi  31  Atku.  1703.  —  4*  Année  de  la  lÀbertL 


POLITIQU  E. 
ALLEMAGNE. 

Ejrtraii  d*iuK  Utin  d*  Frtmtftrlt  dm  14  «uriL  —  Hi^ 
piiialecoiDineno«aMnt<hiioli«liiictoëlrangenab^^ 
dans  natre  villcii  UifvancBt  ttxiMmt  le  phn  terrible 
qn'ib  peuvent;  iHiiiisontdelargninootUdiet,  d'antres 

lîi-  longs  sabres;  lou*  ont  une  asM-z  une  iiinTivaisc  miiio, 
qu'a lUmico  encore  le  trépas  du  roi  il<;  Suide  ;  il.i  apfx'.llciil 
te\  i  du  t  i,!,:  lUrns  le  Sord.  Ils  altriLmut  Ii  <iijaiirs  la  prc- 
mit-re  idce  du  complot  5  ta  proptujatule.  Le  coup  est  parti 
«iefrance,  crienl  ils,  et  les  regicuk»  prépsireut  bien  d'au- 
tTH  forfaits.  P«:r&unnc  de  tttuè  ne  les  eu  croit  $ur  leurs 
Itlasphèmes. 

M.  de  Condi  «K  à  Biogco  atee  qalnw  flcnts  bonneit 
Iwil  mille  émigtdtMMtrepudutdaiMleieiiviRNMdeCo- 

HealS.  Geu  4m  Oirpsde  Wltlffenslein  qui  sont  à  Hanau , 
«M  reçu  ordre  du  landgrave  de  tIewe-Cassel  de  quitter  le 

comté d'Hanau  dans  IVspaccde  quaranlc-l)ii!t  lu  uns;  on 
ne  iail  par  quelle  raison;  car,  dil-ou,  ccn/rc  l\'r,Uiuiirctie  la 
iu>btt»»e française,  ilss'y  sotit  (umporks  Inrl  décemiuent 
La  horde  de  Mirah<  au<Pt,\  toujours  diins  la  priucipaulé  de 
Hofieiiiûhe,  mais  sans  autres  armes  que  de»  sabres.  —  Dans 
lejoargraviai  de  Uade,  on  a  Tait  dà  qaaitiers  jnm  huit 
miUe  chevaux  autrichiens.  Lm  BtHtm  «t  iOHfm  de  nos 
Il  awii  elles  n'avaneut  piSt  et  iommI  cdoo»  Im- 
Tontes  le»  garaiioiu  nm  tranquilles  dam  leurs 
~l«  CtnetaTcnt  pas  quand  elles  niarchironl. 
Cn  brntt  eflhiynit  court  ici.  Ou  dit  que  la  désertion 
rommenre  parmi  nos  troupes.  Desboulaas,  dil-on,  ont 
passé  le  llhin,  et  les  volontaires  français  leur  ont  fait  la 
r,t-t  ()t"Mi  l;i  |ilus  amicale.  La  frjiu:lii<e  et  la  cordialité  du 
i'ran<,-ai-i  lui  donnent  tant  de  moyens  de  séductions,  qu'il 
ne  manquera  pas,  sans  doute,  dans  les  circuiistaneespié> 
wnteSf  de  les  employer  avec  le  plus  grand  avantage. 

Une  cboaeqoi  m'étome  beaveoup,  c'est  de  voir  lafirajrcur 
•ne  donne  li  ceriainei  gens  «ne  niaénible  poignie  m  le- 
MleB.  GrabouHne^làneoonnBîsaeotgnèvts  la  naidiedes 
choses.  Ils  Ignorenl donc  combien  Iiemhlcnt  ceux  des  émi- 
(trés  qui,  ne  «"aveuglant  point  sur  leur  situation,  cher- 
clw  iit  (le  sang-froid,  les  forcis  qu'ils  op|X)seront  à  six  mil- 
lions d  liomraes  armés;  et  quelle  discipline  pourra  résister 
i  riiupèlunsllé  fr'dnr.jiM' ,  nnrnc  LiKitrc  parle  sentiment 
delà  liberté;  eniiii,  quelle  capitulation  on  peut  proposer 
à  HO  peuple  qui  mourra  plntOt  que  de  dianger  une  UHre  à 
la  «otuf  (fa^tON  fa'«  ajurée^t*^  ChaiiM  donc  Blâme  des 
•■es  bibles  les  lerreuis  panlqam.  CeHes,  nm  anmdca 
eanenfii  s  mais  soyei  bien  sQrs  qu'ils  ne  vans  eroient  pas 
dtdt  prMs;  des  despotes  pourront  se  lii^aer  eontre  les  Fran- 
çais, mais  les  peuples  ne  w  liKnrmtrt  pas;  les  Machittn-l 
du  iXord  font  do  grandes  démonstrations  d'amilié,  mais 
Fanitié  ne  jtcut  pas  élre  dans  leurs  cœur-î ,  et  l'on  illc  des 
peuples  t"-t  desencbanlée.  Croyei-voub,  par  escmple, 
q  i'iirM'  iini<iii  sincère  cl  détintéresiét  rCgue  entre  lacaur 
devienne  et  celle  de  Berlio?  désabusex-vous. 

L*Aatrkhe  vent  s'aMUcr  le  Brabunt  qui  cbancelte  dans 
a«mniiia;  las  Pnuaicas  garderont  leur  pays ,  et  lAcberaat 
ie  i^wroMr.  Voilà,  idon  mol,  tout  le  mystère^  Il  est 
■albeareuz  que  des  cUnafares  bâties  à  plaisir,  minent  vos 
fnances  et  toos  consoment  ;  certainement  vos  agioteurs 
fintK;iv;n<'  iH-nib  ouf).  Pi  r-iiiadeï-Aouscnfm qu'on  \oiisrraint 
plds  que  \ous  lie  cr.iigiiei,  qii^on  mu»  aime  ijénéralemeiit 
eii  Europe,  qnr  la  litMTté  a  des  intfllij;crices  partout,  H 
que,  devant  elle,  disparaîtra  bieoldt  cette  vaine  confrérie 
des  aristocratis  couronnésou  nascoaramiAs. 

BMrmU  éwu  UUn  4a;.....,  «ara  le  ilMi.  —>  Qne  je 
TOuadDanena  bon  avis.  IlcrtsAr  qua  la  Pnnaaa  donné 

ordrcâ  son  envoyé  à  Paris,  (\v  Taire  partir  cn  toute  diligence 
la  nouvelle  de  la  {rnerre  rt-wilue  à  l'Assemblée  nationale; 
que  c'est  ii  <  ..j'.^i  i  iiuc  cette  nouvelle  doit  être  portée,  qu'il 
y  a  là  un  autre  un'.rr  concerté  avec  le  premier,  d'envoyer, 
«lès  que  la  ooiiTclU  ilc  Wim  sera  venue,  un  courrier  là  on 
fi$imwe  vùUc  Pruuieiu  ont  un  chef  fai  «'oifOMi  tecrtt*- 


'  que  cela  pmr  .%'avancer  vite  mtr  Liégeet  s'en  rendrê 
(Il  ne  faudra  aux  Prussiens  dont  je  parle  fMlieii 
journées  pour  être  à  Liège.  ).. . .  Voyez  dîiae$  tk  fOUdé- 


clarex  la  guerre,  par  quels  moyens  vous  pourrea 
ou  baUiBfler  l'échec  véritable  da  poaiiion  queaaila 
che  proMicane  peut  appartar  à  taa     '  "  " 

bien  fondées,  surlefâàple  kmeq 

muer,  etc. 

If  Ole  dn  Ré^ielear  mur  tn  4$it»kttmti-detnUf 
Fune  dttUe  de  FtoMefûrl,  effaeindêi  bmdiêa 

Rkin. 

KatisafaiMeBtreleBaMliM  la  pnnttrodeeealellfM,  et 

nous  attestons  ta  condanoe  que  nous  anms  en  son  auteur. 

Quant  A  la  seconde,  clic  nous  a  été  communiquée,  et  c'est 
t  l'éparrl  (le  la  porsrmtie  qui  noii'^  on  :i  (lonii^  communica- 
tion, ijnt'  nous  a\ons  eniplovr  Uiiito  ki  sdlliriliideef  la  sur- 
vciil.iiK  i"'  lion!  nmis  ■.iiiinnes  CLipiilili's  ,  uidiS,  cornmc  ridus 
devons  lïïtrc,  d'un  i>eu  d'eniéricnce  acquise  pendant  la 
révolution....  Qu'il  nous  soit  p«rmïs  de  prendrecette  occa- 
sion de  .répoudre  àceus  denoslecteoisqui,  ou  trop  lbi« 
bics  pour  aimer  la  fMtédaosleridldaaftiu,  qnandelle 
y  est  inquiétante  i  en  twp  piétaBosanIbTanr  des  farÉenae^ 
pour  souffrir .  même  saos  BttmMie,  qn*U  en  soft  parié 
avec  fronchlsc  et  liberté,  nous  soupçonnent  de  subsHtuer 
quelquefois  notre  fantaisie  et  notre  <nvention  à  la  place  des 
corres|H}nd,iiH  l's  ou  envois,  dont  au  contraire  la  rédaction 
fidi'le  est  p'Hir  rpMis  un  devoir  sacré.  Ne  se  pourrait-il  pas 
qu'ils  frissi  ni  l'tr.ir^s eux-mêmes  dans  leur  jugement  par 
des  pr>'>jugés  ou  des  passions?  En  eOet,  nous  les  supplions 
d'evn  miner  si,  dans  le  choix  que  nons  avons  toujours  fait 
des  choses,  soit  pour  le  rapport  des  éfénameot»,  aoU  pour 
les  opinions Mr  les  personnes,  fine  rtgnenaiHt,  dqMlaUi 
nalMance  de  notre  journal,  m  aaaordHBBpfmoÎMte» 
principes,  et  aoatena  par  nne  iddaction  qne  fa  férilé,  là 
prudence  et  le  respect  de  soi  n'ont  jamais  abandonnée.  Ne 
serait-il  pascnnrenable  d'ajouter  que  nous  n'aions  été  dé< 
noncé>i  ({Il  I  0  une  seule  occasion,  à  un  seul  tribunal,  par 
une  seule  |H.'rs»iini>.  Ce  fut  quelques  jours  avant  révéne* 
mcnt  du  21  juin  ,  pour  en  avoir  publié riavll,  ft 
biée  nationale,  et  par  U.  Montmorim, 


FRANCS. 

M  PAMS,  CA1MB  1»  L*BX11IA4»DIII*IM. 

Samedi,  21  avril  1792,  kdix  heures  du  inatiii,on 
n  brillé,  :i  l'hùtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  nie 
Vivu  iiiic,  la  soii)n»<>  de  8  millions eo  assiçiats,  ia> 
([tielle  jointe  aux  467  millioill  btAteii  iohN 
celle  de  475  millions. 

DÉPARTEMEKT  DU  ItORD. 

De  Lille,  le  11  avril. —  Le  trésorier  dtj  district  de 
Lille  a  f.ill  p.issrr  à  |j  caisse  de  l'extraordinaire,  iiiié 
somme  de  1,5*26,930  livres  15  sous  6  deniers,  d.Mis 
les  mois  4e  lënicr  et  mars  derniers,  en  assienali 
annulés,  monUiDl  de  la  receUe  par  lui  faite  d'une 
partie  du  inontinl  des  ventes  des  domaines  nalio* 
nsnx  du  district. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  JIATXOHALE. 


PréMiMtd$M.atg9t, 
lignes  DU  mm  au  son. 

On  ti!  onr  Irttrr-  n<lrr«;séc  pnr  le  maréchal  Ltickner  na 
minialrudela  guerre,  et  trdnsmi:>e  parce  dernier  à  l'As- e.a 

2i 
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blée  naUonalc.  Dam  cette  idire.  M.  le  maréchal  annonce 
qup  les  derniers  détail»  qu'il  arait  adimvH  uu  miiii!>tr(<»ur 
l'ct^t  ilr  '"armée  du  Rhin  ayant  <.  u'-  roiiimuriKiu^"*  ù  l'Ai- 
M-mbiée  nationale,  quoiqu'il  lu-  Ic^  viii  pat  Oe>liiit-<  ù  la 
publicil*^ ,  «'lie  ciirnic-t.irK  i-  l'i  'lili;;!  ,1  juMiiierce  qu'il  atail 
dit  de  i'insuOisancf  de>  secours  qui  lui  !*ont  prnoii»  en  rcai- 
placcmrnt  des  cinq  mille  cinq  cent  tin^t-ncuf  hommes  ti- 
rés de  l'armée  du  Rhin  pour  celle  du  MidL  11  évalue  celle 
perle  à  un  bataillon  complet  d  iofaolerie^et  huit  (•CMbona 
icoMalcftedeliRiie.  Il  entre  dins de  BOVfcm  détails  mr 
noBoSHnce  des  équiptqicet  cxiileiilt ,  eliHi  qw  dmieailiK 
des  cbevaui  de  pelotons.  Il  «e  plairrt  surtout  du  ralentis- 
MOieot  dans  les  approTtsioDiioments  de^  subsblances  or- 
donnés par  l'ancien  minislrt',  ri  non  i  xi  rulta  malfçré  l'ac- 
titité  avec  laquelle  se  formint  les  pt:i|;j'-ius  3u-<!elà  du 
Rliiii  ;  cnnii ,  (II-  l'ineiéculifitt  du  di  cr>  t  iMiM'rlii  i!iii;Liri 
il  doit  êîre  payé  aux  volontaires  les  trois  quarts  de  leur 
•olde  en  numéraire.  —  1 1  termine  sa  lettre  ainsi  : 

■  Il  est  un  résultat  à  tirer  de  toute  celte  disais&ion«  Elle 
fait  voir  évidemment  que  les  communications  des  génénui 
«vce  les  mlniatraiMml  trop  tioigBèei{  que  leurs  concs» 
«adancci  m  siMt  ni  assa  tatlmes,  ni  asiei  fréquentes. 
Sibiie  oonnaissent  pus  In  msourees  qu'on  leur  destine, 
comment  peavent-its  eombiner  un  plan  de  campairne,  mû- 
rir un  système  Ri  ti{:rol  dc  défense?  '^".elte  cnrn>poiidanrc 
n"a  emlirasM'  i-iu  nrc  que  des  objets  de  di  iail  ;  il  nous  reste 
t  (i;  :  .1  le  Rointrnenienl  de  l'en-rmlile  de  l'emploi  de 
nos  fon  c»;  c  ej>t  ce  que  je  ferai  bieniùl  |wr  un  mémoire 
particulier,  etc. > 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  militaire. 

Le  président  du  dircctélR  du  dbtrict  de  Tonnerre  se 
piéseute  à  la  barre  :  U  abnoneeqm,  par  le  aèie  des  sdmi- 
■klrateurs,  les  troubles  sont  apahés*  mais  qn^U  règne 
«ncoie  dans  le  distikt  une  femeutaiiao  inqulétaote  dont 
FAsienblèe  n^onate  peut  sente  fbrre  cesser  les  eau*e%.  Il 
attribue  rettn  fennrnt  ition  1°  aux  intrigues  (le^  prêtres  : 
plusieurs  ilc  ces  pretlii  alpurs  de  ré\oUe  ont  été  arr^'tés; 
l'un  (i"eii:i  est  iléjù  conduiiiii''  :i  '■ix  ans  de  gène;  mais  uoe 
mesure  générale  devient  nécessaire  j>our  réprimer  les  ncls 
toujours  croissants  du  fanatisme. 

S'  Les  localités  et  les  injustices  nombreuses  qui  se  sont 
gHasées  dans  les  évaluations  des  revenus  fooeieia  eicilent 
un  mécontentement  général  conlie  le  nouveau  système 
dtoposilions. 

ti*  Les  ptonriétaireB  nenaeés  d'une  violatbm  de  leur  leiv 
thelie,  par  nntt ertuie  du  canal  de  PYornie  et  de  hi  Cété* 

d'Or,  se  préparent  h  repousser  tes  ateliers,  à  force  ouverte, 
&  moins  que  la  creusée  du  canal  ne  soit  précédée  d'une 
juste  et  préalable  indenmilé. 

&*  Enfin,  il  attribue  principalement  la  r«rmen(ation  à 
la  rareté  du  mnaénhre et  à  l*t«ielage  quI  aTlUt  les  assi- 
gnats. 

('*tle  adresse  est  rcriMiyte  au  comité  des  Douze. 

On  lit  une  lettre  de  MM.  Uaux,  négociants  à  Marseille. 
—  Ils  annoncent  qu'un  vaisseau  mardiand  qu'ils  avaient 
eipédSéctt  A790,  dans  la  mer  du  Sud,  apris  atoir  doublé 
le  Cap-Hom ,  atlci(cnit«  le  4S  avril  les  tles  Marqui- 
ses, et  que,  IcSl,  il  fli  la  déconTerte  de  plusieurs  lies,  dont 
ils  adressent  les  eartes  à  l'Assemblée  nationale;  que  le  ca- 
pitaine mnrrli,ni(t  K  a  nomnn Urs  de  la  Hérotution ,  et 
qu'il  en  a  pris  )>ii^si  ^^inn  -.m  iiDin  et  |>our  la  nation  fran- 
çaise, et  L<nii>\\']  ,  r'H  lU  ^  Français;  que  ces  ilcs  «.ont 
très-peuplées  ,  qu'on  y  a  même  tu  des  animaux  semblables 
OUI  indigènes,  des  cochons  et  de  la  volaille;  que  les  habi- 
tanls  ont  paru  trés-aflabies,  en  même  temps  que  trèi^on- 
■éade  oe  quHs  oni  vu  que  les  omlgaleni»  aVieeupeaide 
lédigereevejfage,  eic» 

Le  Benbre  qui  lit  cette  tetlic  demande  qu*n  aoK  fbit, 
dam  le  pfool^verbal,  une  menlloa  beoefalde  de  la  cmk 
dnlle  du  capitaine  mardiand. 

M.  Qlessay  :  Je  tn 'oppose  à  la  mention  Iionora- 
ble.  C'est  (loj;i,  sans  doiilc.  un  assez  graml  problème 
que  de  savoir  si  ç'n  été  un  bonheur  pour  l'Europe 
que  la  décourerte  de  l'Amérique.  (  Il  sVIève  quel- 
ques miirninres.)  Mais  ce  qui  n  est  pas  un  problème,' 
c'est  que  cela  a  ét»'  un  très-grand  malheur  pour  les 
fjfsqui  ont  été  conipiises  par  ce  prétendu  droit  de 
«lécouviTte.  Dercz-voiis  t  u  conquérir  de  jinnvclles? 
voilà  li  qutftlion  que  l'oo  vous  propose  de  préjuger. 


Or,  vous  avn,  par  voire  constitutioti,  solennelle^ 
mriil  renoncé  à  toute  conquête.  (  Oo  applaudit.  )  Si 
ces  iles  n'étaient  occupées  par  aucun  individu,  il 
s'agirait  encore  de  savoir  s'il  nou$aeniit  utile  de 
fonder  des  eolonles  dans  des  parages  auari  éloign«% 
de  l'Europe;  mais  l'on  vous  annonce  (|u'flles  sont 
très-peuplees  :  toute  prise  de  possession  serait  une 
conquête  et  une  usurpation.  El  «juand  il  n'y  aurait 
dans  chaque  ile  qu'un  seul  iodivida  bumaiii,  111a 
lui  aiipartiendrait;  nous  n*attrions  pas  le  droit  de 
nous  en  emparer,  nous  ne  pourrions  ôtie  traiter  avec 
lui.  (On  applaudit.)  Je  demande  donc  (juc  nous 
nous  tornioiis  à  accepter  l'Iinuiina^e  de  la  carte 
g('f)<;raplii<ine,  mais  non  la  propriété  d'une  île  qui 
ne  pi  ul  nous  appartenir. 

IL  KaaSAMT  :  Les  applaudissements  (jue  l'Assem- 
blé  vient  de  donner  aux  principes  du  preopinant,  me 
dispensent  de  leur  donner  de  plus  grands  dévelop- 
pements. Cepi'iidant,  comme  ce  capitaine  a  pu  se 
croire  autorisé  à  bire  la  prise  de  poasessioR,  diiprèe 
l'usage  des  DarigateuBa,|B  erois  que  nous  devons  le 
remercier  de  nous  avoir  donud  une  oeeasion  de  don- 
ner aux  autres  nations  européennes  une  leçon  de 
grandeur  et  d'humanité. 

M.  Grt A?iGEMEuvE  :  L'accord  qui  semanifinledaas 
l'Assemblée  est  un  hommage  rendu  A  te  raison  d'un 
peuple  libre,  et  prouve  que  les  Français  n'ont  pine 

'[ii'nii  même  vœu,  iin'iiii  même  sentiment,  iiunod  il 
s  au'it  fie  reconnaître  aux  autres  peuples  les  droits 
dont  lî^  sont  eux-mêmes  aujourd'hui  en  possession. 
(Uu  applaudit.)  Je  deuiattde  que,  sans  aucune  dis- 
cussion ultérieure,  on  aille  ans  voix  sur  la  propo- 
sition de  M.  Qiiesnay. 

M.  Tahré  :  M.  Qiiesnay  a  avancé  une  assertion 
qui  n'est  pas  ex.icte.  Je  maintiens  que  les  découvertes 
que  vous  serez  dans  le  cas  de  faire  ne  tourneront  pas 
pour  le  malheur  des  habitants.  (Onmnrmnre. — On 
detnandc  à  aller  aux  voix.  ) 

M.  Leq|}I!sio  :  Le  capitaine  de  MM.  Baux  n'a  peut- 
être  découvert  (in'uiie  lie  découverte  cent  ans  avant 
lui.  En  effet,  cuniment  croire  que  des  iles  aient  pu 
rester  jusqu'à  ce  jour  incounnes  dans  des  parages 
aussi  frifquentés,  et  que.  dans  ce  cas,  on  y  eût  trouvé 
des  animaux  indigènes?  Au  reste,  e*est  ici  une  belle 
occasion  de  rendre  hommage  aux  principes.  Je  de- 
mande que  vous  acceptiez  Vhommagc  de  la  carte, 
mais  que,  sur  les  autres  propo.sitions,  vous  passiesl 
l'ordre  du  jour,  en  improuvant  la  conduite  du  ca- 
pitaine. (  On  applaudit.  ) 

iin  ii.isiiidii  ,ii''\t.  I>equinio  est  nili'iiiee. 

'iroisadrninisiraleurs  do  district  de  *  Jiaieau-<lu-L<jire, 
diiis  le  département  de  la Sartbe,  admise  la  barre,  annon- 
cent qu'ils  ont  été  députés  vers  l'Assemblée  nationale  pour 
1  ui  présenter  le  vœu  fortement  pramwcé  de  lOttS  les  habi- 
tants de  leur  district,  pour  la  guerre,  aeni  Bcmo  de  Un 
caser  les  divisions  inténeurcs  et  les  inccrtitades  de  la  ne» 
tion.—  Ils  lisent  une  adicjse  leiîtued'nn  trtagtand  nosnlue 
de  signatures,  et  sont  Inirodnlla  dans  la  salle  a«  brait  dea 
applaudissements  répétés  à  triple  rqiriseï  Cl  dSS  cris  de 
bravo  de  tous  les  spectateurs. 

M.  le  président  leur  répond  que  !a  enTre  ne  peut  être 
déridée  que  sur  la  proposiliofi  formelle  du  rvi  ;  il  loue  leur 

zèle;  mais  piusieius  plwasea  de  M  réponse  cadlent  quel» 

qucs  murmures. 

M.  DELcnEB:  Je  demande  que  l'étiquette  des  ré- 
ponses et  (li  s  compliments  très-inutiles  que  les  pré- 
sidents fout  aux  pétitionnaires,  soit  supprimée.  (On 
applaudit.  ) 

ll.UoRBroL:  U  est  des  cas  où  il  importe  que  le 
préddent  témoigne  sa  satisfaetion  anx  citoyens  qui 
viriineiit  lui  faire  hotnmage  de  leur  dévoilment.  Je 
mdjipoM'  donc  à  la  proposition  de  M.  Delcher. 

M.  Camiio>'  :  Dans  aucun  cas,  le  président  ne  peut 
exprimer  ie  vœu  de  i'Assemhlée  que  par  un  décret  ; 
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car  la  connaissance  de  ce  vœu  ne  peut  «'Ire  qtic  ]c. 
résultat  d'une  délibération.  Déjà  il  a  été  décréu*  t|ue 
lorsque  le  roi  se  rendrait  à  l'Assemblé»',,  if  président 
ne  lui  ferait  aucune  répoiiae,  siaon  aoe  l'Asacmblée 
prendra  ses  propositions  en  eonsimiitkMi.  Je  de» 
Dande  que  le  même  protocole  serve  de  rd|MNlie  i 
tous  les  pétitionnaires.  (  On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Cambon  est  adopii^c. 

flor  la  myorlda  M.  Lacombe-SainirMidiel,  an  nom  du 
mk*  laMMiet  te  déGielaatiaQt  art  tendu: 

«  1*  Lcaélèm  daeofpa  de  rartfllerie,  nmA  H  était 
fKicrit  de  te  rendre  k  Chftlom  pour  subir  feniinen,  et 
«(ai  oc  $'}■  sont  pas  rendus,  sont  destitués  de  leur  emploi. 

■  2*  Le  nombre  des  éU  vcs  sous-lieutenants  de  ce  corp>s 
Kra  porté  ;\  (lu.ininte-sopt  ;  il  sera  ftdlllt«  fU  CItInetian» 
au  nombre  de  quoraute  dcux.  ■ 

M.  Hugrotreiitet  soumet  à  la  délibération  de  TAsscmblée 
)e  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  militaire ,  dans 
la  féance  du  7  avril  au  soir ,  sur  le  ri'glemcflt  pour  la  po- 
lice iotéricnreelladiiapline  des  régioaents  d'infanterie, 
paMié  par  M.  MaifMNiDei  —  Il  propoK  t*  dediargcr  le 
ministre  de  la  guerre  de  soumettre,  d'ici  au  \*'  mai,  à  la 
ratification  du  corps  législatif,  un  nouveau  règlement, 
Rioiiis  st'vi-re,  moins  arbitraire  dans  son  application,  cl 
plus  conforme  aux  priocipes  de  la  consùtiilloii  et  yux  arti- 
cles delà  loi  du  I/4SC1  tembrc  1790;  2"  di-  supiirimcr,  désû 
prient ,  la  peine  qui  oblige  les  soldaU  ein|)riHunné$,  pour 
bit  d'ivrognerie,  à  boire  une  cbopine  ou  une  pinte  d'eau  , 
pendant  trois  jour»,  à  l'heure  de  la  garde  montante ,  ainsi 
qêe  celle  da  piipiet  1  3*  enfin ,  de  charger  le  comité  mili- 
fabe  de  iirteaMer  k  rAMcmblèe,  pour  le  i"  juillet  pro- 
chaia,  «n  code  complet  de  tela  mUtaires  pénales,  pour 
les  fautes,  I(k  Miu  et  les  cnmes. 

L'Assemblée  déclare  l'urgence,  ouvre  la  diseusskm  sur 
ce  projet 

M.  Cauot,  famét  Le  règlement  de  police  et  de 
diicipliBe,  fait  par  rex-ministre  de  la  guerre,  donne 
lien  a  trois  questions:  t"  le  ministre  ni  il  pu  faire  un 
règlement  pénal  qurU  oiiqnc.  san?;  l'  illaLhc  du  corps 
législatif?  10  le  rcglcnirnt  dont  il  s'agit,  est-il  en 
tout  conforme  aux  princi|>es  de  la  constitution? 
1»  quel  parti  rAnenbl^  mtioiule  doU-dle  pren- 
dre ? 

Lii  première  question  n'est  pns  difficile  n  résou- 
dre. Si  ce  règlement  «  st  une  loi,  le  pouvoir  ex^'cutif 
a  riolë  la  constitution;  car  il  ne  peut  faire  que  des 
proelanatioiis  conformes  aux  lois,  pour  en  ordonner 
ou  en  rappeler  l'exécution;  si  ce  n'est  pas  une  toi, 
la  constitution  est  enfreinte  encore;  car  elle  dit: 
nue  tout  ce  oui  11  est  pas  défendu  par  la  loi,  no  peut 
être  empêché.  Si  donc  ce  règlement  n'a  pas  le  camc- 
ttîe  41*0116101,  il  n*est  qu'un  acte  arbitraire;  nul  ne 
peut  éire  astreint  i  l'exécuter.  Les  soldats  ool  ra 
rahon  de  ne  pns  obéir;  et  le  ministre  «  tort  rie  se 
plaindre  de  leur  tirsoluMSsaiu  i\  On  objecte  qu'une 
deslois  militaires  faites  par  l'Assenihlée  cunstilnanlo 
mtorisait  le  ministre  de  la  guerre  à  faire  des  règle- 
OMMls  pour  rcxéciition  des  décrets  généraux.  Je  ré- 
ponds «ne  cette  loi  n'était  que  provisoire,  et  que  ja- 
■lis  elle  n'a  pu  faire  autorité  contre  la  constitution; 
qu'il  serait  attentatoire  à  la  constitution  que  la  puis- 
Sioeft  exécutrice  s'écartât  un  seul  instant  des  limitt  s 
da  BOaroir  d'exécuter;  que  n  on  lui  en  supposait 
b  beulté,  on  vrmit  birntdt  deux  législateurs  s'é- 
lever dans  l'empire,  dont  l'un  détruirait  infaillil)!?- 
ment  l'autre  par  la  force  (|uc  lui  donnerait  l'exercice 
simultané  des  deux  pouvoirs;  qui'  leiinuvoircxirutif 
dé^p>ûtcrait  l'armée  par  des  règlements  vexatoires 
pour  la  potter  i  riB9ttrreelloD,et  qu'il  se  prévau- 
drait ensuite  de  l'impuissance  apparente  de  ses 
moyens  pour  obtenir  une  plus  grande  latitude  du 
pouvoirs;  ou  bien  (|u  il  la  réduirait  i umobéitwnce 
passive  pour  asservir  la  nation* 

Le  rèffiemeut  de  H.  IfarboBM  est  donc  une  usiir- 
fÊtàom  de  pouvoir  qut  vous  ne  pwvci  tolérer. 


La  seconde  question  est  de  savoir  s!  ce  règlement 
est  en  tout  conforme  aux  principe;  de  la  cunstitu- 
tîOi*  Bu  téte  de  ce  code  est  le  principe  général  da 
pouvoir  exécutif,  principe  qu'il  a  intérêt  à  pro|>ager, 
«lui de  feÀtffHaneepaànoedu  soldat.  Si  ce  principe 
était  admis,  ils  s'ensuivrait  qu'un  soldat  à  qut  son 
olHcier  donnerait  ordre  de  tourner  ses  armes  contre 
les  citoyens,  de  livrer  une  niace,  de  favorwer  la  fuite 
du  roi»  etc.,  serait  obligé  de  trahir  sa  patrie  à  la  vois 
de  son  chef;  je  soutiens,  au  contraire,  qu'un  stddet 
ne  doit  obéir  que  quand  00  lui  commande  au  nom 
de  la  loi  et  en  vertu  de  la  loi.  Ainsi  le  veut  la  consti- 
tiiiiori.  On  ne  doit  obéir  qu'à  la  loi.  Ceux  qui  solli- 
citent, expédient,  exécutent,  et  font  exécuter  des 
eHresirbitreires,  doivent  être  punis.  Donc  l'obéis- 
sance passive  est  inconstitutionnelle;  et  dans  tous 
les  cas,  la  n  sislance  à  l'oppression  est  un  droit  na- 
turel. 

Votre  comitémililairc  afailplusieurs  observations 
très-justes  sur  ce  règlement;  mais  il  semble  qu'il 
n'ait  pas  osé  aborder  la  grande  question  de  l'obeit- 
sance  passive;  question  qui  ménte d'être  tTiltés SB 
moment  011  la  liberté  s'établit  chez  un  peuple.  Le 
despotisme  n'était  fondé  aalrefuis  que  sur  celte 
même  obéissance  passive  ;  on  me  dit  que  les  che£i 
seuls  sont  responsables  :ie  voudrais  savoir  i  quoi 
aurait  servi  la  responsabilité  de  Bouilid,  si,  itt  meis 
de  juin  1 791 ,  les  troupes  eussent  obéi  à  ses  ordres  ; 
celle  de  Breteuil,8i,  en  juin  1789.  l'armée  du  Champ- 
de-MarsIui  eûtacoordé  une  obéissance  pai^sive?  Eu 
un  mot,  je  ne  conçois  pas  comment  on  a  osé,  dans 
ce  temple  de  la  liberté,  vous  proposer  è  la  fois  et  le 
priiifipe  (le  l'ohnssance  passive,  et  celui  des  triom- 
phes militaires,  les  deux  plus  piiivs,iiils  tnoveus  de 
détruire  la  liberté.  On  dit  que  les  soldats  ont  aliéné 
leur  liberté,  qu'ils  ne  doivent  |»as  être  aasimilésaux 
citoyens.  La  eoosfiitttion  répond  encore  pour  moi 
que  la  liberté  est  inaliénable  et  imprescriptible  ; 
qu'on  peut  bien  s  engiigcr  h  prêter  ses  armes  a  l'exé- 
cution des  lois, à  faire  telle  ou  telle  manœuvre  mili- 
tatrei  nais  on  ne  peut  pas  s'engager  à  être  tellement 
asservfauxordiwdeson  supérieur,  qu'on  soit  obligd 
de  tuer  son  voisin  à  son  coniinaiîdemcnt.  Ce  priiici|»e 
conslilulionnel  doit,  dans  l'armée  surtout,  être  ri- 
goureusement ob^ervf',  p.irce  qu'un  seul  ordre  ar- 
bitraire exécuté  par  la  force  armée  peut  détruire  la 
liberté  et  dissoudre  l'Empire.  On  ajoutera  qu'il  n'y 
a  pas  de  milieu  entre  l'obéissance  passive  du  soldat 
et  l'indiscipline  qui  anéantit  les  armées;  ce  mnieo 
est  précistinient  ce  qui  distingue  l'homme  de  la  bêle 
de  charge,  c'est  l'obéissmicc  raisounée  ;  oui,  une 
armée  qui  obéit  par  raison  vaincra  toujours  une  ar- 
tn>'e  agissante  machinalement,  narce  que  le  soldat 
libre  est  meilleur  que  l'esclave.  (  On  applaudit.  ) 

Avançons  dans  l'examen  du  règlement.  Le  sort 
d'une  bataille  dépend-il  donc  de  ce  qu'un  soldat  ait 
les  cheveux  coupés  ou  frisés,  la  moustache  dessu  s  ou 
dessoiisroreille.àcequ'iloottdiesurlapaiUecoumo 
un  mouton,  à  ce  qu'on  énerve  tes  forées,  en  le  met- 
tant à  ehaque  instant  an  pain  et  à  l'eau.  Non.  certes; 
et  je  crois  ne  devoir  pas  en  dire  davantage  pour 
prouver  que  ce  règlement  eit  i  la  fsb  inrânstitu- 
tionoel  et  absurde. 

Il  reste  h  savoir  quel  parti  vous  prendrez  à  cet 
égard.  Je  pense  que  son  exécution  [irovisoire  est 
iiiiiispeusable  ;  car  ce  n'est  pas  lorsque  l'armée  enne- 
mie est  aux  frontières,  qu'il  est  possible  de  faire  dp 
grandei  innovations.  Vous  réformerez  en  entier  le 
système  mllitoîre.  Provisoirement,  il  faut,  avec  de 
cerlnins  pallintifs,  et  en  adoucissant  plusieurs  arti- 
cles, nietlrt;  en  vigueur  les  règlemcuts  actuels.  Waîs 
comment  obtenir  cette  exécution  provisoire  ?  Vous 
I  n'arn  qu'il  la  vouloir  Décrétez  que  ces  r'eglomaiU 
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MMiJétlroiit  (<galem;>nt  l'ollicicr  el  le  floMat;  que  si 
k  dernier  est  condamnét  dans  m  prisuu,  au  pain  et 
i  l*eao,  Tautre  n'y  boira  pas  de  vin  ;  qnesi  I  un  est 

couche  sur  la  piiilk-,  rauln'  iip  rrpostia  pjs  Mir  itii 
(it;  que  si  l'un  fait  iioire  trois  pintes  d'eau  a  ua  sul- 
datpOttr  frit  d'ivrognerie,  on  en  fasse  boire  sii  à 
l^meieriiui  tombera  dans  le  même  cas,  parée  que 
wfraleeatators  plus  gr<iTe;enKn,  que  les  officiers, 
comme  les  Sciti.-its,  si'  Ironvcnt  à  Imis  les  <i[ip''Is; 
qu'ils  couchent  avec  eux  ;iux  (  jiscrtii  s ,  qu'ils  ne 
quittent  jamais  leurs  frères  d'armes  -,  (  les  tribunes 
applaudissseot.  —  Quelques  applaudisseoieDts  et 
quelques  roumores  s'élèvent  dans  rAsseoiblée.  ) 
Qu'ils  portent  aussi  des  moustnrhes,  si  les  mousta- 
ches sont  tu'cessnires  pour  faire  la  guerre;  eo  un 
mol,  rxi;^iv  ijirils  (li  niieiit  rexenipte  de  la  soumis- 
sion et  je  vous  garantis  celle  des  soldais.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Si  les  chefs  étaientainsi  obliges  d'cxi^ctiter  ce  qu'ils 
commandent,  ils  seraient  un  peu  plus  sobres  de 
règlements  ;  et  certes,  ou  ;i  m.Jin  nisi' (.t'icc  cpiand 
on  commande  ce  qu'on  ne  veut  m  ne  peut  faire  soi- 
Biéme.  Ou  dira  que  les  ofBders  ne  sont  pas  d'une 
complexion  assez  robuste  pour  partager  toutes  les 
fatigues  du  soldat,  et  8'assuJ<'lir  aux  règles  les  plus 
pénibles  delà  discipline.  Je  n'ai  qu'un  mot  h  rt'- 
pondre  à  cette  objection.  L'ufticicr  ne  doit  jamais 
quitter  ses  soidntspt  doit  être  à  latéte  de  tout,  sur- 
veâtcr  tout.  Celui  qui  n'a  pas  les  qualités  néces- 
«îrires  ynm  ces  fonctions  praibles,  j'en  conviens, 
relui-la  doit  quitter  sa  place.  Ne  serait-il  pasal)$urde 
de  confier  de  si  imnortantes  fonctions  à  ceux  à  qui 
h  nature  a  refusé  les  qualités  essentielles  pour  les 
Vrinpiir,  et  que  leur  édiieation  en  a  éloigné  enc'>re 
flataritage  ?  (On  applaudit.)  Jcrépondsfncorequ'A- 
lotandrc  pa'^s  iit  les  lliMives  à  la  naf^c,  à  la  tète  de 
sou  ariiR'i'.  et  que  des  sybarites  ne  sont  pa-s  plus 
propres  k  f.nrc  dr  lions  oflicirrs  que  de  bous  soldats. 
Je  propose  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  puisse 
publier  aucun  règlement,  sans  l'avoir  soumis,  au 
moins  an  mu^  d'avance,  à  l'Assemblée  nationale; 
que  lorsqu'un  militaire  qucleonqiic  recevra  de  ses 
chefsun  ordrequ'il croira contmirc  à  la  constitution 
vl  à  la  loi, il  soil  autorisé  à  déclarer  qu'eu  son  hon- 
llfnr  ri  «iit<rience,  il  ne  peut  pas  oliéîr  ( il  S*ëlère 
des  murmures)  ;  mais  qu'cnxc  cas  il  se  soumettra 
aux  peines  de  discipline  que  pourra  enlraînersa  dcs- 
Cbi'issaiice,  si  elle  n*t<t  pas  fon(l(*i' ;  que  luis  un'  (,i 
guerre  sera  déclarée,  les  règlenieiils  faits  par  les 
graérauz  iTaxécuIffont  provisoirement,  mais  qu'ils 
.•rrontcnvoyéi  m  corps  l^sl8tif;eolitt,  je  propose 
qu'aine  section  du  comité  miNtaÎK  t'occupe  de  ré- 
viser les  règli-mrnts  fnifs,  pouf  cn  écartercequi  est 
contraire  aux  lois  et  a  la  constitution. 

Une  [Mrtiedc  rAsKinblée applaudit  et  demande rimpn<ft. 
0an  éa  dlMoiirs  de  M.  Ganu».  — >  D'autrra  OMinbns  a'éli- 
^mbI  avee  iMveeontta  cette  pnfMMilIoiit 

M.  DcnKM  :  Je  demande  à  faire  une  moiinn  d'nr- 
dre.  Je  distingue,  pour  les  niiuiitti  s,  trois  grandes 
branches  de  responsabilité,  celle  des  délits  contre  la 
constitution  ;  celle  des  attentats  a  la  liberté  indivi- 
lii^le;  enfin  celle  qui  résulte  de  la  négligence  des 
itilérib  politiques  et  pécuniaires  de  )a  nation.  Je  ne 
SUIS  pourquoi  le  comité  ne  nous  pressente  une  des 
décrets  scindée  et  morcelés.  Je  demande  qu  il  nous 
préseule  un  couple  général,  systématique  etconsli 
tiitioonél  sor  la  responsabilité  de  M.  Narbonnc. 
(  On  entend  quelques  Mais  de  rire  s'élever  dans 
tine  partie  de  l'Assemblée.  —  Un  petit  nombre  de 
membres  applaudissent,  et  persistent  à  denuuder 
t'iinptession  du  discours  de  M.  Carnot.  ) 

«..Loustalot:  Je  m'oppose  à  l'imprennoii.  Le 
tfiaeban  de  M.  Carnot  eonlient  ptaMeura  mes  sages  ; 


I  mais  vous  devex  fortement  improuver  l'article  qni 
!  autorise  les  soldais  à  discuter  les  ordres  qui  leur 
I  sont  donnés;  car  cet  article  ne  tend  è  rien  moins 

■  qu'à  faire  de  l'anni'e  un  fi>rps  délibéranl.  (  On  ap- 
i  plaiidit.  Une  petite  partie  de  r.\$seaiblee  fuit  cnlen- 
!  dre  des  niurniures.) 

!  M.  "*:  Je  n'entrerai  point  dans  la  discussion  de 
1  la  question  de  Tobéissance  passive  do  soldat  ;  mais 

;  j'observe  que  le  seul  cas  où  elle  pourrait  être  dan- 
!  gereuse  pour  la  liberté,  celui  où  l'on  ordonnerait 
i  aux  soldats  de  tourner  leurs  armes  contre  les  ci- 
toyens, a  été  prévu  par  l'Assemblée  conaliUianle, 
et  qu'elle  a  fiiit  une  foi  qui  déclare  responsables  et 
rotlirirr  ijui  donnerait  un  onirf  \vv\  provoqué  par 
raulonté  civile,  et  l'oiticier  uui  le  lrausmellrail,et 
le  soldai  qui  l'eséeuterait.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Mantanlt,  ILChMidieu  emaile*  icpiodidsenl  quel- 
quesHios  des  nûdft  teoocés  par  M.  GsfMII,  Ct  tosMcllt 
avec  chaleur  sur  Ni  dcBiaiMie  de  ilaipiCMloa  de  sbb  di^ 

cours. 

L' As<;«mbiée  décida  q«i*il  n*y  a  pas  Ueo   déUWrer  sor 

cette  proposition. 

M.  Ataim  :  Les  plaintes  d'une  partie  de  l'armée 
vous  ont  seules  appris  qu'enlin  il  existait  un  règle- 
ment général  de  discipline  pour  l'armée.  L.e  mimstre 
est  coupable  de  ne  point  vous  l'avoir  soiiinis  ;  mais 
il  y  a  plus,  le  pouvoir  exécutif  n'avait  pas  le  droit 
défaire  un  règlement  quelconque,  bien  moins  encore 
celui  de  faire  un  code  iDConstilutionnel  et  arbitraire. 
Ce  rè;îleinent  est  une  loi,  puisqu'il  prescrit  iinpc- 
rieiiseaieiit  aux  soldats  des  devoirs,  el  qu'il  déter- 
mine les  peines  qui  doivent  leur  être  infligéi'<»'e» 
cas  (le  contra ventioii.  Or,  la  conslitution  acordi  - 
t-elleau  pouvoir  exécutifie droit  de  fairedes  luis?... 
Il  est  bien  vrai  que  l'article  Xlfl  du  litre  IV  porte, 
•  que  l'armée  de  terre  et  de  mer,  et  la  troupe  des- 
tinée à  la  sûreté  intérieure,  sont  souuiise.s  à  des  lois 
particulières,  soit  pour  le  maintien  de  la  discipline, 
soil  pour  la  forme  des  jugements  et  la  nature  des 

peines  en  matière  de  deiîls  militaires  •  Mats  cet 

article- là  m?ine  prouve  que  les  rèplrnients  de  dît* 
eipliiie  ne  peuvent  être  établisqiie  par  des  lois.  Com- 
ment le  miiii.slre  a-t-il  pu  prendre  sur  lui  d'usurper 
ainsi  le  {louvoir  législatif?  Que  de  reproches  n'au- 
riez-vous  pas  à  vous  foire  par  la  snite,  si  vous  to- 
lériez de  pareilifs  iismpnti<i  is  ;  si  ;i  la  faveur  de 
votre  .silence  deux  li  f^isLilures  s'c  lublissaienl  dans 
IHt.it? 

I>ira-l-onque  ces réglemenLs de  discipline  portent 
sur  des  objets  de  détaiVdont  rAs.semblée  ne  doit  pas 
s'occuper?  Comment  r.\s.seinblée  nationale,  qui 
s'occupe  des  détails  de  la  circon.scriplion  d'une  pa- 
roisse de  campagne,  ne  ferait  elle  pas  elle-même 
les  lois  qui  doivent  régir  une  grande  partie  des  ci- 
toyens? Si  les  habitudes  font  le  cataeteie  des  hom- 
mes, combien  les  réglementa  qai  piescriTent  ces  ha- 
bitudes ne  sont-ils  pas  importants?  Mais  en  suppo- 
sant même  un  instant  que  le  jiniivnir  ex  Vutif  jiût 
fairedes  règlements  pour  l'armée,  au  moins  devrait- 
il  les  faire  conformes  aux  lois,  conformes  aux  règles 
générales  et  aux  moeurs  du  pays,  et  les  rédiger  d'une 
manière  propre  à  inspirer  an  soldat  le  respect  pour 
la  nation  1 1  les  autorités  constitué»-?,  et  à  faire  de 
chaqiu  militaire  un  bon  citoyen?  Tnmve-l  on  dans 
ce  règlement  une  seule  phrase  qui  ra|i[ie[le  ,i  l  .irmée 
la  loi  pour  la  défense  de  laquelle  elle  est  instiluée, 
un  seul  article  qui  inspire  au  soldaU'amour  du  pays? 
Non,  il  n'y  est  pnrié,  ni  de  la  nation,  ni  de  la  loi  ;  ce 
n'est  qu'une  conipilalion  d'articles  vexatnires  faits 

(xiiir  (Irgniltor  lesuldal  di'  |;i  discrplme  qu'il  [.imliMit 
aire  aimer;  en  un  mut,  sous  le  nom  de  dis|)ositions 
de  police,  on  y  emploie  mille  petits  moyens  pour 
rétKcir  le  earaclère  national,  élwgner  le'soklat  de 
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rinstruction,  de  la  réflexion  et  de  ramoiir  des  lois, 

Eiiisqu'on  lui  donne  comuM  lois  des  r^lemeuls  sr-  t 
itrhimrtinjiisles.  \ 

Le soldnt  doit,  comme  le  citoyen,  t'ire  soii<.trait  h  [ 
l'arbitraire;  il  doit  pouvoir  durinir  sans  crainte  à 
i  iiiihre  «les  lois,  quand  il  a  fait  son  devoir.  (On 
applaudit.  )  Je  demande  que  tous  vous  occupiez  de 
lerlser  tons  les  règlements  de  l'armé,  psree  qu'elle 
Me  doit  reconnaître  que  vos  lois;  et,  comme  vons 
voyezque  le  ministre  a  violé  In  cotistitiitinii,  usurpé  i 
le  pouvoir  législatif,  je  demande  qu'il  soit  mis  en  ' 
ëlat  d'accusation.  (  Une  partie  de  l'Assorabléc  et 
toutes  les  tribunesapplandissent.  ) 

U.  *"  :  Je  ne  sais  si  l' Assemblée  se  déterminera  à 
rendre  un  décret  d'accusation  contre  M.  Narbonne , 
son  régit  nit  iit  est  inconstitutionnel.  Votre  comité 
TOUS  i^iropost;  de  le  censurer  ;  niais  celle  question 
doit  faire  l'objet  d*une discussion  .séparée.  Ce  qui  e.st 
uraent  en  oe  moment,  c'est  de  pourvoir,  de  la  ma- 
ni&e  nue  vous  le  propose  votre  eomilé  militaire,  à 
la  contcrtinn  rl'iin  règlement  nouveau.  Je  crois  que 
ce  que  \ mis  n  dit  à  cet  é}î.ird  M.  Carnot,  ne  doit  pas 
plus  lûtig-ti  iiips  fixer  votre  attention.  Plusieurs  des 
bases  qu'il  vous  a  proposées  pour  le  nouveau  règle- 
ment, sont  on  des  ri<pétitions  qui  existent  dëjà,  ou 
très- vicieuses;  car,  1<»  la  peine  de  mort  est  commune 
aux  officiers  et  aux  sold;its;     les  mêmes  raisons, 

aui  établissent  la  siiiu nonli'  i!>-  roFlicier  sur  le  -'A- 
at,  doivent  aussi  établir  eu  sa  faveur  une  supério- 
rité de  ménagements  et  de  doaœar  dans  les  règles 
de  la  diaeipline.  Les  bommessont  ^aiix  en  droits  ; 
meis  r^fitë  de  fiiit  «t  la  hiérarchie  militaire  sont 
deux  cnoses  contradictoires  et  ineompalihles.  Au 
reste,  la  responsabilité  est  toujours  sur  la  téte  de 
celui  qui  commande  ;  et  il  e.sl  indispensiible  surtout, 
que,  lorsque  l'armée  est  en  présence  de  Tauiemi, 
les  ordres  du  général  soient  exécutés  sans  aucune 
discussion  de  la  part  des  soldats;  car  c'est  du  secret 
et  de  la  promptitude  de  rexéciitioii,  que  déjn  ihl  le 
succès  (les  batailles.  O  que  l'on  a  ajipr  ié  le  principe 
de  Tobéissance  passive,  n'est  pas  plus  dangereux 
dsMrîatârieurdu  royaume,  parce  que  la  loi  a  prévu 
cette  exception,  et  que  les  soldats  .savent  nue  le  dé- 
ploiement de  la  force  ne  se  fait  que  d'après  les  réqui- 
sitions li'frali's  lies  cnrps  .((liiiinisiratirs.  Je  demande 
donc  que,  sans  s'arrêter  aux  observations  de  M.  Car- 
not, on  aille  aux  voix  sur  le  projet  dedéerrt  du  CO' 
n^é.  (  On  applsudit.) 

LMweiatilés  lei  aie  la  ditcnwlan.  ->  BUe  se  roovre  sur 
la  qnestion  de  aaroir  si  le  roi  doH  (tn  iavké  6  pré>entpr 
on  nouveaa  r^t^lement  à  la  ralïGcatkm  dn  corps  léglslnlir, 
00  si  ce  règleioeot  doit  Aire  bit  par  l'Hiiiialilée  sansrjni- 
Uati*e  du  roi. 

M.M.  Thiiriol  et  Chotulii  u  p,  ii^nit  que  l'initiative  ne 
dftil  pas  «■'^fp  dtrM'f  au  mi  surci'tte  partie  delà  l(^!»isia- 
limi.  —  D'aulrrs  membres  demandent  que  la  diviissinn  se 
n-tablissc  sur  la  question  de  savoir  si  les  n'^lcnieoU  de  la 
polk:e  intéritaradcs  régiments  d(Hvcnt  poiter  le  caractère 
de  lob,  et,  eoamie  tels,  être  sonads  à  la  détittéralkw  du 
corps  MgîBlatif.  Bafln,on  ofaaerveqae  le  rfcgieinent  du 
H  Janvier  n'étant  «as  oMOn  de  tons  les  menlNM  de  TA»* 
«emblée,  ne  peut  nfee  robjet  dTune  déllliéraifoii  aetnelle. 

1/ Assemblée  ordonne  llmprcssion  du  n^'^lemenl,  et  l'a- 
joumeinetit  de  toult^  let  propositions  à  trois  Jour»  a|irÈs  la 
distribution. 

Laitencc  est  hnéc  à  ontc  heures. 

SÉANCE  DU  VE>OREDt  20  AVRIL. 

H.  Lequievio  :  Vous  avez  chargé  l'un  de  vos  co- 
■ilés  de  la  révision  des  lois  rendues  par  l'Assemblée 
constituante  sar  la  suppression  de  la  féodalité.  Dans 
tes  trois  départements  qui  formaient  autrefois  la 

Basse-Bretagne,  il  existe  encore  un  reste  de  servi- 
tude appelé  domaines  eongéablei  ;  ce  genre  de  scr-  | 


vilude  ne  Dit  gii&re  connn  dans  TAssemblée  consti- 
tuante qoe  par  îles  ei>dèvant  aeignenrs,  tous  Inlé» 
ressâ  h  la  maintenir;  et  par  une  suite  île  cet  intérêt 

p  irtii  iilier,  après  les  décrets  des  4  août  et  jours  sui- 
vants, il  fut  réservé  de  statuer  sur  les  domaines  eon- 
géables  par  nue  loi  spéciale  ;  celte  loi  particulière 
a  efliecUveiuent  été  rendue  au  mois  de  juin  dernier; 
mais  elle  est  défectueuse,  qu'elle  se  trouve  inexé- 
cutable eu  benucunp  de  points,  inutile  en  beaucoup 
d'autres,  et  (jn'elle  conserve  encore  la  plupart  des 
vices  de  l'ancienne  féodalité;  je  di mande  ijtie  le  co- 
mité charge  de  la  révision  des  luis  concernant  la 
suppression  de  la  féodalité,  s'occupe  aussi  de  oello 
concernant  les  domaiiiM  coogéabies-,  et  vous  en 
hf»e  incessamment  te  rapport. 

Un  membre  observe  qtie  celle  révision  entre  dans  le 
plan  de  tnivail  dont  est  occupé  le  comité  TétHla',— S<ir  cette 
observation,  l'A>seniblëe  passe  .'i  l'ordre  thi  jour. 

M.  TaoLE  :  Je  demande  à  renouveler  une  motion 
dont  rindécision  enraye  à  la  fois  et  la  marche  des 
Iribunsnz  et  l'action  dies  jugements.  La  toi  relalivtt 
à  l'organisation  des  trlbnnnn^t  de  poliee  reut  qm 
|.'s  ]iroriireiirs  di'.s  roiniiiinirs  snirnl  chargés  àPS 
ronctiniis  de  la  parlu'  iiiiblaïue  aiiinèi  de  ces  tribu- 
naux; mais  en  cause  d'appel,  la  loi  n'a  encore  ap- 
pelé personne  à  l'exercice  de  ces  fonctions.  Quel 
sera  donc  le  magistrat  chargé  de  défendre  à  l'iq)|M>l 
d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  police  à  In 
diligence  du  procureur  de  la  commune  ?  J'entends 
dire  à  mes  côtés  :  les  cnininissaires  du  mi.  "Wnis 
vous  trompez;  le  commissure  du  roi  est  I  bomnie 
da  roi,  à  la  différence  des  procureurs  des  commu- 
nes, qui  sont  les  élus  du  peuple.  Fesn  bien  cette 
différence;  elle  est  sente  nne  source  d'incompatitii- 
lilé.  La  loi  étant  muette  sur  ce  point,  hiter-vous  de 

firononcer ,  et  qu'elle  délègue  enliu  ù  quelqu'un 
'exercice  de  ces  fonctions  importantes,  sans  les- 
quelles i'actiou  des  jugements  de  police  «  interve- 
nus i  la  poursuite  des  procureurs  des  communes, 
continuera  à  se  trouver  paralysée.  Je  demande  le 
renvoi  de  ma  motion  au  comité  de  législation,  qui 
sera  chargé  de  vnns  présenter, dans tiois|otti«,  nu 
projet  de  décret  à  cet  égard. 
Ce  renvoi  est  déeréléi. 

Ou  renanine  qaa  les  cttitalies  de  la  salle  aont  rem- 
plies par  me  llMite  d'émapiSt  homaMa  et  femaNk 
M.  Lecointe-Pfltjvaveanx  et  qndqaas  salies  aMoIns 

demandent  qu'on  les  lameHitir. 

Celte  proposition  excite  quelques  débals. 

M.  CBVRtiE»  :  L'benr»'  approche  où  le  rot  ra  se  pré- 
senter h  l'Assemblée  natioii.ih'.  Aux  termes  de  la  ronstitu- 
tion,  elle  ne  peut  délîb^îier  tant  que  le  représentant  héré- 
ditiiire  delà  naimn  >era  dans  son  sein.  Je  demande  que, 
pour  ne  pas  perdre  un  temps  précieux,  l'Assemblée  veuille 
bien  entendre  un  rapport  du  comité  de  l'instruction  publi- 
que. Nous  n'aurons  pas  à  le  décréter  ;  el  lorsque  le  rot  Mia 
parti,  les  élrangers  lalMeronl  aux  repréventanis de  la  aa> 
UoQ  la  liberté  de  ilélibéfcr.  (  On  applaudit.  ) 

M.  MiauT:  le  Msla  asotieaqw  les  députis  et  les 
étrangers  s'interdisent  toute  espèoe  d'applaudlssemeaM» 

L'Assemblée  adople  la  proposition  de  M.  Merlct. 

Un  de  MM.  les  secKHnies  riit  Irriiirc  d'une  piHitinn 
adrevV'c  A  l'Assendilèe  n..liuiialo  jjar  trui*  rilim  ns  qui  se 
l'I  iii,'ii''nl  ili'^  \  i-\;iiin;i>i  evenws  coiitM- ein  |Kir  rassemblée 
adoniah'  de  la  (iuadelouiH; ,  qui  les  a  ruuvou'S  à  la  baute 
Oour  nationale. 

M.  Dtcos  :  11  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  alTaire  par- 
ticulière. L'assemblée  de  la  Guadeloupe  a  usurpé  une  par- 
tie de  la  souveraineté  nationale.  Je  demande  que  ortie 
alhiresidt  réunie  à  celle  de  la  Mariiniqae.  cl^laTétl- 
tkta  aoii  renvqyéa  H  eoanlé  «olooiaL 

C^tie  propoddon  est  déerélée. 

M.  Condorcet ,  au  nom  du  comité  de  rinsIrocUoo  po- 
blique,  coinnicnce  un  rapport  sur  l'éducalioo  nationale. 
M.  LB  pRÉsiDC?rT  :  MM.  Ir>  iK  putés  nonUDéS pOUT  alkr 

au-devontdn  roi  sont  priés  de  s'y  rendre. 
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M.  CAndorcet  cnntinae  la  lecture  de  «on  npfoiL 

Un  huissier:  Mrssieui-s,  voilà  le  mi. 

l.e  roi  entre  actoiupajçné  de  lou«.  ses  ininisires.  —  Toiis 
le*  iiietiibres  stinl  debout  cl  d6cou\crls  —  Le  rni  va 
<lre  la  place  iii^iijiKjo  ji.ir  le  n'i^îloment. —  11  s'assied.  — 
Le»  dt^pulés  s'assejenl.  —  Lis  minislrcs  reslctit  debout  au- 
tour du  roi. 

L»  Roi  :  Je  viens  au  milieu  de  l'Assemblée  natio- 
nlf  pour  rcntretenir  d'un  des  objets  les  plus  tm- 

porlarits  dont  elle  puisse  s'occuper.  Mmi  tuiriistrp 
lies  affaires  t*lraii;îôrfS  va  vous  lire  le  rappurl  qu'il 
a  fait  à  mon  conseil  siir  iintre  situation  polilniin  . 

Le  mioUtre  ûi»  aHaires  eirangère*  (ail  lecture  de  ce  rap- 
pwf» 

KofporifaU  a»  conseil  Jets  awrU  179S ,  ta»  4*  ég 

taiibtrlé. 

fln,  tanque  tons  imjvé  de  oialm— h-  la  eomittation 
«ri  a  assuré  voire  coaraniie,  lorsque  votre  cœur  s'est  slu- 
CMCOieiit  réuni  I  la  TOtoulé  d'ooe  grande  naUou  lihre 
•oureraine,  nttiH  Ctes  devenu  l'objet  de  la  haine  des  en- 
iK-u)i«  de  lu  liberté.  L'orgueil  Cl  la  tyrannie  ont  afçilo  tou- 
tei  les  rmini;  aucun  lieu  naturel,  luicun  traité  n'a  pu  ar- 
rêter leur  injustice.  Vos  ancien»  alliés  vous  ont  elTacé  du 
rang  di  ipote»;  mais  les  Français  vous  oui  élevé  &  la 
digidté  gluricusc  et  solide  de  chef  suprême  d'uite  nation 
l^toérée.  Vos  devoirs  soat  tracés  par  la  lot  que  vous  avez 
aeeeplée,  et  vooa  ki  renulirei  tooa.  La  naiieo  française 
«HcalMinlde  t  m  KHaferainelé  m  néQoaaw,  detéulsrés 
fcbdl^  tretiiciit  w  aiileahei  aaa  vohlm  ;  Us  s'aïKnibtent 
aor  noa  frontthvtt  R>  nwaaoent  ouvertement  de  pénétrer 
dans  leur  patrie,  d'y  porter  le  fer  et  la  flamme.  Leurrais 
serait  imp«iissante ,  ou  peut-être  elle  attrait  déjà  fait  place 
an  re|)Ciiiir,  ".'lU  n'.u nient  pas  trouvi'  l'iippui  d'une  puis- 
sance qui  a  brisé  tou!>  ses  liens  avec  iidus  dés  qu'elle  a  vu 
que  notre  régénëratio'i  chaugerait  1 1  fnrmc  de  notre  al- 
liance avec  elle ,  la  rendrait  nécessairement  plus  égale. 

Depuis  1756,  TAulriebc  avait  aboié  4*1111  traité  d'oUian- 
ee  que  la  France  avait  toujours  trop  fmfoetit.  Ce  traité 
avait  épuisé  dqiuis  oeUc  époque  notie  aaoB  et  Ma  trèvon, 
dam  deanencs  li^nsltt  aoe  Paadiiiiea  loadult,  el  qui 
ae  •matadantpar  de*  tiain»  iDeUspar  ane  poliilqa?  ion 
tnema  et  nensaagife,  qui  laissait  toujours  subsister  des 
nojeM  d'exciter  de  nouvelles  guerres.  Depuis  «Ttlefnt.ilc 
époque  de  175(1,  la  Frnnce  ^'avilissait  an  point  df  jmn-r  un 
rôle  subalterne  dans  les  sanglantes  trapédics  du  dcspolisme; 
elle  était  assen  ie  à  l'ambition  toujours  inquiC;tc,  toujo  iri> 
agissante  delà  maison  d'AulrieJic,  û  q  li  elle  avait sacriQt' 
ses  alliiiMiev  iinlurelli'S. 

Dès  que  la  maison  d'Aulridie  a  vu  dans  notre  coitsliin- 
tion  que  la  France  ne  pourrait  plus  être  le  s<-rvile 
fauintmeatdeiaoambHimi,  elle  a  jturéiadettniction  de 
cette«medelafalioBielleamUiétaa«  laawrrloaB  que 
h  nasea hri  arait  rendus;  aolai  oe pouvant  plus  dmiii- 
ner  la  natfon  française ,  elle  eit  demac  son  ennemie  tra- 
placable. 

î,a  mort  de  Joseph  II  semblait  présager  plu» detrantiiiil- 
lllé  de  lii  p;irt  de  Miri  Mir<-iss('iir  l.cupulil,  fini  a^iinl  appelé 
la  philosophie  d;n)s  wni  ^ouvenieiuent  de  Toscane,  parais- 
sait ne  devoir  s'occuper  que  de  réparer  les  calamités  que 
l'ambition  dcmc<>uréc  de  son  prédécesseur  avait  attirées 
sur  ses  Etats.  Léo|>old  n'a  fait  que  paraître  sur  le  trône 
Impérial ,  et  cependant  c'est  lui  qui  a  cberché  à  exciter 
sans  cesse  contre  nous  toutes  les  puissances  de  l'Eorope. 
C'est  lui  qal  a  tracé  dam  les  aonl^nces  de  Padoue,  de 
MelMBBdMMfef  de  la  Haye  el  de  Pllniic,  les  projets  les  pliu 
flinesles  contre  nous;  projets  qu'il  a  couverts,  Sire,  du 
prétexte  avilissant  d'une  fausse  compassion  pour  Votre 
Majesté,  pendant  que  vous  déclarie*  tout  l'univers  que 
vous  étiez  libre  :  i>endant  que  vous  déclariez  que  vous 
aUez  accepté  rraiicbement  et  que  V<MM  IBUlieâdilaa de lOUt 
votre  pouvoir  la  constitution. 

C'est  alors  que,  calomniant  la  nation  dont  vous  Mes  le 
représentant  héréditaire,  et  vous  Taisant  l'outrage  de  Teindre 
de  ae  pas  cïoirc  k  votre  liberté  et  il  la  pureté  de  vos  iulcn- 
Uons,  ee  prince  erapktyait  lona  le»  ressorts  d'une  politique 
sombre  et  aftuetoM*  panr  «fn«ir  le  noaibre  des  ennearis 
de  la  Franeet  Mmaki  prétettes  les  moins  blu  pour  anto- 
iber  uaeliiae  auirt  «Mnaçanie,  C«t  Lèopold  qui,  lié  de- 


,  puis  long-temps  avco  la  Russ'te,  pour  partager  les  dépou'l- 
j  les  de  la  Pukigoe  el  de  la  Turquie,  a  détaché  de  txiirw 
I  niliaticc  oc  roi  du  iNord  dont  l'inquii  te  activité  n'a  pu  être 
;  arrêtée  que  par  la  mort,  au  moment  m'i  il  allait  devenir 
!  l'icisirtimenldela  Turcur  de  l  :i  iiui^on  d'Autnche. 
j      C'est  LéofHild  qui  a  animé  contre  la  France  le  succes- 
I  seiir  de  l'immortel  Frédéric,  contre  lequel,  par  une  lldi- 
lité  à  des  traités  imprudents,  nous  avions,  «upuis  pits  de 
quarante  ans,  défendu  la  maison  d'Autriche.  Cest  LéO- 
I  pold  qui  s'est  déclaré  le  chef  d*ane  lifne  qui  tend  au  raw 
versemealde  aolie  OBMtkutiaa.  Cesl  lui  qui,  dans  dm 
pièoeieiidellesque  rBurope  jugera ,  invite  une  partie  de 
la  Ballon  française  à  s*armer  contre  l'autre,  cberchaut  i 
réunir  sur  ta  France  1rs  horreurs  de  la  gucnv  cirile  aux 
1  calamités  de  la  (»uerre  extérieure. 

i  Tels  sont  les  attciilaLs  de  l'empcrtnir  L.éopald  contre  une 
1  nation  gentreiise ,  qui,  même  depuis  sa  r^énéralioB,  res- 
j  |H>ctait  ses  traités,  (|ueique  désavantageas  et  qedfMAi- 

I  uesti-s  qu'ils  lui  fussent. 

[  Il  est  nécessaire  de  rapporter  è  Votre  Majesté  «M  Mie 
ofliciellc,  du  t8  février,  du  pnnce  de  KauidlXi  paree que 
cette  note  est  la  dernière  pièce  de  uégodadan  entra  l'en» 

I  peicur  tffffpffW  et  Votre  Mijestè. 

Ceat  dans  ecHe  note  oOdelIc  du  18  février  «artont,  que 
ses  projets  hostiles  sont  à  découvert.  Celle  note  ,  qui  est 
une  véritable  déclaration  de  guerre,  mi  rile  un  examen  ré- 
fléchi. Le  prince  de  KauniU,  qui  e^i  I  riigaiie  de  son  maî- 
tre, commence  par  dire  que  t  jamais  intention  partiale  et 
pacifique  n'a  été  plus  clairement  énoncée  et  conslattc  que 
celle  de  Sa  Majesté  Impériale ,  dans  l'affaire  des  rassem- 
blements au  pays  de  Très-cs.  i  A  la  vérité,  la  cour  devien- 
ne avait  alors  fait  sortir  des  Pays-Bas  les  émigrés  armés* 
de  penr  que  le  ressentiment  des  Français  ne  les  portât  ft 
entrer  dans  les  provinces  Belges»  nès'ttaieat  tm\m  pM- 
miers  raawnihleanals«  «A  lesrdwlles  ticBMat  eneere  «n 
élatBM!Jor  d*oHden  généraux  en  uniforme  et  avec  la  co- 
carde Hanehe,  à  la  eoor  même  de  Bruxelles  :  où,  contre  t*^ 
c:ipilutalions  el  cartels,  on  recevait  et  on  rvroil  encor'* 
joitmeilemcnt  des  bandes  nouil)reiis<  s,  et  même  des  corps 
entiers  avec  amies,  li.iif  iges,  «ifliriers,  dr.ipeain  et  cnis.rf> 
milit.dre;  donnant  ainsi  une  injuste  protcciion  à  la  dés<f- 
iiDii  h  plus  r  t  iuiiin'Ne,  in'rrmip.ignée  de  vol  et  de  lrabi>oii. 
Dans  le  même  temps,  la  cour  de  Vienne,  sur  la  demande 
irréguliirc  de  l'évêque  de  Uaïc,  établissait  une  garviisoii 
dans  le  pays  de  Porentru,  pour  s'ouvrir  une  cnti^  ftcile 
d;<ns  ledépartenscot  du  Doubs  violant,  porrétabUaMnent 
de  cette  garnbM,  le  territoire  du  canton  deBélB«  viobnl 
les  traités  qui  mettent  le  pays  de  Porentru  sona  la  garantie 
de  ce  canloti  et  de  la  France. 

Dans  le  même  temps,  la  cour  de  Vienne  aiiRmenlait  con- 
sidérablement siH  ^;l^lllso;1^  dans  le  Rrisjt  uv.  D^ins  le  même 
temps,  la  cour  de  Vienne  donnait  des  ordres  au  mnrécbiil 
de  liendcr  de  se  porter  avec  ses  troupes  dans  l'électoral 
de  Trf-ses,  au  cas  où  les  Français  s'y  porteraient  pour  di»- 
sipcr  les  rassemblements  de  leur»  rebelles  émigrés.  A  la  \é- 
ri  té ,  la  cour  de  Vienne  semblait  pvnerire  à  l'électenr  de 
l'rèvcs  de  ne  plus  tolérer  ces  rassemUenients  :  i  la  vériié 
aussi,  cepiteceeeclésiastiqne  semblait,  pour  un  moment, 
dans  Pintentton  de  dissiper  ces  attroopcmenls;  mais  tont 
cela  n'était  qu'illusoire;  on  clierchait  à  abuser  voire  mi- 
nistre à  Trêves  par  de'  mensonges,  cl  à  l'intimider  pur  des 
outrages.  Les  oUr  nipi  iiients  ont  recommencé  5  Coblcntx 
en  plus  grand  notiihrc;  leurs  magasins  sont  restés  dans  le 
même  étal,  et  la  I  r;)rii  f'  n'a  vu  ,  il.ms  toute  cette  aflUv^ 
qu'un  jeu  perfide,  des  menaces  et  de  la  violence. 

M.  de  Kaiiniu  ajoute,  t  que  la  nature  et  le  boft  légitime 
des  propoiiiioas  de  concert  ftites  par  llmpêitnr  an  maia 
de  juillet  I79t,  annal  Men  que  la  modénUon  et  rintenliea 
amicale  de  celle  qnli  Gt  au  mois  de  novembre  suivant, 
n'ont  pu  échapper  à  la  connaissance  du  gouvernement 
français.  »  O't  a»cu  du  prince  de  Kauiiil;  ronlirme  les  des- 
soins hostiles  de  la  cour  de  Vienne  ;  il  prouve  (ju'an  na  pi  is 
de  -on  illi  incc  ,  il  provoquait  Icsaiilres  puissances  de  l'Eu- 
rQ[h-  il  foriiicr  wnire  la  FraïKC  une  ligue  offensive,  qui 
n'est  que  suspendue  |Nir  la  lettre  ebcoalredu  piinoede 
Kaunitt,  du  12  novembre. 

M.  deKaunhidilensBilr',  «qvc  toute  PEurope  est  con- 
vaincue  avcer«a|Mrenr  que  ocs^caj  notés  par  la  dénontf» 
nation  du  parti  MioUn  voulant  eicitcr  la  natloo  d'atwrd 
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ft  des  armetneots  et  puis  &  ta  rupture  afcc  l'onip«reur, 
apr^  avoir  fait  senir  des  rassemblemcoUidaiis  les  Etals  de 
Tri  Vf  s,  i!p  prétextes  au  premier,  clierchctit  iiKiiiitenant 
à  aint'iicrdes  prrtoxlrsdcfïuprri'  par  les  cxplicaiion<(  qu'ils 
ont  provoqués  asfc  S.i  X^ji  -^ii'i  Iinpérialt- d'une  inanirre 
astucieuse,  et  accoinpagni'cs  de  cirt  oustanrcs  calculées  vi- 
siblement à  rcudre  dilBctlc  à  ce  prince  de  concilier  dans 
irépoaKS  les  inienlions  pacifiques  et  BiBicika  quirant 
le  sentiment  de  sa  dignité  Uoiéect  4e  H» 

Gett«iAnN4iliMMcoa(laitiiiieftnMM^  une  injure. 
Ce  que  If.  de  Kaunitz  désigne  par  des  ggmi,  c'est  l'Assem» 
Uée,  c'est  la  nation  entière  exprimant  son  vœu  par  ses  rts 

présyntants;  ce  n'est  point  un  cliih  qui  ;i  (Ipirniidi!  des  es- 
plicatioas  catégoriques  ;  cl  on  voit  ,d3in  la  di'itiiiciion  que 
fait  le  ministre  aulricbîen,  le  pntjet  pcrlide  dr  rriinSonter 
la  France  cominc  en  proie  à  des  farlions  qui  ôlcui  tout 
moyen  de  ii6(;()d  er  avec  elle.  Le  n'sti'  de  celte  luite  c>t  une 
explosion  de  son  humeur  contre  ce  qu'il  nomme  le  parti 
des  Jacobins,  qu'il  qualifie  de  srrft.'  pernicieute. 

La  mort  de  reiimcr«urLéo|iold  aurait  d&  amancr  d'an» 
très  principes  de  nqpiclatioaSi  onblesyslL-medelaBniioo 
é*Aalricfae  est  to^joars  le  inèiHe«  «l  k  dNHMMMnt  des 
prtMCS  qui  gooTernent  d' j  apporte  aneaiM  TaratiaDt 

Le  roi  de  Boli^me  et  de  Hongrie ,  sollicité  de  répondre 
catéi^riquement  pour  faire  cesser  l<-s  inquitHudes  des  deux 
nations  et  pour  opérer  la  tranquillité  de  l'Hiintpe,  <i  fait 
connaître  ses  dernières  rtSolutions  à  ^  oUe  Maje>tt' ,  p  jr 
une  dernière  note  du  prince  de  Kauniti  daléc  du  18  mars. 

Comme  celle  note  est  i'uitimalum  de  la  cour  de  Vienne, 
comme  elle  est  encore  plus  provocante  que  toules  les  au- 
tres pièces  de  cette  oAgÔcialion  ,  elle  mente  nus>i  un  exa- 
men réfléchi.  Le  pVMricr  mot  de  ceUe  note  est  une  injure 
aitiisteaie  l  L$  gotuenununt  (raaçai*  tmmi  dÊmamU  du 
iÊlairti$wiÊmtêtatégorimta ,  ete«,  ate.  Siic,  11  n^dme 
flM  q^Kstion  du  roi  des  Français.  M.  de  Kannlls  vous  sé- 

Kre  de  la  nation  pour  ISiire  croire  que  vous  n'êtes  pas 
rc,  que  vous  iiV-ies  pour  rien  dans  les  négocjalions,  cl 
que  vous  n'y  prenez  aucun  intérêt.  L'honneur  de  Votre  Ma- 
jesté e^.t  ong      à  dènienlir  celte  pertide  insinuation. 

M.  de  Kaunitz  dit  ensuite  .  <  Mais  à  plus  forte  raison 
convenait-il  à  la  diRnité  do  grandes  pniisancfs  de  réfuter 
avec  franchise,  et  de  ne  point  traiter  eTiMsimatinnteonfi- 
étntielle*  qai  puissent  être  disslnmlto  dans  la  réponse  des 
JaMBlatioaset  des  inlerprétatioiii  aoiquelles  se  irouTaient 
MO  les  motsde  |Miv  ou  de  fMTTt,  d 


CtrfilMiiient,  le  nrinistre  des  aOàlm  étrangères  doit 
regretter  d'ovoir  placé  dans  une  telle  négociation  des  insi- 
nuations confidentielles  ;  mais  il  ne  pouvait  pas  imaginer 
que  le  prince  de  Kaunilz  aurait  lu  pcrtiiliedek's  tronquer  et 
de  les  dénaturer,  |MJur  en  abuser.  El  si  la  né^'ociation  re- 
prenait une  tournure  lun  ifique*  la  première  déniarcJie  de 
Votre  Majesté  serait  de  demander  au  roi  de  Itolième  ei  de 
Qongrie  la  punition  d'un  premier  minislrc  infidèle,  qui, 
pur  des  abus  de  confiance,  s'est  efforcé  d'aliéeer  le  cotur  de 
ce  Jeune  monarque  et  de  rendit  krÉCBndlhbhs  deux  na> 
|i«aa  feitea  pour  **0llncr. 

Le  prince  de  KamUi  parle  enniHe  «  delà  jmUee  des 
motifs  sur  lesquels  se  IbndieaA  les  esplicatinns  données  par 
ordre  de  feu  l'empereur;  •  cCtl  ajotile,  <  que  le  roi  d'Htm- 
grie  adopte  complètement  sur  ce  point  les  sonlinicnts  de 
son  père.  •  Il  dit  ensuite  ,  •  qu'on  ne  connail  point  d'ar- 
ir.fiin'iii  et  de  mesures  dans  ie^^  KtaN  autricl)ieiïn|ulp0i»- 
letil  ùtre  qualiliés  de  préparatifs  de  guerre,  > 

Le  contraire  est  prouvé,  le  concert  des  puissances  est 
«emu.  les  annéei  autrichiennes  s'amenUent,  les  places 
fcrtes sUèffnt, lescMBps  aont  tiacéit ■«  gtaéramct les 
MBéessoot  désignés,  et  le  prince  de  KwudU  oppnae  à 
tant  de  faits  une  dénégation  dénuée  de  tonte  rralso»- 
blance.  CVt  .i  nous  qu'il  dit  «  que  les  trwibles  des  Pays* 
Bas  sont  suscitée  par  les  cxs  .nplei;  do  la  France  et  par  les 
ciiu|).'it)le«  menées  des  Jacobins.  »  Comme  si  les  troubles 
de*  l'ays-Basn'avaietit  pas  pncédé  la  révolution  française; 
comme  s'il  a*ait  pu  oublier  que  l'Asst^niblée  constituante 
avait  refusëdc  prendre  aucune  part  ù  ces  troubles. 

K,  de  laonitx  ajoute  t  «  Qoant  an  cooeert  dans  lequel 
Ihi  Sa  Majesté  Impériale  s'est  engagée  avec  les  plus  res- 
pectables ptiiHaoces  de  l'Europe,  le  roi  de  Hongrie  cl  de 


Bohême  no  saurait  anticiper  sur  leurs  opinions  et  sur  leur 
déterniinalion  coininiir>e;  niais  Inulerols  il  r>e  croit  point 
qu'elles  juperont  convenable  ou  pi  ssilile  de  fdire  cesser  ce 
concert,  avant  que  la  Frunce  ne  tuf^v  cwicr  les  tnulif*  nca- 
ves  (lui  PII  ont  provoqué  ou  luki-ssilé  rouverture.  s  Vr)ilà 
donc  le  rui  de  Bohème  et  itc  Hongrie  accédant  H  la  ligue 
formée  par  son  père  contre  la  France ,  déclarant  que  celte 
ligue  doit  dorer  jusqu'à  ce  que  nous  ajons  soumis  notre 
cnMlillitlon  à  sou  jugement  et  ft  sa  révision  t  le  vqil&  dooe 
Mouenl  on  tnité  qin  tnmpl  fonneikincat  celui  de  1761k 

•  Meli»  dusMUt  lents  demeins  et  lenrt  aitiloca  préfn- 
loir,  Sa  Majesté  se  flatte  que  dn  moins  fa  partie  safate  et 
principale  de  la  nation  envisagera  alors,  comme  une  petw 
speciit  e  roiisolante  d'appui ,  l'eiisteDoe  d'un  concert  dont 
les  vues  sont  dignes  de  sa  cnnnance  et  de  la  crise  la  plus 
importante  qui  ait  jamais  aflecté  les  inténMs  cnmmurtt  de 
l'Europe.  »  On  ne  dissimule  pas  inènie,  tians  ces  perOdes 
expressions,  le  projet  d'armer  les  citoyens;  r'esl  ainsi  que 
ce  ministre  octogénaire,  lance  au  milieu  de  nous,  d'une 
main  débile,  le  tison  de  la  guerre  civile. 

Non,  Sire,les  Français  ne  ledémniroiit  pas,  iMsqM  te 
France  sera  en  danter.  BeaKacn  d^tndgré»  qniitereatles 
étendards  crindaeis  qo*»s  ont  sulifii,i«iaiilr«HitdaleQrs  er> 
reurs,  et  viendront  laexpirr,  en ronibalbnlpowia  patrie. 
Votre  Majesté  donner»  l'exemple  du  dvlMM étt  taMOlWt 
les  injures  qui  sont  faites  à  la  naiioii. 

Lorsque  vous  m'atei  charge  du  minislèn'  des  affairts 
t  trangéi  cs,  j'ai  dû  remplir  la  confiance  de  la  u.aion  et  la 
votre,  en  employant  en  lotre  nom  le  langage  énergique  de 
la  raison  et  de  la  vérité.  Le  oiinlstre  de  Vienne  se  voyant 
trop  pressé  par  nue  négociulion  pleine  de  franchise,  s'est 
renfermé  en  lui-même ,  et  référé  à  cette  note  du 
IS  nerSi  dont  je  viens  de  vou^  présenter  l'analyse  ;  cette 
■Ole  eK  one  véritable  déclaration  de  guenvf  Les  hciUUlts 
B>niiaatqoela  oonaéqneneetcar  l*éta f 
sistepaa  seulement  dans  les  coups  de  eamm,  l 
provocations ,  l^s  préparatiCi  et  les  insultes. 

Sire,  derel  ^\|ll>^.'•,  il  résulte,  1°  q'ie  te  Irailé  «le  17M 
est  rompu  par  le  f  iii  de  la  maison  d'Autriclie;  2»  que  le 
concert  C[Ure  le-,  luiissances,  provoqué  par  l'emp^-reur  Léo- 
pold  au  mois  de  juillet  1791 ,  conliriné  par  le  roi  de  Hon- 
Itrie  et  deliolièmc,  d'upri-s  la  m  u  i  i  prmce  de  Kaunilt, 
du  IH  mars  1792,  qui  est  VuUimaium  des  négociations, 
étant  dirigé  contre  la  France,  est  un  acte  d'hostilité  fbr- 
nwl.  S"  Qu'avant  mandé  par  Ofdre  de  Voli«  Majesté  qu'élit 
$t  rtgmitNii  àkHâtmnitMmm  m  4tti  é$iurr$fêttt 
rrtcmrdu  ewrktiifappartÊitfmvméktmntknprmp^ 
1/  franeh4mrépan»«au»ieu9éipéiheidmi90tTtman, 
Cel  ultivinfnm,  qui  n'y  ré^rand  point,  éqnfarauA I me  dé* 
claralioii  de  ',;uerrc.  4"  Que  dès  ce  moment  II  fliut  ordoft- 
lur  à  M.  Noailles  (le  revenir  en  France'  s;ins  prendre 
congé,  et  cesser  tonte  correspondance  avec  lu  cour  de 
Vienne  (  1  ). 

ApK'»  toutes  les  réflciious  qu'entraîne  nne  détermina- 
tion aussi  importanic,  dans  laquelle  il  s'  -^'it  du  [lest  r  d.ms 
la  balance  de  l'équité  la  plus  rigoureuM',  d'un  côté  la  honte 
de  ne  pas  soutenir  cl  venger  la  souveraineté  méconnue  de 
la  nation  francise,  de  ranlic,  les  calamités  qoe  pente» 
trelMrlagBemi 

Cooridérant  que  les  ciwBBrtaiiCM  liwpérieeaM  où  i 


(»)  tt  sn  wvaaitoa,  dépataliM  ét  l'Aiieroblée  nallooale  •« 
roi ,  fwnrlIavlMr  4  fimaén  l«  inrf«rc«  Irii  plat  ferme*,  pour 
mrttrv  fin  »iix  itlroupt-mcnK  et  cnriMcmrnli  qHi  —  faiSlttalSUr 

I  r  iil'icrci,  et  piiiir  riij;rr  iim- ri;)i3niliotl  M  UltSU^éO  ri" 
tof  l'us  frjaciiîs  qui  aviicot  ivfu  d<'t  uulraKr*. 

Le  i4  (McHihn,  ta  mi  lentHgge  i  l'Aicemliléa  artlUMbla  «om* 

fiance  iinll  mil  encore  ■  c«1l«  ét<tnfM  dam  le*  lmii«M  dlfiMil- 

tiont  de  l'empereur ,  en  ajnutjnl  fiu'il  prrn»it       mi'-mc  Irnip, 
le*  mesures  mililairrs  les  plus  propres  *  fairu  rt^i  'iicr  st-i 
rtaralions;  cl  que  si  elles  n'étaient  point  ecoulé<'S  ,  |ii  ne  lui  rt»- 
lerail  proposer  la  gurrre.  t'.'rsl  alors  qu'-  l'AssrniMét 

liunstc  dccTcle  le  d^Ti.-lopp«ment  de*  force*  qui  garnissent  te* 
fMDtiAmdAl'aaûsiri .  , 

L«l4Jan«l«r,  rAtii-mMee  Diilloiiale  invite  le  TOI  i  demander 
1  l'empereur,  au  ndin  île  U  nalinn  française,  des  explication* 
claires  et  prermi  sur  ms  diipoiiti'>n'i  ;  elle  fixe  le  terme  du  lO  fi- 
vrler  pour  les  réponses,  et  i  défaut  de  réponse  ,  «  ce  procédé  d« 
l'coiMMar  Mta  mviMigé  parla  wrtlM  «omme  une  ruptnra  4m 
traité  de  teSli,  et  comme  OMbaalllUë.  • 

I.e  s5  janvier  ,  ("At'rmlilér  riJilionalc  donne  un  du'crtt  eo  clsq 
artieles,  dont  le  lini,ietin'  priduii(;e  !<■  Ici  me  fatal  donné  i  fcok- 
pereur,  iusi|u'au  i  e'  roar*.  cl  ajuuiu  que  «  (on  silence  .  iImI  qua 
taules  réponse,  éi  **!*«« «tt  iliU(0iV«S SSfSOt  ngnMs «MM  Ua» 
déeUrativa  de  gacrra  {  »  , 
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nous  trouvous,  «t  qui  ien  i'  nt  de  jour  en  jour  plus  in- 
alaates  par  rapproche  de  ditroreiilt  corps  de  troupes  uu> 
tridiienflw  qai  «'aatemttlcDt  de  toute*  pari*  »iir  aw  froo- 
uëria,  DOW  ont  eneali  m  point  de  pKÔdreuB  parti  dtcU 

que  l'hooMur  du  rai  ées  Ftauçala  et  M 

boDiM!  foi  sont  prrlidnnent  attaqué»  par  raffcdalion  mar^ 
qu«e  de  ke  iMliiarcr  àv  In  nation,  dan*  la  note  oflkielle  du 
iS  mars,  gui  n^pond  o»  ai'ui  enttmmt  /hnfub,  au  Ken  de 
répondre 'if  roidc*  Fraud  ai»  ; 

Con»idéranl(|uc,  depuis  l'époque  de  la  régénération  ,  U 
DQlioii  françalspcsl  pro\oquécpar  !a  tour  dcVieniip  et  ses 
aKentidclaninnit'Tela  plus  iiHi>i<T;ilil<',  qu'elle  a  cuutinuel- 
léineiil  e»uyé  des  outrages  en  la  personne  de  M.  Duvejrrier, 
euTOjé  par  le  roi,  et  retenu  indignement  en  état  d'nr- 
pestalion;  dans  celle  d'up  graud  notn^iredc  citojeM  frun- 
cais  oulrogés  ou  etnpriMHiDiSa  dans  les  diinranlei  pratlooes 
de  bdominatlen  aulricliieniie,  par  haine  pour  noire  eomlt» 
tuUou,  pD«rnolre  unUiinneoBlloualcl  pourleseouleuit 
«fistiuclives  de  notre  lilierlé; 

Considéraol  que  d.ia'ttoute  la  constitution  il  n« se  Ironfe 
auruil  article  qui  aulurtM*  le  roi  à  dt-clurcr  tjuc  la  ualion 
est  en  état  de  guerre,  qu'au  coftfr^ire,  dans  l'article  II, 
«eclion  l"  du  cbniiilre  lll  :  Uc  l'cxereiee  du  pnua/ir  lé^ 
gitlalif,  il  est  dit  ce  qui  suit  ;  •  La  guerre  ne  peul  tire 
décidée  que  par  un  décret  du  corps  légisKvJf  nmln  mu  ;j 
nrppQ^linu  formelle  et  ntocssa ire  du  roi,  et  sanctionné  par 
M.  •  Qa*«inai  ee  n'eal  pas  un  oooscil  que  le  roi  fient  de- 
r.  maleunepropoaition  (bmelle  qu'il  doit  néccssai- 
,  Mre  *  r AweaibUe  nalkwal*  s 

cnlla  me  It  fOM  prononcé  de  la  natioa 
Ihmfabe  eatde  ne  nanrfar  aman  outrage,  ni  aucune  alté- 
ration dans  la  constitution  qa'ellee'eft  donnéeique  le  roi, 
par  ic  serment  qu'il  a  foitde  maintenir  cette  eonstitulion, 
est  derenu  dépositaire  de  la  di;;i.it>'-  et  <iv  In  sdrelé  de  la 
nation  française.  Je  conclus  k  ce  que,  forte  de  la  justice  de 
ces  motifs  et  de  l'énergie  du  peuple  franviiis  et  de  ses  re- 
présentants. Su  ^lajesté ,  accompagnée  de  M  mini»lres 
se  rende  à  l'Assemblée  «nfan«fH  pour  lui  pwpoeei  la 
guerre  contre  TAotridie, 

Le  Roi  :  Vous  vcoei  d'entondre  le  rapport  qui  a 
ét«;  fait  à  mon  conseil.  Les  conclusiuos  y  ont  été 
adopti'es  unanimement.  J'en  ai  inoi-m^me  ndoplé  la 
détenninatioii.  Elle  est  conruriiie  au  V(eu  plusieurs 
fois  eipritné  de  l'Asseiiibiee.  iialiotiale  et  a  ('(  lui  tiui 
m'a  été  adressé  par  plusieurs  citoyens  de  divers  dé- 

Kirtemeuts.  i'aidA  épuiser  tous  les  moyens  de  main- 
nir  >»  |iaix.  Mainteiinnt  je  viens,  aux  trrnifsik  la 
eonstitulion,  vous  proposer  fornioili  ineiil  la  furrrc 
contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  BoIk^iiip. 

M.  LE  PnÉsiDENT  :  Sire,  l'Asseuihle'e  ii:iti  n  ilo 

£ rendra  en  très-gninde  consuli-ratiou  la  projtosiii  >ii 
»rffleJle  qae  vous  lui  Taites.  Votre  Majesté  ser  t 

Inute  par  no  UMMoedu  résultat  de  sa  délitu-ratimi. 
Le  roi  «ntdelaaam.  —  On  entend  quelques  applau- 
ss.  [iH  nt^  et  des  cris  de  :  Vire  le  roi. 
L'As5cn)blée  s'ajourne  à  cinq  heures  du  soir. 
11  cal  une  heure  et  demie. 

Notice  de  la  séanre  rfu  vendredi  $nir. 

L'Assomlilée ,  dé'il>érant  sur  la  proposition  formelle  du 
roi ,  a  décrété  la  gnem  eoutnPranfoia  Jl«roi  de  Hoofrie 
et  de  Dohème. 

Ca-  dc^'creta  été  porté  aprï-s  une  discussion  d'cn\irnn 
deux  licun»,  et  à  la  pre^iu'uiiunimité  des  votants.  —  Sou 
préambule,  rédigé,  séance  leiianle,  par  le  comité  dijilo- 
UMtiquet  contient  l*énoocé  aoromaire  des  grieft  dont  le 
ndirincmnil  n*»  pu  s'obtenir  pai'  voie  amicale  des  né- 
gaciatloaB,  cl  la  dédaraliou  que  la  France  «'entreprenant 
celte  guerre  que  pour  repoumer  TagresslMi  d'une  cour 
étranK^rect  pour  défendre  »a  aouveraîoeté,  ne  cessera  de 
manifester  son  respect  pour  tes  droits  des  peuples  et  pour 
les  lois  de  la  fralcrniiè  unifcicidle qu'elle  a  vouée  aux  na- 
tions. 

Une  (lépul  ili'  ii  \ iii'^t-q'Tilri'  membres  a  été  rliargée 
de  porler  ^ur-l(;-<  luimp  ce  décri  t  ;'i  la  «niuiion  ilu  roi, 

M.  Oinrordet  a  proposé  un  jn  >;i  t  de  ni:inif<"ste  natio- 
nal, que  l'AafflaUéo  a  tourné,  pour  en  délibiTcr  aous 
Iroiijoan. 


M.  Kurfaii  aiendu  un  compte  tr'-s-aianlageux  deaiae» 
sures  pn-sci  par  la  Irésorerie  nationale ,  pour  Maurerà  la 
nation  des  reiaources  en  numéraire  cfl^tif  qui  pourront 
être  nécemairesattx  «Hp— »^  de  la  campagne.  11  h  annoftcé 
que  cet  apptotistaonoment  aleat  eBeotuè  avee  le  plus  grand 
•ueelt.  —  Suria  prapeiMoB,  râewaifclée  a  décfriid  qu'à 
co  m  pter  de  ce  jour  lu  solde  eûlCic  dm  iraàpmaeraii  pajés 
en  argeuL 

SPI-CTACLKS. 

AcAUÉx»  BoriLK  Dit  Mi'siQiB.  —  Demain,  Alctste,  tra- 
gédie lyrique,  suitiedu  ballet  de  TtUmoifite. 

TuiATHEDB  LA  Nalion«  —  Aujourd'hui,  la  Mort  ii'.-ibd, 
suivie  de  In  SurprUâéBFamour. 

TuijiTRK  IT4UBM,  —  Aujourd'hui,  les  Dette*,  et  la 
SO*  représentation  da&od0w£a. 

TaiATaa  Kainçaia,  me  de  HicheUen.  —  Aujourd'hui, 
U  Paysan  Mitgikrea,  en  5  actes,  aidvl  de  Cmfin  riMd 
de  ton  Maître. 

TaÉATRade  la  nteFerdeau,  ci-devant  Momisva —  Au- 
jourd'hui, Jiieciacle,  i  en  a  nié,        '-l'i,  opéra  fraiiçaii 

TaÉriTRE  DR  M"'  ,\iu>rA\«iu:B,  au  l'alais-lloyaL  —  Au- 
jourd'hui, ClnUttdanl  Comédien,  comédie  il.ms  l;i;)m-ll>» 
M.  Volniijîes  remplira  septrùles  ;  les  Eténeitieutt  imprévu* 
et  U  Fou  rMionn-ible. 

TuiATRi  Di;  Ma«.»i8,  rue  Cullurc-Sainte-CatheriDe. — 
Aujounl  hui,  b  lu*  représentation  de  Robert,  chef  de  brU 
gands,  fait  historique  euftaslc»,  précédé  d'une  sympho- 
nie. 

En  attendant  la  !*■  icpiéMOlatiaade  Simousmi,  Mair* 

é'Etampe*. 

AiiB'CD  CoKTQCB,  an  Boulevard  du  Temple.  —  Aujoofr 
d'hni,  r Epreuve  raitonnable  :  le*  Suppléants  ;  George  Dam' 
din ,  et  le*  Chasseur*  et  la  Laitière. 

TiiKATRE  ocMoLifeiR,  rue  Sainl-Marlin.  —  Aujourd'hui, 
la  l"  représentation  de  Maliu-t  Si  irr  'i'  i,  on  rump  de  Pot' 
tenna,  mélodrame;  (cTuiair  ,cX  la  Journte  d'IImrxf  IV. 

Mardi,  l.aurette  nu  ^  illage  ,n\itxa  nouveau, 

TuKàTaa  M  LA  ava  de  L«uvou^  —  Aujourd'hui,  Iphigé- 
nie  en  AaMê^  Migidie  deRadne»  aidvb  diu  Proturmur 
arbitre,  m  utkmù* 

TBiATaa  o«  VasBcvnxt,  rue  de  CharUcs.  —  A^fOur- 
d'hui,  la  1"  représentation  de  ta  NH/mêm,  en  ua  acte^  pié> 
cédée  d*^r(e9ttm  .■//jichcur,  cl  de  fneoiÉa. 

PAIF.MBKS  DBS  llRNTES  DE  L'HÔTEL-DB-VILLB DS  PARIS. 
Six  derniers  mol*  1:91.  MM.  Im  Paymrs  «oat  â  la  lattn  L. 

Cmr$  4êi  e&«iifM  dfroM^s,  à  M/ours  4ê  dal». 


Amsterdam   33  '  '4 

Hambourg.  SOl> 

Londres.  ......  ''  'j 

Madrid.  •  •  . 


Cadix  S4  1.  10  s. 

r.éncs  15H 

I.ivourne,    .  .  1  .  .  .  168 


..  2^  I.  10  s.  I  Lyon ,  /'.  de  Pâques  1  >/a  P* 
Bourse  du  20  avril. 

Actions  des  Indes  de  3500  liv.  .  S060 

Emprunt  d'octolire  de  AOO  liv.  ........  •  tf4f  M 

Emprunt  dedéc.  1789:  QulLdeUm  *  *  6,  Ip. 

—  de  1 25  mlH.  déc  iléi.  4  Vj»  8. 5  Vi,  5»  4  '/•»  V».  '/»  P- 

—  «ans  bnlletin  S,  9  P- 

—  Sortirs  en  viiiper  au  pair.  V'j,  b. 

Reconnaissance  de  btdletins.  7  S 

Ail.  oouv.  des  Indes. .  .  1970,  80,  85,  90,  92,  90,  65 

88,  00,  95,  1100,  1098 

rni«e  d'esc.  •.  .  8703,  795,700  ,  67  ,  700 

Dcni  Caisse  4840,  80,  35,  40 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris. 

Emprunt  de  nov.  1787»  à  5  p.*/«  «... 

—  Idem,  A  p>  */o  

—  de  SOmill.  d*^  1781».  4  </«.  </s.  s  Vm  4  Va*  4t  Sp^ 
Assur.  centre  ht  ine.  .  883,  84  ,  85  ,  86,  87,  sa,  90,  W, 

92,  9.1,  94,  95,  96,  9.3,  94,  93,  93 

—  à  Tie.  .  .  .  450,  40,  50,  53,  5.V,  &5,  56,  60,  88,  Sd 
Actions  de  la  Caisse  palriolique.  .  ........... 

Prix  dcl'ar'jcni,  du20,  opris-midi. 

Pour  avoir  100 1.  en  argent)  il  en  coùle  160  liv.  en  a»if. 
Un  huis  d'or  eoûte  il  llv.  18  s.,  42  liv.  ca  < 
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SUPPLÉMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE, 

113.  Samedi  il  Avbil  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


ÉTAT  COMPARATIF 

DES  BESOIMS  ET  DES  RESSOURCES  DE  LA.  iSAIION  FRANÇAISE» 

Présenté  à  l'ÀssemUce  i\alianalCf  par  M.  Cambon,  au  nom  des  comités  de  iuixii- 

nairt  et  de  l'extraordinaire  des  Finances,  • 


DETTES  EN  BENTBS  PERPÉTUBLI£S  ET  VIAGÈRES. 

Unm. 


AnéngetcomwdaladtlieMnéliMlkcoMlilvècw  . 

/<^,  eomiiuiletreiiln,  linitilMtet  ^agîret.   .   .  . 

Idem,  eslinié»  par  aperçu  de*  rcutrs  vingèii?».  .  .  . 
iJrm,  de»  rentes  viagère»  pour  pentions  ecclésiastiques. 
liiem,  connus  dM  taMM  «fa|èm  ■fïlWllîifl  MMU  le  titfl 

temeuts.  

Secours  Tiagan. 


Vcta.  T  comilés  ont  ]h  ;im!-  qui^  rj'i  arlicle  devait  être  considéré  comme 
dépense  ordinaire  ;  ils  ne  le  ]>ortviit  dans  la  dette  que  pour  MéiDoin*. 


SiiiNHe 


I793aenl 


IVota.  Les  comité*  OOl  peoaè  que  cet  article  ne  devait  èUr«  considéré  que 
iiBedépgaNFertMiiièKile  1793;  Usii«lepart«it4liaalaiietlequ« 


ToT»l.. 


05,434, 546 
17,420,403 
I01.S88,08« 

807,106 

oo.yuu.uoo 
3,475,000 
12.000,000 


3,000(000 


276,391,141 


UVKS, 

65,424,548 
17,420.403 
101,388,088 

867,106 

co.ooo.noo 

3,475,000 
8,816,000 


361,391, )4I 


Tôt  Mdiiléi  ae  m  «mt  peiat  eecupéi  è  i«Aei«1ier  le  oMNilMt  àa  eepital  «lé  cet  nMci,  pdtqHekVerioa  ne 

!>'est  point  imposée  l'obli^tion  de  le  rembourser. 

Il  n'est puaène  néeeMaire  de  leur  «Recler  vne  kjrpothèque ipAeieie.  puitque  lcur.gi|ee  toujours  reposé  Mir 
la  r«ilrée  det  caMribationi. 

U  Constitution,  en  en  garantiitant  h  propriété,  ■  impoiéroliligatiM  an  tégidolnna  defiwe  In  fonde  pour  Ict 

paiement  atiniicU  de  ces  rente». 

Tous  les  Français  qui  ont  juré  le  maiolicn  de  la  Constitution,  sont  responsables  de  ce  paiement  :  leur  garantie 
fMl  bian  h  porrio  d'os  ainlilM. 

On  pourrait  parvenir  à  éteindia  le  capital  det  rantoi  porpétucUet,  en  «thctanl  i  leur  poîowem  let  ciliacticw 
taeneUes  des  rentes  Tia|ères. 
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ASSIGNATS. 


Coupons  J'aMignats,  billol'»  Je  In  rai*-!-  il  i  ^rompU',  servant  Je  pmmi^SMs  J■a^^i^ll:lls  et  iiilén'U 
deftdiu  billeU  qui  t'iauMit  en  dixulatiuu  au  I"'  avril  cuuraut,  déiucliuu  faite  de  ceu^  qui 
éuwnt  rcoirct  proMnaut  Jcs  paiements  des  bieitt  oalionaux  

Eloèdaotdu  produit  d«  Iweai  naliwnwn Tcadiu  oa  doiilUii«n|etM  onloonéaiarleiBoiilaiit 
de»  MOgoaU  qui  étaiictt  M  di 


Tottx. 


iiMo.  Gel  etfiUÉiitat  parlé  M 


UVNi. 

1.SS4,17S,MI 

198,89à,OM 


l.7«S.073,349 


DETTES  EXIGIBLES 

Liquidées  ei  a  liquider  et  à  teruWt  eusembie 
Uibeioùu  extraordinaires pow 


Reconnaissanr«s  prorisoirex  ou  dcliaiti>es  susceptibles 
d'être  dénuées  en  paiement  des  bîCBI  BllioiieaK.  . 

Dettes  eiifiblea  à  préientttioii.  

LiqiiiditiofM  décret*»!  et  doirtleerMeeiwenitpee  cspé» 


Dftit's  li^aiiit  i  s,  payable»  à  époques  dvtermioéct.  . 
idem.    .-  ......... 

Dgtictqui  renient  à  Uquider  

Detlee  «»gible>  dont  U  UqaUetioB  eel  ptétumée. 

Ijttt,,  Jniit  la  liquidation  n'est  pM  eoc»re  ordonnée 

Dette»  à  terme  

iitm  


793,  U  y 


Notm.  8»  m 
uiimit  une  écMHMÉM  de 
le*  intérêts. 


Dettes  à  terme  qui  peuvent  Aire  rooTerliei  en  rentes  ria- 

gèn'*-  •   

Idfm  

Debeta  airiém.  

PrttefiùtaeatiiiarpiiUic.  

Indemnités  aux  princes  possessionnés  d'Aluoe,  et  ea 

pape,  ou  secours  pour  les  Colonies  

Seizième  des  Iwiiéfices  dûs  aux  municipalilés      .  . 
Frais  de  vente  des  biens  nationau  et  coiitnbutiotu  foo- 


DtTTtS 

iVhr.UlIl'S  tn 

1 7      et  suivan- 


«S,34a,t3S 


38,600,000 
38'e,3M.740 


33/XK),0O0 


Supplément  des  (oot  addilioniMb  co  t79ltdde«Ad4> 

part«inents  

Fonde  «KttMNfdinBiNepoiir  le  eeraoe  de  1793.   .  .  • 


Kécepknletion  générale. 


Objets  qu'il  iaul  payer  en  assignats  ou  doenaines  natio- 
naux ....>. 

,  Dettes  écèéaittee  en  1793  

Dettes  écbéaotee  en  1793  et 


ToTàt. 


530,240,&68 


1.023,487,473 
&36,340,S6S 


1792. 


110,881.706 
55,&R4,1C8 

745.887,172 
13,075,144 

39,931,349 


5,000,000 


6Ô,iM)9|9M 


1,033.497,473 


OUJKTS 

qu'il  faut  payer 
en  «aiigneu  e« 


9,i5t,760 
H,32^,6Ut 


30,737,923 


40,000.000 


13*000,000 

9.000,000 
309,000.000 

40e,49S.374 


1,950,023,4 1 6 
418,439,7  29  qui  pourraient  augmenter  ^ar  lee 


2,368,463.144 


39 
'i 
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Domaines  natioBUlk  «û  élaiflit  ^màm  «H  1**  ooiabn  I 
Joint  le  prodait  Jwnsdtt  cl  revenu mi  1«*  aTril  eoumu. 

Rt\'u  .1  compte  

Inlcri^U  (ju  t  «lateii  l  dût  à  la  Mtioo  »ur  l«  produit  des  biens  lUktioiuiax  vendus. 
Biem  nuiioiuux  ilniilli  wnxitwdiiiiién^MI  <jrf  4tiMWt  iiiiuidMi  M  l*' no- 
vembre 1791  


I^ota.  On  estltnp  qne  les  biens  vendus  depuis  le  1*'  no- 
vembre 1791,  se  mooteiUà.   360,000,000 

De  Mirte  que  ceux  ^ IMUM à VndNt  4lfilaOMl«Mi* 

nus,  se liiontant  ^   3f>j.û78,456 


Uvm. 

4a8,e39i4oa 


1,007,394.893 
30,000,000 

72S,67S»45« 


I  1,763,073, 


349 


Ce  tfù  fait. 


73S,078.4&O 


danihvaiMMl 


Excédant  des  biens 

diapitre  ci-demt 
Bieiu  twtMBiux  dont  la  vente  est  ordonnée,  qui  ont 

dVstiiu.ition.  

Produit  dtrs  argenteries  de«  églises  suppiiuiées. 
Produit  de  la  fonte  des  clocbea,  ..... 


Parlica  des  bicna  donlJa  Yente  cat  donnée,  qualaa  flomkéiOBt  câlinés  de- 
voir étvB  vendw.  . 


Dtoits  iiirorportU  dont  lerarlint  tvt  permis, 
lieuéiice  à  espérer  sur  la  rcTrule  des  domaines 
dMilli 


JVbM.  Cat  articfo  «NBpreBd  les  bofa  et  farll», 

Sommes  dues  pai      Liais  I  nis  de  l'Amérique  

A  v  Hjrt:^  faite»  parla  trésorerie  iiiliiilllhl  aill  ttilpMimMIItl  33,3:«<J,708 

Arriéré  des  conIribuliiNU  décrétées.   332,113,771 

daa  kapodtionaindbvelBa.   17.900,000 


A  affecter  au 
paiemeut  de  la 
dette  en  1792 
«11703. 

Livres. 


208,568,374 
lOO.OOO.OOU 
It400/I00,000 


A  déduire  pour  non  '.alc-ur  i 
face  aux  arriérés  aunueis. 


Bcsia. 


383,342,979 
213,013,771 
•  170,329,200 


Arriéré  de  cemptabilité  

Créances  du  Irésor  publie  aur  dîim; 
Aodoît  deacbct  labica 


Cet  atliélaat  porté 
de  1703. 


Mémoire. 


we. 


rtkiUMtpMtftpoitt  trinTiTiit  milUons  dam  féltl  des  raeaUei 


Cet  artî 
ds  1703. 


i70,3ae,sco 


31,000.000 
30,000.000 


1,939.897,582 


A  affecter  aux 
bMOiM 


00,000,000 
o,0'2;,335 
8,000,000 

100,000,000 


26,643.160 


43S,S6»,M3 
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RÉGàPlTUUTION  GÉNÉRALE. 


Restoiircei  à  «rrcclrr  aux  Hrsoiiu  des  auignats.  43i|Mi«Ml 
idem,  à  •iTecter  au  paiement  de  la  délie  en  1792  et  en 

1793.  l,9S»,t07.$S2 


1793. 


Tomi..   »   .  3,3«at4«3,l44 


iboofMrfgM  parti»  4e  b  dCpem  4e 


Nota,  Il  est  possible  que  quelques 
objets  à  rembourser  en  IVvî- 
gcot  en  assigoala,  comme  aussi  les 
Mm  «I  airiiMMtiwiTCBt 
pasrédiMh. 


Ltr<t  iH'soiu»  puiir  l'établissement  des  collèges  et  des  secours  publics,  k«  monteront,  d'apre»  les 

eigitenients  pris  par  vos  comités,  à  une  dépense  annuelle  d'environ  60  à  70  millions. 
8i  l'Aiicmblèe  voulait  ordonner  le  Tente  detdemeinesifjovméssur  lesqu«bke«oniilé»«ntcn 
neie^nir  peiiitatotuer,  ilfaudriitièirelefanJtnéceeieiwàctile  dépense,  et 
\ém  roidre  de  llilu. 


Pertiei  46»lmun«lianei»4onthTenle  est  ilouraée,  etifeieenl  jowi  pwroHre  de  Malle.  Lee 

collèges,  et  autres  èlablu>setneuls  d'instructions  et  de  secours  qui,  J'aprés  l'avis  de  vos  comités, 
ne  doivent  point  étievendut  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  Usé  définitivement  l'organisation  des 
eollim  etdetliÔeitMs  


400,000,000 


«Mi 
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mm  Miioms  <»  ië  MOMm  mui. 

Il"  1  is.  Dimmieke  sa  Avbik  i  79S.  —  4*  Annie  de  la  lOerfi. 


POLITIQUE. 

DAfllUAlUL. 

IfÂUtma,  te  10  aerU. — Toate*  les  lettre»  de  Stockholm 
«'accordent  à  dire  que  GustaTe  a  coosmé  «a  fermeté  jus- 
qu'où dernier  inomeiiU  La  vciUc  de  s;i  mort,  il  écrivit  de 
ta  main  un  codicile,  en  vertu  duquel  le  duc  de  Sudenna- 
nie,  régcnl,  est  rhargé,  1*  dccboisir  une  épouse  au  jeune 
n^,  quand  il  sera  dans  sa  dix-huitièino  année  ;  2»  de  con- 
«enrer  loule  la  maison  de  ce  prince,  IclU'  (ni'ellc  se  trouve 
anjourd'bui  formée;  3»  de  ne  |K)int  convoquer  une  diète 
jMqu'en  179« ,  terme  de  Ja  minorité.  —  Le  duc  de  Sudcr- 
■MMie  aura  |e  pooToir  nn^ioc^té  le  droit  de  créer  des 

On  aasure  que  le  roi  de  Saède,  avant  la  nort*  cnt  la 
donlenr  d'apprendre  (es  détails  de  la  conjnradon  dont  H  était 

victinie.  Li-s  «.(iiispirutcurs  sont  nu  nonil>re  de  cent  onie. 
Ce  sont  (les  niihies  ,  tant  île  Sl<i<  kholm  que  des  provinces. 
Leur  plan  con  tenait  llt'nle-^)\  {)aiiits;eii  voici  la  ^ub>it<ln^e: 

•  Ou  devait  se  défaire  d'abord  du  roi.  —  (louper  la  lèlc 
an  duc  de  Sudermanic,  aux  plus  fidèles  partisans  du  roi, 
MM.  d'Armfeld,  Taube»  Riutb,  Hakanson,  et  les  i>orter 
CB  triomphe  dans  leenM  delà  capitale. — Courier  le  coiu- 
—ndemeat  dei  trowa  «g  ■riar  LBieahom ,  l'anteiir  du 
Mllel  d'evii  io  fot. talMer  la  vie,  cl  mène  la  couronne 
aa  Brioee  royal ,  mais  restreindre  son  pouvoir,  au  point 
<|«*II  n^cèt  été  que  simple  exécuteur  des  décrets  rendus  par 
là  nation,  de.  « 

Quelles  nlli  xidiis  ne  rjiit  pas  faire  Gustave,  en  appre- 
nant,  pour  la  priniiiTt  f'iÏK  peut-être,  que  la  volonté  d'un 
seul  homme  ne  saurait  long-temps  cnrfialner  (outes  les  vo- 
lontés I  Dans  ce  falal  moment  oix  les  projet^  s'évanouissent. 
Où  les  chimères  de  l'ambilion  disparaissent,  où  le»  masques 
lonbeBt,  0  sentit  to«lei  tes  fautes,  et  lûcba  de  prévenir 
•onflscoBtredeaerNnnpareillei.  Il  l'eiborta.  dans  un 
maeÙKXt  touclMiitt  i  la  modéndM,  k  l'arnoor  de  la  paix, 
cl  le  détourna  surtout  des  eipédUmm  kintafaies.  C'est 
aind  que  Louis  XIV,  Bpr^s  aroir  ravagé  la  Hollande,  miné 
son  peuple,  et  fait  ?i  l'hnmanil»'  des  plisii":  prnroiiilts ,  di- 
sait aux  approciifs  de  lu  iiinit,  à  i  enfanl  qui  dl'^;li^  lui 
succéder  :  J'ai  trop  aime  la  ijuerre.  Quel  est  donc  le  inal- 
bear  do^  prinres,  ou  plutôt  quel  est  lenétre,  si  le  repentir 
tardifde  leur  orgueil  ou  de  leur  avuieen*linffe4|inil  mo- 
ment où  ce  repentir  est  inutile  ? 

ALLEïIâGNE. 

De  Vktme,  U  4S  avril.  —On  MUS  ftU  espérer  que  les 

difEcullés  qui  s'rlcvniriit  pour  la  démarcation  de  l'Empire 
turc ,  en  Croatie ,  n'auront  pas  de  suite.  Les  commissaires 
ciiar^és  de  ce  travail,  paraissent  portés  ù  des  arrangements 
pacîGques.  — Le  grand  duc  de  Toscane  est  arrivé.  —  L'am- 
bassadeur de  la  Porte  coiiiiriiic  du  dunncr  di  s  pif'ii\(  s  de 
la  politesse  de  ses  moeurs  et  de  son  amour  pour  les  a  ils. 
Il  visite  les  établissements  publics,  les  monument'^,  avec  un 
aste  et  une  attcnlioo  qui  o'aaiwiiceiit  pas  un  homme  ordi- 

La  correspondance  enlM  Mbe  eour,  celle  da  Bcrliii  et 
de  Pétersbour^ ,  est  plus  «ctlre  que  jamais  i  mali  rlea  uc 

lrans|iirc,  et  tout  fsi  cncire  cnvrloppé  dans  le  mystère.  — 
On  écrit  de  Nureinlxrg  que  plusieurs  corps  autrichiens  sont 
arrivés  dans  le  voisinonc  de  celte  ville  :  ils  sont  destinés 
pour  les  Pays-Bas;  ils  doivent  compl^'trr  1rs  n'pimcius,  ou 
plutôt  les  augmenter.  Les  troupes.  dc'.tiiK'i  's  pour  l'Autri- 
che antérieure  se  mettent  en  route.  Ou  dit  que  le  prince  de 
Saxe-Cobourg  commandera  en  chef,  et  qu'il  aura  sous  ses 
ordres  les  généraux  princes  de  Hoheolohe  et  d'Ksterfaazy, 
^  Hou  croyons  la  guerre  tris-prochaine  ;  on  uc  peut  pas 
«wnv  en  calculer  kl  awlei,  mais  l«»  Franck  ont  aa 

Cad  avantage  sur  leors  enaoïda,  cVst  d'avoir  I  défendre 
r  patrie,  leurs  loi";  et  !n  Ithcrti^. 

De  Liège,  U  10  avril.  —  C'est  une  nouvelle  qui  parait 
certaine,  qtie  douze  ou  quinze  mille  Prussiens  doivent 
jeler  dans  cette  ville ,  au  premier moavemeot  dee  Français 

2'  Série,  —  Tome  IIU 


de  ce  cAté.  Si  les  Français  au  moins  avalent  assez  de  temps 
ponr  les  prévenir;  un  peuple,  qui  connût  quelque  temps 
la  liberté,  respirerait  sous  les  tirnips  d'un  iK  uplr  libre.  Ici, 
de  quelque  côté  que  se  portent  nos  regards,  iiaiis  ne 
voyons  que  des  tyrans  ou  des  e>claves.  Que  nous  in]|iorie 
à  prés^^'iit  à  quel  despote  nous  obéirons?  Que  nous  importe 
que  ce  soit  ou  un  éréque  ou  un  roi  de  Prusse?  Toute  notre 
espérance  e$t  dans  le  succès  de  vo«  armes.  Comptez  sur 
nos  voeux,  comptez  sur  nos  bras,  s'ils  peuvent  un  instant 
secouer  lenn  fers.  Pmimei>«oas  être  vos  sans  iotérét  par 
les  martyrs  de  la  Nberté?....  Qodqaes  personaes  aoMi 
bien  informées  des  marches  et  coolremarches  de  la  diplo- 
matie, assurent  que  l'on  pourrait  Idea  tnmjier  id  te  roi 
éêPnutêpnria  trciaUme frie, 

HOLLANDE. 

Kjctrrtit  d'une  lettre  de  la  Uaye,  du  17  avril.  — Un  cour- 
rier est  arrivé  en  très-grande  hâte,  vers  minuit,  à  la  courj 
on  lient  extrêmement  secret  l'objet  de  sa  mission.  Le  bruit 
se  répand  qu'il  apporte  de  France  des  nouvelles  de  la  plua 
grande  importaaeei  mais  qae  servinlt  de  voat  détaOler  ce 
que  l'on  dit,  rons  êtes  sur  les  llenx?  On  ae  parlede rien 
moins  que  d'un  massacre  pénij'ral  .'i  Paris,  et  du  triomphe 
de  la  cause  anti-palriolique.  Le  roi,  dit-on,  est  remonté 
sur  son  ancien  trône.  Vous  conie\rî  combien  cciif  nou- 
velle a  jeté  de  confusion  dans  toutes  les  idéi  s.  Toute  rrtte 
ville  est  en  l'air;  on  court  à  toutes  les  ^mircrs  (lonr  tilcher 
de  découvrir  la  vérité.  Moi ,  je  n'ai  pu  rien  apprendre  de 
plus  que  ce  que  vous  venez  de  lire.  Je  ne  doute  point  que 
le  courrier  ordinaire  des  lettres  ue  corrige,  dès  ce  soir  ici, 
ce  qu'il  y  a  sans  doute  d'extravagaatdaaaœ  qa'NndéU.le 
depiiia  ce  aHlin}  maiaa'admirefCi>T0B8  noiat  avec  qwHe 
feâlhi  ceff»  impceilNe  korrmt  a  ItoutA  mm  li  aoadalaa 
croyance?  Voilà  pourtant  coamieooat aomnca inatiaiiada 

ce  qui  se  passe  en  France. 

A  Ansterdant,  on  t<st  'i  la  poursuite  de  doux  quidams 
qui  ont  été  assez  imprudents,  assez  fous,  pour  dire  que  le 
ni  de  PrameaaiaitMeatdtieaoTtdeodalde  Saède. 

PAYS-BAS. 

Entrait  d'âne  Uttr»  ée  BnustUe»,  d»  18  mriU  —  Le* 
Etala  de  Brabant  se  soat  aiaaaibléa  hier  cl  aojourdlini } 
il  paraît  que  les  sobddes  seront  aoootdéb  Ea  nn  mot,  oa 

voudrait  que  tout  semblât  annoncer  nn  rapprochement 

entr'euv  cl  te  i;ouvcnicment.  Hnsuite  sera  publiée  l'amnistie 
qui  n'.i  point  encore  eu  lieu  dans  cette  pro\incc.  Vous 
voyoi  dniir  ([uc  l'élat  des  choses  n'esl  pas  encore  ouverte» 
ménl  tei  ((u'on  l'espère  en  France ,  et  comme  on  fait  bien 
de  l'espérer. 

On  a  |)endu  ces  jours  derniers,  à  Mous,  plusieurs  émi»> 
saires  de  l'armée  du  comte  de  Bélhune-Cbarost ,  qui  dé« 
banckaientka  AairicUeoSi  On  n'en  a  point  dit  autant  aa« 
embandiean  fraateli.  —  Les  préporatib  militaires  contl< 
nuent  dans  ce  naja»  et  tout  présage  des  évéaeawali  crill- 
ques  trè8-pro(liatn8.0na  gagné  du  temps  powfagienUer 
ici  des  forces  imposantes  :  c'est  ce  que  l'on  voulait.  Tout  est 
tranquille,  et  l'on  est  assuré  des  Ftati,  c'est-à-dire,  des 
ordres  ecclésiasliques,  nobles,  rir.  —  On  l^ijt  diifiler  insen- 
siblement des  troupes  vers  les  rtonlii  ros.  — Ou  affecte  jus- 
qu'au ridicule  de  compter  bcaiu mip  sur  la  désertion  des 
troupes  françaises,  au  moment  de  la  crise.  —  Le  contraire 
eM  mleas  ffoUe  aftiieii 


FRANCE. 

DÉPARTEME^IT  DES  BOUCIIES-DU-RUÔNE. 

Jfarsettts*  te  12  otriL  —  Kous  vcnoas  de  voir  un  ba- 
latRon  d'éltm  delà  patrie  armés  de  piques.  Ces  jeunes 
citoyens  ont  été  offrir  leu»  hommages  aux  odiders muni- 
cipaux. L'un  d'eux  a  présenté  une  pique;  et  s'adremaat 

auv  uiai;i>-lriils  :  c  M(  sieurs,  a-t-il  dit,  quclle_  que  SOlt 
>  l'orme  dont  puistrcitl  se  scrNir  des  Itoinmes  libres  poar 
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1  la  rî('fi'n<;(>  rio  leur  patrie,  elle  nepattcra  dan»  Ic^  mains  , 
*  tleU'urst'iuiiTiiis,  (lu'aprfesla  mortdcrelui  qui  la  porte.» 
—  Visite  au\  Aiiii^  de  la  Constitution;  avuiil  d'urriver, 
BUUique  patriotique,  éTolulions  militaires,  applaiidt&se- 
Mnlf  des  »pectateur$.  Ib  entrent,  l'n  d'eux  monte  à  la 
trifeMM^  ctfanteraUlilédeoeUcaniieiioitTeUe  ;Uiail  re- 

WimIShi*!  «HMie  toatar^ptretn  '^oauTd'un  ennemi  ;  il 
dcMembât  de  le  UttHtoe,  1er  de  eoii  panif  jrique.  Un  de 
Ms  mnpagnons  arrête  te  jeune  orateur,  et  le  ramenant  à 

la  tribune:  «  Oui-dn,  camarade,  lui  a4-ii  dit ,  mon  fusil 

■  vaut  l)ifn  t.t  pitiui'  ;  (•(.■rIcN,  ni  inv>  can-ssps  ni  li  -.  Iicntif< 

■  uc  plairont  à  nus  infâmes  euuemis;  ce  que  mon  «11 
a  «paip«ni,ia0^m*flBreBdi«lM»coai|rtawi 

PÉPARTEMENT  DU  llAS-hHri?r. 

Strasbourg,  le  16  avril.  —  Notre  départ tinoiil  vient  de 
mettre  en  circnlalion  pour  100  mille  érus  de  liilli  S  di  con- 
fiance de  5  sous  et  10  soua.  Le  peuple  n'a  pas  reçu  cette 
meMireavec  plaisir.  Les  marchands ,  ceux  qui  vendent  les 
étûtétÊ  lea  plus  nécessaires,  refusent  de  les  prendre.  Le 
Beaplecatm^e^ de»  inquiétudes  que  les  malialenlioonës 
lui  prodiguenl.  et  l'on  craint  que  raristocnlie  ne  profite 
deces  diapnitieast  et  sortooi  de  Péchange  deca  Mlleis 
contre  de*  groa  «oui,  pour  eadter  det  iroublca. 

On  racanie  que  le  euré  d'AcheiO,  M.  Meyer,  rient  de 
s'uttiici  la  haine  et  !e  mî'pris  de>  pulriotes.  II  prùto 
le  '•i  iiiii'iit,  et  repi'iidant  il  lais>,iit  aperanoir  les  senti- 
n)Ltii>  il .  plu^  ,nni-ci>i'|ucs.  La  veille  de  l'itques,  il  fait 
ei)le\er  s<>s  [nLnible<i  pendant  lu  nuit,  et  fait  tout  transporter 
àSa\erue.  Eiisuiie,  il  se  (jr^-x-iite  au  diarict,  pour  rece- 
voir un  quartier  d'uraoce  de  son  traitement  ;  et  le  jour  de 
PftqMii  devant  un  uombreui  auditoire,  il  rétracte  son  ser- 
■mM  et  diUie.  dana  on  diicoan  raualiqae*  lea  plua-froa- 
stères  byareaoonue  la  eoosdtalioa.  —  Certes,  il  «es  Mia 
sont  aféi49,onMpeiitpanirll.lia|erpmur«valridliMié 
an  ferment,  maii  on  doit  le  ponrsdirre  oonme  téditleui, 
rl  pour  avoir  prêché  l:i  nHultc.  Le  ctinimis.sairc  du  roi  a 
fait  uu  r^uisiloire ,  et  l'a  traduit  devant  les  Uibuoaux. 


BULLETIN 

DE  L*A88EMBLiB  HATIOSALB. 

PRCVlèBE  LéCtSllTCRB. 

Prrsiiencc  de  M.  lUgot, 

Sfix'iCT.  nu  vK>nRicDi,  au  soir. 

M.  Lasoirck  :  L'AsM'iiiblée  s'est  ajournée  pour 
examiner  la  proposition  du  roi  ;  niitis  je  crois  t|iie 

Jour  donner  à  sa  délibération  plus  de  soleuuité,  elle 
nit  renvoyer  la  proposition  du  roi  à  son  comité 
diplomatique,  pour  qu'il  lui  rn  soit  fait  un  rapport 
dans  ta  sé.ince  de  demain.  (  Il  s'élève  quelques  ap- 
plaiidi.s.seineiits  et  des  iimnnures.  ) 

M.  DAVERUot:i.T  :  La  détermination  que  vous  allez 

i>rendre  est  de  la  nature  de  celles  OÙ  la  prudence  du 
âfislaleur  doits'aUier  avec  le  courage  et  l'impétuo- 
siié  da  caradère  national.  Je  pense  que  in  guerre 
doit  t'ire  décrétée,  niais  seiilctiu'iit  njirè-  di-  ti,ùres 
délilHTatioiis.  Il  ini|K)rte  (pie  la  disi  ussioii  <|iii  |(ré- 
céder.i  votre  décret  répande  dans  tous  les  esprits  la 
conviction  qu'elle  est  devenue  inévitable.  Je  de- 
mande donc  qn'il  toH  fait  un  rapport  par  le  cmnilé 
diplomatique,  et  que  la  discuSBwa  M  S'ounc  que 
dans  l,T  séance  de  demnin. 

M.**'  :  Je  <  rois  qu'il  est  d'aulant  plus  important 
que  vous  enteudiez  uu  rapport  de  votre  comité, 
qne  l'une  des  inaes  essentielles  de  votre  délibération 
Tons  manque,  je  veux  dire  la  connaissance  descom- 
municationspolitique.s,  entretenues  par  le  minisire 
des  affaires  étrangères  avec  la  Prusse.  (  Il  s'élève  de 
violents  murmures.  —  On  demande  que  l'opinant 
sut  rnrmellement  rappelé  à  rordrcdelfi  flOCStiOD. 
~-  Il  auitie  la  triboue.  ) 
H.  miui  :  la  B*oppose  an  mvtN  ra  conité  di- 


plomatiqiie;  et  je  vais  f  iire  quelques  observations 
très-courtes  pour  en  établir  les  inconvénients.  De- 
puis long  teinpa  vos  raus,  vos  délibérations  même, 
apfielnieiit  la  pro|iMilîoii  que  le  rai  vous  a  (aile  oe 
matin  ;  et  sans  Im  mameovrrsd'nn  ministre  perfide, 
qui  ménageait  il  noseiineinis  leteinp^  î  •  icnrnr  leurs 
njrces,  déjà  peut-être  les  ruenaeesde  l.i  maisoii  d' \u« 
triche  se  trouveraient  converties  en  su()plic.iti<)iis. 
(  On  applaudit.  )  Quoi  !  lorsque  la  cour  de  Vienne 
couvrait  encore  du  voile  de  la  paix  ses  complots 
contre  la  liberté,  vous  provoquiez  In  guerre  pour  la 
forcer  à  reconnaître  votre  indéjieinlinre  :  et  aujour- 
d'hui que  ce  voile  est  décliire,  aiijoiirriini  qu'elle 
prend  entin  une  attitude  li<»slile,  vous  perdriex  le 
temps i  de  vaines  discussions!  (Ou  npptaodit  i 
plusieurs  reprises.)  Songes  bien  a  l'rfletque  peut 
jirodoire  la  manière  dont  vous  allez  prononeer  votre  ■ 
conliance  dans  le  coiir.ige  des  di Ti  iiseurs  de  la  con- 
stitution. Faites  voir  au  pcuph  Irançais,  faites-lui 

voir  par  une  délibération  iiiiaiinne  (IHutieun 

voix  ê'éétenU  dons  «ne partie  de  l'Anemblée  :  Non, 
non. —  M.  Matihe  eonttntir  an  milieu  des  applau- 
dissements de  la  ;:riri(l'  rii  ip  ritc  le  l'AssemMée  et 
des  tribunes.  —  Uc  iiuitve.itix  iiKiriniiies  l'inler- 
minpent  encore.  ) 

M.  GorpiLi.EAU  :  M.  le  président,  maintenez  donc 
l'Assemblée  dans  l'onlre,  et  faites  cesser  les  iater» 
rnptions  et  les  ciaocurs  de  cette  partie  de  rAs8eiii> 
blée. 

M  Mvii.he:  Puisque  vous  êtes  fortement  pénétrés 
des  atteintes  jiorlées  par  les  niruaces  de  la  c<iur  de 
Vienne,  à  la  dignité  nationale,  ne  penlez  pac  le 
temps  en  vaines  discusaioni;  en  un  mot,  ne  faites  pu 
aux  braves  défenseurs  de  la  patrie,  l'injure  de  donter 
lin  seul  instant  de  leur  <-oiira^  {il  s'élève  de  nom* 
breu.x  ap|i:aiidissenients.) 

On  demaude  que  la  discussion  t'oOTre  à  llnstanU  — 
Cette  motioo,  appuyée  avec  chalear  par  un  grand  nombie 
de  membres»  al  aecnelllie  par  les  aôdamaiioas  léilértea 
dttapecialciu& 

M.  u  PainiMPiT  t  L*AmmMée  me  parait  dlipesée  à 
eiiirersur-Ie<:hanip  dans  Ip  fund  de  la  dHeu<.'ci(ni.  J'observe 
qu'en  ce  cas,  M.  Mailbe  n'est  f  ài  inscrit  le  premier  sur  la 
liste  de  la  parole.  Je  vais  mettre  la  propoiiiion  d'ofdn  aux 
voix. 

L'.\-vtMnMi'e  dr-cide,  à  une  tri-s-prau"!  -  in  >j  irité^  qne  la 
diseussion  est  ouverte  sur  la  proposiiimi  du  n»i, 

Quelques  membres  observent  que  le  tumulte  des  di»- 
cii^sioos  particulU-rca  le*  a  enatehé»  de  preodie  part  k  la 
déiibérarioo.  —  Ib  dMModent  qa*ll  toU  fait  onenonvelle 
épreuve. 

H.  Boa  :  J'appuie  la  proposition  qui  est  faite  de 
recommencer,  dans  le  calme,  la  d  lihi  r  iti'  ii  i]ui 
vient  d'être  prise.  J'observe  i{uc  c'est  de  la  .sii^esse 
et  de  la  maturité  de  votre  discussion,  que  va  dépen- 
dre le  sort  de  vingt-cinq  millions  d  hommes.  La 
France  entière  a  les  yeux  lixéi  sur  vous.  eraif^iCK 
qu'elle  ne  vous  accuse  d'avoir  avili  le  caractère  na- 
tional, en  portant  la  légèreté  jusque  dans  le.s  déter- 
minations les  plus  graves.  J'ai  entendu  dire  par  le 
préopinant,  que  les  représentants  de  la  nation  ne 
aoivent  pas  paraître  douter  du  courage  des  défen- 
seurs de  la  patrie  :  cela  est  vrai  ;  mais,  pour  que  ce 
courage  nit  une  bases(dide,  il  faut  que  les  Fr-me  iis 
aussi  ne  puissent  donter  de  la  prudence  de  leurs  re- 
prc.senUuits.  (  Une  partie  de  rAss«>inbléc  applaudit.) 
Quand,  sur  le  rapport  d'un  ministre,  rapport  sur 
lequel  je  ne  fais,  quant  à  présent,  aucune  rellexion, 
quand,  nar  une  discussion  précipitée,  et  dans  une 
séance  du  soir  (  Il  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Merlbt  :  Je  demande  que  l'opinant  .soit  rap- 
pelé i  Tordre,  alin  qu'il  sache  que  nous  sommes 
Aaaembléa  nationaie  a  six  heures  du  soir  comme  i 
dfoheareiAi  mlin.  (  Ou  applaudit.) 
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M.  Hi7A  :  Je  dis  que  rentliousia.sni(>  rst  bon  sur  le  { 
diaui|i  de  bataille,  mm  aue  la  prudence  liuit  être  j 
«0  conseil  ;  rt  cVst  voua,  lleaaieun,qui  êtes  le.  coti-  i 
sril  de  la  nation.  Comment  est  il  possible  à  des  re-  I 
présentants  du  peuple,  qui  sont  pénétrés  des  fonc- 
tions imporUintes  qu'ils  vont  remplir,  de  prrti|)itrr 
leurs  délibérations....?  (  Les  niurniures  rccouiueu- 
cent.  ) 

M.  u  PiÉsiDKiT  :  M.  Bua,  je  vous  observe  aue 
vous  n'âTez  demandé  la  parole  que  pour  une  motion 
d^>nlre. 

M.  HoA  :  Je  dis  qu'il  est  une  motion  d'ordre  à 
r^iri',  qui  paraitrn,  sans  doute,  bien  juste  i  ceux  (^ui 
ont  à  cœur  que  l'Asseioblée  prenne  le  ton  de  gnvitë 
qui  lai  eonvient;  c'est  que  la  diseussion  ne  soit  pas 

ouverte  siir-le-rlinmji,  et  siirfnut  qu  elle  ne  soit  pas 
terminée  dans  cetlc  st  anti'.  En  eflél,  il  est  de  pna- 
cipe  qu'il  fnnl  (|iie  la  f;iierre.  nvant  d'être  déclarée, 
soit  démontrée  inévitable,  et  par  conséquent  il  est 
de  notre  devoir  rigoureux  de  conraincre  tous  tes 

individus  de  la  nation  (  Il  s'élève  des  murmures 

fl  (juelques  éclats  de  rire.  )  Oui,  tous  1rs  individus 
de  la  iiali<jii,(|iie  la  guerre  est  li iKirliiiu'il  nous 
reste  à  prendre.  On  est  allé  précipitauunent  aux  voix 
sur  la  question  de  savoir  si  l'on  ouvrirait  sur-le- 
cbaaip  la  discussion,  il  paraît  que  raflirniative  a  été 
d^rétée;  eh  bien!  nioi.ie  dis  que  je  n'ai  rien  en- 
tendu de  tiMit  ( f  i]iK'  M.  le  pri'siiii'iit  ;i  nus  ;in\  voix, 
et  que  le  ttanuite  ayant  empêché  un  grand  nombre 
de  ineniiins  de  participer  à  la  iMlllM&ation ,  ils 
ont  le  droit  de  demander  qu'elle  soit  recommencée. 

Il  se  fait  une  nouvelle  (épreuve  sur  ta  pm|K>silioii  d'ou- 
trir  Hir-le-cbiiiii|)  la  (listiis-iini  ;  i  llr  L--t  n-décrélée  prc»- 
qu'à  runoniniiti'  cl  au  liriut  d<  s  iijipl.iuili^bfnifuUi  de»  tri- 
bu iii-^. 

^^^L^jnwtstres  entrcttt  dans  U  uiUe ,  pour  aisisler  à  la 

M.  Pastobft  :  Sans  doute,  nous  ne  devons  pas 
nous  iais.«er  entraîner  aux  mouvements  exagérés  de 
reiilbonsiasme  :  celte  passion  ne  dnit  |)us,  plus  que 
toutes  les  autres,  atteindre  les  législateurs  d'un 
grand  empire  ;  mais  est-ce  donc  d*au|ourd'litti  que 
nous  sommes  provoqués,  et  doute-t-on  encore  de 
noire  longue  patience,  pour  oser  nous  accuser  d'en- 
UxMi-iiisihf  ■  I.f  iiiiiM-tre  (les  nllnires  etran^èn  s  cous 
a  prei-enU'  aujourd'hui  le  tableau  des  griefs  de  la 
nation  française  envers  la  maison  d'Autriche.  Je 
n'entreprendrai  pas  de  vous  le  retracer;  mais  enfin 
ces  armementsde concert  provo(]uéspar  l'empereur, 
et  maintenus,  au  prix  de  toutes  s(trles  lie  sacnlict  s, 
par  le  roi  de  Honèrie  et  de  Boliénie  ;  la  violation  ré- 
pétée des  traités  faits  avec  la  France  depuis  quatre 
cent*  am....* voilà, sans  doute,  des  motifs  sufiisaots 
peur  autoriser  la  Fianee,  menacée,  attaquée,  à  se 
mettre  enfin  en  état  de  guerre  pour  sa  |tVoi»re  dé- 
fense. (  On  applaudit.  )  Il  est  temps  de  s'arracher 
enliii  à  lalDiigiie  inci  rtitiide  ipii,  depuis  long-temps, 
tourmente  tous  les  vœux  et  toutes  les  pen.sées;  il 
cet  temps  que  Ton  voie  une  grande  nation  déployer 
tout  son  courage  et  toute  la  force  de  sa  volonté  pour 
défendre  sa  liberté,  c'est-à-dire,  la  cause  univer- 
selle (ii-i  peuples  Oui,  la  lilx  rie  va  lrioni[)hcr, 

OU  le  despotisme  va  nous  détruire.  Jamais  le  peuple 
fruoçais  ne  fut  appelé  à  de  plus  baules  destinées. 
Nous  ne  pouvons  douter,  quand  nous  connais<;nns 
le  courage  des  gardes  nationales,  le  7.èle  qu'elles  ont 
montré  pour  la  défense  de  la  ii.itnc;  nous  m-  pou- 
vous  douter  du  succès  d'une  jjuerre  enlreurisc  sous 
de  si  géuéreus  auspices.  La  victoire  sera  tidèle  à  la 
liberté,  (  on  applaudit)  et  les  soldats  citoyens, 
et  les  citOTens  soldais  s'empresseront  i  ta  défendre 
d'une  ardeur  éjral  ,  et  à  r.ifr  rmir  jinr  des  triom- 
phes. Lesdé&uscurs  de  la  couâtitulîou  ne  sont  pas 


tous  aux  frontières,  ils  existent  dans  nos  villes,  ils 
font  prospérer  nos  campagnes,  ils  travaillent  dans 
nos  ateliers;  enfin,  partout  où  il  y  u  des  Français 
libres,  il  y  a  des  déCensedrs  de  la  liberté;  et  si  nos 
ennemis  pouvaient  avoir  un  moment  de  succès,  l'on 
verrait  aussitôt  se  réunir,  de  toutes  les  partit  s  de 
l'Empire,  des  citoyens  pour  repeuplernos  armées, 
y  ranimer  l'énergie  et  leur,  assurer  des  triom- 

f>hes  ••«*4o  Jamais  la  nation  iirancaiae  n'a  mieux  senti 
e  besoin  de  la  gloire,  de  la  sflreté,  de  llnd^peu» 
datice. 

Je  [)ro|)ose  le  projet  de  riéciet  suivant: 
«  L'Af^iiililée  nationale,  dt'libt'ranl  sur  ki  iimposilion 
formelle  du  roi ,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  déclarer  la  guerre 
au  roi  de  Bohême  e(  de  Hongrie,  ordonne  qu'une  dé|Hlta« 
tion  de  vingt-quatre  de  ses  lucmbres  portera  ce  décret  au 
roi.  *  ( On  applaudit^ 

M.  *"  :  Je  demanac  que  la  discussion  soit  fi  rmée, 
à  moins  que  quelqu'un  ne  se  présente  pour  parler 
contre. 

M.  Brc^tuirr  :  Si  l'Assemblée  veut  m'eutendre,  j'es» 
père  lui  démontrer  qu'elle  ne  peut  pas  acoeplerlt 
pronosition  du  roi. 
Un  grand  nomftrv  de  voit  :  Oui,  oui ,  parlez. 

Il  se  fait  un  grand  silence. 

M.  lÎFCijuET  :  Lorsque  le  roi  projiosc  de  faire  la  gucrro 
au  nom  de  la  nation,  les  repré&enlauls  du  peuple  doivent 
M?  recueillir  profondément  sur  une  d<!-clantUcn  dont  les 
rouséquencfs  |H'iMcnt  si  put»arnnient  influer  sur  le  sort 
d('^>  empires.  Jamais  déitliération  n'a  dd  être  précédée  d'un 
plus  mûr,  d'un  plus  sérieux  examen;  et,  soit  que  vous 
adopdei  on  noo  la  proposllioa  du  roi,  U  importe  que  voUn 
ddHbéralion  pvèMotc  le  tableau  des  danners  de  l'un  et 
raolie pmtf } a loportc  que  roplatonNUIfne, «dairéa 
par  totfe  Aicusalon ,  en  reçoive  une  vive  impulsk»  vers 
le  but  où  vous  voulez  la  diriger.  Je  yni";  donr  t'iitrrr  dans 
tous  les  développenienlsdonl  celle  qui-stion  nie  paniil  sus- 
cepin)le. 

Dans  un  |i;iys  lihrc,  on  ne  fait  la  guerre  que  pour  mettre 
la  roioliliiliiiit  ;i  |\i|)ri  ilis  nllpinlcs  cvlérieuros ,  du  pour 
venger  des  injures  faites  à  la  dignilé  nationale.  Je  vais  exa< 
mine  r  si,  en  entreprenant  une  pierre,  dont  vous  ne  pouvcs 
calculer  la  durée,  voos  n'exposerica  naa*  au  eeosrahe» 
cette  même  cunititation  qoe  vow  vows  déflEndre»  et  4» 
d'ailleurs,  le  ministère  aatricUoi  VOUS  y  a  cfltelhcnwnt 
provoqué»;  enfin,  ptmeni  «walialUe  cette  généwuie  ar* 
detir  (In  peuple  français  et  j*aî  la  confiance  decroire  qu'en 
(■iinn(,-ant  d^ms  l'As^eniblée  nationale  une  opinion  qui  a 
pour  (ihjcl  df  (garantir  la  nation  du  pins  cruel  di*s  (Iraux  , 
apri''s  l'esclavage,  je  serai  cnltmlu  avec  quelqne  fa- 
veur  

S'il  t^t  Jin  itinment  oit  la  nation  ail  besoin  de  calme,  c'est 
Siiiis  (louir  n  hu  qui  dMCct'de  aux  secousses  d'une  grande 
révolution.  Le  mouvement  toiyours  violent  qui  accompa- 
gne la  deHrucHen  deaaims  andens,  cause  lovjiours,  et  iné- 
vitablcflKBi,  un  (vand  nonfeie  de  maux  poitlenllen  qui  ne 
peuvent  ae  réparer  qu'au  sein  de  la  pais.  VouMr  la  giMne 
dans  de  tellea  drcoiutaiicea,  c'est  voiUotar  prolonger  les 
désastres  et  les  malheurs  particuliers,  et  retarder  l'époque 
de  la  prospérité  nationale.  Des  in>litulions  nouvelles  ne 
peuM-nl  s'esMver  el  prospérer  qu'à  la  faveur  de  la  tran- 
(juilliiL'  publique.  La  guerre,  au  contraire,  étant  un  élatde 
crise,  s'opposo  aux  mouvements  réguliers  du  corps  ))olili- 
que;  d'où  il  résulte  qu'une  nation  qui  >ifiU  de  ntniaViT 
M-s  insiitutions ,  doit  éviter  soigneutemcDl  la  guerre.  (U 
s'élcHc  des  murmures.  ) 
Plusiemr$  m»»  :  Pattenoa  1 

M.  BwQssr  :  Gaprlne^ieme  patilt  taipMant  ionne 
je  l'appHqw  an  etraBUHanasi  eà  nous  nanttroavona.  nD> 
tre  eoosUlnlioa  n*eM  pas  enoore  Heu  afende  ;  les  pouvoin 

constitués  n'ont  pas  encore  une  marche  bien  assurée  ;  la 
loi  n'obtient  pas  partout  l'obéissance  qu'elle  obtiendra  sans 
i  doute  par  la  suite,  (|iian<l  un  s'en  sera  fait  une  es|k'K:e  d'ha- 
bili'dp  el  de  religion;  dis  dissensions  intestines  agitent 
rK)s  ili  p  I rienienls,  et  exigent  l'emp-oi  de  la  force  ponr  ré- 
primer le»  trout>les  son»  cesse  renaissants.  Si  nos  arniil'es 
combattent  au.debors,  qui  pourra  contenir  les  sidiiieux 
I  au-dedans?  (  Les  nuiBum  redoubknU  )  Si  le  ddiiut  de 


te  liroB  pMqM  lair  Mtim  IloipiBliéf  cnqm  qulfa  m 
Htrmnt  à  pliM  d'indue  Mak  ici  finanen  rarUNit 

sont  Ii>  norf  (le  t'KUll  :  les  niMres  ont  encore  besoin  de 
qtiolqucs  aniuV»  de  rcjios  pour  que  l'ordre  pnboe  s'y  ré- 
tablir. 

C.  KvnoTi  :  Vous  no  les  ronnaivscz  pa*.  Monsieur  ;  nous 
aroiK  de  l'argent  plus  qu'il  n'en  fiiut. 

M.  BïcocET  :  Je  sais  couibicn  ent  pui-^anlc  la  force  mo- 
rale qui  résulte  de  la  voloaté  de  la  nation  entk'rc  ;  je  sais 
qada  prodige»  de  valeur  on  doit  attendre  des  Françai>i 
ondMltant  mmv  leur  liberté  ;  malt  Ton  sait  aussi  ce  que 
BMNPléCSWlCIWCtdeaiardoiTent  impircr  d'inquiiHu- 
da,ri  nous  ainain  It  sonlMir  une  guerre  générale.  (  Une 
nouvelle  Irruption  de  murmures  interrompt  IL  BecqueL 
On  demande  qu'il  soit  rappelé  4  l'ordre»  ) 

H.  Dumas  :  Je  dcmuda  qa'oo  ne  tiole  pM  id  ta  Uboié 
des  opinions. 

M.  LB  PnisiDBHT  :  Messieurs,  je  tous  prie  de  Taire  trêve 
aux  murmures  d  anz  cODVCiutioi»  puticaliére»,  et  de 
laisser  le  président  npfwler  Toptaunt  à  Tordre  de  h  qno- 
tion,  s'il  s'en  écarte. 

M.  Becqckt  :  Il  f^nt  done,  avant  d^cntrvprendre  urte 
guerre,  examine  r  '-"il  tu  nr  u'-  n  ste  ;iiirun  moyen  de  la  pré- 
venir, puiM|u"<  lU'  ]ti  !ii  ;;\iiir  df  si  funestes  effets,  même 
dans  II'  1 .1^  ''u  IH«u^  ^1  rimi'i  \ictorieu\.  J'ajoute  que  la 
guerre  que  l'on  vous  propuse  iH'ut  devenir  d'autant  plus 
dangereusCi  qu'elle  deviendrait  une  guerre  générale ,  sur- 
tout d  VOUS  attaquez  le  Brabant.  Les  demitres  dépèches  de 
||.NoeillcSTOatamaiMent  que  la  Prusse  et  la  Bobéme  se 
leu  à  «B  €Oiieert«  c'est-A-dire,  qu'elles  itaniroul 
forces  covtre  votas;  le  plus  grande  peitie  d«  FAIle- 
Dingiie  épriuscra  sur-le-champ  la  querelle  dis  OH  dm  Md»- 
Minces,  qui  sont  les  régulatrices  suprêmes  de  la  «ondaite 
dfs  électeurs.  Je  si:j»po'i<-qiic  la  diplomatie  mystérieuse  des 
puissanci-s  du  Midi  ne  riVi  lr  rien  de  fonlr.iire  ù  vos  cs- 
|)érances,du  inom-  (-(  il  certain,  que  ikhih  m-  jinurons  pas 
douter  de  la  nialxcill.iiK  c  de  celles  du  Nnnl.  M.iisia  puis- 
sance qui  doit  piincip^ili'utent  lixer  mhh-  atii  hIjou,  c'est 
l'Angleterre;  nous  ne  devor.s  pas  beaucoup  compter  sur 
les  assurances  de  nenlralilé  que  nous  a  données  son  minis- 
tère, et  surtout ,  oonuM!  je  viens  de  le  dire ,  si  nous  atta- 
qaom  le  BrateaL  DepvJs  loag4empe  rAngleten»  regarde 
ce  pays  oomne  une  barrièra  tMormoaldde,  nécessaire  à  la 
sAreté  et  ft  la  prospérité  de  ion  commerce,  et  qu'elle  a 
arlicté  nu  prix  de  son  sang  ;  elle  regarde  le  maintien  du 
gouxernenictit  actuel  du  Krabant  comme  un  intérêt  natio- 
lia"  ;  clic  cruiiiilr;!  que  si  le  commerce  des  Pays-Bas  frain 
cbit  H'i  liiuiU's  acluellcs  et  s'étend  au-delà  de  THscaut,  il 
ne  parvienne  h  rivali>cr  celui  d'Auplelerre.  Eu  elTct ,  li-s 
Brabançons  uoe  fois  rendus  ft  la  li^ierté  politique,  ne  vou- 
dront-ils pas  atud  jouir  de  ta  liberté  du  ooauacfee?  (  On 
applaudit.  ) 

Enfln,rAng1eterre  craindra  aussi,  pour  la  floUande, 
une  réfoiutlon  nouvelle  qui  nuirait  essentiellement  à  ses 
Intérêts.  Le  parti  stalhoadérfen ,  pour  lequel  elle  a  prodi- 
gué SOS  secours,  peut  à  jK-inc  contenir  celui  qui  est  atta- 
ché tl  la  France.  Tout  mouvement  qui  ferait  pencher  la 
balance  en  f.ivcurdela  ?'rancc,  lui  serait  nuisihlf;  elle  se 
r^'Uuiriiit  iloiic  i  la  Prusse,  pour  soutenir  le  parti  stathou- 
di'rnri  ?  N'en  douions  ]va>,  le  motif  des  assurances  amicales 
du  ministère  anglais,  c'est  que  cette  nation  aime  la  liberté 
que  vous  avez  conquise;  mais  s'il  présente  à  ce  même 
peuple,  dans  la  rupture  qu'il  médite  avec  la  France,  un 
grand  intérêt  commercial,  bïcottlvons  aurez  et  la  nation 
anglaise  et  l'Europe  entière  contre  wnu  Et  quelle  est  la 

Eiilasanee  qui  pourrai  rèrister  I  tant  de  Ibras  idoniei? 
a  sagesse  ne  prescrit-elle  pas  de  peser  de  si  importantes 
considi^nlinns?  Certes,  si  la  justice  décidait  toujours  du  sort 
d<"~  anrii"-,  I  l  virioire  n'abandonnerait  pas  la  cause  delà 
liberté' ;  mais  comme  la  forttini'  n'accompagne  pas  toujours 
la  justice  et  le  courage,  m'  diAous-nous  pas  réunir  nos  ef- 
forts pour  préserver  la  patrie  des  grandes  calamités  qui  la 

menacent  ? 

Si  j'ai  peint  avec  énergie  les  dangers  de  la  guerre  (des 
ris  etdesmnmmresédotent  dnns  une  grande  partie  die  la 
•aile  ).  c'est  parce  qne  j'ai  tenu  le  langage  de  la  vérité ,  et 
qn*ll  liiot  tonjoaiB  la  dire,  smioul  quand  il  s'asit  d'arrêter 
m  mouvements  impélueut  d'une  ardeur  nopmdeilte.  Je 
nwserai»  tu,  s'il  m'avait  iKtra  iiupossibied'èvHerb  gocnv; 


naifMN»  poniM»  parvenir  an  uiilieiaaMenl  dctgtleftpar 
la  Tek  des  aégodadons.  (  Il  s'élève  des  nramares.  )  Loin 
de  vouloir  la  guene»  la  cour  de  \nenne  dédve  au  con- 
traire, dans  sa  demi^  dépêche ,  ne  vouloir  donner  ancoa 

appui  aux  etni^rt  s  

Pluiieurs  voix  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

M.  ta  PaésiBORT  i  Maariew»,  nlaimapci  paa  lIoM» 

teor. 

M.  BECOntv  !  Le  roi  de  Br>lu''nit'  cl  dellongrie  annonce, 
à  la  vérité,  qu'il  prend  un  grand  intérêt  aux  réclamations 
des  princes  possessionnés  en  Alsace;  mais,  en  commençant 
par  donner  des  indemnités  àœui  qui  ont  ouvert  des  oégo» 
datione ,  en  adoptant*  4  Ngard  de  cet  {ndannilés ,  le  pra> 
jet  si  sage  de  M.  Kooch,  qui  tend  à  y  Intéresser  la  dKte et 
à  séparer  la  maison  d'Autriche  du  eherdefEnpIre.  on  ne 
peut  (ii  uliT  ilue cette  affaire  nese termine  à  la  satisfaction 
des  deux  partis.  L'autre  point  de  la  dépêche  concerne  la 
prise  de  possession  d'Axignon.  Il  parait  que  le  p:ipe  a  ré- 
clamé protection  auprès  de  la  cour  de  Vienne  ;  nuis  le  roi 
a  été  chargé  deprojKiser  des  indemnités  ;  i'l!c>  iunnent  élre 
l'objet  d'une  négociation  tré^facile  à  euUmcr.  il  faut  crol» 
re  que  les  puissances  êtrangi-res  ne  se  refuseranl  paa  ft  doa 
ooasention»  et  &  des  eipUcations  amicales  «parée  qu^eUea 
ont  imérlt  è  respeeier  notre  rapos.  L'Antnche»  qpl  a  le 
centre  de  ses  forces  ft  dOUZ  cents  lieiMS  dlfii,  M  peut  nom 
faire  la  guerre  qu'avee  dés  efforts  ruineux  ;  et  ne  croyei 
pas  qu'au  lieu  de  df^ioiimcr  ses  regards  de  la  ré>oIution 
tic  lu  Polojjne ,  qu'rt'.i  liin  de  se  concerter  avec  (lalherine 
sur  cet  objet  iinin  i]m1  de  son  traité  avec  la  Prusse,  elle 
consente  à  vous  a[ia(|urr,  si  vous  ne  l'y  contraigniez.  En 
eflel,  elle  n'a  pris,  depuis  que  les  négociations  sont  enta- 
mées, que  des  mesures  défonsites;  trois  années fonnidables 
bordaient  vos  frontières;  elle  n'y  a  opposé  qu'un  noodM 
de  traofea  très^inCMenr.  Vous  le  saves,  et  sans  doute  su«a 
ne  vouloB  l*iattaquer  en  ce  manent,  que  paice que  vou 
H  es  certains  d'élre  plus  préparèi  qu'elle  dans  ws  mesures. 
(  Il  s'élève  on  violent  lamultei  —On  demande  que  l'opi» 
n anl  <oit  rappelé  à  l'ordre.  ) 

M.  Hoi  TER  :  Je  demande  qu'on  entende  tout  ce  que  dira 
M.  Becquet,  sauf  les  calomnies. 

M.  Bbcocst  :  Je  vous  le  demande  done  «pourquoi  vou- 
loir engager  une  guerre  ?  Pourquirf  snrtoal  dire  qu'elle  est 
inévitable,  puisque  toutes  les  puissanca  ont  un  lalérèt 
contraire,  et  qu'elles  déclarent  quidtea  ne  veulent  pu  noua 
attaquer  ' On  oppose  le  concert  entre  TAutricbe  et  la 
Pnisse.  Sans  dnnie  la  nation  a  de  justes  raisons  de  se 
plaindre  de  celte  coalition  de  mis,  qui,  pour  être  momen- 
tanée, ri'cn  est  pas  moins  dirigée  contre  la  con'>liluliou 
fraucniv  ;  ^.iii^  duiite  la  cour  île  Vienne  a  ili'^  torts,  cl  iinus 
ne  devons  pas  MuilTrir  qu'elle  usur|H^  noire  souverainclé 
en  intervenant  dans  nos  alhircs  intérieures  ;  mais  en  sup- 
posant même  qne  ces  puissances  refusassent  à  renoncer  à 
ce  concert,  serait-ce  une  raison  sufllianle  pour  leur  déda- 
rer  la  guene  ?  DoUfOu  la  dédarar  pour  mataiple  soupçon, 
pour  une  menace  non  fondée?  Geeoneeft  n'est  qu'un  sys- 
tème défensif  qu'elles  ont  adopté  plutôt  pour  elles  que  con- 
tre nous.  Fûr-on  pu  exiger,  au  milieu  de  l'effervescence 
gènfr.ili  (|iii  M  I!)  inifeslaiten  France,  et  lorsque  des  bruits 
de  guerre  avaii  iii  <léj.\  plusieurs  fob  retenti  dam  cette  cn- 
ceinle,  que  le''  |iiuvsiini>  étrangères  se  reposass4'nt  sur 
noire  déclaration  de  reitonccr  aux  conquêtes,  et  qu'elles  ne 
prissent  aucune  mesure  défensive  lorsque  l'ardeur  et  la 
juste  indignation  de  nos  gardes  nationales  semblaient  les 
menacer  d'une  invasion  ?  Si  après  cela  nous  nttaquions 
rAuiricfae*  noos  forcerions  tous  les  rois  du  monde  à  ae  U> 
guer  contre  mms  ;  car  Ib  verraient  leuit  trOnes  ébranlée  «g 
une  cause  rnmmtme  .'i  soutenir  dans  celte  lutte  de  la 
liberté  coutr»'  le  despotisme.  Une  nation  libre  aura-t-elle 
l'irnuioralilé  il'aitpeler  sur  une  nation  voisine  h's  ralanii- 
li'S  (le  la  Kuerre,  pour  ««<  venger  ûi'^  iii-sulleN  d'un  niinislre? 
Kl!i'  VT  iit  liirii  finisse,  l.i  -gloire  nuisi--' crjit  à  se  ven- 
ger d'un  outrage  qui  ne  peut  jamais  allcindre  une  nation 
libre. 

Renonçons  donc  ù  une  entreprise  qui  n'a  aucun  ofctjeC 
téel  t  boniom^ous  fc  noos  déISendre  si  qudquc  puissanen 
nous  attaque; et  pndnlilemeot  nous n^orons pas  de  (ver- 
re ,  car  aoenne  puissance  n'a  intérêt  ft  nom  attaquer.  Gn 

les  provoqnntil,  au  coirtrniri-.  thui-.  jcîtiTotis  ^iir  nnirr  ritme 
lapins  grande  défaveur  aux  veut  des  itt-uplcs  vuistos.  Un 
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nous  prMcro  lo  earaelÎTc  d'a(;re«scurs;  onnou*  rcpf^sen- 
tera  comme  un  pcuplp  inquiet,  qui  trouble  le  trpov  de 
l'Earope,  au  inéprb  d«  traités  et  de  ses  propres  lois.  Vous 
aurez  donc  à  combattre,  non-seulement  les  despote»,  mais 
1m  peunlM  «u:t4n€nics,  armés  coDlre  vous  pair  la  baino 
aatwdle  q>iai|iirc  à  tout  homme  celui  qui  vient  troubler 
k  icpM  de  M»  MIS.  Bofin»  celle  gmrtet  foee  le  dire  en- 
eora.rdèfcd^  iv  flapCnneeide  to«»leteaaMiibdela 
révolution  ;  c'est  après  la  guerre  qu'ib  aoupifCaL  Letioil- 
l^rés,  actuellement  sans  appui,  dirigeroatlM  AmÉet  des 
piiHsjiices  iHrangèraii  lei  — ™-»*»  înltrieiii*  en  auront 
plus  d'uudace. 

Je  conclus  à  ce  que  l'Assenibk'p  nationnl.- di  crèle  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  diMihérer  sur  la  proposition  du  rni  ;  que 
le  pouvoir  exécutif  demeure chargî- de défomlrt'  lu  i  iiviiiiiiif 
contre  toute  attaque,  et  le  roi  invité  à  entamer  de  iiou- 
veOci  néfocialioaspour  dissoudre  tout  concert  attentatoire 
kle  eavvcraiMift  iMtiioiiate ,  et  nréfeoir  loeM  niptnre. 

M.  LASOmci:  Je  demanae  i  vmm  M.  Becquct 
d'un  hoiit  à  l'autre  de  son  discours,  Inutcfois 
l'Asseiiiblée  juge  que  ses  sopliisini's  iii(>riu:iil  une 
réponse. 

M.  Datkbhoult  :  Jedemaadequeceuxquiprennent 
la  parole  soient  tenus  de  se  renfermer  dans  les  poîn  ts 

suivants  :  1»  qu'ils  prouvctil  que  le  peuple  français 
puisse,  s'il  vf  ul  soutenir  l.i  liberl<*  et  l'egalilé  dont 
il  jouit,  consentir  à  ce  que  dis  i  ours  rtraiif;cn  s  for- 
ment des  concerts  pour  porter  atteinte  à  sa  constitu- 
tion; qu'il  déclare  s'il  entendqa*Âvignoo  soit  rendu 
au  pape,  et  que  les  princes  poaaeniooiiés  soient 
réintégrés  dans  la  jouissance  de  leufsdroits  Kbéaux  ; 
2"  qu  ils  soient  tenus  aussi  de  ne  pas  cnmptrr  les 
Ijeupies  pour  rien  :  'i'^  qu'ils  ne  discutent  pas  la  ma- 
nière de  faire  la  guerre  :  car  ce  n'est  pas  de  cela 
dont  il  s^agit  maintenant;  ce  n'est  pas  à  l'Assemblée, 
à  décider  si  Ton  attaquera  ou  si  Ton  n'attaquera  pas 
(  Il  s'élève  quelques  murmures.)  La  (|UCstiou  sou- 
mise à  l'Assf inbli  e  nationale,  se  n'duit  seulement 
i  examiner  si  notre  situation  nous  permet  de  faire 
la  guerre  :  or,  je  dis  qu'elle  nous  le  permet,  car  nous 
avons  le  courage  de  la  faire;  je  dîs  même,  que 

3uand  mérncclle  ne  nous  le  permctlrait  pas,  il  fau- 
rait  la  faire  encore,  parce  que  noire  liberté  est  me- 
nacée, et  que  nous  avons  juré  de  virre  libicsoii  de 
mourir.  (  On  applaudit.) 

M.  GcADET  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre,  et  je|  la  réduis  à  deux  mots.  Comme 
M.  Becquct  a  parfaitement  bien  prouvé  que  la  na- 
tion française  ne  pourrait,  sans  lâcheté  el  sans 
compromettre  sa  sQrcté  et  sa  constitution,  refuser  la 
guerre  qu'on  lui  a  déclarée  ;  comme  d'ailleurs  le 
tableau  infidèleqa'il  a  6iitde  notre  situation  ne  peut 
anéantir  les  faits;  comme  il  n*est  pas  au  pouvoir  de 
M.  Becquel  de  prouver  qnr  le  bilnii  df  nos  finances 
n'est  pas  dans  un  beaucoup  meilleur  et  it  que  celui 
détentes  les  puissanc«*s  arnu-es  eontre  nous,  ni  de 
nenuader  qu'il  soit  une  puissance  au  monde  qui,  à 
la  settle  woix  du  soorerain,  ait  créé  cent  mille  gardes 
nalionntu.  et  qui  pre'senle.  dans  son  intérieur,  une 
force  de  quatre  nnilinns  de  citoyens  libres  armés  ; 
comme,  eu  un  mot,  il  résulte  du  discours  de  M.  Bec- 
quet,  que  les  représentants  de  la  nation  ne  peuvent 
pas  balancer  à  adopter  la  propositioiidu  roi  ;  je  de- 
mande qu'on  aille  sur-le-champ,  au  voix.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Bazire  :  Je  m'étonne,  et  toute  la  France,  et 

l'univers  entier  s'étonnerait  avec  moi  (Il  se  fuit 

un  grand  silence  )  et  l'univers  entier,  fis-je, 

s'étonnerait  avec  moi  die  voir  discuter  amsi  légère- 
ment une  maure  aussi  grave.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures. Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.)  Lors- 

Suevons  allez  faire  couler  des  flots  de  sang,  et  créer 
es  dépenses  énormes  ;  lorsque  vous  allfz  prendre 
une  déterminttton  qui  peut  compromettre  votre  li- 
facrté  et  eette  du  g«m  tninaiii,  je  crois  qu'il  faot 


'au  moios  discuter,  et  entendre  tous  les  orateurs  qui 
veulent  parler  pour  et  contre   Je  sais  que  le  ta- 
bleau des  forces  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
n*a  rien  qui  doive  nous  intimider,  et  que  cette  con- 
sidération serait  ati-dessous  de  la  dignité  de  la  na- 
tion que  vous  représentez;  mais  il  est  une  conridé- 
ratioK  Itit  ii  plusimporlantequejcvons  prie  de  saisir. 
S'il  faut  eiitrcprcodre  la  guerre,  il  faut  la  faire  de 
manière  qu'elle  ne  soit  point  accompagnée  de  tra- 
hisons. (  Deux  ou  trois  membres  de  l'Assemblée  et 

Siielques  personnes  des  tribunes  applaudissent.  )  Je 
(•mande  que  tons  les  orateurs  qui  voudront  pnrler 
sur  cet  objet  soient  entendus,  et  que  la  dis  cusiion 
daie  an  moins  trois  séa  nces. 

M.  Maii.he  :  Je  ne  suivrai  M.  Becquet  ni  dans  les 
frivoles  alarmes,  ni  dans  les  vains  raisonnements 
auxquels  il  s'est  livré  ;  il  ne  s'n-it  pins  de  discuter  la 
question  de  savoir  si  vous  décréterez  la  guerre  ;  il 
s'agit  delà  ^créter,  ou  de  vous  résoudre  a  vous 
nvilir  aux  yeux  de  TBorope,  et  à  compromettre  la 
liberté  de  la  nation  queYOttS  représentes;  il  a  agit 
de  déconcerter  les  projets  d'un  roi  i]ui  ne  s'est  per- 
mis d'insulter  à  la  France,  que  |>arcc  que  des  re- 
belles lui  ont  donne  une  fausse  idée  de  sa  siluation 
i  II  térieure  et  de  ses  forces  publiques  ;  il  s'agit  de  dé- 
p loyer  la  contenance  fière  que  vous  am  tant  de  loi» 
annoncée;  il  s'agit  de  soutenir  par  votre  confiance 
le  peuple  français  sur  la  hauteur  de  courage  où  il 
s'est  élevé  :  faites  voira  ce  ^rand  priiiile,  par  une 
délibération  prompte,  unanime^ (on  applaudit)  mie 
vous  méprise»  ses  eniieaii»,etil  les  uiepns*Ma  ;  fai- 
tes-lui voir  que  vous  le  CTOyei invincible,  et  il  le 
sera.  Que  dis-je  ?  Combien  de  fois  ne  vous  a-t-il  pas 
lui-même  dit  et  répété  que  tous  les  despotes  réunis 
parviendraient  plutôt  à  réduire  la  France  entière  en 
une  vaste  solitude,  qu'il  v  faire  rétrograder  la  liberté 
d'un  seul  pas  ?  (  De  nombreux  applaudissements  s  é- 
lèvent  dans  l'/LssemWée  et  dans  les  tribunes.  )  Com- 
bien de  fois  ce  peuple  bon  çt  loyal,  mais  fortement 
sensible  à  une  injure  nationale,  ami  de  la  paix,  parce 
que  sa  constitution  le  veut  ainsi,  mais  avide  de  com- 
battre, quand  le  besoin  de  sauver  celte  même  con- 
stitution lui  en  Wt  un  devdr,  ne  vous  •-l-il  pas 
sollicités  d'accorder  un  libre  cours  aux  mouvanenls 
d'indignation  et  de  vcngeam  e  dont  il  est  animé  con- 
tre ceux  qui  osent  menai  er  sa  souveraineté? 

Hiltez-vous  donc  de  et  (1er  n  sa  juste,  à  sa  géné- 
reuse imjMitience.  L'humimié  souftre  sans  doute, 
lorsque  l'on  considère  qu'en  décréUnt  la  guerre, 
vous  allez  décréter  la  mort  de  plusieurs  milliei* 
d'hnmmes  ;  mais  coiisiil,'rrï  aussi  que  vous  allez  dé- 
créter peut-être  la  liberté  du  monde  entier.  (  On  ap- 
plaudit.) Considérez  la  crise  politique  qui  travaille 
l'Europe.  Considérez  les  lâches,  les  coupables  espé- 
rances ipi  on  donne  en  Franco  aux  traîtres,  et  les 
iniiuirtiides  meurtrières  dont  on  y  agile  les  bons 
citoyens.  Considérez  qu'au-dehors  le  despotisme  est 
dans  ses  dernières  convulsions ,  qu'une  prompte 
attaque  précipitera  son  agonie;  mais  qu'il  pourrait 
devenir  pins  redoutable  que  jamais, si  vous  miooa- 
niez  le  temps  de  rappeler  autour  de  lui  toutessesres- 
sources.  (  Les  applaudissements  recommencent  et 
se  prolongent.)  Considérez  qu'au-dedans  la  liberté 
présente  une  masse  de  forces  qu'elle  n'avait  encore 
eue  ehes  aucun  peuple,  mais  qu'elle  y  «t  compri- 
mée par  une  foule  de  contradictions  qui  menacent 
de  rélouffer,  et  qu'elle  ne  cessera  d'être  en  danger, 
que  lorsque  vous  aurez  permis  à  ses  défenseurs  de 
renverser  les  obstacles  qui  arrêtent  sa  marche  et 
son  eilension.  Considérez  enfin  que  le  sort  de  i  elle 
grande  Inlle  entre  la  liberté  cl  le  despotisme,  dépend 
peut- être  de  l  acct'lération  du  déddqne  TOttsalICK 
porter.  Dnefome,  entreprise  pour  une  telle  cause 
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et  dans  de  pareilles  circonstances,  ne  doit  pas  être 
regardt^e  cfliiime  le  fléiu,  mais  comme  le  triomphe 
dePhumanité. 

Je  demande  que  l'AssenibMc  ne  dcscinporc  pas 
sans  avilir  flt'en'ti-  la  gun  r. . 

Los  ai  r  l.imaliims  de»  «.pn  r.tiurs  »c  rc|ircKluiscnl  avec 
plus  (le  fini  f  ciioorf. 

lue  cniiide  i>ai  tie  de  l'Assemblée  demande  k  aller  aux 
voix. 

M.  DuBAYBT  :  Je  partage  l'impatii^nce  de  l'Assem 

 (  l>s  crfe  redoublent  \your  aller  aux  voix.) 

Je  partage  votre  impaliencc....  (  I.esriuiriiiiircs  cnn- 
timipiit.  —  O»  demande  que  la  (lelilu-ralioii  soit 
prise  sans  désemparer.  )  Sans  duuie  s'il  existe  une 
grande  question,  c'est  celle-ci;  elle  est  parfutement 
mgae  despèrM  de  la  patrie.  Daignez  m'entendre  ;  je 

Fine  pour  rhonneiir  rintional.  J*observc,  l»  que 
Asseniblj'e  ne  peut,  siiiis  l.klieîe,  ne  pas  décréter 
la^rii.  ri,..  fOn  applaudit.)  Nous  sommes  tous  Fran- 
çais, el  le  uième  sang  bouillonne  dans  nos  Veines. 
Lors(|ue  les  puissances  coalisées,  j'ose  dire  le  mot, 
ont  I  audace  de  |trétendre  à  nonsdoiiner  un  fjouver- 
nement,  (un  ijrand  nombre  de  vois  t't  lèvenl tNon, 
non,  c\U's  n'y  parviendront  pas  »  non,  non,  sans 
uoule,  nous  ne  le  souffrirons  jamais;  nous  vou- 
lons la  guerre,  puisqu'elle  est  nécessaire  pour  dé- 
fendre notre  liberté  ;  et  dussions-nous  tous  périr,  le 
dernier  de  nous  prononcerait  le  décret.  (  De  uom- 
Drrnx  applaudissements reteotliiaiit  dans  toutei  Im 
parties  de  la  salle.) 

Ainsi,  en  entrant  ee  soir  à  l'As-semblée.  j'étais  loin 
dépenser  qu'il  pût  entrer  dans  les  oomlnnaisons  po- 
litiques d'aucun  de  nous,  qu'il  ne  Mlât  pas  faire  la 
j't'lais  bien  loin  de  croire  que  les  arrière- 
penseesde  quelques  membres  vous  feraient  nrolon- 
pvr  celle  discu.ssion  ;  car  il  ne  vous  esl  pas  plus  pos- 
sible de  ne  pas  la  prououcer.  qu'il  Tous  s/'rait 
possible  de  déiruire  la  consliluUon.  Ne  craignez  pa.s 
de  précipiter  votre  décision  ;  elle  ne  saurait  «»lre  trop 
prompte  ;  car  dès  rinslaiit  que  von»  aurez  déerele  la 
guerre,  dè.s  lors  tous  les  cilovens  .seront  obligés  de 
se  prononcer  ,  lous  les  partis  renlrerout  dans  le 
neani;  b-s  torches  de  (a  discorde  s  éteindroni  pour 
uélre  remplacées  que  par  le  feu  des  canons  ei  des 
OBTonneltes.  Je  eonelns  an  décret  pour  la  guerre. 
On  renontclle  la  demande  de  fenn,  r  la  disciissicm. 
M.  le  président  se  di<i>o-c  a  iimii  ,'       voix  hi  motion 
ae  M.  Ba/irc.  —  Dr  vi,,i,  ,,ts  imn mur.-,  n'|Hi  is-eiu  celle 
proposili.iti.  MM.  ihuriot,  AII)iUe  tl  Chabot  obserreiU 


u'elle  n'c.vf 

MM.  JaiK   . 

dent  cuusniif  l'Asseinl  lér, 


MM.  Jancouit  ii  Hua  la  reproduisent.  — M.  lenrési- 

Mkllllil  l*lcEinH>l  1a«  * 


Elle  décide  presqu'uiuminieiiiait  qu'il  nV  ■  p  «s  ifen  à 
delilH rer  sur  la  proloii|ratlon  de  h  diseoialflii  ft  trois  joun. 

M.  Jadcodbt  :  L'opinion  de  l'A^semljbT  n'a  été 
snsp«>nrfue  par  notre  opposition  que  parce  que  nous 
ayons  cru  qu'il  crnivenail  de  donner  à  la  France  en- 
tière une  preuve  de  la  maturité  denos  délibérations. 
>os  cœurs  partagent  tes  senUme  nts  de  tnns  ceux  qui 
ont  parle  à  celte  _lnbune:  mais  M.  Bazire  vient  .le 
lancer  ici  un  tnnt  empoi.sonn--.  Il  a  du  qu'il  était 
imnortniit  A.-  prévenir  l.  s  trahisons  de  dévoiler  1rs 

rlf^!*'''*'^'  i'""  '»'J*'.  qu'avant  que  la  discussion  soit 
femiér,  M.  Bazirc  soit  entendu. 

M.'"  :  Je  demande  que.  pour  ne  pas  entrer  dans  ces 
acandaleuses  discussions,  on  mette,  sur  le  champ, 
toxvoix  la  proposition  de  M.Mailiie.  (On  applaudit.) 

M.  LK  hiÉsiniMT  :  Il  y  a  deux  propositions  pour 
Ics.luelles  la  prK.nté  est  demandée;  celle  de  M.  Giia- 
deU't  celle  de  M.Mailhe.Je  les  prie  de  les  répéter 
...ir  proposition,  à  laquelle  M.  Malllie 

se  reiere,  ConSKste  ace  qu,-  lAsseml.lee  (l.rrete  la 

proposition  du  roi  el  le  renvoi  de  la  rédacUou  à  tma 
MlOitédiploiiialiqiM. 


H,  Bmssot:  Je  demande, par  amendement,  que 
le  rapport  de  fa  rédaction  soit  fait  séance  tenante. 
^  M.  i.K  l'RÉsiiiKNT  :  Avant  ile  inetlre  tes  [iruiinsi- 
tions  aux  toix,  il  faut  savoir  si  la  du>cussiou  doit 
cire  fermée, 

M.  DauÂS  :  C'est  précisément  contre  cette  pro- 
position, M.  le  prMdent,  que  je  demande  la  parole. 

M.  QrnETTr  :,le  la  (Itinaiide  pour  un  fait.  Le  25 
janvier,  vous  avczilécrélé  qu'à  défaut  par  l'enipereur 
'le  Miiis  donner  une  pleine  et  entière  satisfaction  au 
1"'  mars,  vous  rexarderiex  son  silence  on  toute  ré- 
ponse évasive  ou  dilatoîreeomme  une  déclaration  4e 

guerre.  Vous  êtes  au  1"'  avril,  el  vous  discutez  !.... 
'ni,  ces  délais  ne  sont  <pie  des  ruses  de  guerre  sous 
le  voile  de  la  paix,  et  i|  esl  impossilile  i)ne  vous  dé-, 
libériez  plus  long-temps  sans  devenir  les  jouets  de 
nouvelles  rusps  politiques.  (On  applandit) 

M*  Dosas  tesbte  pour  avoir  la  parole  contre  la  proposi- 
tioa  deftnBerla  dùcussioa,  et  contre  le»  niouonst«idjutes 
à  précipiter  les  dclibératioDS. 
M-  IrtoiJïBa  :M.  ieprésident,iau«ei-nou>doticdcccsQit« 
 »  en  BeiisBi  anx  voii  la  cUMnra  de  la  dift> 


MAS  i  CsMnkcB  rAiieadiUt  poor  savoir  si  fawai 


—  OnpenkieAd^ 


t  st  qu'il  fiut  dé- 
nauoos.  (  Les  tri- 


s^•rallle^ 
cu^.^io(l. 

M.  Di 
la  parole. 

L'Asicmblêe  dédde  que  M. 

tendu. 

M.  Merlin  se  présente  i  h 
mander  «ttela 
OnendfertielacIMarF. 

M.  Mkbli.h  :  Ceque  je\(»il  \  < 
clarer  la  guerre  aux  roi-i  et  lj  \>ai\  aui 
buiies  a(»[)lnodi^M-tit.  ) 

L'As-^'iublée  entre  eu  deilbèralioa.  U  «e  (kit  UO  profond 
silence. 

Le  lU'rrct  d'urgence  est  porté. 

M.  le  président  met  aux  toix  la  propoàtion  du  roL 

File  est  n(l')plt!>e  par  une  délibération  unaniine»  «t  «a 
bruit  di-s  appl.iiidi&^cnieiits  de  tous  les  spedafeUfS, 

MM.  Théodofe  Laoetli,  Jaueoort,  Danns,  Genlfl« 
Duert,  Hua  e|  Beeqwt,  »*âtveivt  aenheonbv  le  décret. 

M.  Cn!«BOMBf  I  J*ai  eraqnMI  était  important  qu'après 
avoir  prix  une dAermhiallon  aussi  grave,  l'As-tenibléc  po- 
bliat  une  déclaration  in.I  ti([iu>  de  s<>s  prinriix-s.  \oirile 
pnije!  de  nianife^u- qui' j H  itHligé,  pour  le  bouiuellrc  à  sa 
délibératioiu 

ForcA"  de  oiu'.fnlir  à  lu  ^lierre  par  la  plus  impérieuse 
nécessité,  rAsH^^inbiëe  iiaJioiiale  n'ignore  pas  qu'on  l'ac- 
cusera de  l'iiviiir  volontain  metil  accélérée  ou  provoquée. 
Elle  .sait  que  lu  niari  he  insidieuse  de  la  cour  de  V  iennen*a 
eu  d'autre  ol^et  que  de  donner  une  ombre  de  vraisem- 
liiance  à  cette  hnpntalioii,  dont  les  pnteanee»  étrangèras 
ont  besoin  pour  cacher  à  Icnia  peuples  ka  OMtîft  réels 
de  Tattaque  injuste  préparée  contre  b  France;  qu'elle  sera 
répétée  par  les  ennemis  Inti^rieurs  de  noire  roiistlitiiion 
et  denos  lois,  dans  resiHirunri'  criinincile  dt  r.w  ii  l;i  bien- 
veillance putilicjue  au\  n  iiri'MMil ;mls  de  l.i  iiLitmii.  Une 
simple  e\po-jtion  delt  ureoodinleserii  leur  unique  r»;(ionie, 
et  ils  rudresseiit  avec  une  coiiliance  ét;ale  aux  étnuigers 
comme  ;uu  l  ianr.iis,  puisque  la  nature  a  mis  au  fond 
dti  cti'ur  de  loiisk-i  hommes  le  sentiment  de  la  même  jus- 
tice. (Un  uppkiudit.  j  Chaque  nation  a  seule  le  pouvoir 
de  se  donner  de>  lois ,  et  le  droit  iuaOéoaUe  dekschaafsr 
à  son  gré.  Ce  droit  n'appartient  à  aucune  ou  leur  appor- 
tient  à  toutes  avec  mie  entière  égaillé  ;  l'attaquer  dan*  une 
•eulec'est  déclarer  qu'on  ne  le  reronnalt  dans  aucune  autre. 
Vottk^le  raflf  à  un  peuple  étranger,  c'est  annoncer  qu'on 
ne  le  respecte  pasdansceliii  dont  on  e^t  Ir  ronriiimn  ou  le 
le  chef;  c'est  trahir  sa  patrie,  c'est  se  proclam  rVcoiierai 
du  frtnri'  humain. 

l.j  11  itiHii  française  devait  croire  que  des  vérités  si  sim- 
ple^ s>  r.iirjii  M  iiliespar  Iniislo  princes,  et  que,  dans  le 
di\-luiiin"  me  si<>cle,  p^'csonnc  n'oserait  leur  opposer  les  vieil» 
les  maximes  de  la  tvraïuiie.  Son  espérance  a  été  trompée» 
une  ligue  s'est  formée  contre  son  indépendance;  cl  clltt 
n*iBvaIti|oe  le  choix  d'éUrirer  se»  ennemb  sur  la  justieede 
sa  cniie«  on  de  leur  opposer  In  fora?  des  armes,  lo^ 
tratte  de  cette  ligiu:  uunaçautc ,  mois  jalouse  de  conseqgBr 
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h  paix.  l'iSMoUée  mUsnate  •  d'abord  demandé  quel 
Man  I  wjet  de  e«  «doem  entre  la  poimnees  il  longm  m  ps 
tfvaks;  et  on  luia  répondu  qu'il  arail  pour  rooUrie  main- 
llnidela  tranquillité  jrt'ni^ralp,  la  s/lrotèct  l'lu>riti<>ur  des 

cournilnci ,  fn  cr.i  nie  ili>  %nii^c  n  ii  un  "'it  li'v  i'\i'iii'rni'nts 
qu'ont  pn'->L'iiltS  (|in'ltjiit's  r|)iH|ii<  ->  de  hi  n-\r>'uiioii  fr.m- 
çai^o.         niiiiini'iit  lu  Trance  mt'iMc.'i  1 1  'r,inr|iiil- 

lilé  générale,  piiivjirelle  a  pris  la  résolu! ion  solcnncllf  île 
n'entreprendre  aucune  conquête,  de  n";itla(|ii('r  la  liberté 
d'aucun  peuple,  puisqu'ua  milieu  de  nette  lutte  longue  et 
sanglante,  qui  s'esl  élevée  dtlM  l«9  Pay»>Baset  daiu  le-i 
Ktau  de  Liéfe ,  eulre  le  goafeneawnt  et  les  «itof ens ,  elle 
a  gardé  la  neutialM  la  plus  ligoarenie . 

Sans  doute  la  nrition  française  a  prononrô  lintilemenf 
qnc  lu  souveraineté  u'iippartient  qu'au  peuple  qui,  borué 
dans  l'eiercice  de  sa  >oloiité  >upréiiie  par  les  droits  de  la 
posléritë,  ne  peut  dL'léîiicr  de  pouvoir  irrévocable;  elle  a 
hautement  reeoiiiiu  qu'aucun  usa)(e,  aucuiii'  loi  eipretsc, 
aucun  consentement,  ai.cune  eouvctition  ne  peuvent  suii- 
IMtlre  une  société  d'hommes  à  une  autorité  qu'ils  n'au~ 
nient  pas  conservé  le  droit  de  reprendre.  Hait  quelle  idée 
icB  prince»  se  fèraient-ila  donc  de  la  légilimilé  de  lenr  poit> 
voir  ou  de  la  jnsUee  avce  latindle  Ib  reurwat,  iHa  i«- 
gaidaleiit  rénoocHitioii  de  oca  naiimei  ooane  une  entre» 

prise  contre  la  tranquillité  dp  leurs  Rlats?  Diront-ils  que 
celte  trunquillilé  pourrait  être  troublée  par  les  ouvra);cs  , 
les  discours  de  quelques  Français?  (If  >i  i  ùt  alors  eviKcr, 
à  main  année,  une  loi  coiiin'la  lihcrié  (if  la  luew;  rc 
serait  dfi'IariT  la  guerre  aiu  pro^'r.'  s  de  la  ralMui  ;  et  (piaïul 
ou  sait  que  partout  la  nation  française  u  étu  im|>unt.-ntcol 
outni|;<V ,  que  les  presses  des  payt  voisins  n'ont  osoé  <i'i- 
nooder  nos  départements  d'ouvrages  destinés  à  solliciicr 
la  IraUaOQ,  I  OOBKiller  la  révolti<;  quand  ou  se  rappf  Ile 

les  naïqnc»  de  proteetkK)  oa  d'intérêt  prodiguées  &  leurs 
pulenra,  erotra^-OB  qu'un  amour  iineèie  dé  la  paix,  et 
non  la  haine  de  la  liberté  ait  dicté  ces  hypocrites  repro- 
ches? On  a  parié  des  tentatives  faites  parle»  Français  pour 
exciler  le^  i»  iiplcs  \  (iisiiisi  reprendre  leur  lib<>rié,  à  reiMa- 
rocr  leurs  droits.  M  lis  les  ministres  qui  ont  ré|)été  ces  im- 
putations ,  sanso^rr  rilrr  un  ^im'  fi  t  (|ui  lesuppuj'àt,  S(- 
Taient-ils  combien  eil.-^  i  iaii-ni  rhimériques ?  ut  ces  tenia- 
tiïts  eusseiit  elles  été  i  n  i;.".  Le->  puissances  qui  ont  souf- 
fert le  raisemblement  de  nos  émigrés,  qui  leur  ont  donné 
dwiemill,  qui  niit  riH  ii  leurs  ambassadeurs,  qui  les  uni 
poMIqaeflMnt  adato  dans  leurs  caoréreaees,  n'auraient 
pai  toÊumé  k  droit  de  se  plaindre,  ou  bien  II  fcadralt 
dks  «lue  la«t  Ml  lécitine  contre  les  peuples,  que  lei  rots 
Kob  ont  de  Téritables  droiu,  cl  jamais  rorgncu  du  Iràne 
n'aurait  insiiiié  avec  pload'aadaoeàlti  iniijerté  dttBatjaaot 
(On  applaïalii.  ) 

l^e  peuple  fr.mi-;iis,  llfue  rlo  Tuur  la  forme  de  sa  eonsti- 
Intion,  n'a  pu  bles»er,  en  usant  de  re  pouvoir,  ni  la  sft- 
laté,  ni  l'honneur  des  couronnes  étrauK-  ri  s.  i.es  chefs  des 
antres  ptja  DMlInient-ib  donc  au  numbre  de  leurs  préro- 
gatives 1*  dnrit  dW^  la  natloa  française  à  donner  au 
chef  de  «m  ■oatenraMot  «•  pouvoir  égal  *  oelui  qu'nii- 
wtam  ciereeot  dana  leurs  Etats?  Voudraient-ib,  parée 
qu'ils  ont  des  sujets,  empêcher  qu'il  n'exi>tAI  ailleurs  des 
citoyens  libres?  El  comment  n'apernevraient-ils  pas  qu'en 
ae  croyant  tout  permis  pour  ni  linli  uir  ce  (|u'iis  appi  lleiit 
la  sftrelé  des  personnes,  ils  df  I.Tent  légitime  loiil  ce 
qu'un  [Hiiirrail  i-ntrepreiulre  ])oiir  la  if^laiira! inii  ilr  l,i  li- 
berté des  autres  peuples.  Si  d*'s  violences,  si  des  crimes  ont 
accompagné  i{uèlqucs  époques  de  la  révolution  française , 
c'était  ans  seuls  d^oaitaires  de  la  volonté  nationale  qu'ap* 

iiarienaitle  pouvovde  lepunirs  ou  de  les  ensevelir  daaa 
'oubfti  Tout  dloyioa,  Uni  nw^ttrat. quelque  soit  son  titre, 
■e  doit  denander  josdee  qa^ius  lob  de  son  pays ,  ne  peut 
Tattendre que  d'elles.  Les  pubsonm  étrangère,  tant  que 
leun  sujets  n'ont  pas  soulTert  de  rm  événements,  ne  peu- 
vent avdîr  le  droit  ni  dr  ^'i  n  p!  liiiiire ,  ni  de  iin  iidri'  des 
mesures  hostiles  |)onreii  rTii|u'-iliiT  li-relonr.  Li  pir.iiié,  l'al- 
lianr'-  pf-rsonuelle  entre  li"- loi -,  ii'r-i  ri>  Il  p>nir  k-'i  nations  ; 
<-M es  ftu  libres,  des  inlér'ls  communs  Irs  iinisseiil  ;  la 
nature  a  placé  leur  boiihi'urdans  la  paix,  dans  les  secours 
mulncK  d'une  douce  fnilcmité  :  elle  s'indignerait  qu'on 
(Kiùt  mettre  dans  une  même  balance  le  sort  de  vingt  millions 
drhBauaei  et  les  aflèelioM  ou  l'oigueil  de  quelques  iad^ 


vitnde  volODi^  dei  peaples  entourer  de  victimes  hunuil* 
nés  les  attteH  des  fkox  ^Ibox  de  la  terre.  (  Ou  applaudit  à 
plusienr;  reprises.  ) 

Ainsi  ces  prétendus  DOtift  d'nne  ligue  l  ouire  la  Kninœ 
n'éi  aient  (nus  qu'un  nouvel  outrage  ii  son  iii(lf|>('n(laure.]i;Mc 
a\  iil  droit  d'evlsî^r  uoe  reuoiirtalion  h  iI'n  prép  ir  iiif^  inju- 
rieuv,  el  d'en  rr^ardiT  le  riT  i,  >  o  ii  ii'-  une  lins'ilile.  Tels 
ont  étél<*s  principes  qui  ont  diri'^e-.  les  déinari.hes  de  r.\s- 
semlil 'C  nationale  ;  elle  a  cnniinuée  de  vouloir  la  paii, 
mais  elle  devait  préférer  la  guerre  à  une  patience  dange- 
reuse pour  la  liberté.  Elle  a  juré  de  périr  pUiliit  que  de 
■ouffrirque  l'onpoitAt  atteinte  a  la  souveraioct^du  peuple, 
ni  Mnaut  à  cello  écalHi  nos  laquelle  U  n'esist*' ,  pour  les 
sociéti'^  humaines,  ol  Jnatice,  ni  bonheur.  (On applau- 
dit. )  Ile]>rikrheraît-on  aux  Français  de  n'avoir  pas  res- 
pecté le%  droits  lies  autres  peuple-^,  en  n''ilTr,rit  pie  des  in- 
deinnil«H  pécuniaires, soit  aui  Vllernands  possossinumS  en 
Alsii'  c,  soit  an  pape?  Li";  truiii-s  avaient  reconnu  la  sou- 
verain<'lé  delà  France  sur  l'Alsace?  et  elle  y  était  paisible- 
ment everei-e  <li'pnis  plus  d'un  siècle.  Les  droits  que  ces 
traités  avaient  réservés,  sont  dr^  privik^es.  La  nation  de- 
vait un  dédonunjgeint'nt  aii\  possesseurs  pour  les  OfWI» 
taves  réels  qui  en  étaient  la  suite;  c'est  1&  tout  ce  que  peut 
exiger  le  droit  depropriété  quand  II  te  trouire  en  npposiiioa 
arec  la  loi,  en  contradiction  avee  Itntèrét  public 

Dira-4-on  qu'un  peut ,  pour  dédommager  ces  princes, 
leur  abandonner  une  portion  de  territoire?  Non  ,  une  na- 
tion généreuse  pt  libre  ne  vend  point  les  li  uumes,  elle  ne 
coitdiiut.e  |io:r.t  ^1  l'esilavage,  elle  ne  li\re  point  à  des 
tnuitrcs  e'i-iiv.  qu'elle  a  une  fois  admis  au  partage  de  sa  li- 
berté. 

Les  citoyens  des  Comtats  étaient  mattres  de  se  donner 
une  constitution  ;  ils  pouvaient  se  déclarer  iodépendantat 
ils  ont  préféré  étreFraoçais,  et  la  France  oelesabandoB- 
nera  point  apn'-s  les  avidr  adoptèt.  B&t'Olle  reftasé  d*acoé* 
der  h  leurs  déMi-;  ?  If  or  pays  est  cnelavé  dans  son  territoire, 
et  elle  n'aurait  pu  jvrmcttre  à  leurs  onpn'sseurs  de  traver- 
la  terre  de  la  libi  ite,  p  mu  ill.  r  j)  loir  <liî>  hommes 
d'avoirosé se  rendre  iiid»  priiitants  et  reprendre  leurs  droits^ 
(  On  applaudit.  )  Ce  que  le  pn|)o  possédait  d.m-  l  e  pays 
était  le  salaire  des  fom  lioiis  du  gouvernement;  1-  peuple, 
en  lui  Alaiit  ses  fonrlious,  u  fait  iisa^'ed'iin  pouvoir  qu'une 
lon|:oeser>iiudc  avait  suspendu,  mais  n'avait  pu  lut  ravir, 
et  l'indemnité  propotée  par  la  Franœ  ]i*élalt  pat  nAaie 
exigée  par  la  juatlceé 

On  •  Ml  vMaàn  qai  ta  wn  du  peuple  français  pour 
le  mainUeo  de  ton  égaillé  et  de  ion  indépendance,  était 
celni  d'une  Atetkm  i  otab  la  naUon  nnnçaiMi  a  une  consti- 
tution; celte  ronslitutiou  a  été  reconnue,  adnpiée  pir  la 
généralité  des  citoyens;  elle  ne  peut  èire  elianuii^  que  par 
le  vo'u  du  peuple,  et  suiviinl  de»,  "ormes  qu'elle-méiiie  a 
prescrites.  Tant  qu'elle  suli-iisle,  tes  |Ktuvoirs  établis  par 
elle  ont  seuls  le  droit  de  manifester  la  volonté  nationale  ;et 
c'est  par  eux  que  cette  volonté  a  c'è  déclarée  aux  puissan- 
ces étrangères.  Cest  le  roi  qui,  sur  l'invitation  de  PAaieai*' 
|iléeoationale,et  en  remplissant  les  fonctions  que  la  coq« 
alltutlonlui  attribue,  sVt  plnint  de  la  proiection  accordée 
anx  émigitéa,  a  demandé  tautitamenl  qu'elle  leur  Okl  retW 
réc  ;  et  l'on  doit  s'étonner,  tans  doute,  d'entendre  annon- 
cer, comme  le  cri  de  quelques  Ihctîeni,  le  vœu  solennel  du 
peuple,  publiquement  exprimé  par  ses  repn'senlants  lé- 
gitimes. 

Quel  titre  aussi  respectable  pourraient  donc  invoquer 
les  rois  qui  forcent  des  nations  égarées  àconil>attre  contre 
les  latéréu  de  leur  propre  liberté,  à  s'armer  contre  des 
draila  qui  août  aussi  les  leuis,  b  étaufler,  tnr  les  débifi  de 
la  consliiulion  ftranfabe,  lesgerBMa  de  lear  prapn  félici- 
té,  et  les  communal  ctpénnees  du  genre  huanafo  .  Rt 
d'ailleurs,  qu'est-ce  qu'une  ftiction  qu'on  accuse  d'avoir 
conspiré  pour  la  liberté  unîversclledu  genre  humain  '  C'est 
doue  rhninaiiilé  tonte  eiUière  que  des  ministres  esclaves 
osent  llétrirde  ec  nom  odieux  1....  Mais,  disenl-ils.  le  roi 
des  Fr  iç  lis  n'est  pas  libre.  Kh  I  n'est-ce  pas  r\n-  libre 
que  de  ne  dépendre  que  des  lois  de  -mn  pays  ?  I, a  lib  rtéde 
les  contrarier,  de  s'y  soustraire,  d'y  opposer  une  Ibfce 
étrangère,  ne  serait  pas  un  droit,  mais  un  crime. 

Mérite-l4M  le  nom  d'agre*seur,  lorsque  menacé,  pro- 
voqué par  un  ennemi  injuste  et  perfide,  ou  lui  enlève  l'a- 
vauioge  de  porter  les  premien  coupa  9  Atari»  loin  d'appo- 
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1er  la  guerre,  TAMembiée  nationak  a  tout  fait  pour  b 
nrévcoir.  Ea  dcaiandanljde>  expUcatioot  noavelies  tur  des 
iDteniions  qui  ne  pounint  £U«  douteines,  die  a  idobM 
que  si  Tonpidl  de»ntoertpiod||iictlu  mh  de  teora  su- 
jets, l*hinmiiité  da  npimotnits  d>iiie  naSoB  libre  est 
avare  «In  ".onp  de  ses  ennemis. 

Cet  iiisiilt;inl  orjîtieil,  loin  de  rintiniitlor,  ne  poul  qu"ex« 
citer  son  cnumu'i'.  Il  fnit  ilii  iciiiiis  |ioiir  disi  iiitiniT  les 
e»clavt>s  dn  de-^i»<iiisiii(\  lOm  Imninii'  i  --i  ^  il<l;ii,  (|u;itui  il 
combat  la  tyrannie.  Et  la  Fratirc,  il  ni'-  s  i  \  étendue, 
n'offrira  plus  .1  nos  ennemis  qu'une  vûlont<i  unique,  oçUe 
de  vaincre  ou  de  périr  tout  entière  avec  sa  liberlé  Cl  ses 
bris.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

L'AsacfDblite  ordonne  l'imprcssiou  du  traTuttde  lf.Con- 
dmtetfCt^ioaneàlroisjoiinaadéUbénUon  mroctolH 
|et 

M.  Vkhcmmd  :  Vous  (.\c\ri  à  la  nation,  à  s;i  gloire,  à 
son  bonheur,  de  prendre  tous  Us  nxiyens  pour  assurer  le 
surcès  de  la  Knindc  et  terrible  di-tenriiiuitiiiu  par  lii(|uelle 
vous  avez  si^nulù  celle  nicuioruble  jouriuH.'  :  or,  il  en  est 
un  qui  vsl  Minple,  et  qui  cependant  me  parait  devoir  Mre 
Uès-eiTicdce.  Rappellei-vous  le  jour  de  cette  fi'ilérationRé- 
nérale,  oi'i  tous  les  Français  dévouèrent  leur  vie  à  la  dé- 
ftuse  de  b  iitertét  à  ceUe  de  la  constitution.  Rappeiei- 
vont  le  serment  qveTmu-mtaies  avez  pnMé  le  14  janvier, 
de  vous  ensevelir  sous  les  ruines  de  ce  temple,  plulAt  que 
de  consentir  à  la  moindre  capitulation,  de  souffrir  qu'il  soit 
fait  une  seule  n)odillcatioii  ù  la  conslitutiim.  Quel  est  le 
cœur  glacé,  qui  ne  palpite  pas  dans  ces  motuenis  auRiisles  ! 
l'Ame  froide,  qui  iir  ^'i-I.'m'  [iis,  j'n'-r  dire,  jusqu'au  <iel, 
avec  les  acclauialions  de  la  joie  universelle  !  l'Iiunimcapn- 
ttiique  qui  ne  sent  pas  son  «^Ire  s'agrandir  et  ses  forces 
s'^'lever,  par  un  noble  enlliousiasme,  au-dessus  des  forces 
de  l'humanité  I  Eh  bien  I  donnet  encore  à  la  France,  à 
l'Europe»  le  spectacle  loiposaBt  deces  Mes  aationalea, 
Ranlnes  celle  éoeirgie  devaat  laqudle  tooshentles  Bastil- 
les. Donnez  une  nouvelle  activité  an  senlinieot  brûlant  qui 
nous  attache  à  la  libertî-  et  à  la  patrie.  Faites  retentir  tou- 
tes les  p  iiliesde  ri'nipire  dece^  mots  siiblinies  :  lïrrf  li- 
bre ou  mourir  :  la  conslilutioii  tout  entière:  xatis  modifi- 
tniii'-ii.  /((  mor(.  Que  ces  cris  se  fassent  eiilendrcauprt^s 
cks  trt'iiies  coalisés  contre  vous  ;  qu'ils  leur  apprennent 
que  les  va-ux  de  conserver  la  eotislitulion,  ou  de  faire  la 
guerre  pour  la  défendre,  no  soul  pas  seulement  les  vœux 
de  la  majorité  de  la  nation,  anb  ks  ««U  OMiibncs  de 
tous  les  Français  :  qu'eu  vain  on  a  eoeapté  sur  on  divi- 
■iflos  iDtérieoKsi,  qtte,1enqoe  la  patrie  est  «n  danger,  bous 
BC  sommes  plus  animés  que  d'une  seule  passion ,  celle  de 
la  sauver  00  de  mourir  pour  elle;  qu'enfin,  si  la  fortune 
trahissait  dans  les  rtïnitinls  une  m  11 --o  aussi  juste  que  la 
nôtre,  nos  cnncuus  pourraient  bien  insulter  à  nos  cadavres, 
mais  que  jamais  lli  n'auroot  ao  aenl  thmeab  dans  kan 

fers. 

Je  prnjiose  de  décréter  que  les  gardes  nationales  et 
les  troupes  de  Ikne  prCteront,  ie  10  du  mois  prochain, 
leiNmeni  du  lAjannricr.  (  11  s'âtve  qoelqaci  marmaKS.) 

Plusieurs  voix  :  Point  fie  serment...  LVwdredajOvr. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Jotiniu  propoM^  la  supre»sion  d  ^  n  r-  iin  —  Il  est 
interrompu  dans  le  développement  de  ceiteprojxisiiion,  iwr 
M.  Kersaint,  ipii  oliservcque  le  coiiMle  de  marine  s'occupe 
de  cet  objet,  et  que  des  mesures  ont  été  prises  pstrlcminislrc 
pour  la  sftrelé  du  commerce  français. 

H.  Fortidi  nad  oompie  dn  succès  des  aMsuna  prises 
paria  tntorerie  nstleaaie  pour  l'appraviaioaneBent  du 
numéraire  elTeclif  nécessaire  au  sucon  de  la  guerre.  — 
Il  propose  un  projet  de  décret  adopté  en  ces  termes  ; 

•  Les  sous-oflieiers  et  soldats  faisant  partie  des  trois 
grandes  armées,  seront  payés  de  la  tnialité  de  leur  solde 
en  argent,  h  la  réserve,  pour  les  volniiinins  vi.iiiiMKHM,  di 
rétenues  ordonnées  pour  leur  habilirnient,  linge  et  ciiaus- 
■ure. 

»  Quant  aux  régiments  en  garnison  dans  les  places 
de  Givel,  Huningue»  Landau,  Philip|)c\ille,  Murienbourg. 
Bottillon  Cl  Moinaeo^  Ib  eoilUnuenmt  à  toucher  k*  deux 
Hcnde  leun  oppoinlmienia  cnBnmtaire.  sans  aucnne 
pin  value  pour  les  assignats  qu'ils  recevront.  • 

On  Ut  une  lettre  par  bquelle  l'administratioa  du  dépar- 
leamtdn  Boucbea-duoRbtae  dénonce  k  (éaéral  Wittgah 


stein  comme  ajaat  relktsède  déitrer  IsesM^BUHaBi»  — 

Cette  dénonciation  est  renvojrée  au  comité  de  surveillaaeiw 
M.  Gensonné  présente,  au  nom  du  comité  dipItnBMH' 
que^k  rédaction  dn  décret  londn  nr  k  prop«Mkttda 
roi.  —  Cette  rédaction  crt  déndideainsi  qa*il  sah  i 

c  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  proposition 
formelle  du  roi,  considérant  que  la  cour  de  Vienne,  an  nté- 
pris  des  Iraitési  n'a  cessé  d'accorder  une  proleciioii  uu^erle 
aux  Français  rebelles,  qu'elle  a  pnnoqué  et  Torrué  un  ooo- 
ccrt  avec  plusieurs  |iui^sancc»  de  l'I  urope  contre  Flndd 
pcndanccet  la  sùiclé  de  la  nation  française  ; 

•  Que  François  I",  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  a,par 
ses  notes  des  tt$  mars  et  7  avril  dentier,  refusé  à  renoncer 
&  ce  concert  ; 

•  Qoeniakrd  k  proportion  qui  lui  a  été  ftiltpar  k 
note  dn  fllnan  17»,  de  lédniic  de  port  «t  italM,  h 

l'état  de  paix,  les  troupes  sur  les  frootiéreS)  il  •aoullMlé 

et  augmenté  des  préparatifs  bostUes  ; 

>  Qu'il  a  formellement  ullenté  à  la  souveraineté  de  In 
nation  française,  en  d^>claninl  vouloir  soutenir  les  préten» 
tions  des  princes  allemands  iMissessionnés  en  France,  aux» 
quels  la  nalioti  française  n'a  cessé  d'offrir  des  ititkinnités  ; 

»  Qu'il  a  cherché  à  diviser  les  citoyens  français,  et  à  les 
armer  les  uns  contre  les  autres,  en  oérant  aux  roécoulents 
un  appui  dans  le  cooeoft  des  puissances. 

»  Considérant  enfin  que  ce  refus  de  répondre  aui  derniè- 
res dépêche»  dn  roi  des  Phmçah  ne  laisse  plus  d'espoir 
d'obleiâr,  par  k  voie  d'une  iié|roc).-ition  amicale,  le  redres- 
sement de  cet  différents  grieb,  et  équivaut  une  déclara» 
tion  de  puerrc  ; 

•  Derri  le  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'.Vssf  uililce  11  iiiMiLil  [■  (lirlare  que  la  naliuii  française, 
fidèle  aux  principes  coiisarnS  par  su  couslitiilion  de  n'en- 
treprendre nucune  guerre  dans  la  rue  de  faire  de*  conquê- 
tes, et  </(■  n'employer  jamais  ses  force*  contre  ia  MttrU 
d'iiui  uu  jn  upte,  ne  prend  les  armes  que  pour  k  délisMe 
de  sa  1  iberté  et  de  son  indépendance  ;  que  la  gnBre  qu'dk 
est  obligée  de  soutenir  n'est  point  une  guerre  de  nalkm  à 
nation,  mais  k  juste  défense  d'nn  penpie  libreconlKl*iii> 
juste  agression  d*ira  roi  1 

I  Que  les  Français  ne  confondront  jamais  leurs  frf-rcs 
a^ec  le\irs  \érilables  ennemis  ;  qu'ils  ne  ni-î;liperont  rien 
pour  adoucir  le  Iléau  de  la  guerre,  pour  i!U'n,i;;cT  et  con- 
ser^er  les  propriété»,  et  pour  faire  retomber  sur  ceux-là 

seuls  qui  se  ligueront  — ta  Hbrrif  timi  les  malhcnn 
inst'parables  de  la  guerre  ; 

>  Qu'elle  adopte  d'îminoe  Ions  les  étrangnia  qui  al^ 
rantla  cause  de  ses ennenis,  vlendrontse  ranfaraonssea 
drapeaux  et  consacrer  kmscfbffts  h  k  défense  deaa  Bhesw 
té  ;  qu'elle  favorisera  même,  par  loaa  ks  mogrcns  qdi  sont 
en  son  pnutoir,  leur  étabttMement  en  France} 

1  DélilK'rant  sur  la  proposition  formelle  du  roi,  et  npr('-5 
avoir dé«rété  l'urgence,  décrite  la  guerre  conire  li  rui  de 
Hongrie  et  de  Bohême.  ■ 

lin  de  MM.  les  «ecréiaircs  fait  l'appel  de  vingt-quatre 
commissaires  chargé» do  porter  «Br  IC-dwBipkdéCiW  h  ht 
sanction  du  roi. 

M.  Jacob  Dupont  présente  un  projet  de  décret  ajant 
pour  objet  de  foire  ouvrir,  dans  toutes  les  munkipalitésdu 
royaume,  une  souscription  vokntalK^  dans  laqneUe  roft 

s'engagerait  à  fournir  nu  trésor  puhfic  de» maiièVM  d*Or  Ct 

d'argent,  en  f-change  d'assi^inals. 

M.  (iambon  observe  que  les  contributions  volontaires 
sont  un  impôt  mis  sur  le  patriotisme  à  la  décharge  des 
mauvais  citoyens,  sur  lesquels  les  feak  de  k  gnana  do* 
vraienl  principalement  tomber. 

L'A&senibléc  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séanccesl  levée  à  dit  heure»  et  demie, 

?i.  B.  Uaiis  la  séance  du  samedi  21,  au  matin,  l'AiMHa- 
blée  a  entendu  la  suite  du  npport  de  M.  Condoraet  anr 
rinsiroction|nibHqne.DaMeîelMdnsoir,  dkadéetdlérorw 

^anivition  des  hôpitaux  militaires,  et  reçu  nn  don pOtlto* 

tique  de  i::,UOO  liv.,  présenté  par  U.  Clools* 


Prix  de  l'argent  du  21,  après-midi. 

Pour  avoir  100  1.  en  aiigeot,  il  en  co&le  1661.en  assignats» 
Un  lonb  dte  cotte.....  4S     4t  L  10 a.  en  awignak. 
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POLITIQUE. 
POLOGNE. 


De  Karêoviê,  le  99  mar$.  Suivant  les  lettres  des  froati^ 

rcs,  du  30  de  ce  mois ,  leconile  Polorki  doit  flrc  arri\6  à 
P^ter>hourg,  et  y  avoir  été  accueilli  ûv  l'iiiipOralrire,  de 
to>iliN  snrU  s  (II'  tnurqties  d'hoiinour  i-t  do  bicnYcillancc; 
ccpciulaiHfelaccufildisliuguti  no  rtiiond  pointcncore  à  ses 
espérances  et  àsesvues;  puisque  ceux  quisoni  im'conlents 
de  la  constitutioo  se  retirent  déjà,  et  vont  t  Vienne.  Le 
oomtedeSoltikuwaëténommégénénil  reld-marécbal,  et  le 
prince  ftqpiao  entre  daa»  tenu  kAgnulei  duiMpriDcePotem- 
II  ae  iPeat,  d'aman^  rian  pànidnBponutt  la  diète. 
On  voit  ici ,  depuis  fwlqaa  1tni|N*  «In  kl  mIm  du 
ptiblic,  les  griers  et  les  iastmees  dè$  vtttet  «r  ds  la  bour- 
geoisie lii-  ('  'urlande,  tels  qu'ils  ont  élù  pri-sentés  la  ciiin- 
ini^siuu  (le  la  dit' te.  Ils     rapportent  à  quatre  cbcfs. 

Le  premier  i  <lll^i^t'' cii  ce  que  l'état  de It  llINUgeoUe  a 
été  éloigné  des  a>s*'niblé'  s  des  Etats. 

Le  second  consiste  en  divers  torts  qui  leur  ont  ('".c  fnits 
dans  leurs  droits,  soit  relativement  au  commerce,  soil  par 
rapport  aux  arts  et  manuractures. 

le  troisième  cher,  ils  demandent  qn*U  soit  établi  et 
nue  certaine  proportion,  suivant  laquelle  les 
ict  ttSoeadu  pays  soient  diatrilmés  éi|aitaUanient 
nobtes  et  la  liourReoisie. 
lAi  qiialrii'-mc  chef  a  pour  objet  le  rétaUbaonenlt  du 
droit  en  vertu  duquel  les  bourgeois  puttaeot  hériter  et  ac- 

Siérir  des  biens  nobles,  et  les  charge»  qui  sont  à  la  dispo- 
ion  du  prince,  avec  les  privili-jffs  qui  y  sont  annexés, 
toui  (  iiinmc  (l^s  l'origine  la  iioltlc'-^i'  ;\  i  n  le  drcril d^Miqné- 
rir  et  de  poM^er  des  biens  de  la  bonr^rni^ic. 

Tous  CCS  points  sont  appuyés  par  des  dtx  luiients  de 
droits,  et  dés  bits  hisluriqurs  sur  ic'iqncls  rep«cnl  le*  de- 
■■Âdes;  et  le  public  imp  irtial  parait  jusquMci  unanime- 
■ant  d'accord,  qu'une  demande  en  rcslituUoo  présentée 
'Wr  de  pareih  AmteKots,  «ne  aotant  de  ainpuidté  et  de 
darté  que  de fkme  et  de  niodératioiBi  nttm.  f»  Ihdle- 
weni  éludées  La  noblesse  a  donné  contre  cria  «n  écrit  qnl 
tend  plus  i  répandre  des  doutes  sur  In  légalité  des  députés 
auxquels  cette  affaire  n  (:[(•  cotnnrse,  lesquels  sontdéjè  re- 
r(>;iiui>ii  l.i  cf>u)ini5'-i'in  de  la  dit' te.  ()u'àranlrcdirc  pi(d-à- 
pH'd  li">  projKïsilions  de  leurs  ailver^airi-s,  et  le  tout  exposé 
d'un  Ion  lrf«-op|Mjs«:'  .'i  la  reicuuc  de  la  liourgeoisie.  Celle- 
ci  y  a  répondu  par  an  nouu  l  écrit  épalement  niotléréel 
iiÎDse,  par  lequel  elle  continue  d'établir  ses  droits  d'une 
tÊÊÊfktt  qui  lui  (ane  de  plus  en  plus  tous  les  suffrages. 
dMafafiondaduc  sur  ces  gricA  de  la  bourgeoisie, 
éèlfr  dans  le  «ai  de  donner  à  la  commission,  est 
eonite;  eile  porte  en  lubitanoe  qu'il  n*>  rien*  rédamer 
ni  h  TiV.i'-^incr  contre  les  prt^lentïons  de  la  bonrnoiliCk 
Pit  in  de  (  onliaucc  dans  l'humanité ,  la  grandeur  dTlineel 
les  »«(^  sau'f-i  p,îr  l('s(|iirl!cs  l;i  (rn''le  patriotique  «e  distin 
gtte  éiniiwmiMiiil,  il  m-  Un  parait  pas  douteux  qur  la  L>our- 
eeoisie<<<"f(;ur/(inrf<ri)"iih!u  line  ses  ancien-'  dnii'^  il  pri\i- 
iél^es,  apri'S  les  rt'cluiiialÎDiis  assez  bien  foiidà's  qui  en  ont 
été  IWtCset  réitérées  ihin^  le  précédent  siècle  cl  celui-ci, 
et  <|iM  r«UKiee  ne  lui  en  soit  asanré  et  coofinoé  par  un 


Béne  note  qui  fut  remise  scellée,  le  iii  rérrier,  an  prince 
de  CawtoriiMlur.  Le  S9,  jour  da  déport  de  ce  princok 
qu'on  attend  nia  NMine  prachaine^  le  «eauniamirepio- 
mis  par  l'électeur  n*étatt  pat  encore  noain4  L'^élecinr» 
dit-on  a  même  donné  ft  entendre  qne  lesoecnpationa  ae* 
tuellcs  du  vicariat  de  l'Fmpire  ne  lui  permettaient  pas» 
quant  à  présent,  de  s'occuper  des  afftdret  4»  m  royoïuM. 

ALLEIVIAGIÎK. 


Du.  Si  mari.  —  Dans  le  cours  des  deux  dernières  séan- 
ces, la  discuwion  s'ouvrit  sur  les  starostics.  Il  s'agissait  de 
fixer  l'ordre,  1,-  Ronre,  et  le  mode  de  leur  vente.  M.  Sollik, 
BOi'CC  de  Cracovie,  insista  vivement  sur  cet  objet.  II  pro- 
qu'il  ne  consenlirailjaniais  mu  iiouvcIIl  imiiosiiion 
les  bieis-fonds  héréditaires  de  la  noblesse  rt  m  s  reve- 
■rant  que  le  projet  en  question  n'eût  été  cumcrti  en 
Apiès  de  longs  débats,  cet  objet  fut  pris  aà 


  >enl«a|M  iMdfiBaiietoaoteqwréleclear 

^ftosaavidtMt  délivrer  le  UfSTrier.  Elle  parait  Mcnri- 
^Icnle  aux  esprits  républicains,  qui  l'appellent  ledéealo- 
taxon.  Le  parti  opposé  Tait  entendre  qu'elle  n'a  point 
ioaie  ranthentidié  requise  t  etwpendit  c^wt  bien  cette 

S«SMfe—  TomalIL 


Extrait  d'une  lettre  de  Stutgard,  le  14  avril.  — On  nous 
écrit  de  Paris  que  la  guerre  est  décidée  dans  le  conseil  du 
roi,  et  que  l'Assemblée  nationale  est  prête  à  la  décréter 
par  acclamation.  La  voilà  donc  celte  pierre  altmdue»  dt* 
sirée,  invoquée  depuis  si  long-terops}  cette goemk  daott» 
velle  dans  l'histoire  moderne;  cette  guerre  qoi  aMdm 
pcui-éirc  du  sort  de  l'Europe;  c'est  une  f^rande  nation 
qui,  ass;iiilii  [nir  des  iii-iil!e>',  rt  faligmV  du  les  siniffrir,  se 
lève  pour  eiuicmanderveniii  anrp.  (W  n'est  point  leur  Laiise 
senlequeles  Français  vont  défi  iidrf ,  cVst  celle  du  tous  les 
peuples.  Leurs  ennemis  sont  sur  des  iri'mi  s  ,  ils  n'en  ont 
point  d'autres.  Oui,  vous  n'aurez  à  condKULretiun  des  igno- 
rants on  des  eadavci»  Le  concert  des  princes  foit  quelque 
piiié^  en  dC|iitde  lenia  poradHvttlIevi^  et  des  annccsqui 
Uenoent encore  ponreui,  quand  on  songe  à  rasienliment 
QidverMl  de  tonseenx  qui  tous  aiment.  Partent  ki  pcnplaa 
sont  ou  seront  vos  amis  et  vos  alliés.  Lenraèlepoarm  voM 
être  bien  utile.  J'en  juge  par  ce  que  non*  avoM  SOOB  les 
yeux-  Les  partisan'-  de  la  constitution  française  sont  id 
trés-nombreux.  On  ne  se  cache  pas  pour  dire  qu'il  ne  serait 
jias  iii^ju'.^ililf  de  I  I  r\,uuriiliicr  en  Allemagne.  C'est  à  no» 
jeunes  gens  surtout  que  vous  inspirez  le  plus  d'eulhou- 
siasnie.  J'en  connais  un  grand  nombre  qui  ne  parlent  de 
Toiu  qu'avec  admiration,  et  comme  on  parle  des  anciens 
Romains  dans  les  écoles.  Tous  les  geus  instruits  eu  général, 
et  ieaofliciers  ntees,  rendent  un  sincère  hommage  ài« 
si^cM  de  VM  tell  noofdlce  :  car  Id ,  tous  les  savants  ne 
ressemblent  pasaux  hommes  de  voa  académies.  C'eatnoUe 
académie  qui  est  le  principal  foyer  du  /*»  aWwrafi^MU 
On  a  remarqué  toujours  que  l'amour  des  arts  dégageait 
l'esprit  de»  préjugés,  et  lui  donnait  celle  élévation  qui  le 
porte  vers  les  grandes  choses  ;  excepté,  comme  autrefois, 
chez  vous-mêmes,  où  le  hrl  esprit,  ei  quelquefois  le  talent, 
s,e  mettaient  à  1 1  s<>!d'  de  In  tyrannie.  Les  paysans  vous 
cnnnaisseut  muiitô,  il  est  vrai  ;  mais  ils  vous  aimeront  bien- 
tôt en  apprenant  votre  devise  :  /''n  r  juj?  chaumières  f 
Répètes  ce  nouveau  n  i  de  guerre^  qui  commence  par 
frapper  l'oreille  du  malheurcui  ^aUlant  des  campagnes, 


par  te  dons  nom  de  jmi»,  «t  lenei,  par  nne  discipline  pa- 
triotùnitt  cMbdln  paroici  qvk  rtnvnni  iatter  anr  «w 
bannMwi. 


FRAKCE. 
MUNICIPAUTi  M 


Extrait  Al  ngtâtrw  4«t  HUbéraHmu  év^  ûwfi 
mmiMpai. 

Du  lundi  i6  avril. 

Le  corps  municipal,  dt'UWrant  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  de  la  commune,  et  apri's  av.oir  eotendn 
les  administrateurs  du  départemeot  de  police, 

A  nrrélë  ce  qui  suit  : 

.  to  Les  propriétaires  des  milnres  de  pince  Sfronl 
tenus,  à  compter  de  liiiidi  prochain,  de  se  faire  ins- 
crire, en  celte  aualitd,  aux  comités  de  leurs  sections 
respectives,  et  ae  donner  les  noms,  âges  et  demeu- 
res des  cochers  qu'ils  emploient  11  sera  ouvert,  à 
cel  effet,  un  re:;isti  e  dan*;  chaque  comité,  et  il  sera 
délivré  un  tiurneni  (iiii  si  rn  pl.icé  au  dehors  et  au  de- 
dans de  chaque  voiture  ; 

>     Les  propriétaires  desdiles  voitures  1  seront 
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ëgalemrrit  tenus  de  munir  diaqiie  «OChM  iTlin  du- 
plicata (II-  iciir  |>.iieiil«'. 

•  3<'Lfscoiiiiti'S  rfcueilleront  etcoiisi  rvrront  tous 
les  ren.s«>igaemeals  qui  leur  parviendront  sur  la  con- 
duite des  cochers,  pour  y  avoir  recours,  s'il  en  est 
besoin. 

»  Le  corps  municipnl  annonce  qu'il  s'occupe  de 
dros-;*  r  un  n-f^lenii ni  i,'i  nôrnl  sur  la  police  des  voi- 
tures de  place,  et  de  remédier  ellicacement  aux  abus 
etattidangersqniont  mité  les  réclamatioBS  desd- 
toTcns. 

■  Le  préBentarrétéseniiniprimé,afBehé  et  envoyé 
■ni comités de^quarantc-huit  sections.  > 

^^,BoiicHB»-SAiifT-SAUTBiiR.  préttdna. 
Rom,  uerétain-grefier-adjoliU. 

Dt,PAlllliMli;i>T  DE  LBURE. 

£ouvi(r«,  le  19  avril.  —  Le  directoire  de  ce  dis- 
trict a  terniin»'  r.Mit  (rcnti'  cinq  sur  cent  trente-sept 
rôlesde  la  contribution  foncière,  année  1791.  Deux 
municipalités  sont  en  retard  de  fournir  leur  matrïoe 
de  rOIes.  Le  directoire  leur  a  coToyé  a  chacune  un 
apëditionnaire. 

l)i:i  A«TEMFÎIT  DE  LA  SOMME. 

Montdidier,  le  9  avril.  ^  l  a  mut  du  21  au  22 
mars  liernnT,  l,i  iii  iiinr.n  tiitr  lie  |;juie  et  de  bas  an 
métier,  appartenant  à  MM.  Seuart  et  Rtclier,  établie 
depuis  plus  de  soixante  ans  au  IMessier  Bozainvitler, 
du  canton  d'Haugen,  district  de  Montdidier,  a  été  ré- 
duite CD  cendres.  La  perte  est  évaluée  à  800,000  liv.; 
cinq  à  six  mille  personnes,  tant  du  lieu  que  des  en- 
virons à  quatre  a  cinq  lieues  à  la  ronde,  y  étaient 
occupée.s.  Elle  se  trouvent  maintenant  sanstravail, 
et  la  plupart  sans  resMurces.  Il  serait  i  désirer  que 
l'Assemblée  nationale  pflt  accorder  des  seeoursponr 
le  prompt  rétablissement  d'une  maison  ijui  a  tou- 
jours été  si  utile  pour  le  suulagt  nu-ul  des  malheu- 
reux. 

Le  26  mars,  lesoIUciers  municipaux  de  Mootdidicr 
ontfait  célébrer  on  service  solennel  pour  honorer  ta 
mémoire  du  vertueux  Henri  Sinioneau,  maire  d'E- 
tampe^.qui  a  péri  victime  de  son  aniuur  pour  la  loi. 
Ils  y  ont  invité  tous  les  corps  a  iiiunistratifs  et  judi- 
ciaires de  leur  commune ,  qu  i  se  sout  fait  un  devoir  d'y 


;  fnnf;nr  ;  l'histnire  vous  apprend  donc  en  v.iinque  les 
fi»rlails(|n  flif  l»  rite  restent  rarement  impunis.  C'est 
assez,  vous  devez  m'entendre  ;  je  veux  être  bref, 
parce  que  je  désire  être  publié  :  puissent  mes  expres- 
sions étrr  aussi  véhémentes  que  l'indignation  qui  les 
dicte;  puissent-elles,  éveilinnt  en  vous  le  remords  et 
la  honte,  vous  dérider  ciilin  ii  iioiisilélivrt-r  de  vous 
à  vous  délivrer  i\v  nous.  .Sims  diMitc,  Ifs  linniiiirs  se 
doivent  de  l'indulgence  pour  leurs  erreurs,  pour 
leurs  vices;  mais  pour  une  aussi  détestable  conduite« 
en  attendant  que  la  Providence  la  châtie,  ils  ncao 
doiveut  qu'objurgation,  haine  et  reproche.  • 

0.  DOLACi  nldMs-^nniy. 


niMimiBiR  m  1.1.  mbobxbk. 

Vhalikaiiit,  «i  M  «vitt  le  fn  4* 

Lefire  à  ceux  de  MM.  Ut  offieiert  dt  fnrmée 
française  qui  doivent  te  l'adretser. 

■  Messieurs^  du  sein  d'un  bataillon  de  volontai- 
res. J'espérais  que  Ions  les  ennemis  de  la  constitu- 
tion se  déclareraient  ouvertement  tels;  j'e.spérais 
que  tous  les  esclaves  d'iin  inepte  orgueil  ou  d'un 
intérêt  sordide  iraient  se  ranger  sons  le.s  bannières 


de  la  rébellion  la  plusexécrable,  si  elle  n'était  pas  la 
plus  ridicule.  —  Néfhineais,  je  n'aurais  jamais  cru 

Îu'il  fût  des  êtres  aases  vils,  assez  lâches  pour  reste 
la  solde  d'une  nation  qu'ils  haïssent,  qu'ils  mépri 


sent,  qu'ils  outrageraient  tons  les  jours,  si  leur  noi- 
res calomnies,  si  leurs  diatribes  empoisonnées  n'é- 
taient pas  encore  plus  méprisables  qu'eux.  —  Et 
vous  vousditesd'uoe  caste  prévilégiée  pour  l'hoo- 
neurl  et  vous  ne  dites  pas  qu'àCobientzces hommes 

3tie  la  furiedfs  préjiitçésa  é^'aré jusqu'au  plnsprniul 
escrimes,  niais  qu'ils  cul  commis  du  moins  avec 
loyauté ellraiicli'.sc,  v  i;s  m!  autanten  horreur  que 
nous.  —  L'estimable  ex-miuistre  N.  Narbuune  vous 
radoncf^iéléen  Tain»<ine  la  trahison  n'estd'auenne 


Fn  parcnuranl  la  dcmlèr«  feuille  <tu  Jourmil  de  Paris , 
jt'n'aipiis  vu  sans  <ytonncnient  que  le  déparlctncnl  de 
l'Yonne (Itl  ail  nombre  de  ceux  que  l'on  prétend  iHre  livras 
an  hM-iitandageel  li  l'anarcliie;  j'ai  fait  à  1"  Assemblée  nalio- 
iiale,  ini  iiniii  ilu  ditectoire  de  ce  deparlcnienl ,  le  rapport 
le  plus  satisfaisant  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  qui  y  rè- 
gneat  aujourd'hui.  Les  lots  oot  Hé  eflectiTcment  roëooa- 
BMS  un  imtaot  dans  quelques  paroisses  du  départemeot 
de  l'Yonne  et  decdai  de  la  Niè>re  ;  mab  les  mesures  de 
fenMtéeoipiojéeiparleprenlev^anoiil  Inupoaé  «lu  aft- 
dMeiis,  ettoal  cstrentré  dansPerdré.  Noos  avons  feiea  e(^ 
fectUement  quelques  lurbulenU  qui  cherchent  h  nous 
agiter,  mais  on  ne  les  a  jamais  jugés  digna  d'uncinsnrrec- 
lion;  on  se  (nntcrilr  ili-  les  doiioiicer  aux  tribunaiiv  ,  qui 
s'empressent  de  les  (Miiiir.  J'ennuRe  done  le  journal  ctr  pa- 
risien à  Toulolr  bien  désornij:>  distraire  le  dépai  li  iut  ni  de 
l'Yonne  de  ceux  doot  il  retrace  avec  tant  de  complaisance 
les  désordres  ;  je  l'eni^age  pareillement  à  bien  se  convaincre 
qttec'ertiootaapliisdaiia  aon  jornnalquele  brigandage 
et  l^MitMe  exMcat 

1 1|  avril . 

Signé  Tukbbau,  tupi 


ièant  ou  '"'^^  i^tUttif,  et  membre 


?iote  du  rédacteur.  C'est  par  erreur  qu'en  rendant 
compte  des  trouble»  du  dé|iartcmeut  de  l'Yonne,  il  a  été 
rapivortéqnele  département  de  la  ATu-rre  y  avait  envoyé 
des  fantê  mÊMUiainti  c'cAla  garde  oatiooale  de  odiii  de 
nroone  qui  «'y  eit  prtaentée  conne  ansUair^  et  a  ra- 
mené, par  sa  présence  et  sa  conduite  digne  d''Cil|fC^  la  pabt 
qui  règne  aujourd'hui  dansée  d^artcmeuL 


BULLETIN 

DE   l'assemblée  HATIORALE. 


sAutcn  mr  smum  si  mu. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  demande  à  rassembler 
un  nouveau  fonds  de  4  millions,  pour  roiimir  à  ceux 
qui  doivent  entrer  en  campagne  les  moyens  néces- 
saires. 11  prie  l'Assemblée  de  (lécréter  sans  délai  les 
fondsde  toute  la  campagne,  parce  ({ne,  si  elle  n'ac- 
cordait que  des  SMumes  partielles^  il  ne  pourrait 
prendre  aussi  que  des  mesures  partielles,  ce  qui  fe- 
rait manquer  l'objet. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  militaire  et 
des  linances. 

Une  lettre  du  ministre  des  affiiires  étrangères  solli- 
cite de  l'Assemblée  nn  décret  qui  mette  sous  la  sau- 
vegarde de  In  lovante  française  et  iln  droit  des  gens, 
M.  Bluinendorn,  cliargé  des  alîairesdc  la  cour  impé- 
riale .tiiprèsdu  roi  des  Français. 

M.  Mailhb  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jonr,  en  le  motivant  sur  l'attadiement  oonna  des 
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Fnnçnis  pour  la  loi,«t  leor  mpedpottrle  droitca- 

Cré  des  geus, 

L'AsscmbIce  passe  à  l'ordre  dujour  uiotivd. 

M.  Chabot,  au  uoin  du  comitiS  de  aarveilkuace, 
ftit  unrappoiiaurrarrestation  ftiteparla  maniei- 
palilë  de  Saiiit-F[oiir,  département  du  Cantal,  de 
trots  ofGciers,  et  propose  de  charger  le  pouvoir  exe- 
cutif de  les  faire  mettre  en  liberté. 

L'Assemblée reavoie  simplement  au  pouvoir  exé- 
eatir. 

M.  TuRitH-PABDAiLLAN  :  Au  momcnloù  la  guerre 
est  déclarée  contre  l'Autriche,  il  importe  à  Tintéri^t 
de  la  nation  franç  aise  que  l'Assemblée  nationale  de- 
Crète  qu'il  y  aura  des  compagnies  franches  compo- 
sées de  t(  us  les  étrangers  qiu  voudraient  servir  la 
cause  de  la  liberté  et  de  I  humanité,  et  (|ui  joui- 
raient Japrès  trois  campagnes,  des  droits  de  citoyens. 

M.  Bazire  :  Je  denKiihir  la  (jiirstion  pre.-il;(i»Ie  sur 
cette  proposition.  Sans  doute,  si  des  étrangers  pas- 
saient ao  service  de  la  France,  nous  serions  obligé 
da  pourvoir  i  leur  sort;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
eoBvievne  à  l'Assemblée  de  compti^  snr  une  telle 
défection;  nous  sommes  an-ilissns  de  seuildables 
moyeus:  rien  n'est  plus  petit,  plus  misérable  que 
cette  ressource, 

La  qncstion  préalable  est  adoptée. 

M.  TninaoT  :  L*Assemblée,en  s'occupantde  tou- 
tes les  mesures  de  défense  néerss^iires  pour  In  guer- 
re, doit  encore  au  patriotisme  des  citovensde  pren- 
dre une  mesure  de  justice.  Je  demande  donc  (lu'il 
soit  décrété  que  les  enfants  de  tous  les  Français  qui 
seront  tués  en  combattant  pour  la  patrie,  seront 
élevf's  aux  dépens  de  In  iintinn  ;  c\  je  demande  nioi- 
nirmc  le  renvoi  de  nia  prniniMliDii  au  comité  mili- 
taire, qui  en  fera  son  rapporl. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  niililaire. 

M.  Dcbry  lit  un  projet  d'adresse  i  l'armée  de  la 
liberté. 

M.Chcron  :NoiLs  n'avons  point  d'adresse  à  en- 
voyer aux  soldats,  ce  sont  des  armes  qu'il  leur  faut. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  adresse  à 
l'armée  française,  et  renvoie  à  l'examen  du  comité 
de  rinstructiôn  publique  celle  proposée  par  M.  Jean 
Debry. 

M.  He?<ry  :  Je  demande  que  r  V'^si  iiiMée  rrnrle 
un  décret  pour  prévenir  les  mouvemciiLs  auxquels 
plusieurs  citoyens  égarés  pourraient  se  livrer  contre 
les  propriétés  des  émigrés.  Le  premier  soin  de  L'As- 
semblée constituante,  à  l'époque  du  départ  da  roi, 
fut  d'envoyer  des  courriers  dans  tons  di-pnrte- 
ments,  pour  reconnnander  la  tran(iuillité  publique. 

M.  Emmehy  :  L)<iiis  ce  tonips-là  nous  avions  un 
pouvoir  exécutif  sur  lequel  nous  ne  pouvions  comp- 
ter; aujourd'hui  le  pouvoir  exéanif  a  notre  con- 
fiance, c'est  à  lui  à  veiller  à  la  tranquillité  du 
royaiime. 

M.  Q(  ARTiEBS-DouiNAi:  :  Nous  voilà  hors  d'in- 
quiétude iiur  le  sort  de  la  patrie.  Vous  avez  senti 
lebesoinde  la  guerre  pour  conserver  notre  consti- 
tution indépendante  telle  que  nous  avons  juré  de 
la  maintenir  ;  oui,  nous  ferons  la  guerre.  (P/M«ffur* 
roi  r  :  Au  fait.  )  Le  fait,  lej  voici  :  saisissotj';  l  elte 
occasion  de  nous  réunir,  d'étouffer  parmi  nous  tonte 
espèce  de  divisions.  (  On  murmure.  —  Pliuieurs 
«M«  :  U  n'j  a  point  de  divisions  entre  nous.  ) 

L'Assemblée  passe  i  Tordre  du  jour. 

M.  Emmehy  :  Le  courage  et  les  sacrifices  assure- 
ront seuls  le  succès  de  la  guerre;  c'est  aux  rcpié- 
tortants  de  la  nation  qu'il  appartient  de  donnt  r 
Peannple  du  patriotisme.  Pénétré  de  cette  vérité, 
je  fbis  le  sacrifice  de  mon  traitement  de  député  nen- 
datit  tout  le  temps  de  la  guerre.  (Ou  applaudit.  ) 

AI.  *"  :  Je  demande  mention  honorable  de  l'oifrc 


de  M.  Emmery.  (  Pittafsura  iwl^.'Noiit  non;  la 

question  préalable.  ) 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Gastelier  monte  à  la  tribune  et  fait  hommage  à 
l'Asscmbléede  cinq  médailles  d'or  et  quatre-yingta 
jetons  en  argent, (]u'il  a  obtenus  en  prix  de  laaooiété 
deniédeciue.  (  Ou  applaudit.  ) 

Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  annonce  que 
le  décret  sur  la  guerre  est  sanctionné.  (  On  applau- 
diL) 

On  lit  une  lettre  de  M.  Narbonne,  qui  demande 
que,  nonobstant  le  refus  fait  par  M.  Lecointe,de 
remettre  aux  comités  sa  dénonciation  contre  lui, 
l'Assemblée  veuille  bien  entendre  le  nouveau  rap> 
port  qu'elle  a  ordonné  sur  ses  comptes,  ou  de  lui 
permettre  de  partir  pour  l'armée,  sans  néanmaillS 
être  décharge  de  sa  responsabilité. 

M.  GuAiu  r  :  Lors^jue  l' A-^S'  nil  lre  a  décrété  que 
les  ministres  sortaut  de  place  resteraient  à  Paris 
jusqu'après  l'examen  de  leursoomptes,  elle  n'a  point 
entendu  prononcer  une  peine,  mats  prendre  une 
précaution;  cependant  celte  précaution  peut  devenir 
une  peine  contre  M.  ÎS'arbonne.  i  ar  c  i  n  est  uiieque 
d'empêcher  un  oFfit  ier  de  rejoindre  rarméc.  Comme 
il  ne  doit  pas  ili  i^i  ndrede  M.  Lecointe  d'empêcher» 
par  son  refus  de  communiquer  les  pièces,  le  rap« 
port  du  comité,  je  demande  que  l'Assemblée  per- 
mette dès  l'instant  à  M.  Narbonne  de  se  rendre  à 
l'armée,  sauf  sa  responsabilité.  (On  applaudit.) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  propositioa  de 
M.  Guadet. 

MM.  Thuriot,  Bacire,  Merlin,  Montant,  se  plai- 
gnent de  n'avoir  pas  entendu. 

On  fait  une  nouvelle  épreuve. 

La  prnposition  est  décrétée  à  la  presqn'iinanimîlé* 

MM.  Montaut,  Bazire,  Merlin,  lhuriot,Cottk«i, 
et  trois  ou  quatre  autres  memims,  votent  contre 
le  décreL 

M.Mo?rrADT  :  J'ai  une  dénonciation  contre  M.  Nar- 
briitu».  !,(jrsqu'il  vous  envoya  son  nouveau  règle- 
ment militaire,  il  dit  à  l'Assemblée  qui  voulait  en 
ordonner  l'impression, que  cela  ëtaitinntile,  parea 
qu'il  le  ferait  imprimer. 

Un  citoyen  anonyme  bit  hommage  d'une  somme 
dedonzc  louis  CD  or,ct  promet  la  oiSme  somme  clia» 
que  année. 

M.  Condorcet  continue  la  lecturede  soD  rapport 
sur  l'instruction  publique. 
(Nous  donnerons  dans  nn  prochain  No  l'analyse 

de  cet  important  travail  plusieurs  fois  interrompn 
par  les  applaiiili^s^meiits  (le  rAsseuiblec.) 

L'inipressiiin  ilii  rappe  l  rst  di'crétée. 

Quelques  membres  demandent  que  le  comité  pré- 
sente par  apereu  l'état  desd^MnsesqoenéBosileni 
rinstructiôn  publique. 

Les  membres  du  comité  promettentcet  élaU 

La  séance  est  levée  A  quatre  heures. 

BiAHCl  DV  SAMIDI  AV  SOIR. 

M.  Lacuée  oceupr-  le  ranteuil. 

Un  deMM.  lessccrelau  *  s  l  ut  i'annouce  d'un  grand 
nombre  de  lettres  et  adresses  qui  sont  toutes  ren- 
voyées aux  divers  comités  chargés  d'en  connaître. 

M.  Lebrun,  introduit  à  la  barre,  vient  au  nom  du 
directoire  du  département  de  Seine-et-Oise,  informer 
l'Assemblée  de  l'établissement  de  l'institution  du  Juré 
(i.iiis  I  r  département,  et  solliciter  sa  prompte  déci- 
sion pour  une  prison  qui  lui  manque,  et  à  laquelle 
le  château  de  Dourdan  a  paru eoovenir. 

Celte  pétition  est  renvoyée  aux  eomità  des  finan* 

CM. 

M.  Di  ixiiER  :  Je  dem  uuî  -  à  f  aire  une  motion 
d  ordre  :  en  décrétant  la  guerre,  vous  avez  satisfoit 
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au  vœu  de  la  natian  ;  il  vona  restai  ranpllr  un  an- 
tre devoir;  votre  conduite  va  guider  inainleunnt  l'o- 
ijiuion  publique.  .le  dcuiande  que  vous  fassiez  d'a- 
bord mit  iilresse  à  l'armée.  (  l'lutieurt  voix  :  Cela 
est  dt>cr(  ii\)  Je  propose  en  second  lieu  que  les  co- 
mitôsdt'  légialattoD  et  militaire  fassent  un  rapport 
sur  rinfluence  que  doit  avoir  l'Assembl»5e  nationale 
sur  le^  op(^rations  de  la  çucrre;  3»  jet  q-i'on  nous 

Îirésente  un  mode  de  cnrn's[).HuI.iiii  c  entre  le  corps 
égislatif,  le  pouvoir  execulil  et  les  penéraui.  11  faut 
aussi  garantir  cesderniers  de  la  déhance  du  peuple, 
4e  la  désobéissance  du  soldat,  de  la  diagrâce  du  mo- 
MrqiM....  (  On  murmure.  ) 

L'ordre  tlnj  uir  est  rerlamc  de  toutes  parla. 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  LBconiTB  :  Tons  am  décrété  ce  matin  que 
M.  Narbonne  pourrait  sortir  de  Pari?.  (On  inur 
mure. —  Plutieurt  voix  :  L'ordre  du  jour.  )  Je  u  ai 
que  deux  mots  à  dire....  f  l.'uidre  du  jour.  ) 

M.  Merlin  :  On  a  inculpé  M.  Lecointe,  et  vous 
ne  voulez  pas  l'entendre.  (  On  insiste  sur  Tordre  du 
jour.  )  M.  le  président,  cooaaltes  le  r^leoeot.  QOa 
murmure.  ) 

M.  LccoixTE  :  JcTDus  cû  prie, ^eux ttols,  riCD 
que  deux  mois. 

17»  frwHr  nombn  dt,  toi»  :  Mon,  non,  l'oidre  du 
Jour. 

H.  Charlibr  ï  m.  Leeointe  a  demandé  la  parole 
pour  une  iiioii  Ml  d'ordre.  Aux  termes  du  règlement, 
N.  le  président,  vous  ne  pouvez  la  lui  reluser.  On 
continue  de  réclamer  l'ordre  du  jour. 

H.  Bazire  :  Laissez parlerJM.  Lecointe.  Ceux  qui 
ne  veulent  pas  l'entendre,  sont  les  partisans  de 
M.  Narborine.  ^M.  le  [(résident consulte l'AsseuibU'e.) 
M.  le  prt^idenl  point  de, despotisme.  (Ou  rappelle 
M.  Bazire  à  l'ordre.  ) 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'elle  n'entendra 
pas  M.  Leeointe. 

Les"  murmures  rreonnnencent.  L'Assemblée  reste 
quelqu»!  temps  dans  une  agitation  tumultueuse,  et 
]M.<ise  enfin  à  Tordre  du  jour. 

M.  ilnocAarntCtoolt,  orateur  du  genre  bnmain, 
introduit  i  la  barre,  prononce  te  discours  suivant  : 

•  Législateurs,  le  dt-st-spoir  de  la  lyr.innie  eiiro|iéennp 
force  une  oation  généreuse  et  libre  à  joindre  les  ormes  de 
la  guerre  aux  armes  de  la  raison.  Les  rois,  condamnés  par 
Minerve,  en  ap|>elient  au  tribunal  de  BeUomie.  C'est  ici  la 
Crbe  de  l'univers  :  le  sort  du  gciire  knmaili  est  entre  les 
uaiaa  de  la  Franob  Nous  oombatUMia  pour  le»  dnitg  ét 
flemme,  et  ooa  fktolres ajouieroiit  an  nouvel  éeiat  ft  ta 
dignité  bamaine.  Noos  frapperons  les  despotes  et  uous  dé- 
livrerons  les  hommes.  (On  applaudit.  )  Cliaquc  lymn  ren- 
Tcrsé  dans  la  poussit'Tc,  fera  sortir  tout  un  peuple  de  l'es- 
clavage. Dieu  débrouillera  le  chaos  pririiitif;  les  I  ranrais 
débrouillerontle  chaos  ft-odal.  (  On  appl;iu(iit.  )  Dieu  est 
poit^sant  et  il  a  voulu  :  nou$  somm»  puiitsanU  et  nous 
TOulons.  (On  applaudit.  )  Les  hommes  libres  sont  le»  dieux 
de  la  tenc,  et  le  genre  numain  sera  plus  fort  que  les  sa- 


•  On  nous  fidt  une  gnene  impie  avec  dm  aoUatHerb  et 
de  l'argent  extorqué  i  nous  fldâow  une  gncne  sainte  avec 
des  soldats  votontatres  et  des  contributions  librement  roo- 
sentics.  Cette  hme  ne  raaraft  durer  lonp-iemps  ;  nos 

aaoyeni  doivent  augmenirr  |i;n  rin  liarnemcni  de-  niiin- 
geurs  d'hommes;  on  niiplinulit  )  fl  nos  défaites,  romme 
nos  triomplirv,  imirm kuii  ,i  l'avanl.-ige  de  la  liberté  uni- 
verselle. ^  ingt  trône»  despotiques  n'écraseront  pas  la  na- 
tion des  Francs;  car  nous  dirigerons  tous  nos  bras  et  tous 
nos  produits  contre  une  soldalestiuc  plui  odieuse  à  nos 
voisina  que  redoutable  à  nos  légions.  Les  lymns  appren- 
dront aveecflhii,  que  les  citoyens  de  la  France  et  les  ci- 
layena  dn  noule  se  disposent  aux  plus  grands  saerificea 
oonr  le  sucoès  d*une  canse  qui  iniérâsie  nvcascnt  tous  les 
Manaea>  Oui»  nous  saunmi  noua  rèdubeà  une  nonnitura 
,  à  la  MMsa  aotoa  dm  BpwtiaiH  (  au  aivlaudil  à 


plusienrs  reprises),  pour  soutenir  une  goertc  qui  sera  soi* 
vie  de  la  paix  perpétuelle.  Les  richesse  mettXOOt  an  régiaM 
des  pauvres,  pour  approvisionner  nos  années  du  sopêrlu- 
de  leurs  ridiesKs.  Toutes  les  Ibrees  éparses  dans  l'Empire^ 
tous  ks  mouvements  du  Inxe  se  convcrilront  en  mouve- 
uinil-  Kuerrii'i-.  Les  chars  poiiipciu  di-  hi  iiiHt!r>.4'  se 
transfiiroieruiil  en  noiubrcux  train  (rartillerie.  *  >ii  .ii'plau- 
piU  )  Nos  victoires  seront  nos  festins.  Nous  ne  p<  i  lirons  pas 
nos  droits  par  gourmandise,  comme  le  fr^rc  d'un  p.ilriar- 
clie  li<'lir<'iii.  [  On  rit  et  on  npplaudii.  )  Larrugalilé  fut  de 
tout  temps  le  gage  de  riudépeudaitce.  Soyons  sobres  un 
«n,  et  le  monde  sera  libre  à  jamais.  (  On  applaudit.  ) 
SojQOS  sobre»  pour  la  patrie^  cl  nous  éviterons  la  «obnéie 
des  esdaves.  (OnapplandlL)  Les  Tarqnin  et  lesPortemm 
redoutent  l'alMiiieMaï la  pMeur  dm Bratn  Cl  dm  Seèvola. 
(Les  :>ppi<uiA8fenMnts  reeoaineneent  et  se  protongenL  ) 

»  El  <|uel  est  le  Français  asseï  liche  ou  assez  ir,  ru^^lc 
pour  laivser  envahir  les  fertiles  et  riantes  contrées  qu'il  ha- 
liili',  j>endLmt  qiio  le  L.:i()()u  eiitnuié  de  frimats  et  le  Cafre 
brûle  par  lesideil,  préfèrent  la  stérilité  de  leu/  pajs  natal 
à  la  fécondité  d'uue  terre  étraD|;ère  ?  Le  culte  de  la  litiertè 
eiigerait'il  moins  d'oblation  que  les  culies  supersliiieui  ? 
Le  cheMieu  de  l'indépendance  n'aurait-il  pas  sespèlerios 
et  ses  es-vofo ,  comme  le  dief-lieu  des  chrétiens  ou  des 
musulmans?  La  religion  des  ànrit»  de  fAornaur  inspirerait» 
eliemoiasdevertn,  deièieet  d'enthousiasme  que  la  reli- 
gion des  box  prophètes?  (  On  applaudit.  )  L'or,  l'aident 
et  les  pierreries  sont  accumulées  p.irla  su|)erstitioD  univer- 
selle à  Rome,  à  la  Mecque,  ù  Jogrenad  ;  et  l'amour  univer- 
sel de  la  litierténe  rem|)lirai(-il  |>as  le  tri-(or  d»-  la  hranee, 
le  trésor  du  genre  humain,  d'oIPrandeslibératriecs?  Ltyis- 
l.iii  (H  S,  je  dejwse  dans  ce  sanctuaire,  en  priN m  e  di  mes 
lares  et  de  mes  pénates,  dans  le  sanctuaire  du  droit  consti- 
tutionnel, la  somme  de  13,000  liv.  pe>ui  hahilier,  équiper, 
armer  et  solder  quarante  à  ânqoanle  oombaltanla  dans  la 
guerre  sacrée  des  hommes  cootrelee  tjnUM.  (Ûuappbnir 
dit  à  piasieurs  reprises.  ) 

■  léserai  unp  heunuTsi  la  contagion  démon  eien^ 
pie  (  on  rit)  acotière  la  chCtle  des  oppresseurs.  Je  vous  pré- 
sente en  même  temps  mon  dernier  ouvrage,  dont  le  tiir« 
seul  fait  frissonner  les  aristocrates  :  La  HëpubtUiue  uni- 
vertellf.  (l'est  en  consacrant  ma  fortune  et  mes  trauiuT  à 
l'amélioralion  de  l'esprci  hniiKiioe,  quf  jc'  lonic  nia 

vie  Coraieur  du  genre  humcUii.  (  Les  «ppkiudissemcnu  réi- 

M.  le  président  netée,  au  nom  de  l'As.sembI^e, 
l'honunage  de  M.  Cloots.et  l'invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

M.  Cluots  traverse  la  salle  au  milieu  des  applau- 
dissemenUet  desacdanwtioQS  unanimes  derAssem- 

bli^e  etde.s  tribunes. 

M.  HÉRAULT  :  Cette  offrande  vous  vient  d'un  lintn- 
tne  (jui  a  pris  lé  titre  sublime  d'orateur  du  };enrt; 
luimain.  Il  faut  donner  a  «  et  liommage  une  destina- 
tion digne  de  lui.  Je  deiiKiu  le  dune  que  ledondc 
M .  Clon(s,  ainsi  que  tous  les  dons  semblables,  qu'une 
nhilaiitropie  universelle  apportera  sur  les  autels  de 
la  patrie,  soient  consacrés  à  payer  des  indemnités  à 
tous  les  soldats  étrangers  i]ui  viendront  se  ranger 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté.  (On  applaudit.  ) 

M.  BafCHg  :  Li  motion  de  H.  Hérault  me  paratt  io- 
complj>tc,  et  voici  le  projet  de  dderet  que  je  pro- 
pose : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout  soldat  étran- 
ger qui  quittera  l'année  ennemie  pourvenir  Krvir  la  causa 
de  la  liberté,  sera  incorporé  dans  les  volonlalretnatioiians 
avee  œk  conditions  :  1*  Tant  AintaMin  reeet la,  oam  um 
paie  semblable  à  ceila  des  volonlaires ,  SO  liv.  S*  Tout  en» 
valier  qui  viendra  avw  son  dieral,  (  on  murmnre  )  rcee«  . 
vra  200  liv.  pour  le  cheval,  et  .'lO  liv.  pour  sa  piTsonne, 
(  Les  murmures  reconuncMcenL  — On  réi  lanie  l'ordre  du 
lo'ir.  ;  3"  Il  jouira,  après  la  campanile,  d»"»  droils  de  ci- 
lo^eii  artif.  ît"  A  la  tin  de  la  guerre,  coniine  il  y  a  en 
Kraiin-  1,50!»  mille  arpents  de  terres  en  friche  ou  en  ma- 
rais, tout  soklat  étranger  recevra  trois  arpents  de  terre  en 
popiélé.  (  On  nramuim. }  » 

M.  llmicr:Jca*an)iiKP<Hnltotttê8leipropoai- 
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tiOM  de  H.  Briche,  car  il  en  est  une  d*ttM  imo- 
nUté  aeândalouse.  Saos  doute  la  uatioD  verra  arec 
phrisr  les  étrangers  Tenir  se  joindre  à  ws  drapeaux  ; 

mais  la  nntion  ne  peut  ni  provoquer,  ni  voir  avec 

[ilaisir  le  vol  des  chevaux.  Je  demande  donc  qu'an 
ieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  l'Asseiiiblee  renvoie 
au  cumitë  militaire,  qui  lui  £era  ua  rapport  sur  Tin- 
corporstion  proposée  par  M.  Briche. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

Oo  demande,  et  l'Assenible'e  décrète,  en  applau- 
dtelDtt  la  mention  honordt»tt>  au  procès-verbal, 
lliMirasMMi  et  la  distribution  du  discours  de 
M.  Ctoots. 

Un  citoyen  admis  à  la  barre,  prononce  ces  mots  : 
Je  viens  offrir  un  louis  d'or  pour  la  défeuse  de  la 
patrié.<  Ou  applaudit  è  plusieurs  reprises.  ) 

M.  Beaupiiis,  iinm  du  CHuiié  militaire,  fait  la 
seconde  lecture  d'un  projet  de  décret,  en  viugt-sept 
articles,  sur  la  formation  des  légituis. 

M.  CAB!ior  l'alné  :  Les  légions  proposées  par  le 
comité  militaire  me  paraissent  entraîner  de  grands 
inconvénients,  et  je  n'en  vois  pas  1rs  .iv.iuta^es.  Ces 
légions  doivent  être  composées  d'mianterie  et  de 
troupes  i  cheval  :  OTi  on  connaît  la  dilTiculié  d'a- 
awlflsner  ces  deux  armes.  Le  début  d'unité  <iui 
réaullait  de  cette  réunion,  avait  déjà  décidé  le  gou- 
vernement à  séparer  les  troupes  ;i  pied  des  troupes 
à  cheval.  Votre  comité  vous  propose  non-seulement 
d'amalgamer  ces  deux  corps,  mais  d'établir  une 
onsie  de  deux  mille  quatre  cents  hommes  par  lé- 
gion. Un  esprit  d'imilatiom  servile  ne  doit  pas  nous 
porter  ;"i  pri  iidn-  cher  les  étrangers  des  iiindéles  qui 
ne  cuuv  iciuieut  ui  a  notre  caractère,  rji  ,i  notre  si- 
tuation top(>grn|ihique.  Sans  doute,  j)niM|ue  la 
guerre  est  déclarée,  ilfautdes  moyeus  pour  la  iaire; 
nais  il  faut  la  foire  stfruetueusenient,  qu'elle  soit 
terminée  dans  cette  campagne  ;  et  si  vous  créez  des 
légions,  elles  ne  pourront  être  employées  pour  cette 
campagne.  M.  Hiigau,qui  a  st  i  \  i  dans  les  légions, 
vous  en  a  développé  tons  les  inconvénients,  l'our 
lormer  des  légions,  il  Tant  un  moyen;  et  le  comité 
VOUA  propose  de  prendre  des  escadrons  de  chasseurs 
i  cheval,  etdet  tnlaillons  dlnfanterie  légère: or, 
c'est  nous  priver  d'un  corps  de  troupes  iiilliiiment 
utile.  Il  vaudrait  mieux  se  borner  à  augmenter  l'in- 
fanterie légère;  cela  serait  pins  prompt  et  moins 
dispendieux,  parce  que  vous  n'auriez  pas  de  nouvel 
ilaV  major  à  payer. 

Il  est  encore  un  moyen  que  je  propose  ri  l'  A^isem- 
blée  :  outrefois  il  existait  en  France  des  c  iniia^mes 
franches,  créées  par  le  maréchal  de  Vauluii.  ih/nl  je 
nom  seul  rappelle  les  idées  de  génie  et  de  vertu.  Ces 
compagnies  Tranches  étaient  attachées  à  une  ville  de 

fuerre,  et  étaient  très-utiles  par  leur  connaissance 
es  localités.  On  peut  former  ces  compagnies  de 
plusieurs  manières.  M.  nii^;iii  |ini|inM  la  roriiiation 
par  départements.  J'aimerais  mieux  les  former  par 
Tille  de  guerre.  Ce  moyen  était  celui  de  Vauban. 
Celte  nouvelle  formation  satisferait  à  la  demande 
du  ministre  de  la  guerre,  aux  besoins  du  moment, 
et  n'exigerait  j);is  ilc  déplacement.  D'ailleurs  elle 
n'empêcherait  pv>iiil  la  formation  proposée  par 
M.  Hiigau,  ni  même  la  création  des  légions,  si  on 
les  jugeait  nécessaires.  —  M.  Carnol  présente  nn 
projet  de  déeret  oonforme  aux  dispositions  de  son 
discours. 

L'Assemblée  le  renvoie  au  comité  militaire. 

N.  Gamah  :  Je  proposerais  de  former  une  légion 

de  vninntnires  à  cheval,  sans  imnilire,  qui  s'équipe- 
raient a  leurs  trais,  et  recevraieal,  après  leur  forma- 
tion, ta  même  paie  que  la  cavalerie.  Il  faudrait  avoir 

aervi  dans  la  garde  nationale,  et  rapporter  des  certi- 


ficatide  aervieectdeclTi8nie.J[edeniandeteMnvu 
de  ma  proposition  an  comité  mUîtaire. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

La  fléanee  est  levée  I  neuf  heures  et  demie. 

iÉAHCB  W  MMATICI»  SS  AVML. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre^  elle  est 

ainsi  coneiie  : 

I  A  inoii  a\éiiemenl  au  ministère,  la  corrcspondanoB 
de  M.  le  iiiinislie  de  riiilèriciir  m'a  prouvé  qiic  les  envi- 
rons d'Avicnoo  élaient  au  mompot  de  In  giieire  civile.  J'ai 
recomnMMi  ani  Kénéraiix  de  se  cniiroriiier  aux  réqotai*  ' 
lions  des  corps  admiiiistnitib,  et  de  ne  négliger  auean 
mogren  de  rétablir  la  tranquillité;  je  leur  ai  •nrtoat  r©* 
*r*— *^  d*eBplojer  ceax  qui  jMMTateat  tendre  à  oond- 
ttor  les  espills.  Je  n'ai  retiré  des  dèpirtements  mèridifloaux 
que  le  rt'ginient  de  la  Marck ,  dfsliu6  ."i  remplaw  un  ré- 
gimeul  qui  s'emlianjue ,  el  un  riginienl  de  liu-Kards.  La 
situation  niililaire  consiste,  dunN  toute  la  partie  du  Midi, 
enquatre-TinRl-dix-ncurbulaillonset  vinpl  el  unciwadrons. 
Toutes  ces  iruupcs  sont  placée*  di'iniis  13orde;iu\  jii>qu'i 
Grenoble.  Les  moaTeinent5  qu'elles  ont  Tait  euiperbent 
d'en  connaître  avec  exactitude  les  tlilTérentsemplacFnients; 
mais  on  peut  Baonr  que  le  plus  grand  nombre  est  reuui 
dans  les  dipvtenailU  les  floi  piei  d'Avignon ,  d'Arles  et 
deNisoNijccatroapaiMtiaidoo»  daarirmbanitesre- 
quitltioiisdeteDnMwIninîttniUlk,  judlnrires  el  nonlei- 
paux. 

«  Outre  ces  forres,  consi»1ant  en  tronpes  de  Itirnc ,  il  a 
dû  f'iti^  r;is>eniblé  par  les  (jenéraux  nn  noinlir»'  MitlK.ml 
de  ioloniairesualionaiix  dans  li>  environs  d'Arleji,  (  (infor- 
inémeut  au  décret  du  14  lu.irs  M'Ji.  M.  «le  Wiiteeustein  a 
commandé  jusqu'à  ce  moment-ei ,  en  «lief,  les  tronpes  de 
toute  celte  partie  de  lu  France;  et  tout  aini(»nec  qu'il  s'y 
e»l  conduit  avec  nnlanl  de  prudence  que  d'cxactiludo,  et 
qu'il  y  a  contribué  ù  arrêter  les  progrès  detdfisordrcs.  Mai» 
ce  généfal  m'ajant  mandé,  dans  les  premiers  jours  de  son 
armée,  que,  ail  notait  pn  secondé,  je  ponvai»  regwder 
sa  lettre  oooime  «ne  itfBifasIitw  i  et  n'eta  ut  pas  moinnéna 
le  mattre  des  mo3rensteeondaim  è  me  si  grande  AUanoe, 
m  senl.int  que  Tulilité  publique  cxi;;e:iil  dans  le  général 
nntani  de  patience  que  jf  lui  connaissain  décourage,  j'ai 
pioposé  au  roi  de  1)1  {kn  l  u-^^  r  M.  de  Wittgenslein  dans 
unti  po->ilion  où  il  pouvait  imin'  contraint  de  renoncer 
au  service,  et  j'ai  propos  •  il.'  lu^  rendre  le  cumin  iml  in  ut 
delà  seconde  division,  dans  laquelle  il  uvui(  les  sulTrjges 
de  tous  les  citoyens  et  des  corps  administnitifs. 

■  L^s  officiers  généraux,  employés  nmintenant  daus  ie 
Midi,  sont  11.  Montesquiou,  coinroaad.mt  en  chef, 
MM.  Chaiton,  AlbiRnBe,  Anselne,  Barrai.  Geataa,  Boia- 
sieax,  Moolgaillard  et  Barijantane.  narédiaax  decaaqpb 
Je  leur  ai  écrit  de  prendre  les  ordres  de  M.  Mwilamdon» 
qui.  dans  ce  moment,  est  en  roule  pour  se  TOMiean 
l'ont  S.iini-I'Niiri',  et  delà  dai»  tOwlcS|NMte> oftsa pré- 
sence pourr  i  être  nécessaire. 

»  Les  troupes  de  ligm-  (|ni  ont  eu  ordr<Mle  se  rendre 
duns  le  Midi,  sont  le»  10%  23*.  35%  50',  lOf.nl-Rimenis.  Le 
U«  a  ordre  de  serendre  à  l'armée  de  M.  le  maréchal  I.uclt- 
ner,  et  le  19*  de  cavalerie  retourne  de  m^mc  i\  son  ar» 
née,  qui  veeem  quatre  liataHlom  de  l'armée  du  centre, 
trois  bataillons  de  l'intérieur  cl  un  bataillon  de  chasseurs. 

»  Il  n'a  donc  été  apporté  aucun  retard  pour  anpnenter 
h-s  forc  i-sdu  Midi.  L'Asscinldce  a  pu  en  jn^;!  i  i  .ir  li  -,  let- 
lrt'si!<'  M.  le  maréchal  I.urkner  ;  el  c'est  par<i'  qm-iKi  iir- 
mijc  l'I.iil  la  jilus  r,i  |i])r(>r!irc  ,  que  l'on  en  ,u  .li  l  l)n^  les 

forces  que  les  circonstances  rcu«iaienl  nécessaires,  el  qui 
auraient  été  le  dooUe  dn  Imps  à  arrirer  en  partant  des 
autres  armées, 
s  Cependant,  coane  en  se  plaignait  enone,  danalea 

didi^reuts  départements,  de  n'avoir  pas  asseï  de  troupes  do 
ligue,  et  voyant  qu'on  ne  pouvait,  sans  compromettre  la 

sûreté  de  l'Ktat ,  ni  tirer  davaiUaKc  des  trois  armées,  j'ai 
cru  utile  de  rappeliT  à  tous  lcscilo>ens,  dans  mon  dis- 
cours à  l'Assemblée  nationale,  qui'  hi  lui  «■•l  '"i-^  'eiir 
plus  importante  propriété,  et  qu'ils  --oiit  ions  a)i|u  ics  a  la 
défendre.  J'ai  voulu  dire  que,  de  quelque  parti  qu'on  soit, 

quoiqttB  opinionqu'onait  cBdtrasséei  ncnoe  justifie  la 
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lalîondespnwrièli^,  rien  n'aut«iscl«9  actes  de  vengean- 
ce; ew  ton Ms  bons  citoyens  doivent  Mre  justes,  invme 
envenceui  qui  ont  cenéde  TMie.  Telle  ■  été  bob  o|ii- 
nion,  telaétéle  tmlqaeJeBW  suis  propoié.  Jenealsii 
le  l'ai  eltaiiili  aiti  j'ai  voahi  dire  «ui  auteon  du  camp 
ÎW  Jaiês  qve  la  fitrre  pubtiqne  ne  »era  Jamais  employée 
pour  rcn  verser  la  constitution;  j'ai  voulu  faire  ciitt-ndre  h 
ceot  qui  pourraiwit  dc>ircr  une  M.coudn  rétolution  jHjur 
produire  une  république  fédéralivc,  que  la  cnnstituliori  est 
encore  là  qui!  es  arrête,  et  que  cette  cofi'^titu  lion  ,  toute  la 
nation  iijiiri'  de  la  inaitilonir.  Tels  sont  lo>  principes  qui 
Ont  dicte  luou  dernier  discours.  La  tranquillité  publique , 
le  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  Midi,  la  cessation  des 
déviistatiniM  qui  doïTeol  indigner  tous  les  amis  delalîlier> 
té,  sont  les  seuls  objets  que  Je  neiobiwopaaéL 

•  Je  iiiis.  II.  Je  pmdat,  en  w«s  tnasahant  l'ei- 
Mitdt  la  ilnrailnlelte  «ne  iB*a  écrite  M.  deWitigent. 
tein.  • 

Sjtiil-E«pril,  Il  avril 

■  Un  éTénwent  maveaa  m'engage  à  ne  pas  perdre  tin 

pour  TOUS  écrire.  Le»  administrateurs  du  dëpar- 
i  desBouclies-du-Rhône  m'adressent  ce  matin  un  ar- 
,  pris  dans  leur  dirccloirv ,  pour  réformer  la  ré- 
quisition qu'ils  m'ont  faite,  le  5,  de  ne  point  entrer  sur 
leur  territoire  avec  les  forces  que  je  oiinmande,  et  pour 
substituer  le  mot  dVii^r  à  celui  d'entrer.  Ils  ont  joint, 
1*  la  copie  d'une  réquisition  faite  h  leurs  comnitsairas  à 
Arles,  pour  ne  oonscnrer  auprès  d'eux  IfUt  icsflirdrs  na* 
tionales  de  Marseille,  nécessainsà  leoriAnléVct  fltfl* 
RBtrer  les  autres  dans  leurs  ISnets, 

»  2*  Celles  d*aneadr«sBetlHrdéparleBMnL  Gel  envol 
I  été  suivi  immédiatement  aprb  d'un  autre  arrêté  du  m^me 
directoire ,  pour  révoquer  les  deux  réquiaitioas  précéden- 
tes, et  ne  gêner  eu  rien  les  fonctions  qQi  me  iRNIlallll> 
iiuées  en  qualité  de  commandant.  > 

Cette  lettre  est  reoToyée  au  comité  mililaire. 

On  lit  une  adresse  de  plusieurs  citoyens  du  dé- 

riarleuieiil  de  la  Moselle,  qui  se  platgucnt  de  ce  que 
e  directoiiT  dp  ce  ili  ji  irlement  n'a  pas  encore  mis 
à  exécution  la  lot  qui  ordonne  le  séquestre  des  biem 
des  émigrés. 

^  L*Assemblée  or  nnc  que  le  ministre  de  VinU^- 
rtetir  rendra  compte  dans  la  séance  de  demain,  des 
moliFs  de  i'iiifxi  cnlion  de  cette  loi.  ou  des  relards 
qu'aurait  pu  éprouver  son  eavoi  ofUciel  dans  ce  dé- 
partement. 

On  fr(  iino  lettre  da  diitctoire  do  département 

de  la  Meurlhe,  ainsi  CODÇOe  : 

<  HowawM  llmiKur  de  sooBMltre  k  ntre  approta. 
lionnnanéié  qne  noua  avons  pris  i  rtacMkm  de  la  ftr- 
■ematlon  qnl  coaniençaJt  k  agtternolfe  département,  tu- 

mentafion  qui  a  pour  principale  cause  la  différence  des 
opinions  religieuses.  Jusqu'ici  nous  nous  étions  contentés 
de  prendre  des  mcsnures  partielles  pour  n  pi  iiin  r  le>  sédi- 
tieux :  nous  nous  étions  flattés  qu  une  coiidutle  mo- 
dérée forcerait  même  nos  ennemi»  à  estimer  le  ré^nnic  des 
administrations  nouvelles;  mais  nous  nous  sommes  con- 
vaiiiri;-.  nn  il  c-,1  i;ijpossihle  de  compter  sur  aucune  espi-ce 
de  retour  de  la  |>art  dcccs  insensés  qui  sont  parvcnusà  on 
tel  point  de  démence,  qu'ils  se  font  une  vertn 
de  leur  haine  contre  la  conitilaliOB.«..  An 
a?oos  pensé  que  ce  n'était  pas  triiiifffit  les 
Ugiouaes,  mais  la  manifatation  des  opinions  politiques 
«ail  Mbit  surveiller  (  notie  an«té  est  relatif  k  tons  les 
inistmMcments  quelconques  qui  troublent  l'ordre  public; 
et  nous  osons  croire  (|ue  les  moyens  que  nous  avons  cm- 
ployas  sont  si  |H-reniploireS|  «nils  n'OSSmUt  piS  ■éOM  Sa 
dire  persécutés ,  etc.  • 

Vold  la  snbstanee  de  rarrtté  t 

«  Le  dirci  ldire  instruit  qu'il  existe  ânn^  quelques  par- 
ties de  son  ifi-iiii  une  fermentation  qu'il  irupiirie  il'.i]nii- 
ser,  que  déjà  plusieurs  muniripalilés,  enir.rmei  s  |i;ir  leur 
ï»'le  ont  pris  (les  mesures  ;  considérant  qu'il  est  de  son  dev  oir 
de  déclarer  les  principes,  et  d'opposer  aux  ennemis  de  la 
ciiose  publiqne  toute  laforoe  de  son  autorité  (  ooniidérant 
qne  rart.  UUI  delaloi  consttnttvf  dm 


y  qui  donne  anx  citoyens  le  droit  de  s'aiscflliiler,  n'en  ae> 
corde  cependant  l'exercice  qu'aux  citoyens  OcUb,  t?eMf 
dire,  à  ceux  qui  ont  prCléle  senncnt  dviqneiqaeeesaa* 
semblées  ne  pcnvent  Cive  aniorisées  qoe  de  la  pût  de  oeuc 
qui  donnent  une  garantie  de  leur  souniiasioa  auxloissct 
qu'au  contraire  ceux  qui  refusent  de  reconnaître,  par  ee 
serment,  i'.iiitorili'  (le<  loi-.,  ^dhI  pur  l.i  même  su^perts  ; 
que  ce  ptiuci|)es'appliqne  surtoul  -nu  ra^^etnliliinoiiis  qwi 
ont  pour  motif  des  cultes  religieux,  puiviin'il  prouvé 
que  la  haine  des  lois  est  alors  d'autant  plus  dangereuse, 
qu'elle  est  commandée  iiu  nom  du  ciel. 

»  Considérant  que  la  tolérance  doit  être  réciproque ,  et 
qn'nn  nesanitit  sonflirir  ceux  qui  ne  ht  rassembleraient 
que  pourinsnlIerauMstoonsidèrantquelcsnûnisiresdet 
cultes  sont  des  oBders  de  aMmle^  et  qn*à  ce  titre,  ils  sont 
asHujétis  au  serment  dvkpm^  paria  loi  dn  26  décembicl7M>, 
qui  y  assiijétii  les  prèdicatenrs  et  toutes  les  personneseni*> 
ployécs  dans  le  département  de  l'instruction,  arrête  que  le 
droit  de  former  di-s  assembléi-s  dans  les  lieux  publics ,  soit 
pour  la  discussion  d(^  intérêts  jwliiiques  on  liviis,  ^ciii 
pour  l'exercice  des  cultes  religieux,  n'apjiatlii  iil  (|n\i 
ceux  rjdi  sdiii  (  iinv  riis  .Il  ufs  <  t  ([iii  ont  préti-  ie  s4-iiiunt  ci- 
vique ;  que  CCS  ass»'mblees  ne  |)ourronl  se  tenir  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  directoire,  de...*.  (  M*CBt 
les  disjKisiiions  de  détail  dcl'arrê'té.  )  • 

On  demande  qu'il  soit  fait  une  iiietilion  honora- 
ble de  celte  adresse  au  procès- verbal.  —  Celle  pro- 
position est  combattue  par  M.  Gossuiu,  qui  observe 
qu'elle  semblerait  pri^juger  la  confirmation  de  l'ar- 
ticle qui  prive  li  ?;  eitoyens  non  actifs  du  droit 
d'exercer  collecli veinent  un  culte  religieux. 

I/Assemblëe  ordonne  la  mention  honorable,  el 
charge  le  comité  des  Douze  de  faire,  dans  la  seœaiqe, 
son  rapport  sur  les  moyens  de  reprearioo  i  em- 
ployer contre  des  prtHres  perturbateurs. 

M.  DttiRY  :  Tons  ces  troubles  n'existeraient  pas 
sans  la  coiipablo  négligence  des  tribunaux  de  ais- 
trict.  Il  faut  punir  les  juges  de  leur  incivisme.  (  On 
applaudit.  )  Je  demanoe  que  le  comité  de  législation 
fasse,  dans  in  même  semaine,  un  rapport  sur  le  re^ 
nouvellement  prochain  des  Iribnnnux. 

La  propo.silion  de  M.  Debry  est  adoptée. 

Les  membres  du  tribunal  de  FoAtenay-le-Comte 
annoncent  à  TAssemblée  qu'ils  ont,  depuis  le  com- 
mencement  de  leur  cession,  rendu  quatorze  cent 
quatre-vingts  jugements  tant  en  première  instance 
que  sur  appel;  qu'ils  ont  prononcé  sur  le  sort  de 
cent  accusés  ;  qu  enfin;  dans  les  trois  derniers  mois, 
le  même  tribunal  a  rendu  trois  eent  cinquante-huit 
jugements  civils,  et  le  nouveau  tribunal  criminel 
tenu  sept  jurés  d'accusalion.  —  Ou  a  décrété  la  men- 
ti on  honorable  de  cittc  lettre  dans  le  proi  es  verbal. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  d'un  commerçant  de 
Rouen,  qui  fait  hommage  è  la  patrie  de  pinsieors 
crtfancps  sur  le  trésor  ptinlic. 

M.  Tâmè  :  Voici  12  liv.  qu'un  inconnu  tous 
offre.  Il  en  Ibamira  aatent  chaque  mois. 

M.  Maii.ur  :  Voici  in  louis  en  or,  que  dOOIHI 
M.  Thierry,  ancien  fabricant  de  chapeaux. 

M.  Cahbon  :  Voici  54  liir.  de  la  part  des  commis 
du  bureau  centinl  de  la  trésorerie;  ils  en  fourni- 
ront autant  chaque  mois.  Voici  encore  300  liv.  de  la 
part  d'un  négociant  qui  vent  garder  l'anonyaMiet 
qui  paiera  la  même  somme  chaque  année* 

On  lit  une  lettre  de  M.  CalEe,  Savoisien,  qui  s'ho- 
nore d'avoir  ëlé  pendu  en  effigie  n  Turin,  pour 
avoir  vaiilé  la  constitution  française;  il  promet 
13  liv.  en  aident  par  mois,  et  paie  le  premier  moi» 
d'avance. 

L'Assemblée  acenrille  tons  ees  dons,  en  décrète 

la  mention  honorable  en  son  procès-verbal  . 

M.  JuEBY  :  Dans  un  instant  où  tous  les  citoyens 
se  diiputeat  llimiiiiar  de  coBtribner  au  salot  de 
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la  patrie,  j'ai  cru  devoir  vous  faire  une  proposition 

Îue  votre  coeur  ne  désavouera  pas  sans  duute.  On 
mît  autrefois  :  Régi*  ad  êxttnplar  totut  componi- 
lur  nrbis.  Changeons  celle  maxime  féodale,  el  subs- 
tituuiis-v  celle-ci  :  La  moralilt>  des  le'gislaleurs  est 
la  moralité  des  citoyrns.  J<:  demande  que  chacun  de 
DOusToue  à  la  patrie  le  tiers  de  son  indemuiié(t) 

Edaot  les  mois  de  mai.  Juin  et  juillet.  Ce  sacri- 
produira  une  somme  de  406,770  lirres; 
c^est-a-diret  546  livres  pour  chaque  député. 

M.  Baare  demande  la  parole  oootre  œtte  mo- 
tion. 

L'Assemblée  entière  ae  lère,  par  no  mouvement 
Fiiiiiiltnne,  et  décrète  par  acdnmation  la  propoai- 

tmii  (II'  M.  Juery. 

Sur  le  ra|)[)urt  de  H.  LafliNi-Ladeliatt  le  décret 
suivant  est  reudu  : 

L'Asaeadilée  nationale,  après  avoir  entiuuUi  le 
rapport  de  son  comité  militaire  et  de  l'ordinaire  des 
finances  sur  l'état  qui  lui  a  été  présenté  par  le  minis- 
tre de  l.i  f^iierre,  le  1  1  iIu  si  iit  iii  iis.  des  dépen- 
ses extraordinaires  <{ui  résulteront  de  lu  campagne 
de  1792,  pour  les  trois  armées  do  Nord,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  aprds  avoir  décrète  rurgeiicc, 
dtcrèle: 

«  1*  Qa**  conptar  de  la  aonne  Maie  das  fcods  qui 
semai  dèenéié»  ineeMonneiit  poair  le  «vffim  de  b  guerre 

«BiTtt,  la  trésorerie  nationale  tiendra  *  à  la  disposition 
4n«rfntMiede son  département,  une  wmiiie  de  25, 1 S 1 , 8031 . 
formnnt,  avec  les  20  millions  déjà  décréliH  le  31  décem- 
bre (ii-rnier,  la  sommedc  45,121,803  liv. ,  moulant  des  dé- 
penses extraordinaires  de  première  mise  ,  et  des  déiM-nses 
aa$si  extrnnrdinairps  par  raois,  du  i"'  janvier  au  30  avril, 
pour  h'  >pruce  des  trois  armées  du  Nord. 

*  2°  Qu'à  compter  du  premier  mai,  la  trésorerie  na- 
tiOBtle  tiendra  également  ii  la  disposition  dnuinistrc  de  la 
faerte.la  wounede  7,337,145  lit*  parnois  pour  le  même 


»  9*  Que  k  miniitre  de  la  |<ruerrc  rendra  compte  à 
rAaMnUée  mtiODale ,  UNIS  ks  quinze  jours,  des  dépcn- 
K5  ordonnées  sur  ces  fond».  ■ 

Le  préseul  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction. 

Les  péUtionmiires  sont  introduits. 

D'anciens  soldats  du  ri';::itnfnt  de  Poiidichéry  dé- 
roandent  qu'il  leur  soit  dotine  1,400  livres  qui  leur 
sont  dues  i>our  part  des  prises  aux<iuelles  ils  ont 
contribué  dans  cette  dernière  guerre. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liquida- 
tion. 

MM.  Les  commis  du  bureau  de  la  correspondance 
de  l'Assemblée  nationale,  et  ceux  du  bureau  de  la 
vente  des  biens  nationaux  de  Paris,  fr)tit  nue  sou- 
mission patriotique  pour  la  guerre  ;  les  premiers,  de 
480  lir.  par  an,  les  autres,  oe  s«dOO  liv.,  aussi  par 
an. 

Leaer<fanders  du  prince  Stanislas-Xavicr  deman- 
dent ù  être  payés  aux  frais  de  l'Etnt. 

Des  artistes  demandent  des  rét  iim|»ensrs  en  laveur 
de  M.  Berlhullet,  savant,  qui  a  enrichi  les  manufac- 
tures et  les  arts  de  plusieurs  découvertes  utiles. 

Des  ineendià  du  département  de  l'Oise  donan- 
dent  des  secours. 

M.  Gouchon,  parlant  au  nom  d'une  députa  lion  de 
citoyens  du  faubourg'  Samt-^Antoine,  prononce  nn 
discours  dont  voici  la  substance  : 

>  L^islateurs,  nous  ne  louerons  pas  par  de 
Taines  pbrases  le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
pour  la  guerre*  Nous  deuiandons  riionneur  d'être 
cflTOTés  sa  poste  le  plus  périlleux,  pour  que  nos  en 

(i)  Vojrn  ta  récUautimi  dn  tL  tuetj,  m  >"  dn  a6  avrU. 


nemis,  les  rois,  leurs  valets  et  les  princes,  appren- 
nent à  connaître  les  hommes  du  14  juillet....  On 
nous  a  calunmiés,  parce  que  nous  avons  cru  devoir 
célétwer  l'arrivée  de  uos  frères  de  Cbiteauvietti,  par 
une  fSte  en  rhonnenr  de  ta  liberté,  dont  ils  ont  étd 
les  martyrs  ;  on  nous  a  ai  cusé';  du  projet  d'avilir 
l'Assemblée  constituante   iNon,  nous  n'en  per- 
drons jamins  le  siiiivi'iiir,  et  la  recotmaissance  est 
noire  premier  besoin.  rSous  méprisons  seulement  les 
perfides  qui  ont  quelquefois  égaré  nos  premiers  re- 
présentnnts,  les  lilchcs  qui  ont  présenté  nu  fllonstCO 
du  royalisme  un  holocauste  populaire.... 

•  N'H]-.  Minions  aussi,  comme  vous  (  l'orateur  se 
touruaut  vers  une  partie  de  l'Assemblée  ),  nous  vou- 
lons toute  la  eonstitutioo,  rien  que  la  constitution  ; 

mais  nous  la  voulons  sans  commentaires;  el  si  quel- 
quefois elle  a  ])esoin  il  iiileriirétations,  nous  voulons 
(jirelle  .soit  interprétée  «raprès  l,i  ;!i  i'l;iratii)n  des 
druils,  et  non  d'après  les  calculs  intéresses  de  quel- 
ques agioteurs  politiques....  Noos  voulons  la  paix  ; 
car,  que  poumons-nous  gagner  au  tnmulte;  ce 
n'est  pas  dans  le  trouble  que  Tindi^'ent  trouve  du 
lra\ail.  Nous  voulons  la  justice  ;  car,  l  e  n'e-t  pas  le 
peuple  qui  accap:ire  les  denrées;  il  n'intrigue  pas 
dans  les  cours,  dans  les  bureaux,  dans  les  assem- 
blées primaires  ;  li  ne  s'afflige  pas  du  renvoi  de  tel 
on  tel  ministre,  pan-e  (|ue  cette  disgrâce  imprévue 
déjoue  les  roinliui.iisims  de  son  !nt('!èl.  Diti  s-nous 
qui  a  plus  palieiiiMicnt,  et  avec  plus  de  cuuingc, 
soufTert  les  maux  d'une  révolution  nécessaire?  Vous 
l'avez  vu  préparer,  ordonner,  célébrer  une  fête,  et 
donner  toujours  l'exemple  de  la  déeenee,  de  rorore, 
de  l'harmonie;  vous  l'avez  vn  montrant  une  allé- 
gresse <]ue  les  valets  île  (  otir,  iiui  le  méprisent,  no 
peuvent  ni  goiJU  r,  ni  concevoir.  Aussi  les  scélérats 
u'out  pas  oaé  se  montrer  i  ou,  plutôt,  il  u'a  pas  dai- 
gné lesapercereir. 

•  Il  ne  manquait  qu'un  .roi  dans  cette  fête; 
mais  la  liberté  planait  stir  le  cortège,  et  son  char 

était  plus  élevé  que  tous  les  Irùnes  des  despotes  

Le  souvenir  de  cette  féte  mémorable  nous  sera  tou- 
iours  eher,  par  les  obstacles  par  lesquels  on  a  voulu 
la  traverser....  C'est  avec  des  croix,  des  cordons 
bleus,  que  le  fanatisme  et  l'orgueil  avaient  cor- 
rom|iii  la  nation  ;  qu'iinjoind'hiii  le  spectacle  de  la 
Bastille,  des  Jeux  guerriers,  des  trionqihes  civiques, 
délass(>nt  le  pfU|)ie  de  si  |)éoibIes  travaux;  et  lui 
rappellent  son  bonheur,  sa  gloire  el  sa  puissance. 

Nous  vousdeinaiulons,  l«=gislateurs,  que  le  comité 
d'instruction  s'occupe  ineessatninenl  de  vous  pré- 
senter une  loi  sur  les  ItUes  civiques  ;  car,  c'est  daus 
les  fêtes  que  régnent  l'égalité,  la  fraternité  ;  c*est-lè 
que  les  ennemis  de  celte  égalité  ouvriront  enlin  les 
yeux  à  la  raison;  qu'ils  verseront  des  larmes  de  re- 
pentir, et  se  confondront  avec  les  auti*es  pour  ren- 
dre tiouimage  à  la  liberté,  etc.  (  Ou  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 

adresse. 

Plusieurs  autres  pétitionnaires  se  présentent  pour 
des  objets  d'intérêt  particulier. 

Leurs  pétitions  sont  renvoyés aux  difffrcnts co- 
mités qu'elles  couccrncnl. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


Uettage  de  VAuemblée  wUimale  au  roi ,  nar 
défvtationde  vingt-quatre  membrn^  dit  heu- 
rct  du  sofr ,  du  SO  avril ,  pour  prétnU«r  le  dé- 
erH  âê  te  guerre  ésn  «oneK'on. 

M.  CresUo,  député  dvd^aitsmcnt  de  la  BsoleAtAnsk 

ponaat  la  parole: 


» 


c  Sire  %  r ibscnblée  Badonale  «  cm  devoir  l'empicMer 
de  pranère  «ne  éttttmlKUltim  var  la  pnpotllioo  que  vous 
lai  OTCI  htle  As  déciaier  la  ^tirrrr  au  roi  de  BohlHw  et  de 
Hon^rric.  Elle  nom  diar^i-  de  présent»  «oa  âétnt  à  la 

sain  iion  d'-Volte  Maji'slé.  1  c^l  roiiru  nir  au  vœu  que  vous 
lui  ;ui'/  nianift  sté.  Il  «il  le  rVisuUa!  de  lu  solikitude  \ive 
cl  riiiisl.iiiie  des  rpprtHeiiluiits  élus  rtd  11  rt'i'réspnlant  lié- 
réditairv  de  la  nation  pour  le  maintien  de  »a  dignité,  de 
■alilwctéeldeaa  ooolUtation.  > 

Bépoiue  i»  roi. 

e  Je  pri'iulre  le  il.n,  I  de  l'Asscmlik-p  nationale  en 
grande  cuit»i<ttirulioii.  Les  plus  grands  in  iéréU  de  la  na- 
tion JT  aoot  attachéa.  a 


MVRES  XOirVEAIiJ. 

Julie ,  ou  /'I  lîeligieute  de  Vmwipj,  drame  liislorifjue  en 
nn  .ic'.ppi  t'ii  i»rosi';  par  M.  Cli.irles  Pougens.  A  Paris,  »  hei 
M.  Dupont,  iiiiprimeur-libruirc,  rue  de  Riclieiieu ,  n*  1^. 

Une  niatbi'uroii!se  iîlle  que  de»  pamits  barbares  aTaiont 
eonininle  k  se  fàire  religieuse,  mai»  k  qui  la  nature  don- 
nait le  bewhi  d*alaier,  avait  eu  le  œalliear  de  se  penoet- 
tre  re  <!eiitini(<nt  que  lui  interdisait  aon  état,  le  OMlbeur 
plu<^  ^rM\i\  d'y  soeoonber,  et  celui  de  m  pouvoir  caelicr 
ù  sii  supi'-rieure  te«  d^lomtdes  suilen  de  «a  riiitili>»'se.  Pli^- 
cliier  ;ippril  que  cette  .lupi-rieiin-  l'en  iivail  punie  de  In 
m.iiii-i'e  l;t  p'"^  crur-Ilc,  en  l;i  f.iisnnt  curTtiu'r  thiiis  tiu 
rarlmt ,  où,  com  liic  sur  mi  peu  rie  paille,  n-ilMilc  il  un 
peu  di'  )iMiii  i|u'oii  lui  dinMiail  à  peine,  elle  .ilirii  l  til  el 
tn\uqu.itl  laniurt,  cuinuie  le  terme  de  s(>s  mau\.  L'é\ique 
de  Mimes  se  transporta  dans  le  eouveui.  ei  aprè^  beaucoup 
de  résistance,  ae  fit  ouvrir  la  porte  du  réduit  alTreux  oA 
celte  tafortunée  se  coosumait  dans  ledësespoir.  Dto  qu'elle 
aperçut  son  pasteur,  elle  lui  tendit  ksiWM.  ODoinie  à 
un  libérateur  que  daignait  lui  envoyer  la  ndiérîcorde  di- 
vine. Le  prélat  jelnnl  sur  la  supt'rieure  un  re|!^rd  d'Iior- 
rcnr  et  dlndijtnntion  :  t  Je  devrais,  /ui  dil-U,  si  je  n'é- 
coutais t|ue  la  justice  humaiin',  vous  faire  mettre  à  la 
place  de  cette  malli»  ureuv»  victime  de  ^olre  barharip; 
mais  le  Dieu  de  rlt'inrrtci-,  duni  je  suis  le  miiii>»lro,  m'nr- 
donne  d'user,  rnr':iii'  envers  tous ,  de  t'iildtilgeiire  que 
vous  n'avez  pas  eue  iiour  elle.  Allei! ,  et  lis»'z  tous  lesjour<i 
dans  l'*;van|;ile  le  chii|iilrc  delà  Femme  adulti°-re.  •  Il  fit 
anaaitât  tirer  lu  religieuse  de  cette  horrible  demeure,  or- 
donna qu'on  eût  d'elle  les  plus  grand»  soins,  et  veilla  s6> 
vèremcntà  cequeaes  ordres  ftrâcnl  cs^tési  nak  ces 
ordres  cbaritaUest  Tavaleot  amdiéeà  tes  iNMireanx, 
ne  parent  la  rendrai  la  vte. 

r.e  r(*cil  rpie  l'on  innive  dans  l'élojfe  fie  Fl^fhier  par 
d'AlamiHTt ,  est  le  foutl  sur  lequel  \t.  l'uujfens  a  cons- 
truit le  pi  in  S4I  Julie.  Il  y  a  peint  avec  profondeur  et 
avec  foi  ei-  c-elle  victime  infortunée  du  des|K»tisnie  mona- 
cal, el  la  tyrannie  fanatique  de  ces  furies  cloîtrées  qui  la 
Condui>eul  ù  la  uinrl  par  de  longues  souiïraiicea  et  une 
dure  captivité,  pour  expier  nn  in.slatit  do  faîUeiW.  La 
vertu  Induite  de  Téloquenl  prélat  de  Nisnes,  veaaort 
heureusement  au  milieu  de  ces  esécnbles  p«ra«cntlons, 
et  rauteur»  voulant  mêler  à  os  sujet  sombre  des  couleurs 
tendrrs  et  douces,  a  Ibit  péitétrer  dans  le  cnchot  de  Ju- 
lie luu- jeune  novice  qu'elle  ne  etinri, lit  pas,<nii  s'i;^'tinre 
ell<"-inênie,  et  qui  se  trouve  fire  le  uiaiiii'ureiiv  fruit  de 
ses  amours. 

Vax  voilà  assez  pour  f.iire  préMimer  rinlérèl  qui  régne 
dans  ce  petit  drame,  dont  le  ^!>  le,  tantôt  énergique,  lan- 
tAl  toucliani  et  toujours  pur,  est  parfaitement  assorti  nu 
sujet  M.  Pnu;;eits  qui  a  OOnsacl*  ^a  jeunesse  à  l'étude, 
aux  arts  et  aux  lettres,  devenu  aveugle  à  la  fleur  de  l'âge, 
ae  console  en  continuant  de  cultiver  sa  ranon ,  et  en  pro- 
duisant dans  des  genres  trb-diiTt  rents  des  ouvrnges  dont 
nntMt  semble  être  encore  augmenté  par  celui  que  su  &i- 
tuniinn  inspin*. 

Le  Cri  de  la  rtlifiion  dmn  les  affaires  du  temp»,  par 
M.  I^efevre,  curé  d'Allii-',  et  l'un  des  électeurs  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne.  A  Paris,  cbei  U.  Gueflier, 
iasprlnenrttbralre,  quai  des  Angoslins ,  n*  17. 


SPECTACLES. 

TaiATaa  aa  u  NâtnM.  —  Aiueurd*bni,  ta  Mort  t À" 

bel,  et  George  Dandin: 

Tnt«TiiK  Italifn,  —  Aujourd'hui,  Riwtd  ,  Sirr  de 
^réqui;  et  l'Ecole  daParvcnuêf  ou  lu  butte  des  Petits 
•^oMfurdi. 

TniATua  Fatnfut,  trtwdeRkèeUeo.  Ai^idlini, 
Simiramiê,  et  te  ÈMeem  malgré  tut, 

TiiÉtruE  DE  I.A  Bit  Fetdeac.  —  Aujourd'hui,  la 
l»  représentation  de  t(  Signor  di  Purdognac,  opéra 
italien. 

TiuivTnp.  Ds  11»*  MoNTA^isiBa,  au  Palaia-IUiTai.  — 
Aujourd  liui,  Àriadne;  te  Deein  du  rillage,  et  te  Csnan»- 

temcnt  forcé. 

TaiiSTaB  oo  Mabais,  rue  Culture^inte-Catbetîof.  — 
Attjounl'liui ,  fa  HétromMkt  cl  le  CerOt. 

AuBiou-CoMioiE,  au  Boulevard  du  Temiile.  —  Aa- 
jounl'hni,  l'l\pri'uie  rai$onna'>te ;  la  .Strraiite  mattre$tf; 
le  Duron  de  TrenrI:,  et  la  Mariée  de  village. 

THKvraa  pa  HoLikaa,  rue  Saint-Martin.  —  Ai4onr> 
d'hui,  lai"  représentation  de  Luureffaaiiafttage, opAra* 

les  Effets  de  la  colf<nrnc,  et  CKprcwe. 

TiitiTSK  LA  MLB  DE  Lotvots  —  Aujuurd'bui ,  Z<f- 
^'<i,  et  k  Procureur  arUtre. 

THi&Taa  nu  Vacdevilu,  me  de  Chaitrea.  — >  A^Joar> 

d'hui .  Arlequin  nffitheur  ;  l' Amoat  tt  la  FoUt;  Ct  la  Prix 

ou  '  'Embarras  du  choix. 


PAtBHBNTSDUlIBNTBSDEl'HATBb'im-mLB  M  FABIt* 

SI»  itrrDlrrt  moi»  i-iji.  MM.  Ici  Pi^rur»  Mnt  ■  la  I.  lln-  M. 

Cour*  des  Change*  étrangers  à  60  jours  de  il  aie. 

AniMerdam.  ....  33  </,  I  Cadix  24  L  tOs- 

Hambourg  .HU  t  (iéues,   tdt> 

Londres.  i8  */s  I  Uvoume.  17D 

Madrid.  H  L  40  a.  I  Lyeo.  P.da  l>dfuaa.  l  *k9 

Bonne  im  SI  «mit. 

Act.  des  Ind.  de  SSOO  Uv.  .  .  .  SOSO,  SO,  15,  19,  M,  S5 
l'on  ions  de  1600  liv  

—  de  312  liv.  10  s  

—  de  400  liv  

lanprnnt  d'oeiobre  de  500  liv  432 

Eoipriinl  de  déc.  fyf^S,  quitl.  de  lin.  .  3,  '6         h,  5  |). 

—  Sorlie»  

—  de12:imill.déci784   5  Vj.  P- 

—  de  80  millions  «vee  bolleân.  h  '/j,  à  b. 

—  sans  bulletin.  .•••...*..*..  t  */4,  4  p. 

—  Sort,  co  viafer.  ..au  ptur.  i/i 

BolleUn.  ,  .•...ta,a»,«4 

—  Sorties  ,  

Reconnaissnnecj  de  bulletins.  

—  Sortie:^  

Enipnini  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie  

—  Bordereaux  provenant  de  série»  non  sorties.  .  .  .  . 
Act.  nonv,  des  Indes.  1095,90,  88,  91,  *.)?,  9^,  95,  96 

97,  98,1100,4,5,7,  10 

Caisse  d'esc  ..  W80,  S5,  88,  70 

Demi-Caisse.   1840,49«4S 

QuiU.  deshausde  Paiîa.  

Erapr.  de  nov.  1787,  à  5.  p.  */«....•  • 

—  Idem  4p.*/*  ••••  

—de  «0  mill.  d'aoftl  17S9  f,    j.  5,  h  »/i  p- 

Assur.  contie  les  inc.  385,  86,  8A,  8.5,  ttj,       H7,  88,  90 

!).t,  94,  95,  94 

I      —  à  vie.    .  .  /(SO,  53,  55,  r.S,  5.-,  liO,  01,62,  «4,  63 

I  Actions  de  la  Caisse  pairiotii(n<'  

'  Combats.  1  "  classe,  à  5  p.  "j, .  un  pair      b.  au  pair. 

—  3*  idem,  à  5  p.  »/*•  »uj.  au  tS*.  .  .  .  «  .  99  Va 

—  9*  Idemt  à  5  p.  su  j.  au  10*.  90 

— >  4*  IdciKi  4  5  j>.  */«»  >>■].  au  10*,  et2  f.  p»  1.  •  .  99 

Prix  dt  Vargent ,  Ai  tt  oftis  midi. 

Pour  avoir  400  |.  m  argent,  il  en  COAlelOSliT.  CBSSdg, 
'  Un  iouia  d'or  coûte  4 1 L  en  assingala. 
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GAZETTË  MTIOMLE  ou  LE  MOITEUR  liMËHm. 

^'  115.  Mardi  94  Atiil  ]  703.  —  4*  Année  de  la  liberté. 


POLITIQUE, 

RUSSIE. 

Extrait  tFwu  Mire  pariicuUirê  4crHê  par  m» 

rétUant  depuis  ptoiitwtaiméSt  à  P^ton- 
bourg.àimâattaiidÊ  m  aattâ  aUaitttamt  A 

Paris. 

MterdwwfileSonm. 

  Apn's  ;i\oir  parlé  dans  mes  leHres  précédentes  de 

tout  ce  qui  conct  riie  l'admini^itration  de  ce  pays,  et  la  po- 
litique ostensible  du  (gouvernement  russe  .  il  est  tempsque 
je  10US  entretienne  plus  particulièremeot  de  la  famille  im- 
pOruile  el  de  la  politique  plus  mystérieuse  du  palais.  Je 
cummeDoerai  par  legnndHiliic^  dont  l»situatioo  intérieure 
offre  des  détail*  q«|dniaiMal  chaque  jour  plnsimpor- 
taMs  à  connallick 

Oepriimiak  «n  tout  polot  la  «races  de  son  roalheu- 
KllK  père;  et  à  moins  que  le  cnur  de  la  graude-dur  licsiie 
■etoitle  leniple  de  toutes  les  Tcrtu!",  il  éprouvera  un  jour 
kmteiesort  que  Pierre  III.  Il  s'y  attend,  il  le  lui  dit  i 
ellc-méine,  il  l'accable  de  chagrin.  Vous  satex  qu'il  a  pour 
niaUres.sc  une  demoiselle  NelidoIT,  l'une  des  demoiselles 
d'honnfurdf  la  grande  dudiesse,  maislaplusiaideet  la  plus 
acariflin  il.  ;,  créatures;  cesqualités  ne  .sont  pas  propres 
à  adoucir  I  hnmeur  du  prince,  qui  looi  les  jour*  devient 
piM  somba-,  plus  Caroodie,  plaa  ombrageux.  Il  n'accorde 

Moflanoe  k  qoi  qoeœ  MJtttacoortliMMleliribMnt. 
l^BlHlaimqulwtnNiicntMiatseiwdiw,  Mmt  rebatts 
doterrice  par  sa  minutieuse  rif^idité;  les  pardes  ne  l'ai- 
awat  poinL  En  un  root.  Je  pnhois,  dt-s  qu'il  ninnlcra  sur  le 
trône,  que  des  révolutions  incalculables  niellronluii  lei  mc 
à  lu  périoile  brillanle  (jne  Catherine  II  a  parcourue  hmc 
tant  de  bonheur.  Ne  Kiyez  p  ns  surpris  si  d'un  moinr  ni  à 
Taatre  tous  apprenez  de  ce  pays  la  nouvelle  d'un  grand 
événemeot.  J'y  ai  dija  remarqué  plusieurs  levains  de  révo- 
lution; il  enettstcun  dans  le  œur  du  grand-duc  Ce 
prince  ne  cache  plus  son  mécontentement;  il  !>'ind%ne  de 
Si  DBllilé;  souvent  Use iBwiille avec rimpéralrieeM  rniVe; 
fl «••■«■»  se  potttr  àdes  noMees  oontredle.  Il  n  y  a 
fW  ton-taps  que  h  grande^nehesse,  accablée  de  cha- 
gvtas,  les  avait  déposés  dam  le  sein  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale; touchée  de  position,  rirnf)éralfiee  a  fait  revenir 
le  grand  duc  de  la  i-ami^Kne  ;  elle  a  eu  avec  lui  un  cntre- 
tkîo,  comme  rat're  et  comme  souveraine  ;  mais  l'on  assure 
que  le  prince  ne  lui  a  rc|)ondii ,  ni  comme  fils,  ni  comme 
snjet.  Il  a  parlé  avec  hauteur,  en  homme  qui  coonait  ses 
droits,  et  qui  supporte  avec  impatience  m  nullité. 

En  rentrant  dans  ses  appatMieats ,  il  a  fiiil  ressentir  h  s 
effets  de  son  humeur  tons  wu  qui  l'ont  approché.  11 
plaint  d'être  entouid  d'espions  et  de  Irittras  ;  11  a  rép.  tr 
fhasieimfi^q^ll  voyait  bien  qu'on  voulait  lui  faire  éprou- 
ver le  même  sort  qnHi  son  père,  mais  qu'il  se  ferait  précé- 
der dans  la  toodiepar  doute  personnes  qu'il  regarde  comme 
ses  ennemis.  Il  a  bât  dire  à  ma<lame  de  Benkendorf  de  par- 
tir sans  délai  de  la  Russie,  et  pour  achever  d'nccnbler  de 
douleur  son  épou.w,  il  a  renvoyé  d'aupris  d'elle  deux 
Français  qui  étaient  ft  son  service,  l'un  en  qualité  de  lec- 
teur, l'aulne  en  celle  de  maître  de  dessin.  Les  sentiments 
patriotiques  de  ces  deux  étrangers  lui  étaient  devenus  sus- 
pects, et  il  les  nvait  d^à  repris  plnaiews  fois  d'avoir  ai«- 
aeoté  ks  aOUresdePrance  *  la  ffrandn  linrhcssc,  low  an 
Jonr  mrin»  éMivorable  que  cdul  oA  il  ae  plrit  h  les  fvlr. 

fo  eafluHsoe  partagent  point  lesmtaies  aentimentsi 
Bstlntireiaent,  an  contraire,  asaei  vivement  au  succès  de 
la  révrtntion  française.  Tous  ceux  qui  sont  nttarli('>s  à 
leur  édurniion  Mini  des  hommes  étiairés,  et  il  -r  fnoi  un 
devoir  de  ne  leur  riin  c  ncher.  Il  est  vraisemblable  quo<:es 
jeunes  princt^^  feront  un  jour  le  bonlieur  de  leur  pays; 
mais  il  u'est  encore  qu'en  pers(>eclive,  et  il  sera  bien  amf-- 
rement  aclu  té.  s'il  faut  que  l'intervalle  soit  rempli  porle 
^jgie^dBugrand-duc  qai  hait  la  nation  el  qoi  «n  est  iul 


Je  ic  ré|>tlo,  nous  touchons  ici  à  une  révolntioa  de  nv> 
sonnes,  qui  en  amènera  plusieurs  autres  ft  sa  saileti  Le 
grand-duc  est  craint  de  riaupèratriee,  il  la  redoute  ft  aoo 
tour.  La  mort  du  prince  Potenkln  ne  Vt  point  rassuré  snr 
les  projets  de  Sa  Majesté  ft  son  égard  ;  et  beaucoup  de  gens 
sont  persuades  queti  son  caractère  méfiant  et  soupçonneux 
n'avait  point  écart,'  d.  lui  tdus  ceux  qui  anruient  pu  le 
senir,  il  se  serait  dejj  emparé' du  timon  del'ËtaL  Aai 
te,  ce  qu'il  ne  devra  pus  à  un  crime,  il  l'obtieBdl 
ment  du  cours  naturel  des  événements. 

La  s;inlé  di  riinperatrice  devient  tous  les  jours  plas 
chancelante;  clic  btiis.se  d'une  manière  sensible;  et  cette 
circon^ncc  ajoute  encore  è  l'inquiétude  des  courtisans, 
qui  n'aiment  poiai  le  grand-duc,  et  qois'atlendcatà  dm 
orages  prochelni. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  \k  asrll.— Ou  ditqneM.  deBlsaholikwaw 
dereut,  avant  son  départ,  on  irfes-long  entretien  avec  le 
roi.  II  en  avuit  des  andtanees  très^Mquentes,  et  paraissât 
jouir  de  le  confiance  eotièie  du  jeune  prince.  Il  faut  que 
ce  ministre  prasslen  oit  reçu  de  In  nature  un  secret,  pour 
se  faire  ainsi  (e  chiimhrllun  ttu  cœur  dfxrois.  Si  toute  l,i  po- 
litique reste  encore  là  loog-tenips  ,  on  doit  s'attendre  à 
voir  M.  ilr  lliselniirswcnler,  qui  est  encore  plus  illuinim-  (|uo 
M.  (.agliostro,  jouer  un  çrand  nMo  dans  la  diplomatie  des 
cours, 

La  guerre  parait  résolue.  On  attaquera  la  France  ;  mais 
on  voudrait  qu'elle  laissât  quelque  loisir  pour  se  préparer. 
Le  concert  des  puissances  n*e«t  pas  aussi  coosolidé  qu'on 
veut  bien  le  faire  croire.  Le  roi  de  Suède  manque^  et  de 

grandes  iiifitiiéiiidi-;  arrivent  du  côté  de  la  Russie. 

De  Franc  fur  1  drej/.  —  Madame  de  Provence  se 
rend  à  Turin,  elle  e'-l  en  t<j\iIv  ;  iMontieur  la  conduira 
jusqu'ici.  ('*  prince  el  son  épouse  sont  arrivés  le  11  ft 
Mayeni  c,  où  ils  sout  descendus  à  l'auberge  des  Trois  Cou» 
ronnes.  Le  prélat-électeur  leur  a  envoyé  sur-le-ctanp  vne 
garde  d'honneur  d'uue  compagnie  entière  de  grenadieni 
et  un  petit  détachement  do  ses  gaides  du  eons  pour  la 
garde  de  nmérienr  de  rappeitemeoL  AM,  de  ce  cOlé, 
on  n'a  rien  laissé  manquer  ft  l'appareil  accoutumé  ;  mais 
bientôt  après  a  commencé  un  autre  appareil,  celui  de  la 
table.  Après  les  visites  données  et  rendues,  on  fil,  au  châ- 
teau de  cetélecteurec.  lésiasiiqiio,  un  déjeuner  en  amhipr», 
à  il'  iu  tables,  l'une  de  soixante-dix  couverts,  tt  l  inire  de 
qu.ilre-vingt-six.  Ce  déjeuner  fini,  l'élii-teur  couduiMt  .ses 
hùtes  à  son  cliûleiiu  de  plaisurn  r  ap[n  lé  la  Jùn  orile;  il  y 
eut  U'i,  sur  le  suir,  une  académie  de  musique  et  de  jeu,  et 
un  magnifique  et  somptueux  souper;  les  deux  tables  priB> 
cipales  étaient,  l'une  de  cent  quarante-six  ooaverto,ct 
l'autre  de  quatre-vingt-dix.  Dans  ces  fciHns»  Ù  f  avait 
certsJnemeut  de  quoi  aojer  looi  les  chagrins  dn  monde. 

On  mande  de  Gohienix,  que  les  prinees  français  ont 
reçu  de  M.  de  Nassau  un  courrier  de  Pétersbounç ,  qui 
leur  annonce  un  sm>urs  de  vingt  mille  Russes  et  Tartares  ; 
on  les  cmbari( liera  .^Il^^itl■|t  r|ue  la  saison  le  permettra.  Les 
émigrés  ton'  railinn  de  joie,  comptent  Ift-dcssus,  et 
attendent  l  i  s  irrrihli-s  ,in\iliaii-c.s  avec  lu  mèmelBpatlCBee 
que  les  pauvres  Juifs  attendent  leur  Messie. 

Le  concert  de  certaines  puissances  se  développe  de  plus 
en  plus  ;  j'aurais  bien  des  choses  ft  vous  dire  ft  cet  égard* 
mais  je  me  réserve  d'en  parler  titl  iDceWBDIlDOnl,  £n  at- 
tendant^Je  crois  devoir  donner  le  consdutUe  ft  noe  voî* 
rins  les  maçais,  de  ne  pm  se  lier  Uffèrement  au  cabinet 
britannique;  non  pas  que  je  soupçonne  la  nation,  mais 
parce  que  j'ai  quelque  connaissance  du  caractère  de  ceux 
qui  In  conduisent.  Que  l'on  se  souvienne  de  l'Imliileté  du 
mini--.lère  anglais  envers  les  Turcs,  envei-s  1rs  lloli.iudaLs, 
envers  les  Brabançons  ;  que  l'on  se  drniandf  m  rc  n'est 
pas  toujours  le  même  cabinet  qui  a  dirigé  les  negiH;iations 
de  la  Haye,  et  celles  de  R«iclieiibacb,  el  cilles  di*  Sislov^e? 
Certes,  cet  art  de  tout  brouiller  lient  ft  uu  sjsième  pmfoud. 
Qui  sait  ioaqu'où  t'Ctendeot  k*  von  du  caUnet  le  idw 
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adroit  et  le  plus  heureux  de  l'Europe,  h  une  époque  trii 
plu»icnre  cours  en  alliance  et  eu  arme*,  lous  les  yeui  de 
i'An(çlotcrrp  qui  le  sfmlTrc,  nul  rintcnlion  de  former  une 
sorte  de  dictaturi>  ?  Quaal  it  moi,  je  dirai  toujours  qu'il 
fiiut,  dans  ce  muaient,  Ctrs  plu  CfaCmipCOl^  Dléae  plu 
méfiant  que  de  gouUum. 

DtVtm^U VtmrtL^Utua»  ncl|Mi MMlMi. IV 
dMtdeaefaereaxeMti«MXKisidéraMe.OB)cfWttowpM> 
MT  dan  tes  PByt>Baa.  On  prend  soin  4e  tfaimwr  ém  té- 

£ taenia  qui  re>lent  en  Aulrirhe,  ea  J  Mwqt  nB^tcer 
iaucoup  d'étrangers  par  des  nalih. 

PAYS-RAS. 

De  lU-ti-xcUcs,  le  15  affiL  —  I,'rKL>riiiioa  de  r.e  jeurw 
haoïnie  qu'un  vient  de  li\ri'r  ;in  Pit  du  Ikiiii  rc.T u,  p.uce 
qu'il  avait  Tait  des  recrues,  a  produit  Ici  un  effet  tout  con- 
traire à  celui  qu'on  en  attendait;  00  a  voulu  elTrayer  les 
«•pritst  on  les  a  révoltés.  Aussi  remarque-t-oo  itue  depuis 
ee  BMNnent  les  «nUgmlions,  les  désertki»  derioimnt  plu« 
IMqneMa.  U  pBasetooalaJoanairtaaoe  qneteues  sol- 
dats miridiiens,  qui  poummi  bien  être  snirte  dnin  plus 
grand  nombre  encore  de  leun  camaradni.  On  a  répandu 
parmi  les  soldats,  et  c'est  ce  qui  désespi-re  le  gouverne- 
ment, que  II  >  di>s(  rieurs  étaient  accueilli»  comme  des  Tn''- 
res  par  le*  soldats  français,  et  que  ces  derniers  prt'paraient 
de'<  fiMrs  cl  de  l>iiiis  !rai[t'iTieiil>  i  ttins  ceux  qui  vieuilr.iii'iit 
Se  jeler  duns  leurs  bras.  Que  les  l-'rangais  se  fassent  ainsi 
prért'der  des  idées  favorablesqu'inspirent  leur  cordialitéet 
M  grandeur  da  laur  cause,  et  Ton  verra  bieniAl  leun  ar- 
mm  (fwBtnUtn  eu  itfvn  de  edlea  qw  h  dei>e»twn 
leur  opposera. 

Le  gouvernencnt  paraU  afoir les plus  vira  iaqoiélndM, 
Et  en  effet,  qneUoi  cnrinlei  aednlveal  point  la  ImmMBter 
quand  il  jette  un  coap-d'nO  sur  Tétat  aetoel  deaPij»>BaB. 
Des  peuples,  amis  de  la  liberté,  enchaînés  un  instiint  par 
des  forces  su|wrieures,  mais  qui  ne  clierchenl  que  le  mo- 
ment de  briser  leurs  fers  ;  des  ville»  que  les  derniers  trou- 
bles ont  épuisées  ;  di»s  troupes  qui  commencent  à  dt^irer 
un  sort  plus  dom  ;  lei*  muii  les  motifs  trop  jiLstcs  d'une 
frayeur  qu'on  nç  peut  plus  dissimuler.  SI  le  génie  de  la 
France  veut  qu'il  l'instant  même  les  hostilités  commen- 
cent, on  peut  préiiger  de  grands  snooè»  à  la  eanae  de  la 
HbeHâ, 


FRANCE. 

De  Strasbourg,  Je  18  avril. —  Les  nouvelles  d'une 
révolution  à  Petorsboiirg  sont  sans  appui.  Des  voya- 
geurs arrivi's  m  vlrii^t-detix  juiirs  ne  Pe'lersbourg, 
assurent  oue  tout  y  était  tranquille  ;  mais  il  se  con- 
firme que  l'inp^trice  est  malade. —  L'électeur  de 
Bavière  a  eu  une  attaque  d'apoplexie.  L'evéquede 
Spire  est  fort  incommodé.  Oo  prétend  ici  que  l'au- 
lomiie  (lu despotisme  est  arrivé. 

Des  lettres  deCoblenti  nous  ont  apporté  les  lar- 
nesde  M.  d'Arloisctde  H.  GoMléiorlanoit  dn 
Mi  de  Suède. 

M.  de  Dnminique,  iDÎniftre  de  Trèras  i  Vienne,  y 
sollicite  des  secoursen  arpfent  et  en  troupes  pour  les 

firinces  <^migr<^s.  Le  roi  François  leur  a  déjà 
ourni  2  miliious  de  florins.  On  prétend  qa*il  n'en 
donnera  pas  d  avantage. 

L*armée  prussienne  n'est  pas  encore  en  mouve- 
ment; les  émigrés  ont  reçu  Torarede  quitter  la  Hease 
dans  vingt-quatre  heures. 

DÉPARTEMEKT  DU  HAUT-RHCR. 

Kxhtmt  U  11  «ivHL— Les  suites  de  la  trahison 
de  quelques  soldais  du  régiment  einleraiit  Dauphin, 

n'ont  pas  été  aussi  funestes  que  les  malveillants 
avaient  pu  le  désirer.  L'indifçnation  des  patriotes 
était  ,1  soti  cuiiilili-,  on  en  craignait  les  éclats.  Vers 
les  cinq  heures  arrivent  deux  hommes  à  cheval ,  qui 
tnversent  le  village,  brid«i«battucs,«tt  criant  par- 


tout que  les  solilals  partis  In  veille  sont  caches  il.uis 
la  fort't  voisine,  et  qu'ils  vont  tuuiiier  sur  le  viilaj^e, 
pour  se  venger  dei|Mtriotes.  Ils  entrent  dam  le  eon> 
maaderie;  cinq  i  six  eents  bumnes  araéitair  sni* 
vent  La  mnnicipalité  envoie  plustenn  de  ses  mfm-. 
bres.  Ces  derniers  abordent  les  deux  hommes  et 
leur  adressent  ries  paroles  amicales.  Un  d'eux,  qu'on 
reeiiiiii  iît  pour  être  Dietnan.  adjudant  du  régiment, 
répond  aux  qiiestiuusbonnétes  de  M.  Vorand-Lydy, 
cokter  municipal,  parnn  eoup  de  sabre  qu'il  lui 
donne  sur  la  tétc.  Les  spectateurs,  tranquilles  jus- 
ques-là,  s'animent  à  la  vue  du  sanj»  de  leur  iiiaRis- 
trat.  On  tire  sur  ce  traître  cimi  a  six  emips  lie  în<ii. 
Son  camarade  prend  la  fuite.  C'était  un  Utiminée 
Streicher  de  Latntser,  ci-deVant  fiOmmis  aux  aidrs. 
Le  scélérat  tombe  blessé.  La  vengeance  des  citoyens 
s'arrête.  Ils  se  préparaient  mime  à  le  tntispurter  à 
rholel-dc-ville  pour  le  panser,  qiian  I  le  u'i'ui  renx 
Lydy,  couvert  de  son  sang,  s'y  appose  et  veut  que  c«» 
suit  chez  lui  même  qu'on  porte  son  assassin.  Leici* 
tuyensarmëscherchentStreicher;  ne  le  trouvant  pu, 
courent  eliei  le  reeevenr  que  Ton  soupçonne  itre  le 
premier  auteur  de  ces  troubles.  On  l'accuse  d'avoir 
caché  Streicher.  Il  nie.  On  l'emmené  paisii)lenieiit 
à  la  maison  commune;  il  me  euv'ore  ;  on  le  renvoie. 
La  municipalité,  ferme  et  prudente,  rappelle  les  ci- 
toyens à  leur  devoir,  les  rassure,  les  engage  à  réta- 
blir l'ordre, et  l'ordre  se  rétablit.  Cette  si^^.  iie,  qui 
devait  être  bien  plus  ficheuse.a  iini  par  quelipies 
vitres  brist'cs  à  la  coniman  k  rii  .  l  ue  pi  tile  i|uaiililé 
d'armes  à  feu  qui  s'y  trouvaient,  lut  distribuée.  Eu- 
tin  le  tumulte  s'apaisa. —Oo  sssure  que  l'évéque 
de  Bûle  devait  prêter  leeiminti  la  désertion  du  ré- 
giment; qn*il  était  convenu  avec  leeolonel.  logé 
!  peiidatil  quatre  mois  chez  lui,  de  faciliter  l'evastOA 
des  déserteurs,  et  de  les  recevoir  dans  ses  Etats. 


BDLLETIW 

DE  L'aSSEMDLÉE  NATIOBALB 

PRUUàBB  LifiiSLATCBS. 

Présidence  de  M.  Bigot. 
SÉAKCE  nu  I,U!«D!  Î3  AVSIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M.  Egard, 
caissier  au  bureau  destînances,  fait  hommage  irAs» 
semblée  de  S4  lir.  eu  numéraire,  et  prend  rengage- 
ment d'en  fournir  autont  tous  les  six  mois  peudaut 
la  durée  de  la  guerre. 

La  mention  nuuorable  est  décrété. 

M.  "*  :  Je  demande  que  le  délai  de  déchéance,  à 
l'égard  des  créaBi»ers  de  l'Etat  qui  u'aurout  |mu 
remis  leurs  titrrs  au  fermai,  soit  prorogé. 

L'Assemblée  renvdie  m  eomité  de  lii|iiid,ili(in,  et 
ihV-rete  que  les  bureaux  d  enregislreint  iit  du  coQ- 
iniss.iire  liquiil.iteur  seront  ouverts  tous  les  jours 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux,  et  dqmis 
cinq  heures  du  soir  jusqu'à  neuf. 

M.  Lejosxe  :  Nous  avons  rempli  hier  ini  devoir 
bien  doux,  en  consacrant  aux  besoins  de  I  l!l.it  le; 
tiers  de  notre  indi  inniU'.  J'aime  à  espérer  qm-  cet 
exemple  sera  bientôt  imité  par  tousies  ionctiotinaires 
salarié  par  la  nation.  Mais  les  ci-devant  gros  béuéfi** 
ciers,  lesci-devant  abbés  et  abbeases  de  monastères, 
toncneotde  fortes  pensions,  et  certes  ils  n'en  détache- 
ront pas  volontaireineiit  une  tdiole.  Je  consulte  l'As- 
semblée surla  question  inieressantede  savoirsi  nous 
ne  pouvons  pas  supposer  du  civisme  a  ces  gene4à, 
et  faire  en  leur  nom  offrande  à  la  patrie  ?  Je  propee 
de  décréter  que,  pendint  trois  ans,  il  ten  nk  ne 
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retenue  d'an  lien  sor  le8|>eD»on8  de  3,000  liv.  etau  . 
dessus  des  ci-devaut  bénificiers,  religieux  et  reli- 
gieuses. 

M.  TuL'RiOT:  Je  demande  la  parole  pour  prouver  à 
l'Assenibloc  que  celte  motion  est  iuconstitutionoelle. 

M.  Bazim  :  Le  caractère  de  toute  contribution  pa- 
triotique est  d'être  volontaire  et  libre.  Je  me  propose 
de  coiitribiier  an  brsnin  rlf  l'Et.it,  l't  je  refçarili'mis 
comme  un  crime  de  cuiii^iTvor  du  superllu  dans  ma 
fortune  lor&(]Uc  Wi  pairie  est  en  danger;  mais  je  de- 
mande Je  rapport  du  décret  rendu  nier,  oarce  qu'il 
est  impossible  que  la  liberté  dont  je  pane,  résulte 
d'un  décret  qui  oblige  les  membres  à  cloimor  le  tiers 
de  leur  indemnité,  il  est  dans  noire  cteura  tous  de 
faire  des  sacriiices,  mais  ils  ne  doivent  pas  ^tre  fixés 
sur  un  taux  unirorme  pour  tous;  car,  pour  les  uns, 
ee serait  mesquin  et  aggravant  pour  les  antres.  Si  on 
parvenait  à  réduire  forcément  les  indemnités  atta- 
chées à  une  fonction  publique,  les  citoyens  pauvres 
S(  i,(ii  iit  obligés  d"y  n  in  ui er,  et  alors  nous  retom- 
berions dans  l'aristocratie  des  riches.  Sous  l'Assem- 
bUe  constituante,  on  écarta  toujours  de  pareilles 
nropoiitions,  et  c'était  les  membres  les  plus  sttacbës 
■  laiMMMlitution  qui  s'y  opposaient  arec  le  plus  d'é- 
nergie. Je  demande  dune  le  rapport  du  décret  rendu 
hier,  de  la  substitution  d'uue  cootrtbution  volontaire 
entre  les  aiMiM «ta coB Aiinires  inapeetean  delà 
salle. 

M.  BiéâiD  :  Je  demande  rafoumement  i  deux 

heures. 

M.  Merlin  :  Je  m  uppuse  à  rajuurnement  dans  les 
moments  les  plus  critiques.  Quand  l'affreuse  ban- 
queroute menaçait  la  patrie,  l'aristocratie  des  ri- 
chesses avait  fait  jouer  le  ressort  dont  on  ne  s'est  pas 
délié  hier  ;  li  s  patriotes,  les  vrais  amis  de  l'égalité  et 
de  la  véritable  représentation  nationale  se  sont  tou- 
jours élevés  contre  et  ontdéjou*-  n  lté  machination. 
M.  Bazire  vous  a  démontré  les  dangereuses  consé- 
quences de  votre  décret;  il  eo  demande  le  rapport: 
je  l'appuie,  eu  offrant  pour  moi  et  librement,  ce 
que  l'on  exigeait  de  force  inconstitutionnellement  ; 
mais  je  demande  que  si  la  proposition  du  rai»port 
n'est  pas  adoptée,  que  le  roi  paie  d'abord  sa  coutri- 
botîoD  patriotique  ;  qu  easuite,auxyeux  delà  France 
catîère,qat,  qoaad  nous  allons  combattre  pour  la 
libertëtsaitacmeltenwntqui  nous  attire  cette  guerre; 
que  le  roi,  dii-je,  soit  invitt'  à  payer  le  tiers  de  son 
traitement  :  que  les  ininistres,  les  loncliouuaires  pu- 
blics soient  assujétis  à  la  niènie  retenue  :  cette  pro- 
pocition  doit  souffrir  d'autaut  moins  de  difficulté, 
qQ*n  est  certain  qu'un  traitement  de  minisire,  etc. 
rt  lie  roi  surtout,  excède  leurs  besoins,  et  que  moi, 
parliciilièrt  nient,  je  dépense,  avec  mon  indemnité  de 
député,  encore  mes  revenus  patrimoniaux. 

M.  Lecointb-Puxsavaux  :  Il  ne  faut  pu  ledis- 
iimiiler,  nous  devons  néine  W  dire  êvee  orgeuil, 
cetti^  législature  est  composée  de  personnes  qui  ne 
sont  point  riches.  Ce  choix  fait  l'éloge  des  électeurs. 
Plusieurs  membres  vivaient  et  nourrissaient  leurs 
taoïillesdu  travail  de  leurs  cabinets;  aujourd'hui 
qu'ils  TOBt  4|nilté,  si  TOOS  les  réduisez  au  strict  né- 

eesanira  jpour  Icap  pscseones,  de  quoi  leurs  enfants 
Tirront-tn  ?  le  ne  suppose  pas  de  manyalses  inten- 
tions à  l'enthousiasme  qui  a  surpris  l'i'tnnnniit  dé- 
cret d'hier  ;  mais  si  les  besoiiisdevenaient  plus  pres- 
SWUla,  et  que  les  riches  se  coalisasseut  pour  faire 
encore  une  nouvelle  réduction,  lesmembresi  talents 
qni  n'ont  point  de  fon^  seraient  obligés  de  dégner- 
pir.  Je  derunndf  donc  le  rapport  du  décret. 

M.  GRAîXGK.NtL  Vi;  :  Je  déclare  hautement  que  l'in- 
deiniiité  qu'où  m'acconli  stillit  uniquement  à  mon  i 
exislence,  à  celle  de  ma  tcmme,  de  deux  eniants  et 
éPiui  domstiqiie  uique  que  j'«  mnenés  de  mon  dé- 


partement. S'il  avait  fallu  me  séparer  de  roesenfiints 
et  de  ma  femme,  je  n'aurai  pas  accepté  la  place  de 
représentant  de  la  nation,  parce  que  ma  femme  et 
mes  enfants  ont  indispensablemeot  besoin  de  moi. 
Si  l'on  fait  une  rédnt  tion,  on  n'oblige  de  contracter 
des  dettes  ou  de  donner  ma  démission.  M.  BoisrotiM 
dit  qu'a-t-on  besoin  de  votre  ferone  etdeTOS  en* 
fanls  ?  El  je  lui  réponds  qu'ils  ont  bosoin  dr  moi,  et 
j'atteste  encore  une  fois  que  je  n'aurais  |>a9  accepté 
sans  une  indemnité  c<ipable  de  suffire  à  lelir  «ÛK 
teoce;  j'appuie  donc  le  rapportdu  décret. 

H .  mn  i  ATsnt-hier  j*al  Ml  l'hommage  ds  mon 
traitement  en  entier,  je  me  suis  jugé  sur  ma  fortune  ; 
que  tous  les  membres  se  jugent  comme  moi,  je  res- 
pecterai autant  celui  qui  ne  donnera  qu'undODi^nn 
celui  qui  pourra  donner  son  traitement. 

M.  Hua  demande  la  parole. 

L'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu,  et 
ferme  la  discussiuu.  —  Le  rapport  est  mis  aux  voix  et 
décrété  à  une  très  grandi  si^lprilé.— La  miBOriié 
réclame  l'appel  nominal. 

M.  BoisTMi»  :  Je  m'oppose  à  l'appd  iisalnl< 
parce  que  c'est  une  mesure  inutile  ;  en  sop^MlBl 
que  la  majorité  votât  contrôle  rapport,  pourrait-dlA 
prétendre  lier  la  minoiitépOQrroMigeràdoillMrMI* 
delà  de  ses  moyens. 

Plufieuri  voùe  :  Non. 

M.  BoBiooon  :  il  faut  rapporter  le  décret.  paiM 
que  eette  oontribotion  manque  de  son  ▼érttsbleca* 

rnclère,  qui  est  d'être  volontaire  et  libre. 

M.  Kebsaint  :  L'Assemblée  a-t-elle  le  droit  d'obli- 
ger ses  membres  à  faire  une  contribution  détermi- 
née? (Plnaienra  ooix  :  Non,  nou.  )  La  discussion 
est  donc  terminée.  Ainsi,  je  demande  le  rapport  dtt 
décret  et  l'ouverture  d'une  contribution  Towntuve 
et  libre.  (  On  api»laudit.  ) 

M.  Ddrand  :  On  ne  peut  rapporter  un  décret  que 
l'opinion  publique  a  déjà  sanctionné.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  maintenu.  (On  murmure.  ) 

M.  le  président  recommence  une  nouvelle  ^ptenrCi 
011  il  n'y  a  pas  plus  de  doute  qu'à  la  première. 

La  minorité  réclame  encore  l'appel  nominal. 

M.  Meruh  :  Eh  bien  !  qu'on  fasse  l'appel  nominal; 
on  connaitra  cenxquisontpsyés  pour  depopnlariier 
l'Assemblée. 

M.  CnBVALtBt  :  C'est  rsfislDerstiedes  rtdies  qui 
veut  s'envelopper  du  manteau  du  patriotisme,  pour 
ne  faire  qu'un  sacrilice  partiel  et  au-dessous  de  set 
moyens  ;  on  nous  fait  perdre  un  temps  préOflOX*  Jo 
demande  qu'on  passes  l'ordre  du  jour. 

M.  CsinimT: Puisque  la  majorité  est  pour  le  rap- 
port, il  n'y  a  pas  lieu  a  l'appel  nominal.  Je  remarque 
avec  douleur  que  ceux  qui  s'opposent  ordinairement 
à  l'appel  nominal,  sont  ceux  qui  le  demandent  avec 
acharnement  aujourd'hui,  et  qui  veulent  attacher 
une  espèce  de  méirilei  la  fortune. 

Après  une  longue  et  tumultueuse  agitation,  l'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour,  en  le  motivant  sur 
ce  (pi'il  sera  établi  dans  ses  bureaux  un  repstrc  où 
on  recevra  les  contributions  volontaires  des  mem- 
bres. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

«  J'ai  dans  ce  moment  96  liv.  en  numéraire,  je  prie  l'As* 
semMée  dien  reeendr  nummage.  > 

Slgué,  JfAw  Tin^Y;  député  de  r Aisne, 

On  anDODoe  de  M.  Ducher,  l'hommage  de  sept 
éeos  de  6  liv. ,  qu'il  gardait  soigneusement  pour  at 

soustraire  à  l'agiotage,  et  qu'il  désire  voir  emplsfir 
aux  besoins  de  la  patrie.  (  On  applaudit.  ) 
La  incntiun  lionorntile  est  dt'crctee. 
lin  secrétaire  lit  la  notice  des  dons  patriotiques  : 
H.  Jean  Debry,  dépnté  de  fAisne,  déposeiur  li 
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bnrcBO  06  livres  en  numéraire.  Un  citoyen  de  Naii-  | 
tes  ciiTOîe  48  livres  en  ar^nt  pour  les  frais  de  ia 
fKuerre.  Un  ineonnn  envoie  un  assignat  de  50  liv.  | 

M.  Hin-!ii  !.  il  liv.  iMi  rir;,'cn!. 

Un  un-,  •JOO  liv.  Liîs  cointuis  du  biiiTaii  tics 

reinboiirsctiH  iiK  dr  l.iciiissc  do  l'cxlraonliiuiirc  sVii- 
gagcnt  à  |>ayer  &0  liv.  par  mois,  il  paient  le  premier 
mois  d'avance.  Madame  Collet  fait  hoinin.i}^(^  de 
•If  liv.  ni  or.  M.  C.irlet.  niii-irti  commBodatlldu Im- 
tailluii  d'Henri  IV,  dodiie  3,iiO()  liv. 

(  il  .iiionyiiii-,  l'io  liv.  en  or.  Un  députe  suiiplén lit 
delà  Drùinc,  21Uliv.  M.  Eliennc-Feiiillnnt,  rédacteur 
du  Journal  du  soir,  dR  la  rue  de  Chartres,  donne 
200  Hv.,  et  s'engagea  l'entretien  de  deux  volontaires 
nationaux  on  de  deux  soldnls.  Le.s  membres  de  la  so- 
ciété 1(1  u''      .1  [ilii'l'i  I'.  'Ji  i  I IV  ,      r  liii  ■i'- , 

Un  eli;issenr  vnlniii.nre  du  baliiilloudes  Carméli- 
tes, 150  liv.  en  espèces.  Un  anonvme,  50  liv.  en  ar- 

(;ent.  Deux  marcuauds  associés ae  la  capitale  prient 
'Assemblée  de  recevoir  18  louis  en  or  et  16  écns  de 
6  liv.  Ils  reiiotivelli  rniit  liMnêtnp  denirinde  eh.aiiie 
année.  A  cliaiiiie  ull'rande,  la  salle  retentit  de  num- 
bretlX  appl<'ui(li5senient$. 

L'AaMmblée  en  décrète  mention  honorable  an  pro* 
eès-verinl. 

On  lit  nne  ndrcsse  des  volontalrcsdo  premier  ba- 
taillon du  dep^rienient  des  COtes  du-Notdj  qui  de- 
mandent .i  être  envoyës,aoit8Ur  les  frontiètès,  soit 
dans  les  Colonies. 

Cette  adresse  rstrenvoyée,  avec  mentiim  honora- 
ble, au  pouvoir  exénitir. 

M.  le  (irésident  fuit  lecture  d'une  lettre  du  roi 
ainsi  coBçne  : 

Paris  ,  le  33  avril ,  l'aa  4       la  lil>ei1t-. 

«  Les  circonsL-itices  présenlcs,  M.  le  Président,  exijtenl 
dans  le  d^'pnneineiil  det  affaires  élnn|ère$  une  augmcota- 
tionde  foodsdealinésà  desdéiieuescitraordiDaiKS  die» 
cfèlcs.  Je  propose  krAwenliléeaadooak  de  porter,  pour 
le  moaieiil,  cette  augmenlatioa  &  6  millioiti  qui  seront 
finuuis  par  le  trésor  public  et  m'n  ii  la  dhpoiiitioii  du  m'mh- 
tre  des  o(r.iî  res  él  m  ngt'res.  »  Lou  is. 

Le  miniitre  des  affu-rfs  flriitii/t-rr^,  DiMul  lilu. 

L'As.seinblée  charge  ^  s  c.  irnilcs  diplomatique  et 
des  iinances  de  l:iir< ,  la  séaneededemaiDy  uu 
rapport  sur  l'objet  de  la  lettre  du  roi. 

Lb  MimsTRB  mt  l'intbribur  :  Les  troubles  in- 
térieurs dont  In  France  e'>t  ncritée,  tienin  iit  i  des 
causes  générales  ou  p.irliciiiières,  dont  l'examen 
demande  en  ce  moment  la  plus  sérieuse  attention. 
Les  dernières  convulsions  du  Tanatisine  et  de  l'aris- 
tocratie tendent  à  les  prolonger  et  à  produire,  pur 
eux,  une  dissolution  dont  les  ennemis  extérieurs 
voudraient  profiter.  Il  esl  é\  ideiit,  pour  ces  derniers, 
que  leurs  efforts  seront  inuhles,  m  nous  sommes 
unis  pour  leur  résister.  Je  n'olTrirai  |H>inla  l'Assem- 
bldefes  détail  s  immenses  de  toutes  les  agitation.s  qui 
se  sont  manifestées  dans  les  diverses  parties  de  lu 
France;  les  événements  les  plus  remarquables  ont 
étt'  iiiiv  -uns  si's  yeux,  et  rhistorupie  de  chacun  em- 
porterait un  temps  considérable;  mais  après  avoir 
appelé  son  attention  sur  les  troubles  excités  par  di- 
WÊ  prétextes  ou  par  la  conduite  et  les  menaces  des 
«inemisdelarévointion,  je  viens  la  fixer  essentiel- 
lement sur  ceux  (jue  iiijiis  de\ niis  an  fanatisme. 

Ici  s'ouvre  une  carrière  sans  bornes,  dont  chaque 
place  e^l  marquée  par  des  maux  incalculables  et 
des  désordres  sans  cesse  répétés.  Quelqn'ami^^ennt 
queaoit  ledi'tail  des  excès  qu'on  doit  principale- 
ment atlnbm  r  .mv  c  iiives  indiqués d.tns  mon  der- 
nier rapport,  il  ne  [x  nl  être  comparé  ii  la  nnillipli- 
cilé  de  ceux  produits  par  l'intérêt  et  la  vengeance 
de  quelques  prêtres  forcenés  ii  l'ombre  des  opinions 


I  religieuses.  Ce  ne  sont  pas  quelipies  départements 
i  seulement  où  des  tumultes  passagers  aient  élevé  des 
craintes,  sollicité  la  vigilance  des  administrateurs; 

;  c'est  mie  lermentation  universelle,  dont  le  levain 
e.\islc  d.ins  toutes  les  parties  de  la  France,  et  a  sou- 
levé plus  ou  moins  les  esprits  dans  tous  lesdeparte- 
inents.  Ici,  des  prédications  incendiaires,  faites  par 
des  prêtres  non  assermentés,  retentissent  de  village 
en  village,  préviennent  les  habitants  contre  les  prê- 
tres assermentés,  et  les  portent  à  s'opposer  ii  leur 
installation.  Là,  des  écrits  séditieux,  <ii  s  nit  naces 
violentes  multiplient  les  émeutes,  propagent  le  dé- 
sordre de  toutes  parts.  On  insinue  le  mépris  des  lois, 
le  refus  de  payer  les  contributions.  La  licence  et  l'a» 
narchie,  inspirées  par  la  fanatisme,  font  chaque  jonr 
de  nouveaux  progrès.  Des  femmes  séduites  et  fu- 
rieuses croient  travailler  pour  le  Ciel,  en  portant 
leurs  maris  à  soutenir  des  prêtres  hypocrites,  et  en 
accablant  d'outrages  ceux  que  les  piètres  leur  indi- 
quent pour  ennemis.  Les  loisinsntmantes  ou  néooii- 
nues  ne  peuvent  contenir  on  réprimer  une  foule 
aveugle;  le  germe  des  dissensions  Civiles  se  déve- 
loppe de  tous  côtés  ;  la  division  règne  dans  les  fontl* 
les  ;  la  discorde  ravage  l'Empire. 

Il  est  impossible  é'oïïtvr  à  l'Assemblée  les  fiiits 
nombreux,  les  événements  tragiques,  résultats  ter- 
ribles des  passions  les  plus  sombres  et  les  plus  exal- 
tées. Ils  siii  i  < misigiies  dans  une  correspondance 
immense  que  je  puisduunerenextraità  l'Assemblée. 
Le  salut  de  l'Empire  demande  des  mesures  que  la 
sagesse  des  législateurs  peut  seule  calculer  et  ordon- 
iii  r,  C  est  dans  les  dillérenles  crises  de  l'état  violent 
que  je  viens  d'(squiss«  r,  qn  environ  trente  à  qua- 
rante départements  se  sont  vus  forcés  de  prendre 
des  arrêtés  qui  n'étaient  ni  prescrits,  ni  autorisés 
par  la  constitution.  Je  joins  ici  l'éuumération  des 
drpiirtemenls  et  l'indication  de  leurs  arrêtés.  Injonc- 
tion aux  prêtres  nmi  iss.  rmentés  «le  quitter  les  pa- 
ruis.ses  qu'ils  desservaient  précédemment,  et  où  ils 
abusaient  de  leur  ascendant;  ordre  de  s'en  éloigner 
à  telle  distance  dans  un  temps  donné;  déugnation 
lie  résidence  dans  une  même  ville  on  nn  eheriîen  de 
département,  avec  ordre  de  les  y  sin  v*  il!,  r.  Telles 
sontgéneralenienl  les  basesel  les  principales  dis|K>- 
sitions  de  CCS  arrêtés.  Ils  ne  .sont  pas  l'ouvrage  isolé 
d'un  petit  nombre  de  départements,  dans  les  admi- 
nistrateurs desquels  on  puisse  snu|)çonner  de  Pcxa- 
gératitm  et  de  la  partialité  :  ils  ont  été  pris,  presque 
partout,  à  des  temps  très-dilferents;  ils  sont  le  produit 
des  iiiallieurs  passés,  des  craintes  pour  l'avenir  êt 
des  dangers  présents.  Dans  beaucotip  d'endroits,  Oc 
ont  été  demandés  par  des  pétitions  die  citoyens  jus> 
lement  alarmé.s;  partout  ils  ont  été  sollicités  par  la 
gravité  des  circonstances  et  l'excès  d'une  ferinen- 
tation  dont  il  fallait  prévenir  les  derniers  effets.  On 
iejugeait  sans  doute  ainsi,  puisqu'ona  laissé  le  temps 
s'écouler  ;  plusieurs  de  ces  arrêtés  remontent  i  une 
date  ancienne;  cependant  les  hommes  qu'ils  concer- 
naient, et  ceux  qui  prenaient  part  au  sort  de  ces 
hommes,  ont  réclamé  contre  leur  illégalité. 

Mon  prédécesseur  avait  écrit  aux  départements 
pour  le  leur  observer,  et  l'on  prttjettait  une  piôclanM- 
tion  pour  les  casser.  Nul  doute.  Messieurs,  que  In 
rigueur  dr  Isloi  n'exige  du  ministre  chargé  de  la 
faire exi'Ciiter,  d'anéantir  tout  acte  (lu'elle  réprouve; 
nul  doute  aussi  que  l'application  rigoureuse  de  ce 
principe  ne  nuisse,  dans  un  tcmpsde  crise,  compro- 
nieUre  le  salut  public.  Nul  doute  eocwe  que  le  mo- 
ment oh  TK>us  sommes  est  extarêmement  orageux.  Pla- 
cé entri-l'obligatinn  de  me  conformer  an  texte  de  la 
loi, et  le  devoir  iiun  inouïs  s.icre  de  ne  rien  faire  qui 
puisse  plonger  la  France  dans  de  nouveaux  malheurs, 
j'ai  dû  commencer  par  remontrer  aux  départements 
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1«  vices  de  tnir';  nn-t'té';.  b  n«*cps?îite'  où  jt»  îîprni-^  de 
les  frapper,  et  !<■  Incii  qu'ilsleraient  s'ils  IcsreliriiKiiit 
eux-mêmes.  Qiielijiu's-iuis  ont  eu  rganl  ;i  ces  rcpri-- 
sentations;  plusieurs  n'ont  pas  répondu;  d'autres 
ont  observé  que  les arrét(<s qu'ils  avaient  pris  n'ayant 
pas  élé  mis  à  exécution,  devaieiitétre  regordt'>s  com- 
me non  avenus  ;  d'autres  enfin  ont  répliqué  qu'il 
était  impossible  de  retirer  les  leurs  sans  exciter  de 

S lus  grands  maux ,  ce  sont  ceux  de  rille-et-Vilnine, 
e  l'Orne  et  de  la  Mayenae.  Notre  soumission,  di- 
sent-ils, est  un  de  nos  premiers  devoirs;  mais  si  l'im- 
pAt  ne  se  lève  pas,  ce  sont  les  prt^lres  réfractaires  qui 
en  sont  la  cause.  Si  le  langoge  des  lois  a  peine  a  se 
faire  entendre,  c'est  toujoursà  ces  hommes  qu'il  faut 
s'en  prendre,  puisqu'ils  ont  porté  |»artout  J'égare- 
BoeotetledëMaooir.Iiious  ne  pouvons  le  dissimuler, 
h  fermentation  oana  nos  ca  1 1 1 1  m  g  nés  fst  à  son  comble, 
Im  gardei;  nationnles  sont  années  ;  elles  poursuivent 
ces  prêtres  réfractaires,  ou  plutôt  leur  redemandent 
cette  paix  dans  leur  ménage,  qui  semble  en  être  ban- 
oie  pour  toujours.  Eu  retirant  notre  arrêté,  nous 
opoeerions  nos  eoneitoyei»  aux  plus  grands  dan- 
gers; au  lieu  d'an  parti,  nous  en  aurions  deux  en 
sens  contraire. 

Que  peut  la  tolérance  religieuse  contre  l'ambition, 
l'orgueil  et  l'avarice  des  prêtres  ?  libres  de  toute 
crainte,  ils  (grossissent  leurparti  des  ignorants  et  des 
iaibles  qu'ils  eiTraient,  et  do  ceux  dont  ils  ont  surpris 
la  bonne-foi  par  des  manrpiivres  on  des  sophismes, 
La  honte  et  l'infamie  altt  udi  tit  trmt  lii  [insiiaire  de 
l'autorité  qui,  froidement  assis  sur  la  borne  posée 
par  une  loi  imprévoyante, refuserait  de  s'élancer  au- 
delà  pour  préfenir  on  empêcher  le  meurtre,  qu'un 
jour,  qu'une  heure.  qn*un  moment  peut  amener; 
4|ue  le  conseil  (lu  roi.  auijiiel  vous  soiimellrez  notre 
arrêté,  le  casse,  si  telle  est  sa  volonté,  nous  atten- 
drons sa  décision  ave«  résignation  ;  mais  le  rétracter 
est  une  condition  impossible.  Nous  n'examinerons 
pas  qu'en  le  faisant,  nos  jours  seraient exposéi;  le 
danger  qui  nous  est  propre  est  le  moindre  à  nos 
yeux  ;  mais  nous  setiloiis  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
ronfiaMce  pour  nous  d.ins  nos  administrés  ;  que  nous 
serions  pour  eux  comme  si  nous  cessions  d'exercer 
nos  fonctions  ;  que  la  fureur  du  peuple  n'aurait  plus 
de  bornes,  que  le  sang  coulerait  ;  tjue  les  prêtres, 
dont  le  salut  fait  l'objet  de  votre  sollicitude  et  de  la 
nôtre,  .seraient  les  tri^tt  s  vii  tuues  de  notre  rétracta- 
tion. Si  malgré  ces  raisons.  <; ne  nous  sommes  bien 
êloigadii  de  vons  rendre  avec  l'énergie  dontellesont 
susceptibles,  vons  croyez  devoir  employer  contre 
nous  des  poursuites  rigoureuses,  nous  abandonne- 
rions sar-le-chaitip  un  poste  où  notre  but  cependant 
n'a  jamais  été  que  de  prouver  notre  fidélité  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi,  et  de  nous  y  rendre  aussi  utiles 
^'il  dépendait  de  nous.  Ce  n'est  point  une  multitude 
■mtinée  qui  se  soulève  contic  k*  non-conformistes  ; 
c'est  fn  voix  de  la  nation  entière.  Tant  (|n'on  laissera 
nne  libre  carrière  à  leurs  trames  perfides,  jamais  la 
tranquillité  publique  tie  se  rétablira,  l'expérience, 
qai  est  plus  forte  que  tous  les  raisonnements,  le 
jHUUvn  avec  évidence. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter.  Messieurs,  à  ces  rigouren- 
s«5  expériences,  sinon  que  les  dispositions  de  quel- 
ques-uns de  ces  arn^tés  peuvent  être  considérées 
comme  des  mesures  de  police,  et  les  autres  parais- 
sant avoir  été  dictées  par  l'impérieuse  nécessité  ;  je 
If  s  soumets  tous  h  l'Assemblée,  comme  seule  juf;e 
coinuelenl  de  ce  que  les  circonstances  oui  pu  exiger 
au-delà  de  la  loi.  i  t  de  ce  que  la  sArelé  commune 
doit  faire  excuser.  Je  dois  taire  remarquer  cepen* 
datnt,  parmi  CCS  arrêtés,  celui  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  contre  lequel  je  viens  de  recevoir 
les  réclamations  de  plusieurs  communes,  ou  plutôt 


celles  de  la  municipalité  de  Clisson,  auxquelles  ont 
adhéré  vingt  municipalités  voisims.  11  paraît  que, 
(I.Mis  ce  département,  presque  tous  les  prêtres  sont 
réfractaires;  que  leur  ascendant  est  considérable; 
que  la  circonstance  des  piques  peut  l'avoir  aog* 
menté,  et  que  l'idée  dans  ce  moment  de  demeurer 
sans  prêtres,  si  ceux-là  leur  étaient  enlevés,  a  effrayé 
les  babitiiiils.  le  dois  dire  encore  que  le  directoire 
actuel  du  département  séant  à  Saintes,  ayant  cru 
devoir  casser  un  arrêté  répressif  Contre  les  prêtres, 
qu'avaient  pris  les  adminîstntcars  précédents,  il  en 
est  résulté  des  agitations,  dont  me  font  part  de  nom* 
breiix  pétitioiiîi.iircs. 

Je  terminerai  par  les  observations  que  m'adres- 
sent les  administrateurs  du  département  de  la 
Moselle,  dans  une  lettre  du  13  de  ce  mois.  •  La  fer- 
mentation est  extrême  dans  tous  les  districts;  par- 
tout des  citoyens  jiisrrment  irrités  de  Tnlins  iridifrrift 
qu'on  fait  de  In  religion  pour  soulever  les  esprits 
faibles  et  crédules,  et  des  manœuvres  criminelles 
qui,  toujours  ourdies  dans  l'ombre,  échappent 

ftresqne  toujours  à  la  surveillance  de  la  police  et  à 
a  vengeance  des  lois,  se  livrent  ou  sont  prêts  à  se 
livrer  à  des  mouvements  impétueux  et  désordonnés  ; 
iinus  ne  pouvons  trop  réfiéler  ijiril  e^-t  iiislimt  et 
môme  très-urgent  que  rassemblée  nationale  et  le 
roi  prennent  un  parti  rigoureux  et  de  grandes  mfr- 
snres  pour  nous  assurer  la  tranquillité  intérieure; 
et  nous  mettre  à  l'abri  des  troubles  et  des  désordres 
qui  désolent  d^là plusieuTS  pointsde  notre  dépar- 
tement. • 

Je  viens  aussi  de  recevoir  des  observations  dé- 
taillées des  administrateurs  du  département  des 
Landes,  snr  la  nécessité  de  maintenir  lenrs  arrftés. 

J'en  remets  une  copie  SOQS les  yeux  de  l'Assrmlilée. 
Nous  n'avons  ni  à  nous  flatter  sur  nos  maux,  ni  à 
nous  effrayer  sur  leur  nombre  ;  partout  la  masse  du 
peuple  est  saine,  partout  l'amour  de  la  constitution 
prédomine,  partout  te  cri  de  la  liberté  s'est  élevé, 
partout  son  rèpne  doit  s'établir.  Mais  il  faut  à  la 
foisenniliattrevif^oureiisement  les  ennemis  (lu  dehors, 
eoiileiiir  ceux  (lu  ilrilans,  ni.iintenir  la  paix  entre 
les  frères,  as.surer  le  triomphe  des  lois  par  elles- 
mêmes,  et  tes  rendre  assez  puissantes  pour  nttérer 
les  malveillants  en  épargnant  leur  sang. 

La  même  réclamation  se  fait  entendre  dans  toutes 
Ips  iinrlies  du  rnvumiir;  les  nu'nies  agitations  s'y 
fontsentir.  line  grande  révoluliou,  une  même  pen- 
sée doivent  occuper  anjourd  Imi  tous  les  Français; 
c'est  ati  moment  où  le  patriotisme  prend  un  nouvel 
essor,  appelle  la  victoire  et  brAle  de  la  fixer  sons 
nos  drnpi  aux,  qu'il  vons  paraîtra  sape  de  décréter 
une  mesure  efficace  pour  anéantir  dans  leur  prin- 
cipe 1rs  divisions  intestines  qui  nous  déchirent,  et 
la  discorde  dont  le  fanatisme  s'est  fait  un  jeu 
cruel. 

l.'i  Di  ril.  — Jerprois  dansée  moment  une  ïettre  du  di- 
rectoire du  département  du  Fiiiistrre ,  sur  un  arrflô  (jui 
confirme  une  d('lil)éra  tien  du  district  de  Brest;  «  qui  fait 
marcher  une  force  année  desli  ceuls  hommes,  deux  pii'  ces 
de  canon  et  quatre  commissaires  civil»,  sur  la  paroisse  de 
PJowniiie,  qui  cal  en  ioMureelkm  conpiète»  Misdtée  par 
le  ftnaUMM  nii^eux,  par  la  sugiiedaa  et  1«  diKoan 
incendWres  des  prèUs  non  anaermealéB,  et  leur  ewliUan 
coupable  avec  une  municipalité  égarée. 

iSavriL  —  Parlem*»mc  courrli  r.  le  procureur-syndic 
du  dJparleraent  de  la  Corrèie  me  rend  compte  que  la  fer- 
mentation étant  h  son  comble  dans  le  d<T)arlement,  puisque 
dans  la  ville  de  TuUe  les  deux  partis  avaient  été  au  mo- 
ment d%B  venir  ans  BNdns»  ils  avaient  cru  devoir  prendre 
on  anété,  portant:  t  que  tous  les  piétrm  nonaaseranen* 
lés  sentent  tenos  de  se  retirer ,  dans  les  vfai((t-qaatte  hen- 
re»,  dnns  le  sein  de  leur  famille  ;  que  les  municipalités  où 
ib  se  retireraient,  les  prendraient  sous  leur  protection,  et 
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mnciUsaientaTccMialear  coodoltet  ton  leur  icmM- 
MUIIlè.  » 

18  orrlt.  —  Lp  dirrrloire  du  disliirl  do  Slr;isbonrj;  mo 
fait  passer  la  ropic  d'une  Iftlrc  ndrosL'c  h  V  Av>ciiiltlcr  n  ilio- 
nolp,  dans  l;i(|i)i'llo,  aprîs  iMiir  rt'iulii  roinptr  de  l  i  i  i  'K 
trouble  dan^  lef|iicl  celle  partie  se  Iroiive  par  la  suite  des 
nicrKS;^  des  prèlres  nonassemientés,  il  demande  avec  Ins- 
tance d'éloigner déê-d-préient,à  ircHle Ikueêdela frontière, 
tout  curés  ou  viealm  rtmpUteé» ,  qui  tant  rcMMU  ou  firf 
nmendraient  dans  leur  ei-devant  paroiase. 

H  avril.  —  Une  lellre  du  déparlenienl  de  la  Somme  Titil 
cniiiidre  que  de*  troubles  déjà  cxcilés  pmir  cause  iJi-  n  li- 
gioii  dans  quelques  cantouH,  ne  se  propagent  à  des  exo'S 
dangereux.  (  On  applaudit  à  plusieuni  reprises.  ) 

Le  ministre  lit  un  sommaire  desarrété^  qu'il  vient  d'an- 
noncer. —  Ces  arrêté*  sont  au  nombre  de  quarante-deux  ; 
tons  ordonnent  le  dépUoenMnt  dea  pr£tm  inaenneniéai 
oelaîpr'is  par  le  direetoiie  du  département  de  la  Lolre-Inf^ 
«tonre  les  assajétit  de  se  rêunir  à  >'anm,et  dn  se  trouver 
loos  les  jour<,  ù  midi,  à  un  appel  nominal,  SOQs  peine  de 
■upprcssiun  de  ienr  traitement. 

H.  Hebun  :  Voulez-vons  savoir  pourquoi  les 
troubles  n*ont  pas  ëtë  réprimés?  Cnt  parce  que 

rcx-minislre  de  l'inU^rieur  a  écrit  aux  dc'parteiiieiits 
une  li'lire  dicti'c  |Kirtni  excès  tie  ttikTniitisriK-,  pour 
leur  urdoiiiier  il  nir  rir  les  églises  ;iiix  juètri's  rr- 
friict.-tircs.  Le  (lé(iarteineiit  de  U  Mo&elle  n'en  a  pas 
moins  iiiit  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  tiour 
faire  cesser  les  troubles  ;  si  vous  recevez  atijotiru'hui 
des  rikilainatiotis  de  sa  part,  c'est  parce  mi'il  voit 
que  dans  ce  luoiiieiit  le  fatiatisine  est  prêt  à  faire 
couler  le  sang  des  citoyetis.  Je  deinaiiue  que  tous 
les  prfltKS perturbateurs  soieut  chargés  sur  des  vai»> 
seaux  et  envoyés  eu  Amérique.  (  De  nombreux  ap- 
plaudissements s'élèvent  dans  les  tribunes  et  dans 
une  petite  partie  de  l'Asseiuldée.) 

M.  VEBiiMAtd  :  Je  demande  le  renvoi  du  mémoire 
du  ministre  de  l'intérieur  au  comité  des  Douie,  non 
pour  qu'il  reste  enseveli,  cnmme  tant  d'autres,  mais 
pour  qu'il  vous  en  fasse  très-ineessamment  son 
rapport.  Il  faut  exaiuiiier  iitie  seconde  fois  si,  lors- 
que la  nation  emploie  toutes  ses  ressources  pour 
cfMidi.iltri'  ses  ennemis  iut(  rieurs,  elle  doit  entre- 
tenir a  sa  solde  ceux  qui,  dans  l'intérieur,  conspi- 
rent contre  elle.  Je  demanderai  aussi,  non  pas  que 
l'on  charge  les  vaisseaux  de  prêtres,  mais  que  le 
comité  des  Douze  iiuiis  dt-veloppe  dans  son  rapport 
le  principe  de  l,i  li  |  orlalioii,  iiliii  ijne  l'on  sache 
dans  ({uelie  rirconslanee  il  est  pernus  à  une  nation 
de  rejeter  de  s«>u  sein  ceux  qui  n'y  restent  que  pour 
le  déchirer.  (  Ou  applaudit.  )  Le  fanatisme  n'a  cou- 
linué  ses  pro-jrès  (|ue  parce  qu'il  n'existe  pajde  lois 
répressives,  pan  e  que  la  seule  que  vous  avez  faite 
a  été  paralysée  par  un  refus  de  sanction,  et  que  vus 
autres  travaux  vous  ont  empêchés  de  la  reproduire 
comme  vous  en  «vies  le  liroil;  il  en  est  résulté  que 
les  dt'partraienls  se  sont  troavës  dans  la  cruelle 
nécessité  nii  de  romproinettre  In  'niiupiillilé  publi- 
que, ou  de  violer  la  loi.  Vous-ntéuirs,  par  un  mou- 
vement involontaire,  avez  été  entraînés  à  applaudir 
à  ces  mesures  extraordinaires,  parce  que  vous  avec 
reconnu  que  le  saint  public  y  est  altachë  :  il  est 
temps  de  faire  cesser  cette  confiisinn  annrrhi(iue; 
il  est  leinps  de  déclarer  la  guerre  à  VOS  ennemis, 
puisqu'ils  vous  la  déclarent,  et  delà  leur  déclarer 
au  uoiu  de  la  loi.  (  On  applaudit.  ) 

Je  demande  qtie  le  rapport  du  comité  des  Dôme 
soit  fait  jeudi  pruchain. 

M.  MAit.HK  :  Je  demande  à  l'iioneer  un  fait.  Le  dé- 
cn  t  que  vous  rendîtes,  eu  novend)re,  sur  les  trou- 
bles religieux,  est  infecté  d'une  nullité  radicale; je 
veax  dire  qti'il  n'est  pas  précédé  d'un  décret  d*ur^ 
gence;  d'où  je  conclus  que  ce  décret  n'ayant  pu 
Cire  présenté  à  la  saucliun  du  roi,  le  velo  duil  dire 


regardé  comme  non  avenu.  L'Assemblée  peut  donc 
anj(»ur(lliinl  rapporter  ce  même  décret  pour  le  por- 
ter de  u'iuveau,  en  le  fais.uit  nn'côder  d'un  di-crel 
d'urgence.  J'appuie  denc  la  proposition  qui  vous 
est  faite  par  M.  Vergniaud. 

La  proposition  de  M.  Vergniaud  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  le  registre 
des  souscriptions  volontaires  pour  les  frais  de  la 
gm-rre,  esi  uiiverl  au  couiilé  des  inspecteurs  de  la 
salle.  (On  applaudit.  ) 

Tous  les  membres  ue  l'Assemblcc  se  rendent  suc- 
cessivement au  comité  désigné  ponr  Grire  leurs  sou- 
scriptions. ~  Plusieurs  déposent  sur  le  bureaD, 
indepemlauiuienl  de  leurs  souscriptions,  des  sommes 
en  or  ou  arj:eiit. 

M.  Albiltcoflre  une  somme  annuelle  de  750  liv. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lecointe,  l'Assemblée  dé- 
crète d'accusation  MM.  Bard  et  Monnet»  prévenus 
d'embauchage  et  d'enrôlements  pour  Tarrode  des 
émigrés. 

oïl  lit  une  lettre  de  M.  Ameiot  relative  aux  be- 
soins de  la  caisse  de  rextraordmaire.  —  Elle  est 
renvoyée  au  comité  de  l'extraordinaire  des  finauces. 

La  séance  est  levée  i  quatre  heures. 


ifoflee  de  la  «donee  «cfraordteofrt  de  lutidl  lofr. 

A  pris  la  lectarede  plusieurs  leUres,  qtielques  d{-crvts 
de  renfois,  et  rmnonee  d'oa  grand  nombre  d'oOratides 
iMtriotiqun.  leoomlléndlkaiieapièNnlél"«npiideide 
décret  relaUf  au  flUen  qnl  n*ant  pu,  pour  de»  caMSS 
l^liimea ,  se  trouver  fe  la  revue  gAoerale  ;  rajounNSMUt  è 
detnain  malin  a  été  décrété  :  5*  un  rapport  sur  leschaifes 
di's  mai'i^n'i  iiiilit.iires  de  Lnuis-Slauivlas-Xavicr,  et  Chaiw 
lcs-Philî|i,ii-,  liiinr,'-  rI.llK;ai^  èiniprtîs.  L'AsM_'iiiliir<- a  or- 
donné riiiipris>ioii  :  o  un  rqi|x>rl  p<iur  mellre  dans  le 
drapeau  des  10.\  104  el  !i>  i'  u-^.uu  ni--  d  iiif mirrii' ,  une 
tour  renversée;  laqueslioii  préalable  a  ele  adoptée  :  4'"un 
projet  de  décret  sur  l'augnieulation  des  rations  de  riurra- 
tta  ft  aooonler  am  officier»  de  l'armée.  Ce  pnget  a  été 
adopté. 


Déertf  Mr<M  AdjMfoinr  «riUloint, rendu  duiuto 
$éa$ttê  dm  SI  anr<l,  oMMtr. 

L^AMemUte  naHonale  considérant  qn*il  iaipone  de  fhr- 
roer  promptcoent  ila  «uiiedatroapeiqnidoireni  camper, 
et  ménafer  des  étabfiaenieiitt  oè  rhommedeiaerre  poima 

trouver  dans  les  mil  ladies  les  secourt  qn*ll  S  droit  d*atia»> 

drc  de  la  patrie,  a  décrété  l'urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  apita  avoir  décrété  TurKcnce, 
déerèle  ce  qui  ■•uil  : 

«  Art.  1".  Lors  des  rassemblements  de  troupes,  il  siera 
établi  à  leur  suite  des  héipil  hi\  ^,  ilenlaires  el  des  hôpitaux 
ambulants,  où  les  militaires  d(  inu"  I»-*  pmdei,  et  les  ci- 
toyens attachés  aaxdites  troupe>.  puur  leur  -rr\  n  r  et  leur 
Utilité,  terout  admis  el  Iraité»  aux  frais  de  l'Etat  lorsqu'ils 
seront  malades o« UeMés,  aonsla  aanienlanna  fni) 
«tilèeci^après» 

•  H.  U  sennes  daidlis  Upilans  ne  pour 
en  cnuepriw,  et  il  sent  flris  en  régie  an  compta  de  la  ■»> 
tien. 

•  IIL  Le  pouvoir  exécutif  fera  les  dis|>osîlions  convena- 
bles pour  qtiercs  établissements  uc  laissent  rien  ;i  délirer 
pont  ic^  i  diir..  ;i  donner  aux  roaladt's,  la  sôrete  du  »or»'ice 
et  I  xnln  à  établir  dans  les  dépenses  ;  il  rendra  compte 
au  piMiw.ir  lé^aMtfdcsBHMimqn'ilaafaprlHieneas- 
séqueoce. 

»  IV.  Lmvetcnoes  à  exercer  |Miur  cbnqnejo 
imrifl^  dMmniniwl  Bifrii.  ainii  qu'il  mil  ' 

•  Savoir,  pour  les  eoanaandanis  en  chefctr 

généraux ,  6  liv. 
»  Pour  le»  marédiaux-de-cauip,  b  liir. 
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h^anlerie  des  (roupei  de  ligi\(\  troupes  à  rheml, 
tfrpt  d  artUUrit  t$  du  g^e  et  eiai-major  de 

•  Pour  les  colonels,  4  liv. 

i  Pdw  IfliiapilaiMi,  1  liv.  10  nm. 

•  Pour  les  lieulenaoti  et  flMis-lieutenaRts,  1  Ut.  i  0  toai. 

•  Pour  les  soiis-oflîcien  et  loMau  des  iroupn  de  li^nc , 
de  quelqu'arnip  qu'ils  soient,  leur  soldo,  ù  la  r.-crM-  f((»s 
d^ier»  de  pocbe  et  de  ce  qui  leur  e»t  retenu  babiiuelle- 
MM  pour  le  Uiige  cl  dninniie. 

BMAlIfo»  êu  goritt  mMtmaum  m^oâlairu  ; 

»  Pour  les lientoiants-colonels,  3  liv.  SMOS» 

•  Pour  k»  capilalMi,  i  liv.  iO  toui. 

•  ^MirlealieiiieoiBltetWM^IeBMUtiBv.SMas. 

•  8ei|ealt,  iQ% 
B  CeniMDX.Sii 
»  Soldats,  6  s. 

>  Pour  les  domestique*,  viiTjndiers  elles  employés  ayant 
moins  de  SOO  liv,  d";i|>|>iiiiit(  ni(^iit>i .  1  liv. 

»  Pour  les  GOipIri'it'N  ayant  UOO  tiv.  cl  uioiiisdc  1,300  liv. 
d'appoinlciucnis,  1  liv.  louons. 

»  Pour  ceux  qui  auront  1,200  liv.  et  moins  de  3,000]., 
9  Uv.  4  0  sous. 

>  Et  mur  tow  ceux  qui  jouiront  de  3,000  liv.  et  au- 
4àtk,  S  Dr. 

•  Art.  V.  ftWf  tmmtr  l'eiécmioa  du  piéient  décret ,  le 
pooToir  etécotir  Nn  tenu  defidre  un  KKlemeat  ituieon- 
tiendra  tous  les  détails  du  service  de  sunlii,  eiSfl  sue  des 
obj(H4  de  police  et  de  salabrîlé  desdits  hdpitins  ;  Il  Rtm 

l'iinlrr  du  sorvicc,  les  foDcUous  dcs  diQTén'nts  ddi  irrs  ifi? 
sjnt,' ,  (l,s  employés  et  servants,  Icnr  ■^nlxinlin  iiinii  cl 
l«Tini  nipports  re>.peclifs;  il  di^tcrmiih^rj  n"-;;lfs  iiu%- 
qiii  lli^^  M-ra  soumi<  et  le  n^ginie  de>  nialailtset  l(^  prtscri|>- 
lioiis  ili->  ofJiciers de  saute,  le  modo  de surveiMunce ,  enfln 
)m  formes  il  suivro  pour  la  comptabilité  et  l'administration 
Dtlérale  e1  parliculiére  de  ces  établissements. 

e  Letoffiden  de  uuUé»  les  employé*  et  leninis  alla- 
die  «ndlieMpitani,  lecoaltainiierjnt  à  lout  ee  gol  leur 
am  piceerit  per  «e  rifleoMot»  dent  le  mlalrtre  de  la 
gmm  *HMW  iwmieieMiiiiif  »  r  MiewtMe  aattnaele.  • 


MELANGES, 
il»  Rédaetêw. 

On  a  imprimi''  dnns  un  jiMn  n  li ,  ([m'  MM.  les  médecins 
s'élaat  présentés  ù  rAssetuliki-  iinliimiile,  il  y  a  quelques 
mois,  pour  être  cxprnplùsde  (ireiidredes  patentes,  l'Asscm- 
blèe  avait  passé  à  Tordre  du  jour.  Aujourd'hui ,  à  la 
•énee  do  matiB*  no  membre  d  -  PA-ssemblée  a  avancé  la 
■Nie  ffopcaillon,  an  anjet  du  méoioire  que  la  faculté  de 
■édedne  de  Paila  •  préîedlé  hier  à  la  «éaoee  du  soir,  et 
fai  •  4lé  ramqri  m  oomilddet  iinancca.  Il  aérait  impor- 
tent, Momlear,  que  la  tiumM     médecine  de  Paris  sttt 

quels  S4ml  ces  médf'riri^  qui'  l'A-'-.riiihli-i'  n  itionaîc  n'a  |:i;is 
voulu  admettre  à  la  barre  il  y  a  quelques  mui'<.  Permettez 

que  je  les  prie,fir]nv«iedeTOtiejo«iial,defiwkiirfeieo 
le  nommer. 

Bmms,  AyM  4»  l»/iMHlM  dli  mAMm  dk  JM. 


Mcnkré  ieemomqn, 

plusieurs  p,i(ri<itcs ,  membres  des  sociétés  d'histnirc  na- 
turelle et  d'agriculture,  et  d'autres  sociétés ,  viennent  de 
te  dévouer  particulièrement  au  projçrés  de  la  pratique  de 
loua  les  arts  utiles,  notamment  de  l'agriculture,  et  de  se 
■daair  ions  le  nom  de  Société  éeonomiqut, 

Dnaan  léaaee  de braetion,  aprts avoirân  au  scrutin 
•on  préaidait  et  m  secr<(rire,  h  aoeiélé  ■  arrftié  qu'elle 
devait  commencer  par  manifester  sa  soumissinn  fi  la  loi,  pt 
a  dieigé  cet  deux  olBckn  de  déposer  entre  ks  moius  des 


I  ninRislrnts  du  peuple,  la  déclamlion  que  la  sni  iclé  ccono- 
miquc  f,'ii)scmble  toui  les  luiiiin  <U-  cinq  a  huit  heures  du 

j  joir,  TMc  iC Àujou-DitupliiHc ,  n'  9,  duus  le  tiu  ine  local 
oii  la  société  a'histoire  naturelle  lient  ut  téattccM.  Elle 
a  arrêté  en  outre  que  les  journalistes  palriob's  seraient 
ensuite  priés  d'aunoiKxr  cet  élablîssemenl  d'ulililé  publi- 
que. 

I  Le  deroirenven  le  loi  a  étdnnpU*  ainsi  que  le  prouve 
I  ta  lettre  datée  de  Paris,  le  «9  mars  1793,  l'itti  />'  de  la 
[  liberté:  souscrite  te  maire  de  Paris,  i  t  si-m»  l'tnov, 
;  adressée  au  président  de  la  snciélc,  et  lll■lH»^(■(■  iLin'^  sou 
I  scrrfM.i ri;il. 

Pour  satisfaire  itu  second ot^et  de  l'arrêté, les  suussi^és 
TOUS  prient ,  Mt  s-.ieurs,  de  TOnloir  bien  donner  ptace  à  celte 

note  dans  votre  journal. 

Le»  président  et  secrétaire  de  la  société  économiquê 
Sigiié ,  UzLh,  président;  et  RoLA.xD-LAPLATaifeaa,  a«r^ 
taire. 

Voici  les  nomade  qndfloet  mcabiw  de  la  société  de»» 
Bomique,  qui  doivent  Am  eonnaltre  an  publie  tout  ee 
quMl  a  à  espérer  de  leuis  travaux  :  Audran,  noucerf, 
Bosc,  Ctls,  Cnnimerelle,  Dcscemel,  Ikll,  Lanllienas, 
Lequiuin,  1  riiiiii  i,  "^larsillac,  Olivier,  Pelletier,  Roynier, 
Roland  -  Laplutnère ,  llooiaie,  Tbouia,  Vaoderaionde» 
Vilmorin. 


ARTS. —  SCLI.PTIHE. 

M.  Tessicr,  auteur  d'un  buste  très-ressemblant  de  Mira- 
l)eau,  vient  de  faire  aussi  celui  de  Cérutli,  d'après  le  mas- 
que pris  sur  nature.  U  fera  l'espositMo  du  modèie  de  ee 
buste  dans  la  salle  du  eomlié  de  la  eecdeii  de  le  Giing^ 
Batelière,  rue  de  Protmce,  prtsk  me  de  Minbeen,  pe^ 
dant  trois  jours  eooafenlift,  b  eeojilerdn  umM  lA  de  ee 
mois,  le  metin.  depuis  neuf  heures  Jnsqn*àdeiU{  te  setr* 
depuis  quatre  nenres  jusqu'à  six. 

On  y  recevra  les  sou^eripliiuis  pour  le  bu^te  -  n  plâtre  ; 
on  les  reçoit  aussi  chez  M.  nes<>iuip,  libraire  un  l' ilais-Itoyal; 
et  l'on  peut  écrire,  pour  cet  objet,  a  M.  Irssiet.  m ai-uu 
de  M.  fiévalet,  rue  Saint-Laian:,  pré»  celle  de  Uicbi,  en 
aftiadiiment  ks  Icttnsii 


«■AYons. 

Portrait  de  Meota%nc ,  de  neuf  pouces  un  quart  sur 
Irait,  de  fiirme  ovale,  (ji^vé  en  couleur  au  lavis  ;  par 
P.  M.  Alix,  faisant  pendant  fi  ceiii  de  Voltaire,  J.  J.  Itous- 
scau  et  Mahly,  gravés  par  le  même.  Prit ,  nVw.  chacun, 
A  Paris,  chei  M.  Diouhin,  éditeur  et  iimpriet  lire  des  an* 
tiqaités  natiouaies,  rue  Christine,  n"  2 ,  fauboui^;  Sainte 


I.IVnF'5  >nLVFAt?X. 

Code  froMfaiâ,  ou  Recueil  grncral  dex  décrets  de  CA*- 
semblée  nationale  sanctionnés  par  Ir  rui  ;  douze  volumes 
in-13,  les  six  premiers  votumes,  9  liv.  Iirocfaés,  pour  MM, 
les  souscripteurs.  Les  porticuliersqni  aenserinmt  pour  les 
six  antres  derniers  volnmes  qui  doivent  cnmpléier  cette 
eolleeUon  qni  est  ta  seule  dans  laquelle  se  trouvent  les  dé- 
clarations et  instmctions  données  par  le  roi ,  cunrumie  à 
l'édition  du  Louvre  ln-4*,  ne  paieront  la  totalité,  eu  rece- 
vant 1rs  six  premiers  volumes,  que  la  somme  de  )8  liv. , 
au  lieu  de  35  liv. ,  lorsque  l'on  voudra  se  la  procurer) 
quand  elle  sera  terminée  au  mois  de  juin  ou  juillet  de 
cette  année.  S  adresser  H  M.  Courel,  imprimeur-libraire, 
rue  Christine,  n°  3.  Le  prix  des  volumes  par  la  mwte  sera 
d'un  sou  de  pios  par  fauUie.  Ce  prix  de  48  liv.  va/an  lien 
qw  peur  tonl  ta  connni  dTafril  et  de  mai  «M. 


iwÈÈXïïg  M  LA  nni  DB  Lomrois. 

1     On  a  oniCft  ee  théfttre  par  la  première  représentation 
)  du  Fieux  Garfon,  de  M.  Dubuksun,  joue  au  théâtre 
Frailrai'i  en  1782. 

1     ily  avoiipourlesaïaatears  uninotif  piqiuuttdecttrio- 
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tité;  c'était  te  rapproch«Mnent ,  la  comparaison  ù  faire  de 
celte  pièce  avec  le  firux  Célibataire ,  Ac  M.  Collin.  Les 
deux  «uteurs  ont  ea  le  mène  but  ;  celui  d'inspirer  le  goftt 
da  nariage ,  en  montrant  les  inconvénimiN  du  célDML 

G«mart»  vieux  varçon ,  ett  àjla  merci  de»  foufer» 
nme  et  de  valets  qm  le  pîUeol  IVorl.  Il  a ,  pour  le  mo- 
ment chez  lui,  une  nièce  et  un  nevrni  mariés  ensemble  de- 
puis cinq  am,  s'ainiant  bien  et  parrailement  lieiirenx.  Ce 
charmant  laMf m  il'unbon  ménane,  lui  fait  envie,  excite 
jies  rcfnrpls;  niais  il  n'en  convient  que  tout  b.i^.  Il  iiflf-ctf, 
fil  ii|ipan'nce,  de  tenir  iiucollbal,  ijii'ii  a  i min  i^sc  |i;ir 
systriuc,  et  ne  manque  pas  une  occasion  do  daubiT  les 
gens  mari^'is  et  le  niariape. 

Undc  se»  vieux  amis,  Dorimon,  amène  chez  lui  sa  ftlle  So- 
phie et  un  jeune  oflirier  au  service  de  Hollande,  dont  il  .se 
propowde  faire  aoageodre.  Il  vient  iviersonaini  Geroourt 
d'employer  am  crédit  pour  Ure  passer  iWnt-Pliar  an  aei^ 
vice  de  France.  Mais  on  est  fort  étonné  de  voir  le  jeune 
bomme  bonitête  et  lrès-araoun*u\  refuser  le  parti  qu'on  lui 
propo<.e  et  «'obstiner  à  taire  lo  nmlirs  de  >i)ii  rf'fus.  (Jcr- 
courl  s'y  itifprend  ,  et  le  rroiî  un  <<'lfl),it;iirf'  cdttimr  lui.  Il 
|'a|)|irou\ i' f<»rl.  F.i'  iii'\l'u,  marié,  cheri  lu- m  imirMiii  à 
vaincre  la  rcsi^lance  de  Saint-Pliar  :  ainsi  s'ciiRa;,'»'  uni! 
discussion  trf'S-éloquentedf  la  part  cIiî  du  iii  iri:i;(P, 

à  qui  (ont  l'avantage  demeure.  Cqteudaut,  Saint-l'tiar  ne 
se  rend  |»as,  et  son  vrai  motif,  qu'il  cach'-  toujours  avec 
aoia,  c'est  qu'il  cal  le  fruit  d'un  amour  illégitime,  et  que 
lonexislenee  est  flétrie  par  an  préjugé  cmd  et  par  des  lois 
ioi|nstes.  Ganiout  smi«  daaa  le  fond  s'eanole  d*Cife  vieux 
garçon ,  «Isvise  d'offrir  sa  main  à  Sophie.  Il  en  est  refusé , 
et  reçoit  d'elle  une  lemn  ;i'.si>i  dure  cl  tnS-bonnc  poiirtoii'i 
les  vieux  liberlins ,  qui  (missrnt  par  \oul()ir  éptnis*'r  iitic 
jeune  fille  poiii'  en  fair<'  uiw  p,iiil>'  in^'lailp.  Il  ret  ient  alors 
sur  SOS  pas;  et,  ciiclianti-  de  SojiliU'.  il  mmiI  la  s^-r^ir  «-n 
lui  rendant  sou  nmaiit.  Il  va  trou\LT  Saiiil-IMiar  qu'il  croit 
toujours  célibataire  déterniinc  ,  il  se  s«M  t,  pour  le  con*er- 
tir,  de  son  propre  exeaipic;  il  lui  avoue  tous  les  maux , 
tous  les  diagrins  et  jusqu'A  la  lionte  de  son  état  ;  enfin ,  il 
loi  apprend  qa'Ua  neaw  des  remords  ^  ticnteans,  il  a 
aididt  une  Jeune  pcnoane,  a  eu  d'elle  un  fils,  et  puis  Ta 
abandonnée  ;  elle  a  Ad  eu  pays  étranger;  dans  reflbsion 
de  sa  douleur,  il  la  nomme,  et  Sainl-l*har  reconnaît  son  pi  re 
dans  Gercourt.  Sa  mire  est  morte  de  chagrin  entlollaudc, 
sans  avoir  jamais  voulu  lui  Ciiie  COUMltre  le  barbare  qui 
les  a\ail  trahis  tous  deux. 

C(.'t  iiii'iili'iU  sert  à  l'union  rlis  ji  dius  unaalB  S  Gercourt 
ne  peut  (lonncr  son  bien  it  sou  lii<i,  nos  anôennes lois  le 
défeudciit  ;  mais  il  en  dispose  en  faveur  de  S4vpbie. 

On  peut  apercevoir  que  ce  plan  est  vaste,  bien  conçu, 
très-mocalt  celui  de  M.  Collin  n'u|>as  la  nii^me  force;  il  a 

Îlaiaongé*ragrémeot,ctlLOubaisMm  s'est  phts  occupé 
e  rutile  ;  en  sortant  do  Vieux  aUèalttvre,  ona  été  amusé, 
intéressé,  attendri  ;  on  a  vu  un  charmant  ouvrage  ;  en 
sortant  du  f  'ieux  Garçon  ,  on  sent  qu'il  faut  se  marier,  ou 
l'on  se  fclicilo  de  l'être.  0|)rn(l  ini  K-  premier  \ient  d'a- 
voir un  (fryn<l  succès,  ot  le  second  iic  parait  en  avoir  qu'un 
médioi  ic.  h  iiù  cola  \ ieiit-il  ?  l'ctil-èire  la  dilTérence  qui 
se  trouve  dans  l'exécution  ;  d'une  part,  fécondité,  facilité 
grècesdansle  dialogue  ;  de  l'autre,  trop  souvent  Un  défauts 
contraires.  La  comparaison  prouve  d'une  manière  sensible 
que  c'est  le  style  seul  qui  fait  vivre  les  oavfagest  e'eat 
vérité  doot  quclqu»>uiitde  nos  Uttéraleon  ne 


SPECTACLES. 

AcADF.Mif.  nov  vLK  DB  MosiQi'B.  —  AujoordM,  CbsIat 
et  Poiltue ,  tragédie  Ijrriqne  an  5  actes. 

Le  bureau  de  lu  kwalion  des  loges  à  l'année  et  journa- 
Bèici  de  l*Opém  est  maintenant  h  la  salle.  Porte  Soint- 
Martin.  MM.  les  loeataires  des  loges  à  l'année  smt  ausai 
prévenus  que,  s'ils  conservent  leurs  loges,  ils  auront  le 
choix  de  celles  de  la  notivclle  salle  qui  va  se  ronstniire  sur 
l'emplaconieiit  des  Ecuries  du  roi,  entre  la  nie  S  lint  Ho- 
noré  et  la  cour  du  Man'^e,  en  face  du  Jardin  des  Tuile- 
rie^. 

TuiATRi  M  LA  Natiox.  —  Aujourd'huI,  la  Feuvc  du 


Teisraii  Itali».  —  Aujourd'hui,  t'Âmi  de  la  maison , 
et  Pirrre-le-iirajtd, 

TaÉATaK  FBA!«ç/its,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
Sèmrccmùf  tragédie,  suivie  du  Médecin  malgré  lui. 

En  attendant  la     wprésenlatien  de  5ia«meMi,  Oàtr* 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujonrdliui,  lalS*  ie> 

présentation  de  CÀmour  fitiat  ou  tes  Deux  Sui$$e$,  opéra 

eu  un  acte,  précédé  du  Mntrrin  mnû/rr  lui. 

Jeudi ,  la  1"  représeiilation  de  l.isiîii<re  et  Monrofe. 

TiiÉiTRK  ne  M"*  VIm^tassieh,  au  Palais-Hoval.  — Au- 
jourd'hui, le  Pcrc  de  famille,  comédie  en  5  actes,  suivie 
de  llonifaet  Pointu  et  sa  fimîlti: 

THéATRC  DD  Marais,  rue  Culture-Siiinte-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  le  Père  de  famiUe^  suivi  de  Crispin  rirai 
de  «m  wuMte,  Une  «elrioe  nouvelle  débutera  par  le  râle 
de  Sophie» 

Ambici  ■Gouteim,  an  Boulevard  du  Teapla  —  Airion^ 

d'hui,  la  FinuMe  Correspondance,  suivie  de  Geor^  ba»> 

diiii ,  et  lie /(I  ('lochelir,  oi>éra  avee  un  divertissoment.  ^ 
Thkitbk  de  VIoLif  iit.,  me  Saint-Marlin. —  Aujourd'bui, 
I  l  3'  repres<;'nialioii  <le  Miiciii^  Sari  ola  nu  citmp  dr  Por- 
irniui  :  iMiirctlc  au  riltiiyc ,  opéra  nouveau,  et  lc%  fausses 
Jn/U,lit,s. 

TiiÉATHF.  DR  i.A  HCB  OK  Locvois.  —  Aujourd'bui,  le  Tar- 
tuffc,  suivi  du  lieriHdm  VUU^, 

THàà.m  ou  VAUDentut,  rue  de  Chartres.  —  Aujoor' 
d'hui,  JrUqtri»  iiffieheur,  comédie-parade,  pvêeédés  4e 
la  fié^rêa$*t  et  suivie  du  Psltf  f  «cristM'u, 

8ai.o«  «m  BTtâmeaa,  ne  8HnlpTboinaa4n<lrouvre, 
ndiel4eHerignr,n>17. 

PAIEMENSDES  RE.NTES DE l'UÙTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 
Six  dtrnisca  ■«!■  1791.  MM.  Us  Ffeyiwssaut  è  lalsuirtM. 

Cmn  du  Ckangn  étroMgtrê  à  M  jours  d«  éau, 

Amsterdam.  .....  3}</sïCa£x.  KL 

Hamiiourg  S10|  Gênes  160 

Loi::lres  17  "      1  ivcume  170 

Madrid  -  )  l.    I.von, />.  rfd  /'a^ii**,  2,  p. 

Bourse  du  '2i  Avril, 

Actions  des  Ind.  de  9500  liv   9080,  40,  S5 

Portions  do  1600  liv  

—  de  312  liv.  10  s  

—  de  100  liv  :  .  .  .  •  

Emprunt  d'octobre  de  500  lir.  .........  A22,  20 

Empr.dedi-c.  178t,QldL4eln.  6^  5  */|,  pb 

—  Sorties  

•  de  IM  aHL  dée.  1784.  «  >/>*  */•>  Vs» 4  Vst  */s* 

p. 

—  Sorties.  

—  auM  buDelln  3,  3  «/j,  b. 

—  sort  en  vHqier.  t.  *  Va. 

Rnllelins  70 

Reconnnis'snnre  de  bulletin  

—  S'i:t)rv  

Emprunt  du  iteiuaine  de  la  ville,  série  sortie.  * 

— •  Bordereaux  uioicnint  de  aêriea  nen'SortleBi  .  •  •  * 
"  8ora  

JM.  nouT.  des  ladek .  ItU,  SC»  S5,  t4, 18.  SS.  so,  ts 

17,  iS 

Caisse  dW  8716»  80^  S5, 38,  SO,  25 

Demi-CaiiBe.   1865»  58,  08 

Quitt.  desEauideParb.  

Emprunt  de  80  mill.  d'août  1789.  .  .  5,  4  Va.*»  4  Vi»  P- 
Assur.  contre  Iw  inc.  .  .  415,14.  13,  12,  10,  9,  8,  10,  9 

—  à  vie.  .  47»,  isO,  83,  81,  ir>,  74,  70,  72,  71,  70,  09 

Actions  de  la  Caisse  patriotique   . 

GomKus.  i"  ri.isse,  à  5  p.  "/(,  "*F> 

—  l' idem,  à  5  p.         suj.   au  15»  M  V« 

—  3»  idrtn,  à  5  p.        suj.  au  10».  .  .  90 

—  4«  idem,  à  5  p.  au  10*,  et  2  s.  p.  L  .  .  .  89 

Prix  de  l'argent,  du  23  après  midi. 

Pour  avoir  100 1.  en  argent»  il  en  coûte  100 1.  en  assignats. 
Un  kniia  dTer  coOle  4tLcB  ««iinatt. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

D'AUona  ,Uil  avriL  —  On  craignait ,  et  «fCe  niMM , 
que  de  ^ands  troubles  n'éclataiseat  aprti  II  Bort  de  Quê- 
iBve  éamlti  capitale  de  b  SoÊdc  (Hi  Mvnit  prtwtf 
4W  la  dMe  h  MiM  oiNiieMe  de  SlodkMia,  dont  rallB- 

ehenent  à  la  penoone  du  roi  n'était  pat  4qiilvoi|iie,  ae 

porterait  contre  la  hante  noblesse  aui  plus  Tfofentes  extrfr- 
mHii».  Il  panilt  (|iio  toutes  ces  conjL-ctiires  se  tromeiU  dé- 
mctiiits  pyr  IV-ujncincitt.  On  assurv  qu'au  moyen  dc-s  me- 
sures sages  prisi^  par  la  rt-gCDce,  l'ordre  le  plus  ii.irf  iit  est 
établi  dans  Stoclibolin,  et  que  buit  à  neuf  mille  Daltcarlicns, 
entrés  dans  celte  capitale,  se  sont  chargés  de  le  maintenir. 
Lerordon  ftanné  ce  Scaaie  et  sur  toute*  les  fronlières»  Mb- 
rine  lMyo«in  eweele  name  rigueur.  BtrangeneaSaé- 
dota,  tout  les  TiqriseaniOat  arrêtés,  iraiUés,  interrogé. 
Omtwutanim  pêrMiatreitMeiiraftendelanéflanoeet 
dn  soupçon.  Partout  règne  ime  cooslemaUon  profonde; 
rfnt  surtout  aux  approches  de  la  capitale  que  la  sérérité 
redouble.  Il  faut  que  diaciin  drs  nrrivniils  s'arrête  à  un 
eriDe  de  la  ville  ;  et ,  quel  que  soit  le  num  du  voyageur, 
itaiaepealle 


ALLEMAGNE. 

De  f'iennâ,  le  10  avriL — On  a  craint 
jouis  de  i'archiducbesse  Marie-Aone.  G*i 
a^Jel  de  regrets,  que  la  mort  de  cette 
Si  fie  «M  konde  duii«rt  el  la 


pour  les 
on  grand 


lie  grand-duc  de  Toscane  eM  anlTé  ces  jours  derniers 
I  cette  ville  ;  mais,  à  cause  des  dérolioas  de  la  semaine 
sainte,  il  n'a  encore  vu  que  irî>s-|>eii  de  seignenn»  entr*an- 
très  les  ministres  d'Espagne  et  de  Nupics. 

On  cékbrera  les  oLm  quos  de  feu  Sa  Majesté  l'empereur, 
hs7,  8  et  9  mai ,  (iaos  régliw  métropolitaine  de  Saint- 
Blienoe  ;  on  déploirat  dit-on,  iwauooup  de  pompe  et  de  ma- 
gnlAeenoe  dune  celle  lugubre  cArémonie.  Sa  famille  croit 
qae  les  larmes  de  la  douleur  ne  suffiront  point  t  la  mé- 
'  id0eepfftaHe,ctviepln»l*kppaieilaemtnBd,  plus 
Oo  évelne  à  15,060  torins  la 


Les  meadnes  du  eerpe  diplomatique  oui  déjà  presque 
tous  oïdeiiu  de  leurs  conetprésuèin  foi  lenrt noWifei» 

ks  U'tlres  di'  créance. 

H.  dcSidmûn,  ci-doTant  aiiiba';>.adeur  de  rimp{'nitrice 
de  Russie  en  France,  a  si'journe  quelr|uelemps  ici.  Il  avait 
Iranvé  en  arrirant  une  instruction  aiiaistérielle,  afin  de  se 
nndveàBmieiles:  mais  on  la  révoqua  eiMnile»etileM 
fMti  penrMersbonrg. 

On  eMm  «ee  le  «ewiier  fnt  vint  epponer  à  M.  de 
BlRboAMeerder  IVivdie  dé  rwewr,  lemli  en  même  temps 
k  notre  ministère  des  dépolies  tr(»-importanle3,  relative- 
ment anx  alTaires  de  Krunoc.  Sans  doute  elles  donnèrent 
lieu  en  partie  à  ces  longues  couréreoces  que  le  uiinistre 
pruAMcnt'Utavecle  roi  avant  son  départ:  mais  lu  révolution 
français*'  iKCupe  toutes  les  têtes,  etccu'i-si  donc  pas  seule- 
oelies  dëi  rais.  Si  les  Français  restent  unie,  on  a'ac- 


SAXE. 

DeDrade,  leii  avHL  —  Notre  électeur  a  nommé  les 
nu-mbfM  qui  doi\eiii  composer  son  tribunal  de  <i(ari;it  ; 
Cf^  une  fort  ion^jiio  nonu  iii  liitiire,  dont  je  voti'i  liens 
quiili'.  —  (.'i-^t  ici  l'opinion  ({cnérale  qu'on  va  faire  mar- 
cher iesaffaires  d'Allemagne  le  plus  vile  qu'il  sera  possible, 
et  qu'an  mettra  la  plus  grande  célérité  à  l'élection  d'un 
su  cher  de  l'Enq^,  deiennii  néMMaiiv  du»  la 
e  où  nous  allons  naoa  tienver*  —  Lee  alfoeietfaM 
s  la  Magne  paraissent  inluwiipmfc  LVedeer  a  Ut 


entendre  que  les  aflUnoMCRpliu  importuntcg  du  vicariat 

appelleraient  toute  son  attention  de  ce  coté        Que  doit 

penser  la  natiuii  polonaise  du  ton  avec  lequel  on  u  traité 
une  alfaire,  qui  depuis  loug-temps  si-rail  terminée  à  U 
Mitisfaction  mutuelle  de  l'éleclcur  et  de  ta  r<pnlriii|ae,  il 
les  principes  du  prince  avaient  été  les  mteci  qne  omu  dn 
peuple  ^re  kmoiéde  iendialg?— Onneaeltponr- 
aoMqnmtlaiid  d*witiMdeeemnwrae  entre  h 
le,  rAatrielm*  le  Praaw  et  la  Porte  Ottomaeek  Vou* 

drait-(m  tlonner II  penser  que  le  rahinet  br:t:inniqtte»  CB 
faiterveuaut  dane  Ic  ipierclle  des  Turcs  et  des  iloateif  doit 
finir  par  n'y  pas  trouver  son  coo^y 

Dê  CoMmts,  ifiO  «eril.— Nous  ne  voyons  plus  Id  que 
da armes ,  des  trains  d'artillerie,  et  des  troupes  qui  vont 

dans  les  l'a}  s-Iîa'- aiitriciiiens.  On  oh'-iTve  en  nirinc  temps 
que  l'on  traiisixn  te  beaucoup  d'artillerie  du  (  oté  du  Hliin. 
—  Il  arrive  tous  les  jours  ici  des  Français  qui  >"i'iaieiit  ar- 
rêtés dans  le  lir.ibaut  ou  la  Flandre,  il  a  été  uolitié  ù  loua 
roux  qui  n'avaient  |H)int  de  chovanx,  de  i'cft  pmcoicr 
dans  le  courant  d'avril. 

Les  émigrés  ft«n(ais  sont  diM  nae  gieade  tampetieneei 
le  tempe  lear  parait  fort  long,  et  ceuxMiinat  qui  ne  sont 
pas  des  conseils ,  se  plaignent  et  diaeni  evee  humeur  qn'on 
veut  les  condamner  à  une  parfldteanllité.  Ils  ne  savt-nt  en 
effet  quand  aura  lieu  l'attaque  des  puissances  coiucricci, 
dans  quel  endroit  elle  se  fera,  ou  si  même  ils  y  auront 
quelque  part.  Plusieurs  en  doutent.  Au  reste,  quoi  (|ue 
soil  le  secret  qu'on  leur  cache,  les  chefs  ont  pour  cela  du 
boiuies  raisons,  il  n'est  pas  nécessaire,  dit-on,  qu'il  soit 
dlvnlgnépeml  leeUUes  «'enbeife  derAUemegne. 

Du  i2 avril.  —  Les  princi'sfninçais  viennent  de  recevoir 
2  millions  que  l'un  dit  être  une  générosité  du  roi  de 
Prusse.  Les  sieurs  Bettmann  de  Francfort  sont  cliar(î^'~i  de 
la  remise.  Ce  Uon  sera ,  sans  doute ,  d'une  grande  uUillé  à 
la  cause  des  émigrés.  Ils  metlenl  ce  nouvel  argent  * 
en  foin,  et  en  avoine.  Oncn  achàtedetouacOtéipoBrt 
Ils  font  fidiedenice  nNeMalidae  eiRle  tentée  et  ietica 
ustensiles  de  guerici  poarvu  qne  Ici  Fkancela  pennetiMC 
aux  tapissiers  de  livrer  leur  oOTrage. 

On  recruicmiverteinent  delà  part  du  prince  de  lînhen- 
lohc  daii>  le>  Klali  du  prince  de  Durckheiiii ,  »'|  ce  prince 
deDun  klieiin  sait  que  les  recrues  sont  deslliu es  pour  la  US 
gion  de  Mirabeau.  Voilà  donc  l'elTi't  de^  promi-^si  >  de  I.éo- 
pold!  et  les  Français  ne  >onl  pas  encore  en  c;impagne  ! 

Qu'on  n'appelle  pas  cbimèi-e  le  projet  d'un  ton{;rè>s 
armé  ;  il  existe.  Qu'on  ne  révoque  pas  en  doute  les  traités 
secrets,  lie  eiislenl.  Existeront-ils  long-temps?  c'est  ce 
que  ne  penvcBt  croire  les  observateurs.  Le  jeune  prinee 
qui  r^ne  en  Htmarfe  neréflécUt  pas  que  le  cabinet  dont 
opdidàfli'  -    -  ■ 


s'est  joué  Léopdid'à  Relcbembach ,  en  précipitant  aujour- 
d'hui la  maison  d'Autriche  dans  les  entreprises  les  plus 
hasardeuses,  pourrait  bien  prendre  sa  revanche,  avec  le 
fili,deinwidapève. 

ExtreAt  «Tmm  iatrt  partieutièn  da  Bail,  êtSmatê, 

du  S  derf/. — Demièrement,  quelques  offleiers  de  ta  l^oa 

de  Mirabeau  ,  entendant  queje  parlais  français,  ni'olib);»?- 
reut  a  diiier  a\er  eux,  et  eutr'auires,  ils  modem. indèrent  si 
je  ne  pouvais  pas  leur  trouver  îles  rli<  vaux  à  aciiotcr  ;  mais 
la  dilliculté  est  (lu'ils  ne  savent  i);is  trop  bien  comment  les 

Cayer,  et  que  notis  ne  nous  soucion>,  pas  de  vendre  des  réa* 
tés  contre  des  espérances.  Mirabeau  est  depuis  semai» 
nei  à  GoUcntz  pour  chercher  des  fonds;  mais  son  retour 
ett  iwdottn  dUOré,  etc'cit  oe  qui  metces  llessieHn  ro. 
rieuiement  dene  rembeiras}  erâl  en  dÉmie4-il  duiqne 
jour  :  et  pour  se  dédommager  de  la  perte  de  la  paie,  la 
plupart  emmènent  deux  à  trois  chevaux,  et  ceux  qui 
restent  >  endent  im  Ujoo  aprts  l'autre.  Ce  qui  achève  do  les 
jierdre  ici  diinsTopinion  de  toutes  les  âmes  honnêtes,  c'est 
la  cruauté  iiioiiie  qu'ils  ont  exercé  à  Pfedolbach,  sur  un 
patriote  qui  donnait  do  leurs  nouvelles  en  France,  cl  dont 
on  aInleèHpté  la  correspondance.  On  reuferma  dans  une 
cage  de  fert  on  reosevelU  dans  la  tene  jusqu'au  milieu  du 

2à 
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a^rps  ;  et  jKwir  prolonger  son  supplice  avec  Jon  existence, 
on  le  nourrit  de  pain  et  dVuu.  Lorsqu'on  exécuta  cHte 
exécrable  alroril«>,  l'inrortuné  Der£|NHMUlù  »t><  lK)iiireaut 
que  ces  mots  digues  fk>$  plus  beaui  tenps  de  h  Gi-ùce  et 
de  Rame:  «Faite»  de  moi  tout  ceqoe  vous  voudra,  jesab 
•  pilrtote,  «tje  ieicrai  ju^qu'A  la  nott.  • 

PAYS-BAS. 

De  BruxtUet,  le  iHarril  —  l.cs  dis|>osilion«  «)u  rnhinot 
devienne  à  l'égard  des  Frnnr;iis,  ont  cliangi-  i i  i  .  nnp, 
à  l'avéncment  du  nouveau  roi.  Ltupold,  conscrviiiUtoujouns 
l'espérance  d'arriver  it  son  but,  sans  provoquer  la  Fraiicedans 
des  hostilités  écUtanlrN ,  marrfiail  avec  lenteur  et  circon- 
spection. Son  Qls,  m-  .ivor  un  caractj^re  ardent,  et  plein 
d'aniOMMllè  contre  les  t'nDçais.  anU  deoe  laalhins 
plus  d'Mhit&  Dfis  le»  picnlcrs  jonndeflon  rtgoe,  la 
préparatih,  devenus  plus  oon^iidérablcs,  annoncèrent  des 
fésointions  hostiles.  Ils  continuent  toujours  avec  vif^eur. 
On  Tiiit  défiler  li  s  tnnipM  vers  les  froatiî'us.  Notre  R^inii- 
son  v;i  "i'v  porter,  dif-on  ,  presque  toute  i-nliiTe.  Il  pas'^p 
loii'<  It'sjdiii  '  fil  (l'iirtillerii' pour  Ntims,  N.itniir  el 

iuitrcs  pl  iiTs  irtiporlaiiiis.  On  :itlrii(l  !x  Louvuin  un  corps 
dr  dix  mille  Pru>--.i('iis.  Oti  (,ù{  bien  des  conjectures 

difril-renles  sur  la  d^i»ton  ûc%  Etats,  relalivemcqt  aax  sub- 
sides. La  noblesse  et  le  cler^çé  viennent  de  les  eomenlir ,  et 
il  est  probable  que  le  tiers  suivra  cet  exemple. 

Du  21  avril.  — On  apprend  ici  qu'une  eslarcltc,  arrivée 
h  Wc/.rl,  y  a  ;ip|K>rle  la  rioinelli^  que  le  duc  rï'KiKint  de 
Brumwick  a  tilc  asjsassiné.  Ou  u'ajuiUe  autiitie  circon- 
ilanccde  cet  évL^nenieni. 

Tout  s'arningc  le  mieux  du  monde  entre  les  Etats  et  le 
gouvememetil  :  le  meilleur  concert  r^gnc  cntr'eui.  Déjà 
l'évéque  d'Anvers  a  dloé  hier  à  lu  cour  de  Leurs  Altesses 
Royales  œ  qui  annonce  un  npprocliement  enlr'eUes  etle 
parti  detEtets.  Dn  amrmaie  général  eiiste  lAujous  wr 
eeqoe  des  personnel  »ans  eoafianoe^  et  nm»  honneor  ni 
pfOiblté,  occupent  les  premières  places.  On  demande  unani- 
nMmenl  leur  dépoMlimi,  qui  est  attendue  de  Vienne  avec 
impatience  delà  part  du  puhlit  ,  et  mù  h^ncilierait  les 
Bci((cs  avec  leur  iiouïeuu  souvorain.  Voilà  l'état  réH  des 
choses.  —  l.os  l'ni'i'.icns,  jusqu'à  celle  date,  t\\m[  pas  en- 
rorn  quiili'  \i  W'estphalie  pour  «if  r«»ndrr  h  I,it'".'e,  cnnime 
i[i  H  I  jnes  papier'*  rniil  amuMicé  ;  il  r-vl  \rai  qu'iU  n'atten- 
dent que  l'ordre  pour  marcher,  desquels  cas  t'exigera  ; 
«taiiCiaefl  powniendaeaidreaa9ald»n6ksPa]»<a>. 

AIÏGLETERRE. 

DE  LONOnEg. 

SlITB   DES   DéUATS  DU    PAHLKMBKT.  —  CUAJfBU  OB  COM- 


Du  i  avril.  —  M  ■  <«:ancc,  préparée  par  toutes  les  lu- 
migres  de  la  pUilnsopliic,  toutes  les  émotions  du  cœur  hu- 
main, tous  les  remords  secrets,  tous  les  cris  irrésistibles 
de  la  roiiscirnre;  celte  séance,  attendue  depuis  plusieurs 
années  partout  Us  amis  de  l'humanité,  aenfineu  iicnf 
grtiaa  au  aÈle  infatigable  d'un  liomne  dont  la  poaiérité  ne 
prononoent  le  mm  maftinc  te  icspect  et  ce»  bénédietion» 
<iul  aoeoapagBent  le  aonvenir  de»  Ueaftiteim  dn  neun 
bamain. 

Qufl'  1  '  '  rriircs  d'im  intérêt  moins  général  occupîrent 
les  prciuji  I  <  liioments  de  la  chambre,  et  ménaj^èrent  nu\ 
(lépiiié-;  le  temps  de  s'y  rendre;  M.  Grey  eut  la  gloire  de 
préluder,  pour  aimi  dire,  au  grand  acte  de  bienraisanoc 
dont  le  parlement  britannique  allait  s'honorer,  par  un 

SI  au  nom  du  comité  ebaigé  d'examiner  l'état  des 
,  et  les  lois  rdatiTManidSiileurs.  La  chambre  or- 
llmpresdan  dn  rapport!  en  lut  cnsuile  l'ordre  du 
Jour,  et,lbrai4eenoonriiéioiMlaprésideneed«lCDoiben, 
«ibniCla  ronille  la  plu';  nttralive  au  disoonn  de  M.  WO- 
bermw,  dont  voici  le^  principaux  traits. 

H.  WiMiKRPORCK  :  Mallienn-iix  dans  mes  premières  ten- 
tatives, j'ai  donc  enfin  la  cuiisolalion  de  pouvoir  nie  pro- 
iiii'tlre  iilas  de  sum'-s  de  mes  elTiirlsllN  ne  seraient  pas 
les  derniers ,  s'il  fallait  que  j'échouasse  encore  contre  mou 
eqpcranee.  J*«î  IWt  à  rhumanilé  le  fement  de  loi  eoni»* 


crer  ma  voix,  et  je  no  le  trahirai  jamais;  c'est  la  dette  de 
ma  conscience  que  j'aequitte  aujourd'hui.  Je  mecroisdis- 
peusé,  Mesaieuis,  d'entrer  dans  de  long»  et  pénibles  dé> 
talls  sar  ha  cmanid»  «xeraéeienftlsaBt  M  tnlle  de»  aobs. 
Vous  avez  eaicBdu  INqneinioent  diiealer  «et  olgét*  et 
j'en  appelle  ft  mire  consfelfon  sur  lés  maux  horribles 
qu'a  produit  ce  commerce  iobumain.  Jamais  !c  récit  de 
cruautés  plus  rooostroetiscs  n'a  souillé  les  paj^es  de  l'Iiis- 
toiro;  un  leeleur  sensible  ne  peut  la  parcourir  sans  mf'ler 
ses  lanm"i  aiec  lesanp  qui  les  larlie.  (jel  infâme  iraiiâ 
|Kjrle  en  bii-mf'mc  un  canirlj'rc de n'probalion;  essentielle-'^ 
ment  corrupteur,  il  dé^^rade,  il  aviiil  ceux  qui  le  font  ,et 
les  punit  par  la  perte  de  la  dignité  de  l'Iiomme  et  des  plas 
douv  iHMilimenisqui  peuvent  animer  son  c«ur,  desmanz 
auxquels  1I&  livrent  leurs  semblables....  Mais  je  nMignore  * 
pas  MtSiiB^fnnÊiin»  ont  de»  préjugés  à  enroMMlers 
j*anr»l  fhmpmtiax  de» ménagements  qui  serviront  nCme  • 
ma  cause,  (H  sans  biaiser  avec  m  justice  et  la  vérité,  j'em- 
ploirai  le  tangage  de  la  conciliation.  Il  ne  s'agit  point  ici 
d'abolir  l'esclavage;  quoique  ce  vœa  T&t  aussi  celai  de 
tout  bommescnuble,  il  est  trop  vrai  que  la  prudeno^  ne 
pt'rmet  pas  encore  à  l'humanité  d'en  demander  l  <  \  ntinn 
qu'il  (a  ut  préparer.  Mais  ce  qui  ne  peut  soulfrir  de  retard, 
ce  que  l'intérêt  des  malheureux  Africains  et  celui  même  de 
l'Angleterre  exigent  impérieusement;  ce  que  la  prudence 
doit  donc  bètcr,  c'est  l'abolition  de  la  tsalle;  en  vain  on 
voudrait  tùn  reparaître  des  argnntenis  cent  ù>is  réftiiés 
d'une  «uolfereTfcterieuae,  ponr  pronrer  qu'il  n'y  a  ras 
d'inconvénient  à  conserver  ce  commerce,  ponrm  <|non 
l'assujétisse  à  des  règlements  qui  ie  dépouillent  de  son  itt* 
humanité  ;  je  répondrai  qu'elle  y  esi  inhérente  :  j'ajouterai 
que  les  atrocittis  que  des  maîtres  inhumains  ie  permettent 
sur  leurs  esclaves  dans  nos  (Colonies,  tiennent  h  la  facilité 
qu'ils  ont  de  les  remplacer  par  la  traite,  et  que  vous  n'a- 
doucirei  le  sort  de  ces  inrurluiiéi  qu'en  anéantissant  le 
commerce  od'ieux  qui,  dépeuplant  une  partie  du  monde, 
fournit  UM^oo»  de  Donvile»  Tiettaiea  A  de  nesneUei  bar* 

b.irres. 

A  priys  avoir  nonlréipie  dans  l'éut  actuel  des  ctoe»  ce» 
malheureux,  miB»  Bémaii  me  de»  bMe»  deaonacb  e'é» 
puisaient  poursatlslbire  râvitflié  de  lenra  maîtres,  on  se 

I  rouvaient  forcés  de  résister  à  l'oppression ,  M.  Wilbcrforce 
lit  sentir  que  tant  que  le  témoignage  d'un  esclave  serait 
compté  pour  rien.  Il  serait  à  peu  pris  inutile  de  vouloir 
adoucir  leur  sort  par  des  lois  qui  n'aiteipnaiem  jamais  les 
blancs;  coupables  envers  les  uèp 1  i  de  cruauté,  ils 
étaient  sArs  de  l'impunité,  sous  prélcUc  qu'il  y  aurait 
du  danger  à  donner  gain  de  cause  aux  esclaves ,  et  à  noniw 
rir  ainsi  en  eux  de»  sentiments  de  résist^tuce;  il  ajoute  qu'il 
serait  barbaremeat  dérisoire  de  leur  donne-  l'ombre  des 
lois  prolectrices,  sansia  réalité;  que  cette  eoadnlle^  énto> 
ment  impolitique  et  injuste,  aigrirait  iewa naiit  et  Mera 
mi''<  oatcntcments;  que  la  disproportion  énorme  eniK  lea 
(R-gres  et  les  blancs  devnit  enirager  à  se  concilier  l'afllseliott 
de  ces  hommes  dont  l'i  ii  i  tion  pouvait  être  terrible.  Il 
assura  de  nouveau  qu'ii  it  .r.  ,iit  jnmaiseu  l'Iolention  qu'on 
les  alTraneliil ,  mais  s'ulenieiil  d'obtenir  la  cess.ilian  de  la 
traite,  d'autant  plus  daii;;creuse  pour  ia  sûreté  des  coburs , 
qu'on  avait  im|)orté,  à  la  Jamaïque  seule,  plus  de  snixanlo 
qnatrs  mille  ntqgre»  dans  le  cours  des  deux  dernières  an- 

Amené  par  son  s^Jet  è  parler  du  sonlèmnent  de  Salai" 

Domingue,  HT.  WHberfom  dit  qu*ll  araft  em  detoîr  >«- 

monter  aox  causes  de  ce  triste  événemeni,  étrauffemcnt 
di  fifïnréLS  fi  dessein  ou  par  ignorance  ;  qu'il  était  constaut 
pour  lui  (|ue  la  dispute  n'avait  point  conunencé  entre  les 
noirs  et  les  blancs,  mais  qu'elle  s'était  élevée  entre  les  créo» 
les  et  les  demii-rs,  et  que  tes  nègres  avaleMaatal  eCUeae- 
casion  favorable  de  secouer  le  joug. 

Après  avoir  préparé  le»  eaprits  par  ca  olnarvatlew,  t 
revint  au  bnlprinopal  de»a  motion;  il  prouva  que  lei  ca- 
pitaines des  bftttment» destinés  b  la  traite,  répandaient  la 
désolation  sur  les  côtes  de  l'Afrique,  soit  par  des  menées 
coupables ,  soit  même  à  force  ouverte.  —  Plusieurs  traits 
horribles  de  ce  (U  roicr  ;;i'iirr  inspirèrent  à  kl  chambre  Une 
telle  indignai  ion  ,  (|u'oii  entendit  de  loiitiN  p.irts  :  Nommez, 
rii'riuii-\-lr:f.  l.'or;iU'iir  s'cu  di'léiidit    lotii;-leinp«  ,    ui  iK 

colin  il  fut  forcé  de  tes  dénoncer  à  l'exécration  des  auditeurs, 
-o  Anaii»  pnflndénettaObeté,  IL  wabatfiHce  eut  beieiii 
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dequelques  moments  pour  rendre  àsa  voix  ultén  e  la  force 
de  !îc  faire  euU^ndre.  Nulle  coasidératioii humaiue  ne  pour* 
ruit ,  dil-il,  me  faire  participer  à  ces  énurmités.  Je  ne  sais 
foeU  cfaàtfanHifanerontinfligé»,  dans  la  suite,  à  det  crimes 
anMljjdhiii}  mék  tout  l'or  da  maiMlo  a'awidl  pot  acheté 

On  toupcome  bieo ,  aprts  les  moyens  effroyables  nb  en 

œuvre  pour  se  procurer  des  esclaves,  qu'on  ne  les  traite 
pas  avec  moins  de  cruauté  dans  leur  passade  du  sol  nat:il, 
d'où  on  les  enlève,  A  la  terre  de  sersitude  qui  le^  .iltrud. 
Avant  de  remplir  cette  t.lrlic  dDiilniircuse,  M.  \\  ilberforce 
prouva  que  ce  lrati<  ,  (|u'iiii  imiiiiiinil  la  jW'pinièrc  des  nia- 
lelols  de  la  Grande-Bretagne,  lui  en  coûtait  un  grand 
nombre  tous  le;  ans;  U  choisit  pour  exemple  178U.  Un  na- 
vire aégiieri  de  six  oeot  cinquante  iio»Des,  en  avait 
pcrAu  cent  dnqaintMkMi  «  un  autre,  de  quatre  cent-duq. 
OHiic  cenlst  on  tniirifeBM«  soiunie^reiie sur  quatre  oent 
deoxi  «teo  sArfnl.malitrfilasnNUleanrèKlâneiiti»  en 
Ici  wpimsant  même  oteervés  avec  le  (dus  de  Mdn,  ooie 
bonines  sur  cent,  f/tnnittabtc  a^Tirice  s'était  récriée  con- 
tre ces  nouMunx  rf'KletnLiil'i .  qui  ne  lui  permettaient  pas 
d'entasser  asscn  d'iKiinnies  ;i  son  ;;ré,  sur  un  bnrd  que 
leur  noinbrereodait  pc^iliiiiul.  A  l'entendre,  ceci)U)mrr<  e 
ne  vaudrait  pas  In  peine  ({n  on  le  cuuliuuat.  Anjonrd'luii, 
I)uece9  rÈKlements  sont  en  vigueur,  les  iiiU  ressi-s  vont 
partout,  disaut  que  rabolition  de  la  traite  va  leur  dire 
perdre  de  gros  pwâb.  <|ncii  wmfcn  de  grosses  irnnimw  par 
Taholitioa  d'an  commewe  qui  n'apportait  plus  aucun  fto- 
it  I  Voili  pourtant  les  cootradlctions  atasunles  des  avocats 
dece  traâc  infime  du  sang  de  leurs  semblables. 

Il  ne  restait  à  M.  Wilberforre ,  pour  arcablcr  ses  adver- 
saires, que  de  citer  un  dernli  r  irai!  <l-  rruaulé,  d'autant 
plus  abominable,  qu'elle  fliiit  [ium  iii,  nt  gr  .luite.  Lue  në- 
gresst!  dequiuzeans  s'cITorrait  de  luuvrirsa  nudité;  le  im- 
pitaine,  au  lieu  d'être  louche  de  sa  pudeur ,  ou  du  moins 
du  teaip;^  critique  où  elle  se  trouvait,  la  fit  fouetter 
crudkment,  et  suspendre  par  les  poi|:nets  en  présence  de 
tout  l'équipage.  ÂprCs  l'avoir  a&iez  cxpos<ic  aux  regards 
tfane  Mlle  attitude,  U  la  fit  attacher  par  les  deux  jambes , 
la  Mlecnbca»  ensuite  par  une  snile.  Cet  ind^ne  traite- 
■cnt  II  un  tel  effet  sur  la  pauvre  fille,  qu'elle  tomba 
dans  des  convulsions  qni  renlcvircnt  en  trois  jours.  C'est 
on  fait  incontf>tahIr ,  a ](>ul;i-i-il.  ;  Lis  n\ènies  mouvements 
d'indignation  déjà  re^H.'nti^  pur  tou'*  les  auditeurs  et  de 
plus  violents  encore  se  manifestf-n  ut  ;  ou  dt  i;i nida  !e  nom 
de  ce  nionslrr,  qui  aéid-arriMé  de|)uls  tt  iradiiil  devant  le 
tribunal  d'Old-Bailej ,  où  il  recevra  le  juste  cliûtinieut  de 
son  crime.  )  C'est  le  capitaine  Kiniber,  reprit  M.  Wilber- 
forœ,  en  ajoutant  :  l'histoire  de  la  dL^>ravation  humaine 
ne  Counit  pas  un  trait  pins  horrible  ;  il  semblerait  qu'il  d&t 
tli«nBiqna.Bhhienltt  yen  ad'urtics  du  nCnw genre. 
Lee  pNwci  en  dictent,  cl  il  li  s  hnnnialihi  ■i*"»»»- 
laleatreenelllfrlesatnidléilneragrablci  4c  ce  traie  sa» 
guinaire,  hélas  I  il  leurbndfaltflnricnitjouiipourécriin 

simplement  les  faits. 

Qu'eu  conclure,  Messieurs,  c'est  qu'il  faut  effacer  du 
milieu  de  nous  cette  iniquité  ;  c'est  que  l'homme  qui  aime 
la  justice  doit  condamner  ce  commerce,  parce  qu'il  doit 
ainsi  aimer  la  pitié,  et  qu'une  de  cet  vertus  suit  naturclle- 
nienl  l'autre.  RétaÛisioas  llnooecnce  et  la  paix  dans  une 
partie  de  lalerta,  d'oAnoos  la  avons bonoieidcpaisloag- 
temps  :  je  voudrais  que  ma  patrieetteo  la  gloire  de  don- 
ner l'exemple  de  cette  abolition  ;  mais  nous  ne  ferons  qu'i- 
miter le  Danemark  :  et  la  généreuse  mesure  adoptée  par 
cet  Etat,  me  dbpeiisc  de  réfuter  une  objection  qu'on  a 
trop  fait  valoir,  que  si  nous  renoncions  ù  la  traite ,  les  au- 
tres peuples  ne  manqueraient  pus  delà  mnliiuicr  aVLT  |iliis 

d'avantage.  La  Crande-Brelage  jouit  en  ce  moment  de  l'a- 
bondance et  de  toutes  les  prospérités  qu'une  nation  peut 
souhaiter  :  le  Ciel  a  donc  pris  soin  lui-même  de  iixcr  l'épo- 
que où  il  loi  impose  plus  parliculiéremnt  qu'à  tout  autre 
les  devoir»  de  travailler  au  bonheur  de  nca  lenblaUies:  et 
qneW  deannde-t-il ,  non  pas  de  iSdre,  mds  senicnient  de 
s'abstenir?  D'ailleurs,  le  vœu  du  peuple  s'est  manifoslèpar 
une  foule  de  pétitions  que ,  sans  doute ,  vous  ne  dédaigne- 
rez pas.  Ce  serait  contre  son  gré  que  s*-  i  oiitinuerait  cet 
horrible  commerce  ;  et  s'il  fallait  des  motifs  humains  pour 
obéir  à  lajuntiri.'  divine,  je  v(Ju^di^us  :  abolissez  la  traite, 

un  Gonuneroe  plus  avaotageuK  avec  les  natoreis  de  l'ATri* 


■  que  pourra  s'ouvrir  pour  Li  rcmularer;  du  moins  vous  ne 
rougirez  plus  de  vos  rielipsses,  et  vous  en  jouirez  sans  re- 
mords. Mais  je  vous  dois  des  considérations  plus  dignes  de 
vous,  et  si  vous  laites  une  bonne  action,  vous  voudrez  la 
faire  bien  et  d'un*  manière  pure.  L'heureuse  influence  de 
la  déterminatioiiqnevoas^lei  prendre  se  fèrasentirdana 
tout  l'aniven.  rîMlle  done  tons  les  emuft  génteeui,  qui 
aiment  ftibn  à  la  fois  beauecup  de  bien,  un  bien  in» 
mense,  h  voter  avec  moi  pour  rabolilfon  de  la  traite  Tes- 
|)<"re  que  désormais  tous  les  doutes  sont  <li'-^ipés,  tous  les 
esjirits  convaincus  :  j'espère  que  vou5  allez  pi  nscrire,  d'une 
v(ii\  nii.iuinie,  ce  qui  n'eût  jarnai-.  dû  L'\i>ier ,  et  eiraicr 
des  siixles  d'opprcs>ion ,  en  faisant  Iriomplicr  l'Iiuinanité 
dans  ce  jour  njémorahU-.  La  Providence  semble  avoir  per- 
mis, et  même  voulu  datii  ses  décrets  éternels,  que  les 
honunes  ajoutassent  souillure  sur  souillure,  que  les  abo> 
minatiaoB  de  ce  trafic  iulHuie  montassent  à  leur  comble, 
et  que  les  demiires  horreurs  dont  lerédi  vousa  ftltlHa- 
sonncr  criassent  d  haut  vengeance,  que  pcwwnnn'nrttca- 
sayer  de  justiflw  on  commercequi  produit  InoesaamnKnt  ^ 
des  crimes,  qui,  par  conséquent,  n'admet  ni  excuses,  ni 
palliatifs,  et  doit  être  anéanti.  Je  conclus  donc  que  le  oo- 
rniir  est  d'avis  que  la  tniiie  des  n^•gr^^  |i;ir  le.  miji  n  bri- 
Umniqucs  ,  sur  la  (  oie  d'Afrique,  e>l  at>olie,  et  qu'il  sera 
présenté  un  bill  .'i  la  chambre  pour  cette  abolition. 

M.  Uaiilie ,  en  rendant  justice  ù  la  pureté  d'iuteiUion  eC 
au  caractère  vertueux  de  l'opinant,  soutint  que  raboUUon 
de  la  traite  |M>rterait  un  coup  mortd  au  commerce ,  et  en- 
traînerait la  perte  des  Colonies  :  la  discusiioa  de  cet 
objet  avait  causé  le  sonlivemenl  de  Saint-Oombipw,  et  lea 
troubles  des  autres  ttes.  Le  taMean  des  sonflinees  dâ 
noirs  était  exagéré  par  leurs  amis;  on  pouvait  l'en  croire, 
puisqu'il  avait  de  grandes  possessions  dans  les  lies  où  il 
avait  passf  iit,r-  [larlie  de  sa  vie. 

M.  Nan^'iian  uSIa  iilus  loin;  il  prt-tendit  que  les  nrf;res 
esclaves  étaient  heureux,  ou  du  mriiis  plu'-  r[ut.'  Ii  ^  claies 
pauvres  des  autres  pays;  cependant,  il  parut  presque  se  ré- 
tracter dans  sa  réplique  à  M.  Tbarnion,  qui  avait  ap- 
puyé avec  beaucoup  de  force  l'anéautissemeut  de  la  traite. 

Le  colonel  i  huruton  traita  dureflWnilcs  amis  des  noirs; 
un  m^iris affecté^  de» injures,  deaaarcaimes»  delacoKn^. 
des  reproches  de  maavaiie  M,  eempwèiMit ht  «nhUance 
de  son  discours;  il  évalua  la  perle  dos  propriétaires  qui 
seraient  InMlItUement  ruinés,  à  70  millions  sterl.  dont  il 
faudrait  les  indemnisiT,  el  que  l'on  perdrait  de  ^Mt'i  de 
civur,  pour  ne  pas  doinicr  le  (Icmeuliii  des  rliilToiis  de  pé- 
!il;ini>,  [iir'iulji:;  -  à  dniitcel  à  (raïu-lic,  revêtues  dr  .sii^'iialn- 
tcs  aceapan-L'.-.  ou  tonlroiivOi's ,  et  qni  ne  pouvaient  partir 
que  d'inihéeillesou  d'eimemis  di'  la  constitution. 

M\f.  Muulaguct  VVhttebrcud  se  di^larérent  eu  faveur 
de  la  motion  ;  et  ce  dernier  dit  :  que  quand  bien  même  on 
lui  prouverait  que  les  nègres  sont  arriwhéB  aux  tortures  et 
ft'la  mort  dans  Icnr  pays,  pour  Ctra  transportés  dans  un 
paradis  temstre  où  il  ne  leur  manque  que  la  liberté,  il 
ita  voterait  pat  mobis  contre  le  traite,  parce  que  rôda- 
vage  est  le  pire  de  tous  les  maux ,  et  que  rien  ne  peut  jus- 
tifier un  principe  essentiellement  et  radicalement  vicieux. 

M.  Dunilas,  (  !i  eoinenaul  de  l'injuslice  de  la  li  iilequi, 
peul-éire  niruu',  u'ciuit  pas  abhcijumi'til  luS  r-s nrr  pnorcn- 
treteiiir,  ^uriesol  des  Colonies,  le  inindiir  dr  culiiv aieurs 
qu'elles  exiseni,  crut  devoir  proposer  un  moyen  terme, 
c'était  d'éviter  les  cxtrtnies  et  d'alxvlir  la  traite  par  grada- 
tion. Il  désirait,  et  promit  de  présenter  l'esquisse  d'ua 
plan  dont  la  ptemlàn  partie  contiendrait  tous  les  règle* 
ments  propres  à  cnemingcr  la  population  des  nègres  dans 
les  Coloides  ;  la  twjwide  préscnlnraitrabolilian 
de  l'esdavHC  héréditalrei  clla  traUimn  enfin  fiienit  k, 
durée  de  ce  commerce. 

I.'orati  iir  (les  eommuni  N  ' '\I.  A'Minploti ')  appuva  l'avis, 
du  preiipuianl,  sauf  quelques  mudilications  ;  mais  M.  Fox, 
dont  on  connaît  la  franchise  et  la  loyaulé,  leur  repro''li;r 

!de  tergiverser,  et  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  empêcher 
l'effet  de  la  moticni  qu'ils  paraissaient  soutenir  à  quelqui"» 
éj^ards.  M.  Pitt,  d'accord  avec  M.  Fux,  iKirla  fortemeutcn 
I  faveur  de  l'abolition  immédiate. 

Enfin  i«  cbambre*  après  nn  débat  de  nias  de  dix  bent«^ 
prononça  l^abdition  graduelle  de  1*  tniiie  dei  négns. 

I 
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ESPAGNE. 

B»lrm(t  éTwM  hUre  éerit»  A  M.  ihmemrUx  mMê' 

trri' fiff  affaires  rlravgèret ,  par  M.  AnUfA^N, 
amiattadeur  de  France  en  Etpagne. 

Aranjues,  le  5  «ttU  >7<)i. 

Il  $mk  Un  Aclieax,  Monsieur,  que,  lonque  tout  tcm- 
Hcconcoorirà  fappn)elierk»deiixaatioiii^éeti|WKileB 
frarcneot  locales  vmiKittlnniblcr  les  bonnes  totentionsécs 

deux  Rouvcroeurs.  Il  ne  doit  plus  subsister  d'alarme  s  qnnnt 
ain  pr^paratife  hostilw  de  rEsp.-igiie.  Ce  cordon,  quel  txa- 
gi  r  iiirii  la  prt5\i  Htioii  avaient  éripé  en  épouvanUiil, 
ci»in|irtii(l  tout  nti  pliit  iloiijtpà  Ireize-niille  himinie?* ,  d(»- 
pni!..Saiiit-WI);islirii  juMlu'à  I!;ircclone;cequi,  as<iuréniciil, 
ne  serait  pus  rcdouluble,  quand  in^mc  on  le  df^^tittoiait 
contre  nous.  Or,  il  me  parait  bien  dL>montrt-  que  cenVtnit 
pax  mAmc  l'idée  duTou^ucux  Florida-Blanca,  et  bienotoias 
encore  de  son  successeur.  Je  pense  donc,  Hoosieiir,  que 
deoe  oAlé-ci,  nous  n'avons  ni  «lames  icoocevoir,  ni  Irè- 
aors  à  dépenser  CD  prêparatUk  VoQft  des  v«rf  lés  qne  vous 
croirez  p<-ut-^lrc  essentiel  de  faire  propn|;rr  dans  le  Midi 
de  la  France  ;  elles  y  exduraieul  là  inquiétudes,  et  notre 
crtdUpvMiiitaana  doulaà ce naincMi  notif datée»' 
filé* 


BU  LLETIN 

DB   l'assemblée  nationale. 

Présidence  de  M.  Bigot. 
SÉANCE  EXTKAOBOI?IAIBE  DU  LOUDI  AU  80tK. 

M.  I.acu«^e  occupe  ?o  fauteuil. 

lin  de  MM.  les  secri'taires  annonce  que  le  registre 
lu  souMTi[ifiiiii  voliiiililire,  pour  subvenir  aux 
frais  <le  la  guerre,  donu-urc  toujours  ouvert  au  bu- 
reau des  coannsBaires  de  la  salle. 

M.  LAimsAir  :  J'ai  promis  hier,  avec  mes  collè- 
gues, 500  lÎT.  à  la  patrie,  je  les  paie  aujourd'hui; 
ma  p.iriiir  d'honneur  ne  (It-peml  p:is  d'un  dt h  r<  t 
Nndu  ou  retiré.  Quand  on  tôt  si  prompt  à  déclarer 
la  jgnem,  il  ne  convieat  p«  de  recaler  pour  les 

M.  Bons  :  L'adJndtfit-iiMjor  dn  batafllon  de  la 

Cnrrt'zr,  prf'tcnd  avoir  le  service  prescrit  par  la 
1(11  du  il  juilli  t  I7î»t,  et  celledu3f(<vrier  1792,  a 
r»  i?l,iiiH' auprès  du  ministre  la  décoration  niiiilaire, 
qui  lui  a  été  refusée.  H  est  œpendaot  de  l'intérêt 

Sublic  que  lesgardes  nationales  n'éprouvent  snenne 
ifticulté,  lorsqu'elles  seront  dnns  les  termes  de  la 
loi.  Il  est  temps  qui-  la  di'coration  militaire  soit  don- 
née aux  vmis  diTenseurs  de  la  cause  du  {>euple.  Je 
demande^  en  couséquenoe,  le  renvoi  de  la  pétition  an 
oomité  vilitain,  pour  ai  Édre  un  rapport  sous  trois 
Jours. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  le  président  annonce  qu'un  membre  vient  de 
lui  remettre  une  somme  en  assignats  pour  les  frais 
de  l.i  {guerre. 

M.  Vbmhiuud  :  Puisqu'il  y  a  un  ncîstre  ouvert 
entre  les  mains  des  commissaires  de  la  salte,  il  est 
inutile  d*annoncer  les  souscriptions  des  ni< mlu  i  s. 

M.  RouYER  :  Je  crois,  an  contraire,  qu  il  est  très- 
bon  de  faire  connaître  ces  oll'randes,  afin  d'inspirer, 
par  notre  eientple,  la  noble  ambition  de  nous  imi- 
ter. Je  fais  done  ht  motion  que  tons  les  Jonrs  on  an- 
nonce ;")  r  Vs-îcnihlée,  non  pas  les  noms  di*s  di'|iiifi>s, 
car  il  ne  laiil  pas  se  faire  une  vaine  gloire  de  ce  i\ui 
n'est  (pi'un  devoir,  mais  le  montant  des  sommes 
données  par  les  membres  de  l'Assemblée,  aliu  de 


pmMIfW  à  la  France  entière,  qu'en  rapportant  ce 
matin  son  décr^  d'hier,  l'Assemblée  n'a  bit  oue 
donner  une  pins  grande  latitude  aux  saerifiees  des 

représnilnnts  de  l;i  nation.  (  On  applaudit.  ) 

M-  Bbkaro  :  Je  propose  que  tous  les  matins,  après 
le  procès-verbal»  on  lise  un  extrait  dn  registre  des 
souscriptions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ou  anrinnre  que  M.  Barat,  ancien  militaire,  fait 
hommage  d'un  assignai  de  luo  liv.  pour  la  guerre. 
(  On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable. 

M.  Caminet  :  Je  demande  qu'il  soit  tenu  un  regis- 
tre pnrtii  iilier  où  l'on  inscrira,  par  colonnes,  le 
nioiiLuit.  la  nature  des  offrandes  patriotiques,  et  le 
nom  des  citoyens  ([ui  en  font  hommage. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

M.  Ciauoe-Pierre-Joseph  Billand,  né  au  Jura, 

frenadier  an  troisième  bataillon  de  la  sixième  légion 
e  la  garde  nationale  de  Paris,  introduit  à  la  barre, 
pré.sente  ses  regrets  decequf  si  m  il^'c  ne  iicrnit  t  pas 
à  ses  bras  d'aller  combattre  pom-  la  |utrie;  du 
moins  il  lui  reste  de  l'or;  il  en  fait  hommage, et 
remet  sur  le  bvreaa  nae  chaîne  de  montre.  (On  ep- 

jjlaudit.  ) 

La  mention  honorable  et  Ict  honnenil  de  la 

séance  lui  sont  accordés. 

M.  Tenon,  au  nom  du  comité  des  secours  puldics, 
propose,  et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 
suivant: 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, déciète  ce  qui  suit  : 

•  Les secours, soil  prov  i.-i^in  s,  soil  définitirs, accor- 
dés à  des  communautés  ou  à  des  particuliers  inoen- 
diéi,  par  les  décrets  du  8  avril  I792,|t«rtie  sur  loB- 
1,. 100 ,000  livres  restant  des  15  millions  destinés  par 
la  loi  du  19  décembre  1790,  à  des  secours  publics, 
et  il  millions  des  non-valeurs  des  conlnhutions 
foncières  el  mobilières  de  1791,  seront  tous  indis- 
tinctement affectés  et  prélevés  sur  ce  dernier  fonds 
de  1 1  millions  seulement. l'Assemblée  nationale  dé- 
rofenut,  quant  ce,  aux  deux  décrets  du  s  avril 
iT'j-j.  iinntt'ii''  conKrnic,attaarpIns,toHte8lea au- 
tres dispositions.  » 

M.  Laconibe  Saint-Michel,  au  nom  du  comité 
militaire,  fiait  un  rapport,  et  propose  un  projet  do 
déeret  en  faveur  de  pinsienn  olBeierf  que  oea 
causes  lé^^itime";  ont  empêché  do  SS  troUVOT  i  fal 
revue  générale  de  l'armée. 

L'Assemblée  l 'ajourne  à  demain  qwèa  la  lédnn 
du  procès-verbal. 

Une  députation  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  ad- 
mise à  la  barre,  présente  une  pétition  pour  solliciter 
la  faveur  d'aller  vaincre  ou  mourir  en  combattant 
pour  ta  lilierté.  (Ou  aiiiil.iiniil.  ) 

Les  péliliounaires  obtienoeot  les  honneurs  de  U 
séance,  et  la  pétition  est  rcavorde  au  eomité  miU- 
taire. 

M.  Lacombe  Saint-Micuel  :  Il  y  a  long-tem^ 

3 ne  les  vainqin'iirs  de  la  Iî;i>;line  deinaniieiit  à  avoir 
ans  leur  drapeau  une  tour  renversée.  Le  comité 
militaire  a  nn  rapport  tout  prêt  sur  cet  objet.  Je  de- 
mande la  parole  pour  le  fun.  Il  fiiut  leor  accorder 
ce  signe  terrible  dont  ils  iriwt  épouvanter  tes  tyrans. 
(  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décide  que  M.  Lacombe  sera  en- 
tendu. 

Un  membre  du  comité  militaire  fait  un  rapport» 
et  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  nvnlr  entendu  le 
rapport  de  son  comité  iniliLnre  sur  U  s  pétitions  de 

iihisii'iirs  citoyens  ijni  p(  s>i  il  .::  ul  il'S  i-li.ii  -  i  ^  lians 
a  maison  mûitaire  des  priAces  français  émtgrés» 


décrète,  •  que  les  maisons  militiires  de  Louis- 
SUnisias-Xavier,  et  Charles-Philippe,  princes  Tran- 
çflisëmigrâ,  wmtct  dnmimroiit  supprimées;  2«  les 

citoyens  qui  jnstifif^rnnt  par  des  titres  anthtMitiqiifs, 
avoir  possède,  iivjnil  le  14  juillet  1789,  des  charges 
dans  ces  maison^;,  obtiendront  leur  reinbmirsrinent; 
30  ceux  qui  justitieroitt  d'une  résideace  habituelle 
en  Franee,  depuis  le  14  jaillet  1789«  setoot  payés 
de  leurs  i;ages  jnsau'au  lor  mai  1792.  • 

L'ifii pression  el  rajournemenl  sont  ilecréltfs. 

M.  1. \(.oMnF.-S\iPST-MicnKi,  :  Votre  comité  mili- 
taire a  ex.'imine  avec  attention  la  demande  qui  vous 
aétéraite  pourquelestroisrégiraentscn^ésde  lagarde 
nationale  soldée  de  Paris  portassent  dans  leurs  dra- 
peaux une  tour  renversée,  en  signe  commémoratir 
du  rem  erscHK  lit  de  la  Bastille.  Cette  demande,  liée 
à  des  idées  morales,  tenant  peut-être  es-sentielleajent 
aux  affections  du  eceur  humain,  n'est  pas  une  de- 
■unde  rimpla;  elle  présente  d'abord  deux  ol^ee. 
tk>ns  I  fiif  re. 

10  Aujourd'hui  que  tonte:?  les  di^tiiictioni;  sont 
abolies,  doit-on  consacrer  par  une  loi  une  marque 
distiiiciire  qui  peut  exciter  des  riralitél? 

s«  Ea  rtfasant  cette  denuode,  ne  oonmettrons- 
nom  pas  vne  injastiee  envers  les  Kbératenrs  de  la 
patrie?  el  l'Assemblée  nationale  doil-ellr  l'rre  iii'lir- 
férente  à  ces  beaux  moments  d'enlhousiasm-'  <ini. 
sagement  modifiés,  nous  donneront,  sur  tootcs  h  s 
nations  connues,  cet  avantage  que  l'or,  ni  l'ambi- 
tion  n«  mnplaeeront  Jamais. 

De  tous  les  temps,  les  troupes  qui  furent  asf;ez 
heureuses  pour  se  distinguer  par  une  action  écla- 
tante, cherchèrent  ;i  en  transmettre  le  smi  venir  par 
quelque  signe  extérieur;  témoins  de  leur  gloire, 
leurs  eompagnons  d'armes  n'en  furent  point 
jaloux.  On  pourrait  citer  les  fourches  de  fer  que  les 
serments  de  grenadiers  des  régiments  ci-devant  Dau- 
phin et  If  l'erche  portent  en  place  de  fusil.  On  cite- 
rait encore  tes  fleurs  de  lys  sans  nombre  que  le 
corps  d'artillerie  porte  dans  ses  drapeaux  depuis 
j'attaque  d'une  demi-lune  au  siège  de  Cdmbrat, 
emportée  de  rirt  force  après  plusieurs  attaques  in- 
fructueuses faites  par  différentes  troupes.  On  citerait 
enfin  tant  de  hauts  faits  de  nos  troupes  françaises 
consignés  dans  nos  annales,  et  transmis  visiblement 
par  dés  emblèmes.  L'Assemblée  constituante  laa  a 
rfeervéi  expressément  par  son  décret  du  80  juin  de 
l'année  dernière.  L'expérience  des  temps  rido';  a 
assez  prouvé  que  les  effets  de  l'héroïsme  jtroduisi- 
rent  tonjniir'^.  sur  l'âme  des  Français,  Tailmiratiou 
et  l'émulation  plutdt  que  l'envie.  Eh!  comment  re- 
fbserions-nona  anjourd'hni  aux  vainqnenrs  de  la 
Bastille  la  marque  disti ri rtive  de  leur  étonnante  vic- 
toire? calculons  les  effets  que  le  renversement  de 
cette  forteresse  produira  surle  bonheur  des  hommes. 
Existe-t  il  de  marbre,  existe-t-il  d'airain  assez  inat- 
taquable au  temps,  on  nous  puissions  écrire,  en  ca- 
ractère de  feu,  le  monument  de  notre  reconnais- 
sance? les  malheureuses  victimes  du  despotisme 
étouffe'esdans  lescu  liots  de  In  R.islille  le  réclament 
pour  eux.  Eh!  si  le  succès  n'eQt  couronné  leur  en- 
treprise, doute-t-on  que  ces  généreux  libéraîenrs 
n'eussent  tons  oayé  de  leur  vie  leur  audace  célèbre 
«vant-coureur  des  droite  de  l'homme.  (  On  applau- 
dit. ) 

Votre  comité  militaire  est  d'avis  de  consacrer,  par 
ce  signe,  la  reconnaissancede  la  nation. Si  II  récom- 
pense du  daapolisme  fut  de  l'or,  la  récompoise  du 
courage  et  de  la  vertu,  dans  le  siède  de  Ta  Hberté, 

doit  être  un  regard  d'approbation  de  nos  conci- 
toyens. (  On  applaudit.  )  Ne  perdons  jamais  de  vue 
aile  l.i  nation  française  est  la  seule  peut-être  de  qui 

1  oa  puuse  din  :  Bcgurdcx-la»  eUe  Mca  bien  ;  loncs- 


la,  elle  fien  ilieia*  (Lm  mtaadiiMMato  néon- 

blent.) 

En  eonséonence,  Totre  comité  militaire  veot 

propose  le  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décri  te  que  les  drapeaux 
des  103e,  io-t«el  105«  régiments  iriiifanlerie.  com- 
posés des  ci-devaut  Gardes-Françaises  et  de  la  gaide 
nationale  soldée  de  Pans,  porteront  une  tour  ren- 
verst'e.  (  On  api»laiulit.  )  « 

M.  Albittk  :  Je  [lense  assez  bien  du  p.itriolisinc 
de  ces  régiments,  pour  m'opposer  à  la  proposition 
du  comité  militaire.  Craignons  de  raineiicr  encore 
les  armoiries.  C'est  ù  de  belles  actions  qu'elles  durent 
leur  origine.  Nous  les  avons  détruites  ;  n'anéantis- 
sons pas  notre  ouvrage.  Eh  !  pourquoi  des  distinc* 
tions  particulières^  Fmnçais,  la  liberté,  i  (  „Mlilé 
voilà  nos  signes  ;  voila  les  signes  des  Viiinqueiirs  de 
la  Bastille,  comnie  de  tous  les  citoyens  de  l'Empire. 
Je  demande  donc  la  (|uestion  préalable  sur  le  projet 
dn  comité.  (On  applaudit.) 

La  question  préalable  est  .uloptiV 

M.  Calok  :  MM.  Les  députés,  au  nombre  de  soi- 
xante-seize, ont  fuit  leurs  soumissions  entre  les 
mains  des  commissaires  de  la  salle.  Le  total  de  oes 
soumissions  s*élève  i  pins  de  58,000  livres;  s'ils 
n'eussent  donné  que  Ir  tiers  décrété  hier,  ce  tiers 
ne  se  serait  monte  qu'à  4'2,O00  livres;  ainsi  donc  il 

y  .1  un  excédant  de  i5,oou  livres poarwixanlo-seilo 

membres,  f  On  applaudit.) 

Un  inemure  du  comité  militaire  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  rau;:mentritioii(les  fourrages  1  don- 
ner aux  olliciers  do  l'armée.  Il  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  snr  une  auirmenta- 
tiou  de  rations  de  fourrages,  proposée  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  d'apr^s  la  demande  des  généraux 
d'armée,  en  faveur  des  ofliciers  qui  entreront  CB 
campague,  a  décrété  l'urgence.  • 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  aprè-s  avoir  décrété  l'ur- 
gence, di  I  rète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !«'  il  sera  délivré  aux  lieutenants  et  sous- 
lieu  tenants,  tant  de  Tinfanterie  des  troupes  de  ligne 

Sue  des  bataillniis  des  gardes  nationnux  volontaires, 
eux  rations  de  fourrages,  sans  retenue,  au  lieu 
d'une  ration  et  demie  qui  leur  .ivait  été  attribuée  par 
le  décret  du....,  cl  aux  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants des  troupes  à  cheval,  à  Ceux  de  l'artillerie 
et  du  génie,  et  pendant  la  campagne,  trois  rations 
de  fourrages  également  sans  retenue,  au  lieu  de 
deux  et  demie  (pii  leur  avaient  été  attribuées. 

>  II.  Les  capitaines,  tant  de  l'infanterie  des  trou- 
pes de  ligne  que  des  bataillons  de  gardes  nationaux 
volontaires  et  des  troupes  A  cbeval,  ceux  de  l'artil- 
lerie et  do  gt'nie,  sont  autorisés  à  recevoir  une  ra- 
tion de  fourrage  en  sus  de  celles  qui  leur  snnt  accor- 
dées pendant  la  campagne  ;  mais  les  uns  et  les  autres 
paieront  15  sous  pour  ladite  ration  de  supplément. 

>  III.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  seront 
communes  an  officiers  de  Pétat-major  en  raison 
de  leur  grade,  et  de  la  fixation  déjà  décrétée  pour  eux. 

•  IV.  Le  traitement  (ju'il  conviendra  d  accurder 
aux  troupes,  lorsqu'elles  prendront  des  quartiers 
d'hiver,  sera  réglé  au  moment  où  lesdits  quartiers 
d'hiver  seront  déterminés,  et  qu'on  connaîtra  le 
pays  où  ils  devront  ^\rt  établis.  » 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SEANCE  nu  MAIIDI  2i  AVRIF,. 

On  lit  nna  lettre  d'un  o&iàer  général  coœprie 
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dans  la  dernière  reforme,  qai  bit  an  don  de  100  lir.; 

et  deoiande  du  service. 

M.  Ducher  sTengage  à  rentreticn  de  quatre  toIou» 
taires  nationaux.  —    Barre,  eoninis,  enroie  une 

somme  de  300  liv. 

Un  di'putti  de  la  Marne  donne  25  lotiis  en  or.  — 
Trois  commis,  compusaul  l'un  des  bureaux  de  la 
ctiase  de  l'extraordinaire.  gi3  liv.  —  H.  Dupuy, 
eorë,  18  liv.  en  argent. ~  M.  Bailly,ci-devant  maire 
de  Paris,  20  louis  en  or. 

M.  ForouKT  :  Lorsque  les  citovens  de  toutes  les 
pariii's  (!<•  1  Empire  s'empressent  de  vous  ofl'rir  leur 
tribut  à  la  chose  publique,  l'Assemblée  nationale  ne 
négligera  sans  doute  aurun  moven  d"cn  rendre 
les  effets  et  plus  eertnins  e t  plus  «msibles.  Il  est  <lfl 
des  sommes  nnisiflr'ralili's  i\  l;i  ii.ition;  cllrs  s'i^li  - 
vent  à  pliisck'  IjO  niillions.  l'iusieurs,  à  la  vénlé, 
sont  conleslees  ;  et  dans  le  couipte  que  VOUS  TOUS 
êtes  fait  rendre  de  la  situation  des  linanoee,  vos  co- 
mités ont  jugë  conrenable  de  ne  vous  les  présenter 
que  pour  mémoire,  afin  de  ne  pas  ri  nriiir  aux  enne- 
mis <le  la  chose  piil)lii|iie  l'oceasio»  de  répandre  des 
doutes  sur  In  snlidU)!  des  ressources  nationales  ;  mais 
d  e  ce  Qu'elles  sont  contestées,  ces  différentes  valeurs, 
îln«s*ensuit  pas  que  l'on  doive  rester  indifférent 
anrie  moyen  d'en  presser  In  rentrée  an  trésor  pu- 
blic; il  n'existe  dans  ce  recouvrement  ni  l'ordre,  ni 
l'activité  désirables,  et  l'on  accuse  nu'me  les  tri- 
bunaux de  lenteur  dans  l'ex^ition  des  affaires  qui 
y  sont  relatives.  Je  suis  loin  de  hmt  à  «]ui  que  ce 
Soit  l'injure  de  le  croire  coupnlilc  de  cnimivence 
avec  les  débiteurs  de  la  nation  :  mais  des  confiances 
parlicnlièresne  poiii  r  iicnt  snllire  anx  représentants 
du  peuple;  il  ne  faut  pas  seulement  que  les  conni- 
vences dont  je  parle  ne  soient  pas  prësumables,  il 
hnt  encore  que  la  surveillance  continuelle  du  corps 
législaHr  les  rende  im[»ossibles;  et  je  demande  que 
r4ssend)lée  nationale  décrète  qne  le  pniivoir  exécu- 
tif lui  fera  parvenir  incessamment  des  bordereaux 
détaillés  du  montmt,  de  la  nature,  des  échitences 
de  toutes  les  enfances  actives  de  la  nation,  auxquels 
sera  joint  l'ejtposédes  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour 
pour  en  assurer  le  recouvrement. 

Plusieurs  membres  observent  que  les  comités  de 
liquidation  etdel'examen  des  comptes  s'occupent 
de  cet  objet. 

8nr  celte  observation,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  Jour. 

M.  Gschy,  citoyen  de  la  section  des  Tuileries, 
donne  1200  liv.  par  an.  Un  anonyme  100  liv. 

Les  personnes  employées  à  la  bibliographie  géné- 
rale, 60  liv,  par  mois. 

Un  député  suppléant  de  Seine-et-Marne,  100  liv. 
M.  Martin,  maître  île  pension,  50  liv.  en  assignats 
et  12  liv.  eu  ar-ent. 

Un  commis  du  contre  seing  des  lettres  de  l'As- 
semblée, qui  veut  re.ster  inconnu,  sii  couverts  en 
argent.  Un  garde  national  de  Paris,  ci-devant  direc- 
tenr  des  nostes  en  Corse,  2  doubles  louis  en  or.  Un 
membre  du  corps  électoral  de  Paris,  ci-devant  maire 
d'un  village  près  Dieppe,  600  liv.  Deux  ouvriers  qui 
gardent  lUnonyme,  50  Ht.  en  assignats  et  12  Uv. 
en  argent. 

M.  Tsaac,  volontaire  de  la  garde  nationale  de  Pa- 
ris, (iiiatre  écns  de  0  francs.  MM.  les  huissiers  de 
l'A-ssemblée,  50  liv.  chacun  ;  ce  qui  forme  un  total 
de  500  liv.  par  an,  tant  que  la  guerre  durera. 

MM.  les  maîtres  et  les  élèves  du  coliéçc  de  la 
Hardie,  admis  à  la  barre,  présentent  une  somme 
de  tlOO  liv. 

M.  Lataniiay,  commissaire  à  l'inspection  de  la 
salle,  annonce  que  la  soumission  de  deux  cent  neuf 
députés  a  produit  la  somme  de  118,810  liv.  Le  dé- 


cret d'avant  hier  n*«Atprodnil4|iie  Ii4,ii4  liv.  il  v 
a,  au  profit  du  trésor  public,  un  enédant  de  14,606 
livres. 

L'Assemblée,  délibérant  sur  le  pmjet  de  décret 
présenté,  dans  la  séance  d'hier  au  soir,  par  M.  La- 
cumbe-Saint'Ilichd,  adopte  ce  projet  ainsi  qa'il 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  soïi  comité  militaire,  considérant  combien 
il  est  instaul  mic  tous  les  ufticiers  de  l'armée  soient 
à  leur  poste,  aécrète  qu'il  y  a  urgence.  • 

DéentdéfMUf. 

•  L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l'ur- 

penee  déerAte  ce  qui  suit  : 

•  Art.  K'r.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  MM. 
Caur,  Degntines,  capitaines  au  premier  régiment  : 
Poullain,  sous-lieulenanl  au  Murat-Fistrirre, 
8otts*lieuteBaiit  an  i9P  ;  Sénat,  Canine,  capitaines  au 
24e;  Desjdas,  sous-lieutenaiil  au  25'":  Champeniix , 
.S'iusdieiitenanlau  28e;Lacniix,  eaiulaine  au  l.e- 
bretDesachanne.  sous-lieu  tenant  ;  Bi<lat,Gass(Hi  VI  Ile, 
lieutenants  au  36e;  ^uvied-Drlamotle,  Ci>pitaine, 
Lahoussaie,  lieutenant  au  44*;  Leiievre,  capitaine  au 
4&e;  Dieiidoiiné  Labarrière,  lieutenant  au  56*;  De- 
mandât, capilaine  au  60»;  Meret,  sous-lieutenant; 
Cutolli,  capit.iiijr  ,  !  liras,  sous-lienteiiaiil  au  f>u«; 
Asseliii.sous  lieutenant  au  72^;  Julien,  Sinioni,She, 
Brassière,  sous  lieuteiiauts  an  88*;  lAoiriat,  capi' 
taine  au  9ie;  Bulklev,  lieutenant  au  92"  ;  Lnutret, 
sous-lieutenant  au  dixième  bataillon  des  chasseurs; 
Adolphe  De^L'  Uiln'-'s.  lit  nlniimt  au  lOie  régiment; 
Corbeau,  Libertat,  Brucourl,  capitaines  au  2'^';De- 
iis,  capitaine  au  S*;  Grasse,  lieutenant  à  la  septième 
compagnie  d'ouvriers  ;  Toulzac,  au  5':  B<mnechaae, 
lieutenant-colonel  au  10*  régiment  de  dragons  ;  Dn- 
busque,  lieutenant-colonel  au  13*;  Hay,  sous-lieu- 
tenant au  13*;  Vincy,  capitaine  au  17'  n-gimentde 
de  dragons,  qui  n'ont  pu  assisté  à  la  revue  ile  ri- 

fueur  passée  en  eiécution  du  décret  du  11  déoem- 
r«>,  attendu  qu'ils  ont  juatilié  de  leur  absence,  de- 
meureront exceptés  de  la  rigueur  de  la  loi;  décrète 
qu'ils  reprendront  leur  rang,  et  feront  leur  service, 
et  seront  ra(ipelés  à  leurs  appointeaMnlS,COmmes'ilS 
eussent  assisté  à  la  revue.  ■ 

SviU  d$  la  iiséussion  tur  ta  fifrmaUoa  4es 

légion». 

M-  HuGOT  :  Il  est  important  que  vous  puissiez 
opposer  une  qnaiilili'  suflisante  oc  troupes  légères 
à  vos  ennemis,  dont  la  force  consiste  principalement 
dans  ce  genre  de  troupes,  et  qui  vont  donner  des 
cohortes  de  Pandours,  de  Croates  et  de  Houlans  sur 
vos  frontières,  mais,  au  lieu  de  former  des  légions,  je 
vous  propose  un  moyen  plus  simple  et  plus  facile 
de  vous  procurer  une  augmentation  de  troupes  lé- 
gères, .le  vous  propose  de  créer  une  compagnie  fran- 
che de  cent  huit  hommes  par  département,  et  trois 

f)our  le  département  de  Paris.  Ces  compagnies  nous 
onrniront  sur-le-champ  une  augmentation  de  neuf 
mille  hommes,  dont  deux  mille  au  moins  de  cavale- 
rie. Chacune  de  ces  compagnies  choisirait  le  genre 
de  service  et  l'uniforme  qui  lui  conviendraient.  Les 
ofBciers  retirés,  encore  en  ;lge  de  servir,  y  seraient 
admis  de  préfère i ht,  vU-. 

M.  Uugot  lit  un  projet  de  décret  conlcoant  les 
détails  de  l'organisation  de  ces  compagnies  fran- 

i  ches. 

iM.  Lacukb  :  Il  serait  impossilile  de  jouir  avant 
quatre  mois  des  compagnies  dont  lui  vient  de  vous 
proposer  l'orgaaisatioo.  Je  deoiaude  donc  que  ion 
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iToccnpc  eu  ee.  ittoiMnt  uniqiieiiieot  de  la  tSmnition 
des  i^ioDK. 

M.  Dumas  :  Je  ne  pense  pas  comme  le  preopinant, 
qu'il  n'y  ait  pns  uni'  l)onne  manière  de  composer 
les  compaf^au'â  ftauclics.  J'ai  toujours  cru  tjue  le 
genre  de  service  de  cette  truiipc  est  celui  qui  cou- 
vieut  le  mieux  au  caractère  français.  Elles  peuvent 
vemplaeerles  compagnies  l<<gionnaires  que  l^n  tous 
a  propos<?  d'incorporer  dans  les  légions.  F.ps  compa- 

Ë nies  en  garnison,  (|iii  vous  ont  été  présentées  par 
I.  Cnrnot  l'.'îne',  n'ont  pas  le  même  avantage.  J'ai 
lieu  de  croire  qu'il  réfléchira  lui-m^me  sur  1  incon- 
vénient de  tàite  de  ces  compagnies  détachées,  tandis 
çae  nos  cardes  notiooairs  penvenl  très-bien  faire  le 
senrtce  dés  garnisons,  que  chaque  citoyen  a  d^Jà  son 

Eosle  mnr(]iié  sur  tes  remparts,  et  qirnii  ;;r;iriil  uoni- 
re  sont  exercés  au  canon.  Toutelois,  il  est  luslaiit 
des" occuper  de  l'organisation  des  légions.  J'entends 

gr  ces  tirions  des  corps  formés  de  la  réunion  des 
az  armes  de  tron|)e^  légères.  On  a  m,  dans  les 
dernières  c:iierres,  ces  corps  commandés  par  un 
chef  ex|iériiii<  iité,  rendre  les  plus  grands  services. 
Je  demande  donc  iine  l'on  aille  auz  voîx  sar  le  pto* 
jet  du  comité  militaire. 

M .  C  Aiif  OT  U  jtwHe  :  Il  est  I  mpossible  sans  doate 
de  faire  la  guerre  avec  l'Autriche  sans  lésion  de 
troupes  légères;  mais  les  compas;nies  friinehes  (jue 
vons  n  pro[)itsr  M.  Carnot  l'alné.ponr  la  <lérense  <l<'s 

S laces,  n'en  sont  pas  moins  nécessaires.  C'est 
[.  Vaublanc  qui,  le  premier,  a  pen.sé  à  ces  eompa- 
cnies  franches,  qui,  accoutumées  à  vivre  au  milieu 
aesfortificatioiiscomme  dans  tin  élément  qui  leur  est 
propre,  sont  extrêmement  utiles,  non-seulement 
pour  la  défense  des  places,  mais  pour  les  sièges. 

H.  DotATST  :  Dans  la  guerre  de  33,  et  au  com- 
neoeenent  de  celle  de  45,  on  s'est  convaincu 
que  ces  compagnies  franches  et  séparées  servaient 
plus  à  ramasser  les  boulets  des  ennemis  qu'elles  ne 
recevaient  de  coups  de  fusil.  Leur  organisation  par- 
ticulièxe  ne  leur  servait  qu'à  échapper  aux  petOCS 
portées  contre  le  maraud^  ;  mais  ces  mêmes  eom- 
pagnies  ftranebes,  si  désastreuses,  devinrent  ezeel- 
lentes,  et  servirent  avec  une  grande  valeur,  du  mo- 
ment où  elles  furent  réunies  en  légions.  C'est  donc 
l'expérience  elle-même  (jui  a  appris  les  inconvé- 
nients de  ces  compagnies  coureuses  et  vagabondes, 
qui  n'étaient  souvent  utiles  qn*i  exercer  un  inÀme 
pillage. 

L' Assemblée  renvoie  l'examen  du  projet  de  M.  Ilu- 
got  sur  les  compagnies  frandies,  au  eomité  mili- 
taire. 

La  discussion  s'ouvre  sur  un  projet  de  décret 

ErésenU'  par  le  même  membre,  lelatirenent  k  la 
irmation  de  six  légions. 

Plusieurs  ;irfi<  les  tir  cv  projet  sont  décrétés. MOQS 
les  donnerons  dans  le  prochain  numéro, 
ta  aéaaee  «sllevée  à  toois  heures. 


JfofiM  sur  In  «éonce  dn  immif  «oAr. 

Un  ofScier  municipal  d'Arles  a  dénoncé  les  vio- 
koMS  exercées  contre  lui,  et  le  pillate  de  ses  effets. 
M.  Bonnement,  ancien  membre  de  TAssemblée 

constituante,  et  députe  des  patriotes  d'Arles,  a 
inculpé,  dans  un  Irès  long  mémoire,  les  commissai- 
res civils  d'Arles,  le  directoire  du  (lépartement  des 
Boncbes-dn-Abdue,  et  même  U.  Cahicr-Gervilie, 
cx-ndaistre  de  nntérfanr. 

Il  a  été  en<:iiite  adnis  î  la  bnrre,  puis  aux  hon- 
neurs de  la  séance,  différents  citoyens  qui  ont  fait 
hommage  de  découvertes  niilitailtSf  etd'ongtaod 
nomlires  de-doos  patriotiques. 


La  discussion  a  été  continuée  sur  le  projet  de  dé- 
cret de  M.  Uugot,  Goocernant  la  formation  des  lé- 
gions. 

Ptuneurs  articles  ont  été  adoptés. 


J»/erfli  mutai,  U  u  avril,  do»  to  «éàne»  dm 

matin. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  surveillance  .sur  les  enrô- 
lements qui  ont  eu  lieu  dans  les  villes  de  Cannât, 
BellenaTe  et  antres  lieux,  par  le  sieur  Pierre  Mol- 
lette, ci-devant  employé  dans  les  fermes  du  rm.  ,11- 
roleiuents  fin'il  faisait  pour  l'armée  des  princes 
français  émigns,  par  les  ordres  du  sieur  Debart,  ci- 
devant  coutrdleur^énéral  des  fermes  à  Cuaset,  dé- 
crète qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  sienr  Pierre 
Mollette,  comme  prévenu  ilu  critiii'  rl  i-mliniirhage 
pour  l'armée  <les  princes  rebelles;  décri  te  (jur  le  pou- 
voir exécutif  demeure  chargé  de  le  faire  translerer 
des  prisons  de  Gannat,  où  il  est  actuel leineni,  dans 
celle  d'Orléans;  décrète  également  qu'il  v  a  lien  h 
accusation  contre  le  sieur  Debart,  ci -devant  rnntnV 
leur-général  des  fermes  du  roi  à  Cussel.  comme 
prévenu  du  crniie  d'embauchage  poUT  l'armée  des 
princes  fran<;ais  rebelles. 

•  L'As.semblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  de  surveillance,  sur  les  enrô- 
lements qui  ont  eu  lien  dans  les  villes  de  Giimmi, 
Bellenave  et  antres  lieux,  par  le  sieur  Pierre  Mol- 
lette, habitant  à  IJelIcnave,  ci  devant  employé  dans 
les  fermes  du  roi,  ei.rôlements  qu'il  faisait  pour  l'ar- 
mée des  princes  émigrés,  par  les  ordres  du  sieur  De- 
bart,  frère  d'un  intendant  de  Monsieur,  frère  du 
roi,  et  ci-devant  contpMciir  -énéral  à  Cusset.  ,ip 
prouve  la  conduite  de  l,i  municipalité  de  Roaunes, 
des  adininisli  ali  ors  du  district  de  Gannat,  et  du  juge 
de  paix  de  ladite,  ville  ;  et  voulant  dédommager  le 
jenr  Philibert-Charles,  et  Pierre  Bonnensaut,  des 
dépenses,  peines  et  soins  qu'il  se  sont  donnés  pour 
découvrir  les  auteurs  de  ces  enrOieincnts  et  laire 
arrêter  le  sieur  Mollette,  actuellement  détenu  dans 
les  prisons  de  Gannat  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  délivrera  à  chacun  desdits  sieurs  Charles 
et  Bonnensaut,  une  somme  de  600  livres;  i|u'en  con- 
séquence il  sera  remis  à  charnu  tl.  s  lits  su  ors  Cliar- 
Ics  et  Bonnensaut,  une  expédition  collatioiinec  et  en 
lortii.>  du  présent  décret.  Le  pouvoir  exécutif  de- 
meure chargé  de  laire  passer  un  extrait  du  présent 
décret  a  la  munieipalilé  de  Boannes,  an  district  de 
Gannat  clan  jufe  de  paix  de  ladite  ville.  • 


▲R'rS.  MUtIQDB. 

Journal  de  violon,  ne^lvi^me  année,  I  ;  par  M.  Moscl  ; 
n»  il,  contenant  un  trio  pour  dcu.\  violons  el  un  \iolon* 
celle,  par  Vranbki  ;  n»  III,  par  le  même. 

Les  délassements  de  Polt/nmie,  oo  lu  pgtUê  CmurU  dê 
Paris,  neuvième  année.  Premier  recueil,  w»i>t«iM>itf  h  Po- 
ionotwccie  Ctp»m,  A  Irais  voli  :  Alla  Càta  rmv,  avec 
aeoMBpagueBient  de  |riino>4brte  ou  davecin.  Second  re- 
cueil, coelcnant  quatre  romances,  par  M.  GnraU  Troisième 
recueil,  contenant  le  trio  du  premier  aclc.  delta  Co$a  rara, 
el  la  barrarnllc  delta  Loeandict  a.  Le  prk  du  raboimement, 
pour  chutuii  de  ces  trois  ouvni|{e<,  <"it  tl«;  2.)  liv.  pi»ur  Paris 
et  les  dOparlcmciils,  franc  de  po ri. 

On  s<)(is<!rit  ù  Paris,  cUez  M.  Porro,  aeul,  rue  nque. 
tonrp,  Il  10,  et  ches  laus  les  dbecltws  des  poncs  du 
rojrauiDe. 

On  trouve, àlamèmc  adresse,  ArhimÀnaaM^  bA»- 
dnmeitallei^  tveeparotai  françaises,  pour  une  voU  seule 
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arce  arcompa^^emcnt  de  clarecin  ou  rorte-piano ,  par 
i,  Uajrdui  i^âra  06.  Priz.  h  Ut.  iO  fous,  port  franc* 
Un  éeho  ponrdeuiMlMt  poart»nvtàBaÊétmém»f- 

])nH(  mt  nts  dURlCIil,  |Wr  J.  HajdlL  Ml,  1  Uv.  MMWt 

porl  rraiic. 


LivuBiiiMnruiiz. 

De  la  Cotutiiutiom  des  RomabUf  tout  U*  roUaam  Umpi 
4»  la  r^fuUbput  par  M.  AUimw  Auger,  tome  premier 
4e  ie>  «BuvfCi  potthmei,  twe  mi  porteait.  peint  par 
If.  F.  Bonnerille,  et  ffWfi  par  H.  M  aviez  :  gros  vol.  m-H'. 
Prit,  5  liv.  et  6  lir.  10  a.*  ftinc  de  port.  A  Paris,  cliei  les 
din  rieurs  de  i'imprinwriedaOeitleSodalf  m  du  Tllé*' 

trt'-Ki-mçais,  n'  4. 

Nous  ne  pntn  oiis  donner  une  plus  juste  idée  de  ci  t  ou- 
vragL-  esliinabie.  qu'en  citant  ce  qu'en  a  dit  I'aul<  ur  Ini- 
Blènie  dans  sou  iulruduction. 

Un  traité  de  la  Constitution  Romaine  doit  ioléresser  nos 
tnnçfiàt  du»  on  temps  luitoat  où  la  Pnnoe  vkatdeae 
donner  une  cooititiilioa  nouretle. 

Ce  traitft  doit  luéreHer  loaa  k»  pennies  qui  ont  hoMin 
derMnrmerleur  gwiTewenwntetde  rédalrer  de»  leçona 
de  l'hHtoire. 


Noii";  n'.iwin<;  rncorc,  «iiretli 
et  prot'unih  iiH'nt  ilis<'iiii'. 

Bt-aufiii  i ,  (Unis  n'-|)uhl!nue  Romaine,  en  six  ïolnmes 
in-12,  il  \n\i^v  <l;iiis  lc>  btiriiics  sources,  consulté  les  nriRi- 
naui  et  discuté  plusieurs  objets  avec  soin  ;  mais  le  si  >  le  (1< 
rou\raKfen  général  est  diffus»  peu  agréable,  et  m)u  plan 
est  dércctucux. 

J'ai  balancé  ioag4asips  anr  edoi  que  j'adopterais  ;  je  me 
sois  arrêté  enlia  an  pnjel  de  montoer  qnclles  étaient  à 
Rome  fvigauUatitmAFMHtité»  tiob  ponvoirs  lijpîsla- 
tiff  egéeutif,  judieiairg. 

I\>ur  enil)ra><ci  dans  ce  plan  le  plus  d'objets  qu'ÎI  me 
sera  possible,  j'ai  d  abord  présenté  la  constitution  des  Ho- 
mains  dans  un  grand  ensemble;  ensuite,  je  l'ai  montrée 
Mius  une  autre  forme,  dans  une  vie  tn-'— <li'iaitlcc  de  (]icé- 
ron,  et  j'.ii  fiii;  servir  les  discours  di'  (.ii  <  ron  li;i-in(?nje  , 
pour  nous  mettre  à  la  place  de  ceux  auxquels  les  orateurs 
de  Rome  avaient  à  parler;  j'espère  qu'apri's  avoir  lu  avec 
quelque  attention  cet  oomget  <^ftié  trente  an- 

nées de  travaOK  aaddas*  on  sc(a  anfiisanunent  instruit  de 
la  manière  dent  ta  Romaina  te  fanrcmaieat  «iMledans  el 
an^lelMm,  de  leurs  osseadMes,  de  tenis  Iribuiiaux,  de 
rUaquence  de  leurs  orateurs,  de  leurs  magistrats,  de  leurs 
armées,  de  leur  religion,  des  provin  es;  en  un  mot,  de 
mille  r|]i>,ps  sans  lesqui'îlis  on  mt.iïL  li)i;j(iiir>  i  lninjîer  il 
la  ville  de  Rome,  el  par  con<)équcul  à  la  cuusUlutioa  des 


SPECTACLES. 

AcAD^.NiK  RovALR  Uf  Mi^roii:.  — VcBdlCdft  CâMltr 
€t  Poilus  f  tragédie  lyrique  en  à  actes. 

Le  burean  de  la  loeallon  des  legs  àPliMée  et  joania- 
lière  de  l'opéra  est  maintenant  fc  la  aalia^  Pnte8alnt-Mar- 
tin.  MM.  tes  Incataires  des  loges  k  Paaoée  sont  aussi  pré- 
venus qu<',  s'ils  eoii-er^cnt  leurs  Inpies  ,  ils  auront  lerlioix 
de  celles  de  la  miuvelle  salle  qui  va  se  construire  sur 
rempl.icement  des  Frurip^s  du  roi,  entre  la  rue  Saint- 
Honoré  a  la  coiu-  du  Manège,  en  face  du  Jardin  des  Tui- 


 m%k  llATWif»  —  AajimUhvl,  la  U*  ie> 

prémtalloa  de  tu  Uort  fAM,  salve  dw  Ifarii^  «anvt* 


TiiKvTRR  lTAi,ir<«.  —  Anjonrd'lmi, 
à'EuphroiÏM,  el  Biaise  et  Babet. 

T^ÉATat  TaANça»,  nw de  Bkfcèieiti  -^JajiminitA, 
la  reprise  de  ■/ean.««iia<31nT»|tng4dieenS  •âes,  illhie 
de  la  l-'amse  Aijni*. 

Thkstrb  DR  I.*  ans  Fr.Ti>E»u.  —  Aujourd'hui,  la  V  re- 
piéaeotatiOD  de  U  Siguor  4i  Pwnogniac,  opéra  italien. 

Demain,  lal**  iips^wlill—  de  t4$Uor$  «t  Itsnnss», 


I      TnkATRB  DR  M"*  Mo^fTASSiER ,  au  Palais-Royai.  —  Aa« 
I  jourd'liui ,  Jtix  de  Beaucairs ,  opéra  nouveau  en  A  adm  i 
suivi  de  f  JblandMNf  eomMfaN.  M.  Valanges  teasplira  sept 

râles. 

Thcatu  dl  MAB4IS,  rue  Cullure-Sainle-Caliicrioe.  — 
Aujourd'hui*  Iw  Dtua  jtmli,  tuMê  4m  ranssafswmnf 

forcé, 

Bn  Bitndaal  h  t*«  Rprtsettatlan  4e  SilMwaan.  JMr« 

«nStoa^pm. 

Amoe  GomovK,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, les  Suffplcunlt  ;  l'Ecvli-  lUs  Ifarte, Cl  là  HarâfedÉ 

1  i7/u^£ ,  ciwuédic  avec  ses  agrcuienla. 

TutATBBMHouiaB*  iiMflaint-Martin.  —  Aq|aaid1mlf 
i«f  i<^Mrj««  ftiaofna*,  allt  MnriiV*  d«  Jkusstte. 
Samedi,  Trois  Jtt$ ée CBitittft 4$ Pirmtu, 

Tlir  ^TIlK  ut:  [  A  RCC  DE  Lot'VOIS.   —  Aujonid^Vit 

Atttromaiùe,  suivie  de  CBfmue  HOUveUe» 

TiBÉiTaB  ne  VAOBam.u,  me  de  Ghairties.  —  Anjaur* 
dliui,  la  l"  ranésentatloQ  de  GiUm  LoMCew^paradleen 

S  actes  t  précédé  de  tlU  des  Femmes,  el  «aîvîe  dn  divers 

liMcment  de i/rT'inrV  et  la  l'iUlve  nfngrohcs. 

SuAx  Des  ETbuiOBBSt  me  Saiot-Tbomas-du-Loufre» 
B«lBldelbrimy,n*n. 


PAIEMENTS  DES  REItTBS  DE  L'HOTBL-DS-VILLE  DE  PAKIS. 

SU  clcruierj  mois  de  1791.  MM  l.  s  Payeurs  »oot  »  U  lrllri»M. 

t  our*  des  changes  elratujers  à  60  jour*  de  date. 

Amsterdam  32      I  (ludiv  2i  I. 

Ham!)Ourg  StO  |  Gt-nes.  .  16Î 


Londres  17'/|  [  Litouroe.  .....  .  172 

1  LlLjoa,  P»4» 


Boum  Al  M  avril. 


Act  des  Indes  de  S800  Ur.  .  20S5, 17t/ii  40.  45,  M 
Portions  de  1000  llr.  «  

—  de  313  liv.  M  s..  

—  de  100  liv  M 

Emprunt  d'o^  Uilire  de  500  Ur.  .  4ti,  M 
Emp.  de  déc.  1762.  Qait.de  fin»..  Sp. 

—Sorties.  • 

de  it6  milL  dée.  4184.  4         Vs  P* 

— Soitta  

—  de  80  mil],  avec  bulletins  

—  sans  bulletin  8,  2  ''j^,  S  p. 

—  Sort,  en  viager  1, 1       «/,  b. 
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Bullfiins  

—  s(»rti  , 

Ueconiiaissanco  de  bulletins. 


Empnmt  du  domaine  delà  ville,  série  sertie.  ...«.• 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .... 
Act.  nouT.  des  Indes.  .  ..  1105,        14,10^  7,  «,8, 4 

8,  4*5 

Cahse  diew.  87,  s,  35,  38,  &o,  As 

Demi'Caîsse   1800,  62,  65,66,  67 

(Juittiuirc       (Mux  de  Paris  

liuipr.  df  nm.  17H7,  à  5  p.  «/,  

—  Jdcm  4  p.  0/^  ,  

—  de80mill.  d'août  1789  i      5,  à       5  p. 

Assur.  contre  les  inc.  ...  ,  405,  8,  7,  6, 8,  9 

—  à  vie.  .  .  .  460,  62,  65,  63,  02,  60,  58,  59, 60,  62 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.  

CoRf  «ATS ,  1**  dasic,  à  5  p.  %.  an  pair  V,  Ji. 

—  S'idcm,  à  S  p.  •/»•  m]'  au  15*.  

—  8^  idon,  à  5  p.  '■/„  suj.  au  10*  90 

—  4»  idesm,  h  5  p.  ♦/„  snj.  au  10».  el  3  s.  p.  1.  .  89 

Prijcde  l'argciil ,  du  '21  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  160  1.  en  asilg. 
Ob  ieuia  d'or  coûte  4t  Mm  «B  I 


•  GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

M*  1 17.  Jeudi  26  Atjui.  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

•    • 

amsiE. 

De  Péter ibourg ,  le  Î3  mort.  —  La  cour  a  pris  le  doril 
pour  six  icmaiaes,  &  l'occasion  de  U  mort  de  renfcnor. 
—  LegteérilStedfaig,  qui,  jusqu'à  préNBt,  mit  iMdé 
éua  Dotre  cour»  deh  part  du  roi  de  SuMe,  mi  ttitie> 
^  d'aucun  cendère  public,  «tant  de  recevoir  des  lettres 
iTenriNUMldewv  Ses  lirrées  seront,  dit-on,  de  la  plus  gran- 
de aiafiilileeMe  ;  il  paraît  que  telle  est  l'intention  du  roi 
deSuf  dp,  qui  Tient  de  lui  envoyer,  par  un  courrier  ex- 
Iraordinuire,  une  gratification  de  1,000  ducats  de  Hol- 
lande. 

Le  grandseignenra  fait  remettre  de  riches  iwésents  aux 
emfojrés  russes,  m^ocialeurs  du  traité  de ptll,  Cilkerine, 
qui  n'est  pas  accoutumée  se  laisser  Taincre  en  megoifi- 
eence,  en  desUnede  phit  coosidénldes «as  ndiriMrei  de 
Se  Healca«&  Un  corté|e  Bookbicax  et  MUent  doit  ae- 
canifeguii  H.  de  8uMloir,qoe8e  Majesté  e  nommé  ton 

Cfleet  un  eoarrfer  expédié  de  la  Chine,  qui  nous  a  ap- 
port!* la  noiivdlp  que  le  «  ninriiera-  avec  cfl  t-iiipire  avait 
été  rouvert  le  19  février  dernier.  Voici  l'extrait  d'une  d^ 
ptVhp  du  tribunal  de  11  Chine»  «spèdiee  à  ee  eofet  an  aè- 

nat  lie  Russie. 

«Il  n'y  Li  pjs  loni^-temp»  que  Tous'nous  avez  adressé  une 
lettre  dont  le  motif  était  de  nous  maniftster  le  désir  que  le 
fXMDroercedes  frontières  fût  rouvat,  etdeiwloïr  letowl> 
ter  paisibleoient  et  amicalenent  avec  dom.  Noua  atOM 
fth  là-dessus  des  repetantatiOM  è  l'empeieui.  Il  nous  e 
•idmiè  de  Tau  MMidee»  que  noos  pouvions  recommen- 
cer le  coonNneayee  h  nation  russe,  cependant  sous  la 
OOoditîon  que  tOTit  se  passe  en  Ixiii  onlix',  et  ([iie  l;i  paix 
soit  rétablie  à  jarnciis.  Dans  Je  cas  contraire,  et  s'il  venait 
à  ^«^  i-iimineiire  (les  irijii'iiicfis,  il  sera  refermé  pow  IMH 
jours  et  sans  l'spérance  de  le  voir  jamais  rétabli. 

»  En  n  Uihliisarit  ce  commerce,  tout  demeurera  sorte 
pied  où  il  était  autrefois.  Nons  intoroos  quel  autre  a>tt> 
de  on  pourrait  j  ajouter.  îfllMH  lit  m  nnniHlHlif  mielqu» 
val  an  quelque  friponnerie,  MMaporitiMaBiia  naalnltan* 
aelao  nos  lois ,  et  vous  en  aiitrai  avee  les  vôtoea  eoanne  ben 
TOUS  aanUeiai  Gepeadtal, pour  prendre  quelques  mesures 
qui  piévieenenl  de  per^  aoâdents,  ainsi  que  pour  con- 
tenir de  tout  autre  arranftemenl  nécessaire,  vtitre  Roiiver- 
neur  pourra  entrer  en  confér«'ncc  avec  nos  ambanes,  aux- 
quels il  a  déjà  été  prescrit  de  quelle  fiiçon  ils  doivent  !ie 
conduire.  Nous  vous  réitérons  ici  notre  prière  de  donner 
toute  votre  application  ù  ce  qu'il  rbgnv  cwU  v  les  deux  em- 
pires une  pais  et  une  harmonie  iuahérables.  Ordonna  donc 
k  votre  gonverneur  de  prendre  le  plutAt  possible  af«e  mi 
•■feaMi,  11»  flieniret  néoesialfet  pour  rétablir  cacon- 
aMeeeqiri  a  été  il  koB^eapadavlInaetlvlté,  afin  que 
IMH  appaaiions ,  TOUS  par  taire  gouverneur ,  et  nous  par 
aea  amlMUies,  ce  qui  aaraéti  convenu,  afin  de  servir  de 
•ègle.  . 

Itai  AvaCl^  ds  te  PeAwne,  4A1 M  «MM.  —  Le  géné- 
id  de  Badt  établit  denoofeUee  postes  tout  telonfrdes  fron- 
tières du  paysd'Ocktakow,  et  l'on  prend  soin  de  ménager 
aux  vojageurs  tous  les  agréments  possibles.  Tous  pren- 
nent déjà  cette  roTjtp,  et  les  rintrrs  deviennent  désertes.  Ix» 
franchises  accordées  A  ce  nouveau  pays  de  la  domination 
russe,  sont  très-avantagensc^.  Mille  f'imillcs  de  la  Moida- 
fie  se  disposent  à  former  des  établissements  dans  ces  con- 
trées, qui  deviendront  Dorissantes.  La  guerre  serait  moins 
craeUesî  l'on  prenait  toujours  soiu  d'en  réparer  aliHi  les 
ranges.  Dubouar  va  devenir  une  ville  tiMmportanla. 
On  aaawlB  dtifc  quatre  mille  fcadlleiqBtsedhpeeaii  k  le» 
adre>  lier.  C'étdt  aw  fille  mille  cl  sans  eWlirlié.  Ces 
nouvelles drconslanoes deviendront  favorables  à  nns  ulies 
firontièrcs  de  ce  célé,  comme  Fontlk,  Jialla,  où  l  'on  bà- 
gitjaw  et  naît,  pour  offrir  un  «lileagxéaMeaM  vagmgeiinL 

VSiHe^-'Tomêat. 


Ocksakow  deviendra  aussi  une  place  d'importance;  nais 
AIXEHAGIŒ. 

De  Vienne,  le  SI  mar$.  —  L'ambassadeur  de  FtaMaa 
donné  congé  pour  son  hdtel,  il  a  vendu  ses  dieraus  et  ses 
équipages,  et  va  dit-on  MMlfierca  Sttlwe,  peur  JfIfM 
en  aunnlepaitionlier* 

Le  UaBicnaat  feM-anridial,  caniede  Biediainvide,  • 
eu  sa  Ktialle  avec  une  pension.  Le  lieutenant  Md^naié- 
chal  Sdineder,  a  été  noenuéooaunandantdu  Luseabaorg, 
et  le  ^'rand  maiire  de  l'trtiOariaf  priioada  Llpia»  caa»> 
roandiirii  <le  Mons. 

On  travaille  à  un  uniforme  de  gala,  pour  le  régiment 
des  ^'anles  honi^roiscs,  qui  doit  servir  pour  le  prochain 
CfluniiHienient.  Il  i:ipi)irrit  ^O.oni)  florins,  saaaOOnpiCr 
l'ai^eut  massif ,  dont  il  sera  richement  oméb 

* 

HOLLAKDE. 

D'Am»ter4am,  k  SO  avrif.  On  avait  annoncé  dana  la 
public  des  oégadallaaa  cnite  notre  gouvernement  «t  la 
cour  de  Vtenna  peur  an  gaianila  atutnelle  t  nuit  eene  ga» 
rantia  n'aniapas  Heo.  Le  rai  de  Hongrie  n*a  vonta  enlaa> 
dre  parier  derlca,  etil  améme  notifié  ses  intentions  à  no» 
Ire  ambassadenr.  Cependant  la  bonne  intelli);ence  qui  ré> 
giie  entre  lïi  maison  d'Autriche  et  la  Prnsse,  ne  doit-elle 
point  rouvrir  les  r;inl«d?'la  maison  d'Urari^'e  envers  le 
cabinet  il  ni  ricllirn  ;'  Aussi,  est-on  rondé  à  croirr  que  det 
paroUt  seeretci  ont  élé  données  h  ki  jirincenie  d'Orange, 
apKr»  lui  avoir  fait  entendre  que  toute  négociation  d'é- 
clat, dwns  ce  moment-ci,  pourrait  donner  de  l'omhraga 
au  ministère  anglais ,  comme  si  l'inOuence  de  ce  dcruier» 
et  à  Breda  et  à  ReirJiwihach,  ne  l'avait  pesaiis  à  portéa 
àetout  ttotatr. 

On  s'aperçoit  «a  la  aidhwBfMfeaiaMf  a  ftit  ici  quelques 
progrès.  Les  patriotes  ee  rÉchanlfent  à  l'éleetpcilé  delà  ré- 
volution française,  lisse  rapprerlimt  les  nns  des  autres , 
non  comme  le  voudrait  le  stalhouder ,  qui  redoute  leur 
intelligenre,  et  qui  espère  encore  en  l'ignorance  du  p<'u- 
pie,  cet  instrument  de  sa  puiss-ance.  Or,  comme  cette 
ignorance  est  moins  profonde,  la  cour  songe  à  mettre 
plus  d'artitice  daus  les  procédés  de  sa  domination.  ËUe 
voudrait  donc,  en  Cslgnant  d'accorder  beaucoup  iniaid 
contents,  ftiie  dire  au  peuple  aveogte  i  Ilfml  fueees  pa< 
(rïMsieôfaitdfe/SHfiiiuf,  pali^ib  se  pia^wwtf  aaseww 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  te  i"  atrfC  —  Le  nouvel  ambassadeur  de 
France,  M.  lîonrgninp ,  citait  chargé  de  demander  une  dé- 
claration à  notre  cunr,  on  assure  qu'il  n'a  pu  l'oljtenir. 
On  lui  a  fait,  dit-on,  une  de  ces  réponds  \af  nés,  qui  re- 
tardent la  marche  des  négociations  cl  au  moyen  desquelles 
les  politiques  savent  si  bien  gagner  du  temps.  Le  conseil 
d'Etat,  dont  l'ouverture  aura  lieu  sous  quiuxe  jours,  fera 
sans  doute  une  répome  plus  précise.  Quelle  que  soit  ladé« 
ddon  du  lalniilire,  on  s'epercoli  déjà  que  lee  aMov ela 
trahcmcals  dent  Ici  étrangers  étaient  TaUeii  antentièii^ 
meat  oeaié,  et  qae  les  Françale  anl  gagné  plot  qne  lia  an- 
tres à  ce  changement 

Il  nous  est  dilliciledc  croire  que  le  nouveau  ministère 
espaj^nol  aime  la  constitution  française.  L'intrigue  des 
cours,  ee  qu'on  appelle  la  politique,  ne  peut  guère  s'ac- 
corder avec  les  principes  de  la  révolution  de  f'rnnee  : 
mais  quoiqu'on  ne  connaisse  point  parfnitement  l'opinion 
de  M.  d'Araoda,  on  peut  dire  avec  vriiiseinhlaDoe  que, 
s'il  ne  pmtt  paa  disposé  à  serv ir  par  les  armes  la  natio» 
francabe,  an  nwiwne  ienible-t-11  pas  porté  à  soutenir  cou- 
treelle  ka  éni%r<a  ^inçab,  dont  les  scntimenls  ne  lui' 
sont  peut^tre  pas  étiangei»,  mais  dont  le  •jraiénede  oen- 
duitedoitlnl  aenUer  alnarde  en  tant  pdnt 

D'atilenn,  les  penonnai  qui  ont  connu  If.  d*Atanda  Inr» 
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de  son  séjour  à  Paris ,  prëlpndciit  qu'il  «M  doiié  de  cet  , 
prit  philosophique  qui  w  saisit  de  Tavcnir  :  ils  soutien-  ] 
aeal  que,  Trappé  de  la  srandevr  de  la  révolution  fnn-  i 
çaise,  il  est  boame  à  penser  que,  pumi  les  niini»lres  de  { 
rBarape,  être  le  picaiier  à  re«|MGter  cet  édiGce  national ,  • 
mUTi  Jnwtr  MiBar  m  titre  howMt  auprè»  de  tapot- 
Hfiié,  comme  biiaot  pmm  tn  jinwiiwi  Ana*  «l 
d*iiiie  âme  élevée. 

On  parle  beaucoup  id  d'an  traité  de  cncnmcrce  entre 
î'E'^pafniP  H  la  n.ilion  chinois» ,  trj's-aTanlagciu  pour  ces 
deui  iintidiis.  On  prt' end  (|ik'  [i  ir  a- Iraiio     rompiipriiL'  ; 
4a  Fbilippmes  «rhverail  au  plu*  liaul  degré  de  proa- 
pldUL 


FRAiSCE. 

Dt  Pari$.  —  Le  public  était  instruit  qu'on  devait 
éhituter  Jeudi  dcmirr,  au  conseil  gene'ral  de  la  coin- 
noiie ,  la  question  relative  aux  bustes  de  MU.  BaiUy 
etLaFayeite  qui  s'y  trouvent.  Une  mulUtode  <l*offi- 

ciers  et  voluiit  iircs  île  la  garde  nationale  s'y  était 
rendue  ;  cti;u-uri  appurUiil  une  opinion  plus  ou 
moins  motivée  sur  i  objftde  la  séiince  ;  cluicuu  es- 
pérait quf,  par  ses  apptaudisscinents ,  ses  iniproba- 
now,  il  influe  rail  sur  le  résnitst  de  la  délibération  : 
et  la  s;illi'  riait  pleine  de  sprctnteurs  pl(f<  on  tnoins 
passionnés  L  assembléc,  toiirnn'iitôo  p.ir  ce  conflit 
d'idées  et  de  prétentions  bi  nyanlcs,  peniait,  au  mi- 
lieu de  la  chaleur  des  l'spnts ,  le  calme  et  ia  traii- 

J|uillité  nu  lesquels  un  vau  jie  peut  être  que  coo- 
luruieiil  exprime.  Les  corridors ,  les  salles  de  la 
Maison  Commune  étaient  obstrués  de  nombrewt 
|{R)up('<  pliK  ;i?:ités  l<"s  lins  que  les  antres;  rb.icun, 
«Klrénu*  dans  son  opitiiun ,  semblait  menacer  de 
ftîre  d'une  discussion  iodiÙtente  à  la  chose  publi- 
que ,  à  bien  des  ^ards ,  ane  acèoc  de  désordre  et  de 
violence. 

Ceux  dos  iiicnibrcs  de  l'a<st  inli!i'c  priit-rnlc  du 
conseil  de  |j  coninmiie  qui  vonlaient  la  snppn  *i.sion 
des  biivlfs  ,  se  (onilait  iil  sur  cf  qui-  les  honneurs  pu- 
blics ne  peuvent  ^tre  décerués  aux  hommes  qui  oot 
bien  mérité  de  la  pétrie ,  qu'après  leur  mort;  sur  ce 
que  les  drnx  pr-i-sonnages  représentés  par  ces  bus- 
tes avaient  prniu  uni-  graïuic  partie  de  leur  popula- 
rité; qur'  (i  .TLitn  s  rivnicrit  aillant  de  droit  qu  eux  au 
même  hoiinenr  ;  que  le  général  ot  le  matre  étaient 
coupables  du  sang  répandu ,  le  17  juillet,  au  Champ- 
de-Mars;  qu'enfin, ces  bustes  n'avaient âé  placés, 
dans  la  salle  du  conseil,  que  par  la  municipalité 
provisoire,  doutions  I*>s  actes  sont  SUjCUi  la  révi- 
sion de  la  municipalité  actuelle. 

Ceus  qui  voulaient  que  1rs  bulttt  Wstassent.s'ap- 
jinfaicnt  sur  les  considératioi»  suivaotes:  Us  oot 
ete  plaoAi  aratit  que  la  loi  sur  les  bonocurs  publies 
fi'it  pnrt«'e  ;  h  s  rIciiT  personnes  qu'ils  représentent 
ont  ir[i(lu  les  plusgriinds  services  h  la  révolution  ; 
c'rst  le  sri  iiu  nt  du  jeu  de  nannie  et  la  rondiiite  fra- 
teructle ,  sage .  prudente  ae  la  première  muiiicipa- 
IHé,  (ini  ontafTermi  l'ouvrage  du  peuple,  ctmain- 
lenu  I  ordre  et  la  tranquillité  dans  Paris;  c'est  au 
général  que  l'on  doit  l'organisation  provisoire  ,  la 
tenue  ,  la  disriiilinr  qui  sr  sont  prompteincnt  intro- 
duites dans  la  garde  nationale;  son  buste  d'ailleurs 
est  nu  témoignage  de  ses  talents  eu  Amérique;  c'est 
un  peuple  libre  qui  Ta  donné i  la  ville  de  Paris; 
rdter,  ce  serait  peut-être  donner  aux  Américains  une 
fâchriisr  idcp  av  iintrr  judiL-iairr ,  on  du  moins  de 
notre  constance  ;  enfin,  aucune  torfaiture  jugée,  au- 
cun délit  prouvé  ne  peuvent  cire  mis  à  In  charge  des 
deux  premiers  magistrats  de  la  révolution  à  Paris  ; 
«Ml  ne  peut,  sans  injustice,  se  porter  à  une  démarche 
qui  aurait  un  c.uacli're  de  M  utir  et  dr  nn^cnnteiile- 
nient  envers  eux ,  qu'il  ne  parait  pas  que  le  public 
partage. 


Telles  ont  été  en  général  les  raisons  que,  de  part 
et  d'autre,  on  a  fait  valoir,  au  milieu  du  plus  gniu4 
désordre,  des  inculpations  personnelles ,  des  huées, 
des  applaudissements  et  des  mouvements  d'une  tnul» 
titude  que  ce  spectacle  a  attiré*-.  On  .1  Uni.  sur  la 
motion  de  M.  Sergent,  par  décider  qu'il  n'y  avait 
point  lieu  à  délibérer  sur  l'enlèvement  des  bustes, 
ainsi  qu'on  l'avait  déjà  pioumé  le  Si  mars  dernier, 
lorsque  M.  Manuel,  procureur  delà  commune,  pro- 
posa un  pareil  changement.  P. 

Nous  savons  d'où  venait  et  à  quoi  tendait  cette 
levée  de  faoudier.  Les  vrais  twlriotes  nbservent;  ils 

voient  tout;  ils  setni<rti(,  unis  i!^  pru  lcriMit. 

—  La  loi  relative  au  séquestre  des  bici»  des  émi- 
grés a  été  transcrite  sur  les  registres  4e  la  mwNOH 

palitëde  Paris,  le  50  avril. 

—  Les  lettres  pour  Issomiun,  département  de 
l'Indre,  parlent,  à  compter  du  15  courant,  par  le 
courrier  de  Toulouse,  tous  les  mercredi,  vendredi 
et  djonnebe. 

DÉPÂETBVm  DCS  LARDBS. 

Dax,  hiê  avril.  —  Dans  le  dernier  étal  ^  si> 

tuation  du  trn\  ni  n  KitiFà  la  contribnli<'n  fnticière, 
rendu  public  nar  la  vuic  de  riinprcssinn,  ce  di  par= 
tement  est  placé  à  la  troisiènn-  classe  :  il  le  serait 
dans  la  première,  si  tous  li>»  districts  ctaieul  aussi 
avancés  que  celui  de  Dax.  Snr  eent  cinq  municipa- 
lités qui  forment  son  arnuidisscmcnt,  toutes  ont 
achevé  les  nialrices  des  lôl'  S  qui  ont  été  sur-le- 
cbamp  rendus  exi  cutoires  par  les  adiinnislnilriirs. 
L'état  adressé  au  Ministre  des  coutribu lions  publt- 
quasanfaitlbi. 

VÊfAtiTEMWt  DU  BAft-BBIII. 

Slnuft^ury,  tê  ti  Mftf.  -^On  vient  de  nous  ap- 
prendre la  mort  de  t'f  lecteur  de  Bavière. 

On  dit  ici  que  les  troupes  aulriciiiennes  se  sont 
arrèlet  s  ni  Bavière.  Cette  nouvdla  peUt  diNincr 
lieu  à  bien  des  conjectures. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille ,  U  22  avril.  —  Vuici  un  fait  qui  fera  con- 
naître l'esprit  et  Us  diaposiUous  de  ikm  Iroi^ei; 
Huit  dragons  de  Labour,  au  survies  autriebien,ecMn* 
mandés  par  un  major,  arrivent  vendredi  damier  i 

Comines-Nord,  domination  antrirliienne.  Cinq  ca- 
valiers du  premier  régiment  de  cavalerie  en  prnison 
à  Lille,  dont  un  détachementde  vingt-cinu  hommes 
est  posté  à  Comines-France,  étaient  au  camiret.  Les. 
Autrichiens  projettent  de  les  arrêter  comme  déser- 
teurs. I.çs  cinq  cavaliers  apprcniietit  le  romplol,  et 
se  voyant  en  nonibie  iusiinisaiit,  prennent  le  large 
par  une  porte  de  derrière  et  traversent  nu  bras  de  la 
rivière.  Les  Autrichiens  les  atteignent,  les  sabrent  et 
les  entraînent  garrottés.  La  nouvelle  se  répand.  Nos 
gm  rnrrs  n'ont  qu'un  mouvement  unanime,  c'est  de 
courir  à  leurs  chcvau.t.  Moulés  îi  poil,  avec  des  pan- 
talons d'écurie,  ils  se  précipitent  sur  b  s  traces  de 
leurs  camarades.  Les  ravisseurs  sont  rejoints  sur  lÂ 
route  d'Ypres.  Un  de  nos  soldats  le  pistolet  à  li 
I  main,  court  au  major  et  lui  présentela  mort.  Le mu* 
jor  effrayé  fait  relâcher  les  cinq  eavaliers. 

Ce  bnive  homme  emmené  ses  camarades  sans  dé-« 
fiance.  A  trente  pas,  le  perlide  maj*»r  lui  lire  un  coup 
de  pistolet,  et  le  manaue.  Furieux,  le  cavalier  s*** 
lance  sur  le  lâche  qui  fuit,  et  lui  répoud  par  un  coup 
de  pistolet  qui  ne  ratteiut  pas.  Le  Indtre,  quoique 
bien  monté,  se  voit  obligé  ne  saiitrr  un  lnr;^e  fossé, 
et  tombe  au  milieu.  Le  cavalier  c; t  déj;t  sur  lui  ;  mais 

ileit  trop  généreux  pour  le  battre!  terre;  il  le  re- 
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firoidein^nt  remonter  à  cheval,  et  se  remet  à 
I  poiirsuile.  Ce  iiiajur  trouve  enlio  la  ^nge  d*un 
brâier,  et  s'y  rélugic.  Les  Français  arriTeaf;  le  M- 
che  ailiiit  tomber  s»u$  leurs  omps  ;  mnis  le  mari'- 
cbat-(l(*s-lugis  représente  aux  ^uiduUi  qu'ils  allaient 
souiller  |eui-s  aruics.  G-s  généreux  guerrit-rs  l'acca- 
bleut  de  mépris,  et  I  abaudonueut  à  sa  boule.  On 
Migea  pourùnt  qu'an  cheval  autrichien  recondui- 
rsiit  un  (les  cavalit-rs  blessé  de  tmi-,  cinips  de  sabre. 
A  lenr  retour  à  Conimes,  les  cjvjlu  rs  liront  leur 
rjpportà  la  municipalité,  et  l'un  présume  bien  que 
des  hutuuies  capables  d'une  conduite  pareille  ont 
renvoyé  sans  peine  le  dupal  emprunté. 

Le  bruit  de  cette  acUan  a  fait  impression  sur  tous 
les  soldats  qui  sont  ici.  Il  n'en  est  pas  un  qui  n'ait  le 
sentiment  intime  que,  dans  la  même  occasion,  il 
serait  aiusi  brave,  aussi  généreux.  Tels  sont  eu  ef- 
firt  tout  tel  soldats  français,  et  voUilSOqQi  Ml  trem- 
UernosenneBis.  Les  régiments  qui  coapomitnolN 
garnison,  ont  donné  les  plus  grandes  miNnist  de 
juie,  en  apprenant  que  Imit  cents  hommes  de  cha- 
cun d'eux  partiraient  daus  les  premiers  jours  de  mai, 
pou*  sti  rendre  au  camp  tracii  à  Maubeuge.  Ces  bra- 
ves guerriers  savent  tous  que  dans  les  arimées  d'uu 
peuple  IU>re,  ooii-là  se  nganteat  comme  *~ — ' 
qaidoiveatseiBimlrar  tea|ii«aiKrs. 


BULL£TiK 
J»a  h' MtUMhÈE  «ATIOHAtB. 


AtMdnat     ÊÊm  Bffulm 
wkàMtm  m  MAun  an  ion. 

M.  Lemontey  occupe  le  rauli  iiil. 

Ou  introduit  à  la  barre  un  utiicier  municipal  de 
b  vHIe  d  Arles,  inaréchal-ferrant  de  profession;  il 
eieute  le  retard  de  son  arrivée*  sur  ee  qu'il  a  ilé 
obligé  de  faire  le  voyage  à  pied.  11  dénonce  les  tlo- 
lences  exercées  contre  lui;  sa  maison  a  été  pillée, 
S4»  marchandises  jetées  dans  le  Khôiie.  11  annonce 
que  Jourdan  et  ses  complices  sont  à  Arles,  et  que 
rarmée  maraeiUaias  a  exigé  100/)00  livres  delà  mu- 
nleipalité. 

M.  Gentil:  Je  demantîe  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur rende  cooiple  dc^  mesures  qu'il  a  prises  pour 
faire  réparer  ces  doamapt,  et  iiMsagiaer  cem  fui 
les  ont  éprouvés.  , 

On  demande  qoe  lecemitédei  Douis  fawaon 
rapport  sur  cette  affaire. 

M.  DtMOLAKo  :  Le  rapport  de  vos  trois  comités, 
des  petiiiuiis,  des  Douze  et  de  surveillance,  devait 
être  kit  ce  soir  ;  mais  comme  il  a  été  décidé  que  vous 
enlendricioesoir  on  député  extraordinaire  d'Arles, 
le  cooiité  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  s'entou- 
rer de  lumières;  le  rapport  pourra  vous  être  pré- 
senté demain  ou  aprë>  demain,  et  je  puis  an- 
noncer d'avance  quil  contient  des  mesures  assez 
vigoureusescuutre  tesperbirbetearsetlMtédilieia. 
(Ou  applaudit.^ 

H.  Bonnement,  ancien  membre  de  rAssemblée 
constituante,  député  extr.iordiuaire  des  patriotes 
d'Arles,  e^t  admis  à  la  barre  ;  il  Ut  uu  très-long  mé- 
nwire  dans  lequel  il  expose  la  eondaite  des  monnai- 
dieis  et  cfaiffoauistes,  les  violences  eommiisi  par 
ces  denûers  contre  les  patriotes;  quim»  eents  fàsib 
destinés  pour  la  Corse,  arri^tés  et  retenus  par  eux, 
les  fortifications  et  les  remparts  eievés  contre  la  force 
publique;  les  visites  inquisitoriales  dans  les  mai- 

M>M  dsa  àleieosi  il  incuJpe  ks  omunimaires  àvils 


envovés  à  Arles,  et  les  accuse  d'une  négligeiiee  cri- 
minelle et  d'une  odieuse  partialité.  Il  accuse  le  dàree- 
foire  et  le  proeafrargénérabsyndie  du  département 

des  r,niit  he>-dii-Rhône;  il  accuse  d'inexactitude  le 
rapport  de  M.  Cahier,  lorsqu'il  était  ministre  de  l'in- 
térieur, et  commente  plusieurs  points  de  la  lettre 
adraaiée  par  lui  à  cette  époque  an  directoire. 

Ob  mémoire,  interrompu  deux  on  trois  Ibis  par 
les  murmures  d'une  partie  de  l'Assemblée  et  par  les 
applaudissements  réitérés  des  tribunes,  est  renvoyé 
aux  comités  chargés  du  rapport  de  l'iilTiiire  d'Arles, 
L'impression  en  est  décrétée,  et  l'orateur  est  admis 
aux  honneurs  de  la  séance. 

îtitrodiiit<;  à  la  brtrre,  des  citoyens  de  la  commune 
d'Annen.s  dénoncent  le  directoire  du  département  de 
la  Somme,  pour  avoir  voulu  soustraire  à  un  exUlM^ 
légal  et  rigoureux  les  comptes  du  receveur. 

M.  HAUSST'RoBtcoiniT  :  Lorsque  des  citoyens  ont 
à  se  |il;ii[idre  des  corps  admiiustratirs,  c'est  au  poo* 
voir  exécutif  qu'ils  doivent  s  adresser.  Je  demandO 
donc  que  cette  pétition  lui  soit  renvoyée. 

Le  renvoi  an  pouvoir  exécutif  est  décrété. 

Des  citoyens  ét  desicitoyennes  de  Paris,  haMiant 
les  nies  del.i'nurliette,  Zncharie  et  du  Petit-Pont, 
viennent  déposer  le  produit  d'une  cotisation  qu'ils 
ont  faite  entre  eux,  et  qui  s'élève  à  309  1. 1  s.  6  d., 
dont  80  liv.cD  assignats,  et  le  reste  eu  écus  et  ca 
monnaie.  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ortfonne  mention  honorable. 

Un  pétitionnaire  fait  hommage  d  tiiie  expérience 
qu'il  a  faite,  pour  rendre  les  coups  de  fusils  plus  ra- 
pides, et  mettre  le  soldat  hors  de  danger  d'être  blessé 
par  lui-même  en  tirant.  Il  dépose  an  modèle  de  se 
découverte. 

Le  renvoi  an  comité  militaire  et  la  mention  hono- 
rable snut  nrilonnés. 

Une  députation  des  cl-devant  employés  dos  fer- 
mes, réclame  l'exécution  du  décret  rendu  en  leur 
faveur  par  l'Assemblée  constituante,  et  se  plaignent 
de  ce  que  le  retard  de  te  Uouidation  du  traitement 
qui  leur  était  accordé,  letliUM  dans  te  plmaffirame 
misère. 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  eonllé  de  Toidi- 
Daire  des  finaneet. 

Un  pétitionnaire  fait  hommage  d'une  etpânenee 
qui  doit  être  utile  i  l^rtillerie,  et  surtout  à  rarfillé* 

rie  à  cheval. 

Cet  hniiiuiage  est  renvoyé  au  comité  militaire,  la 
mention  honorable  accordée,  et  le  pétitionnaire 
admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  le  président  annonce,  de  la  part  d'un  Améri- 
cain, l'hommage  d'uu  assignat  de  l.UUO  liv.  pour  la 
guerre;  d'une  villageoise,  Joséphine  Greihard,de 
6  liv.  en  numéraire  et  de  ses  pendants  d'oreilles; 
d'un  caporal,  de  24  Uv.  ;  et  des  citoyens  employés 
d;ins  les  bureaux  de  te  Jnstioe,  de  MO  Ihr.  (On  ap- 
plaudit. ) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Une  députation  du  8»  bataillon  de  la  légion  #0 
la  garde  nationale  de  Paris,  ci-devant  bataillon  de 

Saiiil-Gerrnain-l'AtiXfTrois,  vient  assurer  à  l'Assem- 
blée que  tous  ses  biens,  sou  saog,  sa  vie,  sont  à  la 
disposition  de  la  patrie ,  et  fait  hommage  de  la 
somme  de  1,666  liv.,  |»roduit  d'une  cotisation  en- 
tre les  citoyens  et  les  eitoyennes  de  la  section.  (Ok 
applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable,  et  ai> 
met  la  députation  aux  honneurs  de  la  séance. 
M.  Hn|;ot  reprend  te lectnn de  100  projet  dedéoNi 

sur  les  légions. 

L'Assemblée  accorde  une  loge  parliculière  dans 
le  lieu  de  aessdances,  iniréttecteurs  de  la  partie 
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da  UonHêw,  intitolée  AiNsMi  de  fÂtêmbUe 

nationale . 

La  séauce  est  levée  n  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MEHCBEDI  25  AVBIL. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la 
eufrre  demandeune  angtnentation  sur  In  funds  af- 

ItTti's  aux  pquilKiges  tle  cniiip.igiie  des  officklS. — 
Elle  fsl  HMivoyt'e  .ui  comité  tiiilitaire. 

Une  adresse  (lu  din  ctoire  du  ilépnrlemcnl  du  Fi- 
liistére,  contrnaut  la  uotice  des  différente  arrdtt's 
qu'il  a  pris  depuis  sa  réunion,  et  des  plaintes  sur 
I  inaction  de  son  procureur-genérat-^ndic,  est  ren- 
voyée au  comité  des  Douze. 

L'Assemblée  reçoit,  avec  mention  hoiioralde , 
l'homniage  de  eim'iuaiite  exemplaires  d'un  ouvrage 
rédigé  par  l(>s  soins  de  rtuiivenilé  de  Strasbourg, 
sur  la  dirfctiou  des  hautes  sciences. 

Oo  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  trésore- 
rie nationale, qui  prie  rAs-:emhlcede  statuer  pronip- 
lenient  sur  la  proposition  faite  pnrM.  Amelot,  d'em- 
ployer, au  serviee  des  c.tiss<'s  publiques,  les  feuilles 
d'assignats  de  différentes  créations,  qui  sont  restées 
déposées  dans  te  coffre  aux  trois  elds. 

One  lettre  est  miroyée  «iiz  deux  comilds  des 

lina  lices. 

Plusieurs  rapporteurs  font  des  Mcondes  lectures 

de  leurs  projets  de  déeret. 

M.'",  au  nom  du  camitc  de  législation:  Vous 
avez  charge  vuin-  comité  de  vous  faire  un  rapport 
sur  différenle&dillicultes  qui  arrêtent  la  luarcne  de 
la  haute  cour  nationale.  Je  vais  vous  soumettre  l'é- 
noncé sommaire  de  ces  dinicultés,  et  les  moyens 
proposés  par  le  comité  de  législation  pour  la  levée 
de  ces  obstacles  :  1<*  lorsqu'une  accusation  comprend 
plusieurs  personnes,  et  qu'elles  ne  veulent  pas  se 
réunir  pour  exercer  leur  récusation  en  commun, 
ehaqueeceosé  peut^il  conserver  les  mêmes  droits 
en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  récusations?  2o 
doit-il  avoir  un  (lelai  de  quinze  ir)urs  pour  chaque 
récusation?  L'alliiuiativo  paraît  devoir  être  la  con- 
st'niience  des  articles  IX,  X,  XI  et  XII  du  titre  III  de 
ia  loi  sur  les  jurés,  et  de  l'article  de  ia.loi  sur  l'or- 
ganisation de  ia  haute  cour  nationale,  qui  accorde 
aux  accusés  qui  y  sont  traduits,  le  droit  de  faire  un 
nombre  double  de  récusation  sans  en  t'iioiicer  les 
motifs.  Cependaiii,  le  l)iit  de  l'une  et  l'autre  loi  est 
renfermé  dans  ce  peu  de  mots  :  Unir  la  plus  grande 
sûrclé  publiaueàla  plus  grande  sûreté  individuelle. 
La  sûreté  publique  est  fondée,  moins  sur  la  sévérité 
des  peines,  que  sur  la  promptitude  de  leur  applica- 
tion. Or,  il  est  des  cas  où  la  imnitiun  serait  non -seu- 
lement très-tardive,  mais  où  elle  serait  même  im- 
possible, si  chacun  des  co-accusâ  avait  le  droit  de 
rëctiser,  sans  motils,  vingt  jur^  et  un  délai  de 
quinze  jours  pour  chaque  rtfcusation  ;  en  eRî*!,  In 
liste  des  jurés  serait  alors  bientôt  épuisée  l.',ifl;iii  i' 
de  Perpignan,  par  exemple,  offre  trente-sept  co-ac- 
cusi'S,  ce  qui  donnerait  sept  cent  quarante  récusa- 
tions, tandis  qu'il  n'y  a  que  cent  soixante-.<iix  jurés  ; 
et  si  quinze  jours  étaient  accordés  pour  chaque  ré- 
eiisalinii,  des  années  entières  s'écouleraient  pour 
former  imjiiré.  Il  est  aisé  de  concevoir  que  la  consé- 
queiicr  funeste  de  ces  lenteurs,  si  rail  l'impuuité  des 
crimes  ;  car,  sans  considérer  le  danger  de  laisserdé- 
pàrir  les  prnives  par  la  mortdes  témoins,  on  éprou- 
ycreit  enooK  celui  de  les  exposer  à  la  subornation, 
à  tous  les  genres  de  séduction.  Votre  cou)ité  a  pensé 
que  vous  oeviex  déterminer  le  nombre  des  rt'cnsa- 
tions  que  ponrrait  faire  chaque  juré,  en  raison  in- 
verse du  nombre  des  co-aocusés,  et  fixer  un  maxi- 
ffiMMidc  fccusations  qui  ne  puisse  jamais  être  sur- 


passé, quelque  snit  le  nombre  des  eo-aeowrfs,  c'est* 

n  din  que  deux  cn-accusés  pourront  faire  vingt 
récusatiuus,  que  s'il  y  eu  a  trois,  ils  en  feront  cha- 
cun quinze;  que  quatre  en  feront  chacun  douze  ;  cinq , 
chacun  onze;  six,  chacun  dix;  sept,  chacun  dix; 
huit,  chacun  dix;  Ton  ne  pourrait  pisser  le  nombre 
de  quatre-vingts. 

Il  vous  profiose  eiisuiie  de  fixer  à  quinze  jours  le 
délai  des  réciisatHUis  pour  truis  et  au>dBSIOIItf  et  à 
un  mois  pour  un  plus  grand  nombre. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret.-»  L*At- 
semblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajoarMIleBl» 

On  lit  la  notice  des  dons  patriotiques. 

Une  citoyenne  |iri  s(  nte,en  son  nom  et  en  celui 
de  son  mari,  une  chaine  d'or  de  la  valeur  de  200  liv. 
Un  garde  nntioual  de  l'Yonne,  nn  écu  de  6  liv.  Lee 
commis  de  l'administration  du  district  de  Versailles, 
une  souscription  pour  entretenir  des  soldats  aux 
frontières. 

Un  citoyen  fait  passer  à  H.  le  président  900  liv. 
pour  les  irais  de  le  guerre,  et  quatre  éens  de  sis 
francs. 

Madame  Bellegarde,  épouse  du  député  du  même 

nom,  envoie  H4  liv.  «  n  or.  Les  enfaiiLsdu  mime 
député  consacrent  a  ia  pairie  les  l'iiiv.que  leur 
papa  leur  donne  chaque  mois.  —  Un  anonyme  en- 
voie six  doubles  louis  en  or.  —  Madame  Lemercier, 
50  liv.— Lesottvrîersde  la  manufacture  de  H.  Lange 
présentent  une  contribution  de  350  Ur.^Ofl  garfoa 
perruquier,  12  liv.  en  argent. 

MM.  Trial,  Narbonne,  Chenard  et  Chiirval,  de  la 
comédie  italienne,  sontadmis  à  la  barre,  et  déposent 
sur  le  bureau,  au  nom  de  la  comédie,  une  offinude 
de  i,&oo  liv.  ;  ils  la  renonvellcrunt  tous  les  ans.— 
Ils  sont  applaudis  et  invités  aux  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Condorcet  dépose  une  épée  à  poignée  d'argent 
et  120  liv.  enéeui,aunoindrànnneieBnéiBOcientde 

Versailles. 

M.  Kersaitit  :  le  demande  i  hfre  une  motion  d*er> 

drc  importante  pour  l'Assemblée  nationale  et  pour 
la  sûreté  publique,  je  vous  prie  de  m'obtenir  la  pa- 
role. 

L'Assemblée  décide  une  M.  Kersaint  sera  entendu. 
M.  Kneanfr  :  Un  événement  que  je  regardecomnw 

le  commencement  d'un  ^rand  dessein,  a  eu  lieu 
hier  soir  à  Paris;  je  nhesite  point  à  le  dénoncera 
r.Vssemblée  natuuiale  :  d  in'i  .si  parvenu  par  l'indi- 
gnation de  ceux  qui  en  ont  été  les  témoins;  et  ces 
témoins  sont  des  membres  de  rAssembUettStionale. 
La  liberté  est  le  premier  bien  que  nous  ayons  juré  à 
nos  coininettants  de  maintenir,  et  que  nous  devons 
transmettre  intm  l  à  nos  successeurs  ,  di  bien  !  celle 
liberté  individuelle  a  été  violée  hier  près  de  cette  en- 
ceinte, dans  le  jardin  des  Tuileriet,  par  TcBirfel  In 
plusincoustitutMuoelde  laforee  année.  DctdtoyeM 
ont  été  maltraités,  et  violemment  eotrahiéshors  des 
Tuileries  par  des  soldats  d'un  détacbenieut  dnnt  la 
cumposiliou  mérite  toute  votre  attention.  Il  était 

composé  de  gardes  sttiieet,  de  gavdes  du  rot  et  de 

gardes  nationales. 
A  quel  ordre  obéiasrient-ils?  8«r  quelle  réqnisi- 

tioii  et  pour  quel  motif  agissaient-ils  ainsi?  'Telles 
sont  les  questions  que  vous  ave/,  à  examiner.  Vous 
venez  de  porter  vos  regards  sur  les  eiumiiiis  du  de- 
hors ;  songes  aussi  à  cuutenir  les  ennemts  <iu  dedans. 
Je  ne  fais  point  Bttx  braves  gardes  suisses  l'injure  de 
les  regarder  comme  ennemis;  mais  ils  peuvent  de> 
venir  les  instruments  d'un  parti  coupable.  Pourquoi 
le  roi  a  t-il  d'.iulre  garde  (jue  celle  qui  est  déU  rnii- 
iiee  par  la  constitution  pour  le  roi  des  Français.  Les 
.Suisses  continuent  toujours  de  biKû  la  garde  au 
«hileau  des  Tuileries,  je  n'en  voii  paa  lu  jiéccssité. 
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L'intention  da  la  constttution  n'est  |>as  que  la  garde 
du  Boi  toit  une  armée  :  yous  devez,  par  de  sages 
prénnboos,  prévenir  les  effets  de  l'inquiétude  pu- 
blique; vous  di'vc7,  circonscrire  dans  l'iuterieur  du 
paluis,  le  service  de  lu  garde  du  roi,  et  eu  se|);irt'r  la 
garde  nationale,  doiil  le  service  ;iui)rt'sdii  roi  devient 
saosobjet,  et  qui  doit,  aux  terme»  delacouslitution, 
■*ém  qu'une  garde  d'honneur  ;  vous  deves  ensuite 
examiner  soigneusement  la  conduite  de  ceux  qui 
composaient  nier  la  garde  des  Tuileries,  vous  en 
bire  rendre  com{)le  par  le  maire,  et  protéger  les  ci- 
toyens contre  toute  incursion  militaire.  La  police  de 
tOMS  les  lient  publies  appartient  à  la  minio  aolo- 
ril^.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  arrt?tt>s  tinc  par 
la  force  publique  et  sur  la  réquisition  liu  pouvoir 
civil.  Sous  aucun  rapport,  la  garde  du  roi  ne  pon- 
vait  donc  poursuivre  les  citoyens  paisibles  qui,  as- 
semblés dans  les  Tuileries,  sous  les  fenêtres  de  cette 
salle,  applaudissaient  ii  votre  dédantion de  guerre 

contre  la  maison  d  Autriche  

La  nation  loge  le  roi  aux  Toileries  ;  mais  je  ne 
vois  nulle  part  qu'elle  lui  ait  donné  l.i  jouissance 

eaclttslve  de  ce  jardin  Au  reste,  qu'importe  que 

et  soit  un  jardin  public  ou  privé  ?  Dans  le  premier 
cas,  il  est  évident  que  la  police  ne  doit  s'y  faire  que 
par  l'autorité  publique;  ilaiis  li  stcuiiil  cas,  il  doit 
être  fermé;  car,  dès  qu'il  est  ouvert  et  que  les  ci- 
toyens y  entrent,  l'autorité  de  la  police  y  entre  avec 
eu.  (On  applaudit.)  S'il  est  fienod,  c'est  alors  seu- 
lement que  la  garde  do  roien  •  h  sorveill«ice  ;  car 
alors  ellene  peuttf  étCBdie  au-delà  des  murs  du  pa- 
lais. 

Mais  quel  Iiomnie,  s'il  est  digne  de  la  liberté,  ne 
se  sent  pas  indigné  de  voir  marcher  ensemble  la 
garde  nstionsie  et  la  garde  da  roi,  et  de  les  voir,  de 

concert,  poursuivre  des  citoyens  paisibles  rassem- 
blés dansnii  lien  public,  et  arrêter  uu  citoyen,  parce 
qu'il  lisait  et  vendait  \e  CaUchitme  de  la  contlitu 

lion  Mais  les  soldats  obéissent,  ils  ne  sont  pas 

coupables; ce  sont  les  ckefeque  je  tous  dénonce; 
c'est  sur  leurs  tôles  que  vous  devez  appeler  la  ven- 
geance des  lois.  Prévenez  l'effroi  dan^Preui  d  une 
puissance  dont  la  nature  est  de  tout  eiiv;ilnr. 

Je  vous  propose  de  mander  la  municipalité  de  Pa- 
ns à  la  barre,  pour  être  informés  ofiicielleOieBt  des 
bits  que  je  vous  dénonce,  et  sur  lesquels  vous  pro- 
noncerez ce  que  vous  croirez  convenable.  Je  vous 
propose  enc<jre  de  i'luir';i>r  le  eouiiie  militaire  de 
vous  faire  un  rajiport  sur  Ks  questions  suivantes: 
!•  Convient-il  que  le  régiment  des  Ganles-Suisses 
CMitiaae  à  monter  la  garae  ches  le  roi?  2*  la  garde 
nstioatle  doit-^lle  Mre  d'antre  service  auprès  dn 
roi  que  celui  d'une  garde  d'honneur?  30  la  garde 
cunstitiitiounellc  du  roi  peut  elle,  dans  aucun  cas 
être  employée,  comme  faisant  partie  de  la  Inroe  pu- 
blique armée  ?  (On  applaudit.  ) 

H.  Taillefer  ajoute  plusieurs  bits  à  ceux  ddnon- 
cth  |),ir  M.  Kers;iitit  ,  il  dénonce  particulièrement 
des  outrages  éprouves  (j^r  des  memores  de  l'Assem- 
blée delà  {Mirtde  plusieurs  gardcs-siii'-^e.s,  et  les  ri- 
dicules et  arbitraires  mises  a  la  porte  du  jardin  des 
Tuileries. 

MM.  Larivière,  Gonpilleau,  Albitte,  demandent  la 
parole  ;  ils  insistent  arec  chaleur  pour  Tobtcuir. 

_Une  gril  mil'  [Kiriie  r],;  l'Assemblee  demandoquc  la 
discussion  soit  fermée. 

M.  Hbblin  :  Je  demande  pourquoi  on  veut  fermer 
la  discussion  ;  c'est  la  constitution  même  qui  a  été 
outragée  par  le  pouvoir  exécutif  ;  il  a  employé  con- 
tre les  citoyens  la  garde  qui  M  lui  cstd(Ni«de  que 
pour  lui. 

La  diaourion  est  fermée. 

riusieun  oMoyNresdcuMttdettt  l'ordre  du  jour. 


Cette  proposition,  repoussée  par  les  rourmurei 
d'une  grande  partie  de  rAssembiée,  est  njetée  par 
une  délibération  presque  unanime. 

Les  jiiMp  isilioiis  (le  M.  Kersainl  relatives  à  la 
garde  du  roi,  au  régiment  des  Gardes-Suisses,  et  à  la 
garde  tfbonneur  composée  de  ganlei  nationales, 
sont  renvojda  au  comité  militaire,  pour,  le  rapport 
en  être  bit  mus  trois  jonrs. 

M.  Citi:sTi?(  :  Je  detiuitide  que  le  comité  des  do- 
maines suit  adjoint  au  comité  militaire  pour  savoir 
si  le  jardin  des  Tuileries  est  une  propriété donaniate 
et  publique,  ou  un  jardin  privé  ? 

M.  CAMtNBT  :  J'observe  que  sur  le  WHe  de  la  mn- 
nicipalité  de  Paris,  le janUn  desTuileriescstlmposé 
au  compte  du  roi. 

L' Ass4'mblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  liOtt  idélibâer 
sur  la  proposition  de  M.  Crestiu. 

M.  Lacombe  demande  l'adjonetton  du  comité  de 

surveillniicc. 

Cette  proposition  est  rejptée. 

M.  H  Al  ssY-RoBÉcoLiir  ?  Il  y  a  un  deiret  de  l'As- 
semblée constituante,  postérieur  à  la  constitution, 
qui  porte  que  les  Gardes-Suisses  continueront  leur 
service  de  même  manière  que  précédemment  jus- 
qu'au renouvellement  des  capitulations.  Je  de- 
mande donc  que,  sous  ce  rapport,  les  ]ir<i|iositioiiS(Ie 
M.  Kersaint  soient  renvoytH.'s  au  comité  diplomati- 
que. (  Il  s'élève  des  murniures.  ) 

M.  CuABLin  :  Je  demande  que  le  maire  de  Paris 
soit  mandé  k  la  barre  pour  rendre  compte  des  bits, 
et  que  M.  Bris^.ie  soit  mandé  pour  se  jnsîilier. 

M.  Dl'moi.ahu  ;  La  proposition  de  ni.iiHler  à  la 
barre  les  ultieiers  municipaux  me  paraît  contraire 
aux  principes.  Si  les  lois  de  police  ont  été  violées, 
c'est  é  la  municipalité  i  en  rétablir  Pexécntion  ; 
mais  l'Assenihlée  iintinnrile  fi  Paris  ne  remplit  pal 
les  fondions  de  lieiiteii.iiil  i;eiieial  de  la  police. 

M.  lHiRiur  :  Je  in'i)[q)ose  :i  la  question  préalable 
proposée  par  M.  Dumolard,  et  le  motif  qui  me  dé- 
termine <rest  que  J'ai  été  témoin  des  faits,  et  que  j'ai 
pu  remarquer  que  des  Causes  secrètes  ont  dingé 
cette  affaire. 

M.  Di;moi  AiiD  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  et  que  les  questions  proposées  par  M.  Ker- 
saint ayant  été  renvoyées  eu  eomiié  militaire,  vous 
passiei,  sur  les  autres  propositions,  à  l'onlre  du 

jour. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Thuriotuesent  pa» 
entendu  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

ivi.  Lappok-Ladebat  :  Le  comUé  de  l'ordinaire 
des  bnances  m*a  chargé  de  vous  rendre  compte 
d'une  délibération  de  la  trésorerie  nationale.  Voyant 
qti'iiii  grand  nombre  de  f  ilr)vei;s  se  présentaient 
|uiur  ijpporler  de  l'argent  en  ecliange  d'assignats,  ils 
ont  autorisé  le  caissier  à  Oiire  ces  échanges  et  à  en 
tenir  registre.  Votre  comité  vous  propose  d'appuyer 
cette  délibération.  * 

M.  BoRiK  ;  Je  demandai  il  y  a  qtiehpies  jours, que 
le  caissier  chargé  de  recevoir  du  numéraire  pour  des 
assigii  ils,  .iii  ]jrnllt  (In  trésor  publie,  délivrât  un 
bordereau  des  espèces  et  de  leur  valeur  aux  citoyens 
qui  se  présenteront  pour  faire  des  échanges.  Cette 
proposition  fut  appuyée,  ctje  demande  qu'il  en  soit 
fait  un  article  additionnel  au  décret  qui  vient  de  vous 
être  profiosé. 

Ces  bordereaux  seront  d'une  grande  utilité  ;  ils 
serviront  au  besmn  pour  contrôler  les  registres  des 
caissiers,  et  les  penonnes  qui  auront  bit  des  sacrifi- 
ces pour  les  dépenses  nécesMÎres  au  mrfnlien  de  in 
liberté,  en  conserveront  ainsi  le  souvenir  dans  leur 
lamille. 

Je  demande,  an  surplus,  que  les  principes  sur  le 
change  soient  dimtes,  et  que  tou;es  les  propoifc» 


tioiw  bitcf  èeet  é^ard  soieot  reoroyëN  M  eomité 

qui  présentera  la  retlarlioii  du  décret. 

La  propoMtiori  de  M.  Borie  est  adoptée. 

M.  lingot  :  suunifl  a  la  ili  liliéralion  lu  suite  des 
articles  ilc  suii  projet  sur  la  t'uruiation  des  1*  ^'lons. 
—  Tous  ces  articles  sont  Successivement  di  cretes 
à  la  suite  de  légères  disi»issioiis,  la  plupartâot^  ré- 
iaeUm. 

ft.  B.  Nous  les  doaqerons  lorsqu'ils  saroat  défini" 
tivement  rédigés. 

N*  GaIBao  :  La  cavalerie  est, de  tontes  les  armes, 
la  moiiis  complète  ;  cependant*  elle  est  d'une  néccs- 
mté  reconnue,  soit  pour  assum*  les  retraites,  soit 
pour  éclairer  la  iiinn  ln-  ûr  rinriiilerie.  Je  dcnwmtle 
que  le  conuté  nuliUnrc  su\l  ih,iigé  d'ejcauiiuer  la 
pru|K)siliou  que  j'ai  faite  de  former  uacorps  non  li- 
mite de  cavalerie, composé  de  volonlairesqui  s'arnie- 
nîent  et  s'équiperaient  à  It-nrs  frais,  et  qui  n'y  se- 
raientrcçnsquesuns la  '-oii-lltion d'avoirst-rvi  dans  la 
garde  nationale  pendant  la  révolution, et  de  rappor- 
ter des  certilicuts  de  civisme. 

Vous  augmenterez  ainsi  votre  cavalerie  decinq  à 
sil  mille  hofflOMS au  moins,  dont  la  levée  et  l'équipe- 
ment ne  coûteront  rien  à  la  nation.  Quels  avanta- 
ges, quels  succès  ne  devez  vous  pas  attendre  île  ces 
jeunes  I  lî  yi  iis  lii'i*s  el  cmira^'euv  que  j'amour  de  la 

Satric  et  de.  la  justice  auraient  anités  pour  la  cause 
S  la  liberté  ?  On  pourrait  opposer  atec  eoa6aaoe 
celle  troupe  à  l'eooeou,  dans  toutes  leseiroooitiBMSS 
difficiles,  et  le  ne  doute  pas  que,  marchant  sons  nn 
chef  de  son  choix,  elle  ne  parvînt  i  iltm  hcr  ronslatii 
aient  la  victoire  au  char  de  la  liberté.  (Ou  applau- 
dit. ) 

L  Assemblée  décade  que  le  comité  militaire  fera  in- 
cessamment son  ranporl  sur  cet  objet. 
Sur  l>  rapport  OS  M.  Gaminett  M  décret suiTiot 

est  remlii  ; 

«  LWssemblée  nationale  voulant  donner  »u\  acquéreurs 
des  biens  nationaux  qui  retient  encore  ù  x  iulre,  les  ni£- 
mes  farilité<s  pour  le  paiement  qu'.-iux  imi  (  «linl»  acqué- 
reur!), et  considéi-ant  que  le  terme  i  pour  user  de  la  faculté 
accordée  pur  le  décret  dn  14  mal  17M,  «ipife  «a  1**  ani 
1793,  déclare  qu'il  j  a  orgenee. 

•  L'AHemMèe  aallaaalc ,  apièi  avoir  catendn  son  co- 
nfié de  l'eitraordlnairadM  flnanem,  at  apiès  avoir  décrété 
INnsenoe ,  décrète  qw  le  teme  du  l"* mal  179'ï ,  llié  par 
la  loi  du  15  décembre  dernier,  aux  acqiiér**urs  des  biens 
nationaux,  pour  U'^er  de  la  faculie  acrordée  |Knir  leur  paie- 
ment par  l'art.  V  du  ti(re  lit  du  décret  du  l 't  mai  l'i^xi , 
sera  prolongé  jusqu'au  1"  janvier  nU3  ,  mai»  siculemenl 
pour  les  bit-ns  ruraux,  hiUinients  et  emplacements  vacniils 
dans  les  ailles,  maiMins  d'habitation  el  bâtiments  en  dé- 
pendant, quelque  part  qu'ils  soient  situés,  les  bois  et  usi- 
nes demeurant  rormclleinent  exceptés  de  cette  faveur. 

>  Passé  le  1*'  janvier  1793*  les  piiemenls  seront  faiu 
dans  les  tenacs  et  delà  omnière  pvescrlie  par  tesani- 
dcifll,  ITct  VdndCentdaSnovemlirelTW.» 

M.  Dumas  :  Parmi  les  pn-p.Tratifs  nécessaires  pruir 
entrer  en  campagne,  le  plus  urgent,  c'est  la  (ornia- 
tion  il  uiie  coiiipaf^iiie  de  guides  attachée  à  l'état-ma- 
ior  de  l'armée,  el  formée  par  le  choix  du  général. 
Les  fonctions  deeette  compagnie  seront  d'aecompa- 
gner  ks  ofliciers  généraux  qui  dirigent  les  colonties 
el  qui  ouvrent  les  marches,  «le  veiller  à  la  curres- 
pondance  de l'armét- rt  a  l.i  Ir  insiiiissHMi  ilr^  ordres. 
L'Assemblée  sent  toute  1  utilité  de  cette  formatiou, 
et  je  vais  toat  de  suite  loi  présenter  le  projet  de  dé- 
cret. 

L'Assemblt^,  après  avoir  décrété  l'urgence,  dé- 
crète la  foriMiitmii  d'une  compagnie  de  gmilrs. 

H.  membre  du  comité  det  inspecteurs  :  Les 
•OMCriptions  de  trois  cent  trente-trois  députes  four- 
niasent  IM^SOS  liv.  7  s.  L'excédant  est  de  1S^84 1. 
7  a. 

U  létoot  «st  IcTée  à  Irait  iMues. 


▼ttiMS. 


Yoici  un  fait  qui  peut  nous  aider  à  apprécier  ce  qu*i 
nous  dit  des  iDlentiom  amleatai  «I  padÀnas  du  ml  ' 


On  aoaonre  nue  Stockholm  est  en  feu  de  tontes  maniè- 
res. Aux  Irouues  qui  ont  éclaté*  s'est  joint  on  faioeniSa 
qui  andt  ditrait  un  gnod  nombre  de  maisons,  quand  est 
partie  la  lettre  qui  en  donne  ki  la  nouwîlle. 

l'on 
de 

Sarriaigne  t 

M.  Sémonville,  notre  envoyé  à  G^nes,  qui  Pe»t  en  même 
temps  à  Turin  et  à  Milan,  étant  parti  de  G^nea  et  arrivant 
kNîoapoorseraadreàTaria,  •  été  arvMmr  la  frontière. 
QoëqM  dMNa  qu'il  ait  pn  dira,  i  loi  a  été  isapaasIMe  de 
la  Aoadif  r  at  d^oManlr  la  patmirtan  da  se  vendra  à  la  aan» 

Sa  rde,  où,  MM  doolc,  On  NdoMalt  faspMt  dS  m  CHSSdn 

tricolore. 

Lettre  écrite^U^i  avril^r  M. Sadertr  à  M, Cot- 

rat  beaucoup  d  : .  '  i  .<<ienr,  en  publie  d  en  particulier^ 
que  vous  éties  un  boaoéle  boaunei  tous  aiti  dit  et  tous 
persistei  à  dire  que  je  ne  le  suis  pas.  Goanne  je  wb  liés* 
sAr  de  aMBpaldié,  vous  m*a«es  fémdl  Adooter  de  la  tdtra  f 
etea«Mnalablen  que  j'ai  dit  de  Tons,  donne  do  crédit  an 
mal  que  vous  dites  de  moi,  et  que  je  me  rrois  ;iTi<'>i  bon  ?l 
garder  pour  la  chose  publique  que  vous,  je  vous  ctle  au 
tribunal  et  je  VOU'-  y  ncru'itî  d'i  tre  un  ea  ~ 
recevret  demaiu  l'expioii  de  citaiioo. 


Li-  siciir  Lair  Dovaueelles,  actionnaire  de  la  banque 
française,  poursuit  dans  les  tribunaux  le  «.it  ur  l'niihi  N  hu- 
vineux.  M.  Jauffret,  homme  de  loi,  a  rctlinL'  d.ins  relie 
cause  un  mémoire  où  il  est  entré  dans  les  plus  grands  dé- 
tails sur  l'étaMisacment  du  sieur  Pottin.  Après  avoir  da«o> 
loppé  les  prmnesaes  el  csigagements  coutractés  par  ce  der- 
nier, le  rieur  Jauffret  prauve  qu'il  les  a  violés  et  k  Pégard 
du  sicnr  Onraueelies  «l  A  Tégard  du  pubUe.  Ce  mteoira 
se  tronvera  oprCs-deoMfn  ébec  ks  marêbands  de  aoovean- 
tés.  Ce  qu'on  peut  donner  pour  certain,  c'est  que  dans  M 
moment-ci  le  sieur  Pottin  est  arrêté  et  que  les  scellés  aoal 
lui. 


Au  RétUteleur. 


On  vous  a  tommé.  Monsieur,  do  nommfr  l'auteur  de  la 
notice  que  vous  inscraies,  il  y  aura  bieutOt  deux  mois, 
(l.inv  xiirc  journal ,  sur  M.  Ban'-re,  ei-député  à  l'Atsem- 
l>let'  (oiisitituanle.  L.e  rédacteur  de  la  Chronique  a  été  vo- 
tre garant,  el  je  dois  k  won  tour  être  le  situ. 

C'est  moi,  Monsieur,  qui  l'ai  foumici  cette  notice,  dout 
on  devrait  bien  établir  la  fausseU  yidtm«a>an  Ueu  dO 
t'atUmur  awAaawNf.  Je  crus  devoir  nroearer,  par  la  tain 
des  jouraanxt  cal  acte  ddatani  de  justice  A  nncMoyan 
bonnCle  cl  coaragena,  Migfftacnt  payé  dan*  son  paya 
par  des  eatomnieii,  des  Obeilea  et  des  nwNOHs/inisMNnisa 
d\issn$!iinat,  de  tout  le  bien  qu'il  lui  a  procuré. 

O;  que  j'ai  dit  alors,je  sois  prêt  h  le  ré|)éter  aujourd'htiL 
J'atteste,  de  nouveau,  tout  le  ct)nienu  de  mu  lpilr(\  Certes, 
M.  BArère  n'a  pas  besoin  d'apologie^  Mais  r'<  st  un  nou- 
veau tribut  d'estime  et  de  reconnaissance  que  jr  rends  à 
$on  Ame  pure ,  bonnélc  el  courageuse,  moi ,  Kin  eom^m" 
iriotf,  son  ami;el  j'invite  k  y  souscrire  tous  les 
sensibiest  dignes  d'apprécier  sas  vertus  et  ses  taleala. 

N.  _ 

éu  département  det  Ha 


Ma,  m  •)  avvtt. 

Vous  vous  êtes  trompé.  Monsieur,  lor'iqin'  »oiis  jvae 
inséré  dans  votre  frnille  de  ce  jour  que  j'iiv  us  fait  la  mo- 
tion sur  laquelle  l'Assemblée  a  décrété  que  ses  membres 
feraient  don  d'un  tiers  de  leur  indemnité.  Celle  motion  a 
«éftliaparlLebanérp. 
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Ymi  dto  éu»  le  a*  lia  votre  ioonal  aue  j'ai  roté, 
afori  qpic  plarfe«t«  mirs  netfbm,  cootre  h  guerre.  Je 
fBWfirie  de  rétracter  ce  Tait,  rar  II  e»t  font. 

VoÔ«  ditet  que  j'ai  rq>roduit  la  motion  faite  par  M.  Ba- 
lirc,  de  discuter  pi  iulmt  trois  séances  l.i  pn^o^ition  da 
roi  ;  ju  vous  prie  de  rtl-lracler  eocore  ce  fail-  J'ai  demandé 
que  Ij  discuwion  fût  mwlInMiB,  aNb  dob  qu'elle  le  fût 
pendaut  trois  joark  Jaucodu. 


SOCIÉTÉ  DF,S  AMIS  DES  ARTS. 

La  Société  <les  Amis  des  Arts,  cominen^t  &  s'ooenper 
des  acquisitions  d'ouvrages  pour  la  présenle  «nnée,  loTit^ 
h»  artiM».  *  lui  prèHnter  cou  qui  demotdtn 
Déi|^ct dont  radahikin  »  fer»  apiti  ént ewM» ,  et  au 

TMwn  dlÉMoire ,  qnatre  pieds  sur  trois. 

WdHlin  de  prenre  et  de  paysajçes,  trois  pied»  sur  deux 
et  demi ,  D'in)|iurte  dnn^  (]ii<'l  scim. 

Ce  <M)iit  les  plus  grandn  dimensions i  maison  poiura 
accepter  des  ouvra^^cs  au-devous  de  Cfl  MMÉMUIa 

Statues,  trois  piedt  pour  le  nuuamitKU 

Bibles,  de  grandeur  MtMClle. 

^«w  onés  de  Ignic»,  propoilloin  pfofm  iwar  les 

MM.  les  artistes  sont  tnrît^  h  faire  connaître  au  comité, 
(  et  pour  loi  seul  )  les  prix  qu'ils  désirent  de  leurs  out  ra- 


ie Toiu  prie,  ifoMieiir,  d'bsércr  dans  votre  Journal 
robservation  suivante  à  laquelle  tt.  Lallii«e  crt  invité  à 
rtpMdra  poorlIottacOondecn  actionn.iire«,  et  partieii- 
Hraaeatde  laciawfiidiintequi,  ne  pouvant  que  s'en 
nqiporterft  tesealcals,  no  do  t  p.i-;,  npnùs  «voir  ver^é  dinis 
sa  eaiise,  pendant  dix  ans,  le  friiit  de  ses  eparenes,  se  voir 
fruMn'-  dans  ses  espi^rati(  i  >. 

M.  Lafarge,  daa»  son  iubiruclion  ;iiit  receveurs,  promet 
Il  la  douzième  ann<^e  .^5  liv.  de  rciifi-  ;i  •ies  actionnaire-.  iKiur 
un  capital  de  90  lir. ,  soit  qu'où  le  lui  pa^e  tout  de  suite, 
ou  que  le  paiement  ne  s'en  cOmUm  que  par  dliAoM  dans 
reqweededix  ans. 

Ta*4-ll  possibilité  que  M.  Lafarge  pnbae  lenpUr  nne 
Me  pMMMae?  Je  crois  pouvoir  dénoMm' par  an  rahoo- 
Maent  tiCOi^iinpie  que  eeiie  rente ,  loin  d^re  de  45 IH. , 
M  t'étèrera  pas  à  9  Or. 

Je  uippose  cent  actîonnaircit  qui  lui  portent  chacun 
ÎO  liv.  :  il  en  résultera  un  cipilal  de  D.OOO  liv.  lequel 
cnnverii  en  contrats,  fournira  un  produit  atiiiuel  de 
A50  liv. 

('.>•%  450  liv.  étant  répiirlics  clioqiie  année  entre  les 
artionuîires  par  45  Mv. ,  à  un  »Ur  dix.  il  est  très-positif 
qu'à  la  dooxi)''me  année  ce  rerenn  sera  le  même,  sauf 
raeeraiiMBieul  de  quelques  intérêts  qni  n'auront  point  été 
figntticcax qnl seraient d6o6dès dam  le oow* dea douze 

Je  ne  sulvnd  point  M.  Lafbrge  dans  son  ralrnl  mip 
les  dée*a  qu'il  présonse  dermr  être  de  six  sur  cent  par 
année. 

Je  vais  tout  de  suite  frapper  un  (çraiitl  coup,  et  des  cent 
aC.iiiMi)  lire^  que  j'établis,  j'en  tue  cinquante  dans  les 
douze  années  (  1  ),  (  ce  qui  équivaut  au  nombre  de  cinq 
sur  les  dix  qui  réuniraient  par  le  sort  sur  leurs  létcs  la 
portion  de  dis  Individus.  )  Eh  bieol  430  liv.  parlacées 
Wie  les  cinquante  peraonnea  rotantet,  MdoaâoMeut 
feaeare  *  cbacone  que  9  Uv.  de  revenu. 

Mar  qu'il  mt  doarilile  de  jmilr  de 45 liv.  dertntel  la 
faMHuiL  année ,  il  faudrait  qu'il  ne  rcsiâl  que  dix  artion- 
■nîres  sur  cent,  et  c'est  ce  que  l'on  ne  peut  raisonnable- 
■enlae promettre,  'i  moin^df  quelque  épidémie. 

J'en  conclu»  que  M .  Lafarge  u  oécesMireineol  opér^  sur 

f  i'^  O  DCMnhr»  <>M  plai  noe  luflUtant  pour  «txariMr  m 
eartirnlirrt ,  àoal  M.  Lafarge  «ni end  faire  ioair  SSa  aCitaUHtraa 
mâéfmOammmt  M  csua  produite  fu  Im  «Ma. 


j  de  fiuMM  iMses,  et  je  lui  crois  irnp  de  bonne  foi  pour  r«>. 

fùser  àaeaaetioaDairês  un  édaircisscmenl  sur  cette  ubser- 
I  valiott. 

Vn  de  vos  abomtii. 


tliâTtB  Dl  lA  HAnOM. 

L'admirable  roman  deCIaiRfiae  BerfNVpoorrait  il  «tre 
resserré  et  |>our  ainsi  dire  eatiait  daoa  un  onvn«e  dran^ 
tique?  Il  fallait veooMer ana  beanlia qui  léraltentdeeeila 
variété,  de  œ»  cootnateade  tteMe  eamettres  traoéa  avec 
tant  de  vérité  et  defbrce;  il  fallait  perdre  llniMt  que 
produit  nne  longue  cb  dnc  d'ih  i  rn  inentii  aussi  singuliers 
qu'attacbnnts;  ennn,  œiiiiiieul  ne  pas  restar  au-dessous 
d'un  niodi''le  tel  que  Hithardton  f  Les  eojii*  nspanveol 
que  i>ûlir  prf  s  d'un  original  aussi  vipoureux. 

Sans  doute  nu  scniinifnl  profond  de  se>  biTiiiti  s  n  fait 
perdre  de  vue  à  uu  jeune  auteur  le  danger  de  l'imitation. 

11  a  commencé  son  drame  intitulé  Lovetaee,  (représenté^ 
pour  la  première  fois,  le  20  avril  )  au  menwnt  OÙ  GiarisM 
est  cbcz  la  Sainclair;  elle  s'enÂiitfltierffcBiel  ]*MteUe- 
rie  WUoU-Banti  Lovelacc  l'y  suit,  et  la  ramène  à  Londres. 
CSVat  dans  llnlcrvaUe  du  quatrième  an  cinquième  acte, 
qu'il  cmplo'ie l'opium,  pour  venir  assez  brul.ilt  iiu  lU  à  bout 
de  ses  amoureux  projets.  Clari.'-se  s'enfuit  lic  umni  au ,  est 
mise  en  prison  pour  une  dette  suppmi-e,  et  y  meurt  ;  enfin, 
le  colonel  Mordan,  son  cousin,  arrive  tout  exprî-s  pour  tuer 
Lovel.H'c  (  Il  duel. 

Ainsi  >e  lennine cette  triste  lutte  où  Tnii  voit  enoppositkNU 

L'orgueil  <ic  la  icrtu  contre  l'orgueil  do  vlc«; 
Ce  vers  a  paru  tri's-hcureux. 

La  pitVe  et  \i  s  a.  leurs  principaux,  M.  FIcury  cl  ma- 
dame Petit ,  ont  reçu  des  applaudissements.  L'auteur  eit 
iL  Lemtrekr  qnl,  àdix-aepit  ou  dix-huit  ans,  s'est  fldt 
connaître  avautaieaaHiiHii  par  ta  tragMie  de  àUUâgn, 


Dietiotinaire  de  la  marine  fran(aisc ,  avec  fipnrcs;  par 
Charles  Homme, correspondant  d<'  l'ucadfinie  des  sciences 
de  Paris,  et  profesM-ur  de  nialh(  OMiif|ufs  et  d'iiydrogra- 

Îili'ic  au  port  de  RocbeforV  A  Paris,  dxrz  ftf.  Barrois  l'atué, 
ibraire,qualdaiA«fiiillaa,  B*ift|  lftd^dedKeentviii|l* 
sept  pages. 

Si  tous  les  aris  ont  «tt  qtwlque  sorte  une  buf  ne pattica- 
lière ,  dont  les  bmaea  peu  usités  dans  la  langue  oonBMnie 
exigeraient  un  vocabulaire  à  part,  il  n'en  est  point  qui  aoil 
plus  dans  ce  cas  que  edui  de  la  navigation.  Son  iaipor« 
tance,  la  mulliplidié  des  objeLs  qu'il  embrasse,  la  vie 
articulii'Te  des  hommes  qui  le  profcssenl|.  In  néccs^iii' 
de  faciliter  leur  inslniclinn,  l'insuilisa nce  des  diiiuxi- 
nairi>s  qui  ont  étc  f.iiis ,  nu  plutôt  i'î>sa>è'i  ri  n  s  <  r  jri nn-, 
rendaient  celui-ci  iim>»aiie.  L'auteur  a  eu  pour  but  de 
rendre  intelligibles  à  tous  ses  lecteurs  les  discours  des  ma- 
rins, les  relations  de  leurs  voyages  ,  les  descriptions  de 
leurs  travaux  à  la  mer,  et  des  ouvrages  qu'ils  cxéculeal 
à  terre.  Ce  n'est  pea  Mulcment  aux  livres  qu'il  a  eu  r»> 
cou  rs  pour  fionner  la  neoMBelature  ;  il  Ta  conplélée  dana 
j  les  chantiers ,  dans  les  ateiiets,  k  bord  des  vaisseaux  tant 
I  fhinçais  qu'étrangers,  et  il  a  reconnu  fiidknenl  combien 
I  étaient  insuSMoica  touM  ocUea  qit'tai  avait  pobliéea  Jaa> 

qu'ici. 

Sur  sa  demande,  lepouvcniement  a  comniaodc  1  impres- 
sion de  celte  nouietirlalure,  et  en  a  fait  parvenir  des  exera- 
pi  iircs  dans  tous  les  porls  de  l'Kmpire,  avec  ordre  de  faire 
connaître  et  de  suppléer  tous  les  termes  qui  pourraient  y 
avoir  été  oubliés.  Elle  a  donc  acquis  toute  la  perÎRMilIeH 
qu'il  était  joaliiile  de  lin  dowwf.  Pour  en  qjouty  uiia 
noweUe«  II»  fUmna^  eonridérant  Ica  rapporta  mall^iiliéa 

Einons  lient  avec  PAog)elerre,a  cca  detolr  placer  anprfa 
I  termes  de  la  mariuc  française,  les  termes  correspon- 
dants de  la  marine  aoKlaise.  La  rédaction  des  articles  est 
d'une  clarté  et  d'une  |)recision  qui  ne  lai-^-icnt  rien  à  dési- 
riT.  Koliii,  on  a  joint  à  ce  dictioniiaiir-  i  |  i  ]  l.iiu  iics  jjra- 
vties  avec  soin,  où  sont  représentées  toutes  les  tigurcs  pro- 
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prr':  à  faciliter  l'iDlellit^eilM  des  choses,  dont  leadéTinitioiM 
rép.induei  dam  \v  r»r)i5  de  l'ovmietmicatlMMilldBee 
suppU^meiit  de  luinn  re. 

Il  est  peu  de  livres  qui  soient  d'une  utilité  aussi  mar- 
r\a6ei  U  n'ai  e»t  point  surtout  de  plua  indispensablcTneiit 
n^^ceMliviàlailf  cewi^aOBtiradniflesemce,  oa  dans 
k  commerM  de  ner,aa  qui  ■'ooeDMnt  d'ane  nanière 
quelconque  de  l'am  M  de  phnteun  dee  brmdia  de  Part 
de  la  navi^tion. 

Contparaiion  de  Ut  morale  et  de»  ma.Times  de  Cf  i  angile 
et  de*  apôtres,  avec  la  < nniluilp  du  clciffi-  depuis  les  pre- 
mier* «iècJes de l'Eglue  jusqu'à  no»  jours  ;nu\ rage  prtSeiiti.^ 
à  rAssemblée  neUoDale,  ie  14  mars  4792;  un  \ol.  in-S" 
de  tnib  cent  quarante  pages.  A  Paris,  cfaec  M.  Guefficr, 
libraire*  m^u  Hurpoix. 

Cette  conipDrai<ion  est  leplus  maufiiitoiir^ren  pont 
jouer  aux  pri  tres,  et  le  plus  propre  I  détromper  ceux  qui 
croient  encore  en  eux  ,  qui  '^f  l  ussent  guider  par  eux ,  qui 
Bfint  pr^'ts  a  s'i;'<jorper  pour  eux.  L'ouvraije  est  priucipale- 
DX'fii  rli'viiiié  aux  habitants  des  cainpaiçnes  ;  il  ne  contient 
rien  iitii  soit  ou-destus  de  leur  portée;  et  l'on  peut  dire 
qu'il  est  ^-^Mienient  propottioMié  k  leur  laicillfaics  et  à 
Jeun  besoins. 

Dtta  tragédie  grecque,  et  do  HOB  quHm  éemSt  hit 
donner  dans  noire  langue  pour  s'en  faire  une  juste  IdAe; 
par  M.  A.  Ai>Rf*r.  A  Paris,  elipj!  le-»  directeur»  de  lloipri- 
îîioric  (lu  f'.«Trii-  s'iiial ,  nie  du  Tlirài rr  Françeif| 4)*^ 
cbe7.  les  priri<-i|iaux  liliraircs  de  l'huro|H'. 

Polyglotte,  oa  Traduction  de  la  constitution  française 
dans  les  laoguea  k*  phia  wilto  de  rfiorape.  Troiaitee 
lirraisoii,  langae  itaHaiMi  Htaie  adwiae. 

VMni  et  le  C adet,  comédie  en  2  actes  et  en  pro^e  ;  par 
M.  J.  M.  (;ollot-<rHerbois,  représenti'v  pour  la  première 
fois,  Paris,  sur  le  llit-aire  de  la  rue  Fe\de;iu,  le  47  jan- 
vier 1791.  A  Paris,  chei  madame  f  eare  Ducbéoe,  libraire, 
rae  Mnl>Jaei|aes,  47. 

Explication  de  cfuelques  mott  importnnt»  de  notre  lan- 
jpce  po/i7ii7ii«,  pour  sers  ir  .1  I»  llickirie  de  nos  et  d'abord 
de  ta  toi;  par  M.  CharleH-Pliili|i|ir-Tnii>'-.i'iit  (îuir.iudet, 
secrélairc-ifùnéral  du  d^jm  idiu-ni  dr  1 1  ni;irine,  «  t  mem- 
bre du  coiiiile  dr  Cl'  (lr|viri(  ini'nt  :  Discours  lu  .'i  I  m- 
blée  de»  Amis  de  la  (^!>tilution ,  et  imprimé  par  ordre  de 

Oh  mol  sur  U  dhoree,  suivi  d'un  projet  de  loi ,  et  d'un 
taMean  des  usages  de  tous  les  pays  de  la  terre,  sur  le  ma- 
ri.ise.  A  Paris,  dialllf.  J)eMaiiectGattqr»llh(alKa,  M 

Palais-Moyal. 

iJanu.  l  du  citojfen  armé  de  piques,  ou  Instruction  ral- 
aoDnée  sur  les  diren  nMgma  de  perfectioooer  l'usage  de  la 
ftbrkalioiide»  piquea;  renliErmantnnprieit  du  monicneot 

et  de  l'usage  de  cette  arme  ;  brochure  in-8* ,  arec  deux 
grandes  planches  en  taille-douce.  Par  un  militaire,  ami  de 
la  libcrl«'>.  Prix,  50  sou-,  Itrorlié,  rl  1:,  sou-.,  fr-nir  de  port 
par  la  poste.  A  Paris,  chez  JJuijsoii ,  iitnaire,  rue  lliiutc- 
Feuille,  n«  JO. 

Caractéret  et  Àtaedotttde  la  eour  de  Smide,  seconde 
édition,  un  vol.  in<8*,  S  Uv.  10  mms,  tttnc  de  |x>rt  par 
la  poate.  A  Ftoia,  dm  BoiMiii  tlliiai(e«  rue  Uaoïe- 
FniOe,Q*S0u 

8PEGTÀC1E8. 

Maotan  Rotalr  de  Rfraioea.  —  Vendredi,  Joeaste, 
ef  CBd^,  tragédie  lyrique,  suivie  du  bidlet  de  Psyché, 

Le  bureau  de  la  location  des  Ic^es  à  l'année  et  jounia- 
lière  de  l'Opi'rn  ix!  mainlen.-mt  ù  la  sille,  porle  Saiul-M;ir. 
tin.  MM.  Ic".  Idi  riMires  des  lopes  A  l'nnnée  Muit  iiussi  pré- 
Tenus  'iiii'  ••■iK  riinserveiit  leur»,  Ums,  ils  auront  le  rlioix 
de  celles  de  l;i  nouvelle  salle  qui  sa  se  construire  sur  l'em- 
placeracut  des  Kcuiiesdo  roi,  entre  la  rue  Suint-Hunoré 
et  la  cour  du  Manège,  en  Ibce  du  Jardin  des  't  uileries. 

TnltATEE  DB  Li  Natiox.  —  Aujourd'hui ,  les  VMimet 
ctotirées,  suisies  de  l'Ecole  des  Marin. 

TeiATaa  Itau».  —  Aiyourd'hui  ^  /a  Soirée  orageuse. 


I     Kn  attendantla  1 rqtrésentatioa  de  Straionue,  corne* 
die  héroïque. 

TaiAtaa  Fmuça»»  fwde  KAOïm,  —  Aumrd'M» 
ta  Surprke  éê  Tmmr,  eoaaédieeii  8  aeta,  mme  du  liar> 

hier  de  S é ville. 

TnÉATRR  de  la  rue  Feydeou ,  ci-derant  de  Moitsisca.  — 
Aujourd'hui,  1j  1  "  repréMDlaiiMdelisidoreef  jroiv«W| 
opài  français  en  S  actea. 

Ta<ATn  m  M*'*  Me«TAiiflmi,  en  Wkib9opL  — 

Aujourd'hui,  Ariane,  tragédie  dans  laquelle  M"*  Sainral 
cadette  remplira  le  rùlc  d'/^rxinf,  suivie  du  Mariage  ctas^ 
dcitin, 

TnfcATaaBO  Mabais,  rue  Cullureijaiate^^atheriiie. 
Aojoufd'kai,  lelAche.  —  Deoiaio,  la  14^  icpiéierta- 
tioD de  Jlofarf,  filk^d(4r^fNiMb,fMtlditorii|aeea9ae> 

tes. 

AwBicc-CoiirorK,  au  Tîoulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui,  la  1"  représentation  d'Adélaïde  de  Lmssan,ta'it 
historique;  précédée <<f*  Chasseurs  et  la  Lmtiére,  termi- 
née par  la  Mariée  de  Viltag»,  comédie  avec  ses  agréments. 

Tréathb  m  MoLiisB,  rae  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 

tes  llt  i  eries  grecques .  et  le  Mariaijf  dt-  Ilonetie, 
Sjmedi,  7  roi*  Ans  de  l'histoire  de  France, 

TnéATHe  de  la  kdbdb  Loutois.  —  Aujourd'hui ,  Dupmb 
et  Dcsrvnnais,  comédie  en  3  actes,  suivie  de.\aiiii««. 

i  lu.  iTJiK  nr  VAn)Evii.i.t.B,  rue  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui, la  î'  rl■ptl^,entatiou  de  Gilles  LoitUtce,  panxiieen 
b  actes  ;  ta  Hei  anche  farcie,  et  les  Solitaire*  de  SorntM- 
die. 

Sàim  DES  ^.TBAiMiWt  tw  8aiatrTkoint»4ii4iomiri, 
hMel  de  Harignjr,  ii*i7* 


PAlEMrN<ST>F.S  RENTES  DE  L*HOTri  T>r  ViriV  nF  P  ^RIS. 
Six  derniers  mais  i^i.  lUf .  les  Pa;«ari  loiit  à  U  Irtlre  K. 

Coure  in  ClhMfet  étramftn  à  ttQjmm  i»  4at9. 

Amsterdam.  .  ,  ,  •  •  SS  '  /  Ciidix.  251. 
H.'imbourg.  ......   31  ()|  (.énes  163 

Madrid  \.\  L^aa,  P.  de  Paquet, l  p. 

Bonne  du  35  avril. 

AeL  des  T«d.  de  3,S4M  liT.  .  .  .  .  3079,  75.  80.  77  «/s 

^dc  313  lîv.  10  s.  

—  de  100  liv  

F.uip.  d'octobre  de  .'ion  liv  

liiup.  de  déc.  17k2.  Onit.  de  lin  

—  de  125  mill.  dcV.  1784.  4  V„  4,  8»  S  Vu  Vs.  '  i-  "s  P- 


—  do  80  mill.  avec  buKetto.  .«•■•....  ^  *  j  b. 

—  Sans  bulletin.  ...  S,  8  V»  î/ii  >  */».      3  »  »,  p. 

—  sorL  en  viager.  ,.1'^,  2,  8»b. 
Bulletin  ••••••  ««.91 

—  Sorties  • 

ReoonMiiaaiiee  de  bollediM.   «... 

—  8orlie5.  


Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie.  .  .  .  .  . 

—  Hordereaux  provenant  des  séries  non  sortie^.  .... 
AcI.  nouv.  des  Indes.  .  1100,  S,  4,  3,  3,  S,  4,  ^,     ^,  10. 

11, 18, 18,  iJi,  45,  IS 

Caisse  d'rsc  8800,  795 

Demi-Caisse   1808,70,  7>,  7S|  78,  88^  90,  9% 

QuitU  des  Eaux  de  Paris.   .  .   

Emp.  de  80  mill.  d'août  1789.  ...  4  V».  *U,  Vi,*/abb 
Aaiw.  000 tre  les  inc.  .  .  418, 14*  18, 18,  17,  18»  19,  SO» 
31, 33,  38,  3&,  35,  36.  M,  80,87.  SOi  14t  U 

—  à  vie.  .  .  .  468,65,  6ti,  70, 74.  75, 78,  7»,  78,  74 

AcTtORS  de  la  Caisse  patriotique  

CoxTlUT»,  1"  classe,  h  5  p.  •/„  */«•!'•  au  p. 

—  8*  Idem,  à  5  p.     ,  suj.  au  15*  

—  3*  Idem,  ù  .•■)  p.  •/».  s"j-       10'  '.'fi 

—  A*  i<^in,  i  5  p.  •/„  suj.  au  10'.  e!  2  s.  p.  l.  .  b9 

Prix  de  l'argent,  du  25  aprà  midi. 

Four  avoir  100  liv.  en  argent,  il  eu  coûte  153  liv*  en  aaaîg. 
Ua  lwilidlorMAIe48Uv.  mmégUÊiM, 
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M*  fis. 


VeHdndi  t7  A'viil  179S.—  4^  AMnée  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

De  StiH-k-h.'im,  ,rrri7.  —  Tout  est,  pour  la  circoii 
slaac«',  U'^H'ï  Iraiinuilk"  djuN^ccUc-  t  apilule.  Lp  jciiiw;  roi 
vicnl  de  faire  TiiiT  une  prochim.itioii ,  pitur  ti'iiioigiit'r  sa 
satUractioii  dp  ce  que  le  peuple,  e»  luiiiiiiennni  Ponlro  et 
la  trauquillité,  avait  eu  égiird  aux  i  xlun  i.ii^vui^  ({m  in- 
^vaivat  vie  adressées.  On  enuliuue  île  recevoir  le  serment 
4e  AMUlé  de  tous  les  ordres,  élals  «t  ofliciers  du  rovaumc 
Ce  aermenl  al  icnurquable,  et  la  formate  mérite  d'être 
eoBinie.  Bd  voici  ta  teiwur  : 

«  Jejoic^  pnr  letton  de  Dieu  et  aarktnfaMsBfansUcs, 
que  je  rreoDnais  pour  non  roi  Itghlme  le  tris-pubBant, 
etc.  elc.  Gustave-Adolphe,  roi  de  Sut-de ,  des  Gotlis  et  des 
Vandales,  etc.  etc.,  cl  que  je  ne  cesserai  d'i^lre  lidèle  à  la 
mai>oii  royale,  suivant  l'ordre  de  succession  établi  •>  Sloc- 
khoim  en  17.^3,  et  conformément  fi  l'union  liérédilaire  do 
Westera'*  m  r;intur  l.">i^,  ruiiliîniccct  dctcrnuiiL'f  ddu>  les 
arrêtés  de  Nonl-iLo|>iug  de  l'aiince  U>n\  -,  <  n  surte  que  je 
fechercberai  A  pracuforal  lobien  et  rn\  juiagc  du  roi,  de 
lout  ee  qui  «en  en  ohm  pouvoir.  Je  défendrai  aussi  la 
■nce  du  nd  Ott  péril  de  ma  vlc^  «t  OB  tout  mon  sang, 
>  qu'elle  a  été  ^terminée  et  conômée  entre  Sa  MmJi  ^ii- 
èl  les  Etats  du  royaume,  par  Tarte  d'tinionet  de  sOrctc,  des 
31  r6*rierct'1  riuit  df  r.iiiiiri'  IT'^S),  et  conrornii  mcnt  il 
laforiiifdfgouu'rKcnK'iil  c:iiiilii'  le  IM  nnftt  1772,  tleiiiéine 
que,  suivant  les  dis|>osition-<  li  >t,iniciil.iirf>  de  Sa  Mujolé 
Gmtave  Ili,  du  19  mai  1780,  et  iu  1"  juin  17hy,  qui  sont 
d'accord  avec  Parlicle  37  de  la  susdite  forme  de  gouveriie- 
menl.  Je  promets  aussi,  dans  le  cas  od  j'apprendrais 
qa*il  y  eût  quelque  projet  dechan^iT  ua  d'aL4.>lir  la  loi  roti- 
dMDeolaieÀecelteiieafettseeoitttjtulioii,  que  les  Etats  du 
foyanmeoat  adoptée  iiour«ax  et  pour  leur  pottCrilè,  dans 
tous  lea  tanps  qui  doivent  suivre,  et  que  je  m'engage  de 
maintenir  en  mua  particulier,  dans  tousses  |Kiiut»,  jc  pro- 
met* (J'en  donner  coonoiaMinee  11  tempa»  Alnai,  Dieu  aie 
soit  eit  aide  1  * 

DA^t.MAUK. 

De  Copenhague,  le  SI  «Mrs.— La  comr  de  Miersboorg, 

en  fiiis  int  notifier  olliLiellement  h  la  nôtre,  l'envoi  d'une 
flotte  (le  \  ingl-ui-uf  v.jis*ejux  de  li^nc  dans  la  Baltique, 
loi  pruj'O'^n  do  coopérer  aux  mt  sn  t-^  qiiM  erillait  prendre 
eoatrt;  la  Krame.  (;etle  pntpo>itiuii,  quoiqu'appuvée  des 
pluâvi\cs  instances  fut  i-ejetee  œnmie  flic  devait  l'èlro. 
Le  roi  et  le  prince  royul  sont  diMerminésti  n'cnlR-r  dans 
projet  contre  une  nation  dont  ils  ne  peuvent  se 
,  cl  qui  peut  leur  être  d'uue  grandi:  utilité  dans  le 
Ce  pHnee  et  son  fils,  qui  comtalawDt  le  droit 
,  n'iRtiurfiit  pas  romhicn  il  est  injiisic  de  vouloir 
ber  un  ix  nplc  de  changer,  de  quclrpie  manière  que 
ce  soi),  l;i  foi  lue  dcson  Kouvernement.  lU  d'ailleurs,  si  la 
constituliuii  Irancaise  irrite  quelques  rnis  rené  (leut  iHre 
celui  qui,aprî's  avoir  alTi  .un.  In  tous  ses  sujets-serfs,  et  leur 
avoir  fait  des  concessions  a\ania|;eu.ses,  vient  encore  de 
donner  à  rEur(i)>e  le  Ik  I  evenipleilo  l'abolition  de  la  traite. 
La  conduite  de  ce  prince  est  toujours  iidi'  le  aux  règles  im- 
muables de  la  justice,  et  il  parait  bien  persuadé  de  cette 
«érilé,  que  la  naie  piiUoeophie  dcaroi»,  c'est  Tort  deren* 
4»  les  peuple»  kemuu 

POLOGNE. 

De  Varêm^,  tt  h  avHK.  —  La  nouvelle  d»  la  noit  du 

toi  dcSuMe  a  fait  ici  des  impressions  dilTérentes,  suivant 
les  personnes  et  les  opinions  auxquelle>  elles  tiennent.  — 
Le  prime  (Izartorinski  est  de  n  tnur  de  Dresde.  L'électeur 
lui  a  fait  présent  d'un  service  de  porcelaine  qu'on  eMiine 
valoir  15,000  rixdaMers.  —  Il  y  aura  pn-s  de  Vaismie  un 
camp  de  huit  à  neuf  mille  hommes,  pour  donner  plusd'ap- 
pareil  à  l;«  fêle  du  3  mai.  Deux  com|>étilenrs  s'en  dispu- 
Unttc  couimandenient,  le  prince  Louis  de  Wuitepilieis,  et 
r  Hcrit^—Tinu  IIU 


le  comte  JoiepJiPouiatowsU»  poreot  du  roi.  Ou  eroiti|ae 
oe  dernier  remportera.  On  cK  occupé  présentement  i  prfr> 
parer  le  terrain  sur  lequel  doit  être  bfttie  la  nouvelle  église 
de  la  Providence  ;  cet  emplacement  cause  beaucoup  de 

.niui riHii f'^,  ji.im'i|u"il  i"-t  Iihî^s  ii.msdi'  !a  ville.  Plu- 
sicuis  pi  rs.tiiuc-i  vuul  a  la  i .uiipague,  jmmu  uc  point  assis- 
ter à  Cl  lté  fêle. 

Ou  a  ici  (les  nouvelles  indirectes  que  lu  cour  de  IVters- 
bour;;  doit  avilir  donné  à  coiiuailrc  ù  celle  de  Vienne, 
qu'elle  ue  vcul,  ni  oc  peut  donner  son  cimseniement  à  la 
nouvelle  constitution  de  Pologne,  parce  que  ces  non* 
Teanlét  sont  contraires  au  traité  conclu  avec  la  répnbli» 
que  en  4771. 

ALLBMAGHE. 

Dr  Hambourg,  le  iliairU.  —  Le  test;iuiLiil  ilii  roi  de 
Sui  dii  {^t  une  pièce  trop  curieuse  dann  \ci  eurwiislauce» 
IHJur  n'être  pas  connue.  CouiiiH'  il  i(^n;î  cl  TOflwui,  U 
suilil  d'en  extraire  les  principales  dispositions. 

Le  roi,  après  avoir  peintle  triste  élatdu  royaume,  lors- 
qu'il est  monté  sur  le  trtinc,  et  les  chan<;eroenls  heureux  «t 
avantageux  qu'il  y  a  introduits,  ordonne  : 

•  1*  Que  le  duc  Gfasrles  de  Sudermanie  prenne»  lot- 
médiatcment  après  son  déoèa,  la  légcnce  dn  ngraamenvne 
iMuielWnrité  royale,  doipiéJciieaariptkns  portèeadiM 
Ils  articles  suivants  : 

a  2"  Qiip  ifiiis  les  actes  qui  se  font  sous  le  lilfC  delà 
majiLste,  scniiil  signés,  au  nuoi  du  roi,  sous  la  claOse^ 
IHindaut  la  minorité  du  roi  mon  seigneur  et  maître. 

B  3°  Que  le  due  (^ùarlcs  prêtera  le  serment  de  fidélité 
au  jeune  roi  uinieur,  suivant  la  rorunile  iuséré*e  dans  ce  'S' 
article,  qui  rap|)ellc  tous  les  actes  énoncés  dans  le  serment 
de  fidélitéci-dcssus. 

•  4°  Quedésque  le  jeune  roi  aura  atteint  sa  sebitme 
année,  il  ait  sèanee  dans  tons  les  eonaells  et  ooNéRes  de* 
Ltats,  pour  se  former  aux  affaires  et  à  l'ordre  qui  doit  être 
sui\i,  qu'il  y  donne  son  avis,  et  qu'on  le  protocole,  sans 
cependaril qu'il  doi^e  servir  de  rCT>le. 

•  5"  A  sa  dix-huiliîMne  nnu(-e.  le  jeune  prince  aura  .sa 
place  dans  le  sénat,  où  toutes  les  déliln-ratinns  du  cabinet 
seront  iwrtécs  et  agitées  en  sa  présence,  et  il  devra  en  tenir 
lui-même  un  journal  de  sa  propre  mabt. 

t  ti»  Lorsqu'il  sera  parvàmà  sa  vingt-onlènie  années  il 
assemblera  au  château  de  Stockholm  tous  les  COOsdllet» 
d'Etat  et  les  ooltégesdu  MiyaunM  ;  U  sknera  et  conirmen» 
par  serment,  racle  de  sfticlé  et  lés  Mi  coostHnlioancliest 
alors  le  duc  de  Sndemanie  lui  remettra  les  rênes  dn 
l'Empire. 

»  7"  L'éducallf)u  dn  jeune  prince  sera  continuée  suivant 
l'écrit  particulier  que  le  monanjue  en  a  rédigé,  et  son  i^ou- 
verncur  conserve  sa  plruc  anprodr  lui. 

»  8"  Si  la  mort  enlève  quehju'unc  des  i)ersonnes  pré- 
posées à  rédocatiou  du  jeune  prince,  le  duc  Charles  choi- 
sira un  suocesseor  parmi  les  sujets  que  le  gouTcmcor  Iqi 
présentera.  » 

.  9  n'iihard,MrtsqMcei88lanMat  fenn  été  «uvorl» 
et  (ju(  w.  pi  ince  Chorlcsaura  été  InstriM  dans  la  tntdie  «t 
la  régence,  d'après  los  articles  ci-dessus,  il  devra  être  im- 
primé et  couuiiuniqué  à  toutes  les  cours  de  justice,  collé- 
ges,  consi-<toi  ns,  et  toutes  Icstuiotités  constlhiées  dans  loua 

les  f;ouvern<'nH'nts. 

•  m  l  uni  que  la  minorité  durera,  le  mi  e^]lèI■e  de  l'A" 
milié  du  duc  son  frère;  qu'il  n'abandonnera  jamais  son 
jeune  pupile,  et  ne  s'éloignera  de  sa  |>ers<inncque  dans  un 
besoin  indispensable,  pour  des  causes  importantes,  et  pour 
un  anad  court  cspacede  temps  que  possible. 

■  il*  Qnoinne  le  prinee,  à  cause  de  sa  Jenneme,  m 
puisse  eimeriut>méme  les  actes  delà  royauté  qui  se  font 
en  son  nom;  cC|)endant,  à  quelque  ûro  de  sa  minorité qne 
ce  soit,  il  devra  paraître  seul  comme  roi  ;  et  nul  ne  pourra 
tenir  sa  place  dans  les  t  n^  tic  représentation  où  il  est  ques- 
tion de  la  majesté,  comme  à  la  diète  et  aux  audience»  dus 
ambassadeurs.  Dans  ces  nccMiofllb  le  tfaC  GkoHeS  KliaH 

dra  à  cùté  de  sa  personne. 

27 
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fn^ro  (!iinrl(«: ,  dr  rninnr  i"i  rfn' i  '  c  i  i\r  la  iriiio;  ln:li^il 
ordonne  qu'on  s'en  tienne,  ii  cause  tle  l'état  des  lin.itires, 
àoequi  a  «"t<^  régl^  par  le  contrat  de  mariage  de  IVit'i.  Que 
al  la  icinedooiufière.  (  qui  virait  encore  en  1780  )  venait 

I  noiirlr ,  alon  M  poorni  rta^r  ion  état,  de  bçon  qu'elle 
joninedei  mêonrerem»,  MimirsCC^Mtt  rlidaUen  de 
banque. 

»  13»  Dans  cet  article,  le  roi  proteste  qtic  les  nuage» 
fjti'il  y  a  en  entrela  reino-mi^rcpl  lui  ont  él«k'splusrarli«;n\ 
ninnieiilsde  Sii  vio,  qu'ils  ne  l'ii  un'  jiiin.Tis  rifii  f;iit  pertlre 
des  sentiments  que  la  uniuto  inspire  ;  ([ii'il  lui  a  donné  en- 
core en  dernier  lien  uno  marque  de  son  allachenieiit ,  et 
la  recommande  à  la  tendresse  tic  sou  fr^re,  pour  lui  faire 
joubrde  tonte  la  douceur  de  son  état 

»  i4*  Le  roi exiuirte  son  peaple  bien-aimé,  les  Etats, 
tom  Isardm,  et  chacmi  en  mo  particulier ,  ft  la  paii  «t 
ft  la  concordes  II  reprtMMte fue  la  grandes  aasemUta en- 
Ken  dr^ni  racilemeotia  dtscorde  et  ta  dCminloat  <|a*elle  est 
surtout  dansjerens**  dans  nue  minorité:  il  conseille  de  ii'aiv- 
Rf-mbler  la  diète  que  dans  des  occasions  indispensihles,  qui 
ne  |veiivenl  être  pn'-vnos.  Dans  ce  cas,  le  duc  Charles  nom- 
mera le  marchai  et  l'orateur,  et  exercera,  le  roi  toujours 
présent,  tous  les  devoirs  de  la  royauté,  en  ol>'enaiil  les 
droits  de  la  nugesté,  etrefutaot  son  conscnlcoient  à  toute 
yrojpnsHioa  qôi  pofleraiit  attcinta  an  dnih  de  la  oea< 

Il  finit  |Mr  inplorer  toates  les  bénédictions  du  ciel  fur 
te  rnvaume  de  Suède,  par  lal  tonliailer  une  iwiz  dvublc 

et  tons  les  biens  qui  rAmItent  de  Tanion ,  i|al  est  ni  nfec*> 

s.iii  e  dans  un  temps  de  minorité.  Il  remercie  ses  snji'ts  de 
l'alfedion  qu'ils  lui  ont  montrée;  proteste  qu'il  n'a  jamais 
ru  que  leur  pins  grand  tiicn  en  vue,  et  (|uesa  roiiseience 
rabMJudru,  sur  ce  point,  devant  l'Klre  suprême  ;qu'eniin, 
s'il  a  commis  des  Taules ,  ell.-s  sont  rcOèl  de llMMBanHé. 
Le  testament  est  du  10  mai  iltiO.  » 

Signé,  GttWAVe. 
HapkeHf  Ribbing,  Bielket  Biekfrù,  Sparrêt  Umife», 
Stûdumlroem ,  VMA ,  Sekafot^  Pouim  ,•  El  plus  ba  a, 

F.  Spnrrr,  warhtmetsier. 

Voici  le  codicille  ajouté,  h  lii  date  du  1"  juin  1789  : 

Les  circonstances  remarcpialiles  decetle  année  ,  et  qu'on 
ne  pouvait  prévoir  en  1780,  sont  la  cause  des  change- 
■euts  suivants  : 

K  Aft.1*'.  Confirmatioo  delaeoratelleelde  la  régence, 
Mce  toolcs  prérogative!  dMgaéei,  à  l'eaaeptian, des  ar- 
ticles suivants  : 

t  1°  Le  prince  Charles  ne  ertera  aucun  sénatearda 

royamne. 

*  i^Defendu  d'assembler  la  diétc  pendant  la  minorité. 

O  n  ne  chaQgeia  point  les  peniMines  en  sente  «u» 
prés  du  prince. 

*  II.  Le  duc  Cliarlos  pn'^tera  serment,  la  main  sur  la 
Bi|^le,  devant  lejeunc  roi,  en  prê»«>nce  du  drostctdu  ma- 
léelial  du  royaume,  du  sccrétaia'  d'Ktat  et  des  grands  de 

II  court  et  ToD  ajoutera  à  la  formule,  aprto  ces  mots, 
«ujMmf  te  frniM  du  gouvernemuit  de  177S,  ceux-ci  ;  el 
€aa»tviûm  m  de  tAretéde»  31  féorier 4f  3  an-it  1789. 

>  ItL  Leeonrte  ftlds  Cillenstope  demeurera  gouverneur 
du  jeune  prince.  Il  y  ntirn  toujours  pr^^  de  lui  un  des  gcn- 
tilsfaomnies  de  la  ciiambrc.  M.  de  Kosenstein  coniiuuera 
de  lui  donner  des  instructions;  il  subira  chaque  aunéeb 
un  osamen  public ,  en  présence  do  son  tuteur. 

»  I V .  (;omnie  le  jeune  prince,  à  lairiiiidr  satisfaction  du 
fOi,  doooe  des  marques  de  malnriié  cl  d'uu  jugement  qui 
éerânca  lu  temps  ordinaire  où  il  se  forme,  le  roi  atance  de 
qndqnes  auiées  Tépoquc  de  sa  majorité,  et  la  Gm  i  sa 
dli'4NdUènie  année. 

■  V.  Il  reoMumande  au  due  dedioirir  un*  énouiB  pour 
le  prince,  parmi  des  prtneesses  ou  des  filles  de  rot,  dès 
qu'il  .iiira  atteint  na  dit-si>pti(^mc  année. 

»  V  1.  Il  linit  par  protester  devant  Hieii,  contre  tons  les 
torts  ou  les  abus  qui  |»urraieiit  se  l  oiuinritre  |ietMl.tnt  la 
minorité;  au  préjudice  des  droits  delà  couionnf,  cl  invite 
le  peuple  ii  les  redresser.» 

Signé,  SleenmoH  wachtmeistnr ,  Morel,  Helmanson,  But- 
baek,  HertiH,  NittUtu*  Sebruius,  Uitdtntadl,  Eve- 

nucMm;  Btplnslm:  UMsêmnn. 


ITALlIi. 

j     Dfi  Rome,  le  4  <i'->*i7.  —  Les  craintes  et  les  ioquuQtiOiia 
du  pjuvenicmenl  continuent.  On  surveille  avec  ansobk, 
qui  devient  méoie  ridicule,  loua  les  étrange»  et  piMien- 
I  lièremenlles  Pkinçala>n  aemlile  que  les  voyageurs  de  eelte 
I  nalkm  apportent  avec  eux  une  influence  contagieuse  ;  et, 
i  en  effet,  l'nir  qu'ils  ont  respiré  d.m8  leur  patrie  libre  est 
.  iiiiiiird'hn;  bien  élranger  aux  modernes  Romains.  Aussi 
l'i,  ni|.i)u  cnnire  eu\  toutes  les  prifautions  possibles.  Une 
M  isierralie  sincère  et  bien  avérée  est  le  setil  passeport  qui 
imi^-c  valoir.  Encore  voudrait-oo  n'avoir  aucun  Français, 
(piel  qu'il  soit.  Le  gouvernement  •  résolo  de  les  congéidier 
tous.  On  demande  si  Un  femma  y  eeront  comprises.  Le 
secrétaire  dlitat  •  donné  ordre  aux  aubergistes  de  donner 
aoaa  boit  jonn,  une  IMe  de  tona  les  Prançais  qu'ils  lo- 
gent. Les  gonvemeurs  ne  laissent  passer  nu  Français  dans 
les  villes  de  l'Ktat  papal,  que  sur  un  ordre  exprès  delà 
cour  de  Home.  Il  est  bon  de  prévenir  ceui  qui  viendraient 
en  pèlerinage  ici,  qu'on  les  priera  de  refafouisef  cfcemin, 
sans  autre  explication. 

SUISSE. 

DeGeHévét  Ul**amriL  —  La  régence  de  fiawcn» 
limie  de  montrer  beaneaup  de  rigueur  contre  cent  fe  qui 

die  suppose  des  liaisons  avec  les  partisans  de  la  liberté  .Quel- 
ques jeunes  i^ens  firent  dernièrement  une  partie  de  pUisir 
sur  le  lar.  On  y  joua  l'air  :  fa  ira.  Quand  après  leur  di- 
verlissement.  ils  descendirent  à  terre,  ils  furent  saish  et 
t  conduits  an  (  lijtn^iu  de(;inniiii,  où  ils  sont  encore  :  l'un 
d'eux,  cuisinier  dans  une  h<Hclierie  ,  avait  suivi  la  musi- 
que, pour  donner  du  cor.  On  l'a  entraîné  impitoyable- 
ment. Il  est  parisien,  ce  qui  n'ajoute  pas  peu  à  son  crime. 
Il  demeurera  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  l'amende^ 
el  ensuite  il  sera  banni  pour  la  vie  du  temtojiite  de  Leurs 
ExoellenoeB.  Gemolheureui  n'ftrien;  et  si aa déplorable 
situation  n'eateidlé  laennqtassion  de  qudques  penMn- 
nes,  peut-<-(re  n  aurait  fini  ses  jours  dans  uncafMt.Oa 
s'est  (olisé  pour  fonner  une aomne,  aamjundeUiquellu 
un  e»i>ére  le  ntcheler* 


FRANCE. 

DK  PABIS.  — •  CAIS<?R  DE  L'EXTnAOnOTÎf.URF. 

S.-mie(li,  28  .ivril  1792,  A  rlix  heures  du  matin,  il 
ser.i  l)rt\lé  à  l'hôtfl  de  la  e  usse  de  l'extraordinaire, 
nie  Vivienne,  la  Somme  de  12  millionsea  lasKoats, 
I:kjiic11ë  jointe  aux  <75  miitioiu  à^k  litûlâi,fbnm 
otledeéSTniillîoin. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Degrave,  ministre 
de  la  grum^  à  MM.  Mochambem,  Lvdmtr  *t 
LafaifeêU, 

•Ms,  U    avril       ran  4  «•  lalibsitf. 

<  Les  remplacements  desoMsiers,  Monsi  ntr,  on  souf- 
fert beaucoup  de  relards,  i"  parce  que  les  noniiuations  fai- 
tes à  l'aurieniieté  ont  quelquefois  eu  lieu  pniir  des  ollii  iers 
qui  n'étaient  pas£t  leur  poste,  mais  que  le  ministre ,  dans 
l'intervalle  des  revues,  était  forcé  d'y  croire  toutes  les 
fois  qu'on  ne  lui  avait  rendu  aucun  compte  de  leur  ab- 
sence t  2*  parce  que  beaucoup  d'offiders  de  tout  les  gra- 
des noaniéa  de  même  *  l'ancienneté,  non«!ukmenl 
reAimtent,  mais  même  ne  répondaient  pas,  ce  quilaisiait 
le  ministre  dans  rinoertilude  si  les  ordres  leur  étaient  ou 
non  parvenus  ;  3*  le  remplacement  des  officiers  d'une  ar- 
mée de  ligne  aussi  nombreuse  que  la  notre,  a  n<Hx>ssilé  un 
très-grand  travail,  puisque  tons  ont  quilté on  chanpé  de 
grade,  el  ce  qui  a  rendu  ce  tr.t\:'.il  eiicrire  |i  ;i- dillirile, 
c'est  la  nécessité  ou  le  ministre  a  été,  pour  se  conrormer  à 
la  loi,  d'observer  les  rangs  d'ancienneté ,  non  sur  un  ré- 
giment, rasis  sur  tous  les  régfanenis,  de  sorte  qu'en  ajou- 
tant &  rincertitode  desofliden  le  tmnpa  qu'ils  ont  mis 
pour  se  rendra  d*mi régiment  dansun  anire,  nn  eent  qu'il 
a  loujoun  été  inpoNOIc  de  parvenir  i  reiacUtudefaim 
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''étahpropoite,  et  on  voit  que  les  places*  quoique  remplies 
wr  le  pallier,  oot  dû  ae  irauter  kii«-t«Hip«  tacantes.  Il 
■e  jdutcncen  à  loue  1»  ihmin»  rèenltaiit  d*nn  ti  grand 
cheomMUti  que»  dans  ce  moioent,  des  officiera  préfé- 
mit  iNir  Té|ti<nent  h  no  avancement  dans  un  autre  corps, 
ont  voulu  rpstrr  à  Ipiir  place;  et  comme  ils  étaient  eux- 
mêmes  rein  places  (jai  ccuï  d'un  grade  inférieur ,  il  s'en 
tlOUVait  Kuvent  deux  au  mfme  emploi,  etpointà  l  empK»! 
où  l'un  des  deux  devait  mouler  dans  un  outre  ri'gimoul. 
Kii  conséquence,  le  rtii  >ous  autorise.  Monsieur,  à  prononcer 
ou  faire pruaonoer  proviaoïrcment  par  les  offidere  généraux 
qui  sont  aom  TMordics,  sur  tontea  ha  questions  de  rang. 

»  Vous  poorei  peicUlemeot  ordonoer  que  tous  les  oii- 
de»  qui  auront  drott  à  leamlaoement  d'an  grade  loftrleur 
i  UBaupérienr  aotantuooiaae,  reçus  et  pajés  de  leurs  ap- 
folBlemeats,  eomme  ai  lenr  brevet  Irar  était  expédié.  Sa 
Majesté  approuve  aussi  qu'i  la  iiiuiiii;  des  sous-lik-iilcnan- 
ces  vacantes  vous  fassiez  iioninier  li-s  ïrOus-<)f1i<-itT!»  qui  y 
oofilroil,  et  qu'ils  soiriit  nriiset  payés  ileltuis  ;i|  |>ohitc- 
mentssur  Tordre  qut-  vuus  m  dotinert'z.  Il  sera  nc<t'«iirre 
d'olM^rvcr  pour  ce  dcniit  r  .iriick',  si  les  plaws  vacantes  ne 
lontpas  celles  qui  appurlicnncnt  aux  lils  de  citoyens  actifs, 
ce  qui  a  eu  lieu  dans  plusieurs  régiments,  où  on  ■  l«ça 
provisoirement  les  sous^lBders  aux  pUwea  qui  leurme> 
naieiit.  Leroi  voutoiiioriae.  Monsieur,  i  ne  eomiwaer  lea 
iiouùlloos  ou  esoMtawui  que  tow deaiiaerex  h  camper,  que 
des  oAeiert,  aoosHiSdm,  soldats,  cavaliers,  drai^niis 
iastmïtset  enétur  (\v  <;nr\ir;  et  il  permet  qtii>  n  u\  t|iii, 
par  infirmités  00  f,iute  il  insiruclion  ,  ne  scriiicni  en 
eiat  de  faire  le  mt\  icc ,  vc-Ii'iil  nii\  bat  iiUdn^  (i  ii  <••.!  .niixiiis 
qui  ueson'  pas  destinés  ù  camper,  el  l'un  prendra  tous  tes 
raoyrm  pour  qiierinainietkMsolt  aaari  accfléido  qii'il  w> 
posatiite.  s 

8gné,  temloblivdlf  le  fwnv. 

P.  S.  Je  TOUS  prie.  Monsieur,  de  recommander  OUI 
dteb  des  rteiaciils  die  voire  armée,  de  meUie  lieauooup 
plus  dTeucâlnde  dans  renvoi  des  eontrMes  des  oOMers 
pidienlsfe  lenr  nipi.  demandas  que  ces  eontrMes  me 
nimcnt  envoféa  tous  les  quiuze  jours,  et  ii  n*j  a  eaoore 
que fioftiiiliMnli  qiU  se  soient coabnnteà  est  ordra, 


Varis,lei6avrlL 

Les  ennemis  de  la  paix  publique  souDIiMit  ici  la  discorde 
avec  une  infatigable  acliulé;  et  des  citoyens  aveugles  se 
prétentavec  une  boiiin.' foi  liitMiinrurableàservirleurs pro- 
jets. Les  lieux  public-,,  le-,  prouieiiudes,  les  sociétés  patrio- 
tiques, idiit  est  eu  fernienlatioii  un  dedans,  tandis  que 
nos  frères  uiarclient  à  l'eanemi,  et  scellent  pcut-£tre  déjjk 
de  leur  sang  cette  Ubetid  que  nousoouipioinallooapir  nos 
divisions  insensées. 

La  Société  des  Amis  de  la  Conslitution  offre  en  ce  moneot 
des  seines  qui  paraîtraient  inooneevahles,  si  ron  ne  se  np> 
pelait  d^anlres  époques  où  elle •  été  trooMée,  lesaalear* 
anparenls  de  ces  troubles  et  leurs  comrocllanU  secrets, 
oies  seraient  aussi  bien  affligeantes,  et  même  eCfrnyantrs 
pour  les  amis  de  lu  liberté,  si  les  pi^ges  tendus  n'élaieut 
aussi  grossiers  que  perfides,  et  si  les  iiatrioles,  atta- 
qués aujourd'hui  par  une  fiK  liou  iir  iiM',  n'avaient,  dans 
leurs  talents  pcrsounels  et  dans  la  force  de  leur  curactére, 
notant  de  ressources  que  dans  la  bonté  de  leur  cause. 

Mil.  Rœderer,  Guadct,  Brissot,  Condnrcelcl  quelques 
■UlICS  de  cette  trempe,  n'otlrent  pas  ù  la  haine  et  h  l'in- 
lr%ueune  Vietoire  facile.  Quant  ù  ce  dernier,  ses  crimes 
nesontposdouteos,  em  ne  lirait  pas  disposé  àla  résipis- 
cence. Il  est  ft  croire  que  ceux  qui  l'aocosent  d'incivisme 
ne  lui  pardonnent  pascepanitcrapbed*un  des  derniers  nu- 
méros de  la  Clironiqiu'.  Nous  crojoiis  devoir  le  transi  rirc 
pour  muitiplicr  en  quelque  sorte,  contre  lui,  le  corps  du 
délit,  et  pour  entrer,  autant  qullort  OaoOUS,  dooslei 
vues  de  ses  accusateurs. 

•  M.  Gnuvion  a  donné  sa  démission  depuis  quelques 
jours ,  elaété  remplacé  pnr  M.  Mny ,  curé  de  Saint-Laa« 
reut,  digne  émule  des  Prlix*  et  des  Prieillqrt  etjnsqulct 
le  aool  piître  de  l'église  romaine  qui,  dans  un  ouvrane 
Vgiou  ,  nh  parlé  le  pur  langage  de  h  nisoni  VAiscnUée 
tmimiimm»,  qMiqtt*cUenndttJusiloe«uatlede 


■  M.  Gouvion  pour  la  gloire  de  M.  Lafuyelle  et  la  liberté 
!  deabebilaols  d'an  aulre  hénispbère  ;  elle  lui*  ateie  pMh 

donné  llndieenee  de  la  lettre  qu'il  a  signée. 
I     ■  Cette  démlialon,  la  clôture  des  Tuileries  le  jour  de  la 
paisible  ftle  de  la  liberté,  les  ridicules  compliments  à  ceux 
qui  avaient  euqit'clié  un  ilisfu  iitc  auquel  per><iiiiie  iicpen- 
I  sait;  toutt  ela  porte  le  i  araclèie  de  ce  parti, qui  n'avii  dans 
I  la  révolution  qu'une  inirigue  pour  le  ministère; qui  n'a  ja- 
mais aperçu  dans  les  questions  les  plus  imporliuiles  que 
I  l'intérêt  de  quelques  individus  ;  qui  a  calomnié  les  sociétés 
populaires  quand  elles  ont  cessé  d'être  dangereuses  eu  ces» 
santde  servir  ses pM^dai  qui,  apri«avoir  exalté  llmaginu» 
liaodapeupiebaeniqu^  pour  détraire  ton  énetgie,Usa- 
IBaaitde  Ibne  tirer  qoe^pleseonpsdo  AoIbsarleiéBfkntst 
qol  a  cherché,  peudanl  trois  ■aàsb  no  prétexte  d'exécuter 
la  loi  maitiale,  et  qel  B^a  su  que  la  violei-  [1]  ;  qui  a  pro- 
fessé le  respect  |>our  les  lois  contili  éi's  quand  il  se  cro)ait 
niailre  des  élections,  et  qui,  depuis  qu'il  a  cie  Uciuastjué, 
n'a  (  es-'e  d'insulter  a  toutes  les  aulorilésconsliluées, excepté 
a  celle  (|ui  dispose  de  la  liste  civile  ;  qui  a  fatigué  le  roi  de 
sou  insolence,  et  le  peuple  de  son  tli  \  ouenient  servile  au 
roi  ;  qui  n'a  invoqué  la  liberté  et  les  droits  des  hommes 
que  pour  laisser  aux  coospiniteurs  la  liberté  de  trahir 
av«e  inqmnild  ;  qui  prédie  la  poix  en  exhortant  les  niagis- 
tratt  k  fidio  namcrer  les  cUeg^Bs,  Cl  les  dtoyeusù  se  sou- 
lever eoniie  leo  nmi^htrali  { qui  k  la  garde  naUonale  Ibr* 
niée,  aux  termca  de  notre  eoamtntion,  de  la  géDéralHéde» 
citoyens  actifs,  veut  substituer  une  force  étrangère  à  nut* 
lois,  celle  de  l'armée  de  l'ancien  commandant  générai  ;  qui 
enliu,  tout  en  accusant  ses  ennemis  de  ne  |)as  assez  re»|)cc- 
tor  la  constitution,  propose,  avec  les  puissances  étrangères, 
avec  les  brigands  de  Coblenlx,  la  créatiuii  d  une  secuude 
chambre,  le  rétablissement  de  la  noblesse,  et  tient  une  pe- 
tite cour  de  pailemcnt  toute  prèle  à  dé'creter  l'Assemblée 
nationale  le  jour  oà,  k  force  de  lettres  à  M.  le  maire,  el  de 
suppiéflNnisilejottnHiui,  onaurapuoieller  quelque  gnnid 
désordre,  a 

GequI  BOwWtcfalndffequell.  Condorcet  ne  soKpas 
disposé  k  la  réslpiseenoe^  éVât  ee  nouveau  pédié  du  mémo 
ireiire  qu'il  s'est  permis  cneore  dans  son  numéro  d'aujour- 

d'bui. 

«  Deux  classes  d'hommes  menacent  notre  liberté,  l'une 
aslcelledes  gens  qui  ont  bisoin  de  gouverner,  d'intriguer, 
et  de  s'enrichir;  l'autre  celle  des  gens  qui  ont  besoin  de 
se  faire  acheter;  les  uns  se  chargent  d'ameuter  les  riches, 
les  autres  d'agiter  le  peuple  ;  les  uns  dédauueut  COQtre  lé 
peu  de  coiiisideration  que  lu  cunstitutiouadnclleaen  poUT 
les  geus  qui  ont  des  juroprUU*  :  les  autres  ooeupcnt  in  peu* 
pie  des  grandes  eon^ratlons  qu'Us  ont  rêtées}  tous  a*ao» 
cordent  k  calomnier,  k  dénoooer  les  mêmes  anus  de  la  H* 
berté  { mais,  les  uns  l'aoewent  de  l'exagérer,  les  autres  de 
les  trahir.  Agents  des  mêmes  chefs,  payés  du  même  M» 
sor  (2),  trahissant  é^lemenl,  et  les  maitrt^s  qu'ils  font  pu- 
bliquement semblant  de  servir,  et  ceu\  au(|iu'ls  ils  se  ven- 
dent eu  secret ,  se  déchirant  les  uns  les  autres  avec  une 
sainte  fureur,  [tour  <  ai  lu  ries  rapports  cariiés  qui  les  unis- 
sent; ils  n'ont  réel lenieul  qu'un  seul  intérêt,  celui  de  pro- 
longer un  état  de  fermenlution  sans  lequel  ils  n'auraient 
I  ien  été,  et  de  retarder  l'époque  d'une  liberté  possible  aprte 
laquelle  ils  ne  seront  pins  rien.» 

(  I  J  II  siiini,  pour  apprécier  le  nuuMCre  du  17  juillet,  cl  se.  au- 
teura ,  (le  lire  le  pwMèi  wrfcal  rMM  par  aaa-mSaica.tls  n'ont 
i>u  y  d<!|uii«r  mï  laur  bwterf*.  ni  Gnir  laeapacil',  ni  IrarlU- 
l'Ieiat.Ua  lawalidtdai  merciuicnU:  on  détail  leur  «lounao 
des  Juges. 

(  Note  de  la  Chronique.  ) 

{*)  Qae|i)uei  pcMlancuiIre*  île  la  litle  civile licsircraient  qu'on 

leur  dit  rn  t«MlMl<'ltr(-îl<'  nom  lir  M.  T  dislribulrur  en  ctii-f, 

HUf  ri'|>Lii<l.iiil  ils  ili  >  riii-iil  ruiinaili  L  .  Ekl-io  nur  M.  T  le»  fr- 

rjil  pajcr  |Mr  un  ticrt  qui  garderait  laoklié  7  d'«ù  li  réMiltarail 
'iuc  ai  M.  T.  adopiaU  ponr  laî-a»éascecHaprapoitte«.lla  ao 
luuctteraieBt  que  le  quart  de  cequ'ila  cvâlcnl  4  m  Dallun.  Cda 
mérite  lana  doute  roDsideralion  ;  mait  ilt  |>i-uvcnt  adn^tcr  Ir  mf- 
moira  de  ce  qu'il*  ont  rrfuà  M.  i<!  coule  dv  Mvn  y .  iilcni|>iiUiu- 
li^irv  inipifrial ,  (|ai  en  vcrira  a  M- f..,  qui  cnccrtraa  JH.  L.Fn 
qui  eu  écrira  à  U.  li.  uu  a  H.  qUl  «n pflllm ILX.,,etilaelM 
Itasdroni  •ûremcul  juaticc, 

{Um,) 
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BULLETIN 

DE   L  ASâEMQLÉE  KATIOSALK. 

PBEMlilKB  LÉGISLATt'BE. 

Pritidence  de  M.  Bigot, 
SÉANCB  Dtl  JEUDI  19  AVnit.. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  des  finan- 
ces, te  dém  suiTant  est  reodu  : 

-  I/Assemblée  nationale,  aprt's  avoir  ontondii  le 
rapport  de  son  comité  de  ronljn.iiro  (it's  niiunccs, 
sur  la  pétition  du  maréchal  Liickiii  r.  jnloiisc  de  iloii- 
ner  à  ce  générai  un  nouveau  témoignage  de  ses 
sentiments,  et  voulant,  sans  aucun  retard,  lever  les 
difficultés  que  pourrnit  fnire  naître  à  son  égard  la 
disposition  de  I  article  IX  du  titre  III  du  décret  du 
8  août  1790,  décrète  qu'il  y  a  uru'i  nci'. 

•  Les  commissaires  de  la  trésurrrie  nationale  sont 
autorisés  à  payer  au  maréchal  Lnckuer  la  pension 
de  36,000  liv.  qui  lui  a  M  accordée  le  20  juin  1763, 
sans  aucune  retenue  ni  déduction.  * 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annoneeles  «Irni';  patrio- 
tiques suivants  :  de  la  part  d'un  électeur  de  1789, 
demeurant  au  Gros-Caillou.  06  livres  en  espèces; 
d'an  nembre  de  l'AsaejDbtée  constituante,  député 
da  département  de  Loir-et-Cher,  le  montant  m  la 
liquidatinti  d'un  droit  d'échange  qui  lui  nppnrtient 
dans  la  paroisse  d'Orchères,  au  même  deparlum  iil; 

D'un  citoyen  de  la  section  Poissonnière,  10  louis 
en  or.  dont  U  demande  l'échange  eu  assignats  de 
dno  livres. 

L  Assemblée  ordonne  mention  honorable. 
On  fait  lecture  d'une  pétition  du  balJiillon  des 
vétérans,  qui  demandent  au'il  soit  formé  trois 
détachements  des  vétérans  de  l'Empire,  pour  aller 
mêler  leur  sang  à  celui  des  défenseurs  de  la  patrie 
sur  les  frontières,  et  qu'il  soit  pris,  dans  chaque 
département,  vingt-quatre  vétérans  par  bataillon, 
lps>{uels  s'habilleront  et  s'équiperont  à  leurs  frais. 
(On  applaudit.) 

L'Assemblée  renvoie  anOMUlté  militaire,  ordonne 
l'insertion  de  cette  pétition,  ame  mention  honorable 
fttt  procès-verbal. 

On  annonre  qu'un  rolporteur,  attaché  au  journal 
du  soir  depuis  six  mois,  qui  ne  possède  en  numé- 
raire qu'une  pi<;cede  15  sous,  ne  croit  pas  pouvoir 
en  faire  un  meilleur  usage  que  de  l'offrir  à  la  pairie. 
(On  applaudit.  ) 

Une  lettre  d'iin  r-itnveii,  nommé  Théddnre  Che- 
valier, témoi;4iie  ;i  l'As-M'uthU-e  ses  regrets  de  n'avoir 
pas  la  taille  luressaire  pour  servir  la  liberté  en  yw 
sonne,  et  lui  fait  honunagc  d'un  écu  de  C  liv.  qu'il 
•  acheté  de  ses  épargnes.  (On  applaudit.) 

M.  Bura,  négociant  à  Paris,  envoie  200 livres  pour 
les  finis  de  la  guerre . 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  John  Burke, 
Anglais,  qui  adresse  à  l'Assemblée  une  somme  de 
SOU  livres  pour  le  soutien  de  la  cause  de  la  liberté. 
(On  applaudit.) 

Uneoépntatlott  do  département  de  Seine^-Mar- 
iii'.  iiitriMluitp  à  la  barre,  présente,  au  nom  des 
administrateursdudéparlementeldu  district,  l'hom- 
niage  d'une  portion  de  leur  traitement,  qui  se  mon- 
tera chaque  mois  A  240  livres,  pour  tout  le  temps 
de  la  guerre. 

Un  jeune  citoyen,  an  nom  des  commis  des  bu- 
reaux et  inspecteurs  et  visiteurs  des  rAles  de  ce 
même  départenietit,  fait  hoitini,ii;r  (i'nru-  i  -nli  ilm- 
tionde  120  livres  par  mois, fruit  du  leurs  écnnoiiues. 
(  On  applaudit.) 
La  députation  obtient  les  honneurs  de  la  séance. 


et  l'Assemblée  ordonne  meatioo  honorable  de  tout 

ces  dons. 

Une  lettre  des  administrateurs  composant  le  dtree- 

Idire  ilu  département  de  RhAne-et-l.nire,  annonce 

3 u'ayant  appris  par  les  papiers  publics  que  le  coiiulé 
e  surveillance  avait  fait  un  rapport  contre  eux,  ils 
espèrent  de  la  justice  de  l' Assemblée  qu'elle  voudra 
bien  leur  donner  un  temps  confOMiMe  pour  éldilir 
leur  justincation,  et  ne  laisser  à  ICttlS  «ocosateuft 
que  la  honte  de  la  calomnie. 

H.  C.^MlNr.T  :  Je  ne  crois  pas  que  l' Avst  nililée 
puisse  jamais  se  refuser  i  entendre  des  adnunistra- 
teurs  iueulpés  par  une  municipalité.  Les  adminis- 
trateurs de  RliAne-et-Loire  sont  innocents  ou  cou- 
pables. Ils  vous  apporteront  des  arrêtés  par  lesquels 
vous  jiifierez  i|ui  d  eux  ou  delà  municipalité  a  en- 
freint les  lois,  .le  ne  préjuge  rien,  mais  je  demaode 
que  vous  leur  accordiez  au  uiums  quinie  joWOi 
avant  la  discussion  du  proiet  da  décret  que  voos  a 
présenté  M.  Fauchet. 

L'Assemblée  accorde  ce  délai,  et  njfuirn*»  la  tli«rui»îon. 
Un  jeune  eufanl  se  présente  à  la  iMure,  el  fait  honimafc 
i  PAnnablèe  de  deux  6cus  de  6  liv. 
Il  obtint  ks  honneurs  de  IssCaneean  milieu  des  sp- 

Un  citojcn,  pde  de  neuf  entam  cavale  un  assignat  de 

50  liv. 

Un  citoyen,  âgé  «le  qualre•^in;;l*  ans  ,  M.  F.Iie  Garrau, 
anrien  boulauRCrà  \  ei-sailles  el  oilieicr  de  la  n  ine,  envole 
deii\  loiiii,  en  arfcent 

M.  Dais,  maître  de  langue,  adresse  à  l'Asseml)lt:'«  un  don 
patriotique,  auquel  il  joint  2^  sou*  pour  aciieler  une  con- 
stitution et  un  alniunach  du  père  Gérard,  qui  seront  don» 
1)6»  à  unsoldaL  il  disire  que  ion  escmplaaoltiarfié  panr 
tonte  rarmée.  (On  applaudil.]  _  . 

L'AMcnAlée  ordonne  ncntUin  lumonMe  de  eei  oBan- 
des. 

lin  membre  du  comité  de  marine  propose  un  projet  de 
(KVivi  que  rAsscml)lce,eprte  avoir  prammoé  TiirgMoei 

adopte  en  ces  tertnt"*  : 

f  L'Assemblée  nationale  dérnMc  que  les  nlTu  iers  de  la 
marine  qui  •eBontprÊscnté*  k  la  revue  générale  du  1 5  mar« 
demlMS  on  qala*«B sont  alnattéi pour  des  causes U  gitimes 
et  Men  prouTèrn,  recevront  les  appoiolemeott  de  lenrs 
nouveaux  pradcs,  ,\  compter  du  1"  janvier  tTW.  • 

M.  Mri.oT  :  J'avais  proposé  dernièrement  à  TAs- 
sembiée  de  prorccer,  pour  celle  année ,  les  secours 
provisoires  que  l^sscmbléc  constituaitte  avait  ac- 
cordés aux  maisons  religieuses,  dontlaliquidatioa 
n'était  |>as  lerininée.  L'Assemblée  passa  ilordredu 
jour,  eu  le  motivant  sur  ce  que  la  lui  était  faite; 
mais  la  loi  borne  le  délai  au  l»""  janvier  1792.  Plu- 
sieurs maisons  religieuses  n'ont  point  encore  obtenu 
leur  liqnidnti  II.  1  renouvelle  aujourd'hui  la  pro- 
position que  j  ai  dcjàraite. 

L'Assemblée  accorde  celle  prorofçation  en  faveur 
seulement  des  religieuses  qui  auront  rendu  leurs 
compilé  et  fourni  leurs  titres. 

11.  fiMWaT  ;  Les  comités  diplomatique  et  do  ma- 
rine sont  char]t;és  de  vous  faire  un  rapport  pour 
l'abriliMi'ii  (Ii^  l;ï  rniir^e;  ce  ra|iprtrt  intéressant  de- 
vait être  preseiiti'  liiiiib.  Je  ili  iu.iudi  que  vous  l'en- 
tendiez en  ce  monienl;  il  nous  iin])ort'  de  lieciarer 
à  l'Europe  que  nous  ne  fatsoiis  pas  la  guerre  aux 
nations,  mais  anx  despotes. 

W.  CfM  sT\ni<  :  Puisqu'il  s'agit  de  corsaires,  je  de- 
niaiule  (jne  i'allaire  des  prêtres  passe  la  première. 
(  On  rit  et  on  applaudit.  ) 

M.  Kbosaint  ;  Je  suis  prêt  à  faire  le  rapport  doot 
vient  de  parler  M.  Bnuuery,  si  l'Assemblée  veut 
in'ai  ciirder  la  parole* 

M  .  Arébia  :  Il  s'agit  de  savoir  si  vous  accorderez 
des  lettres  de  marque  à  des  particuliers  pour  armer 
en  course  ;  celte  discussion  ne  durera  qu'une  denn- 
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heure.  Je  deMiode  qm  tout  luidomiies  la  prio- 
rité. 

M.  RooTKR  :  Le  préopioaiit  affirme  que  la  disem- 
sioD  ne  durera  pas  plu»  d'une  demi-neiire,  et  moi 
je  «ontiens  le  contraire.  Je  mis  penraadé  que  TA»* 

Scnihlpp  n'adnptrra  pas  un  projet  de  décret  qui  ne 
pré&eute  que  l'appareuce  d'une  fausse  ?erttttet  BM 
hypocrisie  toute  pure.  Je  deniawle  qu'on  paaie  i 
l'ordre  du  jour. 

L'Aesenblée  passe  à  Tordre  du  jour,  et  aoeorde 
la  priorité  an  npport  de  la  commission  des  Douze. 

M.  Français  fait,  au  nom  du  comité  des  Douze, 
1111  r.i|ip(iit  sur  les  moyens  péneniux  et  particuliers 
d'exliriier  les  tniubU-s  suscités  par  le  faiiatisuie  ou 
par  le  brigandage,  dans  plusieurs  parties  du  royau- 
me. —  If  ranse  dans  la  classe  des  premiers  de  ces 
moyens,  rétablissement  d'une  instruction  périndi- 

3ue  qui  serait  p.u-  l'Assemblée  iiaiionute, 

e  rasseuibleuients  et  de  prôues  civiques  pour  la 
discussion  des  lois,  sous  la  direction  des  municipa- 
lités, l'ouverture  de  IraTawi  MbUcs,  des  priaus 
d'encouragement  powr  le  denemement  des  marais 
et  le  dt'friL-hement  des  landes,  le  partajre  desroni- 
niunaux  entre  les  citoyens  des  communes,  eu  raison 
inverse  de  leurs  propriétés  untrimoniales,  l'établis- 
sement d'hospices  plus  nombreux  pour  les  infirmes, 
enfin,  la  forée  que  dnit  donner  au  nonvenu  gouver 
nement  la  cfuilninr-e  des  citoyens,  l'exécution  envers 
leji  sociétés  patriotiques  des  lois  qui  leur  interdisent 
les  délibérations  collectives,  et  ciim-i  s  (  1i;h  un  lic 
leurs  membres  de  celles  qui  punissent  tous  les  dis- 
cours et  écrits  tendant  à  aribr  les  antoritds  cons- 
tituées. 

Dans  l'éniimération  des  moyens  particuliers, 
M.  Français  coiii|irend  celui  du  déplaci'ini'iit,  et  li  ins 
les  cas  de  récidive,  de  la  déportation  de^  prêtres  per- 
turbateurs, ceux  d'une  augmentation  d'attribution 
et  de  salaires  à  attribuer  aux  juges  de  p8ix,dcs  pour; 
suites  k  exercer  par  les  administrations  supérieurs 
contre  les  juges  de  paix  et  municipalités  qui  négli- 
geraient les  fonctions  dont  ils  sont  cbargés,  dans  tes 
cae  de  troubles  ;  des  peines  sévères  contre  ceux  qui 
œileraient  les  émeutes  en  sonnant  le  loesin  on 
battant  la  générale  ;  llnlerdietion  anr  prCtres  non 
assermentés  de  s'immiscer  dans  les  rni^rtiriis  sr- 
cri'tes  de  fenseignemenl  religieux,  eellts  surtout 
de  la  confession,  l'établissement  actuel  et  prompt 
de  manufiictures  nationales,  où  tous  les  citofeus 
seraient  admis  k  un  apprentissage  gratuit,  fte  

Ce  raiiport  est  interrompu  par  de  fréquents  ap- 
plaudiseineiits.  —  L'Asseniblée  eu  vote  l'impression 
par  une  acclamation  nn  iinine.  «  t  eu  ordonne  l'enTOi 
aux  quatre-vioet-lrois  départemeuts. 

if.  B,  Nom  Te  deanerom  dans  le  proohaln  an- 
Déro. 

Le  MiTtisTRE  DE  i.A  GCEBBE  :  Si  uu  fonctionnaire 
public  avait  pu  être  un  moment  nfOigé  de  la  dispro- 
portion entre  ses  devoi»  et  ses  moyens,  il  se  trou- 
▼mh  raffermi  ;  il  se  sentirait  encouragé  pour  le 

discours  que  l'Assemblée  vient  d'entendre.  Il  a  pu 
en  coûter  à  un  militaire  de  rester  administrateur, 
lorsqu'il  a  conseillé  la  guerre  ;  ni  iis  des  f  iMrîious 
qui,  dans  ce  moment,  sont  encouragées  et  soute- 
anes  par  la  eonfience  de  l'Assemblée  nationale, 
pourront  peut-^fre  me  devenir  plus  faciles  à  rem- 
plir. Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
prendre  en  considération  les  objets  i]iie  j'ai  déjà 
mis  sous  ses  yeux  :  l'un  est  la  nomination  des  ofiî- 
ders  généraux.  J'en  ai  mis  la  liste  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée,  et  je  l'ai  même  fait  imprimer.  U  est  ; 
important  qu'à  mesare  que  des  officiers  généraux  i 
sont  éloignés  de  leurs  fonctions  ou  s'en  éloignent  ; 
Tolootaireraent,  ils  soient  remplacés.  Le  second  est  | 


le  rapport  pour  les  payeurs  généraux  d(i  l'armée. 
Le  service  se  fait  en  ce  moment;  mais  il  pourrait 
éprouver  des  retards,  si  ces  payeurs  généraux  n'é- 
taient incessamment  nommés.  L'autre  objet  est 
eeittt  dtt  eomroamlement  des  plaees.  Cet  objet  a  été 
présenté  à  l'Assemblée,  comme  s'il  était  question 
deeréer  des  places  etdes  fonctions  nouvelles,  taudis 
qu'il  ne  s"af:it  <iue  de  les  remlii'  IrnijinriMrt'H  entre 
les  mains  d'un  nomme  de  confiance.  Il  est  instant 
que  les  généraux  commandant  les  armées  puiaaeat 
confier  le  commandement  des  places  à  des  hommes 
connus  par  leur  patriotisme  et  par  leurs  talents,  et 
qu'elles  ne  soient  pas,  en  temps  de  gui  rn  ,  il  iinu'es 
au  hasard,  comme  cela  se  pratique  actuellement. 
(On  applaudit.)  f 

M.  Lasource  :  Les  deux  premiers  objets  énoncés 
dans  le  discours  de  M.  le  ministre  de  la  guerra 
sont  à  l'ordre  dn  jour  pour  ce  soir. 

f.R  MnnsTiBirESAPrAiaFsiraAKoàaBs:  Le  roi  me 

charge  de  faire  part  à  l'Ass^-mblée  nationale  d'une 
démarche  très-extraordinaire  et  tr^^-grave  que  s'est 
permise  la  cour  de  Turin  envers  IM.  Semonville,  que 
Sa  Majesté  venait  de  nommer,  pour  résider  auprès 

du  roi  de  Sardaigae,  poar  assurer  la  bonne  harmo- 
nie et  la  paix  entre  les  denx  nations.     Je  vais 

d'abord  avoir  l'honneur  de  vous  lire  les  pièces  offi- 
cielles relatives  à  cette  affaire.  Je  vous  rendrai 
compte  ensuite  de  la  réponse  que  le  roi,  dans  son 
conseil  d'hier  au  soir,  m'a  ordonné  de  foire,  pour 
soutenir  la  dignité  de  la  nation  française. 

Copie  de  la  dépêche  de  M.  le  ministre  de  Turin,  à 
l  amba$$aâ«w  de  cette  tout  emprit  deeelie  H 

France. 

f  Le  roi  Tient  de  m'ordomwr  de  rooa  expédier  le  oonr- 
fier  (|ui  TOUS  apportera  eeHp  httra  pour  wns  lasirafra 
d'nn  incident  qui  est  aniré  à  M.  SaMOvUle  à  AleiBndria, 

et  pour  *ous  pre^erire les  démarches  que Tous  svet  I  ftireî 

ensuite  Ai^  onlrcs  Doiirla  sûreté  et  tranquillité  piilïlique* 
que  Su  Miijestc  a  doniK^i  nu  (rniiTerneur  des  frontières  de 
ne  délivrer  ;iiicnn  piissepnrt  ati\  Frjnrni*  arrivant  dans  ses 
Etats.  I.C  gouvcnieur  d'Alciaiidrie  vient  (l'inttriiire  la  cour 
qoali.  ScoMllville  était  arrivé  dans  cette  ville  vrnant  de 
Gènes,  et  se  disant  plénipotentiaire  de  Su  Majesté  trH- 
(iirétiefuie,  et  s'arlieminont  ter» Turin.  Le  Kouvemeur  lai 
a  dit  que  tes  ordres  ne  lui  penoeiUtieiil  pas  de  délivrer  de 
pas!«e|»rt  saas  raMorhalkm  dn  gnumaeiaciit.  Sur  eene 
inrormatlon.  Sa  Hajerté  Saide  n  fm  ^fi'Hre  surpHM  VM 
M.  Senwnvitle  ait  ]>n  s'anmnoer  coonne  plénipotenlialie 
(11'  1  r;ince.  s«n*  que  la  cour  :iit  eu  aucune  pri^venlion  de 
Min  arrivée  ;  ce  qui  e^t  coiitriiire  ain  n-^nj^rs  suIwiMnnt  en- 
tre le*  deux  nations  et  aux  proeAdés<  on^^i  inieu!  Mtius  par 
le  gouvernement  françai».  Sa  Majesté  connai'-satH  l.i  répu- 
tation et  la  conduite  publiqtic  de  M.  S(  tnoti\ ille  depuis 
qu'il  a  été  envoyé  extraordinaire  à  lii^nes,  ne  peut  avoir 
aucune  confiance  en  lu]  5  et  l'Intérêt  de  la  sftretô  du  pays 
et  delà  traoquiUité  pnUlqoe  aelui  permet  pas  de  traiU»' 
avec  ee  miaiMre. 

■  F.llc  a  appris  qu'il  s'eiloceupé,  h  Gh\ei,  de  ton»  les 
moyens  d^exciler  le*  trouble»  en  propapeanl  les  principes 
et  les  maximes  le?  plus  propres  à  porter  le  peuple  à  l'in- 
surrection, a  l  insutjordination  contre  se«  iiinffistrat.H,  et 
en  faisant  répandre  des  écrits  sédi'li  ut  <  1  di  1  niissaircs 
pour  les  s<^dutre.  Pour  le  prouver ,  il  siilii!  de  <lire  qu'il  ne 
seciicliait  pii^  d  ;.M»ir  contribué  à  la  révolulimi  du  Dra- 
Iwnt,  et  qu'il  en  ferait  autant  dans  le  l^iémnnt ,  qu'il  n'a 
cessé  d'exciter  les  peuples  contre  leur  gouvernemenl,  se 
réjouissant  du  mal  de»  uns ,  provoquant  la  révolle  des  au- 
tres; que,  dsn«  toutes  k»  occasions,  il  a  fidt  édaier  ses 
mauvaises  inientinns  eoBtra  le  fouvernenMnt  de  ce  pays, 
qne  même  quelques  cows  ont  anmweé  qo'eOei  ne  ooni» 
munlqueraieut  plus  avec  la  république  de  Gènes  si  elle 
n'obtenait  le  rappi  l  de  cet  ambassadeur,  (  j'obsenrc  qu'U 
n'est  jamais  parvenu  de  plaintes  contre  M.  Seinonville,) 
foa  d'aprÈ»  toute»  casctrcoostaDces,  U  est  plus  qu'évideat 
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que  ton  séjour  h  Turin  y  serait  trop  smpertet  trop  dan« 
gereus  pour  que  Sa  Majesté  puisse  j  accéder  ;  que  U  Mn- 
Mljon  désavantageuse  qu'il  produirait  dans  eB|Mji«ù  U 
Mrait  tièft>nai  vu  »  reuMienit  à  dn  déturtneou  que  Sa 
Hajolé  M  poamiKfUeri  dIeMdoiileinK  pas  que  Sa 
Majertè  trè»«hrétienne  m  rccomuisse  la  solidité  de  ces 
notib ,  et  oe  les  n^rde  comme  une  nouvelle  preuve  de 
son  défir  de  (  uliivci  I  >  hiiinin  luUlHMlie^lMiCttiOW d'un 
tel  ministre  anr.iit  pu  IimuIiIit. 

•  Vous  direz  au  inim-iiL'  tic  [V^nre  iliar^c  liii  départe- 
ment de*  uiï:iirv-i  étraiiKcn-s,  que,  quoique  ces  rircoustan- 
ces  ciu|m'('Ii('iiI  lu  rc^ceittion  de  M.  Scuionville,  Sa  Majesté 
Sarde  n'eu  sera  pas  moins  empressée  de  recevoir  tout  au- 
tre ministre,  pourvu  qu'il  soit  aiiauê  de  cet  esprit  de  pais 

et  de  coodliatioa  indiipcoiable  «u  nainUen  de  labODM 
liamionic^  » 

A  cette  lettre  est  joint  l'onln  «I  muil  p.ir  le  roi  deSar- 
daigneaii  gouvernement  d'Alevitidrie,  du  rcfuMir  le  pas- 
■eport  demandé  par  M.  Semonville. 

M.  Dumouriez  lit  ensuite  une  lettre  par  laquelle  le  ré- 
sident de  France  à  Turin  lui  rend  compte  des  Taits,  et 
ajoute  que  laocnduile  du  otinitijrede  Turin  loi  panll 
avoir  été  concertée  avee  le  niabtm  fBipagae»  et  qn* 
l'indilTérence  qu'on  lui  lèmoixoe  et  les  déMgrâienlttpnNt 
loi  prépare  le  lenuinent  &  donner  ïncemmroent  sa  dtniî»> 
■Ion. 

Ce  résident  adresse  à  M.  Dumouriez  la  lettre  qu'il  a  re- 
çue de  M.  Semonville,  et  dont  voici  un  extrait  i 

«  Etant  arrivé  le  19  avril  k  Alexandrie,  on  mm  déclaré* 
i|a1eD  BM  qnalliéde  Fraoçalt,  jentpmvaiaraemlrde 
pmcport  aana  nne  «utoriiathMi  du  fonTcraoncal.  Ta! 
prié  le  gouvernear  de  voos envorer  «necrtafclte  pour  vont 
porter  une  lettre  par  laquelle  je  vous  instruinit  de  mon 
arrivée;  il  me  l'a  refusée,...  Mon  caractère  public  n'étant 
pas  etirore  reconnu ,  il  ne  m'est  pas  possible  de  rek»«  r  ce 
que  cette  conduite  a  d'irrégulier  et  d'injurieux  en\er>  les 
rcproi'iil.iuls  (le  |;i  Million  frinir.ii'ie  ;  s.nis  i  i>Li  j';uir,iis 
dit  au  Kou\cmeur  que  les  violations  du  droit  des  gens  en- 
vers les  Fran<;ais  ne  resteront  plu»  impunies,  et  que  noire 
nation  reprendra  le  runi^  élevé  qu'elle  n'aurait  jamais  dù 
perdre. 

a  Je  n'ai  anenne  plainte  à  faire  contre  les  agents  et  les 
procédés dn  gouveroenr,  qui,  quoique  injurieux  pour  la 
nation  française,  ottélè  nmunpagné»  de»  teMs  les  plut 
honnêtes,  etc.  • 

Enfin,  M.  Dnmonriei  lit  les  copies  de  ses  léponmilt 
letiredn  résident  de  FrancCt  et  à  la  d^édie  du  aiinirtre 
deTMrin. 

LtUrt  écrite  à  M.  Dêlalandê,  diargé  tTaffairei  à 
la eomr  40  Tmi»,  par  M.  ihimowrU», 

Pirii,  s8a*rtl  f «a  4*  éa  UUhatH, 

JTlalmlsioasIeijcazdu  rai,  MoBsiear,  le  compte  qoc 
vous  me  reada  par  votre  eomrler  do  7t  avril ,  ainsi  (|ue 
la  communic4iUon  officielle  qui  m'a  été  failc  parM.l)e- 
porla,  chargé  des  affaires  de  Turin ,  de  la  jtart  du  comte 
de  HautevUle»  minisirede»  aflUret  étranfèrai  da  Sa  Ma- 
jesté Sarde. 

Le  roi  a  vu  arec  le  plus  (rrniul  étonnenient  que  la  cour 
de  Turin  ait  manqué  ù  la  nation  rrançaiM-,  dans  lu  per- 
Bonite  d'un  ministre  pléi)i|>oleiiliaire,  sou>  le  fulile  prélevte 
de  n'avoir  pas  été  prévenu  du  choix  de  l'homme  chargé  de 
celte  mission  avant  son  arrivée,  comme  si  le*  intérêts  des 
peuples  devaient  étra  sniwrdonnés  à  de  frivoles  étiqneltes 
de  ooar,  daasleienips  oA  l'Europe  est  génévataaent  mena- 
cée du  fléau  de  la  guerre.  Le  roi  a  vu  avec  chagrin  que 
cette  injure  faire  au  ministre  de  la  nation,  soit  encore  ap- 
puyée (In  pièlexte  d'une  accusation  vraie  ou  f.iusM'  contre 
M.  de  Semonville.  Ce  ministre  est  ou  n'est  pas  coupable 
de  ce  dont  il  estaccu>é  mi  nom  du  roi  de  Sardaignc,  par 
son  ministre  lecorole  d'Ilauieville.  Lnr>qu'on  iicruse  autsi 
gravement  un  bomme  revêtu  d'un  carartère  publie  et  re- 

f résentant  une  grande  nation,  il  faut  joindre  le^  preuves ft 
accnsaiion  et  ne  pas  les  faire  précéder  par  des  voie»  de 
lUlqui  violent  le  droit  des  gens.  Le  toi  pourrit*  k  ton 
MNir,  norierdc»  plalaMian  imm  delà  nattoa  ftaaçaiae  aor 
cMle  loldep«iNpon*»hlaqa«ll»léliippait  coMimiffflc- 


ment  dos  rebelles  émigrés  qu'on  lais«e  entrer  et  sortir  li- 
brement des  Htats  de  Sa  Majesté  Sarde,  pendant  qu'on  ij" 
ranntsc  ou  repousse  les  Français  fidèles  à  ta  constitution  Ct 
au  raL  Sa  Hueslé  espère  quStpiès  demOres  réflexions,  la 
cour  de  Tmu  se  détemincn  k  aecorder  la  rfparaliea 
conveikable  sar  le  scandale  de  l'arrestation  d'un  ministre 
de  Fnmce,  et  de  l'empêchement  qu'on  apporte  à  ce  qu'il 
r.  iii|)i  isse,  auprès  de  Sa  M^B^lé  SÎrdB,  une  miniw  pad» 

liqiie  et  amicale. 

Fil  cmi'-rijin  iu  r-,  MMis  i-tcs  chargé  de denuitiiIiT  i[i;c  K"* 
ordres  d'minS  :m  pouM'rneur  d'Alexandrie,  pourenipv-clicr 
M.  de  Senionxiiled'jrriverù  Turin,  soient  levés  in4  t~.vnni- 
nicnt.  Vous  deni;inderei  une  réponse  proiii|»te  et  caléKori- 
que  dans  les  vingt-quatre  heures.  Vousdeiuiiiulerei  ausHi  it 
ÀrecluuvévoasHnéneihi  nMCpott  dell.deSenMmville^ 
et  voosimleclienlwrl  jueiaiwirie  ponr  llmenerAlWin, 
et  leprésenter  anssitM  aurai  et  à  la  cour.  81  le  adnlMre  re- 
fuse vos  demandes,  Tonvenverrei  nn  courrier  k  M.  deSe- 
iiiniiviUr  [iiinr  l'en  pr.  ,  Miir.  Vous  irez  le  rejoindre  k 
Ale^anilrie  et  >oiis  p.isNen'i  avec  lui  it  (iénes  ,  ou  vous  re- 
cevrez Icsordrcs  du  nu  Ji'  >ou<  envoie  copie  de  ma  note 
en  réponse  h  ta  note  ollii  ielte  de  M.  le  comte  d'Uauleville, 

qui  m'a  été  communiquée  par  M*  Dcpoita»  agent  delà 

cour  de  Turin  ix  Paris. 

Répotutàla  note  o/JicirUe  de  M.  le  comte  d'Haute- 
riUe,  mmtffff  det  affaires  ètrangiree  de  Su  Jfii- 

je$lé Sarde,  au  20  acril .  cotnmttyi'f/urr  h  'i'-,  -par 
M.  Denoria,  chargé  d'affaires  de  la  cour  de  i  u- 
riaàFartê, 

»*î  avril  l'g». 

La  cour  de  Turin  a  violé  le  droit  dn  gens  et  le  respect 
dA  au  ministre  plénipotentiaire  d'une  grande  nation,  rn 
l'arrêtant  h  Alexandrie  et  l'enipédiant  de  remplir  une 
mission  pacifique  et  amicale.  Pour  lever  tous  les  obstacles 
au  rttabllsieaMnt  delà  bonne  hamonie  entre  le  roi  dei 
Françai»  et  le  roi  de  Sardaigne*  il  cet  uêeeaariK  de  faire 
cesser  l*arveglatkNidell.de  Semonville  k  Aleundrie,  et  de 
le  recevoir  k  la  eonr  de  Tnrin ,  dans  son  caract^^e  pul>li<-. 

S'il  y  a  de^  Krit-r-i  |)i'r-.(iiiiu'K  mtilri'  M.  de  Sem<ni\ille, 
Sa  Majesté  S.ikIi-  voudra  liien,  apni's  la  réception  de  M.  de 
SetniniMlli'  d:iiis  -iiiii  caraeirn-  public,  ordonner  à  son  mi- 
nistre de  les  deuliip[>er  a\ec  les  preuves;  et  dansée  cas 
lorsque  les  preuve^  seront  parfaiiement  établies,  le  roi  des 
Français  donnera  silisrarlimi  à  Sa  Majesté  Sarde ,  en  reti- 
rant M.  de  Semonville  et  lui  donnant  un  successeur.  En 
caa  de  refus,  le  roi  ordonne  au  sieur  Deialande,  actoeUe- 
■wnt  dwrgkde»  aAIrt»  de  Franco  kTtarin,  d'en  aoctir 
dans  les  vingt-qnalrr  heure»  ,  d'aller  joindre  IL  de  geraon' 
ville  à  Alexandrie,  et  de  seretlreraveelul  k  Gênes. 

Il  s'élè*e  de  nombreuv  apjil  ludissemeiits;  ils  se  repro- 
duiienl  k  plusieurs  reprises,  et  ueceMCUt  qu'uprt»  que 
IL  DnnwnrieiaqdUélaséanee. 

M.  VEitr.MAt.D  :  Le  roi  a  écrit  avanl-liier  ;i  l'\<;- 
spinltlee  iialioiiale  |)onr  demander  qu'il  soil  iiccordi' 
<■)  iijillioiis  piMir  le^  dépenses  exlraordiiiaires  ct 
secrètes  du  dèpartrmeul  des  affaires  étratiKèreji. 
Vous  aveirenvoféPeniiiieii  de  celte  deinandc  aux 
couiilés  (liplom.ilique  et  de  rextraordiiiaire  des  fi» 
nancps.  Le  premier  a  conféré  d'abord  avec  le  minis- 
tre; il  sVst  ensuite  réuni  .ui  ciuintéde  l'extraordinaire 
(les  fiuani^es.  Le  besoin  où  nous  suiuuiesde  connaî- 
tre Ifs  véritables  dispositioDs  des  cours  élraD^^éres, 
etd'tUre  irislniils  à  propos  des  événcniPtits  dirigés 
contre  iiotis,  vous  met  dans  la  nécessité  de  ne  pas 
vous  refiisi  r  A  l;i  proposition  du  rai.  V'i'US  sentez 
qu'il  est  impossible  à  nous  de  nous  éleiuire  sur  les 
inoUb  de  ces  dépenses,  puisque,  par  leur  nature* 
elles  sont  secrèlM.  Le  moyen  de  les  rendre  iulirtie-' 
tueuses,  serait  d'en  publier  l'emploi.  (On  applaudit. 
—  On  dieioandr  à  aller  aux  voix.  ) 

IL  VerRUlans  lit  un  pr«^  de  décrat. 

Plnsieuii  Membre»  dauaadsut  la  qpsslloii  présIiM»  sur 

ce  projet. 

IL  Roujer  flitt  cnleudrak  an  nlHo»  du  tuwHieifHW 
dira  k  e*M«(4i»*|l«mir«  Udtfêeme  eràbde» 
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On  persiste  à  (Icmaiider  que  le  pmjct  de  rtccret  soil  mis 
auï  voix  sans  disc  ussioii. 

M.  ButYEn  :  Puisque  l'on  ne  veut  pas  discuter,  je 
ne  demande  que  d'être  entenda  mir  nn  fait.  Aux  ter- 
mes du  rè^Ipinriit,  In  p:irole  ne  peut  m'ctre  refirsi'»*. 

L'Assemblée  dccMlt^  ipu'  M.  Roiiyer  si-n  entendu. 

M.  VEBGNiAt'O  :  L'eiiipit  s-M  iiii  nt  que  l'Asseinblee 
tétooignait  d'aller  aux  voix  m'a  fnit  omettre  une 
efaservation  importante  ;  c'est  que  les  6  millions  de- 
mandés devant  être  dépenses  dans  les  pays  étran- 
gers, se  trouvent,  par  la  différence  du  chnnf;e, 
nkiuils  ;i  :i  imiliiins,  et  vous  s.ivez  que  Ciiiist.-iiiimrnt 
on  a  attribué  une  pareille  sonunc  aux  depeuses se- 
crètes de  ce  département. 

OniBflMesiirbiipmtioDpgrtilaMei  ~  Bile «alivpoM- 
•fefir  ta uMirmiq JHme  trfif «grande partie  de  TAmid- 

M.  Router  :  II  est  étonnant  que  lorsque  l'on  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  décréter  de  contiaiice  

{Ftusiturt  vois:  Au  fait.  )  Que  lorsque»  Uis-je,  un 
rapporteur  propose  de  décréter  de  eonfianee  une 

dépense  de  6  nullions  [Le*  mimm  voix  avec  p/u« 
de  force  :  Au  fut,  ,iu  Lut.  )  Je  vais  dire  le  fait,  et  ce 
fait  est  d'iiiir  SI  grande  vérité,  qu'il  percera  des 
montagnes  jusqiiesdaus  les  plaiues,  et  la  voici  cette 
vérité....  (Il  se  fait  ua  ^nd  silence.)  Je  dis  que 
c'est  le  comité  de  l'ordinaire  des  flnances  qui  est 
chargé  de  cette  dépense,  et  que  le  rapporteur,  au 
contraire,  a  dit  qu  il  n'avait  consullé  <jiir  le  comité 
de  l'extraordinaire  des  iinauces.  (  Plutieurt  voix  : 
Est-ce-là  le  Tait? 

M.  RouTBil  :  Je  conclus  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
ft  délibérer  sur  le  projet  qui  vous  est  présenté,  sur- 
tout ce  projet  n'ayant  pas  été  imprime. 

M.  Danton  se  présente  &  la  Irilrane ,  il  anaonce  qu'il  a 
nn  discoars  préparé  contre  le  projet  des  deoxeaedltfc  (L>es 
CrieicdonUcal  t  Ammix,  aux  mi».  ) 

Aprt*  delongadélMto,  M.  le  pHaldent  emMoHePAaNB- 

b'ëe  pour  savoir  si  M.  Uanlon  sera  entendu.  —  Deux 
épreaves  successÏTen  ne  donnent  aucun  résultat.  —  Duim 
ledoule  ilobUent  In  p  irnle. 

Le  nnniMre  de  ia  guerre  quitte  la  séanœ.  —  De  Dooi- 
brt'iit  a|>|ii;iiidi«e«eals  fkeeoBpafiNnilBiqp*!» portes 
de  ia  Mlle. 

M.  Dantoiv:  Mettre  à  la  disposition  dn  ministre 

des  affaires  ('trani^iTes  une  somme  rie  n  millions 
pour  t'tre  employée  a  des  dépenses  secrètes,  san.s 
que,  par  la  nature  même  de  cette  dépense,  il  soit 
jiâmais  tena  d'en  rendre  compte,  me  semble  une 
mesure  si  dangereuse  ponr  la  liberté,  que  je  croirais 
qu'elle  ejît  dans  la  décadence  au  moment  mi^me  où 
vous  auriez  décrété  cette  mesure,  f  II  s'élève  des 
murmures.)  Oui,  je  croirai  la  liberté  eomnic  ani'  iri 
tie,  du  moment  où  cette  diplomatie  méprisable, 
réduit  à  un  système  sous  le  prétexte  de  l'utilité  pu* 
blique,  la  source  de  nouvelles  déprédations  ministé- 
rielles. ^  Line  petite  partie  de  l'Assemblée  applaudit. 
—  De  violentes  rumeurs  s'élèvent  dans  l'autre.  ) 

M.  Ducos:  Ces  messieurs  ne  parleraient  pas,  sans 
doute,  contre  le  projet  de  décret,  s'il  s'agissait  d'ac- 
eorder  des  dépenses  accrèles  à  M.  DelessarU 

M.  DAirroN  :  Je  demande  s*n  confient  è  la  nation 
française  de  suivre  les  errements  d'un  gouverne- 
ment justement  proscrit  :  décidez  s'il  est  pour  nous 
«Tune  telle  nécessité  de  faire  ces  dépenses  secrètes 
ga'clles  puissent  compenser  la  bassesse  et  le  danger 

?iri  les  aeeompajini^i'mcnt  «t  en  aéraient  le  résalbt. 
Les  murmures  redoublent.) 
MM.  Delaaas.  Carnot,  Reboul,  Marbeau  montent 
è  la  bis  à  la  tribune  povr  répondrai  M.  Danton. 

M.  r.E  PRi^.stiiE!<T  :  Messieurs,  vous  aurez  la  parole 
après  ;  mais  n'interrompez  pas  l'orateur. 

M.  RnooL  :  M.  Dantoo  vient  (Tcntanar  la  lenle 


question  qu'il  ne  fallait  pas  discuter:  je  demande 
qu'il  ne  soit  pas  entendu. 

M.  Marbeau  :  Je  demande  la  parole  contre  vous. 
M.  le  président;  car  il  me  semble  que  vous  mettez 
une  grande  partialité  dans  votre  manière  de  prési- 
der. (Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  )  Lors- 

Su'une  grande  majorité  demamle  tpie  la  parole  suit 
tée  à  uu  opinant,  vous  refusez  de  consulter  l'As- 
semblée, tandis  qu'hier  vous  la  consultiez  fUr  la 
demande  d'un  très-petit  nombre  de  membres»  pour 
la  faire  Ater  à  M.  Thuriol. 

M.  Tiuior  Je  me  conformais  an  n'glement  qui 
veut  qu'un  orateur  ne  prenne  la  parole  ou'après 
qua  l'autre  a  terminé.  Cependant,  comme  l'on  de> 
mande  que  je  consulte  rAsaembléét  je  trais  la  con- 
sulter. 

L'Assemblée  d<^lde,  à  une  trèt*piade  SMljoillé»  qoa 

11.  Danton  ne  »er»  plus  entendu. 
Plusieurs  autres  luemlires  demandent  la  parole. 
Une  délibération  presque  unanime  renne  ia  discnssion. 

M.  Cabkût  le  jeune  :  J'avais  demandé  la  parole 
pour  demander  que  II.Calvet  fût  rappelé  i  l'ordre. 
M.  DoMAs  :  Est«ea  ainsi  que  vous  respectez  la 

liberté  des  opinions  ? 

M.  Ce?itii.  :  C'est  abominable. 

M.  Cai.vet  :  La  .séance  d'aujourd'hui  est  vraiment 

un  jour  de  deuil  pour  ia  France  (On  murmure, 

—  M.  Calvet  continue;  il  s'efforce  de  surmonter  le 
tumulte,  il  erie,  il  s'cnrone.  —  Des  nunews,  des 
ris.  des  clameurs  s*élfcvent  dsBS  toutes  les  parties 
de  la  salle.) 

AprtsdeloQgsdttatB,  laprfiUeatfarfkiAAréHblIr  ' 

lesUenesii 

LedécntdHugeuee  est  porté  S  une  Irts^gtande  majo- 
rité. 

De  noureanx  débals  s'élèrent  sur  des  propositions  iacU 
dentés. 

M.  Jounneau  demande  que  la  somme  proposée  soit  ré- 
duite &  3  millions,  M.  Tarbé,  (|u*elle  ne  soil  payée  que 
mois  par  mois.  M.  Gentil,  que  le  ministre  des  alTaires 
étrangères  soil  tenu  de  rendre  compte  (h"  emploi. 

Les  deux  premières  propositions  sont  rejetées  par  1« 
question  préalable. 

Sar  la  dernière,  TAiMmblée  paaae  à  Tordre  dn  jour,  la 
loi  généfale  de  la  reqiioasaiillllé  douMut  au  eorpe  llgUalir 
ledroitdereMMar  pour  loua  les  olijets  qnewenqaes  de 
radroiDiatntlon  desnnnlitrea. 

M.  Dabayet  demande  que  la  somme  à  allouer  en  ce  mo- 
ment ne  soil  que  de  A  millions.  —  La  question  préalable 
tearte  encore  ce  dernier  aiiinuli^inrn;. 

Enfin,  le  projet  de  décret  du  comité  diplomatique,  mis 
aux  >oix,  est  adoptt  prcsqu'fc  runaalmHé*  ainsi  qall 

.suit  ; 

c  L'Assemblée  nationale,  délibérant  «nr  la  lettre  écrite 
par  le  roi  etoonlresignéi!  par  le  nataistre  des  affaires  étran* 
gères,  du  ti  de  ccnnis .  aprèanvoir  entendu  le  rapport  de 
tes  comités  diplomatiqoe  et  de  l'extraonliaBirc  des  flnau- 
ces  réunis,  considéraniqaelsaetaeiiiataBeei  politiques  ae* 
lueiles  exigent  des  dtpoMCS  astraoïdlndMs,  déeiîle  qu'il 
y  a  urjtence. 

•  L'Asseiiibli'c  natirmalr,  nprC-s  avoir  décrété  l'nr^îence, 
décri'te  que  la  cfiisM- de  l't  iira(ir(liti;iirp  liniulra  Ji  la  dis- 
position du  ininislre  îles  .ifTain's  l'ir  inifiTC'- ,  la  smrunc  de 
6  millions,  pour  ies  ailaircs  secrètes  de  son  départcmcoL 

La  léaueeertlefite  a  dnq  heures  ctdcmiei  • 

sÉMiCB  BKftAomfiiAiw  MT  nnciDi  AU  Bon. 

OnHtuMlenfedudlieeioiiedudlpartement  du  tel, 

ane  autre  du  directoire  du  département  du  Bas>ltUn.  La 

premifre  rontient  le  détail  de  plusieurs  émeates  dans  les- 
quelles |iliisieur>rh.'iir>niv  ont  éti'  pilti"-  cl  liriMi'-i  ;  l.i  seconde 
annonce  que  le  fitiuiUMiie  a  fait  de  gr.Huls  progn'-s  dans  ies 
campainies,  qu'une  partie  du  peuple  a  Oté  égalée  par  ItB 
Bunouvres  des  prêtres  non  assermentés. 
ILOurauiou,  urialMiudolajnilieataonnltorASNBa. 
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blép  sur  la  question  de  savoir  si  le  roi  peut  cxerci  r  If  droit 
deCairegrAcetur  leajugeueoUinlerTeaiu  suivani  les  for- 
■»>  ancKiuiek 

IHusinirs membres  sei>hii(Dent  de»  retards  qu'éproo- 
vela  diwusftion  des  difleroiti  fridk  artioilés  contre  le 
■ieiir  niipiiit. 

L'Ass<>mblic  charge  le  comilé  de  législation  de  faire  un 
lapporl  sur  la  question  proposte  par  M.  Duraiitoii. 

M.  Qualreln^re  fait,  au  nuin  du  comité  (l'in-iiuninn 
publiqiit',  un  rapport  sur  l«  imlcmnilé*  ni  l  iui.  .^  [>  ir 
M.  nossel,  chargé,  co  1786,  par  le  Kouvenienieiit,  tic 
■dadre  les  dis>b«it  prioci|Max  combats  navuls  qui  ont  eu 
lieu  pemUolla  dernière  gncRe  d'Amérique.  M.  Hossel  a 
remiMl  s«  enitageaienU  ;  mk  hs  frab  qu'il  «  avancés  ab- 
sorbeiit  Imilf  -.a  rortiinc,  et  il  n'a  encore  rien  reçu  de» 
H.iMtO  liv.  d'avim.',  îles  1,000  {-cm  par  tableau.  Cl  de  la 
jenaîon  de  8,000  liv.  ijm  hn        -nt  rlè  promis. 

M.  Qaain  m»  re  iircM-iiti-  un  projet  de  dccrot,  dont  l*As- 
acmbl^  ordonne  l'impreSMonet  rajourneitienL 

M.  le  président  U4  une  lettre  sifn«e  des  minislres  du 
roi  I  elle  est  ainsi  conçne  : 

•  Voici  le  premier  instant  où  nous  a»  pu  nous  réu- 
nir di  piii»  le  (l«  re«  qui  de<  liiri>  la  (çucrif  au  roi  de  Bohême 
et  de  lli)ii;:rip.  Nous  en  prulilniis  pour  dcpo-rr  noire  tribut 
sur  rnutcl  de  la  patrie.  Nous  donnons  la  ciaquième  partie 
de  notre  traitement,  tant  que  dorera  Ut  gMiie»  t  (On 
applaudit.  ] 

L*A"is«>ml>lir  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  d(v 
cret  prés4.'nl<!'  par  M.  Lai  née,  au  nom  du  comité  mililaire, 
relalivement  à  Padminisiralion  des  invalides.  —  l*li;«ieur-, 
articles  sont  décrété».  Kn  voici  les  di.sposilionsprim  i|i  -  : 
«  1"  Les  œilitairc»  n-lirés  dans  les  départemenis ,  upri> 
avoir  éH  admis  à  l'HAlel  des  Invalides,  ou  en  avuir  dlilenu 
le  breii».  seront  appelés  *  l'HAtel,  à  mesure  qu'il  y  aura 
des  places  vacanlea;  I*  iMnOderainfalidcs  retirés  dans 
les  (lêprtemenis  Jouiront  d*an«  pension  de  MO  Ur.,  les 
sous-officiers  d'une  pension  de  ÎOO  Hv. ,  et  ICB  toldata 
(rni.e  peiisiiiti  de  KjO  liv.  —  Us  pourront,  en  OOlT^  joolr 
des  );r.iliri(  . liions  qu'ih  auraient  indépendammentdo  COlte 
pension,  p(>nr\n  que  le  tout  n'e^erde  jKis  le  mimimiMfllé 
par  rarlicle \n  du  deriet  «.iir  tcinvalidcs.  » 

M.  Sniill,  niarcliind  de  (li.ii)^,  rue  Saint-Denis,  fait  pas- 
ser à  l'Assi-mldée  un  assignai  de  100  liv.  11  renouvellera 
ce  don  tous  les  quatre  mois  et  raafMOtcraidaa  ^l**^ 
iMtoins  de  la  patrie  s'accroilrooL 

Snr  le  rapport  d'un  membre  dn  omlié  de  Uqnldetna, 
le  dferet  suivant  cat  lendo  t 

L'Assemblée  nationale,  oïd  le  rapport  de  son  comité  de 
liquidalion,  qui  lui  a  rendu  compte  de*  vérifications  de* 
rapports  fnils  pnr  le  commissaire  du  roi,  directeur  général 
lie  hiliqiiiil  li'ir,  iprès  lo  cletu  leclnres  fiiilesanx  séances 
des  .)  el  14  auii.  e(  avoir  dérrclé  (pTelle  esl  en  él.it  dodé- 
lilk-rer,  demMe  (pi  en  cnnrornuir  ilr>  luis  précédemment 
rendues  Mir  la  lif|uidation  delà  de  lu- de  ITtat,  il  sera 
pajféaux  parties  ci-apn  s  nommées  pour  les  cansts  qui  se- 
ront parcillcnU'Ul.  exprimées ,  les  sommes  sui>aiiies,  nnm- 
lent  en  lobd  è  ecHe  de  S,660,888  liv.  lo  s. ,  a  In  eiiaru^e, 

Br  les  dénommés  au  nréient  décret ,  de  se  conforwiT  aux 
s  de  l'Eut  pour  rob^^imi  de  leurs  reconnaianncesde 
liquidation  et  de  leur  pajcmentb  la  o^ssede  reitreordl- 
uaire. 

La  séonoeeit  lerée  à  netirheurek 


flrafoniae^ 


SPECTACLES. 

A<  uu  M:r  Mm  M  nm:  Mlsiqik..  ~  Aujourd'hui , -/of^'e 
et  fït"<ii;'i? ,  trj^'édie  Ijrituic,  suivie  du  li.illet  de  Pt'scUé. 

Le  bureau  de  la  lo<  ;iliiiii  des  liige>  à  1  nin.  e  1 1  jotmia- 
liére  de  l'Opéra  est  maiuleuant  à  la  salle,  l'orie  ^nllll-Ma^- 
Ub.  MILlea  tocelabvt  dot  logea  à  l'annèBsont  aussi  |.ié- 
wu»  que,  sMls  conaertenl  hmn  bges,  ils  auront  le  diua 
de  celles  de  la  noureile  asile  qui  va  se  construire  sur  l'era- 
placement  des  Ecuries  du  Roi,  entre  la  rue  SoinlpHoBOiré 
et  la  cour  du  maiH>ge,  en  fhcedo  Jardin  des  Tuileries, 

Thkvtiik  ns  i.A  N*!!!!'».  — -  Aujnui  (l'Iini  ,  UélAdMb  ~- 

Pemaio,  (a  Dùnpaltw ,  et  U  ikttmr  du  Uari. 


Tnr.ATur  iTAi.rrs.  —  Vuj 
et  le  Ju<it  mt  ni  dê  Miiia*, 

En  ailcudantlal'»! 
dîe  Itéroique. 

Taisnt  FaâxcAts,  raedeBldielien.  —  Aqionrd'hni, 

ia  C(}Ui-erminli\^m\\c  ilii  iffi(i-<-ii\  matifrélui. 

Tar.ATKe  de  la  rue  l:'ejdeau  ,  ci-deviuilde  Moxsuoa.  — 

Aujourd'hui,  la  v  repréieaiaiion de  il 5%«or di likm»- 

gnae ,  opéra  italien. 

TatATsa  sa  M"*  Monraiistaa ,  au  Palals-RO!j«l.—  Au- 
jourd'hui, la  1"  représentalion  de  CÀmourptar  rtMwtm 
blance,  opéra  nouveau  en  3  actes,  suivi  deiFoHa  anunt» 
remse*. 

TuéATB>DO  Masais,  tuc  Culturc-Saintc-Calherine. — 
Aujourd'hui,  la  14*  représentation  de  Hobtrt,  chef  de  bri. 
gattdMt  fait  historique  en  5  adea.  —  Demain,  VUaMamt 
de  ta  Guadeloupe. 

Amin.i-(;  iM)iii  R  .  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, la  i'  reprc:>eulation  *3t" Adélaïde  de  Ltman,  fait  bis- 
turic|ue;  précédé  d«  Portefaiittt,  Icnninéper  le  Deuim  é» 

Village. 

TH<!4TitR  M  MoLtlaa.  me  ft'mt-Manin.  —  Aujooiw 

d'I.u:,  /'  l'.  ir:  i<  r  dr  Sei  nie ,  suivi  du  Dciin  </k  Village. 

iKiiiaiii,  la  1"  reprc*^enlatiofi  de  Trois  An*  de  fHi»- 
lour  de  France, 

TuiATBS  M  LA  noB  auLoDVOis.  —  Aujourd'hui,  Ciuma, 
tragédie  en 5  actes,  suhiede  taSarvanta  Mditreeae, 

Tmkitiik  kl  Vu'De\iLLA,  rue  de  riuirlrcs. — AujoUT» 
d  iiui,  IrUiiiiin  ajjirîiriir.  comédio-pui ade  ;  U  l'elil  Siurit' 
(iiin,  et  II'  Pt  i.i  nu  C  i.trJuirraitduchoix. 

Demain,  ia  1  "  représeulalioii  du  Uiner  impixvu^  en  2  actes. 

Sâum  DUS  ETOAHOias,  me  Sainiplloaas^-Laune, 
bdtddeMarignjr,»*!?. 

PAtBHUTS  BES  Mltm  DB  L'BftTEtrOB-VlULB  DBPAKtS. 

Sii  dfrnlerf  mol»  de  f^i.  MM.  le»  p»T«-ur«  tout  à  \i  Irlirr  M. 

Cours  des  changes  étrangers,  à  60  Jours  de  doit, 

Cadix.  S5l« 
(^les.  .••..«•<  162 
Litoorae.  ••••<■•  171 
Ljmi,  P.  éePàpm,  .  9  p» 

Bourse  du  36  avHl. 

Act  des  Indes  de 3, 500  liv  20SS,      M  V»  M 

--  Portions  de  iUUU  liv  

—  de  ."1*2  liv.  10  sous.  

—  de  lUO  l;v  'JO 

Rmpninl  d'oelubre  de  501)  liv  

Emp.dedt'^.  17»3. Quil.de  On  S,  4,  p. 

— detîSmill.déc.  t78'i.  ...  3,  2  »/s" '/s.  V».  Vs.  f* 

—  de  80  millions  avec  bnlictin».  .  >  •  > 

—  sans  bulletin.  S  ^>  ^  '  Z'  P< 

—  Sorti  en  viager.  .*.•.*  êti^j^b, 

Bulicthi  70.  n 

neconnaissance  de  bulletins  

AcU  nouv.    des  ludcs.  iiib,  lU,  17,  lî>,  19,  20,18 

tti,  15,  13 

Caisse  d'ese  3620,  25,  30,  40,  50,  45,  40 

Demi-Caisse   1890^  M,  ttOfl^  «898, 1905, 10 

Quilt.  des  La ux  de  Paris  

~     r.  de  nov,  17H7,  ù  5.  p.   


Amsterdam. .....  93  */, 

HamboOff.  310 

Loodrea.  47  'J, 


~  de  8«  milL  d'aoftt  1789.  .  .  4  Vs>  Vs>  -'^ 


Assur.  contra  les  ioe.  m»  SBi  t6.  Ï7. 18, 29,  .io,  .>•>,  3S 

27.  se.  25,  U 

I  vie.  .  .    475.  Tt,  78,  74,  78, 71,  «8, 68,  M»  64 

Actions  de  la  Caisse  jKitriotique^  ■•.••.••..•«• 
Combats  t'«  class^',  à  5  p.  */•    •  •  •  •  S"  pOÎr.  .  98 

—  2r  idrm,  à  5  p.  ",(,,  suj.  au  15*  9*  '/s 

—  3'  idem  ,  à  5  p.  «/j,  suj.  au  10*  ....  8»,  bS  '/j 

—  i^idâm,  à5p.*/(t  iCV*  au  10*.  dis.  p.  L  .  68  Vt 

Prisé»  fargmtêm»  aifrét-miêi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  ar|;enl,  il  en  coAtctMl.  CB  Oaig. 
Un  hMiis  d'or  coftte  40  livres  en  assignats. 
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Un  garde  national  apporte  ao-ilMigint de  90  liv.  i  ( 

pour  le  soutitMi  de  la  guerre.  i 

Ces  deux  personnes  sont  admises  i  la  séance,  et  i 

meotioo  honorable  est  décrétée.  I 

On  fait  leetnre  d'une  lettre  signée  P.  Itodemont, 
par  laquelle  ce  citoyen  annonce  que,  quoiqu'il  soit 

uë  sans  fortune,  et  obligé  de  travailler  pour  vivre,  I 

il  offre  à  la  patrie  la  moitié  d'une  rente  viagère  de  • 
l&O  livres  dont  il  est  propriétaire;  il  renouvellera 

cette  oflfhinde  chacune  dn  itméeÊ  qtae  durera  la  1 

guerre.  Il  joint  à  cet  liommn-e  un  projet  pour  l'ë-  ( 
cKrtnge      niiint^raire  contre  des  assièiiats. 

c.  pi  iiiPi  est  renToyé  an  toaM  oe  l'eitraûtdi-  < 
oaire  «les  tinances. 
Une  mère  de  fainiHeeilvule  Une  somme  de  lOl  Ur», 

Sroduit  de  divers  recouvrements.  —  Un  citoyen,  lin  i 
onble  loiiis  en  or,  et  deux  en  aident.  — Un  antre,  i 
un  .i^si^rn.it  (il'  TiO  liv.  —  La  maison  de  commerce, 
veuve  SouLeyran  et  compagnie,  à  Montpellier,  en- 
voie SOO  livres,  et  proMetd  eti  payer  autant,  chaque 
année,  pendant|la  knèrrc.  —  Guà  citoyens,  chacun 
un  «Rsi|rnat  île  90  fivi«k — Iftt  vahHtnenr  de  la  Bas«  i 
tille  qui  porte  des  cheveux  blanc*;,  44i  livre?,  mon-  i 
tant  d'une  rente  qu'il  possède  sur  I  Etat.  —  Uu  ci- 
toyen, qui  se  dit  peu  actif  à  cause  de  sou  âge,  mais 
bon  patriote,  800  livres.  —  Lf.  quartier-mniire  du 
bataillon  &êh  vétlfrana  dé  Paris,  cinq  couiions  de 
i  li*1*es.  —  Les  administrateurs  du  district  de  Saint- 
Germnln-en-Laye,  .'ns  livres.  —  Deux  conunis  du 
comité  de  division  s'<Mii,Mi,( m  .i  fournir  15  livres 

KirnioissurleursappuinteniiMits.-  Un comuiisilncn- 
Itdderextraordinaircdes  tinances,  âgédesoixanlo- 
tnrfaans.etpëredefamille.toiiv.parmois.  —  M.Gil- 
iel.  commis  du  comitt^dedivision,  15 1.  aussi  par  mois. 

On  lit  nnt'  Irttrt'  de  M.  Taiipin,  notaire  à  Ham, 
qui  fait  buoimage  du  montant  de  la  liquidation  de 
son  office,  et  annonce  qu'il  ne  sera  |ws  moins  exact 
i  déposer  son  cautionnement  pour  ss  place  de  no- 
taire publie.  (  On  applaudit.  ) 

Un  citoyen  soblnt,  anonyme,  envoie  ÎOl  liTfCS, 
dont  06  en  or,  et  le  reste  eu  argent. 

Un  commis  du  eomitédes  décrets,  24  Unes  en 
numéraire. 

On  Jeune  citoyen  de  sept  nn^,  ëlève  de  MM.  Bue 
et  D.ivid,  peintres,  infoime  l'Assemblée  qtir  son  (li-re 
lui  a  permiii  de  vtiidre  si-s  boucles,  et  envoie  2  \  liv. 
4||j'e||es  ont  produit 

Trois  jeunes  citovenues,  ouvrières,  le  produit 
d'une  de  leurs  JonraéM  de  travail,  qnlse  monte  à 
IS  sous,  pour  chacune. 

Un  vainqueur  de  la  Bastille,  un  couvert  d'argent, 
nnt  pnire  dè  boucles  dc Jarretières,  et  10  Uvrcs en 
assignats. 

Des  ouvriers  Ibndeurs  de  la  monnaie  appellent 
i  la  barre  leur  nfiande  patriotique. 
Un  ^refiadier  votontatte  envoie  tine  épëe  à  poi- 

gtit^o  d'.irpenl  et  lin  sabre. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  tous 
ces  hommages  dans  le  procès- verbal. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  communiqne 
I  ÎAssemblée  des  détails  sur  die  nouveaux  troubles 
arrivés  dans  la  commune  d'bsciijean,  département 
du  Puy-de-DCme. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  des  Donze 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  de  la  Eaute- 
Garontie,  qui  annoncent  que  sur  cinq  cent  trente  e 
on  fusils  (ju  nn  leur  a  fait  passer,  il  y  ni  rivnit  seule-  I 
ment  quarante  de  bons,  cent  .soixniite-snze  t  u  étal 
d'être  réparés,  et  tout  le  reste  hors  d'usage. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  i' examen  des 
comptes. 

On  lit  une  pétition  d'une  commune  du  départe- 
ment du  Nord,qiii  demande  à  être  autorisée  à  fon- 
f  Série.  —  ZbiM  nu 


dre  ses  cloches  pour  en  faire  deux  pièces  d'artille- 
rie. Elle  réservera  une  seule  cloche  pour  les  céré- 
monies de  l'office  divin;  et  on  annonGeni  les  convois 
funéraires  i  coups  de  caqon. 
L'Assemblée  renvoie  an  eomité  milibiire. 
Un  conunis  de  la  manufacture  de  papier  de  Coup* 
talin,  envoie  25  livres  eu  assignats,  et  en  promet 
autant  tous  les  ans  au  premier  mai. 

Une  jeune  femme,  qui  n'a  pas  voulu  douner  d'au- 
tre nom  que  celui  de  Jeanne,  citoyenne,  fait  remettre 
quatre  é(  us  de  c  livic^. 

On  introduit  a  la  l>arre  une  députation  des  élèves 
dc  la  première  école  de  la  paroi.sse  Saint-Méry. 

U?s  E.NFANT  PORTE  i.A  p.iBOi.E  :  Législateurs  1  nous 
venons  vous  apporter  une  oITrande  de  30  livres  eu 
numéraire,  fruit  d'une  cotisation  de  nos  petits 
moyens,  pour  les  frais  de  la  guerre.  Nous  venons 
Iir  iriu'tlre  de  nous  priver  de  nos  satisfaetions  les 
plus  légitimes,  pour  offrir  davantage  encore  à  la  pa- 
trie. Faut-il  que  nos  bras,  encore  finldes,  ne  puis» 
sent  soutenir  le  poids  des  armes!  Faut-il  une  nos 
pieds  diancelants  ne  nous  (lennetlent  pas  de  mar* 
cher,  qne  dis-je,  de  voler  contre  1rs  tyrans?  (Ou 
applaudit,  h  plusieurs  reprises.  )  Mai.s  nos  ennemis 
ne  perdront  rien  pour  attendre.  (  Oti  rit  et  on  applau- 
dit. )  Notre  courage,  semblable  au  salpêtre  com<- 
primé  qu'on  allume,  deviendra  comme  un  tonnerre 
unpétueux  pour  écraser  les  despotes.  En  attendant, 
nous  ne  cesserons  de  lever  nos  mains  suppliantes 
pour  iinpliin  r  la  faveur  célestc,  et  nous  nous  esti- 
merons iu'ureux  de  remplacer  ceux  qu'une  mort 
glorieuse  aura  emportés  en  combattant  pour  la  pa- 
trie. Législateurs!  ne  croyez  pas  qu'un  sentiment 
froid  nous  amène  devant  vous.  Non  ;  nous  sentons 
tout  le  pri.\  <ir-  la  liberté;  nous  la  rliiTissons;  c'est 
un  des  bienfaits  de  la  révolutiou  de  nous  y  avoir 
rendu  seuaibles.  (  Les  applandissements  redou- 
blent. ) 

L*As8embide  accorde  i  ces  généreux  enfants  tes 

honneurs  de  la  séaiiee,  ,i;;n'e  leurs  luMniiiages,  en 
ordonne  mention  lionorable,  ainsi  i]uc  du  zî^le  dc 
leur  instituteur,  qui  traverse  avec  eux  la  salle,  au 
milieu  des  apolaudissemenis  unanimes. 

Une  lettre  de  la  municipalité  de  Villefranche,  dn 
département  de  l'Aveyron,  annonce  (]u  il  .s'y  est 
élevé  une  émeute  populaire.  Le  drap4.au  ronge  a  été 
ai  liore  |ieii(iaiil  trois  juin  s  ;  le  peuple  est  loeiiii  de. 
:>on  égarement  et  rangé  a  l'obéissance  qu'il  doit  à 
la  loi. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  Douxe. 
Un  citoyen  qui  garde  l'anonyme  envoie  une  cbahM 
d'or,  avec  le  cachet.  (On applaudit.)— Ob  aOtit, 
40  livres  en  espèces. 
La  mention  honorable  est  décrétée. 
U.  Perronnet,  introduit  à  la  barre,  màente  €m 
son  nom  et  en  celui  de  H.  Mopilot,  des  observatloos 
qui  ont  pour  olijet  l'ntilité  |»ublique. 

L'Assemblée  les  renvoie  au  comité  de  l'instruc- 
tion et  accorde  les  honncun  de  la  séance  à  M*  Per- 
ronet. 

M.  Basire,  an  nom  du  comité  de  surveillance,  fait 

un  rapport  sur  l'arrestation  faite  dc  M.  CoincT, 
Commandant  la  sixième  division,  nar  le  juge  06 
paix  deToul'iu,  et  propose  de  décréter  qu'il  n'y  m 
pas  lieu  à  accusation  contre  lui. 
Ce  projet  de  décret  est  adopté, 
i  M.  Caillasson,  au  nom  des  comités  de  l'ordinaire 
et  de  I  extraordinaire  des  finances,  fait  un  rapport, 
et  propose  un  projet  de  décret,  pour  nue  nouvelle 
émission  de  300  millions  d'assignats,  dont  100  mil- 
lions en  as.signatsde  25  livres,  100 millions  en  assi- 
guots  de  10  livres,  58  millions  en  assignats  de  (  liv., 
et  42  millions  en  assignats  de  200  livres.  Cette  éah- 

28* 
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Mon  sera  qiëcialcincul  destinée  aux  frais  de  la  guerre 
«I  atix  besoins  de  la  tréaomie  nationale. 
I/Assctiiblée  ordonne  rim|ireaslon  et  Fi^nrue- 

nient  a  lundi. 

M.  Barré  directeur  et  entropronenr  du  lhé;Ure 
du  Vaudeville,  envoie  à  rAsseniiblce  600  livres  pour 
la  guerre,  iet  promet  d*cn  fournir  autant  et  même 

davantage  rhnqiie  anntV,  pendant  tout  le  temps  que 
la  puerre  tlnrern.  (  On  nppinndit.  ) 

M.  Co>t»oncF.T  :  Je  suis  chargé  de  pr«îsenter  une 
médaille  d'or  du  poids  de  2r»  louis,  de  la  part  de 
M.  Daobuaaon;  il  y  n  cinquante  ans  nue  ce  citoyen 
professe  publiquement  les  principes  de  la  déclara- 
tion des  droits.  Cette  médaille  est  celle  de  la  place 
des  Victoires.  (  Ou  appLiudil.  ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces 
offrandes. 

Les  régisseurs  nationaux  et  employés  des  poudres 
et  salpêtres  envoient  une  somme  die  livres, 
tant  enargent  qu'en  assignats,  pour  être  employée 
aux  frais  de  la  guerre. 

Les  commis  du  bureau  de  la  fpierre  font  leur 
aoumission  pour  une  somme  de  8,400  livres  par  au, 
tant  que  durera  la  guerre. 

Plusieurs  dames  qui  gardent  rnnotiyme,  envoient 
leurs  bijoux  qu'elles  consolèrent  au  même  objet. 

Un  citoyen  envoie,  au  nom  de  deux  de  .ses  enfants 
qui  sont  sur  les  frontières,  la  somme  qu'il  leur  ac- 
cordait pour  hante  paie,  et  le  fruit  des  épargnes  de 
huit  autres  ile  ses  enfn!it«; . 

Sur  le  rapport  fait  i>.ir>l.  Lafl.>ii(l  LinW  bat.au  nom 
ducoiintt'  (le  l  ordinaire  des  finances,  l'Assemblée  de- 
crèle  qu'il  y  aura,  dans,  chacune  des  annéc^i,  un 
payeur-général  et  un  oontrôleur  des  dépenses  de 
l'armée. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  autre  membre,  au  nom 
du  ra«'nie  eouiité,  l'Assemblée  décrète  que,  jusqu'il 
ce  que  l'aruiéc  soit  remise  sur  le  pied  de  paix,  les 
plaôes  de  lieuleiHmtapgénéraux  et  d'olBciers  gëné- 
nnz  D*épfOttferont  aucune  réduction. 

La  séance  est  levée  à  trais  heures. 


JVolfee  dit  te  féonee  carfraerdAiafrc  4t  vnârtéi 

ioir. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  a  présenté,  à  la 
Iwrre,  des  offrandes  patriotiques  pour  contribuer 

aux  frais  de  la  guerre.  Un  memlire  ilu  comité  de  li* 
quidation  a  propose  un  projet  de  décret  tendant  à 
accorder  une  indemnité  de  2,400  livres  à  M.  Cor- 
beau, officier  d'artillerie,  pour  diifêrents  voyages 
mH]  a  fait  dans  le  Comtat  venaissin,  dans  des  vues 
de  conriliation.  Après  de  longs  et  vifs  débats,  cette 
indemnité  a  été  accordée.  L'Assemblée  a  ensuite 
proroge  moi-,  lie  juin,  le  délai  fixé  au  l«f 

mai,  pour  la  remise  à  faire  par  les  créanciers  de 
l'Etat,  de  leurs  titres  an  commissaire-liqttidatenr. 

JMeref  vmuiH  Ant    tAmet  Al  SS  «vrM. 

L'As.semblée  nationale,  délibérant  sur  la  propo- 
sition formelle  du  roi,  contresignée  par  le  ministre 
de  la  guerre  ;  aprè-s  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  militaire;  considérant  la  iiciessilé  de 
compléter  le  plus  tût  pos:iibIe,  l'organisation  des 
états-majors  de  l'armée,  alin  que  rien  ne  puisse  re- 
tarder leurs  opérations  et  l'ouverture  des  marches, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'AssiMiiItli  c  nationale,  après  sfoir  décrété  Tui^ 
gence,  ducrcle  ce  qui  suit  : 

•  Art.  Il  sera  formé,  pour  chscunc  dis 
trois  grandes  armées,  nne  compagnie  de  guides  de 
rarmée. 


i     -II.  Cette  oompi^uiesera  composé  ainsi  qu'il  suit: 

•  Un  capitaine  de  guides,  un  lieutenant  de  guides, 
un  uiaréclial-des-Iogis  de  guides,  deuz  brigadiers 
des  guides,  seize  guides. 

•  III.  Les  officiers,  sous  officiers  et  guides  seront 
nommés  par  le  roi,  sur  la  présentation  des  généraux 
pçtiirvus  de  commissions  particulières  pour  le  ser- 
vice des  guides,  Jusqu'à  la  réductiott  dcs  aruiées  fttt 

pied  de  p.iix. 

■  I);iiis  le  cas  où  le  choix  du  général  tomberait 
sur  des  ofticiers,  cavaliers,  hussards,  dragons  ou 
chasseurs  en  activité  de  service,  ils  conserveront 
leur  rang  dans  leurs  corps  respectifs.  Les  sous-offi- 
ciers, cavaliers,  hussards,  dragons  ou  chasseurs 
seront  hbres  de  rentrer  dsus  leur  corps,  OU  dese 
retirer  après  la  guerre. 

•  IV.  Le  traitement  de  la  compagnie  des  guides 
sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

>  Au  capitaine,  250  livres  par  mois;  au  lieute- 
nant. 2'Mi  hues  ;  nu  maréchal-des-logis,  7i  livres; 
aux  brigadiers,  60  liv.  ;  aux  guides,  50  liv. 

»  V.  Le  pouvoir  exécutif  deteriiniu  ra  l'uniforme 
et  l'équipement  de  cette  troupe  dans  le  règlemeut 
qui  sera  proclamé  pour  la  formation. 

"  VI.  Les  fonds  nécessaires  pour  faire  iimnter, 
armer  et  équiper  les  trois  compagnies  de  guides, 
seront  pris  sur  les  fonds  destinés  aux  d<-penses 
extraordinaires  pour  les  prénaratifs  de  campagne. 

>  Vtf.  Les  génersuxd'srmee  sont  autorisés  à  ineor> 
porer  dans  Tes  compagnies  de  guidi  s  di'  l'armée 
le  nombre  de  guides  du  pas  s  qu  ils  jugeront 
nécessaire.  Le  traitement  de  ces  guides  n'est  point 
déterminé  ;  ils  seront  payés  sur  les  ordres  des  gé- 
néraux des  armées. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Paris,  ce  27  arriL 

Simplet  quesUons  et  rtponsct  inycnues. 

Quelle  était  la  véritable  cause  de  tous  les  dan- 
gers intérieurs  et  extérieurs  que  la  France  a  courus 
depuis  quelques  fluns,  tt  qm  ont  menacé  la  liberté  ? 

—  Une  certaine  coalition  bien  connue,  qui  avait 

pour  but  d'amener,  par  une  subversion  générale,  le 
retour  de  la  noblesse,  et  l'établissement  d  une 
chambre  haute  dans  le  corps  législatif. 
Qiii-I  était  leprinciiMl  agent  de  cette  coalition? 

—  1 1  précédent  minbt^e. 

Quel  i  t.iit.  lî.iiis  l'Assembléenationale.leparti  qui 
soiiiennit  ce  iiiiiiistère  ?  — Le  parti  iiuel'on  nommait 
FeuiUant  ou  miiiisti-nel,  compose  dcs  amis,  des 
parents,  des  agents  de  la  coalition. 

Quels  étaient,  dans  l'Assemblée,  les  antagonistes 
les  plus  courageux,  les  plus  éclairés,  les  plus  élo- 
quents de  ce  p.irti?  —  .M.M.  Condorcel,  Vergniaud, 
llris.sot,  Guadel,  Gensonné,  Ducos,  et  quelques  au- 
tres députés  qui,  dans  les  séances,  dans  les  comités, 
dans  leurs  travaux  particuliers,  ont  soutenu  avec 
constance  et  avec  force  la  cause  patriotique,  et  ont 
enfui  vaincu  ses  ennemis.  • 
!     Qu'arns  r-l-il  Muj  Hird'bui  à  ces  membres  distin- 

Sues  du  corps  législatif,  qui  ont  toujours  marché 
ans  la  droite  ligne,  et  à  M.  Rœderer  qui  fit  dans 
l'Assemblée  constituante  ce  qu'ils  font  maintenant 
dans  la  législature,  qui  fait  dans  le  département  ce 
qu'ils  font  d.iiis  l'AssemMi  c  n  itionale?  —  On  les  ca- 
;  loiniiii'  dans  le  public,  on  les  (It'uunce  daus  la  so- 
1  cil  le  <l(-s  Amis  de  la  Constitution. 
{    Quels  sont  kws  dénoneiateun  ?  —  Des  hommes 
{  qui  se  «Kscnt  et  qu'on  dit  patriotes. 


Digitized  by  Google 


239 


Comnidil  arrive-t  il  qup  ct-s  patriotes  poursuivent 
k  lo  fois  tous  les  courageux  enneaiis  de  l'ancien  mi- 
Biatère  qui  «  pensé  perdre  la  Fraoee,  qui  l'avait  ûé- 
«oifaoiaée  au-dedani,  et  d«^oDorée  au-dehors? 
Conraient  tfc»  patrinln  si  purs  «e  chargent-ils  de 
la  Tengeance  de  et  ninntèrc  conpable? —Cela  donne 
i  penser. 

Ces  patriotes  «lônoncinteurs  sont-ils  donc  sans  le 
•avoir,  oii  le  sachant,  les  agents  de  cette  même  coa- 
lition qui  n'en  a  plus  dans  le  ministère?— Cela  se- 
rait ficbeux  ;  mais  cela  peut  £tre. 

ospAirrnfKKT  de  i/AtLoa. 

Soim-POMfipalR.eelSaprlI.— On  vient  de  décou- 
vrir une  corri  çpondnilcc  ciiminellp  outre  M.  Bon- 
nal,  ci-dcvaiil  ('Vt^iiic  de  Cli  rinont,  et  plusieurs 
prêtres  des  environs  tie  cette  ville,  tendant  à  semer 
dans  le^  esprits  des  habitants  de  la  campagne  des 
impressions  capables  As  les  détourner,  dans  le  temps 
de  Pâques,  de  learspasteurs  et  de  tous  les  prêtres 
assermentés.  Ils  avaient  fait  grand  nombre  ae  pro- 
sélytes. Les  uns  confessaient  çà  et  la,  d'autres  don- 
naient la  bénédiction  nuptiale  prtout  où  ils  se 
trouvaient,  et  d'autres  célébraient  l'ofiice  dans  les 
endroits  les  plus  reculés,  et  même  dans  leurs  cbam- 

Cela  ne  pouvait  durer  loup  temps.  Le  6  de  ce 
mois,  le  juge  du  canton  de  Ch.Uel-de-Neuvre  a  reçu 
une  dénonciation  du  procureur-syndic  du  district  de 
Moulins,  autorisée  de  MU.  les  aduiini-strateurs  du 
département  «le  l'Allier,  contre  M.  Philippe  Papon, 
ci-devant  curé  de  la  paroisse  de  Contigny,  sur  le- 
quel le  juge  de  paix  a  décerné  un  mandat  d'amener. 
Ce  mandat  a  été  mis  ù  exécution  le  jour  de  Pi^ques, 
et  suivi  deux  jours  aprèi  d'un  mandat  d'arrêt,  en 
vertu  duquel  le  ci-devant  enrë  a  été  conduit  an  dis- 
trict de  Moulins. 

Voilà  l'ouvrage  du  sieur  Bonnal.  Les  écrits  incen- 
diaires et  Si  nminieux  de  ce  ci-devant  évoque  dr  ni.in- 
dent  à  grands  cris  son  arrestation;  il  faut  qu'il 
•pprenne  que  toussa  00a|»1ols  sont  dévoilés,  que 
sa  conduite  est  connue,  ainsi  q[ne  les  motib  qui  l'ont 
bit  agir.  Qu'il  apprenne  aussi  que  tous  *  ses  eRbrts 
seront  impuissants,  que  l'on  a  maintenant  les  yriix 
fixés  sur  les  curés  de  Cbareil,  Montor,  Moussât, 
Saulcet  et  autres  circonvoisins,  les  agents  de  son  fa- 
oatisnie,  et  qu'il  est  à  parier  qu'aucun  n'échappera 
an  xMe  et  k  la  vigilance  des  distriels  et  des  nnnid- 

palite'f;. 

^ous  sommes  très-sincèrement,  etc. 
t$»  Àmit  dê  In  CûnMtnHon  tU  Safta-Ptmrtain . 

©ÉPARTEMEIST  DE  L' HERAULT. 

Celle,  Mil  avril.  —  Un  vaisseau  chargé  de  bléde  la 
Sicile,  est  entré  hier  dans  notre  port.  11  est  le  précur- 
seur de  beaucoup  d'autres  ([ui  sont  en  rade,  et  n'at- 
tendent que  des  ordres  pour  leur  destination,  qiii 
sera  vraisemblablement  pour  le  Port- Vendre,  afin 
de  le  répartir  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  qui  en  a  grand  oesoin.  Ce  blé ooOte,  dit- 
on, 6  livres  le  srplier,  en  Sicile;  de  sorte  que  le  prix 
peut  s'en  i  t.tblir  dans  les  marchés  à  12  livres  en  as- 
signais, et  faire  ouvrir  les  gmiondes  apéeulaleurs 
malveillants. 

OiPARTEHKHT  DU  BAf-WV. 

Slrcubowrg^  c*  SI  avril.  —  Les  armées  prussienne 
et  antricbienie  sont  en  marahe;  elles  doivent  être 
lenines  i  lem  qurtier»  le  M  de  ce  noit. 


Voici  ce  qu'on  nousnaude  dn  pey t  de  Bade,  en 
date  du  18  avril. 

La  ville  de  Berlin  vient  de  fournir  un  exemple 
qui  prouve  qne  ks  citojeBS  ne  se  laissent  point  mal* 
traiter  impunément. 

Un  b(Mir<:ftiis  s'ètriit  arrtMé  pour  unbesoin,  à  quel- 
ques pas  d  une  senlmelie  ;  celle-ci  accourt,  lui  arra- 
che son  chapeau  :  le  bourgeois  veut  le  ravoir,  il 
reçoit  des  coups  de  crosse;  il  appelle  d'autres 
citoyens  au  secours,  la  sentinelle  crte  à  la  garde; 
les  citoyens  tombent  sur  la  garde,  l'oHicier  com- 
mande de  faire  ft  u  aur  celle  ranaille  ;  aussitôt  il 
s'élève  un  cri  général  :  la  lanlerne ;  le  tumulle 
s'augmente  :  on  envoie  un  reufurt  de  trttupes,  et  la 
scène  se  termina  par  Parresiation  de  l'ofncirr  qui 
fut  conduit  à  la  grand- garde,  et  par  l'emprisonne- 
ment de  quelques  bourgeois.  —  Cette  aflaire  n'en 
restera  pns  l  'i. 

Les  prcpuralils  de  guerre  changent  de  face  d'uo 
bout  à  1  autre  ;  il  y  B  peu  de  jours  «lu'une  armée  de 
soixajBte  miUe Prussiens,  Autrichiens  et  aristocrates, 
devait  se  mettre  en  marche;  aujourtl'hui  l'on  assure 
qu'à  la  conférence  de  Nuremberg,  on  n'a  fait  dedis|)o- 
sitionsde  route  que  pour  vingt  mille  Autrichieiis.il 
n'est  plus  question  du  tout  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  troupes.  —  Le  prince  de  Uohenlohe  reviendra 
à  Bhringen  dans  le  courant  du  mois,  et  le  corps  de 
Mirnbeati,  qui  avait  annoncé  qu'il  partirait  pour  se 
rt  ntlrr  sur  les  rives  du  Rhin  le  25,  change  déjà  de 
iaiiji  ige.  On  présume  (in'il  ne  marchera  qu'après  la 
moisson.  Mirabeau  est  de  retour  depuis  deux  jouis, 
et  l'on  attend  madame  de  Mirabeau  samedi  prodnbi 
k  Pfedelbach;  elle  est  actuellement  i  Bastadt, 

*    DéPABXBieilT  DB  1IA1IGHB. 

EMtraU  ét  Vadreut  du  dirwteêrt  th  ee  d&parit- 
mtnl  aux  adminittrés,  en  leur  faitanl  passer  la 

lettre  du  mt*u«<re  de  l'intérieur,  du         el  «on 

avis  mue  «orpi  odmMitratifê, 

Citoyens,  informé  que,  dans  quelques  points  du 
département,  des  inquiétudes  sur  les  subsistances 
eommencent  è  se  manifester,  notre  devoir  est  de 
vous  éclairersiir  nu  objet  aussi  important,  et  de  \(uis 
engager,  uu  nom  de  la  loi  (jne  nous  sommes  résolus 
de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir,  au  nom  de 
votre  propre  intérêt  nui  nous  est  si  cher,  de  vous 
tenir  en  garde  contre  les  fausses  alamct  que  les  en- 
nemis du  bien  publie  cberabentà  rendre  parmi 
vous. 

La  moisson  abondante  qui  a  l'ic  n'coltf'e  dans  ce 
département,  les  précautions  multipliées  prises  con- 
tinuellement contre  l'exportation  à  Vétranger  d'une 
portion  de  votre  subsistance,  les  ordres  les  plus  pri*- 
cis  donnés  à  cet  égard  aux  municipalités  voisines  de 
la  mer,  leur  vigilance  et  leur  palriolisnie,  tout  nous 
assure  oue  vous  n'avez  rien  à  craindre  d'une  disette 
réelle. Quant  à  la  circulation  intérieure  des  grains, 
la  raison,  la  justice,  l'bumanilé,  votre  intérêt,  le 
vœu  formel  de  la  loi,  le  serment  que  vous  avez  fait 
delà  nminteiiir,  ttiut  doit  voiiî;  porter  à  en  éloigner 
toute  espèce  d'entraves.  8i  le  canton  que  la  Provi- 
dence a  favorisé  cette  anuée-ei  d'une  rëeolte  heu- 
reuse, éprouvait  à  son  tour  des  besoins  dans  une 
année  suivante,  pourrait-il  alors  réclamer  avec 
coiifiariee,  auprès  (îes  cantons  voisins,  tles  secours 
nécessaires,  après  qu'il  aurait  été  Im-Hiènie  uiseii- 
sible  à  leurs  besoins? 

Songez,  d'ailleurs,  que  ces  alarmes,  ces  troubles 
qu'on  cherche  k  fomenter,  sont  les  derniers  pièges 
que  vous  tendent  les  ennemis  de  la  constitution  ;  ils 
veulent,  par  le  désordre  et  l'anarchie,  nous  rainc- 
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___  à  ce  r<*gime  odipiix,  qu'ils  ne  peuvent  regnrder 
comme  détruit.  Défiez-vous*  citoyens,  de  leurs  insi- 
nuations perfide»  et  de  leurs  manœimes:  défies-Tous 

de  It'iirs  au'iMits  ^^ccrcls,  lors  mi'iiip  qu'ils  ont  l'au- 
dace de  s«  revi*lir  tl'nii  mastjuc  hypncriti'  de  patrio- 
tiSMW.  Le  véritable  palriolismo  consiste  dans  le  res- 
p«St  pour  b  loi,  pour  les  nropriétés,  pour  les  person- 
nes, {mur  rîniérèt  séiif'ral  ;  soufrer  que  les  troubles  et 
les  ilesonlrrs  qui  s'i'U'vcr.iifnt  parmi  vniis,  serniciit 
aiitaitl  lit'  tri<uii|<lies  pour  les  ciint mis  de  la  consti- 
tution ;  sotia;ez  surtout  aux  suites  Aiuestesqui  en 
résulteraient  pour  vous-mi>nies. 

Dans  tons  les  Heux  06  il  s'élHre  des  troubles  |Mr 
rapport  aux  grains,  n'avr/  vnus  pas  remarqu»'  que 
ces  troubles  marnes  ne  Tnnt  que  produire  ou  aug- 
menter la  tliselte'  l'Iiis  le  «li  s^iriln-  est  app.ironl, 
plus  le  laboureur  Iritiupiille  rraïut  d'exposer  aU 
grand  jour  le  fruit  Me  s.s  tr;iv.uiv;deli  nait  la  di- 
sette ao  sein  même  de  l'abondance  :  au  contraire, 
Tabondanec  aeiomp.iciiie  toujours  l'ordre  et  la  tran- 
qiiillit'  .l  uis  les  iiian  hés.  r.MH'trrz  vous  bien,  ci- 
toyens, de  cette  vérité,  si  iuipurl.inli'  pour  votre 
repos  et  votre  bonheur.  Liberté,  sùr<  t.-  pour  tons, 
e*nil  la  voix  du  devoir,  et  c'est  en  uiémc  temps  le 
moyen  le  plus  sAr  d'éloifçner  de  vons  la  disette.  Que 
le<  ;i<  r.iji;iri  ins  qui  oseraient  ein  ore  spéculer  sur  la 
misère  piil)li<j\»e,  soient  livrés  à  la  ven^eam  e  des 
triluinanx  ;  tuais  n'oubliez  jamais  qm*  lu  nation  a 
établi  des  juges,  et  qu'eux  seuls  doivent  s'armer  du 
gl.-iivc  de  (a  foi. 

Si,  malgré  de  si  puissants  rimlirs,  il  se  trouvait 
eneore  des  «*tres  turiuilenls  et  (liuigi-reiix,  inslrii- 
nieiiLs  secrets  de  l'aristocratie  expirante,  qui  se  per- 
missent des  actes  contraires  à  la  loi,  au  repos  public; 
i  l'intérêt  de  leurs  eonettoyens,  qu'ils  sachent  que 
leurs  excès  ne  demeureront  pas  impunis,  que  les 
municipalités  chargées,  sous  leur  respousabililé,  de 
les  surveiller  et  de  les  réprimer  :  que  b-s  soii|;iis-ci- 
toyeus  qui  ont  juré  de  maintenir  l'exécution  de  la 
loi,  ne  seront  point  inHdètes  i  lenr  serment  ;  et  que 
les  tribunaux  se  réuniront  aux  corps  administratirs 
pour  que  la  loi  soit  vengée  des  outrages  qu'elle  au- 
rait reçus.  Mais  les  pouvoirs  con.^liliu'S  ne  seront  pas 
réduits  ;i  employer  ce  moyen  de  rigueur,  et  les  bons 
citoyi'Ms,  en  imposant  silence  aux  perturbateurs, 
étoufferout  Jusqu'au  germe  des  troubles,  et,  en  as- 
surant la  tranquillité,  assureront  aux  malheureux, 
s'assureront  à  eiix-mènie  les  mnyeiis  de  suhsisliT. 

Voilà,  citoyens,  et  notre  ferme  résoluliuii  et  notre 
plus  douce  espèniiire. 

En  directoire,  le  30  mars  1792. 5^"^  Aisomauld, 
prétUnU, 


SPECTACLES. 

AciDKuiE  Roï  iLK  tu:  Mi  stgi  i!.  _  Ocniain,  Castor  et 
Poilux,  lrag«-die  Ivritiue  ni  5  n  i.  s. 

Le  bureau  de  In  loc.ition  des  logi^  ,\  l'année  et  journalière 
ûr  l'Opéra  est  matiileiiant  à  la  »al!c,  Porte  S.iinl-Martiii. 
MM  -  lus  locataires  des  loget  à  raiinée  aoat  auiid  prtvcooa 
que  ,  s'ils  conterrent  leurs  kfes.  Ils  aoraot  le  choix  oê 
ceil  es  de  la  oonvelle  aalle  ont  va  w  conatmlre  sur  IVmpIa- 
eemeot  de»  Benries  dn  ni,  entre  la  meSalni-Hononî  et 
lo  cour  du  Mao<^e.  en  face  du  Jardin  des  Tuileries. 

TaiiTaB  db  la  NATion.  —  Aujourd'hui,  U  Dia$ipa- 
Imr ,  flt  t»  Itcfovr  duir«ri. 

TMATia  IxAum.  ~  Avjoudlid,  tÂmtmitdmtt  cl 
JI«o«f  Jl«rf«  BfeiM. 

En  allendanlla  ifiprfiNBtatioa  de  5lra(Mlte,  co- 
médie liéroïquu. 

Tii^.«TRB  Fra>çais,  rue  de Itidiellev.  —  Auoiirdlml* 
(t  4f <iK«tir,  suivi  dn  DilfU 


TiirrrrE  r-FLA  SAB Fkvauo, CHietant  de  Monsiios.— 
Aujourd'hui,  la  S*  rcprOeotaUon  de  LtMidor*  «f  Mam- 
me,  opéra  Ihuicai»  en  S  actes. 

TiiiÉ,TiiE  nK  M"^  SrosTAssirR,  au  Palais-noyal.  — Au- 
jourdhui,  Scmirami,,  tragédie;  M"'  Saimal  l'aiote, 
remplira  le  r»k  de  S<  minsmi,,v[  la  cadette  celui  A'AU- 

Tfeiirai  Di*  ltâaAis,n)e  r(i)f.in'-s,i;nf.--r',iiiir,iii,'  - 
Aujourd'hui,  BelàclKï.-Dcmjin,  Tra.-wu~t<  Ju,u,^-„e, 

Irapedie,  Miiiie  du  Viiffur. 

\Miiir.t-ComQt«,  au  Baalevarddu  Temple.  —  Aujoofw 
d'Iiut,  les  SiqiiiUma»}  eB«otêde$iiàrb,  cl  la  MmSTât 

village. 

TiiÉATHE  DK  MoLii  io.,  rue  S  litil-M  iitui.  ~  Aujour» 
d'Iiiu ,  lU'larlif..  —  D.  nKiiri,  la  W  .  i  jh  •itiilalion  de  7>wia 
Ans  de  V Histoire  de  France,  bigarrure  en  3  actes. 

T"***"  —  Aujourd'hui ,  Re- 

Wchc.   -  iri-main,  A  (tel, mie  du  Cueselin,  vl  le  Talmr, 

TiinTRE  i.u  VAioLviLm,  rue  de  Chartres.  —  Aujoufw 
a  hiii,  la  t"  représciilutiuii  du  Uintr  impreru ,  openuo 
tuiquc  eu  3  acU'S  piv.  rdi- dt- .ViVtfjje ,  opéra-cÎNniqMk 


PAIBMBtlSOttMlITBSDK  L*HdTEI.t)EVU.LB  DE1>AB1S. 
Six  *Ênltnmu»BM»iti.  m.U$pKjtmnuMkimltttnU, 

Cmiri  éa  dumge*  étnutgm  à  60  /ours  d$  iaU. 


Amsterdam  SS*/, 

Hambourg.  ......  510 

Londres.  ......  il'j, 

Madrid  35  I. 


(^idix   25  I. 

Galles.   ifij 

Li>u(irne   ^^f 

Lynn,  P.  de  Paqëat,  i  p. 


seto.loo,  110 


ff'mrte  du  27  avlH, 

Act.  dt->  liidi  s,  de  3,500  iW.  .  .  •  .  . 
Portions  de  l,«00  lÏT.  ....... 

—  de  3i  J  liv.  10  8.  

—  de  100  liT  ,  ,  

Enipruold'oclobiededOO  llv.  .  .  '.  424,  30 

Emp.  dedée.  t7SÎ.  Qull.  de  fin.  .i  •  „  «. 

—  Sorties.  "  .  , 

—  del25uiill.  di-cl?»*.  2,2V4,«/m  '/»,«/..  pairVi^ilC 

—  Sor»''"*-   

—  deSO  milî'ons.  nvec  bullelius.  5,  b. 

—  ■'"'"■i"'  1  «/i.  2,  -M  I». 

—  sortie  en  viajçer.  3  il    ii  |,, 

Biillelin  /  .  M 

HecoonaisMoee  de  boUttin».  

Enprunt  do  donabie  de  la  ville^  série  sortie^  

•~Bonieicanx  ptonnant  de  séries  non^torticB.  .  .  , 
AcL  nouT.  deilDdes.  «00,  2, 1100,  1097,  95,  94.  95,  96 

!'-,  9>*.  H9.  1100 

Caisse  d'esc  ....  3S45,  40,  30,  20,  25,  28,  30,  38,  93 

IVmi-Caisse   1910^  «A,  IS,  13, 19,  iS,  SO,  15 

Quit.des  Kaiu  de  Paris.  

Bnpr.  de  iiov.  1787.  à  &  p.  «,  „  

—  ^'^«n«  4  p.  

—  do  80  mill.  d'aofti  l7Slt  S'/i>  |k> 

Assui.  contre  les  inc.  422,  21,32,  33,  36,  37,  38 

SA»  80.  M,  33.  38,  38 

—  *  "fc   484,  65,  86,  87,  68,  70 

Actions  delà  Caisse  pnirioitque  

Onm*».  i"  ch>isc,  ft   p.  "  .  9g 

—  fidem,  à  5  p.  ■     miJ.  ;ui  iô'.  .  .  .  90 «/, 

—  3*  iVi^tn,  a  5  p.  ijf,  siij.  nu  10*  87  1/, 

—  4'  idem,  à  5  p.  »/[,,  suj.  au  10',  et  2  s.  p.  L    .  84  ^'f^ 

Prix  de  l'argent ,  du  27  opr^-mtdi. 

Pour  avoirloo  Ut.  enaigeot,  il  en  coûte  186 1. 
Onlottls  d*or  ««iMo  48  Hms  en  assignats, 


Digitizeci  by  Google 


GAZETTE  MTIONALE  «>  LE  HOMTËl]K  UWEL 


N*  119. 


Samedi  S8  Aviu.  1T93.  —  4*  Année  de  la  Liberté* 


BULLETIN 

DX  L*A8SBHBLiB  HATIOBALE. 

PrilUtim  é$  JT.  Ogol, 

fÊtt^  éam  la  séance  du  jeudi  26  avril,  on 
nômdu  eomilé  des  Douze,  charaé  de  la  prépara- 
iioH  des  lois  pour  la  IranquiUiU  intérieurs  du 


!  rfailérieur,  et  en  cherdier  le*  remède»;  tou» 
■vei,  enooméiiuence,  instîtaédainrotresein  une  comipia- 
sioii  ilv  (louin  incnibrrs  rlinisis  dans  vos  dhers  coinilës, 
pour  reutur  dans  un  foyee  commun  les  èclairciMcmeaU  et 
k»  moyentqMprtnolaJletoqne  pMtie  4e  l'Mnintaira» 
lioa  publiiiup. 

Ce  iKXivi  MLi  comité,  frappé  des  maux  qu'éprouvaient 
piusietirsdépartemenls,  s'e&l  empressé  de  proposer  des  me- 
sures locales  qui ,  en  frappant  quelques  chefs  de  conjura- 
OumtikÊÊgmA  kibcliai»,  ont  donné  de  la  font  aoiad* 
■liiihfiillewi,  im  aainleneil  le  respect  dfti  la  loi,  ontié* 
laMi  la  paiidHis  ce»  déportemenU. 

lisant  cfliRilteaus  mesures  irénéralfs,  votre  comité  a 
foulu  connoltrp  la  véritable  position  du  myauiiu' ;  i!  n 
examiné  avec  la  plus  grande  alleiUion  les  piï-ccs  qui  lui  ont 
été  adressées. 

Il  lui  a  fallu  di.slinguer  et  classer  les  causes  diverses  qui 
agitent  quelques  villes,  et  celles  qui  agiletil  les  campagnes 
celle»  qui  agitent  dans  qudqw»  départements  da  Nord , 
ecOea^alegitent  dans  touMparleaients  du  Sad  ;  renioBter 
ém  caMi  particulitrasau  caun  géaéfalet,  et  t'aMaer 
û  ëlm  M  tenataot  pas  ft  «b  tt  imiqae  et  ft  an  vjMne 

Venaniaiii  moyen»  de  répression,  il  aeiaminé  ceuxqui 

ont  été  employés  par  les  corps  administratifs,  et  l'etret 
qu'ils  ont  produit  ;  il  a  médité  ceux  qup  l'on  pourrait  em- 
ployer encore  et  qui  auraii'rit  erhappt^r  ù  U  nr/t'li';  iln 
àxéson  attention  sur  les  projets  qui  voits  ont  éléadrcssés,  et 
il  ne  peut  que  rendre  grftces  à  l'empressement  de  ce  [leuple 
qaà  entoure  le  sanctuaire  de  la  loi  de  ses  arit  et  de  ses  în- 
■DMllOBi.  Tout  ce  lpt1  vous  sera  propoièdejoile^  debon» 
de  eMHOtutionnel,  «ooa  Tadoptercs  toujonn,  el  ?aaa  ren- 
dra au  peuple  en  dtarete  ce  qu'il  tous  anni  donné  en  In- 
Mières.  (  On  applaudit  ) 

Votre  comité  commence  par  vous  présenter  une  vérité 
consolante  :  c'est  que,  s'il  règne  de  l'effcrvoscenoe  dans 
les  départements ,  la  très-grande  majoriti;  est  ce|)rndant 
tranquille.  Cinq  ou  six  districts  seulement  oITreni  des  scè- 
nes de  dévastation  dont  le  scandale  est  encore  grossi  par 
ceux  qui  ««chargent  du  triste  soin  de  le  retracer.  L'envie 
de  birc  effet  dans  utie  grande  asteublte,  le  désir  de  pein- 
dre deschoscs  niLTveiiWusetonleniMat  hftayeorqtt^elk» 
inspirent ,  le  désir  d'un  wenw»  pHMipI  il  eBoaee,  lont 
provoque  ks  imaginations  ardente»  Il  fofiner  ces  Ingabrcs 
tableaux  daas  la  peinture  desquels  elles  trouvent  un  ins- 
tant d'ado«icissement  au  sentiment  qui  les  presse.  Lors- 
qu'on voit  une  maison  en  feu,  on  s'écrie  déjà  <\iu-  loiite  la 
rillc  est  en  cendre.  La  peur  et  l'exagération  mhiI  toujours 
de  mauvais  hi-'loricn»,  itous  en  avons  vu  un  l'^cuiple  ré- 
Quelques  municipalités  étaient  en  insurrection  et  ta- 
arbitrairement  les  grains,  et  le  ministre  deTinté- 
r,  dans  l'émotion  qa'il  en  éprouva,  vint  vous  dire  : 
le  jMtfHe  est  en  danger.  En  prononçant  cet  formidablea 
aimiln  eéda  à  la  nnriWIlM  qu'on  lui 
qnl,  dans  ta  Thci  agitations  qu'elle 
l'Ame,  ôte  au  jugenient  cette  froideur  nécessaire  pourau- 
précier  les  choses  à  leur  véritable  valeur.  (On  applaudit.  ) 

1-e  caractère  de  riinmmc  d'Ktat  se  compose  de  la  scnsi- 
tiilité  da  cour  et  de  la  froideur  de  l«  raison;  et  celui-M, 
9*  JMe^nne  «f. 


dooffle  I) 


chez  un  peuple  lilrn,  secait  pea  propre  k  servir  la  cbow 

Eublique,  qol  poomit  Januds  désonérerd'cile.  Vingt  fob 
•  élels  libres  lesont  trouvés  dans  des  dnifen imminents 
et  k  deux  doigts  de  leur  perte  ;  vingt  fois  KS  hommes  pu- 
sillanimes s'é^-riaiont  que  tout  était  perdu  et  qu'il  fal- 
lait tout  abandonner;  mais  ceux  qui  savaient  ce  que  c'est 
que  la  lilK'rlé,  l'énergique  courage  dont  elle  remplit  las 
âmes,  lu  liauleur  où  elle  les  élève;  ceux  qui  savaient  qn« 
dix  hommes  libres  valent  mieux  que  cent  «  -clim-i ,  iie  ik:- 
sesfxVaieut  jamais  du  salut  de  la  chose  publique.  U  n'est 
qu'une  seule  situation  où  tout  est  vraiment  perdu,  c'ert 
lorsque  cette  noUepeasioa  est  éteinte  dans  toute*  lesame^ 
lorsqu'on  M?tt  plû  que  pour  soi,  et  non  pour  la  pairie» 
lorsqu'on  ne  troove  plus  de  volupté  à  lui  ouir  inn  sanf  et 
son  patrimoine,  lorsque  chaque  citoyen  est  an  tout  Isolé 
qui  ne  ressent  plus  roulrago  fait  à  son  pays.  C'est  alors 
vraimcnl  que  tout  est  perdu ,  c'est  alors  que  le  cor|)s  poli- 
tique n'(>i  (ilus  qu'im  cuiavrc  dont  le»  vautours  du  des- 
poiisnic  MJiil  bienlul  se  dispnler  les  lambeaux.  Mais  lors- 
que Cl'  tVu  sacré  est  dans  tons  lo  cilmips  ,  tant  ^u'on  le  *cnt 
palpiter  dans  toutes  les  artères,  comptez  que  le  dcrange- 
nieut  qu'il  éprouve  n'est  qu'un  mal  momentané,  qui  cé- 
dera k  un  remède  léger  et  &  an  r^me  adoacisMiil.  (  On 
applaudit  ) 

!  quel  i^f  n  lui  des  Fraiirnis  rjui  pimrniit  se  livrer  i 
un  liU  lie  abuttCiiiL'iil ,  lor^rin'il  cohmiIi  re  fine  li's  (ll■^|M^tes 
ne  pouvaient  faire  eu  pkiMcurs  .uin.  rs  ct'ItL'  li  véïj  lii"  cent 
mille  hommes,  que  le  cri  seul  de  la  liberté  a  faite  eu  un 
seul  jour  ;  lorsque  noas  avons  tant  de  peine  à  retenir  cette 
bouillante  ardeur,  qui  semble  entraîner  le  Ftanoe  libre 
sur  l'Europe  esclave  ou  ennemie;  lorsque  dix  j 
bras  n'attend  nient  que  le  premier  coup  de  canon  [ 
délivrer  les  pcupUs  qui  les  appellent,  et  préparer  nAOSh 
chissement  du  genre  humain i*  Kt  nous  aussi,  nous  avons 
k  gémir  en  parcourant  l'hisloirc  des  troubles  que  celte  cf- 
fer^CM-ence  a  fait  naître;  mais  apn'-s  avoir  payé  à  l'huma^ 
nité  ce  tribut  de  la  sensibililé,  nous  avons  considéré  de 
sjiif;  fioid  les  raiisesdeces  Irouhli's,  rmus  n'y  avons  trouvé 
aucun  caractère  qui  pn'isse  préi^ager  des  périls  pour  la  li- 
borié.  Nous  avoas  entendu  à  la  vérité  unepoignée  d'csdavea 
décorés  crier  à  la  ntMeast;  d'antres  armés  de  poignards, 
criant  «  la  wunmrekkt  «Tan très  couverts  d'habits  lugubres, 
criante  larsUgitm t  et  qoeiqueemna à  la  répuHifWÊ: mais 
au  BlDen  de  tons  ces  cns,  news  avons  entenda  nne  yàtt 
toute-puissante  qui  les  couvrait  toutes.  Cette  voix  retentis- 
sait de  tous  les  points  de  l'Kmpirp,  c'était  celle  de  la  nation  ; 
elle  disait  :  i)érissriil  imites  faclions,  nous  voulons  la 
constitution  et  la  loi....  (  Ou  applaudit  à  plusieurs rqtrl 

SCS.  ) 

Dqittis  llnstilution  de  votre  comité,  les  mesure»  que 
voosavei  prises  ont  ralenti  et  presque  entièrement  apaisé 
les  traobles.  Voos  aves  bit  chet  l'étranger  des  approvJai0D<* 
nements  4e  grain»  ;  voas  avei  organisé  la  gendarmoie,  dé> 

crété  la  loi  des  passeports  ;  vous  avez  mis  les  émigrés  sous 
la  ma  n  di'  l  i  nation;  vous  avez  décrété  l'émission  d'un 
petit  numéraire  ;  vous  ave/,  frappé  l'ancien  clrrgc  dansson 
enveloppe  extérieure  (on  applaudit  );  enfm,  les  premiers 
agents  du  pouvoir  exécutif  ont  été  chaivgés. 

Il  en  est  déjà  résulté,  et  il  en  résultera  encore  plus  sen- 
siblement par  la  suite,  l'ouverture  des  greniers,  la  circula- 
tion des  frab»  et  la  paU  des  matcfaés,  la  conservation  des 
propriété!  desdnlevant  sdgneor^  la  répression  da  vaga- 
boiul.i;n',  la  tranquillité  des  ouvriers  qui  manquaient  de 
nioiuiaie.  la  confiance  entre  le  peuple  et  son  gouvernement 
conslitulinnin'l  ;  iiiiisi,  rli,if|ue  année,  chaque  jour,  chaque 
instant  "^t  ra  un  p;i^  de  plus  que  nous  aurons  fait  vers  l'or- 
dre et  liiin  (il-  l'.u'  irrliif,  p.irce  qu'il  éteindra  les  petite» 
pBMion.s,  calmera  de  plus  rn  plus  les  citoyens  le»  attachera 
davantage  à  la  liberté  par  toutes  les  douceurs  d'une  pai- 
sible jonîsaance.  Dans  les  révolutions  de  la  oatare,  ooniroe 
dans  celles  de  la  poiltiqiie,  le  temps  est  la  aeole  choee  qa\M 
ne  puisse  ni  devancer  ni  andtfliV 

Ce  n'est  pas  asooi  dTavoir  Hl«wr6vd«tlont  lltot  qw 
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le  temps  dcatriie  les  blaamtidoiUiMKiiMtqa'cltealaia- 
•ëei  <lans  les  cœan  proAMidéniCQt  uleMh  Ge  n*«M  pas 
aatet  iTatoir  ftit  une  oonstitiiikn  t  U  luit  le  tenpt  en 
eonnltde  les  bases,  qu'il  nikrwSm  le  lemin  mouvant 
sur  lequd  die  a  élé  élevée.  Cjc  n'est  |»aï  assez  d'av<iir  con- 
quis la  liberté,  il  faut  encore  que  le  peuple  se  raçoune  à 
ses  sainte*  lois;  cjril  ne  suflil  pas  d'élrc  libri-.  Il  faut  eu- 
corc  apprendre  .'irèire.  (Ou  applaudit)  Il  faut  i'cKhturer, 
celle  liberté,  d'institutions  qui  puissent  faire  naître  do 
mtrurs  n(iu%elles;  il  faut  eu  écarter  le  flambeau  delà  di> 
corde,  les  poignard»  de  la  licence,  les  bâches  des  brjgamlli 
il  faut  lu  pré>cnler  au  peuple  dans  sj  pun  lf,  aven  sps 
citarincs naturels,  accompaRuée  do  miiuiM  <  i  da  M  jiiis, 
afin  que  toutes  les  âmes  sensibles  puiwent  dire  :  La  totM 
«cttcfw  HOU»  eouloM  adorer.  Celle  liberté  d  ce  boaheur 
aimt  surtout  dans  la  aonmlHiOQ  «ai lois»  soamisBioii  d'au- 
tant plus  honorable^  qu'elle  laisse  dans  lecteur  du  vrai 
citoyen  le  sentiment  noble  et  fier  de  la  volunlé  qui  sou- 
luei.cX  de  la  force  qui  se  ujodire....  ;  Mémo  applaudi.sse- 
mat%.  ) 

Votre  mmiié  n'a  pas  cru  que,  pour  rétablir  l'ordre,  il 
fiii  Milli,  int  de  vous  pro|)oser  des  mesures  rép^e^^ivt>,  ni 
que  su  uiixsiun  se  bornât  i  perfecliuimer  la  loi  martiale  II 
s'est  élevé  à  de  plus  haut»  considérations  ;  il  a  cru  qu'il 
fallait  auAm  décréter  une  loi  contre  le»  attroupés  que  des 
lois  qui  pré^  in'-si'iit  les  allroupemeols;  qu'il  Aillait  moins 
ncMdre  une  loi  sur  Iry  séditions,  qu'une  suite  de  lois  qui 
•B^issrat  \à  pouvoir  desaiiioribis  conatituéei»  qui  pro- 
curassent du  travail  £k  Ions  les  bras,  des  salaires  k  tous  les 
ecnres  d'industrie,  et  qui  fissent  deurir  dans  le  royaume 
les  .11  l'i  et  te  commerce;  il  ;i  pi  n-èquc  lorsque  le  peuple 
wrnit  in  cupi.',  ou  n'entfndrail  jjliis  (Kirler  dV-uicutc.  Cette 
di>cii>isiiiii  m; rlt  s  troubles lieiil  ii  totil.  Il  nul  leur  r.icine  dans 
l'ancien  régime,  dans  le  niHiM  .iu,  ei  dittis  la  révolution 
qui  a  servi  de  passjgede  Tuu  it  r.mlre.  Ces  racines  ne Miut 

e»  sur  la  surface,  il  faut  fouiller  les  entrailles  de  la  terre 
nr  le«  tronver. 

Votre  comité  a  ru  les  plus  anciennes  et  peut-être  les  pins 
actives  causes  des  trottUes  dans  un  demUsnede  plmienn 
siècles,  qui  a  déposé  sur  nne  pemilalioo  «Mlheureuac  le 
terme  de  beaucoup  de  vices,  et  raigrenr  de  beaucoup  de 
besoins,  qui  a  préparé  celle  excessive  inégalité  de  riclio- 
ses,  cau^premu  re  de  toute  corruption  sociale,  quientrui- 
nait  l'ipioraiH  e  parle  moyen  de  laquelle  il  conservait  son 
fuiietle  empire,  qui  i  iTrait  au  peuple  de  vains  plaisirs  pour 
le  distraire  du  poids  de  ses  rnjiu  et  de  ses  chaînes;  qui 
avait  étuiilTé  la  pensée  humaine,  etnpoisoimé  les  sources 
delà  morale,  et  qui  s'était  coalisé  avec  le  sacerdoce  et  la 
noblesse,  pour  corrompre  et  tuer  enlin  l'homme  et  le  ci- 
toyen U  les  a  vues  ensuite  dans  les  mouvements  de 

la  révotutioa,  dans  les  reaaenUmenls  qu'elle  «  allumés, 
dans  rèflhnescence  qnVilta  hit  aallr^  et  qui,  ufnt  m- 
mné  tous  ces  levains,  tuas  eus  famaus  ea(rou.pus  du 
despotisme,  a  produit  «es  ciptostous  dont  nous  sommes  les 
tristes  témoins  et  les  trop  iinpuiNsants  répresseurs. 

Enfin,  il  a  vu  dans  un  gouvernement  qui,  pendant  pins 
de  deux  ans,  n  persisté  à  ne  pas  chanj^er,  lorsque  tout 
changeait  autour  de  lui  ;  qui,  tantôt  faible  et  vacillant,  ja- 
maisatni  sincère  de  la  liberté,  s'obsUnait  à  laisscret  nos 
felations  au  dehors,  et  rexécutUw  des  lois  an  dedans,  i 
nos  pins  mortels  ennemis,  à  ses  «ideas  agenls,  qui  cMra- 
irèrent  tout,  au  lieu  de  tout  seeonder,  et  qui ,  ayant  prouvé 
nmpuissance  d*une  po^néede  courtisans  contre  l'essor  de 
la  volonté  nationale,  sonli  cpriulnnt  |i;ir\('iius  à  retarder  le 
cours  de  lu  révolution  qu'ils  n'ont  pu  di-lruirt',  etù  prolun|rer 
les  tronblc«qui  leur  plji>enl  et  qui  nous  affligent.  Ici  les 
bommes  libres  fai.s;iiei)t  la  loi  ;  et  presque  partout  c'étaient 
les  miciens  esclaves  du  (^Munei  neinenl  qui  la  faisaient  exé- 
cuter. Comment  les  nobles  conceptions  de  la  liberté  ne  se 
seraient-elles  pas  dégradées  en  passant  par  d>-s  canaux  em- 
ppisonnés  de  rouille  pur  le  despotisme  t  (On applaudit.} Bn 
iécrétant  la  réforme  de  Ions  on  agenu^  k  corps  oonsli- 
Umnt  e&t  achevé  la  révolution,  et  prévenu  des  maux. 

Un  nouveau  ministère  a  succédé  à  l'ancien;  nnusatten- 
droni  que  l'exiK^rience  nous  perineltc  de  le  juger;  mais  ce 
grand  changement  a  produit  l'utile  effet  défaire  cesser  les 
défiances. 

Vos  envoyés  ont  été  changés,  tcsburcaus  ministériels 
•ot  4ié  idftmdsicvdruwquecn  riftnBMMNi«AlpM 


I  faites  à  demi;  e'ipérnns  que  le  gouvernement  ne  donnera 
i  pas  lonjj-temps  à  la  l-'ranio  le  scandale  de  voir  ses  ancien* 
I  op]]ri--s(  iirs,  SCS  .1111  I- Ils  fermiers  ou  récisseurs,  re()laci;>s 
:  soi!s  (I  .iiitrt's  tur  l'onnnunder  des  forces,  des  années  »-on- 
I  sidi  r.ihlis.  fiiii-ir  plus  (le  viu'^t  mille' hommes  ;  et  n'est-ce 
pas  outrager  un  peuple  libre,  que  de  lui  donner  pour  ad- 
minisiraleurs  sesandeus  tyrans  ?  La  iKinlé  du  service  se 
,  compose  de  in  confiance  dot  adiniiiistraieun  et  dm  admi- 
I  nistrés  ;  «t  qoclle  confiance  peut  jamais  s'établir  cntw  Im 
I  sacriOealennctlesvictiuMs? 

I     Une  autre  cause  de  tnrables  est  dans  l'Insubordination 

!  d'ut)  ^r  itid  nombre  de  municipalité»  contre  les  administra- 
i  Uon>  sujHTieures. Nous  avons  vu, dMi;,  les  déiuitemcnts  du 
Loi,  de  la  Gironde,  à  Ourcamp*.  les  municipalités,  à  la 
!  léle  des  aiiroupemenls,  qui  taxaient  Icsgraiii».  Queiount- 
I  unes  y  ont  été  véritablement  Ibicéest  3'aUifeS  s'y  sunl 
j  prêtées  volonlaTement. 

i  Ces  mjKisirats  ne  voient  que  leur  clocher,  ils  n'aper- 
I  coivent|MS  la  grande  pyramide  nationale,  ipii  est  la  loi  ( 
I  et  à  l'é^rd  des  giaudm  municipalités,  produit  immédiat 
du  chois  du  peuple,  an  nlatien  perpétuelle  avec  lui,  par 
le  pouvoir  de  pdiee,  qol  agit  fiMement  sar  le  cHoyen, 
ayant  dmgardm  mtimmtes  mimbrrases  à  leurs  ordres  <e 
montrant  toujours  avee  des  décorations  et  un  apfvareil  im- 
posant, quelques-unes  ne  se  soumettent  ((u'avee  peu  .'  j 
un  directoire  qui,  dép<ni;ilé  ih'  truites  li>>  forces  aei  e>s(,i- 
res,  n'a  de  pui^s.m  ,  ipic  li  i  i,  li'^il/  tr  s.  Je  sais  queqtiel- 
j  ques  directoires  sinit  a.  < uses  il'  uduuiislrer  dans  des  pnu- 
elpes  rel.iehi's  ;  mais,  d  ois  iiumi  o|Miiii)n,  celle  inerlietenait 
pnncipalcinent  a  l'iaerlic  de  rancieii  lainislère.  Si  le  nou- 
veau va,  complet  que  les  directoires  iront.  Dans  toutes  Ics 
pièces  que  j'ai  examinées,  les  »euls  directoiras  m'ont  para 
les  aenls  conservateurs  des  pnncipes  coMlitntioanels,  les 
j  seuls  ils  par  lesquels  j'ai  vu  l'espoir  de  noMoer  pM'Heat 
l'urdicb  Fertilbma  ces  mstrumeMs  an  lieu  de  tas  alUblIr. 
(On  applau^)  Il  est  «rtaln  que  si  on  ne  so:i>net  p as  las 
munirJpalilés  ans  corps  admlnbiratiGi.  elles  ollriront  bien- 
tôt rin'orme  agrégation  de  quarante-huit  mille  gouveme- 
nienisni  1  icipaiu,  qui  formeront  un  vrai  chaos,  el  dont 
ictiuouti.ni'Miis  iM .  '■■iii"T  fiditnwrdeaiimustiindwifaieia 

ù  une  dissolution  totale. 

Nous  sentons  tous  qu'il  faut  un  gouvernemeoL  |j|  ae> 
ciéte  fut  le  résultat  des  besoins  el  dfS  vertus  des  hoaammt 
le  gouvernement  fut  celui  de  leurs  ttesoins  cl  de  leuis  Vt- 
ces.  Si  la  voix  dn  devoir  retentissait  au  fond  de  tons  là 
cœura,  ai  h  nanoe  oantenail  dans  son  sein  vingtrquatn 
millions  d'Aristidestai  elle  ue  contenait  ni  traîtres,  ni  bri- 
gands, ni  contre-révelnlîonttatrt^,  il  est  certain  que  l'image 
sacrée  de  la  loi,  sans  l'aiipiii  d'aucune  force  publique,  y 
maintiendrait  seule  la  suljordin:ilioii.  Mats  au  milieu  de 
tant  de  passions  irrité<-s,  de  l'aigreur,  de  tant  de  iiesoins,  de 
conspirations  toujours  avorliies  et  toujours  renaissantes, 
nous  avons  besoin  d'un  gouvernement  qui  ^oit  envnonué 
de  cet. e  force  d'opinion  qui  commande  impérieusement 
l'obéissance,  qui  poisieMre  tomber  le  poi};i]urd  de  la  main 
des  CetiM-gus,  le  masque  de  la  figure  des  Cromands,  el 
descendra  jusque  dansr*me  dml^Ha,  peur  f  étoofl»  res* 
poirdoatlIsseKpaisseotdeparillreanjoarpideédés  de 
licteurs  et  suivb  de  conjurés,  au  milieu  de  la  eonlagra» 
tinn  générale.  La  masse  générale  du  peu()le  i-sl  esseutiel- 
lemeitt  saine  el  bonne;  c'est  pour  le  déleiidre  contre  sc> 
ennemis,  c'est  [lour  démasquer  ses  faut  amis,  que  nous 
I  implorons  toute  l'cnergie  d'un  gouvernement  conslitulioo- 
!  uel  et  tulélaire. 

Noosoesommesplusau  siècle  d'or  ;  examinons  les  tempe, 
les  peesoaoes,  et  lêcircoostaoees;  des  défiances  irès-fiÎQ- 
décs  oeos  avalent  mis  en  garde  contre  le  nréoédait  minb» 
:  tére  :  eonlensHiotts  an  nouveau.  An  ONliett  de  tnnt  de 

I  lumières,  il  ne  pourrait  pas  se  flatterdc  nous  tromper  long^ 
temps.  Le  peuple,  lonif-lemps  léger,  examine  et  surveilte 
depuis  qu'il  ^^i^te     !r  lui  une  patrie. 

Unissoiis-ni)us  d'iiie  avec  le  gouvernement,  comme  nous 
sommes  liés  avec  le  peuple;  nous  n'avons  pas  Inip  de  tou- 
tes nos  forces  pour  comprimer  l'anircfaic  et  non»  s^iurer 
ous.  Dans  les  grandes  crises,  tout  est  perdu,  lor>qu'ant 
confiance  réciproque  ne  réunit  pas  leus  les  elforls.  Cest 
:  id,  c'est  aujourd'hui  que  nous  aodlerans  le  traitdd*HBt 
utile  union.  Oui,  c'est  ici  qu'est  le  salut  publie  teVateeui 
I  cesToOtcs,  augustes  témoins  de  tant  dTediMe  gMmmtt 
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qui  >ir^nl  nm^acrfr  (ant  d'ul îles  principes,  rVlablir  pl«» 
de  ùmiu  'airt'  |>lw  pour  lu  perrcclibilil»'  »'l  !«•  t>onli«ur  i\f 
la  race  liiiniaîiie,  r|iir  in'i»  li-v  p  ii.iiv  ilis  i<ilv,  depuis  qu'il 
eanisle.  Nous  iK&ouirriionspasqiiejainat!ion  agite,  dans 
ce  uuctuaire,  les  brandons  de  la  distcorde,  qu'on  y  sème 
kpoiMMi  de  la  défiance,  qu'on  y  avilïMe  iet  autorilés  eon- 
tObiémt  oe  serait  firamwr  la  conrtilulioD  par  tct  IMMS  et 
«onperr*rfeM  de  la  liberié  parle  fieiL  GoauBent,  en  ef- 
M,  rjMWnnMnrtion  publique  prarraft^dle  narcher,  lors- 
qu'à la  race  des  prviniers  inagislrats  dn  peuple,  ses  agents 
seraieitl  avilis,  di-tcriSliiés  ?  Coniment,  tklris  par  uneceo- 
suie  iui|iosaote  et  publique,  pourraient-ils  obtenir  I'oImMs- 
Mitce  et  parler  au  noro  de  la  loi  ?  Oui ,  le  salut  public  est 
ici  ;  «euiltnns  forteinint  et  constamment  l'ordre,  UHMiqae 
le  KouTertieiDenl  le  veuille,  et  l'ordre  s'établira. 

Votre  comité  a  considère  comme  une  mesure  propre  à 
réiaillir  la  atarche  r^uU^re  de  l'adiDlnMtratioOide  ren- 
Wfcr  à  m  eonitéa  Ica  dia«idaliom  qnl  amlat  lihes 
mtoonln  le  fWvemement  que  contre  tesadmiallllnlions 
Mpériewca,  afio  que  TOUS  puissiex  lesjuiter,  sur  leur  rap- 
port, aTec  plus  de  lumières  et  de  roaliirilé,  et  Trapper  ou 
absoudre  sans  que  d<?s  dénonciations  puMiquw  cl  destrnc- 
de  toute  iuil<irlti'  riiiciil  prOci^dé.  Il  ;i  mi  ij;ins  cette 
mesure,  un  iilil»'  i  teniplr  a  d'Hiiicr  il  tous  li^i  citoyens  qui 
cesseront  d'entr.TM  r,  de  faiiv^'icrdc,  administrations  li(li  lt»s 
a  leor  de\oir,  (Il  s'Olcte Ue»  applaudissements  et  quelques 
uiuruuires.  ] 

Id  un  nouvel  ordre  de  choaeiae  préKote,  et  nous  ne 
■MHeeiHuluns  de  la  nèiiCMité  «è  flan»  sanmes  de  vous 
cMicieiir  du  calia  det  prèlns,  que  par  reapoir  fM  ka 
■MfcaqtwvMia  dtei  prendre  iww  nettraot  daMlecai 
dBBepliM  eii  entendre  parler. 

Le  KDliment  des  premiers  hommes  fut  d'admirer  l'ordre 
Su  Mime  de  la  nature,  et  l'on  de  leurs  pn'iniers  bt-soins  de 
rendre  hommage  h  son  incono  Nable  auteur.  Tant  (|u'ils 
if  iMri'reiit  «ces  iiispiralion^  ii  iim  lli  s  t.inl  qu'ils  se  hor- 
nrrent  a  deter  au  milieu  dt-s  cliainps  des  autels  couronnés 
de  feuillure*,  et  que,  paisibles  ministres  d'un  dieu  bienfui- 
Miil,  leurs  innooHites  mains  oITrireiit  de  simples  fruits  à  la 
divinité,  la  pah  régna  .sur  la  terre;  mois  bientôt  il  s'éleva 
dea  iMMNMa  qui  Irar  diicnl  :  Le  grand  Kire  a*ctt  oinitré 
i  MHn.  et  II  Moa  a  dh  q«e  e*crt  de  ae  «ôlé  qnttfoaadefei 
lafir  a«a  autels,  que  vous  defei  lid  prtaiuter  teOe  of- 
fraoïlc,  et  obsener  telle  cérémonie. 

D'autres  hommes  non  moins  ambitieux  s'rrrii'rent  :  Ne 
croyez  pas  ces  imposteurs,  nous  .seuls  couiuiuuiqtions  avec 
le  grand  Etre  ;  il  nous  a  ordonné  de  vous  dire  que  vous  ne 
devez  consumer  que  nos  parfums,  ne  pratiquer  que  notre 
culte,  loitl  autre  est  abominable.  Ahm  In  honmet,  au  Heu 
de  iaiiaaer  la  diapole  m  vider  catra  oea  <Bven  prophètes,  y 
pritCDtcaMBCBes  «wpart  d^itfanl  plw  ardême,  qu'elle 
affrait  à  If  magination  humaine,  an  niilini  des  tém'-bres  où 
ils  ne  pouvaient  rien  saisir  ni  concevoir,  1»  perspeelive  de 
biens  ei  lie  maut  infinis,  et  la  terre  fut  rtm^rir  du  s;in)î(li's 
btiiiiaiiis.  iK'puis  roritrine  des  cultes,  le  rulle  rtsp^Htable 
(Il  s  (  lu  I  liens  I  uii()ereu\  (|iu  ait  eu  le  plus  à  se  plain- 
dre tle  sc^  (innistres.  Lorsque  voisins  encore  de  son  ber- 
•aau,  ils  furent  pénclrés  ûet  son  esprit  primitif^  ilsadouci- 
ml*  dciaîrÎTent  et  affranchirent  les  homme»  :  mais  bicntdt 
Wltofiltmiir'  le  glaive, allumant  desb&chers,  usurpant  les 
llcâia,  «laertisMiut  la  featte,  abrulîManlki  peuples,  Oat- 
lanl  oa  mumbIii  files  rois,  IbriBer  ectiethtecralte  Bon^ 
uueu^e  qui  avait  placé  sous  la  sauvegarde  de  TETanglIelR 
premier  aiineau  de  la  servitude  de  vingt  |K-uples. 

Dw  nations  eiiiirrés  disparues  de  la  surface  ilu  innude, 
leadciix  bemisph^  res  couserts  du  sang  de  leurs  sictinies,  le 
aa^^  do  tant  de  ruis  ({ui  ,i>nit  coulé  sous  leurs  mains  im- 
piaa  et  sacrées,  la  terre  enfin  fatiguée  de  tant  de  forfaits, 
•ant  dcmandaît  que  cellA  puii^aiice  monstrueuse  reçût  en- 
fti  la  loi  mliea.da(ti  daoaer.  OnélaMftenyhyce  la 
MHtHiilioii  fibia^  ctiis  ooMpMiwt  eoalre  mis  Htertti 
on  établit  la  fraternité  et  l'égalité,  et  ils  protestèrent  encore 
cnntre  des  principes  qu'ils  ne  Toulatent  reconnaître  que 
<luii~-  lfui>  li^rl■s.  On  reprit  k-s  biens  qu'ils  avaient  usur- 
\» sur  la  credulilé,  cl  ils  s»'  révoIlt  nniL  On  leur  demanda 
1,1  |iai\  ,  et  ils  rendirent  la  discorde  ;  ils  se  dirent  p«*rsécu- 
Us,  parce  qu'où  voulut  qu'ils  cessassent  d'ùtre  prT«4-<-ii- 
iMirs.  iinfin,  la  nation,  laMée  de  tant  de  résistance,  voulant 
«IHMicra  M»  «Biset  s«B  eaomia,  kvr  daoanda  avec  fnui- 


1  chise  If  serment  solennel  qni  devait  les  unir  h  elle  avec  tous 
I  ses  autres  cnfanis.  Lne  grande  partie  d'aitr'eux  le  refusa. 
I  Alors  les  dissidents  ultirèrenl  dans  leur  faction  l'ignorante 
et  lourde  niasM!  des  béats  et  des  superstitieux,  dont  Tballio 
tudc  de  leur  minlMlra  leur  avait  l'iif  la  fH>Billifift 
D'ooe  autre  port,  tous  lesniéooatcnlsfireotcaaseeMBmuBe 
BTOC  eux.  Tout  les  coDtre^irohitioniiaifes  dcfinieot  m> 
tant  d'apAii«s,«t  la  dlvlaité  surprise  et  ladlgaèei  vil  a« 
pied  desesamsiBboanan  qui,  toBtelear^,anlcBt 
insulté  loas  les  oeliei,  etaiéam  eihleane.  (Oa  applaa- 
dit.  ) 

D'une  nuire  part  encore,  ils  provoqur-rit  le  courroux  de 
ré>iH|Lie  (le  liiime  Contre  la  l-  raiire.  Cv  prince,  burlesque- 
meni  iiieii  u  uni,  (  liiK  lie  ,1  |ueii(lre  l'atiiiude  du  Jupiter 
tonnant  de  i'ii^dias;  mais  h's  traits  impuissants  viennent 
s'émousser  contre  le  bouclier  do  la  liberté,  placé  sur  le 
somiMt  des  Al|>es.  Ils  promènent  sur  toute  la  France  li- 
mage coastoucéc  du  Saint-P^  coonac  les  déeorateoit 
font  parflUre  des  faaIÔBies  sur  les  tbéMm.  Hais  rroit-<MI 
quelejoardelaralaoalidiesl  peu^urleFrsnce,  qu'il  ne 
uoos  fasse  pas  voir  l'innnitt^  de  ces  ombres  chinoises  on 
romaines?  Bb  I  que  nous  veut  l'iHéque  de  Rome?  Qu'y 
a-t-il  donc  de  comii.un  entre  le  Saint-PÎTe  et  la  liberté? 
Se  croit-il  encore  dans  ces  tenip*  barbares  où  ses  |>réd6- 
.  cesscurs  (li-|H)s,iieiU  it"S  ruis,  l't  les  fai'-aienl  (niieUer  |iar  leurs 
cardinaux,  lorsqu'ils  n'avaient  pu  les  faire  tuer  par  leur» 
satellites  ?  Croit-il  que  les  cinq  ou  six  lettres  qui  composent 
le  mol  sckisnu,  ont  dans  sa  boucbe  «ne  vertu  lelkineatasl* 
racuieuse,  que,  lorsqu'il  le  pronooce>  amie  la  ftenee  dalta 
à  l'insiaut  desoeodie  aucnlèfsl^ 

Eb!  pourquoi  seni(l»t'll  deaos  alUres,  teadis  qaa 
aous  nous  occupons  si  peu  des  siennes  ?  Lui  demandons» 
BOUS  &  voir  le  testament  de  Constantin,  et  comment  il  se 
fait  que  l'humble  serviteur  de  Dieu  ait  pris  la  place  des 
(X-sars,  et  conmiande  aujourd'hui  au  Caïuitile  '  Lui  de- 
niaiiJoiis-ii' <ii^  |ii>iii  ijiioi  il  tient  dans  la  sersitude  la  ))<islé- 
rilc  des  ualou  et  des  Scevola,  et  pourquoi  ou  ne  voit  plus 
que  des  croix  là  où  panit ,  durant  tant  de  siècles,  la  gloire 
des  aigles  romaioes?  Ah  I  qu'il  s'occupe  plutàt  d'étajcr 
dans  «es  Etats  le  chancelant  édifice  d'une  domination  qui 
croule  sur  toutes  ses  bases  1  UenlOt  ka  cselevcs  d*nn  piè* 
Ire  se  rappelleront  qu'ibravCBtanlrcIbkdtoyciHdeRMaek 
que  le  sang  des  Gracques  et  des  Scipions  coule  dans  leurs 
veines;  que  le  sol  qu'ils  habitent  ftkl  le  théâtre  des  pins 
grands  exploits,  et  honoré  de  la  présence  des  héros:  et« 
s'arrétant  devant  les  monuments  qui  leur  retracent  tant  de 
vertus  géneieiiM's ,  ils  diroBtiCVst  M fassdeatAitlas» 
et  ritaliea«ra  libre. 

L'évAqea  de  ReBW,abaBdeaaéb  la  prapn  faiblewc  et 
au  méooDtenlcaieat  de  sis  coaciiei«Bi«  serait  mus  doute 
pour  nous  pen  IbrnddeliletiaBisllatdaBsrinldrieurda 
royaume,  une  milice  nombreuse  de  prfittcs  idftaelaiNB  ft 
la  lui ,  etXidèles  à  ses  ordres.  Id,  votre  ooeaitéa  C«  i  eut- 
miner,  et  quels  sont  ces  Ikiuitik  et  quelles  sont  itB  maxi- 
mes qu'ils  prêchent;  quel  degré  d'influence  ils  p«'tiveni 
exercer,  el  quel  esl  l'espoir  dont  llspitMent  se  nourrir. 

La  secte  des  prêtres  dissidents  tient  pour  maxime  une  su< 
bordination  alnolue  aux  ordres  de  l'évéquc  de  Rome  ;  car 
je  ne  oon^le  pas  kisesdiciaoiMs  Ubectès  de  Tégliae  BalH- 
cane,  qui  eoaillliMai  aae  Tériteble  secdiade  et  le  plnehoa» 
teuse  de  toutes ,  puisque  son  premier  eaneaa  est  cnue  In 
mains  des  prêtre.  Et  qu'est-ce  que  c^eit  dOM  tpie  eeHe  es* 
pf-cc  de  milice  qui,  vivant  dans  un  Etat,  en  renie  le  sou- 
verain Uf  ilimc  pour  s'en  créer  un  fantasque  au-delà  des 
monts  '.'  Si  une  ;;t  andi'  faciion  venait  à  agiter  la  France,  et 
qu'elle  aniu>ii<;at  ipie  s<iii  snu\erain  esl  en  AllemagrM-,  ne 
dissiperiei-vous  pas  une  telle  faction?  Kt  qu'importe  que 
ce  souverain  soit  à  Coblenti  ou  à  Rome,  qu'il  |K)rte  une 
couronne  ou  nnetfaiare,  qu'il  scelle  ses  ordres  avec  des 
aigles  oa  l'anneau  du  péchenr  ?  Qa'esuceqaec'est  qn'aae 
secte  qni  ne  peut  amiftir  qu^dMiiiM*  fâl  daas  ses  psli^ 
ctpesdanaeteutee^ptlae  peaae  eoaiae  elle,  et  tansde 
comme  des  deaaoas  tout  oe  qui!  «riste  de  dtofens  Hares  t 
Hent-on  bien  la  force  de  trente  ou  quarante  mille  léviersde 
ce  genre ,  qui ,  répandus  sur  toute  la  surface  de  l'Empire, 
agissant  tous  à  la  fois  par  un  s>  si> me  <  umiTuin,  sont  réunis 
par  denx  lils,  dont  l'un  est  »u-deia  du  Hliin  et  l'anire  mu- 
delii  des  Alpos,  et  tendent  tous  au  même  bul,  qui  i  m  le  tv 

tour  dans  lieurs  cures  et  dans  leurs  biens,  et  le  renverse* 
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ment  drla  roinltlution  ?ri>')inir-ii|  ne  \oil-on  prisrinHiipnrp 
qu'ils  oxcrceiil  sur  cptic  inlLTeoanlo  mnilié  de  l'espccc 
baanine,  qui  evt  b  plus  anleiileet  In  pliin  mobile,  dont 
lUme  Mt  ouvertr  de  toutes  paris  tut  $éduction<iooiitagieii« 
an  des  pudom  qtt*tillet  p«CMH»t,  qnVlles  inspireiit.ct 
qnf ,  dam  tt  tempa  dlomte»  peuvent  lafloer  si  pdanm* 
aBent  sur  la  imftiide  ou  sur  la  likotlé,  mifast  q^e  kor 
conscience  est  dirifte  par  de%  prttnt,  oa  qnelear  eœw  art 
enflammé  par  àe%  hommes  librei? 

Comnieni  <u-  koilHMi  p^is  jusqu'ù  quoi  point  ils  :ibti'i«  ront 
de  leur  ancien  empire  sur  dfs  hommes  Taibles  et  i(înor:inL<i , 
qni  leur  confièrent  si  lonR-tcmp'^  Iciiis  ratitei  ri  leurs  Tai- 
blc»$e<i,  et  qni  trop  timides  pour  entrer  dans  un  complot  or- 
dinaire, croient  ne  pas  p^-lier  lorsque  le  cnn<ipirateur  e^t 
va  prttre  et  que  la  conjuration  se  foit  au  pied  des  autels.  Kt 
powd<8Mier  toule'ice»roietl»aliailt>  qud  moyen  de  répres- 
sion «mmua?  Ne  sentei-Tona  pas  qo'id  tootest  oinitK, 
tovteat  sflortt  et  eonfideacetqiie  les  mojtm  onHnainaiM 
TOOS  laissent  aucune  prise  SOT  COI;  que  Ions  leurs  délits 
Tooséchappenl;  que,  scmMaMe  à  la  peste,  cette  (bction 
TOUS  frappe  de  toutes  parts  sans  que  vous  puissiez  aperce- 
Toir  les  Iruils  mortels  dont  elle  vous  blesse?  Il  taut  conju- 
rer cette  K^^ioti  de  iit'-nies  nuiirnisanls ,  qui ,  daoa  leor  lOfi» 
sibilité,  agitent  et  lounuenteni  la  nation. 

Mais  comnMiit  ferci-»ous?  Placerez  vous  un  juge  de 
paix  à  côté  de  cliaque  conres,sional?  Vousintroduirex-voQS 
dans  les  familles  pour  arrêter  TelTet  du  poimi  ifaHk  j  ver^ 
acat?  Ferei-foiis  dissiper  par  les  Bcndannes  ces  opton 
deHtviBalei  qn^Hk  céKlKciit  dans  les  cliamps,  au  niilen 
de  It  nuit  ?  Enrems-Tous  des  commissaires  de  l'académie 
des  sciences  pour  démontrer  aux  paysans  le  ridicule  de 
leurs  miracles  imposteurs  ?  Le>  faniiHes  divisées,  les  muni- 
cipillit^insullces,  lesprèlres  conrornii^ies  menacés  clt  has- 
M>s,  les (■  iitipiipiii's  r,iii;ilist''es,  r.issicltcde?>  Cij'".lrilmliniis  ;ir- 
rWOe:voiki  leur  ouvrape,  voilà  les  iriiiu\  qui  vous  Miiit  dé- 
noncés par  tous  les  corps  ;i(Muinisinitifs  et  par  tous  les  ci- 
toyens: voilà  le  résultat  decesvst<>metliéocralique  qui  s'était 
Cnradllètel!<  les  siècles,  et  qui,  dans  les  jours  de  son  agonie, 
reste  encore  fidél*  à  cetinsiim-t  qu'il  eftt  toujours,  d'abni- 
drct  de  dèvofcr.  Noos  sommes  arrivés  au  point  où  il  fsut 
qn«  l'Etal  soit  écrasé  par  cette  faction,  ou  SBC  celle  faction 
aoitécraséepar  l'Etat.  (On  applaudit  ù  pludeoni reprises. } 

Vous  (le\etdonc  fila  m.ijdrité  de  la  nation  de  la  préser- 
ver des  suites  de  la  ré\olie  d'une  minorité  tuibuleute  et 
factieuse.  Certainement,  lorsqu'une  sorielé  s'organise  dans 
une  forme  libre,  cliacun  des  asMH-ies  coniraete  a\ee  I  Kiai 
rohlifçntiun  de  respecter  et  de  maintenir  sps  lois  ,  et  I  Ktal . 
à  fon  tour,  celle  de  conserverà  l'associé  lous  les  droits  qu'il 
n'a  pas  aliénés.  Ceux  qui  ue  veulent  prendre  aucune  part 
à  i'aaaodation,  sont  libres  ou  tenus  de  mrtir  de  l'Etat, 
avivant  qnela  nNyovIlétIes  aModéa  le  juge  iiius  utile  i 
llntértt  (général. 

Lorsque  la  grande  flmiille  desFraneiA  se  donna  des  lob 
nouTclles  en  1 789  et  1790,  les  prêtres  aujourd'hui  dissi- 
dents refusèrent  de  les  reconnaître  et  de  les  suivre  ;  di-s 
lors  la  sociélr  ;ii  i|iiit  le  droit  de  ne  plus  reco  ii.iiuv,  et 
encore  d'e\piils«>r  rie  son  sein  eou\  qui  refusairnl  ii>-  la  re- 
connaître elle-même.  Mais  liiiln:  r,  li^'ioii  1  mus  iinirr  ron- 
Bcieuce  !  Qu'est-ce  que  c'es.t  donc  qu'une  relisioo  ins<.Kia- 
ble  par  s;i  nature,  et  rebelleivarprineipt-s  ?  qu'est-ce  qu'une 
cortscienre  qui  so  prosternait  devant  le  despotisoct  qui 
consacrait  l'esclavage  utile  pour  elle,  et  qui  proleMeaa- 
iourd'lioi  oonUre  la  lilierté  utile  à  tou»  ?  et  ce  n'est  pas  sen- 
leBeni  hadhddeMaqueceprincipeaudntct  frappe,  mais 
encore  oeue  tetion  de  cootre-révolutlunnaires,  qui  a  re- 
flnécaaine  cm  le  aemwnt,  qui  se  cache  derritre  les  au- 
tels, comme  laa  crindnelaaercA^aieDtnilidtaiadanaka 
temples. 

Qu'il  n'y  ait  plus  en  France  que  deux  rl  is'-.  s  d'hommes, 
ceux  qui  seront  unis  à  la  patrie parleurscrnient,  el  quijouis- 
sent  des  droits  communs  à  tous  les  citoyens ,  et  les  ministres 
du  culte  qui,  pavant  les  taxes  requises,  et  ayant  refusé 
le  serment,  seront  subordonnés  à  une  policeextranrdinaire, 
et  pounool  &st  vnHét  cl  détenus  au  cbeMieu  de  dépar- 
tioicnt t  cl*  «n caa  de  leAiaott  de  rébdlicii  au ekeHieu, 
aérant  condaanès  à  la  déportation»  Par  ce  nqyen,  vous 
porgcrei  les  campagnes  do  fléan  qui  les  dévaste:  vous  y 
étooiferez  le  germe  de  ces  hideuses  disputes  qni  s'élèvent 
entre  on  prêtre  et  un  prulr.-  ;  vous  n'occasionnerez  |ki»  de 


troubles  dans  Ips  villes,  parce  qu'an  miliru  des  lumières, 
sous  la  surveilla nec  des  corps  admiaistratift,  arec  l'appui 
d'une  garde  nationnla  nonoreua»,  lenn  anaœurres  n'y 
seront  jamais  très-danfereasrs  ;  vous  les  privern  du  droit 
d'enseigner,  de  prêcber  et  de  confesser. 

D^à  ka  Ma  ont  interdit  à  eeni  qni  n'ont  pas  prMé  le 
lenDent «•  dans  pmnihes  fbenltéa.  Hais  al  la  chaire  pu- 
bDqnede  religion  leur  est  déjà  interdite,  à  combien  plus 
forte  raison  ne  leur  interdirait-on  pas  la  chaire  secrète  qui 
est  le  confessionnal?  t.ln  enseignement  niysti  rieuv  i~.t 
cent  fois  plus  à  craindre  qu'un  enseignement  publie,  et 
vous  ne  tomberez  pas  dans  1  1  hi/arre  inronsi  quence  de 
pennettre  le  plus  dangereux ,  de  défendre  le  moins  impor- 
tant. Tel  fut  autrefois  l'avis  de  Mirabeau,  et  votre  i 
ue  peut  s'étayer  ici  d'une  autorité  plus  imporUnle. 

On  a  accusé  quelques  prêtres  conlbrmistes  de  ' 
et  d'inloiéraoce.  Loin  de  tenter  de  le»  jnstiler, , 
rnandou  qne  les  trilmnaui  iespuniiaent.  La  eallM  aeiPM 
pas  soustraite  au  joug  d'âne  section  de  prMras  pour  lei 
mettre  au  joug  d'une  antre.  En  leur  dtant  le  droit  de  < 
Stater  l'état  des  persutines,  vousasez  prouvi''  que  vous  vou- 
liez que  le  |)euple  fùl  enlii  rtiiu  fit  indepeiidaiil  des  uns  et 
des  autres,  el  qu'il  ne  fût  soumis  ù  d'autres  ministri-.  ((u';'i 
ceux  de  la  loi.  Mais  si  quelques-uns  des  conformiste*  se 
sont  montrés  intolérants,  c'est  presque  toujours  la  perjt^u- 
linn  de  leurs  adversaires  qui  les  y  a  provoqués.  Il  ne  s's- 
git  pas  ici,  d'ailleurs,  de  juger  le  caractère  parUcnlier  de 
qndques  individus,  mais  l'esprit  général  d'une  scdei 
tttrei or,  les  prMres assermentés  senties  plus  I 
moleundelaooiistitutioa;  ilsenj  ' 
cet  attachement  qu'on  porte  t  ce  qui  i 
tre  existence.  Un  jour,  délivrés  de  leurs  adversaires ,  envi- 
ronnésdeplusdelu  mières  et  de  moi  ns  de  périls ,  II»  diront , 
avec  Thomas  Payne  :  «Tons  les  culti's  qui  remlent  les 
hommes  bons,  sont  bons.  •  LU  jDur  ils  scnnroiil  que  cette 
varii  le  ilf  (  iilii-s  est  le  pnKlnit  nf'o'ssaire  de  l  e  qu'il  y  a 
dans  le  monde  de  plus  divin  el  déplus  sacré,  le  senluiu  nt 
et  la  pen^i-e;  qull  est  le  résultat  de  vues  égah  uu  nt 
louables  et  que  celte  diversité  est  plus  agréable  à  l'Etre 
suprême  qne  le  flmid  spectacle  d'un  culte  uniforme* 
dont  la  monnlonie  rewmble  plolAt  à  l'étaquette  réglée  de 
la  cour  d'nn  dcqiote,  qu'à  i*éaanlBllon  d^iaeftBlllenoia- 
hreuscqui,  par  dea aoinsioajoorsnoaveavx,  par  dothoBi* 
ma';es  empressés  et  divers,  honore  IcaenleMt de  an  jouifc 
(  Des  applaudissements  unanimes  a'Méveat  daiB  TAlHaK 
blée  cl  dans  les  tribunes.  ) 

Comme  les  sociétés  pariir  nl:érrs  sont  nccus<;es  par  les 
uns  de  perpétuer  l'anarchie  el  de  S8|>er  la  roiislitulion  ; 
comme  elles  sont  regardées  par  les  autres  comme  les  plu» 
fermes  soutiens  de  la  constitution,  nous  n'avons  pas  cnt 
devoir  nous  dbpeaaer  de  vous  en  entretenir;  peut-être 
faut-il ,  pour  en  parier atee  Inquiitialilé,  Cire  dans  lecen 
où  je  sala,  les  eannaltre  ImiteB  el  n^llRmenilMed^iianne» 
Je  ne  rerai  point  &  l'Asseoiblée  nationale  l'Injure  de  cvaire 
que  cette  matière  puisse  réveiller  en  die  ooetine  passion  i 
je  n'aperçois  point  ici  de  sociétaires  ;  je  n'y  vois  que  le  ma- 
jestueux spectacle  d'une  Assemblée  de  législateurs.  (  11  s'é» 
lève  quelques  iipplaiidlauMMii».  —  Un  pnrfbod  lilenee 

leur  succ{-dc. 

I.urs  des  premiers  jours  de  la  révolution ,  des  hommetfc 
pciitcédiappéaaukdan|(ersquil«s  menaçaient;  desImninMa 
qui,  en  passant  toat-4^  coup  de  l'éut  de  sujit  h  rétat  dn 
dtofen,  semaient  toute» leur» Cusnltés  élcfto  et erniehHwj 
qui,  pour  la  preaniète  fbb,  éprantalent  le  aentimem  ém 
lien  commun  qui  les  onissail,  s'asKmblèrent  pourdéIibé> 
rer  sur  une  situation  si  extraordinaire  ;  qu'on  se  figure  dea 
êtres  qui  sortent  du  tombeau  et  qui  sont  appelés  à  jouir 
d'une  vie  nouvelle.  Telle  fut  riniLi;.'e  de  la  résiirrecliou  de* 
Franc, lis,  en  I7sy.  Alois  se  di'^eloppa  au  f<it]d  de  tous  les 
cœur»  une  passion  différente  de  toutes  les  autres  ;  puisque 
loin  de  s'us<t  elle  s'aecrolt  par  la  jouissance  ,  une  passion 
qui  absorbe  tout  ce  qui  n'est  point  elle  el  qui  devient  tel- 
lement impérieuse,  que  oelol  qni  l'éprouve  ne  sent  pins 
que  le  besoin  de  vivre  heoreni  par  elie,  oo  de  moarir  a»* 
tisfiiit  pour  dlei  nne  passion  dont  tooie»  les  pages  de  l*Ûa- 
roire  now  etiesteM  la  puissance  et  le  prod^,  et  datât 
l'eiislRioe  ne  sera  niée  que  par  celui  que  la  bassesse  de 
son  être  condamne  i  ramper  honteusement  dans  la  fan^c 
des  aOeclions  perMnuelles.  Oite  passion ,  qu'ai-jc  besoin 
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de  l;i  nommer,  Inrsqup  je  «ats  «ItM MU  templt  «l M  Mi- 

Ueu  de  ses  défeosour». 

Ce  futsurloul  dans  les  mciétés  qiiVII>?  prit  iiai<inaee,Bt 
pw  combien  de  «mices  rendu»  k  la  dune  publique  ne  w 
MM^cUcf  pat  depuis  MgnuléM^Qnel  «t  le  onur  gtaeé 
qu*èllei  n'iienl  pm  édienflé?  Qoel  pst  TéKobtc  qu'elles 
n'aient  pat  Ml  rmigir?  qael  est  le  malbrarenx  qu'elles 
n'aient  pas  soulagé? quel  pst  l'oppriim^  dont  p||f>i  ii'.iiml 
pasprisia  défense?  quel  est  k;  complot  qu'elles  n'iiiciit  pa» 
prérn  ou  déroilé?  quelle  enl  rassorialînn  de  moïKirrhislon 
qn'elIeH  n'oient  dénonn'o?  ([uol  tst  rtiomme  de  tnérile 
qu'elles  ii';ii»'rit  ]i,is  liiv  lir  l'olisrtirilo  ?  (|U(  llc  est  la  \il|p 
OÙ  elles  n'aient  pa^  nîpandu  l'amour  do  la  liberté?  quelx 
«ont  les  rillagcs  qu*dletn*lrient  pas  éclairiS  ?  quel  acte  de 
dAvoaeaaentpatripUqaeoa  quelle  utile  mesure  de  Ugislaiina 
n\Mt-eiln  pia  fi«faquèa?Teb  tout  les  service»  qu'elles 
«nt  i«adna,lant  qn'clles  ae  montièrent dUBdlea  «rie 
choli  de  leurs  membres,  tant  qu'elles  ement  pour  uiailne 
et  pour  ^^glemenl  de  ne  jamai*  soulTrir  que  la  discussion 
s'on^Tfit  sur  les  lois  déjJi  (K-rréii'es,  ni  qu'on  avilit  les  aulo- 
rilés  constituées;  tant  cntui  r|ii'ini  vii  un  ftljnbeau  appeler 
ses  collètrues  an  secoure  d'une  loi  qu'on  attaquait  dans  une 
de  ces  soci<H4s»  ctlnl  lervlr  de icnpert eoMiede  Ibctientea 

atteintes. 

On  accuse  aujourd'hui  ces  sociétés  dTiVQir  violé  lOUI 
ces  règlements,  d'arr<^ter  !a  maidM  de  l'administration , 
dei%lre  emparé  de  la  multitude,  «oonnc  d'un  instrument 
hwtable  à  leurs  nca»  de  former  une  sorte  de  tribunal  qui 
D*est  poadons  toeanatllnllon,  et  qui  en  rompt  l'équilibre, 
d^COlIClenir  ranareUe  qui  peut  seule  leur  donner  une 
Itninde  Importance,  de  vouloir  c^anpcer  un  des  points  capi- 
taux de  notre  gourernemcnt  avant  le  terme  li\é  par  Tncle 
constitutionnel,  de  Tormer  enfin,  par  leur  alliliation  et  leur 
correspondance ,  ane  chltM  qui  soumet  tous  le*  pontuift 
h  leur  domination. 

Telles  sont  les  objections  des  dent  pari  s  Kapporteur 
impartial,  j'ai  dCt  les  préaenler  dant  loule  leur  force.  11  me 
nue  tesdaminer. 

Il  est  dans  la  nature  de  toute  asvmbléc  nombreuse 
d*aîfir  puissamment  sur  les  âmes,  et  d'en  faire  s<iriii  tout 
ce  ([u'clle';  ri  iifernienl  d'éneririe,  soit  en  bien,  --oir  m  mal. 
Mai-;  cminic,  rliei  une  nulion  <i>i  i;il)le  et  civilisée,  un  des 
premiers  be^'iiin  îles  li  iMnm  -,  s'c^t  l'i  slime  deleurssenibhi- 
bles  ;  il  en  résulte  que  si  le  |><Mi|iir  est  doux  et  éclairé,  tou- 
tes les  passions  nobles  se  niontrenl,  tontes  les  postions  viles 
se  cachent.  Ou'mi  propose  dan»  ime  telle  assemblée  un 

Snd  acte  de  di'vnuemeiu  public ,  l'instant  mille  voix 
méesda  plus  noble ailboui^asnie,  aedbputeront  l'hon- 
■enr  de  Tmcrecn  nénérosHé  rknieur  de  la  proposition. 
Qu'on  y  propose  un  crime,  il  sera  repoussé  a^ec  horreur, 
îlais,  si  le  peuple  est  peu  éclairé  ;  s'il  ne  connaît  pas  la  lijrne 

qui  sépare  la  liberté  de  l:i  Vv-vun-;  s'il  ne  r.iil  i'.;r-,  ;i|irrrc- 
voir  les  vues  secn'-tes  de  ceux  1  n^iii  rit,  alors  des  lioiii- 
mes  mnl-iiilentioimi-s  pourront  ]iri)iiover  une  itifraelion  à 
la  loi,  comme  le  wul  niojen  île  <,iiner  la  chose  publique  j 
ils  feront  passer  la  calomnie  enuime  un  masque  Até  &  la 
perfidie;  outrages  faits  à  tous  les  pouvoirs,  comme  un 
grand  service  rendu  à  la  patrie.  Il  en  résulte  doDCt  que  le 
aenl  mOTcn  de  donner  une  direction  saine  h  tontes  oei  »• 
diMs,  c  est  d'éclairer  le  peuple.  (  On  applaudit  ) 

La  liberté  peut  périr  en  Kranre  de  deux  manières,  on 
par  nn  cboe  vlalent  entre  deux  partis  ;  et  certes,  elle  ne 
périra  pas  ainsi,  parce  qu'entre  l'eselavaRe  et  la  liberté,  le 
rombiit  ne  sera  jamais  «louteux  ;  ou  par  l'insubordination 
d« citO)eii>,,  |i:ir  la  (li-.solijrioii  ili-,  pouvoirs,  par  la  fatiRue 
d'une  lonpir  n  dnuloiireu'.r  aiiarrhie.  Quel  est,  en  effet, 
l'homme  on  inn  iiî^'  qui  imisse  lonR-temps  s'accommoder 
d'une  sitnation  où  iouI*">t  en  uiouvcment  et  en  convulsion  ; 
on  ne  place  pa*  ^on  domicile,  on  n'établit  pas  des  nianii- 
bctnresaa  pied  du  Vésuve;  dans  un  tel  ordre  dechuses  il 
wfj  ade profit  que  pour  les  usurpateurs  et  les  hriRands.  Il 
«rt  pinavè  par  toute  l'histoire ,  qu'une  réfolntlon  peut  ré- 
iMrer  «n  empire  ;  mais  qn*nne  lullede  révolution  le  lue. 
(Ifooreaai  applaudiswmenis.  )  Il  est  donc  évident  pour 
tout  homme  qui  sait  ou  qui  veut  voir,  que  le  péril  de  la 
cho^e  piililir|r  e  l  't  dans  l'anarf  Iiii' ,  et  qu'il  n'est  que  là; 
qticc'e*l  là  01]  iriiiN  nos  ennemis  nous  Irai.iilleiil,  qnec'est 
U  où  se  rCuiiis'-rnt  Uni-,  1rs  elTorts  des  aristocrates,  des 
brigands,  des  exagérés,  les  uns  por  le  regret  de  leur 


pouvoir,  les  autres,  par  e  désir  du  pillage; les  antres, 
ennn,  pur  Mt  entraînements  qui  les  poussent  loujonra 
en  avant.etquikaicndeatlDOipMaidenrairi'anéler 
jamais. 

Il  Ibadra  bien  cepeadant  qae  ce  manTOiMnt  tVrtto,  an 

que  nous  périssions  ;  il  fendra  bien,  cqMndani,  qu'aprta 

avoir  détniit  tous  les  anciens  pouvoirs,  nous  rcspecUoM 
ceux  qui  sont  notre  oin  nige. 

Ici .  Je  m'adresse  au  |)euple,  et  je  lui  dis  :  Qui  est-ce  qui 
;i  iKniimé  ces  maRisIrats?  c'est  \  ous.  Qui  esi-i  e  ([ui  a  établi 
rtN  iritiiinnnx?  c'est  vou«.  Par  qui  ont  Cle  faites  toutes  ces 
inslilutioTis?  c'est  par  vous  et  pour  vous.  C'i>st  donc  votre 
propre  ouvrage  que  vous  avilissez  ,  et  en  l'avilissant ,  c'est 
donc  vous-mêmes  qui  prenez  les  armes  contre  vous-roén»c«. 
Si  vons  n'êtes  pas  ooalents  de  vos  administrateurs,  bientAt 
de  noovellei  éwetlom  «oui  permettront  de  les  remplacer; 
si  quelqneMnet  des  Insiilallons  nmnelica  nnu  blemeaii 


l'espoir  d*nn  nHle  changement  est  dans  l'i 

nel  :  il  ne  faut  ici  que  du  temps  et  de  la  patience.  Pour- 
quoi se  hûler  de  couper  un  uienibi  c  lorsqu'on  peut  le  gué* 
rir?  Le  mal  que  peut  vous  faire  \in  de  vos  rouciiinuuiires, 
n'est  que  momentané  ;  la  loi  est  b  pour  le  surveiller,  et  la 
justice  pour  le  pimir  ;  mais  le  mal  que  vous  vous  faites  en 
les  avilissant  tous,  est  le  plus  cruel  de  tous  les  maux  ;  vous 
voua  tuez  vous-mêmes  pour  vous  épargner  une  lé^çi're  in- 
commodité; et  lorsqu'on  «epennet,  dans  quelques  sociétés, 
ces  onti«(es  contre  les  lois  et  leurs  uri;aafl8,  oA  est  donc 
l'aoenmtrar  publie?  nA  sont  les  lois  trcnfacMMS  }  où  eit 
la  société?.... 

Mais  les  malveillanUi  n'exagéreront-ils  pas  les  fautes, 
pour  avoir  le  plaisir  de  calomnier  ?  Eu  effet ,  n'est-il  pas 
souverainement  iIlju^ll  ilr  Tiire  lnml>er  sur  tous  les  clubs, 
en  général,  les  fautes  particulières  h  quelques-uns  d'eux , 
de  rendre  res)>oii«al>lc  toute  uiu'  i.  lé  l;i  fiule  faite 
par  un  ou  quelques-uns  de  ses  niembret>  .'  D'un  autre  coté, 
les  clubs  n'onl-ils  pas  pour  ennemis  tous  ceux((iii,  par 
principes,  délestent  la  liberté,  et  ceux  encore  qui,  par 
pasillanlmilé,  sont  incapables  de  s'élever  jusqu'à  elle.'  Et 
n'a-l-on  paavn  de  quoi  est  capable  une  tellecoidilion,  lors- 
qu'die  a  été  cheraber,  jusqu'en  Allemagne,  un  empereur 
pour  s'opposer  aux  dnliB?  {On  applaudit.  )  Des  misérables 
appelèrent  Philippe  II  dans  Alhnes,  sons  prétexte  de  la 
parifîer.  Mais  <V"  "e  voit  que  c'était  pour  l'a-ssenir  ?  Qui 
ne  \oit  que  la  destruction  des  clubs  devait  s«'rxir  de  pré- 
lude à  la  destruction  de  la  constitution  ?  que  c'est  à  elle 
qu'ils  ne  peuvent  pardonner  et  que  la  guerre  qu'ils  nous 
préparent  a  pour  préli  xte  ks  factieux,  et  pour  objet  les 
patriotes  ?  Mais  dès  le  moment  où  les  puis.sances  attaque- 
ront tes  clubs.  Ions  la  Français  seront  clubistcs.  (  On 
applaudit  )  Les  esprits  sages  modéreront  alors  l'ardeur 
inipétuense  qui  aBlnw  les  C^ls exagérés.  Ils  leur  mon- 
treroat  comment,  dm  on  paople  où  la  loi  est  l'expression 
de  la  volonté  générale,  cW  insniler  le  peuple  entier, 
c'est  manquer  au  souverahl  qne  d'enfteindre  la  loi  ■  al 
comment  on  n'est  vraiment  libre  et  heureux  quesonssou 
empire. 

Dans  la  multitude  de  pii*ces  que  votre  comité  a  eues  à 
cxaminer.il  a  trouvé  les  prêtres  et  l'  s  iirip  nuK  à  rli  i(|iic 
page,  il  n'j  a  presque  pas  vu  les  clubs.  Il  u'a  point  \u  en 
eux  un  parti  ennemi  à  combattre  ;  il  y  a  vu  iês  amis  très- 
ardents,  qull  but  éclairer  et  adoucir,  mais  que  surtout  il 
fliot  aimer.  Lesamis  de  la  liberté  sont  dans  toute  la  ftanoe. 
mais  SCS  amants  SOBI  daas  les  dubs  ;  et  c'est  peat-étre  a« 
prix  qu'ils  attaebent  h  sa  jouissanee  qne  Ton  doit  cet  es- 
prit de  défiance  qui  anime  quelques-uns  de  leurs  mem- 
bres. Croyez  que  certains  de  sa  possession,  le»  inquiétudes 
et  les  exagérations  viendront  s'éleindre  dans  le  charme 
d'un  rimnur  plus  tranquille.  Jamais  ils  ne  voudront  voir 
cliairirei  aueiiii  |yi)iiil  di'  la  (  on^litUlioll  que  |Kir  les  nioyens 
qui  sont  en  elle-même;  mais  si  jamais  ils  venaient  à  le 
vouloir,  FAssemblée  nationale  et  la  nation  se  levant  d'un 
mime  naonvement,  leur  tmiient  bien  voir  qu'ils  ne  sont 
qn'nn  wieimam  daas  l'wprssrian  de  la  voionlé  puMI» 
que. 

Et  comment  les  esprits  . exagérés  ne  voient-ils  pas  qne 

tous  If  lus  elTiirts  produisent  un  effet  opposé'  à  celui  qu'ils 
en  attendent?  que  plus  ils  sèmeront  l'anarchie,  plus  la  na- 
tion fortifiera  son  i^ouM-rriement  ;  qne  plii^  ils  \ou(Jroiil  la 
république,  plus  elle  se  renfermera  dam  les  bornes  d'une 
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mnntrctiie libre?  Dp  tou*  les  cAlés  sont  éa  pr<kipii-rs  pro- 
fonds { la  coiulituiion  est.  la  leule  plandie  sur  laquelle  les 
Françab  |MiiMataeHNiT«r.(  AppbmdiMeaMntorélléféi  d 

ananinic«.  ) 

Quant  aux  moyens  de  répression ,  ils  mut  dam  le<  lois 
■Cn^leiffll  dam  in  l«i  particulière  du  so  aateailire  1791. 
La  loi  M  cornait  point  de  aociélainstcUeMaoaMdiqiie 
des  dtojem  :  et  torsqu'on  avilit  les  autorités,  lorsqu'on  ca- 
lomnie mloniaîremcnt  \f*  mafistrats ,  que  ce  tait  dam  nn 
rliili  nu  vur  la  phiri'  piil>li<|(ir,  ollr-  tloit  egaiemi-nl  .illriiulre 
et  fruppcr  le  culoiuiiialrur.  I  (iiirquoi  cellt-  loi  u'C!il-elle pas 
extrutèe ?  C'<<st  au  p<iiit(jir  necutil^e'cstawiadHililtm» 
tctirs  li  veiller  i  re  riu'ollc  le  ^oiL 

Oii.iiil  à  ri;  qui  iiims  rejçardOi  iKiiis  iif  piJiiMins  vous 
pasctiter  qu'uu  retiii  ile  Inil,  tu.th  iiifaillible.  les  lumières 
cl  de  sajçfs  eieuiplrs.  Duiis  li  s  ti  mps  d'orages,  la  posilioa 
des  affaire»  et  Tespiee  de  daofer  dtasgeat  trùs-Tréquem- 
ment,  et  ti  cunmile  du  peuple  doit  ae  diriger  sur  les 
lois  et  anr  les  ailtiBtioH  «veîaei  oA  se  Iniife  la  ckoaa 
publique. 

Le  peuple  pour  s'instruire  n'a  que  des  pnpiers  publies, 
trop  souvent  empreints  de  l'esprit  de  parti.  Pourquoi  ne 
TOUS  cbarRfriet-vous  p.i>  d  iiin  irlli  instruction?  I^elilre 
de  précepteur  du  peuple  ,  ajtMiii'  .1  (  i  lm  de  l^islatenr,  ne 
pourrait  que  \i>us  liiniorer.  Vous  rrn  u  /  Imis  les  jours  des 
milliers  (l";ulre»sf>  et  de  pétitions;  répoiMlet-leur  à  toutes  « 
une  fois  pnr  mois,  par  une  seule  et  m<ymeadi'e«e«  Ces!  iriea 
le  moins  de  cotuacrer  une  si^nce  à  encourager,  instruire, 
éclairer  ceux  qui  tous  consacrent  toutes  leurs  veilles. 
Cl  se  dèroucat  à  loua  Je»  périls,  pour  le  laaiDtieB  des  lob 
line  voas  déerèln.  GeseoiBHiianiealiaas  fhmdieset  tirater- 
aeOca entre  le  peuple  et  les  premiers  magistrats,  sont  sin- 
gulièrement de  la  nature  du  gotiternrnicnt  populaire.  Ces 
instrurtinns  périodiques  seront  luesim-c  inidiië  dans  tou- 
tes les  communes,  dans  toute*  les  wolcs,  dans  tous  les 
clubs.  Kllfs  serùriiifiii  il''  point  de  ralliement  à  la  diver- 
geneedes  opiiiii(us,et  de  çonin  -iMÙsoii  aux  productions  de 
Tesprit  de  parti.  N<m-.  vous  pioposonsune  seconde me*ure, 
qui  n'i-st  qu'une  suite  de  la  preonèrc  ;  c'est  d'obliger  les 
municipalités  à  rassesDlder  leôit  coariioyens  tous  les  di- 
■nuchei,  à  la  maison  oomnrane,  pour  leur  lire  ka  lois  qui 
•mont  <b  décrétée*  durant  la  senaiMi  et  Icsr  doooer  de» 
Instruetioii»  idatittes  à  In  tdMwtioadoB  aOaive»  cb  léoérai, 
et  à  leur  posillon  en  partknlier.  Cn  înstmelions  lbftill»> 
Toot  les  sentiments  de  oonGance  qui  doivent  eiisier  entre 
les  mag'rstrats  et  leurs  administrés,  pourront  prévenir  les 
éœeûtcs.  Je  ne  sais  si  je  m'égare,  maii  je  crois  que  l'obéis- 
sance et  la  paii  règticruiU  partout,  le  jour  où  les  lumières 
auront  pénétré  partout tmuBqoekurftfM  M  COOnC» 
oera  que  ce  jour-là. 

Votre  comité  a  vu  une  autre  cause  de  troubles  dans  une 
population  nombreuse  qui  manque  aujourd'Iiuj  de  travaiL 
Il  est  dans  l'cssenne  de  toute  société  de  pœséder  ODealaaae 
d'hommes  qui  vil  de  se»  prapriélés,  et  uoeaMre  daaae  qa 
^  de  ses  trarain. 

Sous  le  gouvernement  arbitr.iire,  In^  esprits  ajant  une 
direction  Tduvte,  et  le»  cœurs  une  ujuraie  corninipue,  la 
classe  des  lionintcs  iicli<  s  (;oùte  moins  le  plaisir  d'iHieque 
de  paraître;  elle  retlierche  moins  ce  qui  e-t  utile  et  eora- 
niode,  que  ce  qui  est  lirillant  et  fastueuv  ;  alujs  toute  la 
classe  qui  n'a  que  son  industrie  pour  vivre  la  dirige  vers 
tout  ce  qui  peut  flatter  l'opulence,  varier  de  mille  maniè- 
re» ses  jouissances,  réveiller  les gofti»  osés  de  rindoteace 
«IdelasodéM. 

Lorsque  la  liberté  vient  k  paraître ,  toutes  ces  corpora- 
tiims  sont  nécessairement  anéanties,  tons  les  rapports  sont 
nécessaireiniTit  rl\,iMUL's,  el  jusqu'à  ce  que  l'idilusirie  se 
soit  frayée  une  roule  nouvelle;  il  existe  uiiesuspi-iisi.in  de 
travail,  une  surabondance  de  population,  laiulis  d'un 
coté,  la  liberté  est  obligée,  pour  sa  propre  défense,  de  faire 
p<  ser  le  joug  de  la  lot  sur  la  tète  de  tous  cen\  qui  oppri- 
maient et  qui  voudraient  opprimer  encore;  de  l'antre,  elle 
est  obligée  de  tendre  une  main  secoorable  à  des  subalter- 
nesqni  vivaient  des  déprédattens  et  du  hikede  leurschelk 
Bh  t  qn^il  OM  adl  pcriMs  de  elter  m  eicniple  pris  lut  Mn 
de  nôtre  teoip*,  qui  montrera  la  difléreoce  entre  la  ta$r 
■ièrede  virre  d'un  peuple  libre  et  celle  d'un  peuple  es- 
clave. C'est  une  entrevue  qui  eut  lieu  .1  ;  miln'u  d'un 
fhaïap,  entre  un  roi  de  Lacédëmoneel  uu  sulrapu  de  Pene. 


Tandis  qup  et  dernier,  entouré  d'esclaves,  ^e  falsaU  pré- 
parer une  esiv-ct  de  Irûne,  avec  toute  la  maiçniliceuce 
orientale,  le  roi  de  Sparte  s'assied  sur  un  rocher  simple- 
ment couvert  d'une  peaa  d'mira,  ie  ne  ferai  pat  à  des 
'  hommes  libre»  l*lnju«  delaardii«deq«clcAlécitkih 
I  vraie  graudeur. 

De  ce  passage  de  la  servitude  k  la  liberté  Hat  donc 
sttllé  eu  rrauce  que  nous  devons  offrir  dCi MVMn et  de» 
moyens  de  vivre;  1'  ù  toute  l'ancienne  armée  do  llset 
2"  j  ceu\  (|  li  |i:issaienl  li  ur  temps  à  la  combattre,  et  qui 
vivaient  de  ce  métier  immoral  ;  3*  à  ceux  qui  étaient  ù  la 
suite  de  tous  ces  s<'igneurs,  de  ces  liiuin-ier  s,  et  de  ces  ab- 
bés, de  ces  évéqiif-s  ;  4°  à  ceux  qu'un  lin-s-grand  nombre 
d'Iionmies  iiclies  a  cessé  de  faiic  travailler,  et  qui,  pour 
jouir  du  plaisir  de  faire  crier  ie  peuple,  latisenl  leurs  pro- 
priétés sans  valeur  et  leurs  terre»  enAiciiet  9*àlaclBiaB 
très- nombreuse  des  ouvriers  de  lue. 

Pour  rendre  ses  boenes  tnmqailles,  il  y  a  un  moyen 
fort  simple,  c'est  de  Êikt  ^tt"!!»  soient  laborieni*  Parmi 
eui,  il  y  eu  ,1  ([ui  aoBt  aeenatnmls  à  pratiqaer  des  art» 
paisibles,  et  qui  sont  hors  d't'tai  de  cultiver  laterrei  d'an- 
tres nu  sont  propfc^  qu'a  ce  dernier  genrede  travail.  Pour 
iM-eii|>er  le»  preniiei-s,  voire  comile  .1  peiiH'qu'd  ser  iil  pos- 
sible d'ouvrir  dans  eliaque  dép;irt' iiii  ul,  et  de  placer  uuns 
des  anriens  couvents  de  uioirit  s,  m)us  la  surveillaoce  des 
corps  admini<>u-aliCi,  des  fabriques  et  des  manufactures 
nationales,  où  ils  pourraient  faire  leur  apprentissage  gra- 
luiteincul,  sous  des  maîtres  accoutumé»  à  ces  arts,  et  que 
leproduii  (le  leur  travail  serait  pins  que  svSsaot  pour  s«ib- 
veuir  ain  frai»  de  ces  élaliUaBemeats.  Il  y  a  nne  multitude 
dlMMune»  qni  ont  ne*  de  rMoeatioa ,  que  la  révolutloa 
a  ruinés ,  tt  qui  vieoarslcot  a'occuper  dans  ces  élablisw- 
menls  nationaux.  Tons  les  artssont  aujourd'hui  appréci^B 
à  leur  v.ileor.  I,a  liberté  hotrnre  les  lioinnies  utiles  quel» 
despolisine  lléirissait  sous  le  nom  de  gens  de  nielier. 

l.t  .1  l'égard  d(s  hommes  qui  ne  sont  propifs  ipi  à  culti- 
ver la  terre,  vous  ave^ ,  sans  qu'il  en  co&te  rien  au  trésor 
public,  des  moyens  nombreux  de  les  ocoiper.  Le  royauoie 
présente  plus  de  trois  cento  lieue»  de  «Aies,  de  rivière» 
et  de  Oenve»  qui  le  Iraveneot  dan»  loua  le»  sens.  PallM 
qMCO  rivière» , ce»  cflies  et  ce» leate» se  communiquent 
par  le  pins  de  peiols  qu'il  est  possible.  Il  a*eat  notât  de  di> 
partement  qui  ne  demande  a  élre  autorisé  à  laire  creoser 
un  on  plusieurs  cntinux  ;  et  il  est  tel  département  qui  CU 
deiiiaiiilc  jii  nu'.i  <iiii|  ((U  si\.  ;  es  eu! repreneurs  Offrent 
de  l<iules  paris,  aux  inips  ailuiinislralifs ,  de  foriuer  ces 
canaux  sans  rien  1  vig>  r  du  in-Mir  public,  et  moyennant  la 
ooucession  d'un  droit  de  péage,  qui  finira  à  uncéi>aque 
déterminée,  alors  de  laquelle  ces  canaux  resterutit  en  toute 
propriété  à  la  nation.  Pendant  qu'on  fera  ces  canaux,  ils 
j  occuiHiunt  une  multitude  de lm»«isllii  «l  pcui«êtredaa> 
i  g  en  tti  dans  ce»  teu^  d'orage^  eu  mtm*  temps  qalb  on- 
I  vriroutàragricuitureelaiiiartadesdéiiondiésôallcaft' 
rout  Heurir,  et  qui  mettront  plus  d'égalité  daa»  MU»  WK 
leurs,  sur  tous  les  points  du  royaume.  Il  Tant  sur  cet  objet 
I  aviser  il  une  loi  générale;  car  s'il  faut  un  décrrl  pn  iédé 
d'une  longue  discussion  pour  l'adjudication  de  chaque  ca- 
nal, il  est  évident  que  tous  les  bras  resteront  oisifs  ,  et  que 
la  légit-lature  se  passera  (mai  qu'on  ait  pu  autoriser  l'ouver- 
ture de  ces  canaux.  D'une  auite  part,  il  existe  dans  le 
royaume  plus  de  quatre  millions  d'Br|H-nts  inondés.  Ac- 
cordez une  prime  pour  chaque  arpeul  de  terre  qui  sera 
mis  en  pleine  valeur,  et  vous  les  verres  bientAl  couverts  de 
moisioiia.  Enlln,  a^vc^^vw»  pas  près  d'une  diiièsee  ohw 
tie  du  rofaumc  qui  est  couveite  de  laadm  et  de  eas  bini 
eommunanx  qui,  appartenant  k  tout  1c  mondes  ne  soM  cnio 
tivéspar  personne.  Partagez  ces  biens  entre  les  citoyens 
des  village»  eiuiroiuiants,  en  raisoninvcrse  de  leurs  fortu- 
nes, et  que  celui  qui  a  le  moins  de  pi  upi  i<  tes  patrimonia- 
les ait  la  plus  grande  part  dan»  le  [wrlagede  ces  propriétés 
communes  MO  applaudit,)  vwu veccci k» trlUageoi» 
bt-nir  de  plus  en  plus. 

Vnule»>vaa»  que  la  coastitution  soit  Irajours  aimée^ 
1  bitcs  que  enit  qui  Paiment  sekut  heumii  par  elle.  Tout 
Etat  qui  a  raObrmi  sa  eoasiftatlea ,  et  daos  lequel  il  «itm 
I  un  seul  dtoyeo  qui  ne  trouve  pas  dn  travail  lorafu^flas 
!  porte  bien,  et  de  secours  lorsqu'il  est  malade,  est  an  Btat 

m, il  C'  iuslilué.  Kail(»s  d(jltc  que  tout  le  lOi  illde  soit  iH-Cupi^, 

faite»  que  cet  bien»  comniunaai  seient  Ui>-mces»aauueut 


m 


partafrés,  et  WUi  Terrex  apr?«;  rr^  pflrtn^es  r c  fitip  Ton  ril 
ior!>que  la  société  prtl  n;ii'.v.itif>-.  ('.Ii;u  ari  |)ali-.sad;i  Min  ter- 
rain, l'euloura  de  fosst  N ,  s  .iii-h  ii.i  .m  m)1  par  le  droit  de 
propriél»^  ;  alors  *•<"  dévt  loiij)i' mil  '1  iislc  ro'iir  di'  ces  sau- 
vages, devenus  ngrirulti  ui-v,  dc'.  .ilT ctHUi^  ju»r|iralors  in- 
CDonue».  Les  douceurs  (le  n  s  pn'inien»  lii'n^dc  l;i  ihitiire, 
4e  CCS  noms  de  pire  et  d'époux  s«  tirent  Mnlir ,  et  le  '  OMir 
kmtio,  étonné,  fut  pour  la  première  Ibta attendri.  Toute 
ceHyioorce  d'un  ioépubable  tMmhenr  ttt  alaolanMil  per- 
éne  Mur  cdul  qui  0*1  rien  et  qui  se  irouve  pis  oA  m» 
4aRhr.  tSHIe  iednnfe  an  eontraire  en  ngrtf»  amen,  par 
k  désespoir  de  voir  souffrir  ce  que  la  n;iliire  nou»  porte  à 
aimer.  Le  droit  de  propriété  et  le  tratail  qui  en  est  la  ^uile 
sool,  dans  l'ordre  social ,  le  mobile  le  plus  puissant  pour 
développer  les  alTeciioeis,  les  mœur«  et  les  vertus.  Inve»- 
tiss<'^  (loLic  (le  (<••;  prripriétiS  communal  les  villageois,  et 
bien  lût  des  terres  couverte»  de  joDc  ou  de  genêt,  se  chan- 
geront en  terres  productives ,  et  »ous  verrez  de  nombreo- 
aes  familles  vivre  heureuses  sur  ces  terres  fécondée*  par 
kur  industrie.  Lcb  conquêtes  failea  par  le  travaH  mr  la 
HèrtiiiéMNilles  plus  noble»  et  lesplm  utlkt  :  ce  sont  les 
lealea  mnqadlci  mh»  n'atnaa  m»  renoncé.  (  On  applau- 
dit) V 

Nous  arons  aussi  à  ouvrir  de  nouvcHes  sources  de  ri- 
chesses au  commerce  et  à  la  marine,  rjninn!  i  ci  n  un  coup 
rooitel  dans  la  suppression  de  notre  coiîinHu  i'  rolonial. 
N'i  -.l-il  honteux  pour  la  France  i c  m  i  li^-^^r  enlever 
son  commerce  dans  le>  réjfions  hvpel  t»M(H'^,  par  les  Hol- 
laiidaisct  les  Danois.  Nos  vins ,  nos  huiles ,  nos  cires,  aiiui 
que  uos  sucres,  nos  carcs  et  uns  niions,  lorsque  uous 
en  avions,  ce  n'est  pas  nous  qui  les  poriiont  dana  lo  Nord, 
c'est  te  Nord  qui  venait  ka  prendre  cbct  nona:  comme  si 


IMHU  n'avions  pas  de  bob  noar  eonstmire  les  navires 

ent  decowtnwtam  pour  les  flilre,  point  rie  marins  pour 
eondulic  M.  Calonne  vonlnt  cnenurairer  cette  branche 

de  commerce  ;  mais  il  adopta  nn  >.\ ^t."  im- ijonl  il  nteserait 
aisé  de  démontrer  les  vices,  et  f|uî  ne  fut  d^iucun  effri.  11 
était  (latis  la  di'Stitléc  de  ce  miiii^tn-  de  giltiT  même  le 
bien  qu'il  voulait  faire.  Il  est  tr«  s-pr.iiir-ih!e  d'ndopîer  un 
meilleur  système  d'cncourajfi'ineTil ,  tlii(|iicl  il  tt  iulli-rait 
oa  nouveau  travail  pour  la  marine  et  un  accrois^ment 
^Ds  notre  commerce. 

J'ai  entendu  dans  celte  capitak  une  voix  bavliora  s'é- 
crier :  A  qnol  servent  donc  tes  Colonies  9  Toiqoun  llgno- 
iMweAit  criarde  et  présomptnrnae}  toujouis  on  ta  vit 
parler  avant  de  penser,  se  jeter  &  travers  tontes  les  Aseus- 
rions,  cachersous  un  délui^c  de  mots  et  unis  les  faut  côto- 
ie des  passions  factices,  la  pénurie  dt s  iileesel  l'absence 
du  spiiliraent.  ToujonrMui  la  vit  se  placer  audacieuseuient 
aii-dessus  du  génie  qu\  sciait  e!  la  mt'prise.et  ciiercher, 
dan>  les  acclamalions  d'une  nml'  iiude  prévenue,  à  >*'  lon- 
soler  des  silllelâ  des  gens  instrnilsi.  Lorsque  d.ins  Albcites, 
ces  ignorants  rhéteurs  eurent  pris  les  places  des  Phoejon 
et  des  Uémosthènes,  et  qa'eut  seals  purent  s'jr  faire  en- 
tendre, la  république  Ait  blentdt  perdue.  Je  demanderai, 
lonqulb  parient  asee  «e  n^iria  m  «onaetèeci  des  co- 
lonîâ,  slb  «nt  sur  celle  matieie,  méditéavee Montesquieu, 
analjséavec  I.ocJie,  rrcherchë  avec  Smith,  calculé  avec 
Amoull  ?  Oh  non  I  Ils  n'ont  p-is  pris  toutes  ces  peines  le 
savoir  n'cst-ilpas  une  rlms^-  inutile?  La  lulure  n'a-t  elle 
pas  donné  à  tous  les  linmincs  l;i  itii'-iiie  somme  d'idées,  et 
n'est-ce  pas  gâter  son  ouvrage  que  dr  vouloir  ciond'iT  l'es- 
prit sons  le  poids  de  la  science?  N'ont-ils  pas  tout  vu,  tout 
sa,  tout  appris,  tout  médité,  sans  prendre  la  peine  de  rien 
voir,  de  rien  apprendre,  de  rien  méditer.....  (On  applau- 
4bu  ^ 

Apr^  avoir  indiqué  les  moTefla  généraux  de  padfier  le 

royaume,  en  occupànt  les  agriculteurs,  les  ouvriers  et  les 
marins,  votre  eomiié  v;i  se  livrer  à  l'examen  de  plusieurs 
autres  ranvs  de  tnjuL  U  s,  et  ù  la  recherche  de  plusieurs 
autres  rcmf-dF's. 

Lorsque  la  justice  dort,  le  crime  veille  :  de  là, cher  tous 
les  peuples*  la  nécessité  des  l»i$  pénales  et  l'établissement 
des  jn|^  pour  les  appliquer*  On  aaitceque  c'était  que  no- 
tre nntlenne  procédurectimlndle,  et  la  eoaporitKin  de  nos 

anciens  pariemenis,  de  nos  bulliyes,  de  nos  présidiaux  ; 
et  j'en  parle  ici,  non  pour  réveiller  des  haines  et  des  ven- 
geances, qu'il  est  loitjnurs  plus  (flnriem  d'clouITi  r  que 
d'exercer,  mais  seolemenl  pour  rappeler  que  la  loi  qui  a 


créé  les  tribunaux  d'un  peuple  libre  a  exigé,  de  la  part  de 
ceux  qu'on  voudiail  y  a|)peler,  qu'ils  eussent  servi  uncer- 
taiii  temps  dans  les  tribunaux  ténébreux  du  despotisme.  La 
nttfssité  de  lai.s&«?r  subsister  les  aucienu<'>  lois  civiles  a  |iu 
dicter  celte  disposition  ;  maiscommenl  n"a  i-<iii  p;H  vu  que 
les  habitudes  et  les  connaissances  de  l'ancien  régime  jadi- 
ciaireétaient  préciséatnt  ce  qu'il  v  avait  de  plus  AiMSieel 
de  plus  contraire  aax  progrès  du  nouveau  ?  Ansù  avoa»« 
WNH  vu,  tant  «pic  l'evepcice  de  la  justice  crimindte  a  été 
coulée  ans  tribunaux  de  di^lrkt,  descrimea  et  des  brigan» 
dagcs  secommelire,  et  la  jnstiee  ne  se  Aiire  nulle  part  ni 
sur  |>crsoune. 

Il  reste  entre  les  mains  de  ces  tribunaux  de  district,  la 
justice  civile  et  une  partie  de  la  justice  criminelle,  puis- 
qu'il existe  dans  les  tribunaux  de  département  trots  juges 
pris  alieniativemeni  dans  les  tribunaux  de  district. 

Peut-être  iugctci-voas  à  prapaa,  aoH  d'augmenter  ta 
compétence  de*  jugea  de  paix  et  feuraémolnnicnta,  quisont 
benneoup  trop  Ibibles,  soit  de  réduire  le  nombre  des  IrilW' 
naux  de  district,  qui  est  beaucoup  trop  considérable,  soit 
enfin  de  soumettre  ces  derniers  à  une  nouvelle  élection ,  j'us- 
qu'ù  l'époque  de  laquelle  eeuv  qui  voudront  conserver  la 
conliancedu  peuple  redoubleront  d'activité  et  se  montreront 
plus  lidèlesaux devoir,  du  patriotisme.  Cependant,  comme 
les  élections  sont  encore  éloignées  de  ptVs  d'une  antiée, 
votre  comité  a  pense  que  vous  dcviet  ciiargrr  celui  de  ié- 
gislatirin  de  s'en  occuper  et  de  fow  fréscnderim  travaik 
Il  se  l)omeniid& vous  pvopeoer  quelques  mesaiw  instan- 
tes que  les  circonstances  sollicilenl. 

Voici  couimeiii  If  s  attroupements  se  forment  dans  les 
cani|>iignes,  et  il  r.mt  les  suivre  dans  leursdilférenle'icrises 
|>our  appliquer  le  reiiicde  propre  à  chacune  d'elles  Des 
l)ri;.Mnds  arrivent  dans  un  village,  et  ils  se  prétendetit  pa- 
liiotes;  il>  vont  au  (Mli.ircl,  cl  ds  disent  aux  paysans  :  ces 
grains  que  v(nis  voyei  passer,  ou  va  les  porter  à  l'étranger, 
il  faut  les  irrèlcr  et  vous  en  emparer;  ces  domaines  de 
vos  émigrés,  leurs  revenus  servent  à  pajrer  vos  plus  cruels 
ennemis,  empem-veus  de  tant  ce  que  vous  poorrex  en 
prendre»  et  brides  ce  qne  vons  ne  pourret  eesporier,  les 
droits  ftodaux  que  vons  avex  payés  sont  tons  abolis  parles 
décrets  ;  les  seigneurs  qui  lesool  refus  s.tnt  des  iraltres,  Ct 
le<  fermiers  qui  les  ont  perçus  des  coquins,  forcvs-les  à 
restituer;  Ions  ces  gens  riclies  sont  iks  aocaperenn  de 
grains. 

Si  vos  magistrats  ne  veulent  pas  Riire  justice,  agissez  et 
fliiles-le  vous-inénies.  Ils  lisent  aux  paysans  de  faux  dé- 
crets! en  même  temps  les  prêtres  dissidents  souOlenl  le 
fimi  ct  quand  le  peupk  est  éicbauQé,  en  se  rend  à  l'église, 
on  sonnele  tooin,  on  prend  lesarmes,  on  Ibraeles  muni* 
cipalilés  fc  se  mettre  à  la  léle  des  attroupés,  on  irrite  ks 
grains  et  on  se  les  partage;  ou  se  rend  diei  les  larmiers 
des  ci-devant  scîf^nenrs,  on  les  ruree  a  n  stiiuer;  ou  dévaste 
les  châteaux,  ou  s'en  approprie  les  meubles  et  les  dépouil- 
les ;  on  fait  irruption  dans  les  magasin»,  on  taxe  hmles  les 
marchandis»^  ;  les  municipalités  sont  l.i ,  les  ju;;cs  de  paix 
sont  là;  ils  somment  li>s  gardes  nationales  villascoiscs  d'o- 
béir: jM-évcuucsou  trompées  par  de  fausses  suKe>iions, 
dtes  refusent  le  service. 

Ijonque  lejugede  pals  oo  k  juré  d'acrus  ition  veut  ju- 
ger ces  crimes,  les  mêmes  mouvements  qui  oui  produit 
l'émeute  les  entourent  encore  ;  on  les  menace  dans  leurs 
pnipriétés  lorsqu'on  oc  peut  les  atteindre  daus  leunt  per- 
sonnes ,  et  c'est  ainiu  que  le  crime  rmte  Impuni  (Cl  qu'il 
marche  la  téie  levée. 

Une  grande  mesvt  iTest  présentée  à  votre  eomité  :  c'est 
l'état  de  réquisitioa  permanente  des  gardes  natiouales  et 
la  peiue  de  h  sospomon  des  droits  ^  citoyen  contre  ceux 
qui  n'obéiront  pas  au  nremier  signal  de  la  tranquillité 
troublée .  et  qui  ne  jusdSenlent  pas  l*avoir  ignoré.  Celte 
incsnrr  lui  a  paru  juste  dans  le  droit,  parce  qne  l'une  des 
prenii»  res  condiliims  que  se  sont  imposées  les  hommes  en 
s'associant,  c'est  de  se  secourir  et  de  s'enir'aidci  il  ins  les 
dangers  :  ceux  qui  refusent  de  donner  ai<li'  à  leur  ci>-asso- 
cié  doivent  être  effacés  de  l'honorable  liste  de^  cititvens. 

Bqirenons  dés  le  principe  les  séditions  des  campagnes. 
Votre  comité  vons  prepnae  : 

<•  De  fiire  pourstiivrrlr;  nfTirierscliargésroncurremmeMt 
de  la  police,  lorsque  l'arrivée  des  brigands  leur  aura  élé 
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déiioitcée,  et  qu'ra  vertu  delà  lai da p—yottl,  iliacki 

auront  i>a*  fait  arrêter  ; 

5"  IX'  (li'i  i  rti  i  iiiu>  (lispii'-ilion  piMirralo  ronti-p  rcdx  qui 
sonnant  le  toc-m  on  Iviii.inl  i;i  );i'i«'Tale,  s..n»  Ja  ri-(|ui-.ilion 


de*  ollkicrs  civil! 


ont  (liiniié  le  signal  du  dt^rdre; 


3*  IVordoniicr  au  direiuiiri!  de  district,  iorsf|UP  Ii-sdc- 
•ordrc*  scsoiit  fait  nentir  dans  tout  un  canton,  it  qut  le  ju^c 
de  paix  et  les  municipatilés  ne  sunt  pas  libres,  d'en\uver 
dti  juges  de  paix  et  des  gardes  nationales  de  leur  rteiden- 
ce  pour  délivrer  les  mandau  d'arr^  oo  d'anoiertetlei 


il*  D'ordMMwr  Ml  dbwtoire  ds 
la  paix  (sttnMiMéc  dam  aneheMien  deffitlrlA,  d>  ên- 

voycr  Its  ju|;i"<  de  paix  et  te^  );ardes  nalkmale*  dé  tOB 
cbef-liL'ii,  et  d'utlribuur  au  iari-  d'accusation  dadtl  «hef- 
lieu  la  conuaiss.ince  dw  délits  ((  li  si  sotil  pasM-s  dans  re 
district  en  in-iurrection ,  on  qu'il  i  il  possible  et  luOiue  pn>- 
bable que  lejurc  iiV'^i  pjs  lilnr  ; 

û"  D'autoriser  les  direclo^rl•^  de  département  de  pren- 
dre un  arrêté  par  lequel  ih  dtS-lareront  que  telle  comiuiine 
e»t  en  état  d'inturrcdioii ,  que  leur  force  publique  e»t  d«h>- 
oMiasaDteel  let  mafiiitrats  non  libres,  et  en  con^équcna: 
d*y  oivoyer  des  fore»  et  d'y  biie  aiborer  le  drapeau 
rouae  Jusqu'à  ce  que  le  règne  d«  U  M  A  latrao^lHlé 
7  soiral  rétablis: 

6*  De  donner  une  (^ardc  habîludte  detrob  hoauict  aux 
juges  ilr  p.iix,  (I.ms  li  ri  ^iilfiiLO  desquels  il  n'y  a  pas  de 
pcndariiK  rii',  p<iui  lui  piiliter  main-forte  et  exécuter  se» 
m  iiiikil  ,  il  irautoriscr  le^  corps  administralifs  à  allouer 
dc^  tniolurnoiils  uu\  jufçe»  de  paix,  aux  Rrcnicrii  qui  lont 
trop  faiblciiii'iit  s^ilarii-s ,  ,'i  raison  dts  o)ui  -i  s  1 1  ir  nanx 
auiquels  rm^ruction  àcs  prod-s  criminels  les  oblige; 

7"  De  faire  poun^uivrc  les  officiers  de  police  et  direc- 
teurs de  juré  qid  auroot  rdiché  te«  psévenus»  lorsque  la 
nature  des  délits  eslge  la  détcntioa. 

Nous  espérons  que  ces  diverses  mesures,  réunies  à  un 
graud  nombre  d'autres  r|uc  votre  comité  vous  pru|KMiera, 
et  a  celleHdoiit  <>-i\r  iMip(»rtanic  discuasiqa  va  faire  naître 
l'idée ,  sulliront  pour  n-lablir  le  calme. 

Mais  une  idée  qui  s'est  présent»'*  à  nou'i  d^m'-  tout  le 
cours  denotrc  travail,  c'est  que  le  salut  publie  e>t  siirloul 
ici,  il  est  dans  le  concert  des  opinions,  dans  lu  c^sation 
des  défiances,  dans  cette  unaaimité  qui  a  dooné  à  nos 
prinelpam  décrets  un  si  grand  eacaelère}  dans  ce  courage 
et  cette  fermeté  avec  lesquels  nous  oontinnerons  de  frap- 
per les  imtnsde'nméniBar  et  les  ennemis  extérieurs; 
«iana  «eue  dIévaÂm  decaraeitre  Igalemimt  élolfai des 
«Nravemenls  de  renikouïlaHne  et  da  craInteB  de  h  hl- 
blesse;  dans  celte  puissance  d'opinions,  résultat  nécessaire 
de  la  sages-e  et  de  la  uiaturité  de  nos  délibérations. 

L'autorité  qui  n'est  fondée  que  sur  la  force  peut  périr 
par  une  forre  plus  grande.  Celle  qui  e^t  Tondi'-c  sur  l'esli- 
me,  ne  peut  périr  jamais..... 

il  est  encore  dans  cette  constante  sollicitude  pour  les  in- 
lérttsde  nos  commettanlsde  toutes  les  classes,  dans  notre 
aitacbement  irrévocaUe  pour  la  oonatitutiou,  dons  autre 
respect  profbod  pour  lesprinelpesiBerdsdela  noreieet 
de  la  Jusdee. 

De  gramb  empires  ont  flgniéaTee  fesie  sur  le  globe,  et 
ne  nous  ont  laissé ,  dans  des  pages  tontes  souillées  de  for- 
Mls,  que  la  triste  et  exécrable  bistolre  de  leurs  vices  et  de 

leurs  crimes;  tandis  que  de  peiilis  r«' publiques ,  pour 
ainsi  dire  ina|>erçues  dans  l'Arrhipel,  ont  joui  d'une  exis- 
tence longue  et  beureuse,  l'I  oril  su  conquérir  1" j'Iim r;i- 
tion  et  l'csiime  de  vingt  siècles,  parce  qu'elles  oui  eu  des 
législateurs  toujours  péndttds  de  eet  prindpes  de  pUkHo- 
pliie  et  de  vertus. 

Tris  sont  les  sDbKmes  modèles  qui  doivent  être  tou- 
jours présents  ft  nos  espritv  Ainsi,  nous  ne  souIHroos  je» 
mais  qu'on  appelle  les  rooiircmenls  qui  se  font  contre  la 
loi,  sïiinle  iii*iirn  (  tinri ,  uiiiiv  it'voltc.  Ainsi,  ntuis  n'iippel- 
lerons  jannii-.  l  eux  (|ui  s'arment  de  torrlics  et  de  poignards 
pjiii  iuU';,  iTiai-  lui;î,Huls.  Le  patriotisme  ne  porte  pas  la 
hache  et  les  Ilanihcau\  ;  il  a  dans  une  main  le  livre  de  la 
loi,  et  dans  l'autre  l'éiiée  renfermée  dans  le  fourn  au  ,  et 
oetteépée,  il  ne  la  tire  quelonque  la  loi  a  parlé.  (  On  ap- 
plendit. }  Ainsi  ces  hideuses diqiutes  de  deux  partis  ces- 
t  dus  toute  la  Franee*  eoouBe  elles  ont  depuis  loof- 
'  It  ctlepeaple» IV 


blée  ffBtiiHHtM'  elle  temwimnniil  ne  Mml  qu'un,  tout 
setusanvè. 

Les  puissances  ont  cru  nous  intimider,  ou  nous  diviser 
en  provoquant  la  guerre;  elle»  n'ont  pas  senti  qu'elle  était 
uu  ciMiir..ir<'  le  signal  de  rulliemeat  de  totts  les  partis, 
et  l  iafanUblc  remède  de  toutes  les  divisions;  MIIS 
aurons  aussi  à  prévenir  le  lèle  inipt'tiinix  qui  poumlt 
entraîner  nos  concitnvens  sur  les  rniiulLies;  s'ils  appren- 
nent la  défaite  de  Vnnc  de  ;l^nll•^>^.  Si  les  satellites 
del'Aulricheiivuietit  rii  Noleiiic  de  uulerle  territoire  d'un 
peuple  libre,  ne  (ûl  <  ■  i|ued;uis  uu  srul  arpent,  vous  ver- 
ries  des  multitudes  «le  t  rançais  armés ,  desanidrc  par  tor» 
renl  delonlea  les  munlagites,  sortir  de  toutes  les  forêts. 
Inonder  toutes  les  plaines,  se  précipiter  sur  le  territoire 
ennemi  et  peut-être  que  grossis  detous  les  peuples  recoa» 
naissants  qu'ils  auraii^oi  délivrés,  en  les  fenaîl  trtvcner 
l'Allemagne,  et  aller  se  rejKMer  dans  Vlenilb... 

Si  nous  avons  le  monde  i  niier  pour  ennemi,  le  Belge,  le 
Datave,  le  Germain,  vingt  jjeuplcs  opprimés  nous  appel* 
lent  et  nuus  alti  iulent:  rL^arderont  ils  ciMunie  leurs  enne- 
mis ceux  qui  ne  \eulenl  être  que  leurs  libérateurs ,  ceux 
qui  offrent  les  premiers,  le  spe<:tacle  de  l'humanité  au  mi- 
lieu di'  la  guerre?  Ne  coh.sidéreront-ils  pas  su  contraire 
l'entrée  des Krançws dans  leur  pays  comme  unetÎMii'  <|i:> 
baille  ?  (jui  sait  si  les  armées  étrangères  ne  feront  pus  relie 
véfleiion  si  simple,  que  leur  intérêt  n'est  pour  rien  dans 
la  guerrv  ù  laqueJle  OO  vcttt  les  livrer,  et  que  ri  leurs  rois 
ont  quelques  disputes  CDlr'eai»  c'eii  i  eoi  seuls  I  les 

vider  ? 

Oui  sait  si  ces  armées  ne  prélïreront  pas  au  jouf  dTlUie 
disriplinr  l).irlj.iiY-  i'air  el  le  sol  de  la  lilK-rté,  I  hospitalité 
et  les  breiis  i|iie  nous  li-iir  «irnius,  et  si  les  soldalsde  BCI»» 
der,  devend-citincn--  fi  anr.u-.,  ne vicmlriMit  pas  goftter  les 
douceurs eU'ombrage  de  Clianlilly.  On  Mut  hieti  comment 
cette  guerre  commence  ;  mais  qui  p-  iit  pn  lire  rouinu  nt 
elle  finira  1  Qui  sait  si  cette  tragédie  n'aura  pas  pour  dé- 
nouement le  renversement  <lc  dix  trdn€>,  si  dix  Irdnes  se 
dédarentoontre  noua.  Ce  n'est  psa  sur  nos  forts  et  nos  cita» 
délies  que  je  fonde  née  pies  onleines  espérances.  Le  plus 
sdr  gardien  de  le  libeitt,  ^tUt  On  rempart  d'bommes  ver- 
tueux, dévoués  è  la  mort. 

On  vil ,  dans  plusieurs  siècles,  la  barbarie  descendre  du 
Septentrion  a\cc  des  bordes  sauvages  que  la  Mm  cbatsalt 
de>  antres  du  Nord.  Il  est  lemp^  que  les  lumières  et  la  II- 
berté  remontent  du  Sud  vers  le  Nord,  avec  un  peuple  ci- 
vilisé qui  m  iirouve  d'autre  iK'Mjin  (pu*  celui  de  voir  les 
hommes  heureux.  Nous  respecterons  les  couvernemenls  des 
nations  alliées  ou  neutres,  et  nous  ne  >oufrriri»ns  p  is  sur- 
tout qu'on  entnige  iei  le  peuple  anglais,  en  soupçonnant 
qu*B  pnlSK  prendre  une  part  active  dans  cette  guerre, 
comme  garant  de  ce  qu'on  appelle  la  coostitalion  belge. 
Ce  qu'il  a  garanti  avant  tout,  e*cslU  jostioe,  ce  sont  les 
droits  de  l'homme;  et  dans  cette  Jgrende  hltte        j*  11- 
berté  et  l'esclavage,  son  gouvemeoKnt  ne  lrou»efmll  pat 
un  bras  .nssei  \Arhc  pour  s'armer  et  défendre  la  cause  de* 
esclaves.  Celle  nation  est  grande,  clic  est  fièro,  ellecst  rô- 
néreiise  ;  elle  nous  contemple  as  <  (  n  i  înirn't  qu'on  prend 
à  un  jeune  tiomntc  ardent  qui,  dès  son  nunire,  aiuionoe 
une  hardiesse  et  une  fécondité  de  génie  qui  présagent  qu'il 
remplira  de  grandes  destinées,  et  qu'il  changera  un  jour 
la  fiioe  du  monde.  Qu'il  me  soit  permis  de  rendre  ici,  au 
nom  de  la  nation  française,|oet  hommage  nu  iteuple  anglais 
chef  qui  je  respirai  le  premier  air  de  la  liberté,  et  truuvel 
l'exemple  des  plus  mâles  vcftna.  (11  s'élève  de  nombrau 
applaudiMemenu.  ) 

M.  Français  a  nmit  n.  é  qu'ayant  préripilé  la  ro- 
dacliou  de  son  rapiiort,  pour  obéir  au  décret  le 
nofttait  à  Tordre  an  jour  de  cette  cémoe,  celle  du 
projet  (le  décret  ne  se  troUTait  pas  encoitt  détinib- 
vemenl  arrêtée  au  comité. 

riAM»  mr  THiMBM  Ht  mo.. 

Une  citoyenne  se  présente  i  le  batrr ,  et  apporté 

sur  l'autel  de  In  patrie,  un  pl.it  (!',ui;enl,  54  livres 
cil  argent,  et  une  montre  tl  arj^ent.  Klle  demande 
que  ce  dernier  objet  soit  destiné  pnnr  le  premier 
grenadier  ennemi  qui  viendra  se  Joindre  aux  tira- 
de M.  Lafayette. 
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Dimanche  2U  Avul  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté, 


POLiTiorii. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  il  arrU.  —  On  veut  lUre  croire  qu'il 
olKe  quelque  gemir  de  ilégnnt  entre  notre eowrt  le  ci- 

Hact  <le  Berlin.  Voici  comme  on  s'y  lirend;  on  dil  que  la 
Pnme  étendant  un  peu  (mp  loin  I»  phso  de  pn^v^ssion  des 
deux  marKniviats  d'Anspjrh  cl  <lc  Rareiih.  les  di\crs  Kt  its 
léiéspar  ce*  prorëdés  nul  tli-jt  (loitt^  leurs  doU-aiitT'?*,  cl 
d'jIU'IkIpiiI  que  le  iii.ilili>.v  im  rii  lii-  hi  iltRiiili'  impériale, 
pour  /i'n  plaindre  rnrinelit^iuLitt  uupitt  du  coaneii  impé- 
ri.ll  niiliquc.  Sur  cela,  on  a,  dit-on,  oomeUlé  anlcuA* 
ocrii  li  la  cour  de  Berlin  de  Taire  en  sorte  que  tous  ces 
petiu  KlaLs  n'eussrnt  pas  autjul  de  iiujct  de  se  récrier 
cmCre  le*  ««io  de  bit;  œ  qui  en  mime  tcnfis  jetait  an 
jwr  dèfaronlile  nir  Pallianoe  entre  les  deux  eourt  ;  mats , 
poor^uit-on ,  celte  de  Berlin  a  recueilli  ces  remontraiii  es 
avec  une  Troidrur  qui  donne  à  connaître  qu'au  fond  toute 
celle  alliance  sp^riciix-  iic  tient  qu'à  un  |U  qui  peut  être 
rompu  parla  plus  pi'tiii"  M'coii'iHe.  > 

Le  jeune  mi  suit  iim  jdiu  ^  <i:ni ,  k-s  audiences  qu'il  donne, 
la  r«gle  qu'il  s'est  iro|)o«ic.  Les  siennes  ne  sont  ouTertes 
qu'aux  boinme»,  à  certains  jours  de  la  semaine.  Le  cooMe 
CoUoredo  ot  toujours  chargé  des  audiences  oà  sontreçnes 


On  MMir«  que  rnUention  du  roi  est  dcdomwrMX  Pqrs- 
B«s «ne  n^MvHIe  forme  de  goiivcrncmeirt.  L'organintlon 

lera,  dî«-rj»,  !a  mime  que  celi*-  udoijli-e  par  I.f-opold  pour 
la  I.omhar(Me  atilrirliiciuic.  0;i  se  dispose  h  prendre  une 
parfaite  r*inTi,ii--.i[n  r  il.'  f,i  m.  IuhIc  dmi!  mi  y  tuile  Us 
aB3i^^•^ :  irirttindi^  p.ir.iii  forl  av.inljgcuse  Maii- 
toiians et  ii'ix  MH, III, lis. 

On  atlerui  ici  mu  rlcpulalion  des  Etats  de  nolièmo,  qui 
«irndra  féliciter  le  roi  (le MnavélKOent  au  tn)ne,  et  le  prier 
de  fiier  l'époque  de  ton  oonronBemeot  Pngue.  On  croit 
pQwiaot  qw  catit  cMmonie  tcn  difflrée  jinqa^  Fano^' 


ESPAGNE. 

Dt  Madrid,  U  li  avril.     U.  de  Bourgoingt  nmbossa- 
roi  des  Français,  a  enfin  parlé  avec  fermeté  ;  il  a 
ifMB  dipwde  l*«n«o*4  d'an  pcople  liiu««  et 
i  am  oenrten  ordres  qn*il  aTafI  reçus  de  an  eonr. 

Ce  ton  noble  et  fler,  est  un  démenti  formel  à  dos  lettres 
particulières  deFrsncr,  oii  l'on  aunoitce  que  le  ministère 
uouvejii  rranifis  ili  pl  i'  .m  mi,  à  raiiNtixiniie,  <|iii 
point  encore  dcNcrte  l'iiileririir  du  cIi^IUmii,  cl  (|iril  ul-jhjuI 
durer. 

En  cflVt,  un  peut  déj;"»  resurcler  les  né^'ocialion*  comme 
trè5-avanc«?f»  aupn'-s  de  notre  <  :il»iiiet.  M,  d' Vr  inda  est  ca- 
pable d'entendre  la  vérité  que  l'ambas'^adeur  lui  a  dite 
tmdetHtiirt.  Le»  deattainMmoal  matnellenient  exposé 
Im  ialMit  de  faim  Batiana  re^welim,  et  tous  les  deux 
sont  tmanaut  qa'il  aérait  avantageux,  et  pourPEspapie  et 
pour  la  Franc*,  de  rester  alliées  et  unie*  :  niai'*  ce  n'est 
plus  du  pacte  de  famille  qu'il  s'agit.  I,e  «oti-eil  (l  l.iat, 
qui  doit  »'a»senil)k'i  iiire-'sanimeiii,  primoneera  mus  (imiie 
les  rapports  politique»  qui  existeut  cutre  ces  deu\ 


itNGLETERRE. 

De  Ltmdrt».  —la  Sodèlé  de»  Amis  delà  Constitution 
»*Mt  réunie,  le  13  de  ee  mots,  dans  tm  diaer patriotique  oti 

Tnii  a  |Kirté  les  loattu  suiTanl<>  : 

Puissent  le<»  bienfait*  de  lu  constitution  de  la  Hrande- 
Brelajtne  s'étendre  a\er  la  po|iiilaliiiti  tie  cette  Ile!  Tue 
réform*  essentielle  dans  la  repriHenl  ition  du  peuple,  as- 
surer à  janiai'i  la  triinquillité  publique!  -  I.a  liberté  s"é- 
laJUir  uaifenellcmcnt  par  la  plume ,  et  non  par  l'épée  !  — 
Attz  drailsde  Phomniel  Bit.  —  PuiM»  le  soleil  n'c^lairer, 
ilMii  w  mtint.  niir  dn  iinmmn  littrrn.  nn  tliipin  ilr  l'firr  î 
— ta  Jitwwa  ÛÊÊ  nU^oaa  ■«  janala  dit  iser  le»  ami»  de 
TSérii,—TomJlL 


la  liberté!  —  Aux  glorieuses  révolutions  d'Anu^rique  et 
de  France!  -  r  )!i.  î -^kh  e  :"i  de-i  lois  r);ales!  — Moins  de 
taxes,  et  <\w  <v  M>ii  la  leediiiuiissance  d'un  peuple  libre 
qui  acoordi'  les  seules  )>eiisions  dont  oti  ncDuipenseni  le 
mérilcl  —  Puissent  les  hnmrnes  ne  pii>  moins  h*  rappeler 
leur*  devoirs  que  leurs  drnils:  —  Aux  soeieieS  cunstilu- 
tionaetles  de  Mancfaeatcr,  de  tiliefiield ,  de  Derby ,  et  aux 
soeiéldsoomspoMiaate»  dn  Londres,  qui  cooptent  main- 
teaaat  plus  de  qnaianle  mille  membres!  —  Puisse  la  li- 
berté miner  diaque  Irftne  qni  B*efltarcerait  de  ht  miner  I  — 
Puisse  l'usage  de  la  presse  s'abolir,  par  un  traitement  gé- 
néreux aecorilé  aux  matelots  et  aux  soldats  qui  ne  recru- 
tent la  marine  et  l'armée  (|iie  de  volontaire  1  —  I,es  prin- 
rip«>s  d'esprit  publie  s'i'iuli'ir  sinis  mélanges  de  préjugés, 
de  partis!  — Les  ruviil  ili  ins  devenir  inutiles  par  une 
réforme  radicale!  —  Chaque  e*ehne  s'éclairer,  et  en 
même  temps  chaque  tyran  s'areugler  !  Pros)>érilé  à  l'Amé- 
rique, et  remerdmenls  d'avoir  fait  naître  la  lumière  en 
Europe  1 

M.  Pkjne  sortit,  et  Ton  buti  n  sanlét  le  major  Cari- 
wright.  ftaudatenr  de  ta  société,  se  vit  rendre  le  même  hon- 
neur :  il  en  témoigna  sa  reconnaissance,  et  dit  que  s'il  avait 
la  gloire  d'être  regardé  eumnic  le  père  de»  fidèle» ,  il  se 
nattait  quesn  race  ne  scraii pas moio» nombreuse un  jour 

(pie  eelli'  d"  Ahraliam. 

I.i-  lu'inl  court  (\W  |>1  isli  iu  -  -Mciétés  ani;laiseS  OOt 
ouvert  une  -.ouseriplion  pour  ttieltre  les  Franeaii,  patrioles 
en  état  de  soiili'nir  la  ^uen  e,  et  que  les  contrihutiott»  TO» 
lontaires  forment  déjà  une  somme  asset  oonsklérat4e. 

On  dK  que  le  roi  se  pro|>ose  de  faire  passer  m  éieelorai 
d'Hanovre  sur  la  tôle  do  duc  d'YoRk, 

Le  parlement,  aprt»  avoir  en  la  flolre  d'abolir  la  trotte 
des  m'-gi-es,  (  car  on  ne  tardera  pas,  malgré  l'amendemenl 
de  M.  Dundas,  de  fixer  une  époqup  assez  prochaine  |>onr 
r;iiii  aiilissemeiil  de  re  iD^iiiUi'rc''  îrifAuie)  va  prolialilenieiil 
s  liotiori  t  encore  par  lu  destruction  des  loteries;  il  arrive 
iii  I  I  i!  s  les  V illcs de TEmplre des pétilioBs  contre  cet  im- 
pdlininiural. 

itTATS-lINiS  D'AMÉRIQUE. 

Da  CarUtU,  te  iS  janvier.  —  A  la  fatale  nouvelle  d'ooe 
seconde  victoire  remportée  par  les  Sauvages  sur  no>  troa- 
pea,  qtii  ont  perdu  quarante  oiicim  et  mille  bomams,  neni 
deven»  ^jounr  le  nooTelle  non  moins  fimeM»,  que  les  In« 
dieoase  sont  emparé»  depuis  des  forts  importants  de  Jef- 
ferson  et  de  Pranklln,  où  il  s'est  fait  un  caniajre  affreux. 
Aprèsia  prise  de  ces  deux  forts,  un  ;;ro'-  riM  jr.  d,  S, m  .  i^es 
s'est  porté  sur  Alii'^liani,  endroit  |>our  le<|uel  nu  craint 
IxMueoup,  vu  le  faible  état  de  défense  oi"i  il  se  trouve.  Ou 
espère  néanmoins  que  le  congrus,  convaincu  par  ces  défai- 
tes de  l'insuflisanee  des  forcw  employées  contre  les  Indiens, 
va  prendre  de»  mesures  efficaces  pour  arrêter  les  progrès 
de  ce»  (  *  — 


nfDES-OBIBNTALES. 

On  tfonve  dans  le  courrier  de  Madras  l'extrait  d'une  let- 
tre de  Policude,  datée  du  34  novembre  de  l'année  denrïère* 
(pii  prouve  que  les  troupes  de  Typo^Solb  se  défendent 

aussi  bien  qu'elles  sont  attaquées.  Le  6  de  novembre,  le 
détachenieni  du  e<il<inel  Maxwel  se  mit  en  marche  de  Po- 
licode  vers  le  l'ett.di  ou  fort  qui  protège  Caveripatnam. 
Cinq  cents  hommi".  d'mfaiiterie  en  sortirent  et  paradèrent 
sous  l'abri  de  leur  artillerie,  non  piu;!  diarpier,  mais  pour 
méoaiter  aux  habitants  le  loisir  de  se  retirer  et  d'emmener 
leoi»  troupeaux.  Ce  projet  elTeclué,  les  Indiens  se  retirè- 
rent eux-méme»  en  laistuml  plusieurs  |>i>stes  avancés  entre 
le  fort  et  leti  piqueta  de»  ijighiis,  qui.  aprte  ravoir've- 
coimu ,  se  déterminèrent  ft  une  double  attaque.  BMe  com- 
mença sur  les  minnit  :  le»  assaillants,  quoique  découverts 
et  fusillés,  appliqu'ient  des  échelles;  l'élévation  du  rem- 
part qui  en  exigeait  pour  descendre,  retarda  quelque  temps 
celle  opération trnlln  lespremim  deiceii  lus  ouvrirent 
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peine,  la  |Knrte  atit  autres,  et  les  Indiens  furent 
mnea  déwrdre.  troti|)c$  ne  s'étaioit  d'abord  proposé 
qoe  de  nrendrc  le  PdUh  et  le  fort  inftricur;  l'envie  et 
rctpidr  de  s'emparer  aossi  do  fort  nipérieor,  en  ponrsui- 
vaiil  ceux  qui  s'y  retiraient,  redoubla  leur  ardeur.  Le  parti 
avano^  du  capitaine  Wallace  le^  joi»;iiit  bien  «lur  les  mar- 
ches de  la  (wrte  où  ou  leur  fnlr\.i  im  ih.ipiMii  ;  tn  lis  elle 
fut  ansstiât  referm*^  ;  les  i^i  ht'iU  s  ne  uiirciit  pas  a<se7. 
promptemcnt  ;  il  f.iilut  lairo  lialle,  les  Indiens  sa-  rassun"-- 
rent  et  se  mirent  en  iléfense.  Aussi,  quand  on  apporta  les 
étbelli-s  pour  escalader,  firent-ils  rouler  du  baul  delà  petite 
de*  bines  énormes  de  ]>ierf«s  qat  mlfeot  en  pièces  et  les 
pelles  et  cen\  qui  les  portatnt  L*tBporlaace  de  l'entre- 
priM  fit  tevenir  à  la  cbargei  «Q  peniila  pris  dedcnx 
neuicf;  mib  cnOn  tl  follnt  renoncer  I  riiiip«i«iUe  et 
aOBMrlaKlrailei  elle  s'elTeclna  m  bien,  qu'un  parti  qui 
venait  ftmdre  sur  rarriire-jrarde ,  fut  cribli^  du  feu  des 
Iroiipe":  ;iii};laises.  Une  >iîi<inilaiitr  i-niiii'-'  li.i  -le  lin'ilci- 
le  i'eltah  aussi  compIMi  iiifiil  (|u'oii  l'auruii  voulu.  Lu  let- 
tre finit  par  |iri-s<  ii[iT  la  perte  roninie  tn'>  fail>le,  ro  lldil* 
fieullé  de  l'entreprise  et  les  leiuaitves  réitérées. 

PAYS-BAS. 

Dû  BnuetUti,  le  \  9  arriL  —  Aux  approches  de  lu  guerre 
\  la  oatioo  fniiirai<>e  et  la  maiwo  d'Antricbe ,  on  com- 
e  à  «CBcr  narinl  lea  patriolai  bnlMiitai»  de»  inquié- 
todea  utoAdmemeni  eoneeiMea  :  on  it'igime  paa  qna 

nom  devons  Ions  avoir  fMie  ouverte  aox  aoapçont.  On 
répand  donc  que,  dusaent  les  armes  françaises  triompha 
d'abord,  on  saura  bien  faire  que  nous  n'>  trouunns  aucun 
arantai^.  Déjà,  nous  dit-on,  le  plan  de  cette  intrigue eat 
dressé,  et  l'on  est  ittr  d'^iteiair  et  de  MMit  perdre  pour  le 
troisi^n)c  fois. 

Voici  sur  quni  repose  ce  plan  ruui>s|e  :  la  maison  d'.\u- 
trirhe  se  tient  prtHc  ù  néj^ocier  avec  le  mtius/ere  français! 
elle  lui  piuposera  de  renouveler  en  tenue  «Mttw  le  Inlté 
de  i75e,  et  par  U  de  garantir  de  nouveau  an  prinee  autii- 
dâm  la  propriété  de  noa  Mcati  de  nos  personnes,  en  an 
OMt»  la  MHivcnineté  deapittviBees  belges.  On  ajoute  que 
la  Prusse  donnera  les  mains  I  cet  anangement,  dans  le  cas 
oiï  la  )?uerre,  poussée  avec  vigueur  par  la  France,  ne  per- 
nu-Urait  pas  de  mieux  faire.  Ou  nous  dit  (|u"eu  Krancc 
ni«iiir,  l'Autriche  et  la  Prusse  ont  des  ciini|>lii  es.  C'est, 
poursuit-on,  eue  ressource  d'intrif^ue  que  s'y  niénape  une 
faction  qui.  Tin ii  nii-iit  attachée  <i  la  maison  d'Autriche, 
cbercbeà  faire  cruire  que  quiconque  désire  une  allUmce 
!  C/ingUlerre  est  un  factieux.  (>s  rcenvià  Tonnent  eu  x- 

k  une  faction  très-puissante»  et  dont  les  vues jHéU- 
•ont  de  renverser  le  ndidatèie  «fllMlt  S*ll|  M 
t  plier  &  leurs  desseins. 

Note  du  Rédacteur. 

Nous  avons  déjà  répondu  aux  Brabançon»  qoî  nous  ont 
fait  parvenir  leurs  inquiétude» et  le»  witàÊI  qaH»  «Bt  de 
a'alanncr.  En  effet,  noua  eonnaiaaons  «■  France  on  parti 
t,  qid  adtele  de  répandre*  que  rechercber 
avec  l'Angteterre,  c'est  être  l'ennemi  de  la 
maison  de  Bourbon,  et  même  de  la  monarchie.  Nous  savons 
que,  pnrmi  1rs  ,ii;piits  de  celle  \icitlr  f  iction,  il  y  a  de%bnn>- 
mes  qui  Juiusm  ni  d'une  ^Mpulanté  us(iri>éc  dans  lessKié- 
tés  palrit  iîrnies,  et  qui,  ou  séduits  ou  vendus,  n'ont  rien 
tant  à  co-ur  que  de  dëtniire  tout  ministre,  tout  magistral 
du  peuplequi  fera  marcher  la  constitution;  oratcursereui 
et  retentissants,  qui,  après  avoir  déclamé  contre  la  guerre 
qu'il  fallait  faire,  crient  maintenant eentic  leimhditires  et 
les  généraux  qu'il  non»  but  tonaerw. 

upndant  non»  avons  eni  pnttvnir  ramurer  les  Bdge» 
for  le  prétendu  renouvellement  d'un  traité  avec  la  maison 
d'Antricbe,  où  il  pût  être  question  pour  nous  de  (garantir 
l'esclavafie  crmi  pi  npli  Mijsiri.  Non,  rien  au  innnile ne  [icut 
forcer  «K'^urni.iis  le  tiiiiii^lir  ilc  France  à  signer  um-  ti.iii- 
S.H  liiiM  si  liuiilcuM'  ;  cl  (  iTlc-' ,  1'  V'-xuiIiIi't  UiilionaU- ,  i  «m- 
sn liée  eu  celte  occurrence,  ferait  éclater  une  imlignation 
unanime^  et  de  laquelle  il  ne  serait  pas  facile  aux  négocia- 
teurs d'une  proposition  infitmc  de  se  relever  jamais  

Sans  doute  la  nation  Dranfabe  renoaveUera  aes  tnités ,  et 
die  en  tende  nouveau  avec  les  fonvcmenenu  étrangers. 
iSdMe  I  M  cngageMenia,  fcmpalevae  ft  reeoMaltra  en 
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tout  Us  habitudes  politiques  de  chaque  nation,  elle  don- 
nera partout  l'exemple  d'une  bonne  Ibi  et  d'une  franduMi 
inconnues  dans  ia  diplomatie  de  l'Europe  ;  mais  en  bit  dc 
jiaranfies  A  l'égard  dêa  autres  peuples,  oflbrtes  aux  diven 
princes,  la  nation  française  n'en  peut  pins  reeamMltre  fM 
d'une  sorte,  celle  de  ià  ffierl^  mi  ! 


frauce. 

Paris,  le  27  «rr«7.  On  vient  de  publier  un  ui;mi- 
l'este  au  nom  des  peuples  belges  et  liégeois,  unis. 
Ces  martyrs  de  la  lil)ertë,  ces  hoiaïQes  MeriHës  tant 
(le  foiH  .1  rmnliilinn  des  despotes,  élèvent  etifin  la 
voiv  ;  l  'est  à  l  Eumpe.  témoin  de  leurs  inullieurs, 
»|u'ils  iidre^seiit  ik^ii  I  cM  ii^c .  tuais  le  pian  des  me- 
sures li:ir(lies  qu'ils  sont  résolus  d'employer.  Ils 
sont  jii^res  de  leur  cause,  nou  pas  les  usurpateurs 
({ui  .se  disrut  les  maîtres  du  rnoode,  mais  tous  les 
peuples,  soit  qu'ils  frémissent  encore  dans  l'escia- 
vaf»e,  soit  qu'ils  ni.  iitsemué  lejou;;....  Il  leur  su^ 
lirait  de  dire:  moi  peuple,  je  veux  être  lilire,  et  je 
vais  combattre  pour  le  devenir.  Cependant,  .ipres 
nvoir  établi  ce  principe,  les  Belles  et  les  L^eois 
unis  croient  devoir  aiip  n  ter  les  preuves  de  leur 
lidélité  aux  conventions  mutucllr  in.  nt  jurées,  les 
preuves  dc  leur  longue  palietice  lorsijiie  toutes  fu- 
rent indisnemeiit  violées,  et  ils  y  ont  joint  les 
preuves  des  perfidies  et  des  oppressions  qu'ils  out 
essuyéesi 

Cftte  plainte  historique  est  une  série  révoltante 
de  parjures  et  d<>  trahisons  de  la  part  de  leurs  op- 
presM'urs.  Ils  remontent  jnsqn'.nii  Icnnisou  les  Bel- 
ges obtinrent,  de  ceux  qui  les  gouvernaient  alors, 
des  franchises  ctdeseottsUtotions.  Ces  eontltiuiioM, 
informes  sans  doute,  et  entachées  de  tons  les  vices 
des  siècles  barbares,  avaient  mis  au  moins  des  lior- 
nesau  (lespulisinr  du  prince;  au  moins  elles  garantis- 
saient ;iu  peuple  la  plus  chère  des  libertés,  celle  de 
ses  actions  et  de  sa  personne.  Mais  toutes  les  condi- 
tions du  pacte  inaugural  des  Belges  ont  été  violëcg; 
leurs  princes  se  sont  fait  un  jeu  de  parjures. 

De|)nis  Charles-Quint  jusqu'à  Leopold,  tous  les 
princes  de  la  maison  d'Autriche  ont  hérité  de  ce 
système  oppresseur  dont  les  malheureux  Belges  ont 
été  les  victimes.  Voilà  pour  ee  peopte....  Les  Lié- 
geois tracent  aussi  leur  déplorable  liislotre,  le  i)e«- 
potismc  de  ces  pr«Hres  couronnés,  de  ces  ministres 
d'un  bien  de  paix,  la  plus  avide  et  la  plus  cruelle 
espèce  des  dominateurs.  Le  moment  même  où  ils 
parlent,  est  la  plus  douloureuse  époque  de  leurs 
annales.  Quels  traité  n*8  pas  violé  leur  évêqiie 
nctnel?  Quelles  cal.iinifés  l'aveugle  vengeance  du 
prince  n'a-t  elle  pas  .ippelées  sur  leurs  têtes?  La 
ch.iinljre  de  Vclziaer,  invofjut'e  par  cet  évèquc-rui, 
a  t-<*lle  épargne  quelque  affront,  quelque  douleur  au 
peuple  li»'geuis  ?  Des  soldats  étrangers  présents  par- 
tout ;  le  sang  du  citoyen  a  coulé  ;  nulle  convention 
n  a  été  sacrée.  Liège  n'était  p<ui)t  encore  au  comble 
de  ses  maux. Le  tyran  a  pnsle  lan::.ige  d'un  philoso- 
phe. Il  a  fait  appeler,  pour  dernier  médiateur,  un 
rince  généreux.  Il  l'a  nommé  le  garant  de  sa  bonne- 
roi,  de  saciémence  et  dc  sa  justice  ;  c'était  Léopold  ! 
El  les  LWgeois  furent  encore  plus  infortunés,  etc. 

('l's  .Icnx  peu[ilcs,  en  passant  en  revue  leurs  cala- 
mités piildiques,  traduisent  au  tribunal  de  l'opitiion 
les  ministres  qui  n'ont  <}ue  trop  hien  servi  leurs 
maîtres;  mille  trahisons  intérieures,  ourdies  dans 
le  sein  même  de  Bruxelles  et  de  Liège,  etc.  Il  existe 
donc,  s'écrient  les  d  mix  peuples,  un  système  d'op- 
pression dans  le  enlMiiel  de  Vienne.  Ce  n'est  donc 
pas.  disent-ils,  le  joug  de  Joseph  II,  celui  dc  Léo- 
pold, celui  de  François,  mais  le  joug  de  la  maison 
d'Atttriohe  dle-nime  qu'il  bat  briiert  cto. 
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Afasf  fM  deox  pptiples  nnis,  qu'on  fait  piiri«r  : 

dans  leur  mnnifesle,  se  déclarent  iinl.  pt  iulnuts.  et 
tracent  le  plaiitrniieconslitiiUon  comiiiiiiie,  ii  l'abri 
de  laqiiellp,  si  In  fortune  couronne  leur»  efl'trts, 
ils  prétendeai  vivre  libres  en  concitoyens  et  eu  1 
frère.  I 

L>nvoy<^  de  France  ;i  Lie'ge  et  son  rollè^ne  ont  ; 
couru  des  risques  eu  arrivant  dans  celte  ville  ;  ce-  j 

f tendant,  la  fermeté  d«  tenrs  diaeours  a  ri^prinië 
'audace  des  malveillants.  On  dit  <|iie  le  ministre 
Wasaege  a  pris  la  fuite,  et  que  le  pnnce-ëvéque  ne 
tardera  point  à  s'éloigner. 

I,'évf*(]iie  de  Spire  est  mort.  ' 
Ot»  assure  que  le  roi,  désirant  donner  des  preuves 
de  son  attachement  à  la  constitution,  sacrifie  un 
quart  de  sa  liste  civile  tant  que  durera  la  gnerre. 


Par  jugement  du  31  mars  1792,  le  tribunal  d'op- 
pddela  police  correctionnelle  de  Paris  a  mis  au 
néant  le  Jugement  rendu  contre  le  sieur  Ililaire  de 
Malmaset,  le  18  janvier  :  t'a  renvoyé  de  la  demande 
à  lui  faite  par  le  procureur  de  la  commune,  el  l'a 
déchargé  doaecusalioM  contre  lui  prononcées. 

On  dit  qu'une  société  très-conmie.  un  peu  oIumi'c 
dans  les  finances  a  force  de  voter  Vimpresxton,  ûmL 
présenter  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale,  alin 
d'être  autoris«'e  à  prélever  sur  tes  fonds  assignés 
pour  la  guerre  cette  partie  He  ses  dépenses.  On  pré- 
tend que  les  dénonciations  oratoires  de  M.  B....  n'y 
sont  qu'un  objet  de  cinq  on  tout  .tu  plus  de  six  niillé 
livres,  <jiir  rrllcs  lii-  M.  (]....  d'il....  no  imnitenl 
encore  qu'à  la  moitié  ;  mais  si  son  émulation  se  sou- 
tienl,  on  ne  doale  pas  qu'il  ne  soit  bienidt  au  pair. 

DtPAITBHBRT  DBS  FYBBIliBS-OllIBATALCS. 

^  Perpignan,  eetO  «mrU,  — Rien  de  nouveau  ici, 
ai  ce  n'est  nue  lettre  de  M.  fti'  L  inéaire,  {gouver- 
neur de  Puyccrda,  à  M.  j'errotiu,  comman- 
dant du  Mont-Louis,  par  laquelle  le  magistrat  espa- 
gnol notifie  à  ce  dernier  que  le  roi  catholique  a 
retiré  les  ordres  atill  avait  lancés  contre' la  cocarde 
tricolore,  et  que  les  Français  smit  libres  d'entrer  en 
Espa;^ne  n\vc  le  signe  '  d'intiépeiidance,  jmurvii 
qu'ils  S'iiciit  eu  uniforme. 

La  monnaie  patriotique  continue  de  prendre  la 
pins  grande  faveur  ;  mais  le  plus  fort  obstacle  Ik  la 
tranquillité  publimic  e.<t  la  concurrence  des  deux 
monnaies,  auxquelles  l'opinion  ou  l'effet  du  com- 
merce .'ittribnent  des  valeurs  difléreiites  et  dispro- 
portionnées. Quand  est-ce  que  nous  n'aurons  pour 
«gne  de  valeur  que  des  assignais  7 

•  BULLETIN 
OB  l'assbmbléb  vatioualb. 

PREMlimS  LiCDlATCBK. 

Préiidtnec  de  M.  Bigot. 
SKANrF,  h;\TH  VOBIHNAIRE  DU  VBNDBEDI  AU  SOiH. 

M.  I.aeuée  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétAires  annonce  un  grand  nom* 
bre  d'hommages  et  offrandes  patriotiques  pour  la 
guerre. 

Tne  deputation  des  employés  aux  postes,  intro- 
duite à  h  barre,  apporte  une  somme  do  l  ,C9fi  lir. 
17  sous.  Fruit  (l'une  cotisation  entre  eux. 

One  autre  députation  apporte,  au  nom  des  canon- 
iriers-Tolonlaires  du  bataillon  d'Henri  IV,  371  lir. 
SO  a. ,  dont  M  Ut.  an  espèces.  (On  applaudit.  ) 


La  mentina  hoaonUe  ait  déndlée,  et  Isa  bon* 
neurs  de  la  séance  sont  aeeordës  i  cas  d^nta- 

tlOUS. 

M.  Kgssaint  :  On  ne  peut  trop  s'empresser  de 
témoigner  aux  bons  citoyens  la  reconnaissance 
nationale.  Je  demande  dooe  qu'il  soit  élevé  une 

pyramide  sur  lacpielte  seront  gravés  les  noms  de 
tous  ceux  qui  auront  de|iosé  leurs  offrandes  sur 
l'autel  de  la  patrie. 

M.  Garbbau  :  11  faudrait  une  pyramide  de  deux 
cents  coudées  pour  inscrire  tons  les  bons  citoyens. 
D'ailleurs,  c'est  dans  le  don  lui-même  qu'ils  doivent 
trouver,  et  qu'ils  trouvent  leur  récompense.  Je  de- 
iiMiidr  (lu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

.M.  Bazirb  :  La  motion  de  M.  Kersaint  est  impra- 
ticable, et  j'ose  dire  immorale,  car  le  plus  beau 
privilège  peut-être  de  la  générosité  civique,  est  de 
cacher  la  main  qui  fait  les  sacrifices.  Or,  il  faudrait 
donc  forcer  I(  s  cilnvons  à  doinier  leurs  iiniiis;  dans 
le  cas  contraire,  coiumeal  pourrait-on  les  inscrire  ? 

L'Assend>léc  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  au  comité  de  liquidation  fait  un  rap- 
port relatir  i  H.  Pierre>Lanrent  Corbeau,  capitaine 
dii  r^-giment  d'artillerie  ci-devant  Metr,  lequel  ré- 
clanu- une  indemnité  pour  différents  vovages  (ju'il 
a  entrepris  dans  le  Conitat  Venaissin,  dans  la  vue 
de  concilier  tous  les  partis.  Il  appuie  sa  demande 
d'un  certificat  de  MM.  Menon  et  Bouche,  membres 
des  comités  diplnin  itiquc  el  des  recherches  de  l' As- 
semblée coiistiluinte.  En  conséquence,  M.  le  rap- 
porteur propo.se  le  projet  de  déeret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation,  considérant 
que  M.  Pierre-Laurent  Corbeau  a  fait,  tant  de  son 
propre  mouvement  que  sur  Pinvïtation  du  comité 
diplomatique  de  l'.Vssemblée  constilnanle,  différents 
voyages  dans  le  Gomtat  Venaissin,  pour  des  vues 
de  conciliation  ;  considérant  que  sa  fortune  ne  lui 
permet  pas  de  faire  le  sacrifice  de  ses  frais,  après 
avoir  décrété  rur^;ence,  décrète  qu'il  sera  accordé 
à  M.  Corheaii,  sur  le  fonds  desl  millions  destiné 
en  gratilii.aticm,  une  indemnité  deS,400  liv.> 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix 
sur  ceprojeldc  décret. 

M.  CTambon  :  Je  demande  l'impression  el  l'ajonr^ 
nement.  (On  murmure.) 

M.  ItouvKU  :  Si  l'Assemblée  considère  que  M.  Cor- 
beau es!  un  di  sdlVicit-rs  (iiii,  pour  des  causes  lej^iti  mes, 
n'ont  pu  se  trouver  à  la  revue,  el  qu'il  est  néces- 
saire de  voir  à  leur  poste,  dans  un  moment  oii  l'on 
a  besoin  d'ofliciers patriotes,  elle  n'hésitera  pas  h  lui 
accorder  l'indemnité  réclamée;  d'autant  mieux 
que  l'impression  et  une  nouvelle  discussion  du  prt>- 
jet  coûteront  presque  les  2,4 UO  liv.  J'ajoute  qu'on 
a  décrétéfSans  impression,  sans  ajournement,  •  mil- 
lions pour  les  déoenses  secrètes  du  département 
des  ainires  étrangères. 

M.  Bazire  :  Cet  officier  a  besoin  de  l'indemnité 
qu'il  réclame,  pour  rejoindre  son  corps,  qui  est 
maintenant  dans  les  gorges  de  Porentm.  L'ajourne- 
ment serait  une  peine  contre  lui,  comme  on  vous 
l'a  dit  en  faveur  de  N.  llarbonne. 

M.  I-Acnniic  :  L'impression  et  l'ajournement  ne 
peuvent  jeter  (ie  nouvelles  lumières  sur  cette  discus- 
sion. Quand  on  prodigue  tes  fonds  publics,  doit-on 
hésiter  pour  accorder  une  indemnité  à  un  brave 
officier,  à  un  brave  citoyen.  (  Les  tribunes  applau* 
dissent.  ) 

M.  Cambon  :  Lorsqu'il  est  dA  des  indemnités  aux 
citoyens,  il  est  juste  sans  doute  que  In  nation  les 
paye  ;  mais  ici,  uii  ofticier  vient  sans  autre  preuve 
qu'un  certiiicat  de  deux  membres  de  l'Assemblée 
conslituante ,  il  semble  qu'ils  disposent  encore  des 
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fonds  dv  I  htal.  Je  m"o|»|utsc  au  projet  dodccrrl,  ol 
je  p:irle  au  noui  des  iiiullieureux  ii  qui  étaient  desli- 
ués  les  2  uiillioos  sur  lesquels  on  propose  de 
prëleTcr  Piiidfmnttë.  Dans  on  moment  où  nous 

ifllons  nvriir  !  f  iriii  rrr,  ces  2  millions  se  trnu- 
^t•lunlbu•u  emidiucs.  .)  insiste  sur  riijuurnemoiit. 

M.  TutRioT  :  Nous  perdons  en  débals  200  louis. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  Tajounie* 

ment. 

M.  CuARLira  :  Je  vous  prie  de  vous  rappeler  les 
efforts  incroyables  que  le^  comités  diplomatique  et 
de  surveillance  étaient  ohlip\s  de  faire  lorsque  le 
|Mjuvoir  exécutif  était  mort.  C'est  alors  (|Hf  M.  Cor- 
jjeau  l'ut  employé  ;  il  y  a  six  oiuis  qu'il  sollicite  de 

votre  justice  rindemuité  qm  vous  propose  le  comité 
de  liquidation. 

La  dtseussioo  est  fermée. 

L'iiiipre<;si<>ii  et  l'ajoitfiwment  tont  écBrtéi par  la 

question  préalable. 

M.  MEitLiN  :  On  a  décrété  de  confiance  6  mlHions 
pour  les  <i flaires  étraiifréres,  je  dctn  indr  m:  -  l'in- 
demnité soit  pri<:e  sur  ces  0  inilliun.s.  (  Un  imir- 
iniire.  ) 

Après  (]nel<|ues  moments  d'agitation,  la  question 
prénl.-ible  est  adoptée  sur  cette  proposition. 

On  ilemandeque  l'indemnité  soit  réduite  à  ninilié. 
_  L'urfieuce  est  décrétéi»,  et  le  projet  du  comité  de 
liquidation  adopté,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation»  considérant 
que  le  sieur  Pierre-Lnurent  Corbenu,  cn|iitaini'  au 
2''  ré^'iment d'artillerie,  ci  ilev.iiil  Mciz,  ,i  lait,  tant 
dr'  N  il  propre  mouveiiii  nt  ([ne  sur  l'invitation  du 
comité  diplomatique  de  i'Asseuiblëe  nationale  con- 
stituante, différents  voyagesdanslesci-devantcoffl- 
tats  d'Avif^non  et  Venaissin,  uniquement  dans  les 
vije.s  d'y  ramener  le  calme  et  la  paix  par  la  voie  de 
conciliation  ; 

•  Considérant  que  ces  voyn?:es  ont  induit  le  si.  ur 
Corbeau  dans  des  dém-nscs  dont  sa  fortune  ne  lui 
permet  pas  de  Caire  le  sacnlice,  et  qu'il  est  de  la 
justice  de  la  nation  de  lui  rembourser  le  plus  tôt  pos- 
sible, décr<  te  qu'il  y  o  urgence. 

•  L'Assemblée  iiatim.ab',  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  qu'il  sera  payé  au  sieur  Pierre-Lau- 
rent Corbeau,  capitaine  au  2e  régiment,  sur  les 
fonds  de  2  millions  affiKCtés  aux  dons  et  f^rattfica- 
tions  nalionnics,  la  siunnie  de  2,inii  !i\  .  ,  pour 
indemnité  des  dc|)(  iiM  s  qu'il  a  laites  dans  ses  voya- 
ges dans  les  ComtaLsd'Avij,'Hon  et  Venaissin.  • 

Un  autre  membre  du  comité  de  liquidation  pro- 
pose de  proroger  jusqu'au  l*^r^ninle  délai  accordé 
aux  créanciers  de  l'Elat,  et  lixi'  an  l' ^  niai  pour  la 
remise  de  leurs  titres  au  commissaire  liquidateur. 

Plusieurs  nicinluTs  dcinandent  que  la  proroga- 
tion du  délai  soit  de  deux  mois. 

Après  quelques  de'bats,  le  délai  est  fixéè  UO  mois, 
et  le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  loi 
du....  d'.i  (lu  |>;ii  s  i  hir  que  depuis  très-peu  de  temps 
dans  plusieurs  (Icprirteinetils,  et  qu'à  raisou  de  ce 
retard  plusieurs  créanciers  seraient  dans  Timpossi- 
bilité  de  satisfaire  à  cette  loi,  si  Ton  ne  prorogeait  le 
délai  qui  est  fixé,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'As-semblée  natinnale.  .qiiès  avoir  décr<'té  l'ur- 
peiiec.  décrète  que  le  délai  fixé  par  celle  loi  au 
1'  <  III  I.  pour  la  remise  au  co n un is>;i ire  liquidateur 
des  litres  de  créances  d*oflice«  et  autres  générale- 
ment quelconques  sur  TEIat,  demeure  prorogé 
irrévocablement  jusqu'au  K""  juin  proclnm,  sans 
qu'il  puisse  être  étendu  au- delà  de  ce  terme,  sous 
aucun  prétexte.  • 


Article  addilionnel,  propoié par  M.  FhUiberl,  el 
appMytf  psr  Jtf .  Ld^rewl,  oriopltf  en  en  Mrmcff  ; 

I      La  remise  faite  par  io  eiv  uiciers  des  ei-dosnl  pafB 
I  d'I'Uat,  de  leurs  litii^  cl  nieiiKiIres  au  coiniuissaire  liquida* 
tcurOlabli  |H)ur  mHIre  à  lin  les  air.iires  de  cet  pays,  vaudra 

la  remiM'  Taile  au  coinuiissaire  li(|ui(lnteur. 

!     Lu  citoyen,  qui  garde  l'anon^uie,  envoie  800  1. 
;  pour  contribuer  aux  ftais  de  la  guerre.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

H.  Ledere,  accusateur  public  près  le  tribunal  de 

Loir  et  (!her,  cent  a  l'Asscinhli'c  qu'il  s'iMipriircà 
payer,  chaque  année  de  la  guerre ,eoo  liv.  à  prendre 

!  sur  son  traitement,  et  promet  d  échanger,  contre 
des  aaaùntats  Jusqu'au  dermier  écu  qu'il  a  pu  sau* 
ver  de  ikibleniz  :  Il  lui  reste  encore  trop  de  biens, 
cinquante  ans,  des  bras  viponrcux  e;  |;i  lîii.  rte  i  On 
applaudit.)  —  Lu  citoyen  soldat  cm  oie  un  assignai 
de  5U  liv.  (  Ou  applaudit.  ) 

L'Assemblée  onionne  qu'il  suit  Cait,  au  procès- 
verbal,  mention  honorable  de  ces  hommages  patrio- 

'  ti(|uis. 

La  séance  est  levée  à  neuf  bciires  el  demie. 

.SKAMC.R  ni:  SAMl.ltl  'iK  \Mtll.. 

On  lit  la  notice  des  dons  patriotiques  |H)ur  les 
frais  de  la  |;uerre. 

M.  Molé,  ci-devanl  lieffé,  rendu  par  la  révolu- 
tion à  l'éjfalite,  croit  à  ce  titre  devoir  donner  2..'»00 
liv.  cil  asM^'iials,  et  25  loni^  t  u  nr. 

Trois  volontaires  suppléants  du  bataillon  de 
Bonne-Nouvelle  pré,senteut  une  somme  de  2s  liv. 

Le-s  juges  du  tribunal  du  district  de  ClemiOBt 
envoient  une  somme  de  900  liv. 

Un  jeune  lioninie  anonx  nie.  .'lU  Iiv. 

Les  administrateurs  et  les  ju^es  du  district  de 
Joigiiy  renoncent  à  un  tiers  de  leurs  traitements; 
ils  annoncent  que  la  nouvelle  de  la  guerre  a  fait 
une  telle  sensation  dans  leur  contrée,  que  les  biens 
nationaux,  qm  nese  \  <  i  daieutqu*4iudonble  delcur 
valeur,  se  vcikn  nt  au  triple. 

Lue  dépniatiun  des  Imprimants  du  MonUnartA 
introduite  à  la  barre. 

l'Or.^tki" R  OK  i..\  DÉPiiT.\Tio>  :  Les  ouvriers  impri- 
meurs du  Moniteur  viennent  oilnr  aux  pères  de  la 
patrie  un  tribut,  faible  sans  doute,  et  plus  propor. 
tionneileurs  moyens  qu'à  leuraèle.  Ce  n'est  point 

le  fruit  de  leurs  épargnes  (lu'ils  (irescntcni  ;  m.ns 
les  privations  qu'ils  s'imposent  pour  snlncinr,  s.  |uu 
leur  pouvoir,  aux  besoins  de  la  ch<!se  pnhhqne, 
sont  pour  eux  des  jouissances.  i.eur  occupation 
journalière  les  met  à  portée  de  se  pénétrer,  plus  que 
personne,  de  respect  pour  nos  lois,  el  de  deM»uc- 
meiit  pour  nos  le^'islaleurs.  |iuisiju'ils  se  consacrent 
uniquement  à  imiirinicr  et  t  rcpanijrc  daus  tOUl 
reinpire  vos  déiib«'ration$  el  vos  décrets. 

Ils  TOUS prienl  d'agréer  roffranie de  132  liv.  qu'ils 
font  en  ce  moinenl,  et  l'enîragrment  qu'ils  (irennenl 
d'en  fournir  autant  chaque  mois,  pendant  la  durée 
de  la  LMierre.  i  On  ap|i!.iii'Iit.  ) 

La  dépuUition  est  invitée  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Les  ouvriers  de  la  mmufiieture  de  M.  Réveillon 
présentent  line  souscription  de  ISOlir.  par  mois,  et 
un  sac  de  500  liv.  en  arjjent. 

Lue  jeune  citoyenne  àgce  de  douze  ans,  préseule 
un  assi^Miat  ib'  50  lir.  — Madame  LallMund,  une 
somme  de  300  lir. 

Luc  jeune  eitorennequi  avait  présenté  hier  nu 
assiirnal  de  ino  livres  et  une  médaille  d'ar<^nl, 
envoie  aujourd'liui  une  suiiiuh:  de  60  livres,  prix 
d'une  chaîne  d'affent  qu'elle  »  oooftriie  es  don  pa- 
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triotiqiic.  Lm  Français  patriotes,  di^•lle,  M  doivent 
vouloir  désariiiais  irautrcs  chaînes  que  celles  des 

lois  et  de  l.i  lihertë. 
M.  Lescxirfils,  présente  un  as'>ignat  de  200  Hr> 
Un  garçon  bonnetier,  ii  liv.  en  aigenU 
Une  enisinière,  un  ica  de  6  Mr. 

Les  vicniffs  dp  la  paroisse  de  Snint-Méry,  la  It- 
nmii  ialioii  il  un  (jnart  de  leurs  trailnneiils. 

Un  invalide,  driix  pièces  de  30  sous. 

M.  Dansard,  ci-devant  lieutenant  du  présidial 
dvil  de  Clermont,  la  renonciation  an  prix  deaoa 
office. 

Un  citoyen  d'Anilens,  48  liv. 
Plusieurs  niitres,  desi 


ment  de  leur  maîtrise. 
Un  membre  du  comité  St  liquidation  lait  la  troi> 

sième  lecture  d'un  projet  do  décret  qui,  après  qucl' 
ques  discussions,  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«Art.  L'adiBlBktralenrdela  eataiede  l*cMi«ordi- 
Mdre  ert  aatoitiè  à  vanHer  pwwiMiteroent.  et  k  tlb«  d'a- 
TbiM».  damla  caisse  de  la  eomniane  de  Lyon  ,  la  somme 
de  1,693,580  liv.  17  s.  9  d.,  formant  la  Milcur  d'une  an- 
nix  des  «rréruRes  dils  aux  créanciers  de  ladite  illle.  à 
dulcr  «lu  1"  mril  1790,  ainsi  qu'il  est  cunstatê  pur  I  i  (  it 
sommaire,  appuyé  des  piixes  juslUîcativcs,  et  déposes 

p;ir  \a  in<inir[|)uii(é  aodlieeloiffedadittriet,  tvnsJadaiis 

du  6  iKlubre  1791. 

•  IL  L'adminhlnitenr  de  la  eaasc  de  IVstraordinairc 
eit  cneoie  aotorisé  k  éè&wnr  ou  licar  Regny .  Tao  des- 
&»  etéaiidcn,  la  Moroe  de  SOO  mille  llvm,  à  conptt;  de 
■on  camloonenanti  «niinaUlède  iceevenrdelawede 
LyooiMuf  lepahflintdu  mrpIttadeaacrCaneeal  dcaln- 
tt'réts  d'icelie ,  apn'»  Ta  purement  ddblllif  de  am  comptes 
el  la  liquiflalion  de  ses  avance». 

t  III.  le  Miur  Hij^iiync  pourra  loucher  celle  somme 
df  500  iiiill.-  liMi  --,  cl  lis  rentiers  de  In  ville  de  Lvoii ,  l'an- 
nte  prov  isnirc  t  i-dr-sti^, ,  qu'en  jusiiliant  qu'ils  ont  rempli 
Je*  fomialitOs  prescrites  par  Je  d<Vrt>t  du  13  décembre 
dernirr. 

»  IV.  Le  trésorier  de  la  vUle  de  Lyon  justifiera  par  de- 
vaaAle  cemmisMire  liqaMalear,  de  Iwptoi  immédiat  des 
«aamaaqoi  lui  auiaat  été  TCaabetcBeièeaiioaduprt- 

seul  IKGrvu 

»  V.  La  munidpalhé  de  Lyon  eoTem,  dans  le  plus 
bref  délai,  au  commlMairelIquidatear,  Tétat  nominatif  le 
plus  détaUlé  de  ses  créanciers  ;  il  sera  divisé  par  colonnes, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  1»  dates  des  emprunts;  2'  no<ns 
vt  domiciles  des  créanciers;  3"  capitaux  à....  pourront; 
4"  iViu-aiirLK  des  reniboiirsenienls  ;  intérêts  arriéré»; 
6*  culiti,  intérêt  annuel.  Ot  élat  sera  certifié  par  le  direc- 
toire du  district,  et  vi^tl- [ur  celui  du  déparlement. 
*  »  VI.  La  municipalité  de  Lyon  rendra  compte  an  dé- 
partement, dans  le  délai  d'un  iaois,  h  daler  de  la  publics- 
tien  du  prîwnt  déeret,  de  remploi  qu'elle  a  Mt  du  pro- 
duit de  ses  bien*  et  immeubles ,  depuis  répoqm>  oA  ih  ont 
dO  >enir  &  1»  tiquidatian  de  sa  dette,  et  jaMtli«ra ,  dans 
le  même  délai ,  qu'elle  a  rrnipll  triules  Ir-.  initi  es  formali- 
tés pr«crites  par  la  loi  du  10  .l'  iu  17'.U.  Le  département 
enverra  ce  con)|iie  .m  ministre  de  l'intérieur»  leqnel  CS 
dotuiora  connais'-ance  au  cor|)s léiîîslalif. 

«  Vll.  L'Assemblée  nationale  ajourne  à  huitaine  la 
question  de  savoir  si ,  pour  assurer  d'autant  plus  l'eaècu- 
tion  da  décret  du  5  aoi'li,  pour  comerfCT  dans  tonte  ton 
ial^trilélencedescrèanciendeaeoBummK,  et  pour  ga* 
vmrtïriesInMianla  dieellea,  aloai  que  le  béBorpabHc,  de 
lu  nfosMlié  de  MipphVr  .M  a  disilpattaa  de  ce  gBfe»  Il  n'est 
pas  pfiis  expédient  de  changer  la  nation  de  m  totalité  des 
dettes  (li^  silii's  (liiiii  le  p.isMf  ini'i'ile  l'aclif,  enréunissani 
&  cet  riTei ,  ;!iiv  iluiiiaiiit N  iiaiioniiui,  les  biens  desdiles 
commune-. ,  ei  en  ordonnant  que  les  sous  pour  livre  addi- 
tiouuels  aux<  onlributions  foncièn'  et  mobilière,  seront  pa- 
rcillenieut  versés  à  la  caisse  de  l'extraordin  liie,  pour, 
le  tout,  y  être  employé  confornu  ment  au  décret  du 5  août 
dernier. 

t  VllI.  L'Assemblée  natienale ajourne  ésalement  a  hui- 
f  la  dlwlim  dn  praîet  de  prapoMr  aux  créanciers 


Irata  dont  remboursement  serait  exigible  pendant  le 
cours  de  la  présente  année,  et  mèmt  de  prendre  euconsli. 
totion,  dioi  à  la  même  époque,  tas  inléféts  arriérés  qui 
leur  sont  dus,  afin  d'ériler,  s'ils  y  consentent,  le  désavan- 
tage du  cbanite  que  la  nation  s'est  engagée  à  supporter  par 
le  décret  du  7  février  dernier.  • 

M.  Gaudio  soumet  à  la  délibératiun  les  articles 
non  encore  déer^tds  du  projet  d'insimctiun  publi- 
que, sur  la  suppression  des cotigri'gations  séculières. 

M.  Toriî'^  lit  un  autre  projet  de  décret  sur  le 
mt'ine  objet. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  a  celui  du  comité. 
M.  Tonnd  :  Je  demande  i  faire  linéiques  observa» 

lions  sur  le  premier  article  de  ce  projet;  il  nie  pa- 
rait avoir  un  grand  vice,  c'estdese  liurner  à  .suppri- 
mer des  congr«>gations  partielles,  et  de  ne  pas  assez 
considérer  le  clergé  dans  son  enscmblr.  li  foisait, 
sons  trois  rspporb,  une  eorporsHon  formidable; 

comme  l'un  des  trnji;  ordres  del'Etnl;  2"  comme 
corpuratioii  civile  ;  eiillii,  [lar  sun  intiurnce  dans  la 
société.  Sous  le  |>reinier  point  de  vue.  il  a  ce.ssé 
d'exister  depuis  la  suppression  des  ordres;  uiais  la 
même  loi  l'a  t-elle  Trappë  en  sa  (|ualité  de  corpora- 
tion civile?  C'est  ici  que  l'Asseinldée  constituante 
est  en  défaut;  ou  elle  a  voulu,  en  le  supprimant 
comme  ordre,  ne  pas  le  supprimer  coiniiie  corpora- 
tion civile,  el  alors  elle  .i  l'ait  une  grande  liiute  ;  ou 
elle  a  cru  supprimer  la  corporation  civile  en  frap- 
pant sur  la  puissance  politique,  et  alors  elle  est  tom- 
bée dans  une  in'ande  erreur  ;  et  pottr  mieux  faire 
sentir  cdinment  la  deslriiclio.i  du  clerpi-,  comme 
ordre  dans  l'Elat,  n'a  pu  enlrniiier  celii-  iln  clergé 
comme  corporation  civile,  j"  vais  faire  voir  ce  qu'é- 
tait l'un  et  ce  qu'est  encore  l'autre  auiourd'hui.  Le 
clergé,  comme  ordre,  était  une  classe  d'hommes  ap- 
pelés à  représenter  la  nation  par  un  privilège  par- 
ticulier et  à  cause  des  foiietions  siirii.irim  Iles  (pi'ils 
exerçaient.  Rien  de  tout  cela  ne  se  trouw  il.ifis  la 
simple  corporation  civile.  Un  régime  commun,  une 
juridiction  et  des  serments  particuliers,  une  eiemp- 
tion  .mlrefois  à  tontes  les  contributions  du  roy.inme, 
aujourd'hui  à  celles  des  patentes,  une  hiérarchie  lé- 
gale, voilà  ce  qui  constitue  cette  niriH  i  itinii  Elle 
devait  lu  première  tomber  sous  la  hache  du  législa- 
teur. Se  borner  à  supprimer  quelques eougrUfuims 
séculières,  tandis  que  l'on  conserverait  If  S  vœux  oio- 
nasti(pies,  ce  serait  sans  doute  la  mutiler,  mais  non 
la  détruire. 

Je  vois  bien  dans  l'acte  c(uistitutioniiel,  à  l'article 
des  déclarations  des  droits  de  l'honime,  ou  il  n'y  a 
plus  aucune  des  corporations  pour  lesqnriles  un  eii- 
eeait  des  preuves  de  noblesse,  on  des  distinctions 
de  naissance;  m  lis  f  vn]^  <]ue  le  clergé,  qui  ne  con- 
naissait pas  ces  (listinrlKuis.  échappe  à  cet  article.  J'y 
rois,  an  même  endroit,  qu'il  n  y  a  plus  ni  jurande, 
ai  corporation  de  pruression, arts  et  métiers;  mais 
je  von  encore  que  le  elerfé.  tant  (lu'il  n'aura  pas 
perdu  par  un  décret  le  caraclère  de  fonctionaire 
puldic,  échappera  à  cette  loi,  puisfprelle  ne  frappe 
que  sur  les  pi  ol'i'sSK 'Hs  |m  vee-^ ,. .  Tuit  une  le  e!fri:é 
sera  élu  par  de.s  électeurs  institués  par  la  iiatiuu, 
il  conservera  je  ne  sais  quel  caractère  national  qui 
panft  ^Ire  un  privilège  accordé,  au  culte  catholique. 
Tant  que  les  ministres  de  tous  les  cultes,  sans  excep- 
tion, ne  seront  pas  pourvus  de  patentes,  on  sunpo- 
sera  toujours,  dans  celui  qui  sera  exempt  de  ce  droit, 
l'idée  de  vouloir  former  une  corporation. 

Passons anxcorporalioos  monastiques;  je  soutiens 
qu'elles  ne  sont  pas  encore  supprimées,  etqn'il  faut, 
pour  les  anéan'ir,  mie  !ni  [irirtn  nlière  et  positive.  Je 
sais  que  la  constitution  ne  reconnaît  plusoe  vreux  so- 
lennels, maiselle  n'anéantit  pas  le  vœu  en  lui-même. 
Les  fKOiea  eUMeuresdescongréfations  monasti- 


qups  sont  clmuRÔ's  ;  lour  n'fçinie  iiiti'ririir  snhsisti- 
encore.  Et  il  rst  si  vrai  que  la  coastituiion  n'a  pas 
détruit  l«s  vaux  monastiqnfs.  quoiqu>lle  ne  les 
rpconiinisse  pltis.  piii'j'iuVIle  no  pruhilH'  pas  l'obëis- 
snnce  à  ers  vncux.  m  uc  (h'Iniit  l'-iir?  pRîfls  doinrs- 
tiqiirs  (Iniis  riiit^nciir  lii's  iniiisoiis  rr'li:^ieuses.  Or, 
des  congrégations  vivant  sous  un  régime  et  sousdes 
lob  particuliiKs,  ne  font^cltoi  donc  pas  des  corpo- 
ratioiM  ?  Ces  excroissances  politiques  subsistent  par 
!•  silence  de  la  loi,  et  elle  subsisteront  jusqu'il  ce 
qu'elles  soient  formellement  niiéanties. 

Vous  n'avez  porte  encore  que  quelques  légers 
coups  à  ce  grand  arbre  qui  couvrait  le  royaume; 
vous  n'en  avec  séparé  que  quelques  branches  hon- 
teuses ;  H  est  temps  de  rabattre  et  de  le  déraciner. 
Ooyez-vous  en  effet  qu'on  parvienne  à  persuader  è 
la  corporation  du  clerj;»-.  que  s.i  dejîtrnrtion  estune 
coiiseqneiiee  de  Taclc  c(»n.stitiitiomi('l  ?  Est-ce  avec 
des  subtilités  et  dans  le  laugagc  ergotique  des  col- 
lèges qn'on  fait  des  lois  ?  Gou  verne-t-on  un  ro^raume 
par  des  consj'qucnces?  N»>n,  il  faut  des  lois  positives; 
et  je  vous  propose  d»*  prononcer  formellement  la 
suppression,  et  di'  l;i  corpoiiitimi  ;;i'iM'rale  du  cierge, 
et  (les  vœux  monastiques  et  des  diiTéreutes  autres 
corporations  religieuses. 

Cependant  je  neeroispasqu'il  bille,  conne  on  l'a 
prr)posë  dans  une  des  dernières  séances,  compren- 
dre d.ins  cciic  suppression  les  confréries.  Gardons- 
nous  de  confondre  ces  rassemblements  paisibles  de 
citoyens  réunis,  sous  les  yeux  de  la  loi,  dans  les 
brnies  qu'elle  a  prescrites,  avec  lescorporations.  Ce 
ne  sont  qne  divers  pelotons  de  croyants  divisés  dans 
des  églises  pour  rexercicc  du  ni^mc  culte,  niais 
réunis  par  les  mêmes  sentiments.  Ce  n'est  pas  le  nom 
de  confréries  appliqué  ù  ces  rriNseinblements  qui 
doit  en  provoquer  la  suppression  ;  autrement,  pour 
di.s.soudre  1rs  -.rroupes  qui  Se  forment  dans  les  lieux 
publics,  il  suflirail  de  dire  :  ce  sont  des  confréries 
politiques.  Je  ne  vois  en  effet  entre  les  uns  et  les  au- 
tres aucune  différeiue.  Les  premiers  son!  riissein- 
blés  pour  exercer  leur  culte  ;  les  autres  pour  exercer 
leur  droit  de  disenter  sur  les  intérêts  politiques. 

Les  compagnies  de  pénitents  ne  doivent  pas  plus 
fixer  Totre  attention  ;  elles  ne  sont  autre  chose  que 
des  confréries  masquées  ;  ce  sont  des  dévots  en  do  - 
mino.  Leur  ordoniierez-voiis  de  tenir  leur  visage  à 
découvert  ?  Et  !  qu'importent  au  législateur  la  ma- 
nière dont  chacun  rend  hommage  a  la  divinité*  les 
vêtements  dont  il  se  couvre  pour  lui  présenter  ses 
offrandes? Mais,  me dira-t-on, qu'ils  réservent  pour 
les  églises  leurs  pieuses  mascarades,  cl  qu'ils  ne  .se 
montrent  pas  en  public,  dans  des  processions  qui 
font  peur  aux  enfants,  qui  font  rire  les  gens  du 
monde  et  hausser  les  épaules  aox  philosophes... 
Vnnsauciez  bien  à  faire  si,  en  adoptant  tous  les  cul- 
tes, voua  vouliez  accorder  leurs  prntiques  avec  la 
philosophie,  ou  inetne  avec  le  sens  comuiuti. 

Laissez,  laissez  chaque  croyant  adorer  à  sa  ma- 
nière l'Etre  suprême;  crovez  même  qu'il  serait  dan- 
gereux que  l'exercice  des  cultes  se  concentrât  entiè- 
rement dans  les  temples.  Cette  publicité,  ces  proces- 
sions, sont  une  édification  pour  les  uns,  un  .spectacle 
pour  les  autres,  nu  grand  sujet  de  méditation  pour 
les  philo.sophes,  pour  le  peuple  une  leçon  de  tolé- 
rance. Ce  sera  aux  municipalités  à  veiller  à  ce  que 
ces  actes  ne  dégénèrent  pas  en  trottbies.  Le  Weisla- 
teur  n'a  rien  ;i  prononcer  ijiie  le  grand  motde  liberlé 
det  ruUfs  ;  ce  mot  entriMiie  nécess;iirenicnt  la  pu- 
blicitiMie  n  ux  (|iiL  i;i  prescrivent.  Loin  de  nous  donc 
l'idée  de  lois  prohibitives  en  matière  de  pratique  re- 
ligieuse, etc.  Ces  rasaembleraents  de  pénitents  ne 
vsnl,  .sons  aiicu  n  rapport. être  considérés  comme 
eorporalions,  je  demande  qu'ils  soient  rayés  de 
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I  mité. 

M.  Tardivbad  ;  le  nViaminerai  pas  les  contra- 

î  dictions  (|ui  existent  entres  les  vues  lumineuses 
I  qu'a  vnit  presi-ntées  M.  Tomé  sur  la  suppre.ssion  des 
ciistiiriies  ri  ligieux,  et  1rs  principes  d'après  lesquels  il 
prcqiose  de  con.scrver  des  doinuios  cl  des  mascarades 
publiques;  mais  je  vais  combattre  en  lui-même  l'ar- 
ticle oe  M.  Torné.  Je  ne  sais  s'il  a  auflisamment  ré> 
fléchi  aux  conséquences  désastreuses  d'une  loi  par- 
ticulière qui  pronoticcrait  l.i  su[)pr('ssion  et  la  cor- 
poration civile  du  clergé  ;  j'y  verrais  de  très-grands 
inconvénients. 

En  effet,  l'acte  constitutionnel  a  frappé  de  mort  la 
corporation  du  clergé  ;  si  vous  prononcies  aujour- 
d'hui cette  suppression  i>nr  une  loi  particulière,  ne 
donneriez  vous  pas  Ik  u  de  croire  qu'elle  n'a  pas  été 
sii|>primée  (),ir  l'.icle  constilulioniiel.  Bientôt  on 
pourrait  vous  dire,  ou  l'on  dirait  à  vos  successeurs  : 
Ceqn'uneloi  réglementaire  a  lait,  une  loi  règlement 
taire  peut  le  détruire.  La  constitution  n'a  pas 
anéanti  la  corporation  du  clergé,  vous  pouvez  donc 
U  rétablir;  mais  iln'y  a  pas  de  corporaln  n  :;éMérale 
du  clergé  lorsqu'il  n'y  a  aucun  ordre  dans  l'Etat, 
aucune  supériorité  que  celle  de.s  fonctionnaires  pu- 
blics dans  l'exercice  de  leurs  bnctions,  lorsqu'il 
n'y  a  pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  privilège 
ni  exemption  au  droit  commun  des  Français;  je 
conclus  à  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
M.  Torné. 

M.  LBMonn  :  Si  notre  clergé  a  encore  uneexis- 
tencr,  il  la  tient  uniquement  de  cette  grande  errenr 

de  l'Assemblée  constituante,  d'avoir  f;tit  ilrs  lois 
{)our  lui, et  de  les  avoir  intitulées  :  CnnUtlulton  ci- 
vite  du  rlerijr.  On  vous  a  proposé  de  réformer 
ce  titre,  de  reformer  plusieurs  articles  de  cette  pré- 
tendue constitution.  Ce  n'est  pas  le  moment  de 
.s'occuper  de  ce.s  questions,  votre  comité  de  lëgisla» 
tion  vous  en  fera,  je  crois,  bientdl  un  rapport. 

M.  Col  THOM  :  La  constitution  a  détruit  l--  clergé 
.séculier  et  régulier.  Si  vous  revenez  à  la  charge, 
vous  supposeriez  donc  qu'il  existe  encore.  Le  clergé 
lui-même  le  croirait, il  reprendrait  ses  forces;  et  le 
roi  venant  à  fr.ip[M>r  votre  décret  de  suppression  d'un 
ve(o,  vous  ne  pourriez  plus  vous  en  débarrasser.  La 
constitution  a  henreuseineiit  anéanti  celte  corpora- 
tion comme  toutes  les  autres.  La  constitution  doit 
être  votre  point  de  rallieuienU  Je  demande  donc  qne 
Ton  passe  a  Tordre  du  jour.  (  On  applaudit  ) 

!      L'.\sseniblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  i  déli- 

j  bérer  sur  la  proposition  de  M.  Tomé 

j      M.  C;inil)on  propose  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  déli- 

:  bérer  sur  la  suppression  des  confréries  de  pénitents. 

j  11  s'appuie  sur  les  mêmes  motifii  qne  N.  Torné. 
M.  Merlet  ob.serve  que  cette  suppression  a  déjà 
été  décrété  dans  l'une  des  précédentes  séances  ; 
qu'elle  est  le  résultat  et  de  la  loi  t:*'ii''i  ilr- qui  abolit 
les  cor|>orations,  et  de  celle  qui  supprime  les  cos- 
tumes religienz. 

M.  Drros  :  J'observe  à  ceux  qui  ne  croient  priintà 
des  corporations  dangereuses,  cl  qui  ne  j)eiiseiU  pas 
(in'elles  puissent  ressusciter  un  jour  les  crimes  du 
fanatisme,  que  la  procédure  contre  rioforluné  Calas 
a  été  ourdie  par  une  compagnie  de  pdnltents  Maacn 
de  Toulouse. 
La  diseiunon  est  fermée. 

Pluïieiir'^  mtMMhras  présentent  diverses  ré;1nctions. 
L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  celte  dernière 
rédadioa,  qui  est  adog^ée  ainti  qu'il  suit: 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  reilW^mc  déca- 
dence oA  sool  toinl)ée«  le<«  éludes  dans  les  con^rëKatiom 
séculi^res,  leur  ces-s  ilion  iib^olne  dans  qnelqites  Mablisse- 
inenl*,  les  réciaiualions  de  piusieur»  villes  pour  les  renou- 
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Teler,  l'impui-ivancc  où  soi)t  les  corps  en$eip;nants  de  pou- 
voir les  rèiablir  ,  par  (  on scquenl  rinutiiiié  df  ces  corps  ; 
considérant,  d'un  uiiirc  cùlé,  le  danger  de  laisser  sutei»- 
ler  plus  long-temps  lt>s  autres  coogrCgitlom  séculières  qui 
■ont  rcsites  sans  fooctioi»,  et  qoi  ne  servent  plut  qfCk  «p* 
Borter  des  obstacles  4  la  chose  publique^  apièaamilr  «UanM 
nufcace,  déeiMe  dtfaittvcBMDt  : 

a  Arti  I*'.  Les  oorponrtfcnw.  eomiNt  en  France  son  le 
nom  de  rongrégatioDS  ecclésiastiques,  telles  que  celles  des 
prMres  dol'Oratoire,  de  Jésus,  delà  Doctrine  Clintienne, 
de  1  1  Mi^NÎoii  dcFrance  ou  deSaiiit-Laiare,  des  Kn'liîti  s, 
dr  S  nnl-.Iovpph,  de  Saint-Sulpiro ,  île  Suint-Nicoias-<lu- 
r.hiKliiiiiu  i ,  du  S;iiiit-l'.>,|>rji ,  <]ci  MisMuiis-Btrangères, 
des  .Missions  du  Clrr};*:',  di  s  Mtiloliiis,  du  Sainl-Sacremcut, 
dcsBuuies,  des  Booilljrd<>sles; 

■  Les  Sociétés  de  Sorlmnno  cl  de  Navarre,  la  congréga- 
tion de  Pro\euce,  les  congré;;utions  laïques,  telles  que 
«etlcBdcaFrtraad'fkoles  Chrétiennes,  des  UennlteBda 
lfo«l*ValMett,  dstHemiilc»  de  Senaid,  dctHcnalicide 
SriaWCBB-Baptiste,  de  Ions  les  autres  frferes  HeraritM, 
des  Frètes  taflleun,  des  Frères  cordonniers  ; 

»  Lfs  roii)jrti;;ilioiis  de  Filles,  ti-llt-s  qui*  celliN  ilr  Ui 
Sugessc,  des  Kcitles  Chnilicniu-s,  des  Vatflotti's ,  de  S.iiii- 
tc-AKiH*s,  de  ILnion-tihrélicniM;,  delà  Providim  (■ ,  ks 
Fillo  Croix,  les  Sœurs df  Siiint-r.liîiilrs,  les  Milopoi- 
ses,  ks  Filli-s  (lu  non-l'jsleur ,  ili-  l:i  l'ruii.i^.ition  de  la 
Foi  ,  celles  de  iNotre  Dame-de-la-Garde,  le»  Dames-Noires, 
celles  de  Fourqoevaux,  les  Pénitent»  et  Ut  Pèlerin*  : 

«  Et  généraîenent  lontca  les  coiq^rigatlons  adculi  res 
d*hoaiine9etd8  feoMMlt  codésisAliqocs  ou  lah|iiH|  n^ae 
celles  uniqucMOt  iWétSwaenke  des  hôpttMX.  Ct  IQ 
soulagement  dea  awhdea,  sous  quelque  dtnoonnattfln 
qu'elles  existent  en  France,  soit  qu'elles  ne  comprennent 
qu'une  seule  maison,  soit  qu'elles  en  cooiprcnnent  plu- 
âenrs,  Muit  < teintes,  supprimées,  ù  dater aa|ow  deb 
poUicalioa  du  présent  décret.  •  • 

Des  personnes  raiployén  au  senriee  de  I«  marine 

envoient  tinc  somme  de  6,000  livres  pour  ailler  .iiix 
frais  de  la  guerre.  —  Deux  demoiselles,  nommées 
Jauffny,  envoicn!  cIlm  uiii'  mi  billet  de  50  sous,  et 
6  sols  pour  acheter  une  cocarde  nationale  au  pre- 
mier soldat  aatriehien  qui  se  rangers  dans  Tannée 
de  la  liberl»'. 

Les  reiiac  tfiii^  et  les  personnes  attachées  à  la  ré- 
daction du  Moniteur  oflrniL  nue  somme  de  t,M4  lÎT. 
par  année,  tant  que  durera  la  guerre.     .  . 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


JVSdMm  cista  ëéQMêéÊumÊii  tmttir. 

On  a  lu  une  rftlsiltiwi  de  deux  décrets  rendus  tiirr  sur 
IfN  payeurs généraoi  de  l'armée,  et  sur  raugiiitiiUiUan  de 
\itif.^-tuiil  iildes  (le  camp.  On  a  demandé  que  les  oiiirii  rs 
gî-uvruux  pussent  choisir  leurs  aides  decamp  parmi  les  of- 
ficiers et  les  soldais  de  l'armée  de  lii;iit»  cl  de  la  garde  na- 
tionale. Aprèsde  longs  et  lunuillueux  délvnts,  l'Assemblée 
a  maintenu  le  décret  tel  qu'il  a  été  rendu  hier.  Lnc  dépu- 
taiioo  de  cUojfcns  de  Parts  a  paru  à  la  barre,  s'est  plaint 
de  le  noorinatioii  hHe  de  M.  Daport-Dulerlre  à  la  place 
d'accosaleor  puMle  dinirilnuial  crimniel  de  Parb,  et  a  de> 
BMBdé  le  rapport  des  déaoneiations  pontes  contre  lui. 
ttuùnn  cilejeai  owl  oiftirt  dti  dent  purkrttiiiitsb 

jDdersf*  sur  te /bfMofioii  dtei^isns. 

L'Assembk'O  nationale,  considérant  que  le  moyen  le 
plus  sûr  de  faire  la  guerre  arec  succès,  est  d'oppo'-er  à 
l'ennemi,  des  troupes  de  même  arme  querelles  qu'il  em- 
ploie: que  les  troupes  légères,  connues  sous  la  dénomina- 
tion de  légions,  rempliront  CCI  Slflett  dCclMe 4pi*0 Ctt  OT- 
fent  de  les  organiser. 

jlfrfes  avoir  délibéré  sur  la  proposition  du  roi,  entendu 
leispport  de  son  oomité  nuUtalre  dan«  les  téanoesdu  24 
Ihrier  demkr,  dnS«etS5deoemiis,  ct  décrétéror* 
fOWe,  décrète  ce  qui  suit  : 

a  Art.  I*'.  n  sera  incessamment  rormé  six  légions,  tous 
la  ddnsBrinilloa  des  I'%  1%  9V  4*«  •*  et  ê*. 


»  11.  Chaque  légion  sera  composi>e  de  deux  bataillons 
d'infanterie  légère,  d'un  régiment  de  *-h»ssearsàdlCVBl( 
et  d'une  compagnie  de  canonniertetd'uuvrieifc 

•  Il  sera  attaché  à  chaque  légion  quatre pitesBd*artille> 
rie  de  qnairelitres  delwllea ,  a«ee  les  tnins,  uaicullei  «I 
BMudUons  de  foene  néeeasairet. 

•  m.  I  rs  <;\ l,>j:ions  semnt  formées  des  six  régiments 
de  chasseurs  u  clieval,  et  des  douze  premiers  bataillons 
d'infanterie  li  i,n'  i  e  e\isl.\nti. 

>  IV.  Chacune  des  compagnies,  tant  de  l'infanterie  lé- 
gî'requedescbaaaenfstdlieval,  sera  portée,  d^sftprtenl^ 
ik  cent  trente  bommes,  y  oompris  les  oOiders,  et  poum, 
pendant  la  campagne,  être  portée  k  denx  onts  tKunsMt. 

•  V.  Les  compagnies  de  cbsMurs  à  cheval  seront  oom- 
poaéesd'nn maiiMiat«de-logfai  en  chef,  quatre  marécboux- 
des-logis;  un  hrigadier-rourrirr,  huit  brigadiers,  huit 
appointés,  deux  trompettes,  un  mari-chal-ferrant,  et  du 
nombre  de  rhas^'urs  nécessaire  pour  porter  IcadileiCSnH 
pagniesiMJr  le  pii^l  lixé  par  l'article  IV. 

»  VI.  Le'-  (  i>iii)i;i^;ini>  d'iiifauk'he légère  seront  compo- 
séesd'un  sergent- wajur,  quatre  si^rgents,  un  caponii-four- 
rier,  huit  caporaux,  huit  appointés  carabinMCS*  dcWC 
tambours,  et  du  nombre  de  fusiliers  néceandrc  pour  porter 
lesdiics  compagnies  sur  le  pied  fixé  par  IVvtleie  IV. 

«  VII.  Il  ne  sera  riencbangé  è  la  compoaitkmde  1^1- 
major  des  régimenls  de  diataeaisetdes  bataillons  dlnfluh 
terie  légère ,  ni  au  nombre  des  compagnies. 

»  VIII.  Il  s<»ra  formé  dans  chacune  des  six  Ujçious  une 
di\isioii  li'ouvriers,  runipnvùc  de  Iienle  iKunnies  ;  sriMiir, 
deux  sergents,  deux  caporaux,  lU-nx  ii|i()(uniis  et  vingt- 
quatre  ouvriers,  dont  douze  en  bois,  ii  (km/e  en  fer. 

■  Une  moitié  de  celte  division  sera  attaché*;  ou  premier 
b  atailloa  d*îneiniefie  Mgtee,  et  l^nHn  sa  leeond  bolsS- 
lon. 

»  IX.  Tous  les  citoyens  que  des  raisons  particullt-resau» 
raient  mi»  dans  le  cm  de  prcsidreleur  oongé  après  amir 
icrvidanslei  cwwpsgnlis  d'oanniefs,  de  saineun,  ou  de 
sapeurs,  cl  qal ,  ioooffe  en  diai  de  aerriee,  se  présenteront 
poor  entrer  dans  ks  dffhioDS  «ToOTricrs  légionnaires ,  y 
seront  admis  autant  qu'il  y  aura  des  p!a<es  à  donner 
dans  les  mêmes  grades  dont  ils  auraient  joui  dans  lesdili^ 
compagnies. 

»  X.  Les  inilîi.iire-,  retirés  du  service  avec  pension  ou 
traitrtiieiii  tnilii  iire  iineleoinjui  ,  et  qui  rcnlrcrotit  au  ser- 
vice des  légions,  toucheront  pendant  la  durée  de  la  pré- 
sente guerre  seulement,  outre  les  appoinlementsdu  grade 
qu'ils  occuperout,  lapcMMM  outrailemeuldonlilajoais- 
sent. 

•  XI.  Sur  lea  huit  eoBapagnlei  de  ehane  bdalllon  d'in- 
fcalerie  légère,  et  sans  en  augmenter  le  nombre,  il  on 
sera  formé  naeioas  la  dénomination  de  compagnie  de  os> 
rabinlers ,  qnt  sera  composée  des  bommes  les  plus  adroUs 

lirriirv,  les  pins  vipoureux  et  les  plii';  K'-te'i. 

r>  Us  >eri>(ii  armés  de  carabines,  équi|>és  et  exeraés 
d'une  iiKinirre  analagae  an  genre  de  service  anquei  ils 
seront  destinés. 

»  Le  pouvoir  ex(*ciitif  prescrira  l'ordre  dans  lequel  s'exé» 
cutera  celle  formation ,  tant  pour  les  oQicicrs  que  pOOT 
lessous^tffidcrset  soldats,  sans  que,  sous  uucan  prCteUSt 
on  pulsaeangnenier  le  nombre  des  oflicicrk 

>  XiI.LesbsMdllonsd1nftnterieléf(Mctlearé^SMatB 
de  duaseufS  n<>  seront  point  incorporés,  mais  adjoints 
seulement  pour  le  temps  qui  sera  jugé  nécessaire.  Ils  cou- 
seneront,  réunis  en  ktrion  ,  leur  administration  particu- 
lière ;  et  ù  cet  cITet,  le  poutoir  exiTUtif  donnera  tous  k's 
ordres  et  in^inu  ti.ms  convi  riable»  à  ces  différentes  armes. 

<  XIII.  ciiiique  légion  sera  commandée  en  chef  par  un 
onieier  présente  par  le  général  de  l'année oft  die  sera cnH 
ployée ,  et  nommé  par  le  roi. 

•  11  ne  fera  point  partie  de  l'étal-major  de  h  Mgiont  Ct 
le  général  pourra  lui  confier  le  eaBOundeoMut  de  pin* 
aieurs  létciont ,  s'il  le  juge  A  inepoi» 

>  XIV.  Les  régimenU  de  eaMÎenw  è  dMtval  et  les  batail» 
lona  d*faiAinterie  légère,  qui  (bmerent  lesrix  légions,  oon- 
tinueront  dVtre  commandés  par  leurs  chefs  et  leurs  olTi- 
ciers  respectifs,  qui  seront  rependanl  sous  les  ordres  du 
commandant  en  ciief,  nuffiu'l  ils  m  ront  tenus  d'td  (:>ir. 

»  XV.  Le  brevet  et  le  grade  de  colonel  sera  donné  au  plua 
•ndes  desliMMnaniMaisMis  dss  denx  batailleas  dinihn. 


teric  legi^rr,  formani  ciisf'mhlp  l'infanterie  de  la  mUmt 
fcfjioii. 

•  XVf.  En  pr^nci*.  romme  en  rabsence  do  comman- 
dant en  chef,  le  colonel  légionnaire  «ara  le  eommande- 
■enl  iniéricnr  de  la  U«iiHi  pour  liial  et  qni  «oneanie  le 
•erriee  et  la  discipliner  Ed  l*»liMiMedQ  coloMl,  ce  mis  le 
pint ancien  des  lieuteflanU-eoionels  ;  et.  à  parité  dégrade» 
«e  commandement  appartiendra  au  plus  Agé  des  lieiHe> 
nanls<olo:irU,  de  (|>i'  ''Pi  "  irine  qu'il  puisse  î'ire. 

»  Mai»  damips  délnL-lw  iiu  ril>  des  dilTiTeiiles  ai/iKS,  les 
lois  drj.i  i"t.il)lM"s  «ur  rot  niiji  i  ^v<  \  n  ■  un  de  rrifle. 

•  XVIi.  l'our  parvenir  à  rninpIrliT  les  régiuuMits  dechas- 
scurs  cl  douze  balaillnns  d'inrjiitrrie  lé]!«-re  deslimV)  à 
former  lissit  léginns,  les  huninies  licencié»  des  (k>loni<-!«, 
et  tons  uiiire<i  niililaires  arbitrairement  desliiunde  leurs 
IbactiuDs  dans  les  rtgioieiiis  de  terre  et  des  Cotoaies,  qui 
■erant  manb  de  caiteichBi»  oa ,  an  délkut  de  cariooelics, 
de  certMcala  de  lean  ■nnicIpeBlés,  qui  aUesieroni  leur 
dvisaie,  senmt  admis  dans  lesiHtes  légions,  ils  pourront 
chuiMr  celte  qui  leurcon>iendra,  uinMque  l'anuc  à  laquelle 
iU  se  rroiruut  propres;  le  louU  préulableiut'ot,  apré»  qu'il 
aura  été  prodvè  i|a*iif  a'aot  janaie  reçu  de  pdaedlllK 
mante. 

•I  A  mesure  qu'il  y  aura  dt's  place*  racantes,  elli  ^  ^c- 
ronl  donn(''es  à  ceux  d'entr'eut  qui  occupaient  le  uii^au- 
grade  dans  de*  régiments  (  6  l'époque  où  ils  les  ont  quit- 
tés :  et  jnsqa'k  ce  qu'ils  aient  Hé  noanés  à  desniaces  de 
sergent  oi'i  de  marèeiial-dcs-logis,  decapondiMiae  Mga- 
dier,  UsieecvKHit  ane  iianle  |»iedem  sou  par  jour. 

»  XVIIL  Les  étrangei*  «enal  adoiit  dans  les  légions ,  et 
Usysnnot  traités  comme  \t»  nationaux. 

B  XIX.  Le  prix  et  les  conditions  |ionr  les  engagements 
dei  légionnaires  Kruiit  li  s  inénu's  que  ceui  portés  |Miur 
itnfiinterie  et  b  Ciivak'rie  par  le  derrcl  du  '2'.^  jan»iiT  dt-r- 
nier. 

•  X\.  La  solde,  les  masses  et  ran^mentatioti  tli' 
pour  I  I  campjRne  ,  seront  les  iiièinM  jmur  les  lé'fioiis  que 
dans  l'inranterie  elles  dragons,  a  I  ficeplion  des»  appoin- 
tés cirahiniei-s  de  l'infanterie,  qui  jouiront  d'un  sou  pur 
jour  de  haute  paie  ;  et  si ,  dans  oe  nombre  »  il  s'en  trouvait 
4|ai  eoMcnt  qnHli  Irar  rCglmeat  daw  le  gnide  deioiit-offi» 
cier,  il  leur  sera  pajé  «t  «Hti«  l«  «on  4'angMiitalion 
prescrit  par  iStftieie  XII  du  présent  décret. 

•  Les  fonds  seront  faits  dans  chaque  régiment  de  chas- 
seurs et  boitai  lion  d'infanterie  légionnaire,  pour  les  musMS 
néccssurr-i  à  l'entretien  des  honinu--  ni  di  -  i  ln  v  iu\  d'aug- 
mentaiinti  :  ce;  ni:is'ws.  dont  les  fuiHU  dniM  ut  éln*  aug- 
mcnl(*s  (.'Il  iM.Ndii  lie-,  I  in■oll^^llu■(■- ,  i rntit  le  même 
accroi)s<4-nient  dans  les  régiiueuLs  d'iafjnleric  et  de  dra- 
gons 

•  XXI.  Le  pouvoir eiécutifdnoocra  les  ordres  oéœiaai- 
res  pour  le  nMeailteiMBt»  la  fonnation  et  PoigaiiisatkNi 
des  sis  léghMMH  eonfiradOMat  à  ee  qui  est  prescrit  par  les 
dUMieiMs  artidea  du  présent  décret. 

•  XXIl.  Les  MMts-oîiciers  et  soldats  des  troupes  des  Co- 
lonies qni  se  tronveiit  dans  le  ras  désigné  par  l'art.  XVII, 
rejoinfli'ii.i  I,  ^  diiTéii-nls  lieux  in(li^liH•^  piir  le  roi  pour  le 
rassenil)l('iii(>tit  des  lé^inns  où  ils  aurmil  désiré  deHTvir, 

Sur  lll•^  Iiill(es  (Ml  cl.iiirs. 

■  XMIi.  Les  .ippnitiienienis  décommandant  en  clier»onl 
filés  à  t».000  livres,  d  s'd  est  «ffirier  géner.il  einpioyéi  11 
recevra  les  appointements  affectés  »son  grade. 

»  WIV.  Toutes  les  lois  mUitains  faites,  pourriobuterie 
et  la  cavalerie  légère,  auxquelles  il  n'est  rien  ajottU  ou 
abrogé  par  le  présent  décret  t  seront  spèelal— ani  appli- 
eaUes  aux  Mghiniiaifea,  eteanotCB  conséiiaeiiet  wécwp 
ttes. 

•  XXV.  Les  conseils  d'administration  desiwtaillotud'in- 
Ainierie  lépère,  et  des  réj»iinenls  de  chasseurs  attnrhés  iiitii 
légions,  ciiiiiiniirMMii ,  clKiiiin  dansleiir<  rorps  re^pceiirv, 
à  suivre  le  mode  d°nrlmiiii<lr:iUoii  qui  leur  est  prescrit  par 
lei décrets  et  règlements  militaires;  mais Maanonl  tenus 
4e  renàn  eoniple  de  leurs  délibérations  au  cenmandant 
en  ehefde  la  l^qilan,  qui  pourra  j  assister  lorsqu'il  le  ju- 
ger;' riér  esv:iire,  et  il  y  aura  \  o'ix  délibératîve. 

»  XWI.  Il  wr.i  formé  un  con-îcil  (jétiéral,  composé  de 
tons  li>  ii:iri(r^  'ii|vnrii r>  <li'  l.i  n mi  et  d il  plus  ^inrirn 
ofEcicr  de  ciiaque  grade,  dans  les  chanteurs  et  dans  chaque 
bataillon.  Lu  trois  quartierfr-aaltres  tidsorJcw  rempliront 


Î8 

I  altemativencnt  les  fimcllons  de  Mcrétaire.  Ce  conseil  s^ 
seaddm Inolea  la  lUsqnele Ma  géaénd  delà  MgloB 
l'edgera. 

•  XXVII.  U  général  de  riiHée  léanlra,  qnand  U  le 
jugent  tyrapos.  la  quantitt  ifHlilIcrie nécessaire ,  soMt 
pied,  soit  I  cheval ,  ymur  le  serrlee  desdiles  légions  ;  elle 
sera  toujours  tinSr  du  corps  de  l'artillerie. 

»  XXVHI.  L»-»  sit  régiments  de  hussards,  et  les  si\  r*- 
I  ginienisde  cfiassi-urs  imn  erii|ilM\is  r|  ms  It-^jimis,  siTont 
portés,  le  plus  proMipienieni  pussible,  à  cent  trente  hom- 
mes |»arr(»mpagni<-s,  en  Miiv;inl  la  forïlSaMa» pKattile  ftf 
l'article  V  du  présent  décret.  ■ 


SPECTACLES. 

AcABteia  notAU  H  HvsiQClu  —  Aujourd'hui,  Ciulor 
tl  Pottwi,  tr^édlelyriqoeen  5  acteik 

TntATat  M  LA  Nathm.  —  Ai^ourd'hul,  te  JforI  é^J' 
bel,  suiriedu  Blenfatl ûtumtfme. 

THéATRK  Italirx.  —  Aujnurdlinl,  les  UépriêU  p«r 
re*sembltinrc,  et  Paul  et  firgMe, 

t  .n  attendant  la  !■*  itpi^ienialhMi  de  Stntoiilmt  9omA- 

die  héroïque. 

Thimhk  l-n^srxts,  rue  de  Hirlielieu.  —  Aujourd'hui, 
.Semirrimi*  ,  Ir.tRi'die,  suivicdu  Français  a  Lvndret. 

TnKiTBR  nr  M'''  Mo.itamsibr,  bu  Palai»-Hoj al.  —  Au- 
jourd'hui, Attx  deBeameûir*,  opiéra  nouveau  en  3  actes, 
mi\ i  de  SjgaiMretle OU  b  Coem  imaginaire. 

TiiKATBK  de  la  rue  Feydeau,  ci<«e*aaft  de  Monsibob.  — 
Aujourd'hui,  la  !&•  représeMadoO  de  LisUore  et  Momt' 
rose,  opt  ra  français  eu  S  acle»{  pri^cédé  de  tjÊmowr  (i- 
Uni  ou  If»  Deux  Saisie»  .  Opéra  en  un  acte. 

ThcATBB  ne  \!<rnis,  nie  (  jdliin' S.iinle-f'.ittuTine.  — 
Aujourd'hui,    '/ViUiiMC  «7  Timaiji m-,  sm\i  clii  'l'uliiir. 

Deiii.iin,  rUiihilani  delà  t'Hadrli'upr. 

ThksTBRDk  MuLir.RE,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  1"  repréM'ntation  de  Trois  hhs  de  Citisloire  de  Fi  anct  , 
bigarrure  en  3  parties,  précédée  des  Fausset  InfiJrlitcê, 

Thkathk  ur  la  bce  db  Louois  -  Aujourd'hui,  Ad»» 
(aide  du  CrKssb'M ,  tragédie  en  5  actes»  suivie  du  Tu/eur. 


rAIBMBimiMSaE.NTES  DE  l/llArEr.-DE- VILLE  DE  PARIS. 
Sii  dprnicTt  moi<         MM.  Irt  Payrur«  ,nnt  é  la  Irttrc  M. 

Cour*  det  Changes  étrangers  à  60  jours  de  dale. 

Amsterdam.  .  .  .  •  tî  «/«IG)^  SSL 

Uanhonig.  •  .  «  .  .  910  ]  Génea.  .   IM 

Londres.  ....  ,  ,V1*U]  Livoume.  17S 

Madrid.  35  I.  |  Lyon.  P,  éê  PàfUtê,  S  p. 

Bourse  du  38  avril. 

Art.  des  Ind.  de  3.'>00  liv.  .  .  .  3130,  35,  30,  35,  k%  4d 


Poriiiinsde  tCOOliv.  ..  .« 
--  de  .M 2  liv.  tO  S  

—  de  100  liv  

i:nipruni  d'tKaobre  de  500  lir  427,  30,  SS 

F.mpruni  de  dèe.  I78S,  quilL  de  fin.  S, S,  p. 

—  Sorties.  


—  ée1S5nitlLdée.l7M-  •  •  «u  pair.  •/,.  4l>w 

—  de  80  millions  avec  bulletin  i.*/*. 

—  sans  liiilletin  t         1  p. 

Sort,  en  viager  3        4,  h. 

Kiillelin  72 

Aci.  nouv.  des  Indes  IHO,  !>..  l'i.  12,  10,  H,  f$ 

Caisse  d'cïc.  .  .  .    S840,  45,  50,  65,  50,  j!i5,  .V<i  -'Ul 

2...  .iû, 

D<nni-Caisse.  1920, 10,  13,  i5 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris.   iSO,  25 

Empr.  de  nov.  1787»  A  3.  p.  */f  •  >  *  •  *  • 

—  Utmm  .......4p.  */•  ......... 

-4e  Wli^d*a0ât  1789.  .  .  3,  i,  3  <  ',,  3  «/., 

Assur,  contre  les  Inc.  44i,  43.  45,  .VJ,  50,  4*^.  47,  4H,  43 

42,  'il,  40 

~  4  \]e.  .  488, 85.  82.  80,  78,  77,  70.  75,  80,  7»,  76 
Actions  de  la  Caisse  patriotique  ••• 

/*r/.r  de  l'arijfnl ,  dn  28  aj>rh  midi. 

Pour  avoir  lUO  1.  en  argent,  il  en  coûte  155  liv.  en  nsaig. 
llBlooistforoeMe  Wl.  19s.  enaadgmta, 


GAZETTE  mmmiî  o»  le  moniteur  u^^iversel. 

N"  m.  Lundi  30  Avril  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLIHAGNE. 

,  De  Vienne ,  13  avriL  —  On  ne  parle  id  qoe  de  con- 
joralions  et  de  prétendus  anMniiutt.  OBMiare  qnela 
«ie  de  plusieun  aoufcrahw  est  nesMie,  cl  que  te  fanalit- 
wi»  d$  U  UUeU  fcrmenle  parmi  les  peaplea.  Ce»  propos 

Sirakant  donner  kl  quelque  inquiétude.  Le  roi  a  reçu, 
IHMI,  des  billets  secrets,  où  on  lui  donne  le  ron^il  tic  ne 
rien  entreprendre  contre  le<i  Français ,  s'il  aime  la  vie. 

Il  est  certain  au  moins  que  11-  i;ouTernemcnt  prend  des 
précautions  contre  ceux  qui  poiirn>icnl  amener  des  idées 
d'iiinovalion.  Le  comte  Rodolplie-l'jiry,  qu'on  accuse  d'a- 
voir Toulu  eiciter  des  troubles  en  Hongrie,  a  été  conduit 
h  semaiw  dernière  à  la  forteresse  de  S])iegclbcnî. 

Quoiqu'on  n'ait  pas  publié  officielleiacnt  id  la  ratifica- 
lion  du  traité  d'alliance  entre  notte  evar  et  le  cabine!  de 
Berlin,  resistcoce  en  est  tt  aadMnliqne,  qnepenonneBe 
la  itfôqoe  ea  dante. 

On  firàlne  h  an  demi-million  les  frais  de  di^pen^cs  que  le 
prince  Antoine  d'Ksterhar.)'  fait  pour  pamiire  avec  la  plus 
gnini!(>  iiKiRnifircnn- eu  qualilC"  dc  premier  ambassadeur  à 
l'élidinii  imfiériale.  Les  Hongrois  regardent  coiame  un 
graïui  hoiuK 'ir  qaecedurix  soit  toniiié sur  un  adgaeur 

de  leur  nntinn. 

Le  K<^iiérnl  Scblann ,  nommé  commissaire  royal  pour  la 
démarcation  des  frontières  va  partir  pour  la  Croatie,  itec 
des  riches  présents  pour  les  pacbas  et  ofldm  turcs  t  au- 
tiefiiis  c'était  l'usage  à  Vienne,  qaand  an  aaovcau  roi  re- 
cerait  les  boannages  du  peuple,  d*élefer  aa  pavHlon  ^ns 
une  place  publique,  d'oà  on  faisait  cotilcr  du  vin ,  et  Jetait 
du  pain ,  des  cenrelas,  etc.  L'expérience  ayant  démontré 
que  ce  bienfait,  destiné  jimir  (i;iin  n.s  ,  <!r\  nuiil  Imi- 
jours  la  proie  du  plus  fort,  le  roi  Kr;iiirois  a  onioruie  qu'on 
ne  jeterait  point  du  p  liu  le  jour  des  hommag;es,  mais  que 
le  trésor  remet  Ira  il  une  certaine  somme  à  chaque  curé 
pour  flrc  distribu^'e  parmi  les  pauTre"!. 

La  Tille  de  Bude  a  envojré  une  deputation  au  roi ,  pour 
teiaMidardece  qaV  nat  se  fldrâ eaaiouner  dû»  ses 

Le  feldHoaridiBl  prteoe  de  Cotonifr  est  arrivé  ici, 
poar  se  présenter  in  iMMMrqne  ;  le  iS*  il  est  icpatti 
poorBnde. 

FRANCONIE. 

Nuremberg,  le  arrU,  —  Toutes  les  tmupes  anlri- 
diiennes  qui  défilent  par  ce  pays  pour  se  rendre  dans  les 
l^ays-Bas  ,  reçoivent  un  supplément  d'infaulerie  ,  d'artil- 
lerie et  de  pontonniers,  consistantcn  ûcii\  mille  deux  cent 
soiiante-trois  Itonmes,  et  deux  cent  soixante-cinq  hommes 
dccavaialB.lla'y  a  pasd'appareno!  jusqu'à  présent  qu'il 
pHSoaanpIasiiiaiidaoaibre  de  troupes;  du  mainaila'ert 
paimcBcoveporfaia  aa  directoire  dacèrde  de  Franflooia 
denoa>plles  lettres  rêqufailoiialaB  Hwr  cet  objet 

Jusqu'à  présent  le  corps  de  Mirabean  nalBtleat  nne 
bonne  discipline.  Rfais  le  blé,  l'avoine  et  le  foin  ont  ren- 
chéri depuis  son  arri»ée.  Le  directoire  du  cercle  a  encore 
une  fois  sommé  les  princes  de  llolienlolie  dasccoafci—f  à 
l'arrêté  qu'il  a  pris  à  leur  tifard. 

OndilqiiL-  le  l;iiiil^^rnM'  dr  lloss  -r.ussel  a  donné  ordre  à 
tous  les  émigré  qui  hOiildans  .son  pay.s,  d'eu  sortir  dans 
Fcspaee  de  quarante-buit  heures.  Il  doit  avoir  envoyé  en 
mèaie  lenps  uae  lettre  au  ntagirtrat  de  Francfort,  où  il  le 
fricdafebcdi  mène* 

PRUSSE. 

liiirUn  ,  U  10  avril.  —  I, 'activité  des  pr»''i»ar;itifs  re- 
double depuis  l'arrÏM  o  dp  M.  ûr  HischolTswenler.  Les  di*« 

K'tions  annoncent  une  mardie  prodiaine  des  troupes. 
it4der  Fordre  artérieareaieait  donné  par  Sa  Najeit^ 

a*  SMfc  —  reins  /JT. 


fut  encore  une  fois  réitéré  en  donnant  le  mot  ;  en  Tcrtu 
de  cet  ordre,  il  est  défendu  aux  régiments  d'enrôler  des 
Français,  Alsacieoii  Lorrains,  Suisses  ou  autres  Allemands, 
tous  sospecu  de  flMttfaeriei  etpawy  ahvier,  aauot  qu'U 
sera  possible,  lei  tacraes  seront  scmpaleusêment  eiani- 
nées  après  lewrafiMeanx  corps  respêctift. 

On  croit  ici  que  le  roi  de  Pram  CoaMOandera  loi-oêm 
sa  principale  armée,  et  qa'aae  SMonde,  eomMnée  avec  hs 
forées  autricbinMM,  aiarehera  mm»  lei  «rdraada  dna  da 

Brtuiswiciu 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye,  du  24  ami,  nu  HeditC' 
leur.  —  Monsieur,  il  ni'i-,!  tombé,  par  lr.i<.;irii,  cnlre  le» 
mains,  le  n"  137  du  Sjucitiit  ur  et  M'ulerateur,  du  diman- 
clie  )  5  avril.  Je  sais  le  pou  de  cas  qu'on  doit  faire  en  Réné- 
ral  de  ces  honnêtes  gens  payés  par  la  liste  civile,  ou  par 
d'autres  mains  tout  aussi  pure<i,  pour  déuier  une  cousti- 
tnlion  qui  Ikitlagloiiedu  aooi  (tançais,  et  qui,  en  dtek 
d'enxet  de  lenrs  patrons,  fera  tdtaa  tard  la  lonrdn  globe  t 
on  pourrait  donc  les  livrer  à  tout  la  n^ris  qui  les  ooavre^ 
eu  gémissant  du  Til  emploi  qu*fb  Ibntde  leurs  talents  { 
mais  dans  le  n"  t37  dont  il  s'ajçil,  il  y  u  tout  ensemble 
iffnoranre  cl  maui  tiisr  foi,  et  quoique  ce  ne  soit  pas  chose 
ii(iin<  Ile  pour  ce  [npier,  l'intérêt  du  public  et  celui  de  la 
vérité  exifjctil  q\u  l(jues  njots  d'explications  fort  simples. — 
Dans  riiiiciiiiiin  ,  •■JUS  doute  de  faire  croire  que  la  cour 
d'Autriche  n'a  que  des  projets  p<tci/tquc$,  les  auteurs  des 
teuilies  de  ce  goire  nient  la  convention  existante  entre  les 
cours  de  Vienne  et  de  Prusse,  et  font  sonner  bien  haut 
VoHbiàe  M.  de  BiscfaolTswerder  ;  mais  tout  cet  échafauda|a 
loadie,  dès  qn*aa  aidtqna  les  piinc^pales  bseesdeoelie 
ooatcBiioB  enl  été  TêrttabtoBeat  anêiéei  i  Vieaae,  la 
18  fShrrier,  mais  non  signées  encore  ce  jour-l&  ;  que  M.  de 
Disefaoffswerder  étant  arrivé  le  28,  avec  les  pouvoirs  du  roi 
son  maître, pour  y  nicitic  la  dcrniéremain,  et  avjrit  iminL^ 
l'empereur  mourant,  a  dû  aiieudre  la  cdiiinuxlité  du  nou- 
veau monarqni'  auirirlâcn,  rl  que  c'est  le  'J  m  irs  que  tout 
a  été  terminé  et  conclu  entre  Im  ministres  respixlifs,  de 
sorte  que  le  traité  arrêté  le  18  février  ne  <1  iie  au  fait  que 
du  9  nais.  Quant  à  la  teneur  lillérale  dudit  traité,  il  se 
pantqnalescopics  qui  ont  circulé  soient  Imparfaites.  Par. 
sonDe^gaa  je  saebe^ae  les  a  données  pour  aatlieatiqiiest  et 
tantqna  les  nialMètesou  de  Prasia,  on  de  Vieaaa,  na  le 
publieront  oiBcielleaient ,  il  j  aura  toujours  du  doate^  noft 
sur  Texislence  bien  avérée  de  ce  traité,  mais  sur  sa  Juste 
teneur;  mais  allons  plus  loin,  que  prétendent  les  Modéra- 
teurs, les  S^trctatiurt  et  autres  de  cette  force?  Veulent-ils 
persuader  à  la  France  que  l'Autriche  est  son  amie;  qu'il  n'y 
a  rien  à  craindre  d'elle,  comme  ils  l'ont  tant  répété  depuis 
deux  ans,  pour  endormir  le  patriotisme?  mais,  ce  cas, 
qu'ils  démentent  doue  leur  ami ,  leur  protégé  deNoailles, 
qui ,  enfin ,  mis  au  pied  du  mur  par  le  nouveau  ministre, 
M.  Duamuriet,  fait  l'aveu  q»Hl  n'y  a  pbu  rien  à  nd^ader. 
Qu'ils  dCoMMeat  done  tous  les  aeb  de  T  Allemagne  nnaal- 
mes  sur  ce  point  :  qu'ils  démenteotla  coor  de  Vkaaeell» 
même,  qui,  certes,  s'est  expliquée  asseioareilemcnt. Qu'Os 
sont  coupables ,  ceux  qui  entraînant  la  nation  française 
dans  tant  de  lenteurs  depuis  six  mois,  l'ont  empédiée  de 
profiter  de  ses  avantages  I  La  guerre  qu'ils  voulaient,  disent- 
ils,  faire  éviter,  n'en  est  pas  moins  inévitable,  il  n'en  eftt 
peut-être  pas  eoCkté  alors  on  srnl  liumnir;  aujourd'hui  il 
faudra  des  rivières  de  sang,  l'érissent  les  monstres  à  qui 
l'humanité  pourra  reprocbcr  cette  horrible  plaiel  —  Quant 
aux  fades  plaisanteries  que  le  SjKctaieur  fait  sur  ia  lettre 
delà  Hm,  du  «aTril,  elles  ne  méritent  pas  même  une  ré- 
ponse. Stodal  qoi  raécrite^  csUe*M  «t  ^MmcoMpiTaNlrM, 
n'était  pas  sar  les  Deux,  oa  ne  ferait  pas  tant  d'attenttoa  à 
;es  avis,  s'il  ne  disait  pas  si  souvent  la  vérité,  on  n'y  regar- 
derait pas  de  si  près,  on  ne  prendrait  pas  tant  de  précau- 
tions, on  ne  ferait  pas  tant  paraître  di  prétendues  réfuta- 
tions. An  reste,  la  vérité  se  suflit  a  elle-même,  on  peut 
rattaqtmr,  la  vMer  poar  qadqna  mopei  naiiaaMla 
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Ine  point  elle  nparalt  ptui  fbrte  CMore  «pi'kiifanTant, 
d  ta  luniftre  Ml  Je  aapplkede  cmxqd  «nt  vonlii  la  eoot- 

PATS-BAS. 

De  Hmxeltet ,  te  <1>  avril.  —  Bn  vertu  de  la  permlMion 
accorder  par  1c  Kouf ernement ,  l«  Etats  de  celte  pmtinoe 
se  sont  .i-'vi-ii  h!('-s  ;i\,iiit-liicr  :  dnns  c«  Hc  ini  I>',  ,  |p 
cimilt.'  r.aillcl,  i|ut  inaîl  t^Ii-  ili'-|)iit(^  à  Vii-mn',  lil  un  i  n|)ort 
par  Ofiil  dr  ses  oinTulioii-,  <  (  Ir,  llials  acconlriciit  ri.  înio 
V~<  siibsiik's  rcfusi-H  d»>()iiiN  si  li>ii[;-lcni|)K.  On  tsi);i<-,;i 
moins  qu'il  ne  se  prOsetilo  de%  circontlancei  inii>r,  iiie», 
que  le  rcpoi  va SC  rétvblir  dnia  cctie  province,  d'autant 
plus  que  les  nCOMi  EUtI  ont  envoyé  le  marquis  de  la  Yal- 
leâ'e  à  Vieanie»  pour  pittpoaer  va  roi  iesartidc»  aoivanU  : 

1*  Les  Biais  «aliafaitt  ie  Kneontrcr  roearidn  bvorable 
de  prouver  ft  Sa  Majesté  leur  zMe  et  lldélité  inviolable  pour 
Paugusle  maison  d'Aalricbe,  usent  ossarcr  Sa  Majesté  de 
leur  ooiiceaiioD  «ui  iai|iAU  et  lubaiilet  octueli  cl  à  déli- 
rer. 

■2-  I.CN  iiMii  iiiiiiif5  ftiNiyicr,  ianidv  chef  deStlIiJcMé 

que  <K'>  iiailici.lierii. 

3  '  tn  (Ion  Rtaluit  <le  .100,000  florins  di'  r.rnbiint  an- 
ouelieniiiii  |M)ur  l'art  liiduc  Cliarii-s,  laiit  qu'il  tiendra  son 
dtiOiii  <!>'  en  ces  proiinees. 

4*  Qu'ils  au|ifilleat  en  outre  Sa  Uajeslé,  par  IV>rfane 
diidil  mantttte,  at  voulalr  Ucsi  aequleieer  ft  lenn  denao» 
dea,  qiMUl  à  ce  qui  eoBoenie  Ici  cUM|  dnlevaal  conaeitlm 
deJlrabni. 

SUISSE. 

LêUre  tftt  conseil  4'Elatiela  répubUqae  de  Berne, 
a»  minittn  du  aff»ir*9  Mnmgèrei, 

Le  cameil  aoumaiii ,  MaMkwr,  qui  a  délibéré  hier  sur 
rolyet  de  votre  lutlreda  17  mars  dernier ,  nous  a  diarpfés 

d'iiniHineer  ù  \nlre  e\cell«  iirr  que  hi  réptiMique  nt'  iicnf 
cli.inper  nue  dciitK-ralioii  ((n'»':!»-  n  rnùii-nu'ul  relkfhie; 
qu'en  cmi'-i  q^cuci'i  Ile  lK•r•.i^ll•  irit'NiM-.ililcineiil  à  rappeler 
son  reffiuH'iil  (ri.iiic-i,  et  qiif  ■•.i  rtmlinurc  en  lu  jits(irt>  du 
roi,  ainsi  iju'c-o  «■ou  aniilii'  •■onlV'k'r;il'',  lui  fuit  esm^rer  que 
8;i  M:ijeslé«oiulru  bien  (lniiiirr  li'>  (irdics  i)éc(!«<iairc»  (>our 
que  le  n''){iiiieot  puisse  revenir  sans  obslacle  dans  sa  patrie, 
coiifuruuiaicnt  à  ta  demande  que  la  république  a  eu  rkoo- 
aeur  de  Mn  au  roi  par  sa  lettre  du  tu  mars. 

Il  en  a  coftié  iiwnimeal  à  la  république  de  prakha» 
daaa  wUe  alliire  nalbewcwe,  nn  p  irii  qui  pAteonirarier 
les  intentions  de  Sa  Majesté  ;  mais  mmï  liouueur  lui  en  a 
fait  une  loi,  et  elle  a  ronsidcrc  d'ailleurs  que  I  el.ibliss&- 
nicnl  des  liiMi|n's  Miivsi  s  l'ii  1  r  III  r  ne  tenait  par  aueun 
lien  mH.«-s!iaire  m  .i  l.i  pi  i |i.  I urllr ,  ni  ù  l'alliance  gé- 
nérale qui  nous  .it'.u'Iient  .1  I  r'  >'in|ilM'. 

Le  rappel  forrcile  noire  regnnenlue  peut  en  effet  porter 
la  plus  l^ère  atteinte  à  ces  traités;  ils  sont  toujours  in- 
tacts, et  la  république  ne  cfmtinuera  pas  moins  de  les  ob- 
server lovalcnient,  ainsi  qu'ont  fait  nosaiioélrcs  qui  n'ont 
jaiMis  ceasé  d'étn  le»  plu»  idélei  comoK  latplns  aoeleos 
aUMcdetoPraiMe. 

Quand  son  ril-gimcnl  lui  aura  été  rendu  de  la  manière 
qn'ellc  l'a  demandé,  alorselle  |)onrra  traiter  avec  honneur, 
t  t  si  ra  toujours  flattée  de  donner  au  roi  très-chrélicn  des 
jiniiu^dp  Sun  allai  bernent;  alors  elle  entendra,  avec  le 
le^|  !■<■!  qu'elle  doit  'i  Su  Xfajesié  et  la  nuiliaiiee  que  uiOrite 
ambassadeur,  les  pro|K>sitiuns  dont  \nlre  etiellencc 
annonce  que  M.  Rarlliélemi  sera  cbargé. 

Voire  excellence  ne  doit  point  douter  que  res  proposi- 
Uonsne soient  reçues  avec  intérêt,  sicllcsteudeutà  dissipa- 
tous  leiowlmm,  4  adoucir  le  Muvcnlr  pénible  du  passé, 
et  à  eoBnUder^  bomw  hainoaie,  d'Maat  piM  tféHcnkIe 
eolre  deux  nations  voisines,  qu*clle»7tnMtvent  «savealaie 
d  nne  utilité  réciproques. 

NniLss,nmirics,  etc. 

Les  dévoue»  <i  lu  sei  rir,  l'udvoyer  et  comeil  de  lu  >  îUc  et 
république  de  Berne. 

De  Poreniruf  la  iimrit,  ht  fiaycvr  leadainequi 
«iiDt  dtaaWr  lei  eonenli  dt  la  FianeesYst  pai  voe  ter- 


Tcar  poniqne.  On  aason  que  la  guerre  est  lénlaet  et 
qu'an  premier  jour  le  Kénénl  Luekner  viendra  a*cnipa> 

rer  de  nos  défilés.  V.c  bruit  seul  a  Tnii  une  éAiif^tinn. 
Ceux  qui  s'annonçaient  comme  les  plus  fiers  ennemis  de 
la  ciiiislilulion  Ir  u  ni',  ne  songent  plus  qu'à  sauver  Iriir» 
elTels  et  leurs  prisoniio.  l'n  cranti  noiiîbre  de  voiturm 
cli.ir^ees  iraiisporteiil  ?»  chaque  instant  i  -  i  i;  le^  plus 
prtt  ieux  du  châteuu,  à  Iliejnie,  m;iison  du  priiit  e.  Les  émi- 
(Crés  français  s'éloipuout,  autant  qu'ils  le  peuvent,  des  fron- 
tières de  France,  et  ib  paraissent  redouter  les  premiers 
édati  de  l^ongn» 


FEANCR. 

CiroÊlaiM  4»  ministn  dê  CiMMmr  à  IMm  let 
dépaiimntê. 

Firit,  la  «4  avril       l'ta  4  da  la  llfetfM. 

l.Cs  Irnubtes  actuels.  Messieurs,  qui  ;i;;ili'nt  plusieurs 
piiinis  lie  l'empire,  semblent  preuclrr  leui  -oui  (  e  d  ins  la 
diwrsilédes  oiiiiiinns  relîRieusrs.  Ce  i  iliMr>iié  il'Djiiuion* 
est  le  fruit  do  l'erreur,  ei  li-s  erreurs  pnni»  iiuenlde  l'igno 
rance.  Si  donc  nnus  écl.iiriîius  boumies,  nous  les  cléll- 
vrerior»s  de  beaucoup  depréjnffés;  elsi  le»  préjugés  étaient 
détruits,  la  pai\  rt'gner.ùl  sur  la  leive. 

Ce  n'eil  point  par  la  force  des  arme»  qne  l'on  inculque 
la  raison.  Leur  appareil  n'est  tait  que  pour  irrf  1er  ceni  qui 
n'ont  pas  de  roanvais<^  intentions  ;  et  ce  n'est  pas  dans  un 
sK-de  de  pliiln5o;iIi!e ,  et  sous  une  constlintinn  qui  repose 
sur  elle,  <|u'iiii  dxit  oppi>ser  l'arme  meurt riTtr  Hr>  rom* 
bats,  il  di'>  (  it<i\ei. s,  Ailles frèri's qui  sont  MMileuuiii  t'-^arés. 
Il  faut  leur  repie-.eiiler  sutis  c-sisc  le  bonlieur  de  vi\n?  dans 
nn  l'tat  libre,  la  dijjuilé  de  l'Iiounne  recoin  rt-e,  le  respect 
qu'ils  M*  doivent^  eux-mêmes.  Quel  est  l'Iioinitie  qui,  in- 
vité par  un  cosur  pur,  avec  des  intentions  druiles,  ne  sen- 
tira pas  I  I  douceur  du  jou^  silut.dre  des  lois,  n'aimem  pas 
}\  se  plier  sous  celle  salute  égalité,  nul  nous  appelle  loin 
au  glorieux  emploi  de  nousédalrer,  netKHttalwr  mnlnel- 
lenient  ? 

Ne  (Inis-je  pas  en. ire  que  TAs-emblée  nationale  est  pé- 
ih'ii.  1'  Il  N  111  m •^  priii(  i|U'- ,  d'après  les  applaudissements 
(|u  elle  a  donnes  .i  uu  discours  du  ministre  de  la  guerre, 

dans  leq  iici  il  a  ibM  eiop|ié  la  sagcsse  de  cctte  idée  et  la  nè> 

cessité  de  celle  mesure  ? 

Aasoiéroent ,  Messieurs ,  ce  sont  là  les  principes  du  roi. 
Charié  de  Un  eiécutcr  le» Ini-^ .  il  s^iit  qa«  la  re^ed  qvl 
natt  de  la  crainte  ne  doit  être  imixisé  ipi'à  des  eadavea ,  cl 

que  celui  qui  provient  de  l'amour  est  nn  devoir  pour  les 
am»"s  pëtiéreuses.  qui  présiMite  même  les  av.intaK>'s  de  lier 
entr'eiu  li  ■.   i  liriinivlr.iieiirs  et  le- administrés. 

Sa  Majc-le  iuvoi|tie  l'obei-vanre  aux  lois;  mais  elle  dé- 
sire que  la  raitnn  pre<'"<le  toujinirs  la  menace,  et  que  l'hu- 
manité dirige  l'exéciition.  C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai 
conçu  l'idée  de  l'inslructiont  dc  Tlatllallon  que  ji^  vous  ai 
adwiaét  le  8  de  ce  moia,  poor  être  envoyée  < 
toutes  les  nraaldpallUs. 

J'espère  que  les  dép  u  iritimis  lurimi  mi-,  daniPe 
tion  de  cette  mesure,  l.i  eeli  iiie,  le  ii  \v  ei  fatteniton  qne 
requiert  l'état  des  chose». 

Je  vous  invite  de  nouveau,  Messieurs ,  à  faire  n^andre 
avee  soin  celle  lettre,  le  plu»  promptemenl  possible,  dans 
le  nombre  que  l'étendue  et  b  population  de  chaque  lien 
doivent  indiquer.  Vons  alignons  pas  que  le  ministre  a  le 
dreit»  et  qu'il  est  de  son  derolr  de  voua  febe  paner  ên 
inttmctions,  et  que,  lorsqu'il  VOUS ebatfe 4e iràr  donner 
la  plus  pr;\nde  publicité,  \ou<  devenci  responsables  des 
événements  qui  n^siilier.iient  de  votre  ni-Rligence,  et  que 
ces  insirnctinns  nunient  pu  prévenir. 

Les  dcniière»  ennv  idsionsdu  fanatisme  tendent  h  perpé- 
tuer les  troubles,  [.e  plus  prand  malheur  pour  les  hommes 
chargés  de  l'exécution  des  loi»,  c'eit  d'être  obligés  de  faire 
nne  application  rigoureuse  de  la  force  poMiqueennlre  de» 
citoyens  qui  naaantqn*4gHda.C*eslcequennns  verrions 
arriver,  si  nousnenons  Milans  d'instruire  le  peuple,  de 
l'éclairer  sur  les  manrruvres  de  ses  ennemis,  dr  Ir  (ireniu- 
nir  contre  leurs  insinualions,  et  d'employer  entiu  tous  le» 
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«•jreos  paeilical«urs  po^r  le  nattante  d«  VolètftnifUk 

al  Maaté  toa  propre  saluL 

Ccst  parce  fa'on  a  négligé  ces  moyens ,  qa'oa  a  trop 
Murent  reqtdikaRM besoin  réel,  une  force «nnA»  extraor- 
dinaire. Je  «ois  deae  detoir  voM  otemr,  Itoateutii 

dans  lis  circonstances  oAw  troavent  plusienn  départe- 
nonls  { "  qu'un  Rtal  bien  organisé  n*a  m>9  troupes  de  ïi^rnc 
tptt  pour  se  garantir  des  in\asioiiH,  ri'poiisser  Li  fr.i  <  ,  >  r 
ia  fore*,  et  faire  jouh-  les  citoyens  Ac  lous  If-s  hicni.jiis  lU; 
leur  propre  corislitutioH. 

2'  Que  la  paix  intérieure  doit  Hrc  maintenue  par  l'in- 
Urucli«>a,  par  ropiiiion ,  et  linaleiDt'iit  p;ir  la  force  répri- 
maiile  dis  fardes  oalionates.  Ur ,  Domiucs  par  le  neoptOi 
vous  devez  en  avoir  b  oonflauce.  L'instruction  MWtit 

Srt  doit  produire  lopins  frand  effet:  et  troasdefei,  par 
BOBiuoe  el  par  la  raboft,  biiMrl*opkilOD  et  In  diluer. 
€Sêê  moyens  employés  avec  Ue  trrsH^rnnde  acttilléct 
baiaeoap  de  sagesse,  sont  sAra.  Bsl-il  'itiulquet^nes  deoes 
drconstances  rares  où  ]h  soient  trop  Icnis  ?  Vous  avei  toute 
H  Ibroe  pwhKqnc  d<!  rnfre  d^partemeril,  vous  po!tT<7.  la 
|Kirtei-  oà  il  ist  ncr  cs^nîri' ,  et  vous  devra:  l.i  diriLiir  siiivunt 
les  riK  oiisiiitH  (ïs.  Voilù  vos  rnoyeus,  Mc*>it"nrs  ;  et,  jt'  If  ré- 
^W-ic.  \  ^l■^t^'^  responsnbles  devant  lu  nation  et  ses  n'- 
pr^-cutaola,  devant  le  roi  et  vos  commettant»,  de  tous  ies 
événrmuMi  ipwi  mw  «i'tonrte  pas  prtiw»  OMptaiétpMr 
eux. 

JntfnidoenleB  voosdooaaoïiM  «teapptede ht  racll- 
lodBdes  Bcnitanenu  dupeiq|le,etde  ce  qnepeanaKsar 
lai  les  masistniis  qu'il  a  «koUs»  knqttMIsaoïit  Uen  kite> 

tfonnés ,  et  qu'ils  savent  user  avM  CMrag*  Paseandant 

que  ce  choix  leur  donne. 

Les  citoyens  de  Paris  se  sont  réunis  le  i5  de  ce  mois, 
pour  célébrer  une  ft^le.  Jamais  fOte  n'avait  été  plas  rcdou- 
tct',  jamais coucours  ne  fut  aussi  gnuul  :  et,  |iimrb  pre- 
mii  re  fois,  toute  force  armée  a  été  écartée  de  ce  rassem- 
blement considérable,  qui  n'a  pW  4léB0iadfeda  trois ft 
quatre  cent  oiille  Ames. 

laaihiils  &  l'avance  par  les  magistrats,  les  dtoyens  ont 
tnvp6  l'attente  de  tam  les  ennemis  du  bien  puUiCiet 
Poa«|Fn<|ni  aid^aé  taaaelle  Ma  «I,  an  joftaaentde 
rimpartiolité,  le  pins  liaaa  lria«pka  da  aapni^  ta»!  al 
ri  souvent  calomnié. 

I  t  I  esi  riu  111,  ii\  efTf  t  de  l'inslruclion  que  je  ne  cesserai 
(le  tous  iiiMiiTù  rciKiiidre,  de  la  popularité  que  je  dots 
vous  re<  iiiniTiaiidor,  culiii,  de  l'csliaie,  de  l'amour  et  du  dé- 
vouement pour  vos  CK-ms  et  concitoyens,  qui  doivent  per- 
péhiellcmenl  marcpier  l'eu-reicc  de  «oa fcoClkMk  qaallpie 
Pf^rU  qui  pMÏipe  les  euvirouner. 

La  miniBlrc  4$fbtÊérimt, 


MCNICIPAUTÉ  DR  PAUIS. 

Â  lÊM.  ktprétidtnU  $1  commùtairesde  poUc«  àe$ 

Je  suis  Informé,  Meneurs,  que  plusienn  UMitties  d'WV- 
teiagaraisse  permettent  de  jmfter  sur  leur»  livres  et  comme 
logeant  chez  eux,  des  |H'i>i>iines  absentes  ;  que  cette  in- 
scription frauduleuse  sert  en  n  U'  ;i  sm  piemlre  de  faux 
témoignai;;»,  et  enfin  à  obtenir  des  ccrtiiiculs  de  présence 
ou  de  résideneeàdcalioaiaaeaqal  haiilafltaa  Wonwau 
Colilenlr. 

Vous  dénoncer  un  pareil  simiagftme,  Hesdeurs,  c'est 
Hurd'anaananitre  sftre  votre  a^teodoo,  vos  regarnis,  et 
sar  les  nnes  dfeahfthis  garnis,  et  snr  laa  attestations  qui 
vous  seront  présoildai  poar  des  persomtes  fni  y  logeât 
Ccst  appeler  aussi  votre  mépris,  votre  sérénlé  sur  ceux 
qui  finnriseni  ou  paniripml  ù  de  pareilles  mameuvifs, ou 
platot  à  cette  trahison  ,  car  c'en  est  une  véritable  que  de  se 
prêter  à  ce  que  dos  ennemis  puisent  dans  le  trésor  iiai^o- 
nal  l'argent  dont  ils  ont  besoin  pour  soutenir  une  guerre 
impie  qu'ils  provoquent,  qails naadtet  dcpail  il  klOB- 
tcmps  contre  la  pairie. 

Lorsque  vous  aurez  la  certitude  d'un  faux,  constatex-le, 
llcaaieurs,  par  des  procèa-verbanx  réguUers,  adreuez-les 
■al.  LaoqaamiaBWH  qoedeaprésomptioas,  fiites- 


en  est  temps  anaoMb  j'andteni  la  paiemnl  inavi*li  vIrU 

fieation. 

N'ayons  aucune  indulgence  pour  tout  ce  qui  |ieui  i  om« 
promettre  Tiotérél  sacré  de  r£tat:  Intimldou  kis  bonmea 
bibles,  bisons  punir  les  flinssaires  et  les  traltKSt  et  Ion* 

que  par  notre  zélé,  par  notre  vigilance,  nous  aurons  as- 
suré l'exécullon  d'une  loi  juste  et  salutaire,  nous  jouirons 
de  l'intime  et  doure  conviction  d'avoir  ulilenienl  servi  la 
lilierléel  ia  patrie,  non  par  des  parolrs:  mais  pur  des  uc- 
(if  tu. 

Dswnailiiet,  premier  nb$li!M-«âjoM  4»  proearaw 
éêta  «mnmuM. 

DÉPARTEMENT  DL'  B4S-RHI?Î. 

Strasbourg,  le  23  avril.  —  Nous  recevons  en  ce 
moment  la  nouvelle  de  la  mort  du  prince-4$véaue  de 
Spire.  Le  roi  de  Prusse  a  été  tdleoient  frappé  de  la 
mori  de  GttttaTe  III,  que,  sans  être  ^▼anom,  il  reirta 

pendant  troi<^  heures  privé,  de  l'u^a^e  lîe  l;i  ptrole. 
On  craint  beaucoup  pour  la  santé  du  roi,  non  les 
Jacobins ,  mais  le  mauvais  régime etreitréoieaiiia* 
biltté  de  M.  Bischoffitwerder. 

Le  directoire  du  d^|Mirt«mênt  a  suspendu  rémis- 
sion (îes  billets  de  continuée,  et  il  ;i  prit'  i'Assemlili'e 
iiiitioiiale  d'eu  onlontier  un  cours  forcé  jusqu'à  l'é- 
poque de  rémis>iiiii  des  |)i  lits  lissignals.  Ces  billets 
rencontrent  ici  une  résistance  extraordinaire.  Placés 
sur  la  frontière  du  royaume,  et  obligés  de  tirer  une 
grande  (quantité  de  denrées  et  de  marchandises  de 
nos  voistns.  avec  lesquels  nous  ne  pouvons  traiter 
que  par  arf^ent  coiiipl.inl,  nous  sommes  tellement 
g^ué^  par  les  assigaats  et  les  billets  de  cootiaace, 
ao'on  aime  miei»nepa$T«iidie4a  loMl^deTeiip» 
(Ire  contre  du  pafier* 

Li  prcstationan8«niMntdvlq«edaslailiaeaeitf 
quelques  troubles.  .\  Bischheim,  près  de  cette  ville, 
contre  le  texte  des  décrets,  on  voulut  forcer  les 
Juifs  à  Oter  leur  chapenu.  Le  commissaire  du  dis- 
trict, devait  recevoir  ce  serment,  fut  obligé  de 
requënr  dea  troupes  de  ligne,  la  garde  nationale  d» 
Biscliheim,  au  lieu  de  donner  force  :'i  In  loi,  étant 
elle-même  opposée  à  son  exécudi  n.  On  a  remarqué 
que  celui  qui  criait  .iveç  le  plus  iraeliiinieinenl  :  .t 
bat  le  chapeau,  était  un  Jiul  haplisé.  Les  troupes 
de  ligne  rétablirent  à  la  fin  le  calme,  et  le  serment 
fut  prêté.  On  attribue  au  vil  intérêt  la  cause  de  ces 
troubles.  Des  citoyens  chrétiens  n'ont  pas  voulu 

Eermetlre  aux  citoyens  juifs  de  prendre  part  aux 
ietis  communaux,  comme  si  les  derniers  ne  parti- 
cipaient point  aux  ebaiiges  piddiques. 

D^ARTEHEIIT  DU  flOUl. 

Valenciennes,  le  24  avril.  —  Le  maréchal  de  Ro- 
chambcau  a  cru  devoir  prévenir  le  général  Be  iulieu 
que  la  guerre  était  déclarée  au  roi  de  llongrie.  lia 
chargé  de  celte  mission  radjudant-générat  Foissac, 

3 ni,  accompaf^nc  d'un  trompette,  entra  dans  la  ville 
e  Mons,  sans  avoir  vu  autre  chose  que  des  Autri- 
chit  IIS.  Miiiiirereiit  son  riche  uniforme,  et  des 
vi.sages  étonnés.  Il  remit  au  général  une  lettre  da 
maréchal  de  Rochambcnn,  «lui  lui  proposait  de  con- 
venir que  les  postes  avances  des  deux  armées  con- 
tinueraient à  se  respecter  mutuellement,  jusqu'au 
moment  où  la  guerre  s'ouvrira  loyalement.  Le  gé- 
néral parut  touché  de  cette  grandeur  dans  les  pro- 
cédés ;et  ce  guerrier,  plnequeseptnagénaire.aroua 
qu'il  fallait  estimer  des  ennemie  al  gebéranK.  il  ré" 
pondit  au  mar«(ehal  qu'il  pensait  comme  toi,  qn*il 
^tait  avant  ipeiix  d'i^  iter  les  affaires  pa^ticu!i^res  où 
'  l'on  répaixl  beaucoup  de  sang,  pour  ne  rien  avancer, 
et  qu'il  adoptait  ses  offres  magnanimes,  jusqu'à  ce 
^n'il  eOA  reça  des  ordres  da  gonTcrnemeal  générai* 


Digitize€  uy  s^o 
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L'adjudant  fui  reçu  avec  beaucoup  de  politesse.  On 
lui  clouna  deux  htiulans  pour  l'escorter.  11  vitqucU 
qurs émigré IhinçaU,  que  l'as^peclde  la  eocarde  na- 
tionale lit  pilir.  11  arriva  sans  être  ioaullé. 

DIPABTBIUIIT  DB  L4  CAtI-O'OE. 

Le  tribuoat  du  district  de  Dijon  vient  d'iutcnlire 

(tour  toujours  de  ses  fooclioiis  M.  Menu,  notaire  en 
adïte  ville,  pour  avoir,  dans  un  acte,  donné  i  un 
citoyen  des  qualiti's  proscrites  p  ir  l;i  cnnstilution. 
Le  nii'me  jupetneiit  coniJiiiniic  leuualitie  à  payer  six 
fois  s,i  coutriliiilion  uiobilière,  et  le  déclare  déchu  de 
aon  droit  de  citoyen  actif  pendant  le  temps  prescrit 
par  la  loi. 


BULLETIff 

DK   l'assemblée  rtATIOIfALE. 

ratYlllRE  LKClSLtTLItK. 

Pritidence  de  M.  Bigot. 
SÉANCE  UL  SAMKUI  AU  SOIB. 

M.  Lacuée  occupe  le  Tauleuil. 

Uu  de  MM.  les  secrétaires  lit  It  rédaCtkn  dedeuz 
décrets  rendus  hier,  l'un  sur  les  payciirs  généraux 
de  l'armée  ;  l'autre  sor  l'augmentation  de  vingt-huit 
aides-de-carnp. 

M.  Charlier  :  Je  demande  par  amendement  que 
les  olljciers  généraux  puissent  choisir  leurs  ai(les- 
de-camp,  soit  dans  la  troupe  de  ligne,  soit  dans  la 
sarde  nationale,  parmi  les  officiers,  sous^eiers  et 
loMats. 

M.  ***  :  Lu  place  d'aide-de-camp  donne  le  rang  de 
e:i|)itainc.  Si  vous  permettez  aux  ofiiciers-généraux 
de  choisir  les  aides-de-caiop  parmi  les  simples 
soldats,  vous  détruisez  la  hiérarchie  des  pouvoirs. 

D'ailleurs,  lorsque  l'artiu'e  sera  réduite  au  pied  de 
paix,  ces  aides  de-camp  redeviendront  donc  sol- 
dats. 

Piutieurs  voix  :  Oui, oui.  (  On  mnrmure.) 

M.  Goadet:  Je  conçois  que  si  l'on  ne  veut  pas 
abandonner  l'ancienne  routine,  on  trouve  étrange 
que  celui  qui  aura  été  utomeutanément  aidc-de- 
canip,  avec  un  grade  de  capitaine,  redevienne  sol- 
dat. On  devrait  savoir  cepeiidantque.  parmi  les  peu- 
ples libres,  on  a  vu  de  shommes  devenir,  de  généra  u  x , 
simples  soldats,  sans  croire  être  déshonores.  l'nur 
écarter  toute  diiticullé,  jedcmaudc  que  la  (luesliou 
soit  ainsi  posée  : 

.L'Assemblée  dérogeant  à  l'article  lit  de  la  loi  du 
10  novembre  1790,  décrète  que  les  officiers  géné- 
faux  pourront  choisir  leurs  aides-de-rninp  parmi  les 
olBcicrs  et  soldats,  tant  de  la  ligne  que  de  la  garde 
nationale.  (  On  ipplaudit.  ) 

M.  Cabjiot  u.jeutie  :  Si  l'en  adopte  l'amende- 
ment de  M.  Charlier,  je  demande  que  l'Assemblée 
déroge  au  df'errt  qui  donne  aux  aidos-de-cainp  le 
rang  de  ca|)ilaiiies,  et  qu'on  dise  que  celui  qui  aura 
été  nomme  aide-dc-camp  conservera  le  rang  qu'il 
avait  au  monicot  de  sa  nomination. 

M.  Hebu?i  :  Eh  bien  !  cette  proposition  devient 
nuisible  au  soldat  :  car,  il  n'en  est  point  qui,  pendant 
la  campagne,  n'ait  l'espoir  d'obtenir  un  grade,  ne  ' 
fût-ce  que  oeini  de  caporal.  Si  le  général  le  nomme 
«ide- de-camp,  ce  choix  lui  donne  pour  un  moment  i 
nn  grade  brillant, et  nuit  en  effet  àaon  avancement; 
car,  après  la  campagne,  il  redevient  Simple  soldat; 
au  lieu  qu'en  restant  à  son  poste,  il  aurait  obtenu 


on  grade  4|ui  l'anrsit  véritabiMMit  pifé  de  ses  ter>. 

vices. 

M.  RoCTKB  :  Si  TAssemUée  eonstitoante  a  jugé 

qu'il  fallait. pour t'treaide  de-camp,  avoir  le  brevetae 
capitaine,  c'est  (|u'elle  a  cru,  comme  il  est  vrai,  que 
celle  plar.f  exi};eait  une  pr.indi'  »  \|>érience.  Un  sol- 
dat, quoique  vertueux,  quoique  bon  citoyen,  peut 
n'avoir  pas  les  talents  nécessaires.  (On  murBMBe.) 
Toujours  les  généraux  ont  choisi  dies  «IBcieRpoiir 
aidc-decamp. 

M.  Calos  :  M.Rouyer  a  dit  que  les  généraux  ne 
choi.sissaient  leurs  aiaes-<le-cani|)  que  parmi  les  offi- 
ciers; et  moi  je  db  qne  les  oHiciers  généraux  choi- 
sissaient dra  jeunes  yens  de  quatone  à  quinze  ans 
pour  être  aidês-de-camp,  et  que  ce  n'était  qu'après 
cela  que  ces  jeunes  pens  devenaient  officiers. 

M.  *"  :  L'Assemblée  a  rendu  hier  un  décret  :  je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  veut  le  changer  aujour- 
d'hui. Je  demande  qu'il  soit  maintenu  dans  son  pre- 
mier état.  (  On  murmure.  )  Qu'on  adopte  la  qoes> 
tion  préalaule  sur  les  amendements. 

Le  président  met  aux  voix  la  question  préalable 
au  milieo  dn  tumulte,  et  déclara  ^'elle  •  été  adop> 
tëe. 

lin  violent  tumulte  ^élère  dans  une  partie  de  l*At> 

semblée. 

MM.  Merlin,  Bazire,  Albitte,  Duhem,  demsudeut 
la  (urole  contre  le  président. (Le  tumulte radmibte.) 

M.  Le  PxBsiDfiNT  :  A  l'ordre. 

PhuUwn  «ete  .*  A  Tordra  vons-nlme. 

M.  Ai.BiTTX  :  Vousaresamclié  ledécnlibnsie 
tiiniulle. 

M.  BâZlBB  :  Prononces  le  décret,  afin  qne  nous 
sachions  ce  (](ie  nous  avons  décrété.  (  On  réclame 
Tordre  du  jour.  ) 

Apn'  s  quelques  moments  de  troubles,  l'Assemblée  pama 
à  l'ordre  dn  jour,  eu  confinaaiu  ia  dëUbéralioa  prise. 
Le  projet  de  ùicTei  préseoié  par  le  cofliiié  BiUtaire^  est 

adopté  ainsi  qu'il  suit  :  % 

«  Il  sera  allaclié  aux  vingt  ofliciers  ((énératiT ,  dont 
l'augmentntimi  y  tlù  (kVreli'»'  le  Î7  jonwir  dirnicr,  le 
nombre  il".ntk'ï>-(lt'-canip  fixé  par  les  pnt  (■<lrijts  dérrt  is. 
Ils  seront  pris  à  l'uvenir,  dans  les  pnuU  ^i  iiaiioiiules, 
soit  parmi  ceux  des  troupes  de  liffiu»  ;  rAs^t  nibke  nalio- 
iKilc  ili  rojj'ejiil  aux  décrt'l*  des....  Li;iir  triiilcniciil  m^t»  le 
même  que  pour  les  autres  aides-de-caoïp  ;  mais  à  U  paix* 
et  lorsdelaréductloodm  oOiciers-généraux  à  quatre-vuigt» 
quatone,  cen  éto  cet  aides-de^anp  qui  excCdemnt  le 
nombre deocBltiente^ix,  fixé  parle  décret é«  SS  octo- 
bre 1790,  reolraranldani  taseoips  dont Ib  auront  éièli» 
rés,  cl  reprendront  leur  rao;.  BncoiHéqiMn«%  les  emploie 
de  ceux  qui  seront  pris  duos  la  ligne ,  >  rrsteronl  vacants, 
jusqu'à  ce  qu'il»  Tusiieut  partie  des  ceut  trenie-six  premiers 
aides-de^amp.  • 

Sur  le  rapport  d'un  autn  membra  du  comité  aai- 
litaîra,  le  décretmiivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  naUmialr,  ron>i(lL'ra[it  que  le  décret  du 
29seplcmbrc  1"1>1 ,  n-lalif  à  rorRamsation  de  la  pardc  na- 
tioiiak-,  u'a  pu  être  mis  ik  exéculinn  que  fort  lard,  et  pres- 
qu'au  moment  où  il  faudra  |>rocéder  aux  nouvelles  élec- 
tions, dccn-te  qu'il  y  a  urgence. 

■  L'Assoiibléc  nationale,  apris avoir  décrétérurgenoe« 
décrète  : 

»  Quel'eièeolioa  de  rarUaleXUlI  de  la  aedioii  U  du 
décret  dti  >9  septembra  ITM.  raMlf  A  IViankallou  de  la 

garrir>  iKiiionale,  deffleuie  praiMblicnMnt  aaq^enduejus* 

qu';iu  2  mai  1793.  • 

I  n  de  MM.  k-s  si-erélaireslit  une  lettre  du  minière  de  la 
pierre,  par  la(|uellc  il  demande  ^  Wre  auloris*":  ft  pren(li-«* 
sur  le»  fonds  décrétés  pour  lafrurrro,  et  àdonin'r  à  i  liaqu© 

général  une  somme  de  â0o,U0O  liv.  pour  les  dispositions 
delacampafM. 

M.  Chéro.n  :0u  le  ministre  a  eu,  par  votre  décret , 
la  faculté,  de  disposer,  sous  sa  responsabilité,  des 
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iMids  MMoiMs  pour  la  guerre,  ou  il  ne  l'a  pas  eue. 
Dans  le  premier  cas,  il  n'a  pasbcsoin  d'autorintîoii; 
dans  le  second,  vous  ne  ^nres  la  lui  donner  que 
sur  h  propontion  dn  roi  kunnéne,  contre  signée  du 

ministre. 

M.  Dumas  :  Il  est  certain  qu'nnemnme  détermi- 
née a  été  donnée  au  ministre,  sous  sa  responsabilité, 
pour  les  préparatib  de  guerre.  Ici,  il  s'agit  d'accor- 
der aux  généraux  une  somme  nécessaire  pour  ties 
dépenses  particulières  et  secrètes.  (  On  murmure.) 
Je  convertis  en  motion  la  demande  du  ministre,  et 
je  propose  le  renvoi  au  comité  militaire,  qui  exami- 
nera la  somme  qni  est  nécessaire. 

M.  MERun  :  Je  m'oppose  au  renvoi.  Ln  proposi- 
tion qu  oii  vous  fait  en  ce  moment  est  d'accurder 
auxgéuérniiï  une  somme  pour  des  dcpensf-s  secrè- 
tes. Vous  avez  déjà  décrétée  millions  pour  les  dé- 
penses secrètes  des  «Aires  étrangères;  et  cette 
somme,  qui  ne  vous  a  pas  effrayés,  a  effrayé  tous 
ceux  qui  veulent  épargner  les  sueurs  du  pauvre. 
(  On  murmure.  —  On  demande  que  M.  Merlin  soit 
rappelé  à  l'ordre.Ue  demande  que  toutescesdépenses 
soient  prises  sur  les  6  millions  accordés  an  ministre 
des  affaires  étrangères. 

M.  GiRASDiN  :  Il  ne  peut  fitre  permis  h  m  repré- 
sentant ilu  peuple  de  s'élever  contre  nn  décret  de 
l'Assemblée  nationale.  La  conGance  est  nécessaire- 
ment perdoe.  si  Ton  ne  réprime  une  pareille  licence. 
Il  vaut  bien  mieniprodixuer  l'argent  jpouréparguer 
le  sangdeshommes,  que  oe  prodiguer  leursang  pour 
épnr2:npr  l'nrgent.  Je  trouve  scandaleux,  singulière- 
ment scandaleux,  qu'à  chaque  séance,  un  membre 
de  l'Assemblée  s'élève  contre  un  de  ses  décrets.  Je 
demande aueU.Merlia  soit  rappelé  à  l'ordre.  (On 
applaudit.) 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  rappelé  à  l'ordre. 

Quelques  roeuibn?  rëdament  l'ordre  du  jour.  (On  mur> 


Î7n  grand  nombre  :  Aux  voix,  le  rappel  à  l'ordre. 

M.  ALBiTre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  parce 
qu'il  est  possible  que  M.  Merlin  smi  emporte  par  na 
cjneès de  scie.  (  Ou  murmure.) 

H.  CnoimiTO  :  Je  demande  que  du  moment  où  il 
s'agit  de  porter  une  peine,  l'accusateur  monte  ;'i  In 
tribune,  et  vienne  exposer  le  délit,  {l'iusieurs  voue  : 
Il  l'a  exposé.  )  .Non  ;  il  ne  l'a  exposé  que  d'une  ma- 
nière vague.  (  On  murmure.)  Les  murmures  ne  sont 
pflS  capanles  de  m'effrayer  

L'Assemblée  Terme  la  discussion. 

M.  Bazibb  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
ln  Bolion  de  H.  Girardin. 

La  question  préalable  ert  rijelée. 
Piusiean  membres  ûisislent  pour  que  le  rappel  à  fanlre 
aoit  fait  sur-le^hamp. 

Cneagiladon  tuniulluciise»  élève  et  r^gne  quelque  l«iii()s 
dans  l'Assemblée. 

H.  Merli;<  :  Four  tirer  l'Assemblée  de  l'état  où 
elleest,  Jeme  rappelle  i  l'ordre,  je  ne  puis  y  âlre 
rappelé  pour  une  plus  belle  cause.  (  Il  partquclqnes 
applaudissements  des  tribunes.  ) 

'  L'Assemblée  pMWè  l'ordre  du  jour,  et  renvoie  an  eCK 
mité  militaire  la  proposition  du  ministre  de  ia  |wne. 

une  députtillonde  citoyens  de;Paris,  imroduiltkla  barre, 
dénonce  à  l'Assemblée  le  choix  fait  par  le  corps  Rectoral 
de  KL  Duporl-dtt-Tertre,  pourrcmplir  la  place  d'accusateur 
public  pn's  le  tribunal  criminel ,  et  prcssr  l'Assemblée  de 
discnicr  les  dénonciations  portées  contre  lui.  Les  pélitioa- 
naires  demandent  que  >e  glaive  de  la  lot  a'aliailiB  aura» 
(été.  (  Les  uibunes  applaudissent.  ) 

L'Assemblée  cbaife  la  commiwkwi  eeniida  de  mettre 
éeUc  aJBiiie  à  l'ordre  du  jour. 

■r  la  goeneSOO  Ihr.  qaH  promet 
le  tciaps  «u'cUe 


(iiireia.  —  Deux  autres  apportent  chacun  50  liv.  —  Un 
juge  d'Arras,  département  du  Pas-de-Calais,  envtrie  une 
cuiller  dl*ai|iaL  —  Un  marchand  de  marrons,  et  une  do- 
COOAUOR,  envoient  chacun  5  liv.  — M.  Bon, 
dePÎiffb,  offre  900  liv.  Il  s'engage  à  en 
pajer  amant  dkaque  annèa.  —  Un  jeune  dtojcn,  de  la 
secdon  de  laFMtaine  de  GraacUm.emole  «nepKoede 
30  sous  et  un  billet  patriotique  de  la  mime  aoflune.  — 
M.  Thierry  envœe  0»  assignat  de  100  Ht.  —  Un  dtojen , 
un  issiK'!  il  «le  50  liv.  et  un  écu  de  6liv. 

Ou  lit  uii«  lettre  du  raini-slre  des  conlribulions publiques 
qui  envoie  la  soumission  ilc  tous  k>^  employés  de  --es  tm- 
rcaux,  dont  il  loue  le  n  ie  tt  I  nriivilé.  Cette  soumission 
s'élève  à  9,630  liv.  (On  applaudii.  ) 

M.  Cocheigr  entoie  5  écus,  en  se  plaignant  de  la  modi- 
dté  de  la  sommai  mala  K  consolant  dans  l'espoir  qu'elle 
servira 4 paierun  nnefelitpaar  donner  du  Uvncbant 
aux  sabrai  de  MS  addalk  —Un  foiluEler  dn  Jura  offre  sa 
voiture  et  ses  chevaux  panr  conduire  gnÉaUaoMnt  des  ?!• 
vres  et  des  fourrages  à  fOnnée.  —  Le  carpe  nnnMpal  de 
Pont-siir-Seinc  envoie  250  lîv. 

L'.AsscmbU-c  ordonne  qu'il  soit  fait  au  procès-verbal 
mention  honorable  de  tous  m  hommages. 

Une  compagnie  de  commerce,  établie  rue  d'Antin, 
adresse  une  p<^tilion  par  laquelle  elle  ynuonce  à  l'Asiicm- 
bUe  qu'elle  avait  fait  avec  des  Hollandais  un  traité  pour 
atoir  du  cuivre,  et  en  faire  Imbriquer  pour  plusieurs  mil- 
lions; mais  qu'un  décret  de  l'Assemblée  vient  de  rendre  ce 
iraité  onéreuit  ri  cOe  n'ordonne  pas  que  ces  pièces  de  cui- 
vre soient  canplm  de  dnite  d'entrée  coamw  les  médail- 
les. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  eommereo^ 

Une  lettre  du  ministre  de  la  marine  adresse  I  FAsra»- 
blée  l'étal  sommaire  des  dépenses  ucluellemenl  nécessaires 
pour  le*  préparatifs  maritinves  destinés  à  protéger  ie  coui- 
inerre.  Elles  s'élèveront  à  9,856,951  liv. 

Le  renvoi  au  comité  de  marine  est  décrété. 

M.  Lacroix,  au  nom  du  coiniu  milii  iiie,  Tait  un  rap* 
]ini  t ,  et  propose  un  projet  de  décret  relatif  à  M.  Letencnr, 
uununé  par  le  dire<^oire  de  Seiue-et-Oise,  à  la  place  de 
capUaina  de  la  Geodaimerie  nationale,  et  auqoel  M.  Du- 
portîdl  n*a  nos  sonlu  ddliTtfvda  l*ev«L 

L'Assemblée  ordonne  l*impratkOO  et  Fa 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


SÉAACB  DU  DIMANCHE  29  AVRIL. 


des 


Un  membse  du  eomité  dm  peUthm»  Ut  le 
nombreuses  adresses  partmaes  à  rAasenlU 

pendant  le  courant  de  la  semaine.  — Toutes  expriment MCe 
énergie  le  vo-u  des  Français  pour  la  guerre  ;  plusieurs  an- 

noiiceiii  qui-  tl<  j:i  (les  souscription»  patriotiques  s'ouvrent 
dans  louies  les  ville»  où  la  nouvelle  du  décret  est  parve- 
nue. 

M.  Guadel  dépose  sur  le  bureau  un  assignat  de  500  liv. 
que  lui  a  fait  passer  un  Suisse  qui  veut  rester  inconnu.  Un 
merabra  dépose  pareillement  1,000  Uv.  de  la  part  de  plu- 
sieurs ecclésiastiques  sermentés  de  Nantes. 

Les  commis  eoiployte  dans  les  bureaux  du  minisife  dca 
aObires  éUraofèrei  eonlvibaerant  deB,000  IHr.  par  an.  — 
Sept  bonnes  citoyennes  envoient  S|0]1t.  en  or,  42  lir. 
argent,  et  300  liv.  en  assignats.  —  La  employés 
les 
an, 


bureaux  des  oontribotlflos 


,  3,690  Ihr.  par 


Les  é(  oliers  du  collège  de  Lonis-le^Grand ,  600  Uv.  — 
Lts  employés  des  bureaux  de  la  guerre ,  3,550  U».  —  Plu- 
sieurs autres  dons  patriotiques  sont  offefts,  ie{ai,  applau- 
dis et  mentionnés  au  praoès-verbal. 

Un  secrétaire  lit  pluileun  autres  lettres.  Le  ministre  de 
la  justice,  soUîdte  un  nppoit  sar  l'augmentation  de  la 
rauiso  de  pain  qu'on  IwnftaiK  prisonniers.  —  Le  minis- 
tre de  l'intérieur  solHdiennaeconraponrdnq  dloyens  de 
Tout ,  blessés  par  rAoutament  d'un  plandKr,  «I  ^  sont 

acliielleinenl  à  l'hôpital. 

Gis  lettres  sont  renvoyées  aux  comités. 

Un  menibre  du  comité  dessocours  fait  un  rapport  Sur  la 
demande  de  plusieurs  citoyens  des  départements  de  la 
Drômc  et  des  llautes-Alpes.  Des  rivières  débordées  ont  en- 
tralaé  leurs  troupeaux,  leurs  meubles,  leurs  maisons.  Le 


uiyiii^ua  oy  Google 
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ilé  propose  d'accorder  à 
WO, 000  litres ,  qui-^nit  reparti  suivant  i  t-lat  dressé  par 
iMdeux  deiNirtenir  '  |  M.;  Ii  ilnlcul.  —  Un  nvmbre  ol^ 
serre  qun  le  rapport  ^«.-mrdl  sur  Icsseooun  à  MConicf  aux 
departemeots,  wra  fait  mereredi  proctato^tt^M Cil  «1^ 
jet  M  peut  ■unqoer  d>  are  ooaprik 

L'AaMnMâeajoarMà  ■erereA  le  projet  da  eomM  des 
neoars. 

M.  LE  Président:  Voici  un  billet  que  je  riens 
de  rcceroir  :  ^ 

«  Les  citoycm  des  Uêh  ^itfyl'mM  du.  ^»*r»w  S^fril- 
Autoine,  iom  le  dritpeandeSainte-lfaiVMrile^doot  ceux 
qiu  n'ont  point  de  Auib  sont  armés  de  piques,  d.  raandtnl 
à  être  admbi  PAiaenblée.  et  à  défiler  co  sa  pr6>cnau  • 
(  On  applaudit.  ) 

H.  Uayernk  :  Je  crois  que  i  Assemblée d^itrec»- 
•oit  l'hommage  de  ces  ciloyens,  qui  ont  doMié  des 
preuves  muUipliées  de  patrioti.sme;  mais  je  ne  crois 
pas  qu'une  force  année  puisse  être  admise  a  t'Assctn- 
bice.  (  On  murmure.  ) 

L'opinant  imisle  poor  dAfelopper  m»  aetift. 
L*AMmi1ilili  dielde  qn'U  ne  sera  pas  enteadtu 

Les  pétitionnaires  snnt  inlrndiiils. 
Ils  défilent  au  bruit  de^  inMruments  niUtabes,  Ct  en- 
seignes dii-ploj'ées.  Le  cortège  est  formé  su  mil  eatoanes 
dont  une  de  fusiliers  et  deui  de  pifuicn. 
La_plupaft  de  ces  piques  portent  nir  lenn  tatnpes  les 
~i  nationales ,  et  ant  douilles  de  leurs  Ibrs,  des  ban- 
rouj^es  propres  à  offusquer  les  chevaux,  et  àdé- 
_  ,  r  choc.  —  Elles  sont  dr  dilT.'-nnites  tondeurs,  do- 
pofe  huit  jusquW  douze  pit  ds ,  driiis  les  prosri^sioiis  des 
disranres  établies  entre  les  qii.id  c  m -s  riHii,'  lijtnt:  rtini- 
balljiiic,  alin  que  Imites  les  parties  d'une  troupe  ainsi  armée 
puisseiii  diar^rerà  la  fuis  cl  sur  le  mt^nic  polol,  soit  une 
iiK'ie  ennetuie  attaquée  eu  plàion,  toit  uo  ooipa  de  cara- 
Jcric. 

Panni  ces  piqoea,  on  cemaniue  encore  dlfTérentes  es- 
pteee  de  plqne» à  fbiillfet  laurier,  piques  à  irMk,  pi- 
ques ft  cari  et,  piques  a  broche,  pi  nie>  :i  cu-ur,  pirpies  k 
lanituede  serpent,  piqnes  ù  rourcbont ,  pi(iue>  ;^  >iilel,  pi- 
ques avec  liaehcs  d'iumi''.,  piq.ns  ii  crgu's,  piqurs  A  corne 
Iranchaute,  piques  à  luiicf  ln  iiskes  d'épine*  de  fer. 

Deux  larges  piems  imilant  les  tables  de  Mnîse^ Mnt|Mr' 
tées  au  adu  des  batailioos.  Lea  droin  de  lluniiiM  7  iont 
CrarCt  en  leUmd^or. 

M.  Musine.  .irrrrlaire  de  laseetion  de  Montreuilt 
porliint  la  parnle  au  nom  des  bataillons:  L<^gisla- 
It'urs,  vous  voyex  devant  vous  (L;  ces  citoyens,  que 
des  hommes,  toiyours  empressés  d*  le»  CAlomuier, 
Tong  ont  neini  eomne  des  baitauiSi  des  tigres  tua- 
jniirs  avides  rie  saii^,  ennemis  de  la  tibetté,  etinca* 
pahles  lie  jouir  de  seshienf.iits. 

Cf  «'dules  que  nous  étions,  nous  ne  ponvionspen- 
ser  qu'ils  osâssenlencoK  (ramer  leurs  inl8niC8  oom- 
plots.  Nousavonsfeit  forger  ces  piques,  pour  tous 
défendre,  pour  nous  placer  entre  rrs  trutres  et 
TOUS  (on  applaudit),  si  dans  leunles. spoir,  leur 
fureur  insensée  les  portnit  à  des  plus  grands  crimes. 

Les  despotes  et  les  traîtres  coalisés  voudraient 
noos  combattre,  pour  composer  avec  nous,  compo- 
ser avec  la  liberté  !  Qu'ils  tremblent  eux-mêmes;  il 
est  on  terme  à  tout  ;  la  tyrannie  touche  à  sua  der- 
nierinotiienf.  L'hi-iire  Ac.  In  liberté  se  biteakmdM 
pour  tous  les  peuples.  (  On  applaudiL  ) 

Autrefois  les  Roinains,  mais  les  Bom^lMeorrom- 

{tus,  ne  demandaient  que  dn  pain  et  des  spectacles; 
e  Français  libre  ne  demande  que  la  liherti^  et  PAs- 
•eœblée  nationale.  Aussi,  le  cri  de  noire  faulumrg 
est-il  :  Saîis  Assemblée  nationale,  nous  n'aurons 

Eoint  la  liberté;  la  liberté  çue  nous  airaonS»ta  lî- 
erté  que  nous  avons  conquise,  la  liberté  que  nous 
défendrions.  Votre  deroir  est  de  fiiire  de  bonnes, 
lois,  le  nAtre  est  de  les  observer  et  d'en  assurer 
l'exéculioa,  d'y  obéir  ct  de  voiu  défendre  ;  tels  sont 


nt ,  et  tient 

k^OnappInn- 


les  seiitiaenlifni  nonsi 
Douvclonn  et  tm  atiiN  le 

dit.  ) 

Les  clt-vi'^  (lo  l'iVoli^  i>;i|l<HKile  V'crs,nlles  ;ippor(eill 
100  iiv.  ;  d'autres  t  lf'ies  d'un  collège  de  Taris,  000  liv.  ;  un 
cilojen  nuniiné  Heboiiie,  340  lir.  en  or,  12  lit.  en  argent, 
et  SOO  14? .  m  assinuals.  (Jii  antn  «itegmi  offre  une  épéCp 
dout  la  garde  est  d'argent,  et  dteoM  k  h  patrie  l'aiaé  in 
SM  enluMs  fut  l'eH  ptiaBlt  avaa  ion  pin»  pca  jaréia 
•aliapawiiyparteat  ft«00 Hf.  Phialfani  aMMi doae  tm 

présentés. 

Oa  remarque  parmi  les  donateurs  deux  jeunes  enfants, 
un  \wiil  i^arron  de  onte  ans,  et  uae  petite  fille  de  dix,  frère 
etswur,  qui  faniment  la  ttarre,  et  paononce^  «htianii 


— On 


fomln 


M.  Biitot  anneocele 
M.  Laeuée  président. 

M.  J.aruce  occupe  le  ftnledL 

Lin  jeunedloycn  eofeis  iSB  boudai  d*a 
mis  de  banquier  50  Ht.  —  Des  citof ODS  d1 

mgHûc*  du  rmlMuneaMat  foi  ianr  c* 
mattrisea. 

Les  officiers  pensionnés  de  la  maison  des  princi  s  .'lai- 
ffré»,  sollicitent  l'Assemblée  de  s' occuper  d.;  ii  nr  son,  «t, 
se  plaignent  de  la  négligence  apportée  duii->  l'evi  rutiun  du 
dérret  qui  leur  accorde  des  recours  provisoires  d'au  uU- 

lion. 

Sur  la  demande  de  II.  Lecointe, le nvpe>l  nreellOL 
Mre  sera  entendu  tuoenanuDcnL 

nos  riloyens  viennent  faire  leurs  observations  sur  le  dé- 
cret que  l'Assemblée  est  près  de  rendre,  rebtlvemenl  an 
tiioili'de  cf)iislater  l'état  civil  des  citoyens.  Ils  n-|iré-j-iiiei>t 
les  diitiïer<i  de  cette  innovation,  et  les  maux  qu'elle  peu^ 
riiiMP.  Ils  soiii  invités  à  ajuster  à  la  séaneib  et  leur  pé^ 

linii  est  renvoyée  i  un  des  comilél* 

La  municipalité  de  Pari*  demande  d'être  adalie  k  h 
barrepoor  présenter  une  pêtidoa  sur  en  «tjjetiuMieaaut. 
Elle  le  aéra  deaiain  à  on»  heam. 

Un  citoyen  dé|M)se  sur  le  bureau  une  montre  d'or,  — 
Mudetue  Vaciinr  et  sa  GUe,  unécu  de  6  Ut.—  U,  k^"tham 
Pollac,  juif,  SOU», 

tJn  teiUard,  nomaai  Mereua,  cultivateur  du  dépattrmeut 
de  la  Hoielle,  décore  d*ode  médaille  d'or  qui  lui  a  été 
donnée  par  la  société  d"apririili,i;e,  est  introduit  la  barre. 
Cet  bonnéle  citoyen  a  pu  le  iHniheur  de  sauver  un  enfanta 
à  Tape  de  trois  ans,  qu'il  a  trouvé  dans  la  neige,  et  il  Va, 
éle>é  <l('|)uis  avtT  sa  famille,  et  lui  a  donné Tédiiration  dont 
est  susreplible  le  fils  d'un  cultivateur.  Ses  facultO«t  ne  lui 
periueilent  pas  de  faire  de  grands  sacrifices.  H  ne  veot 
cesser  de  rendre  SCrrioc  à  ce  malheureux  orphelin  ;  poww 
rait-il  se  séparir  de  Mulh  MMr  a  prie  l'ifcmnuM^r  de 
lui  accorde»  «m  iMonBvdpttiMe  lui  aMtfftoenttNersei 
bienfaits. 

Le  président  invile  cp  bon  vieillard  et  son  fds  adoptifws 
hoiini'iirs  il:  la  mmui  r  ;  et  sa  piHilion  est  renvoyée  au  co- 
mité des  ^uurs  publics,  pour  qu'il  ei^s^iâ  fa^lnn  iMPMt 
incessammeuL 

Un  jeune  garde  national  offre,  à  la  bnrre.  flr  i^^  <  nmtto 
6  liv. ,  en  attendant  qu'il  soit  appelé  pour  couibaiirc  Ice 

ennemis  de  notre  liberté. 

Les  administrateurs  du  district  de  Tonnerte  ibot  la  10* 
mise  du  liers  de  leurs  traitemcnls.  ' 

Un  militaire  se  plaint  d'avoir  été  expulsé  injus- 
tement du  38e  régiment,  où  il  était  soiis-lieute- 
naiil;  il  rt'claine  la  justice  de  l'Assemblée,  et  de- 
mande d'être  réiolégré  dans  son  grade, avec  d'autant 
plus  d'instanoe,  que  ce  régiment  est  en  gaw^M^  4 
Givct,  et  par  conséquent  i)rés  de  l'ennemi. 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  ponroir  exëbii- 
lif. 

Trais  pétitioimaires  se  présentent  pour  dénon- 
eer  le  pouvoir  exécutif  de  ce  qu  li  emploie  ua 
régiment  suis.se  à  la  gardodn  ni,  OOnlK  iMMr- 
iDes  de  la  oouslilutioa. 
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La  séance  est  tarniioée  par  de.  nouveaux  dons 
pfttHotiqiitt.  Bile  est  lerée  à  trois  hcares  et  d«- 
Hiie> 


Etttraii  4u  trappoH  faildant  la  iënnre  du  vendredi 
VI  avrf^,au  nom  tfu  comiléde  i' extraordiuairt 
éH  jnwneM,  pér  If.  CMAmoii. 

H.  GànjuaoR  t  fcanqa*»  nois  d«  décembre  dtrnipr 
ns  comités  «eus  pWHWMfeiwit  nne  crtalion  de  SOO  mlUlni)s 
dTsMllpialS,  Ib  lûiioac^tnlque,  pnr  ce  moyen,  Tons  assure- 
riei  le  service  des  caisses  publiques,  jusqu'à  re  que  les  eu- 
{Hticenients  ei  les  ressource»  de  la  nalioi»  vous  éljut  con- 
nos,  il  vous  fftl  [)ossiblc  de  renoncer  ii  des  mesures  proti- 
soires,  r(  de  Fimt  sur  di**  b  isi's  iiiroiilcsl bibles  un  plan 
(jfiii  val  de  fuLiiiccv.  ^^lu^  Miii'i  arr'iMSi  à  relie  époque,  vous 
c^nn:lissez  l;i  masse  de  lu  dette  publique,  el  l'itendue  des 
moveiis  que  nous  avons  de  J'acquiticr  ;  mais  avant  qoS 
vous  paissiez  statuer  sur  tes  grandes  qiicsiions  qui  vous 
•mi  saumises  par  vos  comités  ;  Il  s'écoulera  encore  un 
taBpacomidéraoie,  etoependaBl  lesdépensfetdelaRiierre 
«il^ttoiii  Im  jonnde  noavaaei  fbâds.  Les  iraitas  ae 
vent  rester  inactives,  et  les  ixitailles  ne  s'ajournent  pas. 
lahteau  des  besoins  de  ia  eaisw  de  retlraordinairea 
doin  fait  yentir  i,"!  vos  comiliS»  l'iiiijH'rionsc  néci-ssilt*  de 
v«u>  iiKipiK,  r  une  nouvelle  création  d'assignals,  el  ils  se 
sont  d'alioid  oi  ruin:"!  d'en  déterminer  l'étenclue.  La  valeur 
des  biens  nationaux  vendus  et  à  vendre  s'éli'^vc,  d'après  l'é- 
laifini  ïousa  éléprésenté  parvoscomllés,  à  5,251,71  J,7â3 
liv.,  en  y  joignant  la  valeur  des  biens  omis  dans  l'état  pré- 
senté par  M.  Amelot,  et  qui  forme  un  article  particulier 

«Uns  te  taUeaa  des  leMona  de  l'Eut,  en  j  Joignanl  la  va- 
Inrdes  Uaasdesordns  daetenileHe,  Ise  biens  des  con- 
giCgadow  séadièf«s,  et  les  antres  dont  Is  vente  était 
noornée  par  la  loi  dn  5  novembre  1790.  el  dont  vous  avez 
dierété  l'aliénalioD.  La  totalité'  des  biens  vendus  et  à  ven- 
dre s'élève  i  3,400  millions  ;  le  '^j;;e  des  as>ij;nnts  t  \r"  de 
donc  de  plus  de  300  millions  le  inon(;in:  di-,  <  n  uilu  i  ,  ili  ja 
faites  ;  et  sans  augmenter  ce  gage,  on  peut  detreU  r  une  uuu- 
veUe  cré  il  11)11  de  joo  miliionv 

Sans  doute  les  besoins  du  roumcnt  sont  bleu  loin  d'exi- 
ger une  somme  si  coosidérdble;  nibquci  inrun\énieiit  y 
anrail-il  de  pourvoir  tout  d'un  coup  an  service  des  caisses 
Jasqn'k  la  fin  de  la  campagne,  li  est  trèt<(scile  de  trouver 
dUte  les  aasitoaU  dont  la  fitlNlcation  <ta|t  décrété»,  et  qui 
dUlent  destinA  I  desédranges  devenuf  désonnais  fnnUlcs, 
une  somme  plus  que  sulTisaute  pour  remplir  ccite  création. 

L'Aswmbiée  par  sou  décret  du  8  décembre  de  l'itunée 
demiîTe,  ajourna  la  question  de  savoir  si  l'on  eninloierait 
le  papier  des  alignais  ilc  200  liv.  «léposé  aux  archives,  et 
qui  présente  une  ressource  de  l\  l  miliiuns.  Ia>s  c.re<inNlan- 
ces  présentes  donnent  fai  solution  de  celte  question  :  et 
nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  il  existsll  une  espèce 
dejBv^ufècmtra  tout  assignat  d'une  valent  a»  peu  forte. 

foid  done  conneat  vos  comités  des  fioMoes  pensent 
qne  la  création  des  300  millions  d'assignats  doit  être  com- 
posée: 100  millionscn  assignats  de  25  liv. ,  100  millionsen 
assi^naLs  de  10  liv.,  58  millions  en  avsiunats  de  5  liv.,  45 
millions  eu  assignais  de  200  li\.  Total,  300  millions. 

Après  s'être  lite  -wr  i  r  ien  l  ii  rpi'ij  était  e()n\ enable  de 
donner  h  onc  nouvelle  création  d'assignats,  et  sur  la  ma- 
nière dont  ils  devaient  être  composés;  vos  comités  ont  cru 
devoir  porter  leurs  vues  uu  peu  plus  loin,  et  examiner  si 
l'emploi  de  ces  assignats  devait  être  le  iNmc  que  celui 
des  créMioas  précédentes,  U  ne  leur  a  pas  été  dilDcUe  de 
ae  cwvaleareqae  les  droonstances  présentes  devaient  anie* 
■er  des  changements  considérables,  et  qni  ae  sanraleat 
êlfeeflketaés  avec  trop  de  promptitude  dons  l'état  actuel 

dos  choses. 

f/€  nomitre  des  assignats  cirrulant  s'auRmente  a  vec  une 
plu.s grande  rjpidilé  ;  les  ver>ement'-  ;i  fiir.-  ;i  la  ciissc  de 
rr«lraordiii.ilre  -i'i'lrvcnl  à  environ  /|0  millions  par  mois,  et 
les  dé|)enses  particuiii'Tes,  faites  à  lu  caisse  de  l'extraordî- 
luiire,  v'élèvtmt  à  une  Jtnmme  •)  peu  pK-s  aussi  considéra- 
bir.  (,C3  brûlemcnts  d'assignats  nu  s'élevant,  pendant  cette 
mtee  période^  qa'à  eoviran  90  oiUlioas,  la  soBUne  des 
Mlgaalsendrailation  reçdt  on  aoeralNcaieni  d'envhoB 


50  mttlbms  par  bmIi.  Dae  pareUlepenpeativa  ea  we» 
être  envisagée  avee  iBdMKfeacepareeai  qui  ont  rtMshI 
sar  les  sitiiaUaw  Mlaeiles  de  neslinanoeft.  On  a  aovvaat 
cheidié  h  pemiader  I  i* Assemblée  qu'il  serait  avanlagenc 

d'augmenter  le  nombre  des  assignats  circulant,  et  on  s'est 
fondé  sur  la  quantité  plus  considérable  du  nunieruire 
evistaitavanl  la  révolution, siirla  rareté  apparente  des  signes 
d'édianges  dnns  le  moment  actuel,  et  sur  l'intérêt  ejioe»- 
sif  que  les  emprunlenra  sont  forcés  d'accorder. 

Vos  comités  sont  bien  persuadés  que  la  somme  du  numé- 
raire qui  existailavant  la  révolution  était  plus  considéra- 
ble que  rdte  des  assignais  qui  drealeat  aqjourd'ImL  Mais 
le  noméiairea^it  pas  daaa  te  eoesnaeiee,  el  les  asdgaala 
y  sont  en  entier.  Le  namératre dicalait  avec  lenteur,  on 
ne  s'en  défais-iit  que  par  des  motift  d'intérêt  ;  au  lieu  que 
chacun  s'empresse  de  se  rléfa ire  de  l'assignat  qu'il  pcKsidi-. 
Les  assignais  circulent  donc  uvecbenucoup  plus  de  rapidité. 
Elle  est  d'autant  plus  grande  ,  que  la  perte  qu'éprouvent 
les  assignats  est  plus  considérable.  Mais  une  monnaie  qui 
change  souvent  de  possesseur,  peut  suffire  à  un  plus  grand 
nombre  d'échanges  qu'une  monnaie  qni  séjourne  plus 
long-temps  dans  les  mêmes  muins,et  si  on'v  eut  sup|)oser  pour 
un  iuitfant  que  dans  l'état  adad  des  choses,  les  assenais 
ont  nn  degré  de  rapidité  dnaftte  de  celte  d«  Dumérain, 
1  Billltesd  «a  assignats  faciliierall  autant  de  tnasatAtean 
qne  t  mltllanis  en  espèces  monaojéea. 

Vos  comités  ont  pensé  qu'il  fallait,  dans  le  moment 
d'une  guerre,  prendre  de  grandes  mesures  «le  prudence, 
et  évitt-r  que,  dans  aucune  circonstance,  le  salut  del'Ktal 
pAt  être  compromis.  Oui,  si,  dans  on  BNMMnt  de  danger, 
(  il  est  possible  qttll  S'en  présente  daastecooi*  de  te 
Roem , }  les  astignals se  tfouvaicM  en  trop  grande  qaan- 
lité  daiM  la  dreulatinn.  Il  serait  diflldie  de  eaienter  ta 
perte  qu'ils  éprouveraient ,  et  les  effets  désastreux  de  celte 
perle  ft  mesure  qu'elle  aiigraenlemil.  l.es  dé|ienses  de 
ri'.l-it  aci  roilraieiit  en  proportion  ;  n  i  i  ii'>^s<-iiiLM)t  dedé» 
pense  peressiterait  sans  cesse  des  émissions  plus  .ibondan- 
te<.  L'effet  de  ces  émisMnns  serait  d'augnieiUrr  le  disi  l  édit 
des  assignats,  et  de  les  conduire  au  dernier  degré  d'avi- 
lissenicuL  Les  moyens  d'arrêter,  soi I  par  des  emprunts, 
soil  de  toute  autre  manière,  cette  dégradation  eitrémede 
notre  monnaie  représentative,  serait  d'Une eiéeulten  tvte> 
dilDcile  dans  nn  moment  de  crainte. 

La  mesure  que  voscomilés  ont  cru  la  plus  propre  ii  pré- 
venir les  danp^'rs  qui  résulteraient  de  la  trop  grande  mul- 
tiplication des  signes  d'échange,  est  de  ne  consacrer  la  créa- 
tion actuelle  des  assi|;nats  qu'aux  dépense^,  de  la  guerre  et 
an  s^^^ice  du  trésor  public,  l'ar  ce  nio\cn,  les  versements 
de  chaque  mois  ne  pouvant  excéder  considérablemenl  la 
stimme  des  brûlemcnts  qui  auraient  lieu  peadaul  la  même 
période,  les  dmsee  testetalenl  11  pw  près  dans  Télat  a^ 
tuel. 

Pour  peu,  d'ailleurs ,  qu'on  observe  attentivement  l'état 
actuel  des  finances,  il  est  faeile  de  voir  qne  ,  (ini  l.;iir  suit 
la  dt'cîsinn  de  l'Asseinblée  sur  le  rachat  des  dmii,  roitlaux 
et  l'aliéiialinii  des  fiiréts  nationale^ .  il  sera  hmjnurs  ini|Ws- 

sible  d'opérer  en  assignats  le  remboursemeul  du  mon- 
tait de  la  dette  exigible. 

En  effet ,  les  forêts  nationales  seront  nlii-nées  ou  elles  ne 
le  seront  pas.  Si  elles  ne  le  sont  pas,  il  rsi  impossible  de 
rembourser  en  assi;;nats  la  totalité  de  \\  di  lle  exijîible, 
puisqrip  le  nionlanl  de  cette  dette  réuni  i  la  somme  des 
aS5i;:iials  déjà  créés,  excède  considérahlfrin  iit  la  valeur 
des  biens  nationanx  Tendus,  ou  qu'il  est  possible  de  met- 
tre en  vente,  les  forêts  exceptées. 

SI  l'Assemblée  décrète  te  vente  des  fnréis  nalioaaies,  U 
ne  serait  pas  Impesribte  de  teadioarser  ta  dette  edgihle  en 
assignats  ;  mais  il  serait  très-impoiitiqne  de  te  faire  ,  paice 
qn'on  ne  pourrait  en  méme-lemps  conserver  le  crédit  des 
assignats,  et  retirer  un  produit  n\autai;eux  de  la  vente  de 
cette  propriété.  La  vente  des  forêts  ne  serait  ni  pmni|He, 
ni  avantageuse,  si  les  assignats  ne  se  trou\.ni  ni  en  i;tand 
nombre  dans  la  c  irculation,  parce  qne  le  pri\  d'une  ilenrée 
iran;rinente  qu'eti  raison  du  nombre  des  acquéreurs  et  des 
moyens  d'acqtiérir  qui  se  trouvent  entre  leurs  uuiius;  et, 
dans  le  cas  présent ,  le  nombre  de  ces  moyens  devrait  être 
d'entant  pins  gtaad,  que  te  bois  est  une  sorte  de  praprié» 
téqeteaafleaibiiBpelItBonfendapenonHi,  atqa'ta 


^    1^  ^  l  y  Google 


m 


•mitoU^^é  d'ioiier  te  MqaiKdnde  plmilHltl<MV- 

Vm  comltéi  M  te  mt  |im  dhiimaté  lea  diOcaltis  «pi'fb 

TenoMdnniieQt  pour  l'exécution  d'tin  nouveau  mode  de 
rantioanmeat.  Il  est  une  detu-  (|ui,  ri  un  pay^oA  rè- 
gne l'^aliu\  sornhlc  nii'rilcr  tics  ia(  i  iiiiinis  parliculuTCS, 
c'est  celle  des  crt^nciers  indinciiis.  Li)t>*iui'  tou-.  les  privi- 
lèges sont  détruit*!,  il  en  o\istc  ciu-ore  un  dans  les  lieux 
où  ]es  droits  de  l'égolilé  toat  coasacré».  L«  nalbeur  a 
dm  il  à  du  prUInnoas,  et  on  ne  «éde«eii  fu  eoatre 

Ib  vew  propoteot  dedistttin  de  cette  «étfioii  d'essi- 
laaM  iM  KMBOMt  aéoeMlfe*po«r«iiieleraaboiMMaieiii 
dee  otéaneei  nià-datam  de  tO,€00  Ut.  n^épman  «ncmi 

letotd.  D'aprfes  les  èraluationi  qui  ont  été  faîtes,  la  dé- 
pense d'a»5ignals  néceuaires  pour  le  remboursement  des 
rrf.mrp«i  au-dessous  de  10,000  liv.  n'alj-urlx  r  i  pas  cli:ique 
mois  iiiif  trOîs-forte  somme,  et  elle  n";ii  triera  pas  sell^lble- 
meiit  li-s  bons  eUels  qui  doivent  n-^iilliT  ,  pour  lecrùflii  di-s 
assignats,  de  la  suppression  de  la  ti  s  i;r:in(!c  partie  des 
dépenses  de  la  caisse  de  reitraordinairr. 

Aprte  iToir  cédé  an  ■entlwewt  de  rbuiiwailé  envers 
«eue  peitie  deeertuMleii  de  l'Etat,  TowderetMconipiir 
cnten  In  autres  les  devein  de  k Justice.  Ces  devoirs  ^mt 
de  tous  occuper  sans  relAchedes  questions  qni  doiveni  pro- 
céder la  discussion  sur  U'  iinincaii  rcralwiirsemetil ,  ei  de 
décréter tf  mode  le  plus  promplniioiit  qu'il  vous  sera  |K)s- 
sible  ;  ces  devoirs  sojil  d'.iccoi di  r  .i  ceu\  r|iii  -l'  privsenlt'roiil 
à  la  caisse  de  IViiraordiuaire  pour  y  recevoir  leur  rem- 
boursement, et  qui  auront  rempli  les  formalités  prescrites 

Kr  la  loi,,rinlérél  des  sommes  qui  leur  Konl  dues  jusqu'à 
poque prochaine  où  vous  aurez  statué  rar  la  manière  dont 
itsdaifoitetrerembounés.  llparaUjnsieencoredecaiistater 
le  mode  dans  lequel  ils  se  prtsenicvcat ,  afin  de  paamiirMi* 
VK  le  ntee  ordre  pour  leur  paienMti.  Bu  voua  pnipo< 
sant  de  ne  pas  icmbooner  la  dette  exigible  en  as^nala, 
TDS  comités  ont  consulté  en  même  temps  l'intérêt  de  la  na- 
tion et  celui  de  ses  créanciers.  Il  leur  a  paru  que  celte  me- 
sure coin  eiiail  à  des  ctt  iit  (  K  l -, ,  ru  les  considi  r;iiit ,  soil 
comme  cilnvcns ,  Noil  cumuie  propriOtain-s ,  sdU  ruiiime 
créaiicierî..  Comme  cilovens,  ils  oui  iiilt  irl  ii  <  iM[iie  les 
ressources  de  l'Etui  ne  suieut  pas  absorbées ,  à  ce  qu'il  ne 
se  trouve  pas  sans  défense  contre  ses  ennemis,  à  ce  que, 
surtout,  la  liberté  publique  ne  soit  |>as  écrasée  par  les 
efforts  deedeq^otes  coalisé*  contre  elle.  Gomme  proprié- 
taires et  consommateurs,  il»  mi  inléitt  à  ee  que  tous  ks 
el|jai8  qui  sont  dans  le  eoManeroe  ne  anUisent  pas  une 
aigaMOtatioii  de  prix  excessive  ;  comme  créanciers,  il 
leur  Importe  de  ne  pas  recevoir  une  valeur  nominale,  mais 
une  valetir  réelle.  Si  on  adopte  un  nouveau  mo<le  tnii  ré- 
tablisse le  crédit  des  assignais,  il  en  résultera  (ioitc  pour 
eux  un  tK's-grand  avantage. 

Il  est  une  seule  classe  de  rrêanciers  de  l'Klat  à  laquelle 
tous  ces  ruisonnemenls  ne  doivent  pas  s'appliquer;  tels 
sont  ceux  qui ,  se  trouvant  à  la  fois  créanciers  et  débiteurs 
ne  peuvent  éprouver  encunc  |)orle  sur  la  valeur  qu'ils  re- 
çoivent, puisqu'elle  coascrve  toute  sa  valeur  lonqn'eile 
est  einpln^réeà  la  libération  de  leurs  dettes}  awH  cette 
classe  de  créaodeia  n'est  pas  la  plus  «ombrense,  et  une 
■atioD,  dont  le  noorttre  des  créanders  est  immense,  ne 
saurait  consulter  les  intérêts  decliacun  d'eux  ;  elle  ne  i>eut 
traiter  que  d'apr/'s  un  mode  uniforme,  et  l'iotérél  de  la 
majorité;  r>r,  (  i  rliiiinmenl  l'iiitérél  du  plus  grand  nom- 
bre (si  que  le-  ;issit;ii;it<  conservent  leur  rrcilil.  On  objec- 
tiT;i  [iriii-i'lrc  ciKore,  qu'en  rt  ssaiU  ilr  rptnboiirser  en  as- 
signais la  (ietle  exigible ,  on  retrace  une  partie  des  avan- 
tages accordés  par  l'  Assemblée  constituante  aux  créanciers 
de  l'Etat;  celle  objection  disparaît  lorsqu'on  voit  le  texte 
des  décrets  des  27  septembre  et  2  novembre  1790. 

£u  créant  des  asaisnats.  l'Assemblée  coostilnaDte  n*a- 
tbII  poa  aeolenwnt  en  vm  le  Teatoaneneiit  de  la  dette 
«rigUilei  Geitte  création  eftt  été  inutile,  s'il  ne  se  Itkt  agi 
que  de  ce  seul  oli|et.  En  elTet,  la  nation,  coQs!«léréc 
comme  débitrice,  n'est  tenue  envers  ses  créanciers  que  des 
mêmes  obligations  que  les  citoyens.  Or  ,  considércrail-on 
comme  un  débiteur  infidèle  celui  fini,  ;ir  jioM\;iTi'.  <.e  pro- 
curer line  quantité  sufllsante  de  numéraire  ,  offrirait  à  ses 
cream  t(  rs  lin  remboursement  complet ,  soit  en  leur  don- 
nant ie  partagede  so  biens,  soit  en  leur  déléguant  le  pn>- 


didlCOrtaiode  lenr  vente  ?  C'est  donc  prindpalwwH  POBT 
aolaierlecoaMMree  et  l'^riculturc,  et  pour  se  proearer 
lea  aMjrcMdeasainleair  la  cooalilnUoa ,  que  l'AssemMèe 
coMlIlnaale  a  créée  de»  »iai|iiiai».  En  ie  bisant,  diei 
eontraetédes  eugageinenls  dm  ooMveno  genre ,  et  tons  ha 
porteurs  desaasignals  sont  aojoardliui  des  créanciers  pri- 
vilégiés. Ils  ont  sur  les  biens  nationaux  une  double  hypo- 
thèque Car,  en  premier  lieu  ,  les  a-'si^'tiats  représentent  la 
punie  (le  la  delle  exigible  refijlKiur-vce  ;  cl,  mjus  ce  point  de 
vue,  Ils  ont  un  droit  i-giiUi ii\  cn'ani  i'>  ({iii  restent  à  rein» 
bourser.  Kii  second  lieu  ,  le>  assignais  ont  reçu  le  caractère 
de  monnaie;  ils  circulent  sous  la  sauve  garde  de  la  force 
publique,  ils  sont  entre  les  mains,  de  la  presque  totalité 
des  citoyens  de  l'empire.  Quelle  obligation  plus  sacrée 
pourraient  avoir  eontiacté  les  représenlaola  de  la 
tien  ? 

Si  de»  coasldéniiiotts  poimdcnt  Ciire  MBpmiMttre  la 
crédit  de»  assignats ,  l'inlérlt  géséral  serait  antt  saeriSé  i 

l'intérêt  mal  entendu  d'un  petit  nombre.  On  fcniit  plusen- 
coru,  apri''s  avoir  allaquedans  leur  foriuni'  tous  les  iiidivi- 
dusqui  ciiiiipiis^'nt  le  curps  siiri:il  ,  (Ul  fr.ippi'rai  l  jusqucs 

dans  ses  fuudemeuls  le  pacte  qui  la  unit,  ou  Buéanlirut 
latetvuepiibllqiie. 


JMenlfromû  dans  U  imméro  d'emmU-hier* 

l,'Assi  nil)li(  inlionale,  apr{s  avoir  entendu  son  comité  * 
iniliiaire,  c<uisideianl  qu'aux  lermesdu  dwrel  du  27  jaiK. 
vier  dernier,  il  ne  peut  être  ii  uii  iii;  placi>s  de  iicnte- 
nant-général  et  de  maréchal-de-canip  qui  viendront  à  va- 
quer, qn'eii  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif,  cl  que 
la  force  de  l'armée  et  la  situation  iwlitiqne  actuelle  de  in 
Fkanoc  oc  permettant  pas  de  réduire  le  nombre  de  ces  plâ» 
eca,  U  est  indispensable  de  aietlre  le  pouvoir  exécutif  h 
néanedeiiomBDer  promplement  fteelles  qui  vaqueront, 
décrète  qu'il  y  a  tirgence. 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l'urgence , 
déerCleeeqnlaait: 

t  AruI».  Jusqu'à  oa  que  ranrie  ail  étéreBketupiad 
de  paix ,  le  noodire  des  places  de  liettlenant-générat  et  de 

maréchaNle-camp  employés,  n'épnuivera  aucune  réduc 
tion.  En  conséquence,  il  sera  nommé  à  celles  qui  peuvent 
se  trouver  Taeaates,  os  qui  le  devleodioat  d'Ici  à  cetlq 

é|H»que. 

•  II.  Il  sera  atlnclié  aux  vingt  officiers  pèiiêraux  em- 
ployés par  le  décret  du  27  janvier  dernier,  le  nombre 
d'aides -de-camp  prescrit  par  les  précédents  décrets  ;  ils 
P<jurront  être  ctioisis,  pour  celle  fob  aeulament,  parmi 
lus  onicicTS  qui  ne  seront  pas  brevMé»  dep«da  dix  ana,  et 
leur  traMcmeat  sera  le  BêoM  que  pour  lesjnwAencrédai 
naais  i  la  palzfltbii  de  la  rédneilon  des  olleleft  généraux 
à  quatiOiidiigliqaalOfie,  oeax  de  cesdits  aides-de-camp  qui 
excéderont  le  nombre  cent  trente-six  fixé  parla  loi  du  39  oc- 
li'bie  t79n,  retitronint  duns  les  corps  dont  ils  .luroni  iHé 
tirés,  et  y  rrprriiilront  leur  rang.  En  conséquence,  leurs 
emploie  \  leMeroui  vaKints  jusqu'à  cc qu'ilsfuMStpaitie 
des  cent  trcnle-si  xpremiers  aides -de-camp.B 


MVBES  noU VEAUX. 

Du  numéraire  méialUque,  ou  de  la  néccs^iié  d'une 
prompte  refonte  des  nionii.iii  s ,  en  abolissant  l'usipe  d'en 
iixer  la  valeur  en  livres  tournois;  par  M.  E.  Claviére, 
fragment  tiré  t\c  la  ChriMiique  ilu  iV/où ,(  livraison  de 

mars.)  A  Paris,  de  l'imprimerie  du  Cercle  social,  rueda 
néllra  ftançais ,  n*  é. 

ConsidérotionM  sur  le  discrédit  des  (tnnignnli,  présentées 
h  l'Assemblée  nationale  ;  par  M.  Louis  Boislandj,  ancien 
député  à  l'Asatnbléc  constituante.  A  Pari»,  die»  H*  De* 
senne,  Uliraire^  an  Palaia-Rojal. 
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POLITIQUE. 

AIXEMAGKE. 

BxtràU  £vm  Uttrt  4t  Vinmit  é»  U  tuniL—  Toulo 
■MgiMttwannMériencflCiniHMBart  ta  ëog»  da  fta 
HMiwiii,  et  des  invectives  contre  les  feuilles  de  France 
qin  ont  osé  flétrir  sa  mémoire  par  les  éplthèles  olTensanles 

dont  elles  ont  éti'  pro'lii^ties  envor»  lui.  iNmi^  ;iuttcs  Allf»- 
maiid'i,  nous  somiiu-s  plu>  modérés; mais  si  des  louangeurs 
«oudujes  Ltablissmi  di  s  coniparaiMtiu  fiilre  Léopold  et 
Tiluï,  |>our  i'élcvorciicureau-<lcssusdu  Homaiti;  iiou»  di- 
sons tout  bas  que  la  persécation  du  vertueux  é\équc  de 
Pisime,  les  déférenocs  sen  iles  pour  ie  cardinal  Wigauj*  le 
renversement  de  tout  le  syMèinede  Joseph  II,  la  trsfaiionel 
ropMOsion  des  Liégeois  qui  s'élaieat  si  f^sénaseneitt 
mHUii  la  protection  que  Uopold  lenrtvdt  pnMnise,elc. 
•le.  fonnaient  bien  autoriser  les  Francs  de  l'Ooett  à  con- 
tiCbUUMSer  les  panégyriques  impériaui. 

D'Aug%bimrg,  le  21  avril,  —  Il  passf  (ous  les  jours  par 
cetie  ville,  ou  des  régimeuis,  on  des  déUdHMueals  avec  des 
trains  d'artillerie  ;  il  panit  foe  ces  tnNl|ie>  K  KBdent  daitt 
les  contrées  du  Rhin. 

On  écrit  de  Neuwied,i|a1in  FlraB(aitta%réa  aebeléles 
■aoliiii  à  papier  dXNwiMilNr,  Cl  tmU  y  bit  bbriquer  se- 
ciMeoMUlmi  papier  Al.  pHioaiie  ireotre  dans  cette  bri- 
que, ce  qui  Tait  croire  qu'on  en  veut  fuirc  uiir  manuraciure 
de  bux  assif^als.  Aucun  moyen  ii't  st  à  tnépriaer,  quand 
aa  sert  la  cauic  cic  i'/umnrur.  (li-s  itianwuvres  de  faux 
■onuayeurs  uv  iais>stHl pus  de  couvrir  d'opprobre  les  chefs 
des  émigrés. 

Une  ordonnance  do  nos  maKitlrats,  aOicltée  ù  toutes  les 
portes  de  la  ville,  dans  tous  les  cafés,  aubor^e:>  a  autres 
misons  publiques,  défend  la  naaifeslatioa  d'une  opioioa 
foeUe  qu'elle  soit  sur  les  peiMBMS  dn  Maserafas,  et  ln< 
tBditla  lactuiedes  nacUesiacearfialrwet  de  tout  autre 
dadt  da  mMc  aatari;  Le  niaadaceile  ardooMMe  entbar- 
nM  keatteaop  deladNinb 

sinssE. 

De  Berne,  le  12  avril.  —  Les  ennemis  de  l.i  libcrii,  ce^ 
hommes  qui  tiennent  à  rariittocnitie  par  état  ou  par  dépra- 
vation du  caracti  re,  se  réjouissent  indécrnimenl  de  la 
ooudaainalion  aussi  cruelle  que  ridicule  de  M.  Rosset  Cc- 
pendiat  cet  turèt  à»  eonteit  des  Deux  cent»  est  plein  d'im- 
pnidBaeB,  faand  ou  atofe  à  la  nature  dct  cbaj^es  de  l'ac> 

t*  D'avirir,  qnotqa'assesseurbatnival  de  Lausanne,  laissé 
ignoicrdes  projets  dangereux  à  la  constitution,  c'est-à-dire, 

de  n'avoir  pns  dénoncé  des  propos  louusdaiis  un  banquet 
le  1 1^  juilJet  dernier,  en  l'honneur  de  la  nation  française  ; 
2-  d  a\oir  souffert  boutons,  des  ruban»,  et  deschiim.  ny, 
relatifs  à  la  résolution  de  Friince  ;  3"  de  naroir  pas  tout 
dit  lors  de  son  i[iicrr(i);jtoirL- ;  4°  enfin,  de  s'être  afTdié  à 
un  clmb  étranger...  Convaineu  de  totu  ces  crimes,  M.  Ilos- 
aet  est  condamné  à  vingt-cinq  ans  de  prison  et  aux  dépens 
dalajrooé^re.  Vingt  membiei  du  conieUavaieni  opiné 

De  Porcn!ruy,  rr  21  iii  ril.  —  On  dit  p;i'ni'rrilrmrnt,  et 
ce  bruit  parait  foiidi',  (juc  Ir-s  Kraiit  .ils  (.-oniiiiciiccrunt  la 
guerre  cnniinc  le  lit  I.tiuis  \I  V,  en  oi  i  tipant  les  dé6lés  de 
ré«écbé  de  Baie.  1  Is  s'empareront  sûrement  du  comté  de 
Neufcfaâlelt  si  le  roi  de  Pnisse  se  déclare.  Un  grand  nom- 
bre d'éadgrés  fiançais  lont  au  Laodcroae  et  aux  environs. 
On  7  tramera  aoiif  le  ^devant  prince  de  MouilNu-rejr.  Le 
pfflB(Ba  évtqaa  «rt  aOé^  ces  jours  derniers  af  ec  deux  eapi- 
laines  antricUens,  fidter  les  gorges,  pour  valral  nan  ne 
pourmit  pas  y  placer  da  canoOb  On  a  weentt  qia  cela 
ii'i  lail  pas  possible. 

Les  n^Kiraents  suisses  au  service  de  France  ont  revu,  ou 
doivent  recevoir,  une  lettre  circulaire  des  cantons  helveti- 
4|ttcs,  qui ,  conformément  à  leufl capAtldaliOM^  «t  à|a  lé- 


!>erv  e  exprimée  dans  les  conventions  militaires  passées  avec 
la  France,  leur  interdisent  dBConomuiril  auCHBC  boitirrté 
sur  ie  territoire  de  l'Empire. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye,  le  34  avril.  —  Les  troupes  de  la  république 
défilent  vers  les  frontières.  On  prétend  que,  d'apiis  l'arran- 
gement G)miéaveerAaglelen«,elles  ne  prendront  pmtàfien 
et  empteherant  aenleiMiit  qa*«ucwi  parti  ? ainqnenr  an 

vaincu  n'entre  sur  le  territoire  balave.  En  conséquence,  na 
camp  va  s'établir  entre  Maestricht  et  Vcnlo.— Nous  uppre> 
nons  dans  te  moment  que  des  troupes  prussiimu  s  s'avan- 
cent pour  couvrir  les  Ps^s-Bas  autrichien»,  d«  concert  avec 
ceilaidaVknMk 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Naiytaid,  du  5  mars.  —  Les 
sucf-i''*'  t\\\v  lis  Fndii-iis  lieiK's  ont  nbli'iius  par  IcutN  iitcur- 
sions,  ont  rcpanUii  |ii'ik1liiiI  cjUL'Uiiie  temps  les  plus  \iKs 
alarmes  dans  toutes  les  parties  des  Elats-Liiis.  Vousaviv. 
entendu  parler  de  la  défaite  que  les  troupes  roiiri<ii>rées 
ont  esciiixee,  et  du  massacre  qui  l'a  suivie.  On  fait  nionler 
notre  perte  h  cinq  cents  hommes,  parmi  lcs<jueb  se  iron- 
vcnl  plusieurs  officiers. 

Après  la  prïae  des  poste»  iaipottants  de  FrMàlin  el  de 
Jessenon,  «t  lemameivdela  gandson  etdes  Iwbitanlsde 
tous  ces  canloai^  an  corps  d'environ  huit  mille  sauvages 
s'avança  vers  Alfigbani.  Legénéral  Scott  qui  avait  rassem- 
ble les  Tolnntnircb  f\c  Kenturky,  et  envinni  «i^pt  < ciiis  hom- 
nies  de  tnnipt-s  [t'j;lees  à  l'ilsbiirph,  Li\diu  rte  uistruit  de 
leurs  niuiiM  ineiiis,  lit  faire  \\m\  Murche  l'uirée  à  M's  trou- 
pes, et  tonilKi  sur  eux  à  l'improviste,  au  riiouienl  où  ils 
étaient  occupés  à  ramasser  le  butin  qu'ils  avaient  fait.  I.es 
Indiens  furent  entièrement  battus  ;  les  prisonniers,  au  nom- 
bre de  trois  cents,  furent  mis  à  mort  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Le  général  Scott  le  prépara  à  dier  attaquer  les  aai^ 
vagea  an  Ibrt  JeMnan. 


FRANCE. 

MlllllCiFAUni  OB  MUS. 

Le  corps  municipal,  dans  la  si<atice  du  vetidredi 
27  avril,  a  arrAté  qu'il  serait  ouvert,  dans  chacune 
des  nuarairte-httH  aectioi»  de  Parutj,  un  Kfiitie  dct- 
tuié  a  recevoir  les  ofondesdes  ciloyéi»  |MUr  les 

frais  (le  la  guerre. 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement, le  corps  municipal  a  arrêté  de  nommer  des 
commissaires  pour  apposer,  sans  dëtai,  le  scellé  sur 
les  bibliothi'fjticç  tics  cnnj^répntions  séculières,  afin 
de  prévenir  It  s  dikipidalions  qui  ont  eu  lieu  lors  de 
l'abolition  des  ordres  religieux. 

Sur  In  ré(|utsitioii  du  procureur  de  la  commune,  le 
corps  nituiicipal  a  ensuite  arrêté  Que  tous  les  com- 
missaires greniers  seraient  tenus  (te  dresser  un  état 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  pos- 
sèdetit  les  émigrés  à  Paris,  et  de  faire  passer  cet  état, 
tous  les  trois  jours  à  la  municipalité,  de  sorte  (]ur 
l'étal  général  soit  terminé  au  15  mai  ;  lesdébileuni 
des  émigrés  sont  aussi  chargés,  par  le  même  arrête, 
de  faire  parvenir  rétst  de  leurs  detU»  i  ls  municipa- 
lité, aCni  qu'elle  en  fas.sc  la  perception. 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris  a 
ouvert  sa  première  session  le  dimnticlie  15  avril,  et 
l'a  terminée  le  mercredi  25.  Ces  onze  jours  ont  été 
remplis  sans  interruption;  il  v  a  été  jugé  quinse 
procès  et  vi^-quatre  accusa,  dont  sept  ont  étii 
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condamnés  à  mort,  trois  pour  assassinats^  et  quatre 
pour  fiibrieation  ou  exposition  de  faux  papiers  natio- 
naux :  neuf  ont  condiiinnf's  nux  fers,  à  la  Pi'clu- 
sioti  dnris  In  iiiaison  <l(*  rorcc  on  :i  rcmprisoniiniifiit 
daus  la  iii.iiNDu  de  corri'i-Iiiiu  ;  licit  ont  «'lé  acqtiiltôs. 
La  plupart  des  condamMés  se  sout  pourvus  eu  cassa- 

«iOD. 

dkpabtehbut  du  bas-rhir. 

Stra^hourg,  ce  *ij  ot»r»7.  —  Ou  écrit  d'Alkrna^ne 
an  nian'i  hal  de  Liickuer,  que  si  la  France  attitc^uait, 
ses  terres  dans  le  Uolstein  pourraient  courir  de 
grands  risques.  Il  a  répondu  ainsi  : 

Je  ne  puis  poiul  prévoir  quelles  sont  tes  intentions 
de  la  Frniiee  pour  déclarer  In  guerre  à  l'Kinpire; 
mais  telles  qu'elles  puissent  être,  depuis  pri's  de 
trente  ans  que  jai  passés  à  sou  service,  qu'elle  a 
scriipuleuseuient  obxrré  toos  les  points  de  ma  ca- 
pitulation, et  (]ue  cette  nation  magtianiine,  la  plus 
grande  de  l'univers,  ainsi  que  son  roi,  viennent  tout 
réoeinuienl  «le  III  élever  à  la  preuiière  di;;(iite  île 
maréchal  de  ses  armées,  vous  senlejcbien  qu'il  serait 
lndign<  de  ma  part  de  trahir  la  confiance  qu'elle  a 
mise  en  moi,  au  moment  peut«étr«  oA  je  pourrai  lui 
rendre  service.  Il  semit  d'autant  plus  iléloyal  de 
ma  part,  d'.il)'li<|nrr  tiniti  >  |.'s  ijr.îee.s  liont  elle  m'a 
conilile,  que  ee  ser  iiL  tnaii>|uer  d  ilue  nianièn;  lâche 
«ni>'riiieiit  de  liiléliié  que  j'ai  prêté  solennellement 
a  cette  nation  et  à  son  roi. 

Dites  à  la  personne  (  que  je  ne  cherche  pohit  à 
connaître  )  qui  vous  a  cliarj;é  de  rn*en^a;;er  à  bien 
faire  mes  reflexioiis,  relativeuieiit  au  (i,iiii;ir  (|ue 
pourraient  encourir  mes  terres  en  Holstewi,  ([lie  je 
n'ai  poiut  iKuir  île  pareilles  menaces.  Cependant, 
qu'en  cas  d  une  injuiitice  inattendue,  je  déclarerais 
que  mes  biens  et  possessions  éuicnt  taxés  et  évalués 
à  In  somme  de  R  inillionsde  livres  de  France,  et  que 
si  quelqu'un  ik  uI  y  porter  la  moindre  atteinte,  je 
saurais  bien  trouver  les  moyens  de  m'en  veiiger,  et 
deme  dédommager  amplement.  Mon  |danestlornié  ; 
mais  il  n'est  p<>iut  temps  encore  de  le  faire  oonnaitre, 
il  sera  assez  lAt  de  le  mettre  an  four  dans  l'occasion. 
Je  suis  d'ailleurs  hieii  assuré  d'avance  de  In  généro- 
sité cl  de  la  fermeté  de  la  nation  fraiii.-aise,  à  me 
soutenir  ovee  vigueur  dans  mon  projet,  etc. 

DéPARTEMBHT  DE  LA  MOSBTXC. 

Metz,  ce  •!')  avril.  —  M.  J.afayelte  a  passe  la  nuit 
à  donner  désordres.  Le  iiiatiii  il  a  demandé  au  dé- 
partement et  à  la  niuiiici|)alité  l'ordre  de  faire  pren- 
dre tons  les  chevaux  et  voitures  de  la  ville  et  des 
environs,  pour  traîner  des  canons  et  des  tentes.  Le 
peuple  (|ui  assiste  aux  séances  de  !Hftlel-de -ville, 
bien  loin  de  inurmiirer,  a  fait  retentir  la  salle  di-  ses 
applaiidissein  ents.  Les  premiers  clievaux  qu'on  a 
pris, ou  plutôt  qui  ont  été  amenés,  sont  ceux  du  gé- 
néral. MM.  Narboune,  Tracy  et  beaucoup  d'autres 
ofRciers,  sont  arrivés.  Le  Sme  régiment  de 
chasseurs  est  parti.  L'infanlcrie  léi:»*rc  part  demain 
avec  uncuuvoi  d  arlilierie.  Les  Iruupcs  sont  pleines 
d'ardeur.  —  Les  clievaux  des  paysans  arrivent  de 
toutes  parts,  quoiqu'on  ait  remarqué  avec  plaisir 
cette  précaution  fie  M.  Lafayette,  de  demander  que 
l'on  comnienç.'ît  par  prt  n  Ire  les  chevaux  de  earosse, 
avant  ceux  qui  suiit  employés  au  laltoiirage. 

DBPARTfiMBRX  OKS  PYRÉRÉUS-OfitEAlALtS. 

Perpignan,  ce  IG  avrit.  —  Nuis  gémissons  des 
excès  dont  uiielques  soldats  viennent  de  av.  rendre 
coupables.  Il  est  attiré  ici,  le  jour  de  Pâques,  cinq 


compagnies  du  régiment  de  Vermandois.  Après  un 
repas,  p  In  sieurs  d'entr'eui  se  rendent  au  jardin  de 

rUiiiversité,  renversent  les  statues  à  coups  de 
sabres,  et  brisent  tous  les  ornemrnls.  Repassant 
ensuite  sur  l.i  place,  ils  vinil  nu  C'uninl  ili-s  Ensei- 
gnanlei,  consacré  a  l'édiicatioii  desjeiinc>  Itlles.  La 
porte  de  l'église  était  fermée;  ils  renfunccnt,  rava- 
genl  tout,  et  se  précipitent  dans  le  cloUre.  Les  reli- 
gieuses effrayées,  foient.  se  cachent;  et  penl-élre 
auraient-elles  r  en  mille  outrnires,  suis  un  homme 
qui  vint  à  lcm|is  pmir  tdvoiiM  r  leur  cva^iou  et  leur 
(ioiiiier  un  asyle.  Le  pillage  ne  linil  pniut  avi-c  la 
journée.  Le  lendemain,  ces  soldats  effrénés  parcou- 
raient les  mes  demandant  du  vin,  et  faisant  abattre 
tout  ee  qui  les  f)friisquait.  Tous  lescorfis  ailmiiiis- 
tratifs  nsseinblcs  ne  savaient  «  quelle  rcMiliiliiin 
s'arrêter.  On  parlait  de  la  loi  martiale,  hium.  il  fut 
décidé  que  M.  d'.Xnseline  se  rendrait,  avec  les  admi- 
nistrateurs, aux  casernes,  uDiir  parler  à  oes  hirifttl 
le  langage  de  la  raison.  Il  fnl  asse^  heureux  pnir  se 
faire  écouter.  Les  troubles  untcessi*.  mais  l'alarme 
est  encore  dans  tous  les  esprits.  On  ignore  truelles 
suites  aura  l'aR'aire, 

Les  snldat>  de  i'arincc  fr  uiçaise  ap|ir(  lidroiit  avec 
indignation  la  conduite  de  ce  petit  nombre  de  leurs 
camarades.  Ils  sont  trop  généreux  et  trop  braves, 

p<Mir  ne  pas  di'sinT  a\ee  ar  li  ur   i|iie  la  justice 

iiretiue  cunnaissance  de  ces  laits,  el  que  les  coupa- 
iles  soient  punis.seion  la  juste  rigueur  des  lois. 

Bxfrmit  é'vM  Uttr»  dét  frtmtiim  é»  Mûrd. 

Nous  avons  reçu  avant-hier  la  nouvelle  de  ,1a 
pro|>ositi'm  du  roi,  et  hier  le  décret  de  l'Ass/mldée 
nalinniilr.  La  guerre!  ee  mot  réveille  dans  l'âme  un 
certain  sentiment  lier  et  (tatriotique  qui  fait  sourire 
involontairement,  et  qnl  est  de  mauvais  présage 
pcuir  nos  ennemis.  1.e«  offieîers  aristocrates  qui  sont 
rcsli's,  sinit  dans  le  pins  ^jr  iiid  embarras  :  si  les  chefs 
patriotes  les  commaiiiieiit  ont  l'arlresse  de  ne 
lias  les  rehiiti'r  cl  les  irriter,  ils  resteront  et  com* 
oaltrout  lidclement;  c'est  une  chose  qui  paraît  cer- 
taine à  qui  oonuah  l'esprit  de  ces  olKciers  ;  la 
guerre  change  tout;  tel  aurait  pu  Irahir  la  France 
encore  en  paix,  qui  .s'en  ferait  scrupule  aprts  les 
preniicrs  cuuiis  de  fusils.  Depuis  long-temps  (ui  pre- 
nait dans  rarniée  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  circonstance  oh  lions  nous  Irttuvons,  il  y  a 
peu  de  chose  à  changer,  il  s'agit  seulement  d'agir. 
Les  remparts  des  villes  retentissent  de  cominande- 
meiils.  C'est  un  bruit  confus,  nu  tumulte  belli- 
queux! Tout  le  monde  met  tant  d'anlcnr  à  l'Histi  iic- 
tion,  que  dans  le  One  régîment  d'infanterie, 
soixante  soldats  ont  TOiiln,  aux  dépen<i  du  peu  de 
repos  que  leur  laisse  la  circonstance,  aider  les  snns- 
onieiers  à  instruire  les  recrues.  Qnaut  aux  plans 
des  généraux,  ils  sont  encore  secrets  el  doivent 
l'étie. 

DÉPARTEMENT  l)K  l/oiSK. 

Sentis,  le  25  avril,  —  C'est  en  célébrant  avec  di- 
gnité la  mémotiedes  magistrats  morts  pour  la  loi , 
qu'on  inspire  an  peuple  ce  respect  de  la  loi,  cet 
amour,  cette  idolâtrie,  qui  caractérise  tontes  les  na- 
tions vraiment  libres.  Convaincue  de  cette  vérité, 
la  Société  des  .Viiiisde  la  Constitution  de  cette  ville 
vient  de  rendre  les  honneurs  funèbres  aux  mânes 
de  M.  Simonneau,  inaire  d'Elampes.  Des  emblèmes 
ingénieux  faisaient  comprendre  aux  j^peetateurs  le 
but  et  l'objet  de  cette  touchante  cérémonie.  Une 
écharpc  ornait  le  contour  du  cercueil  :  il  était  sur- 
monté  d'une  GOttronne  drique.  DeTant,  élail.placé 
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une  lalilc,  sur  l.nqucllc  on  avait  posi-  le  lirre  de  fa 
loi,  Ivai-ersé  par  un  poignard.  Ainsi,  l'uu  sut  vu 
uu-nir  ifuips  retracer  aux  yeux  le  crime  commis,  le 
(ItMoïKMiKMit  du  magistrat,  et  la  reconnai<<sancc  pu- 
bliinn'.  Quel  est  le  citoyen  qui  n'est  jins  pnH  à 
s'iiiini'tli  i  |i''urla  p.ilrii'.  <pian«l  il  est  sùr,  t  n  rnnu- 
ranl,  (jue  la  t  eueraliun  et  les  re^^rets  de  tous  les  bons 
citoyens  «ttTinMi^eroot  sa  tombe?  Rome  décen» 
des  boMieon  civiques^  et  Boom  eut  des  Décius. 


Extrait  tTwù  lettre  de  M.  Jowrnu,  maire  detovflb 

de  Cayps,  dans  l'ile  Saint-Domingue,  du  32  fé- 
vrier, reçue  par  le  navire  le  Hi  iii  i  IV  ,  arrive  au 
Havre  le  '21  avril,  adressée  à  M-  Jnumu  Auber, 
député  de  la  Gironde  à  l'Aitemblee  nationale. 

Loio  de  se  termiuer,  qoa  malheurs  s'accroissent 
chaque  jour;  les  hommes  de  eoutenr  et  tes  nègres 

lilues  iipt  soiilrvé  lous  1rs  nlrliers.  Tmit  est  en  iu- 
siirrcitioir,  les  Idaiios  mii  ne  se  sont  pas  refiipies 
ici,  ont  eli'  ni.issacr>'s;  les  liri-çands  pillent,  dévas- 
tent et  brûlent  les  habitations;  nous  voyous  les 
flammes  parcourir  toutes  les  sucreries. 

Je  vous  ai  dit  souvent  que  si  imus  eussions  eu  de- 
puis un  an  ici  cinq  à  six  cents  houiines  de  troimes 
de  ligne,  celte  partie  de  la  Ciiluiiu  n'i  ilt  s  ullert 
aucun  duinmage.  Il  vient  de  nous  arriver  du  Cap, 
par  la  llilte  la  Xormamle,  trois  cent  cinqlianlehuni- 
mrs'du  régiment  de  l'ruveuce.  Qu'est-ce  que  cela, 
qiMnd  if  nous  en  faudrait  trois  mille  ou  tout  au 
inoins  deux  iiiilli- ?  car  il  ne  s'agit  pas  mninsaujour- 
d'iini  (jue  de  nconquërir  la  Colonie.  Cependant, 
.nvec  eclte  petite  troupe  Fortifiée  par  un  nombre 
4%at  de  citoyens  ou  de  marins,  on  leur  a  enlevé  un 
camp  et  deux  pièces  de  canon;  on  leur  a  tué  trente 
miilJtres.  Mais  c'est  ne  rien  faire,  vu  qu'ils  <itif  im 
poste,  retranché  et  imprenable  an  couronnement  de 
la  plaine,  d'où  ils  se  répandent  pour  commettre  tous 
les  crimes.  Aussi  tous  les  travaux  out  cessé,  on  ne 
peut  ui  cultim,  ni  récolter,  ni  manubctnrer,  et  de 
long-temps  on  ne  pourra  s'y  remettre. 

Ceppiidiuil,  pour  conserver  au  moins  notre  vie,  il 
a  fallu  former  un  camp  à  peu  de  distance  de  la  ville; 
ta  dépense,  rigoureusemetil  nécessaire,  eu  est  néan- 
moins considérable.  Sans  aucun  moyen  pour  y  par- 
venir, il  a  fallu  (  à  peine  de  mourir  de  faim  )  prendre 
de  force  tout  ce  qui  est  arrhrë  «ei*  sur  le  crédit  de  la 
C(doiii<',  mais  il  nous  eslimpOMâMPd'yfairehonneur. 
Je  plains  le  petit  nombre  de  Français  quiootdesuavi- 
res  ici.  car  le  peu  de  denrées  giTon  sauTtra  du  pil- 
lage est  affecté  i  payer  les  farines  qui  viennent 
d'arriver  et  celles  que  nous  attendons  de  la  Non- 
vi  lle-Anglett  rre.  Il  n'y  a  d'antre  ressource  que  de 
fournir  aux  Français  des  U  tlresde  change  sur  le  tré- 
sor publie:  si,  contre  toute  attente,  l'Assemblée 
nationale  n'en  décrétait  nas  le  paiement,  ce  serait 
ajouter  à  notre  ruine  celle  des  armateurs  qui  ont 
eu  rhuuKiiiité  de  venir  à  notre  secours;  car,  non- 
seulemeiil  ils  perdraient  leur  cart,Mi>oii  apportée 
ici,  mais  im  ore,  iip  Ironvant  rien  a  rempurti-r,  for- 
ciê  de  se  cturger  de  sable  pour  s'en  retourner  les- 
tés, ils  perderont  nécessairement  tonte  la  dépense 
de  leur  armement. 

l'avais  acquis,  par  une  vie  très-laborieuse  et  sans 
reproche,  uu  bien-être  sullisant  pour  me  reposera 
la  Un  de  ma  carrière;  au  moment  de  jouir,  et  d'aller 
rejoindre  ma  fenille  et  mun  pays,  je  suis  déchu  de 
toutes  ces  espérances.  Me  voila  ruiné  à  un  âge  où 
l'on  n'a  ni  le  courage  ni  les  moyens  de  recommen- 
crr.  Si  je  pi  nx  revoir  la  place  on  étaient  mes  éla- 
bliaseuieuts,  je  ne  sais  si  je  ne  succomberai  pas  à 
■Mdoaleur. 


0»  Partit  U  30  axril 

D'ypri's  les  innivelles  apportées  au  roi  par  un 
courrier  de  l'armée  de  Jd.  Bocbambeau,  les  Français 
dcTaieut  lire  hier  i  In  vue  de  Mons. 


BULLETI1I9 

DE    l'assemblée  nationale. 
Fannftu  xlaBUTvaB. 

PréHdenee  de  M,  Lamk, 

SKANCE  DU  IINDI  30  AVRIf,. 

On  introduit  à  la  barre  trois  ciloyeniies  dont 
l'une, offre  de  la  part  d'un  ancien  curé,  300  livres,  et 
promet  d'échanger  contre  des  assignats  14S  livres 
en  écns.  —  Une  autre,  une  croix  aor.  —  La  troî- 

1  sièine,  un  assi;:iMt  de  '»  livres. 

I  Ln  ntoyeii  de  la  section  des  Enfants-Rouge,  âgé 
de  soixante-neuf  ans,  olfre  d'éclianger  COntnMt 
a&sigiiats  la  summe  de  504  livres  eu  or. 

Un  membre  de  l'Assemblée  offre,  de  la  part  da 
curé  de  la  paroisse  de  Saint- Jean,  un  assignat  de 
100  livres,  de  la  part  de  M.  Rondeau,  100  livres,  et 
de  la  part  du  vicaire  de  Saint-Jean,  50  livres. 

I/As>eiublée  ordonne  mention  honorable  de  tous 
ces  dons. 

M.  RbgmaulT'Bbaucaion  :  La  municipalité  de 
Ricevs,  district  de  Bar-sur-Seine,  département  de 
'  l'Aube,  a  fait  arn^tcr  denx  particuliers,  l'un  itaiieB 
j  et  l'iuitre  français,  qui  quêtaient,  disaicnl-ils,  pour 
I  la  rédemption  des  captifs,  et  tenaient  en  même 
I  temps  beaucoup  de  prupos  très-inceudiaires  contre 
I  la  irévolution.  Elle  a  constaté  la  somme  qu'ils 
\  avaient  escroquée  à  la  cre'diililé,  leur  a  remis  de 
quoi  retourner  <lans  leurs  pays  respectifs,  et  envoie 
le  surpins,  montant  à  495  livres  en  argent, ponr 
qu'elle  en  détermine  l'emploi. 
M.  HcGOT  :  Je  demande  mention  honorable  de  la 
1  ronihiile  de  la  municipalité  de  Riceys,  et  <]ue  cet 
ar;:ent  soit  envoyé  h  la  caisse  de  la  manne,  pour 
élre  employé  au  radial  <les  captifs. 
Cette  proposition  est  adojitée. 
M.  Lasolrce  :  l<a  municipalité  de  la  Bruyère,  dé- 
partement du  Tarn,  a  tttt  procès  Goutre  sônci-dc- 
vant  seigneur;  ce  proc^  s'instruit  an  tribunal  de 
Montpellier,  département  de  l'Hérault;  elle  est  olili- 
gée  d'entretenir  un  député  extraordinaire  dans  cette 
Tille;  mais  elle  manque  de  fonds  pour  poursuivre  ce 
procès  :  elle  demande  à  être  autorisée  à  foire  un 
emprunt  de  700  livres  sur  Im  sous  additionnels  de 
17'J2;  elle  envoie  l'avis  des  directoires  de  district  et 
de  depurteuient,  qui  appuient  sa  demande.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  besoin  de  renvoyer  à  un  comité 
pour  cet  objet;  ainsi,jc  demande  que  l'Assemblée 
prononce  snr-le-champ  cette  autorisation. 

L'Assemblée,  après  quelques  débats,  renTOlo  SU 
comité  (le  l'extrannlinaire  des  linaiioes. 

M.  Manr,  ailniuiistratenr  du  départemi  iit  de 
l'Yonne,  pere  de  huit  enfants,  envoie  un  assignat  de 
100  livres. 

M.  Laffon-Ladebat  propose,  au  nom  des  comités 
de  l'ordinaire  des  linances,  de  décréter  qu'attendu 
(|nc  le  tableau  des  d<  penses  de  M'.yi  u'<\  p;is  em  ore 
été  discuté  dans  l'Assemblée,  elles  continueront  pro- 
visoirement d'être  faites  par  la  trésorerie,  coolbrfllé» 
ment  aux  états  dressés  pour  1791. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

l'iiisieurs  enfants  admis  à  la  barre  offrent  un  don 
patriotique  que  l'Assemblée  agrée,  en  ordonnant 
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moiitioii  honorable,  et  en  Itnr  accordant  les  hou*  t 

ni-urf  lie  la  séance.  ; 
La  iimiiicipalilé  tie  Paris  est  iiilroiliiile  à  la  barre.  1 
M.  I.K  M  wBR  :  La  conimitiie  de  Paris  n'a  jamais  ; 
oublié  ce  (luelle  devait  aux  coiu|uéranlsde  la  li-  i 
berlé:  les  horamcsdu  14  juillet  appartiennent  à  tout  , 
Tempire;  que  90nt>ila  derenus,  ces  braves  pardes- 
fran<  aisf     H'Ins!  ils       dis|>ersés,  un  ^t  umI  nom- 
bre elait  sans  ressoufi  e  an  mois  ile  rioveiulire  der- 
nier, lorsque  vous  aiinoni  ;1tes  qu'ils  vous  étaient 
chers.  La  commune  de  Paris  a  toujoun  réprouvé 
l'injustice  et  farbitraire  qui  ont  arraché  de  la  capi- 
tale les  sardes  soldées  qui  en  ^'taient  la  force  et 
roriicinciit.  Vous  vous  êtes  empressés  de  donner 
des  secours  aux  uns,  des  indemnités  aux  autres.  Ln 
commune  s'e^t  occupée  des  moyens  de  réaliser  leur 
sort  à  tous;  elle  vient  vous  offrir  les  bases  d'une 
réintégration,  qui  est  le  vœu  de  toute  la  nation; 
c'est  nn  devoir  sacré  que  vous  .icquitterez,  en  assu- 
rant le  sort  de  ceux  à  qui  la  palm' ilnit         I.i  s 
amis  de  la  liberté  partagent  notre  impatience  cl 
noire  espoir.  (  On  apjdaudit.) 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  mi- 
litaire. 

M.  Pi'tion  présente  une  autre  pétition,  par  laquelle 
il  (iciiiaiiile,  au  nom  de  la  muiiicipalilt!  de  Paris, 
1"  que  l'Asseinlilée  pl.ice  au  rang  de  la  dette  natio- 
uale  les  35,000,0(10  livres,  monUntde  la  dette  con- 
tractée pr  l'ancienne  administration;  S»  qu'elle 
accorde  .i  la  municipalité  un  secours  rie  1,f)()0,000 
livres  nécessaire  pour  ncqnilter  les  arrérages  des 
rentes  dues  par  elle;  3»  que  l'Assemblée  lixe  un 
terme  de  rigueur  pour  que  les  créanciers  de  la  mu- 
nicipalité présentent  leurs  titres. 

M.  Takos  :  Vous  avez  chargé  samedi  te  comité  de 
rextraordinaire  ties  finances  d'examiner  quelle  est 
la  portion  des  dettes  de  la  coniniune  de  L\oii,  (]ui 
doit  être  à  la  charge  de  l'Etat;  je  (Iciiiiiiidf  que  celle 
disposition  .soit  n  nilue  commune  a  t  elle  de  Paris. 

M.  Mabant  :  11  faut  l'étendre  à  toutes  les  muuici- 
jialiiés  du  royaume;  votts  ne  ûtxtr.  pas  plus  à 
celle  de  Paris  qu'aux  autres. 

Ou  demande  à  iiass«T  à  l'ordre  du  jour,  jusqu'à  ce 
que  la  municipalité  m>  soit  mise  en  règle. 

Plusieurs  membres  Tout  observer  que  la  pétition 
est  appuyée  d'un  certificat  du  département. 

M.  Tarbk  :  Ce  certificat  ne  suflit  pas;  i!  Triiit  fjne 
la  commune  de  Paris  fournisse  îles  états  (ict.iiilcs 
de  si's  dettes. 

^  M.  VEaoNiAUO  :  Ceux  qui  res|M'ctent  le  temps  de 
l'Assemblée  ne  dénaturent  point  la  question  pour 
engager  une  diaciusioD  inutile.  Il  ne  s'agit  point  de 
hire  droit  en  ce  moment  à  la  pétition  de  la  nmiuci- 
palité,  mais  de  la  renvoyer  au  cnniit-  ,  iiui  t  \  uni- 
nera  si  elle  est  véritablement  en  règle.  Je  demande 
donc  le  renvoi  an  eomiléde  l'exlmonlinaln:  dea  Ti- 
na nces. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  RoMME  :  M.  rhapsnl,  hnninie  de  loi  et  membre 
du  directoire  du  dcpartcinenl  de  la  Nièvre,  fait 
honiniage  à  r.lssembiée  nationale  d'un  ouvrage  in- 
titule :  Discourt  hitlorigw  $ur  la  féodtUHé  €t  l'atto- 
éialité.  Cet  ouvrage,  fait  avant  la  révolution,  ac- 
cueilli de  ceux  (]ui  se  sont  occu|)és  de  cette  matière, 
trop  peu  consulté  par  n-ux  i]ui,  d.iiis  rAsscmldi  c 
Consliluanti',oiit  travaille  si  peu  réussi  à  liri>-<  r  \<->\\- 
tes  nos  chaînes  teodalcs,  fournira  un  grand  inmihrc 
de  preuves  à  l'appui  des  principes  pins  prononcés, 
pins  libres,  plus  justes  du  comité  de  féodalité  ac- 
tuel. 

L'Assemblée  agrée  cet  homnin:ri',  le  M  'ivnir  mi 
comité  féodal,  et  ordonne  nientuni  honorable  au  , 
proe*a-verbal.  | 


M.  Faucbrt  lait  lecture  d'une  adresse  des  ciloy«is 
de  Nanej,  an  roi. 

SiBE, 

Quand  Votre  Majesté  a  proposé  la  guerre  au  corps 

législatif,  elle  a  annoncé  qu'elle  avait  consulté  l'opi- 
nion d'un  grand  nou  bre  de  citoyens.  Nous  venons 
témoigner  a  Votre  Majesté  notre  reconnaissance  de 
ce  tiu  elle  a  suivi  le  vau  des  amis  de  la  liberlA  «1 
de  I  égalité.  Ils  voulaient  la  gn^re,  pour  venger 
rhonneur  de  la  nation  si  souvent  outragé  :  croyit. 
Sire,  que  leur  vœu  le  plus  cher  est  de  faire  régner 
les  lois,  les  lois  de  l'exécution  de5<iuelles  Votre 
Majesté  est  chargée  ;  c'est  pourqu'eUes  ne  souffrent 
point  d'atteinte,  que  nous  voiiIoim combattre; c'est 
pour  alTermir  la  paix  intérieure,  que  nous  nous  ar- 
mons contre  les  ennemis  du  dehors.  Sire,  ils  sont 
ceux  de  Votre  Majesté  conunr  reuv  du  peuple;  ils 
nous  confondent  dans  leur  haine,  ils  nous  confon- 
(Iraieiitdans  leurs  vengeances,  si  nous  nous  laissions 
effrayer  par  leurs  menaces.  Sire,  puisque  noire  in- 
térêt est  le  même,  il  faut,  par  des  elTorls  communs , 
confoiiilie  nos  tdiniiiuns ennemis. 

Votre  Mnjrsie  s'est  entourée  deininistres  patriotes; 
elle  a  par  iù  de  nouveau  manifesté  sa  volonté  de 
faire  respecter  la  constitution  au  dedans  et  au  dehors. 
Vos  ministres  vous  feront  entendre  ta  irdldn  peu* 
pie,  écntitez  ia  :  elle  n'est  jamais  IlompcilW,  «lie 
eâl  le  plus  !>ilr  conseil  des  rois. 

Suivent  dix  pages  de  signatures.  (  On  applau» 

dit.) 

M.  Labergerie  fait  la  troisième  lecture  du  projet 
de  décret  des  comités  d'agriculture  et  de  commerce, 
ayant  pour  objet  d'autoriser  M.  Mourgue  et  compa- 
gnie à  creuser  un  canal  destiné  è  joindre  les  rtrièia 

de  la  Loire,  de  l'Aube  et  de  l.i  Si  iiic,  iiun  etinaul  11 
concession  d'un  droit  de  péage  pendcint  quatre  vingts 
ans. 

II.  CuAnuER  :  Je  pense  que  l'ouverture  de  ce  ca- 
nal léserait  l'intérêt  de  beaucoup  de  propriétaires. 

Au  reste  les  départements  de  la  Marne  et  de  l'Aube 
qui  ont  atlesié.  iiinsi  que  des  ingénieurs  des  ponls  et 
I  li.ii.-<si  i  s,  t'i  1.1  l'i iss  hilite  et  l'iitihli',  n'ont  repen- 
dant pas  exposé  a  l'Assemblée  le  trace  de  cet  ou> 
vrage  public. 

M.  OnocssoRniT  :  Rien  n'est  plus  intéressant  que 
de  multiplier  les  communications  par  eau.  L'ouver- 
ture «les  e.iiiniix  est  un  des  genres  de  trav.iiix  les 
plus  uécessiiires  à  la  prospérité  de  l'agricuitiire  et 
du  commerce.  H.  Charlier  vous  a  dit,  que  le  ca- 
nal proposé  par  M.  Mourgue  était  impraticable; 
2"  que  les  entrepreneurs  gagneraient  tn^.  Tavoue 
que  ces  deux  objecli«ins  me  piiraisseiit  assez  diflici- 
les  à  concilier.  Quoi  qu'il  eu  suit,  examinons  les 
objections  nltérieun  s. 

On  dit  que  ce  canal  enlèvera  à  l'agrieulture  six 
cents  arpenta  :  oui;  maH«l  lui  rendra  deux  lieux  de 
terres  actuellement  couvertes  de  marais.  Ou  dit 
qu'il  augmentera  le  prix  des  denrées  :  tant  mieux; 
n'  |i.iys  t'si  [(;iuvrc,  et  il  importe  de  relever  l'agri- 
cuilnre  qui  est  presque  abandonnée.  Voiilea-voiis 
savoir  quels  sont  les  intérêts  qui  S^opWMent  i  I* 
confection  de  ce  canal?  Ce  sont  ceui  de  «quelques 
maftres  de  forges  qui  craignent  que  la  filcdité  des 
loiiininii  i  i!:iiiis  ne  fusse  monter  le  prix  des  bois 
dont  ils  jouissent  de  00  à  .100  livres.  Ce  n'est  donc 
ici  que  l'intérêt  de  quelques  particuliers  qui  se 
trouve  en  contradiction  avec  l'intérêt  national. 

M.  Charmcr  :  l''h  bien,  je  consens  à  l'ouverture 
ilii  canal  :  mais  |'uli'.(  r\  ('  qu'il  ne  peut  être  .iiito- 
risé  qu'après  qu  il  en  aura  été  fourni  un  tracé  fait 
contradieloireuent  avec  les  eorps  admimstralih; 
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nr  rien  ne  doit  être  arbHnire  dans  la  «onfiedion 
d*iin  canal  qui  prive  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires de  la  jouiss.inct>  de  leurs  birtis. 
^  M.  Becquet  :  J'appuie  l;i  iimiMisiiion  de  M.  Cliar- 
Ucr.  Avant  que  l'on  s'empare  de.  ia  propriété  des 

Eirticulicft,  il  faut  que  la  nécessité  de  cet  enva- 
^^uement  soit  préalablement  et  légalement  con- 

M.  LECoiNTF.-PrvR  WAt  X  :  Si  le  e  iii.il  (Innl  il 
s'agit  doit  être  aussi  avantageux  qu'un  le  prétend, 
je  demande  au^il  soit  fait  au  compte  de  Ja  na» 
tion. 

M.  Labf.bokrie  :  11  esl  certain  que  la  nation  pour- 
rait rt^cupt-rfr,  par  te  iiioycii  ilii  liroit  «le  pt';i!^'i\  It-s 
av.mrcs  (lu'elle  aurait  faites,  m  us  si  elle  était  obli- 
gt'c  «le  faire  les  avances  de  tous  \<'<  canaux  dont  la 
confection  est  demandée  par  les  différents  corps  ad- 
minfatratifs,  ces  travaux  absorberaient  une  grande 
partie  (Ii-  ses  capitaux.  Certes,  si  l'ancien  gouverne- 
ment n'avait  pas  fait  faire  ces  S4irtes  d'entreprises 

{lar  des  particuliers,  nous  n'aurions  aujourd'hui  ni 
e  canal  du  Languedoc,  ni  celui  de  Montpellier,  ni 
celai  de  Monta  rgis,  ni  eeini  de  BHare,  ele. 

Plusieurs  membres  parlent  rneore  pour  et  contre 
le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  d'aericul  - 
ture.  —  nnsieurs  membres  en  demandent  1  ajonr- 
nrmeot. 

L'AmemMée  décrite  qne  le  canal  sera  ouvert, 

mais  que  les  départements  qui  seront  intéressés  à 
cet  ouvrage  en  feront  passer  le  devis,  vérifié  parle 
comité  central  ries  ponts  et  rli;iii>sées  ;  et  que  jus- 
qu'à ce  que  le  tracé  en  ait  été  adopté,  les  entre- 
preneurs ^occuperont  do  rétablissement  des  éeln* 
ses. 

M.  FoLSSBT  :  Je  vais  lire  à  l'Assemblée  une  adresse 
que  les  citofens  de  Naney  m*ont  chargé  de  lui  pré- 
senter. 

•  LégUatenrt  llescheyem  deNaneyTonseinsntlliom* 
BMfe  oe  leur  reconnaimance.  Vous  avez  décrété  la  guerre 
contre  )r  rai  de  Bobéme  et  de  Hongrie ,  i;"erre  que  cnm- 
manilait  lu  difcnilé  naliniinir,  que  rendait  néresuire  le  be- 
soin impérieux  de  noire  <  nuM-r^ntinn.  Nom  la  feron'*  aree 
relirais,  nous  rombullrons  \w\ir  w  qnr  nous  iivDii'i  île  plus 
cher,  pour  la  lil>erté,  l'égnlitii,  no^  propriétés,  eiifiii,  pour 
rester  Franç^i^.  Jnmais  nons  ne  nous  muiaeUmas  ail  jou(( 
des  liespotes;  la  mort  plutAt  que  la  honic,  la  mort  plutôt 
qiie  l'esclavage t  (On  a|^laudit.  )  Pendant  que  no4  frères 
vont  oombame  nas  aanemb  au-dchofii,  nom  ka  «iMCffvoos 
an-dedansi  nops  amns  MNNirta  anx  Mil  BODi  paiooni  nos 
eaolrlbaïkMM,  nom  fhram  avec  aasldniié  le  lerrice  de  imrde 
naUomle,  afin  de  n'avoir  pas  iMMin  de  garnison.  Nous 
formerons  nm  enfbnts  pour  la  constitution ,  nous  faconne- 
mm  leur  jeunes  cœurs  au  respect  et  à  l'amour  des  lois. 
I/^gislutenrs I  continuel  d'f-tre  calmes  au  milieu  dis  ura- 
pr»"i.  Mainietipi  jiTec  «^vi^rit/î  l'cxéeatkm  de»  loi».  Ceux-là 
oui  h-^  enrri'iiziieiit  ou  les  maUvlMalsanllcscaneoils 
de  la  liberté.  »  (  On  applaudit.  ) 

Salvent  trente  pa^aa  de  rfgnaloKS* 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  notion  de  dilé- 
renls  dons  patriotiques. 

(.es  directeurs,  actsurs  et  psaiioanaires  du 
théitre  de  Ricbelien,  envolent  une  somme  de  iSls 
lir.  tO  sons,  et  renonvetleront  ce  don  tons  les  six 
mois. 

Lesadministrateurs  du  département  de  la  Mayenne  I 
envoient  une  somme  <le  fiOO  liv. 

MM.  Rousseau,  Baguenode  et  compagnie,  ban- 
quiers, eontribuent  aux  frais  dé  la  gaerre  d*ane 
somme  de  12,000  liv. 

Le  maire  de  Neuillv-I("^s  Paris  apporte  t.'>0  liv.  i 

Au  m<*nne  instant,  des  dames  sp'  etatrices  aux  tri-  i 
bunes  de  l'Assemblée  se  dépouillent  de  leurs  bijoux  * 
et  les  font  déposer  sur  le  bureau  ;  elles  joignent  à  j 
cette  offrande  celle  ite  plnsinirs  bonrses  qu'elles  | 


talsaent  tomber  entra  les  mains  des  députés.  Cette 
pluie  d'or  va  grossir  le  torrent  des  dons  patrio- 
tiques. 

On  lit  encore  plusieurs  autres  lettres  toutes  chnr- 
ées  d'assignats,  ou  annoociatives  de  différents  doua 
e  matières  d'or  et  d'srgent. 

M.  Diissy  de  la  Haye,  de  :;rir(!c  à  l'une  des  porlM 
de  l'Assemblée,  envoie  ileux  ussifînals  de  5  liv. 

M.  Cailuasso.n  :  Je  vais  soumettre  à  la  délibé- 
ration de  l'Asseinhlée  le  projet  de  décret  que  je  loi 
ai  présenté,  dans  la  séance  de  vendredi  dernier,  au 
nom  du  comité  de  l'extraordinaire  des  linances.  Ce 
projet  a  pour  objet  d'onluiuier  une  nouvelle  éuus- 
sion  (le  300  millions  d'assignats,  somiDe  égale  au 
ga},'e  territorial,  sar  lequel  il  n'a  encore  été  fait 
aucune  hyjtothëque,  et  nous  vous  proposons  que 
cette  émission  d'assignats  soit  exclusivement  des- 
tinée aux  frais  de  la  guerre  ;  qu'eu  conséquence  le 
remlioursenieiit  des  créances  au-dessus  de  10.000 
liv.,  soit  susnendu  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  déter- 
miné un  mode  de  remboursement  tel  qu'il  ne  puisse 
augmenter  ia  somme  du  numéraire  fictif  en  cireu- 
latton. 

M,  Icuny  :  Je  demande  rajournement  de  re  projet, 
car  il  .s'a;;it  de  frapper  sur  un  grand  nombre  de 
familles  (|ni  ont  acquis  des  biens  nationaux  et 
que  vous  mettries  dans  l'impossibilité  de  les  ac- 
quitter. 

M.  Mabbot  :  Je  m'oppo<:e  à  rajoiirnement.  Il  y  a 
quinze  jours  que  le  rapport  de  M.  Cailbassoii  élaità 
l'ordre  du  jour;  il  eu  a  été  constaiiunent  écarté  ;  et 
cependant  il  n'y  a  plus  uu  instant  à  perdre  ;  car, 
dans  l'élat  actuel,  la  caisse  de  l'extraordinaire  fait 
une  défiense  de  go  millions  par  mois,  à  cause  de 
l'énormilé  des  remboursements.  Si  vous  n'en  sus- 
pen<le/  une  partie,  ils  dissiperont  toiili  s  les  ressour- 
ces duiil  vous  avez  besoin  pour  les  dépenses  de  la 
guerre. 

M  Lacroix  :  On  vous  propose  une  snmenaioa 

(]>n  ,1  dé|à  été  rejetée  nnanimement  par  l  AsKm- 

hli  le  tli-niande  la  (piestion  préalable,  mime  SUT 
l.t  <iisciissiôn  de  celle  proposition. 

M.  Camdon  :  Il  n'y  a  plus  que  300  millions  de 
de  biens  nationaux  qui  puissent  servir  de  gage  à 
une  n<iuvelte  erâiâon  d'assignsts.  Or,  cette  somme 
est  absoltimetit  nécessaire  aux  dépenses  de  la  guerre. 
Déjà,  la  semaine (lermiîre,  vousen  avez  décrété  pour 
1)1  tniHion'i.  On  vous  dit  qoe  vous  ne  pouvez  siis- 

penilre  'me  pour  UU  trfs-cuurt  intervalle,  le 

paiement  d'aucune  des  parties  de  la  dette  :  connue 
si  toutes  les  créance»  pouvaient  se  payer  à  la  fuis  ; 
comme  s'il  ne  fallait  mettre  aucun  oitire  dans  les 
renibonrseineiiis.  Nous  faisons  la  guerre  pour  notre 
constitution  ;  et  le  maintien  de  la  constitution  n'est- 
il  pas  la  dette  la  pins  sacrée?  M'avon.s-nous  pas 

iuré  de  lui  sacrifier  nos  vies,  à  plus  forte  raison  nos 
inrtnnes?  Si  vons  vonlîez  qoe  tes  remboorsements 
(1rs  (wa'anees  liipiidées  n'éprouvassent  aucun  ralen- 
tissement, vous  préjugenez  par  la  même  la  ques- 
tion de  l'aliénation  des  forêts;  car  vous  ne  pouvez 
créer  de  nouveaux  assignats  sans  leur  donner  de 
nouveaux  gages.  Bien  n'est  donc  plus  important 
que  de  sns[tendre  tiiie  partie  des  reîtilioiirsciiients, 
jusqu'à  ce  qu'il  suit  établi  un  nouvt  lu  mode  pour 
les  rembourser. 

M.  JliSBY  :  Les  assignats  dont  ou  vient  de  prupo. 
ser  la  création  n'étant  pas  encore  fabriqués,  nous 
aurons  tout  le  temps  d'examiner  l'emploi  qu'il 
convient  d'eu  faire  ;  je  demande  donc  l'ajoume- 
nient. 

iM.  T\hnÉ  :  J'appuie  l'ajournement.  Avant  de  sa- 
voir si  nous  devons  susnendre  les  ranfaounemenls, 
il  faut  connaître  les  tableaux  de  nos  msonrceset 
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de  la  (leUe,  et  res  tableaux  qui  ont  r'tr  livr.'s  à 

i'impre»sioii  par  M.  Caiiiltoii.  ne  pourroiil  vous  )  refomMio "umi-  .Mi,(ino,ooo  li*re>  vu 
lire  distribués  que  deaiaiu  ou  .ipr^.  i  «-oiipur. ,  ir  i,,  ,,rr.i,m  du  i"n>'v 

M.  QuiNETTE  :  L<>8  |ir«opiuanls  nie  pnraissfnt  ' 
nttir  très-mal  la  qnrslion.  Il  ne  s'ii^it  d'une 
suspension  très- coiirti' (huis  le  rcml/ourscHifiit  dis 
créances  de  torle  suiiiuic,  parce  qu'iiaissaiiiuicnt 
vous  dêcrélcrei  un  Uoiivcan  uiude  de  icmbourse- 
loent.  Je  dis  plus,  il  De  s'agit  pas  même  d'uue  sus- 
pension, mais  d'un  ordre  k  mettre  dans  les  rembnur- 
sepienls  ;  cV>t-a-dire  que.  ne  pouvant  pas  payer 
toutes  h's  cmtnce.s  à  la  lois,  ou  cuuimencera  \tar 
payer  les  plus  petites. 

Les  habitués^  do  café  Cuisinier,  au  bas  du  Pont 
Saint-Michel,  à  Paris,  font  hoimnap-  de  310  tiv. 

10  s.  en  nssigiials,  elde  ii  liv.  eu  eciis. 
M.  Mkblin  :  Puisque  nous  .sommes  eji  guerre,  il 

ne  s'apt  plus  de  séquestrer,  mais  il  faut  conlisquer 
entièivnMiit  les  biens  des  émigrés  ;  ils  augmente- 
fonl  d'une  somme  considérable  le  fça^e  des  assi- 
gnats, ilriii  indi'  (I  mic  iiiu'  les  dirertoires  de  dé- 
parteuit'iiis  son-iit  tenus  <ie  fuiirolr,  dans  le  délai 
d'un  mois,  l'élnlde  la  valeur  de  tonsics  biens  mis 
en  séquestre.  (  Ou  applaudit.  ) 

M.  pDBATsr:  J'applaudis  à  h  proposition  du 
préopiiK-iiit  ;  ninis  elle  est  horsdr  In  i]ii(  ";ti'  ii.  On  a 
proposf  line  suspension  de  renihoursements  pour 
les  créances  au-dessus  de  lo,noo  livres.  Je  crois  que 
nous  ne  pourrions  jamais,  sans  porter  une  cruel  le 
atteinte  au  crédit  publie,  nous  écarter  du  grand 
principe,  que  les  dettes  nationales  ont  été  mises 
sous  la  sriiive<ïarde  de  In  |f)V,iulé  franenisc. 

M.  l-\(,it(H\  :  L;i  iIisciissidu  sur  le  syslt'ine  géné- 
ral des  linauccs  et  sur  le  mode  de  remboursement  j 
estajouméei  mercredi  ;  etcerlec.dlei  à  mercredi,  j 
roua  n'aurez  pas  besoin  de  800  ntillimis  pour  la  i 

nierre; ces  SOO  millions  ne  sont  pas  nirii  iicoro  j 

iabri(|urs  :  vdiis  aurez  doue,  peiirl.int  le  cours  de  la  | 
seuiaine  tout  le  temps  d  examiner  avec  maturité  la  i 
rjuestinn  de  la  suspension  des  remltoorsements  ; 
j  en  demande  en  conséquence  rajournement,  a6n 
que  nous  ne  déerétfons  pas  aussi  légh^ehent  la  ban- 
queroute. (  Il  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Camuok  :  L'Ass*'Uiblée  ne  doit  pas  permettre 
qu  un  de  ses  ineiiihres  soil  inculpé  pour  une  chose 
qu'il  u  n  pas  prononcée,  et  qui  n  est  entrée  ni  dans 
sou  cœur,  ni  dans  .sa  pensée.  J'ai  dit,  j'ai  répété,  et 
je  <  rois  avoir  prouvé  «jne  la  nation  .i  îles  n  s  ourees 
plus  que  suflisantcs  piuir  pnver  Ions  ses  en  am  iers; 
seulement,  je  pense  ([u  il  l;iut  mettre  un  ordre  d.iiis 
les  remboursements,  alin  qu'ils  n'absorbent  pas 
êan»  nn  aeni  faainnt  les  ressources  que  nons  desti- 
nons i  la  guerre;  cependant  si  l'on  vent  ajourner 
la  question,  je  conseirs  volontiers  i  l'ajourne- 
nirnt. 

L'  \sseiiil)léi'  ilécrèle  rajournement. 

M.Cmmi\sso.n  :  L'As.sernldée  venant  d'ajourner 
les^articles  V  et  VI  de  mou  projet  de  décret,  je  crois 
qu'il  est  néeessaired'adopternne  mesure  [irovisoire; 

11  ne  s'en  faut  que  de  ir,  millions  qu'on  ait  atteint 
les  1  />:»0  millions  tr.issigiiats  ipii  iloivent  .se  trouver 
daii.v  l.i  cirnil.iiioii  ;  et  ces  25  millions  ne  suffiront 
uas,  pendant  trois  jours,  aux  versements  que  doit 
«ire  la  caisse  de  l'extraordinaire  dans  la  trésonrie 
nationale.  Je  vous  |irn|)ose  donc  de  porter  la  somme 
des  assifrnrits  en  cirriilalinn  a  1 ,7(to  millions. 

l.a  pr(i|ii»sition  i\f  M.  Cailliassiui  est  adoptée. 

Le  décret  est  rendu  eu  ces  termes  ; 

a  Art.  I<-MI  sera  fait  une  nouvelle  créstiolldImliBiLs 
à  ooncttnvnce  de  la  Mmaie  de  900  nrillioas* 

■  II.  Celte  crteiioB  sera  toaâpâiiée  de  tOO  nîHionB  en 
.asdinatote  ft  Un ,  100  mUlioiHea  aarinala  de  M  ttr.*  et 
tOO  mlllkm  an  asrignato  de  SOO  Ër. 


t'ne  partie  des  100  mill'tons  eu  s.<isi}tna(s  de  5  Ht.  sera 

;is.si|çnat<(  de  miiiic 
I  11  hre  diTiiiiT,  qui 
ne  sont  jmiiil  eiiir)ie  en  rirculaliati.  On  fixa  ans«.i  n>«3|te, 
pour  lr<  awijtiia's  de  200  liv.,  de,  qualpe-vinifl-qninze  ra- 
nien  (le  p.ijijer  de  celte  coupure,  déposées  aux  arcbives 
iiaiion.il'.-s. 

»  lii.  Lt  comoHuaire  da  roi  pour  la  fabrîctfkM  des 
avipials  ,  ^  service  è  Pari»,  est  antoriaé  k  retirer  dea  af^ 
cium  nitanitt  le»  AienMa  dn  papier  de  aitoe 
que  celle  de  la  pr^aeate  «rtetioa.  Le  garde  dea 

remeltra  aussi  audit  commissaire  les  ustensiles  et  matrices 
nécessaires  pour  l'inipression,  lu  gravure  cl  le  timbrage 
desdilo  a'>sipiiaK. 

»  IV.  I,e  tréwirier  de  la  caisse  de  l'entmordinaire  est  au- 
Iririv  ;i  |;i  iii(li  r  le  nombre  dcs  siftiialaires  lioni  il  aura  be> 
soin,  pour  que  la  signature  des  assignats  de  50  liv.  et  200  lir. 
soit  r.tite  aice  Hoe  dMriié  <|gale  à  eeHede  llapicHioB  des 
«ssiiniatK, 

■  V.  Le  iHosAnmi  des  asiignats  en  cimilation,  flièà 
««SSOaaiHioaa,  poone  êlK  porté  ài,7M,  ai  lelKsofa  des 
eaiwes  IVxige. 

»  VI.  l.a  cai>s?  derexlraordinalre  est  autorisé  h  vener 
la  somme  «Je  50  million»  è  la  trésorerie  nationale ,  pour  les 
depens<»s  eilraordiiiaire-i. 

»  VII.  I.,cs  asst(rnat<  de  l.i  préM*iite  rréalion  fonneront, 
(lanN  le  eomple  Reiiéral  de  la  <  .lis'-e  il.'  i  <  ttraordiiiaire,  un 
mnipi"'  jiartiriilier,  qui  s<îia  oioert  poi.r  cel  objet;  il  sera 
fail  ecriiiire  et  procès-verbaux  parliculieis  de  tout  ce  qui 
rei^'urdera  rémission,  la  rentrée,  le  brûlement  desdits  aari- 
piats,  de  maniî>re  que  tout  ce  qui  y  sera  relatif  demeure 
ainolaaiHM  diaiinct  et  séparé  deoequi  regarde  le*  présé 
dtalca  ^mifwkns. 

•  Vlil.  Aawii4t  que  réariHioa  deaasdgnaia  de  la  «réa- 
Uon  du  17  déeemiire  dernier  sen  adievée ,  le  trésorier  de 
la  cais<p  de  l'evlraordinaire  rendra  public  le  compte  (féné- 
ral  de  reiiipini  des  assiftnals,  tant  de  celte  dite  création , 
que  des  prét-i'denles  :  le*  decrelsen  mtUi  desquels  chacun 
des  articles  de  d<^pensp  aura  eiè  fait,  y  seront  rappelés;  le 
c'>nip1e  st^ra  \  isé  et  ccitilir  le  commissaire  du  n/i  a  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  imprimC  et  envoyé  à  tous  les  dé- 
paitanenls  et  dlsttfcls.  • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  ainsi  conçue  : 

•  iVI.  le pi'e'iidenl,  j'ai  rbouneur  de  vous  emuyer  une 
noie  oflîeMlle  qui  a  éiié  leotiae  par  M.  filuaaeadorÀ  diaiià 
des  aOhbcsdelaeeordBVlsBae.clle  diait  acooaîpagnte 

d'un  mëoMire  adjoint  que  les  princes  de  Lorraine  ont 

adrpsM^  au  roi.  Ayant  renoncé  i*  tous  leurs  empto'ts  en  France, 

iK  (li'iii.i'iiini!  ii  n'rtrr  (  iiii-.ir|i'rév  que  roilinie  éliMliprrs, 
et  .1  11  rlir  jiiiiiil  t  Diiipi  is  d:iii>.  l'eieculioii  de  Li  loi  qui  or- 
diiiuie  le  M'qiiesire  dl■^  liieiis  des  éiiiigriS  ;  ils  se  fondent  sur 
la  l•l)n^elUil>M  du  2H  avril  1736,  qui  a  vié  rap)>oi-tée  dans  le 
li.ii;é  de  pai\  délinilif,  conclu  eu  1738,  enii.  Kj  I Unce, 
rEm|>ereiir  et  l'Empire  ;  comme  ce  mémoire  présente  des 
questions  qui  ne  pourraient  être  résolues  que  par  IWssem- 
blée  natkuMle,  je  vans  prie  de  les  ion  mettre  4  «a  déoi- 

SiOB.  • 

M.  Mui.uk  :  I.e  renvoi  au  général  Luckner. 
M.  Brkard  :  Cette  lettre  contient  luie  miestioii 
digne  d'être  examint'e,  c'est  celle  de  savoir  com- 
ment l'on  perd  la  qualité  de  eiloycn  français  ;  je 
demande  qu'elle  s<'il  renvoyée  aux  comités  de  iégts- 
Inhoii  et  (li|ilrun;iti(|iie. 
On  demain  le  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
Cette  proposition  est  rejetëe. 
L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  mx 
comités  de  législation  et  diplomatique. 

On  annonce  e neore  pinsieurs  dons  patriotiques. 

Un  notaire  de  Paris  renonce  au  remboursement 
de  son  office.  —  M.  Miingin,  cx-dcpulé.  envoie  la 
quittance  d'un  office  de  judicatiire.  — Lu  <  ili)ven 
anonvme  envoie  une  somme  de  96  liv.  — Les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Besançon  celle  de  1,200 
livres.  —  Les  commis  du  tnèine  district  400  UrnS* 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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lfôtfc«  4*  te  «Alliez  exiraorâmair*  du  bmH 

ioir. 

Anvès  la  lecture  de  qiielqu«s  le(ire»  d'envob  de  dDM 
triodfMi»  M.  Lceoiute,  au  nom  da  «omlié  de  mmil- 
•  prafNMè  on  proget  dedèerct  nlMlf  i  ratfeataiim 
ldl»d*«lneaoanBe  de  49,400  U*.  aftperlannK  à  M.  Den- 

aelnc,  DèRuciarit  .'i  Ath.dnns  le  Haiiiault  lielerc.  I/im- 
fftmiaa  eu  a  été  dirrétéo.  M.  I.acu^  a  repris  la  suite  do 
n  d'ucu<<siun  «mi  les  Im  ilide»»,  L'Assemblée,  en  d«^ré- 
tant  an  graïul  itombre  d'arlides,  a  lenniué  entièremeut 


2£; 


«foir  èMonviAe  à  nue  ceitalm  époque.  Lâ  SotÛtideaAmU 
or  fa  CmMHvlttm  Hàit  dûimttt  :  k*  Ma  s'estenlaiail 

Itnitemenl  ;  niMis  étions  sans  armp<  pour  la  pcndarmcri»»  et 
les  ^ulunlaires  ;  mai«  ce  n'était  pas  la  faute  de  nos  admi- 
nislrateur».  Il  eviM  lii  ;i  Ba^nf-res  un  club  patriotique  du 
Bieillenr  e»pril  :  depuis  trois  mois  tpip  je  siii*  ici,  le  pa- 
trioliriuie  a  rècliaulTé  toute»  les  ;wiir>;  li'>  linhilarits  des 
campagnes  s'éclairent;  les  querelles  relij^icuses  s'apai- 
Knt  ;  les  gardes  nationales  vont  s'flr;*aniser  dans  les  ran- 
tom  par  des  commioaiics;  celle  df»  filirs  t ieni  de  ne  Cor- 
mer  ;  on  a  installé  les  trtbwianx  cilnfiwl  eidecomaerces 
la hnéi  travalUeni  avec  tneets. 

Le»  Totalitaires  nathmaos  ne  sont  pus  enrore  armés  ai 
habillés  ;  mais  on  les  exerce  et  on  les  cantonne.  I,es  admi- 
nistrateurs s'occnpent  des  subsistances  avec  ))lus  de  socciîs 
que  des  monnaies  de  métal  que  nous  ne  %  oyons  pas  nfllurr. 
L'agiotage  nous  mine.  On  s'occupe  maintotiani  des  împAts. 
L'acte  ri'iifliiutiounrl  ii'n  pas  cir  proclame  soIrnMllrment 
eonfornu-mcnt  a  la  loi  du  ib  septembre  1791  ;  mais  la  mu- 
nicipalité dcTarbes  attend  l'envoi  de  la  loi,  et  les  Amis  de 
b  Constitatioo  la  rédamenU . . .  TbujoorSt  «t-il  vrai  que 
rtovs  nous  oceapoD»  sérievieiiieiit  et  joumdleaoail  du  bien 
pabUe.  Je  Beiilab  è  lendre  jaxUoe  *  noo  f*y>  i  maii je 
M  sats  pas  flalter  lea  homoMi  nttbu  de  fnaTtriir;  et  voilà 
mon  crirac  dans  ce  jvays. 

Quant  à  roui,  je  n'ai  faitiuc  mon  devoir  civîqne;  je  n'ai 
pas  mérité  des  élones.  Je  i<  ^  rctiToie  à  cctix  qui  les  en- 
vient, et  qui  ne  m'ont  donuu  en  ùchani^e  de  ceux  que  vous 
m'avez  lilt^'nilement  dOIHléhqiWdeB  UMle»  iwoleatB  Si  de 

plaid  cakKnoies. 


MÉLANGES. 
Au  BédaeUur. 

Twhaa,  !•  s»  avra      ,  rba  41  «te  h  llbtrU. 

Moasicur,  les  élo(»cs  dotnuH  p.ir  un  jonrual ,  dont  le  pa- 
triotisme cél^b^e  et  éclain-  est  ouinu  dans  toute  l'Kurope , 
ont  une  grande  valeur  sans  doute  pour  tout  citoyen  qui 
aent  le  prix  de  l'opinioa  publique  ;  mais  je  m'empreise  de 
MU»  déetarer  ane  je  ne  voudrais  jamais  en  raoevoir  d'm- 
«infib»  et  Boaw  CMore  lonqo'ila  ponnmil  aflifw  am 
«aodUtjem.  llya  Wimfnndnorabred^AadedekiCiiQ* 
iiituiion;  il  s'en  est  oaontré  un  plus  grand  oomlm  depais 
qu'il  y  a  on  dub  rétabli  &  Tarbes. 

Votre  notice  du  27  mars,  sur  le  département  des  Ilautev 
Pyrénées,  a  etcité  ici  des  pluinlrs.  Ouolrni'anifres  <iu'elh  s 
HrienI,  roiilre  moi  spuleiiieiit,  qni»l(|iii'  foirin'  odieuse  que 
des  libellisles  ntercenaires  leur  aient  (loiiiife  ici ,  ces  plain- 
tes ont  un  certiiin  degn^  de  justice.  Nous  sommes  éxotsles 
et  apatbiques  en  |[éuéral  :  mais  noire  département  n'a  été, 
n'est,  et  ikî  sera  jamais  en  état  de  contre-révolu  lion  :  elle 
CM  passée  de  node  et  de  saisons  et  les  JiaUlants de  no* 
■MMÎIagncs  ne  aeniiil jamab  tenté»  de  l*adoptfr. 

Nous  n'avons,  il  est  vrai,  jamais  ctt  i'<'tt)-  mtcIimic  révolu- 
tionnaire qui  a  ftiit  tant  de  bien  ,  mnis  (pii  n';!  ))ns  été 
exempte  d'exci-s  <lans  quelques  pai  ^In  r ovumir  .  mais 
noua  y  avons  toujours  joui  de  la  pan,  i-t  l'ordre  public  u'y 
a  pas  été  iniuiiic 

J'ai  rcuiartjue,  a  mon  retour  ici,  ao  mois  de  janvier, 
une  apathie  que  j'ai  liautetnriil  repriH  liL'c  à  iik->  conri- 
tojens,  de  la  négligence  daiw  les  mesures  à  prendi-c contre 
i'agiotuge,  cl  à  raison  des  échanges  avec  des  assignats  de 
fv.  et  dei  nonnaiei  de  cnlwe;  mais  cette  lenteur  tenait 


!4iic  k  la  itifBBtion  qoe  Popinioin  pnMkpie  amblait 


Veuillei,  Monsieur,  piihiii  i  nii  Inirr,  n  me  compter 
an  nombre  de  ceux  qui  regardent  avec  raison  votre  journal 
«n  dei  mdllean  ageiti  de  fopliiioo  poHIqne, 

B.  Bàaftu. 


THBATRB  DB  L4 IIIB  FEf  OBAU. 

r/opera  dei  Signor  de  Purs  iqiuic ,  (pii  est  une  Iraduc- 
tîoa  du  Poureeatii;n,ic  di>  Mnlièie,  a  eu  lieaucaup  plus  de 
SQCoès  qu'on  ne  di'vnit  l'allendre  d'une  musique  Ta  i  le  par 
un  Fimçaia.  M.  Jadin  a  voulu  essayer  jniqu'à  quel  point 
il  ponnalt  imiter  la  manièra  det  maître»  Ualiem,  at  w 

K"  r  *  k  pranotie  de  lenr  lanpic^  Oa  •  trouvé  «n'fl  avait 
Men  mM  leaff  ftwine»  et  lear»  pimédia.  MneHo,  sur- 
tout, parall'avoir  été  son  mo«IMe,  et  des  observateurs  sév^- 
res  ont  cm  même  remarquer,  dans  la  plupart  des  morceaux, 
phi-^  (|iic  des  imilalious.  TonjoiirN  e^l-il  prouvé  par  cet 
essn  (|iie  M.  Jîidiii  e^t  nourri  dVvcelleiits  exemples.  Il  ne 
lui  rc-le  plus  qu'à  tmti'-rorrMrr  eu  miel  ce  suc  qu'il  a  re- 
cueilli parmi  des  ikurs  diver>es,  ou,  pour  parler  sans  ligu- 
re ,  il  Taut  maintenant  qu'il  lAebede  s'approprier  ce  Truit 
de  ses  études;  qu'il  se  rass«  une  manif>re  li  lui,  car  un  n'ett 
absolument  rien  eu  musique  sans  originililé ,  et  qu'il  Sf^ 
plique  à  dea  mivngc»  dan»  sa  lBBgu««  lea  oonnaiMano» 
qu'il  a  puisées  dans  les  partit iona  italiennes.  On  sent  d*aU- 
leurs  que  le  public  ne  voudrait  pas  souvent  di*  semblables 
essais.  Sou  but ,  eu  allant  Ji  ce  siiectncle,  e«l  d'cntendn*  ce 
que  ril.ilii'  pn  diii!  de  iiit  illetii  .  i-l  ',]>•  re,  aiilniit  ((u'il 
est  p<)^^illl>■,  )iKi!;rr«  <ie  r.n  I  iiiiisk  jl  d.iiis  le  pays  où  il 
se  cii1ti\e  le  p'.  i-.  Ir  m- n^i'ini  ui .  ("est  de  connaître  les 
cbefs-d'univres  des  ^;|■;llnis  in.iilres  A  mesure  qu'ils  se  pu- 
blient, et  les  ou\ rages  de  leurs  jeunes  successeurs  à  me- 
sure qu'il  en  parait,  et  non  de  savoir  jusqu'à  quel  point  un 
français  peut  s'en  approcher. 

On  a  fort  applaudi,  dan*  l'opén  de  M,  Jadin ,  qd  qnap* 
toor  que  Ton  a  hU  répéfcr,  nn  air  chanté  par  madame  Mik 
ricbelli,  un  autre  par  M.  ViganoaUet  un  par  M.  ItalDinelli. 
On  n  demandé  aussi,  avec  rendMoliasne  le  pins  vif»  un 
ruidriu  de  M.  Hengosd, parbllCflM0t  chanté  purli^ 

même. 


ARTS.^mATinB. 


Jeune  Circatnen»e  au  baùn  Autêt  du  Jeune  Baeehus  : 
deux  estampes  Taisant  pendant,  Krav<^es  d  ripn' >  ].•>  i.ihli  ,1  im 
de  M.  VicD,  peintre  du  roi;  par  M.  (.lairon-MoudeU  A 
Paiis,  dwi  Vuaumr^  me  d'Bnhr,  ■*  198. 


UTI 


HOnVSAlIX. 


Mémoirei  du  comte  de  Maureiuis  ,  mbtbtrê  de  lu  inii- 
rine,  etc.  etc.,  avec  onie  earicalures  dn  temps,  pr;ivc.-s 
en  taille  douce  ,  trois  voliimis  in  >j".  Prix ,  9  U\ .  broches  , 
et  iO  liv.  10  sous,  franc»  de  port,  par  la  poste.  A  l'aris,  rbcz 
II.  Baitaonf  libraire»  neHanlHieuille,  n*  20. 

S'il  ne  restait  à  la  pn4érité  que  ces  Mémoires  snr  ret- 
pacc  de  temps  qu'ils  emliraiMnil,  elle  en  aurait  sans  doute 

une  idtV  Utrl  incomplète;  l'auteur  y  e-l,  comme  il  fut  dans 
le  monde  el  dans  le  mini->tèrr,  malin,  superficiel,  amateur 
d'anivdotes  el  de  chansons,  ii";n.inl  p:is  assez  de  lenip^  ni 
de  téte  pour  faire  un  ou\ras;e  suivi  ;  mais  ayant  assez  rl  i  s- 
prit  pour  jeter  il*'  l  ',i;^i  i'ineiit  sor  une  composition  dê<  "u- 
»ue  et  libre.  Ou  relnniie  ici  une  fou'c  de  traits  ou  peu 
connus,  ou  même  jusqu'à  prisent  i(;norés,  sur  des  person- 
nages qni  ont  laissé  nnnom  dans  la  politique  et  d.ms  la 
galantariei  dMMIM  tempe  où  ces  deux  carrières  ^e  cooron- 
daient  souicat,  oft raw omdttisail  à  l'autre.  Atyourdliai 
la  plupart  deoet  détails,  qn*il  est  oepciidant  bon  de  »• 
cueillir,  doivent  paraître  un  peu  mesquins  ;  mais  tels  étaient 
alors  les  matériaux  de  rhbloire  :  elle  se  coui|HMera  maioo 
d'antiet 


De  l'immoralité  de  la  li.tnque  frannn'te ,  el  du  droi 
ça'otit  tes  actitmnairei  de  retirer,  tortquiU  U  Jugeront  à 


biyiiized  by  Google 


prupo*,Lt  lut.iitlc  de  leurs  mi.tei.  A  l'ans,  dtei  \l.  Debra^, 
librfliri>,  au  Palab-Rojal,  K3lcrie«  de  bois,  d*  536. 

L'auleur  de  ce  pamphlet ,  dont  l'objet  est  d'uncatUité 
pwMiliit  fnfiteceui  des  actionnaires  qui,  aprts  a?oïr  hi» 
tfOTWTOPl  qu'il  icnferaie  des  prindpat  iaeontesiaUes,  h 
se  réirair  pour  fiiire  valoir  leon  droits  «i  jiMticp  contre 

crt  rtahlisspmeot,  sii|)|K>s<î  que  IV>labli'<Mimnt  lui-rm'ine 
ti"<icc»''<lai  pas  volunlainniH-iit  à  )n  reslitiitinn  r<ini|ilùit'  ù 
laquelle  011  peut  le  f  imir  limiir  ,  ce  moyen  i  iaiii  m>uI 
que  puisse  emplover  un  ji -ujiK-  (|ui  si'  propose  de  niériler 
la  liberté  :  si  len  aclionii,iirt>  M  ulenl  <uj ivre  cette  roule, 
Tauteur  de  l'ouvrage  leur  olTre  ses  services,  sans  exiger 
t  cqitae  de  féiribulioB. 


DéerH  promU  dmml$  »•  tf'awNif>Aièr. 


L'AMCmUét  nationale,  après  aïoir  CDlenda  le  rap- 
port d«MaoiwiHéderordiiiaiiedeafimMn,ininv!int  que 
plasinin  cHoje»  se  «Nit  adressés  av  trésor  public  pour  y 
porter  du  numéraire  en  éciiange  d'une  éfrale  \alear  en  ëi- 
slKOalB;  considérant  qu'il  im|H>rle  à  tous  les  ciloyemde 
l'Knipire  ck'  prendre  le»  nioyetis  de  donner  cHie  nouvelle 
preuve  de  leurièle  |Kiur  la  pairie  el  la  Iib4'rt<^,  décri  te  qu'il 
ye  afinoe. 

L*Aaieiiibiee  nationale,  aprte  avoir  décrété  ruigence, 
décitle: 

•  Alt,  1"  I.c  cnissi'T-pOn^r.iI  du  Irt'sur  |Hit)lir  ri  ri  \(a 
loul  k-  iminiTiiirr,  inulii'nrs  d'or  nu  d'urKetil.  que  lus  ci- 
l<*\)'n<i  tiiiidronl  échanger  contre  une  égale  valeur  en  asti- 
gtials  qu'il  sera  lenii  de  leur  délivrer. 

>  11.  Il  tiendra  uu  registre  particulier  de  ces  édiaDgeB, 
ei  il  délivrera  k  chaque  particulier  un  itorderean,  s^né 
deliili  du  numéraire^  ntiiière»  d*or  d  d'argent  qnll  aam 


•  III.  Dam  diaque  dhirict,  le»  reeeveurs  de  district 

échangeront  égatentent  le  numéraire,  matiJ^s  d'or  et  d'ar- 
gent qui  leur  seront  apporte»-*  ;  ils  délivreront  dr<i  assi|;nals 
d'une  é^^ale  valeur;  \h  li''iidrnnl  un  registre  p  u lii  ulicr  ilc 
ces  éclianst"!,  et  fourniront  à  chaque  rilox  ii  un  Uirilc- 
reau  di'  l;i  ■iKinic  échangé*^.  I-'  -'  rrinsin--,  d'é- 

cliange  (1rs  re<  e^eurs  <le  district  seront  cott-s  el  paraphés 
par  1>'  directoire  du  district. 

»  IV.  Les  bordereaux  délivré*  par  le  eaisaieriiénéral  et 
les  recevean  dcadMriets,  neicraM  peint  assoJéUs  au  droit 
detlaihffb 

t  V.  Lesdtfs  receveurs  adreaaenmt  à  la  btwwerie  natlo- 

n;i1p,  Ions  les  quinze  jours,  un  état  cerlifté  et  visé  par  les 
diret  tuires  des  districls,  des  écliau^is  qu'ils  auront  faits, 
avec  les  noms  de  tous  ceux  qui  aiin  tir  rlniMii^  retle  preuve 
de  civisme:  ils  en  remettront  un  du|)licaiu  au  directoire 

de  imirdi-parteninii ,  i  t  les élate leront  lucriu Mir  1» r^ 

gistresdu  dépnrtemrnt. 

s  VI.  La  trés(»rerie  nationale  adressera  tous  les  quinze 
joun  à  l'Assemblée  ualionale  un  étal  du  montant  des 
échanges  opérés  par  le  caissicrgénéral,  et  des  états  qui  lui 
auront  été  adressés  par  les  rooeveun  des  disiriett ,  el  elle 
adressera  d'atlleun  au  direetone  du  dépafleuient  de  Paris 
l'état  nominatif  des  persoimes  qui  auront  fait  ces  ëcfaani;es 
au  trésor  public,  |K)unu  que  cet  étal  soit  éf^lement  inscrit 
sur  les  rejrisiri  s  ilu  départemcnl. 

»  VII.  Les  directoires  des  départements  feront  impri- 
mer, chaque  mois  "n  élot  noininalif  des  pcrsnnni-s  qui  se 
seront  distinguées  p;ir  rttle  preuve  <li'  dt'-^ouerncnt  pour 
la  (Ml  rie. 

»  VIII.  Les  receveurs  de  district  tiendront  aux  ardre» 
de  la  trésorerie  nationale,  le  numéraire,  matières  d'or  cl 
d'argent  qui  auront  été  versés  dans  leurs  caisses,  qui  ne 
pourront  être  employés  qu'au  paieoent  des  troupes  et  au 

Kn  icc  de  la  guerre  :  et  elle  prendra  les  mrsares  aéceml- 

res  pour  remplacer  la  valeur  de  ce  numéraire  dans  les 
férenles  caisics  disillls  n  cocurs,  pour  que  le  s<^rvico  par- 
ticulier dont  ils  sont  i  hargtls  n'éprouve  atictin  retard. 

»  IX.  Les  particuliers  qui  voudront  s'engager  à  faire  de 
pareils  échanges  ù  terme  fixe,  sentnl  admis  ù  faire  leurs 
st)uvcriptions  dans  les  mains  du  caissier-général  du  inSor 
puUic  et  des  receveurs  des  disiricis.  L'état  de  ces  sous- 
cripUow,  tiaA  que  celui  de  l'ataudoB  des 


MiieMUl*  qui  seront  oOcrtk,  seruul  juiut»  aui  étala 
échangea  pràcritB  par  les  artidesprécédenla.  ■ 


SPECTACLES. 
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MTcrcdi  :i  .Mai  n'j2.  —  4*  Année  de  la  Liàerté. 


POLITlQlJt;. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  /ff  I4  arrxL  —  Ou  a  annoncé  trop  liigère- 
innit  danilis  d«>riiières  lettres  que  la  comniunicalloa  de  la 
ScaniL'  u»cc  IIclsiii|;<ir  avait  «t£  rétablie.  Il  u'esl  encore 
pamiis  à  personne  dr '.ortir  du  royaume  )  et  le»  Toyageura, 
maeiiiltUii  «  Uelùogtiottig,  sont  dans  la  nécessité  d'y  res- 
ter. Ub  aéiocimit,  qui  allait  *  la  ftilre  de  Leipiig .  a  vai- 
BMestoflkrt  Moa  écua  pour  oblcoir  la  pemiuion  de 
partir. 

POLOGNE. 

Arrflrw«iif,i«ilMr<t,  AMriUtqiiela  sabon  le 
permettra,  les  inopa  de  Ja  lépublique  qithlemnt  N-urs 
cntomwnems,  pour  aller  \ogn  mus  la  toile.  Dans  l'U- 
laalnc.  elles  repri-iiflroni  r,iii(  ii-ii  (Minp,  prè>  Ul' Hiaclaw. 
Tout  est  di'ii  |inH;  les  ordif*  >\-\cciilc'iit  avec  ponrluu- 
lité,  iH  le  «ildat  est  content.  La  ïcnlc  d^  s  riuîrasiiis  i  iis>(->, 
sur  les  rrnntii'Tis  (11'  la  Miilda>ie,  .1        clt- 1  oimnencoe. 

Smi\,  iitdes  a^is  di-  l^  î.  i  biniip,  ks  Fraiiciis  y  honl  ac- 
tuHleuit  nl  rei^ardib  cuiiinie  daugireux.  I.e  gouvernement 
s'est  futl  présenter  une  liste,  coutemuit  le  nom ,  la  profes^ 
aiou,  on  le  Inde  de  chacun  -les  individus  de  celle  naUou, 
qui  dCMeunM dans  la  capitale;  et  il  a  été  eitjoint  aui 
gou*emenentBi«apeotlb,  wil  doua  l'inlArienr  de  rcmpire, 
aeit  dans  les  poiU  dener,  d'envoyer  k  h  cour  une  notice 
MnMakk^  La  ItoUce  scrrMe  veille  de  son  côté,  avec  soin, 
•urleidlieouwetles  jugeuii'uts  que  les  ennemis  indisca'ls 
de  la  clKV'^e  piil)li(pie  se  permettent  à  son  «^ard,  et  chaque 
jour  elle  tn  rend  coiupii;  à  la  chancellerie  de  l'Etat. 

ALLEMAC.NK. 

De  llaliibontte,  le.....  —  Voici  le^i  lîrticli-s  de  In  confcn- 
llon  fcfte  entre  l'Autriche  et  la  ^>^l^^l'  ji^r  le  couilede  (jo\- 
lomlo  et  le  baron  de  Biscboffimerder ,  téu  qu'j  U  ctrculaioil 
Cft  nMHuwiit. 

.  Art.  I".  Si!  M.ijrslc^  Impëiiile  r-l  S,i  \r;ijesté  Prus- 
sienne ont  arrt'ié  une  loinciil  ciii  dni.ibrc.  p<nii  i'ii\- 
m^Oies  q<ie  pour  leurs  iillirs  ii<  ipmi|iii  ^  ,  liIiu  il.-  (IminiT 
plus  d'i^iierRie  aiiv  niesuiiN  qu'elles  poiirroul  pretulre, 
lorMjue  Poe.  .iMOd  le  necessiiera  ,  de  maintenir  l'hotmeur 
ckUi  dignité  des  cfluninn<>s contre  toutes  les  atteinte»  des 
rebelles,  soit  de  leurs  propres  sujcU^  Mil  deceuide  Ieun> 
alMs,  «oil  enfin  àt  M  amire  priaee  ou  potattiU  dont  ta 
SgmHaouMririHg$eraitexp0aé«adt$  outragu. 

»  II.  Les  deux  puissantes  roniraclanles  se  garanlisseni 
réciproquement  pour  elles  et  imurli  urs  alliés,  contre  (ont 
cbaugiiiient  nu  iutiotalion,  lu  possessii»ii  ilr  imn  les  droits 
et  prérp};.iti\e>  de  toute  l'^iutorilé  dont  elles  joui^ui  ac- 
luelleriit  i.i  •!  1:^  l>  ur^  Ktats.  ou  qnileurapiiofticniient.  ie< 

ton  d'aucitiMies  loi>  e!  nsaii^e-^. 

»  111.  Les  deux  dites  Majestés  promettent,  |)our  elles- 
nW^mis  et  pour  leurs  aUi<!a,  de  ne  participer  fi  aucune 
émeute  nu  rébellion  quipourntt  s'élerer  dani>  un  Elut  vui- 
aia;  laais  d'employer,  an  eontnira,  toute  leur  puissance 
paar  leiéloultar.  Pour  cet  cfliEl»  cNes  ne  recevront  dans 
fauw fBWttilBM iMpecUwf  aacnn  «njet  d'u»  juiie  i'i;ii; 
ubbI»  elles  feront  armer  tous  les  sujets  rugitir>,  .1  lu  pre- 
mière réquisition,  et  les  renverront  h  leur  sourerain.  Toute 
rente  et  toute  exportation  d'à  mus  cl  de  niunilinns  pour 
l'étranger,  seront  déTru. lue-,  (l.m^  Icui',  lliats. 

»  IV.  Le«  deux  p.utio  tt  nlr.itliUites  sont  r(inieiuu-s 
d'cm/'loyer  toutes  (curs  forcis,  pour  rrnilrc  li  t  nuroitnc 
de  France  tous  les  driiil»  et  pvt  rvgiitire»  qui  lui  appar- 
tiennent ;  cl,  pour  cet  clTct,  elles  feront  marcher,  aussilùt 
que  la  saison  le  permettra,  les  forces  militaires  suivantes; 
Sa  Majesté  Impériale  et  ses  alliés  fourniront  cent  vingt 
■lilleboniaie»*  ctSaMajeste  Pnisaicnne  elset  alliés»  ontro 
po«r  ramée  de  l'Eaupiro,  ninuM  uttle 
Ces  troupe»  agiront    "    "  "  " 

2*  Hérie,  —  Tome  UI. 


roni  arrêtées  par  la  suite  :  elles  seront  payées  par  leurs 
souverains  i-espcctifs.  Sa  MajesU^  impériale  se  réserve  ce- 
pendant de  s'arrangeravecsesalliéspour  la  quantilédêtrou- 
pes  que  chacun  doit  fournir,  tout  comme  il  aera  loisible 
à  Sa  M«ue*té  PruteicnDed'en  agir  de  infinie  vis^-vis  de  !k.>s 
alliés.  Si,  eonln  toute  attente,  cette  Ame  ne  sufiiiuiit  pus, 
le»  deuijltyatiés  contractantes  prendront  lonlM  ie*  nnu* 
rci  néoemaires  pour  les  augmenter. 

»  V.  W  tera  ouvert  un  cungrcit  auprès  duquel  les  deux 
Majestés  et  leurs  alliés  ejtverroiil  des  ministres ,  chargés 
d  .  \  iiniiier  la  natureet  l'étendue  des  prérogatives  qui  a|y- 
p.ii  lii  iiii<  m  à  la  couronne  de  Franco,  et  qui  doivent  être 
réLililiLS,  ;i!iiir  f,  ri,;iv  ,,  ,vtle  couronne  .un  nuciennc  dignité. 
Si  l'on  r^ipportait  au  congri's  qu'il  existe  un  outrage,  ou 
une  prdeitlion  injuste  contre  les  puissances  contractantes, 
ou  tel  autre  de  leurs  alliés,  au  sujet  de  leur  avtorHè 
légitime  dans  leurs  domaines,  alors  les  oondwioot  dta  oon> 
grùs  seront  dedsives  pour  toutes  les  paritas,  d  etles  enl- 
pldrant  leuis  niroe8,ou  telle  partie  delenm  forces  qn'exl. 
Kcronl  ks  droOMteiices,  et  toujours  d;ins  hi  proportion 
q  >e  demandera  le  rétablissement  de  la  partie  les<  e  datit 
sonaulorilé  If'gitimc.  au  défaut  de  moven.s  plus  doux  ,  ufia 
de  défeiKlre  la  dignité  suuveraiiw,  dans  tous  les  cas,  «outre 
tonte  iélionb  «nlrafs  ou  atieiBte  iqwte. 


FRANCE. 
DE  PARI8. 

Numéros  !>4>rlis  au  tirag:e  de  la  loterie  «Ofate  de  FlUM, 

du!"  mai  :  7.1,  10,        78,  ',». 

LeHre  circulaire  aux  quaratUe-huU  membres  du 
eonitil  mmiieipat. 

Les  ma(;isti-aLs,  honorés  de  la  conliaoce  du  peuple,  dei> 
vent,  mou  cher  col U-gue,  y  répondre ,  en  remplissant  avec 
lèle  les  fonctions  dont  ils  sont  chargés.  Le  p4>uple  a  le  droit 
de  se  plaindro,  lonqu*il  romarque  de  rinaouciameen  de 
l'inexactitude  dans  les  hominea  aaïqueis  il  a  remis  le  soie 
desaffiiires.  Aussi,  les  dtu}  eus  qui  assistaient  vendredi  iS 
à  la  séance  duoorpa  municip  d ,  ont-ils  été  scandalisés  de 
voirqu'ily  avait  à  |veine  douze  otlieiers  municipaux  qui  so 
fuiuent  rendus  à  leur  |K>stc.  Diverse»  mesures  de  rigueur 
ont  été  proposées  contre  les  ab'x  Le  corps  iniiiiirjpjl 
m'a  charRé  d'écrire  ;>  chacun  des  membres  qui  le  cwupo- 
seiit,  |iiMu-  leur  r.ippeler  ce  cpTils  doivent  à  leUrS  OOmmel» 
lauLs,  et  ce  qu'ils  àc  doivent  ;i  eux-mêmes. 

dette  négligence  ù  remplir  h-^  r>iuctions  publique^s  de  la 
part  du  peuple ,  [leul  être  du  plus  dangereux  exempte»  cl 
peut  produire  k-s  plus  funeste^  effets.  Ne  foumiasBiMI  pas 
aux  ennemie  de  te  rérotulion  des  moyens  Tktorienxpmir 
la  calom^r.  Serrons  tepeaplea«eeesaGlilnd&  Défendons 
le  peuple  avee  oounge,  et  m  lui  donooes  pas  le  sneoteck . 
d'une  négUgenoe  coupable  à  rampllr  les  devoirs  qu  II  nom 
a  imposés.  Nu^ séances  sont  publiques;  que  uns  asseniblées 
s«>iet)t  iiond>rt>use»  et  uilnick,  le  résultat  de  nos  délibén- 
lions  ser.i  a\.iiitageux,  01  iWHs mériicrons  l'estime  de  nos 

concito)eus. 

A  la  maison  commone,  ce  S8  avril,  Tan  4* de  la  11- 

l)crté. 

Stgné,  P.  Mamobi.,  pnwMnsar  dis  te  i 


De  Fofeudmiwt,  le  SO  mrfl,  d  huit  hettree  du 
êoir, 

la  gttenre  ayant  été  déclarée  «u  roi  (te  Hoo^rie,  le 
ininisfère  franç.iis  avait  jugé  ixtnvenable  de  hne  en- 
trer dans  les  Pays-Bas  dilTérciils  corps  de  troiipe.s  ; 
l'un, cumpasiiiit  une  avant-^anied'eiivirou  dix  niilli> 
hommes,  aux  ordres  de  M.  le  lioutenant-géuéral 
Biroo,  devailse  priîseater  dcvaat  Mous  pour  esMyer 
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les  dispusitioiis  (li  s  s iiLl  iU  aulriciiiensiittleskibi-  j 
tamdu  pay*:.  bu  «  (upsd'  i.ivalfruMlpdixcscadrons,  i 
commandé  l';ir  M.  TIu-oImM  \U\l:u.  mnivrlml-d.'-  ; 
eimp,  aYnilordredese  porU-r  t  n  ni«  un-  trni|)ssiir  ; 
ToarnaT'  M-Cwl  devait  porter,  avec  un  dt  iaclic-  ^ 
miiitdiMlmizi-  THiiis  hommes, «MrFuraM.L'oJàet de 
tous  ci  s  nioiivt  m«'nts  était  de  diviser  les  forces  de  | 
reiiiienii.  Valencieimes  «-liiit  l<'  lin  dii  i  isscinhli'-  j 
ment  des  troupes  que  M.  le  iiiiirn  liai  de  Hocliaui-  ; 
beau  devait  lir.-r  des  garnisons,  alin  de  soutenir  en  ; 
«ecnndc  ligne  lecorpsdeM.Biron. 

La  niallieureuse  catastrophe arriTéC  à  H.  DiUoii, 
avant  lait  rentrer  son  corps  de  cavalerie  «  Llite«  a 
rùmpu  l'ensemble  di-  ses  dispositions. 

m:  Biion,  parti  de  Vaienciennes  le  '18  au  malin, 
s\Ht  emparé  le  soir  de  Qiiievram  ,  a  délogé  suc- 
cessivement tous  le»  Autrichiens  dea  posl«s  qu  ils 
occupai,  lit  .  ritre  Quievrain  et  Mons,  et  CSt  arri- 
vé le<;oirdu  2'J  a  quelque  dislanc«  de  cette  ville. 
Alors  il  a  découvert  sur  leslianleiirs  I  armée  aulri- 
chieuue.uui  avait  pris  mie  position  avanta^'euse,  el 
nui  paraissait  bien  plus  considérable  qn  ou  naveil 
dûl'allendie.  Ces  circonstances  lui  ont  lait  juger  que  \ 
i  eiineini  avait  été  prévenu  a^sez  a  l.  inps  pour  pn  n-  j 
dre  des  mesures  di'IViisiv.  s.  N.  iuiniiniis,  M.  Biioii  a 
iMSaé  ia  nuit  du  au  :w  m  pirscK  e  do  reniiemi.  j 
||nên>anqua  pas,  le  soir  m-'im',  (!<■  |ir.  venir  M.  Bo- 
diambeau  de  sa  sitiialioii.  Son  armée  SeUlblail  «Urc  I 
dans  les  meilleures  di'^positioiis  possibles.  Toul  il 
coup  il  fut  inloriue  qu'une  parti.-  du  régiment  d«'  la 
Beioe  s'était  retiré;  il  se  nul  seul  a  sa  poursuite;  il 
le  ramine,  et  trouve  à  son  n-lour  son  année  dans 
une  iM  S-prande  agitation.  Ces  fuyards  avaient  re- 
naiuln,  eu  partant,  (pie  le  gfnëral  était  passé  chei 
l'ennemi.  I.f  lirsnriln'  que  ri-ltc  fausse  nouvelle  avait 
fféliéraleuietil  ji-lc  d,iii>  l'arniée  n'écliappa  pas  aux 
Siapesaiilrictneniies  :  elles  atlaiiiicrent  ;  et  quoique 
M  Biron  ne  pûtparveuirà  rétablir  eiilieremeut  1  or- 
dre il  lit  sa  retraite  avec  tant  de  d  iiil«llicence  et 
de  Iriim  li',  <iue.  poursuivi  pendant  plus  de  quatre 
lieues,  il  lut  impossible  à  reiineiui  de  i'enlaiiicr. 
Alors  il  résolut  de  reprendre  la  position  iiu'il  avait  la 
veille  au  dessus  de  Quievrain  :  dcjà  ce  poste  était 
occupé  de  nouveau  par  les  Autrichiens.  A  l'aide  d'un 
seul  bataillon,  le  général  en  chassa lesliuliaiwet  s'y 
établit  :  pour  le  garder,  il  lui  fallait  tin renfort;  il 
courut  lui-méme'cherclier  un  sioiui  liatiullun  et 
deux  niècM  de  cauoiis  ;  niais  alors,  muI  que  des  me- 
nrises  oceasioiinées  par  des  mages  de  poussière,  et 
qui  aviinit  déterminé  quelques-uns  deiioscorps  a 
tirer  les  uns  Mir  les  autres,  taudis  que  des  partis  de 
biillaiis  les  fusillaient  en  tous  sens;  soit  que  le  reste  j 
de  l'année  qui  avait  été  placé  dans  ks  bois  pour  y 
reprendre  haleine,  se  trouvât  épuisé  par  la  laligueet 
par  la  faim,  il  fut  impossible  au  général  do  réussir 
dans  son  projet;  alors  toutes  no»  troupes  se  replièrent 
sur  Vaienciennes. 

On  lie  peut  dire  encore  combien  nous  avons  penlu 
de  monde;  il  est  cependant  probable  que  le  rie 
de:;  ennemis  a  été  plus  considérable  que  la  nôtre,  l.e 
.second  bataillondesvolottiairesnatioiiauxde  Pans  «  l 
les  hussards  d'Esterhazy  ont  particulièrement  été  fu- 
nestes aux  hullaiis.  Cesdeux  corps,  jtar  leur  anieur, 
leurfermete,  leur  courage  el  surtout  leur  discipline, 
ont  donné  i  notre  armée  un^raiid  exeuiple  qui,  s  il 
avait  pu  être  suivi  par  le  reslede  nos  troupes,  et  uo- 
taminent  par  le  om-  et  le  r.nip  ré-iments  de  dragons, 
aurait  assuré  le  sucées  de  l'expédition.  Ou  a  sauvé  la 
plus  grande  partie  des  cqiiipureset  de  l  ai  [ilN  i  le. 

M.  le  maréchal  de  Rocbambeau,  pour  assurer  la 
rentrée,  s'était  avancéavec  trois  ré;; unents  sur  les 
hauteurs  du  moulin  et  spns  le  canon  de  la  place.  Il 
y  claitcucorc  à  huit  heure*  du  soir,  tirant  sur  quel- 


ques iiartis  isoiés  d'Àutricliiens,  uni  rôdaient  dans  la 
plaine.  M.  Biron  nVjtt  revenu  à  Valencienties  qu'a- 
près le  dernier  de  ses  .soldats.  Il  s'est  Iraiisport'-  a  la 
niunieipalité.  pi  iir  assurer  que  la  ville  m  courait 
aueiiiidaiigei  .  Il  a  reçu  les  léiiioigiiages  de  reStiUM 
et  de  l'afTection  des  citoyens  et  des  soldats. 

DÉPAItTBMBIIT  VO  BAS-BBIN. 

atrail'oui  II,  '2^  avril.  —  On  a  cmoje  un  dclarlienieiil 
^\e  qiiiilre  reiils  Autrirliiens  h  Allenheiin,  sur  le  Mlnii,  ù 
lieux  lieue» de  noire  \ilie.  Le*  payons  en  sont  Iris-iiu-i  oii- 
teiils  ;  les  autres  villages  seul  égalcineul  menaces  d'un  lo- 
gement de  troupes. 

A  ta  pfcnière  nonvdle  que  rA«cinblée  nnlionale.  de 
roncertavee  le  roi,  avaK  unaniaieawnt  déclaré  la  guerre  à 
François ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohtee,  Pordic  fut  donné 
de  «'emparer  de  la  principanlé  de  Porentruf. 

On  vient  (l'oriloiiner  nu  rainp  d'ûl>servation  prf-s  deBou- 
queiiom.  Le  n-giinenl  tle  Salni-Salin  part  apris-dcmain 

ptjlir  s'\  rcmir  i', 

DiniaiK  be  (ii  rnicr,  M.  La>paux,  nuteur  ûn  (  ourrier  de 
Hlnisbourt),  ;i  M  conduit  à  la  maison  d'iirriM,  eu  vertu 
d'un  ordre  du  juge  de  paix.  Ou  allrtlMie  oeUe  arrestalioa 
u  des  dheoiin  kwendlaliei,  pour  taqnala  11  a  Mi  dfr> 
nono& 

I^enneéelial  Lnehaer  reçQt»il  j  a  quelques  joun,  un  B- 
belle  séditieux  où  l'on  eMOurajn^t  k»  aokhtt  à  la  déser- 
lion.  Sur-)e-charop,  il  «e  rendit  dans  la  cawrM  dea  can- 

biniers,elleurilii  :  «  Camarade!»,  maMacrez-moi,  si  jamais 
\ous  trouve/,  eu  moi  un  Jeauf. ...  Mais  je  compte  de  même 
sur  vous,  i  ims  inoz  toute  ma  conliance.  Voici  un  litielic 
qui  m'e>l  parvenu.  Je  i>e  »oiis  défends  pas  de  le  lire.  Vou» 
*i'rrci  que  les  lâclii^  qui  remoient  n'ont  m  nviir  ni  hon- 
neur. *  —  Dans  riiiitaut,  tous  te»  carabiniers  t'éerienl  : 
jéu  feu!  au  feu.'  Mve  la  nalio»!  the  Imlourt  ht  libelle 
fut  déchiré  a  brûlé  sur-le-dunip. 

OaadeanottvdUesqwla  flotte  ruHeert  destinée  pour 
la  Médiierranée  et  pour  •'Saiparer  d'un  port  français,  que 
rimpératricc  déaire  depals  long-temps  de  poséder  dans 
ces  parages.  Les  espérances  de  la  Russie  et  de  l'Espagne, 
(  celledcrnière  a,  dit-on,  change  d'avis)  se  fondent  sur  le 
r  ui  iliMni-  (jui  ravage  la  jiarlie  iiicriiilDnale  de  la  t'raiiœ. 
On  ne  pnurrail  di»nc  niieui  faire  que  dc  leur  envoyer  1« 
pivtres  ranatique^.  Les  (  ortesse  prepOKBtA  reoevolreelte 
tloue  d'une  manière  convenable. 

DéPARTEMEKT  DES  BOOCHES-DU-RHÔNE. 

On  écrit  de  llaneUle,  queerite  viHe,  déjà  lémoia  d'une 
émeute  populaire  k  Tmeaskio  de  la  ckerté  des  graina,  a 

manqué  de  voir  renonveter  encore  cette  scène  Adieme 

pour  la  viande  de  Imuchorle.  On  était  à  la  Teille  d'une  di- 
sette, cl  la  clnsseindigeule  murmurait.!. es  Anii'di  b 
stitution  s'assemblent;  à  peine  la  si^ance  eslH'ih  oiivrrlc, 
qu'un  membre  de  la  .société,  V.  Wiilii  iin,  (lenuiule  l,i 
role.  •  Voulez- vous,dit-il,  eni|>ècherci«i  a<e.ip;i  nui  luis?  ijuc 
cinquante  bons  ciloyen»  ««inscrivent  cliacuri  pour  rio  louis; 
on  déposera  celte  S4>m me  entre  le»  mains  de  la  municipa- 
lité; avec  cette  somme,  elle  achètera  des  bestiaux  qui  se- 
ront fournis  aux  bouchers;  nouiauimiB  la  viande  à  meit» 
leur  compte,  et  le  proHt,  s'il  7  en  a,  sent  diUrlboè  ont 
pauvres.  —  Je  touscrii  pour  2,000  tie>  ■ 

Cet  exemple  de  pénérosilé  élcclrisc  les  trîbfines  ;  des  M- 
si;;!i;it'',  di^  sommes  eniiii(li  T:iliIf>s  l'u  r'^|ii  <  t  <.  snnt  déposées 
sur  le  Ijurcau.  Lu  moius  d'un  quart  d  licurc,  la  Miuscrip- 
lion  s'est  «levée  a  S9,U8  liv. 


L'administration  de  la  caisse  de  CBBB«rBe  éAaUie  par 
brevet  du  roi,  rue  d'Antin.  a  fait  oAe  k  rAssauMée  na- 
tionale de  plusieurs  millions  de  petites  monnaies  pour  la 
solde  (les  trouvios  françaises.  (UH  olTre  présente  de*  avanla^ 
pes  il  -uit  iiii  [il  is  ;>vsuies  que  l'opération  avait  été  traitée 
avec  des  patriotes  boUaiidais  qui  oiU  des  intérêts  majeurs 
arec  les  adninislralenisde  celte  caisse. 

Le  eitoTcnqal  s*esl  adreaié  à  l'Assemblée  nationale  par 
un  écrit  intitulé  :  Dom  {wfrtortfMSimr  <afwn«,  et  signé 
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par  vn  physirin,,  mcm/'rr  de  r)!'>'^l>'ui  ■>  srcirl,'i  de  Ultéra-  \ 

ture,  science»  et  arts,  est  prié  de  se  rendre  au  comité  lolli-  i 

taire,  jeudi  3  mai,  à  dis  benres  do  nt^^,  m  lont  Mttre  ' 

jour  qui  lai  con viendra.  j 
I.  G.  LAeviB,  vioéfftiiiàad. 

m'cmpraHe  d'informer  l'a  nonvnii'  (jui  m'a  fait  pas-  | 
»er  un  dm  pMrioliqoe  de  600  liv.  en  assignab,  pour  l'ar- 
■te  de  H.  Ubysite^  que     nB|iU  m  InleBtioM. 

HÉMVLT.  ; 


BULLETIN 

DB  l'assemblés  KATIOBàLB. 

MUnllB  LilllLATVIt, 

MiêMCE  nEnAoïDiNAiBB  w  vomt  AO  son. 

M.  Lemonlcj  occupe  le  fauteuil. 

Un  ndllard  introduit  à  la  barre,  offre  à  la  |>alrie  un  a^- 
signât  de  90 IW.  cl  solnnle^iuatre jetons  d'argent.  (  On  ap- 
pkudit.) 

Ce  citoyen  obtient  les  honneurs  de  la  n«*flnce. 

On  lit  lii  \eUrv  Miivaiile  :  «  JVimiio  à  r.\NM  in()lt?e  SOlir. 
«1  p'ip/'rf"*  ;  t'.st  toiilre  que  je  |)o>s/^(lc.  Ji-  ti  'uijamnis  rien 
donné  d'aussi  bon  ccrur.  •  '  On  applaudit.  ) 

Un  marcbanU  de  vin  de  Paris  envoie  an  assignat  de 
90  liv. 

Ln  mention  honorable  est  décrëtée. 

M.  Lecointe,  au  non»  da comUé  de  sunreUtonce,  prtwte 
oaMMtdedéoretKltUrà  l^terMeiknlidle tarie ftwi- 
lf>re  «Tane  aonae  de  1 9,400  lIv.  apporleninle  à  IMT.  Den- 
nebat,  nè{;ociant  à  Ath,  duns  le  Hainault  hclirc,  et  pro- 
pofie  d'ordonner  que  celte  somme  suit  rendue  ù  ce  négo- 
ciant. 

M.  Hauiumacm  :  Ce  nVsi  pas  per  un  capriee  que 
celte  somme  a  été  arrêtée  par  les  commis  anx  doua- 

IK'S,  m.iis  rii  vr-rlii  'l'une  loi  dt;  ^iruhiliiliDii.  Il  yn, 
d.in.sce  eus.  un  coile  pt-iiai.  Ce  n  »st  pas  ù  l  Ass^iii- 
blée  à  en  (ieloriniiier  rcxi-cution,  mais  iiu  pouvoir 
judiciaire.  Je  demaiidc  doiic  le  renvoi  au  tribunal 
da  dictriet  oh  la  saisie  a  étë  (Wte. 

M.  Lecoi-ntf-Pl'ybavaux  :  Si  vou<!  ncronli'/  aux 
(ribiiiiaux  la  iaciiUe  i!o  jii^er  Ions  l»'s  r;is  df  celle 
espèce,  il  ppiil  en  rr^nlit  r  des  incoiivenir  iits  graves, 
si,  par  hasard,  ces  tribunaux  étaioiii  assez  pervers 
pour  fermer  les  yeux  sur  la  sortie  <Ju  numéraire  en 
laveur  des  émigri's.  Je  deiiinnde  l'iiMpression  et  l'a-  j 
]<tarrietnpnl  de  v  projet  de  «lécrel. 

M.  [,K(  lUNTF.  :  .riip|iiii(:  cette  i>i'i>positioni carcftte 
affaire  est  de  la  plus  iiaute  iuiportuuce. 

M.  GonoiN  .*  lions  ne  faisons  pas  la  guerre  aux 
commprçjiiilsbr!d>aiiçoiis.  Je  demande  que  le  projet 
soit  atlnpif'.  Le  couiitc  des  pétitions  do»l  incessam- 
niciit  vous  faire  nu  rapport  sur  les  peines  ;i  infiger  à 
ceux  qui  exportent  du  numéraire  ù  l'étranger. 

M.PinnoT  :  Jesais  qu'à  Ch.-irleville.  à  Mézières, 
à  Sednn,  et  d-ins  ti  tis  les  vi!!;i;;es  de  celle  frcnlière, 
l'argent  se  verni  ;iu>m  clier  qu',!  l'iiris,  elcc  sont  les 
néeori;mLsélran£;ers  eux-mêmes  qui  viennent,  sous 

Cetexte  de  relations  commerciales,  raclieler  pour 
(  ém'tgrés.  (  Les  tribunes  applaodisseal.  ) 

f,'A<iviabiee  décrète  l'impression  et  rajriumemenl. 

Un  membre  du  roniilé  des  pt  titions  cummeiKe  un  rap- 
port relatif  ft  des  rêrlanialions  faites  par  des  adminislra- 
teors  du  district  de  Nanlua,  déparlement  de  l'Ain;  la  fai- 
blesae  de  la  vois  de  M.  le  rapporleur  ne  lui  permettant 
pat  de  le  cmUnuer,  l'AsieaiMte  en  «rdoone  l'impressioo, 
et  ajourae  la  dbenirion  à  trois  jonrs  aprts  la  dWriba- 
Iton. 

^J^U^^  patriotique  deSOO  IW.  (  On 


H.  Lacoée  reprend  la  lecture  de  la  suile  du  pv^jet  du 
comité  militaiic  sur  les  invalides. 
L'AsseinbUa  décrèie  tans  diieniifaMi  ks  atddes  aal- 

vants  : 

mu  r. 

Dê$  toldut  itmi'toUn  «f  véfértau, 

•  Art.  I**.  Les  militaires  qui  ont  oMean  la  solde,  la  de*, 

roi-solde  ou  le  brevet  de  vétéran,  seront  appelés  h  l'Hôtel 
ou  à  la  pcnsioi»  <pii  le  «.'présente,  lorsque  par  leur  âge, 
leurs  blessures  Icur'^  iiilinnilés  et  leui-s  services,  ils  se  trou- 
veront dajjs  le  eus  prévu  pur  ii*  articles  11  et  Wl  du  titre 
l*'du  préiiont  décret.  Ils  pourront  de  même,  aux  termes 
des  articles  \U  et  MV  du  titre  111  du  présent  décret,  être 
admis  dans  les  compagnie  de  vétémus. 

•  IL  II  sera  Tcne,clHmac année,  daoalacaisM  desin- 
taUdes,  une  somme  de  1,8S>,0S8  Bv.  pour  serfir  au  paie- 
ment des  soldes,  demi-mides,  pensions  d  téoampoiiet  aal- 
litaires  accordées  avant  le  1*'  août  1790. 

I  III.  Avec  cette  somme,  on  paiera  d'abord,  à  chacun 
des  militaires  retirés,  b  solde,  demi-solde,  pension,  ourfr. 
compense  qu'il  a  précédeameotoliitnuectreietdBntaeni 
réparti  aiusi  qu'il  suit  : 

»  IV.  La  récompense  militaire  des  citoj  eus  retirés  avec 
45  liv.  de  pension,  ne  sera  augmentée  que  lorsque  ceux 
qui  ne  Jouissent  actuellement  que  de  40  Unjoôiraatde 
45  lir.  i  cens  qui  ont  40  lif.  10  sous,  que  loiaqoa  cens  des 
classes  inftrieures  Joolroni  da  mCne  traHansnt;  afnri  de 
suite,  toujours  en  remontant  jusqu'au  UMMMntOÙ  ils  joui* 
lont  tous  de  laivnsion  attribuée  aux  invalides  par  l'article 
XIV  du  litre  i"  du  présent  décret. 

t  V.  Du  momoiil  (ui  tous  les  niilltaires  dénommé'^  ci- 
dessus  jouinmi  ili'  1,1  pciisiiiii  litrr  |ijr  l\irlii'lL'  M\  du 
litre  1*',  i'cvcédantscru  divisé  par  égale  portiou  entre  tous 
les  véiAnas  de  rarmée  qui  se  sont  icdris  sans  auenne 
pensInUi 

•  Lonqae  ces  vétérans  JoolioBt  ions  d^e  psnila« 

égale  à  relie  des  invalides, la soonnequi  «soédeia  toanwn 

au  bénéfice  de  l'Klat. 

.  M.  Du  ii'iuin'iit  iiù  les  ciloveiis  relin-s  nvr<  In  --oldo, 
demi-solde,  <>n  rumiipense  niildaiif ,  joiiiionl  di*  !:i  pen- 
sion  fixée  p^ir  riiilîr'lc  \|  V  du  V.li  r  1",  il';  si'Kirit  Iciuis  de 
s'habiller  à  letirs  dépens,  et  jusqu'à  cette  épwjue  il  leur 
sera  pajfé,  chaque  année,  pourleurhabillement  une  somme 
de  7  liv.,  an  moyen  de  laquelle  ils  seront  tenus  de  se  four- 
nir dlubils.  Otte  somme  leur  sera  pajée  de  la  meae  ma- 
nière que  leur  solde»  et  les  Ands  eu  serant  Mis  annndle- 
mcnt  parla  trfesomfe  natlonde  ;  sur  le  pied  de  t'ellMlt 

■  VU.  li'administniliun  delà  caisse  des  soldes, demi- 
soldes,  etc. ,  sera  confiée  à  l'administration  générale  de 
niAU  l  des  hniilides. 

.  \  :i|.  l  es  arlirles  XVI ,  XVIl ,  XVI II  et  XIX  du  ti- 
tre  I"  (lu  pn's<'nt  ilécret,  relatifau  paiement  des  pensions 
des  invalides,  sont  et  demeureront  communs  au  paiement 
desioMeset  deni-soldet,  etc.  t 

TRIB  VI. 

Des  Suùmel  4*f  oufre»  tffrmptrt  rel^r^  hors  d§ 
France  ooec  wiepcnsio»  witifoire. 

•  Art.  1".  Les  oOiciers,  sous-oHiciets  (  t  soldats  étran- 
gers), retirés  hors  du  royaume  avec  iwe  pension,  continue- 
ront à  en  jouir  ;  elle  leur  sera  payée  de  la  arfme  manière 
qu'elle  Ta  été  jusqu'à  ce  jour. 

•  iLLcsofidcn,  sottsmOideraetsoIdauélnnicmqnl, 
aprts  avoir  dMena  nue  pension  de  retraite ,  s'étaMirant 
en  France,  obtiendront  une  angnentailon  de  pension 
égale  au  tiers  de  celle  dont  ils  jouissent. 

»  III.  Les  oUiciers,  wms-oiric'crs  et  soldats  rtiauprrs 
pensiiiiirii's  p  ir  l'Ktat,  qui  s'ét.il  !!  mnu'n  France  avec  leurs 
femme  et  des  enfants,  obtieiidrunt  une  augmentation  égale 
à  la  moitié  de  celle  dont  ils  jouissent. 

t  IV.  Du  moment  où  les  oflicien.  sous-officiers  et  soldats 
étrangers  habiteront  hoi» du  royaone,  lissecont  fédallsk 
leur  pension  primitive. 
I    »  V.  Les  idraites  des  efllelefs,  sonaolicisn  «l  soldais 
étninfsvs,  seront  dorénavant  pajées  par  la  caisse  des  pcn« 
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sions  Ft  par  lis  soinfi  dm  a^nlsde  la  nation aapfèsAl  C(it\>s 
hplv«Hi<|up  et  (II**  anirps  puissance».  Kn  conséqurace,  It"* 
sommes  accordi-iîs  jusiju'i  ce  jour  à  lu  |KT*»nuf  chargée 
de  Taire  payer  lesdiles  pensions,  et  les  bus  frais  que  leur 

njésdeiAaiidedépcaw.  • 


TITIiB  VU. 

DtêgeniwnMiretirés  dans  t^hotfiet  w^litaire  ie 

•  Art.  !•'.  L'hospice  militaire  de  I.nnéville,  destiné  aux 
invalides  de  la  gendanncric,  est  reforiiH;.  Les  terrains, 
édifices,  meubtei  d  effeU  qoi  lui  •ppwtleaaeBtsoat  dAda- 

rés  nationaux. 

»  II.  Les  gendnmics  (lu  ci-dr\;int  coq)*  ili'  l.\  ^l'iiilai - 
nipric.  retint  dans  ledit  liosnice,  s«;rnni  «HuidinS  roiiiiiic 
liiihit.iiit  l'Hdlet  des  Invalides  avant  l'époque  d  i  H  mars 
i7t»i.  LesdiUgendarmmsoront,  m  conséquence,  placte  par 
le  directoire  du  déparlcmvnl  de  Paris  dans  le  tableau  qu'il 
diewri  co  ? ena  de  l'artide  XXIV  et  suivant»  du  titie  I*' 
du  présent  décret.  La  inertcliMn-de»4oitit  wnml  trntis 
comme  les  lienlenants-colonels;le8  briKafliers,  comme  ca- 
pitaines ;  et  les  jfcntlannes,  comme  lieuienanis;  le  chirur- 
girii-iiiajor  (Ir  rho-|ii'('  ^i  ia  traité  conini'' ciipiliiinc,  et  Ic 
portier  invalide,  cuuiiih- nini'échal-<levU>gi<>-clier.  ■ 

Tirnn  vm. 
()ett<l<n  t»i  •■  rrtiri  <(  dans  Irx  drpaTtemmts. 

«  Art.  I*'.  Il  sera  verse,  cliaque  atin^'C,  dans  la  cuisscdcs 
Invalides,  une  somme  de  54,300  liv.  pour  servir  an  paie- 
mnt  des  retraites  des  gendarmes  de  la  ci-devani  gendar-' 
nwiie  rrai»çaise.  Avec  celle  somme,  on  paiera  d'abord  les 
pendons  de  retraites  sur  le  pied  actuel,  et  Teicédant  sera 
rtparti  de  la  Banlère  aiiivanle  : 

•  II.  Les  gendarmes  qui  ont  obtenu  mio  |)ension  de 
Ht  li\.  n'auront  part  à  la  répartition  r|ii<  lors(|u(>cenx  qui 
n'ont  obU'uu  qui' 78  jouiront  di-  .si  li».;  i<»ux  qui 
jouissent  de  ton  \\\.,  (|ue  lurMiiio  les  cinsses  infiTioures 
joniriinl  de  î(hi  lii .  ;  iiiisi  de  suite. 

■  Ili.  Ne  jiiiiirntnt  plus  prétendre  i\  la  réparliiinn  et 
nugnicnlalion  annuelle  pr»'scrile  par  l'arliclp  précédeui, 
les  gendarmes  qui  jouironi  d'une  pension  de  tiOO  liv. 

>  IV.  Au  moment  où  (eus  les  gendarmes  jouiront  de  la 
pension  de  000  liv.  fixée  par  l'ariide  précédent,  U  ne  sera 
plus  vené  cbaqoe  année,  pour  eni ,  dans  la  ealise  des  In- 
valides, qoe  la  soowe  niecmire  à  l'acquHtenHitdetdi- 
•es  pensions;  Texcédant  tonmera  au  profit deVEtat. 

■1  Les  tfcnd.n  mt^  seront  pavés  de  la  manière  prescrile 
par  les  articles  Wl,  XVII,  XVIIl  et  MX  du  titre  l"du 
présent  décret. 

•  V'I.  Il  sera  versé,  chaque  MMiu'e  rinns  l.i  ruissr  di  s  In- 
valides, une  soumie  lie  1872  liv.  pour  servir  w  p  iicini'Ut 
des  valets  de  la  ci-devant  gendarmerie.  Avec  cette  sonmie, 
on  paiera  il'ahord  leun*  pensions  de  retraite  sur  le  pied  ac- 
tuel, et  re\cé<l;int  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

•  VII.  Les  valets  de  v'ondamies  qui  ont  obtenu  une 
Bcnslon  de  108  liv,  n'auront  paît  la  répartition  que 
fonqve  tes  dasses  ïnTériettreB  jenlrant  de  cette  somme. 

•  VIII.  Au  moment  où  tous  les  valets  de  gendarmes 
jouiront  d'une  p«'mion  de  1 08  liv.,  l'excédant  sera  égale- 
nii  iil  n  p.irti  enlr'env,  et  ce,  jus<iir.in  niruuent  où  ils  jnui- 
riini  «liiuiiii  d'une  pension  de  200  liv.;  et  alors  il  ne  sera 
r.iîi,  ;i  1,1  1,11  iii  --  in  ilides.  que  les  fonds  nécessaires 
|Kiur  raciinillenu  ni  (IcHlites  peiisicuis  de  200  liv. 

»  IX.  Li-s  valets  de  gendarmi-ssiToul  pavés  ainsiqu'il  <M 
dit  dans  ksarUcles  XVI,  XVU ,  XVIIl  et  XIX  du  titre  1" 
dn  pi'taDt  décret. 

TinB  ne. 
Sh$  §renaditrê  à  chmil. 

•  Art.  I".  Il  scn  versé,  dMipie  années  dans  la  caisse  des 
InvalMea,  une  somme  de  18,.100  liv.  pour  servir  an  paie- 
ment des  pensions  de  retraite  des  cinlevant  ^uadiers  é 
cheval.  Avec  celte  somme,  on  paiera  d'aboril  les  pensions 
de  retraite  sur  le  pied  actad;  et  IVxcédant  sers  fé|wrti 
ainsi  qu'il  suit. 


•  IL  Les  grenadiers  à  cheval  qui  ont  obtenu  i'op  prn- 
sion  de  retraite  quisYli  ve  au-dessus  de  117  liv.,  n  auront 
part  il  la  répartition  (|ue  lorsque  les  grenadiers  qui  n'ont 
que  MO  liv.  jouiront  de  117  liv.  ;  ceuK  quionti84  bv.  8s., 
que  lorsque  les  elaMfs  infiMeoM Jonhcnide  cette «o— ne, 
ainsi  de  suite. 

»  III.  Ne  poorrronl  plus  prétendre  à  la  répartition  et 
angmentation  annuelle  les  grenadiers  à  dtevml  qui  joui- 
ront d'one  pension  de  fiOO  Bv. 

•  IV.  Du  moment  oti  tous  les  gfcnaiHeni  dnffil  jnaW 

ront  d'une  pension  de  600  llr. ,  il  ne  sera  plus  vené  dans 

la  caisse  des  Invalides  que  la  somme  nécessaire  à  l'acquit- 
tement desdites  pensions;  l'excédant  tournera  au  prolil  de 
l'Etat. 

»  V.  Les  i;reii;idicrs  à  cheval  seront  pajrésde  la  manière 
prescrile  p.^r  les  arlicles  XVI ,  XVlt*  XVfll  et  XIX  du  li- 
tre 1"  du  présent  divret.  > 

Dei  officiers  retires  à  la  suile  des  places. 

•  Art.  I"  Il  sera  versé,  chaque  année,  dans  la  caisse  des 
Invalides  unesonaM,  de  178,593  liv. ,  destinée  an  paie- 
ment des  pensloM  de  retraite  des  oScfets,  guides  et  inflr^ 
micrs,  retirés  à  la  Miite  des  places. 

»  II.  Avec  la  somme  de  178,323  liv.  destinée  aux  ofi- 
ciers  retirés  à  la  suite  des  places,  on  paiera  d'alwrd  lespcn- 
sions  de  retraite  sur  le  pied  acloeli  r«icédant  sera  réparti 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-^iprés. 

»  III.  Ce  qui  extedi'i.i  le  j  l  eiii.  ii;  il,  s  jn  ii  ,his  ai  tuel- 
les  sera  deslii>é  à  ajouter  auMliles  pen>iiius,  dans  l'ordre 
suivant  : 

»  1*  A  porter  Im  pensions  des  infirmiers  à  200  liv. 

■  S«  Les  pensions  des  guides,  à  900  Hv. 

•  S*  Lcspetttionsdes80u*>.ieuienaRtt«tpafle<drepMDS, 
à  400  liv. 

1  A'  Les  (tensions  des  lieutenants,  à  500  liv. 
«  S°  Les  pensions  des  capitaines,  ii  600  liv. 

•  6"  Les  pensions  de  connuindaMa  de  balaiHnn, 

à  1000  liv. 

,  7'  I  1^  [  •  iiv'ioii>  di".  tn;iji<t>,  il  i.lQO  lit. 

•  b"  Li^  jH'Usioiis  de  lieuieii.ints-eolonels,  ft  1,500  llv. 

•  9"  Les  pensions  des  colonels,  »  l.HOO  liv. 

■  10'  Les  pensions  des  oHiriers  ^'i  tii-rinx  ,  ù  3000  liv. 

•  IV.  Les  classes  aupenenro  ne  jiolirroni  prétendrai 
une  angOMnlMlion,  que  ioraquc  les  classes  inférienics  jonl- 
ront  du  nuaefmum  fité  par  l'artide  ptéeédcal. 

,  V.  Si  l'excédant  ne  aulit  pdM  A  poittr  une daac ea- 

tière  au  miiiimiim  li\é  par  l'article  Vit,  la  somme  à  rénai^ 

lir  si'ra  div  i-éi'  |>,u*  t'-^ales  portions  enire  tous  les  niefflHHnea 
de  ladite  chi'-M'  i{iii  n'auront  point  atteint  ce  tninimum. 

t  Le  niiU  imam,  pour  les  dinV  reiile^  ei.i-.ses  de  uiilituires 
retirés  ù  la  suite  des  places,  >eia,  |)our  les  odiciors géné- 
raux, de/(,oooliv. 

(  Pour  les  colonels,  .1,000  lir.. 

•  Pour  les  lieutenants-colonels,  f,iW  Ihr. 
s  Pour  les  majors,  2,000  liv. 

>  Pour  les  comnanilanls  de  balaillon  ,1,500  li*. 
a  Pour  les  eapiiabie8,I.S00liv. 

■  Pour  les  lientensnts,  800  liv. 

•  l'onr  lessdus-lieutenantsetitortc-drapeauT,  dOOHr. 
I.  l'.eirlesc.ipiiriiux  de  guides,  iiOO  liv. 

r   l'.mi  les  --.liiles.  .100  liv. 

•  l'idir  les  inlimiiers.  200  liv. 

n  Vn.  Du  niomi  tit  en  le-  rinrércnls  miiil.iire-  retiri's  à 
î,i  suite  des  places  jouiront  des  |>ensi<ui<  ri\i  i-s  pir  l'jrlielp 
1  léc  id m,  THlat  ne  versera  plus  |K>iir  env,  (i;ins  la  e.iiss»- 
des  Invalides,  que  la  soniiue  nécessaire  à  raci|uitlemrut 
dcsditcs  pensions. 

•  VtlL  Us  pensions  des  militaires  retirés  à  la  suile  des 
places  sfrant  payées  de  la  nwniiie  prescrile  au  article» 
XVI ,  XVli ,  Xt  m  et  XII  du  titie  I«'  dn  piésent  décret.  » 


Ttnw  XI. 

Det  vewm  H  du  tnpmu  4»  Morlet-patef  • 

•  Ai  l.  I".  hit  moment  où  les  dilMrentes  classe»  tfinil» 
vi«lus  jouiront  du  m«.i-i'mifin  de  traitement  qui  leur  esl  nn» 
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Mrdé  par  le  frtMt  dêeret ,  et  oA  1*Btat  eonmencera  h  hé- 
nâkierparla  «Kninaltoii  du  nombre  des  individus ,  il 

sera  o«»rd^  di-s  [«'i)>iiin';  aux  vcuvw  des  iiiTalidt<s  de 
toutes  les  class*-"!,  qu'îi  relies  dos  niilllairM  «jui  ont 
obtenu  des  soldes ,  di'im-^oldr-.  «  t  n  riiiii;^«MiM"^  militaires 
ou  la  vétérance;  il  5era  art  urdi-  «le  n)i'inf  des  .suppléments 
de  Mjlde  aui  invalides  ou  aulre»  iiiorle»-paies  qui ,  privé» 
de  Biojrensd«sul»i«ler,  auront  des  enrunls  à  élever. 

•  II.  LwfiMdft  destinés  aux  pensions  des  veuves  poo^ 
ront  proerevifeoieDl  s'étever  à  100,000  Uv.,  UMi*  ae  dé- 
passeront point  celle  sonmb 

a  111.  La  fonds  dectinCs  antuppléments  de  solde  pour 
talanlide*  qui  anram  dca  cnhnU ,  pourront  progressive- 
ment s'élever  à  100^000  Ut.,  mab m  dépaHcroat  jaonb 
celte  somme. 

•  IV.  Les  premiers  bénéSccsqur  i  Ktiit  fera  par  la  di- 
minotioo  du  nombre  des  inTalides  peusionoés  seront  éga- 
lement rtpaftb«ni>BlB  dMiadtaTtaws  éi  ecHe  deaaa- 
UmtM. 

•  V.  La  pension  destinée  une  veuve  d%ialMcs,  ne 
•Vtèvera  jamais  au^lessus  de  100  Uv.  et  ne  poWf»  tin 

Boindre  de  50  liv. 

»  VI.  Le  auppléneot  de  aoMe  fenr  an  enibnt  dlnvalide, 
M  a*élèma  Jaûab  an-dfnotis  de  M  lir.  et  ne  pourra  <Hre 
aMiDdredeS4  Kv. 

•  VU.  Lesveuvesilesirnalidi">|iourrontobtenir  dessup- 
pli'nii  iii'.  de  solde  |Kiur  k-s  rnfniits  qu'eilei aenwt  ca  Oe 
leur  nuit  iiige  avi-e  di-^  iii<iile>-p;iics. 

»  VIII.  I.rs  enfuit»- rirs  i ii\  i lides  Orphelins  dc  pt're  ct 
m<'re  pourront  obleuir  de  même  des  suppl<hnenL4  desolde, 
ils  leur  st  ront  accordés  de  préférence. 

»  LV.  LessuppUttotts  desoMepowleseBfoiitsdesii}- 
valides  cesseront  du  aMmoloA  IcadllB  «nftata  aamnt  at- 
leiat  Icor  douiii'^me  aneécw 

•  X  Les  supplémento  de  solde  seront  ncutdê»  de  pré- 
Brenoe  aux  invalidesqiii  auront  le  plus  grand  nnmbred'en- 
ftints;  h  nombre  égal,  ceux  qui  auront  le  moins  de 
mus cii^  ili'  ^'Jll•.j^ll•r. 

'  \1.  L'iirliir uisiralioii  cviiérale  de  l'IliMe!  des  Invalides 
("il  (iiarprf  dr  di'-i riliiKT  <_■(  de  fuirc  |i.imt  Ir-,  pf^ivimis  des 
neuves  et  les  siippiOmeins  de  5<dde  pour  les  enfants  df-s  in- 
»:ilidcs.  Lesililes  pensions  et  lesdits  suppléments  Mnmt 
Mvés  ainsi  qu'il  est  prescrit  articles  XVI,  XVII,  XVIU  et 
XfX  do  due  I*' de  pidMot  décRL  • 

TITRF.  XII. 

Df  r adminuiralinr^  det pension*  de  retraite. 

•  Art  I".  Le  conseil  général  de  l'Hôtel  des  Invalides 
fera  dresser,  dés  ces  preiuit-res  séancCH»  un  conlnMe  gé- 
aéral  de  chacune  des  classes  &n  mllilîdiM  |NQsionnaires. 
Ce  conbdie  «mUendra,  <■  le  nom  du  pcaslonnaire  ; 
S*  son  grade;  S*  aon  «ge»  é'Ienaade  sa  rOsMeoeet  5*  Ja 
pension  dont  iljoait. 

•  Ces diffiErenls  étals  seront  imprimés  anx  frais  des  dif- 
fHcDles clawes  de  pensionnaires  :  un  exeniplaire  en  wra 
envow'  à  (  li.iruii  d'i-uxet  un  à  diaqu(<  di^irii  i  d  i  i  n  ,  inm-. 

»  II.  <!li;iqiii- ;intiiS'.  r;idininistr;i(ion  de  l'Hôtel  fi-ra  im- 
prinior  le  iii-in  'li  |irii--îiiiiii.iiri>  di-  cImijih-  cl;i--'-e  qui  s<.'- 
rout  auM'Ls,  uu  tpii  n';iiimnl  pins  droit  à  la  |)ensiun  do  cette 
dusse.  Uans ui>e  secixide  colonne,  on  placera  le  montant 
delà  pension  dont  chacun  d'eux  jouissiiit.  Au  lias  de  cha- 
îne élat  eo  inqtriawra  le  résultat  de  l'augmentation 

K*aiira  predaii,  pour  les  anlns  individus  de  o«Ue  dasae, 
dluelinB  des  pensiniu  pendant  Paniiée, 
»  L*adaiinlstration  générale  de  l'Iliitel  fera  connaître 
enfin,  dans  ces  étals  annuels ,  les  dépenses  auxquelles  i'ad- 
ninistraiion  de  chaque  classe  aura  donné  lieu,  i 

M.  Rocuier-Labergerib  :  Vous  avez  décrcté  que 
pour  <>lre  loffé  k  l'HOtel ,  il  raadrait  êtn  invalide. 

Cependanl,  je  réclame  une  exeef)tii)ti ,  qui  n'est 
qu  une  justice,  en  faveur  d'un  homme  ipii  jouilde- 

riais  un  grand  nombre  d'aniu*es  d'un  l(>i;eii)eiit  d.ins 
'Hôtel,  et  dont  le  nom  seul  rappelle  tous  les  .servi- 
ces qu'il  a  rendus  à  l'agriculture,  à  réconoinie  po- 
litique, à  la  paniticalion,  et  atix  invalides  eux-mêmes. 
C'est  leur  apothicaire-major,  M.  Parmentier.  D'ail- 


leurs, il  a  droit  à  ceUelRvenr;  iU  bit  1^  gnems , 

il  a  été  (iris  ciiia  fois. 

.M.  Lacoéb  :  oppiiie  la  propoMtioii  d«  M.  Laber- 

gerie. 

M.  DiPEBBT  :  Je  ne  m'oppose  point  h  TexcAption 

(lemaiidée  pour  M.  Parmentier,  mais  je  la  léi  lamt; 
pour  le  inajur-général ,  M.  Suiubreuil.  (Ou  mur- 
mure.) 

L'AssenbUe  passe  à  Pordie  dn jour. 
Lastoice  est  levée  à  nent  heures  et  demie. 

SKANOE  DU  .\1AHDI  jiaI. 

Un  de  mr.  les  secrétaires  annonce  différents  dons  pa- 
triotiques. 

M.  iNort,  ancien  militaire,  décoré  de  la  croix  de  Saint- 
Louis,sc  pn'-sente  <i  la  bam-,  expose  que,  riiioiipie  sa 
fortune  ail  été  détruite  par  les  dés.islres  de  Saiiit-l)<»rain- 
giir,  nii  rlli-  (  tait  situéc  et  OÙ  il  coininarid.iii  un  (torps  de 
mille  liuninics;  il  a  cependanl  acheté  1,200  liv.  en  cs|k'-ccs 
qu'il  vient  offrir  à  la  patrie;  il  annonce  «n  mémc-temps 
qu'il  a  demandé  à  être  fait  aaarécbal-de<amp  ;  il  est  colo- 
nel depuis  1771,  et  a  lUt  lesguerres  de  1741. 

L'assemblée  agrée  son  homnage,  lui  aeeosde  les  ha» 
nenrsdelaaéanee.etienvoiesa  pétiUon  au  pouvoir  eiê- 
cutit 

La  société  mère  des  Amis  de  la  fktnsiituliou ,  envoie  ft 
l'Assenibléc  le  produit  d'une  collecte  qu'elle  »  hiw  dans 
son  sein,  et  qui,  dans  une  denn-heurc,  s'e^t  .'•!.  vé  à  1,032 
liv.  (On  applaudit.) 

Les  enfants  de  cliteur  de  la  piiroiyse  de  Sainl'Jacques» 
le-Majeur  apportent  une  offrande  patriotk|UCw 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Les  officiers  et  sousmOiciers  du  3*  bataillon  de  VOtaotal* 
res  nationaux  du  Fuiislire,  adressent  à  rAssarallIée  une 
pétition  poor  aller  à  Saint-Domingue. 

Otte  |>élitiou  est  reiivovée     pouvoir  exécutif. 

M.  Laliiexu  :  Nous  avons  iléclaré  la  guerre,  \p 
piciiiier  coiq)  de  canon  peut  excilcr  une  coininoUon 
telle  qu'elle  réveille  les  haines,  dilate  Irspassioni, 
et  oceanonne  de  en  scènes  sanglantes  qui  fl^tria^ 
sent  les  peuples  chezqiii  elles  se  passent.  La  patrie, 
dans  ce  moment,  sollicite  votre  huinaiiilti  et  votre 
justice  en  faveur  <le  tous  les  citoyens  sans  exce|)lion. 
Rassurez-les  par  la  garantie  ruroieile  de  la  loi,  par 
la  pi  omesseéclatinle  de  sa  protection  ;  cl<^larrz  que 
vous  avez  relégué  In  guerre  Sur  la  froiiliiTi',  cl  (]ite 
vous  ne  voulez  que  paix  an  dedans.  Que  les  leiiiiiu's, 
les  enfants,  les  parents  des  émigrés,  des  ci  devant 
privilé<;iés,  ces  privilégies  eux-mfmes  soient  eu  sû- 
reté comme  le  père  de  raniille  dans  sa  maison,  et  le 
citoyen  dans  l'Etal  bien  policé  :  le  caractère  de  sa- 
gesse, propre  à  vous  coucilier  les  esprits,  à  réunir 
vos  forces,  peutMol  vous  rendre  redoutables  à  roo 
ennemis. 

Cet  ordre,  dans  rintérieiir  de  l'Empire,  ne  peut 
s'établir  que  par  l'eiTet  de  la  volonté  nationalejjiZ- 
Itriniéo  dans  une  prorhmrition  du  corps  législatnon 
dans  une  loi  e\]H(  si  :  (  ■  tte  mesure  ou  celle  loi,  le 
royaiune  enln-r  l  atli  iici  de  voire  itages-se  et  de  vos 
devoirs;  sans  cette  précaution,  VOUS  VOUS  rrndfCB 
responsables  de  tous  les  maux  qui  arriveraient  ptr 
ce  manque  de  prévoyance  ;  on  vous  en  demanderait 
compte  un  jour.  Piiist|iie  le  sort  <!i'  t  Mis  It  s  Iiabi- 
tatiLs  de  cet  einpue  vous  est  ronlié,  je  (li'ii)Hii<le  donc 
que  ma  uiolion  stiil  renvoyée  au  cuinité  de  légi.sla- 
tion,  pour  vous  présenter  dès  demain  ses  vues  sur 
eet  important  objet. 

M.  Morvs.sET  :  Les  Français  .se  feront  toujours 
gloire  d'être  les  vainqueurs  de  leurs  ennemis  ;  ils 
n'en  seront  jamais  les  as.sassins  ;  il  -nflil  que  les  en- 
fants et  les  femmes  des  émigrés  soient  en  France, 

rtour  qu'ils  soient  .snns  la  protection  de  la  loi  et  sous 
a  sauvegarde  des  amis  de  la  liberté.  Je  dciDande 
qu'on  pa:>se  à  l'ordre  du  jour. 
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Tx-tle  proposition  e'^l  ailopKW». 

L'hôpital  militaire  de  Paris  i  nvoic  le  produit  d'une  co- 
tisation, qui  moale  <i  2&1  lit.,  dooi  81  eu  numéraire. 

M.  Chamis-Dotai.  :  Au  moment  où  l«  ipierre,  ce 

fléau  des  peuples,  lorsqu'ils  la  font  i)nur  les  rois , 
mais  qui  devient  leur  s.-iltit  lorsiju'ils  lu  font  pour 
eiix-mi"'iiies;  au  nionit  iii  m  l;i  guerre  va  nous  for- 
cer de  repousser,  de  poursuivre  ceux  que  desagi- 
teleun  couronnés  égarent  et  tiemient  eu  état  de  ré- 
volte ouverte  contre  notre  libert«-  ;  c'est  à  ce  mo- 
ment, dis-je,  (|u'il  faut  prouver  à  ttuis  les  peuples 
que  nous  s«)mnu>s  leurs  amis  et  leurs  frères,  que 
partout,  et  cher  eu  x  et  chez  uous,  ils  auront  toujours 
lie  nous  secours  1 1  consolitioa;  que  nos  armes  ne 
aeroQt  jamais  tournées  que  contre  cens  qui  les  ^ga- 
rent  et  les  oppriment. 

C'e^t  surtout  dnns  nos  lois  que  les  différents  peu- 
ples doivent  trouver  des  preuves  de  l'ulTection  fra- 
ternelle qui  doit  un  jour  lier  tous  les  hommes.  Mais 
nos  lois  se  sont-elles  assez  occupées  des  étrangers  ? 
Nnn  ;  eette  partie  si  importante  de  notre  législation , 
qui  doit,  par  une  bonne  ()r;;anisaliou ,  consolitlrr. 
;iis(irer  ;i  jamais  l'égalile  politique,  et  par  coii-M  qui  iit 
I  l  liltt'rli',  l.'i  loi  sur  les  jurés  in'  dit  piis  un  u\<,l  ilrs 
étrangers  ;  la  lui  sur  la  police  municipale  cl  sur  la 
police  correctionnelie  nen  parle  pas  davantage. 
Nulle  part  on  ne  s'est  occupe  d'eux,  nulle  part  ou 
ne  ditcomment  les  étraiifrernseront  jugés  en  France, 
au  cas  qu'ils  s'y  rciidi'iil  cmipables  ou  suspecLs. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'ils  y  seront  jugés  comme 
les  Français  et  par  les  lots  fi-auçaises.  Tout  homuie, 
sans  doute,  est  soumis  aux  lois  du  |)ays  où  il  vit,  où 
il  est  arrêté  ;  mais  que  de  ressources  pour  le  régni- 
roîf,  (  t  iloiit  1111  t'iniii^jer  est  privé  !  Qu'un  Français 
sriilt'Mit'iit  susjii'ct  soit  arrêté  et  conduit  chez  le  juge 
de  paix;  il  indique  sa  famille,  ses  amis,  ses  voisins, 
ceux  qui  l'ont  vu  et  suivi  depuis  sa  naissance,  qui 
peuvent  répondre  de  ses  moeurs,  de  sa  bonne  con- 
duite; ils  en  répondiMit,  et  il  est  eu  liberté;  que  ce 
rnèine  Français  soit  arrêté  comme  coupable  et  conduit 
(levant  le  tnbnn.il  i|ui  doit  le  juger  ;  par  qui  est-il 
déclaré  accusa!)le?  Le  plus  souvent  aussi  par  des 
bommes  qui  le  connaissent,  et  qui  [)eu  vent  le  mieux 
apprécier  les  circonstances  où  il  s'est  trouvé;  et 
quand  même  le  jury  ne  serait  pas  composé  d'hoin- 
incsqui  !<■  rniiiiiitsseiil ,  il  l'est  toujours  de  conci- 
toyens qui  entetuleiit  parr.iitemeiit  sa  langue,  qui 
peuvent  aisément  apprécier  ses  réponses ,  qui,  enlin, 
connaissent  les  localités,  les  roceurs,  les  usages  du 
pays;  tous  ces  avantages  suivent  raocttsé  français 
dans  tout  le  cours  de  rinstructioii  ou  du  jugement. 

Mais  le  malheureux  étranger,  s'il  est  accusé,  tra- 
duit chez  le  juge  de  paix,  n'a  à  sa  portée  ni  sa  fa- 
mille, ni  ses  amis,  ni  ses  voisins  qui  {lourraient  aussi 
attester  de  sa  bonne  conduite  et  répondre  de  lui  ;  les 
eclairrissementssont  lents  ou  impnssibles.  et  il  reste 
tlt'leno;  et  ce  (pli  est  pis  encore,  il  reste  soiipronné; 
dans  sa  patrie  il  aurait  pour  juges  des  coiiciinyens 
qui  l'entendraient,  qui  le  comprendraient,  à  qui  les 
usages,  les  diSijfentes  manières  de  s'exprimer  ue 
seraient  nullement  étrnnsers;  en  France,  il  est  seul, 
et  livré  à  lui-même  au  milieu  de  gens  qui  ne  parlent 
ni  irriitt  inli  ii!  S  I  l,iiij;iie,  il  n'a  pas  même  ainter- 

{)rète.  Les  nouvelles  lois  it'unt  rien  réglé  à  cett^gard  ; 
es  anciennes  lois  subsistent,  il  est  vrai,  mais  elles 
sont  défectueuses,  peu  favorables  à  l'innocence  ac- 
cusée, et  surtout  incohérentes  avec  celte  sublime  in- 
stitution des  jurés. 

En  Angleterre,  un  élrauger  est  sûr  que  la  moitié 
des  juges  du  fait  qu'on  lui  impute,  sera  compo5i<e 
de  ses  compatriotes,  s'il  est  possible  d'en  trouver 
«n  nombre  soffisMl,  mi  tout  tu  moins  d'étrangers , 
comme  lui,  plus  disposés,  sans  doule,  à  rxsminer 


j  attentivement,  à  peser  toutes  les  circonstancfs,  à 
I  donner  eiiliii  a  l'accusé  tous  les  moyens  d'une  dé- 
;  feiise  juste  et  légitime.  C'est  une  preuve  de  plus  de 
I  rextréme  respectdu  peuple  anglais  pour  rbumanité 

SoiilTr  atite. 

Uiitoiis-nous  d'emprunter  encore  des  Anglais  cette 
j  mesure  juste  et  salutaire;  déjà  iirns  avons  adopté, 
I  perfectionné  la  plupart  de  leurs  inslitulioiis,  il  faut 
nous  empresser  de  réparer  l'oubli  qu'on  a  fait  de 
celle  que  je  propose  de  transplanter  en  France. 

Je  ilenianne  donc  que  le  comité  de  législation  .«oit 
rliari;i'  de  vous  présenter  ses  vues  sur  la  manière 
dont  les  étrangers  seront  interrogés  et  jugés  en 
France  ;  d'exaiiiiiier  s  il  n'i  sl  p;is  l  ouvenabie  tîe  leur 
donner  des  interprètes,  et  •  n  quel  nombre;  car,  nus 
doule,  vous  ne  voulez  pas  (ju'un  étranger  soit  à  la 
merci  d'un  seul  homme. 

S'il  n'est  luis  juste  que  le  jury  d'ace iisation,  ainsi 
que  celui  du  jugement,  pour  un  étranger,  soit  coiii- 
puse  par  moitié  de  ses  compatriotes,  ou  loutau  moius, 
d'étrangers  comme  lui. 

Alors,  nous  aurons  prouvé  au\  différents  peuples 
(le  la  terreque  nous  les  remariions  vraiment  comme 
ii'.îS  l'rtT('s ,  (|in'  nous  voulons  toujours  être  leurs 
amis,  utalgré  les  fausses  dcuiarches  daus  leiiqiiellcs 
ils  (lourraient  être  entraînés  par  l'orgueil  et  Violé- 
rèt  de  ceux  qui  les  gouvernent. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  je  désire  fixer  votre 
attention,  c'est  l'examen  parjurés  en  matière  civile, 
uu'tliode  si  heureusement  encore  établie  en  Angle- 
terre, (]ui  peut  également  l'être  en  France  avec  sue* 
t  es,  et  ({ui  ne  peul  que  simpliiier  la  procédure, 
i]nelle  que  soit  la  forme  que  l'on  adopte.  Je  demande 
(loue  <|iii'  le  rr)iiiilr  de  législation  soit  aUSSÎ  dittgé 
de  vous  presi  iiler  ses  vues  a  cet  égard. 

L'Assemblée  renvoie  à  ses  comités. 
8nr  le  lappcrt  ùSi  par  H.  UoujMel,  le  dtect  mivaBt 
esttenda: 

*  L'Aswmbléc  nationale  considérant  qu'une  partie  des 
biens  di''pendanl  de  l'abbaye  de  ("inirar,  au  dé)>arteiiient 
de  l.(tl-t  i  (JariMuie,  consiste  en  droii-  (  -ilr  v^int  Modaux, 
aiij'iiod'hui  ractiPlabtes ;  que  pur  ruiiM'i|iiiiit  cc^  biens 
peinent  i  tre  aiiciio d'un  inoimiit  .1  l'aulti'  p  .r  rernuorue 
du  chapitre  de  Sttint<Jeaa-<te-Lalrau,  et  par  voie  de  suite 
ôtre  podns  pour  la  natloB  Aançabe,  dteèieqvll  ya  ur- 
gence. 

•  L'Assemblée  nationale,  opr^  avoir  cnlenda  le  vap- 
poft  de  COQ  conlié  deidouMlam,  et  déciélè  rwienee, 
cooridénat  qne  la  uBaoessieB  <le  faliiwTe  de  Claine,  eu 

faveur  du  chapitre  de  Saint- Jean-de-Lalran  de  Rome,  Itat 
Hiile  «antaucunecauM;  l^itime,  «ans  observer  aucune 
|Hr'-(i(  riirnic.et  contre  tous  Iraprincipesalarancomiasct 

pratKiiK-'  dans  le  royaume,  dtk-rMe  : 

»  Art.  I".  Les  biens  t|,  |h'ihI,iuI  iU-  1,i  ri  (IrvLinl  iihbj  ve 
de  Clair;ic;  au  dt-p.alemenl  de  Ij0l-el-<inriinije,  font  partie 
d('>.  duiii.-iiiies  mis  à  la  disposition  delà  nation  par  le  décret 
du  l>  notenibre  178S;  en  couM-queficc,  ils  seront  adminis- 
tres et  vendus  contbrioéinent  ans  lois  précédemment  KD- 
due^  pour  radminitbaiiaa  et  la  venie  des  domaines  na- 

liunaus. 

>  II.  L^voida  prtsent  décret  ne  sera  hit  qu'au  dé- 
partement de  Lfl(<el<Garonne ,  et  la  loi  sur  iceloi  sera  pu- 
bliée dans  ce  dépnrtrnient  seulement.  • 

Ce  projet  de  tlécrel  e-sl  adopté. 

M.  Thuriot  :  M.  i'hurot,  employé  dans  les  bu- 
reaux de  la  municipalité,  offre  le  montant  de  la  li- 
quidation de  ses  lettres  de  maîtrise  de  marchand  mer» 
cier  à  Paris,  laquelle  lui  a  coûté  1,700  liv. 

lin  citoyen  envoie  SS  loob  en  «r.  —  La  caré  de  Saint» 
Rnel) ,  un  assifcnat  de  300 1.  (  On  applaoriM.  ) 
I     La  ment'ioD  bouorable  est  décrétée. 

M.  François  dk  Mbvfchatrao  :  Le  papier  ne  ser- 
vait autrefois  que  pour  l'écriture  et  l'impression  ; 
depuis,  on  l'a  employé  aux  meubles  et  à  différents 
usages,  la  fabrication  des  assignais  en  a  eonsommé 
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'*4.'iilciiM|iiaiile  initie  raiiH's;  ibiis  ce  iiiniin'itt,  les  la 
bricaiiU  t  r.iij^nciil  il'i  ii  iiiaiii|iii'r  ;  l  'iindic  il  ^(  i  l  ;i  l,i  | 

Sropagalioii  liL'siuiiiièi't's,  r  cst  nussi  iiii  iiistruineiit  I 
evMcoiiquétes;Jedeiiiaiuli-  i{ue  l'Asscmbleecbuige  i 
•onooniwde  «MNdiuarce  de  luiprcseotar  des  vues 
Mrcesojet. 

L'Assemblée  reu\oii-     i  nniilé  de  coaimeio;. 

BL  Blanchard,  au  iiuui  du  comité  militaire,  pvpose  uo 
projet  de  décret,  tendant  à  raelire  it  la  dispMMkM  dest^ 
.  aéranx  d'orinécs la  tomme  de  150  mille  lirres. 

Ce  projet  de  dèoNt  CM  adopté. 

M.  Kenaini.jM  nom  des  comités  diplomatiqae  et  do 
mMise,  Ail  vn  rapiMwt  et  propose  un  projet  de  dtereteur 
rabolilion  de  la  course  en  mer.  L'AMcmMée  en  ordooiK 
rinipres^ioii  el  l'ajoiirncinent. 

\I.  Udiim  t,  ail  nom  du  coniil»'  de  marine,  prfsciilo  un 
rapport  sur  remplmfi!it'ni>.  nirtu-siairej  ù  rarmcnient  à 
mettre  en  mer  pour  pmU-i;er  noire coniiuercc ;  l'Anemblée 
en  ordonne  Timpressioii  el  l'iijouniemcnt.  ' 

.M.  Lairon-l,;irli-|jui  propose,  QU  nom  des  comilés  mili- 
taire, cl  de  l'ordinaire  des  fioances,  et  l'Assemblée  adopte 
le  projet  de  décret  suirant  : 

«  Art.  I*'.  Lu  Kralification  accordée  par  le  décret  du 
91  flfitar  dernier,  aux  capitaines,  lieutenants  cl  sous- 
Ueutenaots  d'inbnterie,  pour  la  fonulion  de  leurs  équi- 
pages, sera  portée  à 4&0  nv.  CdleaeeofiUeauK capitaines, 
îieutenonis  et  sous-lienlenants  dea  Inwpca  à  cbeval ,  urtil- 
lericet  génie,  aiclcs-dc^mp  et cammiMaireii  de* guerres , 
à  :>'<<)  iiv.  polir  rem  fiientreroot  «BcmpagM  CTMit  lé 

40  juin  linM  iiaiit. 

»  II.  Les  appointements  «les  (vlFiciers  seront  pay«!S  eu 
Buméraire,  du  jour  que  l'année  entrera  en  territoire 
étranger.  ■ 

Le  m«me  membre,  an  noin  du  comité  de  l'ordinaire  des 
iMnee* ,  propoie  dem  autres  pngela  de  dêereb,  qni  sont 

idoflét,  sans  dlMiiMlon.  L'un  ordonne  que  les  Iroupcs 
cni|Moyèes  dans  le  dé|Kirlcmcnt  de  Con«  seront  pnyé«^ , 
conrorméineiit  à  l'arti'  Ii-  I\'  du  décret  sur  les  troupe  s  âvi 
|çanii<;ons  fronlii-rrs  :  l'autre,  que  le  ministre  de  l'iiitcrii  iir 
reiiiir.i  (iirnpte  domain  de  rciécutidii  du  'li  en  t  sur  les 
caisses  patrio'.iques,  et  de  l'emploi  dL">  3  niilliuns  m  idis  à 
la  munidpalllé  de  Paris. 

Un  autre  membre  du  même  comité  propose  un  prqjet 
de  dt^:rci  pour  autoriser  les  commissaire:»  de  la  trésorerie 
Batiooale  à  mwiiiKr  un  trésorier  qui  sera  chargé  de  poni^ 
anlvre  laperoqMbndmlBiiddarriéiéi  daie  mcMerant 
Etals  de  Lancuedoe. 

Ce  projet  de  décret  ert  adopti. 

M.  Caminct,  au  nom  du  mêoM  oonllé  de  fotdiwdre 
des  finances,  propose  un  projet  de  décret  pour  autoriser 
la  muoiripaiité  di  Saiut-Eticnne  à  hire  on  mnprant  de 
50  mille  lirres. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

U.  Garron-MOBVBAD  :  Je  suis  chargé  de  prë- 
•enter  i  rAssemblée  nationale  roffrande  patriotique 

de  l'académie  de  Dijon  ;  qu'il  me  soit  pcrtnis  défaire 
conrinltre  les  circunstaiices  iliiiLS  lesquelles  elle  a  dé- 
liberi*  ce  témoignage  de  son  dëvoAnient  à  la  eame  de 
la  liberté. 

Le  fbndaleitr  deeette  sodëtë  aTait  appel<<  ledeyen 

dn  parlement  au  partage  du  revenu  de  ses  biens;  ce- 
lui-ci s' (Hait  r:iit  1.1  part  du  lion. 

L'admiriistr;itiii[i  lie  laci-devaiit  province  lui  avcTit 
assigné  des  fonds  pour  l'entretien  de  ipintre  cours 
annuî^  et  gratuits,  sur  lesseieoees  naturelles. 

ElleaarMtpo  demander,  ainsi  que  l'ont  fait  les 
âablissemeiils  du  même  fi;enrc  dans  les  autres  pays 
d'Etals,  que  ces  fonds  lui  fussent  payés  jusqu'à  l'or- 
ganisalion  de  rinstriiclion  publique  ;  elle  s  est  bor- 
née à  réclamer  la  joiiissnrire  provisoire  d'inie  portion 
des  revenus  de  la  fondation  ;  elle  lilleud  encore  la 
décision»  et  les  conrs  ont  été  continués  eomme  par 
le  pnss(<,  par  le  zèle  des  professeurs. 

Sur  si's  revenus,  une  somme  de  1,200  liv.  est  des-  1 
linée  à  payt  r  ^iHnu'llernent  douze  pi'Hsioiis  de  100  1. 
chacune;  c'est  de  la  moitié  de  ces  pensions  que  les  ; 


doiiZt' .ir^iileiiiii:ieUsfoiil(lo!i  ,1  |,i  j  .itrie.  Vuici  i'.iole 
qui  coutieut  leur  soumission. 
Je  demande  que  la  commission  centrale  soit  char- 

§ée  (le  placer  dans  sou  premier  tableau  hebdoina- 
aire,  le  rapport  sur  la  j>étitiou  de  l'académie  de  Di- 
jon; rapport  qui  avait  été  préparé  dans  les  comitél 
(le  l'Asvrtnhli  e  cotislituanle,  et  (jiie  vous  av  z  ren- 
voyée depuis  loug-lemps  à  votre  comité  d'instruction 
INiblîque. 

M.  Cbanblai,  directeur  de  la  régie  naiionaie  à  Latal , 
(oit  tiommage  &  l'Assemblée  d'une  somme  de  44tt  Uv.  ai 
assignats,  et  de  dcuidoolileiloala  CB  or«  pnir  aider  an 

frais  de  la  guerre.  • 
Ou  fait  lecture  d'une  lettre  ainsi  conçue, 

•  M.  le  président,  je  n'eneoie  point  d'argent  à  l'Assen» 
blée,  pane  que  je  n'en  ai  past  mais  Je  lui  lUa  hoamafe 
deiooleequejapoeiéde.  PulmeBtcaaomBMaserTlràei» 
terminer  le  damhr  dM  daipotes  I  » 

Les  billets  euTOféspar  ea  dMfeaieBonieBlà  15  ou 

30,000  liv. 

Lb  Mi!<istrk  m.  la  GtTR8RR  :  Un  ifétaehment 
la  garnison  de  Lille  en  est  sorti  le  '2H  nii  soir,  pour 
se  porter  vers  Toiirnay.  (le  delarlieineiil  a  renooiitré 
les  ennemis  environ  a  trois  lieues  hors  de  la  ville  ; 
et  voici  la  triste  issue  du  combat,  tel  que  le  compte 
en  est  rendtt  dans  la  lettre  de  M.  Chaumont,  adju- 
danl-générai,  i  H.  Boehambeau. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  ChautHMtyûdjudanl-ijr- 
néral,  dalét  d«  LilU,  le  27  aerii  17tf2,  à  ohsc 
Imm  Al  maftn. 

I^es  troupes  de  M.  Dilloo,  chassées  dans  Lille,  dans  la 
déroule  la  plus  bonriUe,  la  noitlédephOBMiei  et  des  che- 
vaux nrarts  et  Uemés  sur  la  route,  de  btigne  et  deeoapa. 

M.  Daumont  monte  ù  cbeval  pour  rassembler  ce  qui  reste 
di'S  seconds  bataillons  et  la  garde  nationale,  pour  em|vé- 
rlinrque  rciiiiemi  ne  poursuive  jusque  sur  la  place  d'ar- 
mes ;  on  cric  à  lu  trahison  ;  je  suis  victime  de  ces  indigue» 

Pour  copii^ ,  le  maréchal  RoriiAUBEiV. 

Le  rapport  verbal  d'un  ollicicr  envoyéà  M.  Rochambcau, 
évalue  la  perte  de  deux  cent  soixante  h  trois  cents  hommes 
tués  ou  blessés.  Tel  est  le  facbenx  événemem  que  les  en- 
nemis  de  la  constitution  ne  manquaront  pas  d'eiafiier  t 
cependant,  il  est  du  nombre  de  ceux  anxqueb  nous  dévoua 
nous  atMiMlret  ear  la  (uevre  nW  qu'une  anite  de  tevan 
et  de  succès;  ctc'eMdanalmmoacaisdereimoh  lecott* 
rage  doit  le  plus  se  développer  i  maiail  est  des  malbeai* 
qu'on  iKut  prévoir,  dont  le  daager  cst  émincnt,  et  dont  les 
conséquences  seraient  de  dtenaniierla  force,  si  l'Asicm- 
M  • .  par  les  ncrarei  les  plus  âmes,  ne  le  hâtait  d'y  «e- 

inédier. 

Il  parait  que  M.  Théobiild  Dillnn ,  ninrî'tlinl-de-ramp, 
qui  s'était  ju.sqo'à  ce  moment  montré  aussi  lélé  pour  le 
service  qu'attaché  an  maintien  de  la  constiiutiun,  a  trouvé 
la  mort  près  de  la  ville  qui  devait  protéger  sii  reiraite,  cl 
qu'il  a  péri  de  la  main  «les  hommes  pour  lesquels  et  avec 
lesquels  il  venait  de  combattre.  (  L'AaicniMée  (krémtt  d'iu- 
«fignatioo. }  Cecrael  événement  m'eil  oounu  par  la  nota 
de  l>jyudaBi  ginéril  que  j'avais  eBvaarianiRsdeM.  le 
maréBirtBoehMibeaa,  et  par  lalcumdelf*  Dauannt  à 
ce  génénl,  dont  void  les  copies, 

Paris,  le  3a  a<rit  f^j'>. 

J'adrrese  au  ministre  de  la  guerre  la  copie  d'une  leUre 
que  M.  le  maréchal  Roehambean  a  re«ue  dis  M.  Doumont, 
aujourd'hui  à  une  heure  du  naïUnt  au  moment  de  mon 

départ,  ses  dépêches  fermées. 

Cette  lettre  a  été  apportée  par  nn  ofCcier  du  r^frlnent 
des  chasseurs  de  Lnnf^uedoc,  qui  a  eu  les  plus  grandes 
peines  à  sortir  de  l.illi-,  et  qui  a  ajouté  verbaloiuent  que 
M.  Théobald  Dillon,  nuii-écliul-<le-camp,  avait  été  massacré 
dans  une  grange  où  l'insurrection,  manireslée  pendnnl  lu 
dérouiedes  troupes,  l'avait  fsrcé  de  se  sauver  ;  que  M.  Chau. 
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I  aide-de-euip,  IHf«  de  t'adjadaal-gtnénl  ;que 
IL  Brrlboto,  olicia-  «i  géDie,  tu  cnré  el  qudiiiieB  cho»- 
■eats  tvrolieiM»  iUls  prîMnpien,  aviient  été  pcodi»  à 
une  friiKliKiMitionderAMerabléealmmilblée  par  vn 

moiMcmml  pluM  violri.t  que  le  prrmicr  )(  qa*aa  npiseiit 

de  son  di'parl  riii<urreclioii  élaiJ  encore  lrt»-f«irte. 

Los  plus  i;i  aii(l'i  L'li>){t  s  MiiU  donnés  ;iiu  rli;is-.riiis  ,  ci- 
detaol  Languedoc,  tant  jj^ndant  TalTairc  que  peiidaut  i  in- 
■uncclion. 

L'adjudant 'général  de  C armée, 

Cofitdr  Ui  leUrf  de  M.  JiaumnvI  à  M.  le  maréchal 
Hochambeau,  reçue  à  yaienciennet,  le  30 avril, 
à  wukmtre  Ai  matin, 

H.  leimrédial,  M.  Clwamoat  vouf  •  déjA  rmda  cnmpie 
de  révL-neinL'tit  miilh<-iircu\  de  rr  matin  ;  totil  t>.|  iri  dans 
la  rerincntaiinn  l;i  plu's  cruelle;  je  fais  tous  nnw  clforts 
pciiii  ri'l.ihlir  le  (  .iliih',  |Hii!>se-ji'  être  ush'i  lieurein  pour  » 
r«'u^  .ir.  \|.  l!rriliiii>-  f!il  niorl.  Nous  n'a»»>n>  |kis  encore 
l\i|)ct<  u  lui  ûc  1,1  piTto  rc'i-lk-,  inni  en  Iuhmiiii-s  qu'en  che- 
vaux. Les  bataillons  et  eM*adruns  sont  si  rdliKU^,  qu'il  eal 
Impossible  qu'ils  parlent  itetnain  .  ni  apn'-s  peul-t^lre,  p<iur 
vous  rejoindre.  EnTojei-moi,  Monsieur  le  maréchal,  des 
ordres  qui  puissent  finv  ma  enodoIlcSi  Des  forces  el  mes 
lamièrcs  égainteal  moo  palriolime,  je  poairrais  peutrélrc 
ètn  iiUle  T  anls  aMMieureiiseaieat  le  aèie  ne  Mfit  pas  dans 
un  pareil  moment.  Je  suis  avec  rcapeetf  f/lù. 

J'apprends  que  Dilkin  estt  mort. 

Pu  I  I  r  opie  conroniie  à  la  lettre  qui  m'a  èli  COOMBani» 
quet!  i»ar  M.  le  maréchal  liochanibcau. 

&§»i.  Aux  BaaTBiaa. 

De  tels  excès  d'atrocités  priveraient  la  nation  de 
l'usage  (le  tous  ses  moyens  mililaiK  <,  1'  V-seriiblee 
nationale  ne  se  bâtait  de  nul  ire  sous  la  sauve^^anie 
de  In  loi,  de  la  naottteln  pliisf<irtnelle,l«lg^nér:iux 
et  aflicien  qui  eommandeat  les  troupes;  si  dès  cet 
instant  elle  n'institnaîtanprès  des  armées  des  moyens 
dejnstioe  (ilus  proijipi^  ([tH^  les  jurys  tels  (prils  sont 
établis;  si,  par  nue  loi  tiiir  la  circonstatice  de  la 
guerre  exige,  la  peine  de  mort  n'était  pas  npplu|iiée 
a  toute  insubordination,  de  quelque  manière  uu'clle 
se  manifeste ,  ear  le  salul  de  la  patrie  tient  à  la  dis- 
cipline la  plus  evarte  :  (|ue  cette  peine  soit  itrononce'c 
contre  tout  eitoyen  (|iii,  dans  line  ville  de  {(nerre  ou 
autre  posic  iniliiairc.  sans  y  rire  aiilurisé  par  aucune 
voie  iéjjale,  usera  de  voies  de  Tait  emitre  les  géiié- 
tanx  et  antres  officiers  employés,  et  que  dans  cette 
circonstance  l'application  delà  peine  au  délit  soit 
faite  nar  les  jiijres  militaires. 

S'il  est  une  seule  iialion  dans  !<•  ii  m  ili-  où  le  nom 
de  liberté  ait  été  einiiiii.  ci  on  de  irlli-<  lois  n'aient 
|M8existé,i'herclioiis  d'autres  uitiyeiis.  Mais  si  lapins 
grande  rigueur  dans  1rs  lois  militaires  s'est  toujours 
montn'e  au  sein  deii  nations  les  plus  libres  ;  si  c'est 
même  au  scindes  nations  les  plus  libres  que  retle 
riirueiir  est  ru'cessnire,  je  crois  que  nous  m-  devons 
plus  hésiter  ;  n  atlendous  pas  ijue  le  ninllieiir  re- 
nouvelle ces  terrible.s  leçons  ;  et  ne  croyoïi»  ps,  dans 
ees  nioment»dedanper,'pouvoirfalre  pins  pour  con- 
servi  T  nnlre  liberti"  naissante,  ipie  n'ont  l'ait  les 
peuples  (|iii  ont  les  premiers  appris  aux  hommes  que 
les  iw)\s  gouvn  tinni  nl  et  lilit  rir  n'ctaieiil  point  iip- 
posés.  el  qu'il  apparteuailau  génie  de  les  unir  pour 
le  bonheur  publie. 

L'As-i'iiiliIi-e  riMuoii'  à  sf;  roinitOs  (lipl'iinaliqiie  CtlBÎ'- 
lilairc,  les  piiN;e!i  lue»  par  le  minière  de  la  guerre. 


■auftiereB  partie  d'annes  et  de  monitinns,  ees  dreMw 


Le  an  WrtfC  da  la  (uerie,  appelé  poar  donner  des  éclatr- 
dssements  «nr  ees  IMts,  a  rendu  nnoomple  irÊaavaniagenx 
de  lYtat  (les  appnnisioimeBails.  Il  doit  fitlic  demain  nn 

rap|Xirl  plus  licldillr. 

I^resîede  la  séance  a  élc  coiiv.irri'  à  la  ilisfUsNiini  d'un 
projet  de  dirrei  du  comité  de  ntariue,  sur  rurK4iit>aiioa 
du  cuq>s  des  artilleufs  matelMs  et  de  odai  de  llnhalcfie 
delauiarittc.  ~ 


.V.  /?.  line  lettre  de  la  niiinirip.ililf''  d  •  \  .ilcncirnne's,  lue 
dans  1,1  sc'aiice  du  soir,  a  aiinoiiœ  que  K  s  xi\rrs  (ic'lini'S 
i  Ta  rnnJc  qui  s'est  repliée  sur  cette  \  ille,  îi  i  I  ml  |M^,lln- 
v£s  à  temps  à  leur  destioation,  et  l'un  des  bataillons  de 


De  Paris ,  te  t**  mai. 

La  nom  elle  fâcheuse,  aniioucit?  aujourd'hui  à  rAs>cni- 
Ijlee  luilionale  par  le  ministre  de  la  ^'iirrrc,  i-sl  nu  lu  iiii  r 
par  un  grand  nombre  de  lelires,  rrot'i  il  ri-sultc  «i<u'  'a-  f.iii  , 
malheureuM-ment  >  rai  au  fond,  est  alteréde  »  iiifïl  tu  mu  r.--. 
dilT  rentes.  11  faut  allendie  des  détails  ollii  ieis.  M.  Dillon, 
SI  cMielIcment  massacré,  a4-il  été  un  traître,  un  q^noranl, 
ou  un  ladie?  C'est  sarcuMot  l'un  des  trois;  ma»  lequel  ? 
Les  deux  olBcicra  qui  ont  éprouvé  le  même  tort,  «ntih  été 
ooopalilcs  avec  lui,  ««  aeulament  nallicaietts  eomiae  lut  ? 
on  l'ignore.  Sont'ee  les  soldais  seuls,  on  les  sokbla  et  la 
peuple  qui  (int  eummis  celte  xioleiice  '  Les  six  soldais  ty- 
roliens qui  «>iit  aussi  été  cxérnlés,  él.iicnl-ik  en  elTet  de« 
prisonniers?  Kiatent-ils,  comme  qai'l(|iii  s  h-litts  !c  disent , 
de^  e'^pioii^  1)111  s'étaieuldunncs  |K>ur  guide»  a  nos  troupes. 

<  I  <i'i>     M.urhi  atUiéa  dans  un  piè|e?  Tout  cela  est 

cure  iut  crUiiii. 

^.e  qui  ne  l'est  pas.  c'est  qu'il  n'y  a  point  d'exruse  pour 
de  pareii!>  iWMssinats ;  c'e»t  que,  >i  ramiée.  si  le  peuple, 
si  ceux  qui  régulent  ne  reviennent  pat  de  leura\euglera«iit* 
la  ohoK  puU^ue  ooon  le  phu  gtâod  danper.  Ce  n'est  pas 
ià  la  dénile  qoi  est  «n  mal  ;  la  gneitc  n'est  qu'une  alûsr- 
native  de  l>oits  et  de  mauvais  succè»,  et  c'est  par  des  deflii* 
les  peulH  ire  que  nous  devons  nequériret  la  prudence  el  la 
modéraliiin  qui  uian  ju  . ni  ,i  iic*'r<'  T'  rce  el  a  notre  courage  ; 
ce  qui  cm  un  ni.il ,  i  i  un  m. il  Imn  itile,  e'i-st  tel  acie  de 
burliarie,  d'iiuli-'Ciiiliin  h  lic \ii)l  ilioii  du  (imil  i'r-,  ■•i  tt\. 

(ie  qui  e>t  iiukuikI  iii.\I,  cV^  l'opinion  qu'il  p<'iil  ilni- 
ner  de  nous  dans  l'Kurope  au  ciuiuneiu-x'nii'iii  (I'iku-  ;;iier- 
re;  c'est  l'élnigiiemeiU  qu'il  puut  inspirer  à  ceu\  qui 
avaient  peul'4^ln>  des  dispositions  Imni  ditTérenles  ;  c'est  le 
décauragement  qu'il  peut  jeter  parmi  tes  ôflicier»,  et  la 
déwMsaolsation  laide  quil  peut  achefvr  de  répandre  dans 
la  diidplme  militaire}  e'ei<  enfin  l'atraoe  jouusance  qw*il 
lirocofeans  artsioeraies,  et  rooeaskm  qult  leur  fournit  de 
noircir  et  <)e  calomnier  et  le  (veuple  ei  l'anoée.  Ils  ne  preo» 
lient  seiilenient  pas  la  peine  île  dissiuinler  leu.  juii- ;  les 
llioil'-li  i  sl  ...  Ii-s  i:i^i-ii~4~.  ! 

Au  resic,  ou  ii-,siiic  ipic  li--  Iiiiiipr-,  '|uuiqu'!  surprises, 
(jiKtitluc  :iii.ii|iii  <  -  :iii  (l('|;iMii  »  Il ,  I  II  ii  i'>,  en  flatie  1 1  en 
queue,  par  un  nombre  inliiiiiiieitl  sii|MTieur,  ont  montré 
un  courage  adniiratile;  on  parle  surlout  du  nSfimcQt  de 
cbaMeurs,  ci-<l>  \aiil  Touraine. 

On  lit  nue  It  lire  d'un  jeuneofltcier  d'un  nom  trtvconna. 
écrite  entre  l'action  «t  im  ven«ennees  qni  l'ont  «nivie.  1a 
CMidollede  M.  Ditlon  f  est  vnemcnt  'MSmte:  Il  ji  est 
m^me  expressément  accuse  de  trahison  ;  mais  eerrt<s  ce  ne 
seront  pais  les  vrais  amis  du  sold»!  et  du  pimple  qui  lenr 
<|ii(nil  (lue,  (l.uiv  cr  e.is|;i  in«  ic  i  >  Ito  ■  xceution  saiipl.inti? 
S4iit  evi  ii^.ililr  :  l'Ile  est,  ils  <loivfUt  le  leur  dire,  elle  est, 

plus  qiH'  IM'  le  M'i.nt  lu  perte  de  dent  batalUe*,  une  source 
de  deuil  pour  la  pairie. 


Pris  dtPargent ,  du  i«t  maiaprê$-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  1 57  liv.  en  a^sig. 
Un  kmis  d'or cotUe.  40 Uv.  enasaig. 
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POLITIQUE. 
ALLBMA0IIB. 

De  Francfort ,  le  24  urril.  —  L'  Assemblée  du  cprdc  de 
Sooabe  a  arrPti;  à  runaniinilé  de  ne  ie  mùler  dirpciemctit 
ni  iDdirectcmenl  des  altiires  de  France,  et  de  garder  la 
nenlnlité  dans  le  cas  d'une  guerre  entre  la  France  et  la 
Biimn  d'Autriche.  On  •  liea  de  présumer  que  plusieurs 
Miret  codes  imiteroot  cat  oanple.  Les  priaeet  de  Ho- 
fc—lnhc  ont  cssoy*  des  tiftw  é»  tous  l<iid|Mun  à  qui  ils 

t  fcWMiié  I»  pcwpiMtai  48  wcniter  dam  Imr  terri- 

»  ■-  ■ 
■Ofre. 

IS'fta.  Il  n'est  pas  sage  de  se  lier  ^  i  es  snrli^  d'iiniioii- 
«(»  qui  peuvent  n'être  que  de»  ruses  diplomatiques. 

Loeipsde temipai  «ntrir Mwtl  gui  sera  posté  dans  le 
M|p«t  Ml*  <!■  mat  mlBÊt  dx  cent  cinquante-quatre 
kMMMS  dlBlhoterle  et  de  cmierte ,  et  de  neufccnt  vingt 
kommcs  d'artillerie. 

Les  troupes  qui  se  rendent  dans  les  Pn>^  ls,is,  smit  de 
quarante  mille  huit  cent  trente  lifruuics;  <  !•  oirii-^  d  .irniée 
m^ne  ave<-.  lui  quatre  >inKt-s<'iic  iiiin-s  de  iaiiipa|{np  et 
dou/L' obusiirs.  Tifi/_i' gi'tuM  .iQx,  non  romnris  li- général 
eu  chef,  sont  emplojés  près  de  ce  corps  d'armée  |  cela 
pnwTeau  moins  lwiQdumd*efldfln«Éaéiandiai Far- 


Mwt  yihét  la  18 de «BMis,  à  Liège,  des 
Ni|NFMiiHH«|wnm4lierta4|MriMn  4e 
kdtiirillelMMiinMS.Ce  MoAiedoIttfacaagnMirié. 

Quinze  cents  homiMS  de  Ironpes  autrichiennes  ont  passé 
le  20  de  ce  mois ,  en  cinq  détachements ,  le  pont  de  ^f a- 
jeoce,  pour  se  rendre  à  Birij;<'n. 

S'il  faut  en  croire  dw  uvis  do  Cobkuti,  Unil  y  est  dans 
la  plus  grande  activité  ;  on  ajoute  que  les  princes  Trancnis 
font  préparer  leurs  équipai;^  cainpapic.  On  assure  que 
leurs  correspondance»  avec  les  arislixr.iie-.  de  l'intérieur 
de  In  Fiance ,  et  surtout  de  Paris,  sont  IrOs^ctives. 

I  de  Rrandchourg  apprennent  que  l'on  pousse 
■les  préparatifs  miUtlins,  on  travaille  jour  et 
•■lettre  l'année  en  état  de  naraber  av  premier 
—  Onadétaida  rigoorMueroent  &  tous  les  régi- 
'  iracerdraimiBereenie française,  ou  qui  ait  seni 
récemment  dans  les  troupes  de  France  ;  on  fait  A  cet  égard 
les  inquisitians  les  plus  exactes.  Cet  ordre  fait  voir  claire- 
ment i'iiiqiiirl.udc  dont  le  roiet  son  ministère  sonllra\uiI- 
les  ;  aussi  les  ennemis  delà  France,  et  ses  plus  cruels  en- 
nemis sont  SOS  propres  enfants,  mollenl  en  pratique  tous 
le>  moyens,  toutes  les  rust"-  pour  (k^nisrrer  la  nation  fran- 
rnlH* ,  et  pour  exciter  contre  elle  di">  nninarqiMa^alt  pour 
plus  d'une  raison,  derraient  la  ménager. 

Il  a  paru  nouveHaiMnl  à  Beilfal  m  BOn  onvrnpe  Sur  ta 
rétoMoit»,  Umrê  fl—W  Êt  Uê  mogmu  de  Us  prévenir , 
par/*  L,  BmM,  VwtHtmj  ëifClappe  très-bien  que  la 
piHWlÂattialallaMaB  iBBAopAriai  chez  des  peuples 
7iaÎMiiHit  noHca  cl  gèadwm  ijaiWun  peuple  èdiM 
n'y  est  porté  jtar  goût ,  mais  par  l'oppression  ;  et  il  en  tire 
la  conséquence  très-juste  que  si  l'oppreîsion  continue  à 
subsister,  »uc\inc  conftdéralion  des  gouvertienicnt.t ,  au- 
cane  inquisition  ,  aucune  mesure  rigoureuse,  aucune 
formation  de  oonloos  de  troupes  ne  ■iannint  t  rniirrlu  r  une 
révolution.  Le  \rai  moyen  de  h  |iréveiiir,  ajoute  l'aulcur, 
estdans  la  iMutique  de  l'hunurnie ,  dans  la  concession  des 
dxnits  communs  h  tous  les  Loronics ,  dans  l'élablisgcment 
4*ane  liberté  fondée  sur  les  besoins  de  l'homme  rivant  en 
tmktÊàt  dana  l'atioliUon  des  sertitudes  humiliantes  et  des 
mes  ooÉicmnt  dans  la  destmetioo  du  gilHer  que  l'on 
m  ultiplIeelMaRitan  pr^ndieedephMleaniBllUend'hoat- 
mes,  danteNaaadsttonàlhHaga  inloléfaMede  «cndic 
fi(>v  hoinnns  ponr  ftin  la  gaem  à  d^lm  konoMSt 
eu,  etc. 

HêCliMtf  U  1&  avriL  —  Le»  Fronçais  émigrés,  qui 
Bt  abandonné  le  pays  de  Tctves  »  J  KVisniieot  depuis 
V  Série.—  TomtW. 


quel(|uctrin;)5cn  plus  grand  nombre,  s'y  rassemblent  en 
troujRs,  et  font  imii  li>  exercices  et  manœuvres  ni'cessai- 
res  pour  exécuter  une  attaque.  Loin  d'être  inquiélw  par  le 
gouvernement,  ils  en  ren)i\eiit  luntes  sortes  de  bons  ac- 
cueil» ,  et  on  prévient  leurs  d^-sirs.  Telle  est  la  sinc^té  des 
promesses  faites  au  roi  des  Français. 

D*  CoUtHti;  Is  i84»n(.<— u  ja  quelque  jours  que 
ka  Ilrançals  mms  BMnaçaieot  d*nie  attaque  dans  le  pays 
de  Trêves;  mais  il  parait  qu'ils  regardent  aujourd'hui 
comme  plus  ik  propos  d'eu  essayer  une  par  le  pays  de  Liè- 
ge, où  la  ville,  qui  n'.i  ii<  tnellementque  treize  à  quatorze 
cents  hommes  de  trmi}H:s  uulrichiennes ,  sera  toute  portée 
en  leur  faMur ,  et  ne  fera  aucune  résistance;  delà,  ils 
auront  un  pays  tout  ouvert,  rl  pr  urrnnt  se  porter,  ù  droite 
et  ù  gauche,  dans  le  cirnr  di--  |)o^s<"-siinis  autrichiennes; 
mais  le  coup  c«/,  dit-on ,  fM'^nt ,  et  ce  plan  pourra  Hr» 
dentngé.  Le  noabre  des  4Bilgrès  s'augmente,  ils  anhraU 
du  Urabant  en  troupes,  chacun  portaotKm  ham-sac  tu 
le  dos.  Les  princes  font  acheter  k  linge  detaMa-ctaiiM 
qui  leur  aen  détonnais ■eoesnire;|Mic8  qoesananide 
GoUcnls  et  des  terres  de  faiehefêi^  ilsn*en  seront  pins 
fournis,  cotnme  ils  rootélé  Jinqu'ici,  par  rélccteur.  On 
assure  aussi  qu'ils  vont  considérablement  diminuer  le  train 
de  leur  table,  et  qu'il  faut  ((u'ils  se  ri-glent  sur  une  siinimc 
de  100  mille  livres  qu'ils  recevront  chaque  mois  de  leur 
beau-père,  Uroide  SurtUtigue. 

De  C Autriche  antérieure,  le...,  avril.  —  Juiqa'ici  il  j 
eut  dans  ces  contrées,  sous  le  commandement  Intenné» 
4iaire  dn  gteénd  WcIkIi,  4eax  iMtaiUons  de  llwieiwner 
iiiflnilerietnnteiatBon4'bifluiteiie4eg4nér«dt  on  batail- 
lon de  Gemmingen,  et  trois  divisions  du  r^iment  de 
Hohcnzollem  ,  cuirassiers.  Si  l'on  y  ajoute  les  corps  qui 
aiTivenI  nuiinlcnanl ,  savoir  ;  un  halaillun  d'infanterie  de 
Gemmingen  ;  un  Iwlaillon  d'archiduc  Fenlinand;  deux  ba- 
taillons de  Klébe»  k  ;  trois  divisions  du  K'ginienl  dis  rhe- 
vau-lègers  de  Kœnig,  et  rarlitlcrie  cl  les  équipages,  il 
se  trouve  maintenant,  dans  l' Autriche  antérieure,  douze 
mille  et  quelques  centaines  d'hommes.  Dernièrement  il  ar- 
riva un  transport  d'artillerie  consistant  en  vingt-uue  pièces 
de  sis  lifres,  deux  de  douze  livres,  et  deux  otousien.  La 
lieutenant jninéral,  comte  Olivier  Wallis»  et  les  n^ors 
cteénnx  Welsch.KMpotli,  Erliacbet  Brantano,  anrant 
le  eeannndenentde  cette  armée. 

DeLu'fjr,  Is  1(7.  —  T.c  fr.Mnci  neur  de  nruxelles 
a  fait  demander  au  doyeTi,  eouite  de  Nassau,  quelle  était 
la  valeur  de  la  forél  voisine  de  son  château  de  Franc-Douè- 
re,  qui  est  à  quatre  lieues  de  Namur,  entre  la  Ueuse  et 
la  Sambre;  c'est  probablement  dans  le  dessein  dtdrasser 
là  un  casappoor  les  inwpes  autrichiennes. 

ESPAGIOS. 

Dl'  1fiji/r  i./,  !r  1H  neriV.  —  L'empereur  de  Mi roc  est 
mort  lie  ses  lile>'-iues  (  nous  l'aviins  déjà  annoncé  dans 
celle  feuille  ;  nuii--  frère,  qu'on  disait  devoir succoml)er 
aux  blessures  qu'il  avait  axui"^,  l'sl  entièrement  létubli.  11 
y  a  présentement  deux  empo-curs  de  Maroc,  Muley-Isham 
qui  a  été  proclamé  à  Maroc,  et  Muley-Islama  qui  a  été 
revttu  de  M  même  dignité  à  Tanger  et  à  Teluan. 

Dantrannée  précédente,  i7M,  il  a  été  lirapnéb  dans 
les  monnaies  royales  du  UéKiqae,  pour  la  vuenr  de 
21,120,713  piastres  de  mimnaies  diverses;  savoir,  980,076 
piastres  en  or,  et  le  reste  en  monnaie  d'argent.  Outre  cela, 
il  a  été  envoyé  ici  pour  la  valeur  de  deux  millions  non 
moniiovi's  ;  ce  qui  prouve  que  les  alMudantes  mines  du 
Mexique  iii}t  |jr.>duit  dans  l'année  précédente  autant  et  plua 
encore  qu'en  aucune  atitre ,  depuis  leur  découverte. 

ANGLETERRE. 

Pc  1,01. Art.-..  —  f  •  romle  de  Stndion,  envoyé  exlraor- 
dinaire  cl  miui&li  e  plcmputcntiairc  du  roi  de  Hongrie  et 
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dr  Uoli<  me ,  a  eu  le  IH  a\ril  iiiip  amliiMii    p  u  i icn  Iirrr  df 
Sa  Majesic  Ijiitaimiqiu?,  pour  renifitrc     h  ltri-^  (\v  i  rc  iii- 
cc  —  Le  lendemain  ce  niinislrc  sVst  rendu  rhejt  la  n-inn.  ; 
On  n'pii  e»t  encore  qu'aux  cooiectures  »ur  PcfTet  qur  Huit  ; 
produire  id  h  IMMVfl le  lie  la  dédantion  dr  i;uL'n-c  fiiiie  . 
par  la  Fraoœ  cooire  rAutriclw  s  oo  te  denande  si  l'Euro- 
pe entière  s*en  mCleni  :  si  rAnfielerre,  en  particnlier, 
miera  iUinpIc  spectatrice  des  prand^  «•m'iiciih  iiIs  (pti  se  j 
pT«!parcnt.  Cr  qu'on  sail  jusqu'à  pn'scnt,  r'«"i|  que  Tad- 
ininisli  itiiiii  ,i  furiiU'IlriniMil  dn  l.m'- (iiic   l.i   (ir,inilr-I  in'- 
laRiie  lu' M."  iiiclerait  en  rien        alT.iiroN  iiitf.  u  ni  ln  il.-  la 
Friinri'. 

lia  eiè  di'cr^^tf  dans  In  mmiuc  dt-.  rninmiiiit"; ,  du  mer-  | 
cre<li  25  avril,  confoi  nu'iin  til  a  l,i  imitiou  de  M.  Uundas,  ' 
que  la  iraile  serait  ub^H)lunui>lubulie a  compter  du  I*' jan- 
vier 1K00.  —  Cent  neuf  membres TOalaient  qu'on  ncpru- 
fcH^iiftl  point  cneora  cette  iojnatiee  pendant  sept  aaotes; 
cent  duqvanle^Hilt  foix  ootobicDa  ce  délai. 

l>AyS-liAS. 

De  Oruxi  llcx ,  le  28  avril.  —  Lus  prép;iralif»  ilû  guerre 
aepoUSKiit  au'c \ii;u"ur.  On  fait  arriver  des  troupe»  avec 
IWMcoupileprteipituiian,  et  il  parait  qu'on  s'attend  à 
une  action'  proeiiaiiMik  et  que  Ton  crt  bieq  infiMuié  de  lou- 
ië»  le»  •pôntiKH  dea  Ptmçiia.. 

Comme  (tans  la  cireousianee  adnene,  panni  teiéiran» 

f;-  ^  ijri:    (Tlii  ni  tl.nw  l-s  I*.ivn-IÎ,i*  ,  cl  surliiut  ri  lte 

viilc,  DU  ti.iiiit  qu'il  ne  se  :;liisL' îles  pi'r»iiniie>  d.in;.'rri  uH', 
la  polirea  rtnlre  de  surieilliT  ri^jum-  u-fineiii  lr>  i-tr,nijrers 
de  IdUle  esp(cc,el,  en  ouln-,  de  r.iin'  nii>i're»r  t  \  K  li-riictit 
les  (It-pie-ilions  de  l'idil  du  "l  dét  endire  ITO.'i  rom  ri  n  uit 
les  iiienUiauU,  vag  ilinuds  et  gcus  sans  iivcu,  etc.  Ou  porte 
l'exécuiiou  de  c«îl  edil  jusqu'à  l'inquisition. 

Lta  affaires  conlinueut  «le  bien  «'arranger  entre  les  Etat» 
et  le  gouvemeiuenl.  Toat  est  tranquille  IcL  L*<6poux  de 
l'atchidodiGasc  pan  incessamment  pour  le  qoartiei^fteé- 
rat  qui  sera  ik  l^ise  on  h  Aib.  L^arrhidodiesse  reste  id. 
Les  fmii'rt's  Traneais  èiacucnt  le  pays  pour  se  rendre  au- 
pri  5  des  priuc«s ,  qui  vont  publier  le  iMB  ct  TarriÈrc-ban. 


l  t'.  A^(;K. 
>a^u;ll'AI.lll^  m:  v.sHis. 

Toute  la  France  a  «;lc  frn(i|H't'  <lo  doiiletir  en  appre- 
nant ra<;sas!tmat  du  in.iiiv  d'Elampes,  à  l'instant 
i]iril  rtcl.nii.iil.  .111  Mum  de  I.i  lui,  le  resjieel  pour  la 
propriété  des  eilnyciis  et  de  l'ordre  piihlio  ;  et  l'  As- 
Semblée  h'gislative  a  voiila  que  cet  acte  il'iiii  cuii- 
rage  rare  et  d'uti  profuud  amour  de  se»  drvoirs  Tût 
consacré  par  un  monument  élevp  aux  frais  du  trë- 
sor  piildic,  il  MIS  la  viîlr  il  l't jiiijM  s  :  il  restait  à  la 
ville  de  i'aris  de  r< mir  à  la  ineuiuire  de  ce  magis- 
tral, de*  boimeurs  ijui  unnonçassenl  sou  udiiuraiioii 
pour  sou  courage,  et  qui  fussent  eu  méuie-tejnps 
une  sorti*  d'amende  honorable  faite  aux  lots  uiécon- 
dueset  violi'cs  daiH  i'.  ftetilat  enuuiiis  sur  sa  porson- 
lie;  ce  devuu  jiulilic  a  la  t  i  iilijel  (le  i|iieltjues  d<'liats 
et  d'un  arièle  du  (■oiiseil  lu  i  .il  île  la  commune, 
à  la  séance  du  28  avril.  Il  y  a  elé  décidé,  conrorioé- 
ment  à  une  pétition  signée  d'un  grand  nombre  de 
cilovi  II'*,  «iii'ii  sera  célébré  piihli<|iiement  iiiio  cérc- 
iiioiiK'  liiiielire  en  rhonneiir  de  J.-G.  SimimiiFau, 
maire  il  Klaïuin  s  ;  i|Ui'  l^^  Ir.iis  en  si  roiil  fails  par 
une  soiisiriptitin  individuelle  el  volontaire,  et  qu'il 
sera  nonniu-  six  coinmisiairespottr  établir  le  mode 
d'exécution  de  la  féte. 

DÉPABTEHBHT  OU  HAUT-RHIM. 

Fri$  Cntmar,  bfS  avril.  —  Les  fanatiques  et  los 

nialinteiilinntii's  enritinitent  leurs  niannMivres,  et  ils 
emploient  mut  ce  qui  est  eu  leur  pouvoir  pour  egn-  j 


rcr  les  gens  simples.  Si  cela  dure  pendant  la  guerre, 
nous  lie  pensons  point  que  l'on  afTdibiisâe  1  armée 
des  brigades  qui  seraient  nAxssair«'S  pour  conduire 
les  mallaili  iirs  i  la  haute  cour  d'Orléans. 

On  a  rcfii  m  avec  joie  h  nouvelle  de  iadi-dara- 
Inui  (le  I  I  ;4iM  rre.  .Nmus  iiciis  rej  iiiissons  qu'enliu 
on  ail  pris  le  parti  de  nioulrer  de.  la  vigiiei  r.  Le 
succès  est  certain,  si  Tsinleur  qui  se  maniieale  par- 
tout  est  bien  dirigée. 

DEPABTBMBIIT  OU  BAS-BttUI. 

Strash  !urg,  ee  19  avril.  —  Hier  on  a  procédé  à 
i'électiou  lie  l'étàl-iuajur  île  la  garde  nationale  uou- 
velleinent  orfanisëe.  M.  Rollet>BaudreTille,  aiicirn 

oMicier  tr.ii  lillerie,  gétu  riilt  iiient  reconnu  pour  un 
hointiir  iiii'iitant,  a  etr  n  Miiîiie  e  «[niii.itnlant  en 
cil'  i,  eile;  df  If^lon  de  la  ir  l  -  n.i'  i  i  .  ,  roiopo- 
séc  de  .SIX  nulle  cinq  cents  h.Hiuni.s  ;  M.  H  iiilei  ivc, 
ancien  oflicier  du  t^eme.  décoré  de  U  croix  de  5aiiil- 
Luuis,  ainsi  que  M.  Baiidreviile,  a  été  nommé  aide- 
de-cauip  général,  et  M. Grimpe),  .nicieii  comnian* 
daiit  ilf  section  el  in.ir'  liaii  l  Im  iSM  ur.  aide-de-cainp 
eu  secoud.  l'uits  les  patriotes  uni  uppUudi  il  ce 
choix. 

DBPARTBMBMT  OU  PiniffriRB. 

JIml,  k  M  atfrfî.  —  Le  vat!i»ran  le  Duguay- 
Tronin  a  mis  à  h  •  "ile  Ii-  20  de  ce  mois  pour  Saint- 
Hoiiiinpue  Eiiliii,  m.  (mrted'  S  secours  aii\  haMtaiils 
de  celle  inalliciireiise  r..»|(»nie. 

il  est  arrivé  ici,  le  21,  un  courrier  exlraordin.'Un*, 
d^pAAé  par  le  ministre  de  la  marine.  ||  ét-itt  fiortrnr 
en  mi'ine  tenip>  du  ilérii  l  sur  les  «^ens  df  cmileur, 
et  <le  l'o:  Ire  ir.iriner  sur-le-champ  i'avi!>u  pour  la 
iiii'iiii' «  I  <iiii-.  Cl'  ji.UiMi'a!  n'aitcud  que  la  bveoff 

des  veiils  pour  niellr.'  .i  I  i  \  inle. 

M.  bekeréoii,  coiiiinaiiilaiit  île  la  marine,  a  reçu 
ordre  de  (airearoirr,  le  plus  tAt  possible,  douxe  bâti- 
ments ,  un  Taisvaa.  cinq  (régîtes,  trois  porvfttes, 
et  trois  avisos;  l'vs  mis  smil  ilestiucs  à  .illcr  'întis  les 
Iles,  s'il  est  iiece>i.saire,  ap^niyer  le  décret;  el  les  au- 
tres à  croiser  dans  ta  Manche  aux  approches  de  Jer- 
sey et  Guemesey,  pour  v  rimtéger  nos  bâtiments  de 
commerce,  et  faire  respecter  partout  lepavillou  na- 
tioual. 

oÉPAaTEMEirr  de  l*ai5re. 

Smsmns,  ce  27  avril.'—  La  miitiicijialité  et  le  dis- 
trict, d'après  des  indices  sûrs,  se  sont  lrai»$|iurtés 
dans  la  ci-devant  abbaye  de  Notre-Dame  :  là,  on  a 
trouvé  en  grande  t|uantifé  des  armes  et  des  muni- 
tions de  guerre  que  récélaient  1rs  picitiques  reli- 
gieuses. Le  cas  I  si  ili'vriiii  plus  i,'iaM  eiii  iire;  on  a 
trouvé  aussi  des  piauclies  et  du  papier  |K>iir  de  faux 
assignats,  tes  soeurs  ont  paru  reprntanleset.  en  cfiit 
(pie  n'ont  elles  pas  i  trprocher  aux  misérables  qui 
les  out  égarées  ? 


BIJLLKTIN 

DE  L  assemblée  IIATlOIfALE. 

puniifeiie  LÉc!$L«Ttat. 

Pre^émuê  ilt  M,  Ltitmk* 

SéAKCBDU  HAIDI  AU  80». 

Plusieurs  per5'>nues  .sonicitonl  l'iiidntgencc  de 
l'Aitôembicc  pour  les  cou|tabU-s  de  l'assassiuat  du 
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ni.iir>' il'f  tnilipr';,  qu'ils  ilisriil  avoir  i-li'  pjari'.s  pnr 
<!«•>  stitr;;i  sluiiis  \)i  i  lidt  s,  «'!  èlio  déjà  trup  puuis  par 
pliisit  ùrs  mois  <le  (ië(enlion.---> Cette  adresse  Mt 
rcoToyée  au  comité  des  pétitions. 

On  Ht  ttite  lettre  én  Mkn  nuiidpsiu  de 
VikQcicnnes  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

VtlsMiaUMt,  !•  wtlt  iwi. 

•  Nous  IIP  pouvons  vous  rpiulrr  la  position  criti- 
que t'i  nlannaiilp  où  se  trouve  notre  ville.  L'armée 
a  dû  subitement  se  replier  sous  nos  mun,  et  pren- 
dre logement  et  nourriture  chez  ims  concitoyens,  se 
IrenTiiit  (elicmentinnsséede  fatigue,  qu'il  lai  fnt 
impossible  (le se  rendre  an  camp  d'observation,  à  une 
lieue  de  la  ville,  ilii  cùté  de  rintérieiir  :  notre  cou- 
rage, uolri'  dévmiement  à  la  ehose  publii|iie  nous  a 
soutenue  dans  ce  moment  de  crise.  11  est  des  faits 
que  nous  ne  pouvons  vons  dissimuler;  c'est qne  les 
vivres  L'I  les  munitions  ne  se  trouvaient  pas  a  leur 
destination;  c'est  que  des  bataillons  des  gardes  na- 
tionaux soldés,  destinés  .1  ;ittat|iier,  se  trouvaient 
sans  fusils,  au  moins  la  plus  grande  partie  sans  être 
enélat.  Il  devient  de  la  plus  grande  importance  que 
notre  armée  soit  promptement  reforliiiée,  qu'il  soit 
donné,  dnns  la  partie  des  vitt^s  et  suhsistannes  mi- 
ii!airi  >,  les  ordres  les  plus  pr('ois  jiour  que  le  ser- 
vice s'en  f:isse  avec  la  plus  entière  exactitude.  Va- 
leocienties  étant  la  première  ville  frontière  il  importe 
fu'ellc  sut  soutenue  et  environnée  d'une  forée  im* 
Msante.  Nous  n'osone  entrer  dans  le  détail  de  tous 
les  faits  qu'on  nous  rapporte,  le  dire,  les  mécon- 
tentemeti(.sde  l'armée,  tant  des  troupes  de  ligne  que 
des  ganles  nationaux  volontaires,  prives  de  nour- 
riture pendant  deux  ou  trois  jours,  et  les  défiances 
qui  en  sont  résnltées,  les  murmures  que  nous  en- 
tendons de  toute  part,  exigeraient  une  grande  éten- 
due, et  nous  ne  pouvons  appréeu  r  la  vérité  de  tout 
cela,  ^ous  vous  conjurons.  Messieurs,  de  vouloir 
bien  envisa;:;er  si  ce  ne  serait  pas  le  moment  de  dé- 
créter et  exécuter  l'eiivoï  des  commissaires  civils  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  se  concerter  plus  par- 
ticulièrement avec  les  chefs  de  Parmée,  et  pour  s'as- 
Snrer  des  troupes. 

Vous  voudrez  bien.  Messieurs,  excuser  le  désordre 
de  notre  lettre  et  la  ptéslpitation  avec  laquelle  nottS 
WHuradcefWMUtdeconewtavec  les  membres  com- 
posant le  directoire  dn  district,  qui  sont  encore 
id  assemblés  avec  nous,  et  qui  ont  également  résisté 
aux  btigues  et  aux  assauts  de  celle  journée.  ■ 

lit  wm»tr»t,  oflieitrê  fmaUeipâma  «f  «MmAres 
èm  tUrtetoir*  dm  diêlriet  de  Yalmcieium. 

P.  S.  Nous  recevons  à  l'instant  la  lettre  de  M.J.irri, 
adjudant  général  de  l'armée  du  Nord,  dont  uous  joi- 
gnons ici  la  eopie. 

M.  Chéron  demande  que  le  ministre  de  la  ;;nt  rre 
soit  mandé,  sé^ince  tenante,  pour  rendre  comple  de 
rétat  des  approvisioniiemenis  de  Tarmée  du  iford. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

MM.  les  Juges  de  paix  de  Paris  sont  admis  à  la 
barre,  ils  inslniiseiil  rAs^i  inhléc  qu'on  vient  d  nr- 
réter,  au  Palais  Unyal,  un  jeune  liomme  lisant  une 
lettre  dans  laquelle  ou  annonce  <\ue  le  sang  coule  à 
Lille;  ane  le  général  de  l'artillerie  est  pendu  ;  aue 
les  soldits  se  regardent  eomne  trahis,  et  que  les 
Autrichiens  en  ont  fait  une  horrible  bnuclieric. 

MM.  les  juges  de  paix  regardent  cet  objet  comme 
lié  a  la  tranquillité  publique;  ils  prient  l'Assemblée 
de  prononcer  sur  le  sort  de  rborame  arrêté.  (  11  s'é* 
lève  quelques  mannorcs. — On  demande  que  les 

Juges  di'  piiix  S(ii(>tit  retivnvçs  à  leurs  fonctions») 
L' Assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 


i  M.Arlliiu-  Dillon,  piienl  de  M.  Thi'obald  Dillou, 
I  tui=  après  la  défaite  du  détacheinout  envoyé  à  Tuur- 
i  liai,  demande  i  Itre  admis  i  la  tmrre.  — il  est  m- 

j  troduit 

M.Aiiliur  Dillon  :,Vous  avez  entendu  ce  matin 
par  le  ministre  de  la  guerre,  le  rapport  de  l'cvéne- 
meut  affreux  qui  a  eu  lieu  à  Lille:  vous  avez  ûrémi 
derhorrible  assassinat  de  II.  'Théobald  Dillon.  Je 
viens  tr.ni,  son  p  irctit,  son  frère  d'armes,  et  son 
j  ami,  vmis  ilt  iiiaii.h  r  |iour  lui  vengeance  et  juslice, 
j  et  j  ajiporle  ici  in.i  lèle  pour  garant  île  la  tidélité 
j  qu'il  avait  jurée  à  Id  nation.  L'Assemblée  n'a  pu 
I  ignorer  que,  depuis  un  siècle  que  les  Dillon  ont 
j  adopté  la  France  pour  patrie,  leur  sort  a  été  de  mou- 
rir glorieusement  pour  elle  les  armes  à  la  main  ; 
souffrira-t  elle  qu'un  commandant,  qui  a  marché  à 
l'ennemi  par  les  ordres  de  son  général,  soit  indigne- 
ment et  impunément  massacré  par  des  assassins? 
■le  demande  que  l'Assemblée  nationale  nomme  des 
commissaires  pour  se  dire  rendre  compte  des  or- 
dres qui  ont  été  donnés  par  M.  Dillon,  et  de  la  con- 
diiito  qu'il  a  tenue  dans  cette  aflaire.  Qu'il  me  soit 
permis  aussi  de  dire  que  les  malheureux  Tyroliens 
que  ce  Sjénéral  avait  fait  prisormiers  de  guerre, 
ayant  été  massacrés,  ce  n'est  qtn  [  ar  un  grand 
excn  pic  fjuc  vous  pourrez  venger  un  attentat  aussi 
contraire  aux  droits  de  l'humaïuité  et  à  ceux  de  la 
guerre. 

La  pétition  de  M.  Dillou  est  renTOjde  auX  COnulés 

chargés  de  c«'lle  affaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  dépose  sur  le  bureau 
l'état  des  approvisionnements  de  l'armée  du  Nord. 

Au  lef  mars  dernier,  les  approvisionnements  de 
l'ariiiée  du  Nord  étaient  de  ceut  trente-cinq  mille 
sacs  de  grains,  trois  millions  de  rations  de  fourrage, 
et  trente  mille  cinq  cent  cinqnante-six  armes;  il  y 

avait,  à  Valenciennes,  onze  mille  deux  cents  sacs  de 
gi.iins,  deux  cent  mille  râlions  de  fourrage,  et  huit 
mille  iicuf  cents  armes. 

La  discussion  s'établit  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  aura  un  corps  d'infanterie  et  d'artillerie  spé- 
cialement attaché  a  l.i  marine.  M.  KersauU  avait, 
dans  une  des  séances  prrâédentes,  combattu  la  créa- 
tion de  ce  corps. 

M.  Ronyer  s'est  attaché  à  réfuter  l'opinion  de 
M-  kcrsaiiit.  et  à  prouver  que  les  opérations  d'uu 
couiiiat  naval  ne  peuvent  être  dirigées  meiëoaléea 
par  des  artilleurs  de  terre. 

La  diseuarion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heoies. 

B^HGi  DD  Hncram  s  mai. 

On  fait  lecture  d'un  arrêté  du  département  du 
Var  sur  l'action  héroïque  de  M.  Jean  Gillot,  qui, 
trois  fois  a  exposé  sa  vie,  en  descendant  dans  une 

fosse  d'aisances  pour  en  retirer  successivement  trois 
personnes  (|uft  les  vapeurs  méphitiques  y  avaient 
fait  tomber  lors  de  son  ouverture. 

L'Assemblée  renvoie  au  conité  d'instroelioa  pu- 
blique. 

Un  citoyen  de  la  section  de  la  Fontaine-Montmar- 
tre, informé  de  l'échec  que  viennent  d'éotoma  nos 
armes,  envoie  120  livres  enécusde6  livres.  —  La 

100''  division  de  la  gendarmerie  niitinn.ilc  apporte 
a  la  barre  2,290  livres  pour  la  guerre.  (  Ou  applau- 
dit. ) 

lin  citoyen  envoie  48  livres  en  numéraire.  —  Un 
officier  dinfanterte  prend  l'engagement  de  payer 

pendant  la  guerre  un  quart  de  son  traitement.  — 
lin  Uollandais,  domicilié  à  Dunkerque,  envoie  sa 
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flonmission  de  pnycr  nu  qunrt  de  la  pension  qu'il 
reçoit  de  la  iiatiou,  inroriiic  l'AssciiiMi-e  qu'il  part 
lie  Dunkrrqiie  avec  huit  niill<>  hommes  pour  verser 
son  san^pour  la  {).itrii\ — <  'imnissairc  ordinaire 
des  guerrrs,  ilg«>  d«>  prés  de  soixaiito  ans,  et  à  qui  il 
est  impossible  de  faire  persuiiiiellt-ment  la  guerre, 
pirce  qu'il  pèse  deux  cent  soizanle-dix  livres,  offre 
d'entretenir  à  u  place  un  volontaire  national,  an- 
qtH-l  il  paiera  20  sous  par  Jour  pendant  toute  la 

guerre. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  bit  leeture  d'une  lettre 
de  M.  l'evt'que  <le  Paris  et  de  soo  conseil.  Elle  est 

ainsi  conçue  : 

•  Des  ecclr<:in<;timies  citoyens  tous  prient  de 
d^MSer  sur  l'autel  de  la  pntne  une  Idf^e  offrande 
de  S  mille  lims:  elle  serait  plus  conmérabie,  s'ils 
ii'avaionl  dil  cntistiUcr  que  leur  zèle;  mais  bornés 
dans  leurs  moyens,  ils  voient  entourés  dune 
grande  nniuiir'  *)e  pauvres  qui  réclament  jouruelle- 

matt  leur  secours. 

•  Comme  citoyens,  nous  nous  honorons  de  pouvoir 
contribuer  à  la  défense  de  notre  pays;  comme  ecclé- 
siastiques, nous  désirons  que  le  peu  que  nous  offrons 
soit  :i|i|)iimit'  ,iu  soulageaient  des  blessés  dsos  les 
hùpilaux  de  l'armée. 

•  Nous  ne  cesserons  en  outre  de  former  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  la  prospérité  des  armes  de  la 
nation  dans  une  cause  aussi  grande,  aussi  juste  que 
celle  tlf  !.i  lilicrte  ;  mais  n'ayant  jamais  sépare  les 
intérêts  tli'  la  patrie  de  ceux  de  la  religion,  et  sou- 
tenant fortement  l'une  par  l'autre,  en  prècliml  de 
bouche  et  de  cœur  l'heureux  accord  du  la  constitu- 
tion et  de  l'Evangile  :  si  des  événements  malheureux 
exigent  de  notre  part  de  nouveaux  et  déplus  grands 
sacrifices,  il  n'en  est  pas  qui  puissent  coûter  i  des 
hommes,  à  des  Français  qui  ont  juré  de  vivre  libres 
ou  de  mourir.  •  (  Ou  applaudit.) 

Un  citoyen  de  Rouen  fait  la  remise  du  montant  de 

la  liquidation  de  f^n  innîtrise. 

M.  Franchète,  ofDcier  municipal  de  Paris,  «dresse 
à  r  As^^emblée  un  assignat  de  100  livres.  (On  spplan- 

dit.  ) 

Un  membre  du  comilé  de  liquidation  fait  un  rap- 
port sur  la  pétition  des  juifs  de  Nancy,  qui  ont  de- 
mandé k  être  distraits  de  la  dette  contractée  par  les  | 
jnife  de  Meiz,  et  dont  le  district  de  cette  ville  a  été 
ehargé  de  poursuivre  leur  rrmuvrement.  Il  propose 
la  question  préalable  &ur  cette  pétition. 

La  question  préalaUe  est  adoptée. 

M.  Calvet  fait,  au  nom  du  comilé  inililaire.  In  se- 
conde leeture  d'un  projet  de  décret  sur  le  renihour- 
sement  des  charges  des  maisons  iiiitilaires  de  Louis- 
Stanislas-Xavier,  et  Cbarles-Pbilippe,  princes  fran- 
çais énipés» 

L'Assemblée  décièle  les  deux  premiers  articles  en 

ces  termes  : 

'  !•  Les  malsons  militaires  des  princcsDrançais  son  t 

et  demeureront  supprimées. 

•  20  Les  citoyeiu  qui  les  composaient  seront  sus- 
ceptibles d'être  rempwGés  dans  les  emplois  vacants 
au  choix  du  roi.  • 

Le  reste  est  ajourné  après  la  discussion  du  rap- 

{lort  que  le  coiijité  i\v.  l'oriliiiaire  <les  liiiances  doit 
aire  demain  sur  les  créanciers  des  princes. 

M  ***  :  Le  rapport  que  doivent  vous  présenter  vos 

comités  diplomatique,  militaire  et  de  législation,  sur 
la  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  faite 
hier,  d'une  loi  relative  aux  prisonniers  de  guerre, 
et  d'uue  mesure  active  et  uromple  de  répression 
contre  les  délits  commis  à  Lille,  ne  pourra  lire  prêt 


avant  demain  matin.  Vos  comités  n'ont  rien  omis  de 
ce  qui  peut  contribuer  à  éclairer  la  discussion  ;  ils 
ont  en  une  eonféreiice  avec  le  ministre  de  la  guerre  ; 
et  quoiqu'ils  suiciit  (:i)ti\ ;iiuriis  que  les  faits  ne  sont 
point  encore  t()iist;iles,ils  ont  senti  comme  vous  que 
ce  sont  surtout  les  circonstances  diflkiles  qui  ont 
droit  de  fixer  les  regards  des  représentants  de  la  na- 
tion. (  On  applaudit.  ) 

M.  Regnault-Beaucaron,  au  nom  du  comité  féodal, 
fait  un  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  sur  la 
suppression  des  droits  lifodauz  easocls. 

l 'Assemblée  coordonne  rini|msBioB  et  Tajonr- 
uemcnt. 

Un  citoyen  de  Paris  envoie  ses  boudes  do  Soulion 

et  de  jarretières  en  arçent.  —  Un  médecin  donne  à  la 
patrie  un  assignat  de  200  livres,  et  offre  d'aller  ser- 
vir gratuitement  dans  l'amée  cass  qualitéAeoiédc- 
cio.  (  Ou  applaudit.  ) 
L'hommage  et  l'offre  sont  acceptés. 
Uncdéputation  des  citoyens  et  desofBciers 
cipaux  des  communes  de  Maisons  et  de  CharenlMi* 
ap|)ortent  le  produit  d'une  qoHe  faite  par  les  offieicta 
municipaux,  de  concert  aver-  le  cure,  et  qui  s'élèVO 
a  284  livres  en  billets  et  2i  livres  eu  argent. 
Quatreàclnq  péliliOonsifCS  sont  admis  à  b  barre. 
L'OsAinni  na  Ukvtrantwn  :  Nous  nribns  l'As- 
senibléc  de  vouloir  bien  entendre  des  observafions 
d'oii  dépend  peut-*Hre,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, le  salut  de  la  patrie  et  la  conservation  de 
la  liberté.  Trois  cents  de  nos  frères  ont  péri  ;  ils  ont 
eu  le  sort  des  Spartiates  aux  Thermopyles.  La  voix 
publique,  tonjours  plus  sAre  que  la  voix  ministé- 
rielle, nous  fait  croire  qu'ils  ont  été  victimes  d'une 
trahison....  (  Cent  voix  s'éUvenl.  Chassez  ces  co- 
quins, chasses.) 

Les  cris  se  prolongent  ;  U  très-grande  nwjorité  de 
l'Assemblée  est  ind^ée. 

Les  individus  admis  à  la  barre  sortenL 

MM.  AibiUe,  Leoointe,  Thuriot,  et  guelqnef  ao> 
très  membres  plseés  1  leurs  cOtés,  sollidieiit  la  pft* 

rôle. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Les  cris  de  M.  Albïtte  et  de  ses  voisins  nooBiaua- 

!  cent. 

M.  LE  Pbésidbnt  :  L'Assemblée  a  passé  a  l'ordre 
du  jour;  Je  maintiendrai  sa  délibération. 
M.  Aloitte  :  Je  donande  la  parole  coaire  vous. 

M.  le  président. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  «t  deBiaBdaitqa*«tt 

rappelle  à  l'ordre  M.  Albitte  ett0tt8CeUZqui,C0aUBt 

lui,  cherchent  à  égarer  l'opinion. 

On  fait  lecture  d'un  lettre  du  niBûsIradesaAirea 

étrangères. 

Le  ministre  envoie  à  h  ratification  de  l'Assemblée 
(Il  nx  traités,  dont  les  articles  ont  été  consentis  d'une 
part  entre  le  roi  des  Français,  et  de  l'autre  cotre  les 
princes  de  Saln^lm  et  de  Uchlensleln^LseweD»- 

tein. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  son  comité  diplo- 
matique. 

M.*"  :  Si  l'Assemblée  veut  me  le  permettre,ie  vaia 
loi  Aire  lecture  d'une  lettre  d'un  offieier  aaonieipal 
de  Lille,  aussi  recomnuuidable  par  SOtt  fatriotisoia 

que  par  sa  prudence. 

Kxlrait  de  la  iellre. 

m  En  ramassant  tous  les  rapports  faits  à  la  muni- 
cipalité, il  en  résulte  que  H.  nllon  a*a  point  trahi; 
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qne  fe  plan  ^tant  Miit«meiit  de  tenir  l'armée  enne- 
mie en  échrc,  il  .ivnit  fnit  avancer  Si)  Iroiipe  ;"i  droile 
et  à  gauche  d;i  chfiniii  de  Tournai,  où  il  l'avait  dt^- 
plojée  en  bataille.  Elle  n'avait  pas  matiçé  depuis  la 
soune  de  la  veille,  et  ses  chevaux  étaient  sur  les 
dents.  On  distribuait  du  pain,  et  on  dëlHîdatt  les 
chevaux,  lorsque  l'armée  t'iinemie  s'est  rnoiitr**»'  sur 
la  ti.iiitcur  d'une  eolline.  L'oriire  fut  dmiiu'  Uo  se 
rrplu  r.  La  première  colonne  l'ex^'cuta,  mais  il  fut 
mai  exécute  dans  la  colouoe  ganche,  qui  se  trouva 
Aranlée  par  le  désordre.  L*amiée  est  rentrée  dans 
Lille  partie  pnr  partie.  Cependant  notre  perte  n'est 
pas  considérable  eu  lionimes  ;  le  nombre  passe  à 
peine  coit.» 

Sur  un  raMwrtfaît  au  nom  du  comité  des  secours* 
l'Assemblée  décrète  uue  somme  de  3,600,000  livres 
pour  aider  au  paiement  des  travaux  pablucs  dans  les 
divers  départements. 

On  6it  leefnre  de  la  rédaction  déGnitIve  des  deux 
premiers  articles  sur  la  suppressim  descoDgféga' 
tions  Meulières  et  régulières. 

M.  Leiosnb  :  Je  demande  qne  les penshnittats éta- 
blis dans  l»"s  maisons  religieuses  soient  supprimés. 
On  ne  saurait  imagiuer  combien  ces  maisons  ser- 
vent a  propager  l'esprit  d'incivisme  et  de  bnalinie. 

M.  Dubayet  appuie  la  proposition. 

M.  Becquet  :  J'observe  à  l'Assemblée  qu'on  ne 
peut  pas  suspendre  ainsi  riratruction  publique,  et 

Ïu'il  uni,  avant  la  suppreflaimi,avoir  prisdes  moyens 
e  reBptaeement. 

M.  Dlcos:  J';ii  riiuiimMir  dr  ilcm.uidi'r  à  M.  Ber- 


quel  s'il  considère  comme  instruction  publique  les 
Hineipes  de  fanatisme  qu'on  puise  dans  ces  maisons. 
Quant  à  moi,  je  pense  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas 
avoir  d'éducation  que  n'en  avoir  une  de  cette  na- 
ture; et  t  nriiiin'  il  rit-  s'agit  pas  ici  de  mellre  les  |ïcn- 
sionoals  en  état  d'accusation,  je  demande  que  la  dis- 
«mioo  Mit  fermée. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

H.  Liooft  :  Je  sollicite  de  la  justice  de  l'Assemblée 
■neexoeption  en  ftveur  teUrsnlines  que  je  connais. 

(On  rit.) 

L'Assemblée  adopte  la  propi»itioa  de  M.  Le- 


M.  le  président  annonce  <iuc  M.  Muraire  a  ob- 
tenu la  miyorité  des  sufiirages  pour  la  vice-prési- 


M.  Reboul  fait  la  première  lecture  d'un  projet  de  î 
décret  pour  la  fabrication  de  13  millions  de  mon-  i 
«aie  de  l)illoti  «n  pièee*  d«  deux  et  de  cinq  tout.  j 

Plusieurs  dons  patriotiques  sont  nnnonri^s.  t. os  j 
commissaires  de  la  trésorerie  contribnrut  aux  Irais  ' 
de  lu  guerre  de  la  somme  de  6,000  livres. —  Les  em- 
ployés i  la  r^e  de  l'enregistrement,  de  celle  de 
1 ,900  livrât  :  m  employés  da  bureau  de  liquidation, 
d'une  souscription  de  6,000  livres. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  président,  l'Assemblée  m'a  demandé 
au  soir  des  éclairctssemeuts  sur  une  lettre  de 
In  municipalité  de  Valeneiennes.  Je  n'ai  reçu  de  nou- 
velles offifielles  que  cellofî  (pie  j'ai  déjà  communi- 
quées il  I  Assemblée  uatioiuUe.  Depuis  deux  jours  je 
compte  les  heures,  espérant  sans  cesse  sur  un  cour- 
rier de  Lille  ou  de  Valeucieunes  ,  je  n'en  ai  point 
feço,  et  ne  nuis  attribuer  ce  reUird  qu'i  quelque 
insurrection.  J  ai  appris  seulement  hier,  par  UU  par* 
liculier  arrivé  de  Valeucieunes,  que  l'armée  de  M.  de 
Biron  t'est  vrpliée  sur  cette  ville.  • 


Le  maréchal  Lukner  m'a  mandé  qne  M.  €us- 

tint  s  ayant  n  tiinlé  rexénilion  des  ordres  qu'il  avait 
reçus  pourTattaque  du  défilé  de  Porentrui.sous  pré* 
texte  qu'il  lui  fallait  cinquante  mille  ftisils  pour  ar- 
mer les  babitanis,  il  {ai  a  réitéré  ces  ordres,  et  l'en 
a  rendu  responsable.  J'ai' répondu  i  M.  le  Maréchal, 
en  lui  disant  ()u'il  est  de  son  devoir  de  fnm^ger 
par  une  cour  martiale,  tout  utiicier  qui  rcfttSed'obéit 
aux  ordres  de  sesefaefo.  (  On  applaudit.  ) 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  des  secours 
publics,  l'Assemblée  rend  uu  décret  d'autorisation 
d'un  emprunt  pour  le  département  de  la  Dordogne. 

La  séance  est  levée  A  quatre  heures. 


NoU€9  êt  la  témuê  cvfroordfiiaiiv  Ai  nurenit 
soir. 

Des  offrandes  patriotiques,  des  lectures  de  plu- 
sieurs lettres  ont  ouvert  la  séance. 

Lt  comité  d'agrieullure  a  piésenlé  un  projet  de  ' 
décret  sur  l'admission  prorisoiredeanjels  i  rée(4e 
des  ponts>et-4haiisrfes.  L'ajournement  de  fa  diseos- 

sion  a  été  fixé  à  huitaine.  (Jn  membre  du  comité 
colonial  a  commencé  un  rap(K)rt  sur  les  troubles 
(|ui  ont  eu  lien  à  la  Martinique.  Ce  rapport  a  été  in- 
terronijiu  par  le  discours  d'un  pétitionnaire  qui  de- 
mandait Pabolition  des  tribunaux  prévfltaux  qui 
existent  encore  :"i  la  suite  des  nniiées.  De  violents 
muriiiiires  ont  acciuilii  le  pétitioniiuire,  que  l  As- 
si'iiibléc,  sans  reiitiMidn' ,  a  admis  a  la  séance,  après 
quelaucs  réclamations.  Le  rapporteur  du  comité  co- 
lonial a  repris  son  rapport. 


OmisHon  dans  la  séance  du  dimanche  30  avril. 

M.  Gralton,  commandant  du  bataillon  de  la  Ven- 
dée, iidmis  à  la  barre,  sollicite,  su  nom  des  volon- 
taires de  ce  déparlf'iiifiil ,  In  frtvnir  di-  m  ircher 
aux  frontières,  uu  au  secours  des  citoyens  des  Co- 
lonies. 


MÉLANGES. 

nril,  1»  So  antt  ■•9t. 

MOKSIEUB, 

Ayant  eu  l'honneur  de  vous  donner  la  note 
exacte  de  l'oB^andede  i  ,000  livres  déposée  sur  l'autel 

de  In  patrie,  au  nom  de  M.  Wandeliiincoiirt.  évt^ue 
de  Laii^res  et  de  son  conseil,  j'ai  été  fort  surpris  de 
lire  aiijunrd'liiii  dans  votre  feuille,  que  ce  généreux 
sacriiicc  avait  été  attribué  aux  prêtres  sermentésde 
Nantes.  Vous  avez  partagé  celte  méprise  avec  le 
rédaclenr  de  la  Gazette  uvirrrselle,  et  j'espère  que 
vous  voudrez  bien  rectilirr  celte  erreur,  .le  ne  doule 
pas  que  le  bel  exemple  donné  par  M.  l'évoque  de 
Langres  et  par  son  conseil,  n'ait  bientôt  des  imita- 
teurs, et  que  le  clergé  constitutionnel  de  Nante<t  ne 
vous  fournisse  inccissaimcnt  l'occasion  de  proda- 
mer se  générosité. 

Signé,  B.  Varaignk, 
dépuié  de  la  Hautê-Mamt. 
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VÉPABIjnmT  os  I.A  lUMMnjL» 

Bordeaux,  eeU  avril.  —  Vous  nppreiuhez  av<-c 
plUN  de  juie <](!)■  (le  sui|iri-i'  iVli;  !  (  .  ■  pniddi'-il  hier 
la  niiuvfiii'  (le  l.i  di'CididUou  ^m-rr»'.  Une  af- 
flurncc  extraordiiuiire  se  rfiidit  a  la  Socîiili'  dos 
Aiius  de  la  Cotistitulioo.  A  jieiue  la  com^adaDce 
Mt  «dievée,  que  la  prreraente  d«nib^ration  prise 
p(»iir  r('i  h;m^f'  d"*>  :tss/^[iats  ffi  argi'ïit.  f^t  r  iiijM  lco 
par  tuiis  les  iiiriiibri'S  de  l.i  s<j(  ii'té.  .\u.ssit(it,  de 
ci'iiitcdc  la  salle  et  des  (ril)iiiies  publiques,  p!<'ii  vent, 
sur  itt  bureau,  des  louis  et  des  t'eus;  nuis  bicutt)! 
ce  désordre  touchant  fait  place  k  une  manière  pliH 
rp;;iiln''ie  de  recevoir  le<;  oarirides.  Que  ii  éliez- vitiis 
leriitiin  dccette  ,-ilte(idn>s.-iii(e  sceiie  ^  Au  mdieu  d'un 
respecliii  ii\  silence  (jui  h  i  t, ut  ititerrnnipii  (|iie  p^r 
des  auplaudiititetiieiits,  ch.i(|iie  ineiidtre  faisait  sou 
offre  à  haute  veux  i-t  les  sec  rétaires  couvraient  les 
registres  de  souscriptious  ainsi  pru(-lani(*es.  La  sum- 
me  sousrrite  dans  cette  seule  sénnee,  sVIève  à 
plus  (le  r,i)  III  ile  livres;  l,i  siHiNi  ri|itimi  doit  >>■  re- 
nouveler ce  soir,  et  J'espère  ijuVlle  sera  doublée. 
Si  la  mime  ardeur  anime  les  citoyens  de  tout  l'em- 
plK,  qui  poorra  eompter  nos  rMMUiees?  Et  si, 
dans  un  moment  oh  ton!  semble  favoriser  nns  en- 
treprises, les  Français  montrent  uiitid  di'voiii  inent, 
quel  serait  donc  leur  ahandoii,  si  la  liberté  était  eu 
péril  ? 

Ceux  des  citoyens  qui  n'avaient  pas  d'or  à  of- 
frir,  souscrivaient  de  leur  persotme;  d'autres  as- 
suraient une  siibsist.ince  liuiiiirle  niix  feuiuies  et 
aux  enfants,  pendant  l'abseiKe  de  ceux-là;  d  nii- 
très  enfin  prenaient  renjja^^eineiit  de  payer  une 

nion  à  l'Etat,  pendant  tout  le  temps  que  durer  i 
lierre. 

Vous  le  voyez,  les  Bordel.tis  sniit  lo(ijr)iir<;  dignes 
d'eiix-inèines;  ils  appelau  iit  jt.ir  leurs  cris  unnniiiies 
la  guerre  de  la  liberté:  aujourd'hui  ils  la  soiitieiidroiit 
de  tous  leurs  efforts.  Parier  peu  et  frapper  fort, 
est  la  devise  des  hnves  Acenoîs  :  Ùitamir  moinx 
et  faire  demniage,  est  celle  des  patriotes  de  Bor- 
deaux. 


Je  dmais.  le  29  avril,  rue  Saiiit-Niiaisn.  Iiôtej  de 
Malte,  .HCC  trente  ou  quarante  aristocrates  i|iii'je 
ne  connaissais  pas  plus  que  je  n'eu  éiais  connu  ;  l'un 
d'eux,  che  va  i  ier  de  Sa  in  t-  Louis,  homme  gros,  gra  n  d , 
gras,  et  surtout  très-gros  de  sotie  vanité,  dit  à  ses 
voisins  : 

•  J'étais  hier  dans  les  salles  du  ehrUeau;  un  de 
ces  honiine<i  aii\(|uclsnn  a  donné  une  place  de  sous- 
lieutenant  dans  la  troupe  à  cheval,  avait  des  bottes 
très  bien  faites.  Tout  le  monde  les  regardait  avec 
plaisir.  Une  personne  cal  la  curiosité  de  savoir  quel 
était  le  bottier.  C'm<  «on  onde,  r<^ondit  le  jeune 
honune.» 

A  ce  récit  fait  ironiquement,  le  sourire  s'empara 

des  li;;ures  voisines;  cependant  le  sérieux  (|iie  je 
gardais,  arr»'ta.  La  mauvaise  plaisanterie  ne  fut  pas 
poussive  pliisloin,  et  le  couleur  .smlil.  Quant  a  moi. 
je  fus  vivenieiil  frappé  du  regret  de  ne  pas  savoir  le 
nom  de  l'oflicier,  neveu  du  marchainJ  de  bottes  ; 
j'aurais  rendu  un  homma;;e  éclatant  à  sa  Irancbise 
patriotique  :  il  est  lintiteiix  s:iiis  d(Uite  que  nous 
soyons  riii'f.ti'  ,i^s(v  jit'h  li.iiiiliiés  ù  la  vertu  |»oiir 
tenir  cunipte  de  celle  iii^eiiuilé  si  naturelle  et  si 
simple  à  l'hoinuie  philosophe  ;  mais  on  y  est  forcé 

EST  la  turpitude  de  ces  êtres  vUs.  qui  ne  placent  leur 
onneur  que  dans  l'oisiveté,  le  luxe,  l'orgueil  et 
tous  les  vices  de  leurs  pères;  et  je  semis  heureux, 
si,  par  la  vote  de  votre jooraai,  cet  oOicier  patriote 


peut  recevoir  le  tribi)!  dTcsthne  qoe  je  lui  paie  4e 

tout  uluu  cirur. 

Ligoino,  défulé  Ai  Morbihan. 


Ê0»lré0  dêtÀMêémi»  dm  StUam. 

I     L'Académie  des  Seienc«a  fait,  le  I8,  sa  rentré» 

'  publi>|ue.  La  séance  a  coinnienc(>  par  les  |iro;,'ramt!ies 
des  prix.  Celui  qui  avait  été  propose  pnur  les  Sd- 
telliles  de  Jupiter  a  été  décerii  '  à  M  Dejjnilire.  luit 
'  le  méiuuire  était  Jugé  avant  qu  il  fut  rej^u  de  l'aca- 
;  démie,  le  I»  février  dernier;  le  travail  immense  de 
;  de  ce  «avant  a  produit  de>"  nouvelles  tables  des  satel- 
I  liles  qui  viennent  de  paraître  dans  la  troisième  edi- 
tii'ii  de  l'astronomie  lie  M.  Iielalande. 

Le  prix  fondé  par  M.  Muolyon  avait  pour  objet, 
eelte  année,  la  manière  de  nettoyer  les  toma^ai* 

sarires.  rt  d'en  prévenir  lesdanjîers;  il  a  été  remis 
a  I71»:t  ;  il  s-ra  double  ou  de  2. j 60  livres. 

Le  prix  fuudé  par  M.  l'abbé  Raynal  sera  double, 
c'est-a-dire,dc  2,400 livres;  il  a  pour  objet  la  meil- 
leure manière  de  déterminer  la  tatitnde  en  mer,  in- 
dépend,imm''nt  de  la  h  lutiMir  ttiért  lienne. 

Le  prix  sur  la  meilleure  manière  d'établir  les 
écluses  été  adjugé  &  M.  Girard,' ingénieur  à  Foi- 
tiers. 

L'académie  propose,  pour  17lt;i,  la  théorie  des 
inaeliini  s  a  teu  ;  et  pour  17  »l,  l'examen  de  la  comète 
de  I77U,  cl  la  discussion  des  otMervations  pour  tâ- 
cher de  reconnaître  d'où  rient  que  cette  comète  a 
paru  avoir  une  période  de  cinq  ans,  qnoiqu'elle  n'ait 
été  vue  ni  avant  ni  après.  Ce  prix  sera  de  2,000 

1 1  \  res. 

L'Aa&euiblée  iialiouale  constituante,  par  un  décret 
du  10  aoAt  1790,  ayant  décidé  qu'il  sermt  adjugé, 

cl)aque;aiiiiée,  un  prix  de  1 ,200  livres  pour  l'ouvrage 
le  plus  utile  dans  les  jtciencesuu  les  arts;  l'académie 
en  a  adjuge  un  à  M.  H'-rschel,  pour  ses  découvertes 
astroiioiiiiquei  et  pour  son  télescope  de  quarante 
pieds  ;  et  le  second  à  M.  Maseagny,  pour  sa  descrip- 
tion des  vaisseaux  lymphatianea. 

N.  Delalande  a  lu  la  description  du  Zodiaque  qui 
se  voit  sur  la  porte  de  la  cath^rale  de  Str.;sboiirg, 
<'t  qui  dillere,  à  certaios  éeirds,  de  ceux  uu'ou  voit 
a  Notre-Dame  de  Paris,  iSnint-Deuiset  dans  pl«- 
sieurs  autres  ^lises. 

M.  Bertholet  a  fait  lire  un  mémoire  sur  l'usage 
des  prussiates  d'alcali  et  de  chaux  en  teinlnK  .  La 
beauté  et  la  solidité  de  la  couleur  du  bleu  de  l'russe 
ou  prussiate  de  fer,  ont  fait  chercher  depuis  long- 
temps les  moyens  d'en  porter  l'application  dans  les 
teintnres.  M.  Bertholet  y  est  parvenu  avec  succès  ; 
il  éli>nd  de  trois  ou  quatre  parties  d'eau  le  pru.ssiate 
de  chaux,  ou  bien  il  étend  de  beaucoup  d'eau  une 
petite  (|uaiitité  de  prussiate  d'alcali  ;  il  y  met  très - 
peu  d'acide  sulfurique;  il  tient  la  liqueur  à  une 
chaleur  de  vingt  à  trente  degrés,  et  y  plonge  Vé» 
Utile  pendant  quelques  minutes;  ce  (itii  lin  donne 
une  couleur  b«'lle  et  solide.  Lu  aieUaul  un  acide 
iiuissaiit  aV(T  la  dissolution  de  priissiite  de  potasse, 
l'acide  prussiquese  combine  avec  l'acide  de  fer  <^ui 
se  trouvait  uni  à  l'étoffe,  et  forme  du  bien. 

M.  Tessiera  parlé  ensuite  sur  les  érables  à  surre 
qui  en  produisent  douze  à  (|uiuze  milliers  dans  le 
Can  iiia.  On  perce  le  truiic  au  mois  d'avril,  et  il  en 

I  coule  nue  eau  sucrée  uui,  élanl  liouillie,  s'épaissit, 
et  fournit  une  espèce  de  sucre  qui  pourrait  rempin- 
oer  utilement  k  suere  decanne  actuellement  si  cher. 
Il  serait  mile  de  fiiire  vem'r  du  plant,  et  d'éb'ndre 

1  cette  niltiire  >  ii  France. 

1    M.  fiuacbc  u  lu  un  mémoire  sur  les  Ues  de  l'Ami» 
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raiilr,  sitiii'ps  nu  nord  de  la  Nonvclle-Giiinée,  où  le 
cotiiiiiixiorf  Hiintcr  a  assure  qu'il  avait  aperçu  de 
loin  plusieurs  bateaux  rcniplis  d'honiines  coureHS 
d'étont>5  curopéeidies,  et  des  pavillons  blancs  avec 
lesrfuels  on  faisait  des  signes.  Plusieurs  personnes 
de  IVquip.i;;!'  .i><;tjretit  nit^me  avoir  n  coiimi  I  niii- 
forme  de  la  uinritie  française.  Aussi  M.  Saint-Félix, 
ayint  reru  cette  déclaration  à  Vlsh'ét-fnUte^ 
eoToya  un  aviso  au  Cap  dtt  Boune-Espéniioe,  pour 
i)ne  M.  d*fiiiti«ea8t«iax  pAt  en  éire  msfrnit  h  son 
arrivée;  et  comme  nous  savons  qu'il  y  rlnit  k  la  On 
de  janvier,  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  est  tié'yj 
aux  ilt'N  ili  l'  Vniirauté,  où  il  aura  peut-être  trouve' 
une  partie  de  l'équipage  de  M.  LapeyroMse.  Ce  mé- 
moire de  M.  Boacbe  piratira  en  entier  dana  le  joor- 
Dal  des  Savants. 

M.  Delambre  a  lu  un  mémoire  sur  la  Uf^cessite  de 
dt'tt  rtniiKT  mieux  les  positions  dt  s  l'iuili  s,  travarl 
important  (|u'i!  a  commencé  depuis  trois  ans,  et  itnnt 
une  partie  va  paraître  dans  la  Connaissance  des  temps 
de  lîM.  Il  •  trouvé  que  le  moarement  annuel  des 
étoilès  est  de  dnquante  secondes  et  un  dixîème. 

M.  Ptlletier,  nouvellenienl  nrn  à  l'académie,  a 
teriiiini'  la  stiance  par  un  méninire  (u'i  il  rend  rntnpte 
de  s,i  drcouverte  sur  la  nature  ries  (  t mires  Ideues 
que  t'ou  a  tirées  jusqu'à  pn'sent  de  l'Augleterre  et 
qn'il  fiiit  aetneliemeut,  en  passant  sur  de  la  chaux 
une  dissolution  de  cuivre,  par  l'aeide  iiitrenr.  et  la 

[irëeipitant  par  un  alcali  caustique.  M.  Pelielier  a  vu 
a  générosité  de  publier  ce  secn-t  important,  et  qui 
iwttvait  #lre  pour  lui  l'objet  d'une  grande  spécula- 
tion de  oommerce. 

Le  t<'ni()s  ne  permit  pas  d'enli  ndre  un  mémoire  de 
M.  Leroy,  sur  le  frottement;  il  eu  annon<ra  seuii^ 
ment  le  sujet;  on  ne  Ta  presque  jamais  considéré  que 
telativement  ans  madiines  ;  mais  le  frottement  joue 
dn  grand  rflle  dans  la  natinv  et  Aiérite  d*^tre  e xiv miné 
attentivement  par  les  |»hysicifMis.  Il  fallait  lonimfii- 
cer  par  un  Inblenu  di-  divers  t  lTi  ts  pliysiqii.  s  du  Irut- 
teineiit  d  ins  les  orps,  comme  des  vibrations  nu  le 
mouvement  qu'il  imprime  à  leurs  parties  intégran- 
les,  la  dialenr  qu'il  excite  dans  ces  corps,  le^  vertus 
qu'il  leur  communique,  comme  IVlecirieité  et  le 
magnétisme  ;  enlin,  les  effets  ipi'il  semble  produire 
dam  leséties organisés.  Dblalakdb. 


.  ANNONCRS. 

Catalogne  des  limsdefeu  M.  Lamoignon.  prde- 
des'^ceaux  de  France,  mort  en  mai  1789  ;  suivi  d'une 
tahie  générale  des  auteurs.  3  volumes  in-8;  à  Paris, 
chez  H.  Htfrigot  Jaune,  libraire,  quai  des  Augns- 

tins. 

La  premier»!  formation  <le  cette  superbe  biblio- 
Ibèquedate  du  célèbre  Guillaiim<'  Lniiioigiton,  pcd* 
aident  du  parlement  sous  Louis  \iV,  et  a  pussi'  )  ses 
descendants,  qui  l'ont  8ucc<*ssiveni<  iit  iiii_'im  ntée. 
A  la  mort  de  M.  Berryer,  ancien  earde-des-sceaux, 
M.  Lainoiguon,  son  gendre,  se  hita  de  réunir  à  sa 
bibliothèque  la  collection  que  M.  Berryer  a'ëtait  plu 
à  former  pendant  l'espace  de  quarante  ans,  née  un 
soin  et  une  attention  sing:uliére.  On  sait  que  M.  Ber- 
ryer était  un  biblinmane  outré,  et  qu'il  n'é|>argna 
jniii.iis  ni  soin  ni  dépense  pour  le  choix  des  lÏTlCit 
des  éditions,  ni  pour  la  beauté  des  reliures. 

M.  Mërigot,  qui  s'est  offert  pour  aeanérir  en  bloe 
toute  cette  bibliotli^ue,  avertit  1«  qu  il  y  a  environ 
cinq  mille  volumes  reliés  en  maroquin  du  Levant; 
'2"  <|iit'  li's  L'raads  p.ipicrs  v  domiiimt  ;  3"  qn'il  y  a 
l>eaucoup  d'ouvrajjes  imprimés  sur  veliu,  avec  mi- 
,ele. 


Il  serait  à  souhaiter  qu'une  collection  si  précieuse 
fût  vendue  eu  totalité,  et  qu'un  si  beau  clioix  de  li- 
vres ne  fQt  pas  dispersé.  Les  amateurs  qui  voudront 
en  prendre  une  connaissance  plus  particulière  pour- 
ront se  présenter  tous  les  jours,  depuis  ouze  heures 
jusqu'à  deii\,  vhvz  M.  Men<;<it,  libraire,  quai  des 
Augu^lius,  au  coin  de  la  rue  l'avée. 


LIVRES  ROVVBAOX. 

De  ta  propriitc  dan»  »cx  rapportt  attt  U  droit  potUi' 
que,  un  volume  petit  formiit.  Prix,  40  soas  ponr  Par«,el 
rendu  franc  dt*  port  daii>i>iiii  If  rovaunip.  A  Paris,  rliei 
M.  Clavelin,  libraire,  rue  llautereuilii: ,  prt'^i  Saint -Andre- 
des-Aro. 

Dans  unclettre  placée  en  tète  de  cet  ouvrage,  et  qui 
lui  sert d*lnl(oductUNi{l*att1eor  comlMt,  avee  touleslei 
iimMsdu  ratsanuBOMat  at  de  la  pbUoaophle,  le  mtÊaie 
dt  deux  cAorn^re»,  il  déaiontre  qoetout  pouvoir  indépeo- 

daiit  du  |H*uple  i>«>  peul  s'élahlîr  et  se  soutenir  qui-  |tar  la 
Mipenlition ,  pf  qw  toute  iwtilulion  df  ce  genre .  en  irri- 
tant dans  I  lioiiiiiii'  \r  M-nliiiu'iit  indcslruclil^  de  l'éitalité, 
est  une  NOiirrc  rimijuiielir  de  liuiurHet  de  divi.siolis.  11  in- 
iliqiie  r  u-  iiiii'  1rs  ju'inh  li'>  pltis  iin|iortanls  par  Icm; m  N 
no-  !>o<  iêic>  ntodenips  duTiTcnt  des  anciennes  et  il  fait  voir 
coiidiifn  il  «st  atmirde  de  comparer  su»  cessele^  unes  am 
autres ,  cl  de  raiMMiner  sur  leiin  gouverneaunU  eu  parlant 
des  mêmes  priucipea. 

L'objet  de  rouvras:e  est  "principalement  d'éclsîrer  celte 

fjui'stiiin  :  Drtrt»  Mite  nation  libre,  quel*  sont  let  individu* 
qui  sont  jneml'ies  itn  i/i  rr.iin?  quels  Sont  reu\  qui  nmi- 
paniit  evtlnsiïfiiii  iil  le/Hup'c,  quand  on  rons'nliTe  ceiui- 
ei  Miu<  le  rapport  de  sa  Miuverainrlé? 

L'auteur  soutient,  eoolrc  le  sentiment  de  RouSmbii. 
que  le  droit  de  MU veratueté  e»t  purement  tanltBriali4u*d 

n'ntiplnt  tes  personnes  qu'indiredcoicnt ,  rt 
(l'a|ui:s  leurs  rapports  avec  lelenritoire  ;  que  loal  I 

M'  soumet  ù  celte  puissance,  dès  qu'il  met  le  pied  sur  le 
tt  rritnirc,  comme  il  s'en  afTrancliit  en  le  (piittant  ;  que  le 
pa' le  social  nercnfermi'  ni  ol)ligatiun  persoiiurlli' ,  ni  as- 
sociiiion  alisolne,  Oir(  -t-<-e  qu'en  elTel ,  dit-il,  qu'une 
liHii  rliriit  jc  puis  me  liluTt'i-  p,ir  un  simple  deplace- 
nuiit  de  lua  pen^uiinc,  un  contrat  que  je  pui»  rompre  à 
ma  volaolé,  saoak  éoneoofS  desaulm  oootraelants} 

Dans  ion  tyRtèroe,  la  «owwratelé  est  une  éamnatton  dn 
drail  de  propriété,  une  portioa  de  ce  droit  latMée  en«on>- 

inun  par  les  pouessenrs originaires  du  territoire,  pour  ne 
l'exercer  que  colUTtirement  pour  la  sûreté  ei  l'aviinlUKe 
Kénéral  des  propriL'l»!";  doul  raj{u-^atiou  rouipo-^-  VEtut. 
On  voit  bien  qu'il  «Kiit  en  conilur»"  que  U-s  mhiK  proprié- 
litiii  -  (lu  -ol  doivent  avoir  le  droit  politique;  mais  quelle 
mesure  (le  propriéli'  doiiner;i  ce  droit  Des  r()iise<|uetice» 
tiréiîs  des  principes  sur  lesqui  Kesl  foniléc  tonte  criie  iIh'k- 
rieaeièneni  l'auleurà  établir  que,  |>our  avoir  le  droit  po- 
Ntiqoti  il  ne  faut  qu'{>lre  propriétaire  indepcudani,  et  que 
tout  propriétaire  doit  fitrc  réputé  dans  cet  état  d'indépoi- 
danee,  quand  il  recueille  annodlemenl  de  ses  fbods  la  va- 
leur «te  irais  eenl  soixainecinq  journées  coonnnncsde 
travail,  e*CBli4>dire,nn  levcnu  équivalnit A eelni qu'un 
ouvrier  toujours  Itmmt  dVmvrsge  peut  retirer  de  sou  in- 
vaiL 

Ce  qui  n'est  suseeptilile  d'anain  extrait,  ce  sont  les 
développements  de  ces  principe»;  il  faut  atMolumenl  sui- 
vre, daiLS  l'onvrane  mCine,  la  chaîne  des  raisonnements 

rr  lesquels  l*aulenr  prétend  eoneUler  l'exclusion  donnée 
tons  les  noupropflélairBB  du  ta!,  dans  la  Ibnaation  du 
eorpe  politique,  avee  fa  Hberié  at  l*^ilè  de  loos.  Diva 
que  les  non-propriétaires ,  entièrement  privée  de  Teasitloa 
du  <1rnit  riecitoven,  demeurent  parÂitement  HlNS  et 
égam  ùcenx  qui  l'exercent ,  et  qu'ils  conservent  dans  le* 
Etats  Tintégrité  de8d^>;t^  rie  l'Iiomuic,  r'est  uno  proposi- 
tion qui ,  à  la  simple  éuMiicialidu  .  ne  pnr.iil  'in  iiii  p,ira- 
do\e;  la  ruiiiiii  re  ingénieuH- dfnil  c  elle  niilne  iiropnsilion 
se  trouve  ici  développée,  en  falluncqueition  digne  d'être 
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tdoulsle  fond  de  ce  tjutmi  qui  mëooniMlt  on  «fittt 
It  bIiu  rtdit  «t  la  plus  noble  de»  propriMés,  le  Irtiallt 
ou  met  00  riche  eoBooerçaiit  raW.int  mirer  clmiae  année 
ocs  mltlkm  dans  la  dreulation  gi^icralc,  mais  n'étant 

peiil-^trc,  M)il  par  système,  <>oit  \y^r  lout  autre  motif,  pro- 
prii^lairrd'aiiruiic  partie  du  icrriinirc,  piibliquoineiit  au- 
di'sviDs  <lii  pi)ss<'<isetir  d'une  mince  proprit'li'  de  ^«jj  livres 
do  revenu  ;  qui  livre  rindnMrie  Ix  toute  la  parlialitL*  d'une 
légiNl.itioii  «nclusivenieut  roriiiée|»ar  de»  propositions,  etc., 
etc.  Mais  ils  ne  pourront  s'empteker  de  reconnaître  que 
cet  ouvrage  respire  partout  l'amour  de  la  liberté,  le  im- 
pect  des  druil5  des  homoies ,  le  mépris  de  iooles  lea  inner- 
atitiom  politiques,  et  la  rel^ion  ptive  iler<é|alM(qollCit 
rempli»  d'ailleata,  d'obserfaiioaa  nmm  et  frappaoïcs  anr 
kaanla  de  la  propriété,  la  dienlatloo  des  riciMiiei,  les 
sources  de  l'impôt  et  le  mécanisme  des  socii^tés.  Il  est  ter- 
miné par  un  tableau  elTrayant  des  circnnstaitces  dans  iev 
(|ui'lles  SI-  trouvent  en  ce  moment  toutes  les  Mirii-tcs ,  et 
des  symptiiines  qui  peuvent  faire  craindre  uuc  dissolution 
générait.  It  t.i  précis,  correct,  èlt^:  uit  ;  il  jr  aton- 
jours  de  I  I  clarlé,  el  quelquefois  de  l't'l(ti(uence. 

On  aiiriinic  cet  ouvrage  à  un  homme  connu,  depuis  la 
réf  olulion,  pour  avoir  été  oppelé  aux  places  les  plus  impor- 
de  iWUnfoiratifm. 


JMmoi'm  du  mirii'W,  I  -  ,/  (  ,i;;r  A'  iiiiitil'i'ii ,  pair  île 
France,  et  de  son  ciinnnarulcmeiil  eu  Uretaffne,  pour  ser- 
tir <t  l'histoire  des  ri^çncs  de  Louis  XV  et  Louis  XVI  ;  1  ^ol. 
in-d".  A  Paris,  cbet  Uuisson,  libraire»  rue  Hiiuiereuille. 
Pris»  4  Un  braehi»  cl4  Ur*  lOsooaflrane  de  port,  par  la 

EMie.  On  troaveaoNlMl  oomie  à  Lym»  cbet  les  fitères 
rufset ,  me  8aint>Domlniqu& 

M.  d'Aiiniîllon  est  peint  en  beau  dans  ces  mémoires ,  et 
lesChoiseul  y  sont  extrêmement  maltraités;  ce  qui  est  tout 
aussi  sinipliMpi'i!  le  serait  que,  dau'-li's  niéiiioiresde  M.  de 
Choiseul,  (  el  aucien  niiiiisrre  fi'it  (loi  le  au  ciel,  et  \1.  d'Ai- 
puilltiii  Iraiué  dans  lafaii;;e.  Telle  était  la  faron  il'-  1  i  i  f  'le 
de  ci'S  messienr»,  dont  les  intrigues  croi.sces  .l'^ilaieiit 
«an»  cesse  la  France  d'alors,  c'est-ù-dire  la  cour.  Mais,  au 
travers  de  ce  qu'une  partialité  visible  doit  rendre  suspect 
dans  ce  voinme,  on  y  trouve  des  traits  curieux  et  quelque- 
fbis  nlqoanli  mr  les  aflaircs  publiques  de  ce  temps-là  qui 
est  il  loin  do  nétre,  qnoiqnll  n*cn  lolt  distant  que  d*an 
ipetit  nombre  d'années. 

L'auteur  commence  par  TalTain;  des  pariemenli  et  de 
^^.  de  la  (^hatolais.  Il  a  suivi,  quant  ice dernier ,  de  trés- 
inauvais  renseigncuiciils.  Il  impute  à  ce  magistrat  célét>re 
les  ridicules  billets  an>inyn)cs,  éternel  upprulire  d'^  vils 
instl|;ateurs  de  celte  proi  tHlure  oilieuM-  ;  Il  l'ace  u^c  d'avoir 
lait  un  pacti"  avec  M.  de  Cliois^'ul ,  pour  perdre  M.  d'A- 
CUilion;  pacte  qui  fut  la  cause  |)remièrede  cette  iniplaca- 
Ueinlmllié  dont  il  fut  la  victime,  et  tout  cela  sur  le  rap- 
port de  on  ne  sait  quel  commis  nommé  Labarberie ,  qui  le 
tenait  d'un  B«n6dietbi,  qui  le  leDaHdeH.delar.batolais 
htinnéme.  CeoommfseteeBMdielin  wooeata'être  faiu 
l*on  ft  rentre  tontes  les  conBdenees  qnib  ont  «onto  ;  mab 
nous  (Muvons  assurer  pertinemment  le  rédacteur  de  ces 
Mémoires,  que  le  mapisiral  philoMi)ilie ,  qu'il  accuse  si  1»^ 
jçérement ,  eut  un  trop  grand  caractère  pour  descend le 
à  de  liasses  intriffues,  et  qu'il  ne  prit  jamais  pour  confident 
ni  Mil  Ftéuédiclin,  ni  un  antre  nmine. 

Ce  livre  doit  être  jrtini  à  tous  ceux  qui,  depuis  quel- 

3 ocs  années ,  nous  uni  dévoilé  les  turpitudes  et  les  sottlMS 
0  deniier  rl-gne.  Kneore  quelques  rétéhtlons»  et  tous 
le>  omMifanx  seront  prêts  pour  coierirarUMoIre.  Une 
loanqoeri  plus  qu'on  bislorien. 

Le  voinme  est  terminé  par  h*  plans  d'un  grand  nombre 
d'établissements  publics,  destinés,  ou  à  décorer  la  capi- 
tale, ou  à  cncouraî^er  les  lettres  el  les  bcaux-arls.  Si  les 
circonstances  où  inm^  '■nmnies  donnent  ces  objets  moins 
d'importance  qu'ils  n'vu  avaient  quand  cet  ouvrage  fAt 
trrit,  un  temps  reviendra,  snu'- (Inulf ,  du  nous  pourrons 
nous  en  occuper  encore  ;  alors,  ou  trouvera  dans  plusieurs 
de  ces  plans  des  vues  utiles  et  des  idées  qui,  nées  sous  l'em- 
pire du  dopoUsme»  s'atnndinmt»  et  detieadronl  plus 
i  1008  cdol  de  la  lltortéi 
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roniédiè  héroïque  en  un  acte  en  vers,  im'lee  d'aflOlMlt 
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ÏHtATfiK  DR  I.*  aie  De  Locvois.  —  Le  Dépit  amoureux; 
le  Contentement  forcé,  et  ie  Devin  du  Village, 
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dcaliâiiMfoa,  et  i^Àtrit^ithn^ttkiiWm 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 

De  Conslantinople,  te  10  mars.  —  Le  (  .ipiUm-iKiclia,  qui 
jouissait  d'une  grande  n^utalion,  qu'il  s'titail  faite  dans 
la  •lemii're  guerre,  vient  d'élre  disgracié.  Ou  a  également 
lieu  de  s'étonner  et  de  la  dngràce  d'an  homue  qui  s'était 
rcoda  utile,  et  de  la  nonymiioii  de  odai  q«i  hn  Mooède 
dana l*platt la  piu» iaifortiatede rempire, aprts  celle da 
pand^hr.  (Tôt  nn  oerUdn  BmcliiDrk-l!u<tseim,  jeune 
nomme  de  trente  DOS,  inconnu  juMiu'aloi s  ji.i^r  i  !..  t  our 
depuis  sa  ditième  année,  et  qui,  dil-on,  u  a  ui  l.i  mirque 
des  fenêtres  du  sérail.  Les  ofli<  icr^  tir  uu  r  •.«ml  «  onlrainls 
de  dissimuler  leur  niéconinilenn  iii,  vu  ((Uf  l;i  f,lvell^^eule 
du  suUnnaeu  part  ct-ltc  su  i  rt>  ;in)iiiciiii>n,  Lecnpi- 
lau-pacha  dé|ioS(<  es{  élroilenionl  gur-le  iians  su  maison. 

L«  grand-Tisir  Jusnf  pacha,  «t  arrivé  à  Andrinople,  où 
Il  a  fait  couper  la  lâte  aux  plus  notables  de  la  «iik«  qui  loi 
•raient  nAné  de»  trhni.  U  «n  a  entojé  sept  ici»  qa*ODa 
aUackésDuxpoflesdnsérailiTouasMennen^  tnaUeni 
le  mflnc  aort  M  tav  Mil  dMliiié. 

SUÈDE. 

D»  SlcekoUm^  It  i9  tiPHt.  —Une  Rrande  dépulntion, 
aompoaée  demembrradi-  tous  lis  oi(lrf«i  du  gouvcrnemr-nt 
deStoi'kliolm,  rniriuf  le  H  au  tiiâteau,  pour  témoi- 
gner nii  j.  uii,  ini  ,  t  au  tJuc-ri-;fiiit  la  dtjul«ir  dont  ils  sont 
péuélnS  '1  is-iiur  Sa  Majti.Mc  île  leur  lidéiité  in»iolaM'\ 
Celle  di'iMJi.iiii.ii  a  été  iWs-bit  n  accueillie.  Le  roi  a  re- 
poiKlu  qu'il  était  touché  de  leur*  sentiments,  qu'il  parta- 
geait aiec  eux ,  qu'il  montait  sur  le  trône  a\tx  la  confiance 
qu'in»pirent  de  fidèles  aujett,  et  qu'ils  pouvaient  Htn  ner- 
Midéa  de  m  MearciUaMek  U  Â^loooo  n*a  po  «ou-  b 
HteMièiet  cette  pirlaecMe  «1  tarajoa»  plongée  dans  la 

M.  Gailsen,  secrétaire  d'Etat  au  département  do  In  giu  r- 
fe,  »lenl  d'être  fait  président  du  tribunal  de  Wasa,  et  son 
prl^le  a  ('ir  <  kiiTi  ic  ,i  M.  Laprriiring.  La  Innqnlllhd pnUk 
que  se  rétablit  dati»  le  ruMiimie. 

DA^K^1ARK. 

De  Cojh'niuupi  ,  te  i.'i  ui  rit.  —  Le  dirodcur  de  la 
douane  di>  Krtsseii  Nurnége  a  Tuit  parvenipà  BOlfedOttane 
l'avis  suivant  :  ■  Le  26  oian dernier  oniperçut,  dem  m 
8s>oz  grand  éloignen«nl«  no  nrinft  trois  mâts  qui  aem- 
Mait  défiirer»  taisant  corps  atee  bcaaooapdeitlaces  du 
«M»  de  l'Ne  déserte  de  Slalter.  Les  pilotes  avec  beaucmip 
de  tratail»  et  non  >aus  daiigcr,  parvinn'iil  à  s'approcher  du 
IXBinient  ;  II<  n'y  trouvi'Triit  aui  une  iiim- vivanle,  et  rien 
d'ailleurs  que  de-.  pr(i\isi,,ir  juna-  i"i  i]uipa;;r,  1 1  tlii  l,'>t. 
Par  lemoytn  tics  pipiiri  ijue  l  un  itii:i\a  U  bord,  ou  dé- 
couvrit que  te  Maure  noiniuait  17  «  mii/c,  commandé 
par  le  capitaine  Everits,  «que  i»a  roule  devait  élrcde  Lon- 
dresA  Mcmcl.  On  a  employé  tons  les  mojens  imaginables 
pour  tadter  de  sauver  le  navire»  et  le  dépier  des  glaces  ; 
sais  laquautitéen  csisi  gnndtaiane^  qnNMo'a  pujus- 
qn'idle  coodnlicca  aOidé  daos  tuenaiml. 

POLOGNE. 

Vf  liirsoeie,  leii  avril.  —  Suivant  cerlaini^  I.  iii ,  ^ 
de»  frontières,  le  comte  Potncki,  ft  la  persuasion  mèuic  de 
rimpératrice,  se  retire  de  Pélei  sbouriç,  el  viendra  établir 
sa  résidence  à  liraclaw  où  ou  lui  bâtit  un  palais.  —  Noos 
apprenons  de  ConstanliDople  que  notre  ambassadeor  n*a 
liai  obtenu  de  celte  cour,  qui  n'est  point  dlifHHéf  h  nous 
accorder  le  traité  de  aimmeree  qu'on  sollidlait.'->43neR«se 
CD  dUgencelcs  fondemenla  da  tenple  de  la  Protidenoe. 
—  Ptwiears  scignciirs,  et  entr*autres  nn  parent  du  roi,  sont 
Indignés  contre  le  comte  Stanisln^  Prindi  ,,  rpi'i!  i  lo- 
cepté  la  charge  de  général  de  l'artillerie,  dout  son  cousin 


Iaété  destitué^  quoique  son  rang  an  service  ntHtairc  soit 
plus andcnqoeeeltri  de  cet  ex-général.  —  Les  nouvelles 
.  qui  nous  viennent  de  Pi'lersliouri;,  cl  t|ui  il<ii\ciit  av«)ir  été 
j  dèj;'»  eoinmuiiiqiié<>s  onieicllenienl  h  la  cuui  de  Viiuinc, ne 
,  suiil  |><iiiil  r,iw>raLi>  ^  :i  l.i  I  un.  .liilion  ;  m. lis  nOS  ««■"'■«■f 
inlcrjeurstullcnl  de  iKMUcoupcea  rapports. 

ALLEMAGNE. 

De  l  'intiie,  te  12  avril.  — LoPMjue  le  roi  François  reçut 
la  nouvelle  de  la  mort  de  Gustave,  il  s'écria:  Ah  t  qu'il 
est  difpcile  maintenant  d'être  monarque.  Oui,  certainement, 
pour  ceux  qui  croient  que  les  petiple  sont  faits  pour  eui, 
et  qui,  foulant  aox  pieds  les  droiu  de  Tborome et dn  d* 
toyen,  marquent  icor  nÈgoe  |terleur  oppieadon,  et  mènent 
leuissnjeUA  la  iMNIcherie  *  pour  s'acquérirune  gloire  que 
la  vérité  change  lOt  ou  tard  en  exik-ration.  —  L'uupéra- 
Irice  dll  :  ./c /c  itris  depuis  tun/j-ieiujif,  qnr  Con  ne  repose 
nulle  put  t  auxsi  tnal  iiue  siir'un  Irime,  Certes,  lorsqu'on 
croit  que  le  trône  est  Tait  po  u  q  r(ni  s'y  rejwsc. 

U  arriva  hier  un  cmnier  e\traordinaire,  envoyé  de  Pa- 
ris par  M.  de  Ulumeiiilnrr,  dont  les  dépèches  occasionnè- 
rent une  assemblée  extraordinaire  du  conseil  d'Etat,  qui 
dura  quatre  heures.  Le  roi  y  assista  en  penonne.  A  l'issue 
du  conseil,  l'ordre  a  été  donné ant  eoNuaaodants  en  IIcnk 
grie  et  eaCroatici,  de  Aire  maidier  inr-khchamp  qaaran- 
le^leux  mille  honoNS  «en  le  nUil.  On  envoie  que  des 
Hongrois,  des  Cn>ates,*des Bohémiens, des  Polonais,  qui 
n'entendent  ni  rallemaud,  ni  lefranrr/is  fin  qBf  ilsQciHl 
des  Français  ne  puis  ent  point  les  corioniprc. 

Un  chasseur  prussii  n  t-st  venu  en  courrier,  apporter  la 
nouvelle  que  v  mille  Pruasiensen  Weslpbalie,  et  quinte 
mille  d.iii;  le  pavH  ti.<  Magdebouig,  MMt  prtto  poar  nur- 

cljcr  conlre  la  France. 

A  rîerliu,  tout  est  en  mouvement  depuis  le  reluur  de 
M.  Bi.scbiufbwerder.  Tous  les  ouvrien  dont  la  profession 
a  du  rapport  à  la  guerre,  travaflleut  omit  et  Jour.  L'ordre 
a  été  renonvdé  de  ne  point  teceroir,  dana  les  régiments 
prussiens,  de  Français,  d'Abadcns,  de  Lorrains,  de  Suis- 
ses, ni  même  d'Allemands  qui  ont  déjà  servi  en  France^ 

On  croit  ici  que  l'allinncc  avecla  Pnisseest  le  plus  grand 
bienfait  delà  Pro\ ideme,  puisqu'elle  a  été  fonnée  d.uis 
«n  temps  oii  les  alTaires  de  Fr.inte  el  de  Poleigne  s'ein- 
brtiuilK'iil  de  plus  i  ii  plii>,  el  que  THnipire  germanique 
vient  d'essuyer  la  perte  (l'iiii  chef  dont  la  façon  dépenser 
était  absolumeui  eonir  lire  a  la  guerre.  On  assorequel'at 
a  souvent  conseitié  au  feti  emiiereur  de  rappeler  sa  soMr 
de  la  France»  et  que  les  prineipauv  émigréspourlV  déter- 
miner, lui  ont  «mosé  la  triste  destinée  de  cette  psincesse; 
mais  l'empereur  ddt  a^-olr  eoBstammoit  lépondn  :  La 
reine,  en  sa  qualité  d'épouse  et  de  mire,  ne  peut  pas  ae 
!  ïépurer  des  destinées  de  sa  famille. 

I  PRUSSE. 

De  Berlin,  te  Iti  avril.  —  Le  premier  cliainl)Pllun  de  Sa 
I  Majesté,  prince  de  Sackcii,  et  le  ministre  d'Etat,  comte  de 
I  Goeriz,  ont  éti*  mminirs  ambassadeurs,  pour  l'élection  du 
I  nouvel  empereur,  i|ni  ditil  se  faire  à  Francfort. 

Le  prince  de  iioheiilohe  est  arrivé  de  Brealaw  icî.  — 
1  Le  lieutenant-général  d'Uiedom,  chevalier  de  iVlnbe  de 
;  PAigle-Nair,  vientde mourirè  Scharide-Mnih,  «uM  ledlf- 
I  trict  de  Neize.  —  La  cour  a  prb  te  denil  pour  nn  mois  h 

Vnrrn- inn  <l  l,i  ii['irt  l'u  roi  ile  "^tiède.  —  (!e  j^raïul  i''\v- 
neiiii  i;i  :i  ji  ir  la  i ou-U  i iialion  dans  l'ilnie  de  Fredi^rir- 
t;ii;l;;iur,ii',  lu^Ljotu'stun erte aux  soupnms.  11  c-t  aj;iU',tiit- 

1  on,  de  violeutcs  inquiétudes,  et  sa  santé  même  parait  eu 

I  avoir  éprouvé  une  aUératieoreaaarqnalile. 

!  ESPAGNE. 

De  Uadrid,  le  16  avriL  —On  «  beaucoup  dit  que  le 
mini<^rérc  espagnol  devait  prendre  h  aa  tolde  des  rigiàmie 
suisscj,  et  cda  étàl  hoU,  Atyonvitel  ToBfidKad  «m 
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celle  oègocialioti  «'»  plus  litu  ,  el  que.  ^Um  loulf  appa- 
Roee,elle  oexra  poinl  repriwr.Ou  if^norr  d'ailleurs  qu'elle 
ma  la  résolution  de  l'Espagne,  »i  la  France ,  obligée  de 
fUnla  guerre,  réclame  les  secours  d'Iioinmes  et  de  Tais- 
Niin  qoi  loi  aoot  pnmîsjMr  l«  traift»  dit  'J»  pteU  de/m- 
iHltfa;  a,pwdéiojaidè|Clle  i«lbnit«M  aaeoim  à  b  atflDB 
tnmçàtbf  il  ftadnit  qu'elle  étA  oublié  qm^  Ion  dci  ÛU" 
nien  armements  de  PAngletcrre,  le«  Fraaçùi,  icta  nCne 
de  leurs  ora^ro-;  yHtlitiques  inlérirurs  n*aillpoiltllédléàie 
Btootrer  lidèlcs  à  la  Toi  des  traités. 


FRAINCE. 

De  Paris,  le  4  mai.  —  Le  delnchemetit  coititiiamlé 
par  M.  Cusiiiio  s Ot  iinitaré  «les  defilt-s  ft  de  la 
ville  de  PoreuUrui,  elapoursuivi  les  Autrichtejis  sept 
lieues  au-delà. 

M.  Cari  est  cnlrt-  ilans  Punies  MM  OMip^lérir; 
l'ennemi  l'avait  .abandonné. 

Le  gi^niTal  Lafa  j;ette  éerit  m  ministre  de  ta  gnerre 

qu'il  est  devant  Givet  avec  douze  mille  homiiics.  II 
est  instruit  des  i'cliecs  de  Mous  et  de  Tournai.  On 
écrit  do  V.ilciirieniies  qu'on  fait  sortir  l»'S  troupes 
delà  ville  pour  avoir  le  temps  de  la  garnir  de  vivres. 
Biles  brûlent  de  ftaàn  Icor  rermclie. 


Da  Ml.  la  s  ml. 

Dps  personnes  de  votre  connaissance  m'assurent, 
Monsieur,  que  dans  l'article  de  votre  galette  d'hier, 
vous  avez  parle  de  la  lettre  d'un  jeune  officier  de  la 
petile  armée  de  Lille,  eommê  aeetuant  tàfrtstémtnt 
M.  Dillon  de  trahiion  ;  vons  avez  voulu  indiquer 
Alexandre  Larochefoticauit,  mou  ril<;,  licutenant- 
colonuldu  régiment  de  chasseurs  ci-dt  vanl  Langue- 
doc, qui  s'est  Irouvt;  à  cette  nMllinueuse  affaire. 
Quoique  je  ne  puisse  penser  que  vous  ayez  voulu 
citer  avec  aussi  peu  de  fondeoient  et  de  vérité  une 
lettre  dont  voua  n'aviei  pas  de  coninissanoe,  il 
n'est  recommandé  par  ce  que  flionueura  de  plus 
sacré,  <le  ne  pas  laisser  une  minute  d'incertitii  lc  à 
cet  égard,  ii  ceux  de  vos  lecteurs  qui  pourraient 
avoiréltliuiiiiils  par  votre  article  en  une  aussi  affreuse 
erreur.  J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  en  consé- 
quoice,  d'insérer  dans  votre  gazette  de  demain  cette 
lettre,  et  la  copie  fidèle  de  celle  qu'Alexandre  La- 
rocbefoucauld  a  écrit  à  son  frère,  en  date  du  29,  la 
seule  que  noasarou  de  lui  depuis  cette  journée. 

LiANcouar. 

Lille,  le  ii^  avril. 

•  Je  reviens,  mon  frère,  de  la  bataille;  nous 
avons  été  cruellement  trompés  dans  nos  espéran- 
ces ;  nous  comptionsvaincre. et  nous  sommes  Littus. 
On  s'est  persuadé  que  notre  général,  M.  Dillon, 
avait  trahi,  et  le  malheureux  a  été  pendu  par  le 
peuple.  Je  ne  conçois  pas  comment  j'existe,  mais  je 
me  porte  bien  ;  notre  régiment  s'est  bravement 
conduit,  .l'iguore  d'ailleurs  tous  les  détails;  mais 
c'était  une  déruiit*'  .illreuse.  Dites  à  RM  femme  Ct  A 
mon  père  que  je  me  [orie  h'wn.  » 


Swr  Ui  néntmtnti  de  Lille  et  de  Mont. 

Pirlti  le  >  mii. 

Français,  vous  vouliez  la  guerre,  et  vons  aviez 
raison.  Vous  vous  seriez  (lattes  vainement  sans  cela, 
d'établir  entre  vous  et  les  despotes  étrangers,^  les 


rapports  qui  convieuucul  a  une  nation  libre  ;  sans 
cela,  vous  ne  pouviez  leur  donner  une  idée  jtnte  et 
(le  vos  dispositions  irrévoeablea,  ct  du  gnéreas 
entlioasiasme  qui  vous  anime,  et  des  Iwees  nou- 
velles que  le  doux  nom  de  patrie,  admis  enfin  dans 
votre  langue,  communique  à  chacun  de  vous;  sans 
cela,  les  espérances  de  vos  ennemis,  alimentées  de 
vos  propres  divisions,  soudoyées  de  vos  propres 
ricliesses,  encouragées  par  votre  indulgence  ou  par 
vos  fautes,  auraient  continué  de  vous  fatiguer,  de 
vous  épuiser,  jK'ul-èlre  de  vous  rabaisser  a  vos 
propre-s  yeux  pcniiant  une  longue  suite  d'années; 
et  le  régne  des  lois,  afiaibli  par  les  outrages  de 
nos  voisins,  combattu  dans  llntMeur  par  toutes 
les  résistances  ouvertes  oo  ctebées,  de  l'intérêt^ 
de  l'orgueil,  n'aurait  pu  ii'établir  qu'après  ta  lutte 
la  plus  pénible,  et  peut-être  que  pour  une  race  non* 
velle. 

Vous  avez  voulu  la  guerre,  vous  l'aurez;  mais 
vous  ne  la  devras  pas  à  la  sage  prévoyance  dies  es- 
prits pénàranls.auiveenidès  bons  citoyens; «MIS 
la  devrez  aux  faut  te  t  etpérance$  dont  (as  dséÎM» 
menu  actuels  rrpaittent  vos  ennemis. 

Rendez  donc  j^ràces  à  ct  s  deux  échecs  qui  vous 
apurent  cette  guerre  si  désirable,  sans  laquelle 
l'avenir  ne  vous  montrait  dans  le  lointain  le  ciel 
pur  de  la  liberté»  qia'i  travers  les  orages  delV 
narchie. 

Ils  ne  parlent  plus  aujourd'hui  de  paix,  ceux  qui 
la  trouvaient  hier  si  indispensable,  ceux  dont  la  sol- 
licitude hypocrite  gémiasiit  sur  m  trésors  de  l'Etat 

prodigués,  sur  son  existence  compromise;  ceux 
enfin  qui  ne  rougissaient  pas  d'invoquer,  en  faveur 
de  l'Autnclic,  li  s  lois  de  la  morale,  dont  ils  voyaient 
une  violation  iiiaiiitesle  dans  le  juste  ressentiment 
que  vous  ont  inspiré  les  hauteurs  d'une  fauiille  in- 
solente. Us  ne  viendront  plus,  ces  courriers  qu'on 
vous  annonçait  de  Bruxelles  et  de  Vienne,  et  qui 
devaient  offrir  de  nouveaux  traités  à  la  nation.  On 
ne  sollicitera  plus  la  ntédiation  du  roi  d'Angleterre, 
pou  r  vous  entêter  du  moins  nne  partie  de  ras  vin- 
toires. 

Non,  le  sort  dra  armes  décidera  de  votre  sort; 

c'est  surtout  maintenant  qu'il  est  tout  entier  dans 
nos  mains.  Français,  rendez  ^rrAces  au  génie  de  la 
révolution,  à  cette  Providciac  particulière  (jni  veille 
sur  votre  destinée,  à  ce  concours  admirable  de  cir- 
constances qui  a  formé  votre  sagesse  de  l'impru- 
dence de  vos  adversaires,  et  oonvart  voeemnnde 
leurs  fautes  multipliées. 

Sans  doute  vous  sentirez  aujourd'hui  que  l'union, 
la  concorde,  le  respect  pour  les  lois,  la  déférence 
pour  leurs  organes  ou  leurs  agents,  peuvent  seuls 
conserver  l'intégrité  de  vos  forcée,  et  VOUSiMimir 
les  moyens  de  les  déployer. 

L'armée  sentira  que  sans  discipline,  sans  accord, 
sans  obéissance  aux  cbeCs,  les  corps  les  iilus  redou- 
tables sont  balayés  comme  la  poussière oevantlenrs 
ennemis;  que  les  .soupçons  vagues  de  trahison  sont 
l'arme  la  plus  redoutable  des  traîtres  ;  aue  des  exé- 
cutions atrocesdéoolentcneoreplusdeuelieléqne 
de  fureur. 

Le  peuple  ne  se  laissera  plus  agiter  en  tout  sene 

parées  forcenés  déinai^of^iies,  qui,  d'une  main  vé- 
nale et  souillée,  anémient  dans  Ws  sociétés  patrioti- 
ques secouer  le  ilainlx  au  de  la  discorde,  et  flétrir  de 
leurs  impostures  les  incorruptibles  et  sages  gardien» 
de  la  liberté. 

Enfin,  ces  sociétés,  aujourd'hui  pins  nécessaires 
mie  jamais  à  son  maintien,  sentiront  qu'elles  en 
(levit  nilr.iiciit  le  Iléau  par  leurs  dissensions  cruelles, 
et  feront  clles-màneajusticedeces  coupables  agi*' 
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tateurs,  l«g  ptas  dtQgitfluz  a  les  (Im  vils  de  dos 
eoMmia. 

Béniiis  som  t«s  mêmes  étendards,  ralliés  autour 

de  vos  saintes  lois,  Frniirni!;  !  vous  sprcz  inviiicililî's: 
Tos  revers  iiu'im>  I  .lUf  sti  tit.  (le  n'i  sl  pas  les  Aiiln- 
chiensqiii  vfuis  ont  vaincus;  cVst  vous  qui  vous 
êtes  livrés  à  leurs  coups,  sans  défense  ;  c'est  vous 
qui  leur  avez  donné  le  signal  d'une  trompeuse  vic- 
toire. Français!  vous  la  leur  ferez,  sans  doute  payer 
cher.  Songez  que  vous  n'êtes  pas  seulement  les  dé- 
positaires de  notre  pruprc  bonheur,  de  celui  de 
vos  enfants;  mais  que  vous  défendez  In  cause  de 
rbumanilc  toute  entière,  de  toutes  lesrnces  futures. 
Le  oasuge  de  i'houitne  sur  la  terre  cet  «  coart! 
nais  il  vil  demie  passé  par  le  sentiment  des  Tfrtns 
et  (les  l)elles  actions  liont  la  mi'moirc  lui  est  Irnns- 
niiso  ;  il  s'associe  à  l'avenir  par  les  travaux  utiles, 

£ar  l<  s  frr.inds  exemples  qu'il  laisse  après  lui,  et  les 
éoédictioos  des  Ages  éteroisent  ea  quelque  sorte  sa 
fîigilive«ciMeiiee. 

DÉPABTBHENT  DU  BAS-RHIN. 

SiTMibourg,  ee  25  avril.  —  Le  ministre  de  l'intë- 
lienreécritlei?  au  département  du  Haut-Rhin,  et 
l'a  somnit'  pour  !n  dernière  fois  de  chanprr  l  arrèté 
iiicorntitutionnel  qu'il  avait  pris  contre  les  prêtres 
lioii  <Ts.sp:rmenlés.  Il  ajoute  que  si  le  département  ne 
se  conforme  pas  tout  de  suite  à  eette  invitation ,  le 
ni  se  verra  obligé  de  cesser  son  arrêté  par  «ne  pro- 
clamation pnhliqiie. 

Les  plaintes  contre  les  prêtres  non  assermentés 
auraient  cessé  depuis  long-temps,  si  les  juges  de 
paix  faisaient  partout  leur  devoir,  et  s'il  se  trouvait 
des  témoins  pour  les  crimes  qu'on  leur  impute.  Il 
ne  but  point  de  nouvelles  lois  pour  les  réprimer, 
mais  seulement  Texéeution  vigoureuse  de  celles 
que  l'Assoinblre  naiioii jle  coiisiitnnule  et  législa- 
tive ont  portées  coutre  les  perturbateurs  de  la  tran- 
qnlIilépiritUqae. 


BULLETIN 

DE  l'assemulée  kationale. 

PBCMIKRE  iJCKLATDKE. 

PriMidenu  dt  M.  LaemU, 

SBAKCB  extiuordinatur  du  lincREDi  Att  son. 

M.  Muraire,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Plusieurs  citoyen»  et  citoyennes  apportent  à  la 
barre  des  offrandes  patriotiques,  et  obtiennent  les 
honneurs  de  la  séance  avec  mention  honorable. 

M.  MoREAU,  au  nom  du  eàmitf  d'agrieullure. 
L'Assemblée  nalionalea  renvoyéa  son  comité  d'agri- 
culture les  pétitions  de  dilférents  élèves  des  écoles 
des  ponts-et-chaussées,  établies  dans  les  ci-devant 
provinces  de  Bretagne  et  de  Laocoedoc,  qui  deman- 
iknt  d'Are  adnbi  Véeole  nationale  des  ponts-et-  i 
dlNSSées.  créée  pour  tout  Ir-  royaume  par  un  | 
décret  de  l'Assemblée  consiituaule,  du  31  décembre  i 
ITM.  [ 

ministre  de  l'iaténear  vous  a  fait,  sur  cet 
objet,  et  sur  plnsienn  antres  relatifs  à  l'organisa-  I 
tion  de  la  nouvelle  école  des  ponLs-el-ehaussées,  j 
deux  rapports  que  vous  avez  anssi  renvoyés  k  votre  j 
comité,  et  qui  l'ont  mis  à  mt^ine  de  vous  présenter  ■ 
SCS  vues,  tant  sur  la  pétition  des  élèves  de  Bretagne  j 
et  deingoedocque  sar  li  néeesiilé  d'adopter  un  | 


mode  provisoira  pour  compléter  en  élèves  l'éiMle 
nationale  des  nonts-et^hanssées. 
Le  décret  do  SI  décembre  1790,  sanctionné  le 

ly janvier  suivant,  porte  «qu'il  y  aura  «ne  école 
gratuite  et  nationale  des  ponts-et-chanssées  ;  que 
soixante  élèves  seront  admis  à  cette  école,  ii.iriagés 
en  trois  classes,  et  choisis  dans  les  quatre-vingt 
trois  départements.  Cette  loi  attribue  aux  élèves  de 
la  première  cl.->ssi'  noo  liv.  ;  à  ceux  de  la  seconde, 
400  liv.  ;  et  ii  ci  u\  tic  la  troisième,  300  liv.  d'iudem- 
niti-  on  siTdiirs  nnmicls.  - 

Pour  lixer  1'- choix  des  sujets,  il  doit  d'abord 
s'ouvrir  dans  clnmie  département,  Cn  présenCSde 
l'ingénieur  en  chef  et  dudireetoire*  niiooMoais  tor 
difrérents  objets  élémentaires  à  mdiaacr  par  on 
règlement  jiartiriilinr.  I.ps  niivragefoei  dilférents 
concurrents  seront  adressés  a  radmïnîslration  cen- 
trale ]i  une  époque  détermini'c  ;  et.  sur  l'a  vis  de  l'As- 
semblée des  ponis-et-cbaussées,  les  places  vacantes 
doivent  Are  données  i  ceux  qui  en  sont  jugés  les 
plusdignes. 

Quoique  la  loi  du  19  janvier  1791  n'ait  pas  parlé 
de  l'ancienue  école  des  imnis  cl-chaussées.  votre 
comité  n'a  pas  cru  pouvoir  révoquer  en  doute  que 
les  élèves  de  cette  ancienne  école  ne  dussent  Are 
admis  dans  la  nouvelle,  et  y  entrer  de  droit  et  sans 
nouvel  examen  ;  et  il  a  en  d'autant  moins  de  peine 
à  le  penser  ainsi,  que  c'e^t  parmi  ces  élèves  qu'ont 
été  pris,  même  depuis  la  loi  du  19  janvier,  les  ingé- 
nieurs que  la  nouvelle  organisation  a  rendos  né- 
cessaires. 

Mais,  indépendamment  de  l'école  ancienne  des 

ponts-et-chaussées,  établie  à  Paris,  il  y  avait  dans 
le  royaume  trois  autres  établissements  du  rném»? 
genre;  l'un,  entretenu  dans  la  ci-devant  province 
de  Bretague,  et  deux  autres  dans  celle  de  Laugue- 
doc,  dont  l'une  i  Touloase,  et  rentre  ft  Honl- 
pellier. 

Les  élèves  de  ces  écoles  passaient  imméd'tatement 
aux  places  d'ingénieurs  vacantes  dans  leurs  provin- 
ces respectives,  de  la  manière  que  les  élèves  de 
l'ancienne  école  de  Paris  obtenaient  celles  vacantes 
daiis  le  surplus  du  royaume  ;  et,  comme  ceux  de 
l'école  de  Paris,  ils  ont  été,  même  drpois  la  loi  dn 
19  janvier  dernier,  appelés  aux  places  d'ingénienrs 
qui  se  sont  trouvées  vacantes  dans  leurs  arrondisse- 
ments respectifs. 

Ainsi,  votre  comité  n'a  pas  vu  de  difficulté  noa 
plus  à  admettre  les  élèves  de  Bratagne  et  de  Lan- 

fuedoc,  sans  nouveau  concoj^rs,  au  nombre  des 
lèves  titulaires  de  la  nouvelle  école  nationale  de& 
ponls-el-cli;nKsées. 

Cependant,  comme  l'esprit  de  la  loi  du  19  janvier 
a  ét;'  d' admettra  concurremment  tous  les  départe- 
ments  do  royaume  i  fournir  des  sujets  i  la  non- 
▼elle  école,  et  que  les  sujets  admis  ans  anciennes 
ér(des  de  Bretagne  et  de  Languedoc  étaient,  propor> 
lionnellemeiit  à  l'étendue  de.  ces  ci-devant  pro- 
vinces, dans  un  iiomlire  lorl  suiieiieiir  à  celui  des 
élèves  de  l'école  de  Pans,  votre  comité  a  cru  que 
l'égalité  serait  blessée,  si  tous  les  élèves  de  Bretagne 
et  de  Languedoc  étaient  indistinctement  admis,  et 
et  il  vous  proposera  d'en  lixer  le  nombre  dans  la 
proportion  indiquée  par  le  ministre,  ii  .six  |i.;iir  It- 
Languedor  et  quatre  pour  la  Bretagne,  en  iais.saiit 
le  choix  des  sujets  qui  devront  être  admis,  aux  di- 
rectoires de  départements  dans  le  ressort  desquels 
se  trouvaient  établies  ces  anciennes  écoles. 

Au  surplus,  cette  restriction  pourra  n'être  d'au- 
cun nsage  ;  car  il  ne  s'est  encore  présenté  que  trois 
élèves  de  Bretagne  et  lieii  v  di'  Languedoc,  pour 
réclamer  des  placesdaus  la  nouvelle  ^ledes  poots- 
rt-ebanssées  :  ainsi  donc,  après  l'adorission  deess 
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siij>l5,  il  w  trouve  emorr.  dans  |,i  "OiivHie  école 
<lf>s  poiiis-rt-rhaiissm,  plus  de  vinfît  places  vacnn- 
tf's  iiMi  II,  [.oiiiTrii.Dt,  .-iiiisi  nue  je  l'ai  obsorve,  t'ir»' 
rtiiiplies  dv.  plus  de  six  mois,  si  on  employait  Ja 
voir  du  concours,  t^talilie  par  ln  îoi  du  1»  janvier; 
et  le  plus  grand  nomhiv  d.  s  ol.-vrs  actuels  pouvant 
être  Cmploy<<  pendant  |-,;tt-  prochain  à  «les  travaux 
•'Vtraordiiiaircs  dans  les  dcpartcments,  IVcoIr  reste 
rail  pi  es,pi  eniu  i  emotiidésfrle.  Il  a  paru  indispcn- 
sa  )l.-  a  votre  comité  de  remplir  ce  vide,  sinon  en 
totalité,  du  moins  en  partie,  par  une  vni.-  ,,i,k 
prompte  que  celle  du  concours  ouvert  dans  les  dé- 
pnrl.'innils  ;  cl  rcitc  voie,  la  voici. 

11  y  avait  a  Tancienne  école  de  Paris,  onfreles 
.TZ  5J:T*  A«itl«Wt«e||emcnt  rnZ 

Vosée  dea  surnuméraires,  dont  le  noml.rc  fiv.  , 
]yS  P^!".'*? "«'i'"""^  rcclements.  se  trouve  au,o,ir- 

«erHcV/2l'  ^"'?"*'^«*«"''^«««'"*  I«  leçons  et  les 
miui^-iî»  iwnçlaçeleiit  les  élèves  à 

TOMure  que  ceux-ci  panrenairnt  m  grade  d'ingé- 

•r.li/  j'ncnrc.  sn,is  le  titre  d'aspinuts,  des 
ï^ul  ^r^^  ''■"•/•'"«'^s  parties  du  royau«e,qiii, 
sdiis  ,.tre  encore  admis  à  suivre  les  leroiw  et  les 
J^*Prcic<>s  de  IVcole,  e'faicut  in«;erit<:  sur  ^rs  r^ds- 
l^j^s,  pour  y  avoir  entr««e  apr-  s  un  examen  pn  nln- 
"'c,  et  y  remplacer  les  snrmimernires,  à  nit  wuv 
Sue  ceux-ci  parvenaient  an  ran^  d'élèves  titulai- 
res. Ces  aspirants,  au  rapport  de  radmt'nishvtion 
des  ponts-et-chaussées,  suivaient  cependant  -i  leurs 
frais  fes  leçons  de  maîtres  parlienlier»  qui  l»  ur 
éfnieiir  indicpicspar  ii-s  chefs,  .i  qui  iK  rr.iicnt  comp- 
tables de  leurs  travaux  et  de  leurs  progrès.  Les  uns 
et  les  aiili  es  demandent  à  remplir,  dans  la  nouvelle 
école,  les  places  d'élèvea  titalalrcs  aetuetlement 
▼acautes. 

Ils  font  valoir  en  leur  faveur,  les  (^tudcs  qu'ils  ortt 
«oivies.  l'emploi  d'une  partie  de  leur  jeunesse,  les 
déplacements  et  les  sacrifices  qu'ils  se  sont  impns^^s 
dans  l'espoir  d'une  admission  a  l'école,  à  laquelle 
ils  avaient  une  expeetatÎTe  eertaine  dans  l'ancien 
«ordre  de  choses. 

Votre  comité  a  eu  d'autant  moins  de  peine  à  céder 
.\  ces  considérations,  qu'il  a  cru  y  voir  le  moven  de 
prévenir  l'interruption  de  service  dont  l'école  se 
Iroiivait  menacée,  et  de  pourvoir  snz  besoina  de 
l'administration  de  la  manière  la  plns  eoovenable 
au» circonstances  actuelles. 

En  conséquence,  et  après  avoir  pris  Tavis  de 
votre  ooroité  d'instruction  publique,  il  vous  propose 
o|8dmettre  à  Fécole  des  ponts-et-citnnssées,  en  les 
dispensant,  pour  cette  foi;  ^rn'r  innit,  ri,<;rorn)a- 
lites  du  concours  prescrit  pu  l;i  Im  du  i!»  janvier, 
et  néanmoins. après  un  examen  pri-.-^InMe  qui  garan- 
tisse leur  aptitude  et  leur  capacité,  !•>  les  surnumé- 
Taires  de  l'ancienne  école  de  Paris;  2*»  les  aspirants 
inscrits  sur  les  registres  de  la  même  école,  et  admis 
«omme  tels  avant  la  suppression,  jusqu'à  concur- 
rence du  nombre  de  soixante  élèves,  fixé  par  la  loi 
du  19  janvier,  et  non  nii-deià. 

▼olcî  donc  le  projet  que  votre  comité  vous  i»ro- 

pnse  : 

•  I/Ascfijiblép  natioDalc,  après  avoir  enlcndo  le  rapport 
de  son  comité  d'a?riniitiiro,  considérant  que  la  dispositiMi 
de  la  loi  du  19  janvier  4791,  portant  que  lesétèvei  de  l'écok 
gralotie  et  nationale  desponlB-cl-«liiianén«eroiit  choisit  an 
ewicews  dans  les  dépoitenenta,  ne  peut  ^ire  nrttiellement 
■Uw  fc  efécotîon,  pane  que  îpb  n'ples  rleee  mneours  ne 
•ont  pas  encore  fixée»,  et  que,  mi^nir^  iir.'  qn  *  l'es  raiirtiiit 
été,  il  s'éeoulrTait  neee*'!airemnnt  encore  un  e<<parc  de 
plus  de  sÎT  mois,  av.inl  que  les  " 
être  remplies  par  cette  voie  ; 


j  •  Que  cependant,  le  nombre  ilc<;  l-K'-vcs  resiant  de  l'au" 
;  demie  école  est  insuflisaiit  |K»iir  iiicllrc  en  .iclivilé  fin" 
^triK  tioti  d:in>  l.i  iiouïclie,  et  pfuinoir  en  uu'roe-!enn'>  au 
scnicf  dont  les  ,  |,  ves  le>  plus  instruits  vinl  ordinairemenl 
cliarRés  dall^  les  déparlcments  ;  cl  qu'il  iiujwrle  de  préve- 
nir louic  inierniptioadansoetteparti«essenljeiiederiiif> 
truclînn  et  du  service pnbliei 

•  Décrète  au'il  jr  a  aiganosh 

>  L'AaM■bléellalianal^  aprisavoir  prtalaMenMBt  dé- 
crété rnitenoe^  déciiMe  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I^.  Tous  Je»  élèves  de  raiicieniic  école  des  ponls- 
el-clui lissées,  élab'ie  .'i  l'.iris  qui  •voni  allaclHS  à  la  dite 
croie,  cl  n'ont  point  oLdcnu  le  grjdc  rl  hîgénieur,  sont  et 
demeurenl  adriii*au  même  titre  d  i  i.M-.  dan»  la  nouvelle 
école  priituile  et  nationale  des  ponts-el-cliaussèes,  créée  par 
la  loi  du  l<)jan\icr  M''\,  et  jouiront  des  trdilenKBtt  daB» 
très  avnnlaKe>  déterminé  par  la  même  loL 

*  H .  Il  sera  (^aletnent  admb  à  la  dite  école,  et  avec  ha 
mêmes  traitements  et  arantaM  ail  élèves  deraackone 
école  des  pooiSNet-cfcanito  de  la  d-devant  prwtnoe  de 
I.anKnedoc,  et  quatre  de  randennc  école  de  la  ci-deranl 
prurÎMe  de  Bret8|i:ne.  Ces  élèves  seront  elioisis  e\  pr«Hen- 
tés  par  les  direrluin  s  di-  dép,irtenien!>  d  iiis  Il>  n's>.<irt  des- 
quels lesdile.>  andruiies  ci  ii!es  trouvaitut  tlaldies,  et 
parmi  les  sujets  qui  >  S(uil  restés  allai  liés  avec  le  litre  d'é- 
li'ves,  jusqu'au  nioitn  iil  où  l'insirui  lian  j  a  été  inicrron- 
pue  ;  ces  sujets  si  rittii  :innouceo  et  se  présenteront  anul» 
nistre  de  l'intérieur,  dnusiedriai  de  six  semaines  an  pias 
lard,  ùconipit  r  de  l'envoi  du  présent  décret  dam  lesdils 


dépiirtemenU  ;  ftute  de  qaoi  et  le  détii  passé,  tes  places 
qu'ib  laitMram  vacantes  seront  mnpiies.  ainri  ipiit  va 
éire  dk  en  l^anlde  taivBDt. 


»  111.  Les  places  qui  resteront  vacantes  aprt->re(^'cuiiou 
des  arlielis  I  fl  II,  pour  compleier  le  uoinhre  de  soixante 
él^es,  iiïL'  par  la  loi  du  iil  janv:er  tT'Jl.  pourninl  ëlre 
remplie-,  rn  pn  iiiicr  lieu  cl  par  prcf.  rt  ih  i\  par  li>  surnu- 
méraires ;  et  en  seiwid  lieu,  et  sulisidiairi  iiii  ni,  p  ir  li-s  aspi- 
rants de  l'anri*  nue  école  de  Paris,  adni  -  t  iiiM  .  ils  à  ladite 
érole,  et  qtu  j  étaient  allacbés  conuoe  (cl»  avant  ladite  loi 
du  19  janvier,  poiinu  ([u'au  jufemnrt  de  rassemblée  des 
ponts-et-ciia  lissées,  et  d'sprts  m  euncn  préaialile  qa'cile 
leur  fera  subir,  ils  aient  été  monni»  amr  les  laleaM  et 
l'aptitude  raqais  pour iesdiiesplaees.  El,  au  mo.ven  de  cet 
examen,  Irar  admission  aura  lieu,  pour  celte  fois  seule- 
ment, sans  la  forni  ililé  du  Ciiiuours.  et  re  d  iiis  le  délaide 
deux  mois,  à  compter  de  la  pidili»  .itimi  du  pri-^enl  dèercl, 
p.ivi.1-  li  iiuel  délai,  li-s  places  fim  n  !  i  i  dois  vacantes, 
1 1  (  illi  s  qui  pourront  vaquer  par  la  suite  ne pourront  être 
leiiipii.A  que  par  la  voie  du  conooors  élalili  psr  ladite  loi 

du  1!»  jiinvicr  171H. 

^  >  l\  .  Tous  les  éir-vcs  qui  seront  adnns  en  vertu  des  dis- 
positions priVédentes.  seront,  à  leur  entrée  dans  l'école^ 
examinés  par  r(i»S4-mblée  des  p"n^«-e<-fhni nir f c ii.  qni  dé» 
tennincn  les  diltomtes  daaaes  daaa  leninelles  chacun 
devra  être  placé  suivant  son  degré  d*inslniction.  Ladite 
assemblée  délerminera  aussi,  d'apn's  le  même  evanien,  le 
nombre  dedejrrés  qui  devront  être  attribués  à  dtacuii  des 
élrvcs,  sdiv.-nt  les  r''jles  i  l  diin-.  Ii  s  |)rapoi1ÎOilS ObserVéeS 
?»  ce!  épard  à  l'ancirinie  (•«■nli-di-  l'jris. 

1  \.  l,es  n'îrlemcitls  cl  os.i'jcs  suivis  jusqu'.'i  pn-scnt 
rians  l  am  ieiiiie  (-coU-  des  |xinls-el-rliaiissiV,  «le  Paris 
pour  sa  disriplinc  intérieure,  cuulinneront  d'être  observés 
dansiri  nouvclleeeole,  et  tout  ce  fui  n'est  pas  contraire,  loit 
au  présent  décret,  soit  à  MU  pvécéderotueot  reodn»  par 
l'Assemblée  oonstitusalej  et  «eproviioireaMnl,  Hjwtpill 
oequ'il  y  ait  été  aalroBNBt  powu  par  l'AsKadWa  an* 
tionalc.* 

ArtUit  réffmentainf  non       à  to  aouctfon. 

•  L'Assemblée  nationale  rrm  oie  à  scsconiiSr  li'  iLri  jrnl- 
turc  et  d'iiisluirlinii  publique  réunis,  le  projet  de  r<î;le- 
inenl  pour  !'«  ccde  nationale  de»  ponl»-et-cliau»sees,  qui 
avuil  été  prÉseiitéA  l'Assenddée  constituante,  en  ctéculion 
de  ses  décrets  de»  4  et  6  uuAt  dernier,  pour  le^dlUcomi. 
lés  lui  en  faire  OB  ranort,  et  lui  piéaenMr  ou  pn^at  do 
di  crei  sur  PorKanisatton  définitive  de  ladite  éoole,  et  sur 
ledioix  de -ion  emplacement.  » 

M.  TaiRoiveau  :  Lorsque  l'AiiSCuibice  couati» 
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tuante  voulut  établir  un  rt'ginic  uniforriK^  daii<;  les 
poiits-«t-cbausfi6»i,  elle  institua  une  école  iiiii(]ue 
MHS  le  ttOB  «féicaie  de  Paris.  La  justice  exigeait 
qu'on  accoHàt  un  diMlomniagenuMit  à  c<>ux  qui 
avaient  oIiIpiiu  des  gra»les  dans  les  ('coles  des  ci- 
devant  Etals  de  Languedoc  et  de  Bretagne.  Par  une 
omission  étrange,  on  oublia  de  parler  des  élèves.  Il 
y  eut  des  réclauiations  doDl  on  a  Peconhu  la  justice. 
Aiyourd'hui,  votre  comité  yoi»  proMM  d'admeltre 
dans  la  nonrelte  école,  six  étèm  or  celle  de  Lan- 
guedoc, et  qiiiitre  de  IVcdle  di'  Rn  ta^iip,  et  ad- 
met les  .siiriiiuiiéraires  et  aspirants  de  l'ancienne 
école  de  Paris,  qui  n'y  on>  pas  droit  comme  les 
élèves  de  Laoguedoc  et  de  Bretagne,  qui  avaient 
sttbi  tous  les  examens,  le  demande  que  cet  élèves 
soient  admis  de  préférence  MX  «spirMIlt  et  aux 
surnuméraires. 

Un  membre,  pour  concilier  tontes  les  vues,  propote  de 
décréter  «kV  h  prâieiit  i'of|aniiatioa  ddUiUive  des  ponis- 
cl^ouss4k>s,  et  aouBMl,  en  eoatéqaaiee,  m  yv^ek  de  dé- 
cret on  \iîiirt  :irlir|t^. 

M.  Hoi  vKii-L.ViiKiiiiiiniK  :  Ce  serait  anticiper  sur 
le  rapport  que  Huit  vdus  faire  à  ce  sujet  votre  eoiiiité 
de  i'iiistruciion  publique  ;  mais  comme  les  ré- 
flexions de  M.  Tardivean  me  paraissent  extrême- 
ment justes.  Je  demande  l'ajournement  du  projet  du 
comité  d'agriculture,  parce  que  dans  l'intervalle  il 
prendra  oesréflexions  en  considération. 

L^ioanMoentest  déertli. 

Vu  nanliie  d«  coaidtè  coioDiai  connMaca  m  miiport 
sorks  Ireubtcs  qui  ont  eeUandansnie  de  la  MwUaiqiie. 
n  eU  falerrompu  par  l'adminloD  d'un  petitkMwabe  qui 

vient  à  la  t>arre  solliciter,  réclamer  l'iiltolilioit  des  tribu- 
naux prvvùtaux  à  In  suite  de  I'nrm6t>,  piirce  que  &i  des  liol- 
datseocoureiii  la  dis|;r,ir.'  lii  Inir^  <-hers.,M  (DelOBCiet 
violenls  murmures  arrêtent  l'orateur.  ) 

M.  Di:molabd  :  Aux  termes  de  vos  décrets,  les 
pt'titionnaires  sont  tenus  d'exposer  en  peu  de  mots 
l'objet  de  leurs  pétitions.  Ce  n'est  pas  dans  ce  mo- 
ment que  notis  «li'vons  éeoiitor  des  npininns  iiicun- 
sidéréesqni  pourraient  cuai|)romettre  la  -M'ireli  de  la 
France  et  le  sort  de  l'armée.  (  On  applaudit.  ) 

H.  DuBàXKr  :  Nous  sommes  ici  pour  faire  des  lois 

Ïoi  embrassent  tout  Temnire.  et  non  pour  écouter 
initiative  de  quelques  individus.  (Oh  .ipplaudlt. ) 
De  toutes  parts  on  réclame  l'ordre  du  jour. 
L*A«ell>léS,  après  une  vive  iiirilalion,  décide  que  le  pé- 
iMoanaire  ne  sera  pas  entendu,  ei  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  iHnérideat  invite  le  pètidonoalve  anx  iMonaurs  de 


Mialevrt  voir  :  Non ,  non. 

Le  Innulte  recommence  et  rf-ç^ne  un  instant  dans  l'As- 
semblée.  Klie  arrorde  les  honneurs  de  la  sftUHse.  (  Il  S*^ 
lève  quelques  api»laiidiwmpnt*.  ) 

Le  rapporti  iir  du  «  oinité  tolonial  reprend  son  rap- 

Ksur  la  Maniiiiqiic,  cl  le  contiiiac  ju^squ'à  dix 
res. 

L'AsBcmbl«]e  l'inierroiapl,  en  ordonne  l'impression  et 
INe  la  Séance. 

ai/uni  M  jBont  s  haï. 

H.  Lstesme  :  Toiei  les  copies aotbentiqnes  de  qua- 
tre propi's-verb.iiix  tenu--'.  <  ?'  et  28  avril,  par  la 
municiîi.'ilité  lie  la  ville  d  Un  ines,  el  <|iii  roiisintent 

Elusieurs  arrestations  de  muiierairc  sur  des  p.irticu- 
ers  émigrants.  Il  y  a  un  mois  environ  que  j'ai  mis 
sons  lesyenzderAssembléediiriTenis  procès  ver- 
baux de  cette  espf''ce,  tenus  par  la  niêrue  niiinicipn- 
lité.  Vous  avez  eharj^é  votre  comité  des  pétilitnis  de 
TOUS  faire  un  rai  piu  l  snreel  objet,  el  spéci.iii'iueiil 
sur  l'emploi  des  espèces  saisies.  En  demandant  le 

ceavttî  âceaniaM  comité,  des  pièces  dont  je  anii 


portein-,  je  prie  l'A-sseinblée  d'ordonner  que  ce  rap- 
port lui  sera  fait  sur  le  tout  à  jour  tis/e  tl  Irès-^- 
chain.  J'obsBTvede  plus  qu'il  ne  fiiut  rien  moins, 

dans  le  deparleinent  du  Nord,  pour  parer  à  ces  ex- 
portations nniltipliées  de  numéraire,  que  toute  la 
siirveillaiioe  de  l  i  tji:niicipalité  d'OrcIiies,  dont  le 
zi^le  et  l'active  s(dlicilu<le  méritent  votre  approba- 
tion. Je  demande  en  sa  faveur  mention  bonoraUe 
au  prucè5-verliaj.  Nous  devons  cet  encouragement 
aux  magistrats  d'une  ville  frontière,  qui  jour  et  nuit 
font  sentinelle. 

L'A«scml>lée  ordonne  le  reuvui  des  propositïont  de 
M.  Lejosnc  au  comité. 

On  annonce  plosieurs  doos  patiioti^ca. 

M.  HoisKl,  piareband  à  Paria,  donne  SOO  Bt.  — >  Lm 
juges  dn  iBsliict  de  Pont^HooMaa  envoient  l,a0O  Hv.— 
l-es  Mlndalslraleara  du  dlreef  oire  du  dépattaneni  des  Vco* 
gcs,  la  mtaw  somme. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  lu  guerre  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

<  M.  le  président,  je  ne  puis  MuoMtlre  rAtacatUée 
nationale  que  peu  d'éclaircissement  sur  l'objet  de  la  lettre 
de  la  mnniclrâlilé  de  Valendennes.  Je  sais  qne  le  pain 
iivait  été  dtsùtlMié  aux  troupes  de  M.  Dillon  pour  quatre 

jouni.  Jewis  que  qiielqm-s  !<uldal!<  arcabli-s  par  la  cludeur 
cl  par  les  futi  iies  «l'inie  marche  pénible,  que  les  «lifféren- 
tcs  attaques  de  pixti-s  ont  rendu  tn'-^lenU',  l'ont  ji  tr,  en 
ne  sonReîiot  qu'A  -.e  pr.'|iarer  au  eoiubal.  Je  que  \I.  Uo- 
cliambea'i  ;i  rliuiin-  lis  .ji  Irv--  iuH-i'-sair<'s  pour  tout  ce 
qui  reRar(li'radniini'>lraliou  des  vivres.  —  La  reiruile  lient 
à  cps  évOncmenlH  delà  Ruerre  qu'on  ne  (jcul  prévoir,  et  il 
est  nu-me  probable  que  M.  Biron  s'est  remis  en  pos^tes$ion 
dcQuiévrnin.  Au  suq>liis,  je  Tiens  de  prendre  des  mesures 
pour  savoir  ail  n'j  aurait  pas  quelque  négUxence  de  la 
part  dm  agcnis  de  radodnMralion.  donné  les  ordm 
les  ptas  léviKS  pour  la  ponmillc  des  comaliles.  Il  y  a 
actucUement  I  Vsknetemies  trente  mille  Anili  de  recun» 
xe.etdes  xtmspourceat  trtnlemDIe  hommes  pour  six 
mois. 

»  Il  e^l  Hun  qu'on  ait  mené  au  comhat  des  volontaires 
>nn>.  ariiM'S,  ils  étaient  armés  de  fusils  neufs,  et  ils  s'en  sont 
h'ifw  servis,  t 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  l'Assemblée  a  rrj^ 
des  dons  patriotiques.  MM.  les  ouvriers  de  l'atelier 

it(-  M.  Perrier,  à  Cliaillot,  viennent  [ir^-^enter  un  de 
leurs  camarades  dont  ils  ont  fait  réi|ui|ienient,  et  qui 
part  pour  lesft-ontières  où  ils  paieront  sa  solde. 

S'il  p^rit  en  combattant,  oisent-ils.  un  antre  de 
nous  prendra  sa  place  au  m^me  instant.  (L'Assem- 
blée applaudit  nu  civisme  d<-^  pétitionnaires.  ) 

M.M.  Molé,  Saint-Prix  et  Dese>sarts  déposent  sur 
le  bureau,  au  nom  des  ai  teursdu  thé.itrede  la  Na- 
(ton,  uni^  somme  de  1,500  liv.  pour  les  frais  de  la 
guerre;  ils  renenvelloimt  tons  les  ans  cette  con- 
tribution. 

M.  MF.i.s.\?iT  JEUNE,  mair«  fie  Thity,dhlrirt  de 
Vilfefranche,  admis  à  la  barre  :  Lorscjue  la  jiatrie 
est  attaquée,  le  devoir  d'un  citoyen  est  de  la  défen- 
dre de  M  peronne  ou  de  sa  fortune  ;  jaloux  de  rem- 

plirleinien,  je  viens  «  ffrir  cl  faire  don,  1°  d'une 
chaîne  d'or,  *.!''  d'une  paire  de  boudes  d'argent; 
3"  je  pn  iids  l'engagement  de  payer  au  receveur  de 
nion  disLrirl  la  somme  de  200  liv.  par  au,  et  paya- 

!  ble  en  deux  semestres,  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

I  En  ma  qualité  d'oHicier  municipal,  i'ose  mviter 
les  municipaiitt's  de  l'empire  à  faire  ais  nouveaux 
sacrifices  inuir  li-  maintien  de  la  lil'i  i  tr,  et  à  ouvrir, 
cJiacunc  dans  .son  ressort,  des  souscriptions  pour  re- 
cevoir les  dwiB  volontaires  desdtoyeas.  (  On  applan- 

;  diL) 

M.  WHsant  est  invfté  aux  homienrs  de  la  sftnce. 

I.i  MimSlBB  HK  i.A  M  l  Rnt;  :  M.  le  président,  il 
est  eulin  arrivé  ce  maliii  une  dépêche  de  Valeucien- 
Déa.  Les  pertes  4|iM  noua  avons  faiiei  sont 


Digitized  by  Google 


28C 


coDsidénbles^ti'OQ  Tavait  d'nbord  anDoneée  à  l'As- 
*  semblée,  quoique  le  désordre  ait  ëtë  très-grand. 
Voici  la  lettre  de  M.  Biron,  datée  de  Valeociennes, 
du  S  mai: 

•  J'ai  llioiuieur  de  voiu  ladic  couple  qu'en  coii86> 
qucDce  des  ordre»  q«o  Tootn^Tia  adicMéi  de  b  part  da 
râif  j*aiéléWCaper,  le  S8  avril,  Quiérrechain,  pr^Qttié* 
Train,  a?ee  la  aivi<don  dont  je  joins  ici  lï-iiii.  Je  me  «uis 

emparé' If  20  du  villaftc  dv  Qnxru  .nn,  vaiis  fili>lii(  le,  "M  j'y 
ai  laissé  un  butaillon  do  (janli  s  ii.jtioiuilt'><,  vl  j'.ii  iiiarrln} 
V  en  Mon  s  sur  trois  colonnes  ;  celle  à  ilmiic  pa^sml  par 
Quith  rerhain ,  et  devant  me  joindre  vers  Orari  ;  celle  de 
iraiiclif  pasviiit  pjr  (^ripin,  cl  dotant  se  rallier  à  moi  \ers 
Oniii.  Je  sui>  aiiitt  ju-squ'a  l!f)iissu  «iti*  rien  rencontrer, 
quequ('l(iufs  tuyageurs,  in'otu aiuimuc  tingrandmoa- 
Tenwol  de  trou|]es  autridiienues.  L'at aul-garde  des  hus- 
sard» a  Aé  flidUéc  et  chargée  par  dcsbullandscl  desdiaa- 
aean  ijfoUeBc,  dans  1«  lioiitdunUafedeBoaMii;qMlqHC» 
hananli  «al  ététués  ;  et  M.  Gamnove ,  lleatnaiit«ooloiiel 
do  régiment  d'husurds ,  ayant  eu  son  cheval  tni^,  a  été 
pris.  J'ai  dispersé  Icshullands  par  quelques  coups  de  canon, 
et  j'ai  continué  ù  marcher.  JVii  ai  trouve  un  corps  plus 
coiisidcrahl*'  en  avant  delà  barriirc  il'Ornn,  appuyé  par 
un  (  (ii  [>v  r).  i  lu-M  iiis  qiii  m'a  long-temps  fuMilc,  et  que 
j'ai  ^Dint  iii  Tait  luire  a  coups  de  canon.  J'ai  pu  voir  clai- 
rement (|ue  les  hauteurs  en  avant  de  Mons  étaient  occupées 
par  un  corps  de  troupes  fort  considérable,  et  que  celle  de 
Berteaumont ,  par  laquelle  je  devais  attaquer  MoBS|  ose 
paraissait  retranchée  et  garnie  de  batteries. 

»  Cette  position  du  plus  grand  avantage  est  très-facile 
k  défendre  par  Inniprt  fraiches  contre  des  troupes  fati- 
guées; cl  ne  trouvant  pas  dans  les  miennes,  exténuées  par 
lu  chali'ur,  Uiutc  la  force  indi>pcnHable  pour  une  pareille 
attaque,  je  crus  devoir  le&bis!<er  reposer,  et  ullciulre  quel- 
ques nouvelles  pndiiveide  Ifons,  que  j'avais  druii  d'es- 
pérer. L'ennemi, que  jepouvats  juger  beaucoup  plu»  Docn- 
mcox  que  moi,  UktH  des  manœuvres  qui  anuoilfaiMt 
rinlentiaa  de  loumer  na  droite  ;  je  m'occupai  de  la  gar» 
der  et  de  la  rmdre  ttCs-Gwle  par  beauooap  de  délache- 
neoia  arauia^cnvnnent  posUi.  Je  pris  vue  posiilon,  et 
M.  Berthier,  mljudant  géoènl,  juf^ea,  comme  mm,  que 
celle  des  Aulrii  biens  était  inattaquable  ;  qucjc  ui'  pouvais 
le  risquer,  haiis  compromettre  entii'rcnieiil  tcnit  le  cor]>s 
qui  était  .1  1111,  ordre*.  Mais  il  |>ensa  i  nni-ni' nmi ,  (pie  je 
pouvais  attitidre  sans  danger  des  nouNclks  du  corps  fran- 
çais dirigé  sur  Tournai.  Vers  (iut)  beun-s  du  soir,  les  en- 
nemis attaquèrent  un  poitc  de  ma  droite  au  village  de 
Vannes,  gardé  par  quatre  coiupagnies  de  grenadiers,  et  on 
piquet  de  cavalerie.  M.  (îigaull,  capilaioe  au  49*  réfinent 
(TintaMcrie,  naDcona  avee  tant  dlMetligenoe  etdefer- 
neld»  qall  lapomaa  Ttaourenseaunt  les  Aolrichiens  avec 
oertededix  ou  dooxe  nommes,  et  n'ent  lui  qu'un  seul 
Meaié.Quclqne:«'Uns  de  m(s  postes  fusillaient  continuelle^ 
ineol  BVec  les  r  liasse  urs  tyroliens;  je  ne  perdais  personne; 
«le  temps  en  teinpsje  leurtuais  du  monde  ,i  i  onps  dr  i nion. 
Je  rccirsnloi->  inforniatitin  par\I.  le  maréchal  HfK  li  iiuhi  .m 
lie  la  (lefoilc  liii  r  rrps  Tr mrais  envoyé  vei  s  Tour  tiai ,  i  l  je 
pensai  me  retirer  sur-le-cbamp.  Je  ne  pus  exécuter  ce  des- 
aein  ,  IcN  lrou|)cs  étant  épuisée»  de  fatigues  et  de  besirtn. 

Un  n'avait  pu  empêcher  les  soldats  liarasHéa  par  la 
ckaleor,  de  jeter  presque  toat  lew  pain.  Los  chevaax  de 
IfOUpes  et  d'artillerie  n'avaient  point  de  fnumiRC.  Je  n'a- 
vais pas  été  joint  par  le  détachement  de  l'hôpital  ainbu!ant 
qui  m'avait  étt':  <It~>liiH'  :  je  \os.iis  li-,  i|„ii.^Tr,  ini-jlmld- 
bles  d'une  retraite  lie  nuit  Uniéc  par  des  truujH">  einii>«'i  <, 
devant  des  troii|irs  rrairlu  s.  Je  me  ilelerminai  donc  i\  dmi- 
ner  quelques  heures  de  r«>]Kjs  nu\  miennes,  et  cherciicf 
les  moy  ens  de  faire  manger  les  hommes  et  les  dkèvani. 
Vers  les  dix  heures  du  ««r,  je  vis  k-s  5"»  et  6""  rCginents 
de  dragon» monter  à  cheval  sans  que  j'en  casse  donné  l'or- 
diie»  d  se  porter  avec  piédpilalion  veralagaBcheda  caap» 
oAilsseadraiteiiliaianieeliinaiédialenientapièBen  eo« 
lonne  ;  j'arrivai  &  toutes  jambes  pour  demander  ce  qui  oc- 
casionnait un  mouvement  si  bizarre ,  et  je  fus  emmené  par 
cette  colonne  que  je  cherchais  à  arrêter,  et  qui  s'en  allait 
an  grand  trot,  en  criant  :  Vcm.i  xvmmcs  trahit ,  je  lis  plu» 
d'une  lieue  avec  cil'  s m-^  i);iivt  iiii  à  m'en  faire  obéir.  J'y 
iéns»i»  eniin ,  je  la  a-forroai  dans  nne  plaine  entre  Boossu 


et  Omaijekd  fis  honte  de  cette  honleoaedÉaaaielwi  alà 

treale  on  qoeranle  dragons  prés ,  je  ramenai  le  reste  an 
campk  V.  Daaapierre  avait  contenu  la  plus  grande  partie 
de  son  régimott  (  le  5**  dediagoaa..)  Les  fayatds  anisè» 
rent  jusqu'à  Valcodeiioes,  ca  criant  loajoat*  qu^flsavatent 

été  trahis ,  et  que  j'avais  déserté  à  Mon».  Je  n  ai  pu  péné- 
trer le  criminel  mystère  de  cette  alarme  ;  j'ai  su  seulement, 
sans  sivoir  qui ,  que  l'on  avait  fait  monter  les  dragons  à 
rlieval,  en  répandant  qu'un  Rros  corps  de  cavalerie  était 
dans  le  camp.  I.e30,au  pnini  <hi  jnii  .  ji>  rniiiiinii.  .n  iii.i 
letraite,  et  je  donnai  le  commandement  de  mon  arrière- 
pardo  ;i  M.  lîochambeau,  marechal-de-carop,  et  à  M.  Froissy» 
colonel  au  3"*  régiment  de  hussards,  sous  ses  ordres.^ 

>  Je  ne  puis  donner  trop  d'éloges  i  la  oondailefiMMCl 
inidligente  de  M.  Rochambean.etjettooTaqaalqnecen- 
solalloo  à  dédMvr  pttbHqMmcatqnejelnldoai,  ainal  qalà 
M.  de  Froisqr,  lebonhenr  d'avoir  bit  ma  retraite  Jasqa^ 
Qaiévraio,  sans  avoir  été  entamé  le  moins  du  monde,  ^ar- 
rivaià  Quiévrain  ave«-  la  ti'ic  di-  l'arrii  re-jîardo,  et  j'y  trou- 
vai M.  Fleury,  niari-<  h  il-ili'  i  iiip,  »|ue M.  le  maréchal  llo- 
clianil)eau  y  avait  i  iiMur  ,im  di'vant  de  moi  ;  je  l'y  laissai, 
et  fus  mener  l'armir  ù  son  ancien  camp  de  Qniérrechain  ; 
elle  n'y  était  pas  i-  icore  toute  entière,  que  le  bataillon  de 
!;ardcs  nationales  qui  gardait  Quiévrain,  en  fut  dépossédé 
partehallands,  qui  vinrent  tirer  dai  oaops  de  pistolet, 
jusqueitsur  le  front  dn  camp.  Lestwwpas  eeuiowcircat 
alors,  dam  le  plus  grand  désordre,  ODelWUadeqaln'avatt 
point  d'oljet,  les  ImllaBds  a'élBBl  prenptcocnt  reHata^ 
mais  qui  fut trts  dHleileft  arrCler. 

•  M.  Fleury  fit  niarclicr  le  RH"  régiment  pmtr  s'em- 
parer de  Quiévrain  :  mais,  malgrérinlréitidilé  de  ce  géné- 
ral, dont  le  (  li<  s.il  fut  tué,  criblé  de  coups  de  fusil,  et  qui 
fut  blessé  lui-même,  il  ne  put  y  parvenir.  Le  désonire 
au^Miir  iii  lit  dans  la  ligne,  et  le  soldat ,  hors  d'état  de  com- 
battre, voulait  retourner  à  Valencieoncs.  Je  crus  que  le 
seul  moyen  de  ne  pas  yterûrc  k-  camp,  était  d'attaqoer 
Quiévrain  une  seconde  fuis,  et  de  legarder  à  qudqueprii 
que  ce  fût.  J'y  menai  moi-même  le  rigiiBent  d'iafan» 
lerie  qni.  apiis  des  prodigca  de  valenr,  se  leodllmalltc  de 
Qaiénalnet  en chaM  les  cBoanis;  mala  II  lid  ftHalt  dn 
secours  pour  s'y  maintenir.  J^ovais  droit  alors  de  croire 
que  je  pourrais  conserver  le  camp  et  que  nous  n'aoriona 
pas  ia  douleur  de  l'atondoMner  à  l'etmenii,  ei  ji  me  hillai 
d  alJiM  chercher  deux  bataillons  dlnfantcrie  jimir  les  me- 
ner à  Quiévrain,  mais  je  les  trouvai  ti  ii,  ment  épuisés  de 
fatigue,  qu'il  me  fut  impossible  de  les  r  iiin-ner,  el  je  re- 
tournai rechercher  i  Quiévrain  le  hme  W*"'  régiment 
avec  lequel  je  rentrai  aprt'-s  toute  l'armée.  Un  pouvait 
craindre i  Valencieunes  ce  qui  était  aifivé  àLlUe,  J'ai  cru 
devoir  employer  lerertede  mes  forces  pour  èviler  de  si 
grands  malheurs,  et  M  pas  devoir  me  dérober  à  la  JoÂiea 
ou  à  ta  fluwir  dgpeapleetdiiaBtdaltdot  tsotela  cûlèra 
se  portait  anr  tes  oOkierBgénérant. 

»  Je  fusseut  droit  à  l'hiitel-de-ville,  mr  réunir  aux  corps 
administratifs,  pour  maintenir  l'ordre,  ce  tjup  l'on  pouvait 
«iilli  ileiiii  lit  espérer.  Je  reçu*  des  niuri^ues  d'e-unn  i  on- 
Hilank-s  di  s  habitants  ;  el,  quoicjue  avec  beaucoup  (te  peine, 
je  fus  enriirr  ei  miir  p  ir  le --ol  1  al .  Il  ■  lait  d'une  evtrémo 
importance  de  iteklayer  Valeucienues  de  la  quantité  de 
troupes  qui  s'y  étaient  réfugiées,  dont  quelques-unes  ne 
voulaient  pas  sortir.  Nous  y  avons  réimd  et  tont  est  traB> 
quille.  LeseoMBiisaBtpesda,parlcteo«padeAMtt,plos 
de  monde  que  noust  amis  nous  caavoas  pcrdamarts  de 
faîmeldenllgve. 

I  J'aiappris  enrentrant  qiiiM.  le  niarî-chal <Ie  nocli  im- 
Ix'an  s'était  porté,  avec  quelnui's  e^cadnnis,  sur  les  hau- 
teurs de  Saiii^e-SLiuse,  (iri  s  Wik'iicieuDr-. ,  [ioiir  r.i\iiriser 
notre  retraite,  et  qu'il  avait  établi  son  (luarticr-général  à 
Sainte-Sauve.  J'ai  été  y  prendre  ses  onires  ;  il  m'a  chargé 
du  déblaiement  de  Valendeones,  et  n'a  pas  dés^tprouvé 
ceqaejlavais  fiAponrleeemmenccr. 

>  Le  camp  a  été  pillé  par  les  hullands;  nos  effets  de 
campement  perdus  et  nos  équipages.  J'entrerai  sons  pea 
de  jours  d  ms  dr  plus  pniuils  détails;  je  resterai  prés  dc 
M.  l!o<  barnlieaii  tant  qu  il  me  jugera  utile  ;  je  n'ai  rieu  à 
me  reprocher;  je  ne  crois  pas  que  personni  iii  nim  ma 
conduite:  si  elle  excitait  leplus  lé)fer soupçon  d'un  tort,  je 
demanderais  avec  instance  d'être  jugé  par  nne  cour  mar- 
tiale, et  dans lousie»  cw,  je  ne  puisplos  coatinoer  à  servir 
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qneeon^M<'*ti  u«i  mo»  ma  patrie  sera  eu  daufcer.  • 
■  Ttmnà  nuuÊm  é»  foot  éOM»é»pbu  grand»  àé-  ! 
parlM  ^  jt  ne  conuii  encore  bien.  Je 
qw  j'ai  tro«T«le;|M7t  colfèMBHM  didaré 
COMieWMiv  pM  on  patriote  ne  nous  a  doDoéileaoawlies, 
pas  un  n#  titoi»  n  jnlnU,  |ia«  un  déoertenr  ne  Mt»  est  ar- 
rivé l'o-  lulln  un,  iH' (litivent  pas  mVmpCcher de  rendre 
jiiNito  j  ia  valior  »'l  A  I  inlcllijfetw  (Ir  M.  Beanharnais 
dont  I  infa  iigoMe  jclnilém'a  tti- fort  ulilo  ;  jV  dni'^  rendre 
aussi  Irsami^te»  U*^  pliK  avantageux  de.\fM.  FroLssac  et 
Ponlaviee,  idjud  irits-^ièiiéraux,  ain»  que  de  MM.  I>reis«a 
et  Levasscti  r ,  mes  aid^de^mp,  ce  dernier  est  blessé 
d'un  coup  4te  tai  A  I»  jambe.  M.  Dubnch,  oÔder  d'arlil- 
la  fiM  iraMle  diatiiietfnir  «  été  ' 


•  Jenei'iManab  poiAt  de  bataillon  de  grenadiers  pins 
brafe,  pins  ferme,  |>>us  soamis  anx  ordres  qu'on  lui  donne, 
que  le  den  \ièaie  du  d^nrtetnent  de  Paris. 

«  tf-  ék-trerah  avnir  mis  plus  d'ordre  dans  le  compte 
qoej<'>oii-  n-rxis.  mais  je  suis  épuilè  de  firfigne  «1  de 
cbagriDS,  et  c'est  tout  ce  que  je  peux. 

•  im.  Chartre  et  Montpensier  ont  marché  avec  moi 
coHHe  TolonUim  ,  et  oot  essujé ,  pour  la  première  fi»i$, 
feiMMOBpde  oonjnde  ftnib  de  la  nianKre  la  pim  brillaiite 
«IleptaiiueBqafilib  • 

Signé,  le  lii'iiteiiaiit-jfénéral  Bibo>. 

P.  S.  Cette  lettre ,  commencée  liicr,  a  été  interrompue 
pjir  la  néoenilèdiBViooDper  deaniiHeDlr  ronbcdâasla 

%Utc 

Maintenant,  M.  le  président,  j'observerai  combien 
il  est  important  que  les  revers  que  nous  venons  d'é- 
prouver tournent  à  l'avantage  de  l'armée.  Puissent 
ewrcTers  *>tre  les  seubqoi  fiuKMiitseatir  i  tons  les  ci> 
toyens  qa'il  n'existe  pas  une  armée  sans  discipline, 
et  qu'il  n'exnteni  Jamais  de  discipline  M  oft  les  ofli  - 
ciers  pourront  ^tro  impnnrnicnt  iii«iilti's ,  nù  la  nit-- 
tiance.  les  soiipn)n<  cl  l«î  caloinmi's  viendront  1rs 
assaillir  sans  cesse.  Je  rciiouvt-llo  iiin  (Icinandi-  sur 
les  lois  militaires,  et  sur  la  nrotectiou  que  la  loi  doit 
accorder  aux  généraux,  même  dans  les  étrdnements 
les  pins  (!'=<nstr('iiY,  contre  les  fureurs Ct ICS  ^gut- 
menu  d  une  porliuu  du  peuple. 

Lors4iiie  sur  le  vœu  de  la  nation,  sur  des  motifs  de 
plaintes  qui,  chaque  jour,  excitaient  davantage  son 
ressentiment,  le  roi  se  décida  à  proposer  la  guerre, 
tonfr  rAssprnlilrV  sp  lova,  et  montra,  par  son  una- 
nimité, combien  elle  était  forte  pour  soutenir  la  li- 
betté» 

La  guerre  nue  bis  déclarée,  le  premier  plan  de 
campagne  était  néeenaîrement  lié  aux  rapports  poli- 
tiques. Le  ministre  des  affaires  étrangère?)  porta  au 
conseil  des  projets  d'instruction  pour  les  gém-ruux. 
On  ne  traita  point  la  question  de  guerre  ofTensive 
no  défensive  ;  car  en  y  réfléchissant,  il  parait  évident 
qn'n  ne  guerre,  dontiethéitre  est  déployé  sur  une 
prande  ^onti^re,  doit  toujours  eu  même  li  nips 
Tune  et  l'autre,  suivant  1rs  localités  et  suivant  les 
circonstances.  Plusieurs  motifs  développés  dans  le. 
rapport  du  ministre  des  aibires  étrangères,  devaient 
déterminer  à  entrer  en  Brabanti  Ces  motib  étaient  : 

10  Pour  éIoip;ner  In  crtierre  d'une  frontière  qui 
n'est  qu'à  cinquante  iieues  de  Paris. 

S*  Pour  prévenir  le  rassemblement  des  forces 
«raeiBles,  et  agir  avant  qu'elles  fussent  augmentées 
CD  wnntire,  avant  qu'elles  eussent  leurs  approvision- 
nements et  leurs  prépnratirs  de  campagne. 

Ce  qu'il  y  aurait  de  plus  f^lcheux  dans  le  mauvais 
âneoès  de  cette  opération,  c'est  qu'elle  produisit  le 
découragement  ;  mais  ce  ne  serait  encore  qu'un  sen- 
timent momentané,  et  bientôt  la  nation  reprenant 
toute  son  énergie,  sentirait  qu'un  premier  éclicc  peut 
nous  affliger,  mais  non  pas  influer  sur  les  destinées 
â'MpoaMaliliN* 


"i"  Pour  seconder  l  aideur  de  nus  troupes  qui  uc 
demandent  qu'b  attaquer. 

40  Enfin,  pourproUter  des  dispositions  du  pays, 
que  différents  rapports,  et  une  opinion  répandue  par- 
mi les  citoyens  les  plus  patriotes,  faisaient  croire  dis- 
poses à  nous  seconder,  et  à  éloigner  de  nos  froutières 
les  troupes  qui  nous  ont  fbfcâfc  désarmements  si 
considérables. 

Ce  fut  principalement  d'après  les  espérances  fon» 
dc'e^surdes  relations  loealcs  el  iiidividuelles  dans  le 
Brabant,  que  les  tuini.stres  ,iil>>pterent  à  l'uiianiniilé, 
au  conseil,  leprojetd'instrnctioii  pour  les  généraux. 
En  effet,  quoique  nos  troupes  manquassent  encore 
de  Quelques  objets  qui  devaient  leur  arriver,  et 
qu'elles  ont  niaiiiteiiaiit,  on  pouvait  penser  que  des 
iiinuvements  de  qucl<iiies  lienes  pour  se  transporter 
d'une  ville  dans  une  antre,  n'exigeaient  pas  tout  l'en- 
semble des  prcparatibde  campagne;  on  pouvait  pen- 
ser aussi  qne  le  manque  de  disetpline  qui ,  pour  une 
guerre  en regli^,  smit  l;i  perte  d'une  armée,  n'était 
pas  un  obstàcleqiiKirUiiiHisarr(!ter;car,  danslasiip. 
position  du  inéconteiitenient  des  habitants,  la  disci- 
pline qui  aurait  été  la  plus  exacte,  pèserait  nécessai- 
renient  relÂchée.-La  iMme  réfleiion  s'sDpliquait  au 
peu  d'instruction  des  troupes  et  au  peu  d'expérience 
d'une  partie  des  généraux,  puisqu'il  n'était  pas  ques- 
tion d'une  guerre  iiit'lhodi(|iie.  Lis  npt  riitums  pro- 
posées par  le  ministre  des  affaires  étrangères  étaient 
aussi  dictées  par  les  rapports  politiques,  pour  l'armée 
d«  M.  Lucknvr,  et  elles  ne  portaient  nécessairement 
que  sur  la  défensive,  puisque  cette  partie  de  la  fron 
tière  avoisinedes  Etals  avec  Isquéls  nous  ne  som- 
mes pas  en  guerre. 

M.  Lafayettc,  dont  nous  n'avons  encore  aneone 
nouvelle,  a  dA  conduire  une  partie  de  son  armée  sur 
Givet  ;  et  ses  mouvements  pour  attaquer  Namur 
(•ta il  lit  roncertés  avec  ceux  de  M.  Rocliambeau.  Les 
dis[iosilinns  des  habitants  sont  entrées  aussi  pour 
beancoiip  dans  les  espérances  de  succès. 

M.  Diliou,  dans  le  détachement  duquel  on  a  mis  le 
mime  désordre  qne  dans  celui  de  M.  Biron ,  et  par  les 
mt^mes  moyens  dnui  l'horrible  succès  l'a  rentlii  la 
iiialheurensft  victniie,  M.  Dillon  n'avait  dd  liiiresur 
Tdnriiai  iin'une  fausse  altiuiue  ;  iTne  devait  |K)int 
avoir  d'infanterie,  et  ses  instructions  portaient  de  ne 

Îioint  se  compromettre.  Il  a  été  vrai.«euiblablement 
orcé  de  s'en  écarter,  en  prenant  des  bataillons  qui 
ne  prévoyaient  pas  le  dangeir  de  leur  zèle  inconsidéré, 
ou  qui  peut-être  étaient  excités  par  ces  mêmes  hom- 
mes apustës  par  rennemi  pour  crier  à  la  trahison, 
et  Jeter  ledélaclwment  dans  le  plus  grand  désordre. 

M.  Beugnot  :  Le  pranier  devoir  de  l'Assemblée 
nationale,  lorsqu'il  se  manifîfste  un  grand  déwrdre 
public,  est  (l'en  chercher  soif:;nMiscMiieiil  la  cause  et 
d'eu  tarir  la  source.  Vous  avex  iremi  de  ce  qui  s'est 
paudà  Lille,  et  vous  frémirez  bien  davantage  quand 
je  voua  dirai  qu'à  votre  porte  on  distribue  au  peuple 
une  insiniction  ensanglantée;  qu*on  ose  y  proposer 
de  massacrer  vos  fri'iK-r  iMx.  l'en  ai  les  preuves  en 
main.  C'est  un  Iiliellt  sitrin'  Mural,  et  dont  voici  un 
passade  :  -11  y  a  plus  de  six  iikus  ijue  J'avais  prédit 
que  nos  généraux,  tous  bons  valets  de  la  cour,  tra- 
hiraient la  nation;  qu'ils  livreraient  les  frontières. 
!  Mon  espoir  est  que  l'armée  ouvrira  les  yeux,  et 

S|u'elle  sentira  que  la  première  chose  qu'elle  ait  à 
aire,  c'est  de  massacrer  ses  généraux.  • 

Lorsque  le  crime  lève  ainsi  la  têie,  lorsque  tous 
les  jours  on  empoisonne  l'es,  1  «i  i  peuple  par  dei 
maximes  ensanglantées;  lorsqn'ici,  sous  vos  yeuz« 
sur  la  terrasse  nés  Tuileries,  on  professe  hautement 
les  maximes  d'un  vil  régicide,  comment  l'ordre  et  la 
coniiauce  pourraient-ils  se  rétablir  ?  Je  les  ai  en- 
tendus, ces  dis  de  fiwiieiii,  et  j'ai  Mni  d'homw. 
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Jeta  les  yeux  sur  Lille,  et  vous  verrei  mise  en  pra- 
tique cette  allîrense  théorie  qae  nous  avofts  à  boos 

reproclicr  de  n'.ivnir  pM<  plutôt  réprimée.  Cr  sont 
les  feuilles  (le  Marat,  <if  Carra.  (  QiK'hjues  iiiiirinii- 
rrs  p.irtfiitdcs  deux  extrémités  (ie  la  salle.  —  lu  - 1 1 
presque  gtfnéralsVIève  dans  l'As^Miiblee  :  Oui^out, 
ee  êontettx  S  Oui,  dis-je,  ce  sont  ces  écrivains  qaï 
ont  pn)voi|iie  Ions  ce»  désonJrcs.  Si  roiil  veut  con- 
naître (itiel'i  sont  les  pins  mortels  ennemis  de  lu  p;i- 
trie,  les  \  Mijji;  ce  sont  rrs  [h  i  [t  iMlns  iiniis  du  pei^de 
quiprèclieut  des  luaxiiiicii.tiUidistrtbufUtdesecriUi 
tout  dégouttant  de  sang. 

Cunimenl  aurez-vous  une  armée*OMnincnt  anrez- 
VOiis  un  ^'ouverneoient,  lorsque  (tes  éerivains  qui 
osent  s'appeler  patriotes,  vouent  les  trétiernnx  ii  la 
mort,  leruiau  nie|)ris  du  peuple,  les  re|Mes<  ntiinls 
de  la  nation  à  son  indignation;  lorsque  plusieurs 
d'entre  nous  ont  étë  impunément  insultés  aux  por- 
tes de  celle  satle.  Il  est  temps  de  savoir  si  le  d<»or^ 
dre  cesser;!,  et  laquelle  di'S  deux  autorités  doit  lle'- 
chir.et  tiiujui  est  créée,  pour  nous  prolej;et  ,011  celle 
qui  nous  (féchire.  L'niter^t  de  l'armée,  I  iiili  rct  pu- 
blic sutlicilent  uu  sévère  exemple.  La  nation  uVst 

F).is  dans  les  $;roiip«squi  s'en  arrogent  insolenoieot 
e  litre  ;  elle  est  dniis  les  citoyens  <|ui  sont  venus  ce 
m.itiii  viMjs  apporter  ries  dons  patriolmues,  dans  les 
ouvriers  paisibles^  dans  les  citoyens  de  tous  les  ili- 
partemenls  qui  vous  regardent  avec  respect,  et  qui 
Teuloiil  la  paix  avec  la  cnuslitution,  et  par  la  cous- 
titulion.  (  On  applaudit.  )  Il  ne  faut  pas  se  dissimn- 
ler  qu*ll  existe  un  parti  de  raclienx  à  conibattn*  lors- 
qu'il- ont  déjà  commencé  par  menacer  les  repré- 
sentants de  la  nation;  <  t  ailleurs,  par  enlever  des 
prisonniers  non  moins  imuiiables.  Craignons  de 
Toir  se  dissoudre  Jusqu'au  dernier  élément  du  iMM-ps 
social,  et  arriver  dans  Parts  des  cohortes  prëtorien- 
n<'s  pouriuius  asservir:  ou  pIntAt,  prenons  c<itita^e; 
il  est  temps  eiiiin  que  tant  d°au<l  ice  soil  pimie,  que 
les  mouvements  séililieux  soient  rt'prinies,  que  les 
incendiaires  soient  poursuivis.  Cowballuns  l'armée 
du  crime  ;  réunissons  nos  efforts,  et  nos  premiers 
Iriomplies  assureront  la  constitution.  Celte  liorrible 
licence  lie  la  presse  a  détermine  plusieurs  de  nos  coU 
lègues  ,1  (Il  |if)iler  leurs  plaintes  au  miiiislre  delà 
justice,  .le  ne  traduirai  pas  ici  s<s  répoiiM-s,  ]o  vous 
proposerai  un  projet  de  décret  pour  prévenir  qu'il 
en  soit  fait  de  semblables  à  l'avenir.  Je  deniaude  que 
le  miuislro  de  la  justice  soit  mandé,  si-aiicc  tenante, 
et  i]m'(I  lui  soit  enjoint  d'urdonner  aii.v  iciisalenrs 
publics  de  p'iiirsiiivre  les  auteurs  et  disinliuienrs 
des  écrits  ijiii  p  rovoquent  la  désobeissiiKi  ,■  aux  lois, 
ainsi  que  les  violi  iircs  et  voies  de  fait  coulre  lesma- 
gislrals  publics.  (  Ou  applaudit.  ) 

(  LautUêdmain») 

N.  B»  M*  Vaubiane  a  appuyé  la  proposition  de  M.  Bou- 
gnol,  et  Ibrtetneal  insbté  sur  lu  néce«iié  de  prendre  des 
Hic^iiircs  séfëres  pour  le  rétabUsseoMiot  delà  duciplim  mi- 

lilaire. 

I..e  joiiriiiil  de  \'.4mi  du  roi  a  <  lé  ili  iiKiicé  |ijr  M,  Girar- 
dii),  eoniine  provoquant  ruriiiclteiiii'iit  les  troupe»  à  la  dé- 
Bertiiin,  ei  roiiiiue  tendant  à  l'aiili'^sement  «les  autorités 
eomlitué(*«  par  un  «ysU-me  rcVllciueiit  lié,  quoiqu'opposé 
ta  apparence  i*  celui  de  l'.imi  du  peupU, 

L'onet  l'ButKdecesâcriti,  éUnt,parlearnatni«»  atten- 
tatoires à  la  sAralé  générale  dt  rKUt  et  à  la  conslittilioo, 
IfM.  Lnionrce  et  Gnadct  ont  proposé  que  leurs  auteur» 
fussent  mis  en*  iMat  d'accusniion  ,  et  sur-le-champ  traduits 
llans  les  pri'.inis  il''  I  l  liaiile  rour  iiatir.ri.ili . 

MM.  (îirariim  et  lîaiiiuiid  oui  ii|ipii>f  (jiu'  ee  serait  com- 
pronielhe  la  lil)erl6dela  presse,  qtie  de  incilre  dis  cni- 
vain»  eu  arreslntioii,  aulrcriienl  que  d'jpn"-.  le  ju-eiii< m 
d*un  jury  spécial  iraccusulioti. 
Apiis quelques  débals,  les  deux  décrets  d'accusalioa 


Notice  de  la  léanee  du  jeudi  101  > . 

Plusieurs  citoyens  ont  envoyé  on  a|iporté  «k*  dons  pa- 
triotiques. Ln  membre  alunnelaMKdÛfraC'.iiVur-syndic 
du  district  de  Btfort»  quiaanaaea  qat  noue  .amèe  a'cat 
eflipaiée  des  dMMs  H  de  la  vme  da  PercMnkiiCl  qiiele 
boiîrf  me  Ire  e-t  vcoo  «H  devaot  des  PrMçais ,  .teaanl  à  la 
midn  mil  \Mi\iit'  sarnMntée  in  iMniiet  delà  libierté. 

M.  ISlancboiia  annonri'-  que  M.  (.'mu mont,  éiiOtMle-rarap 
de  M.  Dillon,  n'avait  point  pt-ri  do  coup»  dr  Vvu  qu'il  a 
es->uyè*ï. 

Au  nom  di-s  rtmiiu'-s  militaire  et  di|ilninatiqMe,  M.  l.e- 
montey  a  Tait  un  i  i|iiHn!ot  proiHiH- un  projet  de  di-eiel 
»ur  le  jiiftemenl  rendu  par  K;  sénat  de  (ibambùr^  COQtn: 
M.  trappe. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  ministre  delà  Jnatioe  a  adnaaé  à  rAsseinUée  la  let- 
tre qu'il  a  éerila  aueoainlmire  dn  rai,  prfs  Je  trUamal 
eriuànel  de  Paris,  pour  dénoncer  le  n*  645  du  journal  de 
Uarat. 


S!M;(;T  ACLKS. 

A<  ii>KMiE  lîoi  iLE  ut.  .MisigiK.  — ŒlUpc  II  (\>lo»ne, 
et  le  ballet  de  Tclemntiue, 

Thkathe  ne  la  Natiox.  —  La  1"  représeiilnlion  de 
Lucrcce,  tru);L-die  nOBVfllle  ;  rKsjiril  de  conlnidiction. 

Thèatrk  FaANfAis*  rue  de  Aicfaelioo.  -~  Nanitte;  CA- 
mouret  Clfiiirét» 

TaéiTasdela  lue  Pqrdeau.  —  VAmnwr  fUM  ou  te 
Dnm  Suhatw  t  <•  Uédtrin  nuUgrè  lui, 

TiiKAiu  DB  M»*  IfOHTâasiaB.—  Taaaràfe;  U 
ten  tentent  forcé, 

Tbeatkb  »u  Mâius.  —  te  Diaêitmtmw  t  in  Utrt  éê 
Simunttrau. 

AMDir.L-CoMiijLE.  —Lt  Port^tuSUtt  tSeoU  4tê  lùu^i 

la  Mariée  de  nlhi<je, 

TllIltTIlB  OR  MOLICUE. —  Œdipc  ;  l.UCilS  el  CottMtlCm 
TllKlTRE  DE  L\  RIE  UkLoMOI!>.  —  liflacht. 

TiiEtTRE  ni:  V\inK\iLLE.  —  Le  Prison  fEwtkarro» 
du  ehoit ,  ùiUcM  Loveiace  ;  rite  de»  Femme», 

PAIBMBNTS  DES  KBMTES  DB  k'nOTCLrOB'VIIXK  DB  PAUIS. 

Sia  Jrrniers  taon  Jr  iTyi.  MJt>lMptjr<-ur^  »>nt  a  la  leUrc 

Cmrs  (les  ekmges  ctrangen^  à  60  joundedale. 
Amsierdaub  3t       Cadix.  .  .  .  .  .  S6  1.  i&  S. 


1 

liamiioui^  •  >  a  «  .  325 
Londres.  .«•.••  17  '/s 
Madrid.  .  .  .  •  95 1. 15  s. 


G^ncs.   468 

Livourac. .......  176 

Lyon,  P.  de  Pâ^ua.  .  S  p. 


Boitn»  4In  s  wmL 

AcI.  des  Indes  de  3, 500  liv.  .  .  .  2170,  75,  80,  7.'>,  77  ' 

—  Portion»  detti'JO  liv  2410 

—  de  )  '  I  i  \  90 

F.mpniin  il  (M  i^i! ,    de  jOO  liv  ^3ti,  ^0 

Lniji.  d>'  <!•  <  .  l^'i'.  ijuil.  de  lin.  1.3  i/^,    ,  p. 

—  Ucl-'amill.dcc.  1784.  .  .  .       p.  au  p.  «/j,  b. 

—  de  80  niillioiis  arae  bulIcUa*.  .  .  .  .  1  ti.  i(>ôuoi . 

—  sans  bulletin.  •  •  i»  *  V*.  V*.  Va» 

—  ijoriienTiager.  S,5'/|»k. 

Bulletin.  71 

ReeunoalManoe  de  bulletins.  77 

Act  nooT.  des  Indes.   .  1096,  08,  99,  1100 

Caisse  d*eic.  382U.  3&,  3t,33 

■  Deml-CiisM'  1912,  11,  12 

I  QuiU.  (IcN  I  aux  de  Pari»  40 

I  bmpr.  de  iiuv.  1787,  à  5.  p.  

—  à  4  p.  "lu  *  *     1.  p. 

—  de  80  mill.  d'août  I7a0  1  »\,  h      3,  p. 

Assur.  coQUvles  inc.  438,  80,  87,  S»,  ^9,  4(i.  4:',  43,  /t4, 

15,  46,  48,  50,  5^  59.  b\  h'i,  bi,  50 
 .'i70,  82,  80,  7»,  70,  75 


—  à  vie. 


Prix  (!r  l'argent ,  du  :i  mai  aprîs-jnidi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  157  L  ea  ussig . 
Unlnols  d'arooftlaîoihncsen  astignats. 


uiy, 


y  Googl 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  DNIVERSEL 


N«  126. 


Samedi  5  Mai  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 


!>uiit  eu  Kciiéral  Iri-s-birn  disposoes,  el  se  couformentùuiic 
exacte  di>ri|iliiiL-.  On  Li*iunii;iice  aui  frontières  tic  la  Mol- 
davie à  faire  la  vente  dt-s  magaMu»  rvsAa  :  il  aurait  élé 
tnf  eoùieu  et  mCM  Inotile  de  ioir  Aufe  MUfM  raimie. 


Aussitôt  iipriV  la  mort  du  r.ustnvf,  Ir  jeurif  roi  reçut  les 
honiniugos  de  tontes  les  pt-rsomits  qui  i-taiciil  daiw  Ifrs 
grands  uj);»arlenK'iil>>.  Le  duc  de  Suderinanie  lui  iiolllia  l< 
déc^s  du  roi  son  p^rc,  et  son  élévation  sur  le  troue  de 
Snède.  Tou^i  ceux  qui  assistèrent  à  celte  iscène  en  fun  ut 
probadémenl  louehèi.  Tout  de  suite  upK»,  se  préseulè- 
NMleduedXMfQgolliie,  b  duchesse  deSudermamie,  la 
pilaeeaic  mbht  mmmfm  défont,  «t  il  j  eut  {gaiement 
■ae  «oèiie  Unxhsnle.  Ptodaot  ee  lempit  le  duc  rtgent 
l'était  rend»  au  collège  de  la  régence,  il  fit  chercher  le  tev 
ttment  du  feu  roi ,  déposé  au  tribunal  de  la  cour,  et  eo  fit 
f.iiii  ;,i  l.  i  luir.  A|iirs  ii  iic  Iceluif,  <u>  proclama  le  roi,  et 
W  <luc  pivia  le  M  l  iiii  iil.  I,e  roi  H'  rt-iidil  alors  chez  la  reine 
sa  ui.'rc,  (■[  1,-  (hii  i  ,  qui  avait  commencé  sa  ri-/enie 
selon  le  Icite  du  tcstamenl,  l'y  suivit.  Le  30  mars  ,  le  roi 
ae  rendit,  à  cheval,  accompagné  du  duc  rcKcnt,  de  plu- 
VCOn  perMMines  de  la  cour,  de  sa  ([grande  ^rde,  des  aides- 
de^Miup-généraux  et  des  autres  aides-de-canip,  ti  tous  le^ 
qaaiticnde  la  ville  o&  les  tronpes  de  ligne,  elle  ca? alerie, 
et  riDfaaterie  bodiseobe  Halent  aou  Ica  aroM».  Il  ea 
reçut  le»  heoiangei  an  niOeu  dea  acdanulioM  do  peo- 
ple. 

'  r.es  habitants  d'Oercbro  cl  d'Oesthammar,  lorsqu'ils 
iï^«,"ft'"t  la  nouvelle  de  la  mort  du  roi,  ont ,  comme  ceux 
d'Upsal,  juré  de  maintenir  ra<  le  de  sArcté,  et  «nz  d'Oeil^ 
bro  ont  envnjé  des  députés  à  Stockliolni. 

Tonte  la  famille  royale  est  encore  dans  la  plu»  grande 
Ulllcwr.  et  riodisposiliou  grave  de  lu  reine-mère  dure 


Le  fOaverMaieiit  a  bit  défeudre,  le  39  mais,  toiu  le» 
boDTfeois  de  Stoddnlm,  d'tvolr  de  1*  poodrc  daot  leon 
waàÊOOÊt  ou  d'eo  débiter. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  17  acriU  —  Sa  Majesté  a  nonuné 
II.  le  colonel  de  Slricker  comnianflenr  du  l  orp'*  de  l'artil- 
lerie, coinniandaiil  de  la  f<)rlereîi.>.'  1  nil  ucliMadl  en 
Norwcge  ;  lelieulenaul-colonel  de  Mcckleolmurg,  conuuan- 
deur  du  corps  de  rartillerie ,  H.  de  Mûller,  colonel  du 
9*  réci>neBt  de  JuUandl,  commandant  de  Kladstrand. 
01  le  Caodat-PaalUD,  fauiiecIcDr  provincial  do  Scfalea- 
wich. 

La  irarde  do  roi  doit  encore  être  4finliniéed*an  nombre 

de  quatre-vingts  homme". 

Suivant  une  nSoluliou  du  roi ,  le  tribunal  de  justice  de 
la  cour  et  de  la  ville  doit  être  transféré  au  c.  i  •  i  !'  >- 
«enbourg,  et  les  oriiemenu  du  royaume  qui  v  étaient  tiv- 
fosù%,  seront  tratisportés  daos  raneiCD  taMimenloft  était  le 
Ihbuual  do  justice. 

On  nouvelles  particulières  de  Suî-de  anuuurenl  que  Pas- 
mciji  Anliantroeni  qu'on  avait  ditmorl ,  a  re<'u  sa  scn'.eu- 
cet  qtt'U  e9t«on<faunné  à  avoir  la  mata  et  la  tète  coupées , 
et  être  ensuite  écartclé.  Suivant  «es  mènes  avis,  six  des 
romplic<f*,  parmi  lesquels  se  trouvent  le  OMile  deHonit 
le  1j  .nui  (le  Pecblin,  et  M.  de  Lilicnlioro,  toot  Condamnés 
U  pi  rdrr  la  tète,  cl  avoir  la  main  coupée. 

C'cît  U-  la  dr  II  m  In,  niii'  le>  ordres  de  libéirr  les 
tovageurs  retenu»  sur  la  froulitre,  soul  parvenus  ù  llel- 
sii^mV.  lA  vé|«Me  leur  a  oUooè  einqae  jour  une 

plut  te, 

Oo  continue  à  maintenir  ici  le  bruit,  qu'il  paraîtra, 
\  le  laoie  de  joio,  une  Ootte  russe  de  vingt-quatre  vais- 


Df»  fron lit  res  de  lu  Pidiiifiif,  Ir  1 /|  n,  rit.  —  Les tfOUpeS 
de  Pologne  ont  reçu  i'ordre  de  foruKT  un  camp  dès  le  mo- 
ipnit  <|mi  la  aimi  le  permettra.  Elles  doivent  ensuite 
«oaNOrAier  an  aNtows  de  BracUau.  Tout  est  prêt  pour 
«dtop  LcioeriMa'ciènlenl  dof  dut  cb  potatt  iea  Imves 


ALLEMAGNE. 

JJc  l  ienne,  le  i'i  u  1 1'.  —  Le  roi  Fraiu,iiis  a  lait  dii»- 
Iribucr  aux  puvreb  l.OUO  sequius  à  Milan,  et  2,Û«>0  à 
Manloue. 

On  écrit  de  Goostantinoplc  que-  Sélim  III  ne  ponvMl 
oublier  la  pain  qoe  la  Suède  a  faite  avec  la  Russïe«  veut 
fiiire  présait  aux  Algériens,  d'un  vaiiseaa  do  sofauate 
canons  et  de  dent  fré;;ates,  pour  s*enservir  contre  les  Sué- 
dois, auxquels  iH  ont  déclaré  la  guerre.  On  a  voulu  faire 
le  mf  me  préniil  à  la  i-épublique  de  Tunis;  mais  l'ambas- 
stdcur  de  Venise  a  fait  eni<  n  ii'-  que  comme  la  guerre 
continue  encore  entre  sa  re|Miblii|iir  et  celle  de  Tunis,  ce 
duu  serait  eimlraire  à  la  bonne  iianiunne  qui  aabliSleeD> 
titi  la  Porte  el  la  répubiiijuc  de  \  cnise. 

Les  pcibeuls  que  notre  cour  fait  préparer  pour  le  grand» 
seigneurteooaittententr'aulrcs  en  une  taÛe  à  café  d*ai^ 
gent  mastlft  et  un  service  pareil  pour  douae  penonnes, 
lâit  par  noUe  Amena  médailleur  Wurth.  On  a  ^alenwnt 
commandé  à  la  Ihbriqoe  de  porcelaine  vu  service  superbe, 
estimé  à  5,000  norins.  Ou  desline  pour  l'ambassadeur 
six  beaux  chc\aux  de  selle  équipés  à  la  manière  alle- 
mande. 

De  Uipàe,  te  34  an  iu  —  On  avait  annoncé  une  tra- 
dueiion  alleflaande  des  tatru  or^nmlcf  dis  tHrabêau^ 
ccriies  du  dotait  FiMouut^ cle.  avantnêneqno  Tori- 
i;inal  efn  paru  en  TVanee»  Le  iihvtfre  qid  a  bit  imprimer 

.  i  i  i,  (1  iiluction  demanda  un  privilège  à  l'électeur  de  Saxe, 
\Hnu  attirer  son  entreprise  contre  la  concurrence  et  les 
conlrelarons.  Il  l'obtint,  et  lit  iuipriim  r.  I,((r>riirtl  voulut 
porter  l'ouvrage  à  notre  foire,  le  privilège  lut  fol  retiré,  et 
on  lui  défendit  expressément  d'intradoireBDonncnmplBire 
dans  les  Etals  de  l'éleclcur. 

Qu'on  juge  par  là  de  la  terreur  panique  que  leseul  nom 
de  KiroéMi  inspire  à  tous  tes  gouvernements,  car  ce  n'est 
que  son  nom  qui  a  atlbiié  «ette  défense.  De»  letUes  écrites 
h  une  maîtresse,  à  un  lieutenant  de  police,  ne  eootlennent 
cerlninomcnt  rien  qui  puisse  «citer  les  soupçons  d*nn 
t  nuu  riiemf  ni  aristocratique ,  qui  n'est  pas  absolument 
(lé|Mjui  Ml  de  raison.  —  Le  r^ultat  de  cette  défense  esl  que 
roiivra;;e  se  débite  avec  rapidité. 

D«  lii^eMe,  U  20  aerit.  —  On  assure  que  les  armées 
autrichienne  et  prussienne  s'uniront  |xiur  fonner  un  eor- 
don,  qui  s'avancera  jusques  danaleBratantt  qoe  les  tnm- 
pes  de  Hesse.  du  Palaltnatet  Darmstadt  doivent  s^  joln> 

rhe.  On  ajout,  que  Ifs  rerrlcs  roumiront  leur  cmjlingent  : 
mais  ancun  pre|>ar.it;l"  ne  eonlirme  celle  nouvelle.  Le  coq>s 
germanique  est  une  massesi  dillicileù  remuer,  que  les  cho- 
ses peuvent  être  bien  avancées  avant  son  premier  mou\e- 
menl-  —  Nous  apprenons  que  rinteininn  di-s  Français  e>t 
de  diriger  ui»e  attaque  vers  le  pavs  de  IJtgc.  On  tombera, 
dit-on,  sur  le  Bnlmnl.  Hais  qu1b  ne»c  Uvrent  pas  à  l'in- 
disrr.  linu.  On  Msoreqnedaimissaàw  o^Sitiisévenleront 
leurs  projels,  et  que  leurs pUH»,c<ionus  devance, ne  ma»- 
queronl  pas  d'être  prévenu». 

lytWUintfcn,  le  i:\aeril. —  Les  Etals  du  a-rcle  de  l'ran- 
eonie  viennent  de  faire  une  nouvelle  rtquisilion  aux  prin- 
ces de  Waldeiibourg,  qu'il»  aient  à  se  conformer  aux  ar- 
itlés  dn  oeidei  et  la  déclaration  qu'ils  feront  là-dessus 
déeideitt  daaaMsves  ullérieuiea  que  l'on  prendra  fi  leur 
ésaid.  Leur  eoodolte  n^  approuvée  ni  de  la  cour  de 
Vienne,  ni  de  cdlo  d«  Berlin,  et  ils  n'<  »  - 


I  aérant  ni  autori- 


tés, oisnuleuus. 


PRUSSE. 


De  Berlin^  te  43  oarlt —Il  n'est  pas  d'âme  sensible  qui 
n*Bit  pria  part  an  tort  qu^CMaji  réqnipage  do  navire  le 

3S 


Digitized  by  Google 


290 


(.1  (MB.  lii '/ ,  i|iir  ^i>:}  ii.nifi sur  l.i  (  utc  lit"»  (bâfres.  Lis 
papiers  |iublir>  ii  oul  donné  que  des  relations  tri-s-itiipar- 
ftule»  de  ce  Iprribic  Ovc^iomciil.  Il  vient  d'en  purallre  irt 
wm  nottveUe  tntduils  derao^iis.  Riea  n'est  plus  touchant 
^«ctleratailooîdleeicilelatBmaret  la  compassion, 
«t  teipfere  cet  wll—li  doakmRaK  pir  de»  iraîls  iaatr 
leidiudeboasoaeaetdlHiiiiiaidièiGe  MThw,  «omit  des 
IndetOrientnles,  fit  naufrafe  le  h  aoOt  1783.  Le5  moyem 
que  Ton  employa  pour  tâcher  de  le  snuvcr  ;  sa  destruction 
qni  ilfvciKiil  m  ilgré  cela,  de  montent  cii  nmnR'nt,  plnst  or- 
tainr-;  It'  nmini'Hi  iti'i  son  sort  fut  (kVidc,  le  nortihn-  <li; 
malliiMin  u\  qui  M.'  (l<^battaient  sur  II  iN,  i  i  furL-nl 
bientôt  ciiKloulis;  tout  cet  affreux  ri-cit  derliiri"  le  ro-ur. 
Environ  cent  personnes  aixtrdiïrent  à  lu  (  ole  :  nuis  \U  ne 
«avaient  où  lU  étaient,  et  l'on  n'a  jamais  bien  pu  le  défi 
nir.  incontestablement  ib  ne  pouvaient  être  bien  éloignés 
de»  éubliiflanaiU  portURais:  nèanmoiju  ils  prifcnt  deux 
lénliitiom  Uen  eibMMPdiiMimt  et  «pd  indiquent  ipie  le 
cspitàbwwrritpea de  crédit  sur  Tesprit  de  b  troupe;  ce 
ftit  deae  frayer  une  route  par  terre,  tandis  qiiMIs  auraient 
fort  bien  pu  construire  ,  il ^  tll  i^  du  \;iiss«-,iu,  «ne  rha- 
loti|M' avec  laquelk'  ils  iiurdit-iil  (m  li'oter  forluiie  le  loiiiç 
(1rs  r'i>iis ;  r.!Ulre,do  prendre  leur  dinviion  |)oiir  le  ('..ip 
de  lîiiiiiii'-l'siii'ranrc.  On  peut  déjà  s»' faire  une  idée  <li'>  iii.  | 
ronimrMlil("i,  lU";  fatigues,  des  accidents  innombrables  et  j 
de»  misère»  qu'ils  doivent  avoir  eu  essuyer  dans  une  p.i-  | 
IcKleiOMte^  à  pied  et  ix  travers  des  déserts  où  ils  a'avaieiil 
aiMBii  «eecurs  à  attendre.  Ils  fuient,  dè»  le  coinaienoe- 
■wat,  inquiélés  par  les  sautrages  et  dépouillés  de  leofs 
imtiiiMBti  les  plo»  oécessaires,  cooue  couleMix  et  os» 
tensOes  fc  Ikire  du  fea.  Il  y  avait  paroi  les  femmes  des 
personnes  du  plus  haut  rang,  accoutumées  à  toutes  les  d<V 
licatcsKS  de  l'Orient ,  et  même  des  enfants  en  Ikis  Age. 
Toujours  iiirerluinwl  ins  li  nr  iiuii  lie,  des  fleuves,  des  ro- 
chers, des  forëLs  impeiu-triililes  liMir  (jfTr.iifiU  sans  cesse 
des  obstacles,  et  il  fallait  souvent  réinn^r  i  lrr.  On  ne  peut 
décrire  ce  qu'ils  avaient  à  souffrir  de  la  fili^ue,  de  la  faim 
et  de  la  soif;  souvent  il  fut  question  d'inunoler  quelques 
«klirnes  la  nécessité  des  autres.  lU  n'éln'ignaienl  d'eux, 
pendant  la  nuit,  les  lioagct  lestiites*  qu'en  allumant  de 
grands  feus,  et  le  jow  nbMt  qii*en  peifant  des  brandam 
■IhUDés  dans  lenii  nains.  Fonr  comble  de  mam,  la  désu* 
nion  se  mit  parmi  leur  troupe,  et  les  obligea  souvent  de  se 
séparer.  Ils  laissaient  derii<'Te  ceux  qui,  épuis»'*  de  maux 
et  de  fatigues,  ne  pom^iii'iii  |ilsis  les  suivre,  et  souvent  ils  ( 
rencontraient  épars  tles  m  il  lics  et  diîs  nioiiraiiis.  ('n  gar-  1 
von  de  huit  ans  fut  ainsi  jlvinrlnimi-;  les  <;afres  eu  prirent 
soin  et  lui  donnèrent  des  secours  ;  mais  son  cor)»s  délicat 
succomba  enfui.  C.p  terrible  pMerinage  dura  cent  dix-sept 
jours,  au  bout  desquels  dix  personnes  de  cette  malheureuse 
tioupe  arrivèrent  par  dlIKreiMes  routes  dans  les  établisse- 
ments iiollsndais.  La  gnene  qui  arait  lieu  alors ,  n'empé- 
dw  pat  de  les  Men  reeevoir.  Aussiiikt  cent  Bnrapéeos  et 
trois  cents  Hollentols  se  mirent  en  ronle  avec  des  ehaiiols 
el  des  traio»  de  bœufs  pour  aller  li  la  déeenreite  de  ce 
qui  restait  de  cai  mallÎMreaz,  naît  on  B*«a  tnwni  an- 
cuiu 


FUA.NCE. 

un  l'ARIS.  —  CAtSSE  DE  l'EXTIIAORDINAIRE. 

Samedi, 5 mai  17'ri,è  dix  heures  du  matin,  il  sera 
brtiétkrMld  de  la  caisse  de  rcKlniMrdinaire ,  rueVi- 
viemie,  la  somme  de  U  millionacn  assignats,  laquelle, 
jointe  mz487  bHUdos  délià  Mués,  tomeoellede  4M  mil- 

vàfAxtnoBn  db  ll  chakiutb. 

jtMjfOuléme ,  le  28  «itiV.  —  C'est  le  24  que  le  cri  de 
Itoerre  s'est  fait  entendre  dans  cette  ville.  A  l'instant,  on 
s'assemble  à  lu  salle  des  Amis  de  la  Constitution  :  la  vaste 
église  où  ils  tiennent  leurs  séanom,  suilîsait  i  peine.  Tonte 
la  «Ole  aeeonrt,  et  Ton  arrête ,  an  mllicn  des  applsaiBM«>- 
nwnls réitérés,  qu'il  sera  écrit  au  roi  et  h  l'Assemblée  na- 
tionale [NHir  lui  offrir  quatre  mille  soldats;  que  les  ci- 


toyens du  dep.trk'mi'iil  scrnui  msiius  p;ir  u lie  adresse  .i 
pjver  suas  délai  leurs  (tiniribulions  ;  qu'il  seni  ouvert  un 
registre  large  et  grand  pour  recevoir  les  soumissions  des 
citoyens;  que  cbaeun  èdiangera  le  peu  de  numéraire  qu'il 
a  pu  sauver  des  mains  arides  de  llegioiage ,  pour  fournir  k 
nos  guetriew  une  psde  en  argeoU  —  La  délibératioa  Ait 
nnaniiw.'— Quel  spectacle  poor  cens  qui  >e  soutiennent 
encore  de  la  cooslemattoo  profonde  qne  répandait  parloot 
la  nouvelle  de  la  guerre  sous  un  régime  corrompu  I  Ccet 
qu'autrefois  les  nii.;islrcs  seuls  faisaient  la  ^^ucrr*-  ,iii\  frais 
du  |>euple,  el  aujourd'hui  c'est  le  peuple  qui  la  fait  lui- 
même  |iour  lui*  pour  im  inlMls  les  plus  cfeen»  pour  sa 

liberté. 

Le  20,  lesciloveiis  témoi;;ni''rent  le  désir  d'avoir  un  lieu 
commode  pour  leurs  exercices  mililairev.  On  les  invita 
tous  à  se  rendre  ;iu  (;iuiin|wle-Miirs ,  {  lieu  destiné  pour 
oet  ol^)  afin  d'en  aooéiérer  les  travaux,  A  l'iulant 
même,  ttamt»,  Iwmmes,  vkillardii,  cnftnli»  tous  a'esKhal- 
nent  à  la  broueiie.  Lm  ICR»  soBl  iMMieStbiMlmumiei, 
replacées  en  un  dtD-d*«elL  Les  sons  ebérts  de  fa  ira  rfr* 
chauffent,  animent  cet  atelier  patriotique.  On  rrîit  \oir 
Paris  préparant  le  champ  de  la  fédération.  En  liciix  jours 
riuimensc  riii\i  ,\;;('  fiii  nrlu'u  .  S»iiis  li'  n'^iic  (lu  despotis- 
lue,  il  f  iul  des  années  pour  bâtir  de  tristes  palais  ;  aussi 

|  iiK  .u)i.  <{ue  les  Fé»t  Ht  liberté!  eoiw jour* dièvu des 

luonuuieuls. 


BULLETIN 
DK  l'ASBBHBLÉE  HATIOHALB. 

FBBWiaB  LtelSLATOat. 

sma  m  la  sÉAiict  on  mm  s  uu. 

M.  B  vieiRK  :  J'applaudis  à  Ui  jtiSte  indigottioti  lic 
M.  Beugnot  contre  les  écrivaliiB  qui  provoi]ueiit  le 
meurtre.  Je  crois  que  ceux  qai  invitent  an  ertme, 

connue  ri-iix  q\i'\  li^  cnntmettiMit,  doiveiil  être  e'gale- 
itieijt  punis;  mais  je  pense  que  sa  proposition  ne 
|)eul  être  adoptée;  car  elle  ne  serait  autre  chose 
qu'une  nouveile  édition  d  une  loi  qui  existe  déjà,  je 
veux  dire  de  la  loi  faite  par  I* Assemblée  consti- 
tuante sur  les  alius  de  la  liberté  de  la  pre.sse.  Mais 
ce  {|ui  ti'ésl  p;is  inutile,  c'est  de  faire  voir  eouuiient 
les  véritaldes  .nuis  de  la  liliiTle,  li  s  véritables  aotis 
àvs  lois  se  trouvent  ic  i  places  entre  deux  lactions, 
celle  des  liomnies  avides  de  carnage,  des  malinten- 
tionnés qui  se  livrent  à  des  excès,  et  de  l'auln»  cùté 
le  parti  des  intrigants  qui  voudraient  proliter  de  ces 
désordres  pour  en  tirer  des  conse(|ueiices  plus  dan- 
gereuses encore,  c'est-à-dire,  pour  faire  porter  at- 
teiiilei  la  liix  rté  de  la  presse;  c'^t  nu  moment  de 
la  gttene  qu'il  Tautque  icsrmiréaenlanlsde  la  nation 
connaissent  leur  sitnatien  et  lenrs  vifrilables  enne- 
mis. Nnns  devons  rechercher  les  auteurs  de  toutes 
ces  intrigues,  qui  tendent  à  exciter  des  émeutes 
comme  un  prétexte  d'obtenir  des  lois  di  sastreuses. 
Kap|)elf z-vous  que  ce  fut  après  l'assassinat  du  bou- 
langer François,  et  au  milieu  delà  juste  indignation 
que  oet  événement  avait  causée,  qu'on  a  proposé  la 
loi  martiale,  .le  sais  que  cette  lui  est  nécessaire, 
qu'elle  tend  à  prévenir  le  mal  par  la  crainte;  mats 
c  est  toujours  un  grand  malheur  de  voir  les  législa- 
teurs se  laisser  entrainer  par  les  circonstances  dans 
la  confection  des  lois  générales.  J.itnais  surtout 
nous  ne  devons  nous  exposer  à  porter  atteinte  h  la 
liberté  de  penser  et  d  écrire.  Mais  c'est  niijnurd  hiii, 
c'est  au  uiunieut  de  la  guerre  que  les  yeux  de  tous 
les  citoyens  doivent  être  plus  ouverts  que  jamais  sur 
toutes  lesmanœutTrsdes  intrigantset  des  prêtres  sait- 
guioaites,  sur  celles  de  tous  les  bomuies  factieux 
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par  t<>n)përam<>nt,  qui,  sons  le  masque  du 
triotisme,  cherchent  à  exciter  drs  d<\sordres  pour 
rétablir  l'aneieii  régime;  mais  nous  devons  nous 
borner  h  celle,  surveillance-,  une  loi  iioiivcllr  sur 
les  abus  de  la  liberté  de  la  presse  est  iiiulilc;  elle 
existe  déjà,  et  uous  devons  avoir  avsez  de  contiarice 
dans  les  fonctionnaires  publics,  pour  croire  qu  il  la 
feront  exécuter.  I.e  plus  {^rand  mal  que  pourrait 
faire  l'écrit  de  Marat  (]u'on  vient  de  citer,  serait  le 
trouble  qu'il  ponrrait  jeter  dans  TAsMIoblée.  (Il 
s'élève  des  murmures.)  Oui,  le  peuple  français  a 
donné  trop  de  preuves  de  sa  générosité,  et  de  sn 
maçnaniniité,  pour  qu'on  unisse  croire  que  des 
ëcrits  de  cette  nature  ne  tombeot  pas  par  l'indigna* 
lion  même  qu'Us  inspireroot  i  tous  les  citoyens. 
Je  denumde  donc  que  l'on  passe  ft  l'ordre  da 
jour. 

M.  Vai  ni  ANc  :  Pour  rappeler  .'i  M.  Bazire  l'état 
de  la  question,  il  sufdt  d'observer  que  la  proposi- 
tion  de  M.  Beugnot  n'a  pas  pour  objfet  de  fiiire  nne 
loi  nottveUa,  mais  de  prendre  une  mesure  pour 
S*as!nir«rd«rnéent1on  d'une  toi  existante.  Comme, 
dans  son  opinion,  il  a  parlé  de  la  libertc*  de  la 
presse,  qu'il  a  invoqué  avec  force  ce  droit  qui 
lui  paraissait  lésé  par  les  mesures  proposées,  je 
crois  devoir  rappeler  les  principes,  et  je  saurai, 
moi,  les  défendre  contre  les  atteintes  de  tous  les 
partis. 

La  liberté  de  la  presse  est  un  droit  qui  nous  est  ga- 
ranti connue  tous  les  autres.  Mnis  plus  un  droit 
est  sacré,  plus  l'abus  que  l'on  eu  fait  est  dangereux. 
La  seule  chose  qui  puisse  conserver  la  liberté, 
c'est  la  soumission  i  la  loi;  c'est  dans  la  loi  i  nnsti- 
tolionnelle  que  I*on  voit  que  tout  citoyen  p* m  par- 
ltr»derire,  imprimer  librement,  sauf  ./répondre  des 
abus.  Mais  j'y  vois  aussi  la  clause  suivante  :  sans 
([lie  les  erns  puissent  iHrr  soumis  à  aucune  cen.su re 
avant  leur  publicaiionf  d'uù  il  résulte  qu'ils  y  sont 
•onmis  après  lenr  publication.  Depuis.  l'Assemblée 
constituante  a  fait  sur  ce  même  principe  une  loi 
aussi  forte,  aussi  expressive  que  les  amis  de  l'orrlre 
et  (ic  hi  liberté  peuvent  le  désirer.  Cette  Im  est  P' 
tëe  sans  exécution;  il  s'agit  aujourd'bui  de  rappli- 
quer à  un  délit  grave  qni  nous  est  dénoncé. 

M.  Beugnot  tous  a  Cttéoopassnt^e  infime  d'un 
éerit  inlutilë  :  Marai;  il  aurait  [ju  ajouter  que  le 
même  écrivain  invitait  bi<  r  le  peuple  ù  porter  If  fer 
et  la  flamme  Mur  la  7naj')rilc  gangrenée  des  reprc- 
itnmUt  de  la  nalion.  Or,  je  dniiaiMle  si,  dans  un 
Blit  libre,  il  est  un  attentat  plus  ^rand  que 
d'abuser  de  la  liberté  de  la  presse  pour  faire  circuler 
des  invitations  à  un  crime  aussi  atroce.  Quoi  !  si  un 
individu  disait  à  un  autre  de  sang-froid  :  Allez  mas- 
sacrer tel  bomme;  on  dir.iil,  fi  i  t<  qu'il  est  bien 
coupable. Eh  bien!  quel  nom  donner  aux  forfaitsd'iiu 
éetmuaqui  ose  inviter  leiteupteà  porter  le  fer  et  la 
iMUOMCOiitra  la  majorité  des  représentants  de  la  na- 
tion. L'autre  jour  on  vous  a  proposa,  Aimme  l'un  des 
moyens  les  plus  certains  de  luiiiutenir  l'ordre  publie, 
d'instruire  le  peuple  par  des  adresses.  Je  regarde, 
aussi  ce  moyen  conunr  le  uieilleur;  mais  quelle  in- 
conséquencë  serait  la  vOtre  si,  au  moment  que  vous 
lui  enverriez  des  instructions  pour  l'inviter  au  res- 
pect des  lois,  vous  lais-sier,  entre  ses  mains  les  écrits 
eiiipoi-sonnés,  les  écrits  qui  trompent  l'iiommc  cré- 
dule et  en  font  un  scélérat,  quand  la  nature  l  avait 
destiné  à  servir  sa  patrie;  car  nous  savons  que 
l'homme  est  bon,  q^ue  le  Français  surtoutest  loyal; il 
faut  que  la  séducUon  l'entoure  de  pièges  pour  eu 
faire  un  monstre.  Râtex-vous  donc  d'arracher  cet 
arme  aux  factieux;  t^tez  au  pini|jlc  le  poi.soii  que  des 
écrivains  .mercenaires  lui  distillent,  et  alors  vous 
pourrez,  avee  ftuit,  lui  envof  er  vos  inslrnclions; 


\  <)us  répandrez  dans  les  eampagiMS  des  Aols  do 

lumières. 

Il  est  temps  de  dire  aussi  quelque  dune  sur  la  dé- 

fiance  qui  s'est  manifesté»;  ecmtre  lesgénérniix,  et  je 
supplie  l'Assemblée  de  me  pennettre  tl  nrr<"UT  ua 
instant  ma  pen.sce  sur  celoliiet.li  ii'\  a  personne 
qui  ne  sache  qu'une  armée  qui  n'obéit  pas  aveuglé- 
ment à  ses  chefs,  doit  nécessairement  être  vaincue, 
parce  que  hi  tactique  des  tem|tt  modernes,  la  tacti- 
que que  Frédéric  a  créée,  et  qui  fait  dépendre  le  suc- 
cès d'une  Intnille  plul^it  de  la  1  rf^iilarile' des  mou- 
vements que  (lu  nombre  des  coups  de  lusil,  exige 
cette  obéissance  passive.  Mais,  dit-on,  tant  d'officiers 
ont  déjà  abandonné  leurs  drapeaux;  ne  doit-on  pas 
craindre  que  d'antres  trahissent  encore  ?  Je  réponds 

S|U'cn  faisant  la  f^uerre,  vous  avez  dû  prévoir  tous 
es  périls;  que  vous  pouvez  sans  doute  essuyer  des 
traliisons,  mais  que  nous  ne  devons  pas  oublier  que 
la  loi  est  faite  pour  les  ofliciers  comme  pour  les  sol- 
dats, qu'el  le  a  tteindrt  même  les  chefs  plus  sûrement 
que  les  mbaltemes. 

Pouvw-voiwoubllerrordre  pn  cis  que  vient  de  don- 
ner le  ministre  de  la  gm  rn- p  iir  faire  punir  un 
oflicier  général?  Cboisisiez  donc  entre  une  armée 
di.sciplinée,  obéissante,  laissant  à  la  loi  le  soin  de  la 
punition  des  chefs  qui  pourraient  trahir,  ou  une  ar- 
mée sans  cesse  îndTisciplinée  qui  se  désorganiserait 
elle  riH'aie  en  immolant  à  ses  défiances  sans  aucun 
ingénient  les  bons  comme  les  mauvais  généraux.  Ce 
n'est  pas  d'une  di  laite  qin-  je  i^i'niis,  elle  (toit  rani- 
mer notre  courage;  mais  de  cette  dé.liance  qu'ont 
montrée  les  soldats  envers  un  officier  qu'ils  avaient 
ju.squ'alors  le  plus  aimé.  Cette  défiance  est  mortelle, 
et  elle  peut  placer  la  patrie  sur  le  bord  de  l'abltaie. 
En  me  résumant  j'appuie  la  proposition  de  M.  Beu- 
gnot. (  On  applaudit,  et  on  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée.  ) 

M.  Girardin  demande  la  parole.  —  La  discussion 
est  continuée. 

M.  CiR.vRniM  :  .l'ai  lieu  de  m'étonner  de  ce  qu'on 
est  venu  vous  dt'iioueer  les  écrits  de  Maral,  tandis 
([ii'on  u'ardait  le  silence  sur  les  antres  jniirnanx  m- 
eendiaires,  notamment  sur  celui  de  l'Ami  du  roi. 
On  applaudit.  )  Si  Ton  gémit  de  voir  se  vendre  et 
Istribuer  des  paniers  qui  prêchent  l'assa-ssinat,  on 
est  bien  plus  affligé  d*en  voir  d'autres  qui  se  ré> 
jouissent  des  uiallieurs  publics,  et  de  peiner  qu'il 
est  des  citoyens  (lui  se  délectentà  celte  lecture;  mais 
il  est  beancuiip  d  boinmes  qui  rient  de  nos  revers;  il 
faut  en  tirer  la  conséquence  qu'il  y  a  beaucoup 
d'hommes  è  surveiller.  Je  ne  crois  pas  cependsnt 
qu'il  faille  faire  une  loi  Contre  la  liberté  de  la  presse, 
c'est-à-dire,  briser  la  seule  arme  qui  puisse  défendre 
la  liberté  politique.  Ce  st  pas  une  foi  sur  la  presse: 
(ju'il  faut  faire,  mais  il  y  a  un  délit  à  punir;  l'houiffie 
qui  pnV'tie  I  assai^sinat  dans  ses  écrits  est  un  homme 
qu'il  faut  séquestrer,  (te  même  qu'on  ne  laisse  pas 
courir  un  insensté  on  un  fhrienx  sur  la  place  pu- 
blique. 

Une  loi  nouvelle  serait  inutile,  il  ne  faut  que  la 
faire  exécuter;  tout  le  monde  sera  donc  d'accord 
sur  la  nécessité  de  punir  les  factieux  de  tontes  le» 
clasars;  il  Tant,  depuis  rhomme  qui  prêche  l'asms- 

!  .sinat  des  généraux,  jusqu'à  ceux  qui  intlitiiienl  aux 
ennemis  les  plans  decanipague,  (ju'aucun  u'ecli  i|)(>e 
a  In  veiigi-aiiee  îles  lots.  Il  est  donc  nécessain-  de 
demander  au  miuistrc  de  la  justice  quelles  sont  les 
mesures  qui  ont  dA  Are  prises  pour  la  paiiltîon  de 
ces  déUts. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  rappeler  ft  TAs- 

j  semblée  une  proposition  qui  a  cle  faite  sur  h  néces- 
,  sité  de  donner  plus  de  force  et  plus  d'activité  à  la 
'  police.  Paris  est  rempli  d'intrigants  de  tonte  espèce; 
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c'ert  pour  ainsi  dire,  an  second  Coblentz;  cf  (te  ville 

recèle  dans  son  soin  les  ennemi^  les  plus  rr>ii|).il»les 
et  les  plus  dangereux  (  oii  appiamlil  ),  depuis  crux 
qui  gémissent  snr  la  religion  qui  a  et»'  rt'^fnierre. 
et  sur  l'autorité  royale  qui  n'a  pas  élé  dt'truite;  je 
demande  que  l*on  charge  le  comité  df  l^^^istation 
de  l'evriiiirn  df  In  <|uestion  dcsavoir  si,  d.iiK  im  riiu- 
nient  de  f^iierir,  d  uc  (foi!  point  y  avoir  mir  jjolice 
plus  active,  et  s'il  ne  doil  pas  être  pris  des  mesures 
pour  empêcher  la  correspondance  des  ennemis  in- 
Mrlcnrs  avec  cens  du  dehors. 

Ce  qui  vient  d'arriver  à  l'arniée  est  un  revers 
qu'on  peut  réparer.  Les  soldats  sentiront  bientôt 
que  la  discipline  seule  peut  les  sauver  rt  les  rendre 
victorieux,  lis  regretteront  d'avoir  un  instant  pu 
SOU^nner  le  plus  brave  des  hommes.  M.  Biron; 
ils  s  indignent  déjà  des  (  Mloiuni'  S  irpandiii  s  ronfrè 
ce  général,  qui  a  Tait  une  rtlraite  des  plus  bril- 
lantes; ils  dénonceront  bientôt  eux-mêmes  des 
hommes  qui  évidemment  avaient  e'té  payés  pour 
mettre  le  aAordre  dans  les  rangs;  car  sans  ces  eris 
de  trahison,  sans  ces  fausses  al.irnirs,  évi.lemiiit  iit 
concertés,  jamais  les  troupes  françaises  n'auraient 
plié;  ils  vengeront  donc,  en  livrant  les  coupables  au 
glaive  de  hi  justice,  et  M.  Biron  et  les  autres  géoé- 
ranx.  Je  ne  pnisdonter  que  ceux-ci  ne  conservent 
leurs  places,  parce  que  l'Assemblée  nalidrialc  sVni- 

Sreasera  de  leur  donner  des  marques  authentiques 
e  l'estime  publique. 

Je  demande  donc  que  l'on  punisse  tous  les  délits, 
ceux  qui  ont  trenqié  leurs  mains  dans  le  sang  de 
leurs  généraux,  crmitne  ceux  qui  ont  conseillé  ces 
crimes;  mais  je  crois  qu'aucune  circonstance  ne 
doit  déterminer  i  porter  auemie  atteinte  à  la  li- 
berté de  la  presse. 

M.  LousTALOT  :  Je  demande  a  ajouter  un  lait  à 
ce  que  vient  de  dire  le  jiréopinant.  Ce  matin,  eo  en- 
trant dans  les  Tuileries,  je  fus  accosté  par  un 
homme  revêtu  de  la  livrée  du  roi,  et  portant  une 
médaille;  il  me  demanda  si  je  voulais  acheter  Ma- 
rat;  sur  mon  refus,  il  m'offrit  de  me  le  donner  pour 
rien;  on  vend  et  on  distribue  cet  infâme  écrit  à  la 
même  place  où  l'on  a  arrôté,  il  y  a  quelques  jonra, 
un  maraiand  qui  vendait  le  catMhisme  de  la  con- 
stitution. 

M.  CnÉRON  :  M.  Beugnot  vous  a  dit  qu'il  ne  vou- 
lait pas  vous  traduire  les  réponses  que  le  ministre  de 
la  justice  lui  n  faites,  lorsqu'on  lui  a  dénotiré  l'imiin- 
nité  des  écrivains  coupaitles,  qui  égarent  le  jx'uple 
et  l'invitrnt  au  i  rime.  Je  demande  (i  hM  Beugnol 
ou  quelques-uns  de  ses  collègues  qui  I  ont  accom- 
pagné, nous  rendent  compte  de  ses  réponses. 

M.  LASoirncB  :  Je  combats  ta  motion  de  M.  Bctij^not, 
parce  qu'elle  c$>t  iosuITisante  :  ce  n'est  pas  en  onlonnnnl  à 
iiii  inirii'-lrr  ili>  se  rendre  ici  séanro  icuanie  iH'ur  ^^\oi^ 
d'uu  vii'iil  l'inaction  des  accusateurs  publics,  quC  \iius 
punirez  des  hommes  coupables  de  délils  nulinnunx.  Je  suis 
arrive  h  la  tribune,  frérai!>sant  d'iudignalion  et  d'horreur. 
Je  connais  les  nj^lateurs  du  peuple  et  je  snis  n'-voitL^  de 
leon  soéiérales  mancnivies.  Ceux-là  ne  dnivent  point  Hre 
laiwjéa  «u  tHkunaiix  ordinaires.  Ils  ne  conseillent  pas 
seulement  des  attentats  privés  ;  sMIs  n'avaient  UivitA  le 
peuple  qu'à  égorger  des  particuliers,  lea  tribunam  de» 
iraient  on  connaître;  mais,  quand  ils  conseillent  des  hor- 
reurs nllciilaloires  à  In  sftrf  te  nationale,  l'attrihution  %ou» 
•p|i.irtirnt,  rt  :ipp:irtii-i)l  a  \  oiis  sfiiU. 

Je  dis  que  les  hom'iirs  anxquollrs  onleurs  de<  libel- 
les, dont  l'un  est  signé  Wflrrtf,  et  rnotre  eït  intitulé  •J'^mi 
du  /toi,  invitent  le  peuple,  sont  directiraent  alleiilniniris 
il  la  sftrcte  de  l'Etat.  Pans  l'un  on  invite,  on  presse  l'ar- 
nèe française  iwur  la  porter  a  la  désertion.  Dans  Taulrc, 
«n  provoqne  les  poignards  cmilie  les  téaéranx  ftançais, 
contre  les  repriscniants  du  peuple.  Hé  snil«;  poini ,  llea> 


sieon,  des  crines  nadonanf  0&  serait  b  sArrtédel*Biat« 

s'il  n'y  avait  ni  lépi-^Iateurs,  ni  chefs  d'arm^V  ? 

Ji'  dnis  ici  ('■c  Liircr  le  peuple  que  (1rs  strlfiais  tl-iarcnt, 
cl  |ii nr  ii  r',  (|:ms  II'  M'in  de  I'  Asm'iiiM. c  n  ii  i,  une  \  érile 
dont  |M  r~i(iirî<'  ne  pourra  (Imiler  s'il  \eMl  n-llifliir :  c'est 
que  les  ml  uiir.  Iiln-lli^les  (pii  feignent  de  se  jeter  dans 
deiiT  partis  totalemeut  opposés ,  sont  les  agents  communs 
d'un  iDteepni}(tt  lenâtat  de  concert  au  mémr>  but ,  par 
des  voies  eo  appaie«eeoppo»ées.  Du  sein  des  mèoies  tèiià» 
iiivs,dv  fend  des  uénoes  piintâpes,  de  limpnlaion  des 
mêmes  cœurs  altéitl  desuv,  alTamés  de  carnage,  avides 
de  brigandage,  d'anardiie  et  de  tout  ce  qui  peut  amener 
la  désorganis;itinn  ^ompl^te  du  corps  social,  parlent IcS 
horreurs  sans  cosse  vomies,  et  contre  h?s  chefs  de  l'armée, 
qu'on  point  cuminr  d'nboniin.ililo'i  li;i!tres,  et  contre  les 
.soldats  qu'un  point  comme  d'insignes  brigands.  Ceux  qui 
crient  a\oc  aoiianiemeut  à  la  irahison  contre  los  chefs, 
veillent  que  l'armée  se  révolte,  et  que  son  inMibordinalion 
hi  ])ordc  par  la  faible^sc  du  désordre,  de  la  désorganisation 
et  de  l'anarcliie.  Cens  qui  calomnient  les  soldats  en  les 
peignant  comme  da  liordes  liart»res,  sans  discipline  «t 
sans  frein,  veulent  que  les  dtefii  UeaaUcnt,  qoe  l'opUon 
publique  doute,  que  le  crédit  public  tombe,  que  les  enne> 
mis  de  la  France  es|)érent,  et  qu'ils  aient  d'nvanre  la  fierté 
et  le  cotirngo  intrépide  qu«  donne  l'aiisurance  du  succès  : 
ti>iis  voiii r  i)  .v.deaBcniqne  la  France  snceoBbe  et  qoe  la 

liborl»'  o\pire. 

Messieurs,  il  faut  que  le  glai»e  de  la  loi  frappe  solennel- 
lemenl  tous  ces  alwroinables  conspirateurs;  sur  eus  doit 
Inmber  rindignalion  de  la  patrie  qu'ils  détestent,  qu'ili 
décUrent,  qu'ils  s'cflincent  d'anéantir.  Les  crimes  de  ces 
seâérals,  de  ces  momtrea,  étant  les  pins  abominaMes, 
comme  les  plus  dangereux  de  tous  les  délits  nationaux, 
je  demande  qu'ils  soient  traduits  devant  la  haute  cour 
nationale. 

M.  I\*»ioi*o  :  Vous  ne  ponvei  pas  rendre  de  détret  d'ac- 
cusation contre  les  auteurs  dosi-crits  quelconques,  etvoid 
l 'article  de  la  constitution  qoi  vous  en  interdit  eiprsMé 
mentledrftlt 

«  Nul  liotnnie  no  peut  l'être  rochorché  ni  poursuivi  pour 
raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  iuuirinier  ou  publier  sur 
quoique  nniliorc  que  ce  soit,  si  c  e  n'ov!  qu'il  ait  protoqné 
fi  (l>"-s(.in  la  désoln^issance  à  la  loi,  ^avili^i»emeut  do-  pou- 
^o;I^  constitués,  l:i  iosi>l;nico  à  leurs  actes ,  ou  qnol(|nos- 
unes  des  actions  déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi.  La 
censure  sur  les  actes  des  p<mvoirs  constitué*,  est  permise} 
mah  lea  calomnies  voloutaina  contre  la  probité  des  fonc- 
tionnaires pnUiM,  et  la  dmitanede  lenn  inleniloas  dans 
l'exercice  de  leuifl  fonctionB,  poommi  être  poursuivlca 
par  ceux  qui  en  sont  Tobjet.  Les  eahunnles  etiajmcs 

coniro  qiiotqnf";  personne»  que  ce  soU,  relatifes  aux  acttoos 
de  leur  >ie  priv^« ,  seront  punies  anr  leur  poursuite.  » 

M.  Gi  vnF.T  :  Je  demande  la  priorité  (lour  la  mo- 
tion de  M.  Lasonrce,  non  |ms  seulement  parce  que 
celte  de  M.  Ben^ot  est  inutile  et  sans  objet,  puisque 
les  accusateurs  publios  ne  poiivent  n^ru  que  sur  une 
dén<uiciation  (luckotKiue.  in.iis  p.in  o  »juc  le  renvoi 
des  accusés  .1  la  li^mto  cour  ri,itinii;de  est  le  seul 
moyeu  de  ri  primer  les  atteali)t.s  iiationanxet  d'ef- 
frayer ceux  qui  cherchent  k  agiter  le  peuple.  Il  Tant 
ilisiin:'uor  oiitre  les  délits  ceux  (]tii  sont  privés,  qui 
h'alt  iiiuonl  que  la  vie  ou  l'iioiinour  des  particuliers, 
et  ceux  qui  intéressent  la  société  entioro,  In  eoisti- 
tutiuu,  la  silrolé  générale.  Je  demande  si  les  écrits 
dans  lesquels  on  appelle  le  fer  et  le  feu,  .soit  sur  les 
génératix  d'année,  suit  sur  les  représentants  de  la 
nation,  tu'  contiennent  pas  un  véritable  délit  natio- 
nal ?Ou  je  n'ai  aucune  idi-o  do  In  naluro  des  cboses, 
ou  bien  il  y  a  un  grand  attentat  cr-ulro  la  sûreté 
de  l'Etat,  la  où  je  vois  que  si  les  intentions  de  cet 
l'crivain  étaient  exécutées,  la  France  périrait. 

J'ajoute  une  observation  importante.  Je  ne  cher- 
eho  pottii  ;i  owunuior  de  quel  cloaque  sortent  les 
é(  rits  iuiùines  qu'on  vous  a  dénoncés.  Cependant,  il 
latulrail  abjurer  sa  jpropre  raison  et  renoncer  à  l'é- 
videiKe,  ou  eonvenir  que  ces  écrits,  quoique  tfirigà 


en  sens  contrnire.  tendent  tons  nu  iriJmc  but;  je 
veux  parler  des  Amis  du  roi  et  du  peuple;  c'est-à- 
dire,  des  faux  amis  du  rni  et  des  faux  amis  du  peu- 
ple. (  On  appinudit.  )  Je  dis  que  ces  ('crivaius  sont 
évidemment  payi's  par  les  niâmes  mains  et  les  agents 
du  ui^me  complot.  (  Ou  applaudit.  ) 

Or,  il  ne  peut  y  avoir  qu  un  parti  puissant  en  cré- 
dit el  en  riche.sses  qui  fasse  des  dépens»  s  aussi  coiisi- 
dërables,  et  qui  ait  tant  d'écrivains  à  sa  suide.  Il  est 
donc  essentiel  d'investir  un  grand  tribunal  de  la 
connaissance  de  ce  délit  nnlioiinl,  alin  que  l'on  soil 
assuré  que  les  moteurs  carhes  de  ces  desordres  u'é- 
chapperontim. 

On  oppose  un  article  de  ia  constitation.  Le  corps 
l^slatir,  lorsqu'il  porte  un  décret  (Taocttsation, 
nVst-il  pas  juré  lui-nu^me,  et  le  seul  qui  doive  pro- 
noncer sur  tous  les  délits  qui  attaquent  la  sûreté 
g:énérale  da  lUlat?  Je  condns  an  deerel  d*aeeusB- 

ttOD. 

M.  u  PaisiranT  :  On  demande  la  leclare  des 

pièces  qui  constatent  le  di'Iit. 

M.  Lacrki  elle  :  Je  deuiaude  la  lecture  des  divers 
projets  de  décret, 

M.  Quatremèrcin.sisU!  sur  la  lecture  des  pièces. 

M-  Drcos  :  Ce  n'est  pas  dans  l'état  de  passion  OÙ 
me  paraît  être  maintenant  l'AsseoDblée,  qu'elle  peut 
tendre  un  décret  d'accusation. 

M.  MsaLiN  :  Je  demande  que  les  accusés  soient 
admis  à  la  barre.  (  La  anajorité  de  l'asseoBblée  mur- 
mure. ) 

M.  C'Ani.ir.n  :  ]v  w.  pub  TOter,  car  je  M  li$  ni 
Marai  ni  l'Ami  du  roi. 

VAaÊemÊUe  déclare  ini*il  n'y  a  pas  liea  h  dfllbérer  mr 

laprepasllion  délire  les  pièces  qui  cnostatent  li-  ilt  lil. 

M-  Merlin  :  Eu  ce  cas,  je  dénonce  tous  les  jour- 
Daux  patriotes  qui  ont  paru  depuis  1789. 

11.  Bigot  :  Je  crois  qu'aux  termes  de  la  constitu- 
tion, il  y  a  denx  décreL^  à  rendre  ;  le  premier,  que 
l'imprimeur  r^t  roiipnlilr  ;  le  second,  qu'il  J  a  Iteu 
à  accusation  contre  les  auteurs. 

Ma  tepréridcnt  vani  meilieamt  viisladénaL 

Il  t*élè«e  de  tMMvdks  rédamationi  pour  li  leetne  des 

pièces. 

M.  GUADET  :  J'observe  il  ceux  qui  croient  la  lec- 
ture drs  pièces  indispensable,  que,  d'après  nos  lois 
nouvelles,  il  suffît  de  la  conviction  intime  pour 
porter  le  décret  d'accusation.  Ainsi,  que  ceux  qui 
Brn^rnt  que  (  Ami  duroi,  lorsqu'il  invile  les  soldats 
a  passer  sous  les  drapeaux  ennemis,  et  l'Ami  du 
fntple,  lorsou'il  invite  à  massacrer  ica  généraux  et 
la  majorité  de  l'Assemblée,  ne  commettent  pas  un 
attentât,  se  lèvent  contre  le  décret.  (  On  applau- 
dit.) 

M-  MERLm  :  Il  y  a  de  la  mauvaise  foi  ilnns  cette 
■anière  de  poser  la  question. 

I|.  LaflOincB  :  Quand  ou  a  porté  le  décret  d'aecn- 
aation  contre  m.  IHrabeau,  Laeueflle,  etc.  avait- 
on  sous  les  yeui  les  piècea  de  conTielion  ?  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  LE  PRÉsiDEr»T  :  Que  ceux  oui  pensent  qu'il  y  a 
lien  i  accusation  contre  la  Teuille  périodique,  inti- 
tnliÇe  :  L'Ami  dn  roi.  (  Pbuitwt  voix  :  et  contre 
Mnllet-Diipan.  ITne «oto.* et  cootTC le  Jounurf  iê 

Pari».  ) 

L'As'N<'iiib!''r  (li'cn'-tr  .tu  milieu  d'uiu*  oppositîoil 
laible  eu  nombre,  mais  opiniâtre,  qu'il  y  a  lieu  n 
aeensation  contre  les  auteurs  des  teuillés  périodi- 

3 UPS,  intitulées  :  VÀmi  du  rni,  publié  sous  le  tioui 
e  Royou  ;  et  l'Ami  du  peuple,  publié  suus  le  nom 
M.Vr,it. 

La  séance  est  levée  à  trots  heures. 


•Éma  M  jnm  au  son. 

M.  Muraire  ocrnpo  le  faiilciiil. 

On  annonce  plusieurs  dom  palriolique*.  —  l?n  citoyen 
du  di'piirlenifiil  de  la  Haute- Vienne  envoie  ."VO  liv.  —  Uu 
uicmbrc  d'un  IrilMinal  de  district  de  la  Charente,  000  lif« 
—  L'n  occlésia»liquc  du  Calvados,  l,uOO  liv.  —  Un  gar- 
çon limonadier  de  VenuuUet,  un  louis  en  or.  —  L'accusa 
teur  (lubUc  et  h  oonualH^  do  roi  piès  le  trtbuiwt  criad- 
nei  de  Paris,  1,000  liv.  —  IL  Aodrt,  médecin,  officier 
tuunicipal ,  50  liv.  —  On  lit  une  leUre,  en  vers,  ma  sl- 
Kn  auru,  ai  <  >  n)|ia|;aë  de  20  liv.  —  M.  Elle»  aOMHiMw 
iiHahdi  ,  ,ip|)urie  une  pièce  de  30  sous. 

M.  I.  n  nûien,  ds  LauinlNium,  Ut  la  lettre  suivante  è  lai 
adre»s^  : 

«  Goaiaielllleetvle»lelUe,UonsleBr,ttt«justequa 
ne  pouvant  oflHr  mes  bras,  n]  ceux  de  mes  enhait,  pour 
le  service  de  ma  patrie ,  je  lui  offine  une  trfes-pellle  rétribu- 
tion (>onr  y  contribuer  en  quelque  chose;  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  remettre  sur  le  bureau  lessh  petit*  awiimats 
que  je  ^Oll^  rinnif  jxmr  les  frji-  (le  1,1  ^iii'i  ri\  Je  ne  \cu\ 
point  i  lri'  iioinnuV;  mais  vous  iKUivt»/  en  Inire  l'uniiduce 
comme  d'iMie  vieille  célibataire  qui,  bien  fiuliée  de  n'a- 
voir lias  d'infanis  à  laiToyer  au  secours  et  de  U  patrie  de 
la  liberté,  envoie  soo  pâut  «OUngeBt  pourjr  tupiiléer. 
(  Od  api^audit.  ) 

L'Aïuemblée  ordonne  mention  honorable  de  tou<i  ces 
don<. 

Un  d'  M\l.  s*'(  r.  tnires  fait  kclun;  d'une  lellre  de 
M.  l'éiiuii.  mnii  ''  <ir  Vnr-,  par  hqudle  II  se  plaint  de 

l'insufljs.iiicc  des  lois  de  police. 

Celte  lettre  est  rentovée  auv  ooinitÉs  de  législation  Ct  de 
division  ,  pour  préisenter  leurs  vues  à  ce  «uji  t. 

Onintrodoltà  la  barre,  l^detrès-pctitM  tir.itils  quirioi- 
nem  apporter  l'antenl  que leors  panut» leur  duonent  pour 
lents  nenna  piaMnt  S*  les  eniplny^^  au  Moat-de-Piétt 
qui  déposant,  sorrantel  de  la  patrie,  anesonnnedeSSSl., 
d^ii)'!  Liqiielle  est  comprise  Iwrande  de  deux  femmes, 
époniie  el  allii*  d'un  de»  cmpInKS,  dont  la  (du^joniip  a 
quatre-vingt-quatre  ann;  S**  un  citoyen  qui,  pour  don  pa- 
triotique, apporte,  avec  un  assi|UatdelQOIiV.t>a  lioôkl 
de  cnnon.  (On  .ipplaudit.  ) 

\I  •"•  :  I.f  piociiiTur-syndic  du  district  de  Ttt'roii  m'é- 
crit que  notre  armée  s'est  emparée  de  Poreniruj.  L'As- 
semblée veut-elle  que  Je  Utesa  httie?  (  Mutewa  vobet 
Oui ,  ont.  ) 

«  Notre  petite  armée  est  partie  dnns  lu  nuit  ihi  '21  au 
38  pour  s'emparer  dt".  (Klilc.  .le  l'iirmUn)  ,  ^-n'-'-ir  d  uii 
grand  nombre  d'Aulridiieir^  i(uj  pas^iii  tous  K  s  jours  à 
notre  rrtié.  J'apprends  en  ce  niomenique  l<s  prnjfts  ont  été 
exécutés.  Le  prinre  a  envu,«c  au  devant  de  Taruiée  deux 
membres  de  son  conseil ,  qui  sont  venus  prei  édés  d'une  pi- 
que surmontée  do  bonnet  de  Uliberté.  Nos  troupes  sont  en 
possession  des  dClllét  cl  de  la  vMe  de  Faitntray.  •  (  Ou 
applaudit.  ) 

M.  **"  :  Jf  demande  quf  di-^iotmais  on  ne  lise  plus  que 
des  lettres  oflirielles. 

I/Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre. 

M.  Ri..i>CHO?(  :  Je  crois  que  l'Assemblée apprante  avee 
intérêt  qae  le  jeune  Pierre  Dupont  ChamBoat,  aide- de- 
camp  de  M.  Dilnm,  n'a  point  partagé  lesortaincnx  deieu 
général.  Pendant  la  retraite,  il  était  resté  en  artttiepour 
observer  l'ennemi  ;  il  a  rei,u  plusieurs  coups  de  fi?a ,  et  a 
été  blessé  au  front  ;  la  douleur  l'avait  fail  toinl  i  r  de  rlic- 
val  ;  après  quelques  Ijeures,  il  a  été  secouru  par  nn  l^l^^.ln. 
Il  s'est  retiré  h  Valencienoes  d'oii  il  m'écrit  qu'il  «  i  fioiv 
qu'il  ait  péri  trois  cents  honiuies ,  qu'étant  reste  le  dernier, 
pendant  la  rctniite,  il  n'a  pasTOplUSdedlX  àdiMaamens 
sur  la  place.  (On  applaudit.  ) 

Les  nalires  de  pnsles  v  icmient  à  la  barre  prendre  VtO» 
gageaient  de  payer  i»ooo  liv.  par  mois  peudanth  incm, 
ctgAwiude«Mraerletalxprcînieranwi»d*avBm9e.  —Ou 
adDtnismtenr  du  district  de  Relhel  envoie  h  moitié  de 
son  salaire  public,  ct  se  plaint  de  ce  que  la  ville  quV  im» 
I  hite  m-.iiiqur  d'armes,  qimqn'elle  soitsur  iaaeonnde]i|Bt 

Ides  villes  frontières, 
i-''-'V:weuiiilée  eadonue  nenllott  honorable  de  ces  bail* 
mag^ 
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^f.  Bazire  :  Dans  Ij  loUro  qui  ^icnl  de  »oiis  i-iro  liip,  sur 
Poreiitruy ,  il  est  dit  que  c'est  le  prince  qui  a  envoyé  dctix 
membres  de  son  conseil.  Saivant  une  ntre  lettre ,  c'est  le 
IwaifneslK  qui  al  vcoa  lui-nêiM  avec  U  pMiiM  mw- 
Bontés  tfa  iRnaet  de  lalHinté. 

L'AMcmbJôe  passe  h  Porclre  du  Jour. 

M.  LraoNTev,  nu  nom  des  coviiifs  iliplrmalique  et  mi- 
Hlairr  :  M.  CharleN-JuM-pli  C^ijn^'  l'^i  riio)cn  rrançais;!! 
a  été  condamné  &  moi  l  en  pavs  clrangnr  ;  il  a  été  destitué 
en  France  par  se«  camarades  du  i;rade  de  capitaine  des  10- 
lonlaires  nationaux.  Il  réc1an>cconlre  le  jugement  et  contre  I 
h  dotilndoo.  Vos  comités,  avant  de  tous  présenter  leurs 
fUM,  TOM  rappeUemal  qœlqiM»  Mit.  Né  à  CkÊmbèrj, 
IL  CappepaM  m  PhNm  m  17Ct,  «A  il  rata  eoMlani- 
mot  iiiai|«'M47tS»  foU  vint  à  Paris  pour  les  afiUres  de 
la  nalMM  de  eonaMm  de  Rollez  à  Lyon ,  dans  laquelle 
il  avait  un  intérêt,  A  l'époqni'  <U-  l  i  1  i  rnlution ,  M.  Cappe 
n'a  point  payé  d'ini^ratitude  ia  patrir  <|ui  l'iivait  adopté. 
Il  annonce  qu'il  communiqua  des  rensoi;;nem(>nts  impor- 
tants au  comité  diplomalique  df>  l'AsHt-nibli-e  connUluante. 
Des  letées  de  voliiiii.urrs  nationaiK  fiirptit  ortliiiiiur<<.  Il  j 
Tut  nommé  capitaine,  (le  la  a"*  compagnie  du  2"  ttataillon 
de  ceu\  de  HhiVne-el-Loire.  Le  procés-vcrhal  ne  contient 
aucune  réclamation.  Vous  avet  frémi  d'indif^ation  h  la  lec* 
ture  du  jugcmcot  du  sénst  de  Chamliéry  qui  te  condamne 
&  iBort*  pane  qu'il  a'élail  «aaM  d'aroir  ftil  cutter  an  Sa- 
voie deux  csciDpiairtid*u«iimge  fall  a  «eoMOié  anr  la 
IMMition  de  ce  pagn.  Laa  oSeierB  de  «on  lialaillÎM,  rcgar- 
dint  ce  juKcmeat  coame  une  Hétrnsare,  Tont  dettilué  |»ar 
délibération  du  12  Janvier  dernier.  Vos  comités  ont  vu  dant 
le  juf^ment  une  viotatiim  du  droit  de»  ^eiis.  Tous  les  faits 
se  Sdiit  pas<V>s  sur  le  territoire  franrai>.  On  ne  |KuI  pas 
prétendre  qu'un  sénat  élnineer  ronvno  iiiif  jiiridii  tion 
contre  un  dtojen  defenii  fr,|[ll■,ll^.  si  Ir  s.-ii.ii  de  (.ham- 
béry  s'était  contenté  (l  iliii^ti-er  par  une  contlanuiation 
l'éc  rit  (l'un  liommc  libre,  on  rftt  pu  sourire  de  cette  absur- 
dité parl(>m«ntaire.  Mais  confisquer  le*  biens,  mais  con- 
damner à  mort  la  personne  d'un  citoyen  Arançais,  c'est 
violer  le  droit  des  Mu,  Il  ett  de  lluMiiiear  et  de  rintérfrt 
de  la  nation  d'en  denaMier  mie  jatte  latlsltoiain.  Voaeo- 
initéi  n'ont  vu,  dBM  U  délibéradm  daa  diklendii  lie- 
lailiott  de  RhAiie>ct-Loire.  qu'un  acte  illéftal  et  aiMlrilrc 
qn'iit  vous  proposeront  d'annuler.  Mais  ils  ont  cru  qu'il 
était  de  voire  justice  d'accortier  h  M.  Cappe  une  indemnité 
|K>iir  toiUc-.  les  pertes  et  ie^ (lL«.^r.li  (•^  r|ii'il  ,1  i';u  iimct--.  Fi- 
di-lei  aii\  principes  d'économie  qui'  v<ni'; \ou?>(}les  iwi|niMj>, 
vos  comités  vousproftosermit  de  lui  acr  nr  rler  unsecoiio  mo- 
dique, tel  que  vous  l'avei  décrété  pour  les  citoyens  per>é- 
cntés  en  Espagne.  Void  lepiD{{et  de  décret  : 

VAmeoMét  nationale,  après  avoir  enieada  le  rapport 
de  lei  oomités  diplomatique  d  mlNutre,  et  décrété  rur- 
fenee«  considérant  que  M.  Cappc  n'a  pu  être  rondamné 
par  le  sénat  de  Cliambéry  sans  une  violation  du  droit  des 
gens,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  An.  L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  la 
réclamation  de  M.  Oiarlea-Joseph  Cappe ,  tendante  à  faire 
annuler  le  jugament  ttaàn  oontre  lui  par  le  sénat  de 
Chambéry,  et  charge  la  ndÉtatK  des  aAlici  élrangèmde 
lui  rendre  conpie!,  dans  vn  nuito,  des  iMsnNS  follann 
{irises  A  ce  sujet 

»  11.  La  (lélihératinu  des  ofTiciers  du  2"'  bataillon  dei 
volontaires  natiouaiiv  de  Tt|i(')ne-Cl-Loire ,  en  date  du 
12 janvier  dernier ,  !]ui  d'-siiiiii- M.  ("..ippc  du  ^rrade  de  ca- 
pitaine de  la  S"«  compagnie,  est  lici  larée  nulle  et  illé- 
gale. 

•  111.  Il  sera  p^  par  la  caiaaede  l'alraordinaire,  à 
M.  Cappe,  à  tilrede  seeonit,  «n  somnw  dal«Mtliv*  » 

l  es  deux  prenlenarticles  sont  déoMsi  le  ttoisliBeest 
écarte  par  la  quesUoa  préalable. 
On  fiiit  lactnic  dTinw  lettre  du  alnislre  de  la  jastleot 

ainsi  conçne. 

•  M.  le  pn-sidriil.  je  vous  cru.  lir  li  leitre  que  j'ai  écrite 
au  ciiinDilssairi'  du  nii  ]iri's  le  tiiliuti:il  criminel  de  Paris, 
pour  dénoncer  len  ti  'io  du  journid  de  Marat  ;  cnnime 
dans  l'Assemblée  il  s'oi  rIeM' qui  lquc'»  \  nu  qui  m'ont  at- 
cnaé  d'insouciance  k  cet  égard,  je  vous  prie  de  donner 
cawamlsatlon  de  nft  lettre  et  de  la  réponse;  t 


LeUrt  du  minitire  de  la  jutliee  au  commissaire  du 
nd  tfri*  k  Ir^umU  erimiutl  du  départmMnt  de 
Parù,  As  S  mal  1792,  rm  4*tf«  1»  liberté. 

t  Je  m'empresse, Mondeur,  devons  envoyer  on  libelle 

contenant  Imil  images,  intitulé  : /'--/mi  ilu  i'<-uplf .  liumé- 
rotée^S.  <1  ili  ilii  IuikII  50  avril  1"!'2,  d  a\aiii  (K>nr  epi- 
Ifraphe  cj's  TiMits  ;  r:i,nn  ijuptntirrc  vifi:.  Cciii-  feuille  m's 
été  dénonri'i' |Kii  phisicuts  (itnM  ii^  jusirinfiii  elTravés  de 
la  licence  fin'i  il,-  l(•^|>[r(•.  Kl'c  «--.i  fm  inrlleinent  pruscriie 
par  l'article  XMl  du  chapitre  V  du  litre  111  de  l'acte  cou» 
slitutioiinel.  Non-seulement  l'auteur  de  cet  écrit  provoqua 
à  dessein  la  désobéiwance  à  la  loi,  l'aviliasement  des  pou- 
voirs constitués,  la  résistance  k  tours  actfll;  il  va  beaucoup 
plus  loin,  «  apiès  avoir ckendié  à  létrir  le  corps  politique^ 
auquel  rAiMiiléecaaatHnante  OMtt,  dil<il,  per(Ukmmt 
renda  les  dtÊtbtéet  de  l'Etal ,  il  en  provoque  la  dcstraclioQ 
par  lellwctiefeu.  Il  répi'teplusd'unelbiscelte provocation 
dans  la  même  pape,  et  il  termine  cette  in>iiriiii)ii  aunieur- 
tre  et  à  l'astasstuul  par  ces  mots  affreux  :  U  1  rut  ipectfi- 
que  scr.nl  ,1,-  téptow  itê  UÊBHtrÊÊ  amu,  •<  ds  érCfsr  Ig 

corps  rnfifr. 

1  Oiirl()ue  fj\cur  que  rondoi\e  à  la  lilnTlrde  la  jin-sse, 
si  saginicnt  consacrée  par  la  constitution,  je  croirai!»  man- 
quer au  plus  sacré  de  mes  devoin,  «i  j«  ne  vous  transmet- 
tais cet  écrit,  pour  que  vous  le  dénonciez  voas-oiéme  à  l'ac- 
cusatrur  publique.  Il  est  temps  que  les  aicitateart  du  peu- 
ple s'aperçoivent  qu'il  cusie  un  ordre  puliiic ,  et  que  la  loi 
a  des  organes  qui  saniont  hiMre  respeeitt.  Vont  vondiea 
Uen,  Moatiapr.inteaieria  véeqtian  diMtlcitni** 
de  la  fenBle  qne  vow  7  ironvere»  joime,  et  me  icndre 
coipte  InwttiiaiMHii  dernsage  que  vous  en  amei  lUt.  9 

Sifpi^  Di»*>THO'(, 

Réponse  du  eommùeaire  du  roi  àM.  le  mnialre  de 
tapuUMt  êHdatêdkimai  tm,  rm  4*  4^  II- 
berlé. 


I  M.  le  mini>lre  (II- la  jutliee,  j'.ii  rc'cn  l,i  lelire  par  la- 
quelle vous  m'ordonnei  de  dénoncer  un  libelle  inliUilé 
fz/mi  du  Peuple,  nun>émté665,  daté  du  lundi  30  avril 
1792,  et  l'ctenpUire  du  libelle  joint  i  votre  lettre.  Je  voaa 
rendsgrims,  an  nom  de  la  Mat  de  la  liberté,  de  la  juste 
sévérité  que  vous  déploya  contre  ces  vils  instramaits  dea 
fiMiiona  qoi  noos  déchirent.  Sovec  pennadé,  Mnwhwr, 
que^Ma  le>  foMUoonaiics  poUioB  aVmpiawmort  à  «» 

Sifei  A.  tasmoL  (Onappiandlt.  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  administrateur»  du  disinci  de  (".laroenr  etivoîenl 
ftOO  L  pour  la  pierre;  réiiOf|iie  delà  Loire-inférieure, 
400  1.  pour  chaque  année ,  sa  croix  d'or  et  son  anneau.  Il 
remercie  l'Assemblée  du  décret  sur  les  costumes  religieux. 

Un  membre  do  comité  de  la  marine  présente  unrap> 
p<Ml  sur  la  dÉDonverte  bite  par  M.  Deonmbre ,  d'une  ohn 
ehinenranm  Éodever  les  pins  grasses  maasesde  pienew 

L*AiMBdiMi  ta oidonna  llnipreMhn  et  rriOMMimiit. 

U  séuoaflttlevéa  àdh  lemcfc 

«ÎAUCB  WD  TÊKbUM  4  Mât. 

Un  ritnycn  de  la  section  des  Invalides  apporte  24  liv.  en 
Tiuincniire ,  et  offre  de  payer  :\  \\\.  par  moi»  pendant  la 
guerre.  —  i;n  autre,  un  Icmi'^  d'ur  et  un  marc  d'argent. 

M.  LASOi;acK  :  M.  Ilcari  l'rccheville,  lieutenant-colonel 
an  1*  régiment  de  draj^ns,  se  désiste  des  droits  de  cham- 
de  mutation  et  autres  draits  quelconques  sur  un 
appartenant  à  la  nation.  (  On  applaudit.  ) 

M.  DieoAmné  ofte  nne  aoouwda  400  liv.  nonr  lea 
frais  de  la  guerre,  an  nom  de  im.  Goiard,'Bn«lBi4  «I 
Thîery,  administrateurs  do  directoire  du  district  d'Epinal, 
et  au  nom  du  procureur-syndic  et  du  secrétaire  du  mène 
district. 

Le  même  membre  dépose  sur  le  bureau  nne  soumission 
de  M.  Lepai)ri',  |iri  aident  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
1  temeotdes  Voige»,  portant  qu'il  conseot  que,  durant  tout 
I  teeomtdelagmmllInliolIrclenaunewmnwdaSOOl, 
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_     nar  ton  Uraiictneiil ,  rct^rellaiit  que  « 
ne  lai  pennenepas  de  plus  grandi  sacrilice». 

Un  citoyen  de  Paris,  serrurier  machiniste,  offre  SJOI. , 
montaotcTuiie  créaoce  qu'il  a  sur  la  natiou  cl  qiiauc  je» 

Un  membredu  comité  de  marine  proposo  <  t  l'Assamblée 
•dopte,  après  avoir  déclaré  l'unîence,  le  projet  de  décret 
Cttivaot  : 


tantes ,  araien»  engagé  le  conseil  général  de  

la  ville  de  Bordeaux,  à  noos  députer  ven  tous, 
rauloriiation  da  «Uulrict  de  Bordeaux  et  dn  dAm 


•  L'Assemblée  nationale,  sur  la  «loipaftiii'  du  rai  et 
d'après  le  rapport  de  ses  comités  de  moftw  et  de  PdtiaoP' 
dnaire  det  Buances,  décrite  qne  pour  Mdkvenir  aux  dé- 
WKÊtmém  armenaenbeilnuiruBains  ordonnés  par  le  roi , 
■heniiBltt  A  is  diapaaitlliii du  nlnistn.*  de  lu  marine,  p.ir 
le  tféMNier  delà  eahwde  IVxtraordinjire,  h  somme  (le 
0,856,903  Hv.  dont  le  tiers  serii  rmirni  ^^'ir-lp-rlumi),  |i;ir- 
lie  en  numéraire,  el  les  dem  auUes  tiers  en  six  paieuienls 
égaux ,  de  mob  CB  neia,  *  coaqiMr  dn  1«*  join  pro- 
diuin.  » 

On  introduit  à  la  barre  nne  députaHtni  «draordUnaire 

de  la  municipalité  de  n-iKlt-mn. 

L'oatTBim  DE  LA  HB»>tiT\Tio>i  :  Les  plus  prosanU  be- 
soins, les  n  rl.iinations  les  plus  juste»  et  le»  p|w  taqior- 

!de 
I  de 
tde 

tnoiooact- 

  yn^MJVfMiam  ropreMloa  de  leur  ardent 

■BBwpoarlaBiierté,  de  leor  dérooemcni  inébranlable  à 
M coasdtntioa,  et  du  courage  qu'ils  dOpIdieront  pour  la 
dUeodre;  le*  Bordelais,  n'en  douiez  point.  Messieurs, 
MTont  toujours  prêts  à  olTriràtofelilele  acfileede  leur 
forditie  et  de  leur  vie. 

Vous  avez  [i'-rL-m-  la  Kuerre  au  soocesaeur de  Léopnid, 
et  vous  avei  rempli  l'aHente  de  la  nation ,  qui  t'indignait 
des  outntfes  que  la  cour  de  Vienae  prodiguait  depuis  long- 
temps à  une  natioa  gteèreaae.  ami  plus  BtUeallié.  A  peine 
eeeride  lagaen*  de  Ut  Vfeertt,  contre  le  despotisme,  a- 
NI  retenti  dans  nos  mura,  anH  «  diè  mUlect  millefiils  i«. 
félé  avec  le  ph»  tIT  enthouriaane. 

Les  citoyens  de  Bordeaux  oni  senti  que  les  s  irtifires 
extraordinaires  qu'ils  n'ont  cinsc  de  fiiirc  A  la  pairie  de- 
puis le  premier  inM  ^ni  dr-  l  i  n  volution,  ne  devaient  avoir 
d'autres  termes  que  l'insiaut  même  OÙ  les  ennembde  la 
comlitution  française  seraient  forcés  4e  rOMUMliK  et  de 
respecter  la  souveraineté  dn  peuple; 

Nous  sommes  charfcés  anjoufd'feul  dedémsfr  sur  i*8a- 
Id  de  In  patrie  rolhmde  putleulltre  desMkiprs  munici- 
pen«  deeelto  Tille  $  HIe  ert  de  U,000  tlrm ,  qti'iis  cnnm- 
«reilmee  joie  aux  frais  de  la  guerre;  le  produit  d'une 
eontrlbatran  des  citoyens  réunis  en  société  d'Amis  de  la 
ronstitutinn,  qui  n'ont  nr->;li;:é  aucun  iiioveii  pour  pm- 
pjjçer  d  Bordcnui  le  resjk  f  t  dtl  aux  loi»,  et  qui  ont  con- 
couni  au  maintien  <le  l'ordre  intérieur,  et  au  de\cloppe- 
ment  de  l'esprit  public  .  \ous  sera  incessamment  offert.  An 
womenl  oili  l'on  nous  écrit,  il  s'élevait  tplusdelM^OttO  liv. 

La  municipaitté  de  Bordeaux  a  aitt  à  la  inuquIlHté  pu- 
Ufalue  toutes  les  mneee  que  la  crise  tnèritable  d*nne 
n  malheurs  des  colonies ,  les  rriva- 
:  qui  a  bouleversé  notre  rade,  et  phi- 
)  récoltes disetleuses  ont  rendues  néeessaires.  L'admi- 
nistration munid|)ale  se  voit  forcée  devons  demander  une 
avance  telle  que  vous  lajugereznémsairp,  d  ripn  s  les  piè- 
ces qne  nous  niellrons  sous  vos  yeux,  cl  qui  vous  feront 
c«nn;dlrc  sa  pénible  siîiulioti.  Nous  vous  demandons  aussi 
le  remboursement  de  créances  reconnues  légitimes  même 
sous  le  despotisme;  le  remboursement  d'avances  faites  à  ceux 
des  bdpitaux  qui,  aux  termes  de  la  oomtitulion,  doirent 
êtieà  la  ckarRedo  TBlati  les  n^yene de  ntarrer  notre 
port,  que  sans  doute  Toue  eeiBÉilÉruei  eomme  nne  pro- 
nriété  nationale,  de  PeanMemeut  qui  le  menace;  la  li- 
Jierlé  de  feudre  des  propriMis  mal  i  propos  considérées 
enmiue dounina  uelloiMnx,  et  dont  nous  vous  apportons 
les  litres.  Notis  sommes  bien  éloignés,  K'-fislateurs,  de 
Tonloir  coDtiarier  vos  vues  et  subordonner  nos  intérêts 
à  rintérèt  public.  Loin  de  vouloir  s'isoler  au  niiln  u  <W  la 
France  entière,  te  vœu  le  plus  cher  à  la  commune  de  Bor- 
'  «du 


culiers  avot  «  e  u  de  la  «alion,  de  rodiiiére  que  sa  jiro- 
priété  et  son  existence  fussent  inséparables  de  oeUes  de 
l'Etat. 

L'Assemblée  aKiéerhonuMfe,eeeiirde  les  hmmenrs  de 
la  séance  h  la  dépulalioa,  et  renrole  la  pétiUon  au  comité 
des  finances. 

M.  Fauchrt  annonc»:' cinq  nouM  iiu  p^riefs  de  Ui  muuiri- 
pelité  de  Lyon,  rontrc  le  directuitc  fin  di  iMitcrucnt  du 
Rhône-cl-Loire,  et  demande  que  la  discussion  du  proiet 
de  décret  du  comité  de  sorrellleme sor  oetie  «Aire,  soit 
mise  à  l'ordre  du  jour. 

M.  j  n  y  0  un  décret  qui  accorde  quinze  jours  aux 
administrateurs  pour  se  justifier. 

L'Ass^-niblt-e  renvoie  le»  non  selles  piices  au  comité  de 

SLirii.illwit.r  ,  l'I  p,ls^(■  ,'i  l'unlrc  ilu  jniir. 

M.  BaïKiiotix  présente  une  nouvelle  rédaction  d'un  pro* 
jet  de  décret  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  sur  la 
suspension  du  traitement  des  deux  princes  ftançUs,  fiteci 
du  irol. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

ïiois  citoyens  apportent  chacun  un  écu  de  0  li^TCS,  jwur 
faire  la  ^  nei  rc  aux  aristocrates.  (  Ou  applaudit.  ) 

Les  enfant!!  de  l'école  decbarUéde  ta  poroisie  de  Saiot- 
Loiiis^nl'ilc  apporiaat  le  Buntant  d'une  cotisathm  quils 
ootCutecntr'eux, 

de  la  sâtnce ,  et 
de  law 


en  Ikieur 


neniion  luMonUe 

tenr. 

Un  citoyen  ,  p'n'  t\r  fumille  ,  envoie  un  isslu'unt  de  SO  I. 
—  M.  l'érès,  uegoi  iaut,  200  I.  —  lin  autre  citojen,  iiOO  I. 
par  an ,  tant  que  durera  la  goerre.  —  Un  autre,  iit. 
Uncuré  du  déparieoent  de  la  Somme  fUi  reodM  de 


Do  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
min'»tre  de  la  pncrrc,  qui  demande  une  augmcutaliou  de 
cinquante  halaillotis  de  volontaires  nationaux. 

Celle  lettre  est  renvoyée  ancomitémUilairc  pour  en  bire 


Le  même  ministre  envo'ie  l'extrait  d*une  Icllre  du  chan- 
ceUerderStat  de  Bâte  à  M.  Dumouriez,  (^ap^^s  laquelle 
il  jwraît  certain  que  M.  Cusline  h'om  .  niiKir,-  (l,■^  di  îilés  de 
Poreniruy,  que  le  princc-évCquc  nedouuei-a  point  passage 
MX  Autrichiens,  et  |MieiU  HM  neutralité  confédérale. 

II.  Bahoiw,  au  nom  àu  eomUés  diplomatique^ 
miUlain  9l  d$tégMali<m  :  Un  rapport  préparatoire 
Tait  avant-hier,  TOUS  a  itistriiits  que  voscotiiil<'.s  n'é- 
tnient  pas  assw!  l'clairés  sur  les  laits  annonces  par  le 
itiiiiistie  (le  la  ;;iierre.  Le  ministre  n'a  pas  reçu  de- 
puis lie  nouvelles  ultérieures  ;  un  silence  inexplica- 
ble couvre  rej;  evriiiemcnls,  puisse-t-il  être  celui  de 
l'hisloire!  Le  iiiinislre  vous  a  demandé  plusieurs  lots, 
au  notnbrc  (les(]ur!les  il  en  rsl  nne  si:r  le  traitement 
à  faire  aiiv  pri'-'Miiiiers  de  guerre.  Au  commence- 
ment d'une  ire  en  lrepri.<«  pour  un  nouvel  ordre 
de  choses,  il  n'est  pas  «Honnant  que  tes  représcnlaols 
de  In  nation  aient  quelques  lacunes  i  remplir  d«iii 
la  législation;  mais  vos  comités,  dans  la  vue  de  ne 
|»as  suspendre  votre  dt^ibëration,  ont  crti  devoir 
ajourner  les  iiiesiires  qu'érigeront  les  faits  encore 
mal  coiist.'ites  <|iii  vous  sont  parveiitis.  lisse  borne- 
ront à  voii.s  présenter  aujourd'hui  uu  projet  de  loi 
sur  les  prisonniers.  Pénétrés  de  eette  vérité,  qne  le 
prisonnier  est  inviolable  comtne  1 1  souv(?rainete' de 
sa  nation,  el  sacré  cotiitne  le  m  iltu  ur,  ils  ont  senti 
qu'il  lalhnt  ipie  l' Vssetnblée  iiatidiiale,  oppressée 

r tarie  récit  du  ministre  de  la  guerre,  fît  à  l'Europe 
a  déstaffuttoii  de  son  indignation  ;  en  conséquence 
ils  vous  proposent  le  projet  de  décret  stiivnut. 

L'Assemblée  nationale  cousideraiil  qu'aux  ti  rines  do 
la  di  rlaratimi  lU-;  droits  toute  ripueur  qui  m;  serait  pas  iié- 
cevaire.  dnîi  Tire  sén'nement  réprimée  p>ir  la  loi;  consi- 
di  raiit  qiif  li  s  prisonniers  de  nufTe  demeurent  plus  par- 
ticuliÈrcinait  sous  la  sauve|ardede  lauaUoa,  apris  avoir 
dtclMéruifenos,  «oitie  : 
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.  Al  t.  I*'.  Lk  prisonnier  de  guerre  lonl  soos  la  More-  ; 

gar'ii-  (l<i*  la  njlioii  «*(  la  protection  spéciale  de  la  loi. 
Cet  ailicle  e-il  adopté. 

•  II.  Taalerifoeardéptocée.iiiMillCfioleiiie,  doolun  i 
prisoDBîcr  «eraH  Tobjet  dam  le  «rde  d«  rioinniindwment  • 
d'an  général  «Tariaée,  terool  sévèrematt  ré^BéM  { le  f(é-  ; 
Béral  dcrant,  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  eM  allribaf,  par  ! 

l'article  M  de  la  loi  du  moi-,  d  •  -.i  tiirmlire  dentier,  faire 
tQOt  le<t  règlements  tk-re?iS'jir(:<.  piMjr  prctetiir  ces  délits  et 
panir  ceux  qui  s'en  rendraient  conpablei.  > 

M.  Lacioix  :  Je  demande  que  ruus  ne  laissiez  pas 
au  général  lafacaltéde  tirer  les  conséquences  d  un 
prini'ipi-  ilt'cri'li'  par  vous. 

U.  *'*  :  Quelle  que  soit  l'urgence  du  décret  pré- 
senté par  vos  comités,  ce  n'est  pas  une  raison  p  >iir 
conlrevetiir  à  notre  rè^rlciiierit,  qui  veut  que  la  dis- 
cussion ne  «Ouvre  sur  un  projet  de  décret, que  vingt- 
quatre  linirt's  iipt'  S  l'impression.  Je  deinailde  donc 
que  ce  j.rujeisoit  imprime  et  ajourné. 

On  réclame  la  question  préalable.  —  Apres  quel- 
ques nioinento  d'a^taiion,  la  qucstioo  p>nÉal«ble  est 
adoptée. 

M.  Vait*la!ic  :  L'article  II  parait  à  M.  Lacroix  de- 
voir ('-'i  r'  t.-v  !;i|)rn;iv('.  p.irre  que  legénéral  pourrait 
ordoniii  r  la  j.. me  de  uiiift.  Qiu'l  est  le  but  de  voire 
loi  '  l.a  coiisi  rv.ition  des  pi  isdiihiiTs  i  t  tir  l'Imunnir 
français  ;  car  il  n'est  pas  possible  que  des  excès  que 
vous' n'avez  pu  entendre  sans  indlgnition,  et  que  je 
nr  veux  pas  répéter,  se  commissent  encore  sons  eu- 
laehiT  rlioiineur  français. 

M.  1)1  cos:  C'est  cal"mni<T  l'honneur  français  cjue 
de  vouloir  tirerparti  d'un  fait  qui  n'est  point  avéré, 
que  tout  ten  t  à  démentir,  <)iie  le>-  personnes  les  plus 
instruites  révoquent  cii  liuuti'  ;  le  nu'urtn  des  pri- 
sonniers tyroliens  parait  ap  cryplie. 

M.  Vaoblahc  :  Je  suis  si  loin  de  sonpçonner  ce 
crime  dans  les  soldnts  français,  que  dans  les  comités 
réunis,  je  nu*  suis  opposé  au  projet  de  lui,  parce  que 
je  n'ai  pas  cru  h  s  Fr.iiic.iis  c.ijialilcs  de  tes  horreurs. 
Maintenant,  vous  devez  laisser  au  gênerai  le  pouvoir 
qui  lui*  Àé attribué  par  la  loi.  Il  est  possible  qu'on 
se  trouve  dans  une  situation  telle  que  l'acliarin-inent 
soit  poussé  au  point  que  le  gi-iiéral  puisse  prévoir 
que  le  .sort  des  prisoniin  rs  ne  si  ia  pas  tel  que  vous 
le  désirez,  car  vous  ne  voulez  pas  seulement  que  le.s 
prisonniers  ne  pi-rissent  pas,  mais  qu'ils  soient  bien 
traités.  La  loi  étant  faite  antérieurement,  celui  qui 
se  rendra  coupable  de  délits  contre  les  prisonniers, 
n'aur.i  puitit  ;i  plaiiidn'  de  la  sévéril  •  du  fîénéral; 
il  ne  pouir.i  s'en  prendre  aii'a  lui-mènie;el  vous 
savez  qu  il  vous  est  impossible  de  faire  uue  loi  qui 
prévoie  tous  les  cas. 

M.  Cot-THON  -.Un^raml  principe,  c'est  que  le  peu- 
ple Iratieais  iinii<;  a  <  livoyés  ici  pour  faire  ilr.s  lois,  pt 
non  pour  déléguer  a  un  individu  le  droit  de  les 
faire.  Je  conçois  (|u'un  général  peut  avoir  la  faculté 
lie  faire  des  règlements  pour  les  délits  de  discipline 
militaire;  mais  les  délits  commis  contre  les  prison- 
niers rentrent  dans  la  classe  des  délits  civils;  c'est 
aux  tribunaux  civils  à  les  poursuivre,  à  les  punir. 
Vous  avez  des  cours  martiales,  vous  pouvez  établir 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle  dans  l'ar- 
mée. Je  ne  conçois  pas,  et  je  ne  concevrai  jamais, 
que  rAsseniblée  puisse  autoriser  un  général  à  pro- 
noncer la  peine  de  uiorl  contre  les  soldats.  (  Les 
tribunes  apiplaudnieDt.  ) 

V.  Vercmaud  :  Il  est  sans  doute  indispensable 
d'aiilnnscr  lin  général  à  punir  les  délits  contre  la 
dis<-ipliiie  niililairi'  ijin  lui  l;i  seule  force  de  larmée. 
On  a  déjà  cité  le  lait  de  celle  loi  de  Frédéric  11,  qui 

condamne  ft  mort  1«  soldais  qui  conserveut  de  la 


lumière  d.ms  le  camp  après  une  telle  bcui«.  Cette 

peine  a  p. n  u  ^rave.  mais  comme  la  conservation  de 
la  lumière  pourrait  cumproiiiettre  la  sûreté  de  l'ar- 
mée, un  a  donné  au  général  le  pouvoir  de  pronoucer 
la  même  peine.  Il  s'agit  des  ^nb  qu'on  doit  avoir 
pour  les  prisonniers  de  guerre,  pmir  tesbommes 
qui  oui  rempli  le  plus  nonorable  des  devoirs  en 
coinii.itlant  pour  la  patrie.  S'il  e.st  possible  que  vous 
prévoyiez  le  ras  des  insultes,  vous  ne  pouvez,  sans 
blesser  les  principes  constitutionnels,  laisser  à  un 
individu,  la  faculté  de  ûiire  la  loi.  Puisqu'un  déter- 
mine la  priue  de  mort  contre  oenx  qui  tueraient  un 
prisonnier,  on  (>eut  déterminer  une  peineqnelcou- 
que  contre  ceux  qui  l'iusuileraieut. 

On  demande  que  la  diseusaon  soit  fermée. 

M.  n\zii(K  :ie  demande  la  parole  contre  cette 
prupusilion. 

M.  ftovYia  :  L'article  dn  eoAlté  me  parait  sans 

difTiculié,  si  ou  veut  faire  une  exce|ilion  pour  la 

peine  de  mort. 

M.  Lacroix  :  Il  est  nécessaire  de  laisser  au  géné- 
ral la  faculté  de  prononcer  la  peine  de  mortcuulre 
1rs  tIéliLs  qui  compromettraient  la  sûreté  de  l'armée. 
Je  demande  que  l  Asseniblee  décn  ti  p.'  i  eliii  qui 
insulterait  verbalement  nn  prisonnier,  soil  con- 
damné à  six  mois  de  détention  ;  celui  qui  le  frappe- 
rait, â  un  an  de  prisou  ;  et  celui  qui  le  tuerait,  à  la 
mort. 

M.  La.souik.e  :  Je  demande  qu'on  réuni.ss4>  les 
articles  11  et  Ul  eu  uu  seul,  et  qu'un  dise,  art.  Il  : 
•Toute  rifpieur  déplarée,  insulte,  viulenee  uu  raeni^ 

tre  commis  contre  des  prisonniers  tie  irnern  .  seront 
punis  coninie  ceux  (|ui  pourraient  être  exerces 
envers  un  citoyen  français.. 
Celte  proposition  est  d écr é : é i - . 

(  La  sitile  dimain.  ) 

.\.Z/.  Le  ininislredes  affaires  étraii:;eres  est  venu 
rendre  coinp!''  ili  >  n  'i.l-  <|ni  nul  ilcl.  rniine  a  pn-ci- 
piter  l'exécuttou  du  plan  d'attaque  que  des  incerti- 
tudes de  l'indiscipline  et  des  crimes  ont  fait  ëcbouer 
diins  ses  parties  prineipales.  Il  a  annoncé  que 
hl.  je  maréchal  Kochanilieau  nyant  plusieurs  lots 
demande  sa  démission.  !«  i  i  [ni  avait  acconlé  un 
collée  illimité,  et  avait  nommé  a  sa  place  le  maré- 
chal Luckiier. 

La  séance  a  été  terminée  par  la  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  ;  il  y  rappelle  à  l'Assemblée 
les  traits  d'insubordination  el  d'indiscipline  qui  ont 
éclaté  dans  l'armée,  qui  ont  conte  la  vie  à  un  oUi- 
eier  gênerai,  et  mis  même  en  danger  erlle  de 
H.  Birou;  et  il  sollicite  une  lui  répressive  de  pareils 
excès. 


veittin  itt  siii  r . 

L'Âsseiiibiée  a  arrêté  de  faire  une  adresse  à  l'ar- 
mée.—  Elle  a  ordonné  la  confection  d'un  nouveau 
règlement  de  discipline  militaire. 


Omimnn  dans  la  séance  du  |«»r  mai. 

M.  Bodeloche  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de 
H.  Jacques  Lermier,  négociant  d*Alençou,  un  assi- 
gnat de  200  livres. 

!   
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POLIÏiQU£.  ' 
ALLEHAGKE. 

Det'iettM,  U  18  avril,  —  Le  13  au  soir,  Soa  Altcue 
Bojale  l'ardiidnc  Charles  est  arrivé  d«  Rru&eliMCOoeUe 
«ifllaitt  «t  ■■danierarchiduclics.se  Ttitrèse  a  nprk  Uer 
■âlii^  avae  «m  4poiu.  la  i6iite  de  OraMle. 

Les prépantlCi  de  foem  w  pomianlcvae  bcaneoup 
d'actirité.  Ladetuiène  coknae  de  no*  troupes,  composée 
de  régiments  bongroto  et  croates,  sera  forte  de  quaranle- 
ririq  inillc  boiumes,  et  sa  deslinalioii  est  pour  bords  du 
hbio,  taudis  que  lu  corps  de  uoupes  destiné  pour  l'Au- 
triche Antérieure  se  trouve  déjà  uuguienté,  et  lésera  bien- 
tdt  davantage  :  dans  ce  moment,  il  e«l  compo^  de  neuf 
mille  trois  crut  quatre  vi(i({i-douzc  honiuies  d'iurautcric, 
de  deux  mille  deux  cent  soixante-deux  de  cafalefie«  ti 
d'environ  mille  artilleurs.  i.>e  lieutenant  fiild^uoridftl  Oli» 
Tier  Wallis  commande  ces  Iroopet  en  chef*  dcowaiiiiflB- 
oellence,  les  généraux  WeiKh*  Koapollk(  Brineb  «t  Bien* 
iaaa.Letiited*artiUafk,  attadiéàfle  «nw.  eSMlatoCB 
vli|MiM  pHeMdailZt  dam  do  dame  et  doux  olmlan. 
QnMt  à  ranaée  destinée  ponr  les  Pays-Bas,  elle  est  fhcte 
de  vlnft-quBtre  bataillons  d'infanlerie ,  de  quatorze  dirf- 
sinns  de  cavnlr  rii:  :  fii  tout,  quarante  mille  huit  cenl  lriii(>> 
hoiuDifi,  a\LC  uii  train  d'artillerie  de  i|ualrc-vin)(t-4{uutre 
pièce»  de  si\  ,  douie  de  douze  livres,  et  douze obusicrs , 
«ou»  les  ordres  des  i;('iit  raiu  d'Alton,  Strusoldo,  Stuar, 
Kavanagh,  Srhmak«'r> ,  l'iir^luiibcrt; ,  Turckhcmi,  (k>llo. 
nitscb,  l.ichlenberg,  Aucrsperg,  DrasdiJwo^y,  Werocck 
«t  F.insiedel. 

Lesordres  ont  été  donnés  au  conseil  aulique  de  irnerre, 
de  faire  lesdispoailioQS  nécessaires,  tant  ù  l'égard  du  rap- 
fil  des  ahseals  par  oon|t,  qaikcelai  du  fÈgtanMntdn  nm- 
M.  {TItiéÊ  tefassMa  tfjwtaltrémmt  n*  SS). 

[>e  RtiOsbonne ,  le  38  arril.  —  Peu  du  imips  iïvaii!  le 
départ  de  M.  de  BischolTswerder  pour  Berlin ,  ou  est  con- 
venu à  Vienne  des  points  suivants  : 

cl*  D'un  plan  d'opérations  contre  la  France i  dirigé 
par  le  duc  de  Brunswick,  et  combiné  avec  te  pttaOB  Ho- 
Mnlohe,  quiélak  tout  exprés  aniri  de  Pfapi«,«tqui 
Vm  appronrè» 

•  S*  De  tenus itqnisaorialssà  taai  ks  princes  de  l'En- 
pbtt  qidsoolaa  diatda  Ibnralr des  troupe»,  poarsecon- 
eerter  sur  l'emi^i  de  leur  contingent 

■  8*  De  lettresdrcuiaires  adressées  à  toutes  les  puisMno» 
qui  ont  pris  part  au  concert  él.ibli  pour  maintenir  la  mo- 
narchie française;  savoir ,  la  Russie,  la  Suède,  la  Prusse, 
l'Espupiie,  >aplL"s,  laSardaiRnc  et  la  Sui5>e.  Elles  doivent 
rnnttMÙr  ce»  propositions  essentielles.  Restitution  ducoralé 
d'Avigîinn,  rétablissement  entier  des  droits  et  privilèges 
des  princes  de  l'Empire  possessionnés  en  Alsace  et  en 
Lorraine.  L'AssemMée  nationale  doit  être  déclaré  dissoute 
et  k;  roi  rétabli  sur  son  trône.  Enfla,  toutes  les 
en  question  doivent  être  invita  à  conlrilHMr 


k  l'exécution  de  ce  projet.  Oo  dit  «M  eesltl- 
d^&  signées,  mais  qu'on  les  icliendri  |asqn*k 

IteHiae  où  l'on  saura  déGnitivement  si  la  France  se  dé- 
ciae  à  déclarer  la  gtierre  ou  h  prendre  un  parti  plus  mo- 
déré. 

On  ne  jhuI  plus  douior  que  la  unerre  ne  soit  près  d'é- 
clater oonlrr  Iw  Kraiiciiiv,  Drj.i  x.iiniinte-Li jiitdr/o  mille 
Autrichiens  doivent  a\uir  rfru  ordre  de  marclier  vers  le 
Rhin,  et  trente-cinq  mille  l'rus^i^'^8  sont  prêts  pour  mar- 
cher an  pieniier  moment.  On  peut  donc  s'attendre  i  de» 


SUISSE. 

LêêIm  Ai  duKÊuMiréê  Atfit,  1» 20  awU,  après 


■oti«nUB.lbanRpoaaitdesbU|Msdela  «cille,  et  sont 
flOniiféi,  qttHs  ont  mareké  depuis  Porvntruy 


Us  nooB  ont  dearandé  passaf^e  pour  retourner  dans  l'Au- 
triche antérieure;  jui^-r  z  bien  .nn;  (piel  plaisir  le  pas- 
sage leur  a  été  ut  .  oulc  ;  nous  les  avons  \u  détiler.  C'était 
pour  un  dimanrlii-  une  n  lu re  bien  mériioire.  Il  fait  un 
temps  superbe,  et  les  é<  lices,  des délilés  dePurenlruy  reten- 
tissent de  l'air  ça  ira. 

Des  soldats  ont  dit ,  à  ce  (|ti'on  nous  a  rapporté,  qu'ils 
auraient  refusé  de  combattre  les  Français.  M.  de  Cnstlw 
nous  a  envoyé  nne  lettre  brûlante  dnpalrioltanc.  et  dtaw 
d'un  Français  rtséaM,  Il  -  -  - 
prêieriow  aiB  [ 

Sam  M  OTMa  praad»  t» 
TontcodadM 


Les  AulrieUnasaot  dans  ce  I 


HOLLANDE. 

Le  V  nuxL  —  Rien  n'est  plus  étrange  que  la  peur,  elle 
fait  l'elTet  d'un  nii(  roscojH  ,  elle  (îrossii  les  objets.  Quel 
que  soit  le  fondenn-nt .  juste  ou  non ,  des  craintes  qu'on  a 
jetées  dans  les  esprits  li  la  cour  slathoudérienne,  il  est 
certain  qu'elles  y  ont  produit  un  effet  fort  désagréable,  et 
qui  Cl  influé  sur  le  parti  que  madame  la  princesse  d'Orange 
u  pris  de  se  ren<b%  à  Berlin,  au  moment  némeoft  laidri^ 
dcnce  de  la  Ha>c  va  defenir  brillaolet  sidvaaft  rUM».  i 
l'occasion  de  la  Ibin.  Af«nt-Uar  pscsqne  lonle  la  vm 
partit,  et  roo  ignora  quand  «ne  ivfiendra.  On  donne  ponr 
certain  que  le  prince  slathooder  et  wn  épouse  ont  reçu 
des  lotiras  aaonymcs,  où  on  les  menace  ,  et  d'autres,  où 
on  leur  donne  avis  de  se  défier  des  malintentionnés.  Kn 
conséquence ,  depuis  ce  temps,  le  prince  ne  donne  plus 
d'audieru  (■  seul ,  ni  à  des  rpos  qu'il  ne  connaît  pas.  Dans 
le  même  temps,  on  a  répamlu  le  bruit  qu'il  y  avait  dans  la 
Haye  une  société  d'émiss;!!,,->  ,1,.  i,,  Propugumic.  Il  est 
probable  que  a»  bruit  est  le  fruit  de  la  malignité  person- 
nelle de  quel(|ue  habitant,  qui  aura  ima^iié  ainsi  de  Ihiie 
tort  à  un  citoyen  qu'on  avait  dés^né  comme  ajrwtt  quel* 
quefois  dans  sa  maison  une  tetlesoeiélé«  et  quiu  1 
par  les  papiers  publics  i(H>  dueals  à 
proum  une  asieirtion  aussi  caotiabu  à1 

On  asMuu,  dans  plmiem»  wriw  du  eoun  du  Rhin, 
qu'il  se  Ihit  on  caspennt  de  15  nwlioni  de  florins  k  Amster- 
dam ,  en  fhrenr  dâ  chefs  des  émigrés.  Nous  pouvons  vous 
assurer  que  c*«t  une  fausseté,  et  même,  de  plus,  que  les 
émigré?. -luraicnl  de  la  [Kiitie  maintenant  à  trouver  la  quin- 
zième p>utii' de  cette  somme  à  Amsterdam;  aujourd'hui» 
l'iiicrrliiuile  des  <'\énemcntfl  fidt  leiNfrarlCaMUliei,  il 
n'y  a  plus  d'ar^^'eiU  ù  avoir. 

La  guerre  a  elé  déclartre  le  20  avril .  el  nous  voici  déjà 
au  1"  mai  sans  avoir  nouvelle  d'aucun  mouvement  des 
troupes  françaises,  tandis  qu'à  en  juger  par  l'ardeur  na- 
tionale, elks  défraient  d^  avoir  inondé  le  pende  Uéfe 
et  les  P^jste  uMthtena,  De;  retards  tmà  «draeiS» 
naiies  fimlfMMr  ain  peliiota  de  ce  pay»d,  que  Pari». 
toenHede  voira  Intérieur  a  des  pratiques  avec  «os  enne- 
mis. One  gucfre  prompte  et  vire  peut  seiUe  fous  promet- 
tre des  succès  et  déjouer  tous  les  complots.  Ausur[rius, 
vos;imis  ehci  rtMraiif;i.'r  i  i  ilnulenl  les  obslaclei  qUC  l^n 
[Wut  :ip()Orter  <i  votre  iin}hUieasc  tT.caUion. 

(A'tte  1  raiiiie  est  notamment  fondée  sur  une  lettre  reçue 
avant  hier  de  Mous  ,  (|ui  annonce  comme  très-certain  que 
le  (  Oiivmundaut  autrichien  de  ladite  v  i  Ile ,  a  été  prévenu 
que  la  guerre  était  déclarée  entre  les  deux  Etats,  que  Iflg 
Français  viendraient  camper  près  de  lui  le  l"mai,  ctqull 
se  tint  pour  averti.  Cette  lettre  n'est  nullement  an 
et  l'homme  qui  l'a  signée  est  digne  de  foi.  L*c 
semble  rteoodra  à  k  eonnaissance  de  ces  ménagemenlssï 
hofS  de salseat  1**1  B*M  donc  pas  sans  une  juste  inqtiii> 
tude  surPaedonde  vos  armées. 

Soyei  bien  sAr  que  rAutriche  ne  s'aUendah  point  à  oe 
<iHipd>iwBCd»wi<ldBl'Aiiwnbl6eMrtiwwle,d«Mqini 
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d«  <\ti'>t ,  H  qu'elle  e*l  pri»c  au  depuurtu.  N<mu  apprenoot 
àe  Vienne  que  exile  nouvelle  y  a  jHé  ua  féritable  Mmble; 
te  ordfa  ont  éU  eip^nl  »ur  ir-chtap  à  Uutim  k»  ibrect 
■rniéH.  et  de»  coorrien  t'eipédkat  eoop  Mr  touf  poar 
Berfio ,  d'avoir  ra  plw  irMe  le»  teeoart  stipnlt».  Qua- 
njile-ciuq  millf  hommes  niarclwal  en  ce  Bornent  de  la 
BoU-mo,  quiiun  inille  de  la  Hoiif^rie,  et  cutirou  doute 
nulle  ('.ni. ili  v  (1  Ocl.norn.  coloniH»  pru>tiiMili<'  i-si  d,' 
\iiiRl-<lrii\ iijjlli-  lii)fiiriu">  troi^  (iiviMOiiVi  M:ii»av  jijt  qiio 
liiiil  1 1  1.1  viii  iiMiiii,  il  r.i'it  <lti  li'iii)i>.  (.iiiiil  ii'i)  «lotie feront 
coii|i,ittti.-M:r-u\ ((ui ,  s^tus  tiiiU*.-  H  un  |irètl'\lt.'S  (|U*' l'on 
|M-ut  .ixiîr  a  lu  uiaiii,  duiiucnl  Iv  IcitqM  a  ci*»  lrou|K^  do 
nuembler  et  d'en  tmpo!M-r  |Kir  leur  tna^se  aux  ci|o\cu5 
fnucais,  eu  qui  la  valeur  et  la  hrauiure  ii)di«iduclle  »ur- 
pumt  fan»  iknOeat^iimiû^tùCcxpéritiieeetia  tenu*. 

Au  rute.  U  eMoooTeDaMe  defoo»  Btertlr  qu'on  ne  doute 
poiol  id  de  la  victoire  co  bîcttr  do èmigiii  AdeT  Auiri- 
che.  Celle  fitçon  de  vdr  eal  onirerselle  aoi  TélrancLT,  ei 

quuud  "u  oppose  il  œl;i  vo-s  g.înli    ii.itionaIeH  et  vos  geoé- 
riiut,  un  a  i'iiiiioleuce  de  sourire  de  piiui ,  comioe  ce»  luè- 
gens  MNiriakol  au  nom  do  nafirave  de  Sein*  en 

iJieii  »i'iii|lc  que  ce  soii  .nec  iiionis  de  fr^ndement, 
connue  tous  les  Lraveageitt  de  l'Europe,  ncefMprinctt , 
««iUm  et  jHTtreit  ca  onlbioi  fineèreaeflireipéniiee. 

P.  S.  Ricri  eiK'ure  de  l;i  Russie.  F,:i  fernietital  jtii  r.'jrue 
eu  Suf-de  nidigré  tout  ce  qu'un  en  dit  de  conlriiire. 


FRANCE. 

h^iliatl  (/  u(-r  leltrede  Slrashourg,  ttu  Itxu  ril. 
—  I,:i  (l«  (  l.ir.ili -M  lie  jjuerre.  proi  laiiiee  hier  iiar  le 
maire,  .t  ete  ntie  Tète  ii  Slr.islioiir;;.  Les  Strasbour- 
gieois,  pi'rsuaik'.s  qu'il  fallait  nati  lotiaer  toilt  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  aristiuTate  dans  la  ville,  ont  a|j|ili 
lies  eocnr'It'S  tricidoi<»s  sur  les  pnrtes  des  coii- 
Vi  lits  (11'  n  h^'iciises  et  ;ni\  oreilles  des  statues  des 
saillis.  Le  iii.itiii,  lis  av;(i»  rif  Tait  oflnr  an  iiian  chnl 
Liw  kin  r,  i|iiatri'  iiiillr  <  li<  >  aux  de  Irait  pour  reiii- 
plëcer  II*,  vide  qu'on  a  f  ut  d.nis  s^n  nrinee.  A  |ir'i[Kis 
de  c«  vide,  rien  ii**!st  pliK  inste  (jue  les  plaintes  du 
li).'it<'<  liai  sur  les  dix  tnill>-  liriimiK  s <|u  <'ii  .1  pris  dans 
.son  ai  nue ,  »  1  plii.s  t  tuniiatil  iiuc  l'assurance  avec  la- 
quelle on  afiirnia  qu'ils  lui  ont  ete  rendus.  Les  truu- 

Sesqui  doivent  lesremplacer,  seront  à  peine  arrivées 
an»  un  mois  :  et,  avant  ce  temps,  (purizr  mitle  An- 
trieliieiis,  de  la  uinrclie  desquels  nous  avons  eu  avis 
hier,  seront  arrivt's  dans  le  Brisgaw,  etisoite  que 
nous  avons  perdu  In  sii(u'riorité  [loiir  tonte  la  eaui- 

egiie;  au  lieu  que  si  I  on  avait  laissé  l'armée  de 
.  le  maréchal  telle  (|u  elle  était,  les  troupes  autri- 
chiennes qui  sont  dans  le  Bns^'aw  serai-m  rî,  jj  pri- 
ses. Il  serait  pourtant  d'autant  plus  iiiipoit.iiit  de 
laire  entrer  M.  I.iu  kin  r  en  Allenia^ne,  qu'il  parait 
que  lesrcvululi'ins  y  iront  ^'raiid  Irmi,  (lesqu'itpa- 
raîlra;on  lui  écrit  de  tous  eûtes,  ijn  un  l'attend  pour 
lui  doBiwr,  non  des  bttailles,  ma»  des  fiMes. 

C'est  son  (ils  qui  avait  <(tri  chargé  de  lui  proposer 
du  -(  rvt'  c  eu  Aulri*  lie,  et  de  le  laissi  r  maître  des 
eondiliriMs.  ù  l  ('  négociation  était  appuyée  des  me- 
naces qu'on  eoniiaît.  Ou  connaît  e^.ili  inent  la  ré- 
poii.se du  luarédial. Eu rrpondant,  ila  Tait jsemblaut 
de  ne  pas  recoonattre  ri^criture  de  son  Gis. 

On  n-unil  à  Neukiirk,  pn'-s  de  Snr^iieintnes,  un 
camp  de  six  à  sept  nulle  hoiinncs  sous  les  ordres  de 
M.  kellermann,  et  M.  Ducliasielel  va  commander 
à  âdielestat,  jusqu'au  moment  où  l'armre  se  rassem- 
blera ;  cela  n«  lardera  pas  plus  de  sept  à  huit  jours. 

Extrait  4'tiiM  atilr*  Mira,  derif*  par  wi  offUitr 
génénUmmftoyé dont  l'nrmét  Â»  Rkin. 

Il  faut  <|iir  je  vous  raconte  une  aventure  ipii  m'est 
arrivée  en  clicmui  et  qui  m'a  lait  iiu  graïul  plaisir. 


j  A  la  Ferté-suus-Jouarre.  ;  ai  reneonlre  un  serjçenl 
j  d'inrauteri»*,  et  lui  ai  demande  où  il  allait;  il  m'a 
;  ré[>nu  In  qu  il  sVn  r«t<>nmatt  à  Brrsl,  son  pars; 

qii'.i\  .i[it  des  alTai  es  tres-im(Mtrtanles,  et  u'avant  pu 
j  obi' nir  dr'  eoii^é,  il  avait  donne  s.i  d'-uiissiori. — 
I  Vuus  eu  serez  ficlii',  mnii  c:imara<le,  carla;;iien« 
I  est  déelarée.  —  Vrai,  mon  général  l  me  r3<bun>i- 
vous  ?  Je  vous  en  donne  ma  parole  ;  c'est  fait  d'hier 
nu  soir.  En  <"e  cas  la.  me  ré(iiui  l-il,  sans  hi  •;iter.  je 
retourne  a  mon  rr;:iinei>l.  m  y  ren?.ij;er  siniplr  fu- 
sdier,  et  je  vais  eerire  qu'on  m<-  r- nviue  mes  effets. 
Je  n'avais  uiatlieurensemejit  pas  île  plai  i  ilaiis  ma 
voilure,  il  est  moulé   drrrier»*,  et  je  l'ai  rain<  ué 
juS(|u'àChàlons;  le  brave  h(»mme  s'appelle  la  Ten- 
dreste.  Il  sert  dans  le  68*  régiment,  ci-devant 
Beaiice. 

Du  30  aariL  —  L'évéque  de  Bàle  a'eai  retiré  avec 
toute  sa  cour  à  Bienne,  pour  se  soustraire  à  ra]tpro- 

che  des  Fr.im  ais. 

Le  lettre  que  M.  Diiinouriez  a  écrite  au  ranton 
de  Berne,  au  sujet  du  régimeuit  d  Kniesi,  a  ele  tr.  s- 
mal  reçue  par  le  sénat.  Ce  qui  a  particttlicreiueul 
excité  son  ttidin^nation.  c'est  qu'elle  est  datée  :  L'an 
i"  d.-  la  lilif'ile. 

L  auilta»sdil(  ur  di  1  r.iiu  »'  au,  les  des  treize  can- 
tons a  voulu  établir  sa  ré  sidence  a  Biiigeii.  Dej.ion 
artitugeait  pour  lui  U  iM'iie  maison  de  la  Rocaille 
(dans  laquelle  Csgliostru  a  demeuré  quelque 
'i  tiips  ),  lorsipie  tout-  -coup  il  arriva  un  ordre  de 
lierue  qui  delendil  de  le  reeeviur.  Il  réside  mainte- 
iiaiii  a  b  ide.  prés  de  Zurich. 

^)ii  prep.ire  des  logements  à  iîcbwar-Zach,  pour 
six  e>  ntshoniiiies  de  cavalerie. 

Kehl  loMrmiile  d'emignnts. 

BULLETIN 

OB  l'ASSEHBLÉB  RATIOIIALB. 

PftEXitaK  LCr.tSLVTt>E. 

Prtiidencf  de  M,  Lticee. 
SVITE  DK  LA    SFiAMCE  DU  VE.NDRBOI  4  MAI. 

LR   MINISTBB  des   AffAiaES  BTiANUÈftB!»  :  La 

^'lierre  8  ^té  déclarée  le  iO  avril  dernier,  à  l'époque 

où  les  iiejîoriations  ont  été  nnupues  de  la  inaiiiero 
lapins  positive  par  la  l'our  le  Vienne.  L'li<niiieur 
de  la  France  exifieait  Ci  tie  det  laratioii.  et  la  nation 
entière  l'a  appruuvi'e.  Dè.s-lors  le  conseil  du  roi  a 
cru  pouvoir  diminuer  les  calamités  de  la  guerre  en 
accélérant  l'attaque  des  pntvinees  ou  vertes  où  l'a- 
nnuir  de  la  li  erle  ponv  iil  iiou.s  donm  r  des  frères. 
Nous  pouvi  >ii>  ni  i|niir/r  |Mur-,  iiu-lUc  soixante, 
lii  u.  s  entre  notre  pavi  et  le  Iheàtic  de  la  gui  rre  ;  des 
lors  il  n'y  avait  pas  un  moment  à  |M>rdrc.  Les  points 
d  attaque'  étaient  peu  éloignés,  et  la  retraite  facile 
en  cas  de  non  succès  ;  eu  cas  desoccfs,  au  contraire, 
nous  Irmivions  chez  l'eiinenii  tous  li  s  ap|ir(>\  isioii- 
nenieiits  nécessaires.  Le  couseil  ne  s  csl  point  dissi- 
mulé rinsubordinalion  prodiitta  dsns  la  troupe  par 
la  niéliauce  des  soldats  et  rifiesnérîrnce  dans  les  of- 
ficiers de  remplacements;  mais  il  a  compté  sur  le  cou- 
rai;e  des  Français,  qui  doit  frinmidii  r  de  tous  h'S 
obstacles.  Les  nreniiers  échecs  ne  dimiiiueiil  point 
cette  opinion  ;  les  fautes  qu'ils  ont  laites  et  les  suites 

qu'elles  ont  eues,  serviront  de  le^n.  U  y  a  des  cri- 
mes commis  dont  les  pu  ni  lions  serviraient  d'exem* 

pie; c'est  ainsi  que  nous  tirerons  parti  de  nos  revers, 
si  nous  siMiimes  fnree's  d'abandonner  un  plan  ra|iide. 
Niiiis  espt  roii>  ii  |dan  iiu'lliodiqne  que  iious  y 
subsUluerous,  uc  reUu-dera  que  de  peu  de  temjis  nos 
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laeeia.  La  eftnstancp  doit  être  la  promifre  des  vertus  i  la  plus  grande  exactitude  par  les  différents  géni'rainr, 


iDi  c.  Il  est  iinporlaiit  d'entrer  dans  des 
.1  roriiliiite  du  conseil,  att;)qné  dans  un 


d'un  pf'i;p' 
détails  Mil 

jonin.il  irn|»rimf  à  \  alenoiennes.  On  a  pnbliéqne  le 
conseil  avait  donné  directement  des  ordres  àdes  of- 
ficiers j^éitérnnx,  sans  en  instruire  H.  le  manfchal 
Rochambeau  ;  et  depuis  cette  é|H)(|Oe,  ce  général  ne 
communique  pins  (lu'avec  le  roi.  Je  vais  rendre 
coiiiii!»'  .1  1  V-M  iiihlée  du  plan  du  0((ns(^il. 

Le  luarci-lnl  Liu-kner  a  eu  (»rdri;  de  s'emparer  a  sa 
dmitedcsdaii^ereux  di-lil>'s  de  i'urenlrny,  qui  ou- 
vnîeiit  une  entrée  facile  dans  plusieurs  de  uus  dé- 
parletnents ,  déga'»és  de  plsees  fortes,  et  par  sa  pjau- 
clif  itr  fiirnier  sur  la  S;iric  nii  ciinp  ili'  hnil  mille 
liommes  cdinuiandi:  par  .M.  kcllcriiiann,  poiirtenir 
en  Mi€C  Luxembourg,  tourner  sur  cette  ville  im- 
portauUi  les  inquiétudes  des  Autrichiens,  et  les  em- 
pM»r  de  se  dégarnir  dam  cette  partie  pour  aller 
renforcer  les  l'.ivs  Bas.  M.  Lnfayetle  a  eu  ordre  d'as- 
senilili  r  à  Lciiigwy  un  corps  de  six  mille  houiniesdc 
la  p;irlie  de  son  armée  qui  «voisine  Melz,  et  de  se 
porter  sur  ArloOt  pour  inenacer  aussi  Luxembourg* 
et  couper  la  communication  entre  Namur  et  cette 
ville. 

M.  L.dau'Uc  a  en  ordre  de  rassembler  an  plutôt 
le  re^le  de  son  armée,  el  de  se  [lorli  r  sur  Givet,  ddù 
il  partirait  le  1er  ou  ie  2  de  mai  au  plus  tard  pour 
alàquer  Namur;  et  s'il  l'emportait,  comme  cela 
était  probable,  en  supposant  «pi'il  y  eut  une  insur- 
rection dans  le  privs,  de  prendre  une  position  avan- 
la;,'eiise  shr  !;i  Mt  om'.  M.  rinclianiiiiMii  ,i\ ait  ordre  de 
coutier  à  .M.  Dirun  une  avant  garde  de  dix  mille 
hommes  pour  se  porter  rapidement  sur  Mous,  et,  eu 
cas  de  succès,  marcher  avec  la  même  rapidité  sur 
Bruxelles,  où  il  devait  se  trouver,  par  le  CJilcul  des 
niarcdrs,  a  l'i'iKXjne  de  l'alliUjnc  de  Narmir,  ces  deux 
villes  sr  trou  vaut  sur  la  même  liu'iie.  La  conslerna- 
lion  ({n'aurait  produite  sa  mai  i  lie,  aurait  assuré  le 
succès  de  Namur,  et  aurait  mis  M.  Larayetle  dans  le 
cas  de  ne  plus  trouver  d'obstacles  dans  seso)>érations 
nltâ^eUKS.  M-  Rneh  unlieiin  ,i  rerii  copie  des  ordris 
de  II.  Birnn  et  <le  ceux  de  M.  Daumont,  Cummandaol 
à  l.ilie.  Cenx-ci  ont  été  envoyés  directement.  Ceux 
de  M.  Elbecq ,  cammaudant  à  Duukerque,  ont  passé 
par  M.  le  maréchal  Koehainbcatt.  On  a  pris  cette  pré- 
caution pi>ur  accélérer  TexpéditiOD,  et  pour  qu'il 
n'y  efll  pas  de  temps  perdu. 

Les  ordn's  donnés  à  M.  Danniont  ont  été  de  ras- 
sembler neuf  ou  dix  escadrons  de  cavalerie  ou  de 
dragons  et  de  les  faire  marcher  en  avant  SUr  le  lec- 
ritoirr  anlrichien,  le  mCme  jour  que  M.  Biron  occii- 
perait  le  camp  deQniévrain.  L'objet  de  la  marche 
de  celle  Irouii*  était  d'attirer  riithnlinn  de  l'ennemi, 
ft  de  lui  faire  croire  que  c  était  un  des  points  de  dé- 
boaché  de  l'armée  français  .  aiin  que  la  nombreuse 

Sirnison  de  Tournai  oe'mardiflt  point  au  fliieonrs  de 
an<t.  On  avait  exprès  décidé  qne  ce  détachement 
serait  oiiîièremeut  composé  de  cavalerie,  et  iw  se 
Coniprunn  îtrait  pas.  Sa  retraite  devait  être  plus  lé- 
gère, en  cas  que  la  garnison  de  Tournay  marchât 
contre  lui,  lorsqu'il  serait  débarrassé  de  l'infanterieet 
de  l'arinicric  (lui  pourraientembarrasser  sa  retraite. 

M.  Blbcêq  avait  ordre  de  porter  un  corps  de  douze 
cents  hommes  sur  Fûmes,  pour  inspirer  la  même 
terreur  au  gouvernement  de  Bruxelles  et  la  même 
perplexité  aux  généraux  autrichiens.  Son  mouve- 
ment avait  en  outre  un  autre  objet  ;  cVtait  de  sonder 
les  dispositions  de  l'ennemi  dans  ])liisienrs  provinces 
à  la  fuis,  ot  d'étendre  partout  relies  de  riiisnrrt  ctiou 
qui  étaient  apparentes,  d'après  divers  détails  dont 
on  ne  doutait  pas.  (  Ou  entend  quelques  murmu- 
res.) 

'  Tool  ce  plao«  ainsi  concerté,  a  été  exécuté  avec 


M.  Roeliaiiibeau  lui-nu'nie,  qnoiqu'entièreinent  op- 
posé à  ce  plan,  en  a  arranfjc  tous  les  détails  avec  nu 
zèle  très-louable:  et  e'e>t  un  mérite  de  plus  pour  ee 
général.  Je  ne  vous  retracerai  point  les  détails  des 
rever.s  qui  ont  accompagné  l'exécutioti  de  ce  plan 
dans  la  seule  armée  du  iNord.  Ils  sont  affligeants,  mais 
ils  ne  peuvent  point  décourager  quatre  millions 
d  hommes  libres  armés  pour  la  défense  de  leur  patrie. 
(  Il  s'élève  quelques  rires  dans  uue  partie  de  l'Assem- 
blée. —  Ils  soDt  couverts  par  de  oombreux  api^- 
dissements.  ) 

M.  CAiTt.otf ,  fhwrf  à  VextrémiU  d*  d-éiWHU  tàU 
gavrhr  :  M.  le  président,  rappelés doDC  àl'ordrece 

coté  de  là-bas. 

Plusieurs  memhretdu  cùlé  opposé  :  Rappelés plO" 
tôt  à  l'ordre  cette  montagne  incendiaire. 

M.  u  PafoiosiirîNesiieiiis,  veuilles  bien  éeontMT 
avec  silence  et  obcervo'  que  c'est  le  mioittre  qui  t 

la  parole. 

M.  Cai-vkt  :  C'est  moi  qui  murmure. 

M.  iàvcovax  :  Je  demande  la  parole. 

PUuiewriwiftK:  A  Tordre; vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

D'autres,  avec  force  :  M.  le  président,  maintenez 
donc  la  parole  au  ministre. 

M-  LE  l'aÉsiuENT  :  Je  vais  rappeler  à  Tordre  tous 
ceux  qui  interrompront. 

M.  DuMOUBiEZ  :  LrC  ministre  de  la  gnerre  vous  a 
demandé  !•  une  loi  qui  écarte  des  officiers  généraux 
l'opprobre  et  !,i  m i  rt;  i'"  ipie  des  commissaires 
soient  nomnu^s  {vour  vérifier  les  crimes  commis  à 
Lille,  et  les  traits  de  lâcheté  dont  les  soldats  auraient 
pu  se  rendre  coupables  devant  Mons  et  Tournai.  Il 
est  aussi  nécessaire  de  lever  soixante  mille  hommes 
de  volontaires  narioiiaiix,  pour  remplacer  ceux  qui 
sont  aujourd'hui  dans  l'armée;  on  ferait  camper  ces 
troupes  dans  l'intérieur  du  royaume  pour  les ^sd- 
pliuer  et  les  instruire  dans  la  tactiaue.  Noua  voyoui 
avec  une  grande  joie  que  les  gardes  nationales  ont 
déployé  les  plus  cr  imli  s  vertus  guerrières,  et  que  la 
liberté  ne  peut  périr  avec  de  tels  défenseurs.  M.iis, 
dans  ce  moment  d'orage,  il  est  surtout  nécessaire  de 
ramener  la  confiance  et  la  paix  ;  c'est  le  but  des  so- 
ciétés patriotiques,  dont  lexUeintrépidea  fondé  no- 
tre liberté.  Il  serait  douloureux  que  les  tribunes  de 
ces  sociétés,  au  lieu  d'encouragerles  défenseurs  de  la 
patrie,  devinssent  le  foyer  des  .soupçons,  tit  srlêla- 
tions  sans  preuves,  et  souvent  des  calomuies.  L'As- 
.semblée  nalionalejugera,danssa  prudence,  qu'elle 
doit  s'occuper  essentiellement  de  cet  objet  impor> 
tant.  Il  me  reste  à  vous  annoncer  que  le  roi  a  cru 
devoir  accorder  la  demande  de  M.  Rochambeau,  en 
lui  accordant  un  congé  illimité  pour  soigner  sa 
santé.  (  11  s'élève  des  murmures.  )  Le  maréchal  Luek- 
ner  va  le  remplacer.  (  11  s'élève  de  nombreux  applan- 
dissements.  )  Et  bienlAt  on  jugera  de  tous  les  avan> 
tages  que  doivent  nous  donner  son  activité  et  SCS 
talents  supérieurs. 

L'avis  de  ce  général  est  pour  la  guem  oflimsive. 
Voici  ce  qu'il  écrivait  le  2i  avril. 

■  Je  ne  doute  pa.s.  Monsieur,  que  M.  Grave  ne  con- 
roure ,  ainsi  que  vous,  à  la  justice  de  nu  s  demandes,  h  la 
ii(^res<i!((^  d'v  ivatisralre,  et  de  quitter  ce  rùle  deieniif  ainai 
Mi  l;-  u\  |i(>ii  assorti  au  caTMlèrB  do  FraB^sIs  et  ans 
vrais  iiiit  ri  iMiaiionaux.  » 

Telle  est  t'autorilé  qui  a  déterminé  les  plans  4a 
conseil  du  roi. 

1^  Damoarlei  Ht  alors  la  copie  d'une  kme  écrite  au 
roi  par  M.  RoehambeaUf  en  date  dut!  avril.  Envoîella 

solwtance. 

Siia, 

fl  le  sols  IMié  dWmoer  4  Votre  Migesié  le  pn  de 
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siifîr^  cIps  avanl-Rnrdr';  qrii^  t'tt'  firrt"',  parordro  do  sos 
niini.<îtrL>s,  et  riri>lriirl!i)ii  qui  raccoin|).i;;nnit ,  dtHitxMe 
iinanimeinetit  au  rdn-i  il,  de  faire  marcher,  dès  le  29  de 
ce  roois,  dans  le  lerriio.rf  du  roi  de  llonprie.  La  différence 
des  deux  insInicUon.s  ci-joinles,  l'une  du  17  avril,  que 
j'avais  icçue  avaol  mon  départ,  et  apfiortte  aTCcmoi  ;  l'an- 
tn  SI,  qui  n'est  venue  ici  trenlenshi  htwm  aprèf  noo 
niMe,  prâncm  à  Votre  Majesté  loaie  la  ptmpllatioa 
etie  découa  de  «Renieiin».  (  Quelquei  mmtrtt  :  Oai, 
oui  :  e'est  rra'i.  —  11  s'élt-vc  de  violentât  murmures.  —  Je 
n'ai  pu  qu'obéir  à  des  ordres  abM)lu«,  et  j'ni  du  moins  le 
mérite,  ain$i  que  cen\  qui  m'fiiu  sctondi- ,  mnimc  Noire 
Majesté  le  verra  dans  le  drtnil  de  moti  jnurnul,  d'a\oir 
frauchi  tous  les  ohstacU^  que  n-llpoint  i  lurr  de  campagne, 
quinze  jours  plutôt  quelle  n'avait  ili'  réglée,  présentait 
dans  tous  les  détails  de  l'administration.  » 

(  Id  M.  Roctiambeau  rend  rnmpte  au  roi  de  l'exécu- 
tiOO  dMOfdros  directs  et  des  instructions  envoyées  par  set 
■ialatm  aucheb  des  trobcoriM  qui  dénient  «gir  s  H  j 
iwairis  k»  Mil  et  1et«véiMiseitU  qid  ont  «I*  lertHritat  dn 
opérations  de  MM.  PUinn  ei  nimn,  B'ayMtpMca  dêana- 
vdles  de  M.  Kibecq,  rnvovr  h  Fumes.) 

M.  Duiiiourie? ,  p  >iir  preuve  que  U'<  nrdris  ont  été 
adressés  ù  M.  nf>fli,iri\i.e;ui ,  lit  une  noie  ainsi  conçue  : 

fl  Au  reçu  de  la  préM>nle ,  M.  nochambean  ftn, 
les In^tnirtions  ci-jointes  et  rasacnUer  le»  Itonpes»  • 

M.  Duinouriez  continue. 

■  Je  fn>rde  la  minute  des  lettres  ministérielles,  plus  près- 
nnlea  lei  «m»  qw  les  autre» ,  de  celles  parlicolièieiBent 
idet  aAires  étrangères  ;  dtat  promennit  que 
\  icprtaMatlona  n'ont  pas  èlédcoalées,  et  qne  «  quel- 
qnes  noordlet  que  j'aie  pu  donner  sur  eeqw  je  ne  voyais 
aocune  disposition  de  la  part  des  troupes  h  passer  de  notre 
O&lé,  on  a  cru  de  préférence  devoir  ajouter  foi  sut  lettres 
qui  leur  ont  été  di-sirihuées.  M.  niron  qui,  liepui-,  <li  lu 
jours  est  en  présence,  n'ii  mi  encore  aucun  eitii;;idnt  ni 
déserteur  bral>atieoi). 

f  II  résulte,  Sire,  de  toutes  ces  mesurp"i  écliouérs,  que 
si  vos  mintslns,  et  <-elui  des  ,i(Taires  éiriinpi'^res  particuliè- 
rement, veulent  jouer  lout»~«  les  piiN  i-s  de  l'échiquier,  et 
que  je  ne  doive  rester  qu'une  pit-cc  passive ,  contrarié  et 
obligé  de  jouer  tous  les  coups  d'une  partie  dont  Votre 
IlÉljOMé  «*•  donné  U  conduite ,  je  «ipiilie  Tolre  Majesté 
dTaeeepler  ma  démisiion.  «t  de  ne  peiÎMiife d'aller  con- 
llmerHa  ramédaet  le  «^de  ma  imlê,  et  de  rester  dans 
les  environs  de  cette  ville,  d'où  je  puisse,  au  premier  ins- 
tant d'une  place  menacée,  aller  me  jeter  dedans,  et  en 
défendre  les  pali><.hlr'<  jusqu'à  la  mort  contm les  COMBis 
de  l'Etat.  (  On  applaudit.  )  Je  suis,  etc.  • 

Le  ministieBtbiMoodeleilndell»  RodMtBbcnn  :dle 
est  ainsi 


t  Je  prie  Votre  Majeiti  de  iNmlob  Uca  Mre  Imprimer 
la  lettre  que  j'ai  c«  Fhonnenrde  lui  écrire;  je  crois  cette 
publicité  indispensable  pour  le  service  de  l'Ktat  et  de  Vo- 
tre Majesté  qui  sont  inséparable».  Je  suis,  etc.  • 

Dans  le  post-êcriptum  de  celle  lettre,  M.Rocbambeau 
rend  compte  delà  retraite  de  M.  Riron,  et  des  moyens 
qu'il  a  pris  pour  la  protéger.  Il  ajoute  :  Je  n'ai  rien  vu  de 

areil  à  oeanc  je  «ois,  et  j'cspéré  que  VotK  Majesté  ne 
■pcmera  de  le  voir  kièg-tempa.  Tontes  ces  selacs  ftrant 
perdre  la  confiance  :  on  ne  parie  plus  que  de  trahison. 
Quant  à  la  discipline,  il  n'eu  est  plus  question  dans  ce 
niotiien!  de  crise.  A  la  vérilé  ,  la  troupe  a  eu  tie^nicoiip  à 
soullrir;  mais  je  dois  Iaiss4'r  à  M.  Uiruii  le  n-i  il  de  ces 
malheureux  détails.  J'ai  perdu.  Sire,  parrermijilni  infer- 
nal, la  canlianre  de  l'armée  :  Votre  Majesté  sait  si  j'ai 
mérité  de  1.1  perdre;  toos  les  génénux  qtil  sont  id  sont 
dans  le  même  cas. 

Sfpiét  Rocnsmsv. 

MM.  Jaucourl,  tienlil  .  f.alvet,  Rccqiiet  el  plusieurs 
autres  membres  demandent  la  proie  {  une  autre  partie  de 
rAMcnblée  demande  Tordiem  jonr. 

M.  Bf.uohot  :  ht  renvoi  îles  pi^oM  *oi  comités 

éiinis. 


M.      >i<.Y-Roni  rni'itT  :  Il  faut  m  CMnpIe  éda- 
tanl  de  l'insulte  faite  à  la  nalioq. 

Le  miidstre  des  affaires  étraagèice  tort  an  ndHea 
npplaadiMeBMala  d'une  giande  partie  de  rAiMiahiée,  — 
Des  munnmes  B*^ent  dans  le  eflté  opposé. 

M.  Di'ims:  Avec  ces  intrigues,  ou  tir  ni-trira  pas 
la  couronne  civique  du  géDéral  Bochambeau.  (  Le 
tiimuUe  redouble.  ) 

M.  Théodore  Lamelh  veut  pafkr.  Le  UvHnt  loSpor- 

met  pas  de  se  faire  entendre. 

M.jiuroiut  Miuiiie.i  la nttwM^ —Aprti qodqac» dé- 
bats ,  il  obtient  la  parole. 
M.  JaticotiiT  :  Il  eal  néecMaire  de  jeter  on  fniid 

jotir  sur  les  événements  qtii  viennent  de  se  passer. 
Je  <Irnintiile  le  renvoi  du  inr'iiiinre  |ii'stilic.itir.  (fi 
s'rli'v  e  lies  ii  1 1 1 1  m  ii  tes,  j  .Ir  \  iijv  liire  du  COtTIptC  ren- 
du par  M.  Duinouriez,  au  comité.  (  Les  normures 
coBtinuent.  ) 

M.  Dumas  :  Veiit-on  nons  ftter  les  moyens  (îe  fnire 
nos  observations  sur  ce  plan  désastreux  de  campa- 
pne. 

M.  jAOCOOit  :  Je  demande  en  ontfe  que  le  mi- 
nistre «oit  tenu  de  donner  copie  de  tons  les  ordres 

qui  ont  élr  exiMMie'*»  et  que  des  roinités  réunis  nousen 
fassent  nn  rapport  dans  le  plus  court  délai  possible; 
car  il  n'y  auniit  sans  cela  aucun  moyen  de  conserver 
à  la  nation  le  maréchal  Rocliainbeau'.  ^11  s'élèt equd- 
qnes  mormnres  dans  l'une  des  extrémité  Ib  sont 
couverts  p;ir  des  a|)plaudissemrnts.  )  Fier  de  sa  loii- 
ffiie  ex|)erieiice,  il  n"a  voulu  proiulre  conseil  qne  de 
lui  ;  s'il  a  e'té  en  i>|ipnsition  avec  des  plans  inutiles, 
alors  on  rendra  aux  ministres  la  contiance  et  la  jus- 
lice  qui  leur  seront  dnes;  mais  s'il  est  vrai  que  la 
prudence  de  <^f  r:cri<Vnl  n'n  pas  efe  écoutée,  si  un  fol 
espoir  a  d<TU  Icn  niini:>lres,  alors  aussi  l'on  verra  que 
nous  n'avions  pas  lort  deftirecnlBiidn  des  mur- 
mures. 

M.  BBonnoT  :  J'obserre  qne  les  nlnislKS  doivent 

remellre  sur  le  hiirrnn  tmilrs  les  pièces  qu'ils  lisent 
à  l'Asseniblfi'.  I.e  uiirii>lie  des  affiiires  étraii>;ereji 
est  sorti  sans  laisser  les  siennes.  Tant  que  l  Assein- 
hlée  ne  les  aura  pas,  elle  ne  peut  eu  décréter  le  ren- 
voi. Je  fais  donc  la  motion  que  le  ministre  soit 
mandé,  séance  tenanléi  pour  lemeltre  les  pièces 
dont  il  a  fait  lecture. 

Plusieurs  membm  f  OttI,  oui.  —Il  s'âève  un 
grand  tumulte. 

M.  VAiTBunc  :  Si  nous  voulons  servir  attlementls 
patrie,  il  est  alKiiîunient  née»  ssaire  que  nous  ne  pre- 
nions jamais  riiabitude  de  vouloir  préjuger  la  con- 
duite, suit  des  généraux,  .soit  des  ministres;  que 
nous  nous  accoutumions  au  contraire  à  écouter  svce 
If  plus  grand  sanfî-froid,  avec  la  plus  grande  tran- 
qiiillilt'.  les  coinples  (jui  nous  sont  rendus.  Sans 
doute  nous  saurons  punir  les  fautes,  mais  nous  ne 
confondrons  jamais  les  erreur>  les  fautes,  et 

siirlout  nous  ne  maniie.steruu8  jamais,  par  un  mou- 
vement irréfléchi,  qne  tel  no  tel  homme  S  été  dirigé 
par  de  nianviiises  intentions  et  par  des  vues  pertides. 
Je  dentniMie  le  renvoi  des  pièces  aux  trois  comités 
allii  i|ii'i  li<  s  puissent  y  ^Ire  réfléchies  ;  mais  il  est 
iniportatil  que  l'Assemblée  ne  reste  pas  long-temps 
s^ins  prendre  des  mesures  au  sujet  de  ce  qui  .s'est 
passé  à  Lille  et  à  Valencieones.  Ou  l'Anemblée 
voudra  attendre  des  nouvelles  officielles,  on  bien 
elle  se  décidera  à  envoyer  des  cominissaires,  pour 
prentire,  sur  les  lieux,  connaissance  de  tous  les 
laits.  Dans  tousiescas,  il  faut  travailler  avec  acti- 
vité à  rétablir  la  coufiance  des  soldats  en  leurs  chefs. 
Voulons-nous  environner  de  la  eonfianee  publique 
les  fonctionnaires  publics  Donnons  l'exemple  ; 
montrons  que  nous  avons  confiance  en  eux,  qu'ils 
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en  sont  liii^nrs,  ci  alors  les  at:>'nls  siiballprnps,  les 
soldats,  iniis  les  citoyens,  leur  accorderont  la  leur. 
]1  n'y  a,  pour  la  patrie,  qu'un  seul  péril;  c'est  la 
désunion  ;  c'est  à  nom  de  m  prévenir.  (  On  appltu- 
dit.  ) 

Np  perdons  p.is  de  triiips  à  délibérer;  il  faut  con- 
naître les  faits.  Peutdtre  s«rait-il  important  d'at- 
tendre des  nouvelles  oflicielleStlMWl-ftre le  sera-t-il 
davantage  d'envoyer  des  comomnires;  e'eat  ee 
qae  noos  apprcndrq  la  discoanon  qui  len  hîàt  dans 
les  trois  romités.  Je  demande  dooe  que  toutes  les 
pièces  leur  soient  renvoyées. 

M.  TaioDon  LAMira  :  Je  n'ai  pas  demandé  ta 

parole  pour  rien  préjtifjer  sur  la  conduite  des  ç^ené- 
raiix  ou  des  minisires  ;  je  ne  suis  point  ciïraye  des 
légers  revtTs  que  nous  avons  «  prnuvrs,  jr  mois  ;ui 
contraire  que  nous  pouvons  en  tirer  de  gr.mds  nvnn- 
tagea;  mais  ce  serait  un  malheur  irréparable,  et  vous 
pnuves  en  croire  les  nilitains,  que  de  voir  M.  Ro- 
chambean  quitter  ranni!è.l1  Mt  évident  que  ce  que 
sa  santé  lui  permettait  il  y  a  hiiitjoiirs,  die  le  lui  per- 
met encore.  Eu  reconnaissant  donc  le  droit  qu'a  le 
roi  de  disposer  des  généraux,  je  demande  qu'il  lui 
soit  fait  un  message  pour  le  prier  de  refuser  la  démis- 
aion  de  M.  Rochamnean.  (  Il  s'él^ve  quelques  mur- 
mures et  des  appIniifbsseiiuMits.  ) 

M.  GWAnDl?!  :  S'il  est  un  inallieur  réel,  une  véri- 
table ealanilé  publique,  c'est  de  s'écarter  des  prin- 
dpei  en  faveur  d'un  individu;  je  rends  horomage 
•oitalents  qu'a  déployé  M.  Rochambeau  en  combat- 
tant pour  la  liberté,  mais  je  ne  m'écarterai  jamais 
de  la  constitution  pour  un  liomnie.  Je  demande 
donc  qu'on  ne  s'arrête  pas  à  la  motion  de  M.  La- 
aietb,  quelles  que  soient  ses  affÎBCtions  pour  M.  Ao- 
ciianbean. 

M.  LARiviftRE  :  Lorsque  nos  généraux  ont  été 
nommés,  un  cri  de  joie  s'est  fait  entendre;  lorsque 
les  ministres  ont  été  choisis,  vous  avex  aussi  ap- 
plaudi. (  On  applaudit.)  An  raiiieude  cette  confiance 
presque  générale,  de  eel  enthonsusme  presque  uni- 
versel, la  nation  a  cependant  éprouvé  quelques 
revers.  Je  ne  lui  ferai  pas  l'injure  de  dire  qu'elle  ne 
doit  pas  en  être  découragée.  Cependant,  il  y  a  eu  ou 
erreur,  ou  crime,  ou  faute,  ou  fatalité  de  circons- 
tances; ce  qui  doit  nous  occuper  sans  relâche,  c'est 
de  malttei  profit  le  malheur  mime,  et  de  soumettre 
tottti  la  coupelle  de  Pexamen,  quelle  que  puisse 
<^trr  d'aillnirs  In  difTérence  des  opinions.  Je  de- 
mande donc,  1*'  que  le  ministre  des  alFaire^  étran- 

fères  soit  tenu  de  remettre,  dans  le  jour,  à  l'Assem- 
lée  nationale,  copie  signée  des  pièces  dont  il  vient 
de  dire  leetnre,  afin  qu'elles  soient  renvoyées  à 
un  comité  ponr  y  être  scrupuleusement  examinées; 
2*  qu'à  l'avenir  les  ministres  communiqueraient  à 
l'Assemblée  tonh  s  1rs  di  lies  et  relations  offi- 
cielles, ainsi  que  les  instructions  coucernaot  la 
gttcffe* 

M.  Ramomi  :  Je  demande  que  copie  collationnée 
et  certifiée  des  pièces  soit  remise  au  bureau.  Quant 
au  mémoire  de  M.  Dumouries,  il  le  remettra,  s'il  le 
croit  susceptible  de  soutenir  noln  eumen.  Au 
veste,  s'il  croit  devoir  donner  des  o^iMtioni  ullé- 
rietires,  personne  n'est  pins  iniéreâé  qneluià  les 
fournir. 

L'âaianblée  déddc  que  les  pièces  lues  par  M.  Damon- 
riet  leieul  d^otta  dan»  le  joar,  el  que  l«s  oonites  réunis 
teaal  tanin  leur  tapport  sur  la  propodliott  d'envoyer 

descommisîaires  à  I,ille  el  à  Valenciennes. 

On  reprend  ki  tlisriis'iiotj  sur  le  projet  de  M.  Ramond. 
Il  eu  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
L'AaaaaUée^Mdcmale  vaulmt^^  comnmeanent 


gler,  d'aprt-s  Ic^  piinripfs  ûo  la  jii?tife  et  de  l'humanilé, 
le  tniiteraent  di-.  iiiilituliis  miu  iuis  que  le  sort  des  com- 
bats nit  itraii  au  poinoirdcla  nution  française: 

Considérant  qii'aiu  lerm^  de  la  dWaratton  droits, 
lorsque  la  société  est  furi  i  e  de  pri>L'r  un  homme  de  sa  li- 
berti^  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'as- 
surer denpenonne,  doitéire  aéitianieat  rtprimde  par  la 
loi; 

Beeoonateantqoe  ce  principe  s'applique  plus  partiea- 
liiM-ement  encore  anx  priMHiiiiende  guenc^  qni,  nea'ètant 
poini  rangés  voiontaircnient  tout  la  puteance  cMIe  de  h 

nation,  demeurait  sous  la  sauvegarde  plus  spéciale  du 
droit  naturel  des  hommes  et  des  |H.'uple8,  décrète  quil  a 
urgenre. 

L'Assemblée  nationale,  opri-s  avoir  dèrrtté  l'urgcucc, 
déerèlecequi  suit  : 

•  Art.  1".  Les  prisonniers  de  guerre  sont  sous  la  aan* 
vcgarde  et  protection  de  la  nation. 

•  11.  Toute  riiuaur,  violence  ou  insolie  coanulm  en> 
vers  unpriionnterde  guerte,  seront  panleftedomMalces 
excès  avaient  été  commis  contre  ou  dloyen  ftançau» 

•  I II.  Les  prisonniers  de  guerre  iCfOOt  traupactéi  HV 
les  derrières  des  annéga,  énm  Im  dfpMsqualeagéaéraax 
auront  diSignés. 

ï  IV.  Ils  si  Tunl  ensuite  répartis  dans  l'intérieur  du 
rojauiikc,  a  la  duilance  de  vingt  lieues  au  moins  des  fron- 
tières, et  placés  ]irincipalemeotdaBa  ks  dMMieusdadfe* 
trict ,  et  les  v  ilks  fermées. 

»  V.  11  leur  sera  alloué  provisoirement  pour  leureo- 
tidient  sur  les  fonds  extraordinaires  delà  guerre,  la  tot»- 
lilé  de  ta  lOlde  at  des  appointements  de  paix  dont  JonlMAUt 
les  fiadei  eeneq^ondanls  de  i*iabiiicrie  françaiae. 

•  VL  LBsprisaanleitdegBcrreMroatadadaàpreodre, 
en  présence  des  officiers  munidpaai,  l'eap|anNM  d'hon- 
neur de  ne  point  s'écarter  du  lieu  qui  leur  aora  lÊêtÊàpié 
pour  demeure  dims  n^c.is,  ils  aun>iit  la  ville  pour  pri- 
son, et  ne  seroril  suumis  (|u'aux  appels  qui  seront  fixés 
par  lin  rf;glenient  particulier. 

1  VII.  Ont  qui,  outre  l'engagement  d'honneur,  fourni- 
nuit  iiiu-  cnii'ioii,  ne  soient  tenus  de  se  prt«ienter  qn'à 
un  appel  par  jour,  sans  pouvoir  néanmoins  s'écarter  de  la 
ville  de  plus  de  deux  lieues. 

•  VIIL  L^esnoa  ftletauUVi  icront  tcnoa  d'£tre  vttiM 
de  leur  uniforme,  et  ne  paunoutt  an  meon  caa«  avair  ni 
porter  dtaannefc 

t  IX.  Gens  qui  ne  donneront  pas  de  caution:  M  re- 
fnseraient  reagagenent  d'honnenr  mentionné  an  l'vli* 
de  VII,  seront  dftenas  dans  desédifloai  nadonam  fer* 
més. 

»  X.  Ceux  t|ui ,  a)ant  pris  l'engogemcnt  d'bonneurOU 
fourni  caution,  manqueraient  aux  obligations  qui  Irur  sont 
imiwst'espar  les  articles  Vil ,  VIIl  et  IX,  seront  Uaduils 
de>ant  le  tribunal  de  police  cnrrcclionnelle,  el  condamné» 
i\  garder  prison  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  se- 
lon la  gravité  des  cirronslances,  el  qui  paum 6lie  lud^ 
fmi  si  le  projet  d'évasion  esl  prouvé. 

>  XL  Les priaooniers  de  guerre  jouiront,  au  surplus, 
du  droit  ooannnn  des  Français  i  ils  poumni  se  livrer  à 
toute  cspioeda  piaimiau  en  reapUwut  ka  oondiiiont 
prescrites  par  les  lotit  ilsiOMit  ttadultodefant  leatniNH 
naux  ordinaires,  en  eaa  dedfllt,  y  seront  ponnulvis  peur 
itMiltc,  ft  y  recevront  la  réparation  des  i^jnieaev  dom* 
majces  dont  ils  auraient  à  se  plaindre. 

•  \ll.  Le  pouvoir  exérutifprésenlpra,  dans  le  pluscourt 
délai,  un  projet  de  rinlenieiil  iurleslieux  où  le*  prisonnîetii 
de  guerre  seront  transférés,  sur  le  mode  de  letir  transla- 
tion, sur  le  nombre  qui  en  pourra  Mrc  réuni  dans  le  même 
lieu,  sur  la  manii  rc  dont  ils  y  seront  surveilW's  et  gardés, 
sur  les  appels  auxquels  seront  soumis  ceux  qui  Jouiront 
de  la  faveur  des  articles  Vil  et  Vlll,  sur  la  police  des  rnai- 
aant  oft  seront  lenlènnéa  ceux  qai  ne  jottiroot  pas  de  cette 
Cnenr*  sur  leseanopondaneesdca  onset  des  autres  avec 
réunager  I  Cl»  eu  un  mot,  sur  loua  las  uMiyaa  d'exécution 

du  préÂmi  décret 
»  xill.  LeprÉMUtdéCKt  aeraponédaBSiajouràla 

.sanction.  • 

On  annonce  plusieurs  dons  palririiritif-. 

Un  de  HM.  les  aecrétaiiea  Mt  lecture  d'une  lettre  du 
nrialnre  delà  guerre I  die  ert  aimi  eon^ne  t 
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»  J'ai  demandé  unr  loi  quidoniiAt  niu  îri'nt'rniiT  rat>ii- 
ranro  de  n'iMix*  inassacrtS  ni  par  li-urs  soldat';  ré» oli«S ,  ni 
(Kir  des  ciioyoïis  égianhi.  Cette  loi  peut  n'èire  que  pour  le 
Icuiiu  de  la  guerrCi  elle  peut  nVtre  quf  ninnirnlnniV  pour 
les  circonstances oÀ  nous  nous  trouvuiis,  mais  jeta  rrois 
iDsiautc  ;  car  le»  hommes  qui  craigneol  le  moias  de  aiou> 
rir  de«  coups  <lc  renneoii,  voient  •vcedésespoir  ta  possiU- 
lUé  d'être  soupçonné*  de  trabisoiu  Je  prie  rAs<«eniblcr  de 
cwisidén'f  que  M.  nimn  a  été  au  moment  d\Hrp  tr.iil»''  à 
Vjlcncii'inios  cointni'  r:i  l'ti'  M.  Dill m  à  La  nulo- 

rit'lé  df  rcs  faits  peut,  je  cidis  ,  miIIim',  («mr  i  i;ih!ir  la  ni^ 
cessit<^  d'rti  prtHi'iiirla  rériili\<':  <  i  i  "isi  ,c  qu'on  ne  peut, 
je  crois,  allondri' que  d'une  loi  (Imir  l  i  ■•/•'.erilt'  t-n  iuiiKi-if 
aux  liommos  capalilps  df  li'U  p\r!^  ,  ci  qui  en  luùini'  ti'ni;>s 
prouve  à  l'urna^e  que  l'AsscmblcH- soutiendra  les  i;éi)érau\, 
el  ne  permettra  pas,  si  jamais  ils  sont  coupable:},  qu'ils 
soient  aulrenent  punis  qu'en  tertu  des  lois,  et  »pt^  avoir 
dié  jiifèsk 

s  Je  deaindcgitede»  eemmMIm  soient  ehar^^i^  de 
prendre  des  InAnînMion*  «tn-  les  Mis  qui  «m»  nont  p  issés  à 
Lille  et  ?l  Valoncieruies,  ri  que  |ps  oouiKiliIf-<  ■-oit'iii  pour- 
suivis, el  laissent,  par  l'exenipU'  de  leur  iniiiilinn  ,  r<-.|),-- 
rance  n-nallre  dans  l'âme  de->  soldats  (|ni  i  m  iJ  iii.  -il  pour 
la  liberfé,  et  qui  ont  besoin  "le  xoir  leurs  chefs  soutenus  de 
toute';  liN  Torces  de  la  \ri|iiiili'  il.itionale. 

La  séance  est  levL^e  a  qtiaire  heures. 

SÉ.\>CE  Dr  SAMEDI  5  M\l. 

Oo  introduit  à  la  boire  une  dépatalion  des  gmindiei-s 
de  laseetioa  de  I*  Gnoge-BateHire ,  qui,  inatraits  par 
Hifabeouct  Cêratll  à  Um  Mre  plus  qn*à  Mm  dire ,  ap- 
portent aneMmme  de  859  tir.  19<;.  ,  montant  de  cv  qu'il 
leur  n-sle  d'or,  d'arpent  et  tV  bijiniv. 

Les  dames  de  la  Halle  el  du  marehé  dt.'-<  Iniiorents,  ap- 
|Mrlei)tune  ofTp  unle  p  ili  ioliquc. 

L'Assemblée  leur  uccorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Frakçau,  (  4*  N«nie$  )  i  Voire  comité  de  cooimctee 
va6ier,  quelques  moments,  votre  atlenlion  sur  des  ob- 
jets minotieuien  apparence,  mais  qui  s'^agrandisunt,  lors- 
qu'on les  considère  dans  leurs  liaisons  mer  rinlen'i  des 
aftriculteors  el  des  artisans,  clasm-s  pnVieusps  que  la  li- 
berté doit  veniîer  des  longues  ve\aiions  du  <li  s|iolismp.  La 
somme  de  la  fflicili'' publiipie  se  compose  sniioni  du  brtn- 
liciir  particidier  de  ces  classes,  qui  foi  iiiiiii  lapins  nom- 
breuse et  la  plus  saine  partie  de  la  nation.  Ce  Iwnlieiir, 
doiléire  \olre  on» rajfe;  il  dépend  de  votre  vigilance  at- 
tentive sur  tout  ce  qui  peut  les  intéresser,  etIorsqu*ii  s'agit 
d'elles,  il  n'y  arien  de  petit  ni  de  minntieaxi  tout  pnnd, 
•Il  contraire,  on  caractèregraod  el  inléressant.  11  faut  qne 
les  lialiîtanls  des  campagnes,  à  quelque  irnire  de  culture 
ou  de  lubrique  qu'ib  se  Kvrent,  sadieni  que  tous  veillez 
ici  pour  eiu,  que\Ous  voulez  feur  honbenr,  que  nul  de 
leurs  mau\  parliriiliris  ne  vous  n  liappe,  (pie  loules  |,  urs 
plaintes  releiitissi  nt  au  fond  dt'  vus  tu'ui»;  al<tfs,  el  dans 
celte  douce  iwrsii.isiiin ,  ils  supporteront ,  avec  plus  de 
courage,  le  fardeau  du  jour;  ils  diroul  :  Travaillons  avec 
ardeur  pour  la  pairie,  puiscjne  nos  représentants  tnfail- 
lent  si  bien  pour  nous-mêmes. 

C'est  dans  <  i  s  sentiments  que  je  vais  vous  enln'tenir  de 
l'indusdie  de  dcus  muuicipolilés  vobines  de  la  Suisse; 
leur  nom  ne  llgore  pas  avec  «elat  dans  llilsloire,  mais 
leum  haliitania  ne  vivnnt  pas  mtrti» kctim» ,  du  moment 
que  TOUS  tcw  aures  rendu  fa  llbené  dtndustric  qu'ils  ré- 
clament; car  le  lionlieur  n'est  p  is  pour  eut  dans  la  vaine 
fumée  d'une  célébrité  passa^èie,  il  est  dans  le  trivail,  pre- 
mière destination  de  riioniiiie,  et  dans  l'Iiointéte  aisance 
qu'il  procuri'.  (,cs  muuiripalitt  s  se  nomment  (  Jiainpagney 
cl  f  landierhas;  leur  sol  i  si  cou|)é  il<-  inoiitapn»»*  et  de  col- 
lines si  aride»,  qu'elles  ne  produisent  que  du  bois;  si  es- 
carpées, que  la  charrue  ne  peut  pas  les  sillonner  ;  elles 
sont  couvertes  de  taillis  de  chêne;  on  ciploîle  ces  tajUis 
oos  les  douze  ans;  lenra  ramean  sont  MMés  sur  le  sol 
Même  qui  acquiert,  par-lk,  une  fécondité  passagi'Te,  et 
produit  cette  année^ft  seulement,  au  moyen  de  la  pioche, 
une  récolte  de  seigle.  Le  tronc  de  ce  taillis  est  é<  oirlié  ,  et 
leur  écoree  étant,  sur  le  lieu  même,  séch**  par  l'ai  lion  de 
l'air  et  du  fin,  i  n^iiiir  pulvérisée  dansdc  moulins,  forme 
cette  poussk-rc  appvIC-c  (on,  qui,  étant  appliquée  sur  les 


r\hi  <i,  f  ricnre  fnis,  les  condense,  et  leur  donne  un  plus  ou 
niuiiis  grand  depré  de  dureté  et  d'imperméabilité,  suivant 
(|u'eHe  est  d'une  fabrique  plu»  OU  moins  récente,  qu'elle 
est  d'une  qualité  plus  ou  moins  astrii^ente,  et  qu'elle  est 
administrée  sur  les  cuirs  dans  la  dose  et  avec  les  proci^déa 
les  plus  comrenables.  C'est  ce  fCRt  produit  de  leur  indus- 
trie, qii«  ces  deui  monicipalllés  demondent  à  exporter  k 
l'étranser,  parce  qu'elles  ont  toujours  joui  de  ce  droit,  et 
qu'elles  ne  Irouveiil  pas  à  le  veiulie  sur  les  lieuv.  Le  ro- 
uiilc  di'  roinmercecle  r \ss<Mnl'|i  e  ronsliluanle,  ^  mn- 
snlii-  surii  llc  dpiiinnd(>  les  corps  adtninisir  itifs ,  .<  i;ii»v- 
toire  «In  di'parleni  lit  de  la  Manle-Sjone,  relui  du  dîsirli  t 
de  Lure,  ont  été  d'avis  «ju'il  fallait  l'adopter.  Avant  de 
prendre  aucune  délerniination  sur  cet  objet,  \otre  cunnté 
de  commerce  a  nnisidéré  cette  demande  soiis  le  rapport 
du  ré'^iinedes  d<Miaues,  sous  celui  des  localités,  sous  u  lui 
de  ragrkullun:  d  de  l'Indttsuieé  et  aoas  celui  colin  de  Té- 
tendue  de  cette  branche  de  commerce.  Il  vous  propose  le 

projet  de  di'rrrt  «nivant  : 

«  L'Asseuddee  n aiionale  décn' te  que  les  habitants  des 
uiniiiripalilés  de  (  liainpaj^ney  el  de  PlaudMlboa, distriol 
de  Lure,  département  de  la  Haute-Sadne ,  ponrrontt  da- 
rani  six  aimées,  exporter  annuellement  t  r^ranger,  par 
le  iitireati  de  Saint4Mei,niaqtt*ft  Jaconeaurrenoe  de  vhq|t- 
cinq  mille  quatre  emts qulntaui  pesant  de  tan,  provenaM 
de  leur  crû,  movetinanl  un  droit  de  10  sois  par  millier,  en 
fliisant  ac<  onipairner  ledit  tnn  des  cerUlicali  délivré»  par 
l'une  de  ces  deux  municipalités,  qui  justlietOBt  qœlCi 
tans  exportés  proviennent  de  leur  criL.  • 

L'Assemblée  ajoniVQ  k  IralliiiiB  la  Mwoode  leetuiv  dv 

projet. 

Lr  mi  inf  mrm'tre,  au  nom  Hu  tnt'me  comité  :  Dans  la 
partie  franraise  des  Pyrénées,  il  evistr  une  contri'cdoDl  Ics 
laborieux  tiahitants  suppléent  à  l'aridité  de  leur  sol,  et  ft 
la  disette  des  moijFeas  de  sahsIslaM»,  par  llndinttie  avec 
laquelle  il*  convertissent  en  iMMloaa,  hraceicts,  colliers  et 
omeinenis  de  tonte  espèce,  lecharbon  fossile  qu  on  nomme 
jmi  ivi  jii  i-f.  Il  sendile  que  la  nitiire  ait  tenteineni  pré- 
paré el  mis  eu  iVsoi  v e ,  dans  ces  pa_\s  sin  ilcs  et  inonta- 
pui  nv,  une  matière  qui  pftt  alimenter  l'induslrie  de  ■'es 
hahilanis,  en  leur  procurant  les  moyens  d'olfrir  au  luxe  ces 
joiiissaiires  si  vidi"S  pour  les  1 1res  pejisaiits,  et  qu'il  n'est 
permis  à  l'Iiomnie  d'l't:!l  de  considérer  que  sous  le  rapport 
de  l'iiiiliié  rpii  en  ri-sidlc  pour  la  partie  laborieuse  du  pea« 
pie,  qui ,  par  son  travail,  met  ainsi  l'opaleDce k ooatribii« 
tion,  et  vit  des  sottises  de  la  vanité* 

Les  inin>N  de  jny  ne  se  trouvent  que  dans  la  pari  le  des 
Pyrénéi^  qui  ap|Kirlienl  l'Kspapne.  I^es  anciens  tarifs  ne 
porinieni  qu'à  8  sous  du  quintal  le  droit  d'entrée  de  ce 
fttssilc.  I,p  nouveau  tarif  décrété  par  l'AsM-mblee  consti- 
lu.tnte.  le  ni  janvier  1701,  a  porté  ce  droit  à  !0  liv.  ;  mais 
il  est  d'autant  plus  reitafai  qoe  l'Assembite  n'«  voulu  frsp* 
per  de  ce  droit  de  10  Hv.  que  le  jay  travaBU^  cl  mm  le  jay 
brut,  qne,  par  un  projet  ée  décret  qui  lui  Ait  présenté  par 
son  comité,  vers  la  fin  de  sa  session,  oo  lui  proposait 
d'exempter  de  tous  les  droits  d'entrée  le  jay  brut.  C'est 
ce  nii'ine  projet  que  le  corps  consliliiant  n'a  pas  eu  le 
Ii'inp-  de  déi  r:  IiT,  (pie  voire  comilé  vous  ]iiii|Mi--r  ,tii|oiir- 
d'iitii,  en  attendant  ipi'il  vous  olTre  un  travail  iouipli  t  :>ur 
les  dillicultés  anxipiclles  le  nouveau  tarif  donne  lieu.  Il  ne 
peut,  A  cet  é<;ard,  s'éicver  aucune  discussion  sérieuse.  C'est 
un  priivcipe  recooM  fut  l'Assemblée  constltBaiile,  et  par 
toutes  les  nations  asaBufactnrliiiM,  que  les  nalilrca  pr^ 
mières  doivent  étreeiemplctde  lousdrohad'cMrèe.  C*ctt 
l'application  de  ce  princ^  W  jl^  iwitt  CMMidéffé  C—e 
matière  première,  que  votre  contté  vous  propose.  L*aiw 
Rem  e  du  decn  t  n'est  que  trop  constatée  par  les  nombreu- 
ses |)éi  liions  qui  vous  ont  élé  adresstVs  par  les  fabricants 
de  jay,  et  par  l'éMI  de  détresse  où  celle  imposiiton  inusitée 
lésa  plonirés.  Il  ne  sf  r.ui  „i  juste,  ni  jfcnércux,  que  la  na- 
tion profitai  d'un  dr  ih  |  .  n  n  a  leur  détriment,  parles  sui- 
tes d'une  erreur  de  plunic  ipii  est  en  opfKisilion  à  tous  les 
principes.  Il  a  donc  paru  h  votre  comité  qu'on  devait  rco> 
dre  à  ces  fabricants  le  droit  qu'on  a  eugé  d'eux  d'après  iB 
nouveau  tarif,  et  qu'on  ne  devait  pas  les  rente  «kUMi 
d'une  nt!  prise  qui  n'est  pas  de  leur  fait. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'il  vous  propose. 
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•  L*llMnUfeaalioiiale  inieraréUai  le  tarif  dei  dowi- 
■OrdécrétépBrrAMembléeooiHUtiuintc,  lc:!l  jaiivit'i- 
décrt'te  que  Icjay  brul  t~a  exempt  de  iduI  ilmii  .i  l  entréc 
du  royaume,  que  le  jay  ira\  jille  cuiiliimera  d':  li  e  p.i  -.ihle 
d'un  droit  d'eulréo  de  10  liv.  du  quintal,  i>l  qiu>  le<lii  dioit 
de  10  Tu.  j)<?r(;u  à  i'enlrré,  sui  le  jiiv  brut ,  depuis  t-l  en 
eiteulion  (iudit  l.irif,  sera  restitue  \>.tr  les  leceveur»  des 
douanes  à  lous  les  prauriétaim ,  voiluricrs  el  narchands 
qui  root  MqaiUéb» 

Ce  projet  de  décret  est  adoplé. 

M.  Lacué  donne  lo  fauteuil  j  M.  I>avéroulh(,  et  pra(MMe, 
au  nom  du  comité  m 1 1 1  m  1 1  e  un  projet  de dderel que  TAe* 
semblée  adopte  en  ces  termes. 

L*Aneiiililée  nationale,  après  avoir  dédarè  Turgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  An.  1".  Afin  de  rompl(*(er  le  nombre  des  gardes  na- 
tionales pour  leMiuellesUi-s  fniids  oui  élii  porit-sdans  le  la- 
Meau  des  dispenses  de  il'Ji,  il  sera  formé  treute-un  balail- 
kiBsde  gardes  nationales  voluiiluires. 

a  11.  Sur  «•  Iveole-un  lietaUlont,  riayt  aeraiit  répartis 
cUf»  hsdépartemM*  qal  o'en  ooipolm  «nows  fiHuirit, 
•I  tel  ow»  loiaat,  enlietoM  te  aniice  dtewtenents. 

a  IlL  Lw  dCperteawnla  du  CnNal,  de  rATtymn,  du 
Ikn*  dnlaOt-et-fîaronne,  du  Hen.,  de  la  l)ordo<;ue  et  de 
la  Haute-Loire,  fouimiront  chacun  deux  bala:ll<iu.s. 

•  IV.  Le  pouvoir  exéculir  proposera,  sous  trois  jours, 
au  corps  If^pislalir.  la  réparliliDii  ((u'il  croira  la  plus  rnuve- 
liablc  de>  i'\ii>-  Ikitmlli ri'^i.iiil  ,  i  ii  nlis.Tt iiiil  de  le>  ac- 
corder de  pièference  aui  départeiueuta  ilc  l'iuléricur  qui 
ont  offert,  ou  qui  pw leur  popuiaiion  «mt  plus  à  portée 
d'en  fournir. 

•  V.  Leadits  trente-un  bataillons  seront  orgaui.sés  sui- 
vant les  dispositions  du  décret  du  mois  d'aoftt.  Le  pouvoir 
exécutif  dunncra  les  ordres  uéoeMiine  pour  la  prompte 
iMnatioii  el  réquipcaNUt  deÉlitt  hetsilloM. 

•  VI.  Ain  4e  coenplMer  le  MMObre  dn  volontaires  na- 
tionaux ndceaMhes  à  la  défense  de  ri:Kit.  il  sera  fait 
dans  chaque  Inlaillon  une  au?raenl;itio:i  de  cent  viugl- 
quatre  hotniMes. 

»  VII.  Cille  .iiicmenlalion  sera  rép.irlie  entn*  les 
SoUante-quaturze  haUnllon^,  ilmu  I  i  i,it  iiomiiialif  sera  mis 
•ous  Iw  yeux  de  l'Assemblée  iialiunalc  par  le  iwuvulr  exé- 
cutif. 

•  Vili.  Le  nombre  des  ofliciers  et  des  sous-ollkiers 
n)iera  tel  qu'il  a  été  fixé  |>nr  lo  ddOCt  dU  mois  d'aoûU 

»  IX.  Le  pouvoir  eiècutirdoniier««  «aw  dtial,  les  or- 
êm  nfaessdres  pour  que  lesdiis  bMUMoM  soient  le  plus 

ssr~"^ 

»  X.  Le  pouvoir  exécutif  tiendra  la  niaiu  i»  ce  que  les 
bataillons  soient  convenablement  armes  et  équipés. 

•  XI.  IKer.i  oiiv  ert  dans  clia(|ue  uiunicipùiiiè  de  PEUI- 
pii'e  un  renistre  d'iiisrri|Kioi)  volontaire. 

■  \il.  Les  muuicipaiiti^  a  ln  >M  :itnt  aux  direotoirasde 
départeiiieats ,  par  l'intermcdt.tuv  iie>  din^cioires  de  dis- 
tricts, l'état  sommaire  desinsrripiiuns  M>ii>nt:iires. 

•  XIll.  Les  directoires d»  départements  adreMeront  an 
Ministre  de  ia  guerre  r<iatdesinscripliona  Mleadam  l*é- 
tendne  de  leur  terriloira. 

»  XIV.  Le  u^latn  de  kguerre  meUra  efaaque  oiols, 
MNH  te  yeux  du  coipa  l^imiir,  un  état  dee  luKilpIteis 
«olOBtalres  fldtei  dam  Péieiidue  de  rBnptre.  • 

M.  Abi  SA  .  Le  département  (le  la  Duse  a  forine 

Juatre bataillons,  ils  sollicitent  la  Taveiir  de  se  juin- 
re  à  leurs  rr^res  |K>ur  la  défense  de  la  patrie.  Je  de- 
mande doiicqtie  l'Assetiibli-e  il  ('crête  que  ileux  «le  ces 
bataillons  se  rendront  sur-le-champ  auxTronliéres. 
(  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  Bcntioa  honorable  et  renvoi  an 
pouvoir  exécutif 

Une  ddpntation  d'environ  qnaUiw  eents  enfants  rë- 
pundm  dans  te  écoles  de  ebarité  du  Ihobourg  Saint-An- 
toine, dans  laquelle  s'en  trouve  un  qui  u  reçu  à  dix  ans  le 
brevet  de  vainqueur  de  la  Bastille ,  apporte  sur  l'autel  de 
la  patrie  155  liv.  i:'sous,  montant d'unsoentribution  Ule 
entr'eoz.  (  On  applaudit.  ) 

Lnd<ynttttai«bdSBttetaMMn»4eluaéiMab  • 


)  LUMinialn  dn  llMirimr  «dresse  à  l'Assemblée  un  mé« 
moire  des  oomnrïaiabes  dvils  à  Avignon,  qui  annoncent 
que  les  départements  du  Midi  sont  de  nouvcwtlivffi  «US 

anciens  seéléraU  q<ii  les  oui  infestés. 

L'A>vemhlee  décrète  que  les  ministres  ite  l'intérieur  et 
de  la  ju4ice  rendront  compte  par  écrit,  dans  les  vingt-qua- 
tre lieures ,  des  ordres  qU'ill  Otlt  donnés  oonccfoaut  te 
.  prisonniers  d'Avignon. 

j  Un  citoyen  envoie  un  gobelet  et  trois  médailles  d'ar- 
j  gcnl,  el  annonce  qu'il  a  échangé,  au  trésor  puldic,  1,200 1. 
en  écus  contre  dn  aialguuts. 

Un  Anglais  apporta  S  guioécs  pour  ta  gnerrek 

L*«véi|ueda  département  de  la  Uèartbe  et  son  conseit 
informent  l'Assemblée  qu'ils  prennent  FengagWMnt  4b 
I  payei-  3,000  liv.  par  an  pendant  la  guerre. 

Li'->  ,iiliiiiiii^tra;eiirs,  le  procureur-syndic  et  les  commis 
du  de|iarieiiieui  du  l'uy-de-DOiue,  envoient  i,tiâO  livres. 

Un  ancien  comédien  italien  envoie  S4  liv*  *  quH  reSHM- 
vellera  tous  les  six  mois. 

M.  Coulbou  anuonce  que  uloileuM  cii0!jeM  dt  Clefw 
mout-Ferrunt  envoient  2,ail0  llT. 

L'AssemUde  «rdonne  mention  konoralde  de  tous  oca 
hommages. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Mt  lecture  d'une  kttiudu 

ministre  de  la  ^;,nerre,  nirrsi  conçue  : 

«  j'ai  riiwuneur  de  \ous  adresser  l;i  cu|iie  d'une  lettre 
de  M.  Lafayelle,  que  j'ai  m  ue  relie  imil.  L'A.s«emblée 
verra  que  ec  péiieral  a»iiit  piislmito  les  prérautinos,  il 
s'est  pljiu;  (|u'il  lui  iii.iiHni.tit  l^'aucoup  de  choses  néces- 
saires, mais  j'es|K.Te  qu'à  présent  cites  lui  sont  parvo> 
nues.  • 

Copie  de  ta  lettre  de  M.  Lafayette  em  mMOn 
de  ta  guerre. 

Ctvat,  smal  i-^hrta  4*  4t  la  liberté. 

Depuis  mon  départ  de  Mcli,  Monsieur,  vous  aveu  reçu 
ni«"s  deniaudi-s  ;  je  vous  dois  un  compte  général  de  mc4 
nuMueuienls.  Li"S  nouvelles  iiiNtrucliniis  du  conseil  ni'ar- 
rlM'n'iit  pjr  rnide-de-rniiip  de  M.  Duuioiu-k'z  le  24  au 
soir  ;  ee  rliiiiigenieiit  de  lieu  et  d'époque  nécessita  des  ef- 
forts d'autant  plus  diflicilesquc  nous  manquions  de  licau- 
coup  de  mqyena»  et  qu'il  Allait  transporter  à  cinquante-sis 
l:cue3  ceux  que  nonsav'tons:  le  95  fut  employé  à  tenir 
prêtes  trente-huit  pièces  de  canon  qui,  grflces  à  l'activité 
de  M.  Riiaau,  le  dirent  dans  nost-quatre  heures.  Pendant 
oeltnips,on  rénnH  te  chevaux  indispensables  pour  les- 
quels le  tète  des  corps  administratifs,  de  la  miinidpalitéct 
des  citoyens  de  la  ville  et  des  etivirona,  suppléèrent  k  OOê 

i.i  >o'iris';  iiiMis  iiniis  pnH'iirAmes également deaaouHeft et 

atilres  olijels  ueee>s;iires, 

I.e  2'i.  je  fis  partir,  sous  1rs  ordres  de  M.  Narboone, 
mureelial-<le-<uuip,  l'arlillerie,  ;uec  trois  nmipagnics  et 
demie  du  rèniiiient  il' \  j\i> me  .  .  iiinii.iuities  et  de- 

mie des  volonUiires  de  la  MoM'Ile;  le  '.»""  Initaillon  d'in- 
fanterie légère,  les  2"'  compagnies  de  grenadiers  des  17"* 
et71"*  r^imenls,  auxquelles  se  joignirent  ù  Danivillier» 
eelle  du  W"*  et  celle  du  2"'  bataillon  des  Ardcnnes;  le 
8**  régiment  de  chnaen»  à  chevalporiH  aussi  par  «ne 
plus  knniie  roule  :  le  t**  régiment  dwwwNa*  A  Moouot 
le  S**  de  dragons  à  Verdan^  et  le  à  Stewgr  I  ■>  A"* 
d'inranterie  Montmédjr,  et  tuieocMivemeot  toutes  te 
I  IroiiiM-s  les  moins  élninnées  de  Oivel  reçurent  ordre  de  s'y 
rendre  avec  célérité.  Vous  m'inie».  mandé.  Monsietir,  d'ê- 
tre le  30  ù  Givet  ;  et  la  cr.i  mte  de  manquer  à  ce  n-n<lejt- 
vons,  sur  lequel  M.  le  iii  nO  lial  de  HoclKiml>euu  avait 
calculé  ses  iiniii\eineMr'-,  m  v  lit  porter  par  des  marches 
forcées.  Il  |>arailra  extraordinaire  que  le  convoi  d'artille- 
rie, et  les  lrou|>es  aux  ordres  de  M.  Narbonne,  aient  fait 
une  toute  de  cinquante-six  lieues,  souvent  mauvaise,  sur 
laquelle  on  n'avait  pas  en  le  temps  de  prévoir  leur  pas- 
sage, et  par  nnedMlenr  «SMaiive,  dans  le  court  espace  de 
cinq  jours.  (  U  mile  telentit  d'applandlssemenla.  ] 

Il  Allait  ia  rénnion  de  tous  les  moyens  personocbdeoet 
officier  général,  du  léle  de  ses  coopéraleurs,  et  de  l'ardeur 
des  triMiiii-,  pour  ;i\oir  pu  uri  Uerle  :<0.  Le  reste  deslrou- 
pcs  a  ae  également  exact  au  rciukz-vou»,  et  leurs  fstiguiet 

•Mquoloon  gidntiem  a'tetpani  «Élgar  viem«in 
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eo  e»t  de  méiac  de  iwUg  ittmtioii  a«  caiM  Je  BiMe—i»  | 
où  nous  iniincnioai  de  beeneoap  d'objou  nkeauhet  et  <A,  \ 

l>ersonne  ne  se  plaiiiU  29,  au  malin,  uo'i  palroaillcsont  ' 
poussé  celles  des  etiiien»is ;  le  30,  M.  L;ill<'iiiaiid ,  colonel,  ' 
;ivoc  le  11°"  rejîiment  de  rluisseiir»  à  fln  \  ;il  ,  s'l--I  \iin\y  d 
fVoiiviiics,  il  moiiie  rhemiii  dcNiiiniir,  ou  deux  ou  Irois 
hussards  autrichiens  on!  été  tués  et  (jiuUro  pris.  Le 
1"  mai,  M.  Gouviou,  niaréclial-de-caiiip,  a  pris  posle  à 
Bouvincs,  avec  QM  aTant-j^urdc  tle  (roi»  mille  hommes. 

La  veille  aa  soir,  j'avais  appris  que  M.  le  marédial  Ro- 
dwBibeaii,  que  M.  Dillun  e(  M.  Biroti  m>  repUaienl»  J*ai 
fC(a  deinds  aae  leUie  de  M.  Bin»  a'aniioBçanm  iab> 
ti4e  k  Valendones  et  eelle  oft  tous  m'^appicaet  k»  aiio- 
dléi  eommises  i  LlUe.  L'infâme  conduite  qu'on  a  tenue 
enven  les  prisonnier5  de  K*HTre,  exige  ane  Tmfpanre  1 
excniplairc  ;  re  n'est  pas  Teiinemi  qui  la  demande  ,  cv^i  \ 
l'année  française.     On  upplaudit.  )  (.'indignation   que  | 
noii>  tous  éprouvée  m'autorÎM-  à  dire  «[nr  ilc  lu, m--  ' 

soldalii  ix'pugaeraicitt  trop  à  coiubadre,  si  le  sort  tk'  leurs 
ennemis  vaincus  dc\ait  être  livré  à  de  lâches  <  annil)ale>. 
(  .Nouveaux  applaudiuemeaU.  )  0*apri''S  les  nouteiles  de 
rarméi*  du  Nord ,  j'ai  attendu  au  camp  de  Ranoemus  Vee 
«lyels  d'inditiwBMMe aéeeulté,  dont  ooiu  manquoMen» 
caie«  wit  pnor  fkite  monvolr  ha  lroii|Ma,  tok  pour  leor 
OMMmilon  ;  mon  avant-i^rdc  est  toigoan  ft  Bon  vin  es. 

M.  DelauDoy,  que  j'ai  ruvantage  d*avolrilIa  t*tc  démon 
Wat-major,  la  partie  de  cet  élal-niajor  qui  a  rejoint  l'armée, 
cl  M.  l'cliul,  comnli^saire  principal,  m'ont  ri'ndu  le*  plus 
f^rands  ^(  r\ire>i  dans  le  travail  précipite  que  les  instruc- 
tions arrivées  ie  2i  ont  nécessite,  non  seulemeul  (tour  le 
corps  que  je  commande  en  pi  rMinKc,  niiiis  pour  la  totalité 
de  mou  armée.  Les  cilo^eos  se  soui  |urtoul  empreatéa  à 
ieooodBrI'knIear  dea  iraoïMii  (  On  applandlL  ) 

.V.  n.  M.  Lafayctlc  a  reçu  depub  (outre  qu'il  attendait, 
et  on  uc  doit  imputer  la  cau>c  de  ce  retard  qu'à  la  préci- 
Imitation  du  nooicaBent  de  loaanate. 

U.  FmnçAUf  (  de  IfanU» }  :  Le  projet  de  loi  qoe  lece- 
ntlé  «tent  fomnettie  I  voire  «Bicaaiion  renfleraie  des  di*> 

|M)sitions  sur  le»  prftre»  dissidents,  qui  sont  Irlloment 
importante*! ,  que  le  saint  public  dépend  iHul-ilrc  delà 
déieruiiii.ii-iiii  ([iir  Mui^  allex  prendre. 

Le  despolisnic,  dans  lousies  paj»,  s'est  appuvé  surdcut 
cllOtes  >ur  une  armée  et  sur  une  (-'.glise.  Lors  de  In  révolti- 
lion  francise,  les  chefs  de  l'année  ont  ftii,  le»  soldats  se 
iOBt  fouvenos  qu'ils  liùmt  GtlO]fem«  Cl  le  dopolinee 
Baoqué  par  cette  bue*  ! 

L'Elise,  toujonrs  anUtteine  et  adroite ,  luujoanfiHte 
des  (grands  intéri''ts  dfint  elle  fait  couvrir  le  sien;  toujours  ! 
puissante,  par  ce  qu'elle  promet  et  par  (••dotilelle  menace; 
toujours  active  dans  les  soulerraiiis  inv>-téi  ieux  que  m  po- 
litique sait  seménaj?er,  a  tenu  plus  feinie.  et  elle  a  conti- 
nué de  se  conduire  d'après  ce  système  raisonné  qu'on  lui 
voi(  suivre  dqmis  quinze  siècles,  et  dont  toute»  les  combi- 
naisons ont  toujours  été  d'attirer  k  die  te  pouvoirs  et  les 
richesses,  dans  la  temps  d'ignonnet»  loui  m  bchb  û^Hgtitt 
MomphmU;  de  se  rattaclier.  damlotaMp»  de  lumièiei, 
tout  ce  qu'il  existe  d'esprits  hnx  on  prévtnoa,  aoas  leuon 
i^EgUêe  pcrsdlwfda.  Ses  Pontifcs  ont  finit  mib  nn  grand 
nombre  de  sctministres,  au  lieu  de  se  rappeler  qu'ils  a\f 
partenaient  à  la  patrie ,  ont  feint  de  se  souvenir  qu'il»  ap- 
partenaient &  Dieu ,  nom  sous  leqnel  00  a  eoHuais  toatei 
sortes  de  crimes  sur  la  terre. 

La  constitution  nous  a  délégué  deux  pouvoirs ,  eàvi  de 
oonierver  ce  qu'elle  a  créé,  et  celui  d'empècber  que  « 
4|n*elleadé(ndtiieianbi»,o«iie  dCaoQMriKceqa'^ 
Bcréé. 

La  premièie  question  est  donc  ceOe^  t  ert-il  vnl 
que  raoeieii  clergé  cherche  à  renaître  mus  la  rorrac  de 
corporation,  ou  à  désorganiser  les  institutions  nouvel- 
les? 

La  seconde,  les  moyens  ordinaires  de  répres6ion  sufii- 
seni-iis  pour  eapêciwr  K» ««Mcs de  ses  cObrtictdeeelie 

résistance  ? 

l  a  troisième,  quel  pouvoir  pouvons  nous  déployer 
pour  dissoudre»  danssct  derniers  éléments,  cette  corpora- 
tion ,  que  la  livetalioa  senMe  «veir  plulM  anou|die  que 
détniiter 

JevaianKlivreràrexaiMO  rapide  de  «s  qaettioos,  en 


edleda  temoa,  et  qoe  ce  qu'il  finit  td  ee  wseot  posdH 

mots ,  mais  ae.*  chosi-s. 

Sur  la  première  question  ,  il  suffit  de  lire  les  bulles  du 
pape,  les  mandements,  les  pastorales,  les  proleslalion'-.  les 
i-crits  de  l'iiiu  ien  derpé  :  il  suflil  d'entendre  ses  prédica- 
tions, ire\niiiirier  vi  iiiiulnile  et  celle  de  ses  sectaires, 
pour  s'assurer  que  bcs  membres  épars  dans  tout  le  royaume 
forment  cependant  un  tout  homogène,  qui  se  conduit  sur 
le  même  inténi-t  et  sur  le  même  plan  ;  et  pour  se  convaincre 
enfin  que  cette  vieille  corporation  est  encore  debout,  avaot 
un  pied  appuvé  sur  le  Vaticaut  etTanlK,  quiaedéraaei 
la  vue,  semble  appuyé  snr  les  marclws  d*nn  trône. 

Oa  iiii  .1  1.1  seconde  question,  il  i-st  connu  dé  tout  le 
iiiiniile  (|u"iiii  grand  nonilire  de  dissidents,  depuis  trente 
mois,  ont  écrit,  prêt  lie  et  alliclié  la  «■oiitrc-réïohiliiiii,  f  ina- 
iisc  et  diusi-  les  villages,  et  [las  un  seul  n'ayjnt  été  puni, 
lemul  a  été  et  ira  toujours  cmpiraol. 

Il  serait  possible  que  la  eonsUtutioa  périt  de  Tnae  de  ces 
iruis  maniérée,  oa  par  le  déreweBeat  dcaflaaMeit  m 
par  raaardûe,  «aperuM  mWw  coalillM  deaenôrii 
du  dedaaaavcc  les  ennemis  on  ddwra. 

Quant  aux  finances,  k>s  recouvrements  se  font  avec  len- 
teur dans  les  campagiu-s  ;  mais  comment  pourraient-ils  s'y 
faire,  tant  que  vhii<,  Liurr/  (|iiiiin-oii  viu|^  mille  prêtres 
qui  diront  à  des  luuumo simples  que,  forini-r  de  nonvcaux 
rôles,  c'est  dffi'nur  />i>»,  et  (jne  pu  \ er  )'iMi()i.|,  (-'i-^t  fc 
damutr.  'i  uus  uoseoiH'Uii»  ^et  nous  en  avons  de  plus  d'un 
);enre  )  veulent  l'anarchie,  et  si,  aux  combinaisons  de  tant 
de  causes  stmoltaoéeii  von»  laimet  encore  se  réunir  lae 
forcepuiSBantepardia  ■iBttetpar  toutes  celles  dont  cHc 
dispose,  et  qui  ee  wnenttÊ,  daae  leMMra  d'aeitvilé»  «M* 
cewm  le  rwqne  d'une  dtaerganlialiaa  létale.  Jésnppeoe 
que  les  quinte  ou  tingt  mille  dissidents  aient  dans  leur 
faction  une  vingt-cinquième  partie  de  la  population,  c'est- 
à-<fire,  unmtllidii  (rètrc-,  compris  les  femmes,  les  enfanta, 
les  insensés  et  le-,  irnhéi  ilU>  par  nature  ,  et  les  imbécitles 
par  art;  voilà  une  i  .mM'  imijouv  agissante  d'an;ir(  tiie, 
voila  un  noynii  de  contre-révolution  que  vous  laissez  ino- 
culer d.ins  ri;tiil,  et  qui  provoquera  des  attaques ,  enife» 
tiendra  l'espérance  des  ennemis  du  dedsns  et  do  dehors, 
fomentera  une  agitation  intestine  et  continuelle,  qui  Boi- 
ra, couMie  toutes  Icsgnndca  feliiues,  parle  soamdl  oo  le 
marasaw,  de  sorte  qail  s^gtt  peut-dUc  «o  de  dlModre  ee 
noyau, on  de  laisserie  diwmdre  un  jour  la  coostkutien. 
Ht  j'ose  dire  que  si  les  actes  des  directoires  envers  les  dis* 
sidents  sont  illéiraui,  ils  sont  du  inoin-.  dictc-s  par  des  vues 
pures,  et  rien  ne  prouve  plus  runpni'iNancc  de>  muyt^u» 
tirdinaires  ,  que  la  nécessite  nù  ils  se  mihI  trouvés  de  re- 
courir il  ces  mesures,  qu'ils  oui  prises  dans  ces  lcm|K^de 
troubles  ;  car  dans  le»  iivcendics  on  est  souvent  forcé  de 
violer  la  liberté  individuelle  |Miur  sauver  toute  une  ville, 
lit  si  les  gardes  nationales  sont  obligées  d'aller  aux  fron- 
tières ,  que  deviendra  alors  rtnlérieur  ,  abandonné  par  les 
patriotes  et  livri  am  fiNieliqwB  9  Bt  fud  ed  cetai  dleutre 
vonsqoi  peut  Bt  pas  trasHer,  knqttllrtaéehll  fuevmn 
avei  anprttde  «es  années  d  le  louf  des  frottera,  des 
hommes  qui  peuvent  en  ouvrir  les  portes  aux  ennemis ,  en 
accroître  le  nombre  de  tons  les  simples  dont  ils  ont  la  con- 
finnr<',  ci  nui  ont  hatioii  res  loiiles  prêtes  pour  les  sol- 
dats de  l'ivglise  ,  i  l  (le>  aliMilulious  ]K)ur  tous  les  conspira- 
rateurs. 

Les  niauv  elaul  grands,  les  périls  graves,  il  faut  ici 
une  grande  mesure,  et  je  prÉs«iterai  ici,  comme  idée  géné- 
rale, que  dans  les  lcin|isdeirande!i  agitations,  les  demi- 
mesures  ont  toujonn  le  doinle  danfer  d'irriter  d  dTeft" 
bardirles  BiéooalCBls.Lespaa8ioasbafdicael  vébéaMMce 

În*OB  e  Talnenenl  dwrcfaé  fe  nBcoerper  des  Bwjene 
oui,  IM  peuvent  plus  se  guérir  que  par  des  remèdes  qui 
agissait  avec  une  puissance  supérieure  à  la  leur.  Ennemi 
lies  mouMi s  extrêmes,  ,<ini  de  l'humanité  ,  j'ai  lutié  con- 
tre toutes  les  nii*siire^  eviruordinaires,  jusqu'à  ce  que  j'aie 
été  bien  reimiiiiun  (;iie  le  défaut  de  sévérité,  dans  res  in- 
stants  périlleux,  serait  une  indulgence  toute  en  faveur 
d'une  minorité  rebelle,  contre  une  majorité  fidèle: 
alors  il  n'a  plus  été  question  pour  moi  que  de  chercher 
cette  mesure. 

Vont  ewMieisaet  tonte  l'Iiistoire  do  acUsaie  de  Sidles 
vouewtrcileiMMilMv  prodigieuda  Min»  todei  vlm 
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iMMiMte»  I»  one»  quckf  «atia»  gne  la  cour  de  Bamt  | 
Imk>  au  «NBineiMeineiit  de  ce  ritde,  lor  cette  De  dé^  | 

assez  malheureuse  par  le  rolcan  que  ta  nature  lui  a  donné,  | 
sans  que  le  Saint-P.'  rc  cherchât  encore  à  y  en  allumer  on  ! 
aiilrf  ;  "vous  savez  ftiliu  tout  <  c  fracas  d'explosions  ponti- 
ficalrs  qui  grondèrent  durant  cinq  années  an  sujet  d'un 
panier  de  li'-guuies.  Le  roi  de  Sicile  ou  ses  fermiers  s'avi- 
sèrent de  croire  que  l'évéque  du  pays  devait  à  TKlat , 
sur  ses  deniers ,  les  mêmes  taxes  que  les  autre:»  riioyens. 
Ce  fut  en  vain  qu'on  offrit  à  l'Eglise )es  restitulians  les  plus 
complète»,  les  excuses  les  plus  humbles.  On  avait  soumis  I 
è  de»  lues  civile»  de»  k^umes  taetii  ;'«a  atiiit  porté  une 
■dn  «acril^  nir  rencenMir i  rlea  ne  pnlOèchlr  la  sainte 
colère  de  révèque  de  Lipari.  11  alla  conter  ta  peiiiet  à  l'é- 
vique  de  Rome,  emmenant  atcc  loi  nne  partie  de  sa  mi- 
lice, '1  Irj'ssant  rnulrc  ()  rtii-  (|ui  souletuit  tous  les  citn\  ''tis 
et  qui  nturail,  ciuninc  uulrcinis,  les  fdics  de  Cérès  ,  dans 
les  campagnes  de  Sicile  arniésili'  il  >inbt'aux.  tkH  incendie 
s'acrroissait  Ions  les  jours  par  des  cM  ntnnuinicatious  nou- 
velles, jiiir  lt>  nKwulcnii  iits  cl  le-  proti-viatiivns  de  l'f^vôque, 
lorsque  le  vke-roi  de  Sicile ,  d'apn'ts  les  ordres  de  l'cmpe- 
Rur,  à  qui  cette  tic  venait  d'écboir,  fit  enlever  tons  le» 
«cetresdletldenl»,  et  les  TU  canbaniaer  lur  va  vaisseau  qui 
fai  lâcha  nr  la  terres  da  psiw.  Alors  la  |ialx  sa  râlaliiit 
wflkilai  loiiiea  les  bulles s'éranooireat coaioM  de  vaioa 
■élfDicSi  el  aune  s'aperçut  pas  qiw  nttmwwlt  floada 
feux  et  de  iai«s  s»r  laSieile  «icoaniynMeqiecar  la  flidle 

orthodoxe. 

Je  suppose  que  l'empereur  se  fut  :ih;in(lriniu'  aux  ron- 
seib  des  dissidents,  on  qu  il  n'cftl  pris  qu'une  denii-nie- 
sttre.  Il  est  évident  que,  dans  le  premier  eus,  il  se  cnii»ti- 
taait  vaisal  cl  serf  du  pape,  en  reconnaissant  dans  ses 
BMavaepttiManoe  supérieure  h  cr>lle  du  peuple  ri  &  la 
tteoB^  HipÊtf  daas  le  second,  il  allumait  la  guerre  civile 
tttrekt sijetB IMèles  anxiok  dn  pays,  et  ceux  lldMcs 
aux  ordres  dn  pape.  Grande  le^^n  pour  les  princes  de  ne 
jamais s'al)andonner  aux  conseils  des  nllramnntains.  Voyez 
ce  qu'ils  firent  du  faible  et  pusillanime  CJiarlcs  IX.  Tnu- 
jnur<;  ces  rnn<icils  italiens  dont  on  empoisonna  l'oreille  des 

priiir<^,  ui:niiiir>Mit  II  fiirr  ifssassîncr  lo  pcuplet  par  le* 

rois,  ou  les  rois  par  les  peuples. 

Je  i^uis  loin,  cependant,  de  vous  conseiller  une  mesure 
aoMt  vioknte,  qu'on  rit  sans  surprise  adoptte  par  le  do» 
iMane,  parce  que  ww  csMiioe  h  lai,  c'm  le  crMie, 
ffo'on  ne  pardonnerait  pas  h  la  liberté  qui  ne  peut 
naidier  sans  la  justice.  M  n'est  pas  im|>ossilile  que.  dans 
ttliè  masse  de  (lis-,i(lcnts  qui  nous  ni^iicnt,  il  y  on  ait  de 
paisibles.  Il  faut  i>'i ,  comme  partout ,  distinguer  le»  inno- 
cents dos  roupnblt^,  car  l'iiiMoccnt  puni  ert  une  calanllé 
pour  la  patrie,  une  lorhe  pour  la  lilierlé. 

Ne  pouvei-vous  pas  trou\cr  un  niovon  extraordinaire  de 
bbe  iagcr  cetle  espèce  de  peuple  extraordinaire,  cette  na- 
Hm  éktmntikn  qui  ne  neeoaealt  pas  >e»  lois  da  paya»  et  «|iil 
vfl.aa  owcn  dve  «uiNt  nallôn?  Ha  poufeHWoa  pai 
somneitre  le»  aÉMsires  dhfidenls  A  une  police  dont  voos 

investirez  1rs  corps  adminislntiP^?  f.cs  municipiiIitiS  ont 
aus<.î         fonctions  administr.ili\cs.  et  rrpciul.iuf  elles 
cvcrrtttt  des  fonctions  judici;iirrs.  r.icii  n,  ■,'(!,  jim-i  j  <;f 
que  ia  loi  investisse  les  direcloiro  (li'cctu-  iViiiciiiin  mit  les 
mmistrtvs  non  sermentés,  et  le  salut  pulilie  conunando. 
0^  le  corps  constituant  a  soumis  à  lu  police  correction- 
Mile,  et  à  une  détention  plus  longue  ceux  qui  ne  jouissent 
pas  dea  droits  de  citnyoi  actift  déjk  tous  arci  décrété, 
deaala  loi  de»  passeports,  que  ll»non4onieiliéspourraieM 
tee  oie     élal  de  daenlion,  torsqne  personne  ne  tond  rail 
|ca  enaltotmcr.  Ici,  il  s'agit  d'hommes  qni  ne  joobsent  pas 
des  droite  de  citoyen ,  non  parce  qu'ils  ne  le  pi'uvent, 
mais  parce  qu'ils  ne  le  veulent  ;  d'hommes,  qui  non-seule - 
ment  iM'  |oni''>ent  pas  d'nn  (ioailLile  li'-gal  dans  nne  tille, 
mais  qui  n'ri i  jouissent  même  pas  dans  l'Ii^int,  puisqu'ils 
n'ont  pus  voulu  en  j'iMT  !rs  l.il>,.  \(ri-a\(7.  donc  incoiilev 
tablcn>«-nl  le  droit  de  créer  nne  nouvelle  police  et  de  uou- 
Tcaux  jnfTfs,  pour  uik*  Psp'ce  d'hommes  aussi  nouvelle 
4hm  un  Etat ,  non  seulement  parce  qu'elle  a  refusé  le  ser- 
■eattinais  p  arec  qu'elle  est  iulolérantc  par  principe,  et 
fve  Bttl  Etat  litoenedoittoléfer  une  religion  Intolérante; 
BUS  parce  qu'a  iMonMll  ion  de  rÊlat  on  seaverain , 
daiut  lequel  le»  conformistes  ne  voient  qu'un  simple  chef, 
un  affilié  qui  peut  bien  rompre  avec  euK,  si  tel  e»t  mu  iu- 
S«  SérU.  —  Ibma  BU 


térét  ou  wfiwtoisie ,  sans  que  cenx-d  cherchent  jamais  k 
rumprc  avec  letvrais  principes  dudirisllaBlMBC,  auxqueliy 
lut  chef  et  pontife,  est  sul'ordunné  comme  euX,  qooiqa'il 

ne  se  pique  pas  d'y  rester  aussi  fidèle. 

Il  s'a^'irail  (!:iiic  Jr  faire  prueder  la  peine  d'exil  ou  le 
(lé(!Oi  leuiciit,  <le  iroH  uioures  prL-liujinaire>,  qui  protége- 
raient les  dissiiliiiis  paisibles,  et  concenlriiraiint  Tactioii 
de  la  |H'inc  sur  le»  |icrturi»atcurs,  cl  ces  mesures  vous  les 
trouverez  >luns  le  prqjct  de  décret. 

Nous  nedefca»  paaseulenent  peserJcHeseonaidétalioM 
politiques,  mal»  nous  deroos  nous  oeenper  anssi  daiendro 
au  peuple  la  paix  domestique,  ce  bonheur  que  la  natnre  a 
placé  pour  tous  les  bomme»  au  sein  de  leur  famille,  et  dont 
ils  IKiursuiM ni  \  ,iiiiriiieiil  l'iniane  facliee  et  fugitive  dans 
ce  tourbillon  appelé  Monde,  sur  ce  llié'ilre  d'uRilalion  et 
d'intrigue,  où  l'esprit,  au  lidi  ri  ■  Inulieur,  n'aperçoit  que 
des  uuibres  qui  passent  un  instant  sur  ranionr  piopre,  mais 
qui  laisMfnt  l'àmesans  émotion,  et  lecu-nr  sans  jonussauce. 
Cette  paix  et  ce  Ixtnheuraesoolexili-s  di-s  villages,  dujour 
où  le  fanatisme  y  est  eaM;  J'ai  \u,  dans  te»  campagnes, 
les  lieu»  les  plus  sacpj»  nnpas,  les  flambeaux  d'byménée 
ne  jeter  plus  qu'tone  hieor  pftleci  leadiret  ou  dinagés  eo 
torches  des  furies;  le  squelette  hideux  de  la  Mpentttioa 
s'asseoir  jusque»  dans  ia  condie  noptiate,  se  placer  entre 
la  nature  et  les  époux,  et  .irrèter  le  p'us  impérieux  dc9 
penchants  j  le  lils  repousM"  du  seJn  de  sa  mère  ,  par»-e  qu'il 
s'est  consacré  au  senice  d'une  autre  mère  non  moins  ten- 
dre, la  jMtrk  ;  les  jeunes  gens  hésitant  entre  leur  «rur  cl 
la  superstition,  ne  saclianl  plus  sur  quel  autel  faire  bénir 
une  union  désirée,  ni  quel  est  le  dieu  qui  les  appelle  ou  le 
dieu  qui  les  repousse,  l/agriculieur  ne  sillonne  plus  qu'a* 
vec  effirwi  te  champ  abreuvé  de  ses  sueun,et  n'jr  foHt  au 
lieu  de  la  Prorideoce  qui  le  couvre  de  midnoli^  que  dca 
dénooaqni  les  dévorentir^  chil des  jpenoaBei»  cette 
première  propriété  de  niammedrlSsé,  laissé  I  fabandon; 
les  mort»  laissés  sans  sépulture  et  le  fanatisme  descendre 
jusques  dans  les  tombeaux,  pour  en  arracher  ces  tristes  dé- 
pouillosde  rii  iannr,  ((iieriiomnie  ne  \oit  qu'avec  horreur  ; 
enlin,  j'ai  vu  le  l  oui  s  de  la  nature  pour  ainsi  dire  suspen- 
du, un  bouleversement  opéré  dans  li  --  f  n  ullés  humaines, 
depuis  que  h;  fanatisme  a  étendu  sur  les  campagnes  ses 
crêpes  ensanglantés.  O  Rome!  es-tu  contente?  Te  faut-il 
encore  de  plus  grands  maux,  et  de  plus  grandes  discordes  f 
jrae4n  pa»  bu  déjà  le  sang  des  Moulalbannais  et  da  clk 
toyeoawi  Morbihan?  Qoellepsge  de  rhistoire  n'est  pee 
soidllée  deamiB que  tu  aoa»  •  ftii»?quelle partie  de 
l'empire  pniaje  poKouiIreè  jene  trouve  les  traces  de  le| 
crimes  passés,  ou  les  agitations  de  tes  manoeuvres  présen- 
tes   I  a-Iii  donc  comme  Saiiirne  à  (|ui  il  faut  lon^  li  s  soirs 
dts>  iioliKuusIe»  nouveaux  ?  iU  jii  ends,  repreiul-'  i  i  fi.nestc 
milice,  instnnnciit  «le  Ions  nos  niau\,  et  qui  s'(  s:  sdu-irriite 
à  nous  |)OUr  rester  toute  à  toi.  l'uter,  aili-.ms  dr  lii^r-or- 
de  :  le  sol  de  lu  lii>erlûosl  futiffuedi'  \oiis  p(>iier.  f,;i:s--w- 
nou»  jouir  eu  paix,  chez  nous,  des  douceurs  de  la  suciùie  et 
des  teolimentsde  la  nature.  Partez,  flé^ quel  t  s'cst-il  donc 
étebit  toul-4-ooupi  ee  beau  sèlequi  vooa  emporta  tant  de 
fois  aux  deux  exlffénilé»  dn  monde  pour  j  propager  voa 
doctrines  tnrtHilcntes.  Ne  von»  «H-ou  paa  aulrefbi»  sur  le» 
rivesdu  leniscca  et  des  Araaiones?  Depuis  ces  froides  œn- 
In^'s,  où  le  (ii'oonlandais  vivait  heureux  avant  de  vous  con- 
nailiT,  ju  quLS  ù  cette  Zoue  brûlante,  où,  avides  d'or  et  de 
sang,  vous  portâtes  au  pahtbk  Ptruricnlcavioei d'Europe 
et  les  poisons  d'Italie. 

H  est  aisé  di'  ^uimc  les  traces  de  votjc  passajte  s  ir  ce 
globe;  elles  sont  loule>  mariiuée»  en  ton^s  ruisseaux  de 
sang.  l*ourqnui  donc  aujourd'Imî  nous  donner  la  triste 
préKrence  de  ces  discordes  dont  vous  embtasAles  autre* 
fais  lomle  monde?  Farlei,  l'amés  noire  TOUS  attend  t  die 
présente  à  votre  aèle  apostolique  une  vaituciirriéiei  troua 
y  irouverex  tons  les  tIccs  I  convertir,  ou  tons  les  crimes  h 
î  'il  -  iidre.  \  ous  y  verrer  riniempérunccd'un  /liV/uef/i.  l'im- 
pndicité  d'imc  Piiiignac,  la  délkiuched'un  (t Artois,  la  fé- 
rocité d'un  Condé,  tout  ce  que  la  France  renfennuil  de 
iwrricides,  d'incestueux,  de  banqnerouiiors,  d"eni|Kjisou- 
neurs  et  d'assassins;  ellelesa  tous  xnni,  ilms  ce  cloaque  ; 
Il  peut  se  vanter  aujourd'hui  de  renfermer  tous  les  vices 
épars  dan»  tout  le  monde.  Partez,  nos  gardes  nationales 
protégeront  votre  sortie  sur  les  drootièrest  elles  voos  ga- 
rariliroutdes  a^tatioos  que  vo«  Miet  iMdlie.  Noua  voua 
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nonrriroos  même,  t^l  le  fuiU  cfaa  félnuigcr  :  trop  beu- 
icoz  de  nom  iMtemner  de  tout,  à  quel  prit  que  ce 
fiaiméti*l  Plartei;  ou  bien  un  peactaint  plus  analogue  & 
VW  tettttmeMi  tous  appellM-il  en  Italie?  VAul«>ron« al- 
ler respirer  l'air  (lu  mont  Axoiitiii?'  le  <;iisso;iu  <lc  l.i  pa- 
llie est  prùl.  Di'jà  j'i'iilciul'v,  sur  (e  ri»;iKr,  les  cris  itiipa- 
tlento (les  matrloU  ;  l<>  Tpnl  (le  la  librrté  i  nili  r;!  Ii  >  mi.Ii  s, 
et  lesondM,  rioril(«<  à  nfw  rnpux,  ravonibii's  .î  notn-  p^pl>ir, 
TOUS  porternnt  (loiirr  ini  nl  stir  Iw  rive*  du  Tibri-,  aupri-s 
de  votre  cher  «ouverain.  Vous  irez,  comme  Télémaque, 
chercher  votre  p^resur  les  mers;  mais  vous  n'aurez  pas  ù 
craiBdre  les  ècneiis  de  Sidle,  ni  les  «éductioas  d'une  Eu- 
ckerto.  Le  poniife  vous  piaUfet  et  u'aTct-roas  pes  pour 
vous  vw  «erins  ?  Pariei  ;  éeoaieB  la  voix  de  ifoitt»  wH- 
Itoos  de  gardes  nationaux  qui  vous  disent  i  <  nifes  cesser 
nos  inquiétude»  ft  nos  alarmes;  n'iidoz-nons  ctTur-i  de 
nos  mt'TPs,  de  nos  épouses,  de  nos  fillt-s,  que  \os  sinistres 
}ri'.(>ir.iii' iii"-  uni  i  nicié  à  nos  ctEiirs.  »  I';irir,^  ;  mais  dans 
qnfl(|iiL-  p.irlie  <iii  monde  q 'le  vous  portiez  vos  pas,  soit 
que  vous  passîi'z  les  monts  ou  traversiei  un  fleuve,  mettez 
toiyours  entre  vous  cl  nous  s'il  est  possible,  U  plus  haute 
des  mMtagnes  on  le  plus  laifedea  leaTCi. 

Oh  t  quelle  lélc  pour  la  Hbené,  que  le  jour  de  voire  dé- 
part I  qtiel  triomphe  pour  les  patriotes  I  quel  soulaRement 
iwnr  la  patrie,  lor'-qii'i'lle  aura  vomi  de  ses  eii'.r.iîlles  le 
poison  qni  les  dévore  1  Je  vois  lu  paiv  reprendre  sou  em- 
pire, les  liens  de  la  nature  se  resserrer  plus  tourli.'uKs  que 
jamais,  la  tranquillité  de  retour  dans  les  hameaus,  et  les 
cris  de  douleur  do  TlUageob  le  changer  en  ehinlt  dTaHé» 
greise. 

Dis-moi,  punllfi>  de  Home,  (juels  senOoenli  raRiteront, 
lorsque  tu  re>erras  tes  dignes  et  fid<Mes  coop^-mteurs  ?  Je 
vois  te»  doiffls  sarri'-s  préparer  aussitôt  i-es  foudres  ponti- 
ficales, qui  n\iun>nl  )Kis  même  le  triste  succès  trinie  %aine 
eJ  stérile  explosion.  Tu  agis  sur  les  ùmes  ipioranti-s  et  fai- 
bli'N  itMi--  l.j  iiberie  remue  les  âmes  couraReuses  el  fortes; 
elle  compte  au>si  dans  ses  fastes, scsuiartjrr»  etscs  apwlres  ; 
et  si  jani.iis  ci)ez  nous  elle  éiaiteodanger,  nous  troofcrlons 

des  milliers  de  Itarneeelt, 

Qu'on  apporte  ici  le  réchaud  de  Sc^vola,  et  les  mains 
tendues  sur  le  bra^^ier,  nous  prouverons  qu'il  n'est  sorte  de 
tourments  ni  de  supplices  qui  puisse  faire  froncer  le  sourcil 
de  celui  que  raBDur  de  11  patrie  âèvi  an^dow*  dn 
rhuniauitè. 

M.  Français  présente a»1H«|eldoatrA8wniliMe  ordonne 

l'impression  et  rajoumemenf. 

M.  Du  M  AH  :  l'arini  It^  mesures  qui  vous  ont  été 
succesivemcnt  .soumises  pour  perfectionner  l'orga- 
nisation des  armées  et  le  aerrice  mtiitiire  en  cam- 
pagne, une  organisation  de  tribanaox  mîlitaiirs  à 

hiniii-r,  rt  une  manière  plus  prompte  de  proct'tJer 
vous  fnil  I  II- demandées  comme  le  seul  moyen  d'as- 
surer 1  nh.'issance  et  la  discipline  sans  laquelle  la 
force  année,  loin  d'être  une  institution  salutaire, 
devient  le  fléau  dn  corps  social,  et  peut  en  entrttner 
la  destruction.  Cette  partie  des  travaux  de  votre  co- 
mité militaire  se  trouvait  naturellement  liée  à  la 
qui  sti  Hi  de  responsabilité  des  généraux  d'année, 
que  le  ministre  de  U  guerre,  d'apré^sla  demande  ex- 
presse des  généraui,  vous  avait  présentée,  et  que 
de  sinistres  aagures  de  méfiance  rendaient  utile  à 
examiner;  et  peut-être  serait-il  nécessaire  aujour- 
d'hui d'éclnirer  l'opinion  publique  sur  la  dilTerentc 
nature  de  fonctions  el  sur  la  responsabilité  des  di- 
vers agents  du  pouvoir  exécutil  pendant  ta  guerre; 
du  ministre  qui  doit  résoudre  te  plan  général  el  le 
Sfsième  de  gtierre;  do  général  qui  doit  résoudre  et 
diriger  le  détail  de  toutes  les  opér^itions  dont  lui 
seul  peut  juger  les  avantages  et  l'oppurluuité. 
O  ifesl  donc  pas  de  la  eirconatance  d*nn  ^nd 

désordre  que  naît  la  loi  que  vous  j)roiin<eront  vos 
comités  réunis;  ils  ont  jufié  qu'elle  était  d  aiilant  plus 
instante,  iiue  les  événements  justitiaieiit  votre  pré- 
voyance. Vos  comités  ont  donc  approfondi  les  motils 
foil  înpcvte  à  noteeiitMtmi  nililaiK  et  politique 


I  de  développer.  I.a  fortune  une  fois  n  trahi  nos  espé- 
j  raiice<%:  luais  avions-nous  besoin  de  premiers  et  de 
I  rapides  succès  pour  nous  eoGOurager  à  soutdiîr  la 
I  cause  de  notre  liberté? 

!     Non,  c'est  à  Téeeledu  aialheur  que  s*allisn}it  le 

coiirafie  des  hommes  libres.  Nous  retrouverons  ces 
avanla;;esde  l'impétuosité  française.  Les  plus  braves 
troupes  valent  mieux  après  avoir  été  ainsi  é|(rou- 
:  ve«-^.  Les  soldats  tunides,  ne  supportant  pas  le  poids 
'  de  la  honte,  s'aguerrissent,  el  l'expérience  d'un 
premier  revers  vieillit  et  forme  les  Iwos  api- 
taines. 

EemIaPimmortelle  leçon  de  celw  quiSlik  de- 
viner le  secret  de  la  fordfc  des  gouveruoieiito, 
leeoii  trop  appliquabte  anv  dreonstances  oA  nous 

nous  trouvons,  mais  qu'il  est  beau  et  consolait 
pour  des  Français  de  recevoir  de  Montesquieu. 

■  Tontes  letMsf  dlv41,  quêtes  Romains  se  crarBOt  « 

daniter,  ou  qu'Ik  voulurent  réparer  quelque  perte,  ce  fut 
une  pratique  constante  chez  eux  de  raffermir  la  discipline 
militaire.  Ont-Ils  ,'i  f.iiru  h  pru  rre  Latins,  peuple  aussi 
aguerri  qu'eux-mCnic^  ?  M  irilius  s<ai£e  à  au^tnienter  la 
force  du  conimandcmciil .  cl  fait  mourir  von  liK  qui  avait 
>ainen  sans  son  ordre.  Sonl-ils  battus  à  Numance  ?  ScipioQ 
Liiiilien  les  prive  d'abord  de  tout  ce  qui  I 'S  avait  amollis. 
Les  légions  romaines  ont-elles  passé  sous  le  joug  en  Numi- 
die?  Mélelhis  répare  cette  honte  aussitôt  qu'il  leur  a  folt 
reprendre  leur»  institntiona  andcnnei.  Mariai»  noor  bat» 
tre  les  cambres  et  laa  Tanb—b  m— ntnui  par  détonrner 
les  fleuves  ;  et  Sylla  bit  si  bien  travailler  les  soldats  de  son 
armée,  elTniyés  de  la  guerre  contre  Milhridale,  qu'ils  la  lui 
demandent,  comme  la  lin  de  leurs  peines.  Leurs  troupes 
éiant  toujours  les  mieux  disciplinées,  il  était  difficile  que, 
dans  le  rombat  le  plus  malheureux,  iK  nr  ^-  ralliassent 
quelque  part,  ou  que  le  désordre  nr  s)>  niit  quelque  part 
chez  lc>,  ennemi';,  (leseiemplesseroiii  suivi'.,  si,  nousmon- 
trant  inacees!.iblcs  à  la  mauvaise  fortune,  nous  prenons  de 
la  force  dans  l'inépuisahle  source  des  lois;  si  MMS  nei^ 
primons  les  facUonset  leur  avHisBnte  Ininenee  amr  nasê» 
déics  soldats,  il  but  cbaa|er  edlalà,  il  le  rai,  ae  aaoalnal 
le  adèle  nidiai  de  la  eaaatimtaii»  pieaveb  en  Umat  eai» 
enter  lesloli,  que  ce  n'eit  point  un  vain  dire  «nwertui  dn 
chef  supr^'me  de  l'armée,  le  salut  de  la  France, le  sort  de 
la  Kucrre,  le  <iort  de  la  France  est  ici(  que  chacun  fasse 
son  (letoir,  i  i\r  imns  sommes  ngifi  ^gffH IWf  f f  **  '^tlH 
patrie.  »  (  Ou  appluudîL  )  , 

Lohi  de  noos  la  pensée  que  jamais  les  tntorités 

constituées  puissent  nécbir  sous  le  poids-  des  circons- 
tances; qu'elles  se  réunissent  et  se  lorlitient  par  une 
mutuelle  rontiance,  et  la  bonne  cause  triomphera. 
Si  vous  n'établisse:  dans  les  armées  une  forme  de 
iujçement  militaire,  qui  prévienoe  le  danger  des  dé- 
lais dans  la  punition  des  de'Iits,  la  force  morale  du 
général  est  oélruite:  et  vainement  les  lois  lui  au- 
ront-elles confié  le  poitvoir  de  faire  des  ré:;lenients, 
et  d'attacher  des  peines  aux  délits  qu'il  aura  prévus, 

3 ai  les  fera  exécuter,  où  il  n'y  aura  plus  de  subor- 
inatioii?  dès-lors  le  succès  des  opérations,  le  sort 
journalier  des  armes,  seraient  la  mesure  de  l'obéis- 
sance ries  (roujics.  .Sfinfr'V  ipie  le  f.'éiue  du  général 
de  Tanuec  est  une  firoprié-ié  nationale;  c'est  un  ins- 
trument auquel  il  faut  laisser  toutson  resisert;  et 
dans  ce  métier  difiicile,  où  toutes  ks  connaissaMes 
humaines,  et  tontes  les  vertus  réunies,  sereijent 
souvent  encore  nmlessousdescirconsbnces;  celui-là 
sert  le  mieux  son  pavs  qui  commet  le  moins  de  fau- 
tes,et  profite  le  plus  habilement  de  celles  de  son  ad- 
versaire; mais  dans  cette  multiplicité  de  combinai- 
sons que  le  moindre  événement  peut  changer  son 
prétexte  d'une  surveillanrr  itititile.  injurieuse  et 
destructive,  les  soujHoiis  erraient  sans  n-sse  dans  nos 
camps.  Quel  général  pourrait  applniner  toutes  ses 
facultés*  et  donner  tous  ses  soins  aux  vastes  concept 
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Le  caractïTi'  de  la  dt'Hance  esl  (îc  se  fortifier  par 
ses  propres  r.iviipps;  elle  vole  avec  rapidité,  rt  par- 
courant li's  froiiliiTi  s,  les  années,  cUe  se  iriossit  des 
brtiiu  les  plus  vagues,  des  rumeurs  les  plus  incer- 
taines :  un  soupçon  lancë  par  un  ennemi  secret, 
devient  une  probabilité^  au  second  rang;  au  troi- 
sième, c'est  une  certitude.  Après  avoir  accablé  un 
eénërai,  après  avoir  détruit  son  succcssi  iir,  la  dr- 
nance  cherche  encore  quelle  est  la  victime  qu'elle 
doit  iniinnler.  Je  vous  le  demande;  où  s'arnUera- 
t-etle?  Bst-ce  la  vertu,  la  probiUS.  de  longs  et  écla- 
tants serriees  qni  poaitont  la  nfre  recaler? Eh! 
n'a  t-ellc  pas  à  côte  d'elle  la  calomnie  pour  noircir 
la  vertu,  pour  supposer  des  crimes  '  la  calomou- à 
laquelle  des  écrivains  pi  i  vers  ont  su  dunner,  depuis 
quelque  temps,  uae  marche  régulière  el  systéma- 
âque!  Voyez  en  ce  moment  un  général  blaocbi  dans 
la  carrière  des  armes,  plus  de  cinquante  ans  de  va- 
leur et  de  fidélité,  de  nombreux  exploita  guerriers, 
l'armée  sauvée  nar  lui  et  rendue  victorieuse  à  Clos- 
tercamp,  l'Amérique  rendue  indépendante  et  libre 
par  ses  talents  et  ses  succès;  eh  bien  !  le  maréchal 
Bochambeau  lui-même  a'est  pas  soustrait  par  sa  vie 
CDUàre  aux  attaques  de  la  calomnie  et  aux  dësas- 
IrmiX  effets  de  la  défiance.  (  On  applaudit.  )  Le 

fënîe  de  Turenne  n'eftl  point  soutenu  de  telles 
preuves;  et  l  opi  ration  la  mieux  conçue  et  la  mieux 
couduitc  peut  toujours  être  interprétée  par  d'arlili- 
cieuses  suppositions  si  fiiCtlemcnt  accueillies  par 
l'ignorance,  d'une  manière  contraire  à  son  but. 
Eloignons  ces  fléaux  de  nos  années,  étouffons  le  sen- 
timent épouvantable  qui  tetid  toujours  à  charger  la 
téte  du  général  de  tout  le  iM>ids  des  revers;  car, 
comme  Te  dit  Tacite  :  •  Telle  est  la  pire  condition 
de  la  gne rre,  que  chacun  s'attribue  à  lui  seul  les 
choses  prospères,  et  que  les  adverses  sont  imputées 
i  un  seul.  • 

Celte  austère  discipline  qui  assure  les  succès, 
n'est  chez  nos  voisins  qu'une  obi'issancc  servile; 
naîselle  doit  parmi  nous  prendre  sa  source  dans  les 
sentiments  les  plus  généreux,  et  produire  les  plus 

mâles  vertus.  Si  tous  les  peuples  libres  poussèrent 
celte  austérité  à  un  point  qui  nous  paraît  rude  jus- 
qu'à la  férocité,  combien,  a  plus  forte  raison,  dans 
1  agitation  de  la  plus  entière  révolution  morale  qui 


qui 

qui  tourne  si  facilement  à  la  lirence,  qu'il  faut  attri- 
buer l'indiscipline  qui  a  désolé  notre  armée.  —  Il 
flratmArir  les  fruits  de  cette  régénération.  Il  faut 
dévorer  ramnir;  et,  pour  nous  empêcher  dedé- 
tnm  notre  ouvrage  de  nos  propres  mains,  il  faut 
atteindre  à  cette  discipline,  qui  sans  doute  est  une 
contradiction  avec  riiidépendance  jirimitive;  comme 
le^  plus  belles  el  les  meilleures  foi IdiLatidiis  smit 
prisées  et  admirées,  encore  que  leur  dessein  et  leurs 
fermes  choquent  et  contrarient  les  formes  de  la  na- 
ture. Or,  cette  discipline  ne  peut  être  prodoiteqae 
par  deux  puissants  ressorts,  la  liberté  et  le  despo- 
tisme; mais  il  y  a  cette  essentielle  différence,  que  la 
discipline  du  despotisme  tend  à  le  détruire;  que 
plui  M  ressort  en  est  00Mi|îrimé,  plus  il  est  près  de 
rompre  et  d'entraîner  son  agent,  tandis  qo'au  con- 
traire la  diseipliBC  des  oeuples  libres  se  HMUfie  i 
mesure  que  les  prindpcaaogôaTCtlieiMnts'épiireBt 
et  s'affermissent. 

Rassurons-nous  donc!  il  est  impossible  que  dans 
le  cours  d'une  guerre  entreprise  pour  la  liberté, 
dnw  renMation  des  plus  honorables  sentiments, 
que  l'armée  ne  connaisse  les  motifs  qui  nous  déter- 
minent à  prononcer  fortement  ia  volonté  nationale; 
"1  icoem,  je  ne  dis  pM  «vee  woiiiaioB,  mate 


avec  reconnaissance,  le^  lois  les  plus  sévères.  Féli- 
citons-nous de  la  bonne  conduite  qu'ont  tenues  les 
braves  i^anies  nationales  de  Pans,  ji-  ri  gmient  ci- 
devant  a'Estcrbaz|,le  6<»>  régiment  de  chasseurs,  et 
le49in«  ci-devaat Vintimillr.  (On  applaudit.)  Ils 
ont  appris  à  leurs  compagnons  d'armes,  que  l'obéis- 
sance  et  la  conliance  daus  les  généraux,  sont  en 
même  temps  la  saiJvef,Mrde  de  la  vie  et  de  l'hon- 
neur. Le  soldat  français  n'avait  ci-devant  au'une 
ombre  de  gloire  dans  le  succès  des  batailles.  Il  a  dé« 
fendu  la  liberté,  et  ses  continuelles  jouissances;  il  a 
nn  intérêt  personnel  k  ce  que  la  force  de  rsrmée 
se  conserve  dans  toute  son  intéiîrité;  la  soumission 
aux  lois  (le  discipline  est  la  véritaiile  preuve  de 
son  painatisme;  le  soldat  ciloveii  repoussera  avec 
horreur  tous  ces  germes  de  méfiance,  de  méconten- 
tement etde  discorde,  que  les  ennemis  de  la  cons- 
titution ont  semés  dans  notre  armée.  Ce  sont  ces  • 
valeureux  défenseurs  de  la  liberté  qui  demandent  i 
leurs  généraux  une  discipline  sévère,  parce  qu'ils 
savent  Qu'elle  seule  peut  nroaiettre  des  succès, 
parce  qu  ils  sant^lrt  que  ces  lois  frapperont  d'aliord 
sur  les  ennemis  secrets,  toujours  les  premiers  à 
troubler  Tordre  dans  l'armée.  Montrons  donc  enfin 
à  l'Europe  attentive  à  nos  eflorls,  que  l'amour 
de  la  liberté  esl  un  lien  plus  fort  entre  les  Ituntnies, 
un  gage  plus  siJr  de  la  lidi-lite  el  de  l'obéissance  des 
troupes,  que  l'habitude  servile  dont  les  armées  mo- 
dernes ont  de dionoré  le  nom  de  diaeiptinc. 

Vos  comités  réunis  ont  d'abord  examiné  la  pro- 
position faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  d'établir 
un  jury  permanent;  et  reconnaissant  l'impossibilité 
d'aocoider  deux  idées,  deux  institutions  contradic- 
toires, ils  iie  sont  uniquement  sttsehés  à- l'intention 
exprimée  dans  le  mémoire  des  généraux  et  dans  la 
demande  du  ministre;  ils  ont  çonsidéré  qu'il  n'était 
pas  de  circonslance  si  iuipérieuse  qui  pvlt  faire  dé- 
vier des  principes.  Vous  trouverez  donc,  dans  les 
me.sures  que  vos  comités  vous  proposent,,  l'em- 
preinte du  respect  pour  la  sainte  institution  des 
jurés,  les  amis  de  la  liberté  trembleraient  d'y  por- 
ter atteinte;  mais  peut-être,  en  réfléchissant  aux  cir- 
constances où  nous  sommes,  en  remarquant  la  dif- 
férence nécessaire  qui  existe  entre  l'armée  el  le 
reste  du  corps  social,  peut-être  penserez-vous  (  et 
telle  est  mon  opinion  particulière  )  qu'il  faut  dans 
l'armée,  pour  sa  propre  sûreté,  pour  celle  de  la  na- 
tion entière,  une  tonne  de  ju^iement  qiii,'n  la  guerre, 
présentât  moins  <le  dinirnltés  et  affri mit  l;i  siil)or- 
dination  par  la  promptitude  de  la  punition  des  dé- 
lits. Satisfaits  de  n'avoir  à  vous  proposer  que  des 
modifications  qui  n'atteignent  pas  l'intégriUi  de  la 
loi,  vos  comités  ont'trouvé,  dans  rarticie  XIII  du 
titre  IV,  de  la  force  publique,  un  appui,  une  justifi- 
cation  suffisante  des  clîangemeuts  qu'ils  vous 

[iroposent.  Cet  article,  qui  prévient  d'avance, 
es  objections  que  l'on  pourrait  faire  contre  les 
changements,  et  jpronve  que  la  constitution  tous 
a  donné  le  droit  de  les  faire,  est  conçu  en  ces  ter* 
mes  : 

«  L'armée  de  terre  cl  de  mer,  et  la  troupe  destinée  à  la 
sûreté  intérienre^  MWt  Mumise»  k  des  lois  particulUrcs, 
toit  pour  lemataiden  de  la  discipUoe,  toit  pour  la  fonnc 
dot  jngcmenn,  et  la  urtnrc  de5  peines  en  matière  de  dé^ 
Htsmfflialres.»  le  ne  développerai  pas  d^mmce  IwaMÉMi 
particuliers  de  chaque  article  de  la  loi  qal  nous  6(1  pn|NK 
sée;  j'ai  peTi<;6  que  vous  préférerici  d'en  entendre  d  abëld 
une  preraièrr  It  <  i\ir««,  et  qu'il  y  anrait  moins  de  confusioa 
dans  les  idtes  en  suivant  à  une  seconde  lecture  l'ordre  de» 
articles,  cipliquant  les  cbangcmenls ,  cl  dismlanl  les  ob- 
^cUons^esure  qu'elles  wroatpréieotéea.  (  Les  appUo* 

L*A«end)lée  nationale,  considtel  qm  la  déw- 
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bâSMncf  .'iiix  onlrrs  dos  Ki  iicrriiix  et  I  insubordiiia-  i 
tion  «loivf'iit  rir.-  n'|)nin<  I  s  ivoc  d'aiiUtit  plus  de  ' 
sévériU,  (|UC  I  iiifaniif  cl  la  Ulrhetë  de  tels  déJiU« 
compromettent  l'honnrur  iintimial,  la  gloire  d«s 
vrai*  soldais  de  la  libertt'  eX  le  succt'S  de  Irurs  armes; 
coiisidiT.iiit  i]u<'  la  pri'tnii'n-  tiianpiiMl»' sHlisfactioii 
que  la  n  itiod  dml  doiiiitT  aux  s  I  I. ils  li  lèlcs,  est  la 
prompte  punition  des  infrartiurs  de  !a  loi;  voulant 
remplir  le  voni  d(!  la  liationel  lionner  au  chef  su- 

Srémii  de  l'aruiee  les  moyens  de  la  prés<'rver  des  sé- 
tlCtimis  et  des  d«'liaiices  qui  comprometleiil  le  sort 
de  rF.iiipire;  considérant  eepcii  i.mt  ijui'  li'>t)ises 
de  la  IiImmIi-  el  de  rés.ilité  irKliviilui'jies  doivent 
jMre  soi^iii'iiM  sin'iit  coii-i'r\ l'es  dans  toules  les  iiis- 
tilutioiis,  et  que  les  lois  ont  d'autant  plus  de  force, 
qu'elles  tiennent  de  plus  près  A  ces  princi|)e$  invio- 
laides;  délibérant  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  {guerre .  convertie  en  niohon  par  un  ile  ses  uk  in- 
bres,  n-lali veulent  à  la  tenue  (les  cours  niarli.iles, 
et  à  laTurme  des  jugements  militaires  en  campa- 
gne; après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
militiire,  diplomatique  et  de  législation  idttnii,  dé- 
rètc  qu'il  y  a  urgence  ; 

L'Assemblée  nationale  apffèa  avoir  décrété  l'ur- 
gence décrète  ce  qui  suit  : 

M.  Dumas  présente  un  projet  dont  l'Assemblée 
Ofdoaoe  l'imprestion. 
La  séance  est  levée  è  trois  heures. 

SéAMCS  IW  VIKDMM  AU  SOIS. 

MM.  Lequinio  et  V  aublanc  proposent  des  projets 
d'adresse  à  l'armée  Trançaise.  —  L'Assemblée  les 
renvoie  A  remnen  des  comités  rénnis. 

Sur  I.  rapport  d«  N.  Deperet,  le  déeret  suivant 

est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oonsidt^nt  qne  les  for- 

malit<'s  portées  par  l'article  IV  du  décret  tlu  ?t  fé- 
vrier dernier,  ont  été  le  uiolifou  le  prclexte  du 
retard  que  les  Acadiens  et  Canadiens  ont  éprouvé 
dans  le  paiement  de  leur  solde;  et  voulant  venir 
promptement  su  secours  de  cette  classe  précieuse 
d'individus  «tlaehéi  A  la  France,  décrète  qu'il  j  a 
urgence  : 

L'Assemblée  natioMilet  apntsatoir  déerêlé  rogencc» 
dédite  i  ' 

<  i*  Que  ton  ki  élots  des  Aeadlcn»  et  Canadiens  qn 
ont  éféem^<l!fés  des  divers  départeneots,  en  eiécutioa  de 
rarHde  IV  de  ta  toi  dta  tS  ftvrier  47M ,  «eronl  icnis  an 
ministre  de  rinliVienr,  pour  Mrc  par  lui  pourvn  snrlis 
iSnid^dii  tn'snr  public,  an  paicn>ent  de  la  M)ldc  do«  indi- 
fUlluooinpri>  auidilx  états. 

>  1*  LiH  dirertoire*  des  départcmciitiioùr^idenl  le*  Aca- 
dien»  et  Canadiens  ,  krxmi  passer ,  dans  le  pbis  bref  délai, 
anmiaJslre  de  riotérieur,  na  état  nominatif  des  indi%i- 
das  qui  ml  droit  à  dessecomsill  sera  hnné  de  «>  états 
pnriictdtcrs  un  étal  général  quel* nlalMre  remettra  è  f  As- 
semblée nationale. 

•  .5  "  Il  sera  prorédé,  tous  les  Iroi*  mois,  par  les  directoires 
de  département,  au  recenscmeul  de  1  éla  t  ordonné  par  l'ar- 
|l(j1otî  dffinud .  à  t'effel  de  constater  le  nombre  des  morts, 
et  le  nem  do  absents  :  lesquels  étaU  seront  adressés  au 
minintrade  Phitlriettr,  qui  en  rendra  eompteau  eoqis  lé- 

gi<ilatir.  • 

On  adirict  la  t>arre  dcn\  citoyens  de  i\!el7  ,  victimes  de 
IVrreiir  (pii  a  donné  II  'm   i  l  i  inaltienrense  atTairc  de  Ni  ti- 

a.  Ils  deiuondenl  d'élrc  payés  dan»  leurs  districts  rcspfr- 
k  de  h  pension  de  400  Iït.  que  l'Assemblée'  constittianle 
leur  a  accordée»  pour  n'être  pas  obligés  de  venir  la  cber- 
iker  A  Paris,  eeipii  lear  cavse  beaucoup  de  dé|>ense.  L'un 
dm  deus,  q«1  a  perdu  TcbU  AMaaçr,  et  qai  est  père  d'ooe 
■ombrenae  hmllle,  cntolUdte  raosmcntathn. 
iMpAtllIonnatNi  aool  laflliaèaMiiierAlasianee,  cl 


leur  dcniHnde  renvoyée  aux  comités  réunis,  nuliUire,  de 
liquidation  et  des  finances. 

Sor  la  proBosilkm  da  eomilé  d'hutraclion  publique  • 
rAseembiée  accorda,  eurlmdenx  mUllousdertinésA  IW 
covirageneM  dm  arts,  onesnnnM!  drlSOO  llvna,  paiK 
dani  quatre  ans,  anv  dem  en6nts  jumeant,  dont  TCdu» 

cation  est  conlii'-e  à  M.  D;n  id,  peintre. 

Le  ministre  de  la  f  uerrc  fait  passer  à  l' Assemblée  Ion  les 
les  pitcs  ictathres  à  la  malbettreoae  alblm  de  Lll|e. 

Enfin,  M.  Hu^au,  an  nom  du  comité  militaii*.  Ut 
une  seconde  lecture  d'on  projet  de  décret  que  l'Assim 
bU-c  adopte,  aprèa  avoir  reconmi  rnrgaswa  alosl  quH 

suit  : 

I  Art.  1".  L'Assemblée  nationale,  dérogeant  ft  la  loi 
des  15  et  16  s^tembre  1790,  supprime  la  peine  preuon 
eée  contre  les  soldats  de  Parmée  rmo^lse,  qui*  fMNir  fldl 
d*ivroqBerie,  étaient  obligés  de  boire  ane  liopina  d'eau , 
pendant  trois  jours  de  la  semaine,  A  rhcnre  de  la  garde 
montante ,  quoiqu'ils  eussent,  en  oiitre,  mérité  da  garder 
prison. 

■  II.  La  peine  du  piquet  est  pareillement  supprimée 
dans  lesgamison»,  quartiers  et  cantonnements. 

s  IH.  Le  règtemeut  du  f"  janvier  179>,  eoneemaut 

le  service  intérieur,  la  police  el  la  discipline  de  l'infanie- 
rie,  n'étant  point  conforme  en  tons  points  ii  la  constilulioa 
et  i-lfii);n<- en  plusieurs  autres  de^  prme.ji.^  ilr  i  i  loi  deslS 
et  14  scpteinhre  t7f'0,  le  roi  donnera  sc>  ordres  pour  qu'A 
soit  fait  nii  numcau  n'gletnetU  en  tout  conforme  à  la  ct»n. 
stitution,  à  la  lui  des  ISel  44  septembre  1790,  et  aui  ar- 
Hdes  I  Cl  II  do  préMUt  déereu 

»  IV.  T,c  ministre  de  la  ffiierre  rendra  compte  de  son 
ex<^ulion  au  corps  législatif,  au  plus  tard  le  55  de  ce 
mois. 

L'article  V  est  renvoyé  au  comité  pour  la  rédac- 
tion. 

•  VI.  iVéaiimoins  toutes  les  lois  militaires  n'iidnes  par 
l'Asseniblcc  constituante,  et  tontes  le*  lois  f.iiies  aniérieu- 
reinenl  el  postérienn^nient,  nnvqni'llis  il  n'aura  |>ointélé 
dérogé,  continueront  d'être  exécutées  provisoirement, 

•  Vn.  A  dater  du  jonr  de  ta  piAHeation  du  fréaent  dé- 
cret, l'intitulé  de  tous  les  K-|;lements  A  fttre  par  le  ni, 

sera  dans  la  forme  suivante  : 

Règlement  relntif  au  dfcrrt  de  C ÀxMtnblce  lUtfiiMMb, 
umeenuM  (  mettre  le  ieile  de  la  loi },  rfa  (  netlre  la  date 
detaitol  ),smiell0iméls  (la date  delasauctfou). 

As  mm  BB  u  uk 

Ihi  via  LB  Roi. 

>  VIII.  Legrfsaul  dtoutmtu  dansie  jour  porté  A  la 

sanction.  • 
La  séance  est  levée  A  neuf  hcnres. 


Notice  ie  toaéauer  dutamtdiunr. 

Plusiears  dons  patriotiques  «ni  ouvert  cette  séances  l^e 
camlié  flrilitaire  a  présenté  no  rapport  sur  les  rtgimenla 
oolonfaiMX,  dont  il  pmemede  tanner  Sit  nenveanT  réR*- 

meiit»  qui  prendront  rang  npr'-s  le  105'  n^iroetil  d'infan. 
lerie.  — L'ini|>ressi(in(lu  projeta  éléonlonuée.  I.a  question 
préalable  a  été  ensuite  adoptée  «irles  se<  oiir>  n  i  laroés  par 
MM.  Gnys  »•<  Ilosquo,  citoyen»  de  l'ilc  dc  Tabago. — 
L'Asseuiblt-e  a  adopti*  encore  un  projet  de  décret  sur  les 
réclamations  di^  canonniers  matelots.  —  Le  ministre  de  la 
justice,  en  conformité  du  décn-l  de  ce  malin,  est  venu 
rendre  compte  de»  ordres  qu'il  a  donnés  nelativemeut  à 
Avignon.  —  L'Assemblée  a  renvoyé  les  pttees  au  ComMi 
de  législaition,  qui  fera  lundi  matin  no  rapport  sur  cette 
alMreb 


mm  MT10i\ALË  ou  LË  HOMTEliR  lji«EL. 

Il»  JJ§,  Lundi  7  Mai  I7'.»l>.  —  4'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 


Dt  Vimm,  It  nmriL  —  Oa  hàtc ,  autant  «iit'M  peut, 
-*•-'  de  TBliplie.  Il  n'y  a  pude  doute  que 
Je  ni  Vnuiçoa.  Les  anibasudcurs 


dolfCBl  Ura  hv  entrée  nleniieDe  au  mois  de  juin.  La 
capitulation  reste  tdie  qu'elle  est ,  et  il  h:  ir  uI  <\\n-  le  «m- 
roimement  ait  lieu  afantia  Saint-Jean.  La  mute  que  pren- 
draleroi  est  d^jà  Taéc.  Il  ira  d'abord  à  Augsbourg;  où 
il  aura  probablement  une  conférence  avec  l'électeur  de 
Trêve»;  de  lù  à  Francfort,  par  .Nuremberg  cl  Wiirz- 
boorg;  après  le  couronoemeni,  il  ir«  pourqudoue  tcoiMà 
llifaMe.ctdelàdaiMteFa|»te 

De  JlflUtMp*,  i>U«»riL  —  A  la  dernière  aeidoii  de  la 
dMte,  mnt  ht  Rriet  de  PAqnes ,  l'envoyé  cooimitiai  de 
Brandebourg  y  aaàsta  pour  la  i>rL-mi6rc  foi»  depuù  l'inler- 
rigoe;  cela  donne  lieu  d'espérer  que  uoiis  y  verrons  bien- 
tôt paraître  celui  d'Autrkbe  et  celui  de  Bohême;  car  il  est 
bien  certain  que  le  roi  de  Hongrie  adopte  la  résolution  des 
Etats  de  1790,  de  continuer  les  sessions  de  la  diète  pondant 
rinlerrègnc  ;  pour  lors  on  verrait  bientôt  les  autres  princes 
K  ranger  successivement  à  un  av'is  revêtu  de  tant  d'in- 
fluence. Ce  qu'il  jr  a  deoettain,  au  surplus,  c'est  que  cet 
interr^oe  B8  dnim  fW  M»!  100^401^  «M  le  pié- 


Ire-vingt-qutozc  chevaux  des  régiments  de  Blancliensleiu 
et  Bllmiasy,  et  plusieurs  autres  détachements,  en  tout 
dem  cent  KDUlite-ctnq  hommes,  et  trois  cent  dix-huit 
cbevaUt  ont  Invené  oette  contrée  pour  se  rendre  dans 
let  Vq»*Bae«iiliicUetii.  Dent  la  Buit  du  7  de  oe  Mito,  le 
aNnndMriat  de  goerre  de  Fllien  nçM  «oeeitallBlle,  qnl 
lui  ordonnait  de  mettre  en  marche lepins  tôt  possible  Imi- 
tes les  troupes  destinées  pour  1rs  Pays-Bas,  qui  sont  aux 
f  ii> irons  d'Egra  ;  le  comnli^^ariat  iJi"  guerre  d"Kp:ra  est 
parti  pour  l'Alleuiagne,  ali»  d'avoir  l'œil  sur  la  marche. 


OB«dicBdki,dela  partd'one  plume  habile  et 
idcb  !■  ■«iMaihn  de  iwritde  M.  Koeb .  Iii  ft  rAaenbMe 


itetim  antre  écrit 

qui  contiendra  un  recours  de  la  noblesse  immédiate  de 
Lorraine  sur  le  point  de  son  immédiateté.  Il  j  a  même  a|)- 
parence  qui-  <  es  deux  tViik  surit  dcj  !  s<]rli>  de  la  prt'sse. 
Ce  seront  .suii>  doute  les  dr-nnères  ai  IH(•^  de  re  genre  qui 
seront  employées;  l;j  question  se  décidera  vr;iis4iiiliKilile- 

ment  par  d'autres  moyeus  plus  efficaces  contre  l'obstina- 
tion. 

Dt  Umbtmrgt  f«S9  oariL  —  Il  y  a  qadqoes  jonis.  le 
braheVrt  idpenhi  Id  qu'onde  nos  prindpaux  négociants 
avait  reçu,  pendant  la  nuit,  une  estafette  qui  lui  mandait 
que  le  roi  de  France  avait  pris  la  fuite ,  et  s'était  retiré  à 
Luxembourg.  Cette  incroyable  nouvelle  a  circulé  jusqu'à 
l'heure  de  la  bourse ,  où  la  fausn-té  en  n  été  facilement 
constatée.  On  adécouvert  qu'elle  devait  mui  ori;;iiie  i  un  i  ei  - 
tain  marchand  qui,  ayant  ii  remettre  en  France,  avait  «spéré 
par  là  obtenir  du  papier  à  un  cours  plus  favorable.  On  dit 
qu'après  avoir  cherché  bien  des  moyens,  il  n'en  a  pas 
tnravé  de  plus  heureux  que  celui  de  faire  fuir  nrécipitani- 
nentLottiaXVl.  llDegniDde  perUedeaMNifdleadoifent 
Im  nelMm  à  dea  ipCcolatioM  de  OBMtteras. On  écrit 
deSnèdsoe  lejaiMnIa  piib  ponrdetiaetlNw  et  le 
jMtqrfb— fiaéMeajobitbiousIa  eonaiitoit«9  du  royau- 
me, de  publirr  dans  cette  année  un  jpûnc  île  n"nlrejours, 
ainsi  qu'il  cUit  d'usage  autrefois  dans  les  grandes  ca- 
lamités. 

De  Fremconit  t  k  ii  osriL  —  Dans  le  Brisgaw  il  n'y  a 
encore  ni  magadiM,  ni  pMtiHons. 
_  Iltfn  pahrt  eneiwe  pwn  de  leiiK  gt^niritoriaie  pour 
flMTÉIr  k  coattaHnt  dn  cank  de  SewAcw  u  ftnit  pour  cet 
cOMtqwleceideieiMMnUe»  cteeue  eiMiwbHe»^  fu 
encore  en  Hen^ 

L'Autriche  n  demandé  et  ohtciiti  la  |>enn!$sïon  d'acheter 
quarante-cinq  mille  sucs  de  l>lc  dans  le  Palaliual.  Uu  dit 
qu'ilssoDt  destinés  pour  le  Brabant. 

Madame  Mirabeau  est  arrivée  à  i'feddelbach  avec  son 
fils,  âge  de  irois  ans.  Il  a  été  présenté  àla  M^floqiri  Mait 
ao«8  lies  armes ,  en  qualité  de  nu^or* 

lto/^iMt<*wdk  l«  BoiiaM^  b  SO  mrtt. ->  Le  brait  s^è- 
talt  vteanda  id  qae  les  recrues  et  les  chevaux  de  remcate 
destin»  pour  les  Pays-Bas,  ne  passeraient  plus  par  les  Etats 
de  Franconie  ,  appartenant  à  Sa  Majesté  Prussienne,  mais 

£*il  faudrait  faire  un  détour.  Le  fait  prouve  la  fausseté 
cette  nouvelle.  Deux  cent  trii^liaD  banDat» 


ANGLETERRE. 

SlIITK  DBS  DÉBATS  DU  PAHLEMEKT.   —  CHAMBBK  DES  PAIBS. 

Du  &  avriU  —  Il  s'agissait  de  l'établiswment  du  duc 
d'Yorck  ;  la  troisième  el  dernière  lecture  du  bill ,  pour  le 
fixer,  était  à  l'ordre  du  jour.  Lord  Landerdale  le  trouva 
trop  maïqnin,  et  U  h  ce  sujet,  dans  sa  chambre  à  peu  prés 
les  mêmes  ^Nervations  qne  M.  Fos  avait  flûtes  dans  la 
sienne  ;  loid  C&enfilte  iai  Halte  de  dCdanaiioas  Tagaot  i 
elles  l'étaient  eu  . cU,  en  ce  que  roelni|tt  aniviÉt  prt- 
senié  ni  motion  ni  amendement  au  biH  dont  il  se  plaf> 
gnaiu 

Lord  Porclicsler  Qt  une  sortie  vigoureuse  contre  l'acte 
dumariaf^e  de  Son  Altesse,  contre  le  principe  du  bill,  el 
surtout  contre  l'inlluence  de  la  couronne;  il  la  termina 
IKir  ces  phrases  améres  : 

■  Ce  qui  m'étonne,  c'est  que  le  noble  secrétaire  d'Etal 
se  soit  permis  d'avancer  que  l'infliience  d'une  politique 
égoïste  et  intéressée  ag'issait  sur  ce  câlé  de  la  chambre, 
dont  je  me  fois  honneur  d'être.  La  vérité,  c'est  que  nous 
conbatlonarcnrii  dedeapotiame,  de  eeêjtliw»  que  le 
noble  aendtabe  etsesceli^aei  aMUem  en  pratlqaetflt 
s'clforcent  de  faire  prédominer,  a  _  ^  _  _ 

Le  ministre  au  département  des  aflhfrcs  dirangbes  na 
dit  pas  un  mot  pour  repousser  cette  inculpation. 

La  chambre  s'ajourna  au  lendemain ,  après  avoir  en- 
tendu la  troisième  lecture  du  bilL 

Du  4  nvriL  —  Sa  Majesté  vint  à  la  chambre  haute  en 
grande  oCrAnonle»  et  samonaa  trdie  biUs  en  présence 
d'une  députatlon  des  eenwimiw.  La  roi  taiiid»la(  ' 

bre  s'ajourna  au  17. 

cBAmaa  M 

DmVtmHL  —  M.  Fox  ndra  h  motion  que  la  chambra 
M  fonnftt  lelCDdemain  en  comité  sur  la  traite  des  nègres, 
demande  dont  le  principal  motif  était  que  l'abolition  gra- 
duelle ne  devint  pas  illnsoiie  cn  la  iceîdant  trop  ;  il  avait 
appris  qu'un  Honorable  MeB*re  (  M.  Dnndas  )  parierait 
sur  ce  sujet,  le  2û  ;  qtioique  ce  délai,  qudqne  court  qu'il 
fût,  l'affligeât,  puisqu'il  était  pour  l'abolition  immédiate, 
il  différerait  sa  motion  jusqu'à  cette  époque,  bien  jH'rsnadé 
qu'au  moins  on  fixerait  par  un  bill  la  durée  du  commerce 
infàtne  qu'il  aurait  voulu  voir  proscrire  sur-le-<hamp. 

M.  IfainwaritM;  crut  devoir  8'oi>poser  à  la  seeonde  lec- 
ture du  bU  dapnoe  de  Westminster ,  qui  était  a  l'ordre 
du  jomv  parce  qne^  quelque  besoin  qu'elle  eût  de  réforme, 
puisqu'on  ébdt  è  peine  en  sAreté  dans  les  rues  de  Londres, 
en  pldn  jour,  le  InII  en  question ,  examiné  avec  tout  le  soin 
dontfl  était  capable,  lui  paraissait  propre  è  produire  plus 
de  mal  que  de  bien.  —  M.  Dundas  en  déiMit  F'iaci- 
pales  dispositions  attaquées  par  l'opiuanl,  ^ 

M.  Fox,  au  contraire,  demanda  la  seconde  KCture  do 
bill,  sur  les  clauses  duquel  il  voulait  prendre  Tavis  de 
quelques-uns  de  ses  cnrisiiiuants  avant  de  donner  le  sien. 

On  lut  le  bill,  cn  en  renvoyant  la  discusaon,  en  comité, 

au  24.  ... 

M.  Wilbertorce  demanda  et  obtint  la  présentation  ftia 
chambre,  dHinélat  détaillé  du  nombre  des  navires  et  de 
leur  tonnage,  et  do  nombre  des  nègres  importés  de  l'A- 
frique aux  Odonies.  députe  la  B  jawler  1789 ,  jusqu'au 
Sjanvlarim,  CBdUliniaant,  paar  «hafoe  année,  ka 
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piKii  N  i(  n  r,  ,ii  ri  .Hi  011  k's  il  lire»,  les  différenles  Ile»  OÙ 
on  i<'~  I  nMi.il  ipii  ~,  uiiisiqu'uDélatdiiiionliiedeeeiaqBi 
oot  pvri  ilursiil  ia  traversée 

Les  VèrilaMei  amU  de  rhumanité  apprendront  sans 
doute  «KCG  JUe  que  la  toitM  qui  ne  devail  finir  qu'avec  le 
tièdei  dalt  «Mer  abMlancntan  janvier  179«,  conibr- 
nâncut  &  la  dfeision  de  la  chambre  des  conumuiies ,  où  la 
qootioii  a  été  agUtede  nouveau  dans  la  séance  du  37  avril 
dcririer, 

P4TS-BA& 

y.  t  ii  tui  il'uiir  Icifrc  de  BruxHle»,  rfu  1"  mat.  —  Hii-r, 
ddii!>  Idsiiperbi"  promenade  «lu  parc,  j'ai  <^pi<^  di».  RroniH»» 
d'ari".twrates  Trançais  inalesel  fomcllci,  <|tii  se  ft  lii  iiaii-iil 
du  premier  succès  des  armes  aiilnrhicnnt-^,  et  qui  >>cm- 
Maieiit  déjà,  dans  l'ivres>e  de  leur  joie,  se  croire  tain- 
queun  de  la  cuoslilulioa.  Il  u'j  «  qu'eut  et  tout  ce  qui 
lieni  A  la  cour,  qui  te  soient  i^oul.  Us  ooiedouiièmes 
des  habitants  de  la  vUle  m'oM  paru  ttse,  an  eoBtrairei 
dans  la  plus  grande  eductemation.  Pownioit  jepensequ'il 
fuut  que  nos  soldats  aient  été  saisis  d'une  tera'ur  panique, 
pour  que  le  malheur  soit  arrivé.  Quoi  qu'il  en  soii,  les 
iroupi's  coiili  ni  ici  comitic  des  (loi*  :  artillerie,  miiiiiiions 
def;ii(-rri',  |iri»isiou'i  (le  Iwticlie,  tout  passe  iri  ;i>cc  ra|)i- 
rfiié  ;  fl  li  >  nijlueiircm  1' r;ii)rai^ ,  iiu  lii.'u,  (l  S  riiistanl  de 
la  déclarulion  de  i;iiorre,  d'inonder  ce  pays,  on  ilj  étaient 
attendus  a  brasoinuiK,  <»i  ils  se  seraient  etnpan-s  -ans 
peine  de  toutes  les  places  et  de  tnnsles  nuiKusins,  attendent 
que  les  Aulridiienssoïeiil  nssemhlé»  et  aient  riiuui  tnnies 
kurs  IbKes,  |ionr  conmeneer  d'agir.  Oo  dit  que  les  Pra»> 
Mcns  doivent  entrer  dans  Liétre  aujourd'hui.  J*ai  m  le 
|t«^néral  Render;  c't^st  ini  vieillard  qui  a  l'air  d'avoir  déjà 
lin  pied  dans  \;\  tombe.  J'ai  vu  de  nosémifîrés  b  cocardes 
M,nirheH,  à  paiiarlies  blancs,  ,t  sabres  qu'ils  .ippcllent 
ei>nf}<  -li  les:  j'ai  vu  des  croix  de  Sjinl-Louis  à  ne  plus  fi- 
iiir.  (In  !■  >  a))osiro(>lii- ;  (|ii('li|ULTnis  un  dit  à  leurs  oreilles: 
<^)iie  Tout  donc  ici  ces  tafh>n»4a,  qu'ils  aillent  donc  se  bat- 
Ire,  puisqu'ib  Ibnt  tant  les  valllanlt,  «le.  ;  Os  nWnt  rien 
rtipondre. 

On  assure  que  l'arcbiducbesse  Christine  doit  aller,  avec 
son  ^ua ,  visiter  les  postes  de  l'année  ;  cette  bnnie  est 
aussi  détestée  id  qn'uae  femme  paisse  l'être. 

Le  futtveniemaita  iaierdlt  IVutrée  de  looslc»  Joumaoi 
et  gannes  de  Franee. 


FRATîClï. 

De  Paris.  M,  le  maire  de  l'.iris  |iii'vieiil  le  rublic, 
«Ile  liitiili  iirnchaiii  7  mai  179'i,  il  Dccupera  l'Iiôlel 
uc  la  ci-devant  présidence,  quai  des  Orfèvres, 
près  (e  Palais,  et  d'Itabitefa  plus  ia  nie  des  Capu- 
ciues. 

MUCI. 

Do  1(1(1';  temps  l'on  s'est  plaint  k  Paris  de  la  dan- 
gereuse iiiliilelilc  d(  s  iiiarchanJs  dccoiiiestihles,  et 
surtout  de  boissons,  qui,  par  une  ciipiditt-  eniiii- 
nelle  cl  toujours  impunie,  veiidi-iit  au  peuple  prin- 
cipaleinrnt  des  aliments  malsains,  ou  des  liqueurs 
SoiisUquées.  Cet  abus  a  été  dénoncé  par  tous  les 
écrivains  éclairés,  par  tous  les  médecins  :  et  long- 
temps avant  que  le  Tableau  de  Paris  le  171 1  onri  ii- 
Ire,  il  y  avait  des  réclama  lions  violentes  et  lonilees 
à  cet  égard.  Le  penplede  Paris  en  est  sensiblement 
affecté  dans  ses  organes»  et  c'est,  par-dessus  tout, 
k  la  très-mauratse  qualité  du  prétendu  vin  au'on 
lui  vend  si  cher,  qu'est  duc  cette  pâleur,  cette  Ixuif- 
lissiin;  des  hommes  ou  des  femmes  qui  en  boivent 
avec  quelque  excès. 

Tous  les  moyeus  proposés  pour  remédier  à  cette 
dépravation  mercantile,  i  cet  abus  de  cnnfiaiic^, 
qiit  se  <;oiitir'nt  et  s'ncrroît  mi^me  sons  un  ré^^inie  ofi 
les  «ides  et  les  entrées  sont  détruites,  tous  ces 
moyens  se  sont  bornés  en  général  aux  visites  des 


j  jurés  des  coo^oiunaiités  et  à  quelques  ^irpjels  d'é- 
crivains, restés  sans  eiéeulion. 

'      Il  fallait  qu'un  magistrat  laliorienx  et  ntteiitif  aux 
•  besoins  publies,  s'oeeupilt  de  cet  «dijel  pour  y  porter 
i  quelque  «-hangeinciit  utile  et  efficace.  C'est  ce  t|iie 
vient  de  faire  M.  hesuiousseaux,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  coiniiiiiiie.  Instruit,  depuis  trois  ans 
bientôt  qu'il  administre  la  diose  publique,  de  ia 
nécessité  d'établir  une  police  à  cet  égard,  et  de  pré- 
venir [es  I  cnrls  de  la  eiipi  lité  dans  un  cnnimerce 
I  qui  inllite  jonrnelleineiil  sur  la  vie  e)  la  s;iiite  de 
tous  les  habitants  de  Paris,  il  sollicite  auprès  du 
corps  municipal  l'exécutiuu  il'un  règleucul  qu'il  (ui 
a  présenté  snr  cet  objet. 

Il  dt'iii  iii  te.  )"  ([  I  il  Noit  établi  douze  e.oiniiiis- 
saire.s  iiis]>i  eleiirs  l  ii  iisis  par  le  corps  municipal, 
entre  les  médecins  de  la  capitale; 

20  Que  ces  couimissaires-iuspectcurs  veillent, 
dans  leur  arrondissement  rrs^i^tir,  à  la  satnbrilé 
des  aliments  et  boissons,  solvant  un  m^ide  déter- 
miné ; 

3*»  Qu'ils  snieiit  eh  ir^^és  de  véi  ilier  les  plaintes 
(les  citoyens  contre  les  abus  dont  iiniis  avons 
parlé  ; 

4°  Qu'indépendamment  de  ces  diuijte  inspecteurs, 
il  soit  formé  nu  cnmilé  rie  salabrilé  pour  s'occuper 
des  lusiitutinns  iitiies  .-.i  ■  ir  iiiiiiie,  et  l'iriner  une 
sorte  (!■'  biirtMii  central  des  m^pi  rieurs,  etc. 
.  Cepi.iu.  lu  dans  la  séaiic*'  du  '27  avril  dernier,  du 
conseil  de  la  Commune,  ferait  bieutdt  eeaaer,s'^  es| 
adopté,  comme  sans  dontril  le  sera,  les  plaintes 
du  peuple  et  l'espèce  de  maladie  endémique  qui 
règne  a  Paris,  par  le  lait  des  mauvaises  boissons. 

véfàxmm  db  l*toii]ib. 

Travaux  du  tribunal  de  Jaigny,  depuis  Ir  •.>(  no- 
vnnbre  17'Ù0,  jusqu'au  dernier  décembre  1791. 

Les  juges  ont  tenu  cent  trente-cinq  audieuoes 
ponr  aRtires  civiles,  et  il  y  n  <'ié  rendu  deux  mille 

cent  un  îiigements.  tant  délinitifs  qu"ititer!oriitnires 
el  iue|iar.it<)ires,  diuit  cent  soixante-quatre,  en  ma- 
tière consulaue  ;  (  un]  Cl  lit  sii:xaute-seize  sur  diffé- 
reiites  matières;  suixante-dix  huit  causes  d'a|>pel 
emiernier  ressort;  cent  quatre-vingt-dix-sept  sur 
demandes  et  requêtes  «les  procureurs  du  roi,  des 
maîtrises  pour  délits  dans  tes  bois,  et  onse  cent 
soixante  ijii  itK  i  n  |ii<;emeiits  inlerloculoîrqsot  pcé» 
p  u  Mtoiressiir  diverses  matières. 

D  uis  ce  nombre  de  jogeroentSt  il  y  en  aeo  vingt- 
sept  sur  délibéré,  quarante^neursor  rapporL 

Et  dans  Irsdîts  deox  mille  cent  un,  il  y  en  a  eu 

nuatie  cent  <;iiatre-vingt  huit  SUr  leS  OOnctUSionS 
du  Cdiiiinisoaire  du  ro\. 

Le  même  tribunal  a  bomcdogiié  cinquante  sen- 
tences du  tribunal  de  famille,  trente  d'arbitres,  et 
dix  jugements  d'ordre  publie  on  relatifs  à  des  inté- 
réi  s  particuliers  snr  le  réquisitoire  du  commissaire 

du  roi. 

1 1  a  instruit  et  jugé  douze  procès  criminels  sur  la 
plainte  de  l'accusateur  public,  et  conclusions  du 
commissaire  du  roi,  qui  ont  donné  lieu  à  trenlC' 
s^l  jttgeuwnta  tant  interlocutoiresque  définitifii. 

DÉPASTCMBHT  DB  8BIHB->BT-MAB1IB. 

EMnOt  d^Mff  Uttn  4t  M.  CJUmdbf ,  atré  ^Mê-tn- 
T&h,  ma  svrii  de  ce  4épartm*nt. 

j  Je  vous  préviens,  avec  plaisir,  que  M.  MrrinriUe, 
i  ancien  évèque  de  Dijon,  et  plusieurs  autres  évéques 
j  ont  donné  leurs  démissioiis  libres  et  volontaires,  et 
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l'es  ont  irmiaes  entre  \n  liiains  du  po[)e  ;  ils  ont  re- 
c«>niiu  <iiio  (It'leniiint'i'  les  limites  îles  (liocf'<es  et 
des  lll^•tro|tyle,s,  iiViiléve  rien,  et  ne  donne  rien  à 
la  jariiiicliun  des  ev-t?iines  ;  que  l'Eglisede  Dieu  étant  i 
inipnssible  et  immuable,  elle  ne  peut  éprouver  ni  j 
changement  lii  douleur,  pnr  l'étendue  plus  ou 
moins  grande  du  territoire;  que  le  nouveau  mode 
d'eleefion  n'a  rien  de  contraire  à  hi  foi  ;  que  lesélec- 
ti  ■  !<  (  taii  iir  autreibi.s  faites  par  les  fidèles;  que  le 
^udr.-igi'  cuuimun  devant  apprécier  les  mœurs  et  les 
▼ertus,'oii  pouvait  rappeler  le  pe nide au i élections, 
sans  incoDvëiiients  ;  que  le  bref  du  10  naarsaëté 
bisilië  par  le  traducteur, ainai  que  celui  du  IS  avril; 
et  que  le  serment  est  justi,  l^itime  elooufonneà 
la  religion. 


Sdnrfl  étvm*  Ultr*  écrite  nu  ministre  de  la 
mariné,  par  le  commiuaire  de  to  marine  et 
du  eommeree  de  France,  à  JtolierdoM»  le  9 
avril  im. 

Depuis  long-temps  il  n'était  arrivé  des  ports  de 
France  un  si  erand  nombre  de  navires  chargés  de 
sncre  et  de  cm.  Cette  etportation  est  d'autant  plus 

('toimnnfe.  «ju'oti  ne  peut  s'emp^rhcr  de  prin  iir  une 
diseUe  procn.iiiie  «le  rrs  deiiri-es,  depuis  l,i  malhcH- 
reu.S(Mli'vnsl;iliiiii  de  iiotrr  plus  i  h  Iic  r<iliiiile.  Si  les 
ports  q-ii  en  étaient  l'eiitrepôl  touruissoietit  seuls  au 
eh.ir.:<enient  de  ces  navires,  ce  serait  l'effet  naturel 
d'une  spéculation  avide  sur  la  hausse  du  change  ; 
mais  ces  sucres  et  ces  cafés  viennent  en  grande  par- 
lie  de  Dunkerque  et  deKuiit  ii.  (t  même  de  Paris. 
Les  propriétaires  les  expéiliciit  ici  avec  des  ordres 
très-limité.s,  et  leurs  avis  donnent  à  connaftre  que 
les  piliaces  impunis,  et  les  ventes  forcées  |]uioDteu 
lien  en  divers  endrmls,  inflfnrent  des  craintes  pour 
l'nvnîir.  Il  es!  de  l'intén'^t  du  royaiiitie  fitron  fi'ii>nse 
la  lorri'  (II-  la  loi  à  ces  sortes  ilc  vit»|jli.:ii  du  droit  1 
s;icré  de  propriété,  pour  ne  pjs  voir  dans  le  cas  | 
d'acheter  les  mêmes  sucres  et  cafés  qu'on  aura  ven- 
dos  à  un  prit  plus  bas. 
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PréeUeme  de  U.  Umah. 
•ÉancB  DU  SMUM  AU  mhr. 

H.  Horaire  occupe  le  rauteuil. 

M.  Bourre,  huissier  andienriiT  du  tribunal  dn  pre- 
mier arrondissement  de  Paris,  apporte  au  nom  de  | 
c^'  tnliuiKil  iiiit' somme  de  i.'ioo  Hv.  qu'il  mioa- 
veliera  chaque  année  de  la  guerre. 

Du  jeune  citoven  dépote  sur  l'autel  de  la  patrie 
nue  montre  qu'il  destine  an  premier  soldat  qui  s'em- 
lierera  d'un  drapeau  ennemi. 

Les  administrateurs  et  le  vrocureur-syiidic  du  dis  ■ 
trict  de  Sens  envoient  GOO  liv.  —  Un  grand  nombre 
de  cito^r^ns  etdedloyennes  apportent  des  offrandes 
patriotiques. 

M.  Cambou  :  Voos  avec  été  instruits  de  révéne- 
niptit  malheureux  arrivé  .i  Avignon,  l  es  :rirdcs 
rKitninales  du  département  de  l'Hérault  ont  été  re- 
quises |iar  les  commis-saires  civils.  Elles  ont  été  ca-  ; 
loinniées,  et  iwursuivent  les  calomniateurs  devant  j 
les  tribunaux  de  Montpellier.  En  attendant,  elles  en- 
voient à  l'Assemblée  des  certiticats  délivrés  par  les 
commissaires  civils,  qui  attestent,  de  la  manière  .la 


plus  flatteuse,  leur  bonne  eendnile.  f«  demande  te 

renvoi  de  ces  pièces  nu  comité  des  pétitions,  qui  se 
convaincra  de  la  vénlé,  et  qui  leur  rendra  la  justice 
qu'elles  méritent. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

Un  membre  du  comité  de  rordinaire  des  finances 
fait  In  première  lerture  d'un  projet  de  décret  relatif 

aux  préposés  (les  postes. 
La  deuxième  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  LACOMBE-SAINT-MlCnKI.,  OU  nofii  du  cnmUi 
fnrtrtttiVe  :  Votre  comité  militaire  vient  fixer  votre 
attention  sur  les  régiments  coloniaux.  Réunis  au  dé> 
parlement  de  la  guerre  par  le  décret  dn  11  août 
1791,  licenciés  par  celui  du  29  septembre,  vous  en 
avez  sus|>en<lu  le  licenciement;  ces  régiments  doi- 
vent changer  de  nom,  et  leur  formation  (!  lil  éire  la 
même  que  celle  de  tous  les  régiments  de  la  ligne. 
Partie  des  régiments  eolonianx  est  en  France, 
dépourvue  di-  tout,  d  supportant  ce  dénuement 
avec  une  patient c  qui  mérite  des  éloges;  ne  se  per- 
mettant de  réclamer  contre  l'étal,  dans  lequel  ils  se 
trouvent,  que  par  cet  élan  si  naturel  à  toulFrançais 

3 ni  le  porte  à  voler  au  secours  de  la  patrie;  il  est 
onc  instant,  Messieurs,  de  mettre  à  même  le 
pouvoir  exécutif  de  procéder  i  lenr  formation  noti- 
vellc. 

Le  ministre  de  la  guerre,  M.  de  Narbonne,  tous 
écrivit  pour  vous  représenter  que  rAssemhlée  con- 
stituante avait  commis  une  erreur,  eu  décrétant  six 
régiments  en  remplacement  des  troupes  coloniales» 
puisque  ces  régiments  devant  avoir  la  même  forma- 
tion que  les  Iroiipes  de  ligne,  il  se  trouve  un  déficit 
de  .sept  bataillons,  La  demande  du  ministre  renferme 
deux  propositions  :  la  première,  l'augmentation  de 
six  bataillons;  et  la  si^sonde,  la  lerée  de  la  mispcai- 
sion  du  décret  du  29  septembre. 

Votre  comité  a  mAmnent  pesé  les  diverses  objee* 
ti  IIS  qui  ont  Âé  bites;  il  t«  vous  les  soumettre  de 

nouveau. 

L'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du  29  sep- 
tembre, en  déclarant,  qu'à  l'avenir,  le  service  des 
Colonies  serait  fait  par  tous  les  régimenU  de  la  ligne, 
a  roidu  suivre  ee  grand  principe,  que  tout  privilège 
de  servie*  devait  être  aboli,  comme  l'ont  été  tous 
ceux  qu  on  avns  sfévanonir i  respect  de  notre  eon- 
stitution. 

Les  mêmes  raisons  font  persister  votre  comité 
dans  les  mêmes  principes  :  il  pense  qu«  ces  régi- 
ments ne  doivent  pas  être  sédentaires,  nais  il  ne 

pense  pas  non  plus  nue  les  périodes  de  leurs  rem- 
placements doivent  être  égales. 

Il  faut  laisser  au  pouvoir  exécutif  celte  (lis[»(isilioii 
qui  dépendra  des  circonstances  et  des  |>ertes 
qu'éprouveront  les  régimentsemployés  à  ce  service. 
L'An<;leterre  n'a  point  de  troupes  eolnniales,  ni 
d'é|x)qne  lixe  pour  relever  les  corps  qui  font  le 
service  nux  Colonies. 

L'Assemblée  constituante  a  senti  combien  il  était 
important  de  protéger  MM  étabUsseinents  d'outre- 
mer, en  jetant  un  eonn  d'en!  sur  ta  balance  du 
commerce  de  la  Métropole  avee  vos  Colonies  ;  celle 
<le  1787  avec  les  Antilles  seules  vous  a  présenté  un 
résultat  en  importation  de  107  millions  liv.  et  de 
114.020,000  liv.  en  exportation,  enlin  un  mouve- 
ment de  53},010,000  liv.  qui  ont  alimenté  vos  pro- 
vinces maritimes,  vos  manufactures,  en  un  mot 
tout  le  commerce  français.  Si  l'esprit  national,  enve- 
loppé de  tontes  les  entraves  fiscales  a  pu  porter  à 
cette  somme  In  l»  :l.uieeilu  eruiiîuercc  de  la  Métro- 
pole avec  les  Colonies,  que  ne  doit-on  pas  attendre 
du  génie  français  animé  par  cet  esprit  de  liberté 
dont  aucune  entrave  n'arrêtera  l'activité.  Votre  co- 
mité militaire  sent  toute  rîmporUinoede  protéger 
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vos  l'IiiIilis'.i'rnPiits  lointiins.  II  )i;ir.iîl  f'viilfiit  qu'il 
but  uutistaiiiiiinit  |)r«*.s  ilc  vingt  halaitluits  pour  la 
défense  de  vos  Colonit-s;  in'.iiiinoius  il  croit  qu'il 
n'y  a  pas  lieiià  <l«>libcrer  sur  raugmeiitatioii  deman- 
dé<"  «les  six  batnillons;  car  rirn  iiVmp^chf  Ir  poii- 
vi)ir  f'Xi'Ciihr,  (|iii  a  la  di-iiiDsition  (li-  la  furi'»'  arinrc, 
d"y  porter  le  noinl»n>  di;  troupes  a  treiit»»  hataillons, 
s'il  le  faut,  puisqu'il  est  décidé  que  ce  service  sera 
fait  par  tous  les  régiments  de  la  ligne.  Nos  princi- 
pes, la  politique,  le  besoin,  tout  nous  fait  une  loi  de 
iiiultiiilier  iiùs  liens  nvrr  rms  frères,  les  houitnes 
du  iiiuiveau  monde,  riialtitiidc  de  voir  des  cruautés, 
rendait.!  la  longue  les  Européens  durs  et  insensi- 
bles; tiÂtoos-nous  d'T  envoyer  de  nouveaux homnes 
dont  la  sensibilité,  roHiflée  par  nos  nouvelles  m»- 
xinies,  les  y  propn^îe  en  les  faisant  nimer. 

Je  passe  à  la  •2"><'  proposition  du  ministre  de  la 
fçuerre  :  la  levée  de  la  suspension  du  licenciement. 
L'Assemblée  con$lilu.inte  a  fixé  à  cent  cinq  le  nom- 
l)rc  des  régiments  d'infanterie  néecssaircs  au  système 
de  défense  de  la  Métropole. 

Le  II  juillet  dernier,  elle  a  déeréti-  que  tous  les 
ré','iinents  et  troupes  coloniales  passeraient  au  dé- 
parlement  de  la  Kuerre.  Le  2!)  septembre  suivant, 
die  a  décrété  qu'ils  seraient  licencié  et  remplacés 
par  six  régiments  de  deux  bataillons,  dont  la  com- 
position .serait  la  mt'me  que  relie  des  régiments 
d'infanterie  en  Fr.iiiri' .  eiilm  qu'ils  tireraient  au  sort 
entr'eux  pour  prendre  rang  apre^  le  103<n*. 

Le  26  novembre  dernier,  le  département  du 
Morl)ihnn  vous  n  demandé  la  révocation  de  relui  qui 

fiorte  lieenci<  iiK  [it .  -Cvs  troupes  s^jnt  dévouées  à 
a  constitution,  \oiis  ont  écrit  les  administrateurs: 
le  licenciement  va  réduire  a  la  misère,  au  désespoir, 
peut-être,  partie  de  ces  soldats.  Pourquoi  les  exfio- 
serè  la  tentation  du  besoin  qui  ne  connaît  pas  de 
l(ris?  D'ailleurs,  n'est-il  pas  utile  de  conserver  ces 
troupes,  dans  un  moment  où  il  est  tout  à  la  fuis 
urgent  et  diflicile  de  porter  l'amiée  au  complet.  > 
C'est  sur  cette  pétition,  que,  frappà  de  toutes  les 
considérations  qu'elle  présente,  tous  avet  siupendu 
k  mime  Jour  le  liceoewinent  oferété  la  t9  septem- 
bre, et  renvoy<:  la  pétitioD  au  Comité  militaire  pour 
vous  en  rendre  compte. 

Votre  comité  pense  qu'un  licenciement  absolu 
serait  un  acte  tout  a  la  fois  onéreux  et  iii)iiste. 

Il  serait  diflicile,  dans  le  moment  aLtoei,  de  vous 
présenter  l'état  exa'-l  de  la  ijn  iiitité  d'hommes  dont 
ces  divers  n-giinents  .sont  conioosés.  !<>  Les  derniers 
états  de  revue  portaient  ces  aifférentcs  troupes  de 
cinq  à  six  mille  hommes,  c'est-i-dire,dequoi  Diire 
le  fonds  de  six  régiments- 

lin  r  'uservant  le  fonds  des  régiments  coloniaux 
pour  former  les  six  régiments  que  votre  comité  vous 
propose,  il  suppose  en  même-temps  que  cette  for- 
nation  peut  présenter  des  moyens  légitimes  de  les 
épurer  de  qtielques  soldats  vicieux  que  l'ancien 
mode  de  recrutement  pour  les  n-i^imeiiis  i  '.lunianx 
y  a  introduits,  de  quelqurs  hommes  i]iii  se  sont 
portés  ides  actions  atroces,  rt  ijni  peut-être  étaient 
flétris  avant  d'être  admis  a  la  pri>(éssion  des  armes. 
Votre  comité  regarde  le  licenciement  décrété, 
comme  un  acte  injuste  et  qui  porterait  un  caractère 
de  réprobation  sur  chaque  soldat  licencié,  qui  vou- 
drait de  nuuvciu  sacriâersonsanget  sa  vie  pour 
le  salut  de  la  patrie. 

Un  seul  mode  a  paru  juste  a  votre  comité,  celui 
ili  l.i  refi/i  iiie  et  d'une  création  successive  en  régi- 
ments de  ligne  ;  et  cette  création  doit  s'opérer  en 
même-temps  que  la  réfurinc.  Licencier  l'armée 
.d'otttre-mer,  ce  serait  l'eulacher  et  la  punir;  la  ré- 
bfnifr  et  la  recréer  en  rëgimenls  de  ligue ,  c'est 


réeuiniieiiser  les  braves  i,'iirri  iers  ijni  la  compOMBl, 
et  c'est  leur  donner  le  moyen  de  s'épurer. 
!     Il  est  une  seconde  mesure  qui  Hmt  de  cette pre- 
I  micre,  et  que  votre  comité  ne  juge  pas  moins  nécas* 
I  saire;  c'est  le  tiercement.  C'est  le  seul  moyen 
I  d'épurer  cette  année  ;  c'est  le  seul  à  employer  pour 
'  déraciner  l'esprit  de  parti,  et  pour  réparer  les  vices 
,  du  recrutement  ;  et  c'est  dans  cette  opération,  bien 
i  dirigée,  ou'il  faut  se  défaire  <le  cette  classe  d'hom- 
mes souillés  avant  d'être  admis  au  service,  et  admis 
so  ivi  tit  [irir  le  vire  d'un  recrutement  qui  ne  coU' 
tiaiosait  m  choix,  ni  qualité,  pourvu  que  ces  hom- 
mes coiilassentpcil* 

Par  cette  mesure,  on  conservera  au  service  de  la 
patrie  des  hommes  qui  méritent  et  brûlent  de  la 
servir  ;  di  s  hommes  aguerris,  et  l'on  évitera  une 
dépense  t'iiurmc.  Voici  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  vous  propose. 

L'AsMOiitlée  natioiiah',  «pré*  avoto  entendu  le  rapport 

de  tan  «omitè  militaire,  considérant  combien  il  «t  iiMtant 

de  faire  jouir  les  rtjjimcnls  coloniaux  des  a>nritairc<i  doot 
jtuiisîtoiit  1rs  autres  troupes  tie  ligne,  décrète  qu'il  >  a  nr- 
jtence. 

L'Amnlilte  ualioualc,  après  avoir  décrété  Vurgmae^ 
décrète  ce  qoiiult: 

•  Art.  1".  Kn  exé<:utioii  du  dérret  rendu  par P Assem- 
blée nationale  ronsiitiianle,  le  11  juillet  179!,  tous  le»  ré- 
friini'iils  et  I  .il  illldiis  rolniiiaui  de^  lU-s  de  France  et  de 
Houil»on,  l'oiMliilu^ry,  IVirt-aii-l'rince,  du  Cap,  delà 
Mai'tini(|up,  l:i  (Guadeloupe,  ialJiivniinr,  d  Arri(|iie,  Saint- 
I*ierre-de->fiqueloii ,  le  bataillon  auxiliaire  et  le  corps  des 
Tolonlaires  de  BnuriMii  qui  n'a  pas  élé  compris  au  susdit 
di'i  tel  ;  les  compagnies  de  cypayes  de  PondkMrj,  et  tOtt* 
(es  nuire» troupes  soldées  et  employécsft  la  dékase des  Co- 
lonies et  poweiiioiM  oaikuaks  bon  du  togranaM^  seront  à 
rifadrHNiala  dirtctton  dn  départeawm  delà  foerre.  ' 

•  II.  Tons  lesdits  rëpiraents ,  bataillons,  corps  de  vola»» 
taire»  et  compaRiiies  détactiécs  ,  portée  en  l'article  l",  à 
l'exception  des  six  ediupnptiies  de  rypayos  et  des  ^nt(iiil;ii- 
res  de  r.nnrbon  ,  sans  n\oir  éf^rd  il  leurs  ordonnaiicfH  tie 
création  ni  U  la  daie  d'icrlles,  dcmenreront  ri'formt-s,  et 
les  ofIl<  iers  comme  les  soldats  seront  incorporés  de  la  ina- 
nicre  prcicrile  ci  ;iprtS, 

•  111.11  M'ra  forin»^  de  tous  ces  Ksiraenis,  bataillons  et 
compagnies,  six  régiment»  d'infanterie  de  deux  ttalailloos 
chacun,  dont  la  camposition  lera  te  n'-ine  que  celle  des 
rtKfnenIs  de  %Mb  an  nomlea  doqieis  iU  seront  coot- 
piti,  et  tbarant  an  «art  enurleaipanr  prendre  rai^  apvèa 
Ie405"». 

•  IV.  Indcpcndammoiil  de  ces  six  n^imenls,  et  confor- 
roénient  à  rarlicle  VI  du  décret  du  ?9  sepimibn"  1791 ,  il 
sera  parliculitiTment  aiTis  li'  à  la  (t.mlc  .ic  Pondichéry  et 
comploirs  di"'pend,mt< ,  dcm  lillon-.  de  eypaves  dont 
l'avancemeiil  tniiln.i  -.m  i  nv-nn'iiicv. 

>  V.  L'Assenibli-e  nationale,  déro(;cant  au  décret  rendu, 
le  29  septembre  dernier,  par  l'Asscniblt'C  constituante,  le- 
quel licencie  lesdits  réfcitiieiils,  décnMe  que  lesdits  r^(i- 
nuiils  seront  n'-formés.  lierr«Ss  et  incorporés.  Le  pouvoir 
exécutif  prendra  te  aiode  de  tieroeneot  qui  poum  le  pta» 
prompiemeni  opéicrla  nonvelle  Amnanoodea  rix  ne»* 
TMOk  rMawnih 

>  VI.Toas1ei«IBetersdeMlitsréfdn*entetle!iolBelersdn 
régiment  de  Bnnrhon ,  piV'rcdeniment  r  ,  rorni(S  cotnme 
tous  les  autres  inc<jr|i(ires  dans  les  sii'.jla*  i  i>pments , 
prendront  rang  entr'eux  A  la  d  ite  de  iciir  ciiiiimiNMon. 

<•  Ml.  Lesdits  six  K-ginienls  prendroul  les  numéros  10(î, 

)07, 108,  109,  110,  ni  :  il  leur  sera  envoyé tat drapeau 

décrétés  pour  les  régiiiienLs  de  ligne. 

•  YIII.  Les  olliciers  qui,  par  celte  formation,  ne  seront 
pas  placés,  obliendrmit  des  retraites  confonnéoient  A  la 
disposition  du  décret  du  39  DOvembre  1791,  et  seront  «iis- 
oeptibles  d'ttra  «eoipiaeéi  ans  captait  itarvés  «i  cémIx 
du  roi  par  le  déeiet  du  ÎS  Hpteadire  f  TWt. 

I  Le  pouvoir  exécuur  poam  porter,  m^roe  en 
temps  de  paix ,  au  complet  de  fruerre,  les  troupes  qui  pas- 
.seront  aux  Colonies  :  djii'<  eu  uiixuenl  !es  sil  nouveaux  ré> 
giiueDls  crtét  co  rempl.tccmeiit  Uea  r^imenls  oolfloiaux. 


•enmt  porté*  ao  eonpkt  de  snoN  alMi  «M  tmv  i»  ré- 
gineotsdeialifie.  » 
L'AsenUée  oidonm  llmpccMOii  et  ri^joarne- 

IMDt. 

M.  Leenret,  au  nom  do  comité  des  Colonies, 
fait  la  troiiitee  lecture  du  projet  de  décret  suU 

Tant  : 

L'AMemblée  nationale,  înlinx  in.  ni  convainrun  qu'une 
«StiCiBe  lëTérité  dans  la  distribution  des  bienfaits  publics 
nwl  Mnle  ht  nover  d'une  foule  de  demandes  particulières 
aïiumâdMm.  4|BinrGfaargeiU  ses  comités  ;  considérant 
^■ë^ÎBÎladaia>ilâitéelia»to  par  des  individus  Hur  le  tré- 
sor national ,  sont  de  véritables  laapàla  qui  pèwntcnn- 
tiellement  sur  le  peuple,  et  que  la  nalloB  nepaot  m  devoir 
aucune  ii  ceux  qui,  comme  les  sieurs  Guys  et  Bosque,  ont 
droit  de  feire  valoir  leurs  dédommagements  en  justice  ré- 
glée contre  leurs  oppresseurs  connus,  déciMe  : 

•  Art-  I".  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  I»  s  f^e- 
conrs  réclamés  par  les  sieurs  Guys  et  Bosque. 

»  II.  Que  les  comités  réunis  de  législation  et  de^  Coto- 
tiglh  feroot  tiis-incessamment  leur  rapport  sur  l'insUtu- 
Mt  tenais  «miNin  d'ra  ou  plusieurs  tribunaux 
daadnéa  I  ii«er  oonlraittetobeaaent,  arec  toutes  parties 
intéressées,  les  demandes  en  iadeflaahés  et  le»  ttàMOUf 
tinns  des  babitanls  des  Colonies,  lesabos  d*laiil9rilèeoalfe 
les  divers  ibiicliaoïiaiNipaldkBtdfllietiii^laiMidadiM 
Colonies.  • 

Le  premier  article  est  docréié. 

L«  second  est  ëcartc  par  la  question  préalabje, 
motivée  sur  ce  que  le  rapport  de«  comitw  de  légis- 
lation et  des  Colonit  s  «  >l  pr^t. 

Les  employés  des  messageries  nationales,  appor- 
tent 215  livres,  qu'ils  reDoiiTeUeroiit  chèque  iDoji, 
pendant  la  guerre. 

M.  Welewiti  en'  nom  du  comit<^  de  marine, 
Tait  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  8ui> 
Tant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  lu  loi  An 
ISaoOt  1790, qui  ordonne  l'inspection  et  l'ciemcn  des 


qUI  ca  seraient  ioiEées  susceptibles  ; 

•  Conddtnnt  qu'on  a  depuis  long-temps  Ait  dralt 
ré^M  n  m  ni  ion»  da»  autns  cofpa  nailliaMa  qai  «ic  pani 


missiblfs  ; 

>  f:on>itlérant  qu'il  est  de  la  jiiMire  d'avoir  <?p;ilenirnt 
éganl  à  celltM  des  cîiuoiiniers-ni.ilcltil'i  qui  sont  foudîrï.  ; 

>  DrsirLinl,  fnlln ,  lour  donner  en  mémc  temps  _un  té- 
ntoignage  de  sa  salisfaclion  jxjur  les  service»  qu'ib  ont 
Jusqu'ici  rendus  à  la  patrie,  et  de  sa  conlianrfi  daSBCMUt 
qu'elle  ea  attend  encore,  décxèle  ce  qui  suit  : 

>  AU.  ]**.  n  ïam  ooaaplé  an  eanonniers-roatelots  fiw^ 
mant  actudlenent  Ica  daqdlfiilonada  port  de  Breu,  pov 
la  demi^lde  retenM  aai  bcanaMB  aneata  parconte. 


cirpnis  l'minér  1778  jusqu'au  1«*  Janvier  HSd*  la 
de  t)8,5o/i  liv.  h  deii.  qui  est  constatée  leur  être  dae,  et 
qui  sera  prise  des  m:l^M•^  rc-pf^ti^e-î  des  cinq  pnHOitna 
divisions,  où  elle  avait  ('-it'-  induenieiit  versée. 

■  H.  Il  leur  sera  t-palemenl  payé,  des  fonds  de  la  ma- 
rine, une  somme  de  32,/>00  !iv.  ,  en  fornK-  d'indemiiilé 
poor  la  non-jOuissance  du  droit  de  cantine,  ù  raison  de 
ii  lit.  par  mois  pour  chacune  de»  quarante-cinq  coropa- 
nies,  a  compter  du  1*' janvier  JaM|aea  (t  eaaqprfl 
laaB0iadedteeBilMl790. 

a  III.  Lts  sommes  attribnéea  aux  canonmers-matelots, 
Ok  nrtn  des  articles  I  et  II  du  pfeMnl  décret,  leur  seront 
'distribuées  par  pwtions  égales,  sans  égard  an  grade  al  à 
Tancienneté. 

■  IV.  La  part  des  absents  par  congé,  ou  pour  M  ler- 
Tke,  sera  idaerTèe  pour  leur  être  reaainàlaw  letear  an 

corps.  • 

On  demande,  par  amendement,  que  les  marnes 
dispositions  soient  étendues  à  tousiescanonnien- 
roatelots  qui  pourront  justifier  de  la  Tsliililé  de 


L'amendement  est  adopté  avec  le  projet  tie  dé- 
cret. .  , 

Lb  MiNisrsB  Dx  i.k  JOsncB  :  Vous  STez  ordonné  ce 
matin,  au  ministre  de  llntérienretl  moi,  de  TOUS  rcB 

lire  t  omple,  il.iiisles  vinfît-qtiatrc  lieures.des  mesu- 
res que  nous  avons  prises  relativetuent  aux  troubles 
et  aux  prisonniers  d'Avignon.  A  peine  suis-je  etitré 
au  ministère,  que  je  me  suis  occup»?  de  celte  affaire. 
Le  16  «Tril,  cW-MIre  deux  jours  apri-s  avoir  prête 
serment,  avant  appris  que  les  prisonniers  8  éUjCnt 
échappés,  "et  que  les  fonclionnaires  publies  «aient 
dispersés,  j'écrivis         l 'imtiiissnires  ilu  rot,  pour 
leur  demander  le  signalement  de  ces  prisonniers,  et 
les  prier  d'enroyer  aux  officiers  absents  une  copie 
dp  In  lettre  par  laquelle  je  les  rappelais  à  leur  poste. 
Cette  lettre  fit,  en  apparence,  quelque  impression 
sur  un  f^u  iien\  di'  ces  ninp  istrats.  Quelques  jours 
après  cette  demande,  on  m'informa  que  plusieurs 
prisonniers  étaient  rentrés  dans  l;i  ville  d'Avignon 
et  demandaient  s  être  réintégrés  dans  les  prisons; 
mais  je  reconnus  IrirntAt  que  cette  nonfclie  était  er- 
ronée l  e  2,  je  reçus  les  signalements,  que  je  don- 
nai an  ministre  de  l'intérieur,  pour  les  faire  impri- 
mer, et  délivrer  à  la  };pndarmerie  nationale.  Depuis, 
nous  avons  appris  qu'Avignon  est  livre  à  de  iiou- 
Teemt  tronbles.  Les  prisonnier»  s'en  sont,  en  quel- 
que sorte,  rendus  maîtres;  on  craint  même  qu  i» 
ne  parviennent  à  se  faire  nommer  dans  la  nouvelle 
orpanisalion  des  corps  adniini'^tratir';  et  des  tribu- 
naux. Hier  au  soir,  il  y  eut  une  conférence  entre  le 
ministre  des  eftiires  étrangères,  le  mimsire  di-  la 
gnerre.  le  ministce  de  l'intérieur  et  moi,  pour 
aviser  aux  moyens  de  ramener  Fordre  et  le  celme 
dans  ee  p.n  s.  l  e  ministre  de  la  guerre  nous  promit 
d'envoyer  sur  le-ehamp  un  officier  général  chargé 
de  toutes  les  iiistniciion»  et  muni  de  toutes  le»  ré- 
quisitions nécessair<>s. 

Ce  malin,  j'ai  écrit  denonreau  aux  commissaires 
du  roi;  voici  ma  lettre  :  ■D'apris  ta  letUvqueje 
vous  écrivis  le  mois  dernier,  j'avais  dfl  croire  que 
les  (tffieiers  publics  <|ue  je  rappelais  à  leur  poste 
s'empresseraient  de  s'v  rendre.  Le  silence  que  vous 
gardt  z  à  leur  égard  dans  votre  lettre  du  2  mai ,  me  fait 
craindre  qu'ila  ne  s^Y  refusés.  S'il  en  était 
ainsi,  je  vous  prie  de  leur  fisire  parvenir  une  nou- 
vr  lle  copie  de  la  lettre  que  je  leur  adressais  au 
nom  de  la  loi  et  du  roi.  J'ose  croire  qu'ils  sentiront 
que  des  hommes  libres,  placés  par  la  eotifi  inre  de 
leurs  concitoyens,  doivent  braver  tmis  les  pents,  et 
périr  plutrtl  que  de  déserter  leur  poste.  •  (On  ao- 
plnndil.  )  Voilà  la  lettre  mie  j'ai  écrite  ce  matin.  Je 
ne  doute  point  que  d'ici  a  quelques  jours  nous  ne 
puissions  vous  doniuT  des  nouvelles  satisfaisatites. 

M.  Brcqdet  :  Je  demande  le  renvoi  a  un  oomitiî 
de  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  pnul<  ut  de 
suspendre  les  élections  i  foire  à  Avignon.  (  On  mur- 
mure.) Qnend  Ta  foi  n'est  pas  respectée,  quand 
des  prisonniers  échappés  aux  fers  font  trembler  des 
citovens,  lessulTrages  ne  peuvent  t'ire  libres.  (  On 
demande  l'ordre  du  ionr.  ) 

H.  GoHiKR  :  Si  véritablement  la  liberté  rie  règne 
pas  &  Avignon,  les  élections  ne  peuvent  s'y  faire; 
mais  ce  n'est  pas  sur  la  déclaration  verbale  de  M.  le 
ministre  de  la  justice  que  vcms  pouvez  prendre  une 
décision.  Je  demande  qu'il  remette  les  piéres  qu'on 
lui  a  fait  parvenir,  et  que,  lundi  matin,  le  comité  de 
législation  fasse  un  rapport!  CC  si|)ft. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  &.  lève  la 
séance  à  neuf  heures  et  demie. 

siAmi  BO  muAficn  6  «ai. 

U.  Moubstir  :  L'administration  du  dt^nartement 
de  le  LoeèK  adresse  à  l'Assemlilée  nationale  des 
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pièces  uflicielles  qui  constatent  la  complicité  du 
sit'iir  Jossinet,  lifutcnaiit-coloiif I  de  la  geudaniiiTie  " 
littlioualc  du  uirinr  d*>part(<mdit,daiis  Ifs  délit*;  qui  [ 
se  sont  passes  à  Meude  au  uutis  de  février,  et  qui  ' 
ODt  «tis  l'Objet  du  décret  d'accusation  rendu  le  iS  ; 
nars  suÎTant.  Ce  fonctiotinain'  public,  plus  cou-  < 
pable  encore  qm-  ceux  que  <  r  (It'cn't  ;i  IVripiie-;,  en  ' 
ce  que  tout  au  luuins  il  était  cliarge  par  la  loi  de  i 
déflorer  les  projels  cuiitre-révolutioiiuaires  qui  iu-  : 
TeslisMient  «on  po«te,  et  qui,  daos  iio  interroga- 
toire subi  devant  Tadministration,  cherche  h  reje-  | 
ter  sur  ses  ctunplices  les  lorb  i^t  iv  s       lui  sont 
personnels,  se  trouve  en  outre  ati-use  li  ;ivoir  tolère 
des  enibauclieiirs  dans  la  ville  cle  Mende,  d'avoir 
Oléine  bvorisé  leur  évasion,  ainsi  que  celle  de  plu- 
sieurs déserteurs,  au  lieu  d'employer  la  force  pu- 
blique, dont  il  e'tnit  investi,  pour  les  arriHcr;au  lieu, 
eiilin,  de  les  dénoncer  à  radiniiiistration  ou  aux 
autres  pouvoirs  constitués.  Il  est  instant  qu'un 
accu^  qui  se  trouve  à  la  téte  d'une  troupe  militaire 
destinée  ati  mainlien  de  l'ordre,  ne  consme  plus 
son  poste  pour  continuer  ses  prévarications,  et  soit 
puni.  Je  demande,  en  remettant  les  pièces  officielles 
envoN  ces  par  l'administration  du  d«-partemcnt  de  la 
Luzère,  que  l'examen  en  soit  renvoyé  au  comité 
des  Dottie,  et  que  ce  dernier  soit  chargé  de  vous  en 
hire  un  rqiport  dans  le  plus  eourt  délai. 

Je  denuinde  encore  à  remettre  d'autres  pièces  ot- 
ficielles  envoyées  prir  In  mt'nie  ndniinislralioii,  et 
relatives  à  la  découverte  d  une  correspond,ince 
suspecte  de  la  part  de  \,\  famille  du  sieur  Retz,  un 
de  ceux  qui  ont  été  l'objet  du  décret  d'accusation 
du  S8  mars,  actuellement  détenu  à  Orl^u,  et  que 
ce  nn^me  comité  vous  en  fasse  aussi  un  rapport. 

Ces  deux  propositions  sont  décn  lées. 

Di'iix  un  mitres  du  directoire  du  déparlement  de 
la  Dordoene,  .sont  iiitroduit.s  à  ta  barre. 

L'un  (Peux  portant  la  parole: 

Législateurs,  les  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Dordogoe  vousofl'reut  ici,  par 
mon  orgaue,  Jes  assurances  de  leur  eutierdevouo* 
meut. 

Forcée  de  demeurer  à  leur  poste,  loin  du  théiiirc 
où  les  armes  doivent  assurer  le  triomphe  de  ta  li- 
berté et  de  l'égalité,  ils  gémiraient  de  roir  que  les 

fonctions  dont  ils  sont  honorés  leur  enlèvent  !.i 
loire  de  voler  aux  frontières,  p^trlager  les  périls 
es  braves  défenseurs  d  une  si  belle  cause,  s'ils  ne 
trouvaient  d^ns  leur  zèle  et  leur  paUiotisine,  la 
douce  satisfaction  de  concourir  par  un  antre  moyen, 
au  soutien  de  la  constitution  qu'ils  ont  jurée. 

Ils  vous  prient  de  recevoir  pour  la  iiLiliun,  et  de 
nous  pl  i  inrtirc  (II-  déposer,  sur  l'autel  de  la  patrie, 
la  somme  de  2,400  livres,  moitié  en  numéraire,  et 
moitié  PB  aasi|piats,  pour  <tre  employée  aux  nraîs 
de  la  guerre. 

Leurs  facilités  ne  leur  ont  pas  permis,  en  ce  mo- 
ment, un  plus  j;raiiii  s.M  I  ilii  r;  iiinis  SI,  i  i'iiln' leur 
attente,  la  guerre  se  |jruluiige,  ils  pruuieltent  de 
nouvelles  oiïrandes,  et  jurent  de  mourir,  s1t  le  but, 
pour  la  liberté. 

La  section  des  Gobelins,  Mm*  Maréchal,  11.  Pé- 
rise,  et  plusieurs  .iiitii's  in'titinniKiin'S,  offrenldcS 
dons  patriotiques  i^ui  sont  accueillis. 

Le  ministre  des  finances  adresse  à  l'Assemblée  des 
observations  sur  quelques  parties  de  son  ministère. 
Ces  observations  sont  intitulées  :  Pnjtl  de  décret, 
et  écrites  sur  feuilles  volantes. 

M.  Bréard  :  Je  trouve  très-inconstitutionnelle 
riiiilMtive  exercée  par  le  ministre;  plus  in* mistitu- 
tionnetlc  encore  la  formule  de  cette  iinlialive;  et 
plus  qu'inconstitutiunnellc  la  légèreté  de  la  feuille 
qui  portait  le  projet.  {  On  appUndit.  )  Je  demande 


(lue  I  Assemblée  passe  h  Tordre  du  jour  sur  la  lettre 
de  M.  Cl.ivièri'.  et  »iu  elli'  cli;)rf,'e  ses  secrétaires  de 
lui  renvoyer  .son  projet  de  décret. 

C(  tie  proposition  est  adoptée. 

M.  Brkabo  :  •  Cinquante  francs  tous  les  ans 
pour  les  frais  de  la  guerre,  et  mon  fils  unique  pour 
ronib.illre  rriitiemi.  •  Voilà  tout  qu'écrit  à  l'As- 
seiiihlce  un  citoyen  anonyme.  Je  demande  que  cette 
lettre  laconiiiue  soit  insérée  au  proCèS-TCrbal. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

MU.  les  grenadiers  de  la  garde  nationale  de  Tcr^ 
sailles.  «|u.irtier  Notre-Dame,  M.  le  curé  de  Clichf- 
la-Gnn-nne.  le  chirurgien- major  des  pompiers, <t 
plusieurs  nuircs  citoyens  appotlcnl  i  l'Aseaffiblée 
des  dons  patriotiques. 

MH.  tas  el-devant  capitaines  titulaires  du  centre 
de  l'armée  Parisienne  se  plaignent  d'avoir  été  ou- 
bliés dans  le  décret  relatif  à  la  garde  nationale  sol- 
dée; ils  déposent  en  même  temps  leur  coutrihiition 
patriolii)ue  sur  le  bureau.  —  L'offrande  est  acceptée 
et  la  pétition  renvoyée  au  comité. 

M.  Oselet,  maître  de  danse  à  Paris,  vient  offrir  le 
produit  d*nn  bal  qu'il  donnera  chaque  mois  pout* 
les  fr.iis  d'une  guerre  (jui  deviemlia,  dit-il,  asseï 
heureuse  |K)iir  que  nous  ne  perdu uis  rien  de  la  gaîté 
française.  (  On  applaudit.  ) 

Plusieurs  députations  aeoEants.  et  notamment 
des  jeunes  élèves  de  la  garde  natfonale  de  Paris, 
sont  admises  à  la  barre  pour  des  (  (Trarules  patrioti- 
ques. Tous  les  jeunes  orateurs,  qui  piu  lent  en  leur 
nom,  expriment  avec  grAce  le  palrioti'^me  désinté- 
ressé, ardent  et  pur,  comme  toutes  les  belles  passions 
de  la  jeunesse.  Ils  jurent  que  la  haine  de  la  tyran- 
nie p,^^ser.^  'le  In  ^én  T.itiun  présente  à  la  généra- 
lion  qui  s'eleve  pour  lui  succéder. 

MM.  Diiverrier,  Diipinel,  Girardeau,  Lf'ltrc, 
Hitier,  Borieùx  et  Leblanc,  citoyens  de  Pans,  ap- 
portent à  rAssemblée  ane  pétition  de  bhit  cents 
citoyens. 

1.  Ohateiir  de  la  dépl'tation  :  La  pétition  pour 
laqui  lli-  Il  'lis  nous  |iresciito!is  devant  vous,  pouvait 
être  utde  avant  nos  malhcursj  elle  est  nécessaire 
aujourd'hui.  Lsri^edela  loi  doit  enfin  arriver. 
Le  temps  ne  nous  a  pas  permis  de  réunir  plus  de 
hait  cent  trente-six  signatures. 
!     Nous  vous  demandons  une  application  locale  d'un 
de  vos  décrets  qui  ordiuiiie  que  des  honneurs  pu- 
blies seront  rendus  à  Henri  Siinnneau.  maire  d'E- 
taïupes,  mort  pour  la  loi.  Rendre  des  honneurs  aux 
citoyens  qui  meurent  ponr  la  loi,  efest  rendre  invin- 
cibles tous  ceux  qui  s'arment  pour  elle  (  on  applau- 
dit );  c'est  apprendre  à  tous  ceux  qui  prétendent 
au  titre  ile  piitriote,  ce  qu'il  faut  faire  pour  1<  uo  ri- 
ter;  c'est  rendre  chacun  jaloux  de  l'obtenir.  Déjà  la 
niiiiiicipalité  de  Pansa  nommé  des  commissaires  pour 
celle  fête,  et  ouvert  une  souscription  volontaire 
pour  subvenir  è  ses  frais.  Nous  avons  pensé,  et  le 
décret  (lu  mois  de  septembre  1790  nous  a  appris 
que  le  champ  de  la  fédération  était  un  lieu  destine  à 
recevoir  ces  chants  civiques;  mais  nous  avons  pensé, 
d'après  le  même  décret,  qu'il  est  une  propriélé  na- 
tionale dont  les  représentants  du  peuple  ont  seuls 
droit  de  disposer.  (  On  a|iplaudit.  ) 
1  *   Les  commissaires  de  la  comnmne  ne  p<Mirraient 
donc,  sans  un  décret,  remplir  leur  mission. 

Nous  avons  un  grand  exemple  à  vous  rappeler. 
C'est*lî,  aue  déjà  des  citoyens  morts  pour  la  loi, 
;  ont  reçu  U  s  liuuiieiirs  civiques.  Nous  vous  prions 
I  d'onlouiKT,  ijn'iiu  champ  de  la  féilératnm,  il  sera 
j  rendu  à  Henri  Siinoneau,  Its  mêmes  honneurs  que 
!  ceux  qui  ont  été  rendus  en  septembre  1790  aoz 
sardes  nationaux  de  Metz,  morts  comme  lui  pour  la 
I  Toi.  (  On  applaudit.  )  MousoMi*eneore  espérer  que 
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TAss^mblpe  voudra,  par  sa  prt^sence,  ajout»»r  a  la 
solennité  de  cette fBle.  (Un  grand  nombre  de  voix  : 
Ôh  oui  !  oui  !  nous  tOUS.  )  —  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.  ) 

Législateurs,  cVst  ici  «ii  nionn  iit  tlivisif.  \o<;  en- 
oemis  nltaquriit  la  constitution  eu  criiiiil  sans  cesse 
que  li  s  lois  iK' sont  pas  exécutées;  nos  frères  d'arui es 
ù  défendent  sur  le»  frontières.  Qtie  les  uns  et  les  , 
«atns  apprranral  iei  eonne  on  lumore  les  héros  ' 
de  la  loi.  Ce  sera  pour  nos  pniiPtnis  le  coup  de  l,i 
mort,  et  pour  nos  amis  le  sifînai  de  la  victoire.  (  On 
•pplaudit.  )  , 

M.  DiiMOLARD  ;  Je  convertis  en  motion  In  péti-  , 
tion  qui  vient  d'êire  Im,  et  je  demande  <]tie  l'Asseni- 
blée  autorise  la  commune  de  Paris  a  Mire  une  (été 
funt'bre  nu  champ  de  la  fédération. 

M.  TiM  iuoT  :  Je  ne  m'opitose  point  aux  linnnenrs 
qu'on  veut  rendre  au  maire  d'Etasiipes.  J'oh^erve  | 
•  senlement  que  la  municipaliU;  de  Pans  doit  se  pré- 
senter à  l'Assemblée  pour  le  même  objet,  et  je  de- 
mande que  l'Assemblée  ne  décrète  rien  ivunt  de 
l*a?OÎr entendue.  (Il  s'élève  des  mtirm'ir)"^.  )  Si  elle 
▼«Ut  prononcer  sur-le-chnnip,  je  deni;)ii<ie  (jue  cette 
féie  soit  faite  au  nom  de  la  uation  française.  (Oti  . 
applaudit.) 

La  pro|iosition  de  M.  Dumolard  est  décrétée,  et  le 
comité  d'instruction  publique  chargé  de  faire  un 
rapport  sur  le  mode  d'exécution. 

M.  AlBITTE  :  Je  demamic  '\uv  n  '[f  frle  sml  rrîi- 

doe  générale  pour  tous  les  citoyens  morts  pour  la 
loi.  (Il  s'élève  quelques  murmures.  ) 

M,  '\mmttf  :  Ml  proposition  est  appuyée;  vous 
devez  la  niellre  aux  voix  le  demande  à  In  mo- 
tiver. 

L'Assemblée  décide  que  M .  Albitte  ne  sera  pas 
entendu. 

Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  que,  conformément 
au  décret  qui  décerne  un  monument  à  la  mémoire 
de  ,I.-J.  Rousseau,  il  avait  été  pris  des  arrangements 
avec  M.  ifoudon,  et  que  cet  arti.ste  célèbre  venait 
d'.ichever  un  modèle  qu'il  demandait  à  eipo<ier 
dans  la  salle  du  corps  législatif* 

'Le  ministre  des  araires  étrangères  éerit  que  le 
roi  lui  ordonne  de  donner  à  l'Assenililée  coniumni- 
cntion  d  une  lettre  du  chargé  d'affaires  de  France  à 
Mil  te.  Voici  Insnbstmee  de  cette  lettre,  datée  du 
S3  mars  : 

m  JVi  exécaté,  Monsieur,  la  ordres  qne  irons  n*aTez 
donnés  par  \otre  dernière  dépêche,  en  nutifinul  an  Rnnd- 
■aitrp  (le  l'ordre  de  Malte  le  discret  du  l 't  janvier,  saiicv 
Bonne  |)  ir  le  roi.  Son  All(^*e  r\t'  t  tlérliin-  rjuVHe  ne  pou- 
vait qu'applaudir  à  la  fermeté  .iiee  luquelle  le  mi  tnV 
chr^tien  veut  maintenir  l'iiuli-ju  nilancc  de  la  inon.irehie 
française  et  de  la  conslilulioii.  Dm  navigateurs  français,  i 
portant  l'unifbnne  national ,  ayant  été  insullfs  par  quel-  | 
f  œs  chevaliers  jennes  et  étotirtlet ,  j'en  al  porté  plainte  au  j 

Eid-maitre,  et  j'ai  obtenu  pleine  et  entière  g|tt«raclîoa.  i 
ehewUecs  ont  été  mit  au  château  t  nos  navigateon 
doivent  être  parraftemeat  rsHorfs.  •  (On  applaudit  )  j 

M.  Mf.ri.in  :  Il  est  certain  riue  le  n  i  i  n  eu  nne  i 
troisième  lettre  de  H).  Bocitambenu;  je  demande  que  | 
M  ninistrB  de  la  guerre  soit  tenu  de  Dure  connat- 
toe  celte  lettre,  séance  tenante.  (  On  murmure.  ) 
'  L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jonr.  | 

Un  particulier  vient  entretenir  l'Assemblée  d'un  | 
moyen  de  son  invention,  tendant  k  perfectionner  les  • 
bnlMMS  aérealaliques.  —  Il  est  renvoyé  m  bnienii 
des  arts. 

Des  Avignonaîs,  qui  ont  été  forcés  ^abandonner 

leur  patrie,  font  demander  la  faveur  d'être  admis  h 
la  barre.  L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  entendus  I 
demain  à  midi.  i 
M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près  la  caisse  | 
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de  l'extraordinaire,  écrit  qu'il  a  été  brûlé  hier  pour 
li  millions  d'assignats, iMqiiels,  réunis  anz  485  déjft 

brillés,  forment  une  masse  éteinte  de  497  millions; 
la  quantité  des  assiçntls  restant  en  circulation, 

compris  les  12  milli  ons  île  billets  île  o  iisse  et 
promesse  d'assignats,  s'élève  à  1  milliard  G*28  mil- 
lions. 

Le  physicien  aéronaute  dont  noos avons  parlé  plut 
haut,  a  écrit  qu'il  )ioiivait  construire  des  ballons 

qtii  eniitieiidraient  deux  cents  hommes,  et  pnrte- 
raieiit  des  pieees  di'  (juaraiile-huit  livres  de  balle, 
et  des  iiiuniii  niis  dans  tous  les  pays  de  l'univers. 

Une  lettre  du  district  de  Senlis  annonce  que  les 
rdies  de  iTVt  sonten  plein  reeoavrement  dansée 
district. 

L'Assemblée  ordonne  nne  mention  honorable  de 
cette  lettii'  nu  pim  ès  verl)al. 

Le  ror  [is  ^li  s  potupsers  de  Paris  et  plusieurs  au* 
très  eilnyens,  adressent  deS  dons  à  M  pO&rie.  — 
U.  Larivè  donne  iOQ  livres. 

M.  Tarbé  propose  d'accorder  100,000  livres  pour 
les  pensions  des  enfants  que  les  infortunés  colons 
de  Sainl-Uomingue  font  élever  en  France.  — 
i>'Assemblée  ajonme  ee  projet  de  déerèt  à  trois 

jours. 

Des  citoyens  du  département  du  Bas-Rhin  dénon- 
cent l'administration  et  les  municipalités  comme 
favorisant  les  prêtres  insermentés,  et  retardant  la 
confeetion  des  rùles.  Ti  >  i  itoyens  se  plaignent  en- 
core de  la  perte  qu'éprouvent  les  assignats. 

Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  nu  il  vient  d'en- 
voyer dans  les  départements  méridionaux  le  sigm- 
lenMot  dès  prisonniers  qui  se  sont  échappés  d'A- 
vignon. 

^es  lettres  et  ces  pt-titiuiis  sont  renvoyées  aux  co- 
mités qu'elles  concernent. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


MÉLA.NGES. 

Aux  Pr  ocwntrs-Syndiei  des  âéparUmnUi  «t  des 
éiitrielê. 

M.  Rœderer  vous  a  donné  un  grand  exemple,  en  faisant 
insérer  dans  les  jonmanx  de  Paris  les  noms  de  ceiu  qui 
n'ont  pns  pnyé  riiiUMM.  Je  TOiidrni*  qu'il  y  eAt  une  impri- 
nierir  (I  Li.<  <-li.ii|iii'  ilislriel;  (H'IiIm'Iic  imi  nMMr.-iinii'.  ili  jf» 
trop  dans  les  g^rdndes  vIIIm.  l.a  (Ja-.eHedu  <^t«fri£<  publie- 
rait les  naissances,  mariages,  sé|Mralions,  morts  ;  ksjuge* 
mcnts  do  trilHinal ,  avis  el  arrêtés  des  directoires  fi  ninai> 
ripalités  ;  les  états  des  recette^  et  dépenses,  des  oomples  SI 
caisses  du  publie  dans  le  diititatt  Im  biens  &  vendra,  cani- 
irats  déposés  anlmraao  ta  h^peihèqaes,  oppodiioos  des 
créanciers,  saisies  réelles,  ventes  jodiciairet,  MdMt,  ftUB- 
tps;  les  lettres  notantes  à  la  postn,  les  lois,  les  lettres  dei 
inini'itres  iiu\  rorp- niliniiiislinlirs  el  leiir4  réponses  ;  les 
aceidenls,  le^  linriiit  s  el  lu.nivaises  actions,  les  asMTUbliies 
prini, lires  (lt'^  «  Ipcteiirs,  et  les  noms  de  fniy  i nMinai- 
res  puhlie^.  (^elte  ftiizetle  aiinoneeniit  le  produit  tlr^  n-col- 
tcs,  r«l>oiidaure  oti  la  di>ctir,  It^s  prix  des  gr.iin.  et  de 
tous  articles  prindpiiux  de  culture,  fabrication  et  romnicr- 
ce,  tout  ce  qui  roneeme  Tassiette,  la  levée  de  l'impôt.  Dani 
les  ports  ou  vUks  frontières,  tagaaeue  du  disuict donne* 
ratt.  nneou  phnriewsMsparienBtaieittn  fJeiédmi» 
gistres  des  donaMb 

Quel  degré  d'acdrlté,  l'af  ricoltara,  le  eeaMWwe  et  la 
navigation  ne  recevraient-ils  pas  des  conDaiManees  et  da 
l'émulation  répandues  par  d» journaux  consacrés  aux  faits 
d'un  intérêt  local  et  national  Dans  tonte»  le<  rm/ni.  ipuli- 
lés,  chaque  habitant  un  peu  aisé  voudrait  être  abonné  à  la 
Gaulle  du  distriel.  Les  avis  paieraient  les  frais,  et  les 
alxuinemenls  seraient  tout  iK^néfice  ;  si  un  district  ne  pou- 
vait ji  o  soutenir  une  imprimerie  ,  il  devrait  être  aniicAé  à 

un  aau«.  Ce»  iapriniaiies  seraient  aolaat  de  forleresies 
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et 


éler^s  par  la 
ledespoli^me. 

Ces  Kaicttes seront  eavoyto,  hors  du  district,  à  ceux  qui 
■enient  pmpriélaim  oa  créand<>r^  ;  i-llcs  parviendront 
aux dipartemcnls,  nn  ministres,  uux  dcpulfo,  à  l'Aitifem- 
tMe  BMioiMle  :  il  y  aura  uite  circulalioa  aelive  A  non  in* 
toffompiie  <i«  Tcsprit  public  qu'elles  raiDot  «nimé;  et 
respril  public  est  te  sang  de  l'Etal. 

(/ancien  régime  était  fondé  sur  le  «wret ,  le  monopole 
et  rignoniDce.  La  nnincllt.'  iidminislraliuti  >-ri  i  in.  tir.nil;!- 
ble  par  la  piiblicilr  m>>  Ici-its  ,  de  m-s  ii|><  r.iliuii>  tl  une 
liberté  ;it!-<iiiH  du  «imnierre  inlérii'iir. 

Avec  les  élLd>.des  quantités  et  des  pri\  des  Mibsislances, 
fournis  par  les  gaicttes  des  districts,  on  formera  trois  cer- 
cles des mureket  de» districts,  (  marebés des  côlcs  et  froti- 
tikic»,  nardiés  inicnnédiaires,  nwicMs  du  centre.  }  Le 
prix  moTcn  de  ckMpicoereletCl  des  trois  pris  mojcns,  le 
prù  moyen  Kéaéni.  Que  ce  Itiilcwi  iolt  prodtmé  tous  In 
HMiisdNS  rAsaenbiéenaiianl*,  Leiraiide  Perte  fiiisaient 
porter  k  leur  trésor,  de  Peau  du  NU  et  dn  0emiAceonmie 
uiw  preuve  de  l'étendue  du  royaume.  L'Assemblée  nalio- 
nale  désire  la  gloire  et  le  bonheur  de  se  U'ndre  eertiiine 
que  dans  aucun  lien  de  l'empire  français,  le  prix  du  travail 
n'est  cxrédé  par  celui  du  p;iin.  Les  gaieltes  de  district  pu- 
hlliToiil  le  tableau  (général  dfs  récolt^-s  et  des  prix  aux- 
quels elles  auront  conrunru;  le  peuple  connaîtra  tous  les 
niouvcmenls  du  commerce,  la  destination  des  transports 
et  les  liniK  des  départs  :  on  ne  demandera  plus  dans  les 
grandes  vWes  1«  vlms  k  meilleur  marche  que  dans  les 
caflipagMSialon  m  reipectere  les  droits  et  les  intérêts 
des  pnprieuiires  des  terres  et  de  oeax  qui  ne  le  sont  pas  ; 
on  n'arliMera  pas  des  grains  de  l'étranger,  si  notre  ré<t)lte 
nous  sullit  :  en  cas  de  surabondance,  l'exportation  cessera 
d'être  prohibée;  la  balance  du  commerce  étrniipT  sera  en 
notre  faveur,  la  maiti-d'irtivre  bien  pajée,  el  ^i  lis  cmiiri- 
bnlioii'.  ru-  li-  --l'tit  jm-.,  .|ih'  le>  gazettes  des  distriris  indi- 
quent, è  la  contrainte  de  l'opinion  publique,  ceux  qui  refu- 
sent leurquote-part  de  l'imiMMdtH-n^é  par  les  reprCsCBlaMs 
dn  peuple  ponr  te  conservation  de  s*  iiiierlé. 

Ovcau* 


tHUTM  M  LA  «n  mOBAO. 

Pendant  que  le  chevalier  MonrffM-  est  probahli  ment  à 
une  croisade,  Higobert,  amoureux  de  sa  femme ,  Lisidore, 
l'enlève  et  l'enferme  dans  son  château  avec  son  enfant.  Un 
jardinier  de  Monrose,  fidèle  wrviteur,  la  suit  dans  sa  cap- 
tivité. Monrose,  que  Kigobert  a  fait  passer  pour  mort ,  re- 
vient, est  reconnu  par  le  jardinier,  cliante  une  romance 
qui  intéresse  iiUinîmenl  son  iils,  et  parvient  k  eidtcr  la 
coriosité  de  sa  femoe.  Il  est  prCt  è  se  Ihiie  icooonatln 
par  elle,  quand  Higobert  anÎTe»  Imprudent,  oomowtons 
les  héros,  Monroae  quitte  son  dé|n>isenieot ,  se  dit  écnyer, 
et,  qui  \>h  est,  écnyer  de  Monrose.  Il  n'en  fhut  pnstanl 
pour  le  f.iiri'  Lirrrlcr  :  ^^'^t  il.  Cepend  iiil ,  L.sidore 

demande  ;i  r  unoiiiniv  lîigubeil  la  grâce  d  riiln  it  iilr  un 
nionipiit  rrt  n  uyr r  |ii  i  ieiidu  ;  elle  roblieiil  a\oc  |>eiri<>  ,  et 
à  la  condition  qu'il  v  sera  prcsenl.  lliîinherl  fiil  wn'ir 
Monrose,  qu'il  prend  toujours  pour  le  sen  ihur  de  r  i-  (  he- 
valier,  et  l'oblige  h  force  de  menaces  de  ronliniirr  le  l>ruit 
de  sa  mort.  L'entrevue  a  lieu;  cette  scène  fait  beaucoup 
d'effet  dans  la  Lodolslu  des  Italiens  où  oa  l'a  d(i|ià  vue. 
ll%obert  renvoie  ensuite  cet  écuyer  imposton  t  mut  il  ne 
vape»  Mn.  Le  janHnier  a  en  soin  de  naMmUer  les  pro- 
pres vawnix  de  Rigobert,  Monrose  se  met  k  leur  tête,  en- 
tre dans  IcchMeau,  s'empare  de  sa  femme;  mais  Ri|;(>b<Tt 
s'est  sahi  de  leur  fils,  et  menace  de  l'égorger,  si  Li^-idore 
ne  luif-l  p;ef  rendue.  Quand  ce  tableau  a  fait  son  effet  or- 
dinaire sur  les  sptviaieurs,  le  pajsan,  le  plus  grand  lièros 
de  i.i  pir.  e,  s.n<iii  le  tyran  pat  denièiCb  taudlf  quelt 0^19 

lui  fidève  son  enfant. 

On  voit  que  cet  murage  est  composé  de  situations  déjà 
fort  employées.  Kaoul  de  Créqui  et  les  deux  Lodoislia  pa- 
raissent avoir  fimmi  presque  toute  l'intrifrue.  On  a  ap> 
plaudi  des  détails  de  sentibiHlè  dans  le  diaiogne»  anqucl 
on  reproche  «pendant  nn  ton  général  d*albetatioa.  La 
manière  dont  le  paysan  Grégoire  parle  et  agit,  ne  s'ac- 
corde pas  toujours  avec  le  patois  que  l'auteur  lui  a  donné. 


Cet  auteur  est  un  ieunc homme,  M.  Monnet.  On  doit  loi 
conseiller  d'étudier  asscs  te  théâtre  pour  n'avoir  plus  be- 
soin d'imiier«  d  ponr  créer  lai- même  deo  sIlnatlaniJM^ 

ressantes. 

La  musique  est  de  M.  Scio.  On  y  a  trouvé  trop  peu  de 
chant;  beanoonp  de  détails  d'orchestre  qui  couvrent  les 
voix  et  musent  i  rinlelHgenee  des  paroles  nnds  beancoup 

de  traits  brillants  auxquels  il  ne  manque  quelquefois  que 
plus  d'ensemble  el  d'unité.  Ce  compositeur  annonce  de 
l'inianination.  Peul-t'ire  s<<nleinen!  a  i-il  besoin 
i  habitude  néceauire  pour  lu  bien  diriger. 

On  a  demandé i'kmeur date «> 
ont  paru. 


&P£GTÀCL£S. 

Tii'vth-  m-  n  XaTio'^.  — l.ucrrce-.lc  Somnambuie, 
Thkatkk  Italien.  —  I.' Amant  jaloux;  Stratoniee, 
Thêxtbe  Français,  rue  de  RIcMIn.  —  LeAarMtr  dt 
SéviUe  ;  It  Dépit  mmoureux,  ' 
TniATM  de  la  rue  Feydcau,  d-devant  de  MoMUin.  — 

/  Viagqialori  felici. 

TBBvrar.  nu  M"*  M0MT«r<siEn,  ou  Palais-lloyal.  —  Le 
Tartuffe;  Hnniface  Pointu  €l  su  Famille;  les  Bonnet  gtiu, 

TaÉATaa  oc  Malais,  rue  Culture-Saiote-Calherine.  — 
Bobert,  ekifât  Mgnâi. 
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Cadis.  S51. 15  s. 
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Act.  des  Ind.  de  2500  liv.  fili  V».  75 

Portions  de  1000  liv  jaio 

—  de  «1  liv.  10  s.  

—  de  100  lÎT.  90 

Emprunt  d'oclobrc  de  500  liv  440,  50 ,  40 

Emprunt  de  dée.         quiti.  de  fin.  .  1  «/j,  */*.  */»*f 

—  Sorties  

—  drl2.-,mill.d.-c.  ITsi.  .  1  «/l.  V».  V*.       '\.  « h. 

—  de  80  millions  avec  bulletin.  ....  l,b.  16,000 1. 

—  sans imlletin.   j,  b. 

--Sort,  en  viager.  «.4  Va.  h. 

BulletJn  •.•••..»•. 

Reconnaissance  de  holleliaa.  •..«•••.•,..  17 
Act.  nouv.  to  Indek  lOW,  «p.  f  lOO.  M 


Céisae  d'ese.   ssîo,  S5,  30, 

Oemi-Gabse;  4910 

QuitU  des  Eaux  de  Paris   ,  40 

Empr.  de  nor.  17S7,  à  5.  p.  «/,  

—  à  4  p.  •/  J  ■     1,  p. 

—de  80  milU  d'août  1789  l,  i  '/„  p. 

Attvr.  eoMnlCitae.       99, 48»«,  M.  49.  47.  46.  4S. 

.  ~  ^        •  •.  •  478,  7S,  70.  71,  72 

AcUons  de  la  Cause  patriotique  ...•....«•.•• 
CoMTBATs  :     daase,  à  5  p.  •/»..•......  .  M 

—  V  idtm,  k  5  p.  •;»,  suj.  an  15*.  95 

—  »•  UsM,  k  5  p.  •/».  suj.  an  10».  .  .  tSVi.  V»8» 
^A*fttan,à6p.VsiMq.  anlO*,clfa.^L. .  .T«7 

PHtfdêewgma,  énimattifriimIM. 

Pour  avoir  1001.  en  argent,  il  en  coûte  îjj  Ih.  en 
Un  louis  d'or  coûte.  40  liv.  en 
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iMiAi  1  Mai  1799.,  —  4*  Jmi^  <fo  I«  JUMtf. 


UTMM  MOOVBAIIX. 

Règlrmpnt  concrrnant  Cexcreicr  et  les  mtntiruvrea  de l'm- 
fanterk,  tlu  l"aoûl  17yi.  Deui  vol.  in-8-.  Prix  :  42  liv. 
brochés,  à  Paris;  14  liv.  franc  de  pori  dans  los  dt-parle- 
menli.  A  Paris,  au  bareau  du  Journal  militaire ^  roc  de 
RicUelieu,  d*  131}  fit  ds  M.  Bdin*  lifendret  me  Stiot* 
Jacqnes ,  n*  36. 

Cette  édition  a  été  entreprise  d'apn"^  les  conseils  de  Tad- 
niailtraliaQ  de  la  guerre ,  et  d'après  i'aulorisation  ^|)éciaie 
delL  GnWt  niobtre  de  la  Riierre,  et  de  M.  Marbuniie, 
•es  prtdéeiMaKi  Le  voliune  du  BAgtaBCBl*  qui  ioii  de  cinq 
«eils  pegei  eaviMn,  aéra  iuprimè  Bvee  nlii  »  leM  pour  Ifli 
wreelèics  que  pour  le  papier.  Le  seooad  volume  lera  Ibr* 
né  de  quarante  plandies,  et  de  qualre-*ii^-six  pages  d'ez< 
pliotioii"-  ;  et  ces  planches,  qui,  au  moyen  du  formatin  8* 
qu'un  a  iiilu|jté,  ne  urunt  réduites  que  d'un  tiert  mr  Vin- 
Tolio ,  seront  uravécs  par  leménie  arliste  qui  a  gravé  ccllts 
«le  l'imprimerie  royiilc.  Kn  un  mol,  celte  édition,  en  tout 
coiirorDic  A  celle  de  l'imprimerie  royale,  lui  s<'r;i  piêtYra- 
blc ,  en  ee  que  celle-ci  est  in-folio  et  coûte  24  liv. ,  et  que 
celle-là  est  in-8*  et  oc  colkte  que  12  liv.  Elle  pamUra  dans 
cinq  à  six  icaiaiiMat  au  plus  tard  lu  lô  juin.  Les  personnes 
qiii  aeaacrinNit  avaol  celte  époque ,  et  en  feront  passer  en 
I  le  fris  par  leltre  ainranchie ,  la  paieront  S  liv. 
(,  1  dfce  10 Ut.  priac  Paris,  et  12  liv.  port 
iet  êÊfÊHtmaâtr  et  le  limisoa  des  planche» 
leur  lëni  ftdte exactenwnt  adoa  Perdre  des  MMicrip lions; 
ce  qui  assure  les  premières  et  les  plus  hék$  éfitOim  à 
ceui  qui  souscriront  avant  le  15  juin. 

Nota.  Le  24  avril,  des  épreuves  de  celles  des  planches 
qui  se  trouvaienigfaf  èet  à  cette  époque,  ont  été  mises  tous 
ks  yeux  deFedMililialloii  delegnem,  qelcBaélttrte- 
atitbite. 

Ob  dbtrttae  im  pnapeetas  plat  étendu  de  cet  onirrage 
•■S  edfctses  d-dessot, oè  Ton  aooicrit  aoni pour  le  Jovr- 
MtttËiiatnire,  qui  estdelSUv.  pmirllBiwéeh  «tde  9  1.  pour 
six  mois.  Ce  jrninial  est  d>ni  gnoMltolMt  diMlce  civ> 

constances  présentes. 


id»aedonienitaiéi 
fan,  al«Blftdidrb 


de  connaître  touchant  les  nouveDes  lois  de  son  pays.  Les 
Tcriumes  qui  paraissent  intéressent  particulièrement  tous 
les  fonctionnaires  publics,  en  cv  niTils  cdiiiicniu  iii  unique- 
nicnl  les  lois  relative»  à  l'ordre  poliiiqiie  du  roNauuic.  On 
□  suivi,  dans  le  partage  des  mulit're»  ,  l.i  disismii  indiquée 
par  Li  constitution  même;  et,ù  l'avantage  de  celte  di^tri- 
botiaii  mieux  ordonnée  que  toutes  celles  tentées  jusqu'id, 
ee  Doutcao  recueil  joint  celui  d'élre  moin»  rolainineax  et 
ble  " 


tift  à  la  police* nuDldpele*»  correct ionneile,  rurale,  et  de 

sûreté  ;  avec  une  inalmcàôa  pratique  sur  Peiéentloo  des 

loi»  et  «Us  Tnrmules  de  fous  les  actes  y  relatifs;  tome  II, 
tous  k  s  di-crt  is  relatifs  à  la  nouvelle  organisitlion  de  la  jus- 
tice ciimiiielle,  et  urte  instruction  sur  la  prin  cdriif  dfs 
jurés.  Ih'ux  forts  volumes  in-12,  avec  tahli-s  tluoiii ilopique 
et  alphabétique.  Prix  :  (i  livres,  et  1  livres  envoyé  'r.inc  de 

Krt  dans  les  départements.  A  Paris,  chez  l'auteur,  place 
lupbine,  n"  11. 

Toutes  demandes  seront  exademenl  servies  par  la  poste, 
«us'adRstant  directement  à  lui  par  lettre  aiïrancliie,  et 
le  pris  en  aaaleaals  ou  Ricriptions  des  direc- 
I  de  pMlet  Le  NeoDd  volume,  coBlennit  le  code  cri- 

■ejfCBuent  4  ttvnsp  freuc 


Coéf  eirlque,  ou  Hamuték  «lioge»  franrnù ,  cButenaBl 
Tenscniblc  de»  principaux  décrets  éman^-s  de  l'Assemblée 
naliuiwile  constituante  et  de  l'Assemblée  législative  ac- 
tuelle, .sur  les  diverses  p;iiiii-s  du  dmit  public  et  privé  de 
la  France,  réunis  et  cla^-Ms  nit  ilii.diqiu  nir  ni  en  diverses 
sections,  selon  l'ordre  ri inaiirits,  auc  sini|ile  indica- 
tion des  décrets  particuliers  et  de  circonstances;  par  un 
député  de  l'AssemLlée  constituante.  iX'ui  forts  U)l.  iii-lS 
de  plus  de  six  cents  pages  chacun ,  belle  impression  et  licau 
papier.  A  Paris,  chez  M.  l'elît,  libraire,  au  Palais-lloyal , 
nieitedeliois*  et  Bl.  Belia^nieSamtJMiues.  Prix  :  91. 
'  Le  katdel*Mleurdeceile«Nmileeolleedon  desdé- 
cnis  •  HédVliMrft  tout  citoyen  fklBçeb  Pavantage  de 
Itoufcrréanh  entrais  «a  queiraevoluiiiei  au  plus,  d'un 
ttrnuit  portatif  etcommode,  tontl 


VABIÉT^. 


En  attendant  qoejepnlworae  nadraca  Beiaent,  tân 

de  (bire  punir  juridiquement  M.  Ceienddel  de  Noyèle, 

ofTicier  fnuK-ais,  et  Rose  Plunkett,sa  femme,  irlandaise  de 
nation,  lesquels  cacbeiit  leur  honte  dans  une  campagne  prés 
de  Mons,  je  vous  prii',  Monsieur,  d'insérer  dans  votre 
prochain  numéro  la  ktire  conjugale  que  cette  femme  m'a 
Lcriic,  lutsqu  elle  mvjii  mec  moi,  peu  avant  la  mort  de 
M.  le  comle  Ugara ,  dont  elle  prétend  être  la  nièce ,  ce  qui 
est  d'une  fausseté  absolue:  la  seule  luircnlé  qu'elle  pré- 
tendait avoir  avec  ce  gentilhomme ,  était  d'être  sa  demi- 
pelite-nièce,  ce  qa'die  ne  saurait  même  prouver  légale- 
ment. C'est  à  cette  labfftnaée  à  qui  j'ai  donné  des  bas,  dae 
souliers,  des  rhfliiw  cl  des  rabes,  lenqu'elle  éteH  dé- 
pourvue de  tout,  avant  la  mort  de  H.  Ogen  doBldle  A 
hérité  ;  tout  cda  est  prouvé  par  ses  letini  t  fli  e*ieit  elle  qui 
a  contribué  &  me  ravir  ma  liberté  pendant  douze  ans  et 
sept  mois  que  j'ai  été  détenu  aux  Iles  Sainte-Marguerite. 
Signé  MACDO.^ACn,  irlunanis  de  nation,  cheralier  dô 
Saint-Loui»  et  lieutenant -colonel  du  60*  rigimtntm 

Lettre  de  Ro$e  Plunkett  à  M.  Uaedonagh. 

•  Mon  eoBurct  mon  Ame  I  je  Tiens  de  raeeveir  votre  letirab 
elsoves  persuadé,  sur  mon  honaeur  et  conadeine,  que 
je  Buml  fe«reatria  diM  chèque  iftide,  Vous  me  recoan- 
«lendei,  et  je  nVund  anenoe  congnnteBlion,  ni  avee 

l'abbeise,  ni  avec  Tabbé.  Ainsi,  ne  craigne/ pas  «elaij'.ii 
appris,  depuis  environ  une  demi-heure,  que  l'iiblHs^L'  av  .iit 
rvçu  hier  nue  lellrc  irirhuiJc;  le  port  en  (Mail  de  2ii  ou 
30  sous,  elle  ne  |H"ut  é-trecertamemenl  <iuc  de  mon  indigne 
fn>re;  car  il  n'y  a  ici  d'autre  Anglaise,  ni  Irlandaise  que 
moi.  Quoiqu'elle  n'ait  rien  découvert  de  son  contenu ,  elle 
a  eu,  pendant  tonte  celte  mnliitee,  une  longue  et  mysté- 
rieuH'  conversation  dans  son  cabinet ,  avec  l'abbé.  Il  est 
certain  que  mon  frî-rc  lui  ordonne  de  OM  gerder  de  près, 
et  de  ne  Bic  r^cn  dire  de  su  leltre  ;  asais  je  veux  aller  !• 
trauver  demain ,  pour  savoir  si  diee  reçu  de  ses  nouvelles 
Vous  vm  nkoa  de  dire  qu'il  ne  m'écrirait  poinl,  onda  à 
l'ddMsm. 

«  Le  comle  Ognra  a  reçu  une  lettre  de  mon  frère.  Vtmr 

le  moment,  vous  pouven  en  être  convaincu ,  mon  dient 
combien  je  suis  curieuse  de  savoir  le  contenu  de  celte  let- 
tre qu'il  a  écrite  à  l'abbes^sc.  Je  suis  sftre  qu'il  lui  recom- 
mande de  ne  tiii- I. lisser  voir  aucun  nwrici,  ni  de  recevoir 
aucune  lettre  sans  qu'elle  les  lise  avant  moi;  car  autre- 
ment l'abbesse  me  l'aurait  dit;  elle  me  c<^)unaU  pour  une 
personne  tri-s-sensible ,  et  à  qui  la BMindre  chose  failpeine* 
Cependant  elle  ne  veut  pas  mien  diK  un  mol ,  surtout N- 
diaiit  le  dégoût  que  j'ai  pour  son  couvent,  afin  de  ne  paa 
l'augincnler. 

1  Soyez  tranquille,  mon  cher,  je  Tadi  assoie  cneoM 

une  fois  que  je  nedéennalraiid  tu  révétemt  Jamai$  notrê 
mariage  à  qui  que  ceioU,  ju$qu*au  moment  que  rout  rlm^ 
dret  me  chercher;  alors  je  déclarerai  à  l'abbesM?  ee  qne 

vous  vntile/  que  je  dise,  et  j'intiilerai  et  affïrvui  li  (pw  je 
iuii  îccvilancut  mariée aveevou*.  Je  dois  en  agir  uinsl  pour 
mon  honneur;  et  ma  réputation  l'exige,  iruiiqitc  lu  chotea 
ont  été  II  loin.  Mon  ca-ur,  je  suis  persuadée  que  vous  avei 
envoyé  à  l'alibi'  (Jketli/  la  leltre  ilitm  laquelle  Je  déclare 
ttrt  meeinle.  J'ai  reçu  l'argent  que  wmg  m'aaxs  envoyé, 
et  je  vans  sais  obligée  de  vos  oranges,  ^ai  sont  trdi  écaues. 

Qne  de  petaKa  voua  avez  eues  par  np« 

;i7* 
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l>ori  h  moi,  (  .^^  i  nirs  passi^sl  Je  vous  embrasserai,  mon 
cbi  i ,  de  luut  mou  C(cur,  lorsque  j'aurai  le  plaisir  de\ou<> 
voir  CD  personne.  • 

Jf  soussiRoc  inicrpn'  ie  du  roi ,  de  ramiraaté  de  France 
t't  fie  riiôlel  (le  ville  de  Paris,  oertiffe  la  présente  Iradne^ 
lion  «acteet  conronne  au  origimmx  anglais,  de  moi  p :)- 
n|lbé■;enftaide(|aoiJ*Ud|llt  JeprtMiitet  j'y  ai  aPiH>s<:- 
le  aoeaa  de  nioo  emplai. 

Ahiti,  U  «7  Mril  tri»- 

Signé  Hivr. 


Cartes  des  ancIcMM  pmrinoes  de  France,  renfermaal 
les  limites  de  ce  royumet  pir  M.  UûateUe. 

1*  J  CBstf  depuis  PcnlioadutKdii  Farjmqu'h  Dun- 
Atrqmtf  mmin  u,  .  s, 

La  Provence,  I  finiine.  .  .  ;  i  o 

Le  Daiiphiiii-,  1  f.  \  5 

La  liourRogne  et  la  Franche-Comtii ,  présentant  la 
principauté  de  HonlbéUwd,  le  Jan,  juaqu'ù  Po- 
renlruy,  4  C... ,,..5 
L'Alsace,  If.  ...•♦••«»•»,,..,  f  5 

La  Lorraine,  ^f.  .....5 

La  Clianipagiic ,  4  f.  5 

La  Flandre,  le  UaiBant «Ile Cainbniit»  IL   1  s 

2"  An  Sud  : 

Le  Béarn*  IC  1  5 

Le  eomté  de  Poix,  l  f.  i  & 

Le  Kous&illon  ,ir.  •..•*!  ( 

Pays  hors  de  la  France, 

Les  Pays-nas.  Irùs-délaiilés  eo4C»»«*..B 

LesProvincevUniestrès-détaillte,   S 

Carte  physique  delà  Savoie  et  doPtéOMm,  i  f.  1  5 
Carte  politique  des  nCaiei  Btali,  1 1  ....  1  & 


AGRJCLI.TLRE. 


On  siiil  et  l'on  coii>ient  Kénéralmcnt  que  de  grandes 
cultures  bien  wiIoikIuls  et  bien  conduites  sont  la  source  I9 
plus  certaine  de  hcbesMis  toujours  renaissantes  :  let 
d'or  et  d'argent  ne  donnent  que  des  sifnies 
latifs,  tandis  que  la  terre  oourrktère  fouruit  dinelenient 
k»  clu»es  repri-senlt^  par  on  métaux  qoi  d'allleoisa^épui- 
«oL  C'est  doue  une  bdie  et  nttle  catrâiriie  que  de  mettre 
CB  valeur  une  grande  étendue  de  lemiD  ;  awit  les  avances 
qu'pxifi^e  une  exploitation  de  ce  (cnie»  fantot  dVmiinaiie 
ks  facultés  d'un  seul  honiiue. 

^^.  DujHMty,  proprii't.iire  de  di»  à  onze  mille  journaux 
de  terres  incultes,  dans  le  Médoc,  s'est  détermine^  d'apr^s 
ces  coniidi^ralions,  à  forinor  une  compa|;nie ,  dont  lesac- 
tiounaireb ,  au  nombre  de  cinq  cents,  retireront,  pour  une 
mise  de  1,000  écus  payable  de  mois  en  mob,  par  quilH 
zi{>me,  detavant^esausu  assnrte  qu'importaMi. 

Chaque adioa  rendra,  dët  à  pctent,  4  potwlOO  net; 
et  cette  lenteierasaocesaivoneot  remplacée  par  unieveuu 
inoMUlIierel  perpétael,  susceptible  d'être  porté  danalea 
aocraiMenents  graduels,  scosiblei  dit  le lioiiièBe année, 
i  1,000  Ihr.  et  plus  par  acUoiu 

Ce  maximum  du  produit  ne  doit  avoir  lieu  que  dui- 
TÎngt  à  vini^l-crnq  ans,  époque  à  laquelle  les  piquaiien  mi 
pins  m.iriii'^.  qui  Tonl  la  base  delaï  ulture,  foiiminint 
abondaiiiiiieiit  la  résine  que  Ton  arlu'  te  àgrands  frais  dans 
le  Nord;  mais  en  attendant  ce  produit  immanquable,  les 
actionnaires  auront  un  quotient  annuel  dans  oeiu  d'une 
grande  culture  en  tabac. 

Les  sages  capitalistes,  et  anitoot  kapèresdefimille, 
ne  sauraient  s'iotèresaer  à  nnecatrnriie  nleux  calculée  ; 
die  a  d^à  leeuftate  de  la  société  d'agriculture,  qui  n  dé- 
cerné la  preoiltre  de  ses  médailles  d'or,  distribuées  dans 
la  séance  publique  du  -2-  rli ,  I  ii.I  i  ,  dernier,  à  M.  Pupenly, 
auteur  du  prosiN  i  ins  /nqiu  l  ruus  reiivnvon«i  pour  les  dc- 
taib;ellea  Mmln  in  <iiii|m  u'-er  L't  etii  OUI  .i^<  1  ,  par  relie 
distinction  tl  iiiciise,  lissuei  t-s  par  lesquels  il  a  préludi^au 
vaste  pmji  i  il  propose  aujourd'hui.  Quatre  cents  jour- 
nau  t,  niis  co  culture  de  tous  genres,  et  qui  ont  donné  des 


productions  superbes,  semblent  en  ganmtlr  la 

On  trouvera ,  grulii ,  des  prospectus  à  l'botel  Laval,  .«s 
Coquillière,  n"  27,  où  il  faut  aussi  s'adresser  pour  lesna- 
— Hiemenls  et  les  souoùasîons.  On  voudra  bien  ~^  " 


aeignemeol 
lesktires. 


MÉDECINE. 


Fart* ,  le  19  «Tril  \-^t. 

La  reeoDn.iissaiiC4^  et  le  bien  de  riiniii.niite  me 
portent  à  reodre  publique  une  cure  que  jedois.tnx 
MMitdeM.  Dubreiùl,  médecin,  rue  de  la  Harpe  (l). 
Je  f  OUI  prie.  Monsieur,  d'iMàrerdaos  votre  jourmt 

la  notice  suivante  : 

•  Depuis  Ini)L;-temi>';,jVprouvais  un  malaise  que  je 
ne  savais  a  iju  >i  altnliuer.  Au  mois  de  septembre 
dernier,  une  liumeur,  ia  cause  sans  doute  de  ce  mal- 
aise, se  porta  à  ia  voûte  du  palais  vers  la  luette,  je 
ressentis  d'abord  des  douleurs  tr)s>vives,  bienUtt 
après  se  forma  une  ulcère  qui,  malgré  les  secours  des 
gens  de  l'art,  fit  des  progrès  si  rapides,  que  je  fus 
coulraiiite  de  renoncer  aux  alimenls  solides,  le  2 
Janvier  dernier.  Cet  ulcère  était  large  d'un  oetit  écu 
et  ses  bords  extrêmement  durs,  de  l'épaisseur  de 
quatre  lignes;  je  fus  trouver  M.  Dubreuil,  ce  méde- 
cin in'oruinina  des  boissuiis  préparatoires, tiiieje  pris 
Jusqu'au  '}  ilii  lurdi.-  mois,  jour  où  M.  Pellelnii,  cé- 
lèbre cliiriir^'iendc  l'aris,  cerlilia  le  danger  où  je  me 
trouvais  ;  j  avais  en  outre  un  mal  considérable  au 
nez  et  la  figure  extrêmement  enflé.  M.  Dubreui!  me 
lit  prendre  des  poudres  d'une  odeur  agréalile  et  d'un 
goût  nn  peu  amer,  mais  qui,  une  fois  rendues  dans 
l'cstuniac,  ne  dooaenl  aucun  mauvais  rapport  ;  ces 
poudres  ont  produit  de  très-fréquentes  évacuations 
depuis  le  9  janvier  jmqu'au  17  lévrier,  époque  à  la» 
quelle  ma  Kuërison  a  en  complète.  Ce  qu'il  y  a  d'é- 
tonnant, c  est  que,  loin  d"t''tre  affaiblie  par  rcs  éva- 
cuations, je  suis  devenue  plus  forte,  et  que,  pendant 
luut  niiin  traitement,  je  n'ai  cesse  un  seul  Jour  de 
vaquer  à  mes  affaires,  et  de  sortir  dans  les  plus 
grands  liroids. 

LiuàvKB,  «MmM  iê  M.  SfÊum,  rm  Cepeamc» 


Nota.  C'est  par  erreur  que  différentes  personnes  conti- 
nuent de  s'adresser,  à  Dicc  lie,  pour  consaNeràL  Cokm^ 
decin,  ancien  chirurpien  de  ecl  liopilal. 

On  le  trouvera  à  sa  tnaisuii  île  --.mte,  »i-<e  an  Grand-iClMUl» 
till  v ,  tons  les  j<turs,  depuis  onite  heures  jusqu'à  deUX  { 
il  Paris,  nie  Sainte-llyacintbe,  0*  dS,  Ic  malin  jusqa*i 
neuf  heures,  et  le  soir  d^ls  traia  jusqu'à  six. 


D^pôt  des  prauj  divines,  remède  contre  les  tu- 
teurs deritumastisme  etia goutte. 

Ces  peaux  ont  la  propriSéée  fbndreet  d'attirer  à 
travers  les  pores  les  buneuts  vidées  qui  gênent  ia 
Hrciilation;  ell*^  s'emploient  contre  les  maux  de  léle, 
les  tl'uilriirs  de  rhiimatisnir ,  la  fT' iilte,  etg^Uélnile* 
meut  eniilre  Ions  les  deiiots  d  humeurs. 

Le  dépôt  est  a  Paris,  diez  M.  Sleinacher,  rue  Dau- 
phiae,  uo  ëé,  au  dépOt  des  drogueries  anglaises. 

ANnsvpHiLmQin. 

Les  succès  i|u*nii  a  (■Mi'iiiis  i!u  sur  vé^'etal  sur  tine 
multitude  de  personnes  guéries  par  s<^»n  usage,  et  le 
rapport  favorable  qui  vient  d'en  cire  fait  par  les 
personnes  de  l'art, qui  se  sont  le  plus  distinguées 
par  leurs  talents,  méritent  la  confîauce  du  public  : 


(1)  On  eraMll  M.  Dubr«uU  h'i'  plii>i<*nr(  dliM-rUtlons  tur  U 
aaUm  Al  «Iras  VéuMca,  et  utr  un  remMe  «ami  mercurv  prawi 

*  l««aaMtn. 
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elles  ont  reconnu  que  ce  remède  était  le  dépuratif 
da  SSD^  le  plus  doux,  le  moyen  le  plus  sAr  et  le  plus 
|irompt  pour  guérir  infailliblement  I)\s  nialadirs  vé- 
nériennes, quelau'anciennes  et  iiivetérces  qu'elles 
soient,  iiu'im  odles  regardées  cotnineincarabisspar 
Is  plupart  «les  praticiens  de  nos  jours. 

L'auteur  a  su  joindre  aux  vertus  de  ce  remède, 
ratantogeide  n'aaaujëtirà  aueuD  i^ime,  et  la  com- 
modité  de  pooToir  se  traiter  en  secret  et  en  route, 
sans  déranger  en  rien  l'économie  ruiitnnlp.  Lf  prix 
du  suc  véjîi-tal  est  de  3  liv.  la  boulpillf  lie  (pintre 
onces;  six  suflisent  pour  la  guérison  d'un  sujet  Idrs- 
que  le  mal  est  récent,  et  huit  lorsau'il  est  invétéré. 
Ce  remède  se  trouve  chez  M.  Nauder,  méleein,  mé 
de  Rohan,     M,  à  Paris.  lUiioia. 

La  constitution  a  mis  sous  In  sauvegrinle  des  lois 
les  possessioQsde  tous  les  citoyens  ;  mais  elle  n'a  pu 
garantir  du  danger  des  incendies  celles  qui  sont 
susceptibles  de  (Ir  vniir  la  proie  des  fliimmej.  Les 
iropnétés  en  ha!)ita lions  réunies,  formant  villes,  vil- 
a^es  ou  bourgs,  pt  uvcnt  être  anéanties  en  un  ins- 
tant par  les  flammes,  cl  le^  exemples  de  pareils  évé- 
nemeiila  sont  malheureusement  trop  peu  raief;let 
dloyens  ont  donc  le  plus  craiid  intériti  se  ponrroir 
de  ce  qui  peut  assurer  la  conserration,  non  seu- 
lement de  leur  fnrtune.  mais  encore  de  leur  vie. 

Beaucoup  de  municipalités  ont  éti:  retenues  jus- 
qu'à présent  de  faire  cette  dépense  de  In  première  et 
la  plus  abolue  nécessite,  par  la  crainte  qu'elles  ont 
«le  de  ne  pas  avoir  une  machine  solide,  n'exigeant 
aucun  entretien,  et  dont  le  service  soit  assuré  dans 
un  incendie;  il  est  donc  très-important  que  l'on  soit 
in<itriiit  des  nouveaux  progrès  faits  dans  cette  partie. 

M.  TiiillaYC,  pompier  mécanicien,  après  avoir 
remporté  plusieurs  prix;  entr'autresif  Celni  proposé 
eu  1770  par  l'Académie  de  Copeniiagne,  snr  la  meil- 
leure construction  des  puuiiu  s  à  incendie,  s'est  par- 
ticulièrement adonné  à  la  partie  hvrlrnulique,  il  a 
porté,  depuis  celte  époque,  la  fahrtcd  tion  de  ses  pom- 
pesau  plus  haut  degré  de  perfection.  Il  n'entrera  dans 
aucuns  détails  sur  ses  progrès,  sachant  que  les  artistes 
sont  natnrellement  portés  à  les  eiagérelr,  et  surtout 
d'-s  copistes  maladroits,  nui  annoncent  avec  em- 

iihnse  des  machines  merveilleuses,  pour  trouver  plus 
acilcnientle  d>  hitd  oiivr  if^es  imparfaits. 

H.  Ihillaye  n'a  jamais  cru  devoir  s'en  rapporter 
entièrement  à  son  opinion,  et  a  soumis  toutes  les 
machines  qu'il  a  ioventées  ou  perfectionnées,  au  ju- 
gement de  TAcadémie.  If  se  borne,  pour  toute  an- 
noricf,  ;i  publier  le  rapport  de  l'Académie  des  Sciences 
de  Pnris  sur  ses  pompes  à  incendie.  11  invite  les 
personnes  qui  voudronlen  voir  les  expériences  et  t  ri 
connaître  la  construction,  à  se  donner  la  peine  de 
pa.sser  diez  lui  ;  il  se  bn  un  plaisir  de  leur  en  faire 
la  démonstration. 

SsirtM  des  registres  de  V Académie  royale  des 
Sciences  de  Paris^  du  23^'uin  1779. 

Les  eommtsBaires  nonnét  par  rAesdémie  pour 

«tamincr  If";  pompes  de  M.  Tlitllave.  en  ayant  rendu 
eomptr  a  ladite  Académie,  ont  trouvé  tiue  cette  pom- 
pr  avait  sur  les  aiidenMS  pompes  les  avantages 

suivants  : 

>  to  De  pouvoir  se  monter  et  démonter  sans  avoir 
besoin  d'aucun  ouvrier. 

>  20  D'employer  avec  avantage  la  soupape  inven- 
tée par  M.  TbillayetCtdéjà  approuvée  par  l'Acadé- 
mie en  1777. 

■  30  De  pouvoir,  au  moyen  d'un  nouveau  méca- 
tàmt,  fsnrair  alternativcracntà  deux  Jets»  co  qui 


donne  le  moyen  de  continuer  le  service  à  la  pompe, 
lors  même  au'il  arrive  quelque  aeeident  au  hojvà 

qui  conduit  l'eau. 

.  D'avoir  un  lévier  qu'on  peut  allongera  vo- 
liint(\  lit-  pouvoir  faire  nuuivoir  la  pompe  par 
ua  nombre  d'iiumuies  moindre  que  celui  qu'exige  or- 
dinairement le  service  de  la  pompe. 

>  50  D'avoir^si  Ton  veut  aspirer  l'eau  dans  unba- 
lardeau  ou  dans  un  puits,  un  boyau  garni  de  fil  de 
laiton  en  spiral,  qui  empêche  le  boyau  de  s'aplatir.  » 

L'Académie  a  jugé,  d'après  ce  rapport,  que  les 
pompes  de  M.  Tbillaye  étaient  bien  entendues  ;  que 
sa  soupape  est  une  inventioo  généralement  utile,  et 

3ue  les  additions  qu'il  a  faites  a  sa  pompe  àinceniBe 
eviennent  très-avantageoses  dans  plusieurs  cir- 
constances. 
En  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent  certiBcat. 
A  Paris,  ce  13  juin  1779. 

Signé, {\t  marquis)  deCondorcbt,  Mcr.  perpétnei, 

La  demeure  et  manufacture  de  M.  Thillaye  sont 
rue  de  Provence,  près  celle  du  fniibounj;  Mont- 
martre. L'on  y  trouvera  des  pompes  à  incendie  de 
différents  prix  et  grsodeurs,  des  nompes  pour  les 

Ïuits,  eucuivreeten  bois.  Mtt.  les  entrepreneurs 
e  MItimentsy  trouveront  toujours  des  pompes  fc 
loyer  pour  les  épuiscn»  nfs.  Tnii  r  \ye. 

Vu  l'original  du  rapport  ci-dessus.  Le  rédacteur 
du  Jfsnilsur. 


ANNONCES. 

M.  Dubost,  maître  en  chimi  ^'ie,  i  !;:niiste  et  bo- 
laniiitcà  Paris,  à  l'abbaye  Saint-Geruiain-des-Prés, 
rue  du  Cardinal,  chez  M.  Barbeau,  marchand-mer> 
cier,  continue  de  vendre,  la  pommade  de  Ninon« 
pour  dissiper  les  tâches  de  rousseur,  blanebir  et 
nourrir  la  peau,  etc.  Prix:  lOliv.  le  pot;  2»  la  pom- 
made du  soir,  pour  enlever  le  rouge  et  rafraîchir  la 
peau,  0  liv.  le  pot;  S»  l'essence  pour  la  barbe,  pour 
ôter  les  feuX  di»  visage,  depuifi  3  lif .  ju-squ'à  12  liv. 
la  bouteille;  *•  Véeorce dH>rme pyramidal,  3  liv.  la 
livre  ;  l'eau  de  Cologne  supérieure,  1  liv.  16  s.  la 
bouteille;  6»  la  limonade  sèche,  rafraîohissante  et 
diurétique,  très-commode  pour  les  personnes  i]»ii 
vont  à  la  campagne  ou  à  la  promenade,  10  liv.  la 
livre  ;  7°  l'eau  géorgienne  pour  blanchir  la  peau, 
m  liv.  labouUille;  8«  le  blanc  de  perle,  dont  les 
propriétés  sont  de  blanchiir  aussi  la  peau  et  de  rele- 
ver l  érlat  de  la  jeunesse,  10  liv.  le  p  tt;  S»  le  sirop 
purgatif,  stomachique,  emménat;o;;ui' ,  fébrifuge, 
dianhoréliqueet  antiverniineux.  depuis  f>  liv.  jusqu'à 
rte  liv.  la  bouteille;  iw>  le  sirop  de  vie,  dout  les  avan- 
tages sont  détdllés  dans  un  avis  particulier,  depuis 
9  liv.  jusqu'à  fio  liv.  la  bouteille;  11»  la  pomnïade 
céphalique  pour  faire  croître  les  cheveux  et  les 
épaissir,  6  liv  le  pot;  la»  sirop  aiiti  -  prophilati- 
que,  pour  les  maladies  vénériennes  les  plus  invété- 
rées, la  goutte,  les  hémorroïdes,  toutes  les  maladies 
de  la  peau  ;  13*  le  rouge  végétal,  première  qualité 
6  liv. ,  et  seconde  qualitf  S  liv.  le  pot. 


Avis  des  éditeurs  du  Courrier  de  Strasbourg,  \out- 
ual  consacré  aux  nouvelles  étrangères,  et  particuliè- 
remenl  à  celles  des  deux  rives  du  Rhin.  —Rédigé 
parll.J.Cb.Uveanx.  ,  ^ 

Placés  sur  une  des  plos  importantes  frontières  on 
la  guerre  va  consolider  la  libi  rte  française,  et  pré- 
parer peut-être  celle  de  toute  l'Europe,  nous  devons 
8  nos  souscripteurs  et  à  la  France  entière,  une  rela- 
tioaprompte  et  véridique  de  tous  les  cvéoements 
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inu^ressanli     fontavoir  lien  sur  Ict  deux  rhm  dn  i 

Bliia.  I 
Pour  ntisCfiire  à  ce  double  devoir  de  journalistes  i 

et  (Ip  citoypiis  amis  de  la  liberté,  nous  avons  cher-  1 
ch<-  à  riniiur  tons  les  iiKiyt  ris  :  notre  currespondarice  I 
particulière,  jointe  à  celli-  di  s  Sucictcs  di  s  Aiius  lic  la  [ 
Constitution,  de  leurs  ditfereals  membres  dispersés  ■ 
dans  les  trois  armées,  et  de  divers  eorps  sdniiiis-  i 
UstiGs  qui  veulent  bien  nous  seconder,  nous  assurent 
nne  moisson  abondante,  et  nous  mettent  à  même 
«le  r-^iiiiil  ii  1,1  t;1chi' (pie  les  circnnsl  i  nri  >  et  le  vœu  j 
de  nos  souseri|»leiii's  semldenl  nous  prescrire.  i 

On  continue  de  s'abonner  pour  ce  journal,  rédigé 
Cl  imprimé  sar  les  lieux  m&nes,  à  Strasbourg,  chez 
M.  Treutter,  tilnvire;  el  ft  Pans,  din  H.  Onfroy, 
libraire,  me  Saint-Victor,  n"  11,  moyennant  33  liv. 
par  an,  1-h  liv.  pour  six  mois,  et  9  liv.  pour  trois 
mois,  franc  de  purt  partoutle  ruyaumc  Lcs  lettres 
et  l'argent  doivent  être  aifraochis. 


AVIS. 

M.  Maigret,  nii'docin  de  In  si  rtion  Poissf>nni^re, 
obtient  chaque  jour  de  uuuveaux  succès  de  l'eau 
cephaliiiue  qu'il  n  annoncée  pour  la  anrdité,  mdme 
iuvét«!ree. 

On  le  trouve  tous  les  jours  à  Saint<Lasare,  au 
bataillon*  depuisonze  heures  jusqu'à  une  heure. 


On  a  cherché  de  tout  temps  des  moyens  pour  dé- 
truire les  rnts,  souris,  loirs,  mututs,'iouines  et  be- 
lettes. On  lésa  mis  en  usage  sans  pouvoir  parve- 
nir à  se  débarrasser  de  ces  animaux  destructeurs,  par 
la  raison  qu'ils  sont  accoutumés  de  ae  nourrir  de 
grains,  farines  et  autres  alimenls  qui  leur  convien- 
nent. I.a  seule  diriicuité  était  de  leur  apprêter  des 
amorces  beaucuui)  plus  friandes.  C'est  ce  que  vieut 
d<  découvrir  M.  BrignonI  après  de  longues  recher- 
ches. 

Il  prévient  lepidilic  qu'il  lient  lesdites  amorcer 
préparées.  Elles  sont  incorruptibles, longues  de  trois 
pouces  et  demie,  en  formes  de  bougies,  du  prix  de 
15  SOUS  chaque.  Il  faut  les  placer  telles  (pi'elles  sont 
dans  les  lieux  que  fréquentent  ces  animaux,  et  l'on 
peut  être  certain  de  leur  destruction.  On  observera 
que  ces  bougies  n'oni  rien  de  pernieieui  pour  les 
animaux  domestiques.  M.  Brignoul  débite  aussi  une 
poudre  en  paquets  du  poids  de  quatre  onces,  |)ri.\ 
S  Hv.  quioétniit  les  fourmitlières  en  vingt-quatre 
heures,  même  sur  les  arbres  à  fruit. 

Il  demeure  boulevard  Italien,  au  coin  de  la  rue 
Pavart,  maison  Y.  BaraKOOL. 


IIU.  Nicolas Lebeurieratcompagnie,  négociants 
an  Poft*flu-Prlnce,neetcOtes  Saint-Domingue,  pré- 
viennent leurs  correspondnrit^  dans  les  divers  ports 
du  royaume,  que  les  malheurs  qui  ont  ravagé  la 
province  de  l'Ouest,  et  notammciit  le  Port  -  au  - 
Prince,  n'ont  apporté  aucun  changement  dans  leurs 
opérations,  et  qu'ils  continuent  de  recevoir  el  gérer 
les  cargai-ioiis,  pucotillt  s  on  vente  de  nègres  qu'on 
voudra  bien  leur  adresser,  ainsi  que  de  soigner  les 
rentrées  des  divers  recouvrements  qu'on  leur  en- 
verra, soit  pour  objet  de  cargaisons  ou  successions, 
priant  dans  ce  dernier  cas  les  personnes  qui  les  leur 
adresseront,  de  n'oublier  aucune  pièce  nécessaire  au 
succès  de  leurs  demandes,  aiin  qu'ils  puissent  sur- 
veiller I  l  r.iirt'  K  s  avances  utiles  aux  habitations  et 
biens  dont  on  les  chargera. 

Ils  prient  d'adresser  les  lettres  par  duplicata,  soit 
à  Bordeaux  ou  à  Nantes,  sous  le  couvert  de 
M.  P.  Laserre,  Bosié  et  compagnie,  à  Bordeaux, 


à  M.  S.  M  iriot,  à  Nantes.  L'on  peut  compter  sur 
leur  exactitude  ordinaire  dans  la  correspondance  et 
les  relmirs  les  plus  proaspla. 


Emprunt  viager  «ur  une  et  deux  téiet,  depuis 
huil  jusqu'à  doute  pour  cenl,  nUvanl  Ut  âiffërentê 
âges,  auxwUwm  «ondUioiu  qmiei  mUettioféras 

sur  l'Etat.  . 

On  observe  que  cet  emprunt,  qui  offre  les  mêmes 
sûretés  que  le  viager  de  l'emprunt  de  80  millions  de 
178i,  est  beaucoup  plus  avantageux. 

S'adresser,  pour  avoir  le  prospectus  et  tous  let 
reiisei^Mienicnt^,  à  H.  Brélttt-Delsgtauge,  notaire, 
rue  Montmartre.' 


Ftabli<ii!rmnit  d'une  pension   bourgeoise,  rue 

Ifii!]ini^  ijuarlier  du  Jardin  du  roi,  à  Paris. 

La  inai>un  située  d'un  cùté,  en  lace  du  Jardin  du 
Roi,  ayant  vue  de  l'autre  sur  des  jardins  et  sur  le 
grand  chemin  de  la  Salpétrière,  réunit  ainsi  lesavan- 
tages  de  la  ville  et  de  la  campagne,  l'air  y  est  sain  et 
pur,  la  facilité  d'entrer  dans  le  Jardin  du  Roi  par 
une  grille  en  face  de  la  maison,  procure  sans  fatigue 
la  promeiiiidi'  l;i  [ilus  agréaiilr. 

Lies  personnes  qui  désireraient  trouver  une  retraite 
honnête,  une  bonne  table  bourgeoise  bien  et  pro» 
preroent  servie,  peuvent  s'adresser  à  madame  Lepes- 
cheur,  dans  ladite  maison.  Douze  personnes  pour- 
ront y  être  ndnii'^es  :  elle  auronlchacune  leur  appar- 
tement meublé  ou  non  meublé,  à  leur  choix.  Indé- 
pendamment du  prix  de  la  pension  qui  est  i  la  p<Mlée 
de  tout  le  monde,  la  liberté  de  prendre  un  anNirie' 
mens  meublé  on  non  meublé,  mettra  une  dIRisrenee 
convenable  dans  le  pri\. 

Les  personnes  auxquelles  ce.s  arrangements  pa- 
raîtraient convenir,  sont  invitées  à  venir  pnendra 
connaissance  du  local  et  s'assurer  des  avantages  qui 
leur  sont  offerts. 


Adjudication  déflnilive;  le  mercredi  9  mai  I79ty 
à  l'audience  des  criées,  tenante  au  ci-devant  Châtelet 

de  Paris,  sur  l'enchère  de  100,000  liv.  d'une  superbe 
maison  en  pierres  détaille,  rue  des  Fossés-Saint- 
Gerniain-rAuxerrois,  au  coin  de  celle  Jean  Tison, 
à  gauche  en  y  entrant,  via-à-vis  les  colonnades  da 
Louvre,  ayant  trois  boutiques,  six  étages,  caves  sur 
caves,  produisant  ri.fOOj.  de  loyer  j) a r  bail  géné- 
ral, et  rapportaiil  plus  de  7,0001.  aa  principal  loca- 
taire. 

Il  a  été  fait  des  offres  réelles  pour  les  rachats. 
S'adresser  à  M.  Dubois,  homme  de  loi,  rue  de 
Touraun,  n*  S,  près  le  Luxembourg. 


Terres  situées  dans  l'Btat  de  Virginie  en  Amâiqne, 

il  vendre  à  f»  et  9  I.  l'acre,  qui  fait  un  arpente!  un 
tiers,  mesure  de  Paris.  Ces  terre% sont  situées  d-iiis 
un  (  ;nilou  l>ien  peuplé,  et  produisent  dutalnic,  du 
chanvre,  du  lin,  du  coton,  du  froment  et  toutes 
espèce  de  grains.  Les  matériaux  pour  bttir,  ainsi  que 
des  bœufs,  chevaux,  montons,  etc.,  s'y  trouvent  en 
grande  abondance  et  à  très-bon  marché.  Les  titre» 
originaux  seront  délivrés  aux  .Tci]iicreurs  avec  une 
garantie  française  de  toute  solidité.  Ou  recevra  en 
paiement  toutes  sortes  de  marehandiaes  on  autita 
effets. 

S'adresser  à  M.  Gibert  le  jeune,  notaire,  me  Saint- 

Honoré,  près  les  Petites  Ecuries  du  roi,  ou  au  bureau 
de  la  Veute  des  Terres,  rue  Montmorency,  n*>  63. 
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GAZETTE  mmM    LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  1 29.  Mardi  8  Mai  J  792.  —  4*  Année  de  Ut  Liberté. 


POLITIQUE, 

PAYS-BAS. 

De  Uruxelles ,  U  1«'  mai.  —  Le  Bouverneuienl  général 
des  Fays-Bas  ncnt  de  publier  ou  prDdaOMilkWt  a  IbroM 
de  manifeste.  Elle  est  «iou  conçue  t 

Marie-Christine,  etc.  Albert-Casimir,  etc.  lieule- 
nanlt ,  gouverneurs  el  capitcUnes-genéraux  des 

.  fuctuniï  qui,  depals  quatre  ans,  d'-chirent  le 
roj^aume  de  t  rancc,  viennent  de  porter  le  roi  trL')H:hrèlîen 
ft  MDdionner  une  déclaration  de  guerre  contre  Sa  Majesté 
apoMolique,  notre  très- honoré  (cigiiem-  et  neveu  :  les  pre- 
■Iteeslioatililésseaiblenl  se  diiigereonlre  ces  provinces,  et 
litMaeiBitdeUNUgnlreetdalratpottfoirt  qui  ■édkiwt 
iHMagRMioaiilivMie*  liadait  lew  mfoir  wr  l'eiprit  de 

pwtf,  qulëte  mallwurêMemiiipraiMi 
akn  tfoubles. 

»  Nous  allons  employer  tous  nos  soins  h  la  dcfriis-?  rlc^ 
provinces,  dont  k-  gouvernement  nous  est  coulio,  nous 
reposant  aur  roaliauce  dun.>  la  protection  du  dieu  des  ar- 
mées, qui  s(t  plaii  ù  répondre  les  elTcts  merveilleux  de  »a 
touic-pins^aiice  sur  ceux  qu'anime  un  saint  resjKct  pour 
ses  loLs  cl  pour  les  autorités  constituées  par  lui  sur  la 
terre  pour  le  gouvernement  des  sociétés  humaines. 

■  Nous  nous  Qaltous  qu'un  même  esprit  animera  toutes 
les  classes  de  citoyens,  pour  les  Taire  veilter  au  maintien 
4p  la  tnaquillité  inleme  et  &  la  oossenratino  des  propriétés, 
landis  qae  non»  porteront  tarte  ftt>ntière  tue  partie  des 
troupei  de  Salfivalé»cMmrtBtdegkiireet  conmiiitei 
par  la  Tielotra  tout  les  denz  derniers  règnes,  eniatteiidam 
que  le  concert  établi  eutre  plusieurs  grandes  puis$.inrcs 
vienne  opposer  une  digue  au  torrcut  des  sinistres  desseins 
qui  menacent  de  bouleverser  l'Kuroiie. 

-»  Nous  devons  aux  fidèles  sujets  de  Sa  Majcsti-  rie  les 
informer  de  tout  ce  que  nous  avons  Riit  depuis  un  an,  pour 
conserver  la  paix  avec  la  Fran  e,  et  de  les  avertir  delà 
aOBme  incalculable  de  calamités  dont  l'ennemi  se  propose 
de  propager  le  fléau ,  sous  le  vode  séducteur  des  biens 
d'une  liberté  chimérique,  qu'une  secte  impie  de  novateurs, 
te  disant  phUotoplies,  piésealeaa  vulgaire  crédule,  «ooiffle 
OBrdinltBt  inlUllIblede  Icws  plans  insensés;  ce  n'est 
point  au  frfnoet  de  ta  terre  qnlb  veulent  biie  taguerre, 
e*ert  k  la  religion  de  no»  pères,  au  régime  aoetal ,  au 
boohieur  et  aux  consolations  qui  en  sont  les  fruits,  ayant 
plongé ,  par  l'effet  môme  de  leurs  absurdes  systèmes,  leur 
patrie  dans  tous  lcsinaii\  dpr.HurclKe;  jalmi^  de  l.i  fi-licilé 
des  peuples  qui  jouissenlenccre  di-s  bR:u?.de  l'ordi-e  social, 
ils  ont  enfanté,  pour  le  soutenir,  le  projet  cruel  de  leur 
faire  partager  le  même  délire,  de  leur  inoculer  leurs  erreurs, 
et  avec  elles  tous  les  fl6MS  qui  dMent  •qjotud'hni  le 
rojaume  de  France. 

•  Depuis  un  an  ils  n'ont  chendié  que  des  prétextes  & 
TagieMM  fnU  Buédiuicntt  ajant  cbasiè  da  tein  de  ta 
moee^àllireedepanioitloiii»  un  ha  cUofaM  attachés 
àtardHgto«del*Btatet  aninnéragaiive»  eoosaereesjus- 
qnes-lft  par  la  loi  Ibodanientue  du  royaume,  ils  ont  voulu 
les  priver,  -'ir  h  terre  entière,  des  doucuLirs  di^  l'hospita- 
lité que  les  liomnies  se  doivent  enli'eux.  :  nous  avons  em- 
ployé tous  nos  soins  à  ne  pas  donner  lieu  aux  plus  légers 
pr^tettes  de  mécontentement,  ne  voulant  nous  immiscer 
tii  aucune  manière  dans  «e  qui  coriccrue  le  rc^iine  |i()lili- 
que  des  Etals  voisins  ;  nous  avons  empêché  qu'il  no  se  Ira- 
nlft*  même  qu'il  ne  s'écrivit  rien  dans  ces  provinces  coo- 
ireta  coutitutioo  mi  venait  d'être  donnée  au  royaume  de 
France;  et  peurpiude  notre  altentioa  kmaiuieidr  les  lois 
du  bon  valânace»  od  m  iccueilll  anr  noa  Ihmiièfcs  une 
bénie  ugahoode  de  Ibelleni,  aaédltani  la  plus  noirs 
complots  ;  on  a  disséminé  dans  ces  provinces  les  plus  per« 
nicieux  écrits  contre  la  religion,  contre  l'autiurité  coîi8ti> 
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tutiounellc  du  souverain  ;  ces  écrits  n'étaient  que  ladirnU 
gallon  de  dlMOttia  lennsaamiUendessociéiésanioriiéei, 
oAona  Mgé  pins  d*nnefiBb  en  vomi»  plus  eaéeraMet 
forfaits,  pour  ihllcr  let passions  criminelles  de  ceux  qa*on 
se  proposait  d^Hacher  a  un  système  qui  fera ,  dans  Tbls- 
toire  de  ce  siècle,  la  honte  de  la  génération  présente; 
toutes  nos  repré'<«ntations  ont  été  vaines  ;  et  tandis  que 
nous  accueillions  ici  avec  la  plus  (grande  attention  les  récla- 
mations qui  nous  venaient  sur  des  armements  qtii  n'exis- 
taientpas,  sur  de  prétendues  veuiioas  i-vi  riu  rs  couirc  des 
Français,  on  s'est  porte  à  des  excès  tn'-s-multipliés  contre 
des  sujets  de  Sa  Majesté  et  sur  son  territoire ,  et  nous  n'a- 
vons jamais  obtenu  sur  tant  d'oltjets  de  plaintes,  que  des 
promesscsde  satisfaction,  dont  aucune  n'a  été  nriffeda 
moindre  eSM*  ci  lorsque  de  notre  côté  nous  avoM  ftit 
exercernneMWnlilanee  devenue  nécessaire,  sur  leaéaita- 
saires  qu'on  le  vantaltde^éladier  dant  te  sein  de  eei  pro- 
vinces ,  pour  les  exciter  an  sonlCvenient  et  k  ton*  les  gearet 
de  désordre;  on  s'est  récrié  sur  ces  précautions,  coaUBe 
s'il  s'était  a|çi  d'attentats  redoubles  contrôla  sûreté  et  la 
liberté  des  voya(teurs  français,  et,  cependant,  d'un  autre 
ci°ilé  on  applaudissait  aux  mesures  que  nous  |irfM:ri\ ions 
pourgônerct  reslrciudre  les  rassemblements  des  maUieu- 
rcui  gentilshomme>  français  émigrés  du  royaume,  pour 
les  réduire  aux  liTm."-  les  plus  stricts  de  la  plus  simple 
hospUatlté,  pour  prévenir  jutques  k  la  possibilité  qu'ils  ne 
s'annttNnt,  o«  ne  le  Ibraawcnt  en  eorpt  mlDlairet. 

»  Ces  mesures,  dont  aujourd'hui  h  Francesemblearoir  * 
perdu  le  souvenir,  étaient  citées  aux  princes  de  l'Empire, 
comme  un  uimlMt'  do  dircriion  à  suivre  dans  leurs  Etats, 
et  dont  I  exigence  despotique  des  agents  du  gouvernement 
français  léawignalt  vouloir  bien  se  contenter. 

a  Noos  nont  abttiondriomde  retever  tout  let  anlhmii 
aow  teiqnèls  gémilte  Franee,  nons  Miieriov  an  temps  te 

sofai  de  lever  le  voile  des  prestiges  qu'une  foule  d'écrivains 
insidieux  s'appliquent  à  perpétuer  par  leurs  dangereux 
écrits,  si,  au  moment  de  l'ai^ression  qu'on  médite  contre 
ces  provinces,  on  ne  se  préparait  iV  y  répandre  le  poison 
d'une  illusi<iii  st^rlui^atite  sur  les  prétendus  avantages  du 
nou\i"au  ^J^Mulo  fraiii  ai?,  afin  de  le  faire ijofttpr  la  par- 
lie  du  publii'  qu'on  parMi  iidrail  a  cpanT  ;  mais  il  faut  quc 
les  i>cuples  conlir-s  à  noire  gouvernement  soient  prévenus 
et  instruits  :  que  le  royaume  de  France  gémil,  sous  le  nom 
de  la  liberté,  dans  le  plus  honteux  esclavage  de  tous  les 
vices,  detwrtea  tes  passions  les  plus  elTrénées,  et  d'une 
anardveaantoeaiplei  qu'il  n'existe  plus  ni  droits,  ni 
propriété!  t  qoe  la  religion  sainte  que  nont  prateoni  j 
est  ouverteoNntibnIèe  aux  pieds;  quelesanMi  aooC  pn. 
fanés,  leurs TtabnilBlMret  dépouillés,  maltndtis,  penm 
cutt-s  jusqoetdtastet  asiles  qu'ils  ont  choisis  chez  l'étran- 
l^er,  et  remplacés  par  des  intrus  sans  mission  dans  la  hié- 
rarchie de  l'Bglisc;  qu'on  a  été  jusfiu'à  driionîlli  r  les  pas- 
teurs du  peuple  des  vêtements  distinctifs  r|ui  d<  vaient  les 
faire  reconnaître  de  leurs  ouailles  ;  quedau^  un  cudr  mon- 
strueux on  a  exalté  An  droits  dont  l'homme  social  nu  peut 

E as  jouir,  cl  auxquels  il  renonce  tacitement  pour  son  DOn- 
eur ,  en  naissant  dans  des  associations  civilisées;  que  sous 
ces  droits  chimériques,  on  a  entrepris  d'écraser,  renverser 
etoonliimdre  les  véritables  droits,  transmis  sons  la  pratae:^ 
ttaa  dn  lob  ftadamentates  du  rayanme,  de  générttten 
en  géaéiaiteo,  aux  classes  ht  pint  référées,  auxquelles, 
sous  tooi  les  rapporu,  la  anoété  ftançabe  avait  le  plus 
d'obligation;  qu'on  a  substitué  le  mot  de  propriété  à  la 
chose,  en  dépouillant  les  propriétaires  les  plus  solennelle- 
ment investis  par  le  temps  parle*  lois,  par  une  constante 
possession,  cent  fois rcnouvellée  et  reconnue  par  les  vrais 
rqiréscnlani^  df  la  nation  ;  et  tout  cela  ,  sous  les  coiilenni 
tronipcus«'s  d'une  réalité  de  droits  chimériques,  nulle 
dans  le  fait,  délniite  ù  l'instant  même  où  elle  pourrait 
exister,  par  cette  variété  dont  le  Oéateur  imprinte  le  ca» 
ractère  aux  hommes  dès  le  moment  de  leur  naissance,  en 
tel  portageant  d*ane  nanière  très-inégale  en  facultés  ao'- 
ralM»  dont  ta  dhgwpwlIoB  a  toujonrs  téglé.  réglera  tau* 
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Jours  l'aKendant  du  génie,  delà  fom,  deb  paticnee,  de 
lladiulrie,  de  réMmoinie,  sur  |«  quaiMés  oppwéei» 
avec  loiu  Im  avantages  qui  pourent  en  devenir  le  prix  lè> 

gidne,  el  se  transmettre  comme  toute  autre  propriiMè. 

»  EnRit,  il  faut  quo  le'*  fidMes  sujets  de  Sa  Majesté 
sachent  que,  Inndis  ((u'nii  s'.illin  hc  à  e»altpr  la  prétendue 
gloire  el  pro-nfiiTiU''  «iii  riiMintiii' de  Kraiice,  najfuèrpt  le 
pliK  floriis.inl  Ktal  de  l'I  jimi»',  il  ii'v  a  phis  iii  cuminerw, 
ni  cirridaliim  de  iiuméniiit-  vt  de  denrwïs,  ni  force  puliii- 
qne,  ni  ju*licv,  ni  pulice,  cl  que  les  perscculeurs  pliilo- 
sopbiqiies  de  tout  qui  n>sl  pas  de  leur  secte,  ne  coi>- 
Btlswnt  de  borm-s,  dans  les  evrH  auxquels  ils  excitent  les 
IMoptes  que  la  saliélé  du  criaie.  £l  qui  pourrait  apria 
cela  ttR  aiaei  «vcoKle  «a  inwosé,  pourdosnerla  noimhv 
«onianoe  aux  piooie^ses  et  aux  anuranGca  insidieuses  que 
fani  ces  tyrans  aux  i>('ii|il('j  qu'ils  cherchent  à  subjufriier, 
de  resp4-f(er  leurs  pr<ij)riél«''s  ,  leur  reiip^iun  ,  leurs  droits, 
leurs  pri\ili'nes,  leurs  runstilulions,  eux  qui  di-puK  qu'ils 
<inl  entnlii  l'aulitriliï  et  la  f  irt-i' luililiiiiu'  en  l'r.iiice  ,  fini- 
leiil  .uix  pieds  avec  une  iuipud>'iici'  el  une  audace  inouïes 
jus(|u'ii  nos  jours,  Ica  Iruilf'-s  publies  les  plus  solennels , 
tous  les  droits  divins  et  Uumains,  el  tout  ce  qu'il  y  u  de 
plus  •kicri^  sur  In  lerre;  eux  qui,  d<  s  l'instant  qu'ils  >e  se- 
raient rendus  maîtres  d'une  priiwure,  ne  tarderaient  pas 
de  s'emparer,  cunune  ils  Tonl  fait  ehei  eux,  des  pnMClliiuui 
dadeqjè  cl  de  la  nubleiaei  et  des  fixtanes  de  tous  les  d- 
loyen». 

<  Cuoore  une  fols  n'ayant  jamais  voulu  ni  cru  pouvoir 

nous  mtMer  du  n^inie  Interne  d'aucun  étal  voisin,  nous  ne 
serions  piiiril  <iit  Ifs  iliiiis  res  délail-  [illi^'i.inls  sur  des  ob- 
jets (|ui  Miiil  rir.iii;;ri>  au  K'^iivernctiii'iit  (|ui  nous  esl  con- 
flit ;  ui.iîs  les  "•iril*  et  les  i^nissains  français,  el  ks  actes 
nii>nu'' de  la  uou\ elle  législation  df  InFr.ince,  tendeulà 
ReUL'niliser  un  svsit'ne!  uu\ateur  Iwu  ou  mauvab  |iour  le 
peH|ile  fraut  ais,  décidément  pcrnicieun  pour  celui  qne  nous 
j;nuveinons.  en  te  qa*U  Crt  subvenifde  toute  Toi^glaisa- 
lion  polilique  tracée  par  noe  constitution  qui  lai  est  ckèra, 
qœ  le  souverain  a  promis  de  maintenir,  et  sar  laquelle  a 
repoAé  pendant  deasiiclesie  honlunir  de  la  Brl^^ique.  No- 
Ire  devoir  était  de  prémunir  le  p  •npii'  sur  les  dangers  ùuii- 
neiits  dont  il  e-l  ineiiaci'' ,  nous  venons  de  loi  i'\p<i-<er  des 
\(Vrii(<s  saillaiile>  |Kiur  tous  les  esprils  ;  elles  st^nnit  reron- 
IUU-.  par  Ioun  les  Ifiiis  i  iloveus;  IN  sriijn  isscioiil  >;iiis 
rlimlc  de  riiir.- 1  iiii  <  i'  esl  en  eux,  [loiir  eiilreteoii  la 
li;)  ',  ri  1  1  ii.uiiiuilliir  ioiblique  dans  l'inlérie  ir,  el  iimis 
ne  pniirrous  que  i •■•tarder  et  Tairc  traiter  comme  enoctuis 
de  rtHal  tous  ceux  qui  oseraient  la  IrmUcr*  S 
Fait  il  Druxêlles.  le  2'.»  avril  1795. 

Ktaicnl  fiiur»,  Mahir,  ALBfiar.  Plut  bat  contresigné, 
baron  ut  Fi.ltz. 

P.  S,  Il  parait  anssi  une  proclamation  do  général  Ben- 
der;  elle  n'est  qve  oonAnmlive  de  la  précédente. 

Kiippnri  du  général  comte  d'Hapfwncourt,  au  ma- 
r>rhal  baron  de  Bendêrt4aiéi de  IWinw,  I» 

29  avril. 

Ayant  infonnéqne  Pcnaemi,  après  avoir  fait  replier 
nos  avanl-posirs  placés  AMarquin,  avait  passé  vers  les  six 
heures  du  malin  nos  fronlit  res  d'au-<lel."i  d'une  tli  iiii-Iicui', 
el  avançait  à  grands  pas  ;  j'ai  envoyé  à  s;i  n  iicotiia-  un  ba- 
taillon dp  Clciriyt.  lieux  divisions  de  d'Alton,  el  une 
division  du  n  j;iuiem  de  lipue  .  infanterie,  avec  deux  divi- 
wons  de  i.atour,  rlie\>iux-lé;;i'rs. 

I.a  coluQue ennemie,  plus  nombreuse  «n  cavalerie  qu'en 
infanterie,  el  v ennui  de  UllBb  était  «Q  IMMIIm  dVni^elide 
trois  mille  bouMm>s. 

Le  colonel  barun  de  VogRliaiif,deGlerftt7l,  awc  le  IM* 
jor  de  ReUdu  ri^Kioieiitd'AUoa,  qai  eommandait  nuire 
iiiAnil«'leetleooloiMlPlbftdwîmavee  le  lieuieiiant-coluiiel 
deBce,  jl  la  lêiedela  cavalerie,  pnVédc's  par  d.-.  clias- 
seurs,  se rapiimrbérent  de  l'euneaii,  et  ayant  ronduil  leur 
trfiii  e  «le  manière  à  'e  prendre  en  llaiir,  iN  m'  trouvèrent 
diiUs  une  position  liès-iivantuffeuse.  I,e\  nôtres  lip^enl 
aux  environs <loii/i'  coijn  di-  «mon  ;  el  l'armée  ennemie 
avani  que  notre  inroUiTie  ait  pu  faire  une  seule  dériiarife] 
et  n\ciiitque  la  cavalerie  ait  ^16  assez  avann-e  |iour  l'jt- 
|«iiidre,prit  la  ruitc  On  la  fiounutvil  dans  ieplui  grand 


ordre,  et  tambour  balUnt,  jusqu'au!  froHlièrek  LeaFlM- 
cais  alModonnèvent  dans  leur  retraite^  ou  plotdt'daas  lenr 
fliilcbeaneoop  de  balafres,  des  provisioas,  des  bnrrates, 

dilTiferenls  attirails  de  j^uerre  el  quatre  pièces  de  r  uton.  ' )n 
trouva  sur  le  cliimp  qu'ils  aviiient  abaridonnè  ,  deux  dra- 
gons et  pliiwi>iir~  ■  lu'vaox  d  •  tués,  el  une  quarantaine  de 
leurs  soldats  de  tliii'ereuis  n^imeuis  ont  été  fùtu  [iriNoi»- 
I  niers. 

iNous  n'avuu-.  eu  ni  tués,  ni  blessés,  ni  égares,  el  \fn 
trois  chasseurs  qui,  tout  au  couuneneeuieul,  ont  élé  Faits 
prisonniers  pur  les  dngons  cnuinnis  et  que,  par  leur  re- 
traite précipiu-e.  Us  ont  été  obligés  d^abandoniier,  sont  re- 
venus  sous  leurs  drapeau. 

Tbnt  le  bagage,  les  attirails  de  gNetre,  le  |Min,  les  bnr- 
r<i[n*s  et  enviniu  dii  obevaux  ont  été  dlalribaés  aux  aoldal* 
el  aux  paysan*. 

J'entre  dans  œ  momeol-ci  en  ville  avec  la  Iroopr*  cl 
tout  est  parfaitement  Iranquiile. 

J"  iir  S  I  ii;iis  jss,>;  loii'M'  de  l'ordre  el  <li'  la  prudence 
.  avec  I  iqii.-llr  |i  »  ullii'ifr^,  Uni  de  rct.it-m,ijor,  que  les  aii- 
I  1res,  r|  l'o  •,:cm>ral  toute  la  truu|V,  ml  i  \\h  iiU'  !•%  rnaini'U- 
\ro  el  uperatinus;  el  leur  roiilefiaoie  et  eonduite  fout 
liotineur  aux  troupes  aulricliietitus. 

Les  pa)j»ans,  ainsi  que  les  babiiauls  de  la  ville,  ont  lé- 
mui){iié  à  notre  entrée,  leur  joie  et  allégwnc,  en  criant  : 
Vive  tet  troupa  aatriekiauu»! 

Je  snb  bien  cbtraé  de  pooveir  annoooar  an  oonaïui» 
dantflénéfil  nae  alMiedoirtIesaoaésa  répuada  à  wm 
attente. 

Pendant  que  ceci  se  passait  <lu  côléde  Toumay,  li'  i-orps 
d'armée,  venu  de  Vak'Uei -unes,  entra  par  f,>uie\r.ini  el 
mardia  sur  Uonssu,  <l  or  o-tli  c  |>n|ui'l  de  cbasstnirs  se  re- 
plia, eu  ••  )tut),i'l  i!il  VHPs  JoiuniJ  H's,  vi  lage  di  iTi -re  lequel 
le  U'  Mi  l  ,il  luliou  ;i\a:t  posté  U  dro'le  des  lrou|>es  avec 
lesqueile»  il  était  sorti  de  Mous  a  la  rcucootre  de  r«m- 
neoi. 

Rapport  '/u  lieulcnaiU-génera(  baron  de  heatUieUt 
èM.te  vmrédkal  de  Bnuter^  du  S9  avril. 

Aujourd'hui  30,  vers  les  sis  heures du  matin,  reaaemi 
vennul  de  Quiévrain  el  de  Quiévrechain,  se  préteola  d^* 
bord  en  plusieurs  ruluniu-s,  laul  d'uifanterieqne  decav^ 
lerie,  ets'titclidil  ru  forme  de  demi-lune  autour  deiMM 
TronL  Je  n'avais  qu'environ  <Ux-huît  cents  hommes  d'ia» 
bnleric,  et  quatorze  à  quinxe  cents  bonicnes  (|i>  r.iv  ilerie, 
ovec  dix  pièces  de  canon,  la  plupart  de  trois  livres  de 
'  tiall.  ,  iiisi ,  j'étais  fort  inférieur  eo  ujMilire  a  l'ennemi  ; 
III  lis  ia  position  de  mon  froul  me  rassurait ,  et  surtout  la 
bonne  volonté  qoe  me  témoignèicot  MU.  les  oBdert  et  les 

soldais. 

Les  Français  comnienc'Tpnl  leur  atlaquc  sur  Boussn,  on 
les  laissa  faire  ;  je  lis  retirer  mes  postes  avancés,  trop  éloi- 
gn6<  pour  les  soutenir  ;  d'ailleurs  le  terrain  ne  v  aut  paa 
celui  que  ('occupe.  Aptès  que  ton  les  les  diq^lions  fiuail 
fiiilM,  fatlendia  tranquillement  l'enneay,  nmis  II  n'arriva 
nrial  t  car  loriKiv'il  eut  dépassé  bouao,  et  qu'il  voulut  te 
former  poor  avancer,  nos  braves  chasseurs  de  le  Loup  l'ar- 
rél''reut  partout  où  il  \oiiKilt  avancer.  Ces  chasseurs  s'é- 
taieiil  Klissc's  dans  le  village  de  Quarennon  ,  qui  présente 
un  ran  I  le 'oo^'  de  uion  front  avec  des  ni.i  i--'ii»^  el  des 
broussnilli's,  pi  U->  troupes  fiaiu,!aiseseurei)t  Iumii  tirer  plus 
(11-  i|.Mtri'  \ iii(;is  coups  de  eanoii  jKiur  les  dclogcr,  rien  ne 
pul  leur  faire  quitter  leur  poste.  Toute  cette  alfiiire  s'est 
{Kisséc  entre  le  v  iilage  de  Quareguou  et  /WDBWfW  à  IKItirC 
droite,  et  Framerks  devant  notre  gauche. 

Les  ennemis  n'^ranlpu  pevoerdece  cAté-lt,  éptwo vè- 
lent  alors  de  toarner  «en  iioii«  gauche,  qui  a'eA  qu'âne 
plaine  avec  un  petit  bob  justement  placé  dans  le  coin  de 
l'équerre  de  notre  front.  Ils  se  préseiitèrcot  sur  celte  gau- 
cbe en  foule;  mais  ayant  aperru  la  im> alêne  que  j'avais 
placée  ftur  ce  liane,  ils  se  honièmit  à  faire  qurlquesma- 
nu'uvres,'»  plus  de  trois  niilli'  pas  de  distance  de  nous  ,  et 
ilssi-  rellrèniil  i  uli  i  un i-iblement  vers  lloussuel  vej^  le 
bois  de  Uoussu,  uù  cependant  tl  resta  en  vue.  Je  n'ai  pas 
voulu  le  poursuivre  [laroe  que  mes  forces  n'étaient  piatali* 
santés  pour  entreprendre  oetlepouRuite; 

Nos  chasseurs  tuèrent  plus  de  vingt  eaneads  tor  la 
plaoe^  cnlr'aattwilMacaiinBiriei*.  Ledwral  d*aa  li«aip< 


nant-colonrl  des  buswrds  français  Tut  tué,  et  >e  lieutenant 
eolooel  Itat  bic«é  gtfliit.fl<wter,  et  fffliwMllMWBent 
plusicnn  ItteHés. 

Im  l'irniçalt  <ttlenlaa  Mabrede  onze,  doute  on  treiie 
■IÛ«hiMinn|M  VMnnalmenntqa'lli  oai«ié  partMil 


L'eDoemi,  qui  D*avidt  pm  pouiaé  pins  loin  ce  jour-li,  se 
remit  en  mouvement  le  50,  a  la  peinte  du  jour,  pour  at- 

l.'iquiT  M.  BiMulicu,  tandi>  que  celui  l  i,  qui  vennit  d'ilre 
n'uforcé  de  deux  Iwit.iilliins,  avait  faii  iiMiiicrr  de  wui  coté 
UIR' pur!  i('  (!e^  Il  nu|ir<  ;  il  ^'ciieii^'i  a  un  romliat  de  i  durti" 
durcis  doiil  It'i  cir<nn>taii«'«  les  plus  e5«'nti»'llf<i  se  irun- 
vciil  t'-noiiiees  dans  le  rapport  cl-juint,  de  ce  bravt-  ^'i  iu^- 
ral,  et  qui  setercniiie  par  la  déroute  du  corp*  français,  qui, 
di»  les  ome  beure»  du  malin,  arait  déjà  icpaaiêilM  Iran- 
tièrea^pourae  replier  s ur  Valeucicnncs. 

MafpoH  dm  UnUtnanirténéral  4t  BêOMUmâ^  am  ma- 
rMitd  barûnéeBtndêr^wm  inte  4m  M  mmrtt,  du 
tkmiin  à  vint  d§  Boum. 

Je  vous  envoie  mon  adjudant  Reiclu  I,  ti'îunin  dr<  <  vc- 
nounnUs  (l'aujourd'liui  30  avril.  Le  nialin,  a  trois  hfiin"«, 
l  i  iiiK  ini  aliaqua  la  droilc  denwn  foriMd'orin«je  au  village 
de  JeuiniaiMïs.  Le  capitaine  des  rhawiir*  Thierri,  m'avpr- 
lit ,  eu  même  temps,  qne  reiiiieiui  marrhait  au^si  ver^ 
{''ramenés,  où  ce  capitaine  était  avec  ses  chasseurs.  Je  me 
rendis  donc  d'abord  au  flanc  de  ma  gauche,  et  je  vis  en 
effet,  Hue  forte  coitonoc  flmnçaises  plusieurs  pelotons  de 
csfaletie  l«  précédaient!  je  flria  Mon  parti  au  même  mo- 
ncnt  :  il  u'ét^t  atrif é  un  leeMin  de  deas  batailton*  de 
auar^,  de  denxcaMMdetix  Bvicictdedeozolnden. 
Je  fmnai  donc  d'abord  le  flâne,  dbmt  j'ai  parlé  hier,  qui 
icgaidaH  Frameries  des  grenadiers  de  Briey,  dutiatalllon 
colonel,  à  la  tète  desipu  N  i  t;iit  le  major  de  Sitaray  ;  de 
trc)M«'s<-adn>ns  «le  Coboiirg,  a  la  ti*'tp  desquels  était  le  colo- 
uel  I  i-clit  r  ;  vi  de  trois  escadron»  d'bullands,  à  la  lOie  des- 
qii.  N  claieni  le^  majors  de  Kirner  et  de  Wod/ie^l  :  envl- 

r  IfUX  cents  clicvalicrs  franr  iis  i  laii  nl 

placcrà  quelque  distance  de  nous,  tin  oulrp,  j'avais  pris 
un  obusieret  une  pii-ce  de  si\  livn-s  de  riS-ervi-,  avec  (  ela 
je  niaichai  subitement  à  la  colonne  françaisq;  celle  ooiouae 
■e  replia  d'abord  :  j'ordonnai  alors  au  capitaine  dct  du»- 
aeur*  Tltierri,  de  quitter  Frameries,  d'avaoeer  elde  fener 
lotOtagede  PaturaffV,  oO  il  y  avait  voe  qnaniild  d'infiui* 
lerie  française,  et  où  je  le  souiiendnft;  ce  qn'il  (IL  A  ow- 
iore  que  mon  aile  gauche  se  portait  vers  te  village  de  Pâ- 
turage, lesFrançais  qui,  avant  rnn  irque  que  je  les  prenais 
par  là,  en  flanc  et  au  dos,  ijutlis  qu'ils  liraient  er>r«rc 
leur  canon  de  Quaregnon  sur  ma  droite,  qui  <  i  ni  ;i  Jeni- 
niapes,  firent  partir  d'abord  tout  leur  canon  à  un  in'mbre 
lr6s-coii-,i(lri;ililr  (  rai  ils  voulaient  prendre  \I(ins)  ;  ils  û- 
rmt  pixndrc  ra>anccà  celte  artillerie,  tandis  que  je  con- 
tinuai de  marcher  ù  eux,  et  le  capitaine  Tbierri  avançant 
toujours  dans  le  rilla«»  ct  pooasant  devant  lui, avec  ses 
ctnswurs,tom  ceqol  fjrtioimdtaiiD  deAnotniaM  nava* 

Je  §omn  tàm  une  avanH^ude  poor  lea  MursuHre, 
éotJeOMwilecBiBniandemcwt  an  caloMlFiieher,etje 
kaaâMa  avceun  bataillon  desgrenadicfsdeBilef»  deu 
dIvMom  de  Murra;  et  avec  un  nombre  consIdénMe  de 
cavalerie  ;  je  fis  avaiirer  en  nif  iiir  lemps  quelques  troupes 
que  j'avais  dans  ma  position  à  Jemmapcs  et  aux  Houi- 
llères, (xiur  iiR'  mettre  assez  en  force  ct  ]iour  iir  pas  lais- 
ser perdre  niH>  avantages  ;  je  pris  trois  |)ii'<  es  de  canon 
d»-*  enui.Miis  (1  plusieurs  prisonniers;  rurnu^p  française 
commandée  par  M.  de  Biron  prit  ia  fuite.  Cinq  canons 
français  de  quatre  Uvres  sont  id  auprta  de  moi,  beaucoup 
ée  priwnniers,  ct  nous  pouvons  avoir  tné  plu»  de  deux 
ooit  cinquante  Français.  Ma  troupe  ert  aminée,  ftèl»  k 
aaicber  partoutoù  Je  laomdaindt  «vee  na  eooiîge  éton* 
■eni.  et  je  ne  poh  aiaeB  lOMr  ks  lAdenctaoldMi  qne 


FILAKCE. 

Copie  de  ta  lettre  écrite  por  le  directoire  du  dépar» 
femeni,à  M.  le  commandantde  la  gardentUian^f 

P»tH,  s  ma!  i-gi,  l'an    <1«  U  librrli-. 

Le  directoire  du  département,  Monsieur,  instruit 
par  In  lettre  de  M.  Biron,  de  la  conduite  du  second 
bataillon  des  gardes  nationales  de  Paris,  a  cru  de- 
voir adresser  aux  braves  défenseurs  de  la  patne, 
l'hommage  de  In  recoiinai.s.s;i!H  e  puliliijne.  Ce  qui 
distingue  leur  courage  et  leur  conttuite.  c'est  le  sen- 
timent qui  réunit  tous  tes  soldats  citoyens  de  la 
gartie  nationale,  soutieo  de  I»  constitutioii.  Armés 
pour  la  loi,  leur  premier  devoir  est  de  lui  obéir,  et 
leur  ploire  s'arcrolt  de  leur  respect  pour  elle.  Ce 
coiirn^e  que  rieii  ne  fatif^ue  et  n'elTraie,  celte  disci- 
plitie  esacte  dont  ils  (Mit  trouvé  l'exemple  an  milieu 
H<-  leurs  camarades,  ils  1  ont  porté  dans  les  champs 
lit!  combat,  et  la  gloire  en  est  la  récompense.  Nous 
avons  pensé  que  nous  leur  devions,  au  nom  du  dé- 
partement, un  témoignage  éclatant  de  l'estime  de 
toits  iesritoyetis,et  nous  vousprioiitd'en  birepatt 
à  toute  ia  garde  nationale. 

Le$ admimiMimtmri eompuamt  h  êSmMnét 
déparUmuHti*  Purii. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  directoire  à  MM.  les 
offleitTÊ  flf  volontaire*  du  twond  bataillon  de  la 
garde  imUmuiU  dm  d^rlmml  éê  Porte,  en 
oetMld  fur  IM  /V-oNlt'^rwf . 

Pari»,  te  5  mai  i-fii.  t'an  r,  .Ir-  la  ti1.«Ttr. 

Braves  concitoyens.  Je  compte  rendu  par  M.  Biron 
tinti-?  a  appris  la  conduite  que  vous  avez  tenue  dam 
1,  r  iiilt.il  dti  29  du  mois  dernier  :  grâce  à  voire 
frriiieté  et  à  votre  subordination,  sans  laquelle  il 
n'est  point  de  véritable  valeur,  itos  ndversriiresorit 
trouvé  un  terme  à  leurs  succès.  Magistrats  choisis 
par  le  peuple,  nous  lniserTOlMd*organes  pour  vous 
;,, tresser  le  tribut  de  reconnaiMBee  et  d'ëlogequi 
V  ,,w  l'Ki  Vous  avez  opposé  mntemiemM  delà 
liberté  ii.itmiKile  cotte  iiitrépitlitr  que  vous  oppo- 
siez aux  intrigues  des  malveillants,  et  (]ui  a  assuré 
parmi  nous  la  paix  et  la  tranquillité  Vous  avez 
couvert  le  bataillon  des  gardes  nationales  du  dépar- 
tement de  Paris  d*ane  gloire  qui  ne  périra  plus. 
Votre  récompfiise  sera  1  estime  et  rattachement  de 
tons  ceux  à  qui  la  p.'trie  est  chère  ;  et  «Ml  est  dod» 
pour  vous  de  les  mériter,  il  est  aussi  dotix  pour 
nous  de  vous  eu  donner  un  témoignage  public,  et 
d'y  joindre  l'expression  dn  sentiment  que  nous  ins- 
pire \otrP  patriotisme. 

Les  adminiitrateun  eompoeant  le  directoire  d* 
départmmtitPtirft, 


BULLETIN 

DB  I.*AS8BVBLiB  BATIOBAIB. 

préMuMét  m»Lamk, 
tàkwat  va  vamt  7  mai. 

Un  de  MM.  les  secn  t  iin  s  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Grave,  qui  annonce  que  le  roi  le  cbaige  de  pronoaer  A 
l'Assemblée  de  décréter  que  toutes  lea  ptacaanlBIaimnr 
les  firontiîfcs  sont  en  état  de  guerre. 

Cette  proporition  «l  adoptée. 

Ifo  «MjoB  eamle  AfiOlirna  pour  leprcoi»  aemcMie  de 
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h  giurre,  et  prend  rengaRcimiit  de  raMmcler  cette 
ffMmelous  les  six  mo'm. 

Les  |^rcoii«  dm  burraiix  cl  de  la  salle  de  l'A-wniblée  of- 
frcril  "/:>       pour  Ir  pri  inier  moi-,  de  la  piirrro. 

l  II  cilij) en  apporte  ;>()  ïw.  — Dct  ouvriers  «l'niic  iiiaiiu- 
fiicliirr  ((IfriTil  If  produit  rrniic  joiit iicf  ilc  irn .1  il. 

L'Asb4:iubléc  ordonne  mciilioii  houorablc  de  cc^liomma- 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  Cttt  la  première 
lecture  de  plusictin  pv^jeto  dedécKtodoitUMceadeeit 
qounée  à  hnitaioe^ 

On  Iniraduit  ft  h  buiQ  une  dépulation  de  cHoyena  wi> 

gnonai^. 

I."ot\*Tr,iR  nr,  l*  tui-rT^TiON  :  Les  Avigtioiini*i  vicn- 
iien!  renouveler  dans  volrc  s<  iii  le  serment  de  nnnirir  ou 
dc\ivre  libres  sous  la  coiisiitution  française,  qu'ils  ont 
demandée  et  obtenue.  En  devenant  Français,  nous  avons 
dû  crmre  que  nous  dcvcntoDi  Uhrea:  en  détenant  Franfab. 
WNM  avons  dû  croire  qucMapenooBeictBaiMeMélBient 
Maa  l'égide  de  la  Ffancei 

Le  14  dtaBbK.  l'AneoiUée  déertia  la  réoidoii  d*Av{- 
gDOQ  et  du  Conilat  :  cette  nouvelle  tnl  un  triomphe  pour 
les  Aviinionais;  mais  le  deuil  suivit  bientôt  ces  rHps.  I,cs 
brip  uiiU  a};iiateiirs  «|ui  avaient  sus|H>ndu  la  première inii- 
uiiip.iiilé,  cha^ist  rcix  les  commissaires  pacificateurset  les 
troupes  de  ligne,  el  préparèrent  ainsi  la  jonnx^du  16  oc- 
tobre. Vous  ami*atos  la  lenteur  des  npenis  du  pouvoir 
exécutif,  viuis  pliiigniti'S  nos  mau\;  leslinifatidi,  ccshoro- 
nea  de  nag  qui  les  avaient  cauaés,  Jourdan,  Maiovillc, 
Toomal,  I>Nétavin,  farent  arrêléat  an  tribunal  fut  insti- 
tué pour  juger  le»  coupables  1  on  vil  rentrer  dans  nos 
mnn,  non  ceux  qne  leur  ariilacnik  avait  Ciit  ftiir,  mab 
cens  que  kadernicnaeartreaeB  araical  tfolprt^  aprè» 
reiprasion  de  tenr  vou  pow  la  Ténaion.  One  mimictin- 
Bté  Alt  élue  i  runniiiniitë  des  sunTrages.  Une  procédure 
Ibl  instruil(>  contre  le^  auteurs  de»  troubles  el  ceux  du 
nieiirli  r^  (Il  I  iscnyer.  Tout  nous  faisait  espérer  que  la  paix 
el  l'iiidti'  allaient  régner  daus  noire  inallieun-u'-e  ville; 
niais  iiijs  f-'-|MTances  furent  déçues.  I)npra(  l'aine,  dcpiii!» 
décrété  de  prise  de  corps,  rassembla  ces  bonimes,  qui 
n'ont  rieu  ii  perdre,  et  qui  ont  tant  à  gagner  dans  les  trou- 
ble* civils;  d'autres  brigands  soulevèrent  le  peuple  d'Oran- 
ge. Les  calomnies  (le  toute  espèce  lireiil  retentir  les  sociétés 
populaires.  On  on  venir  réclamer  A  cette  lurre  «  et  prêter 
Jes  îoientioiis  les  plus  caopablea,  les  projeta  les  plus  hneo- 
aéa,  à  des  eilojens  oeeupéa  k  pleurer  Jean  feanea  et 
lenrs  enAints,  ooeopés  I  renouer  les  ncetids  de  leur  eon- 
inerce,  et  qui  ne  soupiraient  qu'après  le  calme  et  la  paix. 

On  nous  représenta  comme  dpsro»tlre-ré\olu1ioiiiiaiies 
qui  avaient  des  relutiiin^  asir  Arles;  on  alla  jii'if|u'd  ]m-- 
cher  une  croisade  jniur  nous  evlenuiiier.  Kri  >ain  un  dé- 
puté extraordinaire  de  la  commune  d'Avi^'iiuti  protesta, 
même  sur  sa  télc,  du  civisme  de  ses  concitoyens,  de  leur 
allacbement  h  la  conslilutiou,  de  la  sûreté  du  tribunal; 
en  vain  il  annonça  les  soitct  funestes  qu'entraineralenl  les 
cbangcmenis  qu'on  praposaH  ft  rAsscariilée,  ctnmottt 
rnmiditk;  il  ne  Ait  pas  aaaci  heuicux  pourtouapenoa- 
der  t  «■  réosiit  fe  snrpraidre  votre  reUgtên;  voua  KudKes 
le  décret  du  28  mars  dernier  :  quels  effets  a-t-il  produits  ? 
A  son  arrÎTée,  les  Avignonais  furent  consternés;  le*  coro- 
mivsairi's  chiN  ^mirent  s'ecli  ijip'  r  i\c  li  nr».  ni:iiris  lis  rê- 
nes (lu  pouvoir  qui  leur  fut  1  "iitir  p  ir  l.i  loi.  M.  Les<viie 
se  hâta  de  n-gagner  l'  in  ,  pour  vom.  ill^truire;  Jourdan 
et  ses  complices  firent  reieutir  les  pris<)ns  de  leur  joie  et 
de  leurs  menaces;  on  annonea  l'arrivée  des  hordes  mar- 
seillaises; U>s  funestes  avant-<'Oureurs  de  la  journée  du 
4  G  octobre  se  reproduisirent  ;  on  vit  se  former  un  club  des 
décrétés  d'uoumemenl  qui  avaieol  été  éiaisis  ;  on  fit  sortir 
les  Iroapeede  ligne;  on  Iniradulalt  des  biullloaa  de  gar- 
des nalloDBles  aes  «nies  voUneSk  TouHt-coapk  M  mépris 
desMs,  sons  les  ytox  des  deux  eomnfssaires  efarlb,  en 
plein  jour,  i'i  deux  heures  de  l'après-midi ,  environ  deux 
cents  gardes  nationaux  font  ouvrir  les  pi  i'-ons,  en  retirent 
Jourdan  cl  vin^l-sept  de  ses  complic  es .  tous  decroliS  île 
prise  cle  ror|)s  pour  h's  crimes  du  Iti  wlobre ,  el  Ircnlc- 
deux  détenus  aecus.és  de  \ols  el  d'assassinats;  ils  sont  <fwi- 
duiis  en  triomptie  et  reçus  comme  des  frère»  par  l'armi-e 
niar>,eillaisetqoi  les  assure  de  sa  puissante  protection.  Cet 
évéucuicnt  iaotiipour  une  natiOB  qui  a  ancconsiiuilioa  et 


;  «■tCMeepoUitMkVOMaéltieMMétCl  ftCMMum 

Vous  aves  ordonné  la  réintégration  des  prisonuien.  Ce 

t  décret  n'a  pas  été  plus  exécuté  que  les  autres.  I.c  nouveau 
t  ministre  de  la  guerre  a  changé  pour  les  departemcnlsméri- 
1  dionuu\  If  |iln 11  de  son  prédécesseur.  Vous  a\  11  laissé  le» 
mouvements  des  troupes  de  ligne  sous  >a  responsabilité; 
ah  !  qu'elle  doit  être  terrible,  cette  n>)ionv,iliilité,  on  mur- 
mure )  si  le  rappel  des  troupes  de  ligne  et  des  officiers 
généraux  doit  causer  de  nouveaux  crimes  et  de  nouveaux 
désordres ,  et  nous  n'avons  pas  même  la  coasolatioo  do 
doute  !  brigands  décrétés  de  prise  de  corps  ont  para 
ph»  audacieux  que  jaaaab,  plua  avides  de  sang  qu'au 
mois  d*ociol)te,  avant  ft  se  venger  de  einq  cents  cmiifeM 
qui  ont  déposé  dans  la  procédure.  Le  sang  a  comnienoéde 
couler;  un  décret  d'ajournement  a  frappé  un  nommé  l%u- 
lallier,  le  meurtre  d'un  déposant  a  suis i  celle  violence. 
I.'arnu  I'  marseillaise  a  ramené  en  triomplio  Jourdan  et  ses 
complu  e-.  '  Il  s'élève  de  violents  murmures.  —  Plusieurt 
foix  (jcla  n'est  pas  \rai.  )  Si  l'on  pouvait  douter  des  faits 
que  j'avance,  on  (k-uI  inlerrouer  le  ministre  de  l'inlériettr, 
il  en  a  ctuiuaissance  ;  uuus  donnons  tous  nos  vies  p4^ur  ga- 
rants de  la  vérité  des  faits.  Jourdan,  à  cheval  et  en  uni> 
forme  de  conuaandant général,  était  suivi  de  Tournai  » 
de  rannaone  de  llunée  Lemonteux ,  la  famne  deDnpni 
ieJenap.cideiMBbnsdadMbdes  décetMad'uionrM)  ' 
ment  I^ndantlanwr^.onenlenddtoeserlsbotflMeBt 
Pour  celte  foi*,  la  glacière  lera  pleine.  {Ln  mouvement 
général  d'indijtnaiion  s'élève  dans  l'AssembliH?.  )  pre- 
mier ;ii  Ir  i  l'Ir  «le  ilri  liirrr  l'-s  .illi' hi'^  rmiliMiaiit  la  lettre 
du  niimstn'  de  l'ioteiieur  qii  1  ordMiic  ,  d'aiiri-s  vos  «lé- 
creLs,  la  réintégration  des  prison  m  n  r^ .  le  1  .is-,rin[ji(  ii]i-iit 
de»  juges,  et  la  continuation  des  pnwvdures.  Tous  les  ha- 
bitants qui  ont  pu  trouver  des  asiles  ont  fui.  Nous  disons 
qui  ont  pu  trouv  <>r  des  asiles;  car  les  villes  voisines  n'osent 
leur  donner  riiospiiaUiéf  tant  dlescn^neoi  k  MMtti* 
ment  des  brigauds. 

Avignon  reasemUe  à  une  vWe  priied'easenl,  et  e*cSlnu 
milieu  de  cette  anarchie  que  voA  être  nommés  les  corps 
administratifs  et  les  représentants  h  l' Assemblée  nationale. 
Meiidcs  vient  de  quitter  lacnpitale  pour  recueillir  le  fruit 
di-  ses  iiitiigues.  l.égi^l.deuis  !  |iotirriez-vous  voir  siéger 
p.irnii  \ous  des  hommes  coiun ilii  satij;  île  lenis*  cfinci- 
lOMiis ,  et  peut-l  ire  Jimrdaii  lui-inéiiie,  a  moins  que  son 
ambition  ne  soit  ^  1 1  i-f-.ile  d'élie  roniniaiidiUit  général  de 
l'armée  L«emonteux,  qu'on  Iranaformera  sans  doute  en 
garde  oatioiiBle  av|pMMMbn9  Vèna  à  notre  tteoim,  légb- 
lateurs,  nous  vous  en  «oi^jnrons  «n  nom  de  riMMMiilé, 
au  nom  de  ta  constituliM,  pour  laqneye  uonawnHrant 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang.  Pour  nom  iolfr. 
rét  et  celui  de  tout  PEmpire,  nous  vous  supplions  de  dè> 
créter  que  le  pouvoir  exécutif  enverra  des  troupes  de  ligne 
et  des  oUiciers  généraux  pour  protéger  nos  personnes  et  nos 
biens;  que  les  gardes  nationaux,  autres  que  les  bataillons 
de  vnlonlaires  nationaux,  seront  tenus  de  se  retirer  du» 
leurs  l'ji.nll";i-<  1  c --in  i  ui% ;  que  le  départenieut  dr^  lîou- 
ches-du-ltbone  sera  tenu  ilc  iiiumner  d'autres  commissii- 
saires;  qu'il  sera  établi  uiie  i  iHioiiission ,  avant  que  lésas* 
seuibU'es  primaires  puissent  avoir  lieu  dans  les  Etats  réu» 
Dis  ;  que  les  décrétés  seront  renvoyés  au  tribunal  de  la 
UrAoei  qui  sera  chargé  de  fiuic  i'anpiicalion  de  lu  loi 
d'anmbtie.  (  On  appUudiU  } 

L'Assemblée  acoorde  les  honneurs  de  l«  •éanoe  à  ta 

dépulatioo. 

M .  Gasparrucs  :  J'ai  reçti  bier  an  suir  une  lettre 

iruti  iiliiiinistraleur  <rOrnngc.  en  ilntedu  30  avril, 
par  l,i()iielle  il  me  [iian|iie  que  l:i  garde  iiatioii.ile 
d'Oraiii^e  a  ete  re(|iii-e  [ur  les  commissaires  civil* 
pour  marcher  à  Avigiiuii,  et  que  la  paijc  y  rèjgae. 
(  Un  applaudit.  )  Je  demande  que  ces  HeagMon 
sigiieut  la  pétition,  et  qu'ils  certinent  que  tous  les 
individus  qui  se  sont  présentés  à  la  barre  sont  des 
Avi'^iioiiais. 

PiMêùurs  wrix  :  Oui,  oui. 

M.  VtubluK  dfeflUBde  la  parole. 

M .  Lasocucb  :  Je  demande  la  |ian>lc  après  M.  Vau* 
blaac. 
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M.  QomBintn  est  impossible  que  nous  ouvrions 
uaediaeoHioncerlaiae^et  que  nonsarrivioDs  à  un 
vésoltat  THradent  «ftnt  i'tnifr  fcntoyé  les  pièces 
au  comité'  et  enlrndtt  denouveau  les  ministres.  Je 
demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  aux  comit«^s 
des  Douée  ou  des  pétitions,  <iue  les  ministres  y  fas- 
seot  remettre  leur  correspoaoance,  et  que  le  comité 
vous  préseat»  un  rapport 

M.  DcMOi.ARD  :  \vigoou  rsl  iicnt-élre  en  ce  mo- 
ment le  théiUre  de  nouvelles  horreurs;  il  faut  pren- 
dre des  mesures  très-promotes.  Je  ctolMUto  douc 
que  M.  Vaublanc  soit  entenmi. 

L'Assemblée  accorde  la  parule  ù  M.  Vaublanc.  —  Des 
Bormures  l'interrompent 

M.  VAtrtLAHC  :  Quand  la  France  entière  suit  la 
TolenW  de  l'Assemblée  nationale,  il  aérait  bien 

étonnant  que  sept  h  huit  personnes  refusassent  de 
lui  obéir.  L'Assemblée  m'a  accordé  la  parole  par  un 
décret,  personne  ii'  i  le  droit  de  m'interrompre.  — 
Le  fait  avancé  par  M.  Gaspareius,  qui  certainement 
n*a  pas  besoin  d'autre  témoignage  que  le  sien,  et  je 
suis  bien  loin  de  demander  qu'il  montre  la  lettre 
qu'il  nous  a  annoncée.  Ce  fait,  dis-je,  ne  change 
rien  aux  nouvelles  (jue  vous  sav»  7.  dej;i  par  In  noto- 
riété publique,  et  qui  viennent  de  vous  «ilre  confir- 
mées par  les  dloyens  d'Avignon.  Ce  serait  une 
erreor  de  croire  que  l'affaire  dont  on  vient  de  vous 
entretenir  ne  regarde  que  les  provinces  du  Midi,  et 
la  tranquillité  d'Avignon  et  du  Comtat.  Cette  affaire 
intéresse  essentiellement,  je  ne  dis  pas  la  France 
('titii't'i',  iiims  ce  iiui  est  mainteMOt plnt Clicr  Mil 
Français  que  la  vie,  la  liberté. 

Qu'est-ce  qui  fait  que  la  eomtittttion  a  été  adoptée 
avec  tant  d'envie,  avec  tant  d'ardeur?  C'est  que  les 
grandes  baises  de  la  morale  et  de  la  vertu  sur  les- 
quelles Ott  l'a  appuyée,  sont  dans  le  cœur  de  tous 
les  hommes;  c'est  là  ce  qui  la  rend  indestructible 
dans  Topinion.  Qoel  moyen  devez-vons  employer 
pour  la  rendre  indestructible  dans  le  fait  ?  C'est  de 
faire  triompher  toujours  ces  mt'mes  prineipes  de 
morale  et  île  vertu,  que  les  plus  corrompus  eux- 
flîlinessoDt  obligés  de  respecter,  et  sans  lesquels  il 
B*cst  rien  de  durable.  Ces  peuples  que  vous  Toulez 
armer  pour  votre  cause,  ces  peuples  chez  qui  i'ast 
mauiffsié  l'amourde  votre  constitution,  apprennent 
avec  indignation  ce  qui  se  passe  dnns  les  Comlats. 
Ùs se  demandent  uuel  est  ce  triomphe  de  vices  dont 
ils  entendent  parler.  Ils  en  douteront  même  long- 
temps. Qu'au  moine arant  que  ces  nouvelles  soient 
plus  répandues.  Ton  tache  qoe  vous  avez  fait  ren- 
trer le  vice  dans  les  fers  dont  il  aurait  dft  rester 
chaîné,  et  que  la  vertu  est  sortie  brillante  comme 
le  patriotisme  !  Je  vais  citer  un  fait  que  je  regarde 
comme  une  suite  des  mêmes  manœuvres.  Des 
citoyens,  égarés  sans  doute,  ont  porté  plainte  de  ee 
qu'on  faisait  des  ponrsnitescontre  les  meurtriers  du 
maire  d'Etampes,  de  Tintrépide  SImoneau,  à  qui 
vous  avez  décerné  des  honneurs  civiques  ;  et  devant 
qui  ces  plaintes  ont-elles  été  portées?  Devant  une 
aodélé  célèbre,  qui  a  nommé  des  commissaires 
pour  Texamen  d'une  pareille  pétition.  Le  premier 
devoir  des  citoyens  n*c8t-il  pas  de  maintenir  la 
force  des  lois,  d  honorer  cetix  qui  se  sacrifient  ponr 
leur  exécution  ?  Quoi  !  des  citoyens  osent  venir  se 
plaindre  de  ce  que  l'on  poursuit  ceux  qui  ont  fait 
tomber  sous  leurs  coups  un  organe  de  la  loi  !  Pen- 
scX'Tonsquecet  exemple  n'aurait  nas  une  influence 
terrible  ?  Est-ce  quand  les  soldats  de  Lille  et  de  Va- 
leneiennes  reviennent  à  cux-mf'mes,  qu'ils  se  cou- 
vrent de  gloire  en  demand  uit  h  imniiinii  des  cou- 
pables; est-ce  alors  que  vous  devez  souQ'rtr  que  l'on 
«Moorage  le  criiw  par  l'impunité?  Voos  iriei 


décrété  qoe  les  priMHiDiend'AvigBoii  lenient  rihi. 

t^rés.  .    .  ^ 

Les  ministres  ont-ils  rempli  leur  devoir?  Ce  sera 
toujours  avec  une  défiance  extrême  qne  je  dénon- 
cerai des  ministres  que  je  crois  patriotes,  et  qnl 

Itaraissent  vouloir,  comme  ils  l'ont  dit,  doinifr  de 
'énergie  au  gouvernement  ;  mai-scoainient  se  fait-il 
qu'on  ait  fait  venir  de  l'Alsace  des  troupes  par  des 
SMrches  forcées,  pourallerfaire  exécuter  la  loi  dans 
les  Comtats,  et  qu'à  peine  arrivées,  on  les  ait  fait 
retourner  avec  la  même  prédpîUtion.  (Il  s'élève 
quelques  murmures.  ) 

M.  VERGNiAun  :  Le  mouvement  des  trnni)e<;  du 
Bhin  nefait  rien  à  l'affaire  dont  il  s'agit.  Je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  au  comité,  car  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  nous  faira  pndra  myourd'hui  notre 
temps  en  discours. 

M.  Di  iiK>r  :  Je  demande  que  M.  Vaublanc  ne 
voyage  pas  tantôt  à  Lille  et  à  Valenciennes,  tantôt 
eu'Alsace,msi8qu*il  reste  à  Avignon. 

M.  Vaublaiic:  Il  est  impossible  de  parler  ici  sans 
exciter  lesdameura  d'un  certain  côté,  (il  s  (  lève 
des  murmures  dans  une  partie  de  l'Assemblée,  des 
applaudissements  dans  l'autre.  )  Alors  il  fantrenon- 
cer  à  la  liberté  d'opinions.  Je  me  borne  à  demander 
que  le  comité  des  Douze  se  retirant  à  l'instant,  et 
examinant  les  pièces  nui  ont  été  lues  à  l'Assemblée, 
vons  présente  une  série  de  questions  que  je  crois 
qu'il  est  important  de  faire  au  ministre. 

Al.  Frks^ri.  :  S'il  s'afcit  d'examiner  les  faits,  un 
préliminaire  indispensable  est  de  les  recueillir  :  mais 
a  qui  deves-vous  les  demander?  au  ministre  de  l'in- 
térieur, au  minMtnBde  la  Justice,  an  ministre  de  la 
guerre.  Je  demande  qn'ils  soient  mandés  pour  co 
rendre  compte  sur-le-champ. 

M.Lasochce:  Si  l'on  avait  voulu  économiser» 
temps  de  l'Assemblée,  il  était  un  nmvcn  bien  simple 
c'était,  comme  l'avait  demandé  M.  Quinette.  de  ren- 
voyer Falbireau  comité  des  pétitions;  mais  on  vou- 
lait avoir  l'occasion  de  favoriser  une  pétition  qui 
court  Paris,  et  qui  a  pour  objet  de  demander  l'abo- 
lition des  sociétés  populaires;  c'est  un  parti  gui 
s'élève  contre  les  ministres  actuels,  parce  qu  us 
marchent  dans  le  sens  et  sur  la  ligne  de  l;i  révolu- 
tion. (  Une  très-grande  partie  de  l'Assemblée  et  les 
tribunes  applaudissent.  )  C'est  avec  ces  phrases  que 
M.  Vaiib!  uic  est  venu  débiter....  (Il  s'élève  de  VIO- 
lents  murnuires  dans  une  partie  Je  l'Assemblée.— 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  ) 
M.  i.K  Président  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 
M.  BEU.EGARDB  :  VoussTex  maintenu  la  parole  i 
M.  Vaublanc,  pourouoi  voolez-vous  actttâlement 
consulter  l'Assemblée? 

Un  grtmê  nombrt  dt  «ote.*  U  discussion  fer- 
mée ! 

M.  LEPBSStnBMT  :  Je  ne  puis  résister  aux  vœux 
d'une  grande  partie  de  rAsssmblée  ;  je  vois  la  con- 
sulter. 

L'A-wmblûe  ferme  la  dlscusiloii. 

r>n  remarqee  une  trande  agKattan  anpris  delà  tti> 

tmne. 

M.  Lasomcs  :  Je  demande  vengeance,  M.  le  pré- 
sident, donnez-moi  la  parole.  (On  applaudit  )  Je 
demande  justice  à  l'Assemblée  nationale,  quand  je 
viens  à  cette  tribun»  imi  r  y  jouir  d'un  droit  qu  on 
ne  peut  me  contester,  quand  je  viens  énoncer  une 
opinion  qui  n'est  pas  celle  des  membres  aui  se  pla- 
cent à  la  droite  de  cette  Assemblée,  aussitôt  ma  voix 
se  trouve  étouflfifk*  par  leurs  elameun.  Si  rAisera- 
hléc  ne  prend  ]u>int  de  mesures  pour  réprimcrcen 
d(>sordres,  bienlôt  ou  nous  empêchera  de  parler  à 
cette  tribone.  Je  demande  jusnce  oontre  H.  G«r- 
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ffuereaii  qui  est  Tenu  m'ontraj^r,  et  me  dire  qno  je 
flevrais  disp.irnîlre  de  dessus  la  fi-rri',  v[  rcntrtT 
d.msie  ii.-nni.  CUn  moiivetiicril  pin.T.il  d'indigiia- 
tiiiri  s  i-li  vc  dans  l'AsscinliIrp.  _  On  entend  âti 
loutj  s  paru  In  cris  :  Â  l  Abbaye  M, 
éréoèa^ê.  —  Cm  erîs  soni  répétés  par  uliisieurs 
per'<(»rirics  des  Iribitnes.  ) 

M.  Gotsiierpau  demande  la  pfml«\ 

La  cris  «c  reprodnisent  a*cc  plus  do  force  :  AVAbbauf, 

M.  :  N'nii^snmmpsofirmiiiiiésen  Assend'î'V'  If^- 
gisiative  et  (■.'|ii  iif|;,nr  nous  sommes  loin,  trè-i-loiii 
•."SI"''''  '''"lie  (|Uft  noos  dmions  avoir,  i  II 

s  ««l^ve  quelques  mtirmnnv.  —  Pliuieur*  mir . 
Toin-ne«.vwM  de  l'antrp  ertU».  —  tymifret Pa.  I.  z  , 
M.  Gorsiiereaii.  )  A-t-oi.  ri(fl<^i  mr  cette  re'rite  dr 
tons  les  |.-inps.  ji.sfifi.:..  ,wr  l'histoire  de  tons  les 
peiirHes,  que  rVst  des  bonnes  et  des  iiianvni<!es  lo-s 
qui»  découlent  pour  toujours  Ir  bonheur  on  le  mal- 
Kkl  *-t-nn  hiw  mVuW  In  mnnt 

f m^ywate d» biens  et  de  many  n  ii  t  i  ,  t:t  ètr*"  wr- 
«M  Mir  nos  commettants,  i-t  (|ne.  li  arrivait  que 
priv,<-s  des  uns  i'<  ,.||>;^.  tit  a  ^e  plaindre  des  autres 
non*  serions  jnstfinent  aeensés  d'avoir  néelieé' 
oubhé  on  trahi  nos  flpvoirs?  Ces  demirsiions  prw' 
cnvenldf  militer  nos  lois  avee  la  «lae^sse.  et  la 
sa«essi«  nonsdit  que  les  lois  ne  peuvent  l'tre  que  le 
fruit  des  méditafions  les  pliw  orufonflrs  et  des  dis- 
cussions les  plus  calmes.  Vou^  vovez  si  nonsionis- 
sons  dr  ce  r  i  I me  si  nécessaire  ;  il  pstpiii<f«  nos 
stances,  il  en  est  inRnimrnt  peu  qui  ne  soient  pins 
ou  moins  tmnhiéfs  par  un  di<faut  d'nnirr,  d  enspin- 
ile  et  d  acrnrd.  Drnx  partis  oppo^r^s.  quoiqu'ils  ne 
le  soient  (pi  rn  apnarcnco  et  qu'ils  ne  se  baltont 
que  parce  qu'ils  nr  s  nit-  ndent  pas  ces  deux  parfis 
s'agitent  sans  raison:  ils  invoquent  tonr-à-fonr  I  i 
constitalLHi  qnHh  ont  jnr^de  maintenir,  et  ils  la 
détruisent  par  lenr  réunion. 

PbuiturÈvaias:  Il  nes'ugit  pasdecria;  à  VAhhatte 
m.  wtirgutrfQM. 

^1  "*  :  On  se  permet  d'ailleurs  des  huiles,  des 

murmures,  des  ner<onnalitrs  

Plurieurt  voix  :  Voilà  le  fait  \  à  l'Abbaye  M.  Gnr 

Une  partie  de  l'A'iipmhl.V  (Irmniiflc  rm  .lr,-  r',,  ùmr.  — 
îoh  ^''■'"I""'^^»-     mrttn' .  rite  proposition  aux 

L'Aawmbléc  décide  i\c  in^rr  ?i  Torflrrrln  iour. 

Om  Ht  une  lettre  du  ministre  de*  aOairei  étranci^res . 
ainsi  rnncue  :  ^  ' 

il  AMCmblée  nationale  pladenn  ettraiis  dp^  di^p^ches 
aesaiyoyésde  FVUM»,  avprèKdcs  dKT.Vcntes  piii«onr«t 
y^fWf ,_WIM  venez  «ver  plaiMr  l<>  lanensre 
atOBIBca  libres.  Dans  l«  autres,  vous  vnrm  nnrllrs 
sont  les  diiniositions  de  la  pl„pari  deo  niition.;  .1  no«rr 
*irard.  La  ou,  ,]r  Vin,nr  ;,  |,,^„  fairr  des  rlTorls  oour 
noHssnsoilerunr  muliimrir  rl  nmeinis  le  lempsesl ïenn 
icK  nnlinns  cnirnirni  leurs  intérNs  de  peuple  4  peuple ,  et 
non  de  peuple  à  mdividu.  ■  (  On  opplamiit.  )  ' 

SnlveiiC  les  extraits  de  plosîea  rs  dép(^ch». 

nruxdiff,  tr  r  „„j,  _  ,  froHTemementtéiaotaiede 
I  inquiétude  sur  les  niouvements  de  l'armée  àu  eoitie 
commandiH;  par  M.  Lafayclte.  On  a  amené  ici  Iroli  ea^ 
noDs  et  plusiriirs  prisonnier»  firaoçai»  aoldaU  de  ll(nir.  On 
attend  la  nuit  pour  1rs  amener  dans  h  ville.  Leur  présence 
•  attirédaMieCiubooiilieaaooup  dcniricnx,  n  noiam- 

■ent  da  énigrék  Gem*el  leor  ont  repnx  hr  dr  st^r^  ir  une 
nanvaise  cause  :  les  Français  lenr  om  rCpwi.lu  ,nir  le  roi 
ayant  proposé  et  l'Aswuiblée  ayant  décrété  la  guerre,  ils 
r«Ni?aieitt  «fdr  à  •aotanlr  «m  cmm  pbu  fum,^ 


qu  ils  étaient  pf*t»  à  la  soutenir  encore.  Ils  ont  iauné 
le  pins  irrand  bilérft  »  Iom  les  honnies  kchs.  Oiadoil 
amener  encore  de*  canoac  «t  des  priKumiefR.  Le  m- 
venieBieni  n'miMlerten  ponrtiier  parti  de  eeté««nenN«t. 

r.:>!)flrri,  ^•:^s,;(  l  ^^  —  .t'  ii  rommnni(]n<^  au  lord  Cren- 
\illr  louic*  Il  >  pi.Vrs  que  *ous  m'aviez  adres.«ées  relative- 
nioni  .1 1.)  derlnr.ition  de  ffume.  L'cSH  de  celle  nouvelle 
a  cMr  de  produire  une  haïsse  amei  eouidérable  dans  la 
rnufU  p'ihlirs.  M.  Pin  a  faii  dt^mentir  daMlooa  les  pépiera 
les  hruiU  qui  couraient  qne  de*  onlrea  ardent  été  dminés 
pour  la  pmae.  Il  a  rSpondu  Ibraidiement  a  irae  députa- 
lion  dn  commerce,  qôe  le  navemement  ne  «e  mMerait 
p«sde«anir«<deFVanee.  l/InfArt»!  qu'il  met  ii  souienir 
Ir-s  fonds piihlirs  est  unr  nnin«-ll.  Mt  miir  de  «a  neniralilé. 
La  puerm  n'eM  pas  du  goût  de  la  nation;  on  ne  fait  au- 

riin  (iirpnt  iiirni  d  ins  K  p>tK,  ni  dans  le<  arsenaux  

Il  est  reriain  que  le  système  de  ta  neutralité,  débattu  an 
ronseil.  y  a  été  adopté. 

rrhinUterg.  — .  Estrait  ée  la  H^rx'rf"  dê  V.  M.Ù%on. 
neure.—  La  eonr  «fe  Vienne  a  propo^'^  .-in  dm-  il4'  Wir- 
temlM'nr  d''  ^'iii-nir  im  roiitin^cnt  rir  Imil  iiiiSI.  Ii  iirn.^s, 
et  itoiir  pn\  il"  ro  si.r\l  r,  on  lui  olTr.i  •  d.-  prnti-ji'r  «on 
pu'.  .nnfrv  l'iriic  invi^ion.  Le  dur  a  rrjitc  rr-  prnposfr> 
linti^  rpii  |K>  iv  Hi  iii  1,.  ronipmmnttre  aver  la  l'nnre.  Trois 
roinN  l'uni  «Il  irrTDin,'  ,\  celte  rt-ponse,  re  qu'il  doit  A  tea 
Fiais,  à  luK-mérae  et  a  ses  opinions  sur  la  révolution  fran- 
cafue. 

.1fi/v>'i.  ff\"mni.  —  F.xiraifde  (ii<iéj>,'rh>- de  M.  /.kjcv. 
—  .l'ni  fVit  pirl  à  la  eonr  de  \funirli  de  la  dr<  i.iriilion  de 
•  I  r  ,  -I  |i- ii  ni  pa-;  <  Il  (le  peine  A  faire  ronvenir  dr  la  so- 
ImIIU'  des  niiilifs  qui  l'ont  détermintV.  et  principalement 
de  relui  de  celle  coalition  mon*lruen<r  dr  imi^s  mcessns- 
rltee  par  la  enurde Viennecontreunalliéqui,  depaisl7lMt 

a  prodijcui^  pour  elle  ses  finances.  La  aeatoaHlé  la  nia» 
sincère  sera  fidèlement  abNnée.  J'ai  fairialé  avec  fbraa 
contre  tout  rasMOibleaBmt  d'émlRrés ,  contre  lont  achat 
aulreque  des  aubstulaoces  jniirnalii''rfs,  et  cette  proposi- 
tion a  para  tort  josie.  O  a  ete  mvové  une  circulaire  an 
duc  de  BavliretmalallBefcpniini  qa'te  eoBtlageatdft. 

fensif. 

StoekhMm^  h  M  «Hf.  —  Le  nonvcao  Konvemement  a 

pris  la  résolution  de  déclarer  aui  coon  intéressées  que 
l'Ktat  de  SnMe  rend  le  repos  et  la  paix  néeessaires,  ainsi 
r|iU'  l'ordre  ri  IVi  onomir  dins  les  (inanres,  ce  qui  l'emp^^ 
rhe  de  pariiriprr  ,'i  aui-inr  opération  exfcrirnrr.  l,r  seul 
cns  A  craindre,  r'est  que  <;iisin>e  I  II  sciant  In  ,n  r'r  liînjié- 
rnirice  de  Russie,  celle-ci  ne  requit  le  goutenicnent 
d'exéenlerletrailé. 

F.sjhi<i"f.  —  ^î.  LavriiiKuvon  avnil  remis  depuis  peu  de 
jours  tes  Iritrrs  dc  rrr.iiirr  m  roi.  I)an>  Ir  tin^iiie  jour,  il  a 
ofTi  il  M  M.  f'iinraoinK,  cli.inic  d'alfaircs,  dr  lui  remettre 
Ions  s<'s  p.ijtirrs  :  il  lui  a  fait  rroirr  qu'il  serait  admis  avee 
te  raracti  rr  dr  ministre  p1rni|)otenliaire.  La  condolle  éê 
M.  d'Ariuda  est  de  plus  en  plus  rarorebie  la  P( 
L'on  rend  jusiice,  et  l'on  donne  des  répaialiom  atti  k 
eab  qol  ont  épnmvé  des  veuUoaa  ariaidérialka 
W.  Plorida-Blaan. 

II.  Camimît  :  Il  paraît  qu'aucun  des  extnfti 
qu'on  vient  de  lire  n'est  siÊné.  Je  demande  qne 
le  ministre  soit  tenn. ...  (Il  s*élèv«  des  naraw- 

res.  ) 

L'Assemblée  p<>&.sc  à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  phMienra  lettres  de  la  mnnictpalhé  de  Valenclea- 
nés  ;  elkâ  août  ainsi  conçues  : 

D*  h  «Mi  —  Denois  notre  dernière  dtetebe,  B0«i 
avons  difléré  devoas  UntralK  des  délalb  d  ds  rapports 
vemia  A  noiva  «eumiiaaMetpoiur  aieu  en  eoostater  la 
réaHté.  Noassonniwsaistelenanteonvalneusqae  les  soup- 
çons et  les  dt^iiuDces  répanthMOontreles  i^énéraus  étaient 
injustes  ;  et  nous  appreimns  avec  plaisir  qoe  le  soldat  s'en 
convainc  lui-même.  Quoique  Irv  approt  isionnrinmLs  cl  le 
!.ervire  des  fours  deranipaRne  et  dt^  hupilaux  n'aient  pa* 
étéfailsavcc  trnir  1'  Tlivitr  nécessaire,  nous  saxms  qiielc 
pain  a  été  distrilmé  pour  quatre  jours.  L«s  plainte»  des 
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mÊ,  laitaili  Mdb  lei  «ttanikieut  id.  Vanate 
«I  niMalaiiieicUeiqmiie  é»  s'Ctre  liimé  égarer  par  les 
■M— u<ie>  Jet  cnnemU  du  bienpnblic;  eHe  n'attend  que 

le  moment  oùcllc«era  réunie  sous  los  oniro  dp  ses  chefs  , 
pour  ril-parer  le*  revers  qu'elle  s'wl  douncs  u  ellc  iuénii-. 

Du  ,)  mai.  —  Depuis  la  malheureuse  journée  du  .  > , 
quelque»  tnooicnu  de  calme  font  levaoas.  jfloki  Mooi  mû 
rement  réfléchi  sur  «  qui  »*«lt  fmtt  d  afirii  noir  léoni 
et  balancé  toos  la  rapports,  mm  avant  neomu  que  nos 
défaites  sont  Touirage  àm  cmwnls  da  la  révnlntfan ,  eal- 
cniaot  la  fiwîUii  gne  lenr  danoaleot,  pour  eieiicr  la  d«- 
taiwes,  leanowfcrêuMtdleWrdoi»  de«  officlw,  îh  diercliënt 
à  faire  croire  des  traliiwns;  mais  anjuunl'liui  raniiLC 
te  tenir  en  garde  contre  ce»  inMig  tleurs,  et  «  II.-  a  r.  ndn  u 
Ks  dicfs  la  confiance  qu'ils  mérilênl;  et  eeiii  s  le  hems  de 
l'Amérique  ne  pouvait  la  perdre.  (  Ou  applamlii.  }  Ses  pi>- 
nemis  qui  sont  les  nâlrcs,  peuvent  élever  des  nu  lpi  s  œu- 
trc  lui  :  mais  iisoeparriendront  pas  h  Icroir  la  gloire  qu'il 
s'est  ac(|uise  et  celle  qoi  l'Utaod  dam  le  paj»  oA  U  «a 
combattre. 

Noua  MMBmes  plus  que  jamais  convaincus  que  les  soup- 
çons élevés  contre  M.  lliK:iianilKMti  et  les  autn  s  nenéranx 
»ont  injustes,  et  qu'il?  sont  les  e (Tel s  des  niaineiiMcs  de 
nos  ennemis.  Nous  avons  LvaiiMiicnl  conMalé  <|iie  le  pain 
a\ail  élO  (lislribiiti  jyiur  quatre  jours,  que  même  le  Iroi- 
hii  iiir  jinii  ,  ifiii  était  celui  de  la  relraite,  on  en  avait  fait 
un  second  envoi.  Les  bataillons  de  volontaires  ont  été  tous 
armés  avant  desc  mettn»  en  campagne.  Ceux  qiild<-vuient 
marcher  en  seconde  ligne  sons  les  ordres  de  M.  Hocham- 
bvou ,  reç<riTent  en  arrimât  les  annes  qui  leur  manquent. 
Laiplingnndfi«tenpaavaieot£trela  wilede  oeUeAi- 
matt  joaméet  Bais  le  génie  du  aaréelMl  nedttnbeau 
a  an  les  «viter,  et  noua  powone  CMBcr  de  MNifelhe  opé- 
ranecs. 

Lu  nuit  du  3  ou  6.  —  M.  le  inaiéelial  de  Rocbanbcea  a 
nérilé  et  méritera  toujoun  la  confiance  et  les  Iwaneot» 
falkil  ooc  été  aeoordès  $  U  est  général  de  rannée  da  Nord. 
Leacnoenia  dn  Men  pnbHc  ont  fott  éprouver  un  léger  re- 
venà  me  partie  de  son  armée.  Les  soldais.  Il  est  nai, 
,  avaieilt  omiça  qoefaioe  délance  ;  mais  aujourd'hui  Ils  re- 
aonnaîasAlt,  aree  Imitle  monde,  que  la  précipitation  avec 
laquelle  on  l'a  forcé  d'agir  est  la  seule  cuise  <ie  cet  événe- 
ment Rtail-cednnc  pour  déifoùti  r  ce  ),'Liieral  qu'ofi  ména- 
geait ei  qu'ijn  .  parait  avec  tant  li'iiitr i^^ues  ci'lli'  hm  In  u- 
reuso  jiiiu  iice .'  Nou-.  veuous  tic  rcrevoir  une  deputalioii 
de  l'avanl-Kai  (le  de  l'arim-e,  et  \oi(  i  ce  que  M.  Nouilles, 
qui  était  à  lu  tële  de  celte  dcpuîaliou ,  nous  a  dit  :  «  Réu- 
nissons-nous, et  nous  sauterons  la  chose  publique.  »  Nous 
appienoos  que  M.  Kocliamheau  va  nous  quitter,  nous  ne 
prteofons  |HiS  de  plus  grands  malheurs.  Qael  est  rolOcier 
qoi,  comme  lui,  connaît  le  pays,  oui,  comme  loi.  ait  visité 
tMM  les  poinu  de  te  ftontKre,  qai,  plus  que  loi,  ak  mérité 
d  niMeaa  In  oonSaace  dn  pays?  (  On  apphndit. )  Nous 
■Mttona  loik  femMtftnoln;  poste;  nous  ne  demandons 
qu'à  avoir  ma  général  en  qui  nous  ayons  cunnanci>,  et  nous 
endiattroos  toujours  avec  le  même  conmife  uv<v.  lequel 
■DUS  avons  repaus^A  aujourd'hui  l'enmMni  l  aites  que  la 
ïïluc»'  ne  soil  pa»  sacriliée  à  rii»'nK:iie,  vi  que  les  opéra- 
tions de  la  campagtte  soieiH  tiMicerlées  '■ur  le  p  ivs,  et  non 
pas  dans  les  lén<''brp<i  d'un  caliiuet  éloigné  de  cinquante 
et  de  cent  lltiics  du  théâtre  de  la  ijuerre.  (On  applaudit.  ) 
Sauves  la  chose  publique,  faites  que  11.  Dochambeau  ne 
qoIttB  pas  l'armée.  Nous  écrivons  au  nil,  joignei-vous  à 
nouât  w  brave  général  mérite  toi^|oara  notre  confiance  et 
aoa applaatfsaeaBeoti.  (OnapptéodiL  ) 

M.  PaoLVFt  H  :  Je  suis  Ht'piite  du  departemi  tit  dti 
Nord.  Lorsque  .M.  Kiiclintiihciitt  a  été  mis  à  la  lète  de 
rarin^duPionl.  il  Jouissail  irtinecoiideiieefnlière; 
lescitoyrns-soldats,  et  les  suldals-citOfMV,  avaient 
iHMir  lai  la  plus  grande  vénération  ;  les  ennemis  pti- 
Llics  ont  employé  toutes  les  niatitpuvres  potir  exciter 
contre  lui  des  stHi|x;ons;  niais  cette  erreur  est 
dissipée,  la  coiiliaiice  lui  est  rciniiie,  cl  atijourd'hui 
tous  1rs  citoyens  el  les  soldats  redemandent  M.  Ko- 
ehambeBa.  Je  sais  chargé  d'appuyer  cette  dematide, 
•  .  et  je  rénouvelle,  au  tioin  de  mes  corn  ir  ivens,  la 
proposition  qui  a  été  tailc  d'envoyer  uu  wc3:>age 


an  roi.  (  Il  séiove  des  murmures.  )  J'ai  eti tendu 
dire  (|tip  la  pro|M)5ilioii  que  Je  fais  est  inconstitu- 
tioniielle.  Je  soutiens  mie  non  :  car  la  constiluUoa 
permet  au  corps  léRislalif,  dans  toutes  le»  parties 
<|i!i  S4mt  coulieesaux  soin.s  du  roi,  de  lui  faire  des 
n  l|rés(>ntatioits.  Vous  pouvez  dire  tju'uu  ministre, 
qu'un  gent'rai,  ont  perdu  la  coiiliance  de  la  nation  ; 
pourquoi  ne  diriez-vous  pas  qu'ils  l'ont  conservée. 
J'ajoute  une  autre  observation;  lé  maréchal  Ltickner 
est  cher  à  l'armée  qu'il  coninutude;  il  connaît  le 
|Kiys,  et  ce  serait  vouloir  retarder  tonte*  les  o|iéra. 
(i')iis,  (|ue  de  vouloir  If  plnerr  il  uis  I'  u  iiiéedu  Nord. 
Je  detiiaiide  ilotir  (]iie  l'Assi^inlilee  ilecrMc  Un  mes- 
sage au  r  i.  [iiidr  If  pri,T  (le  |iren<lr«  CD  Considé- 
rât 10  ti  la  deiuaude  de  l'armée  du  Nord. 

t/m  grand  nombredtvolx:  Cela  ne  vaut  rien  ;  point  de 
iDessB;îe. 

M.  Lruo'-sK  ;  Si  rAss4»mbléf  ne  veut  pas  qu'il  soit  fait 
un  message  au  roi,  je  vais  lui  faire  une  autre  proposition.  » 
Je  demande  qu  elle  approuve  la  conduite  du  mai^al 
Rochambeau,  et  qu'elle  dit  larc  qu'd  a  conservé  la  «Oft* 
fiance  de  la  nation.  Toute  l'armée  du  Nord*  qui  a  en  un 
inoinent  d'égarement,  est aetudlenicnt  ans  genotti  de  ce 
général  pour  le  prier  de  retter  t  son  poste.  Ecla  îrée  sur 
les  piège»  qui  ont  élé  lendos  ft  son  patriotisme ,  elle  brûle 
du  désir  de  réparer  les  écliecs  qu'elle  vient  d'éprouver. 

M.  (iossLiN  :  M.  Rochambeau  a  constamment  mérité  la 
confiance  de  lou»  I -s  citoveiisî  il  a  maintenu  la  paix  dans 
loui  les  départenieiil»;  il  n'a  cessé  de  parcourir  toutes  la 
frontières  de  Fhilippeville  à  Dunkerque,  pour  en  conodln 
tous  les  points.  I. 'armée  lui  «  loujoucs  élé  subordonnéei 
et  si  VOU.S  n'adoptez  la  proposition  de  M.  Lejosne,  vous 
perdret  à  la  fiiis  deux  boeos  génénui,  Iflf.  RoehamlmM 
père  et  fils. 

M.  Gaston  :  Je  deiiiLiniie  iin'un  riiV  I.n  e  que  M.  Ilo- 
chambcau  n*a  pas  pu  perdre  la  cunliuuce  publique,  et  rien 
j  de  plus. 

ILGuadet  se  présente  ft  la  tribune.  —  One  partie  de 
rAsMUiblée  demande  qu'on  flerme  la  diMossion.  —  Cette 
I  proposition  est  rejetée. 

j  M.  Cl  ulET  :  Je  suis  bien  éloigné  de  douter  des  services 
qoi;  le  niiiré<  liai  llochumbeau  a  rendus  à  r.iriiiée  et  à  la 

p  itrie;  mais  la  constitution  m'interdit  (  Il  s'élève  des 

murmures  dans  une  partie  de  rAciemblée.  —  M.  Guadet 
veut  continuer,  de  nouveaux  murmures  de  te  même  pjrtie 
llnicmmipent  encore  :  Il  quitte  ta  tribune.  ) 

M.  Calvet  deiiinnde  jusiilier  les  murmures  qui  vien- 
nent de  s'élever  dans  l'une  d"s  extrémités  de  la  salle.  — 11 
parle  avec  chaleur  ;  des  murmures  étoudiBnlsa  VOix. 

11  se  manifeste  une  grande  agitation. 

MM.  BeMegardc,  Cainbou,  I.jsource,  demandent  la  pa- 
role contr»'  le  priSideiil.  Des  cris  s'él.''venl  dans  toutes 
les  parties  de  l'Aiseuiblée.  Pourijuoi  n'arez-vou»  /nu  mum- 

If  nu  la  p'i,\,:.:  ii  M.  (iuadel  ? 

M.  ieprâiident  invite  M.  Gnadel  à  remonter  à  la  tribune. 
On  observe  qull  a  qnfité  te  séance. 

M.  I. ;  M.  (;ii  mIi'1  :i  eli-  obligé  lie  fuir  de  la  tfi> 
Lune,  |).iree  que  i' A^seiiilili'e  ne  vent  jiiiiiats  donner  l'exem- 
ple de  la  juste  sé'vériié  dont  elle  devrait  s'armer  coniie  les 
membres  qui  se  peruietteol  d'insulter  ceux  qui  y  montent 
pour  user  du  droit  qu'ils  ont  de  donner  leur  avis.  Ténonce 
l'opinion  qu'il  voulait  énoncer  lui-même,  il  s'op|>os;iit  ftee 
que  l'Assemblée  envOfflt  MW  députelion  an  roi  pour  lln- 
vUnr^àcwMcrver  le  enBamBdonent  an  maréchal  de  Ito>' 

M.  Luosxe  :  Ce  n'est  pas  là  ni  i  proposition.  Je  demande 
que  l'Assemblée  approuve  la  conduite  de  M.  Rochambeau, 
et  qo'cilB  dédain  qnlt  a  couMnè  la  oonflance  de  la  na- 
tion. 

M.  LMonoB  1  Je  pense,  en  nndaat  bonnnge  aux  ta» 
lents  et  anxvertas  deM,  1todHunbeau,qne  TAsscniblée  ne 
peut  filtre  ni  rnne  ni  l'antre  des  démarches  qui  lui  sont 

]iro(>0'iéfs,  prirce  qu'il  ne  \ous  appnrli.-rit  p:is  de  \  cin^  in- 

gérer  dans  ce  qui  regarde  lu  nooiiaaliou  des  agents  du 
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Au  roi  ioil  appartient  le  diuii  et  la  rè*  i 
i  généraux,  camme  au  roi  kuI  appartieatle  ] 
diôix  k  la  léraotioii  det  iMiiiMm.  Si  loos  dédam  qoe 
IL  lenarédial  deRoduoiliaut  a  emmtfé  la  eoafiaaeede 

la  nalioii ,  ce  que  je  crai»  d*altlair«  très-vrai  et  trè^Htet 
You<»  vous  fharjçcz  d'une  rp*pon*abililé  qui  ue  portenll  wr 
aucune  baHcfue;  et,  en  rlT.  t,  vuppovins,  contre  toute  at- 
tente, que  M.  «le  Hocharalw-aii  «éprouve  qutlijue  revcr», 
que  l'eupril  de  défiance  se  propage,  alors  le  roi  ne  serait-il 
pas  en  droit  de  vous  dire  :  Vous  a?ei  touIu  que  je  cooser- 
»as<«  ce  général,  el  la  démarciio  qui' j'ui  faite  eo  »a  faveur, 
c'ot  vous  qui  vae  l'avez  dictée?  Je  De  vob  pas  quelle  serait 
la  réponse  que  le  coq»  léxi»tatif  avait  à  faire  à  un  pareil 
narodie(oo  applaudit  )  ;  et  je  ne  sais  pas  coninent  l'As- 
MaabMeiedéduiverail,  aux  yeux  de  la  nation ,  de  la  res- 
fOMaiiilité  d'une  pareille  dimardie.  Je  craia<|lie  ton  de- 
nt laisser  au  roi,  à  foire,  aupr^s  de  M.  deRoehanlMMi, 
eequ'il  jugera  convenable,  ainsi  que  son  eooMQ.  L'opinion 
de  l'Assemblée  sera  assez  connue  par  la  discussion  qui 
vient  d';n(»ir  lieu.    On  applaudit.  ) 

Le  roi  >prra  qurU  Mitit  srs  •ipntimcrils  !»  l'rRard  do  cf 
général.  S'il  croit  utile  ;iu\ sutn'-s  de  m;*-  irnicMli  rcidcltre 
M.  Rothamlxau  à  la  Uïte  de  l  année  du  Nord,  il  lui  reti- 
rera le  congé  illiadté qu'il  lui  a  accordé;  alors  le  pouvoir 
Clécutif  wul  sera  respoaiiaWe  ;  s'il  arrivait  contre  toute  ai- 
lenle«slV0OST04lkiaâêne«  contre  toute  posMbilité,  qu'il 
•iNHàt  dn  porte  qol  lid  eateoofié  ;  si,  au  oootraire.  le  con- 
seil ne  Juge  pas  cenranable  de  rappeler  M.  Redbambeau , 
c'est  h  lui  de  délibérer,  vous  nedeTCtpos  lofloeiieer  sa  dé- 
libération. (  On  applaudit.  )  SI  vous  adopUct  la  proposi- 
tion qui  vous  i  si  f  iitr,  votis  f'-rir?  <]mc  une  démarche  que 
jo  resarili  riiis  iniiiini'  i  xirrinciiiciU  imprudente;  je  de- 
niariilf,  m  (  HUM' |uiiiri-,  (|Uf  l'on  pas-iC  à  l'ordre  du  jour, 
parce  que  l'affaire  dont  il  s'agit  est  uniquement  du  ressort 
da  poatolr  cxécutlt 

M.  Gradin  leprodirft  leanotili  éoeoeéspar  M.  Pnraveur. 
Tl  est  fréqeewraent  fnienwnpa  par  des  mimBBKs.  —  H 
citi'  l'cxempU'  du  sénatroinain,  qui  ne  dédalgliaftpesd en- 
voyer chercher  leur  général  .'i  la  charrue. 

M.  Lacroix  :  Je  denianiJc  que  l'on  iiietlo,  si  l'on 
veut,  dans  le  procès  v.  rijal  que  l'Assemblée  esliiuc 
que  rieti  ti'a  pti  faire  perdre  à  M.  Rodiambeau  la  ré- 
ptii.ilinn  qu'il  s'csl  acquise,  mais  qiif  {'(nwie  reriile 
pas  le  décret,  que  l'on  passe  pureineitl  etsiinpleincut 
à  l'ordre  dn  jour.  (On  applaudit.) 

LaprapadtfoBdell.LoeR>ii  estnbeauKvoii.  Lama- 
jbfllé  paraît  se  lever  pour  raOnoathe.  —  If.  le  prisMeat 
prononce  qu'elle  e^t  ;irlopt(^f. 
Une  partie  de  l'AMCinblée  dcmnnde  qu'il  soit  fait  une 


D'autres  mcmbrei  eiMffat  qa'U  n'y  a  pi*  de  doute,  et 

demandent  que  le  décret  seft  mehUeoB. 

M.  Rkboul  :  Le  doute  vient  de  ce  «jue  la  proposi- 
tion était  complexe.  Je  demande  que  Ton  mette  aux 
voix  la  piiorité  pour  l'ordre  du  joor  pw  et  simple, 
ou  pour  l'ordre  du  jour  motivé. 

La  priorité  est  accordée  ^  l'ordre  du  jour  motivé. 

M.  OtiMOSLA»  :  Voici  la  rélaetion  que  je  pro- 
pose : 

«  L'Assemblée  nationale,  rendant  justice  au  mérite  et 
aox  wrvim  de  M.  ftodumbeau.  •  (  U  a^lèra  de»  aor- 

mum.  ) 

M.  LE  Préside!ht  :  Voici  une  autre  rédaction 
qu'on  a  mise  sur  le  bureau.  •  L'Assemblée  natio- 
nale, consklërant  que  le  maréchal  de  Rochambeau 
fi*ap«sc«né  de  mériter  la  confiance  de  la  nation.*  ... 
(  De  tioiivcatix  mnrnuire.s  repoussent  cette  jrédaç- 
lio„.  _  Ou  demande  que  l'ordre  dQjOurmtnni- 
qurment  motivé  sur  rhicompdtence  de  l'Assem- 
I)lt«e.  ) 

M.  Lacroix  :  Je  croîs  que  le  seul  parti  auquel 
rAssend)let'  ptiisse  s'arnMcr  est  celui  que  je  lui  avais 
d'abord  propose  en  répondant  à  M.  Gossuin;  j'ai  dit 
que  U  rotation  du  maidduii  de  Roehtnilwaa 


étant  intacte,  et  n'ayant  pas  été  attaquée,  elle  n  avait 
pas  besoin  de  réparamm.  J'ai  dit  que  nous  ne 
devions  rien,  prononcer,  parce  que  le  roi  est  le 
chef  suprême* de  raraiée,  el  qu'il  ne  nous  appartient 

pas  d'influeiicfr  son  opinion.  Si  vou»;  v^ult-z  »"trc 
exacts,  il  faut  vous  borner  a  énoin  er  vos  mn\\\-  li.iiis 
le  procfal«verbal,  en  le  rédigeatil  ain^  :  «lu  mr  in- 
bre  a  proposé  de  décréter  que  M.  de  Rochambeau 
n'avait  pas  cessé  de  mériterla  confiance  publique; 
un  niitrr  nifnibre  a  répom]']  fjiie  îa  réputation  de  ce 
général  elant  inl.icle,  n  avait  p  is  besom  de  répara- 
noo.  il  a  demandé  que  l'on  pavi;\t  ii  l'ordre  du  jour, 
et  l'Assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour.  •  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Tm  x  i  r  :  L'Assemblée  ayant  décrété  l'ordre 
du  jour  molivé,  c'est  son  décret,  et  non  pas  le  pro- 
cès-verbal qui  doit  en  contenir  les  motirs.  Je  de- 
mande que  H.  Lacroix  aoit  rappelé  à  l'ordre,  puis- 
qu  il  se  jone  aMMÎ  de  ràaieml»lee. 

M.  Vaobuiic  :  Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

•  L' Assemblée  nationale,  ayant  cnienda  la  lectare  d'ans 
lettre  de  la  municipalité  de  Valenciamcs,  dans  taqndle 

est  exprimée  la  confiance  que  les  citoyens  el  raméeoat 
témoignée  au  mart'chal  de  llochambeau,  décrète  que  wn 
procès-verbal  fera  mention  de  la  sali^factiou  avec  laquelle 
elle  en  a  entendu  la  lecture,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  • 
(  Il  s'élève  de  nombreui  applaudissemeiil!.  } 

On  deaunde  de  tonlMparta  que  la  rédaetioa  de  M.  Van- 
Mane  lott  mise  aax  voii.  —  Qôelqiies  laendiiet  fwistenC 

pour  que  la  priorité  soit  accordée  i  celle  de  M.  Lacroix. 

M.  LAcaoïx  :  Vous  ne  pouvez  pas  délibérer  sur 
une  lettre  d'une  manieipalité,  il  est  étonnant  que 
cette  proposition  vous  soil  faite  par  ceux-là  mimes 
qui,  tons  les  jours,  blilment  la  correspondance  di- 

ri  rli'  les  municipalités.  (OW  mnnnuro. —On  de- 
mande a  aller  aux  voix.) 

L'Assemblée  décide  ,  à  une  tri"^rande  majorité,  qall 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  df  M.  Vaublanc. 

M.  THtRioT  :  La  rauniiipalilé  de  Valeiinenncs 
.ivait  essentiellement  le  droil  iPexprimer  s  a  vn  ii. 
Sous  ce  rapport,  sa  lettre  peut  être  honorablenicut 
mentionnée  au  procès-verbal  ;  mais  comme  die  ne 
peut  exprimer  le  vœu  de  l'armée,  je  demande  qne 
celle  parUede  la  rédaction  de  M.  Vaublanc  soit  sup- 
primée. 

L'amendement  de  M.  Tbuhot  est  re}eté  par  In 
question  préalable. 

U  iddaction  pnipeséè  par  H.  VaaUane  est  adop- 
tée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Notice  de  la  séance  extraordinaire  du  lundi 
sejr. 


Après  la  lecture  de  plusieuTS  lettres,  I 

de  plusieurs  citoyens,  qui  sonf  ven us  présenter  des 
dons  patriotiques,  M.  Lafond-Ladebat,  au  nom  des 
comités  du  commerce  et  de  ronbnaire  des  finance», 
a  lait  un  rapport  sur  les  poudres  et  salpèires.  Le 
eoniité  militaire  a  proposé  ensuite  un  projei  de  dé- 
cret pour  exemplor  les  colonels  en  activité,  des  deux 
années  de  service  exigées  pour  être  nommés  niaré- 
chaui-de-camp. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  Uil  airril.  —  Le iiioiuciilde  l'exécuiioii 
du  (oiiiplot,  roriuÉciMrtre  la  vie  du  n>i ,  Oluit  des  plus  ler- 
ribles  :  il  (•louKrail  tout-à-coup  la  Suède  dans  un  t'Ial 
d*aiii;<ii>  ('  r!  (l  iiici  rtilude ,  qui  a  duri»  jusqu'^  ce  «(iii-  lo 
cr.iirtit".  sui  I  t'ipiiiliio  que  pouvait  avoir  la  Mn->pira:ioH,  se 
soui  dis^i|>ét><i  :  à  prfriciil  l'orage,  qaiiembijit  uoiis  mena- 
cer, commence  h  s'icl  iirctr;  cl  nous  somiues  plus  tran- 
quille que  nous  ii  o^iouii  nou^i  le])r«>nieUreil  y  a  trois  M^- 
naines.  Le  cbIjik  règne  dan»  ia  copilate.  ownaM  ému  les 
provinces;  et,  qooiqu  lecriiM  ■ttéléeoaMiaiaAt  Icbut 
(|B*U  aratt  CM  tstaleiaNit  aiUM|iii|,  b  nombre  dci  néeon- 
toMs  était  eomidérable:  nais  loin  ifiie  l'attentai  c«nu» 
Gustave  III  les  ait  eiRouraR^-s  à  qunlr|ur  t'.  lat,  il  a  fait 
horretir  à  tou»  ci'u\  dont  le  patriothnie  a  des  pi  iiu'ipeN 
d'IiniuK  II  t>l  (fliiimiiiiitt.'  pour  bii->c  :  l'on  dit  niOm».'  ([lU' 
quclquus-uii^dos  priudpaux  d'entre  ta  uoblessequiuvaient 
icTosé  jusqu'ici  de  «MBOfiic  fwtbt  «Intftrelé,  y  «at  appO!>é 
leur  si))cnature. 

La  nation  suédoise  cstunede«  plus  braves,  des  plus  csti- 
aaables  de  l'Europe;  et ledno-régentcberehera,  sans  doute, 
ifognerdeplus  en  plusaoncatiine  ;  le«  mesures  pour  faire 
avorter  tons  les  desaelM  qaejmivalent  avoir  eu  le»  conju- 
rés l'ont  occupé  en  preadcr  lea  i  aitjo«ird*hal  ka  vnea  de 
8m  AlteaseRoyalewporiBalàrilaHtrientpMClli  cim- 
■mm  ;  l'esprit  froanter  de  nos  rais  a  trapsoarcM  Ihît  le 
Mibeur  de  la  Sui'de  :  la  derni^re  guerre  contre  les  Russes 
a  failli  de  la  perdre  A  jamais  ;  l'on  p<<tit  même  dire ,  que 
par  >-<  s  Miitescllea  |n_irlii  le  f.  ii  mi.  \.v  ilur  legcnl  cvilfm 
un  11  iii'il  toujours  (I  iiiKtTfUv,  plii->  (ljii|;L'roiu  ennui'  du- 
rmi  nue  luinimi.-  :  il  doit  avoir  Tiil  «teilnrer  au\  diverses 
puis-.iiiice> ,  K  1,1  Sitf  de  d^ire  «le  vivre  en  paix  avec 
loiite'^  lf>  nain  Ml',  ri  ton: -s  le*  cours  de  l'Europt",  »  Par 
conM*qii»'iil ,  le  „'raii(l  projet  d'après  lequel  la  Sm'>ili;  au- 
rait joué  un  rôle  hriilant  dans  le  fanwux  conixrt ,  ^.'est 
évauoui  :  et  si  la  défense  de  ce  qu'on  nomme  la  can$e  de* 
rott  fuit  par  la  niortdeCn$lave  111  une  pnte  emeotielle, 
Mtn bonheur  n'tn  aeraqneirims  a«uré.  LanatiM 
pafoaità  renliepciie;  et  lea  demeins  qu'on  préanaati  au 
tea  roi  à  cet  teard ,  n'ont  pas  peu  contribué  aux  désagré- 
IBCnts  de  la  dilate  de  GHIf.  Diji  le  Jeiuie  colonel  de  Boaillé 
a  quîllé  Sl'ickliolm ,  et  M.  K'  l>ari>ii  iri;'.<Mr- >e  dispose  à 
le  suivre  :  ce  dernier  laiswrj  i<  i  un  Munenir  qui  lui  fait 
honneur;  son  caractère  sui  ia!.  pl  'in (riiunnèlele  et  ilc  fr;in- 
cliise,  fait  re^'reller  qu'un  iiniUf  iii^^i  |k-u  compatible  ;nec 
se^  scnlinienls  l'ail  amené  parmi  ii<m<. 

Ateclapaix,  nos  Gnann-s  leprendront  haleine;  à  la 
paU  se  joindra  Péconomie.  Leduc  de  hudermanie  a  l^dt 
déjà  plusieurs  réformes:  l'on  en  annonce  d'autres  :  Son 
Abessc  Royale  a  supprimé  les  nonilireux  spectacles,  le» 
jeta  de  kûvi  (rivUéglék  Le  fi»  rai  avaiiu  diaionille 
fnrilciiHèNb  et  odMne  MnMarteit  pas  toujonrs  de  la 
étumtté/Êom  »  èhnwit  <k  Sn  M^jcaié  il  s>  trouvait. 

l-ott,  on  milHon  et  dend  d'éeus.  Le  duc-ré|;etit  a  non- 
spulenjeut  résolu  de  faire  ver^r  ntie  Minime  dans  le  tré- 
sor public,  mais  aus'ii  de  réunir,  pour  l'avcuir,  lou»  les 
revenus  de  la  rhatuuille  peitionlièlC  dn  Tel  U  coaptoir 
des  dettes  del'F.tat- 

Si  la  pepipiTlive  qu'on  a  tl'i  ii  ,;w  nii  plu'.  Iicnrrnv  se 
réalise,  il  sera  toujours  infinimenl  doulourcuv  de  penser 
que  ce  bonitcur  ait  été  acheté  pur  un  forfait  des  plus  hor- 
ribles, et  par  la  mort  non  moii»  affreuse  de  tant  de  ci- 
togfitat  distingués.  Les  jeunes  comtes  de  Hum  et  de  Kib- 

ase  sont  laiiaés  entraîner,  mr  le  aèle  d'nn  palriotiame 
i,  aa-éelt  des  bornes  de  bmionde  :  k|iniuierett  an 
walCBllMMniaste  ;  le  second  ne  l'était  pea  moins,  mids  à 
ionardenr  Bveufçle    joicnait  un  mouvement  de  vengreance 

personnelle.  II  «iinljifioinia  t ,  il  \  a  ()ut'!i|!n s  amietN,  la 
IWiiu  d'une  jeune  dame  aus^î  riclw  que  belle  :  le  roi  bt 
manquer  le  mariage,  en  favoruantH*  rrt(enM0ll•4rlUlrl• 


val  par  là  plus  heuiewu  Ce  n'est  pas  la  premiire  fois 
qu'on  a  dit  qu*iiB  leneniiment  de  celte  «qpioe  •  influé 
dansleslnniUaelvtti.Dii  ejfctdafanatiimede  ecsdeux 
gontîisbomnes  Inlbrloné^  c*e«t  qa*i1s  n'ont  Ihit  aueune 

diflicullé  de  tout  avouer,  et  que  le  supplice  parait  ne  point 
U'HelTraMT.  Amateur  de  l'art  de  dessiner,  auquel  il  passe 
son  t^lll|>^ ,  1{'  jeune  Hibbinj;  s'est  amusé,  entr'aulres,  à 
tracer  lui-iiu  nie  son  exécution,  et  ce  dessin,  il  l'a  souvent 
sous  le>  veux.  Le  capitaiue  Aukarstrœm  et  le  lieuleuant- 
culonel  Libeuhoni  n'ont  pas  été  plus  réservés  dans  leur 
confession  :  le  dernier  est  convenu  qu'il  aurait  été  à  la 
téte  des  troupes,  en  cas  de  révolution;  ainsi  lesupplice  de 
ce»  qnabnecnnlncb  semble  ne  pouv  oir  tarder.  Cioq  ou  six 
autres ,  Dommémeot  le  notaire  Enbomîngt  perdront  aussi 
lu  téte  :  œ  serontt  dil«n,ies«cttles  victimes,  sivan  muni» 
bn  de  tnnie  penonnes,  amMécseonraie  ausiieela  d'avoir 
su  la  conapiratlon.  Le  principal  d'cntr'eax,  cetni  qu'os 
tient  pour  lu  chev  ille  ouvrière  du  complot,  le  ((éuéral-ma* 
jorbaruii  de  l'echliu,  ennemi  de  Gustave  lit  déjà  avautia 
revoliitiim  ili  177l',  persiste  dan»  la  négative.  —  Lecumta 
de  Hiirii  qui  ^■e^l  avoué  complice  dans  la  conspiration, 
^'>|ppelie  Claudc-Krédéric  de  II  n  u  '  I  redei  iclis-Sidjn,  ou 
ttls  de  Frédéric.  )  Ce  n'est  pas  le  uiéuie  qui  accompagua  le 
roi  i  sou  voyage  d'Aix-la-Chapelle.  Ce  dernier  j'appelle 
Qaude  Uorn  (<iu»la£»4NiiMi  ou  lils  de  Gustave.  ) 

POLOGNE. 

l)t  l  itr  sorti  ,  <c  l5  arril.  —  On  ne  peut  rieu  direeiKOrr 
de  positif  sur  les  alfaires  d'Klat.  Ou  est  dans  desrande» 
inquiétudes  »ur  les  avis  que  notre  envové  à  \  initie,  le 
comte  Woyna,  adonnés,  Inuchiuit  le>  intentions  de  la 
Russie,  par  rapport  au  lium.  1  ordre  de  choses,  et  dans 
œitc  incertitude,  ou  parle  de  moyens  vigoureux  de  défense, 
tant  au-dedaus  que  contre  les  ennemis  do  dehors.  L'en- 
voyé de  Rnsaïe  à  Paris,  M.  de  Simolin,  •  passé  Id,  arti> 
vanl  de  TtaMpenr  Monnier  à  Mtenbeuiv.  Ses  ordMi 
étaient  d'ïAeril  4e  H  raadi«  à  Bnmrites  t  aeis  te  leurai 
ultérieares  Tont  tnppcié  anpiès  de  l'impénlriea.  GiUie 
princesse  continue  «le  distribuer  des  récompenses  et  des 
marqui-H  d'honneur  à  ceux  qui  se  sont  distingués  à  son  ser- 
vice. Le  duc  de  Richelieu  a  obtenu  HB  CQlIfé  de  siz  noiik 
pour  faire  un  voyage  à  Vienne. 

nausia  séance  du  l(i  avril,  le  maréchal  de  la  diète  u  an- 
noncé aux  Klats,  que  le  ministre  des  alTiiires  étrangères 
avait  ûe»  dépétthes  à  leur  cnnuiiuiniiuer.  La  séance  s'est 
donc  tenue  à  huit-clos,  et  a  duré  pn'-s  de  tleux  heures.  Le» 
étrangers  étant  reolnis,  plusieurs  voix  demandent  que  le 
projet  de  décret  sous  le  litre:  Priparatifde  défenac,  soit 
adopiéi  deux  nonces  s'y  eppOKntet  opinent  à  ce  qu'il 
soit  ajourné.  Le  roi  pnoeBOÉ  «n  dbeonn  danslequei  U 
exjMise  l'urgence  de  oe  décret  t  les  eppniHa  rstàtreat  lenr  » 
motion;  ate  décM atMlepléM«âlmeaeni  en ees  ter- 
mes. 

raérABATir  sa  BdRnn  niuQM. 

Considéiaut  qn*inie  netiOBMtnnmfaadBde  OMfena 
plus  elBcaoea  de  défendre  tes  mérefUves,  qw  ieiaqa^eUe 
les  chereba  dans  sa  valeur  et  daoi  ses  prapftts  Aireet  »  nyinl 

placé  notre  plus  grande  ronGaooe  dsns  ces  moyens  etneas 
étant  n'unis  pourladéfense  dcrinlégritéde  nos  prérogatives 
et  de  niirc  i[iil''|irii'iaii(  r,  iicius  itéclarons  de  la  manière  la 
plus  sokniiRlIe,  t  i  iiu  niinsDu  ueiionsk-speuplesdc  la  terre 
il  témoins,  que  nous  ne  pensons  i  d  'i  larcr  la  guerre  à  au- 
cune puissaiic*  :  que  nous  fni^uiis  le  plus  grand  ca»  de  l'a- 
mitié et  de  la  bonne  inii'lii:.:.  i>ciî  qui  a  subsisté  jusqu'à 
piésent(et  que  nous  foi&ons  de^  vœux  pour  voir  subsister 
ton}ottra,)eBlrenonselnos  voisins;  et  que  nous  sommes 
uniquement  occupés  do  soin  deconsener  le  territoire  de 
la  répubUque,  notre  liberté  et  indépendance,  dans  toute 
leor  bMMfrtlé,  ebul  qut  de  naioteair  notre  eowlitiilim 
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civile,  saMciionnée  |var  les  «ifflratM  de  la  DalkHi  cnlkro, 
et  5  la  déroiiM;  de  laquelle  totts  lÉi  diojeai  coniecuBioiit 
knii  Tics  et  leon  Ucnei 
GooridénintenoiiivenieMnit  nooR  troaTou  dm  un 

temps  et  dan»  une  podttipa  politique  où  les  néj^iatlons 
entre  les  cours,  concernant  les  circonstances  actuelles 
ciifçenl  <lc  nous,  que  pour  la  Riinuitif  du  ((Tritdiie  ilr  I.i 
république,  pour  celle  de  la  nation  i-l  de  notre  lifurt-ust' 
conslituliaii ,  nous  ajoutions  autant  qu'il  est  en  nous,  au 
poids  et  à  l'importance  de  ces  négocialinns,  et  que  nous 
ayoaSi  dans  un  cas  iinprc\u,  des  iiuivens  de  déSilMe  à Bo- 
tce  disposiliou ,  nous  décrélous  ce  qui  suit  : 

«  1*  Le  roi,  à  qui  notre  constitution  civile  a  conllt^  la 
pnfaMine  diécatrioe,  usera  de  oelte  paissance.  dans  toute 
MB  étcBdne,  wnc  la  plusfrande  eetivilé  et  efficacité,  pour 
pournir  k  la  d^rcnse  de  la  natk»*  m  MftÊXà  Ici  toees 
défaisives  Ae  la  n-publique  de  la  flMUittre  k  ph»  eoBvena- 

hU'  à  leur  (Ir-itilLilidii. 

i>  2'  Ndun  auluiLsoiis  le  roi  a  engager  on,  deux  ou  trois 
ff^niraui  étrauRCi's,  roniui^  iinr  leur  o\iKTierice  dnns  Tari 
de  la  guerre,  et  à  les  placer  dans  l'armée  di>  In  n'psililique 
avec  le  grade  de  commandants  en  cher,  i  n  les  inrirM'  .ant 
d'une  mani^TC  qui  réiKinde  ù  leur  rang,  et  en  leur  accor- 
dant des  uppoiulcmenls  et  récumpeuses  qui  y  soient  pro- 
pwtiQiMiéïk  Nous  «niions  également  au  roi  le  toin  d*en- 
fiferclde  nommer  d'habiles  ofliciett  dtnngen»  et  qui 
wlatt  enêrincalé»  du»  l'aride  la  vmet  pour  Icteoips 
dtfftillerie  et  du  fénie. 

t  rf«  Nous  chargeons  la  commlialoada  trtwrto  deux 
nations,  de  n^ocier  sans  délai,  ensuite  de  la  dédaralloa 
d'nrgencc  faite  par  le  roi  dans  le  conseil  de  surveillance, 
et  à  la  réquisition  de  Sa  Majesté,  un  emprunt,  soit  dans 
le  pays»  soii<  lic/  rétrangir,  d'une  somme  de  'M  millions, 
aux  conditioits  les  moins  onéreuses  possibles ,  en  liypolhé- 
quant  le  montant  de  cet  emprunt ,  pour  la  sûreté  et  cau- 
uonoeaieot  duquel  nous  engageons  notre  garantie  par  le 
préMDi  décwt,  Mr  le  ffodoit  de  le  vente  *  ildie  dâila- 
voite. 

■  4"  RenwileriMMMleftd  deMleeemai  deeorrdl- 
leBe^  h  disposer  tant  de  FBifMttqini  te  mWTe  dans  la 
caisse,  que  de  celui  provemiit  def  empntat  ft  fhire,  jusqu'à 
la  concurrence  de  9  millions ,  pour  les  pr^paratirs  de  dé- 
fense nationale  néce^niirps  ;  et  cela  sous  la  respousabUité 
du  ininislre  (|ui  ;tui-.i  t  oulresigni-  tl:iiis  le  conseil  de  surveil- 
lartce,  el  des  persiinnes  auxiinelles  «es  fonds  auront  été 
contiés,  eu  cas  que  qnelque  p.irlie  de  celle  siimmi-  nii  1 1,' 
employée  à  d'autres  objets  qu'aux  pn^panilifs  de  defeuso 
naUooale.  Et  dans  le  cas  où  quelqu'un  viendrait  à  entnv 
picndre  actuellement  la  guerre  contre  la  république,  soit 
par  une  déclaration,  loit  de  tonte  antie  manière,  nous  au- 
leriaoM  le  roi  dav  le  eo— «Il  de  MmUiaaee,  t  dlqxncr 
da  lertani  da  prodolt  de  l'eeqirantàlUKpourla  défense 
armée,  également  sous  la  respoanUlité,  tant  du  minbtre 
qui  aura  contresigné  dans  le  conself  de  surveillance ,  que 
des  pcrsoniK's  auxquelles  ces  fonds  auront  été  confiés,  en 
casque  quelque  partie  île  relte  somme  aurait  été  cousa- 
crée  à  d'autres  objel^.  ((u';hi\  bi  snins  de  la  guerre. 

»  5"  A  deux  mois  «lu  date,  les  ministres  dnns  le  conseil 
de  surveillance ,  rendront  compte  aux  Etals  assemblés  en 
diMe,  à  la  réquisition  même  d'un  seul  nonce ,  de  l'emploi 
qui  aura  été  fait  de  cet  argent,  conformément  aux  disposi- 
ttona  dn  présent  décKt,  et  le  eoe^tedetoutrafteatcm» 
pbqié  aen  lendo  BU  BteUconitiUiéi  en  diMc^  knn  denier 
prti.  » 

La  cfeaMlm  a  «oM  eiiBlte  ne  ainme  de  KBKfcImcnt 
m  priaee  Ciartoilnikl  ,BB  K^lct  de  w  mlKieB  IDuMdei 

augleterbe. 

D*  £0MtrM.— Il  est  faux ,  absolument  fliox  qae  Tami- 
fantédlCip6diè|  eomOM  les  agioteurs  le  dinaicnt ,  parce 
qnill  BVtfentiMMliledire.  des  preft  warrants,  ou  or- 
dres pour  la  presse  des  matelots.  Toutes  les  feuilles  roinis» 
tériclles  du  28  du  mois  dernier,  démentent  absolument 
ce  bruil.  Un  pareil  désaveu,  fait  probablement  par  le  mi- 
nistère inênii%  doit  garantir  les  gens  trop  crédules,  et  ras- 
Mire  i  le  (  onutii ne  sur  le»  cniaici  qn'laipliendllVpeet 
prèwnt  dd'Ëttrope. 

neerthmweiwrtihMaMKdeiltodeJewqrelGBenw» 


1  Mjr  forée  eemiréiMMepavillOB  laipérial.  Ces  ports  étant 
libieikOB  ne  tn^pei  tnip  comment  eoipAcfaer  des  iMratei 
1  de  ce  genre  dlnnaléter  le  commerce  de  Franocu  Tont  ee 
I  qae  le  mbilstèreoritannique  pourra  faire,  sera  de  iceett> 

f  manderà  c(s  insidsircs,  sur  lesquels  il  n'a  qu'nne  médiocre 
!  influence,  de  respecter  les  propriétés  d'une  nation  voirfne 
'  er  iimie,  qui  pourrait ,  en  cas  qu'ils  s'y  refusa->scnt ,  les  at- 
I  laquer  cux-m(*mcs,  el  les  punir  sans  blesser  lu  droit  des 
I  gens  ,  ni  les  traiti's, 

M.  Ctiauteliu,  nouvel  ambassadenr  de  France  prÈs  la 
I  cour  de  Londres,  arrtta*  le27d^afriltcii  ion  hdiel,  dent 
Fortmau-Square. 

Les  dernières  assises  de  poix  de  Winchester  ont  reçu 
Taete  dTaccnaelioneonlie  UM.  Jaoqnea  Daj  le  jenne  et 
Thomas  Day,  de Coim,  danBlUe de  WlgM,  ndgedenlib 
pour  avoir  assailli  et  maltraité  le oommé  Jaeqnm  Tronde, 
capilainedu  brigantin  français  tel  Çkiafr«SiMrt,fiHté  par  le 
niau\aistt'iii|is  <lr  ehiTi  lin  un  abri  dans  le  port  de  CODUa» 
>  Les  coupable»  ne  tarderont  pas  d'Être  punis. 


FRANCE. 

De  Parii,  U  8  mat.  —  On  écrit  d'Huningue  (  et 
ce  sont  des  personnes  qui  méritent  quelque  eoo* 
fiance  )  quft  les  cantons  suisses  ont  arn'tf'  de  se  re- 
fuser, et  même  par  la  force,  au  passage  des  troupes 
autriehieoMi. 


Au  tMatUm. 

Je  von-^  prii'.  Monsieur,  d'insérer  dans  votre  plus 
prochain  niinn  ro  la  note  ci-jointe,  et  de  la  recom- 
mander aux  autres  journaux  vraiment  |)atriotes  : 

A  la  nouvelle  afflii^aDte  de  l'affaire  de  Mons,  les 
aristocrates  de  hnt^Mvr  ont  lewé  insolenraent  la 
tiHé  :  ils  tiennent  depuis  ce  jour,  el  une  conduite  et 
des  propos  qui  ne  sont  point  à  négliger.  Il  y  n  dans 
Paris  plusieurs  repaires  d'arislocratie.  On  peut  por- 
ter, sans  exagération,  à  trente  mille  le  nombre  de 
lâches  qui  complottent  dans  l'ombre,  et  menaeent 
s<jur(Iemcnt  la  liberté  publique.  Ikbis  ce  n'est  que 
drpuis  peu  ijue  ces  ini.s(<rab!escherclieiit  a  se  reunir. 
IlsSini!  r-nnvcmis  entre  quel(|iies-uns  d'eux  de  si- 
gnaux particuliers  el  de  marques  singulières  pour  se 
reconnaître. 

Dnns  les  promenades,  dans  les  specticles,  dans 
les  cafés,  ils  vont  se  recmtant,  el  plusieurs  registres 
sont  ouverts  chez  (|uel(|ues-uns  où  les  complices 
s'inscrivent.  Tous  uni  des  armes  chez  eux.  Ils  en 
sont  aujourd'hui  à  imaginer  un  moyen  de  Ibraier 
;  des  raasemblemenU  narlielsj  soit  dans  Paris,  soit 
dans  tes  eampafçnes  oes  environs,  afln  d*<tre  prêts 
en  <Ms  de  mouvements  extraordinaires.  Ils  ont  en 
horreur  les  vrais  patriotes,  et  tiennent  des  listes  de 
proscription. 

Leur  moyeu  favori  de  séductkia  auprès  des  fai- 
bles est  de  se  mewtrer  i  eux  comme  sArs  de  leiir 
enlrcprisr.  et  de  pnuntMfre  l'arrivée  îles  Autrichiens 
dans  l'ans  pour  la  tin  de  jnillet.  Il  n'y  ;i  pasjusqn  à 
certaines  acadeuiies  royales  où  des  savants  et  des 
gens  de  lettres  ue  proresscot  hautement  ces  lâches 
et  absurdes  espérances. 

Tous  les  bons  cilnyens  qui  ne  connaissent  crue  la 
loi  pour  répriiiu^r  ces  |»ervi'rs,  comptent  sur  la  vi- 
gilani  !  Il'  U.  Ir  vKure  de  Paris.  Ils  espèrent  que  ce 
magistrat  du  peuple  a  déjà  prisses  précautions,  qu'il 
n'ignore  point  toul-à-rail  quels  sont  les  principaux 
I  chefs  de  ce^  complots,  et  que  s'il  a  besoin  d'enioBS 
pour  suivre  un  peu  les  plans  de  ces  peffft  Catuina, 
il  trouvera  parmi  les  patriotes  des  hommes  qui,  pro 
Deo  et  patrid,  s'honoreront  d'exercer  lovalemeut 
uo  emploi  pour  lequel  le  despotisme  amit  besoin 
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jadii  (fhomam  déahooorés,  et  qu'il  payait  fort 


Lt  génénU  LafitutiU  A  «on  améê  mmunki. 

Soldats  de  la  patrie, 

Le  corps  législatif  et  le  roi  ont,  nii  nom  du  peuple 

fi(liiçiis,dkiclaré  la  guerre  puisque  la  patrie,  par 

ka  «Mt^M8«0!i»titalioaD<>ls  de  sa  volonté,  aoas  ap- 

Retle  a  sa  défense,  quel  citoyen  peut  loi  relnsersoii 
ras  ? 

Au  mompiil  où  les  nremiers  nous  remplissons  ce 
serment,  qui  fut,  par  la  nation  arniep,  pononce  sur 
l'autel  de  la  Fi^dération,  je  viens  vous  exposer  mes 
intentions  et  vous  rappeler  mes  principes. 

Convaincu  par  l'expérience  d  une  vie  dévouée  à 
la  liberté,  qu'elle  ne  se  conserve  nue  parmi  les  ci- 
toyens soumis  aux  lois,  comme  elle,  ne  se  défend 

Éu'avcc  des  troupes  subordonnées,  j'ai  servi  le  peu- 
le  sans  le  flatter,  et  dans  ma  constante  lutte  contre 
i  lioenoe  et  l'anaKhie,  j'ai  nérilé  rbonorable  haine 
d»  tons  les  ambitieaT,  de  toutes  les  hctions.  Au  jo  u  r- 
d'hul  quel'armét!  nlteml  de  moi.  non  nne  prrniciPiise 
complaisance,  mais  un»-  discipline  inllexible,  c'est 
en  remplissant  ngourt  us^^imnt  rc  devoir  quejejus- 
liiierai  i'afiection  qu'elle ui'accorde et  l'estime  qu  elle 
me  doit. 

Mais  lorsque  je  soumets  des  hommes  libres  à  l'im- 
périeuse volonté  d'un  chef,  il  faut  que  nous  sentions 
tous,  ^cMirr;il,  officiers,  soldats,  qm-  li.m-v  t  i^tc  <j,\[t'v- 
re,  devenue  un  combat  à  nmrt  entre  nos  principes 
Cl  les  préiratfoos  des  despotes,  il  s'agit  des  droits  de 
chaque  ^oyen  et  du  aaiut  de  tous  ;  il  s'agit  de  la 
eoimitution  que  noas  btobs  jurée,  de  la  cause  sa- 
crée de  la  liberté  et  de  l'e?:;ilit('  ;  i!  s'afjit  enfui  de  la 
souveraineté  nntionale  sur  laqut  lle  on  ne  pourrait 
tran.siger  avec  quelque  couibiiiaison  de  forn-s  et  de 
dangers  que  ce  pût  être,  sans  trahir  non-sculemeut 
le  peuple  français,  mais  l'humanité  entière. 

Soldats  de  la  liberté,  il  nesuflit  pas,  pour  les  mé- 
riter, d'^trebravcs.  Soyez  jMtients,  infatigables  :  vo- 
tre général  doit  pn-voir,  ordfHiiior  ■.  rt  vous,  iihi  ir. 
Soyez  généreux,  respectez  l'ennenu  di  .sanné;  dos 
troupes  qui  feraient  toujours  quartier  et  n'en  rece- 
mient  jamais*  seraient  innncibles.  Soyez  désinté- 
ressés; que  ridée  honteuse  du  pillaf^e  ne  Tienne 
jamais  .souiller  la  noblesse  de  nos  motifs;  soyez  hii- 
Diains,  faites  partout  admirer  nos  sentimontset  bénir 
nos  lois  ;  soyi  z  tiilin,  i  ouime  votre  gt'iiéral,  décidés 
avoir  triompher  la  liberté,  ou  ne  pas  lui  survivre. 

Soldats  de  la  constitution,  ne  craignez  pas  qu'elle 
cesse  de  veiller  pour  vous  quand  vous  combattez  pour 
elle;  ne  craignez  pas,  quand  vous  allez  défendre  la 
patrie,  que  les  dissensions  intestines  troublent  vos 
loyers  ;  .san.s  tioiile  le  corps  législatif  et  le  roi  s'uni- 
ront intimement  dans  cet  imlMll  décisif  pour  assurer 
Fempire  de  la  loi.  Les  personnes  et  les  j>ropriétés 
seront  respectées;  ta  liberté  eiriie  et  relig[îeuse  ne 
sera  pas  profanée;  le  citoyen  paisible  protège,  quelles 
que  soient  ses  opinions;  le  coupable  puni,  qiad  ipie 
soit  son  prétexte;  tous  les  partis  seront  dissipes,  et 
la  constitution  dominera  seule  et  sur  les  rebelles  qui 
l'attaqueuti  ftroe ouverte,  et  sur  les  traftres  qui,  en 
la  dénaturant  par  leurs  viles  passions,  semblent 
avoir  juré  de  la  faire  craindre  au  dedans,  et  mécon- 
naître nu  dehors. 

Oui,  nous  aurons  ce  prix  de  nos  travaux  et  de  no- 
tre sang  :  attestons-en  avec  confiance  et  les  repré- 
sentants élus  du  peuple,  qui  ont  Juré  de  ne  pas  plus 
transiger  avec  lès  oevoirâ  de  n  constitution  que 


I  nous  avec  les  dangers;  et  son  représentant  hérédi- 
taire, ce  roi  ritoyeu,  dont  la  constitution  a  inéhran- 
lablmia  nt  fondé  le  trône;  et  tous  les  autres  déposi- 
taires des  autorités  que  la  constitution  a  déiéguée,s; 
tous  sentiront  que  l'usage  de  cette  autorité  est  un 
devoir  pour  ceux  que  la  couUtnlioD  en  nrevêlm» 
comme  l'obéissance  pour  ceinqu*ellejf  a  sonn»; 

I  et  ((u'on  transgresse  les  lois  en  ne  ftisant  paa  ce 

Qu'elles  prescrivent,  comme  en  faisant  ce  qu'elles 
éfendeut.  Altcstons-en  ces  gardes  nationales  que  la 
constitution  naissante  trouva  réunies  pour  rétablir, 
ue  la  constitution  en  péril  trouvera  toujours  prêtes 
la  défendre,  et  dont  le  patriotisme  rend  bien  glo- 
rieuses  les  calomnies  qu'on  partar^e  avec  elles. 

Quant  <i  uous,  luunis  des  armes  que  la  liberté  a 
consacrées,  et  de  la  déclaration  des  droits,  inivdioaa 

a  l'ennemi.  LvFWETTf-. 


BULLETIN 
DB  L'ABBEMBL»  HATIOHALB. 

rrftiéaiif  it  If-  ImmAi. 

Après  la  teUre  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande que  les  places  rroiilières  soient  dticlarées  en  étal  de 
guerre ,  lisez  : 

•  Un  membre  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  Mit 
tenu  de  roiiniir  pn  alablrjncnl  l'état  nonlnallfde  eCS  |la* 
oei* — Celte  propoùUon  est  adoptée.  • 

SÉANCE  DU  LUTIDI  AU  SOU. 

M.  Muralre  occupe  le  raateuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  «l'une  lettre 
du  ministre  des  contributions  publiques  qui  instruit 
l'Assemblée  des  attentats  commis  à  Duniierquc  par 
les  grenadiers  de  Fenihièvre,  contre  les  préposés 
des  douanes.  Ils  en  ont  tué  deux,  massacré  six  et 
blessé  douze.  La  loi  martiale  a  été  publiée,  et  le 
di  ipeau  ronge  déployé. 

Sur  la  proposition  de  H.  Rougier-Lahergerie, 
l'Assemblée  décrète  que  le  ministre  «  la  jnaliee  ko- 

dra  compte,  sous  nuit  Jours,  des  mesura  qu'il 
aura  prises  pour  faire  punir  ces  attentats. 

On  introduit  i  la  barre  (jiiatre- vingts  ouvriers 
fondeurs,  qui  apportent  un  don  patriotique  de  tjoii 
livres.  (  On  applaudit.  ) 

Ils  obtiennent  les  bonnnurs  de  la  séance. 

Un  citoyen,  huissier  audicncier  du  tribunal  du  5* 
arrondissement  de  police,  envoie  50  livres  qnfU 
renouvellera  chaque  année  de  la  guerre. 

Les  administrateurs  et  le  procureur-syndic  du 
direcloiK  de  diatrict  de  Pmtien,  envoient  doo 
liv. 

Le  vice-président  du  directoire  de  district  de 
Montpellier  fait  remise  de  son  tniteuMiit  d'admi- 

1  nistratenr. 

'  M.  Paiivillit  r  fait  lerlure  d'une  adrossi'  des  ci- 
tovens  i-omposaol  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution deNiWt,etoffre,  en  leur  nom,  la  sooraede 
3,546  liv.  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

Le  directoire  du  département  de  la  Vienne  envoie 
«00  livres.  —  Les  employé  de  radmiimlntico,  40 
bvres  par  mois. 

M.  Livarot-de-LatOttr,  colonel  de  la  garde  natio- 
nale de  Periguy,  près  Richelieu,  envoie  200  livres. 
—  Le  procureur>$yndic  du  district  de  Meaux,  père 
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Ho  qmire  enr.int<i,  lOOlivres.  —  DeaxFimiÇêisnilu* 

riili,s«<.s.  anittiynies,  55  livres. 

Loîi  jii^rs  (lu  (ril)iiii;)l  dr  Snintcs,  dt^partement  <lc 
laCh.'irente  Inrërieure,  nou  compris  le  cominU- 
sairt;  du  roi  (  on  rit),  envoicnl  dMcon  50  livres, 
et  le  greffier  20  liv. 

Le  directeur  de  la  poste  aux  lettres  à  Saint-.li  an- 
d'Angely,  cinq  .issipnals  de  :>  livres. 

On  admet  a  la  barre  une  nombreuse  drim ta- 
lion d'ouvriers  cordoDIliera,  qui  di'uosr-nt  sur 
l'autel  de  la  patrie  la  sonme  de  1,201  1.  7  s.  (  Oa 
applaudit.) 

L'Assemblée  lear  accorde  les  honneurs  de  la 

séance. 

M.Hermcginif,4f«d^rfmMnltf»l*iRwr:  Comme 

meinbn^  du  corps  li-f^islntif,  je  me  suis  empressa  iVor- 
frir  in;i  conti  dtuliou  volontaire.  Ocrupi^  sans  cesse 
du  bien  de  la  patrie,  je  vn'iis  Inirc  hommage  à  l'As- 
sembiée  d'une  nouvelle  e.spi'ce  d'oifrande  :  je  prends 
reugagement  de  payer  au  mois  d'octobre  la  somme 
de  1200  livres,  qui  sera  donnée, comme  rf*rnmi)oii<u\ 
au  soldat  qui  aura  donn^  l'exemple  de  rnltailitincnt 
le  plus  inviolable,  de  la  soumission  la  plu»;  t  onstaiilc 
aux  règles  de  la  discipline.  (  On  applaudit.  )  Nous 
u'avon.-:  pas  besoin  d'encourager  la  valeur.  Tous  les 
soldats  français  sont  braves;  maiajesuis  ^iV  atmsi 
que  celui  qui  aura  rempli  les  conditions  (jue  |e  pr  »- 
jîose,  nur.t  doiuu'  des  preiivi s  oourage.  Je  vou- 
drais que  ma  fortune  me  permit  cle  donner  un  prix 
pareil  à  chaque  armée.  Force  de  i'hoi8ir,Je  me  d<fcide 
en  faveur  de  l'armée  de  M.  L^fayelte,  où  mon  batail- 
lon se  trouve  employé.  Je  prie  TAssemblée  de  ren- 
voyer ma  proposition  au  comité  militaire,  qui  df'ci- 
dera  si  le  cioti  doit  Ttre  tait  en  nature,  ou  converti  en 
une  mcdaille.  (  On  n|)|)laudit.  ) 
Ce  renvoi  est  décrété. 

Le*  adminislratetirs  et  le  procureur-général-syn- 
dir  <lii  il<'ji:ii't>'iiji'iil  ili  >  VriIt'unesi-uvoientftM  livVrs 
<}u'ils  lenouvelleruut  tous  tes  ans. 

Les  régisseurs  nationanx  souscrivent  jpour  3,600 
livres  par  an,  leurs  nomniispour  1  ,SSO livres, et les 
gansons  de  bureau  pour  35  livres. 

Les  commis  de  la  caisse  de  reztraordinaire,  à  la 

«onime  de  8,212  livres  10  sous  qu'ils  ont  déjà  con- 
tracté l'engagement  de  fournir  chaqiu>  année,  ajou- 
tent celle  de  1,396  livres  13  sous. 

H.  Ut  SBcnÉraini  :  Voici  une  lettre  dont  je  crois 
inntile  de  donner  eonnaiasanee  à  TAssemblfe. 
Ptutiewë  mise  :  <)o*est-ce  qu'elle  contient  7 

M.  Rri^.\iid  :  C'est  im  citoyen  qui  se  plaint  que  sa 
femme  le  tient  dans  un  enfer  continuel,  et  qui  prie 
l'Assemblée  de  l'en  délivrer.  (On  rit.) 

M.  Laffon-Ladebit,  au  nom  du  comité  de  com- 
merce et  de  l'ordinaire  des  finances,  fait  un  rapport 

sur  les  poudres  et  salpêtres,  et  propose  un  projet  de 
décret  dont  rAsscinliléc  ordonne  l'impression  en 
deux  parties,  dont  l'une,  relative  aux  indemnités 
est  ajournée  à  trois  jours  ;  l'autre,  relative  aui  con- 
tributions, cstassnjetie  aux  trois  lectures. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  adresse  de  l'assem- 
blée coloiiialede  l'Ile-de-Bourbon,  qui  rend  compte 
à  l'Assemblée  nationale  de  tous  les  obstacles  qu'elle 
a  eus  à  vaincre  pour  rexéciition  des  lois  nouvelles, 
et  proteste  de  son  attachement  à  la  constitution,  et 
de  son  zèle  à  surmonter  tontcs  les  diflcullés  qui  lui 
restent  à  combattre. 

L*Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité  des 
Colonies. 

M.  Calvet,  au  nom  do  o^mité  militaire,  propose 
■B  projet  de  déerel  qui  est  adopté  en  «et  termes  : 


«  L'A<;;oTnbléen*doaale,  aprèsavoir  décrété  IViifenoe, 

décrt'tr  qiie  le  ponvoir  exécartf  est  autorH^  à  nonnneraux 

places  \jr:iiiirs  (]e  maréchal-de-cninp  en  activilé,  !<  >-  roitv 
ncis  de  I  aiiiu-e,  >an»  exiger  les  i-oiiililious  pr(s<  rileA  t>ar 
i  II  lirle  X.\  du  litre  II  du  m  du  inuts  d'odOllR  1790^ 
qui  demeure  provisoireinenl  &u£{>eDilu.> 

Un  membre  du  comité  des  secours  propose  de 

décréter  que  l.i  trésorerie  national''  tietulrn  à  la 
disposition  du  tninistre  de  l'inttTienr  1:),H2j  livres 
11  sous  10  deirris  poiu"  éire  distribues  a  divers 
bOpitauxdesdépartemeutii  de  i'Aveyrou,de  la  Vien- 
ne, des  Denx-Sevres,  et  des  Landes. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

«SARCB  OU  MAMM  8  MAI. 

M.  Mi:ni.i>  :  Je  crois  devoir  dénoncer  à  l'Assem- 
btoe  un  lait  «pii  est  parvenu  .i  ma  connaissance.  Un 
lieutenant  du  régimeutde  Castella  a  reçu  un  brevet, 

intitulé  :  De  par  le  mi  el  Monteîgneur  le  rnmle 
d'Artois.  Je  demande  que  l'Assemblée  rende  un  dé- 
cret (]ui  fasse  reconnaître  aux  soldats  la  soiiv  eraiueté 
nationale,  qui  leur  apprenne  que  te  rui  n'est  que 
l'exéruteiir  des  lois,  et  M.  d'Artois  un  rebelle  mis 
sous  les  liens  d'un  décret  d'accusation. 

M.  Cbébon  :  Je  prolile  de  cette  circonstance  pour 
renouveler  la  motion  qui  a  été  Elite  par  M.  Du- 
t>ayetponr  le  renouvellement  des  capitulations  avne 
les  Suisses,  afin  que  nous  sachions  enfin  s'ils  veu- 
lent devenir  les  amis  de  la  nation  souvcnine, OU 
rester  les  alliés  du  pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Meriin 

au  comité  militaire. 

Le  même  membre  propose  la  prorogation  à  trois 
mois  du  délai  tixé  pour  le  rachat  des  droits  féodaux 
éventuels.  Cette  proposition  est  ajournée.  —  La  dis- 
cussion sur  le  rapport  du  comité  wodal  sur  la  ques- 
tion de  la  sn|ipressii.n  sans  indemnité, de  cesiiroits 
casoels,  e.st  lixée  à  trois  jours. 

M.  Gaspamn,  oh  nom  du  eonrité  miUlaitê  :  Vous 

.nvez  renvoyé  à  votre  comité  militaire  une  pétition 
de  M.  Lebat,  lieutenant  colonel,  coiiiniainiaiit  eu 
chef  le  second  h  itaillon  des  volontaires  de  Seine- 
el  Marne;  ci  t  idlieier  ayant  vingt-quatre  ans  de 
seruee,  tant  ilniis  ies  troupes  de  ligne  que  dans  la 
garde  nationale,  a  demandé  la  croix  de  Saint-Louis  ; 
mais  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  cru  devoir  ac- 
cueillir sa  demande,  par  la  raison  qu'il  n  avait  ja- 
mais S4>rvi  dans  les  troupes  de  ligne,  que  comme 
sous-oflicier,  etqn'il  n'avait  d'autre  brevet  d'trfHcier 
que  le  procès-verbal  de  son  élection.  Le  comité  a 
pensé  qu'il  ne  pouvait  avoir  de  doute  qu'a  l'égard 
des  décorations  militaires  runil'onnité  doit  èlic  éta- 
blie entre  les  troupes  de  ligne  el  les  j^aidis  natio- 
nales. L'article  premier  de  la  cinquième  section  du 
décret  du  28  septembre  1791,  porte  textuellement 
que  les  gardes  nationaux  volontaires  obUendront 
les  récompenses  militaires  accordées  à  Ceux  qui  ont 
servi  l'Etat  dans  l'arniee  de  terre  ou  dniisia  marine, 
confornienii  iil  an  décret  du  :t  aont  1 7!»o.  sur  les  pen- 
sions, gratitications  el  récompenses  militaires.  Votre 
comité  vous  propose  en  conséquence  de  décréter  que 
lesofliciers  des  bataillons  des  voiontaireâ  nationaux 
doivent  jouir  des  mi^me  récoiupenses  et  décorations 
que  les  officiers  de  ligne. 

M.  Gaiparia  présente  un  projet  de  décret  qni  est 

adopté. 

On  lit  une  lettre  du  district  de  Calais,  qui  annouCC 
que  la  totalité  des  rôles  de  ce  district  sont  faits  ;  qno 
le  reconvreneal  «t  iriMfaneé  M  n'éptooTe  ancuoe 


I 


Digilizeu  by  Google 


3.13 


difficiilK^  ;  que  plusieurs  municipalités  ont  déjà  fait 
des  rdirs  de  179S. 

On  lit  um'  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la 
guerre  demande  que  les  ordres  des  couunaudatits  de 
l'armée  servent  de  paneporti  i  ceux  qui  ea  sont 
chargés- 
Celte  proposition,  convertie  en  motion,  est  dé- 
crétée. 

11.  Pastoret  présente,  au  nom  des  trois  comités 
réunis,  la  ré<lactionde  Tadreise  de  TAsaeniblëe  na- 

tionalt*  à  l  année. 

MM.  LurivièreetCarnot  l'nîné  présentent  d'autres 
proifts  d'adresse. 

L  Assemblée  accorde  la  priorité  à  celle  des  comi- 
lés,  et  ordonne  nn'elle  sera  envoyée  i  tous  les  dé- 
partements et  à  Varmée. 

Elle  est  ainsi  conrue  : 

Les  r^préitniantt  du  pewle  français  aux  citoyeni 
orwté»  pour  te  M  fente  dt  te  patrie. 

Le  sort  de  notre  liberté,  celui  peut-îîlre  de  la  li- 
berté du  monde,  est  dans  vos  mains.  Nous  ne  vous 
parlerons  pas  de  notre  conlinnce  ;  elle  est  s.'ins  bor- 
nes comme  votre  cour.-ige.  Nnus  n'avons  pas  provo- 
qué la  guerre  ;  et  quand  le  roi  ntiiis  a  propo'îé  de 
venger  enfin  la  dignité  nation:de  outragée,  nous  ré- 
si.stiuiis  depuis  long  temps  au  vœu  exprimé  pnr  l'in- 
dignation générale  des  Français.  Un  peuple  bon  et 
libre  prend  les  annes  nv«-c  regret  ;  mnis  il  ne  les 

S rend  point  en  vain  ;  elles  triumphent,  ou  se  brisent 
ans  ses  mains.  Les  tourments  et  la  Tionte  d'une 
éternelle  servitude  ne  pnniniirnt  p;is  n<;sp2  one  na- 
tion qui  laisserait  échijjper  sa  liljirlii  a  pris  l'avoir 
conquise. 

Et  quel  objet  mérita  plus  d'exciter  votre  courajgc  7 
Le  temps  est  passé,  où  les  guerriers  Trançais,  ins- 
truments dociles  des  volontés  d'un  seul,  ne  .s'ar- 
maient que  pour  défendre  les  intérêts,  les  caprices 
ou  les  passions  des  roi-.  \nj  nird'hui,  c'est  vous-mA- 
meSjCe  sontvos  enfants, cf  sontvos  dmits  que  vous 
défendez.  Il  faut  vaincre,  ou  retourner  sous  l'empire 
de  la  cabelie,  des  aides,  de  la  taille,  de  la  dîme,  de 
la  milice,  de  la  oorvée,  des  privilèges  féodaux,  des 
emprisonnements  arl>itraires ,  de  tous  les  genres 
d'impAts,  (l'oppression  et  di'  servitude.  Votre  bon- 
heur partitMjlier,  le  bimlicur  de  tons  ceux  ([iii  vous 
sootcbers,  est  ainsi  étroitement  lié  avec  le  salut  de 
la  patrie. 

Mais  on  est  indigne  de  la  défendre  sans  la  réunion 
des  vertus  an  courage.  Ces  hommes  que  nous  com- 
li.ittons  .iiijoiird'hui  sont  nos  frères;  demain,  t»eut- 
étre,ils  seront  nos  amis.  Intrépides  dans  les  conibnts, 
fermes  dans  le»  reren,  modestes  après  la  victoire, 
téndrftux  envwslesprisonniers,  tels  sontlespeuples 
libres.  Bl  cependant  des  crimes  ont  ét^  commis  !  Les 
lois  imnirntit.  dans  leur  juste  sévérité,  tous  les  ou- 
Ir.igcs  fiivers  le  droit  des  gfns  et  le  droit  sacré  de 
la  nature.  Des  réi  ompi  ti'ic^.  ,m  contraire,  atlendenl 
les  guerriers  fidèles  ;  leurs  noms  obtiendront  à  ia- 
mais  la  reconnaissance  et  les  hommages  de  tous  les 
amis  (l(<  1,1  liberté;  et  s'ils  meurent  en  combattant, 
leurs  (  iirimts  srront  les  enfants  de  la  patrie. 

Oii  nit  ;i  iinus,  inébranlables  au  milieu  de  tons 
Ics'orages  politiques,  nous  veillerons  sur  tous  les 
complots,  sar  tous  tes  ennemii  de  l'Empire.  Le 
monde  verra  si  nous  sommeslaicprésentmls d'un 
grand  peuple,  ou  les  sujets  timides  de  quelques  rois 
de  l'Europe.  Nousavoris  juré  de  ne  cnp'fiiler  ni  avec 
rorgiieil,  ni  avec  In  tyrnrinie  :  nous  tiendrons  notre 
serment  :  la  mort,  la  niiiri  ou  la  victoire,  et  l'égalité. 

Mais  pour  assurer  la  victoire,  il  faut  que  la  dis- 


cipline  règle  tous  les  mouvements  du  courage,  et 
que  jamais  la  déliance  ne  les  suspende  ou  les  égare. 
Point  de  triomphe  sans  l'obéiasaiice  absolue  du  sol- 
dat à  l'ofKder,  de  l'ofBoier  an  général,  sans  leur 

union  constante  et  fraternelle.  Les  ennemis  de  la 
patrie  siiveut  bien  que  vous  rf pousseriez  avec  hor- 
reur, celui  qui  voudrait  ébranler  votr<-  zdc  civitjne, 
votre  inaltérable  lidélité  ;  mais  c'est  dans  vus  vertus 
n)éme  qu'ils  cberehent  les  moyensde  vousstnluire. 
En  affectant  de  partager  votre  patriotisme,  ils  mê- 
lent .1  son  expression.  s«nt  dans  leurs  discours,  soit 
dans  leurs  éi  nts,  l'insiinintion  miroite  d'un  senti- 
ment, qui  n'est  d'abord  ou'uin'  iu(|uiétude  légère,  et 
qui  (init  par  être  uiu*  déiianrt'  coupaiilf .  Ils  iif  vous 
parlent  que  de  trahison  et  de  periidie.  Observez  at- 
tentivement ceux  qui  tiendront  ce  langage,  et  bientOt 
vous  verrez  qu'ils  ne  sont,  peut-être,  de  quelque 
nom  qu'ils  se  couvrent,  que  les  éœis.saires  ou  les 
écrivains  soudoyés  des  ennemis  de  la  liberté  fran- 
eai.se. 

Guerriers,  voyez  le  2*  bataillon  de  Parts,  le  6*  r^ 
giment  de  chasseurs,  ci-devant  Languedoc,  le  S"  ré- 
giment de  hus.sards,  ci-devant  Eslerhaxy,  le  4ta 
régiment  «l'infanterie,  ci-devant  Viiitinnlle;  car  c'est 
parmi  vous  mêmes  que  nous  aimons  à  vous  trouver 
des  modèles;  ils  ont  su  se  confier  et  obéir,  et  ils  ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 

On  annonce  différents  dons  patriotiques. 

MM.  les  forts  du  port  au  blé  apportent  h  l'.Vssem- 
blée,  pour  les  frais  de  la  guerre,  une  conlnbutioa 
prise  sur  leurs  gains  et  épargnes.  —  M.  Valeix,  juge 
de  paix  du  canton  de  Riom.  envoie,  pour  la  même 
(irstin.ntion,  le  rinquii  ine  de  son  lraitem»*nL  —  Un 
An;;!  us,  (|ui  veut  garder  l'anonyme,  fait  remettre, 
par  M.  Depcret,  douze  guinées  sur  le  bureau.  —  Le 
bataillon  ait  des  Petits  Augiislins,  se  présente  i  la 
barre  avec  une  offrande  de  7,iM  livres. 

Le  troisième  bataillon  des  volontaires  do  dépar» 
Ipnicnt  lie  Paris  est  ailniis  à  la  tiarre.  —  Il  se  plaint 
de  laii;;nir  dans  l'iiili  rieur  du  royaume  qiinml  l'ar- 
mée est  aux  frontières,  quand  deux  combats  ont  été 
livrés,  quand  le  second  bataillon  de  Paris  s'est  déjà 
distingué. 

Le  niini<tn'  il**  In  justice  écrit  h  l'Assemblée  pour 
la  prier  de  déterminer  de  quelle  manière,  il  sera  pos- 
sible d'accordergrâce,  on  plntùtjnslire  aux  citoyens, 
qu'en  exécution  des  absurdes  lois  di^  notre  ancien 
code,  les  tribunaux  de  district  sont  obligés  de  con- 
damner  à  la  mort  pour  des  meurtres  involontaires. 
.  Tout  homme  qui  lue  srra  tué.»  Telle  est  la  maxime 
irtiiisli"  qui  assimile  l  liomme  qui  tue  à  son  corps 
défendant,  à  celui  qui  ne  tue  que  parce  qu'il  a  soif 
de  sang. 

M.  :  Celte  loi  est  instatitr,  îles  itsnoceuts  gé- 
missent dans  le~s  fer<.  .(«■  connais  un  iiilnrtuné  jeune 
homme  qui  a  eu  le  malheur  de  tuer  sa  maîtresse  ;  i| 
est  prouvé  qu'il  fut  malheureux,  mais  non  pas  cou- 
pable. Les  juges  convaincnsde  cette  vérité,  ont  sus- 
pendu l'exécution  du  jugement  par  lequel  ils  l'ont 
condamné  à  perdre  la  vie.  Des  jurés  eus.sent  pro- 
noncé différeiimient,  ils  eussent  déclare  anthenti- 
quement  l'innocence  de  ce  jeune  homme  qui  se  con- 
damne à  des  regreli  étemels,  mais  qui  ne  tronv* 
dans  son  cœur  pur  pas  on  seul  remords. 

L'As.scmblée  charge  son  comité  de  législation  de 
lui  faire  incessamroentnnrapportsorla  demande  da 
ministre. 

Le  ministre  des  affiiires  étrangères  adresse  è  TAt- 

semblée  un  iiit'nioire  du  prince  N.isenti  Snrbriick, 
snrses  i(nieniiiités  à  réclamer  pour  ses  posse.ssionfl 
en  Alsace.  —  L'Assemblée  CH  NBTOie  V* 
comité  diplomatique. 
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Le  mioisirede  la  marine  prie  l'Assemblée  de  dé- 
cider promplMnealsi  elle  défend  ou  nermet  larourse 
en  mer.  Les  ordres  avaient  été  expMii's  pour  saisir, 
suivant  le  droit  de  la  puerre,  les  navires  marchands 
du  commerce  autrichien  ,  il  en  a  été  arrêté,  ils  sont 
dans  nos  porls,  faut-il  lesrelAcher?  Les  ordres  se- 
ront eipédiés  aussitôt  que  TAssembiée  aura  pro- 
noncé. 

L'AssembK'e  charge  le  comité  de  faire  un  pconpt 
rapport  sur  la  demande  du  ministre. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

•  J'ai  demandé  à  rAssoniblëc  qu'elle  dédarSt  touics  les 
places  situées  sur  les  froniièri-^  du  RUnct  des  Pays-Bas, 
en  eut  de  guerre.  Je  crois  qu'il  est  néeeiaali*  d'autoriser 
toconnnmlanls  en  dMf  de  désigner  les  lilles  qui  peu- 
vent Mre  regardées  comme  en  élat  de  siège,  quoique  les 
Icseommunicatioiunesoleat  pas  inlcirompucs  à  dix-iiuit 
cents  toisps,  » 

M.  L.vcnuix  :  Je  convertis  eu  motion  la  demande 
d  ti  m  1 1 1  ist  re,  et  je  demande  que  cette  proposition  loit 
sur-le-champ  décn'li'p. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

On  lit  une  autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

(  M.  le  prisideot*  la  loi  du  mois  de  septembre  1790, 
qui  porte  qu'on  ne  pourra  monler  ^u  grade  de  eotonel 
qu'après  avoir  sml  pendant  deux  aoa  dans  cdai  de  lieoie- 
naiit<colonel,  Ailt  nattre  un  grand  nombre  de  dlITieultés 
dans  les  rcoiplarcments.  II  csl  actuellement  trf^pcii  de 
lieulenant»<oloii€l.s  qui  aient  deux  anni^es  rie  service  im 
fvUf  r|ii;iliié ,  surtout  dans  la  trnupei'i  clirv  .il ,  .  t  li  s  rrui- 
pinceiiifiits  devant  se  faire  par  rang  d'ancieuueU:  sur  cha- 
yque  réf^inx-iit ,  il  parait  nteaMaira  do  dèragw  pvevlsalr^ 
ment  à  cet  article.  ■ 

M.Man.vT:  L'Assemblée  ayant  décrété  hier  que 

la  Iniqui  exige  dcuv  aimées  i!,  si  r\  ;<  (■  <  ntnme  colo- 
nel |)(Hir  le  graiie  de  u»arechal-iie-oainp,  serait  pro- 
visoirement abrogée,  ce  que  propose  le  ministre  de 
la  guerre  doit  se  résoudre  d'après  le  même  principe, 
et  je  convertis  sa  demande  en  motion. 

La  demande  du  miiutre  ét  la  gaerre  est  dé» 

crétée. 

On  Mt  lecture  d'nne  trotstème  lettre  du  même 
ministre,  elle  est  ainsi  conçue  : 

t  M.  le  président,  j'ai  expédié  des  ordres  pour  faire 
rentrer  à  Avi^Don  les  troupes  que  M.  Montesquiou  en  avait 
fait  sortir,  j*al  aussi  adressé  à  ce  giéaéral  une  copie  des 
réquisitions  qui  ootétéreUvojrécsaniiinblradelInlMear, 
et  je  lui  ai  ordonné  d'emplogrer  tous  les  mojens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  reiéeutloa  dn  déeret  qui  ordonne 
qoe  les  prisonniers  soient  réintégré  dans  les  iiriMH)';  d'A- 
vipion.  robscrvp  que,  bien  loin  de  diminuer  1  uniii%  du 
IVIiiii,  ](?  •ui^.MiH'iitiV  (le  |)!ii-,i(iirs  balnillons.  Je  joins 
l'extrait  d  une  lettre  de  AI.  Montesquiou,  en  date  du  27du 
mois  dernier,  i 

Du  27  avriL  —  Hier  an  sur  iea  coomiisaires  civils 
furent  oflicielieoent  insiniîUparleldiieclain  de  Padminit- 
lrationd0llouclM»da-Bktoet  que  les  deux  oommissaircs 
de  ce  dCpartemeat  allatenl  arriver  à  Arif^on  avec  un  ba- 
taillon de  la  garde  nationale  deNismci,  un  deMoiitpeiller, 
un  de  Saint-Côme.  un  de  Marseille.  Le  21.  ils  m'ont 
udrcw^  le  tableau  de  leurs  inquiétudes  sur  rr\lc  iiicurMuii 
antici|ii>e  :  \h  se  philRnii  eni  de  ce  que  ces  troupes  n'avaient 
été  retiuisK  ijiie  par  les  deux  commissaires  du  départe- 
ment des  Bouclic»-du-RboDe,  tandis  que,  d'apW's  la  loi 
du  20  mars,  elles  ne  peuvent  tire  requises  que  par  les 
commissaires  réunis  de  ce  département  et  de  celui  de  la 
Drûme.  Ils  m'ont  d'ailleurs  fait  sentir  le  danger  de  sm^ 
charger  la  ville  de  troupes.  J*ai  pcn^  que  la  maiehe  des 
tfonaes  ne  me  regirdui  pas,  que  je  derals  déférer  aux  r#- 
quintlona  des  commissaires  civils,  1 1  uni'  jr  rc  drv.iis  pii'. 
contrôler  les  moyens  qu'ils  cmploieiu  pour  remplir  Inir 
mission  ;  que  d'ailli'urs  il  y  aumii  eflectivement  dudan>;>'r 
à  liùs&cr  dans  la  ville  des  troupes  de  ligne  avec  les  gardes 


j  nationales.  J'ai  donc  fait  sortir  le  régiment  d'Kngbein. 
les  deux  lutaîllons  d'inranterie  léf;^^e,  et  les  détacbencaU 
qui  s'y  IIOu  valent  ;  et  pour  qu'on  ne  m'accuse  pas,  en  cas 
d'évéaemcnt,  d'avoir  mis  la  ville  en  état  d'atnndon ,  je  les 
ai  cantonnés  tout  prtst  etc. 

M.  "'  :  \  riis  ;iv(  z  <  Inrgë  leCMUitë  des  Douze  de 
vous  rendre  compte  de  la  pétition  qui  vous  a  été 
fiiile  Merpar  des  citoyens  d' A  viguon,  et  de  vous  pro- 
poser une  série  de  questions  à  faire  au  ministre.  Le 
rapport  que  nnns  vous  ferons  ne  sera  que  le  récit 
des  faits  et  de  l.i  riKiiiuite  ries  ministres.  Inutilement 
vous  leur  feriez  des  quei»tiuns  ;  ils  y  ont  déjà  ré- 
pondu d'avance.  Le  ministre  de  la  justice  a  ordonné 
amejngei  de  reprendre  leurs  fooelions.  Le  ministra 
dennb  Prieur  a  dcrit  aux  adminisirations  des  dëpar- 
trmrrit';  voisins,  d'accélérer  l'organisation  de<;  pnu- 
j  voirs  publics  et  de  se  réunir  au  commandant  tie  la 
division,  pour  requérir  la  force  piibliqne  et  faire 
réintégrer  les  accusés  dans  les  prisons.  Le  ministre 
de  la  guerre  afirite»fenterrartieleX1Vda  déeret  du 
28  mars,  q-ti  onlntuinit  le  changement  de  la  garni- 
son d'Aviginm  ;  il  l  a  lait  remplacer  par  le  régiment 
d'Eiigheiii,  deux  l  iil  nllms  de  gardes  nationaux, 
les  dragons  de  Lorraine,  et  quelques  détachements 
d'inranterie.  Depuis,  on  a  Mt  partir  ces  troupes, 
parce  qu'on  a  cru  dangereux  qu'elle  se  trouvas- 
sent dans  la  môme  ville  avec  quatre  bataillons  et 
demi  'le  ijardes  nationales,  que  les  commissaires  du 
département  des  Bouches-du-Klione  tratneraieut  à 
leur  suite,  pour  décorer  leur  entrée  triomphale.  Lss 
commissaires  ont  Wi\  une  proclamation  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ;  il  est  probable 
qu'elle  sera  maintenue. 

Quant  â  la  pétition  des  citoyens  d  Avi;:no»,  elle 
sera  l'objet  d'un  autre  rapport.  Il  est  certain  qu'il 
y  a  eu  une  entrée  triomphale,  que  Tournai,  Peta- 
vin,  etc.  se  trouvaient  k  ce  triomphe  ;  mais  le  eom- 
missaîre  du  roi,  qui  est  k  Villeneuve,  a  requis  les 
commissaires  civils  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  les  faire  arrêter.  Vml  i  1  iHat  exact  des  choses, 
les  ministres  ne  vous  en  diraient  pas  davantage.  Il 
y  a  maintenant  dans  ce  pays  une  force  publique  plus 
que  siifltsante,  et  le  ministre  de  la  guerre  vient  de 
A-ous  niinmii  rr  qu'il  a  dépêché  un  courrier  extraor- 
dinaire a  M.  Montesquiii'i  ;i  cet  égard.  Le  comité 
vous  fora  un  second  rap[iurt  sur  les  autres  faits  con- 
tenus dans  la  pétition,  et  particulièrement  Kur  la 
dénoncia'ion  faite  contre  les  deux  commissaires  du 
départetnent  desBourhes-dn-Rhflnc,  dont  certaine- 
ment la  conduite  est  très-blàinablc . 

M.  ***  :  Je  vais  lire  à  l  As-etniilée  une  lettre  du 
directoire  du  département  de  l  i  PrOme,  qui  m'est 
apportée  par  un  courrier  extraordinaire;elle  contient 
plusieun  pièces  relatives  i  Joardan  et  à  sescom* 
piiees. 

Vilcnr*' ,  le  5  mai. 

t  M.  le  Président,  nous  avons  l'honneur  de  vous  en- 
voyer l'extrait  d'un  arri'^lé  portant  suspension,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  dis  fonctions  des  commissairps  ririls  que 
nou^  loimis  iinmmés  pour  procWer  ;ivir  <  i  u\  du  rlépar. 
i  lement  des  Itouclies-du-lthcme ,  à  l'organisation  détinitive 
du  Comtat.  Nous  vous  prions  de  le  mettre  sous  les  y  ex 
de  l'AssembliV;  nous  opérons  qu'en  rendant  justice  à  la 
pureté  de  nos  intentioni,  dîe  approuvera  noire  conduite 
et  qu'elle  prendra  les  OMsaiei  les  plus  pmmpics  et  leaplus 
efficaces  poar  hbm  oesser  nos  alannes,  pour  prércnir  des 
forfidls,  et  déjouer  des  rom|dots  malheureusement  trop 
iMs  auxquels  nous  ne  pouvons  penser  sans  frémir  :  nous 
vous  envoyons  le  |iio(  N-m  iliil  d'un  de  nos  commissaires.  • 
«  >ou»  F.  PiiH'l,  nniiiinr  rominissaire  par  le  départe- 
lui'nt  ilelaDrome,  pour  |ii m  i  (l<  r  à l'urj misLaioiidéfinitive 
flu  i  nintat,  en  e^^rulinn  du  diVrel  du  2()  mars  dernier, 

iMons  iKiu^  sommes  rendus  à  Avignon  le  2  mai  ;  uousavons 
été  informés  que  les  commisMires  dn  dt^attenieut  des 
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Bouches-du-KliûDc  y  cluieiil  arrivés  le  Uiiuaiiclie  2i  avril 
avec  des  d<Uacliraieii(s  d»  gard«s  nationales  d'Orange  et 
de  Marseille  tOu'ils  avaient  À  leurl£teJourdai)  rt  tous  les 
autres  putaonvlers  accus<^  des  DWMCns  connut-,  le  1m  oc- 
lolife)  qaeces|HiiOiHiienétalanicoiif«ftodelaurient  et 
MtnenortèiaardMahaitdetrionflttiMNis  iMwap- 
■fh  anad  qiwRapInil,  uicim  juge,  et  aon  greffier,  loM 
denx  déertléf  de  prise  de  corps,  ont  été  rétablIHés  dtiiis 
leurs  fonctions ,  et  les  eiercent  publiquement;  enfin  que 
les  accusés,  malgré  la  loi  qui  ordonne  qii'iK  seront  réin- 
tégrés dans  les  prisons,  se  proinf  unit  (l.ms  if"-  nus,  rtnie- 
nacpnt  journellement  les  parents  di  s  viciiint-s  (ni  il.s  ont  sa- 
crilii'os  (l.iri-.  1.1  journée  du  Iti  in  iiilire;  qu'ils  dirigent  les 
opérations  des  commissaires,  el  qu'il!<  purais»ent  jouir  de 
leur  prot(>ction.  Arrivé  dans  le  lieu  des  séances  de  la  com- 
missioo,  nous  y  avons  trouvé  Tournai  et  ses  complices, 
lesquels  m'ayant  reconnu  pour  undesjugesdntribuitaJ,me 
tmH  de  vib  reprocbeSt  el  m'obligèrent  de  me  retirer. 
VojaBt  rimpMsibiUlé  de  contribuer,  dans  cet  état  de 
enei,  an  rfliWiiirmriit  de  l'ordre  et  de  la  pais,  et  à 
IVitfiiilnllM  des  poavoin  pabiks  prescrits  par  la  M,  nom 
nous  sommes  rendus  li  ValtMe,  et  MM  «fOlie  diéaaft  le 
présent  procès-verbal.  > 

A  eetle  lettre  est  joiat  l'arrêté  par  lequel  le  direc- 
toire dénpproaTe  toutes  les  opémlions  qui  o'aa- 
nient  pas  été  Mtes  par  lesqoatre  memlma  de  la 

COiniiiission. 

M.  Cambon  :  Je  dois  dire  que,  quoique  lescom- 
n^uaires  du  département  des  Buuches-du-Rhône 
aient  requis  un  bataillon  de  la  garde  nationale  de 
Montpellier,  ce  bataillon  ne  s'y  est  rendu  ^ue  po»- 
terit'uremriu  sur  la  réquisition  de  rMlminisIratioa 
du  département. 

M.  Vavslahg:  Je  n'ai  point  demandé  la  parole 

pour  supplier  rAssomblt^e  de  faire  des  questions  aux 
ministres,  mais  pour  détionccr  M.  Montesquioii  ;  je 
la  prie  d'entendre  une  sn uiidi  fois  la  tin  de  la  lettre 
de  cet  officier  général,  et  vous  allez  tous  partager 
rmdignation  que  j'en  ai  ressentie.  (  il  ^élève  quel- 
ques murmures.  ) 

S'il  était  quelques  membres  de  l'Assemblée  qui 
n'eussent  pas  suivi  depuis  deux  mois  cette  affaire 
dans  ses  plis  et  replia,  et  qui  ne  fussent  pas  instruits 

3u'il  y  a  uu  parti  lomié  et  une  connireoee  de  la  part 
'un  ^r.iinl  nombre  dr  personnes,  dont  les  noms  se- 
ront un  jour  voués  à  l'opprobre  el  à  l'ext-tratioti 
publique.  Si.  dis-je,  il  était  quelques  membn  s  (lui 
pussent  eu  douter,  j'en  donnerais  à  l'instant  ucs 
preuves...» 

Plusieurs  voixt  Donnez-les. 

M.  Chauiui  :  Je  demande  la  parole  pour  an 
fait. 

M.  Thlriot  :  M.  Vaublanc  veut  sans  doute  DOQS 

en  imposer  avec  ses  grandes  phrases. 

M.  LE  Présiosnt  :  Je  n'accorderai  la  parole  à  per- 
sonne avant  que  M.  Vaublanc  ait  Hni. 

H.  VAonLAHC  :  Je  vais  énoncer  deoi  faits  qui  prou- 
vent invineibiement  qu'il  existe  un  dessein  prémé- 
dité. Le  premier  est  une  lettre  du  club  de  Marseille, 
datée  du  17  avril,  adressée  à  la  Société  de  Paris. 
Cette  lettre  p'ir[.>   (  Il  s'élève  des  violents  mur- 
mures dans  une  partie  de  l'Assemblée.  —  M.  le  pré- 
aident rétablit  le  silence.  ) 

H  est  question  ici  de  votre  gloire  et  do  vritr^î  ré- 
putation. (  Plusieurs  voix  ;  Au  fait.  )  Puisque  I  on 
m'interrompt,  j'ai  le  droit  de  répéter  ce  que  je  di.sais  : 
oui,  il  est  question  de  votre  réputation  et  de  votre 
gloire  :  car  il  bat  que  la  France,  que  l'Europe  entière 
sache  quequnnd  on  vous  dénonce  des  crimes  el  des 
attentais  aussi  horrii  lt  s,  une  sainte  indignation  vous 
saisit,  et  iju  iiucune  voix  ne  s'élève  pour  les  excuser. 
Voulez-Tuus  sauver  la  consUtutioo  ?  vous  n'y  par- 


j  viendrez  qu'en  abattant  les  factions  et  les  iaclieuz 
de  toute  espèce,  en  ne  voulant  que  la  loi,  en  vous 
j  déterminant  à  périr  avec  elleet  pour  elle.  Et  je  vous 

I  déclare  que  je  ne  serai  pas  le  oemier  à  périr  avec 
'  vous  pour  son  exi'cutiou.  Des  deux  choses  que  je 
I  voulais  vous  dénoncer,  la  première  est  une  icllrc  du 
clob  de  Marseille,  adressée  à  la  Société  de  Paris,  et 

[  citée  dans  le  journal  de  celte  Société. 

I  Nous  ne  cesserons  pas  nos  efforts  que,  la  France 
n'ait  resM  nli  l'eifet  (tes  bienfaits  do  Rrutns  et  de 
Soevola....  SuOit....  et  vous  nous  entendez.  (£neor» 
quatn  poAUa  /  ).... 

Maintenant  la  seconde  ehose  nue  je  vous  dénonce, 
c'est  une  phrase  de  la  lettre  ae  M.  Monlesquiou  ; 
après  en  avoir  fait  la  lecture,  je  vous  demanderai  la 

perinission  de  l'atirHyser. 

u  J'ai  cru  ne  ponNoir  tninu  faire  que  tic  charger  un 
oHicier  gOncral  <tii  romniiinilcmiiii  des  troupes  qui  sont 
dans  le  (lt^]i;irtrmciit  dc^  Bouclics-du-UbAne,  et  par  consé- 
quent rir  relies  d'Avignon,  qui  en  fait  partie.  J'espiVe, 
au  moyen  de  ce:»  arrangements,  que  nous  n'entendrons 
plus  parler  d'Avignon  dans  cette  occasion,  et  c'est  tout  ce 
queje  puis  faire.  Il  ■•'eKerceravraiseniblablemeot  quelques 
vnanoas  dans  ce  mallieureui  pays,  par  le  parti  quelque 
len^B  eppriné  el  «luourd'luii  trioainlianL  Je  erais  que 
c'est  Ifceù  se  borne  rambidoB  des  Maraeinris  dont  on  a 
voulu  d'abord  nous  effrayer.  • 

Le  général  dit  d'abord  qu'il  espère  7u  on  n'enten- 
dra plus  parler  d'Av^|OB,il ajoute  qu'il  s'exerwn 
probablement OMifues  «emifions,  je  demande  si  un 
général,  si  tin  ronetionnaire  public  peut  i)arler  avec 
ce  sanp-foid  des  crimes  qu'il  est  clinrg>  de  prévenir? 
Il  ajoute  que  c'esl-là  que  se  borne  ryuiintion  des 
.Mars(  illriis.  Certes,  je  ne  crois  pas  que  le  peuple 
marseillais  ail  voulu  commettre  des  vexations;  mais 
si  cela  était,  aurait-il  dû  s'étonner  de  ce  qu'un  fût 
voulu  l'effrayer  sur  les  projets  de  cette  armée.  (  Il 
s'élève  de  bruyantes  rumeurs.) 

Un  grand  namôr»  de  «ofo  :  Bst-oe>1l  votre  déiion- 

ciation  ? 

M.  RF.BOi;r.  :  Je  demande  que  l  AssembliV  se  sous- 
traie également  à  l'inlluence  de  ceux  qui  veulent 
tout  excuser,  et  de  ceux  qui  veulent  toutenvenimer. 

(  On  applaudit.  ) 

M.  Charlier  :  Voici  le  fait  pour  lequel  j'avais  de- 
mandé la  parole.  Quand  j'ai  entendu  M.  Vaublanc 
chercher  à  insinuer  par  nue  réticetice,  qu'il  existait 
un  dessein  prémédité, qu'il connaissaitdes  personnes 
dont  les  noms  devaient  être  voués  k  l'exécration 
publique,  j'ai  voulu  l'interpeller  de  nommer  les 
membres  de  cette  coalition  dont  il  prétend  avoir 
trouvé  le  fil.  (  On  applaudit. }  Je  suis  d'accord  avec 
M.  Vaublanc  que  l'Assemblée  doit  écraser  toutes  les 
factions.  (  Un  grand  lumbn  tfevofs/Oui,  oni.) 
Mais  je  crois  qu'elli'  i\n\i  écrnser  notainment  celle 
qui  pnr.'iil  s'être  fait  un  jeu  eruel  de  faire  perdre  à 
l'Assemblée  un  temps  pre(  lenx  en  diMionciations. 
(  On  applaudit.  )  Je  demande  que  M.  Vaublanc  qui 
a  eu  le  courage  de  dénoncer  nominativement  M.  Mon- 
lesquiou, nous  nomme  aussi  les  personnes  dont  il 
a  dit  que  les  noms  devaient  âtre  voués  à  l'exécration 
publique.  (On  applaudit.  ) 

M.  Pkroul  :  .le  demande  que  le  comité  fasse  dc- 
mnin  son  rapport,  et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

S\.  Choudieh  :  Pourquoi  MU  YauUanc  pe  parait- 
il  pas  ?  qu'il  réponde. 

L'AasemMée  décide  de  paiMr  h  rordie  du  jonr. 

Un  grand  n  nnbre  de.  membres  ioaîrtMltSUr  Hl^ 
terpellaliott  faite  à  M.  Vaublanc. 
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Notice  de  la  séance  du  mardi  toir. 

On  introduit  plusieurs  p^iliouoaires,  qui  ont  pn-sciiK^ 
dos  diiiis  pairloiiqup«,  des  réclamatiom  el  de»  vufs.  — 
L'AswuibIce  a  d^rété  ensuite  que  le  pduroir  eiéculifaeni 
aoloriaè  à  rétiKcr  oa  leooaTder  low  la  micbél  uUm 
HÉKiwa  bvniiiiiiwde  te  tDaitoe. 

M.  LMonbe^fnt-Mlehcl»  au  non  detcondléi  uilltaira 
et  diplomaliquo,  a  fait  nn  rapport  relalîr  à  M.  Dérivas, 
oQtcier  wii^te,  banni  par  la  république  du  Valais,  pour 

a»Oirprèlù  h'MîriTli'Ill  <  n  i'pir  le  :!l  juin  I7','l  ,  rl  ,i  |iniposé 
de  lui  arcordt'f  If  «Iroil  lic  i  ilojttn  frjii(,ui»,  et  ik  lui  don- 
un  >  Il  r^iniiieMs  .i|i|><iiiiiiMiK<iiis  delteatoMiit.  (kttcder^ 

niî  rc  proposition  i7>l  iiditpttV, 

M.  Ui'Rryve  Ftiit  passjT  quelques  nnuvdle»  de  l'armée  du 
Nord,  l'i  unniHicequ'ita  dooDésa  déinimiou.  et  qu'il  va 
■e  rendre  ■:>  l'artnée,  pour  y  tire  auplojfé  dant  mm  gtade 
de  fliavéchal-de-eanii. 


Lettre  de  M.  Grave,  imniiffv  ée  in  gmene,  au  roi. 

tari*, cet  imI  i^gt. 

Sire , 

•  Dans  II!,  tirrnnslaticc.  dinn-ilo  un  se  trouve  la  France*, 
rien  ne  peut  me  porter  à  quillcr  mie  place  que  je  tiens  de 
la  lonliiiiice  de  Volrc  Majesté ,  que  l'epuiviiM'ul  de  mes 
forces,  et  la  rerliUide  où  je  suinde  ne  |Hnivi>ir  pins  être 
mile  dau»  le  nuKiiatère.  J'eapi^re  que  Vol  re  M  n je»lé  reod  iu»> 
llcc  aui  raoUb  qui  oaldèlenainé  mu  conduite  Jiw|u*t  ec 

fcir^  comme  à  ceux  qui  m  déàdent  dau»  ce  moment, 
ar  moi ,  Sire,  j'emporte  un  woTcnir  profimd  de  voa  ter- 
tu5!  et  je  ri'çretie  que  toui  le*  citoyen»  n'aient  pas  été, 
comme  moi.  léinoiiiN  de  la  tendre  sollicitude  et  de  l'alla- 
chetiieiit  de  Votre  Majeaié,poiirlagknn,  lebonheorot  la 

lil)erle  de  la  n.ition. 

»  J'.ii  riidriiieur  d'être  avec  un  (ris-prormid  respect, 
Stre,  de  Votre  Uaje»(é|.letrë»-kuiiiblvetin'S-olMUi6autser- 

Siijm' ,  (Jn  iVE. 


SP  KCT.V  CLES. 

ACADBUiK  ROYALB  DB  MiisiguB.  —  Piir  eilniurditiairc,  la 
lepriiede  Tbrors,  aiec  un  prologoe. 

(.jPiu  .111   ;  pui''^  >!'■    .i.'p«rt«'in<>ni, aprèaafalr a«a»i«4 

^  tljiulurc ,  uul  d«clarc  qu'elle  cUil  fattiic. 


M.  MoNTAULT  :  El»  birii,  ;iuis(|u'il  lie  répond  pas,  [ 
je  le  déclare,  à  la  face  de  la  Frauc«  etilière,  uu  lâche 
caluniiiialeur.  (  Une  perlie  de  rAssemblée  applau- 
dit. ) 

M.  l.ii  iiiveaii  fai(,  au  nom  du  comité  de  législntimi 
et  militaire,  tiii  rapportilt  MliU'  iliniiiel  l' Vsseiulilee 

décrète  que  le  pouvoir  aécutif  riiilurmera  <lc  hui- 
taine en  nnitaine,  de  rdtat  des  prucAluresooDtffe  les 
assassinais  commis  «  Lille* 

M.  DuHBit  :  Déji  neuf  penonnes  sont  en  prisou, 
et  Tune  dVIies  a  subi  deuxinterroigatotres.  Voici  an 

mitre  fait  iln'tt  iiriiislruit  M.Merlin,  .itieien  ii(-[iiit(' 
de  l'Ahsemhli'e  cuiistituante;  on  a  arrête,  le  2  du 
mois,  à  Valeneieiiues,  nu  espinn,  eDiiv.uncu  d'avoir 
cri(>  :  sauve  ifui  peut,  dans  rallaire  de  Muns. 

On  aniiimce  plusieurs  dons  palriotiqnes. 

On  de  NU.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  procureur-syndic  du  district  de  Revel,  déparle- 
temi'nt  de  la  Haute-Garonne,  qui  annonce  k  l'As- 
seinliîée  iiii  eii  |)riicedanl  à  l'exécution  de  la  lui  pnnr 
le  se*|tieslre  des  tueus  des  émigrés,  il  a  trouvé,  cliez 
II.  Rigaud  de  Vaudeuil,  47,2U(),0U()  livres  en  assi- 
guat$,daiM  des  tonneaux,  portant  pour  étiquette  : 
9in  de  BeawM.  (l) 

U  séance  est  levée  i  Iroli  heures. 


Thkatbk  ni:      NaTMR>  —  tsUhaiXt 

Folies  timoureuse*. 

THRAtnalTAuait.  »5<nifdNiM;  Jm  iiiitrim  |Mrm* 

fcmbliince. 

Thkatue  (''hi.tt.iis.  — La  Surprise  lU  Camomr;  la 
Famte  Agni*. 

TuKATiui  aa  la  ava  Fktihuu.—  Ae  Re  Teodoro, 

TIIÉ4TRK  aa  M"*  MoNTAifsiBB.  —  Le  Bienfait  riwmm 

pense  0(1  la  Suite  des  Bonnes  tienx  ;  Alix  Uc  liraucairi, 

THktTaa  dd  Mabais.  — Ilol/crI ,  chef  de  brigand», 

Ahbici'  CottiQVB. — La  1»  repnbvataliao  du  Datx 
m:  /e  Par,,n  de  Trmdei  Clmpromptm  4»  eumpâfmî 

George  cl  (Jeiirgette, 

TniATBB  DE  MoufcaE.  —  '/VoM  Ans  de  rhisti>ife  àt 
Fnauêi  la  doniiire  reprdcotation  du  .SaiMC^ie  CAaiaoa- 

TBk*TiiE  nr.  i, »  bi'b  db  Lorvoi.s.  —  Hrlache.  —  Samedi 
la  1"  repreM'iiiatiou  d'Agnes  de  ChtitilUm,  o|>éra  eo  3 
actes. 

Taiitaa  au  VAooanuji.<— 1«  Petit  Saeri^aim;  Gilk$ 
LoMùuêt  Mttte  êt  an  ThiAtrm* 

Salok  des  r.THA^or.iuH,  me  Sainl>noaraHla-liOU(viC| 

hôtel  de  Siarigii^  ,  a*  17. 


raiEMERS  DES  BENTBSDB  l.'BdTEL-De-VILLK  DE  PARIS. 


I»»  •    J»'    .s»     lt>  It 


Six  aarntamMUdai^t.  Mit.  let  p«)rcur«iociila  lattivM. 

Cours  des  changes  étrangers  à  00  jour*  de  date. 

Amsterdam  30  |  Cadix.  S7  L,  10  s. 

Hambourg  Si^*^  I  (iêi»es   17S 

Loudres  16  l  Livouroe.  ,  18S 

Madrid  f7L10a. | Lya^  P.  êt  Péqm^  i*U p 

Bmn*  du  $  rnatt 

Act.  des  Indes,  de  2,500  Hv.  ....  tltS,  4«bS7  '.j. 
Portions  de  1,000  Ht.  .  •  1410 

—  de  312  Ut.  10  a.  285 

—  de  100  Itv.  00 

Enipruiitd*WlelM«  deSOO  Ih   436,  8S,  80 

Emp.  dedéc  1782.  Quil.  de  Hn  I  «  î,  p. 

—  Sorties.  

—  de  125  mil!,  déc.  1784.  • 

—  Sorties.  

—  de  KO  millions,  avec  ballettea.  ,  0,  b. 

—  Sans  bulletin.  */«>  ^Vi*  h. 

—  sortie  an  «laser.  Vlt,i»iVt,Sth, 

BulieUn  72 

neconneimuee  de  bulletins  75 

Act.  nooT.  des  Indes.  lOSâ^  84,  8(1,  Oâ.  84t  83,  OS,  8S 

CaliaedVae.  S04B.CO.  55 

Demi-Caisse.  ,  «990,  t» 

(Juit.dct>  Raux  de  Paris.  4âO 

Euiiir.  (le  nov.  17S7.  à  5  p.  "I^  

  4  p.  "  1,  p. 

—  de  80  mill.  d'août  1789   2,  I  «     «  4,  »  p. 

Assiir.  contre  les  inc.   .  .  450,  4!),  4»,  47,  40,  47,  48 

—  à  vie.  47»,  7» 

Actious  delà  Glisse  patriotique.  

GosTRATs.  1'*  classe,  4  5  p.  */«.  W 

—  Videm^k  S  p.  •/,,  suj.  au 45*.  ...  00%  %'/a 

—  a»  idem,  à  6  p.  "jf,  suj.  an  10*.  ......  SI  >A 

~4•M•B^t5p.  */••  siÙ»  •niO'tClSa.  p.  L  ..«7 

Prkedi  FargtiU,  dii  8  aprèi  midi* 

Pour  avoir  100  lïv.  en  argent,  il  en  coûte  ISO  L  caami|* 
Uutouit  d'or  ooOie  40  llTresea  tuslgnats. 
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N*  111. 


Jèvdi  JO  Mai  I7M.  ~  4*  Annie  i$  la  Uberti. 


POLITIQUE. 

ALLEMAG>E. 

De  Liège,  le  3  mai.  —  On  attend  ici  trois  inillt'  Aiilri- 
diicii-.;  ils  doiAciil  se  porter  sur  Namiir  cl  I.ouxaiii. 

L'esr4idron  de  VVitibourg,  en  );rarniM>n  dans  cette  ville , 
vient  d'en  portir.  Sa  destination  est  à  Hii;  ,  ou  comté  de 
Namur.  C'est  sartoot  vers  celte  frootièffe  qu'est  dirigée  la 
marche  de»  Iroupe?  qu'on  Tait  défiler,  et  des  trains  d'arlil- 
lettefttl  vienoent  de  Laimlioiag,  piiw  border  k  Mcaae. 

.LeePmwleoa,  <crit-oade  Wead, ont ofdie de  w  tenir 
pAïa.  Oi  D*en  a  pas  eaepit  «lerfu  un  aeaL 

point  de  raHeoMcnniit  éataànét  cet  à  8t>ffllDt  et 
h  r  oM(  nt7.  lispaMutwàiwpoiireliern^jBMichiMjsii 

de  leur  armée. 

Ceux  qui  restent  ici  se  cailtonnerODt  probablement  ù 
lluy  ou  dans  les  environs.  Ib  TienBCnt  ac  faire  une  em* 
plèie  de  doute  cents  rbsils»  ^ViB  ■  iar>le<hMBp  cmbelMs 
pour  Slavelul  et  Coblenli. 

Ils  font  toujours  ovec  exactitude  lo eonb de  edleiCt 
antres  objets  relatifs     leurs  plans. 

Il  sullit  ici,  de  se  montrer  l'ami  des  Français,  pour  être 
rot(iet  d^  plus  crucUe»  veuliona.  Le  priwHi  et  réservée 
è  oeui  qoi  dkmtttn  eeid  eiot  dé  le  eonaatution.  Ceux 
fBlbnnwnt  cette  défense  UnnMih|«0,  aont  liviéa  à  la  justice, 
«onme  perturbateurs  publiée.  IJn  homine  a  été  jetée»  pri- 
son pour  avoir  dit.  Il  j  a  quelmies  jours ,  que  l'on  oniiori- 
fait  l'entrée  de»  Français  dans  le  pajs  de  Lit-ge,  et  ne  s'ils 
venaient,  il  aurait  du  plaisir  à  les  recevoir.  On  ne  peut 
porter  plus  loin  le  ridicule  du  despotisme.  L'indignation  est 

SAVOIB. 

ne  Turin ,  te  2  mai  1792.  —  On  pousse  avec  la  plus 
grande  activité  les  préparatifs  militaires.  Des  foroes  consi- 
dérables doivent  se  porter  en  Shvolectà  Hiee^  o*  Il  jm  d^ 
des  rassemblements. 

M.  Dclalandc,  chargé  d^aHyres  de  France,  a,  selon  l'or» 
dM  cfi  «v«tt  reçu,  demandé  satis&ctioa  de  rinsniic 
MlelleMtien»deasla  peraonne  de  M.  de  Sémonville, 
Mlatoli*  de  Pranoe  à  Tnrin.  Il  n*e  nriat  aMem  eeue  sati»- 
CMtion.  Encnnéquenoe,  M.  DeliMadeàt  perHieSmai, 
pour  aller  rejoindre  M.  de  Sémoufllle  II  Qéôes. 

Dimancbe  deniier ,  I«  «-■o  nte  Latarl  est  parti  pour 
commander  les  troupes  de  Sitvoie.,  On  il'i  qm-  œ  dt  p.iri  a 
peu  satisfait  M.  le  marquis  de  Cuidou  ,  et  qu'on  n'a  pu  lui 
refuser,  à  ce  dei  uht,  (pie  !<■  li;a,iilIoii  îles  t,'anlcs  ne  passAt 
point  dnns  celte  pnniiir/»,  i  l  qu'il  restât,  à  Turin,  quatre 
milli'  hommes,  dont  iiois  ie:,iiiu'Hls  provinciaux  ;  deux 
d'ordoooaiioetdeuKeKadrons  de  cavalerie  au  moins»  oom- 
peeeronl  le  genboode  Turin. 

HOLLANDE. 

Ej^trail (Tune  lettre  de  la  Haye,  du  h  mat.  —  I  i  m  hk  c 
Stathouder  quia  accompagné  lu  princesse  son  (^poii  . ,  s(  u- 
leoent  jusqu'à  quelques  lieues  de  retie  résidence,  est  re- 
venue! continue  ici  son  séjour.  On  ne  peut  rien  concevoir 
denaee  pays-d  «i  l'inaction  singulière  où  restent  les  armées 
ftmtaitw.  On  affecte  ici  de  croire  que  le  minisl6re  britan- 
)•  déelerégueitdleelrotipe*  françaises  faisaient  in- 
'  m  Ûê  F^pifiea,  h  Gîande-Brctagne soutiendrait 

 ideUMMiiflilMces,  ceqidn'flttpeial.  Cependant 

oncÉerébel  Hrereetie  conjeciare  de  l'hrrIvIesaUlede 
milord  Elgin  h  Bnixelles,  et  de  son  départ  après  une  ron- 
férencc  de  prfcs  de  quatre  heures,  subséquente  à  celle  qu'il 
avait  eue  aux  Tuileries,  Tout  a-h.  dii-on,  ,'•  tioln  nvu  ,  ue 
peut  avoir  eu  pour  objet,  que  des  expliciilions  rassur.iiiU's 
pour  les  gouverneurs  généraux  qui.  sans  cela,  aisrairut 
certainement  déjà  quitté  Bruxelles»  où  la  valeur  française 
' .  d*alNinl  volé,  si  elle  eût  été  teccodée  pir  m  plan 
r  Sirk, —  Tomé  Ilh 


bardi,  tel  que  la  circonstance  le  demandait  On  voit ,  au 
contraire,  que  les  émigrés  se  forment  ouvertement  en  ba- 
taillons; les  lroui)esautriclii( mil  s  nancenl  Ji  Rr.uule li:Ue, 
les  prussiennes  suivront,  et  pinlùilitcinenl  tout  ser.i  rou- 
vert de  Iroupes  formidables  aviinl  Ini:-.  s<  iiun:ies.  .  .  .  On 
s'efforce  à  jeter  du  ridicule  sur  l.i  eoiidutlf  des  I  raiiraii. 
On  les  dit  ballus  près  de  Furncs  ;  il  circuit .  ,i  A  mstcrdam 
et  ici,  des  relations  apportées  par  un  counier,  hier  malin, 
dans  lesquelles  il  est  dit,  qu'un  |:ros  corps  de  troupes  fraa< 
çaises  ejraul  rencoatré  un  détachement  de  cavalerie  autri- 
chlenoein  7  aCQ  une  vive  attaque  où  les  Français  ont  été 
fCpoaaaCa  etoBi  perdn  nne  grande  partie  des  leurs.  Une 
antre  relailon  poetérievre  encore,  pmrteqall  y  a  en  aniil 
nne  action  vis-à-vis  Tournai,  où  les  Français  ont  élé  égn> 
lemcnt  battus  et  ont  perdu  quatre  canons. 

81  l'Assemblée  natiorinlr,  r'i'<r  i dire,  la  partie  vraiment 
patriotique  qu'elle  rciiffriiie,  et  non  ceux  qui,  au  fond  du 
en-ur,  MHili'ntle  rétablissement  delà  noblesse,  mmis  la  riniiie 
d'une  i  baïuiire  haute,  était  à  même  d'entendre  ce  qui  st 
(.lit  ici,  sur  les  terreurs  qu'on  lui  pi  tl»'  et  sur  l'incapucité 
doiii  on  l'accuse  ;  si  clic  entendait  avec  quelle  sécurité  oa 
lu  tigciril  corn  me  indigne  de  régir  de  si  grands  événements] 
certes,  Icb  hommes  de  talentet  de  caractère  >  déploieraient 
une  énergie  capable  d'en  imposer  par  la  grandeur  des  me- 
sures quicorésolteraleoL  11  n'est  question  ieique  des  per> 
fidles  de  valie  cour,  qui  ne  cène  de  rom  Irooiper  t  mm  je 
ne  puis  me  léioadre  à  en  être  s6r  ;  car  il  serait  trop  étrange 
qu'on  le  s6t  ri  bien  dans  l'étranger,  qu'on  y  prédit  si  juste 
tout  ce  qui  arrive,  tout  ce  qui  doit  aiTiver«  etqu'aPeila 
seul  on  eOl  des  écailles  sur  les  yeux. 

Il  )■  a  uni'  .H  iisilr  l'ioniiiintr  de  cDrre^p'iniliuice  et  de 
courriers^eiili  (■  la  cour  de  la  Haye,  celle  de  Berlin,  d'Au- 
gletern  i  l  di  nruiclles;  hier  il  n'arriva  pasrooinsde  qua- 
tre courriers  ,  dont  les  dépêches  donn<''renl  lieu  à  une  con- 
férence qui  a  été  prolongée  fort  avant  dans  la  nuit.  On 
parle  toujours  de  la  flotte  de  Russie  qui  doit  se  rendre  en 
juin  dans  la  Méditenanée.  Quan:  à  la  Suide,  son  râle  est 
fini  à  rextérieur,  le  régent  a  (ait  dédntr  qu'il  voalail  ne» 
ttr  en  pala  avec  tons  les  peuples— lions  voua  avons  ton- 
joun  «t  me  la  Félogw  ne  .voyait  point  encore  sa  révolu- 
tion oonaondée  en  delion  ;  révénemMit  le  prouve  ;  elle  est 
aujourd'hui  obligée  d'anner,  en  coiiSL^qnence  d'une  dt  cln- 
ration  faite  par  lecabinel  de  l'éterslxiiiri;,  *  celui  de  \  ieiiiie, 
>iiv  i  cite  révolution.  Il  est  proliahle  que  l'été  ne  s«'  pnsNera 
|niiiil  s^ins  hostilités  de  ce  cwlé-là.  —  Rien  n'est  encore 
bie  n  runnu  Mtr  ce  qui  a  lien  eu  particulier  dans  l'intérieur 
de  la  cour  russe;  mais  nous  persistons  toujours  à  croire 
qu'il  y  a  quelque  évinmint  quefan  cadie. 

P,  S,  Oani  eeaMBMnt  nous  apprenons  l'a  iTi^  ire  de  Mens 
et  le  retraite  des  nançnis.  font  est  dam  la  plus  ^'randejeia 

ici  à  cette  occasion  ;  on  sefélicite  dn  succès  du  plan  de  no 
présiMiler  les  truup<'s  françaises  qu'à  des  attaques  ainsi 
p,irlielU-s.  l'endiuil  r<MLm|is  le  re'<le  des  forces  d' A otricho 
et  (le  Piussc  \  ;\,  dit-on,  arriver.  Mais  ils  ont  beau  se  réjouir 
de  (  i  l  ii( riilcii!  (|ni  \ient  d'une  cause  (jul'  l'ii-'iiore  ;  il  pa- 
rait que  la  belle  retraite  de  M.  Biron  ne  laine  pas  d'en 
im|)oser  à  l'ennemi,  et  ne  commence pati  lanaqildqntf 
avantagei  rjiistoire  de  cette  gnerre. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  5  mui.  —  Ou  niaudc  que  les  ualiona  de 
Bruxelles  ont  persisté  dans  Icms  dis|K>siliuns,  qu'elles  ont 
été  ajournées  jusqu'à  nouvel  ordre.  L'esprit  d'opposition 
est  pins  fortementnroooneé  encore  de  la  part  de  la  bonr> 
geoisie  d'Anven.  La  relation  dnaoeeta  du  général  Bean- 
lieu,  que  INmlbit  beaneonp  valoir,  ne  sert  qu'à  aigrtrde 
plus  en  plus  les  habitants.  Ceux-ci  ont  été  hidignés  de  ce 
l'on  a  souffert  que  qnelques  Français  émigrés  soient  allus 
ioealleraui 
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FRANCE. 
*  DÉPARTEMBIIT  DI  Là.  MEUBTilB. 
ÂdrtM  m  roi. 

SiBB, 

Qunnd  Votre  Majest»'n  |)ro|Kisi-  l.i  piiorreaii  corps 
législatit,  elle  ri  ;iniionc«!  qu'elle  avait  cuiisului  J'o- 

Siniond'un  grnnd  nombre  de  citoyens;  nous  venons 
ioMigncr  à  Voire  Majesté  notre  ffconoaissaoce,  «le 
ce  qu'elle  a  saivi  le  vœu  des  amis  rie  la  liberté  et  de 
l'egalile;  ils  voiilniriit  In  guerre  pour  venger  l'hon- 
neur de  in  nation,  m  souvent  ouirap»*;  croyez,  Sire, 

3 ne  leur  vœu  le  plusclicr  est  di-  faire  régner  les  lois, 
e  l'exécution  desquelles  Votre  Majesté  est  chargée; 
c'est  pour  qu'elles  ne  soiifTrent  pouil  d'atteinte  que 
nous  V  Hiloiis  coinhatlre,  c'est  pour  all'ermir  la  paix 
intérieur)-  qin^  nous  nous  armons  contre  les  ennemis 
du  dehors.  Sire,  ils  sont  r>  ii\  de  Votre  Majesté 
comme  ceux  du  peuple;  ils  nous  confondent  dans 
leur  haine;  ils  nous  confoudraient  dans  leurs  ven- 
geances, si  nous  nous  laissions  effrayer  par  leurs 
menaces  !  Sire.  |iuis(]ue  noire  intërft  est  le  même,  il 
but,  par  des  eiïorts  communs,  combattre  nos  oom- 
miuis  ennemis. 

Votre  Majesté  s'est  entourée  de  ministres  patrie- 
les,  elle  a,  par  là,  de  nouveau,  manifesté  sa  volonté 
de  faire  respecter  la  constitution  an  dedans  et  au 
dehors.  Vos  ministres  vous  feront  entendre  la  voix  du 
peuple  ;  Sire,  éconte/-la,  c'est  le  meilleur,  c'est  lo 
plus  sûr  conseil  des  roi.s. 

Suivent  quatre  cents  signatures  des  citoyens  de 
nancy. 

néPAIlTKMKM    DKS  UOLCUKS-Dl-hHÔMi. 

Arlei,  le  25  avril.  —  M.  Duprat  l'aînc  a  été 
chargé  auclub  de  rédiger  une  adresse  à  l'Assefiiblée 
nationale,  au  nom  delà  ville  d'Arles.  Les  honnêtes 
citoyens  ont  été  surpris  d'y  voir  qu'à  Arles  on  s*oc- 
ciip  it  les  affaires  d'Avignon;  ils  uni  été  indignés  d'y 
voir  une  ilciioiicialion  contre  li  s  commissaires  civils 
d*.4vignon,  et  notamment  contre  M.  Lescéne-Des- 
maisons,  contre  des  personnes  que  les  Arliens  ne 
connaissent  point,  dont  ils  n'ont  point  à  se  plaindre, 
dont  ils  avaient  bien  pIntAt  ;'(  m  !( t;  mais  les  fa- 
meux prisonniers  avigiionais  etaii  iil  la  présents,  et 
tout  le  monde  a  été  forcé  de  signer.  Dt  puis  le  départ 
de  1  armée,  depuis  que  nous  sommes  délivrés  des 
Avignonais,  Dieu  merci!  les  corps  administratifs 
qui  avaient  eu  la  faiblesse  de  signer,  ont  adressé  à 
rAssemblée  nationale  une  rétractation  de  leur* 
signatures.  C'est  ainsi  ipie,  depuis  cinq  mois,  îles 
scélérats  couverts  de  crimes  a.ssiégcnt  l'Assemblet; 
par  d'inISmes  calomnies,  é^garenl  les  |>euples,  les 
agitent,  préparent  la  guerre  civile;  et  ils  sont  im- 
punis. 

Ao^oii,  le  28  avril.  —  Malgré  le  décret  qui  or- 
donne au  ministre  de  la  iustice  de  faire  réintégrer 
sous  t'autorité  de  la  loi  les  prisonniers  enlevei  à 

Avignon,  on  aura  peine  à  croire  que  ces  mt'mes  pri- 
sonniers se  iiromeiicnt  dans  les  rues  de  cette  mal-  ! 
heureuse  ville;  qu'ils  ne  se  contenlent  pisirinsiilter  ! 
les  bons  patriotes,  mais  qu'ils  les  menacent  encore  | 
de  renouveler  les  journées  des  16  et  17  octobre,  i 
.Minville,  Diiprat,  Loubet,  Chaus.sy,  Bionlez,  grands  | 
et  autres  boiirrenux,  sont  ici;  ils  assistent  journel- 
lement aux  avM  iiiMéesde leur société,qu'iis  osent 
appeler  ptitrintujue. 

Les  sieurs  Hehecqui  et  Bertin,  ces  marnes  com- 
missaires du  département  des  Bouches-du-Rhôoo, 
qui,  nommés  pour  se  réunir  à  Avignon  aux  commis- 


saires civils,  à  l'efTi  t  d'arrêter  1rs  trniibles.  allèrent, 
en  (lepit  de  leur  mandat,  se  mettre  .i  la  tète  du  ras- 
semblementarmc  a  Marseille,  sont  nommes  commis- 
saires à  Avignon.  Leur  première  ntesure  a  été  une 
infraction  à  la  loi  qui  les  institue,  ils  ont,  de  lenr 
autorité  privée,  et  sans  participation  des  commissn- 
res  de  la  Drome,  fait  marcher  à  Avignon  quatre 
bataillons  (le  gardes  nationmz.  Jounbin  CStCtttré 
triomphant  à  Avignon. 


BULLETIM 
OB  l'absbmblbs  batiohalb. 

nankai  UamanaSi 

PnfriifanM  dir  M,  tamte 
aÈÊMCÊ  va  mum  ad  son. 

M.  Bigot  occupe  le  Cmtenil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  et  adresses  qui  sont  renvoyées  aux  divers 
comités  (ju'elles  concernent. 

On  introduit  i  la  barre  un  grand  nombre  de  ct- 
tnyens  qui  viennent  présenter  leurs  offrandes  pa* 
lri'itii]tirs  pour  la  guerre. 

MM.  Kuiiiiet,  ancien  major  commandant  du  cor^s 
de  l'Arquelrnse,  volontaire  dans  le  bataillon  des  vé- 
térans, et  Delabare,  électeur  de  la  section  de  la  Croo- 
Rouge,  grenadier  volontaire  au  même  bataillon, 
font  lnimn)a;;e  à  l'Assemblée  du  plan  d'un  établis- 
sement d'école  militaire  d'armes  à  feu,  formé  par 
eux,  sous  les  ans[m'i's  rli' la  iniimcipalité,  avec  l'ap- 
probation des  chefs  de  la  garde  nationale  parisienne, 
des  8, 17  et  S»  juin  1791. 

Le  renvoi  aux  comités  militaire  et  de  Finstructioa 
publique,  et  la  mention  honorable  sont  ordonné. 

Un  iiM  iiiliri  ilii  comité  de  marine  propose  et  TAl" 
semblée  ailopte  le  j)rojet  de  décret  suivant  : 

■  Le  pouvoir  executif  est  autorisé,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ail  élé  autrement  ordonné,  à  résilier  et  reno»- 
vêler  avec  les  divers  fournisseurs  et  entrepreneurs 
de  la  marine,  les  marchés  oi  ressnires  pour  le  service 
de  ce  département,  aux  conditions  les  plus  avanta- 
geuses qu'il  ^urra  obtenir.  • 

DeuzoiGciers  municipaux  de  Nevers,  les  «eun 
Meunier  et  Galiot,  accompagnés  de  lem  défenseon 
officieux,  HM.  Liébaud  et  LaplanclieiODt  admis  i  It 
barre. 

M.  Llâwud,  portant  la  parole. 
UananiiBS , 

Le  de|)ol  (le  la  liiiprté  put)liquc  et  iiulividuelle  vous  est 
confié.  Vous  avez  fait  le  serment  au  peuple  françai»,  «lool 
vous  êtes  les  reprétientaBlB,  de  coomrvet  et  tranamiUnt 
intact  oe  dépôt  sacH^. 

Noua  venons,  sous  cette  importante  onsidération,  mtn 
roiit^ne  et  moi,  d'abwd  «ma  nréicHler  deux  «Mai*  am- 
Il ie< pan  de  Neien  q«l «nt  MIH  périr  vieUmea  de  leur  pa- 
triotisme mais  qu'en  notre  qualité  de  dèfcnstnirs  officieux, 
nous  avons  eu  le  lionheur  d'arracher  aux  Ten  qu'on  leur 
préparall,  el  de  rendre,  ^iin'v  -Miixaiile-ii  iiis  jours  de  cap- 
tivité, à  leurs  fovers,  à  leurs  femmes,  ,i  leurs  enfants^  et  au 
vœu  pendrai  de  la  romiiuinc.  (  On  applaudit.  ) 

C'est  surtout  en  leur  faveur  qu'a  brillé  l'utile  et  «oMinie 
institution  des  jurés,  puisque  le  juré  île  jugement  ks  a 
innocrniés  à  rununimilé.  (On  applaudit.  ) 

Kous  ne  vouh  fatiguerons  point  de  détail*  sur  le  taddC 
cette  affaire;  d£ja  «otic  oonitéde  wncWanoe  en  cobbéH 
la  trame.  Nous  vmia  apportons  de  aonieyei  prewraa  a  hqp- 
pui  des  premières  ponr4ciainrTalraicii|loa,lofsiaeiOiS 
aurcs  à  prononcer. 
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Noos  Tenons  ensuite,  tant  au  nom  de  ces  deux  oflkien 
idpaux,  qu'en  celui  du  conseil  général  de  la  commune 
dont  nous  exhibons  les  pouToirs,  >oiis  d.  irKiiKlfr  justice 
desaltentaU  |K»rtésà  la  coii>litu(ian  :  i  "  p  u  un  arrêté  ini- 
poliliquc  et  caiomniem  tin  ilL'inmeriii'iit  Uc  la  Niètre,  en 
dat£du  30 janvier  dernier;  2-  par  une  proclainalion  du 
roi  qui,  sous  le  précuident  ministre,  en  «  éiftta  mite  et  l'ap- 

£ui  funeste,  et  qui  a  presque  causé  la  guerre  civile  dans 
!  départemeat  de  la  Nièvre. 

C'est  à  TOUS,  légblateun,  qnll  appiftiait  de  cootCBir 
dans  les  bornes  de  leurs  pontMi^  toi  iMoriléB  fupCrienrcs 
écartaBi  t  c'est  i  mm  mrtoot,  qu'il  est  réser^  é  de 
corriger  les  cmara  du  poafolr  exécaiif,  en  annihilant  des 
actes  rontraire»  aux  droits  et  à  la  Iranquillilii  des  dloycns, 
pui'-qiiL'  des  gardes  nationaux  de  tous  p^des,  sont  encore 
en  c(^t  ti'arrestation,  \ictime8d'unabus  d»!  pomoir.  Lt  )>cu- 
pie  <iv  Nevers  et  celui  du  département  c  nin  r,  plein  de  res- 

Et  pmir  la  constitution,  et  decuuiiiMicc  «  n  •.nirv  impassi- 
II',  atleiid  de  vous,  li-Rislaleurs,  un  grand  exemple  qui 
en  iiiipctse  au\  rnalvcill;mis ,  qui  maintienne  rigourense- 
nieol  le»  corps  aduiiinslratifs  et  judiciaires  dans  lo  ligne 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  dél^ués,  cl  qui  laisw  eofiOt  les 
dtoljelieKiplKr  uvoquilleatent  àTooilm  deelob  et  deto 
fibolé.  (OaapptamdiL) 

Ensuite  M.  Laplanche,  vicaire  ^niaconal  de  Ne- 
vers,  a  dit  : 

UifiÛÊtaaOt  h  Plraoee,  le  d^rtemeot  de  laNièrra  en 

paiticaUery  O^BllODdc  que  trop  en  malveillants,  et  surtout 
en  prClreseéditieax,  perturbateurs  du  repos  public,  et  en- 
nemis jurés  de  la  constitution.  En  ma  qualité  de  vicaire 
épiscopal,  et  comme  fondé  di  pouvoirs  de  nu-s  rollf'gucA, 
je  viens  vous  olFrir  le  consolant  tableaiu  d'ecclésiastiiiues, 
amis  de  l'ordre,  de  la  juslict:  et  des  lois,  et  vengeurs  de 
rionoceiicc  persécutiH?.  Sous  ces  rapports,  Messieurs,  j'ose 
unir  mes  eiïurls  à  ceux  des  uOkiers  municipaux  ici  pré- 
sents, {tour  réclamer  runulhilation  d'une  niBCSte  proclu- 
tion  du  roi,  surprise  à  sa  rcli^nii,  et  eonlribe  «u  inlértis 
de  notte  csommune  et  de  notre  félieltt.  Noiit  giBiMOiietoas 
9  Uwap  d'uue  invnibetioa  fléiriMiuito!,  et  whh  atteadoos 
de  foue  juitiw,  te  ledreHemeat  des  toits  dn  pouvoir 
exécutif. 

Dans  tous  les  cas,  législateurs,  nous  remplirons  toujours, 
avec  xéle  les  fonctions  de  notre  bienfaisant  mini»lén<  ;  et 
nouveaux  Fabriciiis,  il  sera  aussi  dillicilede  uous  détour- 
ner des  seaiin  s  du  riiurnieiir  et  do  paiitotlMiMi»  ^neksoleil 
de  sa  courte.  (On  applaudit) 

L'iMHnMlf  fBBVOte  ao  conilié  de 


M.  SÉRASNE  :  L'un  des  articles  du  projet  de  décret 
que  je  vous  ai  soumis,  .ni  nom  di'  vos  coiiiiles  de 
marine  et  de  liquidation,  sur  l  arrién-  des  dépenses 
du  département  de  la  tnarine  et  des  Colonies,  qui  ne 
sont  nas  de  naturt*  à  éprouver  les  formes  lent«s  des 
liquidations,  enjoignait  an  ministre  de  ce  départe- 
ment de  remettre,  dans  un  très-court  délai,  l'elat 
dtHaillé  cl  circonst.uicie  île  loules  les  souiiuos  ducs 
jusqu'au  janvier  1701,  et  pour  lesquelles  il  a 
■MMMtW  la  loi  d'exception  dont  il  s'agit. 

Le  ministre  a  devancé  le  vœu  de  rAssembMc  na- 
tionale et  de  vos  comit(^s  réunis.  11  a  adressé  à  celui 
de  la  marine  quatre  différents  éUli  dont  Je  dobroos 
rendre  compte. 

Par  le  premier  Total*  2,001,903  libres  0  s. 

8  deniers. 

Vous  vom,  par  ces  éfats,  qne  la  plus  grande 
partie  des  dépenses  arriérées  consiste  en  lettres  de 
chaïue  et  eu  remises  à  Caire  dans  les  ports  et  les 
qaartiera  des  classM  pour  les  armements  et  désar- 
mements, c'est-à-dire,  pour  les  salaires  dus  aux 
matelots  et  soldats  de  la  manne  qui  ont  servi  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat  pendant  l'année  1790. 

Or,  TOUS  savez  aue  les  lettres  de  change  ne  sont 
«DllemeDt  nneeplwlea  d'£tre  liquid^fe s;  car  Von  m 

1>cut  apporter  aucun  retard  dans  leur  paiement ,  dès 
ear  échéauce,  sans  nuire  essentiellement  au  crédit 
|mblie,cl  aana  oomprometlre  le  servîee,  relative- 


ment aux  fournitures  qui  en  forment  l'objet.  Ce  sont 
ces  deux  uiotirs  qui  ont  déterminé  l'Assemblée  cons- 
titiianip  à  les  excepter  oonstanmeot  des  formalités 

I  de  la  liquidation. 

j  Rien  n'est  encore  moins  susceptible  de  luiuida- 
1  tion,  et  ne  doit  éprouver  moins  de  retard  dans  le 
paiement,  que  les  salaires  dus  aux  marins  et  aux 
soldats;  outre  qu'il  y  aurait  de  l'inhumanité  à  les 
Caire  passer  jpar  tontes  les  formalités  qui  éloigne- 
raient l'acquittement  de  ce  qui  leur  revient  à  titre  si 
légitime,  il  serait  hien  cruel  p' nr  eux  de  voir  de. 
modi(|ues  salaires,  qui  jusqu'à  présent  ont  été  payés 
s  iris  ;ini  un  Irais,  diminués  par  ceux  que  leur  occa- 
sionneraient les  procurations  à  donner  à  descitoyeas 
de  Pans,  les  quittances  à  passer  devant  notaires,  et 
culin  la  commission  h  allouer  à  leurs  fondés  de  pro- 
curation. Observez  encore  qu'une  liquidation  de 
cette  nature  nécessiterait  des  écritun  s  eiinnut  s  dans 
les  bureaux  des  ports,  dans  ceux  du  minisln  ,  dans 
ceux  du  directeur  général  de  la  liquidation,  où  1  on 
serait  obligé  de  faire  des  copier  d'un  grand  nombre 
de  rOles  volomineax;  tandis  qu'en  laissant  payer 
ces  olijets  d  ins  11  s  pnrts,  commc  de  coutume,  l'on 
prévient  a  la  lois,  une  foule  de  plaintes  et  de  récla- 
mations, des  embarras  de  toute  espèce,  cl  un  tra- 
vail immense,  sans  néanmoins  compromettre  les  in» 
tcnUs  de  l'Etat;  car  aucun  paiement  ne  peut  se  Ihire 
que  sur  des  n^les  parfaitement  en  rèplis,  ,irri''téset  vé- 
rifiés par  des  agents  responsables.  L>'jiilt  nrs,  je  rap- 
pellerai à  l'Assi-mblée  «jiie  dernièrement  elle  a  per- 
mis aux  directoires  de  département  de  liquider  eux- 
mêmes,  et  de  faire  payer  les  crAinciersdnei-devant 
clergé,  des  coroorations  et  des  oommanautés  sup- 
primées, etc.,  (font  les  créances  n'excéderaient  pas 
la  somme  de  VH)  livres,  parce  qu'elle  a  été  convain- 
cue de  l'injustiee  qu'il  y  aurait  eu  à  obliger  ces 
créanciers  à  se  faire  liquider  i  Paris  pour  dei  som- 
mes aussi  modiques. 

Vous  ne  vous  écarterez  pas  du  principe  de  jus- 
tice et  de  bienfaisance  qui  a  dicté  c^He  fni;  vous 
adopterez  une  mesure  qui  y  rentre  en  faveur  de  nos 
braves  malelots  et  navigati'ui  s  donl  leseréaQCesnO 
vont  presque  jamais  à  ce  maximum. 

Quant  aux  autres  CS|)èees  de  dépenses  de  la  mimt 
année  1790,  VOUS  avez  dû  remarquer  qu'elles  sont 
peu  importantes.  Il  s^affit  d'une  solde  d'appointé- 
nienLs  dus  à  plusieurs  oniciers  de  la  marine,  a  quel- 
ques consuls  français  résidant  en  pays  étranger,  et 
enfin  pour  quelques  fniiriiiliires  et  àifrétements  de 
navires.  Ce  serait  morceler  mal  à  propo.<i  la  compta- 
bilité de  l  exercice  de  cette  année,  que  de  hire  passer 
par  les  mains  du  liquidateur  frénéral  ces  restes  de 
dépenses.  Il  est  infiniment  plusjnste  et  plusconveua- 
blede  laisser  ;ijtiin  r  tmis  res  ol»j'  ts,  parceux  qui  ont 
pavé  les  à-complt  .s  et  qui  en  eoiinaissent  tous  les 
détails,  puisque  d'ailleurs  ils  sont  rc.sponsableîi,  et 
et  de  la  réalité  des  fournitures,  et  de  l'exactitude  de 
leur  comptabilité. 

Un  seul  article  a  paru  susceptible  de  difficulté  : 
celui  de  50,000  livres  à  payer  à  M.  Rostagny,  député 
de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  pour  rem* 
buursement  de  dépenses  à  l'occasion  de  la  négocia» 
tion  d'Alger  en  1790. 

Il  est  à  observer  d'abord  que  le  traité  de  la  France 
avec  le  dey  d'  Alf^er  n'est  avanta;;eu.v,  sons  le  rap- 
port di'  îiMs  rrlaliiHis  rniumerciales  sur  It  s  cnlodi-. 
ISarbarie,  qu  a  une  association  particulière,  connue 
ci-devant  sous  la  dénomination  ne  Compagnie roydie 
O/WfftM,  et  qui  sulisiste  eneora  d'une  manière  ex- 
etumTe,  en  yertn,  dit-on,  d'une  concession  jiarti- 
cnlière  qiti  \  i  de  ron.séquemment  le  traité  général 
fait  en  faveur  de  l  universalité  des  commerçants  et 
navigateurs  françRis. 
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il  esta  obscrwr  en  si'couil  lieu,  que  M.  RosUfliy, 
désigné  Jet  pour  parlie  prenante,  a  toujours  et 
est  encore  Tagent  priiu-ip.il  tJc  n'ttf  coinpnf^nif^. 

Il  est  A  observer  cncor»-  (luo  la  iurnio  pai  ht-  |tre- 
nniiU'  a  rriini,  |i»  iii!a(it  nn  espace  de  t»'m|i.s  considé- 
rabl»>,  la  qualilo  ili'  tl.  piilé  particulier  deladiam- 
brc  (1<-  Marseille  à  celle  de  représentant  du  commerce 
général  de  France  dans  le  eonseil  roval  du  coni- 
Oicrce,  à  celle  de  député  peminnent,  dé  depm.<ex-, 
traordinaire.  ("inpimaiif,  en  17li(»,  un  comité  centra' 
dont  les  dt-lilu  ralions  out  constauimcot  influe  sur 
les  rapports  du  comité  de  oonmeroe  de  l'Aoem- 
uice  constituante. 

Il  est  i  obsenrer  enfin  qne  la  m^me  partie  pre- 
nante est  actuellement  derorcV  ilu  litre  de  cniiniu.s. 
sajre  du  roi  dnns  la  nouvelle  furmaliun  du  conseil 
du  couMiit-r  .  (  .  qui,  comme  le  Plicnix,  saus  être 
cependant  un  prodige,  est  ressuscité  de  sct  propres 
cendres  et  se  trouve  mamlraanteadié  pour  ëliider  la 
loi  de  suppression  d;fiis  !.i  sixii-me  (uvisioll  du  dé- 
partement du  ministre  ilc  l  iiilerieur. 

M.  Rostagny.  paitir  pr»  lurite,  dérenseur  de  cer- 
tains privilèges  inliniuieut  plus  odieux,  plus  tyran- 
niques,  plus  révoltants  que  ceux  des  ci-devant  no- 
if*  ««si^iasliques,  ayant  ainsi  cumulé  sur  sa 
tete,  simultanément  et  successivement,  des  litres  et 
des  fotrclioiis  dont  In  seule  désignation  déninntre 
riiu  rinipatibilité;  ayant, sans  doute,  joué  le  pnnci- 
pal  rùle  dans  la  négociation,  à  la  suite  de  laquelle 
Il  réclame  une  somme  de  iO,0 Ou  livres,  lorscpie  sn 
qualité  d'associé  et  d'agent  d'une  conui.ifîiiie  privi- 
lej,'iée  devait  nécessairement  l'en  exclure;  vos  co- 
milcs  ont  pensé  que  cet  objet-la  uierilail  un  exa- 
inen  particulier,  etilsvousproposcntcn  conséquence 
de  le  distraire  des  états  sur  lesquels  va  porter  votre 
décret  d  exception,  afin  de  le  laisser  entre  les  mains 
du  conuiii^^riire-liquidatcur. 

V  oici  le  projet  de  décret. 

L'AMemblte  natkHnle,  apffs  avoîr  entendu  ^e*  co- 
mtés (teraarine.el  de  liquidation  rfnni-,  nm,  ri,  r.mt  que 
la  dis|K>sition  du  décret  du  SOsepu-mlm  (Icruii  i,  iiui  ren- 
voie.'» Ij  liquidai  ion  (çéi"^!  rilc  ii.nK  ^  criMiicrs  de  l'arriéré 
dct71<0,  ne  pi'iil  regarder  celles  qui,  par  leur  nature,  ne 
doivenl  soulTrir  aucun  retard  dans  leur  paiement  ; 

Considéraiil  que  les  motifs  qui  ont  fait  excepter  de 
1  arrit^ré,  par  les  articles  II  et  XI  delà  loi  du  28  mars  1790, 
la  solde  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  et  les  leUfc»  de 
change  expédiées  pour  te  lervlee  de  la  marine  et  des  Cola- 
oies,  sulMistcnl  UNgovra,  «t  qail  est  UMntda  ne  poliitai 
arrêter  refliel  j 

ComldÉrant  enfin,  quil  importe  r^^^rniirlh  rTipnt  h  l'or- 
drede  la  comptabilité  et  A  la  llqaid  uiou  dcliiniivedc  l'nr- 
Bérédu  di-partement  de  la  ninrino,  de  faire  remettre,  au 
plalAt,  ft  epus  le<i  comptables  de  ee  département,  loum  les 
onl'iriiijiici-.,  qiiiiinnceset  autn  s  ri  ,  jnviilicatives  qui 
K)Mi  iit;ct-,siircs  à  la  miditioii  de  leurs  comptes  respectifs, 
déclare  qu'il  y  a  urgence; 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de ie> comités  de 
la  marine  et  de  liqaidaUon,  aprN  avoir  déHMré  I  urgence, 
«Kcrète  oequi  suit  : 

«  Art.  I".  Les  dé|)ense>  de  la  marine  et  des  Colonies,  de 
1  année  1790,  comprises  dans  les  états  fournis  par  le  minis- 
tre de  la  marine,  le  28  avril  dernier,  déduction  faitede  l'ar- 
ticle de  M.  Itoslagny,  relatif  à  la  négociation  d*AI|er,  sont 
exceptées  de  reséculioa  du  décret  du  29  ae|iiemtN«dcr> 
nier,  et  coatfaraevBntd^Ctn  payées  par  la  trésorcrk  oatio- 
Mie,  coQtoménMDt  à  cetnidn  17  avril  prêchent,  qui  règle 
•"■tes  les  IbmaHléB  peur  rextinction  de  l'arriéré  de 

»  II.  1^  lettres  de  chanpe  tirées  des  port",  et  relies  ti- 
rtcsou  â  tirer  encore  de<^  Oili.nies,  peur  il.  p-n-.,  «|t  I  i 
marine  et  des  Colfiiiiis,  de  raniii-*' l/Sl»,  ctunnu- .iusm  les 
dettes  di  re  d.  |,  11  i.  iiii  ht  de  ladiie  année  17i>9  et  des  an- 
Bées  antéricun».,  a>ant  pour  cause  la  solde  des  trompe»  et 
le  ner,  et  les  journées  dm  malades 


s  lestiOpiuiM,  aant  wrif  Hmjte  toéctkHi  des 
>  preacnlcs  par  le  décret  «il 


Ki  salalrm  dcsgcns  dei 


I  dansi 

I  lilés  preaciilcs  par  le  décret'4M!|l  mars  1791 ,  et  coniiaae- 
I  roiil  d'être  acquittées  par  la  trés«r  t  rie  nationale,  rorifor- 
j  mément  aux  artides  II  cl  XI  de  lu  loi  du  '2H  mars  t7î*0, 
I  qui  les  n  e\r  épiées  de  l'arriéré. 

j  •  111.  Ll"^  ordonnanres,  pièces  juMificalives  el  quiltan- 
'  ces  fournies  jusqu'à  {ir<v>  lit,  i!  celles  qui  seront  fournies 
par  la  suite  au  directeur  gênerai  de  la  liquidnlluB,  irraot 
par  lui  remises,  sur  inventaires  et  récépiiiiMS,  auican| 
bles  des  eurcioes  auxquels  elles  appartienaenk,  k  l'« 
par  eux  de  les  comprendre  dans  les  comptes  ^*fls 
rendre  incessamment  di-sdits  eiereices.  » 

M.  Dfcoz  :  Le  rapport  que  vous  venez  d'enten- 
dre dévoile  de  graïuis  abus  qui  ont  échappé  à  la 
vi^^ilance  de  l'Assemblée  constituante,  et  qui  doivent 
céder  à  la  Tfltre.  J'y  vois  d'abord  que  la  compagnie 
d'Afrique,  ce  privilège  exclusif,  subsiste  eucore; 
pouvez-vous  conserver  ce  monopole  odieux  «jui  in- 
sulte i  iii  i  rt  aux  principes  el  aux  lois  Irançaises?  Je 
demande  que  les  comités  de  marine  el  de  comment 
vous  préMuilent  inceasammeal  un  rapport  sur  et 
sujet . 

Qu'est-ce  encore  qu'un  comité  central  de  com- 
merce, substitué  à  l'ancien  et  caché  dans  les  l»ii- 
reaux  «lu  ministre  de  l'intérieur?  Si  cette  excrois- 
sance d'aristocratie  est  nécessaire  au  pouvoir  exé- 
cutif, que  le  |>niivoir  exécutif  la  pnye.  Je  4iiwTaiiiiff 
encore  un  r  imiurt  sur  ce  sujet. 

Je  deniantie  eulin  ijin-  le  comil»'  ile  eimmierce 
vous  présente  le  rapport  si  long- temps  attendu  sur 
la  cluunbre  de  commerce  de  Marseille. 

M. Sfr :  .l'appiiie  les  propttsilions  de  M.DucoZ, 
et  j'en  demaiule  le  reuvoi  aux  comités  de  marine  et 
de  commerce. 

Ce  renvoi  est  rléfrété. 

M.  Caii.h  asson  :  On  vous  a  lu  ce  matin  une  lettre 
du  procureur  syndic  du  district  de  Revel,  départe- 
ment de  la  Uaiite-Garonue,  par  lainielle  oi  «odS 
a n nonçait  qu'en  mettant  lescdlé  chez  M .  YaoÂrèuil, 

on  avait  trouvé  pour  4.')  millinns  d'assignats  qu'on 
soupçonnait  être  contrefaits.  J'ai  examiné  la  lettre; 
je  coMuais  la  si-ii  itiue  du  procurcttr-syiidie,  etjt 
puis  assurer  que  celle-ci  est  fausse. 

H»  llAILnB  :  J'ai  été  en  correspondance  directe 
avec  le  proeiireur-syndii-  du  ilisti  u  t  de  Revel.  m  m  i 
qualité  de  procureur-geueral-svudic  du  deuarte- 
nieut.  Je  n'ai  trouvé  aucune  espîeedtrenenDbnoè 
avec  sa  .signature;  je  puis  donc  appuyer  fiissertiott 
du  préopinant,  et  j'ajoute  que  e'est  sûrement  quelque 
agioteur  qui  a  pris  cette  mesure,  pour  faire  vnncr 
les  efléts  publics  au  gré  de  sou  avidité. 

L'Aaaemblde  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

M.  i.K  pRKsiDEP(T  :  L'ordre  du  jour  appi  lle  le  r.ip- 
port  des  comités  militaire  et  diplomatique  réunis, 
sur  la  pétition  de  M.  Dérivas,  eiBeier  au  régiment 
de  Courten,  suisse. 

M.  LACOMBR-SAi^T-MicuFf,  :  L'alfa  ire  flont  le  ran- 
port  est  appelé  en  ce  moment,  est  celle  de  M.  l»eri- 
vas,  qui,  pour  n'avoir  pas  refusé  de  prêter  le 
serment  civique,  a  été  banni  de  sa  patrie',  il  est  remm 
demander  justice  à  l'Assemblée  nationale:  et  le  croi- 
rieï-vous.  depuis  dix  mois,  il  n'a  pu  l'obleuir.  Au 
comnieiKemenl  de  et  tte  si  smi  n,  sa  pétition  était  ao 
comité  uiililaire;  j  eu  lus  nommé  le  rapporteur; 
mais  sur  une  pétition  nouvelle,  l'Assemblée  l'avant 
renvoyée  aux  comités  diplomati(|iie  et  militaire  réu- 
nis, et  cette  aflinire  leur  ayant  para  Irnir  moins  à  un 
fait  de  discipline  qu'à  des  considérations  générales, 
le  comité  diplomatique  fut  chargé  d'en  faire  le 
rapport,  et  M.  Britelie  en  lut  nommé  le  rapporteur. 
Us  comités  réunis  vous  préseateut  les  movens  de  sa- 
tisfaire votre  justioe.  Si  M.firitdw  a'est  pas  présent. 


Ml 


j(t  m'offre  «Tcn  Mn  le  npfiofl  è  Ifutnil  k  l'As- 

soml)lc«". 

Apri"%  quelques  débils ,  Il     décrélé  que  11  .  LmomI» 

Saiul-Miciiel,  fera  sur-le-rli:ini|i  «.on  npport. 

M,  Lacumbe-Saint-Michel  :  Voici  le  fait.  Le 
ft  juin  1791,  lii  municipalité  deCambray  conToqua 

MM.  les  odiciers  du  réçuiiPtit  de  Coiirlen,  suisse, 
eX  MM.  les  officiers  du  rt'gitnent  tie  Schoniberg, 
drnpi'iis,  comjiosant  alors  la  panilson  de  celte  ville. 
U.  le  maire  leur  dem.iiida  de.  prêter  individuelle- 
nent  le  serment  de'criHé  le  13  jain.  L'officier  com- 
nandaitt  l'escadron  du  régiment  de  Schomberg 
inria  seul,  et  dit  qae  ee  décret  n'ayant  pas  été  nae- 
tionné,  la  t^arnison  se  croyait  auforisf'e  à  en  refuser 
la  prestation.  Sur  ce,  M.  Dérivas  lui  dit  :  Si  vous 
parlez  eollectivement  au  nom  de  In  gariiisnii,  je  ne 
SKhe  pas  qu'on  vous  en  ait  chargé;  si  c'est  indivi- 
duellement, parlez  pour  vous  seul,  parce  qu'il  peut 
y  avoir  ici  dp<>  officiers  qui  pensent  différemnietit; 
alors  M.  Dérivas  devint  en  butte  aux  propos  les 
moins  mesurés;  il  y  eut  des  officiers  qui  port^rcnt  la 
main  sur  la  garde  de  leur  (^pt^e  (  tous  ces  faits  sont 
consigtif's  dans  un  procè.s- verbal  de  la  municipalité 
de  Cambrai  );  et  les  cbeb  furent  témoin»  d'une 
aoène  aussi  violente,  et  n'interposèrent  pas  leur  au- 
toritc'.  M.  Dérivas  crut  devoir  se  rrmlre  iniiiiédiijte- 
ment  après  à  Paris,  pour  en  deni.mder  justice. 
Pendant  sou  alxsence,  les  chefs  du  ré^jinietit  de 
Courten  ont  porté  plainte  au  pays  du  Valais;  et  le 
eroirtei-Tous,  cet  oraeler,  sans  avoir  ^té  entendu, 
sans  qu'on  lui  ait  communiqué  les  griefs  qu'on  lui 
impute,  a  étv  banni  de  sa  patrie;  de  sorte  que,  par 
voie  de  stiili  s,  il  rsf  forcé  de  renoncer  à  son  avan- 
cement, puisqu'étaut  banni,  il  ne  pourrait  prendre 
une  compagnie  qa*il  ne  pourrait  pasreeniterdai» 
le  Valais. 

Vos  comités  militaire  et  dinlontatique  onl  p«nsé 
que  celui  qui  n'a  pa.s  craint  ne  s*e\]i.*si  r  à  la  mal- 
veillance ue  ses  cuefs  et  d'une  partie  de  ses  cama- 
rades, pour  donner  à  lanttion  française  une  marque 
de  fidélité  qui,  dans  ces  cireouaancn  difficiles, 
pourrait  avoir  tent  d*fnfloeiM!e,  devait  éprouver  que 
celte  nation  gém^ren.se  et  juste  saurait  appre'cier  une 
conduite  iuissi  estimalde,  et  dédommager  cet  offi- 
cier des  sicrilices  (jue  son  amour  pour  notre  con- 
stitution l'avait  engagé  de  faire;  cet  oflicier  étant 
banni  de  sa  patrie*  doit  en  trouver  une  au  milieu  de 
celle  qu'il  n  a  pas  voulu  abandoimer  dans  la  crise 
la  plus  terrible  qu'elle  ait  éprouvée  depuis  long- 
teoips  :  ils  vous  prcpnsent,  en  conséijiiciicr,  de  lui 
donner  lin  acte  de  naturalisation,  et  cuinine  il  ne 
tarait  pas  généreux  à  nous  de  le.  renvoyer  à  son 
«orps,  et  que  cet  officier  a  plus  de  trente  ans  de 
aervice,  ils  y  ajoutent  de  lui  accorder  en  retraite  la 
tot.ililé  (le  ses  ,i[i|>oiiilemenls  de  lieutenant. 

Après  avoir  satisfait,  envers  M.  Dérivas,  à  ce  qui 
vous  est  neonimiidé  par  votre  jurtiee,  qu'il  dm 
soit  pM-ois,  en  aMm  particulier,  de  vous  Mmémiler 
ce  que  vous  deva  a  la  dignité  de  la  nation  fran- 
çaise :  cette  dig!iit(*,  je  vous  le  demande,  est-elle 
blessée,  ou  ne  i'est-elle  pas?  Que!  est  le  crime  sup- 
posé de  M.  Dérivas?  de  s  i' ire  montré  disposé  à 
prêter  le  serment  du  13  juin  ;  mais  ce  serment  a  été 
prêtédanseelie  salle,  sous  les  yemdn  oorps  aon- 
stituant,  par  M.  le  général  d'Affry,  commandant- 
général  des  Suisses  en  France.  Par  quelle  fatalité, 
ce  qui  fut  une  vertu  dans  un  Suisse  à  Paris,  se 
trouve-l-il  un  crime  le  même  jour  à  Cmibrai  ?  Ne 
nous  y  trompons  la  persécution  qu  i  ;  ii<uve 
H.  Derivaa,cit  une  insulte  indirecte bite  à  la  nation 
firanfsiie:  et  certes»  la  république  duYilait,  dont 
ton»  le&nyiMiitscoaMicvcianx  «vtoU  Fruwa  iout 


à  son  avantage,  à  qui  nous  fournissons,  à  trfs-bas 
prix,  les  sels  de  l-'rance,  dont  les  principaux  mem- 
bres de  la  république,  ou  pliilOt  ceux  qui  ont  le  plut 
d'influence,  reçoivent  d'elle  de  grosses  pensions; 
celte  république,  dis-je,  ne  Teût  pas  osé,  si  elle 
n'eût  trouvé  un  appui  secret  dans  le  minisire  dct 
affaires  étrangères  d'alors,  M.  Montmorin,  et  notam- 
ment dans  ses  bureaux,  changés  depuis  par  le 
minisire  actuel  de  ce  département;  aucone  capitu- 
lation n'autorise  cette  république  k  venir  donner 
des  lois  en  Frntice.  repenrianf,  lorsque  l'Assemblée 
constituante  a  iledéh-  (jue  k.s  nniitiiires  pourraient 
assister  aux  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution,  le 
gouvernement  du  Valais  l'a  tait  défendre  aux  offi* 
ciers  et  soldats  du  riment  de  Courten,  suisse,  sont 
les  peines  les  plus  «raves.  Ce  procédé  est  une  cen- 
sure amère  de  nos  rois,  et  je  fais  la  motion  expresK 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  négocie pOUT 
avoir  l'explication  de  cette  conduite. 

C'est  lorsque  toute  l'Europe  paraît  conjnrée 
contre  nous,  que  notre  fierté  doit  s'accroître;  il 
n'est  permis  éToublier  l'offense  qne  lorsqu'on  eSk 
évidemment  les  plus  forts.  Que  des  raisons  politi- 
ques ne  viennent  pa.s  ici  provoquer  notre  liuiiilité; 
il  est  temps  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  i^an- 
vernements  suisses,  dont  les  dispositions  a  noire 
écard  paraissent  équivoques.  Il  est  temps  de  savoir 
s  ils  veulent  ou  non  reconoattre  la  sonvcmnetéde 
la  nation  française;  qu'avons-noua  à  craindre? 
S'ils  retirent  leurs  troupes,  nous  les  suppléerons 
par  des  gardes  nation.iles;  s'ils  renoncent  à  notre 
alliance,  ihuis  ne  serons  plus  garants  du  traité  de 
Westphalie,  qui  est  le  premier  traité  on  la  maison 
d'Autriche  ait  reeonnu  l'indépendance  de  la  Suisse. 
Cette  nation  sage  et  valeureuse  aurait-elle  oublié 
tous  les  efforts  dont  sont  capables  les  peuples  qui 
recouvrent  leur  lih.  rté;  et  parce  que  fa  France  a 
été  1»  première  à  reconnaitrc  la  leur,  voudrait-elle 
entrer  dans  la  trame  odieuse  qui  tend  à  la  remettre 
dans  l'esclavage?  Non;  nous  n'aurons  Jamais  de 
pareils  torts  à  reprocher  i  la  nation  helvétique  ;  la 

f lupart  de  leurs  pays  sont  gouvernés  par  quelques 
iniilles  qui  s'en  sont  partagé  exclusivement  le  gou- 
vernement, de  sorte  que,  dans  les  pays  les  plus  dé- 
mocratiques, il  existe,  par  le  l'ail,  l'aristocratie  ta 
plus  intolérante,  et  qui,  certes,  craint  le  réveil  delà 
nation  helvétique,  dont  les  individus  Sont  nos  amis 
et  applaudissent  à  notre  courage. 

Je  me  résume  et  je  demande  qu'il  soit  demandé 
au  pays  du  Valais,  l'explication  de  sa  conduite. 

En  me  résumant,  je  demande  que  le  mini.'«lre  des 
aflaires  étrangères  demande  raison  à  la  république 
dn  'VaMa,  et  nsae  expliquer  tes  cmiMm  helvétiqoes, 
et  je  propose  d'accorder  à  M.  Dérivas  la  qualité  de 
citoyen  français,  et  p  lu  le  récompenser  de  sea 
trentt  -ileiix  ans  de  service,  de  lui  douttCT  OB r^raito 
ses  appointements  de  lieutenant. 

L'Assemblée  adopte  la  seeonde  partie  do  cette 
proposition  et  ajourne  If-  reste. 

Un  de  MM.  les  .seerétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Alexandre  Beauharnais,  adressée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  l'Assemblée  nationale.  Elle  est 
ainsi  eonçoe  : 

0  Jusqu'au  0  mai  nn  n<  (  ii|i(  ;i  r,is>.f inhlrr  If;  trou- 
pes (Inns  les  cnnlnnnenient!*  dt'rriiTC  la  Ilonclle,  entre  Va- 
lenciennes  et  le  Qufsnoy.  F.lle»  sont  convcrtes  par  nn  cor- 
don de  luiHanb,  ën^ons  et  cliasseon  à  cbeval ,  avec  de 
rinfanicrieb  auxordics  de  M.  Louis  Noailles,  qni  p^ot^ge 
too»  le»  caiiloiinenMils,  depuis  la  bauleiir  de  Saime^auvo 
jusqu'à  edie  de  Seboorf. 

■  On  a  prù  quelques  hullands  dans  ha  lbrte<>  potrouOlea 
qu'on  lait  rar  eux,  quand  ils  cbcrcfaent  il  nous  approobeiu 
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fclt  Mrir  4e  Lille  pour  lei  naplaeeri  diei  aoni  arrivées 
en  partie.  On  ne  Urdera  pM  à  (Ure  caoqier  k»  troupe*, 
dont  espriu ,  qui  avaient  été  égarât  par  det  pnpoa  per- 
fides et  ka  plus  mimcakanlM,  aMBOMBOcM  à  M  nn^ 
tK,  et  h  reprendre  toute  h  oonlaiiee  quVIIei  n'aundeat 
jamais  dù  perdre  une  minute  (mur  dos}(f-iiér<iii\  qui  M>tit 
toujoun  h  leur  lète  dans  Ic^  po»tps  Iw  phti  avancé»  et  Im 
plus  pnN  de  l'ennemi. 

»  Le  2  mai,  dan»  l'apriVriiidi ,  |p  poste  a\nnc(''  de  Hi'll- 
jtti) ,  pris  de  Manbeu^,  a  ét*'  forcé  de  se  replier  ^nr  ci'rif 
ville.  M.  Tourvillc,  colonel  du  iH"*  réjtiment  d'infanterie, 
a  envoyé  le  3  mai,  &  sept  lifiiren  du  malin,  à  la  pounnite 
de»  ennemk,  qui  étaient  comp<wés  de  huUaada  et  de  dMS» 
8cnn,  un  détachement  qui  en  a  lué  envinaflllgt,  Ctcna 
ftU  un  priaonnicri  Icnale  a'ett  tamé, 

•  M.  DMwflle,  Iteutaupt  géaiial,  commaude  te  eatp 
Rlianché* 

•  Dca  noaTeltes  pmMrteares  indiquent  que  la  perte  de 
FoniCBl  est  pins  considérable.  • 

Sifitié  ,  Alex^^dif.  Br*t  harnais. 
On  (lit  lecture  d'une  letiredc  M.  Grare,  parla* 

quelle  il  motive  ttddminîon,  Bllecsteonçue  en 

ces  termes  : 

Moi(sir.cii  iR  PatsmENT, 

Mes  forces  ne  MiRlscnt  pins  à  ine;;  devoirs:  ma»  en 
quittant  le  poste  où  la  confianee  du  roi  m'avait  placé,  j'em- 
porte avec  moi  la  comoiation  d'avoir  servi  lacÉMsa  puMI- 
i|wavec  un  u'Ieet  «n  dévonnnent  sam  bofoca.  Gealk  nVi 
•oalano  jusqu'au  noBent  oft  j'ai  eni  se  pottfolr  plaa  être 
Mile  eu  restant  dam  te  mIniMière.  CVat  è  1*Mné^  c*est  an 
aaRien  de  mes  frères  d'armes,  que  je  pourrais  donner  en- 
core des  pretivw  de  mon  attachement  à  la  cause  que  nous 
déferiddiis  ;  piiissé-j  '  être  témoin  du  relourà  la  dtscîpline 
et  à  robtjis5i;iiiri' ,  sans  lesf|>ielle^  les  troupe*;  li^  plusnom- 
brentes  ne  peuvent  qu'essiiM  rdr'^  ri  vi».  lioancoup  d'ex- 
cellents ofTiriers  refusent  lic  commander  cl  demandent  à 
servir  comme  simples  volontaires. 

L'Asfiemblée  nationale  sentira  aisément  rombicn  cette 
perle  serait  funeste;  car  rien  ne  peut  remplacer  le  talent 
et  revpériniK,  lonqu'ib  sont  unis  au  patriotisme.  Les 
deniihva  neaurta  qu«  rAssenblée  a  prises  prauvoit 
qu'elle  «eut  que  HnsulMirdiBatkm  dans  les  troupes  mit 
aévtfMBantpinite.  leerola  de  toondevolr  de hri  rappeler 
encore  que,  sans  la  plusetacte  discipline,  la  Rlnlre  du  nom 
français,  la  constitntion,  notre  liberté ,  sont  dans  le  plus 
t'tninriil  (lan>;pr.  J'cspérc  que  l'Assenihli'c  nationale  trou- 
vera bon  que  je  me  rende  à  mon  poste,  pour  y  être  em- 
ployé dans  l'armée  h  mon  prado  de  ma r^-chal -de-camp. 
Sou*  très-peu  de  jours  je  rendrai  compte  à  l'Assemblée  de 
nMhntaMntloadtiMa  députenol. 

M.  CABNOT/eymn^:  Je  «lemanfle  que  l'on  armrde 
à  M.  Grave  la  faculté  de  sortir  de  Paris,  romme  on 
a  fait  pour  M.  Naibonne,  et  mie  rAssembler  lui 
témoigne,  dans  le  p^no^s-verDal,  la  satisfaction 
ipiVIlea  nie  de  <ui  conduite pendanl  wm  eourt  mi- 
nistère. (On  applaudit.  ) 

La  première  proposition  est  di'créiée,  et  la  se- 
ronde  ajooinéèJnMni'anirès  renmen  du  compte  de 
M.  Grave. 

La  séance  c^t        à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MERCHEDI  9  MAI. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Bochanbean,  ainii  con- 
çn«  : 

Nous  donnerons  cette  lettre  dans  te  proehaln  no* 
méro.  — En  voici  la  siil)stance  : 

■  Je  n'ai  point  refusé  de  correspondre  avec  te  ministre 
pour  l'esécution  du  plan  d'ouverture  de  campagne  qnll 
a'étalt  tracé  { dcrit  plaricon  lettres  en  orinlstn  dca  at- 
Mrea  étranfiliet  t  ftf  cosicspondu  pinsieuif  foisausd  avec 
h  mhiisttc  de  la  itmm.  Me*  tettres  sont  datées  depuis  te 
Î4  du  mois  dernier  jusqu'au  &  du  cnnmnt  inrln-ivcmcnt; 
j'en  garde  copie,  ainsi  que  des  réponses  (|ue  j'ai  reçues. 


■  Le  ministre  a  dit  que  j'avais  été  instruit  de  l'expédW 
tion  qui  avait  été  cainaïawUe  à  M.  Binm.  il  fallail  bien 
que  Jete  fiasse  pour  lid  icasetlfa  ImliMMa  qui  m'élaiant 
cooHmiCtqueron  nwttrit  èsadhpMllIaBt  eml*  je  nYn 
ai  été  Inslrait  que  pour  ta  ttanwnlsrton  des  tocea  qui 
I  talent  ordonnées. 

I  »  On  roc  reproche  de  n'être  pas  allé  jusqu'il  Quiévraia 
■  pour  couNrir  la  nHraite  de  M.  Riron.  ('.fiif  iM  irchr- n'était 
i  |>;is  pri'Mir  par  le  ministère  ,  elle  ne  Tn'.iv  |is»iiil  iHé  Ini- 
(  l'i  ;  1111  n'avnii  \ii\s^i  ;i  rli-)n>v,i n  m  (pii'  ii  ois  réjpments 
qui  (levaient  arriver  ù  Valeiirieni«">  |Kiitliiiit  l'exjiédition 
de  M.  Biroii.  Je  m'en  suis  servi  avec  huit  piNvs  de  rnnon 
que  j'avais  fait  sortir  de  la  place,  et  je  me  suis  porté  à  la 
hauteur  de  Sainle-Sauve. 

•  roliserve  quête  piiui  de  l'eipédilion  de  M.  Biron  était 
pabllè  dam  toaie»  Ict  itniites  qui  inondant  la  capllaieh 
avant  que  j'en  fusse  infarmè  officiellement. 

s  11  iKiralt  que  If.  Luckner  pssera  au eammaiidement 
de  l'armée  du  Nord.  Cet  officier  joint  ù  beaucoup  d'arti- 
vilé  une  vaste  expérience;  il  adonné,  dans  la  Ruerrc 
d  Hanovre  des  preuves  de  l'une  et  de  l'autre.  Son  systi'^roe 
d'opénition  est  la  Rtierre  offensive.  Moi,  je  croyais  que  le 
s\'>lriiic  des  ni  m  ps  n'lrnnrlir>  scr  lit  te  meUleUf  t  maiioe 
sj.slème  n'est  pas  celui  du  ministère. 

•  J'ai  cinquante  ans  de  service.  Mes  travaux  et  l'âge 
m'ont  laissé  des  infirmités  ;  mes  forces  ne  suffiraient  plus 
aux  détails  de  mon  commandement;  je  te  quitte,  je  ne  ces- 
serai cependant  poa  de  me  ttmr  an  soutiin  de  te  coasii* 
tution,  ele^t 

On  annonce  que  la  Soriété  des  Amis  de  la  Conslitulion 
de  Ciieii  envoie  t  ,200  li\.  ;  plusieurs ccddsiastiques  et  an- 
trt^  cilnyrns  de  Clerniont'Flinind,  S|090  iteieil  lOSe* 
dame  Bcaupujr ,  3000  llv. 

On  fhit  lecture  d*mie  lettre  dn  direeUdre  du  dépaitenent 

de  l'Arrif'jtc  : 

«  M.  le  Président,  ayant  été  instruit  qu'il  circulait  id 
depuis  peu  des  faux  assif^nats  nousa«  oiis  fait  toutes  les  re- 
cherches nécessaires  pour  en  découvrir  la  source.  Les  au* 
tenrs  et  les  distributeurs  ont  été  arrêtés  et  remis  avec  les 
piNses  de  conviction  entic  tes  auina  da  dlnoienr  du 
juré,  » 

On  annonce  lae  dons  patriotiques. 
M.  Beitiot,  manafacturier  à  Helun,  envoie  3S0 1. 
—  Les  jni^  de  paix  de  Paris  déposent  pldsienra 

ns«iîrnnts  sur  le  biireTii.  —  Le  directoire  et  les  visi- 
teurs des  rnles  dti  département  de  la  Mayenne 
piivnient  fiS5  liv  — Des  de'putatinti';  de  différentes 
écoles  de  Paris  .ipportent  des  conlributions,  les 
unes  de  60,  les  autres  de  100,  les  antres  de  200  lir. 
— M.  Perricr,  ex-député,  nne  souscription  annuelle 
de  1,0001.  — Différentes  dépntations  de  la  garde 
Tintiniiale  de  Paris  ajiporlent  le  produit  (tes  sous- 
criptions ouvertes  dans  chaque  bataillon.  —  Dn 
ancien  militaire  annonce  qu'il  ne  possède  que  18 1.  ; 
qu'ayant  intention  de  se  rengager  et  de  rejoindre 
rar-le-eh«mp,  0  lir.  Ini  snlfiront  pour  aon  vovaire  ; 
il  dépose  12  livressur  le  bureau.  (Onappl.iudit.  ) 

M.  Œnvremer,  rapporteur  du  comité  de  lécisla- 
tion,  soumet  à  la  dis'^ussinn  son  projet  <Io  i]i>rret  sur 
In  Bxation  du  nombre  des  récusations  à  accorder 
dans  les  affaires  soumises  au  jugement  de  la  h.inte- 
cour  nationale  ;  il  propose  de  limiter  la  faculté  de 
récuser  en  raison  dn  nombre  des  co-accnsés.  de 
manière  qiii>  sur  Ii";  t  int  sniviinte  hauts-jurés,  trois 
accuM's  ne  piiissetit  en  récuser  que  chacun  quinze  ; 
quatre,  chneiin  douze,  etc. 

M.  *"  :  Le  projet  de  décret  que  Ton  vous  propone 
est  nne  Interprftatlon  nfeessalrede  la  loi  dn  f  5  mai 
1791,  relativek  la  formation  de  lahaute-cour  natio- 
,  nalc  ,  car,  si  rhnenn  des  eo-accusés  pouvait  re'eiiser 
séparément  vinirt  jurés.  In  liste  serait  bientôt  épui- 
sée, et  il  serait  impossible  de  |iarvenir  au  jugement  • 
I  de  la  plupart  des  affaires.  Riais  nnelqne  juste  que 
î  soit  celle  interprétation,  vous  ne  devez  pas  lui  don- 
I  ner  la  forme  de  loi  ;  car  tous  ne  Toulex  pas  su» 
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doute  juger  a  pri*s<"nt  la  garnie  qii(  <tinn  de  snvoir 
si  lesaécrels  relulifsà  la  Uaute-conr  iinlioiialc  doi- 
vratêtre  SMiiniisà  la  sanction  du  roi.  Je  demande 
donc  qu«  l'on  pasao  i  Tordre  du  jour,  motivé  sur  oe 
la  h«nle-«our  nationale  fiA  d«  lutiit  aniorisée 
à  arn'ter  les  m'us:iti(  tis  |.i  où  p! les  ne  pourraient 
être  continH<*p,>J  sans  ('(julsci  la  liste  des  jurés. 

M.QuiNETTE  :  L  i  haute  cour  lintiniiale  ne  pourrait 
arrêter  les  rëcusatititis,  parce  qu'elle  est  arrêtée  par 
une  loi  formelle  qui  dit  :  Que  chaqneMCuaë  pourra 
en  faire  vingt.  11  faut  donc  uniquement  motiver 
l'ordre  du  jour,  non  que  In  loi  a  prévu  te  cas  on  la 
liste  des  jurés  so  troiivcr  nt  i^iini^rc.  ,-n  ordonnant 

Î|u'alors  les  jurés  seraient  pris  parmi  les  citoyens  de 
avilie. 

M.  GOADBT  :  La  proposition  de  M.  Quinrtte  leo- 
drait  à  dénaturer  rinslilntton  de  la  bante  eonr 

nationale.  Je  ne  sais  pas  comment,  lorsqu'une  inter- 
prétation est  dfiiiaiidéc  sur  une  loi  évidemment 
inconciliable  avec  la  hauli  iMiir  nationale,  ou  peut 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Je  demande 
que,  si  le  projet  de  décret  da  comité  ne  convient 
pas,  on  le  charge  d>n  présenter  un  nouveau,  afin 
que  l'Assemblée  prononce  d'une  manière  quel- 
coinpie. 

La  proposition  de  M.  Guadet  est  adoptée. 
Onlit  oue  lettre  da  ministre  de  la  gaerre«  ainsi 

conçue  : 

f  M.  le  Président,  j'ni  reçu  cette  nuit  iiii  iiiurricr  de 
l'administnitinn  du  rlircrlulir  l'Ait).  Ce  din^iiiin'  me 
témoiime  des  iiiquii  itidis  r«-).iliTeniciil  au\  moiaeraeiils 
des  Inuipes  iniiricliieiiiies.  11  demande  de!«  armes;  mais  le 
pouvoir  e\i'>ct)iir  ne  peut  en  fournir  sans  un  décret;  au 
reste,  la  prudence  exipe  que  les  demandes  de  cette  nature 
•oicot  adreweesanx  R^néraut.  C'est  austik  eus  qoe  les  dé- 
partementSlMteBls'adresserquand  ib  ootoonaaiManccde 
quelque  mouvemcDi  de  troupes,  etnom  au  mlaiinte  qui  ne 
pourrait  domer  aueao  ordre  a  cet  égard»  sans  opérar  de 
grands  déraBfeaicnls  dans  les  araoèes.  lien  eit  de  même 
pour  ltdistrili«ttan  dePartnierie.  An  sajetde  la  demande 
dn  département  de  l'Ain,  j'annonce  à  l'Asscmblce  que 
plusieurs  bataillons  de  rinlérieur  sont  en  marcLe  pour  se 
rendre  aux  TrontiiVes.  > 

W.  Duraa'i  soumet  à  la  di-lib^Tation  un  projet  de  décret 
ducoinilé  militaire,  Mir  les  moyens  de  maintenir  ta  disd- 
fline  daurarmée,  par  réiabUawawiit  d'un  trilkanal  null- 
Mire  eonwdennel,  et  rattribatlon  ds  fcnedoM  de  Ji^cs 

de  paiv       edrnniWsalres  atiditeur*. 

M.  Mi  RLi>  :  Le  projet  de  diû  i  i  t  qui  vous  est  pré- 
sente, est  iiiin  ditique  etimmor.il,  incunstitutionnel, 
dangereux,  dans  tous  les  cas,  inutile.  Il  est  im[»oli- 
tiqiie,  parce  que  tous  annoncefies  aux  puissances 
étrangères  que  tous  n'êtes  pas  sArs  de  votre 
armée,  d'une  armée  d'hommes  libres,  qu'il  faut 
des  moyens  violents  pour  la  retenir;  enlin,  qn  elle 
tSt  dans  un  état  de  désorganisation  totale  jiar  indis- 
cipline. Cela  TAt-il,  il  ne  faudrait  pas  le  dire  ;  mais 
ce  projet  de  décret  est  encore  immoral,  parce  aue 
TOUS  substitueriez  la  crainte  des  châtiments  à  l'a- 
nonr  des  devoirs.  Ce  n'est  pas  l'imago  des  siipplifes, 
4?est  le  sentiment  de  la  gloire,  c'est  riiouiicur  qui 
fait  les  héros. 

M.  Larivière  :  Il  est  souverainement  impoli- 
tique  d'entendre  ces  déclamations  qui  nous  con- 
duiront à  perdre  l'armée,  i  détruire  toute  discipline. 

M.  MsRLnv  :!l  est  inconstitutionnel,  parce  qu'il 
détruit  l'é;:^alilé,  qui  est  la  base  de  la  c<»nstitnti<)n. 
Le  soldat  a  juré  la  constitution;  mais  c'est  sans 
doute  à  condition  qu'il  jouirait  de  ses  bienfaits. 
Etablir  uu  pouroir  absolument  arbitraire  dans 
l'armée,  ifest  porter  un  coup  à  la  eonsHtation,  sur 
le  point  qui  touche  le  plus  essentiellement  aux 
grands  principes.  Ne  trompez  pas  les  assurances  du 
•oldal,«tcraigiM»qiw  In  nMMieqnron  votti  pro- 


pose ue  soit  encore  un  de  ces  moyens  impniitiqnrs 
qu'on  a  employés  pour  exciter  des  mécontente- 
ments dans  Vannée.  Si  le  soldat  est  véritablement 
indiscipliné,  s'il  résiste  au  code  pénal  actuel,  croit* 

on  (lu^l  ne  s'opposera  pas  (  Dn  cri  gÂiéral 

d'indignation  s'élève  dans  l'Assemblée.  —  On  de- 
mande de  toutes  paris  que  M.  Merlin  suit  rappelé  à 
l'ordre.  ) 

MM.  Cliabot  et  Merlin  demandent  la  parole. 
M.  LàCloDC  :  Je  demande  que  ni  M.  Merlin  ni  ses 
avocats  ne  soient  entendus  arant  qu'il  n'ait  été 

rappelé  à  l'ordre. 

M.  LARtviknK  :  Il  a  injurié  l'armée,  en  indonaat 
qu'elle  pourrait  se  révolter  contre  les  lois. 

M.  Bazirb  :  Si  l'Assemblée  condamne  M.  Merlin 
sans  l'avoir  entendu,  je  regarderai  cette  condamna» 
tion  comme  une  approbatmn. 

L'Assemblée  décide  que  M.Merlin  sera  entendu. 

M.  Mrri.in  :  Je  voulais  dire  (]ue  si  une  loi  douce 
a  elé  enru'iiile,  a  plus  forte  raison  on  pourrait  en- 
freindre une  loi  plus  rigoureuse....  (  Le-s  murmures 
recommencent  avee  plus  de  force.  —  Les  cris  à 
Cordre,  à  la  censure,  s'élèvent  de  toutes  les  parties 
de  l'Assemblée.) 

MM.  Chabot  et  Basire  inaisteat  pour  aroir  b 
parole. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  décide,  preaqu'à  l'uiMnimilé,  que 
M.  Merlin  sera  rappelé  i  Vordlre  avec  censure. 

M.  i,K  PaisiiMHT  :  Je  voua  rappelle  i  l'oidre  avec 
censure. 

M.  Mfiu.in  :  Je  di  tnanile  que  l'Assemblée  me  pet> 
mette  au  uioius  de  tcruiiner  mon  opinion. 

l'n  gramd  momkfê  ittoi»:  Non,  non  ;  à  bas  de 
la  tribune. 

M.  Meri.et  :  Vous  l'avez  rappelé  à  l'ordre;  s'il 
s'en  écarte,  vous  j'y  rappellerez  encore  ;  mais  il  doit 
jouir  de  la  faculté  d'énoncer  son  opinion. 

M.  MERi.i^i  :  Si  l'Assemblée  veut  le  bonlieiir  du 
peuple,  elle  doit  vouloir  l'affermissement  des  lois 
faites.  Pourquoi  Léopold  a>t-il  signé  la  conTention 
de  Pilnit/'  pjiree  que  nous  ne  paraissions  pas  avoir 
de  lois  stables,  de  lois  <léterminées.  Gardez-vous 
donc  de  faire  croire  que  vos  lois  chanj^- ut  a\  i'c  les 
circonsLinccs.  [.a  constitution,  dounaut  un  Jury  i 
l'armée,  et  ce  jury  étant  organisé,  mos  ne  wvons 
pas  aujourd'hui  en  faire  un  nouveau.  Sans  cela, 
noi»  accuserions  nons-m^mes  l'imprévoyance,  la 
faiblesse  et  l'inexécnlinii  de  nos  lois.  Des  lâches  se 
suiit  glissés  au  milieu  de  l  arniéc,  et  ont  crié  à  la 
trahison.  Un  général,  aigri  de  ce  qu'on  ne  l'avait 

Ks  laissé  maître  de  toutes  les  opérations,  parce  que 
I  mouTemenls  des  trois  armées  étaient  combinés, 
paraît  aussi  coupable  à  liien  du  inonde,  pinir  avoir 
pliitAt  écouté  son  amour  prupri'  blesse,  que  le  sabit 
de  l'Empire.  (  11  s'élève  un  violent  miirinnre.)  Dé- 
ployez l'appareil  du  jury  dans  ces  grandes  circon- 
stances;  mais  que  lesoldstsoit  puni,  que  la  géné- 
ral qui  a  exposé  son  pays  périsse.  (  Les  mneurt 
éclatent  avec  plus  de  force.  ) 

l'n  ^T  iiiil  iujinliie  de  membres  demandent  que 
M-  Merlin  soit  rappelé  à  l'ordre;  d'autres  le  som- 
ment de  s'expliquer. 

M.  MsauM  :  Je  veux  dire  que  la  même  loi  doit 
punir  l'elBder  et  le  soldat. 

PiNJfmrtuofo  .•  Ce  n*est  pas-li  ce  que  vous  am 
dit. 

M."*  :  Je  fais  la  motion  exprcise  que  M.  Merlin 
soit  tenu  de  quitter  la  tribune. 

L'Assemblée  relire  la  parole  à  M.  Merliu. 

M.  Albitte  :  Je  demande  que  les  jurys  militaires 
soient  composes  moitié  de  soldats  ;  car,  s'il  n'en 
entre  que  deux  lur  Beaf,  il  cstbieo  érideut  que  kt 
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loMils  Mfonl  loiyeun  McriBés  par  la  proMiwoa 
naturelle  (ff 8  eti«ft  è  une  trop  grande  sévtfrité  dans 

la  discipline  ("(1,1  est  si  vrai,  que  si,  pour  juger  un 
oniciiT,  un  nu'lUiil  IfS  deux  tiers  (le  soldub,  vuu$ 
dirD'z  tous  que  ce  serait  esposar  l'oflicier  à  um 
Cotidnintiatiori  injuste. 

M.  DuMis  :  La  proposition  d«  M.  Aibilte  tend  à 
changer  la  foruie  du  cuii«eil  de  dlsciptitie  el  du 
jury  ;  rt  comme  il  ne  s'est  élevé  contre  ces  iuslitu- 
tious  aucune  n'-cl.iuiatioii  dans  raruiée,  jem'oppoae 
à  l'ajourueineul  et  au  renvoi  au  comité. 

M.  Gc  iofir  :  11  est  temps  de  mettre  en  fait  l'éga- 
lité décrétée  seulement  en  droit;  et  ceux  qui 
comptent  la  nison  pour  queli|ue  chose,  ue  ta 
V  I  nt  |i.isda'osun  jury  compose  d'un  nomlire  d'of- 
li>  i<  rs  |iiiis  grand  que  celui  des  soldais.  Je  vais 
priipiiNi-i'  deux  articles  additionnels,  qu'on  peut 
joindre  à  la  loi  que  nous  discutous  en  ce  uuiueiii, 
et  oui  remédie  i  cet  abus. 

M.  Caniot  observe  a  M.  Gnadet  que,  pour  ètrr 
coiLsequenl  a  son  principe,  il  laut  qu'un  jury  établi 
pour  juger  un  soldat,  ne  loit  eompoaé  qoe  de 
soldais. 

M.GnAMNN  :  On  propage  une  grande  erreur  en 
réotUaut  MUS  cesse  que  les  olticiers  ne  sont  pas  des 
soldats.  (On  applaudit.  )  D'après  le  principe  qu'on 
énoii'v,  jf  demande  coinmi'iit  on  ferait  pour  juger 
un  général.  Otiiciers  et  soldats,  tous  aitueut  la  jus- 
tic«-  ;  et  moi,  oflicier,  je  uie  regar'Ierais  comme  très 
en  silreté,  d'être  jugé  par  des  soldats. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  proposition  de  H.  Albitte  <st  rsnroyée  an  eo- 
milé  uiiittaire. 

L'article  !«  estdferétéoiBii  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nalionde,  eonddefaal  mc  la  dConUliH 

nnoe  aux  ordres  des  g«n«raaxet  riamlioranatton  doirent 

iMrv  rL^priinik's  avec  d'iiutunl  plu'S  de  '•évérité,  que  l'infa- 
nui:  l'i  la  iitrhelé  de  tels  di^lils  corii|iroinelltul  l'Iionneur 
njti'iii.il,  Kl  i^loire  de»  M'.iis  sdlil  iis  di'  l,i  )iI,i.tIl',  el  le  siic- 
ci-s  de  k'urs  ariiiii;  loiiNiilrijiil  que  la  |jrciiiicre  iiKiri|iie 
de  satisfaction  que  la  ii  iIuki  doit  duiiner  nu\  M)ldat^  fidè- 
les e^t  la  prmniil"-  pumUou  du»  Infracteurs  de  la  i(»i  ;  vou- 
lant remplir  le  ii  de  la  tialiou  et  donner  uu  chef  »upr(iuc 
de  l'armée  tous  lest  mojfeiu  de  la  préserver  des  ««.^luciious 
et  de»  déiiaMei qni  eovpnmietleM  le MMt  de  i'Kmpire  ; 

Coaiidénat  eepandani  qne  les  iMaes  derégilliè  et  de  le 
niierlé  iadhridmlle  dolTcat  être  «olgoeineawiit  uaiseiiée» 
dans  toutes  les ïnsthMikm,  et  que  le;»  lois  ont  d'aulanl  plus 
de  force,  qu'elles  tienncnl  de  plus  près  aces  priiK-ipes  iii- 
violablc- ;  iirlil)i  i\iiit  '•ur  la  proposItiMii  du  ministre  di' la 
KUi'm'<  <  >iiivfttie  eu  Tiiuliiiii  par  un  de  ite»  laeiubrtiD,  relati- 
m'iiu  iiIli  la  leuue  des  coun>  martiales,  el  à  la  foriiie  de> 
jugt  llll'lll^  radituires  eu  cainpa!;ue,  aprC's  avoir  ealeodu  le 
rapport  de  ses  cuniité>  inilKaue  ,  Ui|duutalkiae  etde  Mgis- 
lalïou  réunis,  déciile  qu'il  j  a  urgcuoe. 

L'AsserabMe^  aprtt  avoir  dterCié  INufeneet  décrtie  ce 
qal  stdt: 

TITRE  PltEMIKR. 

Dm  trUmtuuue  miiUaini  ^formée. 

c  Art.  I*'.  Tons  déliisnriittairesoti  ronnnuiis«  eomnds 
èrarmée  par  des  individus  qui  la  compuseiu,  sans  disline- 
lion  de  Kraile,  de  inélieroudi'  prufcssiuit ,  sororil  par 
descuura  inartiali-^  uu  parla  police  curreciioniH-lle  mili- 
luire,  suivaiil  la  gravité  dlldéUt,  OOnfaniéBeOt  BOX dlipo- 
ftitious  suivantes.  » 

Le  ministre  de  la  (çucrre  envoie  h  l'Assemblée  copie 
d'ooe  lettre  parlaqueUe  legéoérai  Lafayeite  mande  qu'il 

laissé  que  son  avant^rde  sur  le  territoire  autrichien, 
et  qw  te  oor^ts  de  son  arniteett  mt  le  teiriloire  de  France: 
il  donne  des  éloges  au  aèle  avec  leqnd  tel  Uonpes  ont  sup- 
porté des  fatijcueM  inattendues. 

La  Mttuce  e»t  Icviie  à  trois  heures. 


NotiuéêU 


tmirMoràénair» 

utir. 


Sarla  proposition  do  comité  de  l'ordinaire  des  I  

r Assemblée  a  aulociié  le  direeloiie  du  dépaiteaaent  de 
8elne<al<4Nie  t  eequérir  le  cbilean  de  Dootdan  ponr  en 
faire  nne  prison. 

Le  eomité  de  liquidation  a  présenté  ensuite  un  rapport 
et  un  projet  de  décret  sur  unepéUlion  des  empJofto  nus 
eiUriS's  dfl'ari»,  supprinit^s 

M.  Albitte,  un  U'JIh  du  <'<iinilt'-  niililaire,  a  f.iil  adopter 
un  projet  de  décret  cunceruant  les  Ueutenauts  eu  Mràod 
de  raitiUerie,  détacbéa  dans  les  places. 
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la  reprise  de  '/îmnv,  ivce  un  Prologue. 


TlIBATIIS  DR  I.V  NATMtn.- 
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Tl(^  il  ne  IfâuiR.-.«.¥lr«faajt*î  in  M^iHê^  par  rm^ 

ttmblitnce, 

TtitATHE  l'it\N(  US,  rue  de  lUchelieo* <— l4l I 
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Tin  \TRK  UK  MoLifcae.  — ■  Troit  .lus  de  l'Hi*ti>ire  de 
Fi-iitiif,  l.i  dt'niit're  représenta  lion  (lu  Suiinc  de  (  iMitau- 
lieux. 

1  UlUTiB  DE  LA  BIE  »K  LoilVOiS.    —  HtUuUt.    —  f»- 

medi,  la  1'*  lepiésenialian  d'.^fiiét  ds  Otefittdn,  epéna 

en  3  actes. 

TuKATBR  DS  Vacdivillr.  —  £«  ptf it  Jusrilf uIn, IrHISB 
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00  LE  lOMW  hmmÊL 

Vendredi  ti  M*t  17».—  4^  ànnù  de  la  Lfàerti, 


POLITIQUE. 
8UÈ]>E. 

De  SiœAkolm,  Ui  ÏO  <ipn7.  —  C'est  vendredi  qu'on  a 
rendu  au  roi  les  honneurs  funèbres,  avec  toute  la  pompe 
accoutumée.  —  Son  assassin,  Ankastroëm,  vient  d'être 
jugé.  Il  a  été  condamné  à  avoir  le  poing  coupé ,  et  la  lélc 
tnocbée.  Arant  le  supplice ,  il  doit  ttre  eipoaé  trois  dWë- 
icMMliiito  eo  MtUie.  li  l'a  été  dait  fitfe,  sur  un 
Mnted  lito  «w<l«  u  ■llln  énqMl  étikm  poteau,  où 
Ite  MlH  alla^  le  coutna  et  Ict  pistolets,  instrunienls 
ia  régklde.  Aa-dCMOS  on  Hsait  ces  mois  :  Jean-Jacob  An- 
kattroètH,  mairtrier  du  roi. 
C'est  le  26  de  ce  mois  qu'il  doit  être  exécuté,  ainsi  que 


DAIŒHARK. 

De  Copenkaçtte,  te  SI  airU.  —  Il  s'est  tronvé,  écrit-on 
de  Stockholm ,  dans  le  trésor  particulier  du  Cea  roi  de 
Sn^de,  1  million  et  demi  de  rixdalen  «a  nfteen  ce  qui 
bit  9  millions  de  livres  tounois.  On  assure  que  llMMition 
da  due-réfent  est  ^«mahyv  la  plus  grande  p«i1k  ât  ce 
Imt  à  PMoaillaMM  aci  datlB» 


▲lUSHAGlfE. 

De  Vienne,  k  22  avril.  —  Un  confiseur  de  la  cour  re- 
cevant le  Sainl-Sacreroent ,  le  13  de  ce  mots,  le  roi  et  lu 
reine  et  les  archiducs  ses  Wrw,  incDinpaRm  rt'iit  le  frun 
Dieu  avec  descîerges  allumés.  Le  roi  i''i'ri\i(  de  sa  propre 
main  un  billet  au  curé  de  la  paroissf,  pour  lui  annoncer 
que  désormais  ce  cérémonial  s'observerait  toujours ,  afin 
que  le  Saint-Sacrement  ne  soit  pas  accompagné ,  comme 
•ntrefois,  par  des  domeKiqiiea.  Dans  ce  même  billet,  le 
ni  ■  nnnileslé  le  désir  que  Vm  se  présente  avec  plus  de 
'  ■  les  églisn,  et  qw  les  offiders  publics  don- 
I  l*ie»m|ile  aux  tulrcs.  Le  ni  Françob  a ,  dii- 
idDrilgrés  françab ,  le  conseil  d'éteindre  le  sen- 
t  de  II  Hberté  par  les  prHtiques  de  la  cagotcrie. 
Le  17,  le  ministre  de  l't'ltTU'ur  ilo  TtI-kç-^.  Iianm  di'  Du- 
Olinique,  a  pris  congé  de  notre  cour.  Sa  proposition,  de 
faire  de  nouvel  1rs  urRodMiOM  nw  I«  filneei  Anofaiif 
n'a  pas  été  goûtée. 

De  FreMcfort^  fsl"  auri,— la  dÉmacàe  «wrgkfoedc 
te  Vranoe  contre  la  naboe  d'Aatriche  a  éi«  plus  anivcr- 
MltaHnt  epplaaiHe  qu'on  ne  le  pense.  On  eAi  même  dé- 
siré qu'elle  reilit  fait  plus  toi.  I!  <  i  i  t  li>  r  ilc  rloule,  et  nu 
l'a  dit  depuis  long-temps,  que  ccUf  nnusua  qui  suit  fidèle- 
ment son  ancien  plan  tracé  par  l'ambition ,  cl  fondé  sur 
régobmc  le  plus  désastreux  pour  ses  vtiisins  ,  était  le  cen- 
tre, et  l'est  ernjiirc,  ûti  toutes  \e.>  maiid  iivns  de  la  politi- 
que contre  la  liberté  et  la  grandeur  future  de  la  France. 
Enellet,  aucune  puissance  n'a  un  intérêt  plus  direct,  plus 
médiat  à  s'opposer  ao  nouvel  ordre  de  cboees  eo  France 
que  la  cour  de  VieBMi cOe       trop  bien  trouvée  avec 


dcpoto  le  tnlié  de  »M,  elle  a  leno  la 

^  te  t  le  HMivernpnipnt  français ,  toujours  à  ses 

wdres,  étdt  IMustniuent  q  ue  d  irigeait  sou  ambition,  qu'elle 
frisait  servir  à  ses  rues  ;  c  est  deocttedP(>VSqve«alela 
nullité  politique  de  lu  France, 

Le  c.irdin.il  de  nichelieu,  ce  frindiitcur  delà  liberté  ger- 
manirinp,  connaiwiait  mieux  la  t.iriiquc  de  la  maison  d'Au- 
triche, que  Choiseul,  aiiieur  de  l'olliimcede  la  France  et 
ct  tlc  maison  ;  ausù  sous  le  premier,  la  France  était  triom- 
t<li;<nte,  et  jouissait  de  toute  sa  gloire  en  romlunl  la  liberté 
eu  Aiieinagne  et  en  assignant  à  la  maison  d'Autriche  les 
bontés  que  son  ambition  ne  devait  janaîs  Ihindiir  ;  mais 
font  le  second,  la  France  «  dont  le  gonvcmeaicnl  n^anit 
Mmb  ift  indre  de  vne  la  proToade  poliUque  de  Rkhe- 
tal,  «lant  à  l'extérieur ,  a  coowMe  à  déehok.  Oa 
r  Série,  —  Tom  UI, 


qu'à  consulter l'iiiaioirej^ieeoimtaen  de l'teeiluide 


de  ce  que  l'on  ^eot  d<afaneer.  Le  AeMe,  attacMe  an 
«Har  auliicbica.  •  dft  ntMMÉlreiWl  se  Wsaer  entraîner 
oAbcoadnisaitrkiBliitiandela  eoor  de  Vienne.  Les  an- 

dens  alliés  de  la  France,  cenxqui  lui  étiiinit  d<-vouis  pur 
reconnaissance,  parce  qu'elle  avait  fornli;  Imr  lilxTii  ,  en 
étnieril  ahiiiidDnnés  el  livTés  au\  caprices  ries  chefs  de  la 
mais(jii  tl'AiUrif  he,  en  possession  de  la  dignité  iiiii)rri;ile. 
Les  Etats  d'Allemagne  ne  trouvaient  plus  la  protu  lion  i  n 
France  qui  leur  a  été  a-iiurée  si  solennellement  par  le  traité 
de  Westpbalie;  la  Fnuire,  Limie  et  alliée  de  la  maison 
d'Autriche,  souiTrait,  contre  ses  propres  iotérélA,  que  cette 
maison,  sous  l'appareil  de  la  dignité  impériale,  dominAt  en 
Allemagne,  et  asservit  les  Etats.  Toales les  alâiatt» «d 
ont  été  déférte  à  la  Fimce,  eonoeraaat  des  atldittH 
portées  à  la  fibcrté  imiBivie,  fturent  cenununiquées 
soignewement,  per  le  ministère  ftaaçais,  ft  la  pour  de 
Vienne;  on  prenait  l'air  de  déférer  les  griefe  à  l'empereur, 
€1  d'en  demander  le  redressement  ;  mais  dans  le  fond  un 
ne  faisait  que  servir  les  intérêts  de  la  innison  d'Autriche. 

Avant  le  traité  de  1756,  la  France  agit  diiïéremroent  ; 
alors  la  diùte  géi>érale  où  rt-sidc  véritnbienjent  la  souverai- 
neté et  la  majesté  de  l'Kmpire,  ainsi  que  les  directoires 
d'>.  cirt  lc,  étaient  comme  tout  cela  doit  être,  lorsqu'il 
s'aRil  di-s  intérêts  de  l'Empire;  mais  ce  traité  et  la  com- 
plaisance servile  du  ministère  français,  ont  effacé  cette 
distinction  essentielle,  et  tout  fut  porté  au  ministère  nalil» 
chien  ;  de  là  Tint  l'assenisscroent  d'une  grande  partie  de 
l'AllenMfneidelàdalelainndenr,  l'influence  prédomi- 
nante de  l*Aatiidie  et  la  dnile  politique  de  la  fVanoa. 
Toaies  les  entreprises  de  la  eonr  de  Vienne,  dans  l'Empire, 
réamiKBt  fiiute  d'oppnsition  puissante  que  la  France  seule 
pouvait  et  devait  montrer,  en  vertu  du  imité  dcW  i  stphn- 
lie;  Frédéric-le-Grand  l'a  dit  plus  d'uni  fuis;  mai*  il  prê- 
chait à  des  sourds. 

C'est  à  l'ombre  de  ce  traité  que  la  m  nson  d'Autriche 
rcii'^'-it  A  priiriirtT  i  un  de  '-om  princrs  Tclrclorat  ecclésias» 
tiqiiL'  de  Cologne,  poss^-ssinn  que  l'on  peut  regarderait- 
Jiiiird'hui  comme  un  domaine  ajouté  à  celte  maison^et 
c'est  un  domaine  bien  précieux  pour  elle  à  cause  de  sa  po- 
sHien.  S,  à  l'époque  où  cette  a£foire  se  négociait ,  le  gou- 
vernenentAraaçaiseùt  voahi  sejoindreà  laFruascb  jaaiab 
eUe  ne  se  flkteonseBiiiée.  Ceit  encore  à  ee  traité  qoe  h 
maison  dTAntiiche  doit  Fairangement  avec  la  Hollande: 
les  BoHandab  sentant  leur  supériorité  quand  Joseph  II 
fermait  des  prétentions  aussi  injustes  que  ridicules,  ne 
voulurent  jamais  s'y  prêter,  el  jamais  ils  ne  se  seraient 
anaiipiS  d'iinc  inanii-rc  ûvilisvmlr  pour  niv  ;  mais  le  gou- 
vemeinciit  fi  ançais  b'est  tliarpi'  de  la  honte  en  faisant  un 
sacrifice  dt-  plii-.irurs  millintis  lèves  sur  la  nation.  Qui  ne 
voit  à  présent  que  l'Empire  d'Allemagne  a  tout  lieu  de  se 
réjouir  de  la  rupture  entre  la  France  et  l'Autriche,  puis» 
qu'elle  lui  procure  les  moyens  de  sortir  de  son  asservisse- 
ment. Les  Etats  et  toute  la  partie  éclaiide  de  nUlemagoe, 
sont  convaincus  qoe  la  ooor  de  Vienne,  en  se  oonduiant 
envers  la  France  conmie  die  fiiit,  n'a  nulltmtnu 
intéreude  rBmpfan»  meiaeeiiknentleadcni)  sot 
pensée  estrAInMe  et  fa  Lorrrinet  die  Tondrait 
l'Empire  dans  son  affaire ,  prendre  ces  prorinces  pour  s'en 
servir  ensuite  &  ses  vues  (l'échanges;  voillison  plan:  il  n'a 
pas  pu  échapper  à  l'œil  attentif  et  vigilant  ;  mais  les  Etats 
d'Allemagne  ne  donneront  pas  dans  ce  piège,  il  but  l'es- 
pcri  r,  p(3ur  leur  gloire  et  leur  sûreté;  mais  d'un  autre 
ct'>té  li  est  aussi  trî-s  esM-utiel  que,  dans  la  position  délicate 
où  l'on  se  trouve,  la  I  l  ance ménage  particulièrement  l'Em- 
pire, et  ne  lui  donne  foiat  de  s«ucts  de  plaiale  réelle  et 


î)e  Prague ,  If  iS  lu  rit.  —  Il  est  arrivé  ici  un  oflider 
snédois  pourstiivi ,  pour  ainsi  dire,  |Kir  des  Mires  de  ca- 
clii.t.  Il  diiit  aviir  eu  part  à  la  conjnnition ,  clil  est  impli- 
qué dans  celle  terrible  affaire;  il  a  été  arrêté,  et  on  va  le 
coitduii-c  h  Vienne. 

DcDraâtt  leMaaril.  — Ii'iéledellrporaltaeplllsdi8• 
4l 


Digitized  by  Google 


340 


klmnlpr  le  ((u  il  a  de  régner  sur  lo»  Polonais;  mais 
niMi  (M<nt(iii  lie  riHiniii  ur  ilf  rt'-gner  sur  un  peuple  libre, 
il  »oul  t(ue  re  peuple,  qui  lui  de>linc  un  triine,  accîtle  à 
se*  capitulali<)n<i.  La  réponse  qu'il  a  donnée  au\  pk^nipo- 
Untiana  de  Potogue  ranlenne  dix  poiMs.  Voici  le»  prin- 
ci|WDi  : 

cl"  LVforlPur  dt'-iii-  i|i:*i.n  |msenle  l'opinioo  dc»  pOÏt» 
SMCPs  \oisineii  Mir  la  ui  in  i  Ile  <  oiistituiioii  ; 

*  2"  Qu'on  lui  fa^x' ooi  n  idr  |,-|  façon  dg pMMf  df  h 
nation  polonaise  sur  relie  roiisiiiulion  ; 

•  .')'-  Que  Tarmée  ne  prrte  p  is  M.Tuieat  de  SdlHlIé  A  la 
Dation ,  ce  mol  a  vant  une  signiUcaUoa  Iropiegue»  et  pou- 
vant donner  lieu  à  des  S' tiisnics  dam  l'Etal^  mli  qu*elle 
le  priMi:  au  roi  et  &  la  république! 

»  4*  Qw  la  sanction  des  lob  soll  réservée  au  roi ,  et 
qu'à  lui  seul  appartienne  le  droit  de  déclarer  la  (guerre 

»  5»  Que  la  eouronnc  de  Poln);iie  soit  bércdit.iiro  dans 
les  électeur»  de  Sa\e, 'Min.'i  pimvoir  innibfr  l'u  (|iii'ii(>iiille  ; 

»  G  '  Que  1  e<luriitioii  <!ii  prince  rojal  Mtil  ciilièreuient 
à  la  dispo>ition  du  n>i ,  ct  i  sou  défaut*  toeUede  lÉRioe 
ou  <\f'  •'OU  plus  plus  prot'Iie  parent  ; 

7  (Jii'iiii  lui  roiuinuiiique  l'orcanitatioa  h  décréter 
de  dillcrenle^  magistratures  qui  sont  désignées ,  pour  don- 
ner son  avis  sur  leur  mode,  etc.  » 

CoiDvie  ocs  OMdifications  à  douoer  à  la  coustitution  ne 
■nitoiit  pat  i  la  liberté  de  ta  vtpubliqne,  el  qu^ellci  leo- 
dmtkrappnicber  «on  gouTerocnent  de  celui  «te  i'Ai^e- 
terre,  on  ne  doute  pas  que  ces  diflkallés  ne  soient  levées 
dans  des  conlibrenccs  ami'  aies. 

L*élecleura  ordonné  une  révision  du  code  civil  et  cri- 
minel. Il  a  M'iniiii  r  ^  /  ,«f  une  eninmission  qui  sera  pré- 
sidée par  M.  le  comte  de  llupfgarlcn ,  miaistre  desoouTé- 
renres. 

De  Uvwtn^  k  S4  mtriL  —  Un  incendie  terrible  a 
édatélelldeoemoisà  WlUtngen,  «t.  en  nioin<i  de  deux 
heures,  sdl\ante-sit  maisons  sont  de^eii  ms  b  pn  'u  di  s 
flammes;  les  secours  le»  plus  prompts,  dans  ces  drcon- 
<<tanres,  sont  rcsU-s  im-nii  i  i-.  Il' ii\  iiomiMi  Ct  beas» 
coup  de  bctaîl  ont  péri  dans  ce  désa&lre. 

KSPAGNK. 

Utidrid,    33  airit.  —  On  bit  craindreà  l'Espagne 

Îudque  invasion  soudaine  de  ta  part  des  Âiacals.  Cesl 
u  owins  le  pr^exte  dont  la  oonr  aeaeitdaMoe  moment 
pour  renfineer  te  cotdon  des  Iraupes  dn  eOié  de  la  Catalo- 
gne. 

Ileitibdtedes'apefcernir  que  h  plupart  des  cours  qui 
se  refusent  à  reconnaitn  l.i  v  nueraineté  nation  de  en 
Francf,  et  par  coiiséqueni  l.i  in nuelle  constitution  de  cet 
cm|)ire,  se  disposent  il  rim,  i  (i.iciiue  :'i  sa  nianiiVe,  ii 
prendre  le»  armes  rmiiri  l  i  n  itiou  française.  Ce|iendaut 
H.  d'Aranda  se  moud,  i  lni^iié  des  principes  de  conduite 
qu'avait  adoptés  sou  predéicsseur,  il  a  accueilli  dernièie- 
ment  les  réclamai imis  de  <leui  Français  arrêtés  en  Calato- 
;  mai*  U  semble  déterminé  au  parti  de  rignenr  contre 
«nwgeiB,  et  plus  parttenlMfeMnt  tas  rVançab  que 
l'on  sovptowMrait  de  foutairbnabte  ta  tnusquiiaiè  dn 

pBJB. 

PATS-BAS. 

DeBnuoeOtif  tetmoL  —  Leurs  Alii<sses  Kovnles  Im 
gouvenieurji  généraux  ont  rbarRéli'  m  iréchal  Hender,  qui 
est  jiarli  |»oiir  le  (iiiartier-péneral  de  l  arniéi'  de  Leus<\  de 
tr.iiisiiii  I  hr  ail  iii  iiiciiaul-fieocral  de  licaulieu  ,  el  au'de- 
néral-iuajiir  d  A(m»u(  (purt  le  témoignage  de  leur  satisfac- 
tion. 

Le  duc  de  Saie-Tescbeo ,  épons  de  ta  g onramaDte,  est 
parti  pour  te  qnartkr-général  de  l*!Bnn4eL 

habitants d'Oslende  qui,  de  fout  temps,  ont  été  at- 
lacliés  il  la  maison  d'Aulriehe,  ont  demandé  à  prendre  vo- 
lontairement les  ai  uns  ,  sur  quoi  |i-  gouveniemcnt  a  en- 
>o}é  un  ouramissaire  sur  les  lieux.  —  Les  babilanis  de  ta 
ptOfiM»  du  Limbouiv  ont  Gslt  ta  n«me  demande. 

Nous appranons que,  le  l"  mil,  l.i  priu.T  -,.'  d'Oriui-jc 
est  parttepQur  se  rendre  par  Urunsu  ick.  ù  la  cour  de  iier- 
Un ,  et  que  le  siaitawder,  apits  llmiir  aeeaaipagB6e  p»> 


«tant  quetanee  licnes,  est  allé  (aire  une  tournée  sur  te» 
fraotlèras  de  ta  tépubliqob 


FRANCR. 

De  Paris.  —  M.  B.  ..  pcre  d  nii  dragon  ijn  ji-  re- 
giiiieiil.  dans  rarim  e  du  N  »ril,  a  reçu  uik'  lelire  ilt» 
son  (ils,  dans  l;M|ii.'lle  il  lui  deinauilait  île  l'argent. 
Voici  1.1  réponse  i|ue  M.  D....  Tifiil  de  faio»  à  son 
Dis.  •  Tetais  prés  de  cous  fairf  patter  50  Uv.,  fors  - 

I  que  j'ai  appris  t'infdme  conduite  que  vous  arez  te- 
nue dans  la  plaine  île  Mont  ;  mon  fiisilumi  fi  Uji  ur.v 

,  charye.  Ldi-fic  Français,  si  vott»  appntcltes  d4  ma 

I  maùon,  voms  serez  U  premier  tralUrt  datUfê  fmr§0- 

j  rai  la  terre  de  l  i  iiiicrié,  etc.  • 

j  Un  grenadier  ilu  47<-'  réf;iiiieiit  tombe  l)le,«sé  à 
I  l'affaire  de  Quiévraiii  ;  il  voil  passer  M.  Alexandre 
!  Beaiihariiais,  se  relève,  el  rcHîueillant  ses  forces: 
I  Mon  o^cier,  lui  dtt-il,  aekeiwt-moi,  que  je  ne 

[  t'Oie  point  la  hnnie  de  celte  journée  ^tfon 

]  officier,  vous  le  voyez,  je  meurs  à  côte  de  mon 
fusil;  je  meurs  avec  le  regret  de  ue  pouvoir  plus  le 
J  «ouientr.  t  C«  lirave  buiauie  s'ap^lle.  Pic  ;  ilë  éià 
I  Iramporté  i  VataueienDM  ;  on  espert  It  nn ver.  ) 

De  Valenciennes,  le  —  Jamais  troupe  n'a  d»f- 

j  sire,  n'a  invoqué  le  nioueiit  du  cuiubat  comme 
j  celles  que  ouitS  avoos  SOUS  1rs  yeux  VtdonUirrt. 
!  s'ddiits  de  li^ne,  tout  t»rûlettt  dit  désir  de  venger 
I  leur  ^Moire.  Tout  n»tentit  d««  l'air  ça  ira. 
I  La  cii.-.iiilc  liai iuLiali-.  Ir's  ilrM|ic.iiiv,  les  nrlires  «le 
.  la  liberté  suulles  <i|)|cts  t\v  1  id<>|;iiru'  de  l'aruiiT, 
et  tout  pamisseiit  disposés  à  courir  de  QouveatiX 
danger»,  avec  plus  d'ardeur  et  de  suceès. 

Nos  gwTfieni  aiment  à  considt'rer  l'.i|.pareil  de  ta 
gaerrSta  le  voir  devenir  ions  les  jours  plus  reilmi- 
laWe.  Il  arrive  de  nouvelles  lioupcs,  des  canons,  des 
niiiiiilioiis  de  tout  genre. 

Les  Autrichiens  sout  canipr's  dans  nos  tejjtrs  à 
Quiévrain.  Nus  soldats  ont  jure  qu'ils  Irsdëlo^- 
raient.  —  bataillon  du  déparlement  de  Pans  a 
I  saisi,  dans  la  relraitr-  de  Mous ,  un  canon  ennemi. 
M.iL'ie  I  .  li  l'iiiii'  cl  la  lassitude  extrême,  on  décide 
qu'il  fuulle  traîner.  Tons  s'y  jettent;  les  uns  ie  pous- 
sent, les  autres  le  tircut  avec  leurs  mouchoirs  on 
d'autres  liens.  Enliii.  il  entre  à  V.iletirieriiu*s. 
M.Biroa  veut  que  l'aclioii  soit  gravée  .sur  le  cauon 
même. 

DiPAlTEMBRT  DO  BAS-BHIR. 

Siraebourg,  ce  1«  mai. — tes  etvatiers  dn  r«»gi- 

meiit  n.iiipiiiii  qui  ont  déserle  n  i  r  leurs  ofliciers 
parjures,  n'étaient  que  des  riciue.s  iiuuvellemeot 
arrivi-es,  qu'on  avait  revêtues  de  runifornef  etqnî 
n'ont  vulé  les  chevaux  que  pour  s'enfuir. 

Le  général  KellenuanD  tst  parti  le  M  du  moii 
dernier  pour  Neukircb,  poar  oonmander  leeamy 
qui  y  sera  formé. 

Un  Aileiii  iinl  Mcntde  lionner  la  n'iuvcllr  impor- 
taii te  et  authentique  qu'il  y  aura  sous  peu  un  ras- 
seinblemetit  de  quelques  milliers  de  troupes  dans  la 
ville  de  Deux-Ponts,  d'uii  elles  doivent  faire  une  in- 
vasion dans  le  pays  de  Bitehe.  et  la  pousser  aussi 
loin  que  le  fanatisme  qm  dMinine  d.uis  ces  contrées 
(  et  il  s'v  r-lend  fort  loin  )  pourra  les  favoriser.  Celte 
troupe  doit  iMre  composée  de  mercenaires  ramassés 
dans  le  pays  de  Drux-Pouts,  de  Daruistadt  cl  dans 
le  Patatinat.  On  Tait  tin  mystère  de  ce  projet, 
«1111  aurait  pu  avoir  des  suilrs  f,n  lu  uses,  si  les  Alle- 
Miauds  eux-mêmes,  qui  aiment  notre  cuustilutiou 
ailUnt  que  lews  prinees  la  (Klesteot,  n'eossent  en 
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soin  de  ïmm     prémir.  Now  Bootea  nposoBS 

n)!iitit«>nnnt  stir  nos  bnvcs  génânuz,  i|ui  saurODt 
bien  le  faire  avurter. 

Du  3  tnai. 

Nos  soldats  se  sont  suhérieurrmeutbieii  conduits. 
Sans  se  donner  le  temps  de  prendre  de  la  nounritnre, 
ils  ont  fait  une  marche  de  quinze  heures.  Ils  se  sont 
emparés  sans  résistance  des  ^jorgesHe  Porenlruy  ;  ils 
vonlaient  s  y  canlDiiiifr,  mais  les  habitants  de  Po- 
mitruy  n'ont  pas  voulu  le  j>eru)eltre,  et  après  leur 
•voir  envoyé  du  viiictdela  bierra,  ils  ont  forte- 
BMiit  instsié  ponr  qiM  not  tronpes  eotnaMot  dans 
la  ytlle. 

l  i  s  Autrirhini»;  qui  étaient  dans  le  canton  de  Bâie, 
se  suul  relires  à  Ixerach,  où  l'on  attend  encore 
deuz  BUle  IwiniiMS. 


Proclamation  du  rtuurédul  Ludmer. — imai. 

Le  maréchal  Lackner  apprend  i  son  année  et  aux 
citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  dfTe nse  de  la 
liberté,  que  deux  délachemenls  de  r.irrnéo  dn  Nord 
ontété  repoussés,  l'un  près  de  Mous,  l'autre  pr^ 
de  Tournay.  —  Le  nombre  des  morts  est  d*eovin>D 
cent  cinquante  booimes. 

Le  maréchal  de  Lnekner  sait  que  ce  défaut  de  «ne- 
ces  1  1'  |H'iit  qu'animer  le  courage  des  Fratirais;  il 
sait  qu'ils  sont  dignes  d'èlre  lihres,  eapahlfs  de  hit-  ; 
ter  contre  les  revers;  et  qu",  ]iar  I;i  rnnstiiMcc  et  i'(ipi- 
niàlrelé  qui  distinguent  les  hommes  généreux  qui 
combattent  pour  leurs  droits,  ils  sauront  bien  arra- 
cher la  victoire  aux  soldais  mercenaires  de  nos 
ennemis. 

Quant  h  lui, son  devoir,  romnn'  ;:('iMTnI  et  cniiime 
ciloyen,  est  d'employer  s(»n  expérience  et  son  tiiilu- 
rilé'poiir  instruire  tons  veux  qu'il  commande  de& 
austères  devoirs  par  lesquels  seuls  la  victoire  peut 
Itre  achetée,  de  les  guider  dans  leur  instruction,  de 
les  habituer  aux  pénibles  travaux  de  la  guerre,  et 
de  leur  appremlre  a  tons  que  ce  n'est  qu'en  sou- 
mettant l'énergie  qui  les  anime  a  la  direction  de 
leurs  chefs,  qu'ils  pourront  prendre  et  conser- 
ver raseeiioaut  qui  appartient  aux  soldais  de  la 
liberté. 

LiXfcNEB,  maréchal  de  France,  commandant 
farmit  du  Rhin. 


8m-k$SociéUi4«§  AmUêc  toeMaf<Mini(i). 

Depuis  quelques  mois  on  a  vu  k  développer  un  plan 
routier  d'ailaque,  dirigé  contre  les  Sociét<^  des  Amis  de 
la  C.omiiiuliun.  Lesjuunuiux  ouvertement  coiilrc-rv'. ni u- 
liuiiiiuires,  les  juuriiiiui  roudéruleurs,  le  dub  cou&li- 
tuant ,  lus  cini]  ou  »ii  minorité»  qui  donnent  sans  cesse  le 
nom  de  f>i( lu  iii  à  riininenae  msgorité  de  la  nation,  tout 
s'était  réuni  pour  celte  gnuide  alTaire;  le  cri  parai.ssait 
■nlwneli  et  les  aoaihreax  enaonb  dn  JaooUitt  se  pro- 
nettaient  haaiemai  leor  dlwoimiea  pwchalaCi  One  pe- 
fteuial  adnaaea  déconcerté  taat  de  SBMHWVfessatantes. 
La  mlniiHr»  de  Temperear  dénonoe  k  «m  «Mir  les  laeobh», 
comme  des  hnninics  intraitables  qui  ne  veulent  point  de 
cliiimbre  luule,  qui  liéfeudront  jusqu'à  la  mort  l'égratité 
politique  et  la  souveraineté  du  peuple,  «  t-Ke  partie  acca- 
ipire  de  notre  coiutiluUon.  Des  honiiues  trop  méliuals 
«oldeuièda  naUBÉtdnctfeqnela  Ubcrié  ftançdM  Ibf 

(i")  Crt  écrit  fui  compon-  tl.in^  1rs  «ternirr*  temp^  de  l'anricii 
mtniil^re,  Js  l'avais  nnnonré,  et  Je  me-  pr«parjiis  a  Ir  polilier 
quand  !<-■  roi  rbouit  de  nouveaux,  ministres.  Vovant  le  mauvais 
•uccè*  de  la  p<  litc  |>uerr<!  faite  aus  JaeubUu ,  u*  crus  dUpensS 
dTniamer  une  ditcoMloa  paUwifMavae  mmm  Mrc.  CepaBdanl 
•m  atuiiiic*  M  reiMnallMS,  M  r«a  mmU*  futnef»  m  ré- 


spirait  à  Léopold,  et  ectte  d<— chtîou  dipiwaaiiqnc  leur 
semblait  réAiler  sdBsaiinMnt  toutes  ka  autres.  Cependaoi 
il  CAi  nécessaire  d'examiner  &  Ibnd  des  accnsaliont  qui  se 

multiplient  cliafine  jonr ,  rt  de  l  ouibatlri.  di  s  rtijcSania- 
tioiiH  p,ir  di">  raisdiiiii'iiH'iils.  F.iitre  les  (hih  u'.k  iIc  Jaco- 
bins, j\' ne  ni'iidresse  qt!'."»  r.ciu  qui  fniii  ino^-  idn  (i';ii- 
mer  la  liberté,  df  chérir  la  ronsliiiition  imite  entinc.  On 
a  distingué  d.iiis  re  luniibrc  un  cito\on  qui  m'est  uni  par 
les  lieu»  du  sang  et  de  l'amitié.  La  connatssaucc  que  j'ai 
de  son  caractère  moral  me  donne  le  droit  d'affirmer  qu'il 
n'a  énoncé  son  minion  que  d'apria  une  oooTicllon  intime» 
Mais  je  le  crois  Au»  feneari  Je  crois  œttc  erreor  dange> 
renie;  aucun  B*a levêtu M»  accnsalions  d'une  forme  plus 
énergique.  Ccst  dono  i  lui  surtout  que  je  vais  répantlre, 
avec  les  ménagements  que  |e  dob  à  un  fiire,  &  on  dloyeu 
digne  d'eslime ,  mais  arec  u  respect  que  je  dois  à  la  vérité, 
qu'un  bomni  '  liiirr  ne  pcutdianiBuleral  adhibllr»  quand  il 

s'agil  de  l'iiili  ièl  public. 

Ce  qui  ilitit  frapper  d'abord  1  ce  qui  doit  sembler  il  r;i  II  jçe 
en  lisant  celte  dénoiieiation,  c'est  de  voir  quelques  f  iits 
isolés,  lesdiscours  de  quelques  individus,  •-e[\ir(le  préle^le 
&  des  généraliléH  injurieuses  contre  sept  o  i  huit  cents  so- 
ciéiés.  Ces  assenibléo.H  composées  dedépotés,  de  magistrats* 
déjuges,  de  philosophes,  d'Iioaunea  deleUres,  deoom» 
merçonU,  d'artistes,  d'ouviicai,  de  cuhivulean,  sont 
dénoncées  à  la  France  età  l'Enra|ieeoailBe  de»  écoles  de 
roi^nsungc ,  de  biigandage  et  dluMnidde  :oo  tcsaocasede 

prêcher  sans  ee>'se  la  violation  des  lois,  et  le  mépris  des 
propriétés  :  cl  huit  pageji  d'assertion»  de  cette  nature  ne 
sont  étayées  d'aucune  im  ine!  i;t  l'i  vl  l'uuMaiv  il'un 
lioiniiie  de  mérite  c|vii  se  piiiinl  d'ciileudie  ^omeiU  dénon- 
cer .'•aiJs  preuve  des  ministres  et  d'autres  fonctionnaires  pu- 
blics !  Ce  qu'il  trouve  inju.sle  à  leur  égard  serail-il  Jouable 
quand  il  s  jp  l  de  quatre  rent  mille  citoyens,  qui  n'ont 
commis  d'autre  criaif  que  de  s'intéresser  à  la  C-hnse  publi- 
que ,  et  de  jouir  d'un  droit  garanti  par  la  constitution  ? 

J'ourre  celle  constitulion,  si  souvent  éludée  par  les  en- 
nemis du  peuple  ;  et  j';  trouve  ces  paroles ,  dés  les  premiè- 
res panst  dès  iepienuer  titra  i  •  La  oonttitutioD  gaiantit 
pureilMflient,  oo«ne  draltsaatutdsetdvi]s*..M|  la  U- 
bt  rté  à  tou  1  homme  de  parler,  d*éerfra,  de  publier  ses  f» 
sées ,  sans  que  lesécrits  puissent  luviQomva  auenneosB» 
su  f  I  i  iiisp(ctinii  avant  leur  publication,  et  «Tetcrccr  le 
culte  religieux  au(|uel  il  est  allacbé...,.  la  liberté  aux  ci- 
toyens de  s'assend)ler  palsililenicQt  CtSaOS  anWS»  SU  Sn> 
lisr.ils.iiit  aux  lois  de  police.  i 

(,K:rlli  s  sont  les  société'- ilei^  il  s'agit  ?  KllfS  s'asseniblcut 
paisibleiucnl  et  sans  armes;  les  membres  de  ces  societt^ 
parlent,  écrivent  et  publient  leurs  |K'nséfs.  Comment  donc 
un  liommc  d'esprit,  qui  certainenitnt  a  bien  lu  la  consti- 
tution, peut-il  proposer  d'anéantir  des  sociétés  qui  u'exis- 
tcnt  qu'en  vertu  des  dbpQsïtiaos  fondaroentatts  deoetle 
couliiudott? 

Je  suppose  un  moment  que  Too  ne  puisse  nier  les  faits 
reprochtS  avec  tant  d'amertume  à  le!  oti  tel  membre  des 
Jacobins  ;i  ti  llr  ou  ti  lie  SiKÎi'le  des  Amisde  l  i  Conslitutiuu, 
r)e  partiU  r.iils ,  ([ikiihI  il.s  seraient  beaucoup  plu»  noui- 

j  hrciix,  ne  ]tn)uur;sii  nt  rien  contre  la  masse  entière  de 
CCS  asseml)lees  p;itriotiques  ;  ils  ne  tiennent  point  à  leur 

I  essence.  IjOrsqu'un  individu  viole  les  lois,  il  faut  lu  pit- 
nir  ;  lorsqu'une  société  entière  outrepasse  les  droits  garan- 
tis par  la  constUotloa  «  il  ftut  la  réprimer  et  la  cooltalr 
dans  ses  limitcst  mais  au  nom  de  >a  raison,  quelle  propor» 
tion  peut-il  y  avoir  cotre  ces  délits  porticnliers  et  la  prop» 
silion  de  détruire  huit  OSnISSOdétÉs,  dontreiiitenceSSt 
légale?  Lorsqu'un  ministre  eft coupable,  fimt-il  pUUv 
tous  les  agents  du  pouvoir  eiéeulif?  Une  pareille  propo- 
sition paraîtrait  d'une  alMurdité  rériritaule.  La  oatore  des 
choses  changc-t-ellc  selon  les  individus,  et  ne  linMl  pas 
Cire  juste,  même  envers  les  Jacobins? 

Avec  de  la  justice  et  de  la  logique ,  on  ne  jugera  point 
une  société  entiîTC,  encore  moins  huit  cents  sociétés, 
dTapiés l'op'mion  d'un  de  leurs  membres;  et  l'on  ne  se 
peiMCtlfa  point  de  dir^  qu'ona  aodété  adopte  cette  op^ 
■do^'eii  la  IMsant  inpitaier.Qadquea  formes  d'^cguMcsb 
qncH|ues  idées  qid  peuvent  mériler  resaoBen,  solllseait 
tréB-«ravent  pour  déterminer  le  voeu  de  Timpiession.  On 
peut  reprocher  aux  sociétés  d'être  un  peu  fnriles  ^tir  ce 

1  point;  mais  cette  facilité  n'a  rien  de  coupable,  bouveut 
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eiln  ordonnent  à  la  fois  la  pnWication  de  deux  opinions  i 
conlradiploirr*.  Il  pst  iSidcrit  qu'dli'i  n'ndoplenl  pas  à  la  I 
foi''  >  (  *<  (Iciiv  u|iiiii<)iis. 

£st-cc  bieti  st'rii'usemeiit  que  l'on  accuse  les  S<R-i('l^ 
dnAnixIs  la  Coni^ilulion  de  penser  nu  d'uM)!!-  l'air  de 
penser  qoetean  tribunes  rnrmeni  le  peuple,  dans  le  semt 
Obcewot  Wuldire  la  nation,  le  anareraiii?  LU  ans»! 
élunge  ifpwcte  |>gut4t  mériter  mw  itpoasc'i'  Les  Jaco- 
Mnoont'ibprapoMiàkiiiitrilwnei  de  faire  des  lois*  ou 
dVIire  les  aulorilés  coo«Oliifa»>Tritei Mol  i»  fiHMUon  de 
la  souveraineté.  Quant  an  Ûnit  d^^appraover  on  dMnproa-  | 
fer  ce  qui  '^c  dit ,  < .  qui  s'cnit ,  c'est  un  droit  qui  appar-  | 
lient .  non  pas  senleuicnl  à  tous  les  citoyens,  mais  il  tous 
les  hommes.  C'est  5  quoi  se  n  diiit ,  jusqu'à  pri-sciit ,  la 
souveraineté  de»  tribunes,  aux  Jacobins  comme  ailleurs, 
et  je  ne  vois  rien  là  qui  doive  eMielMT  le  raine  de  le 
chose  publique. 

Non ,  les  principes  des  Jacobins  ne  menacent  point  U» 
ftrvfriité*  ;  tu  ami»  de  la  eomititutim  savent  tr^s-bien  que 
là  M  ks  propriMa  ne  sont  point  protégées,  il  n'y  a  plus 
de  liberté,  plin  de  lob,  plus  mène  d'taidasirie.  Non, 
Pindtutrie  H  te  eonmuret  ne  sont  point  rq^rétcnlét  comMe 
des  délits  an  milieu  de  ces  assemblée»  palrlotiqiie»  dont 
l'immense  majorité  est  industrieu!>e  et  commerçante.  Noit, 
toute  abauiuiiir  n'y  est  point  admh-f'r ,  pwui  i  u  r/uV/'r  ,v  i7 
homicide;  tout  mcnâunge  ny  est  |K»inl  iiccuatlt ,  pourt  a 
qu'il  ioit  atroc».  A  de  simples  assertions,  de  simple»  déiit'- 
gations  sulItsenL  II  reste  maintenant  \  s'étonner  qu'on  ait 
osé  se  permettre  des  allégations  si  grave»,  sans  fournir  des 
volumes  de  preuves.  On  pourrait  encore  s'étonner  qu'un 
certain  parti  trouve  de  la  logique  et  de  la  modération  dans 
ces  Injoree  nuriées  avec  tioqueaœ ,  si  les  hommes  qui  ont 
eieicé  leur  nriion  n^Âaicnt  nu  oonveincos  qne  les  pos- 
itons sont  toujours  absurdes  dans  leun  jagenÎBnli. 

Les  moHttres  d'Avignon  n'ont  point  trtmté  parmi  te$ 
Jacobiiit  de»  défcutairt,  dis  nmij,  de»  jaloux;  mais  la  rai- 
son a  trouve  dans  celte  société,  comme  au  sein  du  cor|>s 
législatif,  des  hommes  qui ,  jetant  les  yeu»  sur  les  trou- 
bles d'Avignon,  se  sont  coti\ain(:iis  qne  cette  malheureuse 
?illeavu  dnrainn  imn  ,1  iiMit  i!(  ux  partis  acliarné'i  l'un 
contre  l'antre,  et  luttant  de  rriuie  à  siicct-s  égal.  Ils  ont 
conîidéré  que  toutes  les  f.iniilles  d'Avignon  renfermaient 
des  coupables  de  l'un  ou  de  l'autre  parti  ;  que,  par  consé- 
quent, joges,  témoins,  accusateurs,  tout  s«>rait  récusable, 
et  que  l'amnistie  cenvenait  mieux  en  de  pareilles  ciram- 
aianees,  poorimmenv  FordMetla  paix,  qn'une  procé- 
dure criminelle  qaiaHtileDe^énw  une  suite  de  forfiiils 
et  cic  vengeance. 

l,a  société  dci  Jacobins  ne  repartir  point  comme  des 
■perfides  tous  ceux  qui  ne  sont  jwint  au  nombre  de  ses 
membres  ou  cte  sts  amis.  K|lr  s;iii  ili^ilii;^in'i .  luiaii  se.s 
adversaires,  les  hommes  faibles  qui  se  l.u^siiiL  eulraiiii'r 
par  les  di'clamations  d'un  journal,  les  hommes  arileniset 
prévenus  qui  ratiaf|ueiil  arec  fureur,  en  avouant  qa'ils 
nel'onf  jamais  rue ,  li->  ennemis  de  l'égalité,  les  amis  d'une 
céamére  à«Ml«,  les  ambitieux  qui  trouvent  en  elle  une 
feanttie  inMMUOOlsMei  cnin  bs  ptrfidet  qoî  Pont  aban- 
donnée qnand  ib  ne  pouvaient  pins  la  tyranoiier,  les  fac- 
tieux que  Hirabean  voulait  eom battre  dans  les  derniers 
temps  sa  vie,  les  intrigants  qui  ont  insulté  ce  Ic-gisla- 
ti m  il  urH'  nianicre  atrotte,  dans  te  moment  même  où  11 
K'.'.iriiclinM  ;>n\  .itiui.itions  du  olub de89,  pow ao  réuulr 

aux  Jacobins  caloinmi 

(lertis ,  je  ne  ilis<  un \ ii'Hiir ;ii  p;i^  (inc  (i  •ii.<ui  crncment 
t$t  plongé  dans  une  effrayante  inertie:  mais  ce  n'est  pas 
eux  JaooUas  qollfbut  l'imputer.  Otte  inertie  du  gouver- 
nement cessera,  quand  il  voudra  prendre  de  ractivilé; 
quand  les  hommes  qui  parlent  sans  cesse  du  reipcetqpi*oa 
doM  aux  autoHtés  oonatiluèes,  ne  décrieront  pas  sans  cesse 
la  preniére  des  antorltCs  eonstitoées,  rAaiemMée  nado. 
nale;  quand  une  certaine  coalition  ne  se  fera  plus  un  plai- 
sir de  la  contrarier  dans  toutes  ses  mesures;  quand  les 
membres  d'un  directoire  ne  se  présenteront  plus  (.nire  le 
corps  législatif  et  le  roi,  pour  proli-uer  des  pn'lres  conspi- 
rateurs; quand  des  amis  de  lu  liberté  snc  ci-deroiit  dans  le 
ministère  à  des  hommes  qui  oui  perdu  lu  coniiance  natio- 
nale (1). 

(i) it  lie  fjui  paf  |i«rli« ée  *M  qa»  ert  éeiHhâ cagipaatf  «om 

•  iltiTuirr  minttlvt'r. 


Lescitnyrns  ini  |irii  .ni  f.ii  t  de  M  qui  se  passe  dsnsParis, 
pourront  trouver  étrange  qu'on  reproche  aux  Ja'  obins  dea 
intrigues  et  des  trames  obscures  diins  les  assemblées  pri- 
maires ou  éltctoraU».  Les  intrigues  et  les  trames  obscures 
appartiennent  à  ceux  qui  oompiot^ent  secrtlesneni  des 
choix  indignes,  isab  mm  point  à  een  qoi  appelaient  à 
leota  dbeuisiona  et  le  piAne  et  kwa  advenaifes.  Tout 
lecteur  qoi  a  quelque  notion  d'une  constitution  représen» 
tative,  sait  Irn-Wen  qne  les  assemblées  populaires,  au  OMV 
ment  des  élections,  sont  toujours  divisées  par  deux  partit, 
ceux  dont  le  |wtriotismc  est  fervent,  et  ceux  qui  sont  wo- 

M  ,^ ,  siuiiii  leur  conduite  et  dans  leurs  écrits,  du 
iiRiiiis  dans  leur  iHv  pour  la  liberté.  Le|wrti  modcré,  tou- 
joui>  t:K>ndaroné  a  l;i  minuriic  dans  les  a^scmbli-es  primai- 
res, avait  une  inlliti  iir''  niarquée  dans  le  corps  électoral  de 
Paris,  en  1791.  (  e  n'r-t  pas  lui  cependant  qui  a  choisi 
pour  députés  MM.  Condorcet,  firiisot,  Garran-Couhxi 
ce  n'est  pas  hd  qui  a  nommé  M.  Hmdenr  piocnieur^ya- 
dic  do  déparlNMil  «  nab  c'est  lui  qui ,  dans  le  ceatte  dee 
lumières,  élevait  aux  fonctions  législatives  eette  foule  de 
citoyens  sans  talents,  sans  mo>  eus.  sans  idées  ;  législateur» 
dont  l'ineptie  compromet  k  chaque  instant  la  chose  publi- 
que, et  fait  «wgir  la  France  entièie  pour  le  dépailimwt 
de  Paris. 

Après  afoîr  peint  éocrgiquement  les  désordres  de  la 
France ,  désordres  qui  sont  trop  réels ,  l'accusateur  des  Ja- 
(  obitis  ne  suppose  même  pas  qu'on  puisse  les  imputer  à 
cette  horde  d«  préircs,  de  courtisans,  de  princes,  de  cl> 
devant  ndiles ,  d'opulents  agioleors  qui  caleulent  les  mal» 
lieors  de  l'Empire,  cl  appellent  ouTertement  la  guerre 
civile.  S'il  faut  l'en  croire ,  les  Jacobins  sont  les  vrais  oo»- 
pablfs.  Il  put  (Ir  cette  pro|M>«ition ,  comme  si  Hic  était 
nc<-es«rntc]n('iil  ;i(liiiis<i,  et,  l'on  ilnil  ci<ncfure  arec  lui ,  <t 
Wf'Mv  il'tlfc  ifn  frtjhn  oh  un  iTiibml't-  ^  ijuf  ri's  ilut*S 
nnecintiri'itl  la  ct<iistHuSn>u,  que  leur  organisation  est  un 
syslctm  ci'mplcl  de  il'  Soriiiinisali,>n  soeiule  ;  (jue  leur  des- 
truction est  le  seul  remcde  aux  maux  de  la  France,  et  que 
if  jour  de  leur  mort  tara  un  jour  de  fele  et  d'alUgrtue 
publique.  Voilà ,  certes,  une  décision  eilrayanlet  mab  il 
est  pernb  d'en  appder.  Je  vab  citer,  non  pasonlhelieBit 
comme  J.-J.  Roosmik  Siefl»  w  miakeaa,  jMr  eiesaplc^ 
mais  un  publidsleà  cnanilire  haute,  an  modéré.  Lisce  de 
I.olme,  sur  ta  constitution  de  V Angleterre^  tome  II,  pages 
cent  soixante-dix-huit  et  suivantes  ;  vous  y  verrez  jusqu'oCk 
s'èiend  l'influence  politi(pie  riis  clubs  anglais.  C'est  aa 
milieu  de  celte  dt^orpanisaiiou  ■•ociale  qne  l'Angleterre  a 
fait,  depuis  cent  aniK'-es.  radintraiiiiu  ei  r<ii\îi'  iK'  tmis  lis 
peuples  du  monde.  <;'esi  dans  ces  société  que  les  Fox  et 
les  Shéridan ,  les  Priée  et  les  PriesUey,  les  Wilbcrforce  , 
ont  préparé  l'atHiliiion  de  la  traite;  c'est  de  là  qu'ils  noue 
encouragent  à  lu  liberté  ;  c'est  la  que  l'éloquence  des  on 
leun.  In  méditations  des  philosophes  acoélèvent  chaque 
jour  hi  deatraelm  des  préjugés  politiques  et  lellgieu ,  fai 
perfection  des  lois  sociales,  et  ieboalwnr  delln|iêoekii» 
maine. 

(.orsqu'un  membre  de  l'Assemblée  nationale  a  demaudé 
qu'on  lui  cilitt  les  prétendus  excès  des  Jacobins,  l'on  s'é- 
tonne  <pu  CJetembU»  ne  as  «oîf  pat  levée  leute  entiérm 
pour  M  répondre  par  me  immêraHon  de  huit  pages.  Si 
qnelqne  législateur  s'était  chargé  de  eeltediatribe  vhilenle^ 
voici  ce  que  la  France  entk'TC  aurait  pu  lui  réiiondre  : 

•  Vous  aniriiifz  heaticoiip  el  vous  prouvez  jM-u, 
ce  qui  n'est  pas  une  bonne  manière  de  raisonner, 
surtout  dans  uu  accusateur.  Vous  croyez  que  la 
liberté  ne  peut  exister  arec  les  JacoWns.  Cest  la 
doctrine  que  M.  Mailel-Dupan  prêche  depuis  trois 
ans.  Les  Aristides  du  club  de  89,  lesSoloiis  dn  ca- 
binet de  lecture,  l'empereur  Lëopold  1 1  M.  Pitra 
sont  de  cet  avis.  Voilà  de  grandes  autorites.  Cepen- 
dant, permettez-nous  de  ne  pas  regarder  nne  ampli"- 
iication  de  rhétorique  comme  une  démonstration 
mathématique.  A  travers  nue  foule  d'accusations 
trop  vagues  on  trop  évideniineiit  injustes  pour  mé- 
riter quelque  attention,  vous  avez  cité  cinq  ou  six 
faits  particuliers,  qui  sont  vi'ritableiiieiit  re|ii^beil» 

[''sibles,  s'ils  sont  prouvés.  Mais  à  ces  Inis  OB  vous 
oppose  les  nombreux,  les  immeiMS  aenrfonqii» 
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les  Jacobins  ont  rendos  et  rendent  tous  les  jours  à 
la  liberté.  Vous  <lemandez  la  destruction  de  ce^^su- 
«iéUi;  cela  prouve  seult-ment  que  vous  avez  oublié 
le  ftmàn  titre  de  la  constitution  ;  niais  s'il  était 
poMâMedeleadélraire,  l'égalité  politiqae  s'anéan- 
tirait avpc  rlles.  Ecoulez  les  gens  de  Coblentz  :  Les 
Jatobins  perdent  la  France.  Ecoutez  les  pri'lres 
n  fra*  t.iires  :  Let  Jacobins  prrdrnt  la  religion. 
Ecoutez  les  gens  à  chambre  haute,  les  plats  impor- 
tants qui  sont  écrases  du  poids  de  l'égalité  :  Il  faut 
détruire  let  Jaeobint.  Si  tous  les  ennemis  de  la  li- 
berté, de  la  constitution,  sont  les  ennemis  déclarés 
des  Jncûbins,  n'est-il  pas  dritiontrc  par  cela  seul 
que  les  Jacobins  sont  les  meilleurs  amis  de  la  liberté, 
lei  fim  lèmes  soutiens  de  la  constitution  ?  Ne 
defO^TOiia  pis  adopter  cette  conséquence,  non  pas 
à  maint  d*lfr*  «n  mkédUê  m  un  fripon  (  les  fac- 
tieux ne  se  permettent  point  ce  style  modéri*,  )  tuais 
à  moins  d'être  un  homme  qui  aime  mieux  écouter 
n  Iniiie  que  i»  raiaoïi  et  ses  lumîèies?  • 

MARiE-Joscra 
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PBOnfcn  lifllSLATCM. 

PrimàtiM  dt  M.  Lamk, 

fliàHcs  BnMouniiAiu  va  himum  m  son. 

M.Muraire  occupe  le  fauteuil. 
On  introduit  «  la  barre  plusieurs  citoyens,  qui  dé- 
posent sur  Tastel  de  la  pairie  leurs  ofhmdcs  pour 

uBdeim.  les  seerAairesftltlectared^Diie  adresse 

(les  jciine<;  citoyens  de  la  ville  de  Mortains,  au-des- 
sous (le  l  ige  de  vingt  cinq  ans,  qui  demandent  à 
delibL'n  r  damles  dMliOM dos oîUciers de  la  garde 
nationale. 

M.  LaioniK-ytLi.si(EOTE  -.  Je  demande  le  renvoi 
de  cette  adresse  au  comité  de  législation,  et  mention 
honorable  des  sentiments  patriotiques  qu'elle  con- 
tient. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

ll.fMief,8eigent  volontaire  de  la  garde  natio- 
■ate  parisieiiiet  admis  à  la  bene,  prononce  le  db- 
courasdiTanl: 

•  Un  Genevois,  fils  d'un  Français,  zi  N*  partisan 
de  la  liberté,  et  qui  désire  rester  inconnu,  lac  charge 
de  déposer  sur  Vautel  de  la  patrie  une  somme  ue 
S47  liv.,  formant  les  six  derniers  mois  1791,  d'une 
rente  qu'il  possède  sur  les  revenus  de  la  nation.  Il 
s'engage,  si  i  Asscmbléf  nationale  veut  bien  accepter 
soaoCve,  à  reuiettrc  chaque  anuée  les  arrérages  de 
cette  rente  tant  que  durera  la  guerre  entreprise  pour 
le  naaiiitin  de  la  constitutioo  française.  •  (  On  ap- 
plandîl.) 

M.  Fossey  obtient  les  honneurs  de  la  sc.inrr,  et 
l'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cet  hom- 
mage. 

M.  Haos!«eman,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  propose,  et  l'Assemblée  adopte  un  pro- 
jet de  dr'crot  pour  autoriser  le  directoire  du  dcparte- 
nieut  de  Seine-et-Oise  à  acquérir  le  château  de 
Doordan  pour  en  faire  une  prison,  et  à  faire  l'adjo- 
dieation    tabaisdes  rtoarations  nécessaires. 

Iht  nanbn  do  conite  de  fiquidation  propose  le 
pnjetdedéeittfBnnMil  : 


•  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liiiiiidation  sur  In  pétition 
des  eiiipliivcs  ;iiix  l'iitriVs  ilc  P.iris  snppninrs,  inter- 
prétant l'article  \V1  du  décret  du  31  juillet  1791, 
décrète,  1<>  que  la  déduction  à  faire  «les  secours  pro- 
visoires accordés  aux  ci-devant  employés,  des  in- 
demnités dont  ils  aTaienl  droit,  ne  doit  porter  que 
sur  les  sTcotirs  qu'ils  ont  obteDOsen  Terta  du  décret 

du  31  juillet  1791. 

•  20  L'Assemblée,  considérant  que  la  plupart  des- 
dils  employés  ont  touché  en  secours  provisoires  des 
sommes  plus  eoostdërablrs  que  celles  dont  ils  avaient 

droit  à  tiïrc  (rindfiiiiiitcs,  cl  que  son  comité  de  li- 
quidation s'occupe  iivn-  .11  tivité  d'un  projet  de  loi 
générale  à  cet  égard,  dm  t  ie  ipi  il  n'y  ;i  p^^^lieuà  dé- 
libérer  sur  le  surplus  de  la  iM-iiiion  des  employés.  * 

Ce  projet  de  deoet  est  adopté. 

Les  compagnons  serruriers  de  la  monnaie  sont 
introduits  à  la  barre,  déposent  150  liv.  sur  l'autel 
de  la  pairie,  et  obtiennent  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Albilte,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la 
seconde  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  combien  il 
importe  de  réparer  pronintement  l'erreur  qui  s'est 
glissi  c  1  article  VI  du  décret  du  2  diWmbre 
1790,  rclatifà  l'organisation  du  corps  de  l'artillerie» 

aui  déclare  les  lieutenants  en  second  diidit  cocpt* 
étachés  dans  les  places,  réformés  par  l'ordonnanoe 
de  1776,  sur  les  réclamations  denlts  olHeian,,  et 

après  avoir  entendu  le  rapport  deson  Comité  milio 
taire,  décrète  qu'il  y  n  urf^eiice. 

«Art.  I^"".  Larticlc  VI  du  décret  du  2  décembre 
1790,  relativement  à  l'organisation  du  corps  de  l'ar- 
tillerie, en  ce  qui  concerne  les  lieutenants  en  second 
dudit  corps  détachés  dans  les  places,  et  connus  jus- 
qu'ici sous  le  titre  d'anciens  garçons-majors,  est 
abrogé  par  le  présent  décret. 

•  11.  L«sdits  lieutenants  rentreront  dans  les  régi- 
ments d'artillerie,  en  qualité  de  lieutenants  en  se- 
cond, et  reprendront  leur  rang,  i  dater  du  présent 
décret,  et  suiTanteelui  de  leur  ancienneté. 

•  111.  Les  oflicicrsde  cette  classe, à  qui  leur  grand 
âge,  leurs  blessures  ou  leurs  iiiliruiilés  ne  permet- 
tront pas  de  rester  au  service,  continueront  à  jouir 
de  leui^  appointements,  qui  leur  seront  payés  tous 
les  trois  mois,  »r  les  ëtab  de  revues  des  commis- 
saires des  guerres.  • 

Le  premier  article  est  adopté. 

On  propi i^imIcs  ,'tiriendemcnts  sur  les  deux  autres 

3ui  sont  reiivoyi's  au  comité  pour  eu  faire  la  ré- 
action. 

Un  membre  du  comité  des  décrets  propose  une 
reetiOcation  d'erreurs  dans  dii^ts  décrets. 

Cette  rectification  est  adoptée. 

M.  "*,  au  nom  du  cuniilé  de  législation,  fait  un 
rapport  sur  la  pétition  de  M.  Mogue,  de  Charicvitle, 

Sar  laquelle  il  demande  une  interprétation  de  la  loi 
u  90  mai  1791  sur  tes  avoués.  Il  propose  de  décré- 
ter qii>-  \,\  loi  ne  présentant  aucune  anibigiiité,il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  de  tl.Mogoe* 
Celte  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

siAlfCB  no  JBVDI  10  MAI. 

L'Assemblée  ajourne  n  trois  jours  nn  projet  de 
décret  du  comité  des  secours  publies,  ayant  pour 
objet  d'aulori-rT  le  iniiii'-trc  dr  i'iiiîériciir  à  avancer 
aux  départeiiK-iits  l,20u,ouo  bv.  sur  le  produit  des 
sous  additionnels,  pour  les  réparatmis  drs  routes. 

M.  Daverhoiilt  dépose  sur  le  bureaa,  au  Mm  dr 
plusieurs  Français,  faisant  partie  de  la  maison  dTiin 
patriote  bollandais,  «ne  somme  de  117  livras. 
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M.  RetaMd,  ofticirr  nti  10ie  r^îiMNil, fli-diMOt 
Alsace,  fDVOîe  une  éptT  d  .irgent. 

Les  adiiiiiiistralrurs  du  district  de  Loudlin  ienotl- 
ceat  à  un  sixième  de  leur  traitement. 

M.  CâMiim:  Le  diitrict  é»  Lyon,  contre  \e<\Qe\ 
on  a  répandu  tant  de  calomnit'S,  m*a  chargi-  de  pré- 
Sf  nttT  .1  l  Assemblêt'  nationale  \e  !nl)|pau  d<  s  recim- 
vn  iiifiit^  (If  >'  S  rniitriltiitions.  I>.i!is  lesqualn-  pre- 
niiiTs  ujuis  de  1792,  la  coiitnliulion  loiaièri-  de  ce 
district  a  déjà  produit  529,000  liv.  ;  la  contntiutiini 
■lobilière*  »59,000  tir.  ;  la  reul«  des  tabacs,  1 64 ,9 1  o 
liv.  ;  eelie  du  sel,  S,t74  lîv.  ;  tes  droits  d'enregi^tre- 
nent  et  de  timbre,  6,U00  liv.  La  cnnlribuUou  pa- 
triotique,  qui  doit  s'élever  a  3,HUU,000  liv.,  a  déjà 
produit  2,4«S,00Oliv.  (  On  applaudit.  ) 

M.  au  nom  tf«  eoau'M  de  Vordimaire  <le$ 
fbMmeei  :  Votre  comité  de  ror^nalre  m'a  chargé  de 
vous  preiienler  un  projet  de  décret  pour  autoriser  la 
caisse  de  IVxIraordniaire  a  remplacer  a  la  trésorerie 
nationale  l'excédant  de  ses  dépenses  dn  mois  dernier 
sur  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  qui  ne 
se  sunt  élevées  qu'à  S8,345,601  livres,  tandis  que 
les  dépenses  ordinaires  fixées  par  le  décret  du  18  fé- 
▼rier  1791,  s'eièveiil  par  moisa  48,515, CHK)  livres  : 
les  dé|)eiis<'S  arriérées  de  l'exercice  de  1791  se  sont 
élevées  a  71S,23I  liv.;  les  dépenses  extraordinaires 
décrétées  pour  le  mois  d'avril  à  sl,0tl,8S6 
livict. 

Votre  eomitd  vous  propose  «a  eornéquenoe  de 
décréter  ce  qui  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  linaiices, 
qui  lui  a  présenté  le  tableau  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  la  trésorerie  nationale,  pendant  le  mois 
d'avril  1792  ;  inisiderant  que  le  service  du  mois 
courant  exige  que  l'excédant  des  dépenses  sur  les 
reccUea  soit  promplemeot  remplacé,  déclare  qu'il 
yamfnwe. 

L'Assemblé  tntiônate,  apr^s  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  siiil  : 

«Art.  i'i'.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  à 
la  trésorerie  nalioiiale  la  somme  de  10,212,672  liv., 
pour  remplir  la  différence  qui  s'est  trouvée  entre  les 
recettes  du  mois  d'avril  et  le<;  dépenses  ordinaires 
de  ce  mois,  lix('es  par  le  décret  du  18  février  17',»l. 

•  II.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  ('gaie- 
ment à  la  trésorerie  oatiouale,  !<>  712,231  liv .  p  mr \v» 
dépenses  particulières  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice de  1791,  acquittées  dans  le  courant  du  mois 
d'riviil  ;  '><'  I,)  >;iiiiitiie  de  :J2 ,021 ,850  liv.  |)onr  les  dé- 
peiibi;.  iiarlicuheres  cl  exlraordiiiaires  a  i  exercice 
de  I7'.)2,  acquittées  pendant  le  même  mois  d  avril  ; 
3»  celle  de  4,260,044  liv.  jpour  des  avauces  faites 
au  départements  pendant  le  même  mois  d'avril.  > 

M.  Jacob  Dii'ont  :  Avant  de  décréter  le  projet 

3 ni  vous  est  présenté,  il  faut  examiner  une  question 
éja  soumise  à  votre  discussion*  C'est  de  savoir  s'il 
faut  cvotiuuer  de  fiilre  concourir  avec  le  paiement 
de  la  trésorerie  nationale  les  rreonoaissances  de  li- 
quidation. Il  est  certain  que  si  l'on  ne  suspend  pas 
le  rembourseineut  des  (grandes  liquidations,  l'époque 
n'est  pas  t  loignée  où  il  ne  restera  plus  d'assignats 
pour  les  dépenses  ordinaires.  Dans  ie  mois  dernier 
lien  a  été  remboursé  pour  60  millions.  Dans  les  pre- 
niers  jours  de  mai,  il  eu  a  déjiiété  payé  pour  10  mil- 
lions. 11  est  évident  que  les  recettes  ne  suivent  fias 
celle  j)roportioii.  Ces  remboursements  absorberont 
bientôt  vus  capitaux  ;  vous  serez  alors  forcés  de 
prendre  à  la  hâte  une  mesure  quelconque  qui  ne  se- 
rait pas  aussi  favorable  aa  crédit  public,  que  celle 
que  vous  preudrics  aetneilcaieat,  coame  vous  le  dé» 
nontcm  kcowlé  dcsiMMee,  quend  vont  voa- 


drez  entendre  son  rapport.  Je  sais  que  ce  rapport  a 
été  ajourné  à  jour  tixe  ;  mais  quoiqu'il  en  ait  été  fait 
S4-pt  il  biiit  ajournements,  ce  rapport  ne  vous  a  pas 
encore  été  présenté.  Vous  aves  aussi  ajourné  la  dé- 
lerminatioa  do  mode  de  remboimenwiiL  Voos  avict 
ajourné  à  hiii'nii  e  le  rapi^irt  généra!  de  M.  Cambonj 
il  devait  èlrt  iiii|iriMii' sms  huit  jours.  Trois  semai- 
n<  s  se  vont  eem.l.  <  s  ivaut  qu'il  ait  été  distribué. 
Tous  ces  délais  tendent  à  épuiser  vos  ressources 
avant  que  vous  ayez  déterminé  les  moyens  de  Icd 
appliquer  aux  bcMins  les  plus  urnnis. 

Remarquez  encore  que  le  mode  de  rembourse» 
ment  tieiil  i  l  (  si  subordonné,  lo  à  la  di^ussion  do 
rappiM  l  de  M.  Cauibon  ;  2o  a  la  décision  de  la  ques- 
tion de  l'aliénation  des  forets;  3*  au  décret  (|uc  vous 
rendrez  sur  les  droits  féodaux  easuels;  4*  a  la  dia> 
eoision  des  qneslione  sur  la  ttiéorie  et  te  crédit 
des  assij^iiats  ;  discussion  à  laquelle  vous  serez  for- 
cés de  vous  livrer  avant  de  décréter  une  nouvelle 
émission. 

Toutes  ces  questions,  pour  être  traitées  avec  ma- 
turité, absorberont  vos  séances  pendant  plusienn 
mois;  car  un  grand  nombre  de  membres  si  piopo» 
sent  de  diseiiter ,  non-seulement  les  résultats  dn 

rapport  de  M.  Cambont  mais  cbacu  i  des  soixante 
cluipitres  qu'il  cuiitient.  Ainsi,  quand  même  vous 
vous  livreriez  dès  à  présent  à  ces  discussions,  sans 

Earler  même  du  rapport  général  des  dépenses  pu- 
tiques  de  1792,  qui  est  déjà  commencé,  vous  ne 
parviendrez  pas  à  rendre  un  décret  délinitif  sur  le 
mode  de  remboursement,  avant  le  mois  de  juillet 
ou  le  mois  d'août  procliain.  Qii'arrivera-t-il  si  le 
comité  militaire,  si  le  comité  de  législation,  si  le 
comité  d'instruction  publique  intercalent  leurs  rap> 
f)oris  dans  ces  discussions  ?  Il  serait  iopoiaible  akin 
de  prévoir  l'époque  à  laquelle  vous  pourriet  fixer 
le  mode  de  reniljonrsrinrnt.  M.  Cailhasson  vous  a 
propose  un  mode  provisoire.  Le  projet  de  décret 
qu'il  vous  a  propose,  au  nom  des  comités  de  l'ordi- 
nnire  et  de  l'extraordinaire,  devient  de  plus  en  plus 
urgent.  Si  ce  UKide  ne  convient  pas,  on  peut  en  pro- 
poser un  autre  ;  mais  je  demande  qu'il  aoit  ajoômé 
a  jour  fixe.  (  On  applaudit.  ) 

L'Asseiiibiee  ajourne  la  discussion  sur  te  rapport 
de  M.  Cailhasson,  à  la  séance  de  demain. 

Le  (irojet  de  décret  présenté  au  nom  dn  COBilé  dé 
l'ordiiiaire  des  finances  est  adopté. 
Une  dépnlation  du  tribanat  de  cassation  estiotro- 

diiile  à  l;i  li.irre.  Flic  est  coiiiiinsérdi' MM.  Touret, 
Emuiery,  Cliabroud,  Vieillard,  ex-depulc,  et  de 
deux  ou  trois  autres  juges. 

M,  Touret  :  Mous  venons,  au  oom  du  tribunal 
de  cassation,  satisfiiire  k  l'obligation  qne  laeonsti> 
Inlion  lui  impose  de  présenter,  chaque  année,  au 
corps  législatif,  l'état  des  jugements  rendus.  Comme 
fonctionnaires,  nous  respectons  n  Ue  obligatiou,  et, 
comme  citoyens,  nous  jouissons  eu  l  'accomplissant, 
car  on  jomt'réellement  de  la  constitution  qn'Ott  exé* 
cute.  Les  devoirs  remplis  constatent  sous  on  Mtte 
rapport  les  droits  exercés,  et  chaque  acte  de  lasov- 
mission  particniière  estonacte  de  la  possession  nn~ 
tionale. 

Le  tribunal  a  rendu  cina  cent  cinquante -sept 
jugements  depuis  l'époque  de  son  installatic»  jus- 
quau  i«r  avril  demief,  c'fsl-i-dire ,  pendant  le 
cours  (II-  fin:'!'  mois,  sur  lesquels  il  faut  tenir 
compte  de  l  iiii  x.idiliide  forcée  qui  a  eu  lieu  pen- 
dant les  premières  scn.aiiK  s  et  pendant  le  mois  de 
vacance,  et  du  raieulis&emeut  qu'il  a  épreuvé  par 
la  privation  du  second  SObstUul  du  commissaire 
du  roi  dont  la  ulace  n'est  pas  remplie,  et  par  l'abas 
encore  trop  subsistant  de-  l'avide  prolixité  des  an- 
dens  plaidoyers.  —  De  ces  cinq  cent  daqoMrt»* 
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wpt  jug(>mpnts,  quatre  cent  douze  ont  élé  rendus  j 
parla  srotion  dos  rtqudtfts;  Mvoir,  crnt  soixante-  j 
Sfhi'  sur  lies  ilcmaude^  en  règlement  de  jiiui  s.  mi 
désignation  de  tribunal,  et  en  renvois  d'un  tntiutial 
à  un  auli'epourcause  de  suspicion  If'gilinie;  et  deux 
eeot  trente-six  sur  des  requêtes  pri'sentées  à  Gu  de 
cassation,  dont  cent  seize  ont  élé  rejetées,  et  cent 
vini^ts  ^iiimisos.  La  section  de  cassation  a  rendu  cent 
quarante-cinq  jugements;  savoir,  cinquante-quatre 
sur  oppositions,  interventions  et  autres  prc'paraloi- 
res;  viagl-quatre  qui  ont  rejeté  iJéiinitivement  les 
demandes  en  cassation,  et  soixante-sept  qui  ont 
casse  (les  jugements,  (aitl  îles  niicieuiies  cuunde 
justice  (jiif  lies  nouveaux  Irildiuaux. 

C'est  des  jugements  (le  cette  dernière  classe  que  la 
loi  constitutive  du  tribunal  l'oblige  de  vous  présen- 
ter un  étatdanslequerdoivent  être,  àcôté de  chaque 
•Aini,  une  notice  abréjgée de  cette afiairr,  et  le  texie 
de  la  loi  qui  a  déterminé  la  cassation.  Nous  dépo- 
sons sur  le  bureau  cet  étal  divisé  en  deux  chapitres, 
l'un  composé  des  eaisationt  prononcéet  sur  la  ré- 
guisitim  dn  ecmmissaire  Ai  n»<,  FoMtre  dei  eoMa- 
Uons  profitmétt  nir  imUtnen  cMfiw  partin:  cha- 
que chapitre  est  subdivisé  par  ordre  de  matières 
trininelles  et  riviUs.  Placé  au-dessus  tous  Ifs 
tribuiiniix  ji'ujr  eu  être  le  régulateur,  le  ;rd)uual  de 
cass  itiou  a  recueilli,  par  les  oltsi-rvalions  <|ue  sa 
position  et  ia  nature  de  ses fonctious  l'ont  mis  à  por- 
tée de  bire,  les  r^llats  suivants  qu'il  s'empresse 
ét  vous  transmettre.  La  nouvelle  institution  judi- 
ciaire n*a  ^ronvé  dans  le  Jeu  de  son  organisation 
constitutionnelle,  aucun  déran|;enient  y:rMve.  Les 
ju;^es  de  paix,  les  tribunaux  de  famille,  ut  les  bu- 
reaux de  conciliation  ont  généralement  atteint  le  but 
de  leur  établissement.  11  ne  nous  a  été  déféré  aucun 
acte  judiciaire  qui  tendit  soit  à  troubler  leurs 
fonctions,  soit  à  éluder  !a  protection  que  ta  loi 
a  rendue  aux  paciliuut  s  arbitrages.  N'en  soyons  pas 
surpris  ;  comment  les  juges  n'auraieiit-ils  pas  re- 
connu ({ue  plus  ils  marquent  de  rt  speet  pour  ces 
saintes  nistitutions  qui  écartent  des  lamilies  la  cala- 
nitd  nrofamle  des  procès,  plus  ils  s'élèvent  dans  la 
oonsidëration  publique? 

La  démarcat.iHi  des  jionvnirs  ti'a  essuvé,  de  la 
part  des  tribunaux,  que  de  1res- laibles  de'viations. 
Quelques-uns  ont  méconnu  le  point  fixe  qui  sépare 
les  fonctions  judiciaires  des  fonaions  administrati- 
reti  mais  ees  méprises  n'ont  ét^  ni  ^res  ni  hé- 

Juenles  ;  elles  sont  les  derniers  cfTcts  dr  r-tte  fausse 
octriue  par  laquelle  le  pouvoir  )oiIii  i,im  i'  ;iult  rieu- 
rement  dénaturé,  avait  rompu  les  dii^ni-s,  <  t  >  éle- 
vant au-dessus  des  lois,  tentait  de  s'associer,  tant  au 
pouvoir  de  les  faire  qu'à  celui  de  les  exécuter  sdmi- 
nistrativement  ;  elles  ont  aussi  leur  excuse  dans  cette 
eODSidération,  qu'aux  derniers  coidins  de  chaque 
pouvoir,  la  lipne  presque  iiisensdile  (|ui  les  divise 
peut  aisément  échapix-r  dans  les  applications  parti- 
culières. C'est  à  la  première  cause  qu'il  faut  encore 
attribuer  l'ésarcmeot  de  quelques  tribunaux,  qui  se 
sont  permisHe  fairedes  dispositions  réglementaires, 
et  les  tentatives  de  plusieurs  pour  s'asservir  les 
commissaires  du  roi .  et  celles  de  quelques  commis- 
saires du  roi,  pour  recouvrer,  par  des  réquisitoires 
û'office,  le  droit  d'aclion  que  la  coustitution  leur 
refuse.  Ces  excès  de  pooroir  offrent  des  réminiscen- 
MS évidentes,  des  usages  de  l'ancien  régime  ;  mais 
ils  contrarient  trop  ouvertement  les  principes  de  la 
régénération  judiciaire,  pour  (pie  les  preuiières 
erreurs  de  cette  espèce  puissent  en  faire  pre'sager 
beaucoup  de  nouvelles.  Le  tribunal  de  cissation 
n'eu  a  vu  que  peu  d'exemples,  et  il  eu  a  fait  jus- 
tice. 

Let  diffienlKi  4e  coispétoiiee  ont  été  plus  son- 


breuses.  C'est  un  inconvénient  inévitable  nu  moment 
du  passage  de  l'ordre  ancien  à  l'ordre  nouveau. 
Lorsque  toutes  les  divisions  des  iititu|iii's  ressorts, 
étant  changées,  leur  distribution  nouvelle,  et  le 
reversement,  tant  des  affaires  accumulées  dans  les 
grands  tribunaux  d'appel,  que  de  celles  distraites  par 
les  cummissairrs,  les  attrioutions  et  les  évocations, 
ont  donné  prisn  à  (|uelques  erreurs  de  bonne  foi, 
et  à  toutes  les  subtilités  des  plaideurs.  Cet  inconvé- 
nient n'était  que  passager,  et  dès  ee  moment  il 
touche  h  sa  lia. 

Bn  matière  criminelle,  des  contraventions  malhen» 
reusement  trop  fr('qucntes,  aux  lois  d'octobre  1789, 
et  d'avril  17'.H),  ont  iié(;essité  un  grand  nombre  de 
cassations.  (  i  s  lois  ({iii  uitroduiseiit  le  ministère  des 
adjuiuls,  l'assistance  des  conseils,  la  publicité  de 
l'instruction  et  celle  des  Jugements  ,  réformes  pres- 
santes, trop  long-temps  sollicitées  en  vain  par  la 
philosophie  et  par  rhiimanité,  eurent  encore  pour 
objet  de  préparer  l'opinion  pub!i()ue  à  l'établisse- 
ment du  jury.  C'est  à  la  malveillance  mar(|uéeavec 
laquelle  ces  lois  furent  accueillies  d'abord  par  les 
•nciens  tribunaux,  dont  elles  cboauaieiit  les  pràn- 
fés  et  changeaient  ia  routine,  ans  infractions  mnitt- 
[iliét'S  qu'ils  commirent,  et  qui  ont  forcé  de  refaire 
ia  |)luparliles  procédures,  aux  erreurs  dans  l'appli- 
cation dont  les  juges  actuels  n'ont  pas  toujours  pu 
se  garantir,  aux  appels,  et  ensuite  aux  pouvoirs  en 
cassation  qui  ont  produit  de  nouveaux  relards  par 
l'aniiulatiuii  d'un  assez  grand  nombre  de  Jugements, 
qu'il  faut  principalement  imputer  l'engorgement 
(|ui  a  rnleiili  le  cours  de  la  justice  criminelle.  On 
SCO  est  plaïut  avec  motif,  si  on  ne  considère  que 
l'elTet,  mais  avec  moins  de  fondement,  et  trop  d'eil« 
gératiou  peut-être,  si  on  remonte  à  la  cause. 

An  rote,  cette  cause  a  déjA  cessé  sans  pouvoir  se 
reproduire  par  l'irrévocable  aiiéantissement  des 
formes  qui  l'ont  momentanément  occasionné-C.  La 
constitution  qui  reste  et  qui  restera  (on  applaudit.) 
démontre  que  l'affiiiblissement  de  la  répression  judi- 
ciaire n'est  ni  dans  ses  principes,  ni  dans  l'insuil- 
saiice  de  ses  mo^rens,  puisqu'elle  a  subtsitun  aux 
réformes  provisoires,  Béoessairement  imparfaites, 
le  mode  deGnitif  le  plus  sâr  et  le  plus  «ctif  pour  Is 
punition  des  crimes. 

Déjà  l'institution  sublime  desjurésesten  activité; 
tout  annonce  qu'elle  remplira  le  vœu  de  la  nation; 
mais  son  exécution  naissante  ne  fournit  encore 
aucune  observation  justiliée  par  une  siifli.sante expé- 
rience. Nous  pouvons  .seuleuient  protester  au  nom 
du  tribunal  qui  nous  envoie,  qu'intimi  nnul  |>tMié- 
trésde  tous  les  devoirs  que  ses  fonctions  lui  impo- 
sent, il  distingue  et  sent  plus  particulièrement 
l'importance  de  favoriser  à  son  berceau  le  précieux 
établissement  du  juré,  (f  accélérer  Is  jonisiaiioede 
ses  effets  et  de  maintenir  la  pureté  dcs  principes  sur 
les(iue!s  il  est  organisé. 

Représentants  de  la  nation,  chargés  par  elle  de 
soutenir  ses  hautes  destinées,  lorsque  les  circoo- 
slances  qui  vous  environneel  vous  commandent  le 
courage  pour  dominer  la  fortune,  et  la  sagesse  pour 
ilf'jouer  toutes  les  hypocrisies  de  l'intrigue  pire  (|ti(^ 
les  hostilités  (on  applaudit  );  nous  vous  devons 
l'adhe'sion  de  nos  cœurs  et  de  nos  volontés,  nous 
vous  devons  aussi  cette  coopération  lovale  par  la- 
quelle toutes  les  magistratures  coneourent  dans  le 
cerefe  de  lenrs  ibnctions  au  salut  de  le  chose  pu- 
bliiîue  ;  recevez  pour  la  patrie  l'hommage  de  notre 
di'voueineiit  sans  réserve.  Concert  de  principes  et 
d'actions  entre  toutes  les  autorités  constituées  ; 
ralliement  sincère  du  patriotisme  à  la  constitution  ; 
sseriflce  de  quelques  diisentinients  sur  des  résni- 
iBis  psrtids  a  la  oéseaiilé  de  gBgner  d'aboid  le 
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fonds  et  de  saaver  les  bases  communes  (  on  ap- 
plaudit); p.ir-deasos  tout,  énergie,  prudence,  union 

dans  le  corps  It'gislatif  :  voilà  les  seuls  Karruils  i|ni 
reste lU  du  trioujphede  la  libcrUi.  N'  en  ut-st  siicrotis 
jamais  :  la  liberté  grandit  et  se  forlilie  nu  iniliiMi  des 
obstacles.  Qpmme  Ta  vertu  dans  l'adversité,  la  bra- 
Toare  dans  le  péril,  et  toutes  les  passions  géuéreu- 
s<  par  la  résutoocc.  (  Od  «ppUadit  i  plusieurs 
re|)rises.  ) 

La  dëpatatton  est  Invitée  nii\  1i  inHMirs  de  la 
séiiiioe.  {  La  suiie  demain.) 

jV.  B.  Après  une  assez  longue  discussion,  le  pro- 
jet de  décret  proposé  par  M.  Chaaaaigooe  a  été 
adopté. 

Itttn  ét  Jf .  It^initU»  am  mtniHn  ét  to  piwrr«. 

Givcl ,  le  6  mai. 

■  Mes  dépt'che.s  du  4  mai  vous  oui  instruit,  Mon- 
sieur, des  marches  du  corps  d'armée  que  vous  avez 
dirigé  sur  O.ivet.  Depuis  cette  époque,  îles  nouvelles 
de  Fl.iiidi  i  s,  des  pays  éli  aoKers.  ma  propre  sittia- 
tidii  i  t  \(w  icttn's,  m'ntrl  cDiilirnii' d;l^l'^  riiitcntion 
de  prciidi  i'  [k)>;iIioii  à  Hiiiicenix's,  t>t  de  u  n  voir,  sur 
le  territoin^  autrichien,  que  des  avaiit-ganlcs,  dont 
l'une  s  éleud  sur  la  rivière  d'Alais,  du  côte  du  Lu- 
ïembourç;;  l'autre,  plus  nombreuse,  est  encore  à 
Fuiiviui  s!  Une  partie  est  en  avnrtt:  ellr  l.lchc  de  se 

Îrocurer  des  fourrages,  qui  sont  extrèiiu  iiiont  rares. 
*ai  visité  moi-mém»"  celte  partie  du  pays,  vX  partout 
on  a  paru  coûtent  de  la  conduite  de  mes  troupes. 
Maïs  tontee  que  Ton  vous  a  dit  sur  les  ressources 
qui'  nous  trouverions,  a  été  singulièrement  exagéré. 
Vous  S.IVOZ,  Monsieur,  que  nous  avons  manqué  de 
bien  desobjels  uecess^iircs,  et  ipii'  nous  sommes  loin 
de  les  avoir  comolétés;  vous  en  avez  le  détail. 
Hais  je  dois  ici  reliare  line  justice  publique  nu  zèle 
avec  lei|uel  les  trottpes  ont  sopporlé  des  souffran- 
ces inattendues. 

La  deuxième  division  de  mes  troupes  est  caiiton- 
née  autour  du  Dun,  en  attendant  (ju'ou  y  ail  réuni 
les  moyens  de  campement  et  de  transport.  Le  corps 
au  ordres  de  M.  Risse,  près  Longwy ,  a  eu  cgaie- 
ment  beaucoup  à  souffrir  ;  le  poste  était  trop  impor- 
tant à  oocupcr,  pour  ne  paaa  y  exposer  à  toutes  les 
privations.  LAf.*YETTE. 


LITRIS  HOOTBAOX. 


ArtkUÊ^wnfériodique,  ou  SoUndM  travaux 
et  apprnvitionnemenU  qu0  ekaampmU  f^rt  à  peu 
de  [nus,  chaque  mnU  «I  diaqw  awnée.toit  pour 
amrlinrer  set  fondée  SOil  pour  mnstruirr  (nutet 
torlet  de  bdlities,  toit  pour  multiplier  les  cnyrats, 
in-S*tavec  le  devis  et  le  pian  d'une  maison  de  cam- 

SBnie;prix,  SÎiv.  A  Paris,  au  bureau  de  l'Ecole 
'architecture  rorale  ;et  Si.  10  s.  franc  de  port  par- 
tout le  royaume. 

L'auteur,  dtija  connu  av-inlageust  luenl  par  ses 
autres  ouvrages,  domif  «laus  cclm-ci  des  procédés 
nenb  qui  ont  autant  rapport  à  la  culture  des  fonds 
qu'à  l'art  des  conductions  de  la  campagne  ;  il  offre 
poor  la  coumiodilédu  public,  en  attendant  le  petit 
papier  monnaie  de  la  nation,  de  recevoir  trois  assi- 

Snals  de  5  liv.  chacun,  pour  la  colleclion  de  l'école 
'architecture  rurale,  (|'ii  monte  présentement  à  ift 
liv.  t  s.  et  un  assignat  de  plus,  pour  les  persjuiiies 
qui  (It^sirenuit  joimlre  à  celle  colleclion  les  modèles 
d  outils  du  pisé.  D'après  cet  offre.  M.  CointrCBUX 
ouvrira  uu  compte  a  chaque  |ii  r<orine,  laquelle 
sera  tenue  de  l'acquitter  par  la  suilc  à  première 
réquiiîtion* 


Ou  doit  envoyer  les  lettres  et  les  assignats  franc 
de  port,  sons  l'earesse  suivante  : 

A  M.Cciintreaux,  professeur  d'arriiiterture  rurale, 
en  son  bureau,  [in  s  la  place  Louis  \V,  rue  du  Pau- 
bourg  Saitit- Honoré,  n°  28. 

Nota.  On  délivrera  gratis  U  nouvelle  manière 
d'éteindre  les  incendies,  approuvée  par  la  aodéii 
royale  d'agriculture. 
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Prix  de  l'argent,  du  lo  après-  midi. 

Pour  avoir  100 1.  en  argent,  il  eu  coûte  158 1.  eu  <ii>!»tj(n.i(s. 
Ua Jouis dNireoftte.   411.  «ai  ' 
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00  LE  MOITEUR  mmm, 

Samedi  12  Mai  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté* 


P0L1Ï1QU£. 
POLOGiœ. 

DeVariovie,  fc  51  tn  vxl.  —  Il  1 1.-  tait  h  lu  dièle,  la 
motion  d'établir  des  milices  iintioiiuics.  Celle  moUoo  a  été 
bien  reçue  dis  Etbis.  On  a  nommé  on  eomiti  pour  vAUger 
k  projet  de  cet  i'Iablivsement. 

Ona  tout  Ueu  d'es|)ércr  que  la  volonté  nationale  se  wu- 
tiendra«  et  que  les  Polonab  aiuront  braver  le»  efforts  de 
leurs  enaenis.  L^empraat  de  SO  milliouik  iiHarisé  por  la 
dièle,  ne  tardera  pas  à  être  rempli.  Col  m  témoignage 
■on  équivoque  dn  bon  accord  qui  rigne  dans  la  presque 
totalité  de  h  nation. 

C'est  en  vain,  que  les  puissances  ennemies,  font  ri-iiiplir 
Ip--  f;;i/<  tir^  i'irmi^i  res  ,  des  bruits  de  lu  puirreriuL-  Pou 
dojlfuireii  l.i  ualidi)  poloiiaiw.  Mulprélcs  [)ii^par;itifs  rOcK 
qucClitIa  Hu>>sit',  les  l'i  linKiis  ne  rroietit  ihhhI  ,i  l;ii:m  rii'. 
OpendHol  ritnp!'r.iirifp  de  liussie  a  iiiic  niuiiiîrc  d'Iii»- 
liiitc  qui  ne  l;lis^r  pn^  d'inquiélcr  les  patriotes;  elle  a  dans 
la  république  de»  ageuis  qui  sèmeni  la  division  et  les 
roubles.  La  ftusSB MMBI  use  du  même  expédient,  et  les 

i  à  entrer  dans  cette  civculaUoo 


ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  14  atril.—  Nous  aussi,  nous  avons  i  Vnein- 
pled'un  plan  dangereux  conçu  par  quelques  brouillons  no- 
bilicrs.  Leconile  François  ••*,  (  Patfy  )  était  un  de»  chefs 
du  complot,  son  dessein,  que  l'nn  liont  caché,  parait  avoir 
été  d'assassiner  le  roi.  Il  a  été  transporté  à  la  forteresse 
de  Knfstcin,  ou  .\  Murkatscb,  ou  selon  d'autres  ctitin,  au 
Spielberg.  Il  circule  depuis  huit  jours  des  uouvelics  d'Ks- 
MH»f,  qui  assurent  que,  dans  une  insurrection  dapet^ile, 
les  BCBibro  do  tribanal  de  rinquisiilon  ont  élé  iaa*> 


tiB  mnd  eoweil  d'Etat  et  la  chancellerie  de  la  guerre 
liaTBilMnt  nm  tntemiption.  Les  courrier»  Tolent  et  se  suc- 
cèdent avec  rapidité;  tous  les  jours  on  p\|>t'die  des  ordres 
pour  la  luarciie  des  troupes,  et  lu  mort  de  Gustave  dé- 
range,  tt  eM  vnl,  le  bean  eomert,  meis ne  le  dimoat 
point. 

Tous  nos  joiirn;di«trs ,  ri''p<Mi  tit  les  uns  .'i|iirs  les  autivs, 
que  tous  les  priuces  de  TErapirc,  tiennent  leurcontingent 
prêt  ft  marcher  au  premier  ordre,  cl  qu'il  est  chci  tous  plus 
que  complet,  liais  cette  nouvelleest  en  partie  entiteeSBent 
fausse,  et  en  fOlie  beaucoup  trop  exagérée.  (Leceidede 
Sofiabe  D'!i  pis  encore  donné  ie  moindre  ordre  de  raaaem* 
IL  )  Par  une  ineonséqnenee  vraiment  ad* 
> sur  les  prindpes  de  générosité  que  les 
I  lX>ttertont  adoptés  pour  la  guerre ,  même  dans 
les  contrées  où  d*aill(  <n-s  ni  eus  ni  Ifiir  CTnsthntioa  ne 
sont  pas  généralement  amas. 

I;a  rour  de  Iluîsie  a  demandé  à  la  iiiVtre  la  iKTinission 
pour  ses  troupes  qui  reviennent  de  la  Moldavie,  de  passer 
par  laKaya  de  (Ihor/iin,  iim  i  st  tucorecn  notre  puissan- 
ce. Notre  cour,  à  ce  que  Ton  dit,  ne  s'y  est  point  opposée. 
Cela  donne  beaucoup  d'inquiétude  aux  Polonais,  qui 
croient  prévoir,  par  la  direâioo  de  la  marche  des  troupes 
rusMS ,  une  invasion  sur  le  territoire  de  la  rteolUine  du 
côté  de  CamiDkk,  où  leur  aimée  mt  uMUUe, 

HoAnann,  rédUenrdn  ftMMu/mnMl  de  Ftome,  qui 
•  sipnrticalièWisnt  Été  goûté  da  feu  eoperear.  Tient  de 
nuveir  sa  ^éminian  de  la  placede  profeâeur  qu'il  occu- 
pait, et  yeut  serendrcà  Berlin,  sous  les  auspiivs  des  ill  ami- 
nés et  du  gouvernement  illuminé  de  Frédéric-Guillaume. 

Im  26  avriL — L'ordre  vient  d'être  donné  de  lUre  mar- 
cher dès  le  l«'mai ,  huit  mille  cinq  eenis  iwmmca  vente 
Rhin  et  les  Pays-Bas.  Le  lé  il  en  partira  autant,  et  otosl 
ée  suite  de  qninse  en  quinie  Jours.;  Jeudi  et  vendredi  der- 
■ter  I  y  ent  encore  grand  conseil,  auquel  M.  de  Lascy  et 
^nsiears  antres  généraux  dn  premier  nug  ont  MSlsIé,  Le 
3*  Série  -  Tome  UL 


grand-mailBe  de  rartilleric,  prince  de  Uolieulobc,  est  déjà 
parti  pour  BerUn,  et  hier  le  général  Wenkheim  est  parti 
en  diligeoee  pour  BmseUes.  Aujonrd'liui  1«  prince  de  U- 
gae,  le  Uentenaul-ooload  ptuce  de  Dieiridistain,  et  le 
major  Lavauz ,  tous  tnris  du  «Mrps  du  génie  »  sont  partis 
ponr  suivre  M.  de  Wenkheim. 

Il  est  iiors  de  (Unito  que  la  cour  de  Vienne  a  éléiii-.lruite 
de  la  dtclaralion  do  purrrc  avant  l'arrivé*;  des  <i)iirriers 
franrai-,  el  \  i  ai -i  iiililnlilcir.rtit  ilrs  i'r|inquc  où  il  fiii  .ir- 
n'ié  daiis  \v  <  iikm  il  r|ui'  le  roi  m-  rendrai!  à  1" Assemblée 
natii iii.ili'  |i(iiir  |iMi(>nsorla  guerre,  l'ourquoi  tous lesgéné- 
raui  ht:  seruifiit-ils  rendus  à  leur  poste  avec  tant  de  préci- 
pitation, dans  un  momenl  où  l'on  n'avaitfail  que  conlirmer 
ce  que  l'on  avait  dit  à  M.  Delcssart,  et  où  la  dépéclie  qui 
portait  celle  réponse  envoyée  de  Vienne  le  H  infl,  pou* 
Tait  h  peine  être  UTivée  h  Paris. 

Le  landgrave  de  FOrslcnbergi  résidant  b  Vienne,  a  été 
nommé  ambassadeur  du  roi  de  Hoogrie  &  Madrid,  et  va 
se  rendre  incessaninient  à  son  poste,  en  prenant  ta  rouie 
par  Paris. 

L'homme  qui  s'csl  briMé  la  cervelle  dans  le  châleau  du 
roi,  il  y  a  quelques  jours,  est  espagnol.  Il  se  nommait  L<m 
Tiirrcf.  el  avait  servi  dans  la  dernière  gueire  dans  un 
corps  fniiir.  Il  avait  demandé  une  audience  du  roi  ;  mais 
comme  il  était  mal  vêtu,  il  n'obtint  ni  audience,  ni  pain, 
cl  se  toi  de  désespoir. 

SAVOIE. 

Ckambirgt  U  l*'m«i— ODanaeldcailialn  Fnmee. 
Lcspr^nwîlde|nerraseBte3-fra(>rtftn«nres.  Il  y  a  déjà 
plu»  dt  dix  mttkkomme»  m  Hat  de  guerre.  Le  |)euplc  s'é- 
tonne, et  il  rt  pne,  dnii-;  toute  ta  Savoie,  une  grande  fer- 
mentation. La  .Savoie  a  trop  de  liaisons  avec  la  France, 
pour  qu'on  puisse  concevoir  de  Rraurli-s  ts|j,  rances  de  ce 
petit  armement  ;  mais  dans  le  tniK  irt  des  (-ours  contre  la 
France,  celte  dernière  n'a  ritti  j  iHV'''i;fr. 

Nos  TOisius  du  département  de  l'isî-re  el  de  FAin  brûlent, 
dit4)o,  d'avoir  affaire  à  nous.  Cependant,  la  cour  n'ignore 
pas  combien  nous  sommes  éloignés  de  nous  joindre  aux 
troupes  piéniotitaises  ;  aussi  prend-elle  contre  nous-mÉOKS 
de  grandes  précautions.  Un  des  légimenu  mt  arrivé  avec 
des  ehtriolsplàns  de  liigols,  pour  briUer  les  villages  en 
rasds  mmmim  wçÊuOi»  Sa  Mnje^t^  Sarde  idWqH'elte 
aimait  Min»  le  Sêeùk  inetndiec,  qu'une  insurrection, 
SerMe  dtetIvcBMBi  le  moiyca  de  la  prévenir  I 


TRANCE. 

De  Paris.  —  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  dans  la  vue  de  seconder  le  zèle  des  ci- 
toyens que  leur  patriotisme  détermine  à  échanger, 
au  tn\sor  public,  du  numéraire  contre  des  assignats, 
uni  délibéré  et  arrêté  que  le  bureau  serait  ouvert, 
|iour  ces  échanges,  à  la  caUse^e'nérale,  tous  les  jours, 
depuis  dix  heures  dn  inatiojusqu'à  trois;  et  le  soir, 
depuiscinq  heures  ju5i|ii'à  nmU 

I!  ne  sera  ottvcrtque  lematil  les  félcset  les  di- 
maucltes. 

ABjnÉE  DU  isonD. 

Valcncirniics,  lo  6  mai. 

Voici  les  détails  de  l'afliaire  qui  vient  d'avoir  lieu 
sous  les  murs  de  Maubeuge  : 

M(  rcrcdi  2  m;ii,  (jii.itrr  n'iils  hulîandssc  prc.senlc- 
rcnt  pour  attaqiicr  le.  pusle  de.  BretigQy,à  une  lieue 
de  Ûaubeiice.  Ce  poste  n'était  composéqne  de  trente 
homniesqui  se  sont  repliés  sur  Naubeuge,  en  se  bat- 
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tant  tonjoiirs.  Ils  ontjxrdus  trois  hominps.  L«s  Iml- 
Jaodsse  répandent,  pillent,  mettent  le  fi'u  auxch.ni- 
niires.  On  voyait  la  (Innune  des remparb.  On  lit  si)r- 
tirle  n';:jiiu'ntd"infanteric.  On  ue  vit  plus  de  but 
lantls.  U  liMnli  main  quel<nies-uns  reparurent  ton  Bt 
sortir  deux  <  niiii»,i.:iiifs  de  chasseurs  a  piiid,  de  trente 
hommes  chacune, coniniandées  parM.  Paicheux,  lieu- 
taaant-colunel.  Les  soixante  chasseurs,  serrés,  se  for- 
ment eti  hatailloo  quarré.  Ils  avaient  aOaire  à  quatre 
cents  hnlinnds;  il  Allait  avoir  rraours  i  an  «tratag^- 
nie.  Li's  l  iin'iMMirs  ;in'nnent  tout-à-coiip  h  fuite.  Les 
hultandÂ  sVlaiicent  sur  eux;  et  Uns  chasseurs  les  lais- 
sent avancer,  sarrêteul  Mil.item\>ut.  scr.forment, 
et  chargent  l'ennemi.  Les  bullauds  veulent  fuir;  maw 
oa  tes  «Tait  attirés  dans  les  broussailles  d'un  bois , 
où  il-  restent  euilurrassés.  Soixante  furent  enterré» 
sur  le  champ  île  bataille,  et  un  seul  fait  prisonnier. 
Ou  a  pris  vin-^'t  chevaux,  avc(  ile>  iiioutie-i.  des  pis- 
tolets, des  lances.  Cha(iue  chasseur  a  rapoorlé  une 
Teste  uu  un  bonnet  de  hullaud.  Ces  tiopbéei  sont 
sus|ieDdus  aux  murs  de  leurs  quartiers. 

néPARTEMEHT  DU  BAS-BHIK. 

StroÊtourftte  4  mai.  —  Une  nouvelle  que  nn  i^ 
recevons  de  Vienne,  et  qui  parait  fondée,  pourrait 
peut-Atre  r«treehan|>pr  la  fiiee  des  aHa  ires.  On  mande 
que  les  p.iv^  iris  mit  fait  une  insurrection  sérieuse  en 
Boh^iin  .  l  u  rt  :;uii<  lit  de  iiti.itre  h.itaillons,  qui  était 
déjà  eu  marche,  a  k  it  I dnli.  le  retourner  sur  ses 
pas.  Les  paysins  de  Balièiue  veulent  être  libres.  Le 
roi  François  va  mettre incessamtueul du  papier- mon- 
naie •  n  eireuiatiun.  La eaissemilitairecatsans fonds, 
cl  luiiit  de  peu  de  crédit. 

Les  iii<>iiNt|uetaires  qui  étaient  cantonnés  n  Au- 
deniiicli,  se  rendent ù  Mess«'nheim,  dans  le  <huhé 
de  rieiiX-Pouts,  pour  tenter  de-là  une  invasion  eu 
France.  Us  trouveront  à  leur  rencontre  le  camp  du 
^^t^nf^ral  Kelfermann,  prèsNenMrdi. 

Il  «H*  répand  dans  notre  département  des  hommes 
Irès-daugereux,  ils  conseillent  aux  paysans  de  ne 
point  semer  ni  planter  cette  année. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  HATICHALB. 
namlaB  iiH*i.ATeaa. 
PrttUmmi»  JL  larafc. 
SDRB  W  U  aiâlMB  BO  ilUBI  10  MAI. 

M.  Cbamaioitac  :  Quand  le  M  du  mois  de  mm  denrier 

l'AsscmLlée  rendit  im  (lii  ref  pour  accélérer  et  dilcmiincr 
le  nio<ie  de  Torpioiisiliou  délUiilive  des  pouvoirs  publics 
dans  les  (It  ii\  (  jhiiI  jI^,  vous  dc  dévie/.  p;)s  vous  alti-n- 
drc  que  cctif  lui  liinifuiianle  et  si  loiis-tomps  ili-sirOe , 
qui  pouvait  nilin  nsMircrla  Initiquillilif  dans  ce  iiinMu  M- 
reux  pays,  y  r^ntener  le  calme  et  la  paix,  vous  ne  (lt'\icz 
pM,  dii^je,  vous  attendre  que  ce  dt«rct  donnerait  lieu  à 
une  nouvelle  Of^ilatinn  et  ù  de  nouveaux  désordres ,  vous 
penaks  avec  raison  qu'une  amnistie  accordée  par  liuma- 
Bllé,  et  pour  détruira  Iss  diKeniioni,  rtaiiiniU  tons  les 
partis;  vous  deria  croire  que  letpriioanle»  attendnient 
avec  reipect  rappUoslkNi  de  cette  loi,  et  que  des  gardes 
nationales  respecteraient  aussi  le  aéjonr  des  prisomilersdé* 
t(.'nii>  rii  vi  rlii  des  Inis.  Dti  moins,  s'ils  avaient  fui  sur  une 
terre  cl r.ingi'.re,  et  dL'l>;)ri  av^- de  Icnr  pr^ience  les  parents 
des  inalheurcnsps  vininitN  dos  jnm  i  i  i  <  des  l<i  rt  17  octo- 
bre; maÎN  ils  ont  voulu  cnlrcr  uioninh  nii>  dans  \\ii;n(in, 
Pt  reprendre  les  ri'iies  de  l'aMlnrilé  ,  ]ii>iii  «  oniniellie  v;nis 
doute  de  nouveaux  criiaca.  Vous  aviez  peusé  que  les  coni- 
)  par  les  dépaiteaients  de  la  DiAne  et  des 


Boucliev-du-r.hi*>i»e  waieot  plus  propres  que  HS  i 

sain-s  noimné»  parle  roi,  pour  r<-tablir  Tordre  et  ramener 
les  esprit,  mais  le  elioix  do  département  des  nourhes-du- 
Hheme  n'a  pas  el--  lienreux.  MM.  Bcrtin  et  !iel>r<  qui  ont 
oublié  qu  ils  desaieiil  être  des  paeificaleiirs .  »t  non  dw 
aj^itateuri.  Nous  allons  rsauiiucr  leur  condnileen  vous  fai- 
sant le  récit  des  faits. 

LeZSSwil,  les  commissaires,  MM.  Berlin  et  llelK-equi 
écrivirent  au  directoire  du  département  des  liouche»-du- 
RMoe.  pour  loi  faire  put  de  leur  ooninatioo,  pour  lui 
desnoder  quels  «laial  les  «oaMnissairEs  qu'ils  avaient 
nommés,  et  pour  prier  «eosrd  deieiéunir  à  cns,8aità 
(ieaucaire,  soit  à  Ttismes,  sott  &  Montpellier. 

On  ne  voit  p<iinl  pourquoi,  pour  l'ext-ciition  desloilh  il 
fail  lit  faire  voyager  les  comniissaires  à  Msmcs,  Ikmcstre 
et  Mir  i|)  lier,  avant  d'avoir  rocn, la  rèjioiisc  du  'Hrecloire, 
c't'>i-;i-<iire  le  îâ.  Ils  écrivirent  aux  efiinmissaires  civil» 
qui  étaient  à  Avi.-ii  m,  pour  les  |;  revenir  a\ aient  req'iis 

quatre  bataillons  el  demi  de  gardes  naimuaies  de  he  rendre 
dans  la  matinée  du  27  à  Avignon.  Les  eonimissairt>  rivils, 
elfravés  dc  cette  réunion  de  troupes  qui  allaient  surchariçcr 
la  ville,  et  des  dangers  qui  pouvaient  eu  résulter,  coni- 
■nutiqiièicutleuriliiqaiftadesAM.  Uoaicaqoloa,  enise 
délenBfaia  k  ne  laiswr  dans  la  ville  que  les  deus  bewUsos 
de  volontaires  nationaim  quls*j  trouveient*  ct  II  OU  rcUra 
les  troupes  de  li^ne  ;  mab  en  ayant  ratleittiott  de  les  fidre 
eanlomicr  Ir.  lu LnQn,  le  27  avril,  MM.  Bertin  et  Re- 
hecipii  arriv.  [1  II!  Vvipmn,  «iiivis  de  I  I  nomhrrnse  jfar- 
di  H  iiionale  qu'ils  ru.ii.ni  i  r;!;!-:  ;  .1  i  u  lui  étnit  à  leur 
téle  avee  ^es  dignes  a>.s<M  ii's  ;  1)  ipral  elail  dan»  leur  voilu- 
re; li-s  daiiio  Diiprat  cl  Tournai  se  trouvaient  dans  le  cor- 
ti-ge  en  aniaiones;  il  y  avait  un  char  dc  triomphe  bor- 
Icsquemeut  attelé;  on' y  lisait  :  La  conflitulion  ou  U 
mort.  On  entendait  souvent  les  cris  de  M'ec.'.!  ci-'tixf'iuiion  rt 
ia  liberté.  Noos  devons  cet  hommaf^  h  la  v  .  riié,  de  dii  e  .|ue 
tout  s'ert  passé  traoqmlieiaeni,  que  la  nuit  fut  calme,  qn' m- 

cm  excès  ue  Ait  caamts;  nais  c'était  le  calme  d'-s  lom- 

besnx  et  la  tiaaqianide  la  draleur  et  do  la  détolatioa.  Le 
lendemain.  iMeomariMairei  Arent  une  prodaaatkm  dans 

le  sens  f'e  i  article  I\  de  la  loi  du  28  mars  1793.  poor  nn»- 
ucr  l'ordre  et  la  confiance  ;  mais  h  cet  acte  de  justice  SOC- 
oVlèrent  bientôt  des  actes  arbitraires  H  n'-prëliensibles. 

Ils  réintégrèrent  le  juffe  Haphaël  dé<  re!é  de  prise  dc 
corps  :  ils  arrêtèrent  cent  neufbirufs  destim^  pour  l'armée 
du  Midi.  Aussi  k-s  commissaires  de  h  nrùme  se  retiri'^rent 
ne  pouvant  concourir  rllirarenient  an  rel  ililissenicnl  dc 
l'onlre  dans  une  ville  où  Jourdau  cl  ses  complices  ctvm- 
nuindaieat;  le  directoire  dc  ce  département  prit  en  eoitse. 

Seaat,  le  S  de  œ  awisi  un  srrAé  qui  suspend  les  fonctions 
ces  rnBWnliaidrfWi  et  qui  aminlle  et  regarde  cooune  non 
«venues  les  opérailoas  Briles  pr  la  oomnlsdso,  sans  le 
eoooours  de  ees  deux  coaiBisaaIies. 

Tel  est  le  récit  des  faits.  Nous  devons  observer  que  les 
commissaires  du  département  des  UonchesHlu-Rlione  ont 
violé  la  l(ii  du  j-i  mars,  en  s,,  permettant  de  requérir  les 
gardes  nationales  s.uis  la  pariieipation  de  cenx  du  dépar- 
Idcla  nr.nne.  Cette  loi,  m  parlant  dej  opérations 
commissaires,  se  sert  toujours  du  tenue  ta  cnmmif- 

 ,  d'où  il  suit  que  les  commissaires  d'un  département 

ne  pouvaient  rien  statuer,  rien  ordonner,  et  que  les  com- 
mimlres  des  deux  départements,  réunis  en  commission, 
avalent  seuls  le  droit  de  procéder  à  rorfantsetion  du  Com- 
tau  La  réquisition  de  quatre  bataillons  et  dsod  de fariss 
Il  l'i  . «Viles ,  faite  par  les  commissaires  des  Bouches  du  ■ 
niitine,  était  d<inc  de  leur  part  une  violation  MSldfcSte  de 
la  lui ,  pnisqii'elle  a  été  faite  par  des  hnuunrt  sarts  pouvoir; 
elle  a  mt  uietlu  faite  sans  néfessité,  puisqu'il  )  avait  une 
force  publique  suIlLs  i; lté 'l  ins  \M.'iirm  et  le  ("omtat,  en 
troupes  de  ligne  ou  en  pardes  nalinnalcs,  et  qu'^  Avignon 
surtout  il  y  avait  une  garnison  IrCs-oonsidèrable. 

La  loi  dit  que  les  ooramissairei  pourront  requérir  la 
gardes  nadomdes  des  départemenU  drcoovoisins.  Ou  n'a 
pu  entendre  par  là  que  ceux  de  |a  Drtae  «t  des  Bouches- 
du-RbAne.  Pourquoi  se  sont^b  permbde  requérir  celles 
des  départements  dc  l'Hérault  et  du  Gard?  (Test  lelleliBU 
dc  rappeler  l'observation  qui  vous  a  été  (allé  par  M.  Csas* 
bon;  le^Kard.s  ii  .i mu  ilr,  d."  Moni [M'ilier et  Nlsme»,  re- 
quises par  les  totinuissuiies  des  lJ<iuclies-<lu-Rlioae  pour 
àAviiaottiellesnBs'rsool  pasi 
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éucs.  Rpinarqiii>t  ensuite  la  rontiuite  scandakOK  de  ces 
lomaiMaimcliaifài  d'une  nittiMi  de  niix  «tde  ooiicili»> 
tion:  ils  dévêtent  faire  iiM«atr4e|MhiDle  d  noaiineeii- 

bûc  triimiphante.  Conçoit-on  commént  ils  ont  osé  entrer  ft 
Aviiçiwii .  pri^Més  rtpJotinlnn  et  des» complices,  reiôtus 
de  l'urifiu me  l'f  pai  (II'  niitioiial,  cl  oniiis  «les  sigiii*  du 
trk)iiii»lic.  (Lr.i  <\n'\h  ne  |K)inaioii1  les  empêcher  de  los 
précMcr;  qu'ils  nr  !i  s  avaient  pas  appeli's  ;  s'il  en  c^i  ainsi, 
ili  110  (lin,ii"u!  ]i:k  les  sui\re;  ils  dcviiii'iil  an  roiilniirp 
Irs  f.iiri' m  : .' irr  :  il  'l)!)!  !!  lis  iHii' iir  iKlamatidii  s.i^c, 

Inai^  biciitol  ils  firent  des  acte*  arbitraires.  Ln  juge,  dé- 
mHé  de  prise  de  citrps  et  son  greflter,  reinirent  lenn 
fiMctionset  k»  exercteent  publiquement  aiec  leoravea.  lit 
«ittèiwl  cent  neuf  baur»  destinés  à  ramée  da  Midi, 
nw  leipeet  foorla  prapriété  nalionaletM  cowldénr 
f«*en  oompnMMttaatlea  raWatancea  de  ramte,  neeom- 
pwirtlalert  h  tramiuiUité  pabliqne.  Ils  soul  sans  cesse 
Mt0lirC*deli>nrd.iD,  Mainvillc,  l^étavin,  etc.  ;  ils  n'ont 
pas  d'autre  suciété.  Nous  devons  aussi  vous  dire  que  le 
miniMir  de  la  justice  nous  a  envoyé  trois  lettres,  le*  unes 
des  ju(;rs,  et  l'autre  des  commissaires  du  roi  du  tribunal 
séjtil  ci-dt!^aiiià  A\ ignon;  elles  apprennent  que  ie  greffier 
est  arrivô  ù  Villeneuve,  afecla|Hrocetol«4B'!l«WiM  à  fth 
tari  de  toute  invuMon. 

Le  commissiiiredu  roi  ajonte  qu'il  n'y  a  rien  de  noaveau 
b  Av%oon ,  que  la  ville  est  aussi  tranquille  qu'elle  peut 
nKie  aoasle  rèfoc  des  brigands.  Le  ministre  m  la  Jnitioe 
dcmade  ia  UaoïlaUoB  du  trilHiMl  *  Vilknemit  ?oi  co- 
lÉiiéscraiealectte  nwamre  tadiapenaaMe.  Ibnm  propo- 
seat  de  décréter  leaartldea  «afaranls:  «  i*  M.  Bertia  et 
Rebrafid ,  oonuniHatm  nominéa  par  le  département  des 
nnm-lies-du-niiône,  pour  l'ori^anisation  des  piiuvoirs  pu- 
blics A>i!r«>oo,  coin|wraUri>tit  ?»  la  liarrc  quinze  jours 
apri*»  la  noîiUralion  du  présent  ili  i  r.  i,  pour  y  retuire 
compte  de  lenr  eoiKhnt»'.  Les  'diuifustraleurs  <lu  dépar- 
tenieiii  i\<>  limii  lu--  ilu-rihi'nir  nommeront  deux  aulit^ 
oinuiiissaM (S  |i<iu>  reniiilaeer.  2"  L'Assemblée  natto- 
walo  anuulle  li>us  les  actes  e!  opérations  faits  par  les  com- 
missaires  des  Iktuclwa-du-IUiûne,  sans  la  coop^iralion  de 
eeaidu  dépailemett de  laIMme,  ^insi  que  toute*  les  éicc- 
tient  fltduonécs  par  ee»  eemmiMaite».  9"  Lee  gardes  ua- 
liOBaJca  qui  se  cont  rendoea'h  Avignoo,  à  leur  réquisition, 
ra^raraat  dncune  daMlcwrt  foyers,  à  moins  qu'elles  ne 
aoieat  légalement  requiaes,  ento«touea  partie,  d'y  rester, 
soit  pour  y  assurer  le  rv'{;ne  de  la  loi,  soit  pour  y  mainte- 
nir la  litMTté  des  élecliuiu.  4'  Le  tribunal  ci-devant  S4!antà 
Avigni'ii.  I  îr  in  Ti  ir  ;"i  Villeneuve.  ,')"  I,e  pouvoir  exé- 
ciitirrviidi  .1  I  oiiuMe  des  mesures  prises  pn\ir  l'exécution  de 
l'artii  le  \IV  de  la  loi  du  20  mars,  portant  qu'il  ser  t  établi 
à  Avignon  et  dai»  le  Comtol  une  Torci'  sullisuntc  puur 
nSnl^ier  la  priMOnlen  ill^alement  élargis.  > 

ILBadAi»  t  Je  ne  coanais  qn'ooiMjeii  de  AireeaHr 
lesdéaaaires  d'Avignon,  eoemwftMs  h» entras tmildis 

du  royaume,  c'est,  de  votre  part,  la  volonté  ferme  et  iné- 
branlable de  faire  exécuter  les  lois ,  de  ^irc  respecter  les 
persolUle^  et  t<s  propriétés,  et  d'anéantir  les  iritiit;i;es  de 
tous  les  partis.  {  On  applaudit.  )  C'est  de  livrer  au  gl.iive 
(It-  i  l  justice  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  la  moindre 
ré>islanfe  aux  luis,  de  sévir  euiilrt  tous  lo  agents  d'une 
autorité  quelcoiuiue,  lorsqu'ils  auriint  négligé  de  remplir 
leurs  devoir»,  ou  abusé  de  Tautorilé  qui  leur  est  conliée. 
Ayons sinloutbieD  soin  de  ne  confondre  jamais  le  patriote 
fâisiMe,  mak  trompé,  qui  n'est  coupable  que  d'une  ridi- 
cule encération,  avec  le  vSI  scélérat  qui,  soos  piéicxte 
de  dÉfendK  les  droits  du  peuple,  les  sacrifie  jonnMUeONn^ 
letcavallle  pour  soninttrét  partlÎBuller,  et  ae  bit  de  ce  peu- 
pie,  qu'il  conduit  insensiblement  sa  mine,  qu'un  in- 
strument de  sa  vengeance  ;  que  les  uns  soient  détrompés, 
prolé'«r<-*;  que  les  autres  soient  lis  le^au  f;lai\e  delà  justice; 
que  Us  coupabli  s,  quels  qu'ils  soient ,  ne  puissent  jamais  , 
w>ii'- ,iui  1111  piL'U'xlo,  être  soustraits  au  cb;\tiiiient  ;  itiiirs 
nous  \errons  renailre  la  confiance  et  lii  paix;  les  patriotes 
ue  seront  plusé'saiés  par  des  menées  coupables,  par  des 
magistrats  ambitieux.  Il  faut  donc  employer  tons  les 
nojcns  qui  sont  en  votre  pouvoir  pour  découvrir  tous  les 
Mtears  des  déiordies  coosmis  k  AvignoD}  les  bits  sont 
ks  Ms  entêté  mêpriséei  et  noMest  nais  peaU 
auteurs  et  les  agents  en  "  ~ 
ipas,  tout  ce  qui  M 


p^  est  marqué  an  coJa  de  la  partialité.  Je  tons  i 
de  mander  A  la  lam,  tant  les  oommissaiii'si  cirils  et  ôent 
du  département  de>  Bonclies4ii-RbAue ,  (|nc  les  deux  of- 
licicn  généraux  accusés  dans  cette  affaire.  Il  faut  espérer 
que  par  ces  mesures  vous  parviendrej!  h  iltVou»rir  la  vé- 
rité. Les  autres  artirles  de  mon  pmj -t  d.  d  erctne  dm> 
rent  de  ceux  du  comité  que  par  la  rédaction. 

M.  GBANennain;  Le  projet  de  décret  de  votre  comité 
contient  des  mesmes  taportanies  :  1*  la  suspension  des 
fonctions  de  deux  cMonrisMlics  cMls;  1*  la  cassation  des 
élcetlcnL  LapNndfeKdeeesBMSiiKacénpnNMléeMeB* 
ment  les  eonniasdres  nonuDéspar  les  Bmielie»dn*NbAnet 


die  les  compromet  surtout  en  ce  qu'on  leur  impute  d'a> 
voir  favorisé  des  iHTsoiuies  que  le  ressentiment  et  la  veiK 
geancc  publique  poursui\ eut.  (l'est  |irinripaleuient  dece  dé- 
lit que  >ous  devez  désirer  que  les  ronuiiissaires  ne  se  soient 
piiint  iriiiiiis  (  nii|>.ili|is  :  je  \;ji>(loiie  i  ilrr  m»  fait  tiré  des 
pièces,  qui  eonlicdit  tout  ee  qu'on  aurait  pu  alléguer  jiour 
établir  un  préjupé  contre  eux.  Il  liiut  savoir  que  c'i-st  le 
commissaire  du  roi  pn'-s  du  tribunal ,  qui  était  cbargé  de 
faire  réintégrer  les  accusés  dans  les  prisons,  dèsie  MatlH. 
Le  ministre  de  la  iustiaelai  avait  fortement  recommandé 
de  requérir  à  cetcftt  KMln  les  troupes  qui  se  trouvaient 
k  sa  dispcsMoBb  La  14,  «a  comulsaaire  du  rai,  BOnmé 
Htilin,  écrivit  an  ministre  de  la  guerre,  ces  nots  t 

«  Jourd  ji  (  •^t  A:ins  Avignon,  mais  je  ne  peux  pas  per- 
mettre de  l'arrêter  dans  ce  moment  de  fermentation,  sans 
m'ètre  concerté  avec  les  autorités  dvile».  » 

Ainsi,  le  commissalic  dn  ml  a  crn  devcdr  tolérer  le» 
prisonniers  à  Avignon  ;  unetotéranoe qu'on  nUmpute  point 
au  commissaire  du  roi,  cette  tolérance  devient  un  délit 
important  pour  les  commissaires  civils,  qui,  cependant, 
n'i  xer(  [lient  aucune  autorité  u  A\  i;^on,  krépoquadaOB 
qu'on  appelle  leur  entrée  triomphale. 

On  leur  fait  un  s«^'C(iiid  crime,  c'e^t  relui  d'a\oir  n^juis 
les  gardesiiationaks,  sans  la  participation  des  commissai- 
res ou  de  l'un  des  commissaires  du  département  de  la 
Drôme.  Je  demande  si,  après  leur  nomination  Ihitc,  ils  n'ont 
pas  eu  le  droit  d'exercer  tontes  les  fonctions  qui  leur 
étaient  aitrlbnécs  par  ta  loi,  ponr  cela  seul  qu'on  on  pin- 
aieuTsdelenn  cantgmsa'ont  pusvwdo  sevénalr  èoii^ 
ou  que  l'un  des  départements  serait  resté  en  deneute 
de  faire  la  nomination  ?  C'est  le  M  mars  que  le  décret  a 
été  expt'dié,  et  certes,  chacun  des  départements  avait  Iiien 
le  temps  de  nommer  les  deux  commissaires  qu'il  devait 
fournir  n\ant  le  21  avril.  Ils  écrivirent  le 23  à  celui  de  la 
Dntine,  Tioii  pas  de  la  iimniiTe  rjue  ^ous  l'a  m(>p<irté  le  co- 
niité  ;  nui-,  iiii'qn'  innit  piuir  s'iii-.lnnrc  ^i  1rs  <  niliril  ^^,'ii- 

resde  ce  déparlement  étaient  nommés,  et  pour  convenir 
avec  cm  dHin  point  de  réunion  pour  se  concerter  sur  leur 
entrée  h  Avignon .  Ce  département  ne  répondit  point  s'il 
avait  nommé  descnmmissaires;  pourquoi?  Parce  quepn>> 
bablement  il  était  en  deneorB  :  il  répandit  aenienient  que 
ces  oonniliBaiis^se rooMaineSmid t^Aiijgaoa^Cêw 

réponse  une  manière  d'éluder  lenr  demande.  Ib  tenaient 

leni  iriission  de  l'AssembltS^  nationale:  le  décret  leur  or- 
donnant de  cx>mmencer  leurs  opérations  huit  jours  après 
leur  nomination,  ils  cnirint  dmir  piMi\"ir  prendre  des 
uiCNurcs  préalables  telles  ipie  celle  île  la  i .  ((uisltion  des 
gardes  nationales.  Cette  me--iire  l'i ml  ni  i '  -v.nrr.  M.  1^ 
fort,  l'un  des  deux  commissaires  du  département  de  la 
Dréme,  arrivé  le  S9,  n'a  pas  réclamé.  Les  gardes  nationa- 
les n'ont  point  été  renvoyées,  par  conséquent ,  It-s  trais 
commissaires  réunis  ont  ratUIft  M  que  les  deux  premieit 
avaient  lUl.  Il  n'jr  «ici,CBBOin  UM  fois,  qu'un  léMr 
manquement  dans  ta  bnne,  L*MneaMaC  Même  a  JnMliM 
la  pniileuee  de  cctle  mesure;  car  vensavex  eniendn  dira 
que  depuis  l'arrivée  des  commissaires  à  Avignon,  tout 
.ivaitéie  tranquille,  etron  aurait  tort  d'imputer  cette  tran- 
(piillilé  ù  la  prcM-nce  d'un  Jourdan,  sous  le  ridicule 
prétexte  que  c'est  la  tranquillité  de  la  di-solation.  Au  reste, 
si  c'est  un  crime  que  cette  présence,  c'est  Iccrime  du  com- 
missaire du  mi,  nime  dans  lequel  il  a  persisté,  puis- 
qu'nyaut  les  troupes  de  ligne,  la  garde  nationale,  en  un 
mol,' des  forces  immenses k  sa  disposition,  il  n'a  fait  an* 
cuflc  tentative  p«nr  le  foire  léintégrer  dans  les  prisnnk 
llakicequl  MtMiloai  dbMHMTt  «IM  qtfaa  wiMf 
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rien  moins  que  d'annnicr  rescellcnlp  proclama- 
îiflii  qu'ils  oni  faite,  et  loutet  les  élections  qui  aunient  pu 
s'emolirTe,  par  la  leale  raison  qu'Os  ont  nqois  kt  fardes 

nalinnalr*.  La  lilMrrtt^  de«  opinions,  dit-on,  ne  peut  se 
mBintenir  (Lins  nue  ville oà  1rs bri^nd» doûlinent.  Il  ya 
vinRl-huit  luijinds  (yiiappt^'i  i1(^->  pn-ons,  cVnI-I^,  »ans 
dnutp.  rr  qu'on  cntpnd  par  les  liri^.HiiK  :  rar  l'on  cnlrn- 
«lait  Jinr  n-  mol  Ions  ri'ii\  d.  |.  n  r  [i;.rli,  j,'  ii,"  \  n  r  li'-  djns 
la  proposition  «le  renourekT  k-s  élecUons  qnp  l  intfnlion 
d'écruerun  parti  par  l'uulrp.  Or,  commcm  vinj^t  liuit  per- 
sonne* poQrrticnl-elles  K^ner  la  lilwrté  des  élections,  à 
moins  qu'on  iielenU-  de  diwoudre  nnc  assemblée  primaire 
it  finee  oufcrte?  Exisie-trU  uaiBiifjai  degèner  la  ]il)erté 
d'un  aenitfn'  Vous  ne  poufei  pat  annuler  les  snlTraKes 

Si  ont  ^•i''  librement  donnés,  parce  que  le  droit  de  stif- 
(tese»l  tin  droit  de  soinerainclt-.  On  mus  a  dit  qtie  Ips 
élection»  sont  nulles,  parce  que  la  prOscnre  di- Jniir  l  n  ,i 
fait  fuir  un  -ir-iuâ  nombre  dccitnypns.  Vous  aviez  pruvii 
r(  ^  i  ihiui  ilioir.  Vli^>i  tous  avip/  i  liiir_'i''  les  commi^^siires 
défaire  uiil'  procUinialion,  pour  in\ilor  tous  les  habitants 
à  rentrer  dans  leurs  foyers,  en  leur  promettant  sûreté  et 
tranquillité.  Celte  proclamalioo  a  été  faite,  latranquillilr 
a  été  maintenue.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  pour  annuler 
les  élections.  M.  PinetU  est  le  seul  qui  n'ait  pris  aacune 
iwrt  aux  opérations.  Il  s'est  retlréparoela  seul  qullatrou- 
vé  dans  les  bureaux  des  commissaires ,  trois  des  particu- 
liers di^erélOs  de  prise-de-rorps.  Cliarné  de  rétablir  l'ordre, 
il  l'iNi  n-lin^  par  cela  seul  qui'  l'ordre  loi  paraissait  Iroii- 
hl(''.  VoilA  riiistniredc Piiirlii.  Led^parlemenf  delà  Drômc 
liii-nii^nii-  1  '  il  rispi'  tr  II  lui?  Charjjè  pu  li'  licr  irt  du 
2H(li>  la  snilf-mis-iiou  de  nommer  des  conimisvaircs,  a%ail- 
il  11-  droit  d'annuler  le*  opérations  faites  par  la  majorité 
de  la  rnmmisMon,  c'est-à-dire,  par  trois  membres  s«rqua> 
lie:  A'aii  iln^ulierait  qu'une eonuslssion démit lo^fooft 

TOler  à  rtinanimili* ,  etc. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret 
présenté  par  le  comité. 

M,  Cbassaigkac  :  Le  motif  pour  lequel  le  commissaire 
durai  n'a  pas  fait  arri^ter  les  accusés  eit  exprimé  dans  sa 
lettre»  Voici  ce  qu'il  écrit  au  ministrck  c  Avant  d'aiTiter 
letpriionnieia,  je  crois  qoMI  est  de  mon  devoir  dlnfbrmer 
Icaeanmiasairetdvna,  et  de  les  requérir  de  les  faire  réin- 
tégrer dans  les  prisons.  Les  deux  commissaires  sont  eon- 
p.ililo  d'inolr  requi-  s.iidrs  n;iIion.iles  aul  l'arrivée 
des  conniii».>.air('s  de  li  Droini".  •  Ce  fait  rsl  prouvé  par  les 
dates  de  leurs  letln  s.  Ia-  2.^,  ils  demandèrent  au  directoire 
du  département  de  la  Drôme  si  ses  eoniniissalres  i^'iaient 
nommés:  et  le  25  ils  écrivirent  aux  minniissaires  civils 
nommés  par  le  roi,  qu'ils  avaient  requisquatre  bataitionset 
demi  de  gardes  nationales.  Ils  cnUva-til  donc  en  fondiODS, 
aans  aaroir  si  les  éeax  commissaires  qui  devaient  eonoon- 
rir  aveeeui  èUleit  nonuaéi.  On  n  parié  delà  liberté  dea 
tieetioos.  Comment  «tle  liberté  eustait-dle,  lorsque  la 
najorîtè  des  citoyens  a  été  (broée  de  (iilr,  lorsque  les  trou- 
pes (.'lle'.-mi'mes  oni  été  forcées  dose  reliii  i. 

M.  (^H.tNKr,  de  Marseille  :  ie  dois  observtT  qu'aucune 
plainte  n'a  élé  |M>rtée  au  sujet  de  l'arrestation  des  cent 
neuf  bœufs.  Je  prie  aussi  M.  le  rapporteur  de  ne  pas  oublier 
que  la  proclamation  est  signée  par  trois  commissaires  ;  sa- 
voir, les  deux  du  dépaittOMOt  des  Bouches-du-RMoe,  et 
parll.  Leibvt,  nmané  narledépivtment  delaDrAme; 
ila  ont  exécuté  la  loi,  qui  leor •ordonnait  d'entrer  en  fonc- 
tions huit  jours  aprts  leur  nomination.  Ils  di^peudaient  de 
la  loi  et  non  du  dircrloire.  Quant  à  M,  Pmetii,  r'(  st  un 
des  jnges  qui  ont  prononcé  les  décrets  de  pri^e^le-(•orps  ; 
et  je  sni'.  Iiii  ii  l  ionne,  n'ayant  pas  eu  le  courage  de 
rester  à  sou  ^te^pour  ruudre  le  jugement,  il  oit  pu  accep- 

M.  Fba.'sçais  :  EnamHnnl  In  jinnsi^e  sur  les  crimes 
commis  dauii  Avignon,  ou  eiiroitve  un  sentiment 
dllOITenr;  on  frémit  d'<!tre  de  la  in^inc  espè<'e  que 
les  monstres  à  Tace  humaine  qui  ont  ensnnglanlé 
en  malheureuses  eontrées,  et  ou  ne  trouve  de  cou- 
solalion  à  ce  scntitnenl,  que  dans  celui  (rime  pro- 
fonde indignation,  iiiit  nous  fait  sentir  l  immense 
intervalle  qui  svy.w  r  \i'  ni'iir  de  l'Ii^'iniiie  ilc  Ini-n  de 
i'àme  du  scélérat.  Lorsque  la  uaUirc  atlligc  la  terre 


par  des  hivers  longs  et  rifoureux,  on  voil  les  bêles 
fiT«ces  sortir  de  leurs  cavernes  Serrer  jttsqoes aux 
portes  des  villes  pour  y  dt^vorer  des  hommes.  Telett 

l'effet  «les  '^î  i[i  î  <  révolutions.  Elles  appellent  sur 
la  scène  du  monde  des  scéIcTats  qui,  sans  elles, 
s«>raient  restés  dans  l'obscuriK^;  mais  elles  agissent 
avec  la  même  puissance  sur  les  âmes  vertueuses,  et 
elles  fontanssî  naître  des  héros.  Dans  de  telles  crises, 
les  seuls  moyens  de  salut  pnMir  ';oîit  dans  l  inflexible 
sévérité  des  uiaiîistrats,  dans  un    >iivertienient  actif 
et  assuré  de  l'obéissance,  mais  surtont  dnis  le  zcîe 
des  citoyens  qui.  couverts  de  la  loi  et  de  leurs  artuts, 
doirent  vriller  à  la  port»  de  leurs  villes  et  se  faire, 
avec  leur  corps,  un  rempart  contre  les  brigands. 
J'ai  parcouru  les  fastes  des  nations,  mais  je  n'y  al 
rien  vu  qui  m'ait  f^\:\rr  de  plus  d'effroi  que  cette  en- 
flée dans  Avignon,  de  trois  ou  quatre  brigands  cou- 
ronné de  laurier,  traînant  des  ma-i^lrats  et  an 
peuple  éjiré  à  la  suite  de  leur  char  de  triomphe. 
Ainsi  Nériiii,  loiit  fumant  du  sang  de  sa  «ère,  entra 
triomphant  bi  s  Rome;  il  est  vrai  qu'un  sénateur 
lit  l'apologie  de  son  parricide;  mais  Rome  succes- 
sivement accablée  sous  un  tyran  artificieux,  suus  un 
tyran  féroce,  sous  un  tyran  imbécille,  avait  perdu 
tout  sentiment  de  pudeur,  et  Néron  revêtu  des  ha- 
ItiK  impériaux  et  t  uit  resplendissant  de  l'éclaldu 
tnlne,  pouvait  eonipler  encore  sur  l'obéissance. 
Mais  ici,  quels  sont  done  les  Irioinphateuis  '  Ce  sont 
trois  ou  quatre  particuliers  sans  aucune  autre  au- 
torité que  celle  que  le  rk»  audacieux  usurpe  sur 
la  vertu  timide,  qui  se  montrent  au  milieu d'UB DCa- 
ple  bon  el  réirénen',  qui  s'honorent  du  litre  de  Ofî- 
gaiids,  qui  nul  dépouille  i]e<  eitoyens.  im{ios(Mles 
taxes  arnltraires,  qui  ont  forcé  les  portes  des  pri- 
sons, une  fois  pour  en  sortir,  noe  autre  fois  pour  y 
assassiner;  en  sorte  que,  pour  les  connaître,  ii  ne 
faut  pas  demander  de  quJ*ls  crimes  ils  sont  coupa» 
bles;  mais  ptulAt,  «pi'  l  est  le  crime  qu'ils  n'ont  pas 
commis'  (  On  applaudit.  )  Voyez  a  leur  approche  les 
mapistrals  nvi^nouais  dans  la  consternation,  le  tri- 
bunal disp<  rse,  toutes  les  autorités  légitimes  dis- 
soutes, les  citoyens  sVnfuir  en  jetant  un  re^rd  de 
douleur   sur  on*'  cité  devenue  setnblnlile  à  ces 
arènes  où  ou  lâche  des  tu-tes  larouciies  contre  des 
hommes. 

Si  du  fond  de  son  cachot,  si  sépare  par  un  fleuve, 
si  proscrit  par  les  tribtinanx,  si  poursuivi  par  la 
force,  .loiirdnn  intimidait  le  peuple  avignoUÎS, 
qu'est-ce  done,  lorsqu'il  est  libre  au  milieu  de  ce 

fieuple.  lorsque  les  juges  sont  en  fuite,  lorsque  la 
orce  le  protège  au  lieu  de  le  poursuivre,  lorsqu'il 
marche  an  tnomphe  au  lieu  de  marcher  à  l'ccha- 
faurl,  lorsqu'il  n'existe  plus  dans  Avignon  de  pou- 
voir qui  protège.  etqu'<ui  n'y  aperçoit  plus  qu'une 
puissance  inonstrueiiv- iiui  opprime,  lorsqu'enfin  la 
bêle  férore  est  non-seulement  décliaîiiée,  mais  «lue 
des  mains  infirmes  la  couvrent  de  palmes  triompha- 
les? Mais  après  ces  scélérats  quels  sont  les  autres 
cotipablcs?  Est-ce  le  peuple  qui  s'est  porté  au-de- 
v:uit  de  Jourdan'  Non:  le  pruple  va  voir  le  tigre 
lorsqu'il  preml  son  repas  ou  qu'on  l'apprivoise. 
Sonl-ce  les  gardes  nationales?  Non;  des  lettres  nous 
apprennent  que  celles  de  l'Hcraullet  du  Gard  n'eut 
pas  voulu  marcher;  que  les  autres  ont  vu  cespect»- 
ele  rivec  horreur,  et  que  si  l'esprit  de  quelques  ci- 
toyens a  pu  être  ég.iré.  leur  eceur  n'a  jamais  été 
criminel.  Qui  est  ce  donc  qui  a  machiné  cette  grande 
infamie?  Qui  est-ce  qui  a  prépare  celte  violaUon 
impie  de  toutes  les  lofs?  (>  sont  les  deux  commis- 
saires (bi  dépiirlemcnt  des  ftouches-du  Rhdne;  ce 
soni  I.  s  iii  is:istrals  que  la  nation  avait  revélo»  de  sa 
co:iliiiii T.  et  (lui  ont  fait  servir  au  triomphe  de  l'as- 
sassiaat  les  forces  qu'on  leur  avait  conliéfs  pour 
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fairr  friomphrr  In  lot.  Ce  sont  nix  qui  ont  procédé  i 
seuls,  lorsqu'ils  ne  jiouvaicul  agir  saas  les  deux  au- 
tres comnussaires;  qui  ont  prolégé  des  homine.s  dé- 
crétés, que  leur  premier  devoir  était  de  livrer  ii  U 
justice;  qui  ontnit  des  proclamttions  dans  la  TÎHe 
et  fait  courber  toutes  les  autorités  sous  le  joug 
d'un  odieux  duumvirat;  et  une  telle  prostitution  de 
l'auloritt'  [inpiiLur»',  une  telle  vinlationdeconfi  incL', 
une  telle  iibnegation,  je  ne  dirai  pas  seulemeul  de 
patriotisme,  mais  même  de  tout  sentiment  humain 
el  de  toute  pudeur,  serait-eU<tniffisamiiMat  punie 
par  un  simple  vmtel.*  Ptusienrs  fins  nous  avons  li- 
vré à  la  hante  cour  nntiunalc  des  hommes  qui  cou- 
spiraient  contre  la  patrie  en  corrompant  un  eitoven, 
et  nous  ne  punissons  pas  deux  magistrats  qui  con- 
spirent contre  l'humanité, en  outrageant  les  lois! 
qni  tentent  de  corrompre  tout  le  [teuple,  en  boule- 
versant les  premières  notions  de  la  morale  et  de  la 
justice;  en  lui  offrant  le  spectacle  du  vice  couronné 
et  de  la  virln  diiiis  les  fers  et  bannie!  Il  laut  ici 
être  sévère  ou  s«'  déshonorer  :  les  faits  sont  prouvés, 
les  crimes  évidents,  les  pièces  authentiques;  agissez, 
pour  la  sûreté  du  peuple,  contre  les  protecteurs  des 
assassins,  si  TOtis  TOuieK  que  les  assassins  n'agis- 
sent pas  eux-mêmes  contre  le  peuple. 

Long-temps  témoin  muet  de  vos  discussions,  j'.u 
vu  la  sainte  indignatiun  dont  vous  avez  tous  étt- 
animés  au  récit  des  derniers  crimes  d'Avignon.  J'ai 
vaque  Jamais  aucun  de  vous  n'a  entendu  les  couvrir 
par  la  loi  de  l'amnistie  ;  que  votre  premier  désir  a 
toujours  été  que  les  crimes  fussent  punis  ;  et  le  dé- 
cret quia  intcrprrté  l'aninistii',  <  t  votre  courageuse 
fermeté  à  réprimer  les  criminels  de  toute  espèce, 
vous  mettent  fort  au-dessus  des  inculpations  ausur- 
des  dont  cette  première  loi  a  été  le  motif  ou  le  pré- 
texte; mais  nne  i^rande  occasion  se  présente  aujour- 
dlmii  pour  manifester  In  pureté  de  vos  sentiments, 
pour  convaincre  les  plus  incrédules;  que  vous 
n'avez  jamais  voulu  que  ers  l  i  igands  deiii<'ur  ;isv('[)t 
impunis,  puisque  vous  puinssez  même  leurs  prutec- 
teors.  Vous  ferez  doiii-  a  rrètereas  deux  commissaires 
comme  prévenus  de  forfaiture;  vous  les  u-n-r.  tra- 
duire i  votre  barre  sousbonneet  sflre  ganii ,  i  !  ,i  prés 
les  avoir  inli m  :;c.s,  vous  verrez  à  quel  tribunal 
vous  devez  attrihuer  la  connaissance  de  leur  con- 
duite. Tons  les  complices  de  .loiirdan  ne  sont  pas 
dans  Avignon;  il  faut  les  intimider  et  les  contenir 
dans  quelques  lieux  qu'ils  se  cachent  ou  qu'ils  se 
montrent;  il  faut  assurer  ses  pro|>riétés  et  sa  tran- 
quillité au  peuple  fatigué  de  tant  de  brigandage,  et 
par  des  exeiuplcs  d'une  iioMi;  sévt-rile,  empêcher 
que  la  France  ne  devienne  une  autre  Saint-bouiin- 
gue.  Quant  aux  élections,  vous  devez  annuler  celles 
qui  ont  été  faites  d'après  les  réquisitions  des  com- 
missaires des  Bouches-du-Rhflne,  parce  qu  elles 
sont  infectées  d'un  vice  résultant  de  I Cxn's  du  |iou- 
voir  de  ces  commissaires.  Vous  devez  aussi  suspen- 
dre celles  qui  sont  i  faire  jusqu'à  ce  que  la  ville  soit 
purgée  des  brigands  qui  la  désolent.  La  première 
condition  de  tonte  élection,  est  d'itre  libre,  et  il 
n'y  a  de  liberté  pour  personne  partout  où  Jourdan, 
avec  son  infiluie  cohorte,  jouit  lii-  l.i  sit  iine.  Armez-  i 
vous  donc,  connue  Minerve,  d'une  1  11  11 cxiblc  se M'ntt'. 
Soyez,  coutre  les  méchants  sévtres  comme  la  justice, 
dont  vous  êtes  les  nobles  défenseurs. 

Des  despotes  entourèrent  lears  statues  de  bronze 
de  l'image  des  nations  enchaînées  ;  les  représentante 
d'un  peuple  libre  ne  doivent  s'environner  que  de 
l'image  des  vices  asservis,  et  des  vertus  triomphan- 
tes ;  tel  est  le  cortège  qui  convient  à  une  Assemblée 
nationale;  et  pourquoi  ne  place-t-on  pas  dans  son 
aeio,  ponnrooi  ne  vois-je  pi»  «lana  ce  temple,  la  Li- 
berté «t  U  nenUBMioe  olbrtai  àTadmiration  pu- 


blique par  le  ciseau  de  Houdon  Dans  les  jours 
d'allégresse,  au  rt  rit  des  grands  exemples  de  dé- 
vouement et  de  Vi  l  Lus,  on  couronnerait  de  fleurs 
ces  divinités  bientaisautes  ;  et,  dans  des  temps  de  ca- 
lamités, dans  les  discussions  semblables  à  celles  qui 
nous  occupent,  on  les  couvrirait  d'un  voile  funèbre; 
c'est  par  «le  tels  spectacles  qu'on  remue  lésâmes,  et 
(|u'iiii  p;iiii' j  l'iiii  it^iiiation.  On  sait  quel  parti  les 
peuples  (le  l'antiquité  tiraient,  pour  les  mœurs  et 
pour  la  liberté,  de  ces  sigttCt  TtSUlIes,  et  que,  lors- 

3 u'iis  voulaient  produire  une  împicanoH  profonde» 
s  ne  pariaient  pas.  mais  ils  aginaient. 
Amis  sinciTcs  de  la  cniislitution,  citoyens  fran- 
çais !  quelque  Empire  que  vous  habitiez,  courez 
aux  armes,  rati<^ez-vous  sous  le  i]r;i[ir:ui  de  la  loi. 
Vous  êtes  menacés  par  quatre  partis,  qui,  par  des 
routes  dilTérentes,  tendent  toosaoïnéme  but:  les 
brigands,  les  agitateurs,  les  contre  révolutionDaiKS 
intérieurs  et  les  satellites  de  l'Autriche. 

M.  Chabot  :  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ailsans 
doute  désiré  que  le  contrat  passé  avec  les  Avigno- 
nais  nous  eât  dispensés  de  Irâr  aeeorder  dn  repré- 

sentniits;  piaree  qu'au  milieu  des  deux  facti  itis  (]iii 
agitent  ce  |tays,  il  est  bien  diflicile  que  les  cituu  ns 
paisibles,  qui  n'ont  pris  part  à  aiicnne  faction,  puis- 
ant obtenir  la  uiajoritè  des  suifrages,  ctquepar  con- 
s<  ijuent  il  sera  bien  diflicile  que  fe  choix  qui  résul- 
tera de  cette  première  élection  puisse  être  applaudie 
par  les  bons  citoyens.  Mais  est-ce  par  la  crainte 
de  voir  triompher  le  parti  de  Jourdan  que  vous 
voulez  annuler  les  élections 'i*  Sans  doute,  il  n'est 
aucun  de  nous  qui  voulût  siéger  avec  Jourdan  et  SCS 
complices.  Mais  une  loi  antérieure  me  rsMure:  un 
homme  décrété  de  prise  de  corps  est  inéligible.  Ce 
n'est  donc  pas  la  crainte  de  voir  arriver  ici  les  bri- 
gands d'Avignon  qui  doit  dicter  notre  décret;  et  si 
vous  voulez  maintenir  la  li nuquillité  publique,  ce 
n'est  pas  en  mandant  à  la  barre  deux  des  commissai- 
res civils  que  vous  y  parviendrez.  Ces  commissaires 
ont  été  suflisamment  autorisés,  par  le  silence  de  leur 
collègue,  à  commencer  leurs  opérations  i  l'époque 
prescrite  par  la  loi.  Car  si  l'on  prétendait  qu'ils  eus- 
*'iil  dû  attendre  r.irrivée  de  !H.  Pineiti,  il  s'ensui- 
vrait qu'il  n'aurait  dépendu  que  d'un  seul  membre 
de  la  commission  de  paralyser  l'exécution  de  la  loi. 
Ils  ont  été  autorisés  a  croire  que  le  parti  retenait  i 
Valence  ce  commissaire,  homme  faible  et  timide,  que 
déjà  la  peur  avait  fait  fuir  de  sou  tribunal,  où  l'exem- 
ple du  maire  d'Elaiii|)es  aurait  dû  le  f,iir<  r-  sti  r; 
car  il  est  temps  que  chaque  fonctionnaire  public  ap- 
prenne à  l'Europe  entière  que  la  loi  Stfa  exécutée, 
parce  que  les  exécuteurs  lammit  mourir  à  leur 
poste,  si  cet  homme  avirit  en  le  eonragede  rester  k 
Avignon,  il  n'aurait  pat  cherché  à  inculper  les  com- 
missaires, pour  excuser  une  retraite  qui  me  i>arait,  à 
moi,  très-coupable,  etc. 

M.  CiialMt  développe  les  différentes  olnertallani  ftliea 
par  M.  Grangeneuve,  et  oombal,  d'aprts  lesmÉam  BMNlb^ 
l'article  du  projet  de  décret  du  conilé  qui  icnd  à  ananlcr 

les  électloiui. 

L'.\s8cniblée  fcmie  la  dUrnsslon. 

M.  Albitte  accuse  le  chef  de  la  dépatation  qui  a  été 
■\'\nu^c.  '<\  la  bwR,  d'avoir  prii  part  à  la  déliMnHion  de 

l'Assemblée. 

M.  neboul  demande  la  priofHé  poor  le  piq{ct  dneondiéw 
—  Elle  crt  aoeordéCé 

11.  DunMlardifnonvellelaaMlleadeir.rHttçals,d« 
traduire  ks eaamdiMdres la  barreaons  bonaeet  attre 

garde. 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  qoestimi  prialalile 
sur  cette  proposition,  parce  que  la  loi  s*oppoae  à  ce 
qu'un  citoyen  soit  privé  de  sa  liberté  aaot  nn  jag0* 
ment  préalable. 


Digitized  by  Google 


M.  Lacroix  :  Si  on  se  contontnit  Hc  1rs  mnnHcr.  ils 

Ïourraituit  bien  faire  coiiuiik  Je  maire  il'Ark'^,  cV<,|- 
-dirc,  lit!  pas  obt'ir. 

L'Aaseinbiée  dédde  qui!  y  a  iico  à  ddUiérer  tar  I*  pn- 
pMMon  iTaimmr  la  conniaNfrai  I  h  birre  aous  mum 

et  sQrc  gnrdc. 

M.  GiiADET  :  Si  l'AssembloV  sr  décidait  à  adopter 
la  mesure  qu'on  propose,  etfm»'  je  crois  trèS4lljuste, 
oommA  elle  n'a  pas  deux  poids  et  deux  mesures,  je 
demanderais  qu'on  amenât  ausaî  le  eomroisMirc  ciu 
roi,  contre  lequel  s'élèvent  les  plus  violents  soup- 
çons. 

H.  Bioot:  Je  ne  crains  pas  dédire  iTAssemMée 

(jue  le  commissaire  est  un  parrnil  hniiii«"le  homme. 
C'est  tinacte  de  prudenoi*  de  sa  part,  d  a\  oir  attendu 
Je  momoril  011  il  pouvait  (■sp<'riT  mie  fun  e  s  Tait 
donnée  à  la  lui.  D  ailleurs,  on  nelui  reprodie  pas, 
comme  aux  cotnmisniras  civils,  une  entrée  triom» 
pliante  avec  Jourdan. 

L'Assemblte  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délilivrer  sur 
la  propoHilion  de  traduire  le  comniiMabe  à  la  bUTCl 
aU  Lasoune  demande  la  paroi» 
nudemra  vds  tmiateat  pour  aller  aux  voix  rar-le- 

chaiiip. 

L'Assemblce  décide  qu«  M.  Lasourcc  sera  eolendu. 

M.  LAramio  :  J'attaqne  la  proposition  de  tra> 

duire  les  comniissair<-s  ;i  !  i  b;irrc  «nus  lionne  et  .siire 
garde,  parct»  (pril  laiidrail  (pi  anjiaravanl  nous  fus- 
sions a^Mn  t  >  du  rmtie,et  qu'il  ne  suflit  pas  d'un  sim- 
ple soupçon  pour  priver  des  citoyens  de  leur  liberté. 
Les  ofBciers  municipanx  d'Aries  étaient  mieux  con- 
vaincus d'avoir  fomente  rinstirreclion,  rcppudant 
TOUS  n'avez  pas  pense  pour  cela  qu'il  vous  fût  per- 
mis lie  contrevenir  aux  principes 

M.  Ui  MOLABD  :  Pour  répondre  aux  assertions  des 
préopi  liants,  je  mécontenterai  de  eilrrnn  fait  dans 
l'aftaire  de  Caen  ;  vous  avez  fait  traduire  a  la  barre, 
sous  I)onue  i?arde,  des  p<'isoiines  sur  les(iuel!es  il 
n'y  avait  que  •lo';  siiiipçons,  cl  qui  ont  fini  parse  jus- 
titier  ;  il  est  temps  éuliii  de  déchirer  le  voile  qui 
«ouvre  des  crimes  qu'il  semble  qu'on  voudrait  tenir 
ensevelis. 

M.  Di  cos  :  Définis  trois  jours  on  se  permet  des 
n'hccnccs  ipii  tendent  à  élever  des  soupçons.  Je  de- 
mande que  M.  Ouinolard  s'explique  s'il  ne  veut  pas 
passer  pour  un  ealomniateur. 

On  fait  leclurr  do  plusii  iirs  arliclc»  de  la  COaatStatÎ0n« 
qui  prohibenl  les  airt'stiilions  arbitraires. 

0(1  deniandc  à  aller  aux  voix  sur  ta  propotlllon  de  tra- 
duire .1  la  barre  k»  commiataires. 

M.  Vcr^^iand  demande  la  penle  poar  nii  fait. 

Plusieurs  mcmtires  s'oppri-y^nt  ^  re  qu'il  !ioit  entendu. 

M.  VKiuiM,%ui>:  Le  fait  par  lequel  je  veux  com- 
battre le  soupçon  «pie  les  commis-saires  pourraient 
échapper  comme  de  vils  transfuges,  c'est  qu'ils  ont 
été  inveslisdela  confiance  de  leurs  concitovens  dans 
les  assemblées  elertnr.di  ^  d'aliord  tiour' la  jdace 
d'administrateurs,  ensuite  pour  celle  de  coiiiinivsai- 
rcs  civils;  c'est  qu'ils  sont  des  citoyens  français,  do- 
miciliés; c'est  qu'ils  sont  des  pères  de  ramilles,  et 
que  vous  ne  pouves  violer  i  leur  égard  la  constitu- 
tion. 

L' VMetnlik^c  applaudit  et  rejette  la  proposition  de  tra- 
duire les  commissaires  à  la  l>arresou!(  l)onne  et  SOie  cardC» 
—  Klle  décrète  eomits  qu'ils  temiit  maadéa. 

M.  le  nyponsHi  dn  condiè  idt  «Mnitt  beiara  dm 
artidea. 

Ib  sont  adoptés. 

M.  I.AsoiiRCK  :  Le  commissaire  du  roi  d'Avignon  a 

Îuitté  son  poste  pour  se  rendre  à  Villeaenve,  et  je 
I  déDonoe  «omme  coupable.  Dcideni  conmimaires 


I  de  In  DrAme,  il  y  en  a  un  qni  a  sign«'  avee  ewix  que 
I  vous  mandez  à  la  barre  ;  il  faut  qn  il  (  prouve  le 
j  mèini'  soi  i.  Le  i|iiatri>Mne  commissaire  qui  a  quitte 
j  Avignon  comme  jiip;e,  et  qui  y  est  revenu  comme 
1  commissaire,  je  le  dénonce  encore.  Les  juges,  au 
lieu  de  continuer  leur  fonctions,  les  ont  abandon- 
nées, sous  prcli-xte  de  crainte  :  si  la  crainte  peut 
autoriser  les  ronclionnaires  à  quitter  leur  poste,  il 
est  impossible  qu'il  y  ait  des  lois  et  un  gouverne- 
ment. Ils  devaient  rester  .sur  les  lieux  pour  faire 
l'information,  ils  ne  l'ont  pas  fait,  je  demande  qu'ils 
soient  mandés  à  la  barre. 

L'A-M'fiii,;,v' r.'jrii,',    uaetiè»fnadeamjortié« hpMi 
position  de  M.  La&ource. 
On  Ht  une  lettre  dn  roi  atosi  eon^  » 

0  Moiiviriir  le  proidini ,  je  imi-.  prio  de  prévcdlr 
l'A^vriiihlOi',  que  j'ai  nuaimc  au  niiuislore  de  la  gueriC 
M.  Servant.  •  Signée  Lmnk 

La  «éanoe  est  levée  à  quatre  henreta  deidek 

SiâNCB  nu  TmiMtDI  11  MAT. 

Lu  df  MM.  Il-  M  iTi  l  lires  r>iil  lecture  d'une  lettre  rte 
M.  Uiron,  que  M.  Grave  envoie  li  l'Aisembtée  oatîo< 
nale(l). 

c  Mon  honneur  m'nliliire  à  tous  déclarer  itositivrmenl 

qne  rarm^f  dn  Nord  doit  Mre  considérC*  comme  penlii«, 
si  M.  le  ni;ir('i  11  il  litM-hnitilieaii  l'idiandonne;  qu'un  Irf-N- 
gr.ind  iiniiiliri' d  ciUieiers  distingués,  ceux,  qui  sérient  le 
plu-  iiiil>':iietit,  MMit  invariablement  détermini"-  i  i|iuiirr 
l'urniee  ;  et  qu'alors  elle  sera  dans  un  tel  état,  qu'on  peut 
la  n*)(arder  romine  déimite  si  elle  est  attaquée.  Je  puis  m'y 
faire  tuer  rowmc  soldat; mais  je  puis  moins  qu'un  auLiie 
n>e  cliar((er  de  rettravaKante  responsabilité  d'un  commao- 
dcioent  d'tliffHm,  peoàuil  lequel  les  plus  désaUrras  <vè> 
iicment»  doivent  te  paiser.  Je  Inirai  la  campagne  sons  les 
ordres  de  M.  Itorhambeaa*rid  finrl  k  eonir  de  lui  piouifr 
encore  une  fois ,  que  fa  manière  dont  mes  générant  ne 
traitent ,  iriiillue  nullement  «iir  celle  dont  je  sers,  et  qu'il 
s'est  trompé  en  annourant  que  nous  avions  [terdu  tous  dem 
lacondancedestronpes.  » 

Le  liaitenatit-néHcreU  Biaon. 

fAssenUée  pave  k  IVndie  du  Joor. 

On  lit  une  lettre  des  adminhlratenri dn  dipai tenienl  de 
l'Aisue,  ainsi  conçue  : 

•  Législateurs,  'il  est  temps  que  vos  regards  s*SrrCleni 
sur  le  miiiislére  actuel.  Sans  droiti  è  notre  OOflSaiMe, 
ne  lui  en  connaissons  auoon  A  MNre  eitlDe.  h  sa 
projeu,  c*«t  &  son  imprérojanee,  é'ett  A  son  pen  d*égart 
pour  on  ginéial  cipOTinenlé  qne  nom  devons  noa  pt^ 
niers  dèiastreh  II  vous  a  dR  que  tous  les  genres  d'appro- 
VHioMKmenls  dont  nos  armé»  ont  besoin ,  élaieut  faits 
pour  plus  de  trois  mois.  Aujourd'hui  le  général  Lafa jette 
nous  envoie  un  aide-de-cainp  pour  sollicil«T  des  secours 
en  tout  t;i  liie  d  int  son  armée  a  besoin.  Tous  les  deparle- 
meiilâ  fruiiiières  feront  sans  doute  comme  noui»  ;  les  objog 
nécessaires  seront  bientôt  trouvés  et  transportés;  déjà  des 
commissaire»  sont  nommés,  les  pouvoirs  donnés,  et  tous  les 
ordres  expédiés  dans  des  dronoMance»  si  difficiles,  que 
noueiile  et  notre  patriotisaw  nous  Uenoent  lieu  de  lois 
émanées  de  voire  sagesse,  Noos  bvinib  garanti  tons  tm 
actiats,  nous  avons  promis  de  payer  au  comptant.  Le  eom* 
missaiiT  général  de  Pâmée  du  centre  promet  d'acquitter 
ti  TniMiuit  t<iii<;  nos  mandats. 

»  l,ei{i''laieiirs  [lairiotcs,  donner  les  ordres  pour  que  les 
fonds  soient  faits  sans  délai;  les  hoinineN  (riionni  tir  n'en- 
tendent  pas  manquer  4  leurs  cngagcmeiiU» ;  couiptcs  snr 
notre  dévouenwt  (  la  BBOrt  en  sera  lie  terme.  ■ 

L'Assemblée  passe  de  nonrean  h  l'ordre  du  jour. 

M.  Saint-Prix,  comédien  français,  capitaine  du  b^ilailion 
du  Vai-de-Gràock  ioUodHlt  A  la tam»  pegaanoa  te  dlnjauis 
suivant  : 

LégistalennI  les  dloTeos  votonlsfres  dn  katrifh»  dn 

(•)  C«tU  IcUre  •  êle  envoyés  par  M.  Grave  ,  av4ul  m  n-trule. 
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Val-dp-€rtc*,  Taisant  partie  du  rnubonrg  Saint-Mtrcel , 
amis  de  l'ordre,  inviolablojnpnt  iin.ichi'sà  la  constiluliun, 
fermement  raiigtS  iiutour  de  l;i  lui,  jurant  dY-trc  libres, 
mais  esclaves  de  leurs  &erii)riUs,  ap|Mirtenl  leurs  offrandes. 
Ils«oot  tous  artisans  ;  les  uns,  dunt  le  tro\ail  journalier  est 
ittdiyfiwalile  k  l'eiistcncc  d'une  nombreuse  ramille,  dé- 
Meot,  tarfaold  de  la  patrie,  pour  coopérer  aux  frab  de 
It  gwnci  «M  somme  de  263  livres  10  toui,  dont  41  livres 
9  fOBa  M  c^|)tees,  somme  lodépendante  de  cdie  4u*ib  ont 
|»6eédeinmeiit  donnée  dans  lear  sectfoo  poar  le  mttat  ob- 
jet, somme  froit  de  leurs  éooaomtes,  pent-ltre  même  de 
lean  privations.  Les  autres,  jeunes  et  célibataires,  oflTrent, 
avec  ce  (Ion,  auquel  ils  ont  aussi  contribué,  leurs  bras, 
leur  courage  et  leur  vie  ;  que  la  paille CMBWWlfi  ib  par- 
tGot  (1 }.  (  Od  applaudit } 

ita  aftât  de  Imit  «as*  Ab  d'an  Mvrier  «n  |»n,tiès- 
MUm,  •  pa.<isé  une  partie  de  rbiver  à  dévider  de  It  «oie. 
Le  MNleaBt  qui  l'employait,  donnait,  k  certains  interval- 
le», une  légère  gratification  h  renfunt;  «  Ile  n'est  trouvée 
monter  à  S  livres  5  sous;  rcofaut  destinait  cette  somme  à 
se  procurer,  pour  l'été,  une  paire  do  souliers,  mais  la  con- 
tribution pour  coopérer  nu\  frriis  de  la  guerre  ayant  été 
ouverte,  il  a  apporté  à  >a  M'ction  s;i  petite  iikisnc,  en  priant 
au'on  lui  remit  seulement  6  sous  pour  acheter  une  paire 
de  sibots:  Je  me  suis  passé  de  aounrrs  l'été  dcraier.  a-t-il 
«fitt  Je  m*tm  panerai  nieii  eaoare  celui^i;  maJsJe  veux 
fldre  aïoa  don  palrtodqae^ 

L'Assemblée  onlotinc  mention  honorable  de  l'olTrandc 
faite  par  M.  Saint-Prix ,  et  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séanMi 

Le  onauMtee  de  Saint-'Quenlin  oOke  10»7M  lit.  peur  la 
gaenre;  la  Soelélé  dei  Ama  de  fa  G«mstitution  de  la  même 

ville,  envole 5,000  lir.  pour  le  m^me  nbjVt. 

H.  Lambert  (  de  Belaii  )  olfre  de  la  puri  (U-  l;i  SwiiHé 
des  Amis  de  lu  Cun^ihuiinn  ilv.  Chftiilloii -•-  ii -Seine ,  dé- 
partement de  la  Cétc-d'Or,  une  somme  de  b2H  liv.  ,  sa- 
voir ,  480  Bv.  en  asdgmalf,  et  4ft  Ilr.  en  or ,  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

M.  CbaMaigTtae  lUt  kolni*  de  la  rédaction  dn  décret 
rendu  daoa  la  iéaow  drUer,  nlaUfaDMat  è  la  vUlt  d'A- 
Tîgnoik 

jCcMs  lédacdao  est  adaptée» 

(Ifens nppofflenNH  ce  décret  dana  le  munén»  de  dc- 
ip»in.) 

M.  HÉ«\iM  :  J'approuve  les  mesures  c|ae  vona 
avez  prises  hier  puiir  rétablir  la  tranquillité  à  Avi- 
gnon, il  en  Mt  une  que  vous  avec  omise  et  que  je 

crois  luTCîsnire  en  ce  moment,  elle  est  relafivi'  à  la 
foiri-  (il-  Ilfaucaire.  Si  celte  foire  se  trouvait  iiiter- 
roni[)Hf,  ott  ni.itiquerait  la  veiili-  annuelle,  et  les 

Ciemeuts,  que  les  tnarcbauds  étrangers  renvoient  à 
foire  suivante,  ne  senuentpaseffeetuA;  il  importe 
que  la  nation  sache,  que  toute  l'Europe  soit  con- 
vaincueqiie  l'Assemblée  nationale  prend  les  mesures 
les  plus  vigoureuses  ]>oiir  ri'iablirla  paix  et  rassurer 
en  même  temps  tes  étrungers. 

M.  MnuLra  :  Proposer  des  mesures  pour  rétablir 

It  pnii  à  Hi  niirairc,  r'esl  (loiiner  à  penser  que  Be;iii- 
Catre  u'est  pas  tranquille,  c'est,  au  lieu  de  rassurer 
les  étrangers,  leur  inspirer  des  inqtiii  tudes  chiméri- 
ques. Je  aemandc  qu'on  pns<;c  i  l'ordre  dtt  jour* 
L'Assemblée  pas&e  à  l'ordre  du  jour. 

IL  Camot  lejeuoe,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
acalena  pnjjet  dedéoet  sur  la  proposition  du  miotstre  de 
laguent»  d  eawanie  en  motion  par  un  membre  de  l'As- 
aaâitMii,  nOBr  gneteotes  ta  places  militaires  soient  consti- 
taéesenctat  de  pwne;  en  conséquence,  il  propose  t*  que 
la  poTia  des  places  en  état  de  (tocrrc  soit  attribuée  aux 
ftéoéraux  :  2'  que  cenx  ei  donnent  au  ministre  de  la  guer- 
re, rt  I>:  tniIli^l^l'  h  l'AsM  inlilri' ,  ''onnaissmoa  des  [^aces 
qui  auront  été  déclarées  vif  étal  de  siège 


«fu'il  Boat  pria  lia  r«Ul>lir  ici. 


I  L'Assemblée  sur  le  premier  article,  passe  à  l'ordre  ét 
!  jour,  en  le  uiutivaut  sur  ce  qu'il  faut  une  pro|M)sition  fat* 
î  mellc  du  rui,  et  adopte  le  second  article. 

j  Le  même  membre  propose,  au  nom  du  comité  mililaiie, 
de  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  délibérer  sur  les  chaoge- 
nienls  prapnét  par  Mil.  tiaiparin  et  Albitle ,  daaa  la  cam* 
posiiioB  des  oomaBi  de  discipline  et  des  ivrj  nHIttires.  — 

Il  ob»ervc  que  loate  composition  de  ott  tribunaux  qui 
atii^uicnterait  TinHiieoce  des  soldats,  serait  infiniment  pré- 
jiiiliL'i.ible,  dans  uBiBOlBcateùreHmtdIasBbevdînadan 

a^itc  l'armée. 

M.  Gasvabin  :  L'opiuloii  de  votre  comité  milî- 
tairc  est  plutôt  une  nuiliiëre  d'éluder  lu  question, 
qu'une  véritable  décision.  Pour  vous  mellre  à  même 
clr  jijfii  r  Kl  i|iii'>lioii  (iiii  vous  est  soiiiiiisc,  rolative- 
uieiil  aux  couseits  de  (uscipline,  il  faut  d'ahurd  que 
vous  counaîsstflS  les  punitions  à  infliger  pour  les 
Tantes  commises  contre  ladiscipUoe  par  les  officiers 
de  tout  grade,  sotis-olliders,  soldats  de  toutes  les 
armes,  qui  soul  prononcées  contre  li's  di-linquniit.s, 
d'un  grade  inférieur,  par  tous  ceux  qui  sont  revê- 
tus d'uti  grade  supérieur  au  leur. 

Tout  subordonné,  de  quelque  grade  qu'il  aoit,  et 
quelque  fondé  qu'il  puisse  seeroire  a  se  plaindre,  est 
ti'iiu  de  se  soumettre  aussitiU  à  la  pniiitioii  tic  ({is<,-i- 
pliiie  prononcée  contre  lui  par  celui  ayant  droit  de 
l.'i  lui  iirdontiiT  ;  mais  il  lui  est  periiii.s,  après  avoir 
obéi,  de  rcclumer  auprès  du  conseil  de  aiscipliae. 
Les  punitions,  pour  fait  de  discipline,  ne  peuvent  itn 
prolongées  nu-delà  du  terme  lixé  pour  ciiacunc,  que 
par  uni;  décision  précise  dti  conseil  de  discipline. 
supérieur,  (le  queltiui-  -l  iisie  qu'il  soit,  qui  est  re- 
connu avoir  puni  iiijuiilt'ini'iit  un  de  ses  subordon- 
nés ,  est  puni  lui-même  par  le  conseil  de  discipline. 
Le  subordonné,  dont  la  plainte  n'est  pas  fondée,  est 
condamné  à  unepimition  plus  forte  par  le  conseil  de 
discipline.  Voilà  les  fonctions  de ceconsell.  Suini- 
nous  sa  composition. 

Les  conseils  de  discipline  sont  coin  po.sési  les  trois 
rhcb,  des  trois  premiers  capitaines,  et  du  premier 
IteutRnant.Si  l'on  considère  qu'ils  jugent  toujours 
la  c:ui--r  ilii  subordonné  contre  le  supérieur, et  sur  la 
réclaiiialion  du  premier,  I  on  .sera  étonne  de  voir 
l'appelant  traduit  devant  des  juges  qui  peuvent,  sans 
qu'on  leur  fasse  tort,  être  supposés  prévcniis  pour 
celui  contre  lequel  ils  appellent  :  car  ils  sont  ordi* 
nairementde  sn  société  ;  ils  ont  le  grand  intérêt  mal 
entendu  de  leur  autorité  à  soutenir;  et  nous  sonnnes 
tr(»p  prés  de  l'ancien  ri  guue  pour  (]u  ils  aient  oublié 
cette  maxime  des  cours  :  les  supérieurs  n'ont  joutais 
tort.  (  On  applau^.  ) 

Nous  ne  parviendrons  à  avoir  un  tribunal  désin- 
téressé, qu'en  coinUinaiil  ses  élémi-tils  de  manière 
que  l'iivis  qui  en  n  sultera  ne  soit,  m  d  lui  des  supé- 
rieurs ni  celui  dessurbordonnés,  mais  un  avis  fondé 
sur  la  justice. 

Quant  à  la  composition  du  jury,  elle  demande 
une  plus  sévère  attenlion.  Pour  former  le  jury  mili- 
taire, on  forme  de  toutes  les  classes  de  l'armée  .sept 
colonnes; la  première  comprend  les  officiers  géné- 
raux et  soperieurs;  la  seconde,  les  capitaines;  la 
tiroisième,  les  lieutenants;  la  quatrième.  1rs  snns- 
iicutenants;  la  cinquième,  lesserijeiits et  iiinrci  iiaux- 
de-lugis  ;  la  simi  uic,  Irs  r.ijiiiriiiix  rt lin^;ailiers  ;  la 
septième,  les  soldats.  Ou  prend  dans  cilacn ne  de  ces 
colonnes,  à  tour  de  rfile,  quatre  sujets  et  huit  de 
plus  dans  la  colonne  du  prévenu  ;  ce  qui  produit 
trente-six  jurés.  Le  prévenu  peut  en  récuser  trois 
de  chaque  colotiiie,  (  t  nrnf  dans  la  sienne  ;  ce  qui 
réduit  le  juré  à  neuf  meuibresqui  doivent  prononcer. 
Examinons  quels  sont  tes  membres  dajnry  après  la 
réduction,  et  appliquooscet  examen  au  cas  nui  pour- 
rait vota  intércser  le  plus,  au  cas  d'un  soldat  pré- 
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venu.  Les  oeuf  membres  du  jury,  après  la  réduction, 
seront  an  oflkier supérieur  ou  général,  un  capiiainc, 
iiti  lieutenant,  un  sous-lieutrnaiit,  un  servent,  nn 
c.ipuial  (  l  trois  SDidiits,  c'est-à-dire,  «|natr«'  oiticiers 
et  ciiiii  soiis-ollii  II  I  s  ou  suldats.  (je  seul  exposedoil 
tranquilliser  ceux  i|ui  craiguaieul  «jue  la  cunipo- 
sitiun  du  jury  militaire  ne  fwrlit  atteinte  au  druit 
sacré  de  l'égalité;  ils  verront  quêtons  lesdroiLs  du 
soldat  suill  «.uflisanimeiit  protégés,  et  s'ils  ajoutent 
à  cette  considération  que  le  pnuioncé  du  jury  doit 
être  porté  par  une  majorité  des  sept-neuvièmes  ;  ils 
seront  t-i-rtaiiienient  |)arraiteiiieiit  rassurés. 

Je  demande  donc  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  a  délibérer 
sur  les  changements  proposé  dans  la  composition 
du  \  ;  m  Lis  jf  lu  i i|M M- en  amPfidetiient,  que  les 
cuiisi  ils  (|c  ili>ripliiii-  soient  coni|>oi>es  d'un  seul  des 
cliets,  d'un  capitaine,  d'un  lieutenant,  d'un  sous- 
licutenant,  d'un  sous  olticier,  et  de  quatre  soldats. 

M.  Albilte  reproduit  lesinolir»  qu'il  a  éiioiM-ës  dauii  une 
do  préc<^deii(e!i  séances ,  en  fiiveurdii  cliiiii'^i-nirnt  <|ii'il  a 
propose  dans  la  composition  du  jur> .  11  di  uKiiidc  Miil 
foiuié  di-  uuir  itu'inbro  ,  doni  i'in(|  ollu  ii  is,  un  xm^-olli- 
ciereicinq  solduls,  et  que  k-»  dùuMoiit  ne  (uitMciil  èlre 
RDdues  qu'aux  ncufoniièniu»  des  \0i%. 

L'AMcmlitée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  àdeliliéfer  sur 
les  propositlom  de  MM.  Casparin  et  AHlHle. 

M.  >m;\  vnt,  ministre  de  la  guerre  :  Appelé  jmr 
le  roi  au  uiiuistére  de  In  guerre,  j  'ai  cru  que,  dans  les 
circonstances  acliu  lles,  chacun  devait  se  montrer 
dans  le  poste  le  plus  pénible.  J'ai  accepté  des  fonc- 
tions dans  lesquelles  j'espère  être  encourage  par  les 
repréM-iitaiiLs  de  la  nation,  et  Mii  lout  par  le  roi  et 
ses  ministres.  Je  n'en  sortirai  que  lorsque  je  serai 
convaincu  que  lesforces  nesuHisent  pas  a  une  cons- 
tante volonté  do  (aire  le  bien.  (  On  applaudit.  ) 

Je  dois  donner  connaissance  i  l'Assemblée  natio- 
nale de  l'arrivée  ilr  M.  le  rnnréchal  LiiekinT.  Te 
général  patriote,  enitji  asé  du  désir  artient  de  défen- 
dre la  patrie  partout  où  elle  est  attaquée,  n'a  pas 
hésité  de  quitter  momeutanément  une  armée  bien 
disciplinée,  où  il  est  adoré,  et  des  départements  oèil 
réunit  tinitcs  les  cnnliatires,  pour  voler  oii  le  roi  et 
les  daiig<  r>  1  apitellciit.  Mais  il  a  représenté  qu'il 
croyait  «lu'il  e.visiait  une  mesure  plus  importante 
que  celle  de  lui  faire  prendre  le  coiomandement  de 
1  armée dto  Flandre.  Cette  mesure  est  d'aller  à  V  alen- 
rieiines  ramener  l'ordre  et  la  coiiliance,  et  de  faire 
tous  .ses  efforts  pour  engager,  s'il  se  peut  le  maréchal 
de  Rochambeau  ù  accepter  Ir  t  oiiHiiaiidi  iiuMit ,  (  la 
salle  retentit  d'applaudisseinenls  ;  )  pour  inviter 
aussi  les  ofliciers  a  rester  à  leur  poste,  et  pourréta- 
blir  entre  les  chefs  et  les  soldats  cetlecoouaiiee  mo- 
Inetle,  qui  est  la  première  force  des  armées  (  nou- 
veaux applaudissements;)  enliii.  il  a  dciiinnili'  à  ser- 
vir Comme  aide-de-camp  du  maréchal  Uoctianibcau. 
(  Les  applaudissements  se  prolongent  pendant  plu- 
siears  mmute».  )  Lioraque  Punion  sera  parfaitement 
rétablie,  il  ira  reprendre  le  commandement  de  son 
arim  r.  ijni  a  'Innné  tniit  de  preuves  de  patriotisme 
par  sa  suliurdiii.itioii  et  sa  coiiliance  dans  son  géné- 
ral. Les  minislrt'S  du  roi  ont  propose  a  Sa  Majesté 
d'adopter  cette  mesure  grande  et  uiagoauime.  (  On 
applaudit.  )  Us  Tont  proposée  avec  d'autant  plus 
d'empressement.  (|u'elie  sera  uuc  heureuse  occasion 
de  prouver  combien  ils  ont  été  étrangers  à  toutes 
personnalités,  de  faire  voir  qu'ils  ne  sont  animés  que 
du  désir  d'opérer  le«^alut  public,  et  d'effacer  les  tra- 
ces de  tontes  les  discussions  particulières  <|U^nd  il 
s'agit  du  bien  général  (  on  applaudit  ),  et  ils  n'ont 
pas  douté  que  le  bien  général  ne  fflt  dans  In  réunion 
de  tons  ceux  ({iii  ont  les  inoveiis  do  bii  ii  servir  la 
patrie...  M.  le  maréchal  Luckuer  a  eu  même  tcuips 
demaiidé  an  roi  d'être  apconingQé  parU.  Valences, 


I  commeaide-de<JMmp.  (On  appbiudit.)  Je  dois  ajou- 
!  ter  que  M.  Litcker,  parlant  ce  matin  au  roi,  a  dit 

I  que  st)n  armée  r!  ut  rornine  des  moutons;  c'esl  son 
'  expression,  tant  il  est  sûr  de  chacun  des  ai(litaires 
qui  la  composent. 

M.  DuM.\s  :  Je  demande  l'impression  du  discours 
que  vient  de  prononcer  le  tninislre  de  la  guerre.  U 
est  un  anoure  cfrlain  de  nos  succès,  puisqu'il  an- 
nonce la  réunion  de  tous  les  seiitimeutsel  oe  toutes 
les  volontés.  Je  demande  eu  outre  que  U.  le  (rési- 
dent soit  chargé  d'écrire  à  M.  le  maréchal  LudUMT 
que  la  nation  le  remercie. 

L'Assemblée  adopte  par  acdamation,  et  au  milieu  dct 
plus  vifs  applaudis»einenl5 ,  la  proposiiion  de  M.  Dumas. 

M.  Mrrmn  :  Je  demanne  que  la  lettre  du  ministre 
de  la  guerre  soit  eiivoyci'  j  r.niiK'i^,  afin  que  l'OB 
voye  qu'elle  n'est  pas  en  insurrection. 

La  propositiou  oe  H.  Merlin  est  adoptée. 

(  La  suite  demain.) 

N.  B,  Sur  le  rapport  de  H.  Dumas,  il  a  été  rendu  un  dé- 
cret qui  ordonne  la  pouniiilc  detoOckis,  sons^oOcimct 
i^oldats  ctesiii*etO*f<fdnicnts  de  dt^pm,  qui  «m 
àonné  le  postodelutaine  à  IViKUre  de  Mon».  —  Dans  le 

cas  où  les  deux  récimcnls  de  dragons  ne  déclarant  |i;i>.  los 
roupables  dans  le  doloi  prescrit  p,Tr  Ip  ;;t'uéral,  Iniuic- 
raicnt  par  là  charpés  collectiTenirnt  <!■  (  <  linn-,  i^^  --i  rniil 
cusW"s,  sans  pn^judire  des  pour<uilts  poiirrnnl  ('irv  fai- 
te» sur  les  dt'noiiciiilions  t-iistanlfs  ;  h^iirs  guidons  seront 
brûlés  ù  la  téte  du  camp;  et  le«  numéros  qui  marquent 
leur  ranp  dans  l'arnur  resteront  fi  jamais  Mir.mls. 

I.e  mintsu«  de  l«  jwtUce  e»l  chargé  de  rendre  compte , 
de  huitaine  en  bdlaiM^  des  poonidles  qui  ont  doetre  fid> 
les  par  les  afleaaaieanjiaMics  contre  ceux  qui,  pw  Inn 
diseOBis  impriaiéa  ou  «flkliès,  auraient  pro\oqué  les  sol- 
dau  aui  crimes  qnl  ont  «u  lieu  dans  la  iouraém  desSt 
et  m>  arrtl. 


iVoitea  4*  la  Mému»  eTtranrdùiak^  Ai  ntnénU 

ioir. 

M.  nie  Laeoate,  au  nom  du  comité  des  tceours  pubiks, 
a  proposé  un  projet  de  décret  relatif  aux  veines  des  ci- 
toyens tués  à  la  (Ihapellc.  l-'Assemblèe  l'a  adopté  a\ec 
quelques  amendements. 

M.  nérault-Sëchelles  a  lu  un  Iraxail  sur  le  cuniplémeut 
do  I  Di  k-Liiiisation  du  tribunal  de  cassalion,  et  présenté  plu- 
sieurs article»  additionnels  dont  l'AitseuibltSc  a  ordonné 
l'impression. 

La  discutclon  a'eit  ouverte  eonite  sur  an  pr^et  da 
comité  de  liqaldalion,  rdalïf  an»  cawmhsalrm au  rfciulrt 

de  Paris. 


SPECTACLES. 

TRiATBB  SB  M  Ratmi.  —  Lf  Vimx  CéUMairtf  te 

Gageure. 

Thkathr  de  la  ■(  r  rE>nt.A(..  ~  Le  .VoKNMI  Am  Qti^ 
chotte  ;  CadichoH  ou  La  BokénàeHHts, 

TBéATRB  BB  NI'*  lAmaastia.  —  La  i"  repnbeM^ 
tioo  de  PUèn»  tf«tt  tmmmiir,  opéra  nouveau  an  S  ae> 
tes  ;  le»  Dnm  BUklê;  It  giwmnlinwf  foreé, 

TRtATBK  DO  Ujmu,  ->  Ut  CofmUtttrrlfief  tm  Amàt 

du  jour. 

Amicc-Couiqtm.  —  VImprampht  de  eûmpngne  ;  Âéi- 

laide  de  f.u^^ti'i  ,  IT.cMr  de»  Marij,et  it'i  divcrti'-sfnn'nt. 

TBKATaE  M  MouÈac.  —  AoM  et  Colas;  U  klort  ma- 
rii;UF\Nmfeiiâ  Lamim, 


Prix  de  l'argent^  du  It  mai  opréj- midi. 

Pour  avoir  100  Ut.  en  aifent*  Il  en  ooAle  160  L  ea  ÊUig, 
Onloais d'«r  coOte.  itlcn  asriii 
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GAZETTE  NATIONALE  o,  LE  MONITEUR  HRSEL. 

H*  114.  Dimamhe  tt  Mai  un,  —  4«  ilitn^  de  la  Uberti. 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

De  Smyrnt',  leSawril—'  La  pinte  aniiatcur  de  KirluD- 
guich,  qui  fut  pris  ily  a  UNI  lO^-temps  dan^  V\r- 
cUipel»  «iflM  raoMru  MaTwa  corsaire  de  wiie  pièces 
è»  MWW»  it  de  aninate  honnes  d'équipage,  avec  lequel 
ilcoart  sur  les  bâtiments  nrançais  seulement.  Une  tartane 
de  Mai«eiUp,  destinée  pour  Constantinople»  a  été  pour- 
suivie pur  (III  foriLin,  cl  ubiigés  de  M léAigier  4  Fo- 

giary,  jiort  \i>Wui  de  Sinynie. 

Il  est  de  la  plus  grandi-  importance  (|ut>  les  Français  se 
montrent  dans  la  NK^diterraiiée  ,  el  nu'ltenten  sûreté  leurs 
comptoirs,  où  cette  brandie  de  leur  commerce  n'afOGOlv 
leçu  aucun  échec  de  leur  révolution  politique. 

Extrait  d'une  lettrede  Jnssy ,  du  19  »n«r*.  —  I.cî  Fran- 
çais qui  se  tronvrnl  à  PélersbourR  ,  sont  n-jrMrdrs  coniiiie 
des  bominfî.  (•■(iri-nieinent  dangcri'iiT.  T,e  (;'>i>'.  iTiu  tiirnl 
L*-il  fj)t  (lotirjcr  une  liste,  contenatit  lenrsnoius  ci  K  ur 
état  ;  et  les  gouverneurs  des  provinrcs,  et  les  coiiiniandants 
des  ports,  ont  reçu  ordre  de  dresser  et  d'envoyer  des  rtats 
pareils,  ha  police  veille  scrupuleusement  surtout  les  dis- 
cours et  tous  les  juseDKnts  conccrnaDtlesaWnBpoliUques; 
et  leaa  le»  jonn  die  catobUgte  de  tùn  aoo  nqiport  à  la 
chanedlerieprlveek  mrlomfeediseowietéféMainiUfn- 
liKMaale.  licit  ccfCrin  que  nnpéraiiioe  awirte  les  prio- 
ees  français  ènHfres  de  ses  trésors  et  de  ses  consdis  ;  mais 
on  ne  peut  encore  dire  avec  certitude  si  elle  enverra  aussi 
dei  troupes  jMinr  la  d«irense  des  droits  delà  souveraineté. 
En  attendant,  les  prin'  c»-  rc-roÎTcnt  les  secours  pécuniaire» 
par  rentremise  de>  Hollandais.  L'impératrice  s'intéresse 
chaudement  à  la  cause  du  roi  des  Française!  de  sa  famille, 
et  elle  doit  avoir  dit  à  nn  ministre  :  «  Qu'arrivera-t-il  ?  M 

•  faut  que  Louis  XVI  recouvre  son  ancienne  autorité  ;  la 

•  majesté  du  trône  l'emportera  sur  doue  cents  despotes, 

•  et  les  Français  épuisés  tniioiit  par  taphmr  le  Mooun 
a  dekwiolpoarlcftaantcr.  » 

POLOGNE. 

De  f  nrsoffc,  fcl  I  a?n7.  — IVnprJs  des  lettres  que  nous 
recevons  des  frontières,  rarim'e  russe  se  retire  de  In  Mol- 
davie vers  Dubossard,  cl  Jassy  est  déjà  presqu'entii  rcnu  nt 
vidé.  Reauronp  de  paysans  de  nos  proriooes  limitrophes 
vont  s'établir  dans  les  nnu\ elles  pOSNadOOS  dcs  RiMeS,  ai» 
tuées  entre  le  Bog  et  le  Dniester. 

Le  nonce  de  Posen  Zaczewslty  a  été  du  président  de  la 
ville  de  Varsovie.  Cette  magfstrature  roturière  rapporte 
1,500  ducats;  elle  peut  en  quelque  sorleae  comparer  à 
cêHe  da  maire  de  Paris. 

Les  troupes  ont  reçn  ordre  de  camper  aussitôt  que  la 
s.TÏ'ion  le  pfTnutlrn.  relie  qui  sont  destinées iKiurrtkraine 
doivent  se  rass<?mbler  encore  pnS  de  llraclau.  Les  Russes 
vendent  leurs  magasins  d  tii»  Lt  Moldavie,  vu  qu'il  serait 
trop  dispendieux  et  trop  incomuiodc  de  les  transporter. 

ALLEMAG.NF.. 

Dmtrlaeh ,  le  3  mai.  — On  a  fait  l'accueil  le  plus  disliu- 
gué  à  M.  Maisonneuve,  envoyé  de  France.  Il  a  présenté 
au  marftrave  ses  letires  de  créance.  Ge  prince  parait  en- 
chanté des  bomM  dtapositions  de  b  rance  à  son  égard. 
11  a  rata»  dilroai,  aiae  Mnailiilité  lea  aMBiancet  de  bon  ffoè- 
dBaga^M  cetta^riMancehiladoiiBéBfc  Bn  easdegaene» 
ttmiesa  dans  les  bornes  d'une  parfiiite  neutraHlé.  C'est 
ansal  Hatention  connue  de  plusieurs  princes  éleeteors  et 
cercles,  ronis  tioi.inuni  iit  il'i  duc  di^  WirtiTnt)erj».  Il  n'y  a 
rien  que  ce  pniK  c  ne  Tisse  pour  faire  .ii!u|ili  r  ce  systî'mc 
aucerclede  .SikjIiç,  riui  a  déji'i  devant  les  r(  \crn|ilc 
du  cercle  de  Fr.uirunie.  On  croit  |?énén<icnicnl  que  l'Au- 
Iriclic  seuli:  m:  iiieitra  enétatdepciierre.el  (|uc  tout  le  cor|vs 
genaaoiqae,  dont  Tintérât  n'est  pas  d'y  prendre  part. 


s'enipressi^T,!  de  s  iisir  tous  les  moycnedraomDBHldcMnK 
amical  que  l'on  uiudra  lui  offrir. 

Cependant  la  fureur  f\cs  nobles  est  capable  de  tout ,  «II0 
pourra  faire  oublier  ài'AUemagne  ses  véritables  intéHlU. 
Voyez  la  cour  de  PruM*  400  cette  seule  foreur  a  déjà  d6- 
touraéed  loin  des  mesure»  qui  lui  cooviendraient. 

HOLLAiNDE. 

De  UaatrUht ,  U  3  mai  —  La  marche  des  dix  mille 
PnisdeM  »  annoncée  dés  le  19  avril ,  ne  s'est  point  encore 
confirmée  jnsqu'*  ce  jour  ;  U  en  avattéléqneMion  ;  mais  il 
n'y  a  pas  sealenieDt  de  logements  de  prépaida  dans  nos 

en\  irtm^  Les  ri-giments  qui  étaient  à  Wesd  attcodaknl 

encore,  le  2H  avril ,  l'ordre  pour  partir  Onadtqn*ua 

régiment  prus(>iea  vlenlda  passer  par  Bonn,  ponraerai- 

drc  à  Rarcilh. 

^^Ml^  a|)preuoiis  q\ic  les  princes  ont  donné  ordre  aux 
émigrés  de  quitter  leur»  corps  respectif ,  pour  se  ^rendre 
en  corps  d'aimée  dans  tocnnrlvoosdeTrèvca. 

P&DSSE. 

De  Berlin,  le  98  avriU  —  Le  1&  do  mois  prochain,  l*ai^ 
roéc  sera  portée  sur  le  pied  de  guene^  On  a  £iit  mettre, 
dans  plusieurs  gazettes  allemandes,  qiie&i  Mqeslé  se  ren- 
drait ù  CoblenU  et  y  Gxerait  d'alwrd  son  quartier  général. 

Avant  hier,  M.  de  BischolTswerder  est  parti  d*icî  pour 
Pélersbourg,  Ses  négociation  auront  pour  objet,  dit-on, 
la  France  et  la  Pologne  ;  et  on  ajoute  (|ue  le  sort  futur  de 
<:es  deux  peuples  en  dépetid  ;  comme  si  le  s«irt  des  natio  • 
pouvait  encore  dé|K'ndre  d<?s  caprices  d'un  cabinet  ! 

A  l'armée  se  trouveront  :  le  roi  ;  le  duc  de  Hruusvi'ick  ; 
le  prince  de  Prusse  ;  le  nnjnrdcGaunean  ;  le  prince  Louis, 
fils  du  prince  Ferdinund  ;  le  major  de  Bdug;  le  lieutenant 
général  de  Scfanlenbouig  ;  le  flculenaut  géntrd  de  Bia- 
choftwerder;  le  «onadller  privé  de  Hailcmt  dbcelear  dn 
conniteailat. 

ANGLETERRE. 

SGITE  DES  ni  BATS  DU  PAtLEHLVT.  — CHAMBRE  OKS  COMXUKKS. 

18  avril.  —  M.  Sbéridan  prit  la  parole  en  faveur  des 
boui|i  rOfaw  d'Eooaae,  qiu  lollicitaicnt  la  réforme  de 
leur  ooûulntlna  actodle  :  sur  aoixaaie-six»  près  de  cin- 
quante araicnt  portt  le»  mimes  plaintesi  ils  fèmhsakat 
de  l'afaos  honteux  que  faisaient  les  dillérentes  corporatlow 
dans  la  levée  inconstitutioaoelle  des  impAts  perçiu  en 
masse,  et  sans  li.î.iilliT  les  divers  articles  qui  entraient 
dans  les  ta\<N  ;  ils  (;<  iiii-Naient  encore  de  la  dissipation  des 
deniers  imljln  s  p.ir  i  luv  entre  les  mains  desquels  ils  pas- 
saient nécessairement,  et  ne  s'arrêtaient  que  trop.  Il  n'exis- 
tait point  de  tribunal  couipelent  pour  foru  i  <  i  s  corinira- 
tions déprédatrices  et  tyruiiniques  à  rendre  leurs  comptes; 
la  seule  ressource  des  mullicurcux  habitants  des  bourgs 
royaux  d'KoQtae  était  donc  de  se  mettre  sous  la  proledio» 
du  |>afl0MMt> 

L'bonoraUe  menrim  T«Baça  llikm^qoede  ses  démaiw 

rhes  pour  arriver  à  eene  réAimie  pendant  trois  sessions; 

il  insista  sur  la  nécessité  d'établir  un  comité  d'enquêtes 
qui  vérilieniit  l'exactitude  et  rim(K)rtancedes  fiiils  allégués 
en  preuves  d'abus-,  i;  l  un  .1  ])hi>iciirs  traits  contre  M.  Dun* 
das,  qucTon  était  (nuiours  sûr  do  trouver  à  la  traverse, 
lorsqu'il  s'ogisnait  de  iLliM  iiitT,  ci  qui  prêtait  constamment 
une  main  secourable  aux  insuuaioos  vicieuses  pour  les 
oonaerrer,  on  du  moins  iKiur  les  soutenir  encore  quelque 
lempa  t  U  rappela  l'aflairc  de  l'abolition  de  la  traite,  d'a- 
bord ati  de  nrdfler  les  reproches  qu'il  venait  de  lui  btea» 
ensuite  emaae  «M  i^NMsedédstve  i  cetta  olgection,  me 
la  session  étak  trop  avaneéei  U  demanda  d  le  ebaneaier 

de  l'échiquiiT  n'avait  pas  lui-même  pré-^enlé  beaocmu» 
plus  tard  un  plan  de  réforme  pour  le  coq>s  représentaoT 
de  tout  le  r>i\  .miiir.  Il  a^sur.i  <iue  le  peuple  d'F(-n<.se  ne 
se  paierait  pas  du  ces  belle»  pruuitsses  dilatoires  et  évasives 
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qu'on  lavait  il  bien  donner  pour  xaRuer  du  teni|M  et  ne 

rien  tenir;  il  aeensa  les  iidvmaire<>  de  se  rcfu^t^r  à  la  de- 
mande d'un  cotnilé  d'enqudcs,  parce  qu'ils  u'ii^iioraient 

on  lour  i^mp  cl  conscience  que  les  rcriien  lie^  ariiT  lu'- 
r.iii'iii  l.i  vi'riti- au  gruiid  jour  ;  que  cette  vérité  sollicilcrdit 

la  {iiMii.  ,  i'(  que  la  justice  senjl auiri  Iktsle à kor came 

(|ue  r.niirablu  <i  la  sieuno. 

•  Ce  n'est  |>a»  Messieurs,  ajo»la-t-il ,  une  faveur  que  je 
VOUS  demande»  c'est  une  initice.  —  Il  ne  s'agit  point  d'in- 
tnidulre  m  nonveia  nwae,  mab  bire  revme  unan- 
dai  i  en  an  mot,  je  ne  vous  pvopoieqw  da  léfarmer  on 
ntaSi  Je  n'ignore  pas  que  le  ton  dn  joar  est  d«  dtater  loot 
ce  qnl  aent  les  n^romics. 

•  On  n'a  |Kis  craint  d'érii^r  en  pi  iii<  ipe  cette  doctrine, 
»  Tuvorableà  l'oppression,  sou»  prétexte  que  les  réformes 
conduisent  aux  innovations,  les  innovations  aux  rt^olu- 
lidDs,  i  t  l(  >  trMilutions  à  l'anarchii-  cl  auv  (lr<ordres.  Il 
ne  faut  donc  j  iniais  admettre  de  reformes  I  Telle  e«t  la 
cons^uence  qui  a  paru  naturelle  à  plusieurs  personnes. 
Mais  certes,  ils  connaissent  bien  mal  l'esprit  de  notre  con- 
stitution, ceui  qui  pensent  et  parlent  ainsi.  Elil  ce  qu'elle 
a  (le  meilleur,  c'est  un  princi|ie  inhérent  derAfimm^  |Nin- 
cipe  régénérateur,  auquel  noos  devOM  lOUl  Ct  qM  «MIS 
;M  uns  arraché  de»  nHÛQs  uuipatriees  de  la  tyrannie  et  dn 

despolisnic. 

^  (  hi  a  dit  que  ce  qui  deratt  nous  cni|i^l(er  acltn  llc- 
meril  dépenser  à  réformer  nosubus, c'e^!  riu'i!  %  eu  en 
1  t  aiice  une  révolution  dont  il  ne  fulkiit  )>as  ri  \ .  illcr  le  mui- 
venir.  En  toucher  un  mot,  était  indécent  4t  tlaugcrcux,  à 
en  cram  nos  pusillanimes  constilulioimaircs.  Mais,  de 
lionne  M,  penvent-ils  nier  que  le  temp  de  cette  réserve 
ne  «oit  passé.  Nont  n'avons  pins  le  ebolx  de  nons  tidte  sur 
cet  événement  ;  il  est  connu  de  toutes  les  classes  de  ci- 
teynis;  il  fait  l'objet  des  méditations  des  penseurs  ;  il  est  le 
texte  de  nos  conversations  particulières;  il  fait  p.irliedenos 
aœuseweiils  publics ,  el  s'est  glissé  jusqucs  (l.iiis  iiotn»  mt"^ 
lodie.  (  Ici  l'orateur  fui  ;viUision  à  l'air  fii  irii.  ,  Cet  v\v- 
nemenl  n'est  donc  plu^  un  objet  de  terreur  pour  nous. 
Tout  ce  qui  reste  ù  faire  à  Tboinme  sape,  c'est  de  se  de- 
maiidi  r  quel  fniil  on  |K-ut  en  tirer  ?  Quant  à  la  clio^t*.  eu 
rlle-uiéine,  u  la  paix  qu'elle  nous  procure,  il  ne  peut,  il  ne 
doit  y  avoir  qu'un  seul  et  même  sentimenL  —  Joie  triom- 
iphanle^  dertméanlissement  do  despotbne  en  France,  le 
ploi  grand  ennemi  que  l'Angleterre  ail  jamais  eu.  —  De 
oedes|Wtisme  dont  le  caraet^  ambitieux ,  inquiet  et  tur- 
kulent  a  coûté  à  la  pairie  lanl  de  milliers  do  m->  sujets  cl 
tant  de  millions  di-  miu  ar^ml.  l,a  main  df  la  liln  rlc  a 
fi  a|ij)é  cet  ennemi  (11- l'opi-ce  liu'iij  II'- ;  il  n'i-^l  plu-- !  Nniis 
ressentirons  bienlùl,  que  dis-je?  nous  avons  drjj  reisenli 
les  luHireux  effets  de  la  nivolution  française.  L'Assemblée 
nationale  est  te  ueillenr  comité  de  subside*  d'Angleterre. 
Ne  lui  devons-noos  pas  le  salut  de  nos  possessions  dan» 
rinde  f  En  nous  ^^rantiManl  la  tranqoiUilé  au  debors, 
die  nons  ménage  le  temps  d'eiaminer  nos  abus  Intérieur*, 
sans  nous  laisser  intimider  d'un  côté  par  les  clameurs  \>(y- 
pulaires;  et  de  l'autre,  sans  nous  livrer  trop  facilement  aux 
vaines  trrrents  <U-  p-ns  piisiilaniBea  qnl  ledoulgst  jus- 
qu'aii  seul  nuit  d'innavalioti. 

•  Que  plusirurN  (lr>  |ii  niri|M'-.  ,i(lr)|ili  >  |i,ir  rA'senihli'e 

nalionali'  de  I  rame,  soient  ou  netoienlpas  coulrain-s  ii 
vue  liberté  sape  et  bien  régléat  qu'OO  ail  pOUSsé  trop  loin 
on  non  la  théorie  de  c«  nouveau  goovementent,  c'est  ce 
que  je  n'examinerai  potat  iâ.  Je  me  cootenicrai  d'observer  , 
que  û  l'on  fondait  en  un  seul  volune  io*lblio  toutes  les 
nombreuses  brochures  de  toutes  fermes  érriles  cbei  nous 
en  farenr  de  la  nHolulion  française,  voici  le  (x  ii  de  lignes 
qu'il  fournirai!  in  dernière  analyse  :  «  que  la  deslniclion 
d'un  gouvernement  despotique  est  un  acte  de  la  plus  liante 
saf^esse  de  la  part  d'une  nation  ;  que  ce  grand  o  uvre  une 
fois  accompli ,  la  clas>e  la  plus  relevée  et  la  plus  éclairée 
des  citoyens ,  jouira  en  réalité  de  tous  les  avantages  natu- 
rels de  son  équitable  supériorité,  tandis  que  les  classes  in- 
férieures recueilleront  h»  joates  fruitsd'une  ntileindostrie 
et  que  réquillbre  se  rétablira  dans  la  sodélé.  • 

»  Que  nous  importe,  au  reste,  la  discussion  de  l  n>  ^  fs 
objets  spéculatifs?  ce  qui  nous  intéresse,  c'est  la  reforme 
raisonnable  et  sage  des  abus  sous  lesquels  nous  gémissons. 

•  Ët  ne  vous  le  dissimulez  pas,  cette  réforme  ainsi  diri- 
fie  ot  l'unlqM  naTCB  d'dvMer  tes  nau  qu'enU^bierali 


nécessairement  une  autre  réforme  qui  se  ferait  par  la  vii^ 
tenoekOnli chaque  réquisition  du  peuple,  ses  représcsitaals 
sereftisent  de  Tentendre,  de  peur  qu'on  n'empiète  sar  les 

prérogatives  de  la  couronne;  le  resulfat  iiiriillihlf  d.  r«j 
déni  de  justice  (inira  (larètre  de  la  di-liaitrr  dllll^  ce  iiuau' 
peuple  trop  fonde  à  '-uiJi»  nniu  r  le  p.irleniçnt  d'une  coali- 
tion avec  lacourouoe.  Alor*.  les  n-presenlants  de  la  nation 
iront  chercher  aupn'-s  du  trône  un  abri  contre  ses  ressenti- 
ments, et  il  s'ensuivTa  une  scission  réelle  el  terrible.  Ne 
voyez-vous  pas  qu'il  s'est  manifesté  dans  toutes  les  classes 
de  la  société  un  esprit  de  recherche  qui  s'étend  tons  la 
Jours  etii  tons  le»  moBienUs?  Puisque  voua  êtes coufrincas 
par  expérience  de  l'impoaiiWIité  de  rétaunr,  que  la  sa> 
gesse  vous  apprenne  donc  à  l'empêcher  de  devenir  dimg^ 
reux  !  F.t,  pourrait-il  ne  pas  l'être,  si  le  peuple  s'apercevait 
qu'on  ne  reçoit  ses  plaintes  qu'avec  inépris?  Qui  tous  ga- 
rantira, qn'aprt^  iivon  di  in  uulé,  qu'après  avoir  attenda, 
sa  longue  patience,  enlin  aigrie,  ne  se  changera  pas  en  vio- 
lence, el  qu'il  ne  se  précipitera  pas  de  lui-même  dans  tou- 
tes les  horreurs  de  l'anarchie  et  de  la  confusion  ?  Il  ne 
tient  qH*à  vous  de  prévenir  ses  malheurs  :  faites-le  ;  je 
vous  en  ooqfoiB,  Au  lieu  de  lui  donner  aqfetdecroire  qn'i 
ne  peut  pas  oMadr  la  justice  qui  lui  est  dne,  quil  q*b 
point  d'amis  dans  la  chambre  des  communes;  que  ses 
droits  y  sont  totalement  négligés,  appuve/  ses  justes  pré- 
tentions, et  ce  peuple  qui  miiniuire  .  ipu  s'inquiète,  con- 
tent desoti  sort,  chérira  la  constitution  sous  laquelle  il  vit, 
et  dont  NOUS  liii  aurez  mieux  fait  sentir  la  Ijonlé  par  des 
elTcts  que  |)ar  d'ehiqucuLs  discours  oii  on  en  fait  jouroelle- 
ment  le  panégyrique.  C'est  là  le  seul  moyen  d'empèdwr 
le  peuple  de  se  cfaoWr  pour  cheb  des  (iMtieux  qnl,  août 
prêtent  de  réftmer  le»  aboa,  te  nwneralHii  à  tout  dètrui- 

re.  » 

A  pré»  avoir  prolesté  qu'il  mettrait ,  lui  et  aes  anib  ,  an« 

tant  de  vigueur  et  plus  de  pcrst'-vénnoe  que  le  très-hono- 
rable membre  assis  en  face  de  lui  (M.  )  à  suivre  son 
projet;  M.  Sliéridan  fil  la  mut  ion  dont  le>BaOliliaoal  prt> 
sentes  au  commencement  de  cet  article. 

Le  lord-avocat  d'Bcosse  la  comhallit  avec  des  formes 
un  peu  trop  empruntées  des  ressources  familières  aux  gem% 
de  loi,  dont  M.  Fox  ne  manqua  pas  de  relever  l'inconvo» 
nanœ,  et  suitout  le  peu  de  franchiae  :  il  nia  tMt  net  an 
trè»  «avant  lord  qnelque»UM»  de  ses  majenre»,  te  badina 
sursvdiNinGtinns  captieuses  de  Jure  et  defacto^  lui  co»« 
testa  plttideurs  des  faits  qu'il  avait  cités,  trouva  qu'il  avait 
embrouille  unequcMion  iNtainpte*  ctllidt  par  nppiqr«r 

'a  motion. 

Le  lord-avocat  demanda  la  réplique,  où  il  soutint  encore 
une  fois  sa  tlièse  de  son  mieux  ;  il  élucida ,  expliqua ,  in- 
terpréta, eonunenia,  développa  et  lit  place  à  M.  An^troter, 
qui  parut  craindre  que  quaqoes  motions  de  ce  genre  ne 
bouleversassent  blenUt  ta  conttttntlon. 

Deux  autres  opinaala  se  BMlltituat  oiolB»  ccaiMiii,  et 
jugèrent  qu'il  y  avait  Keu  i  euquMe. 

M.  Dundas  fut  d'avis  de  statuer  sur  l'objet  en  question, 
soit  par  une  délibération  de  la  chambre  dans  sa  forme  or- 
dinaire, soit  par  un  comité. 

M.  Huile  s'avisa  de  traiter  le  discours  de  M.  Shéridan 
du  plus  incendiaire  et  du  plus  dangereux  qu'il  e&t  jamais 
entendu  ;  de  grands  éclats  de  rire  prouvèrent  que  t'hono- 
raUe  nentee  n'avait  pa»  frappé  juleb  co  voulant  ft«pptr 
fort. 

W.  Shéridan  se  coMenta  de  le  penHBer  un  peu ,  et  re* 

vint  au  fomi  dn  suji  t  avec  so?i  tnleiit  et  sa  loçiqiie  ordi- 
naire. —  M.  |-.i>knu'  préleiidit  qu'il  n'existait  p<»inl  d'abus. 
—  M.  Pill  trouva  la  motion  mal  présentée-,  il  voulait  une 
autre  forme.  —  M.  Shéridan  justitia  la  marche  qu'il  avait 
prise,  en  consentant  néanmoins  &  en  changer,  pourvu 
qu'elle  le  menai  également  à  son  but.  Après  un  nouvel 
échec  d'opinions,  il  substitua  la  motion  de  soumeltro  àte 
considération  d'un  comité  te»  diSteentes  pétition»,  le»  pa- 
piers et  documems  fdatib  an  gaufcnwMl  tmérloar  da» 
bourgs  royaux  d'Ecosse  d^  pid— tèlà  te  Cliaadm  dm» 
le  dernier  |)arlement. 

M.  Pill  ayant  itoutenu  qu'il  f  li^ail reparaître  une  motion 
sur  laquelle  on  avait  déjà  débattu  d'une  manière  irn-gu- 
lière,  conseilla  de  l'éconduire,  comme  ou  l'avait  fait  avant 
te  Semaine  Sainte.  —  M.  Fox  soutint,  avec  beaucoup  de 
cMear.quVia  ttYoaviil  pMtetteoikliapvMifereni»» 
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clil  il ,  ro  fat  iino  injii^itirp:  ceUe>ci,  ce  serait  nne  imnlte.  , 
—  Le  chancolicr  de  l'irhiquicr  insista  stir  la  nécessité  de  ' 
ne  pas  s'écarter  des  formes  parlcmi;iitairr'*.  Soixante-neur  ' 
voix  contre  vingt-sept  lui  donnèrent  gain  de  cause.  { 

M.  Shëridan,  surpris  et  indigné,  dit  qaMI  B'alMBdOOM- 
nit  pM  ainsi  cette  bnportaiiie  albiie,  que  mi  flaalhenreux 
cileiibilafentdéicmtaélkhiiilfnilMttiMiefilniie  quel- 
conque :  que,  qaant  &  Id,  Il  iPvkMinmtt  à  la  repiéseoter 
chaque  jour,  à  chaque  MMOB  i  qnli  Ici  conmlunit  dès  le  | 
lendemain,  it  reviendrait  incessanumife il  diaif0| jll»> 
qu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  Justice. 

A&lÉaiQUE. 

DePUUMpkie^  le  5  «MTi.  -oDbm  la  bataille  du  4  no- 
Tcnlm  tm.  perdue  par  ninnie  américaine,  il  y  avait 
plusieurs  Français.  Comme  il  pourrait  se  Taire  que  les  pa- 
rents de  ceui  qui  ont  été  tués  n'apprissent  jamais  lenr  sort, 
on  a  jugé  à  propos  de  nommer  ici  ceux  dont  le  nom  est 
parvenu.  M.  Chassa  M.  Hrasson,  chinirj»icn  et  homme  de 
mérite  et  jilcîti  de  t.ili  tils,  qui  avait  fait  son  n>iii>  iri  MuIf 
è  Mont|)ellier  et  à  Lyon,  ont  été  tués  ;  M.  Malarlic  ,  du  ci- 
devant  Languedoc,  aide^le-cunp  volontaire,  y  a  été  blc»- 
lé.  Il  y  avait  de  plu*  qm  quarantaine  de  loldaU  français. 
On  n'a  pas  donné  leuia  aaaas  ;  on  ignore  J  ai  a  de  tués. 
Cequ'il  jadeaAr.tfcaqalB'dtooMia  p«nQiiBe«  c'ai 
«l'Ili  M  ami  Un  Mtak 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bdle,  du  h  maL  —  L'évéque  de 
Bâte  ot  Itarieax  ;  Q  n'aime  point  que  les  troupes  TrançaLses 
aeical  cntito  dana  lan  territoire.  Il  a  écrit  à  notre  canioo, 
à  edal  de  Soleara  etTiatanlilaiiIeiBent  à  ton*  lesaotich 
Caa  leOrea  leot  m  tamaHlade  cakMBnies  et  de  faussetés. 
Il  dit  que  les  FVançalt  Ineendlem  et  saoeagent  son  pays , 
tandis  qu'il  est  de  notoriété  publique,  qu'ils  n'y  ont  pas 
commis  le  moindre  désordre.  Il  a  envoyi^  à  différents  gate- 
tkrs  les  plus  horribles  mensonges,  avec  qneiqae  aiflcnt 
dont  la  cour  de  Vienne  lui  tiendra  compte. 

PATS-BAS. 

BMnitV  rf't/nr  lettre  dr  Hm  retUs  ,  du  S  mai.  —  Il  vient 
d'y  avoir  de  ki  fermeniiUion  .i  Luuvaiu,  Plusieurspalriotes 
y  nm  l'W:  tutS  par  les  soldat*.  Celle  légère  insurreclion  n'a 
eu  lieu  que  parce  qu'il  y  avait  peu  de  troupes  alors  dans  la 
tille.  A  Diot  aussi  i|U(  lnii(  s  mouvements  ;  mais  si  les 
Français  n'obtiennent  point  uu  prompt  avantage,  il  ne  faut 
point  s'fettcndre  à  teir  le  peuple  de  nos  villes  et  de  nos 
provinces  se  déclarer  poor  la  litterté  l^içaise.  —  Les 
ehanoincsses  de  Nivelles  ont  envoyé  Id  lenrs  effets  les  plus 
préciein  pour  les  dt^rnher  aux  hasards  des  événements. 

AprCs-ilemain,  les  Etals  de  Brabant  dtuvent  (kire  une 
répouse  >  a  té>;oriÔM  toncliant  le  rRis  on  le  conentenent 

des  subsidi^s. 

Malgré  l'état  defnew«lwnliMMi«  Ihanali  eomtinoent 

d'aborder  à  Ostende  avec  des  marchandises,  et  en  repar- 
tent de  méoie.  —  Il  ne  s'est  encore  rien  passé  entre  Namar 
et  le  camp  de  If.  Lnfcyelifc 


FRAIVCB. 

M  PAWIS.  —  CA1KB  M  L'BXTUOBDRUIM. 

Samedi,  it  mai         h  «lix  liram  du  malin,  il 

a  ëtë  brûlë,  à  l'hClcl  de  In  (  ;ii>;<;e  de  i'cxtraorffiiinire, 
rue  Vivrennc,  la  somme  de  6  millions  en  assignats, 
lai|iiriie  jrjiiite  aux  iV9  niUioiisd^i  brftiéi,  forme 
celle  de  505  millions. 

mnuciPALtié  m  mms. 

Nous  avons  parlé  en  17s'> ,  1790  et  1791,  du  tahleau  de 
population  de  I^ris,  dressé  tous  les  ans  par  ordre  de  la 


munidpalitë ;  nnnsen  avons  donn^  l'extraitàces  époques, 
et  fait  par-là  connaître  les  variations  survenues  dans  le 
nombre  des  habitanl.i  de  eotte  grandi'  ville,  \  uici  le  résul- 
tat de  celui  de  cette  année,  c"esl-ù-dire,  le  nombre  des  ma- 
riages, naissances  et  sépultures,  qui  ont  eu  lieu  en  1701. 

Il  7  a  en  à  Paria,  pendant  ce  temps,  sept  miUe  quatre 
cent  dii  mariageB;  Tingt  mille  tioia  eentcuquante>qoalre 
naissances,  dont  dfat  adite Mil  ecat  qoBlfMin|t-qBatn 
garçons,  et  neuf  mille  neuf  cent  aoliaBtoiidix  llles:  db- 
sept  mille  neuf  cent  rinquanle-deuxmoillidontnenrmtlle 
cinq  cent  quatre  honinics ,  et  huit  mille  quatre  cent  qua- 
rante-huit femmes  ;  et  cinq  mille  renl  quarante  enlMs 
portés  à  rhùpital  qui  est  destiné  aux  enfanté  trcui  è.t. 

Ce  résumé  général,  comparé  avec  celui  de  17'J0,  pnS 
sente  la  dillércnce  suivante:  Kn  4790  ,  il  y  eut  cinq  nulle 
huit  cent  soixante-six  mariages;  en  179i,  sept  mil.  qua- 
tre cent  dix;  ainsi  leur  nombre  est  augmenté  de  mille 
cinq  cent  quarante-quatre,  c'est-à-dire,  qu'il  est  remonté 
à  peu  prti  an  pair  dsa  tmtm  antérieures  à  la  rét oimioo  t 
lenôiiAredesiHlssaaeeatdlék  enim  <■  vNt«Hl0<te«f 
en  i7«HdevingtmilteirolseeirtdnqQanleHniaii«sélle»iOHt 
augmentées  de  trois  cent  qoarnnte-neuf;  le  nombre  dea 
morts  eul7yo,  a  été  de  dix-neuf  mille  quatre  centqna* 
rante-sepi  ;  en  171M ,  de  di\-sepl  mille  neuf  cent  cinquante- 
deux  ;  il  I  >i  (liiiiiiiiié  de  mille  quatre  cent  qiiativ-\iucj- 
quinze  ;  en  ty-'O,  le  nombre  descnfanls  portés  aux  enfants 
trouvés  fut  de  cinq  mille  huit  cent  quarante-deux;  en  1791, 
il  n'a  été  ipie  de  cinq  mille  cent  quarante;  il  est  diminué 
de  sept  cent  deux,  et  diminuerait  davantage  encore  si 
l'on  changeait  l'absurde  l'injuste  et  l'impoiitiqnn  l^paia- 
tion  civile  des  tiAtards. 

Si  l'on  niuitipUelenonliredeautaaBoapBrtmiMW» 
qui  est  le  /urfnironHnatrepoar  les  villes  oeome  Paria,  et 
les  ports  de  mer,  où  l'on  trouve  beaucoup  de  personnes 
qiii  n'y  sont  pas  m'^es,  on  aura,  pourla  population  de  Paris, 
six  cent  trente  mille  neuf  cent  soixaute-qnalorzc  individu» 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe;  c'est  le  nombre  que  donnent* 
I  pi  11  lie  chose  près,  tous  les  odcoll  eatInwlUioa  dénom- 
brements de  la  population. 

On  voit  encore  par  le  tableau  que  nous  venons  de  citer, 
qu'il  est  né  dans  lesbApilaux,  à  Paris,  en  1791,  mille  trois 
cent  trente  cnftiols  ;  c'est  plas  d'un  viogiième  des  naissan- 
ces; alul,  anr  vingt  mères,  il  j  en  a  pins  d'une  qui  m 
Bcconeher  à  rMpital  ;  U  ert  mort  éfdaaent  dna  Im  U» 
piiaux,  pendant  la  môme  année,  trou  mille  nenfcent  qua- 
rante-huit individus;  c'est  pins  d'un  sixième  des  morts; 
sur  six  individus,  il  en  meurt  tlnnr  pins  iVnn  h  l'lii\pilal. 

On  peut  se  rappeler  que,  d'apns  ua  tra\;iil  J  '  la  muni- 
cipalité, I  l  iii>pi;l.ilion  active  de  Paris  sVjèvk'  a  ([nalre- 
viugl  mille  individus,  c'est  un  peu  plus  d'un  septième  de 
la  population  totale.  Pmenar. 

T  e  conseil  général  de  la  commune  a  aecoidé  le  Mde  ce 

mois,  h  M.  Desmonaseaux,  un  congé  de  trois  semaines,  n6> 

c«?s>îaire  au  rétablissement  de  sa  saute,  qti'une  suite  non 
interrompue  de  travaux,  depuis  le  premier  moment  de  la 
révnlulion,  a  alfaiblie.  Les  fonctions  du  ministère  public 
restent,  pendant  ce  temps,  concentrées  entre  Mlf.  Manuel 
etDanlon. 


Àdrem  au  rot  par  Ut  garttet  nationales  volontaim 
compotant  le  eixiinu  balaiUon  du  tUparUimnt 
ée  ta  Oinnd*. 

l!  Boriams,  le  avril. 

Roi  ûrs  Français, 

I     Le  peuple  voulait  la  guerre,  et  tous  avez  enfin 
:  cédé  à  9es  vœux  ;  vous  l'avez  deimndée,  et  ta  gnerra 
a  été  décrétée,  d'une  Toix  unmiîme,  pir  le*  lepré- 
sentants  du  prâpie.  fions  vous  fiflfaeilons.  François 

meiinrail,  cl  déjà  sans  doute  François  tremble. 'Roi 
des  Français,  ne  doutez  pas  du  succès;  ttiut  est  pour 
I  nous;  la  justice,  le  nombre,  le  courage,  des  milliers 
i  de  ciluyens  soldats  enloureot  le  royaume,  et  leurs 
1  cohortes  servent  de  Tfmpart  à  l<>nr  patrie;  ils  vont 
s'avancer  dans  les  Etats  dû  les  despotes  dominent  ; 
l  ils  appelleul  les  peuples  à  lu  liberlc.  Roi  deâ  Français, 
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ICSTolont.lirrs  composant  le  .sixu>inol)at.iillon  du 
parteitteiil  de  la  Gironde,  voienUavfc  envie,  le  sort 
de  leurs  frères  d'armes.  Que  faisons-nous  ici  dans 

l'inaction  ?  Ciidons-noiis  en  v.deiir  et  en  intistiic 
aux  soldats  que  conitnaiide  Luckner  ?  L"auriez-vous 
pu  croire  ? 

M'est-il  sur  tes  frontières  aocuo  lien  où  nons  pois- 
rionscxercer  notre  valeur  ?  Parles,  et  nous  f^andtis* 
sons  les  mers.  Le  de'sordre  rèpne  dan^;  nos  Colonies  ; 
dfur  mille  gardes  naliouaux  de  ce  déparlenient, 
de  coiiiN-ri  av  i'L'  des  tfoupes  de  ligne,  doivent  y  ra- 
mener la  paix  et  la  tranquillité.  Mous  vous  deman- 
dons de  ne  pas  être  oubliés  dans  le  choix  qne  vous 
ferez  des  ritoyeos  soldais  aoxqueb  vous  accorderez 
cet  honneur. 

AgrfN  z  l'offrande  de  notre  eourace  ;  nous  partirons 
afec  transport  :  l'ordre  sera  rétabli,  et  la  constitu- 
tion sera  vengée;  nous  préMnterons  la  paix  à  des 
citoyens  sniiiiiis  aux  Irsis,  rt  luis  bras  puniront  des 
perturbateurs;  nous  cmbrassrroiis  des  frères  ou 
OOtts  terrasserons  des  ennemis. 

Et  vous,  Boi  des  Français,  tandis  que,  dans  les 
Colonies,  nous  serons  les  sauvegardes  de  la  liberté, 
ici  vous  en  serez  un  des  pins  ardents  défenseurs.  Vous 
saurez  vous  f^arantir  des  pit-gt  s  de  tout  genre,  que 
des  tr:iitri">  tcn  lt  nt  à  votre  bonne  foi;  vous  déjoue- 
rez les  espérauces  des  ennemis  du  bonbeur  public; 
votre  con<luite  sera  ferme;  vous  seres  inânunlable, 
et  si  des  rois  oppresseurs  se  liprnent  contre  les  Fran- 
çais libres,  leur  complot,  loin  de  ralentir  notre  z.'le, 
nnirnn.i  noire  coura^i-  et  enllaiiitnera  nutrc  civisme. 
Tyrans  !  tremblez,  la  liberté  n'est  pas  i'apauage  d'un 
seol  peuple. 

DÉPARTEUJiNT  DU  FUIUTÈAE. 

Brtfff,  le  30  avril.  —  Depuis  quelques  jours,  il  a 
été  ouvert,  dans  la  Société  d<  s  Anus  de  la  Constitu- 
tion d'^  (  I  rti-  ville,  lin  registre  pour  recevoir  la 
souscriptiou  volontaire  et  les  dons  des  citoyens, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  ;  In  nombre  des 
souscripteurs  est  déjà  trcs-coiisidérable. 

A  Vinstant,  M.  Leveyrier,  lieutenant-colonel  du 
39e  régini»  al,  <  i-ii.'\ iint  I  lslc-dc-Fr;inie,  accouipa- 
gne' d  onicicrs,  sons-olliciers  et  .soldats  de  ce  régi- 
ment, viennent  de  se  rendre  à  la  séance  de  la  Société 
desAraisdelaConslilulion.où,  après  avoir  prononcé 
un  discours  plein  de  franchise  et  de  patriotisme,  il 
a  déposé  une  somme  de  hh8  lu  res. 

Du  3  ma*.  —  L'aviso  l'Expédition  a  misa  la  voile 
poiir  Saînt-T)omingue  dans  la  nuit  du  28  au  29  dti 
mois  (Irniiei  ;  il  est  destiné  à  porter  le  décret  qui 
doit  conserver  à  la  France  les  tristes  restes  de  ses 
infortunées  Colonies. 

N.  Lacrosse.  lieutenant  de  vaisseau,  remplissant 
les  fonctions  de  major  général  de  la  marine,  et  du 
nombre  de  ceux  qui  vontconi mander,  désirant  \m^- 
Ser  rarincment  d'une  frégate,  a  fait  demander  aux 
canonniers-matelots  un  secours  volontaire  de  cin- 
quante bommes;loiu  ««  tout  offerts. 

Les  soldats  des  troupes  de  ligne,  qui  ne  veulent 
jamais  être  vaiiit-ii-<  m  [inti  lotistnc,  ont  ('te',  le  tam- 
bour à  leur  léte,  a  bord  des  divers  bâtiments,  atin 
de  partager  leurs  pénibles  travaux  ;  ils  y  ont  été 
accueillis  au  milieu  des  cris  redoublés  de  Vive  te 
««Mo»/ 

DÉl'ARTEMEM   Dl  PAS-DE-CALAIS. 

Le  7  mat.— Les  habitants  de  la  ville  de  Calais  ont 
appris  avec  indignation  l'a&sassiuat  affreux  commis 
en  la  personne  de  N.  Bertfioïs,  oonnsandant  le  corps 


1  du  génie  à  Lille  :  cet  oITicier,  qui  demeurait  au 
milieu  de  nous  dans  l'origine  de  la  révolution,  nous 
a  donné  les  preuves  les  pins  certaines  de  son  pa» 
triolisme;  il  n  été  nommé  l'un  de  nos  électeurs,  et 
admimslrateurs  de  notre  département,  et  nous  n'a- 
vons jamais  douté  de  ses  sentiments:  nous  avons 
va  son  départ  avec  douleur;  mais  son  lèle  pour  k 
service  lui  a  hit  abandonner  ses  rniis.  An  wmtn  ds 
nous,  il  vivrait  encore  ;  ses  talents,  son  amour  pour 
la  patrie,  reconnus,  ont  porté  le  général  à  l'appeler 
dans  cette  ville,  qui  est  devenue  son  tombeau.  Pleu- 
rez I  patriotes  français I  pleures  sur  sa  cendre!  il  est 
mort  assassiné  par  ceux  que  ses  talents  allaient  dé- 
fendre. Sans  doute  l'Assemblée  nationale  s'empres- 
sera de  punir  l'horrible  attentat  qui  a  privé  la  con- 
stitution d'un  de  ses  plus  ardents  défensetirs,  et  la 
patrie  d'un  officier  distingué.  Puissent  tous  les  Fran- 
çais, touchés  comme  nous  de  son  tri^  sort,  partager 
Il  «entitiient  qu'il  nous  insiiire.  et  porter  à  sa  famille 
intoriuuée  l'expresiiiou  du  vit  regret  dont  uous 
soBMies  pénéirâ  I 

Signât,  L.  MirHAi'i.T,  frr-sMrnt  ;  WoTi.t.îFn  l'aî- 
né, L.  Donsz,  F.  Sagot,  tecrelairet  de  ta  Sociélé 
des  IfliCS  deia  CcmstUmUem. 

Extrait  d  une  lellre  écrite  par  un  officier  employé 
âanê  famée  é»  Mkin. 

DnSaaL 

Nous  travaillons  jour  et  unit  à  organiser  notre 
armée,  ce  qui  u'est  pas  une  petite  affaire  quand  les 
bureaux  de  la  guerre  ne  répondent  à  aneone  Ae- 
mande,  quand  T As'ienddée  nationale  ne  veut  pas 

firuiMiK  er  sur  des  olijets  militaires  de  la  nécessité 
a  plus  ijr;^'i  nie.  Presque  tous  les  chefs  des  luii  eaux 
sont  gangrenés  d  aristocratie,  presque  tous  les  en- 
trepreneurs sont  également  aristocrates  et  fripons, 
et  ce|>endant  il  faut  que  nos  opérations  militaires 
passent  par  leurs  mains;  jiiirez  de  notre  position.  Il 
y  a  long-temps  que  je  suis  peisuadé  ijur  ne 
ferons  rien  de  bon  si  on  ne  donne  pas  aux  généraux 
d'armée  une  latitude  ministérielle,  sauf  a  rendre 
compte  exactement  et  à  être  responsables.  Ils  savent 
mieux  ce  qu'il  leur  liiiit,  ils  peuvent  se  le  procurer 
aiNi  ment  et  prompteiuent,  si  on  leur  donne  plein 
pouvoir.  Enfin,  tant  qu'on  tracera  nos  opérations  et 
plans  militaires  à  Paris,  nos  emiemis  les  soroÉl 
avant  nous. 

Le  genre  de  guerre  qui  conviendrait  le  miens  l 
nos  trnnpes  novices,  et  jieut-étre  au  genre  de  talent 
du  maréchal  Luckner,  c'est  une  guerre  de  [>ostcs 
retranchés  et  de  surprises.  Ftédénc  qui  en  savait 
pins  qu'un  autre  sur  ce  chapitre,  disait  souvent  : 
O  vanité  des  bataUlex  .'mais  surtout  qu'on  ne  mor- 
celle pas  trop  nos  aimr'  s,  car  nous  sernns  b.ittiis 
eti  détail.  Il  vaut  tiueux  que  chaque  général  n'ait 
(jn  iine  seule  armée.  elquHl  la  change  souvent  de 
place.  Les  marches  et  les  Campements  fréqucntSSOOt 
di'ja  beaucoup  pour  l'instniction  du  soldat. 

Nous  avons  appris,  hier  au  soir,  les  deux  revers 
de  notre  armée  du  Nord,  devant  Mous  et  Tournai. 
Nous  attendons  avec  une  impatience  mêlée  d'inquié- 
tude des  nouvelles  de  M.  Lafayette.  Nous  n'avons 
pas  encore  les  délaits  de  nos  échecs  en  Flandb«  ; 
mats  |e  jiarie  qu'ils  tiennent  à  ce  (pie  je  vous  disais 
plus  haut,  cl  de  plus  a  l'inexpérience  de  nos  troupes, 
et  au  peu  de  confiance  qu'elles  Ont  dans  la  plupart 
des  ofliciecs.  C'est  commencer,  ssos  doute,  d'une 
manière  (ftchense  ;  re|vendaRt  je  trouve  dsns  ces 
tristes  événements  jdiis  d'un  motif  de  consolation: 
d'une  part,  les  aristocrates  deviendront  plus  inso- 
lents, etsenmtinrooiHéi|tteiitplasiléMfli;ctq«i 
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Hoiis  reste  d'ofDciefs  aristocrates  prendra  le  t)arti 
(le  passer  à  l'enDemi  ce  qui  nous  évitera  bien  des 
traniaoos  |»ar  la  suite;  (Ttone  antre  part,  nos  soldaH 
verront  qu'il  n'y  a  point,  à  In  guerre,  de  succrs  sans 
discipline  :  nous  nous  instruirons  à  l't'colc  de  l'ad- 
versitt;;  nous  nous  acharnerons  à  la  dérense  delà 
liberté;  uous  nous  aguerrirons  narnos  pertes; et 
!■  liberté  que  noosiuiont  achetée  m  prison  noten 
inig«tdeaMnrtni  noatettian  iilnsdièn. 

BULLBTIN 

Dt  L*At811IBI.il  KATIOSALB. 


SVITK  DC  LA  SÉANCE  DU  TENDREDI  11  MAI. 

M.  Douas  :  Bn  décrétant  la  guerre,  en  confiant  an 
aori  des  armes  la  destinée  de  eet  Empire,  tods  stck 

voulu  assurer  :i  jnmais  la  liberté,  le  repos,  l'honnrtir 
et  l'inilrjx'ndance  de  la  nation  française.  E!i  liicii  ! 
ii'iiis  n  obtioiidroiis  ces  avatilajîcs  muo  par  une 
obéissance  dans  les  combats,  aussi  iaéoranlable  qtie 
notre  résolution  de  combattre.  En  vain  èhaqne  d* 
toypn,anitn«^(fu  patriotisme  et  du  courage  nécessaires 
pour  faire  triompher  la  cause  rie  son  pays,  volerait- 
il  riiiv  fronliiTcs'  En  vain  de  M'uiilirciiscs  légions, 
de  nouvelles  armées  sont-elles  prêtes  à  suivre  les 
premières .' 

Les  combats  ne  sont  plus  individiiHs,  H  cet  art 
terrible,  soumis  aux  calculs,  aux  un  ilitaiions  les 
plus  profondes,  sont  les  efforts  du  coura^'c.  ^oIl,  cr- 
u  est  plus  seulement  au  plus  brave,  c'est  au  soldat 
lepm  obéissant  que  demeure  la  vietoire.  Depuis 

3 tir  les  snrcès  sont  attachés  auT  talents  des  chefs; 
(•puis  qu'il  faut  combattre  des  ni,TS';i'<;  niohiles;  de- 
puis que  le  iiirl,iriî:('  rt  l't'injiloi  des  ilifliTivites  arnu-s 
a  tellement  compliqué  la  science  de  la  guerre.qu'on 
ne  doit  pas  espérer  de  commettre  impunément  une 
faute  :  ce  n'est  pas  sans  doute  h  l'armée  française 
qu'il  faut  rappeler  que  celte  science  fil  la  gloire  de 
srs  ariiics,  et  donna  a  rEurop,'  tuoijcrne,  dans  cette 
belle  campagne,  entre  Turenne  et  MùntécuUy, 
an  modèle  qui  efllice  tons  ceux  de  l'antiquité,  et 
dans  laquelle  la  plus  grande  élévation  du  génie 
servit  encore  rhumaniti%  au  milieu  des  horreurs  de 
In  guerre;  car,  plus  h  (  uiiliancc  dans  les  talents  du 
générai  est  établie,  plus  i'ubéissance  des  troupes  est 
•Éra,  et  moÏDs  il  faut  répandre  de  sang ,  poreeqn'a- 
lovaseolement  la  discipline  supplée  au  nombre. 

Cestatnsi  que  se  sont  formées  ces  armées  célèbres; 
c'est  ainsi  qu»'  \p  i^rand  Fn-déric  a  ret  uU-  li's  liniift  s 
de  la  aciena;  de  la  guerre,  en  perfectionnant  ses 
éléments  ;  mais  c'est  dans  les  corps  particuliers  qu'il 
faut  chercher  le  succès  de  cet  ensemble  imposant. 
Ou  régiment  n'est  propre  à  agir  avec  succès,  au'au- 
tant  qu'il  est  mu  par  un  mt^me esprit,  et  que  cliacun 
de  ceux  qui  ie  composent  ne  s'occupe  pas  unique- 
nentde  n  gloire  individuelle,  mais  de  la  gtoiredt 
«om entier aiHnel  il  appartient. 

C'est  Pespritae  corjis  ((ni,  dangereux  dans  toutes 
les  nufrr-s  institutions  socinlr»;,  cxnlle  ici  les  Aines 
et  produit  Irs  ellets  qui  commandent  l'admiratiou. 
Voyez  ce  qn'il  a  produit  dans  Àuv«r§lt$% IflHlurf9^ 
et  plusieurs  autres  de  nos  régiments,  parmi  nos  gre- 
nadiers, ces  Cadqnesde  l'honneur  et  de  l'intrépidité 
français*'.  (On  applaudit.  )  On  ne  peut  atteindre  à 
leur  gloire  que  par  cette  confiance  qui  unit  étroite- 
nMltous  cens  ^vt  conbaltent  cnMDbteQt^vi  iè 


rapporte  à  ceini  qui  leur  commande.  Mais  pour  jovir 
de  cette  confiance,  il  ne  font  pas  fermer  les  jreuz  sur 
les  torts  des  soldats,  tolérer  fa  licence  et  tes  excès  ; 

ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  I' iliilmt,  elle  est  insépa- 
rable de  l'estiaie;  le  soldat,  au  milieu  uit>me  de  ses 
torts,  est  un  juge  rigoureux  ;  il  ne  pardonne  pas  sa 
propre  honte,  et  comme  il  ménrise  sa  faiblesse,  il 
n'accorde  sa  confiance  qu*l  ceini  qnil  a  vn,  dans 
touirs  les  ncrnsions,  réunir  li  sf-vi'rite  et  la  justice. 
Vos  comités  réunis  ont  reconnu  la  force  de  ces 
prihcipes,  dont  mw  Â)reuve  journalière  avait  fait 
pour  l'armée  une  véritable  religion.  Ces  principes 
étaient  entretenus  dbns  les  corps  par  les  conseils 
de  l'îlge  et  de  l'expérience,  après  la  secousse  inévi- 
table d'une  grande  révolu  lion,  lorsque  tant  de  causes 
diverses  ont  agi  pour  exciter  la  mraanoeet  relichcr 
les  liens  de  la  discipline. 

Lorsqu'un  grand  nombre  de  mftitanvs  ont  été 
remplacés  presqu'à  la  fois,  il  faut  par  des  mesures 
importantes  rappeler  et  raffermir  ces  mi'mes  prin- 
cipe» ;  et  c'est  a  vous  qu'il  appartient  de  le  faire 
en  donnant  au  chef  snorême  de  l'armée  tous  les 
moyens  de  déployer  la  serérité  et  in  justice  au'ezi- 
?riit  If'S  rircoiistnnrps.  Or^nnrs  avec  lui  de  la  vo- 
lonté  natioihtlc,  vous  .seuls  |)ouvez  donner  à  ces 
mesures,  cette  énergie  qui  ne  laisse  aiicnti  pn  texte 
à  l'hésitation,  et  qui  commande  impérieusement 
t^obâssanoe.  Vos  comités  réunis,  auxquels  vous 
avez  renvoyé  l'examen  du  conipie  rendu  parle  mi- 
nistre, des  faits  qui  se  sont  p  issés  an  corps  de  trou- 
pes, commandé  par  le  lirtitcnniit -j^i  iK'r.il  Biron,  ont 
reconnu  que  l'abandon  du  poste  de  Italaille  cunlié 
•mr  se  et  6«  régiments  de  dragons,  était  la  première 
r.nuse  du  désordre  de  ce  corps  de  troupes  pendant 
s;i  n  traite  sur  Qniévrain  et  Valenciennes,  et  t^ue 
cette  prcniit  Ti'  desubéissiuicf',  de  fjuelque  inrinuTC 
au'elle  ait  clé  provoquée,  avait  rendu  impossible 
1  exécution  des  ordres  et  des  bonnes  dispositions 
du  frénéral.  t.f  lieutenant-général  Biron  s'exprime 
ainsi  dans  le  coniple  officiel  qu'il  a  rendu  au  mi- 
nistre, et  qui  vous  a  été  communiqué  :  •  Vers 
les  dix  heures  du  soir,  je  vis  les  5«  et  6»  régiments 
de  dragons  monter  i  cheval  sans  que  j'en  eusse 
donné  Vordre,  et  se  porter  avec  précipitation  sur 
la  gauche  du  camp,  où  ils  se  mirent  en  bataille,  et 
immédiatement  .iprès  en  colonne,  .j'arrivai  à  toute 
jambe  pour  demander  ce  qui  occasionnait  un  mou- 
vement SI  bizarre,  et  je  fus  emmené  par  cette  colonne 
que  je  cherchais  à  arrêter,  et  qui  s'eu  albiitau  grand 
trot,  en  criant  :  Nous  tommes  trahit.  Je  fis  pItM 
d'une  lieue  avec  elle  sans  parvenirà  m'enfaire  obéir, 
j'y  réussis  enfin  ;  je  ia  reformai  dans  une  plaine  en- 
tre Sou.ssu  et  GNÎm,  je  lui  fis  honte  de  cette  hoi* 
tense  démarche,  et  k  trente  on  quarante  dragonn 
près,  je  ramenai  le  re^e  au  camp.  M.  Dampiem 
avait  conlriiii  l;i  plus  grande  partielle  son  régiment. 
(  le  5"  il*'  dr  ii^niis.  )  Les  fuyards  arrivèrent  jusqu'à 
Valcncienui  s,  en  criant  toujours  qu'ils  avaient  été 
trahis,  et  que  J'av  lis  déserté  à  Mons.  Je  n'ai  pu  pé- 
nétrer le  criminel  mystère  de  cette  alarme,  j'ai  sa 
seulement,  sans  savoir  qui,  qu'on  avait  fait  monter 
les  dragons  à  cheval,  en  répandant  qu'un  gros  de 
de  cavalerie  était  dans  le  camp.  • 

Toutes  les  relations,  toutes  les  pièces  officielle! 
confirment  ce  rapport  ;  il  en  résulte  qu'an  premier 
déploieineiit  d'une  ligne  française  devant  l'ennemi, 
daus  an  ordre  de  bataille  bien  formé,  après  des  difr- 
positions  détaillées  et  complètes,  des  troupes  ont 
quitté  lenr  poste  sans  ordre;  ne  l'ont  pas  repria  an 

Îiicmicr  eommanoement  qni  hnr  en  a  été  mt  par 
eur  général,  et  par  retti'  désnbéiss.inre  ont  rendu 
vaines  toutes  les  mesures  qu'il  avait  prises,  et  com* 
pnmnn  19  isn  m  1  uraNc* 
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L'eumen  l«gal  t\o  celle  affaire  qtialiriera  Icsdolits,  i 
ft  fera  connnîtrf  ta  bonne  nti  tnniiv.iise  i  nnduitf  «les 
uflicicrs.sons-oriicifrs  r\ s  iM  iS des :ic  <■(('.«•  régiments 
de  clnif^ons;  ninsi  In  fiTincU'  dit  colonel  Dainpierre 
et  de  cenx  f|ui  anront  suivi  son  exemple,  éclatera 
d'aiitantpiusqueriuroi m  lîiMii  sera  plus  ri<;niir'nise. 
Vos  comitAt ont  pensé  H  ijiprirtieni  seulement  ;in 
corps^  législatif,  en  exprim.int  s  ui  indi^înatioti, 
d'arrêter  el  de  prévenir,  par  iitie  nuvsiire  extraor-  \ 
dinaire,  un  déSOrare  qui  mettrait  en  danger  la  sûreté 
natiooale,  en  raena^ot  de  dissoluUoo  la  Torce  pu- 
blique mise  en  «etioti. 

Tour  la  df'ffrrîp  de  l'Etal,  vous  devez  un  grand 
exemple  a  l'artiiée;  tous  nos  hrnves  soldats,  soldats  I 
chefs  ou  soldats  sidiordoutiés  l'.iltendent.  QÎie  dis-  | 
ir?il8  otit  droit  de  l'exiger,  ils  le  réclament  ;  et  je  ! 
prends  ici  ponr  l'oratenr  de  tons  les  citoyens  armés  ! 
qui  n'ont  p;is  fnit  un  vain  sertiicnl,  en  dévouant  leur 
siuij;  .1  in  patrie,  le  l)rave  grenadier  du  71»  régiment  : 
entendez  sa  plainte  suliluiie  et  l'accent  du  d^spoir 
de  l'honneur,  (.le  reeuetlle  cetraitdans  une  relation 
anthenii<|ni'  de  l'adjudant -isén^^rat  Beauharnais  ) ; 
re  grenadier  ;:rii ■^ citient  l)!e>.sé,  l'appelle,  et  lui 
dit  :  «Mon  ofiicier,  aciievez-moi,  «pu-  je  ne  voie 
pas  la  lionte  de  celte  journée;  mon  Un  icr,  vous 
voyez  (lue  je  meurs  à  côté  de  mou  fusil  et  avec  le 
regret  de  ne  plus  le  porter.  •  (  La  salle  retentit  d'ap- 
jil.iiidissf  ments.  )  Ce  hrnve  homme  est  maintenant 
.1  riiùpit.il  (le  Valenciennes.  Je  demande  «lu'il  soit 
remniMiaiKié  par  l'Assemblée  aux  in.iréchailX  Ro- 
chamlieau  el  Luckner.  (On  applaudit.  ) 

M.  r\R\nT  le  jeune  :  Et  moi  je  demande  que  son 
iiniii  SI  II  iir  i-ritau  procès-verbal,  et  que  M.  le  pré- 
sident lui  écrive  une  lettre  de  félicitatioa  au  nom  de 
l'Attemblée. 

La  pioprisltion  de  M.  Carnot  e$t  unanimement  adoptée 
an  milieu  «les  plus  vifs  applauditsemenUii 
M.  DtmAS  eonlimie.*  Je  n'ajonterai  rien  an  cri  de 

justice,  .i  cette  reVlamalioii  du  saint  putiiic  ;  nous 
serions  responsables  de  Ions  les  maux  que  nous  au- 
rions pli  et  (pic  nous  n'aurions  n;is  einp£chës;et 
c'est  pour  satisfaire  a  tous  nos  aevoirs,  que  vos 
oomités  réunis  vous  proposent  le  projet  de  décret 
«livant  : 

L'Assemblée  nationale,  considénint  qu'elle  doit  au  sa- 
lut public  et  à  l'honneur  national,  au  juste  re^ntiment 
de  l'armée,  de  veiller  à  ce  que  la  pnitilion  de  ceax  qui 
ont  nb.indonné  la  cause  de  la  Nbcflé  t  rfeUMre  de  Moat 
et  désobéi  aux  ordre»  da  général  Bîron,  soit  pmmpte  et 
édatante;  voulant  «  an  nom  de  la  nation ,  que  le-.  René-  j 
mus  soient  toujours  et  promptement  ohi'i«  :  foiisidcrDiit 
celte  entière abd^issnncccnmmela  sauvcniinlc  de  l;i  Idn-ite 
et  lit  I  I  (  imstitiuimi  ;  voulant  que  la  tAchc  de  cette  d^fec-  { 
tioii  (Icnicure  au\  traîtres  seuls ,  dont  la  lâehe  dé^l)éi»- 
samre  a  porté  le  désordre  dans  les  raiiRS  diN  soldats  fulMes  ; 
voulant,  |Kir  cet  acte  de  justice,  consoler  ceux-ci  d'un 
revers  que  letir  courage  va  réparer  ;  aprf-s  avoir  entendu 
le  rapport  de  ta  oonùlés  militaire,  diplomatique  et  de  16- 
fcislaiioii  réunit,  décrite  qn*ll  v  a  urgence.  (  On  applau- 
dit. ) 

L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  poavob*  eiéeuilf  donnera  des  ordres 
pour  qu'il  soit  atKmUèt  dans  tel  lien  qoe  le  gtoéral  de 
I année  du  Nord  détigneni ,  une  cour  martiale,  devant 
laquelle  teront  irnrfttlls  les  officiers ,  sous-onicicrs  et  dra- 
gons des  5*  n  li- LpimniN  ,  p^é^enus  d'avoir  abandonné 
le  poste  qui  leur  avait  étt>  confié  dans  l'ordre  de  bataille 
du  coiptdeiranpmeomnwndéporleHentannîfénéral 
Biron. 

*  II.  Immédiatement  après  la  publication  du  présent 
décret ,  le  Kénéral  de  l'armée  ten  tOIHMr  let  5*  et  6*  i6- 
ginients  de  dragons  de  déclarer  aide  fidrecoonsllre  let 
oOkiertctsont-oakiers  oudtagnMqnl»  loitenpromMh 


çaiU  le  cri  de  trahison ,  soit  en  excitant  leurs  compH^nons 
â  la  dèfiTlion,  se  seraient  les  premiers  rendus  (  (.in>.ibli-s 
d'avoir  quitté  le  |)oste  de  bataille. 

»  III.  Dans  le  cas  chi  les  deux  n'-piments  de  dragotij^ 
ne  dccKiraiit  pas  les  cnnpabîes  dans  le  délai  prescrit  parie 
général,  se  trouveraient  par  là  chargés coUectiveinaU du 
crime  de  l'abandon  du  poste  devant  l'eUMml*  Icponvoir 
exécutir  doonera  let  onbctuécettaim  pour qneoea  deux 
régiments  loient  caaris,  tant  pi^iaàiee  loutefMt  de  lin- 
rormationet  poumilet  qui  pourront  rétniler  descomplèt 
déjà  rendus  cl  des  déooncialioniqai sont  ou  qui  pourraient 
être  faites  contre  les  prévenus,  comme  aussi  de  l'evamen 
et  juslilicalioa  légale  el  authentique  de  la  conduite  des  of<- 
ficien,  soukHifleieriet  dragons  qui  annmt  fait  leur  de- 
voir. 

»  IV.  Si,  en  conséquence  des  articles  ci-dessiis,  il  y 
a  lieu  à  casser  les  6*  et  6*  régiments  de  dragons,  les  gui- 
dons des  deux  n^^imcnu  seront  dèdiMs  et  MUés  k  la  Me 
du  camp,  et  le»  numéros  qui  marqnait  leur  nng  dans 
rarmée,  retfenmt  à  jamais  vaeanli. 

•  V.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  aux  aecn> 
saleurs  publier  pinir  que,  conformément  à  l'artide  lll  du 
liiri  III  \.i  lin  du  30  septembre  1790,  il  soit  inrormé 
contre  loiilcs  pei-soimes  accusées  d'avoir  pnivoqiié  ces  dé- 
lits, soit  par  des  disroiirs  proiinni  r--  <!  ni'-  !■  s  li.  uv  |iii|)iirs, 
soit  par  des  placards  ou  bulletins  athcitcs  cl  répandus,  OU 
par  des  écriu  rendus  publia  par  la  vole  de  Tlmpreadon*  • 

On  demande  ù  aller  ans  vois. 

Les  quatre  premiers  artidet  du  projet  de  IL  DUMS 
.sont  adoptés  a  runaiiiinilé. 

M.  Dumas  fail  lecture  de  rarlicle  Y. 

M.  VKBOinAtTD  :  J'ai  à  proposer  un  amendement 
essentiel,  pour  que  l'Assemblée  ne  viole  pas  la  li- 
berté de  la  presse.  (  Une  voix  aVfètw  ;  Dites  de  la 
licence.)  Jamais  on  ne  m  enlendra  parler  pour  pro- 
téger la  licence.  Je  demande  que  dans  le  projet  il 
soit  snéeîfléee  qu'on  enlcnd  |MrproroMlfMi,i|«elle 
est  I  espèce  de  discours  «id  sert  jugé  comme  pro- 
Toeatoîre,  à  (incl  point  il  nndn  s'arrêter,  pmir  que 
tel  discours.  ()ni  ne  serait  autre  chose  que  l'expres- 
sion énergique  d'un  homme  libre,  ne  soit  pas  re- 
gardé comme  licencieux  par  un  ennemi  de  la  liberté. 
Si  vous  laites  une  loi  particulière  sans  désignaiinn, 
vousTiolcs  11  liberté  et  la  constitntion.  (  On  applau- 
dît.) 

M.  Ramokd  :  J'observe  à  rAssenibltr  que  l'article 
V  n'est  autre  chose  que  la  répétition  de  l'article  lll 

du  tilrc  IM  (le  l;i  loi  du  30  décembre,  ainsi  conçu  : 

1  I-oisqu'iiii  crime  aura  ét<*  commis,  quiconque  sera 
convaincu  d'avoir  proxxjué  à  le  conimclire,  soit  p.ir  des 
discours,  soit  par  des  placards,  ou  des  écrits  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression,  sera  puni  par  la  même 
peine  prononcée  par  la  loi,  contre  les  auteurs  du  délit.  • 

M.  I.FCoipiTE-PliTRAV.M  X  ;  .M,  Kaiiiontl  vaut  de 
Vous  (Idimcr  la  mcilleiire  preuve  que  l'article  V  est 
inutile;  ce  que  l'on  peut  dire  contre  lui,  c'est  qu'il 
est  la  répétition  d'une  loi  déjà  ftite. 

M.  Garez  :  Voici  la  rédaction  que  je  propose  : 

•  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte,  de  builaioe 
en  huitaine,  des  pooninilH  qui  ont  dû  éirc  hites  par  les 
accnaaieurs  puMIcs,  en  vertu  de  l'artide  111  du  lltie  UI 
do  code  pénal,  eonireeeux  qui,  par  leurs  dfeeonn,  Isn* 

primés  ou  alBchés,  auraient  pu  porter  les  soldats  de  Tar- 
mée  du  Nord  aux  désordres  et  ù  rinsubordination  dont  ils 
se  sont  rendus  cou|>;iliU->.  » 

L'AssembR-e  adopte  la  rédaction  proposée  par  M.  Cn* 

rez. 

La  séance  ett  levée  à  quatre  heniea. 
siAHcB  nmoumiAin  va  tbimbm  au  «mb. 

M.  Muraire  occupe  le  faiiletiil. 

Un  de  MM.  k»  secrtuim  bit  lectnra  d'ont  kttre  da 
ministre  dm  coatrlfentions,  dans  laquelle  U  InCmM  l'JU* 
seagldée  dm  «lalades  qu'éprouve  le  recmmcmoN  én 
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«iroiis  dteAUtcMwaai  vigie  féiiérale,  dut  te  ville  de 

Gtsors. 

M.  Cmioet  denaude,  qu'en  ordoimanl  le  reavoi  de 
ctttelettn  M  conité  de  Tonlineire  dolinaaoe»,  il  soit 
cheigéde  Mre  Hif—miaeet  «a  rappmt  «ur  les  progrès 
de  cette  pente  de  h  lifaidettoa  et  des  recou  vretneul^  coD- 
flée  auooaiaiiiaalm  deid-devaat  fL-rmcs  ci  régie  géaè- 

M.  GuYTo.x-MoRVKAU  J'ubsrrve,  en  appuyaat 
la  prupusiliuti  de  M.Ganainet,  que  six  mois  se  sont 
écoulée  depuis  l'ouverture  de  lu  session,  siins  que 
le  ministre  des  coutribiitioiis  uit  présente  le  coiuple 
qu'il  devait  cha(|Ut'  ii.ni.s,  ,i  r  assemblée  luilioiiiile, 
de  retiitdeârecuuvremciib  opérés,  des  comptabilités 
veritiées  et  apurpes,ctdes  agents  qui  devaieut  cesser 
d'être  eu  activité  ;  à  eti  Jti{,'«r  par  les  dtels  de  U  tré- 
sorerie nationale,  il  II  y  il  pas  eu  un  sf  ni  versement 
depuis  la  proclamuliou  du  roi,  du  2i  st'j)ii<iiil>ii', 
pour  la  uuuiiiiatioii  de  six  commissaires  lH|uulaleurâ 
de  la  feruie  générale  ;  depuis  la  nouiiiiatiuii  des  com- 
missaires de  la  régie  à  la  même  époque,  il  n'y  a  eu. 
jusqu'à  le  fin  de  mars,  qne  quatre  versements  mon- 
tant à  l,3r»0,011  livit's;  le  comité  de  l'exnmeu  des 
couiples  ;iy;iui  dû  [in  iultc  coiiiiiiissance  de  celte  par- 
tie de  U  coniptnhiliU',  il  cunvieul  il'oi-ilouner  qu'il 
se  réunira  au  comité  de  l'urduiaire  des  liiiauces, 
pour  prdaeoter  conjoioleiuent  leur  rapport  sur  les 
nesuKS  i  prendre  pour  la  mettre  eu  réj^le  et  déter- 
miner répoque  à  laquelle  les  ageuts  de  cette  liqiii- 
dMion  doivent  cesser  d'être  salariés  par  i  i  ikilIdu. 

Je  demaude  en  conséquence  que  le  luinistre  des 
eoutributions  soit  tenu  de  remettre  iuc' sviiiiinent 
à  ràssemblée  nationale  les  comptes  et  étalai  relatilis 
à  cette  liquidation,  conformément  aux  décrets  des 
21  et  28  juillet  dernier,  et  que  les  coiniles  de  I'di  - 
diaaire  des  tinauces  et  de  l'examen  des  comptes 
soient  chargés  d'eu  présenter  à  l'Assemblée  Icré4>ul- 
tat  avec  un  projet  des  mesures  à  prend»  pour  accé- 
Idrercette  comptabilité. 

La  pro|)osUioii  de  M.  Gujrloii  est  adoptée. 

On  iiitriKluil  à  la  barre  plusieurs  citoyens  qui  vioiiiiciit 
déposer  sur  riiutcl  de  la  |>alrie  des  oITrandes  patriotiques. 

M.  Lacuée  lU  uue  rédaction  de  la  repouse  que  i' Auem- 
blfe  a  chaîné  son  prtddent  d'écrire  à  M.  te  BUiddlal 
Luckner. 

Eilen*M  point  adofiMet  et  l*AsMmblée  te  chaise  d'en 

réd^er  une  autre. 

M.  ***  :  Les  niatérinux  sont  fort  chers  à  Paris,  les 
murs  de  clôture  coûtent  près  de  60,000  livres  d'eu- 
treticn;  je  demande  que  le  comité  des  domaines 
présente  un  rapport  pour  la  vente  de  ces  murs  de 

clôture.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

L'Assciubléo  renvoie  celte  proi»osilioii  au  coiuilt  des  do- 
maines. 

On  fait  k'Cture  d'une  lettre  de  M.  Arthur  Dilloa ,  qui 
adresse  à  l'A^isembiéetefeiBikindetemeit  dBSonpanîitt 
M.  Tbéobald  Dilloa. 

Elle  est  rentoyée  ana  trois  «ooMs  véanis,  pour  en  ftire 
te  rapport. 

M.  BiiB  Lacoste,  aw  nom  du  comité  des  secours 

publies  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  des  se- 
cours publics  une  adresse  et  une  réclamation  des 
vmiTes  Julien  et  Auvry,  dont  Ics  épooz  sont  morts 
«n  prêtant  force  à  la  loi. 

Ui tranquillité  publique  fnttrès-violemment  trou- 
blée à  la  Chapelle-lès-Sainl-Drnis ,  le  24  janvier 
1791,  par  un  certain  nombre  de  chasseurs  soldés, 
conduits  dans  le  village  par  deux  commis  des  bar- 
rières qui,  sous  le  frivole  prétexte  de  fiiire  une  per- 
quisition de  tabac  de  contrebande,  entrent  cbes 
M.  Vinclair,  le  renversent  par  terre,  et  répondent 
aux  reproches  qu'il  leur  fait  d'une  violation  d'asile, 
que  leononlret  sont  dans  te  frarreau  de  leurs  sa- 
bres. 


I.e  même  reproche  d'infraction  aux  lois  ayant  été 

fait  à  ces  deux  commis  par  le  proriireur  de  h  com- 
mune, ce  magistrat  du  [leuplc  eut  pour  toute  ré- 
ponse,en  terme  le  pltisbriital,qa*ils5ef....dtt maire 
et  des  ofliciers  muuicipaiix. 
I     Aussitôt  les  chasseurs  soldés  sortent  de  la  maison 
de  M.  Vinclair,  font  une  décharge  sur  le  peuple. 
Alors  le  tocsin  sonne,  l'un  bat  la  geiiiT.iie,  iesci- 
i  toyciis  prennent  les  armes  pour  la  défense  com- 
j  niunc,  et  In  mnaiuiualilé,  à  l'iiisUinl  rasscinbiée, 
I  requiert  le  secours  dcs  bataillons  de  Pans. 
I    Aussitôt  deux  cbasMttrssoldés,  et  la  Cbapclle  l'un 
I  des  commis,  furent  conduits  dans  la  maison  d'arrêt, 
et  le  calme  parut  être  rélaldi. 

Peu  de  temps  après,  il  arriva  plusieurs  dclache- 
rneiits  oui  furent  successivement  reconnus,  étreçus 
par  M.  le  maire  et  Son  cortège. 

Vers  les  neuf  heures  du  malin,  l'on  vit  arriver  an 
gros  détachement  de  chasseurs  soldés,  que  l'un 
croyait  venir  donner  des  secours.  M.  le  maire  en 
écharpe,  ayant  à  ses  côtés  Julien  et  Auvry  sons  les 
armes,  et  accompagné  d'uu  groupe  considérable  de 
citoyens,  s'avance  pour  le  reconnaitre,  et  au  mo- 
ment qu'on  veut  crier  ^ui  vive  à  ces  chasseurs,  ils 
ooncheirent  le  maire  et  les  citoyens  eu  joue,  et  firent 
une  décharge  si  violente  <pie  MM.  Julien,  sergetit- 
major,  et  Auvry,  volontaire  de  la  garde  nationale, 
tombèrent  morts  aux  pieds  du  maire. 

Ces  forcenés  font  ensuite  pleuvoir,  sur  le  maire  et 
les  citoyens,  une  «rêle  déballes.  Le  chef  de  la  mu- 
nicipalité et  M.  Dupont,  nflicier  municipal,  n'évi- 
tèrent cette  sfcoijile  décharge,  et  ne  se  sauvèrent 
qu'en  escaladant  un  mur  par  lequel  ils  fUKUl  Se 
joindre  aux  autres  ufticters  municipaux. 

Les  chasseurs  continuivent  &  fiiire  un  feu  de  file, 
dans  les  rues  par  lesquelles  ils  se  n  tin  rent.  rtcii\ 
hommes  furent  tues  pour  ims,  et  piuiicius  auUcs 
très- dangereusement  blessés. 

Tous  ces  faitssoiil  consignes  dans  l'extrait  cerlitic 
visé,  du  procès-verbal  de  la  muuici|)alité  de  la  Cha- 
pelle, qui  ne  paraît  pas  douter  qu'il  n'y  eiU  un  com- 
plot rormë  par  les  ennemis  du  bien  public,  pour 
exciter  un  mouvement  violent  par  lequel  la  sûreté 
générale  fut  compromise. 

Les  deux  citoyens  soldats,  Julien  et  Auvry,  qui 
étaient  de  garde  à  cOté  du  maire  en  écharpe,  sont 
morts  pour  Texéeution  de  la  loi,  et  ont  mérité  que 
la  patrie  vint  au  secours  des  deux  veuves  infortu- 
nées, et  de  leurs  enfants.  Tous  leseituv  ens  qui  men- 
re:it  ])oiir  la  patrie,  sont  cumuckis  de  la  patrie. 
V  otre  sagesse  a  déjà  consacré  le  principe  loiidésnr 
la  sublime  morale  des  peuples  libres;  et  persuadé 
que  l'immuable  justice  et  la  sainte  humanité  seront 
toujours  la  base  de  vos  décrets  ;  votre  comité  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

L'Asiemblâe  nalionate  oonndèraut  qu'il  est  d'une  na^ 
lion  géoérevie  de  venir  au  aeeoars  des  feuvei  et  des  en* 
fani»  des  cilajFCtts  qui  ont  ser?i  la  patrie  ;  eonridérant  que 
MM.  JoHen  et  Anvry  sont  morts  pour  IVxécutinn  de  lu  loi, 

que  les  veuves  et  curants  <le  ces  \erl(ieiix  ciloyeie;  wiiil 
dans  la  misère,  et  ont  les  droits  les  plus  sacrés  à  ia  recon- 
naissance publique  et  àiMui jwte  dèdaBBMfament,  déaéle 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  naiionate»  apièi  afdr  décrété  raigeneet 
décrète  : 

«  An.  I*'.  Il  aen  aeeoidéà  dneone  desTenveslolteR 

et  Anvry  une  pension  annuelle  de  300  liv.  payables  sur 
les  fonds  destinés  aux  secours  publics,  eu  quatre  quartier» 
à  rourir  depuis  te  autls  de  janvier  179i,  et  toiyoan  d'^ 

vance . 

•  IL  II  sera  ('■|r  di  in.  iit  rois  ft  la  disposition  du  minisire 
de  l'intérieur  une  Mxnnie  de  1,200  liv.  à  prendre  sur  les 
in<^mes  fonds  publics  déjà  décrétés,  pour  être  remise  au 
uieur  dos  eufauts  de  la  veave  Julien,  afin  d*en  faire  em- 
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ploi ,  à  produire  intcrél,  laquelle  somme  s«ni  m^uiie 
employée,  lant  eu  capital  qu'intérêt,  pourdouiier  un  mé- 
tier aux  enr.iiils  (le  la  veuve  Julien,  lorsqu'ils  iniront  at- 
leiot  l'Age  re(|uis  ;  et  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  déo6- 
der  avant  que  les  tommm  Tiusent  employées»  le>  pavonlt 
«■  moSCeroot ,  ebaean  ca  ce  qui  le»  ooneeracb» 

Ce  iirailet  de  décret  eit  adoplé. 

M.  NérMlt-Séehdie»  prâsàite  un  projet  de  décret  sur 
reipMhkm  des  afUnt  erinlnelles ,  qu<'  dirent  olntacles 
rcinrtient  au  tribunal  do  cassulion. 

L'Ayi4.'nib1à:  ordonne  riu)pr«»»ion  du  projet  de  décret 
prison  lù  par  M*  Uéiiott  ct  le  raovei  ui  eonUé  d*  MflB- 
lalt'Hi. 

lin  int-iniii'p  du  coiuilé  de  liquidation  fait  la  troisième 
Iccluir  (l'un  |iroj<rt  de  décret  leudant  à  accorder  une  in- 
deniuil':*  iiMv  cnmmiuaira  au  piiàlelet  de  Paru. 

M.  Thorillon  appuie  le  prqiel  de  décret  par  un  long  dis- 
cours où  il  développe  les  dUHrentes  fonctuns  et  attribu- 
lioiis  de  ces  officiers. 

If.  t.ecointe-Pu_vraraHt  demande  la  question  préalable 
lortoiil)*  rsptw  d'iiidcmiiiU'". 

M.  •**  priiprisf  de  la  liuT  an  1:.'""  au  lieu  du  8"*. 

On  nlKcne  qii»'  PAsserabléc  n'est  plus  complètCa 

La  séance  e»t  levée  ft  ucuf  beun»  el  demie. 

aitOKM  M  SAMIDI  IS  MAI. 

On  annonce  plusieun  dons  palriotiqur^s.  Ijps  écoliors 
du  rnll(';ïe  d'Att\prr('  eo\oicnl  If  produit  d'épargnes  Taites 
Sur  li  iii'-  iiii  iiii-.  jil  ii-iK.  —  |)(s  déput^ilions  de  plusieurs 
étolft  (k-  l'.iriN  apporiciil  dilTéri-ulcs  SDunncs,  el  prontia- 
ccnl  a\er  une  n.iîvelé  lourbaule  des  di'-cours  (|ui  dét-t'Ii-ut 
le  patriotisme  de  ces  jeunes  cjloyens,  attestent  la  pureié 
desprinci|H-s  de  la  nouvelle  éducation  publique. 

LesdÉputiis  des  bauiilom  de  vélénuis  da  département 
de  Paris  déposent  sur  le  hofcao  nne  cootritNiOon  trts- 
con'^idérable. 

Ces  dt'pninlions  sont  invitées  aux  honneurs  de  In  sé- 
ance. 

H.  "'  :  Slalgré  les  judicieuses  observations  qui 
vous  ont  été  pr%entées  avant-hier  par  M.  Jaeob  Do- 

p')rit,ji'  lie  vois  point  encore  à  l'onire  du  jour  les 
questions  de  finances.  Je  demande  que,  toutes  choses 
ccssiiiiti  s.  l'im  s'occupe  de  la  mesure  provisoire  mil 
vous  il  été  présentée  par  M.  Cailhassou,  sur  l'ordre 
à  mettre  dans  les  remboursements. 

M.  I.  vroi  n  :  .Ip  dcniinnl''  que  l'on  s'occupe,  av«nt 
tout,  de  la  discipline  litililaire. 

M.  Cartiot  :  Je  suis  elurgé  par  le  comité  uiilitiiirn 
de  faire  un  niitrc  rapport  très-urReiit.  Il  est  relatif  à 
la  garde  (In  roi,  dont  il  importejle  distraire  le  corps 
des  G;iiiics-S(iissi  s  (|iii  ui-'iiic  n'en  peut  J.iiii  i  s  1  lue 
partie,  li'aprës  la  constitution.  On  s'occupe  mainte- 
nant de  renforcer  rarmce  du  INord  par  la  réunion 
des  troupes  dispersées  dans  les  {rariiisons  de  l'inlé- 
rieiir.  Il  est  nécessaire  d'employer  les  ri'gimenls 
Suisse-,  qui .  .lUX  termes  des  ca|nliilatioiis,  ne  peuvent 
pas,  en  ce  uiuuienl,  faire  partie  de  nus  armées,  à 
remplacer  cea  garnisons. 

M.  TitKODonE  Lamet»  :  11  n'est  pas  moins  urgent 
diî  s'occuper  de  l'orfianisntioii  du  corps  des  canon- 
niersde  In  iiiarine.  Le  service  île  ce  corps  v,i  devenir 
indispensable  pour  la  protection  de  notre  commerce. 
Il  7  a  trois  mois  que  le  comité  de  marine  a  fait  son 
nipport  sur  la  qne-tiim  de  la  conservation  de  ce 
corps,  et  qu'il  vous  a  prc-sciite  un  projet  «le  décret 
sur  les  principes  de  sm  or;,';iiii*..iti(Hi.  Dix  fois  ce 
projeta  été  ajourné  à  jour  lixe;  il  est  temps  entin 
qu'un  s>n  occupe. 

M.  **•  :  Je  demande  que  l'nas*oeeiipe  aussi,  de- 
main ou  après,  du  projet  de  décret  de  la  commission 
des  Douze  sur  les  troubles  de  l'intérieur  ;  il  devient 
trèa-iostant  de  réprimer,  par  des  mesures  efticaces, 
les  niaKiivres  des  prêtres  rdfractaires. 

Ii*AsHBbUe  ihaige  m  Bsnwnhriwi  timiralt  de  naUie 


1  à  roriire  de<  iJélil>i''r,i!ir>ii'- d<'<,  (irrH-ininr'.  N^MiireN ,  les  ob- 
I  jets  qui  viennent  (i'i-tre  indiques,  et  décide  qu'il  jr  aura 
dimjnrtie  au  snir  nne  séance dtiaMdiMirepMir  la  rt> 
ceplion  des  pélilioaiiaim. 

M.  QfTATRBMftN,  OU  «ow  <fii  comité  if f wrfniefton 
JWfrff9u<> .' En  renvoyant  à  votre  comitr'  d'instruc- 
tion l'examen  du  mode  d  excculion  ilu  iliciel  par 
lequel  vous  avez  viuilu  rendre  nationale  la  fêle  pro 
posée  en  l'honneur  de  Henri  Simonneau,  maire  d'E- 
1  lampes,  tous  n'arpz  pas  vouIq  sans  doute  que  votre 

1  cnmi'j-  vntis  |ir  i|vk.U  le  ciTcmonial  de  cette  fèir, 
m.iis  ^'  uli  iiieiil  une  rédaetioii  motivée  du  décret; 
renqic'svi  nient  avec  lequel  v  mis  l'avez  rendu  prouve 
que  vous  n  avez  pas  vu  plus  qu'utio  féle  civique,  que 
vous  avez  vu  au-delà  même  «Tnne  réparation  i  fiiire 
à  une  victime  de  la  loi.  Vous  itri-r.  voulu  enc(nirn:rrr 
le  p.ilriolisinc  par  un  grand  exeiniile.  c'est  ainsi  <|ne 
les  législateurs  d'un  grand  empire,  m  nu  i  i?  arec 
art  le  levier  de  l'opinmn,  peuvent,  d'un  seul  mou- 
vement et  sans  eiïort,  calinrr  les  oraj^. 

Oui,  cette  ftUe  nationale,  consacrée  au  respect  dû 
à  la  loi,  est  un  rappel  à  l'ordre  bien  plus  puissant 
que  les  nioycnsile  la  (orce.  Sans  doute  que  lorsque 
la  liberté  sera  consuiidce.  vous  vous  empres.vret 
et  vous  consacrerez  nue  féte  générale  en  commé- 
moration de  totis  les  événements,  de  toutes  les  ac» 
lions  célèbres  qui  auront  contribué  à  son  affermis- 
sement; vniis  ferez  des f^tescn  l'honneur  de  I.i  lil  .  i  le. 
d'antres  eu  l'honneur  de  la  lui,  véritable  divinité  de 
l'empire;  mais  vous  n'avez  pas  voulu  anjoord'hoi 
génerali«>er  celle  dont  il  s'agit,  parce  que  vous  avez 
craint  d'en  atténuer  l'effet.  Le  maire  d'Ktampes 
mort  au  nom  de  la  loi  oiilrngée.  La  loi  seule  doit 
partager  sou  triomphe.  Votre  comité  commiinii[uera 
seSTBes,  pwr  rordoniiaiice  de  celte  fc  e,  ;iux  per- 
sonnes qm seront cbaïKées  de  l'exécuter.  11  nabiH 
sera  pas  de  VOS  momenls  ponr  tous  en  faire  part.  11 
vous  propose  le  décret  suivant  : 

■  Art.  I*'.  Line  cérémonie  nationale,  consacrée  au 
respect  dft  à  ta  loi,  iioncfera  la  mémoire  dé  lac^nea-Iienti 
SimomicBti,  nalra  dlStaopes,  mort  le  S  onis;l7M,  vi^ 
fane  de  son  dèrooemeM  t  la  patrie. 

t  II.  Les  dépenses  de  cette  eéréBonie  lenml  acqalUèes 
par  le  trésor  public. 

»  III.  Le  jwuvoir  exécutif  dortnera  les  ordres  les  fdaf 
prompts  pour  rurdonnance  de  cette  eéréumnie,  qui  aura 
lieu  le  1"  juin.  L'Assemblée  nationale  y  assistera  par  mw 
dépu  talion  de  soixante-duuie  de  set  membres. 

»  IV.  Le  cortéi^e  »era  composé  des  magbUwU  nommés 
par  le  peuple,  des  diiférents  rouctioniiaiim|iulili»«l  de  la 
garde  nationale. 

s  V.  L'écharpc  du  maUe  d'Btampei  mm  suapendw 
aux  voQIes  du  Pânthéoo  français,  s 

M.  Chabot  :  .le  demande  r.ajournement  de  ce  pro- 
jet de  décret.  (  Il  s'élève  des  murmures. — PhuigWi 
vois  :  Gela  est  infime.  )  Vous  donnera  k  mn  pfo> 

pnsitioii  les  qiialiliealions  qui  VOUS  plairont»  MUliS 

j'ai  le  droit  il  élre  entendu. 

M.  i.K  PiiF.sinrNr  :  Je  vais  consuller  1"  Vsscinblée. 

M.  CuABor  :  Je  réclame,  M.  le  prcsidoi.l,  contre 
votre  partialité.  Vous  m'avex  accordé  la  parole,  et 

I  vous  n'avez  pas  le  ilmit  de  consulter  !" \v<eiiiblé€ 
pour  me  la  retirer,  à  in'Hnsqueje  ne  lu  i'c.iilc  de  la 
question  ou  du  re<;  1 1  f  l 'i  à  rAs.seinltlée. 
Plusieurt  wt^  :  ail  bien!  parlez,  mais  à  la  Uri- 

1  bune. 

j  M.  Chabot  :  Non-setilemenl  il  y  a  un  règlement 
j  qui  |M)rti'  4|ii'aucuii  décret  d'urgence  ne  sera  rendu 
I  sans  avoir  l  té  pn-al.i!  i«  iiirn<  iiiipritnc;  la  cunstitu- 
,  tioii  uiémc  porte  qu'aucune  dépense  ne  peut  être 
j  votée  sans  que  le  décret  ait  été  imprimé  trois  jours 
à  l'avrince.  Comme  eeUe  f(Ue  ne  doit  avoir  lieu 
qu'au  t*^f  juin,je  ne  vois  aucun  iiicoiivéïiient  h  ce 

qno  le  décret  soit  ajourné. 
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U.  Thl'biot  :  Je  demanile,  iion-sculciuent  que  le 
déeret  soit  ajoaméi  nais  que  la  0te  n'ait  lien  que 
laSOjuio- 

M.  Albitts  :  C'est  l'cpoque  da  serment  du  leu  de 

Vnumv. 

L'ajournement  est  rejeté  à  la  presque  unanimité. 

La  pivpodltandelLTIniriotcMtaiHèepirlaqaallon 

préalable. 

M.  Lecoiste-Pcyrat^h  :  Celte  Wlc  sera  nationale  , 

c\i'cnlL'«'  sur  lin  tciiiiiu  iiLUi'UKil.  Jr  douiMndt' que  les  qua- 
lrf-\ iiv^t-trttis  départciiitiits  j  soient  ruiiri-senlus  par  la 
<l(|)atjiion  de  l'Assemblée. 

U.  ***  :  Chacun  dasmemlms  de  rAueuibiée  uaiioiMle 
icprtMnteta  Wdam  entitre*  et  rien  ne  lendt  pins  hwan- 
atiutionncl ,  rien  ne  lettArait  pli»  rapidement  an  sjtl^ne 
d«  n?puMif|ups  fMératives,  que  la  division  de  la  représeo- 

t  itioii  |i.n-  (U'partfment, 

L'Assciubli-e  (It'cide  qu'il  n'y  a  j^as  lieu  à  délibérer  ï>ur 
la  proposition  de  M.  Lecointc. 

M.  AiBiTTB  :  Je  demande  la  question  préalable 
snr  la  partie  du  projet  de  déci^t,  qui  \Hn  w  que  le 

corlégcscra  formé  par  la  garde  natiotinle  ;  !<■  plus 
beau  cortège,  c'est  le  peuple,  et  rien  df  plus  danf^c- 
reuxquede  distiii";uer  le  peuple  de  mille  manières 
différentes,  de  le  séparer  pour  ainsi  dire  en  grandes 
corporations,  dont  la  plus  dangereuse  serait  cel  le  qui 
aurait  pour  esprit  particulier  l'esprit  militaire.  La 
garde  rfaliouale  n'est  que  la  partie  du  peuple  ijui 
est  iruite.  Une  (èlc,  dont  le  cortège  ne  ser  lit  i om- 
posi;  que  de  citoyens  armes,  ollrirait  plutôt  l'appa- 
reil du  drapeau  rouge,  et  de  la  loi  martiale,  que 
d'une  fôu  fiulilique.  On  pourra  bien  y  admet  Ire  plu- 
sieurs portions  de  citoyens  araiét,  pour  rendre,  si 
l'on  veut,  le  rorli'^p  plus  imposant  ;  mais  il  ne  faut 
pas  qu'il  soit  uiuqueaieul  compose  de  gardes  natio- 
nales. Les  gardes  nationales  sont  peuple  elles-mê- 
mes, et  elles  cesseraient  de  l'être,  ai  l'on  affectait  de 
les  isoler. 

M.  LECOi>TE-PotlAVAl  x  :  Ponr  anpiiver  les  n],- 
serrations  de  M.  Albitte,  il  mesultit  de  lire  l'article 
m  de  l'acte  constitutionnel,  Klatifi  Tordre  publie  : 

>  Le<  pirdc^  intion.ilr-  lU'  forniL'iit  ni  un  rorps  mili- 
taire, ni  une  institution  dans  l'Etal;  ce  sont  lesdtujens 
eux-mCmes  appelés  au  serrice  de  la  Toice  pobUqne.  • 


Voici  raaiQleaant  commeot  je  raisonne  :  puisque 
les  gardes  natîODales  ne  sont  que  les  citoyens  eux- 
mêmes  appelés  au  service  de  la  force  pnbli(]iic,  1rs 
citoyens  ne  j^'uveiit  être  désignés  sons  ce  nom  que 
lorsqu'ils  sont  appelés  comme  force  publique  :  or, 
ici, ou  la  force  publique  e.st  nécessaire,  ou  non; si 
elle  est  nécessaire,  ce  n'e^t  pas  sans  doute  la  ganie 
nationale  entière  qu'il  faut  entployer,  tnnis  des  dé- 
lacheuicnls  ;  si  l'emploi  de  la  force  n'est  pas  néces- 
saire, il  est  absurde  de  (luiiin  r  iinr  ])l,H  r  dis'tincte, 
dans  le  cortège,  à  la  sarde  nationale,  bien  plus,  de 
ne  le  composer  que  tfelle  seule.  Mais  j'otnerve  que 
l'emploi  de  la  force  me  paraît  inutile  dans  une  léte 
publique ,  et  l'expérience  vient  de  k  prouver. 
J'appuie  donc  la  qucalioo  préalable  inropoiée  par 
M.  Albitte. 

M.  QiTAlinikiv  :  Je  n'observerai  point  que  cette 
Mte  a  été  décrétée  snr  une  pétition  de  la  garde  na- 
tionale ;  mais  comme  elle  est  destinée  à  faire  respec- 
ter la  loi,  en  honorant  la  mémoire  d'un  homme  mort 
pour  elle,  ne  convient-il  pas  qu'elle  soit  eonpoi^ 
essenUelteaMnt  de  louseeuxqui  sontcbargÂ  de  son 
exécution,  et  qui  se  sacrifient  à  sa  défense 7 (One 
«rrande  partie  de  l'Assetublée  applaudit.  ) 

M.  Leminte  insiste  pour  qatl  n'y  ait  pas  lieu  k  délibé- 
rer sur  l'article  qui  tend  & coopoMT  le  cnrtéfedeknnlc 
nationale. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lien  à 
V  Sérit,  —  Tome  111. 


M.  I.ASOTrBCP.  :  Je  suis  bien  d'avis  qu'il  soit  fait  une 
fè;!'  riari.:Mi.i[i>  ;  ui'i;'- ciinmir  li's  frais  en  dciivi-nt  i''tro 
supportes  par  le  tresur  [uitilie,  il  faut  la  remirti  la 
moins  dispendieuse  possible.  Les  fêtes  les  plus  sim- 
ples sont  les  plus  belles.  Je  demande  que  les  frais 
en  soient  fixés  à  8,000  livres. 

M.  QuATnE.MknE  :  J'adopte  cel  atneudement  d'au- 
tant plus  volontiers,  que  je  sais  qu'il  a  déjà  été  fait 
des  souscriptions  volontaires  asses  oonsidéiiblei* 

Le  projet  de  d<CKl  Cl  l'amoideineni  de  M.  Lasanna 

sont  décrétés. 

H.  ***,  viaaire  de  l'ane  des  panicief  de  Paris,  dite  da 
Sainte-ilaifiieriie ,  se  préMBie  k  la  bane  avec  aoB  ^ooss, 

et  prononce  le  dlseoun  rahant  : 

Législateurs,  je  viens  avec  mnfiimci'  ;iiiniin<  i  r,  dan»  l« 
sanctuaire  auguste  de  la  liberté,  qnc-j'ji  uh'  (Jii  droit  iii>> 
prescriptible  qu'a  rendu  à  ton»  les  Français  notre  immor- 
telle constitution.  Il  est  temps  que  les  ministre»  du  cuiti 
romain  se  rapprochent  de  leur  sainte  origine;  il  tÊt  I 
qu'ib  rentrent  dans  la  classe  des  citoycoa  ;  Uett  I 
qu'ils  réiurent  par  resemple  dea  vertus  (  ' 
ciaies, loea  lea  Mandaks*  laoa  las  crisHa,  < 
que  le  eélibai  det  prèûva  a  eanéi.  (  On  apptaaAt  )  Et 
c'est  pour  y  pan  enir  que  je  me  suis  associé  une  compapia 
honnête  et  Tertueuse.  Déj?!  la  ralonintc,  le  fanatisme,  ITiy- 
pocrisie  ont  tenté  de  soulcii  r  k>  |  <  ii])!r  •  niri  clLIc  union 
sainte,  jurée  au  pied  des  ouii  l^  et  (  ihi  vkh.'  |;,ir  la  n  li^ion  ; 
mais  li-N  cilnyens  du  faiilsi  iui\,'  S;iiiil- AiUuiiu'  n'o^l  phi  s  de 
préjuge»,  cl  loin  de  se  laisser  cntraiiier  par  les.  inamaiset 
perfidies,  ce  bon  peuple,  dont  les  sulTraffcs  m'ont  appelé 
au  conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  est  venaCB 
ftmie  me  féliciter  et  me  conjurer  de  rester  à  mon  postai  en 
me  prouatant  que  j&maia  je  ne  Au  plus  digne  de  sa  eoi^ 
fiance.  Bbl  cammeBt  n*anraiB:ie  pa«  cédé  ans  dèsita da 
œahnnnnes  vertneax,  quelenro  mœnn  stasalca  etnata- 
relles  rendaient  d  dignes  de  la  lOierlé,  de  ees  MMumescon- 
rn;;eux  qui  ont  renversé  celle  forteresse  menaçante  où  le 
dj?9polisme  enchaînait  ses  victimes  ;  de  ces  hommes  qui, 
depuis  ,  n'ont  cessé  de  donner  l'exemple  de  la  soumission 
aux  lois,  que  diaque  jour  vous  voyex  applaudir  à  vos  sages 
décrets,  et  surtout  a  cmix  qui  rappriM-lirnt  l'homme  delà 
nature  perfocliDiuit-c.  Législateurs  1  awn  épouse,  son  re»- 
peetaUe  pt're  et  toute  sa  fomille  se  joignent  à  moi  pour 
vous  présenter  leurs  respectueux  hommages,  et  pour  vans 
prier  d'agréer  l'olTranae  que  nous  déposons  snr  Pantel 
de  la  patrie  |K)iir  Pcnin  lit-n  de  ws  RiMiéreut  df'fenseuri*. 

M.  ••*,  est  imiii-  aux  hoinuMirs  de  la  st*anee,  avec  son 
ipousc  et  ses  parenLs  qui  rjicTriii)])aj:;iu-nI  ;  ils  >ont  intro- 
duits dans  la  salle  au  milieu  d'applaudis^raents  prcsqu'u- 

M.  Lemontfy  :  Je  propose  un  article  additionnel 
an  décret  que  vous  venez  de  rendre.  En  établissant 
une  fi'tc,  vous  ave/  vniilu  bonorer  d  rc('<iiiipenser 
la  verlu  courageuse.  Je  demande  que  le  procureur 
de  la  commune  d'Etainpes  et  un  officier  municipal, 
qui  ont  été  blessés,  soient  nontnatiTanent  invités 
à  cette  féle.  (  On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Lcnionlcv  est  adoptée. 
M.  Dumas  soumet  à  la  délibération  la  suite  de  son  prokt 
de  décret  sur  l'établissement  dsa  triimnaox  de  la  paifai 

correctionnelle  militaire. 

M.  TnORiOT  :  Je  demande  que  jamais  les  généraux 
ne  puissent  faire  de  règlements  prononçant  la  peine 
de  mort  ou  celle  du  déshonneur,  parce  que  le  sort 
du  soldat  ne  doit  en  encan  cas  dépendre  d'un  senl 

homme. 

M.  Davbyroult  ;  £n  temps  de  guerre,  le  moindre 
trouble,  la  moindre  «NKiifention  aux  ordres  d'un 
général  peut  enoier  nae  armée  et  la  Ti«  de  plu- 
sieurs rotllien  dliommes.  Il  fiint  donc  des  peines 

très  -sévères,  et  souvent  la  peine  de  mort,  pour  toutes 
'  les  contraventions  aux  règlements  qu'un  générai 
,  est  dans  le  cas  de  faire;  et  comme  il  est  impossible 
\  i  l'Assemblée  oatioule  de  prévoir  tous  les  cas  d'iii> 
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discipline,  il  est  infîi  s  pensable  de  dnnnrr  ntix  f:''"**- 
Miix  toute  la  latitude  in'ccssairi'  pour  assurer  l  exe- 
oution  de  leurs  ordres  et  de  leurs  réf^lemeats. 

M.  AuiTTB  :  Od  tous  dit  qoe  TAsgemblée  ne  peut 
prévoir  tous  les  cas  où  il  peut  se  commettre  des 

cotitravcntions  qui  d>>ivent  eiieotirir  la  peine  de 
mort.  Je  deuianae  que  les  geueraux  proposent  les 
riïglemenls.  je  demande  nii^me  qu'ils  les  fnss^'nl  ; 
mais  il  but  qu'ils  soient  suumis  à  la  rotilicniiou  du 
corps  législatif  ;  et  ie  suis  étonné  qoe  c«ux  qui  par- 
lent sans  ce.ssr  le  lifcrt.'  et  de  constitution,  piopo- 
seut  d'accoiili  r  .(  un  iit-ral  un  {Kinvoir  ,ii  l  itr.iire 
t'I  absolu;  c'est  voulnir  (li'lrmii'  l  i  hln  rie,  car 
«11c  ue  peut  être  maintenue  que  par  une  année  com- 
posée elle-même  d'hommes  libres.  Si  vous  laites  dé- 
pendre le  sort  du  soldat  dei'homme,  plutôt  que  de 
la  loi,  vous  aurez  une  armée  dévouée  au  général, 
et  non  pas  une  armée  prête  à  vener  SOD  »ng  pour 
l'exécution  des  lois. 

M.  DuMOLAni)  :  J'appuie  l'article  du  projet  de 
décret  du  comité, qui  a  pour  objet  d'investir  K  s  Ré- 
ni'raux  du  droit  de  faire,  en  leujps  de  guerre,  tous 
lti6  réglemenls  quelconques  ui-cessaires  au  niainlieu 
de  la  dixipline.  L'Assemtdée  constituante  elle- 
intiiw  a  senft  et  déclaré  qu'en  temps  de  (guerre  l'ar- 
mée pouvait  être  assnji'tie  a  dt  s  luis  p!i:s  «.'vères ; 
elle  avait  pour  exemple  tuus  les  pciiplrs  liltres,  les 
répulili<iiies  ancit'nncs  cl  inoiK tih  s.  (.,  s  Romains 
furent  le  peuple  chez  qui  les  droits  de  citoyen  inrcnt 
le  pins  respectés.  En  temps  de  paix,  pour  condam- 
ner un  citoyen,  il  ne  fallait  rii  ii  moins  qu'un  jnge- 
mttnt  du  peuple  assemblé.  Bli  bien  !  ces  mêmes 
Rouiain.s,  si  tiers  au  sein  de  îa  république,  étaient 
è  peine  réunis  sous  les  drapeaux,  qu'ils  deven.iient 
des instraiMlltS  dociles  à  la  voix  de  leurs  cliefs.  A 
la  ^crre,  I»  DKÙndre  négligence,  la  moindre  déso- 
béjs.«anoe  était  un  crime  :  au  moindre  signe  da  con- 
stil,  la  tête  du  soldat  rebelle  tombait  sous  la  bai-lir 
du  licteur.  C'est  par  cette  sévérité  dans  la  discipline 
que  ce  peuple-roi  a  marché  à  la  conquête  de  l'uni- 
vers. Bd  i  o'ajons  point  l'orgueilleuse  manie  de 
enrireqne  nous  soyons  les  seuls  sages,  et  que  tous 
les  pi'i!;i!t'S  prêsc-'tit^,  passés  et  futurs,  i!  livcnt  se 
prosterner  ilevant  nous,  ,1c  vous  !••  «L'aiande  .i  tous  , 
est-ce  dans  le  nioinent  où  les  desluu  ts  de  l'Etal  re- 
posent sur  nos  généraux,  que  nous  craindrions  de 
leur  confier  le  sort  des  soldats,  dont  ils  sont  les 
pères  et  les  anus' 

Veul-ou  encore  se  défier  du  respectable  min  clial 
M.  Rochambeau.de  cet  huuunc  blunclii  sous  h  s  laii 
tiers,  lustenent  célèbre  dans  les  Annales  des  Deux 
Mondes?  Se  défiera-t-on  de  Lnckner,  dont  le  patrio- 
tisme et  la  loyauté  égnlrtit  le  ruirraç»'  ;«t  les  falciils? 
DeLafayettc  ?  Ah  !  je  rougirais  île  relever  ici  les  im- 
putations absurdes  qu'on  a  laiicri  s  contre  lui.  Ce 
n'est  pas  devant  lesreprésentanis  du  peuple,  qu'on 
-a  besoin  de  justîBer  ce  citoyen  ami  de  la  liberté.  Si 
l'on  a  essayé  contre  lui  les  poisons  de  la  calonmie, 
la  postérité  rrconnai-ssante  appréciera  ses  services, 
etfejusîi'  nit'pris  du  [uiMic  poursuivra  ses  détrac- 
teurs. Je  ne  répondrai  pas  aux  criminels  soupçons 
de  ceux  qui  feignent  de  lui  supposer  le  projet  d'é- 
tablir une  autorité  dictatoriale  sur  les  débris  de  l'E- 
tat, et  sur  les  cendres  fumantes  des  citov  ens  égorgés, 
ffon,  ce  n'est  pas  un  jujinnir  nrennsi-rit  (l;ins  les 
limites  constitutionnelles  qui  doit  fll'rayer  les  amis 
de  la  lil>erté.  Nos  plus  grands  ennemis,  ceux  que 
nous  avons  le  plus  à  craindre,  ce  sont  les  moteurs 
des  troubles  de  la  llcraeç,  de  l'anarchie,  de  l'avi- 
lissement des  pouvoir*;  f>onslitués  et  de  la  lutte  in- 
décente qu'on  voudrait  perpétuer  cutr'cux.  {  Oa 
applaudit  k  plnsienn  npriaes.  ) 


M  est  temps  que  Ton  distingue  la  véritable  opi- 
nion publique,  celle  des  départements  de  la  France 
entière,  de  l'opinion  lactice  par  laquelle  on  duTche 
à  vous  dominer.  Il  est  temps  de  terrasser  \çs  (actions 
qui,  si  vous  D*f  prenez  garde,  bouleverseront  l'em- 
pire cl  vmis  ensereliront  Tons-mCmes  sous  1rs 
débris  de  la  constitution....  Je  m*afr£le  ici,et  je 
termine  par  demander  qu'on  aille  aiUC  VOix  SUrlc 
projet  de  décret  du  comité. 

l|.LACROnc:La  loi  doit  nt^cessaircment  être  anté- 
rienre  à  son  application.  Rien  n'empêche  que  lt*s 
rè^îleiiients  (pie  lerniil  les  généraux  soient  notiliés 
.i  l  AsM  iMblee  nationale,  s.Tuf  leur  exécution  provi- 
soire, dans  le  cas  où  ils  seraient  urgents.  Je  demande 
expressément  que  tous  les  règlements  faits  par  les 
gént^raiix,  portant  peine  de  mort,  soient  enrof  es  au 
corps  législatif. 

.M.  GuaMT:  Ce  n'est  pas  |)arc>*  que  nous  avons  à 
la  tète  de  nos  armées  IklM.  Bocliambeau,  Lafayette  et 
Lnckner,  qu'il  but  donner  à  ces  généraux  le  droit 
de  faire  des  règlements  qui  emportent  la  peine  de 
mort.  Je  ne  vois  ilans  un  pareil  lanjafîe  que  ci-liii 
(le  re^lavn:;e.  (Ou  appiaiidil.  ;  J'abainl  une  a,; 
mépris  qu'elles  méritent  les  deelamatioos  de  M.  Du- 
molard.  J'essaierai  de  parler  un  langage  qui  vous 
convienne,  celui  de  la  raison.  11  est  de  tous  les 
temps. 

Il  est  de  principe  que  In  peine  doit  être  propor- 
tionnée au  plus  ou  moins  de  mal, au  plusou  moins 
de  dan^'cr  pour  la  société,  qui  r4%ulte  d'un  déKt  II 

peut  se  présenter  à  la  guerre  plusieurs  cas  où  la 
coatrave.iliiin  à  un  rèirleiiii  iit,  iiiioiqu'clle  soit  un 
délit  |i  p,'<  r  en  appareiu  r,  intéresse  essentiellement  !  ) 
srtrete de  l'armée,  et  parcoii.st'ijuentlasilrelé  générale 
de  l'Etat;  d'où  il  suit  t|nc  la  peine  de  mort  dfvient 
une  application  trè^-frequenle  dans  les  armées.  La 
question  se  réduit  donc  à  eellc-ci  :  l/AssemWéena- 
li'iiiale  peut-elle  prévoir  tous  les  cas  de  eoiitrr.ven- 
lion  qui  peuvent  intéresser  le  salut  de  l'armée  en- 
tière?Si  elle  peut  les  prévoir,  il  faut  s'en  tenir  au 
principe  que  la  loi  doit  être  {aile  par  les  seuls  re- 
présentante du  peuple.  Mais  s'il  lui  est  impossible  Ue 
prévoir  l'  S  différentes  circonstances  où  pont  -^e  tn>M 
ver  une  aruiée,  les  oitlres  qu'un  général  est  i! ans  ie 
cas  de  donner,  i'iniportaiiec  de  ces  ordres  et  le  plus 
ou  moins  de  gravité  qu'acquièrent  les  contraven- 
tions par  la  nature  de;>  circonstances;  si,  <lis-je,  it 
lui  est  iiupra^silde  de  prévoir  tous  les  cas,  de  nuan- 
cer d'avanee  les  différents  délits,  il  lui  est,  par  ckUh 
ait'me,  pli' siijuenicnl  inijKi'-sible  de  ne  pas  laisser 
au  générai  le  pouvoir  de  faire  les  différents  règle- 
ments que  peuvent  exiger  les  circonstances.  Jecrois 
qu'il  suflit  de  poser  ainsi  la  question,  pour  que  totw 
le^  bons  esprits,  même  ceux  qui  sont  lesplos  atta- 
chés .mx  pLueipes,  ne  se  nTiu-sent  pas  pour  voler 
en  laveur  de  l'article  qui  est  proposé  par  le  comité 
militaire.  Mais  je  vaisl  éclaircir  encore  par  un  exem- 
ple. Je  suppose  qu'un  général  d'armée  aitoommaudé 
a  un  corp«  de  troupes  de  se  tenir  ventreà  terre  dans 
une  embiiscaile,  croyrr-vous  que  le  soldat  qui  se 
montrerait  à  rcnnemi  et  qui  compromettrait  l'armée 
entière,  n'anrail  pas  mérité  la  peine  de  mort  '  Eh 
bien!  il  est  mille  cas  semblables  où  l'armée  serait 
compromise,  si  le  général  n'avait  le  droit  de  faire 
des  règlements  de  circonstances  d'une  grande  sé- 
vérité, pour  donnera  ses  ordres  tonte  la  force  ué- 
cessaire. 

Je  n'adopte  pas  l'ameudetncnt  de  M.  Lacroix, 
|iarce.  que  la  plupart  des  règlements  dont  il  s'sfit  n« 
sont<iue  des  règlements  de  circOOStanoenoor  l'or- 
dre d  une  marche,  pour  la  manière  de  delÎNldlt  U 
poste»  etc.,  d'où  il  cstévident  qu'ils  ne  peuvent  être 
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^soumis  à  la  raliCcalion  (Ih  corps  lé^islatiT.  (  Ou  ap- 
*plflU(lit.  ) 

I.'  As  rinbli-c  ferme  la  discussion. 

L'amcodemcDl  de  M.  Lacroix  est  rejeté  p  ar  la  queslioa 
préalal»le^ 

Li-  MiMSTnK  PE  i.'iNTi  niFi  II  :  Un  grand  nombre 
«i  t-tran^crs  fontd:iiis  hi  cnpil.ut' des  rassoinl)I<'im'nls 
iioclurnes  |Kir;iissfiil  être  le  point  central  de 
innuvcnicnLsexti'riiMirs.  La  police  muiiicipaieji'a  pas 
irs  moyens  nécessaires  pour  les  rénrinier.  Je  prie 
l'Assetilblee  de  vouloir  bien  preDore  cet  oljelen 
coQsideration. 

M.  GUADF.T  :  Il  y  a  di^à  long-temps  qu'on  connaft 
ce  Dre  d'intrigues  sur  lequel  M.  le  maire  a  déjà 
mipelë  votre  sollieitnde.  Je  demande  qne  la  com- 
mission des  Douze  et  le  roniité  do  siirveill;iiic>\  réii- 
irisji  une  section  dncoiuitéde  législation,  pre'senlent 
lenrs  vin  s  à  cet  égard,  et  je  me  permettrai  d'indi- 
quer deux  mesures  :  l'une,  e'e«t  le  recensruient 
gtinéral  des  habitants  de  Paris;  Tautre,  c'est  que 
tons  les  étrangers  nrrivés  à  Paris  depuis  In  loi  sur 
les  p.isscports  soient  tenus  de  les  presenU  r.  Il  est 
IHissible  que  les  quatre  mots  que  je  viens  de  proi\on- 
cer  par^eul  la  capitale  de  plus  de  quatre  mille  étran- 
gm  qui  j  sont  sans  passeports. 

l,'As.-,i'i:'.I)!i'c  chante  In  cntntnisii'j;)  di'  .  Doiup  <  t  le  co- 
r.&,c  i\c  surveillance,  réunis  à  uue  section  du  comilii  de  lé- 
psi  iii  iii,  (ielullU«i  A  la  ttaneededeanin*  un  rapport 
t  ce  sujet. 

*Le  miniatre  de  llatériear  anaonce  qn*il  s'e;;?  prorisoire- 

ncnt  opposé  an  dépôt,  dans  la  bibMoth'qnc  pi.hllqtie,  d'un 
anas  considérable  de  litres  féodaux  que  ruifi:  mail  le  cou- 
vcirttks  ci-devant  Grunils-Aui^iistjns. 

M.  Vincent  :  Je  demande  que  tous  ces  titres  soient 
renvoyés  pour  ^tre  brûlés,  cominc  les  assignats  an- 
nulés. (  On  applaudit.  ) 

M.  Voisin  demande  la  parole. 

M.  ***  :  Je  demande  que  11.  Toisîn  soit  dnteodn, 

parce  qu'il  a  drs  titres  qui  sont  encore  tout  neufs. 

M.  Mulot  réclame  en  faveur  de»  moouaeolSt  pour 
nfbtolK. 

L'Assemblée  d(VrJte  r,ae  tons  cc^  pn^irr;  irront  brûlas 
lorM|ue  les  litres  et  textes  en  auruut  été  disiraiL'i,  dis- 
traction falit  dm  litim  de  propriété  naliOBaie  et  parti- 
c«lièr«. 

M.  DiTcoz  :  Je  demande  qu'on  ru  hsse  entant 
dans  tons  les  départements;  les  titres  étant  une 
monnaie  qui  u'a  de  valeur  nulle  part,  nous  ne  de- 
vons pat  risquer  de  les  laisser  mettre  en  drculs- 
tion. 

L'AMmUée  ajounie  la  proposidon  de  If.  Dnoot. 

Le  ministre  de  l'intérienr  invite  PAsMmWée  t  s'oeeaper 
àu  troulijes  rdigieoz. 

L*AM«Blilée  adapte  is  sitletai  préMBléi  par  M.  On- 

«  Tout  prévenu  d'un  délit  ou  d'une  îvatc  cicédant  cel- 
les de  pure  di.scipline,  dont  la  connaiMancc  est  réservée 
par  les  lois  œililaire^i  au  conseil  de  discipline,  et  dont  la 
puaUiOQ  ne  devra  être  ni  la  privation  de  la  vie,  nlCBOede 
son  éttt,  sera  iradaildevaut  le  Uribuaal  de  poUea  eonraa 
llomitfle  fldHtahv. 

•  IV.  A  l'armée,  les  cours  ruirti  ilcs  et  1rs  ttibunanx  de 
potiee  correclionKcllc  mililuirc  applifiueront  aux  délits 
œiliiîrircs  les  peiniii  énoncées  dans  le  code  pénal  milit.nire, 
ainsi  que  dans  les  rè'glemeRis  que  les  généraux  et  com- 
mandants en  rhersonl  autorisés  à  faire  par  l'article  XI  de 
la  lot  dn  10  octobre;  elles  appllqncront  aux  délits  dvils 
les  peines  éoonoèea  dans  les  wSê  pénales  ordinaires.  La 
di^pmiiloB  de  i*artteledtt  titfe  de  la  loi  dn  10  octo- 
iare  STN  asta  obMrvée  dans  Ions  les  cas.  En  cooséqucocc^ 
H  m*j  mm  pas  de  rseeuis  au  tritunSI  de  emwikB.  » 


liri:F.  I!. 

I)t  s  niurs  mat  liaim. 

t  Arl.  I*'.  GonibriHément  à  oc  qui  est  prcicril  par  l'ar- 
tide  VU  de  la  loi  du  S9  octoliie 4790. il  sera  «m  dans 
dmqne  armée  k-  nombre  dccouisnartialesqaelegéniéral 

d*armée  aura  jugé  nécessaire. 

t  n.  La  juridiction  de  chacune  des  cours  martiales  Ola- 
blies  dans  la  nRiiic  armée,  s'élcntira  ,  dans  II-  royoïinu-  fl 
hors  du  rojauDie.sur  tons  1»  s  niiliijires  ;illachcs  à  (  (  lu- 
armée  ,  et  sur  toulw  Ils  personnes  allachées  à  son  servH-c 
nu  qui  la  sunetil, 

•  lll.  Le  sicTje  habituel  de  chacune  de  ces  cours  sera 
déterminé  par  le  général,  en  sorte  que  de  chacun  des  points 
qu'occupera  rarméo,  un  puisse  proaiplrn)Ciit  recourir  à 
l'une  d'elles.  Gepcndanl,  il  ^-rn  libre  au  p-and-juge  d'or- 
donner  le  Uansport  de  la  cour  martiale  Imws  du  lieu  où 
elle  siège  habituellement  «  tontes  les  Ifois  que  celte  meswe 
pourra  contribuer  à  la  sCircté  des  prisonniers,  à  la  pronqile 
expédltiOD  des  aindrcit,  on  pour  tonte  autre  conndératfoB 
Importante. 

»  Les  cours  martiales  ù  l'armée  pourront  tenir  leurs 
séances  partout,  et  uiénic  en  jdein  :iir. 

»  IV.  Les  prévenus  de  délits  qui  devront  être  ju'^cs  par 
les  cours  martiales  seront  traduits  devant  In  |ihis  pruchai- 
ne,  sur  la  plainte  du  commissaire-auditeur  qui  en  aura  le 
plus  tôt  été  averti ,  soit  par  une  dénonciation  expresse,  00 
par  la  clameur  publique,  on  de  toute  outre  ninniïre. 

>  V.  La  formation  du  taitleatt  dai  Jurés,  établie  par 
la  loi  du  38  ocloliie  iTflO,  ne  sen  pm  obl^aUiire  à 
l'Snmée. 

a  Le  aerviee  des  deux  jurés  sera  reeqilialtemalifMent 
par  tous  tes  individus  qui  composent  ou  niimit  tes  armées, 

sans  qu'aucune  raison  pMi^isr  K-s  en  dispenser,  de  quelque 
arme,  de  quelque  grade,  de  quelque  profession  qu'ils 
soient,  soit  qu'ils  serrentcnoorpsoupardélaclKmenttOu 
même  hors  de  iipiu-. 

»  On  scraap]!!  Ir  pmir  le  s<'ni(  f  des  jnn'^  \r>r  le  com- 
mandant militaire  de  la  division.  I.or^tpi'il  n'y  aura  qu'un 
seul  régiment  dans  le  lien  où  li->  deuv  jurés  devront  être 
convoqués,  le  réginicol  fournira  les  jurés  nécessaires,  en 
prenant  les  plus  anciens  ollîciers ,  sous-ollicicrs  et  soldats, 
qui  seroat  soumisAcet  ésaniàuntourdcaenice, eten 
sofaraoi  rofdie  dm  ooienoes. 

a  Lorsqu'il  y  aura  deux  r^imcnts  dans  le  lien  de  la 
eoaroeatton ,  il  sera  nommé  des  jurés  sur  la  rntalilé  des 
deux  réfrlnunls.  I.iii~i|u'i!  }  i  ii  nura  trois,  il  en  --ei-a  <lc 
même,  jusque»  et  i  dinims  f  nou.t  le  (If  fiu.il]  «•  i r;;iuicnts, 
nombre  auquel  on  s'anrirr.i,  (|>n'l  (|u.'m.i!  <  il  ni  des  trou- 
pes comprises  dans  la  nitnie  div  i-^iun  ;  niais  quarnl  les  qua- 
tre premiers  régimcnls  auroiil  s.ilisfait  à  celle  oblijîatinn  , 
ou  reconiincuccra  à  nommer  des  jurés  dans  les  régiments 
qui  suivront. 

>  Les  olCciers  des  états-majors  des  armées,  les  oiBcters 
et  sous^flilciers  pris  dans  les  délaclMfflenls  envoyés  aax 
armém»  quelle  qne  soU  leur  anne,  serrai,  dan  toute  dF' 
eonstauee,  nommdi  par  FadMer  qui  se  trouvera  camun»» 
der,  en  les  prenant»  chaemit  leur  tour,  dans  lacolonno 
de  leur  grade. 

»  Xul  ne  >en  r^ppeU''  pnnr  t.:^s  jnn's,  s'il  n'a  les  qtialités 
requises  p:ii  i'arlicic  Xi\  <le  la  icn  du  'l'J  octobre  17Ui>. 

»  VI,  Lorsque  les  prévenus  seront  militaires,  quel  que 
soit  leur  nombre  et  leur  grade,  le  {nr>-  d'accnsatioti  sera 
formé  par  des  militaires,  à  raison  d' i.i  p  r  chacune  dm 
eept  premières  cofamnes,  et  de  deux  du  grade  du  prévcoo. 
Loisquc  les  préivenas  aaroal  dm  panowies  attacbém  au 
service  de  ranaée.  on  Aantà  sa  snUe,  quelqae soit  iear 
nombre,  le  juré  ^aenuation  sera  eompbsé  de  neuf  per- 
sonnes, à  raison  d'une  par  chacune  des  sept  colonnes  mi- 
litaires, et  de  doux,  prises  h  tour  de  rflle  parmi  les  iwrson- 
nes  de  la  même  con(liiii>n  que  l'accusé  ;  il  en  sera  de  même 
lorsque,  dans  le  nombre  di  s  prévenus,  il }  aiiro  des  mili- 
taires, des  personnes  non  militaires  ;  dans  tous  les  cas  la 
majorité  absolue  entre  les  jurés  d'accusation  fixera  leur 
détermination,  ainsi  qu'il ettpreMrit  par  rartMeXLl  de 
la  loi  du  39  octobre  1790, 

>  VIL  Lorsque  Im  noeaséi  ssnmt  mlUtaIre»,  qnd  que 
•oit  leur  noadve  et  law  inde  I  la  iuié  dn  Jniemeat  sera 
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formé  d'qpiès  rkitide  XXIII  de  la  loi  du  39  octobiei  Lors- 
que les  MoiBés  seront  des  jtnomm  attachées  au  senrice 


de  l'année^  en  <taat  sa  sulre,  quel  que  soit  leur  nombre, 
H  sera  pràeoté  uoar  le  juré  du  jugâseet  «Ingt^t  mil!- 
taires,  fc  rrfson  de  quatre  par  clinque  colonne,  et  Init  pt-r- 

«mncs  prises  ;"i  tour  dp  nMc,  p;irtui  cclks  ,illucli*''ps  au  st-r- 
licf  (le  i  artnét;  ou  it;iiil  .'i  '•.i  suite  ;  rv  ((ui  doniif  le  nombre 
dr  tn.'iitc-six ,  qui,  au  ni'iM  ii  tics  iccii^Lttidiiï,  se  rOdiiit  'a 
iiejif.  «loiil  doux  de  In  rDinlitioii  do  l'acrii^i' all;l^l^^■^  à  Var- 
tutf.  Il  <  ii  MTii  de  iiu'iiu'  lui  ^(|ul' ,  d.ui'»  II'  iionil  îi'  i\ps  iir- 
cttSés,  quel  qu'il  soit ,  il  y  aura  des  niilitaim,  et  des  pcr- 
soDiMS  aon  nrilitairo.  Dans  tous  les  ca»,  h»  rteusaiions 
semit  praposées  sur  chacune  des  sept  colonnes,  pour  les 
rédidre  suoeeMÏTemcnt  au  quart ,  eonfomiéoaeiU  i  ce  qui 
est  prescrit  par  rartideXXlV  de  l«  loi  du  29  octobrei790  ; 
Cl  s'il  y  u  plusieurs  accusés,  les  récusations  seront  propo- 
sées .iltiTiiii'iv I  niiTit  pnr  clianin  d'eux,  'i  romniciiii-r  par 
leplusjeuiH',  uiitsi  qu'il  c<>t  pr<^ril  pur  la  deuxième  par- 
tie de  l'article  XXVI  de  la  loi  du  SO  octobre  1790.  • 

TITBR  ni. 

DftjugtB  de  pats  «I  de  la  pol»e«  eorreetfomiette 
miKIain. 

«  Art,  I".  Les  cuinmissaires-auditcurîi  qui,  dans  les 
rours  iiiarlialcs  resteront  toujours  cluirpés  de  la  poursuite 
lie  tous  jfs  iU-lil'<  milil.i.rç-. ,  rempliront  ciiciiru,  d.ins  !ln 
ciainp^  Ll  iinnées,  les  foncliou'i  de  juges  de  pais,  envers  les 
gens  de  K'nerre ,  et  autKt  attachés  fc  ksor  scrvioe»  OU  qoi 
sont  ù  leur  suite. 

»  il.  Ils  jugeront  toutes  les  conleMations qui  pourront 
Mliret  d'apits  les  principes  do  la  police  correcliomiclle 
fjvllei.  Ils  jugetont  aussi  tous  les  délits  qui  n'empurtcroDl 
pas  tapetne  de  Ut  ptiralkn  de  la  vi^  et  de  rftat  des  per- 
sonnes. Ib  seront  en  eooséquenee  «snsMs  dans  leurs  juge- 
ments, jinr  deu\  commissaire»  ordîiKiire's  des  pucrres,  et  à 
leur  devint ,  par  les  deux  capitaines  qui ,  sur  l'état  de  scr- 
nce,  se  trouveront  «  Ire  rentrés  les  deniier'i  iiu  cinip. 

»  III.  Les  (r^-iièmiix  d'arnsée,  duns  les  r." ;;Ieuieiils  que 
la  loi  les  autorise  à  priH  lainor,  penduut  la  durée  de  la 
guerre,  y  classcrout  tous  le»  objcti>  qui  duiveut  £lre  sou- 
mis à  la  police  ooineciioimdk ,  et  jngés  ptr  les  eemod» 
taire»4adi  leurs. 

t  IV.  LepouToir  cvéculif  fera  puUkr  une  lutnicti  in 
détttllée ,  tant  sur  le  senioe  des  «ours  martiales  que  sur  le 
tribunal  de  pol'ice  corfeeûonodle  militaire  dans  les  armées. 
Ce  règlement,  uniquement  relatif  au  service  en  campagne, 
devra  être  conforme  aux  bases  établies  par  le  présent  dé- 
cret et  aux  lois  antérieures,  tant  sur  la  compétence  des  tri 
bunatu  militaires,  que  dans  le  code  pénal,  pour  tout  ce 
qai  Mse  iranffe  peseipcsaément  abrogé.  > 

M.  Camot  le  Jense  prtscnte,  au  nom  du  comité  nùii- 
laire ,  un  rapport  à  la  soite  duquel  il  propose  dedéeréler 
q<ie  le  régiment  de*  Gardes-Suisses,  dont  la  conduite  a  été 
dans  tous  les  temps  digne  d'élopes ,  sera ,  jusqu'au  rcnoti- 
Tellcmeut  des  capitulations  bm  i  le  e  u  [c  lielu.iiiiue  ,  etn- 

{>loyé  comme  tout  autre  ré^iinifiil  de  l.i  uièine  nation  dans 
"intérieur  du  royaumi- ,  sluis  (icnnoir,  ainsi  qu'il  eil pies 
crit  par  la  ooostitutioa ,  senir  à  la  garde  du  roi. 
L^memUée  eedonm  llapsesrioa  et  rejoamement  de 


Sur  on  rapport  fait  par  M,  Crublicr-Opterre,  l'Assem- 
blée décrie  que  les  commanduisea  chef  des  armées  se> 
root  autorisés  à  nommer,  dans  les  plaees  de  guerre  qu'ils 

croiront  men  icées ,  des  commandants  amovibles  choisis 
dans  le  grade  de  cfq)ilaiue  et  au-dessus,  dérogeant  à  l'arti- 
cle qui  accorde  le  commandement  dmplaoMàrefieier  It 
plus  ancien  de  la  garnison. 

M.  Choudieu  demande  que  celte  disposition  ne  eolt  tp- 
pUcaUe  qu'aux  places  déclarées  en  état  de  siège. 
GitteprOporilion  est  rejelée. 

I  est  levée  ^1  trois  heures. 


Notice  de  la  •irnnre  du  samedi  loir, 

La  séance  a  été  occupée  toute  entière  à  entendre  le  mé- 
justiicaiif  des  idnioistraienrs  dn  dlneloift  dn  dé- 


partement de  Rlii'Mir-«'t-l.<»irc,  sur  U-.  di\-sepl  griefs  dénon- 
cés par  la  municipalité  de  Lyon  ;  et  M.  Kcrsainl  qui  a 
oombatln  le  projet  profiosé  par  le  comité  de  marine,  pour 
créer  mie  artillerie  et  nnc  infaiMerie  païUevlière  à  ce  dé- 
panencnt.  L'AsseœLiéc  a  ajoutné  la  dlseussion  è  lundi 
maiiD. 


SPECTACLES. 

AcAUEMiB  RoTjiiB  MMosiQink  —  Tarm*  t  anc  ton 

prologue. 

TMatbk  ae  u  Nation.  —  U$  KkHmêê  eùMrém  :  U 

Grondeur. 

TaâATftB  Italiui.  —  Raoul  Barbe  Bleue;  ^irtUonke. 
TiiÉtnt  FisHçsis,  me  de  BieMieit.  —  IfacM*.  k» 

Dèfjuisnncnt^  ami  •'trru.t. 

Théâtre  de  la  rue  Rydeau.  —  Luidor*  et  Monroie, 
eSi$iair»Mniv€r»eH», 

TidUna  an  M"*  MàiiTAimn.  -  7oiwr^«  ^  l^timr. 
beriea  dtSeapi». 

TuÉAW»  00  HàtUM,  —  EHgàà»,  lu  Pridemm  rM- 
cules. 

Thé*t«b  DR  MoLttaB.  —  TVoit  Àn$  de  rHisteirt  de 

Fr,ii(cc:  le  Débarquement  de  la  tainfe  famille  a  .Urjrr. 

AMaiso-CoMiqcB.  —  U  Portefeuilte  :  l'Ecole  dts  Aiarh  -, 
tadme  PttiU  P^réru,  te  Frtfkr  matdtmi  é»  modê». 

TaààjaE  M  u  mnm  Loems.  —  Jgitéê  dis  CkàtiUon, 


P.\lEME>T8DESRK>TF.SDEI."nrirri  nF.  VILLE  DE  MABIS. 
Si^  iliTsii.  r,  moi»  I  1)1.  M  >1    Ir»  i'jyi  ur«  »»nl  «  l»  Icttr»  P. 

Cours  tics  Changes  elruugers  à  60  jourtdedoêt' 


Amsterdam.  ......  3i> 

Ilamliourg.  •  •  .  .  .  3^0 
Londres.  16 


i:ndi\.  .  .  27  1.  5  S.àS7L 

Gènes.   »72 

Livoume  Ie3 


Madrid.  ..  91 1.5s.  fc  371.  Ljvn.P,iePâqM$.l»U^ 
Bimrs*  du  12  «Mt*. 

Act.  des  I nd.  de  1500  liv.  SI»  %  17  «/^  M 

Portions  de  1600  Kr  1410 

—  de  313  liT.  10  S.   ....  .SOS 

—  de  100  liv.  00 

F.mprunt  d'octobre  de  500  Ht  fclO 

EmprantdedéCi  1783,  qnitl.de  fin. ....  S,  l*/»f. 

—  Sorties.  ...  ...  •  ........  ....a. 

—  dei-::.  mill.  dtk'.  17.S4.  .  .  </t,  1/v  ii^  m    «/g,  Ik 

—  ik  ^0  tiidlions  avec  buUetiii  0,  b. 

—  sans  bulletin  ,....••1        V,,  b. 

—  Sort,  en  viager   4  */*•       ^«  i** 

Bulletin  «.  . 

Reconnaissance  de  bulletins.   75 

Act.  nouT.  des  Indes.  ....  lOiSk  44*  43,  43.  &o,  41 

Caisse  d'ese.  S845, 40, 4» 

Demi-Caisse.  1015, 11,  tS 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris.  440 

Empr.  de  nor.  1787,  à  5.  p.  "/o  • 

—  à  4  p.  '/o  P* 

—de  80  mill.  d'aofit  1769   1,  1  «/„      ».  P- 

Assur.  contre  les  inc.  436,3",  38,  .'î?,  36,34.83 

—  à  vie.  4ti2,  00,  62,  fis.  C5,  60,  5H,  57,  56,  &&,  M 

Prus  de  Vargml  ,  du  \'2mai  ajyn's-miâi. 

Peur  avoir  iOOl.  en  atgeat,  il  en  cotueieo  Uf.  eaasaig. 
Utthndsd^ooOM.  4t  ttf.«ensslf. 
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GÂZËIÏË  NATIONALE  o»  LE  HOMTEUK  liMVËH. 

N"  135.  Lundi  14  Mai  1792.  —  4'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

l>e  Pélersbourg,  le  23  avril,  —  Otle  capitale  contient 
bcaiK  oii|i  dVmigrés  polonais.  Ils  vicmiPiil  villii  iici  1in  se- 
cours dr  ('.'ttlieriiie ,  |Ktur  renverser  une  coii'-litiiiioii  que 
leur»  coiK  it(>\en>.  on',  librement  acceptée  et  j uni'.  Ceux- 
ci  ne  parleront  pas  de  roi  captif  et  de  religion  détruite. 
Ces  prétexter  leur  manquent  ;  la  politique  de  notre  cour 
leur  ea  trouvera  d*auU-cs  ;  mais  aucun  ne  pourra  couvrir 
Inr  lii&qieb 

On  B  neu  ëa  noaf eUct  da  lapitaiiie  Beliitip,  «haifé 
imrlftcowrdeemriaver  let  déeoiiverteii  des  Rinwi  dûs 

la  mer  du  Sud.  Ce  Navigateur  a  parcouru,  pendant  Tan- 
née 1790,  toutes  les  îles  Kottrilsel  Âléotites.  11  a  recueilli 
dans  son  vojaj^e  des  phmtes  ulites,  desalimcnis  tidii  w 
Combien  n'aurions-iious  pas  ù  nous  féliciter  de  1li  di  i du- 
verlu  du  11!  ndvi);ation,  si  jamois  on  oe  sVtait  ser  vi  de  (  i  i 
an  |)rê<  icui  que  pour  le  bien  commun  de  l'humanitiS 
La  débâcle  de  la  Newa ,  prise  depuis  le  6  décembre, 
•'est  ^te  traoqoiUement  et  sana  aacuoe  foile  daDgerea- 
acit  Ton»  mm  ports  loot  omcrtfc 

SUiDE. 

De  Stotl.holm .  le  25  avril,  —  C'est  hier  qu'Ankars- 
troêm  a  subi  le  dernier  supplice.  Il  y  était  préparé  por  les 
tourments  affreux  qu'il  avait  souiïcrt.s  les  trois  jour-i  où  il 
avait  été  exposé  sur  un  écfaafaud,  et  déchiré  à  coups  de 
.foiies.  On  Ta  traîné  bu  supplice  sans  conoaissaooe ,  et 
privé  de  toutes  ses  facultés.  Il  a  en  le  Poing  eoopé  et  la 
uie  innehée  ;  enaulte  les  trisies  rcata»  de  Mm  oorps  écar- 
t  Mmit  di4  idanMa  wr  des  pien  t«i  «nit  placé  trois 
«oUs  iMnamevée  tnapesantom-derichahud,  pour  con- 
tenir la  fureur  d'une  partie  de  peuple,  qui  se  répandait 
en  clameurs  cl  en  Misultes  contre  le^  meurtriers  de  Gus- 
tave. Ces  mesures  ont  roainlenn  1;]  ininquilllté,  et  l'on 
espère  (ju'iiu  moyen  des  munies  préCiiulioas,  le  supplice 
des  autres  conjurés  n'entraînera  pas  plus  de  désordre. 
Les  eiifaïUs  (rAukarstroêm  ont  reçu  de  la  clémence  du  duc- 
régent  la  restitution  des  biens  de  leur  |)dre,  dont  la  sen- 
tence portail  confiscation  ;  leur  nom ,  ainsi  que  celui  de  la 
fliaiUe«  sera  changé. 

ystoeat  fiscal  Temdl,  ^  «fait  été  rolfjetds^pMliIiMs 
NdmdMB ,  est  mort  ds  fta  jenr* 
•  Voici  une  liste  exacte  des  principaux  articles  de  la  dette 
poblîque,  telle  qu'elle  a  été  produite  à  la  diMe  de  GcOc. 

DellfN  du  eomptoir  roy  d;  2l,.((ui.ooo  rixdallers. 

Bilk'is  de  hi  commission  d'tjiiuipement  :  4t40O,OO0. 

Dette  non  liquidée  :  700,000. 

Hillel-s  du  commii^ariat  de  inierrc  :  1,800,000. 

Les  dettes  de  .Sa  Majesté  reconnues  :  euMmn  liOO.OOO. 

A  diverses  caivses  publiques,  églisett  magasins ,  que 
le  rai  s'était  engagé  d'acquitter  lutHldBe  S  4i4M|MIIl 

EniOlIt  S  94*100,000  rixilallers. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  'ïi  iwrit.  —  La  dlele  a  été  nsfcniblée 
trois  foLs  depuis  le  18  de  ce  nioi'^.  Dans  le--  deii\  premiitrts 
sessions,  il  fut  résolu  de  léser  et  de  preiiiire  ;i  la  solde 
deux  mille  hommes  tirés  des  Maivodics,  et  composi^  de  Co- 
saques Ct  d'aotres  troupes  légères.  Un  cumiic  du  lu  dépu- 
latMRi  ndHltinBt  rénni  è  va  ooUe  tiré  de  la  commission 
de  guerre*  oigHidsera  ee  ooipSi  et  en  rendra  compte  dans 
quinxe  jours,  on  Etols.  Il  s'agit  ansi  de  rarmemcnt  des 
municipalités.  Quant  aut  troupes  de  ligne ,  leur  nombre 
efléctif  excédera  cent  mille  hommes.  La  vente  des  staros- 
ties,  que  l'on  évalue  ù  quelques  centaines  de  millions, 
fournira  plus  que  suflisaniim-nt  aux  frais  de  cette  opération 
dispendieuse,  l'our  liau!>ser  davantage  le  prix  de  ces  biens. 
Sa  Majesté  renonce  au  jus  jtatronatûs  des  église»  qui  dé- 
pendent dis  starosUes.  Le  roi,  enflammé  par  le  palrio- 
tisoie  le  plus  désiatérewi,  veut  mène  fidre  davantage,  en 
MCittntàl'Btat  todeusalaioMtas  deCftoMs&itt  «t  d« 
S*  SM»,  —  Tom  W, 


Kanieiv,  qui'  ki  dit  le  terme  en  1775  u>ait  cédéesau  prince 
cil  hérédité  l-i  diéie  V.is^eudile  aujourd'hui  à  l'extraordi- 
nuire.  Les  nouvelles  iuquiét4iutes  que  nous  recevons  des 
frontières  HDdiont  saas  douta  la  lëim  InMitisiiiH. 

ALLEBUGNE. 

Dr  Fi-ancf'irt^  le  miti,  —  Le  jnur  de  l'élection  d'un 
nouunn  chef  de  PKmpire  est  fi\é  au  .'i  juillet.  Les  ambas- 
sadeurs clieternux  se  rendront  dans  cette  ville  vers  la  fin 
de  mai.  (.eux  de  l'électeur  de  Mayencesout  le  baron  d'Es- 
cheubarb  et  le  chevalier  d'Albini;  ceux  de  Tré\es,  le 
comte  de  Wnlicmdorf  et  le  ministre  d'Etat,  baron  du  Du* 
minique;  ceuv  de  Cologne,  le  prince  de  Salm-Salm, 
éréque  de  Toumaj,  et  le  ministre  d'Etal,  baron  de  Wd» 
deolls  t  ceni  de  Bohème,  le  oomie  d'Esleifeatjr,  le  ln> 
ron  de  Wesiphol  et  le  baron  de  Bairinntfliat  Braudebourf, 
envoie  le  prbm  de  Sacken ,  et  le  niniatre  d'Etat  cootte 
deCkiertt, 

KSPAGNK. 

De  Madrid,  te  'Jo  an  U.  —  La  santé  de  la  reine  est 
parfaitement  rètaMie.  Le  roi  vient  de  créer  un(vdf«dB 
femmes  en  sa  faveur.  Voici  le  décret  de  cr^tion  : 

«  Pourdonner  2k  la  reine,  ma  trC-s-cbère  éi>ouse,  un  nou- 
veau moyen  de  manifester  sa  bienveillance  envers  la  no- 
bles.se  de  son  sexe ,  qui  se  distingue  principalement  par 
ses  services,  nous  établissons,  par  ces  préscnleSi  un  oïdM 
de  dames  nobles,  sous  le  titic  de  fOrén  rc§4d  4b  te 
reine  Marie-Loiàae,  Cet  ordre  acn  COO^OSé  de  MBle  d»> 
mes  de  la  première dtsUoctioB  »  au  cbois  dt  la  ntnsb  Dms 
ce  nombre  ne  seront  comprises  ni  la  fctae,  al  hi  autitS 
dames  de  lo  famille  royale. 

«  Toutes  les  dames  porteront,  pour  marque  ilistinctive, 
de  droite  à  gauche,  une  écliarpe,  dont  le  milieu  sera  blanc 
et       deu\  côtés  violets. 

»  Au  bas  de  cette  écharpe  sera  attaché  un  médaillon  qui 
portera  l'insolpiloii  de  fwdK.  La  NlBa  «a  iicn  te 
forme. 

>  La  Rte  de  l'ordre  sera  le  jour  de  Mal-LlMis»  nlda 
France,  patron  de  la  reine  faadatrioe. 

•  ToniCi  ksdames  qui  j  aérant  reçues,  sénat  «dates 
à  baiser  la  mate  do  ta  niMi  ctiowiaoseiioii  soa  laag  d^ 

cienneté. 

•  Toutes  seront  tenues  de  "'""^  Iff  MpUMH  llll  flaiWII 

et  autres  établissements  de  piété, 

•  Elles  seront  tenues  de  fuire  célébrer  une  messe  pour  le 
repos  de  l'âme  de  chacune  d'elles  qui  Tiendrait  &  mourir» 

»  Lu  reine  uommeMte  seotfialnds  rôidM^  ^coaan 

seul  lu  direction.  , 

>  Soit,  le  présent  décret  communiqué  pour  avoir  ion 
plein  établissement,  après  avoir  préalablement  oonsultéte 
rdne. 

a  S%oé  de  om  main ,  à  Aranjuez ,  21  avril  1792*  a 

Siijnc,  Le  comte  d'Aeakda. 

Apifes  rinsUtntion  de  cet  ordre,  le  roi  a  fait  plusieurs 
granâM  de  ta  prtmUré  et  delà  aacoade crosse.  Il  a  imnaii 
aussi  plusieurs  cbevalien  de  la  gnnd-croix  de  Char- 
les IV. 

Le  marquis  «le  Valdccarzana  a  été  nommé  président  du 
conseil  des  Inde*. 

Le  roi  \ienl  d'iiecorder  tics  récomiienses  aux  olJii  iefS 
qui  se  sdtit  di-.linfçués  dans  la  défense  deCcuta,  pendant  le 
sicge  du  roi  de  \faroc.  On  a  défért'  plusieurs  (grades  de 
lieutctianis-colouels,  bri;;:idiers,  etc.  Les  \eines  des  sol- 
dats morts  au  siège  conscrtcruut  les  deux  tiers  de  la 
solde. 

11.  d'Aranda  se  concilie  l'esiimc  et  la  confiance  de  la  ua« 
tion.  Il  s'eaipresse  de  sonlnger  le  sort  desnombreoM'svlc* 
times  de  raadlitioit  et  de  la  haine  de  son  prédécesseor. 
Plusieurs  «liés  ont  été  rappelés.  A  en  juprr  par  l'esté- 
rieur,  nos  rup|K>rts  a\cc  la  France  deviennent  de  jour  en 
KHir  liius  làvoruhles.  M.  de  Bourguing  se  montre  avec  éclat 
daasioBteslesfetasi  ilpuall  jouir  del'mtteMdQroi. 
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ITàUE. 

De  Romf,  le  25  avril.  —  Demain  le  papo  doit  partir 
po«f  sps  \famis-l>oiiliiis.  Sa  HaiiUcti;  y  sera  ffiirdi'c  par  dos 
soldais  (lu  bataillon  tU-  Ctir'r  qui  scru  catiluuué  j  'ien  a- 
eiue.  —  Le  nouvel  arcliev^que  do  Ti»èbes,  l'abbé  Maury, 
MBiné  par  le  pa|>e  pour  une  iniwion  particulière  à  Fraiic- 
fwt ,  dupose  le»  pi<é|wraUfs  de  Mm  d^jwrt.  Les  soixante 
nilleéens  nanniiis  qni  lai  otit  été  lUoués  poar  son  entre- 
tien, sont  dcstioés  ft  deanpUfiao»  équipaf(<"i.  I!  a  rom- 
miMiéqiiarante  livrées  que  se  dupnteroni  vingt  nobles  et 
ifngl  roturiers. 

On  vient  de  découvrir,  p;ir  lia<i;ird,  aux  environs  de 
Fit 'Mali,  diins  un  lief  de  la  fiiniille  Borphr-se  ,  lc>  restes 
de  l'ancienne  ville  dt!  (Jabies,  ensevelie  par  les  éruptions 
du  V^u\e.  On  a  déjà  tire  des  débris  de  colonnes,  de  lem* 
pie,  de  slaloes.  Câte  dteouf  erte  est  prédease  pour  les 
«nliqnliés  donlelle  peat  caricUr  la  fiieric*  Hmaiiwi. 

sinssE. 

DêPortianty,  /«  aiof.  —  Void  le  rapport  triMnct 
de  l'entrée  dis  troupes  rr.mçaises  à  Porcntruy.  Le  29  avril, 
M.  de  r.usiiiip,  lieuleiiaiit-génénil,  s'est  emparé  desKor- 
ge».  Vl'l^  li  s  huit  liruri's  du  malin,  il  en  était  maître. 

Dans  la  niiil,  r«  u'(|nr,  s  i\ ait  sans  doute  b  marche 
des  troupes,  s'était  sauvi  ivre  !<  s  soldats  autrichiens  qui 
le  gardent.  Tous  li-s  iiabiianls  des  villages,  hommes,  Tent- 
mes,  enfants,  sont  accourus  au  passage,  et  criaient: 
Fire  ttinalion  française  l  II  y  a  loiig-tempt  que  nous  disi- 
rons tire  Français;  soyci  les  bien  venus.  Les  femmes  pre- 
luieol  les  cocardes  des  chapeaux  de  nos  soUals,  et  les 
pressaienl  contre  Icnr  sein.  Les  hoamies  peniaieot  i  Vn- 
lile:  ils  faisaient  arriver  des  tonneaux  de  vin ,  du  pain,  de 
la  viande.  Le  peuple  marchait  mêlé  aux  soldais.  CcitL-  iii- 
va.s'ton  fut  une  fi'tc.  Vers  le  soir,  im  p  irl  i  de  tîntes  pour 
se  Diuclier.  Les  baliitants  ne  le  «oulurt-ui  pas.  Ils  uinircnt 
aux  Français  lo-^cineutset  nourriture.  Le  seul  point  de  con- 
testation fut  de  savoir  qui  eu  aurait  le  plus.  M,  dcCostine 
loue  la  nioileralion  des  soidsto.  Partout  même  pmdenet, 
piÊaie  fraternilt;  pos  nn  coup  de  fiisil  de  tiré, 

HOLLANDE. 

DâlaUai/e.  le  8  maL  —  Les  gens  bien  iotentionn^  se 
demandent  ici  pourqnoi  les  trob  généraux  français  n'ont 
pas  marché  eux-mCmes,  chacun  à  la  tète  de  cinquante 
mille  hommes,  nu  lieu  de  ces  détachements  qui  ne  se 
sont  avaiict's  (\w  pour  recevoir  des  (Vliix>  ;  p<^iun|uoi  ce 
syst<''me  de  morrelcr  les  arniros  fi-nnr  fiscs  ,  quand  il  s'a- 
jjissail  d'inonder  le  lerrituiir  .lutrl;  lum  Ji --uldals de  la 
liberté;  enGn,  jiourquoi  re  caltru"  où  s'arrMcnt  mainte- 
nant dës  projets  hardis,  quand  k>s  ennemis  en  prennent  le 
tnpsde  nanembier  des  troupes  formidables»*.  Je  pense 
qnepoor  r<|iondre  b  toutes  ces  questions,  il  fcndraltctre 
en  nance,  il  faudrait  avoir  TU  de  près  les  cliel^  des  dif- 
flîrents  partis  qui  divheni  Itiellon  delà  force  publique , 

ou  rd  irilent  l'emploi  de  la  force  publique  elle-même  

Mais  ciiliii ,  ivjW  tciil sans  ces>o  nos  patriotes,  comment  ne 
p  »s  rroirc  à  la  trahison;  quand  on  voit  les  (fouvcrticnr'i- 
ftciu-raux  rester  tranquilles  à  Bnixelles,  au  fond  de  leur 
palaii,  l  oinine  des  gens  bien  avertis,  bien  assurés  qu'ils 
n'ont  rien  &  craindre,  et  qu'ils  peuvent  dormir  en  paix  ; 
quand  on  vok  le  iCnénl  Beanlieu  se  conduire  si  parfaite- 
■MMl  eomnie  un  Komme  qui  savait  à  qui  il  auraH  à  Mre^ 
etCM*  En  cfliat,  rarddduchesw  est  deraeurte  peisiblenent 
dnnslesdéiices  de  la  sécurité,  faisant  rédiger  sous  ses  yeux 
des praelamations  offensantes  pour  le  peuple  franrais,  ou 
bien  se  Faisanl  raroiitor  les  proues\c>  du  jci-néral  l!<  aiilini, 
qui  a  si  bien  défendu  Mons  contre  la  retruite  de  quelques 
milliers  de  nantais,  harassés  de  lUIgueet  manquant  de 
tout. 

Mais  cette  sécurité  de  la  m^son  d'Autriche  serait  d'un 
Mnistrc  présage,  si  la  nation  française  n'était  pas  capable 
de  demeurer  unie,  et  de  se  lever  tonte  entière  eoniie  les 
lois  conjurés  conticeUe» 

En  effet,  quaianteJinit  mille  Prassiens  sont  réellcnicnl  en 
marche,  et  le  roi  est,  dil-on,  ft  leur  trie.  Avant  dix  jours 
la  première  cotunne,  forte  de  vingt  mille  hommes,  sera 
Huduedanalc»  Paya^as»  Lepamage  le  pins  court,  par 


la  (Tdllaiirir,  (  Si  ,11(1.1  (le;  quiii/i^  nulle  Autrichiens  y  se- 
ront aussi  arriviS  pour  le  même  temps  Ces  nouvelles 

uispirent  à  notre  cour  une  joie  horrible.  Ce  n'est  pas  tout 
encore;  on  y  prétend  que  l'Angleterre  est  dlicidéc  contre 
la  neanée,  et  qu'avant  trois  semaines  le  mîni^tio britanni- 
que se  sen  déclaré,  comme  U  se  dédare ,  en  tombant  sur 
vos.  ColoafcB.  Hier,  cette  dernière  nouvelle  a  fait  grand 
bruit  à  la  Haye.  M.  Pitt,  disait  on,  -c  ri!  de  t(Mis  élo- 
ges que  l'on  donne  à  sa  nation  prétcn  lue  libre  ;  il  n'en  va 
pas  moins  son  train  ,  etc. 

Kniiri,  tons  vos  amis  se  désespt-renl  de  la  situation  ou 
vous  rti's,  iK  n'inia^iniMU  iioinl  que  »ou>  piiissie*  \ou  ti- 
rer de  la  eubale  feuiUnnline-tinlr  clnennc ,  cn'-ation  de 
cette  mbutrilè  (U  la  noblesse,  qui,  à  toutes  forces  ci  ù  lOdS 
prix,  vent  la  destruction  de  r^polile  et  de  ta  Uéeric  pm- 
é<ifiM;Oneonipie  smrkufa  tueeès  :  on  n'en  Gûtpoinlde 
aiyatère.  En  ce  aKNnent  on  oèiaice  une  CKe  à  la  Biyrc  poar 
la  chMtdn  patriotisnie  en  Fnnee. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  7  mai.  —  I.ts  «oinerneurs  p-ciifraux , 
le  cœur  plein  de  Rlcirioli  ,  ou:  (  ii  i  M.  i!.  Hmderdf 
transmettre  à  M.  baron  de  lieauiieu  a  M.  d'ilnppon- 
court.  II'  lonioi(;u  iL;e  di-  la  salisraolion  toute  particulière, 
que  lueurs  AllessC!^  iioyales  oui  <  priiuu'e  au  sujet  delà 
conduite  pMne  de  M'Io,  d'iuU-lli^cnt  l'  i  t  de  bravoUK, 
que  le»  dmu  oorpe  d'armée  aous  les  ordres  des  cbeb  men* 
lionnés  d-dMsns,  ont  observée  dans  les  affidres  de  Mens 
et  de  Teunaj.  Le  duc  de  Saxe^TcM-hen  vient  de  partir 
pour  se  rendre  au  quartier-général  de  notre  armée  à  Len- 
te ;  et  Son  AlteHo  Rojaie  a  élé  précédée  par  le  marécbal 
de  Bcoder. 

FRANCE. 

M01IICIPA1.ITÉ  D«  PAMS. 

Arrête  l  'Dircrnaul  la  prrcrpd'm  (îe  la  lare  ù  la 
quelle  $eroni  «oumis  les  cUoyene  qui  ne  se  pré- 
sentertmi  pas  au  eorpe-dt-gttrtie,  ou  à  tout  autrt 
potte,  aujc  hmtrtê  fiuMfiieM  fMir  tt»  biUêlê  4fiii^ 

vUalion. 

On  laadi,  3e  avril  i^t,  l'to  4*  de  la  liberté. 

•  Vu  l'arrêté  du  conseil  geindrai  rie  la  coirimune, 
du  20  février  1792,  portant  eiilre  autres  dispositions, 
titre  m,  article  V,  quf  C«az  des  dlnyens  qui  ne  se 
ptvseiiternnt  pasau  Curps-ile-iTar  l>>  ni  à  tout  .'iiilre 
poste,  aux  lii'ures  indiqtiecs  par  le  htlli  f  (i'iDvitntion, 
siTotil,  conrortnëinciit  aux  arliclt>5  XIV  et  \V  du 
titre  i«r  de  la  loi  du  lé  octulirc dernier,  tnxés  par 
Ira  officiers  municipaux  chargés  de  la  force  pulilique, 
à  40  sous,  somine  <gale  à  deux  journées  de  tn- 
vail. 

"  XI.  Que  les  officiers  niiMut  ipanx  reinetirnui  un 
état  uonainalif  de  tous  les  citoyens  qui  auront  en» 
couru  la  taxe  de  remplacement,  à  la  commission  dn 

(li^partetiieiit.  clinr^i'e  des  f'MirlionS  Conteiilieuses 
allribuees  aux  din-Lloiies  <le  districts,  pour  être, 
par  celte  coinniissioii,  lesdites  taxes  cotivcrtios  en 
mandements  exécutoires,  coiiforuiémeut  a  l'arrêté 
du  dirratoiredu  6janvi<>rdmiier. 

"  \V.  Qtie  les  sommes  proreoailt  des'îi'cs  tiM^s. 
seront  versées  dans  une  caisse  partîfiilnrr',  Ii-ihil' 
sans  rr.tis  par  li  trésorier  de  la  enmiiiune. 

>  Le  corps  luuaicipal.  considéraut  que  le  directoire 
en  assimilant  lesdites  taxes  aux  cotes  d'impositions 
orfliiinire»;,  qiMiif  nu  itioiic  rli>  In  perception,  ti'.tvail 
pas  cep.'iidaiil  (irtiTiiiiiic  par  tjui  se  ferait  l:nlite 
perception  ; 

■  Ouïsurcele  premier  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  commune,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Les  êtaLs  noininatir';  des  citoyens  qui 
auront  encouru  la  lane  arnUee  |)ar  le;»  ufliciers  uiu- 
Dicipaux  ctiargés  delà  force  pid}lîqtie,et  suimdta 
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niandemi'iit  .  xrVtiloiii-  du  comité  contonticux  du 
dqiarteinciil,  st  ruiit  remis  au  trésorier  de  la  cum- 
iiiiirit;,  |K)ur<>ii  fairt'  et  poursuivre  ie  reotavreuieut; 
autorise  à  cet  cffrt  h-dit  trésorier  à  comiyeUre  tel 
nombre  de  iiersoiities  qu'il  Jugera  nécessaire. 

-  II.  Cfttr  iiiTcfiilioii  se  ft'ra  sous  la  surveillance 
dfs  oflicit  is  municipaux  cljar;;«'s  de  lu  force  publi- 
que ;  il>  preseiiieroul  iucessamuient  leurs  vues  sur 
la  remise  i{u'il  est  convenable  d'accurder  pour  les 
frais  de  perception. 

•  lil.  Tous  les  inois  les  états  seront  vérifit% 
thex  le  trésorier,  cl  romparés  avec  les  doubles  res- 
tés dans  les  iiureaux  des  olUcisra  aiunicipuisebar- 
gés  de  la  force  publique. 

•  IT.  U  trésorier  rendra  le  compte  délnitir  de  ce 
recouvrement  tous  les  six  mois,  au  corps  municipal, 
et  lui  en  présentera  l'aperçu  tous  les  mois,  à  com- 
pter du  ter  mai  1702. 

»  V.  Lu  double  de  ces  comptes  sera  remis  ù  l'élat- 
major  général. 

•*VI.  L.e  présent  arrêté  sera  imprimé*  affiché  et 
envoyé  an  comité  des  quarante-hnil  lectîoiis,  et  an 
ebefde  légion,  cunnuandaut  général  de  la  garde 
nationale,  qui  le  fera  parvcuir  aux  soixante  batail- 
lons. > 

Signé  PKriOM,  mai'r*  ;  DuoLV,  âëerélair$- 
grefftr, 

i      ÊMtèXt  DIT  HOID. 

Yalcncienuet^le  9  mai. — M.  le  maréchal  Rocham- 
beau  vient  de  temui^^ner  sa  satisfiiclion  aux  troupes 
qui  com|)os«nt  le  cordon,  par  cet  «rdre  : 

.  M.  le  Miarcelial  Hiicliauilieau  voyanttous  les  jours 

ué- 


oail- 


par  lui-iuème  el  |iar  le  coiiiple  des  ofliciers- 
raux  de  jour  e(  par  les  soins  C  fiitiuuols  de  M 
les,  qui  commande  le  cordon  qui  couvre  tous  les 
cantonnements  de  l'armée,  cuuibiea  les  patrouilles 
et  leur  Service  continuel  de  correspondance  entre 
ellej  sont  faits  avec  exactitude  et  intelligence,  té- 
moi;j;ue  toute  sa  satisfaction  aux  réjj:iiiu  nts  de  hus- 
sards, (le  chasseurs,  de  dragons,  à  l'iufanlcrie  et  à 
l'artillerie  qui  la  cnuipc^nt. 

•  M.  le  maréchal  espère  que  lorsque  l'armée  sera 
réunie  et  campée,  elle  suivra  avee  aële  ce  même 
genre 'I  <  i  qui  fçarantit  de  toute  surprise,  e| 
qui,  niellant  a  portée  de  juger  de  loin  la  force  de 
son  ennemi,  dumie  le  temps  de  lui  préparer  la  plus 
vigoureu.s«-  résistance.  C'est  nar  le  résultat  de  tous  ces 
détails,  et  i  ob-servation  de  la  plus  exacte  discipline, 
que  les  armées  des  peuples  libres  ont  été  invincibles; 
le  despotisme  et  l'anarchie  ont  tomours  été  au  con- 
traire la  suite  de  l'indisciptiiie  el  de  la  déaorganiaa- 
tiondfs  armées.  - 

DKPABTEMEAT  DES  ARDERNES. 

.  Givet,  ce  8  mai.  —  Ce  matin  nous  avons  levé  le 

camp  (le  Ranceiiiies,  pour  le  transporter  au  Mont- 
d'Ur;  cette  situatmii  esi  plus  avantageuse  (lue  la 

Crémière.  Mais  nous  soiiuues  toujours prt^ de  Givet. 
e  général  a  passe  cette  ouït  sous  sa  tente,  au  mi- 
lieu dr  ses  soldats.  M.  Gonvion  eommamie  toujours 
ravant-parde  (jiii  <  st  nu -(Ic^siis  tic  Dinnti;  i!  n'a  fait 
depui-.  qu<  iiiucs  juiir>  ee  ch.in^<  uieiil  île  |Jusition, 
que  pour  se  mettre  plus  a  portée  «l'avoir  deslourra- 
ges.  Les  soldats,  (juuique  mauquanl  de  bien  des 
choises  nécessaires  a  une  armée,  sont  toujours  dans 
les  meilleures  dispDSitiuns. 

Plusieurs  oflieiers  qui  prévoyaient  sans  doute  ne 
pi  iiMur  rl'll^-ll■  k!  IIS  leurs  projets  de  trahison  au 
milieu  do  notre  aruiee,  ont  dâerté;  le  général  a 
donné  Tordra  aux  commandants  des  oorps  de  lui  en 
fournir  les  noms,  ahn  de  les  eilTOfer  an  fW,  et  d'en 
faire  imprimer  la  U^. 


Les  ofl'irirrs  (jin  imus  restent,  montrent  le  plus 
ardent  patriotisme,  el  par  leur  activité  ils  suppléent 
aux  déserteurs. 

•        DÉPABIBHBIIT  OE  L'oISB. 

Villers-CoUeret.  —  Il  se  fait  dans  la  forêt  de  Vil- 
lers-Cotterat  un  rassemblement  qui  (wurrait  avoir 
des  suites  fleheoses,  et  qui  donne  tel  de  vives  in- 

qiiiétudej;.  Il  existe  à  Bniir^^-Fdiitaiiie,  linns  rette  fo- 
rêt, une  ci-tJevaiil  ctiarlreuse,  ou  se  réunissent  des 
iltiul  iius  qui  furent  évéques,  moines,  abbés.  Il  se 
trame  des  complots  dans  ce  conciliabule,  [..escheb 
de  ce  rassemblement  font  tous  leurs  eiTurtji  pour  at» 
tirer  à  eux  un  grand  nombre  de  prétMsou  d'autres 
citoyens  égares. 

Il  est  instant  d'avertir  li  public  (ju'il  existe  dans 
plusieurs  cantons  des  foyers  de  fanatisme,  des  points 
de  raltienentsemblables,  dont  il  faut  arrCler  MS  ef- 
fets par  ans  surveillance  aclive. 


BULLEIIli 
DB  t'ASSBMBLiB  BAYIOBALB. 

— f*—  LteOLATDU. 

Présidence  dt  M.  I,aeuée. 
SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIS. 

M.  Muraire  occupe  le  fauteuil. 

Les  enfants  de  1  école  de  charité  de  la  paroisse 
de  Saint-Méry  viennent  déposer  sur  l'autel  de  la 
patrie  le  produit  d'une  seconde  cotisation  bile  en- 

tr'eiix  pour  la  guerre. 

Ils  suut  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  ainsi 
qu'un  grand  nombre  déjeunes  citoyens  et  déjeunes 
citoyennes  qu'on  introduit  après  eux  à  la  barre  pour 
faire  leur  offrande  patriotique. 

On  introduit  à  In  liarre  une  députation  des  admi- 
nistrateurs conniusaul  le  directoire  du  depaileuieut 
tie  Hltdne-et-L.oire. 

L'OBATBun  m  LA  DKPUTATioH  :  Membres  et  dé- 
putés de  l'administration  de  Bhdne-et-L.oira,  nous 
acecuirons  dans  ce  .sanctuaire  d'où  émane  tout  ee  i^ui 
est  liiui,  utile  et  juste;  nous  venons  douiaudir  justice 
et  non  vengeance;  nous  m'i  Iriiuous   I  uiif  parce 
qu'elle  nous  est  due;  et  non  l'autre,  parce  «lu  eile 
neS^eieroe  pas  de  citoyen  à  citoyen.  Nous  ne  eouce- 
vons  uns  comment  le  comité  de  surveillance,  égaré 
sans  doute  par  son  zèle,  et  par  les  allégations  de  nos 
de  11  I  n  1 1  leurs,  a  pu  vous  présenter  un  dikiret  pour  cas- 
ser une  administratiou,  sans  forfaiture  préalablement 
jugée.  Les  soupçons  de  contre  révolution  jet^ «ou- 
tre nous  ne  sont  pas  sincères.  Ou  s'en  est  servi  nour 
répandre  de  la  défaveur  sur  des  actes  purement  ad- 
ni  iiisir.,!!!-.  Si  au  milieu  de  l'immensité  de  nos 
jonctions,  nous  avons  erré,  la  loi  prononce  la  res- 
ponsabilité; mais  nos  arrêtés  sont- là,  el  certes  ils 
valent  bien  des  pétitions  revêtues  de  signatures  dont 
rien  ne  garantit  l'autlientirilé.  Et  nous  aussi  nous 
aurions  pu  apporter  des  pétitions  nombreuses  con- 
tre nos  dénonciateurs; mais  loin  de  nous  tout  esjirit 
de  récrimination.  Nous  ferons  précéder  la  réfutation 
des  griefs  d'une  observation  nécessaire.  On  a  affecté, 
pour  grossir  la  masse  de  nos  délits,  d'y  joindre  ctuf 
griefs  qui  ne  peuvent  regarder  que  l'ancien  direc- 
toire; mais  nous  y  répondrons  comme  s'ils  noUS 
et;(  i(  lit  jiersonnels.  Nous  nous  ferons  gloire  de  ne  pas 
séparer  nos  intérêts  de  ceux  d'une  administration 
qui,  comme  nous,  ne  connut,  ne  suivit  ({ue  la  loi. 

Le  premier  grief  est  le  discours  incivique  et  in- 
coustitutionel  de  U.  Imbcrl,  l'un  des  adfflinutratwiV 
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au  mois  (If  juin  1791.  Mnis  n'est-il  |)as  t-traniro  que 
le  délit  d'un  seul  administraleur  devienne  ia  naUèrc 
d'une  accusation  d«  la  municipalité!  contre  tout  on 

directoire  ?  D'aillnirs,  M.  Iiiilx-rt  fut  arri-ltS  el  ce 
fut  la  imiinCipaliti'  «>lle-tn'"ii:r  (jdi  loi  rendit  la  li- 
berté. S'il  elail  cnii;Kili!c,  cii  .iv.iit-cllr  le  droit? 
Peiit-cile  se  justiiier  Au  reste, ce  griet  est  sapé  par 
sa  base;  il  s'évannuit  dès  la  qae  le  diwonrs  n'a  pas 
élt^  pronorici'  diiis  It  st'ance  du  cnnsei!  gi-neral. 
Toiilc  assi'rtioti  coiiltaire  est  calomnieuse  ;  elle  est 
démentie  ])ar  une  délibération  de  ia  mntneipalitc 
elle-même,  du  10  juin  17tfl,dans  laquelle  ou  ren- 
dait alors  plus  de  Justice  an  directoire. 

Ln  municipalité  nous  accuse  de  eon^i^rvrr  dans 
nos  bureaux  M.  Olivier,  convaincu  iTtYou-  une 
correspondance  arec  M.  Fifn  ili,  rotittc  rr\ olniioii- 
nairc  décidé,  et  avec  une  abbesse  aristocrate.  La 
eorreipondanoe  n'existe  pas.  H.  Olirîer  a  éii  dé- 
teaa  arbitrairement,  et  relaxé  par  la  municipalitt^ 
Fort  de  son  innocence,  il  veut  intenter  nn  procès 
criminri  i  nnin'  cette  dctenlii  ii  illi'^^ale;  il  demande 
qu'un  lui  cuinniuniquc  la  |)rocedure,  on  lu  lui  re- 
llise. 

Quelque  motif  que  la  municipalité  veuille  donner 
à  la  construction  d'un  corps-de-parde,  il  n'en  tst 
pas  moins  certain  qu'elle  i-n  a  onlNiiiii' I  jdjudica- 
tion  et  la  construction,  sans  en  prévenir  le  direc- 
toire, aux  termes  de  la  loi;  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'elle  l'a  fait  asseoir  sur  un  terrain  qui  n'appartenait 
pas  A  In  commune. 

Nous  coiivit't. lirons  sans  peine  a\i  (;  iixs  ilriioii- 
ciatears,  que  la  maison  de  la  Providence  et  celle  de 
la  Propagation  de  la  Croix,  sont  de  monstrueuses 
incohérences  dans  une  société  toléninte;  mais  la  loi 
a  prononcé  sur  elles;  la  loi  a  confié  Tadmiiiistra- 
tioii  1 1  I.i  surveillance  de  leurs  biens  aux  corps  ad- 
niiiustrutifs.  De  quel  droit  la  municipalité  s'est  elle 
ingérée  dans  cette  gestion?  A  quel  titre  a-l-elle  mis  les 
scellés,  fait  subir  un  interrogatoire,  changé  le  bu- 
reau pour  en  substituer  un  antre?  Le  directoire  n'a- 
t-il  pas  dfl  casser  tous  ces  actes. 

Relativement  aux  livres  du  collège,  confiés  en  dé- 
ndtaux  Oratoriens,  nous  avons  la  même  réponse  et 
les  mêmes  reproches  à  Taire  à  la  municipalité.  Mous 
avons  cassé  ses  actes,  pai  e»  (ju'ils  étaient  arbitrai- 
res. Il  est  aussi  à  observer  que  les  Oratoriens,  qu'on 
a  présenté  comme  de  mauvais  citoyens,  ont  prêté 
le  serment,  et  donnent  chaque  jour  des  preuves 
qu'ils  y  sont  fidèles.  Nos  dénonciateurs  ont  insidieu- 
sement cherché  i  faire  suspecter  nos  principes  de 
t<diTanre,  en  les  liant  à  des  projets  de  conlre-révo- 
Julion.  t.'nc  nouibreu.se  série  «arrêtés  vous  prouvera 
que  nous  avons,  au  contraire, épuisé  tontes  les  me- 
sures. Dénonciations  aux  juges  de  naix,  réquisition 
de  la  force  armée,  remplacement  subit  des  curés  in- 
sermetiN's,  injonction  aux  odiciers  municipaux  de 
les  (  iii)H'<  h(  r  d'exercer  ie^  fonctions  curiales,  éloi- 

Îfnemeiit  de  ceux  ijui  voulaient  troubler  la  traiit|uil- 
ité  publique,  dt'noncialioiis  aux  commissaires  du 
roi  près  les  tribunaux,  de  la  msuraise  foi,  des  irré- 
gnlarités  commises  fi  nis  fi  s  .n  ti's  ijui  constatent  les 
trois  f^randes  éfioquesdc  la  vie  hniiiaine;  rien  n'a  été 
oublie  puni  faire  i  e.sser  la  luttc  du  fouatisme coutre 
les  iustitutions  sociales. 

C'est  la  loi  à  la  main,  comme  disent  nos  dénon- 
ciateurs, que  nous  justifierons  l'arrêté  pri.s  pour  la 
réinlégratuui  ile.s  .irnioiries.  (  e  ne  sont  point  les  li- 
cornes le  S  lutt-Just.  ;d)atlii<  s  par  la  liaclie,  détrui- 
tes par  t  'aruie  du  ridicule,  uiais  les  amies  de  France 
démolies,  efacées  le  jour  même  de  rinstallalloo  de 
la  nouvelle  muttidpalilé,  que  nous  avons  ordonné 
de  i<  Uiblir. 

M.  Menis  expose  an  directoire  qu'il  a  été  arraché 
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!  de  son  doniicile  par  M.  Charlicr,  officier  muuicipal, 
pour  avoir  commandé  à  un  coutelier  un  poignard 
d'une  forme  nouvelle;  qu'il  a  été  détenu  en  <»«rlre 

!  |iriv(-e;  (ju'il  a  éléfait  chez  lui  tiue  vi'-'^e  domiciliaire; 
qu'il  a  eti- interro^^e  par  M.  Ch. iiiipa^;neiix,  et  con- 
duit au  triluinal  de  police  correctionnelle  par  huit 
hommes  aruies  de  fusils  et  de  baïonnettes  ;  que  le 
tribunal  le  renvoya,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  .Tcrusation.  Vous  observerez  encore  que  M.  Menis 
est  un  citoyen  connu,  retire  da  commerce,  recoiu- 
mandable  par  ses  vertus  sociales  et  civiques,  et  pins 
que  .sexagénaire. 

Le  directoire  a  vn  dans  la  conduite  de  11.  Challier 
la  uiênie  violation  des  lois  à  l'é;,Mr<l  des  frère  et 
sfeur  Lncroi.v,  di-nonrés  comme  laltricateurs  de  faux 
assif^iiats.  Ils  portent  leurs  iilaiiites  au  directoire, 
qui  a  cru  devoir  suspendre  M.  Challier.  Au  reste,  U 
suspension  ayant  été  confirmée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, nous  en  avons  deninndi-  inain-levée, et  M.  Chal- 
lier est  aetuelleineiil  rendu  a  .ses  fonctions. 

l  e  i  s  Irs  ril  r,  le  directoire  est  instruit  que  M.  De- 
bar  e.st  prévenu  d'embauchage.  AussitOt  trois  admi- 
nistrateurs se  transportent  des  le  matin  chez  le  joce 
de  paix,  qui  délivre  le  mandat  d'amener.  Ce  mandat 
e.st  confie  au  lieutenant-colonel  de  la  îrendarmerie. 

direi  t'Fire  attend  avec  iiiipatienee  Pis^ie  de  i  et 
ordre.  Ce  n'est  qu'a  sept  heures  et  demie  du  soir 
(pi'il  apprend  (|ue,  maleré  les  plus  exactes  perquisi- 
tions, M.  Debar  n'a  été  ni  vu,  ni  arrêté.  Le  direc- 
toire volt  que  la  mine  a  été  éventée;  il  instruit  le 
maire  des  avis  qui  dénoncent  M.  Debar,  comme  su.s- 
pect  d'embauchage.  Le  maire  repond  :  que  M. Debar 
était  informé,  qu  il  est  venu  chez  lui  i  trois  henies 
après-midi,  lut  montrer  une  lettre  anonyme  OÙ  OO 
l'avertissait  qu'on  cherchait  a  s'assnrer  de  sa  per- 
sonne; (pie  lui,  maire,  l'avait  détoiinn'  du  dl•^seia 
de  liiir.'  en  l'exhortant  à  rester  tr.uiqiiille  .sous  la 
protecli  iu  (1r  s  loi.s,  puisqu'il  était  innocent.  Le  25 
lévrier,  le  directoire  reçoit  une  lettre  du  départe- 
ment de  l'Oise,  qni  lui  annonce  que  le  sieur  Debar 
a  été  arrêté  à  Scnli.s.  Quel  e:-!  le  >  i,up dil-'  <]:\r\<  cette 
affaire,  du  directoire  qui  a  pris  toutes  les  mesures, 
ou  du  maire  qui  est  resté  tranquille?  Pourquoi  ne 
soup^nuerait'on  pasantf  «Tisdonné  an  aienr  Debar, 
sortait  des  bureaux  oe  la  municipalité?  Il  viendra 
nn  nminniit  où  l'on  saura  (jue  (jnelques  corporations 
égari-es  ne  sont  pas  I  opinton  publique,  l'ar  quelle 
fatalité,  de  six  districts,  et  de  tant  de  munici|)alites, 
qui  composent  le  département,  la  municipalité  de 
Lyon  est-elle  la  seule  oni  réclame  «mtre  nos  aciea, 
qui  nous  accuse  de  tendance  au  despotisme?  Légis- 
latenr.s,  puisse  le  deerel  que  vous  allez  rendre,  deve- 
nir le  ^a;,'e  cTuiie  réconciliation  heureuse  entre  des 
autorités  créées  par  la  loi  pour  se  prêter  un  mutuel 
appui,  et  non  pour  se  combattre.  (  On  applaudit.) 

L*Asse:rililrt'  renvoie  ce  ménioiri"  au  comité  de' 
surveillance,  avec  l'adjonction  du  comité  de  di- 
vision. 

On  demande  l'impression  du  mémoire. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  adoptée. 

(  l  es  tribunes  applaudissent.  ) 

.M.  Kersaint  prononce  une  opinion  dans  laquelle 
il  rt  |)ond  aux  incnlpalioiiS  qui  lui  ont  été  faites  par 
les  meinbrcs  qui  défendent  le  projet  du  comité  de 
marine,  pour  créer  une  artillerie  et  une  inhnleri« 
spéciales  à  ce  déi  rirteuienC  fl  nimbat  ce  pr'  jet 
comme  onéreux  à  l  lit, il.  ei  luiiu'  uuisilde  a  l  uilt  ret 
lie  la  iiianue  <  ii  f;«'iier,d,  et  des  e.iiioniiiers  iuatelots 
en  uarticuliçr,  surtout  connue  iuiprudent,  en  ce 
ou'ii  donne  au  pouvoir  exécutif  neuf  mille  hommes 
ne  plus. Il  invoque,  en  faveur  du  plan  qu'il  snl'slitne, 
lieux  crut  trente  mois  d'expérience  dans  la  marine, 
^l'exemple  de  rAiigletrrre.  de  l«  Hollande,  de  la 


Digitized  by  Coogle 


D'APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 


T|r.  n«i.  ÊHmfnutmm  ir  rJmtin  Umitnr  —  T.  I\ .  fft  S*. 

A*  baron  Félix  de  Wimpfen,  député  de  Caen  à  l'Assemblée  constituante. 
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Fnnee  mime,  dont  li's  flottes  ont  toujours  subsisté  i 
um  eette  armée  ptrticuliire.  H  demande  In  qnes-  { 
tton  pràilable  sar  le  projet  du  comité,  et  prupuse  i 

de  nniiiir  pt  d'incorporer  n  l'armée  de  ligne  toutes 
les  forces  di  |ieiidaiilt's  de  la  nianiie;  de  fonder  dans 
les  ports  des  (■(-oies  d'instruction  pour  le  caiinniinge, 
et  de  récompenser  les  services  de  tous  ceux  uui  sont 
employés  dans  leeorps  connu  sous  le  nom  de  corps 
royal  des  cannimiers-niatelols.  Enfin,  il  demande 
gue  son  plan  soit  renvoyé  au  comité  militaire  réuni 
à  celui  de  iiKinne,  «  u  qu'il  lui  Mit  oomméda Com- 
missaires et  des  arbitres. 

I/Aaaembléè  «ourpe  Ii  difemknâ  looffi  malin. 

La  séaoee  est  Ie?de  à  dix  heoiei. 

S^AHCB  DU  IHHAIICHI  IS  MAI. 

MM.  les  nionnayeurs  de  l'hfltel  dei  moniinies  de 
Paris,  le  juge  de  paix  de  Barbesieuz,  et  plnsieur&  au- 
tres citoyens  outkoI  eelte  séance  par  dn  dons  pa* 
tnoti<(iM!8. 

roinisire  éte  la  guerre  demande  ane  r Assemblée 
décide  f]iin|le  doit  t'tre  la  punition  des  oRiciers  qui 
ont  richement  déserté,  après  avoir  atteudu  qu'un 
leur  pay;U  une  indemnité  pour  prt^arer  lents  équi- 
pages de  ^aerre. 

be  comité  militaire  fera  demain  nn  rapport  'sur 
cet  objet . 

Le  déjiartement  du  Nord  ayant  «'crit  au  ministre 
de  l'intérieur,  que  les  douanes  antrirliu unes  en)- 
pfichcnt  l'importation  en  France,  de  toutes  espèces 
oe  denrées,  et  qu'il  loi  paraît  juste  d'user  de  la  réci- 
procité, le  ministre  presse  rAssembléa  de  décider  la 
probibition  de  l'exportation. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  comncroe 

d'examiner  cette  question. 

Un  pétitionnaire  se  présente  à  la  liarre  et  lit  une 
adiesae  signée  de  plusieurs  citoyens  de  Ueti  ;  il  de- 
mande une  loi  qui  punisse  sëvèraiieiit  Ici  oHeïers 
désertcnrs. 

On  observ  e  que  les  lois  existent. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est 
introduite. 

M.  Pktiot»  :  Nou';  venons  ini|)I(in'r  votre fanmaDllé 
et  votre  justice  eu  fdveur  d'infortunés  qui  languissent 
dans  une  cruelle  attente.  Déjà  nous  vousavons  parlé 
de  ces  nères  de  famille,  de  ces  vieillards,  qui  ont 
confié  leur  fortune  sur  In  foi  publique;  déjà  nous 
avons  réclamé  pour  eux  les  arrérages  de  ces  rentes 
qui  honteusement  s'accumulent.  Ce  sont  les  seuls 
aliments  qu'ils  aient  pour  soutenir  leur  existence. 
Touchés  de  leur  sort,  convaincus  de  la  nécessité 
d'une  prompte  décision,  vous  aviez  bien  vonlo  fixer 
le  rap|)ort  de  cet  objet  injport;int  ;iti  jeiuli  :\  mai. 
Ce  délai  est  expu  é,  et  jugez  coinliit  o  Je  tenips  qui 
s'est  écoulé  denuis,  quelque  court  qu'il  paraisse,  a 
semblé  long  à  (les  hommes  qui  soufirent,  qui  comp- 
tent et  les  jours  et  les  heures. 

Nous  le  s.ivons,  les  travaux  de  la  plus  haute  im- 
portancese  uiulti|dîeul  etse  pre^nt autour  de  vous. 
Votre  zèle  etvi^r,  ;iiiiour  pour  la  prospérité  de  l'Em- 
pire ne  peuvent  suftire  à  oe  si  grandes  occupations. 
Mais  sacrifiez  quelques.una de  vos  instants  précieux 
à  une  demande  aussi  juste,  aussi  digne  d'exciter  vo- 
tre sensibilité.  Vous  rendrez  la  vie  à  quatre  mille 
citoyensqui,chaqncjour,  le^  ianiu  s  mx  yeux,  assiè- 
gent les  portes  de  la  maison  commuuc  et  celles  des 
magistrats.  Ce  sera  un  nouTcra  biciilMt  i  wjioaSiet  à 
ceux  qui  vous  méritent  la  recoDDaiMajice  publique. 
(  On  applaudit.  ) 

L.i  députation  €8t  invilée  aus  honneun  de  la 

séance. 


Une  députation  des  citoyens  et  citoycnnes'de  Saint- 
GermaiU'Cn-Laye  est  admise  à  la  barre  :  elle  oflre 
3,5(M>  liv.  en  don  patriotique. 

Les  citoyens  et  lescitoyeiniesdes  villages  de  Boulo- 
gne, d'Auteuil,  de  Fassy,  apportent  aussi  des  dons. 
Des  députations  de  gardes  oatiouaUX  de  CCS  Commu- 
nes dénient  dans  la  salle. 

Une  députation  d'un  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale  de  Paris,  réuni  au  bataillon  d'infanterie  \égtn 
qui  y  est  en  garnison,  est  introduit  à  la  barre. 

I  'Obateur  ok  I  a  députation  :  Nous  veiians  dis- 
poser entre  vos  muius,  un  sabre  que  nous  destuious 
au  brave  grenadier  Pie.  Nous  ne  le  lui  envoyons  pau 
directement.  Les  hommes  tels  que  Pie,  sont  une 
propriété  nationale  ;  c'est  aux  représentants  do  pen- 

fdc  à  les  ri'(.<nn|><  iivcr.  Nous  rendons  hommage  à 
a  souverain*  t<'  dmii  b  peuple  vous  a  exclusivement 
investis.  Puisse  n  ili-  démarche  prouver  à  toute  l'ar- 
mée, que  la  garde  nationale,  que  la  troupe  de  ligne 
de  Pans,  reconnaissent  la  nécessité  et  le  prix  de  la 
discipline.  (  Il  s'élève  de  nombreux  applaudisie- 

meriLs.  ) 

M.  CufcRON  :  Je  demande  l'impression  de  celte 
adres:ie,  et  l'envoi  à  l'armée.  (  On  applaudit.  ) 

M.  GuADET  :  J*ai  remarque  dans  cette  adresse  un 
principe  inconstitutionnel  qui  s'y  e^t  glissé  par 
erreur  sans  doute.  Le  peuple  ne  nous  a  pas  investis 
de  sa  souveraineté  ;  il  ne  nous  a  délégué  que  l'exer- 
cice d'une  portion  de  ses  pouvoirs.  (  On  applaudit.  ) 
Je  demande,^  MM.  les  pétitionnaires  ne  me  désa- 
voueront pas  sans  doute,  queœ  principe  soit  rétabli. 

L'Assemblée  décrète  renvoi  du  sabre  an  grena* 
dicr  Pie,  et  l'impression  de  l'adresse,  qui  sera  en- 
voyée à  l'armée,  avec  la  rcclilication  propost'c  i)ar 
M.  GuadeL 

M.  le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin, 
qui  loidonnepoursuccessenrM.Moraire. 

M.  Français  fait  une  seconde  lecture  du  projet  de 
décret  de  la  commission  des  Douze,  relatif  aux  trou- 
bles (le  l'intérieur. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  l'Assemblée  met 
au  premier  ordre  de  la  délibération  bipartie  de  ce 
projet,  ()ui  a  pour  objet  la  répression  des  prêtres  per- 
turbateurs. —  Elle  décide  que  les  membres  inscrits 
sur  la  liste  de  la  parole,  sebomerootà  lire  leurs 
projets  de  décrets. 

MM.  Isiiard,  Labergerie,  Delfaux,  Jean  Debrie, 
Goyer,  Royer,  Bouyer,  Merlin,  Couturier,  Le- 
joshe,  Brivâl,  Garcau,  Cbarlier,  Guadet,  Porfeix, 
S  iKidiii,  et  un  grand  nombre  d'autres  membres  pré- 
sentent leurs  projets,  dont  les  lectures  absorbent 
toute  la  séance.  Tous  ces  projets  ont  pour  base,  soit 
une  formule  de  serment  à  imposer  aux  prêtres  dis» 
sidents,  soit  un  mode  de  surveiilaneeà  établir  contre 
eux;  et  dans  le  cas  de  contravetitioti,  leur  transla- 
tion dans  les  chefs-lieux  de  depai  leuit  nt,  la  réclu- 
sion, et  même  la  déportation. 

M.  Vaublanc  propose  d'appliquer  aux  trouble.s 
actuels  la  loi  anglaise,  qui  soumet  les  personnes  sus- 
pectes à  l'obligation  de  contracter  devant  un  ofiicier 
de  police  des  sou.«criptions  pécuniaires, dont  elles  ne 
sont  dégagées  que  lorsque,  dans  un  intervalle  pres- 
crit, aucune  plainte  ne  s'est  élevée  contre  elles. 

L'Assemblée  ajourne  à  demain  la  discussion  sur  la 
priorité. 

La  séance  est  levée  à  trots  heures. 


LtUndêM.  Rochambeau  à  l'Assemblée  «atfonaio 
promise  dans  le  no  131. 
Vtiraeknmt* ,  ks  ait  i^ga,  11m  4*  4a  la  Ubwlé. 

M.  le  Président,  sans  adopter  l'exactittule  du 
compte  de  mes  dépi^ches  au  roi,  que,  d'après  les 
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|wpki»  publics,  le  minisire  des  affaires  étrangères  a 
rendu  à  PAssemblée  nationnfe,  je  crois  drvofî  fbire 
observer  priiiripalnni  tit  i  I' \ss<  iiil)lei',  qn'W  n'n  pns 
fait  mi'iitiuii  d<!  nui  troisn'iiu'  <li-|i*'ciii\  ijiii  me  parnil 
la  plus  importante,  puisqu'il  y  est  (jucstiMii  du  plan 
de  campagne  que  j  «vais  formé,  et  dont  ou  a  pris 
l'inverse  exactement  J'ignore  le  motif  de  celte  rrti> 
Cence. 

Il  ui'accuso  d'avoir  cpss»>  de  corn  .s|M)ndre  ;iv<*c  les 
ministres  du  roi;  ci- fait  est  de  toute  fi]iis5et<-.  J'ai 
écrit  à  M.  Dumouriez  l«s24  et  2a  avril, et  à  M.  Grave 
les  24, 25, 26  et  29  dfl  mène  mots,  ainû  que  les  3, 
4,  fi  et  7  du  ctMir.iiit. 

Ma  preniii're  lellre  au  MÎ  «'lait  accoinpaijnét' d'une 
dépêche  au  ministre  de  la  micrre,  ipn-j'ai  renvoyé  au 
conlvnu  de  celle  que  j  écrivais  à  Sa  Majesté  pour 
eipëdier  plus  vite  v.  Serthier. 

La  si'cnn'Ic  et;iit  itieliise  dans  une  dt^ptVhe  adressée 
par  M.  Hin>a  au  ininislre,  sur  son  affaire  malheu- 
reuse. 

La  troisième  était  accompagnée  d'un  détail  envoyé 
par  H.  d'Elhec4|,  de  son  cantonnement  de  Ounker- 

que,  sur  rexpé«litiou  de  Furnes.  Je  conserve  toutes 
les  |>iècesde  ces  correspoii  lanci  s  rniiilvli'rii  llcs,  et 
de  celles  ijui  ont  élé  adres-i  '  s  ilirecieineiil,  p.ir  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  a  MM.  Biruu  et  La 
Fkyette,  dont  nous  avons  dd  nous  donner  respecti- 
vement connaissance,  et  dont  je  donnerai  communi- 
cation, lorsque  j'en  serai  requis  léf;aleinenl. 

Le  ministre  îles  affaires  ètran-^eres  il. I  (iiie  j'ai  eu 
connaissance  des  ordres  et  instnielioiis  de  M.  Biruii. 
Il  fallait  bien  que  j  Vu  fusse  instruit,  pour  lui  fournir 
tous  les  moyens  qui  y  étaient  désif^nés,  et  sur  les- 
cjuels  il  me  rend  la  justice  dc4lire  que  je  n'ai  rien 
épargne;  mais  ces  ordres  et  ius  rm  lions  ne  lui  ont 
pas  elé  niuius  adressés  par  ie  minisire,  quoique  sous 
mon  enveloppe,  avec  Injonction  k  moi  de  les  lui  re- 
mettre. 

L'infanterie  et  le  canon  qui  ont  été  accordés  à 
M.  KilloM,  sur  ses  |iliis  vives  instaiiLCS,  n'avaient 
d'aulre  ohjet  que  d'assurer  la  retraite  de  >;i  cavalerie, 
en  cas  qn  illi  Int  repouasée;  et  Cette  mesure  n'a  sû- 
rement pas  été  infructueuse,  quoi(|irelle  u'ait  pas  été 

Erévue  par  le  conseil.  Je  pense  que  j'aurais  été  fort 
lâniè,  si  je  n'avais  pas  adhère  à  cette  réquisition. 
On  me  reproche  de  ne  in'i'fre  pas  porté  jusi|u'à 
Quièvrain,  pour  prote^  r  M  Bii  ondanssa  retraite; 
on  oublie  ^ue,  par  les  ordres  du  conseil,  j'avais 
tout  donnë  a  ce  générai,  et  qu'il  ne  me  restait  ici, 
au  premier  avis  de  celle  rilraite,  que  trois  rèf^iments 
de  troupes  à  cheval,  dont  deux  vennieot  d'arriver 
de  l'iiiterienr, et  un  seul  régiment  il  inf  inlene,  avec 
lequel  nous  nous  portAmes,  avec  la  plus  grande  acti- 
vité, jusqu'au-delà  d'Heniu,  à  plus  de  moitié  che- 
min de  Qiiii'vraiii,  sous  la  protection  de  huit  [lièccs 
de  canon  que  jr  lis  sortir  de  la  ville,  et  que  je  plaçai 
sur  les  hauteurs  de  Saint-Sauve.  Tout  le  monde  con- 
vient quec'estce  mouvetnetit  qui  arrêta  la  poursuite 
de  l'ennemi,  et  qu'il  ne  |tut  jias  être  fait  avec  plus 
de  rapidité. 

On  a  dit  que  le  corps  de  M.  Biron  avait  manqué 
de  tout;  il  avait  pour  quatre  jours  de  pain,  et  est 
rentré  le  troisième  jour.  Un  couvoi  de  quatre  autres 
jonrs  a  été  deux  fois,  tant  a  Quièvrain  qu'au-delà  de 
cette  ville,  et  n'a  pu  être  distribué,  puisque  li-  corps 
de  M.  Biroii  ne  s'est  pas  arrêté  pour  le  recevoir.  Les 
bo* n Is  o II  t  1 0 u jo II r s  suivi  rarnée,  el sont  rentrés  de 
Quièvrain  avec  elle. 

L'hôpital  ambulant,  c'est-à-dire  ce  que  l'on  avait 
ima;;irii'  ici  pour  le  suppléer,  a  été  jusqu'au-delà  de 
Qnievrain  ;  mais  li  s  blessés  ont  préféré  revenir  à 
Valeiicieiine.s  pour  èire  pansés. 

iti  Utt  Ucmauderai  pas  justice  à  l'Assemblé  natio- 


nale de  quelques  foliiculairesinfâmes,  qui  ont  osé 
convertir  en  trahison  la  démarche  la  plus  humaine 

et  l;i  plus  popiil;iire  que  j'aie  faite  avant  l'expédition 
ollieielle  de  la  déclaration  de  guerre,  pour  éviter 
tous  les  malheurs  et  les  vexations  respectives  d'uo 
territoire  entremêlé,  tel  qu'est  celui  de  celle  fron- 
tière. Cette  démarche  n  paru  avoir  l'approbation 
unanime  du  e  iis,'il  et  du  public. 

Les  oprr.itiofis  de  M.  Biron,  et  leurs  dates,  ont 
été  annoncées  publiquement  par  tous  les  papiers 
venant  de  Paris,  presque  en  même  temps  oue  je  re- 
ceviiis  les  ordres  du  conseil,  dans  le  secret  auquel  je 
n'étnis  assurément  pas. 

Il  me  n  sir  actuellement  à  désirer  l'evécutiou  la 
plus  pronipli'  de  1,1  mesure deVIarie  [uir  M.  l'umou- 
riez,  au  nom  du  conseil  du  roi,  de  me  remplacer 
ici  par  M.  Lnckner.  Ce  général  a  tonjours  voté  pour 
la  guerre  offensive  ;  il  y  est  Irè^-propre,  il  a  encore 
toute  l  ai  tivite  t  t  toute  la  vigueur  ipi  il  a  conservées 
depuis  Ireiite  ans  qu'a  été  terminée  la  guerre d'Blt- 
novrc,  où  il  a  servi  avec  distinction. 

Pour  moi,  je  n'aieessé  de  voter  pour  me  donner 
le  temps,  dans  les  camps  retrancht»s  ou  de  défensive, 
de  former  les  troupes,  tant  de  ligue  que  nationales, 
a  un  uii  lier  que  la  irraiide  niajorile  d'elles  ue  cuu- 
iiait  point  encore,  et  d'attendre  là  une  occasion 
sOre,  ou  au  moins  bien  vraisemblable,  de  porter  des 
coups  offensifs  à  l'eunenii.  Cette  opinion  ne  me  pa- 
rait pas  être  celle  du  conseil.  Rien  ne  peut  donc  être 
mieux  vu  que  de  donner  à  M.  Luekner  le  r  iiuru  in- 
dement  de  la  guerre  oiTeosive  qu'il  a  dessein  d'en- 
tiepreuilre. 

Quant  ù  moi,  avec  un  corpe  naé  par  cinquante 
ans  d'activité  sans  relilche,  dans  les  deux  mondes, 
accaMé  il'iiiliriiiiU's, je  rt-inels i  iiti c  les  mains  du  roi 
mou  couiuiaudcnieut,  dcuit  je  ue  suis  plus  en  clat  de 
supporter  la  responsabilité. 

Je  ne  cesserai  de  faire,  chaque  jour  de  ma  vie^ 
les  vœux  les  ulusardeuts  pour  l'Etat  et  leroi.^ui 
sont  insé[iaraDles,  etlemamtien  de  la  oomtitnliott 
du  ruyauaie. 

L0  eommoiMlaiil  ^dral  de  l'armiê  Ai  JVbnd, 
Lt  maréchal  Bocjummc 


Rapport  du  minUtre  dr  l'inlérieur  sur  Avignon 
el  Arles,  envoyé  à  l  Assemblée  nationaU  k 
22  avril. 

J'ai  déjà  remis  à  r\ssemblée  nationale  divers  dé- 
tails relatilis  aux  Iroubh  s  ;  j'ai  indiqué,  dans  un  rap- 
|iort  du  16  de  ce  mois,  les  excuses  et  les  prétextes 
auxquels  on  pouvait  les  rapporter;  je  lui  ai,  depuis, 
envoyé  les  copies  de  ma  correspondance  avec  les 
départi  mrnts  de  la  Drôme  et  des  Bouchfs  du  RhAne; 
je  dnis  à  ses  demandes  sur  Avignon  et  le  Midi  de 
n  i  iv  lux  rapprochements  des  nils;  et  je  vais  ea 
tracer  l'esquisse* 

Avignon,  circonscrit  dans  le  sein  de  la  France 
s  tris  l'u-c  ïoiiverné  par  les  mêmes  lois,  n'a  pas  vu 
iiailre  autour  de  soi  un  gouveriiemeul  Ubre,  sans 
vouloir  nartieiper  à  ses  avantages. 

Mais  les  avantages  de  la  liberté  sont  des  fléaux 
pour  le  petit  nombre  de  oeux  qui  jouissent  des  abu* 
du  (I  |)  t  snie  :  ils  sout  dcs  crimes  aux  yeux  des 

boiniiH  s  pi  r\  iTS. 

La  consliluliou.  la  liberté,  ont  donc  trouvé  des 
ennemis  dans  Avignon  comme  en  France  :  l'oppu* 
sition  des  intérêts,  le  choc  des  passions,  l'ardeur  des 

haines  particulières,  sont  devenus  plus  terrildes,  en 
raistm  de  ce  que  leurs  objets  étaient  plus  rappro- 

chi-s;  des  fouelious  oui  déchiré  Celle  ville  I 
reuse,  et  le  sang  l'a  souillée. 
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L*empire  des  Mt  M  i^ëtabUtqoe  par  dcgrA,  après 
de  n  Tioleotes  secousses  :  la  nier  frémit  encore  des 
•oHes  d*nn  long  orage,  lors  même  que  le  ciel  a  re- 
pris s;i  s<'ri'nité. 

J*;ii  instruit  l'Assembi<'t',  paruiie  ictln  dii  12de  ci- 
mois,  des  détails  qui  me  sont  p.irv-cnus  .sur  la  ma- 
nière dont  s'est  opérée  la  sortie  dt«  prisonniers d'A- 
vignou  ;  partit»  de  ces  prisonniers  s'est  rendue  à  Ar- 
les, une  autre  à  Onnif^e. 

Je  n'ai  pu  rien  savoir  encore  de  la  manière  dont  ils 
ont  été  rei;us. — D«  toutes  parts  Teffart  des  |n»ioDS 
luttant  contre  retablisseuirnt  de  l'égalité,  adoonë 
lieu  à  des  scènes  exlraordiiiairos. 

C'est  ainsi  qu'Arles  est  (ievcnu  h'  tln-àtre  (rt'vc'ne- 
ments  dont  les  rapports  avec  Avignon  m'obligent  a 
rapprocher  le  récit,  et  à  mettre  sous  les  yeux  de 
TAMemblée  les  phoeipaux  faits  qui  ont  précédé  et 
Mifi  l'exéentron  de  ses  d((erets,  relatifs  aux  agita- 
tions do  départfrnrnt  drs  Boiiche^-  îii-lUiône. 

L'invitation  de  mon  prédécesseur  aux  adniinistra- 
lenrs  de  ce  département,  et  à  ceux  des  trois  iléparte- 
nents  «oisi  ns  (  du  Gard,  de  la  Dn^ine  et  de  l' Xidè- 
ehe,)  ainsi  qu'aux  commissaires  civils  du  roi  a  Avi- 
gnon, de  se  concerter  pour  pacilii-r  U  s  irouliirs,  ,1 
porté  ces  départements  à  nommer  des  commissaires 
qui  s'unirent  aux  commissaires  civils  du  roi  et  aux 
oommaudanls  militaires,  pour  employer  de  concert 
lear  médiation. 

Celte  sorte  di*  cornuiissioii  pcrmaiifiilc  n'avait 
point  proprement  de  caractère  légal  ;  mais  les  cir- 
constances étaient  critiques,  impérieuses,  et  c'aurait 
été  contrarier  le»  mesuresdéjà  prises  par  elle  pour 
rétablir  le  calme,  que  de  lui  interdire  louie  action. 

Cts  1  (iminissaires  rassemblés  à  Avi^MoM,  a  l'ex- 
ception (le  ceux  des  Bouches  du  Rbôite,  avaient 
commencé  par  éloigner  le  ré;?iiiient  de  la  Marck, 
dont  la  présence  et  la  conduit  i  t  ii  tif  mi  stiiet  'l  iri- 
quiétude  et  de  mécontentenum  ;  i!s  l  u  aient  rciii- 
pt;i(  i'  [Kir  lies  (lélachemerits  de  l,i  pardc  nationale  du 
Gard  et  du  l'liérault;  ils  s'occupèrent  ensuite  de  la 
ville  d'Arles,  dont  les  préparatifs  militaires  et  l'inci- 
visme reconnu  neaaçaient d'une  eontre-rëvolutiun. 
Ils  6rent  occuper  cette  ville  par  des  troupes  île  lipne 
et  par  dt's  volontaires  nationaux  :  lein  '^smns  jiar.ïis- 
senî  avnir  prévenu  les  intentions  do  rAssenil)lfe,  et. 
à  l'arrivée  du  décret  qui  prescrit  cette  mesure,  il  jie 
restait  qu'à  effectuer  le  désarmement  complet  des 
séditieux,  renlèvement  de  l'artillerie,  et  la  destruc- 
tion des  otivragcs  de  défense. • 

Cependant,  tes  deux  commissaires  du  département 
des  Bouclies-du- Rhône,  qui  n'avaient  pas  joint  les 
commissaires  à  Avignon,  s'étaient  rendus  à  Mar- 
seille, oA  Ils  firent  préparer  un  corps  d'armée  d'en- 
viron (|ti;itre  à  cinq  niiUe  hnrmnf's,  fiont  quinze  cents 
partirent  de  Marseille  pour  se  rendre  à  Arles  par  le 
Rhùiie,  t.iiidis  que  trois  mille,  accompagnés  par  eux 
et  précédés  de  deux  ofliciers  municipaux  oe  Mar- 
seille, se  mirent  en  marche  le  J3  mars,  avec  nn  train 
d'artillerie.  L#s  commissaires  des  autres  dé[i;irti  - 
ments,  réunisà  Avignon,  envoyèrent  trois  d'ciitr  eux 
à  Tara.scon,  pour  représenter  à  ceux  qui  .iccompa- 
gnaient  l'armée  marseillaise,  qu'Arlesayant  reçu  des 
tn>u|>ps  de  ligneet  des  volontaires  nabonaux,  il  n'y 
avait  lieu  à  aucune  démarche  de  leur  part  ;  mais  les 
deux  commissaires  des  Bouehes-du-R!i»'ine  et  le  com- 
mandant niarseill;iis  nvanl iléelaré  qu'ils  anisNairnt 
en  vertu  d  une  requisitioude  leur  département,  que 
c'était  à  eux  que  devait  être  confiée  l^xécntion  de  la 
loi,  et  qu'ils deoiaDdaient  en  conséquence  que  l'on  fît 
sortir  d^Arles  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  natio- 
nales qui  l'occupaient,  les  trois  envoyés  revinterità 
Avignon,  et  tirent  part  augéucrul  des  molilisde pru- 


dence qui  exigeaient  qu'il  adhérât  à  cette  demande, 

ce  qui  fut  exécuté. 

En  eoiisé(nience,  les  Marseillais  se  sont  appro- 
ciié>  il'  Vries;  ils  v  sont  cutrés,  cls^y sonloecupés à 
deiiiohr  les  tortiliealions. 

A  cliuque.noiivclledeces  évéïiemenis,  je  me  suis  ciapreilé 
d'écriri'  aux  ctép:irleinuiils  du  Gard  et  de  rHéniull,  «tans 
commisMircs  dvib  à  Avignoo,  pouriappder  A  ton  la  If^ 
trn  de  la  loi,  roUigalioa  de  s>conlbnner,  la  m-cessiié 
d  eo  bireamlir  llmporlanee,  afasi  quela  célérité  des  me- 
sures caooiliatoireii  qu'il  fallait  prendre. 

I/B  18de  ce  mois,  j'ai  onyoyé  à  l' Awmhit'c  copie  de 
mes  deruÏL-res  Ictlri-s  dinxioirr  do  di  parleimia  de  la 
DrÔMiert  aux  ;i<Iniiiii>ii;iltnirN  de  eeiiii  des  Bouches-dn- 
lUioiii- ;  elles  i  iiriiii.  iit  h'  Ihiirneqiip  doit  |)Orler  loul  mi- 
iii>he  de  la  loi  de  tout  acio  qui  s'écarle  d'elle,  quand  il 
s'atlres-ie  à  ceux  qui  l'ont  oubliée  ;  mais  en  considérant  les 
choses  en  cUes-mt^me*,  il  est  jn^te  d'otaerrer  à  rAssemblte 
qu'on  aperçoit  ju«qu'ici ,  au  milieu  des démaiclies  in^ftl- 
uères,  qaelet  commissaires  ont  inulilemeul  tenté  de  pré- 
venir la  nécessité  ou  l'inquiétude  qnlles  a  commandées, 
l'ardeur  qui  1rs  a  inspirées,  le  mal  qu'on  vouleit  empft- 
clier  par  elles,  et  oonséqtiemment  leur  excuse. 

Les  préparalifi  de  l'aristiicralie  d:itis  la  \ille  d'Arles, 
ses  menaci-s  et  ses  arinenieiils ,  ont  «5ve;ll<-  lt<^  crainfes| 
l'xeiii'  i'iii'liiriiiiiioii.  L'idif  du  fliiri'^'i  r  a  el<iigné  celle  des 
tioriies  rifîon relises  de  la  loi.  Les  Marseillais  ont  marché 
pour  la  cotisiiiution,  !ii  pairie  :  leur  z.'le  les  a  égarés;  ils 
u'oiit  plus  envisagé  si  leur  roule  était  tracée  par  la  constt- 
luiioii  même,  ils  n'ont  soiiRé  qu'6  sa  défense.  Ce|ieodaM, 
de  tels  mouvementocn  cccasionneni  nécessairement  d'an» 
1res.  Des  bomoes  inquicu  en  proHtent,  on  sont  entraînés 
par  leur  propre  agltatloii,  «t  des  désordres  s'ensnixeni. 

"y**"**  <te  planeurs  communes  des  en  virons  d'Apt 
ic  aOBtriOBis  en  armes,  ils  ont  parcouru  dilTéreiils  lieux. 
Ils  ont  commis  dans  Li  ville  d'Apt  quelques  excès,  dont 
j  ai  ordnnn.'-  de  poursuivre  leaanlean,  et  Uaoniiteandu 

I  .darnie  dans  les  environs. 

J'ai  trnnmis  1e>  di\trses  deiinnilcs  fie  secours  delà 
force  publique  armée  ;  j'ai  écrit,  lo  ;jO  mars,  une  drcnlaiie 
aox  déparU'menis  du  Midi,  pour  les  prévenir  de  s'adresser 
ù  M.  V\  iigenstein,  nommé  commaodaatdestroiipcsdeee 
département,  en  leur  annonçant  ta  miwiBn,  et  leur  fndl- 
quant  le  lieu  de  sa  résidence. 

Le  31,  j'ai  adieaaé  ans  départements  des  Bondies-du- 
Khoue  et  ft  cdol  de  la  Drûme.  le  décret  sur  l'or^anisalion 
d'Avignon  et  do  CorotaL  Ce  dernier  ne  fuit  que  do  m'en 
accuser  la  réception,  en  m'apprennnt  la  nominaiion  des 
commissaires  pour  son  exécution;  l'antre  ne  m'en  a  rien 
(lit,  r|)i..i,|irjl  si>il  fieilede  ju.ner,  par  (|e>  pi.'res  quivien- 
niiit  (le  m  ari  .  que  ce  deerel  lui  est  pirvcnu.  Lcdé- 
pirlcnjeiit  des  IIoik  lies-du-ltlirtne  n'a  même  félMMHln  à 
ii«sdiiréreniesqucstion»»uri'éUl  de»  choses,  «ne  poar 
exprimer  qu'il  ne  savait  rien  de  l'année  manduàise  lacs 
de  sa  marche,  ni  de  ses  pn»|»«S  cooniMaim,  donlll  dl» 
sait  lie  p.'s  recevoir  des  nourellefl  ;  et  dans  ta  crainte  de 

£nmresafOV(  line  m'a  rien  fait  connatlre  ;  il  est  ceperi- 
Bl  MdenI  anjounThui  qu'il  ne  se  passait  rien  dont  il 
ne  fût  instruit,  et  que  ces  oommltsairN  n'SRisaalent  point 
sans  sa  participation. 

Ce  même  départeineni  iri'  uini  tniu'iiié,  par  une  lettre 
du  à,  que  l'amiemeui  et  la  nian  lie  de  six  mille  hommes, 
leur  séjour  dans  plusieurs  villes,  ont  ntVessité  desdépen- 
ses  extraordinaires,  qui  oui  épuisé  les  caitaes  cl  leSRf-' 
som  e.  s  (le^  eommuncs,  surchargées  de  la  foomitaie  des 
subsistances:  que  chaque  jour  ou  lui  demandait  des  se- 
cours, 01  que  la  tranqnillilé  sciait  etidenneni  eompro. 
mise,  si  lesgank*  nationales,  qui  sont  en  activité  dans  le 
département,  étaient  dépoomies  des  novens  de  subsis- 
ter. 

I<e|i:énéral  Wit^cnstein  m'-ivait  assuré,  eu  partant  de 
Paris,  qu'il  se  rendrait  sans  délai  h  Avi;,Mi(.n  ,  et  me  tien- 
drait sur  les  avis;  il  nVst  point  allf-  à  Avignon;  il  no  m'a 
point  écrit,  et  il  ,i  iIi.|hh^  diiii:,  '  ,a  démission.  Mais  le 
fi  avril,  il  errivit  aux  adininislruleurs  du  département  dês 
Hourlies-du-IlhdDe.  qu'il  avait  des  forces  sullisanlas  pottr 
dissi|)cr  les  rassciubleinenls  contraires  à  la  loi. 

Le  département  prit,  le  5,  un  arrêté  par  lequel  Iln- 
qulert  le  général  WilgeulBio,  de  M  point  flotnr  iw  aa« 
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iHiiloiMM»  une  léqaiiiliOB  da  corp»  idaiialMniU;  d  il 
dtpoti  va  de  Ms  membre»  Hfrti  de  loi  ddeicommb- 

•aircude»  aiitn-s  di'  ii.iriemenUt  pour  aecoocertrr  sur  l«s 
dern^res  mesuri^  pi  ipret  ft  rMiMb  la  tranquillité  publi- 
que; j'écrivis  pour  Tiuviier  à  rélracler  cet  arr!}[r  :  il  a  élt^ 
iU0ccs((ivement  nuxlilK-,  et  dotinilivemenl  rt-turiuc  pur 
dens  arrt^lt''^  sii!tM  ()ii('iiIs. 

Une  partit'  >  v  nlonlaircs  iialiouau\  du  départeiaenl 
duGurd,  ^  riiilKii([uait  pour  se  rvndre à  Arics,  ayant 
été  victime  du  cruel  accident  dont  on  ■  rendu  compte  à 
rA&sembléc  nationale,  l'inquiétude  et  la  crainte  déjà  ré- 
f andno  dan  les  espritt,  w  Not  exaltées  par  cet  événe- 
«aUpefticiiUertle  peopleaeru  voir  l'effet  de  quelques 
aMMonma  pnflta;  cl,  malgré  Ica  préctiitionadttdéiMr- 
tement  pour  bireooiiaaUre  b  vArlté  dea  m  piéf co- 
tions se  sont  (Rendues  :  il  s'e»t  Tonné  des  attroupements 
d'hommes  irrités,  qui,  dans  l'idée  de  veofer  leurs  frères, 
parcouraient  les  cuapegMa*  détattekot  oa  ianadakat 

le?»  châteaux. 

Lv  département  du  ri.nd  lur  niarquo  flu'il  a  pris  toutes 
les  précautions  que  lui  permetliiient  li'>  ci rcoin lances, 
pour  arrt^lerces  excès;  mais  que  ks  troupes  qui  Rarnis- 
■aient  ce  département,  ayant  passé  dans  le  Gomtat,  où  elks 
datent  nécessaires,  il  craint  que  les  moyens  qai  lui  res- 
lanli  aoleoi  iasuffisanis}  U  dmite  que  ka  nwiidMUiés  et 
ledifeeWiivdii  dlMriei  de  MMUini  odUides  vdas 
efforts  poar  arrêter  le  déWfdlg,  que  «wdfénemcnLs  se  ré- 
pètent dam  ks  départemenui  cliwmwWiM,  et  qu'on  ne 
peut  juger  où  le  mat  doit  •^'urrCler. 

Il  est  cvidcnl,  d'un  -  part,  que  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic et  du  iiomel  onlrc  i\v  (  Im'.t's  ont  tenté  d'evoitcr  des 
troubltîs,  pour  «loiiiicr  do  torts  au  peuple,  et  pour  le  reu- 
dri'  fiuK  a  lin  d  oblij,'er  ;i  l'encbaincr,  et  que  divers  pré- 
textes out  été  employés  à  cet  effet.  D'autre  part,  les  propos 
de  l^riatocratieet  des  ntécoalents,  leurs  tentatives  ou  leurs 
nCMces,  ont  véritoblemeal soulevé  le  peuple  en  plusieurs 
eodroiLs  et  l'ont  porté  t  des  exc{:s  répri^hcn^ibles. 

Aiasi.  tUns  ta  départements  de  la  Uaute-Garanne,  da 
Gord.de  rAvdftehe.  du  Puy-dii-IMae ,  etc. ,  la  connais- 
sauce  des  relatioDS  de  quelques  particuliers  avec  ICi  reM- 
les  émiKrés,  ont  ranimé  l'aversion  des  droits  féodaux;  le» 
habitants  (les  campapii  '—i  -out  porl«;-s<  liiv  dps  |K^rsoniies 
qu'ils  croyaii'iit  cnvoM  i  di'  l'arjrrtit  à  (^ohii-nlf,  ou  cacher 
(io  arcif, ,  lui  aicniiiuUi  lir-,  dcunH'S  ,  ou  fa\oii'.or  des 
proJ^•l^  (if  rouiri'-rc\oluliiiu  ;  partout  l'idée  d'arrêter  ou  di; 
punir  (les  tentalivo  ou  des  (l(*sseins  contre  la  coo'-i  ilni  nm, 
s'est  mêlée  aux  déiuurclics  d'un  peuple  ardent  Miduit  ou 
veiét  doat  le  délire  a  des  eflels  terribles  mais  qui,  jus- 
ques  dans  ses  égaremenis,  veut  le  triomplie  de  la  M,  qu'il 
outrage ,  et  qo^l  ■  perdue  de  vue. 

Cest  aii»i  que,  dans  le  département  de  le  Loi>re,  les 
préjugés  (wliUqueset  rdigieus  s'étaqt  élevés  en  oppoi- 
liou  formelle  aux  principes  de  la  constitution  .  ont  donné 
lieu,  d'une  part,  à  dos  projets  cl  des  piéparaiifs  de  contre- 
révolution  ;  de  l'autre,  h  dés  aiipr<  Ihumi  et  de  juslesmë- 
cnnlenltMUeiits  ,  d'où  sont  n>iil'i->  divers  tr>iul)li  s.  Le  rap- 
port (]ui  en  lI  ri  /    Tiil  .1  l'A^st  inblée,  me  d^s;ll■lL^.■  d'un 

histori(iue  qui  ne  pourrait  lui  olTrir  que  des  rept-titions. 
J'ajouterai  •'culemenl  que,  par  une  lettre  du  7  de  ce  mois, 
le  dé|>arlement  a  donné  avis  de  l'appareoce  des  nouveaux 
troubles  qu'on  avait  cherché  ù  exciter  «  tons  le  prétexte 
d'un  défout  de  (grains,  quoique  oe  déportemeot  n'en  nen- 
qnit  tellement  pas  ;  j'aurai  è  iniMer  partïeulitmaMnt 
sur  lee  déaordres  causés  par  le  hnatismr,  sur  In  ncVestiii'^ 
mé*m enèlerle cours; c'est  rab,gtd'uu  rapiwri que  jk  fc- 


Àrttek  mU  dam  la  iévne*  Ai  mmnêi  S  mot. 

Un  garde  national  d«  Lixy-sor-Oiircq,  «nvoie 

30  liv,  en  argent,  et  3  liv.  en  pnpit^r,  et  prend  l'en- 
g,i;;eiiieiit  de  liercer  ce  don  totis  les  uns  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre,  nonolMtsntsooserriee 
personnel. 

AVIS. 

leaii>Ba|iliste-Pierre  Dafonray  rainé,  iMithaod 


de  toile  et  dentelles,  rne  de  la  Honnie,  réilère  la 
dédartSon  défi  insérée  dam  tes  papiers  publies, 

qu'il  ii'e'^t  tncinbrc  d'aucun  club  po!iti(|ue,  n'a  rien 
imprime  sous  son  nom,  el  il  ajoute  qu'il  n'a  pre- 
senlé  aneane  pétition  au  eaqw  MgislatiGk 

DOtooiiif ,  têmertfttmr. 


LiVMB  nODTBAinC. 

Mémoiret  hùtorùiues  de  la  gvcmqne  les  Français  ont 
soutenue  en  All«nia{tne ,  depnis  1757  jusqu'en  1763;  par 
M.  Bourcel,  licutenaut-geiiL^al  des  arroén  du  roi,  3  vol, 
in-8* .  10  liv.  brodiés,  et  12  hv.  franc  de  port.  A  Paris, 
ciiex  M.  Manidaa,  Btniireb  wedn  Qawtlttfrflelat^Andi^ 
dc»-Arts,  n"  9. 

M.  Bourcel,  auteur  de  ces  Mémoires,  né  en  Dauphiné, 
servit  d'abord  dans  le  corps  du  Kéiiie,  et  fut  bientôt  dislin» 
fué  par  le»  généraux.  C'est  à  lui  que  les  {(cns  du  métier 
attribuèrent,  dans  le  temps,  lesndocipaksopéraikatdei 
campagnes  de  1744, 4Set4SeB  IteUc^  iNseidelBidpatap 
tien  mUilaire  do  coaMa  de  MBUhÉwlb  U  est  «rt  en  I7M 
lieotaMat-féoiral,  oemenadeor  et  greiMlcroii  de  Totnlre 
de  Saint-Louis. 

Ses  Mémoires  sur  la  jruerre  «le  1 756  sont  prét^kles  de 
détails  préliminaires  et  partagt-s  pur  campagnes. 

Le  premier  volume  contient,  outre  cette  introduction, 
la  relaliiiii  (les  cauipiifues  de  1757,  .'iS  ,  o'J  ei  liu.  i.ii  der- 
nière était  imcomplèle;  on  y  a  suppléé'  par  le  dciail  des 
opérations  militaires  de  M.  le  maréchal  de  Brogli<  ,i  n  iie 
époaue,  etpar  un  mémoire  qu'U  adressa  è  la  cour  sur  la  si- 
tuation respective  des  Françab,  de  leurs  alliés  et  de  leurs 
ennemis,  pi^ces  rédigées  par  nnoSder  gCaéral  «Bslfaigai^ 
sur  les  papiers  eri^amii.  Le  second  fMame  reaferme  h 
campagne  de  17U  ,  an  fragment  mr  celle  de  1762 ,  et 
quelques  riftenona  giniralet.  Lft  se  termine  TousTape  de 
M.  rîduiecl.  I,e  troisième  \olume  est  eiiliilTcrofiii  ri  inpli 
par  un  ou>ra]!e  de  M.  de  Vaux  sur  la  campagne  de  17til. 
En  rappnHliant  ses  récits  de  la  relation  de  M.  Bourcel, 
on  aura  uu  ensemble  complet  sur  celte  époque  intéres- 
sante de  la  guerre  de  sept  ans. 

Ces  mémoires  doisent  inspirer  toute  confiance.  Le  ton 
de  la  vérité  y  rî-gne.  Ils  sont  écrits  sans  prétention ,  mab 
avec  beaucoup  de  clarté,  de  Justeme  et  de  pfédsiea.  Ce 
sont  de  nouveaux  traits  de  InmlfereiiieB  nréâeux  tor 
des  époques  ks  phtt  ImnteBiM  non  pas  de  notre  hkteinh 
non  pesdelldsûlinlelaoalian  française,  malade rUs- 
leliede  la  CSV  de  Fraaee» 


SP£GTÀGL£S. 

TutuTur  r)r  la  Natio'*  —  ï.uerèce;  M.  de  Crac, 
TutAThf.  Italik.v.  — Philippe  et  Georgelte;  Euphro^ 
line. 

THtUTaa  FaMÇAis,  rue  de  Rkliclieu.— L«I>iftÙ4i<«Kr; 
la  PupUk. 

TniATRE  DELA  «LB  FKTDRit!.  —  La  Patta  d'Âmpre. 
Tu^.ATRB  DE  M"'  Mo.Mi.<<&iKji.  —  Plaire  c'ttt  cotnman- 
der  :  le  Menteur. 

TucATar.  du  Marais.  — La  Coquette  corrigée;  Ut  Nom' 

relies  du  Jour, 

AHBMe-Goioqva.  —  L'hmromplu  de  tmmpugMf  le 
Lettre  de  etuket  :  Gearget  et  Beergate. 
THiATHfi  nE  MoLi^.HB.  —  3V«st  Ahê  de  (kkleire  de 

France  :  Wosc  et  Cola*. 

Théâtre  de  la  rib  ob  Lovfon*  —  (hMdÊedeFerfgi 
la  Servaut»  Maitreue, 

TatATasea  V^ananue.—  le  PetU  SaerielemfJrtÊ' 
qwn  iqlIcAnir  ;  let  Umanue» 


l'rix  (le  l'argrnt  ,  du  l'2  w.u  njn  ts-mtdt. 

Pour  ï\oir  100  I.  en  argent,  il  eu  coùlc  1  jfl  1.  en  assignats» 
tJnbmisd*iDr  celMe.  4il>  cnaadgnati. 
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POLITIQUE. 
POLOGNE. 

Da  FarM«<f,ltt7  aerU.—  Un  courrier  exlraordinairc 
vient  d'appofter  de  Rome  un  bref  du  Saint  Siège  apostoli- 
que, adrcMé  ù  toas  les  archevêques,  év^qlles  1 1  (^t  ni  riili - 
inentci  lous  les  administrjleurs  d'K^lines  du  rovaimir  de 
Polopie  et  du  grand  diiclit^  de  Lilliuanie.  Par  ce  l)n  r,  !<■ 
Saint  Pèrej  d'après  le  désir  du  roi  et  des  Etals  de  Pologne, 
flic  ^  jamais  la  Tète,  les  cérémonies  et  indulgence!)  de 
Sùnt  Stanialu,  au  i  mai.  Ce  bref,  d'apièi  lei  oedm  de 
Si  Uajolé,  •  «M  nHakÔI  «mo;*  à  Un»  les  MfDBt  4a 

Saint  Pèra  jannis  |»rfa  im  ton  plus  paternd  afee 
les  Coon  do  Novd,  que  depuis  qu'on  y  est  devenu  moins 
lOQiM  de  ses  boones  grâce» ,  et  surtout  luoùw  sensible  à 
•es  menaces.  On  a'crt  point  lûr,  en  iiolof ne  mène^  tfètie 

reconnaiisant. 

Les  iioiiM'Iles  drs  dictines  mui)idpa)et  dMH  ln|lti0fll* 
ces,  sont  oo  ne  peut  plus  salls&isantes. 

J)»  M.  —  tr.  PoloefcrdeBridaii,  «piès  aroir  démontré 

à  1» diète  combien  il  importait  à  la  nation  d'être  toujours 
Siiron  pied  de  défense  rcsfieclablc ,  propose  d'orgaïuter 
les  milires  ou  gardes  iiatir>ii;ili's  ries  P;il  ilinatSCtlIiatrieta: 
les  Elals  nommèrent  un  cmiulr  ,i  t  ri  4  irfU 

Depuis  ii's  liniit^  d'iirii'  iiiv.i-.i<ni  prorliaiiie,  rer!:iiiif  ou 
simulée,  des  liu'-^e^  sur  le  icrriioiie  de  Pologne,  on  est  en 
mouvemenl  militaire  et  artiicnii  nts  truerriers,  autant  que 
les  moyens  d'un  Etal  naissant  peuvent  le  permettre.  Ou 
recrute  à  force.  Tous  les  domestiques  san;.  place  fllgrai 
wapecis  sont  engagés,  Augea  et  les  Condcriet  aoM  o> 
CPpCea  h  remplir  le  vide  det  anoMUi  i  cl  le  Folouis,  *• 
aoovenani  avec  liofmir  din  posât*  eontent  du  présent,  et 
plein  d'cspuir  ponrravenir,  semble  enfin  foawlr  Justifier 
îe  beau  litre  de  peuple  libre. 

Du  23.  —  Du  LazariUe  fut  trouvé  dans  sa  chambre ,  la 
fOigeooopée  :8es  confrères  crièrent  amsilAt  à  l'assassinat; 
mai5  des  gens  bors  du  couvent,  qui  peaieat  qu'il  peut 
être  bien  pardonnable  à  nu  Laaîriile  d^filiceinuyé  de  Tt- 
vie ,  disent  que  c'est  un  snieide 

Quelques  domestiques  «"étant  mis  dam  la  tète  d*a«iirer 
leur  indépendance  par  une  association  inliuie  ealr'eiix,  la 

Elice  eut  vent  quccette  agrégation  pouvait  avoir  un  auir< 
t  et  troubler  le  re])Os  public  ,  elle  les  lit  arrêter  en  (  nn- 
séquence,  enlr'aulres  deux  de  clie/  le  ministre  lie  Russie. 
On  se  dt-'iii;i[idi' ,  dilon,  pom  q  uni  )ilusu'ur;i  deOBtiOSOI^ 
genls  avaient  des  roubles  dans  i^urs  pucbes. 

M.  de  Uulhakoflr  fait  des  préparatifs  de  départ  :  les  gens 
desa  maison  fiant  entendre  que  c'est  un  signal  de  rupture; 
mah  d'aiitret  ptnoBBCt  plat  sincères  disent  que  c'est  pour 
aller*  la  campagne,  pOMor quelque Icmpaches  un  desea 
•adictéflla'  poi^là  dé  m  troufcr  ou  S  de  mol,  jour  oà 
So  Majesté  Impériale  de  tontes  letRoska ne  pourra  Aôie 
fu^me  bit  triate  mine. 

D»  S4.  M.  Zaknewsky,  président  de  la  ville  de  VarM^ 
vie ,  a  en  anjoufiThui ,  avec  beanooiip  d'appareil ,  sa  pre- 
mière audience  cMi  lo  ffol  «  Sa  Hafeité  lui  a  donné  le  cor- 
don Won.  On  fcmaMue  que  ces  places  nunidpole»,  jadis 
ri  mipHaéea  pot  I'omm  équestre,  commmwtut*  les  lnté> 
fesser,  on  point  4'étre  hijgaées  comm*  tout  autre  hoa> 
neur. 

llllS5  arriL  La  diète  a  tenu  samedi  uae  séance eitraor- 
dinalre,  dont  le  résultat  est  bien  intéressant  pour  la  répu- 
tique  Le  mi  a  communiqué  aui  ËtaU  les  dépècfaos  que 
Son  ministre  à  Pétersbuaiî;  i*i  >voit  opédléeB  par  un 

exprés.  II  y  fait  part  des  inlendons  ottvetlement  hottHes 

delà  Russie,  à  l'dgarddc  mire  cnnstitulion.  Il  attribue 
ces  résolutions  injustes  à  la  tiiiilveillaiice  desénii;:rés  polo- 
naw.  fini  m-^  >onl  insii^ui'-,  (i.iii-,  lis  rciMiis  de  Cidin  iiii', 
dont  ils  reçoivent  deïj^umriii^  u)ii»idérable».  il  apprenti  la 
Monioation  de  trois  généraux  rumes,  deiliniBà  bdre  me 


inupliou  en  Pologne,  à  la  téte  de  soixante  mille  hommes  ; 
ce  sont  les  généraux  Soltiikuw,  Michclsoo,  et  Kofisukuu  ^ky. 
Ac«Uc  armée  se  joindra  un  corps  de  vingt  mille  hommes 
dans  tes  environs  de  Kiow  ,  et  ensuite  l'année  entière  du 
général  Kochowsky ,  qui  est  actuellement  dans  la  Molda- 
vie avec  sui\anle-dix  mille  hommes. 

Communication  donnée  de  ces  déptehes  fannottantos,  le 
roi  ohorte  les  Blaio  I  ae  tenir  inébranlabics  à  ienrpoate» 
à  marcher  totjoqfsdw»  la  même  route  avec  celte  viguenr 
que  doime  \t  sentiment  de  fa  bonne  cause,  et  ù  rester  à  te 
hauti'iir  <li' lii  '  nnstitution  qu'ils  ont  donnée  Icurpatrie. — 
OïdiiiaïaDci;  qui  auturisele  roi  et  son  conseil  ù  porter  l'ar- 
niée  >ur  le  pied  complet  de  cent  mille  hommes,  et  à  dispo- 
ser des  coHunandements,  plans  et  marches.  —  Le  roi  dé- 
clara (|u'il  volerai!  en  in-iMninc  ii.nloul  uù  le  d.m^'fr  de  la 
patrie  appellerait  son  couruge,  el  que  les  lidèlc»  Polouuis  le 
trouveraient  toujours  dans  le  chemin  de  l'honneur,  et  ù  la 
téte  des  troupes  nationales.  —  On  a  enjoint  aux  prépoSls 
pnblla,  dans  les  pruvinces,  de  fournir  les  vivres  nî(|llls> 
inr  une  oUbUioud'an  ordre  de  la  commitnim  decneRC^ 
et  de Mreciéeulerla tromux  nUitaIrest  stuT le iidon»* 
magemcnt  que  les  provinces  pourront  o^lnir  d'une  com- 
mission de  liquidation  établie  à  cet  eOM.—  Dans  la  session 
tenue  avant  hier,  1rs  l.lats  offrirent  au  roi  tOO.OlK)  (loriiis. 
—  Le  même  jour  ou  aborda  la  question  de  la  vente  des 
si.iroîiiij^. ,  cl  hier  rllc  fui  i  novcriie  en  loi.  La  Pologne  va 
se  trouver  en  possession  d'un  fonds  territorial  de  éOO  mil- 
lions delioriOB. 

ALLEMAGNE. 

A),  i  irunr,  If  4  mai.— La  plus  grande  p  jrtir  de  Iniupe» 
qui  ont  rL%u,  le  12  avril,  l'ordre  de  se  mettre  eu  marche, 
est  destinée  pour  l'Autriche  antérieure,  de  sorte  qu'il  y 
aura  dans  ces  cuntrées,  y  compris  les  troupes  qui  y  sont 
déjà,  une  armée  de  quarante  mille  hommes.  L'armée  des 
Paja-BasdpU  étr^  augmentée  jusqu'ù  la  concurrence  de 
soinnie  wSebommes.  Le  IS  anil,  où  l'ordre  défaire 
marcher  ces  troupes  fbt  oipédié,  on  dMt  qu'elles  ne  de- 
vaient agir  que  défendvemBit 

Le  roi  a  rendu  une  ordonnance  concernant  les  dénon- 
ciations secrètes  :  i!  rejette  les  dénonrialions  anonymes  qui 
pevn  l'Ut  troubler  la  irauriuiKité  d'un  riloyen;  mais  lors- 
que ([iu'ii|u  lui  ,  puiil<-  pu-  l'amour  du  bien  de  l'état,  dé- 
UdUi  r  des  actions  su-,|)i.>ctes  el  reu\  qui  les  tumnitl- 
tcnt,  eu  faisant  coiinailre  sou  nom  en  même  temps,  le  toi 
vcul  que  l'on  examine  l'affaire  de  la  manière  la  plus  sé-- 
rieuse,  et  qu'on  ait  égard  à  la  dénonciation  lorsqu'elle 
aura  été  reconnue  fondée.  Autant  l'on  doit  ddteMer  le  ca- 
loinoiatenr  t  dH  le  roi  dans  cette  oedonumoe  *  autant  l'on 
ddl  estimer  edoi  qui  prcvieni  le  nMl*  en  «veitiasMit 
promptement  du  danger  auquel  l'Etat  est  etpcaé  par  les 
desseins  des  malintcotioanés,  ou  par  l'incapacUè  et  latt^ 
glicencc  des  gens  en  place. 

11  y  a  quelques  jours  que  le  cocher  du  prince  de  Kau- 
niti  a  été  tnis  eu  pi  ison.  On  a  prétendu  qu'il  était  en  liai- 
son avec  le  club  des  Jacobins  à  Paris.  C'est  un  Françab 
l|ul',  depuis  plusieurs  a iiuci^ ,  demeure  ici  avccsa  famille, 
qui  en  a  fait  passer  l'avis  au  prince,  et  l'a  convaincu  de 
rinfidclitédcson  cocher  par  des  preuves  «Vritcs.  Knconsé- 

Sienoc^  le  tribunal  criminel  examine  maintenant  cette  af. 
hre,  et  on  doit  avoir  trouvé  d^  le  commencement  des 
interrogatoires,  que  ht  valeli  de  diambn  du  prince  de 
RosemberK  et  du  prince  ^  Gollnedo  sont  impliqués  dans 
cette  affaire,  à  laquelle  on  cherche  6  donner  une  grande 
importance  :  aussi  e*t-on  Irf^-cnrietix  de  savoir  quelle  tOUr- 
nure  elle  prendra. 

De  Francfort,  le»  mai.  —  Qnc  diront  les  Français  de 
la  description  du  gouvernement  de  l'impératrice  de  Hiis- 
iie»  qu'on  auteur  allemand,  qui  n'est  pus  abscdument 
ariatecrate^  fient  de  nous  donner.  C'est  une  apothéose  de 
Catherine  II  et  de  ses  trente  ans  de  régne  envers  et  oontro 
les  France  ét  Fthutt^  q«i  osent  dénigrer  celte  gronde 
femme  :  c  Catherine  II.  dtt-U,  brille  depuis  trente  ans 
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*ar  le  trAoe  du  plus  ifanl  Baipiire  dont  ThUtoire  ras» 
nienlion ,  avec  une  d%nité  et  un  tonhenr  qui  seinblenl 
préveuir  s«  cnlrcprists  les  plu's  hasardées.  Pendant  que, 
par  «k*  motifs  Ir^s  facilps  fi  ronrrToir,  Ic5  Francs  de  l'Ouest 
prriiiiciit  .1  tAclir  (le  ilt  iii;:ii  i  rr'.tc  priiiido  fcnime,  et  de 
flolrir  sou  niérili-  iiK-iiiilt-slahlc  par  un  fatras  de  sarcasme» 
et  d'aiircdotes  scandaleuses;  die  poursuit  sa  c.1rri^re  a\ec 
uoe  mile  persévérance ,  elle  anime ,  encourage  et  forme 
•on  bnve  peuple,  rétablit  ses  lloues  et  .sc:s  armées;  die 
porte  à  UD  phngnad  degré  de  perTcclion,  la  police,  Tédu- 
ealion  delà  jeuneiK,  taooanwBBte  igricalinre;  elle  peu- 
ple et  vivifie  par  toutes  aortes  d'encouragements  les  con- 
triVs  d^-scrtes.  »  Ce  que  les  Français  diront  ?  Peu  de  chose, 
lisneroiilcsii-mnt  ni  n'envieront  à  un  mercenaire  nl!cm:ind 
le  mérilc  scr»ilc  de  flallrr  lo<  crands  pendant  leur  vie.  Ils 
abanddniHTi       .'i  l'^ni|i.!rli,i!r  liisloirc  le  Silili  ilr  trjFiMlirl- 

tre  à  la  im^térilé  et  la  tiiori  de  Pierre  III ,  cl  la  mort  du 
prince  Iwan,  et  les  milliers  de  victimes  de  la  sen^ibiliu-  ri 
de  la  tendresse  impériale,  reléguées  dans  les  déserts  de  la 
SUiérie,  cl  les  ventiew  qnHin  gomemenent  tyrannique 
eieroesitf  tiNU  ceux  qui  lui  pnrtrnt  ombrage.  Ils  diront 
qu'il  Attt  bien  s4)nKer  à  pcuplrr  m^s  provinces  quand  on 

1rs  n  (Ii'ppiipU'fs  par  des  Kiit  i n"i  ruineuses,  que  l'insitia- 
lile  anibilion  d'une  frninie,  (|ui  enlr'anlres  déman|;eaisons 
a  reile  df  f.iirr  |i,nier  d'elle,  a  si-ule  pu  lui  fdirc  enlr»»- 
prendre.  Ils  diiout  que  les  jjrandes  lloll<'s  et  les  grandi'S 
arrot^es  épuisenl  les  in'-sors  et  la  population  d'un  Kmpire, 
Cl  que,  pour  être  grand,  ou  n'est  point  encore  utile  à  l'tau- 
BMiité* 

FRUSSE. 

Dt  Berlin.  —  Le  24  avril ,  le ddparteoWQl  delà  guerre 
»  regn  «die  de  ndlre  cinquante  niHle  tonnes  sur  le 

pied  de  Ruerre.  La  cavalerie  doit  être  tirfe  de  la  SDèsie.  et 

rinranteric  dti  pny^  d  -  Ma^deliourp,  et  il  faut  qu'elles 
soient  prêtes  .1  marcUer  dans  Tespacc  de  trois  semaines. 

(  Sota.  )  Voilfc  encore  une  preuve  que  lescoors  qui  for- 

nienl  le  concert  ont  6t6  instruites  avant  la  nation  rr.inr.ii-c 
de  la  deelnratinn  de  jtuerre  que  le  roi  ûei<  Français  a  f  itc 
le  20  avril  dans  l'Assemblée  nationale.  S'il  n'existe  point 
de  Comité  aiiliicliien,  il  faut  c-onvenirqee  les  agenLs  de  ces 
cours èiraiiRèrcs  ont  des  relations  jus(iiie>  djus  le  conseil 
du  roi,  et  des  moyens  tous  prêts  pour  faire  parvenir  leurs 
nonvelies  avec  «ftreié  Cl  pronptilude  :  mw  il  o^Me  un 
Comité  antricUen. 


FRAKCE. 

Kiris,  le  i4  wut, 

Vetit-on  savoir  s'il  y  a  véritablement  un  cooiitc 
autrichien  à  Paris?  aue  To II  réfléchisse,  entre  mille 
autres  chows,  surretrange  publicité  qui  a  étérion< 
née,  on  no  sait  comment,  a  la  lettre  très-seer>  le, 
très-inystéricusc  de  Louis  XVI  a»  roi  d'Anj^lelerrc, 
leltrc  qtii  n'a  été  remise  qu'à  M.  Chauvelm,  notre 
ambassadeur  à  Londres.  Qui  donc  a  pu  donner  cette 
communication?  Ce  n'est  certainement  pas' le  mi- 
nistre imtriute,  (iiie  1 1  Gazette  untrcrsi  lle  r.il  innie 
aujourd'hui,  iilusqu  elle  n'a  janiaisadiile  \1.M.  Mont- 
inoi'in  et  Delessart.  Cela  ne  vient  pas  non  plus  de 
nos  agejits  diplomates  en  Angleterre,  eux  uoot  la  1 
mime  frazcttc  a  constamment  conlrari«<,  mou$  M.  De-  \ 
lr.<.<(ir(,  la  mission  et  les  projets.  Qui  dom-  .i  emn-  ; 
iiiiinu|iié  riiii|)»ii l-inlc  h  ttre  de  Louis  XVI  an  roi 
l)rit,itiiiii|iie,  si  c<'  n'est  ce  ComUé  teeret^  invisible, 
4|ui  sait  tout,  qui  voit  tout,  et  qui,  présent  partout, 
a,  dans  no«  malheurs,  créé  tontes  choses?  Nous  le 
pensons,  quoique  l'on  se  soit  adressé  à  un  j(  tirna- 
liste  patriote;  nous  le  pensons  en  pleine  sécurité  de 
conscience  ;  car  nous  croyons  forinetncnl  à  ce  Comité 
iureroal,  comme  les  dérots  croient  aux  mauvais 


anges.  Nous  avons  la-dessus  plus  de  données  que 
les  dévols  n'en  ont  snr  l'enfer;  mais  prouvez  donc, 
disent  certaines  personnes.  Ah!  si  nous  nvions  entre 
les  mains  de  quoi  traîner  nos  ennemis  publics  de- 
vant les  tribunaux,  nous  ne  confierions  pas  molle- 
ment des  semi-preuves  de  leur  perfidie  dans  une  ga- 
zelle, on  bien  ce  serait  pour  nous  un  crime  de  nous 
en  lenir-là.  l'ersuades  iK  l  exislence  des  traîtres 
qui  nous  vendent,  nous  ne  pouvons  que  crier  à  nos 
concitoyens,  que  l'on  nous  trahit,  et  qu'il  y  faut 
regarder  de  toutes  ses  Torces.  Voilà  ce  qui  est  de  ' 
notre  devoir  et  en  notre  pouvoir. 

Quant  à  l'efti  t  de  cette  insigne  et  frauduleuse  pti- 
blicatiun  de  la  lettre  de  Lonis  XVI  au  roi  d'Angle> 
terre,  nous  espérons  que  ce  procédé,  qui  manque  de 
délicatesse  sous  tous  les  rapports,  ne  découra;;era 
loint  nos  agents  politiques,  en  Angleterre,  forts  de 
eiirs  propres  inlenlioiis,  assurés  de  l'atiprobation 
des  vrais  patriotes  (  et  cela,  a  la  face  de  tous  les 
hommes  honnêtes  et  eeiairésde  l'Europe  )  ;  ilssaTeot 

au'il  ne  peut  dépendre  de  l'intrigue  de  donner  ou 
'Oter  le  courage  à  eux  comme  à  la  nation  toute 
entii'Tc.  Ainsi,  de  quelque  part  que  \ir  iinr'  relie 
trahison,  nous  espérons  que  nos  négociateurs  à 
Londres  se  sentiront  supéneurs  aux  menées  des  in- 
trigants noôiftorsqui  noi»  persécutent,  et  que  cetle 
iiitrigiie  ne  rendra  tii  leur  marche  plus  incertaine, 
ni  les  espér:itii*(  s  i|ii'ils  piMivenl  avoir  du  succès, 
plus  illusoires.  Allons  plus  loin,  et  disons  que  lois 
même  que  notre  ambassadeur  et  nos  agents  d^ilo- 
males  seraient  obli^  de  eoupçonner  quelque  ver- 
satilité dans  la  conduite  de  celui  qui ,  en  ecriTantcette 
lettre  au  roi  Britannique,  avait  acquis  de  nouveaux 
droits  à  la  reconnaissance  de  la  nation  de  France, 
ils  sauront  sans  doute  opposer  avec  rermt>të  et  avec 
avantage  au  roiqui  aurait  pu  se  laisser  séduire  ponr 
qii  i>|ues  moments  par  hnSiienee  trop  active  de 
certaines  personnes,  LS  iOI  quI  agltconrorm  énicnt 
an  vu'u  national  et  aux  délibératiolis  mûrement 
réfléchies  d'un  ministère  ëclairéet  patriote.  .* .  Con- 
cluons :  Il  existe  a  Paiu  un  comité  Aomcanss. 

Extrait  d'une  littrt  dé  VàUneUnmM  ,U  12  mai. 

L'armée  reprend  tous  les  jours  l'étal  dans  lequel 
on  auraitdésiré  qu'elle  n'eût  jamais  cessé  d'être.  La 
discipline  se  rétablît  avec  des  progrès  très-sensibles; 

le  déconra':emenl  n'existe  plus.  I  n  hniîie  îles  etiiie- 
mis  tle  la  liijcrté,  et  le  désir  d'iillaqiu  r  les  Autri- 
chiens, tels  sont  maintenant  les  seuls  spiitinientsqui 
animent  nus  soldats.  Une  compagnie  de  grenadiers 

3ui  occupait  un  de  nos  postes  avancés,  n*était  pas 
'uneparlaite  tenue,  et  avait  donné  quelques  légères 
marques  de  m  :;lii;eiice  ;  le  général  Birou,  qui  était 
do  jour,  et  qni  lai>,iil  une  tournée,  .i  traité  celte 
compagnie  avec  une  grande  sévérité  ;  il  n'y  a  pas  eu 
un  seul  raisonneur,  on  ne  s'est  pas  permis  le  moin- 
dre murmure. 

Le  9,  dans  la  nuit,  les  ennemis  qui  s'étaient  réu- 
nis an  eattip  de  l.eusc,  ont  décampé  pour  se  porter 
snr  Muus.  Tous  les  rapports,  soit  des  espions,  soit 
des  hommes  envoyés  en  avant  pour  éclairer  les  mon- 
vements  de  l'ennemi,  se  réunissent  en  ce  point,  que 
le  nombre  des  troupes  autrichiennes  n'est  pas  de 
lins  de  qnator/e  mille  hommes.  Ou  ne  voit  plus  de 
lullands  à  Qniévrain  pendant  le  jour  ;  il  en  vient  seu* 
Icmentà  dix  heures  du  soir  une  soixantaine  qui  se 
retirent  le  lendemain  dès  l'aurore. 

La  retraite  de  l'ennemi  snr  .Mons  et  sur  Touniay, 
conlirme  les  espérances  qu'on  avait  léi,'itiiuement 
fondées  snr  les  dispositions  intérieures  des  Pays-Bas. 
Il  paraît  qu'on  a  besoin  de  contenir  l'agitation  qni 
se  développe,  et  que  les  traileneots  que  les  géaé- 
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raux  font  éprouver  aux  citoyens,  doivent  aiigmrnier 
encore.  On  ne  laisse  pas  trois  personnes  marctier  et 
ciwer  ensemble  dans  les  rues  de  Mena  et  de  Toar- 
nay.  et  è  sept  heurea  du  soir,  quiconque  se  montre 
hors  de  chez  soi,  est  conduit  au  corps-de-garde. 
Comptons  hi'ndcoiip  sur  notre  courage,  mais  comp- 
tons aussi  sur  la  iiuinc  de  l'oppression,  et  sur  la 
maladresse  des  oppresseurs. 

On  attend  ici  Luckner,  et  il  y  sera  bien  reçu.  On 
verra  cependant  avec  peine  la  retraite  de  M.  Bo- 
chambeau  ;  mais  tout  le  monde  sent  combien  il  au- 
rait été  cruel  de  lui  refuser  un  congé  dans  l'état  où 

11  se  trouve.  Sa  santé  devient  de  jour  en  jour  plus 
délabrée,  et  il  désire  ioinatiemnient  la  liberté  de 
enivre  les  remèdes  dont  n  a  besoin,  et  de  se  livrer 
à  un  repos  qui  lui  est  absolument  nécessaire.  Il  faut 
avouer  aussi  que  l'humeur  f^uerrière  et  Venlrepre- 
nanee  connue  de  5^011  successeur,  sont  bien  quelque 
chose  aux  veux  d'une  armée  nui  préférera  toujours 
marcher  à  Vennemi.à  être  enfermée  dans  un  eamp. 
Le  citoyen  lui-m^me  témoignait  hautement  quelque 
humeur  de  voir  U's  hullan  Is  se  répnndre  librement 
sur  notre  tcrrifnîrc,  [mes  {]<■  ileiix  lieues  en 
deçà  des  frontières.  L'ennemi  se  replie,  à  la  vérité; 
mais  un  grand  nombre  de  villages  français  ont  été 
mis  à  contribution,  et  oeaoDt  pas  naiurés  sur  le 
retour  des  hullands. 

On  vous  a  bien  enielleinrrit  ttotofu's.  en  vous 
disant  si  b'gèremeut  qu'on  désespérait  <les  citoyens 
brabançons  et  des  soldats  autrichiens.  Vous  vous 
montrez,  on  vous  bat,  et  vous  voulez  que  les  citoyens 
se  déclarent  pour  vons  quand  vons  fuyez,  et  que  les 
soldats  passent  de  votre  cAté  quand  ils  sont  en  rose 
campagne.  Observez  donc  la  discipline,  soyez  aussi 
dociles  que  vous  êtes  braves,  et  devenez  victorieux  : 
allez  en  avant,  déployez  toutes  vos  forces,  et  vous 
anres  ptnB  de  peine  à  compter  vos  frères  que  vos 
ennemis. 

vknaaaMm  du  gebs. 

Cimdnm,  h  2r>  avril-  —  Nous  allons  procéder,  le 
29,  au  remplacement  des  curés  non  sermeiités.  Le 
peuple  attend  ce  moment  avec  impatience. 

La  loi  du  12  février  sur  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés  est  mise  exi'cution  »lans  tout  notre 
district.  I.'.iiliiiinistrnticin  supérieure,  notre  direc- 
toire,^ nosmuuicipalitcs  y  ont  apporté  toute  Tacti- 
le poanMe. 

Je  crois  voQS  avoir  d^à*nirqué  que  la  ville  de 
Condom  a  Iborni  trente-trois  volontaires  qni  sont 
partis  pour  les  frontières  le  î  du  mois  dernier.  Le 

12  de  ce  mois  il  en  est  parti  trente-deux  ilu  district 
deNo^aro.  —  Il  .serait  diflicilc  d'exprimer  combien 
l'espnt  public  fait  tous  les  jours  de  progrès,  malgré 
les  innnuations  perfides  desmaiveillaots  qui  ne  ces- 
sent de  s'agiter  en  Ions  sens  pour  ^rer  le  peuple 
des  campagnes. 

S^gmit  FomNRB,  menliredfl  directoire. 

mh'ARTTORlHT  DE  LA  MANCHT. 

CoutoncM,  U  2»  avril.  —  Le  tlirectoire  de  ce  dé- 
nartement  a  déjà  bit  annoncer  qu'il  ne  reçoit  de 
lettres  et  paquets,  que  ceux  qui  lui  viennent  franrs 
de  port ,  il  renouvelle  cet  avis,  qni  a  pour  objet,  de 

CMiii-ilicr  l'iiitcrct  ilc.v  )nrl! ciil i ri'>  :n  ce  Ii'S  iiniii-ipcs 
d'économie  qui  lui  ont  fait  prendre  un  parti  devenu 
■éeesaaiie. 
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Prisîdenee  de  M.  MuraSrt. 

SÉANCE  DU  H:M)1  14  MAI. 

On  introduit  à  la  barre  uu  uulitnire  décore  de  la 
croix  de  Snint-Louis,  lieutenant  des  Invalides,  et 
qui  a  fait  toutes  les  camuagnes  de  la  guerre  d'Amé- 
rique sons  les  ordres  de  M.  d*Bstaing  ;  il  réelame 
contre  la  modicité  de  la  pension  qu'on  lui  ;i  nccor- 
dée,  elle  n'e.st  que  de  150  liv.;  il  a  peniu  sou  bras 
droit  vuinlrait  c;;clicter  au  prix  de  son  sang 

pour  l'eiuployer  à  la  défense  de  sa  chère  patrie. 

L'Assemblée  lui  accordeleshonneursdelas&iloe, 
et  renvoie  sa  pétition  au  comité  militaire. 

Des  citoyens  et  citoyennes  de  la  section  du 
Luxembourg  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  une 
contribution  <Ie9:J6  liv.  ,uuc  épée  à  poignée  d'argent, 

auinze  jetons  de  IWcadémie  des  sciences,  une  paire 
e  boucles  d'argent,  et  une  montre  d'or.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Lacomoe  SAiNT-Miciirc.  :  Du  vous  annonce 
chaque  jour  des  désertions  de  la  part  d'ofliciers  de 
ligtie  qui  passent  chez  l'ennemi  avec  l'argent  de  leur 
régiment  :  je  demande  que  le  pouvoir  exécutif 
rende  compte;  des  mesures  qn*il  doit  avoir  prises 
pour  punir  tous  les  roupables,  et  que  le  comité  mi- 
litaire présente  un  projet  de  loi  pour  ordonner  aux 
ufTiciers  qui  auront  donné  leur  démission  de  se  reti- 
rer dans  leurs  municipalités  sous  peine  du  séquestre 
de  leurs  biens. 

M.  Brkaru  :  Il  n'est  pas  un  bon  citoyen  qui  ne 
voie  avec  scandnic,  avec  indignation,  dans  tes  pro- 
menades pttbli'î  at  >  ,  des  liomuies  que  tout  le  monde 
oonnatt  pour  des  militaires,  et  qui  ont  Mchement 
abandonné  leur  poste.  (  On  applaudiL  )  Au  surplus, 
.si  on  ne  doit  pas  les  eonirainure  à  servir  rBtàt,  il 
faut  les  empêclier  de  lui  nuire. 

M.  Lacboix  :  Il  y  a  des  officiers  oni,  ponr  déserter, 
ont  attendu  qu'ils  fus.senl  payés  iiu  supplément  de 
traitement  pour  la  campagne  ;  je  demande  que  ie 
comité  soi!  ch  . r:.^!'  de  vons  proposer  un  projet  de 
décret  pour  rapporter  l'article  du  code  péual  qui 
porte  que  dans  aucun  cas  la  coniiscatioti  ne  pourra 
avoir  lieu  ;  c'est  bien  le  cas  de  coniisquer  les  biens 
de  ceux  qui  emportent  anssi  IteheoMnt  l'argent  de 
In  patrie.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

Toutes  ces  propositions  »ont  renvoyées  au  comité 
militaire. 

M.  Conlhon  offre,  au  nnn)  du  r-oinmissaire  du  roi, 
près  le  tribunal  du  district  de  Clennoiil-Ferrand,  uu 
assiguatde  300  livres. 

M.  le  président  annonce  qu'un  député  extraor- 
dinaire de  la  ville  d'Arles,  accompagne  de  plusieurs 
citoyens  pétitionnaires,  diemande  à  iUre  admis  è  la 
barre. 

L'.\s.senil)Iée  décide  qu'il  sera  admis  ce  .soir,  et 
décrète  qu'à  Tavenir  nul  député  extraordinaire  ne 
pourra  ^trc  admis,  .sans  qu'auparavant  ses  pouvoirs 

i  n'aient  été  vériltés  par  le  comité  de  division. 

1  Leeoré de  Saint-Fnmçois  dn  navre,  accompagné 
de  son  épouse. apporte  un  assif^nat  pour  contribuer 
aux  frais  de  la  guerre.  (  On  applaudit.  ) 

De  jeunes  citoyennes  de  la  .seeliriu  <ie  l'Ilôtel-de- 
Ville  disent  leurs  oITraudca  patrioliques,eii  jurant 
d'être  mlèles  il  In  nation  et  soumises  »  leurs  maris. 

I  (On  ai)[daiulit.  I 

i      M.  Tiulie,  nu  ii^m  du  comité  colonial,  fait  la  sc- 
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conde  Ircture  (l'iin  projet  de  d^eret,  que  l'Assemblée 

adopte  on  ces  Ipriiips  : 

L'Assemblai»  nationale,  inslruilc qu'il rxisti'  dans  divcr- 
sos  iiKii^oris  (lY-duralinn  du  rojniiiue,  un  f;rnnd  nombre 
d'ciir.iiils ,  des  deux  sexen.  ntVs  h  Saint-Dnmingiie ,  de 
primiisqui,  ;i\ jnl  MiiillVrt  den  «li'mier»  (roubirs  de  cette 
Colonie,  snnl  dans  riuipuissancc  lie  fournir,  quant  à  pré- 
sent, à  leurs  bewins  :  cnnsidënBt  q>e rhumauilé  réclame 
en  faveur  de  ce»  entanU  dei  Mcaun  imnriMira  etputBinpIs, 
décrète  quil  y  a  argenee. 

I/Asaemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comité»  des  Colouies,  d'instruclioii  et  de  aecouni  pu- 
blics, et  après  avoir  édei4IÉ  PugKMe,  dècvÉle  défloillve- 
ment  ce  qui  suit  ; 

t  Art.  I".  Le  minialie  de  la  marine  est  •otoriiè  à  pren- 
dre mr  le  foadj  de  e  BillioB*,  qui  a  été  mis  à  sa  disposi- 
tion par  le  décret  du  S8  mars  dernier ,  jusqu'à  la  cnnrnr- 
rcncf  de  100,000  liv. ,  pour  (^\iv  distribuées,  ainsi  qu'il 
S<'ru  dit  ci-apriX,  en  secours  provisoires  cj  à  titre  «l'.ivniire, 
aux  enr;)iil.s  (les  li:ihit;ints  de Sainl-D<Muiii:;i:' .  r]ui  •>!  ii.i  !- 
vent  en  FraucG  pour  leur  éducation ,  et  dont  les  parents 
ont  MMlM  des  demlcn  iroaUea  qni  ont  agité  cette  Co- 
iMle: 

■  IL  LeeiWltTOiM  maîtresses  de  pemîon  qtdrécla- 
■erwtdesaeeiMnfoiir  leun  dèteit  deffieni  Npttfscn- 
teri 

•  i"  Gn  certilical  de  ht  nranicipalité  du  lieu  de  leur  n-- 
sidenre,qui  coaslatera  te  nom  et  l'Aire  des  enfants  nés  à 
Saint-Domingue,  qui  m' tntu  wiuiit  d.iri>  letir  peiisiuu,  et  le 
minimum  du  prix  des  pensidiiN  <iii  lifu  pour  \vs  enrjuts 
dcs<leux  M?xcs,  depuis  cinq  jusqu'.'i  vin't  ui-: 

»  2°  lin  eertificat  des  coinmiscairea  de  .SaiiU-Unmingiie 
auprès  de  l'Assemblée  nationale»  qal  constatera  que  les 
parents  de  ces  élèves  ont  eu  leurs  prapriélés  dévattécSi 

•  Gefceitileett  deerant  rester  ameiea  aux  qnittaiioes 
des  aniliCB  on  maliresses  de  pensions. 

>  ITT.  Snroes  certificats,  les  maîtres  et  mattr«eesde 
pension  rf  rrvrmit,  pour  chaque  enfant,  le  montant  de  trob 
mois  de  iirnsinii,  calculés  sur  le  minimum  du  lieu  ,  cl  s'en- 
KaRcroDl  dv  loulinuer  leurs  s<-(liis  Ii  ur-.  i  li'\,  s  peiidjut 
tout  le  Irimeslrc  qui  suivra  cette  avance  de  >e<-ours. 

•  IV.  Le  ministre  de  la  marine  rendra  compte,  tous  les 
nois,  des  dispositions  qu'il  aura  faites-  pour  l'exécution  du 
présent  décret. 

a  V.  L'Asaemldée  OBtkHiale  reooanaaode  k  la  aoUiei- 
tade  des  nankApalilée,  d  net  loos  lenr  sandneace,  les 
enfants  des  habitants  de  Sahit«I>oiiiiiigiie  è  qui  il  sera  ac- 
cordé des  secours;  elles  s'assurèrent  s'ils  sont  élevés  dans 
te  principes  de  la  constitution.  » 

M.  GuADBT  ;  Vous  aviez  reovoyé  à  la  séance  de  ce 
matin  la  snile  de  la  disoossion  mir  te  projet  du  co- 
mité de  marine,  relatif  à  In  en  (l'tiiie  infanterie 
et  d'une  artillerie  particulières  >i  ce  (iepartemeut. 
Comme  celle  air.iiif  est  très-import^iiite,  et  «|ne  le 
plan  du  comité  n'a  éu>  combattu  «j^^ue  par  M.  Kersaiot, 
je  deman<]e  que  son  opinion  «oit  imprimée  et  qne  la 
discussion  soit  ajouniee  au  troistcaie  jour  apW^  la 
distribution. 

Cette  proposition  est  d^n^l^e. 

M.  Laciiée,  an  nom  ilii  i  rninle  luiiil.iue,  |ii(>[i  tse, 
et  I  Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'AsMDiblée  oalioaale .  untmite  que,  pendant  le  temps 
qui  a*eRl  écoulé  depoin  le  rnooienl  où  le  ministre  de  la 
ifnerre  a  mis  sons  ses  yenx  l'état  de  «itualion  des  forces  na- 
linnal  'N  juiou':'!  c,  lui  uù  elle  a  rendu  le  dérn  l  iln  ,)  mai, 
rehi'il' ;iiiciiui|)léiui;iil  des  bataillons  de  parde^  lolunlaires 
ii.ilii>ii;m\ .  les  d<!'partements  de  l'Ain,  de>  Ardeuius,  de 
l'Oise,  du  Finistèrt-,  dr  I,i  Ilaule-fiaronne ,  di  s  llaut<-«-AI- 
pea,  des  Hautes-I'vrém  r> ,  (  I  de  la  Seiiif-lnférienre,  ont 
ensemble  levé  quatorze  bataillons,  et  qu'il  est  par  consé- 

£eot  anaai  inslant  que  néecaMaire  de  modifler  les  articles 
décret  du  5  mai  relatif  ft  la  répartition  dt-sdllallataUlollf 
entre  les  départements  :  décr(-lc  qu'il  y  a  urgence.* 

L'Av'j  iiilili  (■  ii;iiiitii,ilc  ,  apii'-s  ;ivoir  entendu  le  r,i|i(.nrt 
de  son  comité  militaire,  et  rendu  le  décret  d'orgeuce,  dé- 
crète ceqiÉ  aolt  : 


il  \rt.  1".  Le  nombre  de  bataillonsde  |ïardr5  volotu  lin-s 
nationaux,  lixt'  à  deux  ceaLs  par  l'article  1"  du  dccrel  du 
5  mai ,  sera  porté  à  deux  cent  quatorze  ;  en  conséquence, 
la  trésorerie  nationale  tiendra  h  la  disposition  du  ministre 
de  la  guetie,  lea  fonds  néoessaires  à  la  solde  desdits 
deo&ecniqoaume  bataîUonsi  le  leile  desarlictedttdé» 
cret  du  5  mal  seront  eiécutés  solvant  leur  fbrme  el  te- 
neur. 

»  II.  Les  qu.iliir/e  tjiitaillons  fournis  par  les  (Ifjwrle- 
nictils  dési^îtie-.  (i.ius  le  présent  décret,  seront ,  ainsi  que 
tons  ka  autre» ,  portés  huit  cents  bommes ,  et  orjaniiés 
de  la  Béaieniaiiière.  » 

M.  Diîcos  :  Vos  comités  (îipi  riiatique  et  de  rom- 
nuTce,  auxquels  vous  avez  reiivuyë  l'examen  d'une 
lettre  des  nilinin^strateurs  du  directoire  du  depar- 
tenieat  du  Mord,  m'ont  chargé  de  vous  en  rendre 
compte. 

Ces  admiiMsIrateurs  annoncent  que  les  orilns 
sout  donnés  dans  tous  les  bureaux  autrichiens  de  ue 
laisser  sortir  de  leur  territoire  aucune  denrée  pour 
l'usage  et  l'utilité  des  Français,  et  vous  invitent  à 
ordonner  la  inèiuedelV«>e,  et  a  inlerdirc  provisoire- 
ment la  sortie  des  comestibles. 

Ce  n'est  pas  au  désir  d'une  représaille  que  vous 
céderez,  eii  adoptant  celle  mesure  ;  ce  n'e.st  pas  aux 
peuplesqui  nous  avoisinent  iiiie  In  France  a  dêclare 
la  Kiierre;  el  lorsiju'clle  est  forcée  de  combattre  con- 
tre lesdcs|i(<tes  qui  VCttI eut  attenter  à  son  indépen- 
dance, elle  doit  conserver,  ou  n'abaodouner  da 
moins,  qu'en  les  regrettmt,  les  liaisons d*inl^r#t,  les 
paisibles  échanges  de  coiiiinerce,  qui  enlrotu  niient 
entre  les  iniiividus  étrangers  et  les  nationaux  cett 
Traternité  universelle,  an  des  principes  sacrés  de 
notre  constitution. 

Vous  vous  déterminerez  par  des  considérations 
plus  dignes  de  vous.  L'approvisionnement  de  nos 
nrinées,  dans  les  départements  septentrionaux,  a 
dc|à  causé  le  renchérissement  successif  des  denn'es 

de  premicrr  ii'"ççssité.  Les  citoyens  souffrent  dci-cite 
cherté  inoiiiciitanée,  et  le  directoire  du  deparleiin  al 
dn  Nord  n'ei'\t  pas  balancé  ,i  li  seii  s«^ulager,en  pro- 
iioiiç;int  lui-même  la  prohibition  provisoire,  s'il  eût 
osé  prendre  sur  loi  cette  mesure  l^stalîve. 

D'ailleurs,  vous  savez  ipie  de  nouvelles  troupes 
étraugi:re!i  s'apprêtent  à  marcher  sur  nos  frontières; 
on  erainl  qtie  la  sortie  de  nos  bestiaux  ne  facilite 

leur  approvisionnement,  et  nons  voulons  bien  com- 
mercer avec  nos  voisins,  mais  non  pas  fournir  des 
secours  à  nos  ennemis. 

Vus  comités  ont  donc  pensé  qu'il  était  urgent 
d'ajouter  à  la  prohibition  déjà  prononcée  des  grains, 
lé;inini's,  ;,Meiiailics,  foins  cl  foiirraj^es  ile  loiih  es- 
pèce, celle  des  bestiaux  ;  ils  ont  cm  devoir  horaef 
celte  delense  aux  départcmcnîs  ihi  N^rd,  de  l'Aisne, 
des  Ardenues,  de  la  Meuse  el  de  la  Moselle,  parce 
que  tes  antres,  environnés  de  frontières  amies, 
n'cr.i  ii'ii  .1  rrJoiit<T,  jusqu'à  présent,  de  la  liberté 

dés  conuiiiuiicalioiiS. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'ils  m*ont  chargé  de 

vous  |>rcsenter. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  SCS  comilés  Aploanalltpie  et  decomneree  réunis; 
Considérant  que  rapprovisionnenMal  desamées  ft«B> 

failles  sur  les  f^onti^res  dn  Mortl,  caosenn  snrhausaeaiesit 

sur  'f  -  ilriîri  T-  (le  pietiiiiTi'  iiri  e^^ilé,  oiu  i.  ;i\  iix  eHoycns 
dr  (  es  (ic();)r|i  tneu!s,  dwri  te  qu  il  v  a  iir^i  iH  C. 

•  L'A<^seml>lée nationale,  apr^s  avoir  dis-réli-  l'iirnence, 
déen  te  que  la  sortie  des  bestiaux  de  toute  es|k  rc  à  lïtran» 
fterest  provisoirement  défendue  dans  les  dép.i:  iLiiiLiits  du 

Nord,  de  l'Aisne,  dos  Aidenoes,  de  k  Meuse ,  de  la  Mo- 
selle et  de  UiMearth&  • 

Ce  projet  de  déciet  cet  adopté. 
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JM$«u$non  <ur  la  quettion  de  savoir  ti  U$  r»m- 
boursemenU  w-d§s$mê  d9  10,OfN)  fàVTêi  dMoilM  . 
Ure  proviêofrtwumt  tmpmim.  j 

M.  Lnfon-Lniii  bnt  prononce  un  dis<'ours  dans  I 
lecjiicl  il  fntreprt'iid  de  prouver  que  les  reuiboursc-  | 
meals  ne  doivent  ^s  être  suspendus,  et  que  l'ordre  | 
■eluel  des  liqnidattotn  doit  Hn  conservé.  | 

M.  Vergmaud  :  Nous  avons  fntnifiri  hf niiroup  de 
discours  sur  les  mesures  a  prcinlrr  eu  linaaces,et 
nous  n'en  avons  point  encore  adopte.  Il  en  est  ce-  | 
pendant  une  iDdiq>ensable,  c'est  que  les  soo  millions 
d'assignats  que  vous  tves  décrétés,  soient  affectés 
aux  dispenses  de  !n  {!;;uerrc.  M.  l^aFon-Ladeliat  a  dis- 
cuté beaucoup  d'autres  objets  sur  le>iquels  il  est 
iinpossdile  de  statuer  en  ce  moment.  Si  vous  voulez 
a&surer  ù  vos  troupes  les  moyens  de  vaincre,  il  s'agit 
d*afiècter  les  frais  néoeasircs  h  la  goene  ;  reonept 
n'attrndm  pas,  pour  «tttqiier,  le  féwltat  de  nos 

delibi  râlions. 

M.  Cambon  :  M.  LaFon-Ladehat  vous  a  dit  qu'un 
des  grands  avantages  des  assignats  est  d'être  hypo- 
théqués snr  110  gaf^e  territonal  :  il  faudnril  donc, 

avant  de  vous  eiit:a;,'<'r  dans  une  nouvelle  émission, 
avant  même  de  prejuj^er  celle  question,  di'clarer 
disponibles  les  forêts  nationales;  s;ins  cela,  vos  assi- 

{^oats  ne  seraient  plus  qu'uu  papier  monnaie  dont 
a  eireolation  contrarierait  tous  vos  principes.  Si 
vous  ne  voulez  pas  faire  en  ce  monicnt  d'iMuiKsIon 
nouvelle,  exauurious  si  les  assignats  de  la  dernière 
création  siiflisent  pour  pourvoir  et  aux  dépenses 
extraordinaires  et  au  remboursement  de  la  dette  : 
vous  savez  que  quelque  eflurt  (]uc  l'on  fasse  pour 
accélérer  la  rentrée  des conlribulious,  elles  ne  pour- 
ront jamais,  daus  la  situation  la  plus  prospère  de 
l'Etat,  excéder  550  millions. 

Si  de  là  ou  se  porte  à  l'examen  du  moutautde  nos 
dépenses  pour  cette  année,  H.  Lafon  vous  dira 
lui  luèiue  qu'elle  se  monteront  tout  au  moins  à  900 
millions,  si  ce  n'esta  un  milliard.  Rec^uirrez-vous  à 
un  emprunt  de  150  millions  ?  Je  ne  crois  pas  qu'il  v 
ait  Quelqu'un  dans  l'Assemblée  qui  soit  d'avis  de 
rétablir  l'ancien  systîme  du  gouvernement,  qui 
fondait  les  di-pf  uses  d'une  guerre  sur  les  ressources 
d'un  emprunt.  Vous  savez  (juels  en  ont  été  les  ré- 
sultats; il  est  donc  indispeiisal)le  t|ue  les  300  millions 
d'assignats  de  la  dernière  création,  au  lien  de  servir 
an  reinbourseoient  des  grosses  créances,  soient 
exclusivement  affectés  aux  besoins  extraordinaires; 
car  1  iiitériH  même  des  créanciers  vous  oblige  de 
sacrifit-r  toutes  vos  rc-vnii  i  t  s  |)nur  le  succès  d'une 
guerre  entreprise  pour  le  maiulieu  de  votre  {^ourer- 
neinent.  (  On  applaudit.  )  Si  la  liberté  venait  a  être 
détruite,  si  les  ennemis  de  la  France  triomphaient, 
quel  serait  le  sort  des  créanciers?  La  banqueroute  [ 
•enit  inévitable,  Tanarchie  que  l'on  nous  fait  erain-  , 
dte,  ne  serait  plus  une  anarchie  locale,  mais  une 
■eeousse générale.  Car,  croyez-vous  qu'il  n'y  aurait 
pas  des  amis  de  la  liberté  qui  offriraient  encore  des 
résistances  an  des|>otisme.  même  victorieux  ?(  On 
applaudit.)  Queileviendraieut  nos  créanciers  dans  le  , 
cas  d'insuccès  d  une  guerre?  I.e  papier  national  se-  i 
raitavili;  ils  recevraient  un  rem!)nurseuirnt  nnini-  | 
nal.  mais  aucune  valeur  réelle.  Il  est  doue  de  l'in- 
lérPt  même  des  créanciers  que  l'on  adopte  nn  HOU-  : 
Veau  mode  de  nnilMiursement,  et  pour  y  parvr'iir, 
que  l'on  suspende  provisoirement  les  remboui-se- 
nients  en  assignats.  Je  vais  vous  dire  4pielles  sont 
le«  créances  pour  lesquelles  le  comité  sollicite  cette 
suspension  purement  provisoire.  | 

M.  Lt:  Président  :  Le  minislre  de  U guerre  de- 
maude  la  parole. 
M.  8imM  :  L'AnenbUe  mtioule  a  iéaUé  qne 


je  lui  rendrais  compte  des  nouvelles  officielles  que 

J'ai  pu  recevoir  relativement  aux  r^imeotsqui  ont 
lésôlé,  afin  de  décréter  d^aecusation  les  offiarn  de 

ces  régiinent>:,  et  récompenser  les  olliciers  et  soldats 
qui  sont  restés  lidMes.  Queliju'aniigeantesquc  soient 
ces  nouvelles,  on  doit  s'en  consoler,  eu  pensant  que 
ce  ne  sont  que  les  trailies  qui  ontdéserte  :  c'est  peut- 
être  un  bonheur  auquel  il  fallait  s'attendre;  ear 
rien  n'est  plus  heureux  pi>ur  des  troupes,  que  de 
les  voir  se  purger  des  iuim  iniiieeH  qu'il  pourrait  y 
avoir.  Loin  de  nous  en  découra^e^  par  la  perte  de 
ces  forces  apparentes,  les  amis  de  ia  liberté  doivent 
se  raidir  contre  les  obstacles  et  prendre  un  nouveau 
courage.  Nous  sommes  tous  voués  à  défendre  la 
patrie,  et  chacun  de  nous  est  déterminé  à  périr  sur 
la  brèche.  (Ou  applaudit.)  Voici  ce  qui  m'a  clé  écrit 
sur  la  dâerlion  du  i^*  régiment  de  hussards,  ci-de- 
vant de  Berchigny.  Il  a  passé  la  Snrre  au  gué  an- 
dessous  de  Pitlesboiirg  ;  il  en  est  revenu  douze.  Le 
colonel  avait  dit  au  légimeul  que  le  général  venait 
de  partir  avec  l'état-major  de  l'année  :  ainsi  vous 
voyez  que  les  soldats  sont  toujours  trotupés.  Le 
projet  est  formé  d'entrelaeer  les  troupes  de  ligne 
par  cotupa;:nies  avec  les  gardes  nationaux,  aliii  de 
iusilier  ceux-ci;  c'est  ce  qui  résulte  du  rapport  d'un 
des  liussards  qui  sont  revenus  :  ou  leur  a  doiiix'  à 
chacun  G  livres.  On  dit  aussi  qu'une  grande  partie 
du  ler  régiment  d'hussards  est  désertée,  ainsi  que  le 
régiment  de  Roynl  Allemand.  On  annonce  aussi  qu'il 
doit  .se  faire,  dans  le  Brisgaw,  nn  rassem'dement  de 
qualre-viiist  mille  hiiiiiiiies:  on  ne  peut  ajouter  foi 
à  des  bruits  aussi  exagérés;  mais  il  est  certain  (|u'il 
existe  un  grand  complot.  On  a  assuré  les  déserteiiis 
qu'avant  six  semaines,  ils  seraient  établis  dans  l'in- 
térieur d'une  manière  avantageuse.  Sur  la  nouvelle 
de  la  désertion  du  régiment  d'hussards,  un  j^rand 
nombre  de  gardes  nationaux  de  Strasbourg  se  sont 
présentés  :  cent  cinquante  hommes  sont  déjà  partis 
pour  se  rendre  au  camp.  Les  administrateurs  s'nncor 
peut  à  prendre  des  renseignements  sur  les  prnprié- 
te>  ([lie  oesoflîciers  ont  lais.sées  eu  France.  l,e  enloiiel 
de  Saxe  possède.  àHagueuau,  plusicun»  bicus  dont 
ils  Tiennent  d*oidooner  le  séquestre. 

D'.iprès  ces  lettres  vnis  preserirez  sans  rUiiife  !rs 
peines  qui  doivent  être  iufli;;<-es,  non  scnleiiient  aux 
officiers  qui  sont  pa»éschez  l'étranger,  mais  même, 
j'ose  le  dire,  i  ceux  qui  ont  eu  l'infâmie  de  donner 
leur  démis.<non  an  moment  de  l'attaque.  (  On  ap- 
plaudit. ")  Il  est  aussi  nécessaire  de  doubler  la  somme 
qui  a  été  accordée  aux  nfliciei  s  pour  leur  équipages, 
on  de  la  faire  payer  en  numéraire;  rien  n'est  plus 
important,  et  je'  tiens,  du  maréchal  Luckner,  que 
beaucoup «fofficiers  sent  encore  A  pied:  Tun  d'eux, 
quoique  blessé,  n'a  ou  se  i  r  iriirer  tut  eheval  pour 
.se  rendre  an  camp  (!>•  .Ni  ,,]oir|i.  \  Strasbourg,  l'a- 
ristocratie est  si  deleslabif,  p-  veux  dire  l'aristocratie 
financière,  que  les  maîtres  de  poste  même  im  veulent 
recevoir  que  de  l'argent;  les  représentations  mnlti- 
pltées  que  je  reçois  nie  forcent  de  proposer  à  l'As- 
sem!>lée  une  mesure  générale  qui  peut  concilier  le 
bien  être  des  oflîciers  et  l'inlérèl  du  trésor  public, 
c'est  de  leur  fournir  en  nature  la  viande,  le  riz  et  les 
rations  de  fourrage,  et  de  leur  donner  SO  livres  en 
numéraire,  non  pas,  cumme  le  porte  le  décret,  du 
moment  où  ils  aunuil  le  pi»  d  sur  le  Icrritoire  euue- 
nii.  mais  dès  à  présent;  car  ils  ne  peuvent  rico  Se 
pru  Mirer  dans  les  camps  avec  du  papier. 

M.  Dumas  demande  mie  pour  remplacer  les  ré- 
giments qui  ont  passé  cliez  l'ennemi,  il  suit  levé  un 
régtinent  de  hussards  dans  le  département  du  Bas- 
mn. 

L'AiMiabldBrcnfoie  les  pièces  lues  par  le  ainil" 
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tre  et  la  proposition  de  M.  Dumas  à  iVxatnendetes 

comités  réunis  militairr  t-t  de  législntion. 

Li>  iiiinistri'  t\o  riiittTicur  dénonce  à  l'Assemblée 
la  conduite  de  plusieurs  directeurs  des  postes  qui 
refusent  de  prendre  des  assignats  en  paieOMMlL 

Quelques  membres  se  plaignent  «uni  des  direc- 
teurs de  la  poste  aux  lettres. 

M.  Lasourcf.  :  Je  (Iftn.iiidc  qu'ils  soient  cassés,  et 
qne  les  assemblées  électorales  en  nommeat  de  non- 
veaux. 

^  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
tSÛon  de  M.  Lasonree,  et  renvoie  à  I  cxamen  de  son 
comité  <!<>  commerce  la  dénonciation  Âita  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  C  vMBON  :  En  reprenant  ■MHlopinion.Je  dis  qoe 
la  classe  des  créanciers  dont  nous  vous  proposons 
de  suspendre  pour  an  instant  les  remboursements, 
sans  préjudiof  des  itilér.Hs,  est  cfllc  des  f^ros  créan- 
ciers, <l«*s  fermiers  ;;i'iitT.iux  ii  qui  vous  avez  déjà 
remboursé  38  millions,  et  à  qui  vous  en  devez  encore 
30;  les  adioinisbrateurs  des  domaines,  i  qui  vous 
devez  M  millions,  dont  il  est  intéressant  de  suspen- 
dre les  paiements  puisqu'ils  sont  vos  rompt. ihirs. 
Vous  avez  nnssi  les  régisseurs  généraux  a  rembour- 
ser. Si  vous  ne  moitez  de  l'ortlre  daiisces  rembour- 
semeiiis.  ils  vous  soutireront  tous  vos  assignais, 
ils  épuiseront  vos  resiouroes,  en  sorte  que  pour 
favoriser  ces  riches  créanriers,  vous  reinrderiez  de 
plusieurs  années  le  remboursement  des  petites 
créam  (  S  diu  s  ;mi\  ofliciers  ministériels,  aux  four- 
nisseurs des  départements,  etc. ,  et  vous  compro- 
mettriez le  salut  de  l'Empire.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ajourne  la  diaeussioo  â  la  séance  de 
demain. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  eonité  de  liqui- 
dation, le  décret  suivant  est  rendu  : 

L*A98enibl<c  nationale,  après  avoir  enlendn  le  rapport 
de  son  romiti^  deliquidalioii,  coiisiiliTtint  qu'il  i  -t  d  juiant 
plus  (il-  Tiiirc  ce^sir  les  retards  el  les  nh:-i,»<  los  qu'é- 

prouM'tii  le  rembourvment  des  oili<  i>  di'  rruquierv, 
qu'ils  nuisent  particdlirreinenl  à  l't  itiirre  |>crcep!ion  du 
droit  de  patente,  dikrite  qu'il  y  a  urgence, 

L'Assemblte  natiooale.  apiis  avoir  décrété  ramenoe. 
deertteeaqdaalti 

•  Art  I".  Il  ue  SCTa  exÎRé  de»  litiilaires  d'odiccs  de 
pemiqulers  qui  se  présentent  aa  nerobounieincut  du  mon- 
tant de  leur  liquidation,  d'autres  titres  que  ceut  en  vertu 
desquels  ils  auront  él*  liquidi-s,  sans  qu'ils  puissent  (Un 
assiiji  iis  à  la  repri^scniution  des  quittaoccs  de  la  finance 
originaire ,  et  2t  la  justitication  des  litres  successifs  de  la 

Ïroprièlé  de  leurs  offices;  mais  à  la  cbargc  par  eux  de 
lire  viser  et  décbanter  do  OMthUe  les  ofdoanance»  de 
rembouneoMnt  «pti  Mur  «enmt  eipédién  :  saaf  *  eeox  qui 
prileiulnieal  atolr  des  dnibAlxercer  snr  lesdits  offices 
et  sur  le  prix  en  prareDant,  i  fcraier  leurs  oppositions  au 
bnreaa  des  conservateurs  des  ofTiccs  et  hypoUlèqiiea»  eOD» 
formémenl  à  la  loi  du  10  décembre  17!>0.' 

■  II.  Les  inspeclmirs  et  contrôleurs  des  commorantés 
des  perruquiers ,  enVs  par  l'édit  du  mois  de  février  1745, 
et  qui  oui  obtenu  des  titres  nouvels  des  '^afiV9  qtii  leur 
étaient  attribués ,  conrorménieut  à  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1764,  seront  considéras  comne  (kisant  partie  de 
la  dette  constituée,  et  en  oontéquencc  rejetét  de  la  liqui- 
dadon.EtDe  sénat  ednds  A  leldre  liquider  dans  la  forme 
preierilepour  lesantrea  liialalfcs  d'offices  de  pennqnien, 
qne  lei  iimectenrs  et  contrOlears  qni ,  ayant  évalué  en 
CSéCUtlenda  Pédit  de  t77i ,  et  avant  payé  annuellement 
le  centième  denier,  justifieront  en  outre  que  leurs  quittan- 
ces de  finance  n'ont  pas  été  décharges  dn  oonlrMe.  • 
La  séance  est  levée  à  trois  lieuren. 

8ÉAHCB  EXTRAORDINAIRE  DU  DIHAHGHB  AU  SOIR. 

Un  grand  nombre  de  pétitionnaires  sont  admis  h 
la  barre;  la  plupart  demandent  que  l'Assemblée 


accepte,  au  nom  de  It  patrie,  le  tribut  voUmlaire  de 

leur  patriotisme. 

Le  tribunal  de  la  Bochdle  joint  à  son  offrande  nne 
note  qui  atteste  que  tous  ses  procès  criminels  sont 
jtigés  ;  qu'il  n*y  a  pas  dans  les  prisons  nn  seul  accu- 
sé; que  (ous  les  procès  civils,  dont  rinstriiclion  est 
acbevée,sont  aussi  jugés;  et  qu'il  ne  reste  d'indécis 
que  le  petit  nombre  de  ceux  que  l'obserrance  des 
formes  indispensables  laisse  dans  rindéeisioo. 

Le  maire  de  ta  Rochelle  se  joint  an  tribunal  ;  il 
pré'le  50,000  livres  à  In  nation,  sans  intér<'ls.  Ledé- 
pnrleinent  de  la  Seine-Inférieure,  un  de  MM.  les 
employés  à  la  trésorerie,  un  ci-dev:int  .nnditeur  des 
comptés,  un  citoyen  et  son  enfant,  plusieurs  so- 
ciétei  d'ouvriers  paraissent  successivement  à  In 
bnrre,  et  d^iosentsur  le  bureau  des  dons  patrio- 
tiques. 

Un  grand  nombre  de  jeunes  ouvrières  de  Saint* 

N'icolas-des-Champs  sont  introduites. 

L'Oratrur  oe  I.A  DÉpL'TATfON  :  Nos  coeurs  brfl- 
lent  de  l'amour  de  la  pairie.  Tous  nos  soupirs,  tous 
nos  vœux  sont  pour  la  conservation  des  représen- 
tants, des  législateurs,denospères,ctpoor  la  gloire 
de  ces  intrépides  jeunes  gens  qui  couvrent  de  leora 
armes  le  royaume. 

NiMis  serons,  ('[îmtses  et  mères,  toujours  bonnes 
citovennes;  nous  espérons  faire  le  bonheur  de  nos 
familles;  nous  venons  vous  apporter  le  produit 
d'une  petite  Collecte  faite  cotre  nous.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Des  pétitionnaires  propriétaires  des  droits  ca- 
siiels  féodaux,  ou  créanciers  hypothécaires  sur  ces 
droits,  viennent  exposer  les  inconvénients  qu'ils 
voient  à  la  suppression  sans  indemnité  de  ces  rede- 
vances, comme  le  comité  féodal  le  propose. 

Le  ministre  de  la  marine  écrit  pour  demander  des 
fonds  potir  compléter  l'envoi  de  forces  et  de  secours 
à  Saint-D  Miiingue  et  aux  îles  du  Vent. 

M.  Anii  lot  éerit  ipie  le  dernier  brûleincnt  d'assi- 
gnats rentrés  a  été  d<'  fi  millions,  ce  qui  complète 
305  millions  retirés  de  la  circulation.  La  mise 
actuelle  en  cirentation  est  de  IffSfl  millions*,  ît  s'en 
faut  de  44  inilliiuis  qu'oti  ait  atteint  les  1700  mil- 
lions décrètes  devoir  être  simultanément  en  circu- 
lation. 

Le|départementdesCôtes-du-Nordécrilquet  tour- 
menté |Mr  les  prfitres  séditient,  i!  en  a  chassé  de 

son  territoire. 

M.  le  président  annouce  une  lettre  de  M.  Luckaer  ; 
elle  est  ainsi  conçue: 

t  M.  le  Président ,  j'ai  rern  avec  une  respectueuse  re- 
connaissance votre  lettre  et  l  lionorablc  décret  par  lequel 
l'A'^seiiiblifc  nationale  a  diipic  approuver  BMB  proeédés  et 
récompenser  mes  bouncs  intentions. 

»  Tout  mon  sang  paierait  à  [wine  k">  iriiKiiijnni;' d'af- 
rcction  et  de  conRance  dont  m'honore  une  nation  bienfai- 
sante et  généreuse. 

»  J'aurais  désiré  me  dérober  un  instantaux  foiof  qn'exi» 
gent  nos  préparatifs,  pour  offrir  de  vive  voix  Bon  iMNn* 
HMceà  rAveaiHée;  jevoas  prie  de  m'exensir  avpièa 
d'ellfc 

>  Je  dispose  tout  avec  le  uiniitre ,  pour  aceéléier  bmd 
déjxirt.  Je  presse  l'expédition  des  vifres,  les  remonlesdfls 

recrues ,  l'équipaice  de»  ofliciers.  » 
Je  suis  avec  respect ,  etc. 

Signé,  Ldckkei. 

L'Assemblée  applaudit  aux sentimento  dn  général. 
Elle  consigne  sa  lettre  au  pTocès-verlMl. 

Un  officier  français  au  service  de  la  Russie  dans  la 
guerre  de  Turquie,  demande  de  l'emploi  dans  nos 
troupes. 

M.  Maury,  citoyen,  inventeur  d'un  carton  qu'il 
dit  être  incombustible,  prévient  l'  Assemblée  qu'il 
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sera  fait,  mardi  soir,aui  uclûveit  ttoe  expérience 

de  SOI!  iitilt' invention. 

Le  prociireHr-syndic  du  djfpartenioni  t\n  Nord 
dematide  que  les  volontaires  nationaux  qui  déser- 
teraient, s*il  ëtiit  possible  qu'il  CD  désertât  des 
fironlières,  Hersent  soumis  ù  une  peine  plus  s(-- 
vère  qtie  la  iierlc  irrévocable  du  titre  do  cilojcn 

actif. 

'  L'administrateur  demande  que  l'engagement  an- 
nuel du  volimtaire  soit  pendant  l'année  à  neu  prés 
aussi  nbltoatoire  que  l'ençaçemeMt  dans  la  ligue. 

Le  département  du  Bns-Rbin  demande  que  toutes 
les  comuMinrs  tic  son  arrondiss«  in<  iil  soient  décla- 
rées en  état  de  guerre,  et,  comme  telles,  soumises  à 
une  police  extraordinaire,  comme  le  seid  moyeu  de 
déjouer  les  trahisons  des  ennemis  du  dedans  et  des 
embauchenrs. 

Par  une  autre  ndi  osso.  le  m/'mc  département  écrit 
que  le  réguiii  iit  Saxe, hussards,  a  été  «lébaucbé  tout 
entier  par  les  olliciers;  que,  son  colonel  à  In  téte,  il 
est  pasnë  cbez  l'ennemi.  Ces  chefs  ont  fait  croire  à 
lenrssoldatsqne  MM.  le  général  Lnckner  et  Victor 
Broplie  avaient  déscrti'  en  Allemaj^ne.  Dix-huit  sol- 
dats sont  revi'iins  a  leur  lîariii.suii.  I,e  département 
a  fait  saisir  des  fonds  <|ni  .ipp  u  li  ii  iienl  au  colonel 
fuyard,  qui  indemniseront  la  nation  de  la  perte 

Ïu'elle  fait  sur  le  régiment  et  sur  ce  qui  vient  d'être 
onné  aux  nfllciers  pour  leurs  équipages.  Il  annonce 
que  cette  j>erte  est  déjà  plus  que  réparée  par  le 
civi-^itn'  (11-  la  jeuni'sse  de  Strasbourg;  l'élite  dfs 
jpuni's  gi'nsdiTi'tte  ville  est  allée  en  un  nombredon- 
Dle  de  ci-liii  dos  déserteurs,  s'engager  à  tenir 
leur  placedans  l'armée  ;  que  les  oflkiera  généraux , 
pleins  d'admiration  pour  ce  trait  de  générosité,  ont 
acceptés  on  f'iiL'.iKrnient. 

L'Assenililt'c  partage  celte  juste  admiration  ;  elle 
en  consigne  sa  saslisfartioii  au  pr<>ct\s- verbal. 

M.  Jban  Uebrie  :  Je  suis  charge  par  le  départe- 
ment de  l'Aisne  de  demander  des  armes  pour  ce  dé  - 
parlement  frontière.  <iiii  a  ilonre  lieues  à  découvert. 
Les  postes  avancés  de  (iivel  et  de  Mmheiiije  cnii- 
vrent,  il  est  est  vrai,  ce  pavsqui  e.steiilri'  ilriix  [uis- 
tes;  ma<s  il  serait  possible  que  i'eniieuii  fit  une 
trouée.  S  il  était  entré,  il  s'inquiéterait  peu  que  la 
retraite  lui  fût  coupée,  parce  que  les  ennemis  du 
dedans  le  seconderaient,  lui  fourniraient  des  vivres. 
Je  reçois  une  lettre  «l'un  vieil  «iflicier,  pins  (pie  sep- 
tuagénaire, qui  me  témoigne  des  craintes  à  cet 
dÉwd.  On  se  rappelle  que  dans  la  guerre  de  1700, 
dii corps  ennemis  prirent  of  diemin,  et  qu'ils  Tin- 
rent bien  jusqu'au  pont  de  Sève  oà  ils  enlevèrent  un 
seigneur  de  la  cour,  pensant  enlever  le  gnind*dau- 
phin. 

M.  Tasbitiao  :  Je  voudrais  qu'on  ne  vint  pas  nous 
communiquer  les  (dans  de  campagne  que  feront  to  u  s 
ceui  qui  niveront  à  la  guerre  ;  surtout  point  d'indis 
erdiîon.  Ne  montrons  ni  notre  ctM  fiiible  ni  notr  > 
cfllé  fort. 

L'  Assemblée  renvoie  au  ministre  les  rédamalions 
de  M.  Debric. 
M.  HfiiLni  :  J'ai  à  vous  enhretenir  d'un  autre 

événement  consigné  dans  une  lettre  du  maire  de 
Thionville.  Trois  escadrons  du  régiment  de  Berchi- 
{jiiy  s<Hit  sortis  du  camp  de  Ti'Tcelet  pour  aller  à  la 
découverte  de  l'ennemi.  Quand  ils  l'ont  eu  rcncon- 
trt,  les  oflîeiMV  de  ces  trois  escadrons  sont  allés 
converser  amicalement  a  v(>c  lesonîciers  allemands. 

Un 'instant  après  ils  sont  revenus  à  leurs  soldats, 
et  le  eoitiin  iiiflant  Auberting  leur  a  lu  une  lettre  de 
M.Bouillé,  qui  les  invitait,  par  de  belles  promesses, 
à  passer  cbez  l'étranger.  Les  soldats  ont  témoigné  à 
cette  lecture  de  l'indignation.  Les  ofliciers  et  sous- 
odGciers,  excepté  six,  ont  aussitôt  pris  la  fuite,  em- 


portant deux  enseignes.  Un  maréehal-des-logis  et 

auelques  soldats  les  ont  poursuivis,  le  inarécbal- 
es-logis  leur  n  arraché  une  des  deux  enseignes,  et 
l'a  rapportée  glorieusement.  Les  trois  escadrons 
sont  rentré  i  Thionville,  purgés  de  leurs  tratlrea 
nFliriers.  On  est  allé  aussitôt  à  Bitcbe  oii  est  le 
reste  de  ce  n^giment,  pour  empêcher  l'cutbaucbage 
que  des  fuyards  auraient  pu  aller  y  tenter. 

L'Asienblée  chante  le  miuislre  de  la  guem  ét  hri  lOH 
dre  oaavleolEldelleiuent  des  déuUs  de  ces  déaoftioM* 
La  aéenae  csllevte  i  dix beoics  et  demie. 


JVellM  tfe    iéttnee  tstraorâimaSn  A»  ImuK  s 06». 

M.  Baignoux  a  proposé,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finance»,  cl  l'Assemblée  a  adopté  un  projet  de  decKt 
sur  tes  rentiers  de  la  ville  de  Paris. 

M.  le  Président  a  in  une  kUre  daminigliedelagaerifb 
annonçant  qa'il  veeidlde  tecevolr  na  courrier  de  Stras« 
iKHirg  qui  apportait  l'agréable  noarelle  de  la  rentrée  de 
quatre-vingt -donie  bumardt  du  réfproent  de  Saxe,  el  qua- 
tre-vingt-huit cbevaui;,  le  tout  amené  par  un  marérhal- 
des  lojris  que  le  g^'m  rnl  Kellermann  a  fait  officier  à  son 
arrivi  i'.  discussion  s'est  ouverte  ensuite  mu  un  projet 
pontes'  ^n^Rfc^  l'ordinaire  de»  finances,  relatif  aux 

OmiseHmdmf  InedoNCff  Ati«ud<  10»»'. 

M.  DcetuTannes,  cHoyen  delà  section  de  Saint-Louis 
en  risie,  offre,  pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre,  un 
assignat  de  300  llv.  et  4  louis  en  or. 

Omiition  dansta  sdSMf  Al  HOnedi  soir. 

U.  Vcfgnbux oShs,  an  non  de  i»  nulcipalité  de  Bor* 
deaax,  C3e  Uv.  en  addhion  ans  lt,«0O  tir.  qu'elle  a  dfejà 
données  poorooMtihuer  auAfahde  la  guerre;  el  300  Ht. 
de  la  part  des  adDtnistratnm  do  coWé^e  de  la  même 

ville,  <iiii  n'uni  pas  voulu  priver  leurs  ji  ums  rliM-.  des 
priv  qu  ib  avaient  obtenus  et  dont  ils  voulaient  loiiMicrcr 
le  produit  aux  lM.'suiiis  de  la  patrie. 

VARIÉTÉS. 
TfliATm  m  M  RATIOIf. 

Le  malheur  de  f-urm  ■■  romiila  U  ni.  ^iu  r  (les  crimes  de 
Tarqnin,  décida  la  piemItTC  révolution  de  Rome,  fit  dé- 
trôner el  cti.isxt.T  les  rois,  et  créer  les  consuls. 

Se&tus  ïarauin  noua  est  repréwnté  dans  l'histoire  com- 
me le  digne  fflsd'nn  tjwan,  capable  des  plus  grands  cri- 
mes pour  aiseavir  ses  peirfoat.  Il  vient  chez  Coliatia  aon 
ami,  époQi  deLnaèoe,  an  loIr  qn'H  le  sait  absent  de  sa 
maison  I  il  t  reçoit  l'heipltallté»  la  onit  U  a*afaM  d'un 
poignard,  il  entre  ches  Luerèce,  Inl  hit  Tavea  de  tes  coq- 
pables  dtl-sirs,  et  voyant  que  les  prières  ne  peuvent  la  flé- 
chir, il  la  nieiiiïce  de  la  poignarder ,  dï-ROrger  un  esclave, 
de  le  placer  nu  dans  son  lii ,  cl  de  puMiiT  ensuite  qu'il  les 
a  surpris  et  punis  eiisf-mble  dans  leur  infâme  adiillCrp. 

«  Apri's,  ilil  'l'ilr-Live,  Liv.  I",  <|ui'  l,i  Li;iiiii('  du  dc- 

■  shoiineur  eut  triomphé  de  la  cbasteté ,  et  que  Tarquin 
I  fut  parti ,  fier  de  sa  déteslaUe  vioioiie,  Locrtcc^  aeea- 
»  bléc  de  douleur ,  envoie  un  oourrier  à  son  pîret  4|lli 
»  était  à  Rume;  et  à  son  nuri,  qui  était  ù  Ardèei  elle  leur 
a  Bunde  de  voiir  è  Collatie,  et  de  se  hirc  acoompapier 

•  diaean  par  ses  plus  fidèles  amis;  qu*il  n'y  andt  pas  on 
»  instant  ù  perdre;  qu'un  malheur  afTreux  était  arrivé.... 

•  Ils  trouvent  Lucri-ce  assise  dans  &a  chambre,  le  visage 

■  tri>!''  I  l  ihaltii.  « 

L'.iuitui  tic  l.i  nouvelle  tragédie  de  Lucrèce,  y  a  dé- 
ployi-  un  |i:i'an(l  Lilru!  ;  >.!  m  inière  eM  fiène(lMlole«  eri> 
giuale:  son  style  éiieigi(iiie  el  élevé. 

Mais  il  nous  semble  que  l'auteur,  en  abandonnant  l'his- 
toire s  a  aaié  son  siyeU  Il  a  fait  LueK-cc,  amoureuse  de 
ScUus  dbs  avant  ann  mariage  ;  il  a  fait  Sestus  honnête 
homnMt  et  presque  grand-boiDnie^  k  ano  anuMur  pats,  et 
l'on  sait  eooiUen  nne  |»re{lle  fiiule  ttouve  aiiéDMnt  grtoe 
surtout  devant  un  auditoire  français. 

Dv»-lon ,  Lucrèce  u'cst  plus  la  cbasie  et  pure  LuciÈce  ; 
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elle  n'est  qu'une  femme  Tnlgaira  qui  cède  malgré  elle, 

apri"9  s'élrc  aisci  bien  défendue.  D{«-lors  Sextu?  est  à  peine 
coupnble;  el  lous  les  coiijiiil'>  nmilre  mui  |«  ri' rl  contri! 
lui,  les  lirutiis,  le»  Vulérius,  l.s  Min  ius  Si.i'vdI.i  ne  sim\ 
pas  cnn.-iinmcs,  romnie  dans  riii--li>ire ,  de  Ki  fiirour 
qu'iiupii  e  Texod»  de  i'oppre«9iou.  Le  »peclalcur  s'intére^K: 
iwlOt  pour ,  (anidt  contre  Seuus ;  el  en  iotéréb  oppoaéi, 
«D  se  mêlant,  le  neutralisent. 

Le  rMe  de  Brvtu»  qai  «wlicrail  rimenté  pour  <^hap- 
pcr  &  la  cruauté  de  Tanpiin,  et  iful  son»  m  feinie  d<^tn«n- 
oc,  est  r&me  de  la  conjutalion  ;  ce  rOle  indiqué-  par  l'his- 
toire, <'i;<it  Iri-s-diflicile  à  Irailcr,  et  toul-à-fait  ueuf  sur 
notn»  liiciilri'.  L'auteur  s'i>n  est  lir.^  en  itiaiire.  II  y  h  mis 
des  iMvjiiUSiiii  :  ■[•{■■  r.'ii,'.  .|  •  Sli  ike>|icarf  M.  Saint- 
Prix  l'a  joué  avec  une  K'-'ndi-  suiM-rionte;  il  a  eic  <k- 
mandé  apifsla  piice,  et  Ins-applaudi. 

Gollatindtl,  au  second  acte,  de  irès-beaux  vers  ennire 
riliarcllic  <|U*eiUrniueut  lo!)  révolulious,  el  eu  riitiniieur 
dttfoaverneinent  arbUjrairc  sous  lequel  oa  a  la  Uaiu|uillilé 
et  le  bonhe<ir  que  chacun  sait  Lei  efoUmnol  um  aride- 
nent  rapplirrition,  et  applaudi  à  MtnUMWw 

La  pifre  :i  eu  un  icraud  suocSl,  ctMmtiMt  McB  la  répu- 
tation que  VI.  Aru.iud,  BOD  aiiimr«  ■'Mtd^tlUle  parson 

Marins  n  Minturtii-x. 

Eulin,  la  couiéilic  a  f  ilt  une  Kr^iude  (lé|M^fise  porir  iii<  l- 
trecet  ouvrage  au  ibcMiie;  iroi>  decoialiuns  lu  vlielUs  i  l 
tons  les  habita  son  ncurs;  pi  .mcuis  de  nos  nui'lriir>  peiu- 
tiet  ont  pi4s>dè  à  cette  partie  accessoire ,  et  oui  douué  les 
deNin».  Il  est  ImpoMûMe  de  porter  plus  loin  nilnsioa  de 
rantifiie.  On  croH  «lir  Rome  et  Bmtns  même  ;  «t  ce  tf»- 
tMleaeal  âftvenh  l^ime  des  amli  de  la  liberté. 


I.IVnES  IHOtlVF.At  X. 


Dernièn-  livraison  de  l'.lbrcfjc  des  Transactions  philo$n- 
phique.i  de  la  Sociélé  royair  lie.  Londres,  ouvrape  traduit 
de  Tauglais,  cl  rédigé  par  M.  Gibelin,  docteur  en  niéde- 
ctaie,  ncBbrc  de  la  socMlè  médlcaie  delMidies ,  etc.  etc. 
S  voL  ln<8*.  de  plna  de  500  pagea  cbacan ,  avec  des  plan- 
chea  en  taille-douc»  contenant  la  médecine,  la  ebfaiirpe 
«lia  chimie,  prix  4  liv.  10  s.  le  volume  broché,  et  5  liv. 
Ihmcde  pull  ii.irlii  posie.  L'ouvrage  complet  forme  1^  \nt. 

in-S'.;  il  re'l>'  une  rcnt.iiue  d'exenil)!  'ii      rii'  rrllr  c  ill.  r- 

lion.  A  l'aris,  clici  lltii^son,  iiuprimriir  liln  iiii',  rm  H.uile- 
Feuille,  n"  20. 

C'est  une  belle  el  couraiieuse  eulrcprise  que  telle  de 
celte  collection  immense  dnns  l'orijtinal,  réduite  d.nns  la 
Ixaduclion  à  ce  qu'elle  a  d'intéressant  et  d'utile.  IK^s  deux 
volnmes  qui  la  Icnninent,  Ton,  celui  de  la  cbimie,  pré- 
sente li  s  prof^  taccHnlIi  que  les  Anglaitoot  fait  dam 
cette  science ,  et  surfont  l«  découwriea  eMnlSelles  pour 
les  iris,  et  li-^  iiinniifirtiiro;  riiuiie,  qui  cnulient  la  partie 
niéflirale.  élaiidi  itinu-lenip^  dteirée  des  uitHlecins  et 
des  rliiriir|;i('i'<  ;  il  leiriplir  i  p.irf.ilU'iiinil  U  :ir  aHi  nle  par 
les  faits,  les  ohservnlions  <  t  lêMipt  ialiniis,  auisi  impurlaii- 
les  que  nombreuses,  conleiiiies  dans  les  méOMires  ortgî- 
nai  dont  il  oiïie  une  excellente  analyse. 

La  réputation  dont  joiiil  l'ouvraite  anglais  dispenserait 
de  lont  éloge,  ai  Ton  n'était  obligé  d'ajouter  que  b  manière 
dont  les  objeu  sont  présentés,  ciaMéi  et  aaaljrsés  dan:'  la 
traduction ,  In  rend,  en  quelque  «ectt  prélîtraUcil  l'origi- 
nal, qui  est  d'ailleun  d'une  étendue  efffayantr»  elderenu, 
même  en  Angklene,  d'nn  prii  eucMt  et  d'une  rareté 
extrême. 

IfoureUe  léqiilal ion  ,  ou  Collection  complète  etparor- 
dfede  natfèm  de  tous  les  décrets  rendus  par  T  Assemblée 
rathmle  cnnstllnante;  ans  années  1180,  t?90  et  1791  : 
le  tout  TériGé  d'après  l«>s  archives  nalioaatcs.  A  Paris,  chet 

M.  Devaux,  libiaiie,  au  l'alais-noyal,  n»  181. 

Lespai  luN  ■■!i  lu  !fi-ni.Til  en  vi'iile '•'int  : 
1"  Orçanisaliii'i  (l---  s>  iinoii s  lc:;isl,ilif ,  cvcc  u'if  cl  dd- 
nUnistratif,  paria- 1  l'innl.    .  m>1. 

i'  L'organisation  du  pouvoir  judiciaire,  partie  corn- 

lile  S  vol> 

S*  Gode  ecclésiastique,  partie  complète.  S  voL 
Code  de  rordlBafaf«  des  flnanees,  partie  oodiiiMQOée, 

S  vol. 

Le  rtfttc  est  sous  preMe,  et  paraîtra  luuaaanineM  t 


Cbam  fOlMMi  dTeoTiron  500  pegei  iB«*t  «  aocoM- 

pafçnè  d'bne  table  raisonnée,  (  et  à  la  fin  de  rouvrage  en 

en  ajoutera  une  par  lettre  alphabétique,  aux  désirs  de 
MM.  les  souscripteurs  j ,  se  vend  pour  Paris,  3  liv.  15  s.; 
pour  la  provimr,  4  liv  10  fr  iic  de  ,i(irt.  Si  Ton  ne  prend 
qu'une  partie,  chaque  volume  coùu  ra  lu  .s.  de  plus.  A 
Paris,  chez  M.  Devaux,  libraire  au  l'alais-llojal ,  n"  181. 

Cet  ouvrage  a  reçu  de  l'Assemblei!  nation,ili\  à  I  rquellc 
il  a  été  présenté,  l'accueil  le pitti  flatteur  ri  le  plu-,  distin- 
gué» et  il  en  a  été  déposé  un  ciemplaire  dans  le»  ardiives 
nationale!. 

/;,-  /'//t'mmc  cl  de  son  cdacalion  ,  iu-i",  clMI  M,  PmiI» 
imprimeur-libraire,  cloître  Saint-llonore. 

On  donne,  dans  cet  ouvrage,  une  niMiviili' nn  .Ivh  (i. 
l'homme,  et  Ton  étabiilîsur  cette analjse  et  sur  i  'ex|KrieMœ 
les  véritables  bases  de  son  éducation.  Après  avoir  traité 
toutes  In  qocstloas  rclaUTes  au  problèaie  si  compliqué  de 
rédncaiion  nationale,  on  donne  on  plan  d'Odaealion  na- 
ti  >n ait  cii  npiMe,  applicable  au  canelife  ct  aut draoo- 
stauces  acluclles  tlu  jieuple  français. 


sous  preMCf  et  paraîtrai: 


SPECTACLKS. 

AcADiuiK  RovALB  H  MiiSiqva.  —  Phèdre  :  le  iMllet  ite 
Télèmaque, 

TuiATRC  DB  lA  Natiou.  —  I«Jb«i«r;  CritpiH  Mééni** 
The^tib  Fbamçjiis,  rue  de  Ridtdien.  —  Vbr^tàn  te 

Famille  estnii  .1  i<i!ilr. 

TnKvtnE  OR  u.v  me  FnvnF.AC. —  Lodotskm, 

Thé*trf.  t>B  M"'  Mo^T  K'^■iîr.n.—Àrlequilt^mpirl^,lm 
Kvenemciils  imprét  us;  Jti  ome  Pointu, 

TuKVTBR  DU  Mabxis.  —  Rclacht.  —  Demain,  la  l"  re- 
p^c^enlalion  da  Nouveau  Curtius  ou  Le  CJtt  ialiir  à'J>sa% 
a  la  bataille  de  CtMUrCHmp. 

Anaiou-CoMiqtft,— wtfdétaïi^dc  LiMtdn;  let  Deus  Frt- 
reê  :UFripier  nuvdunddt  modes. 

THÉ*Tr.E  ne  HouUb.  —  La  l"  représenlaliuo  de 
Socnite  :  le  ii,t(ie  d'autour,  la  Gageure  imprénu, 

Thi Mi.K  iih  I  V  Boi  Ds  Loovois.  —  Le 5oimi««teii(  ; 

.»  tli'  f  'htilitlon. 
'Tue»tbe  ou  VAIJUFTIL1.C  —  La  1"  rrpn-«.entalion  du 
Mail  de  mm  on  la  partie  d'Auts,  opéra  comique ,  UitU* 
L«s«lac«. 

PAIF.MENS  DES  REFITES BBL'HATBI^BF'VnXFWB MOIS 

Sii  dernier?  moi»  i-<)i.  MM.  le»  l'iTeur»  ?ont  j  1 1  li  Ihe  1'. 

Cours  des  Chaïujeit  rtr  ingers  à  00  jour.»  de  dale. 

Amsterdam  '-W  '  ,  |  Cadix.  .  .  27  I.  5  s.  èWL 

HainlKiurg  .Tio  I  (.'énes  172 

Londres.  10     1  Livoume  Hi4 

Madrid.  .  .  971.  Si.  b  17  l\LjtM,P,  dit  Pdfect,  1  */sP> 

ffoMM*  A»  14  mai. 

Actions  des  Ind.  de  SSOO  INr.  U(0 

Portions  de  1600  lîr.  •  tW* 

—  (il-  -.Wi  liv.  10  s  285 

—  de  100  liv  90 

l'iiipniiii  il'odidire  de  500  liv  'l'iO 

£mpr. dedec  17S2. Quil.  de  (iii.  ........  1  P- 

—  de  12:.  mill.  iUt.  17s'i.  .  .  .  «/»»       Vs  •«  P»  */•  »»• 

—  de  80  miilious  avec  bulletins.  0,  b. 

—  sue  bnlIetiD.  ',«• 

—  sort  en  viager.  5, 4  h. 

Reconnaiasana»  de  bulletins.  7* 

Art.  uouv.  di-s  Indi's  lOJO,  »9,  57,  86 

Cai*5*-  d'eM  !»60t  05, 6S,  05,  63 

Demi-Caisse  ll*2.i,  23.  24 

Quilt.  des  l'.aux  de  l'nri».  

Emprunt  de  nov.  17b7,  b  5  p.  */•••*  *  * 

—  à  4  pour  ix-nt  '  '  P* 

—  de  KO  mill.  d'août  1  "89  U  '- Vf  /m  p. 

Astur.  contre  les  inc.  .  .  435,  30,  37. 38,  36,  S5.  34  [h 

^  b  vie  «57,  60^  58,  59,.6IN  59 

Pr(9  âe  Vttrgtnt,  d»U  mai  a|»Hf  -  miit' 

Pnar  avoir  100 1.  en«igeit«llen  coOle  it>o  i.  eu  avsisn.ns. 
Ub  kmiad'orcoUc.  4lU  en  assigoal». 
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Uercrtâi  16  Mai  179S.  —  4*  inné»  dê  la  Ziteritf. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Dt  Stockholm ,  fi?  24  avril.  —  Les  obsèques  du  roi  se- 
ront célébrées  le  2<J  mai ,  jour  du  ooaronoement  de  ce 
piinoe.  A  cette  époque ,  les  sentences  rontre  le  meurtrier 
et  Ml  oompIlccH  seront  (U'jà  exécutées ,  parce  que  Ton  veut 
Miewlii  ta  ntaoïre  du  taiùit  «t  dâ  crinindi.  Le  duc 
wtfoâ  a  onkné  qau  lovle  mkeKbe  diMeme,  pour 
cnue  deooiBplidté  dans  l«  con^jutoi»  Mnh  dèi  à  prê- 
tait suspendue.  Huit  joon  aprtihpiNB|ieAiuÉlMc,  lee 
juin,  on  célébreaiDidMil génénldiVtMUiel^CliBdae 
«lu  royaume. 

Vendredi,  plusieurs  partu  ulii  rs  Mnii^çounés  d';i\oir  eu 
part  au  complot,  et  détenus  pour  cet  obj^,  ont  été  remis 
tn  libertin  Ou  iiumiue  cntr'autres  le  iNtM  deltaneki  les 
«fficien  Ptfiagroa  et  Sti-utteofieldt. 

ALLEMAGNE. 

De  f  'ienne,  le  58  avril,  -  Les  Etats  de  l'orchiducbé 
d'Autriche  sous  Lttis,  oui  pnMé  fol  et  liommage  au  nou- 
fOiu  roi. 

L'internoncf  de  la  forte  Ottomane  doit  se  rendre  à 
Friincfoit  pour  assister  au  couronnement  de  l'empereur; 
c'est  pour  te  premièie  fois  qu'an  tuwjé  turc  te  tnurera  & 


De  Francfort,  le  8  mai.  —  L'amif-c  prussîeniii',  qui 
se  mettra  incessamment  ou  mouvrmrnl  pour  s«  porter  vers 
le  Rbin,  f^!  idinposte  de  treize  n'jçimeols  d'infanterie,  de 
onze  de  cavaluric,  et  de  r»rtiUerie  nécessaire.  —  On  assu- 
re que  le  roi  de  l'russc  et  deux  de  ses  fils  ft-ront  la  campa- 
gne ;  le  prince  de  Prusse  aura  le  commandement  d'une 
brigade.  —  La  cour  de  Berlin  envoie  souvent  des  eslafet- 
IM  t  la  Haye;  ta  dernier  chasseur  du  cabinet,  qui  y  est 
anîfé,  ii*a  fldt  qpi»  remettre  ses  dépêches,  et  a  continué 
«Mdie  ta  TCjMB  Boor  Loadm  { Itt  dtetelM  qa*U  7  po^^ 
MM,  k  ta  cemiDttMi  4e  ta  Haje  louchant 

ta  B^im,  d  M  puii  que  Tint  de  pradre  ta  rai  de  taire 
iiHrAer  des  troupes, 

Roûuroiip  Ac  priiues  allnm;>ti(ls  no  denBUdouient  pas 
mieux  que  d'oltecrvcr  lu  iit  ulralite  pendant  la  guerre  entre 
la  France  et  la  maison  d'Autricbe;  niais  il  est  à  craindre 
que,  d'après  la  dûiuarchc  que  vient  de  faire  le  roi  de  Prusse, 
ils  ne  soient  forcés  de  changer  de  conduite  et  de  se  ruiner 
pour  les  intérêts  et  le  bon  plaisir  d'autrui  ;  leur  poiition 
est  bien  fâcheuse  ;  ils  sont  dans  le  cas  de  reœvotta  lot 


du  plui  tot  ;  et  ai  IcB  pnhmiw  eeuii  d'AUeawfe  le  coa- 
Bacatf  11  tant  que  les  mlm  eidant*  nu  pâoe  d'fiue 


*  Toita  ta  froh  de  ta  féodalité. 
Imdgiuve  de  nesse-CasscI  se  fh!t  bien  des  titres  à  la 

reconnaissance  de  la  maison  d'Autriclir,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  obtiendra  la  dignité  électorale,  si  toulefois 
on  est  disposé  sérieusement  à  fiiire  revivre  in  neuMèuie 
place  dans  le  coIlé(^  électoral.  Ce  prince  a  fait  partir ,  le 
5  de  ce  mois,  touicK  se>  troupes  en  garnison  à  Casscl,  [wur 
les  (aire  aller  du  cutè  du  Rhin  ;  il  les  joindra  lui-même,  et 
doit  arriver  aujourd'hui  à  Uanau. 

U  «Bteertata  que  tous  les  i^oieoU,  dans  la  Bohême  et 
du»  ta  lIonTte»  «BAteçQ  lei  denûers  ordres  de  Vienne 
de  M  Mttre  aaMe^heap  eai  aerdw  ren  ta 

(ta  BMmpoaidfenMntqtte  te  Buiiftste  despalMums 
|b  rBurope,  eoall&ées  contre  la  Franco,  nnroit  d^jà  paru, 
îl  la  eoar  de  Londres  ne  l'e&t  pas  empêché  ;  cette  cour  res- 
tera neoire  aussi  lonf-lmpe  qoecniolMli  lai  praMrt> 
ront  la  neutralité. 

C'est  un  fait  cfiuin  qur  le?,  paj^ans  de  l'Autriche  inlé> 
lieure  remuent  de  nouveau  ;  ils  veulent  absolument  avoir 
des  membres  de  leur  sein  aux  Etats-Provinciaux  ;  i!s  vicn- 
mafLd'anofvt une noatrelta di|»utaltao  t  Vicone  pour  cet 


Lefameui  profimettr  Atajae MolimaD,  qui  •  i 
dtmleleBpa,  evee  tant  d*caipliBW»  miJoBiiid  arehlerie» 
tocradque  à-^neuae,  et  dont  U  a  para  pni^rs  cahiers,  « 
perdu  tout  son  erédit  et  ses  souscripteurs;  personne  ne 

voulait  plus  le  lire;  il  quittera  Vienne ,  ol  ira  s'^-tabiir  à 
Berlin  ;  mais  il  est  à  craindre  pour  lui  que  les  lumières  qui 
sont  dan  eettaoepItalBt  ae  ràapéchmt  d'y^tabctetnae. 

De  (k^^ttf  U  S  mA  —  Toat  eit  ld«  ou  plutôt  oa 
vent  avoir  Pair  de  mettre  tootcn  acHvIM.  Les  émigrés  dis- 

]>rrsés  se  rassemblent  depuis  que  les  princes  leur  ont  fait 
dire  de  se  rendre  dans  leurs  quartiers,  pour  les  n^vucs  des 
chefs,  et  présenter  la  maste  dei  fji-ccf.  La  dernière  ré- 
ponse de  la  cour  de  Vienne,  a  fait  oulilier  la  ilisi  ttc  d'ar- 
K>m  [ui  commençait  à  inquiéter.  —  M.  d  Aiioi,  met  en 
pratique  tous  les  petits  moyens  connus  jadis,  pour  se  con- 
cilier les  cœurs  des  gentilshommes  à  Versailles ,  et  qui 
réussissent  trët-i>ieD  encore  h  Coblent2.  Il  enchante  aa  fi- 
dèle noblM&  EDe  est  arrivée,  celte  réponaede  h  cour 
de  Vienne,  que  te  iUlutra  mtortumi»  «ttand^eot  d^ 
puis  si  Jong-terops.  Lenri  leur  mtque ,  n^éient  paa  enoore 
chef  de  l'Empire,  il  ne  peut  disposer  de  rien,  ni  les  mettre 
en  activité  ;  mais  qu'aussitâl  que  les  hostilités  commence- 
ront ils  s'y  trouveront  tout  naturellement* 


Dt  Liège,  Jg  il  wud,  —  llalgié  toutei 
que  les  gazettet  fcM  Abfc  aas  troupes  pruedennee*  Mai 
n'arons  point  encore  Ici  de  Proariens;  et  quoique  l'on  an- 
nofiPC  que  depuis  trois  jours  ih  sont  en  route,  on  ne  peut 

donner  cette  nouvelle  comme  certaine.  Néanmoins  on  se 
dispose  à  les  recevoir;  caries  paysans  liégeois  des  envi- 
rons deMaieïch,  petite  ville  frontitre  du  k-rriioirc  liégeois 
et  de  la  Gueldre  prussienne ,  ont  reçu  ordre  de  réparer  les 
chemins,  ce  qui  ne  |)eul-étre  que  jiour  la  marche  de  ces 
troupes.  —  Un  détacheoient  de  quatre  oeuta  haaHirdt  aa> 
trichieascMpaN6lilcrpireelteTili&Dapito  lerotMeda 
Lourata* 

Il  cbcnte  kl  dépota  Irali  joon  one  noaffOe  bien  hi^ 
reaaanle,  ineto  dmt  «l  paCMOnpronTcr  l'authen- 
ticité d'une  manière  satiilliheiMe.  On  dit  qu'il  y  a  eu, 

prî-s  de  Mous,  une  seconde  alTnire,  où  les  Autrichiens  ont 
eu  le  dessous  avec  les  trou(M's  fiançaïses  qui  se  sont  ven- 
gée» héroïquement.  La  Gazette  deLii'Kc  u'j  pu't  doum!-  de 
supplément,  re  qui  ferait  présumer  que  cette  nouvelle 
u'rst  pas  s.ins  fondement.  Un  nouveau  degré  de  vraisem- 
blance ,  dont  nous  aimons  à  nous  flatter,  c'est  l'air  mécon- 
tent, l'air  aflligé  que  les  émigrés,  toujours  en  grande 
quantité  dans  cette  ville,  iwrtent  depuis  denx  joi|rs  aar 
leur  visage.  Si  le  bruit  se  dément,  que  eedl|ipiienneett 
moins  «ax  Français  combèen  le  moindre  nvere  eeaaier» 
nera  leurs  cnneiaii.  On  dit  qu'Un  délackenent  d'6n%rés 
doit  aller  à  Dinan,  ponr  Inquiéter  M.  Lafoyelta,  qui, 
ajoute-t-oD ,  vient  SGOvent  dans  cette  riUe,  où  U  a  dee  ta- 
f  eUifCMet  potrtaMfaa». 

AH6LETEBBE. 

De  Londre»,  leii  mm.  —  Tandis  que  tous  les  amis  de 

la  liberté  on  France  ont  tourné  leurs  regards  vers  l'Angle- 
terre, et  ont  n  <  iiiiiui  l'utilité  et  même  la  uéressité  d'une 
uliiauci*  ascr  lui  peuple  qui  se  distingue  si  glorieusement 
dans  la  peiiie  liste  de  t  eux  qu'on  i>cut  appeler  libres,  il 
parait  que  les  ennemis  de  notre  révolution ,  entralno  par 
la  même  conviction,  se  sont  acharnés  à  employer  tous  les 
asoyens  qu'ils  ont  cru  pouvoir  nuire  au  succès  d'une  né- 
tOdatioB  dont  ils  radootcal  les  suites  pour  leurs  sinistres 

fnjftM.  Des  bmis  ridieales  et  calomnieux  ont  précédé 
anifèe  de  Messieurs  Tallcyrand  et  Ghaavelin.  Un  grand 
nombre  de  papiers  anglais  est  rempH  de  rdatioM  ebsar* 
des,  sur  l'objei  de  letir  mission,  et  sur  les  moyens qa*ili 
se  proposent  d'eu)ploycr  ;  et  des  hommes  pervers,  rendant 
à  regret  liomin  ige,  à  Loiulres,  à  l'influence  du  peuple 
qu'ils  alfectent  partout  ailleurs  de  mépriser,  ont  cherclié 
iri  i  taouper  l'eplnion  paUiqne,  ceesaK  ailleurs  ils  < 
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•tient  à  tromprr  1p<  roi».  On  m»  s«rt  surfont  d»  rrproche 
banal  de  Jac<>tnn\<utc,  mol  que  l'ariHorratie,  clans  toute 
l'Europe,  parLiit  ,i\i)ir  rlioUi  pourpnveloppi  r  tliiii-- tu  intime 
pnwcriptioo  lia  fans  prosélytisme  on  une  licence  coupable 
«I  VA  aident  amotur  de  li  Ulieiié,  dans  le  dessein  de  les 
nbM  i«peeu  au  Koavcnieaient«  et  odiaax  k  vatuaiiiMa 
dont  la  flartè  n'attend  pat  do»  Mrangen  me  iréfiMaa  de  n 
con^titulkm ,  qu'elle  min  feire  clle-nfimei  ktnqn'èUe  en 
senlira  le  besoin.  An  reste,  les  patriotes  estimables  qui 
sont  charzi-'^  il'un  •  million  m\s<\  importante  que  délicate  ,  [ 
bien  loin  de  !>u  laiï!><'r  derouragcr  par  ces  vains  dTorls 
d'une  malveillance  mépri&aWe,  uVn  jwursuivt  nt  qu'  ivec 
plut  d'ardeur  le  but  auquel  ils  c&pcrent  d'iUtomdre,  et 
qoit  par  l'union  des  deux  pays  dUTéremment,  mais  t'-galo- 
SMOt  UbreS)  doit  préparer  Ja  paii  générale  de  l'Europe. 
BaartfMlOBpi  qu'ils  respectent  le  système  de  la  constitu* 
lioB  aiaflabft.  Cl  fB*tk  flBtnieittlct  ooinioiia  da  pa|8  oÉ 
aetroa?ent,  m  montrent  aree  ftancAbe  ci  ptoftaMot  aree 
i^nrT'ji'^  rattachement  qu'ils  ont  pour  la  constitution  de 
leur  (lalric.  C'est  sous  ce  rapport  surtout  que  la  conduite 
de  M.  Chauvelin  est  di^pic  d'cJo»;*'.  Jn-xiur-,  (i;in<;  ses  moin* 
drcs  démarches  il  s'étudie,  pour  niniii  dire,  à  se  montrer 
patriote  français,  et,  entièremrnt  dévoué  h  la  cause  qu'il 
sert,  il  M.'  console  aisément  de  l'accueil  assez  froid  que 
lui  ont  fjii  ciTiuiiiP;!  personnes  de  la  cour  et  du  ministère. 
Quelquefois  de  petites  choses  ne  laisaeat  pasque  de  tirer 
i  conséquence  :  e*ctt  ainsi,  par  exemple,  qu'il  a  trouvé  l'oc- 
casion de  parler  au  roi  et  à  la  reine  d'AngideiTe  du  roi 
«les  Français  et  du  pHnce  royal.-  et  il  y  a  tonte apparenee 
que  c  csl,  |iour  la  première  fois,  que,  dans  lo  p  ihiis  de 
baint-James,  ou  a  donné  cette  déoominaliuo  cooiaiiultoa- 
MHcmdav^ctàSa  JlqM'  iHt  tkrétimmÊ, 

PAYS-BAS. 

H'Àni  ers ,  le  6  mai.  —  Les  F.tats  paraissent  devoir  per- 
sislci  dans  le  refus  des  sid>sii!i  s.  V.c  n'est  pas  la  prrnii<  re 
inarquc  que  d  •unonl  les  AiiverMjis  do  leur  impatience  du 
joug ,  et  de  leur  11, line  pour  une  maison  ([uelqucfois  cruel- 
le, ettoajoanambiiieu!W3.  On  a  trouvé  des  clous  attachés 
anx  ariHW  dTane  promenade  publique  ;  et  au-dessus,  lea 
■oma  de  ceux  qol  sont  destinés  à  être,  «n  Jour  d  MRjr, 
pendus,  en  léeompcnie  da  lear  aervfic  dèfCWMHt  k  la 
saison  dTAatricîie. 

On  apprend  de  Namur  qtie  l'on  presse  la  itpcraUau  dci 
fortifications  de  cette  ville,  inquiétée  par  le  volMna^e  de 
l'année  de  M.  Lafayette.  Ou  a  dressé  detix  batteries ,  et 
M.  Mfiiticl  s'est  enfermé  dans  le  cliûtenu  awc  une  quan- 
tité de  troupes  sullisantes  pour  faire  bonne  rt^isiiUHO.  — 
tJne  partie  des  canonniers  qui  se  trouvent  à  Àih,  ont  reçu 
ordre  d'aller  rejoindre  le  général  Deauliea  avec  huit  piè- 
ecs  de  canon  de  domaUvicii  et  qndqucs drarian. 

Extrait  du  bulletin  de  Varmée  du  mi  de  Hongrie 
et  de  liiihrmr  ,  nux  /'(i/y.s- //as ,  roinmamli  c  en 
cÂa/  par  M.  U  4m  Albert  de  Scue-Ietchen ,  du 
1  mai  179». 

Sm  AltMwBoyale  ordonna,  le  4tqiic1e5»«n malin, 
me  PVlie  de  l'armée  entrerait  an  camp  piis  de  Leuse, 
venCondé;  que  ce  camp  serait  composé  des  bataillons  de 
grenadiers  Lousven ,  KoulTeau,  Bartbodesky;  d'un  batail- 
lon de  d'Alton,  on  de  Hohenlohe,  un  d'Esterhaiy,  un  de 
Wurtemberg  et  un  de  Joseph  Colloredo  ;  de  hait  escadrons 
de  Bianckcnslcin ,  hussarck,  et  de  quatre  escadrons  de  la 
Tour,  cbcvau-légers;  de  di  compaRoies  de  chasseurs 
tyroliens  et  de  quatre  compagnies  de  diasaeor»  de  Dandi- 
m  :  ce  camp  setait  eooinmndé  par  le  Hcatenant-général 
Lilien ,  prince  Ferdinand  de  WnrtenrilMfg,  ftnéral-major 
d'Happonconrt,  Boroft  et  Btela.  L*amnt-giirae  de  ce  camp 
serait  sons  li  ^  ordres  du  peni'rnl-niiijnr  Horrirs,  et  compo- 
sée de  tri  li^  (  SI  idroiis  de  Ulanckciisleiu ,  et  d'un  escadron 
de  II  rniii ,  et de^ dix eempagnieadeehaManiVi  tanlisy^ 
rolicns  que  Dandioy. 

SUISSE. 

De  Bemt,  le  6  mai.  —  Dis  mille  bomnies  iront  partir, 
par  «dn  dacoMcil  i  ponr  aUer  «  cMUmner,  nec  ib  pi^ 


ces  de  canon,  dans  le  voisinafp  d*  Ricnn*.  On  a  feii  par- 
tirdi'jd  les  canons  a>ec  quaraiite-deui  hoioffles  pour  les 
servir.  Ces  troupes  sont  destinées  à  proté^r  le  terriloiic 
de  Berne.  On  va  envoyer  cinq  cents  bomoMS  A  KidM,  et 
dnq  cents  ft  Arbcrg.  On  leur  fait  un  devoir  de  II  ciRM> 
spectioo.  La  nentralilé  la  plna  adrtfelaar  asteipreMtaNBl 
iceonnnandée.  L^onlre  lephn  atriet  en  donné  de  ne  rha 
faire,  de  ne  rien  dire,  sous  peine  de  chfttiment ,  qui  com- 
promette en  rien  le  conseil  et  la  foi  des  trailtS.  Atïj  (ul 
donné  de  cetli-  (Ii'iniirrlir:  ,i  M.  Barthélémy,  ;i\'>r  des  pro- 
testations de  1,1  tii.'ui  riilitc  I  I  plus  piinfaile,  1 1  de  l'tspéraBce 
que  les  1  r.uKs'iis  liendrjinii  |j  im'ino  romluitc. 

On  TA  convoquer  bientôt  une  diète  générale  de  tous  kl 
canMlH,  qai,  selon  les  apparences,  M fdnnin  à  AiaBi 
U  j  sera  ^piastioo  da  praaoïe  demewreacoamMi  n 
•^jetdesaAIni  prtieniet. 


FRAUGE. 

DSPABTEIUIIT  DU  BA§-Ittilll. 

De  Straibourg,  h  ii  mai.  —  La  nouvelle  <!« 
l'infilnie  dt'sertion  des  liussiinls  de  Saxe  a  porté 
i'indij^iiatiuii  il.nis  Imili's  li  siîines.  Un  détachement 
nombireux  de  gardes  nationaux  a  demaudi-  ati  corps 
mnnictpal  la  permij»ion  de  vder  au  camp  de  8ar- 
giinnincs.  Ces  p'ncrctix  citoyens  yont  prendre  U 
(ilace  (lue  des  traîtres  ont  laissée  vacante,  et  sans 
doute  ils  y  MTont  bien  plu  otUes  à  la  iMlrie. 

On  nous  mande  que  la  coor  de  Vienne  eDWrt 
quinze  mille  hommes  de  plus  dans  le  Brisgaw; 
nualre-vingls  pièces  de  canon  sont  arrivées  avstit 
nier  à  FriBourg.  Les  ordres  ont  été  expédiés  «u 
régiments, dantla  Bohème  et  la  Moravie,  de  seacttia 
incessamment  en  marche.  L\ir[n<fe  de  Bobèméson 
quatre  divisions  :  l'tine  passera  par  le  Tyrol.  dett 
par  la  Bavière,  et  la  qiuiti  irnio  lîuit  iiarlir  d'EfT'î 
mais  on  ne  croit  pas  que  ces  différents  corps  soteat 
rendus  k  km  desnuiion  avant  le  mois  de  juin. 

On  assure  que  la  cour  de  Vienne  donne  au  roi 
de  Sardaigue  les  troupes  qu'elle  a  dans  la  Lonbar- 
die.  w 

vÊPàxmÊBn  mj  «obd. 

LilU,  le  a  mal.  —  Ce  n'est  point  fxaf|â«r,4e 

dire  que  depuis  Imit  jours  au  luoius  cont  cmanatite 
déserteurs  aulrichieiis,  tous  la  cocarde  sur  la  pot- 
tniu  ou  à  leur  bonnet,  sontarrÎTésiei,  M  «nlM 
conduits  an  comité. 


CopM  de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérU^trt  à 
M.  le  prétident  de  l  ÀstembUe  naiionaU,  M 
mat  tm, dtfaaé  iêlattètrU, 

M.  u  PitoiiiT, 

Lv  jour dThler  avait  dté  fiié  par  râsnembMe  ftg 

la  discussion  du  dem't  relatif  nux  troubles  reW- 
gieux,  les  circonstances  ne  lui  out  pas  permis  de 
s'en  occuper.  Je  crois  devoir  rappeler  son  allenlifn 
sur  un  sujet  dont  son  comité  «les  Douse  lui  a  pré- 
senté l'itnportance  et  reirbrême  instance,  çtM<r>^ 
tiennent  iiiiniédi.tU'uiPiit  et  In  trnnquillité  ial^ 
rieure,  et  par  suite,  nos  succès  a  l'extcrietir. 

Chaaue  jour  des  réclamations  s'élèvent,  les  iui« 
des  prêtres  insermentés  ;  les  autres,  des  citoje^ 
inquiets  gémissant  sor  la  fImnentatiéAi  souide 
menace  de  nouveaux  desnrdn-s.  Cent  cinquante  dé 
ces  citoyens  parlant  de  Toulouse  pour  se  reodrea^ 
frontiènt,aTcece  déroneaMntcteelleéaeriie^ 
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earnctérisent  lesdrffnsfurs  <le  la  liberté,  Implorent 
une  mesure  contre  les  prêtres  rëfractaires,  doiit  ta 
htiiM  ctlIiypocriiteagileDtles  faibles  et  les  igno- 
nnts:  •Epirput-wm,  «^éorimMIt»  k  malheur 
d'avoir  A  eombtfltn  mo§  tmdkwm  trompée  et 
iéiuUt,  et  nous  vous  réponâoni  4tt  âUpoUi  eam' 
jures  contre  noire  palne.  • 

Je  demnnde  ^lementoette  mesure  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  la  sagesse  de  l'AMemblée  de  prescrire,  et 
dont  ma  correspoudance  me  btl  imllr  «n  bdoin 
toiQoars  plus  prassanl. 


BULLETIN 

Ol  L*AS6BMBL<I  VAXIOHALt. 

SÉANCE  EXTRAORDINAlRi:  DU  LUNDI  AU  SOU. 

M.  Lemoutey  occupe  le  fauteuil. 

H.  Piorry  oflVe  è  la  patrie,  an  nom  des  écoliers 
du  coll(*ge  national  de  Pnitiprs,  qninrp  croix  d'ar- 
gent formant  les  anciennes  marques  distinctives  de 
leur  ^niiilation. 

L'Assemblée  décrète  oiCDtioii  honorable  an  pro- 
cès-verbal. 

Le  ministre  de  Vint^rieur  adresse  à  l'Assemblée 
nne  lettre  de  MM.  Bertin  et  Rebecgoi,  commissaires 
de  ht  DrAme  et  des Bonehes-da-IHwne I  Avignon. 

Ondemandt'  (lu'il  en  soit  fait  lecture.  — La  lec- 
ture est  commencée,  interrompue,  et  après  Quelques 
àéhats,  la  lettre  renvoyés  an  eonutécnavge  de  cette 

affaire. 

Les  citoyens  de  la  section  de  Monlrcuil,  fanbotirg 
Saint-Antoine,  apportent  pour  contribuer  aux  frais 
de  la  guerre,  3.165  liv.  13  s. ,  dont  IS»  Uv.  10  s.  en 
argent.  (  On  applaudit.  ) 
La  mention  hoooràble  eatdéorâée« 
M.  .IcRRi  :  Le  gonvemement  avait  aooordc^  une 
roélaille  d'or  à  M.  Wvcillon,  fahricant  de  papier, 
en  reconnaissance  (1r  s  services  qu'il  nv;iit  rendus 
dans  son  état.  Lors  du  pillage  de  sa  manufacture  au 
faubourg  Saint-Antoine,  celle  médaille  se  trouva 
M  prise,  on  perdue.  Depuis  long-temps  il  a  pré- 
senté ft  fAssemblée  une  pétition  ponr  en  obtenir 
une  autre,  (h'crélt^e  par  les  rrprf^'^entants  de  la  na- 
tion. Je  «leinan<le  que  vous  lassiez  droit  à  sa  récla- 
mation, et  que  le  pouvoir  ex<^ntif  ioil  anlniléà 
lui  délivrer  une  nouvelle  médaille. 
Cette  proposition  est  décrétée  avec  IHirgenee. 
M.  Baignoux,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 


des  finances,  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de 
décret  que  r  Asaeniblée  adopte  en  ces  termes  t 

L'AswmWee  nationale,  sur  le  rapport  q«î  lui  a  été  feU 
par  son  cornité  de  l'ordiiKiire  des  fmancos,  d'une  pf-tMIoa 

[irèsenlêe  p;ir  le<  ri-ntiers  <lc  l;i  villcde  Paris,  appny<^par 
a  municipalité  de  Pari»,  cl  le  directoire  du  d^-parlement; 
considérant  qne  les  cmprnatBqol  ont  été  faits  par  la  tiIIc 
de  Paris,  à  différente*  époqaes,  OBI  en  ponr  objet  rncrini- 
«tton  de  perceptkHm  limto  qild sont  aboticfi  par  les  imu- 
vdles  lois  ;  désirant  venir  att  seeonrt  d'une  daac  de  ci- 
toyens que  la  suspension  du  pafamMdeireBiesrédldtBax 
pltu  pénibles  privations,  puisque  la  municipalité  de  Pâ- 
li» se  trouve  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter  envers  eux 
par  la  perte  de  sos  revrmis  ;  cdn'^idërnnt  enfin,  qu'il  est 
de  la  plus  (ijandp  iuï^Ucc,  que  la  nation  paie  les  rentes 
dont  les  capiiam  1  cli  vénés dsns  lettésor paMÉOf  d^ 
frKe  fit'tt  j  a  nrgeaccw 


t'AnenliMe  wHsaah  apaès  aieir  dé«M  r 

décrite  ce  qui  intt  ; 

«  Art.  1".  li  sera  >*  rs-  Jaiis  lii  eaifsc  de  la  muuicipa- 
liti*  de  Paris,  pur  ia  trésorerie  nationale,  qui  en  sera  rcro- 
botiniéc  par  la  caisse  de  rextraordinaire,  une  somme  de 
9M,7IS  L  10  a>  À  litred'avanwct  par  imputatiOD,  tant  sur 
kuowaws  eue  ladHeawuilcipalite  pourrait  avoir  droit  de 

qne  aor  la  Miiième  k  elle  aa> 

 le  pirix  des  vaMÔi  des  biens  mUonanx  par  dia 

acquis,  pour  être,  ladite  somme  de  991,71>  L  10  sons, s» 
pluyée  au  paiement  des  rentea  dues  par  ia  municipalllfei 
à  la  chaiBBparalledsjMtHsr  an  d<pailBBMaldacatsm^  ' 
ploi. 

»  II.  Le  paiement  de  ladite  somme  de  991,712  livres 
10  tous  se  fera  immédiatement  aprèa  la  promulgation  da 
prêtent  déoct.  i  labonda  qaart  4e  la  Mnms  par  daqna 
semaine. 

•  IlL'Le  trésorier  de  la  ville  de  Paris,  sera  teno  de  re- 
k  la  tidMWHie»  chaque  lemaioe,  un  bordercaad» 
iqalannntélépayéai,  de  tal  eartltées ,;  et  véii< 

fiées  par  les  comBimires  de  la  tiéMMiB  nattonale,  et, 

dans  le  cas  où  la  somme  qui  aortdt  élC  iiiistanesmdtpas 

eniU'rrcnieiit  f  rinsJMiimî'C,  il  ne  s*'ra  Iburni  que  celle  qoi 
st-ra  nécessaire  pour  compli  tcr  le  paiement  mentionné  eo 
l'article  précédent. 

•  IV.  Les  rentiers  de  la  ville  de  Paria  tovot  amuétis 
aux  formaliUs  pwsfltHss  par  le  démt  da  M  iifflsnifeni 
donier. 

>  V.  La  rounlcipalilé  de  Paris  jnsUBera  qu'elle  s  est 
cooforaiéek  la  loi  dn  10  août  17M,  an  directoire  du  dê- 
parieaMOttmlsntalbnnenleBdaisite  de  l'intérieur,  le- 
quel en  rendra  eaiite  ir  fAsiesiblfr  aalfanala  daas  le 
délai  d*in  oMili 

>  VI.  Le  pMt  décret  sava  fortd  daaste  Jonrèla 
sanction. 

•  VU.  Le  comité  île  l'ordiiiLiire  ties  finances  sera  chargé 
de  Taire  incessamuiLiit  son  rapport  sur  les  mesures  à  pre«« 
die  i>i)iir  (>bli),'ei  le»;  créunciers  de»  villes  à  présenter  et 
produire  leurs  titres  dans  un  délai  détermiiié  et  iatal.  • 

M.  le  président  lit  nne  lettre  dn  ministre  de  la 
guerre,  ainsi  conçue  : 

«  Tai  l'bonncur  de  vous  prévenir  que  je  viens  de  rece- 
voir un  courrier  de  Strasbourg;,  qui  m'apporte  l'agréable 
nouvelle  de  la  rentrée  de  quatre-vii>gt-douze  hussards  du 
régiment  de  Sans ,  «t  «purtn-ringt-liuit  chevaux  (on  a^ 
plaudit)  le  tout  amené  par  im  aiaiécbai-de»4osia  («■ 
Bjiplaudit);  que  1^  géném  KcMenaann  a  faitollder  k  aon 
arrÎM'-c,  et  auiiiH  l  M.  BroRlie  a  cru  pouvoir  payer  une 
double  pratilK  iiUoii  pour  ses.  équip;iRCS.  Le  général  ajottle 
qu'il  espère  qu'il  aura  le  bonheur  de  voir  rentrer  la  plus 
grande  partie  de  ces  soldats,  que  la  perûdie  avail égarée 
et  que  le  remords  raminaïa.  •  (  LSB  apflaHdieatnisnls 
commencent.  ) 

L'Assemblée  décrète  qne  son  président  éenranM 
lettre  de  remercîmenls  au  maréchal-des-logis. 

Sur  la  proposition  de  M.  Crublier-Opterre,  au  non' 
da  comité  militaire,  rAneroblée  décrète  oequisnit  : 
AU.  I".  l  e  nombre  des  commisfaires  ordonnateurs 
des  guerres  ûxé  U  vioRt-lrois,  par  la  loi  du  1^  octobre  l'791, 
sera  augmenté  dcdcui,  et  porté  provisoirenieiu  à  vinst- 
cioqi  et  celui  des  commisiaires  auditeurs,  aussi  & 
vingt-trois,  par  la  néne  loi,  sera  porté  égalcmeni  à  \  ingt- 
dnq.Ges  MNifcne»  plaeea  seront  conférées,  au  choix  du 
roi,  kdee  eoOHBianlrcs  dcsgnenei  ajant  an  moins  trente* 
cinq  ans  d'âge,  oonfDnnteeBkaBaaittdea  H  et  III  dnii< 
tre  V  de  la  même  M. 

t  11.  T  e  nnmbre  des  commtsMlres  ordhMdwsdMUacr» 
res,  lixé  ù  «  eiU  trpnli--quatre  par  la  loi  do  14  O^llireiTM 
sera  augmenté  iiroM-^itiremenl  de  huit,  et  porté  à  cent 
quarante^dctix.  t  es  nouvelles  places  seront  conférées,  au 
clioixdu  roi ,  ii  des  citoyens  actife  ayunt  au  nioiii-  wn^t- 
cinq  ans  d'ftge,  conformémem  ù  l'article  V  du  litre  V  de 
ladite  loi. 

»  IIL  Les  aoMialeineBts  de  ces  nouveaux  commissat- 
m «idunaaliaii,  aiidlUnni  et  ordinaires  des  guerresie» 
ront  tes  mêmes .qie  cauK  aflartés  ans  nrtmm  grades  par 
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»  fV.  Lorsque  rann«H>  sera  réduite  au  pied  di'  paix  ,  le 
nomhre  des  commissaires  onloiiiialeurs,  audiicuis  et  or- 
dinaires sera  le  même  que  relui  i'ixù  par  la  loi  du  14  oc- 
tobre 1791»  «t  ie  mode  de  celle  rédactioo  i«n  dâanniné 
par  le  oorp*  législatif.  • 

\].  r.\i  Hiiix  :  Ip  (Ii'in-indo  que  ce  mode  soit  deter- 
iiiiné  dès-a-préseiil,  el  que  ce  soit  les  derniers  num- 
més  qui  soient  réformes. 

Cet  ameiidcincnt  est  adopte. 

-  M.  Lafon-Ladebatt  au  nom  da  comité  de  l'ordi- 
Baîre  des  finances,  fait  la  seconde  Icetnre  du  projet 

de  décret  .«uivaiil  : 

L'Assemblée  uaUonale,  aprr-s  avoir  entendu  le  rapport 
deiCSCMiilbldeeonmercc  t't  )l.>  l'nrdiuairedcs  finances, 
•or  les  encoiiraieiiMDlset  les  indemnilés  à  accorder  aux 
.Cibrloanu  de  salpenvs,  «fin  dWirereene  partie  impor- 
tante du  ser\ice  jinlilir,  décnMc  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assenib!«>  iKilion.ilc,  ii|irt  .s  moir  décrété  l'urgence, 
coii!iidi'Taul  que  1"  \s-<  luMilt» conslilu.inic  ;iKiiit  rwervtS;  à 
la  nation,  comme  une  dipendnnce  nécesnairi-  Ut  lasouitrai- 
neté  nationale,  le  privilège  de  l;i  faliriciitioti  de  la  poudre  et 
delà  recherchedu  salp^^tre,  les  rt'glements  qu'elle  n'a  point 
abrogé  par  son  décret  du  37  septembre,  doivent  itubsister 
coofonntmeiU  à  ce  décKl;  ooosidéraiit  que  la  perle  qu'ont 
épraoTèe  les  Mlpètriertt  la  diminatida  de  leurs  rtookes , 
et  la  nOccs-sité  d'assurer  à  la  régie  des  approvisionnements 
SUffisiinls  pour  la  Ihhricîitiou  de  la  |)oudre,  doivent  tli^ter- 
niiner  nin  ,iii^:iiii  iii:irion  ili>  |)ri\  pour  l.i  récolte  pnx  li  liiip 
et  une  iiiiii'iniirté  pour  li  s  fiinrnilures  di'jù  faites;  considé- 
rant i  iiliii  qu'il  est  de île  n-^li  r  <j'iinr  mani^re 
invurialile  les  formes  dcri'ceptton  cl  d'épreuves,  et  de  ren- 
dre au  commerce  et  aux  manufactures  qui  emploient  du 
talpMre»  la  liberté  des'approvishwDer  de  saipttiesftran- 
cri«  décrtie  * 

I  Art.  I".  I  l  f  i' rirntiiHi  dfs  poudn^  el  solpf-tres  cou- 
Inuera  d'être  exploitée  r<iiifortncœeut  au  décret  du  27  sep- 
embre. 

■  11.  Le  prix  du  salpêtre  pour  1792  sera  réglé  parla 
l^ie,  conformément  :iu  tarif  annexé  au  présent  déCRt. 

•  111.  L'indemnité  que  l'Assemblée  nationale  aoeOfde 
•nz  nipétricrs  pour  leurs  fournitures  de  1790  et  de  1791, 
sera pajéc  conforméneoC  au  même  tarif,  en  déduisant, 
sur  w  compte  paitieuller  de  chaque  saipétrier,  les  aof- 
mentations  particulières  que  la  régie  hiï  auraient  d^  ac- 
cordées pour  les  mêmes  années  1700  et  1791. 

»  Cl  tic  iiiiliMMiiili'  M'f.i  |)  im;t  par  l.i  ri';'ic,Ct  Ic 
trésor  pul)lic  lui  vu  (andtii  cttiiijtîi'  "^ur  ses  prnduils;  il 
sera  tenu  un  compte  particulier  [wur  t  Ilicmii  dt  ^  exerci- 
ces de  1790  et  de  \TJi  ;  et  le  ministre  des  contributions 
publiques  est  chaigé  de  remettre  ces  comptes  à  l'Assem- 
blée nationale  avant  la  fia  du  mois  de  juillet  prochain. 

•  V.  AQn  de  ne  pis  diminuer  les  produits  de  la  régie, 
cmprls  dans  les  ouqwMOrdiaaiRS  de  1792 ,  la  caisse  de 
l'atnordinaire  remplacera ,  an  trésor  public ,  le  montant 
de  cette  indemnité,  d'aprî'S  un  décret  qui  sera  nmlii  pruir 
cet  objet,  lorsque  ces  comptes  d'indemnités  uuroiu  tii- 
vérdii  s  et  approuvrv. 

•  VI.  Les  salp^lri-s  serynl  provisoirement  reçus  dans 
Icsformesusitées  jns(in'a|ce  jour;  mais  le  niinistredes cor* 
tributtoDS  publiques  est  chargé,  de  concert  utec  la  régie 
des  poudres  et  salpêtres,  et  l'académie  des  sciences,  de 
présenter  nn  pnyet  de  ttelemeottiour  les  formes  de 
ceplioo,  et  la  DEBtfondn  degré  denrée  do  salpêtre,  ainsi 
que  de  la  qualité  de  la  potasse  ou  du  salin  qui  seront  dé- 
livrés par  la  régie  aux  salpétriers,  l'Assemblée  se  réservant 
de  statuer  <li''ljr]i!ivc'mrnl  sitr  re  ri"'j;lritinil. 

»  VII.  La  re|;if  <  (iniiiiurr.i  .i  fournir  In  |K»ijsse  nu  prix 
actuel  de  37  Tnres  ui  m>us  ,i  i'.iris;  et  de  42  livres  Aw-. 
les  départements  d'Indre-et-Loire,  Mayeune-et>Loirç,  et 
dans  les  départements  du  Mîdl«  OU  dans  ceux  qui  la  reçoi- 
vent de  Paris  on  de  Lyon. 

a  VIII.  Avant  la  nn  da  nob  d'octobre  prochain ,  le 
minitii*  des  cmitributioBi  puUiqacs  préienien  h  l'Assem* 
blée  nationale  le  projet  de  tarif  à  décréter  pour  179S. 

■  IX.  Le  ministre  des  contributions  publiques  rendra 
compte  'a  l'Assemblée  nattoiiaic  du  succès  des  oitriîres  ar- 
tUicicDes  qui  «M  été  ou  qui  seront  établies  en  Fnnet* 


I  des  nouvelles  découvertes  qui  pourraient  être  flftBflsr 
I  li-s  fabriques  de  poudre  et  de  salpêtre,  et  des  cwaaiSIS- 
menisqu'il  pourrait  être  nécessaire  de  donerausiiÂ» 

preneurs  on  inventeurs. 

>  X.  Les  coqts  administratifs  et  \&>  municipalités  soat 
^éeialenMDt  chingéa  de  veilkr,  dana  l'étHidue  de  to 
territoire,  an  maintien  des  fè^emeolsreladftàlBttdF 

cation  des  poudres  et  salpêtres,  et  à  tout  cequlpastsal» 

mer  l'industrie  et  l  activité  des  salpétriers. 

»  XI.  Les  sjlpélriers  pourront  f:iire  fniiillev  (ljn< 
I  les  magasins,  él;ibles  ,  écuries,  el  duii')  tous  li^  haiimonli 
j  où  l'on  poun, lit  ii  ULioillir  des  matières  propres  j  Lin' le 

salpêtre,  excepté  dans  les  lieux  d'faabilatioa  personodk.  > 

Les  huit  premiers  articles  sont  déetAéi. 
La  séance  est  levée  à  neuf  henni  et  demie. 

SÉAMCi:  DD  MARDI  15  MAI. 

Un  grand  nombre  de  personnes,  de  tont  tee  et 
de  tont  sexe,  se  flrésentent  sneeessivemeatl  la  nm 

el  apporletit  fli  s  il  ^tis  pitlrintiques. 

Elles  sont  admises  aux  iionoeurs  de  la  séaucc 

M.  IsRAB»  ;  Quels  sont  les  maux  de  ta  pstrie,  lenitcea' 

ses  el  leurs  retni'do'.  ?■  Vf  ii'.'i  re  que  je  veux  développer.  Jt 
dirai  lu  vérité  ;  n'importe  ;i  qui  elle  |>ourra  déplaire  :  roOB 
courage  est  aujiiveau  do  mon  sujet  et  des  rifeon»tani  i.s. 
La  patrie  est  arrivée  fi  ce  point  de  crise  où  de\iiii  ni  neics- 
Siiiiement  la  conduire  les  fautes  involontaire^  i  i):timixs 
par  le  corps  constituant,  dans  la  demi£-rc  année  dcsa 
sion.  C'est  là  une  vérité  qui,  déjà  sentie  par  le  pbiloMpbe, 
est  encore  igoorée  de  la  féiîénlité  des  dtojeos.  Ccui-d, 
attribuant  de  grandi  eMs  *  de  pedtci  carnée,  n'apervd* 
vent  jamais  la  source  du  mal;  leauna  l'atlribaent  csda- 
sÏTcment  à  l'existence  des  sociétés  populaim  :  les  auliçs 
au\  iiidnifuvrfs  di's  [in'trrs  farintiques  et  i\  l'sRiolsjtt 
c<'U\  ri,  rel.iclienitnt  de  hi  foire  pulilirjue  el  à  l'csprit 
d'ioMirrei  tion  ;  ceux-lù ,  i\  la  inareUo  de  celte  Assenibli*e; 
d'antres  enfin,  à  la  méfiaucc  que  l'on  témoigne  au  pou- 
voir exécutif,  et  à  Pimpuissance  où  ils  croient  qu'il  « 
trouve  de  faire  exécuter  les  lois.  C'est  ainsi  que  la  Fiaaee 
SDuftanlB  accuse  tout  ee  qui  fentmre,  et  s'étoane  de 
ses  mans  sans  jamais  resMmler  S  lear  véritable  casuk 

Mais  lorsqu'un  ebservalear  atteotirs^âève  par  le  leeeina 
de  la  réflexion ,  et  sur  l'aile  de  la  pensée ,  â  cette  iMBlClV 
philosophique  d'où  les  brouillards  Jcs  préjugés  n'oAs* 
qoent  plus  la  vue,  d'où  l'on  peut  embrasser  d'un  coup 
d'ieil  le  \nsfe  Ihéiure  de  la  révolution  el  l'euscuilile  de  tout 
ce  qui  s'y  est  [ii^sl-,  et  que  de  lï»  il  aperçoit  un  corps 
coostiluaiit  qui,  pouvant  tout,  n'a  où-  qu'à  demi;  qui, 
tenant  toutes  les  Ames  en  fusion,  les  a  laissé  refroidir  sans 
les  mouler  itson  gré  ;  qui  a  tieré  la  volonté  d'un  seul  an 
niveau  de  la  volonté  de  toust  qui  a  confié  aux  mêma 
mains  qui  nous  retenaient  eedavas»  la  garde  de  notre  li* 
berté,  et  leur  a  remis  les  deni  instruments  qnl  la  Innti 

je  \c\\\  dire  le  frr  qui  l'assassine,  et  l'or  qui  l'cmpo'ttoaae; 
qui  :i\  jiit  (11  l'iKcasion  de  reconnaître  et  le  moyen  de  ré» 
parer  tant  de  fautes,  ù  l'époque  du  21  juin,  non-seulement 
ne  l'a  pas  fait,  mais  a  rrtrogradé  dans  samarcbe.  I  n  rorpi 
cnnsliinant  qni  a  créé  nn  papier  monnaie  sati^  \v  coiii>er 
de  manière  qu'il  pût  remplacer  le  nnméraire  qu'il  (le»ïit 
physiquement  faire  disparaître;  qui  ■  C— mis  la  bute  in- 
concevable de  détruire  tous  les  eanam  sndeaa  par  où  ooa- 
latent  les  impositions,  avant  dVa  avoir eoaHrws  de  noa- 
veaux  ;  qui .  en  proclamant  la  Hberté  des  cultes,  et  en  w> 
sant  remise  au  peuple  de  70  millions  de  dîmes,  n*a  fSS 
s;jisi  celte  occasion  iniur  liisMr  nnx  citoyens  le  soin  dechsi» 
sir  el  iwyer  cux-niénies  leurs  niinislres;  qui  a  laissé  se  Ih^ 
[  incf  un  lii-jiii!  de  cinquaiili  -un  mille  liommes  dans  la 
troupes  de  ligne  à  la  veille  d'une  guerre  à  soutenir  contre 
une  partie  de  l'Kurope  ;  qui,  entouré  de  criminels  de  lîse- 
nation,  n'a  jamais  osé  eu  faire  punu-  un  seul  ;  qui  n'a  ac- 
cordé  aucun  appareil,  aucun  attribut  de  grandeur  i  Is 
nouvelle aottvenineté,  tandis  qu'il  a  inveiti  l'ancien dar 
potisme  de  tonte  la  [)onipe  humaine,  sans  s'aperBéisir 
qu'il  est  une  grande  partie  de  citoyens  qui  n'entend  et  ne 
pense  que  par  les  yeux,  n'admire  et  ne  respecte  que  <* 
qniréblo<dt{cntn,qoi»  sfeès wekiardtsiliiagifP' 
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le  itouvernail  ilu  vaitweau  de  l'Etat,  et  le  pouToir  consli- 
tuaot,  avec  lequel  il  est  si  aiiéde  le  sauver  de  tout  péril, 
le»  a  quittés  loot  deux  au  moment  de  la  tempête ,  tempête 
bien  prèfuc»  poifqa'on  u'a  prit  la  réMlolioa  de  ae  «éparar 
qu'à  llMiMt  où  l'on  a  appris  la  eompIraliM  des  i«fs 

■d'£urope  contre  la  France. 

Lorsqu'ensuite  cet  obacrvateur  aperçoit  que  par  l'efiet 
nécessaire  de  ces  jurandes  crrcnrs,  l'As-iembiéc  législative 
est  liée  par  âes  soriiients  redoutables,  que  l'impôt  ne  coule 
pas,  que  l'agioliipe  so  joue  à  volonté  du  change  des  assi- 
icnals  que  les  prt'tres  Eunatiwut  impunément  à  l'ombre  du 
rtto  :  qoe  notre  or  va  servir  à  nous  faire  la  guerre,  que 
rien  n'a  changé  à  la  cour,  que  nos  troupes,  nos  flottes,  nos 
UWamit  nos  remparts  sont  dans  les  mains  de  l'ancien  de»- 
wMiMiiei  fit  eonfiis  par  lai  à  l'kodaiiie  arislocralie;  que 
WKfs  i  calnr  M  goen^  nooa  alhMi  conbattic  em  qal 
veoleal  rétablir  les  prérogallTes  royale  et  nobiliaire,  laiu 
la  direction  et  les  ordres  du  roi  et  des  nobles  ;  qull  vous 
suflii  (le  leur  parole  ou  de  quoique  apparence  de  civbme, 
pour  croire  à  leur  bonne  foi ,  comme  si  le  mensonge  était 
inconnu  dans  les  cours,  et  que  ce  fCit  d'aujonrd'bui  que 
nous  avons  l'expéricnre  de  s<^s  trahisons  ;  iorsqu'après  une 
conduite  aussi  inconséquente,  robMT\aii'ur  u>il  la  naliou 
française  qui  s'étonne  de  ce  que  lu  nouvelle  machine 
tourne  avec  cRbri ,  aa  Hn  d'en  rechcrcker  les  ?érilaMes 
causes,  elle  s'éloiRMiiDSoeHe  du  but,  imeceux  qui  vcu- 
leM  le  ialindiquer,8aaténalésililncMMement;  comme 
■i  blort  viHt  aatde  dbv  «MiqaaHa  ce  fnicit  nal  avec 
lMpdeeha1ear,délniisaitla  Tèrflé  de  ea  qa^ls  disent; 
enfin ,  lorsque  telle  est  la  manière  dont  on  a  travaillé  l'o- 
pinion dans  tout  le  royaume,  qoe  tel  est  l'esprit  de  vertige 
qui  égare  la  nation  entière  et  le  triple  bandcHU  qui  i-ruivrc 
ses  yeux,  que  non-seulement  elle  n'apen^oit  pas  la  main 
cachée  qui  la  tue  et  dont  les  factieux  de  tout  genre  ne  sont 
que  les  agents  subalternes,  mais  encore  que  beaucoup  de 
personnes  estimables,  qui  se  disent  patriotes  et  mum  os, 
preacriveot»  pour  sauver  l'Etat,  de  mo<lérer  le  feu  du  pa- 
trindsoe,  d'anéattir  lonte  AMociation  d'Amis  de  la  Con- 

•ilHiidoa,  de  ae  reposer  davantage  sur  les  bonnes  IntaiH 
llMiditiolatdefes  afents*  deCibre,  enonoMitt  tmuh 
tuÉïén  dece qni  eomlcadrait  (  Il  s*élève  qudqwi 
■ans  dans  une  partie  de  l'AnwfnMèe,  des  applandiwe 
ments  dans  l'autre  ),  alors,  l'oS'servatcur  philosophe  éton- 
né, contrislé,  indigné  de  tant  de  faiblesse,  de  sottises  et 
d'égarement ,  s'écrie  en  gémissant  :  Ah  l  que  les  liomOMS 
sont  sujets  à  l'erreur  et  indignes  de  vivre  libres  I .. . . 

Je  viens  de  «Ure  firandiement  ce  que  je  crois  être  la  vé- 
rité. A  Dieu  ne  plaise,  que  j'aie  voulu  atténuer  la  juste 
■Oftion  de  reeennaitsance  due  à  l'AsNmblée  constituante  ; 
je  coafkM  qw  le  Uea  qnVile  a  «a  le  conraie  de  lUre  est 
flirt  MpMeur  an  ml  qnldleacn  la  Iklblessed^epérer,  et 
qn'elle  mérite  &  jamais  la  reconnaittance  de  la  nation  et 
de  tous  les  peuples  de  la  terre  ;  mais  il  n'est  que  trop  vrai 
que  celte  Assemblée  rélf-bre,  en  défrichant  ii  pirin  le  m)I  où 
croissait  l'antique  forêt  des  abus,  a  hùsM-  dnns  le  champ 
delà  liberté,  au  milieu  in^'roe  des  r.iriiu's  du  jeune  arbre 
de  la  constitution ,  les  vieilles  racines  du  despotisme  et  de 
l'aristocratie,  et  qu'au  lieu  de  nous  ménager  la  fa^-ulié  de 
les  exttiper,  si  elles  repoussaient,  elle  nous  a  attachés  au 
tronc  de  l'arbre  constitutionnel,  comme  des  victimes  Im- 
pidasaales  et  d6faiiées  A  la  raiedes  enncnis  qn'cUeacnis 
«aéaalis,et  qid  al«aiaM  rien  nMtns  qne  détraHib  Usai 
l'état  actod  des  drases^je  enmparerais  presque  le  CINTS 
législatif  è  ce  Milon  de  Crotone,  qui,  ayant  les  mafm  ser> 
fées  (bus  \c  trnnr  d'un  nrbrf,  voyait  s'avancer  un  lion 
CO.'tre  lequel  il  tw  poiiv.iil  rîm  entreprendre ,  ot  qu'il  au- 
rait aisément  vaincu  s'il  avait  été  lilirc.  I.'Asst  niblée  con- 
stituante s'est  écriée  avec  pompe,  en  s-c  séparant  :  a  Fran- 
çais, lu  rtrvolution  est  terminée;  la  conslilutinu  e>i  faite.  » 
Aussitôt  le  rot,  les  ministres  et  les  nobles,  qui  ont  senti 
que  rico  n'était  perdu ,  beaucoup  de  riches  propriétaires , 

Iilus  égoïstes  que  dttwcnSf  pins  aaiis  da  patiieiat  que  de 
'égalité  t  les  bommes  ftlHêi,  ptas  matcnn  de  la  fm  qoe 
de  la  Hberti^  leas  les  esprits  timides .  hnitatean  et  eidd»* 
les,  ont  répété  les  méaaes  paroles  ;  et  quiconque  B*anralt 
pas  joint  sa  voix  à  ce  concert  général,  aurait  été  regardé 
comme  uu  mauvais  citoyen.  Quant  h  moi,  loin  de  parta- 

I^er  cet  enthousiasme ,  j'ai  gémi  sur  l'erreur,  la  faiblesse, 
'apatlue  <le  la  foale  de  mes  concitoyens.  La  rérohition  est 


finie  ;  oui,  sans  doute  ;  mais  IVITort  rontrtsrévolntionnaire 
ne  fait  que  commencer,  et  c'est  là  un  état  nouveau  de  ré- 
volution. Comment  ne  pas  apercevoir,  ainsi  que  je  le  disais 
à  cette  tfibone,  qu'une  erise  eomenairiee  doit  succéder  à 
la  crise  «r^riec.  Ce  n*cst  pas  senlement  ea  traçant  quel- 
ques ligaes  dans  un  livre ,  en  demandant  àgnmds  cris  Té- 
galiié,  la  liberté,  la  paix,  qu'un  peuple  ICiObtiaatliltat 
auparavant  qu'il  désarme  tous  ses  ennemis»  et  ifM  aeie 
lie  pas  les  bras  pour  les  combattre. .... 

Jusqu'il  ce  que  le<  rois  nient  reconnu  notre  souveraineté, 
que  les  émigré»  soitnt  vaincus,  que  le  despotisme,  la  no- 
blesse et  leclcrtit,  aient  perdu  tout  espoir  de  résurrection, 
jusqu'alors  \a  nation  française,  au  lieu  de  se  confier  à  la 
bonne  foi  de  tous  ceux  qu'elle  avait  dépouillés,  et  qui 
avaient  un  intérêt  contraire  A  leurs  devoirs,  devait  tenir 
d'une  main  les  téoes  de  TBapIn,  étéêVmÊtrt,  combattre 
jusqu'AlavleUilreottlaBunt,toataescaneBdas  maisroa 
a  anJvi  vae  Biardie  toateopoosle  X  Ma  de  leomaMIie  MB 
erreur,  on  y  a  penisiè,  en  sW  nêase  «tterié  devant  elle* 
et  l'on  s'étonne  après  de  Tèlat  où  nous  «onnest  Qnd  est 
cet  état  ?  Le  voici ,  quant  h  l'inli  rir  ur. 

Les  ennemis  du  nouveau  régime,  ulcérés  par  leurs  dé- 
fiilL>,  bercés  par  l'espérance,  enhardis  par  l'impunité, 
travaillent  tout  depuis  longtemps  à  la  contre-révolution  ; 
et  c'est  de  tant  d'eitoris  vaiUs  ou  réunis  que  résulte  l'^t 
oà  nous  nous  troomMS»  Je  émis  que  Tappai  caché  de  ce 
parti  malvdllaat,  lelweeaa  de  ee  corps  nonstrueux  fut 
et  doititie  la  Goar.  Baoe  daoïe  mêle  niTeudrait  le  Uea 
de  la  naneeet  la  tranqulllilé  todMdnellet       le  vol  M 
seul  ne  forme  pas  la  cour.  J'entends  par  ce  mot  redoutable 
non-senlement  Louis  XVI ,  mais  sa  famille,  sa  femme,  son 
conseil  secret  et  toute  la  race  conrlisine  et  nobiliaire, 
parce  que  c'est  cet  ensemble  de  gens  (pii  pitjlite  delà 
rovaiilé  aulaiit  que  le  roi  Ini-niêiiie  :  or,  relief  our  leséduit 
et  l'égarc.  On  lui  dit  que  stiti  intérêt  exige  de  ménager  tons 
les  partis,  de  favoriser  l'aristocratie  en  secret,  parce  que  si 
elle  trioBiphe,  il  redeviendra  lout-ptiissant,  et  d'agir  pour 
le  peuple  en  appereace,  aiin  que  s'il  c<.t  vainqueur,  il  lui 
reste  la  couronne  coiMlitBlionoelle.  Le  roi,  aiaai  iMnapé* 
applique  quelquet  est»  ftncstes ,  protège  PaiIsmeiaBe»  et 
laisse  agir  an  coodlè  secret  qui,  sans  le  oonsnlter, lia- 
vaille  sana  nSèiike  aa  succès  d'nn  plan  de  oontie-iévolii* 
tioti  iifoibBdéBcnl  coaihlBé*  et  doak  je  vais  diroOer  la 
trame. 

A  peine  la  cour,  la  noblesse  et  le  clerj^é  m-  virent  dé- 
pouillés par  la  révolution,  qu'ils  projetèrent  de  ramener  en 
tout  ou  en  partie  l'ancien  ordre  de  choses,  par  le  secours 
des  puissances  étrangères  et  des  tnmbles  intérieurs.  Il  Ihl- 
lait  Uen  peu  connaître  le  ccnir  buoidn  pour  ne  pas  être 
convaincu  de  ces  profets.  Cependant  ka  Fnmçeh  cnmaft 
avoir,  par  leur  tnsnrrNMon ,  coupé  tontes  les  Ittes  de  lTij» 
dre,  s'endormirent  sur  la  bonne  foi  du  roi  et  rhnpqlMDCe 
supposée  des  nobles.  Au  moment  de  la  plus  grande  tfUh» 
quilliié  la  conspiration  éclaie,  et  on  arrête  laf^mille  royale 
(jui  (  oiirait  se  placer  à  la  ti'te  des  armées  contre-révolu- 
tionnaireîi.  Celto  lialiiMni  infâme  était  bien  faite  pour  ou- 
vrir les  jeux  à  la  nation,  si  ses  yeux  pouvHÎeni  janjai»  s'ou- 
vrir, et  si  les  Français  n'étaient  pas  destinés  ù  i  irc  éternel- 
lement les  victime»  de  leur  confiance,  de  leurs  vertus  et  de 
leur  amour  pour  leur  roi.  Au  lieu  de  punir  oa  de  recBiK 
duireaui  tnmiûèm  une  Awiiaeenacaiie  et  paijure,  on  la 
famèneAParli.  La  eoar  aton,  qal  sa  sent  coupable .  dé- 
masquée ,  teale  de  troaner  de  aoaiean  la  nalion  ;  elle  dit 
à  ses  représealants  qne  le  roi  avait  cru  lors  de  son  départ 
qu'une  partie  de  la  France  était  mécontente  du  nouveau 
rt'giine:  qu'il  avait  reconnu  de  ses  propres  yeux  l'unani- 
mité des  opinions  snr  la  constitution;  ce  qui  le  faisait  re- 
noncer au  projet  de  Ini  résister;  et  que  pourvu  qne  l'on 
miligedt  l'acte  constitutionnel ,  de  manière  qu'il  pfit  rai- 
sonnablement l'accepter,  il  le  ferait  de  bonne  foi,  et  que 
tout  serait  terminé  Le  oevpt  eenstituant,  séduit  par  la 
vraiaemblaBoe  de  ces  promeHes,  cnignant  d'avoir  &  sou- 
teidr  une  gverre  centre  tonle  la  Annllle  des  Bourbons  et 
antres  pnimances,  deoMnmencer  une  seconde  révolutioa, 
de  diviser  le  roj  oumeendfux  partis,  de  compromettre  par 
l;i  le  sort  de  son  ourrapn  ,  le  salut  de  l'Empire  ;  enchanté 
I  de  l'idée  consolante  de  poiivdir  tout  pacifier  en  un  Instant, 
de  cdneilirr  la  rigidité  des  principes  avecles  prétentions 
du  roi;  enfin  de  tenniocr,  sans  eflUsioo  de  sang,  le  pins 
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Cttait  là  les  illusions  de  la  rrèdule  cnénnoe.de  l« 
:  oninihw  wniiMUlé^  mil  MM  |MS  tecM 
~  oiMMi  d'Etat,  dont  h  nÉon  frotde  et  niicxi>- 

rable  politique  sont  sonrdw  niix  pronir^^t^  Aps  lyrani  ter- 
ratsés;  in»en«ibles  aux  cris  dp  l'éjfolsmr,  pjn  p  f|u'ils  "la- 
Tpnlquesi  une  liberté éph^in('rcc<*i  loujollr^  t\(t\\  p,i\ôe,  une 
liberté  (luruhlo  ne  l'eut  jnmai^  as%ci;  qui-  de  légères  clTii- 
iion$  «le  ■•.iu'i  iw  so  roiiH  liiM'iil  pa^  ilnns  len  veines  du 
corps  politique  ;  qu'elles  no  »ont  rien,  lorsqu'il  &'ugit  de  le 
sauver.  Mulbetireusemenl  pour  la  France,  quelqu<>«  petits 
intriganU,  mMagaor»,  domiaital  dut  TAMenUée  na- 
tionilei  Ui  nnlait  a|ipi«cii«  d*«M  eoar  ■«ductrleei  tb 
imit  iMBaeaiier  le  roi,  cl  dénoter  la  rérition  des  a  nid  es 
eoMlIlMianiieli;  «tieent  Heu  entre  le  comW^  de  rérhlon 
«tie  con?iril  (lu  rni,  roninu'  flr'  (ruiri'rt  i-l  k  l'.inn.ible.  A 
petno  elle  ftil  tcmiinee,  (|iie  le  corps  cnn%(itiiaiii  s'miaffina 
d'avoir  teriniité  le  cbef-(i'œuvre  de»  travaux  liuni;iiiis.  W- 
la«i!  Il  avait  8«is  son  ouvrage ,  le  bonheur  de  l'Empire  et 
II"  Ktrt  de  I  I  liberté  du  monde,  sur  une  b«w  bien  flragite  , 
la  bonne  foi  du  despotisme  dépouUMv  Qiifli(|iict  esprits 
dainrojants,  amis  cbaud»  de  la  lilMrlê,  f^poi^tent,  dès 
le wtonr da  rai,  la  naïkwi  aMolt  tinum§é» i  U»  ten- 
ttnnt  ane  païUon  li^ioNMe  t  mak  tmx  qol  TOulaieM  la 
transaction  disposaient  de  la  Force  armée  ;  celle-ci,  par  lèlc, 
n'olxMl  que  trop  bien .  et  le  peuple  se  lut.  Alors  le  corps 
rnii'^titiKiril ,  rTii_\:inl  ;ivnii  tout  surmonté,  DC  îvOUfrca  qiT.i 
te  sc|i;ii  i  r  et  il  tniv.iiller  l'opitiion,  alin  que  ses  suc  t  cs-wur-- 
junisH  iil  (Ir  lie  lien  i  h  hikit  à  •-ou  ouvrapv.  Le  pouvoir 
exéculii,  qui  u^ait  le  même  inlcit'l,  travailla  dans  le  mHuo 
.sens  ;  cl,  en  arrivant  ici,  nous  trouvâmes  les  esprits  si  bien 
fréfttéàt  4ue  nous  D'eftotes  qu'à  piMer  le  «gnnenl 
cril;  ce  avaient ,  qui  obliRe  les  repr^entoali  delà 

à. prêter  serment  de  fidélité  4i  p.oi. 

Aut'ilot  que  b  cour  nou'*  ;i  mis  liis  sans  rclour,  clic  a 
rntn'|)i  i>  von  |mo|ci  ilr  ilcM  uiic  l.i  (  nnslitiilion  l'ombre 
elf  lu  .  (in'.fiimiiiii  rilc-rnf  me.  Il  r.uil,  a-l-clle  dit  ,  exciter 
r.in.irrhic,  «niKiurir  au  délabrenient  des  (iniuirci ,  allu- 
mer la  guerre  clrangète,  fiilre  paraître  le  nouveau  régime 
odieu\  ,  impraticable,  «tIaMer  les  citoyens  de  toutes  les 
aMalèRa;delftlagwneqmle  roi  de  Hongrie  aons  *tt 
dédeide,  if  noai  «e  ramaioa»  pas  pr«Teaa  i  de  Ik,  la 
goeiTe  que  noat  eliew  avoir  peat-«(re  coatre  la  Pniiae  et 
aatrta  pateaBcei  de  rBnrope;  le  rasaeariilemeot  des  émi- 
gria  et  le  recrutement  qui  se  fuit  en  France  dr  leur  armée, 
la  désertion  de  nos  olBcion,  l'InsulMirilinatinn  et  la  défec- 
tion d'un  certain  nombre  de  sniilnis.  D<«  là  ce  qui  s'est 
passé  à  Muiis  et  à  Tournai,  les  assassinats  commis,  (car  il 
failiiit  bien  nous  empêcher  de  nous  unir  aui  Bel|V>,  aoos 
ramener  an  système  défensir,  et  irriter  contre  Donslettol- 
dats  autrichiens  ;  )  de  lA,  les  manœuvm  des  prMtea,  les 
écrita pModiqaei  dea  Marat  et  des  Rayon,  l'éeanktt—t 
dnnuaénitv,  la  perle ds  assignais,  le  trooMe des Colo- 
■iaa,  les  intrigues  tendantes  à  avilir  notre  .A«scniliK  i'  ;  dr 
Meafin,  les  tentations  de  diviser  les  aoiib  de  la  libcrlt  par 
laiBoyen  des  clnh^. 

On  a  senti  que  le»  associations,  utiles  en  ell>»s-mème!i, 
pourraient  devenir  une  pomme  die  discorde  ;  qu'il  serait 
aisé,  en  sondojant  qadqoea  tribaoea  inceadiairci,  quel- 
ques factien»  lol-dinM  patrioM,  naprimer  i  oesiodéléa, 
et  par  dlee  an  rafaniM,  wm  aonwnient  anarcUqnn,  de 
leur  impirer  nne  mMaïKC  aveof^  etila  rage  des  dCnonda- 
tloiMt  de  leur  faire  exercer  une  intolérance  révoltante, 
«ne  surveillance  Inqnisitoriale  ;  enfin .  de  les  rendre  odieu- 
ses h  tmis  l("*  cilovi  tis  rjni  ne  les  fréquentent  pa'*.  P.ir  ri; 
nioM-n,  a-t-oii  dit,  nniis  fui<*ons  naître  un  schisme  dans  ie 
culte  du  p;ii rinii<.me  ;  li  s  diverses  sectes  se  détesteront  en- 
tr'elles  plus  qu'elles  ne  détestent  i"aristf>cralie  elle-même. 
Nos  émissaire*  tnvillleront  à  faire  fermenter  dans  le 
foyaiiBw  toHii  cei  feiaiea  de  diacorde,  la  haine  dea  patUa  i 
les  déaoïdiee  anaicUqaei  croHrant  nni  ocmb  s  en  wfwtf 
I,  nous  souffleroos  dans  l'armée  l'esprit  d'Insabordi- 
nn  ;  nous  la  ferons  demander  la  paie  en  namèratre; 
ce  qui  augmentera  la  dépen»e  à  l'infini.  Dans  ces  entrefai- 
tes, les  troupes  étranp^res  ga(fneront  des  batailles  réité- 
rées, prendront  nos  places  forirv.  (,'f.t  liIucs  ,  et  alors  seu- 
lement que  nous  eugacerons  le  rot,  de  gfé  ou  de  force,  à 


eonditlona  d*an  aoeommodement  qui  sera  aeeepté  par  «ae 
majorité  égOMe,  fiiU(nèe  de  tant  de  souffrances,  à  qai 
nous  vcndroas  la  fndi  an  pcix  de  l'<s*Ki^  et  de  la  Ubertèi 
VoiUk  qveb  llBtcnict  fnda  êUA  leiptaMde  Inean^ft 
quelle  est  notre  porfyoD  hMilenia» 
Voici  à  présent  qnd  Aft,  d  «wl  oit,  têm  Ml,  Vêtt 

extérieur. 

I.n  IlorRrir  et  la  Prusse  alarmées  de  notre  n'voliilion , 
s'étaient  liées  par  des  traités,  et  en  s'unissant ,  e lli-s  diri-nt 
enir'elles  :  t  Oublions  notre  rivalité  pour  satiT>  r  notre 
despotiaineel  agrandirnos  Etats.  Détruisons  par  la  force  de 
anneaceltc  constitution  fatale  ;  l'entreprise  n'est  pas  diAde: 
paroeianaiiMi,  la  Snftda  etia  Rnaie  townireat  qaelfaM 
neonn  t  poor  nalÉdt  de  lent*  oeoraonei,  et  par  aMla 
pour  la  maison  de  Bourbon ,  les  rois  d'Espagne  et  de  fli^ 
daigne  nous  seconderont.  Le  peuple  de  l'Angleterre  n'eit 
pas  disposé  à  intervenir;  mais  l'aristncralie  ipii  pouverne 
ne  sera  pas  contraire.  Vingt  mille  i-niiert  s  français  qm  ai- 
ment uiieiix  leurs  titresque  leurs  \  n -,  i dinltattront  en  dr*- 
rspérti:s;  le  parti  des  mécontents  est  oonBidéral>ie  en 
France,  et  giîlce  à  Ilmponité,  effet  de  la  générosité  fran- 
çaise ,  ce  parti  boolevenera  l'intérieur,  en  mtme  temps 
que  nous  attaquerons  lesfrontièi«k  LeaéB^grés  auront 
des  iatciUMneaa  dan  le>plaeeidefMmtLoiiiiXVI,à 
qui  l'oa  a  Hiiwé  nne  pidMuee  hnneMe  et  nn  fetam  de 
ao  millions ,  non <i  favorisera  en  secret.  Cinquante  œiBe 
bommes  manquent  dans  son  arraœ  do  ligne,  où  l'on  eid- 
i<  ra  riii-uJxirdination,  et  la  victoire  est  certaine.  Midtm 
(Icre  p;i>^,  noua  demanderons  en  argent  les  frai»  delà 
irnerre,  el  le-<  avances  faites  aux  émigré*.  Li  p  anernfineiit 
ne  pourra  pas  forcer  le  peuple  à  les  acquitter,  alors  nous 
nous  emparerons  en  dédommagement  des  départements 
du  Nord  I  nona  laimone  ani  rob  d'Eapagne  et  de  Saidal- 
gne  laeola  da  Hw  parti,  e*ib  le  pcttveat,  deadipartBnMnto 
du  Midi,  phM  dMkUei  à  vaIncM,  a'arteront  leer* 
temps  dans  l«  eonraNlom  de  la  gnerre  et  de  l'anaiildft 
Ayant  asservi  et  bouleversé  la  plu-  Ix  lle  (lartie  du  Midi  de 
l'Hurope,  nous  asservirons  sans  jieiijp  avec  ii<>s  forces  rta- 
nies  l'empire  germanique,  etc.  La  ttussie  aimera  mieux 
conquérir  dans  l'intervalle,  et  de  notre  gré,  une  partie  de 
la  Pologne,  ou  prendre  quelque  part  à  no*  oooqoétea  ger- 
nnniqiMs,  que  de  aeaa  le*  dtopalviat  non*  amucroa*  i 
jaawia  la  sonNaialle  de*  ttdi 
ntada  mande.  • 

VfliHk  levaite  plan  qnW  dit  \ 
Nord  en  «'unissant  ;  on  peut  bien  deviner  les  arrières  pen- 
sées de  Ci»  deux  prince».  Chacun  prêt  s"»  se  séparer  «le  son 
allié,  ne  songeait  qu'à  ses  intérêts  particuliers.  Voici  ce  qui 
avait  été  combiué  et  conclu  entre  Léopold,  Less;irt  et  notre 
Cour.  Il  sera  envoyé  sur  le-  fnitiuéres  un  assex  grand 
nombre  de  troupes  pour  eumbaltrc  les  arméea  françaises 
et  forcer  la  nation  à  accepter  un  acoMomodeaMM*  lidonold 
ae  tendra  médialenr  daii*  TalCiice  dea  prince»  poanMM- 
a«*  en  AlMee  {la  Vknnoe  •^oUigen  d'aider  LéofwM  k  ra» 
pre  ses  trailéa  avec  la  Pnuae,  de  ooncoorir  ft  frire  oonria* 
ner  de  suite  an  fils  de  la  maison  d'Autriche,  roi  des  Ra- 
mains  :de  sorte  que  telle  était  la  trahison  du  ministère, 
que  la  nation  n'armait  cent  cinquante  mille  bouunes  que 
pour  servir  l'ambitiMi  delà  nuiMm  d^AnMolMk  aplia  It 
contre-révolution  opérée  en  France. 

N'oilà  oà  en  étaient  toutes  les  intrigue*  < 
lorsque  tont-à-annp  la  seèMC 
paux  dbpairalMentt  l'on  cal  eM  in  i 
trc  an  tribunal  des  hommes.  A  ce  coup  terrible,  l'aristocra  - 
tie  Intérieure  se  trouble  ;  Coblentz  flotte  entre  la  crainte 
et  rc^pi'raitrc.  La  France  se  réjuuit ,  l'apkilage  l.lrhe  \in 
insianl  sa  proie,  l'F.urope  attentive  examine j  nutre  Cour 
est  déconei  riée  ;  nuiis  rrl  e-ti  se  résout  dans  ce  moment 
critique  à  jouer  le  patriotisme  et  à  changer  le  ministère. 
Le  |M-uple  loujonia  crédule,  s'imagine  ausaitét  qu'il  n'a 
plas  rien  Acratodreb  et  lecalae  perattèlre  complet.  Pon- 
yalMI  être  darati*?  Weni  pan»  m  la  fonds  des  chose» 
restait  le  même.  Lenoovean  nldeBan|Tkaada|ÉélM 
projets  de  son  père.  Ses  r<po«***nan»nntannen*èae»ilH 
tention<^   lu  i  r  iiiiurwnaliwioa  tPtiâ.  VÊ. ftné  dnlii 

déclarer  l.i  Ruerre. 

Je  ne  me  permettrai  aucune  réflexion  sur  les  dei ulai 
événemeo^l  tout  ce^aiprtcèdegpjigeMW 
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]|0tre  pMtérité  lera  MflB  étoiiBée,  M  peoMtre  mn-t-elle 
lien  à  gèinir  sur  noire  démence,  tonqu'elle  verra  dans 
rkistnire  une  grande  nation  qui  se  disait  éclairée  et  libre , 
et  qui,  forcée  d'entreprendre  la  Ruerre  contre  une  ligue 
oà  &e  trouvaient  tous  les  Bout  btins,  dixu  le  but  étuit  de  re- 
eonqnérir  la  souveraineté  des  Hourlwn»  sur  la  Frauix, 
avah  confié  la  direction  suprOmc  de  ccdc  i;uerre  au  chef 
dVMttt  bnillfit  i  oeluHil  même  que  l'on  voulait  réinté- 
11)01  dcipirtir  1 1  Oat,éeten  dans  l'hiMoire  des  siècles  un 
Mt  lMn»aMc<  nn  monuant  miqne  de  ïtatèt  d'a«eu> 
gtanent  du  vicuplu  Trançais. 

Jcviemde  sonder  les  plaies  du  rorps  polîtiqae  ;  voyons 
quels  sont  le»  premier»  reintMis  que  non*  devons  appli- 
qiit  r.  Vous  avex  vu  qu'un  des  plus  puissmit-,  tnifi-.  de  la 
contre>iévolution ,  cv^i  l'anarchie;  elle  fut  toujciurs  la 
IMM  cnsuiKlantéc  qui  comliiit  lui  iU>$|>oii.sme  ;  arri^toos 
tm  fnff^  par  l>  digue  des  lois,  et  nous  mirons  déjà  fait 
an  grand  poil  vers  le  taiut  public  La  loi  est  le  grand  rea- 
awt  d0  la  wtÊtUm  lodalet  a'il  r-  -  — 


Lorsque  la  loi  a  parl^-,  trrnt  doit  cWir.  Si  c^nt  mille 
hommes  s'armaient  contre  elle,  il  faudraieiit  que  Iruis  cents 
mille  hommes  s'armassent  poor  la  défendre.  (  On  applau- 
dit )  Qu'ils  périment  donc  léjralement  tous  ces  brigands  , 
qni ,  sous  le  manteau  du  paliioiiMne,  ciclient  le  fer  et  la 
lotdM  dont  nos  ennemis  te  sont  armés  I  Punir  nn  brigand, 
clart  frapper  mille  aristocrates  ;  punir  un  brigand ,  c'est 
'  à  l'amar  da  la  «oMiltatiatt  aiUia  riinyens 
te  fenltBliatf  da  tant  de  toui ,  qui  a  altéré  le 
datertéaanMLOttamwiBiweiauade  la 
j  iMiiee  mlde  leaMMlfe  MNU  les  Iraitode  la  Uamce  t 
on  est  mcHns  jaloux  du  titre  de  patriote,  parce  que  des 
Jonrdans  osent  s'en  décorer  {  on  applaudit  )  ;  on  se  dé- 

I[OÛte  du  nouvean  régime,  parce  qn'il  ne  protège  pa»  o-iseï 
es  propriétés,  et  que  l'on  craint  une  --ubtuersiou  générale, 
]l  y  a  cinq  caU'-t^'S  iiriniiiprvlrs  d'anarchie.  La  première  se 
trouve  daôa  le*  manoeuvres  des  prêtres  fanatiques,  et  nous 
Je  I  iiiiil  iiWll  sWldrr  t  toutes  les  horreur*  qu'ils  commet- 
IflBt}  aar  rie»  aMlpIa  rini^aité  de  la  théocratie  qu'on 
Mla.  La  pèiVt  Italt  la  esÎMlatmr  du  genre  humain  , 
ifm  Ueat  le  pendnlav,  ranBeni,  la  iMurnaa  de 
rkoBoie,  e*ast  htprUfefcnatlqw.  (  Oa  apidaiidit  ) 

Que  faut-il  faire  pour  déjouer  les  manœuvres?  Je  ne 
pais  que  reproduire  ici  ce  que  je  disais  h  cette  tribune,  il 
y  a  mois.  Je  vous  disais  qu'il  n'y  avait  qu'une  mesure 
antopriée  au  délit  que  oommcttent  les  prêtres,  c'est  celle 
Mièliwrter  les  pertorfaeteurs  bors  du  royaume.  Pour  clas- 
Mr  «M  parturbatenni  Je  pireposais  de  fbrner  dans  diane 
cMBen  do  déparIcflMBt  Wkjury  qnl.  aprts  avair  it^ilai 
plaintnet  apprécié  les  pteoTes,  jagênltCBaOtt  inw  «teon- 


sdenee.  le  TOUS  obaervala  <iae  la  reHcian  est 

avec  lequel  on  remue  à  son  gré  les  hommes,  et  que  celui 
qui  s'en  sert  pour  troubler  l'ordre  public,  doit  receroir 
une  peine  proportionnée  au  danger  de  l'instrameot  qu'il 
emploie.  (  On  applaudit.  )  Je  disais  qu'il  fallait  assnjétir  à 
nn  serment  portant  soumission  à  la  constitution  et  obéis- 
sance aux  lois,  tOQt  homme  qui  vonlalt  exercer  dans  le 
royaume  dêlfclMliea*  religieusei,  parce  que  ces  fonctions 
^Biaa^  dea  nowas  poissanis  de  troubler  la  aodélé«  U  est 
d*aMlMOiie  poBlKiae  d'obliger  celui  qnl  veut  les  fempHr 
»  prametiraaMÎMMMsloitdH  pB|»,«tM«llé  ftt  pacte 
Wdal. 

Un  trobiètne  moyen  de  coutre-révolution  est  de 
partager  «a  deia  leetca  les  amis  de  la  liberté, et 
■foory  rénàr  «m  «lert  des  toeiëlds  populaires  don  t 
nti  ptnlte  les  passions.  Faut-il  pour  cela  détruire  les 
asscK-ialioiis,  ou  en  changer  le  régime  ?  Non  ;  c'est 
précist-riient  l;i  le  but  (if  nos  niiiPinis,  parce  qu'ils 
MTeat  qu'alors  la  division  désirée  serait  certaine, 
tes  fovoet  dn  deax  partis  se  balanceraient,  et  il 
pourrait  en  r^ulter  des  malheon  iMsIcttlables. 
Aussi  je  suis  persuadé  que  bientflt  oo  nom  fera  de- 
mander leur  destruction;  Mi;iis  pnrdons-nous  de 
donner  dans  le  piège.  Ces  associations,  je  l'avoue, 
sont  tellement  traraillées,  qu'elles  font  du  mal; 
I  elles  font  encore  un  plus  grand  bien,  et  surtout 
1  rintérieur  du  royaume;  «itiill  •■'^  a»™!*»» 


sein  des  orateurs  intrigants  et  ambitieux,  dc^  pa- 
triotes hypocrites,  des  êtres  pervers  qui  ont  hcîîoin 
de  l'absence  des  lois,  des  honinn  s  s.ins  rxisti  iico 
civile,  qui  attendent  tout  du  déi«ordre,  la  masse  des 
associés  est  pure,  brûle  du  vrai  patriotisme,  et  le 
pro|»age  dans  l'Empire.  I.a  correspondance  et  l'affi- 
liation  de  toutes  les  sociétés  enfr'elles,  offre  encore, 
il  est  vi'cii,  (]nt'li]iit's  il:iiii;ers,  [iirce  iiarluut  où 
il  y  a  nombre  et  union,  il  v  a  de  la  torce,  et  ()u'on 
pourrait  voir  éclore,  de  cette  association  générale, 
un  colosse  (tuissant,  qni  croirait  être  le  Mttple«  et 
qui  serait  rival  des  autorités  M|!^times.  Mats  cette 
réunion  offre  aussi  cet  avantage,  que  dans  un  mo- 
ment Tatal  de  contre- révolution,  elle  favoriserait 
un  coup  de  force,  régénérateur  de  la  liberté.  Les 
liens  4}ui  uniaseot  les  sociétés,  seraient  comme  les 
eondneteors  de  Péleetridté  civique,  dont  la  corn* 
motion  pourrait  sauver  l'Etat;  et  qu'on  ne  craigne 
pcis,  que  dans  des  temps  de  ciilme,  les  sociétés 
puissent  être  dangereuses;  ce  sont  les  événements 
politiques  qui  les  soutiennent.  Kées  avec  la  révolu- 
tion, elles  s'évanouiront  avec  die,  comme  les  tam- 
mes  s'éteignent  faute  d'aliment. 

Je  pense  donc  qu'au  lieu  tic  détruire  les  sociétés, 
il  faut  seulement  chercher  à  les  rendre  utilf  >.  (  (hi 
applaudit.  )  Et  ne  pouvant  pas  les  purger  de  quel- 
ques chefs  daugereux,  il  faut  au  moins  que  les  bons 
citoyens  y  poriMit  rinôucuce  di;  leurs  vertus.  Certes, 
rhflSnme  sage  et  courageux  qui  va  dans  les  assem- 
blées pour  combattre  et  démasquer  les  ambitieux, 
pour  essuyer  l'improbation  de  leur  parti,  pour  bra- 
ver les  dénonciations  de  quelaues  hommes  (pii,  pour 
sortir  de  Ui  nullité  i  laquelle  les  eoudanine  leur  dé- 
faut de  laleitls,  sboiem  sans  cesse  contre  le  vrsi 
mérite;  cet  homme-là,  dis-je,  fait  bien  plus  pour  sa 
patrie,  que  celui  qui  demande  la  destruction  des 
clubs  pour  s:itisr.iirc  sa  haine  personaelle  plutM  que 
pour  sauver  l'ELal,  etc. . . . 

M.  isnard  parcourt  les  différentes  causes  des  trou- 
bles, et  propose  des  mesures  à  peu  près  conformes 
à  celles  qui  ont  été  proposées  par  M.  Français.  — 
Il  présente  avec  force  la  nécessité  d'une  réunion 
de  tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  et 
renonvelle  la  proposMon  faite  par  H.  Mejsset,  de 
tenir  dans  rAs»emblée  nationale  des eonffreneas  se- 
crètes et  conlidentielles. 

Les  méoMS  membres  qui  votaient  d'applaudir  aux 

propositions  pn'cédentes,  interrompent  les  dévelop- 
pements de  celle-ci  par  de  violents  murmures,  et 
lit  iiiauilent  que  l'orateur  suit  rappelé  à  l'ordre. 
M.  Isnard  se  résume  en  ces  termes  : 

Vous  avez  vu  dans  le  tableau  que  i'ai  fait  de 
notre  position,  que  la  source  première  d'où  décou- 
lent tous  nos  maux  particuliers,  dérive  de  la 
faute  qu  a  commise  le  corps  constituant,  de  suppo- 
ser U  révolution  terminée,  et  de  n'avoir  pas  différé, 
jusqu'au  moment  où  elle  le  serait  en  effi>t,  IVxééu- 
lion  d'un  acte  constitutionnel  ciiii  l.ii<^s:iii  ;i  t'aiicieu 
despotisme  tous  les  moyens  de  aesorganiser  la  nou- 
velle machine;  moyens  <ine  la  cour  emploie  avec 
Unt  d'art,  qu'elle  frappe  aaos  cesse,  et  toujours 
d'une  manière  invisible  on  constttutionnene.Pour 
remédier  à  ce  mal,  que  faut-il  faire!  HcLis  !  vous 
savez  jusnu  à  quel  point  nos  seriucnts  nous  lient; 
mais  ce  n  est  pas  tout  encore  que  d'être  lie  par  des 
serments,  c'est  que  nous  sommes  liés  aussi  par 
l'opinion;  c^est  que  je  reconnais  qu'on  ne  pourrait 
pas  toucher  aujourd'hui  à  une  pierre  de  la  voflte 
constitutionnelle, sansque  tout  l'édilice  ne  s  écroulUt 
et  ne  vous  eiii^loutît  sous  ses  riiitics;  c'est  (jiic  les 
âmes  n'ont  pliù»  cet  accord,  pette  énergie  nécessaire 
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11  nous  reste  ee|»eiidaot  à  piendre  uae  mesure 
eointitutionnelle  qui,  sans  être  efficace,  peut  pro- 

diifrp  un  fjmnd  bien,  c'est  collo  fl'tVIiiirt'r  iious- 
iiiriiies  le  roi  sur  ses  vrais  leitér^ls,  d'en  venir  avec 
lui  a  une  explic.itiun  s^'fieiise  et  détinitive,  de  lui 
adresser  une  interpellatioa  nationale,  qui  soit 
comme  l'ittflmalwm  de  la  volonté  souveraloe  dn 
peuple,  qui  pénètre  celui-ci  de  sa  dignité,  et  la  cour 
de  son  néant,  ijui  n-lrace  ;iu  roi  ce  cjue  le  peuple  a 
fait  pour  lui,  ce  qu'il  aurait  dfl  faire  pour  le  peuple, 
et  les  dangers  d'une  cuoduite  équivoque.  Après 
avoir  pris  cette  mesure,  il  arrivera  de  deux  cbioses 
l'une,  ou  la  cour  chan^'ern  de  conduite,  et  notre  but 
sera  rempli;  ou  elle  n'en  cliaiigera  pas,  ce  qui  sera 
très-aisé  .'i  recoiiiiiiilre,  et  alors  j'espère  que  le  ban- 
deau tombera  des  yeux  de  la  nation  indignée  :  alors 
quelque  orateur,  embrasé  del'amoQf  ne  la  patrie, 
paraîtra  à  cette  tribune;  il  votjsretmeernies  longues 
trahisons  des  Tuileries,  les  dangers  de  l  Etal;  il  vous 
dira  que  le  salut  du  peuple  e.st  compromis.  A  ces 
mots,  vous  consulterez  Mirabeau  qui  vous  disait 
qœ  le  nlut  du  peuple  est  la  loi  suprt^me.  Vous  in- 
terrogerez votre  conscience;  et,  forts  de  rn|)iiiinn 
publique,  vous  prendrez  quelque  mesure  extroor- 
dinairc  qui  sauvera  la  patrie,  etc  le  conclus  a  ce 
que,  pour  le  moment,  l'on  se  borue  à  faire  une 
adrcHeauroi. 

Projtl  d'interpeUaliim  nalionaie  u  juni:  au  roi 
par  le  eof^  U§MêH^, 

•  Boi  des  Français,  au  moment  où  la  guerre  s'en- 
gage, la  nation  veut  avoir  avec  vous  une  explication 
tranche  et  définitive.  Nous  vous  eiitretienurons  de 

ce  i|iii'  peuple  a  fait  pour  vous,  «le  ce  que  vous 
auriez  dû  faire  pour  lui,  et  des  dangers  d'uue  con- 
duite équivoque. 

-  Sire,  la  nature  vous  fit  boiniii'".  le  hasard  de  la 
naissance,  roi;  l'ambition  uunislerielle,  despote. 
Vous  régulez  comme  tel,  lorsqu'on  178»  la  nation 
sort  tout-à-coup  d'un  sommeil  de  ptusieuis  siècles, 
voit  ses  fers,  s  en  indigne  et  veut  les  briser.  Votre 
volont  '  s'y  oppose,  la  noblesse  vous  seconde;  on 
vous  lail  sif^ner  l'ordre  A'igorger  Paria  ;  \i-  peuple 
alors  se  lève,  renverse  le  despotisnie,  d.  irmî  i,i  no- 
blesse, rejircnd  sa  souveraineté,  et  veut  se  donner 
une  constitution  :  i  cette  époque,tons  vos  droits  de- 
vinrent nuls;  vous  ne  fûtes  |)lus  (;ii'iin  rifuvi  ii  Jadis 
et  provisoirement  roi;  cette  ancienne  royauté  et 
celle  de  vos  ancêtres,  n'était  rien  moins  qu'un  titre 
à  la  royauté  nouvelle;  plus  le  peuple  avait  déjà  fait 
pour  vous  et  votre  jfamille,  pins  vous  loi  deviez  ; 
mais  moins  il  vniis  devait.  (On  ;ipphmdit.  ) 

•  La  nation  ainsi  souveraine  et  libre,  ne  se  dissi- 
niuln  pas  le  danger  de  rendre  le  sceptre  constitu- 
tionnel aux  marnes  mains  qui  tenaient  la  verge 
despotique  et  qui  venaient  de  l'en  frapper.  Cependant 
son  premier  soin  fut  d'excuser  vos  torts,  son  pre- 
mier seutiment  de  vous  rendre  sa  contiance,  son 
premier  acte  de  vous  replacer  sur  le  trône.  Vous 
nies  peu  sensible  à  tant  de  générosité,  et  dans  les 

f crémiers  Joutn  d'octobre  vous  projetiez  de  nous 
nir.  Le  peuple,  qui  l'apprend,  récl.ini'  vntir  lirô- 
sence  a  Fans;  vous  y  consentez;  il  vous  ramcuc  en 
triomphe,  continue  d'eicnser  vos  torts,  de  vous 
traiter  en  roi. 

"  Votrecanjralorsde\ ail  s'i-iiiltra^er  de  reconnais-  i 

SanOC  et  de  patriolisme  ,  mais  vous  feignîtes  CCS  tCn-  [ 
timents  :  et  tandis  que  la  France,  séduite  par  vos 

proclamations,  applaudissait  à  votre  bonné  foi,  dn  ! 

vous  iifi  rti'  fii;^ilir;i  V  irrruie...  .  Sire,  ce  r;'*^st  pas  à  j 

Muutaiedy  que  s'est  rendu  votre  lière,  compagnon  { 


j  de  votre  voyage.  Cliez  tout  autre  peuple,  la  dé- 
chéance eilt  vengé  la  fuite;  en  Angleterre  on  vous 
j  eût  f.iil  votre  [iriii  rs  coiurne  parjure':  la  France  plus 

f;énereuse,  s'est  vengée  par  des  bienfaits.  À  celte 
poque  même,  elle  vous  a  affermi  sur  te  trône,  pro> 
digué  ses  trésors,  et  mitigé  en  votre  faveur  1  acte 
constitutionnel.  Libre,  vous  avez  juré  devant  Dieu 
et  It  s  liomines  de  maintenir  cet  acte  de  tout  votre 
pouvoir.  Ëst-il  bien  vrai  que  vous  ayez  rempli  cet 
engagement? 

»  Depuiscet  époque,  un  plan  de  contre-révolution 
couvre  la  France  et  .se  ramitie  dans  les  cours  étran- 
gères. Qu'avez- vous  fait  pour  conjurer  cet  orage  ? 
Votre  langage  fut  toujours  constitutionnel;  niais 
les  faits  seuls  méritent  d'être  appréciés.  Vous  au- 
riez dû  sévir  contre  une  noblesse  facti.  use,  d  vous 
l'avez  protégée,  en  lui  prodiguant  toutes  les  places 
dont  votre  clioix  dispose.  Il  existe  un  dergé  rebelle 
à  la  Constitution,  et  il  est  fonctionnaire  uns  votre 
Eglise,  d'oik  il  souffle  peut-être  le  schisme  et  le  dés- 
ordre. Tous  vos  ministres  doivent  t^tre  d'un  civisme 
irréprochable;  cependant  il  en  fut  que  la  nation 
soupçonna  d'aristocratie,  de  duplicité,  et  ce  sont 
ceux-là  que  vous  nous  avez  dit  voua  itr»  Ui  slus 
recommam/dWii.  Des  émigrés  épuisent  menacent 
leur  patrie,  voua  raodec  naltos  les  lois  fidtes eoute 
eux. 

>  Vousdevcsav<rir  quelque  ascendant  sur  Fespril 

des  rois  vos  parents;  et  ce  sont  eux  qui  ont  provo- 
qué contre  nous  la  conspiration  des  couronnes.  Four 
(j'ii  ^'arniriit  ces  cours?  pour  vous.  Que  nous  de- 
mandent-ciles?  de  vous  rétablir  despote....  Enfin 
la  guerre  est  déclarée.  Un  plan  d  attaque  a  été  com- 
biné sous  vos  yeux,  et  nous  ignorons  par  quel  ha- 
sard nos  ennemis  ont  agi  comme  s'ils  l'avaient  lu...; 
Supposons  que  les  troupes  étrangères  fussent  victo- 
rieuses,en  seruz-vous  plus  heureux?  Ne  craigoiez- 
vous  pas  tju'alors  les  maisons  d'Autriche  et  de  Bran- 
debourg, lissent  de  la  France  ce  qu'elles  ont  fait  de 
la  Pologne?...  En  supposant  même  qu'elles  ne  vou- 
lussent iiur  rétablir  la  noblesse  et  la  prt  rogative 
royale,  vous  conviendrait-il  d'accepter  leurs  offres? 
Les  troupes  étrangères  ne  séjourneraient  pas  tou- 
jours en  France.  Comment  oscriez-vous  vivre  en  op- 
pressenr  sur  la  terre  de  la  liberté,  parmi  des  hom- 
mes qui  ont  juré  d'immoler  les  oppresseurs?  • 

Une  partie  de  l'Assemblée  interrompt  par  des  buc^ 
mures. 

M.  Lacroix  demande  que  la  proposition  de  M.  Is- 
nard  soit  ajournée,  et  que  l'on  passe  à  Votînéi» 
jour,  qui  est  la  quesliou  très-instante  d«  Tovdie  à 

mettre  dans  les  remboursements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(  Latnite  demain.  ) 

N.  B.  Après  une  assez  longue  discussion,  il  a  été 
décidé  que  les  30U  millions  d'assignats  de  la  dernièrâ 
création  seraient  exclusivement  a&ctés  aui  dépoli- 
ses  extraordinaires,  A  l'exception  de  «  millions  par 
mois, qui  serviront  à  rembourser  les  créances  au- 
dessous  de  10,000  livres.  —  L'intérêt  des  créances 
au-dessus  de  cette  somme  sera  payé  jusqu'au  mo- 
ment, prochain  où  elles  seront  appelées  en  rem- 
boursement,  d'ap^  un  nonveui  oiode  qui  apra  ia- 
cessammcot  déterminé. 
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M**  138,  Jeudi  17  Mai  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

.  De  CmataHUmoplet  U  W  «or».  —  le  giud-risfar  n'a 
poini  qidllé  Andniioiitei  Im  «nmato  neitait  toat  en  «o- 

vre  poar  empêcher  MB  icUMr  dm  la  capitale ,  ou  pour 
bire  que  da  moins  oa  te  dispose  à  lui  dematMler  sa  tâte. 
Néanmoins  il  n'a  point  p«rdu  sa  Tavcur;  la  gloire  qu'il  s'est 
acquise  dans  la  campagne  di;  1788,  K-  dt^fond  contre  k» 
envicu\  qu  i  lle  lui  a  faits;  il  paiail  iiii-ine  que  le  grand- 
seigneur  u'oubliftra  point  riiaJ)ileté  que  ce  général  a  dé- 
luppi-e  jmqiiHm  den}v  oHunent  dTaie  s<mR«  Mm»- 
treuse. 

L*CBmifé  ée  Vnsat  a  notifié  à  la  l'ortc  la  conclusion, 
entre  n  ceor  et  ceUe  de  Vienne,  d'un  traiti  d'alliance 
pour  le  mainflen  de  hi  tniaqaflllté  en  Europe.  Cette  noti- 
fication ne  panlt  pn"!  a\oirèt6  mal  riTtif,  quoique  le  mi- 
nistère oiiuman  ne  dciivc  {wint  ignorer  combien  ces  cours 
rivales  ont  depuis  dotnanls  KM  de— <i  k  l'Bafep*  m 
eiempic  contraire. 

ALLFMAG?Œ. 

Di  \  iennc ,  le  1"  mai.  —  L  j  couroiiiiPnii'Dt  d«  rai  de 
Hongrie  aura  lieu  ,i  liui'.i' ,  le  'i  juin  ,  et  celui  lU-  la  reine, 
Ir?  10  suivant  ;  ces  deiuccTèiiioineH  ne  devant  poiut  se  faire 
k  la  fois  coranie  on  l'a^jil  auiioucé.  i.i-  roi  partira  le  15 
pour  Frandôrt»  ka  prenant  sa  route  par  W'iniioarg,  et  on 
cwère  (faoleeemNneoMgft  de  reuparaurann  Ucii  la 
•  Juillet. 

Quelques  uns  de  nos  politiques  pensent  que  la  eoar  de 
Vienne  pourrait  Ctre  encore  une  fois  la  dupe  du  cabinet  de 
Berlin.  Une  armée  combinée  d'Authcbicns  et  <te  Prussiens 
ressemble,  disent  il»,  aux  jeux  de  l'Allemagne ,  ix  l'amilié 
des  vautours  et  dt  s  faucons.  Lorsque  l'Aulrlcbe  voulut 
s'ompairr  de  la  lîavi^'rc  ,  l;i  l'i  iisw'  s'y  opposa  avec  toutes 
ses  forcer;  lorsqu'il  fut  question  de  l'échange  de  la  Ba- 
tiieecofltre  le  BrabanI,  la  I>ru«ae  s'y  opposa  encore  ;  lors- 
fw  Josenh  II  foolot  faire  la  gtierre  aux  Hullandais,  qui 
inl  oeqel  tm  enpédia?  lorsque  l'Auiriche  it  des  con- 
fiilBeear  IcaTwoi^qai  la  força  de  les  rendra?  qiiifo- 
Menta  les  trouMcs  de  h  Hongrie?  qui  AMnait  desieoonrs 
et  de^  lîrabançons?  etc.  Et  aujourd'hui  l'Au- 

triche 5e  décide  à  cuiilîer  à  la  Prusse  le  Brutiunt  1  si  celle 
amitié  est  sincîîre,  ce  ne  peut  èiro  que  ixjur  déchirer  de 
concert  le  rojaunic  de  I  i  jnce.  Et  dans  ce  cas,  l'Kuropc 
B'a-l-elle  pas  d'autres  couruiiuis  mlèressees  à  M';[iarer  les 
vantours  des  Riucnn<i  ?  Un  [ti iMend  qu'un  ministre  anglais 
VOBlait,  dans  cette  vue,  que  l'nn  mit  pourdefise,  au  nou- 
VBMi  traitéderAalrMieetde  la  IfruM,  ee  fcrs  de  Vol- 
takat 

Divim  dIatMta,  réunis  pour  la  crtee. 

Dt  Bmtttmn^  bl"  auri.— M .lieboe»«nvai|é  deFraoce^ 
■egédlté  aapna  do  code  de  Baaa-Sm,  crt  anfiré  aii> 
joonnMl  M  noteTille. 

PRUSSE. 

De  BriDidcbourg ,  le  28  infil.  —  Voici  eouime  oii  |irO- 
tcDd  que  sera  coniiMMée  t  année  prusiiieuiie  de  cinquante 
Baille  hommes,  dcsiittée  pour  le  Rhin. 

Le  roi  fera  la  canipaguc  en  j)ersoime,  accompagné  du 
prince  Royal,  du  prince  Louis,  du  prince  Louis-Ferdinand 
de  Prusse,  ducomledeScliulemiMNug»etdesdeiuaideF 
dp  camp  géuétant  de  BiaehofflnKider  et  de  Ifannilcin. 
VàkA  la  liste  des  r^ments  qui  composeront  Pamiéc. 

Mjaitterie.  Les  régiments  de  Waldek,  de  Bodberg,  de 
BoBUMtg,  du  duc  (If  Hrunswirk,  deThaddeu,  dcScliœn- 
feld,  de  Knnili,  de  KIcist,  de  llohenlobe,  de  Wictiiigliof, 
de  \VoirrdmH<lorf ,  de  Hezbcrg,  de  Uorclu 

Fmiikrt.  Les  bataillons  de  Renooard,  de  L^at,  d'Ër- 
■esi,  deMisi<ffing,  deThadden,d«FM«adei  deSckvItet 
Ml  iMtaillm  de  chasseurs. 

t*  Série, —  Tome  m. 


CoPfl/cric.  Les  régiments  d'iluw  et  de  Weiraar,  cuiras* 
I  sien.  ;  de  Tschirskaj ,  de  Schmettau ,  de  Bayrcith,  de  .Nor« 
mann,  deLoiiuiu,  dragons;  les n^iments  U'Eben,  Kobler 
et  Wolfralit ,  hussanis. 
ArtiUârie,  Seitt*  batteries. 

Lepriaoehérédîtait^etleptiiMedeBadei  coauBande- 

ront  des  brigades.  Le  prince  Leals,  fils  du  roi,  est  dans  la 
suite  de  son  père.  Le  prince  LettlS'Verdinand  fait  la  cam- 
pagne eu  qualité  de  i  idnaiil  nwMMaiMlaBi  du  lartalilea  des 

grenadiers  de  Waldek. 

(.1  c  uioin  I  TeinpelhofT  commandeni  l'artillerie.  Tont 
doit  Lire  prêt  au  17  mai  pour  la  marche.  On  dit  que  le  roi 
!>e  rendra  à  Cubleniz  où  se  traiteront  les  affaires  de  cabi- 
net. L'ordre  porte  poar  raison  de  cette  nuirchet  que  l'ar- 
mée  doit  punir  les  praeédCi  dePAssemldtoBalionale.  Il  y 
auraeMore  àrannéeL  ceot  pontonnier» et  une  deai-coai- 
pagidedruiilierie  &  cheiaL 

PAÏS-liAS. 

De  iMtvain,  ieMinaX, — On  a  tort  de  dire  qne  la  Iran» 
quillih-  r>iTiioii  i,  qur  les  n<|irit'5  vml  réunis,  cl  que  l'on 
aime  tt  joujj  de  i'Auli  iclir.  t;i'(]iii  ><■  pii^-sc  lialiiluellemcnt 
ici  pntuse  le  contraire.  1 1  \  j  [»  u  de  jnur  v  r|ii'iiiM'  tlispulc 
>iolen le  s'éleva  entre  deux  partis,  dont  l'un  défcnduit  l' Au- 
triche ,  l'autre  la  cause  populaire.  On  en  vint  aux  m  tins  ; 
on  se  battu  arec  achamcoicnt.  Déjà  le  peuple  s'ameutait. 
Deux  hommes  ^ent  tute,  et  l'on  emportait  des  blessés, 
quand  la  fanleaBlUlaiec  anisa.  £lieAit  insnltte.  Uaaai< 
dat  tua  on  komnse;  Il  (tat  amrtllit  an  eriat  A  éas  te 
bmoHMtXul  Bientôt  la  rille retentit  de  ces  cris:  wtea 

arme*  I         La  garnison  lit  bonne  contenance,  et  en  Alt 

quitte  pour  des  injures.  On  n  f.iil  veuir  (  iiiij  eenis  h'>ia« 
nii-fi  de  Mons  pour  surveiller  cette  ville  ei  v  riniinn^.  A 
Diisle,  et  dans  bien  d'autreis  i  iidiiiil'-,  le  pi  u|i]e  ;i  les 
maisons  de  tout  ceux  qu'il  soupçonnait  d'avoir  la  moindre 
aflèction  pour  h  anfion  d'Autriche.  —  A  Tirlemouti  on 
ne  se  ceÂe  pas  poar  prosctiieca  qu'on  appelle  les  rtfya- 
lisie*.  —  Des  troupes  qu'on  fldi  Tsair  dans  les  Pays-Bas, 
la  moitié  lara  pent<dli«  oceiipée  mdalntr  la  innqaillM 
intérieure. 

De  Maliimf  teiO  mai  —  Tous  les  voisins  de  la  France 
Tout,  dit-on,  se  bfuer  contre  elle.  Les  uns  préparent  des 
wném,  lesautNsooidlNeatdesiBtilpKSi  faNoétoeesi 
partout  dans  une  aetbllépredlgleniak  «tpattootelle  lessrt 
des  prêtres  pour  dresser  sesplansetaeeempHr  ses  deaseioa. 
L'archeréque  de  Malines  fait  des  lettres  circulaires.  — 
«  Notre  Sauveur,  dit-il,  nous  a  prédit  qu'il  y  aurait  des 
guerres,  que  les  peujdesse  !i •^(  ruiii  les  uns  contre  les  au- 
ties;  le  temps  de  la  piopbélic  .i[i|)r i n  iie.  Maishélasl  qui 
ne  déplorera  l'obseurt  isx  iit  ilf  l  i  foi  !  s  Knsuite  il 
eihortc  s>es  ouailles  à  ne  pas  so  ldi>ser  eatmlner  par  une 
méchante  erreur  ;  ils  les  inv  iie  h  pratiquer  de  bonnes  osa- 
msi  à  supplier  Dieu  de  prendre  sons  sa  protection  leur 
iMMMllnnçois,  sesarmteBet  les  peuples  qui  se  réjoui» 
eeiitdesade^BalioBteilÉ4aBasu  ehe  despeaunee.— 
Il  invite  ses  prédicateurs  I  ineulqner  dans  le  cœur  dei  II* 
dUes  la  '^mimis'iinii  rt  la  foi  catliolique  romaines  enfin, 
îlorciunrit  un.'  nn  -.^e  soli  iinclle  i  {  des  prières,  afin,  s'é- 
rrli'-l-il,  f|ue  I)icu  \)iijirv;i'  la  iîi  l;:ii]in'  Liiin-ée  du  K\u'^  de 
tant  d'hommes  apostoliques,  et  nom  umhailoiuqitc  le  bon 
Mil  iwM  rends  AsarMA         Si/ai,  H»tt  Baiiai. 


FRANCE. 

DJB  PAXIS. 

Niiuiéros  sortis  au  lir.u'o  de  la  loterie  royale  île 
Frnnce,  du  16  mai  :  2G,  ic,  m,  lyi,  72. 

Le  procureur  de  la  Commune  ou  pcujTle. 
Le  Jowrnai  de  Pari$  a  aiiDoncé  aujourU  liui  que 
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j'avais  douné  om  (iémissiuo,  parcL*  que  j'ëUis  dé- 
crété. Je  pr«^vi«n9  met  condtnyins  que  ce  fiit  est 

faux.  It'  ^îuis,  il  est  vni.  ilrrri-îr  il'rtjniirnciiu-nt  prr- 
SUiiiU'l,  p'Hir  avoir  piiltli*'  Itslcllrc^  de  Mirabeau, 
pour  avoir  ajouté  nu  llfuroii  à  l:i  cuuruuue  civii]ui' 
que  la  patrie  reconnaissante  a  décernée  à  ce  granit 
homme.  Je  paraîtrai  devant  les  tribiinanx.  et  j'y 
eonfundrHi  a  lvcr*;  tires.  Je  reste  à  mon  poste 
pour  remplir  ks  luni  lioiis  impnrtnntrs  l'I  li-s  dbti- 
gations  sacrées  iiiii  iiio  sont  inijnisi'*  s  ;  cl  U>  ilt-crct 
qui  vient  me  frapper  mopinoment,  ue  (lourra  m'em- 
pécher  de  continuer  »  servir  avec  dévouement  et 
courape,  la  r.insr  de  la  liberté,  inséparable  de  celle 
du  |ieuplo  qui  m'a  huii')!  e  Ae.  sa  coutianco. 

P.  Manuel. 

Il  est  encore  faux  que  M.  Danton,  mon  collègue, 
ait  donné  sa  démission.  Mous  sommes  tous  Ifls  aenx 
à  notre  poste. 

CAttSB  K  L'CXTIAOnillAlU. 

Samedi,  19  iii  ii.  170'j,  à  dix  heures  du  uiatiu.il 
sera  brillé,  à  riinlel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivieiiiie,  la  soniiiie  de  K  millions  en  assignats, 
laqueUe,iointeaux5(K>  millions  déjà  brûlés,  formera 
celle  de  51S  millions. 

KKl'ARTEMENT   DL  LAS-RHIN. 

Mrasbourg,  te  10  mai.  —  Dix  ou  douze  ofliciers 
dn  régiment  des  caralniiiers  ont  donné  b*ur  démis- 
sion. H.  Boideafe,  ollicier  du  mémo  rûi^iment,  qui 
avait  également  donné  sa  déroisnon,  s'est  poignardé 
ini-nn^nie.  M.  Dulnii,  qui  devait  commander  sous 
M.  Kellcrmauu,  s'est  relire,  et  M.  Pestalozzi,  qui 
devait  le  remplacer,  ne  s'est  {Krint  encore rendn  i  son 
poste. 

Dtl'AUTEMKÎST  DU  ^OnD. 

Valenciennet,  le  14  mai.  —  La  Si>ciéte  des  Anus 
de  la  Constitution  de  cette  ville  vient  d'arri^ter  qu'il 
serait  oITerl  au  brave  Rousseiot,  une  épée,  et  que  sur 
la  lame,  un  graverait  ces  mots  :  La  Société,  etc.  à 
ridlrépide  Rous.selol. 

C'eiitci'  brave  sergent  qui,  attaqué  à  Marcou  par 
nias  de  cent  liullands,  et  n'ayant  avec  lui  que  huit 
Jnmes  soldats  de reame,sou tint  l'attaque,  après  leur 
avoir  bit  cette  courte  et  énergii|ue  harangue  :  Si  je 
recule,  lue:  moi  ;  si  quelqu'un  recule,  je  le  tue. 
Cette  troupe,  en  se  retirant  vers  Guidé,  liisilla  l'en- 
neiiii,  et  lui  tua  beaucoup  de  monde,  lîotisselol 
seul  brûla  plus  de  quaraute  cartouches,  et  reçut 

Elus  de  vingt  balles  dans  son  chapeau  et  ses  hainto. 
in  de  ses  soldatsse  Militant  Istissi,  luidit:  Mi'H  .vr- 
genl,  j'ai,  je  croit ^  la  cuisse  cassée.  —  Marches-tu 
tticore  '!  Oui.  —  filt^vUe,  recharge  loimrmt. 

La  petite  armée  rentra  dans  ses  murs  à  la  vue  des 
hiiNands  qu'ils  ftisillaient  toujours.  Bile  n'eut  que 
trois  blessés. — Cet  intrépide  vétéran  il  siiit  avec 
iiaïvctu  de  ses  camarades  :  Ah!  Ht  onljolmenl  ira- 
vaOU. 

nàPAxaMms  ds  ikmillb. 

TWoneitfe,    ii  mat.  —  M.  Phinket  pourra  vous 

faire  voir  le  détail  ipie  je  lui  ai  fait  à  la  hâte  d'une 
partie  des  maiiieuvres  iiuc  l'on  a  em|)loyées  pour 
séduire  les  braves  hussards  de  Berchiiiy  ;  j'ai  une 
connaissance  exacte  de  tous  les  moyens  de  séductiou 
qui  ontëté  mis  en  nsage.  Depuis  trois  jours  on  les 
faisait  hoire  tant  qu'ils  voulaient.  Le  quatrième  ou 
lésa  fait  iiionter  a  cheval,  et  marcher  à  travers  les 
terres  labourées  et  les  prairies,  la  plupart  maréca- 
geuses. Environ  sur  les  trois  heures  après  midi  on 


leur  a  lait  fiure  balle.  La.  il  s'est  trouvé  du  via  pour 
les  hommes,  «t  de  rivmne  poav  tes  dievam.  Les 

nus  ont  débridi-;  les  autres,  qui  avaient  de  la  dé- 
fiance n'ont  |>as  voulu.  D'ailleurs  ils  se  voyaient  à  la 
lace  de  l'ennemi,  et  apercevaient  des sigoamc  qni 
étaient  des  mouchoirs  blancs. 

On  les  a  pémrés  long-temps  ;  on  leur  a  tout  pro- 
mis de  la  part  de  nos  princes  fugitifs  ou  rebelles,  de 
celle  de  MM.  Breteiiil,  Bouille  et  le  prince  LanilH'^c, 
surtout  (le  rentrer  en  France,  où  ils  auraient  la  li- 
berté de  piller  à  leur  aise,  sous  huit  jours.  Ou  leur 
a  étalé  de  i'or  et  de  l'aient;  on  leur  montrait  de 
l'autre  côté  du  pain,  des  jambons  et  de  l'eau-de-vie. 
Malgrt-  toutes  ces  offres,  il  sVst  élevé  parmi  eux  une 
division  et  des  murmures.  On  leur  a  fait  ôter  leurs 
cocardes;  on  l'a  arrachée  a  ceux  qui  ne  voulaient 

fias.  Le  colonel  a  tué  un  hussard.  L'innHMDem» 
lerlin,  <|iii  avait  ourdi  cette  infernale  trame,  en  a 
tué  deii.\.  M.  Popowiths,  qui  avaient  empêché  ses 
hii^-sanls  de  débrider,  et  refusé  l'avoine,  cria  à  ses 
hu.s.sards  :  A  cheval,  mes  amis,  nous  sommes  trahis; 
il  est  temps.  Ils  sont  cinq  of(icier$  qui  ont  fait  dans 
la  minute  la  même  chose  ;  alors  ils  ont  tiré  le  sabre 
et  hlche  des  coups  de  pistolet,  et  se  sont  réunis  par 
groupes. 

Ils  n'avaient  uu'uu  étendard  du  côté  des  braves  et 
fidèles.  Il  s'est  détaché  un  maréchal-des-logis  qui  a 
été  arracher  le  second  des  mains  de  l'inhdèle,  qu'un 
coup  de  sabre  lui  a  fait  lâcher;  alors  ils  ont  lui  et 
rentré  en  France  à  toute  bride.  Us  ont  eu  la  présrni  e 
d'esprit  et  le  courage  d'enlever  aux  traîtres  la  caisse 
du  régiment,  etnnepartie  des  équipages  du  colonel, 
et  les  trois  femmes  qqi  étaient  dans  la  voiture  :  ils 
ont  ramené  le  tout. 

Ce  spectacle  (hirinant  pour  les  patriotes,  en 
même  temps  qu'efirayant  pour  les  traîtres,  a  fait 
pâlir  et  trembler  visiblement  les  colonels  et  lieute- 
nants-colonels, quoiqueécumant  de  rage.  Les  fuyards 
ont  entraîné  comme  malgré  lui  un  vieux  capitaine 
(p.i  avait  loïjé  chez  moi  à  l'un  des  passages  cle  celte 
troupe;  on  lui  a  vu  couler  les  larmes.  Enfin,  tous 
ces  braves  et  iidèles  sujets  de  la  nation  sont  rentrés 
le  8  au  soir,  le  9,  le  10  et  le  11, de  sorte  qu'u^oup* 
d'hui  12,  ils  sont  |>artis  pour  Metz  an  nonhredêpltts 
de  quatre  eeiits;  le  troisième  étendard  estécllnppé; 
il  a  été  pri.s  aux  fuyanls  et  est  à  Loiigwy. 

Tous  ces  braves  gens  ont  été  fêtés  et  caressés  par 
tous  les  habitants  ;  c'était  à  qni  en  logerai  t.  Je  les  ai 
complimentéi  dans  deux  de  nos  sânces  ;  j'ai  em- 
brassé de  tout  iiim  cfeur  soldats  et  officiers  ;  j'ai 
logé  deux  soldats  (|iie  j'ai  fait  manger  avec  ma  fa- 
nute  et  moi  ;  nous  leur  avons  donné  une  piqtM, 
sumonlée  du  bonnet  de  la  liberté,  et  ornée  oe  ru- 
bans tricolores.  Les  dames,  à  notre  séance  d'hier,  Icnr 
ont  présenté  la  couronne  civique;  cela  s'est  fait  en 
cérémonie.  Nous  avons  pris  les  armes  pour  porter  la 
pique  et  la  couronne  chez  le  commandant.  Aujour- 
d'hui, ils  sont  i»artisavec  la  pique  et  la  couronne 
civique!  leor  tete,  précédés  de  la  musique  d'un  ba- 
taillon de  voluiilaires,  escortés  d'une  fonle  innom- 
brable de  citoyens  et  gens  de  campagne,  qui  lesoni 
conduits  jusqiies  hors  de  la  ville.  C'était  certaine- 
ment un  spectacle  attendrissant.  Quand  tous  les  ré- 
giments seront  ainsi  purgés  de  tous  les  traîtres  et 
faux  frères,  l'on  ne  verra  plus  fuir  nos  soldais  abusés 
et  trompés,  et  ce  sera  alors  que  l'on  pourra  chan- 
ter :  Ça  ira ,  fa  ira. 

11  serait  à  désirer  que  les  cinq  ofliciers  bdèles  qui 
nous  ont  ramené  ces  braves  gens,  oceupassent  les 
premières  places  du  régiment.  !.r  vien  des  hussards 
serait  <l  avoir  pour  colonel  M.  Piml  r,  homme  intel- 
ligent et  très-capable.  M.  Popovviltis  de  second  lieu- 
tenant, doit  {tasser  au  grade  de  capitaïue  ;  les  autres. 
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à  proportion  de  lenrs  talents.  I.es  équipages  daOO' 
lonel  partageg  aux  hussords,  et  à  chacun  ireiUl  M 
oatre  une  gratlGcation  ;  v»ila  nia  niotioti. 

DÉPARTEMENT  DE  L\  GIRO.NDK. 

Bordeaux.  — Vous  aurez  appris  sans  doute  que 
M.  !Mii  Mhnck,  l'un  descoimiiissinroM  ivil";  nationaux 
envoyés  a  Saint-Domingue  pour  1  exécution  du  dé- 
cret du  24  septembre,  avait  été  obligé  de  .se  sauver 
de  mit  de  Saial-Domingae,  et  qu'il  est  de  Ktonr  iei. 
le  l*ri  va  et  Tii  invité,  an  nom  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution,  à  venir  recevoir  danSMNI 
sein  les  témoignages  de  satisfaction  des  bons  ci- 
toyens. Il  s'y  est  rendu,  et  Toici  uoe  phnse  du  dn- 
cours  qu'ilj  a  proooDcë  : 

•  Je  profile  de  celle  occarion  pmtr  aasnrrr  les  Bor> 
délais  que  si  le  décret  du  1j  mai  eftt  ele  envoyé 
■oflieiellement  avec  six  mille  hnmnirs,  nirihi  qu'on  le 
(leiiiMinlnit.  d.ins  It:  temps,  ce  décret  aiirail  été  reeii 
et  exécuté  sans  contradiction,  et  U  Colonie  aurait 
été  entièrement  sauvée.  J'en  ai  pour  preuve  l'aveu 
de  l'assemblée  coloniale  elle-même,  consigné  dans 
un  arrêté  pris  avant  l'arrivée  des  quatre-vingt-cinq.» 

La  Société  a  décidé  aue  ces  mots  précieux  pour 
elle  seraient  consignés  oans  le  procès-verbal. 


BULLETIN 

DR    l'assemblée  nationale. 
paonàu  LteiSLAToai. 
J^iMléfRcv  da  Jft  Jfianifre» 

80tR  M  LA  S^NCB  DU  HARDI  15  MAT. 

Le  MimSTHE  DE  i,A  MABiNF  :  Il  est  de  mon  devoir 
d'appeler  rnttention  de  r,\ssriiilil.M'  nationale  sur 
les  faits  relatifs  à  la  situation  désastreuse  de  Saint- 
Domingue.  L'existence  de  cette  Colonw  d^end  en- 
tièrement  de  la  promptitude  des  secours  qne  vous 
allez  loi  donner.  Sor  les  six  millions  de  secours  que 
vous  avez  accordés  eu  premier  lien,  il  en  a  i!é|;i  éit- 
eriijiloyé  deux  en  achats  d'effets  indispensables,  et 
(ioiit  la  Colonie  n'était  pas  pourvue.  Les 4  DlilHoiM 
restant  servent  à  des  achats  de  vivres  :  noas  avons 
été  forcés  de  recourir  ao^ehors;  l'Amérique  sep- 
tentrionale m'a  ofTi-rt  les  ressotirces  les  phtsi)romp- 
,.tes;  elles'est  eiif^aj^éc  à  Inurnir  les  vivres  néeessnires 
il  la  sulisistancc  des  habitants  de  Saint-Domingue, 
|)ayables  en  rescription  sur  notre  créance.  Cette  es- 
pèce d'avance,  fournie  en  nature,  sur  les  paiements 
que  doivent  nous  faire  chaipie  année  les  Américains, 
a  le  double  avantage  de  nous  dispenser  d  .icheter  du 
numéraire  pour  cette  i  spt  i  e  il<  ih  pense,  et  de  nous 
fournir  des  vivres  ù  beaucoup  meilleur  inarcbé.que 
ceux  que  nous  aurions  trouvés  ailleurs:  ma»  ce 
marché  ne  peut-être  conclu  dérmitivement  que  par 
un  décret  dé  l'Assemblée  nationale.  Il  est  extréme- 
Bieiit  instant  que  l'AssembU-e  prononce,  la  saison 
de  l'hivernage  approche,  on  ne  pourrait  retarder 
reovoides  secours  en  vivres,  sans  exposer  la  Ctdo- 
Jtkt  aui  hwieucsde  la  Eamics.  Les  désastres  de  cette 
Colonie  avaient  forcé  les  armateurs  à  tirer  des  let- 
tres de  clinn^'e  sur  le  trésor  pulilic  ;  j'ai  donné  des 
ordres  pour  faire  cesser  ces  ahiis,  mais  avant  que 
ces  ordres  soient  parvenus,  il  y  aura  pour  plus  de  tO 
millions  de  ces  lettres  de  change  de  tirées.  L'Assem- 
blée m'autorise-t-elle  i  les  payer;  je  la  prie  de  pro- 
noncer incessamment  sur  cette  question. 

L'Assemblée  charge  la  commission  centrale  de 
mettre  incessamment  a  l'ordre  du  Joor  le  rapport 
sollicité  par  le  ministre. 


SMe  4le  la  iMMuaiteii  wr  rordre  d  «MllM  Amslet 

ffmboursMUMti. 

M.  TabbÉ  :  M.  Lafon,  qui  n'a  pas  le  defntit  de  se 
faire  illusion  en  liiiaiices,  voit  un  exceil.mt  d'un 
milliard  là  oi'i  M.  Caiiibon  ne  trouve  que  ioo  rail- 
lions. Lorsque  i  on  a  de  pareilles  ressources,  est-on 
obligé  de  recourir  à  une  suspension  de  rembourse- 
ment?  (  Il  s'élève  quelques  murmures.  ) 

M.  Tarbé  reprodnit  les  objections  déjà  faites  con- 
tre le  projet  de  décret  du  comité. 

H.  fomcHon  :  Je  me  regarde  comme  citoyen  plus 
étroitement  lié  aux  paiements  de  ta  dette  publique 
qu'aux  paiements  des  dettes  particulières  que  je 
pourrais  avoir  contractées,  et  je  ne  regarderai  ma 

Ïropriété  comme  liquidée,  qne  lorsque  la  dette  pu- 
liquii  sera  acquittée.  Telle  est  saus  doute  la  pro- 
fession de  foi  de  tous  les  citoyens  français  ;  d'apri>.s 
cela,  on  ne  doit  jeter  aucun  doute  sur  la  volonté  de 
lu  nation  de  rembourser  exactement  tous  les  créan- 
ciers; iii.iis  peut  ini  les  rembourserions  à  la  fois. 
Non  ;  il  tant  donc  mettre  un  ordre  dans  les  rembour» 
seinenls.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  multiplier  à 
l'excès  1rs  assignats  en  eireulatioa;  car  ce  serait 
les  avilir,  et  VOUS  n'avez  pas  k»  A«it  de  dire  ï  vos 
ei  ivitini  i  s:  je  vous  donne  W  mille  livres  en  assi- 
gnats qui  n'en  valent  que  5  mille  ;  mais  je  veux 
m'aoquitter,  peu  m'importe  que  ce  soit  avec  une 
mauvaise  monnaie  que  je  paie.  Voilà  cependant  te 
système  de  M.  Lafon  et  de  ceux  qui,  comme  lui, 
ont  combattu  le  projet  du  coniit-=.  Mais,  quoi  qu'ils  en 
disent,  vous  ne  devez  pas  soutVrir  qu'ils  avilissent 
les  assignais  en  les  multipliiint ,  ear  les  assignats, 
depuis  qu'ils  sont  partagés  en  petites  couuures,  sont 
entre  les  mains  des  citoyens:  tous  sont  donc  é^lfr- 
ment  li  s  rrénnciers  de  l'Etat,  et  certes  cette  dette 
n'est  pas  1 1  muins  sacrée.  ArnMer  les  émissions  trop 
préci|iitée.s  des  as^^juMi  its.  l  e.sl  relever  le  crédit  pu- 
blic, et  l'on  ne  doutera  pas  que  relever  en  ce  ino- 
meiit  le  crédit  public,  ne  suit  le  plus  grand  Uatt 
(|u'on  puisse  faireà  la  Frauoe.  J'appuie  donc  le  pro- 
jet du  comité. 

M  Caii.hasson  :  Le  préopinant  paraît  ne  pns 
même  connaître  la  question  ;  ou  $c.  fait  des  systèmes 
pour  avoir  le  plaisir  de  les  combattre.  On  s'altaclic 
perpétuellement  à  combattre  une  proposition  qni 
n'a  pas  éUl  dite,  etille  de  la  suspension  des  rembour- 
sements. 

Or,  il  n'est  pas  vrai  que  vos  comités  vous  aient 
proposé  une  véritable  suspension  ;  seulement  ils 
VOUS  ont  propose  de  cesser  de  payer  eu  assignats  les 
grosses  eréanees.  Voidia  question  qu'ils  vous  ont 
soumise  :  Est-il  avantageux  aux  créanciers  que  les 
remboursements  soient  continués  en  assignats?  La 
I  négative  ne  leur  a  pas  paru  douteuse;  ear  l'effet 
I  nécessaire  de  la  multiplicité  des  assignats  serait  de 
les  avilir;  leur  valeur  réelle  diminuerait  progrès-^ 
siveinent,  et  en  raison  inverse  de  leur  nombre;  si  la' 
perte  des  assignats  augmente,  les  dépenses  du  tré- 
sor  public  augmenteront,  ce  qui  diminuera  d'autant 
legage  des  assignats;  mais  surtout  le  prix  de  toutes 
les  itenrées  augmentera  très-coiisidéral)leineiit,  et 
certes»  il  n'est  pas  de  l'intérêt  des  créanciers  que 
tontes  les  choses  qni  sont  dans  1«  commerce  ren- 
;  chéris«;ent.  On  a  conclu  de  là  qu'il  est  avaiitaf;eux 
î  aux  créanciers,  comme  à  la  nation,  d'ailo|)ler  nu 
I  nouveau  mode  de  reniboursi ment  ;  li  oii  M  suit,  eu 
!  deruière  analy.se,  que,  pour  ne.  |>as  multiplier  les 
I  assignats  et  épuiser  nos  ressources,  il  faut  cesser 
j  dès  à  présent  les  remboursements  en  assignats,  et 
.  s'occuper  sans  délai  de  se  faire  un  nouveau  mode 
j  de  remboursenicnl. 

1     M.  "*  :  Si  l'on  considère  que  le  gage  des  assignats 
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est  un  biêD  territorial  dont  la  rëaliialiMi  ne  peut 

tUre  que  successive,  l«j  cn*ancicrs  ne  peuvent  luire 
aucun  reproche  à  l'Asseuiblec  nalioiuilo,  lorsqu'elle 
proportionne  les  paiements  aux  r.  iitn  i  >  li  >  vcuirs; 
car  eoiin,  si  les  besoins  de  In  révolution  u'avaunit 
pas  déterminé  à  en  créer,  les  oré:inciers  n'auraient 
pas  en  n  se  plaindre,  si  la  nation,  leur  partageant  sm 
domaines,  ne  les  eût  remboursés  en  numéraire  (]u'à 
nn'Mn  r  (!e  leur  réalisndon.  Ce  n'est  dotir  [i  is  mot 
di;  suspension  qu'il  faut  appliquer  à  la  mesure  que 
l'on  propose,  c'est  un  tempéradieiit,  un  ordre  que 
l'oa  met  dans  les  remboursements.  Lorsque  TAs- 
scniblec  constittiaiile,  appelant  les  cràmces  à  la  li- 
quidation, a  (li  cit  ti'  (|uc  1rs  rcmliniirsements  sui- 
vraient ininiediatenieiil  les  liquidations,  quelque 
rapides  qu'elles  fussent,  elle  ne  |iréToyait  paa  que 
la  Irais  immenses  d'une  guerre  entreprise  pour 
lintérét  môme  des  créanciers,  pour  la  liberté  de 
tous,  seraiefit  iitif  d  'tte  nationale  aussi,  et  la  dette 
la  plus  sacrée.  11  s'agit  donc  aujourtrhui  d'établir 
dans  les  mabonnenents  un  ordre  tel  que  l'on  fasse 
concourir  avec  tes  eréance^;  des  particuliers,  cette 
grande  dette  contractée  par  la  nation  pour  le  salut 
(les  citoyens.  Que  vous  opuosent  les  cnjiit.ilistes, 
cesé^u'isli  s  créanciers  qui  préfèrent  un  reuibourse- 
ment  actuel  au  maintien  de  la  lil)erté?  Tout  ordre 
mis  dans  les  temboursenients,  est,  selon  eux,  une 
suspension  fnjasle,  une  espace  de  faillite.  Il  hudrait 
donc  les  rembourser  tntis  à  l.t  fois,  c'est-à-dire,  qu'il 
faudrait  tout  d'un  coup  mettre  en  circulation  3  mil- 
liards d'assignats.  Or,  que  sentC  Vt  papier  multi- 
plié dans  une  telle  disproportiott  avec  le  uuoMfraire 
et  les  denrées  oui  circulent  dans  le  conraieiiesFCc 
.seraient  des  vali  iirs  uoiitiiiaUs  et  rien  de  plus,  ils 
auraient  si  vous  voulez  une  valeur  représentative, 
mais  ils  perdraient  |ient^êln  cinq  eent  pour  oeni 
dsns  le  eomnnerce. 

Si  les  eréandersse  dissimnlent  leurs  mis  mtérits, 
connai<;snti<î  les  pour  ciix.  r-t  tic  ]v<  rcîiibours<)ii<;  p;is 
en  valeurs  <jue  leur  luuitiplicaliou  aurait  rendues 
pre.st|ue  nulles. 

Je  demande  donc  que-  l'on  adopte  un  nmivcau 
mode  de  remboursement,  et  que  l'on  ne  eontinue 
provi<;oircinciit  de' payer  en  assi;;iiats  que  1rs  rrc.iti- 
ces  au-dtsiious  de  10  mille  livres,  et  lej>  avances 
faites  pBv  les  entrepreneurs  de  trsnuix  publies,  quel 
qu'en  soit  le  montant. 

M.  OUADRT  !  Je  demande  In  parole  pour  faire  deux 
observatiniis.  L'mic  a  pniir  rli|i  t  de  fixer  les  véri- 
tables termes  de  la  quostioii;  l'jutre,  de  démon- 
trer qu'il  n'y  anra  point  de  véritable  suspension. 
Vous  ans  créé  2,400  millions  d'assignats,  dont 
près  des  deux  tiers  sont  encore  en  circulation.  Le 
gage  de  ces  assif^nats  s'élève  à  une  valeur  à  peu 
prés  égale,  de  sorte  que,  d'après  le  tableau  qui  vous 
a  été  présenté»  et  qui  n'a  été  encore  contesté  par 
peraonne,  il  ne  vuna  reste,  pour  les  émissions  nou- 
velles que  vous  auriez  besoin  de  faire,  qu'un  gage 
de  12  raillions.  Or,  ccrlt  s,  je  ne  crois  pas  avoir  be- 
soin de  prouver  que  des  assignats  qui  ne  seraient  pas 
hypothéqués  sur  un  fonds  disponible,  seraient  une 
chose  monslniaisc}  il  faudrait  donc  nécessa^ment 
aliéner  les  Ibrfts  nationales,  ai  une  émission  nou- 
velle <lçvpn;iit  iii  t  rscii;  r.  Mais,  même  en  supposant 
que  vous  voulussiez  vous  déterminer  à  vcnar*'.  les 
forêts,  il  hudrait  encore  vous  :;  it  (l'  r  d'augmenter 
la  mane  des  assignats  en  circulaUon;  car  on  ne 
peut  lesmnllîpliersansfes  STlIir. 

Of,  vniri  v<  trc  sittinti^ri  :  ries  30(1  millions  d'assi- 
gnats (pie  vous  venez  de  créer,  une  partie  sera  em- 
ployée aux  versements  à  faire  à  la  trésorerie  natio- 
nale. Voulez-vous  que  les  IBS  millions  qui  vous 
rasient,  aaiant  dwarbés  par  des  nmbmirsemeats 


précipités?  sonflKres-vous  que  les  seuls  fonds  avee 

lesquels  la  pierre  peut  ('Ire  soutenue,  vous  échap- 
pent Ha  d'autres  termes,  ce  serait  vouloir  mettre 
cil  i|uestion,si  vous  acce[ittv  ii  s  capitulations  (pi'on 
vous  propose.  Vous  pouvez  oublier  vos  propres 
dangers,  mais  vous  ne  pouvez  oublier  ceux  de  la 
patrie;  vous  ne  |»nuvez  pas  oublier  l'intérêt  des 
créanciers  eux-nx'iiics.  à  qui  la  perspective  d'une 
contre-révolution  n'otrre  que  celle  d'iiin'  lianijue- 
route.  Au  reste,  ce  n'est  pas  mèuw  une  suspeusioa 
de  paiement  que  vous  ailes  décréter;  une  nation  ne 
suspend  ses  paiements  que  quand  elle  ne  paie  pas  : 
or,  on  ne  vous  |)ro|)<jse  ijue  de  détruire  une  mesure 
pleine  d'aristocratie  ;  car  nommez-moi  un  seul  mcio 
lire  des  ci-devant  (k>urs  souveraine^s,  un  s<iul  secré- 
taire d'Etat,  un  seul  trésorier,  un  seul  receveur  gé- 
néral des  finances,  un  seul  fermier  général  qui  d  ait 
pas  été  liquidé  s'il  a  voulu  l'être.  Il  est  temps  de 
payer  ceux  qui  ne  sont  créanciers  que  de  |>elitrs 
sommes,  et  qui.  habitaut  des  départements,  n'ont 
pis  pu  parvenir  jusqu'ici  ti  se  faire  liquider  ;  car  ce 
n'est  pas  le  créancier  de  100  mille  écus  qui  a  le  plus 
besoin  ;  il  faut  soiii:er  à  cette  petite  classe  de  créan- 
ciers, aux  foin  iiiNsi  1  rs  desdéporteinciits,  qui  depuis 
lun(;-temus  soupirent  après  leurs  remboursements. 

C'est  aonc  ici  la  cause  des  créanciers  d'outre- 
Rliin,  des  gens  de  Coblentz  que  l'on  a  soutenue 
contre  les  pauvres  citoyens  restés  fidèles  à  leur  pa- 
trie, .le  \ois  dans  le  pt  firi  lu  ci  inilc  non  pas  une 
suspension,  mais  une  nouvelle  mesure,  un  nouvel 
ordre  adopté  pour  les  remboursements.  NoOS  pMe> 
rons  tous  les  créanciers,  mais  nous  les  paieiOM 
succe-ssivcment,  parce  qu'il  e^l  de  l'intérêt  de  tons 
que  la  <|nol.!  ■  îles  rendioiirseiiicnts  soit  toujours 
proportioiincc  au  besoin  de  la  circulation;  nous  les 
paierons,  non  pas  avec  les  milliards  qu'a  cru  avoir 
trouvés  M.  Lafon  et  qu'a  recueitlt  M.  Tarbé,  m«S 
avec  les  deux  milliards  de  ressources  réelles  qui  ré- 
siillciil  de  nos  biens-fond?  non  aliénés.  Je  dpinnnde 
donc  que  l'on  mette  aux  voix  le  projet  de  décret  qui 
vous  a  été  présenté  par  lescomités  des  tinanocs; 
projet  qui  a  été  adopté  unammement  par  les  deux 
comités,  à  l'exception  de  M.  Lafini-LBddwl.(On 
applaudit.  ) 

La  discussion  est  fermée. 

M.Gmmm:  Je  dois  observt  r  <iue  lamcsnteqne 

vos  comités  vous  proposent  n'est  pas  nouvelle,  tiue 
c'est  plut(M  l'exéeutiou  d  une  loi  faite,  qu'une  loi 
nouvelle.  En  effet,  l'Assemblée  constituante  ava.< 
bien  prévu  que  Ton  serait  souvent  forcé  de  raient^; 
les  remtMHirsements  poiir  ne  pas  mettre  à  la  Ibis  ttof 
d'assignats  en  cirrnfation.  l  a  loi  du  8  septembre 
1790.  porte  qu'après  qu'il  y  aura  1 .200  millions d'as- 
si^nals  en  circulation,  on  suspendra  lc~  rcmlnjurse- 
roeots,  et  qu'ensuite  les  créances  ne  seront  appelées 
en  remboursement  qu'à  mesure  des  brAlements,  par 
ordre  de  numéros.  Je  dcnniide  que  Cette  loi  soit 
enfin  exécutée.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Tarbé  tasiite  pour  la  question  préalable.;-' 
Elle  est  reponssée  presqu'i  1  unanimité;  ^pta  mi 
trois  personnes  seulement  se  levant  pour  le  {I  n*^  • 
pas  lieu  ù  délibérer. 

Le  projet  de  d^et  des  comités  de  Uuances,  mis 
aux  vutx,  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  ; 

0  Art.  I"  Les  asstprnats  de  la  création  dn  qui  n'ont 

point  encore  été  employés,  seront  spécialement  destinés  h 
Toumir  aux  di'penws  de  la  friicrre  et  aux  l)esoin5  cxlnior- 
(linain-s  de  la  Irt'^nrcrie  nylioniilc  ;  ni'  iiimoins  il  sorj  pris 
surrc-  .'l'iii  tiiillions  les  soniriips  la'i  rv-jirc^  pour  ijnt-  les 
crcauccscxipililes  de  10,000  iiv.  cl  aiMk  -sons  coiilimienl 
d'Are  lamboursées  dans  la  Turme  suivie  ju«>qu'à  ce  jour, 
sans  que  karemiiourwBHi  ptUsNot  cicMer  la  lasiae 
dsCmHUsaspwmsih 
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•  II.  Lorsque  les  reconnoiaMnoes  défioitifet  deHqwi- 
ditioD escédantUaoaune de  10,000 Uv.,  dont  les  iwne»- 
mmn  aurant  «OilUtiu  tonMlitéi  prewritct  pur  Im 
pvèeedeBti  décnt%  lerant  puteniées  à  la  caisse  de  l'ex- 
tndidintie»  HIel  seront  Wsécs  et  naméroiécs  par  l'admi- 
nistratrur  de  ladIlR caisse,  nu  sp^  proposés  ;  l'Intt  n  t  dns- 
dltcs  reconoBlssanccs  conrra  du  jour  de  leur  présentniiDn, 
etcoscra  quinxe  jours  apris  qu'elles  ;iuront  élé  npin  li  os 
en  remboorsement,  dans  l"ordr«  et  d'apnS  le  dumIc  (lui 
MTOiit  incessamment  décn^h  s  p.ir  l'AsM  uihlée  nationale.  » 

Lasèanecesl  lerée  à  quatre  heures  et  demie. 

8SANCB  DD  BUBDI  AD  SOiB. 

OBtnlrodnltilabtnttBfnBdMBfendacItojens  et 
diomes  qui  afvofUttt,  pov  hgMm,  dei  «Ékindes 

pttnotiques. 

L'Assemblée  tes  tmil*ilaiiMai«tlmr  acooféb  imb- 

tiun  honorable. 

Le  procnrcur-général-iyndif  du  di  parteinent  de  la 
Meurlhc  écrit  à  l'AssembItf  pour  lui  demander  s'il  doit 
•ccepter  iiiir  sf  iiiiiu'  di'  ;iiK)  liv,  offerte  par  la  commune 
de  Ron ,  principauté  de  Saim^,  pour  oontriimer  atu  fhiis 
ée  la  guerre. 

L'Asseniblto  dédde  raJImnilf»,  m  déerttMt  la  mea- 
dm  bonorahle  de  FeAv  de  ces  Anagen. 

M.  Bigot,  ou  nom  de»  rnmiNi  de  lëgitlalion,  de 
iurveillanee  et  det  secouru  publics:  Lv  iiiinislre  de 
l'intérieur  est  venu  «Inns  voire  stvmre,  le  11  de  ce 
moi»,  vous  exposer  .sescrniiites  sur  la  tranquillité 
de  la  capitale.  Il  vous  a  communiqué  la  lettre  que 
k  maife  de  Paris  lui  a  écrite,  et  dans  laquelle  il 
te  plaint  de  rfnsufRsnnce  de  ses  moyens  pour  ré- 

tiritner  l.-'s  rlés'ii dns.  .Ir  n"ai  point  j  vous  rappeler 
e  piilriotisme  énergique  des  citoyens  de  Paris,  ni 
tous  les  .sacritices  aux(|uels  ils  se  sont  prêtés  depuis 
la  révolution.  Déjà  leurs  gardes  iMtioniiS  sont 
l'exemple  et  la  gloire  de  rarmëe.Ceox  qui  sont  res- 
tés dans  ses  murs  ne  seront  pns  moins  anleiiLs  ù  les 
défendre  des  ennemis  de  l'intérieur,  oue  leurs  frè- 
res à  repousser  ceux  qui  attaqacDtla  Fnneaàfiftrce 
ouverte.  (  On  applaudit.  ) 

Une  des  causes  des  inquiétudes  de  cette  grande 
Cllé  vient  de  la  circulation  rapide  d'élrnn^ers  ijtie  l;i 
curiosité,  le  besoin  ou  leurs  affaires  y  nttirt  iil  ;  r  lle 
doit  acciii'illir  san-  doule  Itnis  ceux  qui  viciiiieiit 
accroître  la  masse  de  ses  richesses,  mais  nou  rece- 
voir (les  monstres  qui  vondraiest  déchirer  son  sein. 
Les  habitants  de  Paris  n'ont  pas  de  plus  mortels 
«naenifs  que  ceux  ifui  se  eowrrent  d*nn  nom  sacré 
pour  former  les  projets  les  plus  horribles.  L'Assem- 
blée constituante  avait  ordonné  que  tous  I»  habi- 
tants de  Paris  seraient  tenus  de  déclareran  comités 
de  leurs  sections  les  noms  des  étrangers  non  domi- 
dlîés qu'ils  logeaient;  que  tons  portiers,  concierges 
de  ninisniis  dont  les  propriétriirt  s  (  U  les  principaux 
locatuirts  sont  ahsenls,  lerau  nt  ia  niéinc  déclara- 
tion, à  peine  d'amentie  et  de  détention.  Mais  la  me- 
sure était  incomplète,  et  vos  comités  ont  pensé  que 
iraos  tronveries  dans  la  loi  aor  les  passeports,  de 
quoi  y  suppléer.  Ils  ont  ensuite  porté  leur  attention 
sur  les  gens  sans  aveu,  cette  horde  d'autant  plus 
inquiétante  qu'elle  est  composée  en  partie  de  gens 
sortis  des  royaumes  voisins.  L'Assemblée  cousti- 
teante  avait  encore  ordonné  mit  mendiants  étran- 
Mrs  de  sortir  du  roymtme,  anx  mendiants  français 
de  se  retirer  dans  leurs  départements,  et  leur  avait 
accordé  3  sous  par  lieue.  La  même  Ini  [u  rte  que 
tous  les  pauvres  qui  seraient  trouvés  mendiant  dans 
Paris,  seraient  mis  dMM «BdépAt,  d'où  on  les  trans- 
potlemitbors  du  rojaniMoa  dansles  d^rtenents. 
Comme  eHe  ne  décriSta  pas  lesfKndï  pow  ee  d^pOt, 
la  loi  est  totijours  restée  sans  effet.  Vous  serez  sur-  ! 
pris  d'aptirendre  que  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle en  faisait  conduire  au  dépOt  de  Saint  Denis; 
nais,  par  la  raison  que  j'ai  dite,  on  les  MUaitto 


liberté,  et  ib  revcnaleat  i  Psris  jasqo'ù  ce  qu'ils 

fussent  arrêtés  de  nouveau.  Vos  trois  comités  votis 
proposent  de.  renvoyer  cet  objet  au  comité  des  se- 
cours publics,  et  vous  présenleBl  «BM  nonMOtlai 
projets  de  décrets  suivants  : 

Premier  décret. 

«  Art      Tous  les  ettoyena  habitants  de  Paris,  seront 

teiHis  rir  <ltjrl;\r(T  au\  coniilés  de  leurs  scftinti-- ,  I(s  noms, 
1li  ([u.iliU',  la  demeure  ordinaire  des  l'ranvuis  non  dnrai- 
cilii>,  et  des  étrangers  qui  logent  dan»  leurs  maisons, 
à  peine  d'une  amende  égale  au  tiers  de  la  valeur  de  leurs 
loyers. 

•  H.  TiMis  portiers,  concierges  ou  déjmsitaires  de  clefs 
desmaisijiis  dimt  les  propriétaires  ou  les  principaux  loca- 
taires sont  aliseats,  aenMit  tanisdebirelctaiitaicBdecl»> 
niioiis,  àpctasde  IWHv.  d'amande  atde  toeiinnis  de 
détoiiiaii. 

•  m*  ChaqoÉ  dMaralteii  aan  tmninée  mm  mm 
pie  du  pansfsu  fae  doheal  avalr  esns  qm  anlvant  I 

Paris. 

•  IV.  ^  '9  peines  portées  par  la  priisnt  décret  samot 

doubles  en  cas  d'infidélité. 

»  \ .  Chaque  détiai  lUon  sera  écrite  sur  une  feuilli"  de 
papier  sépante,  nun  sujette  au  timbre,  signée  de  celui  qui 
la  présentera.  S'il  ne  sait  pas  signer,  iemiiiHitwiliede  fO» 
lice  en  fcra  mention.  • 

Second  décret. 
^  «  Art,  ^'''j^ iSt**" ^ "toi* fcriftoMiswawy*^ 

r;ii)|iort. 

0  il.  L'Assemblée  cnasidérant  que  les  ra^iscmblemcnts 
de  ^cos  sans  aveu  peuvent  devenir  favorables  aux  projets 
des  enneuii.s  du  bien  pulilic,  cbargc  son  rondté  de»  se» 
cours  de  lui  présenter  ks  moyens  de  ks  éloigner  de  U 
capitale.  • 

M.  Gamot  Palné,  propasa  le  prqiet  de  décMt  sol- 
vant i 

•  Art.  I*'.  Tout  voy;iceur,  élrutiKer  et  parlirulicr  qui 
n'babite  point  Paris  depuis  le  1"  uiai-s  dernier,  sera  tenu, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  de  remettre  à  la  police  un 
bulletin  signé  de  deux  citoyens  actifs,  contenant  rindica" 
lion  de  son  nom,  de  son  état,  de  sa  demeure,  sous  pdneds 
prison  jusqu'à  la  fin  de  lagnem:  (  On  spplaodit.  \ 

s  IL  Les  citaiens  aenlkqai  «QnMtsqniésonMlelin 
sénat  Icnos  de  le  icartouiter  i  loate  réqnisitinn ,  sons 
peine  de  1,000  Ht.  dTamende.  (  Nouvetn  applandiss»- 
ments.  ] 

»  III.  Les  citoyens  qui  ne  justifiw^nt  pas  d'un  ^jour 
habituel  anlOrieur  ;iu  1"^  mars  dernier,  ne  pourront  avoir 
ni  sur  *nix,  ni  cliez  eux,  aucune  espt'  ce  d'armes,  sous  peine 
deli.OOO  li\.  d'ainuiide.  «  (  applaudiiMnanisdH 
bums  recomniencent  et  redoublent.  ) 

N.  Vraor  t  Le  projet  qui  vient  de  voiii  être  pré- 

senté  in'()hli(^e  de  vnt)>{  rendre  compte  des  faits  qui 
ont  déleruiiné  celui  de  vos  comités.  Les  administra- 
teurs du  département,  et  le  maire  de  Paris  se  sont 
réunis  aux  comités.  La,  on  a  arrêté  les  mesures  qui 
ont  paru  les  plus  pmdMites  dans  les  circonstance*.' 
(Les  tribunes  nmrmiiretit.  )  Il  fniit  observer  que 
d'un  jour  à  l'aulrt  le  cuaiile  de  lei^islalion  doit  vous 
f.iire  un  rapport.  (  Nouveaux  murmures.  )  Je  crois 
que  vous  n  oublierez  pas  que  dans  aucun  départe- 
ment il  ll*est  de  force  publique  et  de  police  plus  aett- 
Tcs  que  celles  de  la  capitale.  (  On  applaudit.  Lcs 
tribunes  font  entendre  quelques  murmures.  )  VouS' 
n'oublierez  pas  que  la  crainte  d'un*  loi  trop  sévère 
pourrait  écarter  les  étrangers  qui  vioniieiit  sans 
lii.iiivaise  intention,  et  exposer  la  ville  de  Paris  à  de 
nouvelles  pertes,  après  tant  de  sacrifices  qu'elle  a 
bits  depms  la  révointion.  (  If ooveam  mnrwures.) 
i  Je  demande  donc  r.njoumement  de  la  di.scussion  ; 
je  le  demande  pour  le  véritable  intérêt  de  la  patrie, 
pour  celui  de  la  capitale.  (  iM  WmMINt  éoalMtt 
«ren  pios.dn  rioleiiee.) 


M.  Charmer  :  Je  demande  i  M.  le  npMrteor  si 
les  honnîtes  négodants  et  dtoyens  de  Paris  sont 
parfaitement  tranquillM  an  mitien  de  trente  à  qua- 
ranlc  mille  brigands.  (  Los  tribunes  npplaiidissent  à 
plusieurs  reprises.  )  Je  demande  si  en  purgeant  la 
capitaledecesmonstresqui  entretiennent  des  corres- 
pondances arec  nos  ennemis  du  dehors,  la  capitale 
ne  respirera  pas  nn  air  plus  pur.  (  LeaMMioes  ap- 
plaiiriis-îent.  )  Je  drmnn  le  (jn'on  adopte  le  pn(|et  de 
M.  Carnnt.  (  Les  Iribunet  :  Oui,  oui,  ) 

M.  Vincent  :  Plus  les  mesures  mi  un  vous  propose 
sont  importantes,  plus  elles  méritent  un  examen 
approfondi.  Je  demande  rimpramion  des  deux  pro* 
jeu  de  décrets  et  riyottriieaient  i  demain  wir.  (  Oo 
miirmnre.  ) 

W.  Hamond  :  Je  demande  la  pnrnle. 

Pivsieurs  voix:  Non,  non.  (  Les  tnliunesapplau- 
dissent.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Krrsaint  :  Elle  n'a  pas  été  ouverte. 

On  réclame  la  question  préalable  oontre  rajow» 

nenieiit. 

M.  Rigot  demande  l.i  narole  pour  un  fait 
M.  LB  PaéstiHRif  :  J'allais  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion préalable.  H.  le  rapportenr  demande  la  parole 

pour  un  r.iit.  le  dois  consulter  l'Amemblée  pooT  Sa- 
voir s'il  sera  entendu. 

L'Assemblée  dtk;ide  qu'il  sera  entendu. 

M.  BiAOT  :  Il  est  certainemeot  dans YOlre  intention 
de  prendre  le  parti  te  pins  otite  pour  la  ebose  pn- 
Miqtie.  M.  Cirnnt  lui-m?me  reconnaît  que  son  pro- 
jet est  suscriitilile  de  diseussiou,  et  se  joint  à  moi 
pour  dem.iniler  nii  njournement  court. (Les  tribimes 
murmurent.  )  D'ailleurs,  ce  projet  n'est  point  com- 
plet ;  M.  Camot  compare  la  nlle  de  Paris  a  une  ville 
en  état  de  pierre  (  î^t  Iribunet  :  C'est  vrai.  )  J' it 
teste  les  difTiTcnts  membres  qui  se  .sont  trouvas  aux 
xëanrcs  ilrs  tnns  rotmlr^.  que  les  administrateurs 
de  Paris  iiou'^  uiit  cxjMiM'  (|ue  des  rassemblements 
demandaient  leur  surveillance,  mais  ne  nous  ont 
pas  parlé  de  calamité  prochaine.  (Les  tribunes  mur- 
murent. )  Vous  observerez  que  les  déclarations  pro- 
posées par  M.  Carnnt  no  remplissent  point  le  but, 
puisqu'il  faut  connaître  ceux  qui  ne  feront  point 
ces  déclarations;  en  eeeoad  lien,  il  est  une  mesure 
qui  ne  me  parait  pas  pouvoir  la  eojieilier  avec  la 
censlitnCion....  (  Les  mnramres  des  tribunes  recom- 
mencent. )  Je  demande  donc  que  les  deux  projets 
soient  renvoyés  aux  trois  comités,  oui  en  feront  le 
rapport  après-demain,  aprti  une  mure  diseusmu. 
(  Nouveaux  murmures.) 

M.  Carnot  :  Si  mon  projet  est  bon  •ajonrd'hui, 
il  sera  bon  demain,  après-demain;  j*appuie  Ti^onr- 
nement.  (  On  applaudit.) 

M.  Hemiy  I.\rt\  ivrk  :  le  m'oppose  h  l'ajourne- 
ment, et  je  cite  un  fait.  (Les tribunes  applaudis- 
sent. )  Il  n'est  personne  qni  ignore  l'événement  de 
Ca{n._Cette  ville  était  devenue  le  réceptacle  de  tous 
les  aristocrates  voisins  qui  s'y  étiient  réfugiés,  sous 
pn^'exte  qu'ils  n'étaient  pas  eh  sf^reté  dans  leurs  pro- 
pri(  tés.  On  les  lai.ssa  entrer.  On  dormait  sur  la  foi 
(1rs  traités.  Vous  saves  enmment  se  fit  l'explosion 
sur  laquelle  vous  n'avec  poité  qn'un  décret,  un 
sent  décret  d*aoensatTnn,  mais  qui  ne 'vous  en  a  pas 
moins  hissés  persuadés,  romtup  hninmes,  y 
avait  eu  un  grand  complot.  (  Les  tnbuucs  applau- 
dis.sent  à  plusieurs  reprises.  )  Quelle  est  la  ville  de 
Paris  ?  c'est  le  réceptacle  de  tous  les  assassins  du 
royanme.  (  Nouveaux  applandiftsements.)  Les  repré- 
sentants de  la  nation  ont  été  insultés.  Nous  devons 
porter  de  grands  coups  an  nom  lie  la  loi.  (  Les  ap- 
plaudissements des  tnisuues  sr  prolongent  avec  des 
cris  de*ravo.  )  On  vous  a  dit  que  la  ville  de  Steis  a 


bien  mérité  de  b  jatrie;  oni,  sans  doute,  et  je  m 
plais  i  lui  rendre  cette  jnstiee.  Mais  e'eetpiiceqne 
ses  habitants  sont  pleins  du  plus  aillent  patriotisaM, 

qu'ils  ne  balanceront  pas  un  moment  pour  un  vil 
intérêt.  (  Les  trd)unes  applaudissent.  )  Je  demande 
dune  la  priorité  pour  le  projet  de  M.  Garaolt|(Xef 
tribunes  :  Oui,  oui,  krveol) 

M.  QuATMmkn  :  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement sont  rrmvenus,  au  comité,  que  si  les  craintes 
n'étaient  pas  euitéreiuenl  cbunériques,  il  n'y  avait 
pourtant  aucun  danger  réel.  (On  normure.) 

L'AatemUée  famé  ia  diacoarion. 
Ou  d— inde  hi  qiNstlon  prCalaUeawrl^ijaiinieaMiaL 

L'AswnUèe  dédde  qali  y  »  lira  &  délibérer,  et  pro- 
noQce,  à  une  Rrande  majorité ,  rimpreuioa  des  éeax  pro- 
jets de  décrci  (te  ^r^r,  r.i^mt  (  (  C  irnoi  l'aM « ct  l^jottine» 
ment  à  jeudi  in  itm,  (  (  tu  n|iplaudit- ) 
Le»  tribune -i  Dcinuidr/  l'nppel  nominaL 
Il  •l'ck'-ve  quelque  agitation  dans  l'AïKnblèe.  Pluiean 
membres  veulent  ieterfRsCanoe.LaprMdantlsnppclii^ 
et  rétablit  te  calme. 

M.  Jourau-Aulxrr,  au  nom  du  comité  colonial ,  fait  na 
rapport,  et  présente  oa  projet  de  déerel,  pour  amoriter  le 
poavoir  exécudr  à  tnllBr  avse  tas  Blals^Ms  derAmtrf' 
que,  afin  d'en  ohMnlr  ks  saeams  oéeewitres  è  Soinl-Do* 
mingue,  jusqu'à  la  iMMiuiicaoe  de  k  millions  qui  Cntmi 
partie  des  6  millions  dérrt^liS  pour  reltf  Colonie  ;  ei  [Ktur 
faire  acquitter  pur  le  tréwr  pi:lili('  le^  ieiire»  de  i-hai^ 
fournies  par  l'ordunnateur  de  Saint-DomiiKjiic. 
L'impression  et  l'ajournement  sont  di'vn  ii^ 
M.  Calvet,  au  nom  du  comité  militaire,  prapsKtaK 
r  Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  sut  Tant  : 

I  Art.  i*'.  Les  dtoyens  qui  voudront  s'engager,  seroat 
i  lrnti'<  de  déclarer  dcviMit  lears  municipalités  dans  ^asila 
arme  et  dans  quelle  jnnée  ils  voudront  servir. 

I  II.  Ceux  ipii  iuruiit  opl<^  |K>ur  l'armec  du  Niinî,  v 
rendront  i  Valencierine^  ;  pour  I  nrutée  de  la  Moselle,  u 
Metï;  pour  celle  du  lîhin,  ù  Slra^hourg. 

■  m.  Les  officien-géaéraaz  en  chef  ferait  la  réparti- 
tion des  tccmm  dsns  ks  rHlments  qnl  au  aniom  lie- 

La  iCanea  art  leréa  inearhemesetdmrie. 
•éanes  vc  ■ncim  id  mai. 

Un  membre  annonce  que  tous  les  rAles  des  oonbifen* 
lions,  dans  le  département  du  Douhs  soot  ta  miné*. 

Un  grand  nomlTCde  citoyens  se  présenteot  mesMliS" 
BKUt  k  la  banc  panr  odHr  dm  dans  patriotiqnaSi 

OBreHwrqoeroiVwiile  des  gardes  ntlSmuHn  de  la  Mo- 
tion da  Louvre  qui  envoient  une  somme  de  S,eS71h. 

I>e  ministre  de  la  guerre  envoie  à  l'Assemblée  une  lettte 
de  ^^  Ricé,  officier,  commandant  au  carap  de  Tiercelet, 
qui  a  été  le  théâtre  d'une  insurrection.  Le  ministre  assure 
que  tous  les  reuM  i^Micmeni'- nlliciels  qu'il  a  re^as» attCMSnt 
la  prudence  et  la  conduite  ferme  de  M.  Ricé. 

line  lettre  du  ministre  de  l:i  jii-iiice  annonce  que  huit 
des  acruM^b  d'Avignoo  aoot  fCOtréa  volontairement  daas 
les  priions. 

Le  même  ministre  ammaiBe,  pwww  aolte  letti«t«ne 
recetrant  ebaqoe  joar  de  aourclles  rédaaiailBM  sar  fea 
diffieaMs  <pd  s'âèvaai  à  iWaaioo  des  aelm  semai  à 
coMlater  les  nsiManees,  msrtages  et  déoèa  ;  il  cnII  dcMir 
prier  l'Assemblée  nationale  det'eocfar  iMSSmmmsnide 
celte  partie  de  la  législutiuri. 

H.  Kooca:  Votre  coml  té  diplomatique  me  dmrge 
de  vous  proposer  la  ratification  de  deux  conventiaai 

arrêtées  |)ar  le  roi  ;  Tune,  avec  le  prince  de  Lttwens* 
tein;  l'autre,  avec  le  prince  régnant  de  Salni-Salm. 
Il  y  a  déjà  quinze  mois  que  ces  princes  se  sont  pn*- 
sentés  nu  pouvoir  exécutif  pour  négocier  avec  lui 
l'indemnité  qni  leur  est  due,  à  raison  de  leurs  droits 
féodaux  ;  ma»  la  n^ciation  a  été  arrêtée  par  di- 
verses conjonctures  ;  enfin  la  convention  qui  fixe 
le  mode  de  rnuleuuiit<'  et  les  bases  de  l'évaluation 
de  ces  droits,  a  été  arrêtée  entre  M.  Bonne-Carrére, 
directeur  général  du  département  politique,  et  les 
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fvodcsde  procuration  de  ces  deux  priuces.  Voici  la 
lencnr  de  ces  actes. 

Bn  coDrurmitc  drs  décrets  de  l'Assemblée  consti- 
loaote  des  28  octobre  1790,  et  19  juiu  1791,  saiic- 
lionijés  p;ir  Ir  l  oi.  li  .i  rié  convenu  entre  Guillaume 
B<>nne-Carreri',i'lc..  et  M.  ce  qui  suit,  -  l»  l'in- 
demnité due  au  prince  de  Lœweostein,  à  raison  des 
droits  réodaiu  et  seigoeiriaiii,  et  des  dimes  inféo- 
déesqui  loi  appavteD«ient  dans  les  einfevant  pro- 
vinces de  Lorraine  et  d'Alsace,  lui  sera  payée  d'après 
l'évaluation  de  leur  produit,  au  denierSO  des  revenus 
annuels;  ledit  prince  renonçant  à  tuiitc  indemnité 
pour  les  droits  purement  honorifiques  ;  pour  pro- 
céder A  l'éTaltiation  de  cestefeona,  il  aera  nommé 
deux  experts,  l'un  p.ir  un  commissaire  du  roi  ;  l'au- 
tre, par  le  prince  di-  Ueweusteiii,  nvee  la  faculté  de 
conveuir  enlr  ru\  d'un  lit  rs  (l  ins  !<■  cas  de  partage 
d'opinion,  et  auxquels  ledit  priuct  fera  remettre 
tout  les  renaeignanenls  praprasà  diriger  leurs  opé- 
rations. Sar  le  rapport  de  ces  experts,  l'îademuité 
sera  définitivement  arrêtée,  et  le  remboursement  en 
seni  fait  iinniédiateuu-nt  après  la  ratification  du 
corps  lé^islatir.  3»  Il  sera  aussi  réglé  des  iadenulitës 
à  raison  du  défaut  de  perception  dâditdroil*»  depuis 
révoque  du».,  octobre  m»,  etc.  ■ 

L'acte  passé  aTW  le  prince  de  Salm-Salm,  est 
conçu  absolument  dans  les  mt^mes  termes.  Votre 
comité  diplomatique  a  examiné  sui^ieusement  les 
conventions,  il  les  a  trouvées  parfaitement  confor- 
mes aux  décrets  de  l'Assemblée  constituante  ;  d'un* 
autre  côté,  le  denier  30,  pris  pour  base  des  in- 
demnités, est  juste  et  modéré  ;  il  satisfait  à  la  loyauté 
franeaiïie,  sans  léser  rintérèt  national.  En  elfet,  il 
est  Ci'rt.nn  que  Ifs  liu'iis  [latioiuiux  Situés  diUis  ri'S 

Says.  se  vendaieota  peu  près  à  ce  taux,  a  raison  des 
roits  fëodaui.  An  snrplua,  les  précautions  qui  ont 
été  prisas  pour  assurer  l'exactitude  des  évaluations 
desrevenns  annuels,  ne  peuvent  latoer  aucun  donte 
sur  la  manière  dont  lis  iiitiTt'ts  des  deux  parties  se- 
ront respectés;cn  un  mot, rien  ne  peut  arrêter  la  ra- 
tibcation  de  ccsconventions,  et  il  importe  qu'elle  soit 
pmnpte  pour  prouver  au  corps  germanique  et  à 
PBnrope  entière  que  vos  promesses  ne  sont  pas 
illusoires.  Votre  comité  vous  propose  donc  do  dé- 
clarer l'urgence,  et  vous  inoscule  le  |ir(»)(:t  di;  di'cri't 
suivant  : 

f  L'Assemblée  nulkiaait: ,  cunsidéraiit  qu'en  ciécuUon 
des  décrets  des  2S  octobre  1790  et  19  juin  1791,  il  est  de 
Is  lojanté  française  d'accélérer,  autant  qu'il  estponible, 
lei  Bmores  qui  tendent  ù  indemniser  les  princes  aitemands 
nomenlomih  en  France*  de  leurs  droiu  aeigoeailattx  et 
JSodiax  MippriaiCf,  deerMe  qu^il  y  a  urgmoe. 

1  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgencc, 
ratiOc  la  couvenlioii  passée,  le  29  du  mois  dernier,  entre 
IL  Bonne-Carrrrc,  .m  nom  du  roi,  et  les  fondés  de  pou- 
*  voir  des  |)rinces  de  baliu-Sulin  cl  de  LrewcmUîin-WcTtlicjn, 
<l(  ( Tùie  LU  c  o!i>equenco  que  ladite  convciuion  sera  cxtcu- 
Ux  selon  sa  forme  et  teneur,  et  que  la  copie  en  restera  an- 
nexée au  présent  décret;  sauf  la  conlirraalion  du  cnrp* 
kskUtir»  lonqtie  llodeflioiléaera  défiailivemeot  fixée  et 
aaiÉlée»  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Suite  de  la  dincusston  sur  les  troublet  religieux. 

M.  LEcoiME-PuYRAVAUX  :  Ou  vousa  proposé  dif- 
férentes mesures  contre  les  prêtres  non  assermentés. 
Pour  réprimer  cflicacement  cette  espèce  particulière 
de  perturbateurs  qu'on  appelle  prêtres  non  asser- 
mentés, il  ne  vous  reste  qu'une  seule  mesure,  c'est 
la  déportation  de  tous  indistinctement.  (  On  applau- 
dit. )  Ce  n'est  que  par  ce  moyen  que  vous  éviterez 
les  cfErayants  progrès  de  cette  incendie  qui  menace 
de  nous  consumer,  et  que  vonsprëviendres  la  de»- 
tmcttoB  locale  dnnottTei  ordre  de  «boie^  Bn  côm* 


parant  la  natnro  des  délits  des  prêtres  non  assermen- 
tés à  ceux  dont  les  antres  citoyens  peuvent  se  rendre 
coupables,  on  trouvera  la  raison  qui  exige  une  dif- 
férence de  peine  en  plus  pour  les  premiers  :  plus  le 
crime  t^st  i;r,ive  et  dauf^crcux.  [tins  l.i  peine  doit  être 
sévère.  Celui  qui  a  la  faculté  d'ourdir  ses  crimes 
dans  les  ténèbres,  ne  peut  être  arrêté  que  par  l'ex- 
cessive sévérité  des  lois.  Qui  ne  voit  que  lesmémet 
règles  ne  peuvent  s'.ippliquer  qu'à  ceux  qui  M  tron- 
vent  dans  les  mêmes  cas?  Ne  faut-il  pas  prendre 
contre  un  homme  prévenu  de  troubler  Tordre  pu- 
blic, des  précautions  d'autant  plus  grandes  que  .son 
ministère  le  rend  plusdangereux  ?  Qui  ne  voit  qu'un 
artiste  paisible  ne  doit  pas  être  souniis  à  l  'ubligation 
d'un  serment,  parce  que  sa  conduite  n'inspire  au- 
cune inquiétude,  sur  1.1  tranquillité  putdiqiie;  mais 
qu'on  peut  en  imposer  l'obligation  aux  prètrcji.  parce 
qu'il  faut  à  la  .société  un  garant  de  l'abus  que  le 
prêtre  seul  peut  faire  du  confessionnal  ?  Serait-il 
convenable  d'assujélir  aux  mêmes  lois  celui  qui 
donne  des  in.structions,  qui  dicte  des  ordres  au  nom 
du  ciel,  et  celui  qui  vient  huuibleineut  courber  sa 
tête  et  prendre  devant  les  prêtres  des  engagements 
de  conduite  ? 

Il  me  aenble  que  cette  seule  obaerralion  suffit 
pour  faire  voir  combien  est  ridicule  l'objection 
qu'on  ne  doit  pas  faire  des  lois  particulières  pour 
une  porliuii  de  citoyens;  que  ce  serait  ressusciter 
une  corporation  dont  on  a  déchire  jusi[u"au  costiinie 
extérieur-  Le  lécisUlcur  ne  doit  pas  se  contenter  de 
punir  le  mal,  il  unit  le  prévenir.  Or.  n'eal>U  pas  cer> 
tain  que  c'est  du  confessionnal  que  sortent  tous  les 
poisons  dont  s'alimentent  les  contre-révolutionnai- 
res, et  ipif  celte  hoîte,  plus  funeste  ijne  r  elle  de 
Pandore, est  nour  eux  un  moyen  infaillible  d'échap- 
per à  la  loi.ll  est  démontre  4ue  vous  ne  pouvez  rien 
contre  le  prêlie  qui  abuse  du  confiessionnal  pour 
détruire  la  constitution.  Vous  ne  devez  donc  per- 
mettre l'exercice  de  ce  mini<trrp  secret  qu'à  ceux  qui 
vous  out  donné  une  attestation  de  leur  fidélité  aux 
lois;  vous  devez  imposera  tous  un  serment,  pour 
connaître  vos  amis  et  vos  ennemis.  Le  prêtre  répon- 
dra que  sa  religion  lui  défend  de  prêter  ce  serment  ; 
c'est-à-dire  que  selon  lui  la  constitution  est  contraire 
à  sa  religion;  il  se  trouve  placé  entre  les  priTcples 
de  -soirculte  et  le  contrat  sot  i, il  ;  il  ne  lient,  .sans 
être  inconséquent,  ne  pas  rhereber  à  détruire  le 
contrat  social.  Tout  pnHrc  non  assermenté,  sans 
distinction,  estdonc  contre-révolutionnaire, iaioina 
qu'il  soit  imbécille.  Puisque  sa  religion  est  con- 
traire à  la  eoiistitiition,  il  doit,  sons  peine  de  In 
damnation  éternelle,  chercher  ii  la  détruire. 

Ici  disparaît  la  plus  spécieuse  de  leurs  objections; 
lorsque  l'on  proposait,  soit  la  privation  du  traite- 
ment, soit  la  déportation,  ils  vous  disaient  :  Quoi  ! 
vous  soumettez  a  une  peine  aussi  rigoureuse  le  vieil, 
lard  et  l'inlirme,  von  wonfoiidoz  l'erreur  et  la  mau- 
vai.se  foi  ;  cette  distiiicliou  est  uu  piège.  L'bnniine 
qui  assassine  par  crime  ou  par  folie,  n'en  ej>t  pas 
moins  dangereux.  Si  cette  erreur  de  bonne  foi  tend  à 
détruire  la  constitution,  il  faut  nous  débarrasser  de 
cet  lionime,  parce  que  la  première  loi  est  le  salut 
de  l'Empire.  Il  v  a  plusieurs  espt'ce'^  de  fanutiqurs. 
Les  uns  agissent  à  découvert;  lesaulres  par  des  voies 
secrètes.  Ce  dernier  est  peut-être  le  nins  coupable, 
à  coup  sûr  il  est  le  plus  licite  ;  il  faut  leur  appliquer 
à  tous  la  pierre  de  toucbe  du  serment,  et  que,  qui- 
conque le  refuse,  soit  exclu  de  la  société.  Ou  dira 
qu'il  estde^  hommes  «ne  leur  apathie  empêche  éga- 
leiiient  d'agir, soit  en  uien,  soit  en  mal.  Je  croisque 
dans  beaucoup*  la  présence  des  prêtres  non  asser-  • 
neaU^,  lonqa'iboe  font  rien,  est  dangerause;  Ut 
ont  toiijjourt  un  «stérienr  de  nonle  et  de  Tectn 
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chrétiennes,  qaï  leur  fait  des  partisans  ;  eu  un  mot, 
fai-véeu  puni  des  prêtres,  et  je  tous  répond*  que 
si  TOUS  ne  prenez  à  présent  le  parti  que  je  vous  pro- 
pose, dans  deux  mois  il  ne  sera  plus  temps.  Je  de- 
mande donc  que.  tout  prêtre  qui  refusera  M Mnnnt 
civique  soit  déporté.  (On  applaudit.) 

(Laiuiie  tfenrate.) 
N.  â.  Cettt  diisasiiMi  ■  nayU  iMto  to  ' 
t  daiB  celle  de  dMaitab 


Omistion  dans  la  séance  du  U  mai. 

Dn  membre  du  comité  des  flnaaoes  a  présorié  à  VA*- 
semblée  la  coalrilMttton»  tant  des  «maiMaiiCi  qne  des 
empk)}    de  la  trtaareiia,  «oalaat  à  la  sbomm  de  ls,St5  L 

pour  iiite  année,  ù  pajrer  en  doiue  lennes  égaux.  Dans 
celte  touune  ne  smil  itoiot  comprises  Jfli  ooMribuUoiii  d'un 
burrauct  (le  piustieiuB  «wh  <ni  afaial  étjjk  aÊM  teor 

don  indi\iilud. 

i\.  It.  C\sl  par  erreur  qui^  dans  un  mir.ii'  rti  pri^CLdinl 
«a  avftil  aUhbué  aux  couiiuissaires  de  la  U^surene  uu  doo 
fell  parla  ttffiumm  natioMUJb 

On  maiiil*'  <J\V^  Ii^ulhi  ,  (  omine  un  r.)it  ctTluin ,  que  tes 
prisouniers  ont  été  reumeii  priïon,  u|inl-s  cire  »uriU  de  la 
Tille.  Il  «'était  répandu  le  bruit  que  l'on  avait  retiré  de* 
tro«ipesdu  Midi.  Ce  bruit  est entièremcut  faux;  bien  loin 
devoir  dînina&  le  Dootbre  des  troupes  dans  cette  partie  de 
UFmmit«n  les  avait  augmcatées  dcpnia  on  aioi»,de 
fins  de  dil  Maillons  et  de  plusieim 


6U£NCËb  ET  AJtTS. 

ILI.  IiegraMriebnédeciaiaa«««rt#nierdl 
rm  4**  de  la  liberté,  *  niidi  pideie,  en 
me  de  la  Hudietie,  n"  4B»  ses 
CtPratiVie,  qu'il 
ft  M  nine  lieure. 


ISmatlTM, 

lateratoire , 

irique 

eti 


GBAVUB88. 

M.  Lancnt,  (ravenr  du  ni,  prMcntlflL  les  souscrip- 
teurs, qur  la  gni>ure  représentant  ractton  kiérolquc  du 

jeune  Ihîiillcs,  i  l'airairc  de  Nancy,  e%l  terminée,  el  qu'ils 
pourront  s'adresser  à  M.  M  iiiiii  u,  in^i  iiri  ,  pli>cc  du  Pa- 
lais-Ho>al,  qui  remettra  les  premières  épt( mrs.  I,f  des)>in 
original  a  été  fait  par  M.  Lebarbier,  peintre  du  toi ,  «lui 
s'est  transporté  à  Nancy,  et  qui  a  joint  à  la  beauté  de  la 
flOOipoaition  la  vérilédu  site  el  de  l'acUon. 

Celle  gravoie,  de  vi^gt-deut  pouces  sur  aeiae,  se  vend 
S4  L  On  la «tMweliiilllt  Uan^et  Jwfrel, m Pilaia- 
Bojal.   

Nouvelle  carte  des  ilet  À{  or(s,  dresMie  il'apK-s  les  ob- 
scrvalious  (ailes  par  M  M.  belk-uricu  et  1  oitiiiu  ;  publiée 
par  le  dépOt  des  caries,  plans  et  journaux  de  la  marine  i 

K's;  S  liv.  A  Paris,  cbcz  M.  Uezaucbe,  géographe,  rue  des 
jrers,  cbez  lequel  se  trouvent  ks  aidlleuras  cartes  des 
Pays-Bas ,  de  rAUcmagM,  dei  bords  du  RUn,  de  la  Se- 
soiectduKéBHMtiielatliuanii  ' 


LIVBES  KOUVEAinC. 

tm  Prévmimtiotu  de$  wmvemui  fmtkmuiirtipmUict 
weemiaBdica  ft  la  vigilance  des  Imia  dtoycoa, oo  Mé- 
wunn  de  Pierre  FteueUe^  dUbaijva  d'Amiens,  contre 
If.  Chambrasse,  receveur  du  district  de  cette  ville.  A 
Paris,  chez  les  direct»  urs  de  l'Impriinerit'  du  Cercle  social  ; 
à  Amiens,  chez  M,  Prudliommc,  épicier,  rue  du  Cours; 
à  Ahbeville,  rhe^  M\f.  Tranlc  el  Bcllerl ,  négociants  ;  à 
Dnuleiis,  chez  M.  Quincampotx,  libraire;  à  Montdidicr, 
clio7.  M.  MouMctte-LcnMxielàLyan»  ehetllli.  Roatetet 
Perreal,  libraires. 

£«t  Veillées  de  la  fronne  mère  Gérard  ,  traduites  dn, 
Dni^Rreton  par  un  des  Amis  de  la  Constitution  i\  Beriini. 
Prix  ;  12  s.  A  PariSi  cbcs  M.  FrpuUe,  libraire ,  quai  de» 


EBBATA. 

N*  ISd,  dernière  eoioQDe,  art.  Livret  iu>h(«uu;:  aa 
lieu  de  jr.  Aaiirerf,  Ume  dans  1001  «et  artMe  :  Jf.*  ilMr» 


cet. 

N*  4Sfl,  onii-'-me  coluiine ,  i\pri-s  I,i  li;;m  i|ii.iliir/i  ,  nu  a 
posté  une  page  entière  de  ('upie,contriKtnl  le  rôle  ilii  récit 
que  fait  l*îte-Live,  do  malheur  de  Lucrî-ce;  de  l'avoi 
qu'elle  eo  faiti  sa  famille,  de  la  mort  qu'elle  se  donne, 
et  du  serment  que  brutus  et  Ici  siens  font  sur  le  couteau 
dont  elle  s'est  Inqp|iée,  de  ponnuiTre  el  d'eitacaùaer  la 


SPECTACLES. 

Tm;vT»r  nr.  i.\  Nation.  —  Philotopheutnste  sannr; 
Il  s  Di  ur  l'age$, 

'i  HC\Tnt  OK  i.A  ara  Fktdeai.  —  Lisidcre  et  Mouirine: 
Cadkhtm. 

L'adminifctratioa ,  iiiformée  des  demandes  d'un  grand 
nombre  d«  personnes  de  louer  a  l'année  des  huitièmes  de 
loges,  a  rhonncur  de  pidveair  le  public,  qn'eoi| 
satisTaUiB  ses  dâdrs,«a  pan  a^adreaser  h  H.  T 
bnrtan,  à  la  Selle. 

TaiATBB  m  Vf**  VeNTAMSiaB.  —  IMc  on  fKaSewm 
à  tondre»  ;  teSwWMWihile;  fei  Aoima  Gtnt, 

THtATH  MT  MaasM.  —Le  Curtiau  fronçai»  ou  le  Cht- 
rnlier  £A»tm  à  Ut  MaObéeClMlereamin  ie  MÊtreJ^» 
U>u%c. 

Aiiiiici  -rf)Mio!  t.  —  Le  Contrat  viager;  Itt  Deux  Chap- 
Kurt;  le»  Deux  ;><■(  Ht  Frire»;  le  Fripier  marehamdde  mode», 

THtATHt  DE  MoLiiac.  —  Trois  An*  de  Ckistoire  de 
Fr.imee  ;  U  Détër^tememt  4e  te  amnic  Famtlle  a  Al^  ; 
Ihsc  et  Cotae» 

TasaTaa  sa  u  «M  aaLovvma.  —  JgiU»  de  CàâtiUomt 
le  Ceneemtfmml  fond, 

TsiATiB  PO  y»,emcm.tM.  —  LaBetaÊitkefareieiJri»- 
quin  Jfficiteur:  les  Feitdangewru 

Sauox  pr.s  Ktiiakokos  ,  rue  ~ 
bAtel  de  Marigiiy,  n"  17. 


Londres.  46 
Madrid.  .  S7  L  5i,ilt7L 


PAISMEMSOBSBENTBS  OE  l'HOTEL-DE-TILLCDB  PABIS. 
Sis  darnlats  mab  17111.  MV.  Im  PayMin  ml  k  ta  Iflttra  C. 
Court  dt9  Changes  élranyers  à  60 ;ouri  de  dttit, 

SOV«  Cadit.  .  .  S7L6a.àl7L 

m  Gteca.  tu 

Liroume  ,  .  ISS 

Lj  on,  P.  de  Pdqnee,  ft  VaP^ 

Bowtt  Al  15  mai. 

A.  !.  df-;  Ind.  de  2,500  liv  2187  '/j,  32  «/^  30 

Porlioii^  de  16001iv  ,  m2 

--de  SI3  Ht.  10a.  2S5 

—  de  lUOliv  88 

Rmp.  d'uclobrv  de  500  liv   U0 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin.  .  .  .  1       S,  S  Va»  P> 

—  de  125  mill.  déc.  1784  %     ***  V"^* 

—  de  80  ■lill.avec  buUetio.  

—  sena  bolletia.  I  •/»  bi> 

—  aofi*  en  viafer.  4  '/^,  ^/|,  '/^  b. 
nulletin  70 

l'rcoiiiini'.-nnre  de  Inillelins  75 

Act.  nom.  des  Indes.  .......  loin,  21,  i'I,  18,  20 

Caisse  d'csc  

Demi-Cnisse  1918,  16,  18,30 

Oiiiit.  de^  Kaiix  de  Paris.  •••••«»  Md 

Kmp.  de  novembre  1787,  à  5  p.   .V 

Idem   ù  4  p<  ^'g   i,  P" 

—  de 80  milU  d'aoCtt  1789.  ...  1,4  Vl>  >  P> 
Aaeor.  contre  Iceins, .  4M,  80,  M»  M»  11»  H»  «1 

il  SMk  ••>•.•••..•«••»   4f3|  56,  55 
Gonmw $  1** elaaae,  à  5  p.  «/,  98  Vi 

—  ibidem,  à  5  p.  «/„  suj.  au  15'  91 


—  9*  idtm,  à  5  p.       suj.  au  1 0< 
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—  4*tfaiHàSpk«/|iaqj.anlO%ett».p.l. .  •  66*/^ 

Prix  de  l'argent,  du  !6  mai  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  Ment,  U  eu  coùle  103  i.  10  tmig» 
Un  MadPer  Mlle  44  Hv.  408i  en  I 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

^  Vendredi  18  Mu  179S —  4^  Jbaée  dêia  lAberti, 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  24  avril.  —  On  est  occiiimS  députe  pln- 
deuni  jours  de  l'inventairp  delà  vaisselle,  des  bijoux  el  des 
meubles  du  feu  mi.  Ci-t  nui m  iirc,  qui  doitèlre  Irès-con- 
udérablceM  dre>-*  sous  l'in^peclion  du  comte  OxensUera. 

Le  duc-ré](cnt  n  dunnù  ordre  que  tous  les  secrétaires 
d^Elat  elles  chefs  des  ciptklitHM»  reaiMeiil,  luu«  les  lua- 
db,  à  neuf  heures  du  malin»  la  liste  de»  aibiKS  qu'ils  ont 
«nédiés  dualBsemuM  pavée,  «t  que  taexpédltkNi» 
#1108  temilMmlièraAiMeatprtentte  lia  fMs  àlasl- 
^|l«tai«{CemlCKlliiittm  baiaoaap  la  tnurclie  des  afTaires. 

L»  Ae^Cgentft  MlpoliUer,  pour  le  6  juio  prochain, 
un  jour  de  deuil  et  de  pfièm  qui  xn  oéWM  d«M  lout 
le  royaume. 

Le  baron  Slacl  de  Hfilstoiu,  ambassadeur  de  noire  cour 
auprès  celle  de  1-raoœ,  qui  est  ici  par  congé,  a  été  pré- 
•enlé  à  la  famille  royale. 

On  dit  que  le  général  baron  de  Kiiospoorae  rendra  k 
Pétcrsbourg,  le  général  baron  Stroeufeld  k  Gopcahagne, 
el  le  comte  Gustave,  wadiliDeiaier,  à  Beriia,  pour  porter 
à  ces  diffiSrcntes  cours  la  noUBcatlOD  edkidle  de  la  mort 
deGasUvelII. 

DANKMARK. 

De  CopcnhtKjuc ,  le  i"  ixni.  —  On  va  former  un  camp, 
le  17  juin,  h  Hadersicben,  il  (lun  rajusqu'au  30  du  même 
mois,  et  formera,  sans  ronipii  r  les  artilleurs,  un  total  de 
dix-ucur  tiiillf  Irdi-.  ri'nl  <  iiiqiiai)le-riii(i  hommes,  dont 
quatre  luille  deux  cent  cinquante  de  cavalerie,  quatorze 
mille  soixante-douze  d'infanterie,  et  ntlle  qoannte-  trois 
de  dusaeurs  et  iolkaicrie  légère. 

ALLEMAOïNK. 

Da  Vienne,  Ui*'mai.  —  M.  Jowski  ,  capitaine  d'oriil- 
lerie,  est  parti  pour  N  ipli  s,  ^m  r  itin\  premiers  arliliciers 
et  deux  maîtres  <-nn(iiiniers,  pour  )  étalilir  une  fonderie 
de  canons.  Il  reçoit,  aitiM  que  ses  aides,  un appolutCDent 
double  pour  six  mois ,  de  la  cour  de  Naples. 

As  Jlafistoiiw,  IsSnmL  —  L'éteetloo  d'un  ehefde 
ramflMfli^eara  pas  lien  anisl  promptement  que  les  prin- 
ces eedésiesliqoes  sur  les  bordf  du  Rhin  rima;»inaiert. 
L'électeur  d'Ilanovre  insiste  sur  i  i'(]nr,  «utifHi mcriK  nt 
aux  dispositions  de  la  liulle  Wor  ,  ))rfiiiii-ri-  séance  d'é- 
lerlifUi  iiesoil  tenue  fnir  rjnalie  iiiiii',  a|ir'-~  la  Dotiflcalion 
ofliru'lle  «IniiiiiT  il  l'elerteur  de  Majeiice,  de  la  vacance 
du  trùne  iiiipcrial,  ce  qui  sera  dans  la  première  jn-maincde 
juillet,  il  demande  en  otitre  que  la  capitulation  ne  soit  pas 
simplement  confirmée,  ■NÉiqa'elle  soit  lue;  qu'on  écoute 
lesolnenraUoDs  que  Tonpoomi  lUre  i  son  égard,  et  qu'on 
lespnwM  cndélUiératioa.  Le  Aetts  «for  étant  précise,  il 
faut  que  r«as*J  ceofinneàh  liUre.  On  est  assuré  que 
la  prétention  des  fledeur*  ecdériastiqucs  ne  Temporteru 
point  sur  IVnipwemMit  politique  de  la  meisao  d'Antri- 
dic. 

1/Autriche  emploie  tous  [.  "^  nifucti-,  pour  eûip«V:lici  l,i 
neutralité  du  cercle  de  Souabc.  KÎle  rherclie  à  gagner  les 
petites  ville»,  pour  obtenir  par  leur  nombre  lu  majorité 
dans  rassemblée  du  cercle  :  succès  qui  peut  lui  être  as- 
suré par  les  fautes  de  la  France,  si  long-temps  encore  celle 
demùm  languit  sans  combattre  et  sans  triooiplier. 

PRLSSE. 

De  Bertin,  le  5  «ai.  —  Avant  quinze  jours  les  régi- 
nienLs  destimS  à  Ut  croisade  contre  la  France  seront  en 
pleine  marclie .  On  continue  d'assurer  que  le  roi  et  son 
fils  conduiront  la  rampa|;ne.  Ott  lUt  lonjooa  tal  vetliei 
accoutumées  du  printemps. 

Il  ne  roii  pas  croire  que  tous  les  princes  doBIMOt  dans 
oes  proieU  ridiculetnent  chevaUrestftu».  On  BSSure  que  le 
pribêe  HCOH  de  Pros^e  va  voyager  ai  Italie,  parée  qu'il 
ne  MMf  p«B,  dit-il,  Hre  témoin  ds  «stte  AoiUsnss  tnimuk. 


•  Cette  conduite  ne  peut  étonner  dans  un  homme  qui,  aox 
talents  militaires  les  plus  distingués,  joint  l%mear  et  b 

pratique  de  U  philoa^lM,  et  qiài,  quoique  prine^  a  M  se 
mettfe  Meo  au-dessus  de  son  métier. 
VtktUm  de  Saie,  qui  n'est  pas  dens  la  même  cla»e  de 

prince»,  vient  de  célébrer  trés-galammcnt  rintroviie  de 
Léopold  el  de  Frédéric-Guillaume,  en  fais  ait  frapper,  en 
mémoire  de  cet  événemtMi,  d-s  miHIailles,  dont  il  a  fait 
présent  au  roi  et  à  la  familic  ro>ale,  p;ir  les  mains  du 
comte  de  /.iii/.eiidorr,  son  envnvi'.  I  i  Mpuld ,  le  roi  de 
Prusse  cl  Son  Altessse  électorale  y  sont  représentés.  Oo 
voit  sur  le  rev  ers  la  Saxe,  sous  la  figure  d'une  femme,  s*ap> 
jMiyant  d'une  main  sur  les  armes  électorales,  et  de  l'autre 
montrant  le  château  el  les  environs  deniahz.  On  ne  défi» 
nerail  jamaie  l'iMciiption.  EUe  porte  «i  moto  :  F«litUa$ 
temponm, 

PAYS-RAS. 

ZtellnwBeM«a,lsU  moi. —Oo fient, dil-QO,  deiiaM> 
porteràlacHadelle  d*AB«en,  leprineedeSaim-KjrriMoig, 
anétéan  quartier-général  àLeuse.  Antsitôt  qu'on  se  (6t 
emparé  de  sa  personne ,  il  fut  conduit  devant  le  prévôt  de 

l'armée.  On  !ie  saurait  expliquer  e[i<  im  c  Ils  rnisojis  d'une 
pareille  scu  rite.  L'opinion  ^éinT.ilc,  el  cela  est  assez  vrai- 
semblable, c'est  qu'on  Im  ,i  siipixise  des  intentions  lnKii- 
les,  parce  qu'on  l'a  vu  dessinant  la  position  du  camp.  Un 
ajoute  qu'il  est  arrivé  au  quartier-général  sans  le  faire  sa- 
voir au  duc  Albert.  —  he  quarUer-générai  vient  d'être 
tranMMàlbnSi 


FRAINCE. 
DÉPABTEHEHT  DU  BAS-BHUt. 

Stratbomrg,  U 10  mai.  —•  Un  ex  Béaëdietfn  pro- 
pose un  moyen  pour  dédommager  le  Snint  Père  de 
la  perle  d'Avignon.  La  France  possède  un  tre'sor 
que  la  coiislitutioti  lui  rend  désormais  inutile.  Au- 
jourd'hui que  la  constitution  a  rendu  à  la  nation 
ses  droits  primitirs,  la  sainte  ampoule,  ce  bien  pré- 
cieux, n'a  plus  d'objet.  Quelle  ville  dans  le  monde 
esl  plus  di}<nc  que  Rome,  de  posséder  cette  source 
(le  béiiediclioiis (^iii  peut  l.i  zanli  r  mieux  que  le. 
vicaire  de  Jésus-Christ,  U  serviteur  de  tous  les 
tervileurs  de  Dieu  r  Ou  uommrraît  M. VàhbéVlMmj, 
ou  M.  le  cardinal  de  Rohan,  poar  recevoir  sur  la 
frontière  de  Fraoce  ce  rare  trésor,  4<nU  Hb  n'ote- 
uraimUpoiM, 

DÉPAitTEMEIfT  DE  L'ILLE-ET*VILAI1TE. 

Renne»,  le  13  mai.  —  Nous  plaçons  ce  malin  le 
bonnet  de  la  liberté  sur  In  (lèche  de  lu  grosse  hor- 
lo;;t>.  Lrir^anle  iiatioii  île,  la  garnison  sous  les  armes, 
el  les  corps  adnuuistratiti  seront  présents  à  cette  fête. 

>(iiis  cotitinuonB  d'être  dam  l'inquiétude  sur  les 
brigands  qu'oo  nota  avait  annoncés,  et  qui  infes- 
tent notre  ville.  Nous  avons  formé  un  comité  de 
surveill  iiice  ,  compose  de  douze  bous  et  fermes 
patriotes.  Tous  les  jours  la  municipalité  est  assem- 
blée pour  cet0^6t.  Plusieurs  particuliers  sont  déjà 
décrétés.  On  a  manqué  ie  chef  qui  a  fui,  et  qui  était 
un  citoyen  même  de  Remies.  Hier  au  soir,  on  mit 
en  prison  le  sieur  Gross  el  son  beau-frëre.  Une 
multitude  d  inconuus  e<it  dans  la  ville.  Ou  a  d  nu- 
ble  toutes  les  gardes;  néanmoins  ou  l  ut  touj  uirs 
signer  une  espèce  d'eurùlemenl secret  de  prétendus 
amis  du  roi  et  «le  la  reine,  comme  si,  taudis  (}ue  le 
roi  sera  fidèle  a  la  coiistiluliou  qu'il  a  jurée,  il  avait 
besoin  qu'on  lui  reei  (lUll  des  amis  ;  et  cnintnc  si. 
pfMirètie  bon  Fintieais,  il  elail  (pieslioii  d'aimer  ou 
de  ii'aiaier  pas  la  rciiie.  Ou  ne  lient  pas  encore  le 
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fîl  de  toutes  ces  me tieês  sourdes,  mai^  on  en  ,ippro- 
che.  C'est  le  moniciit  de  la  surveillance  la  plus 
exacte,  car  le  parti  des  enrdleurs  et  des  enrôlés  {ki- 
nlt  ie  grontr  tous  les  Jours. 

DKPARTEMBIIT  DU  ]H«D. 

JMibération  des  matr«<  êt  officiers  mitnicipam  de 
UvtUté»  rdmcfmiiM,  Ai  •  mal  179a. 

•  ArrSIë,  1*  <|ae  tous  les  dloyens  porteraient  In 

cocarde  aux  trois  couleurs,  et  que  le  commandant 
de  la  plac4'  serait  recmis  de  donner  la  consigne  à 
tontes  les  sentinelles  de  ne  laisser  pa«er  aumi  ri- 
toyen  derantson  poste,  qu'il  ne  soit  décoré  de  celte 
«oearde; 

.  2»  Que  ceux  qui  refuseraient  d'obéir  à  la  pré- 
sente delihéralion,  seraient  cilés  à  fa  police  muni- 
Ôpale,  pour  en  •Mre  ordonné  ainsi  que  de  droit  ; 

■  30 Que  ceux  qui  ont  encore  des  a  rmoiriej»  su  r  leurs 
fwrtes,  les  feraient  dter  partout  dans  trois  jours, 
sinon  qu'elles  seraient  enlevées  à  leurs  frais  cl 
dépens,  à  la  rAïuisilion  du  procureur  de  la  Coin- 
iniiiie.  • 

On  vient  de  Taire  le  recensement  de  toutes  les 
troupes  cfTectives,  tant  infanterie  que  cavalerie  et 
garcMS  nationales  qui  composent  l'armée  de  M.  Ro- 
chambeau,  et  elles  se  montent  à  cinquante-sept 
mille  bommes. 


miLLETIX 

D£   l'assemblée  nationale. 
nnUftU  LtatHATOKI. 

PrétHéenee  de  M.  HWnrirv. 

WIR  M  Lk  UàMSM  DU  MICBIOI  16  MAI. 

H.  VEnoMArn  :  La  mesure  ^^i^nérale  renvoyée  à 
Votre  eoinmissinu  des  Douze,  consiste  dans  ens  deux 
pointsl  :  1<»  oblijçation  imposée  à  tons  les  prélres  de 

Sréler  le  serment  civique,  sous  peine  de  privation 
e  traitement;  S*  déportation  eoatra  les  instiga- 
teurs des  troubles  reii^ieuf.  Je  Tsis  eumiaer  suc- 
cessivement ces  deux  ipiestiODS.  ' 

1*  Qn*e3t-ce  que  le  serment  civique?  C'est  le 
serment  de  lidélité  à  la  eonstitnlinn  et  aux  lois; 
d'où  il  suit  que  mettre  en  question  si  un  ou  plu- 
sieurs membres  de  la  sociéle  peuvent  être  assiijelis 
I prêter  le  serment  civique,  c'est  mettre  eu  qties- 
tioB  si  un  ou  plusieurs  membres  de  la  société  peu- 
veatoepas  ('tre  tldèles  aux  lois  constitutionnelles; 
e*est  mettre  en  ipiestion  si  la  souveraineté  réside  en 
eux  on  dans  le  corps  social.  11  est,  en  efTet,  bien 
évident  que  si  la  souveraineté  réside  dans  le  corps 
social,  tous  ses  membres  doivent  obéir  à  ses  lois  ; 
que  s'ils  doivent  obéir,  aucun  d'eux  n'a  de  raisons 
légitimes  de  se  refuser  à  promettre  ^obéis^sance. 
J'ajoute  une  raison  particulière  à  la  nature  des  dé- 
lits qu'il  s'agit  de  réprimer.  Les  prêtres  parlent  au 
nom  du  cief;  c'est  la  confiance  qu'ils  inspirent  qui 
rallie  le  peuple  autour  d'eux;  ce  qui  leur  assure 
line  très-grande  influence  sur  l'opinion  publique. 
M  us,  romme  suivant  la  nature  de  leurs  sentiments, 
celte  influence  pourrait  devenir  runeste,  comme 
d'ailleurs  la  société  a  droit  de  prendre  lesprécsn- 
tions  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre,  on  ne  peut 
voir  qu'une  mesure  de  sagesse  dans  l'obligation 
qu'elle  uiiposc  à  ceux  qui  dominent  ainsi  les  esprits 
et  les  cœurs,  de  protester  de  la  pureté  de  leurs 
intentioiis,  et  de  professer  hautement  leur  obéis- 
sance aux  b  is.  Ces  raisons,  très-puissantes  en  elles- 
némes,  acquièrent  bien  plus  de  force  quand  une 


nation  se  trouve  en  étst  de  f oerre  ;  esr  alors,  SW' 

tout,  il  lui  importe  de  savoir  ipiels  ?ont  se<;  ennemis 
et  i]uels  sont  ses  défenseurs.  Ceux  qui  dans  rinlé- 
rieur  refusent  de  prêter  le  serment  civique,  se  pro- 
clament évidemment  les  alliés  des  ennemis  exté- 
rieurs. I.e  refus  de  l'obéissanee  anx  lois  devient  une 
véritahli'  d('claration  de  guerre.  Si  dan»;  une  circon- 
slanci  diJsM  i:ra ve  une  nation  ne  ponv, ni  exiger  ce 
seriuenl,  va  silrelé  diqieudrail  du  c.iprii'e  de  qiii  lipies 
individus.  Mats  de  ce  qu'une  nation  a  le  droit  d'exi- 
ger le  serment  civique  des  citoyens  dont  elle  sus- 
pecte, on  dont  elle  d  intérêt  de  connaflre  les  inten- 
tions, elle  a  par  cela  intime  le  droit  d  attacherà  celle 
loi  une  i  laiise  péii  de  ;  car  le  droit  défaire  une  loi, 
entraîne  le  droit  de  la  faire  exécuter.  La  peiue  que 
je  crois  la  plus  proportionnée  au  délit,  c'est  la  pri- 
vation (bi  traitement. 

J'examine  cependant  les  objections  qu'on  a  faites 
dans  l'intérèl  des  prêtres.  Leur  conscience,  a-t-on 
dit,  est  gênée  par  le  serment  (lue  vous  leur  imposes. 
J'avoue  que  je  ne  sais  quelle  est  cette  espèce  de 
cotisrif  iH  f  qui  se  trouve  blessée  par  une  prômesse 
de  lidelité  aux  lois.  Voyons  néanmoins  quelles  sont 
ces  lois.  P;ir  l  une  d'elles,  la  liberté  des  opitiioas 
religieuses  est  formellement  assurée.  Or,  ie  demande 
comment  on  peut  trouver  sa  conscience  ulessée  par 
une  loi  qui  assure  la  liberté  pleine  et  entière  des 
consciences.  Ou  a  dit  que  les  pensions  des  prêtres 
non  assernieult's  ont  élc  mises  par  la  constitution 
au  rang  des  dettes  iialioimtes.  Je  réponds  (|ue  si 
une  nation  a  le  droit  d'attacher  une  clause  pénale 
à  riniraction  de  ses  lois,  si  elle  peut  disposer  de  is 
liberté  et  même  de  la  vie  des  citoyens,  sntvnnt  Is 
gravité  de  riiifraction,  je  ne  vois  pas  cominent.  en 
regardant  tiiême  ces  pensions  comme  des  propriétés, 
on,ne  pourrait  pas  en  dépouiller  des  citoyens  re- 
belles. 

J'invoque  à  cet  égard  vos  propres  principes.  Les 
pensionnaires,  les  rentiers  sont  aussi  les  i  ri'.inciers 
de  l'Etat;  cependant  vous  exigez  d  eux  des  certifi- 
cats de  résiilence.  C'est  là  une  inudiiicalion  bien 
formelle  à  leur  droit  de  pnqtriété,  puisqu'ea  vertu 
de  la  déclaration  des  droits,  ils  peuvent  aller  oà  bon 
Il  ur  seuilile.  Vous  avez  donc  exercé  une  vexation  à 
leur  égard?  Xuu.  Et  iK)urquoi?  (^ueb  niotiis  outpu 
légili mènent  TOUS  aéteraUner  a  prendre  cette  me- 
sure ^  Parce  que  vous  aves  vu  dans  l'émif^ratiou  de 
ces  pensionnaires  et  de  ces  rentiers  un  projet  de 
porter  atteinte  à  ta  souveraineté  de  l'Einpire.  une 
conspiration  contre  l'Elal  ;  vous  retenez  leurs  pen- 
sions comme  lin  gage  de  leur  tidélilé.  La  mone 
raison  qui  vous  foit  exiger  ce  certilicat  de  résidence* 
doit  aujourd'hui  vous  déterminer  à  imposer  ans 
prêtres  l'<djIii;alion  du  serment  civique.  Vouloir  que 
ceux  qui,  parle  refus  du  serment,  se  proclament 
les  ennemis  de  la  nation,  continuent  de  toucher 
leurs  traitements,  ce  serait  se  jouer  des  bons  ci- 
toyens qui  épuisent  leur  fortune  pour  lesfiraïs  de 
la  guerre.  Cette  justice  n'est  \V3S  celle  qui  vient  dn 
Ciel,  c'estcelle  des  repaires  de  Coblenlz.  Etcerles.ee 
ne  sont  pas  les  principes  de  cette  justice  étrange  que 
vous  prendrez  pour  base  de  votre  détermination. 

Seconde  question.  Dans  le  cas  de  tronbles  reli- 
gieux excites  par  les  prêtres,  peut -on  inu  appliquer 
la  peine  de  la  défiorl.ition ?  La  première  lois  que 
cette  proposition  i  >  te  laite,  00  8  paru  s'en  étonner; 
cependant,  sans  recliercherceaui  sepsssailchesles 
peuples  anti(|ues,  on  sait  <|u'eite  a  toujours  été  en 
j  us.i^'e  sous  II'  gouvernemenl  franc  lis;  elle  était 
connue  dans  votre  législatiou  générale  sous  le  nom 
i  de  bannissement  ;  et  dansie  codepsrtieulier  des  rois, 
1  sous  le  nom  d'exil.  Cette  proposition  ne  renfenne 
I  donc  rien  de  nouveau.  Je  soutiens  ({ue,  pour  ré- 
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primer  les  troulilrs  rcligicni,  c  est  l.i  peine  ia  plus 
juste  en  uiénie  temps  t|iie  la  plus  douce. 

Qu'est-ce  que  le  fnnntismc?  C'est  l'«'earrmenl 
d'une  raison  exaltée.  Il  y  a  des  fanatiques  de  bonne 
foi.  iriai^  ils  n'en  sont  |);is  moins  fniM\stt  sri  danee- 
renx  à  la  société,  parce  que  le  fauatisine  est  l'epidé- 
oiie  qui  se  propage  avco  te  pins  de  rapidité.  Par  li 
di'nortalioo,  vwu  assurez  la  tranquillité  de  la  so- 
ciété. Vous  n'usez  pas  d'une  mesun»  trop  sévère 
envt-rs  celui  qni  en  est  l'objet,  car  vous  ne  [^(''m  z 
que  cette  portion  de  sn  liberté  qui  peut  devenir  la- 
tale  .1  l'itrilre  soeial.  C'est  donc  la  peine  qni  concilie 
le  Biieuz  et  la  pilié  que  tous  derez  au  fiinatisme,  et 
la  sûreté  de  la  société. 

Comment  l'inflifcerez-voiis?  Ici,  et  fnnirs  les  fois 
qu'il  s'.igit  (le  religion,  la  persécution  mi  trouve 
pn'>.;iii'  tuujuurs  à  cùlé  de  la  justice  ;  et  anlant  la 
usticc  Ci»t  nécessaire  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  autant 
a  persécution  est  dangereuse  :  car  Texpérience  de 
tons  les  temps  prouve  que  plus  l'on  fait  de  mar- 
tyrs, plus  l'iin  fait  de  fanatiques;  le  lcuiati>iiu'  a  un 
flambeau  qni  s'alinn-ntc  par  If  s  ini;.  Jr  rrois  donc 
que  la  peine  de  la  déportation  ne  doit  être  pronon- 
cée qnt>  p:ir  le  jugement  d'un  juré;  mais  comme  il 
sera  difiicile  d'acquérir  les  preuves  nécessaires  pour 
convaincre  toujours  les  coupables,  que  le  secret  de 
li  iiis  iiiaîiœnvrcs  est  enveloppé  d  iuif  (inifire  sou- 
vint uupenetratde,  je  demande  la  permission  de  vous 
soumettre  une  mesure  qui  peut-être  vous  paraîtra 
d  aitord  extraordinaire,  man  néanmoins  digne  de 
quelque  attention.  11  me  semble  que  Ton  pourrait 
encdurager  l'énii^rafinn  volontaire  des  pi  ètres  non 
assermentés,  et  luire  pour  eux  nue  loi  en  sens  in- 
verse de  celle  qni  a  été  faitr  cmitre  les  émigrés.  Je 
vous  ai  propose  de  les  soumettre  à  prêter  le  serinent 
civique,  sous  peine  de  perdre  leurs  pensions.  Je 
vous  proposerai  d'excepter  cetix  qui  iront  fivr  leur 
résidence  sur  une  terre  étrangère,  et  qui  prouve- 
ront, par  des  certificats,  qu'iu  y  réflidÎNit  réelle- 
ment. (On  applaudit.) 

Cette  mesure  me  semble  convenir  i  la  position 
où  vous  vous  trouvez;  quelle  est  en  effet  votre 

Îosilion  à  l  égard  des  prêtres?  Vous  leur  dites  : 
'ar  votn-  relus  de  prêter  serment  d'obéissance  à 
nos  lois,  vous  prouvez  que  vous  êtes  leur  ennemi. 
La  nature,  <|ui  vous  a  fait  homme  libre,  tous  per- 
met d'aller  chercher  un  gouvernement  qui  con- 
vii-nnc  mieux  à  vos  principes;  vivez  sur  un  autre 
sol  ;  vdus  conserverez  vos  propriétés  sur  le  nCtre, 
dés  que  vous  cesserez  de  le  troubler  par  votre  in- 
fluence el  par  rezempiede  votre  r^ellion.  Vousserez 
traités  comme  des  étrangers  propriétaires  en  France. 
Je  ne  vois  là  qu'une  mesure  politique  oui  peut  être 
d'un  trés-grarid  avantage,  et  qui  est  u'unr  jnstir  e 
rigoureuse.  Au  reste,  je  la  livre  à  votre  réflexion  ; 
noyant  pu  prévoir  que  cette  matière  serait  mise 
inopinément  à  Tordre  du  jour,  je  n'ai  pas  pu  moi- 
même  la  méditer,  ni  en  préparer  les  développe- 
ment':. Il  reste  à  «avrtir  si  la  déportation  sera  pro- 
noncée d  une  manière  individuelle  ou  collective. 
Cette  question  est  extrêmement  délicate.  J'aiobsarré 
qu'on  ne  pouvait  appliquer  cette  peine  que  par  an 
iugement  de  juré  ;  cependant,  dans  l'interralle  de 
trois  mois,  un  voit  se  renouveler  deux  fois  les  trou- 
ble.s  religieux  dans  une  commune,  malgré  In  puni- 
tion infligée  la  nrenin  le  fois  aux  instigateurs.  Les 
prêtres  domicilies  dans  cette  commune,  qui  auront 
refusé  de  prêter  serment  peuvent,  je  pense,  sans 
injustice,  «Hrc  déportés,  sans  qu'il  soit  alors  besoin 
d'aucun  jugement  particulier,  et  d'une  manière 
adiiiiMistr.iliv  e.  En  elTet;  il  est  ('vident  (jiiiî  parla 
nature  de  leur  ministère,  il  leur  est  aussi  aisé  d'é- 
tbipper  i  la  cooTielion  Mgale,  qu'il  est  laorale- 


nient  certain  que  les  émeutes  dont  la  religion  est  le 
prétexle«ne  peuvent  être  attribuées  qu'à  leur  in- 
fluence. Peut-être  serait-ce  le  cas  de  discuter  une 
dernière  question,  celle  de  savoir  si  vous  déporte- 
rez les  instigateurs  des  troubles  religieux  dans  les 
royaumes  étrangers,  ou  si,  comme  les  Anglais,  TOUS 
aurez  votre  Botany-Bay.  Je  ne  dirai  que  deuiBUill 
sur  cette  oue.stion  vraiment  importante. 

En  général,  rien  n'est  plus  immoral  que  d'envoyer 
dans  un  gouvernement  voisin  les  coupables  dont 
une  société  veut  se  délivrer,  il  est  permis  de  pren- 
dre tesOMyens  d'assurer  sa  tranquillité;  mais  ces 
moyens  aoutiniustet  dès  qu'ils  compromettent  celle 
des  antres.  J'tmeerverat  cependant  que  ce  principe 
ne  paraît  pas  rigoureusement  .susceptible  d'applica- 
tion aux  circoiistiinces  actuelles.  Les  hommes  qui 
troublent  notre  société  ne  sont  coupables  que  d'avoir 
des  principes  contraires  aux  nôtres,  et  qui  peuvent 
être  eonformes  î  eeux  de  plusieurs  des  gouverne- 
ments qui  nous  avoisinent  ;  et  même  ces  principes 
leur  vaudront  de  la  faveur  dans  quelques-uns  d'en- 
tr'eux.  Par  exemple,  je  ne  ilmile  puint  (|n'eii  Ilalie 
ils  ne  soient  accueillis  comme  de  saints  personnages 
que  l'on  persécute,  et  qui  aéritent  1rs  palmes  du 
martyre  ;  et  le  pape  ue pourra  voir,  dans  le  présent 
que  nous  lui  aurons  bit  de  tant  de  saints  vivants, 
qu'un  témoignante  de  notre  rfTruinais.'-.inee,  pour 
les  bras,  les  têtes  et  les  reliques  des  saints  morts 
dont  il  a  gratifié,  pendant  tant  de  siècles,  notre  cré- 
dule piéléu  (On  rit.  et  on  applaudit.) 

Je  merébnme,  et  je  demande  1*  qu'il  ue  soit  payé 
à  aucun  Français,  ni  traitement,  ni  pension  sur 
l'Etal,  que  sur  un  certilicat  de  prestation  du  ser- 
ment civique;  2»  qu'on  exce^ite  de  cette  loi  les  mi- 
iii.stres  du  culte  qui  auront  tizé  leur  résidence  eu 
pays  étranger;  3"  (|ue  les  troubles  religieux  soient 
|)iinis  par  la  peine  de  la  déportation  ;  et  enfin  que, 
d'après  ces  basesdéorélées,  votre  comité  soitchargé 
de  présenter  un  projet  de  loi  pour  en  hire  l'appui- 
cation. 

M.  Mot,  e«ré      lapaniêtt  de  Fnrft,  Mêdê 

Saint- Laurent  TouU^s,  les  divisions  religieuses  me 
paraissent  provenir  de  celle  grande  erreur  de  l'As- 
.semblée  nationale  d'avoir  Tait  une  coiM(t/u(ion 
eiei/e  du  clergé  ;  d'avoir  ramassé  les  débris  de  l'an- 
cien clergé  pour  en  faire  le  colosse  monstrueux  du 
eler^rt'  constitutionnel.  La  source  des  troubles  est 
dan^  ee  chapitre  de  lois  hétérogènes,  et  même 
iric'iiisulutionnelles,  enlacées,  on  ne  sait  pourquoi, 
dans  le  code  de  nos  lois.  Par  le  serment  iiiqiosé  aux 
prêtres,  on  les  oblige  d'exécuter,  de  maintenir,  noa 
senletnrnt  la  constitution,  mais  toutes  les  lois  dites 
liai  l  Asscmblée  constituante;  en  sorte  qu'on  les 
Inrce  d  exécuter  des  règlements  la  plupart  contra- 
dictoires, et  entr'enx,  et  avec  la  constitution.  Qu'en 
est-il  résulté?  Il  existe  aujourd'hui  un  clergé,  con- 
sacré par  la  Im,  et  grAoes  à  la  eouslilution  civile  du 
cierge  ,  c'est  on  eas  d'exeommonication  aux  yeux  du 
j)eu|)Ie  que  de  suivre  sa  liberté  en  fait  de  culte, 
liberté  gênée  par  des  lois  régleuienlaires,  quoique 
garantie  par  la  constitution.  Vous  n  aiin  z  rien  fait 
pour  la  tranquillité  publique,  si  vous  n'arrachez  de 
vos  lois  ce  enapitre  de  théocratie  qui  s'y  trouve  in* 
séré,  comme  le  mauvais  principe  à  cnt»<  du  principe, 
bienraisaiil.  (  Il  s'élève  quelques  murmures  et  des 
applaudissements.  ) 

M.  Lecos,  éviq»e  de  Rennts  ■-  Il  est  impossible 
que  l'Assemblée  entende  de  sang-Froid  de  pareils 
principes.  L'opinant  parle  contre  la  ooasiitntiott* 
(  Murmures  et  applauaissements.  ) 

M.  MoY  :  II-  vous  ledeinnnde,  s'il  y  avait  dans  la 
nation  un  culte  qui  prit  Balaam  pour  souverain,  la 
Dationse  chaigerait-slle  ta  nonmier,  ta  lalimf 
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les  ministres? (  I.ps  iniirmiiri  s  d  uii  corlaiii  nombre 
de  mniilirps  rrcommcncfnt.  —  llssontcouvcrls  p.ir 
les  applaudissements  de  la  majorité.)  Sans  doute  il 
est  une  classe  de  pri'trr  s  <|ni  sont  inlCressés  ft  lier  la 
nation  à  lenrs  querelli'<  rr  i:;hmisps;  mais  la  nntion 
doit,  s.ins  considérfr  (jîicIIc  csl  l'opinion  <lfs  uns  ou 
des  autres,  doit  exclure  tous  ceux  qui  troubient 
l'ordre  public.  Elle  ne  doit  pas  exieer  de  sermeat 
du  ministre  ou  plutôt  du  président  ditne  assoeiation 
religieuse,  pas  plus  quVIIf  nVx-igp  de  scminil  du 
ttrésjdent  d'un  club  populain^  Le  iiiiMlliMir  tiiovi  u 
n'éviter  les  troubles  religieu  x  ,  (■  rslde  maintenir  l;i 
liberté  la  plus  entière  des  opiuious  religieuses,  et 
de  rendre  Imn  les  eiitteft  égua  aux  yeux  de  la  loi. 
Je  TOUS  propose  en  eonséqnMee  de  déci^ter  les 
princiftes  snivants: 

«  1*  Les  électeurs  char^'is  di-  I  i  nomliKiiion  ilfr<  fonc- 
tionriaire?<  publics,  n'^iliront  pius  tco  ministres  du  culte  ca- 
tholiqni.  I  (S  mWUresteraMdiaMa parka  dtogxw atta- 
chés t  ce  culte. 

•  i'ix  traitement  de  ceux  qui  seront  nnmBrfl  ou  choî- 
ais  en  qualité  de  auoiauct  du  culte  catholique,  ne  ten 
;  plus  partie  de  la  dette  publique. 

■  S*  Ils  ne  MWtraat  prendre  le  titre  d*éfêqiie  ou  prêtre 
.conMitalieaaa,eaimDen*eter<;ijiit  pas  de  fonctions  déié- 
'gQies  par  la  constitution. 

•  »  4"  citoyens  qui  auront  choisi  un  miui!<lrc  pour 
ewrrvT  it>-.  Tn notions  de  kuTcuHe^  atteat  tausd^  am^ 

tir  la  iiuifiicipalilé. 

»  r."  Tout  individu  se  disant  pri-tro,  ne  |>ourra  en  exer- 
cer les  fonctions  sans  avoir  préalabletnait  justifié  parde- 

•  Tant  les  officiers  municipaus  de  sa  Domination. 

•  •  6*  Tout  prttre  oonvaineu  d'aToir  praftité  oh  pitebé 

•f?-*****"**  eonliiliwfc  laoamiituOao,  leaafeuni  du 
.mjanme, 

,  >  7*  Les  prMm  et  ninbtret,  de  qnetque  ealle  qu'ils 
«oient,  n'étant  pas  rondionnaires  publirs  ,  ni  niO-roe  obli- 
Ifés  d'être  citoyens  français,  ne  seront  M»uiiiis  à  l'avenir, 
en  It'iir  qtinliti^  lir  prt^ircs  ou  niiiiisln-s,  Ci  aucun  serment 
particulier.  (  On  .ippiuudil,  —  11  s'élève  quelijues  murmu- 
res. )  » 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Moy. 
M.  Chaiiuf.r  :  L'Assemblée  ne  doit  pas  ordonner 
l'impression  d'une  opinion  iucoustitutiooDeUe.  Je 
-demande  la  qai^ion  préalable  sur  l'impression. 
MM.  Rainoiid  et  Oucos  deuniideBt  î  parler cooire 

'la  qaestioii  pré;il;d)le. 

L'A.ssetiihli>r  lu  dmine  à  une  très-gnudC  m^jorild, 
.  l'impression  de  l'opinion  de  M.  Mov. 

M.  Bamond  :  Les  manvaiaes  Ion  et  le  mauvais 
.  gouvernement  re-ssembletit  :\  cette  in.ilntiir  luûlicu- 
laire  qui  entendre  la  veruiiiie.  Ou  ne  peut  l'extirper 
qu'en  m  p  inr^iivanl  le  germe.  Ce  (jui  nous  im- 
porte donc,  c'est  d'ôter  aux  prt'tres  le  caractère  qui 
.sert  si  bien  à  leur  manœuvre  :  ôtez  Ie5  de  la  liste 
des  fouctioaoaires  publics  ;  établissez  dans  l'Empire 
ta  tolérance  univerjcclli^  :  c'est  le  seul  moyen  de 
parvenir  ;iu  but  qn*  sdus  vous  proposez.  Je  de- 
mande donc  que  tous  h  s  projets  qui  sont  proposés, 
soient  renvojé.s  an  comité  pour  eu  rédiger  un  sur 
lequel  vous  poissiez  délibérer;  que  le  mode  de 
constater  sur  les  mariages  et  dfkifs  soit  disenté  dès 
drmnlii  ;  que  l'on  propose  des  articles  bien  prrns 
sur  la  liberté  de  tous  les  eiiltrs,  et  que  l.i  pnonle 
soit  accordée  nu  jtrojet  de  M.  Moy,  mon  collègue. 

M.  *"  :  On  a  cberché  à  iusinuer  au  peuple  qu'il 
était  dans  le  système  de  l'Assemblde  cmistituante 
d'abolir  la  n  lii:i'iti ,  et  qu'après  avoir  paralysé 
l'ancien  clergé,  ou  proposait  d'abolir  le  reste.  Elbi- 
gnons-nous  de  toutes  mesures  qui  tendraient  à 
accréditer  celte  opinion  ;  car  nous  pourrions  nous 
attendre  à  avoir  la  guerre  civile,  en  même  temps 
quêta  guerre  étrangère.  (On  applaudit.  ) 

M.  Vergniaud  demande  qu'on  .italue,  séance  tc> 
nante,  par  oui  ou  par  non,  sur  les  quesUoi»  de 


I  savoir  :     si  tous  les  prêtres  seront  assigétis  i 
prilter  le  sennent  civique  ;  t*  ai  U  peine  de  U  dé- 
!  portation  sera  adoptée  oonlre  les  pnlict  pcrtorba- 

,  leurs. 

La  discussion  est  rernii-e. 
J     M.  Lacroix  demande  la  question  préalable  contre 
le  proiel  de  décret  de  M.  Hoy. 
Apres  quelques  dâkati,  la  qneslîoa  préaiablo  est 
I  adoptée. 

(jiii'Iques  membres  demandent  (jN'on  aille  an 
i  voix  sur  la  proposition  de  M.  Vergniaud. 
j  M.  Chabot  :  C'est  le  serment  qui  a  excité  tous  les 
troubles,  et  je  demande  qu'il  n'en  soit  plus  qu  estioo 
ici.  Mais,  comme  il  est  nécessaire  que  tous  les  ci- 
toyens, prêtres  ou  non,  maintiennent  l'ordre  public, 
je  propose  de  décréter  <|tie,  sur  la  réquisition  de 
vinjft  citoyens  actifs,  les  prêtres  soient  tenus  de 
pri  ii  Ire  i'eu^Mgemenl  de  ne  pas  troubler  la  traB> 
quiiiite  pulilique,  et  de  respecter  la  liberté  des 
cultes  ;  que,  s  ils  refuseiil  de  le  faire,  ils  pour- 
ront l'ire  punis  de  telles  peines  qti'il  sera  jugé  con- 
venable. 

On  demande  la  priorité  sur  1*  demande  de  M.  CfeabiC. 

La  quoUonprteulileest  rèclunée^ 

L'Aawmlilée  décide  qu'il  y  a  lieu  de  délibérer  «or  la 
prtiposiUoa  d'aeeaider  la  priorité  au  projet  de  M.  ChabaL 

On  demanda  que  la  diiCMiioa  soit  caodnnée  d^ 
main. 

Celle  iiropiisiiji III  («si  adoptt'e. 

La  sfanre  est  le^ée  ù  quatre  heures  el  demie. 

.StCANCE  EXTBAOHDINAIItF.  nt:  MERCREDI    AU  SOIR. 

M.  Tardiveau,  Ticc.pré>i(lent ,  cuTtipe  le  fanteuil. 

M.  Lamlwrt-Oebilan  oflTro  à  la  patrie,  pour  lo  lirais  de 
la  (guerre,  delà  part  de  la  Société  des  Amis  de  la  Goastftu» 
lion,  établie  à  ChAiiUoiHUPMn^  S»  llv.«  dO»  MO  llv, 
en  assignats  et  hH  Iît.  en  or. 

M.  Delpierrc  offre,  au  nom  des  juges,  du  commis^ire 
dii  roi  et  du  greffier  du  tribunal  du  district  de  Mirecoort, 
département  des  VosKm,  la  somme  de  1000  liv*  parauaéei 
h  compter  dti  1»'  a\ril  dernier. 

M.  Golzart  .himiuiic  (|iic  les  quatre  adminîslr  ilHiirs  du 
directoire,  le  procureur-syndic,  le sccK-tairv,  le  nxerenr 
du  district ,  et  le  receveur  des  droits  d'enregistrement  de 
Grandpré,  département  des  Ardeiines,  se  sont  cogafés  à 
fournir  pour  la  guerre ,  quatre  pour  cent  de  leur  Inll^ 
ment  nendaut  la  durée  de  leun  linnctions. 

L'AnembMe  ordoone  mcatloD  lamonMa  de  em  «C> 
ftandeb 

Oit  Introduit  ft  la  barre  plusieurs  dcoyeas  delà  «Me 

rrAr!<<>.  M.  Fas'vin.  dt-putc  extraurdliiaiie  de  la  artSH 
lillc,  prést'iiic  la  in  iiiHiti  Miivunte. 

■  l,L';;isl;ii.  in>,  de-.  \  lA.iiimis  l't  des cruaulés de  lous  les 
geiirc-s  \irtHieiU  d  iHic  roinniiM'sà  Arles;  c'est  an  nom  du 
patriotisme  qu'elles  oui  élé  commises;  nous  serions  cou- 
pables, si,  par  noin'  silence,  nous  laissions  penser  aux  en- 
nemis de  la  patrie  que  l'Assemblée  naticmule  les  tolèreu 

»  Trois  mille  fiiiDillcs  soat  ptongéeidaus  le  deuil»  et 
Tont  être  réduites  4  la  milèraou  ft  la  famine;  1«  atieMn* 
lions  illégales*  Ics  vialenoas  eovcss  ks  newounas  du  seai^ 
ont  ra  ppelé  dans  cette  contrée  le  siède  de  la  ttartarie. 
»  M. Licutaud,  ancien  mililnire,  âgé  de  quatre-vingts  ans, 

'  retiré  h  In  canipaRnc  depuis  plus  de  trois  ans ,  apr*»  avoir 
(uisMt  \  'm>^l  jours  (I  ins  un  cachot,  vient  d'evpirer  ù  la  suite 
<riiMcnup  de  rrir-iM»  de  fusil  sur  l'esloniac.  Beaucou))  d'au- 
tres sont  uiorh  llriiK  lit  lili>sr>;  un  ,irtisaii  a  élé  saisi  dans 
son  lit,  et  un  coup  de  sabre  lui  a  crevé  na  œ'ù.  Nous  joi- 
pionsà  notre  pétition  le  tableau  de  nos  malheors,  et  noot 
garantissons,  sur  noire  téte,  UHis  oea  Mis;  le rappetteur 
du  comité  des  pétitions  est  d'aillomimtvaHpardeBflèBes 

'  aothenliques  des  plus  CMcnlids. 

I  »  Nons  avons  demandé  an  minblreda  Hotérlear  des 
seoonn  contre  Toppression,  et  il  nous  a  dit  n'avoir  anc me 

!  note  offidelle  de  ce  que  l'armée  roarscdlaise  j  r.iii  à 

!  Arles. 

■  Nous  le  croyons,  législateurs,  Us  coupables  ne  pro- 
dnlsent  pasdm  preaveseamreenxsctcaauaeat  anrfaaa- 
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nous  de<i  prcures  oflicielles  ,  lorsqu'un  administrateur  du 
département,  M.  Camnins,  aélt^  saisi  au  milieu  des  bri- 
faads  qui  pillaient  le  village  de  Veiws»  ayaol  dons  sa  va- 
Hm  M^OOO  liv. ,  fruit  de  ses  crime*  ?  Ail  Uni  de  le  livrer 
au  tiOmHtu,  MM.  Bertio  et  Retoeqnl  Pont  prit  mus 
lenrmiwfairiBi 

«  Non»  MHMMWipwTa  fille  d*Ariet«élédéMMieèecomne 
tfts«mpeMe;  BtUilonqa*on  voit  ta  déMmdateiin  piller 
les  (lihioncès,  peutMMi  néeoiiBllliv  l'iBiMt  «I  le  molirile 

la  dénonciation  ? 

•  SauveJi-nous,  ié}fi«hilctirs,  de  res  hommes  altérés  de 
notre  sanjç.  qui  n'a^pirenl  qu'A  une  «pconde  rtHolulion,  et 
qui,  dym  la  >ille  d'Arles,  c\  p.iri'nji  mi  i|v  uiit  pys^sé,  ont 
■ODoncé  leurs  projets  coupables,  en  supprimant  des  trois 
emblèmes  de  notre  liberté ,  la  loi  et  le  roi ,  pour  n' v  laisser 
ipietenlko,  ^*ib  croieiit  excluiveaient  icpiéwnter, 
pone  qa*Bf  font  ea  fereee. 

Ccatabui  fWdMH  notre  mallMimweMlrie  lliMt  ar- 
■énneptrtle  dctdtoyetis  pourMner  nratredtemép, 
c'est-à-dire,  pour  Caire  des  oppressenrs  cl  des  opprimés. 

La  justice  nationnlc  cxiRC,  sans  doute,  un  dt-cret  d'ac- 
ensatioti  ciiiilrc  MM.  lîtrliii  i  t  HrlM'i.(|iti  ;  mais  ci'  n'est 
pa*;  1h  motif  qui  ii'iu'.  anu-'iie  ili-vinil  vous.  Convaincus  par 
iioii'-  iiiéme^  que  les  rilrvyen'^  piii^ilik'K  qui  demandent  sû- 
reté, à  l'abri  des  Irih ,  mjiU  bien  plus  les  amis  de  la  coosti- 
lution  que  les  honinu  'v  Lirdents  qui  Yeoleot  acquérir  par 
des  crimes  le  Uire  de  patriotes,  nous  tOBs  iftmv^mf  kn 
draKs  que  la  cooitHutlon  nous  ■  praori»  (  etconow  teb* 
BOUS  attendons  de  votre  justice  : 

1"  Oue  les  adtuintstratetirs  du  déparlement  des  Bou- 
clii-s-ilu-Ufii'ini'  fi  risiil  incessamment  rétablir  dans  les  rais- 
s<>s  puliliqurs  ou  (>articiili(yes  ,  toutes  1rs  sommes  qui  en 
ont  été  extorquées  par  rorniéi-  marseillaise,  et  que  le  com- 
mandant de  cette  armée  ainsi  que  les  administrateurs  en 
seront  soIidabaNBt  rcsponsablia. 

i'  Qu'il  sera  etaerné  à  Arles  UM  Itafce  pnbUqiie,  com- 
poiée  ou  de  troapea  de  ligMb  oade  Toloataim  nationaux 
tirés  de  lioltriear  du  rajraane; 

9*  Qoe  tes  dloyei»  d'Arles ,  sa»  exception ,  seront  dé- 
sonnés en  vertu  du  décret  du  24  mars,  ou  qu'ils  seront 
tous  réarmés,  conformément  ù  la  constitution  ; 

4"  Enfin,  qu'il  sera  informé  pardoani  les  tribunaux,  ù  i 
la  requête  des  conmii^saires  du  roi  et  des  accusateurs  pu- 
blics, contre  les  auteurs  dis  pilluges  et  de  tOdS  les  atleit- 
lats  commis  dans  la  TiUe  d'Arles. 

Lf  s  pi  tiiioimiires  obtienncut  Iwhoueun  de  la 
<;é,i  II  I  I .  vi  leur  demaodc  ert  ren^oTée  tu  comité  des 

pétillons. 

M.  iJLiiichartl,  au  nom  du  comité  militaire,  pro- 
pose, et  l'Assembiée  adopte  le  projet  de  décret  sui- 
vant, apr^  avoir  prononcé  riirgence  : 

•  K  compter  <h\  l''''  juin  prin  liain,  In  distriliiilion 
de  quatre  uticcs  tie  viamle  fraîchr,  ii.irjuijr,  pour 
chiique  sokhit,  urilnimer  |/^ir  le  décret  du  'Zi  février 
dernier,  cessera  d'avoir  ticu  dan.s  toutes  les  garni- 
sons du  roTauine.  • 

•  M.  Baignoux,  an  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  linaiiccs,  Fait  la  troisième  lecture  d'un  nrojetde 
décret  relatif  aux  créanciers  et  officicn  cÎTin  et  mi- 
litaires des  deux  frères  du  roi. 

M.  Cambo:4  :  i.a  ([n estion  proposée  par  votre  co- 
mité présente  deuxobiiets.  I^es  créanciers,  titu- 
laires d'offices  dans  les  maisons  des  denx  princes, 

3ui  ont  verse'  an  Irésur  |uit)!ic  le  innutnnt  du  prix 
c  leurscharges.  Nul  doute  que  la  nation  doive  les 
rembourser.  En  second  lieu,  ce  sont  do^  créanciers 
qui  vous  sollicitent  de  leur  laisser  saisir  Ja  rente  apa- 
mgère  que  l'Assemblée  constitaaote  avait  aceoraée 
aux  princes  français,  frères  du  roi.  Ici  s'e'lèvc  une 
difficulté.  Si  les  [tririces  étaient  en  France,  nous  leur 
devrions  la  rente  aputiagèrc  ;  niais  ils  sont  ehez  l'é- 
tranger; mais  ils  sont  décrétés  d'accusation.  S'ils 
étaient  condamnés  par  le  jury,  leserëanciers  se  trou- 
veraient dans  une  chance  malheureuse.  Nul  ju- 
gement n'a  été  prononcé.  La  rente  apanagèrc  ap- 
partient doue  jinqoes-lb  aux  eréancien.  Il  me 


semble  que  l'Assemblée  ne  doit  pas  se  minier  de 
celte  affaire.  Je  crois  qu'il  Mniit  mit  Simple  de  dire 
aux  créanciers  :  •  Nous  detOM  tns  iwinces  une  rente 

apaiiagère,  jusqu'à  ce  qu'ils sdent  on  morts  od  «m- 
daniiH's  par  le  jury.  Cette  rrnte  est  snisissable; 
arrangez-vous  entre  vous,  par  des  voies  de 
conciliation,  soit  par  les  formalités  de  la  justice. 
Nous  ne  voulons  ni  ne  devons  nous  occuper  de  ces 
intérêts.  •  Bn  me  résumant,  j'appuie  les  quatre  pre- 
miers articles  du  comité,  et  je  demande  que  1"  As- 
semblée déclare  saisissable,  par  les  créanciers  légi- 
times des  princes,  la  rente  aparKiu'ete  ijin  leur  a 
été  accordée,  et  les  renvoie  à  se  pourvoir  devant  qui 
fl  appartiendra.  (On  applaudit) 

M.  TniTBioT  t  L'acte  constitutionnel  porte,  art.  VI 
de  la  section  du  chaptitre  II  :  •  Si  le  roi  se  met 
à  la  téte  d'une  armée  et  en  diriL:e  les  forces  contre 
la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas  \mit  un  acte  formel 
à  une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom, 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  h  royauté.  ■  Or,  je  de- 
mande si  les  deux  princes  français  sont  dans  une 
hypothèse  plus  favorable  que  ne  \t'  serait  le  re.i  Ne 
sunt-ils  pas  à  la  létc  d'une  armée  contre  la  nation  ? 
Pouvez- vous  eu  ce  cas  conserver  la  renteapanagère 
•  ,des  princes  armés  contre  leur  patrie  ?  (Les  tri- 
bunes appilandtssent.  )  Cest  k  titre  de  bienfait  que 
l'Assemblée  constituante  leur  avait  nrcordé  cette 
rente.  C'était  pour  les  mettre  en  état  de  soutenir  uu 
rang  uui  pouvait  les  rendre  utiles  à  I  Ktat.  Ils  n'ont 
plus  ae  rang  à  soutenir.  Loin  d'être  utiles,  ils  ue 
cherchent  qu'à  nuire  ft  la  nalkm  ;  vous  ne  devez  pas 
leur  donner  de  l'argent  pour  les  aider  dans  leurs 
exécrables;  complots.  (Les  tribunes  .ipplaudis-scnt.) 
C4'|iemiaiit  |e  lie  in  o|)j]ose  pas  à  ce  (|uc  VOUS  vcnicr 
au  secours  de^  infortunés  créanciers;  mais  en  fai- 
s,int  tout  pour  eux,  je  voudrais  que  vous  ne  fissiez 
rien  pour  les  princes.  (Nouveaux  applaudissements.) 
Je  demande  donc  que  l'Assemblée  décrète  que  Ton 
ciiiiliiiuera  de  payer  les  intér^^ls  dus  aux  titulaires 
d'ofhces,  et  que  les  biens  patrimoniaux  des  deux 
princes  seront  vendus.  Je  demsnie  que  la  rente 
apana^re  soit  éteinte  dès  ce  moment,  et  que  l'As- 
semblée !te  réserve  de  statuer,  après  la  vente,  si 
elle  doit  r.iire  lies  sacriGces  en  faveur  des  erésnciert. 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

M.  GuADET  :  On  a  dénaturé  la  question,  lorsqu'on 
vous  a  présenté  les  deux  princes,  frères  du  roi, 
comme  les  objets  du  décret  proposé  par  le  comité. 
Il  fie  s'agit  point  ici  des  frères  dn  roi,  mais  de  leurs 
créanciers.  On  dénature  encore  la  question,  lors- 
qu'on vous  parle  de  biens  disponibles  pour  gage  des 
créanciers.  Il  est  nécessaire  de  détruire  l'illusion. 
Les  créanciers  réclament  la  rente  spanagère  accor- 
dée aux  princes  par  l'Assemblée  constituante.  Cette 
rente  a  été  substituée  à  l'apanage  réel  dont  il  jouis- 
saieii!  nvuit  la  révolution.  Or.  l  apatinj^e  réel  était 
le  gage  des  créanciers.  La  rente  apanagère  qui  lui 
a  été  substituée  dnil  donc  leur  appartenir.  Je  pré- 
vois robjection  qu'on  va  me  faire.  L'apanage,  me 
dira-t-on,  ne  peut  t'tre  hypothéqué.  Cela  est  mi 
pour  le  intid,  msis  non  pour  les  intérêts  de  Tipa- 
nagc. 

Il  s'agit  de  savoir  n,  l»rceque  les  princes  sont 
en  état  d'accusation,  ou  peut  priver  les  créanciers 
des  întér«ts  qui  leur  appartiennent.  Je  soutiens  que 

la  nation  ne  le  peut  pas  plus  qu'elle  ne  le  doit.  Dans 
l'ancien  régime,  on  respectait  toujours  la  justice  en 
Jiareil  cas.  Lorsque  l'on  coiilisquait  1rs  liieiis  d'un 
accusé,  c'était  toujours  à  condition  oii'on  paierait 
les  dettes  auxquelles  ces  biais  étaient  nypotliéqués. 
En  supprimant  h  renteapanagère,  ce  ne  peut  être 

3u'à  la  charge  d  acquitter  les  créanciers  des  princes, 
'ajoute,  et  cette  eonsidération  mérite  «Titre  pesée. 
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fajonle  qu'à  rautoriti^  dfs  lois(r|ni  paHfBl  en  Irnr 
fareur,  ne  joint  la  voix  du  scutiiiiciil  et  de  rhiiriiri- 
nit<*.  Il  s'.igit  (lu  sort  d'un  praiid  nombre  <l«'  f.i- 
milles,  doui  la  plupart  ont  éprouvé  des  pertes  im- 
uieiises  par  la  réVolulion,  sans  Ofsser  pourtant  de 
la  chérir.  Je  sais  que,  lii  où  la  Justice  ne  comrnart- 
derait  p;i,s,  en  vain  chercherait  on  à  émouvoir  rolre 
gent^rosilt' ;  mais  je  soutiens  toujours  que  la  rente 
apanagère  tient  lieu  du  revenu  de  l'apanaf^e,  et 
doit  appartenir  aux  créanciers;  mais  vous  ne  devrr. 
ptl  les  BoeUre  dans  un  ëtal  de  direction  et  de  régie  : 
ear,  ee  serait  les  miner  enljèrement.  On  sait  que 
cet  état  dn  (lin-fti  in  riirmqi'  les  fonds  et  les  reve- 
nus eu  procès.  Je  conclus  donc  à  l'adoption  des 
quatre  praniam  aHialat,  ra  nvni  des  Mliea  au 
comité. 

Après  quelques  débats,  rAiMmbMe  fenm  la  dis- 
cussion. 

Le  premier  article  du  projet  du  comité  est  adopté 
M  cealennat  : 

■  Art.  1*».  LetnilaaMat  d^m  adIlloD aoeordé  k  dia- 
eaBdeilHmda  roi,  par  les  diehets  da  SOctSldécea- 

bec  1790,  pour  rentretien  de  leur»  matadas»  Clt  liippiliié| 

ft  compter  du  12  février  dernier.  » 

L'AMemblée  décrite  ensuite  le  principe  que  la  erfen- 
tiers  seront  pijé»  en  rente*  viagères,  cbam  le  caorité  de 
préwnier  ooe  iddacllan,  et  |(|mm  I  «eniredl  la  dbeas- 
aiaii  Mtr  la  renie  ^oagèiv. 

LnéaoeaartlMaàdls  hams. 

sAahcm  do  jbubi  1T  mai. 

Lo  séance  s'ouvre  par  l'admission  d'un  jtrand  nombre  de 
citoyens  qui  Tiennent  offrir  des  eoatributioos  volontaires, 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

L'inadtaieur  da  l'«eola  aUMaira  de  Naatcm  dépote 
anr  labarsan  l'oihunde  eifiqua  de  lei  Jeimai  ttvest  il 
prtaenleà  l'Aisetnblée  deux  orphelins  dont  les  pères  sont 
martl  ft  l'affaire  de  Niincy,  et  de  l'éducalioo  desquels  il 
sV-strharKégraluitemctit.  Il  demande  que  l'on  confie  à  les 
soins  le  (ils  du  brave  grenadier  Pie. 

C.cul  vin^i  conduclcuI^  des  nii--''a;;i  ries  5ou<.crivenl pour 
une  wfinme  de  200  livre*  en  arjçedt  |iar  mois,  lant  que  du- 
rera 1.1  jjurrrt'. 

greOier  du  tribunal  de  Noniroii,  uu  département  de 
la  Dordogne,  p^re  de  dix  enfants ,  n'a  pour  lant  Um  que 
son  traiioneot  aHMiique  de  ëOO  ttms  t  il  en  eooneie  le 
staHaw  *  la  dMaie  de  le  pétrie. 

M.  Marinier,  qîri  Mail  d^eant,  a«  non  de  la  So- 
aMédca  AnUs  de  la  Candftutkm  de  Niort,  une  somme  de 
3546  Ht.,  pour  subvenir  ani  frais  de  la  guerre,  remet  sur 
le  bureau,  ou  nom  de  la  mi^fnc  socieié,  une  nouvelle  som- 
me de  2470  Ht.  2  i>iius  en  uiiuit  i  jiu'  et  en  assignal-s. 

Il  r<inverlil  en  nidlion  la  dcii  iiode  desciloyensdc  Niort, 
trinl.irili-  il  oliicnir  duiiv  pircfs  de  canon  de  b  liv.  dr  bille, 
afin  d'Ltre  à  même  de  résister  aui  entreprises  des  ennemis 
de  la  constitnlioa,  poor  laqnelleiis  anDoneentqanis  Sent 
prfilsà  vener  lenr  sang  eoeMuelear  argent 

Cette  Balhm  est  icMiqrta  en  eaaiM  Bllitaira. 

M.  Clauzel  :  Il  est  d'usnge,  à  chaque  création 
d'assignats,  d'en  fabrinuer  une  certaine  quantité 
(dam  pour  cent)  au-ael.î  de  celle  qui  est  néces- 
saire pour  eoinpiéter  l'objet  de  In  création.  Cette 
nesnra  est  indispensable  pour  qu'on  puisse  ran- 

Idacerlesfeiiilli  s  i!l  p.ipier  blanc  qui  sont  gâtées  à 
'imprimerie,  atiisi  que  les  assignats  qui  ont  été 
(autés,  soit  a  la  signature.  Mil  ao  Biuiéiotafe  ou 
au  timbrage. 

Après  que  chaque  création  a  été  entièrement fii- 
briqnée  et  mise  en  circulation,  on  doit  briller  ee 
qui  reste  de  papier  blanc  et  d'assignats  déreclHenx; 
mais  jusqu'à  présent  cette  opération  n'a  jacnais  eu 
lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  exprès;  c'est  ainsi 
qu'elle  a  été  ordonnée  par  celui  du  24  décem- 
bre 1790,  pour  les  premiers  400  millions,  et  par 
décret  du  lo  juillet  1791,  pour  lesdOO  millioas. 


I.a  troisième  émission  d'assignats  créés  le  i9  jnlu 
dernier,  pour  600  millions,  éiant  terminée,  il  con- 
vient, pour  ne  pas  s*ec;irter  de  la  régie  adopt»**, 
que  I  Assemblée  naliouaic  rende  un  décret  pour  au- 
toriser le  brûlementdu  papier  blanc  qui  reste,  lani 
à  l'iniprinierie  qu'aux  archives  nationales, en Oed- 
dant  de  cetle  émission,  et  (1rs  assii^nats  débits  I 
l'impression,  ou  qui  ont  ete  mis  ,iu  n  liut  ;i  la  c;iisM 
de  I  extraordinaire,  pour  raison  d'erreur,  ou  viea 
de  forme,  et  qu'on  désigne  «onniwiéHwnt  par 
qneu0  de  série. 

A  cet  effet,  vos  comités  de  l'eitraordioaire  des 
finances  et  ries  «issignstS Ct  noonsies,  fOOS  pTUpo- 
seut  le  décret  suivant. 

L*Aiienililée  nationale,  aprts  avoir  eniendn  le  rapport 

de  SCS  comités  de  l'eitraordinaire  des  finances  et  des  a«ï- 
Rnolset  iDonnaiei,  considérant  qn'il  tient  au  lion  ordre  da 
ne  pas  laisser  ()lll^  lonp-ieoipi  '■uh'^i'-ler,  soit  le  papier  tilanc 
reMant  de  celui  qui  a  ele  nef«*i>!Mïiit!  pour  ftiurnir  les  800 
millions  d'assignats  en  diflerentes  coupures,  de  la  rri^alîon 
dl^rétéc  le  19  juin  t7'.U  ;  soit  \et  as»igiuls  mh  en  défaits  k 
rimprimeric  do  sieur  Didot  ;  soit  enfin  ceux  qui  ont  «H4 
fauté»  et  viciés  à  la  caisse  de  l'ettraordinaire,  décrète  qa'M 
f  a  urgence. 

L'AsaemUée  nationale,  eprtaaTeir  digéHTan  

décri  te  : 

•  Aru  1".  Chacm  deseaaritésde  rcxUaordimiied» 

finances  et  des  assignats  et  monnaies ,  nommera  trois  eoBh 

missaircs  pris  dans  ■^nn  «ein,  pour  prneMpr,  roiijoinlement 
avec  lecommi-saire  du  roi.  a  lu  coufet  tion  des  assignats 
de  service  à  Paris ,  ,ij  compte  et  reeensement  de  la  tnd" 
si"  me  cr^'ation  de  CiOO  niîllions  d'assignats  ,  ordonnée  paT 
décret  de  l'Assemblée  nationale  constituante ,  le  l 'J  juin 
1791 ,  en  diflérentes  coupures,  soit  de  ceux  mis  en  déuitt 
à  riniprimerie  du  sieur  Didot,  soit  du  papier  blanc aan 
employ  é,  soit  enfin  des  asaigaats  buta*  et  viciés  It  la  cabse 
de  l'extraordinaire,  km  dn  nuaiératage,  de  la  sigoature 
et  du  timbrage;  et  11  eaam  drcMê  prao^wbal  par  las- 
dits  eommlasaires. 

»  Il .  Ces  mômes  commissaires  vérifieront  sî  le  nombre 
de  ces  assignats,  tant  de  ceux  mis  en  circulaliwi  que  de* 
défectiH'iiv  qui  leur  seront  représentés,  et  parfaitement 
d'accord  avre  le  pindnitde  la  quanlité  des  rames  de  papier 
fabriqué  et  li\rc  .uit  ;irelii\es  nûtimi  ilcs. 

»  m.  ApK'S  ce  recensement,  le  papier  resté  ei»  blanc, 
et  tous  les  assignats  qui  ■'oalpn  servir,  ou  qui  w>  trouve- 
ront excéder  te  nombre  propre  ft  compléter  l'émission  des- 
dits  600  millions,  seront  brftlés  publiquement  dans  la  eonr 
de  l'hàial  de  la  caisse  del'ealnwrdinalre,  en  présence  des- 
dits  eonualMalrmt  lesquab  «■  rédigeront  procis-<eital, 
pour  être  imprimé  et  rendu  public,  avec  celui  du  compte 
et  recensement  ordonné  par  l'article  et  il  eo  sera  dé- 
posé un  exemplaire  aux  archives  n  iiionales. 

*  IV.  L'Assemblée  nationale  approuve  le  brftiement 
fhit  publiquement  le  vendredi  25  mars  dernii  r  de  quariin- 
te-«qit  raille  huit  cent  cinquante  assignats  défectueux  de 
500,  SOO,  200  et  100  livres,  dans  la  cour  de  l'hAtei  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  pardevanl  les  meatbrcs  du  oo> 
mité  de  l'extraordinaire  des  fioamss  et  saivul  la  fliraw 
preoedennaeia  uritteb  eiaai  qu'il  esteansiBM  par  le  fveel^ 
vcrMdreMéMUjawtSBan,  iaddi. 

(  V.  Lesdits  oommiisaires  procéderont  de  la  même 
manière,  au  compte,  recensement  et  brûlement  dn  papier 
resté  en  blanc  et  di-s  iissipii^iiii  de  3  liv, ,  qui  n'ont  pu  ser- 
vir pour  les  50(1  millions,  lorsque  l'émission  de  cette  sorte 
d':>ssi^'ii;iis  s,T.ironipièteetlBMln6Bb<ansqaHscitlmBin 
d'un  uuuveau  décret.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  ocunilé  nflitsirSi 

le  décret  suivant  est  rendu  : 

L'AsesBUée  nationale  considérant  combcQU  fl  eitlMl» 
fcssaai  de  pamair  A  birefebriquer  dans  le  rofeuBM  tsas 
les  ftulls  fnll  peut  consenMKr,  en  praeutant  avi  AM* 
quca  de  cegenie  les  auncBs  d'approvidoanement,  et  osa* 
Men  le  moindre  retard  dans  le  service  serait  préjudidaUe 
aux  intérêts  de  la  n  itinn,  dérnHc  qiril  >  a  urfieucc. 
1     L'Assemblée  nationale,  apriks  avoif  di-crété  l'uifeBcei 
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êbatta  qa*  IciMNnpraHm  de  la  manufactun  ifttmm 
4c  Chninin»  ponmnicilniie,  ehaqae  aniée»  cb  chbp> 
llaBdetoatiraliidcla  wàut  deSilnl-PWMri  H  à»  S»- 

porf^ue,  poar  les  (or%es  de  Berchivé ,  la  quantité  d«  dix- 
nuit  cents  Toiturfs  de  mine  IsTée,  et  quatre  cfiiVi  bancs 
de  charbons  el  de  bois,  à  b  cli..r;.'<'  de  rii|>|H>rtei,  i:iiii(|ue 
année,  dt-sditen  roi;ge5  ù  Charleville,  six  milliers  pesant 
de  Ter,  et  d'acquitter,  «UT tadlls fen,  Im  droHi dTatrée 
du  DOUTeau  tarif. 

Sur  an  rapport  de  M.  Lecoinle,  ao  nom  éa  co> 

mili^  (le  surveillance,  l'Assenibrrr  ili'fidi-  n'y 
a  \m%  lieu  à  accusaliou  coutre  M.  I  abl>e  Gaubau,  dé- 
tenu à  Bordeaui. 

M.  GAflVÉlOl,  M  MM»  êlt  tomilé  miUUdf^  :  Je 
wiis  eharfë  de  tous  présenter  un  projot  de  d^ret 
sur  1rs  punitions  (jn'il  ronvient  d'inflif^t  r  aux  ofti- 
ciers  ileâerU'urs.  Depui.s  le  cuuiiiienccuienl  d«  votre 
session,  plusieurs  fois  des  nicndires  de  cette.  Asi,eui- 
bléc  vous  ont  fait  des  propositions  à  ce  sujet,  et 
jusqu'ici  il  y  a  eu  de  rincertitude  sur  l'existence  de 
In  loi.  l.is  lins  ont  p'  iise  que  lecoile  pr-iKil  ns.'îiiiétit 
t'fTrcli vi'iiit'iil  li's  ((t'tii'icr.s  et  les  SDitiaL.s  i|ui  i|iiilte- 
raiciil  leur  poste,  aux:  iiiènit  s  peines;  vos  comités 
ont  pen^é  le  conti  ;iire.  Eu  eOet,  l'article  qui  est  re- 
latif à  la  pdnede  d/^ertion,  est  rëdigié  finsi  :  «Ce- 
lui qui  aura  déserté  en  temps  de  guerre,  sera  con- 
damné à  la  pdne  de  dix  ans  de  fers  ;  celui  qui  aura 
déserté  étant  de  service,  à  vingt  ans  (le  fers  ;  et  (  i  lui 
qui  aura  déserté  ëtaut  en  faction,  à  la  peine  de 
Bort.  •  Cet  article  se  trouve  dans  un  chapitre  où 
tous  ceux  qui  sont  communs  aux  offîciers  et  aux 
loldato,  commencent  par  le  mot  généii(]ue  tout 
militaire;  et,  tant  par  ce  qui  le  pràcde,  que  par 
l'expression  de  faction,  ou  voit  qu'il  ne  s'applique 
qu'aux  soldats.  Le  eoinité  a  donc  cru  que,  pour 
lever  toutes  les  diflieultcs,  il  convenait  de  faire  une 
■onvelle  loi,  et  il  n'a  pu  voir  dans  la  confection  de 
cette  loi  aucune  diiiiculté.  La  plupart  des  olliciers 

aui  désertent  en  ce  moment  vont  joindre  l'aruiéf 
es  princes;  ils  se  mettent  «lonc  liieu  t'vuii  muieut 
en  état  de  révolte  armée  contre  leur  patrie;  plu- 
sieurs doivent  Itrepounuivis  par  les  commiaaaires- 
auditenrs,  comme  rolenn;  les  autres  comme  su- 
borneurs et  embauchenrs.  Enlîu,  les  procureurs- 
périéraux-syniiii 'S  des  ilépartetnents  s'empresseront 
de  poursuivre  la  saisie  de  leurs  biens.  Peut-être 
méuie  convient-il  de  les  aider  dans  ces  opérations, 
Mordonnaotlapublicatioude  la  lialede  tous  les 
officiers  déMrteurs  ;  car  la  guerre  étant  déelarée, 
les  ménagements  et  la  modération  l'our  de  per- 
fides ennemis  ne  sont  plus  de  saison.  (On  a|>pl,uii]it.) 

Qu'on  ne  dise  pas  que  l'officier  n  a  pa-^  r  uiir.icté 
ifeogageoieat.  Certes,  celui  qui  a  acceutc  uu  em- 
floide  confiance,  qui  est  bien  payé  pendant  la  paix 
pour  servir  l'Etat  en  temps  de  guerre,  et  dont  on 
n'exige  que  la  simple  forinalilé  d'une  deuiiasion, 
celui-l;i  ('>t  liifti  coupabli'  qm  .ibaiiiliHuie  sou  poste 
au  moment  du  danger,  sans  en  avoir  mânie  pré- 
venu ses  chefs,  et  surtout  celui  tpù  passe  ensuite 
dans  l'armée  ennemie.  Nous  vons  proposons  dans 
le  projet  de  décret,  des  précautions  pf>ur  empêcher 
que  les  officiers  déserteurs  ou  dt'inissionnaires  en- 
traînent des  soldats  avec  eux;  nous  proposons 
qu'ils  ne  puissent  auitter  le  camp,  même  lorsqu'ils 
MuroBtdonné  leur  dénussion,  que  munis  d'un  congé. 
Lci  amis  de  la  liberté  ne  la  confondront  pas  avec  la 
licene^e;  urje  géae  monientanée  qu'ils  s'imposent  1 
pour  la  conserver,  est  pour  eux  une  véri table  joum- 
wncc,  etc. 

M  Gaapnia  lit  na  projet  de  déeietcnicin  ar- 
ticles. I 

M.  Taiui.-PAaiMBJUii:  Jt  ptopeM  k  ptqiet  de 
décret  MÙTaot: 


L'Anembléa  natianala,  raaplie  de  eonfianee  daai  le 
pankrtkmact  le  oauan  dn  penpie  français,  dans  aoq 
fernow  paw  la  enarikatiOD  et  la  Htert^  fbite  de  ses  pHn- 
cipes,  iodlfenlaHa  dans  ses  rÉMhttians,  décrète  ee  quf 

sait  : 

«  Art.  Tout  officier,  souvodicicr  ou  soldat  salarié 
parla  nation,  qui  préférera  resclava]^  à  la  lil)erté  ,  l'or 
des  despotes  à  l'amuur  de  ses  Trî-res,  et  la  boule  de  trahir 
■a  patri0à  la  gktire  de  la  semir  et  de  noarir  poyrcNe, 
poona,  do  jour  de  la  promulgatioa  du  iMréwBt  déoM, 
passer  sans  obstadcs  ctct  l'cBiienil  ou  lantrar  dana  sa» 
rojers.  (  Ils'élkvedtamnnaarcs. } 

>  II.  ToutoiBder,  saw-olllder  on  soldat  qui  proftiaat 
de  la  faveur  du  pirtfent  décret,  serait  pris  empertani  ia 
c.iU-^c,  ifs  arn)o<,  ou  enwsnail  IcicfaenBX,  sen  tur4e> 

rbnnip  puni  do  mort. 

»  111.  lluii  jours  npr^^  l<i  proiiniljfiitioii  du  pii-vcii!  dé- 
creU  luut  oOider  uu  M>ldat  qui  serait  pri4  ayuiil  dt^erlé 
son  poMe,  sera  également  puni  de  mort ,  h4^s  biens  séques- 
trés et  lendus  »ni>aii(  la  Tonne  des  prticédeuta  décrets. 

>  IV.  Les  géiieruuxet  comniandaots  envemolau  corps 
législatif  et  an  roi,  le  oom  de  chaque  offleiar  on  soldat 
déserteur ,  pour  qall  toU  pris  des  mesares  pour  poorvoir 
aux  différents  remplacements,  i 

H.  DAVsaaoULT  :  Je  demande  que  ia  peine  soit 
plus  forte  pour  l'officier  déserteur  que  pour  le  sol- 
dat i  caria  peine  doit  toujours  être  prôportioBnde 

au  mal  qui  peut  résulter  du  délit. 

M.  Di;mas  :  J'appuie  cette  proposition.  En  effet, 
dans  une  armée  il  n'est  aucun  poste  qui  soit  indiffc- 
imt;  et  le  chef  sur  qui  seul  repose  la  ganle  d'un 
poste  entier,  est  bien  plus  coupable  en  l'abandon- 
nant, que  le  simple  soldat;  plus  la  nation  a  mis  de 
coiiliauce en  lui,  plus  il  est  i:r.in[ital)le  rnvers  elle 
de  toutes  ses  actions;  (a  désertion  de  la  part  d'un 
chef  est  uu  crime  capital  ;  je  denande  qne  l'on  y 
applique  la  peine  de  mort. 

M.  Lacroix  :  Je  conviens  que  l'officier  qui  aban- 
donne uu  poste  qui  lui  est  confié,  est  plus  cou- 
pable que  le  soldat  qui  dé.serte;  mais  je  ne  crois 
pas  qu'il  doive  être  puni  d'une  peine  plus  sévère, 
dans  le  cas  où  il  rléscrlfraii  n'étant  pas  de  service. 

M.  LASfltiRct  :  J  appuie  ia  proposition  de  la  gra- 
dation de  la  peine,  quel  que  soit  le  genre  de  la  dé- 
sertion :  1°  Loflicier  n'a  jamais  les  mêmes  motifs 
|>our  déserter  que  les  soldats;  '2»  sa  position  le  met 
a  même  d'avoir  une  plus  nande  oonnaissance  de 
son  devoir  ;  S*  la  désertion  (Tnn  officier  a  pins  d'in- 
fluence que  celle  d'un  .soldat;  ci  llc  l  i  iii-  prive  un 
corps  que  d'un  seul  individu;  celle-ia.  de  i  lioinmc 
sans  lequel  ouelquefois  le  corps  ne  pourrait  agir. 
Mais,  persuaaé  que  la  peine  doit  être  graduée,  je 
crois  cependant  qu'elle  ne  doit  pas  être  pour  roffi- 
cicr  la  peine  de  mort,  parce  que  ee  serait  intro- 
duire entre  i'oflicier  et  le  soldat  une  beaucoup 
trop  ^'raiiilc  (Hsproportioo,  et  Je  ne  réserve  de  le 
prouver. 

M.  GoàDR  :  le  m'élève  contre  ce  privilège  <run 

nouveau  genre  qu'on  veut  accorder  aux  officiers  de 
l'armée.  On  dit  {[ue  la  désertion  d'un  ofTieicr  est 
plus  dangereuse  dans  ses  r (Tels  qm- erllc  d'un  .sol- 
dat ;  cette  assertion  n'est  pas  toujours  vraie  ;  mais 
voue  oonviendrez  tous  ici  que  d  après  votre  prin- 
cipe, vous  serez  forcés  de  faire  dès  diatinctiotts  à 
rinftni;  car,  certes,  la  désertion  d'un  sous-lieate- 
nant  ne  compromet  pas  une  armée  comme  celle  d'un 
générât  qui  abandonnerait  l'armée  au  moment 
d'une  action,  et  qui  comnQniqnerait ■  rcnneiui  les 
ordres  qu'il  aurait  reçue. 

Apr^s  avoir  donc  imposé  la  peinede  mort  an  sona- 
lieutenant,  que  ferez  vous  au  général?  Vous  voyez 
que  vous  tomberez  dans  des  tliflicultés  innombra- 
bles. Il  faut  donc  s'en  tenir  au  principe  constitu- 

tiouidii  qi'il  ne  doit  y  woir  aucune  distinction 
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entre  les  penoBnes.  Qoe  l'olBcier  qui  abandoune- 

rait  le  poslp  qu'il  commande,  soit  puni  de  mort; 
celle  pt  iiio  ost  juste,  parce  que  !e  soldai  qui  abnn- 
donni-  sa  faction,  est  [iiitii  de  tiinrl  m-Ni.  Tmil.'  au- 
tre application  de  la  peine  de  mort  me  pacait  con- 
traire aux  principes,  et  Je  demande  li  question 
préalable. 

L'AiMfllUée  ferme  la  diactugMo. 

La  piopiMiâwde  M.  Duant  «rtaiae  «m  foh.  —  Vé' 
prrave  parait  doulcn^e. 

f>a  disriission  -io  rniiirc  vl  M'  prolonge  liitnulUjair,  meiil 
pendanl  pri's  (l'iiiiL-  ln  tjr,  ,  sans  i|irau(  une  nouiolle  pm- 
pusilion  soit  Tait 0.  Eiilm,  M.  <;i»>cr  propose  <|ue  la  peine 
toit  du  m^tne  g'  iire  pour  l'oflir  er  et  le  v>idal  déMfteur; 
qu'il  n'y  ait  de  didÉrence  que  pour  ia  durte. 

Cette  proposition  at  adoptée. 

M.  Gasparin  lit  UH  arliclea>  ant  pour  objet  de  dt-clarer 
hs  uOiciers  qui  dooneraieut  leur  dcoiission  en  temps  de 
fuerre ,  iiica])alilei  de  iCBpHr  *  ratorfr  raottl  CBpki 

dans  l'armée. 

Ccl  urtirk-  c»t  eorabattu  par  M.  Girardio  ,  qui  cite 
reiemple  (Ir  M\f.  Iioctiamboau  pi-rc  et  fils,  Torréi  de  se 
démettre  pour  ne  pas  être  victimes  de  rt^areuiciil  du  m>I- 
dat. 

Sur  la  propositioa  de  M.  Sieriin,  rAaaenblée  décide  que 
celle  incapacité  ne  pourra  être  pronoocée  qu'en  cas  de  dé- 

■doion  jilg^  illégitime  p:ir  un  ron«<»il  di"  (lis<-i|)Iiin>. 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret  du  comitc  suiU 
successiveflNitadopléa.  aanfi^dactioB.  Ba  vekl  la  Mbs- 
tance  : 

■  l'Toat  nUtaire.  de  quelque  (rradc  qu'il  soit,  qui 
quittera  en  temps  de  i;uerre  le  camp ,  sa  garnison,  aon 
quartier,  sans  coofr<^  ou  d^-mis^ion  valablement  aeeeplée, 
■era  rt'puté  tli-serti-iir. 

»  2  "  I,a  prino  de  di-sertion  sera  df  la  même  espèce  pour 
tous  l«~>  dt->i-rieurs,  mais  sa  durée  sera  gcndnés  Mnrant 
lei  dillérento  grades  des  dèserteun. 

sS^ToutdtarlMri  l^eanaBiiierapnid  dedix,  qiunae 
ou  vingt  ans  de  fivt  aaioa  qa*ll  lera,  soldat  «  louMiBcier 

ou  officier. 

•  4  St,i  rrpiiti'  (li-MTteurà  l'ennemi  celui  qui  dépas- 
sera les  limili's  qui  auront  été  Cxées  par  les  commandants 
des  corps  de  troupes. 

•  5"  Les  congés  seront,  pour  les  sold.it!! ,  siirnés  du  chef 
deaa  compagnie  et  du  commandant;  pour  U  >  otliciers .  ils 
seront  siffiiès  de  l'olieier  supérieur  et  du  chef  de  diviaioa  ; 
p<iur  lesoffleierf  de  rétat-najor,  ils  seraal  sinaés  du  gé- 
néral de  l'armée. 

•  6"  Quand  il  y  aura  désertion  ou  tcututi«e  de  désor- 
tiondfî  piudeanniUiairss,  leeherdedéaafliDuaenpuui 
de  mort. 

»  7*  SmidpUlé  chef  de  déwrtiott  l'oflkierousousHdi- 
der,  aauMearcDffrwIe.de  la  troupe  qui  dèserten  «u 
Mien  de  déserter.  SidaM  la  troupe  il  n'y  a  que  én  sol- 
dais ou  que  des  oflkâm*  le  plus  aadea  d'âge  icra  vépuié 
diefde  désertieiu 

1  S"     <  ' I mplîee de  déscriiott «  qui  todécounint  ne 

sera  jki''  pniii. 

•  '.»-  Lrs  (;»-niTLiU\  MTDmpeUlOiOOli  suivant  I»'-' (il  i-niK- 

tances,  cciu  ()ui  ramèneront  àtuainanuée,  do  {W^s  en- 
nemi, de:.  di-M  rteur*  qid  Musical  eckappè  à  la  flsHance 
des  postes  avancé?. 

9  M*  L*olleier  qui  donnera  sa  démission .  ne  pourra 
quitter  sou  emploi  que  quand  elle  aura  été  acceptée  par 
la  piddleaiion  quia  fen  Uru  le  eommaudaut  de  la  place 
oadacanip«àI*aMelducBmpuude  Inplaee*  le  lende- 
main dn  jour  «à  Ole  lui  van  éUrenriae. 

•  11''  Les  ollicicrs  démissionnaires  reudtUUtce qid leur 

aura  élé  avancé  pour  leurs  étiuipugi-s. 

1  12  Toul  olficier,  dont  la  démission,  en  !finp>  rie 
guerre ,  ne  sera  pas  jugée  valable  par  un  conseil  de  guerre, 
sera  inhabile  à  evcn  er  à  l\nriiir  aUCUn  emploi  dSUSl'er- 
méect  à  prétendre  u  uuc  retraite. 

»  ly  Li-  ministre  fera  passer  à  l'Assemblée  et  oui  pro- 

curanisiTndicadcsdépaiteuicnits,  kslbusctsigualemeut 


deseMers  dëaerunirs  à  renaesri  eu  flqfiris,  emat  le 
jnnueut  de  leur  démiarieu.  » 
La  stoaee  e<leféeà  quatre  fceuies  et  thmln. 


IfuMcc  éê  lu  êéamot  iitjnuUioir. 

Puehltiude  M.  Paaiffcfn,  colooel  du  5-«  rfqiment 
de  dragons,  anuQuee  à  rAsssmblèe  qu'à  reieeptiou  de 

quelqim  recmn,  la  masM  dn  réfinKUls*estbieu  eoodidte 

a  rutTiiiri-  de  Mnii^. 

M.  yuntremr  re ,  au  nom  du  comité  de  l'inslrurtion  pu- 
blique, a  prêseuté  un  projet  de  d»'^'t  relatif  à  l'entre- 
prise dcs  puvures  formant  la  suite  des  combats  de  la  der* 
uBreguerre,  par  If.  Rowei  —  L^ajonimmsut  a  été  piu- 

La  discusMon  s'est  ouverte  eiisuile  sur  uu  projet  des 

comités  de  me«ini>  Cl  de  Uquldation,  relalif  àTamérède 

la  marine. 


UVMS  NOUVBAVX. 

Extrait  aiphabt tique  de  tous  Ut  Jt  cri  ts  de  V  Assemblée 
nationale,  servant  de  table  générale,  applicabie  à  tontes 
les  COlleeltons  et  qui  peut  même  en  tcnur  lieu  à  ceux  qui, 
sans  approAmdir  les  lois,  veulent  se  procurer  les  facUMé» 
d'y  reeoorir  au  booin;  par  M.  Yves-Claude  Xowdain, 
homme  de  loià  Renaes;  S  vol,  la4*s  prix*  5  I.  tO  soos, 
(liaque  virforoe,  broché,  et?  L  MSi*  flunede portpar 
loiii  ir  roy.iuiiie.  A  Pai1a«  ckcsH.  Bdlu*  HkiiiUt  me 

Saiiil-Jarcj m-N  ,  Il 

Nous  |■endi^H•^  l'.iiiiue  (li'rni'ic,  i.n  nmiplc  .i\  iiilj- 
geiiv  du  1''  volume  de  cet  oinraRi";  le  mt>hi<J  iim  \irii!  de 
praraltre,  et  qui  le  complète,  ne  mérite  p.!>.iuuiii-  il'i  lo- 
ges. Les  matières  y  sont  indiqui-es  avec  autant  de  netii  te 
que  de  pidaMOUi  et  le  titre  n'exagère  rien  .  lorsqu'il  an- 
nonce que»  pour  les  personnes  qui  n'ont  besoin  que  de  re- 
courir aax  MSt  de  les  consulter»  ou  de  les  dler ,  sans  en 
faire  une  étude  appralbiMlle,  «et  extratt  alphabétique 
pourrait  tenir  Heu  de  tentes  ks  eoBeofleus  de  dAsMs 


SPECTACLES. 

AcAKK^ir  ItOTALB  nr.  Mi  SKiiF.  Tarare^ 
TiiÉ\T*if  DL  LV  Natio.x.  —  L'hnfAnI  proàiyue  :  CJro- 
cat  ptttelm. 

Thkaisk  Itvlie'ï.  —  Lu  Dot,  'c<  MLi>nsrt  jhir  nssem- 
blanee, 

TnciTU  FaAHÇAis,  nu:  de  Itit  helini.  —  Le  PhUsuo- 
phe  sans  Isaaaairt  ie  Médecin  maijrt  hu. 

TaiiTau  aa  u  nea  Favause.  —  U  Signor  di  Par»' 
gnae. 

L'administration,  infenaée  dmdsnumdcs  d'un  gnud 
uoanbre  de  personnes,  détoner  à  ranuéedmhuWtmesde 

loges,  a  riuMiiif  nr  de  prévenir  le  public  qu'empressée  de 
satisfaire  se-,  désirs  ,  on  peut  s'adresser  à  M.  Charles,  en 
son  biiriMu  ;i  l.i  Sille. 

THFvrne  oi.  M  '  Mont»ssihi.  — Plairec'esl  eomman- 
der .  1rs  h'ourbcrits  de  Scaptn  ,  le  Fou  raisonnable. 

TaùTas  ot  Makais.  —  Le  Cni^in*  franfoi*  ou  le  ckt- 
ratier  ^ÂMOté  In  iu«flifis  ét  OaUtrmmpi  le  AUru/e- 
loum. 

Tmivnm  an  HouiuiK.  —  La  i'*  représentation  des  En- 
aoreetù,  opéra  en  vaudevilles»  la  Mort  ét  Soerai*»  ,1e 

Mort  marié. 

THtATKB  Dc  V^rtteriLLB.  —  La  1"  représentation  du 
Prt'jet  muMiuè  ou  Arlequin  taquin ,  parodie  de  Lucrèce, 
cil  un  acte;  f c« Çuutre «sias *  la  dialmds  <<  ta  VmUk 

villageoise». 


Prtm  é9  Vw$tM ,  Al  11  «Ml  ûfriê^mUi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  IM  kcaeNl|> 
Ou  louis  d'or  eoOie  kX  livras  en  assignats. 
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Samedi  li*  Mai  1792.  —  4»  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

D«  PétÊinbourg,  te  85  avriU  —  L'inipér«|riice  a  rccom- 
pOMé  l«M  ks  ol&cien  qoi  M  loiit  diaibtf  i^rfi  à  Maciin.  lit 
«M  raco,  w  nonbie  de  <piannie,  le*  mis  des  déonatioiis 

d'ordre,  les  «utres  des  avancemenlH,  des  épées  d'or,  des 
ëoge-i  publics,  etc.  ;  ils  étaient  recominaudés  à  Sa  Majesté 
par  II'  |]!iiiir  Ilppniii,  qui  les  u  vus  combattre  M>iu  ftcs  yeux. 

—  C.'eil  Lv  (iriucc  qui  surct'd»?  au  fcld-niaréclial  prince  de 
Polemkin,  daos  la  direiii  .n  -In         i niaient  iiiilliain  . 

—  Le  géiu-rd  ronite  de  Soltikow  a  él«  élevé  au  grade  de 
fcld-iiian''(:h:il.  —  Les  licuteuanUi -généraux  princes  de 
Wolroski  et  de  Kutusow  ont  élé  décorés  de  la  croix  de 
Saiut-lieorgc  de  la  seconde  classe;  le  général  major  de 
HUms,  de  celle  de  l'ordre  de  SaiM-Ai^undre.  —  Sa  Ha- 
jerti avéeonmosé  parle gooivcnemeM  de  Riga»  ici  beu- 

mÊtamaorn  du  i^ral  ouior  deMbea,  prêt  la 
r  Sloddiolnu  —  Elle  a  répandu  le»  fliveiirs  sur  un 
iprand  nombre  d'autrrs  officiers,  et  se  dispose  ciieore  it  ré- 
eompeaser  ceut  qui  se  sont  disliufrués  au  iùÈg)i  d'Umaîl. 

ALLEMAGNE. 

Dê  CobUnli ,  le  5  mai.  —  Ll's  nouveaux  mouvcoicnls 
de»éaii|(rés  araient  iuspihi  de  rives  inquiétudes  à  Son  Al- 
tessi!  Sérénissime  réiectear  de  Trêves,  et  répandu  ralarnc 
fanoi  ke  Jiabiiaatt  da  Mjra.  Ce  priooe  s'apercerait  un 

En  tard  qu'en  iceerant  otee  lai  deparelh  Mtcs,  il  s'était 
nnë  des  maîtres ,  et  avait  déjà  fhrl  part  aux  princes  de 
l'Empire  de  rembarras  où  le  jetaient  les  suites  de  sa 
p;t''iii''rositi'. 

Duiis  fis  cirromla.lccs,  Li  vilie  de  Tn^'ves  et  la  parlic 
de  ri.li  riorut  voisine  de  nos  froiitiîi<  oui  mlu  U  ,  ré- 
clamaiions  Icâ  plus  rires  au  ministère  de  Son  Altesse  Kicc- 
torale.  —  Les  membres  des  Etuis  se  sont  assemblés,  ras 
joun> deruiers,  à  Coblenti,et  déj^,  dit-on, il»  «a  diipo- 
saieut  ii  Taire  coupailre  à  la  France  leurs  intentiaMpartU) 
»n<6i^  fartieulier,  kmqpe  U.  Pumiuique,  de  retour  de 
VpBooe  depuis  le  8  de  ce  OMis,  a  présenté  aun  princes,  trv- 
res  du  roi,  la  déclaration  que  I*ou  va  lire. 

JVate  de  Son  Ailette  Electorale  de  Trévet,  remise  à 
Leurs  AUeste$  Royales  les  princes  frères  du  roi 

Son  âltease  Sérénis^iine  Electorale  a  appris  avec  étonne- 
nent  que  depuis  peu ,  sans  permissiou  et  sans  aucune  ré- 
quisition précédent*' .  u:j  t;ruiid  nombre  de  Français  émi- 
grés s'est  établi  dam  la  \  ille  de  Trêves  ;  et  que,  malgré  les 
ordres  qu'on  leur  a  insinués  de  la  part  du  picni  nienient. 
Ils  y  ont  resté  sous  ptu<iirurs  cl  différents  preu-Me^. 

(lomme  Son  Altesse  Sérénissime  FIcclorale  ne  pense  pas 
de  fournir  le  aooindre  prétexte  fondé  à  la  nation  française 
à  des  plaiales«  qu'elle  se  AaUe  ne  pas  être  exposée  à  des 
déaMMHiratloBa  on  démarelMt  hostilet  de  la  part  de  la 
I»  laqade  M  a  lUt  téoMigiier  avant  pea  de  jours 
icotment  parfhit  par  une  note  officielle  :  et  qu'en 
de  san  droit  d'accorder  un  asile  aux  émif^rés,  son  in- 
tention n'est  nullement  de  «immt  rjni  l'ii/niiil  r;  l'>.'  j  île» 
voisins  avec  lesquels  elle  <lésire  de  vivre  en  btijiric  Imhho- 
tlle;et  que  finalement  S.in  Altisse  St'renissinie  l  lr  icu  jle, 
suivant  les  déclarations  réitérées,  ne  veut,  ni  ne  |M  ut  se 
mêler  d'un  projet  quelconque  de  contre-révolution,  ni  de 
la  nouvelle  ronstitution  française  :  elle  vient  de  doni>er  les 
ordres  les  plus  préci.s  et  les  plu»  sérieux  à  son  gouverneur 
4e  ta  TiUe  da  TcÈves  et  it  ses  bailUiii  dca  l)aillia|es  de  Wil- 
IMi  al  PUaiel,  qpy  tous  le»  Viancais  éaini$t  de  quelque 
4M  «teouditloB  qu'ils  aoieM,  quilteatctdfaenent,  iefide 
ce  mois,  h  vide  de  IMffMi  les  ^Ica  de  WiiBdt  et  de  FUa- 
zel ,  et  tnu<  les  villages ippaitennnt  aux baUdiqiai  de  WIl> 

lich  et  de  l'iilatel.  ' 

Son  Altesse Sérénissimc  Electorale  ne  pent  pas  dissimu- 
ler que  cette  opposiiion  à  ses  intentions,  qu'elle  a  tait  con- 
I  inâçab  émigrés,  est  NWMm  pov  toi MKl 


jets  de  riUcolorat  ;  que  celle  l  oniliuie  rend  même  ses 
intentions  su.spccii ;ui\  m  ii\  lie  ses  voisins  1 1  delà  natiou 
française,  et  que  sou  honneur  oe  permet |^as  des'eqraaer 
qu'on  puisse  regarder  sa  conduite  OMUM  équlwqne.fll 
ses  cidres  comme  lUusoires. 

L'électeur  s'attend  doue  que  les  princes,  htra  do  nri , 
emploieront  cflteaeeaient  et  sinodeaient  lausiea  mojNaa 
pour  que  ses  iotenileoi  soient  eiéeoides,  dans  le  lenue 
Aïoncéile  plus  strictement,  et  qu'on  n'cm|>Ccbfni  plus 
l'taèeation  par  des  représentations  déclinatoires. 

U  s'agit  de  la  coiisenaliun  de  la  paix  et  dr  Ij  iranriuil- 
lité,  les  raisons  de  la  pins  haute  cunsidi  i  itii  ii  <  xiiienl 
absolument  ces  mesures,  et  Son  Aitessî  Sén  nisMine  Kl.  c- 
torale  sera  forcée,  dans  le  cas  impré\u  d'une  opposition 
nouvelle,  d'employer  tous  les  moyens  pour  effectuer 
l'évacuation,  que  son  attacliement  personnel  pourj 
Altesses  Hoyales  ct  l'estime  particulière  qu'elle  a  ^ 
à  la  noblesse  Irançaiie»  lui  lendroaft  austt  ftotbles  que 

nies  Français  éoiiifés  ébdilis  dans  la  ville  de  Titres  et 
dans  les  tnlttages  de  Wltlldl  et  de  Phlewl ,  seront  peut- 
être  dans  le  ras  de  ne  pas  trouver  un  asile  hors  l'électo- 
rat  de  Tn'-ves,  Sun  Altesse  Sérénissimc  Electorale  ne  s'op- 
jHjsri  .i  [ias{|n'ils  vieinient  se  rendre  d.ink  if  Iki3  ii  rLlu.'vcclic 
au-<lela  du  Ubin,  en  ol)«.ervanL  cept  adaiit  le  rîRlement  du 
a  janvier,  et  elle  préférera  même  de  les  y  iTtcvoir  en  plus 
grand  nombre,  parce  qu'ils  ne  pourrout  pas  faire  ombrage 
dans  cet  éloignement  des  frontières ,  que  de  les  laisser 
même  en  petit  nombre  prîs  des  fronliénsde  k  Prauee.  • 

Copie  de  celte  déclaraliuu  a  élu  envqyla  i  natra  ehar|é 
d'aIKures,  par  le  oiniaira  de  l'éledMir»  avve  la  nota 
saivanla  t 

I^e  SOUSdgaé  nlnistre  d'Etat  ct  de  cabinet ,  est  chargé 
|X)r  Son  AlÛMe  Sériinissime  Electorale,  de  communiquer 
à  M.  Bordeaux,  chn-pT  d'  ilTaires  de  France,  la  copie  ci- 
juiute;illc  prie  d'eu  i  iir<  part  inccssammcnl  à  sa  Cour, 
et  il  se  flatte  que  Ki  n  iimn  fratieaise  y  trouM  r,i  les  niliii- 
tions  aussi  justes  que  siticérej  de  l'électeur,  de  vivre  eu 
bonne  harmonie  ave<;  la  France  ;  et  Son  Altesse  SértâiSliae 
Electorale  compte,  en  revaiwbe,  recevoir  une  assuranoe 
réciproqw»  qui  puisse  la  tranquilliser  entièrement;  que 
la  France  emploira  également  de  sou  cdté  tous  les  moiiens 

SHir  empédier  toutes  les  démonstratkna  qnl  pourraient 
ire  «nBn|e  aux  haUtaalsda  Trtre*  et  de  FEIcctorat, 
ou  txwÉàet  m  toone  harmoate  et  la  confiance  réciproque. 


réciproque. 

,  la  3  mai  fstji- 

Signé,  le  barou  de  DlUKifllOOI. 

AISGLETEKRE. 

illTB  DES  ilbfi&TS  DU  PARUVaM.  —  CBAMBBB  OKS  COMuyAES. 


Mnt  d»  siSM»  k»  M  d^nil,  par  la  négligence  des 
membres  à  se  rendre  au  comité. 

23  avriL  Ce  même  comité  qui  devait  s'occuper  de  la 
traite  des  nègres  s'étanl  formé ,  M.  Dundas  proposa ,  ooô^ 
forroément  à  sa  promesse ,  son  plan  pour  l'abolitioin  gn> 
duelle,  qu'il  faisait  dépendre  néanmoins  du  ooocoun  de 
la  Grande-Bretagne  ct  des  eoko»  prapriéHises. 

L'opinant  dhnait  ee  commerce  en  deux  brandies  :  ka 
esclaves  tirés  immédlsiemSBt  dm  cAtes  d'Afrique,  et  tran- 
sportés dans  les  îles  h  sucre,  pour  combler  le  déficit  annuel 
causé  par  la  iuonalilé;et  les  nègres  récxporu  s  riuris  les 
Colonies  étrangères.  Quant  à  cette  dernière  liriiiula',  il 
consentait  à  ce  qu'on  l'abolU  sur-le-cliamji.  La  inemière 
demandait  une  marche  moins  précipitée,  pour  ne  point 
devenir  dangereuK? ;  on  pourrait  défendre  d'adicter  des 
esciares  au-dessous  de  l'Age  de  vingt-cinq  ans  pour  les 
hommes,  et  de  ringt  ans  pour  les  femmes.  Après  aroir 
son  qnttme  d'une  manière  délailléeb  c'M.'<è^llre, 


adopter;  M.  DundSi  proposa  de  ftiire  finir  ce  commerce 
arec  le  sièele  :  de  sorte  qu'à  dater  du  1*' janrio-  i 800,  il 
alMolaMHI  iiMwiU  à  low  kinvei»  de  l'cmpiin  lui. 
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boiiique.  Il  croyait  salisfairf  ainsi  l'impatienee  des  BBb 
de  rhumanilé,  sans  blesser  l'inlinH  <ies  colons. 

MM.  Pitt,  Foi  el  Wilberfurce  s'opposèrent  à  ce  délai. 
.—  VûiàM  du  jow  Alt  teamyé  m  wmaidMMiii» 

Cai»n  BB  VMM. 

Du  2à  et  26  avril.  Ces  deux  s<';iih  i  ';  riircnl  uiilî;  riMni  nt 
consacrtoà  l'afTaircdc  M.  Ilaslinp<i;  les  l'aim  riteiidirenl 
pourtaiil,  avant  de  se  rLiidrr  ii  la  salle  de  Westminster, 

B^àean  liUb  pmete  daos  la  chambra  des  Communes.  — 
.  Ptomer,  andesavoeais  dal'accmé^  JoaMa  la  conduite 
avec  Cheyt-Shis,  en  prouvant  que  l'toiîioafaraear  s'était 
TU  dans  la  nécessité  de  forcer  ce  lemlndar  oa  farvoler  deta 
Compagnie,  de  rrnii>lir  ses  conditions  .nrc  ell>\  La  contu- 
mace de  cpl  a|{enl  infiilMf  l'avait  autoriMi  à  se  concerter 
avec  le  nabal  visir  d'Onde,  pour  remettre  ce  dcnui  i  f  n 
possession  du  iciuindarat.  Le  résumé  de  la  cnrrpN(wiul.iiii  e 
de  M.  HastinRs,  le  dévelop}>emeiil  diN  motifs  de  l.t  révolu- 
tion d'aller  à  Bénart>s,  ayant  prolongé  la  st-ance  jusqu'à 
prts  dedmi  heures,  sans  qu'il  fftt  possible  d'acheYcr  de 
dcmner  des  édaiieitieDeBts  sur  c»  denûer  article ,  le  lord 
diancdier  ajouras  le  tryianal  des  Pairs  au  jeudi  sairant . 
et  en  fit  prévenir  les  Communes  par  un  messaMb 

Les  P.lirs  raswmbW-s ,  M.  Plomer  reprit  sa  défense  où  W 
l'iMail  laissée  la  suneille;  il  fit  sentir  que  la  punition  de 
rentélement  coupable  «lu  rajah  de  lleiiaris,  qui  l  avait 
conduit  à  la  révolte,  était  encore  plus  juste  f|m'  r.  Ile  il.  s 
Begums  en  qui  le  gouverneur  n'avait  pu  voir  que  des  en- 
nemis, lorsque  oca  prlneeuaa  avalent  aidé  In  njah  dédis 
mille  iMomes. 

Du  H  arril.  La  lecture  de  quelques  bills  particuliers, 
Pannonce  d'une  motion  relative  aux  non-conrur>iii>les  , 
qne  H.  Fm  devait  bire  le  S7,  occupèrent  toute  cette 
séance. 

2.)  (iiT(7.  La  discussion  sur  l'abolition  de  la  traite  reve- 
nait à  l'ordre  du  jonr  ;  M.  Dundas  présenta  sa  première 
lésolotioa  de  l'anéantir  nu  bout  de  sept  années. 

Lord  8h^e)d,san8  la  déupprouver  d'abord  directe- 
Ment«  sentint  que  «i  les  Anglais  avaient  te  droit  de  n>nnn- 
cer  aux  avantages  de  ce  commerce ,  ils  n'avaient  pas  celui 
d'en  priver  les  Cohmia,  qu'il  était  imuile  d*csdare  delà 
pniteciion  des  lois  faites  pour  eilcs.  U  amura  ^ne  les  pro> 
muteurs  de  l'abolition ,  et  surtout  d*one  abolition  si  précl- 
pili"«,  u'a\aient  l  lmin  init.'  qu'à  lii  bmiciie,  et  non  dans  le 
co'ur;  que  leur  pliiln-.(ii)hie  iu(  ou^iderée  armerait  la  main 
des  m'-gres  contre  leurs  nuiitres,  et  qu'ils  auraient  guidé 
le  bras  des  assassins;  les  prétendues  pétitions  avaient  été 
olMenues  par  la  fraude  séductrice,  cl  signées  par  l'igno- 
cmee  séduite  :  en  un  root,  ce  fruit  de  moyens  iocon<>litu- 
tkmnds  était  dipie  des  IwNnmes  qui  avaient  manœuvré 
dans  cette  aflbire,  de  oca  IwmmeaaiwSl  peu  faits  pour  jouir 
de  quelque  inftoence  dans  les  albires  publiques,  si  on  leur 
reiiii  >ii  justice,  que  les  menlvcs d'un  eertain  chibftmenx 

clir?  uni  nation  voisine. 

I.nrd  MuininKlun  (I;  in;iiula  l'abolition  inimédiiili-,  parce 
que  des  hommes  probe>  ne  pouvaient  pas  se  résoudre  à 
élrc  injustes  enrore  pendant  sept  années. 

M.  Beaufoy  seconda  la  motion  de  M.  Dundas,  de  crainte 
qu'on  n'escédét  de  travail  ka  quatre  «ent  mille  esclaves 
des  Colonies. 

M.  Rjder,  qui  avait  poché  dan*  le  piéoédent  débat 
pour  conserver  la  traite,  dit  qucaa  «MMOaieet  plnsédai- 

i^e ,  le  forçait  d'en  demander  l'eitlnedon. 

M  M.  Smilli ,  Wyndham  ,  Pitt  et  Fox  essayèrent  de  faire 
partaper  à  toute  la  chambre  leur  indignation  eontre  cet 
infânie  Iralir  :  enlin ,  on  alla  aux  voix  à  trois  heures  du 
malin,  et  M.  Dundas  olttiot  une  majorité  de  quarante-neuf 
Sttlb^ges  en  faveur  du  délai  propose  dans  le  premier  arti- 
cle de  lOn  plan,  dont  on  remit  4  discolcr  le  reste  au  sor^ 
lendemain. 

Du  26  «eriV.  V.  T,i>1'ir  lit  rt  rctirn  la  motion  de  se  for- 
mer en  comiti'  imur  l'i  ^  inii'ii  {]<•  rélal  du  commerce  de 
Terre-Neuve.  <'i  rir  i.i  uninn'  iios  plalntca  dcs  iuléreBiés 
dans  cette  branche  trop  peu  favorisée. 


DE  PARIS. 

Copie  exacte  el  textuelle  d$  ta  eonveniion  entre 
ie  ros  el(e  frinee  de  LattenUein-Wertheim,  con- 
ermoRf  VindmiiM  qui  lui  est  accordée  pour  te 
suppression  de  ses  droits  féodaitx  et  ieigfM»" 
TiaMx,  mentionné*  dwM  U  BuiteU^delatéomet 
du  mererMd  16  mai^  «*  1S6. 

En  confoniiité  des  décrets  «Ici' A<^seml)lée  nationale 
consliluatite,  des 28  octobre  1790  et  lOjiiit)  179t. 
.sauflmnnt^  par  le  roi,  il  a  été  convenu  entre  les 
sieurs  Guillaume  Bontie-Carrère,  directeur  général 
du  dt'parlement  politique,  au  nom  du  roi,  et  de 
Hinckeldey,  cotiseill'T  iiilimede  S.  A.  M.  le  prince 
de  Lœwenslein-Werliieiai,  etsuii  foinic  de  ()uuvuirs, 
sauf  raliiication. 

Art.  1er,  Que  l'iodemnité  due  à  M.  le  prince  de 
LœweDStelo-Wertheim,  à  raison  des  droits  seigneu- 
riaux et  féodaux  supprmiés  dans  les  terres  situées 
dans  les  départements  de  la  Meurthe  el  de  la  Moselle, 
ainsi  qu'à  raison  des  dîmes  uiféodéesqui  lui  appar- 
tenaient, tant  daas  lesdits  départements  aue  dans 
celui  du  Bas-Rhin,  lui  sera  payée  d'après  i'ëvalua- 
I  tio,  i  qui  sera  faite  de  leur  produit  annuel,  et  au  taux 
(iti  (ieiner  30  ;  ledit  prince  rciionçaut  à  toute  indem- 
nité pour  les  droits  seigneumux  ctféodiux  pure* 

ment  lionoriiiques. 

m  llPourparreniràladitedralnatioi),  il  sera  nom- 
mé deux  expi  rfs.  l'iiti  par  le  comuiissaire  du  roi 
qu'il  plaira  a. sa  Majesté  d'en  charj^er,  l'autre,  par 
M.  le  prince  de  Lœwcnstein->^  •  rlii-  in,  faculté 
aiudits  eiperts  de  convenir  entr  eux  d  un  tiers,  au 
cas  qu'ils  se  trooTassent  partagés  d'opinion  ;  aux- 
quels experts  M.  le  prince  de  LŒwenstein-Wetlllcim 
fera  remettre  les  titres,  renseignements  et  documents 
propres  à  les  diriger  dansleur  opération. 

L'indemnité  s«'ra  déûniliveuient  fixée  cl  arrêtée 
d'après  le  rapport  desdits  experts,  et  le  montaot  en 
i  sera  acquitté  immédiatement  aptèsledàaret  de OWl- 
tirmatien  du  corps  légisUitif. 

-  III.  LesdiLs experts  détermineront  pareillement 
l'indemnité  dtte  a  M.  le  prince  de  Lœwenstein-Wer- 
theîm,  à  raison  du  défaut  de  pe  rception  des  droits 
supprimés  depuis  l'abolition  du  régime  féodal, 
quelle  indemnité  sera  payée  comme  ci-dessus. 

-  IV. M.  le  prince  de  Ltewenslein-Wertheim  se  dé- 
siste de  l'indemnité  qu'il  avait  réclamée  par  rapport 
à  la  suppression  de  quatre  bénéfice»  fondés  en  1716, 
dans  In  c  iIk^  Irale  de  Strasbourg,  par  UD  priocede 
sa  maison,  iilurs  évê<iue  de  Tournai. 

FUI  douille  mire  nou.  ,  el  arrctéi  Paris,  le  k) avril  i-*»^. 

Signé,  G.  BoNNE-CARRi  ke.  ok  Hincreldey. 

Conoenfionenirefe  rot  el  U  prince  de  Salm  Salm, 
eoneenumi  CiMdêmMUéqvU  lui  est  accordée  pour 
(a  suppreuUmdê  set  tfroila  fMtut»  H  M^^nm»- 

riaux. 

En  conforniiii  tiesdécretsde  l'Assemblée  natïoiiale 
constituante  des  28  octobre  1790  et  tf»  juin  1791, 
satictiuuués  par  le  roi,  il  a  clé  convenu  entre 
MM.  Guillaume  Ronne-Carrère,  direeleur  général 
du  département  politique,  an  oomdtt  roi;  et  Ciaude- 
Ambroisc  Bcguier,  citoyen  de  Nanq^,  et  iopdë  de 
pouvoirs  de  M.  le  prineedeSaln-Salm,  uni  nbi- 

.....  I  1 
•  Art.  l'îr.  Qnt*  l'indemnité  due  a  M.  le  prince  de 

S  tim-Salm,  à  raison  des  droits  seigneuriaux  et  féo- 
daux, ainsi  que  des  dîmes  inréodéesdout  11  jouissait 
dans  la  ci-iif  ^;iiii  pi  i^irn  r  d.-  Lorraine  et  dans  la 
ci-deTaulpnncipaule  d  Arclieset  de  Cbarleville,  qui 
lui  appartient  pimr  un  neaviène,  lui  sera  payée 
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d'après  l'évaluation  qui  sera  faite  de  leur  produit  au 
taux  du  denier  30;  ledit  prince  renonçant  à  toute 
indemnité  pour  les  droits  aeigneuriaiix  «t  féodaux 

purement  hoii()rifi(|ut's. 

'  II.  Pour  |)arv<  i[ir  k  ladite  «évaluation,  il  sera 
nommé  deux  experts;  Tun,  par  le  commissaire  du 
roi,  qu'il  plaira  a  Sa  Maiesté  de  nommer:  l'autre, 
par  le  prince  de  Salm-Salm,  avec  la  l'acuité  aiixdits 
experts  de  convenir  ctitr'eux  d'un  tiers,  au  cas  (ju'ils 
se  trouvassent  parf,i|;(  N  d'opiniou,  auxquels  cxfierts 
M.  le  prince  de  Salm-6alm  fera  remettre  les  titres, 
renseignements  et  documents  propres  i  les  diriger 
dans  leur  opération. 

I/itidemnité  sera  définitivement  fixée  et  arrêtée 
d'après  le  rapport  desdits  cxiu  rts,  et  le  m<nit;inl  eu 
sera  acquitté  immédiatement  après  le  décret  de  con- 
ftrmation  du  corps  li^^islatif. 

•  III.  Lesdits  experts  détermineront  pareillement 
l'indemnilé  due  à  M.  le  prince  de  Salin-Salm,  à 
raison  du  défaut  de  perception  di  s  droits  supprimés 
depuis  l'abolition  du  régime  féodal,  laquelle  indem- 
nité sera  payée  comme  ci-denoi. 

Fait  double  entre  nous,  et  arrêté  à  Paris  le  S9  amiU'792. 

G.  BONNC-CARIlàKB,  C.  A.  Rknibr. 

Zcllf*  éerilê  à  MM  friaiAtnt  dt  l'Ai$mblée  na- 
tianaie^  par  MM.  In  défMH  fAfrROrdâMfrft 

de  la  commune  d'Arles,  A  Porté,  U  14  mat 
1792,  l'an  4  de  la  Ufjirle. 

MoNsiKUR  I.K  Président. 

Les  députés  extraordinaires  de  la  oommone  pro- 
visoire d'Arles,  viennent  d'apprendre  avec  surprise 
qu'un  citoyen  de  cette  ville,  prenant  une  qualité 
qu'il  n'a  plus,  et  qui  a  cessé  .u  cc  h-  pouvoir  de  ses 
commettants,  suspendus  de  leurs  fonctions,et  man- 
ûit  enx-ménies  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale, 
a  demandé  à  être  introduit  ce  soir,  aceompagné  d'un 
grand  nombre  de  pétitionnaires;  nous  croyons, 
M.  le  président,  devoir  prévenir  l'Assemblée  que  la 
commune  d'Arles  n'a  a'autres  députés  extraordi- 
nairea  que  nous-mêmes,  et  que  nous  contestons 
celle  ipialité  à  quioom|tie  aenît  aasex  téméraire  pour 
la  prendre. 

>oiis  n'isnorniis  pas,  M.  le  président,  que  la  fac- 
tiouconlre-révolutiunnaire  des  chiffonnistes,  quiest 
•etaellement  â  Paris,  s'assemble,  qu'elle  délibère, 
cakMnle,  inIrigiMi  et  médite  des  ven^ances;  que 
certains  de  ses  membres  font  les  plus  grandes  tenta- 
tives pour  (!tre  admis  dans  la  garde  du  roi  ;  que  le 
nommé  Denoi/eaitl,  cadet,  l'un  des  plus  ardents,  y  a 
été  re:n. 

Noos  attestons  encore,  snr  la  vérité  des  dépêches 
nombreuses  que  nons  avons  reçues  Itier  au  soir,  et 

que  nous  avons  remises  à  M.  Grangeneuve,  comiuis- 
saire-rapporleurde  l'aSaire  d'Arles,  qu'il  est  faux  que 
le  pain  vaille  10  SOUS  la  livre,  ainsi  qu'on  l'a  avancé 
dans  la  lettre  qui  voua  a  été  adressée  ;  qu'il  eat  bien 
vrai  que  la  vine  d'Arles  est  dans  un  besoin  pressant 
et  attend  des  prompts  secours  ,  que  nous  avons  Fait 
à  cet  égard  les  démarches  que  tu>lrc  sollicitude  nous 
a  inspirées;  mais  ce  n'est  pas  à  des  rebelles,  auteurs 
de  tous  les  malheursqui  ufflgent  notre  patrie,  à  sol- 
Keiter  les  remèdes  aux  maux  qu'ils  nous  ont  causés. 
Nous  croirions  donr  ,  M.  le  président  ,  manquer  à  la 
confiance  de  nosroniinettants,  è  celle  (Hiujnous  avons 
en  l'.\ssemblée,  si  nous  tardions  à  désavouer  une 
mission,  qui  oe  peut  avoir  d'avoir  but  que  de  tenter 
de  surprendre,  si  elle  le  pouvait,  la  religion  de  l'As- 
semblée par  de  faux  rapports. 

Ae»  députés  extraordinaires  de  la  commune 

ikcqvn,  BoNaEiiA>T. 


i  DEPARTEMEÎiT  DU  HAIT-RHIN. 

l 

I  Calmar,  U  13  mai.  —  Les  préparatifs  qui  se  font  dons 
j  Isa  environs  de  Fribourg,  pour  uu  rassemblement  de  Irou- 
!  pes,  d'artillerie  et  de  pootoos,  deviennent  rarmidabies  :  U 
j  paraît  même  qa*iliseriWI|vClsa««aitq«eam»  soyons  en 
:  eut  de  fdiiitar à  leur  attaque;  car  nenasaaame»  fart  d»- 
I  gamli  de  traapes  dam  ce  moment;  et  «ax  hrines  et  aux 
i  fourrages  près,  usspz  (li  pmirvus  de  tout  le  reste.  Legénéral 
WiniplTen,  comniandnnl  .i  New-Rrisach,  ne  cesse  de  de- 
mander des  iroupcs  et  des  pro\i>ioiis  ;  on  ne  le  s.-iii'-riit 
puinl.  li  est  vrai  qu'on  ne  peut  croire  que  le»  Autrickieua, 
en  païuaui  le  Rhin,  s'kfrClcnt  à  fléro  «n  sUgeleageamaM 
le  aérait  celui-cL 

nKl'ARTEMEKT  DE  LA  DROME. 

Du  PètKjc  de  Romans ,  U  5  mai.  —  Notre  petite  ville 
peut  être  considérée  toute  entière  comme  un  grand  club 

de  Jacobins  LiCS  babitanta  viennent  de  planter  un  mai 

à  la  porte  du  peaCf  «fettun  pia  de  quaire-vingls  pieds  de 
tant,  tenniné  par  une  ptqae  sannoaiée  dn  bonnet  de  la  li- 
berlé  :  t  deux  on  trais  pied»  aa-deison»  du  sommet,  Qoiteat 
trois  peiib  parillOM  aux  eonleon  des  trois  nattons  Mbrea 
et  amies.  Sur  l'arbre  de  la  liberté,  on  Ml  eella  inMrip> 
tion  : 

Faisint ,  Uvc  lot  jeux,  cl  voii  *  laoD  «ommet, 
GoBMBl  U  IUmtW  p*r  ce  (1(m  ■'npUqua  : 
Oh  !«•  tyrans  Mmml*  porleroot  ioa  boniMl, 

Om  lsityr<<iis  piini<  Intulmrûnt  tout  si  pique. 

i)i-;i>AnTEMi:M  du  lot. 

Moissac.  —  Douze  jeunes  gens  de  celte  ville  ivp  sont 
pr^ntés  au  directoire  ;  ils  panent  >olontairenient  p<iiir 
l'armée  du  maréchal  Luckner.  Tous  ces  jeunes  gcoa, 
daat  le  moins  fkbea  S  à  IO,000  livres  de  rente,  partent 
a  pied  et  le  havresac  sur  le  doa.  lia  ont  jorèdenerer^ 
nirdaw  leur  pays,  que  lorsquib  auraient  vu  la  Kherté 
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Présidence  de  M,  Muraire.  ^ 
SÉANCE  DU  JT.VM  AU  SOIR.  '  . 

M.  Tai  divoiiii  occupe  le  fauteuil. 

In  iiv  Ii's  stjcrélaires  fait  lecture  de  plusieuni 

leltres.qui  s*jul  jtnvovée^  aux  divers  comités  qu'elles 
conrcritont. 

Une  ieUrc  du  ministre  de  la  guerre  annonce  que,  sur  les 
45  millions  décrétés  pour  la  guerre.  Il  a  éiéddpcniê  jus- 
qu'à ce  jour  M  milliowi. 

Celle  lettre  eil  remt^  «a  eoolhé  de  roMBnalie  dm 

finances. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Dampierre,  rnlnnel  dn  S*  régi- 
ment (le  dragons.  Elle  e»t  ainsi  conçue  : 

c  Je  vous  prie  d'excuser  la  précipitation  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  de  vout  écrire,  et  de  tous  exposer  que  la 
masse  du  &*  legistent  s'est  bien  conduite  à  i'aflkive  de 
Mont.  Vous  pomm  eomultar  le  redt  de  H.  Biron.  A  la 
vérité,  quelques  recrues,  nouvellement  arrhrén,  soinreat 
'  le  C  régiment  de  dragnns.  Mais  le  reste,  k  ma  vi^x,  de- 
'  nieura  sur  son  temiio.  (les  faits  sont  connus  de  toute  l'ar- 
mée. J*esp«'re  que  la  faute  de  quelques  individus  qui  ont 
!  lâchement  abandonné  h  ur  pti^ic ,  n'iiillupra  pas  snr  l'hon- 
!  neur  d'un  régiment  entier ,  qui  brQle  de  renger  cet  écbec 
I  dam  le  MUg  ennemi.  • 

M.  Lejosnk  :  Je  suis  informé  que  le  re'giinent 
I  en  garnison  à  Douai,  a  reçu  avec  allégresse  le  dccnît 
vigoureux  que  vous  avez  rendu,  il  est  disposé  à  dé- 
>  clarer  les  coupables.  La  masse  de  ce  régiment  n'eat 
pas  plus  coupable,  que  celledu  Se  'régimenL  Ce  ne 
.sont  que  quelques  individus.  (  On  applaudît.  ) 
I    L'Aasembiee  pasae  à  l'ordre  du  jour. 
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Vm  lettre  «tes  jagM  dn  tribunal  dp  ronuiierwdePlri*, 
hiainxit  PAssembléc  de  leur  installation. 

admiiiiMmidir^  le  procureur-'i^  ndir,  li  secrétairf, 
rt  lereceTcin  du  district  de  Charolles,  d^artement  de 
8aâne>et-Loire .  enrotot  i  rAumUèt  410  If.  poar  hl 
frais  de  la  guerre. 

Sur  ta  proposition  d'un  membre  du  comité  de  dMsIOB, 
rAMmUée  rend  on  d4ercl  pour  la  dioiiiicripllon  des 
nrolMs  de  le  vined*HeBoabo) ,  département  du  MorM- 
mn. 

M.  Oiinlrpm.'  rp,  au  nom  du  comité  de  l'instrucUoD  pu- 
Miqnf,  rail  la  troUi^me  lecture  d'un  projet  de  déetctnl*- 
Uf  ft  la  conliouatiiMi  de  renlNpriw  da  dlx-hnlt  cniram 
formant  la  suite  des  combats  de  le  dernitic  irotfTO  «t 
coomwHées  par  M.  Deroi^sel. 

L*A9Mmblée  tfoome  ce  projet  jusqu'au  moment  ah  Je 
Comiléanra  rendu  comptr  d,.  |;i  dépcnje  qup pourra  rofttrr 
I  eiCculion  de  cette^mneprise,  et  des  sommes  qui  ont  déjà 
été  payées  à  M.  DeraMl. 

M.  SÉHANP,  au  nom  dex  romilr's  de  marine  et  de 
«^uirfa/ton.En reprenant  1,1  liiscussion dti  projet  de 
dt'crol  que  je  pr^^sciile  pour  la  troisième  foi«.  sur 
l'arriéré  du  département  de  la  marine  et  des  Colo- 
nies, je  dois  compte  irAnemblée  de  quelmies  faiU 
qui  mc^ritent  son  attention. 

J'ai  demandé,  au  nom  de  vos  dnix  comités  de 
mnrine  et  de  liquidation,  que  l'article  de  50.000  liv. 
à  payer  à  M.  Rostagny,  pour  d^tenae  de  la  n^ocia- 
tMB  d'Alger  en  1790,  At  mtûjf  i  IVxamen  do 
commissaire-liquidateur;  j'en  ni  lUmnc  1rs  raisons. 

Depuis  lors,  nous  nvonsapprrs  prir  M.  Kostagnv, 
atii  estventi  IrdécFnn  r  liii-m^me,  et  qui  ensuite  l*a 
écrit  au  président  du  comité  de  la  marine,  que  l'ar- 
ticle en  question  ne  pouvait  le  regarder,  qu'il  ne 
lin  était  rien  drt,  qu'il  ne  réclnmnit  rien,  qn'i'i  la 
▼érité  il  avait  ri-on  au  commrntfnnent  du  mois  de 
mars  dernier,  du  département  de  la  marine,  une 
somme  de  45,000  liv. ,  revenant  à  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille,  pour  solde,  *  peu-près,  de 
toutes  les  avances  faites  ponr  Alpor.  ri,  puis  le  mois 
de  novembre  1789  jusqu'au  11  de  janvier  1792,  et 
qiie  cViaitlà  tout  co  qui  pouvait  lie  concerner  mr 
cet  objet. 

Cette  déclaration  formelle  détruit  absolnnient 
1  article  porté  aor  l'un  des  états  remis  par  le  niinis- 
to«  aetnel  de  la  marine,  le  28  avril  dernier,  et  cela 
doit  vous  paraître,  sans  doute,  très-extraordinaire; 
mais  je  me  hSte  de  vous  en  donner  l'eiplication. 

J'ai  su  qu'effectivement  les  50,000  liv.  portés  snr 
létat  doot  il  s'agit,  sous  le  nom  de  M.  Ro>;tn-iiv, 
désigné  pour  partie  prenante,  avaient  été  n.ivees 
dans  le  mois  de  dérenibre,  sm  r.uiinrisation  de 
M.  Bertrand,  ex-nuiiistre,  qui.  despote  dans  son  dé- 
partement, avait  pris  sur  lui  d'intervertir  l'ordre  de 
la  comptabilité,  en  disposant  des  fonds  affectés  à 
I  exercice  de  1791 ,  pour  paver  plusieurs  objets  com- 
pris dans  l'arriéré  de  1790.  Il  résulte  même  de  l'as- 
sertion de  M.  Koslagny,  que  la  somme  qu'il  a  tou- 
chée au  commencement  de  mars,  pour  solde  des 
^IWMCS d'Alger,  devait  aussi  faire  partie  du  mf'me 
•vnéré  :  snr  quoi  il  est  bon  d'observer  que  ce  der- 
nier paiement  avait  été  ordonné  par  M.  Bertraiid, 
avant  sa  sortie  du  ministère. 

J'ai  su  encore  que  les  néRocialions  d'Alger,  en 
1790,  avaient  coi^té  au  trésor  national  une  somme 
énorme  de  IW,000  liv.  ,  versée  dans  le  département 
de  la  marine,  sur  lariiielie  snmnie  il  reste,  m'a-t-on 
dit,  qiiel(^ue  chose  de  disponible,  dont  cependant  il 
n  i  té  fait  aucune  mention  aurlesétats  fournis  le 
S8  avril  dernier. 

Sens  doute  vous  serer  snrpris  d'nne  telle  prodiga- 
lité; mais  votre  surprise  s'.ir  cmitra,  lorsque  vmis 
saurez  que  toute  cette  dépense  a  été  dirigée  d'après 
Ms  ordres  supiémesde  la  dianbre  depiànrille,  pins 


souveraine,  plus  puissante  que  la  nation,  dont  les 
lîiiances  sont  a  sa  disposition,  et  dont  les  agents 
résidant  en  pays  étrangers  lui  sont  subordonnes; 
plus  puissante  que  la  loi,  puisqu'elle  résiste  à  la  loi 
qui  l'a  supprimée;  plus  souveraine  que  l'Assemblée 
n.itinnnie,  puisqu'elle  soutient  «  l  prutége  l'existence 
exclusive  de  la  compagnie  d' Afrique,  malgré  les  dé^ 
crets  qui  l'ont  abolie,  en  eonsaerant  la  liberté  du 
commerce  des  Frnncais  dans  toutes  les  Echelles  do 
Levant  et  de  la  B.irbarie  ;  malgré  les  vives  réclama- 
tions des  pécheurs  de  l'île  de  Corse,  de  ces  braves  in- 
sulaires, idolâtres  de  la  liberté,  qui,bieO|loin  de  jouir 
eonne  ils  le  méritent  de  la  faveur  de  la  loi, sont  en- 
core vexés  sur  les  eûtes  d'Afrique  par  les  agentsde  la 
compagnie  privilégiée;  maigre  le  vœu  des  habitants 
patriotes  de  la  ville  de  Marseille,  qui  en  demandent 
depuis  iong-temps  ranéantis.seroetil  ;  malgré  la  vo- 
lonté de  plusieurs  actionnaires  qui  se  sont  iiaute- 
ment  expliqués  pour  une  liquidation  définitive; 
enfin,  cette  chambre  paraît  être  plus  souveraine, 
plus  puissante  que  tous  les  ministres  ensemble, 
puisqu'elle  a  eu  le  crédit  de  r;iire  placer,  contre  tout 
principe  de  jusiice,  d'équité  ei  de  convenance  deux 
de  ses  anciens  députés.  MM.  Rostagny  et  Abeille, 
dans  le  comité  central  de  commerce,  établissement 
parasite  dont  je  ferai  coniiniire  incessamment  et  l'i- 
nutilité et  le  danger  sous  tous  les  rapports,  principa- 
lement sous  le  rapport  des  subsistances. 

Vous  avez  renvoyé  tous  ces  objets  à  vos  deux  co- 
mités de  marine  et  du  toinmerce.  Je  ne  doute  pas  de 
leur  empressement  à  vous  présenter  leur  vues,  d'a- 
près les  principes  immuables  de  la  eonsti'ution,  d'a- 
près le  droit  commun  et  sacré  de  toutes  les  VilIcSt 
de  tous  les  individus  de  l'Empire.  11  ne  s'agira  que 
d'ordonner  l'exécution  des  lois  déjà  rendues,  et  leur 
pi (iiiiiii:r;ition  dans  une  ville  (!i)[iii[i;itncc  qui  ne 
peut  plus  rester  en  possession  des  privilèges  mons- 
trueux qu'elle  avait  usurpés  sous  l'ancien  régime. 
Celte  ville  ne  peut  être  à  la  fois  étrangère  et  fran- 
çaise: il  faudra  la  déclarer  indépendante,  on  bien 
l  a  sou  mettre  à  l'égalité  des  droits  et  des  charges  Vu 
surplus,  je  n'entrerai  dans  aucun  détail  aujourd'hui 
sur  les  autres  allégations  mensongères  et  les  ré- 
flexions astucieuses  présentées  au  comité  par  M.  Ros- 
tagny, et  imnrimées,  dit-on,  dans  les  journaux. 
J'aurai  plus  d'une  occasion  de  revenir  sur  <  <' inèiue 
sujet.  L'Assamblée  nationale  connaiira  à  tond  les 
personnes  et  les  choses. 

Uais  en  attendant  que  von  pilniei  prendre  des 
mesures  efficaces  pour  détruire  les  eonmnaisons  de 
la  cnpiiliti',  (jui  minent  sourdement  le  commerce 
national ,  je  reviens  à  l'objet  des  dépenses  de  la  né- 
gociation d'Alger,ea  1790. 

Tout  ce  que  j*ai  sa  josqu'i  «dient,  tout  œ  «ne 
j'ai  pu  voTisdire,  soitsnreetle  dépense,  soit  sur  no- 
terver^i'  ti  de  l'ordre  de  la  comptabilité,  relative- 
ment au  v  paiements  faits  sous  le  ministère  de  M.  Ber- 
trand, n'est  ni  assez  clair,  ni  as.sez  positif,  po«r 
motiver  à  cet  égard  la  décision  définitive  que  volve 
sagesse  vous  suggérera.  Il  ^t  qu'un  examen  parti- 
culier prrrèile  cette  dérision,  et  en  conséquence  je 
crois  dev  oir  vous  proposer  deux  articles  additionnels 
au  projet  que  j'ai  à  vous  soumettre.  L'un  aura  pour 
objet  de  Aatraire  du  décret  d'cxcq>tioo  l'arriéré  des 
dépenses  d*A1ger  de  1790  ;  Tsutre  sera  peur  «fdo*- 
ner  au  ministre  de  la  marine  de  remettre,  d.nns  un 
très-courtdélai,  le  compte  général  des  dépenses,  avec 
la  notice  des  lobetdssocdreseii  vertu  desquels  dits 

ont  été  faites. 

Quant  an  fond  du  projet  de  décret  sur  les  autres 
dé|ie!i>^i's  lie  l'iirrirré.  il  ne  f,iinlr,-iit  pas  qtic  des  itï- 
lapidatioDS,  des  prodigalités,  des  orures  arbitraires, 
dont  vous  devcK  «épciiner  l'entreprise,  et  pidrcnif 


Digitized  by  Google 


417 


les  suites  funestes,  rous  missent  dans  le  cas  d«  dif- 
Sént  à  faire  droit  «or  les  l^limes  léelaonlioM  des 
marias  et  soldats  er^sDcicrs  de  PBtBt  snr  cet  arriéré. 

Voici,  à  l'npptii  de  tontrs  les  raisons  que  jr  vous  ai 
exposées  en  li'nr  fiivriir,daus  deux  précrdents  rap- 
tiorls,  une  lettre  de  M.  Gaiilhier,  ordoniinteur  à 
Lorieiit,  en  date  du  25  avril,  qui)  demande  au 
ministre  de  la  marine  des  salaires  arriérés  des  trois 
années.  Vous  jugerez  qu'il  n'y  a  rien  de  si  légi- 
time, ni  de  si  pressant,  que  l'objet  de  cette  oe- 
mande. 

VcM  le  prqjet;  j*al  nnetiaiÉ  le  décret  d'arfanef^  pniv 
•M  naWMemaaiTl  la ftme  cnaiiuHona^  des  trois 
Metmm 

L'AsMinblée  nationale»  on!  le  rapport  de  ses  comité  de 
la  marine  et  de  liquidaliaa,  qirtiafolrd<iiMrtl'ai|nce, 

décrète  ce  qui  suit  : 

<  Art.  I*'.  Les  d^enses  de  ta  marine  et  des  Colonies  de 
l'auiée  1790,  qui  n'éUieat  point  acqoitléei  au  i*'  octo- 
kn  1791,  sont  csoepita  de  l^séenllon  dn  dècrat  du 
99  teptemJMnB  denrfer»  et  enttinuetioat  d'Mre  payées ,  coo- 
totmémeiH  k  celui  do  17  avril  Bréc6deiit,qui  règle  toutes 
1(8  formalités  pour  J'eitincliou  lîc  l'arriéré. 

»  II.  Ne  sont  pas  comprises  diins  Texceplion  de  l'article 
d^lessus,  les  dépi  iT-es  rehlives  a  In  nffçocialion  d'Aller  et 
de  la  cliamlm"  de  rnintnerre  de  Marseille,  qui  n'étaient 
|i:is  jjaw-es  ti  Ijidile  ^'pi.qiiedii  1"  octolire  1791,  desquelles 
dépenses  ie  ministre  de  la  marine  remettra  le  compte  dé- 
taillé  et  motivé  avant  le  4*' juin  prochain. 

•  lil.  Le  ministre  de  la  raarin«  rendra  cflH^esou* 
tie^  avant  ladite  époque  1*'  Juin  prodiaia ,  de  toutes  les 
*onin«  qnlonteiéiMéesàlactaaritoadeeaBnDeroede 
Marseille,  è  roeoadon  de  la  artaie  néneiation  d*Atger ,  et 
O  fera  connaître  en  vertu  de  quels  onires,  d'apn'-s  quelles 
lois,  lesdites  dépenses  ont  été  ordonnC-cs  daus  son  départe- 
ment. 

»  IV.  Les  kUres  dc-clian^  tirérs  des  ports  fl  celles  ti- 
rées on  li  tirer  des  Colonies,  de  l'année  1789,  comme  aussi 
les  d<«tlps  df  ce  département  de  ladite  année  1789  et  des 
anneis  antérieures,  ayant  pour  cause  la  solde  des  troupes 
et  le  salaire  des  gens  de  mer,  jouméesde  malades  dans  les 
bApitaux,  sont  affranchies  des  formalités  du  décret  du 
St  mort  17M«  et  «aaUnoenNit  d^Mre  aeiuluéei  par  la  uré- 
aomte  aallBBale»  euafciaiéHMut  aux  artida»  Il  et  XII  de 
la  loi  du  18  amia  1790.  qui  les  a  etoeptéea  de  Tarriérê. 

•  y.  Les  OfdoonaDces,  pièces  justificatives  et  quittances 
founiiesjusqu'à  présent ,  et  celles  riui  s»  i.nii  foiiniies  par 
la  suite  au  directeur  (çénéial  de  In  iiion,  ■ipronl  par 
lui  remises  sur  in-. l  ut  nre  et  n  rvpi'v',,-  ,iu\  rdmptables 
des  exercices  auTr(iu  ls  files  appartiennent,  à  l  effet  par  eux 
de  les  rnm))rendre  diins  les  comptes  qn'IlS  éolVCOt VeUdTe 
incessa  m  ment  desdils  exercices.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  téanoe  est  levée  *  neaf  benres  et  deade. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  18  MAI. 

Sur  le  rapport  de  \f .  Calvet ,  an  nom  du  comité  odH- 
taire,  le  décret  solvant  est  rendu. 

L'AMeadiUe  nathnialB,  après  avoir  aaleada  le  rtppott 
dk  son  eowilé  adHtaIre,  esnstdérBDt  qa*il  est  indispensa» 

Me  qu'il  y  ait  à  la  suite  des  armées  «ne  force  publique 
RuiRsante,  soit  pour  prêter  main-forte  à  l'exécution  des  ju- 
gements qui  seront  rendus  par  cours  martiales  et  par 
tes  tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit  pour  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  ioUrtasT  damleacampst  diarlte 
qu'il  y  a  urgence. 

L'AsMBiluée  naïknaletaiirta  avoir  dteiélé  Vvgmtèt 
décréle  ce  qui  stiit  : 

«  Art.  1".  Il  sera  établi  h  la  suite  de  chaque  artnée  un 
ilét.u  henipnl  de  gendarmerie  iiatinu  ile,  eonipost^  d'uu  ca- 
pitaine, deux  lieutenants,  deux  marécliaux-tles-logis,  que* 
trc  brigadiers  et  vingt-quatre  ftodarassa,  OB  loal  trente- 
trois  hommes  montés. 

1»  II.  Ces  détachements  recevront  l'étape  m  route,  de- 
puis le  Uen  de  leur  résUtenoe  Jnsqo'k  leur  arrivée  au 
qoa>iiep|6M  de  ramii  fomr  iaiiMlle  tb  ses!  des- 
tiaéSi 


s  in.  11  sera  accordé  k  chaque  individu,  composant 
ces  détachemeniSt  uae  senune  équhralenle  à  celle  d*aÉ 
mois  d'appoiatcBMats,  foar  homir  anx  dépenses  dm 
équteues  de  campagaei» 

•  IV.  Les  eapllainm  atlm  HaUlonaiits  jouiront  du  iTak 
tement  dont  Jouisseat  ksolklen  da  grade  eonwpoadaat 
dans  la  cavalerie. 

t  \.  Il  sera  acrordt' ,  en  supplément  de  pale,  20  s.  à 
chaque  (gendarme,  Î7i  a.  h  (  l)a(|iie  brigadier,  et  SO  sons  à 
k  clui^ue  maréciial-des-logis,  pondant  ioala la  caaipasM^ 
et  cet  te  somme  sera  payée  en  argent. 

»  VI.  Les  uns  et  les  autres  conserveront  leur  tiaiteiMBÉ 

et  lear  rang  daas  leur  résidenoe  rcsjpecttvoi  eoBune  slls  y 
feiiiaat  lear  service.  • 

M.  Dumas  :  Vnm  avez  appliuiili  à  i;i  getierositfÇ 
des  gardes  nationaux  (le  Slrasboure,  qui  M)nl  nllés 
remplir  le  poste  que  les  hussards  de  Saxe  avaient 
abandonné.  Vous  avez  renvoyé  i  vMra  eomilé  mili- 
taire la  proposition  qui  vous  a  été  faite  par  le  lâl- 
nisUe  de  la  guerre,  au  nom  fin  roi,  de  payer  à  ces 
volontaires,  la  solde  attrilxiée  a  ceux  des  bataillons. 
Votre  comité  m'a  eu  cunsequericc  chargé  de  TSM 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  naîionale,  après  avoir  entendu  avec  satis- 

factinn  te  rnnipte  rendu  par  le  ministre  de  la  gtjerre,  du 
iMe  qu'c"!  fini  éd  iter  la  (jarde  nationale  de  Strasbourjf  ,  en 
s'emprcss.iiii  d'jller  occuper  le  poste  abatidonné  par  le 
1*'  régiment  de  hussards  ;  considérant  qu'il  est  instant  de 
pourvoir  à  la  sulnistance  et  à  l'entrelien  de  ces  braves  vo- 
lontaires nationaux ,  et  dignes  de  ce  nom ,  décrète  qu'il  J 
a  urgence. 

L  iikaieniblée  nationale,  aprts  avoir  décrété  runenmt 
décrète  ce  qol  sait  : 

•  Aiti  !•%  Le  pouvoir  eaéeaitfcA  anlerlsft  à  lUie  pajer 
provfaotrenent  mu  furie»  natioaalei  de  Strasboorf ,  qdl 

ont  marché  solrmlairement  au  camp  de  Vcrsbirck,  la 
même  solde  et  distribtier  les  mêmes  fournitures  qu'au  x 
bataillons  de  K;ll•(le^  iKilintijUs  \'iluiil,iires. 

■»  H.  Le  ministre  de  li  Riierre  rendra  compte  à  l'As- 
semlilée  nylionale  delà  force  et  de  la  situation  de  ce 
corps  de  votoolaires,  aiio  qu'elle  puisse,  s'il  y  a  lieu ,  reo» 
dreleuraèled'aolaat  pinaaiila  paraneoiiaalaaiiaKpa»* 
tioilière.  a 

Ce  projet  de  dfeiet  est  idopiéi, 

M.  DnsTRF.M,  au  nom  du  comUé  de  commeree  : 
Vous  avez  renvoyé  à  votre  couiité  de  coinmerce  une 
lettre  dn  Bliiislre  des  contributions  publiques,  qn 
voosacommnniqiié  la  deuaiide  du  dntrietde  Beim 
cnire  et  dn  conseil  dn  département  do  Gard,  pour 
l'i'tablissement  d'un  bureau  de  doimiies  à  Reau- 
cair«,  pendant  la  teniio  de  la  foire  de  ladil*^  ville. 
Chacun  de  vous  connaît  de  quelle  importance  est 
pour  le  commerce  la  foire  oui  se  tient  i  Beaucaire. 
Bile  est  le  rendes-  vous  des  négociants  français, 
tant  pour  leurs  relations  entr'cux  ,  que  pour 
les  échanges  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  faire  avec  les 
negociatils  t-trangcrs.  Ce  rendez-vous  gèns'ral  a  été 
favorisé  sous  l'ancien  régiitie,  par  quelques  modé- 
rations de  droits  que  la  commune  de  Beaneatre, 
pétit'tn^c  des  principes  de  l'égalité,  ne  réclame  pas. 
Elle  demande  seulement  que  le  mode  et  le  lien  de 
la  venlie.ition,  de  ce  qui  est  importé  par  mer,  .i  in 
destination  de  celte  foire,  soit  tixé  d  une  manière 
aM>iii8  onéreuse  au  commeree  et  plus  belle  pmv  It 
perception  des  droits. 

Le  conseil  du  département  dn  Gard,  qui  a  exa^ 
miné,  les  récinniations  du  district  de  Beaucaire,  ob- 
serve que,  dans  l'état  actuel,  les  bâtiments  chargés 
ào  marchandises  drstint'cs  pour  la  foire  de  Beau- 
caire, sont  obligés  de  s'arrêter  à  Fourquesoa  i  Ar- 
les, pour  subir  une  visite.  Celle  visile  est  d^aulant 
plus  longue,  que  pour  vérilicr  les  déclarations,  il 
faut  décharger  les  marchandises  dans  des  allèges,  et 
les  reverser  ensuite  de  cesallèges  dans  ii  sbiliments; 

ce  qfù  ne  peut  se  Caire  sans  perte  de  beaucoup  da 
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temps  et  sans  prejudicier  aux  marchandises.  Elle 
est  encore  intmetuense  pour  la  régie,  parce  que  la 
Térificntion  nVst  J.miais  faite  bien  exactement,  et 
cependant,  elle  est  telle  qu'elle  retarde  souvent  de 
pln^ii  IMS  jours  l'arrivée  à  Bcnuoairc  des  h;lliiiii'nts 
parvenus  à  Fourqne.s  ou  à  Arles,  et  qur,  sans  la 
visite,  y  parvi  end  raient  dans  quelques  heures,  le 
même  vent  qui  les  a  conduits  à  ces  précédents 
ports,  étant  favorable  pour  les  conduire  à  Beaiicaire. 
Le  dép;irti'miMit  du  Gard,  pour  remédi*  r  i  i  cs  in-  i 
convénients,  vous  propose  d'autoriser  les  patrons  ] 
qui  entreront  dans  le  RhAne,  dans  le  courant  du  ! 
mois  de  juillet  de  chaque  nnnëe,  et  qui  seront  des- 
tinas pour  la  foire  de  Beaucaire,  de  se  rendre  direc- 
tement en  cette  ville,  après  avoir  fourni  au  premier 
bureau  la  déclaration  délaîllée  de  leur  charfi^ement. 
I.e  même  mode  est  pratiqué  à  l'embourliurc  des 
fleuves  serrant  de  ports  aux  villes  de  Bordeaux,  de 
Nantes,  de  Rouen;  bien  plus  éloignées  de  la  mer  que 
ne  l'est  Cfll.'  (k-  litTiuiairt'. 

La  vérification  des  marchandises  se  ferait  à  Beau- 
Caire  couiine  daus  les  ports  d^dessos  cités,  par  des 
préposés  des  douanes  qui  y  seraient  appelés  pour  le 
temps  de  ta  foire,  et  auxqnets  la  commune  de  Beaa- 
criiri'  f'Miniirnit  wii  lii'u  r-sminode  pour  les  vérifica- 
iKiiis,  et  iiii  local  a  la  inaisuu  commune  pour  la  per- 
eeptinn  des  droits  et  Is  garde  dcs  deux  rives  du 
BJidne,  d'Arles  à  Beaueaire,  pour  éviter  les  verse- 
ments IVaudnIeuz,  serait  faite  par  des  |>répo.<:és  par 
la  ré;;i(>  des  douanes.  Votre  comilt"  de  coiiiiia t.  r, 
auquel  le  ministre  des  contributions  publiques  a 
communiqué  les  niesures  concertées  a  cet  é^ard 
avec  les  régisseurs  des  douanes,  vous  propose  de  les 
aiiprouver,  et  de  âferUm  en  mraie  temps  la  somme 
nécessaire  à  subvenir  au  srrviri'  cxtrncrdinaire 
qu'octasioiiiuTa  cet  établisseiiifiit.  il  lui  a  paru  que 

1)endant  le  mois  que  doivent  durer  les  fonctions  du 
)urcau  de  visite  ù  Beaucaire,  il  doit  ^tre  employé 
soixante  hommes  de  plus  que  dans  Taiie^  ordre 
des  choses,  pour  faire  surveiller.  :i  Beaucaire  et  sur 
ïesdeuv  rives  du  Hli«^>ne,  ir\rles  a  Beaucaire,  les 
vrrs(  [iii  iiLs  fraudtiieux  qui  pourraicul  se  faire,  et  la 
perception  des  droits.  Il  pense  que  cette  dépense 
extraordinaire  pourra  se  porter  de  «  i  5  mille  livres; 
mais  il  considère  que  le  trésor  public  en  sera  bien 
indemnisé  par  l'au^mrntaiiou  des  produits  d'une 
vérification  c\;iric  des  uiarchaudises.  Eu  con- 
séquence, votre  comité  m'a  chargé  de  vous  uré- 
senter  le  projet  de)|déeret  dont  je  vais  tous  nire 
•lecture. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  cnl(n«lH  le  rapport 
de  >on  comité  deroromerce,  considérant  ([iril  i>i  ^ivanla- 
geux  xiu  commerce  d"élnl)lir  un  Itiireau  île  ilmi^incs  natio- 
nale» a  lj  \illc'  ili-  Hi'iiucaire  pour  la  visite  cl  |K'rc<-ption 
«Ie<^droiK  des  roarctiandiHes  venant  par  mer  à  lu  Toirv  de 
ladite  ville,  considérant  en  outre  que  l'époque  de  ladite 
foire,  thée  au  mois  de  juillet*  CA  Irés-prociiaiue,  décrclc 
qu'il  y  a  urKcnee. 

L'AMemUée  nationale,  aprts  avoir  dlcrété  l'urgence, 
voulant  accorder  aux  rc^limi»  commevdales  que  facilite 
la  Titire  de  lleaucaire  tous  les  moyens  d'accnriaseneol  qui 
dépeiidciil  d'elle,  (UVrf  te  re  (|ui  suit  : 

«  Art.       I,r>  (  ■  pii  liries  (le  liâtiments  de  mer  rliarcés 
des  marrlinndises  dotiiiées  pour  la  foire  de  Beaucaire,  qui  | 
enti  eroTii  il  itis  le  l(h<)ne  ou  Arles  pendant  le  mois  de  juil-  > 
let  de  chaque  année,  et  qui  voudront  remonter  de  suite  à 
Beaucaire,  seront  aenleDent  tenus  «le  donner  ."i  l'un  des 
banaux  de  Fourqucaou  d* Arles,  une  dèclaraiMo  de  leurs 
duiyeaieots,  coimivme  k  rartide  IX  du  titre  II  de  la  loi  | 
du  22  août  1792,  et  de  pas»er  viumission  de  conduire  de  | 
suite,  et  par  le  niante  bittiincnt,  ledit  cliargt  ment  à  Beau-  ! 
Caire  ;  au  lini  qui  sera  indiqué  par  l'expédition,  après 
avoir  étc  fixe  par  le  directoire  du  département,  et  sur  l'a-  ( 
vis  de  la  répie  des  douanes.  | 

a  IL  L'acquit-dk-cantion  qui  aura  été  pris  à  l'un  des  | 


bureaux  pour  assurer  In  destination,  sera  préM  iiic  par  le 
rapitaiucdu  bâtiroenU  à  son  arrivée  à  Beaucaire.  aux  pré- 
posés du  bureau  qui  y  sera  établi,  cliaque  année,  pendant 
le  mois  de  juillet,  et  fourni  par  la  commune.  11  sera  pro- 
cédé de  suite  au  décharBemeul  et  a  la  TistU!  du  conlenu 
audit  biHnwnt  dédhargé. 

»  IIL  Les  dépenses  à  faire  par  la  rtgie  des  douanes, 
pour  subvenir  au  service  extraordinaire  nioevilé  parles 
dispnsitioiis  des  deiu  articles  ci-dessus,  lui  seront  rem- 
IxiiirsLfs  sur  les  r|uilljnces  des  parties  prenantes,  sans 
pouvoir  cependant  excéder  In  somme  de  5,000  liv.  » 

MM.  les  jujies  de  paix  de  Paris  sont  introduits  à  la 
barre. 

M.  Lariviirtt  3^3*  de  jmmp  de  to  ««cI»mi 
tt Henri  /F  :  Je  me  présente  à  l'Assemblée  ponr 
un  objet  relatif  à  I  exercice  de  nios  fontMions. 
MM.  Bertrand  et  Montmorin  ont  rendu  une  plainte 
en  diffamation  contre  M.  Carra,  rédacteur  du  jour- 
nal intitulé  :  ÂnnaUi  patriotifiui,  comme  les 
ayant  accusés  de  faire  partie  d'un  eomité  connu 
sous  le  iiniii  (le  rnmité  aulrirhirn.  Plusieurs  té- 
moins oui  ele  entendus.  M.  Carra,  interroge,  a  ré- 
pondu qu'il  avait  des  preuves  de  l'existence  de  ce 
eomité.  et  dans  le  nombre  de  ces  preuves  il  a  i^aoé 
les  déclarations  qui  lui  ont  été  fattes  par  HM.  Mer- 
lin, Bazire  et  Chabot:  ces  MM.  ont  été  entendus;  ils 
ont  dit  dans  leurs  dépositions  que  la  déclaration 
faite  par  M.  Carra  était  exacte;  et  il  parait  certain, 
d'après  leur  propre  déclaration,  qu'il  existe  au  co> 
mité  de  surtreillance  des  renseif^nemenls,  notes  et 
documents,  qui  peuvent  mettre  sur  la  xoie  de  véri- 
lier  l'existeiice  (le  ce  coinile.  Il  est  dénoncé  comme 
traversant  la  marche  de  l'Assemblée  nationale:  ses 
membres  sont  accusés  d'être  les  auteurs  des  désas- 
tres de  Nons  et  de  Tournn;  il  est  donc  intéressaat 
que  la  police  parvienne  à  en  découvrir  l'existence. 
Sous  sommes  envoyés  par  le  bureau  central  des  ju- 
ges de  paix,  pour  prier  l'Assemblci'  li  unl  uiuer  que 
son  comité  de  surveillance  uous  remettra  tous  les 
litres,  notes  et  rensei^neroenls  qu'il  peut  avoir 
sur  cet  objet;  et  cette  instriiclion  devant  être 
faite  avec  beaiuKuip  de  celériU'  ,  je  la  sup- 
plu  r  ii  même  d'ordonner  que  ces  pièces  me  soient 
remises  dans  le  jour.  (Une  partie  de  r.\ssemblée 
applaudit.  ) 

M.  •"  :  Je  convertis  en  motion  la  demande  de 
MM.  les  juges  do  paix.  C'est  un  des  plus  précieux 
intérêts  dont  nous  «levons  imus  occuper,  que  la 
découverte  de  ce  cniuiié,  dont  l'cxistroce  se  fait 
sentir  par  les  elfet  désastreux  de  ses  manceuvre^ 
de  ce  comité  qui  traverse  nos  o|iérations,  et  que 
l'on  peut  regarder  comme  le  plus  dangereux  com- 
plice de  nos  ennemis  extérieurs. 

M.  Salaoin  :  Je  demande  que  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  du  préopinant,  (  des 
rumeurs  et  des  éclats  de  rire  s'élèvent  dans  une 

partie  de  la  salle,  )  et  qu  elle  charge  son  comité  

Quand  j'aurai  motive  ma  proposition,  j'esperc  que 
les  ricaneurs  se  taironU  Je  demande  que  l'Assem- 
blée charge  son  comité  de  surveillance  de  lui  faire 
demain  un  rapport  sur  les  pii'ces  qu'il  \\eQl  avoir 
■entre  les  mains.  (  Des  applaudissements  s'élèvent 
dans  une  partie  de  r  Asst>uil)'ée.  )  Le  juge  de  paix  est 
saisi  d'une  plainte  relativement  a  ce  (|u'a  dit 
M.  Carra  dans  son  journal;  il  n'est  saisi  d  .lucunr 
plainte  contre  le  comité  autrichien  :  et  d'ailleurs  il 
n'a  pas  le  droit  de  vous  demander  communication 
des  pièces  qui  peuvent  cxisti  r  m  comité;  c'est  à 
vous  seul  à  vous  en  faire  reuilre  compte  ;  et  si 
l'on  traverse  vos  opérations,  s'il  existe  un  oonilé 
autrichien,  il  faut  le  décréter  d'accusation . 

M.  Fauchbt  :  Il  est  essentiel  de  rendre  compte  de 
la  nature  des  dénonciations  qui  existent  au  comité. 
La  plupart  sont  donnés  par  des  personnes  qui  ont 


Digitized  by  Coogle 


un  très^grand  intérêt  à  rester  incoDiiues;  ce  sont 
des  cens  qni  sont  attachés  au  service  du  roi,  et  qui 
perdraient  leurs  pfaces,  dont  h  vie  même  serait 

fxp'XNt'c,  si  rnndiviil^iiiiit  ti  s  r('iisi');.Mifniipnls qu'ils 
ont  (iuuiH'S.  (  Il  sVU've  qiiclqiH's  irnirmures.  )  Il 
ne  s'agit  pas  ici  de  discntrr  la  niornlitc  de  ces  di  - 
noociations,  mais  leur  utilité  pour  la  chose  pu- 
blique. Les  dénonciateurs  se  font  bien  connaître  i 
nous,  mnis  ils  disent  :  Nous  ne  ferons  uns  drclara- 
lioHs  qu'après  que  vous  nous  juirez  fai  siTuieut  de 
ne  pas  uous  couiiirumettre.  L'usai^e  que  nous  fai- 
sons de  ces  deauHciatiuns  e»t 'urdiuaireineiil,  iors- 
qurlles  nous  paraissent  fondées,  d'avertir  t«  public 
qu'il  existe  un  rtmiplol,  et  la  publicité  d«'se(un[)Irits 
est  la  njeilit'unî  (UiiiHiTi' lie  les  «li'ioufr;  f.t  il  jn  iil 
dire,  sans  se  v.iMler.  (ju'il  a  rctulu  «le  Irès-graiids 
services,  et  tjii'il  a  ilejouë  plus  d  uu  complut.  Je  n*- 
sais  qnfis  sDUt  les  renseignements  particuliers 
qu'ont  MU.  Chabot,  Bazire  et  Merlin;  mais  je  {M'use 
ou'tissontde  la  même  natore  que  eeux  dont  je  viens 
ne  parler.  Maintenant  je  (le:n.iiiile  st  l'on  doit  vidler 
la  parole  donnée  aux  personnes  qui  ont  fait  des  dé- 
clarations? Peut-on  exiger  des  f^eua  qu'ils  soient 
plus  généreux  qu'ils  ne  veulent  TtHre. 

M.  GouiOTf  :  Le  juge  de  paix  est  venu  vou<:  de- 
mander des  pièces  pour  appuyer  iim-  ijlnmle.  je  i  ro,s 
qu'à  une  pareille  demande,  inconvenante  suus  tous 
les  rapports,  on  ne  peut  que  passer  à  l'ordre  du 
jour.  Cependant,  quand  ou  vous  dénonce  un  fait 
aussi  grave  qne  celui  dont  il  s'ajçtt  aujourd'hui, 
vous  ne  sauriez  rester  dans  l'inaction.  Je  demande 
que  le  comité  de  surveillance  vous  fasse  demain  un 
rapp  ort  Mil  cet  objet.  (Une partie  de  l'Assemblée 
applaudit.  ) 

Un  (tmitd  nombre  de  racmbres  demandent  que  le  rap- 
port soit  fait  séanre  tenaille. 

M.  TuuRioT  :  Je  demande  que  l'on  passe  pure- 
ment et  simplement  i  Tordre  ou  jour;  la  demande 
de  ces  Messieurs  est  un  piège  lenaa  à  Ti^num  pu- 
blique. 

M.  Calvet  :  Nous  demandons  que  ces  Messieurs 
veuiUeut  bieu  communiquer  à  l'Assemblée  natio- 
nale ce  dont  ils  ont  fiiiteonOdence  i^M.  Carra,  e'est- 

là  tout  le  lin  de  notre  proposition. 

.\f.  Qualrciuère,  appiiyantla  proposition  de  M  Calvel, 
demande  la  lecture  des  pièces. 
GeUe .  pmpoiition  ait  repoossèe  par  de  vioteais  monnu- 

M.  GuADET  ;  Lorsque  vous  avez  rr»'e  un  comité 
de  surveillance,  votre  intention  a  ^lé  d'cclairer, 
autant  que  possible,  les  manœuvres  des  ennemis  de 
la  chose  publique.  U  peut  arriver  qu'il  di^one  ces 
manoéaTres,  en  recueillant  les  renseignements 
qui  lui  .sont  donnés  par  des  citoyens;  en  recueil- 
lant les  preuves.  Dans  le  premier  cas,  s'il  n  a  que 
de  simples  renseignements  qui  ne  pourraient  être 
regardes  par  le  corps  législatif  faisant  fonction  de 
Jnrés,  eomme  des  preuves  lé|^les,  il  ne  peut  les  dé- 
nnncer  au  corps  législatif  qui  ne  serait  pas  alors  en 
iiiesure  de  rendre  un  de'cret  d'accu.sation. 

Ainsi,  il  --e  peut  (jiie  stir  ce  comité  antrietnen, 
comité  sur  l'existence  duquel  il  n'est  peut-être  pas 
un  membre  qui  puisse  douter  comme  homme,  le  co- 
mité de  surveillance  n'ait  cependant  recueilli  que  de 
simples  renseignements,  qui  n'ayant  rien  d'authen- 
tique, ne  peuvent  motiver  un  décret  d'accusation. 
Ëu  ce  cas,  le  seul  usage  qu'il  peut  faire  de  ces  ren- 
seignements, est  de  les  employer  à  suivre  la  trace 
des  complots  qu'ils  indiqueul.  U  dis  qu'il  fautcroire 
qu'il  n'a  qne  des  renseignements  de  cette  espt  ce; 
car  s'il  avait  des  preuves  lés-^'cs,  l'on  doit  croire 
que  ce  comiUi,  auquel  vous  u'av9Z  a  faire  aucun 


reproche,  ne  se  ferait  pas  prier  pour  vous  les  com- 
muniquer. Il  ne  faut  donc  pas  le  forcer  à  vous  don- 
ner des  renseignements  dont  la  publication  pourrait, 
d'uu  côté,  compromettre  et  etfraver  ceux  qui  les 
ont  fournis;  et  de  l'autre,  prévenir  les  eonspiratciirs 
d>s  moyens  employés  pour  découvrir  leurs  com- 
plots. Je  demande  clone  qu'on  abandonne  cette  af- 
laire  an  i^le  de  Totre  comité.  Je  ne  doute  pas  (|iie 
quand  il  aura  des  preuves  légales,  il  ne  s'empresse 
de  mettre  le  corps  législatif  à  portée  de  faire  un 
grand  acte  de  sévérité. 

M.  QUATBKMLne  :  Lorsque  vous  avez  créé  un  co- 
mité de  surveillance,  vous  n'avex  pas  voulu  sans 
douteformer  une  institution  semblalde  au  conseil  des 
Dix  d'Athènes.  Il  est.  je  iie  dis  pas  contre  les  prin- 
cipes d'uu  (H  i  pir  lilin- ;  mais  eoiilre  les  règlements 
même  de  celte  Assemhlée,  qu'il  y  ait  uncomité  secret 
par  sauatnre.  Je  soutiens  que  tout  membre  de  celle 
Assemblée  a  le  droit  de  prendre  communication  des 
pièces  déposées  dans  quelque  comité  que  ce  soit. 
Je  n'éici  i  :n  p  uiit  ici  la  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  puMil  la  justice  peut  être  entravée  par  un  comité 
secret,  d'où  la  calomnie  sortirait  comme  d'un  an- 
tre impénétrable;  et  j'observe  qo'id  mime  on  ne 
peut  pliisfiiire  de  secret  del'alRiire  dont  il  s'agit, 
[uiivqii'il  est  v  rai  i]iu'  les  meiubres  de  ce  comité  en 
ont  lait  la  coulidim  e  a  M.  Carra,  lilnllisle,  (|ni  en 
eiilretieiidra  toute  l'Eiinipe. 

Je  ne  crois  pas  qu'un  pareil  comité  puisse  exister; 
ee  n'est  qu'une  chimère  imaginaire  {tour  couvrir 
quelque  projet  que  j'igi:ore  encore.  Je  crois  (|ue  les 
membres  de  ce  comité,  ()ui  ont  favorisé  et  provoqué 
la  c.ilnmiijc,  (loiscnt  .iu\  ji.iu'es  l.i  r';niinuiiieatinii 
légale  des  pièces  (Qu'ils  pretemlcnt  avoir;  et  si  l'As- 
semblée craint  qu'il  soit  indiscret  de  révéler  le  se- 
cret d'un  complot  qui  ne  serait  pas  inOr,  je  tie- 
mande  que  les  pi -ces  soient  lues,  et  que  le  rapport 
en  soit  (  il),  a  l'Assemblée  réunie  en  coiuitégénenl. 

(  11  .s  elève  de  violents  murmures.  ) 

M.  Bazibb  :  Ce  n'est  pas  ponr  l'intâ^t  personnel 
des  membres  du  comitii  de  surveillance,  ni  surtout 
pour  le  mien,  (|iie  je  demande  la  parole;  inaisc"e,st 
pour  l'utilité  publique,  c'est  p<uir  l'intérêt  du  peu- 
ple, de  rAsseuiblée  nationale,  du  roi  et  de  la  reine 
eux-mêmes,  que  je  crois  devoir  appiiver  la  propo- 
sition de  M.  Guadet.  Je  pourrais  aussi,  moi,  si  j'ai- 
mais à  récriminer,  réclamer  ce  qu'il  y  a  d'illégal 
dans  la  procetliire  du  tribunal  de  pai.x  de  I  i  sr(  taui 
d'Henri  IV  :  je  pourrais  en  demander  le  rapport,  et 
le  foire  personnellement  condamner.  Les  plaintes 
sur  lesquelles  cette  procédure  s'instruit  sout  si- 
tuées :  Tune,  Btrtrmédw  HoUnUtt;  l'antre,  dt 
Montmorin,  conseiller  d'Etat,  titres  l'un  et  l'antre 

Èroscrils  par  la  constitution,  et  qui  auraient  dû  les 
lire  rejeter.  (  Il  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Qusimiière  parie  au  Biiktt  du  tumuHe.  Ou  lai 
crie  qu'il  u'a  pas  la  parole.  — 11  nuale  S  ta  tribune. 

Let  mêmtivot»:  A  bas;  sllez  à  votre  pisce. 

M.  Bazire  :  M.  Quatremère  m'observe  que  ee 
n'est  pas  comme  conseiller  d  l'  I  it,  mais  comme 
ministre  d'Etat  que  M.  Montmorin  a  si^'iir-.  Je  vous 
laisse  à  juger  laquelle  des  deux  qiialilicatioiis  prises 
par  l'ex-ministre,  nréaente  un  tiélit  moins  grave.- 
(  Les  murmures  d  une  partie  de  l' Assemblé:  ro- 
Gommencent.  )  Vous  murmurez  sur  les  difficultés 
que  j'élève  contre  les  formes,  sans  doute,  |ionr  em- 
pêcher les  observations  que  j'ai  à  faire  sur  le  fond 
de  la  plainte.  Je  voulais  faire  remarquer  qu'on  pou- 
vait demander  la  nullité  de  la  plainte;  ce  qui  di^i 
est  un  motif  de  passera  l'ordre  du  jour.  Au  reste, 
je  vais  passer  outre,  et  je  rrn;s  devoir  vous  rendre 
compte  des  principes  qui  oui  toujours  dirigé  leco- 
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mité  de  Mirreillance,  et  9111  rcBpéebeDt  ea  ce 
■ornent  de  divtiliçurr  les  reiMeignements  qu'on  lui 

demait'l»'.  f.f  comit(*  qiir  Vous  avpz  thari;?  de  la 
foocliou  liiiporUinlc  de  survriltcr  les  fiiiiemis  de  la 
dUMe  pnUiqiie,  est  cependant  sans  force  et  sans 
atirnn  moyen  pour  la  remplir  iitilemenl.  11  a  donc 
été  obligé  de  se  faire  des  principes,  et  de  M  rendre 
Ircs-tirc.Hispn  t.  Il  nVst  pas  autorisé,  comme  l'était 
Iccomil»!  (ifS  recherches,  n  faire  des  visites  doniici- 
Uairrs,  à  délivrer  des  mandais  d  amener,  et  il  n'a 
pas  mi'iuc  de  fonds  à  sa  dispusilioo.  11  est  seul  avix 
liii-iiicnie;  il  ne  peut  que  se  serrhr  dtt  zèledes  bons 
Cil  lyens  qui  lui  fournissent  des  dénonciations  qu'ils 
ne  signent  nas  par  crainte,  ou  pour  lesquelles  ils 
ne  coiilient  leurs  signatures  qu'en  secn  t. 

Or,  les  dénonciations  de  cette  espèce  ne  sont  pas 
de^  preuves  légales,  quoiqu'elles  soient  les  plus 
propres  à  porter  la  coiivicliuii  morale  dans  l'esprit 
de  tout  homme  raisoiiualilf.  Le  coniili-  n'.i,  en  un 
mut,  aucun  nioven  juridique  d'acquérir  de  preuves, 
même  des  faits  dout  nous  avons  tous  la  certitude 
comme  hommes.  Il  s'est  donc  servi  d'on  moyen  po- 
liti  iue  humain;  c'est  qw,  lorsqu'il  a  acquis  la 

Ërcuve  morale  d'un  complot,  et  qu  il  lui  paraît  in- 
(ressant  de  le  déjouer,  il  le  rend  public  par  la 
voie  des  journaux.  Les  comploteurs  voyant  alors 
que  le  comité  0  lc<5  veux  ouverts  sur  eux,  ils  sont 
lorcés  de  rcnonri  r  a  b  iirs  projeta.  Nous  détachons 
aiusi  de  leur  parti  des  honnin  s  faibles  et  pusillani- 
mes, et  presque  toujours  nous  avons  réussi. 

Cependant,  quoiqu'il  u  ail  pas  d'observateurs  à 
gage,  il  a  été  merTeilleusemenI  servi  par  de  bons 
citoyens;  il  s'en  trouve  partout;  ce  sont  des  person- 
nes qui  approdienl  des  comités  où  se  forment  les 
complolf«ou  qui  entrent  dans  les  (  oiniiluts  eux- 
mêmes;  qui  nous  fournissent  des  renseignements. 
Je  demande  si  vous  devez  afficher  les  noms  de  ces 
hommes  qui  reiidenl  des  services  aussi  importants, 
pour  les  exposer  a  p»  idre  leurs  places;  et  s'il  est 
même  prudent  de  \nus  .M.  r,  pour  l'avenir,  les 
moyens  d'avoir  des  renseignements  oui  doivenl 
lire  regardés  comme  très-s«rs,  pmsqu  ils  viennent 
de  iii-rsniiii.'s  qui  apiiroeheiit  de  très-prés  le  roi  et 
la  reine  et  les  principaux  fonctionnaires  publics. 
Le  comité  a  mieux  aimé  se  servir  iles  reii>;ei-iie- 
menlspour  déjouer  les  complots  par  leur  publicité, 
moyen  certainement  très4miocent,  et  Içplus humain. 
II  s'élève  des  murmures.  )  Il  a  cm  de  SOB  devoir 
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de  promettre  le  secret,  même  sous  Serment;  et  ce  M 
tara  pas  dans  l'Assemblée  ipi'on  aun  rinmoralité 
de  vouloir  violrr  un  tel  engagement. 

M.  DuiBolard  demande  la  iwrole.  —Une  partie  ds  i'âs- 
Ktubkr  (  rie  h  la  cldlnre  tie  la  diwUiSkM. 

L'.\s!ii'ujLlLt;  dùcide  que  la  dfacQMloo  n'e*  fm  fer- 
mée. 

H.  DuMOUAUD  :  Je  pense  comme  M.  Guadet,  que 
dans  le  moment  de  crise  oi^  noas  nous  trouvons,  on 

iif  doit  pas  forcer  le  comité  de  surveillance  à  dé- 
voiler ceux  qui  fournissent  des  renseignements  uti- 
les; mais  ce  n'est  pas  le  comité  qui  s'est  montré 
dans  cette  affaire  :  trots  personnes  seulement  ont  dé- 
noncé MM.  Bertrand  et  Montmorin  comme  compli- 
ces des  complots  du  comité  autrichien  Je  n'entends 
ni  les  accuser,  ni  te^  jusldier  :  mais  ces  deux  par- 
ticuliers, en  rendant  plainb-,  ont  cciié  à  riiiiimlMon 
de  l'imnneur.  (  11  s'élève  des  murmures  et  des  éclalji 
de  rii«  dans  une  |iartie  de  l'Assemblée.  )  Au  nimos 
ils  ont  jiiui  d'un  droit  (|uc  la  constitution  leur  as- 
sure; Ils  sont  dénonces  publiquement;  s'ils  sont 
coupables,  il  faut  qu'ils  soient  sévèreinent  iinm>; 
S*ib  ne  le  sont  pas,  je  vous  laisse  à  iixer  sur  quelle 
tête  doit  tomber  la  punition.  Eu  uu  mut  le  comité 
de  •urvci^t^     fiiit^uainedéaoïiGùitioiii  mais 


c'est  à  MM.  Cliabot,  Basile  et  Medin,  i 
devant  les  tribunaux  la  dénonciation  qnlls  ont  Ikrte  : 

voilà  ]rs  principes  de  la  justice  et  de  la  morale. 
Vous  in  ave/,  nommé  au  comité  de  surveillance,  et 
je  rends  trop  justices  mes  collègues,  pour  croîn 
qu'ils  veulent  faire  de  ce  comité  un  thlmnai  d'inqni- 
sition  qui  fenit  frémir  la  France.  Je  demande  qu  en- 
fin l'on  rende  justice  a  tous,  et  que.  laissant  aux 
tribunaux  à  agir,  00  passe  pureuien!  et  simplement 
à  l'ordre  du  Jour.  (  Une  partie  de  TAssenilHéa  ap- 
plaudit.) 

JL'Assemblda  passe  i  l'ordre  du  jour. 

(iMautte  émmm,) 


/V.  B.  Apns  une  a^-<v  tonp;iie  dbcoHÎOM,  iiaélil 
un  décret  dont  voici  la  •.uli^iaiicc  : 

(  i"  Tmile  |K'r><iliiiLMciiilC  a  l'dr^^  depuis  If  1'  '  j.u»- 
vieriTJi,  fera,  Uaxis  la  huitaine  de  ta  publication  du  pré- 
aeatdécm»  «v  coaiité  de  sa  §eclion,  la  déclaratioD  de  mni 
noai,  ton  état ,  son  domicile  habitael  et  mm  dcmicile  à 
Pari*  ;  ii  cxbiliera  ton  passeport»  s'il  en  a  un. 

•  2*  Cens  qui  ne  i^pMnianMt  pas  à  Paris  pins  de  trois 
jours,  sent  exempts  des  fbmalités  cMessas  :  néanmaiBS 
Ifs  iinn  lMiiil,  ]i.)'.ir  l'.ipprov isioiiiunuiil  de  Paris^poUT- 
roiil  s  jo-.iiiH'r  Imit  jiiiir^  unis  y  «"•in-  aMii'iiils. 

•  5  Jj'^  ln.ti';u  11  oïl  lr._'riirs  soroiil  teiui>,  h  poini"  d'a- 
mende, de  fuire  une  decKir.ilio»  ,  eu  outre  de  celles  de» 
élraupers. 

■  4*  Dtfeiucs  leur  aoai  fiiite»  de  (ofcr ,  sans  «a  avotir 
sui^loi^inmpla  lecikMi ,  eaux  qui,  devant  étie  munis ds 
passeports»  n*cu  auront  pas. 

•  S*  Lesétrangcrs  qui  ne  tnont  pas  la  dédaratien 

gée,  seront  condamné»  &  une  amende  de  100  Ht.  et  à  «ne 
diHenlion  cpii  ne  pourra  éire  de  pins  de  trois  uioî». 

■  Ccu\  r|iii  ffiDiil  de  f.lll^-•e>  d.VKii.ili'inv,  ^rruiit  rou- 
damnt^s  à  1000  liv.  d'amende  cl  six  n>06  de  détentiou. 

a  S*  La  Bwnidpaliié  vèrilara  les  dtetarations»  > 

PAIEMENTS  DE$  BE.MESDBIi*hAtEL-I)E  VIU.E  DE  PABIS. 
SUdaraInt  mobJat^.Mll.lcf  peycon  aoot  ft  U  IcUr»  f . 

Cmm4«»cJk«iifattffr«afar«»  à  MJawnâÊétOê, 


Amsterdam.  30 

Hambourg  iàO 

Lnndn*s.  16 

Uadrid.  .S7Làa61.1ds. 


Cudix.  .  27  L  A  S6  L  15  s. 

(;*ne8,  17Î 

I.iïourne  4n5 

Lyon,  P.  dePàquta.  .  1  p. 


Soune  du  ISaïaî. 

AcU  des  Iodes  de  2,500 liv  SiSS  •/»  ^  ^"^  *!r 

m^PoHiani  dclOOO  liv.  1^10 

—de  SIS  liv.  10  sous.   S85 

—  de  100  Kv  8« 

Emprunt  d'octobre  de  500  Uv.  Hfi 

Ëmp.  de  àèc.  17»3.  Quit.  de  lia.  .  .  .  3,  1  V»  t  */V  P* 

—  del25roill.déc.  176i.V,.  '/j.  *  „  '/»,  '/„  b. 

—  de  bO  millions  avec  bullcUoi'.  .  7,  h. 

—  sans  bulitlin  l.h. 

—  Sorti  en  viaRer  ..••...4  '/»t  b. 

nnlli'tin  70 

nceunnaissance  de  builelins.  75 

Aci.  nouT.  dm  Indes.  u\\o,  \2,  iii.  a» 

CailM  d'cM.  StIâO.  &â,  57,  liO,  êi 

Demf-Galne.  IMS,  Sa»  S7,  S« 

Qtiiti.  des  Caui  de  Paris  •••  44^ 

Linpr.  de  nov.  17S7,  à  5.  p.   •.. 

—  ii4  l».  ';o  1.  p. 

—  de  SU  juill.  d'août  ITsa  1.  -  ^'4.  P. 

Assur.  contre  les  lac*  .  .  .  .  ilt&t  3*,  37,  40,  38 

—  &  %ic   •  4t>^'i  ^<5,  64,  63 

PriM  dê  rargnU^  du  i&  ma»  aprè i-mtdi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  ai|Mtt,  fl  «n  coûte  16S  !#  en  aariii 
Liu  touis  d'or  co&ie.  •  4il>^a>  <u  aadf* 
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POLITIQUE. 
TURQUIE. 

De  CotutanfinopU,  le  0  am7.  —  Cetix  qui  connaissent 
un  peu  le  *y«lèmc  et  les  habitudes  de  la  cour  Ottomane: 
;iT  il  lit  r;\ison  do  ("raiiiciri'  pour  la  tClC  du  mallirurrux 
cjjiitan-pac  lia,  doiu  la  place,  par  un  de  ces  revers  de  for- 
tune trop  communs  dans  cet  Ktnpirei  avait  été  donnée  an 
favori  rie  in-iim,  Kuckinck-Uuweim.  Il  vioit  d'£tre  nommé 
pacfaa  de  Candie,  et  déjà  il  «rtpuli  povoatte  jHHiOBt 
c'est  un  honorable  exil. 

.  Le  graod-Tisir  Jusuf-Pad»,  nrivant  d'AndrinopIc ,  a 
fidl  son  eoMe  éêm  It  opitale  le  3  du  moii.  Lewltiii  eal 
tMVmtnôn  à  me  mfHa  de  campagne,  «t  Ih»  S*  Hmi- 
tesie  fit  reTCtir  son  ministre  d'une  peline  sapHie.  Bnnile 
le  sultan  revint  iiuogniio,«i  legfWHl>vMr  ciMni  m  aérail 
pour  remeitiB  «bw  la  MÎM  w  ce  prioes  Mcodod  4e 
MabomeU 

POLOGNE. 

De  Varsovie:  U  i"  mai.  —  Dana  k»  •èMWei  dei  S4  et 
94  avril,  la  diite  an4u  onanliMMeft  <pie  tUst  -  qntie 
MMKvdlct  earet  aéraient  iMlkaées  dut  rUknd«e ,  avec  db 

IfdlcnBeBt  de  S,000  florins.  —  On  a  saisi  «tie  oeonloB 
pour  décerner  à  M.  Cieciczowskl ,  éréqnc  de  Klow,  le  tri- 
but d'éloups  qui  lui  rsi  ilfi.  Ce  prélat,  dans  une  famine, 
a  nourri  A  ses  frais  de»  millier»  de  malheureux.  —  Discus- 
sion sur  l'étnt  de  1  armée;  on  avait  remis  le  projet  ad  ré- 
férendum; il  est  repris.  Les  dispositions  portent  que  la 

anbUqpe  ee  défendn  eonlre  mi  ennania,  qads qitlb 
wt* 

Un  eowrier,  arrivé  des  fkt>nti£re«,  annonce  de  grands 
■Mmnwnu  de  rarmée  russe  du  cflté  de  iUow.  Quoi  qu'il 
flBfBlt,  les  Polonais  lacrifieraiit  tout  pour  le  maiatiea  de 
karcoMlitiitios,  dimeiiMb  Uradél^ralrment  abaaden- 
iié*parlieoiirdeBerHn,emiiniefln*est  que  iropaelunl 
4e  le  pressentir,  à  moins  qne  la  nation  francaiieBBlltfoil* 
VRin  jeui  sur  ses  véritiihles  intérêts. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  Î7  oiriL  —  Hier  le  (iscal  a  ronii^  ses 
conclUMons  à  la  cour  auliquo  contre  les  complirrs  d' \n- 
kaslro«?m.  Il  demnndp  que  le»  comt«  Horn  et  Bibbing, 
soiriii  priM's  de  riionnpur,  de»  biens  et  de  la  vie;  qu'a- 
prts  leur  mort ,  leurs  cadavres  soient  écarlelés  et  exposés 
ear  des  pieux  ;  que  les  sieurs  LiUenhom,  Engestrom,  Uart- 
aModfdorff  et  d'Ebrendsward,  perdrai  aussi  les  biens, 
llMMMur  et  la  vie.  Un  répit  de  huit  jours  a  été  accordd 
«n  erjaalnek  ponr  leur  oiMbue.  Les  frais  4u  d-devau 
natre-F^an^b  seroat,  dlN»,  emplojés  à  l*«aiiliiieBunt 
4'uoe  érnie  dr  cadets.  Le  loietle  4B0<«CBeBt  penlncat 
eppliquéis  aux  alTaires. 

ALLEMAGNE. 

Ve  Vienne,  le  t  mai.  —  La  cli;iiicellerie  d'Etat  troTailIe 
à  expédier  aux  différents  i;tats  d  Alirmagno  réquisi- 
tions d'iisajçe  pour  la  marche  dei  lrnu|K's.  Le  r(  ndcz->ous 
général  des  troupes  autrichierm<"<  est  dans  le  lirisjfaw.  On 
a  ragé  aussi  qu'il  serait  convenable  de  melire  à  couvert  les 
viUesde  Mbyence  et  de  Cobicntz.  Eu  conséquence  le  géné- 
ral Beoder  naicbera  pour  défendre  cette  dernière  ville ,  et 
plaoera  wm  garnison  dans  la  forteresse  d'Ehrcnbreisteim. 
Od  a  bnM  Ih  centa  de  FWioeale  et  da  fiani-iUiin  k 
pourvoir  i  la  sttrdé  deMaycaee;  La  eenr  de  VieeneeN 
toujours  inquiétée  par  les  paysans  de  l'Autriche  antérieure. 
Ils  veulent  avoir  des  représentants  aux  états^provinciaux, 
et  leur  demande  a  di-jà  été  ".iKnifiée  par  des  députations. 
Cette  fermenlatifiii  intérieure  peut  donner  quelque  embar- 
ras  au  ndnistère  autrichien. 

Du  t  auri.  —  Tous  les  généraux  oat  reçn  ordre  de  faire 
Mra  an  ironpes  dei  ttarehts  ftoreéei.  Oa  vc«  qu^eUes  ai^ 


rivent  trois  semaines  plus  ttt  &  lev  deMieetion.  Elles  M 

se  reposeront  qu'après  quatre  joan  4e  narche.  1^  motif 
de  cette  précipitation,  diflicite  h  soutenir,  est  la  déclaration 
de  guerre  dont  on  a  reçu  la  nouvelle  plus  lut  qu'elle  nVlait 
attendue.  On  assure  qu'il  n'y  a  cncon'  que  quinze  mille 
hommes  eu  route,  et  que  le  surplus  n'est  que  dans  les 
journaux.  —  Les  dépenses  vont  devenir  én orint  s  ;  on  croit 
amendant  que  le  roi,  dans  les  circonstances  actuelles,  évi- 
tera de  lever  de  nouveaux  impôts.  Il  a  déclaré,  dit-OB» 
qu'il  ne  lèverait  pas  le  subside  niiUtaire  ,  appelé  ici  kritgtm 
alMêr,  On  aura  rerours  à  me  eapsevUllon  4e  UUeis  4e 
banque^  et  k  la  grande  reWNiioe  des  eenioBti,  qai  mIb» 
ront  ainsi  Mo  qa*oapooriB.Oa  fldt  Ibtsnrlîsstiésonde 
la  Prusse  et  de  la  Russie.  On  compte  très-sincèreoMBl  eor 
les  p;aranties  et  sur  la  probité  de  ces  deux  Cours. 

[)c  lîiilisbonnc,  le  7  maù  —  Le  feu  a  pris  hier  au  soir 
dans  les  combles  du  château  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis; 
en  pu  en  arrêter  les  progrès.  Tout  le  chAlean  a  éÊê 
eoBanné^  et  il  n'est  plos  qu*nn  aaus  de  cendres  «t  4e  pi» 
res.  On  a  pu  sauver  les  meoMet. 

Dr  Francfort,  UM  mai.  —  On  apprend  de  Cassel  que 
la  garnison  de  cette  ville  s'est  mise  en  marche  pour  venir 
ici  former  la  garde  du  corps  électoral.  Celte  garde  sera 
composée  de  dix  mille  Hessois ,  qui  resteront  cantonnés 

fiendant  tout  le  temps  de  l'élection.  On  attend  anjmiidlini 
e  landgrave  à  Hanan.  Ce  prince  fil  dt iriw  f Hrf eiiwMrt 
ollicieaK,  depuis  qnll  aqrire  sérieusement  kla  nenritaie 
place  dit  eotténéleclanl. 

Les  rois  de  Prusse  et  de  Hongrie,  au  lieu  d'adresser  mal - 
adroitement  leurs  griefs  à  la  diète  de  Ralisl)f)noe,  démar- 
che qui  aurait  enlralnédes  longueurs  et  des  didicultés,  ont 
rru  qu'il  élail  iriiiie  meilleure  politique  d'écrire  conOdcn- 
tiellemetit  à  plusuïui^  princes  de  l'Kmpirc  pour  les  amener 
à  eux.  Chacun  de  ces  prinri->,  isolé,  sans  aucune  consistance 
politique,  craindrait  de  résister  à  l'ascendant  de  la  puis- 
sance, et  &  la  rabon  du  plus  fort,  au  Ueuquei  tous  réunis, 
et  s'édairantsurlesintérlls  commues,  Ibanraient  pn  pié- 
sealer  aux  projets  des  4eui  moMiques,  une  grande  masw 
4*efM08ili«ai.  Ils  ontoeré  le  ooon,  et  sont  presque  ataurés 
detuerdmsaMBcsdediaeanœcespifiwes.  —Le  prince 
de  Hohenlohc-Valdenbourg  voulait  établir  ^  Heilhron  un 
dé|NH  de  recrues  ;  le  sénat  de  celte  ville  n'y  a  pas  consenti, 
et  a  déelaré  (|u'il  ne  si<ii[Trirait  aucutt  nSSSnUenMnt ^[tti 
pQt  porter  ombrage  4  la  France. 

Extrait  d'une  fefira  4»  7Wm»,  du  U  mai,  —  Quatre 
cent  cinquante  hommes  et  cinq  cents  ehetaox,  le  réfiinsnt 
de  Rof si'Alleaiand ,  sont  anrifés  Uer  sur  le  4«Mé  4a 
Loienibonif  i  II  «tant  4e  paitb  paar  se  naAnsk  BÛbotv i 
oft  il  attendra  tes  ordrm  des  prineek  Ces  déserteurs  de 
France  se  sont  mis  en  bataille  devant  tout  ce  qu'il  y  a  ici 
d'émigrés  ou  de  déserteurs  comme  eux.  Choeuti  «lisait, 
c'est  le  ])liis  beau  eorps  de  l'ancienne  armée  de  noire  bon 
roi.  Vos  (■i-di;\  iiit  nobles  se  sont  mis  à  caresser,  à  compli- 
menter les  ca\aliers,  en  les  louant  de  leur  fidélité  au  roi. 
Toute  la  troupe  désertée  a  gardé  son  sang-froid  ;quclques- 
uns  avaient  l'air  triste;  mais  les  officiers  arrivèrent,  disant 
qu'il  a'j  avait  plus  qoe  celte  manière  de  aenor  utilement 
sojt  Dise  et  SOT  tbûx» 

On  n'avait  pas  enene  p«  te  wroenter  4es  eosardasMaa* 
ehe$.  Chaque  ekmaOir  français  siest  emjwssfl  4e  doaaer 
la  sieartc  à  un  cavalier,  l'embrassant ,  le  serrant  dans  se» 
bras;  ce  qui  a  produit  un  concert  de  viee  le  roi,  vitent  te» 
pri'u-e.i ,  I  in'  Iti  wl'lcs.se ,  rire  Huiftil-Jlli'miiiut.  U  \  avait 
un  grand  uombre  de  s|)iTiateurs  rjui  ont  mêlé  leurs  cris  à 
la  cérémonie.  On  a  beaucouj)  répété  aux  soldats  et  aux 
spectateurs,  qu'on  allait  combattre  pour  la  OMiaE  ms 
BoLRDoas  et  penr  le  rd(aM{NSmsR>4s  Loois  XVI  son  ui 

TRÙSR. 

P.  S.  Je  ne  sais  quel  parti  vous  prcncx  en  France  surces 
traîtres  de  nobles  ,  sur  ces  olliriers  scélérats  qui  passent  à 
l'ennemi  avec  vos  citoyens,  voire  argent  et  vos  chevaux  ; 
■eto  II  ae  «enUc  qrn  vw  ninistMS  sant  coopaMes  de  ne 
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point  ifotr clWMe  la  lisie  Ae  itm*  c«  inftmM,  afin  dp  fain» 
afficher  parfoul  Irurs  nnms  à  jamais  < m  <  <  r^j/  /,  5.  S  (|noi 
donc  onl  servi  les  lifeors  de  MM.  Montmorin  et  llelivisart  ? 
I  l  ( f  ni(^mc  trésor,  atijourd'hiii,  à  quoi  donc  doit-il  servir, 
qui  MMl  plus  pressé  pour  le  salut  de  Tesprit  poJkUc .  sans 
IniiMl  U  D'y  a  poiai de Uhofté BlaUe» 

De  flamhourtf,  le  Tmai.  —  M.  Verninar,  nnmiTu''  pnr  la 
cour  de  France  ministre  auprès  du  roi  de  Suède,  est  passé 
par  cette  villt  poor  aeicndie  à  M  dMtiDilloa. 

PATS-BAS. 

Tk  ffrtMw/f«s,f«  14  «un*.  — Le  If ,  ïes  ElaU  de  Brabant 

oui  iKtmitir  M.  le  foiiitc  de  Nnssau-Corrny  ,  pniir  i  i  rniila- 
cer  iiii  ii)(>i>  d'oclnhrc  prtichaiii  M.  le  ronitu  île  Dui  us  tUtu 
leï  foiiftions  de  dépulO.  —  Le  prince  Charles  de  Li(;ne  est 
arrivé  pour  pri'iidre  de  remploi  dans  l'armée.  —  I.e  comte 
de  Maldenhem  est  arrivé  aussi  pour  le  m<^meobjet.  —  L'oi>. 
position  des  Rtals  à  la  demande  des  sulisidcs,  oppositioo 
que  la  cour  de  Vienne,  d'après  les  espérances  que  ksdeui 
pranjen  «dm  lui  aTaieiil  donnéa,  était  loin  de  prévoir, 
«nUetai  donaer  deBOoveHei  laqoiétades.  On  a  déj  1  eu 
hpidMiHon  d'éloigner  secri-tement  les  ctkts  \es  plus  pré- 
dnn  da  ((ouvcmcnient  ;  et  dan<  ce  moment  il  lient  en- 
coreen  euibarRu  plusieurs  hol  inlics,  rjui  ont  dan»  le  bas- 
sin rlu  canal  de  Bruxelles.  Uaus  un  uioincut  urgent,  on 
pn  II  riait,  par  kiiT  BOfni,  tnaapoiier  ta  flIUi  au  cfeileaa 
d'Auicrs. 

Dit  15  nuri.  On  arrêta  hier  nn  juif  déguisé  en  oflicicr 
français;  il  est  gardé  h  vue.  —  Non»  voyons  tous  les  jniirs 
arriver  un  praiid  nombre  d'nfliriers  et  de  militaires  fran- 

Çîlis, 

Ou  dit  que  dans  le  pays  de  I.it'se  l'année  française  a  en- 
leré  les  bureaux  des  douanes  tl  Knisnetton  et  de  Dinan; 
qie  dam  ce  dernier  endroH,  les  Français  ontlbit  aittoicr 
la  eocante  naitonale,  et  qae  dans  le  premier  Hen  Ils  ont 
Ml  praneltre  ou  slKnilié  de  ne  plu^  payer  le^i  droits  aux 
Blats  de  Brabant ,  ni  an  prioce-évéquc  de  Li^  :  mois  de 
les  recevoir  an  nnni  du  conHé xéoni  de*  Bdgei d  dcf  Lié» 
geiHS,  séant  a  OU  et. 

LeaPkancals  réfugiés  parlent  toujours  avec  une  grande 
neoMnauBance  du  roi  de  PniMe»  de  H.  de  Scbulenboaig 
cl  de  U.  Biscbolbwerdcr.  —  0  est  toujours  question  dta 
flclK  inilie  Pritsilena  tfol  sont  en  mardic ,  d!t-oo ,  depuis 
le  S5  avril  ;  et  iVm  t^eVertue  à  croire  aux  quarante  mille 
antres,  qui  ont  dû  partir  au  comirii  iu  rini'iii  de  <  c  mois. 
On  va  jus  prà  dire  que  c'est  comme  volontaire  qii.>  le  roi 
de  Ptiiss,  .  «  Il  ]K>rsonue,  sera  dans  son  anniV,  dont  il  a 
donné  le  eimi mandement  au  duc  de  Drunsw  ick  ;  et  que  ce 
dernier  a  dfi  se  trouver  à  PolMl.ini  le  t2  de  ce  mots,  pour 
s'y  rnnrerler  avec  le  prinre  de  Holienlohc,  général  autri- 
chien, -ur  leplaii  de  campagne.  — On  n'oublie  pat dodlie 
que  l'on  saura  donner  ù  ia  Gi-deTant  noblesse  de  France 
éflrigrée,  une  place  comcnable  dana  rtonée,  aiin  qu'il  lui 
soit  commode  de  reoevair  les  dCMMeiirs  d  les  cMerant 
nobles  parjures. 

On  raconic  <  tirore  parmi  nous  que  la  désertion  de  l'ar- 
mée franeaiiie  est  considérable.  On  a  fait  imprimer  la  note 
des  militaires  qui  aont  passés  de  ce  cùnè-ti.  On  y  liouve 
VK,  le  4  malt  qaaranle«deuz  «ffidcfs  do  régiment  de 
Mton,  Cl «nelTiieasiridattdedlIKrenles  armes  ont  déserté  ; 
que,  le  5,  vingt-bait officiera  d'ariillerie  fit  la  i^amisoo  de 

MeU,  et  quelques  soldaLs,ont  fait  de  nu  nu  etc., 

jour  par  jniir,  jusqu'au  10,  que  l'on  noir  la  désertion  du 
réi^imeni  de  Ilojrai-AUemaud.  Voici  comme  est  raconté  ce 
dernier  fait* 

LelO^MaapprisàmMifiM  h  ««giment  de  Royal- 
Anemapd  en  ealhr  était  ft  dent  neaes  de  Tr«ves ,  deman- 
dant la  permission  d'y  entrer,  n'ayant  pas  maoRé  depuis 
quatorze  heures.  Pendant  que  la  rtgence  déliliérait .  rjua- 
tre  mille  ofliciers  ont  fait  charfej-  cinq  charriuiv  ilr  \  h  r<  s 
et  ont  été  au-devant  du  régiment.  Le  signal  de  reconnais- 
sance a  été  de  crier  vitr  le  roi!  vl  d'arborer  la  cocarde 
bUmcke.  On  a  trouvé  une  gro«sc  pièce  de  vin  cbe i  un  fer- 
mier; cinquante  émigrés  français  se  sont  attachés  pour  la 
condnireaa  régimenu  On  a  bu  à  la  santé  ^  roi  dtllon- 
frk,  M  i'itectnrt  4m  prhimtt  d»  ànm  réf/fmatt. 


ITAT.IE. 

De  Rome,  le  2  mai.  —  L'abbé  Maury,  désigné  nonce 
extraordinaire  h  la  diMe,  pour  l'éh^lion  de  l'empereur,  a 
été  sacré  hier  archevêque  de  Nicée,  in  jMUiitus,  lin  fuuU 
concours  de  Français  et  de  curieux  s'était  réuni  dansia  lM> 
nlique  de  Saint-Pierre  Le  piCtre  français  reçut  llialle 
sainte  des  mains  de  Son  Eicellentie  lecardioal  Zélada  »  se> 
créuire  d'Etat.  Les  princesses  de  Itance  étaient  à  la  eérè* 
monte  et  panireni  tré$-édifiëts, 

?.f'  rinnve.in  Mnnaifjnor  donna  nn  tpiriulidr  iiit 

é\É"f|iir,  (leVi'nreel  t\c  Perpignan,  assisinnls  à  son  sacre, 
aiiisi  (|ii'à  tiiiH  les  franc  lis  n'^fuitiés  ici,  —  il  aura 

pour  seerétnire  de  nonciature  l'ahlié'  S  rpieri,  d^à emplojt 
dans  celle  |iartie,  et  l'avocat  Srailh,  jwur  audUcor. 

Un  dit  que  l'évéque  de  Spire  loiimira  an  nonee  kl 
éqidpages,  d  l>lleeleor  de  Baiitre  le  linge  de  table  et  la 
cuisine. 

Il  parait  d*alllenn  dans  celte  ville  une  traduction  de$ 


fhauce. 

Dr  Paria,  le  10  mai.  —  On  annonce  la  dfTaile  de 
Tippuo-SuUan,  par  l'année  du  lord  Corawallis,  et 
la  prise  de  St^ringafMtoani.  Cet  événement  est  de  la 

plus  grande  iaiporlance.  L'nrinee  anglaise,  s'il  fst 
I  vrni  (ju'elle  se  soit  entparj'e  de  la  capitale  de  l'em- 
pire <leTippoo  Saïb.  a  di-lrnit  en  un  jour  toutes  les 
ressources  lie  son  ennemi  :  elle  aura  dù  trouver  à 
S4<ringnpntnam  les  trésors  et  iês  magasins  que 
Tippoo  y  avait  amassés.  Rien  ne  peut  plus  ernpècner 
les  Anglais  d'étendre  leur  puissance  sur  les  riches 
contrées  de  rindostan. 


DE  I.'A8SSHBL£e  HATIOSAIiB. 
nuuniaa  LéotsuTcaB. 
PrétUemm  A  M.  Jfcrdiw. 

8DIIB  DB  L4  SiilICB  DP  TBNDmm  t8  MAI. 

M.  Bieor  :  Vos  troht  comités  réunis,  des  I>oaze, 
de  législation  et  de  siirveilianee,  vous  ont  présenté 
un  projet  de  décret  sur  la  police  de  la  ville  do  Paris. 
Dn  autre  projet  vous  a  Aé  présenté  par  M.  Carnot 
rafoé.  Vos  trois  tXNnités  se  sont  rassemblés ,  ils  se 
sont  livrés  i  un  examen  pins  approfondi  qu'aupara- 
vant (li'S  faits  et  des  irioîifs  ipii  ont  (léleriinii''  [,i 
(letnande  du  niiiiislreile  l  iiiterieur.  11  a  été  reconnu 
que  le  principal  motif  de  celte  demande  a  été  ta 
nécessité  de  terminer  ia  dillkulté  qui  s'est  élevée 
entre  les  juges  de  paix,  les  commissaires  de  police 
et  la  municipalité.  grand  nombre  de  nii'm.ni  es 
onl  été  imprimés  cl  distribués  sur  l'objet  de  cesdif- 
fieiillt's,  et  le  vœu  de  vos  comités  est  qu'il  vous  en 

I  soit  fait  tn>s-inccssamnient  un  rapport.  Les  auttes 
motifs  de  la  proposition  qui  tous  est  Àiile  d'établir 
à  Paris  tiii  règlement  de  police  extraordinaire,  sont 
les  craintes  diiii  cotnpiol,  d'un  péril  imminent;  vos 
comités  n'ont  vu  dans  ces  i)ruils  exagérés  qu'une 
terreur  dont  ia  cause  est  bien  loin  d'ëlK  réelle.  Les 
administrBtears  de  Paris  ont  été  inierroftés  limA 
dernier  dans  notre  ronféri-ncr.  f.es  iiienibres  ilti  di- 
rertoircdii  (ié|iarleiiieiit  nous  ont  dit  ([ue  la  umnid- 

1  palité  ne  leur  avait  donné  aucun  avis,  témoigné  au- 
cune inquiétude  ;  M.  le  maire  lui-même  nous  a  dît 
qu'aucun  bit  précis  n'était  parvenu  ii  sa  connais- 
sance, mais  que  plusieurs  villes  lui  avaient  donné 
avis  que  beaucoup  de  prêtres  et  de  nobles  se  reih> 
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émt  à  Paris.  Dfiix  de  ces  lettres,  cciilos  d'Angou- 
tfiiie .  ont  été  comiiiuiiiqui'es  aux  coniit('s;  ces 
faits  duiveut,  sous  duutCi  «xciler  la  surveillance, 
et  les  adminîstrateun,  à  qui  l«i  dreoiistaaces  lo- 
('alt>s  sont  eoiiunes,  ont  seul»  le  moyen  de  Teié- 

CUltT. 

Cependant  on  vous  n  présenté  Paris  comme  un 
f«iyi>r  de  fermeutation,  de  contre-révolution;  on  a 
voulu  vous  faire  croire  que  cette  ville  doit  être  re- 
gardée comme  en  état  de  jjucrre,  un  vous  n  nif^me 
propose  des  mesures  tjne  I  ftat  de  {çueric  liu-MitUzie 
n'autoriserait  pas.  Il  est  jwssihle  que  des  prêtres 
^Tiennent  à  Paris;  mais  n'en  voit-on  pas  arriver 
aussi  en  grand  nombre  dans  toutes  les  grandes  villes; 
c'f&t  le  cenire  de  tous  les  .'ulministraleurs,  et  plu- 
sieurs viennent  à  Paris,  de  leur  propre  mouvement, 
pour  y  trouver  de  la  force  pul)li(iue  et  la  prutretion 
de  la  loi  ;  car  il  est  peu  de  villes  qui,  comme  Paris, 
reafornient  une  grande  armée,  composite  d'hommes 
loul  priUs  à  se  sacrifier  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique.  Quant  aux  nobles,  il  est  ddlioiie 
lie  ^  iviiii  SI.  dans  la  circulation  ordinaire  de  ceux 
qui  entrent  et  sortent  habituellement,  il  en  est  passé 
plus  depuis  un  mois  que  préoéderament.  Au  reste, 
nt»ii.s  vous  proposons,  dans  notre  projet  de  décret, 
d'obliger  tons  les  propriétaires  des  maisons  où  se 
friiiivetit  (lesélran<;ers  d'<  n  f  in»  la  déclaration  ;  ce 
sera  le  moyeu  le  plus  sûr  de  parvenir  à  en  connaître 
le  nombre.  S'ils  se  réunissaient,  s'ils  teaoient  des 
cniiciliabules.  au  premier  mouvement,  au  premier 
signal,  ils  seraient  dikîouverts;  non-seulement  la 
çarde  nali-  nale.  mais  le  peuple  indignd  les  livn  rait 
a  la  vengeance  des  lois.  La  ville  de  Paris  a  été  Ir 
berceau  de  la  liberté,  elle  ne  cessera  de  la  défendre; 
sa  ^rdc  nationale  volerait  aux  frontières,  que  de- 
main elle  serait  remplacée  par  d'autres  citoyens. 
Paris  ne  doit  avoir  de  bonheur  que  par  sa  liberté  ; 
nuis  cette  hberté  doit  être  pour  tous  ses  habitants, 
rtpour  ceux  qui  y  riM  lmt  pa<(sagèrement  :  cette 
vilic  serait  penluei  si  tous  les  étrangers  n'y  trou- 
vaient pas  un  accès  belle.  Or,  d'apri-s  le  projet  de 
il  (  fi  t  (le  M.  Carnot,  les  uns  et  les  autres  seraient 
réduits  à  un  esclavage  dont  l'histoire  u'ofl're  pas 
«Texeinnle,  et  que  le  despotisme  u'annitosé  consa- 
crer. L  auteur  de  ce  prmet  ne  lixc  ces  inquiétudes 
que  du  l*r  mars; cependant  on  n'ignore  pas  que  de 
tous  li  S  Irinps  Paris  a  renferme'  un  grand  nombre 
de  uuiiveilianLs  qui,  s'il  y  avait  quelques  mouve- 
nènls,  ne  manqueraient  pas  de  se  réunir  au  nou- 
veaux venus.  11  écarte  tous  ceux  qui  ne  trouveront 
pas  deux  citofens  actifs  qui  veuillent  rendre  pour 
eux,  s'engager  à  l>-s  présenter  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis,  suus  peine  d'une  amende  de  lOOU 
liv.  Je  demande  si,  avec  de  pareilles  formalités,  la 
vingtième  partie  d'entre  nous  eût  pu  piinëtrer  jos- 
qn'ifiî? 

M.  Carnot  n'a  voulu,  sans  doute,  oMifror  à  cette 
loi  que  les  négociants  (|ui  ont  un  crédit  assuré;  car 
il  iia  pas  voulu  rim()ossible,  à  moias  qu'il  n'ait 
o^liëcorobicu  ilestdilliciie  à  un  étranger  arrivant 
i  Pans  de  ^lyer  à  rinstant  denx  dtoyens  qui  se 
fie'ul  assez  à  lui  pour  ri.sqiier  une  caution  de  mille 
francs;  il  u  n  pas  oublii- que  Paris  e.sl  le  centre  (le 
toutes  les  adiuinistratioiis  ;  que  de  toutes  parts  on  y 
vient,  soit  pou^  se  faire  liquider,  soit  pour  conférer 
avec  les  ministres,  soit  enfin  pour  des  albires  de 
tonte  espèce  ;  je  dirai  même  pour  y  jouir  de  l'ordre 
et  de  la  sûreté,  pour  y  trouver  des  ressources  d'in- 
struction ou  de  plaisir,  qu'il  est  impossible  de  se 
procurer  partout  ailleurs.  N'est-il  pas  évident  que 
cfs  passagers  ne  forment  pas  avee  les  domîeiliÂ  nés 
liaisons  assez  intimes  pour  que  ceux  ci  veulent  se 
charger  de  les  suivre  partout  et  de  répuudre  d'eux. 


11  fnudraitnon  seulement  relever  les  barrièresquient 
été  détruites,  mais  les  garnir  de  troupes  pour  arrê- 
ter ceux  que  leurs  affaires,  que  leurs  intéréb  les  plus 
pressants  forceraient  i  Iranehir  ces  obstacles.  L  au-' 

teur  de  ce  projet  veut  même  que  les  étrangers  soient 
désarmés;  i[  n'est  aucun  voyageur  qui,  pour. sa  sû- 
reté, ne  porte  des  armes  avec  lui  ;  il  faudrait  donc 
rétablir  les  barrières  pour  les  désarmer  tous  à  leur 
entrée  dans  Paris,  on  bien  fera-t-on  des  perquisitions 
domiciliaires  ?  Tout  citoyen  a  le  droit  d'avoir  des 
aruies  chez  lui;etfaudra-t-il  qu'un  étranger,  obligé 
(le  loger  chez  des  personnes  inconnues,  soit  dénué 
de  tout  moyen  de  sûreté?. Et  quelles  perquisitions 
ne  f  ailli  ait-'il  pas  faire lorsqii*ilest  désarmes  qu'il  est 
si  aisé  de  cacher.  M.  Carnot  propose  une  amende  de 
3,000  liv.;  cependant  il  n'y  aurait  ta  aucun  délit 
réel,  si  ee  n'est  un  delil  crée  parla  loi.  Dans  ijuelle 
efiirayaute  disproportion  se  trouverait  donc  la  peine 
avee  le  délit?  L'auteur  suppose  sans  cesse  une 
f!:raride  conspirafioti  ;  n'est-ce  pas  la  première  chose 
qu'il  faudrait  prouver  avant  d'infliger  des  peines? 
Eïit  ce  ru  auLoNsaiit  les  ofijciers  municipaux  à  faire 
des  periiuisitiuns  tous  les  jours,  dans  les  maisons 
des  citoyens,  qu'il  espère  rétablir  dans  Paris  la  paix 
et  la  tranquillité.  Je  ne  discuterai  pas  même  l'article 
IV  ;  il  me  serait  facile  de  le  convaincre,  qu'en  don- 
nant aux  ofliciers  inunii  iji aux  le  droit  de  délivrer 
des  mandats  d'amener  et  d'arrêt,  il  leur  donne  une 
dictature  inconciliable  avec  les  principes  d'une  con- 
stitution qui  repose  sur  la  séparation  des  pouvoirs. 
Ces  mesures  ne  peuvent  donc  avoir  été  inspirées  que 
par  une  frayeur  dont  on  ne  |K)urraitspêcili( t  aucune 
cause  n  cllc.  Votre  comité  vous  propose  donc  de  dé- 
clarer uu'il  n'y  a  pas  lieà  i  délibérer  SOT  lepnjctde 
décret  de  M.  Carnot. 

M.  H£BAULT-S8caBU.B  :  Je  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant: 

«  Art.  I".  Les  ofTiciers  municipaux  de  ta  ville  de  Paris, 
chnrfçés  du  (ir|Kiilenient  de  la  police,  pourront  délivrer 
coiiUi-  liuiUs  !( peisoiiot's  suspectes»,  des  inaïuint'-  ri  auie- 
ner,  qui  seront  nolitit^  par  les  otiiciers  de  paix,  établis  par 
le  décret  du  21  septembre  170t. 

>  II.  Les  |>ersontie!»  contre  lesquelles  lieront  délivrés  ces  • 
tnandols,  seroal  amenées  detunt  Icsdits  administrateurs  du 
département  de  la  poUoe,  qui  pounoni,  l'U  jr  alieu,  les 
renvoyer ,  «oit  devant  le  juge  de  pafac  du  diatriet,  soll  de* 
vaut  le  bureau  central  des  juRCS  de  pais, 

■  m.  Les  odicien  de  pix  pOQrront  entrer  dans  les 
maisons  où  se  trouveront  toutes  les  pcr><itnuN  eoiilre  les- 
quelles il  uuru  été  délivré  uu  mandat  d'anieucr,  et  se  fe- 
ront assister  d'une  Ibrce  pubigna  BnBianlK  iawqua  le  cas . 
le  requerra. 

■  IV.  La  municipalité  est  spécialement  chargée  de  pi4« 
venir  eldlaiiper  tous  attroupements,  soit  dan»  les  rues, 
plaoci  et beux  publics ,  soit  dans  Iss  maisons  pubUfosset 
parUcuâèrsfcSara  réputé  attroupsawat  contwiia  à  IVwdia 
public  tout  rassemblement  de  pins  de ....  *  pevsoanes. 

I  V.  Jus<|u'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  le  mi- 
nière de  l'intérieur  rendra  compte  tous  les  jours  de 

l'état  delà  TÏIle  de  Pari'i  ;  et  h-  ministre  de  la  justice  ren- 
dra compte  de  l'étal  des  procédures  relatives  ù  cet  objet,  a 

H.  Carnot  l'atné  :  Je  demande  à  réfuter  les  obsow 
rations  de  M.  Bi;:'il,  et  h  pn-senter  de  nnuveau 
mon  projet  de  deeri  L,  iiiodilic  d'après  les  remarques 
que  plusieurs  nu  mines  m'ont  commuiiiquces.  On 
oenMin4.e  d'abord  cummeut  il  est  possible  de  savoir 
ail  ezbte  un  grand  rassembleoMBt  d'étrangers  dana 
Paris.  Je  demande  à  ceux  qui  font  celte  question, 
comment  ils  ne  savent  pas  que  ce  rassemblement  est 
annoncé  |)ar  les  lettres  des  départements  qui  tous 
sonld'accord  sur  ce  point.  Mais  il  faut  à  ces  Messieiua 
des  avis  officiels,  des  preuves  légales  :  je  leur  tfinii 
que  ces  avis  existent,  puisqu'ils  vous  (Mit  t't  '  rorii- 
muuiqucs  par  le  miui^itrc  de  1  intérieur .  Uu  dcuiaude 
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des  preuves.  En  faul-il  d'aulres  que  l'audace  el 
l'impudence  avec  lesqueltes se  montre  l'aristocratie? 
(  Une  partie  de  l'Asseinblëe  applaudit.  )  Qui  la  ren- 
urait  SI  uisolenle,  elle  qui  ingiicre  ét.iit  si  rainpaiilc, 
si  ce  n'est  l'idée  de  sa  force  ?  et  où  celle  lorci-  existe- 
t-ellePdaiis  son  eoiira^t;  :  niais  elle  a  donm-  trop  de 
preuves  de  likheté;ce  n'est  donc  que  daas  le  nom- 
bre de  ses  suppôts.  Le  comité  rent-it  d'antres  preu- 
Tes  encore?  Je  lui  citi  rals  son  propre  t(^nioigiia<;e  ; 
c'est  un  contidéranl  iju'il  vous  avait  pn-smlé  der- 
uièrenn  nt.  mais  qu'il  s  est  bien  gardé  de  lire  aujour- 
d'hui, parce  qu'il  aurait  oflerl  une  dissonnaiice  trop 
sensible  avec  les  priiiei|MS  qu'il  venait  de  dévelop- 
per. En  voici  les  termes  : 

•  L'AsNC'fitbiw,  conMdéraiil  (juc  le  rassemblement  «pil 
existe  à  l'aris,  de- vaRalmiuls  et  gens  sam aveu,  tant  i^tran- 
Kcr*  que  n  Kiiicole»,  peut  Mre  iavonUe  aux  vues  des  enne- 
nb  dn  bien  publie^  et  que  leBf  flalgneiwit  de  la  eapltale 
Inlérene  la  Iranquillilé  du  roratime,  charge  son  comité 
dei  «ooun  pQbHÔi  de  hri  fiiire ,  sous  trois  jours ,  son  rap- 
port, etc.  » 

Il  existe  donc  à  Paris,  d'après  le  rapport  même  du 
comité»  un  rassemblement  de  va^çabonds  et  gens 
sans aveil.  Or,  quels  sont  ces  vagabnmlsPCe  sont, 
selon  moi,  les  cneraliers  du  poignard,  les  brigands 
arrivés  de  Cobit  nt/ .  ;  ( mi  ji-  ne  crois  point  qu  oii 
puisse  donner  d'autre  noiu  a  de  pareils  personnages. 
On  a  nié  qu'il  existât  undaofer;  mais  je  crois  que 
c'est  bieu  à  ceux  qui  s'opposent  à  des  mesures  ré- 
ivreasives  à  prouver  que  ce  danger  n'existe  pas  ;  car 
il  vaut  mieux  faire  iiiir  loi  uiulilc.  qm'  de  n'i  ii  pas 
faire  dans  le  cas  on  elle  serait  nécessaire.  Mais  ce 
qui  doit  surtout  étonner,  c'est  de  voir  des  législa- 
teurs qBlmnblent  avoir  peur  de  la  police,  et  «lui  se 
déclarent  ainsi  les  protecteurs  de„s  malveillants.  (  Il 
s'élève  de  bruyantes  ruriicurs  rlms  une  t>artie  de 
l'Assemblée.  —  On  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelt-  à  l'ordre.  ) 

M.  LABiviias:  On  a  bien  entendu  en  silence  M. 
Bigot  dire  que  ceux  oui  ont  projmsé  des  mesures 
extraordinaires  de  police,  étaient  inspirés  par  une 
peur  qui  avait  tout  autre  motif  que  celui  de  la  réa- 
iik  II  set  ait  de  toute  i^juilice  de na  pas  entendre 
U.  Caruot. 

II.  CamoT  :  Ce  qnl  doit  étonner  encoK,  c'est 
qu'il  y  a  des  législateurs  qui  se  déclarent  indirecte- 
ment les  protecteurs  des  malveillants.  (  Les  mur- 
mures, les  clameurs  d'une  partie  de  rAsscnibice  re- 
commencent.— Des  applanaissements  s'élèvent  dans 
l'autre.  ) 

M.  Ml  nr.iN  :  11  n'y  a  qimlesanisdeCoblenli  qui 

se  iiicheitl  (if  la  vérité. 

Un  yrund  nombre  de  voix  :  NOBS  dnDaflA>DS 
Justice  des  insultes  de  M.  Merlin. 

H.  Carnot  répète  sa  phrase.  (  Mimes  rameurs, 

mêmes  applandissenii'iils.  ) 

M.  LÉopoi.D  :  Jcdt  tnande  qu'à  l'avenir  on  rap- 
pelle à  l'ordre  tous  ceux  qui  prendroni  la  peina  de 
répondre  à  M.  CaruoL 

M.  Cabnot  :  Je  demande  si  ce  n'est  pas  se  din 
protecteur  des  malveillants,  que  de  s'opposer  à  ce 
que  la  police  devienne  pins  active  et  plus  vigilante. 
Voscoiiiiti  s  vous  disent  qu'il  existe  à  Paris  des  ras- 
semblements de  vagabonds  et  genssans  aveu*  Je  dis 
en  conséquence  que  Paris  doit  être  regardé  comme 
en  état  de  guerre.  11  est  ridicule,  lorsque  l'armée  en 
neinie  est  en  présence,  de  proposer  comme  moyen 
de  la  dissiper,  le  recensement  du  nombre  de  ceux 
qui  la  ctimposeut.  Ce  n'est  pas  tout.  On  exige  des 
oéclarations  purement  vexatoires.  et  parce  qu'elles 
sont  inutiles,  puisque  les  propriétaires  eux-mènies 
ne  peuvent  ^las  connailrc  le  nombre  d'étrangers  que 
leurs  toeaiaires  logentches  eux  ;  et  parce  qu'aussi. 


nu  lieu  de  frapper  sur  ceux  qui  en  sont  l'objet,  ell« 
tombent  tout  entières  à  la  chaige  des  ciIo|fcni.  Moi, 
au  contraire,  je  propose  que  les  étrangers  eox-aiê* 
mes  soient  obligés  de  faire  les  déclaration';:  cri 
quoi  il  est  facile  de  les  Cuutraiiidre  par  des  amendes 
sévères.  Je  propose  aussi  que  le  port  d'armes  leur 
soit  interdit  daus  le  cas  où  ils  ne  Bourraient  le&in 
cautionner  par  deax  citoyens  actiB.  On  s'est  récrié 
contre  cette  mesure.  Et  quel  est  ilnm-  le  citoyen 
non  suspect  qui,  dans  une  ville  aussi  hospitalière 
que  Pans,  ne  trouvera  pas  deux  répoiidauls  ■•—  J'a- 
jouterai une  simple  réflexion,  c'est  que  le  langage 
que  l'on  tient  pour  détourner  les  mesures  sévères 
qu'exigent  les  circonstances,  est  le  int'^ine  que  celui 
que  tenaient  certaines  personnes  dans  l'Asseffiblée 
constituante,  le  19 Juin  1791, et  qua  Icrsieitivli 
le  20,  etc. 

M.  Carnot  conclut  par  le  projet  de  décret  qu'il  a 
déjà  présenté  dans  la  séance  du  15  au  soir,etaui|lul 
il  ajoute  quelques  légères  moditicatinns. 

M.  RuBIN-LÉOHARD  :  Votre  cotnitt-  v(  us  ^  ri»]iosf, 
non  pas  que  les  étrangers  soient  tenus  de  venir  se 
déclarer  eux-mêmes  ;  car  on  j>eut  croire  une  ce  ae 
sont  pas  les  gens  siis|>ects  qui  viendront  a'eox-ffll- 
ines  s'inscrire  comme  tels  ;  mais  il  vous  propose  une 
mesure  bien  plus  graude,  bien  plus  elficace,  c'est 
d'obliger  les  propriétaires,  ou  les  locataires  prioci- 

fiaux  qui  logent  des  étrangers,  a  faire  eux-mêaMs 
es  déclarations;  cette  mesure  est  bien  plus  efficace, 
parce  que  le  domicilié  pouvantà  chaque  instant élie 
poursuivi,  s'expiisf  tm  u  plus  »|ui'  K'  passager,  en 
contrevenant  â  la  lui.  Je  suis  intiineuicntCouvaiDCU 
du  patriotisme  de  M.  Carnot;  je  ne  calomnierai  pas 
sesintenii' lis  ;  mais  je  dirai  que  les  mesura  wil 
vous  a  pi  ii|H jsé<!s  ne  sont  non-seulement  ni  salir 
sautes,  injustes,  mais  qu'elles  sont  surtout  incoDSli- 
tulioiiiicUes  et  vexatoires.  (  il  s'élève  des  murmu- 
res dans  UM partie  de  l'Assemblée.  ) 

M.  fUMOia»  :  Il  s'agit  ici  du  maintien  de  la  libcr^ 
té  individuelle.  Je  demande  que  l'on  écoute  en 
lence. 

M.  Robin  :  J'ai  dû  faire  sentir  les  avantages  qui 
se  trouvent  dans  le  projet  de  àéodt  du  comité  ;  je  dis 
que  son  exécution  se  trouve  assurée  par  l'iolérél 
même  des  citoyens.  Tsvone  que  s'il  était  posdUe  de 

déterminer  nnelles  sont  1rs  personnes  suspectes.» 
serait  juste  de  les  désarmer,  mais  comme  ce  droilde 
suspicion  ne  peut  avoir  de  bases  solides,  je  m  vois 
dans  cette  mesure  qu'une  affreuse  inquisition-  De- 
puis 1789,  dix  fois  peut-être.  Paris  a  éprouvé  des 
crises  plus  violentes  que  celles  (]ue  l'on  craintes 
ce  nioincnt;  jamais  on  n'a  pensé  a  prendre  dépa- 
reilles mesures  ;  jamais  la  ville  de  Paris  n'a  craint 
pour  sa  sûreté,  parce  qu'elle  a  une  garde  naliooale 
des  mieux  organisées,  eiqne  quarante  mille ébtB» 
gers,  s'il  élnit  possible  (]u"ils  se  rassemblassent,  ne 
pourraieuL  neii  cuulre  le  patriotisme  et  le  cuunge 
de  quarante  mille  gardes  nationaux  bien  organisés 
et  bien  disciplinés.  Mon-seulemenl  Paris  a  une  excel- 
lente garde  nationale  ;  mais  qusnd  cette  8*''' *| 
transporterait  tout  entière  aux  frontières,  elle  sertit 
aussilAl  remplacée  par  d'autres  citoyens  armés.  Jc 
demande  donc  qu'on  ne  se  laisse  pas  entraîner  par 
des  inquiétudes  exagérées,  à  des  mesures  veia- 
toires,  mais  qu'on  se  borne  à  adopter  le  prqfK 
de  décret  tris'sage  qui  a  été  présenté  par  les  co- 
mités. 

M.  Bréard  demande  qu'on  mette  aOZ  voit  la  p>W* 
rite  pour  l'un  des  trois  projeta. 
M.  Lacroix  rédame  la  priorilé  pour  le  pnjsl  dt 

M.Cnrnol. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  des  cobukS 
réunis. 
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M.  GcADET  :  Ce  n'est  point  une  loi  vcxatoirc  que 
nous  voulons;  ce  n'est  point  les  habitants  de  Paris 
ue  nous  voulons  aslrelnrlir  .i  des  fornialités.  Je 
emande  donc  que  ce  soit  les  étrangers  enx-aiéuies 
qui  soient  tenus  d'aller  faire  la  déciaratioo  exigée. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  et  décrète 
qne  toute  personne  venue  à  Paris  depuis  le  jan- 
vier 1792,  sera  tenue  de  fniri'  d.ins  la  huitaine  de  la 
publication  du  présent  décret,  au  comité  de  sa  sec- 
tion, la  déclaration  de  son  nom, son  «?tat,  son  domi- 
cile habituel,  et  son  domicile  à  Paris,  et  d'eihiber 
son  passeport,  s'il  en  •  nn. 

M  .***  :  Je  demande  que  les  personnes  qui  viennent 
à  Faris  pour  l'approvisionner,  puissent  j  séjourner 
huit  Jours  sansetrcastrcùilesàlalbrBnliléci-deflsus 
exprimée. 

Quelques  membres  demandent  qu'on  mbstitne 

trois  jours  M  huit. 

Cette  propubilion  excite  d'assez  longs  dt^bats. 

M.  Ramond.  en  mnnlranl  ia  partie  de  la  salle  où 
se  placent  MM.  Chabot,  Bazire,  etc.  •-  Il  y  a  un  pro- 
jet de  guerre  contre  Paris  établi  là.  (  OndCflMude 
que  M.  Bamond  soit  rappelé  à  l'ordre.  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  dispositions  suivantes  sont  décrétées. 

L^AMemblèe  nattonale,  considérant  qu'il  importe  la 
lianquillité  poblique  de  constater  les  noms,  les  qualités  et 
daMoret  des  Twaçàk  non  doaidliéa,  et  des  étrangers 
qui  aooi  dans  la  «iUe  de  Paris,  aln  de  piendre  eoialie  les 
mesures  qol  ssnMU  ja|èsa  caBrenafales ,  déertie  qa^  y 
a  urgence. 

«  Art.  1".  Toute  personne  arriviV  h  P:iris  depuis  le 
4"  janvier  dernier,  sans  y  ;nojr  <  u  iiritt  rit'uri meut  son 
domicile,  sera  tenue,  d:\u>  ij  iuiil;iiue  (|ni  suivra  la 
caliondu  pr{-scnl  di''<  rel,  de  déclarer ,  deriuil  le  comité  de 
la  section  iin'iHi'  hahite,  son  nom,  son  élut,  son  domicile 
ordinaire  et  sa  demeure  à  Paris ,  et  d'exhiber  son  pas.^- 
fort,  si  elle  en  ann. 

*  U.  La  dispoûtkn  de  l'article  précédent  n'aora  lieu  à 
l*4|aid  des  voyagea»,  qn'aulant  quillB  fersicot  ù  Paris 
«n  sitaur  de  unsde  tidajMurs,  «l  tllprd  de  tons  ceux 
qiri  nemeot  a  Parb  pour  son  approvbioBBenMnt  qu'au- 
ttot  qu'ils  devront  y  séjourner  |)lu<i  de  huit  jours. 

>  III.  Indépendamment  de  la  déclaraliou  ci-de^"»up  or- 
donnée, loul  propriétaire,  lix alairv  priiK-ipal ,  concierge 
ou  portier,  sera  tenu,  dans  le  même  délai,  de  déclarer 
également  au  couiiié  de  s-j  sn  iidn,  tnul  étranger  logé 
dans  la  maison  dont  il  estpropriéluire,  locataire  principal, 
eoDciergeou  portier. 

s  IV.  Toutes  personnes  autres  que  celles  ci<dessus  excep- 
tées, qui  négUgefOOt  de  dire  cette  déclaration  dans  ledit 
délai  pteniltt  leraat  condamnées ,  par  voie depolice  oor- 
taedoiaKile,  inné  anende  qui  ne  poaira  excéder tOO  Bv. 
et  h  trois  mi^s  d'emprisonnement  ;  celles  qui  auraient  Ikit 
one  déclaration  faume,  seront  condamnées  à  1,000  liv. 
d'amende  et  à  six  mon  d'eniin  iwMineiiietil. 

s  V.  Il  est  défendu ,  bous  les  mêmes  iwincs ,  de  donner 
(li  s  l(i;;emeols  à  ceux  qui  devant  a\-oir  des  passeports,  n'en 
seraient  pas  porteurs,  sans  en  prévenir  à  l'inslant  le  co- 
■dlé  de  la  section. 

•  VI.  Chaque  déclaration  sera  faite  en  double  sur  deux 
feailles  séparées,  non  sujettes  au  timbre,  et  signées  par  ce- 
lai qw  les  peéMnieta  ;  daaslecaioA  il  ne  tavraU  signer, 
leeoBiniiMifedalaseedancafera  ananUon  sur  hs  deux 
actes,  ainsi  que  de  raibnatlon.  Mie  an  sa  pidienee  par  le 
dédarnut,  de  la  vérilé  de  sa  dédaration.  L*an  dtSdOttMes 
re*Ier;i  an  comité  de  In  section,  et  l'autre ,  signé dUCOm» 
missaire  de  sectiuit,  sera  remis  au  déclarant, 

»  VII.  Il  sera  procédé  sans  délai,  par  la  rounicipntité  de 
Paris,  aux  vérifications,  tant  desdiles  déelarationî  que  du 
recetiM^nu  ii'  qui  a  dA  être  fait  en  17'-»1,  en  exécution  de  la 
loi  du  19  juillet  de  ia  même  aimte  ^ur  la  police  munici- 
pale. 

t  Vin.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  au- 
cnneaienl  dérogatoires  aux  règlement»  de  pottce  concert 
Jiant  les  nialti«sd'li6ld,  aa]wi|^rtes«tlogaui%qttl  lennt 
elécatéssdonIcurAinDectIsnsuri  • 


M  MERT.rn  :  Je  demande  qne  les  gonverneurs  des 
maisons  ci-devant  royales,  soient  assujétis  à  la  loi 
que  vous  vciiez  île  décréter. 

On  observe  qu'il  ne  peut  exister  de  privilège  pour 
personne. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  annonce  que  les  secrétaires  de  remplacement 
sont  MM.  Fresiiel.  Beugnot  et  Crublier. 

M.  Pierre  Padien,  ci-devant  capitaine  au  corps 
roval  du  Génie,  renonce  à  une  pension  de  retraite  de 
1,300  livres,  avec  les  arrdrafesd'uneannée  échue; 
il  joint  à  eetle  olIredOO  Kr.  endeotpoar  les  frais  de 
la  guerre. 

L'Assemblée  décide  que  le  nom  de  ce  citoyen  res- 
tera sur  la  liste  des  penuoDS,  et  que  la  KDomeialioB 
sera  écrite  en  marge. 

On  Ht  un  grand  nombre  d'autres  dons  patrioti- 
ques. On  y  remarque  celui  de  John  Belmnn,  anglais, 
qni  envoie  de  Dublin  (  t  fait  remettre  à  l'Assemulée, 
par  son  banquier,  2,000  livres. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

iéailCB  DU  SAMBDt  10  MAI.  * 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  ù  l'Assemblée  plu* 
sieurs  leUres  oflicielles  relatives  à  l'état  d'Avignon,  il  ajoute 
qu'aucun  d>^  pri  utiniers  de  celle  ville  n*aéié  cneon 
réintégré  daus  les  prisons. 

Le  ministre  de  la  marine  envoie  des  lettres  de  M.  Blan- 
chelande,  en  date  du  !*■  avril ,  elki  ann^r^T"!  on  mou- 
vement séditieux  anfvédaasla  vttsdn  Cap,  qnmtponr 
ol^  le  renvoi  de  sen  gouvcneur.  GeaMNnMmcnta  M 
Uenldt  apaisé,  jsais  la  goemdvIteeondMMidéeUnr 
les  autres  parties  de  la  Colonie.  —  Le  ralnislre  ajoute  que 
les  trois  commissaires  civils  ont  successivement  pris  le 
parti  de  quitter  Saint-Dniiiiiipiif ,  tiu'il  i^jm ire  encore  les 
luolifs  de  leur  rt  lour  ;  ruais  (ju'ils  iloivcnt  inrt*saniuient 
se  rendre  à  IViris 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  «in  rre 
ré|iond  aux  inquiétudes  élevées  sur  la  sftreté  des  friuitiè- 
res  do  Midi.  Il  observe  que  le  roi  de  Sardaiguc  n'a  pas 
sur  pied  tienle  mille  hommes  lifcf  lUi,  qne  les  frontières  de 
l'Espagne  ne  ioni  gardées  que  par  na  aordon  de  dix  roiUe 
hommes  dhlribods  la  lang  d'une  flranlière  de  cent  lieoest 
que  1»  aMutagnea  qui  ganalimsnt  Pnneet  l'autre  fin»» 
liéres  les  rendent  InaeeessiMa  I  rarifllerie  jusqu'à  la  in 
de  juin  ;  que  cependant  il  rient  de  prendre  les  mesures  les 
plus  efficaces  pour  rappruvisionnemenl  de  l'armée  du 
Atidi;  approvisionneuienis  qui  n'u>  aient  été  ralentis  que 
|Kir  la  nécessilé  de  rem|ilacer  prcmplenient  dans  celles  du 
Nord  la  grande  quant  il  é  d'effets  de  campements  perdus  à 
l'affaire  de  Quiévrain.  Il  demande  aussi  ù  être  autorisé  a 
faire,  au  premier  bataillon  du  département  de  Paris,  une 
avance  de  16,000  liv.  pour  remplacer  huit  cents  chemises, 
huit  cents  souliers  et  cmqceDlS  paires  de  gnrires,  elauUiil 
qull  a  perdu»  danscette  retraite.  Enfin  il  observe  oombien 
les  dénandalioaa  de  loot  genre  qui  se  font  rdaliveaicnt 
à  l'administration  da  armées,  soit  contre  les  généraux,  soit 
encore  contre  les  ministres,  sont  dangereuses,  en  ce  qu*el> 
les  n  païKli  ntl'alarme  parmi  les  patriotes,  qu'elles  produl- 
si'iit  le  rem-hérissement ,  relèvent  l'audace  des  euneiuis  de 
la  révolutioi),  et  surloul  t  u  ce  (|iu-  délournaul  ceux  qui  en 
sont  l'objet,  et  qui  sont  obligés  d'y  répondre,  de  Texcrcice 
de  leurs  fonctions,  elles  les espasmsouveBlèdesdénon^ 
dations  réelles  et  fondées. 

Cette  leUre  est  renvajde  an  comilé  miBtaIre. 

M.  LAsnt'RCE  :  Sous  nos  pieds  sont  des  volc.inS,à 
I  nos  eûtes  de-s  ai)îines;et  l'Assemblée  nationale,  le 
j  pouvoir  exécutif,  la  France  entière,  tout  languit 
;  dans  l'inaction.  Est-ce  insouciance  ou  stupeur? Fer- 
I  inons-nous  volontairement  les  yeux  pour  ne  pas 
I  voir  les  dangers  que  l'avenir  nous  prépare,  ottdof- 
nious nous  en  paix  tandisqu'autour  de  nous  le  crime 
conspire,  iinr  Tuitrigue ourdit des  trames  iiirernaU  s, 
que  ia  révolte  et  la  trahison  aiguisent  leur  Ter  par- 
neMe»  et  qne  le  deapolisme,  niisigttDl  «a  loio  mt 
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dos  trOaes  mal  assur^j,  Tait  marcher  vers  iios  fron- 
tières (les  armées  de  satellites,  ministres  ue  ses  ti- 
reurs. Je  vietUi  réveiller  mri  patrie,  je  viens  l'adju- 
rer,  dans  ses  représentants,  de  prendre  de  grandes 
metaresqui  ra£»ent  sortir  la  force  du  sein  méuie  de 
ses  dangers,  qui  lui  donnent  plus  de  splendeur  qu'elle 
n'en  déploya  jamais,  qui  ne  lui  instiiriMit  p.is  st-iile- 
ment  U^per^uasion  d'être  inyincible,  tn.iis  ({ni  lit 
rendent  inattaquabble.  Noire  situation  puliiiqui*  d-- 
pend  uni(|u(;mentde]KHiVjpous  seuls  la  nsndrons 
éqnivo(|iie.  Une  parttede  mirope  est  iMeiarée  con- 
tre inuis,  li'  i  i  vlr  u  nis  observe  en  secret,  et  nous 
meuace  peut  être  en  silepce.  Si  nous  avons  des  suc- 
cès, nous  restons  presque  sans  ennemis  ;  si  nous 
avons  des  rerers,  une  coaiitimi  universelle  fond 
simultanément  sur  nous  pour  étouffer  notre  liberté 
q:i   ti         re, [iour  recevoir, dans  lepart.igede  nos 
ili'()oiiill<'s  qu'on  convoite,  un  salaire  nssDrti  .1  l.i 
quantité  de  sang  que  chacun  de  nos  ennemis  aura 
fait  couler.  Le  seul  moyen  d'efiiDécher  que  toute 
l'Europe  ne  tombe  de  concert  sur  la  France,  e*r«t  de 
di'|)Inv(T  assez  de  forces  pour  persuader  à  tonte 
rEuro|H',  que  i'auiourde  la  natru"  est  bien  un  mo- 
bile aussi  puissant  que  l'idolutrie  pour  un  despote, 
et  que  les  citoyens  français  sont,  plus  nombreux  et 
plus  braves  que  les  soldats  de  Louis  XIV.  Lé  «ml 
moyen  de  n'avoir  pas  beaucoup  d'ennemis  ;i  omn- 
ballre,  c'est  de  déployer  assez  de  forces  pour  b  itti  c 
bientôt  ceux  mie  nous  avons;  car,  encore  une  t  us, 
de  l'appareil  de  nos  moyeus  et  du  succès  procham  de 
nos  armes,  dépendra  frès-cedainement  le  nombre 
de  nos  ennemis. 

Tout  ce  que  nous  avons  fait  jusqti'ici  est  d  une 
insuffisance  ridicule  et  d'inii>  faibles^^e  iguoiiunh  im'. 
Ce  n'est  pas  avec  trois  petites  années,  dont  il  n'y  a 
guerre  que  la  moitié  (][ni  puisse  agir  olîensivement, 
que  no<is  inspirerons  a  la  nation  française  la  con- 
fiance, fl  à  ses  ennemis  la  terreur.  Qu'unporle  que 
nous  iivnus  <li's  bras,  si  ces  bras  sont  sans  mouve- 
ment? qu'importe  que  nous  ayons  auatrc  ou  cinq 
millions  de  défenseurs,  si  nous  ne  tes  armons  pas 
pour  le  salut  de  la  patrie?  Qu'importe  que  nous 
puissions  mouvoir  une  effrayante  masse  de  forces, 
si  nous  ne  faisons agirque  de  pf  (ih  s  aniu'cs, indices 
de  faibles  moyens? N'est  il  pas  dcshouoraut?  n'est-il 
pas  inconcevable  de  voir  nos  généraux  marcber, 
non  avec  ties  armées,  mais  avec  des  détachements? 
ITest  il  pas  pins  inconcevable  encore,  que  nonssem- 
blions  nous  n-poser  tolaleni<'tit  sur  des  armées  qui, 
malf^ré  tout  leur  civisme  auquel  je  rends  ici  liom- 
mage,  peuvent  avoir  dans  leur  lein  des  ennemis  de 
la  patrie  ;  sur  des  armées  où  nous  avons  vu  tant  de 
soldats  déserteurs,  tant  d'officiers  trsnsfuges;  ,Hur 
des  aruH'fs  rritlii,  «jui  sont  dans  la  catégorie  des 
choses  luiuiaiiies.  et  qui  dès-lors  ne  sauraient  avoir 
le  miraculeux  privilège  d'être  au-dessus  de  l  us  les 
événements?  N'imitons  pas  cette  folle  étourderie 
qui  jouit  en  paixdu  moment  présent,  sans  se  mettre 
en  peine  de  celui  qui  suit:  mais  nriii  iiis-nnus  de 
celle  sage  prévoyance  qui,  regardant  tl.ins  !  .1  venir, 
envisage  moin.sce  qu'elle  a  aujourd'hui,  ({ue  ce  qu'il 
lui  faudra  demain.  Quand  l'Europe  est  uu  théâtre 
ici  de  préparatifs  hostiles,  là  de  projets  secrets;  il 
fanlque  la  France  entière  soit  traiisfontiée  toul-à- 
coup  eu  une  forêt  de  ba'ionnettes;  il  est  aisé  de  lui 
donner  cet  appareil  impo.sant.  Ainsi,  ne  pourrait-on 
ps  ordonner  que,  dans  toutes  les  muoicipalilës  de 
l'Empire,  les  gardes  nationales  seront  exercées  tons 
les  duiiaïK'lies  régulièrement  jusqu'à  la  paix  ? 

En  donnant  à  toulela  France  un  mouvenn  iit  mi- 
litaire, vous  portez  dans  le  cœur  des  citoyens  cet 
esprit  fier  et  belliqueux  qui,  dangereux  ilaiis  un 
tcn^decdme,  «il  csienlîeUeowntnlnUiredaiis 


le  moment  actuel.  Vons  les  meltef  à  l'abri  d'être 

livrés  à  l"aI)alten!rMit  [lar  une  défaite;  voik  Irur 
donnez  la  cerlitude  iniperlurbabie  de  leurs  forces; 
vous  leur  inspirez  une  confiance  que  ni  US  édlSC 
partiel,  ni  une  déroute  totale  de  l'armée,  ni  auean 
revers  ne  peut  altérer.  Ne  pourrait-on  pas  non-seu- 
Ifini'ut  former  une  s<'coude  ligne  qui  sontîn!  lis 
(li'ux  armées  du  Nord  ;  mais  disposer  les  cliii-ses  de 
maiin  re  qu  iiin  furce  asst  z  considérable,  assez  pro- 
chaine de  la  capitale,  pût  y  contenir  dans  l'inacboB» 
la  terreur,  les  fiictieux,  les  intrigants,  les  trafties 
<|ui  ti  aïueiit  dans  sou  sein  des  projets  pcrlides,  coîn- 
eid.iiilsaux  iiiaiirenvres  des  ennemis  du  dehors.  Ce 
serait  les  plus  sûrs  moyens  de  prévenir  les  troubles 
dont  la  capitale  est  menacée,  et  cette  mesure  van- 
drait  mieux  qne  toutes  les  lois  de  police.  Cest  pria- 
cipaleinent  a  Paris  que  vos  mm  ini<  nn  virulent; 
c'est  priiicipaleineut  l'arisquc  vous  devez  conserver 
comme  la,citadcllede  la  France,  le  paUadium  de  la 
liberté.  Tant  qu'il  sera  en  sûreté,  la  confiancs 
publique  ne  sera  Jamais  altérée,  ni  le  coursge 
abattu.  j 
Aces  mesures  (lui  protégeraient  les  deux  armées 
du  Nord  et  la  capitale,  ne  ponrrait-on  pas  ajouter 
celle  de  di  vers  c^mps  dans  l'intérieur  du  royaumn? 
On  m'olijecicra  penl-êlre  que  ceci  est  du  reaÎMirt  du 
cviviiiif;  rtnts  ji*  n'empiète  pas  sur  son  ini- 
liativc,  j  exprune  snii|ileiuria  imni  vcen  :  je  vomirais 
lin  de  ces  camps  dans  le  deparleinenl  île  la  C'te- 
d'Or  :  U  réunirait  le  double  avantage  de  soutenir 
l'armée  du  Khio,  et  de  noos  tenir  en  mesure  du  eMé 
de  la  Suisse* 

Un  autre,  qn'on  placerait  vers  le  départemPnldB 
niiùiii'-e!  I.oire,  de  l'Isère  et  de  la  Drùtiie,  veillerait 
sur  1 1  Savoie,  et  maintiendrait  l'ordre  dans  le  pays 
d'Avignon.  — Un  troisième  serait  mis  à  portée  des 
frontières  d'Pspagne,  qne  nous  ne  voulons  certaipe- 
inent  jioiii!  attaquer,  mais  de  qui  nous  ne  voudrions 
non  plus  l'être  a  l'inijn  <  vi-,ie. 

Deux  antres,  muin.s  considérables,  seraient  placés 
dans  l'intérieur,  l'un  du  cdté  de  la  Mayenne, lantM 
du  ciMé  de  l'Indre.  En  adoptant  ces  mesures,  vasf 
aurez  partout  des  forces  considérables  à  la  disposi- 
tion (lr'<  eiiriis  iiilnniiisiriitifs;  vous  avez  des  nioveus 
inlaillibles  de  prévenir,  ou  de  réprimer  prompt?- 
ment  les  complots,  les  manceuvres,  les  séditions  et 
tons  les  troubles  que  les  ennemis  intérieurs  se  dis- 
posent à  exciter. 

.rijnuterai  une  dernière  mesurt'  iiiii.  ijiMique  pa- 
raissant peu  importante  au  preiiiier  inslaal,  a  fini 
par  me  sembler  Irès-essenlielle  ;  ce  serait  la  forma- 
tion de  plusieurs  bataillons  de  vétérans;  Us  necoa- 
tribueraient  pas  peu  à  donner  aux  jeunes  citoyens- 
soldats,  et  l'esprit  de  la  disciidine  militaire,  et  IM 
leçons  de  l'expérience,  ii  laquelle  le  courage  mèuic 
le  plus  intrépide  ne  peut  pas  toujours  suppléer. 

des  vétérans  de  la  capitale  vous  ont  adrese 
cette  demande  ;  l*aeeorder  et  f  étendre  au  reste  * 
l'Empire,  ce  serait,  à  mes  yeux,  réunir  le  double 
avantage  de  fournir  aux  jeunes  défeiiMnirs  de  la  pa- 
trie, et  des  instituteurs,  et  des  modèles.  Le  pouvoir 
exécutif,  cbar|(é  de  la  distribution  et  de  la  direction 
des  forces  nationales,  trouverait  dans  ces  vieux  sol- 
dats d'excellents  défenseurs  des  places.  Si  les  bles- 
sures glorieuses  qu'un  grand  nombre  il  entr'eux  ont 
reçues,  ne  leur  permettait  pas  toujours  une  guerre 
de  campement,  ils  serviraient  très-utilement  la  pa- 
trie derrière  des  palissades. 
I     Vous  préviendrez  la  réunion  et  les  armemcntsdeS 
brigands  (jui,  ayant  pour  motif  on  iioiir  prétexte  la 
!  cherté  des  vivres,  et  pour  but  le  pillage,  ne  iiKiinjiie- 
[  raient  pas  de  profiter  du  désordre  momentané  qu  en 
1  tniDenit  la  guerre,  pour  ajouter  i  ses  horrettisKt 


by  G 


427 


dérastalions,  les  ioceodiM.  les  meurtres,  la  violation  i 
toutes  les  propriété,  vous  ass^irèrez  en  mÇoie  { 

temps  ai)  fdtnituTcc  h  liberté,  à  l'industrir  son  sa-  î 
lairc,  à  la  cultiin'  sos  moissons;  biens  sans  lesc^uels  ! 
toutes  les  souri  «  s  de,  la  [)r<)S|it'rité  nationale  rtaiil  i 
taries,  l'Etat  se  trouverait,  Taniiée  prochaine,  sans  ! 
moyen  de  recouvrer  l'impOl,  et  la  France  dessj'chée  ! 
n'offrirait  pins  qu'un  vaste  et  horrible  tlipjltrp,  où  | 
la  misère  nrésideralt  et  traînerait  apri-s  elle  l'auar-  j 
chieet  la  aissolution. 

Bofin,  vous  aurez  dans  vos  camps  des  moyens  in- 
btUiblesdeneruter  dans  l'instant  vos  armées,  de 
les  recruter  par  des  troupes  déjà  bitesà  la  disci- 
pline et  aux  manœuvres. 

La  première  objection  que  j'aie  pr(^vnp  a  W  l'em- 
barras de  lever  tont-à-coup  uu  nombre  d'hommes 
si  prodij^ieux.  On  me  disait  que  le  recrutement  de 
eent  mille  auiiliaires,  décrété  par'  nos  prédéees- 
deiirs,  n'avait  pas  été  rempli.  Mais  i|n*on  observe 
qu'au  moment ofi  l'on  faisait  cette  levée,  on  ordonna 
celle  lies  bataillons  de  volontaires  nation.'iux  ;  que 
cette  seconde  mesure  fil  seule  nmiKiner  la  |)remière; 

Îue  les  citoyens  qui  seraient  entrés  les  premiers 
ans  les  troupes  amiliaires  aimèrent  mieux  voler 
au  poste  d'honneur;  et  que  les  autres,  affligi^s  de  ne 

Kouvoir  partager  les  dangers  et  la  gloire  de  leurs 
ères,  ne  fnreiit  plus  empressés  de  se  placer  à  uti 
poste  où  il  n'y  avait  ni  ennemis  à  vaincre,  ni  recon- 
naissance publique  à  mériter.  Qu'on  observe  qu'a  i  i 
lors  la  liberté  ne  paraissait  point  menacée;  que  les 
Fkvneats  ne  pensaient  point  qn*ils  eussent  quelque 
chos«' à  faire  (t  iur  la  défendii',  et  ([ue,  la  croyant 
pour  jamais coniiuisc,  ils  la  laissaient  publiquement 
germer  et  grandir  sur  sou  nouveau  sol.  Mamtenant 
que  les  traîtres  et  les  despotes  la  menacent,  croirait-' 
on  trouver  la  mime  indolence,  la  m^me  lentear, 
chez  les  Français?  Qui  n'n  vu  arec  quelle  ardeur,' 
avec  quelle  célérité  ont  été  formés  les  bataillons  de» 
volontaires  nationaux?  Penserait-on  que  les  Fran-{ 

fiis  eussent  passé  si  vite  d'une  jeunesse  fougueuse; 
ane  impuisiante  décrépitude?  Notre  patrie  n'esta 
elle  pas  encore  la  France  de  17h<>?  Vous  n'avez 
(ju'uu  mot  .ï  prononcer  pour  idire  mouvoir  tout 
1  Empire.  Invitez  les  citoyens  à  pri  iulre  Irs  nnnes, 
et  toute  la  France  est  debout.  Urobjecterait-on  que 
hoiis  n'avons  pas  la  quantité  d'armes  nécessaires 

Kuron  si  ^rand  mouvement  militaire?  C'est  possi- 
!.  Mais  je  répônds  qu'il  en  existe  une  quantité 
très-considérable  liaiis  plusii  iirs  de  tios  arsenaux, 
qu'il  y  a  surtout  beaucoup  de  canons.  Je  réponds 
qu'il  a  été  distribué  cinq  ou  six  cent  mille  fusils 
aux  départements;  qu'on  peut. se  servir  de  cenx- 
U  en  attendant  qu'ils  soient  remplacés  par  de 
nouvelles  dislribulinns.  Je  réponds  qne  nous  avons 
0es  fabriques;  qu'on  peut  prohiber  momentané- 
ment toute  autre  Mirication  qu«  celle  dés  fusils  de 
guerre. 

Si  l'on  craignaitquecetteprobibition  ne  portât  at- 
teinte à  une  branche  fconsldérablc  de  eonnKerce,  ne 
Mofrait-on  pas  décréter  des  primes  «  n  lav.  urdes 
sociétés  ou  des  particuliers  qui  foumirnieiit  des 
fusils  conformes  au  u)<Hlele  de  1777?  r<ie  pourrait- 
on  pis  autoriser  les  départements  à  se  procurer  les 
annpoa'ils  jugeraient  nécessaires  pour  les  gardes 
nationales  de  Icnr  arrondissement,  à  la  charge  par 
je  trésor  pitbiir  de  leur  passer  en  compte  les  dé- 
penses qu'ils  auraient  dites  oour  ces  achats?  Après 
tout,  si  l'on  croit  que  OU  fabriques  ne  soient  pas 
aolfisantea,  surtout  ai  nom  lommei  dans  le  cas  de 
m  plus  tirer  des  armes  de  l'étranger,  pourquoi  ne 
prendrait-on  pas  de  promptes  mesures  pour  rnulti- 

Slier  ces  fabriques?  Que  faut-il  pour  en  former 
'autres?  des  ouvriers,  du  br  e|  du  bois,  ravone- 
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nous  pas  de  tout  cela,sans  recourir  «nos  voisipsf|i|- 
tons-noos  donc,  saAs  perirenn  instant,  d'établirde 

nouvelles  fabrique*- ;  brlloiis  nous  de  forger  autant 
d'instruments  de  triomphe  qu'il  existe  en  France  de 
citoyens  capables  de  faire  fondre  el  sur  b  s  despotes 
et  sur  les  esclaves,  les  foudres  que  lanceutdes  bras 
mArsponrIa  liberté. 

On  va  me  parler  de  nos  finances,  et  j'ai  été  le 
premier  à  sentir  le  poids  de  celte  objection.  Immobile 
et  morne  (jnelijui's  itist.ints,  |e  ir.ii  cniitruiiilc' qu'a- 
vec cllroi  l'énorme  dénenseoùj  entraînais  la  nation; 
mais  je  ensuis  rappelé,  evee  une  impression  conso- 
lante, oe  qne  j'ai  dit  un  peu  plus  oaut  :  que  si  de 
grands  armements  épuisafent  a*aboM  la  patrie,  ils 
ni  m<'rin;^enieiit  des  re<;s(iurrp';  dans  le  maintien 
de  l'ordre  public,  source  de  la  liberté  du  coininerce, 
de  la  conservation  des  propriétés,  et  par  la  même 
de  l'impôt,  premier  principe  de  la  vie  et  de  la  force 
du  corps  politique.  Je  me  suis  rassuré*  en  pensant 
qu'au  moyen  des  forêts  nationales,  il  restait  à  la 
nation,  toutes  ses  dettes  payées,  un  actif  de  quatre 
cents  millions.  Si  vous  prenez  enOn  un  parti  sur  les 
forêts. ...  (Il  s'élève  des  murmures.  )  Pourquoi  ne 
pas  ouvrir  sur  cet  objet  une  discussion  défa  trop 
long-temps  retardée.  Les  soldats  de  César  croyant 
sacrée  une  antique  for^t  des  Gaules,  n'osaient  y 
porter  la  coignée.  Est-ce  que  iinu'^  partn^erions 
ce  res|tecl  sii|ierslilieux  ?  Que  sont-elles  donc  ceS 
forêts  dont  les  besoins  de  la  patrie  sollicitent  à 
grands  cris  la  prompte  aliénabon?  (Les  niunnu- 
res  interrompent  avec  tilusde  force. — Un  grand 
nombre  de  membres  rcclamenl  l'ordre  du  jour.  ) 

M.  Charmeu  :  Sous  prétexte  de  motions  d'ordre, 
on  ne  doit  pas  chercher  i  préjager  la  plus  impor- 
tante des  questions.  Oui,  sans  doute,  je  regarde  les 
forêts  comme  la  chose  sainte,  la  chose  sacrée,  à  la- 
quelle on  ne  doit  pas  toucher. 

M.  MEBtET  :  Dans  les  circonstances  où  nous  som- 
mes,  je  demande  qn*on  n'entende  aucune  motion 
d'ordre:  car  elle*;  sont  plutôt  des  motions  de  désof* 
dre.  et,  en  reiardiuit  vos  travaux  ordinaires,  elles 
tendent  à  [lerdre  nirailliblement  la  patrie.  Je  de- 
mande que  l'on  ne  s'écarte  jamais  de  l'ordre  du  jour; 
car  c'est  en  commençant  vingt  dloites  k  la  fois  qu'on 
ne  finit  rien.  Votre  co'mmission  centrale  est  vraiment 
effrayée  de  la  multitude  et  de  l'importance  de  vus 
travaux. 

L'Assemblée  passe  fi  l'ordre  du  jour. 
M.  Lasource  :  Ayant  déveli^q^  mon  opinion,  il 
est  de  toute  justice  de  oe  permettre  de  conclure.  Je 

propose  : 

«  1' QnMI  soit  fait  aux  Français  une  déclaration  des 
complots  et  des  daiqteni  qai  menacenl  la  patrie  au  dedans 
et  au  dehocs»  et  une  knrhation  a  prendre  lésâmes  pour  la 
délisiitfre* 

•  t*  Que,  dmstoatestMWanif'ipalitè»,  de  PKnipire,  les 

citoyens  seront  c^rrc  *  ';  nianiemcnt  des  arnH>»  loii»  te» 
dimanches  n»gulièreuu-nt ,  el  se  réuniront  en  bBlBilions 
tous  les  quinze  jours  dansrhaqne  rhcr  iieu  ili'  rantoii. 

I  3°  Qu'il  sera  fait  sans  délai  lui  iinnvcau  rj-cruleiuenl 
de  deux  cent  raille  hommes  destinés  ù  former,  soit  une  se- 
conde ligne,  wil  descamps  dans  divers  endroits  du  royau- 
me, d'après  la  distritatiOB  qwt  en  im  «dbnnfe  pat  te 
pouvoir  exécutif. 


■  h'  QueioutesocIMb tans  narticuUefsmil ! 
des  fusils  conrormei  an  mooèlei  de  ITH,  lecewonl, 


après  l'essai,  une  prime  da  Waant  par  (Ml,  jnaqn*!  Itl 

mille  ;  de  50  sous  depub  ifli  mille  jusqu'à  vin^t  mille;  da 
8  liv.  depuis  vingt  mille  jnsqn'â  quarante  mille  ;  de  S  Hfi 
iO  sous  depuis  qiinranle  mille  jusqu';!  soixante  011110» StdO 
4  liv,  depuis  soixante  iiûllr  jus^^u'a  reiil  mille. 

1  5*  Que  les  adminislraliiiris  des  départements  sont  au- 
toritée*  a  H  procurer,  par  toutes  kt  voies  qa'eUet  jugeroai 


uiyiii^ua  oy  Google 
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de»  lulionalc*  rl«^  leur  aiTondi<*«nfnt  :  qno  (irp-T  -r^ 
tûtes  pour  r€j  acJiaU  leur  w^ront  rrfnhoiirv;><  par  !•■  ir<-- ;r 
pabKc. 

1  6*  Eii6n,  que  lepMfoir  esteatif  otcbargC-  de  pour- 
voir uan  délai  à  réMMMMit  4e  deu  ■BQtdfci  ftM' 

ques  d'armei.  t 

M.  *"  :  Les  propositions  <te  M.  Lasoaro»  mnt  la 
plupart  de  nature  à  ne  pouvoir  être  drliWrees  que 
Mur  l'ioltiative  do  roi;  et  au  surplus  je  ne  crois  |»as 
^'cllcs  doivent,  iaat  et  Mmeiit,  éira  navofte 

au  comité. 

L'n  de  MM.  l««eCTélair«  lit  une  Irttre  du  ministre  de 
la  guerre,  contenant  \xn--  ro<  l'ioo  officielle  enioyée  par 
MM.  les  nuréduux  Rochamiieau  et  Lockner. 

a  Lct7Hai.MMlbpaialedojoar,leipilf««10eidM 


I  va.  Piea  «prtt  m  earpade  troupe* 
,  etfkié  deux  ou  troù mille  hommes,  a  para 
■orlanl  dabois  deSartbe,  qai  est  devant  la  ville,  cl  »'a- 

van'-iint  sur  trois  colonne*,  dont  l'one  coupait  le  chcoiiu  de 
M3iit>'iJL:fl  et  l'aulre  celui  de  Valenciennt>«..  Bientôt  le  ca- 
non 1  eli'  mis  ru  batterie  dc\ jiit  la  mII>',  fjni  .i  jrboré  le 
papillon.  Le  détachement  de  quatre-»  ingis  hi>min«  qui  s'y 
trouvait  t'est  bravement  conduit  et  a  tué  quelqneï  hommes 
i  raneai  { mai»  Miivant  te  rapport  de  la  aoaicipalité,  il 
ne  S^pM  WMllWé  am  ordres  qnll  mil  de  ne  pas  ae 
mulidim  itmau  fnniaoa,  de  «'«eapor  que  l'i 
de  la  aîBectde  ae  wpBer  devMt  deanveea 
AuUen  deaerelirar.ilsVrt  eaininrads.et  U  a  été  fait 
priioonier.  Un  flAder  et  vfnft-troM  hnnards,  qui  en  fai- 
saient partie ,  se  sont  mnrluits  a*ec  intelligence;  ils  ne  se 
sont  repliés  qu'apnS  q«ic  l,i  ville  a  été  occupé*  ;  iU  ont  at- 
tendu, à  Rom  i^:ii\  ,  rinr.inicrie  ,  mais  voyant  qu'elle  ne 
venait  pas  ;  ÎU  mi  muiI  rotiri-i  par  le  Ouesnov  sur  Jalin. 

»  Aussitôt  que  nous  a»ons  été  avertis  de  l'an  i'|iie, 
M.  Noaillesa  re<;u  ordre  de  mardier  en  avant-farde  a>ec 
trois  eKadroosdu  3"*  régiment  de  hussards,  trois  du  i" 
régioMiit  dechaneoni  dau  du  S"*,  deux  compagnies  de 
gieaidieH  et  dwi  pièce»  de  cmob.  M.  le  inar^chal  Lock- 

et— bwi  eVit  cnsaiteabeii  ttarcheavee  letprearten 

balailloiis  des  5"',  et         régiments  d'infanterie, 

un  escadron  du  17"'  régiment  de  cavalerie,  quatre  piN«S 
dccunonci  deuxobusiers.  Il  :i  pri>  une  pn-i^idri  m  ^unnt 
de  Jalin.  Tandis  que  ravanl-j;ardc  ï'at aurait ,  tout  otait 
dtapeié  pour  attaquer  de  vive  force  l'ennemi  dan»  la  place; 
mais  M.  Lurkner  a  fait  dire  que  l'avant-garde  était  entrée 
à  onze  heures,  c'esl-à-dire ,  deux  heures  apr(>s  la  retraite 
de  l'ennemi.  Les  Antrichiensétaient  entrés  dans  la  ville  an 
nombre  de  deux  mille  cinq  cents  hoaUMS,  avee  quatre 
pièecsdeeneaadflu  olMisien.Oaiiepe«tdo«aer  inp 
^éhgmk  h  Miihe  de hivwi-fardei.  Vemami  a  «mIb 
piller  Davay  :  Mil  toeliden  ont  retenu  les  soldats  avec 
la  plus  grande  •évArîté.  Ils  se  sont  repliés  avec  la  plus 
grande  diligence  dcrriiîre  la  forêt  de  Sarthe  ;  ils  ont  em- 
mené avec  eux  six  voitun's  de  fourraze  e'  deut  cliario:s 
deblesaés.  Le  maréfh.il  liortirunlMMu  a  r.uiieni'  m--  Iriiu- 
pesà  leurs  postes,  apr^ avoir  Ui^'  à  lia\ay  un  délache- 
ment,  quisenranlbreécacudebesoin.  ■ 

N.  CnnuEe-OPTÈaB  :  Je  erais  devoir  observer 
qa*il  ne  bat  pas  regarder  comme  tta  ëchee  la  prise 
d'un  avant'  poste  ,que  l'ardeur  loiinhlc ,  sans  doute, 
nais  inconsidérée,  a  engagé  trop  avant. 

Ls  MimsniB  dis  ArPAUBS  6tiiaïi(;ères  :  Je  viens 

pour  obi'ir  au  décret  du  16  mai,  qui  m'ordonne  de 
rendre  cotnpte  île  l'objet  des  inquiétudes  qui  ont  été 
in.i  ni  Testées  par  le  départemiiit  do  l  Im  rt  .  Je  crois 
devoir  dire  <|ue  l'armement  de  la  cour  de  Turin 
|Mnlt  jiieqa*id  n'toe  qoe  purement  déTemif.  Ces 
armements  réciproques  peuvent  laisser  eoeore  Tes- 
poir  d'une  négociation  amiable  qui  prér'iendra  toute 
rupture.  An  reste,  quel  mie  soit  I*-  noinhre  de  nos 
enaetnis,  et  deuuelque  coté  que  nous  soyons  forcés 
de  recevoir  ou  oe  pro(K)ser  la  gueri*,  ICS  Français 
déploieront,  aans  doute,  tout  le  ooorage  qw  leur 
inspire  r«n«irdeli  IHierK. 


ApK-^unt-  as-v'r  longue  rtivu-.Mon,  rAivsemhlce  rvnd  un 
d'rrf  t  «-ur  le  tratUmtm  de»  cTéaaoers  des  officien  des 
r)inv>n^  des  prineek 'IfauiledaaBmaa  diHle  piv* 
chain  naoién». 


Plnsieur<  papiers  publias  ont  donné,  comme  nous.  Ta 
nouvelle  de  la  prise  de  Srrin^a-palnam ,  tirée  du  l/ondi^ 
Ckronfle;  mais  des  lettres  de  Londres  niu-.  a*siirtflt  ai» 
I  jourdluii  qu'elle  est  dépourvue  de  tout  foodemeoL 
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On  netlra  en  vente,  lundi  21  mai  f  7»!,  Iiâtel  de  Thou, 
rue  dm  Mieviaii     l«»  la  4t"«  r 

die. 

Ollc  li\  raisin  r>t  romposée  de  la  dixième  livraison  des 
l^auches  d'histoire  naturelle,  contenant  rbelminthoiogie, 
ou  les  vers  infusoires,  les  vers  intestins,  les  vers  ■NNni> 
qoes,  etc. ,  etc.,  par  M.  Bmgniéres,  docteur  en  i 

Do  tome  IV,  première  partie  du  dictionnaire  i 
lfe»,far  M.  MiM»%  d»  fmadém»  dea  ÏMcriptki 

Du  lama  llVdHritae  parte  de  k  méiaciM, 
sociêlè  de  vingt  médecins.  (  M.  Tteq  ^Aàr,  éMair,  ) 

Vm  tant  IV ,  première  part'ie  de  kll 

Du  tom<'  I",  (ifiiiii  nie  panic  délai 
et  modenio  ,  p  ir  M.  Nrii^fon. 

Le  prit  de  rctie  livrni^n,eufeB3tahCrtdt(tB'b  Mfc 
et  de  A4  liv*  1<)  >•  brodtee. 


MmBRSDBft  »BimSML*l0TllrM-T1IUINrrMII 

Six  deroiert  M«ia  «<9i.MII.lat  ftfrart  u>dI  à  toutes  lettres. 

Couri  i4$  CtaWfW  étrangers  à  9%$mÊn  de  4mU. 

Gadii.  MLlSfc 
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ActkmsdeilBd.  deSSOOlIv.  Htt,  «• 

Portions  de  1600  Ut  iMO 

—  de  912  liv.  10  s.  385 

—  de  too  liv  ..8*^ 

Emprunt  d'octobre  de  500  lir  440 

Bmpr.dedéc  1783.  Quit.  de  tn.  ,  S  •/„  2      S      S  p. 

—  de  155  mill.  déc  i784.  .  »/»•  »  '/».  ^ 
»  de  SO  millions  avee  .  •  •  7,  b. 

—  SBiM  boUetia.  1»  i  V»  </t.  b. 

—  sort.  cavlaRfr.  4*/»V». 
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Act.  nouv.  des  Indes.  ....  i045,  H  4«»  4S,  41,  It 

Caisse  d'esc  88«5,  70, 68, 7»,  "» 

Demi-Cnisse  19r.,  58.  37 

Quitt.  des  Raux  de  Paris  440 

Emprunt  de  nuv.  1787,  àSp.  */«■»••••  

—  à  4  pour  cent.  ...••••........1,  p. 

—  de  80  mill.  d'août  tlW.  4  */*,  5  */»,  ?• 

Amu.  contre  les  inc.  ■  •  441»  4Sf      44.  AS 

—  à  vie.   *■••••  466,  65,  66 

GoimuTS,  i**  chMb  à  5  p^  •/••  M  V»  Va 

—  S*  JUbNi,à  5  p.  •/«•  Mj.  an  U*.  ...  M  •h,  Vi 

—  3*  Idewt,  à  S  p.  •/*«  suj-  an  «0*.  88  >/k 

—  h*  Idem,  à  5  p.  •/.,  suj.  au  10*.  et  t  s.  p.  L  •  8T 

Prix  de  l'argent,  du  19  mat  après-  midi. 

Pour  avoir  100  U  eQargcot,iIenco<llel66l.enattigDalk 
Onkatadroreottc  ttl.lS«,cni  ' 
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GAZETTE  MTIONALE  o«  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  (-12.  Lundi  2t  Mai  ~  A'  Année  dr  la  Liherlf^. 


POLITIQUE. 

De  Deux-Pont» ,  te  il  mot.  —  Un  régiment  (raocais 
déserteur,  Soie,  hussards,  a  traversé  ce  matin  on  coin  dn 
lâchée  fbîiaat  ro«ie  poorTMtci.  9ien  loin  de  donner  irile 
à  «■  Aijrar^»  le  iBîaoeê  iai'*le<hBiii{>  fait  prtttMer  eon* 
tickv  aMidtt dm  IM  Etats deta  domiDaUon.  O  pro- 
efdé  InaltNidu  a  mb  le  déaoràre  dans  la  iroupc ,  qui  n'a 
eu  d'autre  ressource  que  de  se  jeter  dans  un  bois  du  romli 
deSikingen,  terre  immédiate  de  l'Empire.  Les  snliinis  se 
sont  divisés;  on  les  a  tus  pur  bandes  ûv  qu.iranif  ou  c\q- 
quante.  Ils  ne  sauront  que  devenir,  et  ne  pourront  se  ral- 
lier. l'IiLSK'urs  pleuraient  leur  faute ,  et  se  répandaient  en 
imprik:ations  contre  leur»  séducteur*.  )1  eit  à  croire  qa^ls 
rentreront  en  Pranoe.  Le  prince  a  pri»loale«lai  pi^u- 
t^)iis  oécessaîres  conirc  les  désordres  que  ce»  déanteurs 
iNipribonds  iwurraient  causer.  Cinquante  cbasmiB  nroté- 
pêotit  te  frontièK.  ct  flmlatkndnikit  la  "iniiMtiillilé.  — 
iMi  oflhHM  n  sont  prêimtés  tfains  tAie'peHte Ville  fron- 
tière du  duché,  pour  demander  da  bailli  le  passiige  d'une 
Broopede  caralcrie  Télne  «ff  rottpr.  Kn  consi'qnpnce  des 
ordres  formels  qu'il  a  rerus,  r,-  bailli  a  refu«»''.  I.a  troupe 
rouge  a  repassé  le  lUiin  pom  ii-nicr  furlune  par  les  terres 
de  Vayence.  —  Fidèle  iil)^ei  v:i!(Mii  di  s  traités  qui  le  lient 
avec  la  France,  le  duc  de  Deux-l'ouLt  wi  dans  la  résolu- 
tion ferme  de  ne  rien  faire  ou  permettre  qui  puisse  faire 
•uspecter  >a  bon  ne- foi  ei  ses  principe»  de  neulralilé;  en 
effet,  depuis  Témigraiion  françailSi  a^Ut  (^onpé  l'Iiaapila- 
lité  à  quelque!  rtfmiét,  ce  fat  tomouncn  déEendant  tout 
armement,  tdst  IMWlIiMtdBCBt  iDilnàfi&  De»  rèsie  Ibrt  peu 
dans  le  daclifti  lifeiMen  «bit-oe  inbqnante,  qui,  certes  ne 
doonënfat  pasMancotip  d'ombrage  :  ce  sont ,  en  géuérui, 
des  femmes,  dfs  nvr^ciiLnet  des  pu  tn'?;.  Il  n'y  a  peut-être 
pas  au  nombre  de  ces  éniigrës  un  seul  oUicicr. 

De  Munich ,  le  9  mai.  —  L'électetir  de  Bariérc  rient  de 
réitérer  à  H.  d'Astigujr,  ministre  plénipotentiaire  deFIrance 
en  cette  Gdar,  les  sHimMSi  les  plus  podliTOs  de  lliiva- 
riaUe  détcniiaatlM  oA  H  «t  de  ne  JasHib  s^écsrfer  du 
ijrsième  dW  porfUte  neutnlité. 
-  Le  cercle  de  Souube  et  l'îleelêvr  de  VayeBce  nnnwiwnt 
les  mêmes  dispositions. 

On  fait  ici  le  plu»  grand  ras  du  gi-nér.il  Kelicrmann, 
et  son  exoeilcute  conduite  loi  gagne  ici  la  plus  grande 
CMime.  : 

HeifartWflMM^lePMiL— Lettle,  dans  ce  moment, 
••■lnel^Beirt  Repple  d'inenle,  et  ne  léprendru  gui're  son 

activité  qo'apr^s  l'élertlnn  dp  !'f'in|irreiir.  On  s'  ^ili  nd  iri 
&  voir  le  roi  de  Ilongrit;,  aur^iiut  \.i\tïH  son  cniiroiiru'nient, 
faire  à  la  dit-lc  le»  plus  vi\es  sollit.'itaiion'i  (niiir  l'entraîner 
dans  la  guerre  contre  la  i  i  auce.  Si  la  l'rance  obtient  d'a- 
bord quelques  succf*,  il  est  certain  que  les  KlaLs  d'Allema- 
gne refuseront  leur  contingent;  mais,  dans  lecasniéme 
où  la  di^tc  se  déclarerait  contre  celte  puissance,  les  lon- 
gueurs inévitables  de  ses  préparatifs  letardemiealMNi  ao- 
Uon  de  plus  dW  eoiiée;.  AlMi  doie,  sTSnt  que  cette  dé- 
^jon  «rife,  met  tu  b  difete,  coaMquente  à  cette 
mmoa^  fhise  monroir  les  dtmaes  masses  du  corps  ger- 
manique, il  s'écoulera  nécessairement  un  laps  de  temps 
qui  doit  suffire  &  l'ardeur  avec  laquelle  In  nntinn  frnnçfli'ie 
a  entrepris  de  faire  reconnaître  sa  soii\i-r,nnrti_  ,iux  diver- 
ses cours  t  lrangères  dont  elle  a  si  fort  ;'i  st^  plaindre. 

On  ((imparc  ici  les  Kniu ms .  a  ers  soldais  frénétiques 
du  f'icuxiU  ta  Montagne,  qui  parcouraient  l'univers  pour 
nviiissiner.  empoisonner,  et  brûler.  On  vient  de  leur  met- 
tre ici  un  incendie  sur  le  corps  ;  ce  toot  eoit»  dit-OB»  qai* 
tout  rteemment ,  ont  mis  le  feu  aa  beau  diAtedu  de  H.  le 
yrtnce  de  la  Tour  et  TaiiafflDMwellyaraltquelqne 
lupfwrta^  oebcan  chilteaii  et  les  PranfaisI  Au  reste, 
ua  vaut  les  faire  passer  ici  ponr  des  antropopliages,  des 
figlddes.  Ce  sont  eux  qui  onl  empoisonné  Léopotd,  assas- 
Gustave,  et  qui  nicditenleilMCebieBd'mlnBteÛlit 
2*  Sirit,  —  Tomé  lU, 


On  dit  qu'un  voisin  puissant,  qui  voudrait  troubler  la 
Sui>de  pendant  la  régence  du  duc  de  Sudemianie,  cherche 
à  remuer  les  esprits ,  et  voudrait  détourner  de  dettui  ta 
nobletu  Pimpulation  de  Catiauinat  commit  par  Anktuh 
troém.  Ce  soot  les  nfiOMS  homBiea  qui,  dqpns  le  eM^ 
menoeneDtde  la  rftfolulloD  Auutriie.towioiMtdesaci- 
iaienni  cuvoient  dans  toute»  ks  flHui^  de  France  leurs 
perlldes  émiisalraa,  fimt  I  ort  BiU|dre'UBe  gnerrc  de  four- 
beries, ot  l'inondent  de  faut  assignats  fabriqut's  sous  leurs 
yeux,  dans  les  Etats  de  leur  domination.  Ce  aontlus  mêmes 
L-ncon  qwl  oicut  parler  dudreit  de»  gnst 


nuncx. 

a 

Dt  Parti,  te  17        On  écrit  du  Bas^iniiafmi 

y  a  vu  passer  deux  courriers,  l'un  allant  de  Londres 
à  Berlin,  puis  à  Petersbourg  ;  cl  l'autre  de Bruxeilesà 
Brrliii.  Lr  pn  lun  r,  s'il  faut  en  croire  les  assertions 
qu'on  eu  douue,  porte  oux  deux  cours  la  réponse  du 
roi  d'Angletem  tttXMrfKéilatioiuqui  lui  onl  été  r«i> 
tes  des'uDirau  concertdetpaisnaoes^  il  leur  déel«i» 
qu'il  n>ntrera  pour  rien  dans  les  afRiiresde  Franee, 
et  que  In  nciitraliî»^  In  plits  srrui.uleiise  sera  sa  règle 
(If  i  niuluiU'.  11  af^ir.i  iit-leiisiveuteiit  s'il  est  altnuué 
lui-MH-iiif.  Le  spcuikI  courrier  a  dit  en  passant  i[u  ou 
verrait  iucessaïuoieul  des  troupes  prussiennes  s'a- 
vaoeer. 

DÉPABTEM niT  DU  ITCAD. 

Valenciennei,  le  16  mai.  —  M.  RoehBinl)cnii , 
avant  appris  que  des  soldats  s'étaient  permis  de 
couper  (les  arbres  sur  les  chemins  et  dans  les  ver- 

fers,  a  ordonné  aux  commandants  de  tons  les  corps 
e  faire  faire  des  patrouilles  iréquentes,  pour  proté- 
ger à  toute  heure,  i  tout  instant,  les  propriétés  et 
les  persoutifs  ;  on  nrriHera  ceux  qui  seront  pris  en 
flagrant  délit.  La  gendarmerie  nationale  a  le  même 
ordre.  Les  coupsbws  MfOOt  punis  avec  sévérité.  Le 
maréchal  se  repose  «ur  la  lojBuU  du  soldat  Tran- 
çaisqui  se  ganieni  bien  de  nvre  parmi  ses  conci- 
toyens, comme  il  ne  devrnil  pas  le  faire  ménie  ai» 
milieu  de  ennemis.  —  Le  cruup  de  Famars  est  établi, 
il  présente  le  coup  l  u  il  Ir  plus  imposant,  d'ici  à 
({uelques  jours  il  sera  complet.  —  M.  Luckner  est 
arrÎTe. 

t)r  Douai,  îe  il  mai.  —  Le  tribunal  criminel  du 
départemenl  vient  de  faire  citer  les  olliciers  ci- 
nprès  désignés,  k  rcffet  de  comparaître  à  raudn-nce 
du  !M  courant,  pour  causes  m^eures  ;  6e  régiment 
de  chasseurs,  MM.  Soyez,  lieuteoent,  MontonnesQ, 
sons- lient<nant;  14»  ré-imi'tit  d'infanterie, 
MM.  Thomas  Va.ssarl,  sous  lieutenant,  J.  Laval, 
lieuteuatit,  L.  Lamartiiiière,  sous-lieuteiiant,  et  P.- 
Ph.-Ch.  Labourdonnaye.  Des  as.siguatioii«  ont  étc 
envoyées  à  cet  eflét,  tant  à  Lille  qu'à  Valeneiemies, 
et  r<m  doit  espérer  que  la  vigilaiice  de»  pouvoîl» 
constitués  fera  eiitiu  respecter  la  loi. 

DEPAaTJOfEHT  DES  ARDENIVES. 

Givet,  le  14  moi. —  Les soldats  ont  la  plus  sin- 
cère envie  de  maintenir  la  disdplîne  dans  toute  sa 

pureté.  Ils  ninuut  à  voir  le  général  campanl  et  vi- 
vant avec  eux.  îSotrc avant-garde  lorle  de  trots  nulle 
quatre  cents  hommes,  est  tout-à-lail  sur  le  pays 
auwmi.ll.de  OeuvioB,  qui  la  «emmaude,  ordonne 
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surlout  le  respect  des  propriétés,  et  pourvoit  cepen- 
dant aux  besoins  des  troiipes.  Depuis  six  jours 
cette  avant-parde  s'est  rapprochée  d'Ouvais.  Il 
ëlait  impossible  de  trouver  des  fournies,  tout  était 
épuisé;  cinq  cents  hommes  sont  partis  le  12,  pour 
aller  fourrager  aux  environs  de  Natnur;  ils  se  sont 
avancés  bien  près,  et  leur  entreprise  a  été  très- 
heureuse;  ils  ont  rapporté  du  roin,duril,  de  l'a- 
voine;  nos  soldat*  ont  montré  beaucoup  de  nodé- 
niioa  aux  habitants,  et  ceux-ci  ont  bien  agi  arec 
«HZ. 


Extrait  d'une  lettre  de  M.  Monttiquiou  à  M,  Cla- 
viire ,  datée  4$  Al'MM*, le  •  «M»'  1792,  Tail  4«  4e 

ia  liberté. 

Je  n'ai  Tait  que  Inverser  L)faB|el  nVn  pem  Hen  diic^ 
Je  lieux  TOUS  parler  avec  plot  oeeamiaiamiee  de  Mar- 

scilU  l't  (If  l'ornK'c  mam'illaUp.  Au  lini  d'écouter  pim 
lciiK-l*'iiiii*  IcssoltiH's  dont  je  ■inisretuUu  :i  h'ur  MijtH  de- 
puis six  miii'^.j'^ii  l^iiil  sini|i-('itionl  été  les  voir.  Je  !>uis 
descendu  ù  la  inuniripalite.  J'nv.ii^ouî  dire  quV-llp  était 
composé  d'incfiidiairr!*.  J'ai  Innnc,  au  lieu  de  cela,  un 
mairr  qui  res-semble  à  un  ancien  Humain,  qui  ni  n  l(<s 
niii-urs,  qui  en  a  le  langage,  qui  jouit  d'une  cuiifiance  et 
d'une  coniîderadoii  générale,  i'ai  vn  aatonr  de  lui  des  of- 
iden  iBaiiidpaai,avee  qui  j*d  caiiaèdenaib  M  qni  ao^Mt 
paru  plein»  d'esprit,  de  Mns  et  de  palnotisme.  Ces  Mes< 
sieurs  m'ont  rvru  avec  une  grande  hoanMet^,  et  nnt  bien 
\oulu  (■iitn(>agner  ù  la  Socic^lé  dos  Aini"!  de  la  fmi-ii- 
tution.  J'y  'li  trouvé  une  as^eniblcv  Irfs-noiulirruM'.  fin 
témoigné  en  de  niots  aux  MarMnlIai*>  mu  -.  M  niiiiu'iiis 
d'estime  el  de  couliancf  ;  j'en  ni  réclamé  de  pareils  d«'  leur 
part*  oommc  le  seul  moyen  de  comballre  avec  surcî-s  les 
ennemi»  du  dedans  et  du  dehors.  J'ai  été  couvert  d'ap- 
plandiasenienls.  Une  discussion  fort  raisonnable  a  ea  lieu 
ensuite,  te  n'ai  jamais  vn  d'anaiblée  nombiente  où  il  rt- 
gnai  plosdedteenoe,  etodlaralioQ  eut  plusde  ftdlUéà 
se  faire  écouler. 

Le  lendemain  de  mon  arrivée,  j'ai  vu  la  garde  nationale, 
qui  m'a  forcé  d'.ii  rcpl-  r  nin  ^  irde  d'honiuntr.  Nos  plus 
beauv  bataillons  dr  l'ari>  w  stmi  pas  mieux  tenus,  mieux 
cverc<'"S,  iiiii  vii  disciplinés.  I)an>  leur  dernli  ri-  expédition  , 
Ua'éiaît  glissé  parmi  leurs  cannuuiers,  de»  gi  ns  suspects, 
^1  avaient  commis  quelques  evc«'s  ;  on  venait  d'en  faire 
une  joBlioe  éclatante^  L'ordre,  la  deoeooe  et  la  «uboiYUna-» 
Uon  ae  Mnim  remarquer  dans  cette  Uoupe,  an  milieu 
dlVmelmaMnie|iopttlation«td*nn  mouvement  pradigkns. 
Tdteest  cette  armée  maraetlIalK  qu'on  appelle  h  Paris 
les  bri,jnnds.  J'avais  nuî  dire  qu'ils  avaient  à  leur  téle  un 
fou,  nommé  Siiiiil-llilairc,  qui  prétendait  disputer  le  pas 
au\  maréctiaui-d- -I  r.iiice.  J'ai  vu,  au  lieu  de  ce  ixirir.ni, 
un  militaire  de  •i<ii\;in(p  et  quelques  années,  nvix"  une  de 
ces  figures  (|ui  niniiiiaiiilent  la  cournuee,  eonsidéré  géné- 
ralement, et  doimuut  à  mou  grade  des  marques  de  respect 
dont  son  Age  aurait  pu  le  dispenser.  Enfin,  Monsieur,  de 
lont  ce  qu*oo  m'avait  dit,  je  n'ai  trouvé  de  vrai  que  le  aèle 
petrioaque*  hmiour  de  la  liberté  et  rinerile  dm  aniti- 
ments.  La  oaadnile  flrancbe  et  damle  qne  fii  tenue  avec 
eux,  pent-Mre  ravaniage  qnefai  dmm  un  vétéran  de  l'ar- 
in.'r  <  (.tistiiiiTionririie«  m'entdnonétoutdesoHedestilies 

à  leur  liieiurdluuec. 

Le  tourbillon  des  trente-six  heures  qnr  j'.ii  passées  i*i 
Marseille,  n'était  pas  trés-propre  aux  observations  calmes 
qu'il  fiiudrait  avoir  faiti's  |>our  répondre  à  toutes  les  ques- 
tons.  Mais  je  crob  fermement  que  si  le  gouvernement  in- 
spire  une  jusle  «on6ance,  si  ses  agents  sonl|)kttMlrio(M« 
Maneille  est  nn  remprt  de  la  monarcUethnçttKi  je  ne 
ripondrats  pas  cependant  à  quel  eseès  le  acntiment  eon- 
traire  pourrait  le  porter.  Et  tel  est,  du  plus  au  moins,  l'é- 
tat de  tout  le  royaume;  h  Marseille  senlemenl  les  physio- 
nomies s'uit  |ilu'-  iir'iiiiiiirét's  (]irail!f iirs. 

J'aurais  voulu,  Monsieur,  vous  donner  des  détails  plus 
intéressants;  j'cspfre,  du  moins,  que  vous  irouvcrei  d  ins 
eeuk  que  je  vous  donne  de  quoi  tranquilliser  on  miidslÈre 
dont  le  peuiodmM  n*«a  p«i  équivoque. 


BULLETIN 

DB  I.*A8SBMBLBB  VATIOBALB. 

SÊAnCE  DU  SAMEDI  AU  fOlK. 

M.  Terdlvean  oecnpe  le  Iknianil. 

On  imradnit  i  la  Imm  une  dépuladon  qui  priseule^  an 
nom  dm  eatrepreecan  et  ouvriers  des  bâtiments  et  mono* 
aaento  puMei  de  Paris,  Versantes,  Fontalmbteoa ,  Com- 

piégne,  Choisy,  Sainl-Cloud,  et  des  entrepreneurs  du  ca- 
nal du  département  de  la  Nii-v  rcet  des  autres  dëpartenieiits 
du  royaume,  une  péiiim!)  pour  .'(re exceplé-s  du  dorrci  du 
l.")  de  ce  mois  qui  suspend  le  remboursement  des  créances 
arriérées  excédant  10,000  liv. 

(^ette  pélilion  est  renvoyée  au  comité  de  l'ordinaire  des 
tinances. 

M.  RoMMB  :  Je  viens  d'apprendre  un  fait  que  je 
regarde  comme  un  grand  attentat  contre  les  repre- 
.seulants  du  peuple,  et  par  conséquent  r  intr.'  li 
sAreté  de  l'Empire.  Le  juge  de  paix  de  la  section 
d'Benri  IV,  M.  Larivière,  a  décerné  un  mandat  d'a- 
mener contre  trois  membres  de  cette  Assemblée, 
MM.  Bazire,  Chabot  el  Merlin.  Ils  ont  obéi,  parce 
(jue  la  loi  veut  que  ton!  eiiuven  obéisse  au  fonc- 
tionnaire public  qui  commande  au  nom  de  ia  loi. 
Je  n'examine  point  si  ces  Messieurs  sont  coupables  ; 
mais  je  dis  fue,  dans  le  cas  même  oii  ils  le  aeraîeot, 
la  constitution  a  élë  violée,  parce  nue  les  formes 
qu'elle  prescrit  n'ont  point  été  remplies.  S'ils  sont 
iiinnceuts,  TOUS  devez  faire  sentir  à  l'ofticier  préva- 
ricateur toiile  la  rigneur  da  la  loi.  Je  dénonce  doue 
ce  fait  comme  un  ffnà  crime  ^  attaque  non-seu- 
lement tes  troia  membres  qui  en  étaient  l'objet, 
ninis  le  rorp<  l'^^islalif  tout  entier.  Je  deniamli'  que 
ces  trois  .Messieurs  soient  entendus,  el  que  l'Asscm- 
lilée  examine  la  conduite  du  Juge  de  paix.  (Oa  i|p- 
piaudiii  plusieurs  reprises.) 

L^AssemUée  dédde  qneMM.  Bailm,  ChOot  et  Meriin 
seront  entendus. 

M.  Merlin  :  Si  j'avais  à  parler  seulement  dans 
ma  cause,  mille  moyens  se  pr(  senlrraient  [nuir  prou- 
ver l'injustice  et  l'injure  des  voies  employées  con- 
tre MM.  Bazire,  Chabot  el  moi  ;  mais  il  s'agit  d*nn 
fait  qui  intéresse  lecorpslé^islatif.  Je  vais  expliquer 
ce  fait  simplement,  eu  laissant  la  dérision  ae  mon 
sort  à  la  sagesse  de  l'Assemblée.  Le  comité  de  sur- 
veillance, comiHisé  d'abord  de  dix-huit  membres, 
dont  je  faisais  partie»  avait  arrêté  dès  sa  première 
séance,  que  tout  citoyen  qui  viendrait  révéler  des 
projets  attentatoires  au  salut  publie,  ne  pourrait 
jamais  être  cotiiproinis.  Cela  posé,  un  est  venu  au 
comité  nous  foire  <!<  s  dénonciations  de  ce  genre. 
Fidèles  à  notre  promesse,  nous  avons  gardd  le  ae* 
cret,  et  nous  le  garderons.  Deux  fois  nous  avons 
(lejoué  des  complots  par  la  publicité  que  nous  leur 
avons  donnée  dans  les  journaux.  T  ue  irr  isn  ine  Tnis, 
un  complot  ayant  été  formé,  nous  avons  voulu  le 
faire  éenouer  encore  par  les  mêmes  moyens.  Un 
des  joumalnles  a  été  mandé  chez  lejii^ede  paix; 
ce  jtiurnsliste  interrogé  a  dit  tenir  ces  bits  de  notu. 
Nnns  fumes  mandés  à  notre  tour,  et  nousdénosà- 
laes  que  le  journaliste  avait  dit  la  vérité,  eu  disant 
tenirde  nous  ces  assertions.  Le  lendcmaia,  le  jnga 
de  paix  vient  à  l'Assemblée  demander  commaniâ- 
tioii  des  pièces.  Aujourd'hui,  à  cinq  heures  du  malin, 
entrent  chez  moi  trois  cavaliers  de  la  gendarmerie 
natinnnle.  qui  jettent  l'alarme  dans  la  maisou,  en 
ordonii.iiit  ,111  domestique  de  me  faire  lever  au  nom 
de  U  loi.  Je  me  lève,  et  suis  les  trois  gendarmes  qui 
me  conduisent  chn  M.  Larivière,  juge  de  )»aixde 
h  section  d'Benri  IV,  II  éMt  encore  couché,  ets^cil 
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imnalis^  de  ce  que  je  l'ai  fait  prier  de  se  lever.  Il 
B  «demandi^  si  cVtait  moi  qui  avais  conlié  au  iour- 


4S» 


ftwmalis^  de  ce 

m  ademandi^  si  cetait  moi  qui  avais  conlîé  au 
nalisle  les  faits  qu'il  avait  avancés.  Alors  je  lui  ai 
repondu  :  •  Lors  de  ma  déposition,  je  tous  ai  dé- 
claré que  Je  protestais  de  onllité  contra  lapracé- 
ooit*  je  persiste  dans  ma  protestation,  j'y  nersiste 
TOr  respect  pour  la  constitution  qui  vous  défend  de 
faire  aucune  poursuite  contre  un  membre  de  l'As- 
semblée nationale.  Je  vous  déclare  que  je  ne  vous 
répondrai  rien.»  (On  applaudit.)  Le  juge  de  paix 
ly^t  «  •  Je  vous  observe.  Monsieur,  que  vous  dos- 
p'étsaet  i  la  loi..  Je  lui  ai  répliqué:  -  Monsieur, 
je  vous  observe  que  je  ne  desoli'-is  point  à  la  loi.  . 
Le  jueede  paix,  au  lieu  du  mot  j'observe  que  je  lui 
ai  répliqué,  a  mis  simplement  répondu,  je  lui  ai  fait 
solMtUuer  ma  Téritable  réponse.  Voili  le  fait.  (On 
applaudit.) 

Chabot  :  K  la  première  furniHlion  de  votre  co- 
mité de  surveillance,  les  membres  que  vos  suffrages 
y  appelèrent  ne  se  dissimulèrent  pas  qu'ils  s'impo- 
saient le  devoir  de  se  sacrifier  pour  la  patrie.  Je  ne 
JN»us  rappellerai  point  que  nous  avons  empêché  l'en- 
lèvement du  roi  dans  trois  occnsionsdinérentrs,  et 
cela  en  prenant  sur  notre  tj'te  une  grande  responsa- 
bilité; car  nous  sommes  pr(«ts  à  l«  pôfflersur  l'écha- 
fand,  notre  téte,  s'il  le  fallait,  ponr  saover  la  patrie. 
{%n  applaudit.  )  Nom  avons  cni  que  n'ayant  d'atitre 
noven  de  !n  sntiver  que  le  zHe  des  citoyens,  nous 
ne  devions  coinprometlre  ni  1  honneur,  ni  la  répu- 
ution,  ni  la  fortune  de  ceux  qui  nous  dénonçaient 
(les  complots.  Nous  avons  cm  que  la  maniàre  iâ  plus 
.^ûro  (If.  !f.s  déjouer  était  de  le«  fcîre  pobKer  parles 
journalistes  patriotes  a  vnnt  qu'ils  eussent  éclaté.  Il 
nons  a  été  dénonn-  un  eoinité  autrichien  qui  tra- 
mait avec  des  ci-devant  ministres  et  aiitriM  'ititi  c  l.i 
patrie.  M.  Carra  a  été  cité  devant  le  jii^ede  pai.T. 
J  ai  été  appelé  pour  déposer.  J'ai  déclare  que  j'allais 
oenoocer  aux  autorités  constituées  les  infractions 
wltes  constamment  à  la  loi  depuis  le  eorameneement 
ne  la  rrnrérînre.  11  rst  vmii.  depuis,  un  ni,m«l,it 
me  notilier  de  paraître  devant  M.  Larivière.  Je  ui  y 
SUIS  rendu,  accompagné  d'nn  gendarme  naliofi  il. 
M.  Merlin  finissait  son  interrogatoire.  On  m'a  fait 
conduire  et  garder  dans  un  cabinet.  Qnandil  a  eu 
terminé,  on  m'a  introduit  dans  le  paniuet.  Je  vais 
vous  rappeler  l'interroRatoire  qu'on  m'a  fait  subir, 
et  les  repnri<;cs  que  j'y  ai  faites.  —  A  ini  demandé  s'il 
^  ^"''''^    n"'     avancé  dans  son  journal. 

—  Répondu  qu'il  f)rotesle  contre  loote  infwmation 
concernant  le  comité  autrichien  et  autres  complots 
attentatoires  à  la  cnnstitution.  ii  la  tranquillité  pu- 
blique, attendu  qu'il  n'a  parié  que  comme  repré- 
sentant du  peuple,  olwervant  que  l'article  VII,  sec- 
tion V, chapitre  1er,  titre  111  de  l'acte  constitutionnel, 
porte  aoe:  Les  représentants  de  )a  nation  sontin- 
VlOlabfps;  ils  ne  pourront  *Mre  recherchés,  accusés 
ni  jti2;es  en  anruri  tetiips,  pour  ce  qu'ils  auront  dit, 
écrit  ou  fait  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  re- 
présentants. —  A  lui  observé  que  l'article  Mil  et 
suivant  prient  :  Qu'ils  pourront,  pour  fait  criminel, 
«K  saisis  en  flagrant  délit,  ou  en  vertn  d'un  man- 
dat d'arrêt,  en  en  donnant  avis  au  corps  Irpi^latiF. 

—  Répondu  que,  loin  de  regarder  comme  criminel 
le  fait  dont  il  s'agit,  le  répondant  le  regarde  comme 
le  plus  salutaire  i  la  chose  publique  ;qoe  les  prin- 
cipes du  premiereomité  de  snrveHIanoe  ont  été  de 
déjouer  les  complots  ;  que  le  nouveau  comité  ne  les 
a  pas  encore  désapprouvés.  —  A  lui  demandé  si  le 
eoiniîé  li,-  surveillance  l'a  chargé  de  faire  publier 
c^faits?  —  Répondu  qu'il  ne  doit  compte  des  déli- 
Doations  du  comité  qu'à  l'Amemblëe,  et  qu'il  ne 
TCndn  ee  compta  que  lorsqu'il  en  sera  requis  par 
elle.  ^11  m'a  demandé  si  j'avais  autre  chose  à  (ui 


ri^pondre.  —  Je  lui  ni  r('potulu  ipic  je  ne  savais  pas 
s'il  avait  autre  chose  à  nie  demander.  (Un  applaudit 
à  plu.sieurs  reprises.) 

M.  Bazibs  :  Je  n'ajouterai  rien  an  récit  des  Mis 
qve  voos  ont  exposés  mes  collignes.  Port  d'un 
l^r;ind  corirn;îe,  .inné  de  mon  zèle  pour  In  cluise  pu- 
blique, Je  inc  repose  sur  la  prudence  de  l'AsseuibléB 
nationale  ;  j'attends  la  décMon  de  sa  jnstiee.  (On 
applaudit) 

Undemr.  les  seeiétains  Mc  leetnre  dNine  lettre  de 

M.  Larivière,  jage  de  pah  de  la  section  d'Henri  tV«  par 
laquelle  il  d'-roandcù  <'tre  admis  à  la  barre. 

M.  Gensonnb  :  Je  demande  que  la  discussion  s'ou- 
vre sur  la  question  de  savoir  si  le  juge  de  paix  sera 
entendu  à  la  barra  sur  sa  pétition,  on  mandé  i  In 
barre  pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  Ou  M.  La- 
rivière s'est  coiiforuii'  à  la  loi,  et  alors  il  faut  un 
décret  pour  approuver  rc  qu'il  a  fait;  ou  il  a  violé 
la  dignité  du  corps  législatif,  et  dans  ce  cas,  il  faut 
un  décret  qui  l'envoie  k  Orléans.  (On  applaudit  i 
plusieurs  reprises.  ) 

M.  Hau.ssy-Bobécourt  :  Je  demande  que  le  juge 
de  paix  soit  entendu,  et  non  maïuie  ;i  ia  barre. 

M.  M^srvFR  ;  Je  me  porte  accusateur  <le  M.  Lari 
vit  re,  e!  je  demande  qu'il  soit  traduit  ri  l.i  barre. 

M.  BiooT  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'il  soil  traduit» 
mais  non  k  ee  qu'il  soit  mandé  A  la  barra.  Je  oroia 

2 Ile  l'As-semblée  ne  préjuge  rien,  en  mandant  un  of- 
cier  public  pour  avoir  des  éclaircissements. 
M.  GirTTON-MonvK.vu  :  Je  deinaïuie,  par  amen- 
dement, qu'en  mandant  le  juge  de  paix,  ce  suit  pour 
«ftt'il  réponde  aux  interrogatoires  gui  lui  seront 
faits,  et  iinn  pour  (jit'ii  prononce  un  discours  OOmne 
s'il  eliil  .uiniis  à  la  barre,  f  Un  applauilit.) 

M.  Bii;iir  :  .le  combnls  rameiidi  nn  iil.  Vous  aller, 
aj^iter  une  des  plus  grandes  questions  qu'ait  à  dé- 
cider le  corps  législatif,  une  question  qui  intéressé 
la  justice  et  la  dignité  de  l'Assemblée.  Je  suis  per- 
suadé, dans  nia  conscience  et  aux  termes  de  la  con- 
slilu(ioi),  qu'un  officier  lie  justice  peut  décerner  le 
mandat  d'amener  et  même  le  mandat  d'arrêt  contre 
lin  membre  de  l'Assemblée,  en  matièro  criminelle. 
Or  il  s'agit  ici  d'une  accusation  criminelle,  c'est -à- 
dire  d'une  plainte  en  calomnie.  Les  trois  députés 
qui  ont  été  entendus  sont  ceux  contre  qui  la  plainte 
a  été  portée.  Ils  sont  ici  couiine  représentants  du 
peuple  et  comme  accusés.  Ils  n'ont  pas  le  droit  du 
dénoncer  eux-mêmes  la  plainte  dont  ils  sont  l'objeL 
(On  mnrmure.)  Vous  aevez  procéder  avec  la  di- 
gnité d'une  Assemblée  qui  représente  la  France. 
C'est  précisément  parce  que  les  accusés  sont  vos  col- 
lègues que  vous  devez  iléplover  plus  d'exactitude,, 
j'oserai  le  dire,  plus  de  sévérité.  L'ofGcier  public 
demande  è  lire  entendu  :  et  l'on  prétend  qu'il  doit 
être  entendu  comme  accusé  et  dénoncé,  avant  de 
rendre  compte  des  faits  comme  ministre  de  la  loi. 
Jedeuiande  qu'il  soit  entendu. 

M.  GiiAPP-T  :  Je  demande  à  concilier  M.  Bigot 
avec  lui-même.  Le  juge  de  paix  devait  être  entemtu 
sur  sa  pétition  on  sor  un  décret  qui  le  mandât  à  1« 
barre.  M.  Bigot  a  voté  pomr  le  mandat  de  compa- 
raître. Tl  lie  prétendait  donc  pas  qu'il  fût  entendu 
sur  .sa  pétition.  M.  Guyton  a  bit  un  aniejideinent 
qui  dérive  naturellement,  nécessairement  de  l;i  \>y<>- 
position  principale,  poisqu'en  portant  on  décret 
par  lequel  vous  mandez  le  Juge  de  paix  à  h  barra, 
il  jPst  clefait  que  c'est  pour  répondre  aux  interroga- 
toires qu'on  lui  fera.  M.  Bigot  est  donc  en  contra- 
diction avec  lui-même,  puisque  ee  n'est  pas  l'amen- 
dement de  M.  Guyton  qu'il  a  combattu,  mais  le  dé- 
crat  dont  il  dérive,  et  pour  lequel  M.  Bigot  a  voté 
d'abord.  D'ailleurs,  il  est  facile  de  prouver  ce  vice 
d'une  objection  de  M.  Bigot.  Ce  u'est  pas  pur 
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mf.  BMin,  Nerlio,  Chabot,  qa«  le  jage  d«  paix  a 

été  dénoncé,  mais  par  M.  Rnriime.  Vous  avez  cru 
dfvoirpntPiidrp  vos  trois  cidlegiies:  que  vous  rcste- 
t  il  ;i  hki''^  C'est  d'ontcndrc  le  juge  de  paix  poiir 
savoir  si  les  faits  ont  été  fidèlement  exposés.  Car  je 
dis  à  nioD  tour  que  je  suis  convaiiieu  dans  nia  eoo- 
«cience  que,  si  les  faits  sont  exacts,  vous  ne  pouvez 
Tous  dispenser  de  porter  contre  le  juge  de  paix  uu 
décret  d'accusation.  (On  applaudit  a  plusieurs  re- 

frises.)  J'appuie  donc  la  nioliuu  de  M.  Geusonné  et 
amendement  de  M.  Guyton.  Je  les  appuie  aussi  par 
le*  considératioDs  de  la  justice  et  de  la  dignité  de 
l'Assemblée.  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  VAtBi.vNc  :  L'article  XXVII,  chap.  V,  titre  lîf, 
de  l'acte  coiislitutiouiicl,  porte  que  :  •  Le  ministre 
de  la  justice  dénooMn  au  tribunal  de  cassation,  par 
la  Toie  da  comniasakc  da  roi,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  in^resaées,  tes  actes  par  lesquels 
les  juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leurs  pou- 
voirs; le  tribunal  les  annulera;  et  s'ils  donnent 
lieu  à  la  forfiC^ture,  le  fait  sera  dt  notn  !■  ;iu  t orps 
législatif,  qui  rendra  le  décret  d'accusation,  s'il  y  a 
lieu,  et  renverra  les  prévenus  devant  la  hante  cour 
natiouale.  •  Cet  article  nous  indique  la  marche  que 
nous  devons  tenir.  (On  murmure.)  Le  pouvoir  ju- 
diciaire n'est  puitit  dans  l'Assemblée  nationale. 

On  demande  que  la  dueiiMioD  lolt  Imnte. 

Apr^s  unekmçiiectliniHilInaaie  agtottoa, PAawaablée 
ieDM  la  diseuanoo. 

H.  Emmert  :  Je  demande  que  le  juge  de  paix  soit 
mandé,  séance  tenante,  pouricndre compte  de  sa 
conduite.  (On  applaudit.) 

CeUc  proposition  csl  déerélée  à  l'umiiilBili. 

II.  Chablieb  :  Je  f^etinnde  par  amendement  que, 
lorsque  le  juge  de  paix  aura  rendu  compte  de  sa 
coiidiiitt',  le  pn'sident  lui  déclare  qu'il  doit  aUnniie 
les  ordres  de  l'Assemblée.  (Il  s'élève  quelques  niur- 
Mores,  qui  sont  ooafCffts  par  denonabran  applaa- 
cBasements.) 

M.  YBRfimaiTD  :  Les  faits  qui  militent  contre  le 
Juge  de  paix  sont  très-simples,  les  voici  : 

1"  il  a  fait  outrage  au  corps  législatif  (Quelques 
Hienibres  murmurent.  —  Un  grand  nombrtâemii  : 
Oui,  oui.  )  en  décernant  le  mandat  d'amener  contre 
des  députés,  tandis  qu'il  ne  l'avait  pas  porté  contre 
rimprimeiir. 

2**  Il  lui  a  fait  outrage,  en  décernant  un  mandat 
d'amener,  daus  desfornu  squ'on  ne  se  serait  pas  per- 
mises dans  un  mandat  d'arrêt  contre  un  scéléraL  II 
a  outragé  la  majesté  nationale,  en  envoyant,  A  cinq 
fteuresdu  matin,  trois  gendarmes  nationaux  pour 
amener  un  membre  du  corps  législatif.  Ceux  (]ui  iie 
verront  pas  l.i  lui  outrage,  n'en  essuieront  jamais, 
car  ils  n'ont  point  d'âme.  (On  applaudit  à  plusieurs 
Veprises.  ) 

30  U  a  outragé  la  dignité  nationale,  lorsque, 
décernant  ira  mandat  d'amener  contre  un  député 

Soi  pnr:i?f  devant  lui  en  vertu  de  ce  mandat,  il  reste 
:endu  dans  son  lit.  (On  rit  et  on  applaudit.) 
Un  4«  fait,  sur  lequel  un  a  feint  de  ne  pas  foire 
grande  attention,  et  aui  pourtant  en  mérite,  puis- 

au'il  porte  atteinte  k  la  constitotioii,  ifest  qu'il  a 
écerné  le  mniidal  d'amener  sur  une  plainte  dressée 
dans  (Il  s  iiiialités  proscrites  par  la  constitution. 
M.  Qii^iin  liii' Tf  parle  avec  chaleur  h  M.  Vcrgniaux. 
PtuMcur»  mcmlirei,  croyant  qu'il  l'iusultc  ou  le  menaça, 
«icnt  :  /f  l'JMag», 

^  M.  Vbrghiaitd  :  M.  Quairemère  s'est  borné  à  une 
mmple  observation  ;  je  ne  vois  pas  là  de  quoi  l'en- 
voyer à  l'Abbaye.  — Je  dis  en  5«  lieu  que  le  ni  uidnt 
d'amener  est  incoustitutioonellement  signé  par  le 
juge  de  paix,  puisqu'il  y  prend  le  nom  de  Lari- 

viere,  taodb  qua  son  vrai  nom  est  fitieuiie,  et  que 


l'autre  esi  une  qualification  de  tnî  aussi  proserita 

par  In  ronstitiilion.  En  me  résumant,  je  dis  que  le 
compte  qu  i!  va  rendre  doit  porter  sur  rinfracliun 
auxlois.ctsurun  oiilra;;e  qui  prouverait  seul  l'exis- 
tence du  comité  autricLueo.  (Les  applaudissements 
se  prolongent.) 

H.  QuATBKMEaE  :  H  v  a  dans  cette  Assemblée 
jdusieurs  membres  qui  doutent  du  délit;  mut,  j'en 
doute  beaucoup.  (On  murmure. )  ' 

On  demande  la  question  préalable  s«ri*amendemeBtda 

M.  Cbarlier. 

La  qwitioB  ftéalablet  afièa  dé  trlb  éttaiSt  est  te- 

Jelée. 

OtiHques  membres  récinmcnt  l'appel  DOminaL 

M."*: Comme  la  majorité  u'est  pas  iniailliblei 
je  demande  l'appel  nominal  pour  motni  couvert 
la  reajionsabilité  de  la  minonlé.  (On  murmure^) 

H.  VERomAUD  :  Je  demande  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  osé  avancer  qu'il  fallait 
que  la  minorité  eût  sa  responsabilité  a  couvert. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Cest  détruire 
la  couslitulion  que  d'iutroduire  un  usage  qui  ten- 
drait à  rappeler  d'une  manière  détournée  les  pn- 
testations.  (Nnuveaux  applaudissements.)  D'ail- 
leurs, l'appel  uotuiual,  suivaotle  règlement,  ne  doit 
avoir  lien  qii'cn  cas  de  donte;  or,  iln'f  apos  de 
doute. 

M.  Bbhbt  Latmian  :  Quand  le  juge  de  paix  aura 

rendu  compte  de  sa  comîuile,  je  suis  d'avis  qu'il 
ne  doit  pas  rester  une  minute;  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  le  retenir.  La  loi  a  posé  des  bornes  que 
vous  ne  pouvez  dépasser.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  la  liberté  d'un  citoyen,  la  plus  légère  transgres* 
sion  est  du  plus  grand  danger.  (On  applaudit.) 

M.  Lacroix  :  Puisque  la  discussion  est  fermée, 
puisijue  r.Assembléea  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  dé- 
libérer, je  demande  que  M.  le  président  mette  aux 
voix  la  pro|iosition  principale;  car  9 n'y  a  pas  lien 
à  l'appel  nominal,  puisque  le  bureau,  qui  n^est  pal 
douteux  (on  rit  et  on  applaudit),  a  prononcé  qu'il 
n'y  avait  pas  (îc  dniite. 

I  a  iirnpnsitioii  (If  NJ.  riKirlicr  eslmisc  aux  voix, 

ri:>ultat  de  la  délibi  ralion  pantt  dOUteUX* 

II  s'ulève  une  vive  agiutioo. 

M.  flcA  :  Nous  demandons  fe  renvoi  poor  ne  pas 

juger  av(*c  précipitation. 

M.  MxHAXT  :  Je  demande  (|ue  r.Xsscmblée  ne  se 
sépare  pas  sans  avoir  rendu  un  di'cret. 

M.  DiMAS  :  Pour  suivre  les  formes  de  l'acte  con- 
stitutionnel, j'appuie  l'appel  nominal. 

M.  CiiARLiER  :  Corinne  le  temps  de  l'.lssemblée 
est  trop  précieux  pour  le  perdre,  je  retire  ma  mo- 
tion ,  ({ue  j'avais  regardée  comme  jugée  par  la  eon- 
stilutiou.  .  , 

M.  Kiienne,  juge  de  pals  de  la  aeedon  d'Remi  IV  ensK 
parait  à  la  boiTCw 

M.  Mt  PaisiDCNT:  L'Assemblée  vons  a  mandé 
pour  rendre  compte  de  votre  conduite  danS  Falhiie 
de  M. M.  Merlin.  Clinbot  et  Bazire. 

M.  Etiknne  :  Je  m't'tais  iii'>i-iii(''ine  pri'sivilé  pour 
répondre  dans  l'affaire  où  sont  intéressés  MM.  Ba- 
xire,  Chabot  et  Merlin,  le  venais  rendre  hommage 
aux  principes,  et  vous  dire,  ma  mission  est  finie; 
c'est  à  l'Assemblée  à  décider  s'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  eux.  Les  pénibles  <  t  iin]irii  taiitrs  fonc- 
tions dont  les  juges  ae  paix  sont  chargés,  exigeai 
une  grande  surveillance,  une  grande  activité,  qui 
nous  sont  recommandées  par  lâ  anloritâ  consti- 
I  tuées,  auxquelles,  dans  la  hiérarchie  des  pouvoffS, 
nous  sommes  subnril  iniiés.  MM.  Bertrand  et  Mont- 
morinsout  venus  exi  itiT  ma  vigilance.  Ils  oui  rendu 
:  plainte  par  requ('te.  II  est  vrai  que  M. Bertrand  y 

I  prend  le  titre  de  d<  MoUmUt,  mimUr*  gSM* 
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II.  ltfontin«rfai  prend  inssi  ce  dteniier titra.  Ils  pré- 
leiidentqnp  c'est  un  r.iracli^rr  iixlt'Ii'liile  qu'ils  lieo- 
nent  de  leur  preuiiei  brevet.  Que  ce  suit  une  préten- 
tion chimérique,  ce  n'est  pas  à  moi  à  laleurcoo" 
tfiter.  La  reouéte  est  leur  bit,  et  dod  le.  miea.  U 
plainte  est  dirfi^e  Dotamnieiit  contre  M.  Carra  et 
plusieurs  aulri'S  journalistes.  >1.  Carra  parait  avoir 
dit,  dans  une  séance  de  la  Société  dc^  Amis  de  la 
Coaititution, ces  mots  :  «Etcequeje  vieusdevous 
dëroiler,  je  prends  l'engageoieqt  de  le  jirourer.et 
par  les  pièces,  et  par  le  rapport  des  Aitto.  Je  dirai 
alors  à  M.  Bazire,  ce  qu'il  disait  en  redem;iri(iant 
nos  Ic'giuos,  qu'il  les  redemande  à  Varus  Hocliain- 
beau  et  au  comité  autrichien,  coinpuse  de  Bertrand, 
Hontmorin  et  autres  ennemis  bien  connus  de  k 
constitution.*  (On  applaudit.)  La  plainte  de 
MM.  Bertrand  ef  M'vitmdrin  <;c  nMhiit  à  ces  tti  n-nis  ; 
ou  il  existe  niKomilé  autrichien  dont  nous  souinies 
membres,  ou  il  n'en  existe  pas.  Si  .M.  Carra  ne 
prouve  pas  qu'il  existe,  qu'il  trahit  la  France,  et  que 
nous  en  sommes  membns,  e*est  ao  ealomniateur, 
noua  en  demandons  vengeance.  Si  au  contraire 
Wt.  Carra  n'a  pas  calonini»?,  la  surveillance  de  Tof- 
fîcier  de  polit  r  Tobligc  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions contre  des  ennemis  de  l'Ëtat.  contre  des 
bomnes  vendus  aux  puissances  étrangères.  Cncon- 
si'quence  des  plainte<-,  j'ai  entendu  les  témoins, 
Jd">e  Lamballe,(On  nt.  — Les  trihimes  applaudis- 
sent.) M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Anpély.  (  Nou- 
veaux applaudissements  et  nouveaux  éclats.  —  Un 
cOtéde  I  Assemblée  se  lève;  M.  le  président  rsp- 

Fplle  les  tribunes  et  les  nienibres  au  respect  dû  a 
Assemblée.)  J'ai  doiiiic  le  niamfat  d'amener  con- 
tre M.  Cirra. 

Un  Journal  distribué  sous  le  titre  d'Annales  Poli- 
tiqu»$,  et  rédigé  par  lui ,  porte  une  infraction  au 
respect  dû  aux  autorités  constituées.  Après  une 
lettre  écrite  d'Amiens,  insérée  dans  un  u»,  par  la- 
quelle on  lui  annonce  (ju'il  ne  s'est  p^is  trompé, 
qu'il  .existe  un  complut  pour  enlever  le  roi,  que  ce 
eompiot  doit  iTeirectuer,  le  20  de  ce  mois,  qu'on 
donnera  ordre  aux  trois  généraux  de  rester  à  leur 
poste,  qu'il  j  a  maintenant  à  Paris,  plusieurs  ci- 
toyens prêts  .:i  f;i\iirisiT  ('l't  ciilovt'iiieiit  ;  le  n'diic- 
trur  ajoute  celle  observation.  •  Nous  n'avons  d'autre 
observation  à  faire,  sinon  que  le  projet  d'une  se- 
conde évasion  et  d'une  nouvelle  Saint-Barthéleniy, 
est  sur  le  point  d'éclore.  Cest  ici  le  cas  de  préparer 
lesf<  iix  sur  les  hauteurs,  le  tocsin  des  églises,  et  le 
canon  de  toutes  parts.  •  —  Il  e^t  bien  essentiel  de 
prévenir  un  tel  malheur,  je  suis  en  sentinelle  a  mon 
poste,  je  dois  veiller,  et  veiller  toujours.  M.  Carra, 
aaos  1  interrogatoire  qu'il  a  subi,  a  répondu  qu'en- 
tre autres  prrim's  il  pouvait  citer  les  déclai  .itiuns 
formelles  faites  par  MM.  Bazire,  Chabot  et  Merlin, 
relativement  à  l'existence  d'un  comité  autrichien. 
Sur  te  second  olget,  renliveroentdu  rpi,  M.  Carra 
n'a  r^tonda  en  me  donnant  la  lettre  originale, 
et  citant  encore  MM.  Merlin,  Chahot  et  Bazire, 
J'ai  dû  les  interroger.  Ces  MM.  ont  déposé  que 
M.  Carra  avait  dit  la  vérité.  Je  me  suis  rendu  hier 
i  rAsMmblée,  j'ai  cru,  j'ai  dû  croire  que  les  repré- 
Mstanls  de  la  nation,  membres  du  comité  de  sur- 
veillance, auraient  des  preuves  si  fortes  qu'elles  me 
couduinuent  à  découvrir  tout  le  plan  de  cette  infer- 
nale conspiration. 

L'Assemblée  m'a  fait  Thonoeur  de  m'admettre 
é»ns  son  sein.  La  proposition  que  j'avais  faite  a 
donné  lien  i  une  ((isrn<;sion.  M.  Dumolard  a  dit 
qo'il  était  inutile  de  délilterer,  puisque  MM.  Bazire, 
Chabot  et  Merlin,  n'ayant  point  dénoncé  ces  faits 
comme  ks  faits  du  comité,  devaient  en  rester  seuls 
maoto;  a  a  M  déarét<i  qu'il  n'y  wiit  fieu  i  déU-. 


bérer,  et  que  la  juftiee  aurait «otf  rMooff.  A  lina» 

tant  que  ci-  décret  a  été  rendu,  j'ai  diT  ouvrir  la 
constitution,  et  j'y  ai  lu  l'art.  VIII,  st  ct.V,ch.  I, 
tit.  lil;  cet  article  est  évidemment  d  ur.  Je  dois  à 
présent  énoncer  au  corps  lé^atif  ce  qu'il  sait 
mieux  que  moi  ;  c'est  que  le  mandat  d'amener  n'est 
pas  une  accusation,  mais  un  appela  la  police.  La 
loi  veut  que  tout  citoyen  reponde  quand  il  est  inter- 
rogé au  nom  de  la  loi.  La  lui  me  prescrivait  mon 
devoir;  elle  n'est  paséquivoqwe.  Je  n  ai  pas  usé  pour- 
tant de  tonte  sa  rigueur.  H.  le  minisbre  de  la  justice 
a  écrit  dernièrement  aux  tribnnnux  que  la  cnlomuie 
est  un  véritable  assassinai  moral.  Deux  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  contre  lesquels  j'ai  dunné,  en 
vertu  de  la  loi,  le  mandat  d'amener,  n'ont  pas  crtt 
devoir  répondre  anx  interrogatoires  ;  maie  ils  ml 
protesté,  sans  pourtant  se  servir  des  mots  d'attentat 
contre  eux.  A  l'égard  de  M.  Bazire.  il  a  subi  sou 
interrpgatoire.  Il  a  répondu  a  li  uli  s  les  questions. 
Je  devait:  lui  eu  faire,  et  je  lui  eu  ai  fait  beaucoup. 
Sans  doute  il  en  résultera  sa  juslification.  Je  de- 
mande à  r&sseinblée  à  lui  en  dàivrer  une  copie  dès 
demain. 

M.  Lemontev  :  Je  demande  le  renvoi  du  tout  Ml 
comité  de  législation,  pour  en  liaire  le  rapport  in- 
cessamment. 

M.  GuADET  :  \vriiit  de  passer  à  l'examen  de  la 
question,  vrainieiil  imlecenle  à  mes  yeux,  (|u'est 
venu  vous  faire  le  juge  de  p  nx,  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  à  accusation  cotitre  MM.  Bazire,  Chabot  et 
Merlin,  Ken  est  une  que  nous  avons  à  décider  préa- 
lablement ;  c'est  desavoir  si  le  juge  de  paix  a  outre- 
passé ses  devoirs,  et  fait  outraîje  à  l'Assemblée  na- 
tmii  lie.  1,'Assemblée  ne  peut  différer  de  statuer  sur 
cette  question.  Je  n'oserais  assurer  qu'il  ne  se  trou-, 
vât  pas  demain  cent  membres  de  moins  dans  cette 
salle,  s'il  était  permis  aux  juges  de  paix  de  donner 
d<'s  mnndnts  d'amener  contre  les  députés.  (On  ap- 
plaudit )  Il  a  été  ouvert  une  liste  de  pamle.  M.  Ro- 
bécourt  est  inscrit  avant  moi.  Je  demande  qu'on 
suive  l'ordre,  et  qu'il  parle  le  premier. 

M.  Haussy-Robécourt  :  J'appuie  le  reiifoi«wioa 
je  prendrai  mon  tour  de  parole. 

L'Assemblée,  ap^^s  de  longs  et  Tifs  débats,  ferrae  la  dl^ 
cuitioo,  eirenvoieletonlaacoiDitédeUfislaUoo. 

Laséurn  e«1aKaàew  ~ 


êéiwM  va  nmaiicn  10  mai. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  et  de  ritoyrnnrs  se  pré- 
sentent h  la  barre,  et  apportent  des  conlributioiis  pour  |«s 
frab  de  la  guerre. 

Les  jvfei  dn  iribimal  dn  dittrict  de  8aiolrGennai»en> 
Laye,  adrcsseat  ft  rAiaendiMe  natkmale  rélai  de  lem»  tf»> 
vaux  depuis  lear  élablissemenL  Ils  sollicileal  MMloitA* 
dilionndie  rdaU»c  aux  appi>ls  des  jugements. 

M.  Filassier  demande  que  le  décret  rendu  sur  la  police 
de  la  ville  de  P8ri^  <oit  applique-  aux  deu\ autres  districts 
du  départetneiil  de  P^ris. 

L'Assemblée  décrite  celle  proposition ,  et  ajourne  oeile 
faite  par  un  autre  membre,  d'appliquer  ésaloneotoadè* 
cret  à  toutes  les  grand»  vUlca  du  rajanme. 

FlnslenrB  dames,  k  la  lêle  dcaqucOca  est  M— Dcgovge*, 
■e  présentent  à  la  barre  pour  damandcr  une  place  dans  le 
cortège  de  la  fi^ie  ratée  en  rhenBear  de  M.  SlaMNUMBB, 
maire  d'Etaropes,  mort  pmir  le  soutien  de  la  loi. 

Cette  pétition  est  applaudie ,  mentioim^-c  lionorable- 
ment  au  prmévTerbal ,  et  renvuyt^  au  |iouvofar eiéentlf 
cbwf  é  des  dispositioa*  relatires  ù  celte  (9te. 

lI.*^:Tons  avex  chargé  votre  comité  de  légî»* 

lation  de  vous  donner  son  avis  sur  le  moyen  défaire 
grâce,  on  plutôt  justice  aux  accusés  de  meurtres 
involontaires,  dont  la  prucédure  a  été  instruite  par 
les  tribunaux  de  district,  et  i^ni  ont  été  coudamuéSi 
mImi  ks  ancknnit  lois,  à  périr. 
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l^"'  '*«  Vï»  n'ont  pa«  P>» 

jouir  du  bienfait  He)t  Juste  cWoeiice  du  jur^  doi- 

Lpromil.f  vn.is  pr  .pose  .le  (iecrelcr  que  le  pou- 
voir execiiuf  continuera  d'accorder  des  lettres  de 
grâces,  de  r^v  ision  et  de  commntoHon  de  peine  sur 

uaeeptibles.  (H  s  Heve  des  murmtires.) 

Ai!lT??*"'*'P''^''  flt'cretpr  que  lescon- 

OTmnft  à  mort  par  ces  j.iRemenls,  et  dont  la  peine 
sera  irrjSmissibie  ne  seront  privés  de  la  rie  que  par 
le  supplice  simple  maintenant  en  usape,  etc. 

i*.^??"*"^'"" qtiHqi.M  (kvrloppemorKs  sur 
les  motifs  q„i  «nt  (l.-termin,-  I.  s  prnposiiioi.s  du  romilé.  - 
J  i  présente  uo  projet  de  décret  dont  l'Assemblée  ovdoane 

M.  Uctoix  :  Vous  avez  renvove  hier  au  comit.î 
oe  législation  I  affaire  du  sienr  LarivitVe,  juce  de 

e- r  «l'Henri  IV,  mais  vous  iTavez 

S  rormeilemnit  décrété  que  le  rapport  en  serait 
-..L^"'"","'  «Anmoins  n'est  plus  instant 

que  d  arrt»ier  les  prévarimtions  de  ce  juge,  et  rien 

Pn..  r   .  u  ''^  T'*"  •'•^  S'""  <'P«e  aflàire. 

^  """"'"P  T'i  n  I"  la  constitution,  il  doit 
,,f  '^^■"''•"t  qu«  Çc  juee  de  paix  n'a  p;is  eu  le  droit 

rfnnt'V  '""î*"**'  ™  <*^P"'»'^  P'>"'"  l»"  fait 

«•M-  1  î^*.'  ''•^  '■'K"*""'".  cet  atteiil.'it  mu- 

î?nof       *  """^^  ^'^"^  repri'sentaiils  de  la  nation 
c  r,  j  r^,,  I,.  des  attentats 

Lli"^  ^S*"!^  l'Assemblée  natio- 

nale. (  On  applaudit.  )  Si  les  juges  de  paits'arro- 
geaieot  une  fois  le  droit  de  fnire  arnHer  arbitraire- 
«wnt.et  sotis  le  pins  |,;ger  prétexte,  les  dépiif(«s, 
•I  pourrait  arriver  liioiitAt  que  notre  st^anee  ne  fût 
piiJs  composée  que  de  gens  voués  à  la  faction  do- 
minatrice ;  Il  est  urgent  d'arrêter  les  propr*«  de  ces 
Kniatives.  Je  demande  que  ]c  cnuuW-  de  lt<t:isIation 
«>K  tenu  de  faire  son  r.ipport  sr.i  nn-  ti-nmite,  et  que 
aans  Fe  easoti  il  ne  serait  pas  [  r<  t  i  faire,  la  dis- 
cuwion  sonvre  à  l  inslant.  (  On  applaudit,  ) 

M.  Breabd  ;  J  appuie  la  proposition  de  M.  la»- 
tl?!*'  *^  ""*'!!^  représentants  de  la  nation 
intéresse  h  totalité  de  l'Empire.  (  On  applaudit.  - 
sa^fe  P  l'étèrent  dam  une  partie  de  la 

M.  Cambo»  5  M.  te  président,  réprimei  donc  ees 
rumeurs,  nom  ne  roulons  que  ré';i<;t»T  n  l'npprrs- 
«on  et  nom  ne  souffrirons  pas  que  quelques  aristo- 
crates pansions,  en  s'nrcdrdnnt  avec  un  juee  de 
pyix,  attentent  à  la  liberté  des  députés  de  nos  dé- 
partements. (  On  applaudit.  ) 

Un  trii--grand  nombre  de  membres,  simultané- 
ment tOm,  OUI,  c'est  l'intérêt  de  nos  départements 
que  nous  défendons. 

M.  Camboh  :  Contre  le  feuillanUsme  de  la  capi- 
nie* 

Une  grande  airiiation  se  nanitalB  h—  ta^t—  im  bmw 

tiet  de  !•  A«seinl)lée. 

M.  Dumolard  parle  aa  milieu  du  tumulte.  Plniieurs 
menibres  Tamisent  de  manquer  av  respect  d&  *  l'Assem» 
Wée.  —  i.cs  cris  à  l'ordre  ifai  slilbcni  d«  toutci  parts 
cootre  lui  le  forcent  au  silence. 

M.  Btt^ARD  :  Je  dis  que  l  altenlal  qui  a  été  com- 
mis en  la  personne  de  trois  de  nos  membres,  est  un 
attentat  qui  intéresse  la  totalité  de  l'Bmpire;  et 
certes,  quand  nos  commettants  apprendront  que 
leurs  représentants  ne  sont  pas  respectés  ■.  qu'au 
milien  de  i»aris  un  officier  de  police  s'est  permis  un 
acte  arbitraire,  d'une  iniquité  révolt  uite,  eontre 
trois  membres  du  corps  lépsiatif,  quelle  ne  sera  pas 
leur  J  liste  indignation  ?  Je  demande  s'il  est  p«nnb  i 
un  officier  puUîc  de  BietlK  de  roatentatioD,  car 


c'est  le  seul  terme  qui  convienne  a  la  démarche  du 
juge  Larivière:  je  demande,  dis-je,  s'il  est  permis  de 
mettre  eettf  ostentation,  cette  indécemc,  c  i  .irLi- 
traire  dans  une  affaire  où  des  membres  du  corps 
législatif  sont  compromis.  (  De  nouvelles  clameuft 
s'élèveutdans  une  partie  de  l'Assemblée.  ) 

lf«  Monta  dénonce  nominalireroent  un  des  iiilerrupieurs 
etdeman<le  qu'il  ^uit  iiotr-  .-m-c  (cnsiire  au  prooès-verlial. 

Cette  propositiuit ,  quoi  qu'a  p()ujëc  par  un  grand  nom- 
bre de  membres ,  n'a  pas  de  suite. 

M.  Bréaru  :  Je  demande  s'il  doit  être  permis  à 
un  jii^e  de  paix  de  faire  impunément  ce  <ju(  l'As- 
^t^tiilili'o  nationale  elie-nièuic  iir  s'est  pas  permis 
dans  des  circoustances  bien  plus  graves;  je  veux 
dire,  de  délivrer  des  mandate  d*amener  «outre  des 
Citoyens  avant  qu'il  y  ait  ni  ncrusntinn.  m  preuves 
contre  eux.  Je  demande  s'il  peut  iinpun»  lUi  ni  taire 
arracher  de  leur  (Ininicile,  pendant  la  nuit,  d^s 
membres  du  corps  législatif,  et  les  faire  ignomi- 
nieusement conduire  devant  lui  par  la  gendarmerie 
nationale.  Je  pourrais  mi^me  demander  s'ils  peuvent 
se  permettre  d'en  user  ainsi  envers  tout  citoyen 
dniiiinlié.  (  Les  rumeurs  d'une  partie  de  la  salle 
continuent.  )  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  rap- 
peler à  l'ordre  M.  Reboul,  qnî  m  interrompt  en  aae 
disant  que  je  n'ai  pas  le  sens  commun.  Le  juge  de 
paix  vous  a  dit  qu'il  avait  trouvé  d.uis  la  constilu- 
tii'ii  un  article  suffisant  \un\r  l'autoriser  à  délivrer 
un  mandat  d'amener,  même  à  main  armée,  contre 
un  député;  mais  il  a  été  fort  Cfflbairassé  de  tous 
Citer  cet  article. 

Peol-on  ainsi  se  jouer  et  des  lois  et  de  la  liberté 
des  représentants  du  peuple?  Qu'il  fasse  exécuter 
un  mandat  de  cette  manière  contre  un  vagabond, 
un  homme  sun  aven,  on  pourra  peut-être  excuser 
cette  rigueur  •,  mais,  pour  que  l'on  puisse  arracher 
un  citoyen  de  .ses  foyers,  il  faut  non-seulement 
qu'il  soit  décrété  de  prise  de  corps  en  vertu  d'une 
procédure  instruite,  mais  encore  qu'une  résistance 
de  sa  part  lé$^time  une  pareille  violence,  et  un  dé- 

Sulé  est  certes  un  citoyen  domicilié.  Je  demande 
onc  que,  séance  tenante,  le  comité  de  léîjislation 
nous  fasse  son  rapport,  ou  plutôt  je  soutiens  (ju'il 
M  eu  jaiit  pas;  car  la  question  est  décidée  par  la 
'institution  elle-même.  Il  fout  une  décisiou 
prompte,  afin  qu'en  même  temps  que  les  d^rte- 
ments  apprendront  l'attentat  commis  par  un  ofB- 
eier  puMii:  (!.■  Paris,  sur  la  personne  de  trois  de 
leurs  députes  ;  ils  apprennent  aussi  la  juste  sévérité 
que  l'Assemblée  nationale  aura  déplO]|«e|lOur  Teu- 
ger  cet  outrage.  (  On  applaudit.  ) 

M.  •**  :  Cesl  par  fatigue  qu'un  grand  nombre  de 
membres  ont  levé  hier  an  soir  1,i  séanee  saus  pren- 
dre la  délibération  urgente  qu'exigeait  de  l'Assem- 
blée sa  dignité  compromise.  Je  demande  que  te 
discussion  d'hier  soit  à  l'instant  continuée. 

M.*": Trois  de  vos  membres  ont  été  arrêtés 
hier:  trois  autres  peuvent  t^tre  arnHés  aujourd'hui  ; 
est-ce  dans  de  pareilles  circonstances  qu'il  faut  at- 
tendre le  rapport  tardif  d'un  comité?  Ne  lui  donne- 
riez-vous  un,  par  cela  même,  le  droit  de  disposer 
de  votre  sorete  et  de  votre  liberté?  (  On  applau- 
dit. ) 

f  'n  grand  nombre  de  voix  :  Ouvrez  sur-le-champ 
la  discussion. 

M.  Ramond  :  La  liberté  et  l'inviolabilité  des  mem- 
bres du  corps  législatif  sont  évidemment  intéressées 
dans  la  détermination  que  vous  aller  prendre.  La 
liberté  de  tous  les  citoyens  de  l'Empire  ne  l'est  pas 
moins;  et  connue  vous  avez  prêté  le  serment  de 
mourir  plutôt  que  de  souffrir  que  la  liberté  des  d- 
tovens  éprouve  les  plus  légères  atteintes,  j'espère 
n*«re  denpprourd  par  aucun  de  fOU»  en  de 
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dant  que  vous  traitiez  cette  question  avec  tonte  la 
soieiiiiitéqu'elleroënte.Sansdoute.s'il  était  po-^sible 

3ue  les  membres  du  corps  législatif  ci  les  cuoyens 
e  l'Empire  eussent  <It»s  iiit«'n^Is  liitTcrcrits,  nousdr-- 
vrions  sacrifier  le  nôtre  à  celui  de  ia  liberté  de  uos 
commettants.  Mais  ici,  il  faut  chercher  à  eoncrlier 
notre  liberté  avec  l'iotérét  de  tous  les  citoyens  de 
l'Empire;  cette  question  devient  donc  impartante 
sons  plus  d'un  rapport.  Si  d'un  côté  il  faut  prescrire 
à  l'autorité  judiciaire  des  bornes  qui  assurent  Tin- 
dépendance  dn  corps  législatif,  d'un  autre  cfttë,  il 
but  donner  aux  dtojens  les  moyens  de  poursuivre 
les  réparations  qui  leur  sont  duei,  mi^uie  le  fussetil- 
elle',  [inr  des  députés.  PIus  Cette  question  est  impor- 
taiiie.  moins  il  faut  accélérer  le  moment  de  sa 
décision  par  un  mouvement  de  colère  et  par  une 
prâ»pitation  inconsidérée.  Lorsqu'on  a  (lans  les 
mmm  le  plus  grand  pouvoir  national  qui  existe, 
il  faut  être  calme  et  sage  dans  ses  délibérations. 

De  quel  droit  veut-on  qu'uue  délibération  du  sa- 
medi soir  soit  rapportée  ledimandieau malin,  dans 
une  séance  qui,  étant  consacrée  aiut  pétitions,  est 
nrement  eomplète.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Je 
dis  «pie  fa  dignité  du  corps  iegisl.ilifrst  (évidemment 
intéressée  à  une  m.irche  méthodique  et  régulière. 
On  vous  a  dit  ({ue  si  nous  n'opposiOllSdans  l  instant 
un  obstacle  aux  efforts  de  celte  imiBBaace  judiciaire 
qui,  dans  un  flnomentderévolonon,  tend  a  devenir 
un  instrument  de  parti,  il  pourrait  se  faire  que  d'au- 
jourd'hui à  demain,  il  ne  se  trouvât  plus  dans  le 
corps  législ  i II f  (it  ux  cents  membres  qui  ne  fussent 
momentanément  arrêtés  en  vertu  des  mandats  d'a- 
mener. Je  pourrais  demander  s*il  est  possible  que, 
p«rmi  les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  il  ne 
s'en  trouve  que  deux  cents  assez  étrangers  à  tonte 
collusion,  à  tout  esprit  de  parti,  pour  que  leur  con- 
duite ne  puisse  donner  de  prise  à  l'action  du  pou- 
vobjudieiaire  ;  mais  dans  lecas  même  oè  nae  trame 
ourdie  par  des  malvein-ints,  ou  des  combinaisons 
perfides,  parviendrait  a  pirulvser  la  majorité  de 
cette  Assemblée  par  des  poursuites  judiciaires,  je 
demande  si  alors  la  constitution,  qui  est  dans  le  cœur 
de  tous  les  Français,  ne  donnerait  pas  aussitAt  à 
cette  même  majorité  des  millions  de  défenseurs. 
C'est  donc  parce  que  les  craintes  que  l'on  vous  a 
inspirées  sont  fort  exagérées,  ([ue  je  crois  que  rien 
ne  doit  vousempécber  a'atleudre  le  rapport  de  votre 
eoailédal^gMatioa. 

M.  GuYTON  :  M  s'nglt  <\c  s:ivoir  si  l'un  a  porté  at- 
teinteà  l'inviolabilité  des  représentants  de  la  nation, 
Ifcat  la  seule  question  que  vous  ayes  à  décider  en 
C8  moment  Or,  j'observe  que  vous  ne  |>ouvez  vous 
occuper  d'autre  objet  avant  que  vous  ayez  statué 
sur  l'ét.it  rie  vos  membres,  et  qm-  vutre  prnnière 
délibération  doit  être  de  prendre  des  mesures  pour 
assurer  votre  liberté  et  votre  indépendance  dV>pi- 
nioos,  sans  laquelle  vous  n'auriez  aucun  moven  de 
TOUS  soustraire  i  Thiluence  des  factions.  (  6n  an- 
I^Uodit.  )  ^  ' 

M.  LAcaoïx  :  Il  est  certain  que  riotention  de 
rAssembléè  était  hier,  que  ce  rapport  lui  lût  fait 
aujourd'hui  à  l'heure  de  midi.  Or,  il  est  midi,  je 
demande  donc  (]ue,  si  le  comité  ne  fait  pas  son  rap* 
port,  la  discussion  s'ouvre  à  liiMant. 

Ptastears  membrapenlstcnl  à  r6clamcr  rajoumement» 
Il  ot  repouMé  à  une  tris-grande  majorité. 

I**lMsmliUa  euvia  la  discussioa. 

(  Fm  suite  demain.  ) 

N.  B.  !Vf.  Guadet,  à  la  suite  d'un  discours  fréqucn- 
merit  inlcrrorapu  par  les  plus  vîb  appiaudUsemeDl»,  a 
propoié  de  mettre  ca  éiai  d'aecumiloa  M.  EUêoae  LarU 
«Hntimadapabdela  taettau d'HoulIV. 


CelteopialODaéléBnmyte  par  M.  Lawuree,  el  com- 
baKue  par  MM.  Haussy  et  Robin. 

ApnS  une  longue  et  vive  agiutioii,  l'Assemblée  a  porté 
le  dc^crel  d'accusation. 

M.  Gensonnë  a  emnitc  demandé  la  parole  pour  dénon- 
cer  le  comité  aulrich  ien.  Cette  dénonciation  a  été  appuyte 
par  >f.  nri»sot  {  mais  l'heoM  éUmt  fort  uvancée  ils  n'ont 
point  élé  entendus. 

H.  Canotl'atoéa  dit  que  HoIb  memlira  de  l' Awem. 
btéP,  HM.  VaaHane,  Duotolard  «1  Chéron,  étaient  accn- 
d'avoir  passé  avec  M.  Larivière  une  pariif  dn  la  nuit 
qnl  avait  précédé  la  délivrance  du  mandat  d'amener;  que, 
pour  cniiTondre  la  calomnie,  il  vi.ùi  bon  qu'ils  wjosllllat" 
scnU  Tous  trois  ont  nié  fonni  lli  rminl  le  fait. 

La  discusMon  s'étant  eti;rjg,>,  ,  les  inembres  quittaient 
les  auteurs  de  ce  bruit  ont  été  interpellai  de  se  nommer. 

Il  est  n-sullé  de*  éclaircincmenls  donnés  par  M.  l'évè* 
que  de  Limoges,  qu'à  la  suite  d'un  entrelien  qu'U  avaiteu 
dans  le  jardin  des  TuOmet  avec  M.  LatMinsiir  fÉlat  ae* 
tuei  du  Btiniatèn,  dootcederafer  avait  dit  beaucoup  de 
mal,  ito  Amntaeooate*  par  M.  Cliéron,  qui,  avant  de  les 
quitter,  dit  à  M.  r  .'irivi'TC  ;  htcS't'ous  des  nôtres  ce  soit' 
M.  Chéron  u  déclare  qu'il  ne  se  sou\eniiit  pas  d'avoir  tenu 
ce  propan. 

On  a  demandé  que  l'cwmen  de  ces  dénoacialions  fût 
reoMiv  ('•  ;iu  comité  de  surveilla  nce. 

M.  Gensonné  a  obucrvé  qu'on  ne  pouvait  attenter  li  Tia^ 
violabilité  d'un  membM  dePAsaemblée  naïknala»  qa*aa- 
uwt  qu'il  aurait  élé  eamaM  par  de  raigent,  et  qae, 
oMnme  II  nUatt  pat  praavl  que  les  aeenaés  reosacnt  été 
de eetle manière,  il  fallait paaier  h  l'ordre  du  jour. 
L*AiaamMée  a  passé  à  l'ordie  du  jour  à  quam:  heures 


TAIUÉTÉS. 

Copie  de  la  leUre  écrite  ftar  M.  Griolet ,  procu- 
rtur-géméreU'iyndic  du  déjMtrlemenl  du  Gard , 
«ur  citoyen»  êt  orna  fardu  nmtionmut  d»  la  vUU 
d§  SabU-BfpoUtê ,  «idme  déparUwuni, 

IHmw,bt»Bili-gi,Vw4,  éahliltrti. 

Hkssiecbs, 

G'eat  aiee  une  bleu  v'ire  MlUhctIon  que  je  suis,  auués 
de  vous,  naieiiMMe  des  senlIaieMs  de  oonlanoe  et  d*es. 

tlme  que  votre  patriotisme,  également  sape  cl  vipnureut, 
u  inspirés  à  l'administration  du  département.  Une  inéprise 
de  pa/rlli',  qui  nous  a  caiist^  t>eanroii|)  i\f  poiiu»,  a  pu 
vous  r.iirr  croire  que  la  ville  de  Sainl-Hypolitc  était  pour 
quelque  t  hose  dans  le  compte  doulourcus  que  le  direc 
toire  rendit  aux  représenUinls  de  la  nation,  des  malheurs 
qui  déchiraient  le  département  du  Gard.  Si  votre  patrie 
eût  été  en  proie  au»  désordres  qol  nous  affligeaient,  nous 
l'aurions  dit  avec  regret,  mida  avee  vérité  et  fraDcUatw 
Heuwuaaamat  nous  nlaveoi  pas  eu  ce  triste  devoir  h  rem- 
plir; et  c'est  do  diMriet  do  Vii^an  que  pariait  la  lettre  du 
directoire.  Les  éloges  que  l'ndniini^lration  vous  a  donnés, 
et  que  votre  rMe  infatigable  a  si  bieu  mérités,  subsistent 
dans  leur  t  iitrorî  et  bien  loin  d'avoir  à  les  ternir,  jr  ne 
puis,  ne  dois  qu'y  ajouter  de  nouveaux  traits.  Jouisseï, 
fn'itN  cl  citoyens,  de  rhoiHUMir  d'aioir  (IcTendu  efDcaoe- 
roeiit  les  propriétés,  du  t>onbeur  d'être  restés  6dMes  en 
tout  h  la  constitution.  Croyez  que,  dans  leurs  moments  de 
peine,  les  adminisurataurs  tournent  uaveot  leurs  regarda 


Sfpd,  GamLBr  «  praïuiuai  '  jdarfi'al  ^p  adfa. 


ÀuRédaeUw, 


I.a  garde  nationale  de  Sninl-lhpnlite,  rortement  incnl- 
pée  dans  le  rapport  collectif  qu'a  fait,  à  l'Assemblée  natio* 
nalc,  Icdirccluirc  du  département  du  Gard,  a  recuatyour- 
d'bni  de  ce  même  directoire  une  lettre  qui  la  diaca^t 
vous  renvoyons,  et  vous  prionsda la  fclie  f 
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«Uns  U  Moniifur  comme  le  mcillwir  moyen  de  la  prepa- 

Nous  nroas  qu'il  j  a  quelques  Trais  pour  l'insortion, 
Mail  n'es  cotUHdmDt  pas  la  somme,  nous  voiis  prious 
«Tm  Uàst  k»  «numa»  «l  d'en  «omiasiiiquer  le  oiontaiit 
m.  LooiiFMfieri  ^aeqoiamMprtidc  nnlafliK 

t      '  PinârÉs  dnsentlnniu  de  (htenifté  iittlTonsaBliBnit, 

n>ce\e'i  (le  noire  |)arl,  â  cette  ocrasint\,  lus  rcmtrcinicnts 
qui  Miusîvout  dû*,  (tour  les  peines  et  stiiiu  (jui-  vdus  muis 
êtes  (liiiiiu    |)(>ur  ce  fjui  nous  if^rnide. 

Let  membres  cumpotanl  le  comité  <U  eorretpondance 

<ite. 


On  dit,  Monsieur,  que  les  oontribuliOMBe  s'acquittent 
pas  ;  cela  jieul  être  t:éiiér;ilenient  vrai,  mah  il  y  a  d(  s  ex- 
ceptions; je  vous  ;ii  eitt'  dans  le  temps  l;i  paroiv^e  île  llo- 
roain\ille,  je  vous  citerai  aujourd'hui  la  paruii^'V  de 
Drunc),  située  dans  l'étendue  de  ce  district. 

Le  rûle  provisoire  se  nionUil  à  .  .   6M7  L  4  *•  7  d. 

Il  n*at  iedtt  eiir  ce  WMs  pniinin 
que  la  aommc  de  Ili7    4  7 

Aujourd'hui  on  a  déifvréà  If.  1>oiitns,  reoevcur  des  con- 
tributions de  cette  parchw,  le  n">le  de  la  contribution  fon- 
cièn?  pour  l'année  17fl,  et  aujourd'hui  ce  receveur  ^'e»4 
eoipressé  de  |«trlcr  i  l;i  cni^M  du  liisirict  4,000  livres. 

Disons  donc  que  le  civisme  n'est  pas  éteint ,  comme  on 
se  plail  à  le  publier;  que  le  défaut  de  rentrée  des  conlri- 
buliniis  [irovient  plusdu  retard  que  les cîicon stances  ont 
aéccMiié  pour  la  ooHfeclioii  de*  iWl*  à  cause  de  la  for- 
itation  des  matrkes,  qae  de  la  naoniae  volooié  de  nos 
conelioyeiH  :  il  en  ett  qudques^ns  fumà  coi  qai  essaient 
de  les  (li'  lonrucr  par  les  moyens  et  les  raisons  que  rind- 
vbme  leur  fournit,  comme  il  en  est  qui  les  ont  induits 
en  erreur,  et  leur  ont  fait  faire  une  fausse  ëvnlii;ilii>n  du 
prCHiuit  net  des  terres;  mais  li-  <!in-itoire  du  flisuirl  s'est 
cm jirL'ssi'  (rci  laircr  les  iiiuinciiiiililés  l'I  les  arlministri -^  sur 
leur  vrais  intérêts  par  des  obser»ations  qu'il  leur  a  adres- 
_  sées,  et  dans  lesquelles  il  a  démasqué  Tintrifue  qui  sub- 
jn^uait  nos  iMns  habîtanls  des  campagnes,  et  déj.'i  plu- 
sieurs munieipaiilés  oott  sur  ces  obsenations,  reciilié 
réTaïuDtion  4a  la  dtase,  d  le  oimitanide  ilmpM  de  178B, 
parce  que  ces  trais  obfets  ftmieat  bien  le  produit  net  i  et 

il  est  résulté  de  relie  opération  la  déjnonstration  que 
l'arpent  de  terre  évalué,  par  erreur,  à  i5  el  <i  10  livres , 
par  Irils  oateile  BUBidpalilé»  vant  iMlenMatMà  40  li. 


Prii  commun  delà  (erre  en  1789  kOUf, 

Impositions  en  17«y  ,  en  tailles  et  accessoires,  • 
qni  ci.ri'hi  ik  i|  ii  il  1res  pur  le  fermier,  et  indirecte- 
ment supportées  par  le  propriétaire.  10 
DIflW  iBodéréaMnt  étahiée.  .*«•••  .  »  « .  4 

ToTAt   liv. 


Ce  qui  produit  an  sixième  une  Imposition  principak;  de 
de  y  li»re». 

Kt  le  propriétaire  ne  pcrdDOiot  k  celte  évaluation. 

Il  reçoit  de  son  locataire,  ^suppose,  6  livres,  ii  cause 
de  rimpoaUiMi  des  privilèges  aurtMca,  qui  a  reaiic  un 
quart ,  un  lien  et  quelquefois  plus  dans  ks  nalns  do  loca- 
taire, ri  I  •  •     6  livrea. 

La  dime  que  je  ue  supposerai  que  8  livres.  8  

Tarât   4 

La  dîme  se  payait  péni^ralenient  h  h  di\-";rptii"'me  perbe 
OU  six  du  rent  ;  or,  le  dix-seplii  me  du  produit  brut  vaut 
au  moins  un  divirmc  du  produit  net,  et  on  nacrait  SB 
plaindre  du  nouveau  mode  de  coolhbuUonl 

Il  reoejrra  de  son  loetaim,  dana  ceUe  liypoUi^^,  au 

OHrinia  •••••   *<f  livres 

ijootei  le»  deni  viof  titmes  que  le  propriè* 
tutm  pflipHiftt  pi^#r^!ment.  posési  8  L  6  S.  ci.    S    6  s. 

Total.  .  •  t  •  •  •       'S  6 


Bénéfice  par  le  propriétaire,  de  3  lir.  «s.  qui  lui  suflTi- 
ront  et  au-delà  pour  acquitter  les  charges  additionnelles. 

Le  privilégié  seul,  qui  n'était  pas  accoutumé  à  contri- 
buer aux  cliar^cs  de  l'Ktat,  mrade  la  peine  à  coiKevcùr 
oe  caicui  tout  «tapie  qu'il  soit,  nuis  le  sjsièsw  d'épUlfc 
aMialiliannt  insenaUilenMnt»  Il  le  prélérera  4  IWien,  ne 
vatra  qne  des  hommes  autour  de  lui  au  lieu  de  wr/ïr,  et 
Mnira  comme  nous  la  constitution  qui  nous  a  rapprodiés 
de  In  OSture. 

Le  procurtiir'tjitutie  4*  diâtrkt  ds  Sabtt-Daiiim 

Béftixi. 

P»S,Me  TOQS  absenref  Honalear,  qae  le  «fiatrict  4a 
8aint-Deab      flumé  qm  dn  !•*  nui*  ftTSI* 


Siiiialion  fxacle  dc^  /hnincrs  à  Ccpoque  du  i"  janrifr 
1792,  ou  l.ellfc  de  U.  F.  Muliy  de  Li>rmerf.  a  M.  te  pi-é- 
*ident  et  à  MM.  les  députes  conii^tsunl  le  ccmilc  des  co». 
tributifm»  fubUatus  de  Cattembtèe  natiomaie  :  Prix,  10  a.; 
cIkiIII.  Onftol,  llbraira^  rue  8aint>VIcloff,  n*<l. 

Réflexions  sur  féduculian ,  par  M.  J.  D.  MiinJru,  au- 
teur du  nouveau  système  de  lecture,  applicable  à  toutes 
les  langues;  seconde  édition.  A  Paris,  ciicz  railleur,  me 
Saiitt-Martin,  maison  de  M.  Perret ,  limonadier,  u*  144, 
et  chef  M.  Bleuet  pète,  rdmiie,  poiil  SaInt-llidrtL 


SPECTACLES. 

AciDian  AaTALB  oi  Muuquk.  —  Demain  ,  Œdipe  a 
CoUmuc;  le  ballet 4e  TtUmuque. 

TnfcAtan  m  IA  Haiuh.  —  Le  Viaus  CàUbmtainf  at 
4r.4fC>M. 

TuÉiran  I«âUMt  —  lé  PnU  44  SWjpnsw  ;  Straf' 

mce. 

TniATRs  PatKÇân,  me  de  RMietiev.''—  Sémtnmks 

tes  Fausses  Infidélités. 

TaÉATiif.  DE  L»  BiE  FEThrAi.  —  H  Ue  The.yioro. 

Demain,  la  1"  represciitution  des /)ri/.r  .S.iur» ,  iiptrn. 

L'admioistralion ,  informée  des  (limandes  d'un  grand 
nonrive  de  perMNines ,  de  louer  i\  l'.uuiee  «les  huitièmes  de 
knOB,  •  nwnoenr  de  trtnok  le  public  qn'eaipicaste  de 
aatisfiife  ses  désin  «  '  on  peni  a'MKsscr  4  4LCharica,  en 
son  bureau ,  à  la  Salie. 

TiiKATBK  DB  M"«  MofiTAHsisa.  —  La  représentation 
de  ta  Sage  Femme,  parodie  de  l.ucnVe;  Isi  St^HUUi  Ht 
Patelin  CAfiKét  i  AHe^uim  ton  pere. 

Ta«ATBa  an  Wanjua.  —  La  Cm-tiui  françtd»  on  b  Otê- 
palier  d'^ssa»  à  Closli-rctimp  ;  Dupuis  et  Ùesronuis. 

AMBrcc-Cowiqur..  —  La  1"  représentation  des  Oi(4<4i 
Frère  Philippe ,  pantomime  nanwlle  cn  On  ndei  fCMs 

des  Maris  :  tes  Suppléants. 

TRr.iTnr.  Dr  Mei.ii'nr.  —  Cakbt  CaAa,  parodie  de4B 

Mort  iVAbei:  la  I  "  n  ;i  .-MMitatien  4nfoji4n,  Optai  4( 
Partie  ûe  Chasse  d'Heurt  ik. 

TMéam  M  u  nva  m  Lomois.  —  lti$Dem»AmlK  la 

Tuteur. 

Théathb  du  YtiJiievii.L>.  —  1-^  Projet  manque  on  Àr- 
lepdn  tatpibt;  UDÊHer  imprévu;  Gilles  Lcvetace. 

Salon  des  F.trangan,  me  Salni-1lHaM»4n-Loaiie, 
tel  deUarignj,  n*  11. 


Fri»  iê  fwiêmf ,  4m  S»  «ai4pHiHiiMi. 

Pour  avoir  <00  llv,  en  ai|ai^  U  en  co&ie  (û5  liv.  en  msif. 
Un  louis  d'or  coûte.  4i  U**  i»  a.enairii. 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MOITEUR  UNiVEBSEL. 

H*  148.  Mardi  31  Mai  1 793.  —  .4*  Ann^  à»  la  UMê. 


FOllTIQUE. 
,  ISPAGIŒ. 

Extrait  de  la  gatttte  de  Madrid,  du  B  mni.  —  M.  La- 
vanguyon,  ci-devant  ambassadeur  du  roi  dt  s  Français , 
auprùsdeSa  Majesté  Cbrétieniic,  a  eu  le  16  son  audience 
de  confié,  et  a  remis  ses  lettres  de  rappel.  Dimanche  6, 
M.  Houifoinf  f  aujourd'hui  ministre  plétiipolcutiaire  de 
Itmbmmaïf  aprésentéaes  lettrai oe opéance.  Il  aélé 
oundinll  ntodienceda  roi(t4a«iftfldl«t  pv  llalro- 
àattiw  4«  «baaaadem,  a  StaÉtalM  4e  Velaseo  / 
Golo. 

PAYS-BAS. 

Dt  Luxembourg ,  k  9  mm'.  —  L'armL-e  française  vimt 
4e  lever  sulHiemeiit  le  cauip  de  Tieroelel«  qui  lui  prtsen- 
lait  une  position  avantaiceuse,  mais  que  Âx  aine  boaiaDes 
Maleaient  auraient  pu  oooaerrer, 

J^ier,  vers  In  lis  hmm  du  aoir,  TÎngt-denx  officiers  et 
flMM<«imt4it  iMMMvda  da  téÙÊam,  de  BcKUiqr»  «n>t 
■rrhnlll  Alton,  daw  le  docbéoe  Line»iM>itt  tr«o ar- 
mes, bagages  et  che^aui.  Ils  ontpossé  la  oahè  AriOD,  et 
ont  défilé  aujourd'hui  vers  le  pays  de  Trèvea. 

D'Ànveri  yUid  mai,  — ATant-hier,  notre  magistrat  a 
bit  notifier  dans  les  fonues  ordinyreSi  avce  injonction  de 
s*y  ooafbniier,  son*  des  peines  péennielNSt  disposi- 

qui  leur  avait  élè  adHMfe  MNtt  la  dgie  du  9  de  ee  moie, 

et  dont  voici  la  teneur  : 

Marie  GhriktiDet  etc.  etc.  Albert-Casimir,  etc.  etc.  Ucu- 
tenanis,  gonwnieui»  et  captaioM  gtaénmx  dei  fïïjs- 

Bn». 

t  Chers  et  bien  aimés,  comme  il  importe,  pour  attein- 
dre le  but  de  l'ordonnance  émanée  le  28  avril  dernier, 
coocemant  li^  Français  indistinctement  qui  se  trouvent 
dans  la  ville  d'Anvers,  nous  vous  diaTgcons  de  publier  dV 
bovl  w  «vdre  à  tous  les  aubeiflilM,  calMKlIai*  et  à 
towceos  qui  louent  dea  maiseas,-  appnrtenwla,  qaar» 
lien  on  chambra»,  dénoua  leoMllre,  daoa  Ica  dent  Ma 
fingt-quatre  beunM,  lemoms  et  les  quaHMadea  Français 
iogfe  chez  eux,  ou  dam  leurs  maisons  louées,  ainsi  que 
rniT  fies  domestiques  de  ci-s  l  'i  nnçais,  dont  ceui-ci  devront 
répoiiilre,  en  cas  qu'ils  puissent  continuer  de  résider  dans 
la  ïille  irAn\('r».  Vihis  nous  remettrez  etisuite  incessam- 
mail  les  déchiratlnus  qui  vous  auront  été  faites  en  couNé- 
qaenccdc  cet  ortiru.  A  tant,  cbm  et  lien  alnli,  Dieu 
WNu  ail  en  sa  sainte  garde.  • 

DeBrunUes,  leSnaimt,  ««,«16.  • 

La  fermentation  augmente  dans  les  esprits,  il  n'y  a  pas 
de  jour  que  la  dureté  des  soldats  ne  contribue  à  préparer 
quelques  scènes  violentes.  Leurs  Altesses  Hoyales  sont  mal 
conseillées,  mal  dirii^i^.  Elles  ne  sentent  point  assez 
qu'un  éclat  peut  les  iicnlrc,  ■.ui  toiit  ijpn  s  unr  \ icloii e  di- 
la  part  des  Français.  Leun  Altesses  viennent  de  publier 
les  deux  lettre» ralvaiilei:ruBe«us  llieMii,eirinili«aux 
■ngiMcal». 

Aux  (iscavuc. 

Marie  et  Albert,  cfe.  Se  MajeHé  ayant  Aè  inAmné  que. 
aialgré  lesmcsnres  HH^rcs  et  souvent  réitérées  du  pnuver- 
Bernent,  il  circule  dans  «es  provinces  quantité  de  libe  lles 
et  de  imiiiplilcis  qui  amiitnicnt  à  y  entretenir  les  haines 
et  l'esprit  de  parti ,  elle  nous  a  fait  connaître ,  par  dépêche 
datée  de  Vienne  du  23  mars  dernier,  que  son  intention  est 
qu'on  redouble  de  suneillaoce  et  de  sévérité,  à  l'elTet 
d'empêcher  eilkacement  l'imprcSBion  ,  la  publication  et  le 
débit  de  tout  écrit  attaquant,  Hitdireeleaieot,  soitiodi- 
rectetnent,  les  partieuliers  ou  les  corps  ou  ceannuoaatés 
nrtigieuies  on  lalqpea,  quand  alaBeU  neeonlieBdrait  une 
des  dnae»  vraie»,  mais  fbdiettseBà  cnindies  et  qu'au 
surplus  son  intention  est  qu'aucune  iniulle  d'un  parti 
contre  l'autre  ne  resteJnipnnie. 

3'MrCK.— 7b8M/l/. 


Kn  vous  faisant  passer  les  ordres  positifs  de  Sa  ISrnjrMé, 
nous  devons  \ou5  rappeler,  ainsi  que  nous  l'avons  deja  fait, 
combien  il  interc-^c  an  l)irn-t.'(rr  di'  cos  pays  d'}  fairi'  res- 
scr  irrévocablement  tout  esprit  de  parti  ;  et  tacoiisw(uence, 
en  vous  chargeant  de  nouveau  de  veiller.avecla  plus  grande 
exactitude,  à  l'observation  pouctuelle  des  édits  existants 
contre  l'impression  et  la  publication  des  libelles  et  pam- 
phlets, ainsi  que  des  ordonnancea  contre  les  perturbateurs 
durepospnMie»nolaflUMntdeeelledu3nMnl79<,  nous 
voulons  qa»  tooie.coDiraventlou  qndflonqne  à  on  ddil» 
et  ordonuanees^  «rit  IVAjetde  la  pUw rtaoarawe,  oemnm 
dekiplu»diD|enie  poursuite  de  votre  mtauilAïu.  A  ientidfc 

Aux  magislratt. 
Marie  et  Albert,  etc.  En  vous  remettant  la  proclamation 
que  nou»  venee»  de  faire  publier  retativeaMUt  à  Tiinuile 
u^^resriondesFrwçais,  qni,soos  lespédeuxAaidnbant 

ni  1111  (le  liberté,  menacent  de  porter  dan»  ces  provinces 
1  horrible  anardiie  et  b  désolation  qui  régnent  chez  eux , 
nous  nous  persuadons  qnf  tii>'-  fxluu talions  pour  la  paix 
et  la  tranquillité  dans  l'intérieur  seront  accueillies  et  sui- 
vies avec  empressement  par  tous  les  bons  et  fidèles  citoyens 
amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  des  lois  et  de  la  ronslitu- 
tion  de  leur  pays,  seule  el  unique  basi'  de  la  \raic  liberté; 
et,  comme  il  importe,  dans  de  telles  circonstances,  de 
veiller,  avec  le  plus  grand  soin  et  l'atleotion  la  plus  sui- 
vie, à  loolceque  des  malintentionnés  pourraient  tenter 
pour  tronliler  lu  paix  et  IVivdre  pnUie,  nous  vous  faiaow 
la  présente  pew  vous  «heiser  et  von»  cnhevier  de  non» 
veau  de  redoubler  de  soins,  de- vigUanee  et  d*aeHril6, 
pour  maintenir  dans  voire  ressort  la  plus  exacte  police , 
empêcher  tout  désordre  et  tout  ce  qui  pourrait  troubler 
la  tranqiiillili'  puliliqin',  afin  de  prôvi-nir  que  le  militaire 
ne  se  trouve  dans  la  lri>li'  Tlt-CL's^il(■  d'i  n  M-nir  aux  moyens 
et  aux  extrémilés  que  l'i  tat  les  lins  <ii'  la  guerre  autori- 
sent contre  ceux  qui ,  eo  se  portant  il  de  pareils  excès  ,  se 
mettent  den» te  eB84rCirelrâlléBaeBmw  ennemi  A  lent, 
etc.  etc. 

FRANCE. 

Not€  dUtribuée  à  V armée  du  Rhin,  le  16  mat  1792. 

Le  chef  de rëteMnejor  de  l'armée  du  Rhio  s'em- 
presse (le  prévenir  iMCorpeqiH  la  ^Mnposent,  qu'une 

lettre  de  M.  le  niari^chni  Lurkiicr  lui  apprend  que 
ce  général  est  rendu  aux  vaux'  de  ses  soldats.  Il  con- 
serve le  cominaii'U  iiii  lit  (II'  r.irrnéedu  Rhin,  et  ne 
dillére  un  moment  son  retour  que  pour  rendre  à  la 
pntrieun  service  important,  en  allant  ae  concerter 
avec  M.  le  maréchal  Rocbambeao,  en  nniuaot  son 
iiifluetice  à  celle  de  ce  général,  pour  rétablir  la  dis- 
cipline et  l'ordre  (Iriiis  rarméedu  Nord. 

Les  vrais  amis  du  maréchal  Luckner,  ses  .soldats, 
apprendront  avec  joie  qu'il  a  reçu  un  témoignage 
éclatant  de  satisfaction  de  l'Asseinblée  nationale, 
qu'il  a  été  remercié  par  elle,  auBoan  île  la  patrie,  du 
7<  ! -,  delà  loyaiilé,aa dévouement afce  lesqaelail la 
sert. 

Le  chef  de  l'élat-major  félicite  .ses  camarades  d'un 
éTénement  trop  glorieux  pour  ce  général,  pour  ne 
pas  rejaillir  sur  son  armée,  et  il  y  trouve  un  motirde 

plus  d'espérer  que  le  peu  d'instants  qui  vont  s'écou- 
ler d'ici  au  retour  de  M.  le  maréchal  Lnckner,  seront 
consacrés  aux  progrès  de  In  discipline,  de  l'instruc 
tion,  au  développement  de  toutes  les  vertus  militai- 
res, qui  seules  peuTeol  rendre  l'armée  du  Rhin  digne 
de  cotnbattra  sous  nn  lei  chef  pour  la  cause  de  la  li- 
berté. 

far  nriire  du  lieutmavt  grnrrnl  Lamori.ikre. 
Le  maréehal-de-eampt  chef  de  Cétal-major  de 
Cesmé9  4v  JtjUfi,      VicroB  Bmwub. 

5« 
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£««rair«M«^JMMrMiflo]M  ému  tmmiê  Ai  Mfe. 

Je  m'empresse  de  vous  annoncer  noire  joie.  Le 
niaréchnl  Luckner  «  écrit  à  M.  Broglie  qu'il  revien- 
drait prendre  le  eoniinaiidemeiit  de^'aroMte  du  Rhin 

aussitôt  qu'il  aurait  visité  celle  du  NonJ.  C'est  en 
«Oiiséqueuce  d»-  celte  lettre  et  4le  ec  qui  s'est  pnss>'  à 
XkUitaAAéb  nationale,  que  Victor  Rro|:;lie  ii  i;iit  iiii- 
inimer,  ce  maliu,  l'ordre  ci-joint,  qui  va  être  dis- 
tribué à  notre  armée.  Il  annonce  toujours  aux  sol- 
dats, par  la  voie  de  l'iiii]  i  l'yvinii ,  les  uouvelles 
inleres^iiites ,  eu  y  juigu-ud  uue  pelile  moralité. 
Celle  méthode,  qui  était  celle  de  Wasliiugluii.  pro- 
duilde  très-boQseSiEU.r<ios«leux  camps  de  Neukirch 
et  d*Huningae  sont  «Taoe  discipline  et  d'une  sagesse 
exemplaires  :  nous  travaillons  à  force  à  l'instruc- 
tion, et  nous  trouvons  à  cet  éj^artl  le  zèle  le  plus 
salisl'aisaiit  de  lu  part  des  soldats.  Il  se  tr.uive  tou- 
jonrs  au  moins  un  ofiirier  {;éuéral  à  ces  mstruclious, 
•t  Victor  Broglie,  pour  sa  part,  n'eu  manque  pas  une. 
Il  est  impossible  de  mettre  plus  de  zèle,  plus  dedé- 
Voueioi  iil  que  lui  dans  ses  l'ociclions  ;  quoique  tres- 
élfiidiiis,  il  les  iiiiiplit  |>arfaiteni'  iit  et  juslilie  la 
contiancc  entière  que  le  maréchal  Luckucr  lui  a 
donnée. 

On  ne  croit  pas  assez  à  Paris  que  nous  serons  at- 
taqués de  ce  cî)te-ci  :  et  nous  avons  cependant  mille 
raisons  de  peiis.  r  .jue  imuisIc  serons.  Au  reste,  u 
nous  y  atlendou$,  uous  nous  y  préparons,  et  n^us 
ferons,  j'espère,  une  vigoureuse  résistance.  Cette 
première  campagne  dùt-eJle  être  un  peu  à  notre  dés- 
avantagée, ce  que  je  suis  loin  de  penser,  malgré 
notre  premier  eehee.  |e  li  lu  iii  i.us  encore  ma  pa- 
trie d'avoir  eu  la  guerr<'  ;  sans  la  guerre,  point  de 
re^'t'n-'ralion,  point  de  dignité,  point  de  vigueur  na- 
tionale; sans  la  guerre,  poiul  de  liberté;  et  voilà 
pourquoi  certaines  gens  ne  voulaient  point  la  guerre. 


Errmr  à  wrriffer  dam  nùtre  fmittê  éThiêr. 

t  par  erreur  qu'on  a  imprimé  eu  entier  dans 
le  II"  1  i'i  ilu  Moniteur,  j)a;;e  .'188,  eoliuuie,  après 
la  lellre  duprocureur-!j;énéral-syiidicd(i  di-ji.u  !<  uieut 
du  Gard,  celle  du  coaulé  de  correspoudauce  des  Aiuis 
de  It  Constitution  de  Saînt-Hypolite,  qui  lui  serrait 
d'envoi  11  faut  en  supprimer  au  moins  les  deux  der- 
niers paragraphes,  et  supposer  lu  premier  placé  avant 
la  lettre  du  proeureur'géaéral-qriMlic. 


BULLETIN 

DB  L'AfSBMBLiB  BATIOIIALB. 
waniiiai  Uanurvai, 


nr  DIMANOW  M  Mât. 

Gdadkt  :  Il  importe  au  corps  législatif  de  ne  pas 
laisser  anéantir  le  caraclèredoutil  est  rev(?lu.  Il  im- 
parte que  les  représentants  de  la  nation  conservent 
daiis  toute  son  intégrité  leur  inviolabililé,  un  des 
premiers  paUadium  de  la  liberté.  Il  uc  lui  imp'irle 
pas  inoins  de  porter  dans  l'examen  d'un»  cause  qui 
semble  lui  être  personnelle,  toute  la  sagesse  et  toute 
la  méditation  dont  il  est  susceptible  ;  que  les  afTec- 
lions  particulières  S('lai.senl<k>ue.  qui-  les  li;iiiirs,  s'il 
pouvait  eu  exister  ici,  que  les  nu-liances,  que  les 
soupçons  s'évanouissent,  et  que  la  voit  de  la  raison 
teule  se  Tasse  entendre.  Je  n'examinerai  donc  pas  si 
le  juec  de  paix  Lerivière  est  ici  ou  non  riaslrunieut 
passif  d'une  faction  puissante  ;  je  n'examinerai 


pas  jusqu'à  quel  point  d  it  '  instruction  se  lie  ,\\]t 
Ct>mplots  uianitei>le^  depuis  quelques  jours  par  des 
journalistes  qui  prennent  le  masque  du  patrio- 
tisme pour  mieux  déguiser  leurs  desseins  perlides; 
jus(|u'à  quel  point  elle  se  lie  avec  le  système  suivi 
d'ctoulTer  les  cris  de  tous  les  véritables  amis  de  U 
lil>ert'-  -.  je  n'examinerai  pas  jusqu'à  quel  point  elle 
se  lie  encore  avec  un  pitts grand  comnlot*  qu'îl  fau- 
dra dévoiler  bientôt;  nais  qu'il  n'en  faut  pas  moins 
séparer  de  la  cause  actuefte.  Je  vais  donc  entrer 
dans  le  fond  de  In  (|nesti(in. 

MM.  Bertrand  et  Montmuriu  ont  porté  une  plainte 
devant  le  iuge  de  paix  de  la  section  d'Henri  IV;  ils 
ont  exposé  que.  dans  un  journal  connu  sous  le  nom 
ÎCÀnnaUt  ^Ktique$  et  tittérairet ,  et  avoué  par 
M.  C.irra  lui-même,  ils  ojit  l'te  aeeusés  i|'«'tre  iiieiii- 
hres  d'un  comité  autrichien  qui  perdra  la  chose  (ui- 
btiqiie. 

Le  juge  de  paix  a  reçu  cette  plainte;  il  a  en- 
tendu trois  membres  dti  orps  b'^islatif,  sur  la  dé- 
claration faite  prirM.C  irm,  qu  i!  leii.ut  d'eux  son  rc'- 
cil.  Les  trois  nieiulin  s  donlje  parle  ,  a\anl  ik'ciarc 
dans  leurs  dépositions,  qu'ilsavaient  reellemi-ntcoin 
muniqué  oesbiU  à  M.  Carra,  pour  déjouer  un  com- 
plot funeste è  la  chose  pnbliqne:  qu'ils  les  avatent 
appris  eoujuie  membres  du  comile  de  surveillance, 
et  recueillis  d'après  des  rensei:;iieuieiéls  qui  leur 
avaient  elé  fournis  (lar  |>iiisieurs  citoyens,  que  res- 
tait-il a  faire  au  juge  de  paix  Ljirivièrr  ?  Rien  autre 
chose  (| lie  d'examiner  si  c'était  uneexciise  suffisante 
pour  M.  ('nrra.  de  dire  qu'il  ti-riiiit  ees  fnits  trois 
membres  de  i  isseiiililc'"  iidliunali  .  Il  11  avait  abs^»- 
lument  que  cela  à  examiner;  car  il  ne  pouvait  juger 
aiilrt'  chose  que  la  plainte  et  la  preuve  à  l'apimi. 
Cependan).  que  fait-il  ?  tl  vient  d'office,  lui  juge. qui 
devait  èl:    iitipassildc  comme  la  loi;  lui,  a  qui  au- 
cune loi  n  a  remis  le  soiii  de  la  vengeance  publique, 
ei  de  la  recherche  des  complots  contre  la  sitreté  de 
l'Jitat;  il  vieut  d'oflice  exposer  à  l'AssembicV  na- 
tionale que  trois  de  ses  membres  lui  ayant  dét- iaré 
qu'ils  avaient  recueilli  des  renseignements,  il  de- 
luaii  iail  que  les  papiers  du  comité  de  surveillance 
lui  fussent  remis  et  conliés  a  ses  mains.  Or.  lei.  .mx 
yeux  de  tout  homme  de  bonue  fui,  ce.  juge  de  paix 
s'est  convaineu  lui-niAme  de  la  plus  basse,  de  la  plus 
atroce  de  toutes  les  passions; il  sesl  eonvaiiiru  d'a- 
voir voulu  usiir|)er  le  p<uivoir  remis  |wr  la  eonshtu- 
liou  entre  les  mains  de  l' Asseinlilre  uali     .  e.  île 
poursuivre  les  complots  trames  eniiîre  la  sûreté  de 
l'Etat. 

Je  ne  cherche  point  à  faire  la  critique  de  1' \s.sem- 
bléesurce  tju'elle  a  eiileudii  de  sang-froid  lediscours 
de  ce  juge  de  paix;  elli-  a  voulu  sans  doute  mani- 
fester son  respect  pour  le  droit  qu'a  tout  citoyen  de 
se  faire entenore,  mais  elle  a  passé  à  l'ordre  d'ii  jour 
sur  sa  proposition,  et  par-là  elle  lui  a  indique  assez 
que,  s'il  y  avait  un  grand  complot  à  poursuivre,  que 
s'il  existait  un  comité  d«»nl  les  niaeln nations  tendis- 
sent à  penire  la  patrie,  elle  saurait  en  |ioursiiivre 
les  auteurs  quand  il  en  .serait  temps,  sans  avoir  be- 
soin du  zèle  du  juge  de  paix  Larivière.  (On  applau- 
dit. )  Que  fait  il  cependant  'Ce  qu'il  n'a  pu  obtenir 
de  vous  direetemeiit,  il  veut  l'obtenir  par  voies  in- 
directes. 11  décerne  coutrc  ceux  qu'il  avait  entendus 
en  déposition,  un  mandat  d'amener.  Je  vais  succes- 
sivement examiner,  .s'il  avait  ledroit  de  déeemer 
ce  mandat  contre  trois  membres  du  corps  léirislatif; 
2**  s  il  le  pouvait  surtout  contre  trois  membres  qui 
n'avaient  agi  que  comme  membres  du  comité; 3«  si 
même,  en  supposant  qu'il  le  pat  ;  il  aralt  ledroit  de 
Taire  exécuter  ce  mandat  avec  les  Formes  vcxatoinSt 
arbitraires  dont  il  s'est  servi.  L'.Usembiée  verra 
dans  l'examen  de  ce*  questioDa,  et  dans  celui  de» 
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opiMiser  un  uiaudat  d  amener  à  un  décret  da  corps 
Jfl^islattf ;  que  l'esprit  de  parti  l'a  égaré  au  point 
qu'il  niî  s'est  pns  mime  donné  la  prine  df  i^iiirn- 
les  formes  constilntiotinrllrs.  J'pntn^  diiiis  I  <>.x.iiiu  ii 
delà  preuiuM»'  (|iifsliiin  A  t  î!  ]iti  lirctTiier  des  man- 
dats d'atneiirr  l  oiitic  des  inenjhres  du  corps  légis- 
latif? Je  dis  (ju'il  n'en  a  pas  eu  le  droit,  et  il  me 
sulfira  de  citer  la  constitution.  Je  sais  (qu'elle  sera 
interprétée  mille  manières,  qu'on  répétera  mille 
sophisu  es  débités  liirr  par  M.  Larivière  lui-même. 
Quoi  !  dira-t-on,  un  juge  de  paix,  qui  est  autorisé  à 
délivrer  des  mandatufarrCt  Contre  des  députés,  ne 

Sonrrait-il  pas  décerner  contre  eux  des  OMUidatt 
'•mener?  Qui  peut  le  plus,  ne  peut-il  pasiemolm? 
Tonte  \  r.iic  inn'  srit  (  i  trc  n'^le  en  générnlj'oh- 
Serve  iin't  ilc  lie  prul  avoir  ici  d'application,  et  voici 
pourquoi  : 

La  constitution  a  déclaré  les  représentants  de  la 
nalton  inviolables,  et  il  le  fallait  bien  ;  car,  sans 

cette  inviolabilité,  qui  assure  !n  liberté  de  leurs 
opinions,  il  n'y  aurait  bicntùi  plus  de  liberté  publi- 
que ;  erpendaiit,  il  In  liait  s'assurer  en  même  temps 
nue  s'il  y  avait  un  crime  de  commis  parun  membre 
(le  l'Assenibléc  nationale,  il  ne  resLit  pas  imnnni. 
Ici  l'iulcrêt  du  peuple  sollicitait  l'inriolabilité  de  ses 
représentants;  là,  l'intérêt  de  la  société  sollicitait 
nn  exemple.  La  ccnislif  ni  m»  ri- 1  l;ir,"  dniic  que,  quoi- 


m 

faits,  que  ce  juge  de  naix  a  eu  l'impudence  devenir  i  autrichien.  Il  ■'enttaitdOQepMd'aecusatian,  l«n- 
nriiui«i>r  un  iiiaiiHar  d  rimotmr  •'•  ,t„  .Uora»  .i«        I       Ic  juge  Larivière  s*Mt  pcroiû  dc  décerner  wt 

niandan  d'arrêt.  (On  applandtt.) 

Quelle  a  donc  été  la  conthiitr  de  rrt  ofllcier  de 
police?  il  vous  l  a  encore  appris  lui-inéme;  il  vous 
a  (lil  que,  d'après  la  déposition  des  trois  mrml>rcs  tlu 
corps  législatif,  il  avait  dû  croire  qu'il  existait  en 
cfTet,  aucomité  de  surveillance, des  renseignements 
sur  le  comité  nutricbicn  ;  que, d'apri  s cela,  son  zMe 
ne  lui  permettait  pas  de  rcslex  iiiaclif;  qu'il  a  dû 
aller  à  la  rrclicrcbe  de  ce  cotnitc,  et  tiilin.que, 
cotiitne  MM.  Bazire,  Cbabut  et  Merlin  paraissaient 
dépositaires  de  ce  secret,  il  avait  bien  fallu  qu'il  kw 
interrogeât.  D'abord,  je  pourrais  lui  demander  com- 
ment, aveuglé  volontairement  lui-ffllme,  il  n'a  pas 
vu  la  preuve  de  l'existence  de  ce  comité  dans  la 
plainte  BitSme  qui  lui  a  été  présentée.  M.  Montmorin 
n'y  preud-il  point  le  titre  de  conseiller  d'Ktat?  Or, 
de  quel  Btal  cet  ex-ministre  peal-il  être  conseiller* 
si  ce  n'est  de  nstat  de  Coblentz?  (  On  applaudit  i 
plusieurs  reprises.  —  La  salle  et  les  tribunes  reten- 
tissent des  cris  de  bram.)  Cioyait-il  ir.iillcurs  que 
ce  comité  autrichien  fût  un  c  Miiif>'  pnlrud^  à  la  oé- 
cuu verte  duquel  il  lui  serait  si  facile  de  parvenir? 
Qu'entendait  il  donc  par  nn  comité  «ntricbien  ?  Ce 
comité,  c'est  la  réunion  de  ces  hommes  qui  veulent, 
h  quelque  prix  que  ce  puisse  être,  non  pas  ramener 
r.iiicieu  ordre  des  cIum-s  ;  ils  s:ivt  iit  bien  que  cela 
serait  impossible  ;  mais  le  nouveau,  m odi lié  au  gré 
de  leur  caprice  et  de  leur  orgueil  ;  c'est  la  réunion 
de  ces  imàuuÊ  aveueléinent  perfidM  qui 
il  déjooer  tons  nos  effort»  pour  bire  tnemphereew 
des  ennemis  de  la  lilierle  ;  c'est  la  réunion  de  ces 
liomiiies  qui  veulent,  à  quelque  prix  quece  soit,  di- 
viser le  puple  et  la  gude  natioiHile  de  Parii»(Oa 
applaudit.  ) 

Le  comité  anlrichien,  e^est  la  réunion  de  ces  hon- 
nies qui  rbercbeut  à  perdre  nos  finances,  à  porter 
dans  iio'i  années  des  semences  de  divisions  et  de  dé- 
sordres, à  exciter  la  méfiance  du  soldat  contre  l'ot- 
licier.  (On applaudit.)  Voilà  ce  que  i'eutends  par 
le  cabinet  venani  nos  ennemis,  et  qu  on  a ,  impro- 
prement ppiit-^trc,  appelé  comité  autrichien.  (  La 
très  -  faraude  majorité  de  l'Assemblée  et  Ions  les 
spectateurs  applaudissent  ;i  pinsieurs  reprises.  )  Or, 
était-il  si  dillicile  au  juge  Larivière  de  découvrir 
que  le  ministi-e  qui  a  laisu  avilir,  autant  qu'il  a  pu, 
la  majesté  du  peuple  français  aux  jeux  de  la  nation 
étraiit;ere,  fut  un  homme  vendu,  nécesnireroent 
membre  de  cette  faction  qui  veut  nous  détruire? 
lui  était- il  dillicile  de  deviner  que  cet  autre  ministre, 
qui  a  laissé  écbapper  de sesmains  toute  notre  marine, 


qu'inviolables,  et  ne  pouvant  être  poursuivis  pour 
les  laits  relatifs  à  l'excrcice  de  leurs  fouclioiis  de 
représentants,  ils  pourraient  néanominSt  en  ma- 
tière criminelle,  être  sai^  en  flagrant  ^lit,  ou  par 

un  mandat  d'arréi;  mais  à  la  charge  par  le  jiif^e 
d'en  avertir  le  corps  léf^islalif,  et  de  ne  pas  donner 
de  suite  .i  la  procédure.  Voilà  comment  la  constitu- 
tion a  concilié  c«(  deux  grands  intérêts  nationaux, 
comment  disparait  l'application  de  la  rî^e  triviale  : 
Qui  peut  le  plut,  ipa  peut  le  moim.  11  n'est  qu'un 
seul  cas  où  le  représentant  de  la  nation  cesse  d'être 
invi<d.ible  ;  c'est  lorsque,  n  eu.<ti  par  la  clameur  pu- 
blique, et  surpris  en  flagrant  délit  pour  fait  crimi- 
nel, ou  bien  lorsque,  prévenu  d'un  crime,  le  juge 
décerne  contre  lui  un  mandat  d'arrêt.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  qu'il  s'agit  ici  d'un  crime.  «Trois  de  vos 
collt  :;iies,  vous  disait-nii.  smit  .nceusés  de  difTama- 
tiou  ;  et  sans  doute  vous  uc commettrez  pas  l'incon- 
séquence de  croire,  dans  un  siècle  de  lumières,  que 
lorsqu'on  ne  peut  tuer  un  citoyen,  il  est  permis  de 
le  deshonorer.  • 

Il  faudrait  être  peu  pénétré  des  principes  de  la  lé- 
gislation, pour  se  l.iisser  entraîner  par  le  spécieux 
de  cet  argument.  Sans  doute  la  difTamation  est  un 
délit  ;  mais  nos  lois  nouvelles  ne  Tout  pas  mise  au 
rang  des  crimes,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  pent  pas 
■/Itre  poursuivie  criminellement.  Dansanrnn  cas  elle 
n'entraîne  la  peine  capitale,  et  ce  n'ej-t  que  quand 
une  peine  capitale  est  pi  oinMicee  contre  un  genre 
de  délit, qu'où  le  poursuit  criminellement. 

Mais  ces  trois  membres  du  corps  législatif  dont 
nous  parlons,  en  les  supposant  même  coupables  de 
difliimation,  n'étaient  donc  pas  dans  le  cas  unique 
prévu  ].;tr  i;i  coiistitiitioii  ;  ils  ne  |>onvnient  r<  revoir 
qn  un  mandai  d'arrêt,  et  pour  cela  il  eillfallii  qu'ils 
fussent  prévenus  de  crime.  Or,  s'ils  n'étaient  pas 
daiisoe  cas  uni^e*  il  est  prouvé,  par  cela  même,  que 
le  mandat  d'amener  était  un  véritable  alteBlit  eon- 
tre  la  constittttion.  nn  véritable  attentat  oootre la 
liberté  du  peiijile.  (  Ou  applaudit.  ) 

Je  rais  bien  plus  loin  :  comment  pouvait-on  jamais 
prétendre  qu'il  y  eut  de  leur  part  diffamation;  ils 
ne  sont  pas  même  accusés;  bi  plainte  ne  porte  que 
sur  M  .  Carra  et  les  autres  journalistes  qui  se  sont 


3ui  a  impudeuiinent  menti  au  corps  législatif,  afin 
e  l'endormir  dans  la  sécurité  la  plus  profonde,  était 

encore  un  des  ineitilires  dr  cette  faction,  qui  cherclM 
k  accélérer  la  ruiiic  de  la  patrie?  (  Les  applaud»- 
seineiils  recommencent  avec  la  même  unanimité 
dans  toutes  le.s  tribunes  et  les  galeries,  et  dans  fat 
très-grande  majorité  de  l'Assemblée.  ) 

Ainsi,  je  vois  d'un  côté  que  le  complot  était  évi- 
dent par  lui-mèuie  ;  de  l'autre,  qu'il  n'y  avait  pas 
d'accusation  contre  les  trois  niendur s  du  corps  lé- 
gislaUI;et  pui.squele  juge  Laru  icrc  n'agissait  ici 

Sue  d'office,  qu'il  savait  que  l'Assemblée  était  saisie 
e  renseignements  sur  la  trace  de  cet  infernal  com- 
plot, sa  démarche  n'est'Clle  pas  Hattrntat  le  plus 
coupable  contre  l'invioinbilité  des  représentants  de 
la  nation  ?  Ce  qui  est  évident  a  mes  yeux,  c'est  qu'il 
l'a  faite,  non  pour  défendre  l'honneur  de  MM.  Ber- 
trand et  Montmorin  ,  mais  bien  pour  avilir  la  di- 
gnité de  l'Assemblée  nationale,  pour  insulter  à  sa 
volonté,  e!  nbfetiir  iiitlitecteinent  d'elle  des  rensei- 


peroiiâ  deâ  assertions  sur  l'existence  d'un  comité  |  gneineulâ  qu  elle  lui  avait  refusés.  (  Ou  applaudit*  ) 
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Je  paaae  ■  la  teeondc  auestinn,  celle  desavoir 
s'il  a  |)U  drcorner  un  iiiiiiMint  d'arrél  contre  trois  de 
vos  mend)r('S  (tour  une  affaire  dans  laquelle  ils  n'ont 
agi  que  coniuic  membres  du  comité  de  surveillance. 
La  négative  va  être  facile  à  résoudre.  Lorsqu'un 
citoyen  est  appelé  devant  un  juçe ,  c>!:t  SSOftflOnle 
pour  qu'il  s'y  défende  et  se  iustdie,  s'il  est  accusé. 
J'espère  (|u'<in  ne  nie  eoiitredira  pas  ce  principe,  que 
Bover  lui-inènie  ;iur;iit  avoué.  Ur.  je  vinis  le  de- 
manile,  comutent  les  trois  représealauts  du  peuple 
appelés  devant  le  juge  Larivière,  auraieDUils  pu.se 
justilier  de  l'accusation  portée  contre  eox  ptr  le 
juge  Larivière  lui-même,  autrement  qu'en  lui  di- 
sant :  Il  exiNle  ;iu  couiilé  des  reiiseiLMiciiients  ijui 
peuvent  conduire  à  la  découverte  de  ce  comité,  et 

3ui  rendent  son  existence  presque  certaine?  Le  ji^^ 
e  paix  ne  se  serait  pas  contenté  de  cet  aveu,  puis- 
que c'est  après  qu'ils  le  lui  eurent  fait,  qu'il  décerna 
contre  eux  le  maud.'itd';irn«  ik  r.  Il  tie  les  aurait  donc 
relâchés  qu'après  qu'ils  lui  auraient  délivré  eesreu- 
MiglieiiieBtS.  Or,  aiiriat*VOiit  souffert  que  les  trois 
membres  emportasseDt,  pour  se  justifier  devant  le 
juge  de  |)aix,  des  rensei^ments  qui  vous  a|)p;ir- 
tiennent  ?  VA  si  vims  ne  l'aviez  pas  permis,  tls  se  s--- 
raieotdonc  trouvés  dans  rimpuissancc  de  se  justi- 
fier. Bien  certainement  ils  n'auraient  un  le  faire 
qu'en  trataissaot  votre  confiance,  en  oëoélant  au 
juge  les  secrets  que  tous  leur  ares  confias;  et  n'est- 
il  pasévident  qiiec'est,  en  effet,  précisétnenl  à  ce  but 
que  le  juge  voulait  parvenir?  Que  duit-oii  croire,  si 
ce  n'est  qu'il  voulait  ravir  de  vos  mains  les  traces 
d'un  grand  complot  dont  ou  a  iutérét  à  prévenir  la 
découverte.  (  On  applaudit.  ) 

On  me  dira  que  les  meiiibres  de  l'Assemblée  n'a- 
issent  pas  d  uis  les  roiiiite^  c  Miiine  représentants 
u  peuple,  pms.iii  ils  n'exeri  <  iil  aucun  pouvoir. 
Ceci  est  une  graude  erreur,  qu'il  im|>ortede  relever. 
Ils  agissent  dans  les  comités  comme  représentants 
du  peuple  français,  en  ce  qu'ils  exercent  des  fonc- 
tions que  vous  leur  avez  déléguas,  et  des  fonctions 
qui  sont  de  nalure  h  ne  pouvoir  être  exercées  que 
par  des  représeutauLs,  puisqu'elles  consistent  soit 
dans  la  préparation  des  lois ,  ou  dans  l'exercice  du 
droit  de  surveillance,  délégué  au  corps  législatif 
par  la  constitution.  Je  demande  si  les  comités  pour- 
raient agir,  s'ils  ne  jouissaient  pus  de  l;i  mrine  in- 
dépendance d'oiiinuiii  (|iie  rAs>eniblée  nation.ile 
elle-méine?  Et  ici,  je  vais  vous  eiler  un  exenipleijui 
me  revient  à  la  méinoire.  L'Assemblée  a  eu,  il  y  a 
quelque  temps,  à  prononcer  sur  un  crime  dont  elle 
n'.i  jiii  découvrir  les  lirenves;  c'ét.-iit  dans  l'.ifT.iire 
d'un  administrateur  du  district  de  Maiitua,  le  fuit  île 
renièvement  des  pièces  ;  cette  affaire  a  Hé  disculée 
dans  un  comité;  il  a  dû  néeesiaîcement  être  porté 
des  soopeons  contre lelleou  telle  personne  ;  et,  pour 
parvenir  .1  la  découverte  du  délit.  le  comité  n'a  pu 
s'empècber  de  communiquer  à  d'autres  membres 
des  indices  et  des  renseignements  qui,  cependant, 
n'étaient  pas  des  preuves  légales.  Or,  je  demande 
si  les  citoyens  soupçonnés  auraient  eu  le  droit  de 
Irridiiire  eiiju.stice  ceux  de  vos  membres  qui  pour- 
suivaient cette  affaire,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'a- 
gissaient que  comme  membres  d'un  comité?  Non, 
sans  doute,  vous  ne  le  pensez  pas.  Convenex  donc 
q  ne  les  membres  de  vos  comités  sont  toujours  censés 
agir,  et  agissent  en  effet  comme  représentants  du 
peuple.  Ce  point  une  fois  convenu  (car  on  croit 
m'avoir  vaincu,  en  me  rappelantsans  cesse  au  texte 
4laMlt$contifét)t^  dis  qu'il  suffit  de  réfléchir  sur 
Tot^nisation  de  votre  comité  de  surveillance,  pour 
voir  que,  (laii^  l'affaire  dont  il  s'agit,  les  trois  mem- 
bres qui  y  sont  impliqués  out  agi  en  qualité  de 
membres  OU  oomilé,  que  ce  soit  on  non  dans  les 


lieux  de  ses  séances.  Vous  l'avez  établi  ponr^ooi 

éclairer  sur  les  divers  complots  dont  vous  êtes  en- 
vironnés :  or.  il  peut,  par  deux  movens,  déjouer 
ces  complots;  c'cnI,  d'un  côté,  de  les  dénom  e  r  à 
l'Assemblée,  si  les  tireuves  eu  sont  acquises  ;  et 
d'un  autre  cOM,  «  leur  existence  lui  taH  prontrée, 
par  des  renseignemeuls  qui,  quoique  ne  pouvant 
être  considérés  que  par  des  preuves  légales,  n'en 
sont  pis  nn'iiis  cipables  lie  les  déjouer;  je  veux 
dire  par  la  publicité  ;  et  il  est  n  votre  conuaissanceà 
tous,  que  plusieurs  ont  été  détournés  avec  suooès 
de  cette  manière.  Il  est  doue  évident  que  c'est  comme 
investis  de  cette  confiance,  et  comme  représentants 
du  peuple,  que  les  membres  du  comité  de  surveil- 
lance ont  agi  en  publiant  les  renseignements  impor- 
tants, reconnus  certains  par  une  délibération  du 
comité.  Si  trois  membres  ont  abusé  de  ce  droit,  s'ils 
ont  donné  une  trop  grande  latitude  aux  fonctions 
que  vous  leur  avez  déléguées,  c'était  à  vous  seuls  à 
les  faire  poursuivre;  et  il  n'était  pas  permis  au  juge 
de  paix  de  les  traduire  de  «m  autorité  privée  de- 
vant sou  tribunal. 

Mais  j'en  reviens  k  ce  point  essentiel  :  premiire- 
ment,  (ju'il  n'y  avait  point  d'accusation  contre  eux; 
secondement,  iju'il  leà  mettait  dans  l'impossibilité 
de  se  justifier  jamais,  sans  trahir  votre  confiance  : 
d'où  il  est  bien  évident  que  le  but  de  l'interruga- 
toire  était  d'enlever  au  comité  de  surveillance,  d'en- 
lever à  l'Assemblée  nationale  les  traces  d<»  complots 
mril  était  chargé  de  poursuivre;  que  son  but  était 
d'obtenir,  par  la  voie  la  plus  odieuse,  la  plus  tor- 
sionoaire,  ce  que  vous  lui  aviez  refusé,  en  autori- 
sant leeomîtëi  ne  pas  encore  faire  son  rapport  aiir 
les  renseignements  dont  il  est  d^ositaire.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Si  j'examiiip  maintenant  1rs  conséquences  qui  ré- 
sulteraient d'une  contravention  aux  principes  que  je 
viens  de  développer,  vons  sentirez  nM>ntdt  combien 
elle  serait  effrayante  pour  la  liberté.  L'inviolaliilité 
des  représentants  au  corps  législatif,  ne  cesse  qu'eu 
matière  criiiiuu'lle,  d.uis  le  ras  un  ils  seraient  saisis 
en  flagrant  délit;  et  lor-si^u'ils  sout  décrétés  pour 
fait  criminel,  aprfes  une  procédure  instruite;  cl  en- 
core, dans  ce  cas,  la  procédure  ne  peut  être  conti- 
nuée après  le  décret,  ([u'eu  vertu  d'un  acte  du  corps 
législatif.  Ecartez-vous  de  la  rigueur  de  ces  princi- 
pes, aussitôt  l'existence  du  corps  législatif  entier  se 
trouve  dans  les  mains  d'un  juge  de  paix.  Je  db  que 
si  vous  ne  prenez  les  mesures  les  plus  fermes  pour 
mettre,  hors  le  cas  de  crime,  notre  inviolabilité  a 
l'alii  i  lie  tonte  attaque,  l'existence  du  corps  législatif 
tout  entier  est  compromise;  car,  dans  le  moment  de 
cri.se  où  nous  sommes,  et  lorsqu'une  faction  puis- 
sante annonce,  avec  une  intention  aussi  scandaleuse, 
le  projet  d'avilir  le  corps  législatif,  et  de  l'amener, 
par  la  force  des  choses,  à  une  médiation,  je  dis  que, 
dans  cet  état  de  crise,  il  suflirait  à  un  juge  de  paix, 
que  cette  faction  aurait  fait  l'inStruaNit  de  ses  ven- 
geances, d'un  quart  de  papier  Darfoéi  et  du  plus 
léger  prétexte  pourMre  amener  devant  lui,  dans  la 
iiieine  matinée,  tous  les  inonihres  de  l'.VssemMée 
nationale.  8  il  en  est  ai n.si,  pourquoi  nos  ennemis 
.soupirent-ils  tant  après  l'arrivée  des  améesélttn- 
gères?  Le  sort  de  la  patrie  est  en  leurs  nudas.  fl  M 
leur  faut  qu'un  juge  de  paix.  (On  appîamfit  a  plu- 
sieurs reprises.)  Il  ne  h  or  fuil.  dis  je.  iiu'un  ou 
deux  juges  de  paix  qui  veuillent  bien  partager  leurs 
periides,  leurs  atroces  dispositions,  pour  paralyser 

I  en  un  jour,  pour  paralyser  tous  les  jours  i'Assem- 

I  blée  nationale. 

J'enten'ts  bien  M.  Ramond  qui  me  dit:  Oh!  si 

.  cela  arrivait,  la  constitution  qui  est  dans  le  cœur 

I  de  tous  les  Ftanfais  donnerait  bieotAl  des  millions 
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de  défenseurs,  et  le  peuple  entier  se  lèverait  pour  | 
vous  protéger.  M.ikjc  le  lui  demnude  :  iiircsi-ce  ijue  ; 
c'est  doue  que  celte  mesure  qui  a  besoin,  pour  élre 
arrèti^e,  de  l'iiisurrectiou  du pi'uple  entier. (On  ap- 

gliudit.  )Quoi!  la  puissaniiCe  d'un  juge  de  paix  est 
>lle,  que,  pour  arrêter  ce  torrent  dans  son  cours, 
il  fniiiir.i  ruisurreclinn  du  peuple  entiiT.  Non,  non, 
MessH-urs,  ce  n'est-là  qu'une  vaine,  stérile  décla* 
mation.  (On  applaudit.)  Nous  l'arrélerom  parla  loi* 
elle  est  ansù  forte  que  le  peuple,  puisque  le  peu* 
pie  entier  Ta  fmUf.  La  loi  tafBra  pour  réprimer  te 
criiiif  rl'iiti  juge  de  paix,  qui  se  permet  d'un  seul 
mot,  par  un  seul  acte  de  sa  volonté,  d'entraver 
le  corps  législatif,  d'attenter  à  la  liberté  et  à  i'in- 
riolabilité  de  ses  membres;  oui,  la  loi  suflira; 
la  conatilation  surtout  sera  un  rempart  que  tous 
les  juges  du  monde  ni  tous  les  factieux  qui  1rs  font 
agir,  ne  pourront  renverser.  {  La  salle  retentit  à 
plusifiirs  reprises  d'applMUilissements  presque  una- 
nimes.) Us  n'ont  voulu  faire  un  essai  que  pour  pré- 

Crer  l^éCttUon  de  iilns  vastes  projets,  mais  nous 
iir  ferons  voir  aussi  un  essai  de  notre  puissance; 
ils n*anroDt  pour  eux  que  la  honte  et  la  confusion, 
et  (  (  sera  le  vénl«ble  triomphe  det  amis  de  ht  li- 
berté. 

Hâtez-vous  donc,  par  un  acte  à  la  fuis  de  sévérité 
etdejastiee,  d'aasnnr  au  peuple  français  la  liberté 
de  ses  représentants,  l'un  des  pins  forts  garants  de 

la  liberté  publique.  Vous  le  dever  ti'niiintit  plus  irl, 
que  c'est  la  seconde  tentative  que  l'on  IhiI jiour  avilir 
et)  viiiis  la  dignité  nationale.  J'ai  peut-être  tort  de 
dire  la  seconde,  je  devrais  les  compter  par  toutes 
les  journées  que  nous  avons  eonsaerees  à  la  défense 
de  la  liberté,  depuis  que  nous  sommes  réunis;  mais 
vous  devez,  dis-je,  un  exemple  de  sévérité,  d'autant 
plus  qu'ici  l'intentiDii  d'attenter  à  la  constitution 
est  manifeste.  Elle  l'a  été  d'abord  par  l'action  d'of- 
fiœdnju^e  de  paix;  elle  l'est  surtout  par  la  manière 
torrioMiMfe,  despotique,  arbitraire  dont  le  mandat 
•  é\i  ezéent^.  Vous  l'avez  entendu  de  la  bouche 
d'un  de  vos  colle^'iies.  Trois  pcnd.iniies  nationaux 
sont  entrés  dans  leur  domicile,  à  la  pointe  du  jour; 
ils  ont  été  constamment  veillés  par  ce3  sbires;  ils 
n'ont  pas  même  eu  la  liberté  de  nrendre  leurs  véte- 
nmls,ni  deeonfdreraveelenrsoofflesiiques;  ils  ont 
été  ntnenésà  mainarmée  cher  le  juge  de  p  iix  :  ils  le 
trouvèrent  au  lit.  (un  mouvement  (i'!nili<^iinliiiii  se 
manifeste  dans  l'Ass-'inlilee) .  lorsque  smi  ih  vuir  >  [;iit 
d'être  à  son  poste  ;  à  ce  poste  dont  lui-uiL^mc  vous  a 
tant  fait  sentir  l'importance. Ce  n'est  pas  tout;  étant 
arrivés  chez  lui  tuusies  trois,  il  les  a  fait  tenir  au  se- 
cret; il  les  a  empêchés  de  se  communiquer  leurs  pen- 
sées, malgré  la  loi  qui  défend  de  tenir  aii  secret  tout 
hoinuie  non  prévenu  de  crime  capital,  et  au  mépris 
de  celle  qui  défend,  dans  tous  les  cas,  le  secret  après 
riDtemgatmre.  Voilà  comment  le  juge  de  paix 
Lariviire  a  laissé  entrevoir  les  véritables  sentiments 
qu'on  lui  avait  inspirés  ;  voilà  par  quelles  prévari- 
cations il  a  manifesté  le  projet  formé  d'avilir  les 
représentants  de  la  nation. 

Je  finis  par  une  réflexioo  ironortante.  Hja  en- 
core dans  ta  démardie  du  juge  oe  paix  nn  véritable 
attentat  :\  une  disposition  de  la  c  jnstitutitui  ;  elle 
porte  que  nul  ne  pourra  être  poursuivi  tii  ju<^r  pnur 
des  irrits  qu'il  aura  publiés  ou  imprimées,  smis  (pie, 
préalablement,  il  ait  été  déclaré  par  un  juré  que 
l'écrit  est  coupable  ;  S*  que  le  prévenu  en  est  vé- 
ritablement l'auteur.  Le  juge  de  paix  vous  a-t-il 
dit  qu'un  juré  crtt  prononcé?  non;  et  tel  a  été 
son  eni()rcsM-iiieiit  (i.nis  cette  inslniclion,  que  la 
constitution  toute  entière  n'a  été  rien  pour  lui  ; 
telle  a  été  .sa  confiance  dans  ceux  qui  l'ont  dirigé  , 
et  tel  est  l'aveuglemeot  de  eeuxHÙ,  qu'ils  n'ont 


I  respecté  aucune  forme,  et  qu'ils  ont  violé  toutes  les 

;  lois.  Je  conclus  contre  lui  ;i  un  décret  irjecusalion. 
(Les  applaudissements recuuunenceiit  et  se  prolon- 
gent. ) 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  i  aller 
aux  VOIX. 

M.  nÉRAULT-SÉniKi.i.Ks  :  A  tant  de  violations  qui 
viennent  de  vous  être  dénoncées,  j'en  ajouterai  une 
très-grave  ;  l'article  VIII  du  titre  V  de  la  loi  sur  les 
Jurés,  porte  que,  lorsqu'il  a  été  délivré  un  mandat 
d'amener  contre  nn  citoyen,  il  adenx  jours  pour 
coniparaîire,  et  que  ce  n'est  qu'apràs  le  troisième 
jour  qu'il  peut  être  contraint.  Cependant,  c'est  au 
mépris  de  cette  loi  que  trois  de  sesa;^enls  sont  venus, 
par  ses  ordres,  conduire  à  main  armée  des  députés, 
qu'ils  n'ont  pas  m^me  }iermis  à  l'un  d'eux  de  se  re- 
tirer dans  une  chambre  voisine  pour  y  prendre  sa 
montre  ;  j'appelle  la  sévérité  de  la  loi,  non  seulement 
sur  le  juge,  mais  sur  les  porteurs  des  trois  mandats 
d'amener. 

H.  le  président  annonce  4|oe  le  ministre  de  la  Jus- 
tice demande  la  parole  sur  an  objet  qoia  ra^rt  i 
la  ^aenssion. 

Le  Ministre  de  la  justice  :  Le  roi  vient  de  ni'ap- 
peler  pour  m'annoDcer  la  résolution  qu'il  a  prise  de 
dénoncer  aux  tribunaux  les  calomnies  qui  se  répan- 
dent depuis  quelques  louis,  avec  une  licence  qui 
n'a  pins  de  Iran,  snr  Texistenoed'un  prétend»  co- 
mité autrichien.  Peut  être  Sa  Majesté  aiirait-e'le  dé- 
daigne ces  rumeurs  mensongères,  si  elles  n'avaieiit 
existé  que  (l;u)s  ces  libelles  que  vous  avez  justement 
voués  à  la  vengeance  des  lois  ;  mais  comme  elles 
sont  parvenues  au  corps  législatif,  elle  craint  que, 
prenant  queluue  con.sistance  dans  le  sanctuaire  des 
lois,  elles  n'obtiennent  l'effet  qu'on  en  désire,  ce- 
lui de  désorganiser  l'ariuéc  et  rEt;it  ;  elle  ni';i ,  eu 
conséquence,  chargé  de  communiquera  l'Asseniblée 
nationale  le  parti  qu'elle  a  pris  de  dénoncer  aux  tri* 
bunaux  les  auteurs  de  cette  calomnie;  die  vent  qiw 
le  fiantdme  avec  le([ael  la  calomnie  cherche  è  efraTcr 
le  peuple,  soit  enfin  dissipé,  et  qu'au  moyen  d'une 
procédure  juridique  et  légale,  la  nation  soit  pleine- 
ment convaincue  de  la  loyauté  de  ses  démarches, 
de  son  attachement  à  la  constitution  et  de  s« persé- 
vérance daiB  le  serment  qu'elle  a  fait  pour  la  dé- 
fendre. 

Je  suis  porteur  d'une  lettre  du  roi. 

«  Tai  cluiri(^('>,  M.  le  pnisîdent,  le  mini'itre  de  lajiislico 
de  T0U5  faire  part  de  l'ordre  qa'U  vient  de  donner  de  bu 
part  a  l'accusateur  publie,  an  Mjet  do  prélenda  cooM 
aatrichien,  je  souliaite  qne  Mite  alUieaoit  pariUteoMnt 
édairde,  et  jespère  que  rAMntbIéenattoBMe  prendra  le 
parti  de  oommuniquer  aa  tribunal  les  renseignements  «pie 
plusieurs  de  ses  membres  ont  dit  avoir  sur  cette  affaire. 
Elle  s-culira  «li-.i'rnenl  l'inconvenance  qu'il  y  a  de  recevoir 
de  pareille'i  (li-iiiiiiciations,  de  n'en  lai&ier  percer  que  ce 
qui  peut  entriienlr  h-s  sbup<;oas  dans  le  publie^  Ct  le  dan- 
ger de  m'en  laisser  ignorer  lis»  autears.  • 

Si§mif  Lova.  Coniruigni,  DnuKVON. 

M.  Hébkbt:  Dans  l't-tat  de  désordre  où  nous  nous 
trouvons,  lorsque  la  patrie  est  menacée  d'un  cotn- 
plot,  il  importe  de ooDoattre  quels  sont  véritable- 
ment les  dangers  auxquels  od  est  exposé.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  surveillance  nous  fasse  un 
rapport  dcinniri  pour  éclaircir  enfin  ce  myslère.(Il 
s'élève  des  luuruiures.  — On  demande  à  grands  cris 
l'ordre  du  jour  et  la  continuation  de  la  discussion 
sur  M.  Larivière.  )  Si  l'on  croit  qu'il  y  a  des  in- 
convénients dans  ce  que  je  propose,  je  demande 
que  ce  rapport  vous  soit  fait  en  comité  p;ciir:rnl. 
(  Les  murmures  recommencent  avec  plus  de  force 
dans  une  grande  partie  de  l'Assemblée.  ) 

Lesmeoibmde  la  partleopporte  se  livcnt  tuaHritoai- 
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iWMBt  pour  Mffmftr  ta  propotttion  de  H.  Hébert ,  et  «e 
portent  en  liiato  au  iMieaii  poar  ^foer  la  donande  du  co- 
milégénéraL 

M.  GeitSONNÉ  :  Je  dem  irnh-  (]iie  In  delibcratinti 
comaimeace  sur  le  fait  particulier  au  juge  de  paix 
Larivière. 

Plutieurêvoixde  l'une  des  extrémitrs  de  la$aHe: 
Lecomit*'  général,  ou  iw  peut  nuiis  \e  refuser. 

M.  Gensojink  :  Ce  n'est  |Mjiiit  sur  la  motion  d'un 
membre  ou'on  peut  proposer  le  couiité  générât. 
J'obserrecraillenrsqoM  ne  peut  avoir  lien  à  présent, 
si  I  on  ii'.id  »|Ut'  la  niolion  il  ordre  tjue  je  tais  de  eon- 
tiiiiicr  la  discussion  sur  l'alTurt*  du  juge  de  paix,  et 
pour  s'occuper  iuuni'iii.itfiiieut  après  uc  la  lettre  du 
roi,  sur  laaueliK  je  demande  la  parole.  (Il  s'ciève 
quelques  de1>ats  sur  cette  proposition  ineiaente.  ) 

M.  i.R  PRKSiDF.NT  :  .le  raiipclle  à  l'Assemldée  les 
propositions  mi\  vii'uiieut  li'rtrr  faites.  Un  a  demandé 
que  le  comité  de  surveillance  fît  demain,  en  ouiitc 
général,  le  rapport  des  pièces  qu'il  a  entre  les 
mains.  D'autres  membres  ont  demandé  que  in  dis- 
cussion sur  la  lettre  du  roi  fAt  .ijournée,  jusqu'au 
moment  où  celle  qui  occupe  l'Assemblée  S4'rait  ier- 
mini-e.  D'autres  ont  demandé  l'ordre  du  jOUrfHir  et 
simple.  Je  consulte  l'Assemblée. 

L*AMemUée  ajounie  la  dbemdoii  nir  la  lettre  ûm  roi 

Jwqu^aprts  celle  qui  omipr  eii  co  ninm.Tit. 

II.  Hadsst  :  Quand  le  cor|><<  i<',7i<.l  iliT  di  lermine  à 
perler  oadAMtld'Dcrusalion,  c'est  une  inrsurt;  ri|foure«W 

qn*B  m  doit  enplojrer  ««'à  regret  t  il  doit  écouter  arec 
paiM  Isa  dénoodanoM,  avee  oooipiaiaaaca  oeax  qui  *c 
préientMIt  pour  défendre  le*  accusés  ;  cepeudaU.  c'ci>t 
motus  poof  Taccusé  que  je  parle,  que  |X>ur  le  nninticn 

mémo  de  I.i  roiistitulioii.  Un  juge  de  pal\  u  élé  dt'iioïKé 
pour  iuoii  dci  Cl  m;  un  mandai  d'amener  contre  Irins  mem- 
bre* du  corps  let;i>^l»lir,  in  le  droit  ?  S'il  ne  l'a  pa», 
est-ce  à  l'Asscmlil^c  qu'il  iip|>arlienl  d';innn^er  cet  ;icle  il- 
léjfiil  dti  iKiuvoir  judiciaire?  Telles  *oiil  les  cjui  siioiis  qu'il 
s'agit  d'eumioer.  L'n  jn^e  He  pnii  nrn  inie  plainte, 
faeeiHlé  a  dèelarë  qu'il  cxiMnil  un  nmiiié  anlrirbicu  ri 
que  iei  picuvcs  teiràl  dépotées  au  oomité  de  •ormllancr, 

Cderait  lUre  le  jvtef  Vous  tendre  ooaipie  de  l'initruc- 
et  vous  demander  ks  pièoet,  e'eat  ne  qu'il  a  fak.  L' A*- 
Madrtée  a  piSiéft  Tordre  du  jour.  Convaincue  qu'il  n'exis- 
tait aiiciiiie  preuve  li^ale,  elle  n'a \n  dans  celte  affaire 
qu'une  poursuite  judiciaire  rontrc  trois  de  ses  membres, 
)iour  des  faits  ul)s<duinent  i'tr;in};i  i  ^  ,i  1  cxi-riMcf  de  leurs 
fonctiuns.  Il  me  semble  que  la  conduite  de  r  Ass«Mii!)lée  ua* 
tiunale  et  celle  du  jug:e  de  paix  peuveiU  se  justifier  ^.<ale- 
ment,  et  par  le  texte  de  la  ronstiiiitinn  ,  et  par  plusieurs 
articles  de  la  loi  sur  les  jurés.  On  lit  dans  le  rJiapitre  lit 
de  l'aete  coaclHiiliaaaei,  reiatifà  l'ordre  judiciaire,  que 
lea  riparatkHu  eoutre  le»  dtfiia  de  la  presse  peaveut  être 

poursuivis,  soit  par  voies  civiles  soit  par  voies  criminelles, 
mais  que  nul  ne  peut  fin  jugt*  pour  ses  écrits,  s'il  n'y  n 
une  déclaration  d'un  iiir>  .  On  ne  peut ,  smis  ci- rapport, 
inculper  lejufçe  depuiv,  rar  il  n'e-.t  intervenu  de  s;i  p;irl 
aiiriiii  juRfuient,  il  n'a  fait  qu'une  iiintmi  tlon  pn>,il  iIiIp. 
Suivant  l'article  V  du  premier  chapitre,  les  représentants 
de  lu  nation  peuvent  être  saisis  en  maiii-re  criminelle ,  soit 
en  veftu  d'arrêt,  soit  en  fldgraat  délit.  Or ,  je  loutiens  que 
ladUbautim  cM  un  fUt  erladnel,  puisque,  d'après  i'ar- 
Ucle  précèdent,  D  peut  Are  pounuhi  erlolinellemenU 
MM.  Battre ,  Chtibin  et  Werlln  ont  rendu  boounageàla 

loi.  (  Il  •.'tl'li  ve  quelque"  mut  iruires.) 

M.  Dicos  :  Il  faulécuuicr  avec  patience. 

M.  HansT  :  Ils  ont  rendu  koBauge  à  la  loi ,  puisqu'ils 
ont  èbei  an  mandat:  mais  les  porteun  devaient  le»  accom- 
psitner.  Le  juge  a  en  le  droit  de  délivrer  les  mandats, 

pan  e  que  la  rifel.ir  iiion  des  droits  porte  que  tout  f  lou  a 
appelé  on  sa!--!  en  vertu  de  la  loi,  doit  obéir  l  iiisUtiii, 
qu'il  se  rend  i  oup  ilile  parsa  résistance.  Or  ,  l'expression, 
toul  nlnycH  est  générique,  et  comprend  les  re)>ré»entauts 
de  la  nation ,  qui,  quoiqu'ils  réunissent  éminemment  tous 
les  droits  du  cilofcn ,  n'en  mot  pas  nuins  soumis  à  ta  loi. 
Voidnatammurartidadala  UwrlaajurtitaAwui 


citoTen  ne  peut  reftiser  de  venir  rendre  oouiple  à  on  oft- 
rier  de  \Ht\  \cc  des  bito  qu'on  loi  iumutt;  ctsil  icAua 
Mr,  nu  si,  apn'-s  avoir  dériaré  qa*n  vent  oMIr.  Il  tente  êè 

s'évader,  le  porteur  du  mandat  d'anuMier  pourra  le  con- 
traindrcen  rc'inér.int  la  force.  »  J'avoue  qnece>  Messieurs 
n'ont  pas  refusé  d  obéir,  et  qu'ils  ont  Iroiivé  plus  commode 
de  se  rendre  chc»  lejuje  siir-le-champ.  (  Il  s'cl(>vo  quel- 
qne»  rires  et  des  iiiunnures.  —  I  n  inoinbre  fib»er  \  e  q  m  l'ar- 
ticle cité  est  plutôt  contre  le  juge  qu'en  sa  faveur.  )  Mais 
j'élague  de  cette  ditcassion  tout  oe  qui  est  accessoire  h  la 
question.  D'apièiia  eonititntion.  ks  memimi  de  l' Assem» 
Uée  nadoaale  ne  peuvent  être  poaiwhis  ni  jui^és  poar 
des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  La  question  ro  .le  donc 
toute  entière  sur  ce  point  de  fait,  savoir,  si  communiquer 
.'i  des  lilM''.li'.|es  de  (Mlolllliii^ ,  soiil  des  fiinctiotis  de  lêpi*- 
laii'ur.  l'our  moi,  je  crois  que  si  un  députe  oublie  l'im- 
portance de  ses  fonctions  au  point  d'emplover  à  fnire  un 
journal  un  leinpsqu'il  doit  leur  consacrer  loutentier,  il  doH 
répondre  des  calooiaies  qu'il  pourrait  v  répandre,  comnte 
tout  autre  citiiqreu.  Que  aemil-ce,  en  cifet,  Aam  un  pays  It- 
Imv,  que  sept  cents  personnes  qui  pourraient  calotnaier 
inqmiiéaMnt,  leiraaehé»  sous  le  bouclier  liB|i<mtnldt  da 
leur  iaTMaMIité?  Ne  bisons  pas  que  lesanetnanv  des  Wl 
soit  un  lieu  de  refuge;  non,  ce  n*-  sera  pas  |Mir  de  p:ireils 
pri»ilém*s  que  vous  vous  honorereï.  ('.esera  en  clrvant 
vous-même  la  voix  |K)ur  être  traités  avec  plus  de  s^'^ériie 
que  les  antres  citoyens.  Au  reste,  au  lieu  de  (léit')iict'r 
M.  Larivière,  ii  l'Assemblée  nationale ,  je  crois  (ju'il  f.illait 
le  dénoncer  au  ministre  de  la  justice,  pour  qu'il  le  fil 
poursuivre  devant  le  tribunal  de  cassation,  dans  le  cas  Oà 
les  formes  auraient  été  violéea.  Je  vousdle  cnearela  eo^ 
stitution;  die  porte  que  le  tribunal  de  cesHttoiieomMAm 
eietnslvûnent ,  et  sans  pr4|judioe  des  droits  de»  parties  tk- 
téressécs,  des  cas  o*  les  jufM  enraient  excédé  leurs paa> 
voirs.  Le  tribunal  de  cassation  annulera  donc  ces  actes; 
et  dans  le  c.-ison  il  >  .iiirait  forfaiture,  le  fait  serait  dt-nono* 
au  ei>rp>  Icftislatif.  ;  Pluiieurt  i  oix  :  Klle  esi  d.  j  i  i  i  aî»- 
lee.  Je  crois  que,  quant  à  présent,  nous  nuinquenons 4 
la  marcbe  tracée  par  la  constitution.  Je  demande  donc, 
pour  le  maiatien  des  princi|M!S  constitutionnels ,  le  renvoi 
de  eetle  alliire  an  poiivoir  eiécutir,  (  les  rires  et  les  mnr- 
mui«s  iceomneneent,  )  et  que  le  ministre  de  In  jasiiee 
soit  lenn  dedénoaeer  le  lUt  an  tribunal  de  cassation. 

M.  •"  :  Ci)iiiine  M.  lîaussy  vient  de  parler  contre 
le  juge  de  paix,  plult'il  qu'eu  sa  faveur,  je  demande 
qu'un  autre  soit  entendu  .npri'S  lui. 

M.  Gt  vTtM  :  Je  demande  à  lire  une  loi  non  abro- 
gée, d'après  laquelle  C'est  à  l'Assemblée  elle-même 
a  |)oursiiivre  le  délit doDt  U  s'agit  Ccst  celle  du  SI 
jum  1789. 

a  L'Assemblée  nationale  dédare  que  la  pewaane  dt 

chacun  de  ses  députés  est  inviolable  ;  que  tous  particulienv 
toutes  corporations,  tribunal,  cour  ou  commission ,  qui 
oseraient,  pendant  ou  après  la  présente  session,  poursai- 
vrn  ,  rerhrrclier,  arrêter  on  faire  arrêter,  détenir  on  faire 
(!(  tenir  u'i  liepiilé,  [xmr  i.iiSii»  d' inrmies  |irii,>i>^'tionS, 
avis,  opinion»  ou  discours  par  lui  faits  auiË(at$>-sv'ncraut, 
do  ro^me  que  toutes  personnes  qui  prétera^it  leur  mSois- 
(ère  à  aucun  desdits  attentats,  de  quelque  part  qu'ils  Ib^ 
scatordmmés,  sont  in  Anws  et  traltm  envers  îinaCioi^ 
et  ennpobies  de  eriaae  capital.  —  L'AncsaUde  wtinaaia 
arrête  que,  dans  les  cas  sasdHs,  elle  prendra  toutes  les 
mesures  nécessciires  pour  fiire  rechercher,  poursuivre  et 
punir  ceux  qui  en  seront  its  auteurs,  instigateurs  ou  exé- 
cuteurs, • 

M.  LasovacB  :  Je  reconnais,  avec  M.  Uaos^,  que  PAS» 
semblée  doit  eniendre  hsdénondalianaafae  rqprci,«l 
an  contraire  toujonn  MiB  tndnlfeiiGeleB  aoenséstmnli 

je  ne  pense  pas  que,  dans  aucune  oecadon,  anmcmlredé 

l'Assemblée  nationale  puisse  oublier  un  instant  sa  qualité 
de  neprtSenlant  de  la  nation,  pour  se  rendre  le  défenseur 
I  olficieuv  d'un  accusé,  et  s'attacher  plutiM  à  meltn'  .1  l'abri 
de  la  loi  un  coupable,  qnc  de  défendre  la  consJiiulion 
contre  les  atteintes       factieux.  M.  Bol)éoourt  vous  a  dit 
en  partie  ce  que  j'avais  h  dire  ;  et  eu  vous  citant  la  loi  sur 
j  ImjnrÉa,  itsnua  a  cité  l'article  que  je  notais  noi-mêai^ 
I  pour  pHNiscr  contre  le  jujce  de  paii.  Je  vais  suapoier  Ht 
I  iMiaulqw  w  juge  ait  pu  déÔMMr  on  ■anaat'Ml 
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contre  trois  mrmbrrs  de  l'A'^'^mMéo  nalinnair;  je  dis 
«u'II  a  Tiolé  la  loi  daus  la  inanirrc  dunt  il  l'a  fait  e.viicuU;r. 
Voici  ce  que  porte  rariicl:  VlU,  sur  les  jurés:  c  Les 
mandats  d'amener  doivent  C-irc  poi  ii's,  $oit  pur  uu  biiiv 
•ier  altacbéaQ  tribunal  de  paix,  suit  piu  nu  cavalier  de 
la  gendarmarie  nattonale.  Le  porteur  d'un  ordre  sem- 
blaUe  ne  doit  jaoïais  ouUler  ks  égards  dfts  h  à»  hammm 
HbRi  ;  U  deaiâiidera  d*abord  au  prévenu  s^il  ert  tel  Ftâh 
tentkm  d'obéir;  et,  dans  ce  cas,  il  n'aura  qu'à  l'necom- 
pap;iirr.  t-  Ia:  protocoin  du  pnXri-vcrbai  que  doit  ilrcs>«T 

î'Luiisii'i  porti  (  i>  iiiDls  :  «  Je  me  suis  rrndu  chez.  M  , 

auquel, parlant  i\  m  iut'hiui  ',  j'ai  notifié  le  mandat  d'à» 
mener,  le  sommant  de  déclarer  s'il  eaieudail  obéir,  (  en 
cas  de  refus  :  Je  lui  ai  représenté  l|M  M  léditaMe  ttail 
iqjuste»  et  j'ai  requit  la  Toree.  )  • 

Ce  B*M  dooe  qn'cn  cas  de  rààf  que  le  porteur  peut  re- 
quérir lu  force,  encore  n'est-il  jamais  question,  dans  cette 
loi,  que  d'un  seul  huissier  ou  d'un  gendarme  ;  et  cepen- 
dant ici  on  a  rinojé  cUei  nfi>  coIUkucs  trois  gendarmes 
arm«^s.  On  iw  leur  u  pas  deniaudé  s'il*  voulaient  obéir. 
On  leur  a  ordonné  de  marcher  sur-le-^  lianip  ;  nu  les  a  con- 
duite, un  f^udarme  marchant  de  chaque  rùté  et  un  der- 
rière, c'est-à-dire,  comme  l'on  traîne  lea  criminels  en 
prison.  On  lue  dit  que  œd  B'iiiculpe  eo  rien  le  juge  de 
paix  t  je  f^Midi  «RM  lea  geadinnea  oui  dAeleréaToir  reçu 
M«b«<rai  mat  moA,  elde  prendre  les  accusés  pour  les 
•mener  foMe-cbamp.  Il  a  nit  usage  de  la  force  avant 
de  savoir  s'iN  vouliiient  ou  non  obéir.  Ainsi ,  quand  même 
il  aurait  pu  dtMivrrr  le  mandat  d'animer,  il  a  fuit  unein- 
fructioa  à  la  loi.  Maintenant  il  s'.'KiI  <Ji-  ■•«nuir  >i  i'i.llli  tir 
public  a  pu  lanior  un  mandat  d'à rrï't  contre  trois  nieui- 
bre>  il  II  corps  Ic-gislalif,  je  dis  que  non,  La  cniistitution  a 
voulu  qu'ils  ne  puissent  tomber  dan»  la  main  des  lois  que 
kfsqu^lls  seront  coupables  d'un  grand  cvIim}  que  dans 
1^  autres  cas  Ut  ne  puissent  être  arrttés  sans  nn  décret 
<l«  corps  légidatil  Or,  nulle  part  dans  le  code  p^^nal,  il 
■^1  question  de  la  caltunnie,  aucune  peine  n'est  décennie 
contre  elle;  cependant  il  faut  que  i*  genre  dediMitmit 
puni,  et  la  ennstil liliim  u  dei  lare  que  l'on  pourrait  poii- 
Suivre  les  caloiniiiatLiir'i  en  reparalion  civile.  peine  ne 
se  trouve  pas  dan»  )c  code  pénal  ,  mai»,  ^eulenn'iil  <laiis  le 
code  de  la  police  correctionnelle;  clic  n'c^^t  que  celle  d'une 
amende  dans  le  cas  où  la  calomnie  aurait  porté  sur  nn 
particulier,  et  Ut  nrtaoo  seulement  dans  le  cas  où  elle  au- 
rait attaqué  ha  naetlOBinalrea  puUics  ;  par  oonséqnent, 
rotteler  de  potloe  n'a  pas  pu  dans  cette  afftiire  délivrer 
de  waadal  d*arrét ,  puisqu'elle  ne  pouvait  donner  lieu  à 
une  poursuite  criminelle.  11  n'p  \y.\<  plu»  en  li'  p(Mi\nir  de 
délivrer  des  mandats  d'amener,  puii<|u'uucune  louie  l'au- 
torisait à  enfreindre  celle  de  l'inviolabilité  des  députés. 

Je  vais  faire  ici  un  dilemme  bien  simple.  Ou  le  délit 
était  asset  grov-e  pour  raut4M'iscr  à  délivrer  un  mandat 
d**iTll.  Cl  akn  U-ne  devait  point  décerner  de  naudat  d'a- 
IMnor;  m  lecps  Battait  paa  aiMt  grave,  al  alors  on  lui 
oppose  que  la  institution  n'a  pas  voulu  que,  pour  des  dé- 
lits civils,  les  membres  de  l'Aïuemblée  natioualc  pussent 
être  traduits  devant  Us  ollii  îi  rs  de  police  :  ils  peuvent  Atre 
appelés  pour  (iepiiser,  luai-i  utiii  traduits  par  un  mandat 
d  amener,  pane  qu'ils  ne  peuvent  être  contraints  corpo- 
rellement  qu'en  matière  criminelle.  Ainsi,  ce  Juge  de  paix 
a  porté  une  atteinte  formelle  &  la  constitution  :  et  je  ferai 
■M  observatiofl  i  c''cit  que  peut-^tra  c«  n'est  point  par 
Iporaoce»  BMli aortaatqvaaeiiVat  point  an  kasardqnc 
Ci  PMriercoopaété  porté  h  la  liberté  des  repi^tentants 
delà  naltoB.  On  a  peni^e  qu'en  choisissant  pour  premiè- 
re» victimes  des  liumine-,  dniil  tes  iipinidii-.  e\aRérées  et 
dont  le  palrioli>nic  jieut-c'tre  lrii|)  peu  réileclii  intéresse- 
raient moins  l'Assemblée  nationaU  ,,  mi  poui  iait  la  con- 
duire à  ne  juger  cette  affaire  que  par  des  considérations 
de  (personnes,  et  que  son  silence  légitimerait  par  la  aulle 
des  attentats  plus  graves.  Le  premier  pas  a  m  bit.  Le 
juge  de  paix  n'est  sans  doute  pailc  leol  coopaUe;  cette 
déaHuche  a  été prépaiée  par  keaaeod|»  d'auttci  :  c'est  un 
eaaai  que  Parittociafle  a  hit  de  ws  fttreeai  dia  a  pensé 
qu'une  fois  ayant  faibli  devant  un  otTicier  dC ffllfee,  bten- 
lôt  vous  vous  Imuveriw.  aceablés  par  Ifs  suites  de  votre 
imprévoyance.  Mais  moi,  ]f  dt^rne  à  innn  idiirun  man- 
dat d'amener  contre  ceux  qui  ont  tramé  on  qui  teateraient 
dcjwiflcrdepanlIifHiicii;  jeka  cite  in  tiihinldc 


leur  conscience,  au  tribunal  <Ie  l'opinion  publique.  Voyons 
conuacnt  ils  pourront  ju>lifH'r  <  e  coniplol,  qui  tendait  à 
mettre  en  avant  quelques  victimes  pour  parvenir  à  dé- 
truire la  constitution.  Ce  crime  me  parait  compromet  Ire 
essentiellement  la  sfirelë  nationale,  et  je  conclus ,  avec 
M.  Guadet,  au  décret  d'accusation.  (  On  andaudiU  ) 

On  deanndeà  aller  aux  vois. 

H.  QvAxaaNkai  t  Jadcasande  à  pari»  pour  le  Jv|e  de 
paix. 

M.  RiiBiN-LaONiiD  :  Je  denrande  à  l'Assemblée  In  per- 
uiissuui  d'hakarder  quelijui'*  felUxioiis  que  je  crois  fon- 
dées eu  priui  ipcs. 

MM.  -Mrrlin,  Chaliol  et  Bazire,  entendus  roninic  simples 
témoins,  ont  déclaré  qu'ils  avaient  autorisé  M.  Carr.v  à 
publier  le  fait  pourlequel  il  est  poursuivi.  Le  juge  de  paix 
voyant  que  cette  affaire  pouvait  prendre  00  caraetère  na- 
tional, VOUS  en  a  ioslraila,  et  tous  avex  rendu  «a  décret 
qui  me  |wralt  trfei-coBtralre  anx  principet,  nier,  ktaqne 
cette  question  a  été  agitée;  M.  Dumolard,  en  vous  obser- 
vant que  la  dénonciation  n'avait  point  été  autorisée  par  le 
comité  ;  que  celle  alTaire  regardait  les  tribunaux  ordinai- 
res, u  demandé  l'ordre  du  jour.  Immédiatemenl  après  son 
discours,  l'AsscmUéea  ado|ié€atlcdélaiviuBtio«Mm(OB 
murmure.  ) 

Plusieurs  meadata»  deanadeai  ft  aller  am  vols  nr  te 
décret  d'aeenaalioii. 

M.  Camat  la  jcane  rappelle  ooe  lot  de  rAseenliléc 
constituante,  qui  ordonne  denialrde  mort  tout  attentat 
contre  la  Ilbené  todlvldodle  ma  représentants  du  peu- 
ple. 

LcM  crùse  protongeni  :  Aux  voix. 
M.  Hamnnd  est  à  la  tribune. 
L'Assemblée  frrme  la  discussion. 

M.  (îenly  quille  précipilaiiinient  saplacx",  et  du  milieu 
de  la  salle  profère  des  parul<&  que  des  cris,  à  fflMdys,  « 
fatèaget  ceipédMnt  de  vccaalUlr. 

M.  QoATRsifiiBB  :  Je  demande  que  le  tribunal  de  cassa* 
tion  examine  si,  dans  les  poursuites  faites  par  le  juge  de 

î  paix  ,  les  formes  li'5,'aleî'  ont  été  violée». 
!      Celte  prupusiiion  est  rejtUe  par  la  question  préala- 
ble. 

Plusieurs  mctnhrc*  placés  dans  le  ci-devant  côté  droit 
de  l'Assemblée  sortent  de  la  salle. 

H.  ta  Paéanaat  t  On  demande  que  je  mette  aux  voix 
le  décret  d*aocusadon. 

La  question  préalable  est  réclamée. 

L'Assemblée,  apr^«  avoir  rejeté  la  question  préalable, 
décrète qu'ily  a  lien  à  aicns  Oi'in  eunlre  M.  Riieuiio  Larl- 
vière  ,  jii|îe  de  paix  de  la  M'ctiou  d'Henri  IN',  et  que  le  pré- 
sent décret  sera  |)0rlé  dans  le  jour  nu  po.n  oir  r%écuti^ 
qui  sera  tenu  d'eu  ordonner  -ur-le-clump  l'exécution. 

La  salle  retentit  d'applaodiiieaiealactdeactisde  Fins 

On  demanda  que  la  dbcMsIcB  a Vofaie  s«r  |a  lettre 

du  loi. 

M.  GkxsOnm;  :  Je  ne  m'oppose  point  à  celte  pro- 
position ;  tn  ns  SI  l'  Assemblt'C  veut  iiretileiiiirr,  je 
demande  auparavant  la  parole  |>uur  di^uoueer  le 
coniit«<  aotricliien.  (  On  applaudit  i  pitiaiean  tt- 

prises.  ) 

M.  Dhis-sot  :  J'appnie  la  denoiicialioti  que  vient 
de  faire  M.  Gensoutié,  «lu  enimte  anlrii  liien.  Je  me 
propose  d'apporter  la  preuve  ijui  n'est  pas  cliintcri- 
que,  et  de  faire  tomber  sur  la  t^te  des  coupables  les 
coups  (|ii'oii  vniilait  porter  à  l'Assemble'c  uatiouit* 
(  Les  ipplaiiilissements  recommencent.  ) 

M.  Cahnot  rainc  .  Oii  a  répandu  (jue  plusieurs 
des  meiubre»  de  celle  Asseiiiblee  étaient  d'inlelli- 

ffence  avec  M.  Larivière.  Il  t  sl  tiecessain  de  coii« 
undre  la  calomnie,  et  Je  demandedoocque  MM.  Vau- 
bianc,  Chc^roii  el  Dumolard,  accust's  d'avoir  pnssë 
avec  le  juge  de  paix  une  partie  de  la  nuit  qui  a  pré- 
cédt*  la  délivrauce  du  uiandat  d'amener,  se  justi- 
fient. 

M.Chérom  :  J'atteste,  quant  à  moi,  que  le  fait  cal 
faux,  cl  que  celui  qui  l'a  dénoocé  e»t  un  iuOmeca- 
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M.  DuMOi.ARD  :  Je  jure  à  l'Assemblée  nalionaift  | 
que  ji'  n'ai  j.imnis  connu  M.  Lnrivu  ri',  i[ui"  je  n'ti  i 
jaoïais  passe  une  partie  de  la  nuit  avec  M.  Vaublanc, 
«t  ta  supplie,  par  le  respect  qu'elle  se  doit  è  elle- 
ni«''nn',  (l'obliger  le  lâche  calomniateur  à  se  mon- 
trer, .lededare  (jtie  je  poursuivrai  cet  iiifiimr  devant 
les  tribunaux. 

M.  Carkot  l'ainé  :  Je  n'ai  dénoncé  à  l'Assemblée 
ni  M.  Chéron,  ni  M.  Vaublanc,  ni  M.  Dumolard; 
niais  les  ealoinrii:it'*tirs  de  ecs  trois  personnes. 

M.  Cuniot,  en  quiltanl  l<i  tribune,  estarn^té  avecataei 
de  violence  par  ^f.  Chéroncl  ^Jqaciaiitm  qoi  crient  : 
Kammet ,  ttommei. 

M.CftimOT  iainé  :  On  nie  somme  de  citer  les  per- 
sonnes de  qui  je  tiens  le  bruit  que  j'ai  dénonce; 
je  ne  me  rappelle  en  ce  moment  que  de  M.  Juery. 

M.  JUKBY  :  IIkt,  en  sortjint  de  l'Assemblée,  j'ai 
rencontre  M.  Merlin  qui  m'a  dit,  en  me  parlant  de 
celte  affaire,  que  MM.  Dumolard  et  Chéron  avaient 
manigancé  tout  avec  le  juge  de  paix. 

M.  Mrrmn,  eonduinant  à  la  tribune  M.  Ingard.- 
Voici  celtii  (|ui  ni'a  dit  cela. 

M.  Ingabd:  Jeudi  soir,  j'ai  rencontré  M.  l'évéque 
de  Limogea.  Y  a-t-il  lon^- temps,  m'a-t-il  dit,  que 
TOUS  n'am  vu  M.  Lanvière  ?  —  11  y  a  sept  muis, 
ai-je  répondu.  —  Dans  mes  dernières  eoDTersatiuns 
avec  lui,  je  nu'  suis  ajiprçu  que  ses  principes  n'é- 
taient pas  cunloruies  aux  uiiens,  et  j'ai  cessé  de  le 
voir.  —  J'ai  fait  la  m<''me  remarque,  me  dit  M.  i'é- 
vèque  de  Limoges;  jeudi  dernier»  il  m'aborda  aux 
Tailerifs,!^  me  dit  :  •  Vous  Ites,  mon  cher  évoque, 
dans  le  bien  mauvais  p  irti  ;  vos  prétendus  patriotes 
verront  beau  jeu  avant  huit  jours.  •  ifl.  l'évéque  de 
Limoges  doit  se  rappeler  qu'il  m'a  dit  en  même 
temps  que  M.Chéroa  était  bras  dessus,  bras  dessous 
avec  M.  Larivîère. 

M.  î.'ÉvÈQiiE  UE  MMor.FS  :  Je  n'aurnis  prjint  di- 
vul^ui-  ee  fait,  si  M.  Lanvière  n'était  en  étal  d'ac- 
Gusatinii  ;  niais  l'intérêt  de  h  patrie  passe  avant 
tout.  M.  luçard  était  uotre  ami  coromuu;  je  n'avais 
point  vu  M.  Larivi^re  depuis  trois  mois.  Il  m'a- 
Dorde  jeudi  dirnicr,  en  nie  disant:  *  Vous  êtes  en 
mauvaise  passe.  •  P,is  si  mauvaise,  lui  répoudis-je. 
La  couver--.itmii  s  «ut  nu  i  sur  le  ministère  actuel, 
dont  il  me  dit  beaucoup  de  mal.  —  Il  y  a  cependant 
1ong>temps,  loi  observai-je,  que  l'Assemblée  na- 
tionale s'aperei)il  que  ce  ministère  va  bien.  (On  ;ip 
plaiidif.  )  —  -  Eh  bien,  mon  ami,  inedit  il  .dans  huit 
jours  vous  verrez  bien  des  choses.  {Unr  voix  s'cirvr  : 
Qu'est-ce  que  cela  signilie?)  Cela  signilte  horrible- 
ment M.  Chéron  aborde  alors  M.Larivière. —  «Où 
avez-vous  dîné,  lui  dit  il  ?  Je  suis  fâché  de  n'avoir 
pas  dbié  avec  vous.  •  Ils  eurent  ensuite  une  conver- 
sation ■  ](;!'  \v  |),is  l'iili'iidii  ;  smlcinenf .  en  si'(|iiit- 
tanl,  M.  Chtirun  lui  dit  :  •  Kles-vous  des  nôtres  ce 
soir  ?  • 

M.  VAiniLAttC  :  Je  vais  répondre  à  la  déncnciation 
dans  laquelle  mon  nom  a  été  impliqué.  En  traver- 
.sant  les  corridorsde  la  salle,  M.  <:li,ib  )t  m'a  dit  :  •  Je 
vous  remercie  de  l'intérêt  que  vous  prenez  à  moi  ; 
c'est  vous  qui  avez  conseille  M.  Lariviàre  danscette 
affaire  qui  me  fera  honneur. — Je  vous  remercie; 
ai-je  répondu  de  celte  franchise  ;  c'est  ainsi  que  des 
collèpiies  dr)iv('nt  se  parler,  pour  ir.irter  la  mésin-  i 
teliif;(  iice  qu'on  cherche  à  répandre  parmi  eux.  Je 
n'ai  jamais  vu  ni  entendu  U.  Lariviére;  car  les 
deux  fois  qu'il  est  venu  à  l'Assemblée  je  n'y  étais 
pas.  Nommez-moi,  je  vous  prie,  le  calomniateur.  • 
M.  Chabot  a  n  liisr  ;  pi  je  comptais  fairf  insérer  dans 
les  jtapieis  publies  nue  b  tire  pour  l'inviler  a  le  faire. 
J'ajoute  à  ce  détail  uiu'  Miii|ile  observation.  Le  plus 
grand  danger  de  la  chose  publique  est  la  désunion 
des  représcttlmta  du  peuple.  Je  rends  grâce  au  dé- 


puté qui,  en  parlant  de  moi,  m'a  fourni  le  moyfn 
de  me  justifier. 

M.  CaÉRON  :  Je  me  suis  effectivement  promené 
•m  Tuileries  avec  M.  Lariviére;  mais  je  ne  me 

rappelle  pas  d'avoir  tenu  le  propos  que  rapporte 

M.  l  évèque  de  Limo^xes.  (  11  s'élève  de  violents  mur- 
mures. ) 

On  demande  le  renvoi  de  la  dénonciation  au  comité  de 
sarveiMaDce. 

M.  Gensonné  :  Daprès  la  constitution,  on  ne  peat 
attenter  à  l'inviolabilité  des  membres  de  l'Assem- 
blt-e  nationale,  qu'autant  qu'ifs  nirnii  ;it  été  cor- 
rompus par  de  l'argent.  Il  n'est  pas  jirouvé  que  ces 
Messieurs  Talent  été  de  cette  manière.  Je  dêoMiide 
donc  qu'on  psaie  à  l'ordre  du  jour. 

L'AsseoMée  crt  agitée. — W.  CMnw  imistn  pour  tbm 
enlcnrln. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  léaBee  CM  Jefée  à  quatie  kaarea  on  quart. 

SiAKCB  DO  UTKOI  SI  MAI. 

Un  de  ^rM.  les  secrétaire»  fait  lerturc  d'une  adresse  si- 
gnée de  plti<iieurs  soldais  de  l'armée  du  Nord  ,  qui  rrnditii 
justice  au  palriotismc  de  M.  le  rtuirëclial  Itoctiaiiitjeau  ,  d 
l'i-gard  duquel  den  «"sprils  eRarés  par  des  suggusiiou»  perli- 
des,  oui  nrjniresti'"  de  la  déliaiicr. 

Le  ministre  de  la  guerre  adr««se  k  l'AtiefliUée  une  let- 
tre du  roi ,  (|ui  envoie  la  IMa  des  plaoci  qull  propoae  de 
déclarer  enèlat  de  guem. 

L'AsanMliiée  renvoie  an  oomilé  niUlaire  pour  en  fetae 
le  rapport  dcnabi  autin. 

M.  JouflM  lit  ta  rédaelian  dedeuidÉeretsdlaccBinflsn 
portés  contre  les  auteurs  des  ilbeUes  intfInMs  YAmUk 
peuple  et  VAmi  du  roi, 

L'Aîseniblw  adopte  celte  rédaction ,  et  décWle  que  Je 
ministre  de  la  justice  rendra  oomole,  séance  tenante,  par 
écrit ,  des  mesures  qv'fl  a  dft  pTcMie  pour  cu  ftlie  ant> 
ter  les  auteurs. 

Lne  lettre  du  mlnUtre  de  la  JoUke  aanonee  que,  a  uc 
nuit ,  il  a  donné  des  ordres  pour  Wre  anCler  Al.  Lari- 
viére. jugi'  lie  paix  de  la  leàloa  d*ilenrl  IV,  et  le  frira 
conduire  a  Orléans. 

Les  el<'-ves  de  Pécole  nadooale  de  dessin  offrent  pour  la 
guerre  430  liv.  et  traveticnt  la  salle  précédés  d^unen» 
sique  miliUire. 

M.  Lkcointr  :  Je  suis  dénoncé  à  l'Assemblée  na- 
tionale; je  viens  vous  faire  entendre  ma  justifica- 
tion. Le  it  de  ce  mois,  quatre  personnes  dn  nombre 
lie  ("elles  qui  formaient  la  compagnie  des  rfiit- 
.sinsvesde  la  garde  du  rui,  sont  veniiv  inetroiiviM  au 
eoiuile  de  surveillance,  et  m'ont  déclaré  que  dix- 
huit  de  leurs  camarades  connus  par  leur  incivisme, 
s'étaient  munis  de  passeports,  sous  pprétexte  de  se 
retirer  en  Suis<:e,  ou  les  appelaient  des  affaires  do- 
ineslii|ues  ;  ils  m'ont  en  même  temps  déclare  que 
ces  mêmes  eamarades  n  aN  .neîit  point  de  propriétés 
en  iiuisse,  qu'ils  n'étaient  pas  eux-mêmes  nés  en 
Suisse,  et  qu'ils  n'étaient  que  iils  ou  petits-lilsde 
Suisses;  ils  m'ont  dénoncé  aussi  qu'ils  partaient  sans 
avoir  acquitté  leurs  dettes,  que  leur  départ  était  une 
feinte  coiicertéf,  pour  aller  se  joindre  â  l'armée 
des  émigrés,  pour  lesquels  .M.  de  Brissac  leur  avait 
d(mné  une  lettre,  et  qu'ils  «lisaienthautwnentqo'ib 
reviendraient,  l'épéeà  la  main,rqN«ndre  leur  poste, 
et  replacer  le  roi  sur  le  trOne.  Teiaissenl  an  oomité 

de  surveillance;  l'i-envis  à  l'iiistar't  dr  ii\  lettres, 
l'une  pour  la  inuiiieipalitf  de  liéfort,  l'autre  pour 
celle  d'Huningue;  je  leur  recommandai  de  visiter 
les  [laquets  des  dix  huit  Suisses,  et  de  les  laisser 
passer,  s'ils  ne  portaient  rien  de  suspect.  La  mnBÎ- 
ci[i.iliN'  de  Béfort  en  a,  eu  conséquence,  interrogé 
m  iil.  qu'elle  a  mis  en  état  d'arrestation.  Voila  les 
faits  que  j'ai  dil  vous  exposer,  sans  provoquer  VOlK 
sévérité, ni  réclamer  votre  indulgence. 
M.  Meilet  :  S'il  s'est  jamais  présenté  une  ooca- 
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sion  où  les  droits  de  riioininc  se  Irouvriii  v  iolés, 
c'est  dans  la  circotisUDceacMidle.  Pes  élrangius  i|ui 
TCDaieat  d'être  renvoyâl  en  Vêrtu  de  la  loi,  qui 
se  rotircraicnt  dans  leurs  pays,  ont  i-tu  iirrétrâ  par 
un  ordre  arbitraire,  que  M.  Li'coiiitc  a  adressé  à  la 
lnuuiciiuiliU'  (if  l'ii'Forl,  sur  la  deiionciatioii  de  (jiiel- 
qoes particuliers.  Vous  avexvu  aue  c/>ttc  munici- 
palité, an  mépris  de  la  loi,  au  mépris  du  droit  des 
gens,  au  mépris  des  passeports,  a  ordonne  la  dé- 
tention de  ces  neuf  étrangers.  Je  nVxauiiiierai 
point  si  M.  LrcoiiiU- en  m- servant  du  nom  du  co- 
Qiité,  u  force  la  municipalité  de  Bél'ortàcct  acte  ar- 
bitraire, il  suOit,  pour  prouver  riujuslice,  de  lire  la 
déclaration  desdruitset  la  fiunstituUun.  i^'article  VU 
de  la  déclaration  des  droits  porte  :  ■  Nul  homme  ne 
peut  l'iri-  iii  rus(\  .irrrté.ni  détenu  qiu-  <!  iiis  li  s  cjs 
déti-ruiinés  par  la  lui  et  selon  les  lotmcsqii  eiii-  a 
prescrites;  ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent 
00  fout  exécuter  des  ordres  arbilraiici  doiveul  être 
panis.  •  L*article  XVI  do  chafiitre  V  dn  titre  III  de 
l'acte  conslilulionnel  porte:  •T'nt  li   lum-,  (luclic 

!|ue  soitsaplaceuu  son  emploi.. uilrcitiu>  ceux  .iqni 
a  loi  donne  le  droit  d'arrestation, qui  donnera,  si- 
déra, exécutera  ou  fera  exi%uter  l'ordre  d'arrêter  un 
citoyen...,  sera  coupable  du  crime  de  détention ar- 
hilr;iii.'.  '  Tiujt  prouve  que  les  (Jriit-Siiisscs  étaient 
daus  le  cas  de  la  protectinn  One  aux  étrangers,  et 

Îu'U  y  a  eu  à  leur  égard  violation  manifeste  du  droit 
es  gens.  Je  demande  donc,  !•  que  les  comités  de 
•urreillanea  et  de  l^slstion  soient  chargés  d'exa* 
miner  la  conduite  de  M.  I.i  c  inti-;  rpif  l;i  i!iiini- 
cip.'ilité  de  Befort  suit  niiui.lt  e  a  lu  l)aiTe  ;  6'^  i  l  (|ue 
le  comité  des  finances  vous  présente  un  projet  de 
décret  pour  indemniser  les  victimes  de  la  délcutiou 
arbttrawe. 

M.  LAsouacE  :  Je  demande  qu'avant  tout,  l'As- 
semblee  décrète  tjue  le  pouvoir  exécutif  donnera 
les  ordres  oéoessaires  pour  l'élargissement  des  dé- 
tenus. 

M.  GitAono  :  Voua  avez  donné  liier  un  grand 

exemple  de  sévérité.  Votre  conduite  pour  aujour- 
d'hui se  trouve  par-là  mAuie  toute  tracée.  Vous 
aviee  renvoyé  au  comité  de  le^^islatiou  pour  faire  un 
hpport  sur  la  conduite  de  M.  Lariviere,  Juge  de 
nan  de  la  section  d'Denri  IV.  Vous  n'avez  point  en- 
tendu le  rapport  ducoiiii'é,  pan  e  «jne  voii^  \  l  U-  êtes 
crussuftisamment  in:>truits.  ici  il  n'y  a  pas  plus  iie^otn 
de  rapport-,  ici  il  y  a  uue  preuve  siguée  de  M.  L.e- 
cointe  :  vous  ne  devez  |>as  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures;  TOUS  devex  à  la  Pnncé,à  TEurope  entière, 
l'cxcaiple  de  votre  impartialité.  M.  Letointe  n'a 
pointa^!  cuinnif  représentant  du  peuple;  il  a  agi 
comme  particulier;  il  adonné  un  ordre  arbitraire. 
M.  l.ecoiote  est  juaticiabie  de  l'Asseuiblse.  Je  de- 
mande que  H.  Leoointesoil  mis  en  état  d'aeeusation 
M.  Faucbet:  Il  faut  savoir  si  les  ritr.yi'ns  iiui  cuit 
été  arrêtés  à  Befort  n'étaient  pas  réellement  sus- 
pcela,  et  si  l'on  peut  administrer  des  preuves  contre 
OUI,  la  municipalité  n'a  point  donné  d'unlres  ar- 
feilnires,  et  M.  Lecointe  en  en  donnant  avis  n'a  pas 
manqué  à  son  devoir  de  représentant  de  la  nation. 
G^,  U  existe  une  dénonciation  signée  par  quatre 
Ceât-Suisses,  qui  ont  attesté  que  les  neuf  Ccnt- 
Soiaaes  arrêtés  à  Béibrt  depuis  cette  dénonciation, 
devaient  passèrà  Coblentz  pour  y  former  nne  nou- 
velle compagnie  du  même  nom,  et  j'ajouterai  niènie 
nnfaitqui  vient  à  l'appui  de  celte  ilenunciation.  Ce 
malin,  le  procureur-syndic  du  districlde  Versailles, 
a  déclaré  avoir  entendu  dire  à  U.  firissac,  qiu^  la  vé- 
ritable garde  dn  roi  se  formait  èCoblentz.  Il  faut 
donc,  avant  de  pronnnrer,  vériller  les  faits,  et  je  de- 
mande que  l'ou  eiiteude  demain  uu  uouvcau  rap- 
port du  comité  de  sarveHIanfiS» 
r  Sérk,  -  Ibme  IH 


M.  Lacboix  :  Vous  avez  tait  hier  uu  grand  acte  de 
justice,  en  souQiettaultuus  les  fonctionnaires  publics 
à  la  loi.  Vousdeves  déployer  aujourd'hui  la  même 
sévérité  contre  un  membre  du  corps  lépistalif  qwi 
s'est  permis  d'attenter  arbitrairement  à  la  liberté  des 
citoyens;  et  vous  le  devez  d'autant  plus,  qu'il  im- 
porte de  faire  connaître  aux  municipalités  qu'elles 
(luiv  t-iit  obéir,  non  pas  aux  conseils,  aux  avis,  aux 
ordres  d'un  membre  de  l'Assemblée  nationale,  ou 
d'un  comité,  mais  à  la  loi.  Ici,  M.  Lecointe  s'est  rendu 
coupable  de  deux  délits;  le  premier,  d'avoir  atleiilé 
à  la  liberté  individuelle  de  plusieurs  citoyens:  u  cet 
égurd,  vous  ne  pouvez  le  poursuivre  que  dans  le 
cas  où  il  existerait  uue  plainte  contre  lui  ;  le  second, 
d'avoir  commis  un  faux,  en  mettant  sa  si|;nalure  à 
la  place  de  celle  du  comité.  Pmir  ce  dernier  fait,  il 
est  soumis  à  la  discipline  correctionnelle  de  l'ikS- 
sembtée,  et  je  denuode  qu'il  smt  envoyé  pour  trois 
jours  à  l'Abbaye. 

M.  Uecointe:  Il  n'est  jamais  entré  dans  mon  ca- 
ractère, et  il  n'y  enlieiii  j:iiii;ii--,  de  vouloir  me  sous- 
traire dans  aucune  circonstance  au  glaive  de  la  lui; 
en  conséquence,  Je  déclare  que  j'ai  eu  l'intention 
d'écrire  au  nom  dfu  comité.  Je  vous  prie  seulement 
de  mettre  daus  mou  aS'airc  toute  l'allcntion  et  toute 
la  sagesw  dont  tous  êtes  susceptibles.  (  On  applan- 
dit.  ) 

ApfL-s  quel(|uos  débais,  l'AsMOililée  dMÉB  unaulm*» 
ment  que  M.  Lecoiuieie  rendra  pour  trois  joun  aux  pri> 

sons  (ic  l'Ahbaye. 

M.  I  a.  n  iv  deiuaode  quels  agnielpalilè de  BêliMC  Mit 

luaiulw  à  la  barre. 

Cette  proposition  est  rejtiéi'  |Sdr  la  question  prialalile. 

Le  iiiini&tn!  de  la  justice  rend  compte  des  inesui-cs  pri- 
ses  pour  l*esécuUoD  desdérn  ts  d'acctisatiuu  rendus  contre 
les  auteurs  de  rÀmi  4ti  Peuple  et  de  CAmi  du  Roi,  Les 
presses  du  premier  ont  été  déconverlcs  et  saisies  ;  celles  du 
aecood  D'ont  pu  rêtreeneoie.  I^ss  mean  de  ruue  ei  de 
Paaire  de  ees  fâoilles  se  sont  loiutraits,  ju&qu'à  prtbcni, 
aux  reckerches  de  la  police. 

Le  miuisire  des  tniilribiitions  pr^^enfeft  l'AsseiuhR-e  uu 
projet  d'insitriicru)!!  ^ur  les  iiinyi-iiv  1,  v  plu,  faciles  et  le» 
plus «konouiiquî»  pour  la  rintfectiou  d'un  (  nda*>lre  géné- 
ral des  propriétés  foin  u  ro^  du  royaume  ;  iiislm  ap- 
pmuvré  par  un  rup|Hiri  de  l' Académie  des  îiucnccs, 

I.'A$««niblOv  en  urdontie  l'impniHOn. 

Le  mène  ministre  présente,  au  nom  de  la  Société  de» 
Ands  de  ta  CoostitutiOB  dX)lérnu,  un  doa  patriotîqne  de 
1,241  liv.  Celte  Sociélé,  qui  déjk  avait  reniiii  Oiie  seo»> 
cription  de  1,300  liv. ,  ré|)oi)d  ainsi  aux  calomnies  répan- 
due-. |iar  cerlaiii?  jinirn  ou,  contre  les  sociétés  populaires. 

Plusieurs  uieiubrcs  «ictuandent  que  cetU;  lettre  soit 
supprimée  dtt  prooetxmbal,  cornow  étant  si|née  en  nom 
collectif. 

Cette  propmliioncatrepQiusteparunmannorepiesqoe 

générai. 

L'Assemblée  ordonne  une  aMBlfam  iMNMMraMe  de  VU* 
frande  au  procè»>vcil»L 
Snr  on  rapport  ftit  auMm  dn  cooiHé  stlHidie,  ledS- 

crtt  suivant  est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale,  considi'-rant  (ju'il  est  instant  de 
prm-'éder  à  la  formation  des  liaf.iiliims  île  iiihmi.iii.,',  na- 
tionaux dont  la  levée  a  été  ordomice  nar  les  dccitls  des 
Sel  U  mai,  déciMe qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enleadu  le  rap- 
port de  son  comité  mlHtdie  et  rcodo  le  déerct  d^urgmee, 
décrèU;  ceqolsuit:  .  .  . 

«  Les  dit  batallloitt  de  Rsrdea  nadonanxfoloDtalres  qui, 
en  \  eriu  des  décrets  des  5  et  14  mal  î  doivent  être  Icvm» 
afin  de  porter  .1  deu\  cent  qnaforee  le  nombre  des  Iwtatl- 
lons  seront  levés  daiislc>  déparlenicnts  dont  les  noms  sui- 
vent :  l'Allier,  l'Aube,  du  Cbcr,  d'Eure-et-Loir,  del'Héraalt, 
d'Indre-et-Loire,  de  Paris,  de  Urirct-^Ihcr,  dn  Loir,  et  de 
la  Uaute-Marne»  t 

La  Séance  ot  levée  &  trois  heures  Ci  dode. 
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Décret  relatif  aux  créanciers  des  princes  français  ] 
énûgréSt  rtndu  dans  laséancê  du  vendredi  17  i 
mai.  j 

t  LccomiDiMireda  toi  liquidera  par  ordre  de  nnnié- 
ra.  dan»  l«i  praportioBs  dèlcrmiaée»  dan  rartkie  IV  d- 
apW»,  ce  qui  darm  <tre  payé  anraeikaMBt  pour  tenir 

lieu  (les  (^.lui^^  »a  tmileinrnt  fixe  dont  ont  joui  ja«|V*ft  ce 
jour  le»  liiuUiiri  s  d'olliC)"*.  Ii'^qurls  seront  taiu»  de  hil  re> 
mollir  leur*  liirrs  m  1  '  Jmlkl,  sous  peine  de  dérlu  aiin-, 
ensrinhlc  les  quiiinmes  du  garde  du  iréïor  royal,  de  la 
preore  que  Icim  changes  sont  emplojrées  dans  )e>  édits  de 
crtatioo  de  malMin  des  princes. 

»  IV*  Les  sommes  seront  fixées  par  le  oonalMail^l- 
|piM«lcar,  dans  la  proportions  sainuites  : 

•  SBToir  :  pour  lesilitohifeiqnl  seront  Igéi  dc|iais vinirt- 
cîoq  jusqu'à  quarante  an»,  h  raUon  de  7  pour  100;  de- 
puis (piarante  jusqu'il  cinquante  ans,  h  raison  de  R  p.  * : 
depuis  rin<|iiaiile  jiisqu'^  •^oivuiito  iiis,  h  raison  deO  |t.  ; 
ci  depuis  xiixaiile  ans  ei  au-di  lii,  juTiu'^è  l;t  mort  desdits 
tilulairos,  misoii  de  1  i  p.  du  innnlaiil  dt- la  liquida- 
tiondet  finauce»  de  leurs  cilViri-s,  lorsqu'il  aurj  été  prouu^ 
qnVIle  aura  été  vers^^c  an  ircsor  public,  et  sans  que,  pour 
ckacone  des  clauses  ci-de\  nni  fi\ées,  chacune  des  rentes 
niiaaes'aocrottre  à  nisuu  dMge. 

>  V.  Laditi  UtoUires  et  officiers  qnijnati6en»t  d*ane 
TéaMeoeeliaUlmlle  et  continne  en  France^  '^F*'''  ^  *^ 
juilli  i  deniier,  seront  payé»  chacnn  IndividueMement  des 
arn  i  ipes  qui  leur  seront  dus  dans  les  proportions  filées, 
par  l'ar'ii i'  IV  l■i-ll(  ssu^,  j  r.impicr  du  12  AHrier  der- 
nier, jusqu'ù  rOpn<iiii'  rli  1 1  li'i nidation ,  sauf  à  exercer 
leurs  droiLspour  les  :iî  t  -  ..m  ,i  nicrieur»  an  A2 itvricf  dflr>« 
nier,  contre  la  trésoruric  dts  princes. 

»  VI.  L'Assemblée  nationale  déclare  saisira  ble ,  par  les 
Cf«anciers  Msitimci  de»  princes  Irançais,  la  rente  apana- 
Kerê  qui  leur  est  lOtaléB  par  le  décret  du  29  juillet  17»l  ; 
en  conséquence,  renvoie  kidils  enéanciei*  à  se  ponrtoir 
dam  les  formes  déterminée*  par  les  Ion ,  sans  que  nnin- 
lev»V  ne  ,1  itii-  pronmircc  au  profit  des  créanciers, 
que  confitriiK  iiH  iil  aii\  n'  ;;l<'s  pre<«-riles  par  la  loi  du  8 
avril  1791. 

»  VU.  LesTonrlinus  di^  t ré^oricrs t-l  des  administrateurs 
des  maisons  des  deux  fn-ies  du  roi  son!  supprirniVs,  nuisi 
que  les  appointeineuLs,  papes  et  rélribulioiis  attribuét-s  a 
Icurcliarge,  h  compter  du  12  février  dernier,  conformé- 
ment 4  rartkie  i"  du  présent  ;  sauf  &  stntui-r  sur  les  in- 
deniiriléi qu*lls ponrraicnt  réclamer,  à  raison  de  la  conti- 
nuation de  I  >r  ^.  vioe  Jusqu'à  co  jour,  et  de  la  reddition 
de  leur  compii  <|ii  ds  seront  tenus  de  présenter  aoi  eo«ii> 
miss  iin  sde  la  trésorerie  nalionalc.dans  le  délai  d'un  mois. 

•  Mil.  les  Cardes-Suisses  de  l.ouivSlanisla»  et  de  Char- 
lr"l'lii:i|)iJ' ,  <iui,  )iir  les  dispositions  du  présent  d»'crct,  sont 
compris  dans  la  niasse  de»  cn-anciers  desdils  priiict  s  ,  et 
qui  sont  supprimés  à  dater  du  i"  de  ce  mois,  loucliemni 
sur  la  renie  apana^ère,à  litre  de  secours  provisoire,  les 
sept  mois  de  paie  cl  MMe  qui  leur  sont  dus  depuis  le  1*' 
netotaw  dernier,  époque  oA  lia  ont  cessé  d'être  poyés  par 
la  trésorerie  des  prinoeR,  jusqu'au  1**  de  ce  mois,  époque 
delcnr  su|>pression  lé^:de.  t 


VARIÉTÉS. 

Adresse  aux  Français,  par  Anacharsis  ClootSt 
oratetsr  d%  genre  hsmain. 

On  élaient-<  Iles ,  ces  trois  Rraniles  armées  si  prompte- 
ineiil  rernilii's ,  !>i  al)Oiidammenl  approvisionnéi"S?  Elles 
n'i'\isi,i:i'nl  que  sur  la  lanjoie  perfide  des  chefs  du  bureau 
de  la  guerre.  Nous  végétions  dans  une  «iViirité  mortelle  ; 
nous  allions  être  circonvenus ,  à  In  «onrdine,  par  1rs  co- 
Imnes  allemandes,  sans  la  trompette  martiale  qui  nous 
(érelile  et  nous  montre  tous  nos  mriuZi  cn  ImUqûant  tous 
lesiOPidca.  La  nation,  par  un  henruut  prosacntiaacnt ,  a 
donandé  la  guem  avant  letenne  fiital  de  noire  léthargie 
désastreuse^  Nous  veillerons  désormais;  nous  agrirons  vi> 
rili  innit;  nous  correspondrons  fralerneilement,  patrioti- 
<|iu  nicut;  nous  congédierons  et  punirons  les  admiiiislra- 
leurs  obscurs  qui,  scmblal>les  aux  lapins  des  Ues  lialéa- 
m ,  minaient  sourdcmciit  nom  pecIMIIile  consli talion. 


Les  traiires  !nirali>l<--  MUiLii^Tit  nom  oirr  i'exisicticc 
politique,  au  milieu  d'une  paix  apparente  et  ruineuse; 
mais  ^rttce  à  la  déclaration  de  guâTe«  nous  ne  perdrons 
tout  au  plos  qn'une  seule  campagne,  qui  sera  racfaeièe 
parla  proscription  de  tons  les  alius  tTooe  cour  corrup- 
Iriee  et  d'une  armée  incohérente ,  et  d'une  aristocratie 
qui  nous  nargue  publiquement,  qui  conspire  seerMemcat 
contre  la  nation,  dansles«'in  m^iue  de  h  capitale.  Nous 
avons  juré  de  lirre  libres,  et  nous  jurons  que  les  traîtres 
mourront  avant  nmis.  l.es  Anglo-Amorirains  commencè- 
rent leur  révolution  par  la  guerre;  c'est  ce  qui  les  pr6> 
serva  de  la  torpeur  qui  a  ftOII  nouB  replonger  dans  les  aM> 
mes  de  i'asserTtssement. 
Les  tjmns  refusent  de  reconnaître  notre  indépendan* 

ce,  notre  souveraineté  iuMitscriptible  :  l'orgueil  etll^n- 
raneeseeoaliaeutcoalreh  mine  politique,  eonire  Péier» 
ndle  raison.  Voilft  les  Autrichiens,  les  Prussiens,  les  Rus- 
ses, les  Huns  et  îesGoths,  qui  vont  fondre  sur  nous  comme 
des  oiseaux  de  proie.  Comment  la  Fraiio?  résistera-l-elle 
à  celte  ligne  formidable  ?  Je  vais  vous  le  dire.  Citoyen'». 
C'est  cn  prenant  de  prandes  mesures  c'est  eu  oiiliii.int  ion* 
les  peliusiiiénaiteaicnt&de  l'Assemblée coiisliluante;  c'est  en 
développant  tous  nos  moyens  que  noustriompberons  delà 
lipuede  l'ilnitz,  comme  Venise  Iriompha'delaJigaede  Ce»* 
brai,  comme  Frédéric  tvtompha  de  celle  4e  DrîâMk.  Ifons 
sommes  desUbéralcun  t  soyons  victoriens  nneieirieMift  cl 
nos  voisins  t'nnlront  k  nous  pour  jamais.  Leurs  espéran» 
CCS  seront  vaincs  tant  que  Parislocnilic  braquera  ses  rui- 
nons et  sur  eux  et  sur  nous.  Ce  n'est  pas  ici  un  Louis  XIV, 
dont  l'ambition  tenait  i  l  iimiie  en  échec,  c'est  une  nation 
puissante  par  sa  masse  H  |i,ir  ses  principes ,  une  nation  ré- 
pénérce  qui  ne  flccliira  plus  le  penou  devant  d'infitmes 
idoles.  Nous  développerons  toutes  les  vertus  des  boouMS 
libres;  et  l'Europe  entière,  admirait  MlKOeu^le, 
ciiirera  le voéle  dont  lamain  dm  epprammis enreloppe 
la  léleda  esclaves. 

.1  iM^isti'  toujours  sur  la  déli<Tancc  dp^  Snvnislfns ,  qui 
ciil raitirr  I  celle  du  Valais,  du  pays  de  \auil  ci  iln  (  int.m 
df  I  rilmnrp,  dont  les  patriotes  n'ont  en  le  dessous,  d.uis 
les  derniers  troubles,  que  par  l'iulluence  drt  s<  iiats  de 
Renieet  deZuricli.  Ces  deux  sénats  seront  entraînes  dam 
le  torrent  démocratique;  mais  il  nous  suflit  d'artmrer  l'é- 
tendard tricolore  sur  les  Hautes-Alpes  et  sur  la  circonft» 
reiioe  dn  iacdetienève,  pour  n'avoir  aucune  inquiénsie 
dn  «été  de  la  Sniam;  et  pour  mettre  la  seconde  vUie  du 
royaume  à  couvert  des  manoeuvres  aristocratiques.  Les 
braves  Allobropes  du  d<devant  Dauphii»é  ématiriperont  les 
braves  Allohroges  de  la  Haule-Isf-re.  Ln  jon  li m  de  cette 
riïif're  avi*c  le  lac.  Léman,  par  un  cm, il  ili'  dix  lieues,  éta- 
blirait un  ctMiJiuercc  Mu  i  ilif  l  ulrr  l.i  MciihTr.uii-t'  i  t  1.^ 
lacs  helvétiques.  L'augnieiitalion  de  I  Imiiistrie,  l'aboli- 
tion de  la  dime  et  de  tant  d'autres  vi  v  ii  l  uis  ftadales^  se- 
ront le  prix  d'un  ruban  aui  trots  couleurs. 

Gomliattons  vaillamment  et  sagement ,  ruinons  In  ws» 
potes  par  nos  marché  et  nos  contre- marches.  Leurs  su- 
jets se  lasseroiii  de  payer,  si  leurs  soldats  ne  se  lassent  pas 
de  combattre;  mais  la  nation  française  ne  se  lassera  ja- 
mais d'adorer  la  liticrlé  el  d'abhorrer  l'esclavape  .  Nosar- 
mécss'anièlioicront  ;  elles  atteindront  rapidement  le  maxi- 
mum de  la  perre<  tioo,  à  l'instar  de  notre  artillerie  nom- 
hrense,  et  qu'il  faudrait  rendre  plus  nombreuse  eMomi» 
r,a  oontiitutioii  s'épurera  i  nom»  sevsns  ssgm  an  de- 
dans, ittvtedbici  an  ddioés.  La  patrie  nous  m*  plut 
chère,  en  raison  des  sacrifices  qu'elle Ci%era  de  nous. 
Les  Ucns  des  rebelles  et  les  éeonoiàiea  de  tonte  esp^- 

cf ,  s,,n^  (  Il  p\cc|»tcr  la  liste  civile,  sont  des  n^^niirce* 
en  cas  de  |.(  (lin.  F,e  Coblenti  de  rAllomapiM'  4  i  le  ColilentE 
de  Paris  sermit  il  joue-.  ]j-  jimple  om  rira  les  >  en  V  sur  le 
bord  du  précipicK^  cl  si  quelqu'un  y  tombe ,  co  ne  sera  p«s 
le  peuple.  Soyons  constants ,  imperturbables  dans  le  mal- 
heur comme  dans  le  bonbeor.  L^ennemi  fonde  ses  cspè> 
renom  sur  notre  aucicone  légirelèila  coalition  tyrauni- 
qne  est  Méautie,  si  i'hhpermws  vtirmne  ddwntet  Hbrci. 
L'AutrlèUen  Ftançois  cl  lePwsrfen  Guillaume  se  propmeat 
de  donner  un  beau  feu  d'artifice  dans  Versailles.  A  la  Saint- 
Louis.  Ils  jnnrnt  quitte  on  double  ;  leurs  efforts  seront  ex- 
Iraordii!  iii  d  t  pin  m"  k  s  :  iiimi  .  aussi,  nous  jouons  quille 
ou  double  ;  nos  etfurts  scrout  extraordinaires  et  non  pas 
épMmtrm.  BappeiaMeus,  Mtcset  amitf  en  ^11  cn 
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coAtajadrH  i^iiir  ron quérir  UD  seul  (le  no<<  dL'pjrlrnRiiU,  , 
la  Corse  :  muttipliei  celle déiiensc  par  quatre-vingt-trois,  j 
et  vous  offrireï  i  la  linue  de  Pilailz  un  nteultoltf  rribic  en 
bomme»,  en  numéraire,  en  laps  de  temi».  Tout  l'argent  i 
et  tonte  la  soldatesque  de  l'Europe  s'engloutiraient  sons 
kftdébrif  delaFruotu  AobOmI  (apia  dntataUla  mnt 
coo^érirRoaiei  le TdDqnear Boita  fut  dnné  deGénet  I 
par  des  $ant  culotte»  ;  Frédéric-le-Grand  perdit  &a  capitale  î 
sans  perdre  ses  Etats;  Washington  attaqué,  battu ,  pour-  ; 
6ui?i  par  terre  et  par  mer,  rentra  triomphant  à  Philadel-  j 
phifc  Les  Aniéiicains  n'eurent  des  alliés  qu'au  bout  de  I 
quatre  nniiées  de  persévérance.  lien  mtli  de  luttre  révolu-  ' 
tion  comme  de  celle  du  protestantisme  eu  Hollande,  en  ' 
Angleterre,  et  dans  le  ICIle  dn  Nwd  :  la  guerre  même  sei^  | 
vit  k  icfiitcr  ie»  caloiniilei  pepbtîques ,  à  étendre  les  prin- 
djfM  dw  léloroalean  du  seiiièmc  siècle.  Les  màmift- 
■weUde  le  pais  endtent  la  marche  des  principes  et  alJ- 
aMnteBttesraden  de  la  persécution.  La  vérité  est  une 
fleur  qw  se  flétrit  à  côté  du  mensonge;  la  liberté  est  une 
vertu  qui  se  déprave  en  transigeant  avec  la  tyrannie-  La 
paix  perdit  le  protesluntinine  en  France;  la  guerre  sauvera  j 
lu  Droit»  de  r homme  en  VMWiiC.  I.<^  plus  affreux  revers  ! 
ne  doivent  pas  nous  troubler  ;  sou^'i-ons  aux  Bataves  lut-  ; 
tant  contre  les  prêtres  de  Kome  et  contre  les  soldais  de  Phi- 
l^pe  :  imitons  une  petite  république  luttait  fOOtn  hi  IB»> 
nardiie  univenelle.  Noos  fainctansbnuqMnient,  M  oooi 
temporiserona  vktoHemaDent  :  la  AMane  de  la  V^aneeen^ 
aesa  des  éténements  Imprévus,  qni  mettront  pins  d'un  roi 
bon  deoombat,  et  plus  d'un  peuple  hors  de  page.  L'exem-  | 
plRÉOCnt  de  la  Su^de  est  une  nr)n>elle  ])reuve  de  la  fragilité  [ 
des  lignes  impies.  Les  monveuienis  nviqnes,  en  Irlande  et 
dans  hi  (Grande-Bretagne,  ft  ioni  erlore  des  plu^noniènes  f;i-  ' 
vorables  au  monde  opprimé.  IXjàl  E^pjçnect  l'Kmpireger-  1 
manique  redoutent  plus  nos  déraito  que  no«  vietoires;  car 
Taitcnnlive  de  subir  lejoug  des  Aillais  ou  des  Autrichiens 
terdaonedfliionBlèladcaaalntairab  Rien  n'arrêterait  l'am- 
bftkm  de  8alat  Jmdm,  qnl  iDait  appujréa  par  l'opinion 
puldique,  si  la  flmee  4|MtMe  Ktonabnl  dans  la  serntnde. 
Plus  d'une  paissance  Tiendrait,  bon  pjé  malgré  elle,  à 
notre  secours,  avant  que  nous  fussions  aux  ulmis.  On  tra- 
Taille  maintenant  la  nialhenreuse  lldll.nide  ,  pour  l'enga- 
grr  dans  rabimmiahle  cause  des  rois       bien  I  que  ec 
faible  adversaire  se  présente  dans  l'arène  ,  'lu'il  jiii:iiiiTite 
ses  dettes  et  ses  im)M>ls,  cela  donnera  pleine  carrière  aux 
réclamations  anti-^lulboudériennes.  Plus  uw  I^W  Wra 
WltRiftae,  et  plutôt  elle  sen  disaipte. 

Nooaaarons,  apr^s  répatsenent  dfs  flnanees  royales, 
Imw  les  paysans  de  rEuro|M;  pour  nous,  en  leur  laissant 
b  pleine  jouissance  des  ricLe^>  moissons  dont  le  gibier  et 
le»  miiiiicb,  1rs  chanoines  et  les  nobles,  les  varlefs  et  les 
suzerain»,  les  juges  vénaux  et  les  plaideurs  privilt-iiiés, 
enlèvent  arbilrairenu  nt  la  meilleure  partie.  11  y  li  eu,  Tan- 
née dernière,  beaucoup  de  bruit  en  Savoie,  lors  du  paie- 
inent  de  la  dine  qui,  selon  toutes  les  apparences,  sera 
nchdCe cette  anaded  avae oa  quart  de  raban  aa  cba|Hrau 
La  cqcanlerfaïKatealinieeomed'aboDdaiieei  a  par 
Me  lahe  natorelle  de  la  cause  camniune,  nos  a»ignuts 
reeevTonI  la  sanction  des  peuples  qui  s'amalgameront  avec 
nous.  I.'inttVét  du  commerce  les  fnit  tirrnli'r  dnns  le 
fond  du  Nord  ;  l'intérêt  de  la  liberté  les  Tu  a  <  ir<  ulrr  parmi  les 
cultivateurs  voisins.  Nos  bunquicrsct  iniiamnient  MM.  lîov 
cari,  expédient  de!«  as&ignats  en  Dauemurck  et  en  Polo- 
gne. Les  Etats  du  BrabanI  accordent  tristement  des  subsi- 
des à  leurs  oppresseurs  du  Danube  ;  soyons  prudents, 
nombreux  et  victorieux,  les  Brabançons  donneront  curdia- 
IwBWit  desaobsides  ft  leurs  libératears  de  la  Seine.  L'bon- 
Mv  et  ki  «tantagcs  inappréciaUes  de  siéger  dans  VAs- 
sdnblée  nationale ,  exciteront  une  noble  émulation  parmi 
les  pléb^-ïeiis  de  la  Belgique  el  de  la  Batarie ,  parmi  les 
tiauiuis  et  les  Cerraains  environnants. 

En  effet,  sans  une  loi  commune,  les  moindres  dill^rents 
dégén^rent  en  boslililés  longues  et  atroces.  Deux  l.  milles 
le  baUeraieot  pour  un  mur  mitoyen,  s'il  n'y  avait  pas 
«■a  force  najeore  poar  drlUtcr  lear  procès.  La  nature 
afCMgle,  lecroiataMntdeB  penkUMt  prâdni<ent  les  haines 
et  tea  flica.  Cest  par  le  bénéfiee  d^vne  loi  coonmine  que 
le  Vnoçais  ne  porte  pas  une  main  homicide  sur  le  Franrais; 
c*crt  par  l'absence  de  cette  loi  que  l'Allemand  fait  la 
gecm  à  FAltaMMid,  rilalica  «  ntaUen.  Voolermdln- 


dre  les  boslUités  d'Avignon  et  de  Carpentras  sur  la  France 
enti<lTe  ?  Rendez  chaque  district  indépendant  de  la  volonté 
générale.  Le  morcellement  (Militique  engendre  l'anarchie  , 
le  despotisme,  la  dévastation.  On  sera  un  jour  tellement 
convaincu  de  ce  pri  ndpe ,  que  tous  le»  individus  s'emprea» 
leroal  de  amitoiiue  ieun  iolMli  particullen  dwis  rinlMt 
uaherKl.  Et  ONune  no»  ne  dépendow  pas  des  hommeft 
mais  des  choses ,  il  sera  égal  de  dire  que  les  Liégeois  se 
réunissent  aux  Français,  ou  que  ceux-ci  se  réunissent  aux 
Liégeois  :  le  jilu^  éclairé  fera  h  s  premières  démarches. 
Liège  n'app.irtietidra  pas  à  l  >  hranee;  mais  la  France  et 
Liège  a|)|iai tiendront  à  la  loi  éternelle  et  unique,  dont  la 
déclaration  des  droits  vient  de  ressusciter  les  expressions 
trop  long-temps  ensevelies  dans  le  chaos  fitodal ,  dans  ri> 
gaoraoce  des  deux  hémisplières.  Les  données  principalea 
et  les  défilopiMineals  de  cette  queMion  importante  se  irott» 
vent  dans  mon  Une  daUtMpuMgme  iwiiwraatfc  II  fiintap> 
prendre  ft  Fespèce  humaine  que  tontes  nos  hostilités  Mot 
des  p;tn  rres  ciriles,  hors  la  chasse  aux  tigres,  aux  loups 
el  aux  tvraas.  Je  ne  connaîtrai  qu'une  seule  nation,  tant 
que  vous  ne  me  ferez  pas  connaître  deux  f/fu-c  humain. 

On  nous  menace  d'une  escadre  ennemie  dans  le  gulb;  de 
Lyon  :  mais  le  général  Ttoll,  à  la  t£te  de  vingt  ou  trente 
mille  Corses  et  Prorençaox,  se  jettera  »  j'espère,  en  Toa» 
cane,  pour  jr  publier  les  droits  de  l'boaune  à  MM  de  In»* 
pe,  «ten  placarder  les  caireburs de  Ufocniei  denacr, 
de  Florence.  jCette  eiplesion  étrusque  déemeralliera  le 
pape  et  les  cardinaux;  elle  plongera  les  despotes  de  l'Italie 
dans  un  gouffre  incommensurable.  Le  patrimoine  de  Saint- 
Pierre  sera  restitué  aux  neveux  de  Cincinnalus  et  de  Pu- 
blicola.  Les  deux  Siciles,  la  Lombardie,  le  l^iémont,  les 
Lapiines  et  la  t  erre-Ferme  retentiront  de  l'air  encliantctir, 
ça  ira ,  avec  autant  d'olléf  re«se  que  les  vallées  de  Pores- 
truy.  Bt  Ica  noBtagnards  du  1>ral,  delà  Camiole,  de 
laàjrrie,  enrcnoatrâlant  leun  mamaiet  ooetrelaconr 
devienne,  apportenot  en  AntrhteleaconleiifB  dlvfaies  de 
la  liberté  universelle.  C'est  donc  par  les  départements  de 
l'Anio  el  du  Tibre  que  le»  droits  de  Phomme  arriveront 
préeipitaniinent  dans  le  palais  inipi  rial  Icwloniqiie.  Au- 
cune opération  militaire,  ancnu  e.ik'ut  pusillanime,  au- 
cune lenteur  lle^niaiiqui-  irjrréterf)nl  la  ui  ircbe  de  nos 
prini;i|>es  dans  ces  quartiers  populeux.  Les  léles  ui^Tidio— 
nales  de  la  Grèce  et  de  l'Ausonie  embrassent  lu  liberté 
comme  les  amanla  chaleureux  qui  mordent  leurs  maiina» 
ses.  Celte  ImpéfaHi  et  ndoessairc  pour  opérer  uneiè* 
volntion  ;  il  sen  Icmpa  de  calmer  leur  ardaur  ci*i|M 
après  réeraolenent  des  trtlaea  eonenria.  Le»  repahes  de 
dispotismc,  de  l'aristocratie  et  de  la  féodalité,  seront  pour 
nous  ce  que  les  plantations  combustibles  des  cuuucs  (t 
sucre  sont  pour  les  nè^;i<s  irsiUL'riiN.  (rotin  attafinaiU 
les  propriétés  usurjHles  <|ue  nous  senins  les  vrais  défen- 
seurs de  la  propriété  léf;ilime  :  c'est  en  attaquant  les  châ- 
teaux que  nous  aurous  de  nombreux  auxiliaires,  (lhaque 
girouette  est  en  bulle  à  des  BiilUers  de  cabanes.  Frappoaa 
partout,  si  nous  vouhmsifu^aiiain  tyran  n'édwppe  à  la  tcb» 
géante  d«  opprimés.  Plui  le  ih<dti»  de  la  guene  ait  nrta^ 
plus  le  protès  des  pUbéiBDaeMtie  ici  MOlca  sera  teminè 
promptetnent  et  Beareusement.  Il  ooes  Ihut  des  emiendt» 
J"iii\ile  iin>  riiariliands  d'estainiifs  i!i f:til))Lirter  des  car- 
te-, ^éograiiliiiiiio  où  les  Savoisieus  se  verrmit  casés  dan& 
les  deparienients  du  Mont-Céiiis,  du  Mont-Blanc  et  des 
Charmettes,  en  mémoire  de  J.-J.  Rousseau.  Les  Beiges  cl 
les  Ralaves  verront  les  pierres  d'attente  de  notre  édifiée 
consUiuUooDel  •  awnenléet  des  paisibles  dépasiaMnM 
de  riKBat,  de  la  Ui,  de  te  llcoM<laférieBre,  des  Bon- 
ches-dn-BUe,  et  ainsi  de  aniiejuaqu'ù  la  mer  Gbciale.  Il 
n'y  a  rien  de  tel  que  le  longage  des  yeux  ;  cela  fait  causer  ; 
et  plus  ou  discutera,  plus  on  ser:i  r<Hi\a!ncH  qur  lu  fui  un' 
départementale,  rtinïtc   n-presetitati\e  dans  utr  ((iiirr- 
tMMvel>el,  est  la  meilleure  forme  de  Rouvcmemenl  jirahca- 
ble.  L'idiot  qui  commence  par  rire  de  cette  propc»silioif» 
finira  par  vous  assurer  qu'il  a  toujours  en  cette  idée-là. 
Heureux  ceux  qui  rieul  les  derniers.  Nous  lintes  les  dcr> 
nier»,  si  nous  marchons  les  premiers.  Ne  nousélonnoiiadB 
rien,  soif ons  les  tyrano4  la  piste^  émaona-tau  Teet  «eqol 
est  utile  au  genre  hem^  est  vaiteenx,  tant  œ  qui  hd  cal 
nuisible  est  vicieux.  La  SaTOle,  laTtacaeel  ci  vite  et  «Mb. 
Audaeeê  forhma  jtuat. 
Une  entra  délemiBataoïH  dent  llmveittaw  Me  aenilt 
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5mtip  par  les  mis  patriolm,  c^est  de  tracer  sur  notre  ori- 
flamme et  ^tir  nos  drapcaHx  an  nouveau  cri  de  grufrrc.  Je 
prie  nos  législoleumdVxaiiiincr  d.iii'i  leur  sajç<*ssc,  s'il  ne 
«rail  pns  fnVcouTeiidbIc  el  in's- politique  «le  sulMtituer 
au  cri  de  vive  la  nation,  le  cri  plus  Ih  ju,  plus  généreux, 
pioi  éclataot  de  l  'ive  k  genre  humuin!  La  partie  ost  corn- 
prite  duwie  tout.  Lortque  les  colons  de  la  Frannc  ne 
eoinrianfwt  me  leur  lie«  natal,  ils  eriai«a  vtM  Ponici' 
a$,  «to  ftriirioiwpi'ili  tekal  parqata  «a  trait  otdres, 
ils  criaient  tie*  kUen-état  /Noas  aomnes  bomiiie!!  main- 
tenant, crioos  doiK  vfiw  ftf  9enre  htmuttnl  On  conTicndra 
qup  toute  anlrc  rormulc  est  étroite,  Imc^quine,  inconsè- 
quenlp,  iDjurieuse  aux  nations  qui  vont  s'unir  aTpr  nous 
pour  briser  le  JOUR  de  la  tyrannie  uni\ri  H  U  \  I  r  inrais, 
TOUS  files  les  déclarateurs  des  droiltie  l'homme,  ^nyi-t  ron- 
atanenlst  tOM  les  sceptres  tomberoat  par  terre,  si,  à  Pap- 
pmétfÊàtBimÊaêméa,  noua  Adsons  retentir  le  eMdii 
cri tfnmâÊatl» ét  fânUfmn  Ammur. 

Êoàxmmm  Cmoh» 


O  M  m*i  1^9,  l'an  4*      l>  lihrrtr. 

«  m  jprapoaé,  MoDsIeur,  k  rAaaemblte  nationale  de 
Mcviter  iTMeaMlloa  M.  Laurent  Lecointc,  député  du 
iMpartement  de  Seine-ct'Olie^  pour  avoir  dgné  un  ordre 
artdtraire,  parce  que  j'ôtib  alors  Istiraraimt  conrainni 

qu'en  sa  qualilc  do  im-nibrr  dri  rorps  l^i»btîr,  il  ne  |K)u- 
Tait  Nre  pnur'>iii\i  innir  \c  di-lit  dont  il  nu-  paraissait  s'être 
ri'iulu  coujwhlr,  qm  ji  irdry.iiii  l  i  Ii.hiIc  cour  nationale; 
mai^,  aprî-s  le« observations  (|ui  ont  tHt>  faiti'S, J'ai  rein  at- 
tentivement l'ariicle  VIII  de  la  section  V  de  l*OCte COBIII- 
tutioniiel,  j'ai  toque  je  m'étais  trompé. 

»  Ma  consdeoeo  m*împOM  le  devoir  de  défiradre  lc<i 
principei  de  le  eooslitutioat  indiéiieodimmeat  de  .toute  es- 
ptee  oe  ooMldératlon,  et  elle  m'ordonne  ma  nwHis  im- 
périeusement de  reconnaître  que  je  m'en  suis  érarti*'  dans 
cette  occasion.  Je  vous  prie  doue.  Monsieur,  de  donner  ù 
cet  aveu  la  plhsfrande  pabUeiié,  en  lUient  Imprineroia 
lettre- 

»  Convenir  d'une  l'rrcnr  n'r>t  pas  la  icp.iirr,  je  le  s.iin  ; 
■laia  c*cit  annoncer  du  moins  le  re»rei  de  l'avoir  com- 
'  la  pureté  de  ses  intentions.  • 

LodU-StAMMUS  GlBABBIM. 


Vvijfiij.'  di^m  Ut  drpartcmfiil s  ti  France,  enrichi  de 
labknux  gcograplncfucs  cl  d'rstiimihf.  A  Paris,  chez 
MM.  Brion,  de»Mnateiir,  rue  de  Vaugirard,  n"  9S,  prî's  le 
Théâtre -Français  ;  Kui.s'^nn,  libraire,  rue  Mautereuille, 
n-  20;  Desenne,  libraire,  ti^i'cfi''^  du  ralai5-Ro.val,  n<"1  et 
3  ;  et  diet  les  directeur:,  de  l'Imprimerie  du  Cercle  Social, 
me  du  Théâtre  Français,  n"  4. 

La  rédaction,  re\tVutioat)pogrepb{l|nu,  et «eOe  de  la 
partie  f!Tav«k>,  sont  é^jalement  Kngnées  dlitt  cet  onvratce 
destiné  .*i  n  présenter  avec  le  plus  grand  détail  la  Tranre 
dans  sa  nouvelle  forme.  Il  est  de  Tormal  in-K",  el  di>lribu<i 
par  cahiers,  dont  chacun  contiendra  un  déparlement.  Il 
en  parait  un  tous  les  quinxe  jour»,  à  c<immenrer  du 
I"  :iMil  179!.  I.iN  trois  r;diiersqiii  sont  dcj.'i  puliliés  ron- 
tiennent  le  département  de  Paris,  celui  de  Seinc-et-Ooise 
et  celui  de  l'Oise. 

GliBqae  cahier  aura  de  vhif;t-iiuetre  à  licai»deaz  pa- 
gOh  Mloa  le  plas  «o  Bohis  d'Aradoe  dea  malierH  ;  il 
eera  onté  1*  d'one  carte  da  département,  lavée,  et  faisant 
tableau;  2°  de  trois  on  quatre  ^^ta^lpeî^  oITrant  les  monu- 
ments et  les  sites  les  plus  reiiKirf|uablrs  do  re  département; 
8*  quand  les  habitants  des  \illfs  ou  de  la  campagne  va- 
ri< Toiii  iinns  leur  costume,  d'un  départouentà  Tautre^  lll 

seront  lidi  lenieni  représenté». 

Les  auteurs  d' imnii  pour  l'aoqoiiltlon  decetouTtiBe 
des  bcilités  attrayantes.  On  pourra  ae  procurer  ks  ca* 
Uers  séparément,  oosinaerire  pour  le  tent,  Genx  folela»» 
criront  pour  la  liÂalll^  auront  ks  premi^res  épreufoa,  et 
chaque  dooilfenie  cehfer  gratis,  ain»!  que  l«9  dender* 

nicrs. 

Mais  le  principal  attrait  est  dans  les  soins  qu'ils  ont  mis 

UWHl  KO  VBCaaHCa 


dont  elles  étaient  snseepfIMfS,  et  ft  irndre  reitr  soitedé 
notices  et  de  tableaux  variés,  aussi  agréable  qu'utile. 

ffotice  delà  ,«/fir»/-e  du  lundi  snir. 

Des  pétitions,  des  tiuiis  patriotiques,  des  lectures  de  li<t- 
très  ont  omerl  n  ite  séance. 

M.  Franrui>,  ati  nom  du  comité  de  commerce,  »  tah  uo 
rjppoil  et  pre-en  e  un  projet  do  décret  relativement  au 
commerce  du  département  de  Corse,  L'impifuiinn  et  Ta» 
joumement  ont  été  ordonnés. 

Un  prqet  du  comité  de  iiauidatiou  cmeemant  leo  co» 
miMaires  du  CliMelet  deParii,  a  élééeerté  par  la  qncalian 
préalable. 

Organe  du  comité  de  liquidation,  M.  JoufTrpt  a  proposé 

un  [ifujct  (li'ili  Mcl  piiur  nnloriser  le  roi  ,i  jrnijil.irt  r  v>n 
conmiissaire  pré>  le  tribunal  du  district  d'Orluam,  lorsqn'it 

sera  employé  per  lalaulB  neur  iitieuaii. 

SPECTACLES. 


partiel,  une  foule  la  perfection 


lelioUetderctfma«M^ 
ToiATBB  m  tà  Natioii.  —L*Seok  ém  fimme*  ;  PEtfrit 

de  conirudielion. 

TaèATnr,  lrAi.ir.i«.  —  Lc>  Dt  lUs;  Hèmiretî  Ator. 

THktTKK  Fainçus,  rut  J(  U  <  iieUeU.  —  l>'Al|Awt 
digue  ;  C Esprit  de  contnuiiction, 

Thèathr  de  Là  Kie  Fkuif.m.  —  La  I'*  représentation 
des  Deux  Samrf ,  opéra  en  OU  acte  ;  l'Htslmre  nrimt» 
uile  ;  C^mour  filial  uu  IM  Aaoc  SuitKS. 

Théati*  m  M"«  Mowiâotiaa.—  lplii§t»k  en  Tamntm 
PUdrt  ^nt  commander, 

TitF\TiK  DO  UAmm.—Btlàehe.  —  D— aiu»  Jf  Pér*  ii 
f.ivi  I       Criijùn  rival  de  ton  tnaUrr. 

Ami!I..i  -OiMK,»!  k. —  Lf  PorU-fi  itillr  :  la  Snu  ,:;,tr.  ^f^t' 
/)  (>•.(  .-  /r.«  Uiux  t'itrct  ;  Uf  (>i's  tiu  /-"tice  Philippe, 

Tiii  vrng  oe  MoLi^.HK.  —  L^i  .M.  rliir  SMTmlêt  tfSê' 
pita;  le  itaiterou  la  Gageure  iHlugemie. 

TaiATBB  aa  U  anna  Loirrois.  —  Àgnét  de  ChàtiUom  ; 
le  Dépit  aÊUMÊTÊÊtt.  —  Oea»in,  la  1'*  repni»cnUlion  dta 
InfidàMa  «NoftiMvnM,  opéra  en  3  actes. 

Th^vtrc  no  VAoaurain.  — La  ilasuonM  fmrm»t  ^ 
Uquvn  Afficheurs  k  PtUt  SatriÊÊtiii, 

i>AiENENSD£!«l!K!STESOE  L'HOTEL-DE-VIUX  DE  PABIS. 
Ml  dsiBieri  mau  1701.  MM.  \m  Vnfmmn  «MlA  UaUt  IcttrM. 

Cour»  dei  Clumgeg  élntpg<^ri  à  njjmn  dt  date. 

Amsterdam.  .  •  .  .  .  90</,  Cadik.  .  ■  ,  •  ■  S6  1. 1  *^  ^. 

Hambouif.  ......  Z^ii  (;ének.  t'i 

LAodrea.  ......  Ift  Vi  Lircunw.  ......  186 

Madrid.  ....  26  1.  15 1.  Liront  P.  ét  Pê^mn,  •  Ipi. 

Bo«r<«  dé  tl  mai. 

Act.de8lnd.de  t,S0O  Ihr.  S140.  S7  •/»  fS 

Portions  de  1600  Ht.  

—  de  315  liv.  10  S  285 

—  de  100  liv  89 

Kmp.  d'orioliie  de  500  liv  hifi 

Emp.  de  div.  1782.  Quit.  de  fin, 

—  de  125  mill.déc.l7S4. 

—  de  iJO  mill.  avec  bulletin.  .'^ .".  l^.       7,  b. 

—  sins Imlietin.  .....  t  '/«•  ^ 

—  sort,  en  «iagCB.  .4Vi,V*tb. 
Bnlletia  79,  71 

Reconnaissance  de  bulletins  77 

AcI.  nouT.  des  Indes.  1046,  45,  44,  43,  hf,  hi 

Caisse  d'esc  8875,  7i .  sn,  78 

Demi-Caisse  1935,  3S,  40,  6'J,  38 

Quitt.  des  Kaux  de  Paris.   440 

Ëmp.  de  novembre  17S7,  à     p.  '/j  

bkm   '     p.  «/(i   P" 

—  de  80  miiU  d'ao&l  1789.  ...*;«•  *  V»  *  *!»  *U  P- 
Aamr.  contre  les  inc.  .  .  .  M4«  48,  Vi  41*  40,  89,  tfi 

—  à  vie   46t 

PriJ  de  l'argent,  du  20  mai  après-midi, 
i  Pour  avoir  lOQ  liv.  en  argent ,  il  en  coûte  165 1.  en  »asig, 
i  On  kwie  d^r  coMo  41  liv.  1»  1^  en 


fin  »/.,  1  '/»,  p. 
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SUPPLÉMENT  A  JLA  OMETTE  NATIONALE. 
IMÔ.  JKbm»  19  Mai  1791.^  4*  AuNdvife  fa  £id«^. 


VARIÉTÉS. 

A  mes  ConeitftyeM  (1), 

imais  il  ne  fut  plus  intéressant  pour  les  nmis  de 
li  liberté,  d'étodier  et  de  fiiroriser  tout  ce  qui  peut 
«Marer  son  règne. 

La  carrière  du  bonheur  pst  ouverte ,  la  route  est 
tracée;  qne  liiiit-ttàln  nation  pour  la  pttcoiirl^f 
Dti  conni]^,  des  Dœwsetde  l'instruction. 

Pendant  qne  tes  masses  privilégiées  qui  pesaient 
sur  1.1  Fr.iru  o  se  c  oalisaient  pour  livrer  à  l.i  liberté 
naissiiiite  les  plus  rudes  combats,  j'ai  vu  d'utie  ex- 
trémité de  l'empire  à  l'autre  les  hommes  doués  d'un 
grand  oarselàre  «t  d'une  àm»  forte,  ou  distingués 
par  les  talents  les ikhameommandables,  s'appeler,  se 
reconnaître,  "îp  nninir,  former  ensemble,  pour  la 
défense  des  oppnméa,  une  confédération  vraioienl 
sainte.  Le$  toeiétet  patriolique$  se  sont  établies  et 
Duitipliées.  Sentinelles  infatigables,  elles  ont  veillé, 
elles  ont  combattu  poor  leurs  citoyens  noms  ardents 
et  niniîis  o'rînirf's.  Des  milliers  d'honmies  libres  ont 
procl  Mné  ilatis  la  France  les  éternelles  ventes  que 
l'Assemblée  constituante  avait  reconnues  aux  jours 
de  sa  gloire.  Ainsi  réveillé  partout,  le  peuple  sortit 
de  son  avilissement  ;  dès-lors  j'osai  croire,  avec  tous 
ses  amis,  qu'il  était  assez  instruit  de  ses  droits,  pour 
qu'il  devint  (lésoriiiais  iuipos'iihle  de  les  lui  ravir. 

Cependant,  et  c  est  une  vérité  que  Je  ne  vous  dis- 
simulerai point,  parce  qu'en  de  telles  circoosl^n» 
ees,  ilniter  mes  concitoyens,  ee  serait  les  tralilr;  le 
peuple  français  a  encore  un  ennemi  très-redoutable, 
otil  existe  iin  puis^sant  ni'jyt  ti  de  reiueltre  la  nation 
sous  le  jouf^  :  cet  eimcjni  redoutable  au  peuple,  le 
moyen  ()e  lui  ravir  «m  ilroiU,  c'est  l'ignorance  de 
âei  devoirs. 

En  effet,  quiconque  ne  saura  pas  ou  ne  voudra  pas 
entendre  {ju'il  p.st  obligé  de  concourir  a  faire  respec  ■ 
ter  la  proiirn  té  d'autrui,  devra  t-il  se  llalter  qu'on 
viendra  dcfeiidre  la  sienne  j*  Quiconque  n  a  de 
Boyeasde  subsistance  que  dans  un  travail  journa- 
lier, pourra-t-ii  échapper  a  la  misère,  si  le  ravage 
des  propriétés  lui  enlève  le  garant  de  son  industrie  ? 

L'indépendance,  le  nécessaire  et  le  bonheur  ap- 
partiennent sans  doute  à  l'homme  laborieux,  qui 
possède  la  faculté  et  le  droit  de  ^adonner  à  un  tra- 
vail quelconque  ;  mais  où  les  exercera-t-il.  et  qui 
lui  assurera  le  prix  de  ce  travail,  si  le  dësorare  et  la 
méfiance  ruinent  ou  désolent  les  propriétaires? 

Tout  se  tient  nécessairement  dans  la  société;  la 
paix  ne  saurait  y  ^tre  troublée,  que  UNIS  tes  mem- 
Dres  n'aient  à  souffrir, et  toujours  plus  en  proportion 
de  ce  qu'ils  ont  moins,  car  le  propriétaire  aisé  se  ca- 
che ou  s'expatrie,  tandis  que  l'homme  qui  n'a  que 
son  industrie,  languit  ou  uieurl,  s'il  ne  peut  la  dé- 
velopper dans  le  eâme  de  l'ordre,  et  mis  la  protee- 
tion  des  lois. 

Quiconque  ne  sent  pas  que  lesmanx  doivent  tire 
supportés  en  commun,  les  avantages  répartis  avec 
égalité,  quiconque  ne  permet  pas  qu'une  partie  des 
grains  dont  son  département  abonde,  soit  versé  dans 
tel  autre  où  le  besoin  se  fait  sentir»  ne  s'exposc-t-il 
pasi  voir  succéder,  à  quelques  mois  d'abondance, 
plusieurs  années  de  disette  ! 

Et  le  citoyen  ingrat,  qui  ne  s'empresse  pas  d'ac- 
quitter les  contributions  de  la  liberté,  ne  rappelle- 
t-il  pas,  autant  qu'il  est  en  lui,  les  impôts  ruiiuiux  et 
Iflf  dnisefavibstanles  du  deipotisaie  î  Bt  Hiomme 
bible,  i  qai  vooa  laineB  croire  que  ton  coite  doit 
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dominer  à  quelque  prix  que  ce  soit,  ne  pourra-t-il 
pas  devenir,  entre  les  mains  du  fanatisme  et  de  l'am- 
bition, l'instrument  de  plu8d*un  attentat,  tandis  qu'il 
lui  eût  été  doux  d'appiendre  que  les  cultes  doivent 
être  libres  eomtM  m  conselences,  et  snrlont  qna 
1'  Dieu  de  pàfat  est  le  Dlea  de  tons  les  honaec 

vertueux  ! 

Enfin,  quand  les  despotes  du  dehors  nous  forcent 
à  tirer  l'épée,  quand  l'univers  attentif  va  retomber, 
avec  la  Franoe  dans  le  néant  de  l'esclavage,  ou, 

coninie  elle,  et  par  elle  renaître  à  la  liberté,  que  de- 
vons-nous espérer,  si,  au  moment  de  l'action  chacun 
de  nos  guerriers  se  constituant  juge  des  manœuvres, 
examine  au  lien  d'agir,  et  si  quelques  tnlltes  criant 
à  la  traMson,  peuvent  entrsfner  dans  leur  défeetion 
une  foule  de  compagnons  abusés  ! 

Voilà  ce  qu'ont  parfaitement  scnli  nos  ennemis 
ouverts  ou  cacliés.  Ils  ne  [tarleiitan  peuple  quede  sa 
force,  alio  qu'il  en  abuse  ;  pour  dénaturer  les  prin- 
cipe.s  généraux,  ils  n'en  font  jamais  qu'une  sppliea- 
tinn  partielle  ;  ils  entretiennent  chaque  individu  de 
son  pouvoir,  sans  lui  retracer  ses  obligations  ;  c'est 

f)arcc  qu'ils  espèrent  encore  le  despotisme,  qu'ils 
omeutent  l'anarchie.  Nous,  au  contraire,  nous  de> 
vons,  pour  affermir  la  liberté,  fiiire  marcher  le  gou- 
vernement ;  et  puisque  c'est  par  la  privation  des  lu- 
mières qu'ils  veulent  perdre  le  peuple,  il  faut  nous 
hâter  de  le  sauver  par  l'instruction. 

Le  corps  législatif  s'occupe  de  cet  objet  de  pre- 
mière importance  :  nous  aurons  bientôt  une  instruc- 
tion nationale;  mais  elle  est  essentiel leuienl  destinée 
à  la  génération  qui  s'élève  ;  et  pourtant,  s  il  importe 
au  maintien  de  la  Cl>!l^tltlllnl|l ,  ijnc  li\s  jcum  s  tiens 
soient  instruits,  il  ne  lui  est  pas  moins  nécessaire 
que  les  hommes  faits  ne  restent  pas  dans  llgnoranee. 
U  est  possible  d'en  retirer  ceux  qui  s'y  trouvent  mal- 
heureusement plongés:  rien  n'est  si  facile  à  saisir 
que  les  vérités  qui  tiennent  n  nutre  bonheur;  et 

S[Uaod  les  hommes  verront  bien  que  la  jouissance  de 
enrs  droits  est  attachée  à  l'accomplissemmt  de 
leurs  devoirs,  ils  rempliront  ceux-ci  avec  zèle.  Le 
peuple  autrefois  avait  des  devoirs,  sans  droits;  au- 
jourd  hui  loutciloven  qui  (  uuii.iîl  rt  leniplitses  de- 
voirs, peut  aspirera  la  jouissance  et  à  l'exercice  de 
tous  ses  droits. 

J'invite  les  meaibresdes  Sociétés  d«a  Amis  de  la 
Constitution  à  tourner  tous  lents  soins  vers  l'instrae- 
tion  publique  ;  lenrs  séances  alors  ('ilifieront  tous 
leurs  concitoyens;  les  passions,  qiu  ont  trop  souvent 
calomnié  le  patriotisme,  cesseront  de  les  troubler, 
et  tes  ennemis  qui  menacent  la  liberté,  les  redoute» 
ront  davantage. 

Amis  de  la  constitution,  < nspifrin  z /a  .«oitm/oion 
àlnloif  que  vos  leçons  leur  apprennent  conihieu 
sonjong  est  doux  et  honorable  sous  une  constitution 
libre  qui  assure  le  triomphe  de  la  volouté  générale. 
Faites,  par  vos  exemples  et  vos  discours,  que  lea 
grains  circulent  lilirenient,  que  les  impositions,  s'ac- 
quittent, que  le  fanatisme  soit  désarmé.  Que  des 
lectures  souvent  répétées,  que  desconférences  expli- 
catives dans  des  assemblées  où  vous  réunirex  le  plitt 
grand  nombre  de  personnes  de  tout  Age  et  de  tout 
st  xe,  rendent  frimilières  à  tous  nos  frères,  et  ces 
instructions  immortelles  que  l'Assemblée  nationale 
a  si  souvent  adressées  au  peuple  rruiieais,  et  les  bons 
ouvrages  où  respirent  les  sentiments  de  justice  et  de 
bienfaisance  qui  honorent  l'humanité.  Que  les  pro- 
tiiiers  principes  de  la  philosophie  soient,  dans  vos 
coofiéreuces  pathotiques,  réduits  à  la  portée  dci 
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par  vos  soiiis  se  propage  bienldt  cette  morale  uni- 
verselle, qui  doit  noir  tous  les  bommes  dans  la 
bienveillance  et  la  paix. 

Ainsi,  Tons  assurerez  à  votre  existence  une  longue 
dur^c;  vous  accroîirt'z  le  boolieurde  iaPmiGe,et 
vous  élentiserez  sa  gloire. 


Réflexions  sur  la  lettre  de  M'  Dupont  aux  eociétis 
emutiMiomainê» 

Nou'!  tprnomns  si  l'auleur  tic  IVcril  qu'on  vient  délire 
conntiU  la  lettre  ilr  M.  Dupont  aux  tmcictéi  conititutionnai- 
ret.  Il  n'est  pas  à  (irteuine  r  qu'il  i-u  lo  temps  de  suivre 
sa  murchc  peu  légère ,  le  goût  de  s'arrêter  à  son  style,  la 
patience  de  suivre  ses  raisonnenienis.-ll  aurait  remarqué 
la  mauvaise  foi  du  reprucbe ,  d'avoir  eirctUiùremeiU  en- 
voi/i  mut  déparlemenli,  une  deseriplia»  du  dé 
C%al«iiiit«mx,  dam  laqueUe  U  dit,  fti«  fiM/r*  cent  miUe 
àme$ff  ont  prit  pari.  Nulle  part  et  jamais  M.  Roland  n*a 
parlé  de  CliAteauvieiix ,  mais  il  a  osé  faire  l'élagt du  pCM- 
pip  ;  cela  devait  lui  valoir  une  critique. 

Tout  ce  qu'on  fuit  il>  l)iter  à  M.  1'.  lintu  t  am  niiiiisin  s 
est  aussi  ridicule  et  aussi  faïu.  ("eil  Isien  mal  servir  sou 
parti,  (iiie  (11- rlierrher  ù  le  soutenir  par  des  inensoogcs. 
Mais  ce  serait  perdre  son  temps  que  de  les  relever  tous. 

RevenOM  au  ninislre ,  qui  se  peraul  d'adre<>scr  des  cir- 
culaim,  non  paa  wolement  anz  «orpa  «dminiitratib,  mais 
■tawtlontleaPnncda.  No»  avant  emeodu  dt  petit  $ 
honnies  à  grands  principes  le  condamner  à  ce  sujet  Ils 

Crélendent  qu'en  cela  il  passe  ses  pouvoirs;  qu'il  est  bien 
î  maître  de  7>(/r/crlant  qu'il  lui  \)\m\  luv  Tuik  tionuaires 
publics  de  tous  les  ran)^  ;  niais  qu'en  sa  qualité  de  minis- 
tre ,  il  n'a  plus  le  droit  qu'a  tout  homme  libre  de  parler  & 
l'universiililé  des  Français.  Le  paradoxe  ne  fera  pas  for- 
lune  parmi  les  patriotes.  Ceux-ci  tronvent  fort  bon  qu'un 
mioistre  cuinpte  enliii  les  adiniaistrés  pOur  quelque  dioseï 
et  te  donne  lui-même  la  peine  de  leur  parler  la  parole  et 
las  principe».  Ils  ont  eaème  obserri  Taltention  de  M.  Ro 
land  a  UMlIrecn  tMe  deses  sdïanes,  le  mot  emuHoyen»  et 
non  sinqitemeni  celui  de  ciloyeH%.  Le  premier  mot  signi- 
fie clairement  que  celui  qui  parle,  n'oublie  pas  qu'il  .-st 
lui-mt  nif  il^  kl  dis  t  oem  i  qui  il  parle;l^se(-ariil  hii.v 
entciidri'  fout  ;iiiin  (iniso,  et  quand  on  le  trouve  eu  ttite 
d'une  adresse  de  <  ui  |)s;j(hninislralirs  aux  administrés,  dont 
ils  ne  sont  que  les  mandataires,  on  voit  tris-bien  alois 
qu'on  se  sépare  de  ceux  qu'on  appelle  citirycnt;  qa*oaK 

met  au-demudu  peuple:  enfin  qu'oa  a'inMgine  caeaie 
pomwlr  et  devoir  le  r^ianter. 


SIKIÉTK  DES  AMIS  DBS  ARTS. 

La  S»jciété  des  Aaii^  des  Arts  invile  les  porteurs  des  sous- 
criptions sous  les  nunit  l  os  c  i-;ipri<s ,  de  faire  retirer  1m  lots 
qui  leur  sont  échu»,  aimi  que  leur»  gravures. 

«•   55.   TaMaan.  par  M.  Mériné. 

—  72.  Idem*   «le  M.  Sweback. 

—  73.  Paynga   de  M.  Pelh. 

—  194.  idem,  par  M.  Bruandet. 

—  891.  TaUeau.  par  M.  BoucbcU 

—  439.  Idem  par  M.  Robert. 

—  440.  Marine   par  M.  Swancri, 

—  714.  rX'ssii   par  M.  Potin. 

—  755.  Deux  tableaux  de  fruits,    par  M.  Jouet. 

—  773.  Gouache.  par  M.  Gadbois. 

—  m.  Intérieur  d'église..  .  .  par  M.  Ddpediin. 
iMOpéndoBS  pour  le  tirage  de  Famiée  emintnte  sont 

OMnnanaèci»  et  la  mcUié  l'oecape  de  ses  ncquisitions. 
Pour  répondre  ft  l'empreaKment  des  personnes  qui  dési- 
rent concourir  'i  ri  tif  inii  rcssante  institution,  on  aug- 
mentera les  fon/is  <li  la  siKieté  par  le  moyen  de  deus  cents 
itKiscriptioiis  sini|iii  s,  te  qui  portira  les  fands  de  Tannée 

à  72,000  livres,  et  U-s lots  ù  120  livres. 

MM.  les  fondateurs  sont  invités  à  faire  acquitter  leur 
engagement  chez  M.  Delachaunie,  notaire  t  me  Goq-Uâ- 
nn ,  trésorier  de  la  aoclélé. 

MM.  les  fimdaieun  étrangenaantparticollèrement  priés 
de  UKeannaltKftlaMcMift  leurs  cenespondanu  à  Paris, 
tant  poMr  le  palemnt  de  laws  Utte»  éelMB,  me  peur  le- 


^  tirer  dorénavant  les  lots  qui  pourront  leur  édboir,  et  le^ 
estampes  qui  leur  reviennent. 

La  société  fait  eséctiter,  pour  la  dhlritutlon  de  cette 
année*  par  M.  Dopoodielt  une  gravure dPaprèi  le  taMean 
desBadBBKliebmntoa  elle  s'est  pdmetananlsa  lUecnp 
Irases liras.  A  cette  cMamiie  sera  jointe  naevne  «fOMaada 
;;ravée  par  Masqueiior,  uitsat  pendent  à  odle  doonAs 

l'année  deniière. 

Les  assemblées  générales  de  la  société  se  tiennent  le 
premier  lundi  de  chaque  moi»,  et  les  comil^-s  tous  les  lun- 
dit  :  ainsi  MM.  les  artistes  qui  désirent  concourir  au\  vues 
de  la  société,  et  lui  offrir  leurs  ouvrages,  voudront  bien 
les  envoyer  au  Louvre ,  les  lundis  matin  ,  afin  qu'il  pulne 
y  être,  te  lundi  suiranl,  décidé  sur  leur  admiaiion,  on 
non  acqnîôtion,  parla  Ibnnade  ■crolm qui aëlédta» 
blie.   

Instruction  ihi  âirertnirc  firjinrtemcnl  de  fOite, 
sur  la  lot  du  -JO  ami  17'J2.  fiortani  déclaration 
de  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème^ 
MUT  l'acte  du  corps  tégùlatif  non  eujet  à  la  «ane* 
titmimroi,  damême }our,eenlenaiataMdan' 
lion  des  motifx  qui  déterminent  les  résolutions  de 
la  France,  et  rcrpoiilion  des  principes  qui  diri- 
geront sa  conduite  dans  iexrrcice  du  drnit  tic  ia 
guerre,  et  en/in  sur  laloidui  avril,  relative  aux 
tient  dêt  dmigrii. 
Citoyens. 

La  aatioii  française  vient  de  déclarer  U  guerre  au 
roi  de  Honfçrteet  de  Bohême.  Il  était  temps  pour  elle 

lie  iiif^ttri'iiti  ternie  à  cet  état  d'iiicertiltide et  d'alarme 
dans  ItMjiiel  des  mis  voisitts  se  font  un  jeu  cruel 
de  notis  entretenir  denuis  plusieurs  atitiées. 

La  nation  nechercne  point àcnvnhir  de  nouvelles 
provinces,  elle  a  hit  une  conquête  plus  précieuse, 
celle  de  In  liber!'-,  elle  tie  vi-ul  (iiio  la  conserver. 

Elle  ti'a  poiiilii  soutenir  de  vaines  prélerilions  de 
prééminence.  Elle  veut  que  sou  Independam  e  -rit 
reconnue;  elle  veut  que  ledroit  imprescriptible  qu'a 
tout  peuple  de  faire  loi-même  les  lois  auxquelles 
il  doit  obéir,  lui  s"tt  nssurr.  Il  n'y  a  pitis  .iiijour- 
ri'liui  d'autre  insuite  a  I  honneur  fraiirais.  que  les 
urojets  d'attaquer  et  d'anéantir  une  ciinstitiition  pour 
laquelle  nous  avons  tous  juré  de  vivre  et  de  mourir. 

Mais  il  ne  bat  pis  nous  le  dtssimulei;,  citoyens,  si 
cette  puerre  n'est  pas  clorieuse  et  utile,  elle  peut 
nous  etilraîiier  dans  le  oernier  des  malheurs,  la  perte 
de  la  liberté,  perle  in  i  p n iililc,  et  .ni|irés  de  la- 
quelle celle  (le  la  vie  uiCuie  doit  se  compter  potir 
rien . 

Peut-il  ^tre  un  intérêt  plus  pressant  pour  nous 
engagera  nous  nénétrer  de  l'esprit  dans  lequel  ont 
été  rendus  les  aérrels  relatifs  a  celte  guerre,  et  de 
l'impérieuse  nécessité  de  ne  traverser  aucun  des 
moyens  qui  peuventen  assurer  le  succès? 

Un  grand  nombre  de  Français  égarés  et  pervertis 
se  sont  jetés  parmi  les  nations  voisines  ;  ils  ont  pro- 
voqué leur  léiininn  et  leur  animosité  contre  n ms. 
L'Assemblée  iialioiinle,  en  mettant  les  biens  des  cmi> 
^rés  sous  la  main  de  la  natioa,  t  Ttnilu  s'assurer  une 
juste  indemnité  des  dépenses  que  doit  occasionner 
a  la  patrie  une  guerre  exdtée  par  ses  propres  eu» 
fauts. 

Mais  SI,  dans  le  premier  mouvement  de  l'indigtia- 
tion  que  doit  causer  une  perfidie  aussi  révoltaote, 
nous  allons  porter  le  ravs]^  sur  ses  propriétés,  de- 
venues mtioualn,  nous  privons  la  patrie  d'une  res- 
source qu'elle  s'était  ménagée,  et  nous  nous  expo- 
sons i  supporter  des  dépenses  qui  ne  devraient  pas 
retombera  notre  charge. 

Les  autorités  constituées  et  la  force  publique  doi- 
vent doue  réunir  tous  leurs  elforts  pour  garantir  la 
conservation  des  mcublrs  et  tl"s  immeubles  qui  •^ùiit 
rais  sous  leur  surveillance  par  l'article  XXVUl  de  la 
loi  du  8  avril  dernier. 
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T^directoire-s  des  districts  se  sont  empressés  sans 
doiito  d'exécuter  les  dispositions  de  l'arlicle  IV,  et 
les  municipaiilés  ne  rooatreront  pas  moins  de  zcle 
dm»  les  raératioi»  préparatoiKS  qui  l«iirsoot|Hr«»* 
eriles  par  l'article  VII. 

Ce  concours  rendra  facile  et  prompte  la  remise  de 
r.idtninistration,  de  tons  ces  biens  aux  réi^is^eurs  de 
l'enregistrement,  domaines  et  droits  reunis,  aiu&i 
que  l'ordonne  rartiele  III  de  cette  même  loi. 

C'est  aÎDsii  qn'aa  lieud'un  pillage  criminel  en  Ini- 
m#me,  nuisibles  la  piitrie,et  tonjoors inutile è  ceux 
marnes  qui  se  le  prniu  ttrnt,  1,1  nation  pourra  trou- 
ver une  grande  ressource  dans  la  fidcUté  de  tous  les 
citoyens  a  respecter  l'eiécution  d'une  loi  sage  et  sa- 
lutaire. 

Hais  d*antr(»  erreurs  pourraient  encore  augmen- 
ter nos  dépenses  et  difninucr  les  nv;inlaj;es  des  res- 
sources que  l'Assemblée  nationale  nous  a  préparées. 

Citoyens,  vos  frères  vont  combattre  pour  vous. 
Ils  ronû  au  prix  de  tout  leur  sang,  vous  assurer  une 
liberté  dont  les  hasards  de  la  guerre  peuvent  les  pri- 
ver au  premier  moment. 

Sansdoule  votre  cœur  vous  liit  (lu'ilsont  les  droits 
les  mieux  fondes  à  votre  pri^itection  spéciale,  des 
subsistance  de  tout  genre,  ilesfouruunents,  des  ren- 
forts de  troupes  et  la  distribution  journalière  du  mo- 
dique salaire  attaché  à  des  fonctions  aussi  |HfrUleu- 
ses,  leur  sont  nécessaires. 

Mais  on  se  plaît  depuis  Imi^^-temps  à  vons  alarmer 
sur  vos  propres  subsistances,  sur  le  numéraire,  sur 
le  transport  des  armes,  sur  le  aèle  et  les  dispositions 
des  troupes. 

Cependant  si  les  grains  et  tous  les  vivres  nécessai- 
res pour  que  l'abondance  règne  dans  une  année 
viennent  à  être  interceptées;  si  l'argent  à  distribuer 
mtx  soldais  ponrdesdénensesde  la  pins  stricte  né- 
eesritélairnaiMine;  si  les  armes  dont  ils  outbesoin 
pour  se  défendre  et  pour  attaquer,  ne  |)euvent  être 
remplacées  ;  si  f|ps  troupes,  que  des  victoires  rncîme 
diminuent,  ne  peuvent  être  renouvelées,  ce  n'est 
plus  alors  à  la  guerre  que  vous  envoyez  vos  défen- 
seurs, c'est  à  la  mort,  à  une  mort  d'autant  plus  dou- 
loureuse, d'autmt  plus  désespérante,  que  celui  ^ui 
s'y  trouve  exposé,  M  voit  inutile  à  la  gloire,  au  bwn 
de  sa  patrie. 

•  Or  les  succès  dépendent  des  moyens,  et  les 
principaux  sont  la  liberté  dans  les  mouvements  des 
troupes,  dans  le  transport  des  subsistanen,  dans  ce- 
lui aes  convois  militaires,  l  es  ordres,  en  vertu  des- 
quels se  font  ces  niouvcmenls,  sont  donnés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  on  par  les  gènéranx.  Ils  (i<n 
veut  être  suivis  dans  le  délai  d'uu  moment,  sans  la 
noiiidre  interruption  dans  la  marche.  Une  opération 
SQSsi  grande  tient  ft  rhaetin  'le  ces  détails  rlrtiis  tout 
rEmpire.  Si  un  seul  .inne.iu  de  cette  chaîne  se  bri.se, 
plus  iriinion,  et  l,i  lihrrte  est  [ir  rdne.  •  (  Lettre  du 
mUnitlre  de  l'intérieur^  du  28  avril  1792.  ) 

Si  vous  ne  voules  donc  pasétrepour  nos  guerriers 
des  ennemis  plus  redoutables  que  ceux  dont  ils 
vont  braver  les  coups,  fermez  l'oreille  à  ces  conseils 
perfides,  et  vos  cfenrs  ,)  ces  soupçons  o<1mmix  qui 
vous  entraînent  à  des  mouvements'  exagérés  de  pa- 
triotinne,  que  ceux-là  mimes  oui  veulent  détruire 
.  votre  liberté  ont  le  plus  grand  intérêt  à  exciter 
parmi  vous.  Que  la  circulation  des  grains,  de  l'ar- 
gent, des  arme.s  etdflstioiq^ai^pairlontrcspeclëe, 
partout  protégée. 

Les  munitions  dont  quelques  voitures  imprudem- 
ment arrêtées  .seraient  chargées,  venant  à  manquer 
à  répoque  oi'i  elles  sont  attendues,  peuvent  laire 
perdre toiitlcfruitd'une  campagne  ^'iorieuse,ou pré- 
parer sans  remède  la  honte  de  celle  qui  s'ouvrirait. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  s'empressent,  par 
tous  les  nvftnâ  que  leur  donne  leur  fortune,  d  ai- 


der le  patrie  à  soutenir  une  cause  au»!  importante 
au  salut  commun  ;  mais  ce  n'est  point  stir  ces  seuls 
secours  que  la  patrie  a  pu  compter,  et  toutes  ces 
dispositions  ne  peuvent  être  formées  que  sur  votre 
fidélité  à  satisfaire  aux  charges  qui  nous  sont  im- 
posées. 

Un  changement  aussi  considérable  que  celui  qui 
a  clé  fait  dans  les  impositions  de  tout  genre,  entraîne  • 
nécessairement  des  lenteurs-  Mais  le  vrai  patriote 
ne  profite  pas  de  ces  délais  que  les  circonstances  ont 
nécessités  :  il  connatt  ses  revenus,  et  sans  attendre 
qn'oTi  lui  présente  un  rôle  dont  la  confection  n'a  été 
retardi'C  que  par  des  opérations  entreprises  pour  le 
soulagement  des  contribuables,  il  se  hdte  de  répon- 
dre aux  bienfaits  de  la  patrie,  en  versant  au  trésor 
public  la  part  qu'il  sait  pouvoir  lui  être  assignée 
dans  les  contributions. 

Eiitin,  ciloycus,  car  nous  .unions  à  vous  don- 
ner ce  nom,  ii  remettre  sons  vos  yeux  cette  qualité 
sublime,  pénétrez- vous,  comme  nous,  de  toute  sa 
dignité  ;  sous  le  plus  slfîreux  despotisme,  le  désespoir 
peut  réunir  des  esclaves  que  leur  infortune  et  le  désir 
de  secouer  leurs  fers  peuvent  lier  entre  eux  par 
tons  les  nœud>  le  I  attrn  heinent  et  de  la  fraternité  ; 
mais  il  n'y  a  que  les  membres  d'une  nation  libre  qui 
puissent  prendre  le  titre  decitoyens.  Vons  participes 
tous  à  l'administration,  an  gouvernement;  il  n'y  a 
i)3s  d'intérêt  général  qni  ne  soit  intimement  lié  à 
j'intenU  particulier  de  chacun  de  vons.  Réniiisscz- 
vons  (liinc  à  ceux  que  vous  avez  choisis  vous-mêmes 
pour  maintenir  tout  en  ces  gnives  chiconstances, 
dans  l'ordre  si  nécessaire,  pour  ne  pas  devenir  la 
risée  de  nos  ennemis. 

Mêliez- v(,ns  de  ces  hommes  inconnus,  drces  émis- 
saires perlides,  qui  se  glissent  parmi  vous,  qui  sè- 
ment des  soupçons  odieux,  des  déii.uiccs  dangereu. 
ses,  qui  paraissent  adopter  vos  sentiments  les  plus 
chers;  qui  les  outrent,  et  qui,  répandant  un  or  et 
un  argent  qu'ils  ne  peuvent  en  ce  moment  tenir  (pic 
de  vos  seuls  ennemis,  vous  eiitraiueut,  .sous  le  pré- 
texte de  confondre  cenx  qu'ils  savent  vous  rendie 
suspects,  ^concourir  vous-mêmes  à  rhuniliation  des* 
lois  qui  sont  votre  ouvrage,  et  qui  seraient  votre 
sûreté,  si  vous  saviez  les  respeeti  r. 

Oh  î  combien  ils  apprêtent  de  joie  aux  cruels  per- 
sécuteurs dont  ils  sont  les  instruments,  lorsqu'ils 
leur  apprennent  qu'ils  sont  parvenus  à  vous  faire 
transgresser  ces  lots,  et  lorsqu'ils  leur  donnent  l'es- 
pérance  que  bientrtt  ils  vous  accoutumeront  à  les 
mépriser,  à  les  violer  ouvertement. 

Prenez-y  garde,  citoyens,  si  vous  ne  savez  pas 
résister  à  ces  suggestions  trompeuses  ;  si  vous  n'ap- 
prenez pas,  enfin,  a  les  reeonnaltre  ;  si,  loin  de  reeon- 
rir  à  vos  adminislrateiiis  ijtii  vous  écarteraient  du 
piège,  vous  vous  phn-ii  z  ii  être  les  dnpes  de  ces 
hommes  vils,  vous  deviendriez  bientôt  les  victimes 
des  ennemis  qui  les  .soudoient  pour  vous  corrom- 
pre. 

Arrêté  en  Directoire,  à  Beauvais,  le  1er  mai  179S, 

l'an  4e  de  la  liberté. 

Signé,  Davcht,  préHégnti  Cwasmax,  ê9€ré' 
Udn-^néraL 


Let  eilnyetu  de  ta  ville  de  Lmtd,  «mù  d*  tm  Ctm» 
titulion  ;  aux  habitants  des  eampagiu$ ,  Al  dé> 
partemeni  de  la  Mayenne, 

Tfeins  VT  Ans» 

Des  bruits  aflUfrcanls  sont  venus  frapper  nos  oreilles; 
dans  plusieurs  lieux,  r»ou.o  dit-on ,  prenunl  la  licence  pour 
la  liberté,  vous  tous  êtes  livrés  a  des  excès  coupables  ;  ah  ! 
■ouffm  que  nous  vous  «éclairions.  Cliex  un  peuple  de  frè< 
les,  elsit  un  besoin  de  s'aimer  et  de  s'instruire.  Sonflires 
que  nous  n«H  dMms  eiMabien  soQiiaqptndenii  et  eoupai> 


^    i^  -  -.  uy  Google 


blf*  cciu  qui  veulent  vou»  faire  croire  que  la  liberK-  est 
le  droit  de  tout  oser  et  de  tout  erilrepreiidre }  combien  iU 
loni  coupables  siirlotit  ceux  q>ii,  ubu^nt  de  votre  coo- 
Hanoe,  oieni oublier  que  le  poste  où  vous  les  avei  plar^ , 
leur  impoie  dei  oblinUoos  plus  étroites  qu'aux  autres  ci- 
toyens (lépositairet  de  la  force  de  la  lot.  Ib  Bedotimt  Teoi- 
ployer  qu'à  la  faire  etéculer  ;  et  cependant  des  olBders- 
rounirip.iiix  ,  dc^  juRiS  de  pnix  ont  man  hé  A  »olre  li^lc, 
lorsque  \c>ii'.  rtes  .illt^s  violer  le^  propriétés,  désarmer  le» 
citoyens,  i  l  uniu  Kuer,  sur  le  front  de  ceux  que  la  loi  ifa 
pas  junès  luupnhles,  le  scc.iu  dc  l'ignominie  (1  ).  Ahl 
nnÈres  et  amis ,  abjurez  la  fuliile  erreur  duiis  laquelle  ils 
vous  ont  plongés,  et  souveuei-vuus  toujours  que  la  lilK  i  ii- 
dont  vous  êtes  jalous,  consiste  à  ne  rien  fuire  de  ce  «l  ie  la 
loi  dtfend.  BcarlcEi^roui  ds  ce  principe,  cl  vaut  loiub«i 
ém  l*maftUe. 

I.a  loi  défend  les  désarmemenls  irbitraires  ;  elle  seule  n 
le  droit  il'iMer  5  do  rifn)  pn"i  de*  armes  dont  clic  jugequ'ils 
pourront  faire  un  iii  i  iN.iis  u>.iKe;  t  l  ci  pendant  des  liom- 
Dies  Iranqiiille-- .  tl-s  fcmiiif>  incn|ialil«"s  de  nuire,  se  sont 
VU  eiileier  les  ->'ii!s  ii  km  iis  de  r  v:>ti  r  a  la  violence  et  au 
meurtre,  dont  il»  ont  «'lé  bientM  .i|iii''s  le  irisles  victime». 
Les  détracteurs  de  la  constitution  ont  avidement  saisi  le 
pitflette  que  vous  kur  dfriex  vous-mêmes  de  voua  catom- 
nîer.  Ib  eal  ailiBCléde  lier  aut  excès  dont  tooa  foas  éica 
Kodoteoupables ,  des  vob  et  deiMa»inals  commit  par 
desscélérata^auMi  étranjterH  k  la  eoastftution  que  familia- 
ristS  avec  le  i  rimr.  f  ,  U  :  res  et  arais ,  on  a  abusé  du  rai»- 
prochciueiil  dfN  iii<j<|iM>  pi».ii  iromer  des  rapports  entre 
Votr<'  conduite  lI  des  «  rimes  dont  l'idée  seule  fait  hui  k  n  . 
Il  est  di'iic  vrai,  ne  l'oubliez  jamais,  <|u'on  ik'  p<  iil  s  c- 
carter  nu  inslaul  de  la  lui,  sans  s'exposer  à  dc-  nuiuv  iii- 
calculabkt.  lille  dëCend  à  la  force  armée  de  s'introduire 
dm  Ici  malioBi.  A  fém  les  masiiUmtt  du  peuple  en  oui- 
Ib  le  droit.  Elles  lottt  laresieiciNoaiiaMeioAleaeaU  de 
la  porie  d'an  homme  libre  eeaie  d'itte  une  bertfère  4«e 
rien  ne  peu/  franchir;  et  cependant  des  rassembleaMOta 
irrcRnliers,  des Rarde* nationales  non  requises,  ontlumnl- 
tii  iin  iin'iit  p»'iii'lré>  djiis  Il>s  lraiir|iiille>  liabilutiou>.  Vous 
uùoi  parler  decivij«aie,  et  à  votre  suite  niarchaieul  le  vol 
et  la  licence. 

La  loi  défend  d'attaquer  les  propriétés;  et  au  lieu  de 
eailiver  vos  champs,  de  les  fertiliser,  vous  vous  êtes  ré- 
pondus sw  eeux  eaolrui,  vous  les  avec  ravagés  :  et  vous 
«vet  violé  ft  ta  fois  le  droit  public  et  particulier.  C'est  & 
nous,  amis  de  Tordre,  dc  la  liberti  et  delà  awatilnliOB, 
à  vous  dire,  que  violer  les  propriétés dn  riehe ,  C*test  dévo- 
rer la  Mibslanre  du  pLunre  rpii  ne  vit  que  du  superflu  du 
preinii  t  ;  c'est  oter  à  I  bominc  aisé  le  moven  d'acquitter  sa 
délie  t  iivers  lo  pali  i-  ;  (  '  surcbargi  i  o  ili -«  i  d'un  plus 
grand  nombre  d'indigeul-,  et  multiplier  stî  bi-soius  en  alfai- 
EitaBeot  ses  ressources  ;  c'est  ùter  les  moyens  de  payer  l'im- 
pMt  eens  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  gouvernement ,  et 

Iui  dericDt  plus  néceMaire  ii  l'époque  oA  la  gœrre  vient 
*èli«dtebi«ei  c'est  porter  eoio  unedenUeatteloteà  la 
amilitnflon. 

La  loi  assure  la  liberté  des  opinions,  la  plus  sacrée 
comme  la  plus  inviolable  des  propriétr-s,  et  vous  von»  êtes 
permis  de>  i'\rf>s contre  dc»ciloyeii>  <iui  n'av^ii  iil  d'autres 
torts  que  dc  ne  pas  penser  cotnnie  voii'-.  r.t(  s-\r)U»  donc 
les  jupes  des  c  pitiions?  Avei-voiis  «lidit  il'cii  punir  In  nia- 
■ifeslaliou  même  séditieuse?  Hou,  sans  doute;  rendus  à 
TOUtHiiêmce»  vom  le  leeiliics  comme  nous.  Kn  effet,  ou 
les  personnes  que  voue  avec  cruellement  outragées  sont 
coupables,  alors  les  lob  peuvent  sBoleilesflrappert  «aeHca 
n'ont  commis  d'autre  crime  que  de  ne  pas  penser  comme 
vous,  et  cette  diversité  de  sentiments  n'autorise  sûrement 
|i<jiii!  MO  i-vécutions  arbitraires. 

Si  Ils  ennemis  delà  constilnllon,  devenus  à  la  finies 
plus  forts,  piisscz-noiis  relie  suppoîiliiHi.  tnu  l<|ne  <l.  iiuée 
qu'elle  suit  dc  fondement,  pour  vous  rnitir  iiiidri'  df  p<  ii- 
sercooHnecax,  vous  accablaient  des  plus  moriLllcs  iiiMii- 
lea,  vous  rassaiiaicnt  d'oairafes  i  iMirUient  le  fer  et  le  feu 
dai»  vosmabons,  boolevertalent  vos  gnéNt»,  quelle  se» 
mh  votre  indignnlionl  Avec  qeeUwdMqem  neerieriei- 
wus  pas  d  la  tyrannie  et  la  cruaaté?  Bli  llien*  ceux  que 
vous  opprinea  ont  le  nttne  leptodwà  voue  Mva  mjpw- 

(i)  (VmmenI  ■vw-vous  pu  couper  les  cIivtcui  il»  %uj  conci- 
{ojen*?  Le  codepcaal  même  n'inaïKu  pucvlU  twiAC,  KlU'atUcurt 
lo'aoôwau  aaal  powvlli  l'sppUi|0«r> 


d'hui.  \duv  leur  citei  vos  lois  nouvelles,  et  vnus-menies 
ne  leâ  reconnaisses  pas  ;  vous  vouifi  les  forcer  d'y  obéir 
et  vous-mftmes  vuuajr  portes  atteinte;  vous  leur  pariei  de 
vos  droits,  et  voua  ne  lamplMaca  pas  toi  devoiis  qui  voue 
les  garantissent. 

En  effet ,  frères  et  amis,  vous  ne  pouves  les  Ikire  valoir 
ces  droits  qu'en  rcsp»^tant  ceux  des  autre* ,  et  le  premier 
dc  tousest  celui  de  la  résistance  ù  l'oppnssion.  Lj  cmMi- 
lutioD,  en  derendanice  qui  peut  imin'  a  .tnlnii,  autorise 
l'homme  aibili  aireiii»  rit  i  in.  .  >  1 1  ini.-.T  --ait  oppres- 
seur par  la  force,  voila  donc  une  guerrr  de  citoy  w  à  ri- 
loyen;  et  c'est  voua,  trirvs  et  amis,  qui  l'avez  fait  naître. 

Ca  qoi  n'est  ici  que  panicnlier,  devient  bientdt  (céaéraU 
La  lai  qui  vous  d^end  d'entrer  en  armes  et  sans  réqubi* 
Uan,  sur  letcvriiaiie  d'une  moaieipaliié  étruafère,  deaae 
h  celles} le  droit  de  s*opposer  à  celte  vMalioa.  fli  eNeaa 
use ,  voilà  une  guerre  dc  municipalité  à  mtnielpelilèt  ^ 
elle  serait  encore  le  fruit  de  vos  cvcîs. 

(À)mme  iN  servent  bien  Ii  n  <  nie  mi»  du  dehors,  c^ui 
qui  vous  égarent  ainsi  !  C.oitiinr  ils  st^coiident  les  criminels 
projets  de  t  eux  qui ,  en  arua-'-  ^ur  lis  froiilicres  .  veiileat 
praliter  de  tins  divisinus  intestiiit's  pour  fondre  sur  nouSt 
enlever  ou  ravager  nos  propriétés,  outrager  nos  femmes, 
mis  cnfonb,  et  nÊdulre  à  un  esclavage  plus  dur  qoe  edm 
dont  noua  sortons,  oeoi  qui  seront  asies  ■alheoreax  pesv 
bons  avoir  sorrécn. 

OuvTCt  donc  les  veux,  fnTes  et  amis}  ennteniplei  l'a- 
blme  affreux  qu'oi;  i  icn-.!-  mijs  Ou'    l.\  loi  soit 

dé<i<irniais  votre  KUiiie  ;  l  iie  seule  dou  vous  oiuduire,  si 

Mi'^,  x-iu"  gijmitua liieutdt aeaa iepeMs 4m 

fers  de  vos  aiirifus  mailres. 

I  <N  eiini-niis  secrets  de  notre  bonheur,  dcmt  vous  ta- 
vixla  malice,  en  croyant  servir  la  patrie,  savent  bien 
qu'en  vans  poussant  k  des  voies  de  fait  coopeUes,  ils  ap> 

e lent  sur  vas  tMca  la  vindicte  des  lois,  et  que  dtîhea 
autorités,  Ibroées  de  voos  punir,  vous  deviendront 
odieuse».  Ils  savent  bien  ans<i  que  ces  nombreuses  altein- 
les,  portées  auxpmpriété»,  Rrr>ssivsent  le  nombre  des  m^ 
roiitciit<<. 

Ah  1  nous  vous  en  ronjuroiis,  frircs  cl  aniiv,  tl  votts, 
ganles  ii.ilionaU-^  dc  tous  les  di^lr.iis,  ,\n  uoni  de  ia  fra- 
ternité qui  nous  ite,  au  nom  dt  l.i  illM  i  l>'  que  vuusaics 
conquise,  ne  compronieltei  pas  cette  |>r.t  ii  useï 

Toujours  renfeoBéadaws  lesbomosque  la  loi  vona  i 
ne  portes  vos  (bross  réunies  que  dans  les  lieux  où  vos  ma- 

gntrats  en  croiront  l'emploi  nCoesmire.  Imitez  nos  brarea 
fWres  d'K>ron ,  qui,  forts  de  leur  ci)iir;!;îe  et  de  l'obéi*- 
saïKi'  à  la  loi,  ont,  malfrreleurp  'il  n  nibre,  dissii..  m'i; 
.irniee  ainsiderable  dc  hrigand-- ,  i.i  n  iulu  lecaluK'  u  li m 
ville. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  l'indigtintion  et  le  dé- 
pit qu'allument  dans  vos  cn-ors  tant  de  sourdes  menées , 
tant  de  sei-rt'tcamanauvresdes  ennemis  delà  liberté.  Mais 
encore  quclifueB  instanlB  et  aeaa  lieadrans  dans  nos  nsdas 
lous  les  fib  de  l'adiease  ireaie  ourdie  eeatra  la  pétrie, 
l)<  jii  de  oombrenses  preuves  sont  acqidMa  eoolro  les  maW» 
veillants.  Déji  le  tribunal  riiininel,  aussi  actif  qiu-  patriote 
balance  sur  leur»  tête»  rnnpiih'e*  le  pl  ji\e  des  lo'u.  Kncore 
quelques  initants  et  Icii  .i  '  (1rs  eontre-ti- Milulioiuisiro 
et  eelui  des  faelieuv  ri'^s4  ioul  ;  encore  f|ui'!ques  iusl.uils, 
et  l'atlilnde  iiiipo^iiiite  (  I  rièreque>a  prendre  Ij  nation 
daii<i  la  guei  re  qui  est  diViélëe,  fora  rougir  les  desposlfl 
d'avoir  c«ms{Mrécoutre  elle,  et  prouvera  à  l'unirer»,  que  fi- 
le Françabastt  conquérir  la  liberté,  lisait  aoaii  la  déCMie. 

JU  ni<mif«  d$  €tUê  adrêUê  ui  ttfiâ  ée  plue  iêéttf 
emii  ciiefsaa. 

LIVIIES  siut  Vr.Al  X. 
^r^cAiime  iniVi/aire,  nu  Manutl  du  garde  nationai,** 
de  tout  ceux  qui  te  desliiient  à  Cati  militaire,  avec  irott 
planches  qui  repréieaieot  toutes  les  piéoss  d'an  ftiail,  b 
cbarge  en  douse  leaips,  ca  un  mol  toutea  les  pesMaasds 
soldat;  denx»^n)e  édition,  ronsidéraUemoit  aagwfutwi 
par  M.  J.  II.  Ilii«sen  Kral/  :  prix,  i  Hv.  et  t  liv.  S  «Ma 
par  la  poste.  A  Paris  élu  /.  M.  GoUUame  Janlor»  BbraiRV 

quai  des  Aup;ustius,  n  '  j3. 

Bt  flcxioiif  critiques  d'un  hûiiue  sur  Ui  snile  du  pràtt' 
vatif  contre  le  ichisme ,  ou  M.  Larrittre  réfuté  pat  '"*• 
mcrne.  A  I>ari5,  de  l'Imprimerie  de  Mt  Gaeitolt  lae 
DnpUaci  hMd  4e  Gealb»  a*  99. 
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MmrwU  ta  Mai  170S.  —  4«  Annie  d$  la  mtrti. 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

De  Stockholm,  U  'i  mai.  —  Le  28  avril  s'est  r.iilc,  daus 
le  cfaàleau,  la  cérémonie  des  ordres.  Le  duc-régent ,  cotn- 
Mtuteur  du  jeune  roi ,  a  prottonoi  l'éloge  du  roi  défunt  ; 
«Mile  M»  AliaatSMnîadaeadéoovéderordKilet&é- 
mUatt  1« conte  de  RoMh,  oenni  perle  fra  roi,  k  la 
suite  de  la  dernière  diMe.  Le  calme  comineQçant  à  roud- 
tre  dans  la  capitale  ,  les  précautions  de  police  deviennent 
moitié  H':vi'rt'>.  II  stra  permis  de  sortir  le  s(.)ii  soiin  laiilenie, 
—  On  a  pruM-'ulé  aux  complices  d'Ankarslrucui,  la  sen- 
tence de  mort,  pour  leur  donner,  selon  l'usage,  le  temps 
de  songer  à  leur  défense.  La  déci^iou  du  parlement  et  du 
régent  est  tous  les  jours  attendue.  —  L'impératrice  de 
BuMie  e  doooé  ordre  au  comte  de  Stekelberg,  d'annoncer 
'  tt  fM  ai  natenlloo  de  Se  Majesté  suédoise  est 
de»  iMbenideMii  idderoanee.  eili 


jeileaaitpcÊte 

à  envoyer  va  rien  de  noardles  lettres  de  créance.  Comme 

un  courrirr  n  dil  faire  part  ^  Cutherinc  de  In  môme  réso- 
lution de  la  part  du  jeune  moiuirque.M.  de  Stnkelbcrg  ne 
tariliTLi  [Kis  ù  paraître  t'ii  (Hialilé  d'ambassadeur.  —  Vu 
l'élal  (lo  (fucrri-  où  la  Suètle  se  trouve  avec  les  Algériens, 
tous  IcN  vaisst'iuu  venant  de  la  Mi''ditérann(^e  pourront  li- 
brement entrer  dans  tous  les  ports  du  royaume,  et  les 
miclNiMHMideatib seront  chargés,  soit  en  allant,  soit  en 
■li  leraiiteMnqplee  de  droits  plu»  oomidérables  que 
leevelMeoiii  de  rBioU  One  publié 
Pf  JHihboIn  S9  I  dew  let  éiiliwi. 

pologhe. 

De  Vartovie,  U  28  avriL  —  Voici  quelques  nouveaux 
détails  sur  la  fameuse  séance  du  23  coarant.  —  àprtt  la 
question  du  droit  de  patronage ,  on  a  la  des  dépêehes  du 
mÙÊktn  de  le  république  k  PMcnbourg  ;  il  expose  ses 
craintes,  la  conduite  per6de  des  taJgrés  polonais,  elles 
raisons  qu'il  n  de  soupçonner  les  di^posilions  de  la  cour 
de  Hii-.sie  ;  on  accueille  les  émigrés,  on  a  des  conférenc^is 
seeri'tts  ;  les  officiers  ont  reçu  ordre  de  rejoindre  leurs 
corps  ;  (111  garnit  les  frontita"* ,  on  a  (lèsigné  des  généraux. 
—  Apit'  s  la  coiiimuiiicalinn  de  ces  iiouvelk'S  importantes, 
la  diète  apprit  encore  que  les  Husses  semblaient  (aire  dans 
r  Ukraine  des  mouvements  pour  entrer.  —  Si  ces  nouvd- 
les  D'oni  rien  d'engéré,  on  si ,  pour  entrer  an  but  (pi'on 
se  praposatt,  eo  e  TCoiu  les  rnore  pins  elannantcsi  il  est 
vrai  de  dire  toujours  qu'elles  ont  imprimé  à  la  diète  un 
Boavcment  d'entbonsiasme,  qui  fût  suivi  d'une  résolution 
vigoureuse.  Des  orotrurs,  versés  dans  l'art  si  utile  de  jhv 
néirer  les  dispositions  des  esprits,  et  de  s'emparer  des  cir- 
<  (itisiuiii ,  ont  saisi  ce  moment  pour  entraîner  la  di^te  ù 
ries  mesures  imposantes  ;  et,  secondés  par  l'élan  civique 
auquel  tontes  les  âmes  étaient  abandonnées,  ils  firent  dé- 
créter à  l'iiMteat  que  Tannée  serait  portée  à  cent  mille 
hommes;OB  neiilpesun  opposant. 
On  Atone  entra  prapositioo,  ce  fut  d'autoriser  le  toi  ù 
'  vemti»  les  trws  généraux  qui  commsndaroiil  la 
années  de  l'Etat,  vingt  autres  officiers  d'un  grade  infé- 
rieur, mais  d'un  mérite  distingué,  qui,  placés  dans  l'ar- 
mée, seront  mis  en  état  d'y  répandre  les  connaissances 
militaires. —  Arrêté  à  l'unanimité.  —  On  engagea  la  diMc 
k  s'occuper  int fvHamrnent  de  divers  projets  tendant  à  l  ac- 
croissement  des  fonds  publics.  —  Décidé  tuaanimenient  que 
ce  serait  l'objet  d'un  travail  très-prodieta. —Celle  SéODce 
a  répandu  partout  la  joieet  la  conlenee,  awlinon  pes  la 
snrprîse.  Le  nation  poloneiBe,  tantdeltiBdéchirtet  tant 
ét  Mevidlnie  de  reinbltkm  de  w»  voisina*  a  Uomienfin 
te  seul  moyen  de  saint  qui  lui  restait,  une  réunion  nnlver- 
selle,  une  constitution  libre,  et  un  serment  solennel  de  Li 
d/fendrt  jusqu'à  la  morl.  Ce  (wuple  généreuv  tiendra  sa 
pnrule  sarrcc.  I)i  ja  il  a  itri.s  une  atlitiidc  lirnj  1 1  ces  usur- 
pateurs qui  ri  iiMMiiiiM  iit,  ^'ils  voulaient  reiivaiiir,  trou- 
verait'iit  une  arnue  de  cent  inîile  iKininics  auiméi  du 

mène  esprit,  capables  de  combattre  et  de  l«ire  respecter 


]  leur  patrie  régénérée. —Outre  cette  année  de  troupes  de 

'  ligne,  on  forme  encore  une  autre  armée  auxilidre  de  cin- 
:  qualité  mille  liommcs,  qui  iKiurra  réparer  ses  perles  et 
I  lui  porter  des  secours.  D'aprè»  l'olfre  volontaire  de  i»lu- 
siairs  villes,  on  pourra  créer  une  milice  qu'elles  conipos^^-- 
rout ,  et  la  capitale  seule  veut  en  fournir  mille,  qu'elle  se 
charge  d'entreteuir  et  d'équiper.  — Quelles  espérances  ne 
doit  pas  concevoir  celte  nation  intéressante  :  l'esprit  pu- 
blic s'y  forme,  portoul  règne  un  patriotisme  pur,  les  pré- 
jngéss^  déraooenti  Tanljqne  nobtassea  cédésesdroHe 
InselenlS;  \ea  grands  sont  aiqoaiiriHil  sens  moyens  ;  des 
mesures  imposantes  ont  été  prises,  et  l'auteur  de  la  révo» 
lution,  le  roi,  uni  loyalement  k  sou  peuple,  a  reçu  de  ia 
nature  tout  ce  qui  peut  leftire  abnêr  wseseoMilOiyaai 
et  redouter  aa*dehors. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  — Voici  comme  une  gazette  allc- 

mandfe  (  la  Gazette  de  Leipsick  ) ,  qui  a  la  déloyauté  d'alté- 
rer les  faits ,  s'exprime  sur  la  déclaration  de  guerre  àes 
Français. 

Nota.  Rous  donnons  Id  latiadaction  de  cet  article  dn 
eonnnaDde  dn  oomliéavtilddendl*  P Autriche,  parce  qull 
fera  connaître  que  le  langage  de  la  cour  de  Vienne  est  al>> 
soiuntent  celui  de  nos  modérés  k  la  cour  de  France. 

a  Tfutc  ri;tini|>e  t>1  ti'nioin  de  la  moderadon  avec  la- 
quelle les  premicies  puissauc«  de  l'Allemagne,  et  surtout 
la  maison  d'Autriche,  en  ont  usé  i\  l't-gard  de  l'Assemblée 
nationale ,  depuis  l'orrestaliou  de  Louis  XVI.  .Notre  cour 
se  fit  une  loi  de  suivre,  pendant  les  Ironblei  de  la  France^ 
on  système  dont  le  but  était  de  laisser  k  une  nation  Ubm 
la  Acuité  de  réformer  les  vices  de  son  ancienne  constitn- 
Uon,  sans  qu'on  lémoiginil  le  AMiadradérir  de  sentier  de 
'ses  alMres,  aussi  lonf^emps  que  ta  tihrti,  fkonmttar  tt 
la  .'-ùrcfr  du  roi  frcS'Chrétien  et  de  .^a  famille  ne  seraient 
point  ej:pusc!i  à  des  riolences.  Ou  a  uituie  été  au-devant 
des  vieux  de  rA>s<'iiii)li  (-  natiouale,  en  reconnaissant  que 
le  roi  avait  accepté  librement  la  nouvelle  constitution  ; 
aussi  l'Autriche  fut-elle  la  première  puissance  qui  |)ormU 
quclepa\innn  aux  trois  couleurs  se  déployât  dans  ses 
ports.  Il  e^l  tuut  aussi  notoire,  (rcer^Wte  sollicitude  notre 
Ccmr  atÈmrehi  à  emtpieàtr  Isa  raMêemUemeatâ  de»  éntih 
§ri»mrtva  Isrrfieiie,  et  nw»  quelle  fermeté  reaeperanr 
Léopold  a  conseillé  aux  princes  de  rp.mpire  de  ne  donner 
au  gouvernement  français  ancun  sujet  de  plainte  k  cet 
égard,  'nuit  (i  l  i  fut  eu  vain,  et  la  modcratiou  de  la  mai- 
son d'JuIrulw  [larait  avoir  excité  la  faction  ilominuute  à 
Paris,  à  vouloir  nous  surprendre.  Ou  ne  |ieut  pas  douter 
((uetel  n'ait  élé  le  plan  des  Jacubins,  et  toutes  les  eirroii- 
stances  prouvent  bien  son  existence.  Aussi,  a-t-<>n  Iliui,  te 
43  ami,  une  cooiiÈrence  extraordinaire  k  laquelle  Sa  M»- 
Jeslfea  astilé, et leise  mUle  homBCientiiBçnafAreden 
mettre  en  name  pour  la  Souabe, 

»  Qn'onreBarquequceetetdnaditdonnélelStfrii; 
huit  jours  avant  la  déclaration  de  guerre;  on  n'était  donc 
pas  surpris,  et  l'on  savait  le  13,  k  Vienne,  tout  ce  qui  s'est 
passé  dans  le  conseil  dn  tel  de»n»i(alsdapdeteUJ«»- 

qu'au  30.  » 

Le  jeune  prince  de  Starembcrg  est  nommé  \)nnr  |ior> 
ter  k  TÂnglelerre  et  k  la  Hollande  la  nouvelle  de  l'avéne» 
ment  an  isdne,  du  roi  François,  et  il  restera  ensuite  k  La 
Haye  en  qualité  d'envoyé.  Le  conte  Prosper  de  Zinier- 
dorffdoit  la  porteràBcrlinetàDiesdat  leeonHedeStem- 
berg  k  Stockbobn  otà  MleedMinivtilleeonie  Françoie 
Esterfaaxy  aux  cours  de  Rome,  de  naples  et  de  Sarda^tne. 

On  a^stlr('  que  l'clccllon  do  l'emjwrcur  aurn  lien  qun- 
Iri'  M  iiiaiin  s  plus  lot  qu'elle  n'avait  étélixéc  dans  le  cum- 
lueiiccuu  ni, 

DeFranefortf  U  SHevri/.— On  a  trouvé  sur  le  niarcbé 
de  Carisnihe  une  leUre  anoayne  adressée  au  margrave. 
La  r^enee  a  Tait  publier  ensuite  que  si  l'aulcur  dacelln 
lettre  peut  donner  des  renseignements  plus  détaillés  et  le* 

munir  de  preuves  authentiques,  le  ninr^nivc  loi  promette 
secret  sur  son  nom,  et  une  réoompuiM:  considérable. 
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De  Munich ,  le  §  mai.  —  Pour  faToritcr  la  Mriie  des 
4casde  0  Ut.  de  Fnnce,  et  consmer  les  véritables  espè- 
endHet  i*  eoÊuemtiom,  et  ikeUiUr  ai  nène  teafc  li  m* 
tiée  deceHe»ci,  Son  AUhw  Bledonle  trlnt  ^ttéoametf 
ê*  foc  les  ériu  de  France  de  A  lir,  firappCs  depuis  Pan- 
née  1710,  jusqu'à  1782  înclosiTement ,  vaudront  dans  le 
paysdesa  <lominaii<in  Il  irins  iOcrcuaiers:  et  crxix  fabri- 
qu«-i  <lq>iiis  17ë2  M-iilfriimii.  '»  ni)rin<;  M  creuîcr»  :  2»  les 
moinhu.sdcFrance,  qui  ont  |Mrn  u'HUflletneiil  ;iv(n:  l'in- 
scriptioii  (le  lu  liberté,  n'aurunl  aucun  cours,  nou  pluâ 
que  les  pi>Vi's  de  billon  élning«"^rps  de  6,  4  «  3,  S,  1  et  un 
denl,  ei  un  quart  de  creiuer:  8'  ks  loais  vieux  auront  la 
valeur  de  il  florins  ;  mab  le  teox  de 
tlO  florins. 

ALLEMAGNE. 


De  Lendrêi,  UU  maL—'  La  noaieHa  éala  nritede  Sé- 
lingapalMOi  est  plus  que  doatenae.  Cite  atatt  été  répan- 
due dans  toulr  la  ville  pre»qu'an  in^mc  moment  et  avec 
de  InS-jfrands  diîlaiK  ;  c-llc  doit  être  fondt-e  sur  de»  lettres 
da(r(-~  l't  tinibi-ées  (If  RrUml,  n  ;i,lrrW'fs  au  secrétaire 
d'Etat  cl  à  la  cour  des  tliri  riiniis.  (À-^  lettres  portaient 
qu'un  vaisseau  arrive  à  nri>lol,  avait  ivnfoulrt  la  fri-ff.itr 
ta  VettaU,  venant  de  l'Inde,  qui  lui  nrait  reini^  une  lettre 
dn  UenteMBt  Albercrombîe,  cnvajépar  lord  Comwallis 
ptnr  amwnwr  la  victoire  des  Anglaia.  Le  Sjanviert  l'ar- 
nte  de  Comwalilii  réonie  àcdk  da  général  AUMicram- 
bip,  nvait  rndèreBMnl  défldt  ranuéede  Tippo-.SaIb;  et  le 
11,  SiriiiKapalnam  S*£latl  rendu  On  priHend  mainte- 
nant qu'auctiii  vaisseau  nV-sl  arrivé  à  Bristol.  Le  lîouver- 
ncmciil  a  envoyé  des  courrirrs  pour  s'assurer  du  fait.  Si 
ce  n'est  qu'une  spc'culation  1  ui  H  'urs,  il  faut  avouer 
Ijn'eUea  été  bien  combinée.  M.  Duiidas  lui-même  dunna 
danpinenent  dans  le  piège.  Après  avoir  fait  annoncer  la 
MuvcUe  au  ailé  Lkiyd*  Use  rràdit  k  Kew  pour  en  infbr- 
■er  le  rai.  Cependant  Ica  Ibods  de  Tlnde  n'ont  monté  hier 

Î ne  de  5  pour  lOO»  ctafant  tniabeaiea  de  ra|MéMddi, 
s  étaient  rciombés  de  SIS  à  fil  et  demi. 
Onaappris  hierque,  dun  le  nord  de  l'Irlande,  il  s'était 
etipi^é  un  combat  sanglant  entre  le*  prulcstaiils  it  les  c3- 
lh(  li  itirs,  à  rocca>-i"ii  d'une  procession  Taite  par  ces  der- 
niers. 11  y  eut  deu\  i  ni;  i^i'iut.nLs.  Les  protestants  cureut 
le  de«su»  dam  le  premier,  et  les  catholiques  le  lende- 
nain.  Il  jeul  du  monde  de  tué  de  part  et  d'aatie» 

PAYS-BAS. 

De  iiruxelU*,  le  17  mai.  —  Notre  gouvemcmeiit  n'est 
pas  sans  inquiétude.  Après  avoir  gagné  les  deux  preniiers 
4MnlNi,tt  acrtt  que  le  Tlicra  ttiiTrait.  il  s'crt  troopé.  Ce- 
faMaielVué  lesMâ«âlai«ctpeiaiat«dans  ttréwhidon. 

Le  Tiers-Etat  déclare  done  qu'il  n*aoeOvdera  rien  avant  la 
réifitcRration  des  cinq  eûiueiller$ éwm  le  conseil,  ne  rc- 
gardaiit  point  jusqncs-lù  les  Etals  comme  légalement  con- 
stitués. Ou  counaSt  cette  alTaire.  Voici  des  délai l>  tourliant 
l'organisation  ducousnl  lic  l'.raluitit,  c-^x  iwenliel  de 
connaître  pour  apprécier  au  juste  l'importancG  que  le  peu- 
ple attache  à  la  réintégration  deaeAif  aanaasttara,  dont  il  a 
déjà  été  tant  parlé. 

Le  conseil  de  Brabant  est  le  haut  tribunal  de  la  natioa  ; 
VeMial  qui»  plaoécaUnele  prince  et  le  peuple,  jqte leurs 
eonteslations  respecUves;  c'est  lui  qui  juge  des  crwiea  de 
lèse-nation  e(  lî-se-maji-^Ié. 

Aiinme  loi  n'est  exécutée,  aucun  édit  n'a  force  de  loi, 
qu'a|in>  son accrpiaiion ,  et  l'enregisl rement.  Enfin,  c'est 
la  cour  d'iippi'l  et  de  cassation.  —  Voilàscs  fonctions;  voici 
comme  il  s'ornanist>.  —  A  la  mort  d'un  de  «es  membres, 
le  trilMinal  présente  trots  si^j^  dont  on  seul  doit  élrc 
choisi  par  le  monamm  ;  de  aorto  qn'uw  opinion,  une  fois 
.fu^eUe  eiiiie,  a*j  nmétMlenjown  car  1«  plmâlilé  pro- 
foiera  tonfonia  In»  noniMia  attacbéi  i  ata  aentincnts,  cl 
c'est  parmi  eux  que  le  monarque  est  obligé  d'élire.  Sui- 
vant la  constitution,  ce  conseil  doit  f-trc  composî'  <U  tupi 
membres  au  moiu^  :  in;iis  le  prince  peut  en  auprnenliT  le 
nombre,  par  la  voie  d'élection  indiquée.  A  l'époque  de  la 
révolution,  il  y  avait  seize  sénateur».  Dix  d'entr'eux  jugè- 
rent rriti|)ercnr  Joseph  II,  déchu  delà  souveraineté,  sen- 
tence qui  fut  coiilirnui'  i  i  mise  en  exéculieu  par  ces  Etals. 
Bientûli^ri»,  Léopoid  eolni  liam  Bnueliei»  et  qooîqae 
vaioqvror,  Il  «oMcrva  daasl  m»  plam  d*«Mrd,  tai  lii 


.sénateurs  qui  lui  étaient  restés  fidèles,  «t  en  outre  cinq  de 
ceux-lâi  même  qui  avaient  déclaré  la  Belgique  indépen- 
daaiei  Ce  «ont  la  ckui  autns  eooseillen  déposée  mut  la 
Tlen-Blat  rédameanjonidlini,  et  que  le  gouveraenNat 

s'obstine  à  lui  refuser,  parce  qu'il  sait  bien  que  leur  réin- 
tégration ramènerait  dans  le  conseil  tute  majorité  popu- 
laire. 

Il  n'\  ;i  line  1,1  fiiri  eiiiiMi  lin'  qnî  r.mtienne  aijjourl'hni 
un  rerl  lin  i>.irli.  (!ela  (M-u!  il  (iorer  avec  l;i  fi  rini'Ul  ition 
qui  règne  dans  une  partie  du  peuple?  iJiniauclie dt-rnier, 
des  Anversoisont  provoqué  les  militaires  ;  on  en  est  venu 
aox  mains.  Plusieurs  ritoyoïis  et  quelques  soldats  ont  été 
MeHés.  Un  plus  grand  nombre  de  citoyens  a  été  empri- 
MNU^Le  lendemain,  i  Malinca,  lea  ouvrien  ont  insulté 
lea  Aatrlchlena»  La  iraupe  a  Alt  Ini,  d  a  tné  qudqoea 
personnes.  Cel  étal  de  dMMe»  ne  peut  wbiiilcr  lMg> 
temps. 

De  LuxrmlKmrft    éS  «Mt»  —Malgré  l'ardcor  (, 
net  dans  les  travaux  mtlitairaa,  il  eit  à  croiie  qâa 
resterons  encore  quelque  Icnpa  wr  la  délienMk  Oo  attend 
des  troupes  aulrichienneai  mais  elica  ont,  avant  d'arriver, 

un  trajet  immense  à  faire.  Il  est  impossible  que  noes 

crovons  avant  un  moi»  en  état  d'attaqu<  r.  Noire ( 
déjà  cousulerulile,  s«'  renforce  tous  les  jours. 

On  écrit  du  camp  piès  de  Vlons,  (pie  iiospéuér  nu,  loin 
d'étr«!  dans  un  parfait  accord,  ce  qui  seul  peut  les  sauver, 
laissent  éclater  déjà  des  signes  do  mésinloUigeuce.  Lednc 
Albert  qui,  eu  sa  qualité  de  Icld-uianicital,  aursut  dA  avoir 
lecoounaudeoieot  général ,  paraît  piqué  dcoe  pasae-droit, 
et  1*0»  craii  qo'jl  va  quitter  la 


fraucb. 

De  Paris,  le  '22  mai.  —  Le  ministère  .Tnplai>  p  i- 
rait  nionirer,  en  ce  iiiomeiil,  auUut  d'indiilereiice 
pour  les  oITaires  du  «leliors,  (|u*il  avait  montré  d'ac- 
tivité pendant  les  deux  dernières  années,  cependant 
ces  cirroiislauces  sont  telles,  mi'il  ne  peut  pas  tar- 
der à  lairc  coniiaiire  ses  vcri ili  s  tiilentions,  et  l* 
Franco  a  lieu  d'espérer  qu'ell'-s  seront  conforines  à 
■s  justice,  à  l'harmonie  qui  a  jusqu'à  |>rësent  r^:né 
rntr'elle  et  l'Angleterre,  et  aux  principes  qui  doi- 
veul  être  communs  à  tous  les  pays  libres. 

WU?«IOIPAIJTÉ  DE  PABIS. 

L  on  ii'a  point  encore  de  rtisultat  sur  le  vœu  des 
sertion.s,  relalivenient  à  l'organisation  de  la  police. 
Il  parait  que, dans  le  public  et  lesassetnblées.peu  de 
persottnes  ont  su  de  quoi  il  était  question.  Quelques 

imjiicrs  inCmes,  qui  ont  <v  rtl  sur  l;i  C'<rivor;i(ioii  du 
samedi  12,  n'ont  point  lueii  prt'seiite  WldL  de  la 
(lueslion.  Voici  di-  ijuoi  i!  .s".'i.;it  : 

La  loi  du  27  juin  1770  accorde  aux  commissaires 
de  police  des  aeetionc  des  pouvoirs  que  Tou  a  re- 
gardes comme  utiles  au  iiiniiilieii  de  l'ordre  public 
cl  à  l'exercice  des  fonctions  qm  leur  sont  conliées; 
tels  sont  ceux  de  délivrer  des  mandats  d'amener,  de 
déposer  dans  ia  niaisou  d'arrêt,  d'envoyer  eu  pri- 
son les  j|i^ns  mus  «Ten,  rte. 

La  loi  du  22  juillet  1791,  Ate  ces  pouvoirs  aox 
commissaires  de  police,  et  les  attribue  exclutive- 
ment  aux  jn{;es  do  paix,  soit  dans  leur  arrondisse- 
ment respectif,  soit  au  bureau  central  établi  au  pa- 
lais. 

Tiirqu'-t  et  Diifoiir.  eutniiiissaires  de  police, 
oui  l-ul  lU'iu  fui  t  1»  'Ils  iiiriiiiiiri's  sur  cet  objet.  Ils 
y  dcveicqipeiit  li  s  lenleiits,  les  eiiil>,irr  lis  que  |,i  loi 
du  23  juillet  jcllc  daas  l'exercice  de  la  police  muni- 
cipale, et  rineertitude  à  laquelle  elle  expose  let  pre- 
mières  formes  de  loulc  procédure  criminelle,  par 
l'impossibililt^oii  sont  les  commissaires  de  police  de 
délivrer  des  inaiidatsd'amener  contre  les  complices, 
accusés,  ou  autres  persouiies  soupçonuees  de  délit 
crimiiiel;  et  par  l'obligation  oili  iti  sont  4e  iiiic  pa»- 
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srr  le  procès- vcrhai  aux  ju^t's  de  paix,  sans  Sncone 
précaution  judiciaire  qui  eo  assure  la  miiiae. 
-  li  paraft  que,  dans  la  dMcussion  de  cette  qnestion, 

on  sVsl  lro|>  atrache  à  votiloir  r.rrlHsirfmeni  don- 
ner aux  commissaires  ou  :iux  juges  de  paix,  les 
ixuivoirs  fil  litige.  Ils  pourraient  en  jouir  les  uns 
cuuinu:  les  autres,  aous  lea  formes  néceasaires  au 
mauitieii  de  la  liberKl  personnelle;  et  cette  conces- 
sion réciproque,  en  Inurnniit  h  l'nvrint,i^<>  dti  ser- 
vice public,  ferait  cesser  une  iiicci  tituilt:  qui  ne  peut 
que  lui  l'Ire  nuisible. 

Au  re.ste,  je  présenterai  une  remarque  «inguliè- 
renient  imiiortante,  c'est  que  ni  les  cooinissaires 
de  police,  ni  les  juges  de  paix  ne  devraient  jouir 
do  droit  d'cinpriwjiiner  les  citoyens,  si  on  ne  les 
coiisidere  que  comme  délégués  d'une  portion  de  la 
capitale,  s  ils  ne  sont  en  effet  qu'oiliciers  d'une  sec- 
tion; pour  que,  d'après  l'esprit  de  nos  lois,  ce  droit 
leur  fût  véritablement  acquis,  i!  faudrait  qu'on  les 
cbondt  comme  les  ju^'rs,  puistiirils  se  trouvent 
saisis  d'un  pouvoir  ei;ai  à  celui  des  Juges dau  le 
droit  d'arrêt  et  d  enqu  isoiuiement. 

Toute  autorité  cuêrcitive  sur  les  individas;  tont 
|M)Uvoir  de  les  priver  de  leur  liberté,  ne  peut  éma- 
ner que  delà  souveraineté;  une  section  n'a  point  été 
constituée  représent.iiiti'  dr  la  souver:i:nrt(',  elK  ne 

Reut  pas  donner  ce  pouvoir    Autrefois  le  roi,  avec 
î  concours  des  parlements,  pouvait  seul  attribuer 
Mtto  importante  fonction  à  un  officier  quelconque. 

AÉPAftTJniBlfT  DU  BAS-BHOI. 

Stratbourg,  le  15  mai,  •  -  l'n  poste  autrichien  de  neuf 
bomilKsdn  réRiimnl  de  f;i  inmiii;:eri ,  a  passé  le  Rhin, 
dan»  le  dé|iarti  ni(  lU  «lu  ll.iul-IUiiii.  t'iusieiiis  d«'sirteuis 
dn  d^tacheineiit  qui  (  i.iii  ,1  Porentrny,  ont  pris  parti 
dons   le  regiiiuut  de  Salm-Salni. 

Deui  capil;iines,  doux  lieutenants  et  un  sons-llcntenant 
du  10"«  régiment  de  chasseurs,  enganusnn  ;\  Schêlesladt, 
ont  décrié,  aprte  avoir  reçu  Targnildeleur  équipement. 
JU  ont  volé  le  cheial  d'un  de  hmrs camarades,  qui  ne  vou- 
lait point  partidncr  k  leur  crime, 

Unektlredaleedocumpde  Nenkircli,  du  13  niai,  porte 
que  cent  ciiK|iianle  (  d'aiilres  disent  deux  œnts  )  hii'*>.ir(ls 
«lu  n'Tîiment  dr>  S;)\e,  Sdiit  revenus.  Ils  ont  ramène  vn  vf- 
fîci<  I  ,  ()ui  ••vi;i  une  cour  inarliale.  On  esjjî're 

qu'il  <era  (aiidu  ,  pour  servir  d'exemple  aux  traîtres. 

Le  régiment ,  h»rs  de  sa  dteerlion ,  fut  obligé  de  passer 
la  Saare,  près  de  SaarbrucK.  Il  voulait  se  faire  transporter 
dans  le  bac  j  mais  le  prince  de  Saarbrucli,  qui  veut  conser- 
ver la  tenue  iuteWteooaavec  ia  Fhuice,  le  défendit  et  les 
«availefaraRnt«l%éidepBMerft1anag&  Daudecca 
nii!>«nibles  se  sont  noyés  dansleifajct  Lertglnaenta  prii 
la  roule  de  Tr^vc^ 

,  M.  Villiin,  envoyé  de  France  .'i  ita  w  iice,  y  ent  arrivi- 
le  7  mai  ;  le  12  ;  il  a  eu  >a  première  audieiico  et  a  été  très- 
bien  iicilli  (II'  l'électeur.  M.  -Miii-,<inneu\e  a  été  parlicii- 
liérenienl  bien  reçu  ù  StuUgard,  i  Ciirlsruhe  et  dans  tout 
le  cercle  de  Souatir. 

Le  géiHîrai  Lamorlière  est  arrivé  le  13  dans  cette  ville» 
et  a  pris  le  cooimandenant  de  la  ^Moa ,  dans  hiteaine 
du  marÊchal  LockMr. 

Nons  recevonsia  noavdie  de  Vienne,  qnc  totis  les  Fran- 
çais ne  peuvent  pas  donner  des  motifs '!nfrisnnt«du  s6- 
j«ir  qu'ils  font  dans  les  El ats  autrichiens,  sont  oblipés  de 
les  quitter. 

L'esprit  fanatico-arislocnitique  se  réveille  avec  plus  de 
force  que  jamais.  On  nous  écrit  du  côté  d'Ingwciler ,  de 
Btiche,  de  BouqoeoM,  qoeles  eonemis  de  la  constitution 
tant  plus  insolenls  que  jaaaiii  dae  vanlaat  pubilquemeat 
de  la  veu^ance  qulbcoopienteieMar  ManKUwr  ka  pa> 
triotes,  et  principatemeM  snr  le»  protestants. 

Le  rai  de  Pruise  a  assigné  à  tous  les  Français  qui  nnnt 
à  son  service ,  une  forteresse  pour  y  séjourner  pendant  la 
guerre.  Ne  devraii-oupas  sui\ ro  cet  exemple  en  France,  et 
transporii  r  tmis  li  s  préirei  n-fraciaires,  tous  les  oQicicrs 
(|ui  inti  (icN'i'ti',  inu>  -M  isiiKTiiies  ^mpBett  dais  Im  lies 
00  dam  J'iut«rteur  darojrauiBe? 


Ce  n'est  pas  le  régiment  Rojal-Allcnand  I 
seulement  cinquante  hoaMnesquî  ontpm^ 
séduits  par  le  lientenant-eolonel  Mantel. 

La  gardcnationaledcSlrasbourii;  n'est  pas  allée  au  camp. 
Il  y  a  eu  des  personnes  qui  craignaient  que  la  garnison 
de  la  \ille  fTit  trop  affaiblie  dans  un  temps  où  Van  i  ii  a  le 
pins  besoin  ;  mais  néanmoins  le  zèle  que  les  citoyens  ont 
inoiitt  e  dans  cette  occasion  est  admirable.  I  n  bùcluron  qui 
n'a  que  son  travail  journalier  pour  se  nourrir  avec  sa  fa- 
mille, pleora  de  ce  qu'il  ne  pouvait  aller  au  camp.  Un  fa- 
bricant de  cuirs  à  qni  son  état  déTendaU  également  dn 
s'absenter  lui  dit  :  c Partes  toujoofs;  moi,  j*aaral nin  da 
votre  flemme  et  de  vos  enbnts.  Pendant  votre  absence,  ve* 
tn femme  viendra,  tons  les  matins,  recevoir  20  sous.  • 

TroLs  soldats  du  ré-iment  de  Saxe  sont  encore  revenu» 
aujourd'hui.  Us  sont  l-rançais ,  du  département  du  lîas- 
Hliin,  et  n'ont  point  vouhi  porteries  armes  contre  leur 
patrie.  Ils  ont  raconté  que,  le  8  mai,  le  colonel  leur  com- 
manda, à  dix  heures  du  soir,  de  marcber  vers  l'enneoiL 
Ils  furent  obligés  de  marcber  sans  discontioner  juaqa'kn 
leiidcniaiu  l'après-midi  où  ilsarrivèrem  à  Laadttunl.  Alan 
les  officiers  artorèrent  laeoeaide  btaiicte,  et  les  soldats 
ftarent  ottngéa  dVRer  h  eocatde  naUooale^  Les  sous-offi- 
ders  ont  refbsé  de  prendn-  la  cocarde  blanche.  Les  oflB- 
der»  alors  dirent  aux  soldats  qu'ils  auniient  30  sous  par 
jour ,  ([ui  leur  seraient  payés  argent  comptant.  Les  soltlais 
convaincus  qu'ilsunt  été  trahis,  sesont  aasseœbléssecréte- 
nieiil,  et  ont  jurt-  de  ne  point  porter  le»  armes  contre  la 
F ranee,  et  depuis  ils  dfeertent  comme  Us  peuvent.  CNl 
mande  que  la  Ibire  de  I^psick  n'a  pas  ûi  atrantafenam 
Tout  le  monde  s'est  plaiu  du  d^4wf  d'arynrf.  Dm  néim 
daattde  Lyon*  arrivas  pour  la  nmmière  fMs,  eoipé^ 
Ktt,  par  la  aMNiielléde  teors  prix,  les  autres  manufaciu- 
rien  «a  aaiede  vendre  kors  aiarclundises.  Il  n'y  avait 

n^pajdi 
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PrUâHm  4»  jr.  Jfarato. 
«UHCB  IXTBAOlDINAm  DO  UMM  AU  8011. 

M.  T.;i  lîiveau  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  ù  la  barre  une  députation  qui  présente  la 
pétition  suivante  : 

«  Les  nouveaux  administrateur?  des  {«nstes  sepréicsi» 
tPttt  devant  vous.  Nommés  par  le  pouvoir  cxéeulu  posa 
farer  une  paillecmentieUe  de  l'ordre  public  i  nousaenlant 
le  iMaain  quenooa  avons  de  votre  mflhige ,  et  nous  venons 
k  réclamer. 

■  No»  opinions  politiques  sont  connues.  Nous  arcms 
coii^tir.niiient  niuri  lu  (l;ms  la  li|rne constitutioniielle  di  s  le 
coininencemenl  de  la  révolution.  En  acceptant  rmliiiiiii»- 
tration  des  postes ,  nous  ne  nous  ru  soriuiie'.  pj?.  dîs^iuiulé 
les  diflicultés  ;  mais  si  unes!  longue  pratique  dans  les  di- 
verses places  de  ce  vaste  étaUlHemeot  nous  les  a  mieot 
Mt  connaître  qu'A  jeraonne,  die  nous  a  donné  les  moyen 
de  les  surmonter,  ndèlm  A  nos  amnenia,  «ondnilr  par  k» 
VOT9  les  plus  pvrm,  et  par  k  dévouement  le  plot  entier  an 
bien  public,  nous  seraos  attentilk et  vigilants  poorfeire 
respecter  le  scrn  t  des  lettres,  pour  en  iis^urer  la  remise, 
l>our  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  nous  reproclier  de  servir 
les  passions,  ou  les  vues  des  uns  au  préjudice  des  autres. 

•  iNoiis  voulons  substituer  à  une  administration  arbi- 
traire, une  administration  fraternelle;  nous  vouions  que 
no»  collaborateurs  trouvent  dans  l'égalité  de  leurs  droits, 
le  motif  d'une  émulatioo  que  l'intrigue  uc  déshonore  ji- 
aaaii,  cl  qotaoit  aoninanlagaaiean  poUic  qn'Aeux-mA- 


•  Déjà  témoins  de  nos  délibérations,  nous  ne  deman- 
dons qu'à  le»  voir  concourir  à  rendre  l'administration  gé- 
nérale digne  de  la  conAance  puLliqui  .  ellr  ui  ressaira 
ti  nos  fonctions  :  elle  ne  peut  être  suppléée  ni  par  la  con- 
science ia  pins  séiire,  ni  par  tai  Inwawi  ks  nueax  aaotv 
nus. 
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>  TeUsont  los  principes  qui  nous  dirigeront  tans  mv,  . 
soit  daiisTcxi-cutioii  dos  lois,  soiL  dans  no»  rapport  uvec  le  ! 
piiblic,  et  n\i-c  nos  «iilxirdonn*^.  C'est  en  restant  invaria-  j 
blenxnU  ;illacli«'^ii  rf'<iprincipo5,  que  nous  espéron'i  rte  dé-  ! 
livrer  bietitùl  radministralion  des  postes,  de  tous  les  >iccs  ] 
qui  peuvent  rappeler  son  ancienne  orfanisalion.  (Ictle 
fégtaération  universellement  désirte,  ne  peut  pas  être  l'on- 
Tnge  d'un  instaat  11  n'éduppe  poUit  ft  votre  pénéiraiion, 
que  dans  «n  AabRnrawM  aï«l  élenda,  «lutl  compliqué, 
livré  aux  résultais  vicieux  de  choix  Tails  sans  principes 
et  sans  rf^los,  le  bon  effet  des  chaniîeinenis  rpl;Mifaux 
|xTs<)iincs,  ne  peut  rtrc  que  ins-lont.  Notn' iliMiir sera 
d'y  «upplëcr  en  attendant  par  uite  aduiinisiiaiion exacte 
et  vigoureuse. 

•  Entre  le»  améliorations  dont  nous  allons  nous  occu- 
per, DOOl  n'oublierons  point  que  le  public  attend  des  me- 
rares  pour  ^ne  la  drculatioa  des  assignats,  par  la  poste, 
loit  désoraaisiuieuamirèe.  Lesdtfieiiliésqaenoasavoas 
à  conballRk  Matd'aniant  plus  grandes,  que  plusieurs  ré- 
Mitent  de  causes  fténérales  sur  lesquelles  notre  adminis- 
tmtinn  ne  \ir\\t  mnii  f|.  '  pi  Nc.  ri^|n-ii(l.inl  nous  ne  nous  en 
effrayons  poinU  iNutri!  p.itriolisiiK»  nous  donne  le  courage 
d'entreprendre,  et  notre  expérience  l'espoir  de  rèusùr.  • 

M.  PiOBBY  :  Plusieurs  ofl'randes  patriotiques  ont 
été  dites,  tantiu  nom  des  corps  ndminisintifs  et 
scrri'tnirf:  fointnis  du  (lr[i.irt.-inriil  df  ta  Vininc, 
séaul  à  Foiliers,  qu'au  nom  des  jcutn's  e|(  V(  s  ijui  v 
eooposent  le  collège  national.  Je  viens,  ati  tn  iu  «K's 
eitoyeiis  libres,  Amis  de  la  Constitution  de  ia  même 
ville,  TOUS  faire  une  troisième  offrande.  Si  tous  les 
Français,  disant  ces  citoyens,  avaient  ptt  suivre  le 
premier  mouvement  de  leur  àme,  cl  coder  à  la  pre- 
niiiTe  impulsion  de  leur  courage,  leur  lettre  serait 
datée  des  frontières,  où  leurs  bras  seraient  plus  uti- 
les 1  la  patrie,  que  ne  peut  l'être  ta  modique  fortune 
qu'ils  népn<:ent  entre  vos  mains;  mais  tOUS  les  en- 
nemis de  ia  France  tie  sont  pas  à  Cobientietsur  les 
bords  du  Rhin,  il  en  est  de  plus  dangereux cooote; 
ils  sont  au  niilieu  de  nous. 

Je  dépose  donc.  Messieurs,  ao  nom  de  ees  ci- 
toyens pauvres,  mais  vertueux  : 

1"  En  assignats,  la  suinnje  lie  fi75  livres  15  sous. 

2"  Crlli'  de  43  livres  9  sous,  en  argent. 

io  Une  tabatière  d'argent  du  poids  de  deux  onces. 

4®  Doux  paires  de  iMucIes,  dti  poids  d'une  once 
el  demie,  demi-gros,  avec  cette  devise  : 

«  Elle  ont  siTvi  à  contenir  les  tirans  de  mes  sou- 
liers sur  mes  pieils,  elles  serviront  à  réduire 
sous  eux,  avec  l'empreinte  et  le  caractère  de  ia  vé- 
rité, \oas  les  tyrans  lignés  contre  la  Constitution.  > 

Je  joins  encore  à  cettr  '  fT' mde  deux  lettres  de 
maîtrise  de  cordonnier,  apjjartcnant  à  MM.  Pierre 
(  oi  iii  III  et  Bauhier:  enfin,  un  louis  en  or,  au  nom 
de  M.  l'iorry,  ministre  du  culte  catholique,  avec 
l'obligation  formelle  de  payer  la  somme  de  It  livres 
prir  mois,  tant  que  dnrrra  la  :;u«"rre. 

J<' liiMuande  que  nn  iilKni  lioiior;il)le  soit  faite  de 
ces  offrandes  au  procès-verbal,  telles  que  je  viens 
de  les  exprimer,  et  qu'extrait  de  ce  procès-verbal 
•oit  envoyé  aux  citoyens  libres  de  la  ville  de  Poi- 
tiers. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable,  et 
l'envoi  de  l'extraitdu  procès-verbtl.attzcitoyeasdc 

la  ville  de  Poitiers. 

M.  Frvnçvis,  de  Sanlei  .'Votre  comité  de  com- 
merce desiranl  vous  metlre  II  portée  de  fixer  le  ré- 
gime du  département  de  la  Corse,  quant  à  ses  rela- 
tions commerciales  avec  les  autres  départements, 
s'est  fait  représenter  le  projet  de  di-i-rcl  pn'senté  a 
rA.<^inbiée  constituante,  par  son  cuunté,  sur  cet 
objet,  les  états  de  balance  tlu  cummercc  de  la  France 
arec  cette  Ile,  et  il  a  entendu  les  député  de  ce  dé- 
partement, et  a  adopti*  leurs  vues. 
.  Sous  l'adminislralioii  f;éiioise,  le  cominerct'  de 
Cursc  fut  grevé  do  droits  considérables;  ces  droits 


subsistèrent  avec  quelques  moditications  sniis  le  pa- 
nerai Paoli;  le  gouvernement  li  ançais  eu  substitua 
d'antres  par  un  arrêt  du  conseil  du  12  mai  1784; 
eniiii,  la  bigarrure  et  la  diversité  des  droits  eniut- 
tés  par  le  génie  fiscal  ayant  été  anéantis  dans  toute 
la  France,  un  tarif  uniforme,  conservateur  el  prot  r  r 
leur  de  nos  fabriques  et  de  notre  commerce,  ayant 
été  arrêté  par  le  corpi  eonalituant,  une  nouvelle  loi 
ayant  été  aécrétée  pour  son  exécution,  toutes  les 
barrières  dont  la  France  était  hérissée  ayant  été  je- 
tées aux  extrt^mes  frontières,  il  ne  s'ntjissait  plus 
que  de  savoir  s'il  était  utile  et  convenable  d'adapter 
le  nouveau  tarif  et  IcsnoQvdles  lois  au  département 
de  Corse,  et  si  les  barnèrea  seraient  jetées  an-deli, 
ou  placées  en  deçà  de  cette  Ile. 

Son  t'Niiu'nement  du  continent  dr  laFrnnce.son 
voisinage  des  terres  d'Italie,  avec  lesquelles  die  a 
des  communications  jonmalières,  la  dUBcalté  de 

erder  et  de  eirconserire  une  tIe  si  vaste  par  des 
rrières,  les  firais  considérables  d'une  telle  gèf&t, 
les  gênes  qu'elle  njipiirti  r.nt  aiiv  relntions  habituel- 
les de  ces  insulaires  avec  les  ports  de  Gènes  et  de 
Livourrie,  ont  fait  penser  à  votre  comité,  comme  ii 
celui  de  l'Assemblée  oonsituante,  que  le  régime  da 
tarif  et  des  douanes  serait  onémx  a  la  France,  et  i 
cette  secti  n  irnpnrtanle  do  l'Empire. 

D'une  auiri'  jurt,  votre  comité  a  pensé  que  dé- 
clarer le  dépai  trinriit  de  Corse  comme  étranger  re- 
lativement à  uos  relations  commerciales,  c'était  se 
priver  en  France  d'un  déboochif  constdÀvble  des 
productions  de  son  sol  rt  rh-  son  industrie,  rl  de  la 
consommation  d'un  grand  nombre  d'objelsiiiie  nous 
pouvons  lui  fournir,  et  rompre  l'unité  du  corps  po- 
litique, ainsi  que  les  liens  de  fraternité  qui  doivent 
unifia  France  continentale,  à  la  France  insulaire. 

Il  a  donc  cherche  un  t'rme  moyen  qui  conciliât 
les  droits  et  Ic-s  intcrèLs  de  l'une  et  de  l'autre,  qui 
conscrvflt  à  la  Corse  quelques-unes  des  franchises 
d'un  régime  étranger,  et  ouvrit  cependant  une, issue 
dans  le  royaume  a  son  industrie;  et  de  l'antreparl, 
n«si]rdt  à  la  France  l'iiitrodurti'an  des  onjels 
(ioiit  elle  a  besoin  et  la  cousoiiunatioii  en  Curse  de 
ses  manuf.ietiires. 

Pendant  chacune  des  années  1787  et  1788,  nous 
n'avons  fourni  à  h  Corse  que  pour  800,000  li^-res 
en  draperie,  bonneterie,  nnr  de  bœuf  tanné,  et  elle 
ne  nous  a  envoyé  que  pour  700, UOO  livres,  en  bois 
il  brûler,  cire,  euirs  de  benilï,  poils,  huiles  et  peau 
de  chèvres. 

Il  est  constant  que  cette  île  n'ayant  pas  de  mamih 

facttirev,  f\\<'  n  du  en  tirer  de  l'Italie  pour  iirie  plus 
grande  v.ileiir  que  celle  qu'elle  a  tirée  de  France, 
et  que,  recueillant  de  pramlr  -  parties  de  cire,  de  soie, 
d'huile  et  de  vin,  elle  en  a  envoyé  a  l'étranger  plus 
que  nous  n'en  avons  reçu  d'elle.  Il  est  donc  inté> 
rossant  pour  nons  de  liver,  par  des  lois  douces,  et 
ant ml  i|ue  les  qualités  le  permettent,  le  commerce 
i\c  l'ile  de  Corse  dans  nos  ports. 

Pour  favoriser  la  sortie  et  la  consoiumalioo  de 
nos  manufactures  dans  cette  île,  votre  comité  veos 
proposera  de  frapper,  à  l'entrée  de  Corse,  les  mar- 
chandises manufacturées  et  venant  de  l'étranger, 
d'undroit  de  quinze  pour  cent. 

Pour  nous  conserver  les  bois  que  cette  ilc  fournit 
en  grande  quantité,  et  dont  nous  avons  un  pressant 
besoin,  il  vous  propose  de  laisser  subsister  la  prohi- 
bition de  la  sortie  des  bois  de  construction  de  cette 
île  à  l'étranger. 

Pour  assurer  un  débouché  en  France  à  ces  pro- 
ductions, et  imprimer  une  grande  activité  à  son 
agricuHure  et  à  ses  fabriques,  il  vous  proposera  de 
laisser  introduire  en  France,  en  cxemi)lioii  de  tous 
droits,  ses  Miii  s,  (  ire  jiiuiii'  et  huiles. 

Pour  empêcher  que  cette  tle  ne  îasse  passer  en 
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France,  comme  étant  de  MO  IttriloiK,  l^s  mémos 
espèces  de  marchandises  qu*e1le  pourrait  tirer  de 
rÀnogefa  il  vous  proposera  de  Taire  constater  leur 
orwiue  par  des  préposés  établis  dans  l'Ile. 

Enfin,  pour  lui  laisser  fa  plus  grande  liberté  de. 
eommerce,  qm^  les  intôri'Is  de  lu  France  et  ceux  de 
cette  île  comportent,  il  vous  propose  d'exempter  de 
tous  droits,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  Corse,  toutes 
les  autres  espèces  de  marchandises  qu'elle  voudra 
tirer  de  l'étranger  ou  y  envoyer. 

Votre  comité  a  lieu  d'espiTer  que  les  citoyens 
corses,  ces  hommes  qui  nous  ont  devancés  dans  ia 
carrière  de  la  liberté,  à  qui  J.-J.  Rousseau  avait  pré- 
dit des  destinées  brtUaiiles,  se  montreront  toujours 
dignes  d'nnefti  belle  eiose  et  rempliront  un  si  Deau 
prôs.i^'p:  (iiri'";  ne  sniifTriront  pas  qu'on  introduise, 
en  fraude  des  droits,  les  manulactures  étrangèr<«  au 
détriment  des  nôtres,  et  qu'ils  Msntiront  que  si  la 
fraude  n'est  qu'une  sorte  de  représaillesousleré- 
gioieodiettxde  la  fiscalité,  qui  u'est  que  la  loi  du 
plus  fort,  elle  est,  sous  une  constitution  libre,  un 
attentat:!  la  prospérité  nationale,  un  véritable  crime 
de  lèse-nation  ;  ils  oublieront  que  la  Prancecaelave 
les  conquit  par  les  armes  ao  deapotisaie,  pour  se 
rappeler  toujours  que  la  FTanee  iSre  ks  a  eonquis 
par  de  sages  lois  à  la  liberté. 

Voici  il-  projet  de  décret  : 

•  L'Asscmbk-c  nationale,  TOalmt  ftTOriKr  déplus  en 


qui  sidt 

•  Art.  I".  A  compter  du  1"  juillet  nrochatalt  les  objets 
raanafocturés  qui  seront  impoti&sde  I  élnn|erea  Gotse, 
aérant  assujéUs,  à  leur  arrivée  dans  cette  Ik^  I  on  droit  de 
M  PMTiOO  de  la  valcar.  Tout  antre  eljel  j  sen  ialraduU 
en  cunpiioD  de  droits. 

»  II.  Les  exportatioa.s  de  cette  !ln  pour  ÏVnranper,  se- 
ront absolument  libres  et  franches  «le  droit*,  k  l'exception 
des  bob  <K>  r  on  struciion  navale  et  dvile  dont  la  sortie  eon- 

tlnneru  tl'i  lro  prohiliée. 

I  m.  i.cs  iiiiporiiuiniis  (]c  io  Corse  doos Ici  ports do 
France,  seront  trail6es  comme  celles  venant  de  l'élrangcr, 
à  l'exception  des  soies,  des  cires  jaanes  et  des  fauilesdu  cru 
de  ladite  Ue,  lesquelles  n'acquiltenint  aucun  droit  lors- 
-fn'elles  aennt  importées  par  inifaM«t«  français.  Les  ex- 


eelifs  poQv  l^ébaiiser. 

»  IV,  Pour  jouir  deTexemptinn  <1g  droits,  accordée  par 
rarlirlL  ci-(le<6U'$,  le^s propriétaires  des  marchandises  énon- 
cées audit  arlif     mtoiU  tenu?  de  les  représenter  aux  pre- 

EDbés  qui  seront  élablis  pour  la  nigie  des  douanes,  au  noin- 
re  de  deux  duns  chacun  des  ports  de  Saint-Florent,  Caivi, 
Ile-Rottsse,  Ajaccio,  Bastia,  fionifaccio  et  Porto- Vecchio, 
de ftire  plomber  les  balloto  do  soie  et  de  cire  destinés  pour 
leiojanme.de  ftireronanaerles  ftataUloi  d'huUe^ctde 
flibe  aeeoBipagDer  ces  objets  d'un  passavant  énandatlf  des 
quantités  expédiées  et  des  IbiOialllés  qnl  anroM  étt  rem- 
plies pour  les  expéditions. 

i  V.  I.i's  pt-rneption-i  auxquelles  l'exécution  du  présent 
décret  donnera  lieu ,  feront  jiariie  de  celles  de  la  régie  des 
douanes,  laquelle  est  autoriH'e  ù  employer,  pous  les  frais 
d'établissement  de  la  rqjie  en  Corse,  une  SOUUM  de 
36,000  liv.  conformément  au  tableau  ci-joioL  • 
L'Assemblée  orikmne  l'imprcsiion  et  riyonmemenL 
M.  Besogne  bit,  eu  nom  du  oonité  de  liquidation,  la 
traWèaKJectnrednpn^t  de  décret  suivant  : 

«  L*AnemVlée nationale,  oui  le  rapport  du  comité  de 
Hquidation,  décrMc  ce  (jui  suit  : 

*  Art.  1".  Outre  le  prix  de  l'évaluation  laite  en  exéco* 
don  de  l'édit  de  1771 ,  il  sera  papè,  à  lim  dlndemohé, 
aux  coounisaaireMnqoétettfa,  esanrinaleniSt  caloilateiura 
et  modéraieon de  tous  dépens»  donoNges  et  hnérets.da 
i  Ghilelet  de  Paris,  qui  ont  acquis  leurs  offices  postérieure- 
ment ft  rédlt  de  1771 ,  le  huitième  du  prix  porté  dans  leurs 
coiiirnts  d'acquisition  et  antres  aiitii  anttonHqnfUi  itww- 
qu'ils  pourront  en  justifier. 


•  II.  Ils  seront  payés  des  intérêts  du  montant  de  Itav 

liquidation,  ii  compter  du  1*' joillet  1790.  * 

Après  quelques  détail,  ce  préfet  Oit  éeaitê  par  la  qnea» 

tion  préalable. 

M.  Jouffret  présenui,  an  nom  dn  caoriléde  HiMaliont 
te  prqjel  de  dtaet  suivant  : 

L'ANenblée  nationale,  après  avoir  prononcé  rurgenoBt 
décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art  I".  Il  sera  pourvu  par  le  roi,  par  on  brevet  de 
commission,  au  rcrniilruenifrit  de  son  lonamissaire auprès 
du  tribunal  du  district  d'Orléans,  pour  remplir  ses  fonc- 
tions ,  tontes  les  fois  que  ce  eosMaÎMoiiesefa  eoiploftpar 
la  baute  cour  oaUooale. 

>  II.  Ce  brevet  do  eammisiioo  sen  aad,  dis  le  bw> 
mentqaelabante  conr  nationale  oesHin  smAmetlons.  a 
On  donande  la  questioo  préalable  snr  ces  deux  afti- 


L'Assemblée  rejette  les  deux  articles  par  iu  question 

pn'Mijhlo ,  et  auîori'^c  le  commissaire  du  rtii  prrs  la  li;intc 
cour  nationale,  a  prendre  un  sectéiairn  aux  a|)|>ointementS 
de  1,300 

Laséancec^t  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SKANCE  DU  MARDI  15  MAI. 

I^IM.  les  volontaires  nationaux  de  la  section  d'Henri IV 
sont  venus  à  Pi 
de  r),834  liv. 

MM.  les  Sui>>ses,  résidant  à  Loricnt,  et  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Charente,  ont  aussi  adressé 
dc's  offrandes  civiques. 

LesdirecleoRsd»  douaMsde8trasbonr(,ontiléconvert 
et  arrêté  l'introduelion  de  tex  aarignals  de  S  llvMS  I  ils  en 
font  paiser  un  modèle. 

M.  Français,  secrétaire.  Ht  une  adresse  des  préposés  in- 
férietirsde  la  douane  de  Nantes,  contenant  une  olfre  de 
100  livres  par  mois,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre, 
et  ces  paroles  de  M.  Perret,  visiteur  de  ccUr  douane  :  •  Je 
meurs  à  chaque  minute  de  désespoir  et  de  douleur  de  ne 
pouvoir  aller  jwrtager  les  dangers  de  nos  camarades,  sur 
les  frontières.  J'offre  mon  sang  à  la  patrie ,  pourquoi  me 
refuse-t-on  la  douceur  de  le  r^andrepour  ellef  > 

Oo  Ut  plusieurs  autres  adresses  aemfclaWos. 

L'AssemMéc  marque,  par  ses  applandtasemealSi  m  saa* 
sibilité  h  ers  actes  de  patriotisme. 

M.  Drstrène,  au  nom  des  comités  de  com* 
merce  et  diplomatique  .  Vaus  aviez  n  iivoyé  à  vo- 
tre comité  de  commerce  deux  lettres  du  ministre  de 
l'iotàieur,  qui  vous  a  fait  passer  les  arrêtés  des  dé- 
partements de  l'Ain  et  des  Landes,  Dortant  défense 
provisoire  de  la  sortie  de  toute  espèce  de  bestiaux 
a  l'étranger. 

Le  déparlement  des  Basses-Pyrénées  vous  a 
adressé  un  pareil  arrêté,  et  vous  prie  de  l'approuver. 

Les  corps  administratils  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  tous  demandent  une  loi  pof- 

taiit  !ri  même  prohibition,  et  la  ville  et  port  de  Cette 
vous  a  présenté  une  pétition  aux  mêmes  fins. 

Ces  divers  arrêtés  et  pétitiOOS  ont  etc  examinés 
avec  la  plus  grande  attention  par  votre  comité  de 
commerce,  qui  me  chargea  en  outre  d'en  conKrer 
avec  1rs  membres  de  I  Assemblée,  composant  les 
députalions  de  divers  départements  frontières  du 
Midi. 

Vous  avez  d^imis  lors  écalement  renvoyé  à  vos 
conritésde  commerce  et  diplomatique  réunis,  Tar^ 

rêlé  du  département  de  l'Isère,  qui  défend  d'expor- 
ter à  l'étranger  les  orges,  avoines,  grenailles,  lé- 
gumes, fourrages,  vins,  denrées,  bestiaux,  et  toute 
espèce  de  comestibles,  sous  peine  de  saisie  et  de  con- 
fiscation. 

Ce  dernier  renvoi  (Irridn  votre  comité  de  com- 
merce à  se  concerter  avec  votre  comité  diplomati- 
que. 

Vos  comités  ont  vu  que  lesdépartemcnls  de  l'Isère, 
de  l'Ain,  des  Landes  et  des  BaSBO^Pfrénées,  ont  pris 

sur  eux  une  mesure  très-impoUtî^eet  pff^QIMil* 
ble  atix  intérêts  de  la  nation. 
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Toute  loi  proliil)itirp  rôpn:rno  ;i  vos  principes  : 
vous  ii'i'ii  proiitiiii'cit  /  |,irii  ;s  i|iie  VOUS  n'y  su^ez 
forcés  par  rimpi'ripiisc  ii<  t  i  -^  t.  . 

Voire  df'crrt  du  24  d('i:t>nil)re  dernier,  qui  a  pro- 
hibé IVxportation  des  ftr«;.'s,  gren«tll«s,  l«f  umes  et 
foiirr.'igi'S  (Ir  toute  ospi'( c,  (l.uvs  tous  les  p"rts 
mer  du  royauinc.  et  .si-uieiiteiit  par  les  froittures 
coiitinrnlares  comprises  entre  In  Maaeîieetli' Rhin, 
de Duoiurque  ;i  i;i  h mtenr  de  Pontarlier,  Ce décNl, 
dis-jr,  n'a  éti^.  pro\  (»|(it'  (pie  par  l'absolue  nt'cMsité 
d';i*siirer  aux  armées  que  vous  étiez  oIjIi|î«*s  d'en- 
voyer sur  les  frontières  du  Nord,  lesapprovisioniip- 
meiits  qui  leur  étaient  nécfssaires,  et  dontlVli.it 
vous  faisait  craindre  avec  raison  un  renchériaseiueot 
con9idi<rabl«  qui  poserait  principalement  sar  les  ha- 
bitants de  ces  départpim'iifs  rmiitirrivs. 

Vous  avez  rendu  aussi  un  déciel,  le  14  de  ce  mais, 
qui  prohil)e  la  sortie  des  iiestiaiix  par  les  déparle- 
meuts  de  la  Meuse,  du  Nord,  de  l'Aisne,  des  Àr- 
dennes,  de  fa  Moselle  et  de  la  Menrlhe;  mais  vous 
n'avez  encHrc  priuiDiiré  cette  loi  proliiidtive  que  sut 
le  uièui»' oiuiii  lie  l'iipprovisionneuient  de  vos  ar- 
mées et  du  reneliérissenient  des  prix  ;  d'autre  côté, 
vous  avez  pensé  au'étant  en  guerre  ouverte  avec  te 
roi  d*Hon(;rie  et  de  Bohême,  tous  deviez  prt^ndre 
toutes  les  fiipsiiri's  possildes  pour  que  cet  eiitiemi 
ne  vint  point  chez  vous  s'iippMvisiduncr  des  nli|ets 
dont  vous  aviez  vous-mêmes  besoin,  et  dont  vous 
aviez  intérêt  qu'il  ne  pourvût  pas  ses  armées  au 
préindice  des  vOtres. 

C'est  ce  qui  vous  di-terminn  sans  doute  à  fixer  la 
prohibition  de  sortie,  par  les  ili'ii  irtemeritsdu  Nord, 
de  l'Aisne,  des  Ardemii  s,  de  la  Meuse,  de  la  AIom'IIi' 
et  de  la  Meiirthe  seulement,  cl  non  par  ceux  du 
Baut  et  du  Bas-Rhin,  frontières  de  TEmpire,  avec 
les  princes  duquel  vous  n't'tes  pas  en  guerre,  cl 
dont  vous  ne  voulez  pas  contrarier  la  iieulralilé 
par  une  démarche  împolitiqiie  et  conlraire  à  vos 
principes. 

•  Ces  prindpet  répogOMiti  toute*  qui  peut  pro- 
Toquer  la  guerre  avec  vos  voisins,  et  vous  ne  rom- 
preï  jamais  avec  eux  qu'après  qu'ils  vous  auront 
provoqués  les  preiiin  ts. 

A  ces  considérations  poiiUques,  vos  comités  ont 
cru  devoir  joindre  celles  d'intdrtt  pour  le  commerce 
et  Ti^eulture. 

fions  fournissons  aux  Espaj^nols  plus  de  trois  cent 
mille  moutons  par  anin'e  ;  quatit  hcriils  nous 
leur  en  fournissons  moins  que  nous  n'en  tirons  de 
chez  eux  ;  avec  cet  avantaj^e,  que  la  majeure  partie 
de  ceux  qu'ils  nous  vendeui  sont  jeunes  et  propres 
an  travail,  et  que  nous  ne  leur  vendons  que  ta  vieil- 
lesse, seulement  propre  à  la  boucherie  ;  nous  leur 
fournissons  beaucoup  (le  jeunes  mules  et  miilels,  i  i 
n'eu  tirons  pas  de  ene/.  eux;  nous  leur  fournissons 
aussi  braoconp  plus  de  porcs  et  porcelets  qu'ils  ne 
nous  en  vendent.  Il  en  est  de  même  des  chèvres  et 
boucs;  mais  ils  nous  rournisseiit  pins  de  veaux 
et  de  pénisses;  c'est  d  après  un  tableau  d'expor- 
tation et  d'importation  de  ce  bétail,  dans  les  an- 
nées 1788,  89  et  90,  qui  a  été  extrait  des  arohi- 
TM  do  commerce,  que  nous  vous  garantissons  ces 
fiiiis. 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  que  les 
dép.irtements  du  Midi,  du  cdté  des  frontières  d'Es- 
pagne, ont  un  excédant  de  leurs  consommations,  de 
celle  de  l^nrérieor,  de  idus  de  trois  ceut  mille  mou» 
tons,  cl  d'un  nombre  très-eobwdtoUe  déjeunes 
mules  et  mulets. 

La  plupart  des  cultivateurs  de  ces  départements 
n'ont  d'autre  vcreiHi  poorfanrnir  à  l'acquit  de  leurs 
impositions  et  à  leur  snbsistance,  que  la  vente  et 
prmluit  du  bétail  (pi'ils  élèvent  sur  un  sid  dniit  il  est 
le  principal  reveuu.  Si  vous  prohibiez  la  &urue  de 
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ces  bestiaux,  vous  priveriez  ces  citoyens  dnseni  dé- 
bouché (priis  oui.  el  vous  les  réduiriez  à  la  misère; 
ce  qui  n'influerait  pas  peu  sur  Ja  non -rentrée  de 
l'impôt  dans  ces  contrées. 

La  défense  de  sortie  porterait  encore  un  préjudice 
(•norme  à  l'.iLrrii  iiltnre. 

1«  Parce  que  le  gouvernement  espagnol  ne  pou- 
vant plus  tirer  de  chez  vous  des  bœuuct  moutons 
dont  il  ne  peut  se  pourvoir  ailleurs,  pour  alimenter 
les  boucheries  de  la  Catalogne  et  de  rAragoti,  il 
ne  manquerait  pas  de  furc  l.i  um'ou^  prohibition 
chez  lui,  et  alors  nos  eu iU valeurs  ne  pourraient 
plus  se  pourvoir  à  nos  foires  ou  marchés,  des  boeu% 
propres  au  labourage,  que  les  Espagnols  viennent 
nous  vendre. 

î«  Les  cultivateurs  ne  trouvant  plus  dans  ces  con- 
trées le  débouché  de  leurs  Ixeiifs,  moutons,  et  autre 
b('tail,  en  élèveraient  moins;  et  de  là  le  manque 
d'engrais  pour  les  terres  labourables  et  la  ruine  de 
l'a^rteulture.  Quoique  les  principales  Ibumitorea 
des  inoiit  >iis  «M  liipufs  pour  la  Ottalo^np  etl'Ara- 
^on  soient  faite»  par  des  Français,  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  nombre  de  négociants  espatriiols  viennent 
en  acheter  beaucoup  aux  foires,  ou  marcbés  de 
tonteii  nos  villea  frontières,  qnlls  y  portent  du  nv- 
niérnire.  Aussi  les  départements  de  ces  frontières 
son(îreiit-ils  moins  (le  la  rareté  de  l'ari^eiit  (]iie  bien 
d'aulres  de  rtnipire. 

On  me  dira  peut-être  que  le  prix  de  la  viande 
<le  boucherie  est  déjà  trop  élevé,  et  qu'il  est  aéees- 
snirc  de  jjrenilre  tons  les  moyens  qui  sont  en  notre 
p'jinoir  pour  prev  enir  une  plus  grande  chèreté. 

Je  r('|)Ol:il[.il  .1  l'i'l.l,  <]iii'  les  liœuls  et  Uiodluiis  ijue 

certains  départements  vendent  aux  Espagnols,  sont 
d'une  qualiic  bien  inférieure  k  ceux  que  le  Limou- 
sin, le  Berry,  la  Normandie,  et  autres  provinces 
fournissent  à  la  vilk-  de  l'aris  et  aux  départements 
du  centre,  et  que  d'autre  côté  il  est  impossible  d'ap- 

[irovisionner  ces  contrées,  et  celles  du  Nord,  avec 
es  bestiaux  que  fournissent  tes  déparleiiienls  fron- 
tières d'Espagne,  distants  de  plus  de  deux  cents 
lieues  de  la  ville  de  Paris. 

D'autre  côte,  |  <  lisorverai  encore  (|ue  les  villes 
considérables  oui  se  trouvent  a  portée  des  départe- 
ments dont  il  aag it,  sont  bien  cl  suflisamment  pour- 
vues, et  n'éprouvent  dans  le  prix  de  la  viande  de 
boucherie,  que  le  surhaussement  qu'a  éprouvé  la 
valeur  de  toute  espèce  de  marchandise.  D'ailleurs, 
devriez-vous  ruiner  l'habitant  des  campagnes,  ce 
citoven  laborieux  auquel  aucune  privation  ne  coûte, 
et  cela,  iiour  fournir  au  citoyen  ndie  et  décceuvré  le 
moyen  de  vivre  mieux  k  son  aise?  Aprfs  tontes  ces 
f-":isi'li  1  ations,  vos  comitt-s  ont  cru  lifvoir  vous 
fjire  lecture  d'une  lettre  que  l'Assemblée  leur  a 
renvoyée;  vous  y  verrez  que  le  gouvernement 
espagnol  ne  demanda  pas  mieux  que  de  vivre  eu 
bonne  intelligence  avec  la  naUon  française.  Celle 
lettre  est  écrite  à  M,  le  président  de  l'Assemblée 
nationale,  par  M.  Dupont,  ci-devant  député  à  l'As- 
semblée constitiKinte,  juge  de  paix  au  canton  de  Luz, 
département  des  Hautes-Pyrénées.  Voici  ce  qu'elle 
contient  : 

•  M.  le  président,  je  me  f(  rai  toujours  un  devoir 
de  donner  a  l'Assemblée  nationale  tous  les  rensei- 
gnements qui  peuvent  donner  une  juste  tranquillité 
sur  les  intentions  du  gouvernement  e»agnol.  On 
traité  de  171 2,  passé  entre  la  vallée  de  Barège  et 
Celle  de  Brolo  en  Esp;i<ijne,  aii(or)sr  p:ir  les  souve- 
rains respectifs,  les  oblige  ù  se  donner  des  secours 
mutuels  dans  les  temps  de  calamité  et  de  famine. 
J'en  ai  demandé  l'exécution  auprès  du  ministère 
de  Sa  Majesté  catholique,  par  renlrerotse  de  celui 
de  France  ;  en  con^i'qni'ni-e,  nous  vêtions  de  pN-e- 
voir  deux  dépêche:»,  i'uue  du  gouvcruemcut  de  Sar- 


Digitlzed  by  Go 


4M 


ragossp,  et  l'autre  de  celui  de  ,  portant  que  Sa 

Majt  stc  callioliquf!,  désirant  entreoir  la  boiui*:  intel- 
ligence et  le  bun  accord  qui  ont  n'giid  jusqu'à  pré- 
leut  entre  ses  sujets  de  l' Aragon  et  les  Franriiis  ; 
«Ile  veut  et  entend  que  les  habitants  «le  Borrge  puis- 
sent tirer  <le  Etats  tous  les  mmestibles  dont  ils 
pourront  nvoir  he&oin.  Je  s.iis  p.ir  »le  fidèles  Fran- 
e.iis  (im  odt  iLirrouru  les  iuces  d'Espngiie  qui 
^ordeat  nos  frontières,  que  nus  émigrés  u'y  sont  vus 
parles  Espagnols  que  cummc  des  tratires  et  des  tâ- 
ches, qui  ne  nu'rilent  que  haine  et  nirpris,  et  que 
beaucoup,  s'ennuyaut  de  leur  vie  vagabonde,  n  y 
sont  retenus  que  parla  hoote  de  revenir  dans  leur 
patrie,  etc.  > 

Dupont,   ei-devant  député^  ji»§9  d«  paix  au 
«anton  de  Im»,  4épaÊHimnU  du  HaM$$- 

Pyrénées. 

D'aorès  tout  ce  que  je  viens  d*aToir  l'iionncur  de 
vous  dire,  vos  comités  vous  proposent  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lien  a  délibérer  sur  la  demande  qui 
vous  en  estfaite  par  les  dcparteuieut^  qui,  au  mépris 
de  la  constituliou,  se  sont  permis  du  prououcer 
cette  prohibition  de  sortie,  voiei  le  pr^  de  dé- 
cret. 

c  L*AaMmliMe  nationale,  aprfr^  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  cooiinorre  ci  diplnmaliqae  n'uni*,  consi- 
dérant qtif  les  arr^'lès  que  it^  (k"'p.irtemenls  dl■'l'Ip^^p,  rie 
l'Ain,  (les  I  jikIi  s  et  des  l);i^M"4-Pyrénées  ont  pri>,  porliiul 
déftiisc  de  sortira  i\ii;iii,'i'r,  or;re!i,  avoines  ,  pnii;iille<, 
légumes,  fourraRe-^,  \iiis  Lll)eMi;iii\  de  Idule  rspi-er,  sont 
me  exiensiou  d'autorité  que  la  consLitclion  ne  leur  per- 
met pat;  eouidërant  encore  que  de  pareilles  mesures 
ponnraient  produire  de  funertts  elici»,  décrtis  qu'il  y  a 


■  l/AaMaBblée  nattanale»  aprts  avoir  déclaré  l'ai^cnce, 
ëéeiHe  «pie  le  nhifiitre  de  rintériear  laî  rendrn  compte 

ioccssammriU  des  mr^iirps  qu'il  aura  prises  pour  assurer 
et  protéger  la  libre  élu  iil  ition  ries  orpo,  avoines,  prenail- 
1«S,  It-Komes,  rourr;!^!-,,  vins  et  b»N(iriux  de  toiilc  cspi-ce, 
par  tous  les  points  des  frou Itères  contiuentules,  autres  que 
ceux  désignés  par  les  prérédcnls  décrets  de*  31  décembre 
dernier,  et  44  du  prirent  mois,  et  que  le  pouvoir  exécutif 
donnera  les  ordn's  nécessaires  |K»Hr  que  les  arrêtés  des  dé- 
»  dt  l'Isère,  de  l'Ain,  des  Landes  et  de»  Basses- 
tjdenenrant  sans  cdMiet  qiieeeat<«i,  on  tous 
,  ne  portent  point  obstacle  h  retéculinn  des  lois  pré- 
1  rendues  poar  ta  libre  sortie  des  objets  dont  est 
qaestiou.  r 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Cambon,  rapporteur  du  comité  des  finances,  soumet 
à  l'Assemblée  le  travail  sur  la  situation  générale  des 
finaiiies. 

Le  chapitre  des  délies  est  composé  de  vingt-neuf  para- 
graphes. 

«  1*  Airévagm  eonnna  de  ia  deUc  perpétuelle  oonsU- 
inée,  «5.494,00»  Dv. 

•  S*  Arrérages  par  aperçu  de  In  dette  perpétuelle  con- 
stituée, rentes  sur  pays  d'F.tats,  detlm  passives  des  compa- 
gnies de  judii  utLire  ,  (lf'tt(N  du  rierpé,  dettes  des  roin- 
nanautés  d'Lirl';  et  métiers,  detl.-s  des  comniuiies.  To- 
tal, 47,4i'0,fWM)  liv. 

t  S»  Arrérages  connus  des  rentes,  tontines  cl  viagt'res, 
tontines  viag(>res  do  rfigne  de  Louis  XV  ;  viagères  du  «jrs- 
lèoie,  viagères  du  régne  de  Louis  XVI  t  de  la  oomMfnie 
des  Indes,  du  domaine  et  de  Pofdredn  8dnl*BBpnt.  To> 
lai*  40M8B.086liv. 

»  ft*  Ileotes  viagères  par  aperçu ,  sur  les  pays  d'C- 
lats,  SGT.lOfi  liv. 

»  P"  Arrérages  de  ventes  ^  in'^^^es  pour  pensions  ecclé- 
siavtiriui-.  Dettes  faiti-s  par  l.i  riAnhil irm ,  (Iftle  payct'  pLir 
la  générosité  à  la  niaiveiilaure,  lot.il,  (iti  million^. 

•  6'  Arrérages  lie  renies  viagères  accoidèes  sous 
}e  titre  de  secours  ou  traiteineot,  aux  deui  frères  du 
fOi,  3,475,000  liv. 

»  7*Seeoanvlagen,eaaHMcenxqidaontaooonlésan 
Acadiens  et  nu  Bodandalik  OiM8.0«O  Hv. 

>  S'  PcBrianiet 
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>  m-  AssipnaLs,  coupons  d'assignats  billetsde  la(  

d'e^-ompie,  servant  de  promesses  d'assignats  et  inlérttt 
des  billets  de  caisK,  1,850  aillions,  qnlaant  cndranla* 

tion. 

>  11°  Reconnaissanoes  piortulNSOtt  détaittns  ansen< 
tUiles  d'être  données  en  nakmsnt  de  donaioes  nationaai, 
qui  ont  été  délivréB  parle  directeur  de  la  liquidation,  dé*' 

duction  faite  de  eelirs  rpii  ctnient  rentrées  ù  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  ùlu  date  du  1"  au  il  1  "/'.(a,  9,.'>51,7G0  liv. 

»  12"  l^lut  des  reconii  lissanres  définili>cs  qui  ont 
été  délivrées  jusqu'au  t"  avril ,  par  le  directeur  de  la 
liquidai  ion ,  pour  éire  acquittées  en  vertu  des  décrets 
eu  nsM^nuis  par  la  caïMe  de  restraordinaire,  dédon* 
tiou  faite  de  relies  qui  avaient  été  pajécs  à  la  même 
époque,  lA,U6,fittSUv, 

»  !«■  Livddatlaw  démétém,  mais  non  dâhite,  le 
avril,  ilO.M8,7M  liv. 

t  *4°  Liquidation»  décrétées  et  assignées  h  époques  dé- 
terminées en  17'.>2,  .'j5,r.K^.OOO  li<.. 

»  15"  LiijUiilatiouii  doiil  !e  paiement  e^-i  nssiçiié  à  des 
époques  données  en  t7'i,!  i(i,qu'en  1801  ,        i  5,^28  liv, 

t  16»  Dettes  non  liquidw?$,  (calcul  hvpolliéllquc  ) 
745,H97.1721iv. 

»  17*  Dettes  dont  la  liquidation  n'est  pas  otdonnéat 
mais  qui  dérivenldela  suppresiondêsoBcs,  II;07S,I4|  L 

»  18-  Dettes  pour  de»  offices  non  encore  mpprimé*. 
nnanees  des  pajenn  et  conthUenn  des  rantas.  Om< 
tionncmenu  des  reoatenn  partienlien  de  la  loterie  ; 
total,  .3M,aoo,oot)  Ifv. 

a  19"  et  2n°I)ir;es  :'i  termes  fives  non  lu'^cepliblcs 
de  liquidation,  ériiéaiit  eu  1792,  29,821, 3t9  livres.  Et 
rrlii  Miii  depuis  1793  ju^-qu'il  1825,  386,29(5,740  livres. 
Total ,  416.118,089  iif.  Ces  olj^jels,  qui  coosislent  en  en»- 
prunts,  bnlledas,  annuités,  oie. ,  anot  raOmcnt  de  l*agio> 
tage. 

>  21°  et  22*  Dettes  provenant  de  rsmprmi 
Imc  1786,  échéant  en  i79S.  Il  nstc  4  pajar  ft  i 
édiéamt  an  1793  jusqu'en  1796, 8»  mlINons. 

»  23»  Débets  arriérés  des  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique, et  des  pensions  de  1700  et  années  antérieures, 
20,737,923  liv. 

»  24"  Prêts  faits  au  trénir  public  par  MM.  Necker  cl 
Mory ,  3,025,000  li\. 

»  25"  Indemnités  promises  sus  princes  possessioanés 
en  Alsace  et  au  pape,  nu  secours  an  CatontesTi ealeni 
hypothétique  )  40  millions. 

»  26*  Seixiémedftanimunlelpalliésqoiontaeqnbdes 
biens  iMtianM».  caknl  appraiiniatir,  •0,«eil,»34  liv. 

»  S7*PMi  de  vente  das  biens  nationans  et  cooiributioD 
foncière  à  la  cbaive  de  la  nattao,  catiniéa  par  aperçu, 
13  millions. 

I  28*  Somme  due  aux  dép.nti nu  tii-  pour  «lupplément 
des  dépen-ics  administratives  et  judieiaires  de  1791,  aux- 
(|ui  I  I  ^  li'^  sous  adrlitintmels  ù  la  contribution  foncifiteet 
mobili^  n'ont  pas  liait  fiice.  Total ,  9  miiUoos. 

•  C'est  h  ces  vingl-buH  oTlieles  que  M.  Canbon  résume 

les  dettP'^  passives  dcJa  nnftnn. 
»  L'Assemblée  en  approuve  les  résultats. 

r  11  temdne  VtM.  des  obligations  nationales  par  un 

vingt-neuvième  article  dans  lequel  il  porte  à  .'S'iO  n»illions 
les  fonds  qu'il  faut  mcure  en  réserve  pour  compléter  le 
service  de  1792, 

•  Le  rappmteur  passe  ensuite  à  l'état  des  ressourees 
de  la  nation  t  il  en  lait  i'éuumératioo  dans  dU-4iuit  para» 
gnpbs,  dont  TAseenblée  airéle  les  léeultats  abMi  qn*Ils 
suivent: 

•  Produit  de'-  dniuainos  nationnux  r|ni  «  laii  nt  vendus 
au  l"  novembre  i7iH  ,  ensemlde  de<i  fruits  cl  intérêts,  et 
autres  recettes  faites  par  la  rais-^e  de  l'cxtr.Tordlnaiin,  à 
la  date  du  1"  avril  1792,  I,4t7,025,<i8t  liv. 

»  Les  biens  nationaux  vendus  le  1"  novembre  1791, 
par  les  cinq  cent  trente-deux  districts  qui  avaient  en- 
voyé leurs  étals  de  vente  le  1*'  avril  courant ,  ont  pro» 
dnUMi7,M9i6»iBv.  s 
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JUpvttmtnU  9t  iiilrieU  qui  n'ont  poi  tmwê 
fourni  des  renseignements. 

Tkit  cHK»-Di:-nuo.%B.  Aix,  Afrt,  Arles,  MorseUlei  Orange, 
SaioD ,  Turascuii. 

CoasK.  BatUa,  rilc-Rousse ,  Talane. 

BilWIMhPTniTfft"* .  distrii  i  d'L'staritZ. 

IujHiT>VafttiiB,  dùtrict  de  DoU 

LetMens  ntUoMun  itaés  dam  le*  docut  AtrieU  d- 
dessus,  qui  éiaicBt  cn  telaiid«  cakitlé»  par  iwafartîoo, 
d'apW-s  U' produit  coanndttcnMioeattccMfrdBaidiMriels, 

doivent  mouler  h  31,983,379  Bv. 

-  rniit>  i  t  r( \enM>  <l<'-»  domaine*  nationaux  avaient 
prCKluil,  au  'il  ninnï  dernier,  44>-13,069  liv.  îti  s.  11  den. 

Uentrées  diver»es,  reçues  par  la  caisse  de  l'exlranrdi- 
naîrCiau  31  mars  dernier,  1,701,831  liv.  5  s.  10  den. 

PnMiail  des  décimes,  reçu  par  la  caisse  de  l'ettrunU* 
min»  ra  U  man  denier,  2,469,070  Uv.  M  «. 

Total  do  pradait  deaMeasaadoiiaax  M  M  M»  tTft, 
|,49S,S89,934  Hr.  16  s.  9  den. 

Sur  les4iueL«  il  était  rentré  à  ooropte  {  y  compris  les  dé- 
cimes, qui  ne  iirnduironl  plus  rîeoài'aTCfUr)  CB 
464,570,309  li».  13  s*  S  dm, 

F.n  recuunaisMnccs  cinptoyi'^'s  au  paicmcnl  4t 
oes  nalionaus.  24>0A3,092  U«.  17  t.  2  deii. 

Baiidt  à  raUfcr,  l,«e^6S«,8M  liv.  S  1. 11  dea. 

liOMIt  firf  «ml  dûs  par  les  aequéreun  dn  Utns 
nationaux  qui  étaient  vendus  le  t**  «OMM- 
bre  1791,  eitimés  par  aperçu. 

La  kciilc  des  domaines  nalionaiu  ajatit  commencé  à 
s'exécuter  dans  lc^^ol^df  non  inhre  1790,  et  son  produit 
ft'étant élevé, jusqu'au  1" noeniljrc  I7'J1,  u  1,440,9U<*.957 
I.,  les  acquéreurs  duiveiil  à  la  ri  u  m  les  intérêts  à  raison 
de  5  pour  100,  depuis  le  jottr  de  leur  a^judicalioa ,  pour 
k  capital  qv'ib  n'Mt  pas  acquitté 
Voseomilés  ont  estimé  que  ce  capital  pMvail  mmler 
4.200  niUioutor,  comoie  les  ventes  se  sont  opérées 
graduellement  cliaque  mois,  ils  cn  ont  conclu  qu'il  était 
d(i  un  iulérélde  sis  mois,  ou  de  2  et  demi  pour  100;  ce 
quiiaitU  soiMne  deSOmUlioaa. 

Bxtraitdes  états  fitumis  par  M.  Amrlni,  rommis- 
saire  du  roi  prés  la  caisse  de  l  ejclraordtnaire. 

EsUmation  du  produit  présumé  des  biens  nationaux 
dont  la  fcnte  est  ordonnée,  qui  n'étaient  pas  t endos  à  Vé- 
poquedu     novemlire  1791, 4i9,72S,292  liv. 

L'esthnation  des  biens  nafionaox  invendos  le  !•»  no» 

vcrobre  1791,  dans  les  treize  districts  en  retard  ,  calculée 
en  proporiiuu  du  produit  des  cinq  cent  Lrenle-uu  ci-dessus, 
dm)  itioiiierà  10,864.404  Uv. 
Total,  454,592,696  liv. 

A  laquelle  somme  il  faut  ajouter  la  plus  value  à  la  vente, 
qui,  calculée  à  raison  des  trois  cinquièmes  en  sus  de  l'esti- 
mation, produira  27-, 765,017  liv. 

Donc  le  UMal  du  produit  présamé  des  Ueas  natio- 
nsn  qid  n'étaient  pu  vendos  «a  1**  novembre  1791, 
727,84  s,  3 13. 

Estimation  par  aperçu  du  produit  pr^mé  des  biens 
nationaux  dont  la  vente  est  ordonnée,  qui  ont  étèonis 

dans  Ic4  étals  rceus  par  .M.  Anielol,  90  millions. 

Produit  des  argenteries  provenant  des  églises  et 
€ommmiimMi$upprimérs,  qui  ont  été  «i  pourront 
être  porténaux  hôtels  des  ni<miuiu,mtêséBnlimt 

du  décret  dut  mars  1791. 

La  totalité  des  pro<luits  des  arj;enleries  des  enlises  sup- 
priiin^  i|ui  doivent  éire  versées  dirccleuieiil  à  la  trésore- 
rie iialiunale,  moule,  d'après  l'état  fourni  par  le  ministre 
dc!>  rontri butions,  ù  6,109,510  liv. 

Hais  d'après  les  états  de  la  trésorerie,  il  n'y  avail  été  ver> 
lé,  à  la  date  du     avril  courant,  qne  1,14^175  liv. 

Bestrit  donc  à  vooevoir,  5tU7i>9»  lir. 

Produit  de  la  ftmte  des  ewehes  dts  ésn>a  sopprinéet, 

6,350,000  liv. 

Estimation  du  produit  présume  des  bteu&  ualionaub 


dont  la  vente  est  ajournée.  Mie  à  11  Me  d 

bre  1791 ,  434.S22.442  IHr. 

F.stimalion  des  droiis  incorporels  (Inn!  l'aliénation  c*4 
prohibée ,  mais  dont  le  rochal  est  |)ennis ,  faite  à  la  date 
du  1"  NOM  iiibre  17'jl ,  dans  quatre  cent  qvilr^^Bg|.db> 
huit  district»,  montant  à  190,932,078  liv  ; 

Dans  les  quarante-sii  districts  qui  n'ont  point  fait 
parvenir  de  renseignenents,  évaluée  ca  pntponioa  de 
celle  troutéc  dans  les  qutlic  eenl  qnatic-viogt-dixi- 
hoit  districtt  qui  ont  envoyé  km  «lalB,  dott  Modahe 
17.630,206  Bv. 

ToUl,  208,568.374  liv. 

BénélKT  à  espéri*r  «ur  la  revente  des  domaines  ençasés, 
estiirii' p.ir  iiprrcii.  100  millions. 

l'.^iiMiatinii  par  aperçu  des  domaines  nationaux  duot 
la  \akur  e'-t  nu  onnue,  et  sur  levjnels  on  n'a  d'autres 
renseignement»  qu'un  état  ai^roiimatif  de  leur  cmle- 


SouMMO  <Éte  par  Ut  Elmtt'UmU  i»  FÂmêrifu* 
MpfeMMNMle. 

te  total  des  prêts  était  de  51,1 16,9; '<  li\ 

Les  capilanx  restant  a  échoir,  à  partir  du  3L  détem- 
bre  17)sl,  montent  a  ihiIikhs. 

LcmIiL»  Etals-Unis  restent  devoir,  sur  les  capitaux  échus 
à  la  même  époque,  6,643,160  liv. 

Total  des  sonune*  restant  dnes  sur  les  rapiianv,  par 
les  Etat*.Unls  de  l'Amérique,  an  l**  avril  179S,  I»* 
dépeadanmcnt  des  iaUreii,  depais  le  i*»  nnkrlTM^ 
26,64M60liT. 

Avances  failc*  par  la  trésorerie  nationale,  jusques  et 
compris  le  31  mars  171<i',  en  »rilu  dw  décn-ls  de  l'Assem- 
blée nationale,  33,;i21»,2uS  li\. 

Arrière  de*  conlribulious  tlireeles  ù  réi^que  du 
1"  avril  1792,  332,113,771  In. 

Arriéré  des  contributions  indirectes  qui  sont  sup> 
primées,  qui  était  dit  fc  la  dilO  d«  aviO  17tt« 
17,900,000  Uv. 

Arriéré  de  conplabaHé,  ltb«4,07S  Bv. 

DifCfMB  erèMNCs  du  IrAsor  pablk,  19>,44t>Mt  I- 
vresl7s.  Il  den. 

Les  titres  de  beaucoup  de  ces  créauci  s  ttol  \icilli  an 
au  trésor  public:  les  iinesMnt  la  matière  d'iii^lauees  dont 
l'evi  iii  mi  lit  e-'i  (liM.lciii,  ou  ditiit  le  jugeuieul,  «ubardonué 
il  lu  mdfdie  des  tribunaux,  peut  se  faire  loitg-lempa  dlten» 
dre. 

Les  autres  penventéireanéanties  parles  répétitions  qne 
les  défaiienn  te  nrétcûdeat  fondés  i  lUre  1 
public 

D  antres  provieaaeDt  des  prtls 
hsotvaMcs  on  dont  Te 


ou  dô^^édés 

igiioitJc. 

Klles  ont  été  augmentée»  d'une  stuijuie  ass<v  Torte,  par 
l'alKiudon  que  M.  Sérilly  a  fuit  d'une  i^rand  parUe  do  son 
actif,  que  l'on  a  élé  forcé  de  prcmire  sjns  .mcun  examen. 

Produit  à  espérer  de  la  vente  de»  sels  et  talnat 
46,548,498  liv.  16  sous. 

Sonâaes  A  rentrer  de  la  coatribatioa  patrioUqna  et 
arrti  17»9,  77,240,1M  Hv. 

Sauf  les  nouvelles  décharges  et  raodératioos  qui  pour- 
ront être  accordées  sur  le  dernier  tiers,  et  qui  seront 
d'autant  plus  considérables ,  que  l'effet  des  decn  lN  rendus 
depuis  rétablissemcut  de  la  contribution  palhoUque,  a 
reduii  les  reveans ctlss UtlUaMals d^UM  lalBittdèMft> 

tnbuables. 

Ces  différents  rflsaHali  soBI  adoptés  apito  da  Uli  Mgè 


La  sétaee  est  levée  I  quatre 


PrimdtVttrgtid ,  4u  SS  flMt<  oftii-mtii. 

Pour  a\uir  100 1.  eaofgsnt,U«nco6iel06l.«a  assignats. 
On loalt  d'or  coQie.  4iLl»s.«Bi  ' 
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.BULLETIN 

DB  L'A88EMBLéE  KJLTIOIALB. 

PUUlklB  LéCISLATCKB. 

Présidence  de  M.  Marâtre, 
SiâlICB  vu  MUCIBDI  S3  MAI. 

M.  Hugol  prèsenle,  au  Don  da  oiMiiilé  militaire,  uu 
pr^iflldedéeNlnrklQteiiiealdas  oOkiara  dtna  le>gir> 

Il  Mt  adopté* 

M.  Daverbonlt  Ml  htmouft  k  rAiMmUéB ,  «•  Mm 
des  patriotes  boUUMltil  iCAisii»  M  FtlMC^  û*m  iOMOie 

de  â,uoo  IW. 

M.  Labergeric  présente,  au  non  du COOtilè d*agrleiil- 
tnre,  le  projet  de  décret  suirunt  : 

L'Assemblée  nationale ,  reconnaissant  l'utilité  des  éco- 
Iwiiétérinairesi  et  voulant  pourvoir  au  paiement  des  sum- 
WNdMi  Dour  leur  entretien,  et  aux  dettes  contractées 
pr  c«ll«  de  l<|oii«  dont  le  dépériaaHBCBl  aérait  ioévilable 
«aniinwooiifs  prarlaoitw,4éertle  t 

«1  Art,  I*'.  Que  la  rédmlinn  proiio'séf  jvu-  le  comité  (Im 
finance*  pt»ur  l'école  vélérinairc  d'.VIfort,  dumcuru  fuc-c 
provisoirement  à  la  somme  de  38,700  liv.  :  en  conséquence, 
que  le»  commissaires  à  la  Iréisorcrit^  nationale  en  acquille- 
jrontka  dépensicssur  ce  pied ,  jusqu'à  l'entit'-re  et  déliui- 
tive  organisai  ion  des  écoles  \éléruiaires  en  France. 

•  II.  Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale ,  ù  l'école 
félériiialre  de  Ljou ,  la  lomiuc  de  s  i  ,027  liv.  S  s. ,  mon- 
tant des  denes  qa*dle  a  contractées  jusqu'au  SI  dêoembre 
1791  ;  laquelle  somme  sera  employée  i  l'acquit  de  ses  det- 
tes, sons  la  surreillance  du  directoire  du  département  de 
Rhôiie-ot-Loire. 

»  111.  L'Assemblée  nationale  chai-)?e  wn  minitt'  d'agri- 
culture de  lui  ))rL"-L'iitcr  iiKosaniment  nu  proÎLi  du  décret 
sur  l'orKanisaiion  délinili^e  des  écoles  iciériiiaire^.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Quartier-Uoiiiao  lait,  au  aom  du  comité  del'extraoi^ 
tfaalre  daa  inanoct  »  un  rapport  iw  la  réuflnition  ù  ac- 
(ipcder  aiuireemon  de  diiincia,  |MNir  leur  liavail  iclaiif 
au  reraavKOMntdei  damainci  natiaiiaiii. 

L'AssenUée  en  entouae  nnpmàan  et  l^fonme- 

meou  * 

M.  Pactillieus  :  J'ai  l'honneur  de  vous  pi  (S'  r,  ;iu 
nom  du  connté  de  liqnidnlion ,  le  résultat  du  li.uaii  du 
commissaire  du  roi,  liqiiidniiur.  Il  u  pour  objet  la  créii- 
tioQ,  récréation  ou  suppression  de  diiféreutes  pensions. 
Vain  eandlé  vont  propose  d'j  ajouter  un  article  en  faveur 
dii  Mfwnnf i  qu'il  s'eat  vu  liroè  de  dépouiller,  nais  aus- 

KiUeidcakeMrins  premou  cl  coartaMi  doBneal  droit  à 
cecours.  Il  vous  propoee  aussi  d'accorder  ane  aédeille 
d'or  de  la  valeur  de  50  liv.  à  chacun  des  trois  marins  de 
Calai>,  ([ui,  II'  17  01  ti  lirc  di niiiT,  ont  sauvé  la  vie  à  vingt- 
sis  iH>rs«niii's  dans  un  luiulragi'.  Ces  pénéieux  ciloveusont 
dédaréqults  pn^féruient  cette  marque  d'honneor  adcs  ré- 
compenses pécuniaires.  (  On  applaudit.  ) 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  dont  rAssemUée 
qoome  ta  seconde  lecture  à  huiiaiii& 

M.  Ranai.  t  Vous  avet  décrété,  le  17  de  ce  mois ,  (|ue 
les  oflidei»  4fni  dnaneraientleur  démission  eans  cause  lé- 
gitime, seraient  incapables  de  remplir  désomab  aucun 
amploi  uiiHlaiiT,  rt  (pTiK  iic  |X>urrnieut  recevoir  aucune 
retraite,  il  suf^a  m  linuiijnt  île  savoir  si  les  peti-ioos  do 
rvlr.iiie  pourront  i  trr  u-cordées  ù  ceux  qui  doimeront 
leur  démission  ayaiu  ciii<)iiani(>  ans  d'âge  cl  trente  ans  de 
service  efleclif,  et  qui  ne  pussoinnl  pascbei  Tétiangcr.  Je 
crois  qu'eu  tempsde  guerre  ces  pensions  doivenl  être  sus- 
lieadaet,  «1  pgaarquoi ?  Parce  qu'un  soldat  n'(4>Uent  pas 
•oa  coagl  en  tempe  de  guerre,  quoique  le  temps  de  sou 
aerriee  sakfffoln.  Il  a  toujours  été  d^usage  de  les  suspen- 
dre pendant  tout  le  temps  de  la  campaj^ie.  Votre  comité 
de  léfrislatinn  me  chance,  eo  oooséqueiKe,  de  vous  proposer 
la  prdjef  de  (léi  rel  ï.,ii\aiit: 


a  1*  A  compter  du  25  avril  dernier,  époiniedeladéQlai> 
ration  de  la  guerre,  et  tant  qu'elle  durera,  rexécalioa  da 

ùixTci  qui  assure  aux  oHicicrs  qui  se  retiretalonl,  dCS  1^ 

com|HMi»cs  militaires,  sera  suspendue. 

»  2°  Il  \  nui  il  exTcpiiou  au  présent  décret  pour  mi- 
lilaires  qui  seront  forcés  de  se  retirer  pour  cause  d'iulir- 
mités  ou  de  blessures  coQtUHéesparlegtnéialde  l*armée 
où  ils  auront  sicrvi.  » 

Plusieurs  m'embres  s'élfvent  contrecapnjeC  mce  qirtt 
coBftieatttnediHiosition  rétroactive. 

H.  Tananac  propose  que  la  suspension  nesidtproMiH 
cée  qu'ik  compter  du  jour  de  la  pnbUcalian  dn  décret. 

Cet  amendement  est  adopté,  et  le  décret  rendu,  quant  t 

ses  autres  dispositions ,  tel  ([u'i!  n  été  pnViité. 

M.  Lacombe-64INT-Mi(  lU.L,  rtu  nom  du  i  omitt  militaire: 
Il  commence  a  manquer  un  pninil  noinlue  a'tillK  iers  dans 
le  corps  de  rorlillerie.  Votre  comité  militaire  vient  vous 
soumettre  une  réclamation  des  sous-ofliciers  de  ce  corps. 
Le  premier  décret  del'Assemblée  oonsiiluaaU  sur  iemoda 
provisisire  de  ravanoement  dans  ramée,  donnait  anx 
sous-ofliciers  de  toutes  les  armes  le  quart  de  tous  tes  em» 
pinis  qui  viendraient  h  vaquer.  Depuis,  ayant  voulu  fhvo- 
iiscr  I.'i  (:l.iv,e  dis  s<iii^  (iflifiers,  et  \o.\.iut  que  les  défnis- 
sions  «les  Dllu  li  r  .  nniUi|)li.»ieiit ,  elle  déeretn  (|iiepro>i- 
soirement  miu^-mUm  iit>  de  lipie  rtiiipiir;ij(  :i(  lu  nmiiiè 
des  places  vacantes.  Cette  dernière  dibpi»siliiiii  n'a  pas  clé 
appliquée  h  l'artillerie,  et  nous  vous  proposons  de  l'éten- 
dre à  celte  ame.  Le  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  que 
l'instruction  théorique  j  peidnll  quelque  diose.  Haie 
d'un  autre  cAté,  opposant  a  celle  considérBtioB  la  aéees- 
silé  d'être  juste,  il  a  vu  que  la  patrie  était  menacée,  «t 
qu'il  importait  de  soulager  ceux  qui  sont  restés  fidélt^  à 
sa  cause.  Il  aurnit  votdu  pouvoir  jeter  uu  voile  sur  ces 
uonibreiise--  dérni-.-idU'-  i|ui  ont  élé  données  dcpui'*  que  la 
guerre  est  déciiirêe.  (jimi  de  plus  eoiii>ablcen  elTel  que  cet 
abandon  de  la  caust  [lubliquc  au  moment  dn  danger! 

Si  la  nation  entretient  des  odicicrs  en  temps  de  paix,  ne 
doivent-Us  pas  mettre  au  rang  de  leur  premier  deroirde 
lui  sacvifler  leur  vie  eu  temps  de  guerre,  et  de  supporter 
pour  die  tous  les  dégoûte  et  désagrémenls  qu'ib  pour» 
raient  éprouver.  OfSciers  fkançaia,  qn*est  devenu  la  temps 
ou  l'honneur  dirigeait  toutes  vos  actions,  où  à  la  vue  d'une 
Iftchc  désertion  devant  rennrtui,  uu  mouvement  nt^néral 
se  serait  élevé  pour  demander  la  proscription  du  coupable? 
Il  ne  suffit  pas  que  vous  appreuieï  à  soid.d^  j  braver 
la  mort  à  la  iKincbc  d'un  canon,  donriez-icur  encore  des 
exemples  de  paiience,  de  constance,  de  modération;  en 
un  mot,  de  toutes  les  vertus  civiqiH»;  et  dans  le  moment 
où  des  suspicions  défavorables  pour  le  cœur  d'un  honiiéla 
Iwaine  f  dus  rendraient  vos  AmcHoos  pins  péoiUek  dites» 
Tons  dors  :  Ces  désagrémenls  vcni  éire  nn  saeinke  de 
plus  que  nous  ferons  à  la  patrie.  Sans  doute  il  aurait  été 
&  désirer  que  l'on  pftt  conserver  dans  l'artillerie  la  rigueur 
des  lois  sur  l'instrucliou  pul  litiue;  ni  iW  le-  vous-oflleiers 
se  sont  bien  montrés  :  ainsi,  si  imns  ixTdons  des  t:iviinls, 
n<ius  [régnerons dc-î palrioles ,  et  aviml  de  di'emei  l'eililice, 
il  faut  l'élaycr.  Eo  conséquence,  votre  comité  vous  pro- 
pose de  dtaétar  leprajet  de  déeid  suivant  t 

L'Assemblée  nationale,  aprte  avoir  entendu  le  rapport 
(le  Mjn  runiité  militaire,  considérant  combien  il  est  instant 
de  remplacer  dans  les  rompagnies  d'artillerie  les  places 
d'ofliciers,  vacantes  p.ir  de  noiiibreuscs  démissions  ;  consi- 
dérant encore  que  la  loi  du  \"  août  1791,  qui  donne  mo- 
mentartément  lu  moitié  des  places  de  sous-officiers  aux 
régiments  de  la  ligne,  ne  s't^st  pas  expliquée  d'une  jeanlète 
formelle  pour  le  corps  de  l'artiliene,  déciÊle  qu'il  7  a  ar- 
gence. 

L'Assemblée  nnu'onale,  après  avab  décrété  rnqenoe^ 

décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I",  Il  sera  accordé  aux  officiers  du  corps  de  l'ar- 
tiUerie,  la  moitié  des  places  des  liculmants  en  second,  va- 
cantes en  ce  moment  ;  et  la  moitié  de  celles  qui  v  iondroM 
à  vaquer  d'ici  wi  i*'  aoAl pradudBt  nais,  h  cette  ^poqot 
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d^Ssignée,  i)  lera  ooauné  aux  places  runCormemcnt  àl'ar- 
tkie  Ildo titre  II  de  la  loi  du  27  mril  1791. 

•  II*  LepoofdrciéeiiUf  doonera  le>  ordictoécemiics 
pour  qu'an  1*'  Mftt  pnekaln,  Il  «oit  bit  à  Ghlloiii  on 

eiamcii,  tant  des  éUHcs  de  rartilleric,  que  dct  aqpifUlt» 
qui  s«'  prC'Mînlcront  pour  les  remplacer. 

«  lu.  'iujris  qui  se  prëscnlcront  pour  Mrr  i^lètes, 
pourront  y  ttre  ;i<lmih  jusqu'il  rn^i  dc  Ircntcaiis,  cl  s'ils 
ont  servi  dans  le  corps,  ;i  i  nt  .1,^1 , 

■  IV.  Le  pouvoir  exécutif  fera  délivrer  des  lettres  d'cxa- 
Ben  aax  sous-ollicien  attoldatl  de  toutes  les  annes ,  qui 
crairont  avoir  les  coanainaaMi»  sur  ioquelie»  il*  aeroot 
eiamlnés.  et  moyemMuit  qalb  dent  jnitllè  pvMaUeount 
des  autres  conditions  eti|;:6es  par  la  lol<  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  i-E  Président  :  L  i  i  li  c  du  Jour  appelle  la  dis- 
ctmioa  sur  l'eogageuieut  prU  par  MM.  Brtssol  et 
GeosoDnë  de  dévoiler  rexiatenee  d'un  «mité  autri- 
chien à  Paris. 

Il  se  fait  un  grand  .silence. 

M.  BwsTABD  ;  Je  ne  prétends  pas  retjir.l^  r  d  un 
moment  l'impatience  que  j'ai  conmie  vous  d'enten- 
dre M.  Gensonné.  La  motion  d'ordre  qtie  j'ai  à  faire 
est  relative  à  ce  rapport.  Ln  justice  et  rimpassibilitc 
vont  présider  a  voire  di  liln  ration,  et  la  France,  l'Eu- 
rope entière  vont  nous  conn.iitre  dignes  du  poste 
Cmilicutquc  nous  occupons,  par  le  calme  imposant 
dans  lequel  nous  saurons  écouter  et  prononcer  sur 
les  pln'5  grands  iiitéri^ls  de  la  patrie;  mais  cette  atti- 
tude de  notre  part  serait  iusnrtisante,  si  la  porlion 
(lu  peuple  fraurais,  qu'un  patriotisme  sans  ii'>iite 
bieu  louable  ra^tuble  ici»  pouvait  oublier  que  ja- 
mais, et  surtout  dans  cette  circonstance,  elle  ue 
peut,  satis  manquer  au  respect  qu'elle  doit  à  ses  re- 
pri',seiitants,  se  livrer  à  des  mouvements  aussi  re- 
préljensibl(  s,  iiiiaïul  ils  approuvent,  que  (ju  nid  ils 
sont  contraires  ù  l'upinion  que  chacun  de  nous  doit 
et  peut  énoncer  librement.  ^ On  applaudit.)  Je  fais 
donc  la  motion  que  le  préuaent,  avant  l'ouverture 
de  la  discussion,  rappelle  aux  excellents  citojeiis 
qui,  dans  ce  moment,  oixupcut  les  tribunes,  le  dé- 
cret qui  leur  défend  toutes  marques  d'approbaliun 
OU  d'improbatitm. 

M.  u  PiésiMiiT  :  J'invite  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  à  se  tenir  dans  Tordre  et  dans  le  ealme 
qui  assurent  la  sagesse  et  la  maturtic  des  délibéra- 
tions. Je  rappelle  aux  tribunes  le  respect  qu'elles 
doivent  aux  représentants  du  peuple,  et  que  tous  si- 
gnes d'approbation  et  d'impronation  leur  sout  défen- 
ous. 

M.  Cknsonnk  :  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole 
sur  la  lettre  du  roi,  parce  que  l'ordre  donné  an  mi- 
nislre  de  la  justice,  et  transmis  par  ce  uiinislre  au 
conoiisaaireatt  roi près  le  tribunal  criminelde  Paris, 
m*a  para  violer  la  eonstîtntion  et  la  loi,  et  au'il  est 
de  votre  devoir  de  ra|tpeler  à  leur  exacte  observa- 
tion tous  les  fonctionnaires  publics  qui  tenteraient 
de  s'en  écarter. 

Le  roi  armonce  dans  sa  lettre  qu'il  a  ordonné  au 
ninistre  de  ta  }nstice  de  faire  part  i  TAssemblée  na- 
tionale de  l'ordre  qu'il  \  ient  d'adresser  à  l'accusa- 
teur public,  au  sujet  du  prétendu  comité  autrichien; 
il  ajoute  qu'il  importe  au  bien  de  l'Etat  que  cette  af- 
fiiire  soit  parbitemeot  éclaircie:  qu'il  pense  que  l'As- 
semblée nationale  ordonnera  de  eommuoiquer  au 
trifiiinnl  les  renseip;nemenls  que  plusieurs  de  ses 
membres  ont  dit  avoir  sur  cette  affaire;  qu'elle  sen- 
tira aisément  l'inconvenance  qu'il  y  u  de  recevoir 
de  pareilles  dénonciations,  de  n'eiî  laisser  percer 
que  ce  qui  peut  entretenir  des  soupçons  Âuisle  pu« 
blic  et  le  daug^  d'en  laisser  ignorer  an  roiks  au- 
teurs. 

Je  ne  m'attacherai  point  encore  à  vous  prouver 
que  cette  démarche  qu'on  a  bit  faire  au  roi,,  que 


I  l'ordre  donné  au  ministre  de  lajuatiQe.rinvilatun 
au  corps  législatif  desedesaiâr  des  pièces  relatives 

aux  conspirations  qui  se  trament  rmitre  la  sûreté 
générale, dont  votre  comité  de  surveillance  est  ex- 
pressément chargé  de  recueillir  les  traces,  et  dont  il 
ne  doit  compte  qu'à  l'Assemblée  nationale;  enfin, 
que  les  rapports  de  eette  démarelie  du  roi  avec  l'ac- 
cusation  intentée  par  les  ex-ministres  Bertrand  et 
Monlniorin,  avec  la  conduite  dujn^edc  paix  Lari- 
i  vière,  l'appui  qu'elle  devait  leur  prêter,  et  l'incon- 
venance des  expressions  de  cotte  lettre,  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  sur  Tobsession  qa*exercent  en> 
core  sur  l'esprit  dti  roi  les  priiieipanx  agents  de  cette 
conspiration  qui  assiège  a  la  fois  le  IrAne  et  l'As- 
.sembléc  nationale,  et  i|iie  depuis  long-temps  l'opi- 
nion publique  a  désignée  sous  le  nom  de  comtM 

Je  renvoie  l'examen  des  conséquences  qui  en  ré- 
sultent a  la  partie  de  tiia  discussion  oii  je  me  |(ro- 
pose  d'établir  l'existence  de  cette  conspiration,  on 
je  demanderai  nominativement  un  décret  d'accusa- 
tion contre  l'un  deses  principaux  agents,  et  où  je  pro- 
poserai enfin  des  mesures  ultérieures  pour  prévenir 
les  suites  de  ces  funestes  complots,  pour  ks  entou- 
rer de  la  surveillance  la  plus  active,  rechercher  et 
convaincre  tous  leurs  comphces,  el  les  livrer  à  U 
vengeance  des  lois. 

Je  soutiens  que  le  roi  n'a  pu,  ni  dû  ordonner  M 
ministre  de  la  justice  d'enjoindre  à  l'aecus-iteur  pu- 
1  lilir  près  le  tribunal  ormiinel  de  Pans,  di'  p<jursi:ivre 
etd'eclaircir  l'aiTaire  du  comité  autrichien,  et  que 
l'invitation  à  l'Assemblée  nationale  de  communiquer 
an  tribunal  les  renseignements  que  plusieurs  de  ses 
membres  ont  dit  avoir  sur  celle  affaire,  est  à  la  fois 
injurieuse  au  cur^s  U  i;islalif,  dangereuse  pour  la 
sûreté  publique,  et  atlentoire  à  la  constitution. 

S'il  est  un  principe  certain  dans  la  constitution, 
c'est  que  la  poursuite  el  l'accusation  des  délits  qui 
compromettent  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  sont  ex- 
eliisn  i  iii.'jit  altnbiiées  aucorps  législatif,  etlej|)ge- 
nient  de  ces  délits  a  la  haute  cour  nationale. 

Indépendamment  de  Tattribulion  exclusive  et  far> 
mellc  portée  par  l'acte  constitutionnel,  la  loi  sur  les 
jurés,  titre  V,  article  IV,  veut,  dans  le  cas  où  une 
affaire  de  la  nature  dt  eelles  qui  sont  réservi-csau 
corps  législatif,  serait  présentée  au  tribunal  crimi- 
nel, que  le  commissaire  soit  tenu  d'en  requérir  la 
suspension  et  le  renvoi  au  corps  législatif,  et  le  pré- 
sident de  l'ordonner,  à  peine  de  fortaitare. 

Eh  qum  1  c'est  lorsqu'il  s'at^il  di'  rechercher  el  de 
poursuivre  utic  conjuration  qui  menace  la  sûrelé 
génâsln  de  l'Etat,  ou  pour  me  servir  des  expres- 
sions modérées  de  la  lettre  du  roi,  lorsqu'il  s'agit 
d'éclaircir  l'affaire  du  comité  autrichien,  el  on  ne 
contestera  pas  sans  doute  que  par  sa  nature  la  cou- 
naissance  n'en  soit  réservée  au  corps  législatif,  c'est 
alors  que  le  pouvoir  exécutif,  dont  le  devoir  et  l'u- 
nique fonction  dans  l'ordre  judiciaire  amit  de  re- 
quérir l'exéention  des  lois,  donne  des  ordres  ponr 
que  la  loi  soit  violée,  et  enjoint  en  ([ueltiue  sorte 
aux  ju^es.  à  qui  ses  urdressout adressés,  d  encourir 
la  forfaititfe. 

Et  comme  si  ce  n'était  pas  aases  de  cette  étranc» 
interversion  de  principes,  cet  ordre  n*e8t  annonee  ft 
i  rAsseriiltli  e  nationale,  nue  pour  amener  une  invi- 
j  tation  au  corps  législatif  de  se  dépouiller  de  la  con- 
j  naissance  de  ces  sortes  de  complots,  de  donner  à 
l'accusateur  public,  près  le  tribunal  criminel  de  Pn- 
I  ris,  le  droit  de  se  fiiire  rendre  compte  des  délibâv- 
î  lions  du  Comité  de  surveillance,  d'approuver  ou 
I  d'improuver  sa  conduite,  et  de  se  rendre  le  déposi- 
I  taire  de  tons  1rs  renseignements,  de  toutes  les  dé- 
nonciations qui  lui  sont  parvenues,  de  permeUrs 
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rnfin,  qno.  les  représentants  de  la  nntion  soient  ci- 
tés (Icvatii  un  tribunal  ordinaire,  pour  j  rendre 
compte  de  ce  qu'ils  auront  dit  oo  fait,  oomme  mem- 
bres du  corps  législatif. 

Je  ne  sais,  mais  il  faut  qu'on  se  soit  fait  une  idt'e 
bien  («tra lige  de  notre  faiblesse  et  de  notre  pusilla- 
nimité, pour  ou'on  ait  pu  concevoir  un  semblable 
et  se  bereer  do  ridieale  espoir  de  le  rëa- 

Sans  doute  il  importait,  pour  la  sécurité  des  con- 
spii  ;itciirs  <iui  nous  nitourpiit,  irniiiiuler  votre  sur- 
veillance, d'en  subordonner  l'action  au  jugement 
d^n  simple  officier  de  police,  de  donner  aux  co  nj  u  - 
ta  une  connaissance  exacte  de  vos  rerherclies,  des 
faits  qui  vous  sont  déjà  connus,  et  des  dénonciations 
qui  vous  ont  été  faites,  et  par  ci  hi  même  le  njoyen 
infaillible  de  les  déjouer.  Il  leur  importe  sans  doute 
de  prévenir  l'accusatiou  du  corps  législatif,  par  des 
procédures  récriminatoires  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, d'enchaîner  le  zèle  des  citovens  qui  les  sur- 
veillent par  la  crainte  de  se  trouver  personnellement 
compromis,  de  donner  une  grande  idée  de  leur  cré- 
dit, de  leurs  moyens  et  de  leur  puissance,  et  de 
trouTer  leur  sauvegarde  dans  Texcès  même  de  leur 
andaee. 

Mais  comment  n'a-l-on  pas  vu  que  rinstnnt  où  les 
premières  manœuvres  pour  l'exécution  de  ce  com- 
plot Gxeraient  enfin  l'attention  de  l'Assemblée  natio- 
Dale,  serait  celui  d'une  réaction  d'autant  plus  terri- 
ble, que  riodignation  publiq[ue  serait  à  son  comble, 
et  l'existence  de  la  oooJnratiOD  plus  fortement  pro- 
noncée. 

Au  reste,  j'ai  prouvé  que  l'ordre  donné  au  tribu- 
nal criminel  de  Paris  est  contraire  à  la  loi  et  à  la 
constitution;  j'ai  par  cela  même  démontré  la  nwes- 
sité  où  vous  êtes  de  l'iniprouver.  Vous  ne  pouvez 
plus  fermer  les  yeux  sur  cette  infraction  à  la  loi, 
dès  l'instant  qu'elle  vous  est  ofliciellement  connue. 

Le  prétexte  de  cette  démarche,  les  motifs  que  la 
lettre  du  roi  expriment,  indiquent  assez  quels  sont 
les  hommes  (jui  l'ont  sollicitée.  Certes,  c'eslliii  ii  au 
uiuinent  où  une  coalition  de  puissances  étrangères 
menace  d'envahir  la  France;  lorsque  des  oorrespun- 
dauces  secrètes  livrent  à  nos  enimnis  le  secret  de 
nos  opérations;  lorsque  noos  avons  h  luttera  la 
fois  contre  l'attaque  extrrii  tire  cl  Irs  intrigues  du 
dedans;  lorsque  des  coii.spiratious  toujours  renais- 
santes se  forment  et  éclatent  autour  de  nous, qu'on 
a  pu  faire  dire  au  roi  qu'il  y  avait  de  l'inconvenance 
ft  recevoir  de  pareilles  dénonetations,  è  n*en  lais- 
ser percer  fine  Cl'  qui  peut  entretenir  les  soupçons 
dans  le  public,  el  du  danger  à  lui  en  laisser  ignorer 
les  auteurs. 

Ah  !  Qu'il  n'jf  ait  plus  de  coupables,  et  il  n'y  aura 
plnsdedénottciations;  que  tes  conspirations  cessent, 

et  la  confiance  renaîtm.  Au  lieu  de  s'attacher  à  re- 
froidir le  zèle  du  corps  li  f^islalif,  pourquoi  ne  pas 
cherchera  l'exciter  davantage  ?  au  lieu  de  marquer 
un  si  tendre  intérêt  à  des  hommes  poursuivis  par 
des  souMons  trop  léiptimes,  pourquoi  ne  pas  annon- 
cer le  tiésir  de  les  voir  arcus(\s  et  convaincus? 

Tel  est  l'unique  vœu  <]ue  le  roi  des  Français  eflt 
exprimé,  s'il  eiH  été  délivré  de  la  funeste  obsession 
qui  l'environne.  C'est  à  vous  à  le  remplir  :  c'est  à 
vous,  et  i  vous  seuls,  qu'il  anparlient  de  dévoiler 
celte  odieuse  trame,  d'en  recnerrher  et  d'en  faire 
juinir  U  n  auteurs.  Je  .sais  que  le  roi  ne  doit  point 
avoir  riiutiative  sur  des  accusations  de  ce  f:<  iut>; 
aussi  ne  sera-ce  point  sur  le  vœu  qu'il  a  énoncé  dans 
sa  lettre  que  vous  délibérerez.  Mais  cette  dÂioncin- 
tion,  dont  le  tribunnl  rriuiinel  de  Paris  ne  pouvait 
être  saisi,  je  la  renouvelle,  et  je  la  porte  devant 
VOUS. 


Je  réduis  la  question  à  ces  trois  propositions  : 

i'  E&iitc-t-il,  à  Paris,  une  coalition  dkmt  la  prjncipaax 
agentA,  publiquement  désignés  soos  le  nom  deeoiirftfA» 
trie/lient  a'cffoacent,  par  le»  maebinatiPBs  kiplu  coupai 
bles,  d'avilir  et  de  «HOadre  f  Assemblée  nadomle,  da 
cT^r  un  parti  dans  l'inlôrîcur  du  royaume,  pour  renverser 
ou  modifier  la  consUlution ,  pour  favoriser  les  révoltés  et 
les  projets  de  la  maisoD  d'Autriche  contre  la  Franrc,  ixiur 
exciter  des  troul)lcs  dans  rinlOrieur  du  rovaumc,  et  pré- 
parer la  puerre  civile  ? 

3°  Y  a-t-il  des  preuves  suflkautes  coaU%  quelques-uns 
des  chefs  deeSUe  eonspiraliua  ? 

3*  QncUes  BMsnrei  r  AHcnAlée  nationale  doit-cUe  pva> 
dre  ponr  ntdKKlMr  et  décoavrir  leare  oompOoei  et  dé- 
jouer tous  leurs  complots  ? 

Si,  pour  fixer  voire  opinion  sur  l'existence  de  ce 
comité,  une  conviction  morale  pouvait  suflirc,  toute 
discussion  deviendrait  superflue.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  un  seul  homme  en  France  qui,  connaissant 
la  profonde  corruption  de  la  cour,  et  la  conduite 
qu'elle  a  tenue  depuis  l'époque  de  la  révolution, 
puisse  douter  (jui-  si  le  roi  est  de  bonne  foi  lorsiju'il 
a  juré  de  maintenir  la  constitution,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  presque  tous  ceux  ijui  1  environnent. 
N'est-ce  pas  à  l'influence  de  ce  directoire  secret 
qu'on  est  forcé  d'attribuer  les  ménai»emenls  qti'on 
a  toujourseus  pour  les  révoltés,  et^  h  ";  fiivi  urs  iiu  ont 
obtenues  ceux  qui  se  sont  montres  les  enueniis  les 
plus  ardents  de  la  liberté  publique. 

Comment  expliquer  autrement  la  bizarrerie  de 
notre  situation  politiqoe?  comment  croire  qu'une 
coalition  de  puissances  étrangères  formée  dans  le 
principe  en  faveur  du  roi  des  Français,  e.i;isldt  en- 
core aujourd'hui,  si  ce  directoire  n'avait  )>as  fait  n^ 
tre  des  doutes  sur  ses  véritables  intentions?  Com- 
ment pourrait-on  enfin,  sans  cette  supposition,  se 
rendre  compte  de  la  guerre  aciuelle,  des  motifs  qui 
l'ont  déterminée,  de  l'obstination  des  révoltés,  et 
de  l'insolence det  Contre- révolutionnaires? 

C'est  dtjà  beaucoup,  qu'indépendamment  de  tout 
les  faits  nartienliers  qui  attestent  l'enstence  de  ce 
(  omité,  les  circonstances  générales,  notre  situation 
politique,  la  nature  et  la  force  des  choses  établissent 
sur  ce  fait  une  conviction  morale,  qui  forcerait  àtk 
moins  l'Assemblée  nationale  i  prendre  les  mesures 
Us  plus  promptes  etlaplèsaévvrM  pour  découvrir 
les  traces  de  cette  conspiration,  et  en  prévenir  lea 
e  frets. 

M.iis  si,  en  s'nttnchantà  des  faits  particuliers,  on 
considère  les  nombreuses  machinations  que  nous 
voyons  chaque  jour  éclore  autour  de  nous,  il  sera 
facile  de  rcuiouter  des  eflets  à  leur  cause,  et  de  se 
convaincre  qu'ils  tiennent  à  un  système  bien  lié, 

3 ni  suppose  dans  les  directeurs  de  ces  manoeuvres 
c  grands  moyens,  de  grandes  ressources  et  une  fu- 
neste influence  sur  l'esprit  du  roi. 

Ici  je  vous  parlerai  d'après  des  dénonciations 
écrites,  des  notes  indicatives  de  témoins  que  vous 
pourrez  entendre  à  la  barre,  et  des  di'ii  tsitions  re- 
çues soit  par  des  juges  de  paix,  soit  nar  des  munici- 
palités, des  direetotres  de  district  et  aedënartementft 
et  qui  sont  déposées  au  comité  de  surveillance. 

l'Iiisieiirs  de  ces  pièces  pruiiv-  nt  que  des  ci-de- 
vant privilégiés  ;irr!Ms  ,i  J'.ins  (Irjuns  |ieu,  et  dont 
le  départ  parait  concerte,  ont  annonce  dans  leurs 
départements  qu'ils  s'y  rendraient  pour  snntenir 
l'autorité  du  roi,  l'enlever  même  si  cela  devenaîl 
nécessaire,  et  dissoudre  l'Assemblée  nationale. 
Le  rassemblement  très-nombreux  (jiii  s'r:^t  fait  à 
I  Paris  à  la  même  époque,  prouve  que  cette  invita- 
tion avait  été  faite  dans  plusieurs  depertements,  et, 

auelque  soit  le  vertige  qui  .s'est  emparé  de  l'esprit 
es  contre-révolutionnaires,  il  est  diflicile  de conce- 
{  voir  comment  cette  épidémie  aunit  été  ai  générale. 
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si  une  cotUtioo  puissante  ne  tonr  ettt  promit  «e- 
cours,  et  ai  le  nom  des  penonnes  qui  la  composent 
n'eât  venin  prolMbles  les  eontra  qu'un  leur  a  faits 
sur  !ps  fJispositions  personnelles  du  roi . 

Il  résulte  aussi  de  ces  pièces  qu'il  se  fait  li.ibitucl- 
lemont  des  rassemblements  nomlueux  de  ces  nou- 
reaux  émigrés,  avec  les  gens  de  la  cour,  ù  S^iini  De- 
nis,  à  Anteuil,  à  Brigaldle;  et  dans  la  liste  qu'on  a 
donnée  des  :inilirs  de  ers  (.oncilinbules,  on  cite  pres- 
que toujours  MM.  Bertraud  et  Montniorio,  dont 
j'aurai  bientdi  occasion  de  TOUS  parler  d'une  manière 
plus  particttliàfe. 

One  fbule  de  dénonciations  vous  fixeront  aussi 
sur  les  manœuvres  qu'on  a  cniployres  dntis  la  corn- 
Dosition  de  la  partie  du  roi,  polir  en  écarter  les 
hommesque  leur  patriotisme  a  rendus  snspccls,  et 
pour  ébranler  leur  fidélité  envers  la  nation  fran- 
çaise. Tel  a  mflmc  été  le  succès  de  ces  niarifleuvrcs, 
que  la  presque  t()lalil('  di  s  citoyens  nommés  dans 
les  départements  ont  donné  leur  démission;  et  plu- 
sieurs d'entr'eoz  ont  fait  au  directoire  de  leur  dé- 
partement* ou  au  comité  de  leur  section,  des  décla- 
rations écrites  des  motifs  qui  les  ont  déterminés. 

Hiitin ,  coniuu'hl  [loiii  r,i;t  on  douter  de  l'influence 
qur  tri  le  cabale  a  su  conserver  à  la  cour,  lorsqu'on 
Voit  attachées  au  service  du  château  des  personnes 
dont  les  plus  proches  parents  serrent  actuellement  h 
Coblentz  ? 

Je  vous  rnpfif  ilerai  encore  celle  entreprises!  coû- 
teuse d'une  fabrication  de  faux  assignats  ii  Passy,  et 
quif  par  l'énormilé  des  fonds  d'avance  qu'elle  exi- 
geait, ne  permet  pas  de  douter  qu'elle  ne  fût  soute- 
nue par  de  grands  moyens,  et  par  une  coalition 
tri's-piii'-s.intf'. 

J'ajouterai  qu'on  a  la  preuve  de  distribution  d'ar- 
^ntf  pour  soudover  les  calomniateurs  à  j^ages, 
pour  avilir  la  législature,  paralyser  l'action  du  gou- 
Yemement  dans  toutes  ses  parties,  exciter  des  trou- 
bles, augmenter  par-là  le  nombre  des  mécontents, 
et  s'efforcer  de  persuader  au  peuple  que  l'unique 
moyen  dTassoncr  sa  tranquillité,  serait  d'accepter 
nne  composition  sur  le  nouvel  ordre  de  chcnes,  et 
de  rendre  au  trône  son  ancienne  autorité. 

Si  je  voulais  une  dernière  prcuv(  ilc  l'existence  de 
cette  conspiration,  de  ce  coiniie  aninchien,  je  la 
trouverais  dans  cette  démarche  combinée  des  ex-ini- 
mistres  Bertrand  et  Montmorin  et  du  juge  de  paix 
Larivière,  dans  l'imprudence  de  leur  dénonciation 
et  dans  l'approbation  indirecte  qu'ils  ont  eu  l'atroce 
perUdie  de  solliciter  du  roi  :  H  c'est  ainsi  aue  ces 
nmiuneSf  qui  parlent  sans  cesse  de  leur  attacnement 
'iKinr  lui*  ne  balancent  jamais  à  mêler  son  nom  daus 
leurs  coupables  intrigues,  pour  se  couvrir  du  man- 
tiMu  lie  son  inviolabilité. 

Messieurs»  il  est  temps  euCn  de  déchirer  le  voile, 
et  de  aaiwe  toutes  les  traces  de  ces  complots.  Une 
trop  longue  indifTérence compromettrait  le  salut  de 
la  chose  publique;  il  Tant  redoubler  de  vigilance  et 
de  zèle;  et  tondis  que  des  citoyens  artiies  p(;iir  !a  dé- 
'fensc  de  la  patrie  repoussent  sur  nos  rronticrcs  les 
attaques  des  ennemis  extérieurs,  c'est  à  nous  à  sur- 
TeHler  ici  les  coupables  menées  dont  la  trahison 
nous  entoure.  L'existenoe  de  cette  coalition  ne  peut 
être  douteuse.  Prenons  trus  ren[:;nL-einent  de  iiniis 
dévouer  à  sa  rcclïcrclie,  d'y  consacrer  t(»us  nos  ef- 
ibrlSt  toute  notre  énergie,  et  de  poursuivre  les 
cmispiralenn  jusqu'à  exBnction  de  puissance.  ' 

Je  vous  dénonce  Tex-ministre  Montmorin  etl*ez- 
ministrc  Bertrand,  ou  plutôt  ce  sont  eux  nui  se  sont 
dénoncés  eux-mêmes.  Je  demande  contre  le  premier 
on  décret  d'accusation,  et  que  vous  vous  fassiez 
tendre  compte  de  la  conduite  de  l'autre  à  l'égard 
daaGoieniaa. 


J'accuse  M.  Montmorin  d'avoir  continuellement» 

pendant  tout  le  temps  itc  son  existence  ministe'riellp, 
trahi  la  niti'  ii,  sjmlié  ses  intérêts  à  ceux  de  h 
ni'iivMi  (!  \iiti  u  lie,  l'avorisé  les  préparatifs  des  prin- 
ces rebelles,  caché  i  la  nation  le  concert  des  puis- 
sances dont  elle  était  menacée,  et  cherché  i  Ini  in> 
spirer  la  plus  dangereuse  sécurité. 

Parmi  les  principaux  chefs  d'aceusalinn  qui  ont 
iJK  tive  le  dt'cret  contre  le  sieur  Delessart,  son  suc- 
cesseur et  son  émule,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  re- 
çoive, à  son  égard,  la  plus  rigoureuse  application. 

C'est  dans  la  correspoii'httee  oniciclte  de  ce  mi- 
nistre avec  les  agents  de  la  France,  auprès  des  puis- 
sances étrangères,  que  se  trouve  la  preuve,  et  la 
preuve  complète,  de  ces  différenls  diefs  d'accusa- 
tion. Pour  éviter  des  répétitions  inutiles,  je  laisse  i 
ceux  de  nies  collèmies  qui  ont  été  chargés  par  le 
comité  diploinalKjue  de  vérilier  cette  correspon- 
dance, de  vous  en  faire  connaître  les  résulL  ts.  ["n- 
iin,  vous  verrez  dans  des  notes  écrites  de  la  main  du 
sieur  Montmorin,  la  preuve  non  équivoque  de  l'exi- 
stence du  comité  autrichien,  et  des  services  qu'il  a 
rendus  à  la  naiion  française.  La  publicité  que  ces  no- 
tes vont  recevoir,  dévoilera  bien  des  mystèreB«et 
ne  sera  pas  inutile  à  l'histoire  de  la  révolution. 

Je  ne  relèverai  point  contre  le  sieur  Bertrand,  les 
chefs  d'accusation  dont  l'Assemblée  nationale  a  déjà 
pris  connais'^ance  lors  des  premières  dénonciations 

3 ni  lui  ont  été  faites  contre  ce  lniIli^tre;  je  l'accuse 
'avoir  contribué  ùaugwenler  lesdésastresde  la  colo- 
nie de  Saint-Domingue,  en  se  refusant  à  rexécotton 
du  décret  que  l'Assemblée  nationaica  rendu  au  mois 
de  décembre  dernier;  je  l'aecuse'd'avoir  frauduleuse- 
ment caché  à  l'Assemblée  des  pièces  onicielles  impor- 
tantes dans  la  crainte,  sans  doute,  qu'elles  ne  déter- 
minassent la  révocation  du  décret  ou  S4  septembre. 

Je  me  hûte  de  passer  à  l'examen  des  mesures  que 
nous  devons  prendre  pour  entourer  les  conspirateurs 
d'une  surveillance  |)lus  active  et  pins  sévère,  et 

Siour  donner  à  la  police  de  sûreté,  sur  cet  objet, 
onle  l'action  dont  elle  peut  ^Ire  susceptible. 

La  loi  sur  les  jurés  n'expliniie  point  d'uufc  manière 
assez  précise  si  les  délits  de  la  compétence  de  la 
haute  cour  nationale  sont  sonmi^  ii  ruiribiition  des 
juçes  de  paix  pour  la  police  de  sûreté.  Quand  bien 
même  ils  y  seraient  compris,  IcS  dispositions  de  dé- 
tail sont  inapplicables  à  ce  cas  particulier,  et  il  est 
indispensable  d'y  suppléer. 

Il  y  a  plus  de  trois  mois  i\t\r  j'ni  i)ro|>"i';é  ,î  r  As- 
semblée nationale  de  charger  les  corps  administra- 
tifs de  cette  surveillance.  Cette  motion  fut  renvoyée 
au  comité  de  législation,  où  elle  a  été  oomplèteaeni 
oubliée. 

Je  persiste  à  croire  qu'on  peut  envisager  In  po- 
lice pour  des  délits  de  fiaute  trahison,  cuuiaie  une 
dépendance  de  la  police  de  sûreté  générale  qu'exer- 
cent les  corps  administratifs.  l.eur  surveillance  se- 
rait bien  plus  active.  Du  moins  pourrait-on  la  leur 
déléfriieren  concours  avec  les  jnu'es  i!e  paix,  suivant 
I  l  hiérarchie  et  les  formes  établies  par  la  loi  du 
20  juillet  pour  l'emploi  de  la  force pumlique. 

En  demandant  le  renvoi  de  ces  propositions  an  co- 
mité de  législation,  je  demande  aussi  qu'il  pru|ii>se 
à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  pour  li.ver  d'niie  ma- 
nière invariable  la  conduite  que  le  corps  législatif 
aura  à  tenir,  lorsque  les  dénonciations  lui  étantim* 
médiatement  portées,  il  s'agira  de  s'aainrer  de  II 
personne  des  prévenus. 

Enlin  je  propose  1"  le  di'cret  d'accusation  contre 
le  sieur  .Montmorin;  2^  qu'il  soitordonué  que  le 
ministre  de  la  marine  remettra  an  eomité  de  marina 
toutes  les  pièces  de  sa  correspondance  relatives 
ani  Colonies,  depuis  le  l«r  octobre,  jusqu'à  l'épo- 
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qnede  la  (l(*mis<!ion  du  sieur  Bertrand,  et  qne  le  co- 
niil('s*>i;i  tiiiii  (iriifairc  le  rapport  dans  la  liiiilaiiir. 

3*>  QiiL  le  cuiuitéde  surveillance  soit  chargé  de 
ftire  le  rapport  de  tontes  les  pièces  et  renseigne- 
inents  relatifs  aux  conspirations  qui  se  trament  à 
Paris  et  dirigées  par  le  comité  autrichien,  d'indiquer 
les  temnitis  qui  pourroutétn  entendu  i  la  barre, 
four  y  être  délibéré. 

M.  BimpT  :  J*ei  dénoneéle  eonM  entrlchlen  ;  je  Tab 

{»rouïcr  qu'il  a  existé,  qu'il  e'^kin  rnairc;  jf  vais  appeler 
a  vcnpcance  des  lois  sur  un  coupabie,  la  luHiitTe  sur  s*s 
corapliri'";.  Il  imjwrte  de  fitcr  d'abord  le  caractère  de  ce 
comil»^  aiitricliien,  ensuite  je  tous  lirai  les  pièces  qui  eon- 
stalent  son  csislcncc. 

Qu'enlend-«Hi  par  comité  autrichicti?  C'est  une  faction 
d'euuemi*  de  le  Uberlé  qui,  tantôt  gouvernant  au  omnda 
.roi  qn'ib  troafnlent ,  tantôt  dirigcaol  tau  miniatèn .  ont 
.coiHhimmewt  tnbi  le  peuple  et  neriflé  leslniéréls  de  h 
mllon  à  ceux  d'une  famille.  I.'nss4?rv  )ssetnent  de  ce  comité 
'à  la  mabon  d'Autriche,  est  '^n  si;^iie  principal  ;  et,  «ous  ce 
rapport  il  n'(«it  (lu'unc  lirMiirhr  tiii  p:irti  f|ni  [l<(niinn  la 
France.  Les  inlri^'ui'.-.  de  ce  parti  diileiit  <lu  funrsîr  traité 
de  1756,  traité  que  nous  de>ons  à  la  perfidie  du  ministre 
Kauliiti.  Ëitclaves  de  ce  systf-me  anlrirhien ,  k-s  Motitino- 
rin  et  Delessart  n'ont  été  tour  à  tour  que  des  mannequins 
dont  les  fils  étaient  à  Vienne.  C'est  M.  Merci  qni  dirigeait 
le  cabinet  de  Flranoe,  loni|ae  le  peaple  a  remrersé  la  Ba^ 
.fillet  e'eit  lui  ipd  le  dirige  encore  &  présent.  Voilà  ce 
tu'eo  a  appelé  te  comité  mtrfdiien  ;  c'est,  en  d'autres  ter- 
mes, le  cdiispil  (  lnnde?tin  qui  jusqu'ici,  a  faTorisé  tous  les 
projeU  des  ennemis  extérieurs  de  la  oonstitotton.  Voulez- 
Toas  connaluelei  Inlla  eeraeltriMiiinn de  oe  emnité? 
Les  void  : 

1*  Déroûment  absolu  à  ce  qu'on  appelle  la  prérogative 
MfalctS*  dévobment  alMola  aux  iaiérCis  de  la  maison 
é*Aiitriclie  ;  S"  point  d'alliances  tfee  la  Pntaie  et  l'Angle- 
lerre,  quelque  faciles  et  quelque  avantageuses  qu'elles 
finseut  ;  /t'  indulj^ence  envers  les  émigrés  rebelles ,  sans 
adhérer  ct  pt  lul  uu  à  toutou  leurs  vues  ;  5°  opposition  à  la 
guerre  contre  la  maison  d'Autriche,  ap^^s  l'avoir  provo- 
C|ii(  n  ;  G"  enfin  le  iirujct  d'établir  les  deuv  tliainbres.  Si  je 

trouve  que  tous  ces  traits  s'appliquent  au  minisit're  dont 
•  rf^ne  vient  d'être  détruit;  si  je  prouve  qu'il  a  conslnm- 
ment  tralà  les  intérêts  de  la  révolution ,  qu'il  a  tout  sacri- 
.fié&  la  famille  vojalet  ai  je  prouve  que,  menacés  d*ttne 
Une  fomidEdite,  U  nom  en  a  cacbé  Texistence;  qu'il  a 
Maai  dfaotaanhées  votre  armée  et  voire  marine  ;  si  je 
prouve  que  le  priijct  ilrs  i-nm'iiiis  di"  l:i  nM  olritioii  t't  iiit  ilc 
nous  diviser,  ila  coiUribiu'  plus  |iiiis^.iiiiii>i  ni  que  |i«'iMiiiite 
A  fomenter  ces  divisions,  j'aurm  )ir>nnô,  je  crois,  que 
l'on  a  eu  raison  d'accuser  cet  ancien  luinislére  d'avoir  for- 
mé, avec  quelques  députés  de  l'Assemblée  constituante, 
mn  oomilé  que  l'on  peut  appeler  autrichien,  puisqu'il  ser- 
Tvilsi  bien  la  maison  d^Aiiyïdie. 

Oea  conapiniions  deee  genre  ne  s'écritent  pas  -.  et  quoi- 
«'onnepoisae  douter  de  KnrexMenee,  11  est  quelquefois 
difficile  d'eu  trouver  les  traces  matérielles.  Par  exemple, 
personne  n'ignore  que  lord  Biout  n'ait  dirigé  derritre  la 
toile  le  cabinet  di-  S  iint  l  imes;  et'ccpendant  quel  est  l'An- 
glais qui  ne  rirait  pus  si  un  lui  demandait  des  preuves  lé- 
gales? X'eu  était-il  pas  de  même  de  la  coalition  du  minls- 
Ure  avec  le  lord  Fllfox  ?  Cependant  je  ne  m'étendrai  pas 
damdagénéinllIÉa.  Je  vais  dénoncer  les  ministres,  leurs 
eerreqpoodanoes  en  mains.  C'est  par  M.  Montmorin  que  je 
eonwDenceral,  et  je  ne  dirai  rirâ  qui  nesoit  appujé sur 
des  pièces  authentiques.  Je  les  al  puisées  dans  les  archives 
des  affaires  ét^8nir^^es,  où ,  mnigré  l'intelligence  avec  la- 
quelle on  a  «mirait  lis  iti-'ccs  les  plus  importantes,  mal- 
gré le  ilv  l(  nips  que  j'ai  eu  pour  visiter  cinq  A  six  car- 
tons, diiiis  la  rtiission  que  m'en  avait  donnée  le  comité 
diplomatique,  concurremment  avec  MM.  Lasourcc  et  Le- 
Bontey,  j'ai  (hit  néanmoins  des  découvertes  suffisantes  pour 
nppléer  aoKpièocs  <|ai  manmient,  et  potir  suivre  les  tra- 
ces ^«rott  avait  amaowtnireènee  recherches.  Pen  use- 
ffid  aene  génifense—l  afee  M.  Montoiorin.  Je  n'exa- 
ttlnenl  aocan  des  IMls  aniéifenn  i  répoqne  du  I*'  juin. 
Par  exemple,  je  ne  parlerai  pas  de  la  dérlamtion  du 
M  avril,  dans  laquelle  il  avait  exagère  les  priucipes  dé* 


I  moerailipips  potu^  Mus  fionipw     tef  eMnrantaMloni 

sccrfti's  qu'il  faisait  aux  roiirs  i'tr!npi''r<>s  ;  je  ne  vous  par- 
,  Icrai  pas  des  prolestalioiis  contre  dtii  v  lettres  du  Moniteur, 
I  qui  décélaienl  les  projets  sinistres  qui  se  tramaient  alors, 
et  qui  ont  Crlalé  depuis  ;  ni  du  iinst^eport  qn'il  donna,  le 
20  juin,  ù  la  reine,  sous  le  nom  di  loaiiame  de  Koff.  Je 
vais  examiner  la  eonduite  de  M.  Montmorin  dans  trois 
époqnee dUMranica*  depuis  le  3i  juin  jusqu'ft  l'ouverture 
de  veire  leiiion,  ensniie  iusqulia  10  Bars,  et  enfin  de- 
puis le  10  mars  jusqu'à  ce  jovr. 

Ce  fut  à  l'époque  du  retoordu  roi ,  de  Varennce*  qne  le 
ministère  trouva  le  secret  de  s'assurer  des  membres  qnl 
avaient  jusqu'alors  défendu  énerjfiquemcnl  la  cause  dn 
peuple;  cf  fut  alors  que,  fier  de  ce  renfort,  Il  déploya  les 
plus  savaoK^  maim  ii^ ns ,  et  r(u'il  eut  la  plus  grande  part 
dansles  travaux  de  l'Assemblée  constituante.  Je  pourrais  ici 
citer  le  témoignage  de  la  notoriété  publique.  H  serait  dilli- 
dle  en  effet»  lorsque  lani  de  cris  se  sont  bit  entendre  con- 
tre eeseondUabalcs,  deerobeqiMlesdénonelaiioiunral' 
iMItei,  Me»  contre  Ini,  lient  été  eusréailtt;  nali,  law 
nranîlter  i  des  probaMNléa ,  je  ne  citerai  qne  If.  Honuno» 

riti  loi  rr(^mp.  A'oici  une  note  écrite  de  sa  main,  elle  se 
trouve  tns<iree  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Noailles,  am- 
bassadeur de  nanosb  la  oonr  do  Vienne,  en  drin  dn 
s  août  1791. 

«  Les  meilleurs  esprits  de  l'Assemblée  naliCMle*  oens 
qui,  jusqu'à  présent»  y  ont  en  le  plus  d'influence,  se  sont 
réunis,  et  lo  coneertent  avec  loi  Têrltables  icrvtenra  dn 
roi ,  pour  aonlenir  la  monareble,  et  rendre  h  StHaieiiÉ 
le  pouvoir  et  rautorité  nécessaires  pour  gonvetner.  If  ne 
s'iVoii Icra  certainement  pas  quinïe  jours  avant  que  l'état 
atlligeant  où  se  trouvent  le  roi  et  la  famille  royale  ait 
cessé.  ■ 

Va  plus  bas  on  lit  :  «  Depuis  que  ces  députés  se  sont  ré» 
unis  ti  nous,  nous  avons  senti  la  nécessité  de  les  ménagcA', 
pour  le»  maintenir  dans  le  parti  qn*ib  viennent  de  pren- 
dre;..*.. Des  mesorcs  sévères  ont  été  prises  avec  eox  povr 

réprimer  les  Ikclicux  que  nous  avons  à  combattre.  * 

Qui  ne  voit ,  qui  ne  reconnaît  le*  excf lient»  esprits  dont 
parle  M.  Montmorin  ?  Qu!  ne  nomme  ces  intrigants  dont  la, 
conduite  et  le  langage  changèrent  ti  cette  même  épo<iue 
et  qtii ,  apr.-s  avoir  défendu  le  pLupli',  se  coalis^Tcid  en- 
suite avec  le  ministère,  contre  lequel  ils  n'avaient  cessé  de 
déclamer''  Analysez  orïte  lettre,  et,  à  chaque  mot,  vous  y 
reoonnaltrei  la  oomptioii  de  ee  comité  aolridiien.  Pour- 
quoi 8>st-n  ténni  avee  IcsdépnUs  qnl  exerçakat  le  plus 
d'influence  sor  l'issemblée  ?  Pane  aoOi  al  la  f Érité  n'Olp 
Irnd  la  réunion  des  esprits  que  delà  ftme  des  raisons,  ta 
(  'irruption  ne  l'attend  qne  de  l'innueiiredes  personnes.  Ces 
di'pnlés,  dit-il  ensuite,  se  sont  rntiiis  aux  serviteurs  du 
roi.  Tout  iNt  |iri'<iriiv  d:iii>  i  rite  phrase.  Nc  voTe/:-ious 
pas,  dans  celte  réunion  de  si  niieurs  du  roi,  la  source  des 
décrets  qui  ont  été  rendus  alors?  Nevoyei-vous  pas  la  lac- 
tique des  ajournements,  des  motions  d'ordre  ,  du  tumulte 
même,  moyens  employés  tour  k  lonr  pour  écraser  ces  fac- 
tieux dont  on  se  méfiul>  Ce  mot  de  tennteur  dn  roi  a'eat> 
U  pas  le  plus  éloquent  abrégé  des  principes  d»  M.  Mont- 
morin et  de  son  attadtement,  non  pas  ù  la  royauté  consll. 
tntionnelle,  mais  an  royalisme  antique?  Le  visir  qui  s'a- 
iioiiillr  devant  le  snltan,  et  '"esclave  qui  embrasse  la 
IKiii^M'-ri.'  devant  le  visir,  ont-ils  on  lansape  plus  abject? 
Cniiiriie  il  ciint r,i'<ii'  nvrcj  ci-'^  jiarnlrs  (l'uii  niinlvlrt'  patriote  : 
t  La  révolution  a  régénéré  I  Kmpire  Trançais;  vingt-cinq 
millions  d'hommes  sont  rendus  à  la  lit>ertél  » 
Déposes  à  en  paroles  odles  qu'on  trouve  retendues  dans 

plusteors  des  Ichns  do  M.  Montmorin  U  pcnpioa 

des  lUreurs.»...  Cet  état  est  violent.....  Le  roi  icpicndra 

son  autorité  avee  le  temps.  •  En  on  mot ,  vous  verres 

que  jamais  il  ne  parle  que  du  roi;  que  dans  mute  sa 
correspondance  il  ne  voit  que  l'intért'-t  du  roi.  Dans  une 
circulaire  officielle,  il  dit  :  «  La  constitution  marchera;  il 
ne  faut  plus  espérer  de  la  détruire.  •  Ces  espérances  qn'a- 
j  v  ail  conçues  jusqu'alors  M.  Montmorin ,  ne  s'accordaient- 
!  elles  nas  liMUcn  avec  son  expression  de  véritable  serri- 
;  teur  dn  rsi  Ces  eiptessiens  ne  feraient -elles  pas  cnrfre  que 
In  iMMoeMO  n  anssl  ses  nnanecs  P  BsiNMr  en  se  disant  le  vial 
I  serrileitr  dn  roi ,  que  le  ndniilre  dm  eMios  éMncfena 
soutenait  auprès  dis  différentes  cours  la  dignité  de  la  nS- 
i  tioo.  C'était  a  us»  comme  itrriteur  àu  roi  que  le  ministre 
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de  la  marinn  se  concertait  areclos  niUlécs  rnlnniales, 
pour  mettre  les  (k)louics  dans  la  dt'iK'iidaiicc du  roi  seul;  | 
c'est  comme  terviteur  du  roi  que  le  ministre  de  la  justice  ; 
déUvnildei  Icttrek  és  grAoes ,  lorsque  la  constitution  le  lui  j 
déftndaUï  m  m  mot,  qu'il  violait  toute»  les  lois  pour  I 
augneolcr  Tautorité  royale  au  préjudice  deiasomeraincté  i 
de  la  notion.  Quel  e*t  le  vérilaMe  iens  de  en  nota?  Le  i 
\oici.  La  monarrliii^ ,  ^clnn  nu,  est  tiin'  propriété  du  roi;  j 
cor  on  ne  rend  à  uri  hniniiif  que  ce  qui  lui  apparlii^nt  ;  mais  i 
quoi  1  L  inaiiiiii  i-L  ■-i'^  rt-pn-senlanls  n'i-l;ricii:-iU  liniic  mie  1 
des  usurpateurs,  puisqu'ils  foulaient  le  forcer  à  rendre  ! 
Tautorilé  qu'ils  avaient  Ihoitte.....  Mais  c'est  la  dernitVe  | 
phrase  de  la  mie,  mi  est  un  trait  de  lumière.  <  Il  ne  s'é-  i 
coalerapaaqvlaae  joon,  dit  le  ministre,  avant  que  l'état 
affiiaiiit,  où  ae  troavent  le  rai  et  la  fiuaUle  rojale,  ait 
cesii.  • 

Qui  lui  avait  donc  donné  relie  certitude?  Pouvalt-il  dis- 
poser à  son  fffé  de  lu  nuijoriti.^  de  rAsseniijIt  econHliluante? 
Y  aurait-il  compté,  -l'il  n'avait  su  rindueurer  pir  i.i  nir- 
ruption  ?  Il  cîil  donc  prouvé,  1*  qu'à  l'époqu**  dn  l  i  ri-vi- 
sion,  il  existait  une  coalition  ou  un  comité  <^^i  >  r<  t;  2"  que 
ce  comité  était  formé  entre  les  memliri's  iunucticiels  de 
PAssmiblée  constituante  et  (et  tervUeur»  du  roi ,-  3°  que 
ami  iwojH  était  d'raginailer  l'aulvilé  royale;  V  qu'il 
ciYiijalt  disposer  de  la  majortlè  des  nemiifcs  de  i*Asaeii 
Ute  constituante  ;  S*  que  M.  Itontmoiia  en  èlaitmembre. 

Haintenanl  il  faut  prouver  qu'il  était  dévoué  à  la  mai- 
son d'Autriche.  \'iii<  i  nue  lettre  de  M.  Montmorin  & 
M.  Noailles,  en  d  iic  du  50  avril.  «  Les  meilleurs  esprits 
de  l'Assenilih  1' ,  <  i  j'ose  même  dire,  sans  crainte  de  me 
liasarder,  la  grande  majorité  de  rAs<iend>lée  apprécient  les 
avantages  de  celle  alliance,  et  l'on  travaillera  ^'i  en  resser- 
rer lesîiens  autsîtAt  après  le  rMabliMeoaentdu  roi  dans  ton 
aolorité  :  je  sais  persuadé  qa*0B  se  vondn  pas  s'écarter 
de»  prindpei  suivis  jusqu'à  prêtent .  et  qn*oo  a*ai  tiendra 
t  ranianee  avec  TAutricbe.  Ca  objft  nu  tint  jnfMmtnt 
à  ftvur.  *  Ne  voyez-vous  pas  dans  l'cxiiro  =^1011  1rs  mci7/r«r.i 
rsprii%  ces  membres  iniluenciels  qui  formaicni  la  coalition 
ilii  rjiniiii;  autrichien.  •  Ce  n'e^it  pu-.,  dit-il  plus  bas,  avec 
légèreté  que  je  vous  parle  de  la  majorité  de  l'Assemblée 
nationale ,  j'y  compte  et  j'en  suis  certain.  • 

Comment  un  homme  aussi  pnidcnt,  aussi  circonspect 
que  M.  Mouiinorin ,  pouvait-il  avancer  qu'il  était  sftr  de  la 
décisioa  de  l'Asacmblée  nationale,  à  moins  qu'il  n'eCtt  des 
moyens  sftfs  de  llntltwooer.  Il  fliul  même  observer  que  la 
grande  majorité  de  l'Assemblée  constituante  ignorait  en- 
core alors  les  avanfane»  ou  l«*s  inconvénients  de  ce  traité , 
puisqu'elle  ne  l'.u.iii  p.i^  cnron'  discuté.  11  esp»i,iit  ■^uns 
doute  que,  fiitipuec  pur  iroi^  untuys  de  Iravniu  et  tour- 
mcntt'-c  par  la  crainte,  el'e  se  lai'-NtM  iiit  iiiliT  ,iu\  s<ig)tes- 
tion»  de  ces  hommes  à  eoBceUetU*  etprits  qui  préparaient, 
dans  des  oooeUlalMlM  feercls,  IooIb»  «et  iwrmimlloiiB. 

Fidèle  aux  principes  de  ce  comité,  M.  Montmorin  a 
trahi  la  France,  en  sacrifiant  ses  intérMs  à  la  maison  d'Au- 
triche, en  lui  fai^anl  croire  que  lo  \  <vt\  ili'  I  i  IVaiire  était 
de  maiulruir  le  traité  de  1156.  ("c  triulL-,  qui  i  l;iit  fatal 
som  l'ancien  réj^imc,  puisqu'il  rji^;iil  couler  (fratuitcmetit 
notre  or  et  uolre  sang  :  nous  convenail-il  plus  sous  un  ré- 
gime libre?  Certes,  nnealliance  dans  la  maison  d'Autriche 
avec  un  parent  qu'elle  croyait  dépouiller,  qui  lui  payait 
des  subsides,  et  qui  avait  à  s*  diaporilioB  dem  cent  dn- 
qwBtff  nrille  hooMMsdelwwyw»  pentaUtlie  «iwimwise 
i  etNteimhon  ;  mais  elle  est  tit8-miS|iede  ft  ta  natton  :  ce- 
pendant M.  Montmorin  cmt  qu'elle  pourrait  servir  son 
ambition  ;  aussi  écrivail-il  à  M.  Noailles  :  t  La  saine  partie 
de  l'Assemblée  nationale  est  toute  en  faveur  de  la  maison 
d'Autriche  ;  elle  désire  que  les  liens  qui  l'unis^sent  ù  la  cour 
de  France  soient  resserrés.  » 

Ainsi,  il  nous  metli^tauKi^s  de  la  maison  d'Autriche^ 
alois  mène  que  tout  le  peuple  français  était  Indigné  eoo* 
treellei  llnousdia^mnlaitlcs  traités  secrets,  et  les  prépa- 
mHk  hostiles  de  cette  Cour.  Cependant  11  savait  que ,  par 
M  circulaire  de  Padoue,  en  date  du  juilli  t,  rrniperrur 
soulevait  toutes  les  puissances  de  l'Kurope  contre  nous, 
que  par  son  traité  de  Pilnitx,  de  la  même  date,  il  s'était 
lié  avec  la  Prusse  :  or ,  un  tel  traité  était  l'outrage  le  plus 
sanglant  qui  pôt  être  f.iit  ii  la  nation  fran<:aise ,  et  la  viola- 
■  ttoajajplus  manifinte  des  traités.  Au  lieu  de  feiie  édatcr 
wHu  WMiiginiiwii u  CQWwne  m  >e pnwiww  mi  pmihk 


la  maison  d'Anlricbe,  et  il  écrit  à  l'ambassadenr,  le 
30  août,  que,  loin  de  vouloir  rouqire  le  traité  de  la 
nation  déMiait  qu  il  nu  r.  ^srn  de  plus  rii  plus.  Nou*  le 
voulions!  ministre  abject;  non,  les  Frani^ujis  ne  veulent 
pas  ressenerdes  liens  qui  les  attachaient  avec  des  tvnins. 
Ils  veulent  intter  avec  les  Allemands,  leurs  frères;  mab 
jamais  leur  oretlearsangneoonlenatpoor  lesboosmcs 
qnl  les  dominent.  Pourquoi  llbnimerinTOalailJI  egaw* 
fer  invariablememi  l'allianee  avec  la  maison  d*Ailtiieher 
Il  s'explique  un  peu  plus  bas  ,  en  di-ant  :  •  qu'il  impoifl 
au  roi  de  conserver  Vajrfmiàe  la  maison  d'Aiitricbe.  • 

Ce  n'est  pas  lunt ,  cl  ce  dernier  point  csl  prouvé  parla 
correspondance  de  M.  Noailles  avec  le  ministre.  Ce  dernier 
n'a. cessé  d'annoncer  à  M.  Moulraorin  les  traités  secrets, 
conclus  par  Léopold,  les  armements,  la  mouvements  de 
troupes  ordonnés  par  loi,  et  d'insbicr  sur  l'augmentation 
des  gamisonsdaBrabattl,et  auftoutsnr  la  vcnatiUié  de 
l'empereur;  veisatilité telle,  dlsaH-il,  d'après  on  bona» 
qui  s'y  connaissait  bien,  que  si  on  lelÛSS^tsldvre  tOB  in» 
tention,  il  armerait  à  la  fois  dix  milleliomme»  poorleadè* 
mocniU  v,  CI  <li\  iiiUIr  lii.minrs  |wurk^  aristocrates.  Enfin, 
il  prédisait,  d'apiè-  une  p;irril.  de  M.  Cobeuiel,  qu'on  ne 
manquerait  pas  d'avoir  1li  irtu  rrc  au  printemps.  11  lui 
avait  notifié  lesmêmes  inloulious  de  la  pari  de  la  Russieet 
delà  Suède,  qui  avaient  demandé  la  permission  de  faire  hi- 
verner les  troupes  dans  la  Pays-Bas  ;  non-seulement  il  a 
enseveli  ces  noavdla  dans  la  plus  profondes  ténèbres, 
mais  il  a  même  rassuré  la  nation  dans  tes oommonicaUMa 
qu'il  faisait  alors  ft  l'Assemblée  nationale.  Il  Dons  rcprt> 
sentait  ren)i>ereur  comme  un  allié  ridîlc.  •  J'avoue,  disais 
il,  que  l'on  annonce  (U>s  armements,  mais  je  me  défends 
d'y  ajouter  foi.  .  niu  l  a  de  l'.  iTi  i decette  illusion  volon- 
taire? Il  n'a  provoque  aucun  armement,  il  n'a  négocié 
aucune  alliance ,  pas  même  la  neutralité  de  l'Angleterre. 

Se»  correspondances  de  Berlin  lui  annonçaient  qu'un 
traité  nvee  cette  Cour  serait  facile ,  et  lui-même  en  con- 
venait. ■  le  ne  fWH  dissimulerai  pas,  éerivait-ii  dan*  le 
même  temps  k  M.  IVoailIcs ,  qu'on  trouverait  h  Bolbi  plm 
de  disposition  et  de  facilité  qu'on  n'en  attendait  d'abord.» 
Cependanl  qu'a-t-il  fait  pour  procurer  à  la  France  la 
avantii^^cs  de  crtte  Mlli-iinc!"  lii'.tniii  rir^  prr  para  tifs  hos- 
tiles que  faisaient  les  Cours  et  les  ]iuissaucis  étrangères,  il 
anrait  dû  se  concerter  avec  le  ministre  de  la  guerre  ci  ce- 
lui de  la  marine:  an  contraire,  c'est  précisément  alors  que 
l'armée  fut  désorganisée,  Ct  que  la  marine  dépériu 

Ainsi,  point  de  oomaunicatMm  à  l'Asseinblée,  vi  dm 
traités  nouvanx,  ni  de  la  rupture  de  la  maiaon  d*Aalil* 
chc ,  ni  des  armements  de  celte  puissance  ;  il  y  a  donC 
double  trahison,  et  elle  est  d'autant  pins  grave  qu'ellea 
;i  de  siii\ie  d'un  plein  eiTel,  et  que  c'est  elle  qui  nous  con- 
damne à  la  funeste  inactivité  à  laquelle  nous  sommes  ré- 
duits. Il  a  gardé  le  silence  sur  les  mouvements  des  énn^r^-s 
rebelles,  sur  les  noms  et  l<îs  moyens  de  leurs  chefs.  Cejxn- 
dantM.  Noailles  loi  dénonçait  et  les  rcndei-vous  de  Poli- 
gnac  et  l'ambassade  ded'Estoliaij,  ct  tes  mouvements  de 
HT.  Bretenlt  anpi«B  de  la  cour  de  Vteno^  et  la  milliaaa 
que  l'Allemagne,  la  Russie  et  la  Prtisse  donoiientmK 
princes,  et  les  lettres  affreuses  qu'ils  envoyaient  en  TVWice. 
Tous  ces  renseignements,  M.  Montnwrin  Us  cn  hail  soi- 
gneusement, et  Delessart  les  a  enveloppés  (i  1  même  mys- 
tère; il  en  a  même  nié  l'existence.  Cette  disMiou  iti  ri,  en 
la  séparant  de  toutes  les  autres  circonstances,  n  e<.l-elic  pas 
clic  seule  une  trahison?  Voici,  entr'aulrcs,  une  note  de 
l'envoyé  de  Suède  à  la  cour  de  Vienne,  communiqtiée  an 
ministoe  de  France  par  M.  If  milles. 

«  I,e  soii^'ii^:!!' :i  l'Iionncur  de  déclarer  à  son  éminencc 
le  prince  do  kauuil/.,  eu  coii<e(iiience  des  ordres  qui  lui  ont 
elédonnt'^s  par  sa  Cour,  que  le  roi  de  Suèiic  partage  tons 
les  sentiments  de  Sa  Majesté  Impériale  pour  le  rétnblisse- 
ment  de  la  monarchie  française  ;  que,  comme  elle,  elle  en- 
visageait la'situation  du  roi  de  France  comme  une  capti- 
vité. Enfin,  que  ma  Conr  est  prèle  àpimiire,  de  concert 
avec  Sa  ll^jeiié  Impériale,  tes  mesura  que  pooiront  eii* 
ger  les  dreonstancea.  > 

Il  avait  envové  ."i  M.  Motitmnriii  une  rtiirre  note,  paria- 
quelle  les  princes  sommaieiu  les  pni-.siiici's  lii-es  p;ir  le 
concert,  de  remplir  leurs  enpasemcnts  il  île  delivn  r  le 
roi.  Le  minàtre  a  constawmfnt  tenu  un  profond  tulence 
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Il  preaakdoDc  part  aux  |M{}eiiikiéai|ititil  1»  F**Hè*]  | 
geait;  cVst  ce  dont  je  troim  ooDra  haraive diot  une  i 
lettre  de  l'envoyé  de  Flmiee  ft  Geoète.  Elleat  ditée  dn 

9  août  1790.  ; 

■  Lorsque  j'eus  l'bonneur  de  prendre  congé  d  "  \riiis, 
l'année  deniK  ic,  vous  me  pcrmllcsi  de  servir  le  comie 
d'Arlois  quanil  l'iM'rasion  s'en  présciiiiui!.  Depuis  cette 
époque,  le  roi,  piir  une  uote  écrite  de  sa  main,  m'a 
autorisé  à  praidrc  .service  chez  lui.  C'est  ce  que  j'ai 
lût,  ctje  TOUS  prie  de  me  lUce  eonoaUre  m  iotentions 
pour  ravenir.  Capite  voira  tileQoe,  je  ii*ai  pu  oe 
dispenser  d'eilâr  ft  ML  k  comte  d'Artois,  et  de  fbire, 
pour  me  rendre  auprès  de  lui,  une  absence  dout  il 
rendra  coœijle  ;iu  mi.  Si  celle  di^mardie  ,  (|iiuiqne 
contraire  aux  iiilenllun-^  (lue  wuis  m'aviez  prêrédeni- 
mcnt  ma»irrstt'i.'s  ne  voii5  paraissait  pii'^  i  <>ii\ enalilc,  je 
TOUS  prierai  de  ue  l'attribuer  qu'à  mon  désir  de  faire  ce  qui 

Kit  MHS  ICM  agréable»  Sôyci  pcnaidèdeiMiieBder 
ouemenL  ■ 

Signé,  Gtoton  os  Pmiaaat  db  Castbllo.>. 
Qui  de  no*»  ne  frémit  pat  à  eette  leetiutl  Aimi  doue 
w  minbtre  ordonnaH  ft  un  envoyé  de  Frwice  de  se  prêter 

aux  projets  plus  cruels  ennemis  do  la  nation  ;  ainsi  il 
connaissait  ces  projels.  D'où  il  faut  nalurellenienl  conclure 
qu'il  en  était  néct  ssiin  nu  ut  complice.  Je  défie  de  soute- 
nir qu'il  ne  soit  pas  ici  c'iiipable  d'une  trahison  œanire^^le. 

(lu  (tira  peul-élrt:  qu'il  se  trouve  compris  dans  l'aninis- 
tie  du  14  teplmbre;  non,  il  ne  faut  pas  comrondre  tes 
paéfaricMloas  atarislériellcs  avec  les  dntta  que  de  simples 
dUqrenaonieBt  eommi»  dans  l'eiiieneMeaoe  d'uoe  réto> 
kitiOB.  tm  piemière»  M»t  trop  dangncoM  pour  qu'oo 
doWe  jamab  les  comprendre  dans  noe  ainalitie.  Les  pitoea 
salRront  sans  doute  pour  confondre  le  ministre  coupable 
qui  osait  nat;iiî're  parler  de  son  patriotisme,  et  >anler  S4UI 
honneur.  Qu'on  jupe  parces  pii-ccs,  cx-lles  qui  ont  échappé 
de  nos  niain-<  :  qu'on  en  ju^epar  son  obstination  ù  main- 
tenir aupris  des  (iuurs  étrangères  des  agents  voués  ii  l'aris- 
tocratie, les  lîombclks,  les  Dussault,  les  Dosniont ,  les  Hé- 
raiiger,  les  Monlessou,  les  Casteilannc,  IcsMarigny,  etc. 
En  vain  mille  voix  s'élevaient  contre  eux,  il  répondait  froi- 
dHDCutqaa  ce  n'était  pas  le  moment  d'cnvtner  dans  les 
Conn  étiangiicB  des  noannes  eonnns  par  lenr  altaelM< 
nenl  à  la  révolution  ;  et  cependant  la  Russie  souiTrait  alors 
le  démocrate  Gen^t  ;  mais  tandis  que  odul<ci  faisait  tous  ses 
efforts  p'uir  ii-)nblir  ju\  youx  dr*  la  cotir  de  Pi'Iershnurp 
la  dignité  de  la  iialiuu  française,  les  niiiii.stri'?  semblaient 
l'avoir  entièrement  oubliée,  et  il  existait,  il  y  a  peu  de 
jours,  soixante  de  ses  lettres  sans  réponse,  lui  qui  n'avait 
cessé  de  donner  des  preuves  de  patriotisme;  qui,  non  con- 
tent devoir  envoyé  12,000  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre, 
dTavoir  depuis  vendu  sa  montre,  son  épée ,  pour  faire  un 
annani  don  de  800  liv.  foint  *  une  médaille  d'or,  éeri- 
vatt  en  denrierVen  i  H.  Monimoiln  s  s  Toosm^avei  an- 
noncé que  l'on  doit  me  donner  une  i^raliGcation  de  800  I.  ; 
i'btai  avant  besoin  dans  oe  moment  delà  plus  austère 
économie,  je  vous  prie  de  me  dbpCMer  de  M  reeevcir.  • 

(  On  applaudit.  ) 

l'ne  pareille  lettre  était  sans  doute  un  crime  aux  yeux 
du  ministre  Montmorin;  puisqu'il  avait  complèlenient  ou- 
blié ce  chargé  d'aflUres.  Quel  a  été  l'elliet  de  ceit* Obsti- 
nation à  nedMitfr  lea  ageola  da  la  dipkwwtle  qne  parmi 
lea  parliaan*  de  I*aneien  trlgime.  Il  en  est  réenllé  qu'on  a 
regardé  !a  révolution  comme  un  sonore,  et  qu'on  devait  la 
reifarder  ainsi,  puisqu'on  Toyait  le  peuple  qui  triomphait, 
n'a\oir  pas  la  force  défaire  ptiTLrer,  dans  la  distrilmtion 
de  ces  places,  les  amis  de  la  i évolution.  De  i;>,  b  s  mau- 
vais traitements  qu'ont  éprouvés  les  l'rauçai.s  dans  leï  lôlats 
Tobins  ;  de  là  la  coalition  de  plusieurs  coun>  ;  de  là  l'idée 
busse  qu'elles  oot  conçue  de  nos  moyens,  etqntMHMt 
privés  de  pludeurt  alliances  importantes. 

Est-il  nécessaire  dVt{onter  à  cette  liste  de  crimes  dont 
M*  HenllMNrin,  et  surtout  le  comité  dont  il  liUt  partie ,  se 
■ont  rendus  coupables,  les  moyens  qu'ib  ont  employés 
pour  égarer  l'opiuiuii  piihlifiue  dans  l'ititérieur,  les  pla- 
cards, les  journaux,  les  libcH'-s,  dont  la  profusion  attestait 
la  source?  El  c'est  dans  ce  même  temps  que  ce  ministre 
criait  contre  les  lil)ellcs,  lui  qu'il  serait  si  facile  de  couvain-  i 
crc  d'avoir  une  foule  de  libelllstes  à  .ses  gages,  et  ciu'il  de-  i 
mandait  une  kù  mit  la  liberté  de  la  piease  1  Si  jamais  un  i 
idBiali««DnlàlanlkM»aneiilaitancrineatc«rtali»  | 


et  il  ett  plu»  «oiipnble  que  li.  Pelwwnrt.  11  n'ot  anean  dce 
grlefli  énoncés  oonire  ee  demiert  qid  ne  toi  lott  applicable. 

Quels  sont  les  autres  serviteurs  du  roi?  11  ne  les  nomme 
pas,  mais  leurs  ouvres  les  désignent  assez.  Je  ne  citerai 
|i'jiiit  M.  Delessart,  qui  était  enliéremenl  dévoué,  et  & 
RI.  Montmorin,  et  au  svstéme  de  la  maison  d'Autriche, 
car  déjà  vous  avez  proucuicé  contre  lui  un  décret  d'accusa- 
tion. Vous  alle^  le  prononcer  contre  M.  Duport,  qui  n'est 

£ S  l'agent  le  nioin»  actif  de  cette  faction  :  ialonsne  liâle 
i  atteintes  qu'il  a  portées  à  la  constitutioni  pnmve  qui! 
TonlBlttesnenfieranponvotrciécnllt  BtcnelM,  la  pro- 
fession de  foi  do  comité  antileMcn  cAprtdaéroent  d'em- 
ployer tous  les  moyens  de  relever  raniorité  royale,  parce 
qu'on  espère  un  juin-  la  mettre  an  niveau  de  celle  du  roi 
d'Angleterre,  la  lenfoicer  ilu  s;, sti  nie  de>  <leux  chambres, 
parte  que  dans  ce  système  un  r(u  peut  disposer  de  l'or  et 
du  sang  des  citoyens,  et  que  c'est  lù  le  but  des  intrigues 
de  la  maison  d'Autriche,  c'est-ii-dire,  un  moyen  de  don- 
ner une  nouvelle  force  au  traité  de  1756.  Vous  devea  aussi 
prononcer  incessamment  contre  M.  Bertrand;  SCSIMIH 
songes ,  la  désorganisation  de  la  narine,  qui  est  son  on» 
vrage  ;  sa  complaisance  pour  les  efleiers  de  GoMenlB,  qid 
annonce  sa  complicité  avec  les  émigrés  ;  ses  adieux  au  mi« 
nistère,  qui  semblent  annoncer  de  tW>s-grandes  espérances 
ù  la  contre-révolution;  enfin  ,  ce  qui  n'e^t  pas  ii^'.ei  coimu, 
!>oii  projet  de  donner  an  roi  la  suprématie  des  Colonies, 
concerté  aver  les  .ism  niiilécs  coloniales.  Cl «nqoei  te  Naît 
les  troubles  de  Saint-Domingue. 

Je  n'anticiperai  point  sur  ce  qui  vous  sera  dit  à  «t 
égard.  D'après  le  rapport  des  commissaires  nooTelle- 
ment  aixlvès,  U  sera  mcile  de  prouver  que  les  seconn 
dont  vons  avci  ordonné  l'envoi,  ont  été  si  mal  combinées, 
qu'tovlvant  successivement,  ils  n'ont  pa  servir  è  seconder 
en  rien  les  efforts  des  comm'issaires  civils,  et  que  les  co- 
lons ont  eu  le  temps  de  corrompre  tous  les  soldats  ù  nu-sure 
qu'ils  arrisaieiii.  Voici  les<coiid  grii'f,  bien  plus  fort.  Vous 
vousrappelc/ l  iuv iiaiion que  vousfilcsau  roi  de  n<' point 
(aire  tourner  le  ferdesHjkl.il  s  roui  te  les  mulâtres.  Non-senlc- 
mcnt  il  n'eut  aucun  égard  à  cette  invitation ,  mais  il  la 
couvrit  du  plus  profond  sileitce.  Il  ne  la  communiqua 
point  aux  assemblées  coloniales  t  et  ks  troubles  s'oonm» 
rent,  et  la  divWmi  se  fitmeota  de  pin  en  piosi  cain,  le 
parti  des  biaws  sustott  se  souilla  de  lois  de  aan;  qu'il  fit 
couler  pour  assouvir  ses  vengeances.  Tels  sont  les  asaui  de 

tout  genre  (lue  l'on  doit  attribuer  à  IS  OMlItiein  dMgBée 
sous  Je  nom  de  comité  aulrirhien. 

Je  vous  l'ai  dit,  le  bu!  ih'  le  comité  est  el  sera  toujours 
d'élever  ce  qu'on  ap|K'lle  la  prérogative  rovaie  aux  dépens 
de  celle  des  représentants  du  peuple,  de  soutenir  la  mal» 
son  d'Autriche,  parce  qu'elle  devait  soutenir  à  son  tonr 
l'autorité  du  roi  et  les  prétentions  des  émigrés.  De  là  léa 
veto  qui  pracéfèrent  Iw  oOMpirateun^  et  dont  od  se  van- 
ulL  Uses  les  prodamatione  par  lesquelles  on  a  prétendu 
en  expliquer  les  motib.  Voyes  avec  quel  art  ou  dierche  ft 
y  discréditer  l'Assemblée  nationale  et  I  relever  les  préro- 
gati\l  ^  royales.  Voyez  encorelc  ministre  dans  ses  rapports 
ù  rAsM-mblée,  accumulant  mille  difliculté»,  se  plaignant 
de  son  inactivité  en  même  temps  (ju'il  entravait  ses  opéra- 
tions; combinant  un  message  pour  couper,  intervertir 
une  délibération  ;  intcncnanl  dans  les  discussions!  don« 
naut  lieu  à  des  séances  orageuse  pour  en  prendre  occa- 
sion de  foire  des  leçons  à  l'Assemblée  nationale.  Voyez-lc 
dans  les  joMiMBxqa'il  dii%in*ll»  flsa'ont  eessè  de  pidcbar 
le  mépris  de  l'AssembMe  ottlonale.  Ne  flradrait«ll  pas  Mie 
aveugle  pour  ne  pas  voir  le  système  de  ce  comité  autri- 
chien î>  Ce  système  était  et  est  encore  celui  des  intrigues 
pour  influencer  la  toi,  Ci  dC»  ariOflUlcS  pOUr  tgUVt  l'tt- 
pinion  publique. 

C'est  celui  que  M.  Montmorin  disait  être  meilleur  (pie 
les  moyens  violents  ;  et  il  s'écartait  en  cela  des  vues  des 
princes.  Des  calomnies  et  des  semences  dedhrWnns  valent 
mieux  suivant  lui  que  des  armées.  Il  esienoM^  c«  coasluiv 
danslanomtnation  précipitée  du  gouverneur  dnfliduroii 
il  se  manifeste  tous  les  jours  par  les  placards,  par  IM  mille 
et  un  suppléments  de  journaux  ;  il  est  dans  oetleprocédure 
du  juge  Larivière,  qui  avait  pour  but  de  commencer  la 
eontre-révolnlion  par  un  juge  de  paix  ;  enfin  il  se  montre 
dans  1,1  d<  nouciatioQ  ridicule  de  scscliefs ,  rontre  les  écri- 
vains qui  oui  le  courage  de  dévoiler  ses  intrigues.  Qui  n'a 
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tout,  dan» riiypocrwic  de*  préparatifs  de  guerre,  confies 
à  des  biiriMuxapparlftiant  à  ce  comité?  Qui  ne  l'a  pas  re- 
connue dans  la  cnmmunicalion  d»;  nos  plans  de  cauipa^ne 
à  Dosamcmis,  ni^me  avant  qu'ils  fussent  connus  de  nos 
géoérauSi  dans  les  nit^ontentements  simules;  dans  les  dé- 
nfarioot  flMBUoèes  des  oflicici»/  Cv^  ^>idem- 
OMnt  tnoomagtt»  por  une  faction  piii>v-iiile  ,  ne  sant-rlles 

risail  crinw,  quinécUes  uut  pour  but  de  réduire  la  France 
un  élat  d'inpuîMMioe  qui  la  fime  de  oanscatir  &  une 

médiation? 

Ouuc/.  tui  i  i'L'i  tre  d'infonnatlon ,  et  bientôt  tous  aura 
porté  la  liiuiieif  sur  tontes  les  manœuvres  de  ce  comité. 
Chaque  pièce  \ous  déMilIcra  rt  lU's  que  l'on  iuia^jim- dia- 
que  jour  pour  par\enirau  Iml  principal,  celui  tie^  deu:i 
chambres.  Ton  tes  ces  pi;  ce»,  qui  sont  suit  au  comité  de  sur- 
veillnnre,  soit  nu  comité  diplumatii|ue,  ouct  llcsqui  m'ont 
été  dircclcnu-nt  conliéc»,  sont  de*  dé|)ositions  faites  par- 
denuit do  jufes  de  JMUXt  des  munidpaliti^,  etc.;  des 
ivnceistiaoMnb  fbiinMapardes  corpa  adiidnlslnilifSjdes  no- 
tes t  o  u  t  es  signées,  etc.  ;  elles  vouaferOBtCOBBaUie cnGnoelte 
cLaiite  d'iniri^u(>s  dont  le  premier  ainwaaeattemil  Vienne, 
par  Breli-uil  :  l'  iiitif  ici,  à  l'aris,  parle  comité  autrichien. 
Vous  viTrc/<iii  li  iirop  iRO  sa  doctrine  dans  les  étals-majors, 
leslrihunaui  ;  (lu'il  i'\i>lf,  ce  comilL',  dan;,  ks  conciliahulis 
ellesraswmbiiMnenls  de  Rcnssiispcrl^  i|iii  S4>  font  à  t'aris; 
Onvrei  ce  registre ,  et  >ous  y  le  pmjei  i.iiit  du  fois 

amfiUi  ettant  defois  abandonnô,  d'enlever  le  roi. 

OnncteeNsistre,  <^  vous  apprendrez  quel  était  l'ob- 
jet de  oe  complot  qui  devait  soumettre  l'Assemblée  natio- 
nale à  la  police  d'un  juRe  de  paix  ;  OttTKI  ce  registre ,  et 
vous  verre/ ceux  qui  prêchent  an  jeune  prince  fojvl  le 
mépris  t!(>  la  constitution,  qui  ressuscitent  auxyeoxdu  roi 
le»  si)tni>  de  la  noblesse;  ouvre/.  <  e  rejçislre,  et  vous  ver- 
Kl  les  manœuvres  qu'on  a  cuiiilojee»  dan»  la  garde  du  roi 
pour  se  l'asservir;  enûn,  ouvre/ ce  registre,  etvousylrou- 
fens  des  pièces  que  la  prudence  ne  me  permet  pas  4le  dé- 
voiler, etc.  .  „ 

H.  BriMOtie  rteounatt  propose  un  décret  d  accusation 
contra  M.  MOQtflMrilltqil'ir Mit  rend»  compte  incessam- 
ment, 1°  de  la  conduite  de  M.  Dnport,  ei-ministre  de  la 
justice;  2"  decellc  de  M.  Bertrand,  ei'lBtnblre  de  lama- 
rine,  et  d'enjoindre  i  r  1. 1  nier  de  remettre  Jet  pièces  de 
sa  corresiwudance  rci.mvc  ans  Colonies. 

M.  Kkhsaint  :  le  detoande  qu'on  mette  aux  ?oiz 
le  décret  d'acciua  lion. 
H.  RooTsa  :  La  question  est  aSMZ  imporlatite 

pour  que  I  tiis  les  membres  doivent  peser  iiiùre- 
ment  les  faits.  Je  demande  donc  l'impression  des 
discours  de  MM.  G^'nsoime  el  IWissot,  et  r.ijouriie- 
ment  de  la  disctusion  jusqu  à  deux  fuis  viiigt-<|ii:iire 
hetires,  après  leiir  distribution.  J'ai  à  clouter  rotitre 
l'ex-ininistre  Berlr  iiifl  «les  f;iits  fort  graves.  Depuis 
loug-teDips.j'ai  prov  i.)iir  le  rai)|»orl  du  coinilé  co- 
kmwl»  qui  cclainTa  d  n'  su|.'l  sa ■  comliiiti' ;  mais 
comme  il  nes  ctoudra  poiut  mst|u  aux  troubles  sur- 
ventis  dans  i'tle  de  la  Guadèloupe,  Je  demande  que 
l'Assemblée  vemili  l>ii  M  m'euteudre  sur  ce  sujet 
venpredi  matin.  J  am  ai  t  ticore  à  proposer  des  tne- 
sures  contre  le  niimslre  de  la  jnslire.  iJuraulluui. 
M.  Gensonnéa  prouve  que  la  lelUe  du  rut  était  ti  es- 
coupable.  Le  roi  est  inviolable;  mais  eelui  ijin  ,i 
conlre-sijîue  ne  l  est  pas;  Je  range  dans  la  ujénic 
classe  et  le  rliile  aristocrate  et  le  patriote  ignare; 
ritnpërîtie  n'est  pas  moins  préjudiciable  aux  mlereis 
de  la  nation  que  l'audace  contre  rcvulutlonnaire. 
J'espère  que  rAssemblëe  voudra  bien  m'aecorder 

la  l'iir  I»'. 

M.  V  \tini.ANC  :  J'appuie  la  inoposilion  qui  vient 
d'ètir  faite  par  M.  Houver,  (riiiiprinier  les  discours 
de  MM.  GensoMué  cl  linssol.  Un  parle  d'uii  projet 
de  detix  chambres;  il  faut  que  le  peuple  sache,  qu  a 
ntoius  (le  vouloir  se  couvrir  de  l'exëcraUoo  de  la 
race  présente  el  future,  il  est  impossible  de  aWBTir 
aucune  Iraiisadioii.  J'ai  ele  accusé  par  M.  Brlsaot, 
dans  le  comité,  d'être  capable  de  faire  ici  la  motion 
de  deux  chambres.....  , 

||.  BimoT  :  Je  n*«  pas  dU  cela. 


M.  Vaublanc  :  Il  doit  m'^lre  permis  de  fiiire  ma 
profession  de  foi.  Nousavons  nn  linrinciir  comniiiu... 
Ou  eutend  quelques  niunmin-s  dans  l'extrëmilé 
u  ci-derant  eOtë  gauche.  )  Il  m'avait  paru  natu- 
rel de  penser  que  l'Assemblée  désire  qu'aucun  de 
ses  membres  ne  reste  sous  le  soupçon.  Je  n'avais 
j  i|iruii  mot  à  dire  :  si  elle  ne  veut  pas  m'eutendre 
je  me  retire.  (  On  denianile  que  M.  Vaublanc  soit 
entendu.)  Mes  principes  ont  été  attaqués.  On  a  im» 
prime  dans  un  journal  que  je  servais  un  parti  dan- 
gereax.  Voici  ma  réponse  :  Si  je  pouvais  Itre  asses 
hlclic  pour  souffrir  (iii'il  fi'it  porté  à  la  conslitiition  • 
la  |i!iis  légère  atteinte,  celui-là  serait  uubou  ciloveo 
qui  m  cufoncemit  un  poignard  dans  le  cmur. 
La  discusiiOB  est  fermée. 
M.  LâCKon  :  Je  demande  que  des  expéditions 
certîlîtfes véritables  des  pièces  que  M.  Briv?  it  a  ci- 
tées, soient  imprimées  avec  sou  dis^i^urs,  aliu  que 
l'Assemblée  puisse  comparer  les  lettres  c]ui  cousb- 
tenl  les  (ireuves,  av»e  les  faits  mis  en  avant. 

L'Assenibli-c  décrète  que  les  ili'.<-nurs  de  MM.  Brissotet 
Ger/Sninit- ,  auxquels  seicint  r.uhiis  1,  -  pi^es  certifito 
véritiililci  (iii'ils  ont  cilL-i^!.,  sernut  inipriniés  et  distribués 
titii"- joiir>  iivant^  discussion ,  et  renvoie  le  toulàs«*sco- 
iniiës  réunis  d(*s  Douze,  de  surveillance  et  diplomatique. 

M.  Houyer  insiste  pour  avoir  la  parole  VCndîedL 

L'Asseiâlilée  passe  à  l'ordre  Un  jour. 

IL  le  miidslie  de  la  joslioe  fait  passer  à  r  Anemblée  onc 
leUre  par  laquelle  le  cnromissaire  du  roi  prbi  le  tribunal 
criminel  élaMî  pour  juger  rafflaire  d'Avignon,  annonce  qne 
liiul  e^I  reiitn^  «oiis  l'cniiiiri"  (le  la  l'ii ,  (pu'  Itrip.iiiiis  se 
sont  enfuis,  et  que  les  ordres  les  plu-.  prLi  i>  ont  i  lé  ilon- 
nés  pour  arrêter  Jounlan  et  ses  conqilices. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  même  n;inivtre,  qui  rend 
compte  à  l'Assemblée  d'un  jugement  par  juré»,  rende 
dans  le  chef-lieu  du  département  de  l'Indre,  après  OM 
séance  de  soixaole^sept  heure». 

L'AsaemUée  ordoone  qa*U  en  sera  fait  mentico  bonom* 
fale  dans  «m  proeèt-vetlial,  dont  extialt  sera  BÊOVjé  tmié- 

parlemeiu  de  l'Inclre. 
La  séance  est  levée  à  trots  heures. 


SPECTACLES. 

TaiATia  BB  LA  NATioit*  —Luêlaen  ia  HmtimU, 
avec  un  dlvartkscwenU 
TiiMTUK  Ixiduaa.  — JLc  Sorekti  CtmiUe  im  k Sam- 

tCItittll. 

TiiÈ.VTnB  Krauvais,  rue  de  Richelieiu  —  Le  PkihfopkM 
lant  le  savoir;  Ut  Déguùemcatt  amoureux, 
TiiitTaa  as  u  aaa  FantAO.  —  U  Sigaor  dli  Airao- 

gnac. 

Théâtre  iip.  M>''  Ma\j knsoM, Bonifate  PaimtM  at  m 
familki  JmMU  à»  Ji«Murff. 
THiATBa  B«  Mabao.  —  L»  Guitut  fnmgaU  on  le 

valier  A^Auas;  V Indigent. 

AMBir.c-CouKirE.  —  Adctmde  de  Luuan  ;  lu  Mnrice 
lie  i  tUtitjc:  les  Okf  du  Fn:i\-  l'IiHi/pe. 

TiiLAriui  iti:  MoiJi  iit:.  -  t  jlmi  f  'tiha:  U»  Faunes  lu 
fldchti  s:    Il  ois  .li  s  tit  i  liislcin  iJr.  I  rnui'  . 

I'huibc  de  la  BkB  Dit  Luttoiï.  —  LAmaHt  auteur  et 
valet  ;  Ganevkn  dê  Blutant. 

TsÉATBB  BV  Vaubcviub» —  Le  Projet  nmtqtli  OU  Art»- 
quin  fafwjn;  MHI»  «(  «n  Thiàtreit  Ut  Qvutre  Coins. 

l  AlEMENTS  UtS  BENTE&  Ut.  I.  IIÙTEL-DB-VILLB  DE  PABl». 
Sis  Jeralw  mais  éa  t^.  HH.Ict  payeon  MBi  è  taMUslBMna. 

Couridt$duame$étrangert,  à  MJ«urtdê4att, 

Amsterdam.  80  </t  Cadix.  .  •  .  .  .  S9  L  t»  s. 

Hambourg  S40  Gênei.  rn 

Londres  16  Livourne  185 

Madrid  26  1.  15  ».  Lyon,      de  Paquc*.  p. 

Prix  d9  Vargeni ,  du  IS  ma^apr^s-nuift. 

Pdur  avoir  100  liv.  en  aident*  ttCB  coûte  l«35  1.  en  assiK^ 
iJu  kraia  d'ar  coOi*.  »  tki  1.  i«>.  en  aMif. 
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VmutmH  25  M 41  17M.  —  4*  Amnée  de  la  liberté* 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 


XhritiHiêtb  6  mai,  —  Vtmbaméem  de  Ftanee, 
M.  Noainei,  ne  qninant  celte  cepitale  q  ic  lorsque  H.  de 
BlomenAinrMntQrleleirttobeaatiktiieo.  L*ordre  d'y 
lesler  vient  de  lui  Mrc  signiGé  par  la  chancellerie  d'Etal. 
—  Le  roi  a  fait  déclarer  aux  Klat»,  que  ses  fidèles  sujets 
serjii  Ht  iiM  s,  (lentlaiit  les  dcuv  premières  aiuié<^  de 
la  guerre,  fuppoié  quelle  durai  st  long-temps,  de  toute  im- 
position relative  à  celte  calamité,  vu  que  se»  frères  lui 
avaient  cédé,  pour  cet  objet,  leur  pari  à  la  succession  pa- 
Icmelle,  et  qu'il  avait  pris  des  arrangements.  —  Le  roi,  la 
usine,  elc  «  doitrenl  partir  pour  Bade  le  28  de  oe  moia. 

Le  maiiifbte  oonire  la  France  est  acUfeUemeat  bous 
presse;  il  va  paraître  incessamnirnt. 

On  assure  f|UL-  notre  cour  el  colle  de  Berlin  viennent 
d'arrêter  une  iioinrilo  l  orucniiou  uiiiquemetil  n/lalivo  aux 
affaires  de  France.  (Jn  iif  la  cuiuail  pas  encore;  mais  il 
circule  des  copies  autlieutiques  du  Inité  COnveau  le  7  ft- 
Trier,  doot  Toici  la  Mibstance  : 
1*  Il  y  «n  nue  amitié el  aneuiMni  parbite entre  les 


f*  Ton»  Ih  traités  antérieurs,  noniiiiénient  ceux  de 
Brcsiau,  Di«ade,  Hnbensbourg  el  Tescbeo,  leot  rcoouTe» 

lés  el  coofirmès  par  le  présent. 

3»  Lesdeus  cours  se  garantissent  et  protègent  tous  leurs 
Etiits  qu'elles  possèdent  acluellcmenl,  contre  toute»  les  at- 
taques quelconques. 

4*  En  varia  de  cette  garantie,  les  deux  puiiMBey  agi- 
nml  de  concert  pour  la  manutention  de  la  pall  { et  dans 
le  eue  d'une  attaqua  doot  roue  ou  l'autre  i&t  «tre  nena- 
eée,  elles  emploienml  iears  bons  offiees  pour  rempScher  ; 
tandis  que  si  ces  efforts  étaient  infrurln*  elles  s'ns'^iste- 
ronl  d'un  corps  composé  dç  quiiiic  luiile  lioniniLS  d'infan- 
terie et  de  cinq  mille  à  cheval. 

5"  Ces  troupes  doivent  se  mettre  en  roule  deux  mois 
ancès  la  réquisition  faite,  et  rester  la  disposition  de  la  par- 
tie attaquée  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre.  Si  la  pais» 
sancc  reqoCnme exige  ce  secours  en  nuinénun!,oo  paiera 
«0,000  éODipour  millehooifliea  d'iobnlerie,  et  M,000<cus 
foor  nJHe  ■dlitii  loqoeb  s*aequitteraM  à  Pemée, 
m  praoortieaMUenient  chaque  mois,  et  eda  d^^rto 
leplëd  de  eoufenlion,  on  de  30  florins. 

6"  Au  cas  que  le  secours  ne  fTit  pas  sufR'^anl,  la  partie 
requise  l'augmentera  peu  à  peu  selon  l'exigoure  du  cas. 

7*  Les  deux  puissances  coiitractanles  se  réservent  de 
pouvoir  in\iter  lu  cour  im|)ériate  de  Russie,  les  deux  puis- 
sances maritimes,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  et  l'élee» 
teur  de  Saxe,  à  s'unir  avec  elles  por  des  eogageoMBli  dé- 
fcoaib,  conforoM»  aux  stipalaliOQs  samMnttaundes» 

8*  Les  deux  sonveraios  t'eMiieat  au  maintien  de  la 
WMlilution  germanique,  oottraie  eOe  ae  trouve  établie  par 
les  lob  et  les  traités  précédents. 

9'  Us  ne  contracleront  non  plus  des  alliances ,  l'on  à 
Tinsu  de  l'uiurc. 

10*  Le  traité  présent  sera  ratifié  dans  l'apoce  de  trois 
Kmaine%  M  plâittt  eH  Mt  poiriftle^  de, 

DePmgUA,  te  6  mai.  —  La  CJipitaincric  du  Crrrlr>  viml 
d'ordonner  aux  habitants  de  la  cainpri^Mic  di^  fournir  .mx 
Prussiens,  qui  paiormil  mm  coniplant,  les  vivrrs  ri  nmi- 
rages  dont  ils  auront  \n-Mni\.  On  suirra  le  taux  actuel  des 
magasins.  ïa  -^  pnvsntis  p'iurrnnt  CMldle pajCT leniS  Im- 
positions avec  l'argent  prussien. 

La  première  colonne  d'infanterie  venant  de  la  Silésie, 
doit  défiler  oar  cette  ville.—  Un  ordr«  de  ia  coar  vient 
4e  tappeier  le  prince  de  Bohealnhe,  général  d*aflillcHe,  et 
CMMMndaMcn  diefdansce  royaume.  Il  .sen  rrmpl  ii  (', 
aendant son  absence,  par  le  comte  de  Thun,  feld-marculial 
lieutenant. 

On  prétend  que  le  cordon  d'olaervatlon  combiné  sera 
ilrilU  dans  le  Rrisgaw,  aux  mCmcicMtoalte«ÉlHnnêeao- 
r  Strié  ^Tom  111. 


trichienne  se  trouva  postée  en  174.1,  sous  les  onlri  s  du 
duc  de  Lorraine ,  cotre  Fribourg ,  le  vieux  BrîMcU  et 
Bile. 

PRUSSE. 

De  Berlint  U 10  moi,  —  A  riorilation  de  rimpératrioa 
de  Russie,  le  roi  vient  de  congédier  tons  les  n«n<ais  cm- 

ployés  à  la  cour,  maiss4irtoul  à  la  cuisine  et  ù  roflicc. 

C'est  peut-être  une  des  coin  entions  de  ce  qu'on  appelle 
le  court  rtde<  puissances,  de  faire  passer  celte  nation  pour 
un  raaius  de  barbares  <•!  (Il-  cannibales,  afin  de  p  irvenir 
à  jeter  sur  elle  la  défaveur  des  antres  peuples.  Mais  ces 
imputations  odieuses  ne  se  trouvent  que  dans  les  cours  et 
parmi  les  nobles;  les  peuples  oot  d'autres  sentiments ,  et 
tout  ce  qui  mérite  de  porter  le  nom  d'homme,  •'mtéreme 
au  sort  des  Françaii. 

M.  de  Blsdioibwefder  devait  se  rendre  à  Pélersboaif  ; 
m»i<  Il  restera,  parée  qoePea  a  su  que  le  prince  de  Sfassau 
dmait  apporirr  ici  les  intentions  do  Callnriiir,  qui,  on 
n'en  dtuiie  pas.  seront  «i  peu  prî-s  conformes  .i  c<H<-^  du  la 
'  r.nr  de  Vienne. 

On  parle  plus  que  jamais  d'un  congrès  relativement  aux 
affaires  de  Friiiitc  ;  et  ce  qui  fait  croire  à  l'existence  réelle 
de  ce  plan,  c'e»t  que  M.  de  Schuleaiboui|«  ministre  des 
affaires  étrangiresi  doit  se  rendre  à  Farméet  aiari  fOi'aiie 
partie  du  département  politiquew 
On  preaKiespréparatIfrtmaistteitl 


HOLLANDE. 

De  la  Ffayr ,  ff  1 S  mni.  -  T.r  prince  stathouder  se  pro- 
pose de  quitter  la  Haye  ia  semaine  prochaine.  Son  Altesse 
ira  à  lîréda,  el  de  là ,  dit-on,  en  Gueidre.  Les  garnisons 
hollanihiises  quittent  suect-ssivcmenl  l'intérieur  du  pays  et 
se  nissiniblent  sur  la  frontif-re.  Deniain  les  détachements 
qui  sont  à  Leydcet  à  Haarlem,  vont  i»  Bréda  etàBosledur. 
Une  partie  de  la  garnison  delà  Haje  va  partir  aussi.  ~  l.n 
marine  de  fai  réirablique  cet  dans  on  état  fort  fâcheux  de 
délabrenwnl.  Bu  Frise,  l*amliaiitéa  ordomié  le  dépècement 
de  six  vaisseaux  qui  étaient  vieux,  sans  cependant  avoir 
jamais  servi.  On  emploie  la  vente  des  malériaux  qui  en 
sorleii!  ù  payer  les  dcMes  criardes  de  l'amirauté  ,  Icsqui  Iles 
n'ont  point  de  foiuN  assurés  d'autre  part.  —  Os  djsposi- 
tfams  chagrint  ni  !<  >  \r;ii^  inilriotfs;  car  sans  marine  qu'est- 
ce  que  la  r»_])ul)lique  Mais  les  vues  de  la  cour  siatlioudé- 
riennc  ne  vont  qu'à  Taugmenlation  de  l'arm»^  de  terre. 
— Quant  &  la  Pologne,  son  danger  n'est  pas  aussi  imminent 
qu'on  le  cramait-;  la  Russie  certainement  n'aime  pas  la 
MTOvrila  constitution  donnée  par  Stanislas  i  mab  d'un  an- 
tre eAté  oo  nk ,  ft  n*en  pas  douter ,  que  la  Pmaw  et  l*A»> 
Irirhf  ont  arrêté  de  ne  pas  lai<iser  riilamer  ce  royaume. 

P.  S.  M.  de  Maulde  est  arrivé  à  ta  Haye ,  et  a  présenté 
anjourd'hoi  ses  lettres  de  créance.  —  Milord  Aukiaod  » 
ambassadeur  extraordinaire  de  Sa  HajeMé  briuwniqne, 
prèsLenrsHautenMPrindères,  est  arrivé  deliondres.  la 
13 ,  et,  d^s  le  lendemain  il  a  conféré  avec  M.  le  préSWCnt 
dcj  Elats-géuéraux,  et  a  notifié  son  retour. 

PAYS-BAS. 

De  Taurnny,  le  19  mai.  —  Notre  garnison,  qui  était 
de  neuf  mille  hommes  ,  est  n  duil;'  à  quatre  mille.  On  a 
fait  passer  le  reste  au  camp  de  lx?uv,  et  de  là  à  Mons. 
C'est  dans  celte  ville  que  se  trouvent  les  gouverneurs  iré- 
néraux.  Ce  camp  occupe  le»  villages  iV^ntruge ,  (Juaquc- 
ron,  i/mmappes,  Mame$  et  Saint'Glm!aiii.  Il  est,  dit-on, 
de  tNBtn  mile  hoeames,  et  Uen  fourni  d'aitiJierie.  Il 
part  de  cette  ville,  tons  lesnlit,  par  les  portes  de  Valen- 
rienncs,  de  Sciint-Mnrtin ,  de  Lille,  on  des Sept^Fonlaines, 
une  ilivision  qui  emmène  avec  elle  des  caissons  cinq  piè- 
ces de  canon.  F.llc  bat  le  pays  jusqu'aux  frfni'.i(Vf  . ,  ot  ren- 
tre le  malin.  Ce  service  se  fait  régulièrement  tous  les  jours 
dqmii  le  19  4«  noie  dVilL 
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SUISSE. 

Ea-trait  d'une  lettre  df  du  13  mai.  — Oenx  objets 

importanls  orcnpnit  acluelli  iiu  .il  l;i  lusscuibléc  à 

Fraiicnfeld  ;  1"  le  parti  ii  prinidie  rL-lulivement  iiu\  répi- 
ïnents suisses;  2°  l.i  di-clnratioii  d'une  npiitralilé,  niais  ;ir- 
m(^.  Il  faiii  ilotic  s'attendre  à  voir  iuccssanuneat  de»  mili- 
sur  pird ,  et  na  cordon  se  former  rar  lesAfondères. 

Le  liment  d^Enartot  BMti  ^  RMOMifi  tt  imite  est 
déterminée  p«r  le  fort  de  l'Editiei  m  r«Uewl  tnoaiutiD- 
mcntllmt  (lcstinéàguirirhftwUllfed(|MliGMpal  jm- 
qu'fi  In  niontainic* 

nii  n  (le  bien  iiiipnrlanl  d.ini  no>  environs.  La  S.ivnic  «t 
tr;in(|nilli",  il  y  arrive contiimelleiueiit  (les  troupes  piémoii- 
tiii-L^;  1 1 II  -,  seront  portéi  -.  au  nombre  de  di\  uiille  Luiu- 
ine5.  Les  milices  des  villes  pa'>eiit  le^  monts,  une  partie 
de  relies  dt  s  campagnes  sera  mise  en  activité  de  service. 
On  pirslt  meUre  aux  ousures  que  r<Hi  prend  un  eitréme 


ANGLETEBfiE. 

CtpSêéeld  lillrr  nffir:,-!!,'  mni^r  nu  h^rd  Gren- 
vitle,  à  lAindres,  te  12  mai  179'.'. 

Lcsonssignô,  ministre  ptcnifiotcntiaire  de  S*  Majesti'le 
roi  des  Français,  a  ordre  de  remettra  k  ion  excellence 
tari  Gfenville,  saiséUlre  d'Etat  au  déparieaMOt  des  aHai* 
f«s  <traogèfes ,  la  note  Hdnnie  : 

(  Le  roi  des  Français  en  envoyant  m  ministre  pléni- 
potentiaire i  Londres,  l'a  spécialement  changé  de  cuni- 
mencer  sa  mission  par  Dniiifcsicr  m  :;oiiverneinent  bri- 
tannique les  raivin-i  impèiii  lises  qui  uni  décidé  la  France 
&  la  guerre  mnlre  le  ini  «le  llonprii^  cl  de  Uoliéme.  Il  a 
pensé  qu'il  doit  cette  mariifesiaiion  a  la  pureté  des  inten- 
tions qui  raniment,  autant  qu'aux  lois  du  bon  voisinage, 
et  au  prU  qpiHI  atlacbeà  tout  œ  ani  peut  entielcnir  la  coa- 
fliMt  el  nunMC  entre  deax  eonpirea,  qui  ont  aujourd'hai, 
phs  CpMjanaiit  des  nuMtb  da  se  rapprodicr  et  de  s'unir. 

•  Oerena  roi  d*ane  nation  libre,  après  avoir  juré  le 
maintien  de  la  rnnstitiition  qnVlle  -.'est  donnée,  il  n'a  pas 
pu  ne  pas  sentir  profondément  toutes  le>  atteintes  qu'on 
voulait  poi  li  r  li  ceiti  iMéme  ronslilnlion,  el  la  seule  probité 
cftt  snfW  pour  lui  roinmamier  de  les  prévenir  et  de  les  cora- 
batlre. 

>  Le  roi  a  vu  une  grande  conjuration  se  former  contre 
laFrSnce,  les  at^ent^  de  cette  ligue  couvrir  d'nne  outra- 
geante plûipour  Iqi,  ksappr^Ls  de  teura  deMtias,  et  Sa 
Majesté  a  «a  ladoidtow  décompter  panniaos  daa  Français 
dont  tant  de  pnis<:ants  motifs  et  des  Uent  II  pBltkaUers 
semblaient  lui  garantir  la  Gdélitù. 

»  Le  roi  n'a  |K)inl  épargné  les  voies  de  ta  pt  rsuisir»  n  , 
pour  les  ramener  à  leur  devoir,  et  pour  dissi|K'r  cette  li- 
gue menaçante  qui  souti' Il  n  it  ruriid  ait  l'ius  eiuip;i|»les 
espérances.  Mab  l'empenîur  Léopidd,  moteur  et  chef  dé- 
claré de  ce  teste  complot ,  et  après  son  décès ,  Fnnçoi  s , 
roi  deBoMrieat  de  Bota^e»  n'ont  satisbit  ii  aucune  des 
jhtÊfp^  naodies  et  réilMes  dn  roi.  Après  avoir  ftligac 
par  dca  délais  et  des  réfiontes  vagues  l'impatiencedes  Fran- 
çais, accrue  cliaque  jour  par  de  nouvelles  provocations, 
ces  princes  ont  siiceessivenii:nt  avoué  la  coalition  des  puis- 
sances contre  l.i  France  ;  ils  ne  se  soi.t  point  défendes  de 
la  part  qu'ils  y  avaient  prise,  ni  de  celle  qu'ils  y  iMi  n  iiont 
encore.  Loin  de  x  dis^Hi^^er  ù  la  dissoudre  parleur  iulluen- 
ce,  ils  ont  chercUé  à  la  lier  à  des  faits,  qui  d'abord  étaient 
étrangers,  et  sur  lesquels  la  France  n'a  jamais  refusé  jus- 
tice aux  personnes  intéressées,  et,  ooinroesi  leroi  de  Hon- 
grie vonlalleonncrar  la  panéniilé  de  t'atl(>inte  qu'il  porte 
i  la  soureraliwté  de  iVoipire  français,  it  a  df^claré  que 
cette  coalition,  également  injurieuse  pour  le  roi  el  pour 
la  nation,  ne  pouvait  cesser  tant  que  In  France  ne  ferait 
pas  cl_^s^^'l  li's  motifs  grn\i".  i(iii  rti  in.iieiit  |ii(iMH[ur  l'ou- 
vert lire  ;  c'est-à-dire,  tant  que  la  France,  jalouse  de  son 
indépendaiMb  m  lenlAcherait  en  rien  den  nonvdlecaa- 
itittitioa.  s 

Une  trileiéponset  pfécèdéeet  aonieniie  dM  (ttfperaitti 
les  pins  évideeinent  hostiles,  et  d'une  proteeUon  mal  dli« 
timulée  pour  des  rdielles,  a  dn  paraître  h  PAssenbltfie  na- 
tionale, au  Toi  et  à  la  France  entière,  une  agression  mani- 
feste; car  c'est  commeitcer  la  guerre  que  d'auoonoer  qu'on 


mnasse,  qu'on  appelle  de  tontes  parts  des  forces  peur 
contraindre  les  habitants  d'an  pays  5  altérer  la  forme  du 
gouvernement  qu'ils  ont  librement  rh  ii>.i  el  qu'ils  ont  fait 
le  serment  de  défendre,  Or,  c'est  le  -  i|  imMiiela 
substance  de  lout»^s  les  réponses  evasives  du  miuislxc  de 
l'empereur  et  du  roi  de  Huni^rie  auii 
et  loyales  que  le  roi  leur  a  demandées. 

Ainsi  le  roi  s'est  vu  contraint  à  entrer  dans  une  [ 
qui  lui  était  d^à  déclarée  |  mais,  rdigienseaeot  fidèle  au 
principes  de  la  eontitatlon,  quel  que  puineCIre  déflaltt» 
vementlesort  des  armes  dans  cette  guerre,  la  France  ie> 
pousse  tonte  !di*e  d'atrraiidissemeni;  elle  veut  conserver 
ses  limites,  va  !il>ri!i  ,  sa  constitution,  son  droit  incom- 
mutahle  de  se  réformer  elle  même  (|u.intl  elle  le  jugera  à 
pro|>os.  Klle  ne  con'i4  iitiia  j;iiiiai^  i;  ii' ,  s i>u s  aucun  rap- 
port, des  puissances  étrangères  entrcjneiuient  de  lui  don- 
ner des  lois,  on  osent  en  conserver  i  espoir.  Mab  oallft 
fierté  même,  si  naturelle  el  si  juste,  est  nn  sûr  garant  I 
tontes  les  puissances  qui  ne  raaront  paspnmtquée,  noo- 
aeulemenft  de  ses  dispositions  constamment  pacifiques, 
mais  aussi  du  respect  que  les  Français  sauront  montrer 
dans  tous  les  temps  pour  les  lois,  les  us  ines  et  tontes  kS 
formes  des  (rnnverneinents  de-.  dilTeients  peuples.  Aussi 
leroi  \<'iii  ;rue  l'on  •^aciie  qu'il  ili  -,r,<'i;ci  hI  liiiuîemi  ut, 
et  avec  sévérité,  tous  r«ux  de  ses  agents  dans  les  Cours 
étrangères  en  paix  avec  la  Fnuice.  qui  oseraient  s'écarter 
un  instant  de  ce  respect ,  soit  eu  (bmenlaut  ou  eu  favori- 
sant des  soulé  vements  cuntrerordt«tiaUi,soit  en  iulerve* 
nant ,  de  quelque  manière  qnoce  puisse  tire,  dans  in  po> 
litiqiie  inlèrienn  de  ces  Bteto,  sens  le  prétexta  d*nn  pro* 
sélfliime  ^ni,  eiereé  cket  des  puissances  amlet,  eênft 
une  véritable  violation  du  droit  des  gens. 

Le  Pli  esix're  que  le  gouveniement  britannifiwc  verra 
dans  cet  evposé  la  justice  incontestable  et  la  iiérossité  de  la 
guerre  rpic  Miuili  utla  nation  française  eotitn-  li-  rni  de  FJo- 
bèmeet  de  llorigric,  et  (pTil  v  trouve  de  plus  un  principe 
commun  de  liberté  et  d'iml 'p<-udance,  dont  il  ne  doilpaS 
être  moins  jalowi  que  la  France  t  car  l'Anglelerre  «Mi 
est  libre,  parce  qn'dle  a  roalu  lettre,  et  certes  eOe  a*i 
pas  soiilTcft  que  d'home  potamees  vinssent  la  mntraindie 
à  clianger  laeomtflntloa  qa*ene  a  adoptée,  qu'elles  prè> 
lassent  le  moindre  a|)pni  ,'1  ses  sn;.  k  r.  l  elles,  ni  qu'elles 
prétendissent  s'immiscer ,  sous  au  un  prétexte ,  dans  ses 
débats  intérieurs. 

Peisuadé  que  Sa  Majesté  hritanni  iue  ne  désire  pas 
moin  nr  I mment  que  lui  de  voir  consolider  el  resserrer 
iQ  lxmne  intelligence  et  l'union  entre  les  den\  Etal*,  le 
nù  demande  riue,  OMlIbrmémcfll i TlSticle  III  du  traité 
de  nav^(atioa  et  de  eommeree  du  M  septembre  1786,  Si 
Majesté  britannique  veuille  rappeler  ft  tous  lesaofeti  dé  1t 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  faire  publier  en  ta  forme 
ordinaire,  dans  cet  deux  royaumes  et  les  Iles  et  pa)-s  qui 
en  dépendent,  lu  défi*nse  expresse  d'exercer  contre  la  Fran- 
ce, ou  contre  les  navire':  franc  ils,  nncnnc  hostilité,  par 
des  courses  en  mer ,  i-i  ri  .  i  .  ;ii;ciii  e  ivii'  iiie  ,  com- 
mission ou  lettres  de  reppsai'les  des  diflerenLs  princes  ou 
Etats  qui  sont  on  seront  e  >  guerre  avec  hi  France,  on  d*^ 
scr  en  aucune  manière  de  telles  pntenles  ou  < 

Le  roi  demande  en  oetre  q*ic  tmis  l«s  articlea  d>  i 
mité  qui  ont  rapport  a<i  cas  oô  l'une  des  palmaneei  «oi^ 
tractantes  aeinmveralt  en  trnerrx',  et  "p^v  ialemenl  lesarH- 
des  3,  10,  24,  .'|0  et  AI ,  soient  ponctuellement  oh»eni>>; 
el  exécutés,  ainsi  qui  Sa  Mujoté  est  déiermiiiee  a  en 
user  de  son  côté  pour  toutes  les  stipulations  de  ce  traité. 

iV.  B,  On  a  tout  Ueu  de  croire  que  les  opUeatiMHiel 
eommnnknlioai  qnerasfcwwla  pièce  quVm  vient  de  Ki*^ 
seront  trts^fréaUes  an  eaMnet  de  Saint- James,  et  quHy 
donnera ,  sons  peu  de  jours,  une  réponse  satisfaisante,  et 

telle  que  la  Miilirm  française  i)oiirr;i  Hre  ra^'-urée  compW* 
lemcnt  ïur  les  dispositions  du  ministère  brilamuqne. 


FRANCE. 

M  PAin.       GAHM  M  LlXIMOIOtirAni. 

Samt^,  S8  mui  im,  i  dix  henres da  matm,  1! 

sera  bri'ilt',  à  rhOtei  de  la  caisse  (le  l'extraordinaire, 
rue  Vivieuiic,  la  somme  de  10  millions  eu  asàgnaUi, 
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laqiiello,  jninto  aux  513  millioM  déjà  brfllés,  fien 

celle  de  528  millions. 

Dli^'ARTKMF.^T  DE  1,A  r.vi  riRK. 

At^is.  —  Tous  ceux  vomiront  entre preiulre  la 
founiitiirc.  vu  tôt  ilit»'  ou  en  pnrtie,  dos  dilTi'rpnts 
cffeLsà  l'usiigi'  <lcs  troupes,  teU  que  bas, souliers, 
«tiemues,  fusils,  snhres  et  autres  armes,  sont  priés 
d'apporter  ou  d'eiivoyrr  leurs  SfUiiiissions  ini- 
iii:>lre  de  la  guerre  ,  eu  s'adrcssant,  eu  son  absence, 
à  M.  Lepagc. 

DiPAlTEinSRT  VO  HOBD. 

Valencienyiet  ,  le  n  viai.  —  M.  Labyette  «Si  arri- 
vé le  19  à  midi,  et  les  difiVrent^  corps  militaires  et 
gardes  nationales  ont  étf  lui  faire  visite. 

M.  le  inare'clinl  Rochambeau  ahaïulonne  décidé- 
ment le  couimandeuient  de  Tarniée  du  Nord,  en  rai- 
son de  sa  santé ,  i^ue  les  vaux  et  les  instances  de  la 
nation  n'ont  pu  rétablir. 

U.  Biron,  i]m  «'lait  parti  lo  Irt  avec  quelques  com- 
pagnies di'  ^îrcnadi.  rs  ,  tlu  cùti-  <!•■  S  uiit  -  Amand  et 
Orchles,  en  est  revenu  le  lendemain  matin,  après 
avoir  bien  battu  ces  environs  et  n'y  avoir  rien  trou- 
vé; mais  il  y  avait  à  peine  une  heure  (  le  19  )  (|uc 
M.  BIron  <*tait  retourné  avec  ses  tmupes,  que  les 
postes  de  RiHiH'gies  et  Maulde  fur.  iil  ;ittriq\uvs  par 
an  moins  lieux  nulle  honinn's.  Le  premier  fut  obVi^é 
de  Si-  retirer  sur  Saniéon  ;  et  Ifs  ennemis  étant  maî- 
tresdu  village  entrèrent  chez  le  curé  constitutionnel, 
nh  ils  massacrèrent  la  servante.  Un  jeune  homme  qui 
s  tiii  iit  If  tocsin  a  ('lé  perce  de  viuf^t  coups  ilr  Imï  ii  - 
m  ttcs.  Ils  ont  pris  cinq  chevaux  au  maire  et  pillé 
sa  maison. 

Du  cùté  de  Maulde .  la  troupe  de  Saint-Amand  s'y 
étnnt  Iratisportéc  avec  les  canons,  a  repoussé  l'enne- 
mi nv(  t  -t  inile  perte  des  leurs.  On  a  mis  a  basdrnx 
maisons  sur  Blébarins,  dans  lesquelles  se  cachait 
renuemi. 

M.  rhiirlis  î.niiiotli ,  mnrtVhal-de-camp,  est  parti 
d'ici  le  riii  «Mr.  <  t  aussitôt  sou  arrivée  à  Saint- 
Ainand,  il  s  cst  av.ince  jivec  son  délacheinenl ,  vers 
les  postes  des  frouUères.  Une  compagnie  de  chasseurs 
on  vofontaires  existante  à  Raimes  (  rillaç^e  à  une 
lieue  lie  Vîili'i  ci,  fines  )  depuis  l;i  k'vi i] nli.m ,  était 
.s(uis  les  anin  s  lur.sqiic  ledit  délachemcut  passait  à 
Raimes.  La  patrie  pamissaiit en da«gcr,lMcitoycns 
composant  wXUi  compagnie  t  presque  tous  jeunes 
gens  pleins  d'ardeur  et  de  natriolisme,  exercés ,  ar- 
uiéset  en  uniforme,  ont  témoigne  :!i'«irer  avec  em- 
pressement d'iHre  employés,  et  de  marcher  avec  ce 
dét.irhcmfut.  M.  le  maire  de  «aimes,  accompagné 
des  ofliciers.a  été  demander  cette  grftce  au  comman- 
dant dndit  détaehcnent,  qoi  a  répondu ,  >  qu'il  n'é- 
tait pas  possible  de  se  refuser  à  un  «lévoucment  aussi 
généreux,  et  qu'il  acceptait  leur  offre  avec  un  grand 
plaisir.  •  Les  ofliciers  de  cotte  compagnie,  ayant 
alors  demandé  leur  poste  pour  marcher,  H.  le  com- 
mandant l'a  marqué  à  lasuil»  on  avec  le  batailkm 
de  Paris,  et  ces  braves  citoycna-aoldalB  ont  pris  leur 
ran?,  et  sont  partis. 

H  >'  >i- Allemand  et  Berchiny  rentrent  par  gros 
dfitachemeata.— Le  brave  Bousaelot  vient  d'être  fait 
omder. 

M.  Luckner,  prend  le  commandemenl  de  l'armée. 

De  7>oim»,  le  19  mai.— Le  juré  de  jugement  a 
déclaré  coupable,  le  nommé  Vasseur,  un  des  assas- 
sins de  M.  Théobald  Dillon,  et  en  conséquence  con- 
damné au  supplice.  On  attend  avec  impatience  ce 
grand  exemple,  derenn  bien  nécessaire.  Les  soldais 
h  délirent,  et  ils  ont  horreur  de  ce  ccnne  «flbenz. 


nÉPAxaum  DIS  boucbeb-dv-bbAiii. 

EttraU  éTune  lettré  de  MarteiUe.  —Le  Midi  da 
xoyamne  olfre,  dans  œ  moment-ci  un  spectacle  bien 
faiféressant  et  bien  6it  pour  ouvrir  les  yeux  do 

pnuveriiement.  C'est  dans  celîe  jiurtie,  si  éloignée 
de  la  capitale,  qu'à  cOté  du  plus  ardent  patriotisme, 
les  intrigues  des  factieux  et  des  fanatiques  avaient 
trouvé  moyen  de  former  la  plus  dangereuse  coali- 
tion. Laforce  année,  dispersée  en  plusenrstKvIsîons, 
y  ('fait  inutile  ou  dangerriisi  ,  p  ui  r  cju'i  îIp  n'avait 
aucun  centre  de  direction  ;  t  t  son  nul  les  intérêts  ©u 
les  pa.ssions  de  ses  différents  chefs,  elle  servait  ou 
contrariait  à  leur  gré,  l  'établissement  de  U  constitu- 
tion. On  avait  prisTe  sage  parti  deréDnirHrasunseul 
commanfloment ,  les  six  divisions  militaires  qui  oc- 
cupent le  Midi  de  la  France,  atin  de  donner  un  peu 
d'ensemble  anx  moyens  de  défenie,  inlérieuit  et 

extérieurs. 

De  tous  les  lieutenants  généraux  employés  dans 
cette  pailie,  un  seul,  M.  Montesquiou,  avait  fait 
preuve  de  patriotisme,  tant  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, que  dans  sa  division.  Jusqu'à  son  arrivée^ 
une  lutte  effrayante  avait  presque  toujours  subsisté 
entre  les  patriotes  et  l'armée,  parce  que  ceux  qui  la 
cornmannait  nt ,  n'inspiroient  aucune  confiance.  En 
dernier  lieu,  des  troupes  gardaient  le  passage  de  la 
Duraneecontre  les  Marseil  lais,  qui  ne  songeaient  pas 
à  la  passer.  Les  bateaux,  les  bacs,  étaient  arrêtés 
comme  en  temps  de  guerre.  Les  ministres,  trompés 
par  rr,  ils  Mnirs.  phn  aieiit  des  camps  aii 
nuluMi  de  nos  campagnes,  pour  effrayer  nos  villes; 
les  u-i  iiéraux  publiaient  des  maniftstes,  etnNMBÎent 
sortir  de  leur  quartier-général. 

Enfin  M.  Montesquiou  est  arrivé  dans  ces  malheu- 
reuses contrées.  Tons  les  cœurs  ont  volé  au-devant 
(!•  lui  ;  re^  avec  transport  à  Nismes ,  il  est  aussitAt 
parti  pour  Alz  et  Marseille.  Là,  au  milieu  des  ci- 
toyens rassemblés,  il  a  parlé  avec  cette  franchise 
simple  et  courageuse  que  donne  le  sentiment  de  la 
vertu,  il  a  été  entendu,  comme  il  devait  l'être,  par 
des  patriotes,  pour  qoi  ce  laugage  est  lait;  et ,  dans 
un  instant,  la  confiance  a  pris  la  place  dessentimenli 
pénibles  que  nous  dévorions  depuis  si  long-temps. 
Ce  n'est  plus  ciiH|uiiiilç  mille  hommes  qu'il  com- 
mande contre  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors; 
ce  sont  deux  millions  de  citoyens  t)ut  marcheraient 
avec  joie  sous  ses  ordres.  La  sensibilité  vive  du  peu- 
ple de  Marseille,  |"a  bien  récompensé  des  avances 
qu'il  est  venu  lui  faire,  et  de  la  justice  qu'il  lui  a 
reniliie.  Nous  l  avoii-  j  n^sede  liicn  peu  de  moments 
dans  nos  murs.  U  est  parti  pour  retourner  donner 
les  ordres  nécessaires  ii  la  formation  de  son  année, 
et  pour  aller  visiter  les  frontières;  mais  il  nous  a 
laissé  la  sécurité  qui  nous  manquait*,  il  a  emporté  nos 
vu  iix,  et  nous  ne doutous uilicment qu'il  nejnatifle 
notre  confiance. 
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S^.4^CB  DU  MARDI  AU  SO». 

.     M.  Tardiveau  occupe  le  fauteuil. 
I    Un  deMH,  tes  sacrétaiics  lUt  leeinre  deptaiiBan Mi- 
tras q«taani«nvofêes  anx  camilte qa'sttcscsnocnuni» 
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Pluftieura  citoyen*  et  citoyennes  rwanent  déposer  lur 
l'autel  de  la  patrie  leurs  nirnmdrs  jioiir  la  guerre. 

M.  Carra,  joumalisle,  appurle  un  assignat  de  100  liv. 
qui  lui  n  i  ti-  .sdressé,  pour  Ut  fMtie,  ptU*  «O  cUo|ai, 
tous  le  nom  de  Lxbtrtas, 

M»  8éT«iie«  ranom  du  comité  denmrinet  présentevD 

projet  (k'  décret  qui      adoiiii-  niii-i         Miit  : 

L'Assemhli'T naliniKile,  mii  le  rapjxjrt  de  son  ronulé  de 
la  iiiariii'' ,  i(Hi>.i(lri-.iiit  «pi'il  importe  csseiilidlenienl  à 
Tordit;  public,  ù  l'inturët  de  TtUt  et  uu  liion  de  la  navi- 
gation maTchande,  de  faire  ceswr  au  plus  lùt  le  conllit  d'at- 
Uibalion ,  et  les  cmUestatioas  qui  se  aonl  dev^  eulre  Je» 
andcm  prénoaés  du  à-devant  amiral  de  France,  et  les 
DouTeaux  ofliciers  de  police  et  receveurs  établis  daii^  tous 
les  ports  du  royaume ,  relalivctnenl  à  la  perception  et  rc- 
<  oiivr*^  uu  nt  des  droits  de  oavlgaiion,  cià  ladflimnoe  des 

pai>irr^>  de  mer; 

Considcnmt  qu'il  n'est  ni  moins einent ici  id  mains prc^v* 
unt  de  délcnniner  la  nouvelle  forme  des  passeports  étrau- 
gen  qui  doivent  être  délivrés  au  nom  du  roi,  au\  capitai- 
nes de  navires  étt'angers,  en  pboede  ceui  qui  L'(.iu-itt  dé- 
livrés  an  norodaeÏHdevanl  amiral,  dédaa-  <|ti'il  >  a  ur- 
gence; 

Et  aprèsavoir  dk  lilxïrc  l'urgence,  IW^scuiLIcc  uulionate 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I*'.  Les  anciens  préposést  graffien  cl  recev  eurs 
du  eMevant  amiral  de  France,  pour  la  dêtivranoe  dc>  pa- 
piers denier,  et  lu  réception  des  droits  et  ifinolunitMits 
quelconques  (|ui  »''taient  ci-tlrvanl  altrihués  il  cette  charge 
et  ;ui\  fiini  lions  de  pn^po«és  seront  tonos  de  rendre  roniplc 
des  dioiis  el  ri-eouv renient*  par  eux  exiges,  depuis  le  15 
niai  17'Jl  jes(|iraii jour  tle  rnislallution  <k»  noineauxolli- 
ciers  et  rtieveur» ,  nomiDés  en  estouUou  de  la  loi  du  13 
août  17!M. 

■  II.  Dans  la  bnttalM,  A  eaai|iter  dn  jour  de  la  pnlill* 
cation  du  présent  décret  t  les  maoldpBniés  des  vlllâ  ma- 
ritimes recevront,  en  présence  des  juj;es  deconimerec  el 
des  nouveaux  receveur* ,  les  romptes  des  anciens  prépo- 
sés,  (îrelTier  t'I  1 1  ce\e.irs  ihi  ci-'lciant  aiinr  il  ;  proc.-de- 
roiil  il  leur  M  rilicaiiiiii ,  i  l  feront  faiie  le  ^crsi  nient  ilu 
piiidii  I  'II-  IkiisIc's  droits,  émoUiineiils  et  iil^i'ibiilioiis,  dans 
les  cMisM  T  il"  d.strict,  m>us  raulorisatinii  (!.'s  curp- admi- 
nislnitirv  arrêteront  et  cloront  détunliM nu  nt  Itsdils 
comptes,  conronuémeul  aux  dispositions  de  la  m£tne  loi, 
du48aoAtl7M. 

»  III.  Les  préposés,  prelTiers  et  receveurs  dn  ci-devant 
amiral,  seront  salariés  par  i'Hat ,  à  eoin|ilrr  du  15  mai 
i7f  1  jus(ju'au  jour  de  leur  reniplaecmeiit.  Leurs  sal.iir.  s 
et  retnises  seront  déterminés  par  les  corps  admuit»lnitir8, 
d'après  les  bases  étalilies  par  la  même  loi  da18  aftfil  1701. 

>  IV.  Le  dnlcvant  amiral  de  Ir^ance  raneltta  «u  mîni»- 
Ite  de  In  marine  le  mémofn  des  finis  dlmprenion  des 
congés  et  passeport»  de  mer,  pir  lui  fournis  depuis  le  15 
mai  1791  ;  el  il  sera  pourvu  t  son  remljoursemcnl,  sur  le 
produit  des  droits  dont  la  rmlitatiaD  est  ordonnée  par  le 
présent  décret. 

»  V.  I.e  ministre  de  la  marine  est  autorisé  k  faire  payer 
aux  nouveaux  pré|»usés  ù  la  police  des  ports,  un  Irailement 
provisoire,  d'apW's  Paris  des  mnnieipalités  et  des  juges  de 
commerce  des  villes  maritimes,  approuvé  par  lescorpsad» 
Bdni»tnitl&,  lequel  traitement  provisoire  ne  pourra  eicé> 
der  le  maximum  ci-apr^s,  savoir  : 

»  De  200 liv. ,  par  mois,  aux  (apilaines  de  port; 

>  DelôOliv. ,  par  nu<i^,  aiu  ii<'utenauts  depott} 
»  Défait  liv.  ,  jiariiiiiis,  aii\  iaii|;enrs. 

•  Le  miiiislre  ist  é};aleiiieiit  autorisé  à  faire  fournir  pro- 
visoirenu  ni  aux  frais  d'eiiipiaceiiu  ntct  d'entretien  des  tri- 
buiiaiiv  lie  commerce  des  villes  maritimes  et  au  supplé- 
meut  des  frais  des  bureaux  de  classe;  te  tout  à  prendre 
•or  le  produit  des  droHt  tie  navif^icn,  dont  la  prception 
en  entier  est  nalnienne  sur  Tanden  pied,  jwqu'à  la  pro- 
mulcslton  du  nouveau  tarif. 

0  VI.  T.i  ^  ii  i^seports  i-rraii^ers  à  délivrer  aux  capitaines 
dfcsna\ires  eiianjîcrs  ijiiiaiiorderonl  dans  la» ports  dcFraii- 
ce,  senmt  faits  à  l",i\enir,  et  ù  compter  du  1"  juillet  pro- 
chain, dans  la  forint:  el  wluu  le  modt-ic  annexé  au  pr&eut 
décret.* 


I     LeaeUojrcnsdu  faubourg  Saint-Antoine,  introduits  àU 
barre,  viennent  félicita-  l'Assemblée  du  déocl  parleand 
I  elle  a  vengé  l'outrage  fait  par  un  magistral  àrtavtefaÉllilft 

;  des  représentants  du  peuple,  et  protester  de  leur  amour 
I  pour  la  lilKTté  et  de  leur  atlaehcment  à  la  constitution. 

:  L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance; 
I  ^  onhmne  l'impresaioo  et  la  distribution  de  leur  discoars. 

I  M.  Larroqoe-Labéeède,  au  nom  du  comité  d'agricul» 
I  ture.  présente  un  pN|{et  de  déotct  fOC  rAMCHiMée  odoflt 

en  ces  termes  : 

L'A&sembtée  nationalO,  après  avoir  entendu  le  comple 
qui  lui  a  été  rendu  par  aon  comité  d'agriculture,  da  rap- 
port du  ministre  de  notérieur,  du  S  décembre  dernier  « 

relatif  aux  avances  à  foire  atu  départements  pour  la  con- 
I  fectimi  et  eulrelien  des  roules,  dans  lequel  sont  compris 
!  plusieurs  articles  relaliiii  aux  tegénienn*  déorfete  qn*il  j  a 

urgence. 

L'AmembMe  nationale,  aprCs  avoir  déerilé  l'oigCDMi, 

déc  rii'  : 

u  Ail.  l«^  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
tiemlionl  ù  la  disposition  du  tniuislie  de  riiilcrieur,  cl 
paieront,  sur  se»  ordonnances,  une  somme  de  t,:20i>,000 
liv.  Celte  somme,  à  titre  d'avance  et  à  charge  de  rem- 
plaoement  sur  les  sous  additionnels  des  contributiottS 
noeièrt  el  milflière  de  17Ut ,  sera  distribuée  pour  les 
travaux  des  RNUaetot^aeoesaoiresaax  divers  dépar> 
tcnts  comme  suit  : 

«Aisnc,|ino,OOOliv.  ArdeniK-s,  2,"i,ono.  Calxado^,  l.'i.OOO. 
Aube,  iO,(JiH).  Ilaules-Alpe>,  .'iK.odH.  Basse^Alpe^  .tO.oUU. 

I  Fin  s;,  rr,  .■.ii,Ui)(i.  llaiil"-» .  Il  -li  I  ■•,  ."iO, 000,  Loiret,  .lO.OOO. 

I   l.(il-.t-(«jiû»iie,  *t(J,utJO.   \f,Lruf,  70,000.  Haufe-Mari«, 
."•''.tien.  Nord,  30,000.  Basses-Pvrém'es,  /40,000.  iSréiie^»- 

I  Orientales,  ^30,000.  Haul-iUiiu, 80,000.  Das-Rhin,  îâO,000. 

ISartIie,  t0,ooo.  Sadne^t-Loire,  SiO,OM.  AIBcr  ,  3l!,€M. 
Seine-Inférieure,  80,000.  Scine-et-Mame^  79,000.  T«n, 
15,000.  Is^re,  SO.POO.  Ain,  .'$0,000. 
^      »  Total,  1,200,000  liv. 

I      »  II.  hn  attendant  la  loi  ;;enérale  sur  les  travaux 
I  l><)i  is-«  |.c  |ian  sées,  le  pouvoir  executif  est  autorisé  à  faire 
i  acquitter  provisjiieinent  les  dépenses  des  travaux  publics, 
par  la  Iré4<iirerie  nationale,  jusqu^ku  1**  Juillet  pradMin, 
sans  que  néanmoins  outle  dénenae  puiiae  excéder  In  aOMW 
de  2,500,000  liv. 

•  m.  Les  ingénieurs  des  poiits-ef-chaus'ées  des  difltS 
rciits  p rades,  leo  v  runl  li' traitement  attaché  .'i  ces  grades 
I  parla  loi  du  Is  uoùt  !791,  à  roiji|)ter  du  junr  nù  iK  au- 
ront ete  en  urtivite  d  ms  les  dépjrit'un'nl-,  ;ei  la  portion 
tiii  trji'cinent  des  iin.'.  -ueiir-  en  chef,  à  la  charge 

.  du  trcMtr  public,  aux  termes  de  l'article  VI  de  la  même 
\  loi.  h'ursera  payée  sur  le  certificat  des  dîrectoireB  dO  dè* 

Kirtcnienis,  qui  constoteft  fépotpm  de  leur  cnirèe  m 
nciioas. 

>  IV.  Quant  aux  ingénieurs  en  chef  qui  se  sont  trouvés 
au  service  de  plusieurs  départements  jusqu'à  l'orpanisa- 
lion  complète  des  |H>nls-,a-rii;,[|s,^.es,  ils  seront  pa_vts>  par 
le  trésor  publie,  et  ce,  tant  pour  leur  tiailemeul,  sur  le 
pie<l  de  la  loi  du  18  août  dernier,  c(ue  pour  leurs  frais  de 
bureaux,  d'apK-s  la  fixation  qui  aura  été  arrêtée  par  les 
riirrr loirril  dm  dfpnrtnnfnli  riiVfl  Hnnidri  anfiewifipKi 
vinca. 

>  V.  Les  ingénieurs  ordinaires  dont  tes  apprinlemmts, 

par  l'elTet  des  rirconstam  es,  m-  tnmveront  depuis  le 
janvier  i7'Jt ,  n'av<iir  ete  à  la  (harjre  «l'aucun  dt  parte- 
i  ment  |>eii'l.^iil  un  d'uips  queienii(|iif  antérieur  à  l'oi^ani- 
I  salinii  delillili^e  (les  |)oiits-«'i-cliau.ssées,  seront  également 
!  pavées  de  ci  -  aiipoiuli  ments ,  sur  le  trésor  public,  etln9> 

jours  sur  le  pied  lixc  par  la  loidu  18  août  dernier. 

>  VI.  Les  în|énieors  qid  n'tont  pu  être  placés  daaslM 
départemenU,  jouirunf  d'un  secours  provisoire,  k  raisaa 
de 50  liv.  par  mois,  depuis  l'époque  oà  ils  ont  oeaié d'Itoe 

j  employés,  jusqu'au  1*' janvier  l'7i>3,  nu  jusqu'au  BOmenK 
,  qu'Us  seront  remplacés  ,  avant  le  1"  janvier. 
!      '  VII,  Les  ingenieiMS  ordinaires  qui  auront  la  t  oii'liiite 
I  de  quelques-uns  «les  travaux  à  la  charge  du  trésor  put  lie, 

et  qui  en  même  temps  surveilleront  d'autres  travaux  à  la 
I  cluilge  des  départements,  seront  provisoirement  pajfés  de 

leor  Iraiieneiil,  uoitié  par  le  trésor  poUk.  ctnoiiiéiar 
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«MMonds  loi  eootribMianflsiMllK^ 

de»dllii  départements,  i 

Sur  la  propo>ilioi)  de  M.  QualrctntVp ,  au  tioni  du  co- 
mité de  rin»tructioD  publique,  rAvst'inhkf  déiri  lo  que  les 
•npoialeneots  dûs  au  profenseurs  de  l'école  publique  de 
Ckanlct  de  dfclamatiun ,  pour  les  six  derniers  iBob  iTU, 
leur  mcmi  pmrés  p»r  la  trteorarie  oaUouale,  et  qne  ces 
■éoMsppainlemenU  contlDuenNit  de  leur  Hn  payés  pro- 
vboirement ,  jus<|u'à  ce  que  TAssemblée  altlttliénirleiir 
sort  el  prononcé  sur  Téducation  publique* 

Le  tCneeertlafée  à  dli  bcwrei. 

SéAIfCE  EXTRAOeDIIIABE  VO  MmCIBin  AD  SOIV. 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  de  commerce  :  Il 
n'y  eut  jamais  de  circonsUiiice  plus  impérieuse  pour 
encourager  la  pèche  de  la  baleine,  pour  lui  donner 
une  latitude  (jui  augmente  celle  de  la  navigation  fran- 
çaise, et  qui  rende  moins  snisifil.'  I,i  .slriL;ii>itiun 
qu'éprourcut  les  opérations  n)iiriutii<'s  lirpuis  Its 
troobles  affreux  qui  oot  ravagé  et  mvi-^iiit  laut  <  tre 
encore  nos  Colonies  ;  stagnation  dont  la  durée  rédui- 
rait nos  marins,  cette  classe  du  peuple  si  niile  du- 
rant la  paix  et  si  précieuse  en  temps  de  iriH-rrc,  à  une 
émigration  que  le  besoin  Ir^itimerait.  I.i-s  nnmbreux 
t'niienii.s  de  notre  constitution  en  accuseraient  alors 
le  nouvel  ordre  de  cbows.  Ils  proiiteraietit  de  cette 
détresse,  et  la  feraient  servir  à  leurs  prrildes  des- 
seins. 

La  pèche  est  l'agriculture  de  la  mer,  c'est  de  son 
sein  uii'oii  tire  ces  richesses  productives  qui  alinien- 
tcot  le  rovaume,  qui  fout  sortir  de  nos  ports  de^ 
Hottes  entièrps  qui  vivifient  l'industrie,  ragriculture 
et  le  roninierce,  et  ijiii  enfin  donnent  l'existence  à 
tant  de  ramilles  iiicligeutes  qui  n'ont  qu'elle  pour 
unique  ressource. 

La  pèche  de  la  iMleiue  et  du  cachalot  fut  autrefois 
suivie  avec  succis  par  les  Français  ;  on  citait  les  va- 
itMsn  ti\  Basanes,  comme  les  plus urdis  et  les  plus 

t:.V|icnmeiites. 

Faute  d'encouragement,  et  sons  un  régime  dû  le 
bien  public  u'auimait  pas  toujours  ceux  qui  admiuis- 
traient,  cette  branche  si  utife  tomba  en  désuétude. 
Lesétrangersen  prolitirent,  et  nous  fûmes  long  li-nips 
leurs  tnbiitairos  pour  les  huiles  el  les  fanons  de 
baleine,  nécessaires  à  notre  cOiiS'iinin;itioii.  La 
France  en  tirait  pour  3  millions  par  an.  La  défaveur 
des  changes,  si  nous  étions  encore  réduitsi  cette  dore 
extrémité,  doublerait  en  ce  moment  la  somme. 

En  1785,  qiielcpies  haliitints  de  l'île  de  Nantuket, 
(liiis  l'Amérique  scptciitrioti.ili',  foi  iiutc!!!  le  projet 
de  s'établir  en  Hurupe;  ils  débarquèrent  en  France; 
ils  alLiii  lit  traitiT  avec  l'Aoglelerret  quand  on  réus- 
sit à  les  iîxer  dans  le  royaume,  et  avec  eux  celte 
industrie  qui  leur  est  particulière  ponr  la  pt^che  delà 
baleine;  on  com  ut  l'espoir  qui  s'est  réalisé  depuis, 
de  conquérir  une  branche  couiinerciaie,  oubliée  et 
nécligeie.  Le  5  décembre  1785,  la  convention  fut  si- 
gnée par  les  ministres  du  roi  ;  entr'autres  avan- 
tages qu'on  accorda  aux  Nanturkois,  il  faut  distin- 
guer celui  de  la  priiiic  do  r>o  liv.  partcnineaodejaugc 
des  bâtiments  qn'Hs  armeraient. 

LesNantnkois  sont  individuellement  une  acauisi- 
tion  précieuse.  Ce  sont  des  quakers,  il  suffit  de  les 
nommer,  ponr  fixer  vos  idéessur  leurs  vertus  comme 
sur  leurs  mœurs. 

Cenx-la,  Messieurs ,  sont  les  amis  de  l'égalité  et  de 
la  paix,  ceux-là  ne  reconnaissent  ni  lelnzeni  ses 
dangers.  Laborieux  par  habitude,  sages  par  principes, 
ib  sont  faits  pour  servir  d'exemple  à  un  peuple  régé- 
néré. 

L'Assemblée  constituante  reçut  à  la  barre,  sous 
la  présidence  célèbre  de  llnmortel  Hirabesa,  tes 


chefo  des  premMies  ftmilles  qui  étaient  arritées  ca 

France. 

L'Assemblée  constituante  confirma,  par  son  déent 
du  9  judlet  171»1,  la  prime  accordée  en  176S  aoz 
Nautukois. 

Dis  lors  leurs  expéditions  s*accnireQt,  et  Ton  vît, 

dans  le  port  de  Dunkerque  seul,  plus  rie  (itiarnnte 
navires  s'expédier  pour  la  pèche  de  la  bnlt  iiif  en 
1791,  tant  pour  le  Nord  qne  pour  le  Smi. 

Des  lors  la  France  a  cessé  d'être  tributaire  de  l'é- 
tranjjer;  elle  lui  fournira  bientôt  l'excédant  de  ses 
besoins,  et  die  a  déjà  rommeiice  ;'i  le  faire.  Des-lors 
les  Fraiic  .'lis  qui  lormaicnt  la  moitié  des  é(iiiipages  des 
navires  .Naiitnkois  s'iti^lruisirent ,  et  ont  apjins  l'art 
de  se  livrer  à  la  péchc  avec  succè.s.  Dès  lors,  on  vit 
les  ports  de  Lorient  et  du  Havre  essayer  désarma 
ments;  de  plus  considérables  s'y  prépinrent  comme 
dans  d'autres  poris  du  royaume.  Des  milliers  de  ma- 
telots vont  troiiYci  il  i  11^  !  (  (te  smirce  de  la  prospérité 
nationale,  dr  l  octupuliou  tl  des  avant.iges. 

Il  en  resnite  un  bien  précieux  pour  l'Etat.  La 
pèche  de  la  baleine  dans  les  mers  du  Midi  se  pOUSSa 
au-dela  duCap-Horii,  Madagascar  et  la  Woovelle- 
Holl.itide  ;  les  ni;iriiis  ic-l("iit  tlnn/i-  et  (in.itorze  mois 
a  la  pèche  ;  d'aussi  pénible.'^  travaux  les  accoutument 
à  un  élément  terrible,  qu'il  faut. sans  cesse  habiter 

fiour  le  vaincre,  et  voili  sans  doute  pour  nos  marins 
a  véritable  et  la  meitleure  école. 

Les  arm.iti  iirs  français,  décidés  à  suivre  les  mC- 
mes  pèches,  demandent  à  participer  à  la  même  prime 
dontjouis.sent  les  Nantukois  établis  en  France.  Votre 
comité  de  commerce  n'a  pas  pensé  qu'on  pût  mettre 
en  question  si  on  accorderait  k  des  Français,  nour 
l'exploitalioii  delà  pèche  de  la  I)a!i'ine,  fes  mêmes 
avantages  aue  le  gouvernement  avait  oiferts,  el  don- 
nés à  des  étrange»  :  tous  en  êtes  également  con- 
vaincus. 

Le  5  janvier  dernier,  le  ministre  de  llntérienr, 

par  la  lettre  qui  fut  renvoyée  à  votre  comité  de 
commerce,  rappela  à  rAssemblée  nationale  les  con- 
ventions passées  entre  les  INaiitukoiset  le  gouverne- 
meut  en  1785,  la  prime  de  dO  liv.  qui  leur  (ut  accor- 
dée. Le  ministre  observe  que  le  ti«sor  publie  pava 
exactemeiit  ces  (iriincs  jusiprà  l'organisati' ti  de  1a 
trésorerie  nationali  ;  il  iiMhqiie  le  décret  du  corps 
constituant  du  9  juillet  17'.»1,  nui  continue  les  primes; 
il  téoiuigne  sa  surprise  de  l'obstination  des  commis- 
saires, qui  écrivirent  le  16  août  dernier,  qu'ils  ne 
connaissaient  pas  de  décret  qui  autorisât  te  paiessent 
des  primes. 

Il  n'en  existe  pas  ii  la  vérité  qui  en  jirninnu  e  tex- 
tueilement  le  paiement.  Mais  peut-il  exister  du  doute 
quand  on  reconnaît  l'authenticité  de  la  convention 
passée  en  1785  entre  la  France  et  les  Nautukois; 
quand  elle  est  consacrée  par  le  décret  du  6  septem- 
bre 1790.(1111  excepte  de  l'arriéré  les  primes  dues 
aux  navires  de  retour  en  1780  el  au  commencement 
de  1 790,  et  par  celu  du  9  Juillet  mi,  de  rAsiem-  ' 
bléc  constituante. 

Une  prime  serait  illusoire,  si  le  paiement  était 
éludé  on  let  ii.îè.  Imitons  l'Angleterre  ;  sou  exacti- 
tude en  pareil  i-as,  l'oserais  même  dire  sa  prodiga- 
lité, ont  toujours  assuré  ses  succès  et  porté  sa  oavî> 
gation  au  plus  haut  degré  de  splendeur. 

L'Assemblée  constituante  a  d'ailleurs  assuré  un 
fonds  de  »  millions  pour  les  primes;  soyons 
tidèles  à  nos  engagements,  c'est  là  le  caractère  dis- 
tinctif  d'une  grande  nalimift  d*unpeu|de  libre. 

L'Angleterre  a  les  yeux  ouTcrlS sur  If  tort  que  lui 
(bîteette  pèche,  elle  prolilera  de  nos  premières  er- 
reurs, il  n'est  pas  de  sacrilirr  (jifelle  ne  fît  pour  atti- 
rer les  Kantukuis,  si  nous  cessions  d'iitre  justes 
euTersens. 
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C'est  au  nom  de  votre  oomiliéde  cotntnereequftje 
TOUS  propose  avec  eoDBanee  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L'Asseinblép  nationale,  »ur  le  rapport  de  MU  oonitédc 
commerce,  cniisitierant  que  la  pècbc  de  la  baleiliectdu 
eadialot,  timis  lot  men  da  Nord  etdu  Sud,  est  anc  wurce 
depnMpériié  |>uur  la  lanineet  le  oommnre  n<ilkmal  ; 

Considérant  que  tous  les  citoyens  de  l'empire  ont  un 
droit  (^|)^l  aux  mêmes  encouraf^emeul» ,  après  avoir  rendu  i 
pivaiiiblemi  iil  le  dtcrol  d  tir^îeiice,  do  rèle  ce  qui  suif  : 

1  Art.  I".  Les  armateur»  de  (ou«  les  ports  du  reyaiMoe 
qai  ae  livreront  à  la  pèche  de  la  baleine  et  da  eachaklt 
deMianen  du  Nwd  etdullidi.  jouinwi,*OM«|iMrde 
It  NbUeaiioo  de  ce  dèerct,  en  observant  la  règieawnu 
delà  navigation  frençaùe,  de  la  prime  de  50  liv.  par  ton- 
aeau  de  jauge  accordée  le  5  mai  4786  aux  Nantukuis  éta- 
blis en  hr;ince. 

»  II.  Les  lommissaircsdc  l;i  tiiMirerie  nationale  acquit- 
teront inri'>>;iiiinicrit  les  ii  iiiif-^  i  ri  jiit  Nantukoissur 

le»  mandats  du  ministre  de  rinlcrieur,  àprdeveraur  les 
iMida destinés  aui  primes.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Pozzo  Di  Bf.bgo  :  11  existe  une  autre  classe 
d'hommes  non  moins  utiles  ;  ce  sont  les  pi^cht'ur;,  de 
corail.  Ils  vont  faire  la  pèche  sur  les cdles4l'Àfrique 
et  de  Barbarie.  Ils  se  livrent  è  des  travaox extrêmes; 
ils  otitilejà  établi  à  Marseille  une  nianufae lure  qui 
peut  devenir  fort  avantageuse,  si  elle  est  encouragée, 
.le  demande  que  les  pA:heurs  de  corail  obtiennent 
la  mc^aie  prime  que  tous  les  commeivanls  qui  se 
livrent  à  des  découvertes  utiles,  et  que  ma  notiou 
soit  renvoyée  an  eomité  de  commerce  pour  en  bîre 
le  rapport. 

CercBfolcstdéorÉtè. 

Cn  membre  du  comité  de  marine  Tait  tm  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  dt'<;iel  concernant  les  in\alide>  de  la 
marine. 

L'Assemblée  ordomie  Timpressioa  et  rajoumement  A 
limdiattsoir. 

M.  Régnai r,T-BE.Mjc\Ro\  :  Les  hants-juiis  sont 
rassembles  près  la  haute  cour  nationale  depuis  plu- 
sieurs jours.  L'Assembb'e  consliiuniile  a  Ineii  lixe 
leur  iademnitë,  mais  n'a  nas  déterminé  de  quelle 
manière  ni  en  quel  endroit  le  paiement  letnr  en  sf^ra 
fait.  Vous  sentez  sans  jM'iiie  combien  il  serait  iiicf)n- 
veiiant  qii  ils  fussent  obliges  de  faire  le  voyage  de 
Paris  p'Hir  le  toucher  à  la  tin  de  chaque  noil*  U  im- 
porte donc  que  vous  preniez  des  mesures  pour  que 
la  trésorerie  nationale  en  fasse,  i  des  époques  fixes 
cl  périodiques,  le  vr-rscnicul  dniis  li  cnjsçr  (lu  rece- 
veur du  district  d  Urleans.  l'Iiisicurs  sont  venus  de 
fort  loin,  et  auraii  ut  besoin  dVlre  reinboursésdes 
frais  de  route  qui  sont  Irès-considérablea.  Vous  vou- 
drez bien,  en  conséquence,  prendre  en  considération 
instante  ma  motion,  dont  je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  iinances,  qui  sera 
chargé  d'en  faire  au  pins  tAt  son  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Schirmcr,  au  nom  du  comité  diplomatique,  pn^ente 
nn  rap|K>rtsur  la  demande  faite  par  le  ministt-re  antri- 
ehien  de  l'eitraditîon  de  M.  Barguin  tl  son  épouse,  et 
de  \L  Slila|>s,  u(  tinnnairos  et  teneurs  des  lirrcsdeia  ban- 
que octroyée  il  Vienne,  arrêtés  à  Haningue  oaaMM  pré- 
venus d'avoir  fidi  de  ftuscs  lettres  de  ehanipe,  et  de  les 
avoir  fraudukusemaat  Ml  eaaampter  à  la  buqae  rajrale 
deVlouwt  aensalioa  dénwntle  depuis  par  le  intaie  mi- 
inslirB,  qui,  lans  aucune  loi,  sans  aucune  conrcution, 
S*aalorfsait  d'un  simple  usage  de  rériprotité  entre  les  deux 
Cours  pour  demander  ( elte  extradition ,  que  deux  fois  f  As- 
semblée constituante  a  décrétée.  M.  le  rafiporleur  propose 
de  déciéier  qu'il  Drapas  yen  à  aocordcr  celle  esiradl- 
tion. 

L'Assemblée  adopte  la  proposiflon  du  COfldIi. 
La  séaace  est  levée  àneuf  heures  un  quart. 


SiâHCl  BO  mUM  u  MAI. 

M.*":  !.' Assemblée  a  rendu  hier  un  décret,  dont 
l'objet  est  de  faciliter  te  remplacement  des  olBciers 
d'artillerie,  il  n'rstnasmoiiisimportantqn'clle  s'oc- 
cupe des  moyens  de  compléter  ce  corps  «n  artil- 
leurs, il  y  manque  actuellement  trois  mille  trois 
cents  hommr<;:i|  existe  eepi'udant  des  rannnni.  rs 
partout,  il  y  en  a  nn'nie  qui  végètent  dans  la  garde 
(lu  ri>i  :  |e  demande  doneqne  le  comité  militaire  sait 
charge  de  nous  faire  incessamment  un  rapport  sur 
les  moyens  les  plus  prompts  de  recruter  l'artillerie. 

Celle  pri))X)Kition  est  adoplée. 

On  annonce,  de  la  part  des  secrétaires-eommis  du  direo> 
toire  du  département  detlndre,  UB  dSB  d*  999  Uv.  poor 
les  (irais  de  la  guerre. 

Sur  le  rapport  de  M.  Vassal,  rAsHBltiéa  dflolltla  dr» 

conseiipiinn  des  paroisses  de  VerncUlL 

On  li(  tnie  lettre  ainsi  oonçue  : 

«  M.  le  président,  f!at  rhooneor  de  vans  tumjwrm 
imprimé  ci>joint,  cootenant  la  dénoneiatioii  de  VOm 
d*aalorité  que  s'est  pennls  K.  Glavitre,  co  desdtiiaat  h 

directoire  des  postes.  Je  vous  prie  de  TOolofr  bien  «D  dsn* 

nercommuuicatioB  ^l'AtsemUée.  ■ 

S^Héf  Boeasom. 
Piosiears  membres  proposent  le  renvoi  de  rrttp  lettre 
an  comité  des  finances.  —  D'antres,  en^rand  nomlirL ,  de- 
ODndent  que  l'on  pa^^  à  l'ordre  du  j  tur,  cl  otr<rieot 
que  les  fonclioas  do  directoire  des  postes  sool  de  la  nature 
de  celles  qui  œ  tHaBHKM  q«*en  veMn  d'une  mmmîwiM 
révocable. 

^  M.  DOMotAitD  î  Je  m'oppose  à  ce  que  l'on  passe  à 

l'ordre  du  jour,  nous  ne  sommes  pn--  rinorc  ;i  wrnv 
d'aiipréeier  les  motifs  de  la  conduite  de  M.  Claviere. 
J  aune  à  croire  qu'elle  est  irréprochable.  L'Assem- 
bb'e  ne  veut  pas  sans  doute  donner  un  brevet  d*tm- 
piintté  i  ses  ministres,  et  il  sunit  qu'ils  lui  soient 
dénoncés  comme  c.Dit.ihlcs  d'actes  arbitraires,  poar 
qu'elle  se  doive  à  elle  uièine  d'examiner  scrupuleu- 
.sement  leur  conduite. 

M.  Thuriot  :  Le  pétitionnaire  n'énonce  nticiinfeil 
i|ui  puisse  faire  supposer  une  prévaricilioii  ;  il  se 
plaint  sctilenirat  tl'avoir  été  destitué.  Or,  li-  pouvoir 
exécutif  avait  le  droit  de  le  destituer,  comme  il  avait 
le  droit  de  le  nommer. 

M.  Fresnel  :  Je  ne  prends  pas  la  parole  pour 
énoncer  une  opinion,  mais  pour  rétablir  une  espèce 
il  iiie.vactitude.  Le  piéopinaut  VOUS  a  dit  que  lc 
dénonciateur  ue  précisait  aucun  fait  qui  pût  motivar 
sa  dénonciation  :  or,  j'observe  qu'à  sa  lettre  est  joint 
ui|  tnémoire  qui  contient  [ilusietirs  faits  contrft  te 
luinistrc.  Je  demande  i|u'il  soit  renvoyé  au  comité, 

M.  le  président  consulte  l'AsseBaMée  Sur  la  peapasillsn 

de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
La  première  épreuve  est  douteuse. 

M.  Mubat:  Les  anciens  membres  du  directoire  des 
postes  De  peuvent  pas  plus  se  plaindre  d'avoir  été 
deatitoés,  (fn*nn  ministre  hors  de  fonctions  peut  se 
plaindre  que  le  roi  lui  ait  ôté  le  porlefemll.  .  Les 
uns  et  les  autres  sont  à  la  nomination  et  à  la  destitu-. 
lion  du  roi.  Nous  n'avons  pas  le  droit  iTtntiHlhlllf 
pouraiioinn  ministre  a  été  destitué;  nous  ne  pouvons 
pas  plus  examiner  pourquoi  tes  administrateurs  des 
postes  r<>nt  étr.  II  me  semble  (|uc  relie  observation 
doit  nécessairement  déterminer  l'Assemblée  à  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Charlier  :  J'ajoute  que  la  pétition  est  imprimée; 
qu'elle  est  entre  nos  mains  et  qu'elle  ne  contient  au- 
cun autre  fait,  si  ce  n'est  que  l'admininistnlciir  9t 
plaint  d'avoir  été  destitué. 

nsaUdtvae  nauvdic  épreuve. 
L*AHemUéedéddedap«Mrft  Micdnjoir. 
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M.  LucY  :  Je  demande  la  parole  avant  de  passer  à 
l'ordre  da  jour,  H  c^eit  pour  dtfnoBeer  le  niniatre 
aar  ce  oiéme  fait.  ■ 

Det  dtoyeni  inirodnili  I  li  barre  y  appnrtmt  1c  proiiuU  ! 
d'une  colk'Cte  Tuile  à  Paria»  4aB«  1."  piiroi'SM'  ilc  S  iint-f  îi  r 
niaiu-des-Prés  ;  C'l!e  s'élète  ù  5,9!2  Un.  cm  iiuiiitiairc,  el 
A, 773  liv.  en  assignats,  une  vnleur  de  1>^(J  liv.  aib^loiu;  i 
plus  630  lir.  de  la  pari  du  clergé  de  la  parois»;.  i 

Lct  adadahlnleurs  do  dApertcment  du  Jura ,  eatoient,  | 
tant  CD  leur  noca  qu^an  aan  ét  pluaienrt  de  Ictttseoiici-  i 
tojcBs,  7,805  Ut.  ea  aarignatt,  et  4,Slt  L  10  a.  ea  nu-  ! 
■éraire. 

De»  ourrien  apportent  une  somme  de  300  liv.  en  nu- 
méraire. —  Oa  gaide  aalional  dÉpoae  aw  le  boiMa  400 

M.  Llcy  :  L'iniPiition  de  rA-JSPtnblée  n'est  sans 
doute  pas  de  voir  rpn.iîlre  !e  dcsimlisiiic  de  ses  cen- 
dres, il  s'agit  de  savoir  jusqu'à  quel  point  un  nii- 
nntre  peut  destituer  un  fonctionnaire  qui  u'est  pas 
commis  dans  ses  bureaux,  jusqu'à  quel  point  le  rot 
hii-ui^me....  (  On  interrompt  avec  violence.  — Plu- 
sieurs membres  somment  le  président  de  faire  exécu- 
ter le  défrel  par  lequel  on  »|oit  pa<ser  à  l'ordre  du, 
Jour.  )  C'e.st  une  dénonciation,  et  non  pas  une  plainte 
ue  je  veux  faire  contre  le  mioUtrc  descoolhbutions. 
Les  murmures  continuent.) 

M'":  On  a  bien  entendu  les  déocmeiatioiis  di!  MM. 
Brisaot  et  Geosonné,  contre  les  «iciKiis  ministres;  il 
est  bien  étonnant  que  l'on  remise  d'entendre  tout  ce 
qui  tend  à  inculper  les  nouveaux. 

M.  LE  Président  :  1/ Assemblée  ayant  décrété 
qu'cl  le  passait  i  Tordre  du  jour  sur  cet  objet,  je  vais 
faire  introduire  les  pétilionDairtt  qui  M  présentent 
à  la  barre. 

M.  Loct:  Mais,  Momicor,  e'est  une  d^nonetation 

contre  un  ministre. 

On  introduit  une  nombreuse  dcputntion  des  Wres  de 
l*hâpilal  des  Qoine-Vittftts.  Ces  dtoyens  qui  ont  déjà  ou- 
vert entr'eux  une  aouscriplioo  pour  le  reoaplaoemeal  des 
équipement»  qui  ont  été  perdus  par  hm  à»  kalailiaasdn 
Paris,  dans  VatMn  de  QoMvrâin,  apportent  on  non- 
feaa  tribut  qu'ils  dcMlnent  ani  fhiis  de  la  guerre.  —  Ils 
désavouent  ane  pétîtion  prtsenté^  cii  leur  nom  dans  une 
des  précédtmte^  séances ,  rouire  Ich  nouveaux  administra- 

MwsdeaethiVpiiai. 

On  anaanœ,  de  la  part  des  administrateurs  et  do  pro- 
aamunyniMc  da  disiriot  de  Baote,  dan»  le  dépaitencnt 

des  Ardennes,  la  renoncMen  qnlb  Ibnt  de  4  ponr  ino 
anr  leur  (nutement,  pendant  lodt  le  temps  delà  i^uerro. 

M.  LocY  :  La  loi  prononce  que  le  roi  lui-m«'mc  ne 
peut  pas  destituer  un  colonel  :  or,  je  demande.... 
fOn  répond  par  des  murmures.  —  Ou  demande 

ronire  au  jour.) 

Onedépatatioa  d'un  bataillon  de  In  garde  nationale  de 
Parte,  dit  lin /SwUbnf*,  est  introduite.  La  des  membres 
4aceila  dépotatiao,  es  déposant  sur  le  bureau  tine  aamme 
êenjMl  dvics,  nnneace  le  Mraient  qu'nnt  prM  Mas  les 

citoyens  de  ce  bataillon  de  sacrifier  iusqu'ù  la  demit'rr 
foulte  de  leur  sant;  pour  le  maintien  de  la  con^iitution  ei 
u  sûreté  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  LoGi  :  U  «'Mit  de  savoir  jusqu'à  quel  point  le 
sveeeaseur  de  M.  Ctarière  pourrait  desmuer,  sur  des 

plaintes,  snii?;  snvotr  si  elles  sont  fntitléns,  ]t'<  admi- 
nistraleursu  patriotes  que  re  niinisUe  vimi  lie  nom- 
mer. (Les  murmures  recommenceut.  Ou  demande 

rB  M.  Luey  soit  rappelé  i  l'exécution  du  décret 
Perdre  du  jour.  Il  insiste  pour  conserrer  la  pa- 
role.) 

L'Assemblée  décide,  par  décret,  qu'il  ue  sera  pas  en- 


M.  Condorret  se  pri^vnte  à  h  tribune  pour  faire  une 
seconde  lecture  du  iravail  du  comiié  sur  riostruciion  pu- 


blique.  c-*On  demande  que  b  priorité  soit  accordée  à  la 

dix'iK'^i'fn  relative  aux  troubles  r<-ligietu. 

M.  BoisTARD  :  Il  est  d'autant  plus  instant  de  s'oc- 
cuner  tien  moycasde  détruire  l'influence  des  prêtres 

rélracUires,  que  tous  les  jours  ils  sont  les  auteurs 
de  nouveaux  (lésf)r(lres  et  (le  nouveaux  crimes.  Dans 
mon  «lépHrleiin  lit ,  un  nialheun  ux  «  garé  p.ir  leur 
impulsion,  vteut  de  massaerer  sa  lemuie,  si  s  i  nf  ints 
et  son  beau-père,  parce  qu'ils  étaient  restes  allaclies 
aux  prêtres  bdeles  aux  luis.  Je  <lemaude  doue  que  la 
priorité  réclamée  soit  accordée. 

La  proposition  de  M.  Boistard  est  adoptée. 

M.  IcHos ,  pri'ire  :  raltribue  à  une  seule  cause  les  Irou- 
Wcs  qui  ai^itenl  l'empire  ;  el  reUe  chunc,  c'est  le  fanatisnje 
des  prêtres  insermentés.  Suive/  le  lîl  des  traînes  ourdies 
par  tes  ennemis  du  dehors  el  du  dedans;  rcrljerrhei  l'ori- 
gine des  niouveuieats  qui  oui  proMK|ué  la  >ii>luti<tii  de  la 
loi ,  el  donné  lien  i  des  si-îiie»  de  soug  ;  combinez  la  mar- 
che des  retx'lles  qui  ont  déserté  leur  patrie  pour  aller  dans 
une  terre  èliaatire  s'armer  contre  elle,  et  méditer  des 
complote  ftmciless  fcmouiesà  la  motck de  tons  la mans 
qui  ont  infesté  la  France  depuis  l'époque  de  la  bmcuse 
ni  de  VAswmblée  constituante  sur  le  «eruient  civique 
»!xi){é  des  |ir«''tres  foncliotniaiies,  vl  |>iirU*ut  \ons\erreï  les 
piï'lii^  nuii  sennenli-s  joiu-r  le  prenuer  rôle;  partout 
\(tiis  a|X'rn'\  re/.  les  orjj^e»  --e  former  à  l'ombre  des  autels  , 
et  écluler  ensuite  dan.s  le  sein  des  fauiilles,  et  sur  la  place 
publique.  Détruisez  l'idée  niciiiK  aiitc  d'un  <ichisine  mali- 
cieusement coiitrottfè,  pour  porter  l'épouvanle  datis  lee 
consciences  Ibiblest  arracliez  des  mains  du  prêtre  iuser» 
mciiié  Tanne  redoulalite  du  fanatisme,  destinée  à  diviser 
les  citoyens,  el  à  frapper  l'empire  du  fléan  dTnne  fuerre 
civile  ;  que  partout  le  sacerdoce  courlx*  sa  Ifle  avec  fran- 
chise devant  la  majesté  de  la  loi ,  et  drs  Inrs  la  |Kii\  s'éta- 
blit djMs  l'intérieur.  Ia-s  e>itrii^  n'étant  plu»  apités  par  les 
.soupçons,  n'étant  phi'^  iii;;iis  par  les  K'sislances,  les  inou- 
^euients  el  les  fenncnlalu  iis  crsH'iil;  les  cliov".  cl  les  per- 
sonnes sont  sacrées  pour  le  peuple  ;  les  espérances  des 
émigrés,  qoi  ne  fondent  leurs  succî-s  que  sur  nos  dlssea» 
sions  tntesttam»  s'étanonistant;  et  ks  puissaoces  éiraii- 
ftrm,  inquiètes  sur  les  destinées  de  leurs  propres  Biais, 
nstealdens  l'éloignement .  simples  ^poctalrices  des  dé- 
lieHd*un  grand  peuple,  qui  s'agite  majestueusement  sur 
les  ruines  du  daapoliiBM,  pour  conaalider  rëdHke  de  m 
libellé. 

Les  pvêlrB  non  sermcnMi  sont  donc  la  vraie,  la  pra- 
ndére  eaoae  de  tons  I»  nwnfements  qni  ont  po  menaoer 
la  tranquillité  publique:  c^cMdone  à-eetle  cause  qu'il  ftnt 
vous  arréter;c'esl  contre  ces  pertniliateurs  qne  VOUS  deves 

déployer  tout  l'appareil  de  la  plusinlleslble  sévérité. 

Mais  iri  j'entends  quelquf^^-iuiN  di'^  orateurs  qn  m'u»! 
prccfdo  dans  la  discussion  de  celte  quesliou  ;  j'enleiidsspé- 
cinleini'til  M.  Ramund  s'élever,  je  l'cnlends  uie  dire  : 
1 1^1  pourquoi  voulez-vous  fies  moyens  de  rigueur  pour 
rappeler  la  tranquillité  de  l'Kiat;  permetlei  aux  prêtres 
non  aenaeniés  le  libre  exercice  de  lenr  cnlte,  et  Uentéi 
les  diSBcnsmaainleidne»  n'agiteront  pins  le  n»yaome?Laia> 
sez  i  chaque  citoyen  la  lIlK-rté  de  s<^^s  opiniunsreligirases, 
accordez  charpie  section  de  la  prande  famille  le  libre 
cliii.v  (Il  Mjii  I, liiH-ii  1 1- ,  lI  ji.' \oii-  promets  la  paix  dans 
l'iiiUTicLir.  •  Mai>  |!'  répotiils  M.  Kamoiiil ,  que  c'est  iri 
Fairi'  une  faiis^^L'  aiipliiMlidii  du  ;;r,iji(l  iiriiiri;  r  de  !d  li- 
berté des  cultes.  Ce  n'est  point  ciercer  un  culte  que  d'of- 
frir des  vonx ,  faire  des  offi-andcs  à  l'Eternel  pour  obtenir 
le  renverseoient  des  lois  d'un  grand  empire.  Je  réponds  à 
M.  Ramond,  etàtonseeoxqni,  eommelni,  donnent  nn 
aens  détourné  a  la  loi  de  la  tolérance  ;  je  réponda  qu'où 
ne  peut  honorer  du  nom  de  culte,  les  actes  prétendus  re- 
ligieux de  queirpies  forcenés,  qui  iif  s'éloignent  des  tem- 
ples fréquentés,  que  dans  l'intt  iiiiuii  pcriide  d'égarer  le 
peuple,  pour  le  porter  à  rin^m  i  LC  lion.  Ce«ont  des  menées 
séditieuses  qu'il  flmt  réprimer  ;  ce  sonl  des  trames  dauge* 
r<  uses  doal  il  feat  pu»  les  aaleun,  am  la  plui  graids 
sévérité. 

Qni  ne  sent  pas  qu'oue  seele  de  Ibelieux  qni  pourra  H- 

hromcnt  vr-iNcr  morale  empoisonnée  dans  des  cœors 
cootîauu,  UoicudrauecuitairemeoldaasrËtat  une  espèce 
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4fl  oomilè  satricbien,  toujours  MbdilUltt  et  dont  lei 
nembm  i^|>andu$  sur  toute  la  snrfiice  de  TEmpire,  en- 

treticndroiil  des  intelli{;<-ti  ;es  :*ecrèles  ponr  alimenter  le 
feu  de  la  révolte,  nourrir  les  prt-jiiTi'>«,  et  miner  snurde- 
nieiit  la  cniisliUilioii ,  iMi  r.iiiMii  i^,  mi  les  prorns  de  l'es- 
prit public?  Oui ,  j'ose  vous  le  prc<lire,  et  je  le  peii\  aii- 
jourd'litti  san^cwr  m'en  faire  un  mérite  ;  je  le  peux,  foodc 
ntr  re^térience  des  maux  qui  nous  -tont  connus.  Si  vous 
laiaKX  aux  prêtres  non  sermentét  la  furulié  de  célébrer 
Imvs  mjBtsrâ  don»  des  temple»  qui  leur  Mienlsp4ciale> 
ment  destiné;  ai  tous  permettec  h  leurs  pragéljrlei  de  t*j 
raMembler  sous  le  spt'cieuv  prétexte  d'eteirer  leur  rtillc, 
v<>ii<î  <rrii<increjt  \oiis-mômk->i  l'etistencc,  el  j'ose  dire,  la 
pi'i  p'  I  I lté  d'une  fijrtion  'pii  se  furtificn  p;ir  l  idi'iilitr  des 
setitiini'iiU ,  la  communir jiiiin  des  mêmes  pensées ,  l'cx- 
prc'^.sion  des  ménies  \ivii\  ;  enlin,  et  je  renferme  tout  dans 
celte  pensée,  si  vous  accordez  des  icniples  an\  ennemis 
du  serment  et  à  leurs  prêtres,  vous  platilei  vou-ia>  incs 
l'arbre  de  i'aristoeralie  et  du  fanatisme  sur  le  sol  de  la  li- 
berté; et,  j'ajoute  une  réHexiott  :  Il  ne  Ihnt  phi»  parler 
alors  de  ces  inUitutions  sublimes  que  tous  médire/;  il 
faut  renonecr  h  ce  Rrand  plan  d'éducation  nationale  que 
tous  pr.'paiiv  po :ir  faire  >,;ermer  dan-*  lecuvir  de  1 1  jeu- 
nesse lesdoirnes  roiistilutionnels;  il  nep*»!!!  plus  i  fre  r|iies- 
tion  d'en'-'  4n  -  mi  .i'  |iiil)lic  pour  inculquer  les  saint <••'  wn- 
tés  consacrées  diiiis  l.i  déclaration  des  droits  de  l  uonime 
Cl  du  citoyen.  Le  but  de  tous  les  sapes  établissements  est 
manqué,  si  tous  souffrez  qu'une  croyance  essenlielloment 
inlolénmte,  essentiellement  ennemie  de  >utre  njnstituiion, 
ait  SCS  autels  à  oUéde  foa  lea|iles  politiques.  Et  qu'ua  ne 
m'oppose  pas  la  iurfdtlanee  des  antoritéii  oooittilnées. 
L'Eglise  nouvelle  qui  cherche  à  fonder  son  empire,  n'est 
pas  comme  la  plupart  d«*s  Kftlises,  indépetul.inte  (l;;ns  ses 
do(çmes  flu  iDiile  rs(H'cc  <le  relation  un  le>  piin l  ipes  fon- 
dameii':ni\  de  Tnrdre  suci.ti  el  poliiKiiie,  Celle  ci  a  pour 
base  de  son  établissement  de  perpé'.iier  dans  le  secret  un 
système  de  conjuration  contre  la  patrie  et  vos  lois.  Je  de- 
mande que  tous  les  pnHresqui  n'unt  pas  pn'  té  le  serment, 
soient  tenu»  de  le  prêter  sons  peine  de  priniiion  de  la  moi- 
tié de  leur  traitement,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  quitter 
le  rogminOt  et  okm  lêltr  traitement  leur  sera  payé  en  en- 
te, riidopte  d*aiJlettt*  les  autres  dispnsitioas  du  projet 
de  décret  de  H,  Vctfniand,  relatives  à  la  dé|)jrlation. 

(  La  suite  demain.  ) 
19.  B.  Sur  la  priipusition  de  M.  Onadet,  l'AssemUlée  a 
décrété,  comme  itirsure  (K-  si-ii  i  ir  publique,  la  déporta- 
tion contre  les  prêtres  non  osseruienles  ducultecalliolique. 


LiUre  d^  roi  au  dirertnirr  fhi  dèpoHmnU  de 

Paris  ,  du  2.i  mar  IT'»?. 

•  Je  vous  envoie.  Messieurs,  la  copie  d'one  lettre  que 
fécriiftta  aMnkIpolité,  sur  une  leUreqoeM.  le  Maire  a 
écrite  an  commandant  fénénil  de  l«  garde  nathmale,  Voas 
sentirez  aisément  la  médmnceté  de  ce  bruit,  répandu  dans 

les  circonstances  oi'i  nous  nous  trouvons.  Je  ne  doute  pas 
que  le  directoire  ne  redouble  de  vii^ilance  el  de  soins  puar 
te  maintien  de  la  trampiUlité  publique,  i 

Sigtïé,  Loan. 


LcHre      roi  à  la  munieipalilé  de  Paris ,  du 
M  mai  mt. 

«  rai  va  t  McHlears,  ane  lettre  qae  W.  le  Kfaite  a 

écrite  hier  au  soir  au  commandant  (^énéml  de  la  g:arde 
nationale,  oft  il  le  prévient  d'inquiétudes  sur  mon  départ 
pend.mt  la  nuit,  fondé,  dit-il  ,  sur  des  probabiliti-s  et  des 
indices.  11  mêle  cette  nouvelle  nver  des  bruits  de  mouve- 
ments et  d'émeute,  et  il  lui  ordonne  de  multiplier  les  pa- 
trouilles et  de  les  rendre  nombreuses.  Pourquoi  M.  le 
Maire,  sur  de  pareils  bniits,  donne-t-il  des  ordres  à  M.  le 
commandant  ({énéraU  et  ne  m'en  fait-il  rien  dire,  loi  qni, 

Cr  la  consUtnlion,  doit  ftdve  ciécaler,  sont  mes  oidni, 
iloUpoar  h  aolMtende  htiM^vIttUè paUivier  A- 


{  t<4l  oublié  h  lettre  qne  j'ai  écrite  à  la  manidpatké  au  mois 
I  de  fi^rrier  ?  Vous  reconnaîtrez  aisément ,  Messieurs,  que  ce 
1  br;iit.  dnns  les  circonstances  présentes,  est  une  nouvdle 
'  el  horrible  calomnie  à  l'aide  de  laquelle  on  esjx'Te  sonle- 
j  ver  le  peuple,  et  l'r-p  irer  sur  la  cause  des  ninu  einen's  uc- 
!  tuels.  Je  suis  informé  de  toutes  les  manœuvres  qu'un  em- 
ploie et  de  celles  qu'on  prépare  pour  échauffer  les  esprits, 
et  pour  m'oliligerA  m'éloigner  de  ia  capitale;  mais  on  le 
tentera  vaineinenL  Lorsque  la  France  a  des  ennemis  à  OMB* 
battre  au  dedans  et  au  deliors ,  c'est  dans  la  cofHateqiM 
maplaeeest  marquée;  c'est  \h  que  j'es|M;re  parvenir tso> 
jours  à  tromper  l'espérance  coupabie  des  factieux.  Je  me 
tie  sans  réserve  aux  citoyens  de  Paris,  à  celte  garde  natio- 
nale qui  s'est  toujours  reN|HCtee,  et  lUrM  les  delacbementi 
euip!o>essur  nos  frotiti.  reN  \i(  i)iu'nt  de  donner  une  nou- 
jii  I  ir.  r  (le  leur  evii'IliMil  espiil.  Klle  sentira  que  s<jn 
honneur  exige  en  ce  moment  qu'elle  redouble  de  zèle  et  de 
vigilance.  Entouré  d'elle,  et  fort  de  la  pureté  de  mes  i» 
tentions,  je  serai  toigours  tranquille  sur  tous  1»  événo* 
nients  qâi  pourront  orriver;  et,  quelque  chose  que  IVm 
Asse,  rien  n'altérera  ma  solliciludeoi  m»  soins  poor  le 
bien  dn  fo/attme«  > 

Sffnd,  Lotis. 

Le  directoire,  apn'Vi  avoir  pris  IcrUmMle  la  lettn-  du 
roi,  en  date  de  ce  jour,  ainsi  que  de  la  copie  de  la  lettre 
de  .Sa  Majesté  à  la  luuiiicipalité  de  Paris;  le  procireur- 
iîénéral-syndic  entendu,  arrête  que  les  deux  lettres  de  Sa 
M.ijesté  seront  imprimée-  et  aflirhifs. 

Fait  en  directoire,  le  23  mai  1793,  l'an  i*  de  la  libertés 

Signé,  LaaocaarocCACLT,  président  ; 
BiÂhnl,  seerétéirt. 


SPECTACLES. 

AcADKuis  Rovau  M  Mraïqob  —  Jteesitt  tebnlhtde 

P*yché. 

TnéaTBs  n  la  Manon.  —  Hqfnof  et  1$  Tklemr, 

Tilt  vTRK  Fit  isrus.medo  KdwUeu.  ~  ilodajiinf  ;  le 

Fiim  l  II-  tjt  r .  (  t  iitjante. 

Th.. (Tilt:  DE  L.V  an  FavBiao.  Dsmx  Smtrsfls 

Marquis  /'iiUptino, 

Thkathk  i>k  M"»  Mom\-\sikf.  —  Tancréde  :  la  Sage 
Femme ,  parodie  ilc  Lucrcct. 

TnààTaa  nv  Mabao.  Retàtl».  —  DeaMin,  Boèârt, 
ehtf  de  brigands. 

AiHiih.i -r<iMi>.u  r.  --  Le  baron  de  TViOfl":  fJStoèÊdÊ» 
Marii ,-  U$  Oies  du  Frère  Pkiiippe, 

TnéATaa  sa  MoLiinu.  AsIMfc  Denaln,  la  pf»> 
mière  représentation  de  Pk,  !kgh  «(  Ca^  on  Clmtrialh 

des  Petit e%  affiche§. 

Thkmbe  dk  la  bis  db  Louvois.  — fm  t^fUttUCM  ima. 
ginaireâ  ;  CK/mue  par  supercAerie. 

Tkfant  n  Vanonviun.  —  l»  Pris  ma  eSmteuim 
du  pMttj  Kieahet  UPreje*  mm^si  m.  Artegala  tffa. 
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GAZETTE  MTIOMLE 

M»  ur. 


«.  LE  lOMEiiH  m\msL 

Samêdi  Sft  Haï  1791.  ~~  4*  Année  de  kt  Liberté, 


POLIfIQUE. 
POLOGNE. 

De  Varsoriâ,  te  2  mai.  —  Dans  les  st  iuicus  du  30  avril 
etdul*'  (le  ce  mois,  il  fut  qii.«ili<iii  (II!  lu  nr.indp  RHe  an- 
nuelle, qui  sera  ct-lébrée  deiiiain.  On  rele\a  qiioliiues  ex- 
pressions contenues  dans  le  rùicinonial ,  ce  qui  donna  lieu 
à  des  contestations.  Les  notices  Stabliski,  Kazucki  et  Swis- 
ki,  prétendirent  que  ces  ei pressions  et  divcnautKi  actes 
h  eutreprcndre  dans  l'église  de  SainleOoit,  Mlhtt  one 
«ntae  a'Btieiiial  à  la  liberté  polouuise. 

I>*a|irèicet«liwrfMioii8,  «u  proposa  quelques  •nende- 
Bients,  qui  furent  ad(^(él«  pour  6(er  aux  osprILs  alarmés 
tout  sujet  d'inquiétude ,  et  le  roi,  avec  cette  douwnr  et 
cette condcsceudancî' qui  Ii*  iaraciéris«>iil,  dii  qui n  s  i  hm- 
gemeuts  étaient  nécessaires,  part,;  qup,  d ms  un  jour  d'al- 
légresse publique,  il  fallail  que  la  joie  fiit  j;LiKialc  cl  l'ef- 
(ùsion  des  cœurs  libre  et  sincère.  —  On  fait  dans  l'église 
de  Sainte-Croix  des  préparatifs  immenses  pour  cette  fOie 
nationale;  et  pour  lui  donner  encore  plus  de  pompe*  et  de 
•oknnilè,  ce  joor-là  même  on  posera  la  première  pierre  du 
tmmftiê  4e  M  ProvUence.  Ou  peni  a*CD  rapporter  pour  le 
IDln  dedomwr  à  cette  grande  ««rémonlé  Urale  la  dignité 
convenable,  au  if  U-du  prince  primat,  frirt'  rie  s.i  Maj*  lé. 

Lorsque  la  diète  accorda  dernièr«;ment  l'i  ()iu-.u.iii -,  ctiiés 
de^  |)tii>iiiu'i  lie  ,'',0'Mi  Honn-i,  il  est  i  ol)''<'r\rr  qu'elle  a 
voulu  cumpaiidrc  daus  cotte  lui  bienraisaole  les  ecclésias- 
tiques schisniadqMi,  nJaiiéBj«8qo*idl  araBiiM  indéacoie 
parciinunie. 

L'iiumanilé^  la  polltiqtie  et  la  philosophie  ont  dicté  cette 
left  vnnoaveaa  titre  à  la  recsoBalsMUioe  dont  la 
i  «e  rend  tona  les  jours  plus  disnei.  —  On  ailend  id  » 
vers  la  fin  de  cette  semaine,  le  oomle  ue  Lebeo,  conmdinire 
de  l'électeur  de  Saie. 

On  corps  de  troupes  de  la  rfpvbliqWf  est  cantODBé  aux 
cnTinuwde  cette  capitule. 

ALLEMAGNE. 

Eiti  iiit  d'une  It-lire  de  (^"loipir,  du  H  mai.  —  Les  mes 
de  Mayence  sont  coiivrrtcs  di' (  (n-.irdi's  hlaiiclips.  —  Il  ne 
reste piut a  Cobleuli  que  six  ùliuii  li  iUs  i'ran(;in>  environ. 
On  en  coat|ltait  prèa  de  .s€|>t  mille  il  y  a  quciqnes  jovirs; 
■ab  lia  vleânaA  denceroir  l'ordre  dû  princes  de  lejoln- 
ên  lenrsciHIoiiiieHMnts.  t4i  police  dans  cette  ^liê  cstcn- 
ire  les  mains  des prinre<',  r'rsi  >l  i    r  Umrs  nprnis  que  l'on 

conduit  tous  les  Francii.  -  i|  .i   r  rni,  (loiu"  y  déclarer 

leunmoms,  I<?urs  qualit»!-.  r  i  le  nujoI  de  leur  voyage.  On  ne 
donne  que  deux  jours  aiu  nctfori mis  jwur  faire  leurs  af- 
fiiirt-.,  ^'tls  veulent  rester  davantage,  it  leur  faut  unr  por- 
missioupar  écrit.  Tel  esll'or<lrc  dispiinces,  cl  il  citponc- 
tneHeneat  exécuté. 

On  assure  que  bientOl  M.  Condé,  à  la  tête  de  trente 
■lUe  nançals,  qui  pourtant  n*ont  point  encore  de  ftaslls, 
doit  te  mettre  en  campagne. 

l/ÏM,  II-  R  irnii.  —  1,1  ministre  de  l'ru>is.'ci  le  ministre  nu- 
trîdiien,  à  la  diète  de  Ilatisbonne,  (uii  iii\iié  les  membres 
du  cercle  deSouabe  k  entrer  daus  la  li^uc  contre  la  France. 
iM  éeat  nrinlstRS  ont  bit,  au  nom  de  leurs  maîtres,  de 
inndeapnMcitationsdc  poteetiooassorée,  de  garantte  de 
possession.  —  L'iassemUée  du  cercle  n'a  pas  encore  ré- 
pondu. —  En  général,  dnn<t  toute  l'AlIemagrie,  tout  ce  qui 
ne  tient  pas  au  culte  catholique  s'intéresse  à  votre  prospé- 
rité. \  oi(  i  iin  trait  quel'on  cite  : 

»  Dans  un  lieu  public  d'une  des  principales  villes  protes- 
tantes d'Allemagne,  nu  jurticulier  parlait  à  un  Français, 
dont  l'opinion  lui  était  inconnue,  du  signe  de  la  liberté 
française,  avec  un  tel  enthousiasme,  que  le  nouveau  venu 
ont  devoir  lui  montrer  le  ruban  tricolore  qu'il  avait  porté 
|ltsqn*au  frontières.  L'Allemand  lui  en  demanda  nn  mor- 
casm.  On  se  regarda,  on  se  parla  &  rorellle.  Dans  an  instant 
k  ralnn  fat  eonpé  en  milfie  petits  morceaux  et  chacun  de 
,  qui  purent  en  obtenir,  parai  " 

f  Série,  —  Tome  ili. 


—  Tous,  se  regardant»  i 
larmes  aux  yeux. 


tpoMfolr  se  iMuier, 


Extrait  d'uite  Mire  du  BrisgaWf  du  H  mai.   On 

compte  en  ce  monieni,  daus  le  Brisgaw,  orne  mOh  huU 
cents  hommes,  dont  trois  mille  àcheval,  en  deux  régiments, 
l'un  cuiraasiecs,  rauHe  dwian^éieBSt  vingtFaept  bounhes 
à  feu,  dont  deux  ebmôeia,  et  le  veste  en  pièces  de  ra  non  d  u 
calibre  de  six  ù  doiiîc  ;  quarante-huit  autres  jiii  i  t  i  df  <iir- 
férenis  calibres  doivent  arriver  vers  la  lin  du  uiui-,  ;  un  les 
attend. 

On  a  tracé  le  rjmp  entre  Schutterii  Herbclsheim.  Le 
plan  de  celui  qui  sera  formé  sur  la  hauteur  situéeonive 
SaaHHtct  elOjrpensveger,  se  lève    ce  moment. 

CW  k  AilNKirgi  Kentsinger,Schuttem  et  Heibelsheim 
que  sont  les  magasins.  Environ  vingt  charloUchunts  da 
■ranilîoM de  bonehn,  tenant  da  pajsde  Baden,  de war> 
temherg  et  du  Palatinat,  sont  arrivés. 

Quinze  mille  Cronics  ont  reçu  ordre  de  marcher  ;  mais 
ils  ne  pourront  arriver  que  dans  six  semaines  à  deux  mois. 
Il  y  a  en  outre  quarante^inq  mille  iiommes  qui  ont  ordre 

M'  rciidi  (' sur  les  bordii  du  Rhin*  IlB  ] 

est  déjà  entrée  eu  liavière. 

D»  ftiUle,  «M  Saxe.  —  LetS  avril,  est  mort  dans  celle 

ville,  If  ranimix  Charleî^Frédéric  Rnhrds,  doctnirentllêc»" 
logie,  ii  connu  par  ses  opinions  rolipieiiv^,  lui  ont  at- 
tiri"  l.nit  de  persécutions.  Son  esprit,  scn  l  rmiition,  son  in- 
œnduite,  sesmaiheurs,  ses  aventures,  l'ont  n-ndu  un  homme 
rcmartjiiable  sous  tous  les  rapport-.. 

Huit  villages  saxons  ont  présenté  au  consistoire  de  Dresde 
one  pétition  \w\xr  qu'il  leur  fnt  permis  de  professer  le 
dékme,  et  d'avoir  nn  euhe  public  selon  les  piùiGipes  de 
«Mtenemcne  docbine  établie  par  le  dodenr  êaàrdt, 

AÎSGLETERRE. 

SliITE  DES  DÉBATS  BD  PARLBMRST.  —  CnAMBIlE  LU  S  1' uns. 

Du21  nrrit.  — Lord  Krnyon,  président  du  tribunal  du 
banc  du  roi,  oim  rit  <  tlii  m  Mim;  destinée  h  l'examen  dubill 
relatif  aux  libelles,  par  des  observations  sur  la  nécessité  de 
présenter  trés-clairement  une  loi  qui  intéressait  la  libcrtéde 
la  presse  { il  ne  dissfanula  pas,  qu'ind^endammeot  du  pe« 
deltataon  entre  le  prtiaromile  dn  Mil  et  aes  danses ,  Il  Ini 
paraissait  en  général  d'Un  fagne  et  d'une  IneuctKnde ca- 
pables de  jeter  beavcoap  d*embem»  dans  l'admlntstralion 
de  Injustice  à  cet  égard.  Os  déCints  pouvaient  <li-|  araitrc 
par  les  soins  que  le  comité  voudrait  bien  apporitrà  une 
nouvelle  rédaction  :  in^iis,  pinr  aller  directement  au  fond 
de  l'affaire,  était-il  bien  vrai  que  les  doutes  que  le  bill  sem- 
blait 5uppos4.T,  existassent  dans  la  pratique?  Il  le  croyait 
d'autnnt  moins,  que  jamais  contestation  sur  le  point  de  la 
loi  et  du  fait  ne  s'était  élevée  entre  lui  et  le  juré. 

U  croyait  poavoir  s'étayer  de  l'qiinion  du  lord  Hard* 
wicfce,  qu'en  matière  de  Hbelk^  le  juré  niélait  juge  que 
du  fait,  et  qu'aux  jngea  seuls  appartenait  de  prouoncer  sur 
le  droit  ou  d'appliquer  la  loi.  Telle  était  la  pratique  inva- 
riahk,  l.i  du  ti  iiie  i;o;i  roiilestije  des  cours  de  justice.  La 
seule  (lilliiulle  (lui  restât  ù  résoudre  '  car  elle  avait  lieu 
queUiuefoi-i,  el  il  s'apis-sait  de  savoir  si  le  présent  bili  ti've- 
rait  tou>  les  doutes  ),  avait  été  de  déterminer  si  ce  qui  était 
vrai  pouvait  être  matière  &  libelle,  ou  si  l'on  pouvait  ad- 
mettre légalemeot  des  témoins  qui  consutassent  par  des 
preuves  la  vCrtlé  des  alltealions  icponsséesconwe  Bbcllet 
il  se  bornerait  donc  aux  deux  questions  salfBBles»— l*Le 
crime  ou  l'innocence  du  sujet  d'un  papier  écrit  ou  imprimé 
forme-t-il  une  question  de  fait  nu  d>  droit,  lorsque  l'accusé 
ne  fait  aucune  défense?  —  2  La  \tiiif  dt">  faits  contenus 
dans  cet  écrit  dénoncé  loiinm  lib<dle,  |>cut-elle  empêcher 
légalement  que  ce  ne  soit  eu  ellci  un  libelle,  cl  faut-il  prou- 
ver la  fausseté  des  faits  ? 

Ces  questions  narurenl  inutiles  au  rnmtedcStanhope, 
défenseur  ardent  dehlitarté  de  In  presLC  ;  il  offrit  au  savant 
locd  detocBflMManneMOeeeiiMi  qu'il  voodraittpcto- 
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dpes  det  loi^de  laeonitiUiUoB,  da  sois  oommun,  Iccboii 

imJk  Aâ^U  tu  ItMf  I  mit 

lot  ctuinraiBcratu 
i.nni  LongborouRh,  écartnleei  deiiziiMrtloDi,eannie 

trop  ^ngiifs,  soutint,  qu'en  matière  de  libcUet  aiml  qoe 
d;ins  i<m^  li^s  autres  procès  rrimînp!s,  les  jurés  seuls  de- 
vairnl  (Il  rider  sur  le  fait  et  le  droit  :  l'autorilé  des  juRes 
)cs  plus  respectables,  d'.ircord  ;ivt«c  la  raison,  sanciionuait 
celle  doclripe  :  rar  enliii  les  f;\its  rniitiMiti''  dnns  une  publi- 
calion  quelconque,  éLint  re  qui  hi  n  i)'l,iil  criminelle  ou 
innoeenle.  interdire  mu  jurés  de  prononcer  si  t.\'û^  ron- 
lenaient  nutière  libelle  OU  non,  ce  serai l  l'IV-i  liM'nirn! 
ka  dépouiller  da  pouvoir  de  juger.  D'ailleura,  les  circons- 
tance!, les  acecMirea  ée  tcmpa  eide  Hant,  ponvaleat  lUrc 
beaucoup,  et  changer  singulièrement  respNse.  Par  exem- 
ple, on  pouvait  tirer  de  la  Bible  plnsienrs  paMage*  très-In- 
nocents par  ent-mômcs  et  le-i  ain.iIa  uniT  de  manu  re  à  ce 
qu'ils  pussent  exciter  une  sédilion.  Oui  pounail  en  ju^jer? 
Cri  irx,  les  jurt"»  seuls,  qui  ju!;i  r;iii'iii  de  l'inlenlion  de 
l'uutcur  et  du  but  de  l'ouvrage,  d'aprùs  la  connaissance, 
non-seulement  des  piiiigei «BCUfrlfaBea,  naitCBOOte  do 
temps  et  du  lieu. 

Celle  dernière  observathm  frappa  lord  TImrlow  ;  mais, 
au  lieu  de  la  prendre  daiM  le  MBS  de  l'opiaanl,  il  ajouta 
que  1.1  pubiieatlon  daavuesipèenlathcsanrlaaBlureda 
gouvcmeinent,  par  exemple,  quoique  licile  en  général, 
élait  susceptible  de  devenir  infiniment  criminelle  dans  des 
rii-.i  s  iiiililiqiies.  «  Oui,  je  soutiendrai,  dit-il.  que  le-- nb- 
«■r\. liions  iiuendiaires  qu'on  publie  on  ce  niimient  contre 
les  m  i;;tstrals,  ainsi  que  n  llr  -  tendent  a  ;iulir  l.i  con- 
Stiluliuiiel  la  maKislratureen  •général  dans  l'cspril  du  pcu- 
^  et  ft  ébranler  rautoritt^  dont  elle  est  revêtue  pw  U»  lois 
on  fÊj»,  sont  de  véritables  libelles,  qoe  le  gtNmrnement 
nesniraltfOUtsajvrcavec  trop  de  rigueur.»  —  Il  insista 
Mr  Jet  nntigeBi  la  néoaaiié  intrae  de  eonacnir  à  l'ad- 
nbititratiaaetaux  tolsan  effet  anifbrmedans  tout  lerovau- 

me;  no  ne  pouvait  y  parvenir  qu'en  laissant  les  points  de 
loi  à  la  décision  des  jn^res,  el  non  des  jurés  ;  iiulremcnl, 
conimenl  un  homme  du  n  nit,  de  faimbrrlaud.  |>ourra- 
l-il  cotmaltre  la  loi  qui  c\]<if  n mr  un  Ici  c<isdans  le  comté 
de  (Lornouailles,  cl  vice  t  i  y 

('elle  deroiÈre Oiiservalion  du  grand  chancelier  fut  rcle* 
T^et  quainèBdaifnenl  par  lord  Porchcsler;  il  uc  troQ- 
vail  pa»  le  sens  eomnan  &  ce  r«isonncmenL;  c'était  le  otrai» 
ble  de  l'absurdité  de  ronloir  l'appliquer  dans  Pabiiedea 
Ulielles.  «  La  nofila  œ  dépend  point  dea  Hms,  ^jonla-l'll 
vivement,  quelle  affreuse  et  ridiente  loealtté  veat-oa  loi 
pri^lpr?  Ksl-ceque  lemeurtrc  n'est  pas  l'ijatcmeul  uncrimc 
dans  Iccoralédc  Cumberland  et  dans  celui  de  Cornouail- 
les? La  différenre  de  province  peut-elle  en  tiielire  d.nis 
l'action?  peut-elle  enliu  changer  la  nature  du  crime  ?  I  n 
homme,  dans  quelque  endroit  que  le  hasartl  l'ail  fait  naî- 
tre, n'est-il  pas  aussi  en  état  déjuger  d'une  mauvaise  ac- 
tion dons  un  autre  comté  que  daoa  te  sUb?  Pérd-i|  aoo 
jugement  eacbuigeant  de  lieu  ?  » 

Ladianlirei  afirta  «toir  enimdn  proposerd'aolra  «pNa» 
lions,  doua  la  préférence  à  celles  du  juge  eti  chef  du  tribu» 
ml  du  bane  du  roi,  oc  qui  fait  pnHuiner  que  le  bill  de 
M.  Fox,  sur  les  lil)olles,  n'aura  pas  plus  de  SlWOèS  dwi 
celte  session  que  dans  la  dernière. 


BULLETIN 
DX  l'assemblée  natiohale. 

pasmftRB  LéctsLATcai» 

PréMtMô  dê  M.  iburatre, 

tam  TM  LA  g&UICI  SD  JIUDI  U  MAI. 

M.  GorjON  :  Je  lî.  nnnd^'  ([lie  In  discussion  ne 
•oit  pas  continuée,  à  inoms  que  l'on  entende  le  rnp- 

Crl  qae  le  coniiti'  de  iésisiation  était  ch.irfro  lie 
re;  rapport  nui  doit  nécessairement  la  prcVeiIrr. 
M.  ***  :  Je  «lemand*»  que  si  le  romite  n'a  p.is 
prépare' son  rapport,  cela  u'enipèclif  p  is  la  ilisrii*:- 
siou  de  s'ouvrir  ;  car  vous  savez  qu'il  C5t  presque 


.  impossible  d'obteoir  un  rapport  de  ce  comité  de 
législatbo. 

M.  "*  :  Hier  au  soir  à  sept  heures,  le  comité 
s'était  asseml)lé  à  cet  effet ,  mais  il  a  été  obli:;é  de 
.se  séparer  n'ayant  pu  obtenir  une  expédition  du 
décret  par  lequel  cette  affaire  a  été  renvoyée  à  son 
examni. 

M.  Bkcqitet:  Je  demande  que  l'on  ne  s'occupe 
pas  des  prtHres.  mais  que  l'on  renvoie  au  comité 
I  pour  qu'il  vous  soit  fait  un  r.ipport  géoérti  sarlOQS 
tes  perturbateurs  sans  distiuction. 

.M.  Lacroix  :  Déjà  l'Assemblée  «  prëjasé,  soit  par 
ses  discussions,  suit  par  les  rapports  qu'elle  s'est  fait 
faire,  qu'il  y  .lurait  une  loi  iiarliculiiTe  pour  les 
prêtres  turbulents;  ]<'  ni  n;»piis:'  ilunr  a  la  [iropo^i- 
tion  de  M.  Becqiiel.  D'ailleurs  ,  a  «juel  couiité  vou- 
drait-Il que  l'on  rcnvoy.1t  de  nouveau  ces  (|uestions? 
Est-ce  an  comité  de  lésisl.ition  qui,  chargé  depuis 
huit  Jours,  par  un  décret,  ilc  vous  faire  un  rapport, 
a  eu  la  prévoyance  d'envoyer,  hier  an  soir,  deman- 
der une  expédition  de  ce  décret?  Ne  voit-on  pas  que  ce 
serait  retarder  encore  une  décision  quioeneot  de 
jour  en  Jour  plus  instante  ? 

M.  LAniviKRE  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Bec- 
qiiel.  ,le  ilemaiidc  que  ii'viis  combattions  toii>  li  s  s,, 
(iitieux,  de  quelque  parti  qu'ils  soient,  et  que  le 
glaive  (le  la  loi  s'appeMOtÏMe aor  tons  leseoupablec 
sans  distinction. 

M.  Lacrohc  :  Tous  les  troubles,  nous  ne  potirons 
nous  le  dissimuler,  vienn- lit  lics  |>rt"'tre-s.  C'est  une 
espèce  pru  ticulicre  de  perturbnleurs ,  ils  doivent 
donc  être  soumis  à  des  lois  particulières,  eljedo- 
mnnde  que  l  'on  décide  cette  eSBire  sans  dÀenpuer. 
(  On  npplaudit.  ) 

Plusieurs  membres  insistent  aTW  duleur  sur  h 
proposition  de  M.  Becquet. 

M.  LB  pRÉsioKNT  :  pour  empêcher  les  divagations» 
je  vais  rétablir  l'état  de  la  délibération.  Lonque  la 
question  fut  renvovée  à  IVxamen  dn  comité  de 
latioil«  la  discussion  portait  sur  In  question  de  prio- 
rité, M.  Vergniaud  avait  propose  trois  bases:  1"  l'o- 
blif^ation  du  serment  civique;  2*^  la  privation  du 
traitement,  en  cas  de  refus;  3°  la  déportation,  en 
cas  de  troubles  religieux.  M.  Chabot  avait  pmposé 
J'nutrcs  hases  :  par  exemple,  il  avait  demamle  qu'en 
cas  de  troubles,  la  déportation  des  prêtres  non  as- 
sermeiilcs  lill  prononcée  sur  la  pétition  »le  vingt 
citoyens  actils.  C'est  entre  ces  deux  projets  qu'il  faut 
i  décHler  la  priorité. 

j  M.  Çn  vROT  :  .le  demande  moi-nii-me  la  question 
•  préalable  contre  mon  projet  <ie  liêcrel.  Les;  obsr  rva- 
;  tions  que  plijsii  iirs  memlires  rn'oiil  faites  m'en  ont 

■  fait  apercevoir  les  dangers,  et  je  ferai  toujours  pro- 
fession d'avnner  mes  erreurs,  quand  on  me  les  aura 

'  fait  connaître. 

(      M.  *"  :  .le  demande  que,  pour  tenuiner  ces  débals, 

■  l'on  .iccordela  priorité  au  projet  de  décret  du  comité 
des  Douze;  projet  sur  lequel  on  pourra  faire  tout 

I  les  amendements  que  Ton  croira  convenables,  et 

1  notamment  ceux  de  3Ï.  Vergniatid. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  do  dé- 
cret du  comité,  et  décide  que  la  discussion  s  oiivnra 
en  premier  lieu  sur  les  articles  relatifs  aux  prêtres 
non  as.serm«itéi. 

M.  GoiiiER  :  Je  demande  la  question  préalable 
contre  le  projet  de  décret  du  comité,  parce  qu'il  rae 
paraît  extrêmement  défectueux  d  iiis  si  s  hases,  et 
ineflicacc  dans  .ses  moyens.  Je  demande  que  l'on  y 
substitue  la  mesure  du  serment  d'obéissance  aux 
lois,  et  de  la  déportation  en  cas  de  refus.  Il  faut 
absolument  des  moyens  de  répre^ssion  particuliers, 
pour  iii's  m  avrils  ilr'  nuire  particuliers. . . .  S'il  était 
un  peuple  qui,  jusqu'ici,  eût  vécu  sans  conoaitre 
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cette  espèce  de  secte ,  qui ,  dans  son  tribunal  secret 
s'arroge  le  droit  de  rendre  méritoires  les  actions 
que  la  constitution  proscrit ,  certes ,  cet  heureux 
peuple,  en  supposant  qu'il  se  deurminàt  à  l'iul- 
mettre  dans  sou  sein,  aurait  bien  le  droit  de  lui  itn- 
imser  l'obligation  de  prêter  serment  d'obe'issance 
aux  lois ,  il  en  aurait  le  droit  pour  prévenir  les  trou- 
bles que  cette  secte  pourrait  exciter.  Or,  ici  les  trou- 
bles qu'elle  excite  sont  constatt^s ,  leur  empreinte 
est  marquée  sur  celle  de  la  liberté  par  des  traces  de 
nng.  Je  demande  donc  que  vous  leur  imposiez, 
non  pas  le  serment  civique,  laissons  aux  patriotes 
l'honorable  fonction  de  maintenir  de  tous  leurs 
cflbrLs  la  constitution  ,  ninis  un  serment  d'allégean- 
ce ,  c'est-à-dire  ,  un  simple  sernu-nt  d'obéissance 
■MX  lois.  L'efflcacilé  de  ce  serment  ne  repose  pas 
MW  la  confiance  que  nous  avons  dans  la  bonne  loi 
des  prêtres  ;  son  Dut  est  principalement  de  les  lier 
par  leur  propre  intérêt.  Il  s'agit  moins  de  les  atta- 
cher à  la  constitution  que  de  neutraliser  leurs  efforts. 
Les  gens  les  moins  éclairés  se  déBeront  des  discours 
d*«n  pritret  s'ils  voient  que  ses  conseils  sont  en  op- 
pwilion  avfc  son  serment;  l'hypocrisie  rifvoile 
mémo  1rs  [lin?  (Tédulcs,  en  sorte  qu'un  nri'tre  qui 
aura  prêté  le  serment,  se  trouvera  parla  même, 
dans  nnpnisMncede  nnire. 

M.  Labivière  :  Je  detnitnd>  ;i  lire  un  article  du 
Contral-SaeieU,  où  l'on  trouve  la  solution  entière  de 
la  question; le Toid: 

«  droit  ^lIc  le  pacte  social  donne  nu  souverain  snrses 
sujets,  ne  passi'  point,  comme  je  l'ai  dit,  le*  bornes  «le  l'u- 
tililé  publique.  Les  sujets  ne  doivent  compte  au  souverain 
de*  leure  opinions,  qu'autant  que  ces  opinions  importent  k 
la  communauté  :  or,  U  importe  à  rSUl  que  cliaqup  citoyen 
ait  une  religion  qoi  Inlfaneailier  Ks  devoirs;  roau'ies 
doKmes  de  cette  lelIglOB  n*fail6«Heiitni  l*Elat,  ni  se>  metn- 
traib  qu'aotnl  que  eesdqirmes  se  rapportarti  la  morale, 
et  avx  devoirs  qos  ertui  qui  la  profiswesl  lena  de  remplir 
envers  antnii.  (Ihui un  pi  ni  iivoir  nii  iiriilu«  telles  opinioo-t 
qu'il  luiplail,  suns  qu'il  ;ip]i.iriiruiie  au  souverain  d'en 
connaître;  car,  ronune  il  n'  i  point  de  corap6lenre  «kins 
Tantre  monde,  quel  que  soit  le  sort  des  sujets  dans  la  vie  à 
Tenir,  ce  n'e^t  pas  SOU  ailBlic^  pounfu  quiissolaitionsei» 
tojem  dans  oetle-d* 

»  Dy  a  done  tHHpnliession  de  Toi  purement  dlrlISh  dont 
il  appaiUMt  M  aMTOrain  de  fiMr  les  articles,  non  pas 
prtcmncnt  eonaoe  dogmes  de  idigian ,  nnli  oiNiiiDe 
asadments  de  sodabllité,  sans  lesquels  il  est  impo<..<«ible 
d*ètre  bon  citoyen  ni  »ujel  fidèle.  San<«  pouvoir  obliKcr  per- 
!K)iitii-  .1  les  croire,  il  [x  iit  bannir  de  l'Etat  quiconque  ne  les 
cri)ilp<i^:  il  peut  le  iKinnii,  non  comme  un  impie,  main 
comme  insociubic,  comtiiç  incapable  d'aimer  sincèrement 
k»  lois,  la  justice, et  d'immoler,  aubcsoin,  sa  vie  à  son  de- 
voir. Que  si  qodqnNlB,  apr^s  avoir  iccoona  pabliquement 
ces  roèmes  dogmes,  se  coudait  comme  ne  les  crprantj^s, 
qoll  soit  puni  de  mort  ;  Il  a  commis  le  pins  ^rand  dêi  cri- 
mes, il  a  menti  devant  les  lois.  >  (  On  applaudit,  ) 

Ceiu  oui  distinguent  rintuléraiice  civile  et  l'into- 
léranee  ihdologiqae  se  trompent, ii  mon  avis;  ces 
^01  inidlërances  sont  inséparables.  11  est  impossi- 
ble dé  vivre  en  paix  avec  des  gens  qu'on  croit  dani -  { 
né.s  :  les  aimer  .serait  ha7r  Dieu  qui  les  punit;  il  faut  ' 
absolument  qii'«)n  les  rainèite  ou  qu'on  les  tour- 
ntente.  Partout  où  l'intolérance  théologiqiie  est 
admise,  il  est  impossible  qu'elle  n'ait  pas  auelque 
cifitt  dvil;  et  sitôt  qu'elle  en  a ,  le  sonverain  n  est  i 
plus  souverain,  métne  au  temporel. 

Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  et  qu'il  ne  peut  plus 
y.  avoir  de  religion  nationale  cvclusive,  on  doit  tolé- 
rer tontes  celles  qui  tolèrent  les  autres,  autant  que 
leurs  dofnnes  n*ont  rien  de  contraire  aux  devoirs  de 
citoyens;  mais  qitirrinrine  ose  dire  :/7or*  de  l'Eglise^ 

point  de  ttUut ,  doit  être  chassé  de  l'Etat  

<  On  applaudit} 


M.  FiLAsstF.R  :  Je  eonmtis  en  motion  la  proposi- 
tion de  J.-J.  Boussean,  et  Je  demande  qu'elle aoil 

mise  aux  voix. 

M.  Denoiston  :  Je  ne  vous  proposerai  pas,  comme 
le  préupinant,  la  mesure  du  serment.  L'expérience 
a  prouvé  que  même  les  parjures  n'en  conservent 
pas  moins  leur  influence  sur  la  multitude  qu'ils  ont 
su  égarer.  Quelle  confiance  devez-vous  avoir  en 
effet  dans  ces  hommes  dont  la  doctrine  li  éti-  si  l)iru 
dépeinte  par  M.  Larorettzy,  ci-devant  cvcque  île 
Nantes,  qui  dit  un  jour  publiquement  que  sa  rcli- 
gion  lui  prescrivait  d'avoir  deux  consciences,. . . . . 
je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

(  !•  Tous  les  ministres  du  culte  catholique,  connus  en 
France  tons  la  déuominalioa  de  phHres  non  assennenlés» 
OPBtfeksquds  vingt dtojrcas  actifs  d'une  même  commme 
suant  porte  plante,  pour  canae  de  trooliles  aoidtts  par 
iBliriiitfcs  dam  la  paroisse  qa*iU  haMtaat,  on  méaie 
dans  les  paroisses  circoiivoislnes,  seroatlSBlls  de  sortir  et 
de  se  retirer  dans  les  vingt-quatre  henresbors  des  limites 
du  district  de  leur  résidence  ;  d.nis  tmi'i  jnrirs,  hrirs  des  li- 
mites du  dé|)arlemcHt;  et  daii^  le  mois,  bors  du  royaume; 
ces  dilTérents  délais  courront  du  jour  où  la  sommation  de 
sortir  leur  sera  faite  par  le  procureur-syndic  du  district,  à 
la  requête  du  procureur-gt^nî-ral-syndtc  du  département. 

•  t*  Copie  de  la  plalote,  de  l'avis  du  directoire  de  di^ 
titct,  et  de  l'arrMè  de  dIfWlement,  sera  notiOée  an 
nistre  pertorbateaTi  aves  aonmation  d'obtemnénr  àcsi 
arrêté.  Cette  aotiUcatioil  BCra  Ml«  sur  papier  linn et  san 
fr:i:>.  I  tlc  lui  senira  de  passeport  p<tur  se  retirer  palsiMe- 
nieiil,  ^1  !a  rharpe  néanmoins  de  la  faire  viser  par  les  olB- 
ciers  ninTiiL'i;>:iuv  des  lieux  dans  lesquels  il  séjournera  ;  au 
moyen  de  quoi,  tout  citoyen  sera  tenu  de  lui  porter,  an 
besoin,  secours  el  protection  d;in.s  sa  roule. 

■  S*  Dans  le  cas  où  le  ministre  perturbateur  u'obtempé- 
icrait  pas  a  la  ssmmation  ù  lui  faite,  le  procureur-syndic 
du  district  est  anlorisé  A  requérir  la  gcadamiefie  nationale 
pour  le  Mre  mnsftnr,  de  brigade  en  brigade^  au-delà  dos 
f^onti^res  ;  et  les  frais  de  cette  translation,  dont  il  sera 
dressé  procès-verbal,  seront  f«tcnus  sur  sa  pension  ou  sur 
SCS  revenus. 

•  4"  Ri  le  ministre  transféré  n'a  ni  pension  ni  revenus, 
les  frai*  de  sa  transle.'ion  qui,  dans  tous  les  cas,  seronL  avan- 
ces par  la  caisse  du  dbtrta  de  sa  résidence,  seront  suppoiw 
téa  parlesadodaistrisdttniemedistrloU  • 

M.  l.ecointe  pmpnsi-  rie  mettre  hort  de  la  loi 
tout  prêtre  <iiii  redis  t,i  <!i' prèlerlesermetit  civKjue. 

M.  Gaston  a|tjiiiii'  l;i  i^n  ju  sition  de  M.  Lecoinle. 

M.  Boistard  présente  un  projet  dont  les  proposi- 
tions principales  sont  conformes  àoelni  de  N.  Be< 
iioiston. 

M.  QuiîiKTTK  :  Voici  la  question  que  je  propose,  et 
dont  je  sollicite  raiioptioii  :  l°  lixi,cera-t-on  des 
prêtres  non  assermentés  uue  profession  de  Toi  civile? 
fit  Ceux  <)oi  la  refuseraient  ou  la  violeraient  après 

l'avoir  faite,  seront-il";  punis  de  la  di'portatio  n? 

Celle  peine  sera-t-elle  infligée  par  h  ■>  corps  aii- 
ininistralirs  ? 

La  priorité  est  réclamée  pour  le  projet  de  M.  Be- 
noîslon.— Bfle  lui  est  accordée. 

M.  "*  :  le  (lemamle  que  l'Assemblée  décrète 
inealiildeiiii  hl  si  elle  fera  une  loi  particulière  coiilrn 
les  prêtres. 

Cette  question  est  rejelée  par  la  question  préa- 
lable. 

On  demande  que  l'iirjrence  soit  mise  aux  voix. 

I.  Asseinitlée  liéerète  (pi  il  y  a  urgence. 

M.  Gi«.\iii»iN  :  Sans  rappeler  l'article  île  la  consti- 
tution qui  défend  d'établir  des  peines  difléreules 
contre  les  mêmes  personnes,  je  ne  conçois  pas  com- 
ment vous  pouvez  attribuer  à  vingt  citoyens  pris  au 
hasard. des  fonctions  non-seulement  de  jurés,  mais 
encore 'le  ]ii-f  s.  N'est-ce  pas  là  fournir  à  la  mino- 
rité les  moyens  d'aller  contre  le  vœu  de  la  majorité? 
N'est-ce  pss  assurer  la  tranquillité  d'un  prêtre  tur* 
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hulcnt  dans  une  commune  où  le  nombre  des  bnati- 
qiipsspra  le  plus  considérable?  Pourauoi  inleirerlir 
ainsi  l'ortlrf  judiciaire?  Je  vous  le  aomaiiile,  Mrs- 
siiurs,  s'il  surtisait  de  la  plainte  de  vingt  citoyens 
pour  df^porter  un  membre  de  rAssemblt^e  nationale, 
mit  l  estrrtiii  de  nous  '[ni  ':cnil  en  sAr 'tr?  Aujour- 
(i'Iini  que  la  c(tnvii  tiuu  mluiie  t'St  siilistiluee  i  !a 
IK  f  rssité  de  fournir  des  preuves  par  écrit,  je  ne  vois 

Ëas  pourquoi,  eu  prononçant  la  déportation  contre 
)ttt  perturbateur  de  la  tranquillité  publique,  tous 
ne  voudriez  pas  que  l'ripplicatifui  eu  snit  faite 
d'après  les  lois  existantes.  Je  dt  ui.iude  donc  la 
question  préalable  sur  la  pn»po«tioo  de  H.  Benois  - 
ton. 

n.  CAftiTOT ,  <e  jeune  t  Je  demande,  |»ar  amende- 
ment au  projet  de  M.  Benoiston ,  que  lorsqu'un 
prdlre  non  assermenti'  aura  été  accusé  par  vingt 
citoyi'tis,  il  soit  tenu  de  se  rendre  dans  tel  lieu  <ic 
son  dcpart'ment  qui  lui  sera  indiqué ,  Jusqu'à  ce 
que  la  validité  de  l'accusation  ait  été  jugée. 

M.  Lacroix  :  Il  semble  qu'on  veuille  encore  élu- 
der le  parti  est  nécessaire  de  pn-ndrc.  ,!»>  de- 
mande donc  que  r  Assemblée  di'irctf,sé;iiH'«'  liii.iiiti', 
que  la  déportation  aura  lieu  contre  les  prêtres 
non  assermenté»,  dans  les  eas  qui  seront  déter- 
minés. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  GuADET  :  Je  combats  r^lte  m»vsun'  ,  prirrc 
qu'elle  tend  à  faire  préjuger  qu'il  faudrait  que  les 
tribunaux  appliquassent  bi  peine;  c'est  loin  de  tous 
les  yeux,  dans  le  S4'cret  le  plus  infime,  que  le  mal 
se  commet;  et  s'il  était  vrai  qiif  la  mc^urf  proposée 
violât  la  constitution  ,  je  vous  dirais  mit-  nous  soin 
mes  placés  entre  celle  violation  et  la  perte  de  la 

ebose  publique  (Il  s'élève  quelques murmu- 

WS.  —  On  entend  prononcer  le  mot  de  fartietur 
dans  le  ci-devant  côté  droit.  )  Mais  il  n'est  \y,\s  vr;n 

au'elle  soit  inconstitutionnelle  .  In  société  a  le  droit 
'exiger  la  garantie  d'un  citoven  qui  reertil  la  pro- 
tection du  pacte  social,  et  oe  l'en  baiinir  s'il  la 
refuse.  Ce  n'est  là  qu'une  mesure  d'administration 
et  de  police  générale.  Voici  donc  la  rédaction  que 
je  propose:  «L'Assemblée  nationale  décrète, comme 
UH'surede  sûreté  publique  et  de  police  générale,  la 
déportation  de  tout  ecclésiastique  non  ;i^sernu  nié, 
dans  les  cas  et  de  la  manière  ci-après  énoncés.»  (On 
ajipltadit  et  on  demande  à  aller  aux  voix.  ) 

M.  Ramomi  :  M.  r,ii,iilet,  sans  doute  par  iii.dten- 
tion....  (  Des  cris  :  A  ux  voix,  aux  cote,  enipècbent 
-H.  Ramond  de  continuer.  ) 

L'Assemblée  décrète  que  la  parole  sera  mainle- 
naeftM.Baroond. 

M.  RAMuno  :  M.  Guadet,  sans  doute  p.tr  inallen- 
tion,  a  négligé  de  répondre  à  un  raisonnement  fort 
et  concluant  de  M.  Girardin.  Quand  il  foUait ,  pour 
jocer,  des  preuves  écrites,  le  fanatisme  pouvait  bien 
échapper  A  la  rigueur  des  fois;  mais  maintenant  qn'il 
ne  faut  plus  que  des  preuves  morales,  rien  dr  solide 
ne  peut  plus  être  ohjeeté  contre  la  proposition  de 
M.  Girardin.  M.  Guadet  n'a  pas  repoussé  non  pins 
la  force  de  l'article  constitutionnel  cité  par  M.  Girar- 
din; il  ne  repoussera  pas  non  plus  sansdonte  un 
autre  article  de  cette  constitution,  qui  ne  veut  point 
qu'on  soit  jugé  par  aucune  commission  particulière, 
ni  en  vertu  d'aucune  attribution. 

Le  crime  <|ui  résulte  du  fanatisme  est-il  un  crime? 
La  déportation  est-elle  une  peine  ?  Si  cela  est,  il  faut 
un  juee  entre  deux.  Je  ne  citerai  point  le  Contrat- 
5oria/, qu'on  n'entend  point  comme  tous  les  livres, 
et  qui  pourrait  donner  matière  à  des  discussions 
plus  étendues  que  celle  qui  nous  occupe;  mais  je 
oemandeni  à  H.  Guadet  «|n*eat<^  «pie  rest  qu'une 
^  atoiaiKre  dci  penonnesi  et  noa 


des  choses.  Quel  élran;?!'  nhn<i  des  mots.  C'est  ainsi 
qu'eu  usait  Louis  \IV  «  onire  les  Jansénistes;  c'est 
ainsi  qu'en  ont  usé  tous  les  tyrans  du  monde,  enne- 
mis des  formalités  auxquelles  oblige  l'ordre  judi- 
ciaire. Je  ne  m'attendais  pas  que  ce  serait  an  milieu 
d'une  AssembIfV  née  de  In  Iibert<=  et  pour  la  liberté, 
(lu  iine  pareille  prujiusitioii  y'iait  laite  avec  tant 
('■.issurauce.  Les  exceptions  sont  la  ressource  étcr- 
uclle  des  despotes  ;  car  c'est  alors  qu'il  n'y  a  pins 
oue  des  demi-lois.  Je  demande  donc,  qu'écartant  ces 
difTérentes  considérations,  et  vous  rt  {lortant  à  cette 
obvervatiou  simple,  que  les  délits  pour  cause  de  re- 
ligion .sont  des  délits,  vous  décrétiez  qu'iU  '^t  rnnl 
punis  de  la  déportation,  suivant  la  forme  générale 
des  jugements.  (  On  applaudit.  ) 

M.  GiiABET  :  Lorsque  j'ai  entendu  ^1.  Pmiond 
établir  eu  principe  que  l'application  d  une  peine  ne 


pouvait  être  faite  ipie  par  un  tribunal  établi  p.ir  la 
loi,  et  que  les  personnes  ne  pouvaient  jamais  être 
soumises  à  radministratlon  :  je  m'atténuais  qu'il  ti- 

nirnit  pir  demander,  non  pas  la  question  préalable 
sur  mon  projet ,  mais  l'abuliliou  delà  loi  martiale. 
(  On  appl  iudit.  ) 

M.Ramoudest  trop  instruit,  pour  ne  passavw 
que,  dans  lecasoiii  je  parle,  la  pi me  n  est  pas  appli- 
quée par  un  tribunal,  et  que  les  administrateurs  ad- 
ministrent autre  cbose  que  des  cboses  ;  dans  ce  cas 
n  priiil^uit  la  tranquillité  n'est  troublée  que  p.irtiel- 
lemenl.  Mais  ici  il  s'agit  d'uiK*  insurrection  générale 
de  quarante  ou  cinquante  mille  individus  qui  allu- 
ment les  torebes  du  faiialisuie  dan.s  toutes  les  parties 
de  l'empire.  Je  n'ajoute  qu'un  mot ,  il  répond  seul 
il  ti.ii>  les  sopbisines  de  M.  Hamond  :  l.ors4jUe  l.i  so- 
ciété s'est  formée,  croyez-vous  qu'il  lui  lallilt  des 
tribunaux  pour  appliquer  la  liii'Siire  de  la  dépOffta' 
tioli  contre  ceux  qui  refusaient  d'adhérer  au  pacte 
Sfx  ial  ?  Aujourd'hui  la  voix  du  peuple  vous  dénonce 
une  piirtie  des  prêtres,  comme  voulant  renverser  les 
bases  de  votre  constitution  ;  vous  avez  bien  le  droit 
de  les  bannir  de  votre  sein ,  ^îls  refusent  la  gmatàê 
de  leur  soumission. 

M.  Ramo>u  :  Je  demande  à  répondre. 

La  discussion  est  fermée.  —  La  rédaction  propo- 
sée par  M.  Guadet  obtient  la  priorité.  —  M.  le  prési- 
dent la  met'auY  voix. 

L'Assf  i!iM(-e  nationale  décrète,  comme  mesure  de 
sArete  piiiili«iue  et  de  police  générale,  la  déportation 
de  tous  ecclésiastiques  non  iisserinenlés,  danslcf 
cas  et  de  la  manière  énoucésci-aph». 

La  séance  est  levée  i  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  VENURKUl  35  MAI. 

On  annonce  de  la  part  du  directoire  du  district  de 
Danse,  un  don  patriotique  deSUO  liv. 

Le  district  de  Marbaret  souscrit  pour  le*  frais  de 
la  (guerre  du  quart  de  son  traitement. 

Ln  ville  de  I:i  Treuiblade,  district  de  Varennes, 
f  ui  passer  une  somme  de  1,950  bv.  en  assigu.its, 
;ivec  des  espèces  eu  or. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  à  la 
Rochelle ,  envoie  <MW  liv.  ;  celle  de  Montaubau, 
!l,ri50  liv.  en  assignats,  indépendamOMUt  d'uM 
assez  forte  somme  en  or  et  argent. 

M.  Prival  :  Je  demande  la  permission  de  Vn 
une  lettre  de  Valencieuues,  qui,  quoique  particu- 
lière, n'en  est  pas  moins  anthentique.  Voici  ce  que 
me  mande  un  garde  national. 

c  Lundi  aoir  aous  atvivAaiei  aa  rillage  de  Rame^,  aa 
nonbve  de  ttenie'tlt  honnnei ,  tant  de  fardes  i 

adelroopade  lipne  du  régiment  i)e  Navarre,  al 
teanonade  ah,  servis  par  des  volootaireai 
If  à  dnqheuicsdn  matiUf  unasii 
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Icric  de  quatre  cents  hommes,  composé  do  hnllands.de 
cavaliers  de  la  Tour,  et  de  chas5ieiirs  lyrolieus,  vinreii 
nous  attaquer  ;  ils  avaient  de  hiiiis  <  anoiis,  mais,  à  ce  qa*î 
parait,  de  mauvais  canonDiers.  Ibunt  cuiumencépar  fair 
feu  à  Uiitraiiie,  mais  leur  canon  ayant  dirigé  trop  haut 
tti  d'oui  blessé  pemone  ;  nous  «nms  fait  feu  à  notre  I  our 
«t  dèi  qu'ils  ont  vu  que  nom  éûtao  flot  adrolti  qo*«ix 
iliae  MM  retirés.  Une  pwHB  d*eBln  eu  a  pricaourre- 
Mite  le  Heisoo'Rmige,  rentre  leavée  demies  Nés  ; 
aotcenODoiersonltiré  à  boulet  $ar  ta  maison,  et  à  mitraille 
dans  tes  blés.  Bientôt  ils  ont  été  obligi-s  de  d«isemparer  de 
lunaison.  Nous  y  étant  rendus,  nous  avons  trouvt^  beau- 
coup de  sang  sur  les  murs.  A  quelque  distance  de  lit ,  dans 
lesblé-s,  nous  .Muds  Imiuc  quinze  iiinit>,  piirrui  lesquels 
nous  avons  trouvé  quatre  ci-devant  moines  de  noscantons, 
déguisés  en  dragons.  Noas  n'avons  pas  vouln  aller  plus 
•Taat,  ereiate  de  pièges.  Nette  détecheaMot  ëtett  com- 
■endé  par  tL  BleBslieid»  eepiteiae  ea  réglawat  de  Na« 
vam,  à  k  cenduHe  duquel  on  ne  saurait  donner  trop  d'é- 
logeiL  Veni  ne  aenrlei  vous  faire  une  idée  du  courage  avec 
lequel  nos  soldats  se  battent.  M.  niroti  donuo  tous  les  jours 
les  preuves  du  plus  grand  zi  le;  ou  le  voit  purtuut.  Il  nous 
dit  demièremcui,  et  nous  nous  en  apercevons,  que  les 
Autridiiens  ne  se  battent  que  quand  ils  sont  en  nooUire 
suflisant  ;  quand  ils  oe  nat  qaw  nOBlirB^pd,  Ne  pren- 
nent la  fuite.  « 

Un  citoyen  dépose  sur  le  bureau  quinze  louis  en 
or.  —  M.  Vaiiier,  citoyen  du  Hàvre,  une  créance 
sur  l'Btat,  de  2,135  livres.  —  Un  citoyea  d'Anfers, 

Îui  anDoDoe  qull  est  poète  et  pauvre,  MToie  uu 
pître  en  vers  et  un  nssign.it  de  50  livres. 
M.  Lecoi.nte  :  Je  reçois  à  l'iiistaul  une  lettre  de 
Béfort,  qui  m'annonce  que  le  premier  délacheuient 
de  Cent-Suisses  qui  a  passé  clans  celte  ville,  s'est 
rendu  de  là  à  Bile,  où  il  a  été  trourer  le  résident  du 
roi  de  Honnjrie,  pour  lui  demander  un  passcnorlpour 
Cnbleiiiz.  Je  deniaiide  le  reuvoi  de  celle  lettre  au 
cuiiiitti  de  survi  illaïue. 
Ce  renvoi  estoriloané. 
Des  citoyens  sont  introduits  à'  Ta  barre. 

M.  Hyon, porta »i<  la  parole  ;  Le  ni.iirr  de  P,iris  a 
rempli  le  devoir  d'uu  bon  citoyen  ;  ccpcudant  une 
lettre  du  roi  à  la  mQnici|»alité  tend  à  lui  ravir  la  con- 
fiance publique. 

La  copie  ne  cette  lettre,  signée  du  roi  seul,  est 
affichc'e  avec  prorusinn  sur  li's  murs  de  la  capitale. 
Nous  nVxamincrous  pass'ila  pu  publier  cette  lettre 
sans  contre-seing  (il  s'élève  quelques  murmures.  )  ; 
mnis  l'inrraction  que  nous  venons  vous  dénoncer  me 

Saraft  être  un  délit  national.  Voici  le  Fait;  le  maire 
e  Paris,  instruit  que  le  roi  devait  p.irtir  dat)s  la  nuit 
du  22  au  23.  (Il  s'iMève  de  violents  murmures  dans 
une  partie  de  l'Assemblée,  quelques  applaudisse- 
ments dans  l'antre.) 

M.  Lacboix  :  Je  demande  que  le  p('titionnaire  soit 
entendu,  aliri  que  l'Assemblée  puissi-  prononcer  sur 
des  Taits  qui  sont,  à  mon  avis,  de  la  plus  haute  lui 
portanee.  (  Les  tribunes  applaudissent.  —  M.  le  pré- 
sident les  rappelle  au  respect  dfl  aux  délibérations 
de  l'Assemblée.  ) 

Le  PÉTITIONNAIRE  :  En  conséquence,  le  maire  de 
Paris  avait  donné  ordreau  commandant-général  de 
doubler  Ias  gardes  et  les  patrouilles  :  nous  n*avoii.s 
pas  lj,'>(»iii  fie  faire  observer  s»  les  soupçons  des  bons 
citoyens  étaient  fondés;  il  noiissuflit  de  dire  (|ue  ie^ 
Qrdres  du  maire  étaient  secrets.  Ils  avaient  (Ue  com- 
muniqués au  commandant-général  confidentielle- 
ment. En  révélant  ce  secret, recommandant  a  trahi 
et  >'f  st  expose  à  troubler  In  tranquillité  ])uhli(iue;el 
sans  doute  vous  croirez  connue  nous  qu  iin  crime 
de  celte  nature  ne  doit  pas  rester  impuni.  Cet  atten- 
tatparalise  lier  avec  ceux  dont  un  juge  de  paixs'é- 
Uiil  rendu  riastmmént.  Nous  demandons  en  consé- 
fueuee  qvu  rou  potumifksoeooupable»  «tque» 


dan';  des  rircnn^tances  aussi  dinicilèglTOIMMdOiB- 
niez  pas  uu  exemple  d'impunité. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  OiiHAS  :  Vous  avez  reovové  à  votre  comité 
miKtanre  la  lettre  du  miiUstre  delà  guerre,  relative 
au  5i'  ré^iineul  de  dnigons,  nue  lettre  du  colonel 
Dauipierre,  et  une  pétition  individuelle  d'ulTiciers, 
sous-ofUciers  et  dragons  de  ce  même  régiment  : 
toutes  ces  pièces  couiirmeot  le  rapport  officiel  du 
lieutenant-général  Biron,  qui  vous  a  été  textuelle- 
ment rapporté;  elles  prouvent  qu'un  petit  nombre 
de  coupalites  déjà  dénoncés  et  saisis,  laisseront  in- 
tacte la  réputation  du  ré-çiiiieiit,  dont  la  plus 
grande  partie  fut  ralliée  par  le  colonel  Danipierre, 
manœuvra  et  tint  Ferme  pendant  tout  le  temps  de 
la  retraite. 

Vous  ave-z  voulu,  Messieurs,  (je  rappelle  les  ex- 
pressions même  de  votrt' ilécret  )  «que  la  tache  de 
cette  défection  demeurât  aux  traitre^  seub,  dont  la 
lâche  désobéissance  a  porté  le  désordre  dans  les 
rangs  des  solda  s  fidèles  :  •  Eh  bien  !  votre  pré- 
voyance est  justifiée,  votre  juste  sévérité  ne  portera 
que  sur  les  coupables;  et  le  5''  réf;iiiicnt.  repous- 
sant avec  eux  le  soupçon  qui  les  avait  atteints  (je 
rapporte  aussi  l'énergique  eipression  du  colonel 
Dampierre,  dans  sa  lettre  an  ministre),  «Rougit 
de  la  faute  de  quebpies  individus  qui  se  sont  lûche- 
in<  lit  nintitiits.  et  brille  de  laver  cet  échec  dans  le 
sanj^  des  ennemis.  •  Ce  régiment  demande  au  roi 

Sue  le  poste  d*houneur  qu'il  ocmpait  lui  soit  ren- 
u.  La  communication  que  Sa  Majesté  vous  a  fait 
donner  par  le  ministre  ne  la  guerre  de  ccsdiffiÇmi- 
tes  pièces,  a  pour  ul'jt't  «Ir  vous  faire  pnrtnj^er  sa 
satisfaction,  de  voir  vos  vues  remplies,  et  de  vous 
présenter  comme  un  augure  de  succès,  cette 
prompte  soumission  à  la  loi,  réunie  aux  sentiments 
généreux  que  montre  le  5«  régiment.  Tn  Vhoa- 
neur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 
•  L'Assenibk'-c  nationale,  npr«H  aviiir  entendu  le  rapport 

(le  son  ciinii  II'  mil  il:in  r,  i  iMi'-rU'-raii!  qilr  Ir  ili-i  i fl  tlil  1 1  mai 

a  pourvu  au  cas  où  se  tniuve  k'  5*  régiment;  que  le  géné- 
ral de  l'armée  du  Nord,  en  appliqnant  les  dispositions  de 
la  loi,  rendra  la  plus  édalaotejaslke an  aàle  de  cet»  qui 
sV  sont  eonflmaésioonridtnmt,  enia,  qneleS*  léB- 
ment  de  dragons  avant  dénoncé  les  coupaMies,  ait  parla 
loi  même  honorablement  acquiué,  fannie  au  ponvdr 

CXécuUr,  et  pas*!'  à  l'ordre  du  jour.  » 

Ce  projet  de  déeretest  adiipl('. 

On  lit  une  lettre  itar  lacjiiclle  le  ministre  de  la 
guerre  demande  à  être  autorisé  à  tirer  de  la  gar- 
nison de  Paris,  des  détachements  pour  remplacer 
dans  les  environs,  et  principalement  à  Etampes, 
Versailles  et  Corbeil,  les  balailluus  de  gardes  nalio- 
ri aux  (|ii.  rott  a  fiit  partir  pour  renforcer  l'aranéa 

du  Nord. 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  est  nécessaire 
de  limiter  l'autorisation  demandée  par  le  ministre. 
—  La  lettre  est  renvoyée  à  l'examen  du  comité 
militaire  pour  en  être  lait  le  r.ip|iiirl  demain. 

M.  Gasparin,  ou  nom  du  comité  militaire  •  Il 
manque  environ  trois  mille  hommes  dans  le  complet 
des  régiments  d'artillerie.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
dire  combien  il  est  instant  que  ce  corps,  qui  a  dans 
tous  les  temps  fait  la  ijloire  et  la  sûreté  des  armées 
françaises,  soit  entii'renient  organisé.  Voire  comité 
militaire  vous  propose  de  le  recruter  sur  l'infante» 
rie.  Beaucoup  de  soldats  ont  été  instruits  à  l'exer- 
cice du  canon,  .soit  sur  mer,  soit  en  Amérique.  La 
levée  de  douze  hommes  par  bataillon,  ne  portera 
aucun  préjudice  à  leur  organisation,  et  elle  four- 
nira k  1  orlilierie  des  hommes  qu'une  légère  instruo-  * 
lion  mettra  en  état  de  rendre  de  très-grands  services 
dans  les  armées. 

Voim  lu  pnqetde  déoful. 
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L'Asscmhtt'-e  nationale,  considt^rant  combien  il  iia> 
poitp  ail  succi-sdc  la  guerre  que  les  régimeots  d'aitiHerie 
snii  iit  suMe^Innip  portés  an  oraiplet,  décrtieqii*il  j  • 

L'A»seiublée  nationale,  apK*  avoir  entendu  le  rapiiort 
de  son  comiti^  mililaire,  et  décrété  rturgcoee,  àterèto  dé- 
finitivement ce  qui  sait  : 

<  Aru  Lu  r^iiMoU  d'nrtQlnie  mtodI  cooiilél^ 
par  dei  honaMide  bonefahiiilft  pris  «n  nombicégai  dans 
chaque  bauUloo  dePinbaicrie  de  lipis,  «uteot  que  Mie 
se  pourra. 

»  II.  L«  hoatmes  desiiii>' ■  .1  1  oiuplci.T  li>  ri--iiii'  iiis 
d'arlillerio,  seront  linSi  au  sort  parmi  ci'u\  de  bouiie  vo- 
lonté (|ui  présenteront ,  et  qui  auront  d'ailleurs  la  taille 
de  cinq  pieds  trois  pouces,  pieds  ous,  et  au  moini  deux 
ans  de  !i<ervice. 

a  II  [.  Ces  bonasesTeeetniit,  en  arrivant  an  rétiMMnla 
pour  lesquels  ils  seront  destinés,  Texcédant  qai  se  tmafe 
eatre  le  pril  de  l'engagement  d'artillerie  et  celui  de  Tin- 
Sinlerie,  t  raison  des  années  qu'ils  auront  ii  courir  j>our 
achever  leurs  «onsi-s. 

»  IV.  Le  pi)iniiiri'\(Viilirinilir|iiera  inces'^mnient à cha- 
rpH'  r.niiinciii  le  iiiiiiibii-  <l'Lonnne>  (pi'il  devra  fournir,  et 
les  rfjîinietiis  (l  ;irtillerie  que  ces  hominei  devront  aller 
compléter;  eMliii,  il  donnera  tous  les  ordres BéMHaircS 
pour  la  prompte  exécution  du  prés'înt  décret. 

M.  Goi'Pii.i.EAi-  :  Je  suis  chargé  par  la  Société 
;iml)iil,iiile  Hi  s  Aui.sil-'  l,i  Citiistiliilioii  du  deparle- 
iiieul  de  la  Veiulee,  de  reinellre  a  l'Assemblée  une 
somme  de  490  livres,  el  une  souscription  de 
1^668  livres  pour  le  trimestre  prochniti.  Cette  so- 
oëtéde  missionnaires  de  la  coiistiiutliHi  réimnd  piir- 
toiil,  et  surtout  dans  les  iMiiipagiies.  les  lumières 
et  riiislruction;  et  les  services  qu'elle  a  rendus 
répondent  assez  aux  misérables  calomnies  que  des 
factieux  se  plaisent  k  répandre  contre  les  wciétés 
patriotiques. 

M.  Vei  on  fnit  !,i  seconde  lecture  du  projet  de  dis- 
cret du  cinuitiide  l'inslruclion,  .sur  rctai)li.ssemenl 
d'une  éducation  nationale. 

IL  Condorcet  rend  compte  de  ['évaluation  des  Trais 
de  ces  nouveaux  établissemtîuls;  ils  sont  f)yrt<îs  par 
le  comité  fi  tiiillii  Ils.  sotnine  u  peu  prèségaleà 
celle  que  redueaiion  de  la  jeunesse  coûtait  autre- 
r<Ms,  suit  pour  les  écoles  publiques,  soit  pour  les 
pensionoats  particuliers. 

L'Assemblée  ordonne  fimpresaion  de  ce  supulé- 
aent  de  rapport,  ot  rajournement  de  la  tioiaieâie 
lecture  du  projet  à  huitaine. 

Huile  de  la  diteu$$ion  nlouive  mus  ftétru  pertttr' 
btttmirf. 

M.  BSKOlSTOlf  :  L'Assemblée  ayant  décrété  hier, 
comme  mesure  générale  de  police,  les  iléporlalions 
des  prêtres  non  assermentés,  dans  les  cas  qu'elle 
s'est  réservé  de  déterminer,  je  vous  propose  main- 
tenant de  décréter  que  cette  dé|)ortation  aura  lieu 
sur  la  plainte  de  vingt  citoyeus  aclib,  du  canton  dans 
lequel  se  $(uit  élevés  les  trouMtt,  vérifiée  par  le 
dlreclture  du  dé(t;irlenient. 

M.  Thukiot  :  Je  demande  la  suppression  ilc  la 

Kirtie  de  cet  article  qui  tend  à  autoriser  les  direc- 
ires  des  départements  à  vérifier  les  plamtes.  Vous 
savez  que  les  délits  ilc  l.i  nalure  de  c/ux  dont  il 
s'agit  ne  peuvent  se  conslaler  par  des  preuves  lé- 
gales; il  faut  dono  qui  la  demande  de  vingt  citoyens 
actiEs  sufKse,  sinon  vous  rendriez  la  position  des 
prêtres  pliis  BTantageu.se  que  celle  des  autres  ci- 
toyens, puisque  vous  exigez  la  dépoMlimi  de  vingt 
citoyens,  el  que  deux  téinouis  .suUiseut  pour  con- 
vaincre les  antres  coupables*  (Une  partie  de  l'As- 
semblée applaudit.  ) 

M.  Voismt  leddiMndei  énoneernn  iait  qui  prou> 
vera  ratroeilé  de  la  proposition  de  M.  Ttauriot;  oe 


fait  est  que  nous  avons  eu  mille  exemples  d'une  ré" 
union  de  vingt  factieux, de  vingt  malveillauts  prêts 
à  proscrire  les  meilleurs  citoyens.  Je  demande  dooe 

que  les  directoires  d'administration  vérifient  non- 
seulement  l;i  (jualite  des  témoins,  mais  la  vérité  des 
faits. 

M.  VtuoN  :  J'appuie  l'observation  du  préopi- 
nant ;  car,  d'après  l'amendement  de  M.  Thuriot,  U 
ne  dépendrait  qued'tiii  seul  homme  intrigant  et  vin- 
dicatif, qui  eût  eu  sa  inaiii  vingt  mauvais  sujets  ou 
viri^;!  i^'inuaiits,  pour  exclure  de  la  sncieté  d'hori- 
iiètes  et  de  paisibles  citoyeus.  Or,  il  vaut  mieux 
que  yiugt  perturbateurs  échappent  à  la  loitqa'oa 
seul  innocent  soit  puni. 

M-  FERRii:RR  :  J'ajoute  que  les  vingt  citoyens  que 
M.  Tliuriot  propose  de  rendre  arbitres  du  sort  des 
|irétres  non  assermentés,  ne  seraient  que  des  dénon- 
ciateurs; et  le  despotisme  même  respectait  le  prin- 
cipe qui  dit,  qu'entre  l'accusateur  etrao(msé,il  doit 
nécessairement  y  avoir  un  tiers.  Il  est  contre  tout 
principe  qui-  la  dénonciation  produise  le  même  effet 
que  le  jugement;  ce  serait  le  comble  de  l'injustice 
et  de  l'atrocité. 

M.  BouLAUGEa  :  Je  demande  que  non-seulement 
les  dénonciations  soient  jugées,  mais  qu'elles  le 
soient  dans  les  formes  légales,  c'est-à-dire,  par  les 
jurés.  (  Il  s'élève  des  murmures.)  11  est  incoostitu- 
tionnet  de  donner  aux  corps  admlnistratiii  le  droit 
de  juger  les  citofcns. 

M.  LAmYiim  :  Pour  répondre  aux  préopinants, 
il  suflit  do  vous  rappeler  votre  décret  d'hier,  par 
lequel  vous  avez  regardé  la  déportation  comme 
une  mesure  de  polioe  générale,  qui  s'écarte  des  lois 
ordinaires. 

H.  RnooL  :  Revenons  à  ramendement  de  M.  Thu- 
riot. Je  crois  que  la  mesure  que  vous  allez  adopter 
est  assez  sévère,  pour  qu'il  ne  faille  pas  la  rendre 
abusive  et  ridicule  :  or,  elle  le  serait,  si  les  corps 
administraliEs  étaient  réduits  à  être  les  instruments 
passift  de  l*animosité  et  de  la  passion  de  quelques 
individus. 

.M.  Cu.VKLiER  :  Il  suffit  de  lire  votre  décret  d'hier, 

f>our  se  convaincre  que  ce  n'est  pas  d'après  les 
ormes  ordinaires  et  Juridiques  que  vous  aves 
voulu  réprimer  les  manoeuvres  des  eeel^asiiques 

tiori  a'-serineittés  ;  si  vous  voulez  que  les  cnriw  ad- 
imiiistratds  iiislruiseiit  contre  eux,  autant  vaudrait- 
il  les  faire  juger  par  desjurés.  V'ousavez  voulu  qu'un 
prêtre,  déjà  suspect  par  sou  refus  de  serment,  pût 
être  déporté,  non  sur  la  plainte,  nais  sur  Is  de- 
niniidi' rie  vingt  citoyens  actifs.  Faut-il  vous  rappe- 
Ir  r  les  t'iiiliarras  que  jusqu'ici  ont  eu  les  tribunaux 
pour  les  convaincre  légalement  Ce  n'est  pas  ouver- 
tement que  les  prêtres  machinent  contre  ia  consti- 
tution, c'est  dans  le  secret  des  conseiences;  c'est 
dans  le  tribunal  de  la  confession  qu'ils  ont  tnimé 
tous  les  complots  qui  dans  ce  uioiuciil  uicnacent  la 
sOreté  publi(|ue. 

Si  vingt  citovens  actifs  requièrent  ia  déportation 
d'un  prêtre,  il  faut  croire  qu'il  sera  fortement  pré- 
j  venu  de  troubler,  soit  par  ses  actions,  soit  par  sa 
I  présence,  l'ordre  public  :  car  je  crois  que  tous  les 
citoyens  actifs  sont  pleins  de  respect  pour  l.i  rmisti- 
lution,  pleins  de  respect  pour  leur  conscieuce,  et 
I  qu'ils  ne  viendront  pas  la  trahir.  Cette  su [iposition 
;  serait  injurieuse,  et  ne  doit  pas  frapper  l'Assemblée 
.  nationale.  Dans  l'ancien  régime,  deux  citoyens  pou- 
vaient ineiicr  un  homme  sur  l'échafand;  ici,  on 
ne  vous  propose  pas  moins  de  vingt  déposants. 
Je  demande  que  I  amendement  de  H.  Thuriot  soit 
adopté. 

M.  Bigot  :  M.  Thuriot  ne  craint-il  pas  que  la  me- 
sure qu'il  propose,  loin  d'éteindre  les  torches  du 
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fanatisme,  ne  les  anime  de  plus  en  plus.  Je  sappose 

3 ne  TÎnçt  citoyens  actifs  soient  venus  demanaer  la 
éporl.Tlion  d'un  [irt'lre,  fl  inif  (ni.ir;uit<-  aiilrrs 
viennent  d«?clarcr  qu«*  la  piuinlr  est  une  alroct^  ca- 
lomnie, et  qu'étant  le  plus  gr.in<i  nombre,  la 
croyanee  leur  est  due.  Si  on  n'écoutait  pas  leurs 
joslearéelamilions.  <|iie  n'anrait-on  pas  à  craindre 
du  mécontt-nlniit  :il  de  ces  citoyens  à  qui  le  cri 
de  rhumanitt'  se  serait  fait  eiiteiidrc?  Sans  doute. 
Tons  ne  pouvez  ici  adopter  la  Ibnne  du  jury,  mais 
au  moins  faut-il  que  quelqu'un  de  conliaoce  se 
trouve  enlre  rsoeosateur  et  raoeuié.  i«  demande 
donc  la  question  pvéalable  sur  ramendement  de 
M.  Thuriot. 

M.  Lecointr  -  PuYRAVEAii  :  C'est  précisément 
parce  que  les  formes  Judiciaires  ne  sont  pas  dans  le 
cas  d'atteindre  les  délits  dont  il  s'agit,  (|ue  vous 
avez  vniilti  une  mt'siir»'  extrnnrdinnirc  ;  c'rst  pour 
cein  i|uc  V(Mis  avez  décrété  <|u'il  faudrait  la  plainte 
do  vingt  citoyens  actifs.  S'il  avait  fallu  une  véri- 
fication, c'est-à-dire  une  espîK^e  de  procédure,  la 
déttoneialion  d'on  seul  citoyen  suffirait.  Si  vous 
exigez  la  déposition  de  vinj^t  citoyens  actifs  d'une 
commune,  voush  ur  (U  vcz.  je  crois,  toute  croyance. 

M.  Cahez  :  Pr  ut-on  n  tirer  la  police  des  mains 
des  corps  administratifs  pour  la  donner  à  vingt  dé- 
BOiieiateQrs?  Non,  ce  n'est  pas  vingt  personnes  pri- 
fpsau  hasard  que  l'on  petit  charger  du  soiti  de  la 
sûreté  pubiq ne.  Il  serait  absurde  dp  convertir  en 
Jugemetif  la  'li-iiorinatin'i  de  vingt  individus. 

H.  Geksonnk  :  Je  crois  que  l'Asseuiblée  eût  été 
bienlAt  d'accord,  si  elle  eût  vouln  considérer  qu'une 
mesure  de  police  doit  laisser  nécessairement,  a  ceux 
qui  l'exéciitcat,  toute  la  latitmle  nécessaire.  Il  serait 
aussi  ridicule  de  les  assujétir  nominativenieiil  i  telle 
ou  telle  vérification  que  de  leur  ordonner  de  n  en 
faire  aucune.  Il  serait  ridleule  d'exiger  pour 
juger  des  hommes  que  vous  avez  proclami^  suspects 
et  perturbateurs,  vingt  dénonciateurs,  tandis  qu'il 
n'en  faut  q  i  un  seni  pniir  les  mitres  coupables; 
il  serait  également  ridicule  que,  sur  la  dénoncia- 
tion de  vingt  personnes,  l'administration  fût  obli- 
gé de  prononcer  )a  déportation,  lorsqu'elle  aurait 
la  cerlitnde  qu'il  n'existerait  ni  troubles  ni  sujets 
de  troubles..!'  demande  donc,  qu'au  lien  des  deux 
amendements  que  j'exclus,  on  s'en  tienne  aux 
mois  :  p&mrm  vér^lltr,  et  que  rartidc  soit  réd^é 
CDMS  tfmwt: 

c La  diportatfoa  bon  da  rajoamepourra  avoir  Heo  à 
la  demande  de  vinut  citoyens  actif»  d'un  même  canton, 
pour  caiiie  de  troubles  suscités  par  de»  ecclàiiastiques 
noo  as.scrmcnlOs.  •  l.iissex  ainsi  ;uix  corps  admini- 

«traliCs  la  faculté  de  iieporier;  mais  II  faut  que  l'exercice 
de  celte  faculté  soit  provoqué  par  vingt  citoyens  actifs, 
et  alors  VOU&  laissez  à  leur  (Sgeue  de  décider  s'il  est  në- 
oessairc  de  vérifier  adaiinistrmvtaient  les  faits,  on  si  la 
MNoriiélè  poMique  leur  donne  aaan  de  ooMislanoe.  (On 
applaodit.)  ' 

M.  Lacroix  :  Les  mesures  proposées  jusqu'à 
présent  me  paraissent  insuflis,intes;  car  je  suppose 
que  cinq  à  six  citoyens,  par  exemple,  allassent 
porter  plainte  contré  des  prêtres  qui  sèmeraient 
le  di^rdre,  il  serait  impossible  de  prendra  un 
moyen  de  les  arrêter*  Je  demande  donc  que,  sur 
la  dénonciation  de  deox  citoyens,  les  administra- 
teurs tie  départements,  après  avoir  vcrilié  les  faits, 
puissent  prononcer  la  dépurlaliou.  (On  applaudit.) 
le  soutiens  maintenant  que  la  demande  de  vingt  ci- 
toyens suffit  pour  expulser  un  iirètre  déjà  suspect 
par  son  refus  de  prêter  le  senncal,  cl  que  la  dépor- 
tition  doit  être  prononcée sansenmea.  (On applau- 
dit et  on  murmure.) 

On  demande  que  la  diseosnon  soit  fermée. 

L'Amemblée  «cille  qa*«lle  sera  conttnuée. 


I     M.  Carnot  ,  le  jeunr  :  J'adhère  à  la  première  pro- 
I  positioti  de  M.  Laerou  ;  mais  la  seconde  me  paraît 
it  linnent  immorale,  oue  je  crois  inutile  de  la  com- 
I  battre  ;  jamais  elle  n'obtiendrait  l'assentiment  de  la 
nation  française.  Je  renouvelle  l'amendement  que 
j'ai  proposé  hier,  tendant  à  l  itre  décn  ter  que,  sur  la 
I  dénonciation  d'un  certain  n()iiii)re  de  citoyens,  les 
;  corps  administratifs  seront  teiuis  de  juger,'  s'il  va 
I  lieu  ou  non  à  la  déportation,  et  que  le  prêtre  dë- 
I  iioncé,  se  rende,  eu  attendant  le  jugement,  dans  le 
!  chef- lion  du  département. 

M.  IsNARD  :  Les  {)ersonnes  qui  parlent  contre  la 
mesure  proposée  par  M.  Ri  nMi-,[,wi,  iKirîent  tontes 
d  uu  faux  principe;  elles  prennent  pour  une  mesure 
de  rigueur,  ce  qui  est  en  effet  une  mesure  d'indul- 
gence. On  ne  conteste  pas  le  droit  d'exclure  de  la 
société  celui  (jui  refuse  son  adhé-siou  au  pacte  social  ; 
c'est  être  indulgent  à  son-fgard  que  de  lui  dire  : 
Vous  pouvez  rester,  mais  à  condition  qu'il  n'y  aura 
pas  le  plaintes  contre  vous. 

M.  CsESm  :  Je  demande  que.  l'article  soit  rédige 
de  manière  à  obliger  les  corps  admini.stratifs  a  em- 
ployer, pour  prononcer  la  déportation,  les  formes 
prescrites  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

M.  Romn-Lbonari»  :  Voiei  la  rédaction  que  je 
propose  ; 

I  Les  direcinires  de  déparlemeiit  pourront,  sur  la  <le- 
maiule  de  \  i  w^'.  citoyens  actifs  du  même  canton  ,  et  sur  l'a- 
vis du  directoif  o  de  district,  prononcer  la  déportation  con- 
tre les  pn^ires  noa  aaiermentèi,  eoaune  pcrtnrbalenis  dn 
repos  public.  • 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de 
M.  Bobin. 

I     M.  HfomT  t  Jé  demandeft  lire  un  itioj,  t  de  décret. 

1"  Li  s  |nrlres  et  les  errlésiiisliqnes  rDiilic  lesquels  <iogl 
citoyens  actifs  uuront  rendu  pliiinte,  seront  provisoirement 
arrCt^iel  détenus  en  vertu  de<'  ordres  de  ta  mOBlcipalllèt 
dans  le  renort  de  laquelle  ils  se  tronveronL 

2*  Dam  les  «iogt-qiMtre  heures  au  pins  tard ,  la  nonl- 
eipaiUé  mn  tenue  d'avertir  le  procnreur-sjndlc  do  district 
de  cette  amstattoa ,  et  de  lui  adresser  toutes  les  pièces  et 
renseignements  relatifs  an  prévenu. 

3»  Le  procureur.sjTidic  sera  lenn  df  (iriionr  er  sur-Ie- 
charop  le  pré>eiiu  au  direcloirc  du  disirn  l ,  ci  ni,  s'il  y  a 
iîeo,  prononcera  la  déport;ttion ,  sauf  le  recours  au  dé- 
partement* 

M.  Garrenii  présente  le  projet  de  décret  suivant  ; 

Les  ecclésiastiques  non  assermentés,  contre  les- 
quels viiii,'t  citoyens  actifs  du  canton  auront  porté 
plainte,  pour  cause  de  troubles  suscités  dans  le 
canton,  pourront  être  déportés  par  un  arrêté  du 
directoire  du  département,  après  avoir  pris  l'avis 
de  celui  du  district;  mais,  dans  tous  les  cas,  lesdits 
ecclésiastiques  seront  coiifimts  dans  le  chef-lieu  du 
déparlement,  pour  y  être  détenus  dans  une  maison 
de  retraite  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  H.  Bobin. 

Divers  amendements  sont  proposes. 

M.  Guadet propose,  et rAnemblte adopte  lard* 
daction  suivante  : 

t  Lorsque  vinjtt  citoyens  actifs  d'an  canton  demanderont 
qu'un  ecclésiastique  non  fermenté  qniuc  le  rDyaiinip,  le 
directoire  du  département  sera  tenu  de  l'ordonner  si  l'avis 
]  du  district  est  confornie;  si  l'avis  du  district  n'est  pascon- 
I  ronoe  à  la  demande  des  vingt  citoyens,  le  directoire  du 
département  fera  vérifier  par  des  commissaires,  si  la  pré- 
aenee  de  cet  eeclétiaslkiiie  nuit  à  la  tranquillité  pnbUqnet 
•t  sur  Vvàt  de»  coiamlwaifes ,  s'il  est  cooforaM  ilade* 
mande  dfs  vfa«t  pédiioDB^rca,  la  déporlatioasera  éga* 
lement  ordonnée.  * 
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Un  ciloyfn  île  la  sci  tion  du  Tcinpif*  fait  un*'  of 
frande  patriotique  de  1,200  lir. ,  et  demande  qu'elle 
soit  envoyée  è  la  division  eommaiiMe  par  M.  Cus- 

tiiii' fl.ms  r.irtnr'e  «lu  H  uit -Rhiîi  :  son  iiitpntinii  est 
quctctU'  siiiiinii'  soU  divisi'i-  <  ii  ;iiit;iiit  de  pin  ls  qu'il 
a  de  régiments  (Iniis  n  tie  divismii,  v\  i|iit'.  d';i|irt  s 
a  décision  du  oominaudant-gi'neral,  chiicune  de  ces 
parts  soit  distribuée  comme  prix  d'émulation,  le 
14  juillet  prodiain.  à  re'liii  des  soldats  de  chaque  ré- 
giiiictil  ([iii  aur;i  donne  I  t  xeuiple  de  raltaciieineul 
le  plus  inviolable  ,'uiv  i)rni<  i|MS  ir  l;i  roiistitutioti  et 
de  la  soumission  la  plus  couslaute  aux  règles  de  la 
fUseipline. 


Ledre  du  maire  de  Pai^is  à  rnnrilnynit  ,  à  l'or- 
cation  de  ceU»  adreuée  par  ie  roi  à  ia  municipa- 
lité de  ParU, 


Clu^ciiB,  il  ni*étatt  dHBcileda  prtvoIrfa'BBeiiquiM- 
UoD,  sinpie  en  eUeHBtaM,  dktte  par  la  prodenoe,  eoaBée 
à  celui  h  qui  la  loi  a  remis  le  dépôt  de  labmannéede  la 
c.i|iii.iir,  dcviondraitiweairiregrafe»  portée  an  Ifilimal 

lie  l'opinion. 

Ja's  riti  oustanrcs  dans  lesquelles  nou'i  nous  trouvons 
sont  dillicilfs;  les  esprits  sont  asiles;  des  élrimu'er*,  dont 
la  plupurt -ioiit  lrf^-!-iis|icrts ,  .illlnenl  à  Paris;  la  Kranee 
entièrè  en  conçoit  des  itiquititiHios;  nn  parle  baiilenionl  de 
pnijcls  de  contre-révululiun  ;  l'un  purle  d'CSCller  des  mou- 

Twwota  vfailKits,  au  milieu  denquels  on  eomOMltfaii  des 
atteniais  ei  on  enlèverait  le  roi. 

Des  lettres,  des  avis  snns  noml)re,  dénoncent  ces  Ms* 
et  les  environnent ,  les  un.s  de  vraisemblances ,  les  antres 
de  preuves. 

Le  33  mai  f-lalt  le  jour  fiiét  par  l'Asserobléc  nationale, 
pour  une  dbcussion  importaniei  œ  Jour  était  attenda  avec 
une  vive  impalienoe. 

Je  vis,  la  veiBe,  plusieurs  citoyens  qui  me  diront  (in  il 
j  avait  des  mouvemenlseitraiKtlinaircs  au  château.  Je  reçus 
«ne  lettre  qui  in'anuon<aitpo!>itivenient  que  la  scène  des 
paibnids  devait  se  lenouvcier.  Le  soir,  à  dix  heure* ,  une 
Anne.  triii*di«ne  de  fbl,  vim  me  fUra  part  de  quelques 
détails  qui  n  étaient  pas  i»  néglifer.  Oans  M  flBême  moaMait 
difTc^renlrs  personnes  iirassiin'T»«nl  qie  desrBMemMenientS 
coniii  (  nr  iii-ni  M'  foitiiiT  rniioiir  des  Tuileries,  et  mi- 
press*  rciit  arec  inslaooc  de  prendre  des  nïe*ures.  M'élMit- 
ii  permis  dereMer  dans  llnaetlon^  LlndURvenoacntéié 
un  délit. 

J'i-crivU  la  lettre  suivante,  le  SI,  à  dix  Imnact  demie 
du  soir. 

c  PInaiears  penounn,  H.  lecunnianclanl-général,  me 
llmt|iart  dinqoiéludes  sur  le  départ  du  roi  peur  celle 
nuit;  on  parle  aussi,  poor  cette  nuit,  de  mouvements  et 

d*émcuies  :  nn  ai  c  onip  ipne  le  tout  «ie  probabilitLH  cl  d'in- 
dices. Je  vous  prie,  en  roiisé(|ui  nce ,  de  ne  pas  penlre  un 
in^t  lit ,  el  de  priMidrc  tnuies  les  uiesiires  d'ot>-e  >;ition  et 
de  prudence,  de  multiplier  les  palnuiilles  dans  les  envi- 
rons, el  de  les  n-ndre  nombreuses,  b 

Il  me  semble  que  telle  lelire  est  sa^e  el  conçue  dans  Iw 
termes  les  plus  mes  tués. 

Que  j'aie  eu  le  droit  de  l'adresser  à  U.  le  commandant- 
général  ,  que  j'aie  eu  le  dna  d*engaKer  ce  dernier  t  cm* 
plojertnus  les  moyens  depmdenceetà  multiplier  les  M- 
tmiiille^;  c'est  ce  qui  ne  peut  pas  faire  de  doute.  Ils^esl 
gli^M'.  à  (  i  l  i',:iir,l,  uii'-  rrrt'ur  tn's-i'cinarquable  dans  la 
lettre  du  roi.  l'ar  la  ronslitutton  ,  le  n>i .  enmme  rhcf  su- 
prême de  radministralioi),  peni  d  ini.ii  il  s  «irdi'  s  au  dé- 
partement, qui  les  trausuiel  .au  iiinnicipalili-s,  et  voilà 
nekaiue  descendante;  mais  pour  toutes  les  ronctionsqui 
sont  dans  l'essence  des  pouvoirs  municipaux,  comme  la 
police  qui  lewest  attribuée,  les  «Minleipalités  exercent  ces 
fonctions  immédiatement  et  sans  recevoir  d'ordres  ;  les  dé- 
parlements  les  surveillent,  elle  roi  domfne snrte tant  t 
voUà  la  chaîne  ascendante.  Il  n'est  donc  pas  eiact  de  dire 
que  je  devais  prendre  les  ordres  du  roi  i  car  alors  ce  serait 
fui  qui  tanItlapaliflBda  Paris»  qui «onnaaiqnefah ses 


volontés  an  tnairc,  lequel  les  ferait  passer  an  chef  de  la 
(prde.  Le  roi  se  Irouverait  roémc,  par  là,  commander  la 
g.iide  nationale.  ■]ni,  parla  loi,  n'est  pa«;  eut  n' h's  mains. 

J«  erois  doue  que  ma  lettre  était  prudente,  et  que  j'a- 
vais caracttee  pour  l'écrire.  Je  dini  plns,feB  av^r*- 
blifçation. 

Elle  ne  devait  être  connue  que  de  M.  le  commandant  et 
demoi,cMMne  toutes  celles  que  je  lui  écris  pour  l'ordre 
da  serVieeetienWiMknde  la  Iranqulllité  publique.  Ici* 
je  veux  croire  qu'il  n'ya  qu'indiscrétion  de  la  part  de  ULlt 
commandant ,  ou  de  celui  à  qui  il  a  coaSé  ma  lettre  ;  mais 
riiitrif(aul  i|ui  Ta  remin'  au  roi,  et  qui  a  cherché,  U  quel- 
que prix  que  ce  fût,  à  lui  dr)niier  de  la  publicité,  a  ma- 

nifesteinent  eu  de  mauvaises  Éntenl^on^         telle,  par 

exemple,  de  fuirr  croire  que  le  roi  n'était  pas  IïIhv,  qu'uti 
chcrcliait  àl'enchaîner.  On  sait  quec'est  lesystème  favori, 
et  ODUStamownt  suivi,  d'une  classe  d'hommes,  ennemie 
imptacable  de  notre  révalOlion  et  de  noire  constitution. 

Le  roi  reKirdecsnme  nue  faORible  calomnie  le  IhiùI 
que  i'uu  a  re|Kindu  de  SOU  départ.  Rh  bien  I  qui  est-ce  qni 
a  ncrriHliié  ce  bmit  7  Ce  lont  ceux  qui  OBt  donné  de  la  p*> 
blicilé  à  une  lettre  confidentielle. 

Mais,  puisqu'elle  est  sous  \ti.  veux  de  tout  le  monde,  je 
demande  qu'on  la  juge  avec  st^'verité  :  tout  linmme  impar- 
tial lenurquera  sans  iKMue  que  ^i  le  r<ii.  Il  i  niriue ,  avait 
eu  des  précautions  ik  prendre  pour  la  trauqudlitc  publique 
et  ponrlasùreléde  sa  personne,  n  n'en  ett pas  Inuglnè 
d'auuek 

E6l41  voolv  rérfsisr  b  un  parti  de  factieux,  qui  efit 


tenté  de  le  lavlr  è  la  naUoo  1 11  anrattoonMsaBdéïnw  cl 

tKfiwfff«N«e; 

Eût-il  voulu  empêcher  que  les  malveillant»  se  piélifi- 
la'senl  eu  foule  dans  IcchAlcau?  il  aurait  commandé /brcs 
et  turtrillance. 

Qu'ai-jc  requis?  Forc(  et  surieillancc  Qu'ai-je  fait? 
Xai  velllé  quand  me»  eondlofena  donnaianU 

PtTion. 


SPECTACLES. 

TuûTHE  D«  Natio.k.  —  U  Philotophe  stun  U  «a- 
toir,  tel  Deux  Pages. 

TiiK-iTRi!  Italicx  —  Le  Comte  d'.ilbert  et  sa  Smile, 
Stratonict. 

TntsTRa  FaaaçiiS,  tue  de  Richelieu.  —  EiifMs,  k 
Défilt  ammmue, 
TaiATas  aa  Là  ara  P^avauàv*  —  La  Paua  «fd 
TnicATai  m  M"*  Monransna.  —  Flaire,  c'est  t 

der  ,  l'itilrudtitit  eomedUn  malgré  lui,  \iinine. 
TuK^i  BK  1)1  MâKAis.  —  Robert  ,  chef  lU  bt  igamU, 
A«iii(u-(.oiiiQiiK.  — L',-/r/i>.j/i  l'hili  siiplie  ,la  QOfÉSfl», 
Ut  Sup/iltants  :  les  Oies  du  Frcrc  l'hitt/ifii: 

TiiKATiie  DE  MoLiKiir.  —  La  1"  représentation  de  Pu, 
Itrpic  et  Capot  ou  i Imbroglio  det  Peiilet-^ffieht»,  origi- 
nal ité  en  vaudeville;  leSniMeds  Ckàt«aa»inx,  Lmu»  et 

TniATae  ne  la  ava  aa  Loevoia.  —  Àg^  de  CIMriN 

lou ,  VKprrure  réeiproqwë. 

Thkatrk  du  Vacusvillb.  —  te  Prciet  «am^adoo  Jr^h 
fMia  taquin.  IslMMer  iav'ri^''''*  Loiduce. 


PAIBME.NS  UESaKNTESUli  L'flOTtMW-TtLUIDKVâlIi. 
SU  toaicrs  vols  àe        UK.  !•■  pajcun  anal  A  UniUs  irtlm. 

Cowa  ilss  ctaupfls  étrmtçên  à  M  Jouté  ëa  4atê. 

.  .  ,  56  K  ISï. 
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Dimanche  27  Mai  1792.  —  4'  Année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

De  Pclersbourg,  le  YJaeril,  —  M.  de  Simolin  est  arrivé 
hier  devienne,  et  il  a  eu  avec  l'impératrice  une  Ir^s-lon- 
«M  cooférenoik  —  Les  ministres  ont  de  fréquents  enlre- 
WMSfn  lëpiliiM  de  Naicaa.  D'après  toutes  les  probobili- 
tla,  Mipent  uuncr que k  projet  est  de  diriger  contte  la 
Tnnx  mw  «ipédition  mritiiiie,  et  qu'au  nombre  des  rui- 
fflU'^  qui  font  espérer  dos  succiVs,  on  parle  surtout  du  pré- 
tcmiu  dénuement  île  lu  niuriiic  française.  —  On  exerce 
contre  les  Français  riii({iiisitiuu  la  plus  tyriinniquf,  et  con- 
tre les  principes  iippareiiLs  de  Callicriue,  qui,  pour  être  fi- 
dùle  à  son  insiruction  sur  Us  lois,  avait  cru  devoir  laisser 
4  de»  Français  la  iihorté  de  parler  du  gouvernement  de 
kor  pays,  cependant  il  n'est  pas  de  Tentions  et  de  gros- 
lîbnesMloianî»  qne  Ton  nUoiente  contre  les  Anoge»  de 
celte  B^on.  On  chetdieik  eandeKendre  an  vorox  et  aux 
WfbdeM.  le  prince  de  Kaunitz  qui  veut  régner  encore 
iri.  On  Tient  d'arrêter  an  de  ces  Français,  M.  Dorbell,  ad^ 
miralour  do  Catherine,  et  pourtant  hnn  imii  iote:  on  l'a 
jetC  dans  une  charrette ,  et  l'on  ne  sait  ce  qu'il  est  deviaïu. 

ALLEMAGNE. 

Ve  Viennt,  tel  mai.  —  La  ccriiludc  de  la  guerre  avec 
la  France,  a  eu  une  influence  marquée  sur  nos  fonds  pu- 
IdiCB.  Les  obUgations  {  à  l'eiceptioa  des  biUets  de  la  ba»- 
•ue  de  VicDae»  qui  sont  à  4  povr  cent  debéaCilee  ),  que 
Fon  vendailfilya  trois  seesalnes,  8  pour  cent  de  béoéOce, 
aoot  aajonrrhof  aa  pair.  Depnb  hmg-tcmps  les  difficultés 
■ngtnentcnt  pour  ramasser  uncsnmmc  un  peu  considéra- 
illeen  urgent  cuuijiLaiit.  Il  y  a  pour  30  millions  de  billets 
de  banque  dans  la  circulation  dont  on  ne  peut  se  servir 
pour  payer  l'armée.  Notre  argent  comptant  (  il  n'y  en  a 
pas  pour  plus  de  130  millions  en  circulation  dans  tous  les 
Etats  aotricfaiims  ),  s'écoule  dans  les  Pay»-Bas  et  dans  l'Au- 
triche antérieure,  et  le  papier  nous  reste.  On  désire  poor 
eena  ealaoo  qoe  net  MiMi  de  banque  pniiMnt  obtenir  le 
eoon  dans  le  reste  de  fAOeoiagnc  pendant  la  darCe  de 
h  guerre. 

Le  roi  François  continue  de  promettre  aux  sujets  de  ses 
Etats  héréditaires,  de  ne  point  demander  des  subsides  pen- 
dant les  deux  premières  années  de  la  guerre,  et  que  les 
frais  en  seront  rouverts  par  la  succession  de  son  père,  qui 

se  monte  A 15  millions  de  florins,  ce  qui  veut  dite  en  d'au» 
treatenaes,  qatleomptesor  des  seconn  étrangers. 

Extrait  d'une  lettre  de  Stuttgard,  du  19  mai.  —  Il  est 
intércfisanl  de  \oir  comment  nos  journalistes  prcTinent 
parti  pour  ou  contre  la  France,  selon  qu'ils  éi  ri\cni  d'a- 
près leur  sentuDeot»  ou  d'apri^  llmpoision  qu'ils  reçoi- 


Void  ««BhMillIloB  tejewiriMei  t  k  MUcde  rAiH 

triche. 

<  Ce  fut  un  baume  restaurateur  pour  le  cceur  de  notre 
roi ,  que  l'hcaMUte  nourelle  de  la  victoire  remportée  par 
■aa  braves  giNrrtan  aar  les  frootitres  de  hi  Fhmeb  S'il 
MBhpu  sttifie  MNl  penchaut,  il  aurait  ToK  vers  eux  pour 
les  ranercier  de  Icor  rigilance,  et  pour  les  encourager  par 
sa  présence  à  de  nouveaux  cxplniis  Les  actions  qui  ont  eu 
lieu  à  Lille,  à  Mons,  et  tout  récemment  encore  à  Valeu- 
cienncs,  sont  d'im  m  lui  vais  augure  pour  les  Français ,  et 
Lafayelte  aura  bien  de  la  peine  à  réparer  ces  pertes  hon- 
teuses. Lui,  et  tous  les  bons  généraux  français,  seront 
oliiigés,  malgré  tout  leur  palriotisn}e,  de  renoncer  au  corn- 
IL  Les  décrets  de  l'Assemblée  natiooale  n'y 
paakiKgnBd^elMMe$àaMiaaqiiele  BMtaaaa 
,ni'ailprtoispiéBMhlel*eHendantdanarenBée. 
Seillticrocnt  un  plaisant  fit  l'observation,  que  l'Assem- 
liée  nationale  était  sur  le  point  de  décréter,  que  ses  trou- 
pes devraient  moins  vate  lâcher  pied.  * 

Voici  maintenant  comment  i'iagiioe  i'aaleur  d'âne 
SMt*  ^  Tomt  m. 


tmine  amfe  de  rotre  rérolution  ;  il  introduit  un  Français 
patriote  sur  la  sccne. 

<  Il  n'y  a ,  lui  fait-il  dire,  que  nos  ennemis  déchirés  »  on 
des  ûuics  faibles,  qui  puissent  croire  que  le  pc^  avantage 
des  Autricliiena  ait  seulement  éiiranlé  notre  courage.  D^4 
aea  Innipea  toAlent  dTemie  de  venger  le  sang  r^andu  à 
Toonaj,  et  la  supériorité  qce  nos  ennemis  ont  eue  ft  Taidc 
d'une lAche  trahison.  Quelle  bonté  d'ailleurs  si  une  nation, 
qui  |K)ssèdp  des  millions  (riionirm^  en  état  de  porter  les 
armes,  pouvinl  seuleuieiU  niurnuirer  de  ces  légers  revers, 
si  elle  ne  se  st'nl.iil  <  li  \  ée  au-dessus  des  :iiicitili  ->  d'une  foP» 
tune  contraire.  Réjouissez-vous  donc  d'une  joie  inhumai- 
ne, vous  Anti-Franc» l  Nous  nous  justifierons  devant  Tutd" 
vers  d'une  manière  honorable,  malgré  Tadrcsse  et  le  nom- 
bre redoutable  de  nos  ennemis,  en  dépit  de  ces  émigrés 
néiris  d'opprabn^  qui  ont  ladMaunt  liaM  leur  patrie; 
malgré  toute  ta  suite  menaçante  dea  obstacles  qui,  comme 
autant  cle  montagnes,  s'opposent  à  nos  desseins,  nous  jinr- 
viendroLis  ii  noire  but.  Vous  ne  lrouvere.t  pns  en  nous  des 
téint-riiirc--.,  des  fanatiques  furieu\,  des  li'^s,  ou  de  vils 
mercenaires  ;  maisvous  trouverez  des  hommes  fermes,  cou- 
rageux, persévcranis,  qui  combattent  pour  leur  patrie,  et 
ne  savent  ce  que  c'at  que  craindre  la  mort.  Quelle  riante 
espérance  de  vidoiie  celle  andeiaMpidilé  ne  fidtdk  pas 
nallie 

Tous  les  amia  des  neUfeanK  Iïbbo^  et  il  y  en  a  lieec- 

coup,  désû-ent  avec  ardeiur  recoompltoawiil  deceuepio* 

phclie  paUioUque. 

PRUSSE. 

DeBerlin,  leii  mot.  — 11  se  eonllnne  qu'après  les 
vues  accoutumées,  le  roi  doit  se  rendre  dnns  sos  nouveaux 
F.tols  de  Franconie,  de  là  peut-«  tre  a  CohU  nti  ou  dans 
qui  Iqnr  autre  ville  voisine  du  Rhin.  On  suppose  avec  quel- 
que vraisemblance  que  le  monarque  i'ru^cu  assistera  au 
couronnement  du  nouvel  empereur  à  Francfort,  puisqu'il 
ne  doit  avoir  lieu  que  vers  la  fin  de  juin,  ou  dons  les  pre- 
miers jouis  de  juillet,  c'est-à-dire,  à  l'époque  qui  avait  été 
d'abord  fixée.  Plusieurs  électeurs ,  et  eatr'autiCB  «tut  de 
Hanovre,  se  sont  opposés  à  ce  que  ce  tenae  fltt  avancé,  et 
le?  (  irroiistances  actuelles  n'ont  point  été  pour  ces  princes 
un  motif  sudisant  de  déroger  aux  usages  de  l'Empire,  qui 
exigent  un  inlcr>alle  de  iiuatre  nmis  entre  la  mort  d'un 
empereur  et  l'électiou  do  son  siifxesscnr.  Quoi  qu  il  en 
soit,  il  est  certain  que  le  RL  oeral  BiscbolTswerder  et  le  mi- 
nistre d'Etat  Scbuiembourg  accom|)ai;neront  le  roi  dans  ce 
Tejage,  et  transporteront  dans  la  ville  qu'il  aura  Gxéc 
pour  son  séjour  pendant  bt  campagne  le  véritable  théétie 
de  la  politique  prussienne. 

On  a  tenu  hier  à  Postdaa  MCOBtdl  «Unordinaire  aa- 
noDcé  depuis  long-temps.  Le  due  de  Branswick ,  les  prin* 
ces  de  llolienlohc,  dont  l'un,  au  service  de  Prusse,  com- 
mande en  SilÉsic,  dont  l'autre,  au  senicc  d'Autriche, 
commande  en  Bohème.  M.  Bischoffswerder,  M.  S<^huiem- 
bourg,  M.  Rolle  et  M.  de  Heymann  ont  agité  sous  les  yeux 
du  roi  le  destin  de  la  France.  On  assure  que  les  résolu- 
tions ont  été  prises  d'attaquer  ce  royaume  avec  des  forcée 
sopérienres,  qne  Ton  s'est  flatté  d'un  prompt  succès  ;  qw 
vainqueurs  et  triomphants,  les  rais  lignés,  oe  onaont  «lee 
les  nobles  émigrés,  se  proposent  de  douwramnençaiimie 
nouvelle  constitution.  Ou  assure  que  les  régiments  prus» 
siens  de  la  .Silésie  sont  en  marche,  et  qu'ils  traverseront  la 
Hdhème.  On  pre->e  le  départ  des  autres.  M.  de  Nassau, 
parti  de  Pélersbourg,  est  attendu  tous  les  jours.  L'on  doit 
régler  définitivement  avec  lui  la  part  que  la  Hnssic  devra 

firendre  à  l'eipédltion  projetée.  On  n'est  cependant  sans 
uquiétndedtt  côté  de  cette  Cour;  mais,  selon  toutes  les 
probabilités,  les  tnbMto  céela  du  Nord  le  céderont  eus  I». 
téréts  (bctiœs  et  mal  entendus  de  lH)eddaiU 

ANGLl-.TERRE. 

l}£  Londres ,  U  23  mai.  —  Il  vicot  de  Se  fcî«  dit  dMU»-' 
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gemriit  dans  notre  ministère.  Lord  Tu rlow  ,  chancelier,  > 
quille  «lécitltini'iil  lo>  socaïu.  Drins  une  lettre qae M.  Dun- 
(tas  t'iait  dianjé  de  loi  remettre ,  le  roi  lui  a  Tait  «aroir 
qu  ii  était  prtt  à  aeeepUrM  dénii&siuo.  Ce  ministre  avaitt 
ditHm,  et  eouenre  mêtne  «noore  resUme  de  Sa  Majesté  ; 
BMbMi  ■tnîlMe  te  dMngemcoIftlaniMiildliKeHce  qui  ré- 
gnait entre  lui  et  M.  Pitt,  niésiuleltittcnoe  connue,  et  dont 
l'oriinne  rcinonle  à  l'éptiquc  du  procèn  de  M.  Ha«linf(s  en 
1786  ;  rarement  depuis  les  deui  niini'-tirs  •<>  sont  trouvés 
d'accord.  On  croit  que  lord  Turlow  wra  remplacé  par 
M.  Villiers,  jçraud-niaUrc  des  eaux  et  forait.  On  parle  de  la 
retrailc  d«  lord  Camdeu,  et  de  la  diisrtoe  de  lord  Haw- 
labaiy.  ~Ont«ftinPNriaicaiipiM|ilMl. 

FAANCB. 

\.c  (It'p.irtftiu  nt  \  iriif  (\f  former  une  .idiiiinislra- 
tioii  pour  la  iHiuuldUon  i  l  les  recouvremetitsde  l'actif 
de  lu  maison  cle  Secours  ;  ii  a  tkommé,  poiir  chef  d« 
celte  adniinistralioti,  M.  Guérin  ;  c'est  à  lui  que  tous 
leg  correspondants  de  celte  Maison  doiveut  s'adres- 
ser, rue  dfs  Fill-s  Siiint-Tlioiuas. 

I.e  public  est  averti  cependant,  que  l't-chaiigf  des 
iMiU'isfii  rirciilation  contre  des  assignats,  ne  re;;ardc 
pas  l'administration  dont  M.  Guérin  est  chargé  :  c«t 
échange  se  fait  sous  ta  surveillance  de  la  muiiicipa- 
lilc  (le  l'aris  ;  c'est  à  la  coniiiii-Mon  iju'.  ilr  .1  1  i.iMi 
pour  cet  effet  à  ladite  maison ,  que  le  public  doit 
S'adresser.    Bloadil,  «Mr^rs  Ai  dqrarfsMMl. 

MI'XK  irM.ITÉ  DE  l'.VRIS. 

Extrait  du  regitlre  des  délibération»  du  corpt 
vnaiieipat,  dli  ss  «al. 

Leeor]M  ntmieipal  étant  informé  qu'il  y  a  diffé- 
rcfiles  maisoiis  i  Psris  dans  lesauelles  ont  fait  encore 
sonner  plusienrs  cloches  pendant  et  à  différentes 

heure';  de  la  nuit;  d(-$irant  faire  cesser  un  ahu<;  con- 
tre lequel  reclatiient  également  l'ordre  pubhc  et  le 
repos  des  citoyens; 
Le  procureur  de  la  couiinone  entendu, 
Anete  qne  les  administrateurs  de  la  police  lut 

pnbWHleroiit  inrr'ssanirn»  ti(  leurs  observation»;  sur 
MS  nesvres  qu  il  convient  de  prendre  pour  lairc  ces- 
ser cet  sbus. 

DiPAMltHBlfT  ou  XAS-BBIIT. 

Strasbourg,  Ir  21  mni.  Voilà  ce  que  nous  mande 
lui  de  nos  amis  a  Berlin  :  «Soyez  eu  garde  contre  les 
BOUTelles  que  l'on  vous  donnera  au  sujet  des  inten* 
tinris  de  notre  Cour,  0  l'êpard  de  la  Fraiir  c,  Ori  ^  oiis 
diia  qu'a  la  venté,  d'abonl  on  i  tait  dicuie  a  faire 
cause  coniiiiinK  avec  la  cour  *]«•  N  i  niie,  et  que  l'or- 
dre a  été  donné  de  tenir  un  certatn  nonibre  de  régi- 
nMnlsprAtsà  mardier;  mais  qne  jusqu'à  présent, 
pas  un  homme  n'est  en  marche,  et  qu'il  n'y  a  point 
la  moindre  apparence  que  l'armée  s'ébranle.  Au 
contraire,  soyez  si\rs  que  tout  est  en  inoiiveiiicnt, 
et  dans  le  Brandebourg,  et  en  Prusse ,  et  surtout  en 
'Westphalie.  Le  roi  de  Prusse  adopte  dans  son  cœur, 
et  il  est  très-décidéi  soutenir  ta  cause  de  la  nobtose  '• 
française.  > 

Né  croyez  pas  ceux  qui  vous  diront  que  s'il  \ 
avait  des  vues  hostiles,  U  y  a  luug-tewps  que  lei  i 
troupes  de  Westphalie  seraient  entrées  dans  le  Bra-  | 
bant,  et  que  cela  prouve  que  Fiédéric-Guillaume  ; 
réfléchit  niiWinent  sur  la  situation  actuelle  et  criti- 
que des  affaires.  Elles  ont  iiriscs  tnic  tournure  plus 
sérieuse  qu'on  avait  cru  d'abord,  ajoulera-t-onavec 


pertidie  ;  et  comme  il  s'agit  maintenant  de  taire  la 

Suerre  à  la  France,  on  a  recours  à  toutes  les  ruses 
e  la  politique,  pour  se  retirer  de  la  insensiblement. 
Voilà  ce  qu'on  vous  dira  pour  vous  leurrer.  Mais 
n'en  croyi-z  rien. 

Depuis  l'arrivée  des  deruiers  sept  mille  boninies, 
les  troupes  n'ont  pas  été  augmentées  dans  le  Bri$> 
gaw.  Il  ne  s'y  trouve  en  tout  que  onze  mille  huit 
cents  hommes  elTectifs,  dont  on  a  délachéquatre  ba- 
tailloll^  (riii!;ii,ti  ri*',  r[  ir>>is  divisionsdc  cavalerie, 
qui  vont  >e  rendre  daus  le  Brabaut. 

Ou  négocie  fortenMOl  i  Stutard;  mais  le  due 
persiste  fermement  dans  sa  réiâulion  de  ne  point 

firendre  partà  la  guerre  contre  la  Pranee.  Cependant 
e  margrave  de  Bade  et  loiil<'  l.i  1  i i  jue  des  jirelals 
votent  ardemment  pour  l'association  avec  l'Autriche. 
Ce  margrave  de  Bade  s'est  toujours  distingué  par 
une  ridicule  haine  contre  la  France.  Il  a  reçu  i  lehl 
tons  les  banqueroutiers  de  Strasbourg,  dans  l'cspd- 
rance  de  ruiner  le  commerce  de  celte  ville.  lia  toléré 
et  favorisé  la  contrebande ,  dont  Kehl  est  le  dej  ùt, 
afin  de  ruiner  les  linancesde  In  France,  en  diniimunt 
la  recelte  de  la  douane  de  Strasbourg.  Il  s'est  méiue 
avisé  une  fois  de  défendre  i  ses  bateaux  sur  le  Bhin, 
d'acquitter  li  |m  i-,-  f|ueia  France  perçoit  an  Fort- 
Louis,  eu  verlu  des  traités.  Les  Slrasbourgeeis  ont 
en  l'impolitesse  d'arrêter  les  bateaux,^  a  la  snite 
d'un  long  procès  que  M.  le  manrave  a  perdu  avec 
les  Ir.iis,  ses  suj.  ts  soBt  obligA^fscquitter  le  péage 
comme  auparavant. 

Cette  ville  vient  d'être  témoin  d  une  (jucrelle  affli- 
geante, survenue  entre  les  volontaires  de  notre  §ar> 
nison  et  les  régiments  de  Carabiniers  et  Les  Suiasss 
de  \  igier.  On  en  est  venu  malheureusement  aut 
mains.  Huit  à  neuf  volontaires  ont  été  grièvement 
blessés.  Les  troupes  sortaient  déjà  hors  de  la  villa, 
et  ce  triste  événement  allait  avoir  peitt  être  les  suites 
les  plus  funestes ,  quand  les  chefs, instruits  à  lenpn, 
ont  consigné  les  troupes  dsns  les  easernes,  et  ont 
envoyé  de  forts  «Ictattiemints  <le  cavalerie,  pour 
battre  la  campagne.  La  paix  est  rétablie.  On  attri- 
bue avec  rai.son  l'ofigine  de  cette  mésintelligence 
momentanée  aux  manoeuvres  infatigables  des  msi- 
intentionnés,  des  détor^nnlMtffiirt.  On  a  arrêté  un 
li  ntini'',  ns-so/  vt'tu,  et  d'un  oertam  âge,  soup- 
çonne (I  être  un  des  instigateurs  de  cette  rixe  mal- 
heureuse. —  On  a  saisi  au  pont  du  Rhin ,  viii^t- 
mille  de  fous  assignats,  de  la  fabrique  de  CoWenis. 

DiPAUXUUItT  DU  KORD. 

Valencienne.< .  le  mai. —  M.  le  maréchal  de 
Luckuer  vient  d  adresser  les  circulaires  suivantes  à 
Parmée,  et  aux  citoyens. 

ÀuteCitoftm. 

■  Il  m'est  revenu  pliisienrs  diffieultéssbr  TaTan- 

cernent  de  MM.  les  oftififTs.  f>nns  un  ftnirc  'Irjà 
donné  aujourd'hui,  j'ai  dtuKiudr  aui  coniinandants 
des  régiments,  la  situation  pour  les  emplois  vacants, 
et  leurs  propositions  pour,  les  remplacements; mais 
afin  d'éviter  toute  espèce  de  malentendu  ,  je  doia 
prévenir  qu'aux  termes  de  la  loi,  je  ne  puis  autoriser 
qu'à  recevoir  lesofliciers  et  sous-officiers,  d<)nl  les 
dtvn  i>  assurent  la  proinoUon  à  des  sniiN-licutcnan- 
ces  ou  à  d'autres  emplois,  mii  de  capitamesou  d'of- 
ficiers snpférieurs  :  mais  les  places  réservée»  aux  ci- 
toyens actifs  ne  peuvent  être  données  que  par  ordre 
dn  roi.  Je  permets  cependant  que  ceux  qui  sont  re- 
çus restent  a  leurs  emplois  jusiju'a  la  réponse  do 
ministre;  et  quant  aux  citoyens  acUCs  arrivés  avec 
des  brevets  on  lettres  du  ministre ,  dont  les  emploie 
seaoït  trouvés  eesapés  ml-A-propos,  je  émùi^ 
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ni  (fn%  MiÉBl  plieët  êm»  4'aalns  rëçimenu,  et 
jV<;j))Tr  (|tie  eetle  proposHioii  ne  toofinri  aneune 

diniculté.  • 

A  r Armé». 

•  Mes  ei»r1s  lyant  ëté  mutiles  pour  empêcher 

fjiir  M.  te  inart'cnal  Roclinm!)»-*!!!  ne  prolitilt  pas 
(i'itii  congé, qiio  sn  santé  par.iic  lui  rendre  indispeii- 
saMf,  j'annonce  à  l'arnirt'  «pi'il  conunnndait,  que  je 

iiartage  les  regrets  qu'elle  doit  éprouver,  et  que  je 
eni  ce  que  Je  pourrai  pour  sappléer  ce  ^nérai, 
dont  (Icpms  loni,'  Iniips  j'honorais  et  j'estimais  les 
talents.  Je  dois  aux  troupes,  dont  je  vais  prendre  le 
rommandenient,  de  leur  parler  avec  franchise  sur 
mou  c«raclèrc,  ma  volonté  ioéturaolable  et  mes  es- 
pénaeM.  le  teor  rappelle,  i  regret ,  des  nalhenrs 
dont  elles  ne  doivent  se  souvenir  que  pour  les  ('viter. 
Ai'«v)utnmt'  à  la  discipline,  puiscfue  j'ai  passe  par 
tous  les  gradi  s,  rien  ne  me  fera  faiblir  sur  les 
moyens  de  la  rétablir; je  veux  qu  elle ioit conforme 
aux  règlements  militaires,  et  je  om  iatte  que  les 
solfl.its  sentiront  qu'elle  seule,  assurant  leur  force, 
lenr  |)rés:ii;era  la  victoire.  Je  m'adresse  avec  con- 
liance  aux  {»ener<uiv,  .tiix  mUimits  sup«îr»enr.s  et  par 
ticuliers  ;  je  leur  demande ,  au  nom  de  la  patrie 
(qiie  sans  doute  ils  veulent  faire  triompher),  une 
surveillance  continuelle  .  une  inébranlable  fermeté 
pour  l'exécvition  de  tous  les  ordres  qu'ils  recevront, 
ou  qu'ils  croiront  devoir  donner,  pour  <|ue  le  sol- 
dat, tant  pour  son  service  que  son  intruction  et  sa 
police  intérieure,  se  eonfbmie  à  to«is  ses  devoirs. 

•  Si  (  ce  que  Je  ne  puis  croire  )  ils  trouvaient,  en 
exécutant  cet  ordre,  des  résistances,  ou  même  des 
dangers,  je  leurannonce  qu'ils  peuvent  compter  sur 
moi  rouniie  sur  eiix-mt^mes,  que  je  .sacritierai  plus 
volontiers  encore  ma  vie  tu  devoir  défaire  respecter 
les  ofliciers  qui  parlent  au  nom  de  la  loi,  que  dans 
les  hasards  des  combats.  Le  soldat  trouvera  en  moi 
un  ami.  un  \ii  tix  cjiin.irade  pnH  ;(  ;il!ir  aii-  levant 
de  tous  ses  l)esoins,  ii  servir  tous  ses  intért^ls  avec 
plusdezéle  que  les  miens  propres,  mais  aussi  un  chef 
aévèie  et  rigide,  qui  veut  la  gloire  de  la  France  et 
le  maintien  de  sa  liberté,  et  par  conséquent  tous  les 
niiivciis  d*'  l'assurer;  le  premier,  c'i  st  !;i  discipline, 
et  tous  les  vrais  soldats  désirent  dans  le  fond  de  leur 
anir qu'elle loit  (tarfaiteinent  rétablie. 

•  Poreé  de  parler  des  milbeurs  qui  ont  précédé 
mon  arrivée ,  je  rëpAeni  dans  cet  ordre  ce  que  j'ai 
du  au  c;iinp  :  SoifiaiÊ,  kmuu  wnlmium,  «omfamê 

el  suboreitnalion. 

'  Conq)tons  les  uns  sur  les  autres,  et  nous  obtien- 
drons celle  eloire  militaire,  obiet  de  jio«  tnvauz, 
plus  désirable  encore  qnand  elle  doit  aseurer  la  li- 
berléd'nn  grand  peuple  ;  confiance  surtout,  car  vous 
ne  devez  pas  oublier  avec  quelle  adresse  les  eunemis 
de  la  constitution  se  sont  servis  dea  plm  inf.Unes 
catomnies,  Ai  «rf  i^mue  4ê  iraUMii,  non  aeule- 
nent  ponr  empfcber  les  brares  soldais  ét  ae  rallier 
à  1.1  vtn\-  de  leurs  généraux,  riKii";  encore  |)0ur  en- 
traîner a  des  crimes  dont  l'idée  seule  fait  frémir,  et 
qui  feraient  la  honte  d'une  nation  toute  eatièie,  si 
les  coupables  n'iStaieot  pas  couaua,  ei  aévèiaaieflt 
punis.  ! 

•  Les  nniriiTS-générniix  vont  être  fn''S-iru'rs';,im-  ] 
ment  attaches  aux  dilTéreuts  rrgiuieuls  et  bataillons 
d«  volontaires,  et  me  répondront  de  leur  instruc- 
tion«  de  leur  discipline,  et  seront  chanéa  eo  néaâa 
temna  de  oaustater  «loua  iea  bcaolusdeabatailkma. 
Ils  (••ront  à  cet  effet  une  revue  des  corps  qui  seront 
sous  leurs  ordres  ;  mais  pour  ne  pas  ^lerdrc  un  mo- 
ment pour  le  remplacement  des  ofheiers  de  tous 

£ades,  je  prie  MM.  les  eomouudaots  des  régiawata  : 
m'en vo  y cr ,  sans  délai ,  un  étal  dreonstancié  des  ! 


emplois  vaeanls  et  des  stijets  qu  ils  proposent  pour 

les  remplir. 

»  Il  est  un  autre  objet  qui  exige  aussi  d'être  le  plus 
[iromiileineiit  mis  en  règle,  c'est  le  remplacememt 
des  armes  ;  Je  demande  donca  UM,  Ica commandants 
des  régiments  et  bataillons  de  volontaires  l'état  dea 
pertes  (iii'ils  ont  faites;  et  de  plus,  aux  derniers, 
l'ct.it  des  parlu  s  d  armement  ou  d'équipement  qu'ils 
n'ont  |)as  encore  rerues.  Je  désire  vivement  qu  il  ne 
leur  manque  aucun  des  moyens  de  prouver  que  les 
soldats,  armés  pour  la  liberté,  savent  vaincre  pour 
elle,  et  j'espère  qu'il  s'établira  une  lutte  généreuse 
entre  tous  les  corps  de  l'armée,  dont  chacun  vou- 
dra se  rendre  digne  de  lerrir  d'eunaple  à  tons  les 
autres. 

»  Les promessesque j'ai reçuesaucamp deFamars, 
me  donnent  droit  d  y  compter,  et  puisqu'elles  m'ont 
été  faites  par  des  Français,  je  m'y  livre  avec  la  plus 
entière  contiance.  >  levuwéeàalLiiciliBl. 

M.  Grillon,  membre  de  la  ci-devant  mfnnrftr  de 
la  nob{e«ye,  a  obtenu  un  congé.  Il  va  partir.  Il  est 
f.iux  que  M.  Bcnuharnais  ait  donné  sa  dénuaMB. 
rSoiK  conservons  cet  estimable  officier. 

Le  19,  M.  Charles  Lameth  a  battu  inutilement, 
pendant  plus  de  trente-six  heures,  les  en  virons  d'Or- 
chies,  de  .Sf-.\mand  ;  il  donne  les  |)lus  grands  éloges 
;'i  s  II  liét.ii  lir  itient,  et  slirt'Mit  ;iu  preniirr  liatailion 
de  Paris.  Ces  braves  soldats  ont  souflort  saus  mur- 
murer, les  fatigues  et  marches  forcées.  lIsMaa 
sont  idainta  que  de  n'avoir  pas  vu  reuneni.... 

oipMmsMEtni  du  pab-ob-galau. 

Calait.  —  La  cominuin'  de  Calais,  (lisUnp^née  par 
son  patriotisme,  a  voulu  se  montrer  aussi  sensible 
que  jufte.  Tous  l<»  citoyens  de  cette  ville  sa  lOllt 
unanimement  empressés  de  signaler  leurs  regrets 
de  1,1  perte  d'un  oflicier  dont  ifs  avaient  admire  les 
vertus,  cl  i]ui  avait  mérité  leur  attachement  et  leur 
estime  pendant  le  temps  qu'il  a  passé  parmi  eux. 
Pour  immortaliser,  autant  qi^H est  en  elle,  le  soa« 
venir  de  sa  sensibilité,  la  commune  a  arrêté  de  don- 
ner le  nom  de  Court  Berikoi*  i  la  promenade  que 
les  Ii.iliilants  de  Tjl.iis  linivent  aux  soins  de  cet  in- 
génieur aussi  distingue  par  son  attachement  aux  ci- 
toyens de  cette  ville,  que  par  son  zèle  constant  et 
reconnu  pour  le  service  et  ponr  la  patrie. 


BULLETIN 

0B  L'AISBIf BL^B  HATIOVALB.) 

PKOUll'.U  LiSiSLiTCBI. 

IVMdams  da  J|.  âfcrmrv. 
8àà3KM  KxnaonniiiAa»  w  VBntMtoi  air  son. 

M.  Tardiverni  ornipe  le  fnutonil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  qui  scjnt  renvoyées  aux  comités  diar^'és  d'en 
connaître, et  proclame  un  grand  nombre d'oiïratides 
patriotiques  dont  PAaMmbléB  ordonne  la  mention 
honorriblr. 

M.  L^'camus,  administrateur  des  ateliers  de  fila- 
ture, écrit  i  rAsaeinblée  pour  se  plaindre  de  ce  une 
Iea  papicvi  publia  n'ont  point  fait  mention  du  don 
de  14V  liv.  oflht  par  les  ouvriers  de  ces  ateliers. 

M.  Thiiriot,  au  nom  du  comité  de  h^'islation, 
fait  lin  rapport  -iir  l  interprélation  dernuiidee  par  la 
tribunal  du  district  de  l'ontarlier,  relativcmentà 
l'arrestation  de  N.  François-Xavier  Porcbanl,  prêtre, 
pour  savoir  a'il  y  avait  lieu  à  renvoyer  t  la  baute- 
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cour  nationale  ;  et  propose  de  df^crëler  qoe  la  loi 

qui  ntlribtiP  ;iii  tribiinril  dti  dislrict  In  roimaissnnrp 
de  son  délit,  claiit  cl.iiie ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

M.MoneiM  aunomdueomiié  de  Hi/uidation  -  Voici 
Icri'siiU.it  rlpsproccs-verbaux  de  licpiidotmri  tt'ofliccs 
de  jii(lM"iliirt'  cl  ministrric'ls,  en  cxt'ciitioiuki  décret 
du  17  décembre  17'il. 

Deux  mille  cent  quatorze  offices  de  iudicature  et 
ministériels,  liqDidà  à  la 

somme  de  l6,7S4,M9l.lls.  6d. 

DeUiê  de$  eompagniêt. 

Les  dettes  passives  dont  \a 
nation  se  charge,  nionlcnl 
à  la  somme  de   l,14i|!M)6    6  • 

Les  dettes  actives  dont  elle 
profite,  ne  sont  que  de   S18,96B  IS  S 

Partant,  il  y  a  différence  à 

la  charge  de  la  nation, de  la 

somme  de   825,9171.13  8.  4 

Projet  de  décret. 

L'Assemblée  luilioiule,  aprC^*  avoir  entendu  le  rapport 
de  Miii  rDHiité  de  liqui(i.itinn,  qui  lui  a  rendu  coniplo  des 
npérations  du  commissaire  du  rni,  directeur  général  de  la 

liquidaliou,  dont  l'Otat  suit  

Comme  auaii  apite  avoir  eoteoda  ki  trois  Jeeiares  do 
projet  de  dèerel  qnl  loi  a  été  pvéHUiê  dam  aes  ateces 

des  

et  avoir  dtcrfté  qu'elle  est  en  élat  de  rendre  son  décret 
dérinitif: 

Dccrt'te  que,  tcnfi  rnnjment  audit  r(:"-iillaf,  il  sera 
payé,  par  la  cai&se  (ie  l'eilraordinain',  l;i  snrnii!!'  île 
40,724,969  Ht.  11  sous  0  deniers,  à  rdTct  de  quoi  les 
reconnaissances  définitives  de  liquidation  seront  expédiées 
aux  oflkiers,  en  satiafaisaiit,  par  eux ,  aiu  foraulilte  pres- 
crite! par  les  précédents  décrets. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  même  membre,  au  nom  du  même  comité, 
prcseiite,  et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  déeiet 
suivant  : 

a  L'Asemblée  nationale,  après  a^oi^  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  liquidatk»,  duquel  il  réaalle  que  c*est 
pur  erreur  que  les  proeorenrs  du  d-derant  bailliage  d'E- 

tampes,  au  déparlemcnt  de  Scine-ct -Oise ,  n'ont  pa^  ilé 
classais,  ilécrtlequc  rcs oflicier.i  seronl  compris  dans  la 
sixième  classe  des  tribunaui,  dont  ré\aliialiuu  reciiliée, 
estfixéeà  la  somme  de  1,'JOrj  liv.  parla  loi  du  1"  a\ril 
17'Jt  ;  et  pour  faire  proci^dt  r  !\  la  lii|uidalion  de  leur*,  of- 
fices ,  l'AMCoibléc  nationale  les  renvoie  devant  le  oonunis- 
ttkt  de  ni,  directeur  géiiéralde  bi  itqilidalioa,  conlIniBé- 
ttntailZ  précédents  dicreU*  ■ 

M.  Debratigrs,  ao  nomdunémecomitddeliqui- 
dalimi ,  pro[iosp,  et  l'Assemblée  adopte  plusieurs 
projets  de  décrets  purlaiit  qu'il  n'y  a  lieu  à  liquida- 
tion. 

U.  Bremontier  réclame,  en  Saveur  des  quarante- 
huit  porteurs  de  sel,  de  la  Tille  de  Bonen,  la  distrac- 
tion du  décret  qui  Ii^s  cnncorne. 

lia  meiiibre  observe  que  l'Assemblée  n'est  plus 
complète. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  moins  an  quart. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  26  MAI. 

Dne  députation  de  l'un  des  bataillons  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  apporte  un  don  patriotique  de 
11.533  livres  en  nssi^^ii  its  ,  et  d'UDe  somme  SSSez 
considérable  eu  numéraire. 
Un  citoyen  de  Lyon  enrôle,  pour  1rs  Trais  de  la 
erre,  un  assignat  de  lOO  livres,  produit  d'un  pari, 
le  Térification  duquel  il  est  résulté  que  la  totalité 


des  officiers  municipaux  de  Lyon  sont  en  retard  de 

leurs  impositions. 

Le  procureur-syndic  du  district  de  Kavesne,  dé- 
partement lu  Gard,  désavoue  une  lettre  adressée 
sous  son  nom  à  l'Assemblée  nationale  ;  et  dont  l'objet 
était  de  faire  croire  à  une  découverte  de  faux  assi- 
gnat'; dans  la  maison  de  M.  Bif^ot  (  de  Vaudieuil  )i 
éniiffré. 

On  lit  une  adresse  du  directoire  du  nirine  district 
aux  citoyens  de  son  arrondissement,  relativement 
aux  troubles  qui  ont  a^ilé  en  dernier  lien  cette  per- 

lie  lies  rlépnrlement'^  méridionaux. 

I.' Vs'^enibli'e  en  ordonne  une  mention  honorabie 
nti  proees-vfriial. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  l'ordi- 
naire  des  tiiiances,  l'Assemblde autorise  la  munici- 
palité de  Mautauban  a  lever,  conformément  à  une 
délibération  de  la  commune,  huit  mille  livres  d'im- 
])ositions  additionnelles,  pouroompléter  ramwment 

de  sa  garde  nationale. 
On  lit  une  lettre  de  MM.  BertinetRebeequi,  eom- 

Tniss.iires  nonim<-s  parle  département  des  Bouches- 
du-lilione,  pour  procéder,  cnncurremmeiil  avee  ceux 
du  département  de  la  Drùme,  à  l'organisalKm  l-vs 
districts  de  Vaucluse  et  de  Louvaize.  Ils  attribuent 
aux  préventions  répandues  contre  eux  par  les  mue- 
mis  du  bien  public,  le  décret  qni  les  suspend  de 
leurs  louetions:  ils  annoncent  qu'ils  rendront  in- 
cessa mmenl  un  compte  ci rcoi  ,st:mL  ié  de  leur  conduite, 
et  principalement  ues  motifs  oui  tes  ont  déterminés 
à  requérir  les  gardes  nationales  des  départements 
voisins.  Ils  joignent  à  nette  lettre  le  témoigosge  de 
M.  Lefort,  commissaire  de  la  Drùme. 

l  e  (brecloire  du  district  de  l.ongwy  se  pLiint  de 
la  protection  accordée  par  le  directoire  du  départe- 
ment aux  prêtres  fanaiii|nes,  auxquels  il  laisse  la 
jouissance  d'un  édilice  situé  sur  la  frontière,  oà  il 
peut  servir  de  retraite  à  l'ennemi. 

LedireetoiredeMontmcdyeiivdi'^  un  [jrocès  verbal 
contenant  la  dénonciation  faite  |iar  la  compagnie 
d'artilleurs  en  garnison  dans  cette  ville,  de  déflX 
lettre-^  qui  leur  avaient  été  adressées  du  CSmp 
neiui  ji.ir  leurs  anciens  ofliciers. 

Sur  le  rap|)ort  de  M.  Calvet,  au  nom dtt  comité 
militaire,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  les  be- 
soins du  service  ont  déterminé  le  pouvoir  exécutif  i 
faire  passer  dans  les  dent  armées  du  nord  et  du 
eeiitrr  li  v  b,it:iillons  de  vobmtairi  s  jui  composent 
la  force  publique  des  environs  de  Pans,  etqu  il  im- 
porte cependant  de  ne  pas  les  laisser  sans  proleetioa, 
di-crï  le  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  apn'is  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  qu'il  pourra  être  tiré  des  cinq  rép 
ments  de  ligne  et  des  deux  bataillons  d'infanterie 
légère  qui  sont  à  Paris,  des  détachenu;nts  qu'on 
portera,  suivant  les  besoins,  dans  les  départements 
de  Loire,  de  vSeinc-et-  Marne  et  de  Seine-et-Oise.  • 

M.Caknot  :  Conrormeitient  ;j  l'iirt.  VIII  lîii  tit.  f-r 
delà  loi  du  10  juillet  1791,  le  roi  a  adresse  a  l'As- 
semblée nationale  l'état  nominatif  des  places  et  pos- 
tes militaires  qu'il  vous  propose  de  mettre  en  état 
de  guerre.  Votre  comité  militaire,  à  qui  vous  arez 
renvoyé  cette  proposition,  pour  vous  en  faire  le 
rapport,  a  pense  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de 
mettre  sous  vos  yeux  quelques  dispositions  deisMi 
du  10  juillet,  relatives  à  cet  objet,  afin  t^ue  VOUS 
puissiez  vous  décider  dans  cette  occasion  d'après  les 
principes  qui  l'ont  dictée.  L'art.  du  tit.  1"  dit 
expressément  :  «Le*  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires seront  partagés  en  trois  classes  suivant  leur 
degré  d'importance,  conformément  au  tableau  a»- 
nexé.  • 
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•  Neseront  réputés,  est-it  dit  dtnt  Part.  n.  places 

(le  ^^iicrre  et  postes  militaires,  que  ceux  énoncés  au- 
dit tableau..  Puis,  art.  V  ;  •  U's  places  de  guerre  et 
postt  s  ruilitnires  seront  considérés  sous  trois  rap- 
ports; savoir  :  dans  l'état  de  paix»  daos  l'état  de 
goerra,  et  dans  l'état  de  siège.  >  Il  résulte  éTidem- 

nWDtde  la  combinaison  dmes  trois  article^,  qiii> 
près  fa  lettre  expresse  de  lu  loi  du  lo  juillet,  toute 
place  non  comprise  dans  le  tableau  qui  est  annexé, 
oe  peut  être  déclarée  en  état  de  guerre  ni  de  siège, 
patttfu'elle  ne  peut  être  considérée  ni  comme  pince 
de  çuerre  ni  comme  poste  militaire.  Vous  avez  senti 
qu'il  y  avait  telle  circonstance  où  un  général  pouvait 
et  devait  *  tablirdes  postes  militaires  très-importants 
en  avant  et  sur  les  flancs  de  ses  armées*  indépen- 
damment de  cenx  préparés  et  fortifiés  i  l^ranee;  et 
que  s'il  doit  avoir  une  influence  dans  h  police  de 
ceux-ci,  moins  exposés  aux  entreprises  de  l'ennemi, 
il  devait  ù  plus  lurle  r.iison  avoir  une  inllueiice  au 
moins  égaie  dans  ceux  qui  l'étaient  davantage, 
et  qui  n  étaient  pas  moins  importants.  Comment 
pourrait-on  concevoir,  en  effet,  qu'un  rénéral  pilt 
établir  un  camp  ondes  cantuMiieiiioiils  .  dans  une 
ou  plusieurs  coiniiuincs  (imit  l,i  police  lin  restrrait 
totalement  étrangère?  Ne  serait-ce  pus  évidem- 
ment le  moyen  de  compromettre  la  sûreté  de  son 
armée,  ou  reqmer  lin-mêmeè  violer  la  loi  pour 
la  sauver. 

Mais  s'il  t'st  possible  di"  [irc'voir  quelles  senties 
Diaces  lurii liées  qui  doivent  être  mises  en  état  de  dé- 
fense contre  l'ennemi,  et  qni,  parconséqueni,  doi- 
vent être  déclarées  à  l'avance  en  état  de  guerre,  il 
n*en  est  pas  toujours  de  mf'mc  des  postes  qui  ne  doi- 
vent être  qu'accidentelletni-nt  tH-eii|(r_s  [i.ir  nns;ir- 
mées,  suivant  telles  ou  telles  dispositions  extrOmc- 
pient  Tariàbles,  et  totalement  subordonnées  aux 
drconstances.  Cette  différence  en  apporte  une  dnns 
la  manière  de  les  déclarer  en  état  de  guerre  ;  votre 
comitr  [lensr  (jnc  les  premières  doivent  IVHre  confor- 
mément à  l'article  VIII  de  la  loi  du  10  juillet,  par  un 
décret  particulier  de  l'Assemblée  nationale  sur  la 
proposition  du  roi,  et  sanctionné  par  lui,  et  que  les 
nulles,  au  contrairene  puissent  presque  jamais  l'être, 
au  moins  provisoirement,  que  sur  la  proclamation 
du  général  d'armée,  au  moment  même  où  il  jugera 
CiMiveneblC[de  les  occuper;  saufa  en  informer  sur-lc- 
diamp  le  corps  législatif.  11  s'est  d'autant  plus  ai- 
sânent  déterminé  a  vous  les  proposer,  que  l'état  de 
guerre  déclarr  d'il  ne  idacc,  ir.mi'antit  <'u  aucune  ma- 
nière, l'autorité  des  ofliciers  municipaux  qui,  dans 
ce  eu  même,  peuvent  seulement  être  requis  par  les 
commandants  militaires,  et  d'après  des  délibérations 
des  conseils  de  guerre. 

L'artirleVII  de  la  loi  du  10  juillet  s'exprime  ainsi  : 
•  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  lors- 
que les  places  et  postes  seront  en  état  (le  guerre,  les 
offieien  dvils  ne  cesseront  pas  d'être  chargés  de 
Tordre  et  de  la  police  intérieure  ;  mais  ils  pourront 
être  requis  jiar  le  commandant  militaire  de  se  prêter 
aux  mesures  d'ordre  et  de  police  qui  intéresseront 
)a  slireté  de  la  place  ;  en  conséquence,  pour  assurer 
la  responsabilité  respective  des  ofiBders  dviis  et  des 
agent^milltstres,  les  délibérations  du  conseil  de  guer> 
re  en  vertu  desquelles  les  ri'qnisilinns  du  comman- 
dant militaire  auront  été  faites,  seront  remises  et 
lesleroBt  i  la  municipalité.  *  La  loi  n'a  donc  accordé 
aux  commandants  militaires,  dans  une  place  en  état 
de  guerre,  que  Fantorlté  nécessaire  è  sa  sflreté  et  à 
celle  des  troupes  drstim'es  à  la  de'fendre.  Elle  a  seu- 
lement augmenté  cette  autorité  dans  les  places  en 
état  de  siège,  et  cela  d'aprèa  les  mêmes  principes; 
car  line  place,  uneiNSqn'elle  est  menacée  ou  atta- 
quée parfeoiWIDi,  oc  doit  plus  être  regardée  que 


comme  un  instrument  de  guérie,  appartemnti  la 

nation  entière  et  remis  par  elle  entre  leS  mainsdu 
général  a  qui  l'armée  est  coniiée. 

Votre  comité  tous  propose  en  eonaéqneiiee  le  dé- 
cret suivant: 

L*AwaBMée  nationale  dtStérant  sar  la  proposition  dn 
roi,  contresignée  par  le  ministre  de  la  guerre,  relative  anx 
places  et  poste»  militaires  à  mettre  en  état  de  pierre  ;  con- 
sidérant quL'  !ts  bo<ililités,  déjà  coiiuutiuns  ^iir  qial- 
qu'unc  (le  nos  fruiitit'rcs,  et  dont  rnu'lquL's  autres  ^•otiI  l'ii- 
cnre  iiirtint  rc^,  ('vit;i'iit,  j)nvir  niTi-lle-  soii'iil  t  tllcacL's,  les 
mesures  les  plus  fermes  et  les  plus  promptes,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  aatimale ,  après  avoir  enlenduioo  oooilé 
militaire^  «tdéeiélé  l^mtowe,  dtarMe  defioitfvancnt  M 
qui  suit  : 

*  Art.  places  de  guerre  cl  pn<.tes  militaires,  dont 

l'ttai  i'4  ri-aprf  saunpxi\  seront,  jusqu'il  ce  qu'il  ait  été  au- 
trement statué,  considérés  romme  étant  en  état  de  gtierre, 
sauf  les  cas  où  ils  seraient  déclarés  par  les  généraux  ri'ai^ 
Béa  £tie  en  état  deaiége,ooiifininiaMot  aux  articles 
XI  et XII,  dn  iiii«I<'de1b  Mdu  10  Jidllat  1791. 

»  II.  Indépendamment  des  plaees  et  postas  milil^rOt 
portée  aux  tableaux  annexés  &  la  loi  du  10  jaîDet  1*791,  le 
roi  jirojKisL'ra  ju  cnrps  lé^tislatif  les  postes  que,  parleur 
|K>siiiiin,  il  croira  devoir  être  considères  comme  étant  eu 
état  lie  guerre. 

»  m.  Les  généraux  sont  autorisés  a  déclarer  cl  faire 
proclamer  ,  que  tels  ou  tels  postes  qu'ils  orrti|H  ront ,  sont 
considérée  comme  étant  en  état  de  guerre,  toutes  les  fo'is 
qu'ils  le  jugerout  nécessaire  à  la  sfirelé  et  à  la  poUoade 
Tannée»  ils  feront  égalonenl  proclamer,  lorsque  cal  état 
éami  ecsBcr,  le  po«volreiécatirdenaiireciiaiiéd*en  lan- 
dm  oaauitesnHe^àHnp  ancorpsléd8lali&  a 


Eiat  des  places  de  guerre  rl  pnsie»  mililairrs  qui 
paraittent  dans  ie  ccu  d'élre  mis  en  élat  de 


Prmiirt  iMiion.  Saint-Omer,  Aire,Sainl-Ve- 

nanl,  Béthune,  Graveline,  Diitikerque,  Bergnes, 
Lille,  Douai,  Bouchain,  Valeucieiines,  Condé,  Le- 
quesnoi,  Bavay,  Maubeuge.Landrecy,  Avènes. 

Seconde  division.  Philippeville,  Marienbourg, 
Rocroy,  Charlemont  et  lès-Givct,  Meziére,  Sédan, 
Bouillon,  Carignan. 

Troisième  division.  Montmédy,  Stenajr,  Verdnn» 
Longwi,  Meiz,  Thionville,  Rodemach,  Sierk,  Saaiw 
relouis,  Bitche. 

Quatrième  division.  Marsal,  Phalsbour^. 

Cinquième  division.  I.undau,  Weissembourg, 
Lautembourg,  Fort-Louis  du  Rhin,  Bru/.enl)eim, 
Baguenau,  Lapetitepierre,  Strasbourg,  ScUelestadt, 
Neuf-BrissBC,  Honingue,  Landakroom,  Bâtait, 

Sixième  division.  BlaBMmt,  Besançon, ForlorB- 

ciuse,  Pierrechâtcl. 

Septième  division.  Fort-Barraux,  Grenoble, 
Briançon,  Qiu  ira*;,  Mont-Dauphin,  Embrum,  Saint» 
Vincent,  Seine,  Colmar,  Entrevauz. 

Huitiime  dMHon,  Antibes,  Tonlon,  les  postes 

sur  les  côtes  et  îles  voisines  du  déparlement  du  Var. 

M.  Merlin  demande  que  toutes  les  per$unnes  qui, 
dans  les  villes  déclarées  en  état  de  guerre,  refuse- 
raient de  servir  dans  la  garde  nationale,  soient  te* 
nues  de  se  retirer  dans  l'intérieur  du  royaume. 

M.  Tartcnac  demande  qu'elles  soient  dc<ai  iiM'i  s. 

L'Assemblée  renvoie  ces  proposiUoDS  à  l'examen 
du  comité  militaire. 

Le  décret  proposé  par  M.  Carnot  e-^t  adopté. 

M.  Lasource  présente,  de  la  partilc  la  Socu'té  des 
Amis  de  la  Constitution,  séante  à  piiylaureiit,  dépar- 
tement du  Tarn,  la  somme  de  1,800  iiv.  18  sous 
pour  les  fraisde  la  gnem'. 
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Unr  afircssp,  dont  les  signataires,  citoyens  de 
Langres,  drinaiid<  iit  que  les  directeurs  des  |>08tes 
soient  é\m  pnr  le  (icupie,  et  renvoyée  «a  eonîté  de 
ronliii;! iii"  (li  s  liicitices. 

uiiiiiK  i|)alilt:  de  Siircnite,  a^imise  à  Id  barre, 
oïl  i  i-  line  somme  de  ttW  lîv.|NN]r  aider  MX  frais  de 
la  guerre. 

H.  MnuN  :  Je  Tiem  aecaier  devint  vons  le  mi- 
nistère actuel,  et  lui  reprocher  ntie  eondiiite  qui 
compromet  ia  lilitTlr.  Nosariiiei  S  sont  prêtes,  les 
vivres  et  les  tti  uiitioiis  v  abondent  Ln  •  harge  son 
née  devrait  reti  iitir  au-delà  de  Bruxelles.  L'inaction 
est  nn  crime  

L'A<:seml)l<<e  intemmpint  M.  Merlin,  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

L'Awrablée  reprend  la  discussion  sur  les  prtUres 
noo  asscrDirntés. — Les  articles  aui  terminent  ce 
décret  ne  sont  adoptés  que  sauf  réoactiuD.  Bu  rotci 
b  sub'<tance. 

«  30  Lorsque  vingt  cite  yens  demanderoot  l'ex- 
portation d'un  prêtre,  ils  pn^enteront  le«r  pétition 

au  directoire  du  district,  qui  leur  fera  délivrer,  par 
son  secrétaire  sur  papier  lit)re,  un  cerlilicat  de  la  di' 
position  lie  Inir  pétition. 

•  i«  Le  directoire  du  district  vtfriliera  sur  les  ta- 
bleaux qui  doivent  être  dans  son  greffe,  si  les  vingt 
pétitionnaires  sont  citovens  actifs  ;  il  .iiirrç  cotte  vé- 
rilicatioii.  il  donnera  «on  avis  sur  la  pétition,  et  la 
traiisini  ttra,  sona  trois  joiin,  an  diccetoire  da  dé- 
partement. 

.  50  Dans  1«  easoù  les  vingt  pétitionMirfs  dé- 
clareraient nepas  savoir  si^^ner,  le  procnreur-svnilic 
leur  fera  lecture  entière  de  l<  ur  pétition,  et  la 
recevra  apri  s  qu'ils  y  auront  formellenit  nt  adhéré. 

•  6»  Lorsque  les  préalables,  prescrits  par  les  ar- 
ticles précédents,  auront  été  remplis,  si  l'avis  dn 
district  est  conrorinc  à  la  |)<'tilion,  le  dircr-roirc  du 
départcmeint  pronoiiccru  dans  le  délai  de  trois 
jours. 

>  70  Si  l'avis  du  district  n'est  pas  conforme,  le 
département  pronouoera  dans  le  délai  de  qninxc 
jours. 

•  8»  En  conséquence,  il  donnei  a  :iu  prêtre  dé- 
noncé l'onf  te  (If  siii  lir  fin  ilislriL'l  M)iis  vingt-quatre 
heures,  du  depai-tcnienlsuustroisjours,du  royaume 
sous  un  mois. 

■  90  Aussitôt  après  la  sommation  du  dcparte- 
nent,  l'ecclésiastique  déclarera  le  pays  étranger  où 
ttenteud  se  retirer.  Alors  il  lui  sera  aélivré  un  pas- 
seport où  seront  notés  son  signalement,  la  route 

Îu'il  doit  tenir,  et  Peadroft  par  ieqaef  il  doit  sortir 
u  royaume. 

•  t0«8i  Tecelésia «tique  n'obéissait  pas  h  la  som- 
nràon,  le  procurer-sviidic  pourra  requi  rir  la  gen- 
darmerie nationale,  et  le  faire  déporter.  Les  frais  de 
la  déportation  seront  retenus  sur  son  traitement  ou 
M  pension. 

•  !!•  Si  le  prêtre  déporté  ne  possède  ni  traite- 
ment, ni  pension,  ni  pi  1  ipriélés.  les  (rais  de  sa  dé- 
portation scroul  supportes  par  le  trésor  public. . 

N.  B.  Nous  donnerons  demain  la  rédaction  déOni- 
live  de  ce  décret. 


On  Ht  uaejeltre  du  miniatra  de  la  guette, 
conçue  : 

•  M.  le  président,  je  vous  envoie  les  noms  des 
ofticiers  de  Royal-Allemand,  de  Berchicnv  et  de 
Saxe,  qui  ont  dàerté.* 

SÊMTAKt. 

Autre  leUre  du  minittre.  «J'ai  reçu  ce  matin  des 
dépêches  de  M.  Lafayetlc.  Je  m'empresist;  de  vous  les 
•dresser.  L'Assemblée  nationale  n'y  verra  pas  sans 


plaisir  combien  les  soldats  français  se  comportés 
avec  bravoure,  malgré  ce  que  se  plaisent  à  dire  eon« 
tinueilement  leurs  détracteurs.* 

CopM  de  la  relation  dt  U.  Lafa^tUe , U  24  mat ,  ttm 

•  Lorsque  je  partis  pour  Valenciennes,  Monsieur, 
je  chargeai  un  corps  détaché  aux  ordres  du  maré- 
chal-de«camp Gou \  ion ,  de  rccuei 1 1 ir  des  fourrage»  des- 
liiK's  aux  ennemis,  en  se  niénageaut  une  retraite  as- 
surée sur  Ptlilippeville.  J'ai  appris  avant-hier  à  mon 
retour,  que  cette  commission  était  heureuseiaaart 
exécutée.  Le  colonel  Lallewaiid,  commandant  le 
ili-lachement  fourrageur,  avait,  ce  même  jour,  été 
suivi,  mais  non  interrompu  par  l'ennemi.  Hier,  à  U 
poiute  du  jour,  M.  Gouvion  fut  attaqué  à  iLimpUue, 
près  Fliiremies,  par  des  forces  très^supérienres,  qui 
s'étaient  réunies  de  plusieurs  points. 

•  L'on  n'avait  ici  que  le  premier  bataillon  volontaire 
de  la  G'ite  d'Or,  le  second  de  la  M  ime,  les  5i«:  et 
83«  d'infanterie  de  ligue,  le  'JO''  d'infanterie  légère, 
six  escadrons  des  2<ét  régimenUs  de  rhasseursi 
cheval,  accompagné  du  6«  hussards,  et  huit  pièces 
de  canon  ;  en  tout,  moins  de  quatre  nulle  hoiiifiies. 

•  Les  ennemis,  plus  que  doubles  en  nombre,  avaient 
dans  leur  tram  d  artillerie,  des  pièces  de  position  et 
des  obusiers  ;  mais,  malgré  cette  extrême  dtapro» 
portion,  M.  Gouvion  n'a  voulu  se  letifcr  qu'en  Âs- 
putant  le  terrain. 

•  Voici  l'extraitdu  compte  que  cet  offieier^idssl 

m'a  rendu. 

'L'avant-garde  autrichienne  a  été  d'abord  répons 
sée  deux  fois  par  uu  détachement  d'infanterie  légère, 
auquel  était  joints  des  grenadiers  du  55^  régiment  et 
un  i  scidi  Mil  du  11^,  le  tout  aux  ordres  du  lieiilenant- 
colouel  Sfcoud,  qui,  iieudant  iju'a  nue  troi&ieme 
attaque,  a  «té  joindre  au  village  de  Saint -Aubin  les 
deux  compagnies  de  grenadiers  volontaires.  Pendant 
qu'on  défendait  ce  village,  M.  Gouvion,  voyant  par 
le  déploiement  des  ennemis  une  force  tres-supë- 
rieure,  a  dirige  se«  équipages  sur  Pbilippeville,  ex- 
cepté une  vingtaine  de  tentes  qui  restaieiA,  iinleda 
moyens  de  transport.  Les  deux  corps  se  sont  canon- 
nés  long-temps,  et  comme  une  colonne  ennemie 
est  arrivée  sur  la  droite  de  notre  positiou  et  v  a  éta- 
bli des  batteries,  M.  Gouvion,  uonr  l  empécher  de 
se  di  boucher  sur  le  ravltt,  a  placé  sur  son  flanc  le 
lie  régiu^eut  de  chasseurs,  aux  ordres  du  colonel 
Lalleniand  ;  le  3",  sons  te  colonel  Victor  Latour- 
Maubourg.  et  la  rnnijia^tiie  des  grelladier^  du  6*, 
sous  le  capitaine  Blondcau.  Ces  escadrons  ont  ëlé 
exposés  aux  feu  du  canon  et  des  obusiers  avec  la  bra< 
voure  la  plus  irauquille;  nais  comme  les  euicmis 
se  disposaient  u  passeren  très-grande  force  le  ravia 
qui  les  séparait  de  l'infanterie,  les  bataillons  volon- 
taires de  la  Côte  d'Or.aux  ordres  du  lieulenaiit-coio- 
iiel  Cabote; de  la  Marne,  aux  ordres  du  capitaine 
de  Gaule,  elles  5d«  elles  d3«  régimenla,  aux  ordres 
dtt  colonel  de  Vîlltone  et  du  tieuteuant^colone!  Cham- 
pelan,se  sont  formes  en  colonne  par  demi  b.ilaiilooj 
et  se  sont  retirés,  exactement  dans  l'ordre  prescrit; 
chaque  troupe  conservant  ses  distances,  la  cavalene 
couvrant  les  mouvements,  et  rarliltehe  profitant  da 
chaque  point  avantageux  pour  nuire  i  reonemi. 

'  Pendant  cette  retraite,  les  troupes  ont  Successive- 
ment pei-du  une  demi- lieue  de  U'rraiii;  trois  piècm 
de  canon  qui  out  tiré  jusqu'au  moment  de  lare* 
traite,  et  dont  l'une  est  tombée  daas  le  ravin,  ont  été 
prises,  parce  qu'elles  avaient  perdu  des  chevaux;  une 
quatrième  a  été.sauvtV.  sous  un  feu  très-vif,  («arles 
canoiini^rs  et  quelques  volontaires  de  la  COte-d'Or* 
Les  ennemis  ayant  ensuite  rétro^add  ren  la  piîsl 
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d'où  ils  étaient  partis,  ont  ♦'té  Inquiétés  de  si  près, 
que  la  cavalerie  (le  leur  arrière-ganle  a  chargé  trois 
fois  le  parti  qui  les  sniv:iit;  lo  poste  oii  l'on  a  com- 
tMttu  était  occupé  par  uos  détachements  trois  tteures 
•près  l'affaire. 

■  iL'artitlerie  (ic  l'nvnnt-garde  était  commandée  par 
des  sous-ofiicieirs.  M.  Demannecourt,  capitaine  em- 
ployé à  Pliilip^x'ville,  a  conduit  arM^bCBOCOOp  de 
■Mb,  qualres  pièces  de  cette  place. 

•«L'éUt  «le  nos  morb  et  Menés  est  Joint  id.  Les  eû- 
nemîsont  perdu  davantage  parce  «fue  no.s  avant  pus- 
tesont  été  défendu  par  des  haies  et  vill.i};es, que  notre 
artillerie  a  été  supérieurement  si  rvic,  t  t  qu'  ii  a 
mieux  aimé  la  compromettre  que  de  diminuer  son 
effet. 

•  Tel  est.  Monsieur,  le  compte  qui  m'a  été  rendu 
par  le  maréchal-de-camp  M.  Gouvion.  Je  ne  puis 
donner  trop  de  louanges  ;i  l;j  m  uin  rL'  dont  i!  a  con- 
duit le  corps  que  je  lui  ai  cotitif.  Li's  chefs  de  corps, 
le  colonel  adjudant-général  Desuiolles,  les  officiers, 
sous-ofticiers  et  soldats,  chacun  dans  leurs  Iboe- 
tions,  méritent  beaucoup  d'éloges. 

•  J'ai  d'autant  plus  de  plaisir.  Monsieur,  à  TOUS 
transmettre  la  relation  de  cette  affaire,  que  pendant 
einq  heoics  pas  on  honnine  n'a  quitté  sun  rang,  et 
que  les  troupes  ont  conserve  le  silence,  le  sang- 
Irold,  comme  le  courage  des  vieux  soldats.  J'ai 
amené  ici  liiiT  au  soir  une  réserve  df  linéiques  L-nm- 
pagnies  de  i^n  nadiers  et  escadrons,  aux  ordres  du 
UMKchal-de  e.uiip  Latour-Maubourg  ;  mais  les  en- 
nemis  n'ont  point  renouvelé  leurs  attaqiies,etie  sont 

P.  S.  Nous  avons  eu  TtDgtrquatre  hommes  tu<'s, 
dont  trois  officiers;  et  ioinnle-sqit  blessés,  dont 

Lnsésnee  est  letée  à  quatre  heures. 


n  Fâi». 

Noos,  administrateurs  de  la  poKoBb  hiformés  dn  mal» 
iNtp*  arrivé  k  la  BaUe^ux-DfBpi,  et  To«laitt  donner  à  nos 
coDcitojrena  nneenonalnanne  eucie  im  eaaaes  et  du  rè- 
snItaL  de  oet  évéocneot  Adieux,  nous  j  avoa*  envoyé  sur- 
l»ckatnp  phiflenrs  officiers  de  paix,  avec  ordre prendre 
des  ren-^ei^iirments ,  âv   nous  im    rc'ii;lre-  cninj.ic  tr^s- 

Eroaipti'nieiit,  dlin  de  culuier,  par  un  rapport  rendu  po- 
lie, les  inquiétudes  «pw  l'saitfnithNi  powialt  donnerà 
n«  cOTicitoyens. 

M.  Duraiontia-,  offiei«>r  de  poste  à  la  HaHe-aux-Draps, 
a  déclaré  à  MU.  les  oQiclers  de  paix,  que  letiear  Beudoo, 
I  des  canoonien  de  son  balailloa,  deMcndant  hier 
!  de  rAMcnUiiée  nationale,  aprH  avoir  remis 
NUMMraU  corps-de-ftarde,  voulut  porter  ses 
poudres  et  munitions  dans  une  chambre  qui  est  au-d<>«su», 
et  qui  sert  de  dépôt  ;  ce  qui  n'eul  pas  IImi,  d'iiprcs  les  ol>- 
senrations  de  M.  Dumontier,  \\\  1  d  r  iin'i!  y  aurait 
à  y  porter  de  la  luujitTO  ;  qu'on  ciin^eiiiK  iirc,  le  sieur  Ikiu- 
don  rcmil  na  lendrm.'iln  iicilin  à  (lejwj'^iT  le^itilcs  pou« 
dres,  ce  qu'il  a,  en  circt.ciéculé  ce  malin,  26  du  cou- 
rant, vers  les  huit  heores  et  demie. 

ILOnainder  penae  et  a  dit  MM.  les  officiers  de  paix, 
qne  M.  Beaddo,  Mnnt  la  féHflcatloo  de  tes  Rargooises, 
avait,  selon  l'hatiitude  qa'oQ  loi  connaît,  dans  sa  bouche 
nnc  pi|)c  allumée,  rcqal  a  très-probaMement  été  la  seule 
CAusc  de  l'explosion  qui  n  eu  lieu.  Kn  rlTet ,  M.  Beudon  a 
élL- 1.1  première  victime,  avec  le  ■iieur  IMquet,  fort  de  la 
halle,  de  M;r\ ire  au  poste;  irni>;  rrturnes  ont  ùlà  blessées;" 
ainsi  que  le  nomme"' natellier,  cotnmi'isionnairr  du  corps- 
de-gardc,  qui  a  eu  le  poignet  foulé.  Cet  étal  a  été  éRule- 
■MOt  vérifié  par  MM.  les  aOifkxêét  faix,qnloat  aititlé 
i  la  tnaaiatioa  des  corps. 


qui 


la  loi  chargade  ee  loln;  demain  nons  ■■ 
ésaicmeet  deles  (eadre  publics,  par  les 
nous  ont  dWMBlMfc  à  donner,  dès  M^onrdluii,  ce 
rapport  SiaoBaT* 

AuMédaeleur. 

Parii,  i4  <Tfli. 

«  Je  compte  assez,  Moesieur,  mr  votre  patrietimie,  pour 
croire  que  vous  voudraa  Ueo  pnhtfcr  prMuplMMnlIep^ 

tit  avis  ci-joint. 

»  Nos  (rires  d'ui  iru-.  du  balaiIKto,  oui  perdu  leurs 
équipages  coiDistunl  en  guêtre»,  ciiemise»  el  «outier»;  uq 
déoret  do  rorps  légbiatir  leur  fait,  à  titre  de  prêt,  un« 
avance  de  ld,000  Ih.  Cette  aoaiaw  doit  rester  daiis  lelré> 
sor  pabUc,  cl  sarvir  ft  BoseonpagDOoa  d'armes  de  la  lignOi 
Je  propoaedaMi  la  garde  nalionnie  in  Paris  de  «e  co- 
tiser pour  Mi«eeaiSi,MeiiT.,  les  adnwr  an  général  do 
l'année,  ou  changer  qnelqu'uu  de  Mm  CCUncmpMei  Ot 
d'en  faire  l'envoi  au  2*  batailloo. 

»  Puisse  mon  vœu  être  rempli  assez  tât  pour  que,  sous 
peu  de  joora,  la  perte  de  no$  fri-res  d'ar.nes  soit  complète* 

PiiAMâxTt  garde  naiionai  éa  Parii, 


Ol^efa  ftdpmvêiU  eomwiUr  à  wm  porotoe  iê  «Me 

ou  de  campagne. 


1*  Une  belle  crille  de  choori^ués-oniée,  de  trente  pieda 
de  long  sur  neuf  pieds  dsInnL 
i'  Quarante-quatre  staltca  de  dMBOr  Cl  qnalve  COOft^ 

sionnaux  en  menuiserie. 

3*  Uue  chaire  à  prêcher  sans  escalier. 
4»  Un  buffet  d'orgue*  avec  les  ^ouIlli  U. 
5"  I  îi  itinilre-anlel  en  nieniiiscrie,  roloiiiies,  figures  en 
bois,  bas-ruliefs,  tableau,  le  to.U  de  trente  pieds  sur  vinglp 
cinq,  en  partie dicnlaire  ;  quatre  petits  autels. 
A  vondic  I  lo  lout  »  pour  le  prix  de  5)M0  liv. 

r«  Uiel  AonlklUer,  me  des  Mlevins,  n*  M» 


CHIMIE. 


M.  foomf  ontrira  le  nMrendi  90  mai.  à  midi,  un 
eonrs  de  dénie  séances  sur  les  fluides  tiaitiques,  etsarla 

thf'nrie  pétii-rnle  de  la  rhiinic. 
On  souscrit  rue  de»  Boturdoonais»  o*  9 ,  au  laboratoire 


TUEATBE  PaANCAIH  ,  l;l  K  U8  RICUELIEU. 

Les  Romains  et  leur  icuitulioti  son»  l'ordre  dn  jour 
•ur  nos  théâtres  tragiques;  un  ikius  :i  donné  6'<iîu«  Grac- 
chus,  Lucrèce,  00  nous  rend  l  irf/inie  (jiii  a  déjà  été  re- 
présentée au  Théâtre  de  la  Nniion,  en  17h6.  L'auteur  île 
cet  ouvrage,  M.  la  Harpe,  avait  jiqjé  alors  à  propos  de 
garder  Panonymei  mais  eette  Ma  fi  ne  é*cat  point  dCroM 
ksa  gloire. 

Le  sujet  de  Virgiwti  a  été  traité  Sans  «nccès  par  Canw 

pistron  ;  la  timidité  de  noirn  nnricn  Ihéfltre,  la  rigueur  de 
nos  règles,  H-mblaienl  réduire  ce  sujet  à  une  scèite  ;  celle 
du  meurtre  de  Virginie  eipirante  de  la  main  de  son  {W^re, 
srène  qu'encore  Campistron  u'avait  point  faite ,  M,  la 
Harpe  a  traeé  nn  plan  mga  ctrtitreinHli  altadHnl  et 
beau. 

Appius,  et  ses  collègues  les  décemvirs,  régnent  dans 
Remet  chaigés  de  lui  rédiger  des  km,  ils  ont  mvaU  tonte 
autorité  t  leconsidat,  le  tribnnat  n'édslcni  ploas  l*appel 
au  peuple  romain  est  aboli  ;  le  grand  noddve  tremble  el  M 

tait;  les  bons  citoyens  gémissent. 

Valérius,  perMuiiia;;!'  cuiiMd.iii e,  atiii  du  peuple  cl  de  la 
liberté,  vieiu  iruuvcr  Icilius  qui  >'csL distingue  |j  tr  les  mê- 
mes sentimctils  pendant  ^«111  liiliunat;  il  lui  pmfHisi'  nue 
réunion  des  patriciens  cl  du  pt:upl«  contre  la  tyrunidr  des  dé- 
cemvirs. Icilius l'aœepte.  Prés  d'épouser  Virginicqu'il  uinic, 
soo  bonbettr  ae  le  rend  point  insensible  aux  maux  de  sa 
patriCi  Ilaortnfeeson  épouse,  pour  le  conduire  ù  l'autel; 
elleeatantiée  pw  CMn»,  dient  cl  cee^flioe  d'Appîna  i 
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«llioaiiietaPéclMieeoiBW  «M  odave*  née  éu»  u 

maison,  et  transportée  par  une  supposition,  par  un  larcin- 
dans  aile  de  Virginius;  ii  produit  des  témoins;  la  iiour, 
ricr  MK'me  de  Virginie  est  gagnée  et  appuiu  rinii)n'.iiirf  ; 
le  déccnivir  feint  dp  rcudre  justice  inaÎRn'  lui  ;  Idlius  de- 
mande qu'au  moins  lat  .itiso  tic  soit  |ti)iiit  jugéccn  l'ab- 
Maoe  du  p^re  de  Virginie,  qui  est  au  camp  sur  le  mout 
Algide,  et  qu'on  lui  donne  le  temps  de  revenir  à  Rome  dé- 
tadra  aa  ilk  t  Appiotcrt  obligé  de  céder  à  ceue  deman- 
dBiiBebHaifoieMelMt«db«èe»«oUègues  qui  com- 
mandent Tarml^  de  retenir  Virginios  au  camp ,  et  en 
attendant  il  fait  conduire  la  jeune  ftlle  dans  son  palais,  es- 
pcraiil  snns  doiilt'  d'y  trouver  les  iikimmis  de  •-iitisf.iiin  la 
passion  qu'il  a  pour  elle.  Heureusement  le  courrier  qu'I- 
cilius  a  dèpéclié  vers  son  bcau-pi  rc,  prévient  celui  du  dé- 
cemvir,  et  Virginius  rentre  dans  Honte  à  la  pointe  du  jour. 
Il  trouve  chez  lui  sa  nUc  qu'une  multilade  de  citoyens 
■ooleté»  vient  d'airadier  du  palais  d'Appius  ;  meu  Û  e»t 
dié  derent  le  tyran;  U  j  comparait  avec  sa  famille;  Ap- 
idns  a  entna]4iHtlilNUiilcti«oplilef0nunde»alelli- 
les  ;  le  peuple  est  naet  et  trentilam  ;  vainenenl  Virginius 
l'invoque  ;  enfin  le  dt'snié  père,  voyant  la  perte  et  le  dés- 
honneur de  sa  lille  pri'ts  à  se  consommer,  la  lue  de  sa  pro- 
pre main,  seul  moyen  qui  lui  n'^(c  de  la  -.ou-.lraire  à  l'es- 
clavage. Ce  spectacle  fait  fn-mir  tous  les  Uomains  ;  les 
satellites  même  du  tyran  l'ahaiidounenl  ;  il  se  tue  ;  et  Va- 
léiius  Tient  annoaœr,  au  nom  da  sénat  «t  du  peuple,  l'a- 
IwUtliin  da  dèeMwifaI  «t  le  lélaliUaBeflNat  delà  liberté 


Un  sent  défSuit  non  a  frappés  dans  ce  plan;  c*e$t 
qu'Appiu5  dnit  paraître  juste  aux  yeii\  des  Romains;  car 
enfin,  Cituliiis  soulicut  sa  demande  de  preuves  ;  il  produit 
(les  ti-iiKiiiis  ;  la  nourrice  même  est  pour  lui  ;  et  la  Timille 
de  Virginie  ne  la  défend  que  par  de  1k\iu\  ven*  «|ui  ne  sont 
pas  des  moyens.  Cela  pas  IjImIui  i(]ue  :  Tite-Tiive  ne 

dit  point  que  Clodius  produisit  des  Icmoms  ;  et  il  dit  préci- 
■éinmt  que  la  oourrioe  de  Vti]ginic  implorait  pour  elle  le 
eeeonn  des  Romain»  ca  sorte  que  le  cnme  d'Appios  et  de 
aon  compHoe  étah  mauftstCi 

La  pitee  a  eu  tout  le  sucdHi  qu'elle  méritait  ;  on  y  a 
surtout  applaudi  une  foule  de  beaux  vers,  où  les  grands 
principes  de  la  souveraineté  du  peti))k',  de  réj:;dite  des 
droits,  la  sottise  des  tyrans  qui  font  un  droit  de  la  ferc*, 
sont  liiergiquement  trîK  rs  ;  ,  n  un  root,  il  nous  seudile  que 
peu  de  uiéces  de  H.  la  liorpc  ont  réooi  à  ce  point  l'uaa- 
'  1  des  mikages. 


I.IVBES  NOUVEAUX. 


DéparUnunt  de  l'Ile  de  Corse,  sa  population,  les  nifrurs 
de  ses  habitants ,  son  commerce  et  industrie,  se»  produc- 
tions, sa  richesse,  ks  noms  par  ordre  alphabétique,  deses 
«iOes,  boaip  «tfiUaicii  lahtolMr  de  ■«  pbs  hautes 
monisgneSi  etc. 

Rnrfrhie  d'une  carte  de  File  dWMe  en  nenf  distrids, 
d'après  le  décret  de  l'Assemblée  nationale;  par  M.  J.  l>cr- 
ny,  cl-devant  de  Villeiveuve,  delà  société  royale  de  Ver- 
gara;  prix  :  2i:i  s.  A  Paris»  dm  H»  Bhw^  libsliret  rua 
Dauiihine,  u*  112. 

JAnmsf  im/mf^,  on  Code  ^mptet  d»  Mê  tmmrnant 
Um  jurés,  classées  dans  un  ordre  méthodique»  Ct  accompa- 
gnées d'instructions  propres  A  en  taire  eonnattre  l'esprit, 
et  en  faciliter  l'intelligence  cl  l'enti  ution  ;  omrnfrc  indis- 
pensable à  tous  les  citoyens  que  la  loi  oblige  de  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  des  jurés  ;  par  M.  P.  N.  Gautier,  auteur 
du  Dictionnaire  de  la  Contlitution  et  du  GputtrnemetU 
Frmfttit ,  prix  :  1  liv.  16  s.  ])our  Paris,  et  3  liv.  pour  les 
dCparteosents,  A  Paris,  chexIL  GniUaume  joniori  Ubrai- 
n,  qnal  des  Aogustins,  n*  4>. 

Taltcllis  hifloriques  cl  ;i<'i:f/ra;>lilqui-s  du  déparlement 
de  iOiu,  ouvrape  utileà  tous  se^  districts,  à  tousses  can- 
tons et  à  ses  nombreuses  municipalités;  suivi  d'un  plan 
simple  et  peu  coûteux  pour  faire  l'assiette,  le  recouvrciuciit, 
et  la  répsrtiUon  de  nouvelles  contributions  ;  volume  in-S» 
do  341  P>|es>  A  Paris,  chez  M*  veuve  Desaint,  libraire, 
tue  delà  Haiye;  etchei  M.  Leefcrr,  libraire,  me  Saint- 
Vaitlo,  S»i. 


Aotieedeia  icance  du  tamedi  soir. 

M  MirtMdc,  Vuù  des  eomratasaires  envoyés  par  le  roi  I 

Saint-Domingue,  a  été  admi*  ;i  la  hnrrc,  et  a  présenté  le  ta- 
bleau où,  lui  et  son  collègue,  ont  trouvé  la  Colonie  ;  de* 
opérations  qu'ils  ont  faites  pour  y  ramener  l'ordre  ei  le 
calme,  des  osbtacles  qu'ils  ont  éprouvés  de  la  paît  de  l'as- 
semblée coloniale,  dominée  par  les  LéopifdiBI»  Ct  dOS  flo« 
tences  qui  ont  nécessité  leur  retour. 

L'AssenbléO  a  ordonné  l'impression  et  la  distribution  du 
mémoire»  tt  acnsidio  décrété  plusieun  prqiels  deliqd» 


SPECTACLES. 

AsAOtiin  ROTUA  aa  Mamooa.  —  ReUehe. 
Twiàw  an  ta  Nattok.  —  JIsfésACi  Dénuda,  ta  Ibrf 

fAM  :  la  Febile  par  amtmr. 

TaiâTmR  lTALtr.i«.  —  Relâche.  —  Demain ,  Philippe  tt 
Georgellc  \  l.Lfili-hLt. 

Tnfc\TiiE  l(M>(\ij,  rue  de  Richelieu. —  V'irginieiie 
Tripla  Mai  in'jc. 

TutAiBE  i>K  LA  »t;E  FcYDtAU.  —  ileWfAe. 

Thkatbb  db  m''*  Moxtahsieb.  —  La  Sage  Feaone;  Isi 
Subtilités  de  Patelin  l'Avoeai,  t$F<m  raisoiuMMs. 

TniATsa  ac  Marais.—  Le Cwriftit /hMpeis  ou ie  Cils- 
•uttir  d^ÀiMiê  t  r£le«rdi. 

Amneo-Couioce.  —  ta  Lettre  de  eatket,  la  Sertaak 

Miiiti  i'ssr  ,       Ôiesdu  Frère  Philippe ,  la  Musicomanie. 

l  unTKi;  iJi:  MoLiKiiK.  —  Pic.  Repic  et  Capot  OU  Clmr 
i,;-.ii„ui^-6  l'tiiifs  Ajfiche»:  le  IMbor^mmmt  de  la  totidi 
famille  n  Al'jcr  ;  /{use  et  Vola*. 

Thkatbb  ur.  la  bcb  BB  LOWOlB»  —  Lt  Gnoâm'i 
Ctneviéi'e  de  Jlraùanl. 

TBéATHE  DU  Vaidevillb.  —  lictitche,  —Demain,  ta  Jïe- 
iMuhe  fweie.  Arlequin  afieheart  U$  JioUtaireê  da  Jtsvw 

SiLOïf  DES  ETKAxcr.Bs ,  fuo  adnt-Thoww  dtt-LowBt, 

hôtel  de  Marigny,  u"  17. 

PAIBMBUS  DBS  BGMTBSDBL'ttÔTBL-DB-VILtB  BBPABtS. 
SiBdemlan  «Mis  t^.  m.  la*  pajww»  mat  à  teatn  laHnk 

CoundM  dumgu  étrangers  à9Ùjtmn  4»  date, 

Amsterdam  •  3»  *;«  |  Cadil.  S6L  19  s. 

Hambourg  :  938 1  Gènes.  

Londres  10'  _  l,i\onmf  

Uadiid.  26  1.  15  s.  i  Lyou,  P.  de  Paquu. 

Bonne  «fo  S6  mol. 

Act.  des  Ind.  de  350O  liv  SUO,  S3  'Z,,  3& 

Portionsde  lOOOUv.  iéiO 

—  de  U12  Ht.  10$  S» 

—  de  iOO  lir  m 

Bnqimnt  d'octobre  deSOO  11t.  .  .  .  4fl 


170 

,  180 


dedéc.  1782. 
—  de  125  mill. 


Ouil.  de  fin. 
déc.  17t*4.  1 


lit 


lit 


Va. 


4  Va.  p. 


s<ins  bulletin  l,b. 

—  sort,  en  viager.  .  •  •  .  4  l** 

nuih'iiii  ....•.•..••.7i 

Reconnaissance  de  bulletins.  77 

AcU  nOUV.  dei  Iodes.  .  1086,  S8,  89,  90,  92,  9k,  95,  98 
liOO,  1,  s,  iO,  ii,  lit  ^  lo.  6. 6;  7 

CaissedrcBC.  1880, 70,  73, 7S 

Demi-Gdsse.  m»,  » 

Qaitlanoes  des  enn  de  Paris.   MO 

Bmp.  de  nov.  17S7  à  5  p.   

—  à  4  p.  •/»  P- 

—  de  80  mill.  d'août  1780.  ,  1,  2  '/»  b- 

Assur.  contre  tes  inc.  453,  52,  SI,  50,52, 55, 54 

—  à  vie.  47S.  74,  78,  75,  78 


V.. 


s  15*.  M  *}„  *U 

au  10*  •  88  V( 

87 


I 


CoMxaATS,  l'*  classe,  à  5  p.  ' 

—  S*  idem,  à  5  p.  */»,  saj.  aa 

.   —  3*  idem,  ?i  5  p,  <"  ,  snj. 

—  4*  idem,  à  j  p.  ,  j,  6Uj.  au  10',  et  2  s.  p.  1.  •  • 

Prùe4«  rdryenl ,  As tdaiiil. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  1841» 

Uo  louis  d'or  coâiç  4i  lir.  en  aasignalt. 


Va 
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n*  149. 


LtuuU  as  Mai  1799.  —  4«  Annét  dê  la  Liberté, 


POLITIQI}£. 

POLOGNE. 


Irt  l^onlvetwni  iete  tlraliitioa 


»t  «oaoèlé» 

h  tranquillilé  ont  r^né,  peat-é(re  même  poarrait-on  dire 
qa1l  y  en  eut  de  trop  ;  ce  n'était  pas  encore  l'entbousiai me 
d'une  fùle  de  liberté,  d'une  fùW.  nation  ilc.  (:<  iii- 1  i  iViuonic 
commenci'o  à  l'éjtUse  de  Sainte-dmix  n  neuf  bturus  du 
matin,  nnil  i'i  lu  place  où  fut  ^»éc  la  première  pierre  du 
temple  de  lu  Providence,  à  cniq  heures  du  soir.  Ut's  les 
M|lt  heores,  toutes  les  troupes  occupèrent  lnir<;  po»ti*»  sur 
lepaMie  du  roi.  qui  loitit  vers  neuf  heures  du  château 
pov  w  fôdre  à  rélllw  i  la  loltare  royale  émit  eotourcc 
dcsdBdenctivbrM  pemune»  de  dinioctlon,  «or  dci 
cherans  rMiement  cnliernacbéa;  è  la  mite  de  Se  Majeilè 
venait  lotit  Ir  nvinu  rit  do  prdes  de  la  courouoe,  à  che- 
nal. Le  roi,  apW  b  a*oir  été  reçu  à  la  porte  de  l'église  par 
ré>f<iue  (le  Varsovie,  tUt  conduit  ù  son  trône  pur  k-  cleiïjé, 
IcsL^at  et  le«  maréchaux  nutionaui.  Le  k-nat,  en  babil  de 
l'ordre  de  Saint-Slardsias  ;  le-*  Dorucs  cl  (lélt^gu^!»,  en  uni- 
forme de  leun  palatinal».  Mudanie  la  dudicsM;  det^urlan- 
de,  les miniittres  élrangeiis,  uiiiii  que  leur»  Temmes  avaient 
des  place»  perticulières  daw  le  ciiaNir  de  i*4gUi«  j  le*  Iribu- 
Dcs  étaient  occupées  par  ici  damesi  toutes éideat en  hiUu 
b1:ini;^  :ivcr  des  rubaus  ponecanx.  Chacun  étant  plsoé*  les 
ujurtclmux  do  la  diMe,  de  la  couronne  et  de  la  confifidéra- 
iion  de  Liiliii.mil  ,  oui  MH-cessitement  prononcé  des  dis- 
cours analogue*  ;i  la  circuiisiance  ;  le  roi  t  a  répondu  avec 
son  <Mo<|uc'uce  ordiiinire;  il  dit  «ïtr'anlres  choses  f  qia-  ce 
jour-ià  étant  aussi  la  féte  de  Suinte-Croix  ,  il  t'est  rappelé 
à  cette  oceakon  te  signal  qui  ainionça  jadis  à  Consliintiii  : 
lu  Am êhM  efoaM  t  el  «u'il  espère  vaincre  lea  omeanit  de 
la  ooBMMiao,  IM»  pur  tas  amies  ,  mais  par  oe  l%W8a- 
eré.  »  On  baisa  niMiile  l;i  main  ik'  Sa  Majesté, 

Les  maréchaux  anuoiift-rcnt  la  pri-scnco  des  délégués 
des  palatiuots,  terres  etdisiricts.  Truis  d'entr'cux,  et  nu 
nom  des  provinces  de  viande  ,  petite  Pologne  et  de  Li- 
tbuaoic,  prononcèrent  des  discours  éloquents  et  trùsrpa- 
trioUqucf  »  oA  ils  protestaient  de  leur  attadieaient,  siuai 

Îoe  decdttl  de  toMe  la  ■■Hea*  i  la  uouralle  eonsthutloB , 
e  leur  reconnaissance  au  roi  et  aux  Etats,  en  ajoutant 
qu'ils  étaîent  prêt» ,  de  même  que  leurs  concitoyens ,  ù 
sacrilicr  li  ur  vie  et  leiii^  forliiiies  u  sa  défense.  La  messe, 
le  MTiiioii  et  lp  /'t:  L^eum,  ;iu  bruit  du  canon,  prolongè- 
rent la  CLTcinonlc  jusqu'au  mwuetU  où  Il>  roi  cl  loiil  \,; 
monde  se  mit  processionnellement  en  marche  |>our  s<  r<  n- 
drc  à  J'endroit  où  a  été  placé  la  première  pierre  du  leiii|)li' 
de  la  Providaiee.  11  J  avait  une  estrade  en  bois  au  milieu 
de  ta  me*  borida  des  deui  cûiés  par  les  gardes  de  la  cou- 
ronne et  de  Litliuailie,  à  pied,  aiasi  que  d'autres  régi- 
nenu  d'indinlerie.  Plus  loin,  dans  lacampuprue,  étaient 
rangés  en  bataille  onn'  escadrons ,  tant  rli'  ki  ■  avalerie  na- 
tiofialeqnc  ihevau-légei>  du  roi,  rcpinii  at  «lu  priticc  de 
AVirtcnibiTn;  et  celui  de>  s  <ii'es  d' I  j  Lnnninne,  à  cheval  : 
on  admira  généralement  la  Lxinne  it-nue  de  toutes  ces  trou- 
pes. Le  soir,  le  IbéAlrt  éliiit  illuminé  ;  et  l'un  y  repré<ienta 
M  drame  AeCarimir-le-ijrand,  dont  toutes  les  allusions  et 
appUcalions  tk  la  solennité  i\u  jour  et  à  la  situation  actuelle 
die  la  Pologae»  ftirent  viteaMiil  applaudies.  Lajouméc  fut 
fantinéepar  dnbalt  et  des  ilinaiinations.  On  a  remarqué 
que  M.  Rulkakow,  ministre  de  Russie,  est  parti  le  2  , 
VCilie  de  la  fétc ,  et  n'est  reieou  de  la  campagne  <|uc  le  5. 

Le  prince  Ponialow&ky  est  parti  pour  l'armée  de  PU- 
knioe  :  tous  les  officiera  ont  ordre  de  rtjjoiadie  leurs 


leur  de  Saxe*  vient  d'anirer  ici  en  qualitd  decoaumaMira 
d««epiiMseu 

On  a  arrêté  ces  jours  derniers  un  l'olonais,  rpil  n  di'- 
daré  avoir  été  gagné  pour  assassiner  le  rak;  mais,  d'apré» 
les  interro^atoiios,  il  pailll  ^WfleDWqn'WinillWft. 
gaot  ou  uu  fourbe. 

ALLEHAOlfB. 

Ou  travaille  toujours  fortement  ?i  Vii  nne  pour  mettre  la 
dR'te  en  activité  pendant  ^inter^^^'ne.  L'obstacle  qui  s'y 
oppo'-i ,  consiste  (  Il  ce  que,  d'après  la  constitution  de  l'Em- 
pire ,  aucun  conelumm  de  la  diète  n'est  authentique  sans 
rapnrobation  du  chef  de  TEmpire.  On  ne  peut  donc  con- 
cevoir l'activité  de  la  diète,  qu'autant  que  io  cours  du  vi- 
ceilat  icMenl  es  borne  kannonie  ntee  lei  aotrcs  princes 
M  ITnpfauii  On  a  eu  pour  eda  l'idée  de  changer  la  diMo  ca 
nue  diète  de  vhariat ,  dont  les  décisions  seraient  présen» 
lées  à  l'empereur  futur  pour  recevoir  leur  sanction. 

Une  lettre  particulière  de  nrunswick  dit  qu'il  n'est  que 
trop  certain  que  le  duc  conduira  la  guerre  contre  lesFranc», 
et  entrera  en  campagne  à  la  tête  decentquatre-vin^l  mille 
hommes ,  tant  Prussiens  qu'Autrichiens.  Celte  nouvelle 
contraste  skig^'i^'^^t  ^  '^'''''^  s'ot  répaudu 
pailont,  que*  sur  ravto  dm  prince  Henri,  les  Pnoaiess 
avaient  renoncé  à  la  guem eoMre  la  France;  cCoependaot 
elle  nous  parvient  de  très-bonne  part 

Le  LiinilRrave  de  llense-Cassel  a  mb  sur  le  pied  de  guerre 
le*  clouie  mille  hniiunes  qui  forment  le  cordon  sur  les 
Ixirils  du  Uhin.  A  rr  ([ne  l'on  dit,  rarinée  des  princes  fran- 
çais doit  se  réunir  avec  ce  corps  ;  nous  le  croyons  aisément. 

Bmtndtéimé  Mfreds  CeMeafs,  «fuKiMl.  —  Il  y  a 

une  foule  d't^igrés  dans  le  pays  de  Trêves ,  on  en  ren- 
contre par  bandes.  Près  de  Cobleutz,  nous  en  trouvâmes 
plusieurs  troupes  à  clieval  qui  s'c\t  r<  nli  nt  au  manège,  et 
à  Neuwiedun  régiment  entier  en  uuirurmc,  qui  s'exerçait 
tambour  battant.  Main  ce  qui  me  surprit  le  plus ,  ce  fut  de 
voir ,  près  de  Neuwied ,  sur  les  bord»  du  Rhin,  un  grand 
arsenal  qui  a  été  cédé  aux  Fraocall,  et  SW  la  fcgaoedu- 
qoel  on  lit  rinscription  suivante  : 

Visent  U  roi  de  France ,  les  fréree  de  Sa  Majeiié, 
tÊjHiHtêétCmtét  et  <»  «eaila d» MimsMI, 


Il  est  sorti  de  Varsovie ,  depuis  quiliiuis  jours,  une 
graiide  quantité  de  bagages  et  munitions  de  guerre,  ac- 
CBBpagBèctde  cavderie  et  d'infanterie. 

Le  coule  de  Leuben,  mioiatn  dt»«Oltfbweaftde  IV 

1*  Sérit,  —  Tvnu  Ilh 


ARGLSTERBE. 

sein  Ms  adUAis  B«  rMuanaT. — caa 

•?J  inrit.  Les  propriétaires  des  divew  papiers  publics, 
(  ond.urim^^  ù  de  fortes  anu  tulrs  |>ar  !i'  tribunal  du  banc 
du  roi  ,  jxiur  l'insertion  di-  queUities  piira^raiilies  nmccr- 
uant  la  loterie,  jollicilenl  un  bill  d'iiidLtnnilr>  i  t  <lc  pro- 
tection: ils  l'obtiennent  sur  le  rapport  de  M.  Adam,  fait 
au  nom  du  comité  chargé  de  celte  affaire.  La  chambre  CB 
confie  la  rédaction  à  UM.  AdametEnklne.  —M.  Tavlort 
•nondé  par  II.  Drabe»  deiWMle  tm  «onilé  qui  feule  i 
rexécution  des  lois  portées  «MriM  Im  umnaca  ilMgdes, 
rt  •«uriont  qui  constate  si  dlesont  été  safflsivtesponrobi. 

vicr  Li  :(Mis  les  in;ni\  (prciili  liIiii'  ii  "ii  suite  IWe  llHlitUtilNi 
immorale  comme  l  i  sl  rc'.ifdr  la  loterie. 

Kniin ,  après  la  sucondi.' Ici  liiic  du  hlll  ri''^;lLnienlaire 
relatif  4  i'tmportaliun  du  sucre,  el  la  première  de  ((uelques 
autres  moins  importants,  M.  Dundas,  qui  H'mblail  vou- 
loir se  ménager  adroitement  de  l'influence  sur  l'objet  à 
Tordre  du  jour,  présenta  la  pétition  d'nn  armateur  du  Li> 
verpool,  obligé,  ditnitoOt  d'employer  dix-huit  bAtimcali 
négriers  pour  te  icvtieé  dé  l'Espagne ,  entreprise  de  près  dt 
000,000  livres  sterling,  sur  laquelle  il  perdiait  beaucoup 
si  la  s<x:nnde  proposition  de  M.  Dundas.  relative  au  tempe 
limiit'  poiii  II  insporicr  des  c^olaves  dans  les  possossiooa 
des  puis-Siuices  eiraii^;i n^^,  avait  le  suffi'agc  de  la  (Chambre; 
il  la  priait  de  lui  pernmtrr'  lacrnilinuation  de  ce  commerce 
pour  un  temps  plus  long,  anis  toulelois  limité.  Sa  de- 
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m»dc  •>!  renvoyée  «vQMiiiiédela  li«iie«cll'tepMeà 

Tordre  du  jour. 

On  lil  la  première  rtsolulion  qui  fix.iit  Talwlition  ou 
i*' ianvier  1800.  Lord  Momington  parle  avec  la  plus  vive 
chaictir  pour  obtenir  que  la  durée  de  ce  commerce  inCtme 
Hilallf^gèe;  il  dit  que  s'ilD'avait  consulté  quesonièle, 
lonqaHI  eut  la  douleur  de  voir  la  majorité  décider  qu'il 
ne  cesserait  pointle  i«' jawrkr  1799»  Il  anrait  prapaè  Mur 
Ic-champde  Panéantlrffii  lelendmain,  deMputoor- 
IHr  qu'il  souilhM  plus  (l'un  jour  celte  même  annéie  ;  à  plus 
forte  raison  étaii-il  d'nvis  qu'il  r»c  se  prolongeât  pas  au- 
delà  du  1"  jainiur  1795.  —  L'oratt  ur  qui  avait  Ip  droit 
de  parler ,  puisque  la  chambre  était  formée  eti  comité  Ké- 
néral,  en  usa  pour  s'opposer  ft  cet  amendement  Tuneslc, 
iHmit-*' ,  an  bien-^tre,  à  lasCirclédes  lies  Occidentales, 
i  la  joltioe  daeaaxeommerçant!«,  et  même  au  bonheur  de 
rArriqne. — U.  PiUoombaUit  lea  cfliarts  de  H.  Addington 
mmr  ocmamer  ta  traMe  eooore  fModaat  ris  ani.  Od  M  vit 
plus  en  lui  le  mini'ttre,  mais  l'homme,  el  Hmmobn  digne 
de  ce  nom  par  sa  sensibilité  pour  les  luui  de  ses  sembla* 
bles:  «La  Jamaïque,  s'écria-t  il,  n  di  von'  à  ellesmlc  cent 
cinquante  mille  n^es  dans  l't'spaœ  de  vinRt  aniiLr>,  cl  ce 
nombre  effroyable  de  victimes  n'est  que  la  dixi  iin'  partie 
4a  pndoit  de  la  traite  I  *  Après  avoir  insi&ié  vivement  sur 
b  nicesailé  de  larer  le  plus  lât  posùblc  l'Anxleterre  de  cet 
domIik,  d  deoe  pasidoalcr  une  année  de  plus  de  cri* 
mcf  h  une  «Me  dC|ktio»VwBaet  eo  contenut  jusqu'en 
4706  ce  coumiene*  qBin  «BicnileiiMntpnpaMttdeBe 
pas  porter  an-dell  de  1795. 

Le  chancelier  ih.  rtVhiijnier  s'adrcssant  arec  bcaneonp 
de  véhémence  ù  M.  Ikaufiiy,  président  du  comité  général, 
yjuula  :  s  Jc  m'aperçois ,  Monsieur,  que  quclrnn-s  |)trsoi) 
Des  improuvent  la  chaleur  a\ ce  laquelle  je  défends  la  cause 
dS  ItaMOité.  J*ea  mets  dans  mon  discours,  je  le  sais,  j'en 
COBvienst  uailt  certes,  il  y  en  a  encore  bien  plus  dans 
■uni  veut*  le  pWndrais  bien  celui  qui  pourrait  s'exprimer 
de  sang-froid,  en  perell  cas.  Non,  je a'cug^ poilit ,  je 
m'abhorrerais  mol-nème,  si  je  pouy^  eonpawrves 
paroles  et  contenir  ma  juste  indi|niation  sur  lei  horreurs 
et  les  abominations  infernales  de  ce  commerce,  Ahl  pour- 
quoi les  membres  de  ccl  honorable  comité  ne  Irs  st  iiiont- 
ih  pas,  comme  je  crois  qu'ils  le  devraient.  Je  n'ai  !iul 
doute  que  la  Cliinihre  iie  se  (ti  c idàl  sur-le-champ ,  pour 
l'abolition  immédiate  et  entière  de  ce  détestable  traQc  de 
chair  humaine.  ■ 

Le  greffier  de  la  chambre  et  le  colonel  Tarletoo,  s'nppo- 
iIkbI  à  ce  rapprocbement  de  raboUtioa. 

Le  ooaite  de  CarknMloQ,  pcnUDa  tMi  les  advenalres 
de  la  traite,  et  partlca«rancni  MH.  WUberitoiee  et  PItt; 
il  demanda  à  ce  dernier  s'il  était  le  ministre  du  roi  manrc 
d'Anamabou  ?  A  quelle  école  il  avait  appris  cette  néfrro- 
philanthronhicqui  linirail  par  faire  massacn  r  hs  prnin  ir- 
laires,  violer  les  femmes,  et  boire  tout  le  rhum  des  Co- 
lonies? Ses  instituteurs  u'i  taicnt-Us  pttkiquker»,  les 
Bttiiodistes  ou  le  docteur  Priée  ? 

M.  Fox  prit  la  parole  Rprè$  II.  Wllberfam  ,qiil  Allait 
donné  la  peine  de  répondre  à  «naarcMOMaaTCeiwaaooiip 
de  dignité  et  de  gravité  ;Voiile»-voiis  proBonear  Vnntt  de 
de  mort  de  quatorae  mille  Africains,  dlt-it  vivement,  car 
il  en  périt  ce  nombre  sur  les  trente  mille  qu'on  emporte 
par  ani • 

L'amendement  du  lord  Morninpton  fut  mis  aux  vniï, 
et  rejeté,  à  la  faible  majorité  de  quarante  ,  par  le  comité, 
^âe  détenniiiapotirraïuitei^dS,  à  une  majorité  plus 


FRANCE. 

paris. — M.  Thurei,  commandaut  eu  chef  du 
iMlaillooSaiot-Jacques-la-Boucherie,  nousa  adressé, 
sur  le  malheiirciix  événement  arrivé  au  poste  de  ce 
bataillon,  des  détails  conformes  à  ceux  que  nous 
avions  reçus  de  la  muui(  i[):iliié.  Il  y  a  seulement 
ajouté  ce  tirait  de  bienfaisance  du  roi»  que  nous  nous 
cmprenou  iTestnîre  de  m  lettre» 
Uroi  n'aranthitmandereiuiitAt  qil'il  fol  iiistniit 


de  ce.tcvénemenl,  en  a  été  profondément  affligi^' ;  îl 
m'a  dotiné  *i,000  iiv.  qu'il  m'a  ordonné  de  remettre 
au  comité  de  la  sectiou,  iMKir  étn  capleyéMatt  se- 
cours des  blessés. 

Nous  apprenons  qu  un  des  blessés  {wrtés  à  l'Hôtel- 
Dieu  Tcsl  mort 

«omcirAUTi  wMtts. 

Du  25  mai.  —  MM.  les  entrepreneurs  et  ouvriers 
en  maçonnerie,  charpente  et  menuiserie,  qui  an- 
raient  des  revendications  à  faire  sur  les  matériaux  et 
ustensiles  déposés  sur  les  terrains  oA  sont  construites 
les  iiuiivelles  lurrii'res  de  Paris,  sont  invités  à  four- 
nir, dans  le  plus  court  délai,  les  mémoires  ou  états 
énonciatifs  des  objets  qu'ils  seraient  en  droit  de  ré- 
clamer. Ils  pourront  les  adresser  à  MM.  les  commis- 
saires, au  bureau  de  liquidalioHdes  Uens  nationaux 
ecciesiastiqiieStConrdnSaint-Baprtt,  plaoede  lHAiel* 
de-Vilic. 

OiPAETXHEHI  DU  8AS-1UIUI. 

Strasbourg  fe  17  mai  —  On  nous  m.inde  de  la  Suisse 
que  la  ville  de  Neuchàtel  a  ecrilii  Leui^  Excellences  de 
Berne,  pour  leur  demaiidor  si  ou  veut  recevoir  le 
comté  de  Meucbâtel  dans  la  ligue  des  Suisses  ares 
tous  les  droits  dont  jouissent  les  cantons,  et  notam- 
iiK  nt  relui  de  voter  à  la  diète.  En  cas  de  refus,  elle 
a  déclare  que  tout  le  pays  se  donnerait  à  la  France. 
Le  prince-évéque  de  Bille  désire  également  d'entrer 
dans  la  ligue  suisse  ;  mais  un  obstacle  s'y  oppose: 
il  est  prince  de  l'Empire.  Cinq  ceot  cinquante  Fran- 
çais doivent  avoir  passé  par  Porentrny  ponroecupcr 

Saint-Ursanne. 

Tous  le.s  cercles  sont  sommés  de  fournir  leur  con- 
tingent, celui  du  Uaut-Rhia  doit  arriver  dans  un 
tam  à  Hayence,  où  est  le  rada-vous.  GeHe  iaapor- 
lanle  nooTclle  est  certaine. 

D^iATIHBlIT  DB  LA  MBUBTHl, 

Nancy.  —  Le  8  mai,  le  feu  prit  à  une  vieille  maison; 
dans  un  iiistmil  il  lil  il*  s  proj^ri  s  rapides.  Un  homme 
se  précipite  au  milieu  de  la  fumée  et  des  flammes,  et 
sauve  la  vie  à  un  enfimt.  La  nndiicipalité  de  Nancy , 
qui  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  signaler 
son  civisme,  a  député  deux  de  ses  membres  vers  cet 
hotiiiue  courageux,  pour  le  féliciter  d'avoir  sauvé  la 
vie  à  un  citoyen  ;  elle  s'occupe  des  moyens  de  récom- 

rienser  sa  vertu.  Une  souscription  s'e^t  ouverte  dans 
e  sein  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  et 
s'est  élevée  à  une  somme  considérable,  vu  les  cir- 
constanees  actuelles. 


BULLETIN 
01  l'assemblée  katiosalb. 
mmlan  aiaiiuteaa^ 
JVMtaMsAAllMvp 

StANCE  PI  SAMEDI  AU  SOllU 

M.  Tardiveau  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  et  adresses  qui  sont  renvoyées  aux  divers  co- 
ii0tésduirK^d*ea  connaître. 

VIttsieuncItojciwcBfoient  ou  apporleatdBi  ef- 
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fnndes  patriotiqMtpoor  conMboer  «Il  fraiide  la 

guêtre. 

U  mentioii  hoBonMe  est  déà^. 

On  introduit  à  la  bnrro  M.  Mirbi  ck,  comiuissairc 
naUcmal  civil,  dél^é  par  le  roi  aux  iles  françaises 
08  l'Anériqne  nus  le  vent. 

n  prononce  le  discours  suiv  ant  :  •  Une  grande  ca- 
lamité a  tiouieversé  la  Colonie  de  Saint-nômiogue; 
elle  est  dans  une  confusion  horrible.  UnpBrtisédî- 
tieux  l'opprime,  c'est  la  l'action  drs  quatre- vingt  cinq 
(appelésLéopardins,|)ar  .illusion  ;iu  nom  du  vaisseau 

2ui  les  a  transportés  en  France  ,  m  1790,  lors  de  la 
«solution  de  l'assemblée  de  Saint-Marc.)  Notre 
Pewnr  envers  la  patrie  noitsa  impoetf  l'obligation  de 
Tenir  Toosinfonner  des  abus  effroyables  et  des  Torfaits 
dontnouii  avons  été  les  témoins;  nous  en  aurions 
été  les  complii  (  s,  si,  ne  pouvant  les  empOcher,  nous 
eu  Tussions  restés  plus  long -temps  spectateurs.  L'As- 
KUiblée  coloniale  a  pfovoaué  tous  les  dangers  de  la 
Colonie  par  un  de  ses  arrêtés  du  .1  novembre  dernier, 
«t  par  son  adresse  incendiaire  du  7  du  infime  mois  aux 
nommes  de  CLiuInir  et  nègres  libres,  où  elle  dit,  en 
parlant  des  traités  de  paix  et  des  concordats  passés 
entre  les  citoyens  de  couleur  et  les  blancs  réunis, 
desqnatMie  parroisses  de  la  province  de  l'Ouest. 
«Les  traités  arrachés  par  la  force  et  la  pertidie  ne 
peuvent  avoir  (ju'un  succès  passager,  et  le  retour 
doit  être  terrible;  craignez  la  juste  vengeance  d'un 
peuple  entier,  dont  tons  lesinteréts  ont  CléSÎemelle- 
nient  outragés. .—  C'en  étaitfait  du  reste  de  la  Co- 
lonie sans  le  sage  décret  que  vous  avez  rendu  le  28 
mars  dernier,  ctsansb's  lurct-s  imposantes  (pii  vont 
partir  pour  en  protéger  l'exécution.  Si  l'on  eût  pris 
ce  parti  pour  le  décret  du  IS  mai  1791,  h  Colonie 
^ère  était  sauvée.  Nous  en  avons  trouvé  la  preuve 
eente  dans  qnatre  arrêtés  de  l'Assenibb^e  cf)ioniale 
des  5,  6, 14  et  20  se|»tenibre  dernier.  \  i  cth-  ('poqiie, 
011  trouvait  dans  la  Colonie  que  le  décret  du  ti  mai 
n'accordait  pas  a?sez  aux  hommes  de  eonleur.  Le 
décret  du  34  septembre  se  trouvant  en  opaosition 
directe  avec  le  premier,  et  avec  les  accor(W  et  les 
traités  passés  entre  les  citoyens  Iil.uics  et  les  citoyens 
de  couleur  des  quatorze  paroisses  de  la  province  de 
l'Ouest,  a  fait  naître  uur  i  ilc  d'obstacles,  que  l'A- 
dresse de  l'Assemblée  coloniale  du  7  novembre,  et 
la  Juste  frayeur  qu'elle  dut  inspirer  aux  citoyens  de 
coiilenr,  rt'ndaient  y)rc;(]ue  insurmontables. 

•  Tel  était  l'état  dos  choses,  lorsque  nous  sommes 
arrivés  dans  la  rade  du  Cap  franeais,  le  M  novembre. 
Avant  d'y  descendre,  nmis  renliries  à  bord  de  la 
GakUhée  qui  nous  avait  amenés,  deux  deputations, 
l'une  de  l'Assemblée  générale  coloniale,  et  l'autre  de 
rassemblée  provinciale  du  Nord  ;  les  membres  de  la 
première  portaient  des  écharpes  noires,  en  signe  du 
deuil  qui  affligeait  toute  la  Colonie;  ceux  de  la  se- 
conde portaient  des  écharpes  roupes,  en  signe  du 
sang  qui  fuuiailencore  sur  la  vaste  plaine  du  Nord.  — 
En  débarquant  nous  fûmes  bien  accueillis  du  peuple 
qui  nous  criait  de  nous  méfier  desebeb.  Noos  nous 
rendîmes  aux  deux  assemblées  pour  leur  t^moiimer 
notre  douleur,  ensuite  chez  le  pénéral,  auiiutl  nous 
présentâmes  nos  tniiiinissiiuis  (ju  il  lit  proi-lainer  le 
surlendemain.  Noire  installation  se  ht  le  3  décembre, 
avec  beaucoup  de  pompe;  nous  y  pronon^mes  des 
discours  relatifs  aux  circonstances  :  j'annonçai, dans 
le  mien,  l'objet  de  notre  mission,  qui  était  de  rétablir 
l'onlrc,  la  naix  et  la  tranquillit»'  pi.bli'iue  dans  la  Co- 
lonie 'J'exnortai  les  membres  de  l'Assemblée  à  nous 
Mconderde  leorinflttenoe.i  nous  aider  deleurs  lu- 
mières, de  leors  connaissances  locales,  et  à  s'unir  à 
nous  de  cœur  et  d'affection.  Je  leur  donnai  lecture  de 
ta  leimdit  roi,  portée  i  i'AssenMée  nttiomie  par  le 


ministre  de  la  justice,  le  issepfi^mbre.— Lc5décem- 
bn  ,  nous  fîmes  publier  une  première  proclamation 
contenant  amnistie  générale,  invitation  <i  la  |i'<ix  et 
rappel  des  émigrants:  cette  proclamation  futadressée 
aux  colons,  habitants,  citoyens  blancs,  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres.  Nous  donnâmes,  dans  le 
préambule,  une  idée  de  notre  sublime  constitution, 
et  de  l'union  étroite  (|ui  i  xiste,  depuis  qu'elle  est 
acceptée,  entre  le  trOne  et  la  nation.  Celte  proclama- 
tion pradotsit  le  plus  grand  effet.  Dès  cet  insUnt.il 
s'établit  entre  l'Assenildée  coloniale,  le  général  et 
nous  des  rapports  de  cunliancc  et  d  inlimile  qui  nons 
promettaient  des  succès.  Pour  mieux  nous  assurer 
cette  confiance,  nous  avons  constamment  cunnnuni- 
qué  k  l'AssenUéc  coloniale  nos  plans  et  nos  opéra- 
tions; nous  avons  fait  imprimer  nos  écrits  et  notra 
correspondance,  et  nous  les  avons  toujours  distri- 
bués aux  assemblées  avant  de  les  rendre  publics. 

L'arrivée  des  Léopardins,  à  la  téte  desquels  était 
Bacon  delà  Chevalerie,  fameux  par  les  différents  rôles 
qu'il  a  joués  dans  la  Colonie,  détruisit  tout- â-oonp 
le  charme  qui  nous  soutenait  et  allégeait  le  poidsdn 
nos  travaux.  Nous  paraissions  totalement  abandon- 
nés de  la  France.  A  notre  départ,  on  nous  avait  pro- 
mis de  nous  envoyer  un  aviso  tous  les  quinze  jours. 
Nous  l'avions  annoncé  à  la  Colonie, et  cependant  le 
ministre  n'a  rt-pondu  à  aucune  de  nos  lettres,  et  ne 
nous  a  donné  aucun  si^iK' di'  vie  depuis  notre  dé- 
part de  France.  Les  uianceuvrcs  perfides  que  les 
Léopardins  el  leurs  comj)lices  ont  mises  en  usage 
pour  paralyser  notre  mission,  avaient  été  concertées 
en  France  par  Bacon  de  la  Chevalerie  et  ses  adhérents. 
Dans  mit'  st'am  c  ti  iiut-,  le  :l  nctnbrc,  à  l'hôtel  de 
Biassiac.le  président  de  celte  société,  M.  Cormier,  dit 
qn'il  fallait  absolument  nous  empêcher  de  partir 
pour  Saint-Domingue,  que  la  société  avait  déjà 
arrêté  de  présenter  nne  pétition  à  cet  effet,  qu'il 
fallait  y  donner  suite,  l-i-s  dispositions  qu'on  avait 
publiquement  manifestées  à  notre  égard,  n'étaient 
pas  d'un  bon  augure.  Nous  avions  une  grandd  tâebft 
à  remplir,  mais  avec  de  l'harmonie,  de  bonnes  vues, 
des  principes  purs,  cette  tâche  ne  nous  eflrnyait 

fias.  Nous  déposerons  au  comité  colonial  une  col- 
ection  de  nos  travaux  qui  ont  été  couronnés  d'abord 
par  des  succès  rapides  et  constants.  Tout  semblait 
aboutir  a  nous  comme  à  un  point  central,  habitants, 
matelolSt  soldats,  capitaines  de  navire,  armateurs, 
négociants,  paroisses,  corps  civils  et  inililaires.  On 
nous  regardait  comme  les  dieux  lutclaires  de  la  Co» 
lonie.  La  mardis  de  nos  succès  était  si  rapide  que 
nous  touchions  an  noment  de  voir  rentrer  dans  les 
ateliers  les  esclaves  révoltés  d^la  province  du  Nord, 
avant  l'arrivée  des  troupes.  Les  chefs  de  ces  esclaves 
révoltés,  nommés  Jean-François  et  Biassout,  se 
qualifiant,  le  premier,  de  généralissime,  et  le  second 
(le  lieutenant-général,  nous  avaient  envoyé  des 
émissaires  pour  nous  supplier  de  leur  accorder  un 
enlrelien.  Le  jour  fut  lixc  an  21  décembre,  et  leUetty 
an  camp  de  la  petite  Ause,  situé  prèsdn  Cap. 

L'Assemblée  coloniale  et  rAssenU)lée  provinciale 
du  Nord  ayant  paru  concevoir  des  iiHiiiii'tudcs  sur 
nos  principes  relatifs  aux  esclaves  et  aux  gens  de. 
couleur,  nous  leur  écrivîmes,  pour  leur  témoii;ner 
le  désir  que  nous  avions  d'être  accompagnés  de  huit 
membres  pris  dans  leur  sein  ;  ce  qui  fut  effectué  à  la 
satisfaction  du  peuple,  qui  demeura  bien  convaincu 
de  notre  loyauté.  Nous  filmes  tri'>s-contents  de  l'en- 
trevur.  la'  f;i'iiéralissime  Jean-François,  par  respect 
pour  notre  caractère ,| descendit  de  cheval,  se  mit  à 
genoux  de  son  propre  mouvement,  et  nous  demanda 
d'étendre  à  lui.  à  son  état-major,  et  à  tous  les  escla- 
ves révoltés,  l'amnistie  déjà  accordée  aux  gens  de 
couleur  et  nègres  libres.  Mous  hii  laissâmes  l'expé» 
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rance  (iobtenirnon-seulementsa  i^i^w,  mais  encore 
une  récompense  qui  serait  proportionnée  à  la  nature 
et  i  rfanpMtanee  des  serrices  qa'it  pouTtitrendre  i 

la  Colonie,  en  employant  tons  les  moyens  qui  étaient 
en  sa  puissance  pour' faire  rentrer  dans  le  d^Toirles 
esclaves  sous  ses  ordres.  Il  nous  le  promit,  et  s'en- 
«igea  de  plus  à  nous  rendre  les  prisonniers  di  spersi\s 
%n8  pluneais  camm,  de  mettre  bas  les  armes  et  «le 
nous  remettre  tous  les  papiers  et  renseignements <|iii 
étaient  à  sa  disposition.  Il  nous  observa  qui!  S*rait 
toujours  (listinpiif*  par  son  humanit<'  envers  les 
blancs,  quentraine  parce  sentiment,  il  avait  coupé 
la  téte  au  Téroce  Jeannot,  qui  assassinsit  et  flissit 
pi^rir  dans  les  plus  affreux  supplices  tous  ceux  qui 
tombaient  sous  sa  main.  Dès  le  lendemain,  il  nous 
renvnva  tlix-sopt  prisonniers;  le  surlendemain  qua- 
tre, et  nous  lit  annoncer  qu'il  avait  donné  des  ordres 
précis  pour  rassembler  tous  les  autres. 

Le  lieutenant-général  Biassou,  jaloux  d'obtenir  la 
même  faveur  aue  Jean-François,  nous  lit  demander 
aussi  une  conliTi  ni  »•  que  nous  lui  accordâmes.  Il 
s'était  offert  de  nous  auiener  le  reste  des  prisonniers; 
mais  des  hommes,  plus  criminels  que  les  nègres  ré- 
Toltés,  ont  empécbé  les  heureux  eiets  de  notre  néfct- 
ciation. 

On  a  persuadé  à  ces  esclaves  que  notre  deneia  dlai 
de  les  désarmer  pour  les  exterminer  ensuite  avec 
plus  de  Tactlité.  Tels  sont  les  moyens  affreux  ([«'ou  a 
employés  pour  empt'cher  les  esclaves  de  se  tendre. 
Nous  en  avons  les  preuves  juridiques  dsns  les  dépo- 
sitions de  ceux  qui  ont  rtt'  arrêtés.  Aussi  le  lietilenant- 
cénéral  Biasson  a-t-il  éludé  l'entretien  qu'il  avait 
sollicité  comme  une  grâce.  Ici  commence  la  guerre 
ouverte  qui  nous  a  été  déclarée  par  l'Assemblée  eo- 
loniale,  c'est-à-dire  par  la  fitctîondesLëoperdînsqni 
la  domine.  On  a  commencé  par  conti  ster  nos  pou- 
voirs, et  nous  supposer  des  principes  anti-coloniaux; 
en  détachant  de  leur  ensemble  plusieurs  fragments 
de  nos  lettres,  on  a  tiré  des  induetions  fausses  pour 
nous  prêter  des  intentions  eriminelles,  également 
éloignées  de  nos  pensées,  de  nos  sentiments,  de  ims 
devoirs  et  de  toute  vraisemblance.  Il  a  été  convenu 
et  arrêté  entre  l'Assemblée  coloniale,  les  trois  assem- 
blées proTÎneialeSi  et  tous  les  corps  populaires  qui 
lenr  srat  snboidonnés,  que  personne  ne  correspon- 
drait plus  avec  nous.  Nous  attendions  d'un  jour  à 
l'antre  l'arrivée  des  troupes.  Nous  nous  étions  déjà 
eonceités  STee le  général  sur  la  nature  et  l'eflicacité 
des  mcaoKsi  prendre  pour  en  requérir  l'emploi, 
lorsque  le  satnt  publie  nons  en  ferait  une  loi  indis» 
pensable.  L'Assemblée  rnlnniale  a  osé  prendre  sur 
elle  de  disposer  en  souveraine  des  secours,  en  les 
divisant  et  subdivisant  de  manière  à  les  rendre  nuls. 
Oéooncertée  par  la  marche  prudente  de  nos  «^ra- 
tions, elle  pnt  le  parti  de  se  débarrasser  de  nous 
d'une  manière  ou  d'autre.  Elle  fit  ))nb!ipr.  par  ses 
émissaires,  que  nous  étions  protecteurs  {Icciares  des 
esclaves  et  des  gens  de  couleur,  que  nous  voulions 
donner  Ja  liberté  aux  uns  et  rendre  les  autres  égaux 
aux bisncs.  Notre  eondnile,  nous  osons  le  dire.nous 
a  mérité  l'estime  et  la  vénération  des  jrens  de  bien  ; 
mais  elle  ne  uous  a  pas  mis  à  I  abri  des  horreurs  et 
des  calomnies  qu'on  s'est  permises  contre  nous,  jus- 
ques  dans  le  sein  de  l'Assemblée  coloniale.  On  y  a 
meaté  pendantdouze  jonrs  nos  pouvoirs,  l'usage  que 
BOUS  en  avions  fait,  et  notre  correspondance  impri- 
mée. Dans  celte  extrémité  tùclieuse.  M.  lîuiime,  mon 
collègue,  crut  pouvoir  prendre  sur  lui  ilr  si-  n-ndre, 
sans  mon  aven, dans  le  sein  de  cette  Assemblée,  où, 
comnesimple  citoyen,  comme  créole,  il  fit  uudis- 
cniirs  tendantàla  ramener  îv  la  modération,  à  in  priix, 
à  l  oubli  du  passé.  Cette  démarche,  au  lieu  de  desar- 
mer Isa  ftelieBX,  aefil  qo'aeerollie  leur  andaee» 


j  Telle  était  la  situation  des  choses  le  S6  Kvrier.  ltfi« 
ené  des  attentats  commis  contre  la  nation,  de  l'snâMa 
des  coupables*  des  désordres  qui  se  multipliaisrt 
sous  nos  veux  saM  pouvoir  les  réprimer  pr  la  forée , 
j'écrivis  je  lendemain  i  YÂméMffi  eoloniala  na 

lettre,  où  j*>  lui  rit;iis  tontes  les'IoiSt  tottaIffdéCHto 
d'où  émanaient  nos  pouvoirs. 

Vous  nous  reprochez,  lui  disais-je,  de  nous  reUcr 
de  ce  qui  a  'rap|K>rt  aux  esclaves  et  aux  gens  de  oon- 
Teur  ;  vous  nous  dites  que  vous  avez  seuls  le  droit  de 
faire  des  lois  sur  le  sort  des  uns.  et  sur  l'état  politi- 
que des  autres,  ainsi  que  les  règlements  relati&i 
I  exécution  des  mêmes  lois. 

Mous  vous  répondons  «fue  nous  n'avons  bit  auett* 
ne  lois,  aocnn  règlement  concernant  les  esclaves 
et  hoinmi'S  de  couleur  et  n^f^res  libres  ;  parce  que  oa 
n'est  lias  là  l'objet  de  notre  mission  ;  mais  nous 
avons  fait  tout  ce  que  nous  avons  dO  pour  les  enga- 
gera la  paix,  à  la  soumission,  à  cesser  leurs  hostili- 
tés, A  mettre  bas  les  armes,  à  recourir  i  wotn  cM> 

mener  et  à  votre  {[;éri<'rosité  ;  enfio,  à  VOUS  imp|lMllT 
de  pruiioucer  sur  leur  sort. 

Nous  leur  avons  constamment  offert  notre  média- 
tion auprès  de  voua  :  la  Colonie  entière  rend  hom« 
mage  à  ces  vérités,  que  vous  avez  reconnues  vous- 
mêmes,  en  plusieurs  occasions. 

Aujourd'hui  vous  paraissez  nous  savoir  mauvais 
gré  de  l'excès  de  notre  zèle  et  de  nos  .sollicitndei 
coatinoellcs  ponr  le  rétablissement  de  l'ordre,  pour 
la  conservation  devospropriétés  et  de  vos  pf'rsonnes: 
et  lorsque  nous  avons  l*^  crmrnfre  tî'"  nmis  exposer, 
pour  arracher  des  mains  des  brigands  les  torches  et 
les  poignards  qui  vous  environnent,  voosnouacai 
firites  un  crime*  Grands  dieux,  où  sommes-nous  ! 

Vons  nons  reprochez,  en  troisième  lieu,  que  nous 
n'avons  |)as  le  droit  defiiire  des  proclamations. 

Mous  vons  répondons,  toujours  les  lois  i  la  main, 
que  nous  en  avons  le  droit. 

Voosoonnaisses  l'article  IV  dn  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  S8  septembre  dernier,  sanctionné 
le  même  jour  ;  reli$ex-le. 

Ce  n'est  pas  tout,  nos  instnictions  portent  que 
MOUS  nous  empresserons  de  faire  aussi  exécuter  la  loi 
dut  i  du  même  mois  de  septembre ,  en  faisant  proete- 
flurdanaoeUe  Colonie  ramnistie  qu'elle  renferme. 

Nous  avontionc  le  droit  de  riire  des  proclaosa- 
tions;  personne  ne  peut  plus  en  douter. 

Pouvez-votts  avoir  ooblié,  Nessieun,  que  vow 
l'avez  reooana  vous-mêmes,  p  nisqne  vousnonsava 
invitésd'enfeireunepour  engager  les  dépotés  absents 
de  votre  Assemblée,  et  ceux  ipii  n'y  ont  jwint  encore 
paru,  de  s'y  rendre  pour  coopérer  à  vos  travaux. 
Cette  proclamation  a  étépubliée  le  21  janvier  dernier. 

Non-seulement  nons  avons  le  droit  de  fah«  dire 
proclamations;  mais  nons  avons  encore  le  pouvoir 
de  faire  tout  ce  qui  nons  paraîtra  utile  et  nécessaire 
pour  calmer  les  esprits  égarés,  faire  cesser  les  désor- 
dres, dissiper  les  factioasquidéeliiNatoette  CoUmiei 
et  Y  ramener  la  paix. 

Elle  y  régnait  d^à  cette  paix,  si  ardemment déWréil 
par  les  bons  citoyens,  et  nnus  l'aurions  obtenue,  par 
le  seul  effet  de  la  puissance  morale  et  de  la  confiance 
publique  qui  nous  environne,  ai  on  B*ettl  pas  sMra- 
vé  nos  optrations. 

Représentants  de  la  Colonie  de  Saint-fiomingae  cl 
du  peuple  infortuné  qui  l'habite,  songez  que  la  patrie 
attentive  a  les  yeux  ouverts  sur  vous,  et  qu'elle  vons 
demandera  compte  du  temps  précieux  que  vousaves 
perdu  en  vains  débats*  en  vaines  diseussions.  Hdlen- 
vons  de  le  réparer,  en  vons  occupant,  sans  retard, 

ide  la  rédaction  des  lois  conven;ilHrs  à  votre  régime 
iutérieur;  des  considérations  impérieuses,  aUadkéas 
au  saint  pnMie,voai  «a  imiMieM  le  devoir.  < 
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Mtis,  comme  fan  des  princinanx  «bjeto  de  notre 

■HMion  est (iVn  presser  aassi  l'établissement,  nous 
fwn  invitons  et  nous  vous  conjurons,  au  nom  de 
l'humanité  et  du  salut  di>  In  Colonie,  d'y  travailler 
sans  rrlàche  ;  songez  aux  maux  effroyables  qui  ont 
résultés  jus(]u'à  présent,  i  l  iiui  p-nvi  tit  résulter 
encore  de  votre  msouciance  à  cet  égard  :  les  cris 
perçants  des  malheureux  qui  en  soott'rent,retentis- 
aaot  déjà  jusqu'aux  voûtes  du  ciel.  (  On  applaudit.  ) 
■  ConJondue  \  la  lecture  de  cette  lettre,  et  dans 
l'impuissance  d'y  répondre,  l'Asseniblée  coloniale  se 
couvrant  en  apparence  du  voile  de  la  modération, 
ioppirima  les  trois  rapports  incendiaires  concernant 
nos  pouvoirs  et  l'ahusqu'elle  avait  supposé  que  nous 
en  taisions;  mais  elle  n'a  pas  moins  continué  de 
nous  poursuivre.  Plusieurs  ne  ses  membres  ont  fait 
imprimer,  publier,  colporter  dans  les  cafés,  cabarets, 
tr^tsde  jeu,  sur  les  quais,  dans  les  places  publi- 
ques, des  libelles  affreux  contre  nous.  Le  9  mars,  l'a- 
Y«cat  d' Augy  avait  fait  la  motion  de  oousembarqner  ; 
cette  motion  fut  appuyée  par  troisatilres  Léopardins: 
un  quatrième  (Bacon  de  la  Chevalerie,  décrété  de 
pite  denorps)  demanda  d'être  chargé  de  nous  oen- 
mire  en  France. — Dans  les  galeries,  dn  feu*  ians 
avMi,  dëvooës  à  la  faction,  disaient  :  •  il  anailbicn 
plus . -iimple.de  les  noyer.  >  Le  dimandit  du  mt*- 
uie  mois,  je  fus  au  moment  d'être  assassiné,  avec  le 
géodniet  M.  Campfort,  colonel  du  régiment  du  Cap: 
w  signal .  ^kait  donné  ;  nous  dûmes  notre  salut  à  la 
présènee  d*espritdes  aides-de-eanpet  i  la  contenance 
fernic  des  braves  militaires,  qui  se  rang^^enl  devant 
rhùlel  du  général. — Le  lendemain,  lundi,  à  la  suite 
d'une  orgie  pr^rée  à  dessein,  la  même  troupe  se 
porta,  vers  su  lienres  du  soir,  chex  le  général,  et  le 
força  de  se  rendre  avec  elle  i  la  nnnicipalité,  pour  y 
répondre  aux  accusations  intentées  contre  lui  ;  il  se 
transporta  avec  le  cortège  ass^issin,  non  à  pas  la  mu- 
nicipalité, mais  à  l'Assemblée  coloniale,  et  y  subit 
jHsmi'ideiixheuresdu  inatia  toutesles  bumibatioas, 
lesnorreun  et  leaangoines  qn*il  est  possible  d'i- 
maj^iner.  Il  fut  arnM*'  qu'il  serait  embarqué  sur  le 
uu'nie  bAunent  qui  devait  porter  en  France  les  six 
nouveaux  commissaires  de  l'Assemblée  coloniale; 
dqu'en  attendant,  il  serait  gardé  à  vuedans  la  m.ii- 
«NieMWMUM»  La  unlfirt  liès-otMeuse,  la  guerre 
civile  élait  allmée,  leddaerdra  ptiànaait  àaonfloin 
bl0. 

•  Dans  cet  état  de  choses,  considérant  qu'il  n'y 
«Tait  plus  de  force  publique  à  Sainl-Dowingue, 
voyant  nos  pouvoirs  eontestés,  notre  canelère  mé- 
connu, notre  nutnriti-  méprisée,  toutes  les  lois  vio- 
lées, ne  pouvant  plus  agir,  oe  sachant  que  penser 
de  l'oubli  de  la  France  à  notre  égard,  nous  avons 
délibéré,  M.  Boueae  et  moi,  de  venir  rendre  compte 
èl'Amemblée  natioiMle  et  au  nri  de  notre  conduite 
4t  de  nos  opérations,  et  de  mettre  sons  leurs  yeux 
le  tableau  altreux  de  la  situation  actuelle  des  affaires 
dans  la  Colonie  de  Saint-Domingue.  Nous  avons 
notifié  cette  délibération  à  l'asiembiée  coloniale,  à 
b  municipalité,  i  l'anemMée  provinciale  du  Wk>rd 
cl  au  général. 

»  L'assemblée  coloniale,  qui  n'avait  |>aH  prévu  le 
danger  qu'elle  allait  courir  elle-même,  fut  Irés-ef- 
firnyée  de  voir  l'abîme  qu'elle  venait  de  ereuser  sous 
tes  pas.  Mais  ne  voulant  pas,  par  orgueil,  paraître 
revenir  sur  ses  pas,  elle  engagea  plusieurs  membres 
de  rassemblée  provinciale  du  Nord  et  de  la  muni- 
cipalité du  Cap  il  la  tirer  (rem!);irras.  (  »h  se  reudit 
ebex  le  général,  on  lui  annonça  que  rassemblée  co- 
loniale décidée  i  révoquer  Parrét  cruel  qu'elle 
Tenait  de  prendre  contre  lui;  on  fil  imprimer,  et  on 
publia  une  adresse  aux  citoyens,  par  laquelle  ou 
kur  wpidiwHiit qm'U  ue  fmHH  fMtvmt  la  ru- 


91M  d'un  Nouceott  général.  On  fit  publier  une  pro- 
clamation pour  le  même  objet.  Enfin,  comme  on 
avait  besoin  d'un  aanctioimeur  provisoire,  et  qu'on 
ne  voulait  pas  courir  les  risques  d'un  noureau  gé- 
néral, on  invita  M.  Bhnehelande  à  rester.  Quant  à 
nous,  on  iirius  a  SDuh.iitf  un  bon  voyat;e.  >!.  le  gé- 
néral nous  écrivit,  le  30  mars,  que  la  crainte  de 
notre  arrivée  en  France  pouvait  porter  les  coupables 
au  désespoir,  et  leur  faire  tout  oser;  qu'avant  de 
donner  l'ordre  de  disposer  la  frégate  que  nous  de- 
mandions, il  désirait  avoir  un  entretien  avec  nous. 
J'étais  informé  de  ce  que  le  général  avait  à  me  dire. 
J'ai  déjoué  l'aftteuK  complot.  Je  me  suit  rendu,  pen- 
dant la  nuit,  avec  mes  portefiBuilles,  sur  un  navire 
marchand. 

•  L.es  détails  partiels  que  nous  avons  ;i  vous  donner 
sur  la  situation  actuelle  des  trois  provinces  de  la 
Colonie  de  Saint-Domingue  sont  immenses;  ils  se- 
ront l'objet  d'un  mémoire  auquel  je  vais  travailler* 
Il  sera  appuyé  sur  des  pièces  justiDcativesMen  im> 

portantes.  M.  .S.iiiit  Léiier,  rintre  r  ^lI^gue,  qui  s'est 
glorieusement  acquitte  de  la  commission  particulière 
que  nous  lui  avons  confiée  dans  la  province  de 
l'Ouest,  vous  instruira  de  ee  att*il  a  fait,  et  de  ce  qui 
s'est  passé  sons  ses  veux.  L'infbrtnnéè  Colonie  de 
•Saint  Doiningue,  en  liutteà  toutes  les  pcrséeutions 
de  la  faction  puissante  qui  la  déchire,  tend  ses  mains 
suppliantes  vers  vous,  et  vous  conjure,  nu  nom  de 
l'humanité  et  de  la  justice,  de  ne  pas  l'abandonner. 
Daignée  venir  prnmptenwntiaonaeeours;  ne  sont 
fiez  pas  que  rette  importante  section  de  l'Empire 
français,  si  digne.ta  tous  égards,  do  puissant  intér<H 
qu'elle  inspire,  reste  plus  long-temps  courbée  et  ac- 
cablée sous  le  joug  des  inGàmes  tyrans  qui  ont  causé, 
et  qui  perpétuent  ses  désastres.  •  (  On  applaudit  i 
plusieurs  reprises.  ) 

M.  le  Président  témoigne  à  M.  Hirbeck  l'intérêt 
et  la  sensibilM  de  rAneaiblée,  et  l'invite  aux  hou- 

neurs  de  la  séance. 

M.  Mirbeck  traverse  la  salle  au  milieu  des  ap- 
plaudissemenfs  de  l'Assemblée,  des  galeries  cl  def 

tribunes. 

L'impression,  la  distribution,  et  le  renvoi  du  dit* 
cours  an  comité  colonial  sont  décrétés. 

M.  Rkdoi  i.  :  Penfinnt  qu'un  vfnis  faisait  hier  U 
lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  contributions 
pubruiiies,  pour  demander  la  continuation  de  la  fa- 
brication dea  piioesde  15  el90  aous,  votre  comité 
des  assignats  et  monnaies  me  chargeait  de  convertir 
en  motion  la  demande  du  ministre,  le  propose  donc 
â  l'Assemblée  de  décréter  que  la  faluicalion  des  piè- 
ces de  15  et  80  sons,  sera  continuée,  jusqu'i  C6 
qn'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  de  W.  de  Brange,  membre  du  co- 
mité de  liquidation,  l'Âssemblee  nationale,  après 
avoir  entendu  la  troisième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret sur  difTéreiites  partes  lîe  h  dette  arriérée  des 
départements,  sur  les  dettes  des  l  i-de*  ant  corps  ec- 
clésiastiques, et  celles  des  pays  d'état,  et  sur  le  rem- 
boursement des  jurandes  et  maîtrises,  décrète  le 
remboursement  de  la  somme  de  6,511, SI  &  liviM 
il  dniit  rs,  au  profit  de  quatre  mille septccnldaus 
parties  prenantes. 

La  •éance  eit  levée  è  neuf  heures  trois  quarts. 

SÉANCE  ou  DIMAKCHE  27  MAI. 

M.  Gosstiin  présente  à  l'Assemblée  l'analyse  des 
adresses  patriotiques  qui  sont  venues  pendant  ceUin 
seiaiiiie,dt  IouIm  ks  parliendit  ruyaorne*  ipplM* 
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dit  aux  travaux  du  corps  l^islatif,  et  promettre 
obéissance  aux  lois  et  dëvoûoicnt  à  la  patne. 
L'Assemblée  décrète  la  mention  hoiionbl«de  ces 

adresses  an  procès-verbal. 

Elle  invite  a  la  séance  les  volontaires  du  balnil- 
lon  de  Paris,  dit  de  Saiot  Ëlienne-du-liont,  qui  lui 
apportent  un  don  patriotique  de  4,3M  lims. 

Le  mnire  de  la  ville  de  Metz  instruit  l'AssemliIée 

Ju'oii  vient  lie  saisir  dans  cette  ville  un  distributeur 
c  taux  assij^iiats.  Son  dépôt  a  étd  trouvé  enfoui 
daus  un  jardin.  Le  maire  joint  à  sa  lettre  une  copie 
du  proces*vcrbaI  de  la  cérémonie  qui  a  eu  lieu  à 
l'occnsion  de  la  bénédiction  des  flmpeaux  d'un  ré- 
giment de  hussards  en  garnison  a  Metz. 

M.  Merlin  assure  que  ces  faux  assignats  qui  se 
eolporteot  à  Metz,  se.  fabriquent  à  Parts,  l'Assem- 
blée renroie  les  pièces  nu  comité  de  surveillance. 

M.  Ballet,  au  nom  du  cnmité  de  l'evlraordinaire 
des  (iiiaiices,  fait  un  rapport  sur  les  secours  jtrovi- 
soires  à  accorder  à  t'adiDinutntion  de  la  cause  de 
l'extraordinaire. 

Il  propose  nu'en  attendant  un  règleafienl  déflottif, 
il  soil  accordé  à  l'administrateur  de  cette  caisse 
70,900  livres  pour  raugmcutatiou  des  dépenses,  de- 
puis le  ivr  octobre  jusqu'au  1er  mai,  et90,M0lir« 
jNir  mois  à  compter  du  l<r  mai. 
L'Assemblée  ordonne  rhnprearioD  et  rajourne- 

Bient  du  r.'tppnrf. 

Un  jii'titniiiiiaire  admis  a  la  barre,  demande  du 
service  d  in^  la  geiidaniienc  nationale,  et  produit 
plusieurs  litres  à  l'appui  de  sa  demande,  que  l'As- 
semblée renvoie  an  pouvoir  exécutif. 

M.  Hobbé,  jeune  Danois,  se  présente  à  la  barre, 
il  déclare  avoir  renoncé  à  la  vaine  noblesses,  1 1  a 
tonales  avaiita;;es  dont  il  jouissait  en  l>aneniarok, 

Sur  passer  eu  France,  pour  y  servir  la  liberté.  U 
mande  le  droit  de  eité  et  de  l'emploi  dans  la  diplo- 
mnlir. 

M.  Kooch  appuie  auprès  de  l'Assemblée  la  de- 
mande de  M.  Ho|d)é(|ui  lui  a  été  reconiniaiidi',  avi  c 
éloge,  par  M.  le  maréchal  Luckner.  L'Assemblée 
charge  le  comité  de  législation  de  bire,  aous  hui- 
taine, un  rapport  sur  la  demande  en  naturalisation 
de  M.  Hobbé;  elle  l'invite  aux  honneurs  de  la 
aé.Tuce. 

Les  ouvriers  de  la  manufaclurc  de  papier  de 
MH.  Arthur  et  Robert,  déposent  sur  le  Dureau 

600  livres  en  écus  pour  le  soutien  de  la  guerre, 

M.  le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  de  son  successeur;  sur  deux  cent 

auatre-vingt  six  voix,  M.  Tardiveau.  eu  a  obtenu 
eux  cent  quarante;  il  est  président. 
Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  an- 
nonce qu'il  s'est  élevé  des  doutes  dans  la  dernière 
séance  du  conseil  général  de  la  ^couimune,  sur  la 
question  desavoir  si  M.  Manuel,  procureur  de  la 
comtitune,  décrété  d'ajournement  personnel  pour  la 

Îublication  des  lettres  de  Mirabeau,  peut  continuer 
exercer  ses  fonctions.  Elle  prie  l'Assemblée  de  pro- 
noiirer  iiices-atiinirnt  sur  cette  question,  (|ui  ne  se 
trouve  prévue  (pie  par  l'article  XI  du  titre  X.  de  l'or- 
donnance de  1670. 

M.  Chéron  demande  le  renvoi  de  cette  pétitioa  «u 
pouvoir  exécutif. 

l 'Assemblée  charge  le  comilé  de  législation  d*«n 

faire  uii  rapport. 

M.  Lacuec  présente  an  nom  du  comité  militaire, 
l'état  des  approvisionnements  des  armées,  tel  qu'il  a 
été  fourni  jmr  le  ministre  de  la  guerre. 

N.II.  N  lis  donnerons  un  extrait  de  CO  rqniort 
dans  un  des  prochains  nunjéros, 

H.  RouHisa  :  Il  y  a  trois  semaines  que  vous  aviez 
décré  é  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  rendnil 


compte  de  l'état  des  forées  des  trois  arm^  du  Nord; 
je  demande  que  ce  compte  vous  soit  rendu  iuees- 

samment.  Il  est  étonnant  que,  tandis  que  la  nation 
entretient  (jualre  cent  mille  hommes,  il  n'y  ait 
dans  ces  trois  armées  qu'environ  cent  soixante 
mille  hommes;  en  sorte  que  nos  troupes  éprouveront 
toujours  des  échecs,  on  seront  i  ehaqne  instant  ré- 
duites à  faire  des  retraites  pénibles.  L'un  de  nos  gé- 
néraux les  plus  éclairés,  le  maréchal  de  Saxe,  disait: 
Le  bon  Dieu  se  range  toujours  du  côté  des  gros  ba- 
taillons. Examinons  donc  s'il  n'est  pas  possible  de 
renforcer  nos  armées,  et  de  Mtt  trois  on  quatre 
camps  de  gardes  nationaux  dans  l'intérieur  du 
royaume,  pour  servir  en  seconde  ligne  en  cas  de 
besoin. 

M.  Dunam  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
{n>cn«sott  tenu  de  rendre  aussi  compte  du  résultat 

des  marches  faits  en  Angleterre  pour  cles  fusils. Quoi- 
qu'ils aient  été  faits  par  M.  Narlu.nne  a  une  condi- 
tion très-onéreuse,  et  que  la  nation  perde  plus  de 
13  millions,  je  crois  que  ces  fusils  n'arriveront 
PW- 

M.  Lasoiirce  :  Je  renouvelle  la  proposition  que 
j'ai  déjà  faite,  d'accorder  des  primes  d'encourage- 
ment aux  sociétés  de  commerce  (jui  fourniront,  dans 
le  plus  court  délai,  le  plus  grand  nombre  de  fusils 
eonformesan  modâe  de  1777. 

l  es  propositions  de  MM.  Ronyer.  Dubem  et  Lt- 
soutee,  sont  renvoyées  au  comité  militaire. 

Les  pétitionnaires  sont  introduits.  Plusieurs  habi- 
tants de  Versailles,  commissionnaires-gagistes  ou 
pensionnaires  des  princes  français,  réclament  le  paie* 
mi-nt  d'une  partie  de  leursonésnees  SUT  le  millio* 

de  renie  apanagere. 

M.  Vassal  demande,  ctrAssemblét  déi  rète  leiCS- 
voi  de  cette  pétition  au  comité  des  tinances. 

Un  vieux  militaire  demande  la  récompense  de  qna- 

rantf  ans  de  service. 

l'iusieurs  dons  patriotiques  siicccdent  a  ces  péti- 
llons. 

M.  le  président  fait  lire  une  lettre  des  adminis* 
trateursdtt  département  do  Tarn,  qui  annoncent  In 

découverte  d'un  complot  contre  la  sAreté  publii^ue; 
ils  envoient  le  proces-verbal  qu'ils  ont  dresse.  11 
cunln  iil  liLiit  lettres  arrachées  à  la  correspundance 
coupable  qui  avait  lieu  entre  MM.  Vigier,  garde-du- 
rorps,  demeurant  à  Castres,  et  Lantrec,  d^devant 
député,  maintenant  chef  des  émigrés  en  Espagne. 

tle  pnijet  paraît  avoir  pour  principal  objet,  de 
l,m  i'  égorger  à  la  tourdine,  les  calvinistes,  dont  le 

Sarti  puissant  dans  le  Hidi,  a,  s«lou  lui,  pour  chefs, 
IM.  d'Orléans,  Lamett  et  Montesquioii;  les  piCiras 
y  entrent  comme  directeurs  de  l'exécution. 

L'Assemblée  charge  son  comité  des  Douxede  loi 
faire  jeudi  le  rapport  de  celte  atTiire. 
La  séance  est  levée  k  quatre  heures. 

MELANGES. 

SsmU  éhm  UUre  écrite  à  M,  ftwe,  êt-miwit 

tre  de  la  guerre. 

nouri;,  tirparicment  de  l'Ain,  la  i3  n*L 

Monsieur,  quand  un  ministre  quitte  le  ministire 
aussi  brusquement,  il  doit  compte  au  public  des 
causes  de  sa  retraite.  La  lettre  que  vous  aver.  écrite 
au  roi  et  qu'on  lit  dans  le  Momtnsr,  ne  nous  pré- 
sente, à  cet  égard,  qu'un  lieu  commun;  elle  est  au 
moins  en  contradiction  avec  celle  que  m.  Csm  an- 
nonce, dans  son  numéro  du  8  mai,  avoir  été  écrite 
à  M.  Rochambeau,  :i  votre  insu,  par  le  roi,  puisque 
le  joornatisleassureque  vous  aviez  refusé  de  la  ren- 
dre; je  vm»somme,IIOMienr,  d'expliquer  au  vrai» 
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pir  la  voie  des  papiers  publies,  Isf  notib  de  TOift 

retraite,  et  d'avouer  ou  désavouer  Ce  qiU  Ctl  an* 

uoiicc  |iar  Carra  à  cet  égard. 

Signé f  DuHAini.,  Ammm  dê  loi. 

Mipoiu$iêM*  GrawAlabttMei'itêm, 

Xignorab,  Maarfeur,  ce  que  eonten^t  le  mnoéro  éa 
joomldoatvoas  me  pariex.  Pendant  le  peu  de  teapa  que 
jV  été  DQ  minbtère,  j'avoue  que  je  n'ai  pus  démenti  on, 

r^it  qui  n'avait  aucune  vraisemblQuce  ,  ci  par  lequel  on 
prétendait  que  j'avais  retenu  une  lettre  du  mi;  d'autres 
disaient  une  lettre  qui  lui  iHait  ;i(ln^>is<  i .  (.1  f  iit ,  et  tout  ce 
qu'on  a  pu  répandre  à  re  sujpt,  est  t'iilirrcment  faux; 
e'est  une  de  c«s  calomnies  dictées  par  une  niéchaiiceté 
cmipoMe,  et  4  laquelle  j'avai»  craint  de  donner  de  l'ioi' 
portanœ,  en  j  répoadant. 

Signé,  GaAvr. 

N,  B.  Coaune  j'ignore  le  motir  qui  a  pu  enj^ager  à  m'c- 
crlre  la  lettre  cMÎeSBus,  et  que  peut-être  son  auteur  y  al- 
tactebeeneoup  de  prix,  je  le  préfient  que  je  l'ai  dépiMée 
dMll»  Cauel,  notaire,  nie  Seint-Henoffè. 


Réponfe  du  rédacteur  d^n  articles  de  S't'rrntnfjic  à 
M.  GrouvelU.  {Voyez  les  numéros  87  el  HJ«  (l). 

Oui,  Monsieur,  j'ai  été  t&chè,  je  l'avoue,  qucCérutli, 
homme  de  lettres  et  garçon ,  ne  se  crût  pas  riche,  je  dis 
lrè»-riche  avec  onse  mWe Hères  de  rente,  qu'il  parlât  de 

son  valet  de  chambre,  deMM  premier  domestique ,  etc.  

rea  ai  été  OtU,  non  poar  lai  (  je  r«i  dit),  dml  l'âne 
devait  eMMeo  aii-de«as  des  sotmes  dn  luxe  et  de  la  va- 
nité, mais  pour  nous,  pour  nos  pitoyables  mrt'urs,  que  ce 
trait,  pris  cbeat  un  de  no*  philosophes,  m'a  semblée  carac- 
tériser encore  plus  fortciin  rit  ;  j  ai  fait  le  procès  non  pasau 
sage  Cérutti,  qui  aurait  voulu  réformer  son  si<>cle,  main 
au  siè  h  qui  avait  un  peu  paté  jusqu'au  saj^e  (lérutti. 

Je  ne  veux  pas  faire  un  cliapitre  du  mépris  des  richesses', 
mais  vous  connaissez  les  hommes;  tous  savez  combien 
natirtt  aviUt  leur  àme  et  dessèche  leur  eœnr.  Combien 
tflanris  se  sont  braollMs  lersquIU  ont  en  ft  compter  ensem- 
Uei  eossbien  de  fn'^rr^  ne  se  sont  pas  revus  depuis  le  mo- 
BMBl  da  partages  !  Mappeirz-vous  ce  que  nons  étions  avant 
la  révolution;  c'était  mcDre  moins  l'jri'^lDtrnlic'  dr  lanaiv 
sance,  que  celle  du  luxe  et  «hs  richesses  qui  nous  domi- 
nait et  nous  infectait.  Ou  '^/>nt  la  lilurii  et  Ctuiatiir,  t\uMi{\ 
1«  grand  nombre,  qui  n'a  rien,  dépend  du  petit  nombre, 
qui  a  tout  ?  Aussi  nos  lois  nouvellesont  visiblement  tendu  à 
ce  que  sans  efforts,  et  sans  convubÏQn,  nais  par  degrés  et 
•vee  justice,  les  UoM  le  If eevaisaill  moins  inégalement 
lîpartls.  Grtee  &  lenriaKM,  U  jawa  rajoiircn  France 
moins  de  line  et  noins  oenMn  { mais  mue  doneealnncc, 
on  du  moins  une  subsistance  facile  y  seront  commune^.. 
Et  quel  est  l'honnéle  homme  qui  ne  consentit  à  se  res- 
treindre au  pur  néccssaiir,  s"il  le  fnll  lil,  pour  qu'aucun 
de  Ses  concitoyen»  n'en  in;mqiiàt?  A  penser  et  à  parler 
ainsi,  il  i»'v  ;i  ni  stihlilttr. ,  :n  mnrositr: ,  ni  déclamation 
seottutique  ;  c'est,  à  ce  qu'il  me  semble,  de  la  raison  toute 
pure.  Où  pouvats-je,  plus  à  propos  que  dans  l'éloge  d'un 
lUlaaopbe,  louer  et  raoomnaDder  le  goût  de  la  Baédio- 
«fllé*  K  népilidn  Ima  cl  de  ses  beMitas  ftfvoles,  vertus 
•osquelles  flenncot  toatei  les  antres  ;  vertus  que  nous 
avons  eneore  tant  besofai d'apprendre,  et  que  nos  enfants, 
je  l'espère,  connaîtront  mieux  qne  nous  ? 

Au  reste,  j'ai  lu  avec  attendrissement  les  lif^nes  lou- 
chantes que  vous  avci  encore  eoiisiicrt^'cs  diins  cette  ncca- 
sion,  &  la  mémoire  d'un  cxcellout  homme  que  je  n'ai  pas 
connu  ;  mais  que  vous  me  faites  aimer;  je  sens  fort  bien 
qnejen'aid&  qu'au  mouvement  très-excusable  del'ami- 
oé  alarmÉc  la  petite  querelle  que  vonsm'aves  fiiite  :  heu- 
lens,  Gtmtti ,  d'avoir  possédé  en  vous  an  wtoilaUe  ami  I 

Un  «Ml,  «n rien,  tout  lot  fait  {Mur, 
QoaaA  tt  t*a^  d«  ee  qu'U  almc. 


0)ClttaicpoBM  doanie  à  t'imurinerie  daouU  plnt  d'un  mois. 


GOeHMeAHIB. 

Le  mercredi  30  mai,  M.  Mentelle  commencera,  au 
Louvre  près  le  salon  des  tableaux ,  un  cours  en  six  Icçoas, 
dans  lequel ,  à  l'aide  de  l'exact  et  ingénieux  planisphère  de 
M.  B  réguet  et  de  U  machine  cAnqfdiqne  de  II.  Canoehier  , 
il  expliquera  la  prcndire  partie desseonograpUe.  Ce  eoma 
aura  lieu  depuis  dix  heures  jusqu'à  midi,  les  mercredi, 
jeudi  et  vendredi  de  la  même  semaine  »  et  les  lundi,  mer- 
credi et  vendredi  de  la  aeoninasniTaaieillSBndii prix  da 
15  livres. 

Le  même  pruTesscnr  comnicnrura,  k'  ntardi  5  juin,  un 
cours  de  géograpliie  comparée,  cl  ce  sera  probablement 
le  dernier  de  celte  annét;,  dans  lequel  il  pourra  jouir  de 
l'avantage  de  dénootrerlegbbe  que  le  roi  avait  bien  voulu 
luieonfleiw 

Ce  cnonae  oontinnera  aussi  depuis  dix  haures  ioaqa'4 
nridl,  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  comprendn.dix-anft 
leçons,  pour  le  prix  de  30  livres. 

On  sooscrîl  cha  l'auteur,  rue  de  Sdne,  faubourg 
SahMeraMln*  a*  17t  prts  le  notaire. 


GÉOGRAPHIE. 

On  trouve  à  Paris,  chez  M.  Basset ,  rue  Saiul  Jacques, 
an  coin  de  celle  des  Mathurins  ;  et  che^  les  litandicsct  ssar* 
chaads  d'cMaaipes  des  principales  villes  du  lafaume ,  une 
Carte  dm  tMHrs  de  Ut  gmre  «ef  actta ,  oooteaaat  prinei' 

paiement  les  déparlemcnts  frontières  de  la  Franee,  le  Bra> 
bant,  le  pays  de  Liège,  le  Luxembourg;,  l'électorat  de 
Trêves,  li>s  ij\ccli<'s  de  Worins  et  de  Spire,  la  Soualio,  l;i 
Suisâ4>,  et  une  partie  de  la  Savoie;  dressée  piir  M.  Jaillot, 
géographe  dn  roi  j  lavaepar M.  Cbanoiler  en  nat.  Prix  t 
1  I.  10  s. 

Deux  cartes  de  fai  Franoe  sur  la  même  feuille,  recto  et 
verso,  i'one  sdoBianancieDaedirision,  l'autre  divisée  en 
qnatiO'^ngMteis  départements,  dressées  par  M.  Cbau- 
nrier  en  contenant  les  frontières  du  Brabant ,  d'Al- 
lemagne, de  la  Suisse  et  de  lltalie;  et  par  supplément* 
111e  Saint-DominRue,  et  le  comtat  Venaissin,  comme  il 
était  avant  la  réunion  à  la  France;  prix,  8 1.  ;  séparément, 
1  liv.  10  s. 

Une  carte  routière  d'Allemagne,  dressée  par  M.  Poirson 
en  1792  ;  prix  :  1  liv.  10  s.  ;  les  départements  du  Haut  et 
Bas-Rhin,  avec  une  partie  de  ta  Souabe,  en  une  feuille* 
Prix  :  1  liv.  10  s. 

De  plusft*ane  carted'AllenM«ne,en  deux  iBniUes,  dres- 
sée par  VL  Jhillot,  ingénienr-géographe  dn  vtil,  avec  Ue 
rouies  tracées  en  1792  par  M.  Poirson ,  ingénieap^éepih 
phe,  où  sont  les  différents  départements  de  la  Année, 
voisins  de  cet  empire;  2"  une  en  rte  de  Tninre  m  deux 
feuilles,  dressi'-esur  la  même  échelle  que  celle  d'Allenia- 
ftnc,  avec  les  roules,  divisée  en  quatre-vingt-trois  dépar- 
Icracntâ,  par  M.  C.haumicr,  contenant  les  parties  de  l'Al- 
lemagne, où  est  le  théâtre  de  la  guerre;  dans  Ils  angles 
de  cette  carte  sont,  par  supplément,  nie  de  Corse,  le  dé- 
partement de  Paris ,  sur  un  grand  point ,  avec  les  noms 
des  paroisses,  et  les  sidges  ék  six  IrUiunaux}  lUe  Saint» 
Doodngne,  et  tes  Etats  idaais  d*Adgaon  et  dn  Gantât 
Venaissin.  Prix  de  chacnna,.  cninBlnéei  SllTt  10  a.  et 
lavée  en  |ilein,  3  liv. 


nÉftfiB  iTAunt.  ' 

Tont  le  monde  connaît  le  trait  de  ce  jeune  prince  qui , 
devenu  passionnément  amoureux  delà  femme  de  son  père, 
en  tonitK'  malade,  et  aime  mieux  |ierdre  hi  viu  que  d'a- 
vouer son  téméraire  amour.  Son  père  qui  tremble  pour 
ses  jours,  a|)pelle  un  fameux  médecin,  dans  l'espoir  de  le 
guérir,  ou'  de  connaître  au  moins  la  cause  ignorée  de  sa 
aialadie,  L*habile  docteur  en  vient  à  bout ,  mais  la  reaMe 
ne  lui  parait  pas  facile.  Pour  ndaenter  au  roi  cette  propo- 
sition délicate,  il  feint  que  eVM  de  sa  propre  femme  qaa 
le  prince  est  amoureux.  Le  monarque  lui  fait  les  offres  les 
plus  brillantes  pour  l'cngaper  à  la  céder.  Le  médecin  ré- 
siste, et  lui  demande  ce  qu'il  ferait  s'il  était  lui-même  h 
sa  place.  Le  roi  assure  qu'il  en  ferait  le  sacriiice  :  c'est  oà 

iedMieiirreUcndril.Il«Mieleiillevjellie;  ettevei 
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ant  niinr  inrinimoitMaiist  «crifa  l'aaour  eo^Kigd  k 

l'aiiHiiir  iKitiTiiel. 

Cl-  siiji't  inli'n"*'ijnt  a  (l  'i'i  tlé  inU  somcnt  au  lliMtre. 
MéliiMasi- 1":)  truttéà  |U'ii-prc"i  dans  son  upt'ra  ù' .-Ininjone, 
Il  a  paru  au<isi  à  l'Opi'ra  Comique,  sous  lelilrr  <lit  \l\  d-  - 
ein  d'tttmmr,  dont  Iw  pomoniiages  seuleroeut  son!  cliaugo* 
d'^Uit.  M.  llolTiiian  viciildr  le  reproduire,  avec  succès*, 
•lu-  le  ThéAtre  iuUea,  Gircoascrlt  dau  te  tnU  liistoriqae, 
il  B'a  pu  pa  dooaer  etrrière  k  «mm  inghwtiOBj  il  atait 
le  détannlsKe  de  ne  pooToir  s'écarter  de  la  aiardie  tra- 
cée ,  <*t  de  ne  pouvoir  rajeunir  ce  sujet  trop  connn,  qiie 
|i.ir  li's  dtHuils  (liHii  il  -  luralt  l'orner.  Il  a  vaincu  cette  dif- 
th  iihv  ;  rntréiU''  siiuplicili-  de  «  elle  inlri;;iie  e^l  rachetée 
|i  ir:Mi  s!  1  le  innnimeiit  aîn'-.dilc,  picifi  d'c!é,'aiire,  d'esprit 
et  de  sentiment.  Le  compositeur,  M.  Méliul  Ta  parfaitc- 
menl  sorundé  par  une  musique  qui  a  le  mt'-n)i-  ;;eiire  de 
mérite,  cl  qui  s'en  est  que  plos  analogue  aut  paroles. 
Ob  a  aurtout  appiaiMH  on  qiatiior  écrit  d'une  manière 
crande  al  lane,  coofa  arce  m  «prit  ci  nna  ineiie  que 
ranlevr  a  eo  Tan  de  lalner  dlrtiiiKiMr  k  traroia  la  ri- 
chesse des  accnuipagncaieats.  Ceux  qui  croient  que  le 
chant  est  encore  préférable  H  tout ,  ont  eu  lieti  d'être  satis- 
faits d'un  uir  tri-s-bien  chanté  par  M.  Philippe,  i  t  ii  le 
mérite  se  trouve  émineiODieaL  11  n'y  a  que&ik  morceaux  <tc 
musique  daoseaiaete,  dont  it  qnatnor  iUi  pin»  que  la 

moitié. 

L'oriTra);c  a  été  DIS  aveo  beaucoup  d'ensemble  et  un 
aoto  extrême.  11  est  ImpossibU;  de  mietu  iouer.  eloa  ic 
craha  facilement  quand  nous  nonmeraas  U*  Ih^aioii , 
M.  SoUier,  K.  PUlippe  et  M.  Micbu. 


UVRBS  «OUf  lAlIX. 

A»ttd9tmt  i/ttimmitt»  et  HtrHm  dit  fa  erar  ée  Stuak. 
Urta  de  sas  aicllves»  «vee  quelques  anecdotes  particu- 
lières aux  dilKraits  peuples  de  cet  empire,  par  un  voya- 
geur qui  a  K'jnurni''  Ircizi"  ans  en  Russie  :  6  volumes  petit 
lu-»",  l'nx  :  14  liv.  broché,  et  17  lir.  trdot  de  port  par  la 
poste.  A  Paris,  dM  M.  BoImsi*  ttkfiiie,  rac  lUal» 
feuille,  n"  20. 

«  Je  ris,  dit  quelque  part  1  iiiieur  ûr  res  iinecdoles , 
lorsque  je  lis  dans  rertains  auteurs  modernes  l'éloge  de  la 
nation  russe ,  la  description  de  ses  pragria  dans  les  scien- 
ces et  les  arts,  et  de  son  acheminenient  mf  ide  fera  la  civl- 
ibi^ion,  • 

Le  long  séjour  fa*il  a  fidt  en  Rnssle  l'a  nia  k  portée  de 
mieux  juger  cette  natfnn ,  oondamnée  peat-tire  encore  k 

plusieurs  ^.ii-cle-.  dr  li.irtiaric  ;  et  la  lefture  de  son  livre 
forcera  tout  espril       irii  il    en  juger  roinine  lui. 

Ce  n'est  point  une  lii-.i(iii<i  suMe;  ce  ne  xmi  i>  i--  même 
des  traits  rangés  dans  un  ordn-  .i  peu  pri  s  ehrouolu^cique; 
tous  les  temps  j  sont  confondus.  Les  matières  n'y  sont  pas 
plus  distinctes  que  les  lieux  et  les  perso Qiics.  Les  anecdo- 
Iti  relaiifes  k  Tun  des  czars  ou  k  l'une  des  impérulrices 
•eut  eraisèea  vingt  fais  par  celles  qui  ont  rapport  k  leuia 
descendants  on  ft  leon  rnioéfre»  t  la  police,  lemililaire. les 
finances,  lotis  Us  objets  de  l'administration,  soot  jetés 
sans  ordre  au  travers  «les  faits  historiques  et  des  observa- 
tions sur  les  nueurs.  Ilenri-sulte  uur  \  m.  i.  |iir|n  uiii  ;  n 
l'ouvrais,  pour  éire  décousu,  n'en  ^■^l  pa  inoin>  in>tuir- 
lif.  (yomme  il  n'ombrasseà  peu  pi<"^  inr  li  dernier  siècle  , 
et  que  l'un  connaît  a&sex  le  Ul  des  principaux  événements, 
on  y  rapporte  facilement  tous  ces  faits  |KiHtculiers ,  et  l'on 
rétablit  sans  peine»  dan»  son  esprit,  Tordre  chronologique 
qui  y  manque. 

On  regrette  quePantenr  n'entre  paaiOBtpla»  4e  détails 
sur  l'impératrice  actuelle.  D'après  le  Uen  qui!  dit,  en 
plu>ienis  (  ndniil-,  lU-  .  i-  |i;uivre  Piern-  111  tlaiil  un  a  dit 
bcaucDu;»  déniai,  et  d(»iil  on  aurait  peul-«"  ire  parlé  autre- 
ment s'il  avait  fait  à  s^i  fcuime  ce  que  sa  feniine  lui  a  fait, 
il  paraît  qu'il  n'eût  pas  llalié  le  portrait  de  Callirriiie  II, 
ni  farde  le  récit  de  son  avènement  au  trône.  Mais  -'il  avait 

des  moyens  de  parier»  U  avait  peut-être  aussi  des  motifa 
ponr  ae  taire. 

On  Ut  avec  intérêt  un  grand  nombre  df  traits  peu  eon- 
nns,  ou  mt^me  ignorés  jusqu'ici,  de  la  vie  privée  de 
Pierre  1",  d  Aim  -,  d  l-Ji^iiheth  et  de  leurs  prinripaax  fa- 
voris t  mab  trou  souvent  de  scènes  saoglaotes  y  souillent 
l«i        4e  lUMolM.  BIki  tmtinm  iMpaneei  pw 


celles  dont  le  féroce  !wan  BasilowiLsch  est  lehéro»  ;  et  |K*«r- 
tant  cet  Iwan  fut  repirde  comme  un  grand  h<inime.  et 
Pierre  I"  lui-même  lui  donnait  ce  titre,  et  disait  haute- 
ment qu'il  l'avait  pn«  pour  modèle,  i  Ln  fond  de  cruauté, 

'  dit  notre  impartial  auteur,  qu'il  faul  |K  ui-èire  attribuer 
autant  à  s«ia  siècle,  li  la  barbarie  de  ses  sujets  et  à  la  con- 
duite de  ses  voisins  qu'à  son  caractère  particulier,  une 
insigne  mauiraise  foi,  et  d'autres  mantaises  qualités ,  aast 
compensées  auxyeoi  de  qoeiqucs-oaspar  les  serrieestai^B 
rendit  à  sa  nation,  qui  ne  ooBOWnça  d«  Jeaer  «a  rdle 
politique  que  sous  son  règne.  •  —  A  pins  fartt'nimn, 
d'après  ce  compte,  doit-on  pardonner  k  Pierre  I"  les 
traits  de  férocité  dmit  il  fut  loin  d'éiix'  eierapi,  puisqu'il 
rendit  'a  »a  nation  bien  d  aiiln  s  m  rui  es  qu'Ivan,  etqaH 
la  mit  eu  état  de  jouer  un  bien  autre  rôle. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  en  ne  lira  ce  recncil ,  ni  saus  plaisir, 
ni  sans  fruit.  On  y  trouvera  sur  les  fm mecs  de  la  Hussie 
obérée,  au  milieu  d'une  opuli  iio-  jpp  ireiite,  et  sur  sa 
force  niiUtaire,  la  plos  nombreuse  de  celles  de  tontes  les 
puisaanns  enrepèennea,  dea  njnjtilgntuniali  très  détaillés, 
qui  intéresseront,  snrimit  en  ce  moment ,  où,  près  de  voir, 
peul-étre,  Inuruées  contre  noiis  les  amres  de  tonte  l'Ku- 
rope,  il  nous  importe  de  coim ai tre quels  sont,  dans  i  ii.niae 
partie,  et  le  nombre  des  agents  militaires  du  despolisute, 

;  et  ii-s  revenus  fournis  par  fa  peuple»  pourpajcTcea  efcnii 
destinés  à  l'asservir. 

CafLeffm  éeP.  Miaimat,  fmim  «dMafffrMraarlsh 

1 7S'J  ,  sur  la  rà-olufinn  ,  rirueilHes  par  un  ami  df  ia  CIM- 
tlitution ,  in-8*  ;  prix:  t  br.  et  2  liv.  10  s.  frane  dt  fOlf 
par  la  poste.  A  Paris,  dieBll.aamerT»  Unira,  roeSer- 

penle,  n"  17. 

M.  Manuel  est  un  des  patriotes  dont  les  principes  ont 
devancé  b  révolution.  Il  les  avait  déjà  semés  dans  son 
nie  françaix,  et  dans  tout  ce  qu'il  a  écrit  arant  cette  ép«^ 
que.  Ses  lettres  qol  flot  para,  soit  sonasoo  nom.  aoitaao- 
nymes  dans  les  pnoders  monsenls  de  notra  liberté,  sont 
j  pleine  d'originalités,  de  philosophie,  de  civisme,  et  Ton 
«I  voit  avec  plaisir  la  réunion  dansa;  recueil  qui  est  avooé 
par  i'HMear. 


Collection  du  BuUiti»  ét  CJêaemhUe  evtulUtuatU  jmt' 
qn'nfa  r^najoa  dscstesiaray  a»  JlwMlwir.  PrUtkaii». 
S'adresser  an  buieau  dm  Uonitcturt  me  du  Jardinet. 


SPECTACLES. 

.\i  APtMiB  RovAUl  aa  Maa^HiB*  Deasain»  TSmra» 
;  avec  son  Prologue. 

TkkaTa»  h  la  Ranoa.  —  La  Mort  ttJM,  In  Afafa 
1  pormnwr. 

TÉéATaa  iTAum.     PkUiffj^etGtorgtttê,  LodoSttm, 

TMatu  Faaiif*»»  me  de  RidMtiea.  —  Atfône,  te 
flnrberle*  de  Seajsfa. 

Mercredi ,  la  1"^  reprcsentalionde  faMaiiMttsa  £/«iIs, 
comédie  nous  elle  en  5  actes. 
J     Tii»>ii:.     I  ^  lu  t  FKvaaàB.  —  LêlÊanpik  TkfiiHmo, 

Ir  Mcit'iu/i  niif l'yic  lui. 

'1  IIKVrHIC  UK  M"'  MOSTASSIKH.  —  Plilirc ,  f'i'st  cunuHUtF 

I  der.  Us  Hat  lut  patente  amende  é  Ut  DeuxBiUeiu 

j  TBÉ4TIUI  DD  Nuaus.  —  Le  Variage  ée  Figaro. 

I  Ansioo-Gonoea.  —  VÎmpivmpla  ée  emn^iafwa.  ffr 

I  r«f a  d!«Jlfiarfa,  Uiimiieomaiti$tleeOie»jéiiFrérm  Pài- 

I  lippe. 

j  TnÉATRKiia  MoLtkaiu  —  La  !»•  représentation  du  Brame 

I  Ttnard  ou  le  soldai  de  la  lil»ei  té,  aiiecdfites  du  8  de  ce 

'  mois:  C'ahin  Caha ,  Trois  .ha  de  VUuloirc  de  France. 

TlIKATRE  UC  L4RIB  CE  1^0 VOIS.  —  JL«  AOliMNfJa 

I  Babillard  ;  le»  Deux  Frère». 

TKÂATse  Ul  VMdevills.  —  La  BnoMke  fiir9it,df^ 
fa^afa  qjJfcAntr ,  tee  Sotttairet  ée  Itanmmék. 

Salon  des  Edingen,  roc  Saiot-TiiooiaMhi-Lonnei  bé- 
tel de  Mfarignj,  n"  17. 


Prix  de  Caryent,  du  27  mai  après-  midL 

IHMraTDlrltiOl,  enaigenl,llenooùtet6lUenBjif|aiii. 
UabHiiidrarcoOieb  tli.  Ma.«wrtp*li 
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n*  160. 


Mardi  '20  Mai  J792.  —  4»  Année  de  lu  Liberté. 


POLITIQUE. 
SUÈPE. 


I>e  Stockholm ,  le  4  nwii.  —  Le  roi  a  nommu  pour  ^on 
gouverneur  le  vice-fouverneur  coaleGuldenstorp.etlui 
«dODBélelitKetleiwgdecMteTiatoooMiller  du  royau- 
Tout  est prtamIcnenttranqnMe dans  cettecapitaïc, 
et  Voa  n'aperçoit  presque  pins  de  patroiiilte».— Les  com- 
plice d'Ankantroëm  qui  ont  déjà  reçu  leur  aeolcnce ,  ont 
donné  hier  leurs  défeosM.  Le  fiscal  a  donné  ses  conclusions 
contre  le  sccrt'taire  du  roi,  Jean  d'F^nfrslroni,  Wreducon- 
seillLT  de  <  li.'iiici'lleric,  et  contre  le  jujje  proviiiciji  Nordcl. 
Le  premier  doit  être  di^radé  de  noblesse,  démis  de  ses 
emplois,  et  condamné  à  quatre  jours  de  prison,  an  pain  et 
à  reaii.  Le  second  doit  ausi  perdre $«1  poste,  et  être  mis 
quilre  jooiB  tu  piiD  et  à  Teaib  Le  comte  Boni  eit  tombé 
fortmaL  — 


Hier,  une  remonte  de  trois  renls  rlmaux  ponr^cs  Au- 
trichiens, a  passé      ici ,  [iiiiir  se  rendre  à  Louv;iiii. 
Les  mouvements  des.l'ru&ûens  paraissent  loi^urs  iu»- 


malade,  etUest 
cbé  de  son  arrêt  Le  capilaine  Amewdk  qui  ■  été  9we&- 

borg,  aura  la  compagnie  dcS  gardes  que  le  major  Lilirn- 
hom  laisse  vacante.  —  Les  billets  d'Ktat  itausscnt 
jouDiiellement,  par  une  suite  de  la  bonne  admtniitnlion 
cl  de  la  confiance  que  l'on  a  en  nos  finances. 

ALLE^IAGNE. 

De  f^ienne,  le.  ilx  mai.  —  Le  lendemain  de  la  nouvelle 
odicieite  de  la  déclaration  de  guerre,  le  prince  de  Kaunitx 
dit  à  l'amiMisadear  d«  Rusiie,  en  prteenoe  d*im  gnuid 
■oadm  de  pcnoanes  t  Al  Htirt  dis  Mw  ilfeliinvr  in  fM<r- 
r»  ;  e'flsf  tma  tomme  ti  on  Pmaftéielarét  i  mKw  Cmtr. 
—  Ces  paroles  sont  &  remarquer. 

De  Fribourj,  le  17  «lof.  —  Il  vient  de  s'élever  une  rixe 
saillante  entre  les  pi jmh  du  village  de  Deslilia^,  ap- 

Ertenant  au  margrara  de  Bade^  ctoei  addats  aittndden». 
m-d ,  accablés  par  le  nonbré,  «ni  élènliti|èa  de  se  re- 
tirer. —  On  forme  aux  enrirons  de  cette  ville  ira  Immense 
macrnsin  do  foiirrnpcs.  On  ;i  p;iis<"'  un  traitp  n\ecdes  entre- 

{(rencurs.  —  Le  cardinal  de  Ilohan  vient  <lr  s«>  retirer  J» 
'abbaye  de  Saint-Pierre.  Les  émigrés  dcscendenl  \(ts1p 
Bas-Rhin.  — On  a  rassemblé  dans  cette  ville  une  arlilie- 
rie  formidable,  placée  en  grande  partie  du  cAté  de  la  tcr- 
HMe*  an  quartier  Najfgesinsée.  —  On  a  mi»  en  prison  un 
AlndcB,  ipil  Alt  surpris  comptant  les  pièces  die  canon. 
>->0b  parle  tmrionn  de  laCatmation  d'un  camp  à 
KronJngaMb  — Bnit  ceMs  Hijwois  aont  ant  eaviroaa  de 
Scbwalbadi.  —  Ttani  m  pv^Mtntift  se  dir^cnl  «nr  Fri- 
bourg. 

De  Bonn,  le  |8  mot.  —  L'électeur  de  Cologne  a  reçu, 
le  19  ao  soir,  one  lettre  de  la  main  du  roi  de  Prusse ,  qui 
lot  Mt  part  de  la  nardw  de  ses  troupes  «ur  le  RUn,  et  1« 
prévient  quil  a  cbargé  le  général  de  Scbonfeld  de  tous  lis 
arrangements  relatifs  à  leur  marche,  pdur  laquelle  Sa  Ma- 
jesté fait  les  réquisitions  d'usage. 

De  UégÊ,  U 19  mai,  Il  passe  cooUnadlemenl  des 
peknons  de  trooiMS  anliicUenneSi  venant  d*Alleinagne,  et 
qni  pgnent  le  comté  de  Namar  elles  Pays-Bas,  de  sorte 

que  cliaque  jour  am^ne  de  nouveaux  rraforts  présente 
nuls  en  apparence,  mais  dont  la  multiplicité  peut  forracr 
une  masse.  Le  nombre  des  éniitçrés  uupmente  aussi  con- 
stamment, et  sans  se  fixer  pn^cisiTiit'iil  U  Liégo,  iLssc  ré- 
pandent dans  les  petites  villes  du  plat  pays  ;  beaucoup  se 
portent  sur  Huy,  et  quelques  compagnies  sur  Visé,  Ver- 
viers,  Saint-Trond.  Ils  commencent  à  être  armés;  ils  ont 
i«Çu  dernièrement  doute  cents  fluOs,  qui  ont  été  dis- 
triM»«  et  des  pektlons  de  trente  à  quarante  bomoMs,  à 
cheval,  armés  de  toutes  picccs,  ont  traveraieette  ville  pour 
•e  rendre  A  Huy  et  à  Stavclot.  Ils  paraissent  devoir  tenir 
une  place  dans  les  diOérenles  divisions  des  Autridiiens. 
On  dit  nW^roe  qu'ils  ont  offert  de  garder  ce  pavs-ci  ;  mais 
cette  offre  e^t  difficile  à  croire  ;  car  U  serait  dilficile  pour 
eux  de  tenir  dan»  un  pays  tOBt  VUtVtt  «t«<l  ils  OS  SOnt 

TUS  qu'avec  répuguaacc. 


FRUSSB. 

De  Berlin ,  le  10  mol.  —  Le  IlealenaiVgtnM'^  Mil 

est  de  retour  df  rinspi^clion  des  troupes. 

On  vient  de  i)ublier  quelc  code  de  Prusse  ne  sera  point 
encore  111  »i^Mu  iii  ,  piirce  (ju'il  reste  quelques  mesuresà 
prendre  pour  le  faire  bien  conpaltre  et  l'introduire 
touL  Ku  confièqucuoet  l*toiée«(im «A dcneoi 
ment  suspendue. 

SAVOIE. 

D^TWài.ie  17  «ai.  — Il  n'est  pfaunennls  de  dnnter 
des  Intentions  hostiles  de  la  eonr  de  Savate  à  régard  de  In 

France.  Il  n'est  pas  un  homme  sensé  qtd  cnqreans  Inrila 
que  le  gouvernement  fait  courir,  qu'il  neventqiiesémel' 
trc  sur  la  dcfensivc  ;  et  tirer  où  il  convient  un  cordon  de 
prccitriiit'u.  Il  est  certain  qu'il  existe  un  plan  d'attaque. 
On\;i  fjiru  di  lilcr  trente  mille  hommes  par  Milan  et  Nice. 
Une  chaîne  s'étendra  d'ici  jusqu'à  Chambéry;  on  y  jmn- 
dra  trois  mille  hommes  fournis  par  le  roi  de  Naples,  et  qui 
sont  déjà  ici.  On  vent  partout  environner  les  frontièire!»  <lo 
France  de /brwasiaiiMaiMtfci.  On  a  formé  un  camp  près  do 
Montmélian ,  et  un  autie  an-desHu  deNice,  sur  les  bords 
du  Var.  On  répète  avee «onBanee  que  h  Franeecat  dé- 
garnie de  ce  cAlé.  —  Monsieur  et  son  frfrre  sont  id;  Ib 
ont  à  Lyon  de  grandes  correspondances  :  ils  y  envoient  et 
en  rrçoircni  tiiui  les  jours  des  courriers, 

LesémiRrt-s  abondent  ici  ;  il  y  ena  plus  de  quatre  mille 
en  ce  moment  :  ils  paratss<-ni  cire  tous  dans  le  délire  de  la 
joie.  —  On  visite  avec  la  plus  minutieuse  rigueur 
tous  lea  poqnels  edrassés  en  France  ;  il  faut  user  de  stni'- 
tsgèoàes  ponr  lUie  passer  les  lettres  lelatifes  au&aflairca 
deFranea^  Les  anienrs,  quand  on  les  déaonvie,  1 


UOLLATfDE. 

Du  22  tnni.  —  Madame  la  princesse  d'Orange  est,  à  ce 
qu'on  apprend  ;  sur  le  point  de  quittitr  Berlin,  pour  reve- 
nir à  la  Haye;  l'objet  principal  de  son  voyage  parait  être 
rempli  ;  c'était  d'assurer  la  forinc  iictuelle  du  gouverne- 
ment de  la  républif|uc  «  nntr<>  le^  entreprises  auxquelles 
les  Français  auraient  pu  dooner  lieu  si  le  succès  eftt  cou- 
ronné leurs  efforts  eu  Brabant.  Le  coup  étant  manqné,  et 
la  nrinrirasf.  qui  est  an  liBit  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  les 
coMnctB,  saelmnttiMMen  qnte  tattrt»dAddè  à  n'en  plus 
foire  renaître  l'occasion,  elle  •  Irta-tainenwnt  Jngé  qnll 
n'y  avait  plus  rien  à  craindre  pour  le  stathoadérlanismev 
et  cil  f  (nisc(|ucnre  cil.'  ri  \ii  iii.  \)c  plus,  il  y  a  la  certitude 
que  l'AngluliTrc  a  solfnucllciiunt  pmniis  au  cabinet  de 
Berlin  que  la  nrulr.ilite  TîrilLinniquf  soUii  ittV  p;ir  la 
France  serait  attachée  à  la  conduite  prudente  des  patriotes 
Gallicans  envcvsln  HoUands.  Or,  «Ile  pradenoe  ne  doit 
paeêtndoatenae. 

Ces  deux  eordes  iam  ant  dont  une  senle  même  était 
stiflisantc,  ont  pleinement  raisiné  la  Gourde  la  Haye^qoi 
désormais  peut  s'épargner  tout  soud  sur  les  sniles  de  la 
révolution  française.  Les  journées  du  29  et  30  avril  auront 
décidé  le  sort  des  autres  peuples,  du  moins  pour  quelque 
temps.  Cl  n'est  pas  que  la  nation  française  soit  changée, 
ni  qu'elle  ne  pût  bien  venir  à  bout  de  ses  grands  desseins 
si  elle  pouvait  employer  sa  force  immense  et  réelle.  Mais 
U  doit  lui  suffire  de  consolider  son  grand  ouvrage.  Elle  y 
aura  bten  ornes  à  Mre... .. 

Tons  les  gens  à  vue  juste  ont  prédit  que  le  eotip  anraii 
manqné  sur  le  Brabant,  qnetentieslenrit-Ui;révéiwmenc 
le  prouve ,  et  je  ne  pense  pas  que  la  ménje  occasioo  se  re- 
prétientc  —  Les  calculs  de  la  Cour  ont  été  plus  sûrs  que 
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ceux  (les  hoiis  pairioies.  Il  s'cM  agi  de  coiiKmir  les  Fran- 
çaisdans  le  premier  moment,  «t VOf  a  réussi.  Il  n'y  a  pas 
IVmbre  de  doute  que  1«  |oa«CfMnMBt  de  Bniullcf  étût 
pittemt  de>  dem  attaqnes.  Llatrigae  de  toute  cette 

fiuTT  f^t  plus  profonde  qu'on  ne  le  croit  à  Paris. 

Ne  (inulez  pas  que  le  (emi»  n'approche  de  voir  bientôt 
aUa(|i.<  I  i  iivtTtcnient  le^  grands  et  éternels  principes  de 
la  lilx  rtc  (  t  lie  IV'R.iliié  jKJiJubirc;  ce  n'est  ni  le  cb;ijfrin, 
ni  riionni  iir,  ni  le  di-^-spoir  qui  nous  font  tenir  ce  lair^ii- 
gcj  c'est  le  n-suitat  niallieurensomcnt  trop  vrai  de  nos  ob- 
aervatiOQS  dans  ce  pays,  le  rroi  centre  dfs  principaux 
memmmntê  de  la  politique.  Les  trente-six  mille  Prus&icns 
ae  bAlent  IdrtemeDt ,  ils  ne  sont  point  encore  en  marche  ; 
■laJa  cit-ii  beioia  qalta  le  dépédient  ?  LMge  et  le  Dralw  nt, 
qui  dcraient  ftwber dant  les  preariera  hait  jon» .  ne  peu- 
vent plus  courir  la  mènte  cliaocc;  l'intrigue  remporte  à 
eet  égard.  On  dit  hautement  ici  que  la  France  est  destinée 
à  nwvoir  le  joug  d'un  gouvernement  mixte,  i  l'anal. lisc, 
où  lu  ui'hlcsM-  mira  part  sous  la  forme  d'une  chambre 
hdulf.  Tfl  e^t  k'  but  que  nou>  avons l(iiijoiir>  annoncé;  on 

Prétend  qu'on  y  marche  à  grands  pas  ;  «H  noti/  Itieu  que 
on  donne  comme  une  preuve  de  cect«  que  tous  les  déser- 
teurs des  r^meols  Arancais  ont  pour  premier  cri,  daua  ïé- 
tranger,  cdoide  l^la rel,  Vira  ia  immumI 

PAYS-BAS. 

De  lîniicUes,  le  22  moi.  —  Le  principal  motif  qui  u 
engagé  le  duc  de  Saxe-Teschen  à  transfénîr  le  quarlier-ge- 
ncral  do  l'artuée  aulricbicnne  à  Mons,  c'est  le  désir  d'^re 
plus  à  portée  de  seonurir  la  partie  de  Wilie  llroatîère  voi- 
sine de  la  MtMise,  al  elle  venait  h  Un  ttttiqute.  L*on  re- 
niarqui*  l'armée  fPHUçaise,  aux  ordres  du  général 
Lafa>('llc,  ri  i  upc  prcs(|iic  tous  1rs  postes  dont  les  troupes 
belges  '■Vi.iii  til  iiiix'si'n  |i()-.ses>iiin  ilnnsln  (Irrnit'ro  insur- 
tecttoîi.  Cv'U-  armée  a  lonjouis  de-  nu-ir-  i  i.iisul Arables  !t 
Bouviiics  Bovain,  et  sur  une  partie  des  bords  do  la  Meuse; 
ce  qui  continue  &  donner  des  inquiétudes  \wur  Namur. 
D*a11leurs,  il  se  forme  duu>  la  plaine  de  Civet  un  camp 
fimnidablu,  qui  d  probablement  des  vues  plus  étendues 
CM  edlc  de  couvrir  celle  frontière  de  la  FTdnet,  A 
ratrénité  opposée,  les  Français  viennent  d'établir  un  camp 
entre  Duuker<|ue  et  <)4cnde,  d*où  ils  semblent  menacer 
tonie  la  Hdudn'  :  ce  pays  Mt  absohiment  dégarni  de  Irou- 
jii'  ,  j  uisiinc  l'ini  en  a  n  tiré  toutes  les  garni^nns.  ■-  Kn 
alU  ndanl  que  «les  eiitii'|n  i'-es  in.ijeun's  m'  développent  de 
part  ou  d'autre,  la  l'eliî-  ui  > n  s.  f  ii  1 1 .  s-serieuscment. 
Nos  troupes  ont  aliaire  a  des  enneuiis  plus  difliicilcs  à  en- 
tamer ou  h  surprendre  qu'on  ne  leur  avait  fait  croire.  Les 
Mméa  françaises  semut  bien  r(>doulabU>s,  quand  l'amour 
de  la  discipline  s'y  sera  consolidé.  Le  14 ,  U  y  eut  une  ris- 
que des  pliM  maibul»  àMaUnea»  entre  le  parti  patriote 
et  les  royallsiei.  Dans  celte  malheureuse  quàvlle,  neuf  ou 
dix  pei  ^  iiiiu  -  (i!)t  été  tuées.  I.e  tungistral  de  cette  ville  en- 
voya ti'atiord  une  estafette  \à,  pour  demander  du  secruirs. 
Déjà  plusieurs  familles  sont  parties  ou  fnui  ili  r|i,in,.i- 
tious  pour  se  tnettri'à  l'abri  des  exct's que  l"<in  craint,  si 
cette  feruienialion  sonnle,  qui  s'annonre  par  tant  de  sym|>- 
tùiues  piirliels,  éclatait  cnfia  en  un  incendie  universel 
d'insurnctiuu  ou  de  mouvements  populaires. 

Le»  afloirn  intérieure»  de  ce  najft-ci  août  dans  la  situa- 
don  ta  phia  critique.  LTtat  est  *  peu  près  le  même  qu'en 
1789,  à  l'époque  des  troubles  qui  ont  désolé  nos  provm- 
ces.  "Trois  partis  distincts  et  bien  prononcés  divisent  les  es- 

Iiril»  ;  lesroy«Kj/M,  les  voiitki»tc»  et  les  rnndcnwoliilrs  ou 
iinatiques  adhérant  au  clergé.  Les  niéconlcnls,  siirlout 
ceuv  de  ee  dernier  parti,  se  (xirlenl  en  a-  iijonu  iit  dans 
quelque»  endroits  à  des  excès  puuissubics.  Tous  les  jours 
l'on  voit  allichés  de  leur  part  des  biUeb  incendiaire^.  Le 
11,  ils  en  ont  affiché  de  tiîs-insoUants,  et  ûuurieux  mène 
pour  les  gonvemeQnhféDéraoï.  On  j  exhortait  paUtqne* 
neal  le»  Belge»  à  dtenntner  le  domination  aulncfalenoe  ; 
et  Ton  avait  orné  ce  placard  d'un  gibet.  La  difficulté  de 
découvrir  les  auteurs,  et  l'inipunilc  i|ni  en  résulte,  le<  en- 
hardit :  ils  seflatlctit  d'ailb  urs  d<'  trouver  iU--  pruici  leurs 
dansions  les  ordres,  dans  quelques  individus  inèiue  de 
rA&sembIcc  des  Etals.  Les  villes  d'Anvers  et  de  Louvain 
sont  cm-ore,  comme  en  1789,  le  foyer  de  l'esprit  do  ré- 
volte. La  querelle  qu'il  y  a  eu  récemment  dans  la  dcmicre 


de  ces  V  illes  a  été  assci  sanglante.  L'on  a  y  eiCcuter  la 
loi  martiale  dans  toute  sa  rigueur;  plusieurs  personnes  ont 
été  tnées  oabicssées  ;  mate  le  icmdde  même  qu'on  caiploie 
contre  cei  troaUes,  aigrit  le  mécontentement.  Les  Htm» 

de  Brabant  ont  cru  devoir  faire  des  représentations  cooln 
cette  loi  martiale,  tandis  qu'en  uH'^mc-tenfips  ils  ne  fijot  rien 
pour  terminer  enliu  rafrairede--.'ib'-iik'>.  Anvers  et  Louvain 
ont  suivi  l'exemple  de»  nntitms  de  Brnvtllesi  :  et  ain-^i  le  con- 
senleiiii  iit  aii\  «lides  eliui|>iils,  donne  avee  cert 'ni' -  re»- 
Iricsions,  équivaut  à  un  refus  formel-  —  Dans  uue  |k>- 
sitionsi  critique,  l'œil  de  l'injustice  et  de  la  persécution, 
(  qu'on  appelle  ici  la  vigilance  de  U  police  )  se  porte  sur 
tons  les  Ânnfien,  spécialement  sur  les  Français  :  tout 
étranger  de  cette  nation ,  qni  n'est  point  muni  d'ttu  certi- 
ficat imprimé,  signé  par  le<fa«  éVté»  on  par  le  ifurds 
Filletiuirry  est  arièlé;  et  ceu\  qui  se  raident  iri,  de  qud- 
qu'endroil  que  ee  >oil,  doivent  être  aecréditc»  auprès  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  d'  iiv  a;;ciil>  du  (lespoliiiiie .  ou 
en  être  avoués.  Pour  que  la  même  précaution,  ou,  pour 
mieux  dire,  la  mémo  tyrannie,  la  uiéine  piTséeuiiou  s'ob- 
sene  par  tout  le  pays,  il  a  ulé  euvoyé  oOicicllemeat  au 
procuremr».généraui  et  aut  olBcters  publics  un  modèle  de 
ces  shmatoKS  des  agents  dea  ducs  d'Uiès  et  de  ViUeqoler, 
■în  v^êfire  conAroniées  avec  celles  des  cerlUicMB  qni  pour» 
raient  se  trouver  fausses.  Les  ordres  de iendUer  r^o- 
reusement  les  étraiijîcrs,  |>articuliiiremenl  tes  Fhinçais, 
sont  univeiM-ls  d^ins  tmiles  les  proviur.  -  brlcjes.  Lorsqu'il 
enarriveiei,  urme-du  non  annés,  itssiMii  londniL»  par  des 
senliuelles  à  la  |.m  ami  -,-ar  iir,  nn  irinn^  jiorie  de  la  ville  à 
l'autre,  lorsqu'ils  ne  funt  que  passer.  L'"  peu  d'émignS  fran- 
çais qui  sont  restés  ici,  portent  publiquement  l'uniforme 
bleu  et  la  cocarde  blanche,  signe  de  raiUemeot  de  leur 
parti. 

FfiANCE. 

DBPABTBHBBT  DU  HOU». 

Eslrait  d'une  Idtrc  de  Valcucicnncs,  du  mai. 
—  Ou  vieutd'a|)|ireudrc  ici  avec  le  plus  ^taiid  eluu- 
acnent  que  r.ifl'uire  de  Bavey  était  regardée  à  Paiii 
coiiiiDe  un  éehtt.  L'armée  ct^niii  de  cette  erreur: 
eii]ue  Toit-ondans  cette  affaire  qiti  puisse  en  hire 
preiidre  cette  i  i 'e^  ^e  doit-on  p  is  voir  d'un  œil 
lavorable  un  événement  iiiii  a  pre.sentéa  nos  troupes 
le  spectacle  utile  d**  l'eniieini  fuyant  devont  elles. 
Les  Au iricbicns  prennctit  un  poste  saiis  cons^q  tience, 
s'emparent  d'une  ville  d«  tent  cinquante  feux ,  y 
finil  prisoiinitTe  une  jînrtle  de  qualre-vin^'ts  hom' 
11105,  qui,  boinliaiiLs  de  cunrage,  de  palriolisiue  et 
d'iiidigaatioii.ruiillace  à  deux  iiiille  ciuq  ceulscum* 
ballants,  souleuus  d'un  nuire  corps,  Uientau  mottis 
diacim  lear  homme,  oublii'nt  qu  on  leur  a  ordonné 
de  laiio  relraile,  s'ils  rcrie '.titrent  nuire  chi'se  (jiic 
des  palruuilles,  et  sont  eiiveluppes  par  un  ennemi 
iioinlireux,  qui,  à  la  vue  d'un  renfort,  luit  avec  sa 
proie,  «t  laisse  eucure  beaucoup  des  siens  sur  U 
pince:  voilà  ce  que  l'on  .ipiielle  un  éfhee!  Certes, 
celte  alTiire  inspirerait  In  joie  et  |n  ronfitiire,  si  l'on 
savait  mieux  eniubieii  elle  a  raniim-  l  anleur  de  nos 
troupes,  nuiime  elles s'esliinent  elle  mêmes,  couiine 
elles  aduiireiit  et  envient  les  ciuquaulc  braves  pri- 
sonniers qni  soutinrent  plus  de  trois  «iiU«  hommes, 
et  en  tuèi«Dt  un  hon  nombre. 

OÉPARTBlUaT  Dn  ABABRHB. 

CKtMf. —  Exlrail d'une lellre  fin  -.'3  mai,  ecritê  fWT 
un  fourrier  du  'ise  régiment  de  cavalerie. 

4e  n'ai  que  le  temps  de  vous  dire  que  je  psni 
l'instanl  poiirPhilipiieville.  Cette  nuit  M.  Gouvion 

a  eU"  nllaiitiê  prir  i'eiinernt. 

L'ardeur  est  ici  sans  égale  ;  les  soldais  qui  ne  pa^ 
te  ni  point  pour  rejoindre  M.  Gouvwn,  pmmudi 
rag0. 
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Dt  Saint- Àmand,  le  23  mai.  —  On  croit  que 
KL.  LiickiK-r  changera  ics  disposiUoDS  de  H.  Bochain- 
bfau,  f  t  qne  le  camp  entre  Valeneicnmset  leQues- 

noy  s*'rn  lov»-....  I»:ms  les  fn*  iiionlrs  attaques  de 
(lostcs  qui  util  eu  iiru,  reniicini  ;i  m  des  avantages. 
Il  pille  volontiers  les  maires  et  les  cures  constiUi- 
tionnels.  Mais  on  dit  que  le  général  autrichien  a 
envoyé  des  cnmmitnim  en  Franoe  pour  payer  le 
pillnge  i°:iit  jiisf|uVi  pn^soot,  et  qo'on  ne  fere  plus 
qu'une  franche  guerre. 


BULLETIN 

DE   l'assemblée  NATIOIfALE. 

niEurtiRE  L#.r.ni.<(Tciti!. 

Pféiidmu*  d»  M,  TardiveM, 

SBAHCB  DO  LUNDI  38  MAI. 

M.  Rrr.NAfr.T-Ri: at  tahon  :  Je  viens  de  recevoir 
d'iii»  «tTirierdii  VM-  n^f^iincnt,  en  garnison  à  l'hilip- 

iii'ville,  des  détails  sur  l'affaire  du  23.  Vous  en  en- 
endfpz  avec  plaisir  quelques  citations  qui  vous  fc- 
rniit  rnnnaflre  le  rdle  que  Jouaient  les  ëmigrds  pen- 
Hnrit  I  n  îroii.  et  qdcl'pics  aiitn's  roneernant  le  brave 
(Juiivion,  notre  ri-di'Viini  colli  giic,  que  la  modestie 
de  ce  général  lui  avait  fait  passer  sous  silence* 

«  Le  19  mai,  neuf  k  dit  mille  Autrichiens  ont  attaqui^ 
r»vant-iranle  derarméedeGWet,  compoiiéedetrob  mille 

r!;iq  <  i  t'ls  hoDinii";.  I.e  comhal  a  coiiimenrr  d's  minuit, 
<t  iTndhi  qtrji  niMiniPiircs  du  matin.  Li"<  oiiiicinis  avairnt 
i|ii  Ictvf  rim  ■  i'tlitiit,e(  ili  i',  f|nisi(>i'i  ;  ils  étaient 

relriinrlR's  d.iiis  un  bois  qui  doinitiail  iinirc  ranip,  I.eiir 
nrlillcrii' n'a  fuit  'li'  in:il  ly.i'ii  la  rii\;ilrrie  l<  !;iTe;  mai»  la 
iWMret  composée  (le  liuil  piC^^e^dc  quatre  seulement,  lesn 
maltniMs.  Lasuiwrinrilédu  nombre  nous  a  foKé*4e  bat- 
Ifcen  reUraUc,  ei  oettereiniite  s*«t  faite  aTaomgtmemmii, 
•«ee  attUmt  de  Iffitear-et  d'ordre  qned  fon  cftt  dédié  une 
IMirade.  Nous  ne  iiou^  sommes  retirés  SOUS  te  caoon  de 
Philipppville,  qu'aprc'r<  cinq  heures  dc  combat.  Lescanons 
l'ciHiomi  liiairnt  fouliiiurllcment ,  mais  lu'ureusemcnt 
il^  (•(aient  mal  pnitili's.  Les  nôtres,  an  cuuirairr,  élaioiit 
.birii  (ii-)M»Mj<.  l/i  iinemi  a  ppi'ilti  i  ir»  :  i  >  m  cinq  cents  hom- 
mes, el  iK'iis  ti' tvons  que  ^oitantc  et  quelques,  tant  (nés 
qaeMcsso.  Toutes  les  troupes  ont  montré  le  plus  Rrnnd 
courage.  Le»  cbasscars  de  Normandie  se  sont  biiiius 
comme  des  lions.  Il  y  avait  beaucoup  d'émigrés  parmi  les 
Auttfchlana  ;  ibnoM  criaient  Ifès-diatinctemeat  i  iimdez- 
wwa,  matkemtns,  m  mm*  pMm  fout.  LenrsooosHls  se> 
roiitîiuns  eirei.  nos soldatssonl  trop  anim«^.  Au  camp,  les 
dfiu  gïKé.';iu\  sont  portés  au  ciel.  Après  un  It'jçer  rei>o»  cl 
avt)irpri>  un  peu  de  ii'Mirrilure ,  les  Irouiies  voulaient  re- 
toiirour  à  renumii ,  qui  no  t.ird.i  pus  à  s<ï  replier  dans  le 
bols.  I. 'armée  a  vu  ii\ei:  une  sati^rjclion  inexprimable  que 
lefrénéral  Gou>iun  a  été  le  dernier  à  la  retraite,  le  pistolet 
à  la  main.  •  On  nou.s  amène  h  rimtantdeusdéSMteunau- 
trifliieii'.  du  rorp'idf-  K  li^eiTichs. 

Ou  lit  une  adressi'  .iiiisi  conçue  : 

•  UglSlaleuni,  la  ville  d'Issinjour  vient  d'ôtrc  victime 
dos  inangnm»  dm  fanatÏHnft  Les  gardes  nalionanael  dis- 
tricts voisins  sont  acooarns ,  et  Us  nous  ont  aidés  à  lame- 

utT  l:i  traiiquillilé  pub1:(|iie.  Le  premier  usage  que  nous 
avons  fait  di'  noire  vi<  l(>irc,a  été  de  donner  tous  nos  soius  aux 
Vdincii-. ,  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  nos  frères.  Le  second  a 
•  ■;e  lie  tiTueiMir  lepeii  de  ressources  que  iiou**  a  laissé  une 
giii'rre  inloliiie  de  deii  v  jours ,  pour  soutenir  une  guerre 
qui  a  pour  but,  non  des  quorelies  relif^use^  mai»  le  main- 
liea  de  la  liberté  » 

Signés»  les  officiers  nunieipmtx ,  etc. 

M.  I.ECOINTE  :Hier,  j'ai  reçu  de  la  nitinicipalitéde 
Saïul-Etieuue,  une  lettre  par  luquelle  elle  m'annonce 
^ut  tanBnuMtnre  a  pris  des  mesorespour  semel» 


tre  en  état  de  fabriquer,  dans  un  court  (ielni,  quatre- 
vingt  mille  fu&ils.  Voyez  comme  votre  ministre, 
qui  rejetait  toutes  les  offres  des  manufoetiires  dq 

royaume,  nous  a  toujours  lroin(u^.  Vous  n'avez  pas 
voulu  croire  la  vérité,  vous  allez  la  connaître  par 
les  elfels. 

M.  Lecointe  Ullaleturedu  maire  de  Saint<Etienni^qnl 

est  renvoyée  an  cemîté  milHaireb 

On  annonce ,  de  la  part  des  admimstraleufsdu  dUriok 

de  Rieun,  un  don  patriotique  de  700 

M.  Lafon-Ladebal  présente,  an  l  om  du  r  iinittMlc^  H- 
nances,  nn  projet  de  dtoel  ayant  jiourohjet  a'ailour  r  aux 
accusés  déleiiiis  dan»  les  prisons  delà  haute-cour  natio- 
nale le  tralUsnent  de  3  llv.  par  jour,  fixé  par  une  dCct- 
sion  de  Panctei  comité  des  finances,  pour  eenz  dcspirisans 
de  l'Abbaye. 

M.  HuuAULT  :  L'Assemblée  nalioiinlc  a  chargé  son 
comité  des  décrets  de  lui  rendre  conipte  »le  l'état 
des  procès  instruits  par-devant  la  baule-cour,  séante 
i  Orléans,  et  je  Tiens,  an  nom  de  ee  comité,  pour 
vous  rendre  ce  compte. 

Un  des  obstacles  qui  a  le  plus  retardé  la  marche 
de  ce  tribunal,  estriDeouvenanee  dn  local  oii  il  a  élé 
plactf. 

MH.  les  ^ands  procurateurs  nous  écrivaient, 

dè,s  le  5  février,  qucrexpérietice  leur  avait  démon- 
tré l'impossibilité  ilc  la  tiMiiie  de  leurs  séances  dans 
ce  lieu;  ils  avaient  éinDiivé  que  quoique  l'accusé 
ne  lût  qu'à  quatre  pas  d  eux,  ils  ne  pouvaient  pas 
entendre  tout  ce  qu'il  disait. 

Vous  avez  vu  M.  Garran  lui-métne  TOnsatteStST 
te  l.iil,  il  n'y  ;i  pas  plus  de  six  semaines. 

Mais  ces  Messieurs  viennent  encore  de  nous  mnr- 
quer,  le  14  du  présent  mois.  •  Qu'il  dlait  impossible 
de  faire  l'examen  d'un  nrocèt  dans  le  local  acluet, 
et  qu'ils  verraient  si,  <ians  les  affaires  où  il  y  a  le 
moins  d'accusés  et  de  témoins,  on  ne  pourrait  pas 
faire  qtioblues  cj-ameii»,  en  alli  iifianl,  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  criminel  du  département.  > 

Votre  ooniitc  de  l'extraordinaire  des  Gnanoes 
doit  vous  présenter  bientôt  un  projet  pour  trant* 
férer  la  haute-cour  nationale  dans  un  lieu  pluscom- 
iiiode  :  \t'  devis  du  sieur  IViris,  architecte,  doit 
v  avoir  été  déposé.  Mous  avons  écrit, samedi  'iO  niai, 
aux  membres  de  ce  comité,  à  cet  égard;  il  est  pro- 
bable qu'il  ne  tardera  pas  à  VOUS  présenter  son  avis 
sur  un  objet  aussi  urpent. 

l'our  peu  qu'on  redécliisse,  on  conçoit  aisément 
combien  de  lenteurs  devaient  accomnagner  la  for- 
mation el  les  premiers  mouvements  d'une  cour  qui 
n'a  point  eu  de  modèle  dans  notre  législation.  D'ail- 
Ictus,  l'oiiinion  que  son  organisation  était  incom- 
plète, et  qu'il  fallait  ajouter  un  f;rand  nombre  de 
dispositions  à  la  loi  du  15  mai  ITUl,  cette  opinion, 
dis-je,  qui  a  occasionné  d'assez  longs  débats  dans 
l'Assemblée  nationale,  a  dû  infiniment  retarder  l'an- 
ti  vite  (le  celte  COUT. 

Le  çoiiiite'  de  léfjislatinn  est  encore  chargé  dans 
ce  moment  d'un  projet  de  loi  sur  la  niaiiière  de  ré- 
cuser les  jurés.  Les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
à  cet  égard,  peuvent  avoir  concouru  à  entraver 
l'instruction  des  procès,  qui  se  feit  dansée  fribunal. 

J'observe  que  cet  objet  ne  saurait  ^Ire  renvoyé 
plus  loin,  et  je  supplie  rAsseniblée  de  le  faire  mettre 
!  à  l'ordre  du  jour  le  plus  prochain. 
'     D'un  autre  côté,  le  commissaire  du  roi  près  le 
I  district  d'Orléan.s,  occupé  des  a  Aires  de  ce  mbonal, 
ne  pouvaitpas  suffireans  fonctionsde  la  hMle-cov 

I  nationale. 

1  Les  -grands  procurateurs  nous  écrivaient,  le  15 
[  février  dernier,  qu'ils  étaient  obligés  de  calculer  la 
I  tenue  de  leuTS  séances,  sur  1»  moments  que  pou> 
i  vait  leur  donner  le  commissaire  du  roi. 

i 
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Fiiliii.  il  s'est  plissé  (li'>  fiiilf-;  dans  l;i  îi'-tr  d  s  , 
haub-jiirfs,il  n  Tnliu  les  corriger,  en  faire  une  autre  1 
ft  les  grands  procurateurs  ne  l'avaient  pas  encore 
reçue  le  9  du  mois.  ! 

Le  1 1,  nous  avons  écrit  au  ministre  de  In  jiislicp 
pour  lui  faire  part  de  la  plainte  que  ces  Mf ^mi  urs  1 
avaient  adressée,  de  ce  que  le  décret,  qui  l  ectilie  ' 
cette  liste,  n'avait  pasétëenvoye  nu  commissaire  du  j 
roi.  Il  est  probable  que  ce  ministre  a  fait  faire  cet 
envoi,  parce  que  cette  list^  a  été  distribuée  depuis  j 
plusieurs  jours  aux  memlires  de  l'Assemblée.  j 
^  Telles  sont,  Messieurs,  les  diflicuUés  qui  ont  eu 
Heo  depuis  la  formation  de  la  haute-conr  nationale. 
Vous  les  avez  aplanies  autant  qu'il  a  été  possible, 
mais  elle  n'en  ont  pas  moins  ralenti  les  opérations  de 
ce  h.iiif  tribunal. 

Quoi  (|u'iI  en  soit,  Messieurs,  il  n'est  pas  possible 
de  jamais  comparer  l'instruction  oui  s'y  bit,  A  celle 
dont  les  tribunaux  criminels  des  départements  sont 
chargés;  puisque  ceux-ci  ne  jugent  que  des  procès 
dout  les  îriu'.ins.  Ii  s  pifres  de  riim  n  iinn,  et  les 
preuves,  &uut,  pour  ainsi  dire,  sous  leurs  mains,  ou 
tout  au  luoiDB,  i  une  très-coorle  distance  de  leur 
tribunal. 

Void  nâuranins,  Nessieurs,  fétat  des  procès 
qui  sont  Soumit  i  la  décision  de  la  haote^or  na- 
tionale. 

Leur  nombre  est  de  dix-sept,  v  i  oni])ris  celui  des 
journalistes  Maratetfioyou,  et  celui  du  juge  de  paix 
de  la  section  dUenri  IV. 

Tontes  les  pièces  relatives  aux  décrets  d'nccusi 
tion  mie  vous  avez  rendus,  ont  été  envoyées  aux 
grands  procurateurs,  par  le  comité  dCS décrets,  ex- 
cepté celles  de  ces  dernières  affiiin». 
-  Ce  qui  a  retardé  l'envoi  des  pièces  relatives  aux 
deux  journ.ili'^tos,  est  la  diffieulte  de  «;e  procurer  la 
collection  de  Icursjournaux,  atin  de  mettre  la  haute- 
cour  à  nii^nie  déjuger  ces  accusés,  d'après  leurs  ou* 
vrages. 

Quant  è  celle  du  juge  de  paix,  je  n'ai  pu  encore 
me  procurer  le  mnrul.it  d'amener,  et  la  procédure 
■qu'il  s'est  permise,  qui  a  donné  lieu  au  décret  d'ac- 
cusation contre  lui. 

Je  dois  vous  dire  qu'il  v  a  encore  une  affaire  dont 
les  pièces  ne  sont  pas  envoyées  A  Oriéei»,  c'est  celle 
du  sieur  Labigne,  qui  n'y  est  pas  non  plut  transSiré 
lui-iui'me. 

Vous  vous  rappelez  sans  doulc,  Messieun,  que 
dans  l'affaire  du  sicur  Labigne,  un  sieur  Manneville 
se  trouve  compromis;  vous  l'avez  mandé  à  la  barre. 

l.e  21  janvier,  il  a  écrit  à  l'Assemblée  pour  la  prier 
de  le  dispenser  di-  s  y  rendre,  vous  avez  passé  à  l'or- 
dre du  jour  sur  celle  demande  ;  mais  vous  avez  or- 
donné, il  y  a  quelque  temps,  que  le  inini  ti  e  <!'-  la 
justice  vous  rendrait  compte  de  ce  (jn'il  avait  fait 
pour  l'exécution  du  décret  ilii  21  janvier. 

Il  résulte  de  ceci  que  le  sieur  Mauoevillc  n'ayant 
point  encore  été  interrogé  à  la  barre,  nous  n'avoat 
pas  dû  envoyer  les  pièces  relatives  à  son  albire  i 
Orléans. 

Outre  le  sieur  Labigne.  il  y  a  encore  plusieurs  ac- 
cusés arrêté  qui  ne  sout  point  encore  transférés  à 
Orléans. 

l  a  frnn^l.itinn  île  ce-;  prisonniers  tient  à  la  loi  que 
doit  vous  proposer  votre  eoinité  de  législation  pour 
fixer  les  frais  des  ufliciers  ministériels  qu'il  foutem- 
ployer  dans  les  transports. 

En  ee  qui  concerne  les  princes,  nous  avons  en- 
voyé depuis  l'acte  d  aee(is;ili>)ii.  <iex  observations  ilc 
M.  Gen&unné,  et  un  règlement  imprimé  pour  les 
cantonnements  des  émigrés. 

Une  lettre  déhortatoire  adressée!  MM.  les  princes 


de  Ilohenliilie.Sobillings-Furtz  et  BattaUlMlt|ir 

rassemblée  du  cercle  de  Franconie. 

Enfin,  nous  avons  fait  passer  à  MM.  les  procura- 
teurs, le  28  avril,  copie  certifiée  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  notification  faite  par  le  gMi- 
vernementile  firuxeilt^s  à  M.  Delagraviére. 

A  l'égard  de  M.  Delessart,  les  grands  procuratf on 
nousémvent,  le  14  mai,  qu'ils  attendent  le  résultat 
du  triage  que  doit  faire  le  comité  diplomatique daas 
le  dépôt  des  affaires  étrangères,  pour  sa  correspon- 

dari'-e. 

H  parait  que ,  de  tous  les  procès,  celui  d«ssiron 
Varnier,  Tardy  et  NoireaUfSen  lepicaiicrciéM 

de  recevoir  un  jugement. 

On  nous  marquait,  le  14  mai,  qne  les  hauts-jarâ 
i]r  er'tte  afTiiire  .irriv. lient  cli.iqiH'  j'Uir.  111.1]^;  ijiiclfS 
derniers  témoins  en  indiquaient  d'autres,  ce  (jui  re- 
tarderait de  iraoveM  reiMBeo* 

M.M.  les  procurateurs  nous  ont  écrit,  le20,  <|M 
malgréeesnouvellesassigRations.iIsn'en  espérant 
pas  lijoins  (ju'elle  pourrait  se  juger  au  commeiKe- 
ment  du  moins  prochain,  si  le  local  du  Iribaul 
criminel  du  départeoent  pouvait  servir  pour  t'en» 
men. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  renseignements  que  fù 
tirés  de  la  enrrespondancc  ilii  comité  avec  MM.  les 
grands  procurateurs,  sur  l'état  aciiiel  lies  procès 
au'ils  sont  chargés  de  poursuivre.  iNousknir  aums 
écrit  hier  de  nous  mettre  à  même  de  vousdoona 
tous  les  détails  qne  vous  pourriez  désirer  sur  du* 
'Min  de  ces  [irorès,  à  mesure  qu'ils  s'instniimn!. 

M.  Lelourncur  ctHiunence  la  lecture  d'un  rapport  àt 
comité  de  murine  sur  le$  travaux  du  port  cl  de  ia  raïkde 
Cherbowg.  —  Il  entre  dans  deloBn  dttailt»  pour  déa» 
lier  rutMÉ  de  «es  travan,  et  Ta  néoesailé  d'appliqiur  » 
vîron  Si  aiilamà  leur  exéeution.  —  L'^tôidae  de  « 
travail  en  fUt  interrompre  la  lecture,  pour  en  remvjer  II 
»uîte  &  une  séance  du  soir. 

Le  MiNiSTBE  DE  LA  GCBUs  :  Eu  ezaminsot  ia  po^ 
sition  de  nos  frontières,  le  nombre  des  enoeaiisfi 

nous  men.irent  au  dehors  et  de  ceux  qui  nous  tour- 
mentent au  diMans,  on  voit  qu'il  est  iiidisiiensïble 
d'avoir  de  plus  f^r.uules  forces  que  celle-.  i|Ui'  ii'iw 
avons  eu  ce  moment  sur  pied.  J'ai  souvent  dit  que 
nous  suppléerions  à  la  faiblesse  de  nosarmrèi,<|i 
armant  lesniiinieipaliti-s  de^  frontières,  tni'menuri- 
times.  Cette  mesure  est  (raiitaul  oins  faeile  à  prfD- 
dre,  qu'elles  (iniKini!. ■lit  toutes  des  armes  pourse 
défendre  c(uilre  lejs  invasions  dont  elles  sout  meuir 
cées,  ou  même  qui  ont  déjà  eu  lieu.  Dttliiiveâ* 
loyen  du  département  du  Nord,  est  venu  nous  ap- 
porter leurs  vœux  pour  avoir  îles  armes,  et  prtMjKl- 
trede  s'en  servir  pour  repousser  l'ennemi.  Les  villrt 
situées  sur  la  frontière  de  TtHéché  de  Bàle,  tmtfi- 
{irimé  le  même  vœu;  les  habitants  de  Stra^ur^ 
sollicitent  un  décret  qui  déclare  en  étatdeguene 
toutes  les  communes  du  déparlement  du  Ibiit  *l 
Pis  Riiiii.  Kii  un  mot,  depuis  Hiiiiingue  jasqii'à 
Aulibes,  un  cri  général  se  fait  entendre  pour  dtuiaii- 
derdes  armes,  partout  il  v  a  des  soldats,  mais  ils 
n'auront  qu'une  volonté  bien  stérile  et  peut-être 
même  nniâble,  si  l'on  ne  se  hâte  de  leur  en  feumir. 
Ce  n'est  pas  dans  les  arsenaux  qu'il  faut  chercher  I« 
deux  cents  mille  fusils  dont  nous  aurions  be.soin.  An 
contraire,  il  faudrait  augmenter  le  nombre  de  C'-ii\ 
qui  s'y  trouvent,  soit  pour  remplacer  lesireateouiie 
qui  ont  étéenlevésdans  différents  endroits.  Mitpev 
armer  les  bataillons  de  volontaires  BBliooanxdels 
dernière  formation. 

L'expérience  nous  a  apprl.s  que  les  fournitures  pir 
entreprises  sont  toujours  très-lentes,  au  lieu  qu'a 
serait  Acile,  d'avoir  promptemeat  des  Antb»  M 
donnant  >4  ou  30  livres  pour  chacun  de  erwi  4* 
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Htiîeill  •cfaetrx  par  les  municipalités,  oonfonnd- 
nml  an  nodèlede  1777.  Autnul  pendant  la  pais  il 
Mtait  n'BToir  dfs  armrs  quf  pniir  apprendre  à  s'en 

servir,  aiilntil  |K'n(l;ir)t  \:\  l'iu  rtr  il  importe  de  met- 
tre au  premier  rang  de  l'uislruclioii  l'art  militaire. 
(On  applaudit.)  Ayant  à  Dfine  depuis  trente  ans 
oonserré  le  souvenir  de  quelques  guerres  éloignées, 
nous  doutons  encore  que  nous  soyons  réellement 
menacé;  mais  rien  n'est  pUis  certain.  Le  moment 
est  arrivé  où  la  nation  doit  se  lever  toute  entière 
(  on  applaudit.  )  ;  et  nous  ne  devons  plus  entendre 
raconter  ce  qui  se  passe  sur  la  frontière  comme  des  j 
événonents  âai  nous  seraient  étrangers.  Ce  ne  sont  1 
plus  des  solilnts  nicrcmnires  armes  par  le  despo-  j 
tisme:ce  sont  ims  fn-res,  rt  nous  devons  tous  les  , 
jiMirs  les  cfinvnnicrc      vniitn^'i'  l]uo  nous  sommes  [ 
tousprt^ts  à  les  soutenir  et  a  tes  remplacer.  (On  ap-  , 
plandit  )  i 
Je  vous  proposerai  aussi  une  mesure  qui  peut  ^'tre  | 
très-utile  ;  c'est  de  lever  mille  homnirs  di*  ^arde  na-  ; 
tiouale  dnns  chaque  département.       s't     ii;*  ! mit 
pour  un  an,  et  seront  toujours  prêts  à  .se  re^résen-  j 
1er  quand  ils  en  seront  requis.  On  attacherait  ù  ces  1 
corps  un  oflicier  de  la  ligne,  rt-tiré,  qui  s'orciipf'rnit  | 
i  Teîller  à  ce  que  chaque  dimanche  ces  soItLtls  lus- 
sfMit  vxercés  au  maniement  des  armes  et  aux  ma-  [ 
nœuvres.  Les  autres  officiers  et  sous-officiers  se-  j 
nient  nommés  par  les  soldats:  et  qu'on  ne  dise  pas  i 
que  celte  mesure,  semblable  à  celle  des  auxiliaires,  . 
n'auia  pas  phisde  succès.  Il  n'y  n  personne  qui  ne  ) 
aonnaisst'  1rs  (li''f»oûis  et  tous  les  antres  moyens  em- 
ployés pour  empêcher  la  formation  de  ces  corps; 
d*atilear8  les  auxiliaires  étaient  destinés  à  recruter 
les  troupes  de  ligne,  au  lieu  que  les  corps  volon- 
taires que  je  propos«'  n'y  seraient  pas  forcés  ;  cpioi- 
qTir  ('('[londaut  l'on  doive  attendre  <le  grandes  res- 
sources de  ces  troupes  de  département,  quand  elles 
seront  exercées  et  qu'elles  auront  pris  le  goût  des 
maooiuvret. 

Le  eonité  militaire  rons  rendra  nn  compte  som- 
maire des  mesures  qui  ont  l'ti'  ]^nsi-">  [huit  mettre 
les  frontières  dans  un  état  de  (lè.lt'usc;  mais  vous 
jugerez  peut-être  qu'il  serait  imprudent  de  publier 
les  états  des  garnisons,  car  vous  fériés  connaître 
liar^lk  les  points  oà  nos  ennemis  pourraient  nous 
attaquer,  et  n-ux  nù  nos  généraux  méditent  leurs 

attaques.  (  Un  .ipjylaudit.  ) 

Vous  sentez  aisément  combien  ces  connaissances 
seraient  précieuses  pour  les  ennemis  du  dehors,  et 
peut-être  bien  davantage  pour  les  ennemis  du  de- 
dans. Je  rappelle  aussi  votre  attention  sur  les  dilTé- 
reuts  objets  sur  lesouels  j '.ni  déj;i  provoqué  votre 
décision;  savoir,  la  Tormaiion  de  comp.i}îiiies  tran- 
ches, celle  des  légions  sollicitées  par  M.  Kcllermaun, 
la  distraction  de  quelques  troupes  de  la  garnison  de 
Paris  pour  les  envoyer  à  l'armée,  et  la  fixation  des 
rations  de  pain  et  de  viande  dans  les  villeseii  état  de 
guerre,  etc.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Duhbh:  Je  demande  la  parole  pour  convertir 
en  motion  in  proposition  du  ministre  de  la  guerre. 
Voussave^  que  l'armée  du  Nord  n'est  pas  suffisante 
pour  couvrir  une  frontière  de  soixante  lieues.  Les 
émigrés,  les  hullands  rava^^ent,  pillent  nos  villages. 
Dernièrement  le  village  de  d  Orcbi  attaqué  par  des 
hullands,  fut  aussitôt  couvert  par  huit  mille  culti- 
vateurs qui  étaient  pleins  de  zele,  mais  qui  se  trou- 
vaient sans  armes.  Jusqu'ici  nous  n'en  avons  pas 
demandé  .ui  ministre  de  la  guerre,  parce  que  lions 
savions  qu'il  ne  nous  en  donnerait  pas.  J'en  donne 

EDur  lirenve  Inconduitede  l'ez-miiustre  ISarbonne. 
os  généraux  ne  peuvent  rien  entreprendre  tant  que 
nosfronllèresneaeront  pas  couvertes  de  piques  et 
de  Utoandtes. 


M.  Lacubb  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  qui 
ordonnait  au  ministre  de  la  guerre  de  rendre  compte 
de  h  dislribntion  des  forces  militaires  sur  lesfh>n- 

tiiTes;  r;ir,  ptu<i[ue  vous  ,nvez  confiance  <lnns  le 
ministère,  ne  voyez-vous  pas  qu'il  est  imprudent 
de  publier  des  détails  qui  pourraient  être  d'un  très- 
graud  avanlage  à  nos  ennemis  ? 

H.  Lecoiotb:  Je  demande  que  le  discours  du  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  imprimé,  et  ([u'i!  bf>\\  fait, 
dans  trois  jours,  uu  rapport  sur  les  propositions 
qu'il  contient. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  les  rapports  du 
comité  militaire  soient  nus  tous  les  jours  a  l'ordre 
de  la  délibération. 

Les  propoiiiioasdeUM,  Oahem,  LeoointectLaooiXt 

tout  adnplërit. 

Lf.  MiMsrnK  DE  LA  ni  KRnE  :  Je  suis  chargé  de  vous 
remettre,  de  la  part  de  M.  Cunisier,  dit  de  Bar,  lieu- 
tenant-colonel de  gendarmerie  nationale,  dans  le 
défiartemenl  du  Jura,  un  assignat  de  60  livres  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

M.  SÉBANE  :  Dans  le  mois  de  décembre  dernier, 
vous  avea  accordé  au  sieur  AriAide  Du  Petil-Thouais 
une  somme  de  10,000  livres  nour  favoriser  un  ar- 
m'  inciit  qu'il  préparait,  dans  la  vue  de  faire  le  tour 
(lu  monde,  et  d'aller  à  la  recherche  de  .M.  de  la  Pey- 
rou.se. 

Cette  éclatante  faveur,  cette  protection  s|)éciale 
dont  vous  avcB  couvert  un  navigateur  iutrépide,  se- 
rait peut-être  sans  utilité  et  sans  effet,  si  votre  gé- 
néreuse bienveillance  ne  l'aiilail  à  réjwrer  aujour- 
d'hui les  accidents  qu'il  a  éprouvés  des  s;i  pr-  inièrc 
sortie,  il  a  été  contrarié  par  les  bomuies  et  par  le 
mauvais  temps,  et  obligé  derelâclierà  BreSt,d*0& 
il  s'est  rendu  à  Paris  pour  solliciter  les  secours  dont 
il  a  besoin.  Mais  pour  lui  faciliter  sa  remise  en  mer, 
je  mehil'.i'  (l'anrjûncrr  qu'il  n'est  point  question  de 
voter  une  nouvelle  gratiUcalion  ;  il  s'agit  seulement 
d'autoriser  le  ministrede  la  marine  kraire  l'avance 
au  sieur  Du  Petil-Thouars,  et  à  trois  autres  ofliciers 
qui  doivent  le  suivre  dans  celte  expédition,  des 
appointements  qui  leur  reviennent  dans  leurs  grades 
respectifs  pciulant  la  durée  itrësuuiée  du  voyage 
glorieux  qu'ils  vont  entreprendre. 

11  suffit  sans  doute  d'en  indiquer  le  double  objet, 
pour  réveiller  votre  sensibilité  en  faveur  des  com- 
pagnons d'infortune  de  M.  la  Peyroiise,  et  votre  zèle 
ardent  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  nation 
française.  Vous  ne  pouvez  être  indifférents  sur  les 
di'couvertes  de  la  nature  de  celles  dont  M.  Du  Petit" 
Thonars  peut  enrichir  notre  commerce  maritime. 

l  a  (lrniai]de  de  M.  Du  Petit-Thouars  n'e.st  point  in- 
discrète; il  réelanu'  les  mêmes  avances  qui  ont  été 
faites  aux  ofliciers  embarqués  sur  l'expédition  de 
M.  d'Eiilrecasteaux.  Le  ministre  de  la  marine,  très- 
disposé  à  le  traiter  favorablement,  lui  a  observé  qu'il 
Ml'  iioiivait  prendre  sur  lui  d'accueillir  sa  demande 
H;ins  une  autorisation  expresse  du  corps  léi^islatif, 
attendu  que  son  expt^itioii,  nuoiijiie  prt'sentant  un 
double  objet  d'intérêt  général,  n'est  point  faite  au 
nom  ni  pour  le  compte  de  la  nation. 

Votre  comité,  également  dis[)osé  à  arcueillir  fivo- 
rableiiient  le  |)élitionuaire,  a  roiisiiléré  cpie  si  >l.  Du 
Petil-Tluniarsel  ses  braves  associés  militaires  a  valent 
été  embarques  sur  des  bâtiments  de  l'Etat  pour  aller 
faire  le  même  voyage,  il  en  coAlerait  trois  fois  plus 
nu  trésor  publié,  indépendamment  des  appointe 
iiieiits,  dont  l'avance  leur  S4-rait  faite  sans  difiiculté. 

C'est  d'après  cette  seule  considération  qu'il  m'a 
chargé  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

■  L*AaiealifienafioMle,  Ml  le  rapport  de  sancomM 
de  la  BMTlM^  s'Maot  Ml  lepiéiKoler  le  dénatiandu  le^.». 
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décembre  rtcrrtifr,  pai  \cqnr\  il  n  M,-  snœrûé  un  rnrnnra- 
geineiit  de  l'),Oii'J       a  1  t'\i»eiliti(>ii  que  Ip  sieur  Du  l'etit-  • 
'lliouar'>  va  f.iiii'  .l'ilmir  il  i  m  »  ni  ■.  |Hi  ir  !a  rt-i  lr  r  -lie  de  j 
M.  I.aiM«>niii>!- et  lie  s.c*  ci>m|i;<Knoi»s.  tl'iiir<irliini' ;  et  sur  • 
le  roi»(ite  qui  lui  a  été  rfndu  de»  retards  et  (oulrariéles  ' 
que  ledit  »icur  Du  Pelit-Thouars  a  épraaTésdaosU  Manche 
k  sa  première  «ortie,  Toulaiil  lai  dooncrmie  noaTelleiur- 
que  «le  bicnveillanci'  nationale  (  altauhi  qae  ton  cntrepriM 
a  UDdonble  objet  d'intérêt  gçn^l  ),  et  le  mettre  en  état  de 
répiirer  au  plus  lot  lp«  araries  qu'il  a  «onlT-rtes,  décrrte 
qu'il  y  a  urirentc;  et,  apn'-saxuir  deiilwjre  l  uiRenre,  l'As- 
sembîtV-  ii.'iiioiiule  décrï'te,  que  le  pouvoir  exéciilii' i-^t  .tn- 
torisir  j  faire  ;in  sieur  Du  Petit-Thuunrsetauxotlii'iiT>mili-  i 
taires  qui  ditivcnt  s'embarquer  sur  son  expédition  ,  aïec 
l'agrément  du  roi ,  une  avance  équivaieutê  à  deuK  années 
de  li-urs  appninlenients,  dan?.lt  <ii  <.;;rjdef  K9pectîft,siirl6 

{lied  d'acUviié  de  icrvke»  laquelle  atanee  Mra  prise  mr 
Viefckeile  l«  eowaiiie  «nnèei  • 

Ce  i^njetde  déeiet  est  adopté. 

I.B  MiMsrnR  DK  i.\  MARINS  :  Mon  |M-emier  riev  oir 
est  lie  (lire  l;i  vérilé;  je  ne  \a  trahini  |.imats.  Tout 
vUi\l  à  fiiire  (liuis  le  (ieparteineiit  de  la  marine  t|ii.in(| 
j'v  suis  entré.  Deux  mois  se  sont  écoulés,  et  rien 
n  est  encore  rail.  Je  suis  contlnoellement  «lans  l'at- 
teiile  (les  décisions  i]iie  j'ai  snliiriti'i  s  de  l'Assemblée 
niitionale.  Toules  iiie>  iii'-liui('(  s  ont  i  li-  jusqu'ici 
s.'ins  siK  tés.  La  revue  du  ir»  levrir  r  a  l.iissé  aperce- 
voir un  vide  iinnu-tise,  que  l'on  remarque  surtout 
dans  les  pinces  d'oHiciers  sup<^ripurs.  1^ démissions 
qui  ont  été  données  depuis,  raiiginentetit  rnrrii  e.  ,te 
nie  suis  occupé  des  remplaceineiils;  mais  lum' de 
faire  Ci'  travail  |ircs<ju'au  hasard,  jc  n'ai  ;)as  vnulu 
coninroinettre  le  salulde  l'Etat,  en  mettant  a  la  tète 
des  forces  navales  des  oflficiers  liiexpériinenU's.  J'ai 
donc  présenté  à  l'Afiseniblée  des  mesures  propres 
à  former  de  meilleurs  choix,  en  y  appelant  desofli- 
ciers  instruits  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  la  pre- 
mii  ie  formalioii.  L'Assemblée  n'ayant  pas  encore 
nroiioncé,  je  me  trouve  pincé  entre  les  dangers  de 
i'inaciioii  etceux  d'une  Taiisse  démarche,  $ur  laquelle 
il  serait  impossible  de  revenir. 

l'ii  corps  de  troupes  d'ar:illcrie  attaché  à  la  ma- 
rine e»l  indispensable  pour  laire  le  service  sur  mer 
et  dans  les  ports.  L'incertitude  que  la  disctissiuu  de 
l'Assemblée  nationale  a  jetée  sur  rorgaiiisalion  fu- 
ture de  ce  corps,  et  même  sur  son  eï».stcnce,  a  sus- 
pendu les  eiisa|çementsdei  soldats  et  les  remplace- 
ments des  ofliciers.  Ce  corps  se  tronre  réduit  à  la 
moitié  du  nombre  d'hommes  dont  il  devrait  être 
coin|)nse  -.  et  les  dé;;(n1ls  il'iin  MTvice  forcé  en  éloi- 
guciil  tous  lesjuiirs  des  individus,  el  le  fout  toucher 
à  sou  procham  anéantissement.  La  déti-rmination 
des  luis  sur  la  police  des  arsenaux  sont  d'une  néces- 
«té  non  moins  nri^ente.  Aucan  détail  n'est  prévu 
par  celles  qui  nrit  cti' faites  par  rAsseinblée  consti- 
tuante; les  rappiirls  qui  doivent  exister  entre  les 
diliércnics  anlorités  n'y  sont  pas  déterminés  :  la 
ligne  qui  doit  exister  entre  les  fonctions  civiles  et 
les  fonctions  militaires,  n'y  est  pas  tracée.  Ici  l*ac- 
lion  s'arrête;  là,  les  mouvements  sont  irrég;uliers, 
les  désordres  se  perpétuent;  la  même  incertitude 
entrave  rcxéciilioii  des  lois  sur  les  cla.sses,  sur  la 
uavi);atioii  ;  enlin  sur  toutes  les  parties  de  mon  dé- 
partement. Dans  cet  état  de  choses,  le  minbtre  ne 
lient  que  s'agiter  failiicnient,  péniblement,  dou- 
loureusement,  au  inilien  des  obstacles  qui  l'en- 
vironnent. Je  supplie  l'Assemblée  de  porter  sa 
sollicitude  sur  ces  objets.  Je  ne  crains  pas  même 
d'observer  que  la  tSehe  finit  là  où  elle  devient  im- 

possitile. 

M.  kKKSAi?iT  :  le  ne  puis  m'einpêcher  d'appeler 
toute  l'atiention  de  l'Assemblée  sur  la  marinf,  elle 
fft  entiéreuent  déso^aniaée.  U  but  que  noua  ooi» 


eu  occupions  sans  relâche,  on  que  muis  di-clarioiia 
;  que  la  France  n'est  pas  une  puis$.'iuce  inarilime. 

I     M.  LAcaotx  :  Je  demande  que  les  rapports  du 
:  comité  de  marine  soient.  Corinne  ceux  dneoaiilé  BBÏ* 
litaire, constamment  à  l'ordre ^lu jour. 
La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

M.  Dl'COS  :  J'appelle  aussi  l'att^'iiliou  de  l'  Vssem- 
hiée  sur  ce  qui  regarde  l'adminisliatiou  du  de|»ar- 
tenieiit  desC(donies;  vous  sa  vex qu'il  y  a  deux  mois, 
une  exnédition  pour  Saint-Domingue  a  été  décrétée; 
;  cepenaant  les  troupes  ne  sont  pas  encore  parties, 
i  La  Colnii 1  '  S  nnt-Doininf;ue  est  a  d .  nv  il  i;j;ts  de 
sa  perte;  si  toutefois  il  y  a  encore  eu  ce  moment 
quelque  remé<le  à  ses  maux,  elle  ne  peut  attendra 
son  salut  que  de  Ut  promptitude  des  secours  que 
vons  lui  destinez.  J*aime  i  croire  que  te  ministre  de 
la  marine  a  é|)rouvé  des  obstacles,  mais  il  faut  qu'il 
nous  en  rende  compte.  Je  le  prie  de  vouloir  bîea 
nous  donner  des  éclaircissements  i  cet  éprd. 

M.  L*cosTE  :  La  loi  qui  ordonne  la  dernière  expé- 
dition pourS.iint-DominKue  est  du  4  avril  ;  dès  le  5, 
j'ai  donné  des  ordres  à  Bordeaux  et  à  Nantes,  pour 

Jue  l'expédition  ft^t  la  plus  prompte  possible  ;  il  a 
té  nécessaire  de  la  diviser,  trois  mille  hommes  ont 
él('  envoyés  à  Bordeaux  el  trois  mille  à  Nantes,  les 
premiers  sont  pri-ts  a  partir.  A  Nantes,  les  armements 
ont  été  plus  lents,  parce  (^iie  les  navires  avaient  plus 
l>esoin  de  réparation  ;  mais  ils  serout  prêts  du  i  an 
10,  on  au  1 1  du  mois  prochain,  au  plus  tard.  Les  oba* 
fnc'es  n  lis  entde  la  nature  même  des  choses,  el  le 
/ele  lies  .idiiiinislrateuis  ne  ^H.>ut  pas  les  vaincre.  Au 
reste,  je  rendrai  compte  à  1  Assemblée  des  dis|Hisi- 
lions  qui  ont  été  faites,  et  j'attends,  pour  ceia,qo'ell« 
soient  complètes. 

M.  Mkiii.i>  :  le  dépose  sur  le  bnreaii,  un  procès- 
verbal  de  la  municipalité  de  Ncuilly,  et  je  demande 
qu'il  en  soit  fiiit  lecture. 

On  de  M\f.  les  seerélairos  f.iil  lecture  de  ce  proci'-s-Ter- 
bfll.  Il  en  résulte,  qn'hier  snir,  S7  mai,  f»  netif  heures,  nnc 
df>ii7nine  de  Suisvs  ont  arboré  hi  cocarde  bLiiiele-,  et  tenu 
des  propos  unii-ré^oiutionnairrs.  La  vue  de  la  cocarde 
blandie  a  bientôt  excité  de  la  rumeur;  In  fialufli  mit  Wh 
le  sabre  à  la  main  et  blea&é  plo-sieurs  citoyens  iMB  amsfc 
Ils  ont  été  arrëtéf  par  la  (tarde  nationale  ;  et  sar4e<h8Mp 
la  muoicipaliU  de  McttiUj  a  bit  avertir  le  eoonaaadnt 
saine  de  venir  reconnaître  les  soldats  coupables.  Leooo» 
mandant  «uis'ic  a  promis  satisraclion  ;  il  a  envojé  un  *ct- 
Retil  auipii'l  le^  coupables  onl  été  remis.  IK  ont  été  con- 
duits à  la  ci^eriu'  de  rourl)Ovnii%  li'  tnitiiillr  s  i  si  aÎMi 
terminé  k  minuit,  et  tout  i»l  maintcuanl  tranquille. 

L'AMemblée  ordonne  uaemeMlon  hanonUe  an  pvoel»* 
verlwl,  de  la  condiilie  de  la  nraaicipalllé  et  de  la  laide 

nationale  defteullly. 

M.  Lasiuibce  :  Il  est  sans  doute  bien  révoltant 
que  des  étrangers  violent  le  droit  de  rhospitaiitéqni 
levr  est  accoi^ée  par  la  nation,  èt  mi*il8  insultent  i 

la  sonveraiih'ti'  du  peuple,  presqu  aux  portes  du 
lien  où  sesre|iri*sentanLs  licimeiil  leurs  séances.  Ce- 
pendant je  ne  veux  pas  qu'il  soit  fait  de  loi  |i«r- 
ticiilit're  contre  cet  attentat,  parce  qu'une  loi  ne 
doit  ja  mais  avoir  nn  effet  rétroactif,  mais  je  demande 
que  l'Assemblée  charge  son  comité  lie  léfîislation  de 
lui  présenter  une  loi  pénale  oui  se  rvira  à  punir  a 
l'avenir  ceux  qui  afficheront  la  révolte  et  la  stnli- 
tion,  et  qui  exciteront  ainsi  des  rixes  entre  les  ci- 
toyens. Il  est  d'autant  plus  urgent  de  s'en  occuper, 
que  vous  n'ignorez  pas  qu'on  net  tOUt  cnCMlfta 
pour  exciter  des  tronules. 

M.  GUADET  :  La  loi  que  demande  M.  Lasonroe. 
est  faite.  Il  y  a  dans  le  code  pénal  un  article  relatif 
aux  provocations,  à  la  désobéissance  aux  lois,  et 
même  au  aneuilre.  U  y  a  bien  ni  nne  fforMathm  i 
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Kne  désobéissance  aux  lois,  et  une  désobéissance 
rmellc,  ptii'îqiic  l'Ass^cnibléc  crmsliluantc  a  pros- 
crit |i;ir  iiii  (Il  1  rct  la  dcardc  blani  lic.  comiiit*  un 
signe  lie  rébellion  ;  ainsi  je  demariilc  le  renvoi  du 
prbeès-rcrbai  au  pouvoir  exéeutir,  afin  <|iril  f;isse 
poursuivre  la  punilion  des  coupnbles.  Je  demande 
aussi  qn'il  soit  tenu  de  rendre  compte,  sous  trois 
jours,  des  tnos'ire';  tprilnura  prises  ,  i  .ir  il  est  (r.ui- 
tant  plus  important  de  ne  pas  perdre  cet  attentnt  de 
vue,  que  pur  une  suite  de  la  coalition  qui  se  mani- 
feste dans  Paris,  on  est  informé  qu'un  grand  nombre 
de  cocardes  blanches  sont  préparées.  .1  ajoute  qu'il  a 
déjà  été  fait  sur  le  répimeiil  des  rF.inlt  s-Siiisses  un 
rapport  par  M.  Caroot.  Je  demande  que  la  discus- 
sion sur  ce  rapport  soit  placée  à  un  ordre  du  Jour 
très-prochain. 

Les  pruposiiioni  de  Mlf.  Gnadet  et  Lasoaree  sont  adop- 
tées. 

M.  Mekli.n  :  La  municipalité  de  S.)*tit-Cloud  vient 
d'envoyer  au  comité  de  survciilaui'e  une  adresse 
qui  intéresse  éaiitu'inmeul  la  srtrdé  puhluiue.  Je 

Erie  iustaïuuieut  l'Assemblée  d'eu  culeudre  la  kc- 
ire. 

SxtntU  de  Vadretse  des  officiers  munieipasuc  de 

Saint  Clnud,  en  date  du  28  mai. 

«  Les  soussigiite ,  prcunciit  la  liberK^  de  rendri'  coniple 
à  l'Assemblée  du  fait  suivant.  Avaiil-hicr,  dan»  la  mulinée, 
IL  Laporte,  administrateur  de  la  liste  dvile,  s'est  rcoda  à 
k  ■aanfteteie  deporodaiue  de  Sèvres,  appartenait  aurai. 
Les  onnters,  cantre  rordlnidK,  Q*onl  pu  savoir  ce  qu'il 
venait  fhire.  L*apr(»4ntd},  deux  voltnrefehanéesde  dn- 
quante-dfiix  hnllnt»;  rnrn'-<,  bien  lits,  et  reiirmiiuiit  du  pa- 
pier, ont  élL-  (li'-cliurgées  a  la  iu;iiiuf.icliirf,  fl  les  ballnis 
ptirS  s  (J  ins  l'emplaix'inpiit  dti  iiMii  ,i  finnr  c,  qui  a\uit 
ce->>*-Mlf  cuir<;  la  TPillc.  Il  fut  rallumi' !■  !■  uiii'inain,  mais 
non  poiirriiin-  de  la  |K-ii)tiire;  les  lialli  \  Turi ut  ji-tos,  ù 
l'aide  de  deux  oin  r  Iit;.,  eti  présence  df  \1.  H<  ïiiier,  direc- 
teur, cl  d'un  ablHj  dont  on  i^nnrc  le  nom,  luais  (|ui  dirl- 
ceail  œ  brOlemeni.  Le  feoa  duré  dnq  heures.  Ce  dit  aété 
MMMKé  par  tfOii  «aviiers,  qui  n*oM  pas  osé  l^ner  la  dé> 
position,  par  la  crainte  de  perdre  leur  étaU  Les  OlBders 
nnnicipaiu  de  Saint-Cloud  *c  sout  au'MilAt  rendus  b  Sè- 
vres pour  en  insiniin-  la  muuicipaiilé.  Ils  Ont  VU  BOetrès- 
fbrte  fumi*  sortir  du  four,  etc.  » 

H.  Merli:^  :  Je  demande  que  l'AsserobNe  charfçe 
le  uiiriislrc  de  la  justice  de  faire  iiifortner  sur  ce  fait; 
et  si  l'on  n'en  donne  pas  d'explication  satisfaisante, 
je  M'iiii  .mtorisé  à  croire  que  li-s  [laïucrs  i|u'ori  a 
îirùk-s  sont  les  archives  du  counlé  autrieliien. 

M.  Gbabot:  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  faire  in- 
former sur  ce  fait  par  le  pouvoir  exécutif;  mais  je 
crois  que  si  l'on  ajoute  cr  procès-verbal  aux  déimn- 
cialions  particulières  <|ui  ont  été  faites  sur  i  <  tt<' 
même  afuire  a  UH.  Merlin,  Bazire  et  ii  moi  ;  que  si 
OO  te  rapproche  de  l'événement  arrivé  à  ^euilly,  on 
•percevra  dana  tous  ces  laits  les  traces  du  complot 
qui  est  fomid  de  dissoudre  l'Assemblée  nationale; 
complot  dont  |c  iii  riifr  i^e  à  priHiver  l'existeiice,  les 
preuves  autbculujues  eu  main,  quand  vos  trois  co- 
mités réunis,  de  surveillance,  diploniati<|ue  et  de 
législation,  vous  auront  fait  leur  rapport  sur  les  dé- 
nonciations de  MM.  Brissot  et  Gensoiiné. 

M.  IsN.viiD  :  Je  demande  que  M.  Laporte  soit  mandé 
à  la  barre,  pour  y  être  .interrogé,  séance  tenante, 
sur  les  faits  contenus  dans  le  pi^ocès-veriNU  dont  il 
a  été  bit  lecture. 

H.Gvadkt:  J'appoiela  pro[ia.sitiondell.IiBat4. 
n  est  de  l'intérêt  du  roi,  couiine  de  la  aArétd  publi- 
que, que  vous  éclaircissiez  ce  mystère. 

La  proposîtIoB  de  M.  Isnard  est  adoptée  à  Ponani- 

Bité. 

Quelques  membres  denandent  que  M.  Chabot  fasse, 
dans  la  séaneede  densalni  le  rapport  q»1l  a  annoacék 


M.  OlAtOT  :  Je  désire,  plus  qu'aucun  autre,  que 
ce  rapport  soit  fait;  car  nous  sonmies,  j  ose  le  dire, 
sur  un  volcan;  mais  j'observe  que  inoii  rapport  sera 
simple;  il  ne  consistera  que  dans  la  seule  lecture 
des  pièces,  et  il  est  de  nature  à  devoir  nécessaire- 
ment être  précédé  do  criiii  des  trois  couiiti's  rétirii< 
Vous  verrez  par  ces  lieux  rapports  si  votre  comité 
de  surveillance  méritait  les  défiances  dont  ou  l'en- 
vironnait, ou  si,  au  contraire,  il  ne  mérite  pas  votre 
confiance  et  votre  estime. 

M.  L;iroii-I,a(l('li;il  pii'->riiic  ,  au  nuu)  du  rdinîk-  des  fi- 
nances, un  projet  de  déerel,  a)an(  pour  but  de  «  retT  uiie 
place  d'orduniialeurdes  dépenses  de  rAs>eHibIéeuutioii;ili'. 

Plusieurs  membres  observent  que  cet  upenl  ne  devant 
ordonner  aucunes  dé|H>Dses qu'eu  vertu  d'un  décret  de  l'As- 
scmblte,  il  «était  an  instrument  pas^afasolument  inutile, 
qae  lescomminainS'hnpeciean  deia  salle  lont  respoasa- 
Mes,  sinon  au  pouvoir  exécutiTet  aux  tribunaux,  du  moins 
Cliver*  l'As-M^uddee  nationale,  des  travaux  qu'ils  ordon- 
tieii",(  t  fjue  vrXh-  J>'-|Hia!.jl)ilite,  avant  |>our  olijel  '\f>  îiinc- 
tioiis  1  II  Cl  ^  |i>ir  le  ror|)s  ié^iiilalir,  ne  coiupumii  I  \>d^  I  in- 
violab  kle  di  s  di  pulé^  qui  en  M)nt  diarué,-.. 

Après  uue  a»>ci  loofue  discussion,  l'AHenibl^  décide 
qu'il  n'jraposUan  àdéùbérer  snr  la  prnposiUao  deM.  La* 
fon. 

M.  Laporte  est  tebodatt  à  la  barrew  —  M.  le  président 
lui  notifie  la  eanie  de  sue  appeL  cl  lui  fait  donner  lectue 
de  redresse  de  la  Dunietpalité  de  SalnUîlood. 

M.     PiésiOBiiT  :  AlhUes-vouaavant-biermatin 
à  la  manufacture  de  Sèvres  ? 
M.  Lapoitb  :  Oui.  Monsieur.  <—  Y'fite»'Tous  por- 

1er  cinquante-tieux  ballots  rnrrés  coiitenniit  des 
papiers  '  Ils  y  (»iit  ('le  porti  s  le  même  suir,  mais 
j'observe  qu'il  n'y  en  avait  que  trente. —  \vez-vous 
ordiiuné  qu'ds  fussent  jetés  dans  le  four  à  peinture? 
Oui,  Monsieur,  j'avais  donné  onlre  qu'ils  y  fussent 
jetés,  et  ils  l'ont  été  en  elTet  d'après  le  compte  qu'on 
m'en  a  rendu,  il  y  a  quatre  beuies;  ils  contenaient 

3 uelques imprimes  li  iiiie  édilinn  ciitieri'  f.iile  à  Lou- 
res,  et  que  j'ai  retin-e  ici  de  chez  le  libraire. — Quel 
ouvrage  elail-ce?  Ce  n'était  aucun  ouvrage  qui  pût 
intéresser  la  liberté;  c'était  les  Mémoires  irune  feuiiiie 
«jui  a  été  trop  célèbre  :  chaque  exemplaire  devait 
être  sif^ué d'elle;  mais  elle  est  niorleà  présent  ;  cette 
femme estMniv  de  la  Muthe.  Je  n'ai  poiut  vu  cet  ou- 
vrage, çue  j'avais  chargé  deux  personnes  d'aciieter 
et  de  faire  transporter,  et  le  libraire  même  est  allé 
à  la  manufacture.  —  Quel  est  le  nom  de  ce  libraire? 
C  esl  M.  Cu'Kier,  deiiieiiranl  sur  le  (|nai  îles  \u- 
pusdns.  —  yuel  est  l'abbé  qut  était  allé  avec  vomi  a 
Sèvres  ?  J'y  sois  allé  seul. 
M.  LE  PaKSlDBNT  :  Vous  pouvez  vous  retirer. 
M.  Mbrliiv  :  Je  demaudequeM.  Itégnier,  directeur 
de  la  inatiuracture,  soit  niamli',  aiin  qu'il  soit  inter- 
rogé sur-le-champ  cl  sans  prendre  communication 
avec  personne.  (  Il  s'élève  (luelquesmurmuresdant 
une  partie  de  rAsseinblée.  ) 

M.  ***  :  ^insiste  pour  que  la  motion  de  11.  Merlin 
soit  mise  aux  voix. 
.M.  GlBARDIN  :  Je  demande  In  pande. 
M.  Mcaum:  11008*3^11  pas  d'invoquer  ici  toujours 
les  principes,  quand  il  s'agit  du  salut  de  la  chose 
pubii(]iic.  Je  demande  que  H.  Girardiu  réserve  A  un 
anire  moment  une  discussion  i)ui  ne  peut  (|ne  don- 
ner le  temps  aux  personnes  compromises  de  se  con- 
certer avec  les  macbinateurs. 

11.  GiBAHom  :  11  est  aussi  dans  mes  principes  d'é- 
daircir  lont  mystère;  il  est  aussi  dans  les  principes 
des  gens  honnêtes  de  dévoiler  les  calomnies  ;  enlin, 
il  est  dans  mes  principes  de  croire  que  la  calomnie, 
j  surtout,  ne  doit  pas  rester  impaitie.  Je  demanda 
:  donc  que  l'on  appelle  à  la  barre,  non>sealement 
I  M.  Régnier,  direcleor  de  la  aanufiietiire .  mai» 
H.  Gueflier»  Ubraîie.  Uen  n*eit  plus  contnire  à  la 
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liberli-  qiu-  les  sonpçoos  dont  on  cherchf^  a  euviron- 
ner  tous  U's  liotnines.  Jo  deoiande,  de  plus,  que  de- 
mâin  M.  Chabot  nous  faaw  la  lecture  des  pièces  qa'il 
nous  a  annoncées,  parce  qne  si  1* Assemblée  est  sur 

un  volcan,  il  n'y  n  |i;is  un  instant k  perdre:  ri,  dans 
quinze  jours,  il  pourrait  n'être  plus  temps  de  sauver 
la  chose  publique. 

U.  lUzuRin  :  Je  propose  de  maiider  tuasi  les  ou* 
Tiiers  qui  ont  aidé  i  briller  les  ballots. 

Ii*jUaemblé6  adopte  la  proposition  de  M.  Mazurier. 

Elle  d^rrMe  ensuite,  sur  la  propoMtinn  de  deux  autres 
incniliir-,,  qui  \IM.  (luetlier,  libraire,  deiiK  iinnii  iiuni  dr^ 
Au);uïtins,  et  Hunier,  directeur  de  la  tiianufacture  deSè* 
vres,  seront  mandés  pour  rendre  compte,  le  pnmhNt 
aé«aoeleiHiate,leieooiMlà  la  «eance  da  soir. 

M.CnAaOT:  Il  existe  nn  complot  pour  opërcr  la 
di-;so|iiii()n  ili"  l'.\-<Çi'nili|oi'  lintinnale;  vous  en  voyez 
an  inuins  un  cuninuMicrnicut  de  preuve  dans  la  dis- 
tribution des  cocardes  blanches  aux  Suisses;  dans 
les  cris  :  Au  éiabU  ia  naKoii/ qu'on  répète  sous  le 

Kortiqne  des  Tuileries,  dans  la  dlstribuoea  des  li- 
elles  tftidnnts  à  .ivilir  l'Assemblée  nationale;  j'ai 
entre  les  mains  cent  iin.itre-vingt-deux  pièces  pro- 
bantes de  ce  complut.  Je  detnaïule  à  en  donner  con- 
naissance a  l'Assemblce,  nn  moment  où  les  lienv 
comités  lui  feront  un  r.ippni  t  sur  cet  objet.  (  On  np 

plniidit.  ) 

M.  Becquet:  Ce  seriiil  manquer  à  la  confiance  de 
la  nation  Trançaise,  que  de  la  laisser  pins  long  tetnps 
dans  la  péiuble  incertitude  où  elle  se  trouve;  si 
M.  Chabot  a  des  preuves,  il  ne  doit  pas  tarder  i  les 

faire  connaître  ;  et  je  defiiniide  qu'il  le  fasse  dans  la 
Se.itice  la  plus  prochaine  qu'il  plaira  à  l'Assemblée 
de  déterminer. 

M.  Chabot  :  C'est  pour  n'avoir  donné  qu'un  com- 
meneement  de  preuves,  sans  entendre  un  rapport 
coriipli't.  i\u(fu  n  laissé  le  temps  à  M.  Montmorm  de 
s'embarquer  a  Ili)Uloi;ne-sur-Mer  avec  M'"''  Lam- 
balle  et  M.  C.irainan.  Ce  fait  nous  est  atteste  par  les 
procès- verbaux  mi^me  de  la  municipalité;  je  per- 
siste donc  à  demander  de  n'être  entendu  que  lorsque 
les  trois  comités  feront  leur  rapport  ;  et  j'ose  affirmer 
ici,  que  les  preuves  tpie  je  donnerai,  sulfiront  pour 
pronuiii  tT.  siMiK  c  t(  riaiile,  le  decn  t  il  dccnsation, 
a  moins  qu'on  ne  soit  aussi  conspirateur.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Gensoisné  :  La  fuite  de  M.  Montmnrin  doit 
prouver  par  quel  motif  les  personnes  qui  ont  presse 
i'ajouruenient,semblent  ence  moment  si  pni|)re.vs('es 
d'entendre  M.  Chabot.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  mul- 
tiplie des  notes  (jui  ne  serviraient  qu'à  envoyer  sur 
les  traces  de  M.  Moutmorin  tous  ceux  qui  devraient 
aller  à  Orl<*ans.  Il  existe,  je  crois,  une  mesure  préa- 
lable, c'est  la  ili^c  ission  sur  les  moyens  d'organiser 
la  police  de  sûreté.  Le  comité  de  législation  n'étant 
pas  prêt.  J'offre  à  l'Assemblée  de  lui  faire  sur  cette 
matière  un  rapport  dans  la  se'ance  d'après-demain. 

L'Assemblée  adopte  lu  proposition  de  M.  Gensonné. 

M.  Bazire  :  Pour  satisfaire  à  la  juste  impatience 
de  M.  Becquet,  je  demande  à  èlre  entendu  demain 
pour  prouver  qu'il  est  indispensable  de  dissoudre 
la  garde  dil  roi,  alin  de  l'organiser  conslitutionnel- 
leinenl,  pour  pronver  qu'il  y  a  dans  cette  garde  des 

K rétros  n  fiai  [  lires,  des  hommes  revenus  de  Co- 
lentz,  et  des  domestiques  qui  leur  sont  attachés. 
Qu'il  y  a  une  grande  quantité  aArlésIeus,  depuis  que 
la  ville  d'Arles  n  ét('  drchréf  en  ct.it  de  contre- ré- 
volution ;  que  |)arnn  i'n:v  la  touiposent,  il  n'y 
en  a  |>as  un  eiinjnienir  <!  t  lii;il)l.  constitutionnelle-  j 
nient.  Je  déuuncei  ai  l'esprit  contre-révolutionnaire 
qu'on  cherdie  à  lui  inspirer;  les  orgies  des  officiers 
et  de  qnclquescavaliers  ;  les  santés  de  MM.  de  Ctmdé, 
d'Artois  et  Lambesc,  qu  ou  a  mêlées  à  celles  du  roi 


et  de  la  reine.  Je  vous  dirai  qa  uu  cavalier  qui  se 
trouvait  à  cette  orgie,  a  pensé  ttie  étranglé  povr 
«voir  proposé  la  santé  do  jifinoe  rofoi,*  Je  pravfv- 
rai  enfin  qu'il  existait  un  projet  d'enlc?er  le  ni  k 
jour  de  la  f(*te  de  Châteaurieui.  (La  liUefetettlit 
d'applaudissements.  ) 

M.  Is^iASD  :  J'ajoute  à  ce  que  vient  de  dire  H.  Ba- 
sire,  qu'un  sieur  Delâlre.  que  vous  avez  voulu  met- 
tre en  étatd'aeeusatton,  parce  qu'il  avdl  étà  chargé 
d'aller  à  rfil)|en(7,  porter  une  lettre!  H. CalonM, 
est  maintenant  de  la  garde  du  roi. 

.M.  Lacroix  :  Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  le 
danger  de  la  chose  publique.  Je  demande  que  M.  Ba- 
xire  soit  entendu  ce  soir,  et  qiie  l'Asseniblée  prenne 
un  parti  sans  désemparer.  (On  applaudit.  ) 

M.  Ba/ire:  Il  f.st  impossible  que  d'ici  .i  ce  soir  je 
réunisse  tontes  les  pièces,  etqueje  les  mette  enonlre. 
Je  pne  doue  l'Assemblée  de  vouloir  bieu  différer  à 
ni'enlefidre  jusqu'à  demain;  maiseomme  les  propo> 
sitions  que  je  viens  dénoncer  pourraient  mettre  de 
ia  li  riiientation  dans  la  c^ipitale,  je  (iropost?  de  dé- 
créter que  la  ■;arde  de  Pans  sera  doubl<k*. 

L'As!>erobléc  décriile  qiie  ia  farde  sera  doublée,  el  que 
le  maire  viendiB  toos  w  mtins  nMhe  coaipla  de  nm 
delà  capilaleu 

M.  CAUioT,le/<im«.- Commet*  Assemblée  estfaivée 

de  s'occuper  d'antre  cliose  (]iie  d'arrêter  lescompi» 
rateurs.  et  que  ses  travaux  le^'islalifs  no  doivent  pas 
soniïrird'uilerruplioii,  je  demande  qu'elle  se  déclare 
permanente,  dans  la  forme  adoptée  uar  l'Assemblée 
constituante,  à  l'i^poque  du  départ  on  roi.  (ha  salle 
retentit  d'applaudissements.  ) 

La  propoaiUon  de  M.  Carnot  le  jeune  est  adoptée  j  la 
presqu'unaniniilé. 

M.'"  :  A  Rome,  dans  les  temps  orageux,  lescoosuls 
faisaient  une  proclamation  en  ces  termes  :  «  Ci> 
loyens,  la  république  est  en  péril,  prenez  les  armes 
et  tenez-vous  sur  vos  gardes.  •  Je  pru{H)s«  à  l'As- 
seinbliV  lie  rrtidrc  une  pareille  proelanialion. 

L'Avh'iiiIjIlt  pas»  unauinicuMint  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition.  tm^ 

M.  MEauN  :  Il  existe  dans  ITgarde  du  roi  de  bons 
citoyens,  qui  ont  dénoncé  les  faits  dont  on  vient  de 
vous  donner  connaissance.  Je  demande  qu'ils  en 
puissent  sortir,  et  que  l'Assemblée  pourvoie  à  leur 
existi  lice  provisoire. 

La  propoMlion  de  M.  Merlin  n'est  pas  appuyée. 

L'heure  éUitit  fort  a^aiirtk-,  el  M.  Gueffier  n'éUMtpaa 
encore  rendu  à  la  barre»  M.  le  piésidcatlèvelai 

Il  eM  cinq  heures. 


Notice  de  la  êéance permanente, commencée  U  lundi 
«oir,da«d»Aaiire«. 

Un  de  MM.  Ie5  «Hrétaires  a  fuit  lecinre  (i'nnr  lettre  de 
M.  Monlmorin,  qui  dt>clare,  contre  l'asMTlion  de  M.  Clu- 
boi,(|u'il  n'u  point  et  n'aura  jamais  le  dessein  de  sortir  de 
France  ;  qu'il  y  a  deux  moif  qu'il  n'a  quitté  Pari^  et  qui 
ne  le  quittera  point  que  l'ASMOlfalèe  n'ait  appnlioadt  fa  d^ 
noDdaUoo  qui  a  été  bUa  cealnlnL 

On  a  eosnlte^  eoBltomément  au  déeret  randn  dans  b 
•éanoedn  malin,  interrogé  M.  GueOier,  libraire.  le  diroo- 
tenr  de  la  manufarture  de  Sèt  res,  et  les  trois  ouvriers,  des 
réponM>.  dcMiiiels  il  n'est  T^oHétOCnn  ftit  WHItiallI*  WK 
assertions  de  M.  Laporle. 

SPECTACLES. 

AcADéra  ROTAu  sa  MasHH».  —  Aiii)|enrdl'kiiW  Ttrmn, 
avec  son  Prologue. 
TUaraa  m  u  lianan.->£«s  I^MiMi  «MvdM  «t  li 

Sonvetmii. 

THftATni!  Italie.^  —LaBmUrû  tfs  Salany  et  li  Jiys» 

ment  de  Midn*. 

Théatu  irsanfiMb  nw  de  RidicBeu.  ~  iUbmk  ektê 

Gageure,  ' 
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Merendi  so  Mai  1793.  —  4*  Annéê  de  la  Ltberti, 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Slociholm,  U  8  mai.  —  J,p  dur  rO?r,MU  vient  d'êJrc 
Domnié  chancelier  par  I'ul  uiinii.  d  l  ps;  ! ,  im  >  .n  Altcasc 
Ro>ale  d  le  jeune  roi  coiiipit  iit  faire  uu  vo>uge  duns  le 
coiiiaiiidii  mois  prochain. 

La  censure  des  ëcrib  |>oliiiqucsel  nofatu  a  ilé  confiée 
au  département  de  police. 

Daiu  la  Doavdk  école  de  eadotop  qui  doit  Mre  établie  à 
Cvlberg ,  on  idinciin  dnqdanle  âèra  noble*  et  cia- 
«uanie  roturim,  dont  ta  dcMlnatioii  wêl  pour  raat  mili- 

Le  jii;;c'n;ent  du  fln-al  ron(rc  Ifs  pri^onnipr»  d'Elnt  ne 
leiriHni'  pus  riiiiliriué  encore  pur  la  cour  auiique.  M.  En- 
buniiii-  ,  (Ik  hiiriîé  de  loiile  accusiilion ,  a  été  remis  en  li- 
berté ;  et  MM.  ieao  Ëagcslrom  cl  Nonlingont  obtenu  la 
peruiissiou  de  mtoUMT  à  leur  donridle,  loua  la  gaide  de 

ALLEMAGNE. 

Slul/fianI ,  U  12  mai.  —  On  ue  regarde  |)oint  ici 
ks  allaires  de  Irunce  >om  un  point  de  vue  aussi  ddarora- 
We  qu'ailleurs.  Kn  voiii  la  preuve  dans  un  moNno  qu'a 
inaéré  laguetle  de  Stutigard,  imprimé toiu  /a  cmsHre  du 
gmtëtrnemnt,  •  Le  Franc  reigétiéré  a  dit  î  Enfin ,  on  va 
voir  ce  que  peuvent  les  honmet  libres:  on  rerra  ce  que 
peuton  peuple  Kénéreux,  fbreé  de  défendre  ses  loU.  Le 
ni  nanpOit  refuse  de  rnioucer  un  ninn  i  l  iiiurpaleur  qui 
prtIeodBOus  0|>priiucr,  il  se  si  1 1  du  fmole  prétexte  des 
troublei  de  la  Belj;if|uc,  |»our  aui  i-m  i  des  troupes  sur  nos 
frontières;  il  a  decl.iré,  au  mci'iis  Uu  droU  de»  natioHB  , 
qu'il  iirolL-^'erailU'!.  princes  possessionné» en  Akace,  &  qui, 
tant  de  fuis,  uout>  avuu«  oflbt  des  indooMIés,  et  tous 
les  intrigoiiu  qui  nédUcQt  la  mine  de  notre  patrie  »  il  a 
Berniis  qtt'ooR&MullM  na»  eMpalrialfel  :  al  bous  ,  comme 
JMluudea  cohnla,  mot  attendrinn  qnH  assemblât  con- 

tl«IMN»ieiOf«p«  COajwésdu  Nord  et  de  l'Ouesl  \  

Iten,  DOa.  Aresemple  de  Frédene,  prévenons  te  cliJC 
impélurut.  Axainon!,,  piessDii^-iMnis ,  Tr.ippuns  nos  enue- 
int».  Qu  a\oui>-n(ms  à  LiaiuUrei'  Soninics-nous  des  mcrce- 

uoires,  coiubatlons-nous  pour  des  niaitrc)  ?  Si  notre 

sang  coule,  c'est  pour  uo»  femmes,  \mn  nos  enfants,  pour 
la  commune  patrie ,  pour  nos  nouvelles  lois,  eurui,  qui 
sont  l'exprc&sion  de  la  volonté  générale.  Et  qui  peat  icfu- 
aer  son  saug  à  son  pays?  Noua  tt^avons  pas  à  défendre  des 
peteatioiiscfaunériqnes,  mus  coadkattons  pour  notre  li- 
Mrléi  et  nous  avons  fravés  dans  noscmtrs  ces  droits  sa- 
mrUtte  Vhomme,  tiré»  par  nous  de  l'uiibli  où  le  <li  ^ilf)li^.lne 
laavait  plongés.  Ainsi  parlèrent  les  francs,  et  leslvrans 
frériHi  rut,  al  iea  peuplai  doonltot  icnectueuacmentleur 
voii.  » 

De  M....  prit  SMtgmrd  fa  14  mai.  —  Loin  d'accéder 
«B  propositions  insidkust-s  des  rois  de  Hoim  i,-  et  de 
Plusse,  le  duc  de  Wirteuibcrj  cherche  tous  l(s  moyens  de 
conserver  dans  ses  Etats  les  douceurs  de  la  pai\  et'  l'iion- 
neor  de  la  neutralité.  Plein  d'amour  pour  les  études  paisi- 
bl'S  pour  les  sciences  et  les  arts,  il  s'abandonne  u  ceUe 
lou  ible  inclination.  A  la  dî»lributlon  accoutumée  des  prix 
qui  se  fait  dans  MB  «eadémla  de  Stattg^rd ,  il  a  Gdt  eetle 
Moée  un  discours  remarquable,  et  par  leloa  qu*!!  j  prend 
^Iraitaat par  des  principes  qui  contrastait  avec  ceux  de 
qpoVMavIfCipriBoesd'AIieniagne:  «Mallieur  ù  un  pays, 
*fcn**fl,  quand  la  distinction  est  trop  grande  entre  le 
trôncet  la  chaumière,  quand  celui  qui  gouvei  ne  ne  voit  las 
humbles  réduiLsdu  pauvre  qu'à  travers  un  orgueilleux  té- 
lesœpe,  quand  il  a  le  malheur  de  n'inspirer  que  la  crainte. 
Cl  de  voir  devant  lui  des  yeux  baiss»^  et  des  ûlMits  pAlis- 
iants  !  Malheur  au  peuple  qui  suuiïru  qu'oo  imiBCme  in- 
lertalle  s'établisse  entre  lui  et  le  prince  I  a 
3*  SMt,—  Tome  m. 


I    Le  duc  s'adrcwa  aMoiteè  la  îhibcim  f  «tcamaetll  ewt 
vouln  rdveiller  la  soUicitade  de  fAuemMée  nalUmaie  de 

France;  si  coupable  de  négliger  depuis  si  louf/- temps  lu 
rcgcneraiion  de  Cinslructim  publique,  il  s'est  écrié  : 
«  Mes  clicrs  lils,  c'est  la  jeunesse  qui  fait  It  -uvi  tU^  i:tats. 
—  Cet  él;ililissempnt  nombreux  renfoinie  tli  ji  uiic>  citoyens 
[  (fin  liu:if/>;  iront  remplir  dan*  la  ^Of•^l  le  Ils  postes  qui  leur 
sont  destiné»  :  c'est  à  eux  que  la  patrie  a  imposé  le  soin  de 
son  boaheur,  etc.» 

Df  Hoiin,  /e  19  »ii<ii.  —  L'électeur  de  Cologne  a  de- 
mandé aux  Etats  de  lui  fournir  la  roiiiribulion  nécessaire 
pour  eoinplélcr  le  < miiii^'i  iil  ih-^  troupes  suivant  la  cons- 
liluiion  germanique.  CcpcuddUi  il  n'y  a  uul  prétexte  à  une 
paieille  démarche;  les  Etats  de  l'électeur  ne  sont  poiot 
menac^-s  par  les  troupes  fhinçaises.  Mais  00  prétend  qne 
c'est  i>uur  h-  t  uiiformer  aux  andens  ordres  de  Léopold , 
cbef  de  rfimpire.  Ce  m  sont  d'ailleurs,  dit-on ,  que  des 
piéeautioas  pour  la  tOidé  publique.  Ces  prétextes  indi- 
quent d'eux-mêmes  à  la  FitMC  qa*ll  fini  de  soa  cÛié  se 
tcuîr  sur  ses  gardes. 

De  Deux-Ponts,  U      mai.  —  Sur  la  proposMaa  Al 
l'électeur  de  Mayenoe»  le  coUége  électoral  doit  se  rawM 
bler  un  mois  plus  Ul  qv'on  ne  randt  détemdaé»  c1at<à- 
dire  au  4  juin,  an  lieu  du  i  juilleu 

Les  qidnie  mille  Autrichiens,  dont  le  passage  a  été  de- 
mandé au  cercle  de  Souabe,  s'avancent  lentement  ;  o»i  n'a 
pas  encore  la  nouvelle  de  l'approche  do  la  tétc  des  co- 
lonnes. Outre  les  quinze  mille  hommes,  ou  eu  jiniiince 
vingt-quatre  mille  et  huit  mille  chevaux,  et  la  couttreucc 
qui  doit  idgier  cette maicbe,  est  llxée  àlacUtunde  b 
diète. 

Les  iu«lùmdaki<|enoed8niboaii«Méléii«unMr> 
itesàGoiialaMe. 

ANOLETERRE. 

De  Londres.  —  On  dit  que  le  gouvernement  a  doané 
Tordre  de  poursuivre  IL  P^ne^  Ton  des  plus  ardents  dé- 
tenaenvs  «le  la  lilKitè,  déjà  coma  par  un  petit  ouvr;ig« 

très-vigoureux,  écrit  en  Amérique,  >oii>  le  liin' dr  rcm- 
mon  sensé,  et  plus  réceinnienl  par  quelques  hrocluires  eu 
faveur  de  la  révolution  française.  Il  est  vraisemblable  que 
c'est  à  lui  que  fait  allusion  la  proclamation  suivante  «  in- 
sérée dMW  la  galette  de  hi  oour,  du  asoNl  SS  naL  ' 

Oa  Ma  u  Rot»  Georg.  res,  PI  tisieurs  écrits  séditieux 
et  incendiaires  ayant  été  inipr!mé2>,  publiés  et  répandus 
adroitement,  pour  exciter  des  tumultes  et  des  désordres, 
en  s'elTorçanl  de  faire  11:1  itre  dessoupçousetdes  méconten- 
tements dans  l'esprit  de  nos  lidMns  sujets,  à  l'égard  des 
lois  et  de  l'heureuse  constitution  du  gouveniemeut  civil  et 
religieux  ét.ibli  dans  le  royaume  ;  et  eu  travaillant  à  avilir 
et  à  faire  mépriser  les  institutions  sages  et  salutaires»  fon- 
dées ù  l'époque  de  la  glorieuse  révolution ,  et  depuis  (iMli- 
liées  et  affermies  pariks  loia  subséqueolcs,  nwr  la  aamu» 
garde  et  lenaintHm  des  droits  et  franchises  oe  ms  amés  et 
lidèles  sujets  ;  et  comme  ou  a  aussi  imprimé,  publié  et  dis- 
séniiiié  avec  adresse  divers  écrits,  rerominandnns  Ic^diles 
malieicust  s  et  loupat  les  |iiihlic,itioiis  .1  l' lUenlinn  <!(■  tous 
nos  lidèles  tl  cliers  suji  is.  Et  d'autaul  que  (mus  sommes 
aussi  fondî-sà  croire  (pi'il  s'e>t  établi  des  corres|>oudances 
avec  plusieurs  personiius  dans  les  pays  étrangers,  dansl'iu- 
teutioii  de  faire  réussir  les  criminels  et  perfides  projets  ci- 
dessus  meutionnés  ;  la  richeise»  le  bonheur  et  la  prospé- 
rité de  ce  royaume  dépendant  en  outre  principalement, 
sous  la  protection  de  la  Providence  dîvbie,  d'une  soumis- 
sion légitime  aux  lois ,  d'une  juste  confiance  dans  l'inté- 
grité et  la  sa^;pssc  du  parlement ,  et  d'une  continuation  de 
ct;t  atl  icheniout  san<  bu  tu  s  au  gouvcrnemcut  et  à  la  cous- 
litution  du  ruyauiiit ,  i|ui  1  Uiujours distingué  ses  habitants 
n'y  ayant  rien  d'ailleurs  que  uous  désirions  si  ardemment 
que  d'assurer  la  paix  et  la  prospérité  publiques ,  et  de  ga- 
rantir &  nos  chen  sujet*  la  plehwjoulMwicc  de  leurs  dnâtt 
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et  franchises  sous  les  rapports  reiigteui  et  civils  :  uou»  i 
étant  donr  déterminé»  b  réprimer,  autnnt  qu'il  est  en  nous, 
CCS  macliinatiOD'i  perverses  et  M'diih  ihcs,  el  à  délotinicr  ; 
toutes  personnes  de  suivre  (iii  cviinple  aussi  dangereux, 
avciiis  ju^é  à  propos,  ili-  noire  conseil  privé,  de 

publier  cette  proeliitiiarmu  io),>le  alin  (|u "elle  serre  d'a- 
TCrtisseaicnlsioleniiel  à  tous  nosi  lier'i  sujets  en  tant  qu'ils 
aîmail  teur  propre  bonheur  et  celai  de  leur  postérité ,  de 
w  garder  de  tonle»  Mi  tcnlaUveSi  dont  le  but  est  visible- 
nent  de  renverser  iMt  gouvemeeMat  r^piHer  dus  ce 
royaume ,  et  qui  sont  tncoropatibles  «tk  la  paix  et  Tor^ 
dre  de  Ui  société,  et  pour  les  exiiortcr  vivement  dans  toii^ 
les  lemps,  et  de  tout  leur  |,R>uvoir,  à  tHiter  el  à  déconru- 
gcr  toutes  démarches  tendantes  h  produire  des  énn  nii  s  ,-t  1 
des  Iroubles;  nous  enjolivons  strirtement  et  ordonnons 
à  tous  nos  magistrats,  dans  lonte  relemlue  de  noire  ro- 

iaume  de  la  (innide-Brctaguc,  de  faire  des  enquêtes  et 
itomaations  diligentes  pour  arriver  à  ta  dérauvcrte  des 
aniews  A  imprimeurs  de  ces  écrits  pervers  a  séditieux , 
«nsiqiiedetiniles  aattes  penomm  qui  répendrant  les- 
dits  écrits;  et  déplus,  nou»  enjoignons  et  ordonnons  .'t 
tous  nos  sitërih  et  juges  de  paix,  magislraLs  principaux 
dans  nos  liouprfs,  villes  et  corporalions  ,  et  à  inu^  ih^  .m- 
tresoQiciers  el  HUi(;istrjt.s  dans  notre  royaume  tic  \.i  (.riiiule- 
Brelaime ,  de  prendre  dans  leurs  différentes  et  respectives 
stations  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  cHicace^ 
pour  prévenir  et  réprimer  toute  émeute,  tous  tumultes  et 
désordres  que  pourraient  essayer  de  susciter  certaines  prr- 
sotuies :  IcMpieis  tumalies ,  qiielqne  i^eite  qu'un  veuille 
leur  donner,  vont  nofreenleaienl  eoatie  les  lois,  mais  mè> 
ne  anhenl  aux  intétéls  les  plusfaaporUiiti  deee  rajaume; 
Et  nous  enjoignons  de  plus  et  ordoonoBS  à  diacUB  de  nos 
magistrats  ci-dessus  mentionnés  de  lUre  passer  de  temps 
à  antre,  à  un  de  nos  principaux  secrélain-s  d'Etat,  des  ren- 
seignements complets  sur  le  compte  de  telles  nu  telles  per- 
sonneii  qui  seront  trouv*>e3  coupables  des  délits  ci-di'>sus 
énoncés ,  ou  qui  aideront ,  eu  quelque  manière  que  ce 
•oit,  les  coupablest  étant  Termement  décidés,  pour  la  paix 
elle  bonheur  de  nos  fidèles  et  cbers  sujet*,  à  bire  exécu- 
ter à  la  r^ueur  les  Ma  centre  ks^ia  conpaUes. 

Honni''  ii  notre  Cour,  au  palais  de  la  R^ne,  le  21»  jour 
de  mai       ,  daiu  la  trcule-dcuii(:mc  amiée  de  notre 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  BnmeUêê,  le  24  mai  —  l'en- 
danl  que  les  Fronçais  armés  pour  défendre  leur  liberté, 
fbnnent  le  twble  Tom  de  trouver  des  peuples  qui  tuNcnt 
leur  cTi  rnple,  1rs  magistrats  et  les  générant  étrangers  se 
concertent  pour  tromper  les  habitants  duRrabant.  Les  dé- 
puté'' du  magistral  dr  M<tn'.soiiI  ,illt  ^  rniniilimenter  le  Ré- 
itérai Beaulieu  à  Cocciisinn  ilc  (a  i  idoirc  sur  l'armée  fran- 
çaise, le  30  avril,  et  ont  reçu  de  ce  (général  la  plus  gra- 
cieuse réponse.  Ce  magistrat  a  donné  a  M.  de  Beaulieu  les 
noms  de  hérmdu  Pay$-Ba»,  de  sttuMir  de*  lois,  des 
constihttiuiê,  iUiAUU*tà«td«iartligiomdmpa]f$,  Vous 
joigoei,  lui  ont-ils  dit,  la  magnaninrilé  de  SefjMMi  b  la 
prudence  de  Fabius. 

Que  la  nation  française  ne  se  fiine  donc  point  ilinsinn 
sur  l'empressement  des  peuples  voisins  à  secouer  le  joug  et 
à  se  ranger  sous  les draj»e.Mix  de  la  liberté,  lient  fjllu  des 
victoires  soudaines  pour  citntjuérir  :iu\  bons  principes  et  à 
l'amour  de  la  bonne  cause,  la  presque  totalité  du  peuple 
brabançon.  Mai»,croyex-endescorrespoiidantsqui  ne  vous 
ont  jamais  trompés  :  ce  succès  vous  édiappe,  et  pour  long* 
temps ,  û  ce  nVâl  pour  loujonro.  Il  n ^  a  de  Mea  «ecvi  diei 
réiranger  comaie  en  FIranoe  même  que  le  concert  des  pain 
•anceo  ennemies  de  votre  réralutioo.  Votre  cl-derant  no- 
blesse a  conjnré  l'orage  qui  gronde  sur  vos  trd's  ;  ri'.-' 
l'entretient.  Klle  y  périra  plutôt  que  de  soufFrir  i  k.  m.iti.. 
Vos  princes  ne  parlent  que  de  reconqui  rir  niluis;  eux 
scukse  disent  h'ranci  au  Français.  Ils  sont  assurés,  disent- 
ils,  écrivent-ils  sans  cesse,  par  leurs  intelligences  dans  le 
royaume,  que  tes  -plais  bourgeois  etics  lions  bourgeois  fe- 
ront bicnlùt  cause  commune  avec  les  noliles  et  les  roi». 
Voici  quelle  doit  être  la  clémence  des  priacm,  (car  iU  par- 
lent cahmÉmcnt  dt  démenée.)  Tonte  ville  qui  tirera  un 
ttol  coup  de  canout  tara  ffédaitoeocendKicllcfhabitanli 


passés  au  fil  de  l'epée,  sans  diMinction  d'iigPi'  de  seic. 
Tout  homme  qui  fera  résistance  sera  tué  sur  rhcure.  Mais 
partout  on  l'on  montrera  soumission,  quiconque  sera  sans 
arme*:  douceur ,  pénérosiié  et  pardon  Je  vous  pro- 
teste que  ces  horribles  folies  sont  nulles. 

M.  de  Virieu  vient  d'écrire  aux  princes.  11  est  b  Turin 
où  lia  «ondoit  àiadame;  tt  marque  que  le  roi  deSaidoi- 

gne  araw  trente  mille  hommes,  qu'il  en  donne  ieremman» 
dément  au  prince  d'Aort,  Tan  de  se»  ils,  et  qneSa  Ma- 
jesté elle-roème  vent  honorer  Tarmèe  de  sa  présence.  — 

Une  autre  lettre  d*ttn  ambassadatr  des  princes  5  Beriin, 
mande  que  le  rni  di- Priii-s.'  ne  so  ili-.|>rii^t  r  i  point  de  se 
mettre  aussi  à  la  tête  de  son  armée,  el  qu'on  a  tout  lieu 
(II-  (Toire  que  le  roi  de  Hongrie  en  fera  de  même  en  une 
grande  circonstance  en  l'honneur  des  Bourbons  ci  des  gen- 
tilshommes  français.  Il  ajoute  dans  cette  lettre  que  j'ai 
tenue  et  lue:  ;  QueJoiMù  Paris  n'aura  VU  tmt  de  rois.» 
Ces  extravaganœt  Ibrolent  pitié  ;  ma'is  OQ  ne  peut  contenir 
•on  indignaàon,  en  voyant  le  mépris  de  tans  cm  aoblm  in> 
Ames  enven  le  peuple  français.  Depuis  trab  ans,  eelta 
poignée  de  traîtres  a  soulevé  l'Europe  entière  contre  leur 
patrie,  en  semant,  par  toutes  sortes  de  moyens,  les  calom- 
nii  -.  Il--,  iilii-,  iiinires  sur  la  nation  fr.inraisc.  Il  n'est  pas 
ari  iu- à  un  d'eutr'eux  de  citer  une  seuh' fois,  depuis  iroi» 
atuiees,  la  i>alion,  sans  lui  donner  une  ipillu  te  i^iiomi- 
iiieuse.  Voilà  à  quels  hommes  vous  avez  à  faire.  VoiU  pour 
quels  hommes  des  rois  veulent  se  mettre  à  la  tète  de  lenn 
arméol  La  nation  baaçaiae  est  donc  aujourd'hui  mfiial 
née  daaa  oailc  aUematbc,  on  de  terrasser  le  parti  dca  n^ 
BUi  bqndipie  prh  qoe  oeselt,  onde  se  lahaernowiaArir 
au  nom  decetle  caste  noUtùOre ,  d  de  retomber  dans  Top- 

prolire  d'un  escln\n|:r  qui  np  fiiir;!  plus        l'nscul  arti- 

cl<>  de  changé  U  i.i  i  iin>tiluliiin  française,  et  c'en  est  (ait  à 
tiiiijoiirs  de  toute  la  lilierlê,  et  de  cette adflricable ÉBailXÉ 
qui  fait  marcher  des  rois  contre  ellel 

P.  S.  Je  vooa  envole  le  bnlklla  de  Panaie  aaUrlehienne 

donné  par  elle-même.  <  Le  S3 ,  à  deux  heures  du  matin , 
le  général-major  comte  de  Staray  a  attaqué  sept  mille  Fran- 
çais, r.iiiiiK  s  entre  Saint-Aubin  et  Flon  ime;  l'engagem.'nt 
a  été  asM'i  vif  «les  deux  cotés.  I.c  poni  :M  n  duré  jusqu'à 
sept  heures  du  matin.  Les  Français,  apn-siuoir  nmlu  < mt 
cinquanteliommcs  qui  sont  restéssurla  place,  trois  canons, 
beaucoup  de  tentes,  munitions ,  bagages,  etc.,  se  sont  re- 
tirés avee  piddititation  sons  le  canon  de  PhilippeviUe.  La» 
Autrichiem  qnin'ént  Mt  que  quatre  psîsoiniiert,  ont  paiw 
mi  eux  quatre  morts  et  vingt-deux  blessi'-s.  t 

M.  Ruelle,  fecrétaire  de  la  légation  de  France,  a  été 
an-été  aujoasdlndtCteBlbniièdaaatacascniedeSilBia» 

Klis  ibelh. 


BULLETIJM 

DB  L'ASSBHBLil  BATIOBAI.B. 
|»MH1É8B  liaBUVom. 

PfiiUtiut  d$  Ètm  TWvhvean* 

Séance  illimitée,  commencée  le  lundi  soir  28, 
à  6  hewret. 

On  introduit  à  la  barre  M.  Gueflier,  libraire,  qui,  intcr» 
ragé  sur  les  balles  d'imprimés  brûlés  à  la  manufacture  da 
Sèvrc»,  fjpond  qu'il  en  a  vandnb  H.  Delaporte  Ireala 
baUea  qui  venaient  de  Londra,  adreaaéo,  par  II.  Robin- 
son .  ii  des  n^^aots  de  Rouen  t  qui  ront  chargé,  lui 
■SI.  CiielTier,  de  les  vendre  par  commission.  Interrogé  sur 
le  litre  de  ces  imprimés  ;  il  répond  que  ce  sont  les  Mémoires 
de  madame  Laiiuiiir. 

H.  Régnier,  dirccleur  de  la  manufacture,  est  ensuite 
introduit  b  la  barre. 

M.  T.K  PassiMENt  :  Ava-Toas  reçu  qiieIqa*«afoi 
de  l'a  ris? 

H.ItâamiBiTrois  voilures  chargées  de  ballots? 
—  Sam'>vMts  ce  que  conteobienl  ces  baUoU? — Je 
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l'ignore,  et  je  n'ai  rien  s«,  ptrae  que  Je  ne  w»  Suis 

P.-1S  permis  (1  y  regarder. 

Dn  deWll.kg  ncrétains  Mt Tectitre  d'une  lettre  dos 
DdministratMin  «OMposant  le  directoire  du  district  de 

T*''2?r^'_2ï:  1"^        't**  cilo\ens  el  la  garnison 

«celte  Tille  sont  dans  laco  isiorn  iti. m.  M.  (;aston,  en  qui 
iliavaieot  plaeé  leur  confiance,  vient  d'émiarcr.  La  nlacc 

M.  Gaston  :  J*ai  peine  à  cruirc  ia  nouvelle  qu'on 
vous  dénonce.  Les  sentiments  dp  ninu  frère  me  sont 
connus.  Voici  ia  lettre  qu'il  m'ccril  le  S3,  deux 
jours  av^ant  celle  des  «dariDistratron.  «Je  com- 
mande dans  fVirrondisseinent  de  Lon^wy  et  dans 
toute  la  rrontière.  Je  me  trouve  s^ins  second,  tous 
les  oniciers  nous  nyant  vilainement  abatidonm's.  Il 
ne  nie  restt^  que  mon  courage  et  mon  patriotisme  ; 
avec  de  pareils  seutiueMi,  oaneealcnle  ni  la  santé, 
ni  la  vie.  J'i^k  que  nous  serons  un  jour  heureux. . 

Je  ne  puis  donc  croire  que  mon  frère  ait  émigré. 
Jamais  11  ne  m'aarait  enfoncé  le  poignard  dei»  le 
cœur. 

M.  CoBERT  :  Le  patrtoti!Hne  de  M.  Gaston  est  si 
connQ,sa  soumission  h  la  loi  est  si  entiiTCtOue  nous 
aunons  r<<pondu  de  lui  sur  notre  icte. 

M.  Je  suis  du  district  de  Loogwy,  Je  connais 
les  signatures  des  administrateurs  qui  annoncent 
celte  nouvelle.  La  lettre  est  écrite  de  la  maindunro- 
cureur-syndic.  Le  palriolismc  de  ces Uessieiirs  est 
aussi  épure  que  celui  de  M,  Gaston. 

M.  Gaston  :  Je  supplie  l'Assemblée  de  suspendre 
J"/*''"^"*-"  «'S'  possible  que  mon  fn  r.-  lit  été 
à  la  découverte,  et  qu'on  ait  pris  sa  deinarch.:  pour 
une  émigration. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exf^cutif. 

On  fcit  lecture  d'une  lettre  de  M.  Montmorm,  à 
M.  le  président.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  J'apprends  en  ce  mooMntquNna  a  Al  à  l'Assemblée 
que  je  m'étais  embarqué  *  BonlogaMur-Mer  arec  ma- 
dame LanbaUe.  Je  déments  cette  assertion.  Je  n'ai  iiimnis 
•oeto^piBÎ  ftmab  le  deswin  de  sortir  de  i  ram  li  v  a 
deux  mois  que  je  n'ai  ((niii,'  l'inis  ;  \i-  nr  I,.  riiiin^nii  point 
qu'on  n'ait  édairci  hi  clenoin  iulion  faite  contre  moi.  Je 
>ieiis  fK-  Ii\rcr4  l'impri  sinn  tics  observations  que  riurui 
l'houncur  di:  remettre  dans  peu  à  l'Assemblée.  ■ 

Od  demande,  et  l'AsscmUée  déerète,  que  le  inanbn! 
qui  a  dH avoir  nw  laUrede  la  muniripallté  de  Boolognc- 
sor-lfer,  aoll  terni  de  la  lenelire  sur  le  bureau. 

Une  lettre  des  corps  administratifs  de  Thionville  ré- 
clame contre  les  doutes  jeté»  sur  le  palriotiiuue  de  M.  Rio- 
es  auquel  ils  »'eiii|ireMcMdeieDdi«la JuûîileequemMte 

ce  jeune  général. 

M.  le  président  anoonee  qoc  les  troUenvrien  de  la  ma- 
Duiacture  de  Sèncsaont  préKDti, 
Ob  iBtrodnlt  te  premier  à  la  barre. 

M.  iB  Président:  Votre  nom?  —  ri:m(li--C!i  irles  Gé- 
rard. —  Vous  trouNûles-vous  samedi  à  la  manuraclure  de 
Sèvres?  —  Oui,  Monsieur.  —  KAtes-vousemplové comme 
à  votre  ordinaire?  —  Je  fis  faire  des  fèaxeoiBme'locM|u'on 
commence  les  fournées.  —  Achcvaies-Tow  la  ftmraée?  — 
KoQ,  MoMienr.  —  Que  (Ilct-irous?  —  7S«uo  procédâmes 
à  la  hÉtapa  de  trcote  ballet  de  papier.  —  Quels  étaient 
eai  papien?  —  Je  n'en  sais  rien.  Tout  ce  que  je  puis  dire, 
C*Cftqiie  c'était  du  papier  imprimé  du  furmat  de  brochu- 
res. —  L'opération  fut-elle  longue?  —  Depuis  cinq  heures 
et  demie  jusqu'à  onie  heures  et  demie.  —  Y  avait-U  d'au- 
Ircs  personnes  que  vous?  —  Il  y  avait  le  directeur,  H.  Ré- 
gtiier  ;  trois  personne»  que  je  lie  connais  pus,  et  deux  ou- 
M  u  is  sous  moi.  —  N'y  avait-il  que  trente  baUcs?  --  Pu 
davantage.  —  N'am-voua  pas  tu  le  titre  de  on  pealers? 

—  Je  ne  l'ai  point  vu  et  n'ai  point  anbltloRDéde  le  voir. 

—  Vont  oe  vîtes  pas  de  manuicrils  ?  —  Non,  Monsieur.  — 
Leflraranit-il  déjà  servi  a  de  pareilles  op^alians?— Non, 
pMànai  •  


M.  LP.  PâisiDMT  :  Voii5  poiiv(v-vous  retirer. 

i-e  second  cit  introduit.  11  .>c*  nomme  Louis  Longué. 

M.  LE  Paésior.KT  :  Votre  profession?  —  Journalier.— 
Vous  travaillez  à  la  manufacture  de  SévreaP—Oni.  Mon- 
sieur. —  Y  étiex-vuus  samedi  denrier? — Ooi,  Ifouieur. 
—  Le  fonr  a4-U  servi  ce  jour-là  &  autre  cbose  qu'aux  peio- 
turea?  —  Oui,  Vomieur.  on  y  a  br&lé  du  papier.  —  Quel 
papier'  —  Je  ne  sais  pas  lire  ,  je  ne  l'ai  pu  voir.  —  En 
brûla-t-on  beaucoup  ?  —  Je  n'en  saurais  dire  le  nombre. 

On  introduit  M.  Garnier,  le  troisième  de  ces  ouvriers. 

M.  LB  PHÉstoENT  :  Que  faites-vous?  —  Jo  travaille  à  la 
manufacture  de  Sèvres.  —  Avez-voits  conaaiasaBoe  de  ce 


que 

que  ce  papier?  —  Je  ne  safe  pas  lire.  —  Cela  duni-t-it  long- 
tomps?  —  Trois  ou  quatre  heures.  —  Conniii*;-! /->  nus  lea 
IKTMiiines  qui  étaient  avec  vous  t  —  Non ,  Monsieur.  — 
Aviez-vous  vaaniverlaipapienAlimanalbetimF— NoBi 
Monsieur. 

IL  u  PKÉnnRT  :  L*JUMenUée  dêHbéKta  sur  ce  que 

vous  venex  de  loi  dire.  Vous  poavex  vous  retirer. 

M.  Lcloumeur,  au  nom  du  comité  de  marine  *  ikit  un 
rapport  et  |iri>|iiiso  un  projet  de  décret  MT la  COBlJiMiallfln 

des  tra\aii\  ûn  port  de  Cherbourg. 

L'Assp!iit>lée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

Sur  le  rapport  de  M.  Isnard,  au  nom  du  comité  de  sur- 
veillance, concernant  la  dénonciation  et  la  recherche  faite 
par  M.  Maillard,  d'une  fabrication  de  faux  assignats  à  l'hô- 
tel de  la  Force ,  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  accordé  à 
M.  Maillaid,  12,000  livres;  ù  M.  Biet,  1.100 Uvres  ;  et  à 
chacun  des  deux  préposés  de  polira  qui  les  oat  accompa- 
Hiu's ,  ,H00  livres. 

M.  Chabot  :  J'étais  à  travailler  au  comité  de  sur- 
veillance, lorsqu'on  m'a  dit  que  M.  Montmorin  ve- 
nait d'écrire  qn  il  n'était  pas  parti  pour  Londres. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  je  n'ai  rien  avancé 
que  d'après  un  extrait  de  la  lettre  desiDuniripaiixde 
noulogue-sur-Mer,  écrite  à  la  municipalité  de  Paris, 
et  adressée  |>ar  M.  Petion  an  eomitéde  surftillanoe. 
Voici  cet  extrait: 

Ou  II  mai. 

«  Nous  vOQS  apprenons  que  tous  les  joun  il  sVnbanpie 
pour  rAnglelGrre,  des  Fianfala  mmb  de  passeporta. 
M.  MonliiMMiD,  ex-ministre,  Madame  la  princesse  Lam- 

Ix^c,  (je me  suis  troinpJ  cii  <li=:uit  mad.irm'  I,;im!).i!)r  J  et 
M.  Caraman,  se  soul  cuibaKiut-s  ici,  le  b  de  w  mois, 
pour  Londres. 

Signés  ,  lea  officierx-munieipaux  de  Boul  ir/nr.sur'JUer, 
M.  Boii.AN«F.B  :  M.  Chabot  aurait  dû  s'aperce- 
voir, dès  le  premier  moment,  que  celle  lettre  est 
fausse;  puisque  depuis  le  8,  M.  Montmorin  a  fait 
une  plainte  contre  lui  dies  le  Jnge  de  paix  Lari- 
vièrc. 

On  introduit  successivement  h  la  barre  une  députation 
delà  section  du  Théùtre  Franrais,  et  de  deux  autres  sec- 
tioiu  de  Paris,  qui  demandent  que  l'Assemblée  les  auto- 
rise à  secomtitner  en  état  deswveiUa&ee  permanenle. 

L'Assemblée  renvoie  la  pélllioa  an  comlie  de  Ugbialloa 
et  leur  accorde  les  honneur»  de  la  séance. 

M.  'l'If.TKlnri'  I.  iriii'ifi,  nu  11(1111  (lu  ci'iiiiti'' de  marine , 
litsucccssivcincnt  el  l'Assenihlec  décrète  les  deux  cent  tren- 
te-neuf articles  du  projet  sur  rofganlaaiion  del'Silinerie 
et  de  rinfanteric  de  la  marine. 

Sur  la  pmiMfiidon  de  H.  Goupilleau,  au  nom  dn  co- 
mité de  suneillance,  PAssemblée  décrMe  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  H.  l'abbé  Fougniau,  arrêté  daua 
la  ville  des  SaUes-dXNODM,  caaune  fi4vena  d'embo»- 
diage. 

M.  Lacoate-Montlaoxier,  au  nom  du  comité  des  finao- 
CMi  &it  un  nippon  et  prèsenle  on  projet  de  décret  sor 
ratflérfe  des  déperlementa. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

H.  Camol  le  jeuoe,  au  nom  du  comité  militaire ,  pro- 
pose >  MawmnWf  d'anloriaer  le  mtrime  de  la  guerrek 
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placer  à  Ln^n\  ,  lo  liculonant  de  pfondarnwrip  natiomlB  ae> 
luellement  à  Melun,  où  il  y  a  déjà  un  capioiue.  i 

Cette  propositioo  e>t  adoptée . 

Sar  b  DfopcMitloo  du  nàw  memlira,  aaoom  da  nfene 
C4MÉM»  rAMenUée  décrite  qaela  solde  de  Georges Hotto 
d'aérant  cavalier  au  régimnit  âe  noy^J-AUemnét  eoiw 
tbioera  de  liU  Cire  payée ,  jusqu'à  ce  quil  ait  obtena  one 
place  aa  mollis  équivnirnir. 

M.  Lacoste,  au  nom  du  comitc  des  secours  publics, 
propose  de<i  nu-surw  poor  Ir  oonpMiMiH  de  h  poHce  de  la 
Tille  de  Paris.  ' 

VAnmMtt  en  «wikWBe  htpuMriea  et  l^^enniaMMrt.  { 

M.Lacroix  :  Je  demande  nue  chaque  din-rtoirc 
de  département  soit  tenu  de  choisir  et  d'indiquer  la  i 
maison  la  plus  commode  et  la  pins  vaste  de  son  ter- 
ritoire«pour  y  réunir  toutes  les  reli^^ieiuesqui  vou- 
dront vim en  coromnnauté.  (Les  tnbunes  applau- 
dissent. ) 

On  réclame  r.ijonnirriK'nt  de  cette  proposilion,  jusqu'à - 
prti  tetapport  de  VI.  Thomi^  qvi  est  lOBt  pr(H.  | 

Après  qael<iuct  ddMls ,  rajoamemeBt  est  écarté  par  la  j 
qwrtk»  prtBUUe,  cl  la  propositiao  de  M.  Lacroix  dé-  | 
créléeb  I 

L'AsMmblée  s'ajourne  à  nenf  heures. 

Iles!  dnq  heures  da  mitia. 


SiêU»  4ê  fa  êianet  UUmitée ,  du  maréi  29 ,  à  tmrf 

heures  du  matin. 

M.  Ballet  fait,  au  nom  dn  romité  de  rettranrdin.iire 
des  finances ,  un  rap|><>i(  "-ur  K' nrrcssiic  dt-  (:li:oïrf  Ta- 
(enl  dn  trésor  poblk  de  la  suite  des  affaire»  conleolieuses 
conoemaiitlaeaiase  deretlfaonUnaifCk  Upropoaeaa  dé» 
clcKpii  est  rendu  en  ce*  termes  : 

•  L'As*f»rablee  nnlionalf,  considérant  que  plusieurs  ac- 
UOM  concernant  In  caisse-  d*-  rt  Ylnnidinnire  ^nnten  »ouf- 
franee,  pur  la  raiMiii  qui'  la  loi  n'a  pas  détermiué  à  la  re- 
quête de  quel  af^enl  du  pouvoir  exécutifellH  doifCntClrt 
poursuivies,  décrMc  qu'il  jr  a  urgence. 

»  L'AMerolili-e  naiionale,  apite  «voir  décrété  rorgenoe, 
décn'le  ce  (|ui  suit  : 

9  Art.  I".  Toutes  les  actions  roncernnnt  lii  i';ii5.->e  tic 
l'exlraorilinairc  qui  scrfint  de  luituic  i*  (■!rc  pi)r!i-i  >  dans 
les  tribunaux ,  seront  intcnU';e<  d  -uixirs  an  imni  de  l'a- 
gent du  trésor  public;  il  drfetiilr.i  ii.inilrcîiicii!  ;iux  de- 
mandes qui  pourraient  être  fomiècs  contre  cette  caisse. 
Cl  les  ptract  qid  vondroot  les  CBereer»  ne  ponmmt  se 
ponmlrqwoMilie  InL 

»  IL  Lorsque  les  aiblres  lai  pOTCltroQtsaseeptiMes  de 
diOiculté,  soit  avant  l'instance ,  soll  pendant  la  durée  de 
l'inslrucliou,  il  prendra,  sur  le  compte  qu'il  en  rendra  au 
commissaire  du  roi,  adminislnitciir  di' l.i  riii^'^f  de  l'ex- 
traordinaire, l'avis  par  écrit  dos  hnumies  de  loi  (lu'il  lui 
indi(|iiera  ;  il  présentera  ensuite  cet  ;nis  an  (■ouiiuis-.iirL' 
du  roi  adroini>>lmteur,  qui  l'autorisera  à  agir  de  la  niuiiié- 
N  la  plus  convenable  aux  intérêts  de  la  natittn. 

»  III.  S'il  s'agit  de  tnaosiger,  l'agent  dn  trésor  puUic 
pNira  y  être  autorisé  par  le  commissaire  du  roi  admiitls- 
traieur  delà  caisse  de  l'eitnMtdinlre;  mais  ta  irans 
tion  n*aan  d*efll(t  vis-h>TÎs  de  h  nation  que  d'après  l'  ip 
probation  dn  nu  ])>.  lé;;is!alif. 

»  IV.  Toutes  k-,  acli()ii>  énoncées  aii  présent  dt<  rct, 
seront  portées  au  Irihunal  du  premier  arrondisH'nietii  de 
la  ville  de  Paris,  et  instruites  en  la  luéiuc  forme  que  les 
matières  sommaires. 

•  V.  L'oppel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  du 
premier  MlOiidhltllUint»  ne  pourra  être  porté  (|ue  dans 
l'an  des  anlm  trlbonam  d'arrondissracnt  de  Paris;  et  en 
cas  d'Sippel ,  les  Jugements  seront  exécutés  par  provision , 
soit  qu'ils  aient  été  prononcés  en  faveur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  ou  contre  cette  caisse;  mais ,  en  ce  der- 
n'iercas,  l'exi  cmion  provisoire  n'aura  lieu  qu'en  donnant 
caution  parles  parlies  qui  ponrsuivriml  rflle  e\iVntion. 

»  VI.  I.cj.  n«.siRnalions  el  sisfuilicniidus  (nii  s»  lont  dnn^i 
le  cas  d'éue  faites  au  domicile  de  l'agent  du  trésor  public 
ne  seront  TahMeaqae  qaaadll  In  aon  visées. 


■  VII.  Chaque  anm  c  le  commlsuirp  dn  mi,  adminis' 
tralenr  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  comprendra  dan* 
un  état  Ki^'néral  les  frais  de  pmcé-dures  qui  auront  été  faits 
pendant  l'année  pour  la  snUe  des  afTaires;  cet  état  visé 
par  le  commissaire  administraiew,  sera  piésealé  aa  roi 
par  le  miiiisirede  l'intérieur  pour  être  ordfniiKtncé. 

•  VIII.  S.uil  exiepltes  des  disposition',  du  jin'M'dt  dé- 
CH-'t  lis,  actions  pont  fait  de  complalnhlL'  ini-iilimin  •(■'^  ru 
la  loi  du  2'6  octobre  dernier,  lesquelles  seront  suivies  ainsi 
qn*il  est  preserft  par  la  même  loi.» 

M.  ***  :  L'.VssemMé»'  nationale  coti  tilintite  a,  par 
l'article  IX  dn  titre  II  dn  décret  du  1.»  mars  1790, 
supprime  le  droit  de  bonri^eoisie  qii  evereaieiit  de 
ci-devaut  seigneurs  envers  de  ci-devaul  va^ux.  En 
cela  elle  a  fait  un  acte  <le  justice,  maia  elle  n*a  pa 
aboli  un  autre  droit  de  linurjîeoiMe  qui  compterait 
aux  bourgeois  eux-mêmes  a  l'e^ard  de  ceux  de  leurs 
e<)tieil(iy<-ns  qni  n'avaient  pas  ee  titre.  Ce  droit,  qui 
porte  atteinte  à  la  dt^laratiun  des  droits,  substtte 
cependant  encore  dans  les  deux  départements  da 
Rhin.  Vous  n'.ipprendrez  donc  pas  sans  surprise,  je 
dis  plus,  sans  indignation,  que  dans  plusieurs  lieux, 
et  notamment  a  Befort,  les  citoyens  coiitimit^nt  de 
former  detix  clauses  sous  la  dénomination  de  bour- 

!;eois  et  habitants.  La  caste  de  la  bourgeoisie  a  aeole 
es  droits  de  glanda^e,  marnage.  p:1liira;;e  ;  1"  |nr- 
tape  (les  bois  commiinanr.  des  terres  cummime.s  lui 
est  exeliisiveiiieiil  lic'parti.  En  \.im  les  habitants  de 
ces  lieux  ont  Tatt  entendre  leurs  réclamations  ;  les 
corps  administratifiiet  les  tribunaux  ont  été  sourds; 
et  ces  abus  se  perpf^tucnt.  Messieurs,  voits  n'avez 
p  is  anéanti  la  noblesse  pour  souffrir  que  les  privi- 
lèges qu'elle  avait  Hsurpes  restent  attachés  à  une 
autre  classe  de  citoyens  sous  le  notn  de  bourgeoii. 
Rien  de  plus  urçent,  sans  iloute,  que  de  faire  cesser 
cet  outrage  fait  a  l'égalité  et  à  la  justice.  La  matière 
esi  trop  claire  pour  c|n'elle  ait  besoin  d'un  rapport 
dont  la  multiplicité  <!>'  \  ii  .ivaiix  reculerait 
inliniinent  l'époque;  je  vous  propose  donc,  qu'a- 
près avoir  décrété  l'urgence,  voos  déeréties  ce  qoi 

suit  : 

L'Asitemblée  mllenale,  ron-^idéranl  que  parla  déclara- 
tion des  droits,  tous  l>-s  Imiiiino^  ..uiit  r:imeiies  à  l'éj^Uléi 

et  que,  par  Tartide  IX  du  Uire  II  du  décret  du  li  mata 
17M,  le  droit  de  iioarfeaWe  a  été  supprimé  sans  fndcaiBi* 

té,  décrite  que  tous  lescifnvens  actifs  indblinctrnienlai^ 
ront  droit  au  partage  dansi  les  profits  et  avantages  oam 
ntunaox  qol  snbsiilCBi  daas  U»  lieu  oà  ib  aani  domi- 
ciliés. 

L'Avs4-mblée  renvoie  cette  preposlthm  an  eomllé  ifoMt 

qu'elle  charge  de  fnire  incessamment  son  rapport. 

On  annonce  que  le  maire  de  Paris  demande  à  être  ui tra- 
duit A  lu  barre. 

M.  Pf.tion  :  Vous  arejt  décrété  que  le  maire  de 
Pans  vous  rendrait  compte  chaque  jour  de  l'état  de 
cette  grande  cité;  je  m'empresse  de  satisfaire  kcel 
.icte  émané  i|e  votre  sollicitude  et  de  votre  sagesse. 
Paris,  depuis  quelque  temps,  devient  un  objet  d'in- 
quiétudes pour  la  France  entière;  c'est  le  rendez- 
vous  des  gens  sans  aveu,  des  mi'contents,  des  enne- 
mis de  la  e'i  isi  ])uhbi|iie.  Des  lettres,  des  avis  sans 
nombre,  attellent  cette  vérité.  Connaissant  l'in- 
iluenoe  de  cette  ville  sur  le  resté  dii  royaume,  et 
par  son  immensité,  et  par  sa  position,  et  par  les  dé- 
pôts précieux  qu'elle  renferme,  il  semble  qu'on  se 
soit  fait  un  système  d'y  ili'pi  .i-^  rr  l'i  ■|iiii:>'M,  il'v  n.r- 
romprc  l'esprit  public,  pour  en  répandre  ensuite  les 
poisons  sur  tout  l'Empire.  Cet  attentat  moral,  dont 
les  suites  funestes  seraient  incalculables,  si  toute- 
fois nn  succès  en  ce  genre  était  possible,  n'est  pas 
le  SLiil  lisaient  i.roje'é.  La  fermentation  prend" 
chaque  jour  un  nouveau  degré  de  malignité.  Des 
faits  de  tout  genre  d^osent  sur  ce  point.  Vow  avex 
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TU  <|a*iifife  erfie  Violente  se.  préparait,  «tvous  n'a- 
Td  ftas  cru  pouvoir  feniier  plus  long-temps  les 
yeux  sur  les  dangers  de  la  patrie  ;  vous  avez  parlé, 

à  l'instiiiit  !(•  ^"('sf  li'Vi';  vdiis  mvcz  orduii- 

né  que  la  gurde  serait  d(tui»lt'e,  des  natroiiiilrs  nom- 
breuses ont  veillé  à  la  silrrté  publique,  la  garde 
nationale  a  montré  le  zèle  le  plus  aclit.  (  Ou  ap- 
plaudit.  )  On  est  sûr  de  la  trouver  toujours  dans  le 
clieniiu  de  l'honneur  et  de  la  loi  (on  a|»pl,niiiit  )  ; 
on  est  si>r.  dans  toutes  les  occasions  iniportaiitcs, 
df  lui  voir  ticjiloyer  une  grande  énergie.  La  masse 
drscitofm  uc  Paris  est  excellente;  elle  aime  la  li- 
berté et  Ifl  constitution,  elle  les  défendra  jusqu'à  la 
mort;  et  les  hommes  du  14  juillet  existent  encore, 
(Les applaudissements conlitiuent. )  Qu'ils  sont  im- 
prnflenû,  1esJâeh6Sqni  (  inspirent  euntre  notre  re- 
w»  !  lis  «perçoivent  quelques  divisions  entre  des 
hommes  qni  renient  arriver  an  même  but,  mais 
qui  Ht' pn  tKH'tit  pas  toujours  la  ini'me  route;  et  ils 
croient  aussitôt  que  le  moment  est  arrivé,  de  réa- 
lis4T  leurs  chimères  odieuses!  Itsticiteiildesonges. 
Les  insensés  !  Ils  ne  voient  pu  que  «  ees  orages 
Tenaient  à  fbndrfe,  c'est  sur  eux  qnlls  éclateraient. 
(On  applaudit.) 

.le  pi'use  qu'en  désirant  «Hre  instruits  de  l'état  de 
Paris,  vous  n'avez  pas  voulu  que  Je  vous  entretinsse 
de  détails  minutieux.  Votre  intention  a  été  sans  doute 
de  connaître  la  disposition  générale  des  esprits  et  les 
faifs  (|iii  jfi'iivrui  nvnir  t[iic!i|n<'  o;irantt>re  d'impor- 
tiim  e.  .l'iii  lu  jintumiis  pris  dt's  ilis|io>iti(>ns  particu- 
lières pour  ctre  itistruit  avec  plus  d'exactitude  que 
Jantais  de  tout  ce  qui  se  passe.  La  nuit  a  été  calme, 
et  rien  n'annonce  nn  jour  orageux.  Il  ne  faudrait  pas 
cependant  qu'une  fausse  .sécurité  fût  l'effet  de  cette 
tranquillité  du  moment;  ce  serait  celle  di-  la  stu- 
peur; Ile  ri'ssein  le  nu  silenee  qui  succèile  aux 
coups  de  foudre.  Il  n'en  faut  pas  moins  veiller,  et 
intimider  sans  cesse  les  méchants  :  il  faut  les  tenir 
courbés  sous  le  joug  de  la  loi.  fOn  apiilamlit.)  Au 
moindre  rei.lchement,  ils  rclevcniitMit  I(  nrs  fronts 
audacieux.  Motitrez-voiis  rnnsl.imnirnt  éli'Vi=s  à  la 
hauteur  de  vos  fonctions;  déployez  ce  caractère  au- 
guste dont  la  nation  vous  a  investis  ;  alors  soyez 
sûre,  non  pas  seulement  de  la  tranquillité  de  Paris, 
niais  de  celle  de  la  France  eu tièrc.  (On  applaudit.  ) 

L'Anemblée  ordonne  Wapumioii  do  daeoan  de 

M.  l>étioD. 

M.  JAunofRT  :  .ledemande  que  l'Assemblée  charije 
le  maire  do  Paris  df  témoigner  à  la  garde  natio;i.ilr 
la  satisDiction  qu'elle  a  éprouvée  du  zèle  de  la 
garde  natioliale. 

Cette  proposition  est  adnpti'e. 

Des  dtoTcotde  la  section  dn  Parb»  diies  des  Gobetins 
seprésenteat  è  fAMemMée,  et  lai|arent  de  k  «acrlUer 

Car  la  di^fendre.  —  lU  défilent  dans  la  salir,  tamtmur 
liant,  au  nombre  de  quinze  ou  seize  cent»  tiommes  ar- 
més Hp  pi<|(ips,  et  prArédèidc»  Rrenadiern  du  butiiillnn  de 
celle  wt-lion.  rnrtr?»»  orné  par  pliisitHir-.  piques 
snnunntées  (II)  Imnai  i  m  Même  de  la  lilvrii'.  Ces  ri- 
lojcfu  M  rangent  ensuib:  autour  du  lieu  des  séances  de 

M.  r  K  Pnr''!nENT  :  La  parole  est  à  M.  Bazire,  qui 
Yii  demandée  pour  une  dénonciation  contre  la  garde 
du  roi. 

M.  Bazire  :  Je  vais  présenter  des  faits  qui  srtnf 
parvenus. à  ma  connaissance  d;uis  toute  leur  simpli- 
riti'.  .le  iir  tue  pcrmf^ttrai  pas  ile  dévelopfi.'inciils 
oratoires  ;i  ce  sujet.  C'est  lorsque  j'accuse  que  mon 
imagination  se  dessèche,  que  ma  voix  réteint, 
et  que  l'aridité  de  mon  style  fait  nsse^rroniMÎIrt»  eom- 
bteu  il  est  douloureux  pour  mui  de  remplir  uu  si  p^- 
niUe  devoir. 


A  l'époque  de  la  formation  de  la  garde  soldée  du 
roi,  la  voix  publique  accusait  déjà  les  courti.sans  de 
se  servir  de  ce  moyen  pour  armer  et  rallier  autour 
d'eux  un»'  fonjo  di'  niéci)n!ent8,  dans  l'intt  nlion  de 
former  aux  Tuileries  un  noyau  de  coiiirc-révolu- 
tionoaires.  Si  l'on  en  excepte  les  jfMiins  citoyens 
envovés  des  départements,  ou  présentés  par  les  di- 
vers bataillons  de  Paris,  le  choix  des  sujets  n'avait 
rien  que  d'alarmant  et  faisait  naître  de  sinistres  pré- 
sages. Vous  crfltes  qu'il  était  de  votre  devoir  de 
vous  aiSUTcr  de  l'éligdiitité  de  chacun  des  membres 
de  ce  corps  armé,  aux  termes  de  la  constitution,  qui 
veut  que  toute  personne  admise  dans  la  garde  du 
roi  ait  servi  peud;inl  nu  au,  soit  dans  l  iirtuéi'  de  li- 

f;ne,  soit  dans  la  garde  nationale,  et  qu'elle  ail  prêté 
e  serment  civique autérieuremeutà sa  nomination: 
vous  décrétites  en  conséquence  mt  leur  installa^ 
tfou  n'aurait  lieu  ipi'après  la  vérffieation  de  leuft 
titres  parles  oflîriers  munici|iaux  de  la  commune  de 
cette  ville.  Cette  disposition,  rit'oun  iiseim'nt  con- 
forme à  la  loi,  H  à  Inquelle  on  ni-  s'attendait  pas, 
déconcerta  pour  quelque  temps  le  plan  de  composi- 
tion qneVon  avait  conçu,  et  il  esta  remarquer  que 
la  garde,  que  l'on  disait  à  peu  près  {  oaiplèle,  ne 
put  passe  présenter  toute  entière  à  la  ct-rémonie 
de  j'iustallatiou.  Il  n'y  en  a  qu'une  très-petite 
portion  d'assermentée,  et  Ton  ignore  encore  à  ouel 
titre  le  surplus  se  permet  d'enfiire  anjounThni  le 
serviciv 

Ce  n'était  pns  as<:c7.  pour  ceux  (|ui  pn->ii!,iii  ut  à 
la  formation  de  ce  rorps,  de  soustraire  ainsi  la  uia- 
jorité  de  .ses  membres  aux  conditions  d'éligibilité 
gui  leur  sont  imposées  par  l'acte  constitutionnel,  et 
rfont  Vfitre  toi  vi  tit  de  leur  rappeler  fornu'llement 
l'exi'cution.  Il  tall.iit  corrompre  fous  les  patriotes 
adressés  par  les  départements,  ou  If^  di  t  ouia^jer  et 
s'en  défaire.  L'on  épuise,  en  couM-qucnce,  tons  les 
moyens  d'ébranler  les  esprits  faibles,  d'abattre  les 
hommes  timides  ;  bieiiiot  ou  se  félicite  d'en  avoir 
perverti  un  grand  nnuilirc  ;  t  t  quant  à  ceux  que  l'on 
tr'  iive  fermement  attacbés  aux  principes,  on  se 
hrite  de  les  congédier,  sans  daigner  seulement  en 
déguiser  les  motifs.  Quelques-uns  même,  indignés 
des  propos  aussi  extravagants  que  criminels  que  l'on 
•  tient  autour  d'eux,  fatigués  des  persi'Ciitions  qu'on 
leur  fait  éprouver,  n'atli-ndi  :if  p  iv  qn'  ti  les  ren- 
voie; ils  s'éloignent  volontaii  l  uieut  de  ce  séjour 
habité  par  les  plus  odieux  conspirateurs.  De  retour 
dans  le  pa  vs  qui  les  S  VUS  naître,  au  milieu  de  leurt 
concitoyens  qui  les  ont  choisis,  jaloux  de  conserver 
l'estime  de  leurs  compatriotes,  et  ne  pouvant  faire 
valoir  les  cartouches  insignifiantes,  et  quebpiefois 
uH^me  diAnintes,  que  Ton  s'est  permis  de  leur 
donner,  on  jaunes  dtoycns  se  pr(\seiitentaux  direc^ 
toires  de  lenrs  départements  pour  y  faire  connaître 
les  motifs  dr  leur  n  tr^iitr.  IMiKiciirs  il'ctitr'eux 
s'empressent  d'écrire  aux  membres  (ir  l'Assemblée 
nationale  élus  dans  leurs  contrées,  pour  rendre  leur 
justiBcalion  pins  complète.  Tous  veulent  partir  pour 
les  frontières,  et  demandent  à  #tre  placés  au  poste 
e  plus  périlleux,  pour  manifcsti  r  leur  COUngtSt 
leur  dévort meut  à  la  i  liose  publique. 

C'est  dans  les  proc^s-verl)aux  rédigés  sur  leurs 
déclarations  ;  c'est  dans  les  lettres  que  je  tiens  de 

I  pinsienrs  de  mes  collègues,  que  Ton  pent  voir  la 
vi  riti  riviqtie  aux  prises  avec  l'arislocratie  la  plus 
1  ;i  (  Sit  e,  et  que  la  candeur  des  enfants  de  la  patrie 
Sert  de  flambeau  au  milieu  des  épais.ses  ténèbres 

I  dont  veulent  inutilcments'envelopper  nos  modernes 

I  Catilina.  Et  comment  8-t-on  remplacé  ees  hommes 
estimables?  Par  iriincirn';  cr'""il'"^  flti-mrp';,  par  des 

I  jeunes  gens  sortant  du  .séminaire,  ou  qui  n'ontquitté 
l'haut  eodésiastiqne  que  puur  endosier  runifonM, 
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jur  (!cs  rhifTiuiriistM  de  la  villo  d'Arles,  par  des  in- 
dividus ii<nivcil(>m(>iit  arrivi's  de  Cobicntz,  par  un 
ancien  cnpural  des  Cent-Suisses  qui  avait  oté  dhissé 
de  Sun  corps  d'apris  le  vœy  nnaaiine  de  tous  ses 
eamarades,  pour  eaiiw  de  Ifteheti^,  de  bassesse  et  de 
vol,  H  qui  viniit  d'iMre  tioti-sotilotiiPtit  jtoiirvu  d'une 
place  d(<  litnilenaut  dans  la  garde  du  roi,  mais  en- 
core il<  (  ore'  de  la  croix  du  mi'rite  militaire,  et 
entin  par  un  grand  nombre  de  ces  hommes  connus 
pour  tapageurs,  qui  provoquent  perpétuellement  les 
citoyens,  et  toiir-,"i-tonr  assassinent  on  sont  assas- 
sinés. Me  ilir.i-l-(»n  Inen,  par  exemple,  ce  que  peut 
sisnilitT  cette  hi7.'irre  composition  de  la  garde  du 
roi.  où  l'oD  remarque  actuellement  des  jeunes  gens 
qui  se  (|ualt6ent  encore  de  comtes  ou  de  nobles,  à 
cùti;  de  quelques  hommes  qui  se  trouvaient,  d  n'y 
a  qu'un  instant,  aux  sjages  de  certains  émigrés? 
Est-ce  pour  sceller,  pnr  cette  TraterneUe association, 
le  principe  de  l'égalité  qu'ils  méconnaissent?  Ou 
n'est  il  pas  évident,  an  contraire,  qu'ils  se  regar- 
dent là  conune  dnns  un  attroupement  pn^t  à  frap- 
per ceux  qu'ils  vipiidront  indi«|uer,  et  que  c'est  la 
fureur  de  l'espni  de  |».irti  qui  leur  commande  mo- 
menlanémeut  le  sacrilice  de  leur  amour-propre? 

Si  je  Toalais  argner  ici  de  la  convieuon  intime 
que  nous  rivons  ne'çessairement  tons  du  mauvais 
esprit  de  la  g.trde  dn  roi,  je  n'aurais  qu'à  demander 
à  chaque  membre  de  l'Assemblée,  s'il  n'entend  pas 
les  cris  qui  s'élèvent  contre  ce  foyer  de  rébellion,  et 
s'il  ne  roit  pas  que  le  salut  public  exige  impérieu- 
wmenl  que  le  corps  léiri^l.itif  .idniite  sniis  délai  une 
grande  mesure  consliliiliomieile.  le  licenciement 
de  la  garde  actuelle  du  roi.  Mais  l'impassible  équité 
de  l'Assemblée  nationale  veut  d'autres  garants  de 
ses  décisions,  et  je  vais  déduire  des  faits  aiticnlés 
d'une  manière  précise  dans  les  diverses  t?<'i-1nralions 
que  j'ai  entre  les  mains,  déel;ir;itions  souscrites  par 
(les  personnes  fort  éloi^iiéc^.  ti.ins  des  situations 
très-différentes,  et  i]ui  néanmoins  s'accordent  tou- 
tes sur  les  objeb  principaux  de  ma  dénonriation. 

Je  commence  d'aboni  par  observera  l'Assemblée 
que  son  comité  militaire,  alarmé  des  plaintes  conti- 
nuelles qui  lui  étaient  adressées  par  des  hommes 
dignes  de  conUanoe,  sur  ce  qui  se  passait  dans  la 
garde  du  roi,  a  cm  devoir,  il  y  a  quelques  jours, 
charger  M.  Lacuée,  l'un  de  ses  membres,  de  se  trans- 
porter auprès  du  ministre  de  la  guerre,  pour  l'invi- 
ter à  présenter  an  roi  des  observations  a  cet  éfrnrd, 
et  qu'il  ne  paraît  pas  <jiie  cette  mesure  ait  produit 
l'effet  que  l'on  devait  en  attendre.  Je  déclare  que 
les  chefs  de  la  garde  du  roi  n'ont  point  complète- 
ment exécuté  la  loi  qui  les  obligeait  à  faire  vérilier 
les  titres  de  chacun  des  citoyens  qui  composent  cette 
garde,  avant  de  les  admettre  à  en  exercer  les  fonc- 
tions; ctj'en  atteste  les  ofliciers  municipaux  delà 
commune  de  Paris.  Je  déclare  qu'ils  se  sont  permis 
d'incorporer  dans  la  garde  un  très-grand  nombre 
de  citnyeiis  inii  n'avaientpas  les  edinlitiniis  requises 
par  l'acte  cunstitulionnel,et  nntainnicnt  d'anciens 
gardes-du-corps,  des  hommes  ipii  ont  quitté  l'habit 
ecclésiastique  pour  endosser  l'uuiforme,  et  parmi 
lesquels  se  trouvent  les  nommés  Pierre  Remis,  de 
lacoropagnie  de  Salède,et  Larazr  ;  des  ci-devant 
nobles  nouvellement  arrivés  des  pays  étrangers, 
d'autres  ci-devaiit  nobles  qui  n'ont  jamais  servi  ni 
dans  la  troupe  de  lisnc,  ui  dans  la  garde  nationale, 
tels  que  les  deux  fils  dn  ci-devant  comte  deBéran- 
giT,  (!"tit  l'aîné  n'i  st  rl  j'e'  que  de  quinze  ans.  et  (jui 
•surtent  l'un  et  l'autre  du  collège  ;  beaucoup  d'Arlé- 
siens,  membres  de  la  Société  connue  sous  le  nom 
delà  Chiironne,att  du  décret  qui  déclare  la 

ville  d'Arlet  en  état  manifeste  éeiébellion,  et  par- 
mi lesquels  on  distingua  les  nommés  Xeson  coief, 


npnoil  et  Giberl.  Ces  faifs  si'  trouvant  tous  consi- 
i^iH'S  dans  les  »leclaralions  que  je  vais  déposer  sur 
le  bureau. 

Je  déclare  que  l'on  a  mis  et  que  l'on  met  chaque 
jour  tout  en  ceuTre  pour  pervertir  le  petit  nombre 

de  patriotes  qui  se  trouvaient  ou  se  trouvent  cncare 
dans  la  gante  du  roi;  que  les  écrits  aristncratiipies 
leur  ont  été  distribués  avec  profusion,  et  notim- 
ment  un  ouvrage  intitulé  :  <  Bouquet  au  roi  très- 
chrétien  Louis  xVI,  bit  pour  le  jour  de  sa  ISle,  le 
25  nf)ùr  1791,  lorsqu'il  était  prisonnier  avec  sa  fa- 
niilie  aux  Tuileries,  et  réservé  en  étrenne  doulou- 
reuse pour  le  l^f  janvier  1792  ;  •  écrit  qui  conlieot 
la  censure  la  plus  amère  et  la  plus  astucieuse  de 
nos  lois  nouvelles;  écrit  que  chacun  des  citoyens 
de  la  garde  du  roi  a  trouvé  sur  son  lit  sans  savoir 
comment  il  v  avait  été  placé,  et  au  sujet  duquel 
deux  d'eiitr  eiix  ont  été  maltraités  et  renvoyés  pour 
l'avoir  déchiré,  en  uianifestaut  le  mépris  qu'ils  es 
faisaient.  Je  dépose  un  exemplaire  de  ce  lilwlle  eié- 
crable  qui  m'a  été  remis  par  M.  Tirot,  ci-devant 
garde  du  roi.  lequel  a  déclaré  les  faits  que  je  viens 
d'exposer,  faits  qui  ye  ti  nnvt  nt  ('paiement  consignél 
dans  la  déclaration  de  Claude  Ca^ur  et  de  Mat- 
thieu Tamiiier,  aux  citoyens  composant  le  huitième 
baLnillon  de  la  première  lé;;ion  de  Paris,  qui  ont  fait 
imprimer  l'extrait  des  délibérations  de  leur  conseil 
de  discipline  à  ce  sujet,  dont  je  dépose  pareillement 
un  exemplaire.  Je  déclare  que  ces  insinuations  per- 
lides  et  ces  écrits  envenimés,  prodigués  aux  gardes 
du  roi,  avaient  pour  objet  de  leur  inspirer  ce  que 
leurs  chefs  appellent  l'esprit  du  corps,  et  que  cet 
es|»rit  de  corps  n'est  antre  chose  qu'un  di'voûment 
{  absolu  à  la  personne  du  roi,  aux  intérêts  duquel 
j  on  se  prépare  à  sacrifier  la  liberté  publique. 

De  là,  les  défenses  souvent  réitérées  de  commnni- 
j  qner  avec  la  ganle  nationale,  défenses  que  l'on  ne 
j  (  rai^Tiiit  [ils  démotiver,  •  sur  ce  que  des  liaisons 
j  de  cette  nature  cinpécheut  nécessairement  de  pren- 
dre l'esprit  du  corps,  et  sur  ce  que  l^'s  gardes  natio* 
nales  portent  l'uniforme  de^  révoltés;*  de  là,  ces 
propos  si  souvent  répétés  que  c'est  le  roi  qui  paie, 
et  non  pas  la  nation,  et  que  toute  protestation  fie 
dévodmeutà  la  patrietlâDs  la  bouche  d'un  garde  du 
roi  annonce  les  plus  mauvaises  dispositions  de  sa 

Eart.  C'est  encore  pour  cela  que  la  téte  de  leurs  sa» 
res  représentant  un  coq  avec  une  couronne  royale» 
M.  Brissac  a  cru  devoir  les  prévenir  que  c'était  l'era- 
blénie  des  premiers  Gaulois,  et  que  cet  emblème  leur 
indiquait  un  roi  qu'ils  devaient  aider  à  reconqué- 
rir ses  Etals.  Tel  est  l'esiirit  que  l'on  inspire  aux 
gardes  du  roi,  et  c'est  ainsi  que  plusieurs  d  entr'eux 
ont  r!i'  mis  en  prison  ou  renvoyés,  st>it  pour  avoir 
conversé  avec  des  gardes  nationales,  soit  pour  avoir 
manifesté  des  seutimenLs  patriotiques.  Ces  fait! M 
trouvent  consigné  dans  la  déclaration  du  sieur 
Tirot,  et  fondues  dans  1rs  déelaraltons  sonscrîtei 
par  SCS  camarades,  et  que  je  vais  également  déposer 
sur  le  bureau.  Je  déclare  que  cet  es|irit  de  corps  et 
ces  principes  anti  constitutionnels  ont  fait  despro- 
grfes  si  prodigieux  dans  la  garde  du  roi,  que  le  nea 
de  bons  cîtoveiis  qu'un  courage  véritablement  né- 
roïqiir.  et  f]u'uii  zèle  au-dessus  de  tous  les  éloges  y 
retient  encore  pour  éclairer  les  démarches  des  mal- 
veillants, sont  obligés  de  prendre  le  masque  de  l'a^ 
ristocratie,  alin  de&'y  maintenir  en  sflreté  ;  queJ'oa  f 
parle  ouvertement  jet  sans  ménagement  de  la  nation, 
de  l'Assemblée  nationale  et  de  tontes  les  autorili's 
constituées,  dans  des  termes  si  outrageants  et  si  bas, 
que  je  croirais  manquer  à  toutes  les  bienséances  si 
je  les  rapportais  ici  ;  mais  qui  se  trouvent  consignés 
dans  les  pièces  dont  Je  sub  d^kontaire. 

Ce  que  je  ne  puis  passer  sons  srticaoet  ce  sani  ksdé* 
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les  frontières...  Le  nommé  Ncrci?,  qui  remplit  ^ictudlo- 
Diciil  1»  fonctions  de  scrgeut  duns  I.1  ;;:irdc  du  roi,  et  qui 
*lait  autrefois  garde  du  rorps,  disiiii  linitnntiii  àplusicun. 
de  H-s  c;iniar;)d<'s,  que  les  trois  rtiiis  padiolcs  qui  ont 
p^Tî  r.ill  iiii-  de  Mons  uluient  aulaul  de  gueux,  et 

qu'il  y  en  avait  bien  d'autres  à  détruire  :  «  La  première 
fois  que  Je  mootal  la  W^tût,  dit  l'un  de  nos  vertueux  4i6> 
cUrantSi  Too  vint  crier  an  nilku  de  nous  :  VakndeuMi 
ttt  pris  par  les  Allwwwidi,  Mmi  qolnie  jours  Osieront  i 
PwMk  Annw,  ktmo,  iê|iÂèfeiit  ploiiean  foicaiés,  tmus 
Irons aoHlevaiit  «Teui  h  vingtlieuesd'id  avec  un  drapeuu 
blatir;  et  mille  propos  plus  e3itra4agaiils  les  uns  que  les  au- 
tres suixireut  cette  prupo.silion.  »  (!c  que  je  ne  dois  |)as 
passer  sous  le  silence,  ce  suiit  les  détails  iiion  -ti  ui'ii\  de 
c«  orgies,  où  ion  fait  les  iiupri^catiuns  les  plus  atroces 
contre  les  patriotes,  c'est  surtout  ce  qui  se  passa  le  jour 
de  la  fête  de  la  liberté  :  •  Il  s'est  tenUf  disent  sept  Kurdes 
du  roi  dans  leurs  dédarations  an  coodtèdela  section  de 


Pnpinaiwt,  dMlle  pncÈa-teital  cil  cnin  1 


tVat  Icnu  aoe  ongie  cnlre  les  oflicicrs  de  eavaloie  de  ser- 
vice au  château,  et  leurs  cavaliers  casemés  k  Vhùiel  de 
Brieune,  où  apris  beaucoup  de  pro(>us  injurieux}  ft  la  Da- 
tion, les  ollicier»  porti'reiil  des  saiitéi  à  MNf.  Condé, 
d'Artois,  Bouille,  LamlK^<-,  (  t  eiiliu  .1  tous  les  émigrés. 
M.  Cabrol,  cjv.ilii  1  einovi-  par  le  département  de  i'A- 
xtyron,  dit  qu'il  |K)rtait  la  $;uit6  du  prince  ru)  al.  Au  même 
instant  ce  malheureux  jeune  bomioe,  pour  s'Mre  servi  d'uitc 
cxprcMion  consacrée  par  la  coD»Uiutioii,piutâlque  d'em- 
ployer le  terme  de  dauphin,  que  la  gwîle  du  roi  oe  veut 
point aboadooner»  Ait  assailli,  «i  allait  êUttdlnafld»  ai 
piusienn  de  ses  camanMics  ne  l'easMiit  reitré  des  mainB  de 

CCi  forreni^.  • 

Ce  fuit  se  trouve  encort*  ronsif^ni!' dans  une  déclaration 
rtniibc  ji.ir  M.  C.ubrul  lui-ini':iie  u  M.  .Musset,  notre  collè- 
gue, dont  j'iako4|uc  ici  le  témoignage  ;  mais,  ajoute  IcssefU 
déposants  de  la  section  de  Popiucourt  :  «  l^c  nommé  Som- 
breoil,  officier  de  cavalerie,  s'écrie  ;  Noos  devrioos  Un 
afitoeOeoient  k  pins  de  trente  Iteaes  avec  leroti  sans  de 
maudits  relais  qui  nous  ont  manqué,  l«  grand  coup  serait 
porté;  au  surplus  c'est  partie  remise;  j'ai  là  mon  sabre 
et  j'aurai  biiiiint  occasion  de  le  plonger  dans  le  ventre  de 
tousres  nn^<  ial>l  .  suis  ndottes...»  Cefiit  se  Irouvcencore 
consigné  d.ms  plusieurs  autres  déclarations,  et  uolamincnt 
dans  une  lettre  écrite  à  M.  BeJlegarde,  notre  collègue,  par 
un  jeune  homme  qui  sort  de  la  garde  du  roi,  et  que  je 
vais  déposer  avec  ie»  antres  pièces  que  j'ai  à  ma  diwMisiiiou. 
8i  Ton  voulait  rapprocher  ce  propos  de  M.  SoBoreuil  de 
llMH  ka  HBscignêieats  qui  onttlèfaMmis,  tant  à  la  mu- 
nidpalilé  de  Fsrb  qu'an  eonité  de  surveillance,  sur  ce  qui 
sp  préparait  pour  le  jour  de  la  f&te  de  la  liberté,  l'on  en 
st'iiliraii  vivement  la  profondeur,  et  l'on  apercevrait  toute 
l'étendue  de  ce  serment  si  souvciu  vùgr  ili  s  ^jnili  s  du 
roi,  d'accompagner  LoHÙ  Xf'l,  pm  t/nit  iiu  il  lui  pliiu  ait 
iTaller,  serment  formellement  ciniiraire  à  la  lui  «[tie  vous 
avez  rendue  sur  l'organisation  de  celte  garde,  dont  se 
plaignent  la  plupart  des  déclarutils,  et  qui  a  été  particu- 
lit-rcment  dénoncé  par  M.  ;Rigalf  dont  k  patriolinae  M 
pouvait  sympathiser  avec  Tesprit  de  corps. 

Je  m'arrête  à  r.^s  traits  < arartérisliques  de-  Il  garde  ac- 
tuelle du  roi;  il  u'esl  j>eul-«Hre  pas  un  de  >ous  qui  ne  se 
dis(>  que  j'en  ui  omis  de  très-importants,  et  qu'il  en  aurait 
beaucoup  à  y  ajouter  ;  mais  il  me  répugnerait  de  tous  en- 
tretenir plus  long-temps  de  ces  détails  véritablenient  lion- 
lenx  pour  la  qnatrttmeaunde  de  notre  régénération.  Je  ne 
■e  prpfflw  poiaft  de  von»  déiôllw  ici  toute  la  turpitude 
ét  CM  hoauBca  que  la  coosUtoUon  avait  placé  à  nn  paste 
ImmiraUe,  qa*éllie  avait  armés  pour  la  défense  dé  ta  Hber- 
lé,  THiur  \ ciller  5  la  conservation  du  roi  constitutionnel, 
et  qui  n'ont  (Kis  rougis  de  se  niétamorph(»er  en  mépnsa- 
l)lt.^  satelliti-s  d'iiii  (le'-polisiiiL'  alMUii,  que  des  factieux 
cherchent  vainement  à  rcLiblir.  (  On  applaudit.  )  Parmi 
les  faits  nombreux  que  je  pourrais  vmis  iirést  uter  encore, 
je  ne  vooseu  citerai  qu'un  seul,  qui  a  été  dénoncé  a  voire 
canité  de  surveillance  par  le  dépaitement  du  Lot,  et  qui 
fcnt  jeter  qodqoe  jour  sur  les  intentions  pertides  des  chefe 
3e  ceeona  arUi  ;  cW  ta  propccitfain  fliite  par  H.  Deseoors, 
*  de  la  ganta  h  ctand,  k  H.  Mont,  an 


t  où  ce  citoyen  donaail  sa  dCnissioa,  de  joindre 
les  émigrés,  en  loi  disanl,  pour  le  séduire,  qu'il  envoyait 

40  louis  au  CIs  de  M.  Chulard,  directeur  des  postes  de  la 
ville  de  Cahors,  jeune  homme  qui  venait  de  se  rendre  à 
Cobleulz. 

Je  vous  ai  prouvé  que  leschefsde  la  garde  du  roi  ne  se 
dont  po'int  conformés  à  viiitf  loi  sur  l'in^lallation  de  ses 
membres;  qu'ils  ont  violé  la  constitution,  en  y  incorpo- 
rant un  grand  nombres  de  dloyens  inéligibles;  qu'ils  s« 
sont  elToroét  délai  laprioier  un  esprit  de  corps  qui  tend 
an  renvMwent  dn  r^me  actuel  ;  qoe  cet  esprit  de  corps 
y  est  presque  «frivcrseUement  a  doplé  1  qn*il  «7  maniCeste 
d'nne  manKre  alarmante,  et  (|ue  tout  annonce  de  sa  part 
une  explosion  prompte,  funeste  a  la  tranquillité  publique. 
Il  est  temps  que  vous  préveniez  de  .si  grands  maux  ;  il  est 
temps  que  mmis  (:  ir antissiez  le  roi  de»  entreprises  d'un 
corps  institué  pour  veiller  à  sa  sûreté,  et  qui  parait  déter- 
miné à  favoriser  les  projets  de  ceux  qui  méditent  un  enlève- 
ment de  sa  personne.  11  est  icmps  que  vous  délivriez  Paris 
de  ce  fléan  qui  oc  eMe  d'y  produire  des  mouvements  în- 
«Biélanta  1  de  œ  oonaqni  tait  naître,  k  chaque  instant,  des 
mes  pertleoBIres,  dont  te  dCnovcneot  se  tranve  presque 
toujours  ensanglanté,  qni  diaque  jour  deviennent  plus 
générales,  et  qni  se  changeraient  infailliblement  en  une 
guerre  i  i\ile,  si  rnii  vw  s'eniiirrssait  d'y  inellre  ordre. 
Certes,  les  Gardes-ilu-t^Ji  jis.  iloiiilo  saillifs  ai  isiocrati- 
ques,  dons  un  moment  d'ivn  s-^',  ont  fun c  le  riM  ii  du 
peuple,  et  provoqué  la  fameuse  journée  du  (j  octobre, 
avaient  bien  moins  abusé  de  la  patience  des  bunscitoyens. 
Je  voos  propose,  en  ooiMéqQcnGe,  le  projet  de  décret  sui» 


f  1/ A'^srniMée  nationale, sar  te  CMnpte  qui  lui  a  été 

rendu  de  la  situation  actnelle  de  la  garde  soldée  du 
roi  : 

■  Considérant  qu'elle  n'a  point  été  organisée  conformé- 
ment à  l'article  \1I  de  la  section  l"du  chapitre  11  du  ti- 
tre III  de  l'acte  constitutionnei,  et  à  la  loi  du  ,  et 

qu'il  est  notoire  qu'elle  n'est  pas  dans  l'esprit  et  dans  les 
principes  de  ta  constitution,  décrète  que  ta  garde  soldée, 
tant  à  pied  qu'k  dkeral  de  te  misoa  dn  roi,  denenra 
licenciée; 

t  Charge  son  comité  militaire  de  lui  présenter  inces* 
samment  le  mode  daaa  proupte  réotgenisalîaa  coaflinad' 

ment  aux  lois. 

•  Décrète  cnoutre,  que  les  Gardes-Suisses  en  feront  pro- 
visoirement le  service,  conjointement  avec  ia  garde  nalio* 


M- .Tka"<  nr  Prie  :  Je  (IcnintKin  qu'avant  que  la 
discussion  suit  ouverte,  il  nous  soit  donué  lecture 
des  pièces  aoDonce'es  par  M.  Bazire. 

t'AsBonliléa  décide  suc  les  nlèeei  sennl 
Bel  soldats  invalides  sont  admis  k  la  barre. 

L'oii.\n:n.  :  Il  a  éle  oriloniif  liier,  à  Iniis  les  ciuiiriiaii- 
dants  des  postes  de  l'Hôtel  des  Invalides,  de  céder  les  poste» 
pendant  la  nuit  à  tontes  les  troupes  qui  se  présenteraient, 
soit  de  la  garde  du  roi«  soit  de  la  garde  nationale.  Sur- 
pris de  cet  ordre,  nous  avons  consulté  les  décrets,  el  noua 
tnmvé  que  la  garde  dn  rol  ne  taisait  pas  partie  des  foroea 
deTempire,  et  qu'en  eonséqaenoe  dte  ne  pouvait  pas  se 
trouver  aux  mains  nvec  la  garde  nationale,  sans  être  en- 
nemie de  la  nation.  C'est  à  l'Assemblée  à  prendre  un  parti 
qui  maintienne  la  loi  et  soutienne  notre  patriotisme.  Jus- 
qu'à noire  dernier  mot,  uoos  répéterons,  vive  ta  nation, 
la  loi  et  te  id,  vivre  Ubn  «v  nooiir.  (On  applandU.) 

M.  LASouncF.  :  Je  demande  que  l'A'^sembléc  te'- 
moiçne  ;i  ces  vieux  militaires  sa  salisfaclu  ii  de  leur 
conauile. 

H.  LE  Pbssiduit  :  L'Assemblée  est  satisfaite  de 
votre  7.èle  à  Tciller  ao  maiitUéB  de  Is  Hberté  publi- 
que; elle  vous  nccnrdc  les  honneurs  do  la  scnncc. 

M.  Davrruoi:lt  :  Je  demande  que  M.  le  président 
invite  ces  Messieurs  i  donner  le  nom  de  roffieier  qiH 
a  donué  l'ordre. 

L'Assemblée  adopte  la  pruposilion  de  M.  Duverhoull. 

M.  L.K  PnésiOBNT  :  Comment  M  noamwat  les  offi- 
oert  qni  ont  donné  l'ordie  ? 
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Un  Imvaude  :  Ce  sont  MM.  Moiigm  cl  d'ArgiU 
liera. 

L'AMsenliMe  flumle  à  b  feam  MM.  Mmigia  et  d'Ar- 

gilliiTS. 

On  f  lit  li'cturc  fies  pi.'-ces  annoncées  par  IL  Barilt»  — 
Elle»  se  Irouvetil  roiiforiues  il  son  rup|)on. 

M.  BazIKB:  Je  reçois  à  I  iiislaiit  la  dénonciation 
d'un  nonvcuu  fnit.  M.  Mcricval,  ancien  oilicierdu 
réginii-ni<le  In  Sorrr,  nprùs  avoir  fait  imprimer  son 
srrmcnt,  l  a  n-tincli',  fl  ;i  iiiriiip  fail  iniprinitr  sa 
rctrnetatiun.liest  niaiiilL'ii.tiit  cipitaint' il.ms  la  j;.irde 
du  roi. 

M.  CoL'TRON  :  Le  moineal  est  venu,  où  l'Assem- 
blée (loii  déployer  un  erand  caraclère  ;  il  existe  une 

graiidr  cruisiiiratioii.  «ont  li'  rtMilre  est,  nous  le  sa- 
vons lous,  au  cIiilliMU  (les  riiiienes.  (  Line  partie  de 
rAssend)kH>  et  les  ti  itiiui -s  applaudissent.  ) 

M.  Navikk  :  Je  dciuiiiide  que  t'Asseoiblée  ne  soit 
inierronipiie  par  aucuns  aiiplandissemi>nts  ni  mur- 
mures. 

M.  LE  Président  :  Au  nom  de  l'Asseuiblee,  je  rap 
pelle  aux  tribunes  que  tous  applaudissements  et 
murmures  kurs  sont  intrrdits. 

li.CooniOTi  :  J'ajoute  quelques  faits  i  ceux  qu'à 
présentés  M.  Bazire. 

Un  jeune  citoyen  du  di^parlouuii!  du  C.inlul,  s  cslprc^- 
«enté  pour eiUrer  d;ir>s  lii  g.irde  du  roi,  un  rtrlidi  at 
de  civbne*  signe  du  départcMneul  et  de  ia  i>oci«ité  des 
Anh  de  lacomlitulion  ;  ou  lui  a  dit  qu'on  n'aniH  pas  be- 
suiii  de  nu-lieux  de  son  esaèce»  On  aime  beaucoup  mieux 
de^  >alets  de  ri  devant  noMn.  leuls  qu'un  y  a  admlSMK 
tatnnient  U  \  iK  i  i|.  rli  -  iîmc  de  M.  CIcrmont  Tonnerre» 
Un  jeune  liiuiimc,  qui  e!>t  eiicoie  dansct'Ue  (tarde,  annonce 
qu'il  )  a  rn\i:on  huit  jours,  il  sus  un  coniit»;'  de  -.11  des  du 
roi,  il  J  élail  question  de  la  dissolution  de  l'Assi  iublée 
nationale;  qu'on  roarécKal-<les  Io^'is  dit  :  >  Si  I  nii  veut 
m'en  eoofler  l'eiécution,  je  me  cUarge,  a\anl  qu  il 
soit  an  mois,  de  foire  sauter  In  salle.  >  I.e  jeune  tiurome 
déclarera  le  fait  à  rAssenblée»  s'il  est  nécessaire.  Je  de- 
mande donc  que  rAssemUée,  prenant  une  neinrede  sft- 
rete  céiM-rale  p'uir  pnifCr  lacanllde  de  cède  troopede 
bripiuids  qui  <  (inspirent  contre  la  liberté,  prononce  sans 
di'>eii>|i.ir.  i  I  I  .  m  icniciil  île  l;i  Rarde  du  roi.  (  Une  par- 
Ik  de  TAiNeuibliv  i  l  lo^  liituines  applaudissent.  ) 

H.  JonimoT  :  Je  demande,  N.  le  président,  que 

vous  iiiaiideuiez  la  défense  que  vous  avez  faite  aux 
tribuiifs  d  applaudir.  (Les  tribunes  applaudissent 
des  pieds  el  des  mains.  1 

M.  i.F.  Président  :  Tant  que  t'Assciubltie  n'aura 
point  rapporté  son  décrétée  maintiendrai  In  défense 
que  j'ai  faite  ;mx  tribunes. 

M.  Coi  riit>\  :  .l  ai  propose  le  liceucienient  eonime 
mesure  de  (ittlice  générale,  exelusivenient  fonliee 
au  corps  législalir,  pour  que  son  décret  ne  soit  pas 
arrPté  par  le  fatal  wto  

M.  Lu  MAS  :  Je  deni  i  i.ili'  iiii'rii  rnppi  He  à  l'ordre 
H'  Cuulhou.  Nous  sonuues  laib  pour  Idiro  respec- 
ter les  autorités  constituées,  et  non  pas  des  fac* 
lieux.  «• 

M.  <:oi  ruoN  :  Je  dis.  M.  le  président,  qu'il  ne 
faut  pas  (jiie  iinire  (lecrel  soit  arrêté  par  le  fatal 
veto,  le  prie  l'Assemblée  d'cxaiuiuer  si,  d'après  ce 
qui  vltul  de  se  passer»  il  est  prudent  de  faire  faire 
le  service  par  des  Suisses,  comme  le  propose  M.  6a- 

zire. 

M .  B  Azin  :  Je  relire  cette  partie  de  mon  projet  de 

décret. 

M.  Mazurieb  :  Les  gardes  du  roi  ne  sontqoedes 

machines  qui  ont  açi  passivement  dans  les  mains 
d'un  chef;  c'est  ce  cliel  qu'il  faut  atteindre,  parée 

?u'il  a  violé  les  lois.  Je  propose  donc  de  mettre  en 
tai  d'accusation  U.  Brissac,  et  tous  ceux  qui  lui 
ressemblent. 


M.  l.A(iREVOL  :  M.  Brissac  a  non-seulement  trahi 
la  conliancc  de  la  iiatum,  mais  encore  eelK-  d»  roi, 
qui,  couiDie  il  l'avoue  liii-nième,  lui  avait  singu- 
lièrement rcoomoiailde  d  entretenir  ia  bonne  intel- 
ligence entre  to  garde  du  rot  et  U  garde  natkK 
naie. 

MM.  d'ArgiUiers,  premier  aide-major  de  l'Hôtel  des  In- 
valides, de  serviec  celle  »emaitie,et  .M.  Muugin,  capitaine . 
en  siTond,  sont  admis  à  la  barre. 

JJ  iteilU!  de  leurs  dépositions,  qa*iis  ont  reça,  Itîer  soir, 
de  M.  Somhreuil,  gouvernenrde  PHMcl,  Tordre  dese  r^ 
plier,  dans  le  cas  où  un  corps  armé,  soit  de  la  garde  de 
roi  ou  de  la  garde  nationale,  viendrait  se  prèMOter. 

L'Assemblée  déeivti  que  M.  SombreoH,  fOuveftteor  de 
rUôlcldcs  invalide»,scru  mandé. 

H.  Camiot  u  jeun*  :  te  moment  est  arrivé  de 

nous  presser  autour  de  la  eonstilulion  qui  seule  peut 
nous  sauver.  Aux  tei mes  de  «  cite  consttlutioii,  le  roi 
a  liroil  (I  .ivoir  une  ^'anie.  et  je  ne  pense  pas  qu'il 
vous  soit  permis  de  ia  licencier,  mais  tous  pourec 
la  suspendre  provisoirement,  en  le  prévenant  par  un 
message,  de  vos  soupçons,  que  sans  doute  il  partage- 
ra. (Un  uau  niure.  )  Quant  à  M.  Brissac,  je  pense 
qu'il  doit  être  eiileniiii  a  la  b.irre  avant qu'OD  rende 
contre  lui  le  décret  d'accusation. 

M.  DcnNAS  :  M.  Camot  pense  qu'aux  termes  de  la 
consf iliil  II,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  licetieier 
la  garde  du  roi,  mais  seuiemetil  de  la  suspemire.  Je 
pense,  moi,  que  nous  n'avons  ni  l'un  ni  l'autre.  Le 
salut  de  l'Ëuipire  réclame  l'union  des  auturilés  cnn- 
stiloées;  etcesti  nous  qu'il  appartient  de  protirer 
que  nous  la  désirnits.  Oti  reproche  à  la  garde  du  mi 
trois  griefs.  Le  jireiuier,  le  vice  de  sa  coniposilioii  ; 
c'est-a-dire,  le  manque  de  qii.ïlit' >  ici|ais>  s.  Surcela 
je  demande  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  vén- 
neateurs,  pris,  soit  dans  votre  sein,  soit  dans  le  dé- 
partement ou  la  nuiiiieipalité  de  Paris.  Le  siM'ond 
grief  est  relatif  aux  ilelit>  qui  auraient  pu  compriv 
iM  lire  la  stirelc  de  l'Etat  et  de  la  persuiuie  du  r^i. 
î»iir  ce  |)oint  la  li»i  est  encore  positive,  el  it  t.uit  pour- 
suivre la  responsabilité  eiieoiirue  par  le  comman- 
dant et  les  olliciers.  Le  troisième  grief  e(Uicerne  des 
détails  Ultérieurs,  qui,  selon  moi,  ne  regardent  que 
le  roi.  (  Ou  murmure.  )  Ou  iinus  l<iisn:is  la  guerre 
aux  abus,  ou  aux  autorités  constituées.  Il  faut  enfin 
nettoyer  celle  question.  Je  pense  donc,  sur  le  Iroi- 
sièine  point,  qn  il  faut  eommtiniqiier  au  roi  les  griefi;, 
et  vous  ne  devez  pas  douter  (|u*il  ne  s'empresse  de 
rétablir  l'ordre. 

Al.  Lasoubcb  :  il  ne  s'agit  pas  de  mettre  en  ques- 
tion, si  l'Assemblée  a  le  droit  ou  non  de  Iteenctrr  la 
garde  du  roi;  mais  seulemeiii  d'examiner  si  la  con- 
stitution a  été  violée  :  si  les  j;ar.les  du  roi  n'ont  pas 
rempli  les  coiulitioiis  pre.scrit'  S  par  la  coiislilutiou 
pour  pouvoir  l'être,  la  rompositiou  de  cette  e:irde 
est  nulle;  et  il  vous  a  été  prouvé  de  la  manière  la 
plus  positive  que  ces  conditions  n'ont  point  été  rem- 
plies. Lorsque  le  roi  croit  apercevoir  tlaris  un  de 
vos  di  crcis  une  disposition  ci-iilrairo  à  la  i-onstitii- 
tion.  il  ne  sunctionnc  pas  :  nous  agissons  de  même. 
Queh[ues  individus  de  la  garde  ne  remplissent  pas 
les  rouditi'Uls  requises,  ainsi  elle  est  nulle  par  le 
fait.  (  On  ajiplaudit.  ) 

M.  Ui'cos  :  La  question  qu'on  agile  en  ce  ino- 
metit  tient  aux  plus  grands  principes.  Je  demande 
que  la  discussion  soit  ajournée  jn.squ'à  sept  heures 
du  soir. 

La  proposition  de  M.  Ducos  est  adoptée. 
U  est  Cinq  heures. 
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SUPPLÉMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE 
11^  ICI.  Mm/nOi  ao  Mai  im.  —  A*  àamk  dê  ta  Liberté, 


UÉUMGES. 

Oa  Ggla«w ,  fo  antl. 

Vons  avez  entendu  parliT  fin  cuinte  de  Cardo, 
cbambellan  do  lu  cour  de  Modene,  dt>  ce  geutil- 
homme  corse,  triplement  fameux  par  sa  moustache, 
800  lèle  ariatocraliqiae,  et  son  àémèlé  avec  M.  le  ci- 
devant  marquis  de  Jaocoort  II  est  ici  deptw  quel- 
que temps.  Il  attend  la  décision  de  la  h<tiite  corn- 
uissioD  électorale  de  Coblenlz,  uomutée  tout  exprès 

Ktur  juger  son  aiiire.  Peut-être  atteadra<t-il  encore 
Bg-temps,  ear  dans  ce  pays,  comme  autrefois  en 
fhince,  on  m  se  presse  nas  de  jo|^r  les  procès,  où 
l'iifiiirifiir.  l'intérêt  des  nonimes  piiiss.uits  se  trou- 
vent comprumis.  Quoi  qu'il  eu  soit ,  celle  afl'iiire  est 
une  preuve  des  plus  nKuurt'slcs  que  la  vérité  n'a  pas 

S lus  d'accès  à  la  cour  da  Coblentz  qu'elle  d'en  avait 
Versailles  ;  que  le  eoarliaan,  orgueilleux  et  bas  à 
la  fois,  a  toiijudi  s  la  penii  du  rniiich'ori,  .1  l.irjiH'lle  il 

i 'oint souvent  IngniTedu  ttgro;  qu'euliu  les uilrij^ues, 
es  cabales,  l'envie,  la  Itaine,  la  perfidie  rèfMut 
parmi  eux,  coiune  avant  la  révolution. 

OeneRit  qalu  dtfpartdtt  roi  ((m  le  eomte  de 
Cardo,  arrottrut  du  fond  do  l'Ituiu-  a  (/>lilriilz,  pour 
se  joindre  aux  deleusi'urs  de  la  cause  niouarrhique. 
Un  Corse  ne  sent  rien  faiblement,  l'homme  a  la 
moustache  ûi»  bioitOt  les  regarda,  antant  par  la 
sfi^olarittf  de  son  costnme,  qœ  par  les  expressions 
de  zèle  et  d'ardeur,  qui  jaillissaient  à  chaque  instant 
de  son  cerveau  exalté  par  l'amour  de  son  souverain, 
autant  que  par  la  nature.  Mais  il  ne  tarda  pas  lui- 
même  à  s'apercevoir  que  le  maltieur  n'avait  pas 
corrigt'  les  émigrés;  que  les  tires  rompants  de  Ver- 
sailles ranifi.nnit  fticore  à  Coblenlas;  et  qu'à  In  nou- 
velle Cour,  le  mérite  et  la  vertu  devaient  s  humilier 
ou  fuir  devant  le  viee  «■  bibalat  on  en  habit 
btodé. 

Comme  il  dialt  renn  nonr  combattre  et  non  pour 

intriguer,  il  continua  ne  suivre  ses  principes,  et  il 
s'expliquait  franchement  sur  tout  ce  qu'il  vuynit.  La 
voii  publique  ayant  accusé  M.  Jaucourtde  trahison, 
il  rèeensa  avec  elle.  Mais  comme  il  le  fit  avec  celte 
«Âttion,  cette  énergie  dTnne  grande  ime  qui  ne 
craint  rien,  snn  accusation  inaniita  d'avantage,  que 
ces  bruits  répandus  à  la  sourdine  ,  et  jetés  d'une 
manière  équivoqne  par  des  Auies  pusillanimes.  Aussi- 
tôt la  foule  des  courtisans  se  souleva  contre  lui. 
Jinconrt  et  se*  parti  fit  Mentit  Jouer  en  bwises  ma  - 
nœuvri'S,  ces  ressorts  odifuv  ave-  le^iim  ls  riinlutn'ic 
delà  Cour  et  du  vice  ne  la  trup  tauHli,iri--r. 
Une  femme  s'éleva, une  ffinnif  qu'il  suflit  seulcfii'  nt 
de  nommer  pour  donner  l'idée  de  l'assemblage  mo- 
ral te  pins  monstrnenx,  la  comtesse  de  BaHri,  aiguisa 
contre  lui  le  poignard  de  la  calomnie,  et  employa 
tous  les  moyens  que  son  génie  perfide  put  lui  sug- 
gérer, pour  le  faire  paraître  coupable,  pour  le  perdre. 
Usant  avec  son  adresse  ordinaire  de  l'ascendant 
qu'elle  avait  sur  un  prince  faH)le,  et  ponr  ainsi  dire 
nul,  elle  sut  le  déterminer  a  servir  sa  vengeance.  Le 
comte  de  Cardo  fut  sur  le  point  de  perdre  sa  liberté; 
d'être  jeté  dans  un  (  .i<  Imt,  et  sans  doute,  si  l'électeur 
dkt  acquiescé  à  la  demande  que  lui  eu  lit  Tillostre 
amant  de  Mm*  Balbi',  celle  amvred'injustieeetd'hor 
reur  était  consommée. 

C'est  ainsi  que  l'aristocratie  se  déchaîne  elle- 
néine  contre  ses  adhérents  les  plus  ardents,  les  plus 
enthousiastes.  C'estaiosique  l'envie,  laialousie,  les 
petites  haiaes  divisent  ses  membres,  et  ks  opposent 
les  uns  aux  autres  dans  une  lutte  souvent  inégale  ; 
c'est  ainsi  enfin  qu'au  lieu  de  mettre  à  profit  la  dure 
leçon  qu'ils  vicutuuidereœvniranliradftsfociiuper 
I*  Sérit,  —  Tom  UL 


sérieusement  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  leur 
procurer  la  TicV>ire  sur  leurs  ennemis,  ils  se  livrent 
a  leurs  anciennes  habitudes,  et  à  toutes  les  passions 
perverses  qui  ont  causé  leur  malheur.  Les  nommes 
de  Coblentz  sont  encore  les  hommes  de  Versailles  ; 
dans  la  terre  étrangère  où  I  hospitalilé  les  a  admis, 
ils  donnent  encore  au  peuple  de  l'Europe,  l'exemple 
de  l'iu^ustice  et  delà  méchancelé  ;  avr  cette  terre 
même,  ils  veulent  établir  des  Bastilles.  M'en  doutez 
pas.  Français,  leur  retour,  leur  triomphe  serait  l'épo- 
qued'uue  nouvelle  servitude  pour  vous.  Aruiez-vou^ 
contre  ces  tyrans  ;  combattez-les  avec  cette  édcr-' 
gie  qu'inspire  la  liberté;  et  si  le  sort  ne  iaitjpas  triom- 
|)her  vos  efforts,  si  une  ligue  trop  formidsbie  rend 
votre  courage  inutile,  périssez  tous  les  armes  à  la 
main,  mourez  eu  vous  baignant  dans  les  Ilots  de  vo- 
tre sang  et  de  celui  de  vus  ennemis.  Que  vos  cruels 
vainqueurs  ne  trouvent  plus  qu'une  terre  déterle, 
sanglante  et  dévastée  ;  et  qu'ils  n'aient  plus  i  domi- 
ner que  sur  des  monceaux  de  ruines.  La  postérité, 
en  voyaut  cette  terre  autrefois  si  peuplée,  dira  :  Là, 
fttl  la  Franoe  ;  U,  est  letonabeanoe  la  liberté. 


A  MM'  Lafarge  et  Milouftet,  direcUurt  de  la 
«alm  dFEpargne  et  éâ  Mtn/Mswies. 

Parti*  la  t9  mi  tfftt. 
Messieurs,  plusieurs  écrits  anonymes  attaquent 
votre  plan,  et  l'on  publie  que  vous  me  supposez  l'un 
de  ses  détracteurs.  Je  ne  puis  lo  croire,  eu  relisant 
le$  litres  d'esUme,  dont  votre  établissement  s'est  plu 
à  payer  les  services,  qne  BOA  lèle  lui  a  rendus  ; 
mais  un  homme  d'honneur  ne  Sinrait  être  indiffé- 
rent sur  l'opinion  publique.  Persuadé  de  votre  droi- 
ture, sûr  de  la  uiicune,  je  réclame  de  votre  justice  le 
désaveu  public  d'un  tel  bruit,  qui  tend  à  noos  flétrir 
respeetivMMttt,  awldans  l'opinion  de  cemiquinn 
me  oonnaiaBentpu;TO«,  dans  resprit  de  eau  ^1 
méconnaissent. 

•l'atti  nds  avrc  impatience  votre  réponse  par  la 
voie  du  présent  journal.  Vouscraindriez,  sans  doute* 

Îue  votre  stienee  oe  fAt  ragardé  eomne  f aven 
'naeealonmieindigmde  vous. 

P.  CSAmMitAiTD,  Mflmmflér». 

VARIÉTÉS. 

Note  «ur  le  décreiffùpnifour  abolir  Isa  eoreairee» 

U.  KenaintaprepoaédesuDprimcr  lacoarwoniMar* 
memenla  des  corsalrei.  Celte  Idée  n'est  pasoettve  :  on  n»* 

rin,  oâëlnre  par  ces  découvertes  (  U.  Kergaelen  ),  ancien 
capitaine  de  va'tsseau.  Ta  déjà  consignée  dan»  la  relation  de 
se'*  vo)  np;cs  dans  1.  s  Terres-AuMmlPS, 

M.  KerRueleii  dit,  pag.  30H  :  >  Lt>  génie  de  i'humanilé 
m'inspire  wi  une  lénoxiun  pour  le  lien  de  toutes  les  na- 
tions de  la  terre.  Je  voudrai'^  que  duos  toutes  les  guerres 
narilimes,  les  bâtiments  marchands  des  nations  lieHigé» 
nmtes  eoaient  la  liUrlé,  de  port  cl  d'autre,  de  pauer  ll> 
farcflMnt,  Huu  être  pris,  pillé.s  ou  molalét,  bien  eateado 
qu'ils  ne  peMcnicnt  Jamais  plus  du  deux  canons  ponr  ftilie 
des  signauidedèlresseoa  pour  oppcler  un  pilote  ft  l>nlrée 
d'un  port,  et  qu'ils  n'auraient  pour  équipage  que  le  nom- 
bre d'Iiommesulwolumcnt  nécessaire»  pourcouduire  chaque 
bAtimeni,  lequel  nombre  serait  limité  par  le  port  du  bâti- 
ment :par  exemple,  on  aurait  huit  houiuies  par  diaque 
centaine  de  loni)cau\ ,  etc. 

»  J'e»père  qu'on  jour  viendra  où  nous  ]K)iirroiis  a\oir 
lagncne  snr  mer  sans  que  k  commerce  .soit  tronbio,  et 
que  naus  devroos  eoeoie  cet  avantan  à  la  phUotophle^ 
finedela  nauue,  qui  HeeivdédalraiMbaBetaa,  donth 
bntnM  «nada  tositndvemcUlBafsetphis  benreos,et 
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qui,  pour  y  |)ur\cniri  tllttMlMàlMglltrirdMCmilIf  Ct 
des  vkes  qui  fout  lejuêvtiUHiU^  ■ 


Rome,  iO  avril.  —  A  la  vive  sollicitation  du  père 
Cajotait  Palma,  prdtredeta  eoDgr(igation  des  Œu- 
vres pies,  la  (|iie$tion  suivantes  été  proposée  k  la 
cotiKrrfî.ition  des  Hiles,  le  13  mars  dernier  :  Faiit-il 
établir  uueGonimissou  pour  U  béatîticalion  de  Be- 
aoll-Josepli  Labre,  frau^is,  du  diooèsedeBoulogne? 
—  La  ssoée  «mgiéKation,  aprti  «voir  enteudu  le 
rapport  de  M.  BKkiiw,<))roinoteuriiefa  Foi.qui  a 
exposé  ses  raisons,  et  pr  écrit  et  de  vivr  vni\,  ,i 
cru  ilevoir  répondri'  affirmatii  rmenl,  en  reservant 
toiitrlois,  au  proDii'it'iii  lit-  1%  Foi,  son  droit  de  faire 
valuir  eu  temps  et  Iwu,  les  molifo  qu'il  pourrait  avoir 
de  s'opposer  a  cette  Matifiration.  En  conséquence 
de  ce  (lécrel,  sif^né  de  la  main  de  sa  sai?iteté,  le  3l 
mars,  Uenuit-Josepu  Labiie  a  <fte  canoniqueinent 
déclaré  TÂNÙlAlil.B.  La  villr  de  Rome  et  toute  l'Italie 
ont  para  enchantées  de  ce  décret,  qui  a  excite  les 
plus  vives  explosions  de  joie. 

Pour  éclairer  et  lixcr  l'opinion  de  vos  lecteurs  sur 
le  genre  dévie  extraonliiiaire  de  cet  homme  \er- 
tueux.  nous  nous  eonleiiterons  d'insérer  ici  quelques 
extraits,  notammeut  l'article  qui  le  concerne  oans 
le  Dietioimairê  det  hnmmt»  itUutre»,  édition  de 
1789.  Nous  y  joindrons  linéiques  rédeximis. 

•  Labre  (  Beiioîl-Josi  pli),  né  .i  Saiiit-Sulpico-il  \- 
niette  (1)  ,  village  du  diocèse  de  Boulogne-sur-Mer, 
le  26  ours  1748.  montra,  dès  sa  Jeunesse,  la  piété  la 
plus  tendre.il  fut  reçu  novice  à  l'abbaye  deSept- 
Fonts;  mais  sa  santé  dt-licatc  l'obligea  de  (piitler  ce 
monastère,  après  l'avoir  édifié  pendant  dix  mois. 
Entraîné  par  son  goùl  pour  les  pèlerinages  de  dé- 
votion, il  quitta  enliércuieut  la  France,  et  alla  visi- 
ter les  saint  lieux  de  Lorrette  et  di;  Rome.  S'etant 
i'ixi-  d  nis  refti'  capitale  du  monde  elir('tien,  il  l'édifia 
p.ir  sa  luuilc-lie,  piirson  detaeliemeiit  des  faux  liiens, 
et  iiiir  seii  .is'-idmté  daii>  les  éi^lises.ll  vécut  en  pan- 
vrc,  ne  demandant  rien,  prenant  ce  qu'on  lui  don- 
nait, et  distribuant  ans  aulrei  nécesiiteux  tout  et 
que  était  au-delà  du  plus  étroit  néceaaire.  Après 
sa  mort,  arrivée  le  16  avril  1783, son  tombeau  attira 
un  coneoiirs  indni  d  étraii;,'ers  »et  de  Romains,  té- 
moins de  ses  vertus.  Les  guérisons  miraculeuses, 
opérées  par  son  intercession,  font  espérer  qu'il  sera 
bientôt  inscrit  dans  le  catalogue  des  saints.  On  tra- 
vaille artuellemenl  à  la  béatilication  de  ce  servitetir 
de  Dieu.  I.c  père  Mayeiil,  capin m,  seerelairt  .-i  ii  ^- 
ral  de  son  ordre,  l'a  peint  au  naturel  dans  les  vers 
suivant.^.  Ils  présentent  eu  peu  de  mots  toute  la  vie 
de  ce  célèbre  pénitent. 

Tout  oci'upc  «le  Dieu  ,  ce  murlel  titIuvui 
Mrprita  le*  fattKUMt,      «alat  lumni-ur»  du  monde. 
Humble  ,  pauvn,  iMoanu,  da««  une  paix,  profonde. 
En  cbiliaot  ion  corp»  ,  il  lut  ravir  In  Cicux. 

Un  prélat  romain  ayant  prié  un  homme  de  lettres 
de  faire  ipiatre  vers  pour  mettre  au  bas  desoopor* 
trait,  il  a  composé  les  suivants  : 

Dans  uu  tiicle  prrvrrt  Dieu  fil  nailrc  cvjtlltl; 
Set  vili  liailloni  r.irh3i>-nt  un  .Alexis  nnnvean. 
I.e»  jirinrp»  rl  le  |H  ii]ik'  lv.nor.  ul  »on  tomiteas, 
fcl  lo  jour  de  m  morl  fui  un  Uium|ilie  auEutte. 

{JfgxmUt  du  Dict.  kUt.) 

Aittm  fiMlrain,  par  im  caporal  de  la  garde  natio- 
ruUe  pari$ienne. 

IjUMudi'  no]  %  iU  liiiiii  ri  ridic  "l-'  sa  lui. 

I  ..il II I- ,  de  Mia  vivant,  rampait  lUm  la  pous&iere ; 

ni<  u  liai  u  *0]f«UcsecBlBr  la  loi , 
L'a  prit  pwurMlajiwIxttctir  «If  lumièrt 

!lotts  laissons  vos  lecteurs  faire  leurs  réflexions, 

^(l)La  i>^riiMs.-  il.  S.iinl  Siilpi..-  ,r\iii,  il.iiH  U  ri-de»jnl  pro- 
vÎMe  d'Arluis  ,  JcturlIi'iTX'iit  <lu  lU'pjrIciii  ni  du  Hjwde.i^aUb, 
e*lian«  lieueiMidHiuetl  dr  I.Ulrrs,  ciuii  ouctl  d«  Ek-lliaae,  cIm 
mttd  do  Sitawrol ,  «t  quinte  ind-ctt  de  Uottlafinc. 


sans  nous  en  permettre  aucune  snr  l'article  suivant, 

latin  et  français  extrait  littéralement  d'une  lettvedt 
U.  l'abbé  Marconi,  et  inséré,  page IS, de  Tavcrtiise- 
meut  de  la  vie  de  B.  J.  Labre. 

•  Suntel  aKa  adhuc  ejus  iinpienda  wiUei»lê,  qna 
à  me  nondum  apertè  wîlgata  sunt,  et  non  tM  ttrUi 
tettibus,  altissimo  seoreto  premenda,  indicata  :  qua 
profeero  i  ùin  Urrarum  orbit  cernct  jam  evenisse, 
tùm  manife^tuui  erit  ad  quem  finem  hune  servum 
suum  pauperculum  erdinaverit  Dena.  • 

;      •  U  a  d'nntres  prnphf(irs  qui  neSMt  ptS  eoeova 
accompbe::,    et  ({lie  je   n'ai  p.is   «ftOMl^U^,  DM 

!  toiitenianl  de  les  eonlicr,  sous  le  pins  grand  secret, 
à  de»  personnes  sûres.  Quand  l'univers  les  verra 
jusliliées  par  l'événement,  on  verra  manifestementé 
pMUfM  Dieu  avait  destiné  son  humble  serviteur.* 
On  lit  dans  sa  vie,  page  75,  qu'il  annonça  qu'il  y 
aurail  bcaurnup  de  miracles  dans  le  monoe,  Ol fNS 
ces  mt  racles  seraient  suivis  de  conversions. 

Parmi  [les  livres  de  piété  que  lisait  B.J.  Labre, 
ii  s'était  particulièrement  attaché,  après  U  lecture 
de  ravaiwile  et  de  riitiîfalfeii,  aux  oeuvres  du 
p.  Louis  ue  Cretiade,  E^pngnol,  rn!i;^ieiix  domini- 
eaiii.  Lejour  de  sa  mort,  on  lui  en  trouva  un  vulumc 
dans  sa  poche.  (  Voyez  sa  vie,  page  77.  )  Mais  son 
auteur  bvori  était  le  P.  Lacune,  peintsi  énei]gique- 
ment  dans  ce  nen  de  mots:  Firpolras  opère tfair- 
moncpauperihus  mistusevangetizare:  homme  puis- 
saut  en  œuvres  et  en  paroles,  envoyé  pour  prêcher 
1  Evangile  aux  pauvre^..  Il  était  lils  d'un  conseiller 
au  |)arleraent  de  Grenoble,  etmcmbredela  cotuoe- 
gationderOratoire,  né  à  Poliguy,  enl59t,d^émen 
odeur  de  sainteté,  à  Limoges,  le  19  août  1673,  après 
soijcanle  ans  de  travaux  apostoliques,  sous  le  pooti- 
iieat  de  M.  de  Lafayelte,évêque  deLimoges,  quiavait 
eu  le  talent  et  le  bonheur  de  l'attirer  dans  sou  diocèse, 
et  par  l'ordre  et  en  présence  duquel  son  oraison  To- 
nèbre  a  été  prononcée  dans  la  principale  paroisse  de 
son  diocèse.  Elle  a  été  imprimée  à  Limoges,  chez 

Martial  Barbou,  en  1674,  et  à  Toulou.se,  en  167  

Ce  respectable  prélat  a  lui-même  fourni  sa  car- 
rière épiscopale  de  la  manière  la  plus  noble,  la  plus 
charitable,  la  plus  étlifiante.  Sa  mémoire,  ainsi  que 
celle  du  I'.  Lejeune,  a  ete  luii^^-lemps  et  est  proba- 
blement encore  eu  vénératimi  dans  son  diocèse.  Les 
sermons  du  P.  Lejeune,  en  dix  vol.  (n-»o,sont  deve- 
nus tris-rares,  depuis  1783.  Pleins  de  force,  de  dou- 
ceur  et  d'onction,  ils  sont  bien  propres  à  soutenir 
dans  le  sentier  de  la  vertu  cenx*|ui  ont  eu  le  bon- 
heur d'y  marcher  sans  écart,  et  d'y  ramener  ceux  qui 
auraient  eu  le  malheur  de  le  quitter;  ils  ont  été  pour 
Massillon  un  riche  fondsde  pensées.  Benott-Jose^ 
Labre  les  avait  si  souvent  lus,  et  si  bien  inédités, 
qu'il  les  savait  presque  par  coeur.  Il  en  recommande 
la  lecture  à  ses  père  ci  nière.  (  Vo\e/  sa  vie,  pages 
23,  31,  41,44.  )  Ce  goût,  deveuu  en  lui  une  seconde 
nature,  lui  avait  été  inspiré,  dès  sa pfemière  jeunesse 
par  M.  François- Joseph  Labre,  son  oncle,  curé  de  la 
paroisse  d'Erin.  Ce  saint  prêtre,  sévère,  mais  d'une 
sévérité  éclairée,  <'>,t  nuirt  ,iu  indi'-ii  des  ravages 
d'une  cruelle  épidémie,  elsuus  les  yeux  de  .sou  neveu, 
victime  de  sa  lendresse  paterndie  pour  ses  paroia» 
siens  ;  leur  douleur  et  leurs  larmes  ont  précédé,  ac- 
compagné et  suivi  ses  derniers  soupirs.  (P.î7  et  J8.) 

•  Les  exhortations  des  PP.  Grcnadf  1 1  t.ejeunc 
:  étaient  toujours  précédées  de  l'exemple  de  leurs 
I  vertus.  Depuis  eux,  on  a  mieux  écrit,  «Mis  a-f-e» 

tnieua  pensé  *  •  (  Diet.  hiti.  ) 

Quand,  uu  milieu  desquerelles,  des  divisions  qui, 
depuis  si  long-temps,  désolent  la  religion,  percent  le 
'  sein  de  l'Eglise;  quand  ^mettant  incme  a  part  ce 
qui  concerne  le  culte  religieux),  au  milieu  de  la 
dépravation  qui,  depuis  un  si  grand  nombre  d'sa* 
nces,  a  gangrené  presque  toutes  les  classes  de  ti 


Digitized  by  Goo^le 


ol 

êOdété,  et  forcé  la  plus  étonnante  (des  revolutioDS  la 
renommée  de  Benoît  Joseph  Labre  n'aurait  servi 
qu'à  déterrer  les  a'iivrt  s  des  pères  Grenade  et  Le- 
jeaue,  du  tombeau  de  l'oubli  où  elles  paraisMient 
devoir  être  eoseveties  pour  jamais  ;  cette  idée,  i 
laquelle  nous  donnerions  plus  de  développement,  si 
les  bornes  de  votre  feuille  nous  le  permettaient,  ne 
suffirait-elle  pas  pour  laver  Benoit- Jusi  pli  Lahre,  du 
reproche  de  a'avoir  rendu  aucun  service  a  sa  pati  lu  ? 
Car,  s'il  est  vrais,  comme  le  dit  Cicérun  (l  ) ,  que, 
sans  1.1  piété  envert  la  Divinité,  lu  bonne  fui,  base 
de  toute  associ.ition,  et  la  justice,  seule  vertu  par 
excellence,  seraient  détruites;  n'est  ce  pas  avoir 
rendu  uu  service  réel  à  ses  concitoyens,  que  de 
Âire  revivre  i  leurs  yeux  des  ouvrages  ai  propres  à 
les  ramener  vers  cet  objet  importaot,  et  vers  l'amour 
des  bonnes  mœurs  ?  Cette  réflexion  nous  rappelle  ci; 
beau  précepte  d'Horace  :  Quid  Irget.  iirie  monhui 
vanta  pro^ciuHl tl  l'heureux  developpeaienl  qu'en 
a  donné  M.  l'abbé  Denioy,  ancien  trésorier  de  la 
Sainte-Chapelle,  ancien  curé  de  Saiat-Laureot,  et 
frère  du  député. 

•  Quand  on  n*a  que  des  lois,  il  en  faut  une  con- 
tre chacune  espèce  d'abus  ;  U  en  fout  une  pour  cba* 
que  genre  de  men.  Les  momn,  an  eontratre,  sont- 
elles  respectées?  i!  n'est  rien  d'honuéle  qu'on  ne 
fasse,  rien  d'injuste  qu'on  ne  fuye.  U  ne  faut  à  l'hom- 
me, ni  injonction,  ni  défenses  ;  il  ne  faut  à  l'Etat,  ni 
magistrats,  ni  bourreaux.  Avec  les  lois,  vousn'aurez 
que  des  esclaves  brathés  A  l'ob^issanee  par  la  frayeur  : 
avec  les  mœurs,  vous  aurez  des  citoyens  conduits 
m  devoir  par  le  sentiment.  Couibien  de  circons- 
tances où  les  lois  demeurent  sans  vigueur  !  Il  n'en 
flst  aucune  où  les  mœurs  perdentleur  autorité.  Com- 
bien d*oee88ions  oà  les  lois  se  taisent^!  Il  n'en  est  au- 
cune où  les  mœurs  soient  muettes.  L  adrcssu'  plie  les 
lois  et  le  pouvoir  les  rompt.  .Mais  que  peuventcontre 
les  mœurs,  la  ruse  ou  la  force  ?  On  n'émouste  pas 
U  poignard  du  remnrdi  avec  la  mtfaw  faeiUté  qiu 
U  glaive  de  ta  justice.  »  Extrait  du  discours  qui  a 
remporté  les  deux  prix  (l'élo(|nence,  au  jugement  de 
l'académie  des  sciences,  belles  lettres  et  arts  de  Be- 
sancon, inséré  ^ns  le/ouniafdf  Porto,  du6  janvier 

177*7. 

A  ce  beau  morceau,  ne  peut-ôn  pas  ajouter  : 
Ame  (et  «NfNff ,  potef  4e  tftsrftf. 

La  vie  de  Benoît-Joseph  Labre,  in-li»,  édition  de 
Paris,  1785,  la  seule  véritablement  uiithenlique, 
composée  en  italien  par  M.  Marconi ,  son  directeur 

airitoel,ettraduiteen  françaispar  M.  l'abbé  Joséph- 
ine Ikonband,  se  vend  CMf  dnfroy,  suceeawur  de 
M.  Berton.  libraire,  rneSt.  Victor, elchflt  rBscia- 
part,  rue  du  Roule. 

Son  portrait  bien  ressemblant,  se  vend,  <n>12, 
chez  M.  Jagot,  successeur  de  M.  Pasquler,  rue 
St.-Jacques,  vis-à-vis  le  collège  de  Louis-le-Grand. 
Il  a  aussi  celui  du  P.  Lejoime. 

M.  Vérité,  graveur  des  portraits  d'une  partie  des 
plus  célèbres  députés  de  rAassembléft  nationale  con- 
stituante, rue  des  Cordelicrs,  n»  19,  a  aussi,  in-So 
sur  papier  vélin,  les  portraits  très-res.semblanLs,  de 
B.-J.  Labre,  et  du  r.élèbre  cardinal  de  Bérulle,  aii- 
mônierd'Henri-le-Grand,  fondateur  de  l'iliuslrecon- 

frégation  de  l'Oratoire,  le  11  novembre  1611,  Ce 
ernier  est  d'après  l'original  de  Philippe  Champs* 
gne;  en  noir  12  s.  et  en  couleur  1  liv.  4  s. 

M.  Nyon,  libraire,  rue  du  Jardinet,  propriétaire 
de  la  collection  des  portraits  de  M.  Odieuvre,  a  ceux 
du  P.  Grenade,  et  de  8t  Sartfiélemi  des  Martyrs, 

^t'  fT.irid  <ci(>  tin,  i)ietalc  ad^'frtut  Pêuê  Mlblald,  Jule»  «iMm 
rl  .11',  tffiis  hnrtuii'H  T'/ifrit  ,  ft  una  tXCfUtlietttiKttH/IrtlIê ftU^ 

tttU  tvUatur,  (D«  N«U  Dc«ruai,Ub.  s.) 


archevêque  de  Prague,  le  nindéle  des  évéque,  et 
ami  de  Grenade  et  de  St.  Charles  Durromée. 
Voici  le  texte  latin  du  d^oret  apostolique. 

ikcrefum  beatifcalinnix  rt  cattonitalionis  VentroH 
lis  servi  Dei  Benedicli-Josephi  Labre. 

Cùm  in  congregatione  ordinariâ  sacr.  Rituum, 
absqiii'  interventu  consultoruin,  ex  dispensatiooe 
ajpostolicà  ab  eniinentissimo  et  reverendisainio  car- 
ifinali  Arehinto  congregationis  praefecto,  ae  relatore 
causai  venerabilis  servi  Dei  Renedicti  Josephi  Labre, 
instante  pâtre  Cnjetano  r.ilina,  sacerdote,  congre- 
gationis (noriiin  iipi  ranorum  causiepostulatore  ii.frà 
scriptuw  dubium  propositum  fuerit?  aMêilùgnanda 
commissio  imtroiiieUmtit  eamtœ  in  «mi,  et  ad 
effectum  de  quo  anitur  ;  sacra  eadeni  congregatio, 
audito  priùs  B.  P.  D.  Carolo  Erskitie,  Hdei  pmmo- 
tore,  qui  scripto  et  voce  s^'iilentiam  suam  exposuit, 
rescribeiidum  ceiisuit,  affïrmativé  ;  reservato  jure 
promotori  hdei  oppunendi  difticultates  jam  expositas 
ui  suis  aniuiudvcrsionibus,  suis  ioco  et  teniprtre,  si 
sanctissinio  domino  nostro  Pio  sextn  punlilici  ma- 
ximo  placuertt.  Die  de ciinà  li-rh;]  inarlii  179*2. 

QuiW  a  me,  infrà  .scripto, secretario  retatiseidem 
sanctinmo  Domino  noatro  ;  Sanclllas  sua  bénigne 
annuit,  prïedictamquecomniissioneni  prnpriàmantt 
signavit.  Die  Irigesimâ  priniA  martii  17<J2. 

J.  Card.  Archineto,  Prafectus. 
Locof  Sigilli. 

D.  Goppola  S.  R.  €.  secretarlus. 

Rom»,  extypographiâ  rev.  Camer.T  apostoliev, 
1792.  P.  E.  D.  C.  v.  u.  p. 


CHiitmnir. 

L.Laforgue,  dentiste,  rue  des  Fu!u>éH-Sinn(.Geniiain- 
de»-Frës,  commencera  le  1"  juillet ,  à  quaiit  heures,  m 
coun  de  Uiéorie-pralique  de  Tari  dentisie;  ce  cours 
durera  trois  moto. 

Il  fera  connuiire  les  dcnU,  eeqel  lear  cat  mdittle,  et 
les  principes  ({ui  dobfnt  dirifcr  les  mojms  de  les  eoiuer* 
\pr:  il  traitera  des  maladie»  «te  la  tx>urlic  raiis«''cs  par  les 
tlfiiL'i,  des  moyens  d'y  remédier  ,el  de  la  nwiUiodc  la  plus 
sùvf  .  prompte  et  douce  d'extraire  les  dents. 

U  aura  un  local  propr«  pour  exercer  les  élt  vcs  &  tout  ce 
qui  est  relatif  à  son  élat;  il  leur  Ui,t  durv  li-s  dents  arlIG- 
cicUe»,  et  leur  fera  connaître  les  grands  avantages  qu'elles 
procurent  quand  elles  sont  d'une  bonne  nialièrc  et  bien 
placées,  tes  mojrcas  d'éloigner  le  peu  d'iDOonvénienls  qui 
les  acooapBgnenL  Corame  dan»  ce  ooars  U  j  «an  beau- 
coup d'études  au  uMuoel  de  loates  letpaitles  de  Tait,  et 
que  chaque  élNe  nécessitera  de  grandes  attentions,  tl 

n'en  iircnrlrn  [in»-  plus  de  siv. 

Pour  t'Uf  u(lii)i>  .1  ce  cours,  et  ponrcn  tirer  des  atanla- 
ges,  il  fatu  (  iiiKiiirr  les  caries  des  OS,  les  inflammations 
des  parties  mollesi,  la  suppuration,  les  at)cès,  les  fistules  et 
leurs  traitement»;  avec  ces  connaissance»,  ou  sentira 
promplcutent  TappUcation  qui  «cm  faite  de  cette  tcieaoe 
aux  caries  des  dents,  cl  aux  maladies  de  la  Iwucbe.  11  but 
se  faire  inscrire  at aai  le  SO  jabi. 

Le  pris  du  oonis  tm  de  510  Ihr,  pour  cftaqaeélèTeb  et 
ii  se  fournira  dlnmimeats. 


Troisième  lettre  fcrile  à  ^f.  Wcihnrr,  par  M.  Du- 
bremi ,  docleur  en  medEecine,  rue  lie  la  Harpe, 
«•55. 

Il  y  a  long-temps,  Mon^^icnr,  quf  jr  voii';  ni  promis 
de  faire  loimaiire  nellcdc  nos  liuiiu  urs  ildiit  la  tk-(:i-rn  res- 
cence  sous  l'union  lU:^  (li-uv  '•lAt's  I  uiiluls.iit  tini^  les 
symptômes  de  la  maladie  connue  sniis  lu  dénominniinn  de 
rénéricHne.  Tout  ce  que  je  vou?  ai  dit  jusqu'à  présent, 
doit  TOUS  filtre  sentir  que  c'est  de  la  lymphe  dont  je  veux 
parler,  de  eetie  partie  deeolie  aang  dont  la  àùgtatm 
cenoe  relative  au  tempérament,  è  rigei  an  seie,  ans  si-* 
tuatioDs  de  Vtaae,  à  Posage  que  l'on  llMtdcs  six  choses  non 
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aitarellcs t  au  climat  et  aux  organes  qu'elle  affecte,  nous 
9Ênàes  accideiitii  qu'on  a  crti  jusqu'à  présent  ne  devoir 
wfpanaùt  qu'au  «iras  nonuné  viaérieo.  De  toutei  Ictcuu» 
MsquejevtEMde  dler*  «étiraMmqiwletiiliuillOMde 
rtaw,  defaoiiiiMNH  eelle  «pii  s'oppote  si  forteaient  au  bou- 
beurdela  vie,  te  chagrin  :  com^tArom  con^éqnpnceii 
ave  celli's  (lu  mal  qui  fait  Icsuji  i  ili'  lii.i  li"ifi.'.  Nr  Mirons- 
nou!»  p.is  qiif  (jp  l'uu  el  de  rtiuire  rtNultpni  c^alciiictit  Vnf- 
Ceclion  (!(-<  un  Pis,  la  p&leur,la  mui'^rcur,  la  r.illilfsso ,  la 
tontfacliou  de»  vaisKaut  bémorroldaui,  le  flux  hémor- 
mUal*  œ  qu'on  nomme  Beora  blanche*,  aœident  pariica- 
IkrauteUkdralla  nature  a  siiou««iiiMJMfnMèleiffeM 
derart,  FwigoifWDent  des  Klandea,  las  ilodMHi  Mito' 
«OMS  Boclumes  celles  des  arlkutitloiM  et,  OB  que  ceux 
qui  ne  se  Mut  pa»donué  lu  peine  d'otnerver,  ne  croiront 

p.i-,  r  \(i>>i.c)M~4.  A  l'iuslunl  oi'l  je  vous  écris  ,  je  reçois 
mil'  h  tltf  lit'  L»oii ,  d  itci-  (lu  10  dt*  re  ii((ii>;  clic  est  d'un 
joniii.'  hotniTie  de  \iii:;(  ;iui  ;in-.  (jni  m\i]i]ir('iiil  (lu'à  l'A^e 
de  »ei/e  airs,  il  a  eu  lou-,  lis  syinptcMiies  qui  r.ir.H-lOiis^'til 
la  maladie  ném^rionne,  "tanj  apenditiit  a»<iir  <>u  jusiju'a- 
lOfl  aucuD  cocuiaerce  arec  les  Temines.  On  m'objeeiera 
Ma  «ertaineoMnl  qu^  tenait  celte  maladie  de  »oa  père. 
Ja  ne  répond  rai  p«»  a«lo«rd'hui  t  OMlintt  jonr  Je  fM»  <tt> 
ral  ee  que  je  peoaeé»  mas  MrMKiiraL  Viprte  ee 
principes!  connu  :  Ubidatur  ùrritalio,  datMr  iH  (luentum 
humoriim,  il  est  facile  de  concevoir  ooointent  une  vive  af- 
fection de  l'ame  peus^um  ni  ,  en  occasionnant  raiUuencc 
delahmplu-  «^ur  un  nr^'  iut'  ijuciconque,  donner  lieu  à  sa 
dég^^-nérCM-eii^'',  >'t  pniiluji  <' par  i.t  des  symptAnmqul Jw* 

qu'à  préseul  n'ont  été  que  trop  confondus. 

OvMiDiL ,  doettar  m  «Mwiatf* 

fiàOGRAPHIB. 

Thédtrtdêlaguirrêmir  lu  fnmUéMt  iê  fVwiie*. 

Cartes  nrxKR  XLKS. 

Grande  carte  de  l' AlleiuaKiie ,  en  neuf  feuille»  de  grand- 
aigle,  avec  un   supplément  pour   ks   Paja-BM,  par 

M.  Ghaoclianl.  La  carte  générale  et  un  lablon  pour 
teoUage  deMHtet  Hmllles.  SS I, 

Grande  carte  de  la  porde  Mptcnlrîonare 

de  l'Italie,  en  quatre  feuîHeii  de  grand  aigle, 
par  le  un'mi' ,  fni'^nni  lu  suite  ou  le  coni()lé- 
ment  de  la  carte  ci  dessiis  20 

Os  deux  cartes  eoinprt  inifU  tout  le  sys- 
tème militaire  d«  fronlii'res  ôti  l-'i-ance,  de- 
puis Dunkeripic  sur  rOicaii,  parla  Flatifirr, 
TAlIcaiagne  et  la  Savoie ,  ju<K|u'à  Nice  sur  la 
Méditerranée. 

Carte  des  Pays-Bas  catholiques,  ewapie- 
MM  la  Flandre  fhmçaistt,  autricUeane,  le 
Brabant,  révèché  de  LMge,  le  Laiem- 
bourg.  etc   * 

La  même  en  six  feuilles   9 

Cttttti  fortieuUire*  ou  de  détail  ]four  l'armée  du 
Nord ,  commandé  par  Jf .  Aoekamtow. 

La  Fl  iîiili  r  francai'.i' .  aiitrii-hicniit' ,  i  le.  .  1  lOfc 
Le^  nnnlés  de  llavnaut,  >aujur  et  (,am- 

  1  M 

Le  Brabant  et  les  pa>!>  voisins  une  feuille  et 

Le  Brabani,  carte  païUonlièra  cl  trènlétaU- 
léa,  qoatre  feuilles.   • 

LeBrabant,  carte  particulière,  deux  fSpuilIcs  I 
Allas  topograpiiique  des  Pays-Ba»,  compre- 
nant la  Flaeidrc  française,  aulriclncune,  les  com- 
tés de  Haynaul ,  Namnr,  le  Hrahaul,  l'étéché 
de  I.ii^e',  les  Pays-lVis  liollinrinis,  «te»  fOL 
«kA"  de  quarante  petites  feuiileii  ......  SA 

Pour  l'armée  du  Nord-Est ,  eomwumâé* 
par  M.  Lafayelte. 

La  Lorfaioe,  noaTelle  carte  trè»-etacte  et 
trèaHM(ailIée,cn4eiuPBnilles   i  t. 

Le»  pays  situés  entre  le  Rhin,  la  Saareella 
Moselle,  carte  militaire  trts-détsinée,  sh  feail- 
les   « 

L«î  ducliù  du  Luxembourg,  carte  militaire, 
lrt»-dt'laill6e,  quatre  fenilli"<i   6 

|<'éf  écfaé  et  priacipttuU  de  Liège,  carte  irÈs- 


eucte  et  très-détaillée   1 L I»  s. 

Les  duch^  de  Clères,  de  Juliers,  la  Gueidre 
cl  l'élecloraldeColQiae,  daox  feuilles  trM6-  ^ 


Pomr  tmmdê  à»  l'Ai,  towifliirfrfs  fwM, 

Le  cintra  dn  Rhin  en  trois  feuilles,  de  Bâle 
à  Bonn,  r  irte  trt's-exaclc  et  très-détaillée  .  .  .     4    10  s. 

La  Souabi!,  en  deux  feuiUes,  S*  Jai|nant  i 
l'Est  de  la  précédente   I 

Les  quatre  électeurs,  ou  carte  très-détail- 
lée ,  comprenant  les  archevêchés  et  électorals 
de  Mayeuce  et  de  Trires,  le  Palalinat,  le  du- 
ché de  Wirtembecg ,  «te.  cl  les  fnmtîèrc*  de 
Franoe,  en  quatre  findllei.   6 

La  Salue,  une  feuille   1  10 

La  prlnripauté  de  îfeurchâlel  et  de  Valan- 
Kin  ,  a  i  roi  de  Pnuse   1  It 

/'liur  Itt  frontièret  de  France  et  de  SavaU» 

Le  Piéuioul,  enùx  feuilles  carte  trés-détail- 
lée,  contenant  la  Savoie,  le  Piémaal  et  les  pnK 
vinccs  de  France  limitroplies  i  • 

Allas  de  la  Lombardie ,  coa4»l«asint  la  Sa- 
voie, le  Piémont,  etc.         .....»•.  5- 

Ces  diflèrenles  cartes.  Miles  nonr  Um  ralvse  les  apéra* 
lions  de  la  guerre,  se  vendent  I  Parti,  chat  U,  flsrmmfcr 
géographe,  rue  des  Noym. 

ANNONCES. 

M.  Milsccnt,  créole,  auteur  du  |oiirnal  Crcust  t  d'Au- 
gers,  cl  de  Jni  iipuscules  sur  le>  dilimics,  cl  dtmt  quel- 
ques-uns oui  clé  publiés  par  extrait  dans  lePotriolc  Fran- 
çais cl  dans  la  l'nmcfu:  de  Fer,  sou*  son  nom  et  sous  les 
lettres  initiales  M.  D.  M. ,  rédige  actuellement  daosla  Ciipl' 
taie  un  nouveau  journal,  sous  le  titre  de  la  Itsras  Allv» 
trioie,  leqad  paialtni  tons  les  jours,  à  oommcMar  é» 
1*  '  juin ,  et  eoBllendra  toatœ  qu'il  y  aura  de  plus  lnldna> 
sant  sur  les  travaux  de  PAsscrablee  nalionste,  les  nouvel- 
le» exactes  delà  nuerre,  celles  de  l'iuléricur,  et  siirtoat 
celles  de  la  capii.ilc,  cL  t  iiriii  tout  cecpii  petit  cire  ri-lalif 
aux  (ioloiiies.  11  e»pére  pur  .sc:>  Miiu»,  miu  actiulé  et  soa 
exactitude  à  puis  >r  dans  de  bonnes  sources,  donner  a  sou 
ouvrage  le  plus  i^rand  iolt-riH.  Il  fera  passer  te  PromeetMâ 
aux  personnes  qui  le  désircroitl,  nMqiCOOaot  qu'allés  af* 
fhtnddseenl  les  letlre»  de  demande. 

On  s*a&onn«  chei  Paotear,  kPfmp'faieHif  dis  Ut  Seras 
d»  Patriote,  à  Parts,  rue  (;rcnelle-Saint-I{oDoré ,  n*  tt»  à 
raison  de  86  llv.  par  an;  18  liv.  pour  mi  muis;  9IIt.  | 
trois  mois,  franc  de  port  pour  tout  le  royaume. 

M.  Jean-Frédéric  Sleuder  ,  de  linrdcaiix.  reprenant  ses 
paiciia  iiîs ,  que  des  ctrconstanrrs  facl;ciisfs  l'a \  aient  con- 
traint de  cesser  le  20  juillet  1783 ,  invite  MM.  les  créaa» 
ciers  et  porteois  de  ttfcs  èan  venir  laoevalr  It  pai» 
paiement. 

On  offre  ia  cdiertotaHlé  ou  partie  d'un  hel  étaUifse» 
aaent  de  oomaserce  et  d«  fabrication ,  ritnè  dans  une  ville 
d*AKeniagne,  peu  éloignée  de  la  France,  et  dont  la  posi- 
tion est  aussi  agréable  qu'avanta(çciisc.  L'acquisition  est 
Irès-sùre,  et  l'on  prendi-a  dfî>  iiSMpnatsen  paicinciil ,  si  la 
vente  se  coiiMJuiine  proiuplcnienl.  Ou  ne  peut  trouver  un 
placement  plus  solide  et  plus  fnoralile  dau^i  \c<  cir- 
ronsiances  présenics. 

S'adresser  à  M.  Evrard,  rue  du  I*etit-<Iarreatt ,  n*  33, 
sMiH»del*apalllcaln,  depuis  hakjnsqBlflaaelwnNs 
dn  nniin. 

Pailston  bourgeoise,  à  Passy,  Grande  Ruê,n*4i* 

Les  personnes  des  deni  seies  qiii  désirent  trouver  une 

retraite  agréable  et  honuè'.e,  ainsi  qu'une  table  bien  ser- 
vie, peuvent  «^'adresser  dans  ladite  maison,  à  madame  Oei- 
icvicr.  i;ii>  ^  auront  le  chois  As  af 
ou  uou  meublés. 

Jfemède  pour  ta  guérison  radicale  âêt  kumeun  Ids- 

leuseï  nu  laits  répandus,  ainsi  qUÊ  pUurUiDar 
mes  qui  perdent  avec  difficulté. 

Le  dépAt  de  ee  ranède,  canno  depnb  long-iemos  par 
li't^  viccés  et  la  âMfllédniétliMet  art  toujours  rue  Mont» 
martre ,  n"  243.  Bsnms. 
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POLITIQUE. 

FRANCE. 

/  HUMICIPAUTB  DE  PAÏU. 

Le  conseil  général  de  la  commune,  s'est  déclaré 
permanent,  tant  que  l'Asseuiblec  ndtioaalc  le  sera. 

jUlIrt  de  M.  l»  mroemrewr-général-iffuâie  dm  dé- 
partment  de  farU,  à  M,  te  Meire,  dm  VI  mai 
lT9f. 

•  Jp  rprois,  Monsieur,  l'arrêté  du  conseil  gt^néral 
de  la  commune,  qui  approuve  et  votre  conduite,  et 
votre  lettre  du  24  de  ce  oois  à  vos  concitojens.  J'a- 
dhère de  tout  mon  cœur  à  cet  arrêté,  et  vous  savez 
si  je  l'ai  attendu  pour  rendre  justice  à  votre  con- 
duite. 

•  Si  le  roi  eût  ^té  bien  conseille;  au  lieu  de  dénon- 
cer le  magistrat  qui  surveille,  il  i  ùt  (ierioiicé  les  vils 
ConrtiMDS  qui  divulguent  les  ordres  du  magistrat, 
et  Im  empoisonnent.  Tel  était  son  devoir;  tel  était 
aussi  son  iutfri'L 

°  Si  le  roi  eût  été  bien  conseillé,  il  n'eut  pas  dit 
dans  sa  lettre,  tjue  le  maire  doil  exécuter  sout  tes 
erdre» ,  (m  tot'x  reialivet  à  ta  tranqmUUi  m^Uque  ; 
il  D'eill  pas  méconnu  l'autorité  intermédiatre  placée 
entre  le  monarque  et  l.i  nmnicipalilé,  soit  pour  em- 
pêcher un  maire  ambitieux  de  dominer  un  roi  faible , 
ou  un  maire  courtisan,  d'oppfiaier  le  peuple  suus  ua 
loi  deipole,  soit  pour  pnSaofer  un  maire  faible  des 
insol«ioet  ou  des  intrigues  de  b  eour  ;  et  un  maire 
vertueux,  des  injustices  et  dcs  vexations  de  la  ty- 
rannie. 

>  Une  lettre  incooStitutionneHe  du  roi  n'aurait  ja- 
mais dû  être  imprimée  sous  le  sceau  d'une  .-lutontc 
constitutioimelletet  eût'etleétëconfomie  aux  prin- 
cipes, du  fnit  seul  qu'elle  contenait  une  inculpation 
contre  le  Hiamslr.it  du  peuple,  elle  n'eût  pas  dû  être 
publiée  it\ ,\nl  qu'il  eût  été  entemlu. 

•  Je  déclare  mon  oiiinion  avec  d'autant  moins  de 
ménagement,  que  la  ligue  formée  contre  les  patrio- 
tes, est  devenue  plus  insolente  et  plus  re<li)Utable 
que  jamais,  et  qu'elle  me  fait  rhotiiietir  de  s'allaclier 
aussi  à  me  uuire.  La  même  siMn.ini>-  (|ui  devait  voir 
toniLer  ses  coups  sur  un  grand  nombre  de  dépulcs 
patriotes  de  l'Assemble'e  nationale,  sur  les  écrivains 
périodiques  les  plus  di.sliiti,'ii(is,  sur  le  maire  de  Paris, 
devait  aussi  amener  sur  umi  une  vengeance;  je  suis 
bu  ii  aise  île  la  provoquer  encore,  s'iTest  nécessaire, 
ou  du  moins,  ue  ne  pas  cesser  de  la  mériter.  • 

Siçné  RocDERER. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  BrUtét  iieuimani  ou  se- 
eoné  bataillon  de  la  Côte-d'fh,  à  M.  DeetartiH- 

rourt .  firpulc  à  V Assemhfèc  nniinnalt^  eadoiedu 
24  mai,  au  camp  do  PluUppectUe. 

•  Mon  cher  compatriote,  vous  saurez  sans  doute 
le  détail  de  l'affaire  du  33  avant  la  réception  de  ma 
lettre;  mais  il  ne  sera  neut-éire  pas  aussi  exact  que 
celui  que  je  vous  envoie. 

.  Nous  partîmes  du  camp  de  Givet,  notre  bataillon 
seul,  le  11,  pour  aller  camper  auprès  de  Dinan,  où 
étaient  les  bataillons  des  53«>  et  83«  régiments,  le 
2«  iNilaillon  de  la  Marne,  lesctMMeurs  du  3«eldu 
2*  Série,  —  'fom  iU, 


I  lie  régiments.  Nous  y  couchâmes,  et  le  lendemain 
'  matin,  à  huit  heures,  nous  primes  la  route  de  Phi- 

lippeviHe  où  nous  campâmes  environ  à  trois  quarts 

de  lieues. 

•  Le  SS,  a  deux  heures  du  matin ,  nonit  filmes  ré- 
veillés parla  mouscfueterie  :  aussitôt  toute  la  troupe 
fut  sous  les  armes,  et  on  attendit  ainsi  le  dénoue- 
UKMil  lie  l'affaire.  C'était  nos  détachements  qui  se 
battaient  avec  Tuvant  garde  de  l'armée  ennemie.  Ces 
braves  soldats  soutinrent  Jusou'à  larrivée  de  la 
grosse  armée,  et  auraient  eherché  i  foncer  SUTClle 
sans  la  prudence  de  leurs  cheis. 

•  Nous  vînjes  donc  ces  détachements  se  replier  sur 
nous  à  quatre  heures,  et  l'ennemi  ae  déployer  le 
long  du  bois(  car  il  avait  cet  avantage);  alors  on 
nous  lAcha  quelques  bordées  de  canon  en  front, 
puis  par  le  flanc.  Nous  essuyâmes  le  feu  dans  cette 
|)OSihon  pendant  plus  de  ilciix  lieures.  (iotn  aftillo* 
rie,  de  son  côté,  faisait  feu  en  ûanc. 

>  M.  Cazotte,  notre  digne  chef,  pointait  les  plèceSt 
tandis  que  les  piquets  jetaient  à  bù  des  pelotons  en- 
tiers de  hullands  et  d'autres. 

■  Cepciid.Hit  l'ennemi  nous  bloquait,  étant  lieau- 
cuiip  supérieur  en  nombre.  Nous  aurions  tini  par 
(^tre  victimes  ;  mais  notre  général,  le  brave  Gourion* 
nous  fit  battre  en  retraite;  elle  se  lit  avec  tant  d'ordre, 
que  nous  tuâmes  des  ennemis  encore  plusqu'aupa- 
M  vaut. 

■  Les  Autrichiens  étaient  presque  sur  nous,  lorsque 
M.  Ca/otte,  qui  n'avait  pas  quitté  les  pièces,  s'avisa 
de  les  faire  charger  à  mitraille  ;  il  y  fait  mettre  le  feu, 
qui  balaye  une  nuée  d'esclaves,  dételle  les  chevaux» 
encloue  les  canniis,  puis  revient  à  nous. 

'  Ainsi,  on  peut  compter  pour  une  victoire  l'afTaire 
du  23.  malgré  que  notttayions  lait  retraite.  Nous 
étions  quatre  mtUe  hommes  contre  plus  de  dix  mille. 

•  Nous  avons,  tant  tués  que  blessés,  soixante  I 
quatre-vingts  hommes  ;  et  l'ennemi,  suivant  le  rap- 
port le  moins  exagéré,  en  u  au  moins  cinq  ù  six 
cents. 

•  Le  nombre  des  morts  de  notre  bataillon  est  de 
cinq  ou  six,  dont  notre  cher  compatriote  Honn  est 

du  nombre  :  un  boulet  lui  a  eiiipnrté  l;i  tf'tc  ;  il  est 
tombé  â  deux  pas  de  moi.  Quand  je  pense  a  lui,  je 
me  trouble,  je  ue  ferai  pointson  éloge;  il  était  volte 
ami.  il  était  le  mien. 

•  Il  y  a  hnil  Meisës,  et  je  suis  du  nombre:  j'ai 
reçu  un  éclat  à  la  cuisse,  mais  la  blessure  n'est  point 
dangereuse;  elle  ne  m'ôtera  pas  la  faculté  de  me  ven- 
ger, en  ven|,'eaiit  l.i  iinu  t  de  nos  bvaves  frères  qui  Se 
sont  dévoués  à  notre  patrie. 

>  M.  LaTayetleest  venu  ce  matin  à  l'ambulance,  oik 
je  suis;  il  nous  a  dit  leschoses  les  plus  flatteuses  tou- 
chant l'affaire  d'hier;  il  nous  a  annoncé  uo  reufort 
de  Givet  ;  il  s'est  Joint  à  nousà  un  quart  de  lieue  de 
Philippeville. 

«  Voilà.  Monsieur,  ce  que  je  sais.,J*ai  pour  principe 
de  ne  j;itiinis  eYn.rérer  et  de  me  rapprocher  OC  la  vé- 
rité le  plus  qu  il  est  possible.  ■ 

SSpd  Bnuu. 
Pour  copie  cmfbrmc  à  l'original. 

Signé  De>iartincoobt. 

DBPARTBHKRT  DE  L'JÙBB. 

Extrait  d'une  lettre  dr  (trenof/le,  du    î  itmi — 
Lu  67«  regimeul  d'iuiuuleric#  ci-dcvaut  Lan^uedoCi 
t  61 
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avait  ordre  de  partir  de  Béziers,  le  16,  pour  a«  rendre 
à  l'armëe.  Le  17  de  ee  mois,  ce  régiment  est  ratré  en 

insurrection  :  il  a  forcé  M.  Repri.iiit,  ancien  offlrli  r, 
sou  colonel,  a  prendre  la  fuile,  i-l  les  grfnadicrs  et 
SoidaLs,  ont  tii'claré  qu'ils  n'en  voulaient  plus  pour 
colonel;  M.  Bouoi,  capitaioe, commandaot  le  rëgi- 
nent  après  le  départ  de  M.  liMMiit,  en  •  reflou 
compte  à  M.  Monles<|iiiou,  gënérit  de  r«raiée»qiu 
lui  a  écrit  la  lettre  suivante  : 

Urcaoblc,  le  )3  mai         1  on  4*  «to  U  ULcrte. 

«.l'apprends,  Monsieur,  par  voire  lettre  du  t7, 
que  le  67*  régiment  vient  de  manquer  essentielle- 
ment à  la  loi,  puisqu'il  a  obligé  M.  Regnaut,  son 
colonel,  à  pre^uire  la  fuite,  et  que  les  grenadiers  et 
soldats  ont  décidé  qu'ils  ne  le  voulaient  plus  pour 
colonel.  J'ignore  quelssont  les motib d*ttne eonuoite 
ans^i  coupable  de  leur  part;  maigje  sais  que  je  ne 
couticrai  pas  la  défens(>  du  royaume  à  un  régiment 
«dvollë  contre  ses  chefs,  .le  vous  envoie,  en  cunsé- 
qneoce,  r<mlre  de  l'arrélcr  dans  sa  n^rche,  et  de  le 
eondiiire  dans  les  départements  de  la  Locere  et  du 
Cantal,  nii  il  attendra  les  ordres  que  le  roi,  à  qui 
je  rends  compte  iki  cet  événement,  jugera  à  propos 
de  lui  donner.  L'honnenrde  marchera  la  défense  de 
la  patrie ,  sera  réservé  aux  Ironnn  qui  eonnaisMnt 
leurs  devoirs,  qui  savent  que  la  oiseipitne  et  l\>béis- 
s.iTice  à  leurs  diefs.  sont  les  premiers  de  tous,  rt 
qui ,  au  heu  di'  se  tairf  uislice  elles-mêmes,  quand 
elles  ont  des  griefs,  s'adressent,  pour  l'obtenir,  aux 
«atoritÀ  constituées  par  la  loi.  Je  mande  au  com- 
nissaire'aolileiiv«  4'mibmeff  lar  les  Mti  dont  vous 
n)':i  v(  instruit,  et  de  traduire  l«t  coupables  devant 
leurs  juges. 

Le  général  a  remplacé,  à  l'armée,  ce  régiment  par 
des  halailloos  de  volontaires  nationaux  qui,  au  mi 
lien  de  tant  d'exemples  dangereux,  donnent  'uà  cdni 

du  zèle,  de  robéissaiire  et  de  la  disciplÎMi  Ctqttllui 
témoignent  la  plus  vivecontiance. 


Au  Rtdacicur  du  BulUiin. 

Bu  rendant  couple,  Monsieur,  de  l«  séance  du  i5  an 
matin,  vonsaveteoamiiflaoc erreur;  vous  aseftheapar» 
1er  immôdiatcment  après  M.  Tranehon,  et  «ona  sae  Mes 

dire  :  Le  préopinant  n'a  pa*  même  entendu  ta  qmttkm. 

C'psi  avant  M.  TniiKiion  qjirj'ni  pnrlé  ;  ?i  jr  l'etisse  fait 
apri.'^  lui,  j'anrnis  rtudu  justice  aux  principes  qu'il  u  dé- 
Tcloppés,  ta  lii  justesse  et  à  1;<  clarté  qui  r*i)pH'iil  dan^  *a  dis- 
cussion. —  L'exactitude  et  l'imparlialilé  de  votre  Jourual 
me  doeucnt  lieo  d'e^iérer  que  vous  voudrez  bien  insérer 
an  léelamatîon  dans  uu  de  vo«  prochains  numéros. 

Sigmd,  F.-U.  Cailbamoii,  dépulé. 


BULLETIN 

D£   l'assemblée  NATlONALfi. 

PBKMlèKB  LéciSLATCBE. 

Suilc  de  la  iéancc  illimitée ,  commencée  le  lundi 
soir,  26  mai.  —  Du  mardi  2tt ,  à  tis  luure*  du 
loir. 

M.  Français,  ti^o-président,  oocane  le  fauLeuiL 

On  lit  une  lettre  du  (yracloiro  du  départemenl  dn  Var  ; 

en  vniri  la  substance  : 

0  I  .e  1  ft  de  ce  mois,  une  fréRau:  napoUtaioc  ajraot  danné 
la  duute  à  deux  corsuiras  aigérieus,  les  pomsnivU  jusque 


dam  la  radede  Cavaraillc ,  port  français,  oA  die  les  com- 
battiu  En  vain  oo  arbora  le  pavillon  naliooal ,  pour  lid 
faire  voir  qw  les  AliMansétaut  sans  le  canon  dek  mdik 
étaient  sons  la  protection  de  la  France.  Le  eapHabw  napo- 
litain ne  cessa  de  faire  feu ,  que  lorsque  les  deux  coraalrei 
furent  coulés  bas  ;  encore  cuntinua-l-il  alors  à  linrk  nri» 
Iraille  et  à  iiiousqueterie  sur  le*  équip^i^es.  L<*s  sardes  na- 
tionale*  qui,  au  bruit  du  canon ,  étaient  accourues  de  tou- 
tes li-v  municipalités  v(it^iiie>,  furent  e\posLf>  <■,'  fi-ii  ,  ^j^ 
un  bâtiment  rmiii  Fut  endommagé.  Ln  licutenani  dn 
port  ru  ceruer  Ic^  \l;rk;rieas  qui  s'étaient  retirés  dans  on 
patil  iMis,  par  les  gardes  naiianales}  Il  menin  ensuite  dana 
nneaqnir,  etae  tend  à  bord  dn  npilrine  napoltritti  i 
loi  observa  qu'il  avait  violé  le  (trrilolfc  ttzaçikt,  en  Û> 
sant  tirer  à  mitraille  terre.  Cdai-d  répondit  qn*B  avait 
onirr  (11'  son  roi  delt-uir  cette  conduite;  il  offrit  lu'anmoini 
de  p^iM-r  le  dounuap^e  qu'd  avait  pu  faire;  niait  il  voulnl 
poursuivre  a  terre  les  AiRérieii».  Le  lieuleiniil  lui  uyant 
observé  qu'il  scr.iit  ivcn  par  deux  mille  gardes  nationaux, 
ilaedélisla  ili-  son  entreprise,  hnlruits  de  cet  événeafcnt 
dans  la  nuit  du  19  au  20,  nous  avons  aossilM  pris  des 
mesures  pour  empêcher  toutes  coramunlealioos  des  éfo(> 
pages  algériens «vee  les  habliaolsdn  pafs,  crainte  de 
ta^bn ,  en  attendant  qaHs  fiassent  envoyés ,  soif  ««  LaiS- 
reldc  Marseille,  soh  4  A1?(*r.  . 

Celle  lettre  est  renvoyée  au  comité  diplomatique. 

l  e  KuuvenMtf  de  I'HMeI  des  Mides est  Inttndnill 
la  baure. 

M.  LsPnineRT { L'Assemblée  vous anmndt 
rendu  esmata  dmfldia  qui  vous  tant  pmmanil 
dans  une  dénonelatkn  qui  It.l  a  iié  MM.  VonsaDa  eipo** 

drc  aux  qiHîsUons  (]ue  je  vais  \0(is  faire.  —  Quel  est  votot 
nom?  —  .Sorabreuil.  —  Volm  emploi  ;  —  I.teuleiiant-ité- 
iiét.il,  ciHiitiKiniKiiil  le^  1  iivriliiie-,  —  )',lie/->ousla  tluit  dcr- 
niîre  ii  l'Hottl  de*  Invalides  —  Oui ,  Monsieur.  —  Quelk 
est  la  consigne  que  vous  y  avei  donniV-  ?  —  On  avait  volé 
la  veille,  dans  la  sacristie,  les  vases  sacrés;  on  avait  jeté 
les  hosties  sur  raotcl.  On  m'informa  en  même  temps  qoîl 
y  avaitdes  troublesdansParls;jeems  devoir  prendre  dÉ 
précanHoos  eitvnordliMires.  le  dis  aux  ofldeis  de  fards 
qu'il  fiillait  sonreitler  tes  gardes  pins  qu'à  l'ordinaire,  aia 
qu'ils  veillassent  et  qu'il  ne  se  commit  aucun  dékordrt; 
qu'au  rôle,  ^"il  \  ;n.iit  (ic^  îiM-runii  lits,  la  maison  détail 
être  im  àsilo  ptiur  tous,  parce  qu'on  ne  ponviiit  oppawr 
ih-  riM^i.uice  à  personne,  <|ue  toute  la  iialion  deviit  être 
intliilérente  à  nos  youx,  gendarmeri*!,  garde  natjooaie, 
garde  du  rai,  SIC  que  nous  devions  tout  renevoir  ;  voilà 
la  consigne  qoe  j'ai  donnée.  Hier  encore  j'ai  eni  devoir 
deungoins  de sorvdBanee,  de  cninle  qu'on  ne  volât  «n- 
coie  rSoiel ,  et  qu'on  ne  profitât  du  cbangcment  dans  Tad- 
mlnlitralion  pour  exciter  des  troubles.  —  La  consigne  ha- 
bituelle est-elle  lie  lii-'er  introduire  une  force  armiV"  — 
La  consis^ne  hatMitu  llc  est  de  rcruicr  la  (trille  ;  l.i  forre  ar- 
mée ne  (Idit  |ias  y  entrer.  Mais coiiiuii'  inei";  n'^^flIls  p.is  de 
moyen<i  de  résistance ,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
d'ouvrir  nos  portes  h  une  force  armée  qui  se  préwntcralL 
—  Avei-vous  reçu  l'ordre  de  chauger  la  consigne? — Je 
n'en  ai  pas  reçu  l'ordre.  Mais  sur  le  l>ruit  qui  se  i 

S'il  pourrait  y  avoir  du  désordredansia  saicéa^  et  i 
Duimenrque  j'avais  éprouvé  le  BMtin,  fai  em,  i 
je  viens  de  le  dire,  devoir  donner  Hneconsijpie  extraordi- 
naire. —  L'a\e7-\ons  donnée  par  i-crit?  —  Non,  je  l'ai 
doimec  \erba!c(nint ,  |»our  que  le  Ikhi  onire  r^ât  dans  Is 
maisfin.  —  A  qui  avez-vons  donné  celte  consigne?  —  Lorî>- 
qu('  j't  iiir.ii  ,1  i'IltUel,  on  me  dit  qu'il  pourrait  y  avoir  du 
déïurdre.  Je  li»  venir  l'oflicier-major  de  la  nsaison»  tA  e'ast 
à  lui  que  je  dunuiù  ordre  de  recommander  b  Mm  Im  pr> 
dm  la  plus  arande  snrveiUaacik  Je  dob  ajonterquefU  or- 
donné que  dans  chaque  dmnbréeoo  prit  domo  hooMsa 
pour  ftucpalnmllle  dans  les  corridors.  A  l'égard  de  ren» 
trée d'une  troupe  armée,  je  vous  répèle  que  ne  pouvant 
opposer  aucune  rr-sistancc  au  corps  arme  qui  sornii  pré- 
senté, nous  ne  devons  Mre  qu'un  lieu  de  itTuge  et  do  bien- 
faisance pour  tous  ceux  qui  se  pnSienlent  :  notre  mai«oo 
est  le  palais  de  la  nation.  —  Comment  se  lait-il  que  rons 
ayiez  changé  la  consigne  sans  ordres  Supérieurs?  —Je  sais 
fait  pour  surveiller  le  bon  «rdre.  S  ma  eontline  avait  été 
exL-cotée fans  Imjomst  le  vol  4p  ma  merislie  ue I 
arrivé. 
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M.BouYBR  :  M.  le  président,  je  n'y  peux  plustenirt 
je  doniniaie  l:i  piirulc.  il  est  (irrinis  de  relever  la 
dignité  de  la  palioa  et  de  réclamer  «a  droits  : 

H.  Sooibreuil  répète  depuis  unefbenre:  Ira  aaerùtie, 
nus  rnsrx  mrrr,i;  or,  M.  Somliroiiil  fioit  savoir  que 
la  sacrislii-  cl  lis  vases  sacrés  des  luvalides  appar- 
tiennent ;i  1.1  nntion,  et  ou';ni  reste,  ces  vases  siicre's, 
eussent-ils  été  volés  ,  cela  ne  l'antorisait  pas  à  foire 
entrrr  dam  f*H9te1,  tons  les  corps  armés  qui  se  se- 
raient pressentes. 

M.  LE  Pitlsinijv'T  :  far  qui  a  été  constaté  le  vol  qui  a  été 
fait  daii»  la  kirnsltc  des  Invalides?  —  Aussitôt  qu'il  m*en 
fut  tùi  ran^l,  je  fi»  aaMmbler  le  coiueild'adniinistRition, 
an  dvHM  piDoèî-verlial  do  nd»  qui  Ait  envoyé  au  juge  de 

Cis  de  la  aediOD  et  à  H.  Petion ,  maire  de  Paris,  pour 
re  Kdiereber  les  anlenre  de  ce  crime,  et  nous  allons  lâ- 
cber  Ae  «lotn  cMr,  ih:  prendre  Ions  I,  .*  rcnsei^rnciuenls pos- 
sibles. Je  puis  (tire  que  {li  pms  c)ii.  Ji|ap  temps  il  se  commet 
beaucoup  de  fripoiiiicriis  dans  l'im.  li.nr  de  la  maison, 
attendu  que  la  di&cipline  n'a  plus  le  même  nerf  qu'autre- 
luisi,  voilà  ce  qui  m'a  MtpiKiidre  dcsprèeantiaïiscitnor- 
dinaircs  Lier  au  soir. 

m.  LE  PfiËâiDE!«T  :  Vous  pouvcz  TOUS  retirer. 

II.  Mbsun  :  Je  ne  crois  point  qu'on  veniHe  fnsnl- 

ter  à  rAssernbléc;  je  oc  sais  point  poiirqur^i  on  n 
souffert  que  M.  Soml)reuil  vint  nous  dire  qu  il  .ivail 
donne  ordre  de  recevoir  in  j^arde  du  roi,  parce  qu'on 
avait  volé  la  sacristie.  (  Il  s'élève  quelques  murmu- 
res. ) 

L'AaeabMe  pssse  i  l'ordre  du  jonr. 
SikU»  é*  raMMMssAmfltr  te  fardêêttroi, 

M.  LAcnoix  :  J'ai  demandé,  ce  matin,  le  licencie- 
ment de  la  garde  du  roi.  Cette  question  a  été  appuyée 
et  combattue  ;  un  a  prétendu  qu'il  ne  fallait  pas  exa- 
miner si  le  corps  législatif  a  le  droit  de  licencier, 
attendu  qu'il  existe  une  autre  mesure  équivalente; 
c'est  celle  qu'a  proposée  M.  Lasource,  qui  consiste  à 
dàirétcrque  ia  garde  du  roi  ayant  été  luruiée  contre 
les  lois,  elle  est  nulle,  et  censée  ne  pas  exister.  Je 
crois  que  ce  nio\  en  n'est  qu'un  subterfuge,  indigne 
lie  l'Assemblée  nationale;  c'est  dans  les  grandes  cir- 
constances, qu'il  faut  user  de  grands  moyens.  La 
pcoposition  de  M.  Lasouroe  ne  peut  être  adoptée, 
parre  que  les  motift  qu'il  en  a  donnés,  ne  sont  pas 
coiifornies  fi  la  raison.  Dire  que,  parer  qut  ((uclques 
individus  n'ontpas  rempli  les  conditions  prescrites, 

I. 1  garde  dn  roi  n'existe  pas,  c'est  dire ,  selon  moi, 
ttue«bsurdité,car  le  début  d'éligibilité  d'un  citoyen, 
n*pst  pas  solidaire  sur  tes  antres.  Je  jiropose  donc , 
non  [i.is  d'anéantir  la  garde  du  roi,  sous  le  prétexte 
qu  t  Ile  est  ceiiié  ne  pas  exister,  mais  de  la  licencier 
]i<>iir  la  recréer  sur-le-cbamp ,  et  ie  souUeos  que 
l'Assemblée  a  le  droit  de  prononcer  le  licenciement. 
La  eonslitniton  est  b  base  sur  laquelle  nous  de  vous 
appuyer  toutes  nos  décisions;  elle  distribue  les  diffé- 
rents pouvoirs  aux  autoritt'S  constituées;  mais  c'est 
la  constilulion  positive  et  non  la  constitution  nt^a- 
live,  que  nous  devons  suivre.  (  U  s'élève  quelques 
murmures  et  des  rires  dans  nne  partie  de  l'Assem- 
blée. )  *^ 

Or,  je  demande  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée, 
même  à  ceux  qui  rient,  quel  est  l'article  de  la  con- 
stitution qui  défend  au  corps  l^islatif  dciiceocier  la 
garde  du  roi,  quand  sa  conduite  nous  en  bit  une 
foi  impérieuse?  Non  seulement  elle  ne  le  défend  p  is, 
niais  elle  lui  en  donne  le  droit  ;  car  le  corps  législa- 
tif ayaut  la  police  suprême  de  l'Empire,  «HtnéDes- 
Mirement  pouvoir  dissoudre  tous  les  corps  militaires 
qui  menacent  la  liberté  publique.  Vondrait-on  ar- 
guer de  l'article  qui  dit,  que  le  corps  législatif  ne 
(leut  disposer  des  armées,  que  sur  la  proposition  du 


roi  ;  je  réponds  sur  Cet  article,  que  la  garde  du  roi 
ne  fait  pas  partie  de  l'armée,  que  c'est  un  corps  par- 
ticulier, qui  existe  en  vertu  d'une  loi,  mais  qui  doit 
ftre  dissous ,  dès  qu'il  trouble  l'ordre  pnbtic.  Je  de- 

maïKÎn  ddiicque  l'Assmibli'c  «Irrri-tf^  Ir  ticrMicicinriit 
de  la  garde  du  roi ,  et  qu'elle  nielle  eu  éLat  d  accu^sa- 
tion  les  offiden  snpérieiirs.  (  On  applindit.  ) 

La  discussion  est  huenompue  par  f  iémbulsn  de  pin» 
sieurs  citoveos  à  la  barre. 
Les  preinieis  MpréMolsDt  an  nm  des  SmairiansfW* 

dants  à  Paris. 

Vonteur  de  (a  dépKtatioH  :  LégifUteurs,  nous  sommes 
étniBisnàla  France  et  nanpaaâna|eis  à  vos  principes 
Votre  caow  eit  la  nStre;  car  vont  itm  les  prodanalMm 

et  les  dt^rcii'irnrs  des  Droit»  de  l'Homme.  Nous  sommes 
emltrabés ,  commo  \ous ,  de  l'horreur  des  tyrans  :  vous  fai- 
tes la  cuerre  h  no*  ennemis  communs. 

OccuptH  du  travail  de  nos  mains,  nous  i|:i)orons  par 
quelii  fjt:ilitr  lii  Sinoie  fut  jadis  détachée  de  la  Fr.incc, 
notre  patrie  oripnaire  ;  nous  ignorons  comment  nus  frères 
du  ci-devant  Oanphlné  ont  cessé  d'être  les  oompalnoies  des 
Allobrogest  ma» d'anciennes  traditions,  la  m^e  langue^ 
les  mtaKS  nMwrt,  Im  mêmes  intérêts,  les  mêmes  «ffecUens 
nous  lient  éiroUemcnL  Et  Poo  détoomoaUplalAl  lecovs 
de  nos  fleuves  et  de  nos  torrents,  qne  de  wms  élerlepen- 
f  Imiit  niiirnl  et  physique  qui  tiiti  mîiu'  In  S;ivoic  vers  la 
l"'faiice.  E^ciavesa^ec  les  llalifus,  nous  serions  libres  avec 
les  Kraiirais.  La  nature  coti^reno^s  ^-épuru  du  riéroont, 
et  les  faibles  lietis  d'une  politique  iromiieuse  ne  sauraient 
arrêter  l'impulsion  qui  nous  ran>î'iie  daus  la  patrie  de  nos 
pères  Uo  roi  étranger  nous  Turce  de  courber  la.léteaoua 
raristaeralie  de»  nobles  et  des  prêtres ,  et  sans  la  veice  das 
cxadeofs  oUramoDiaios.  Vaioemcot  samaMniMms  Mb»* 
rieux  ;  nos  rlehesics paaient  au4dà  des  monta,  et  la  pan» 
vreté  reste  constamment  NUS  nos  tristes  chaumières.  8eB> 
hiables  à  l'abeilie  industrteoK, nos  voyages,  nos  iabean, 
nos  t'par<;iii,'s,  [irmluisenl  un  miel  prî-cii-ux,  dont  une  main 
dcspotifitif  friiMrr  impitoyableinent  nos  femmes  tl  nos  en» 
f  tiii-.  Nous  t  U  iifliiii^ ,  <!u  haut  de  nos  moutuf^iics  i  un  r&« 
fçard  fraternel  sur  lu  f  ranci  rt  généree  et  nous  envions  son 
boiilieur.  Nous  somme»  des  paire>  misérables  sous  le  joug 
d'une  cour  d'Italie  ;  redevenons  Français,  et  nous  serons 
de  généreux  citoyens ,  de  braves  gardes  nationaux. 

Législateur»  du  genre  honiain ,  nous  ofbons  à  la  patrie 
notre  cœur,  nos  vanx  et  nos  bommages.  Reeevei  de  noua 
la  somme  de  r)?(j  livrer  en  nssisnats,  24  libres  en  argent 
de  France,  iinr  diaii-pistole  et  uu  picaillou,  mimnaie  de 
Savoie,  en  oiiLiimn  jiriirio(iqae*l(adcnierdelavcnvefetln 
bonheur.  (Ou  applaudit) 

La  députatîoD  est  admise  aux  honnenis  de  la  léanoe. 
La  denxiÉme  dépoialkw  vient  an  nom  d*nnB  aectioB  de 
Paris. 

L'ornieur  de  hi  ilcpui<tlion:  Le  comité  de  la  station  du 
LnxemlMurg,  qui  partage  vivement  la  sollicitude  de  l'As^ 
semblée  sur  les  dangers  de  la  chose  publique,  reste  con- 
stamawnt «wemMa  pour vejUar  aurla  iranqnlUiié da m» 
arrandlMnieai.  Ce  Mir  s'en  primnlé  fc  lai  an  de  Bm«a»< 
citoyens ,  M.  Riston ,  conseil  de  M.  Lamotla,  qpl  SRiean 
déclarer  que  lui-même  avait  craduit  les  ballotedonllanni" 
uicipalité  de  Saint-Cload  vous  a  entret*  nus,  qu'il  était  en 
état  de  vous  donner  les  détails  les  plus  précis  el  les  plus 
exacu;  il  nous  n  priéi  d'biMRédcr  poûr  IninnaMnant 
d'audienecw 

I,*AMCBriMe  déddeqne  Bt>  KMen  sera  eaisnAk 

M.  RiSTO»  :  Const'il  de  M.  Lamotle,  j'ai  i^orir  l'rvamcn 
le  plus  ri^coureux  sur  la  minute  de  la  procédure  du  parle- 
ment. Se«^  couMïilsct  moi  avons  jugé  qu'il  fallait  dans  les 
nouvelles  poursuite»  que  fait  M.  Lamotle,  s'en  tenir  aux 
questious  de  droit ,  sans  s'occuper  des  différents  faits  par- 
ticuliers, sur  lesquels  les  paitiei  ont  tour  à  loor  été  incnt* 
pet  s.  J*al  été  Imlmlt  qu*U  eiistaltà  Paris  nne  vie  privée  et 
kecrête  de  madame  Lamotte,  écrite  par  un  des  hommes 
qui  ont  tait  le  plus  de  mal  à  la  révîdalion,  el  publiée  par 
elle,  avec  sa  .sij;n.iii!ro,  ;'i  Londres,  dans  un  moment  de 
besoin.  J'ai  lu  ce  mémoire,  il  tend  à  avilir  les  autorité:î  con- 
stituées, a  exciter  du  désordre  dans  l'ari»;  il  contient  des 
fût»  calomnieux,  même  oonire  des  personnes  étrangires& 


Digitized  by  Google 


534 


ttttiètMte  :  rn  cons^qnenre,  j'ai  cru  dwoir,  en  bon  ci- 
Wm  «tfagpr  M.  Laniollc  à  faire  justice  luiin<^ine  de  ccl 
éCTft.  Lcî5.  «I  m'a  passé  acte  par  d>  vanl  noiairc,  par  Ic- 
niiel  il  m'a  donné  pouvoir  défaire  arrtlerloiis  les  ouvrages 
nui  pourraient  parallrc  sous  son  nom  ou  tom  celui  de  »a 
femme ,  sans  <*Ire  revêtus  de  sa  signature.  Je  me  niis  reo- 
dn  (Ir  l,^  rlie7  M.  CnefTier,  et  après  ■Voir  ihit  sTCC  101  on 
ir;Hh  i»'„ir  I'.  rliiiin  rniiiTf,  j'ai  fait  transporter  l'oiivrnjrc 
rliOT:  nuii  ru  plein  jour.  Je  rno  ■îiiis  rendu  cher  M.  lU^Bnier, 
direclenrdcUinanurictun  ilr  >  vri-s,  qui  pouvait  me  ren- 
dre lerrioe.  Je  lui  ai  demande  des  moyens  de  destrurlion; 
mattll  me  le»  a  refusés;  c'est  donc  alors  à  M.  Del.iporte 

Se  jême  soi*  adrcaté  pour  lui  demander  la  permission  de 
tebrAler,  ii  la  manalîMitore  nvale,  les  trente  ballou  de 
l'nu  vratte  de  madame  U»«ne  t  c*at  «0  cooséquenoe  de  la 
pormission  n«e  J'atah  aoIBcilée,  que  H.  Delaporte  s'est 
transporté  à  S*  vres,  pour  dont  ci  Ips  ordres  ;"i  ccl  égard. 

M.  Thumot  :  Jedemnnde  la  luirolc  pour  interrom- 
pre M.  Rîrton,  parce  que  l'Assemblée  ne  doit  pas 
eiileiidre  des  reeits  pareils.  Il  est  inconcevable  que 
le  défenseur  <ie  M.  Lamolte  ait  necrocié  avec  M.  La- 
porle.  un  tr^iitr  <-<'|te  n  itiir''  Je  croinii  plutât 
qnc  c'est  te  défenseur  de  la  liste  civile. 

M.  BAZim  :  J«  demande  qu'il  continue;  car  plus 
il  avance,  pins  il  se  trouve  en  contr.Klirtinri  avec 
M.  Laporle,  qui  a  dit  qu'il  avait  r.in  uclieter  pour 
lui ,  par  H.  ltisUHi«  Tédilioii  de  l'onvrage  dont  il 
s'agit 

M.  ***  :  .le  demande  que  M.  Snladin  Mit  entendu  ; 
il  a  (les  f  iit';  impoilanU  à  nous  révéler  an  sujet  de 

M.  Riston. 

H.  MniMit  :  Je  demande  cjne  les  conin)i.ssaires  de 
b  section  soient  mlmis  à  la  séance,  mais  que  M.  Ris- 
ton  soit  tenu  de  vider  la  harre. 

Lta  tioinillliailnui  llf  In  wrl i n n  sont  introduits. 

M.  Rlslon  entre  avee  CQi.  (Il  a'èlive  de  bn^ies  ré- 
clamations. —  On  demande  qu*!!  teSi  lena  de  qnitier  la 
salle. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  RâHOMS  :  le  suis  convaincu  que  la  qneition  telle 
qn^elleaipoièe,  n*est  polal  eMendeUeneat  néecnaire 
la  dMston  qne  P Asaembièe  doit  prendre  dana l'affaire  qui 

l'txxupe.  Je  répondrai  cependant  aut  moyens  qu'a  em- 
plDu'-s  M.  Lacroix  pour  dire  que  le  lici  nrinnenldelngarde 
(lu  loi  est  dans  le  nombre  des  ilroilv  i\\\r  U-  corps  législatif 
peut  exercer,  attendu  que  ceiii'  npuiun.  déjà  énoncée  à 
celte  tribune,  me  parait  n  »  n  diU  i  iluns  une  partie  de  l'.Vs- 
lemblée.  Mais  avant  de  discuter  cette  question ,  j'exaniine- 
nidans  le  rapport  lui-même  les  moyens  qu'il  indique  pour 
détruire  TeHirit  contrc-rëvolalionnabe  qui  anime  le»  ofli- 
elers  de  la  garde  du  roi  et  une  partie  de  ses  membres  Vous 
nM<7  vu  qu'un  nombre  diMUvidua  plus  OU  ndns  ^and,  a 
fil'  iidmis  furtivement  et  IUéfalenieot  dans  celte  garde; 

.i\i  7  \ii  tju'un grand  nombredes  individus  qui  lacom- 
pDsciil,  iiuiil'Hicnl  des  conditions  d'eligitiilité  prescrites  par 
la  coiT'iiliiliii'i  ;  ijni'  li'i  cliofs  ont  cIhtcIil'  a  lui  insinuer 
l'esprit  (■iinlrf-rc>olulio)auiin-.  On  n  di'posv  sur  le  hiirciu 
des  pièces  et  des  dëcluratiou->  (|ui  ne  ljis>rnt  :uiruii  doute 
aarcafails.  Qu'y  a-l-ii  a  faire?  C'est  de  poursuivre  les  au- 
teurs de  ce  délit  national,  de  rejeter  de  la  garde  <tu  roi 
ceux  dont  l'entrée  est  néoeHaiienenl  nulle,  et  de  vous 
fbire  faire  un  rapport  drooastandé  sur  la  nature  de  cet  dé- 
lits r|u'il  faut  poursuivre.  Il  est  de  justice  commune  que 
toutes  les  fois  qu'il  evisie  dans  un  corps  de*  coupables  à 
punir,  et  qui  m  le- runu.iil ,  (.n  ne  pi  iil  |iiiiiir  le  corps 
entier.  Cttle  mesure  simple  est  entrée  dun^ uiirc  jurispru- 
dence lorsque ,  voulant  puuir  deux  corps  qui  avaient  lâché 
pied  dans  l'alfaire  de  Motis,  vous  voulûtes,  avant  de  les 
Uoencier,  épui^er  tous  les  moyens  de  dèoouTrir  les  mu- 
pables;  et  le  sucoè»  qu'a  en  celle  neauret  ajoute  au  prin- 
cipe une  vérité  de  sentiment  bfeo  caoïolaoïek 

J'ajoute  que  re  que  propose  le  comité  ne  s'accorde 
pas  aiec  un  autre  principe  de  justice  non  moins  ntfleft  sul- 
M,. 'liMi- h/iili- k'iirionviinuis.  ("iir  il  eu  résiilli  iail  que 
les  ciiupahii-»,  quelque  place  qu'ils  occupent  daus  la  garde 
du  rai ,  ne  levaient  punis  que  des  mêmes  peines.  Or*  vous 


ne  pouvez  placer  sur  la  même  ligne,  et  le  moine  défroqué 
et  le  n  ilile  de  tloblenli  qui  ont  été  admis  dans  cette  f^arde, 
et  li-s  auteurs  principaux  de  ce  grand  déKl  national. 

Je  passe  à  la  démonstration  que  la  mesure  du  licencie- 
ment est  contraire  k  la  constitution.  En  matière  de  cousii- 
lution  et  de  pacte  social,  il  est  certain  que  tout  droit  doU 
lire  poliliC  lln*ene«t  pa» de artae des  droits  individuels  : 
tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  à  an  individu,  il  pentje 
faire  en  vertu  du  droit  natnrcl.  Il  n*en  e<  pas  de  inème 
delà  conduite  que  p.weiit  tenir  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  exécutif  :  les  aulorités  publiques,  appelées  pou- 
voirs, ne  sont  autre  chose  qu<  (!  •>  personnes  poliii  iiii-s, 
qui  n'ont  aucun  droit  daiu l'état  naturel;  où  le  tln'ii  jw- 
silif  leur  manque,  là  elles  n'ont  aucun  droit  ;  tout  ce  que 
la  oonatitutioo  ne  leur  donne  pas,  ne  leur  commanik-  p  is. 
ne  leur  est  donné  ni  commandé.  Pourvu  que  vous  premex 
cette  observation  en  comddération,  il  en  résultera  coa- 
victioo ,  que  al  tous  1««  pouvoirs  pouvaient  é*aii«it«f 
droit  de  faire  tout  ce  que  la  constitution  ne  leur  ajgaadê» 
fendu,  bientôt  le  pouvoir  exécutif,  les  corps  adOoM** 
tifs,  la  haute-cour  nationale,  enlin  tmitt-s  les  autorités 
constituées  se  rendraient  intK  peiuljiUcs;  vous  tomlKriei 
dans  des  contestations  interminables,  et  l'on  no  |»eut  pré- 
voir jusqu'où  ce  choc  et  ce  déchirement  des  pouvwr»  nous 
conduiraient.  Cette  belle  division  de  pouvoirs,  tracée  par 
l'Assemblée  canstituantc,  et  dont  nous  devons  réaliser  la 
théorie,  s'évanouirait  pour  jamaist  et  «ilte  lutte  gui 
latiiirait  enir'eux,  quiprolongenlt  tout  ce  que  desputtea- 
ii«)ns  de  celte  nature  ontd'indtant  et  de  déterminant,  opê» 
rerait  bienU  l  1 1  dissolution  de  l'Empire. 

premier  des  devoirs  des  ditférents  pouvoii^  con^rH 
lués,  est  de  se  respectcrmutuellement  :  chacun  doii  m  i-  la 
limitation  de  sou  autorité  dau»  les  termes  de  la  constitu- 
tion, et  non  pas  dans  son  silence.  Vous  devez  donc  agir 
ici  avec  la  plus  grande drcenipaetion,  et  n'eicner  qne  les 
droits  qui  VOUS  sont  eipnaaément  dClé|tuéa. 

Vous  a-tHiii  proposé  celle  mitre  que-tinn  bien  impor- 
tante, de  savoir  si  le  décret  p.ir  lequel  \ou^  ordonneri« 
le  licenciement  de  la  gjrde  du  roi,  ser.nt  sujet  à  la  sanc- 
tion. Si  la  sanction  est  nécessaire,  juge»  xous-mémes  à 
vous  devez  en  attendre  beaucoup  de  succès;  si  elle  n'est 
paa  nécêisairc,  pourquoi  est-ce  que  je  ne  trouve  pas  dans 
la  constiintion,  de  quelque  manii''re  que  je  l'interpréta 
cette  exreption  au  pouvoir  royal  t  Je  crois  doQC  qy  ks 
priueipis  et  llnlérPl  pnMIe  eiigent  que  l'AawnAMe 
preime  une  autre  mesure  qui  ne  dépende  que  d'elle.  On 
vous  a  déj,"!  jimposé  celle  mesure  plu<  quesuOisante  pour 
dissoudtv  luiilc  iiu'ure^;it..;iii  <|iii  nieiiiir  i  1  ,iil  la  sùrvt*' pu- 
blique. L'  AsM-niblée  «ioil  d'abord  prévenir  le  roi  île  ce 
qu'il  y  a  de  vicieux  dans  la  composition  de  sa  gat  K  ,  (  (  l.i 
conduite  de  se»  chefs.  Secoodement ,  décréter  que  dans  le 
délai  de  trou  jours  il  lui  fait  Justifie  des  comBliaaa  d'éli- 
giMiilé  desdilKienieB  pcnannes  qui  la  ooaipoaeni,  pour 
les  cheA  être  ensuite  pourtmivis,  et  mis  en  état  d'accnsa* 
tion,  dans  le  casde  violation  des  devoir*  que  la  constitution 
leur  prescrit  ;  car  je  crois  que  les  délits  dont  les  pièces  pro- 
bantes oulété  mises  sous  vos  yeux,  ne  peuvent  être  pour- 
suivis qu'après  l'examen  fait  par  l'un  de  vos  comités  de  U 
question  de  savoir  si  ce  sont  de>  délits  nationaux  ou  df*s  dé- 
lits privés.  Dans  le  premier  cas,  vous  rendra  le  décret 
d'accusation  ;  dans  le  second,  vous  renverrei  au  pouvoir 
exécuUf,  pour  qu'il  les  bise  poursnivre  par  l'aoïaisateur 
public.  (  Il  sYièvedeanHinnniek)1M]eea(,sijeneaae 
tromfie,  la  marche  régulière  qnevona  prescrit  laconiâ» 
tution,  et  la  seule  qui  ne  coin'cnde  pas  linnoeent  et  le 
coupable. 

M.  GuADET  :  Que  la  garde  du  roi  soit  illégalemcDt 
organisée,  c'est  une  Vérité.... 

M.  FRorDiv.r.i:s  :  Avatit  <[ue  M.  Guadet  continue,  jo 
le  prie  déparier  en  logicien,  et  non  pas  en  déclama- 
leur.  (  Il  s*ëlè»e  de  riolents  murmures.  —  Un  grand 
nombre  de  nietnhres  demamleiil  qu'il  soit  riippel«é  à 
l'ordre,  d'autres  qu'il  soit  envoyé  à  l'abbaye.— 
M.  Guadet  quitte  la  trihnne.  ) 

M.  LASOfiBCE  :  J'invite  M.  Giiadel  à  n'tUre  pas  dupe 
de  celte  astuce  par  laquelle  on  cherche  à  l'écarter  de 
la  tribune,  comme  on  est  dëji  parvenu  à  le  bire,  «t 
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Je  rinvite  À  couvrir  du  mépris  le  plus  profond  les 
propos  indécents  de  ct's  Mfssieiirs  du  cAte  droit. 

M.  Drbrie  :  Je  crois  que  ces  Messieurs,  eu  iusiil- 
tant  lontiiniellrmeut  les  orati-iiis  (pii  se  i)résoiitcut 
à  la  tribune,  ntit  deux  objets  en  vue;  savoir,  de 
mettre  le  trouble  dans  l'Assemblée,  et  de  jeter  ainsi 
en  avance,  de  la  défaveur  sur  les  opinions  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  de  leur  pnrti.  Il  est  impossible  que 
l'Assemblée  tolère  plu»!  loiin-temps  col  cxi  rs  d'au- 
dace. Je  demande  que  le  nieiubre  qui  s'est  permis 
de  troubler  l'Assemblée  en  insultant  nominative- 
ment l'orateur  qui  était  à  la  tribune,  et  en  le  traitant 
de  déclamateur,  soit  conduit  à  PAbbaye.  (  On  ap- 
plaudit. —  Les  (  ris  à  VAbhaye,  se  reproduisent  .TVfc 

Glus  de  force.  — Quelques  mcuibres  demandent  que 
I.  Proodières  scrit  entendu.  ) 

Il  monte  à  la  tribune.  (  Ouel(|iios  membres  observent 
que  M.  Froudièrcs  parle  en  riant,  et  qu'il  iusulte  de  iioU' 
«cen  à  l'Asseoiblée.  ) 

M.  lA  PuisumiT  ;  On  vous  prie.  Monsieur,  de 
vousen  lenirà  la  jastiflettion  pour  laquelle  on  vous 
aceorde  h  parole. 

If.  FitoUDitiRES  :  Dans  iiiie  queslinn  cxtnhue- 
ment  importante,  quand  il  s'agit  du  droit  sacré  de 

se  déGendre  (Piuneitrt  vmx  :  Au  fait  doue.  ) 

Monsienr  le  prMdent,  je  vous  prie  iTenvoyer  i  TAb- 
baye  tous  ceux  qui  m'interrompent. 

M.  LACOMDE-SAiNT-MicHRt.  :  Il  est  impossible  que 
Monsieur  puisse  justilier  autrement  le  propos  qu'il  a 
tenu  qu'en  aggravant  sa  faute,  et  à  moius  qu'il  soit 
déterminé  ita  rétracter,  je  demande  qn*tl  soil  en- 
VOfé  A  l'Abbaye. 

m.  Pfcamii':RF.s  :  J  ai  bien  eu  la  patience,  Mes- 
sieurs, de  votis  entendre  pendant  six  mois,  ayez  au 
moins  la  patience  de  m'eutendre  pendant  six  minu- 
tes. 

M.  Dccos  :  Miralieaii  ctnnt  "i  \.\  tribnrie.  M.  Fon- 
cault-Lnrdimaure  lui  dit  qti  il  vLni  un  bavard.  Mira- 
beau couvrit  ce  propos  <tu  pins  profond  mépris,  et 
rAsacmblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

M.  FkoiTNftnBs  :  Mais ,  Monsieur  le  parieur, vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  GiRARDi>  :  J'appuie  la  propusiliuu  de  M.  Ducos, 
et  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'AiaeaUilée  dédde  qa'cUe  ne  paiera  pas  à  l'ordre  da 
jour. 

I7n  grand  nombre  de  membres  insiste  pour  qne  M.  Frou- 
éSht»  toit  condamné  à  trois  jours  de  priion  b.  PAbbaye. 
L'Assemblée  di-cide  qu'il  seraenleoilu. 

M.  FaouDiànES  :  Si  en  me  rappelant  ù  l'ordre, 
on  pouvait  le  rétablir  dans  les  quatre-vingt  trois 

départements,  je  voterais  .u  pf  von?  pour  être  cen- 
suré. (  Les  murmures  de  r  \ss<'inl»li'e  et  des  tribunes 
recommencent.  —  M.  Froudièrcs  veut  continuer, 
— Des  cris  à  €A  bbaytt  l'interrompent  encore. — Un 
neeond  décret  lui  donne  la  parole. 

M.  Fiuu  niÈRKs  :  Doi'î-je  «"Ire  rappeb'  à  l'ordre, 
ne  dois-jf  pas  y  être  rappelé  ?  Quels  .sont  les  délits 
qtt'on  m'impute?  Telles  sont  les  questions  que  j'ai  à 
examiner.  M.  Guadet  était  è  la  tribune,  je  lui  ai  dit  : 
Parlez  en  logicien  et  non  pas  en  déclamatenr.  Est-ce 
là  un  di-lif  pour  lequel  je  puisse  être  rappelé  à  l'or- 
dre? Quel  meilleur  conseil  pouvais-je  donner  à  un 
rncnibre  qui  montait  à  Is  tribune,  que  de  lui  dire  :  Ne 
p<>rdez  uas  le  temos  en  déclamations ,  ménagez  le 
temps  de  l*Assemb1éf ,  présentez-lui  beaucoup  de  lu* 
ttilèreen  peu  de  paroles. 

M.  KenouL  ;  Ce  n'est  ps  cela  que  vous  nvez  dit. 

M.  Frovoièrbs  :  Monsieur,  l'Assemblée  m  a  ac- 
cordé la  parole,  votre  devoir  ef*X  de  vous  taire.  C'est 
ainsi  que  nous  vousparlerous  désormais,  je  vous  en 
donne  ma  parole.  CTest  nn  beau  talent  que  eelni  de 


.  l'art  oratoire,  c'est  un  beau  talent  que  celui  de  trom- 
;  per  le  peuple. .. .  (  Le  tumulte  recommence.  )  11  est 
j  de  votre  devoir  d'entendre  des  vérités  sévères,  et  du 

noire  de  vmi;«;  les  din-  nvrr  frniirhise.  J'ai  tlit  k 
I  M.  Guadel  :  Depuis  SIX  mois  je  vous  ai  entendu,  vous 
et  vos  pareils,  déclamer  à  la  tribune,  j  ai  vu  les 
agitateurs  du  peuple.  (  On  interrompt  avec  nlus  de 
violence,  et  1*  Assemol  ée  pres(|  u'entière  se  soulevé,  en 
criant  :  .1  r.l^^'nvc  )  ob  !  vous  m'entendrez plot 

d'une  luis;  je  vous  en  réponds, 
j     M.  PA(iA>Ei,  :  Vous  n'êtes  qu'un  perturbateur; 

vous  ne  meniez  pas  que  nous  ayous  la  patience  de 
I  vous  entendre. 

j    Kl.  Bp.aovb  :  Je  demande  i  faire  une  motion  d'or- 
dre. 

M.  FROunii  BEs  :  II  n'y  a  pas  de  motion  d'ordre  k 
faire;  votre  devoir,  je  vous  le  répète,  est  de  vous 
taire,  et  vous  n'en  avez  pas  d*autre  Oh  !  ne 

croyez  pas  m'interdire;  vous  ne  me  connaissez  pas 
encore.  (  Vn  grand  nombre  de  roix  •  Monsieur  le 
|>résidenl,  ôlez  di  iM  i.i  |i.iiiile  à  Monsieur.  )  Vos 
uiurmures  indécents  pourront  bicu  lu'eurhurorr; 
mais  ils  ne  m'empêcheront  pas  de  dire  la  vérité. 

L'Ammbl«^e  oic  In  parole  à  M.  FrnuditTes  ,  ettomela 
diKusfiion.  (  Les  IrilMine»  applaudi&^ul.  ) 

M.  Lfopou»  :  Je  voua  prie  M.  le  président,  de  ré- 
primer les  mouvements  des  triliunes.  Il  est  bien  éton- 
nant fine  l'on  rappelle  un  membre  à  l'ordre  pour 
avoir  donné  son  opinion,  et  que  l'on  n'y  rappelle 
pas  les  étrangers  qui  insultent  journellement  l'As- 
semblé. 

M.  i.E  PnÉsinp-NT  :  Je  rappelle  les  citoyens  qui 
sont  dans  les  tribunes  au  respect  qu'ils  doivent  aux 
représentants  du  peuple   M-ssn  urs,  on  a  de- 
mandé contre  M.  Froudières  :  le  rappel  à  l'ordre 
simple-,  2*  le  rappel  à  Tordre  avec  censure;  entto, 
l'envni  ;i  l'Abbaye  pour  trois  jours. Je  vais  mettre  suo- 
ces.sivenient  ces  propositions  aux  voix,  en  commen» 
çaiit  par  la  plus  douce. 

L'Aaemblée  rr;>ue,  à  une  Uès-giande  niiyorllé«lm 
deux  premières  pit>|MHiiion8.  —  M.  leprèddeat  sedhpoie 

à  mettre  aux  voit  la  troisième. 

M.  Tr\rhc  demande  à  lire  un  article  du  H^glcmenl,  ton- 
Il  lii  r'  Il  f  pi le  piopoaltlon.  —  On  almirve  que  la  discnwiMi 
et  funii^. 

M.  DiniAS  :  Vous  ne  pouvez  prononcer  de  peines 
qu'en  vertu  de  votre  règlement,  ttns  cela  elles  se» 

r.Tieiit  arbitraires. 

M  I  \  I III  :  De  quel  droit.  H.  le  président,  me  re- 
fusez-vous la  parole. 

M.  i.F.  Prk.sidf.nt  :  Monsieur,  je  vais  consulter  l'As- 
semblée. 

M.  Tarbé  :  Monsieur,  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
cfuisiilier  l'Assemblée  quand  je  veux  lire  le  règle- 
ment. (  De  violents  murmures  éclatent  dans  line 

grande  partie  de  r.\.sseuiblée.  ) 

M.  CM!>or  :  Il  est  de  votre  drvfiir.  M.  le  prési- 
dent, de  forcer  cuUu  la  minorité  ù  obéir  à  la  nta- 
Joi  ité.  Je  demandequeM.  Tarbé  soit  tenu  de  quitter 
la  tribune. 

M\r.  Tarbé  et  Dumas  pertistcnt  à  demander  la  p;iro)e. 
—  I>es  rris,  a  biude  la  trihute^  mUPVObt,  à  tAéttgêt 
s'éltvent  de  toutes  paris, 

M.  Tarbé  iiiMste  :i\t'c  plus  de  chaleur.  —  Le  tronllIeM 
prolQDce.  Koflo  l'Asscnililte  pnsqu'enlière  m  lève  pour 
voler ,  par  aedamalian ,  la  dMam  de  la  diacoffloo ,  et  dé> 
crMe  que  M.  Froadières  le  rendra  pour  ttoli  jours  dans 
les  prisons  de  fAMiaye. 

M.  GOAIIBT  :  Que  la  garde  du  roi  soit  illégale- 
ment organisée:  ^ue  les  cheb  qui  la  commandent 
aient  cherché  à  lai  insérer  un  espritde  révolte  à  hi 
loi;  que  cette  troupesoit,  du  moins  en  majorité,  dis- 
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posëè  I  fevorlser  «ne  eontre-r^rohitloti,  ce  sont  des 

faits  sur  lesquels  toul  le  niniiflr  est  d'accorii;  mais 
ne  poiivaiit  coiitester  l'avatitage  qu'il  y  aurait  eu  ce 
muiiicht  à  licencier  la  gnrJe  du  roi,  on  vous  eo 
conteste  le  pouvoir.  M.  Lacroix  tous  a  dit  qu'au- 
cun  article  de  h  eonstitution  ne  vous  empêchait  de 
prouoncerce  licenciement.  M.  Ramond  y.i  vu  le  rcri- 
versemeul  de  tous  les  priMci|>es;  U  s  corps  aduiinis- 
tratils,  vous  a-l-il  dit  pourraient  induire  de  votre 
dcuiarche,  qu'ils  peuvent  faire  tout  ce  que  la  coa- 
stitution  ne  leur  défenâ  nas:  que  de  là  il  résttitmit  le 
choc  et  I''  <!(■(  liiiciiitMit  tle  tontes  les  autorités  con- 
stituées. Il  iiii'  semble  que  M.  Rauioiid  a  ciiiiçu  l.i- 
dessiis  de  bien  f.nisses  alarmes.  La  constitutioinlelè- 

Sue  aux  représentants  du  peuple  le  pouvoir  indéfini 
e  faire  des  lois  avec  la  sanction  du  rof.  Ao  roi  est 
délégué  le  pouvoir  evi-cutif,  et  ;iuv  jiij;es  tcnifcfrni- 
rcment,  le  pouvoir  jiuiici.iiri  -,  miiiiiliiiaiil  jeili man- 
derai si  l'ai  ic  lie  licencicmnil  dont  il  s'agit,  e*t  du 
ressort  du  pouvoir  executif,  ou  du  pouvoirjudiciaire, 
on  ne  l'a  pas  prétendu;  c'est  donc  aux  législateurs 
seul»  àpronoiicer  le  liceiificrrinit.  Jr-  s;ijsqiic  l'exer- 
cice du  pouvoir  législ.ail  ,i  «pu  Iqnes  restrictions 
entre  les  ininn-.  d<'s  ii  jirr<eiilants  tein|M)rnires  du 
peuple;  par  exemple,  ils  ne  peuvent  décréter  la 
guerre  que  sur  llnitiative  du  roi;  mais  hors  les  cas 

tirërus  |»ar  la  constitution,  le  pouvoir  de  faire  des 
ois  est  sans  bornes;  ainsi  donc  il  ne  peut  résulter 
du  licenciement  de  la  çarde  du  roi  nu  (Icchu  eiiieul 
dans  toutes  les  autorités  constituées;  je  n'y  vois  que 
l'e.vcrcice  (l'un  pouvoir  légitime. 

Il  est  donc  démontré  que  vous  pouvez  faire  ce  li- 
cenciement, parce  que  la  constitution  vous  douiie  le 
poiiviHi-  de  faire,  avec  la  sanction  du  roi,  tontes  les 
lois  qui  intéressent  le  s;ilut  du  peuple  français,  et 
puisque  persoiine  ne  conteste  que  dans  la  crise  ac- 
tuelle, et  que  d'après  la  manière  dont  la  garde  du 
roi  est  composée,  elle  ne  soit  pour  les  bons  citoyens, 
pour  Iiuis  ceux  <|ni  \eiileiit  ta  c<>iisliliiti(i!i,  un  vé- 
ritable sujet  d'alarmes,  il  faut  donc  la  licencier.  (On 
applaudit.  ) 

11.  Ranioud  vous  a  proposé  d'autres  mesures,  et 
vous  a  bit  craindre  de  tomber  dans  le  grand 

ioCOOVénient  de  punir  l'innocent  avec  le  coupable. 
Je  me  plais  à  rendre  hommage  à  (luelques  membres 
de  la  garde  du  roi,  dont  les  sentiments  me  sont  per- 
sonnellement connus,  et  Je  n'en  dis  pas  moins  qu'il 
Taul  licencier  le  eorps  en  entier,  sauf  en  le  recréant 
ensuite  a  y  incor|.orer  les  bons  citoyens  ijui  peii- 
veuts'y  trouver.  Kappelez-voiis  les  faits  qui  vous  ont 
déterminés  à  vous  occuper  de  la  composition  de 
cette  garde;  ce  n'est  pas  une  corruplioa  partielle  de 
ce  corps  qui  a  alarmé  les  citoyens,  c'est  l'esprit  de 
corps  t|tii  s'y  est  introduit,  et  qu'il  im|)ortc  de  déra- 
ciner, SI  vous  ne  voulez  laisser  des  espérances,  et 
des  moyens  aiL-c  couspiraleursetun  aliment  aux  fac- 
tieiu.Oui,  si  voua  avez  encore  présents  à  la  mémoire 
les  niits  qui  vous  ont  été  soumis  ce  matin,  vous  ne 
pouvez  pas  douter  qu'il  existe  dari^  In  c;.u  iii'  du  mi 
un  esprit  de  corps,  je  dis  de  plus,  un  cspnl  de  con- 
tre-révolution (|ui  rende  son  licenciement  indispen- 
sable. J'observe  au  reste  que  cette  mesore  tend  au 
même  but  que  celle  de  N.  Ramond,  en  même  temps 
cependant  <|u'elle  d'  iiiic  nii\  luiiis  ritnyms  une  ga- 
rantie de  plus  de  la  iir(iiii[)lc  <-xecution  des  lois. 
Après  qu'elle  aura  été  licenciée,  rien  n'euip<lchera 

Sue  le  roi  ne  rappelle  dans  sa  nouvelle  garde  ceux 
ont  les  intentions  n'auront  pas  été  suspectes;  ce  ne 
sera  qu'un  véritable  épuremcut  jui  portera  l'epoiige 
sur  les  crimes  dont  ce  corps  a  pu  se  rendre  coupa- 
ble eu  secret;  et  certes  vous  ne  pouvez  pas  envoyer 
les  dix-buit  cents  hommes  qui  la  composent  à  Or- 
léans. Remarques  qu'it  ne  s'ugit  pas  ici  de  détruire 


.  la  ^ardeda  roi,  la  constitution  la  tni  donne,  et  nous 

I  la  lui  maintii  ndroiis,  il  s'agit  seulement  de  ilissoii- 
dre  un  corps  illégalement  organisé,  pour  i  organiser 
de  nouveau  en  conformité  des  lois. 

Maintenant  j'arrive  aux  rliefs  de  la  garde  dti  roi, 
I  contre  lesquels  M.  Rniiiond  a  di  inaiidé  lui  tuêine 
!  qu'il  fût  porte  un  décret  d'accii-iation,  d'après  la  vë- 
riUcalion  des  pièces  ;  mais  pourquoi  donc  deman- 
der un  nouveau  rapport,  puisque  tes  pièces  ont 
été  lues?  Quant  a  moi,  je  ne  sais  ce  qu'un  rapport 
du  comité  de  législation  pourrait  ajouter  à  la  con- 
viction dont  mou  âme  a  été  atteinte  à  la  lecture  de 
ces  pièces;  j'y  ai  trouvé  la  preuve  évidente  du  pro- 
jet conçu  par  les  chefs  de  la  garde  du  roi,  de  faire 
servir  cette  tronpe  à  des  projets  contre-révolution- 
naires; j'ai  suivi  les  traces  des  manœuvres  employées 
pour  lui  ins(iirer  les  sentiments  dont  on  avait  besoin; 
j'ai  vu  dans  sa  composition  une  violation  bien  for- 
melle de  la  constitution;  j*y  ai  remarqué  enlin  cette 
affectation  de  renvoyer  tous  les  soldats  patriotes  en- 
voyés par  les  départements,  affectation  portée  au 
point,  (jne  même  les  sujets  renvoyés,  oui  regardé 
comme  un  titre  d'honneur  les  lettres  d'exclusion; 
enlin,  j'ai  remarqué  dans  tous  les  faits  qui  vous 
ont  été  dénonces  et  qui  sont  appuyés  par  une  fouie 
<le  pièces  justificatives,  les  manœuvres  les  jdus  per- 
lides  pour  mettre  en  horreur  la  conslilulion.  Des  or- 
gies où  on  a  eu  l'audace  de  porter  des  santés  a  l'hoa- 
nenr  des  Condé,  des  Bouillé,  des  L^mbese,  ele.  Je 
ne  sais  si  c'est  une  fatalité  attachée  à  ce  qoiaeoB' 
posé  et  ee  qui  compose  la  garde  du  roi;  msis  eontM 
l'intention  «ni, s  dnnie  de  son  chef,  il  a  été  environné 
d  une  coaliiidii  qui;veut  le  faire  rejçarder  comme  |>fét 
à  partir.  Un  seul  témoin,  à  la  vérité,  a  déclaré  que  si 
les  relais  n'avaient  pas  manqué*  le  projet  d'enlève- 
ment ou  de  fîitte  do  roi  se  serait  effi<«tiié;  mais  j'ob- 
serve que  neois  n'avons  pas  besoin  qu'il  existe  le 
nonilire  de  témoins  sullisants  pour  établir  un  juge- 
ment, puisque  nous  ne  faisons  qu'accuser;  il  nous 
sultit,  iî  cet  effet,  d'avoir  de  fortes  jprésonmtiuits.  In 
déposition  d*imtioninie  d^nede  foi,  une  rennisn  de 
faits  probants  qui  portent  dans  nos  liDes  fa  convic- 
tion morale  du  délit.  Je  demande  donc  ;  qu'il  soit 
rendu  un  décret  d'accusation  contre  M.  Brissac  ; 
'io  que  la  garde  du  roi  soit  licenciée.  Quant  a  cette 
dernière  mesore,  je  ne  m'arrêterai  pas  à  examiner  ri 
le  roi  lui  donnera  ou  non  sa  sanction;  j'espère  qu'é- 
clairé par  la  discussion  qui  aura  précède  ce  grand 
acte  de  justice,  il  ne  la  lui  refu-sera  pas.  Au  reste,  dans 
tous  les  cas,  vous  sures  rempli  votre  devoir, et  cer- 
tainement, lofaque  voua  anret  i  porlir  nn  ddcnt 
juste  en  soi,  vottsmaereipoinlarrétéapar  laciaiato 
du  veto, 

Hf.  Qiaiannr  t  l*oar  tout  tome  qiri  vent  jefer  ses 

rejprds  sur  la  sif nation  de  la  France;  il  doit  ^tre  prouvé 
qu'une  vaste  conspiration  form^'e  contre  la  litMrJé  i-t  la 
con^iitiition ,  et  que  celle  rniijnrjiioii  a  di^  r.ic!tiev  il;ms 
riiili  iieiir  (la  royaume,  (]ui  s'elemlrrit  ji!<;<fnps  d.nis  \c* 
(W'S  iHriingcrs.  Il  est  difiicile  de  >e  (ti'i>inuilet ,  d'  iprî^  les 
cVriU  précUant  la  révolte,  qui  se  dblribueiu  depui'>  qocU 
que  temps  avec  une  étonnante  profusion ,  d'après  le  uoiq. 
bre  des  OiteDnlenlsqiii  s*a|itant  pour  Moiever  le  paonlo, 
d'après  les  faits  qol  voatoat  ilÉ«aoBeés  oe  nntiB,  u«t 
dificile,  d't»-je,  de  se  dissimuler  qu'on  mnd  danger  ne> 
naee  la  eho«e  publique  ;  que  l'on  ToadraTt  avitfr  le  corps 
législ.iiif,  r.M. lier  le  peuple  contre  son  autor;t(''.  -si 
'  ce--  fiilN  MJii!  [Moini-s,  il  n'en  i-^l  p.is  moins  ymi  <ii!e,  d'un 
'  iiiilri'  fille  ,  l'un  (  lierche  à  evciter  It  s  cijni.riis  p.ir  descti»- 
conrs,  par  di"*  écrits  calomnieux  contre  un  autre  pouvoir 
ronslitué  auwi  respectattic  que  le  corps  légistaiir,  puisqu'il 
sort  de  la  oème  source ,  je  vcu\  dire  l'autohiè  rojralb  Si 
d'an  cAlè,  oo  proche  l'assassinat  du  corps  législadf ,  dO 
l'antre,  onprteke  le  régicide.  ;  11  s'élève  de  violenis nuuw 
muns.  —  On  damnde  que  H.  Glmrdinsoltlennds|aa> 
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tiScr  Ml)  assCTtion  ou  <te  la  rétracter.  )  Qui  oc  Toit  qu'il 
existe  deux  ractions,  l'une  qui  veut  donner  au  roi  plu» 
«Taulorité  qu'il  m  lui  en  ml  attribué  par  la  constitution  ; 
nmlVPlIuivrut  détruire  en  lui  la  royauté  constitutionnelle 
h\uit  ftot  detroir  à  sa  rm)unait!iancc  les  places  qu'elle  «O* 
tietl'iairet  A  l'usurpation  le»  places  qu'elle  convoite. 
(Une  pertie  de  TAMefliblée  applaudit.  )  Or,  l'intér^^t  de 
oe»  deux  factioiM  doit  être  le  même,  c'est  de  faire  partir 
le  roi.  L'une  pour  te  metlre  à  la  it  te  di'  l'autorité  royale  ; 
l'autre  pour  l'engioiitir.  !><;  là  les  bruits  sur  son  ciilrve- 
incnt;  bruM^  que  li^  mis  répandent  pour  agiter  If  p^'upli' 
et  Torcer  iircclivemeut  le  roi  à  partir,  par  la  crainte  qu'au 
lui  aurait  inspirée;  et  les  autres,  pour  inquii''ter  |t  iMtloii. 

Si  ce  prqjet  a  ébt  rèeUeneat  tumAt  otÊmam  le 
iHBpe  estpaMéoAletaowireit  oùheoMteil'aniBdiTMu 
annonçaient  le  bonheur  ou  le  mallieur  du  peuple,  où  tou- 
tes les  paroles  qui  sortaient  de  sa  brnche  devenaient  la  loi 
de  l'empire,  où  enfin,  un  être  pri\ ilr^i<  v  niinriiuit  tout 
aux  caprice  de  sa  volonté.  Si  l'on  sii|i|iiivaii  au  roi  la  vo- 
lonté lic  déposer  de  la  royauti' i  n  isiitutionnelie ,  iwiir 
devenir  ce  qu'il  était  autrefois,  le  despote  de  la  Frunce  ; 
je  dis  qu'alors  la  nation  serait  asseï  grande  pour  se  pas'.er 
d'un  homme  ;  et  si  le  roi  était  anîiné  des  seotioMuits  que 
lui  prêtent  l'une  et  l'autre  de  ces  IhcUow,  il  lendt  Inea 
plu»  dai^MCttxèPacit  qn'fc  CoUeoU  t  ■ils  il  est  aussi 
Mrmisde  croire  qu^aii  mnw  ne  ftot  pas  se  purjuror  ù 
la  face  de  l'Europe  entière ,  qu'il  ne  veut  pas  relevi  i  mui 
trAneau  milieu  du  sauj?  des  Français,  qu'un  liomnie  cu- 
fiii  tu'  sr  ir;iii-,r'irmr  |i;is  sur-lr-chrini)i  eu  "-rcléral.  Il  est, 
(lis-je,  prrinU  (le  Cl oire,  au  iiiiiii-u  tie  ces  d^'liiiuces  et  <le 
ces  c>iliiiiiiiie>  reripniiiuis,  qu'il  evisie  deii\  factions  qui 
se  réunissent  dan;>  le  projet  de  faire  partir  le  roi.  Dans  ces 
dfeoattaacei,  rAs:>enibtée  doit  s'attacher  Cenwaeotàla 
cooMitvtioo.  Elle  doit  ranvaner  ras  factions,  tromper  leurs 
optfnocas  { le  peuple  français  doit  se  lever  tout  entier ,  Ut 
où  ses  rf  prtiwiliinli  dhwtt  qu'U  «litta  dea  factieux;  car 
le  peuple  vent  ddtedre  sa  owHtltiitloa  ,  mats  non  pus  ser- 
vir quelle  faction  que  ce  ■>oit.(  On  applnuilit.l  Or,  ^i  le  pcu- 

fle  frauçais  ne  veut  pas  se  laisser  eiitmiiu  r  une  ré\(>- 
ution  nouvelle,  s'il  lu-  \evii  i».t^  -^i  rvii  des  factieux,  ses 
représculiiQts  doivent  plus  que  jamais  se  serrer  étrollc- 
■eot  autour  de  la  cooslitulion. 

De  cet  priadpea  j'arrive  à  la  quotion.  J'ouvre  la  con^ 
ttutfoa,  «t  j'y  voit  que  le  Ni  lia  drok  dt  niNnwrla 
personnes  de  n  carde«  ea  se  CMlbramil  MUtceBdiiions 
prescrites  par  ht  eenstitutioa.  S'il  eiisle  dam  M  eorps  des 
Individus  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions ,  ils  doivent 
en  «^tre  exclus;  les  chefs  qui  les  auraient  admis  doivent 
être  puDis.  Si  vous  en  ordnritiei  le  licenciement,  vous  vio- 
lez la  ionslitulion  ;  air  le  roi  restera,  au  moins  mnmeiila- 
néfuent,  prive  de  Li  ^.irde  que  la  oousliiulioo  lui  accorde. 
Je  passe  siu-  les  antumeuts  de  M.  Lacroix  ;  car  il  est  trop 
évident  que,  de  même  que  le  corps  législatif  ne  peut  pos  se 
piévatoir  éa  lUeMe  de  w  wnaïkiuioa  pour  destituer  les 
■ioblrea.  Il  ne  peut  pas  aitUBOiter  do  difcal  d*articlea 
négaiib  pour  destituer  le  garde  do  rai.  On  a  dit  que  i\ 
prit  de  corps  ne  pouvait  se  détruire  que  par  ao  " 
meot,  mais  M.  Gimdet  lul-m^me  n'esl-il  pas  convenu  que 
les  uidividusquiout  ies  couditious  rciiuises  devaient  y  ren- 
trer après  le  licenciement.  L'espnt  de  corps  n'y  rentrerait- 
il  pas  avec  eux,  puisqu'il  forme  le  plus  i^raiid  nombre 
et  que  rien  ne  garantit  que  les  nouveaux  u'y  apporteraient 

Clei  mêmes  sentiments  que  ceux  qui  eu  seraient  exclus? 
S  fligrez  sous  ce  premier  point  de  vue  combien  cette 
MMire  est  ioanfinnle,  el  «ainhini  elle  est  ridicule,  puis- 
que le  rai  ayant  le  drait  de  nonuner  loiijoava  de  nouveaux 
sujets  qui  ne  mériteraient  pas  votre  confiance,  on  ne  sait 
ou  s  arrêterait  votre  droit  de  licencier,  et  par  conséquent 
le  droit  de  priver  perpétuellement  le  roi  de  sa  garde  cons- 
titutionnelle. Je  dis  que,  dans  un  moment  de  faction ,  je 
craindrais  que  les  malveillants  nelis«  nt  un  raïqiruchement 
de  votre  oooduite  avec  celle  du  parlemcut  d'Angleterre. 
Dansnaa  Ipnfne  Inp  hMuse  de  l'histoire  des  révolu- 
tions de  eenf«B«e«  auNi  Ikendéla  garde  d'un  roi 
d*AnglelaimM  (  Il  /àève  de  violenu  «Mimmres.  Plusieurs 
membres  demandent  que  H.  Girardio  soit  rappelé  A  l'or- 
dre. —  Apris  un  moment  d'agitation,  M.  le  président 
parvient  à  rétablir  le  silence.  ) 
11  me  semble  que  l9utei  les  lois  qu'il  j  a  ua  ixuu^loi 


coipa,  il  ne  ikut  que  la  loi  pour  punir  les  coupa' 
nd  Ht  MngcoBuna.  L'AasemUée  doit  donc  s^en 


dans  aa« 
Mesi 

lenir'an»  menaa  qnl  lui  ont  «lé  proposées  par  M.  B»- 
mond.  Dfea  le  mmM  que  le  toi  saura  qu'il  y  a  dea  enne- 
mis dans  sa  garde,  il  s'empressera  de  les  en  exclure  ;  car 
K  fliodrait  qu^l  fftt  conspirateur  lui-même  pour  souffrir 

qu'on  abM^>1t  im|iiuii''t>ic-i-it  de  son  nom  pmir  ^flM^pi^f'r  con- 
tre la  constitution.  Votre  conduite  à  l'e^ard  du  roi  est  donc 
tracée  par  la  ligne  de  -^ls  devoir?  et  par  l,i  i  onfiance  que 
»()us  devez  avoir  dan*  ses  inleations;  \oii*  devez  l'avertir 
de»  dangers  qu'il  court ,  el  vous  iw  devez  pas  douter  quïl 
ne  fasse  une  prompte  justice  di»  conspirateurs  qui  l'envi- 
ronneni.  (  11  s*ék>ve  quelques  munnirei  dana  «ne  partie 
de  r  Assemblée  et  dans  les  tribuneii  —  M,  le  prMdmt 
rappdieees  derai^m  au  •iienee  qn^lesdoivent  ft  ri«eni> 
blée.  }  Je  dis  que  vous  rempIlHei  par  là  le  devoir  de  re- 
présentant du  peuple,  vous  avertissez  l'autorité  consti- 
tuée des dani^ers  qui  l;i  menacent,  comme  elle  pourrait 
vous  avertir  de  rciix  dr)iit  vous  seriez  njenaré».  A  Tt^Rord 
des  coiip  ililes  i  r  dr  ( nu  qui  ont  été  admis  illuffaiemeiit , 
la  constilutinu  prononce  lesir  exclusion ,  et  vous  donne  le 
droit  d'accuser  par-devnnt  la  haute-cour  nationale  le* 
auteurs  de  ces  délila.  Pourquoi  vouloir  ft-apper  tout  un 
CHpa  ém  erinMa  de  qualquet  individus  ?  Il  y  en  aqni 
vani  ent  dteoneé  le»  covpaUes;  I)  y  en  a  donc  qui  lent 
Innéonts  et  qui  ne  doivent  pas  être  enveloppés  dans  la 
mesure  générale  du  licenciement.  Je  demande  donc  de  fai- 
re un  message  au  roi  |iour  le  priHenir  des  dangers  qui  le 
menaceni,  pour  lui  déclarer  qu'il  est  environné  de  cous- 
pirateurs,  et  pour  lui  montrer  la  nécessité  de  ùiire  pour- 
suivre les  anicnrsdaadIinieBisdèliliqQl  «entent  été  dé> 
noooés. 

M.  OoAon  :  le  (lemende  la  parafe  pour  un  fait. 

Le  préopinatlt  suppose  (|ne  le  roi  s'einpresser.i  de 
faire  justice  des  cou|i.iltles  en  liceiiriaiit  sn  garde: 
or,  aux  termes  de  la  cnnstilulion,  l.-i  garde  iiii  a  élé 
dottitéê  non  pn  pour  lui.  mnis  pour  réelaletponr  la 
splendeur  dn  trOne,  «t  U  n'a  pas  pitts  le  droa  ëe  In 
licencier  qu'il  n'aurait  le  droit  de  llonidiT  tout  au- 
tre corfis  (le  l'arin«'e. 
M.  Cavibon  :  Cnnvaincti  autant  que  M.  Girardhi 

aa'it  existe  des  factiui»  qui  dirigent  leurs  efibrts  oou- 
«  la  consHtation,  je  tes  poursuivrai  avec  le  même 
rotiragp  que  lui;  m.iis  on  nrme  verrn  pns  me  reVrier 
d'une  p.irl,  contre  lescalouiiiie.s.et  de  l'autre,  .-idop- 
tcr  moi-!n«'nie,  avec  une  l('gèrelé  inconcevable,  et 
sans  même  en  avoir  les  uwindres  indice»,  les  soup- 
çons les  plus  exagérés.  Bu  comballsnt  les  fiictions, 
je  ne  me  servirai  pris  moi  même  rri;ne  niitirpiivre  de 
parti,  et  je  ne  chercherai  iioml  a  inllui  nrer  la  déli- 
Deration  de  l'AssembMe,  par  la  criiinte  d'un  re'Kieide. 
Je  ne  vois  pas  pourt}uui  les  entreprises  que  1  on  dit 
se  méditer  contre  l'autorité  du  pouvoir  exécutif,  en- 
treraient dans  la  discussion  acliielle  ;  r.ir,  par  la  con- 
stitution, la  garde  du  roi  est  eriliereutent  indéjM'n- 
dante  du  pouvoir  exenitil.  Sous  <|iiel  rapport  cette 
garde  se  prësente-t-elle  en  ce  moment  à  vos  veux? 
Ce  n'est  pas  eomoM  attsebée  à  la  personne  dn  roi, 
c'est  comme  un  corps  arm«?que  nous  surveillons  et 
que  nous  devon.s  dissoudre  quand  il  menace  lastirclé 
publique.  Avex-vous  le  droit  de  le  dissoudre?  I!  n'y 
a  rien  de  positif  à  cet  e^^ard  dans  la  constitution,  si 
ce,  n'est  le  droit  qu'elle  vous  donne  de  faire  en  géné- 
ral toutes  les  lois  qui  intéressent  le  salut  public  et 
d'exercer  la  police  générale  du  royaume.  Peut- il  ar- 
river des  cas  où  le  licenciemeiit  de  la  garde  du  roi, 
comme  de  tout  autre  corps,  devienne  tiécessaire? 
Sans  doute,  ils  existent  dans  l'ordre  des  choses  pos* 
sibles.  Qui  donc  peut  le  urononc^r  ?  Ce  ne  sont  pas 
les  tribunaux,  puisque  le  licenciement  d'un  corps 
militaire  n'est  pas  une  mesure  ju<lieiaire;  c'i  st  donc 
le  pouvoir  législatif,  comme  chargé  de  la  police  gé- 
nérale du  royaume;  et  déjà  vous-même  avez  ordonné 
le  licenciement  de  deux  régiments,  dans  le  cas  où  ils 
ne  déclareraient  pas  les  coupables,  quoique  les  offi- 


Dlgitized  by  Google 


Ô28 


eiers  fussent  étë  nommés  en  partie  nar  te  roi  oonme 
le  sont  It's  membres  de  sa  garde.  Il  «affil  donc  ac- 

tuelleiiieiit  d'établir  qu'un  esiirit  de  corps,  contraire 
à  la  constitution,  a  été  introduit  dans  la  garde  du 
roi,  pour  que  l'on  ne  puisse  se  re&iser  i  la  mesure  du 

licfiitiemeril. 

M.  Davebuoilt  :  Je  n'examinerai  pas  combien, 
avec  des  lois  de  circonstances,  il  est  lycile  «le  (levier 
des  principes,  cl  combien  elles  pt  uvent  entraîner 
d'abus.  Je  dis  que  le  licenciement  est  inconstilii- 
tiunnel,  qu'il  n'est  an  {ion voir  ni  de  vous,  ni  du  roi 
de  le  prononcer,  par  la  raison  que  loni  licenciement 
opérerait  im  iiiliTv,ili->  ctitrc  l'cMsti'iife  île  la  f^.irtle 
actuelle  et  celle  de  la  garde  iuture,  el  que  cet  inter- 
valle serait  une  violation  de  la  constitution.  Je  de- 
mande donc  sur  cet  objet  la  priorité  pour  les  mesu- 
res ipie  vous  a  proposées  M.  Ramond. Quant  à  ce  qui 
concerne  \1  ISnssac  en  particulier,  je  ne  vois  contre 
lui  que  de  simples  soupçoos.  On  vous  dit  que  ce 

Semé  de  soupçon  suffit'  pour  décréter  un  citoyen 
'accusation  ;  concevez- vous  jusqu'où  dous  eon- 
diiirait  ce  système  monstrueux  de  tyrannie?  Qui 
conque  eonîi.Mt  rnr:^aiiisation  et  les  nionvemeiils 
naturels  d'une  ganle  assemblée,  et  qui  a  n  llecbi  sur 
l'histoire  de  tous  les  peuples  gouvernes  par  des  as- 
semblées publiques,  sait  que  dans  toutes  les  réu- 
nions d'hommes,  il  se  forme  ce  i|ir«in  ap|H-lle  des 
partis.  Que  deviendrait  il  iii  -  la  liberté  imlividuelle 
des  citoyens,  si  le  parti  iluniinant  pouvait,  en  allé- 
guant de  simples  suspicions,  décréter  d  aexrusation 
tnus  ceux  qui  lui  déplairaieut,  et  ai  tes  dilTéreuts  par- 
tis, se  dominant  tour  à  tour  renrernient  successi- 
vemenl,  par  le  niuyen  ilr  m  rjr^  il  illiiiiilé  d'accusa- 
tiou  elles  ministres  el  tous  les  lonclionnaires  publics 
qui  ne  suivraient  pas  le  torrent  de  lein  >  iiitri|j;ues? 
Vous  verriez  alors  les  proscriptions  des  Marins  et 
desSylla,  et,  comme  h  Rome,  la  déradence  de  Teui- 

pire  être  la  suite  de  ces  ipierelles  tle  [lattis  

Ne  jugeons  donc  [las  d'après  des  ilriiniii  ialions  : 
c'est  au  ministre  île  l'inlérieur  à  vénlier  les  faits  re- 
latif à  la  garde  du  roi.  Je  demande  doue  l'ajouriie- 
ment  desdilTérentes  propositions  qui  ont  ëtebites. 

M.  Vi!K<.MUP  :  Si  je  ne  vojais  dan- r,iiiw|ui  xous 
ont  ^II^  (ténonccii  ce  malin,  qu'un  coniplni  roiilre  la  lilM?r- 
Ic,  comme  ce  complot  n'aurait  pas  ù  nii"»  ,>euxtle,s  carac- 
lèm  alannaulât  oommeon  ne  pourrait  apercevoir  dans 
les  «Rilatioiis  cooTubives  d'une  poiKnée  de  bctieux,  que 
les  elToru  d'une  raBeimpoisMOle,  je  ne  m'oppoierai  point 
à  ce  que  l'As^mbWe  secoateMAt  des  nsemre»  piwritotres 
'pi'on  Mfiil  itr  î  ii  proposer.  Je  pense  qu'alors  le  roi,  aver- 
ti par  un  tm  -  i;.'  <l''-<  dinipers  dont  !  i  tranquillité  publi- 
que. <■!  liii'i  1,1  librrl.',  M'iMil  irii'iMcrt' ,  ^'eiiipre>M'rail  «le 

profiter  des  avii-  rjui  lui  'enieiil  dmiiie'.,  et  de  prendre  des 
mesures  diptncs  tielui  et  des  circonsldiices  ;  in.iis  j'ai  vu, 
dans  le»  faits  qui  vous  ont  été  dénoncés,  un  autre  complot 
dont  le  succi*;s  est  plus  probalile  el  plus  facile,  et  qu'il  ne 
bat  pas  faire  dépendre  de  la  générooilé  du  roi.  Ce  oouplot 
at  forme  contre  luMnteie;  en  cflM,  qud  «Ile  aoai  que 
l'on  invoque  «ans  ce»»e,  ou  plulAl  que  Ton  profaue  COQ- 
tiiiuellei)i<>ut  dans  les  ui'sies  scandaleuses  dont  on  VOUS  a 
parlé? c'est  le  nmii  dii  lu':.  Duel  est  le  nom  que  l'on  invo- 
que ou  c|ue  l'on  prof.ine  les  mantruvres  m  eièies  que 
l'on  emploie  |K»ur  troubler  :a  trjmiiiillilé,  piiurn''paudre 
des  alarmes?  c'est  le  uoin  du  roi.  (}uel  c^t  le  nom  que  l'on 
invoque,  aprH  avoir  parté  avec  mépris  de  In  couslilulion, 
loraqn'on  a  aiaovvi  m  haine  contre  la  liberté ,  contre  les 
loisrQwil  est  le  aentinieat  d*aaiour  que  Ton  affecte  de 
mettre  en  opporition  ?  c*cat  l'anoor  du  roi.  Lorsque  l'on 
conspire  contre  la  eomtitniton,  quel  est  le  non  que  l'on 
invoque  sous  prélette  de  vouloir  rélatitii-  le  calme ,  et  faire 
cesser  le  dis^rdre?  c'cit  euiure  le  noui  (in  roi;  c*ei>t  l'au- 
torité lin  ii'i  (pie  l'on  veut  maintenir;  ce  wnil  lesCOMBis 
de  l'aulorité  nnaleque  l'on  veut  faire  punir. 

Ainsi,  Messieurs,  conlinucHeuient  dans  loul  -  I,  -  <  r- 
ca»loni|  partout  où  l'on  conspire*  ^  l'arts,  conunc  à  (Jo* 


blenti;  on  se  sert  du  nom  du  roi  :  d'où  je  conclus,  que 
le»  conspirateurs  quitaveot  bien  que  par  leurs  complais 
ils  soulèvent  l'indigaatlon  publique,  chercheot  audaciea» 
Nneni  à  s'aaaoder  en  quelque  sorie  le  roi(  afin  que  la 

haine  dont  ils  sont  les  objets,  rejaiDltse,  sllcit  peadUi^ 

et  s'étende  jusrpie  sur  lui,  afin  du  moins  d*exiclter  des 
mouvenieiiU  (rinquieludes,  de  faire  naître  une  fennenta- 
I  lion  de  l.iijut'lle  on  ar;;unic)ile  pour  lui  donner  des  fraveurs, 
j  puui  hii  [).  [ ^iKiiii  T  que  sa  ••flrelé  commande  sou  départ , 
I  cl  le  forctr  niiim;,  par  la  violence,  ii  une  démarche  qui 
I  serait  de  sa  part  un  véritable  parjure  :  et  vuila  les  factieut, 
I  voil,^     a^itateun*  que  je  déiioace  à  l'Assemblée,  et  cou- 
Ire  lesquels  elle  doit  d^ojer  la  plos  gvaudet  eomaKla 
plus  juste  sévérité. 

Maintenant,  Messieurs,  je  passe  à  l'examen  de  la  ques- 
tion qui  vous  occupe.  Pouvez-vous  lin  ricirr  la  g^arde  sol- 
dée du  roi?  Si  elle  f.iisait  partie  de  lu  force  arnjëe,  je  ne 
crois  pas  ipi'il  \  ,ii  ilr-,  (liiiitr->  ;  iMi- ,  d'après  la  cnnsii- 
tutiun,  lors(pi"une  guerre  >e  termine,  c'est  au  corps  léîfis- 
lalif  à  licencier  la  portion  de  l'année  qui  lui  parait  inutile 
à  la  dcfeuse  de  l'Etat,  et  pouvoir  être  dangereose  pour  û 
liberté  :  lorsqu'une  partie  de  la  force  année  se  coadak 
mal,  c'est  encore  le  eorp«  MgUatif  qoî  a  le  droit  de  UoH»* 
cier,  de  punir  celle  partie  de  ramée.  On  tous  en  a  ciK 
des  exemples  récents.  Si  donc  la  pnrde  du  roi  pom  lit  iMrc 
considéréi.'comine  faisant  part  e  (le  la  force  arinue,  l.i  ijucs- 
lion  serait  résolue  ;  ui.iis  la  ^.'jkIi  du  i  n  ne  f  ui  p.i-:i.irtie 
de  l.i  force  armée,  car  lu  force  armée  se  compose  uoiqutv 
ment,  et  de  l'.irtiieede  ligue,  et  de  la  garde  nationale. 

Or,  la  garde  du  nn  ne  fait  partie,  ni  de  l'armée  de  ligne, 
ni  de  h  garde  nationale  ;  elle  ne  peut  ('tre  requise  en  au* 
cun  cas  pour  le  service  de  l'une  ou  de  l'aolre.  Gepeadmii 
quoiqu'elle  ne  Ihaie  pas  partie  de  la  tarte  paliSqiie,  elle  est 
un  cor|ts  armé  dans  l'Etat.  Poit-il  être  dans  la  dépendance 
de  quelque  autorité?  .\  cet  égard,  il  n'y  a  point  d'explica- 
tion dau>  la  conslitiition.  ('.oiicloerai-j'ede  ce  sileiK  r.  /v<>c 
M.  Lacroix,  que  le  corps  lefr''>l:''if:'>  ini  ions  li's  jniin;iirj 
que  la  constitution  ne  lui  r(  In^  -p;,-  Minin  lli  iiii  iir  ,  Il  <  le 
droit  de  prononcer  le  licencieiiieiil  pro|K>sc;ou,  avfc 
M.  Hamond,  (pi(>  la  constitution  ayant  (i\é  les  limites  dcf 
pouvoirs  des  autorités  constituées,  el  ne  s'étant point es- 
pliquée  sur  le  droit  de  licendeonenl  de  la  garde  du  nri,  k 
carps  légiilatirne  peut  le  Panoger  sans  ic  rendre  coupa- 
Me  d'usurpation  7  Je  crnîs  que  ces  dent  eonsèquences,  à 
les  considérer  dans  toute  leur  étendue,  s'écart*»iit  de  la  vé- 
rité et  pourraient  nou'»  induire  <>«alemei)t  a  erreur,  fl  fsnt 
ici  (lislinyiicr.  I.a  <  "i.^Iil  nlion  a  rli\ ise  et  clasv  !eN|i,  i- 
ïoii-b  :  d'»Mi  je  conclus  que  si  l'un  d'eux  veut  agir  Mmlt  t 
indépendammenl  de  l'antre,  il  doit  y  rire  i  vpn->Â«Mneiii 
autorisé  par  la  loi ,  qui  a  détcnniné  leurs  bornes  respecti- 
ves. Ainsi,  quand  le  corps  législatif  «eut  faire  uu  acte  qn'M 
juge  indépoMlaBt  de  sa  aanàbo,  U  flini  que  son  iodépea- 
danceaoitclaireoMni  proooaeée  parla eondiaiinutcarll 
ne  lui  eM  pas  permis  de  supporer  ses  décrets  alTraMÂb  de 
la  sanction,  dans  les  ras  qui  n'ont  pas  été  prévus.  Ceit 
alors  qu'il  fr  iniliii  lit  li  limitr  i  nu  titntlannall-  ElH.jB 
me  trou\e  d'arrord  avec  M.  Ramond. 

Mais  telle  n't~>t  ])oint  la  question.  Il  est  vrai  qn'un  mem- 
bre a  fait  la  motion,  mais  personne  ne  l'a  appuyée ,  que  le 
décrel  ae  Iftt  pas  soumis  i»  la  sanction  ;  il  aiigil  de  aaiair 
ai  no  oorpf  araaé  dans  l'Ftai ,  deveaaal  dangîafux ,  part 
êtralieeneié  par  le  corps  légiskUreHeraireunii.  M.  Da- 
veriioult  a  aoutena  la  négaUve.  Si  le  principe  qu'il  a  posé 
était  vrai ,  Il  s*ensnivrait  que  lo  garde  du  roi  serait  plus 
puissante  que  le  (  (ups  législatif  et  le  roi.  K!!e  serait  au- 
dcssn*  des  lois,  cile  diimiiicr.iii  les  autorités  constituée»; 
elle  -> nul  liii  ii  |ilu  .  pu. mil'  rpie  n'ont  été  les  jannissaires 
que  n'oul  été  l(  s  ndi  s  prclorieuiies  qui  cnvirtimiaient  les 
Caligula  el  les  Ni kmi,  el  qui  disposaient  de  l'Empire  ro- 
main au  gré  de  leurs  fureurs  et  de  leurs  aasaioiM.  11  fliMK 
donc,  aux  yeux  de  la  raison,  que  la  garde  da  roi,  ce  eoifs 
armé,  sait  dans  une  dépandaBce  qùeleonqne.  Or,  quelle 
esl  eette  dépendance?  Sil  s*agbsatt  déjuger  des  délits  io- 
dividucK,  ce  serait  aux  tribunaux  à  en  r.uinaiire;  mais 
quand  il  saisit  d'un  délit  géni'-ral,  d'un  ilrlii  de  c»>rps, 
comme  alors  un  ne  peut  ledM';^  r  ti  ihnn  iox  jiidi(  iai- 
res,  quelle  sera  l'autorité  (pii  |)oiirra  réprioier  le  délit  et 
j  ini  ier  l'iuiflueivcedu  eorpsf  II  ne  |i€ul  y  en  avoir  d^aufre 
I  quelecorpsMgislattrctlenii»c'eBMHlireiIeoofp8iésis- 
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tadf  iMT  n  déoM  et  lenA  iNffla  MMiiaB  t  «I  dm  le  CM» 

cours  de  ces  deux  autorités  pour  le  maintien  de  II  tnnquil- 
iité  publique,  c'est  méconnaître  et  outrH((er  tous  les  pou- 
voirs, qur  fl  arruser  l'un  ou  Pauln  d'uMirpntioii. 

Je  TOUS  prierai  de  remarquer  que,  lorsqu'il  a  élf"  ques- 
tion d'orf^niser  la  garde  du  roi ,  tous  aTez  décrété  qu'elle 
VBnrit  Mumise  &  ao  lennent  particulier.  S'il  était  vrai  que, 
i^ipièila  coosUlulimi,  vous  ne  puitsin  rien  dédderrel«« 
llwMM  à  rerimm»  deoette  garde,  toos  R^ariei  pu  en 
le  droit  dedéeréter  ce  aeniKnt  ;  et  cependant  II  n'te  aneun 
de  nous  qui  n'eOt  voté  de  toutes  ses  forces  contre  son  or- 
ganisation ,  »i ,  au  moment  où  elle  Tut  formée,  die  eût  re- 
fusé de  prt!'(cr  le  wrment  que  vous  .nn  lii'-ci  elé.  Vous  au- 
riei  donc  eu  le  droit  de  l'empéclier  de  niulre,  «je  peux 
m'expriroer  ainsi.  Mais  si  tou»  aTici  le  droit  de  renipiMu-r 
de  venir  à  l'existence ,  dans  le  cas  où  elle  ne  se  serait  pas 
conformée  à  la  loi ,  comment  peut-on  vous  contester  celui 
délai  Ater  reiistcooe,lonqa'eUe  enfreint  la  loi?  Il  s'agit, 
denacae  deucea»  Jewum  à  la  loi  une  raprémaiie  sur 
tooa  lea  iedhldea  on  tant  les  corps  do  grand  corps  poUti- 
qne. 

Au  restp,  peut-ftrn  l  '.t-rr  itiipruiireinfril  que  l'on  s'est 
servi  du  mot  Ueenciement  ;  ce  mol  !!uppose,  je  crois,  du 
IMlwdnB  IVl|llaioa  de  plusieurs  personne» ,  tuppreuion, 
etiea  BenbreaneooBibailenl  le  licencieroeat  qu'à  cause 
dertdéeqn'ib  y  attacfaent.  Il  est  très-vrai  que  dans  ce  sens 
le  preperitkM  serait  Incoostitiidoniieie.  Nous  n'avons  pas 
pins  le  droit  que  fMntention  de  détruire  une  garde  que  la 
constitniiiiii  n  donnée  ou  roi  ;  mniseo  intcrpn't.-int  les  mois, 
je  dis  (ju'il  n'est  ici  question  que  rie  rennui  elrr  la  guide, 
et  si  le  mol  liccncienu-nt  paraissait  eiirori'  r<|uivoque,  je 
proposerais  de  substituer  celui  de  renouvellement. 

Or,<m  observe  que  par  ce  renouvellement  il  poarrait 
y  avoir  nn  instant  aélepbyriqve  où  le  rai  n*Bnreit  point 
de  garde;  on  en  0  couda  qnelë  eomllatlon  serait Tfolée : 

m.iis  quand  l;i  roii=.iitiitinTi  a  accordé  une  garde  au  roi,  il 
a  fallu  qu'il  s'écfiuliit  un  certain  temps  pour  sa  formation, 
et  on  n'a  pas  ditalors  que  la  constitution  était  violée.  Pour- 
quoi? parce  qu'il  fallait  nécessairement  re  temps  pour 
l'exécution  de  la  loi.  Si  maintenant  il  faut  la  renouveler, 
il  n'y  aura  pas  non  plus  de  violation  do  la  constitution, 
yeneqae  cet  laatant  métaphysique  uù  il  n'y  anva  pas  de 
garde,  em  coueerè  à  la  renouveler;  de  sorte  que  tdodis 
«e  d^n  eMèon  la  sni^priawra ,  de  renli*  on  la  reaneera  : 
U  aera  donc  ftmx  de  dire  que  le  ral  est  resté  sans  garde. 
Au  rcete,  on  a  observé  qne  s)  la  garde  du  roi  cessait  son 
service  pendant  le  temps  que  se  fcmit  le  renouvellement, 
la  garde  nationale  s'empresserait  de  loi  foimiir  un  rem- 
part :  el  certes,  Messieur';,  il  u  .  iinnnç,  (l.'|Miis  îc  rnois 
d'octobre  171t0,  jusqu'au  moment  où  il  a  fomié  sa  nou- 
velle maison ,  qu  il  n'avait  pa-^  de  garde  plus  sbrc,  qu'il 
B*a  jamais  ttî  mieux ,  ni  pour  sa  tranquillité,  ni  pour  la 
eplendenr  dtt  lldne,  que  lonqn'il  en  a  été  environné;  et 
sa  comBance  en  elle,  en  donnant  un  témoignage  de  son 
nttedwnent  h  la  eoMdlnlioo,  ne  pent  qne  la!  mériter 
celui  des  bons  citoyens.  Je  ne  rnnne  et  je  vote  pour 
le  licenciement.  (On  applaudit  ft  plusieurs  reprises. } 

Une  grande  partie  se  lève  par  tm  mouvement  almnlluié 
et  demande  à  grands  cris  &  aller  aux  voix. 

M.  Ramond  se  présente  It  h  Ifibane.  —  L'Assemblée 
décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu. 

M.  fiAMOHD  :  Je  demande  la  parole  pour  im  fait  ; 
e'eM  qne  la  ^rde  do  roi  n'est,  sous  auctm  rapport , 
un  rnrps  qui  snit  sniis  In  Ftirvcillnnce  rt  sons  l'iic - 
lioii  immédiate,  soit  du  pouvoir  législatif,  soit  du 
pouvoir  executif.  (  On  murmure.  )  Ce  corps  est  jni- 
renietit  domestique;  vous  ne  pouvez  pas  plus  le 
liemeier  que  celui  des  cuisiniers  du  roi.  (  Les  mur- 
mures  cnntimietit.  )  .reiileii(i<;  qu'on  me,  dit  que 
cVsl  un  rnrps  crvé  par  la  conslitutinn  :  rh  bien! 
je  n  pinnis  iilnr";  (juf  voit';  ne  pouvez  |);is  plus  le 
licencier  que  vousuc  pourriez  licencier  les  ministres. 
(  On  observe  que  la  discussion  est  ferinéc.  —  M.  R.i- 
niond  continue  ou  milieu  du  tiimulle  qui  couvre 
sa  voix.  —  Enfin  il  est  obligé  de  quitter  la  ti  ibuue.) 

VAtmMéB  entre  en  dâibéraUoo. 
V  Série,  —  Tm»  JZT. 


La  question  prèoliUeéeBiteleipMpedliensdeMll.ltaip 

mond  et  Girardin. 

Quelques  débats  s•él^Tent  sur  la  question  desoToIr  ri 
In  mol  de  lir-f  ticicnii  ni  ou  celui  de  renouvellement  doit 
Lire  iippliqui'  à  l'acte  par  lequel  le  corps  législatif  dis- 
sout un  corps  illégalement  org;iiiisr  ptjur  le  ndreiOOrter 
conformément  aux  lois  coosUlotionneilcs. 

Enfin  la  priorité  est  aoeordée  è  vn  projet  de  décret  de 

M.Guadet,  qui  e<t  adopté  av\s\  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'admission  dans 
la  garde  du  roi  d'un  "cr^nid  nombre  d'indiTÏdus  qui  ne 
réunissent  point  les  conditions  exigées  pour  ce  serv  ice  par 
l'acte  constitutionnel,  que  l'esprit  d'incivisme  dont  ce 
corps  est  généralement  anUné,  et  la  conduite  de  ses  olU. 
den  anpiiiearB,  excitent  de  jnstes  alarmes,  et  pourraient 
comprameltre  la  s&reté  personnelle  du  roi  et  la  lianquU- 
lité  publique,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

1/ Assemblée  nationale,  après  aToir  déeidlè  TnlKenee» 
décrète  défmiiivemeut  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1*'.  La  garde  soldée actneUeda  roi  estneendée» 
et  aera  aana  ddai  renouvelée  oonAmnénaent  au  hda. 

•  II.  Insqnl  h  fbrmation  de  la  nonvedegarde  do  roi,  la 

garde  nationale  de  Paris  fera  le  service  aupn's  de  sà  per- 
sonne, ainsi  et  de  même  manière  qu'il  se  fui&ail  avant  l'é- 
tablissement de  la  garde  du  roi.  • 

M.  MerMh  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ne  dés- 
empare pas  avant  que  d'avoir  stataé  sur  le  décret 
d'accusation  qui  lut  a  été  proposé  contre  M.  Bris- 
sac. 

M.  Brcquet  :  Je  demanda  que  la  discussion  SOit 
remise  à  ce  matin  neuf  heures,  et  qu'cnsuiteon  nous 
fasse  lecture  des  pièces. 

PiusieofSnienlMS  appâtent  la  proportion  de  M.  Bec 
quet. 

L*AsieniMéeY^cttel*aJonrnenienti  et  oimele  disensalon, 

M.  BECQt'ET  :  Je  tn'opposo  à  ce  que  le  décret 
d'accusation  soit  rendu  eu  ce  moment.  M.  Bazire  est 
le  seul  membre  qui  mt  examiné  les  pièces.  J'en  bis 
l'observation  d'autaut  plus  nisonnablemcnt,  que 
l'expériettee  noua  a  déjà  instruits  quil  est  très-nos- 
sibleaux  membres  du  comité  île  surveillance  ne  se 
tromper  sur  les  signatures  ;  c'est  aiiisj  que  M.  Cha- 
bot s'est  trompé  sur  une  prc^teiulue  lellre  de  li 
municipalité  de  Bonlogne-snr-Mrr,  el  que  H.  Btuùre 
sTétatt  trompé  sur  une  prétendue  lettre  de  M.  Var- 
Tiier.  prr  In  lecture  de  laquelle  il  vous  a  entraîne  à 
laiic»  i  un  décret  (rnceiisalion  contre  un  homiiie  (jue, 
d.it)s  huit  jours  d'ici,  In  bnule-cour  nationale  décla- 
rera probablement  innocent.  J'ajouterai  que  la 
plupart  de  ces  pièces  me  paraissent  d'autant  plus 
stispe(*tes,  qu'elles  sont  le  re'siiltnt  de  la  haine  et  du 
niécontenlenient  de  quelques  itidividiis  expulsés  de 
la  garde  du  roi  ;  el,  en  portant  un  décret  d'accusa- 
tion, vous  ne  feriez  peut-être  que  servir  les  passions 
d'un  parti. 

Ou  n'a  fait  niiciine  récapitulation  des  faits.  Est-ce 
pour  avoir  admis  (juelqties  individus  qui  n'ont  pas 
prèlé  le  serment  civique  que  l'on  v  oudrait  accuser 
M.  Brissac?  Mais  il  n'y  a  aucune  preuve  de  ce  fait, 
el  je  délie  d'en  fournir.  Serait-ce  pour  avuir  influencé 
l'opinion  de  contre-révolution  que  l'on  ntlril)iie  à  la 
jtnrde  du  mi?  je  ilis  qu'il  n'y  a  encore  aiinine  preu- 
ve de  r'e  jriil,  p.is  nu'uie  ilr  |  i  t'honi|ition.  l'cduquoi 
dune  reluiriez- vous  un  décret  d'accusation  contre 
M.  Brissac  pluirit  que  contre  tout  autre  mendNw  de 
la  garde  dti  roi  ?  Vous  ne  pouvez  pas,  uniquement 
parce  qu'un  homme  est  chef  d'un  corps  que  vous 
suspectez,  le  dén  ,' rr  d'  iccnsntion  ;  il  faut  qu'il  y 
ait  un  délit  positifd'urUouiëcontre  lui. 

M.  Chabot:  M.  Becquet  prétend  que  les  faits  ne 
sont  connus  «iiii' de  M.  Razire  ;  que  les  signaluit  s 
sont  iaus$es ,  et  que  les  plaignants  ou  déposants  sont 
des  personiKS suspectes;  or,  de  tout  cela,  il  n'y^a 
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Pas  un  mot  de.  vrai,  rl  je  vais  le  fnire  voir  :  1°  les  t 

Sièces  ont  (Hé  lues  ce  matin;  S*>  elles  contiennent  { 
Mbilsparticulien  de  oontre-réTolution  articulés  ^ 
Contre  M.  Briasae  et  pln!riears^otre8  offiders  de  la 

garde  du  roi.  Ces  pièces  sont  des  dispositions  qui  ont 
été  faites  par  un  grand  nombre  de  ci-derant  gardes 
du  roi  dans  différentes  sections  de  Paris,  je  dis  ci- 
devant  gardes  du  roi,  parce  que  tous  vcner.  de  les 
licencier.  Je  demande  si  M.  Brissac,  uu  plutôt 
M.  Cosst^ ,  sdi'disniit  lîriss.ir,  ne  s'est  pas  rendu 
coupable  d  un  délit  positif,  quand,  expliquant  à  ses 
soloats  ce  que  représentait  la  poignée  de  leur  sabre, 
il  leur  dit  :  •  Elle  icprésenle  ce  qu'étaient  voa  pères, 
des  adorateurs  do  roi,  ell«  aigniûe  qu'à  leur  eiem- 
ple  vous  ferez  tous  VM  eflbffls  ponriélsblirle  roi 
dans  ses  Etats.  • 

Je  demande  s'il  est  un  esprit  contre -révolution- 
naire plus  adroit  que  celui  qui  se  sert  des  emblèmes 
pour  dépraver  Topinion  d*nn  corps  armé,  (^est-i- 
dire,  qui  fait  une  religion  de  la  eontre-révolulion, 
je  pourrais  citer  cent  autres  f.iits  qui  caractériseraient 
It  s  manœuvres  pertides  de  M,  Brissac;  car  M.  Ba- 
ttre vous  a  dit  lui-même  au'il  n'enavait  cité  qu'une 
trèa*petite  partie  ;  cependant  j'en  citerai  qm  font 
voiriVrrcurdans  laquelle  M.  Bccquet  est  tombé,  ou 
dans  laquelle  il  a  voulu  faire  tomber  l'Assemblée; 
c'est  que  bien  loin  que  les  déposants  soient  des  gens 
suspects,  excites  par  le  mécontentement  d'avoir  été 
renvoyés,  la  plupart  d'entr^enx  ont  des  certjfleats|qui 
prouvent  qu'ils  ont  (imité  vnlnntairf ment.  Voici 
entr'autres  le  certificat  lioniié  a  M.  Clinhiol  :  «Nous 
colonel  de  la  garde  du  roi,  conimand.uil  a  I  hùtel  de 
Coiguy,  cerliiions  que  le  sieur  Chabrol,  etc.  nous 
adonné  sa  démMmi,  et  que  nons  ne  l'avons  ac- 
ce|>tée  qu'à  regret.»  Or,  ptnirqnni  av;tit-il  donné 
sa  démission  ?  Parce  qu'il  avait  prêté,  en  présence 
(les  administrateurs  uu  département  du  Finistère 
uni  l'avaient  envoyé,  le  serment  d'allier  toujours  le 
(iévoueuient  à  la  conservation  du  monarque  avec  la 
fidélité  aux  lois.  Enfin,  M.  Becquet  ne  peut  pas  dire 
que  M.  Bazire  seul  a  examiné  les  pièces  lorsqu'elles 
oui  été  vérifiées  par  les  comités  de  sections,  par  dis 
ofRciers  municipaux,  par  des  officiers  de  |K)iice, 
enfin  nar  la  majorité  des  membres  du  comité  de 
surveillance;  car  si  elles  ne  sont  pas  connues  par 
les  cinq  membres  qui  y  ont  entré  par  le  dernier 
scrutin,  c'est  que  In  confiance  ne  se  commande  pas, 
et  qu'ils  ne  l'ont  pas  encore  inspirée  aux  ciloycus 
qni  sont  voius  déposer. 

M.  r\r.vET:  Nous  sommes  bien  henrfiiv  de  n'a- 
vuir  pas  In  confiance  de  cette  canaille  lu.  (  Il  s'é- 
lève un  murmure  général  d'indignation  oonlrc 
M.Calvct.) 

On  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre.  —  D'autres 
qu'il  soit  renvoyé  à  l'AblMye. 

M.  Calvbt  :  Indigné  des  inculpations  faites  par 
V.  dnbot,  contre  une  partie  des  membres  du 

comité  de  surveillance,  j'ai  dit  qu'il  n'y  avait  que 
des  gredins  qui  pussent  faire  des  dépositions  non 
signées. 

M.  Cabreau:IIs  cherchent,  M.  le  président,  à 
entretenir  les  divisions,  à  priver  la  nation  des  dépo- 
sitions des  bons  citofens,  c'est  là  le  but  des  insultes 
de  ces  Messieurs. 

M.  Caltbt  :  Comment  !  ce  ne  sont  pas  des  ^edins 
ceux  qnl  se  permettent  de  foire  des  dénonciations 
anonymes? 

M.  L\r:iioix:Je  den  runlc,  M.  !e  président,  que 
vous  rappeliez  à  l'ordre,  avec  censure,  M.  Calvet. 
Les  citoyens  qu'il  a  insultés  doivent  ironver  des 
▼enceurs  dans  l' Assemblée  nationale.  (On applau- 
dit. )  Ces  înjttres  ont  pour  objet  d'éloigner  du  corps 


législatif  tous  les  bons  citoyens,  en  les  traitant  de 
canaille,  de  gredins,  propos  qui  ne  sortent  jamais 
que  de  la  bouche  d'un  ci 'devant  privil^e.  (Oa 
applaudit.  )  Quant  à  moi,  Je  ne  connais  point  ée 

gredins,  mais  des  citoyens  égaux  en  droit.  Je  de- 
maude  donc  que,  pour  rendre  une  fois  hommage 
dans  le  sein  du  coips  légistatif  à  l'égalité,  à  laquelle 
on  ne  peut  s'accoutumer,  l'Assemblée  ùiiat  an«  wér 
paration  éclatante  aux  citoyens  qui  ont  éléiasultéi. 
(On  applaudit.)  Et  qu'elle  rappelle  à  Tordre  avw 
censure  le  membre  qui  lésa  inculpés. 

M.  Calvet  :  Je  n'ai  pas  te  malheur  d'être  né  ni» 
vilégié,  je  ne  sais  pas  non  plus  ce  que  signifie  1  âh> 
culpation  que  vient  de  me  nrirell.  Lacrofar  d'avetir 
insulte  au  peuple  ;  je  suis  peuple  mni-méme,  je  fais 
partie  intégrante  du  peuple,  je  ne  cunçuis  d'autres 
distinctions  que  celles  que  la  constitution  a  établies; 
elles  étaient  dans  moi  avant  que  la  constitution  fit 
fiiile,  et  je  n'ai  Jamais  connu  d'autres  distittctio«s 
que  celles  des  honnêtes  gens  et  des  coquins;  d*apr^s 
cela,  je  dis  que  je  méprist^  souverainement  un  dé- 
nonciateur qui  craint  de  signer  sa  dénonciation,  et 
c'est  pour  cela  qu'on  distingue  les  déDoociateuiSt 
des  délalrara  ;  le  premier  est  on  homme  vertueux 
qui  se  sacrilic  pour  te  salut  de  sa  patrie,  c'est  Caton 
qui  lit  dans  le  sénat  trois  cents  dénonciations  mo- 
tivées; le  délateur  est  un  sct'lérat  qui  enfonce  le 
poignard I  et  qui  ne  se  montre  pas,  et  l'ou  n'a  connu 
t  Rome  les  délateurs  que  dans  le  temps  des  TiMre 
et  des  S4'jan,  temps.  Messieurs,  que  vous  me  rappe- 
lez souvent;  car  il  faut  être  franc...  (M  s'idève  une 
violente  niineiir.  —  Lescris  à  l'Aldiaye  s'élrvent  de 
toutes  parts,  et  étouffent  la  voix  de  M.  Calvet  qui 
demande  à  dévelopiier  son  opinion.) 

M.  Gi  Aurrr  :  Je  neniande  que  M.  Calvet  soit  en- 
voyé à  l'Abl-aye  pour  trois  jours,  pour  avoir  osé  dire 
<]iiè  les  représentants  du  peuple  français  lui  rappe- 
laient les  Tibère  et  les  Si'jan  de  Rome.  Non,  jamais 
il  n'y  eut  d'outrage,  jamais  il  ne  fut  fait  d'insulte 
aussi  grave,  aussi  audaeiense.  Eh!  Mes-sieurs.  si 
nous  souffrions  de  pareils  propos  a  la  tribune  de 
l'Assenibliû'  nationale,  dr  iiiirl  drnit  pourrions-nous 
sévir  contre  ceux  qui  ourdissent  en  ce  moment  les 
trames  contre  lesquelles  nous  dirigeons  nos  pour» 
suites?  Car  quel  autre  langage  tiennent  leurs  auteurs 
que  celui  que  vient  de  tenir  à  la  li  ihune  un  repré- 
sentant du  peuple  '  Je  dem  iiide  donc  que  M.  Calvet 
soit  condamné  a  garder  prison  pendant  trois  jours 
à  l'Abbaye.  (  Ou  applaudit.  ) 

M.  Ca'i.vkt:  Messieurs,  entendez-moi,  et  peot- 
«'tre  ehangerez-vous  d'opinion.  (  t/n  grand  nombrt 
(le  niix  ;]Non,  noti,  à  1'  \hbaye.  ) 

M.  LS  PaÉsiOEMT  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  li  elle  vent  entendre  H.  Calvet. 

i/AssembICe  décide  que  M.  dlm  ne  sera  |as  «n* 

tendu. 

M.     :  Anciennement  on  donnait  vingt- quatre 

heures  à  un  condamné  p'nir  se  répandre  en  invrrti- 
ves  contre  ses  ju^es.  Je  (iemande  que  M.  Caivt  t.  ci- 
devant  gaidc-dii-corps  du  roi,  ait  la  faculté  de  té- 
moigner son  détilaisir,  et  que  par  pitié  l'Assembiée 
passe  à  l'ordre  ou  Jour. 

M.  I. Anvii  nr.  :  l.r  di'lit  dont  M.  Calvel  s'est  rendu 
rniipable,  en  disant  à  la  tribune  de  l'Assemblée  na- 
tionale (lu'il  préférerait  le  règne  des  Tibère  et  des 
Séjan  à  la  constitution  qu'il  a  juré  de  déliendre,  ce 
rrtme  est  si  atroce,  que  nous  pourrions  porter  con- 
tre lui  le  décret  d'accusation.  Il  insulte  d'une  ma- 
nière trop  outrageante  aux  représentants  de  la 
nation  et  â  la  nation  elle-même,  pour  qu'on  puisas 
prétendre,  an  moren  d'un  .sarcasme,  d'âne  épi- 
gramme  ou  d^nw  miaie  pitié,  qui  serait  on  coup 


Digitized  by  Google 


nortel  porté  à  l'honneur  de  nos  commettants,  le 
soustrHire  à  la  punition  qu'il  a  encourut .  .Ii-  de- 
mande qu'il  soit  eavoyé  pmir  trois  jours  à  l'Abbaife. 

(  On  appinudit.  ) 

r;  Asm  idIiUs?  décide  que  M.  Calfcigntetpandiiittrols 

jours  les  prisons  de  l'Ablraye. 

M.  Chabot  :  Quoique  M.  Jaucoiirl  vienne  de  me 
menacer  de  c*'nt  roups  lii-  Iiltmi,  ji'  n'en  continue- 
rai pas  moins  mua  opiuion  ;  car  ui  ses  bâtous  ni  ses 
épt-es  ne  m'effraieront  jamais^ 

M.  *•*  :  Si  M.  Jaucourt  a  tenu  le  propos  dont  l'o- 
rateur se  plaint,  je  demande  qu'il  soit  envoyé'  avec 
ses  deux  collègues  à  l'Abbaye. 

M.  Jaucourt  :  J'ai  honte  d'être  obligé  de  parler 
devant  l'Assemblée  nationale  d'une  conver<vation 
fort  ridicule,  tenue  contidentiellement  avec  M.  Cha- 
bot. J'ai  trop  de  respect  pour  croire  qu'elle  regar- 
dera cniiiriio  line  insulte  foiteà  un  représentant  de 
I9  DaLiou,  le  propos  (]ue  i'ai  tenu  avec  U.  Chabot. 
Lorsque  Jr  lui  parlais  à  roreille,  je  oe  parlais  pas 
à  un  représentant  de  la  nation,  mais  à  un  homme 
eomme  moi.  (  On  demande  à  (insser  à  l'ordre  du 
jour.  )  Je  ne  prétends  [i.m  fuirc  nnr  apolngir  ni  pa- 
négyrique de  ma  conduite,  niaisjc  dois  ol)s«*rver  que 
N.Cbabot  ro'ayant  dit  deux  ou  trois  mots  asez équi- 
voques, je  lai  si  répondu  que  je  croyais  bien  qu'il 
n*avaitriên  i  dire  contre  moi  an  comité  de  surveil- 
lance :  il  m'a  dit  que  je  pouvais  bien  me  tromper, 
et  là-dessus  je  lui  ai  répondu  que  (On  mur- 
mure. ) 

M.  Rbbocl  :  Je  demande  qtie  l'ordre  du  jour  ter- 
mine enfin  cette  scène  scandaleuse  que  M.  Chabot 
aurait  bien  pu  nous  *'{).ir(:^ner. 

M.  Chabot  :  J'anrms  bien  pu  rous  éparj;ner  cette 
seftne  ;  mais, en  vérité,  j'ai  cru  qu'il  était  l»ien  lâche 
de  la  part  d'nn  colonel  de  proposer  éê$  coups  ds 
canne  à  un  capucin. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Chabot  :  Je  crois  avoir  prouvé  que  M.  Becquet 
^tait  dans  l'erreur  quand  il  a  dit  qu'aucun  fait  posi- 
tif n'a  été  articulé  contre  MM.  Bri.ss,ne,  d'ArgillieTS, 
et  Pont-Labbé.  Les  pièces  (jui  tes  attestent  ont  été 
lues,  elle5  sont  signées  non  par  des  personnes  sus- 
pectes, mais  par  des  hommes  qui  méritent  la  con- 
fiance de  l'Assemblée  nationale,  et  qui  sont  recom- 
msndables  par  leur  patriotisme.  Je  conclus  au 
dAïrel  d'accusation  contre  M.  Brissac  et  ses  com- 
pliees. 

M.  Bas-SAL  :  Après  tons  les  attentats  qui  vous  ont 
été  prouvés  ce  matin  [)ar  des  preuves  aiiliientiques  ; 
attentats  commis  dans  le  sein  de  la  garde  du  roi, 
sous  les  yeux  de  M.  Brissac  et  tolérés  par  lui,  il  e.st 
difficile  de  croire  que  eette  gaule  ne  soit  pas  compo- 
sée eu  grande  partie  de  conspirateurs.  Cependant, 
j'ajouterais  un  fait  à  ceux  qui  vous  ont  été  dénon- 
cés, c'est  que  M.  Grenier,  soldat  des  Gardes-Suisses, 
qui  avait  été  T'^noroinieusement  chassé  du  corps, 
pour  des  délits  qui  prouvaient  son  acharnement 
contre  la  constilutiou,  a  été  fait  sergent.  I-es  ofti- 
ciers  ont  si  bien  appris  à  connaître  les  intentions 
perfides  do  M.  Bnano,  qu'ils  ont  suspendu  les 
congés. 

M.  QiriNETTF  ;  Il  me  seniMe  que  les  préopinauts 
ne  saisissent  pas  le  véritable  délit  de  M.  Brissac  et 
des  autres  commandants  de  la  garde  soldée  dn  mi: 
ce  délit  est  d'avoir  souffert,  dans  cette  garde.  (l"s 
s^itieux  et  des  conspirateurs,  des  hommes  qui, 
contre  les  termes  de  la  constitution,  n'avaient  au- 
cune des  conditions  d'éligibilité.  Il  a  lui  même 
avoué  qu'il  STsit  arbitrairem<fnt  renvoyé  des  pa- 
triotes. Fn  un  mot,  son  délit  est  positif.  Chargé  par 
le  roi  d  organiser  sa  garde,  uu  lieu  d'eu  faire  une 


garde  constitutionnelle,  il  on  a  fait  un  corpsde  sédi- 
!  tieux  et  de  révoltés.  J'appuie  donc  Ic  décret  d*aCCII- 
:  sation  proposé  contre  fil.  Bri.ss.ir. 
I    M.  Gaisz  :  Qoand  il  s'est  agi  d  organiser  la  carde 

•  du  roi,  on  .1  ilemandé  que  le  ministre  de  l'intérieur 

•  eu  fût  resp()iis.ilile.  Cette  propnsitiou  a  été  rejetée, 
j  On  a  dit  que  l'oflicier  en  chef  était  seul  re.sponsable. 

Cet  officier  était  M.  Brissac  ;  c'est  donc  lui  qui  doit 
noua  répondre  de  la  nauTaise  composition  de  U 
garde  du  roi.  Je  deauuide  qu'il  soif  mis  en  état 
d'accusation. 

La  discussion  pst  Tennéc. 

L'AgaciMiée  décrète  fu'il  y  a  lieu  à  accusation  cou* 
tre  M.  Cassée  dk  Brlnae,  eomnandant  de  la  sarde  sdI> 
I  déc  du  roi ,  et  qne  les  acdléa  seront  i  rinslant  mis  sur 

ses  papiers. 

On  lit  une  lettre  du  min'usUc  de  la  justice  qui  jiinonce 
qu'an  jngement  de  mort  est  ikjà  Inlmena  dans  la  procé- 
dureqiii  se  fait  ù  Llilet  contre JCssisaarina  du  moKcbal' 
de-camp  Dillon. 

L'Assemblée  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  rendre 
compte,  [sous  trois  jours,' des  noumiiles  qui  ont  dft  élrebl- 
tes  pour  le  môme  délit,  parMlevantlescoon  martiales 

8<ir  la  proposMion  de  M.  Bonjer,  et  après  une  légère 
dlfCMilon,  rAsKnlilée  ekargesoa  comité  militaire  de  loi 
présenter  un  projet  de  dfrret,  aynni  |>oiir  objet  d'dii  ritre 
dans  les  rcniplaroniriils  de  In  jjpne  et  des  couipugiiies 
fraurlie^,       nririens  offiriers  (le  milice. 

L'Assemblce  s'ajourne  à  neuf  heures. 
11  est  quatre  keâies  dn  matin. 


JD»  flwrcredl  meUi»,  à  dUt  kêmm. 

Dn  de  MM.  les  secrétaires  Toit  lecture  de  plusieurs  Jet» 
1res  et  adreasea  qui  sont  renvoyées  aux  comités  chargés 
d'en  connaître^  et  proclame  qudqnes  dons  palriotiquesi 
dont  r Assemblée  ordonne  la  mention  honorable. 

On  ïntradolt  à  la  ttarre  des  citoyens  de  la  aectlM  dn 
Linnmhnurs:,  qui  dem  indent  que  l%\8sembMe  OUlOrlse  Is 
permanence  di  s  A  ,M'n)l)liV>  de  section. 

Cette  pétitinn  i-^t  n  nvi>yée  au  comité  de  lé<;isluti(fc. 

Un  membre  du  comilé  des  secours  publics  fait  la  pre> 
mière  lecture  d'an  projet  de  décret  sur  la  répartition  des 
secours  A  accorder  aux  départements. 

1/ Assemblée  ordonne Plmpiesslon  et  fajbamemcnt. 

M.  Granel  de  TtHitoo,  au  nom  do  comité  de  narioe, 
reprend  la  nrila  de  la  dlsensiion  sur  le  projet  de  déeeet 
concemant  las  iavalldeade  la  atailaei  Teaa  tes  ailiclea  de 
ce  projet  de  décret  sont  adopM*. 

On  fait  lednKd'onelenfede m,  le  maii»  deParls,  oImI 

conçue  : 

«  Je  vous  prie,  M.  Ip  président,  de  présenter  à  r.\ssctn- 
blée  le  compte  de  ce  qui  s'est  iwssé  hier  dm»  l^aris.  L'in- 
térêt et  la  curiosité,  le  désir  de  présenter  leurs  hommagee 
an  corps  Mgblatir»  ont  fénnl  une  Ibalede  citoyens  anx  Tul* 
leries  ;  tont  a  retenti  de  cet  ^  flnneax  qui  réjoait  les  pa« 
triotfs  et  fuit  fremhlor  le  irs  eMuemis.  On  semblait  voir  le 
tableau  des  premier'*  jours  de  la  révoluliiHi.  Le  ïMe  de  la 
jtarde  natioualeestiiir:ilîi;alile  ;  les  jntrouilles  oiuéténom- 
breuses;  tes  citoyens  oui  érlairé,  h  niiif  n  élé  tranquille. 
Vous  rem  arquerez  sansdotile,  qiu»  lanilis  que  les  ennemis 
de  la  cbose  publique  intriguent,  font  de  p«énibles  elTorts, 
sèment  l'or  et  l'argeot,  un  seul  jour  suffit  pour  déjuocr 
leurs  eoaspleifc  11  fisnt  aspéfcr  qn^ls  le  lassctont,  et  laia» 
seront  la  etmsthotio*  suim  ton  eows  naturel.  (On  ap* 
plaudit  ) 

Des  citoyens  de  l'Ile  de  Rhé,  district  de  ta  HeKhelle,  dé- 
partement delà  (',h;iri'rit: -Iilfcri-nie  ,  einniciit  1,552  llf. 
pour  les  Trais  de  la  piicrre.  —  M.  i^ahoudi-s,  citoyen  de 
'  Mmes,  Î5  liv.  —  M.  Bniyssct,  de  Lyon,  200  Ht.  —  Un 
î  étmngcr,  anonjnMi,  une  cbalué  d'or  et  son  cachet. 
I     La  mention  liominlileeBtdterèlée. 

M.  Kersnint,  an  noaa  des  comilAs  dlplamaticnie,  de 
{  marine  «t  de  eonnneroeb  iénni%  lUt  ketine  vm  pra- 
;  jet  de  décret  aor  la  SBppiMnoo  des  CDnab«i,IlcitdBil 
1  conçu: 
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■  L*AiMuAilêe  iMtionsIc^  cowidiraM  qm  tv  gvsn 

(■■tiîiit  raricîc  phi'i  ^•niiiiPtit  dp  la  vnivor.iinclé  des  peuples, 
vc  pi'ut  sv  faiiT  légiik-mcnl  que  par  les  nations  elles-mi^ 
mes,  et  non  par  par  les  particnliors  rt  pour  leur  compte; 
qu'il  est  de  l'inK^rèl  de  (oiites  les  nnlions  poliaH"?*  de 
rhiirone  de  proscrirr  rt  (i'.ibjurer  l'usage  de  f.iire  hi 
guerre  par  la  voie  de»  corsaires  ou  armateurs  particuliers, 
parce  que  cet  nsage  enlrainc  nécessairement  après  lui  la 
violation  des  propriéièB  el  dn  droit  des  feBt,|cl  qœn'élBnt 
et  ne  pouvant  être,  par  w  mtoit^  Mnniii  h  d  anlres 


gles  qu*à  celles  que  lui  donne  la  pins  aveugle  des  pas- 
«ions,  TovidUé ,  11  est  fréquemment  accompaRn^'  d'actes 

d'inhnmotiité  ;  cnij-.ii!('i .int  que  la  rouixc  inriMci"  l'^ale- 
nu'iit  les  Tiiitioiis  l)elli};tTunlesel  les  iui!:<i!i'-  rn  ]wiv;  que 
liilii  d'acriléier  la  marche  de  la  (çuerre  ^t'r^  noii  lixnie, 
elle  aigrit,  au  contraire,  les  peuples  donl  elle  ruine  les 
particuliers:  qu'entretenant  l'esprit  d'injustice  et  le  pen- 
chant au  vol  et  à  la  fraude,  elle  s'oppwe  au  développe- 
ment des  prîBdpei  propret  à  fraéOortfim  de  neipeoe 
humaine  ; 

Considérant  que  s'il  importe  aui  puissances  imrttlaies 
de  se  Riininlir  mutuellement  des  suites  de<  ctilr éprises 
que  ruili'ivl  parlifidier  pourrait  ^CHll()ir  tenter  sous  le 
paxilloii  (le>  tl,^lil'll^  (  Il  i;ut  1 1 1' ,  i  ntreprises  dont  les  con- 
séquciu»)  pourraient  auiener  une  guerre  générale  ;  il  int- 
pofle  également  &  l'honneur  du  peuple  français  de  com- 
mencer, par  son  exemple,  une  réforme  et  nne  répresrion 
qui  n'est  pour  lui  qu'une  conséquence  des  droits  de 
riiaaiiii»et  de  sa  eomtitutioii,  poor  la  défienae  doquels 
H  a  pris  la  armes.  L' Assemblée  nationale,  reoonnalsmnt 
qu'il  est  de  son  dovnir  de  prl^^enir  el  d'afTàiblir  les  mal- 
heurs inséparables  de  la  niierre  par  tous  les  moyens  qui 
■ont  en  son  (Kimoir,  décrète  qu'il  y  a  ur|fence. 

AprÈs  a>o4r  décrété  l'urgeocei  l'Assemtiiée  nationale 
déa«e: 

«  Art.  I".  Il  ne  son  délivré  raeuM  tuuaMm  pour 

armer  en  course. 

»  II.  Les  armateurs  des  vai^-M^Miu  du  c(inMn>;rcc,  ar- 
més |iour  leur  légitime  défense ,  ne  pourront  s'emparer 
d'aucun  bdtimenl  de  commerce  de  l'ennemi,  à  SMliBI 
qu'ils  n'y  soieMt  contraints  par  la  provncatkm. 

•  111.  Il  est  défendu  aux  vaisseaux  de  guerre  de  l'Etat 
dd^irendrc  aucun  bâtiment  particulierde  commerce  appar- 
tenant ù  la  nation  ennemie,  à  moins  qu'ib  ne  soient  ar- 
més en  puerri".  I/As'-eiDliliV'  nutioiialr  se  réserve  de  statuer 
inressniiiroeut  sur  les  exceptions  que  pourrait  nécessiter 
ra|)pii('atioii  deccnaloi  «m  diBUgaim cire— HiiitM de 
la  guerre. 

s  IV.  Les  équipage!  dn  oonaknpiris  par  les  vaisseaux, 
degnerre  de  la  natim,  wraoi»  àleur  arrivéedans  lespoilSi 
interrogés  à  la  requête  de  l^aocosatcur  public  prta  le  liîba. 

nal  du  lieu  où  lesdil»  corsaires  seront  conduits.  S'il  s'y 
trouve  des  Français,  ils  seront  punis  de  mort  ;  les  sujets  de 
la  nation  ennemie  conduits  en  prison  pour  tout  le  temps 
que  durera  la  guerre;  et  quant  h  la  punition  à  infli^r  aux 
élrauRersaux  deux  nations  belligérante^ ,  il  )  sera  statué 
d'aprts  les  conventions  qui  seront  arrêtées  entre  la  France 
et  les  puissances  auxquelles  ils  appartiendronlt  CB  attin- 
daol«  ils  demcureroni  détenus,  den  prison. 

•  V.  Les  pertes  que  les  particiiHen  pourront  éproBver 
par  le  fait  des  corsaires  sous  parillon  ennemi ,  seront  rc- 
eonnues  et  vériliées  par  les  tribunaux  de  commerce,  par- 
devant  ksf|iiels  les  parties  léstVssoiit  aulori>.é<'s  à  se  pour- 
voir par  tout  moyen  de  droits;  et  le  montant  de  ces 
dommages  formera  l'objet  d'une  réclamation  en  indem- 
nité, qui  sera  le  préalable  i  tout  acoommodement  oa 
négMtotMM  pour  la  paix. 

•  VI.  L'Assemblée  nationale  invite  le  roi  h  préparer 
auprès  des  nalionn,  par  la  vole  des  ambassadeurs,  la  sup- 
pression ahMtlue  de  la  course  dans  la  i^'ui  rn-  ilc  mer,  et 
d'assurer,  dans  tout  ci'  (|ui  pourra  dépvndn  ili'  l;i  ii.iiion 
française,  la  liberté  de  la  n;iM;;utiiiti  et  du  ft>nimrn  e, 
lien  réciproque  de»  peuples,  et  leur  commune  ressoui^ 
ce^a 

(  r.o  $uUe  demain.  ) 

fi.  B,  Mercredi  soir,  sur  la  proposition  de  M.  Gamot 
lejemie,  l«  comité  militaire  a  élédwiié  de  piéMMicrim 


BMlé  dVnplfljrer  ntilment  les  gardea  do  ni  HeencMi, 

qui  avaient  rempli  les eondilions  requises,  et  «le  fairepas- 
scr  dans  leurs  départements  ceux  qui  voudraient  y  rer- 
toaroer. 


SPECTACLES. 

AcsBt.mr.  RnvAi.K  sx  MisigiE.  —  Demain  Œdipe  à 
Colonne  ;  le  ballet  de  Pêj/M. 

THàATBBMLA  Natioh.  —  Le  Cid,  et  la  Fauue  Agnéë» 
—  M.  Larive  jouera  dans  la  tragédie. 

THkAtaa  iTAUaa.— AomU  Sirt  de  Cré^  ;  PkU^H 
Georgette: 

Thiîatbe  Fxaxçais,  rue  de  Rirhelieu.  —  La  ^**  repré- 
santation  de /<i  WaMi  nuc  Htoile.  comédie  couvelle en  5 ac- 
tes, et  r  Ecole  des  ilarin. 

Thiiatre  DE  LA  KiE  Fridral'.  —  J  OC  Onde  ;  l"  Amour  fi- 
lial ou  les  Dextx  SuisscM. 

Théatbs  db  M"' .Monvansieb.  —  Rodoyunr  ;  Jii^nifjct 
Pointu  el  $a  famille. 

TaéATBX  DB  Mabao.  —La  Co^tutte  corrigée:  le  f  «r- 
tiuM  frmiçtàt  ODl>  GmàUtr  fA»$tt$, 

Amna  GonqoB.  '^VBfmm  rékemiuMii  U  Str» 
vanle  Mtéttrene  :  ta  MMrieomemkt  te  Frtpttt  mardùmi  dt 

tn  oiifi. 

1  HK*THK  iiK  MoLiinr.  —  Pic  licpic  rt  C aftot  :  le  DéhoT' 
qwmt  ut      lit  Sainte  Famille  II  ,-lli]er  :  li-s  /i.inri  5. 

ThÉATHI  UP.  la  BIR   ne  LotVOlS.   —    I/Evrrui  e    )i  «- 

l'élu;  Agnès  de  Chatillon. 

TaiATaa  po  VAttacviua.  —  Ctti«s  Lo^elaee;  ttotitàt 
owIsBeadw^ws?  Is  Printmi». 


P.UEMF.>SnF.SRFNTES  Df  I  'HOITI.-DF, -VILLE  DE  PARIS. 
Six  dernier»  mou  l'iii.  MM.  U  s  rjNiuis  tvnl  ■  toalc*  lettre*. 
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AeLdesInd.daS,500Uf.  .  .  , 
Portions  de  160011?.  

—  de  SiS  liv.  10  s.  

—  de  toc  Ht  

F.œp.  d'ortobre  de  500  liv.  .  .  . 
Ëmp.  de  dér.  17H2.  Quil.  de  lin. 

—  de  125  mill.  déc.  17^4.  .  . 

—  de  80  mill.  avec  bulletin. 

k. 

sort,  en  tlager.  4  *;«'/*•  b< 

Bnlledn  "/O.  -Jt 

Reconnaissance  de  bulletins  77 

AcL  nouv.  des  Indes.  .  .  1098,  HOO,  1098,  97,  96.  95, 

94,  95 

Caisse  d'esc   3870,  60,  65,  62,  63.  70 

Dniii-t  aiv^c.   .  .•...•..•..«  1930 

Quitt.  de»  Kaux  de  Paris.   .  410 

Kmp.  de  Bovembfc  1787.  à  5  p.  «/i*  

Idem  à  4  P>  */s-  P- 

—  de  80  mill.  d'a«ùtl78».  ....  i*l»*U. 
Amor.  oontrelcaine.  m  d»i  47,  40^  47 

—  t  vie.  47« 

GranAm.  1"  classe.  î«  5  p.  •/»  ^8 

—  f  Idem,  î»  a  p.  f/,,  snj.  au  15».  .  91  »/„  >,'i.  «/a 

—  y  Idem,  à  5  p.       suj.  au  10*  '/».  «8 

-- k*  idem,  ^  b  p.  "/o,  suj.  au  10'.  et  2  s.  p.  1.  .  87 

Prix  de  l'argent,  du  .10  mai  aprts-mtdi. 

Four  avoir  100  liv.  en  argent ,  il  en  coûte  167 1.  en  asMg. 
1lnloaiid*torca<Un!.  4iBv*10ai  cnr  " 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  LE  MOMTEIIR  LMERSEL 

M*  1531  VouiretUi"  ioa  1793. —  TroUtème  aimée  de  ta  Liberté, 


POLITIQUE. 

ALLËMAGME. 

Dë  FnnefoH ,  h  M  mf. — Oa  a  dé  porter  k  MONnae 
dernière  i  la  dictature  de  la  diète ,  l'acte  renouvt  lé  d'as- 
tociation  des  (Perdes  aolérieurt  de  l'Empire.  JLe  Cercle  de 
Sothe,  invité  d'y  aecéder,  a  pria  dus  eelM  oiwaaiaMC 
rarrêlé  suiTanl  : 

XifMdt  det  déRbératîons  de  la  tCèle  du  Cercle  Je  Suabe 
dans  l'ÀssfmbUe  générale  du  19  tprii  i7M* 

JSH,  Vm  Décidé  qu'on  répondrait  aux  deux  cours  de 
Hongrie  et  de  Prussu ,  qu'on  était  dispose  dans  le  tiiiips 
à  s«  prélrr  à  une  association  avec  les  Cercles  aiitériiurj 
da  Hau!-Rliiu  et  électoral  ;  (on  eulcad  par  Cercle  électo- 
réunion  des  trois  élerlorats  ecclésiastiques)  et  par  la 
•uUeMnxde  Fraoeoaicetde  BatièR,  nais  uniquement 
pour  h  eomervatioa  de  h  tranquillité  intérieuru  ,  et  pour 
s'jiilcr  l'un  elTaulreen  cas  de  besoin  ,  rouireUurs  niou- 
M  ineuti  inlérieurs  et  extérieurs,  cependant  sans  préjudice 
i  toutes  les  resolutions  que  le  Saint-Empire  en  corps  pour- 
rait prendre  Li  suite  pour  le  aainticn  de  le  Inuiq uil- 
lllè  de  l'Empire  ;  de  plas  renais  à  la  firudence  dta  direc- 
toire de  faire  ce  qu'il  Irourerait  uécessaire  pour  le  Liin 
du  Cercle  ,  et  de  conduire  la  correspoudance  avec  les 
autres. 

II.  Décidé  de  mellre  le  militaire  sur  le  pied  de  guerre 
avoela  paye  de  peix.  (Ce  pied  de  guerre  ne  montera  pas  à 

quatorze  milU  hommet.) 

m.  Uécidé  de  nicllrc  600  hownu"»  di-  garnison  à  ()f- 
fenlioiirç  ,  desquels  300  ri  sli  ront  à  demcuix'  dans  ladite 
ville  ,  et  làO  seront  détacbù  à  kebl,  làO  â  Cigcnbacli. 

tM.  garnison  de  Kehl  sera  rekiiéu  tona  lei  quinze  jours 
pareelled'Offenbourg,  |et  tout  le  détaelu  m.  ut  .roffeii- 
toorf  sera  relevé  par  de  nouvelles  troupes  du  Cercle  do 
six  en  &i\  mois. 

IV.  Remis  à  la  prudeooe  du  directoire*  et  porticolièrc- 
aient  à  celle  du  Mdp4iiafédial  da  Cercle ,  le  dne  deVTur- 
teaiberg,  de  statuer  sur  ce  que  les  rircooctaneca  pour- 
raient exiger  i  l'égard  de  ce  détachement. 

De  lianiik,  le  l6  mai.  —  Un  courrier  vient  d'apporter 
ici  l'eiat  des  régiments  prasaiens  qui  srhTent  de  la  bilésie 
•t  se  rendent  du  côté  du  RUi,  «■  passant  par  h  Bohème 
M  calte  priacipauli.  Gea  troupea  ne  sont  qu'au  nombre  de 
10  anlle  honaes.  On  y  joindra  «ne  partie  de  celles  qui 
sont  dans  les  deux  margi-aviats ,  et  déjà  le  r(  ,;iin.  nt  de 
Renouard,  qui  est  ici  en  proisoo,  a  re^u  l'ordre  depuis  le 
8  de  ce  mois,  de  se  tenir  prêt  i  auuNlMr.  Cet  ocdre  est 
coof  u  en  ces  ternaa  : 

«  Commet!  pourrait  anÎTer  qne  8.  M.  aa  tlt  oblige  >  Je 
ûiire  marrliiT  un  CDriis  tli'  troii|ies  contre  l'Assemblée  na- 
tionale Je  >  raiice  ,  («  rê^gimeul  doit  se  tenir  prêt  à  mar- 
cher le  30  de  ce  mois,  SI  rotdra  pmr  le  départ  «stap- 
porté  la  vetile.  » 

les  légimenis  en  garabeiii  i  BaU  ont  reçn  de  pan  ils 
airdres,  et  l'on  aiïecle  dans  tous  de  ne  parler  que  de  l'.-is- 
ttmbtée  nationale  de  France.  {Tiré  de  la  Gazette  de 
France,  n'  ««.) 

Du  Bas-Rhin ,  le  70  mm.  —  Hej  Iiabitanis  de  Trêves 
ont  transporté  leurs  eltc  tj  précieux  à  Luxembourg.  Dans 
celte  Jri  LHi  l  e  ville  on  a  fait  venir  de  Coblentz  deux  com- 
pognies  qui  se  joindront  i  la  gamiaoa.  — On  a  tiacé  un 
«ooippour  les  Autridùoai,  sur  la  priouso  Faolise  ,  antre 
Trintas  et  Sdiirkh,  —  On  fait  toutes  Hilii^enees  pour  met- 
Ire  en  bon  état  la  forteresse  d'£lirciubreutein.  —  On  tra- 
Tnilie  nuMi  afaoboanoonp  d'acliriti  au  fgitffitations  de 
Maj'cnce. 

DêBamiourg,  leX^mai.  —  L'aXunw.  si  exlraorai- 
adra  de  la  Prusse  avec  la  maiiou  d'Aulriche  a  grande- 
MM  compromis,  aux  yeux  do  toute  l'Eunipe,  la  pni- 
donce  et  les  lumières  du  cabinet  de  Berlin.  Un  autre  fiiit 
a*  SMe,  —Tameili. 


non  moins  surprenant  ,  en  ce  qu'il  paraît  peu  cooloriue  au 
respect  dû  sans  réserve  k  la  lui  des  traités  ,  occupe  en  oa 
moment  l'atlentiou  universelle.  Il  est  presque  assuré, 
nous  éeritoon  de  Taisovie,  que  le  roi  de  Prusse ,  le  pre- 
mier et  le  seul  prince  de  l'Europe  peut-ëtn'  (lui  ait  élu 
dans  la  coulidence  (dés  1788)  des  graud^s  cluiigcuieiil!!  que 
l'on  a  introduits  dans  le  };uiivernenu-al  polonais ,  al»an- 
doone  aujourd'hui  celte  république ,  et  se  déclare  contre 
elle,  au  point  de  lui  refuser  lea  troupes  auxiliairfls stipu- 
lée» dans  le  dernier  traité  ,  en  cas  d'attaque  du  côté  dr  In 
Russie ,  sous  prétexte  que  le  traité  réclamé  est  d  une  date 
antérieure  i  la  nourelle  eonilitnlion  dn  3  mai  1701 . 

ANGLBIEBRE. 

De  Londres  ^  /e  20  ma!, —  l^e  roi,  voulant  mettre  UQ 
frein  à  la  fureur  des  duels ,  vieitt  d'adopter  une  metura 
qui  parait  devoir  diminoer  considérablement  le  nombre 
«le  ces  crimes.  8a  Majesté  a  déclaré  que  toute  pl;ice  qui 
viendra  à  vaquer  par  duel  dans  un  régiment ,  ne  sera  pas 
remplie  par  un  oflicier  de  ce  même  K'giinent.  Cette  décla- 
ration parait  turl  sage.  Eu  eflet ,  les  jeunes  gens  ne  seront 
pas  tentés  de  cherdior  qnerdle  i  leius  supérieurs,  pour 
liAter  leur  propre  avancement;  et  lorsqu'il  m  surviendra  , 
tous  les  jeunes  oflioien  ae  trouveront  intéressés  à  en  arrê- 
ter les  btliles. 

l/aïuiial  Rodnpy  est  mort  le  24  ,  dans  la  74*  année  de 
son  fige. 

La  démission  ou  plut&t  le  renvoi  du  lord  Thurlow ,  fait 
ici  la  plus  grande  sensalion.  On  croit  que  l'opposition  que 
ce  ministre  a  lait  |)aruitre  dans  la  chambre  de*  Pairs  (  ou- 
tre le  bill  relatif  à  raugmciilalion  du  fonds  d'amorlisse- 
ment  el  le  bill  des  libelles ,  n'a  pas  peu  contrilmè  à  env^ 
nimerle  ressentiment  de  M.  Pitt.  Le  dernier  prapoaa  an 
roi  on  son  renvoi  en  l'élo^oement  do  chanceUer  ;  il  se  re- 
fusa obstinément  à  toute  \i>ie  de  conciliation. 

On  assure  que  le  miuisicic  veut  former  dans  les  envi- 
rons de  Londres  un  camp  de  7  ou  8,000  honunesipdf  OQ 
ne  sait  pourquoi,  ne  suboiitenut  que  le»  qualona  prcariers 
jours  de  Juillet. 

IRLAnOB. 

De  Diilll:! ,  le  21  mai.  —  On  a  ouvert,  le  4  de  ce 
mois ,  à  Arwagh ,  une  souscription ,  à  l'effet  d'oOrir  i 
r  Aiaenablée  aaliomle  ui  don  patriotique,  et  de  contribuer 
à  augmenter  iw  N8S0urc<'s  de  la  nation  française  dans  la 
guerre  quelle  a  déclarée  aux  eimemis  de  sa  liberté. 

Dans  la  s*a!icc  de  mardi  dernier,  la  seconde  société  de* 
Irlandais  unis  de  Beslast  a  résolu  i  l'unanimilé  d'assister 
de  secours  pécuniaires  le  peuple  français,  dans  iagnerre 
qu'il  eutrenrend  pour  la  défense  de  sa  conslitulion  «t  da 
la  cause  sublbne  des  droits  de  l'homme. 

On  croit  que  le  vice-roi  va  {uiI  Iilt  une  prodanalion p^ 
reille  à  celle  qui  vient  de  paraître  à  Londres. 


FRA.NCE. 
At  fnii,  Ir  3i  OMrf. 
Voici  b  pnOoÊUittok  de  mmmM^  é«  ret  dTJbtgtê' 

terre  : 

Ce  n'est  donc  pas  sans  fomlcmcnt  que  nous  avons  plus 
d'une  fois  donné  Ue4  espérances  sur  ce  premier  succès  de 
nos  négociations  aujjrCîs  de  la  cour  de  Londn  s.  Lrs  noin- 
breuscs  coiiirariété.-)  que  Tintriguc  leur  a  fait  éprouver  mjus 
nos  il  11 \  pu  (  1  (Jeuts  lainisièros  ne  nous  ont  inquiété  que 
faihleiiient.  Tous  ces  obstacles  devaient  être  levés  parle 
zèle  éclairé  et  fhne  de  H.  OianveUn, notre  ambaaé* 
deur. 

On  verra  par  la  teneur  de  la  proclamation  de  qudb 
manière  la  demande  de  la  cour  de  France  a  été  faite  et 
présentée:  on  y  recouiaiim  la  ptudenie  habileté,  qui 
a  toi^ounsi  teuniMiMDtaent  le  patdottmM  de  M.  1>1- 
Icfraiid* 

6t 
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C<^ie  de  la  réponse  de  Lord  Grm»illf  a  In  ttote  qui  lui  a  été 
femtu  ftr  M.  Chamelin  ,  le  15  mai. 

Wtalteluillc,  lei4nMl  t'iti. 
Le  soussigné  secrAilra  da  Ni  a  eu  rtaomnar  d«  neitra 

tous  les  yeux  de  Sa  Majesté  la  note  oficidlefMM.  Chau- 

^dinlui  a  remise  le  15  de  ce  mo!s.  Il  a  l*ordre  de  timoigner 

à  Cl-  ministre  combien  Sa  Maj»  ^(>'-  i  sl  toujours  sensible  aux 
prcu\es  d'amitiés  et  de  conlianre  qu'elle  reçoit  de  la  part 
de  Sa  Majesté  IrJ-s  chréili-i  ne ,  el  avec  rdtiiltiin  t[o  siiio - 
rité  elle  y  répond  par  des  seutluaiiu  pai  fallcment  récîjin>- 
ques. 

Sa  Majesté  n'a  pu   apprendre  qu'avec  le  regret  le 

5 il  us  profond  la  nouvel;.-  do  la  gu.  rre  qui  a  lual- 
leureuseuient  éclaté  entre  Sa  M  ij  -U'  lo  roi  trf-s  rhri- 
llen  et  Sa  Majesté  le  roi  de  lluiiL;iii  i  t  do  H.ili.'ine.  Ce 
BeiUlineilt  lui  est  également  didi'  par  l'amour  de  riiumauilé, 

Krinlirét  qu'elle  prend  au  mamiien  de  la  tranquillité  do 
iniie,  et  par  lea  tibux  qu'elle  (ait  toujours  pour  le  bon- 
keur  pMlODlMl  de  Latin  HajesliS  ir6>trliréiienne.s  et  apos- 
toliques et  pour  la  prospérité  de  leurs  Etats.  Dans  les  cir- 
COOrtances  actuellei}  elle  croit  devoir  s'abstenir  d'entrer 
dans  la  dlscuaahm  dfls  notlfa  et  des  démarches  de  part  et 
d'autre ,  qui  ont  aflKOé  um  rapton  al  afliaeiiiio  pour  no 
souverain  voisin  et  ami  dai  daâxpBffdcatMlUiinaieSi  Ea 
M  Iwrnani  donc  i  examiner  les  nH»qii*dte  ne  eeaaera  de 
former  pour  le  réublisscmcnt  prompt  et  permanent  de  la 
paix ,  elle  n'hésite  cependant  pas  de  donner  à  Sa  Majesté 
trî"i  chnHit-nne  l'avsurjiii  '  liii'Lle  et  positive  de  son  em- 
prejiscmcnt  à  remplir  de  la  manière  In  plus  OTacIo  les  sli- 

Gulationsdu  tralti'  do  navigation  et  <l  '  iMimierce  dont  Sa 
lajcsté  très  clirclienne  demande  l'exér utiuu  :  fidèle  à  tous 
aes  enBagements,  Sa  Majesté  apportera  le  plus  grand  soin 
au  maintien  de  la  bonne  IntelItRenro  qui  subsiste  si  beu- 
reuscmeiil  entre  elleoi  Sa  Majesir  tr.  >  <  hrélienne,  s'atten- 
dant  avec  confiance  qu'animée  des  mêmes  sentiments,  Sa 
Majesté  très  chrétienne  ne  mantiuera  pas  de  contribuer  au 
méuic  but,  en  faisant  respecter  de  sa  part  les  droits  de  Sa 
llljcsté  et  de  ses  alliés ,  en  défendant  rigoureusement  toute 
dènarehe  qui  jimurralt  troubler  cette  aoultié  qoeSalMesté 
■  taïQoundésMdaconaolldarotdepeipétiierpoiirk  ta 


8^  Gwmui. 

ProcUmatUm. 
DB  PAft  LS  moi. 

Attendu  que  des  bostiittés  ont  éclaté  entre  la  ni  trèa 
elirétieo  et  le  roi  de  Hongrie ,  Sa  Majesté ,  pour  la  COOSeï»- 

Tation  et  pour  la  continuation  de  ramllié  qui  règne  entre 
clic  et  leurs  dites  Majestés ,  de  l'avis  de  son  conseil  privé , 
fait,  par  telle  proclamatioii  royale,  défense  expresse  et 
rlgourcu.se>  à  tous  ses  sujets  iitielci  iiques ,  de  prendre  des 
lettres  de  marque  (le<|iie|iine  prinre  on  i:(,it  t^rangi-r  que 
ce  soit,  cfinlre  aucun  Kiai  ou  prinr.  .  inni,'.  r  ,  A  présent 
ami  de  Sa  Majesté,  ou  conire  Irnc  sujets;  elle  leur  fait 
défense  en  outre  d'anner  ou  d  emplojer  auciui  vaisseau, 
en  vertu  ou  suiis  préd'xte  do  par<'!lles  lettres  qu'ils  auraient 
déjà  prises  ou  qu'ils  pourraient  prendre  dan»  la  suite ,  ou 
de  servir  comme  marins  dans  aucun  navire  ou  vaisseau 
qui  pourrait  être  armé  pendant  la  guerre  actuelle  contre 
aucun  prince  ou  ElatA  présent  ami  di'  Sa  Majesté. 

Sa  Mi^eslé  requiert  tous  ses  sujets  de  prendre  connaiv 
mee  A  son  royal  connaandemeui  et  de  s'y  conformer , 
•ouspelae  d'eneourlr  la  diagriee  de  Sa  M^esié  et  d'Mrs 
puni  selon  toute  la  rigueur  des  lois  et  de  lajustloe.  Et  a^ 
Inndu  que  le  roi  très  cludileQ  sfesi  adressé  A  Sa  ll^esté 
pour  la  requérir  ;  que  cooroménant  à  l'artide  III  du  traité 
os  BavigsUon  et  de  commerce  ,  conclu  à  VemlUcs ,  le 
90  septembre  178G,  il  lui  plaise  de  renouveler  et  de  pu- 
blier, dans  tous  les  pays  de  sa  domination  ,  les  défeiLS4  S 
rigoureuses  et  expresses  contenues  dans  li  .lit  arlitle  ;  Sa 
Majesté  ,  par  la  jin  si  jii  ■  [iroclaniation  ,  diifend  sévère- 
ment à  tons  ses  '-uj  ijr  ri  ievoir  auruiie  cunimission 
pour  ariuiT  i  l  pour  i  vrrc' r  sur  mer  \i-  <  iirsaira>;e ,  ainsi 
qu'aucune  lellrc  de  reiiri''sailles  d'un  ennemi  (pielcMKiuc 
du  roi  très  cîiréileii ,  ou  de  troubler,  d'attaquer  i^n  quel- 
que manière  auc  ce  soit  ses  sujets,  en  vertu  et  sous  te  pré- 
texte de  pareilles  commissions,  on  de  leur  causer  aucun 
dommage,  ou  d'anner  des  vaisseaux  corsaires,  ou  de  les 
vettre  eu  mer,  soos  les  pdnealespInB'séfirea  qui  puis- 
•ent  être  Infligées  pour  ceila  transgression ,  en  outre  de 
ce  qu'ils  seront  tenus  A  Mrt  noa  pleine  reslitudon  et  A 
donner  une  sadsfiudoo  «Bittra  A  cens  ft  qol  ils  Aunml 
1  quelque  " 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

l'IlEMlÈlVE  Lfir.ISLATURR. 

Prcsidetice  de  M.  Tardivcau. 

Suite  de  Ut  séance  «KmiWe,  eammauée  le  ImuU 
soir,  2S  tnoL      JlK  iMiTmtf  ntoti»,  à  !• 

heurei. 

M.  Lasodbcs  î  Qooiqae  Je  pease  qa*0  lUfle  dé- 
fendre l'armement  en  rourse,  je  ne  sais  pourtant  pas 
entièrement  de  l'avis  dti  comité.  Sans  doute.  Il  y  a 
peu  de  dilTt'rcncc  entre  les  pirates  et  les  corsaires. 
Tranchons  le  mot  :  on  devient  bientôt  iNrigand  insi- 
gne, quand  on  est  voleur  patenté.  Si  tlooc  vw  COMli* 
tt's  â'iUaicnt  bornés  k  défendre  l'armement  en  OOUrse, 
ils  auraient  donné  un  grand  excni()le  à  l'Europe  «i- 
tièrc  ;  mais  ils  ont  franchi  les  bornes,  en  voulant  que 
nos  vaisseaux  de  guerre  ne  paissent  prendre  les 
vaisseaux  de  eMnmerce  des  ennemis,  lors  inftme  que 
les  corsaires  ennemis  prendront  bien  les  DÔtreSw  Vos 
cotnités  ont-ils  pu  croire  que  si  un  gouTeriMlBeot 
quelconque  se  pernietiaii  «le  coiilisquer  les  biens  des 
Itarticulicrs  français  résidant»  dans  son  territoire  ,  le 
gouvernement  français  ii*«erait  pas  de  rdprésailies 
contre  les  particuliers  de  cette  nation  qui  résideraient 
en  France  :  et  ce  qui  serait  juste  sur  terre,  cesserait- 
il  (le  l'être  sur  mer  ?  Un  coup  île  ranon  se  repousse 
par  un  coup  de  canon  ;  la  prise  d'uue  ville  se  com- 
pense par  la  priae  d'une  autre  ville;  de  nêne  la 
prise  d'un  vaisseau  par  la  prise  d'un  atitre  vaisseau. 
Nous  avons  déclaré  que  nous  voulions  respecter  les 
propriétés  des  particuliers  ;  m  lis  nous  n'avons  pas 
dit,  nous  n'avous  pas  pu  dire  que  la  nation  française 
senlt  dNanW  an  troupeau  de  moutons,  auquel  les 
étrangers  poorraieut  impunément  enlever  une  toisoo. 
Autant  les  canons  seraient  déplacés  à  la  tribune,  au- 
tant la  pliil  intriipii'  priait  (iéplaeée  à  la  bouche  du 
canon.  Je  nie  résume,  et  Je  demande  que  vous  adop- 
tiez tieulement  le  premier  artidc  du  pnjiBlt  des  co- 
mités, qui  prohibe  l'armement  en  course,  ea  r^etaal 
tous  les  autres  articles,  à  la  place  desquels  je  pnyoM 
les  iraia  pN»|eil  de  décrets  suivante  t 
Premier  décret. 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  riuiniafilîé  ft 
la  bienveillance  sont  les  premiers  sentiments  que  se  doi- 
vent le.-!  nations  ;  (pie  les  vicissitudes  qu'éprouvent  leurs 
rclaiidii'-  |)iiliiii]iie!>  ne  iiuivi'iii  j;unais  altérer  ces  senti- 
munis  primitifs;  que  si  la  guerre  est  quelquefois  pour  elle 
un  malheur  iné>ital)lc ,  il  est  de  leur  devoir  le  plus  sacré 
d'adoucir  les  maux  qu'elle  entraîne;  considérant  que  lors 
même  qu'elles  preiment  les  armes  pour  le  maintien  de 
leurs  Intén^ts  ré(  iproque8,  leurs  citoyens  respectifs  pris 
isolément,  ne  doivent  ni  s'envisager,  ni  se  traiter  conuno 
ennemis  ;  que  le  redrcesemeot  dM  grkb  et  la  rtoaratlMi 
des  torts  publics  ne  peuvent  être  exercés  que  par  la  Besee 
collective  des  ton»  nationales  ;  que  la  guerre  des  parti> 
eollers  cnin  eux  est  brigandage  et  non  Justice ,  qu'eU* 
provoque  et  éternise  les  guerres  et  les  haines  nationales  ; 
qu'elle  tend  i  désorganiser  les  corps  politiques,  à  renverser 
les  conventions  sociales ,  à  donner  aux  mœurs  un  carar- 
t(''rc  naturel  de  férocité  incompatible  avec  le  bonheur  des 
])eu[)lus,  â  faire  rétrograder  les  nations  vers  les  siôcles  de 
barbarie,  à  éloigner  pour  Jamais  l'époque  de  la  paix  uni- 
Yers«>lle  ([in'  iiuis  les  amis  de  riiiHii,iiii'.(;  doivent  appeler 
par  leurs  vrpux  et  hûler  par  lenr^  i  lT  .rii  ;  ronsiilérant  enfin 
(pi'il  est  digne  d'elle  '|.-  [iroeLirni  r  liaiitenient  et  de  consa- 
crer les  principes  trop  lonR-temps  méconnus  et  violés ,  dé- 
clare ,  conformément  à  sa  renonciation  au  droit  de  coiv 
qu(Me ,  rcnoiKer  a  tout  amiemeot  en  course  tendant  à  ea- 
vahir  les  propriétés  particulières  ét  «aeamercUles  des  Ba> 
lions  a^ec  lesquelles  elle  est  ou  pourra  être  eu  gnerrei  eC 
en  consé<|uence  d<>  celte  déclanitioo  eoleondie  «  déertta 
qu'il  ne  sent  plus  accordé  de  kttrtt  ét  mÊtam ,  que  les 
arauflMauen«ovnesom|iroMMsÉioatlssna«Kais,  «t 
qpw  les  Tilliaanx  de  l'Etat  |>ourroat  seul 
Mné  da  Maaners  «t  \w%ix  la  vigtatisu. 
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Second  Maret, 

L'AssemUée  ntloiiale ,  eomMéfant  qall  tmport»  I  la 
•fiMé  dat  propriété,  à  la  liberté  du  eomuMna,  à  la  pita 
«I  iH  tanlMar  dat  peuples,  que  U  proliUiMoo  dw  m» 
menu  eo  course  devienne  une  coarealiM  l<clpfO<|lW 

tre  toutes  les  pulasuiccs  marltimest 

0<icrë(e  que  le  rui  sera  iii\llL  à  entrer  incessamment  en 
ni'goclation  avec  les  gi  uM  rn<  uiouls  de  toutes  les  nations 
qui  font  le  coiunien  <  lii  iik  r ,  pour  les  engager  à  adopter 
là  probibillou  des  aruieuieuis  eu  course,  qu'elle  a  consa- 
«M  pv  MM  dicni  da  M  Jow. 

Troitième  décret. 

L'Aiaeinblée  natioiule  j^ourne  les  dispositions  uHéricn» 
res  résultantes  du  principe  décrété ,  Jusqu'it  ce  qu'ellaaaR 
instruite  par  la  pouvoir  exécutif  ika  (HaposUiains  iwpao' 
tivcs  des  diverses  nulssaoccs  marMinca  aupfèa  daiqudlea 
U  aura  été  «mcft  des  oteKlatlons. 

M.  Roirm  :  Sans  ooatc  0  est  dit  par  la  constitu- 
tion (|iic  M1US  renoBCf  7.  à  ^entreprendre  aucune  guerre 
dans  la  vue  de  faire  des  cuoqaCtes  ;  mais  crpcudaDt 
si,  dans  ie  cours  de  la  guerre  que  vous  faites  au  roi 
deUoagrie,  vos  troiqin mueot  quelques  villes, 
dt«s  seront  certalnenMnit  Dlen  prtsei.  n  en  est  de 
m^mc  de  la  marine,  l.a  ui.'mc  raison  qui  a  milité  en 
faveur  de  la  guerre  par  terre  milite  en  faveur  de  la 
guerre  par  owr.  Je  sals  qttVw  peut  objecter  qn*en 
faisant  la  guerre  au  Kila«aous  ne  la  faisons  pas  aux 
peuples,  et  que  nous  TOUlODS  respecter  les  particu- 
liers"; Je  rt^ponds  iTcela  :  N'est-ll  pas  vrai  que  depuis 
que  la  guerre  est  déclarée,  vos  troupes  ont  c'td  dan» 
le  cas  de  fàlre  des  incorsioas,  de  fourrager  sur  le 
territoire  ennemi,  comme  les  ennemis  sur  le  nôtre. 
Il  est  donc  probable  que  les  propriétés  parliculi{;rc8 
ont  été  outragées.  Pans  ce  nioment,  peu  d'armateurs 
seront  en  état  d'anner  en  course,  parce  qu'ib  oui 
peu  de  proflit  II  blre ,  et  que  Tlatérét  a  toujours 
guidé  les  bommes,  et  surtout  les  corsaires.  D'ail- 
leurs, si  vous  défendez  la  course,  vous  vous  ôtez  de 
grands  moyens  contre  vos  ennemis.  En  effet  vous,  si 
vous  aviez  la  guerre  à  soutenir  contre  la  Russie,  l'Es- 
pagne, l'Angleterre  même,  ne  serait-ce  )>as  vous 
nuire  à  vous-mêmes  que  de  vous  Interdire  des  ressour- 
ces que  ces  puissances  emploieront  contre  vous  ;  où  ne 
serait-ce  pas  donner  l'exemple  d'une  f,ius«^i'  pliiljatro- 
pie  que  de  rendre  aujourd'hui  un  décret  qu'alors  vous 
icrles  oMlgés  de  révoquer.  Je  conclus  à  ce  que  les 
lois  anciennes  soient  maintenues,  et  que  Ton  conti- 
nue de  délivrer  des  lettres  de  marque  à  ceux  qui 
voudront  .inner  en  courM'. 

I^IM.  Aréna,  Jouriiii-Auliert  et  Guadcl  appuient  la 
suppression  de  rarmenienl  en  coursc- 

M.  Coogct  développe  les  dangers  d*adopter  le  pro- 
jet de  M.  Kcrsaint,  tendant  i  «Uminner  nos  moyens 
de  rési^t.tnce  uti\  puissancei  avcc  lesquelks  nous 
pourrons  Olrc  en  guerre. 

M.  GiuNET  :  Voici  le  décret  fne Je  propose  : 

L'Assemblée  nattonale  déclare,  u  nan  de  la  nation 
française ,  qji'elle  ranaoca  à  tout  airiuaawiMt  an  course  sur 
hs  biUamâ»  da  coauDaMa  appartanaat  aux  Individus 
df nna  naidan  ivaa  laqudh  alla  amil  au  gume  (  déarèta  aa 
conséquence  : 

i*.  Qu'il  ne  pourra  être  expédié  da  lettres  de  marque  à 

aucun  curivalrc  français,  cl  que  les  commandants  des  vals- 
ikcsux  de  l'Klal  laisseront  passer  ou  naviguer  librement  les 
Lûtiiiients  de  commerce  sous  papillon  riiiieinl. 

2".  Que  le  roi  sera  tenu  de  noliflor  cette  <l(Vlaratioii 
k  toutes  les  puissances  l'Iran-^!  res ,  avec  iinilalinit  i\'i't\ 
promulguer  une  semlikible ,  si'  rrseï  \  .iiii  à  l'égard  dos 
puissances  qui  se  refusi'raieiu  ù  ailujiUT  cette  rénoucialioii, 
de  prendre  les  tucsurc^  Uc  sùrclti  (|uc  les  circoii.si.iiiccs 
pourraient  exiger. 

3°.  Que  le  roi  sera  chargé  de  redoubler  l'aclivilé  et  !'&> 
tendue  des  mesures  maritimes  qu'il  a  d^i  priées  pour  la 
protection  de  la  navigation  française. 

4*.  L'Assemblée  nationale  voulant  que  sa  rénoiMiflHaU 
aoU  iléianalaéa  d'aprèa  des  règles  qui  puissent  dl8tlB|nar 
laaMllaMaliaMaiaaBlutnre  de  ceux  clwiés  «a 


chaudls<»s,  le  droit  de  visite  do  celui  de  rcUdiar,  la  pa- 
>il]f>ii  ii  iiional  (lu  papillon  emprunté,  ic  traileaMUtÉ Hua 
aux  aniiatcurs  étrangers,  des  peines  A  iiilliger  aux  vnla 
pirates ,  charge  ses  comités  de  législation ,  dlplooutiquaat 
de  commerce,  de  lui  présenter  iui)prot|et  da  déciot  •  Mt 
égard, 

M.  Emmery  :  Je  suis  d'une  ville  qui  a  fait  je  pîtis 
d'armements  de  ce  genre  ;  je  vous  assure  que  les 
mille  ou  douze  ceuls  corsaires  qu'elle  a  armés  dans 
la  dernière  gueri  c,  ont  fait  plus  de  mal  li  l'Angle- 
terre que  les  marines  royales  des  deux  maisons  de 
Bourlxm  réunies.  Cependant  cette  ville  ne  drsire 
point  la  continuation  de  ce  genre  d'arnicnani.  Je 
vous  propose  donc  de  ch.u^i  r  le  roi  de  m  gocierdans 
les  dilTérentes  cours  l'abolition  de  la  course,  et  d'à- 
journer  les  proJtfB  qui  VOQs  sont  présentés. 

M.  Vkrgmaoo  :  Je  ne  nie  point  la  justesse  des 
principes  qui  ont  été  mis  en  avant,  et  je  dt^sire  qu'ils 
puissent  bientôt  trouver  leur  application  ;  mais  je  dis 
que  s'il  n'y  a  pas  de  la  foUe,  U  y  au  moins  de  l'im* 
prudence  à  vouloir  qn*ane  nation  agissante,  isolée, 
sacrifie  sa  sûreté,  comme  on  vous  propose  de  le 
faire.  M.  Gnadet  vous  a  dit  qw  proposer  de  conli- 
iiticr  l'armement  en  course,  c'e'iait  comme  si  l'on 
plaçait  des  bommes  pour  dévaliser  sur  la  route  de 
Vienne.  Je  réponds  à  M.  Gnadet  qu'il  existe  na droit 
des  gens,  et  qu'en  supposant  auc  les  hommes  qu'a 
poste  sur  la  route  de  Vienne  soient  revêtus  d  un  uni- 
forme, tontes  leurs  actions  seront  li'-iiimcs,  quoi- 
qu'elles ne  solcut  pas  naturelle».  Faisons  des  va  ux 
pour  raboUdon  de  cette  barbarie,  mais  n'ahandon- 
nons  pas  un  droit  oui  nous  mettrait  sous  le  glaive 
de  rennemL  Yolct  tionc  comme  je  pro[>ose  de  rédi- 
ger le  décret  : 

«  L'AsjMMUbk^'  natlonalc'dL'crètc  que  le  pxmoir  exdcutif 
s  r,!  unité  négocier  avec  les  puissances  étrangères,  pour 
faire  supprimer,  dans  les  guerres  qui  poiirrali  iil  a>oir  lieu 
sur  uier,  les  aruieinenis  en  course,  et  assurer  la  libre 
navigation  du  cou>uierc« ,  i^oume  les  autres  artidca 
du  projet  dadéerat  nréiaattf  par  son  waritA.  (  Oa  apnlaa- 

dit.)  »  r  r-  r»»— 

On  demande  ft  aller  aux  voix  sur  le  projet  da 
M.  Vergniaud. 

•M.  IiLersaint  :  Je  demande  à  ri'iiondre. 

L'Assemblée  ferim'  la  discussion. 

On  fait  lecture  de  divers  projets. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  H  cdol  de  U.  Vcp* 
gniaud. 

Il  est  décrété  à  la  presque  unanimité. 
L'Assemblée  s'ajoutue  i  six  heures» 
Il  est  trois  heures  et  demie. 

DU  HKRCREDI,  A  SIX  HEURES  DU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  leUre 
des  administrateurs  composant  le  directoire  dudlsntel 

de  Sédan,  qui  adressent  à  l'Assemblée  la  croix  de 
Saint-Louis,  dont  était  décoré  M.  >L'nf\ill(',  ollicier 
des  volontaires  nationaux  ,  am  te  m  i  i]ii^;i aiioit,  et 
dépouillé  de  cette  décoration  par  la  municipaUté  de 
Frossy.  Les  mêmes  adminisiralean  reooaamaiideM 
à  la  jiutice  de  l'Assemblée  M.  Maisonneuve,  com- 
mandant du  deuxième  bataillon  <les  volontaires  na- 
tionaux de  la  Moselle ,  ancien  officier  distingué  i>ar 
ses  services  dans  la  dernière  guerre ,  où  U  a  perda 
un  bras. 

L'Assemblée  renvoie  nn  pouvoir  exécutif,  pour 
déterminer  le  mode  de  iLCompense  à  décerner  à 
M.  Maisonneuve. 

Le  président,  les  juges,  i'accosatcor  pul)llC|  le 
greffier  du  tribimal  crimlnd  du  département  da 
Doubs,  font  hommage  du  sixième  de  leur  traiiemcnt  ; 
lequel  sixième  ,  pavé  par  trimestre,  fera  ;)."iU  iivies  ; 
et  jiar  an,  12,201)  livres. 

La  municipalité  du  Mans  envoie  à  l'AsaemUée 
A,7g7 lifm  «ft  aasigaata ,  milm  Cft tr»  1^ 
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Jitres  cil  argent,  et  deux  raoulrcs  d'or,  (On  ap- 
plaudit) 

La  meaUon  bonorable  est  décrétée. 
On  hit  leetire  d*ane  péiitk»  des  officiers ,  d-dft- 

Tanl  dits  de  fortune,  qui  se  plaignent  du  tort  que 
leur  fait  la  nouvelle  organisation  ;  ib  ont  la  phipart 
trentrc,  quarante,  cinquante  ans  de  services,  sont 
couverts  de  blessures ,  et  pourtant  ils  se  voient  pré- 
férer de  jeunes  gens ,  ci-<lcvant  nobles,  ou  sans  ser- 
vices. Ils  supplient  PAssemblée  de  décréter  ([u'ils 
avaiircroiit  successivement  dans  tous  les  grades»,  par 
1  aiig  d  aiu  i«  uneK,  ««18  «voir  égard  à  la  date  de  lear 
dernier  brevet. 

Celle  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

On  intrcxhiit  à  la  harre  une  dépaUlioades  citoyen» 
de  la  sc'clion  des  Lombards. 

M.  LouvET,  orarrur  de  la  députalion  :  L'orage 
grondait  sur  nos  lélcs,  il  s'e-st  atUré  vos  regards ,  et 
déjà  la  foudre  est  retombée  sur  ceux  qui  nous  la 
préparaiont.  Plasicurs  de  nos  Catiliua  sont  partis  on 
■vont  partir  puur  Orléans  ,  et  déji  leurs  gladiateors 
sont  dissca"*.  Cependant ,  il  doit  nécessairement  se 
détacUer  de  ce  grand  corps  maintenant  en  d<H:()tnpo- 
tition,  plusieurs  de  ses  membres  les  plus  corrompus, 
otil,  dtaséminés  sur  tous  les  points  de  cette  immense 
cité,  et  se  réunissant  &  la  fonfe  des  conjurés  qui ,  de- 
puis quelques  semaines  ,  y  affluent  de  toutes  iiart<, 
vont  attendre  avec  eux  Poccasion  de  frapper  un  j^raud 
toap.  Ce  n'est  pas  le  péril  qui  U(nis  étuiine  :  l'aris  a 
prouvé  devant  TKarope  qu'il  en  savait  braver  de  plus 
grands.  Hier,  on  le  disait  dans  cette  enceinte,  et  Ton 
disait  \r;ii.  Les  lioinmcs  du  l.'j  juillet  sont  autour  de 
vous;  mais  U  cette  époque,  tl  c'est  lu  priuciiJalement 
ce  qiie  nous  venons  vous  représenter,  à  cette  époque, 
aoas  avkws  contre  nos  ennemis  des  moyens  qui 
■Mhitenant  nom  manquent.  Nous  avioM  ime  police 
active  et  puissante.  Nos  magistrats  pouvaient  effica- 
cement surveiller  la  nialveillaace  et  la  réprimer.  Lin 
complot  leur  était  di^noncé  ,  ils  pouvaient  aller  jus- 

ÎIMS  ^^^"M'  son  repaire  surprendre  le  conspirateur,  ou 
e  faire  amener  oevant  eux  pour  le  forcer  k  décon- 
vrir  la  vérité.  Vous  trouverez  apparemment  que  la 
lil)orté  ne  peut  être  ,  en  ces  moments  de  crise  ,  bien 
défeudue  que  par  les  mêmes  moyi  ns  qui ,  dans  des  , 
circonstances  à  peu  près  semblables ,  Tout  conquise. 
Sans  doate ,  fl  vam  miens  prévenir  les  crimes  que 
d'avoir  à  les  punir.  .Surtout  votis  trouverez  qu'il  im- 
porte d  enipt'  clier,  par  de  sages  précautions,  qu'cntin 
il  n'arrive  un  jour  où  nous  snyoïis  n'duils  à  l'affreuse 
nécessité  de  faire  ruisseler  dons  les  rues  de  la  capi- 
tale le  sang  des  relMlles.  Peol-être  qu'aussi  nous 
avons  le  droit  d'es[)i'rer  que  vous  votîdrez  bien  ré- 
server le  nôtre  pour  des  combats  plus  dignes  de  notre 
courage. 

Ënliu ,  ûik»  que  le  péril  s'annonce ,  nous  devons 
nous  armer  pour  voua.  Vous  êtes  en  effet  ie  dépôt  le 
plus  précieux  que  la  conliance  de  tous  les  citoyens 
de  ce  vaste  empire  ait  remis  à  notre  garde.  ?lous 
devons  nous  armer  pour  vous  ,  tel  est  notre  devoir, 
et  TOUS  savez  si  nous  mettons  du  zî^le  à  ie  remplir. 
Mais  voas qnV  nous  soit  permis  de  le  dire  :  voos 
avez  aussi  un  grand  devoir  h  remplir  envers  nous, 
celui  que  nous  rédamons  aujourd'hui ,  celui  de  ne 
nous  refuser  ancon  des  mofeits  propres  à  votas  d^ 
fendre. 

Noos  demandons  que  voos  veuillez  bien  douer  I 
notre  police  plus  de  force  et  plus  d'action. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  faire  une  déclaration 
qu'aucun  des  citoyens  de  la  capitale  ne  désavouera. 

Tant  que  les  conspirateurs  veilleront  pour  médi- 
ter leurs  complots;  tant  qu'ils  se  borneront  à  nous 
préparer  de  nouveaux  dangers,  des  alarmes  nouvelles, 
nous  veillerons,  non,  losyonrs  généreux,  trop  géné- 
leu  potfr^tre»  MOQS  TeOniOM  pow  les  démdce  de 


leurs  propres  fureurs,  pour  les  sauver  d'eux-mêmes* 
Mais  le  jour  où  ,  dans  leur  sacrilège  audace ,  ils  ose- 
raient tirer  l'épéc  pour  attaquer  nos  lois  samtes,  le 
jour  où  ils  oseraient  meMoer  ce  temple  de  la  liberté, 
ce  jour-là  ,  nous  le  jurons  par  la  liberté  mène,  leitf 
race  impie  disparaîtrait.  (Do  applaudit.) 

Prévenez  une  catastrophe  s  wifîlante  qui ,  rnnte  de 
précautions,  deviendrait  tùl  ou  tard  inévitable  ;  don- 
nez à  nos  magistrats  qui  ont  notre  conliance,  parce 
qu'ils  la  méritent,  donnez  des  nMyens  de  surveillance 
et  de  répression  ;  veuillez  aussi  permettre  qu'en  ces 
jimi  s  (li^  crise,  et  tant  qu'ils  dureront,  les  assemblées 
de  nos  sections  soient  permanentes.  (Nouveaux  ap> 
plaudlssemcnts.) 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  comité  de  légis- 
lation. 

Les  pélliloiinaires  oblfeanent  les  boonenn  de  la 

st'auce. 

M.  Carxot,  te  jeune  :  Je  demande  que  le  COmllé 
militaire  soit  chargé  de  vous  présenter  les  moyens 
d'employer  ntilement  pour  la  patrie  les  gardes  da 

roi  licenciés,  qui  avaient  remiili  les  oiadiiion-.  re- 
quises, et  de  faire  pas:>cr  dans  leurs  déparicxucnts 

ceux  ^  ne  vondralent  on  ne  poorralént  pas  rester  à 

Paris. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Davi  rtioiilt  nlTre  à  l'Assemblée  150  livrer,  fruit 
d'uue  eoUecte,  au  nom  des  uiéai$s  patriotes  hollan- 
dais qui  ont  déjà  fait  hommage  de  0,000  llviespoar 
la  guerre  (On  apnlaudiL) 

On  fntrodnit  a  la  barre  nne  dépnlatîon  da  départe- 
ment de  r.'VLsne,  (pii  vient  ri'rlami'r  la  sollicitude  de 
l'iVs-semblée  en  laveur  de  ses  administres.  Ce  dépar- 
tement populeux  et  patriote,  où  les  rôles  sont  pres- 
que achevés,  où  les  impôts  se  paient  avec  exactitude, 
où  les  biens  des  émigrés  sont'réellement  en  séquestre, 
où  il  a  été  vendu  pour  100  millions  de  domaiucs 
nationaux  ;  ce  département  est  à  la  veille  de  manquer 
de  subsistances,  pour  avoir  fait  passer  à  ses  frC^rcs  des 
autres  départements  presque  toute  sa  récolte.  Il  de- 
mande ft  être  autorisé  à  faire  un  emprunt  poor  ache- 
ter dos  grains. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  rcxiraordinairc 
des  fmances. 

IL  CxHSonnâ  :  Je  dois  appeler  tonte  votre  atten- 
tion sor  les  mesures  que  je  viens  vous  proposer.  Il 

s'agit  de  compléter,  que  dis  je,  de  créer  l'organisa- 
tion de  la  \w\icc  de  sûreté  générale  pour  la  recher- 
che des  délits  de  haute  trahison  ;  car  dans  l'état  actuel 
des  choses,  cette  police  n'existe  pas.  iioit  lmpr6- 
voyance,  soit  politique ,  le  corps  constituant  a  laissé 
aux  législatures  suivantes  le  soin  d'appliquer  l'action 
de  celte  police  qui  réside  essentiellement  dans  nos 
mains  d'après  li  s  bi  soins  de  l'empire,  et  d'en  relâ- 
cher ou  resserrer  les  ressorts,  suivant  que  des  cir- 
constances plus  on  moins  critiques  pourraient  un  jour 
l'exiger.  H  est  temps  de  réparer  cet  oubli,  de  com- 
pléter le  système  de  notre  légi^dation,  et  de  donner  à 
cette  police  de  sftNtéionaeraedon  dont  elle  est  ani- 
ceptible. 

le  ne  m*attaelieral  pas  k  voos  prouver  comMen 

les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  doivf>nt 
ajouter  d'importance  h  celte  discussion.  Sans  douli: 
ces  hommes  (jui  criaient  à  l'anarcliic  lors4]ue  vous 
surveilliez  un  gouvernement  corrompu,  qui  appel- 
lent aujourd'hui  votre  surveyianee  sur  nn  goovem^ 
ment  qu'ils  désespi'-ieiit  de  corrompre,  ces  hommes 
s'élèveront  avec  d'autant  plus  de  force  contre  le» 
mesures  que  je  propose,  qu'elles  doivent  déjouer 
leurs  projets.  D'après  les  bases  de  notre  législation 
nouvelle ,  la  répression  des  délits  qui  troublent  la  so- 
ciété exige  le  concours  de  deux  pouvoirs,  la  police 
et  la  justice.  L'action  de  la  pohce ,  considérée  en 
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rcs  ;  elle  doit  \cs  \nx-ohlcr  ;  clic  a  |>om  but  de  roiis- 
latcr  le  délit,  de  s'assim  r  de  la  {)ei"soanc des  pn'\t_'- 
niM.  Son  action  doit  «l'ire  prompte  et  assez  forte  pour 
que  les  coupables  ne  puissent  échapper.  Cette  action 
peut  quelquefois  p<*ner  la  liberté  individuelle  ,  mais 
la  liberté  individuelle  doit  être  subordonnée  à  la  li- 
berld  g<5nérale.  l'oiir  les  délits  de  la  compétence  des 
iribunamt  crimiacls  ordinaires,  la  loi  a  délégué  aux 
jugcs-de-paix  Pattrlbution  des  moyens  de  police  de 
sûreté,  que  j'appelle  privée.  Mais  cette  attribution, 
en  faveur  des  juges-de-paix  ,  a  cii  pas  exclusive, 
puisqu'ils  la  partagent  avec  la  gendarmerie  natio- 
nale. Ou  a  subordonné  les  jiige»-de-paix,  dans  cette 
espèce  de  fonctions ,  à  la  dtocipUne  des  MCOsateurs 
piiblics.  Les  jin,'es-de-palx  peuvent  dt'.cemer  des 
mandats  d'airét  pour  les  délits  qui  doivent  être  ju- 
gés par  les  tribunaux  criminels  ordinaires.  Mais 
quant  à  ceux  dont  la  connaissance  est  réservée  au 
«ofps  législatif  et  qui  doivent  éto«  Jagés  par  la  liaole 
cour  nationale la  loi  pardc  le  silence.  Dans  l'état  ac- 
tuel desclio$(>8,  l'action  de  la  police  de  sûreté  est 
absolument  nulle  dans  les  mains  du  corps  législatif. 
11  est  vrai  que  vous  avez  créé  un  comité  de  sur- 
veillance, mais  11  n'a  aucun  des  moyens  qui  pour- 
raient le  rendre  utile.  Il  n'a  (>as  le  pouvoir  de  re- 
cbcrcber  les  crimes  et  de  s'assurer  des  prévenus.  Il 
n'a  pas  le  droit  d'interroger  un  citoyen.  Toutes  les 
dédârations  qu'il  recueille  sont  purement  offideoses. 
Gtat  poor  la  reclierche  de  ces  sortes  de  complots  qnl 
mettent  fa  société  entière  en  danger ,  qu'on  voudrait 
paralyser  lu  force  de  la  police  de  sûreté,  et  que, 

Ejr  ménagement  pour  des  coupables,  on  assassine 
liberté  publique.  Non-seulemeat  l'action  de  cette 
police  est  nulle  dans  les  rnalni  do  Corps  législa- 
latif,  mais  U  doit  ta  déi^gner  pmff  ^a^dle  soit 
utile. 

A  l'égard  des  corps  adminislmiifs  ,  on  ne  trouve 
dans  la  loi  aucmie  disposition  d'où  Ton  puisse  in- 
duire que  la  délégation  de  ce  pouvoir  leur  •  été  lÉile. 
La  police  générale  dont  ils  sont  investis  est  une  po- 
lice purement  administrative.  Kl  telle  a  été  l'incon- 
séquence de  la  loi,  qu'elle  leur  a  refusé  le  droit  de 
mettre  en  état  d'accusation  ceux  mêmes  contre  les- 
qods  Ils  peuvent  requérir  Taction  de  h  fofn  pnbtt- 
que.  U  s'agit  de  savoir  fi  qui,  des  corps  administra- 
tifs ou  des  jases-de-paix,  il  est  plus  utile  de  déléguer 
Ja  recherche  des  crimes  de  haute  trahison.  Il  est  évi- 
dent que  les  fonctions  de  jugenle-paix  sont  circou»- 
criies dans  nn  cercle  trop  étroit;  on  ne  peut  donner 
&  chacun  d'eux  le  droit  do  poursuivre;  et  s'il  faut 
les  assujettir  à  coiuult^rk  corps  iét;i.slalir  sur  chaque 
délit,  à  combien  d'incoincnienls  ne  s'cxposc-t-oii 

Kl  La  sorveillancc  des  corps  administratifs  est 
I  fdfls  sdre  et  pins  active.  Ooservec  d'ailleurs  que 
celle  que  je  pro|)nse  doit  s'exercer  principalement 
sur  les  hommes  suspectés  d  oxciter  des  troubles  dans 
l'intérii  iir,  des  ex-privilégiés,  des  prêtres,  et  que  les 
toIsMtstantesont  mis  plus  immédiatement  sous  l'ius- 
peeiioa  des  eorps  administratifs.  Il  faut  ensuite  re- 
créer le  comité  de  surveillance  sous  le  nom  de  comité 
de  police  de  sûreté,  et  l'autoriser  a  corrcsponilrr  di- 
rectcment  avec  les  corps  administratifs.  Ce  plan  est 
un  système  entier  de  surveillance.  Je  (inirai  par  vous 
proposer  une  ncsare  de  pMe»  que  je  crois  Impor- 
lanle  dans  les  circonstances  actuelles.  11  est  au  mi- 
lieu de  vous  une  classe  d'hommes  qui,  devenus  étran- 
gers à  leur  puiric,  se  rassemblent  dans  les  principa- 
les villes  du  royaume  pour  s'y  livrer  au  déchalne- 
■KBIleplosandaeieBx  «Mrtre  les  aatoriiés  consti- 
tnécs  et  contre  les  lois.  11  est  temps  de  réprimer  cette 
cou|>able  insolence,  de  leur  apprendre  que  le  glaive 
de  la  loi  s'appesantit  égalemoui  sur  toutes  les  têtes , 
et  que  lit  où  il  n*y  a  plus  de  distinctioas  entre  les  ver- 
ta>etl«ttlaiiikttiM44ttplaiy«9afoireBife  te 


vices.  Je  proposerais  donc  des  peines  de  répression 
telles  que  la  détention,  qui  ne  pourrait  cxcéd  r  uu 
an,  et  dont  on  laisserait  l'application  à  la  sagesse  des 
corps  admlnisttatfb,  contre  tous  ceux  qui ,  dans  les 
lieux  puikUcs»  se  permeuraient  des  propos  iuceudiai- 
res  et  avilliaaiui  sur  la  nation  et  la  consiiiutiuu. 
Voici  le  projet  de  décret  que  Je  soumets  &  TAssein* 

hlce: 

L'Assemblée  nationale,  considérant  quclarcprésaioades 
délits  qui  troublent  la  société  exige  le  concours  de  l'ao> 
tloadeiapoUn  dssArelé  dde  eelle  de  la  justice  ;  que  l'ao» 
tton  de  cette  polios  doit  Mrs  d'autant  plus  prompts  H 
d'auunt  plus  acllvs ,  que  la  wdtewfca  dss  diMItt  aiuîquds 
elle  s'applique  tMAresse  pins  enaoliellenMntla  sûrele  gé- 
nérale ;  qu'il  imporlo  de  détcmiixicr  quels  seront  les  man- 
dalaircs  chargés  d'exercer  cette  police  à  l'égard  des  crimes 
qui  compromettent  la  silr  té  r\iéri>  iirc  nu  inlérirurc  do 
l'Etal,  et  dont  la  connalssaurt:  t  sM  i  >.  rséu  A  l'Assemblée 
Oationalo  ;  c<iiisir|i'r,ilU  ciillil  ijne  tr.iiir|iillli(>'  pui)tique 
exige  que  les  corp-s  adinini>trj(jr>  pri  iineiiL  <\in  nie^ures  de 
police  sévères  contre  rcttc  foule  de  persoiDies  suspectes  et 
non  domiciliées,  dont  raniuciice  se  porte  dans  le»  princi- 
pal'-, mIIls  ik)  r(jyjiinic  et  qui  y  affichent  l'incivisme,  l'a- 
mutir  du  dih>urdrc  cl  la  haine  de  la  couslltuUon ,  décrite 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgaoco, 
décrète  ce  aul  suit: 

Art.  I*'.  Les  directoires  do  département,  ceux  de  dis- 
trict et  les  munlclpslllés  des  villes  au-des&us  de  20  mllia 
ames  de  popolaiiOB ,  ssranti  l'avenir  cbaiiétdes  fonctions 
delà  police  de  sttwté  générale  penr  la  recherche  de»  cri- 
BHS  qui  eoRqwooKtteot  la  adielé  extérieure  ou  hUérieare 
de  l'Etat,  et  dont  la  oottnsbSMwe  est  réservée  n'Assem- 
blée nationale. 

II.  Tous  ceux  qui  auront  connaissance  d'un  délit  delà 
qualité  portée  en  l'article  jirécédi'iu ,  spront  ternis  d'en 
dijuuiir  avis  sur-le-cliaiiip  1*  la  iniinicii>alité  ou  au  direc- 
toire de  district ,  et  de  faire  au  ;;ri  ffe  de  U  municipalllé  ou 
au  secrétariat  du  dhrtricl  la  remise  de  toutes  les  pièces  et 
renseignements  qui  f  seraient  Nialib  et  qu'Us  auiaienten 

leur  possession. 

m.  l-a  municipalité  ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  pre- 
mier, cl  à  son  défaut  W  din  rtoire  do  district ,  fera  sans  dé- 
lai toutes  le»  informalioDs  iiécessairts  pour  s'asiurcr  du 
corps  de  délit  et  de  la  personne  des  prévenus  ,  s'il  y  a 
lieu. 

IV.  Dans  le  cas  ou  le  résultat  des  Informations  déten&i- 
aenlt  nn  mandat  d'arrêt  contre  un  ou  plusieurs  piéia- 
nus,  la  BNmidpalité  fera  passer  dans  les  lA  heures, an 
directoire  du  district ,  uoa  expédition  des  procès-mbanx 
ei  des.iniemfaiolres:  le  secrétaire  du  dMrict  sent  leon 
d'en  donner  sans  frais  un  récépissé. 

V.  Dans  les  SA  lienres  aatawlss,  le  dbeetolreda  dis- 
trict fera  passer  le  tout  avee  son  avto  au  dlfeeioIrB  du  dé- 
partement ,et  lien  sera  délivré  de  roémeunréeéplMésaBS 
frais  par  le  secrétaire  du  département. 

VI.  n,iiu  les  2'|  hnires  siil\  aritcs  ,  lo  directoire  du  dé- 
parti'iiii'iit  sei-.i  ti'iui  de  dijrid<  r  s  il  y  a  lieu  ou  non  de  con- 
lirnier  le  iiiandiit  d'arnH.  Il  pourra  ordonner  de  nouvelles 
informalious ,  y  procéder  lui-même ,  et  décerner  de  sou 
chef  de  nouveaux  mandais  d'antt  conirs  dTaulres  pié> 
venus. 

VII.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  on  un  ou  plusieurs  man- 
dats d'arrél  prononcés  ou  confirmés  par  le  directoire ,  U 
sera  tenu ,  dans  le  plus  bref  délai ,  d'adresser  à  l'AsseUH 
hléc  nationale  une  cxpédlUon  de  toutes  les  pièces  qui  au- 
ront motivé  sa  délibérallon. 

VIIL  Les  Dunidpaliiés  etdtraetoins  de  distria etds 
dépsrtooMnt  peomnt  sgir  d'eAoe  et  ssas  dénonda- 
tien. 

IX.  LMdtsp«ltlonsdelaloi  duns8ptenilire,coneemsttl 

rcxercicc  de  la  police  de  sûreté ,  et  les  formes  a  obierver 
par  les  juKcs-dc-paIx ,  seront  suivies  par  les  corps  adothiis» 
traUfs ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  «oniralf*  aux  oiposlilens 

du  présent  décret. 

X.  Dans  le  cas  ou  on  porterait  devant  le  jiiL;i-^de-paix 
la  iléiioiiriation  d'un  criuu-  dt:  la  (pialité  portée  au  pn'mlcr 
nriielr  ,  on  durant  la  unniicipalilé  et  le  district  celle  d'un 
dilit  de  la  cieDjiétenrc  des  trilnuiaux  ordluaircs  ,  lisseront 
tcn\is  irm  pi  i;,i>:icer  resperii\  i  im  iit  1.^  rciiNol ,  et  de  faire 
reiDCllre  a  leurs  greffes  respcctils  les  pièces  dont  la  dé- 

Modailsa  poucndt  étn  appuyée ,  le  tout  diaa  ks  14  ben* 
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m,  Mil  leur  ten  dfllfrlNMflntotio  rievlni  éeadhM 

pitif*  rt  de  la  (I)<lib<iratlon  Pit  renvoi. 

XI.  L«  romitë  actuel  de  surreiUwce  del'AannbMeiMr 
tionalo  spra,à  l'aM-iiir,  iUàtaimmttum4twuM4ê 

police  de  siirctd  K*-'"t^>'aiu. 

XII.  Ce  conilii*  si-ra  expressément  chargé  d'entretenir 
une  correspondance  suivie  avec  les  directoires  de  dé(>ar- 
tcment  ;  Il  pourra  leur  .nin  sscr  directcnionl  des  notes  ins- 
trnrlives,  leur  <I<-iii.-iiii1it  d>-s  rens<>ifîneiiii-iits  et  de  nou- 
vfilcs  irifiiriiKiti<iii>  -.ur  li  >  l.iit''  ilorit  la  vi'rifliMiliun  lui  pa- 
raîtra utile  nu  roiivfU.dde ,  el  reruelUir  toutes  les  pièces 
qui  lui  seront  a<liess<*es  ou  (pd  lui  auront  él<*  renvoyées 
par  l'Assemblée  nationale,  pour  ta  faire  ton  rapport  dans 
k  plus  bref  délai. 

XIII.  S'il  y  a  eu  de«  arrettatkmt  prononcée*  par  les 
coipi  adminislratlfs  Immédiatement  aprte  la  réception  des 
|MwM  cl  dans  les  TtastiiHtn  kcaict  whiote»,  le  comité 
lera  ican  d'en  Mreaoo  rapport. 

XIV.  Toum  penoMMa  qol  M  IfOuwrahM  ombUm  ét 

Cèeet  Rbtltta  «oit  ft  des  dteondiiioiit  Mtat ,  ««  t 
poursuite  de  quelque  délit  de  la  qualité  anatlomii 
dans  le  premier  article ,  seront  tenues ,  diBi  lee  tralijoan 
qui  suivront  la  publication  de  la  loi ,  d'en  faire  la  mriae 
au  Rrefle  de  leur  municipalité  ou  de  les  adresser  directe» 
IBciit  au  rfnulté  de  police  de  sûreti?  K'^néralo. 

W.  l'ciiviMiireintMit  et  Jii«<prA  cf  (pi'il  en  ait  été  au- 
Irciiii  iil  ordonné  dans  tout  l<  niv.iuiiic  ,  les  (rardca  natio- 
nales scnuii  en  l'tal  de  ré(|uisition  p<'riiiaiiriite ,  et  l'eTécu- 
ti.iu  (lu  roi  jiM  iiii  l  aux  citoyens  de  v  faii  e  n  inpla- 
cer  pour  le  «M'rvice  de  la  garde  nationale  ,  ilenu  urera  su^ 
pendue. 

XVi.  Les  niMnIcipalilés  ,  dans  les  villes  an-dessus  de 
30,000  amos  de  population  ,  sont  autorisées  à  faire ,  lors- 
que les  circonstances  l'exigeront ,  et  apr^  atoir  obtenu 
rappnil)ation  du  directoire  de  département,  sur  l'avis  du 
directoire  de  district,  tel  r^lemeat  de  police  qu'elles  Ju- 
geront convenable,  soll pour  Mre  procédera  nn  receiise- 
■MM  partleoUer  des  persoaaes  saapectea  et  non  domlcl- 
Vésê,  aolt  pour  itfp rimer  lea  propos  iq|arlei»  tenua  dans 
les  lieux  pubBeacoiMfa  la  oMlon  ei  la  eonatltiiikM  fran- 
çaise ,  soit  pour  défendra  toaia  autre  cocarde  amoouloiM 
oatlooalcs ,  soit  pour  Interdire  tout  rassemblemant  dea 
personnes  suspectes  et  en  ordomer ,  s'il  y  a  lieu,  ledter» 
nieinent ,  à  la  ciiarce  que  les  peines  portées  par  lesdits 
régli-nieiiLs  ne  pourront  excéder  une  ddtenlion  pour  l'es- 
pace d'une  année. 

XVil.  Soit  que  le  directoire  du  département  approuve 
ou  su.'<)>cndL>  les  arrOiés  du  corps  municipal ,  en  exécution 
des  articles  pr^'n'd'-nis ,  il  sera  tenu  d'adresser  dans  la 
huitaine,  au  uiiiilstre  dr  l'intérieur,  une  copte  de  sa  déli- 
l)ér:ition  ,  avec  les  mnilfs  qui  l'auront  déterminée,  et  le 
niini^ti  i  il  -  riuti^rieur  en  rendra compia irAMaiBMMaiia* 
tionale  dans  la  huitaine  suivante. 

.Wlll.  l'.ti  cas  de  trouht'  s,  lis  rnr'nihres  rorn|vosant  le* 
cnqts  municipaux  ,  les  directuires  de  district  et  de  dépaf^ 
tement,  seront  personnellement  responsablea  dt  lluaié» 
cutioa  daa  dlspositloas  du  présent  décret. 

L' Assemblée  ordonne  TimpressioD  ell*lj(MnaMM 
à  qfUÊtt  Jour»  après  la  diatributioii. 
On  IntrodnR  à  la  barre  vne  dépntalkm  des  cf-devant 

{gardes  des  |Mirts.  ayant  à  leur  têle  un  ofTirier  i-nini- 
cipal  qui  pré^i'iite  iiiio  pctition  pour  l'accéii  raiinii  de 
leur  compte,  et  la  coniinualion  de  leur  payi\ 

Sur  la  proposiUoa  de  Ai.  Dumas»  VAmioïiiéa  pro- 
nse  jusqu'au  1*'  luHlel  le  paiemat  «te  teur  solde. 

M.  Ki'ÎKTt ,  an  nom  du  comflë  militaire ,  propose 
et  l'Assi'inl)li'e  décrf-le,  en  faveur  de  M.  Millot,  la 
somme  de  fiOO  liv.  à  titre  dMmicmnité,poar ne  Dt- 
cbiue  iag«iaieuse  de  son  invention. 

M.  LaAombe-Salnt-Miclid  M  la  leconds  lecture 
(11111  projei  de  décret  eoncenaiitlei  rCgfneiili  col»- 

niaux. 

Des  citoyens  de  la  section  de  la  Croix-Rouge ,  ad- 
mis à  la  barre,  demandent  qu'il  soit  assigné  on  Iboda 
exlraordlnairi'  {K>ur  acbeter  des  piques  an  83  dé" 
parlements. 

L'.'Vssemblée  n'étant  pas  en  notubre  ainipélent 
pour  délibérer ,  s'ajourne  k  dcoMlA  OMtin  9  beurea. 
U  cal  11  beurea. 


SÉAMI  M  JICTDI  MAnift  k  9  BBCàlS. 

Sur  le  rapport  de  M.  lacoinbe-.Saint-Micbcl,  1* As- 
semblée décrète  que  les  régiments  coloniaiu,  qui  for- 
maient ci-devant  une  armée  partkniière  aux  ordres 
da  ministre  de  ta  OMUtea,  août  laconorés  à  l'armée 
de  ligne,  et  ptaeli  aoiv  ta  dheettoa  on  département 
de  la  guerre. 

M.  Treilb-Pardaillan  obtient  la  parole  pour  oae 
motion  d*ordre.  —  Il  propose  d'étabUr  we  véCOUH 
pense  purament  baaoclflqaa,  pour  tous  eeuqol  et 
dlsdngneront  I  l*amée  par  lêiir  bmtowe  et  lc«r  au- 

Iwrdinaîfon.  I>eux  branches  de  laurier,  formant  une 
conruime  civique  suffiraient  pour  bonorer  le  guer- 
rier citoyen  et  exciter  Témulation  de  l'armée. 

L'Assemblée  renvoie  aeeomité  ta  motioa  de  IL  Pw 
dalllan,  pour  lui  préaenter  te  loede  d'eiéeMleu. 

Elle  décrMe  ,  apr^5  avoir  entendu  an  second  rap- 
port du  eumité  de  marine,  que  le  pouvoir  exécutif 
nomment  de<i  commLsiuiires  {xiur  examiner  le  projet 
de  coostmire  un  port  k  iioBUnarta,  entre  Selat-llato 
et  SalBt-Sem». 

Ces  commissaires  se  transporteront  sar  le»  lieux  , 
vériiieront  le  projet  pn'senté  pour  la  construction  du 
port,  appelleront  à  cet  examen  des  ingénieurs  et  dea 
gens  de  l'art,  et  fierom  rapport  de  oa  qu'ita  auieat 
JiMé  ta  plua  couvcMbte  pour  ta  défcuae  de  nea  eôlei 
et  la  protection  de  notre  marine. 

M.  Cii.BKRT  :  liCs  ju>;es  du  trilninal  du  district  de 
Pons,  département  de  la  Cliai  (Mite-iniL^ricure ,  m'ont 
chargé  de  vous  présenter  une  pétition  dont  l'objet  est 
de  prier  PAsaemblée  naltooate  de  prononcer  sur  quel- 
ques (lifBculté.s  qu'ils  soumettent  à  sa  sagesse. 

l'our  ne  j»as  abuser  des  moments  précieux  de  l"As- 
scmlilée,  je  réduis  la  que.slioii  aux  |K>inLs  suivatus  : 

Lie  premier  juge  du  tritHinai  e»t-U  le  maître,  en  sa 
qualité  de  préiident ,  de  la  diatribaHon  dea  proelef 
Peut-Il  se  dispenser  de  faire  des  rapports  h  son  tour  T 
i,pfi  autres  juRes  ont-ils  le  droit  de  l'obliger  à  parta-* 
ger  avec  eux  te  travail  eunccrnaat tal  euquêlie  1  Adft 
et  les  jugeiuents  à  rédiger? 

Je  prie  l' Assemblée  naltanale  d'ordonner  te  nmol 
de  celte  pétition  à  son  ctmiité  de  législation,  pour  en 
faire  le  rapport  dans  le  pins  bref  délai  ;  et ,  dans  le 
cas  où  elle  ne  croirait  pas  celte  affaire  susceptible , 
par  sa  nature,  d'un  rapport.  Je  demanderais  qu'eUs 
VOOlftt  bien  décréter  la  question  préalable  motivée, 
sur  ce  que  le  présidait,  n'étant  que  le  premier  juge, 
U  doit  naturellement  partager  ions  les  travanx  du  tri- 
bunal avec  aee  eoUèBUCi,  qpl  août  aea  igm  cl  en 
frères. 

Ce  simple  prononcé  sufQra  pour  rétablir  Tbanat* 
nie  entre  d^  membre»  qui  aottttaUi  poure'ertiOMr 
et  se  chérir  mulueUemeot. 

La  question  préetaUe  etail  mlifée  m  adoptée  i 

l'unanimité. 

M.  (,i..\iii!RL  ,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  :  Le»  trésoriers  de  reunecdiMlre 
des  guerres,  supprimés  en  1777,  étaient  eooipiabtee 

des  somtni  s  di'|ii  K  =es  eii  leurs  mains,  pour  prix  d'em- 
plois militaires;,  ei  dcstiité&t>  h  rembourser  les  oQkkra 
qui  se  retiraient. 

Ayant  oonpté  avec  le»  miaistres  de  ta  fiemt 
Ht  ie  aont  trouvés  dépositairea  d*une  aonne  de 

8'|fi,^77  liv,  14  s.  7  d.  ;  laquelle,  de  l'a^in'ment  du 
roi,  a  été  versée  dans  une  c^iisse  particulière ,  placée 
ensuite  à  intérêt  dans  dilTérent^-s  cais-ses  publiques,  cl 
enfin  dans  celle  de  M.  Sérilly,  l'on  de»  dernier»  iré* 
soriera  do  dépoitenent  de  la  gœrrei 

Cette  opération ,  dit  le  ministre ,  dans  une  lettre 
écrite  à  M.  ie  président  de  l'Assemblée  nationale ,  et 
dont  vous  avez  renvoyé  l>aamen  à  votre  comhi 
de  l'extraordinaire  des  tinances  ;  cette  opération  n 
été  «ton  adoptée ,  parce  que  les  dép6ta  notveOM 
qui  M  faisaient  joumeBeinani  r**— *  nm  ran» 
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bonnements  cxiRibies ,  et  qu'il  par.iiHsait  inutile  de 
laisser  CDdelcs  mains  de  lr(isorici'â  sans  aclivitc',  ou 
dans  un  état  de  stagaation ,  des  foads  qui  n'avaient 
DM  «ne  desUaation  positive  pour  le  nmaent,  mais 

Sont  on  devait  tirer  parti  un  jour. 

Ce»  fonds  ont  élé  successivement  cmployds,  soil 
conrorniément  aux  ordres  particuliers  du  rui,  suit  au 
remboursement  de  finances  militaires  ;  mais  comme 
les  remboursements  de  ces  finances  ont  été  renvoyés 
ft  la  direction  générale  de  liqnidadon ,  le  ministre 
ajoute  que  le  roi  a  jugé  que  la  caisse  particulière  des 
dépôts  militaires  devenait  iimiile ,  et  qu'il  l'a  clianjé 
de  vous  demander  dau!>  quelle  caisse  <Mi  doit  remet- 
tre les  sommes  qui  y  existent  eaconi  montant  à 
1,0301,000  liv.  en  clTcts  paUtcs  on  particuliers.  Il 
ofmnreqoe  M.  Serilly  ayant  cessé  ses  paiements,  ses 
cri^ancicrs  se  sont  mis  en  direction  ,  et  fjiie  la  caisse 
des  dépôts  militaires  y  est  comprise.  Enitu  ,  le  mi- 
nistre expose  que  dans  ce  résidu  ne  se  trouve  pas  la 
gomme  dont  M.  fiiré,  dernier  trésorier  général*  sera 
déUtenr  par  le  compte  qu'il  doit  rendre. 

Le  comité  vous  observi'  ijue  la  loi  du  22  di'cm- 
bre  171)0,  relative  à  lY'taijlisscuiiMil  de  la  direction  de 
liquidation,  charge,  par  les  articles  II  el  V ,  le  com- 
mittaire  liquidateur ,  anus  la  surveillance  des  comi- 
tés de  r  Assemblée  nadonale,  de  reconnaître  et  déter- 
miner les  sommes  chics  aux  portem-s  des  linnnts  de 
retenue  el  de  la  liquidaiidu  den  linauces  de  cliarj;<'5 
et  emplois  militaires.  I/arL  Xlll  veut  que  le  même 
commissaire  dresse  les  reconnaissances  de  Uqoidaiiuu 
ft  présenter,  par  les  parties  prenantes»  &  l^mini«i- 
trateur  de  la  caisse  de  l'extraontioalre,  pour  «bleuir 
l'ordonnance  de  paiement. 

(Test  t\i)\\r  (iiuis  lacaisÂf  de  l'extraordinaire  rpie  les 
sommes  qui  sont  actuellement  en  stagnation  dans  la 
cabae  pMculière  des  dépôts  militaires,  doifcnt  Ctre 
versées,  puisqa'cUe  est  chargée  dacemboimem  en  t 
de  ces  dépôts  ? 

Votre  comité'  vous  propose  le  dri  ret  suivant  : 

«  L'AsseinhIi  »■  luiilonnlç  consliif'iriiii  (ju'atix  termes  de 
la  constiiuti'iii,  il  n'y  n  |itiu  de  vénalité  d'office;  que  la  loi 
du  39di^c>  inbre  17U0  vi  ul  que  les  sommes  dues  aux  por- 
lciir>  di:  hr victs  (le  rclunue  pour  iiuaiiccs  de  charges  et 
cmpluis  luililain's  ,  solfiU  ar(|iiiuéi!S,  après  la  li(|t)l(laiion , 
par  lacaisso  de  l'extraurdinairc  ;  considérant  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  d<3matidc,  du  la  part  du  roi,  dans  quelle 
caisse  doit  dXrc  versée  la  suinnie  de  1,0SS,000  liv.  exhUut 
dans  celle  des  dt'j)ôts  militaires,  soll  en  effets  publics,  soit 
en  eHèts  partiruliers,  non  conpril  IsssPBMW»  dont  le  der- 
nier Ifiaorler  général  de  la  foem  M  irouvera  débiteur  , 

»  L'Asiêâblée  mtionsie,  wfiH  avoir  décrété  l'urgence 
etenisndn  le  rapport  ds  son  ountitédel'esinordlnalrft  des 
gnaiiieas,déerlle^lendAife  de  la  guerre  fera  veiser , 
sansdéltf  «dam  la  erineds  reitnrardlnalffe,surleréi^ 

pissd  que  loi  fouralra  le  trésorier ,  noo-MuIcment  les  som- 
mes qui  existent  à  la  caisse  des  dépOU  militaires ,  en  es- 
paces, as.signats,  elTcls  publics  ou  particuliers,  niais  en- 
core celles  diMil  le  ci-devant  trésorier  général  des  guerres, 
le  sieur  Hiré  et  tous  autres  ,  pourraient  se  trouver  débi- 
teur» pour  inanienient  des  denlem  provenant  desdils  dé- 
pôts, sans  préjudice  de  la  rediiitien  el  apurcmcut  de 
leurs  comptes  ,  suivant  l<>.s  r<'gl<  h  prescrites  par  les  lois 
des  29  décembre  cl  12  février  di  rnierSi  s 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

II.  Malassis  fait,  au  nom  des  cfloyens  de  Brest, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  l'offrande  pa- 
triotique d'une  somme  de  17,337  liv. ,  &  laquelle  ont 
(  otirmiru  les  soldats  dc  ligne  ,  les  différents  ateliers 
de  pari ,  les  officiers  de  marine  et  les  canonniers- 
matelots  de  cette  ville,  ainsi  que  d'une  souscription 
de  18,000  liv. ,  faite  par  les  mêmes  citoyens,  et  qui 
doit  être  Incessamment  réalisée  :  ce  qui  portera  Tof- 
frande  patriotique  des baUlânl* de  Brest  à  36,887  Uv. 
pour  l'année  1792. 

M.  Caser,  an  nom  da  comité  de  division,  fait  un 
ftpport  aor  le  nomlitt  tl  It  ptaeemenl  des  mMaires 


dans  le  département  de  la  Loirc-Inférienre.  —  L'As- 
semblée en  décrète  l'impression  et  l'ajournement. 

Les  ofQcien  municipau  et  citoyens  d'Anse ,  ville 
pen considérable,  peu  ridie,  nab  tr^s patriote,  da 

(It'pnrtement  du  lUi'^iie-rt-I.oire,  envoient  ù  l'Assem- 
blée ii.iiioiialc  une  adresse  relative  à  la  guerre,  et 
déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  2,364  liv.  18  sous, 
dont  la  plus  grande  partie  en  or,  pour  les  frais  qu'elle 
néceealieri. 

N.  B.  C'est  par  errenr  que  dans  nn  pnVftdent  nu- 
méro, ce  don  avait  6u\  annoncé  comme  n'étant  que 
de  600  liv. 

Des  citoyens  d'Arles,  admis  à  la  barre,  dénoncent 
MM.  Berlin  et  Kebecqoi,  fwmmlimlrM  âm  départe- 
ment des  Bouches-du-Rône ,  comme  leur  ayant  fait 
enlever  sans  Indemnité  les  grains  qu'ils  avaieui  achetés 
pour  Papprovlsioniiement  de  la  ville  ;  ils  demandent 

aue  le  trésorier  de  la  commission  soit  tenu  dc  verser 
ans  la  caisse  de  leur  société  la  somme  de  100  mille 
livres,  montant  de  plusieurs  lettres  dc  change  qu'ils 
devaient  payer  sur  le  produit  de  la  revente  de  ces 
blés. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  péti- 
tions. 

Un  meml>re  du  comité  de  marine  praésente  on 
projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'accorder  des  se- 
cours provisoires  ,1  (;:illet  cl  Labadie ,  ci-devant 
gardes -nia^asins  ti.iiis  une  des  colonies  française», 
exclus  de  leurs  places  et  dépouillés  de  leurs  biens, 
en  vertu  d'un  jugement  arbitraire  et  d'une  procédure 
récemment  annmée  par  le  district  de  Quimper. 

Ce  projet  est  appoyé  de  différentes  coosidiératlons 
par  M.  Lequinio. 

M.  Mkki.kt  :  ïV'jh  l'occasion  de  plusieurs  péti- 
tions semblables  qui  vous  avaient  été  préâentécs  |>ar 
le  comité  des  colonies,  voosaves  décidé  qu'attendu 
le  nombre  immense  des  personnes  qid  sollicitent  des 
indemnités  semblables,  il  ne  leur  en  serait  plus  ac- 
cordé par  la  n.uinti,  même  provisoirement:  en  elfet, 
les  citoyens  qui  se  plaignent  d'avoir  éprouvé  des 
vexations  de  M  part  des  anclims  a^^cats  de  raduduis- 
tration,  peuvent  les  poursuivre  par  les  voies  de  drotL 
L'Assemblée  constituante  s'étant  rendue  si  facile  h 
satisfaire,  par  des  secours  provisnires ,  de  pareil!!  s 
prétentions,  que  plusieurs  millions  uiit  été  distribués 
ainsi,  en  vertu  de  ses  décrets  ;  c'est  cette  espèce  de 
dilapidation  qne  votn  comité  des  colonies  vow  • 
proposé  d*arréter ,  et  vous  ne  poorries  pins  acooider 
lin  sproiirs  ?i  l'im  sans  avoir  à  satisfaire  aussitôt  à  des 
uiiliici  s  de  demandes  de  cette  nature.  Je  demande 
donc  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  délibérer  snr  le  pin^et de 
décret  qui  vous  a  été  présenté. 

L*Asaeinbléedéeideq«1l  n*f  a  pis  Iles  I  délibérer. 

M.  Kmmi'hy  :  Apr^s  la  discussion  qui  a  eu  lien 
hier  sur  sa  course ,  je  crois  qu'il  ne  sera  pas  inutile 
de  vous  faire  la  lecture  de  la  déclaration  (jue  vinit 
de  faire  le  roi  dc  Uougrie,  et  dont  un  exemplaire 
vient  de  me  parvenir  dé  Bnudies.  Elle  porte  :  que 
«  voulant  maintenir ,  autant  que  les  circonstances 
pourront  le  permettre,  les  liaisons  dc  commerce  qui 
subsistent  entre  la  France  et  les  Etats  appartenant  à 
la  maison  d'Autriche,  les  vaisseaux  français  seront 
reçus  comme  par  le  passé  dans  le  port  a^Qvtende, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  armés  en  guerre  ni  char- 
gés de  munitions,  et  qu'ils  y  pourront  librement,  et 
en  toute  sûreté,  décharger  leur  ear^Misua,  si  toute- 
fols  la  France  désire  dc  son  cùté  prendre  les  mêmes 
mesures.  »  (On  applaudit.)  1 

II.***  :  Abiai,  l'Assemblée  nationale  reçoit  des  An- 
tricfaiens  one  leçon  de  philosophie.  (Il  s'élève  des 
murmnres.  ) 

L'Assemblée  renvoie  cette  pièce  au  comité  dipio-< 
matiquc. 

lia,  jnfe-de-feUdt  Paili,  dt  ta  atction  dMt  dM 
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Gravilliers ,  est  inlrodnit  k  Uk  barre  ;  il  commnniqnc 
àTAssembléc  un  procè»-Teital  contenant  les  dépu- 
siUoiis  de  trois  léDioiiu,  contre  un  partirnlicrteciHé 
d'kvofr  tena,  dan» m  lieu  public,  des  propos lédl- 
ticux,  et  (l'avoir  ti  nti^  de  I<  s  embaucher  aowjniqpplt 
d'ooc  solde  de  quarante  sous  par  Jour. 

L'AMembKc  rentole  eetle  albtre  an  comité  de  mr* 
tcfllancc. 

Une  dt^utioa  de  la  aectioa  du  Théitre-Françait 
cit  introdolte  ;  elle  aollidte  ane  prompte  déeUon  aor 
la  demande  faite  par  la  commune  de  Pvi»  da  nppd 
des  cl-devant  ganle»-£rançaJMa. 

L^AsseniHée  dédde  qoe  le  rapport  de  cette  péU- 

Uon  sera  fait  dans  trois  Joors. 

M.  Docos  :  Je  demande  que  P  Assemblée  mette  aosai 
è  mi  ordre  da  Jour  tri»  prochain  le  rapport  de 

M.  Ddpont,  ex-minlstre  delà  justice.  Uuc  accusation 
Ktavc  p^sc  sur  sa  léte;  et  comme  il  exerce  en  ce  nio- 
iiH m  des  roii(:ti(uis  publiques,  il  est  de  son  intér(^t 
autant  que  de  l'intérêt  pobUc  que  cett^  aocosatloa 
soit  promptemcnt  jugée. 

I/.Vsscmbléc  renvoie  la  paupoéUm  de  BL  DoOM  & 

la  coiiiiiiis.sion  centrale. 

Ou  lit  une  lettre  de  M.  Pétlon,  maire  de  Paris, 
«iiHtooBçae: 

ito  Mrft,  i«  SI  awi  im 

«  If.  le  président,  la  tnmqalllité  est  paiftltmnrnt  rMa- 
MIc  dam  la  capitale.  La  Journée  d'hier  donnait  quel<iuc^ 

liK|ii*HiiJes  ;  on  cralgiiail  que  l'cxikudon  du  décret  que 
l'Aisi' 111  l)K'e  a  porté  contre  la  garde  du  roi  m  fùl  pas  aussi  pai- 
sible ([u'on  poinait  le  débircr;  oiaK  b  s  pn  .miions  «le 
prudence  qui  on l  été  prises  onta^suri!  à  la  IdI  le  respecl 
ipii  lui  est  dû  ;  et  Je  dois  dire ,  a  la  louange  des  citoycn.s  de 
I*aris ,  que  ce  sentiment  de  respect  pour  la  volontt?  gc'ridrale 
c!»!?!  iiiH  i  ]iar  les  représentants  du  peuple,  coinnii  nci'  à 
devenir  pour  lui  un  véritable  hft-soin.  Dans  le  im^nic  mo- 
ulent,st?  faisait  II- licencii  iiii  iii  (I  liii  au :rc  corps  précieux  i 
la  capitale,  copoiidanl  ce  licendvincat  a  été  paisible  :  vous 
avez  aduuci  so!>  peines,  et  vous  les  adoucirez  encore  par 
votre  Justice.  Quelques  mouvements  ont  eu  lieu  pour  le 
pain  ;  mais  il  faut  espén  r  cju'un  ne  parviendra  pas  à  trom- 
per iong-lemps  le  peuple  a  ce  sujet.  Paris  est  un  des  lieux 
où  le  pain  se  vend  à  meilleur  marché  ;  mais  U  est  toujours 
trop  cher  pour  le  pauvre.  Nous  avons  cru  qnil  sufllsait 
dinitruirc  le  peuple ,  et  nous  avons  fait  une  proclamation  à 
ce  sillet.  Le  oalae  a  réfué  dans  la  Jowuée  a  pendant  la 
■nU,cclesnagistl•tsdape^pleMné8|lg•n»tIkn  pour 
IsnalnieBir.  ■ 

On  annonce  de  la  part  de  la  ville  de  Niort  00  don 
de  "2,2211  Itv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

M.  Fouquet  fait  la  première  lecture  d'un  projet 
pour  rétablissement  d'une  administratiou  qui  serait 
chargée  de  tout  ce  qui  oonceroc  la  fabrication  des 
•saignais,  le  papier,  linq^rcssion ,  le  bobAo* 
Isge,  etc. 

La  seconde  lectore  est  ajournée. 

Le  ministre  des  affaires  étrangère!)  prend  la  parole 

Kar  faire  une  notilication  au  num  du  roi.  il  lit  d'a- 
rd  la  note  que  le  roi  des  i''rauçai.s  avait  fait  remet- 
tre au  roi  (l'Angleterre,  pour  loi  faire  connatlre U 
déclaration  de  guerre  faite  au  roi  de  Hongrie. 

A'.  D.  Nons  «fons  donné  cette  pièce  dans  le  n*  146 

du  Moniteun 

n  Ut  ensuite  h  réponse  que  le  mini>)trc  d'Anglc- 
tene  a  faite,  au  nom  de  son  roi ,    M.  Cbauvclin. 

Elle  porte  en  substance  qoe  le  roi  d*Ang^terre, 
soMlble  k  la  bonne  amitié  die  Sa  Majesté  très  ehié- 
tienne,  a  éprouvé  de  doulonreox  sentiments*  en  ap- 
prenant la  noaveUe  de  la  guerre  déclarée  entre  la 
firanee  et  le  roi  de  Hoosrie. 


Sa  \Tajcsté  britannique  y  prend  Tintérêt  de  Hin- 
manité ,  de  la  tranquillité  de  l'Europe  et  de  la  pros- 

eité  des  deux  puisaanoes  beUiféranics.  Sons  entrer 
is  la  discuasiott  des  noiirs  qui  ont  amené  celle 
guerre ,  Sa  Majesté  n'hésitera  pas  à  assun^r  direet»- 
ment  et  posUioement^  qu'elle  maintiendra  le  trallé 
de  commerce  ouMsiant  cnue  ITAnglelecie  et  la 
France. 

Sa  Majesté,  fidèle  h  ses  engagements ,  attendu 
réciprocité  d'égards  de  la  part  de  la  l'raucc ,  et  que 
ses  <iroila  et  cewL  de  ses  alliés  seront  pareillement 
respectés» 

A  cette  répome  dn  roi  d'Angleterre,  est  jointe  une 
proclamation  royale,  Mtt  à  Londres  le  25  maL 

A*.  D.  Voyci  cette  pièce  à  rarlicle  Parti. 

Le  comité  de  snrrettlance,  chargé  d'examiner  à 
rinstant  rafTalre  présentée  par  M.  le  jugc-dc-paix  de 
la  section  des  Oravilliers,  rapporte  à  rAssoiiili! 'e  qn-î 
M.  Uorcl ,  l'accusé,  est ,  d'après  les  interrogatoiro  et 
dépositions  à  sa  charge ,  prérenu  d'avoir ,  non  pas 
embauché ,  mais  inanité  trab  chasseurs  de  la  garde 
nationale.  Il  leur  a  reproché  d*être  patriotes,  Us'cst 
dit  aristocrate  ;  Il  a  njntitr-  :  si  vous  étiez  des  oMres, 
vous  auriez  UO  sous  par  jour.  Sur  ce  que  les  chasseurs 
lui  ont  dit  qu'ils  aimaient  mieux  leurs  IG  sons,  il  leur 
a  Cherché  dispute,  et  c*eat  alors  qu'il  a  été  pris.  Le 
ccMBiité  ne  TOit  pcrint  dans  celle  aflidre  des  traces  de 
trahison.  -Il  prnpo<;e  et  TAssemblée  décrète qu*lln*f 
a  pas  lien  à  accusation. 

H.  Amdot  écrit  qoe  dn  1  mflllard  650  mOUons  1 

mettre  en  circulation,  il  n'y  avait  plus  hier  soir  .'i  la 
caisse  que  ô  millions.  11  demande  l'accélération  de 
la  fabrication  des  petits  asa^juais. 

M.  Kersaint  présent» uttiiouveaii  phn  d'organi* 

satiun  de  l'armée  naTOlCw 

L* Assemblée  en  ordonne  rimpresdon  et  njourse  la 

discussion. 

M.  Ilouyer  insiste  pour  que  le  ministre  puisse  eon- 
thiner  de  donner  les  ordres  conformes  aux  ancien- 
nes lois. 

On  observe  que  jusqu'à  ce  qu^elles  aolotl  réfor- 
mées, elles  dolTcnt  avoir  leur  exécution. 

L'Assemblée  passe  i  ToRlre  du  Jour  motivé  sur 

cette  ol)servaiion. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  pour  prévenir  les  in- 

Suiétudes  qui  poivraient  naître,  annonce  Tordre 
(Hiné  de  puccr  un  dépdt  de  sabres  à  lliOiel  des  In- 

valides. 

U,  Dumas  Ut  IVuttrait  d'une  lettre  par  laqudle 
M.  Du  val  tut  annonce  que  k  6*  régiment,  dont  il  est 
colonel,  n  (lf'-nunc('^  ]escoifpsldes,elqn11s Ottl éléeoa- 
dttils  daus  les  ptbous. 

M.  GAiiroT,  le  jeune  :  Je  dots  vendre  compte  i 
l'Assemblée  d'un  fait.  Lors  de  la  malheureasc  affaire 
de  Mon» ,  M.  Duval  courut  à  M.  Birun,  et  lui  dit  : 
«  Mon  général,  puisque  je  ne  peux  rallier  mon  régi- 
ment, je  viens  mourir  &  m  côtés.  »  Je  demande  qoe 
ce  brave  officier  reçoive  une  marque  de  la  satisfaclkw 
de  l'Assombléc. 

L'Assemblée  diffère  son  apprabailon  jusq»^  ee 
que  le  ministre  de  la  guerre  att  rendu  cmnpie  de  k 

conduite  de  ce  régiment. 

L'Assemblée  s'ajourne  à  six  benres. 
n  est  quatre  heures. 
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POLITIQUE 

POLOGNE. 

Th  Varsovie,  fo  i4  mat,  —  Depuis  les  dernières  dispo- 
sitions de  la  diète  ,  pour  assurer  l'indépendance  et  la  dé- 
fense de  la  république,  tout  prend  une  lournure  martiale. 
Lft  plnpnl  des  régiments  de  la  Onode-Palqgne  se  rawient 
icif  pour  être  équipés,  passés  en  revue,  rt  mirclier  cn- 
•oîte  pour  les  armées  de  Liihuanie  ou  de  l'Ukraine.  Le 
régiment  du  princu  de  Wlrlemlier;;  lvlc  celui  de  M.  P<>- 
loky,  cavalerie,  sont  partis  aujourd'hui  ;  le  réj;inieat  D'zia- 
liwkv,  Inrauteric,  est  |>arti  I*  ieudOBain ,  et  des  détache- 
awBla  d'artillerie,  avce  dn  eiaon  et  Im  mailiaM  néece* 
Mira,  Im  ont  niins  le  niriendnnafn. 

La  municipalité  a  donné  un  jt.iml  repas  au  paîais  Rad- 
ittvitt.  Il  s'jf  est  trouvé  plus  de  cinq  cents  personnes  ;  Sa 
H^wrtt  le<  nuréchaox  de  la  dicte,  les  sénateurs,  les  utm- 
CM  «tdéléginèa  j  ont  Miiflé;  Im  laltlM  «onvcrtea  d'eni- 
UtaM  Mir  la  HtnalMMi  aetnelb  de  la  Pologne ,  une  nasi- 
que  nombreuse  et  une  joie  ^én.Tnle  nnt  ren  "u  celle  fête 
Traimirnt  psiriolique.  On  but  h  la  santé  du  roi  <|iii  y  ré- 
pondit par  ces  paroles  :  ■  Le  moment  est  venu  où  les  dis- 
tinctions sont  rompues,  et  rtionune  rapprodié  de 
flMMaa*,  vire  la  manicipaUté.  •  8a  UajMlé  iMit  cnsaita 
à  sa  pnipre  -iruité,  et  «lit  :  »  Vi\e  la  nation,  lorsque  le  roi 
est  avec  la  nslnjii.  ■<  loule  la  ialle  répéta  el  retruttl  du 
même  i  iKi/.  Le  roi  but  aussi  a  la  >nnle  d'un  banquier  qui 
offre  100  mille  ducats,  sons  intér^,  pour  les  besoins  ac- 
Inebde  l'Gtat.  Le  repas  Tut  terminé  par  de  nombreux 
*<W  i  tous  les  états,  magistratures,  armée,  défenseurs  et 
soutiens  de  la  patrie;  enfin,  à  tous  les  omis  de  la  nation, 
du  rù\  et  de  1,1  eonstitulion. 

La  diète  a  décrété  l'abulilioa  des  milices  prticulières, 
al  laar  incorporation  à  l'armée  de  ligue.  Elle  a  auisi  dé- 
ifut  le  viea^hancelier  de  LiUtnaaie  et  i«  cliancelier 
da  la  «NtnMiae,  covnM  ajrant  la  direetioB  dM  affaires 
étrangères,  entreraient  en  conférence  avec  les  commissai- 
res de  l'électeur  de  Saxe,  et  en  rendraient  compte  au  roi 
et  aux  étals.  —  Le  comte  de  Lœbi'U,  commissaire  de 
l'électeur  de  S«M|  a  eu  le  10  m  preoiièra  audience  du 
ni. 

ALLEMAGNE. 

Ih  Fuiwtt  U  IQ  mû,  —  Lm  régimeoU  de  llitrowslijr, 
Kkerenhnller  et  Cnaila  S^neder,  qui  sont  dana  la  Uo- 

ravie,  otit  reçu  l'ordre  de  se  mettre  en  niarrliL-  pottr  1.  s 
l^ays-ildS. —  L'arcLiduc  I.éo|>old,  palatin  de  iiuiigriu,  su 
rendra  à  l'année  dans  l'Aulricbe  antérieure,  aussitôt  après 
le  eonronnement  de  son  frère,  à  llnde.  —  Ou  porte  à  4 
aifflioM  de  florins  par  mou  Im  frais  de  guerre,  ce  qui  bit 
pour  une  année  48  millioni.  (Le florin  de  Vienne  vaut 
53  sous  de  France;  si  le  calcul  de  4  millions  est  juste, 
comme  ou  n'en  doute  pas,  et  s'il  e-.t  \rji  qu'il  n'existe 
daas  U  circulalioa  desÊlals  autricbicus  que  132  millions 
en  Mpèwi»  raméa  aam  bitnlôl  dévoré  les  espèces  et  il 
ne  restera  daat  e«  BMs  qaa  du  papier  «t  da  papier  sans 
hypothèque  tetide.  Ce  papier  BteCMllenleM  beaucoup  de 
monde,  et  potnra  fort  bien  amener  une  révolution  ,  -..tiH 
aucune  interveuliou  étrangère.  La  promesse  du  roi  de 
vouloir  faire  la  guerre  avec  ses  deniers  pattiiaoaiaax  est 
sans  doute  iwt  belle  i  nwis  mille  incidents  pourront  dé- 
ranger en  on  momeat  ce  beau  projet,  et  les  peuples  autri- 
chiens se  ruineront  ponr  une  guerre  f|i:(;  l'on  fait  à  la  li- 
berté d'un  peuple.  Tous  les  Italiens  employés  à  la  cour 
oat  reçu  leur  cMi|è  wae  iiM  jaiiipo  ;  ib  wlwaïaat  dans 
leur  pallie, 

La  covr  daNaplM,  e^il  bot  en  ctoin  Im  aoatrellM  qu'on 

en  a  rerues,  se  dispose  à  faire  embarquer  six  mille  hom- 
mes iUT  pUiMcurs  vaisseaux  de  ligne;  ces  tronpM  débar- 
^nerunt  a  y       jiour  se  réunir  il  celles  du  roi  de  Sardaignc. 
]kï.  de  Clair/ait  vient  d'arriver  i  Yiennc,  Pressé  par 

V  Sù  U:-—  Tonte  Ul, 


la  cooMil  de  se  mettre  à  la  léte  de  l'amrfin  eo  Fkadi»* 
9  M  rMera  que  peu  de  jonii  diae  «Ma  capîlrie. 

—  Le  général  eomte  Je  StrasoUo  commandera  la  eoepa 
du  troupes  qui  passe  du  Milanais  dans  le  Piémoirt. 

De  Franconie ,  le  20  mai.  —  On  dit  que  le  ootanel 
Gotiesheim  a  été  eues  bmI  accaciUi  dM  prineM  français. 
Cenx-d  lui  reprodient  de  a^tare  point  resté  àm  un  pays 

où  il  eût  été  plus  utile  nu  montent  Je  I  'itiva<.ion  étr.-in.-.ere, 
et  de  n'avoir  pas,  en  atteaJauf,  uiatige,  lui  <i  s.i  tuiii[je, 
l'argent  de  l  Assemblée  nalionalc.  —  Mirabeau  a  fait 
un  marciic  avec  des  bateliers  du  Necker,  pour  le  Iraïu- 
port  de  S3  troupe  i  Mayeace.  Il  «'embarquera  le  15.  — 
On  a  offert  des  subsides  au  duc  de  Wirtemberg ,  s'il  veut 
entrer  dans  l'association  avec  l'Autriche.  Mais  ce  prince 
a  refusé  d'accéder  à  l'arrêté  du  Ct nie  Je  Suuahe.  On  dit 
que  le  m Lirgrave  de  Bade  a  imité  son  exemple.  —  Malgré 
rMeeadanl  de  la  majorité,  ces  deux  princes  peuvent  se  dis- 
penser de  regarder  celte  réaolutîoa  du  Cerde  ceaune  «hli- 
gaioirv.  -—  Le  due  de  Wirtemberg  en  igit  ahs^dans  la 
guerre  de  1730,  et  rien  ne  put  te  J.'tnurn.  r  il'  la  n.  utra- 
lité.  —  Ou  est  indigné  de  la  conduite  du  ministre  prussien 
de  Gortt,  qm  a  porté  la  bardiesse  jusqu'à  déclarer  à  queU 
qtiM  Elati,  que  Vm  ne  reemmiilinit  point  do  neutralité, 
■Mis  que  Vaa  Imiterait  comme  ennemis  tons  ceux  qui  no 
se  déclareraient  point  po'ir  ras<.octniin:i.  II  n'y  a  ]t;ig 
d'exemple  dans  l'Iiistoiru  de  l'Alleiiiiigue,  qu  ou  ail  fait  à 
un  Cerrie  iiidividuelleinrut  la  proposition  de  pri  n  Iru  parti. 
Les  sujets  des  princes  de  Wirtemberg  et  de  Bade  seront 
très  mécontents  de  cul  arrêté;  car  U  porte  lor  de  l'argent, 
dM  enrôlements,  et  des  fanrnitures,  et  tout  cela  tombe  à 
leur  charge.  On  doute  fort  qu'ils  j  consentent  tranquil- 
lement. 

Le  corps  d' Aulriehieiu  Qui  a  çatté  par  Augsbourg  souf- 
fre prodigieusement  de  la  désertion.  Les  officiers  le  cnu- 

voicnl  le  eliii  ii  l),indé,  et  malgré  cela  les  suidais  sautcUt 
des  rangs  doiu  les  haius}  de  là  d<uu  lu»  bots  ,  et.so  aau- 
ircat. 

FBUSBB. 

De  Bcilln  ,  }e  15  mai.  —  Aussil&t  aprct  la  revue  ,  !<■  ri  1 
se  rendra  daut  ses  Klals  d'Âusparb  et  deBareith,  pourjr 
voir  défiler  les  troupes  impériales  et  les  sicnunes,  MUS  b 
commandeaunidM  deus  priocM  de  Uolieiilobe. 

Avaat-bier  on  a  encore  tiré  nae  gnndeeonuae  du  tré- 
$nr  pour  les  frais  du  la  campagne,  et  on  a  envoyé  des  es- 
tafettes de  tous  les  coiés.  Ou  renouvelle  sans  cesse  le  hruit 
que  vers  la  fui  de  ce  mois,  toute  luilie  ariiu'i'  JnU  élri-  en 
marche.  Le  lieutenant-colonel  Tempelliolf,  qui  conmian- 
dent  l'artillerie ,  partira  le  C  juin.  Le  duc  de  Bruitswick 
est  à  Potsdam',  où  le  prince  de  Huhenlohe ,  grand-malire 
de  l'artillerie  au  serriee  de  l'Autriche,  vient  d'arriver 
également. 

Les  troupes  prusienncs  en  Wcstphalic  vont  recevoir  in- 
cessamment la  pajede  ean^gne,  et  l'on  prétend  qu'el- 
les «Mardn  de  se  mettre  en  Biarc^  le  4  jnin.  C'est  le 
général  de  Schtîesen  qui  en  aura  le  comimuidemnit. 

On  dit  généralement  ici  cpie  reitr  imiun  subite  de  deux 
cours  ennemies-nées  est  plutôt  un  coup  de  parti  adroit, 
que  le  résultat  des  véritables  senliments  de  Frédéric-Cuil- 
laume.  U  Mt  ici  des  hoaunM  qui,  tivement  iatémaésà 
eatte  eoditiai ,  ealatliié,  peur  j  pamnir,  uMhaiae 
commune  contre  les  Français,  et  ont  fait  de  cette  BUiOB 
l'objet  étemel  de  leurs  calomnies  ambitieuses. 

IJu  officier  ,  autrefois  au  service  de  France ,  M.  da 
Uejmen ,  vient  d'élre  nommé  par  le  roi  major-général  da 
cavalerie. — H  Mia  empl^  daM  la  campagne. 

De  Danith,  le  20  mai.  —  Un  courrier  vient  d'apporter 
ici  pour  U  seconde  fois  l'état  des  régiments  «pii  (lasseranl 
ou  passent  par  la  Silésie  et  la  I>ohème  jwur  se  rendre  sur 
les  bords  du  Rhin.  Ces  troupes  fiii>nent  ca  tout  10  mille 
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%mmm.  Où  Um  ê  èU^  k  avA*  fi'dte  Cas- 
dfont. 

La  r^Rwnt  âé  RauMnrd ,  q«i  e«t  ici 

reçu  l'anlrc  Je  ^f.  tenir  prêt  i  marcher,  ("el  i>r>!n;  r»t 
Canqu  «hoi  U>*  termes  (Mivaalt  :  >  //  pourrait  arriver  quê 
S,M,êt*t  /9tedt  dê  fain  marciter  ha  corpt  d«  troApu 

tiendra  fvH  à  MrdMr,  de  mmdtfifm  à  r«rdi«  tnMà 

I.'  "^'J  ,  il  «uit  l'.'i  ('-tjt  Ji  I  iirclier   le   leudeinain.  -  —  Ia:» 

rvgiaunU  «i  |«nu«Ni  a  Uall  out  re^ u  ua  partil  onire. 
ITALtR. 

De  Aom«,  U  le  mai.  —  S«M&  teater  12  de  ce 
BMMS,  b  moIîmIIc  de  l'une  de*  lonn,  qai  M»t  tur  la 
p'a^c,  an  enriim  dnTorraciMi ,  l'apci^ut  qu'un  p«tit 
biltîaii  T  ili'b  iniin  <[iu!l((U*iiii  qui  avait  l'air  «-trauger  ,  c  l 
qiiK  Ci;  iMtcau  prit  le  laige  furt  i  la  bâte  aiu»il6t  après.  La 
teiitiitelle  ajrant  loiuiné  le  «lébut|««  de  s'arrcicr,  celui-ci 

Kiilafuju,  ■iMlniolditliitttckBunoMip  d«  fuail^i 
itiayit  an  nlon  tt  la  fittoMbar;  B  fiii  Miii  «t  il  •  été 
conduit  hier  ici.  On  assure  qu'il  a  repondu  aux  ind-rm- 
g4loires  qui  lui  onl  clé  faiUi ,  de  rnanicre  à  douner  hmu 
dC')  »(>ii|n;uiis.  On  croit  que  c'est  un  voleur,  ou,  ce  qui 
revient  au  mémo,  uu domealique  quia  dévali»é  sou  inaitre. 
Ou  lui  a  IrMTé ,  dit-oa ,  noe  mmom  «a  or  Je  plut  de  reot 
■fquins  cl  une  lettre  de  clunge  en  blanc ,  ainai  que  plu- 
kii'urs  pipiert  que  l'on  croit  iutéresMnls.  On  prétend  que 
n  t  LiiMiigi  r  s'ust  annoncé ,  jwur  i'Ire  né  en  Saxe.  Le  pu— 
Itlic  c*t  impatient  d'appreudra  ce  qui  rétultera  du  procès 
i|a«  r«a  iaalnil  tn  nuetdccet  lutoBt;. 

Le  ami*erwa  pontifc  nt  parfaitement  |«M  de  la  iièTre 
dont  U  eut  nn  aeeëa  cci  jour*  paucs ,  étant  meore  à  l'er- 
riiriua  ,  il'où  il  c&t  revenu  en  c>;lte  capitale  dim  iiirhc  Jer- 
nier  1 1  de  cernais.  Atonarr>ToejàlaportcSl-N;battiea,  il 
fm  Mltté  per  uoe  dêcbarfe  de  mortier  et  ensuite  par  le 
«■MB  dn  diàletu  Saint^Anige.  Toiil  le  monde  (énénleiiHO^ 
f*éttM  empreeié  d*aner  au  devant  du  8.  Père,  «  ▼oîtare , 
Jusqu'au  Vatican  ,  ne  put  aller  qnc  trc»  Joiic^-ment. 

lie  Flortnee ,  U  18  mai.  —  On  attend  ici  M.  l'abbé 
Matirr ,  ariurllement  archevêque  de  Rlete ,  et  nonce  pour 
l'éleciioa  de  roi  des  ftemaios.  Ce  iio«ivmiii  prétttaereod  à 
aa  dolinetion  avee  on  Iraia  magnifique ,  et  bîea  peu  rei- 
st^niblant  à  celui  di-s  ancii-ns  .\potrci.  Tout  Ronn;  a  été 
Mirprii  et  aifligu  de  sa  prumution  ;  mais  le  pape  le  soutient 
ouvertement.  Il  e.i|ière  beaucoup  des  négociations  que  son 
protégé  Ta  eolreprendra ,  et  il  s'attend  à  la  restitution 
d'Avignon  «I  d«  Goatfat  doM  le  «mvaau  prêtai  lut  a  doimé 

riusitranre. 

I)«  IJv'Ottm»,  U  10  mai.  —  Le  gouvcmemenl  toscan 
A  fait  ariner  de  canon<i  li-5  forts  de  la  ville  et  du  mAle  , 
aia«i  que  les  tours  le  long  des  cotes ,  poar  faire  respecter 
M  naatftlîlé  dont  il  a  bit  rcnouTcicr  la  publication. 

Le  14  de  ee  mois  ,  U  frégate  française  la  Minent ,  de 
40  eanuas  et  de  3&0  hommi^ï  d'cquipngr ,  commandée  par 
M.  Lignodcs,  est  arrivéi-  ilans  ce  jxnt.  Illlc  d  iit  i  ti  p.ii-tir 
demain  17,  pour  «seorter  jusqu'en  France  3  vaisseaux 
naicknda  dwifb  pwr  ManeiQe. 

PRAWCE. 

De  Parts,  U  SI  ma/.  —  M.  Truguet  a  ét<  nommé ,  bler 
9U  soir,  commandant  en  chef  de  l'e^adrc  do  Touloo;  c'est 
tti  bon  officier  et  un  bon  patriote.  De  |>arcils chois lionoreat 
le  nlntotèie.  Ui  doivent  Inqtlrer  U  conllaaoa  cc  rendra  k 
naiM  annie  de  IMT  l'daM  «t  II  fana  qu'elle  MoUrit  «voir 

m  ï'f^m,  — to  flUMUit  pfiJaiMHnn  4m  m  d'An- 
rialMf««  an  éHa  é»%t  nai, avait  lait  concovoir  *  It. 
CfeanvcOi ,  notn  adatera  t  Londres ,  des  luquiéiudcs  sur 
quelques  expreasioos équivoques  qu'elle  contciutt  Croyant 
É I  conséquence  devoir  insister  sur  le  contenu  de  sa  pro- 
nlèrc  note ,  Il  remit  le  SI,  «■  lard  Grauvllle,  la  note  lié- 
rat  vc  suivante t 

i,r  ijussi|<né  ,  ministre  plAiipoteutlsirc  <_\u  roi  des 
Fronçais  jin-s  Sa  Majesté  liritaii;ti(|uc,  a  l'booocur  d'expo- 
•er  Ik  ion  êxcelU'uck  lurJ  Cir>  iulllc,  alifitrt  il'litM  au 
Aeyariameai  4o«  aOaires  étraugdresi 


Quo  la  proclamation  roy  ilo  ,  pul)li^c  le  21  du  prés/^nt 
taoi» ,  et  romtnuni'iiiéc  aux  ileut  chambres  du  parlc^imt , 
renferme  quelques  expressions  qui  pourraient ,  contre  l'in- 
tention du  ministère  britannique ,  accréditer  les  liMMe* 
opinions  que  les  enuemii>  de  U  France  cherclicnt  A  idpadH 
dnanr  ses  Intentions  à  l'dfnrd  de  la  Graode-aratagnn. 

flldai  pnriknUan  de  aeBafeontfDraiéatt  débondes 
eacrapondenoea  teadanlMCf  adter  des  trouMes^eial, 
mmm»  In  pitaalBHaiin  aasUe  llaelBner ,  quelques  Pkan 
çalB a»  aantpaiHeà  lanra  vues,  c'est  là  un  fait  abaotaMil 
étranger  à  la  nation  frençalse ,  au  cari»s  M^^iif ,  an  ni 
et  a  SCS  ministres  :  c'est  un  fait  cnliércnient  ignoré  d'eux, 
qui  répugne  à  tous  les  principes  de  justice ,  et  qui ,  le  jour 
où  n  s^tconn«,  aetalt  aolvaradleaieat  ea 
France. 

Indépcnitaninif^nt  de  ces  prinrîiic^  justicp  dont  un 
peuple  libre  no  doit  jamais  s'écarter,  h\  l'on  vr-ut  rénérUr 
de.  bonne  fui  sur  le»  rrais  inlérCls  de  la  itntiou  franf^aïaUf 
n'e-sim  jias  éviiliuil  ipi'i'lhMloU  <l<kiref  l.i  paii  iillériMin?.  la 
dunîi' et  |j  furcc  d'-lj  c Liristilulinii  d'un  ])ays  (jii  ollLTi  i;anic 
déjà  comme  mn  allié  naturel  ?  .\'esl<e  pa!>  U  le  seul  vott 
raisonnable  (jue  puisse  former  un  peuple  (|ul  voit  rénuif 
autour  (le  lui  tant  d'elToris  contre  sa  liberté? 

I>e  ministre  plénipotentiaire  de  France ,  profondément 
pénétré  de  ces  vérités ,  et  des  maximes  de  morale  oni««r> 
selle  qui  leur  servent  de  base,  les  avait  déeeio|ipdni 
dans  \m  note  officielle  qu'il  remit  ie  15  du  préesnt  nwia  a» 
ministère  britannique  par  ordre  exprès  de  sa  oonr. 

L'honneur  delaFraooe,  leddair  qu'elle  a  decooserver  cl 
d'augmenter  la  bonne  lalelllgenee  antre  kt  deux  pays ,  al 
la  nécessité  de  lever  tous  k*  dQUlM  «Oiraea  dispositions, 
exigeant  qu'elles  acquièrent  tonte  la  iiuUlelld  pu&sibic ,  le 
soMiIgnd  nrinlaira  pténipotentlatra  prie  terd  OranvWa  da 
vouloir  bien  obtenir  de  Sa  BUjesié  britanniqne  la  pml^ 
sion  de  dormer  connaissance  de  la  présente  note  officielle 
aux  deux  duuibrcs  du  parlement ,  avant  qu'elles  délil>èrcol 
sur  la  proclanialîon  du  SI  mal.  II  saiMl  r>  [ii  orctsion  pour 
renouveler  à  son  excellence  les  i>  inoii^'iia;; de  sa  liaute 
estime  et  de  son  respect. 

Ciuinmn ,  ministre  pUnipotentidre  de  France. 

Cest  It  oetlc  note  que  lord  GrenvIUe  a  répondu  pat  CCBt 
fM  aoM  KTona  donnée  daaa  notre  dernier  naménK 

mnCIMLITi  M  MHS* 

Bn  rnseeraMW  aaat,  raa  4  *  u  lUieflé. 

Cttofau  «  <Mi  vent  voua  a(ti«r.  V«n»  Ironvex  le  pain 
^er  t  vous  exiges  que  son  prix  dlerian^  flans  donla  «  tout 
eat  ener  pour  te  pauvre,  et  le  pain  aalion  jireaBlar beaata. 
Mais  songex  que  nulle  part  le  pain  n'est  à  melllear  marcbé 
qu'à  Paris  ;  que  votis  devei  ce  bienfait  aux  soins  que  se 
donne  la  municipalité ,  aux  sacrifices  qu'elle  fait.  SI  vous 
occasionnez  des  troubles ,  si  vous  Inquiètes  le  commerce, 
>fuis  reiulrL'ï  l:i  di  iiri'i^  r;iri:  l't  son  prix  excessif;  vous  Ircx 
contre  xjtre  luit.  1) 'ullli^urs,  vous  ne  pouvez  p.is  exiger  du 
marchand  (Hi'il  vous  viMide  mui  p^in  ,i  perte.  Il  rt'drri  [Wiur 
un  instant  î^  la  crainte  ;  mais  il  ne  vous  en  vernira  |>lii>  ,  ou 
Il  le  vendra  plu;!  cher:  le  prix  des  choses  ne  d<'p<-nd 
ainsi  de  la  voi'iuu'  Ouvrez  les  yeux  sur  le  pic^e  <|ui  vuus 
eat  tendu  ;  tenez  la  conduite  d'hommes  diguL-^  de  la  li- 
berté; soyet  Justes,  et  doimes  quelque  confiance  aux  oia- 
glitiwlsqua  voua  avei  dioiah» 

Signé  PinoR ,  «wirr  âi  Mif  Mmm»*  fUmU  /bnp> 

f  Am  «fe  secrHaîrt'fregItr, 

tmttétmitmÊfêéttmU,  ■«irtii  A  la  new»  uni»» 
mak  iwrfrfiiiae ,         éméémêlêi  fiw— IMr  nnlii 

Généreux  cHeipeBi^ 

VeoaquIaMVlflea  toive  tortma  et  vwwlllea  pnnr  Isd^ 
fkue  de  vnne pairie  flliaBalnliandai'M«,raeeicK  la 
Juste  tribut  dn  twnliMde  ai  d'dtafaa  qui  ««■  appwHaifc 
L'Assemblée  naMoiiBla  m'a  taupoedundeenlr  bien  char  an 

ine  chargeant  de  vous  rendre  Justice.  La  seule  manière  de 
vuus  louer,  qui  soit  digne  de  vous  ,  est  de  vous  dire  la 
vérité. 

Dans  les  temps  ordinaires,  plusieurs  d'enlre  vous  ,  par 
une  sécurité  fâclieu.se  ,  inettt  tit  de  l.i  tiédeur  et  de  rinM>u- 
ciance  dans  leur  service  ;  les  postes  resteiil  incomplets  ;  ou 
laisse  ides  remplaçants  le  soin  de  proicger  jius  foyers;  et 
ces  hommes  dbrigés  par  l'appiU  du  gain  n'ont  point  ce  sèto 
que  les  vertus  civiques  inspirent. 

Oana  les  teaipa  d'olaraies,  tous  éiea  tous  vii  le  d«a«Kr 
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voM igpaHet  «w»  «ontm  ducaraeiArai  vow  <M|tofii 

On  a  dMrcM  depuis  qadqne  lemp*  4  toim  lulooer  les 
bUalnplwftiMNtMlM  piiu  danfereuMSi  Ou  Toulait 
Ain  di  VttW  «M  CMlpOntlon  ;  c'était  vous  faire  perdre  lo 
premier  dei  dtrei  dm  an  payi  libre,  celui  de  citoyen. 
On  voulait  tous  laoier  de  vos  frères  non  armés,  et  de  ceux 
qui  portent  des  armes  différentes  des  yOlres  ;  c'était  cuui- 
uienccr  la  fi;iiorrc  civile.  On  vuul.iit  allumer  en  vous  co 
sculioieui  iiiflaïuiiiable  de  i'Iiuiiueur ,  sur  de  prt^li'iidues 
liisullcs,  pour  vous  l  iiic  s<»i  iir  ilr  (.r  f  ailli*'  imposant  qui 
coiivicul  si  bicu  aux  homtin  s  (jui  srniciii  Irur  tUmill»;.  On 
voulait  vous  donner  des  délia:  m  i  s  pr  rli  I<  ssur  les  magistrats, 
afln  de  mettre  l'autorité  civile  qui  dirige  la  force  année 
aui  prises  avec  celte  même  force.  Toutes  ces  manceuvres 
odieuses  n'ont  pu  corrompre  et  ne  corrompront  Jamais  lo 
bon  esprit  qui  n'a  cessé  de  vous  anime/.  La  loi  vous  a  armés, 
c'est  pour  la  défendre  ;  vous  saurca ,  s'il  le  faut ,  mourir 
pour  elle  ;  et  les  magistrats ,  k  votre  tÉli|  aeront  ks  pre- 
miers i  vo  ui  eo  doBDer  l'eiemple.  PAnoiL 


BULLETIN 
DE  t*ASSBMBL6B  NàTION ALB. 

PRE^flÈRE  LÉGISLATURE. 

P  résidence  de  M.  Tardivcau. 

Sullê  ée  la  séance  itiimitdc ,  commencée  te  lundi  toir, 
28  mai.  —  Du  Jeudi  à  «  heum  du  êtit. 
On  lit  une  lettre  du  ininisti^  de  la  marine  qui  rend 
compte  à  l'Assemblée  d'une  insulte  faite  par  uo  of- 
(i(  ii  r  ii.ipiilHaiii  à  deux  bâtiments  «ilgi^neos ;  il  de- 
mande r|ue  la  cour  de  Naples  soit  teaœ  de  doDoer 
Mf  ce  fait  des  expUcalioo*  catégoriques. 

Cette  Initrc  est  feoToyée  taoL  conms  dInloiMrtIqM 
et  de  marine.  " 

M.  Lairon-L.ulcbat  fuit  une  seconde  lecture  du 
projet  sur  le  uuiioojiemeat  des  payeurs  de  reoies, 
ncevewset  anim  •yuu  le  mauleiiMiit  des  déniera 
publics. 

Le  m^nie  membre  présente  à  rAsNi  iiibiéu  un  pro- 
jet de  décret  tendant  h  exig' r  divs  l  ommis  de  bu- 
reaux des  dilFérentes  administrations,  la  justificatfam 
du  iMicment  de  kw*  coatiflraiîlow  ftMtclferasL  —  U 
«stadmiié. 

M.  nanKAV  :  Les  citoyens  libres  de  l.i  ville  de 
Casiillon,  deparlcnienl  de  la  Cirond»:,  adicsseui  à 
l'Assciubiée  nationale  une  pétition  revêtue  d'uA  nom- 
bre considérable  de  signatures ,  par  laquelle  Us  de- 
mandent que  la  loi  sur  les  émigrés  frappe  d'ime  ma- 
nière BOiM  équivoque  les  flls  de  lamilio  qui  ont  eu 
la  lAdteté  de  déscrtpr  leur  pairie  pour  aller  grossir 
la  bande  des  rebelles  de  AVorins  et  de  Coblents» 

Ces  citoyens  pitrioles  et  éclairés  présenleui  &  c« 
si^eides  viiesfuinepamsBeBl  très  sagt>s,  tr^s  Jas- 
Ms  et  Ma  Importuntes.  Je  demande  donc  ie  renvoi 
de  kor  pétltton  au  comité  de  législation,  pour  qn'il 
en  fasse  son  rapiwrt  incessamment  ;  car  eoiia  il  est 
temps  d|:  prendre  au  pwll  dICilif  COIlIre  Ic»  tntln» 
et  les  Goospirateurfc 

Ce  renvoi  est  décrété. 

On  fait  lect H re  d'une  lettre  dn  ministre  dcsGOO- 
tributioiis  publiques,  qui  demande  une  somme  de 
Ui)  mille  livres  pour  VÊÊMIÊlkmtÊi  dv  Mttfil  hùtA 
qu'il  va  occiiper. 

L'Assemblée  renvoie  calM  lettre  m  oomUé  des  fi- 
nances. 

Le  lid'  n'Kimiinl  d'inlanteric  envoie  à  TAsscmblée 
une  somme  de  '2,806  liv.  à  s.  en  argent  monnayé  et 
U50  Uv.  en  assignats,  pour  «idcv  aoi  frais  de  la 
ffoerre. 

L'Assemblée  déc^^tr  la  mention  honorable  de  celle 
offrande,  et  1  envoi  de  Textrait  du  procis-verbai  à  ce 


M.  Lef^rrr,  citoyen  de  I^r-safHB8iM»  'll||  hORH 
mage  d  une  domine  de  (iôà  iiv. 

La  Société  des  Amli  de  ta  OOBMktllM  deBevfKCe 
donne  4,700  Uv. 

M.  PMvillIer  fUl  ta  seconde  teetm*  d*«a  décret 
sur  les  pensions. 

Dvs  Mjidats  invalides,  admis  à  la  barre,  témoigncBt 
leurs  inquiétudes  surte  dép6t  deiabffei  foi  setnwv* 
dans  leur  bôtel. 

M.  te  prCrident  leur  «MOBceqae  le  BdMede  ta 

guerre  en  a  prévenu  l'Assemblée. 

M.  noQDESNOT  :  Ce  matin  un  <  iioyen  m'a  prévenu 
qu'il  y  avait  plus  de  six  niilli-  liabits  de  gardes  du 
T(A  de  Halls,  et  une  quantité  immense  d'iiaUls  ét 
guàt»  Mtlonalcs  desUnés  à  eo«vrlr  des  soflérals. 
Tous  ces  laits  donnent  lieu  k  des  sonpçons  sur  la 
consigne  donnée  par  M.  de  .Sombre uii.  Je  demande 
qu'on  épure  la  conduite. 

L'Assemblée  décide  qne  le  rapport  sur  IL  Son- 
breoii  sera  fait  k  la  séance  de  demala. 

Un  dépoli  du  district  de  Mlle  demande,  au  nom 
des  gardes  aatimianx  de  ces  cantons,  des  armes  pour 
repousser  les  incursions  des  troupes  autricldcnnii* 

Cette  pétition  est  renvovée  au  comité  militaire. 

Sur  la  propotfHoa  de  M,  Gmette  jMBe,  rAsKOH 
Mée  lèv«  ta  pamaMnee  de  ses  séances,  décide 
.quelles commenceront  désormais  h  neuf  hewea  pré- 
cises du  matin ,  et  vote  des  remercîmeuts  au  z^le 
avec  lequel  la  raonkipaiilé  et  la  garde  nationale  de 
Paris  ont  maintenu  talMNieedfe^ 

Il  est  dix  beures. 

BiKXCZ  DtJ  VENDREDI  1"  JCIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fidt  tactnre  de  différen- 
tes tettres  qui  sont  renvoyée»  anx  comités  qn^elles 

concernent. 

.M.  Meyrc,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
irmiiiiaics,  fait  tin  rapport  sur  la  dénonciation  dn  di- 
rectoire du  district  de  Versailles,  d'un  élablissctucnt 
projeté  par  MM.  Dulrauhet  Leien,  pour  assujettir  an 
rontrAle  les  assignats  nationaux,  ei  présente  m  pro- 
jet de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«L'AsMmblSc  nationale,  apr*s  avoir  entendu  son  co-  • 
mlti^  des  assignats  i  ui  diuijI  s,  sur  la  dénonciation  faite 
par  le  dirocUilre  de  disii  iel  Je  Vcrsaiile.s ,  de  l'élablisse- 
inenl  |»rojolri  d'un  LdiUrfile  d'as-siguaLs  nationaux  ;  const-  ' 
dt^raiil  iju'il  liiijxjru!  à  l'uiililé  puliliijiic  (ju'un  pareil  lUa- 
bliv\fniei)t  m;  coniuienee  pa.s  ses  op<?ratloQS,  ou  ceise  d« 
les  suivre  daiii  le  )«liis  bref  délai,  deV-rèle  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

i>  L'Assemblée  nalioiiale  ,  cor.sidiSranl  que  tout  élablisao- 
mcnl  qui  pourrait  diri  cieiix  iu  ou  indirectement  TaNoriser 
la  (  irculation  des  faux  assignats,  doit  Cire  sévèremeolpro* 
hibé  ,  et  (|uc  les  bureaux  de  contrôle  et  Térificatioo  des  as- 
signaU  nationaux  iteuvent ,  entre  les  dmIqs  des  parlicu» 
Uers,  faire  craindre  ce  résultat ,  allenda  que  la  vérifica* 
don  n'en  serait  jamais  qu'iucom^lMe  ,  et  que  leiir  gMrantta 
ne  saurait  être  qu'insuiD.sanie ,  Mlasêiie,  apris  Bioll  di 
crélé  l'uiyeuce ,  décrMe  ee  qui  suit  t 

>  Art.  I".  L'élabiifisement  fomé  par  HH.  f asqurn  A», 
guste  Duu^tt  et  Jean  Mattdsu  Laleu,  dlofons  de  Paris  et 
de  VeiaaUks ,  sons  ta  nom  ds  tairsau  de  eontroie  pour  les 
assignats  naileaaas ,  st  poor  Isquel  ils  ont  obtenu  ,  le 
10  mars  dernier,  nn  bveret  dinvenlion ,  ne  pourra  point 
être  mis  eo  activiié ,  et  slls  avalent  déjlk  comme nrtj  l<'!i 
opérations  (|h1  y  goiK  retardées ,  Ils  sont  tenus  de  Ui^  cca- 
aer  du  montent  de  la  publication  du  présent  décret. 

»  II.  11  est  interdit  II  toute  personne  do  former  aucun 
établi»»onieiU  t'-ndanl  à  ap{>usef  an  USSigaaiB dsS SlgMe 
de  contrôle  cl  de  vériitcatiou. 

M.  DiWAS'QnAiiPvau.iBa ,  au  mm  du  eomUi 

des  s  Tours  fntblics  :  L'article  1"  dn  titre  1"  du  dé- 
cret du  6  août  17^0,  relatif  aux  pensions,  grattUca- 
tions  «  «Mice  léeaapoM»  neitanetae,  e<eipria» 

«Litai  dik  rteoMpennr  taescrvkes  readwav 
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corpfi  iociil,  qaand  Icnr  iiiiporuuic«  et  Icar  durcie 
néritcut  ce  témoignage  de  fMOMHiMnice.  » 

La  nation  doit  ainsi  ptyeraox  rlioycns  le  prix  des 
sacrificcK  qu'ils  ont  fail^  à  rutilité  publique. 

i:n  lu'appuyant  sur  une  loi  aussi  Lr^c  que  politi- 
que, je  vous  présenterai  quelques  faits  qui  ne  peu- 
vent relier  mm  récompense ,  et  dont  le  Hld—  ût- 
frin  h  vos  anm  la  plus  douce  sattafactioa. 

M.  et  Lavarenne ,  ritoypns  de  cette  vfHe  de 
Paris,  époux  d'un  rare  m  'riir,  pressentent  à  la  fols 
les  preuves  de  l'union  la  plus  iolime,  d'un  grand 
déTooement  envers  leur  pHrie,  rensipie  da  «M- 
rage  et  de  rhmiiaDité. 

If.  Lavarenae,  Agé  aujonrdiial  de  plus  de  79  ans, 
a  fiit  quinze  campagnes  avec  honneur  sous  II  D'igné 
de  i.(>uis  \V  ;  il  a  reçu  huit  blessures  vkibles  encore 
sur  son  corps. 

Soo  époiiae  est  mère  de  ià  eniuts  dont  hait  soat 
encore  eslMaMs  ;  satolr,  cinq  aa  servke  de  la  nation, 
tan!  dans  les  troupes  de  ligne  que  dans  les  cardes 
iiatiuriale»,  les  trois  autres  à  leur  charge,  dont  l'un  est 
Infirme,  l'-taut  tumbé  du  haut  d'un  tâtiuit^it  on  tra~ 
Taillant  de  aoa  état  de  couvreur.  Cette  lenune  inlé- 
msanie  brava ,  dans  la  journée  da  5«clobre  1789, 
tous  les  daripfr?;  jwur  s.iiivrr  la  vif  h  tin  Stiivic  pt  S 
un  des  i;ardr;>  du  roi;  dUi  y  par\iiil  pre^praux  d'.-- 
pens  dr  sa  \  îc. 

Dons  ces  comlMU  où  tout  n'était  que  désordre  et 
Iteenr,  elle  reçat  ane  Menare  daagere«seqv*oa 
h  consid^^e  comme  incurable. 

Ces  faits  consignés  dans  le  proci's-verbal  das  repré- 
•entanis  de  la  conimuiic  de  I'.lri^  ,  ont  m''rit<?  à 
M**  lavarenne  lue  médaille  de  bonne  citovcoac  dont 
elle  est  toujoms  déeovée  depois  ce  leMpMl. 

Tant  de  vertus  penvcnt-elles  rester  sans  n'com- 
fense  ,  surtout  quand  M*"  Lavarenne  et  soo  mari 
^roiiveul  Ils  bcMjins  les  plus  pressants? 

Voire  comité  a  ucosé  que  l'on  devait  accorder 
deox  récampeases  Nen  owinctes  à  ces  gt^ncreux 
dlofeas  ;  savoir,  une  somme  de  600  liv.  à  M~*  la- 
varenne, et  renvoyer  le  mari  k  se  pourvoir  devant 
le  ministre  de  l'intérieur  poOT  robleiàiDtt  d^OMpIsee 
à  l'hùtel  des  Invalides. 

conséquence,  U  ail  pnipoai  de 
le  décret  sodrant: 

•  L'Assemblée  nationale,  voulant  récoaqieaser  lesi 
visai  rendus  4  la  patrie,  tant  par  IL  Lavarenne  qae^^ 
Martin,  son  épouse,  qui ,  dans  la  Jonniés  dn  5  «elo» 
Ine  ITM,  Cet  dangcrcttscmcnt  blessée  en  sauvant  la  vie  à 
nn  Satase  et  t  tin  dos  gardes  du  roi ,  et  vu  leur  état  de  dé- 
IfCSMi,  décrite  qu'il  y  a  urKoticc. 

»  L'Anemblt^  nationale ,  apr^  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  conilt<<  d.  s  sceolirs  paMks  cc  décrété  hwBeaee« 

d«*cn'^te  cc  qui  suit  : 

»  Il  sera  arronl   i        T^varcnnc  la  somme  de  6001lv., 

qui  lui  sera  payt'.'  i>ar  i,i  caiss»>  de  l'exlraonlinaire,  sur  les 
J,f)0  »,OîM)  liv.  (lernMi's  le  17  f<S  rifT  ilernior,  et  rési  rvi-  i 
M.  Unar  imr  A  se  pnun  Air  (iev.int  le  nilnisire  pour  rol>- 
Tcntion  <riiii''  pl.ic''  li'imilid'' ,  d'apr.'-s  r.:uitlii'miri!é  de  SCS 
senires  et  di-s  t^lesbures  qu  il  a  re<~ue3  en  ContMtUant  pour 
la  pairie,  i» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

SttUe  4»  Ut  diseuithn  svrwsdépeiues  de  iT9^ 

M.  LalTon-Ladebat ,  au  iio:n  des  comités  de  ftuui- 
ce*,  relit  les  articles  du  projet  de  décret. 

M.  t>Aiiiio>  :  Je  demande  que  l' Assemblée  discute 
dès  k  présent  la  iixaUon  da  traitement  des  ministres 
et  des  coawihÉalres  da  roi  ;  qnant  an  reste  do  projet 
de  décret,  je  dematide  qu'on  ordonne  et  qu'on  presse 
rimpression,  iilin  que  chacun  des  membres  puisse  le 
méditer  ;  je  crois  qu'on  j>out  rédnin'  le  traiti  im  nt 
des  ministres  à  25,000  liv.  (On  murmure.)  Je  m'ap- 
pnie  dePaatorité  de  M.  Necker  qnl,  sons Tandea  i«- 
gime,  disait  que  les  ministres  seraient  assez  payés  de 
25  à  30,000  livres  ;  on  sera  sans  doute  étonné  qu  après 
cds  le  corps  ooestltant  laar  «It  dowid  tOO  et 


150,000  liv.  \  en  outre  ou  leur  fournit  de  Krands  i»o- 
tels,  de^  meoUes,  des  portiers,  etc.  etc.  etc.  Ils  n'ont 
qu'à  demeurer  en  cfa ambre  garnie;  car  le  logement 
qu'on  leur  donne  est  un  véritable  bAtel  garni ,  où  Aa 
n'ont  apporté  qu  ■  leur  iKuinel  de  nuit.  l>aus  uu  temps 
de  liberté,  ce  n  est  pas  par  de  l'argent,  c'est  par  les 
bénédictions  dn  peuple  qu'on  doit  être 
(On  applandlL)  On  m'objectera  peut-être  qae 
nous  priverons  de  beaocoup  de  talents  qui  nVmt  | 
de  fortune;  mais  quel  est  l'honmie  5  talents  qui, 
lorsqu'il  a  ttesohi  de  travailler  pour  vivre,  puisse  re- 
foser  une  place  de  25,000  liv.  7  Qo'avoas-uous  besote 
que  nos  mfaiistres  donnent  de  grands  rejtas.  Lean 
fcsdÉis  ne  doivent  être  qae  des  rqiss  de  ismffle.  Je 
demande  donc  que  le  trilUBient  de  tons  les  ministres 
soit  fixé  à  '25,000  liv. ,  et  nous  tronverons  beao- 
coup de  monde  poor  accepter  ces  plana.  (|beaap> 
pUudiasemenls  reenauneaccnL) 

M.  HilUirr  :  Je  voudrais  pouvoir  être  aasal  éco- 
nome qtii-  le  pr 'opinan!  ;  mais  pour  Khonneur  et  la 
dignité  nalioualc  ,  les  ministres  sont  tenus  à  une  re- 
présentation ;  et  d'ailleurs  plus  une  place  exige  de 
talents,  de  oonaaissanoes  et  de  travail,  pins  elle  dalt 
Ctre  rétrllraée.  Je  demande  qae  les  miaiitres  aient 

50.000  liv. 

M.  Lacroix:  J'ajoute  nn  antre  motif,  c'est  qu'il 
faut  que  les  ministres  sf)ienl  indépendants  et  au-de$- 
snsde  la  corruption  et  de  l'inQuence  de  la  liste  civile. 
Je  ne  proposerai  ni  50,  ni  60,000  Uv.  ;  bmIs  Je  de- 
mande qu'on  renvoie  au  comité ponr  flaenn  wtmri 
muM  et  nn  minimiinu 

M.  LASOtniCE  :  Je  m'oppose  au  renvoi  ;  mais  je  ne 
sois  pas  d*avls  de  la  rédaction  k  25,000  liv.  certes, 
si  l*on  voaldt  parier  de  rédaction ,  c*était  alors  qaNai 
décrétait  une  liste  civile  de  25  millions.  Je  rroîs  que 
l'Assemblée  doit  prendre  un  tenue  miioyen,  et  adop- 
ter la  fixation  à  50,000  liv. 

M.  Di  uosi«Aiti>:  Je  dois  laire  observer  k  l'Assem- 
blée que  ce  ne  sont  pas  les  nrintsires  qnl  sont  diargês 
de  la  représentation  nationale  ;  c'est  le  roi.  J'ai  ton- 
jonr»  remarqué  avec  douleur  que  les  fonctionnaires 
publics  nommés  par  le  pouvoir  ex  ''  niil  oni  <li  s  tr.ii- 
tements  énormes .  tandis  que  ceux  qui  sont  à  ia  no- 
nrinalkNi  du  peuple  ont  à  peine  de  quoi  vivre.  Tew 
verrez  les  citoyens  .se  tourner  du  coté  du  ponvoir 
exécutif,  et  les  places  auxquelles  nomme  le  peuple 
seront  abandonnées.  Jcdrm  iiide  dune  les  minis- 
tres n'aient  que  25,000  liv. ,  et  que  Ton  parte  de  U 
pour  réduire  proportionnellenient  le  traitement  da 
tous  les  agents  nommés  parle  ponvoir  exécutif. 

M.  Mebliîi:  Je  demande  qu'on  n'aille  pas ,  par 
une  délibération  prématurée,  décider  une  question 
dont  les  suites  poarraicat  causer  nn  grand  mal  en  ce 
moment  J^ppnie  donc  le  renvoi. 

M.  Caîibox  :  Les  dépenses  de  1772  sont  à  Vatûn 
du  jotir  depuis  trois  mois.  Mais  mon  opinion  sur  le 
traitement  des  ministres  a  toujours  été  la  même.  Je 
ne  crois  pas  qu'on  poisse  trouver  la  vertn  cher,  ceux 
qni  ne  veulent  des  places  que  poor  amasser  de  rar> 
gent.  Puisqu'on  trouve  le  traitement  de  25,000  Ut. 
trop  médiocre,  je  demande  que  les  mlttiâlres  ne 
soii  lit  point  loRés,  qu'on  leur  donne  des  bureaux 
comme  aux  administrations  de  départements,  que 
b  ur  traitement  solt  lllé  à  80,000  liv. ,  et  que  le  co- 
mité  de  division  fasse  OB  rapport  sar  les  mofcu  île 
tirer  parti  des  biens  natlonaaz  qalls  oeeapent  Ces 
grands  logements  sont  à  rl)nrp:;e  ntu  ministres  eux- 
mêmes,  et  la  nation  y  perd  600  mille  livres  de  rente. 

M.  MARAirr:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait: 
c'est  qve  dans  rAsseoUée  constituante  rarislocratle 
a  toujours  voté  ponr  la  rédnctkm  des  trailenieMsdcs 
foiv  lionnaires  publics,  parce  qu'elle  espérait  '" 
guuiscr  l'administration.  (On  applaudit. } 

M.  KBRSAiifT:  Je dOBaiide  qw. 
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déiittléreaMr  les  minkiras  à  la  cliose  publique ,  on 
fidaJue ,  non  pw  k  35,000  livres  leurs  tntilements , 
mai»  à  rien ,  et  qu'ils  soient  uyscotlteeaMat  dSM  U 

dépendance  de  la  liste  civile. 

L* Assemblée  décide  successivement  qu'il  n'y  a  pas 
Usa  à  dâii)érer  suc  la  pcoposition  de  r^uire  iës  trai- 
temoMs  des  mlaMKS,  seit  à  35^  Hms,  atlt  k 
36,000  livres. 

l'an  une  seconde  délibération ,  elle  fixe  ce  iraite- 
iiu'iil  à  50,000  livres. 

AL  Cahiset  :  liorsquc  les  ministres  avaient  100,000 
ttms,  cduldesaftlr^  étrangères  en  avait  150  mille. 

kl.  Merlin  :  La  seule  raison  pour  laquelie  oa  pour» 
rait  augmenter  le  traiteuMnt  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  ce  serait  par  ce  qu'il  est  cliargé  d'entrete- 
nir (l*-s  relations  an  detiors,  qu'il  est  obligé  de  traiter 
les  ambassadoRS,  «tt.  ;  9t,  J'observe  qat  les6  mil- 
lions de  dépenses  secrètes  qui  loi  soi  été  aocordés, 
lut  doivent  bien  suffire  pMr  sa  lable  et  pour  8«  cot^ 
rcspondance.  (11  s'iMlvc  quelques  murmures.) 

M.  Chéron  :  Je  demande  que  M.  Merlin ,  qui  vient 
de  supposer  l'immoralité  la  pins  profonde  au  minis- 
tre dss  ablrcs  étrangères,  sur  lequel  U  est  pernis 
de  penser  ce  que  l'un  «eut,  hmIi  mH  m  kut  pus 
légèrement  inculper  daus  rAwwhlfe  aiUfl—le»  iOlt 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  Gbadet  :  Tour  ralnior  los  alarmes  ou  Icsespé- 
rancci)  de  cent  qui  parient  toiyours  des  6  miiUons  de 
dépenses  secrètes,  J'observe  que  ce  ne  sont  pas  des 
dtponsrs  sprrMcs,  mais  des  dépenses  extraordinaires; 
aussi  j  espiTc  (|uc  l'Assemblée  s'en  fera  rendre  compte 
quand  il  sera  icinps  ;  d'après  cela,  je  crois  que  l'on  ne 
Tieiidra  plus  nous  parler  des  6  millions  d'une  ma- 
nière aussi  lodécenle  que  fient  de  le  faire  M.  Merlin , 
et  pour  laquelle  Je  dennode  qu'il  soU  rappelé  k 

l'ordre. 

M.  Merlis:  Sans  crainte  ni  espérance  sur  l'emploi 
des  6  millions  qui  ont  été  accordés  au  ministre  des 
•fetires  éirangèrâ,  Je  demande  moinnCme  k  tue 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  Garau  :  J'appuie  la  proposition  qui  a  été  faite 
de  porter  le  traitement  du  minisire  ibis  alTaires  étran- 
gi-res  à75,000  livres  ;  il  doit  avoir  plus  que  les  autres 
miuistres,  parce  qu'il  csl  obligé  de  recevoir  les  am- 
bassadenis;  et  s'il  neienr  taisait  pas  an  bon «ccnetlf 
eommeat  vonles*'fons  que  !«•  cnvofés  de  France 
eoient  reçus  dans  les  cours  étrangt-res  ;  pourquoi  cette 
k^sinerie  ?  On  nous  fait  perdre  plus  de  temps  par  ces 
^us^ons  que  l'économie  que  Ton  nous  propose  ne 
pourrait  en  faire  récupérer. 

L'Assemblée  décide  que  le  traitement  dn  mlnlslre 
des  aiTaires  étrangères  sera  de  75,000  livres. 

M.  CuÉRON  :  Je  demande  qu'U  soit  fait  inventaire 
des  meubles  qui  se  iroufcnt  dans  les  MOneni»  oe* 
cepés  par  les  mintstres. 
L'Assemblée  passe  h  Tordre  do  Jour. 

le  maire  de  Paris  i^crit  pour  rendre  compte  de  la 
police  de  Paris.  La  iniii  a  étt''  lraju|iiille.  M.  le  maire 
loue  le  zèle  ci  In  constaïue  aclivit*'  des  bons  citoyens 
qui  se  dévouent  au  service  de  la  garde  nationale. 

Deux  érénements  ftctaent  sont  arrivés,  mais  ils 
ne  tiennent  point  aux  événemcnLs  publics.  Lre  premier 
est  un  vol  tait  pendant  la  nuit  dans  l'église  de  Saint- 
Marcel  ;  le  seoMid  est  un  assassinat  qui  a  eu  lieu  dans 
k  ville. 

L'Assemblée  décrète  qu'elle  suspend  l'obligation 
qu'elle  avait  imposée  à  M.  le  maire,  de  rinformor 
cliaciue  jour  de  l'état  de  la  capitale. 

MM.  Delpccb,  Marandon,  lioycr-Fonfr'dc ,  Sa- 
cber,  Morosain ,  députés  de  la  société  des  Amis  de  la 
constitution ,  séante  ft  Bordeaux,  sont tntrodntto  k  h 
liarre. 

ll.DSiiPECii,  orateur  de  la  dùfiuiaUon  :  Long-temps 
l'arisiocralle  abaltun  •'^gMa  daaa  lei  -lAièliiiB*  «I 


couvrit  ses  manœuvres  des  voiles  du  mystère  et  de 
l'hypocrisie.  Aujourd'hui  elle  se  montre  k  découvert; 
elle  parle  avec  insolence;  elle  ose  menacer;  elle 
annonce  hautement  l'anéantissement  de  l'égalité,  la 
ruine  de  la  constitution,  l'établissement  de  deux 
chambres  au  sein  du  corps  légisiattL  D'où  lui  vient 
cette  audace  et  sarqnol  fMide-t-eyesa  eoiqMdble  eqié- 
rancel  Quels  sont  ses  moyens,  où  sont  ses  victoi- 
res? De  légers  échecs  ont-ils  abattu  notre  courage? 
Un  tyran  de  plus  dans  la  ligne  aurait -il  cbangé  nos 
résolutions?  Sommes -nous  las  de  la  souveraineté? 
Ne  sommes-nous  plus  lâi  PkaBçais  dn  ik  Jaillet  T 
Vlngt-dnq  millions  d'iMmums  qnl  Jurèrent  de  mourir 
pour  la  liberté  sont^lb  devenus  des  parjures?  Non, 
législateurs,  nos  ennemis  ont  appris  à  nous  connaître  ; 
ce  n'est  pas  sur  de  telles  at>surdités  qu'ils  appuient  le 
succès  de  leurs  téméraires  complots  ;  ce  n'est  plo8 
sur  notre  lailileBae  qu'iU  comptent,  c'est  sur  leura 
proprm  fwees.  Its  ont  pris  des  mesures;  lie  ont 
dressd  leurs  batteries;  lis  se  croient  certains  (ta  tttO- 
cès  :  les  (  bcfe  de  la  conspiration  ont  tout  arrangé , 
tout  combiné.  Il  est  un  centre  d'où  parlent  toutes  les 
machinotioos;  tous  les  fils  de  la  trame  sont  ramdnblés 
et  mus  par  dm  mains  fuvisiblea.  Ge  dkreéMre  secret, 
ce  foyer  de  contre-révolution  est  au  sein  delà  France, 
auprès  de  vous  peut-être;  c'est  en  vain  qu'on  vou- 
drait eu  nier  l'existence;  c't^ten  vain  qu'on  accuse  im- 
pudemment de  calomnie  les  boinmes  courageux  qui 
le  dénoncent  :  lontle  décèle ,  tout  le  démoMre  :  le 
concert  de  ses  agents ,  le  Jeu  de  ses  ressorts,  le 
système  suivi  d'intrigue  et  de  perfidie  qui  se  dévee 
loppe  graduellement  dans  tontes  le.s  parties  de  l'em- 
pire ,  la  persévérance  des  agitateurs,  la  hardiesse  et 
la  sécurité  des  ennemis  reconnus  de  la  constttttlen. 

Législateurs!  c'est  là  qu'il  faut  porter  toute  votre 
surveillance ,  toute  votre  sévérité;  c'est  au  cœur  (lu'il 
faut  frapper  l'hydre,  c'est  dans  sa  source  qu'il  faut 
dessécber  ce  torrent  de  corruption.  Déii  vous  aves 
déjoué  avec  uneéneiigie  vraiment  digne  de  vous ,  une 
trame  astucieusement  combinée;  déjà  vons  avez  fou- 
droyé de  vils  agenta  de  ces  conspirateurs  qui ,  pour 
cssiiyer  d'avilir  l'Assemblée  nationale  ,  ont  osi-  .uicn- 
ter  ù  l'inviolabilité  de  se.s  membres;  déjà  vous  vous 
êtes  imposé  l'obligation  de  sonder  publiquement  cen 
mystères  d'iniquité.  Pètes  de  la  patrie ,  voici  l'instant 
du  courage  ;  que  rien  ne  vu»  étonne,  que  rien  ne 
vous  arrête  :  tous  les  soldats  ne  sont  pas  sur  les  fron^ 
tières  :  dussent-  ils  tous  périr  l'un  après  l'autre ,  de» 
légions  innombrables  renaîtraient  de  leurs  ccndlOi» 
Les  drapeaux  de  la  liberté  flottent  sur  les  86  «Ûpar» 
tenMttl8;laFranoe  entière  est  m  camp,  et  la  nation 
une  armée.  Dix  millions  de  patriotes  vons  sont  un 
rempart  invincible;  Jamais  le  glaive  ennemi  ne  par- 
viendra justpi'à  vous  qu'à  travers  leurs  corps.  NoUB 
en  faisons  ici  le  serment;  si  le  moindre  danger  voua 
menace ,  nons  quittons  k  IMaalant  noa  femmes ,  née 
enfants ,  nos  biens  ;  nous  ne  voyons  que  vous  et  l'en- 
nemi ,  nous  périssons,  jusqu'au  dernier,  pour  vous 
défendre. 

Auguste  Assemblée  nationale,  ton  unité  fait  ta 
grandeur;  qnV  est  beau,  quH  est  mafestneux  ce  tout 

Indivisible  comme  la  nation  qn'il  représente!  (On 
applaudit)  Quels  sont  les  mortels  audacieux  qui 
osent  parler  de  le  dissandre,  pour  le  iceompMeraar, 
des  bases  inégales  ? 

Quoi  1  le  souvcr&ln  est  un  et  sa  représentation  ne 
serait paa  une I  Quoi  l  des  individus  sans  mission  au- 
raient le  droit  inné  de  concourir  avec  les  élus  du 
peuple  ?i  lui  donner  des  loi  s!  Qm'\  !  l'on  oserait  inèlcr 
aux  vertus,  aux  talents,  aux  lumières,  ralllagc  im- 
pur de  la  naissance  et  des  richesses  !  (  On  applaudit.) 
Qaoit  l'inégalité  des  droits  !....  Cette  seule  pensée 
fait  bouillonoer notre  sang  ;  l'indignation  qu'elle  nous 
iiiplftaaiMlw  lealNMna  Ubma  fulMc». 
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tendent;  VkiC-n  d'une  dirunbro  de  nobks  relraco  des 
souvenirs  que  l'boininc  accoinp.igne,  et  qnv  l'une. 
il'ua  l-'raoi;aU  régénéré  ne  peut  suuteoir.  Nous  avooi 
iwré  ra  tetai  de  notre  dté  la  liberté,  l'égalité,  potait 
de  nobles,  jamais  deux  chambres.  (  Les  applaudisse- 
ments sont  iinanitues.)  Mais  c'tUail  |>cu  |K)ur  notre 
lèle:  iioub  avons  voulu  par  une  dt-niurche  soknnclle 
manifester  no»  aeniiraeni»  aiu  yeux  de  toute  la 
France.  C'est  «Blre  les  mata*  de»  représeatanta  ûm 
pvnple  que  nous  proteslotia  contre  rétablissement 
d  uiic  ïiccuiidc  cliatnbre ,  au  sein  du  corps  législatif, 
sous  quclqin'  rnniic  i-t  dénomination  que  ce  soi (,  qii*; 
nous  prenona  l'engagement  d'y  résister  jusqu'à  la 
mort  par  MMalasBioyeBS  eo  notre  pouvoir  ;  de  com- 
battre et  d'exterminer  les  traîtres  qui  oseraient  le 
proposer,  Tacccptcr  on  le  fa? orlter  ;  de  maintenir  en- 
iiii  la  coiisiitutiou  tout  entière  ou  de  nous  ensevelir 
sous  SOS  ruines.  Liégialateurs,  nous  déposons  sur  fo- 
ire bwcau  les  dons  que  plusieurs  Bordelais,  réunis 
en  société  d'amis  de  la  constitution ,  et  un  grand 
nombre  de  leurs  concitoyens,  offrent  i  la  patrie  pour 
la  plus  juste  des  causes,  lis  n'out  fait  c.iicore  le  re- 
coavremeut  que  d'une  partie  des  sommes  souscrites. 
FiMlenrs  aatres  registres  ont  été  ouverts  an  dépar- 
'  tement,  à  la  nanJdpaiilé,  k  la  caissa  patriotiqse,  cl 
tous  sont  conrerts  de  souscriptioMU  GanMia  IM 
grande  partie  de  notre  don  est  en  or  et  en  écas,  U  est 
dans  les  caisses  de  l'administration  de  la  caisse  pa- 
triotique, qui  le  tient  à  la  dis{K)sition  de  la  nation. 
Nous  allons,  iégislatenn,  Ure  k  récépissé  des  admt- 
nistratenrs,  visé  par  la  nranicipaUté  etiadipane- 
nuat.  et  nous  le  déposerons  sur  l'autel  de  la  patrie. 

Ce  don  consiste  en  une  somme  de  55,320  Uv.  12 
loascn  espèces,  18,331  Hv.  eu  assignau,  u  gnmd 
nombre  de  b^ou  <L'ar  et  d'argBût,  et  plaaiews  créan- 
ces sur  l*Etat 

M.*"  :  L'adrosse  qui  vipnt  d'Clrc  lue,  étant  aussi 
estimable  par  les  principes  que  par  les  sentiments 
qn^elle  renléraie.  Je  damaada  qa'dle  aolt  mnfU 
anttd^afteiMBta. 

I/AttembWa  ocdosne  na^yrêmiM  dceMteadremeu 

On  annonce  do  la  part  du  directoire  dn  départe- 
ment de  la  Corrczc  un  don  (Mtriotlque  de  1,1  liv. 
at  de  plusieurs  cITets  en  ur  ;  de  la  p.irl  de  M.  l'ouillo, 

ntfsadaat  àfiayonne,  et  de  ses  neveux,  Ut.;  de 
la  part  d*m  antre dioyen,  iM  Ht. 

M.  THÉveHiM  :  L'Assemblée  nationale  constituante, 
après  avoir  divisé  rcxcrcice  des  funciioiis  dr»  la  po- 
lice entre  les  juges-de-paix  et  les  olliciors  nnniii  i- 
MU,  a  allribué  aux  premiers  le  droit  de  qualitier 
leaslea  déHts,  dacoMMercatt  de  police,  de  sûreM  ; 
de  constater  parenicnipnl  ceux  de  police  correriion- 
nclle,  et  tout  à  !a  fois  de  les  juger.  (,)iiant  aux  d-  lils 
de  police  municipule,  elle  en  a  réseiM:  la  cannais- 
laaoe  ao&  ofltoters  municipaux  ou  à  leurs  représen- 
tairts  ;  nnii  senleneBe  d*aprèa  le  renvoi  et  la  qwM- 
eation  fini  en  serait  faite  par  le  jagc-de-paix. 

(  cite  organisation  ayant  chargé  les  juges-de-paix , 
ainsi  (jnr  (iftn  icrs  nniiii(  ijjaiiv  ,  et  principalement 
lesproiUers,  d'une  multitude  de  n  avanx  auxquels  il 
était I  craMreqaa  Je  aMe  et  1  activité  ne  pourraient 
pas  toujours  suffire,  surtout  dans  les  grandes  villes  où 
les  détails  de  la  police  sont  inflnis,  et  où  lis  exigent 
que  r«L'il  des  officiers  qui  sont  chargés  d'  . .  it  >  ad- 
ministration soit  sans  cesse  ouvert  pour  prévenir  ou 
pour  réprimer  les  délits,  l'Assemblée  constituante  a 
pensé  qu'après  avoir  associé  les  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale  à  une  grande  partie  des  fonctions 
de  police  attribu  -es  aux  juges-de-paix,  quant  aux  dé- 
lits commis  liors  de  l'enceinte  dus  villes  ,  il  était  in- 
dlapeMabk,  principalement  dans  les  circonstances  ac- 
toetles,  de  leur  adjoindre  dans  le»  villes  des  officiers 
d'un  quatrième  ordre  pour  rendre  U  police  plus 
praiiHt  ploa  aMwéa  al  phw  tramlllimiiie  8  c'ait 


ce  qti'ella  a  i.ui  par  uu  d«^:rel  dn  21  scpicmbra,  por- 
tant ;  u  Ou'il  sera  établi ,  par  le  corps  législatif,  des 
commissaires  de  poUoe,  dus  les  diférente»  villes  dft 
royaume  oà  Us  aenwt  Jogis  ■leaawhreB.  • 

A  peine  b  loi  a-t-elle  été  connu*',  que  des  pétitions 
sans  nombre  Icndaales  à  vous  dtiuauder  l'élablisse- 
mcnt  d'un  ou  de  plusieurs  commissaires  de  [xilice, 
suivant  l'étendue  et  la  population  des  Ueux,  vous  ont 
été  adraméai.  Tnalea»  en  readant  l^tamamage  le  plua 
éclatant  au  civisme  et  à  la  vigilance  des  juges-de- 
paix  et  des  officiers  municipaux,  annoncent  que  leur 
zèle  et  leur  activité  ne  peuvent  pas  toujours  s'6> 
tendre  4  ce  qu'exige  la  survciiiance  d'une  police  ac- 
tiva p  «oMtawdle  et  telle  qu'elle  devient  néoeasaire 
pour  assurer  la  aulBltaidaranln  «iJatnitBllM 
pubUque. 

i^rtout  les  corps  itifs  ont  conrirmé  la 

nécessité  des  élablissemeois  demandés,  et  votre  co- 
mité n'aanfM  vow  proposer  de  confirmer  le  waa 
général  âtm  «Mi  ceu  fsH  aJuaai  là  à  vaas  pté- 

senter. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  convenait  de  limiter  ce» 
établissements  aux  vUies  dont  la  pc^lafion  est  de 
10,000  âmes  et  au-dessus  ;  et  que  dans  les  lieux  d'une 
population  Inférieure ,  le  zèle  des  juges-de-paix  et 
des  offlders  municipaux  pouvait  suffire  à  la  plénitude 
de  leurs  fonctions. 

M.  I  bé venin  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  «L'AsKoritMe  naiionaie,  aprfes  avoir  aatanda  le  np» 
port  «to  son  esarilé  de  division,  sur  Ismaisàrégtar  paar 
Im  flisiliMis  dss  ÉosunissBlns  da  BoHaa  nd  aMaat  Aalda 
confbrmëmsDt  à  la  M  do  29  stptenbre  ITOlt  eonddétwt 
qu'il  importa  an  anlnikn  de  l'ardre  et  de  la  traaaullDié 
publique  d*aeeélérer  ces  étabOsseoMnis  dans  les  vtflesoA 
le  x^lc  et  la  vlgitancc  des  oflBdcrs  niunid|)anx  et  des  Juges- 
de-paix  ne  peuvent  pas  suffire  i  tous  les  détails  qui  embras- 
sent les  iliITt'rriiics  pjrtio;,  di  ;  functiuius  (]ui  Il-ui'  sont  res- 
j>etlivcraeiu  déié^uécs  eu  uiaiierc  de  police  ,  Uiicrcle  qu'il 
y  a  urgence. 

»  L'Asscmblt^c  nadonale ,  après  avoir  décrété  l'urgcoce , 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I".  I-e!î  commissaires  de  police  qui  seront  éi.ib'is 
dans  les  liifTi'ri  ii les  \il!.>s  ili:  royaume  u(i  ih  si  rout  jugi** 
u<;cessaircs ,  coarormémcnt  a  la  loi  du  29  lepteailm  17tl , 
seront  élus  pour  deux  an»,  et  piaitent  etia  Hinatefcsfaa 
ttamelle  nomlnatloo. 

•  II.  Les  décrets  concernant  la  forow  des  étectlons  dm 
launicIpaUtés ,  et  qui  règlent  les  qualités  aéccsulres  pour 
exercer  les  droits  de  citoyens  actifs ,  cl  pour  «tre  éJiglblcs, 
seront  suivis  pour  la  nomination  des  comatlsulfesdepeica 
dont  les  fonetlons  sont  déclarées  tncompailbiaB  avec  rcacr» 
dee  de  osliss  d'oMsr  naolclpal ,  de  eotsire  et  d*aian<, 

»  m.  VéHncAon  des  rsaïadiiHrM  de  poHee  se  Ikra 
au  scrutin  MHMmI,  et  à  fa  ptaMM  aMas  dsB  «tf* 
fragca. 

»  IV.  Le  renouvellement  en  sera  fait  tous  les  deux  ans  , 

et  aura  Heu  immédiatement  après  les  éicctioos  des  mem- 
bres du  corps  niuuiei|>al  lI  du  i  udsiùI  général  de  la  coni- 
nitmc-,  ni'anuioins  le  rcmplnri  i:!! nt  i  l  te  renourp|l<>menl 
de  i\  ux  qui  seront  nommés  av;iiU  In  iircniièrc  rrii'»ation 
dei  municipalités  ,  qui  aura  lieu  a  la  Saint-Martin  de  la  pré- 
sente année  1793  ,  ne  pourra  <^tre  fait  qu'à  la  nit'iiH-  >'|i<>- 
<]t)r>  de  l'année  1704,  et  il  en  sera  de  même  de  ceux  qui 
&>'r(ii)i  nomnés  |>ostéricurement ,  leur  remplacement  n« 
pourra  avour  lieu  qu'aprè»  deux  années  révolues ,  a  coup, 
ter  du  plus  procbrfa  jour  ds  Siint-Martla  qui  snhia  kiar 
nomination. 

»  I>es  élections  qui  seront  faites  avant  l'époqOB  âa  m* 
nouvellement  des  Donlcipalités,  auront  lieu  dans  ans  M* 
8cnii>léc  extraOfdlBÉNn  des  citoyens  actifs  de  dMqoeeoaH 
mune  qui  Man  aMMilBie  d'ares  une  déliliération  dn 
conseil  général  delà aoaaMws, qui  es  indiquera l«Jo«r, 
bukalaa  avant  la  taMMk 

»  VI.  Lsrsqae  IcscemmfiwIreidBpeilee  aèrent eafoo» 
lions ,  Ils  porteront  pour  marqae  dbtbMilve  an  dMperw 
SUT  trois  couleurs. 

i>  vu.  Ims  commissaires  de  police  ne  pourront  être  ré- 
voquas dans  le  ceura  de  leur  exercice ,  mais  its  pourroat 
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»  Mil.  Au  cal  lie  vacanfc  «l'un  ou  plusieurs  commis- 
Mires  «le  pi.llro  ,  dans  1m  vllW  où  il  y  en  aura  pluslrurs, 
[M^  111  i>ri,  d'diiiissioii,  ou  par  iiiio  cause  quelcoiunie  ,  ilaiis 
U  M  coiuk  année  de  l.'ur  élection  ,  le  couscU  général  tic  ta 
commune  pourra  toniinctli'i'  un  ou  i)|i:-,ii'urs  des  citoyens 
actifs  el  ëligibles  de  ladite  couiiuune ,  jMJur  en  exercer  les 
rooctioBSJus<|u'â  ré|M>(|ue  des  éleaiotis  ordinaires;  et  si 
h  vionce  vrive  Uaiu  la  première  année ,  U  y  sera  poun  u 
daiiata  fome  Indquéapw  nurtiekVdu  prOeot  déeraL 

»  IX.  Les  commissaires  de  police,  aTant  d'cntNT  M 
cxerclro,  prêteront,  eu  présence  du  conseil  général ds la 

commune ,  le  scrnaat  clflqiM«(«laldrUeB«lfldll0nMat 
reoipUr  leur  devoir. 

*  Z.  Ll  viUe  (le  Paris  ayant  reçu  on  régime  particulier, 
auntàc»,parlaloi(lu27Juial7M,deiiieurB  excqiUSt 
acBdIipoaitloiiB  do  pftenl  décret.  I 

M.  CONOORCKT  :  Je  propose  qae,  dans  la  discussion 
qui  va  s'ouvrir  sur  la  ttiallon  g(<nérale  des  dépenses 
de  1792.  «a  a'adopie  que  provisoifeneat  les  «riiotes 
ptrtfeallen  de  dépeoies,  aiin  qu'il  t^étabUMe  eoaoite 
une  (list  iisslon  générale  sur  la  totalitt'  des  fîéiHînvH 
comparéfs  à  la  totalité  des  recettes;  car  s'il  y  a  beau- 
coup de  dépeniMiS  rigoureusement  nécessaires ,  ii  en 
est  d*«atre»  anaai  drat  i'uliUté  oe  peut  pas  cootreba- 
iMÎev  Ici  InooavdileMi  tae  tvnvfB  ^ns  In  ta" 
positions. 

Plualeors  membrca  combattent  cette  propositioo  ^ 
etdemuideflt  que  la  discussion  s^établlaie  partidle- 
■ent  sur  les  différents  articles  de  dépense. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

■  Ou  lit  use  lettre  du  ministre  det  coatribution»  po- 
bliquea  ;  en  voici  la  vùMut»  i 

c  L'AsMOiMée  naUOMl*  a  décrété  que  Je  vou  rradiala 

compte  de  l'éut  de  la  litf>ricatloo  des  peUis  aeuilgnala.  I>a 

multiplicité  des  artistes  et  autres  agents  employés  à  oatte 
fabrication  ne  pcnucllalt  pas  de  faire  nurclier  ensem- 
ble toutes  les  coupures.  Il  a  fallu  retarder  les  unes  pour 
faire  avancer  les  auin-s.  Los  cmpiu  es  de  15  el  de  10  sous 
étant  les  plus  nécessaires,  seront  laites  les  premières. 
Suivant  le  rapport  de  H.  Sur^l  ,  comuiissaire  du  rw  jin;- 
posé  k  cette  fabrlcatioa,  ou  peut  espérer  v{Ul-  lo  lundi 
prochain  elles  seront  mises  sous  presse.  Le  ijuiur m  des 
ah*Mj{naLs  de  as  sous  est  terminé,  on  tra^iulli:  à  B'-i^^^r  ce- 
lui de»  c'ui|>ui  de  50  sou».  Le  papier  des  deux  premières 
est  pn-sipie  eniiî:rcment  livré.  Il  eut  iHé  a  désirer  que  l'on 
pùt  i-épondre  pluliM  it  la  juste  liiiiiaiiunco  du  public  ;  mais 
les  moyens  employés  pour  parvenir  perfiBCtlOQUO'  les  as- 
ségnau  de  cette  cHmam^tm  ëot  uéiaiwIffeMBat  raiaidé 
^  tiiiMteitiaa.  • 

M.  GASPARI5  :  Votre  décret  du  29  mai,  sar  la  garde 
4a  foi,  ann  «clair^i  «a  itUgioa  sur  les  traître»  dont 
11  avdt  été  enTirooné;  vous  deves  croire  qnll  s*em- 
presKTa  de  donner  à  sa  nouvelle  garde  nm:  composi- 
tion qui  prévienne  toutes  les  Inquiétudes  qui  se  sont 
élevées  au  sujet  de  la  preiiuèn;.  La  dispersion  de 
ceUe-d  a  inquiété  lieaucoup  de  ciioyeas.  Va  membre 
TOUS  a  proposé  à  ce  sujet  que  les  patriotes  qui  s'y 
trouvaient  cl  qid  ont  rempli  les  conditions  prescrites 
par  la  constitution  ,  pusiLiit  (Hrc  admis  dans  la  garde 
nouvelle.  VoItl'  comilii  inililnirL'  vous  propus^:  ca 
conséquence  de  décréter  que  les  membres  de  l'au- 
cieme  garde  dà  tôt  fecevront  chacun  trois  sous  par 
licu'  pijur  rflourner  dans  leur  département;  mais 
que  ceux  (jui  avaient  rempli  les  conditions  prescrites 
sont  susceptihles  de  reiitnT,  soit  dans  la  garde  du 
roi,  soit  dans  leurs  régiments,  en  j  prenant  le  rang 
qa«llt  y  aantoil  ««■ ,  si!»  no  rtvakat  Jurais  qoiUd. 

M.  (iiRARDi."^  :  Les  gardes  du  roi  licenciés  rentrent 
dans  la  classe  des  citoyens  et  doivent  jouir  de  tous 
leurs  droits;  sous  ce  rapport,  ta  seconde  partie  du 
pi«|n  d«  difcrei  ta  «mhi  Cil  «liMliimt  iftnifk. 


M.  IléBKrT  :  1!  est  bien  certain  que  les  gardes  qui 
servaient  comme  soldats  dans  les  régiments  ont  la 
(acuité  de  se  réengager;  mais  il  est  eiuicnUel  que 
votre  décret  contienne  nue  di^osition  à  Tégard  des 
officiers  ;  car  ploMears  étalent  dVxeêlients  patriotes. 
Je  puis  citer  le  lieutenant -rnlonH  du  réplment  ci- 
devant  Angoulémc;  il  serait  injuste  qu'ils  ne  pussent 
reprendre  leurs  grades  dans  leurs  régiments,  et  Ils 
éprouveraient  infailliblement  des  contestations,  al 
rAssemldée  ne  rend  le  décret  qnVm  lui  propose. 

M.  .Marik)T  :  Je  soutiens  que  d'après  la  constitu- 
tion les  gardes  du  roi  n'ont  pas  le  droit  de  rentrer 
dans  les  corps  qn'Iis  ont  quittés,  avec  le  grade  que 
leur  ancienneté  leur  aurait  fait  obtenir  ;  car  la  cons- 
titution jwrle  expressément  que  le»  officiers  delà 
garde  du  roi  ne  louleront  paSAveC  CCOX  deltenéO 
pour  l'avancement  militaire. 

M.  DiBRY  :  La  question  me  parait  assez  impor- 
tante pour  qu'on  observe  dans  cette  discussion  le 
règlement  qui  porte ,  que  tous  les  décrets  rendus  par 
l'urgence  seront  imprimés  à  ravancc.  Je  demanéte 
donc  r^wnwant  dn  c«  pniiot  do  décret  k  dev 
joan. 

Ii^fOOIMMltCtl  dfarfM. 

M.  Brival  :  Je  demande  l'impression  de  la  liste  di-s 
ci-devant  gardes  du  roi ,  aûa  que  l'on  counaisse  ia 
qualité  de  cliaciiik 

L'' Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Des  dtoyens  de  couleur  de  Saint-Domingue  de- 
mandent à  être  admis  dans  la  séance  de  dcaniii  avec 

les  commissaires  civils, 

Jjcur  admission  est  décrclée. 

M.  Laffo?(-Ladebat  :  Le  quatrième  état  des  dépenses 
a  pour  objet  celles  du  département  de  la  justice. 
Avant  de  commencer  la  discussion ,  il  faut  fixer  le 
TtuixÂitiim  des  traitements  pour  les  premiers  commis 
des  bureaux»  Le  eoaM  pn^ow  de  k  dier  à  10  odlle 
livres. 

M.  LiAMAAgiic  :  Ne  reniuqaec-vons  pas  cette  dl»- 
proportion  bicarré  et  inconstitotiotmelle  que  les  pro- 
l)08itions  de  votre  comité  des  finances  établiraient 
entre  iei  traitements  des  agents  du  pouvoir  exécutif  et 
des  fonctionnaires  poUice  MOMiés  par  ie  peuple.  Ne 
pensez-vous  pas  qu*fl  est  scandalenz  qn*att  eonunle, 
qui  n'a  peut-être  jamais  mérité  la  confiance  publique, 
ait  10  mille,  et  même  20  mille  liv.,  tandis  que  les  lonc 
tlonnaires  élus  par  le  |ieup)e,  qui  reuiplisM-m  des  fonc> 
tions  pénibles  et  de  couiiance ,  ont  un  modique  salaire  ; 
taudis  qu'un  juge-de-paix,  par  eiemple,  denslce 
villes  où  la  population  n'excède  pas  '20  mille  liommes, 
n'a  que  600  liv.  Je.  vois  avec  cllroi  la  liste  d'une  fouie 
de  commis  et  d  ai;eats  subalternes ,  préposés  par  les 
ministres»  auxquels  on  donne  10  à  12  mille  liv. 
d'appolBiemeats,  lorsque  le  procureur-général  du  dé- 
lia rtcnient  de  l'aris  n'en  a  que  h  mille.  Je  demande 
que  le  tnajcimum  des  traitenieots  des  tiureaux  soit 
doABUieliv. 

M.  Dtcos  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Lamarquç  : 
ou  accable  de  récompenses  les  agents  du  pouvoir 
exécutif,  et  Ton  ne  laisse  au  peuple  aucuns  moyens 
de  récompenser  ses  dignes  et  Mêles  serviteurs;  en 
sorte  que  le  pouvoir  cxéenlir  sera  toujours  bien 
servi,  tandis  que  les  intérAts  du  peuple  neront  sa- 
crifiés. 11  est  d'une  juste  politique  de  ue  pas  mettre 
■ne  trop  grande  disproportion  entre  les  agents  du 
pouvoir  esécHlif  et  les  fonctionnaire»  élus  par  le 
peupie. 

M.  ROBin  :  Ce  qu'on  donne  aux  fonctionnaires 
VaiittctM  doUyii  eut  une  récompense;  ce  n'esl 
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qu'une  iudemnité  pour  les  fonctions  temporaires 
qu'ils  remplissent  ;  li;  surplus  (!<■  leur  trahoinenl, 
kur  véritable  rt^compcuse  consiste  dans  l'iiouueur 
de  mériter  la  confiance piAïUquc.  Au  contraire,  ce 
^  cal  aeeordé  à  dei  coaunis  d'admiaistiaïkm,  est 
«n  salaire  «tlacàé  à  dei  MeupaUons  qui  fonmnt  kar 
('m,  et  qui  doiUBt koT  jwociucr  de  qool  eniretenlr 
leur  famille. 

IL  Becquet  :  J'ajoaie  aai  observations  dn  pi^ 
pioant  qac  les  connote  des  boreatix  du  ndiibtère  doi- 

tenl  être  indemnisés  de  la  vfrsatiliti'  de  leur  état;  il 
faut  ensuite  que  des  prenuers  commis  qui  n'ont  au- 
cune perspective  d'avancement,  et  qui  ont  obtenu  ces 
places  par  leur  aocienneté  et  par  leurs  toieata,  aient 
me  sQMstanee  traniiéte  ;  or,  A.OOO  Ut.  sont  absota- 
mcnt  insuffisantes  pour  Paris.  Vous  n'aurez  dans  ces 

filaces  que  des  liunimes  incapables  ;  car,  quel  est 
'homme  à  talent  qui  ne  trouvera  pas  à  Paris  des  pla- 
ces particulières  beaucoup  plus  lucratives ,  soit  dans 
des  maisons  de  commerce,  soit  daas  des  matons  de 
banque,  etc.  il  faudra  donc  qu'un  motif  particulier 
porte  im  homme  à  talent  à  accepter  de  pareilles  pla- 
ces, et  il  se  pourra  fort  UCBqnlk  mtt|Ntyé  ptrks 
puissances  étrangères. 

L'Assemblée  décide  que  le  ma,rim!im  des  traite- 
ments des  commis  des  bureaux  du  dé^MirtonKul  de 
kjnulce  cal  de  8.000  Mt. 


UaliDoe  «it  kfétk  &  beareti 


Articie  omis  dans  latémee  du  28  moi. 


Les  ouvriers  de  la  manufactorc  de  papier  {M'int  «le. 
M.  Iléveillon,  qui  ont  fait,  le  mois  dernier,  un  don  de 
600  liv.  en  nmnéraire*  et  contracté  rengageoMnt  de 
payer  150  Ut.  par  mois,  pendant  tonte  la  dorée  de  la 
guerre,  viennent  réaUser  cette  soMCripItai  pooT  le 
mois  de  juin. 


9PECTAGLE& 

THKATaE  DE  LA  NatiO».  I/jfiermtiettre ,  l'EcuU 
du  Marft, 

TnXATAB  lïAUBll.  — [  Piem-le- Grand  ;  Stralo- 
ThbatrbFhAiiçaiSi  nwdeBicbclieu.  — Le  Philo- 
TakAlU  dsia  rM  Fcjduo.  —  /  V^^alvri/eiki. 


TllKATRB  OS  M"»  MOKTAWSIIII.  —  F^«*" 

repu  ".cnlalion  fluRot tt  h  PStrilIt  ilfên  MHiMaB  «• 

Theathe  du  MabAIS»  —  Xf  MsK^pAt  marié,  h 

CvnteutenuH  forei% 


AmOO>CoMlQDK.>-  \a  premîJ^  reprétenlaticm  île 
rHiniinr  corse  ,  piocc  m  ^  nclcs  St  S  SMClaCWS  «■ 
CtoeAeUe;  t'Eprtuve  raisoanaàU. 


^  Thb^tuc  m  Houlntl.  —  La  premlèra  rrpr/fenla- 
lion  tUs  Hussards  du  i  *'  règimertl  ci  -devant  Berchigt^^ 
fait  historique  en  s  «ctea  ;  U  Préjugé  vaincu  ;  Jeannot 


TnSATIlB  DB  LA  BOB  DB  LOUTOIS.  —  /c  Babiliard: 
AgnèM  dt  


Théâtre  do  Vaiidbtu.i.1.  —  £â  PtiitSmerisiaimi 

Arltfuin  afficheur  \  h   


Salon  des  ErRAKr.Kns,  tue  SaIal-TlHMus-da< 
Louvre,  liAiei  de  Marignj,  a*'  ij. 


I  Ils  tni.  MM.  k*  nmwftwnk  a 

Cours  des  chauffes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


Anutcrdaffl..   307iS. 

HEiidiour^   336. 

LonJn-s  I6  7|8. 

Madiid.  26  L  1&  «. 


GadiB.  2i  1. 12  s- 

Géoes  170. 

LivouriK'  180^ 

LyoïLP.  d*  i*d^ue*„  l|l  f. 


Bomn*  du  V*  Juin. 


da  IMK)  Iiv....)i32  1(2,35,37 
 42  lilM. 

—  Vortioin  do  1000  U«  •  

—  de  312  liv.  10  a  2<2. 

—  de   tOO  lÏT  S9. 

Rniprtint  d'octobre  de  500  li»   4*2. 

i-mprunl.  dedcc.  17S2.Qait.de  lin.  

—  de  ISS  niil.dée.  1704..  I  l|l,Sia,9i4,7tt.3i4,M<i, 
 .3|4b. 

—  Sorties  

—  de  80  millions  avec  bullet  

—  S«iu  bullelia  1  3i4,t|2  i). 

—  Sort  «■  ijafec..«*..  .  .  4  0i4,7{l*3|4,i|2  h, 
P.uUeiia  71. 

—  Sort  

Recotuiais^ance  de  l)ulleli«s  •  ....•71» 

—  Sorties  ....•»• 

EiJijiruiit  Ju  Doiuaiiic  ilf  lu  m!!c,,  stiii'  smUr  • 

—  Bordereaux  proveuant  des  ténis  uuii  sortirs  

Act.iMNiT.dei  Indet.  .  ..1093.94,93,94,95,97.98,09. 

Cai.sr  d'FiC  3870,78, 75,85,88,yO,88,Si. 

Dtnii-C4is4«   1938,40,42,43,44,43,4t. 

Quitl.  dti   eaux  de  r.^iis  410. 

ËœtMT.  de  no?.  1787  à  5  p.  0(0  

—  Idem  4  p.  0|0  I  p. 

Emp.  de  SOmilliou  d'«odt]7S9  1,1  l{?,7|Sp. 

Auur.  contre  les  inc.   •  ■  •  ■  *448,49,tO,3l. 

—  à  >ie   *  .  •  .  •  474,78. 

CoHTBATs  i'«dassc  i  5  p.  0|0  98 

—  2'  idem  à  5  p.  0|0.  «uj.  au  15*..  .•  .  91  3ii,I|l. 

—  3*u<!r«à5p.  0(0.  tuj.au  1&*.....«>. OS  l|8,s8. 

—  4*  Um  i  5  p.  OiO.auj.  ao  10*  «I  Si.  pw  i  S7. 


Pli*  de  V argent  du  l**  juin  aprts^îdl. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  3G3  liv.  en 
assiguai*. 

t'a  ton»  d'or  «oAlc  40  liv.  10  s.  ea  aansnata. 


fi*  155. 


GA2£ïïfi  MIIONÂLË  o.  Lfi  mm  MUMm 

Dimanche  3  Jom  1792.  —  Troisième  année  de  la  Lihcn,'. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

D*  Stockholm  »  lo  V  mai.  —Le  duc  régcut  vieut  da 
itoblif  ont  anehone  duife  VMtdto  depuis  long-temps  : 
c'est  celle  de  rinspeclion  du  chileau  ,  et  M.  Dcl><  sclie  , 
qui  possédait  particulièrement  la  confiance  du  feu  roi , 
vient  d'y  èire  r>oiniiu-  avec  le  grade  de  colonel. 

Le  gouTcrneur  ,  comte  de  Croiutedt  (le  même  mie  le  feu 
Toi  • ,  pour  ainsi  dire,  exilé  en  Pomérauie,  Iflct  CM  la  der- 
•ièf*  diète ,)  et  le  secrctaixe  du  roi  Brinkmaïui,  tamitt  d* 
retour  au  premier  jour.  Leur  mission  est  finie. 

Le  réginuiit  Jl-,  };i  i  nrulic;  s-royaux  vient  de  recevoir  un 
uniforme  didcrent  du  celui  que  te  (eu  roi  loi  avait  destiné. 
On  dit  que  les  mibnKa  à»  lom  les  tigmmaltM  doiwot 

On  amre  qn»  Im  ébaèqaet  du  fta  roi  m  fenal  le  1 1 

de  CL-  mn't'y  ,  ji  toutefois  los  tir  nr:\tions  Je  l'église,  qui 
teroul  su^L'ibv.'s  ,  peuvent  être  ai.licvt'ci  a  cette  cpo<|uc. 

Les  officiers  et  les  sous-officiers  de  la  milice  bourgeoise 
oui  clé  appelés  aajpurd'buicbes  le  doc-régent  II  Im  a  re> 
aerriée  «h*  Mrricetde  Bdéllté  qn'ilt  ont  rendnt  dans  l« 
dcrniiT<i  tf  nips  d'orag'-s ,  rt  qui  cesseront  désormais. 

Le  seualtjui'  Alili^rctn  ,  Jont  rinnocence  a  été  parfaite- 
Menl  reconnue,  vient  d'être  mis  en  litjeiU'. 

Le  28  du  mots  passé ,  à  l'issue  du  service  divin ,  tenu 
dansb  rbapdie  du  chdtcau,  le  comte  Ruulh  fut  re^u 
chevalier  de  l'ordre  de  Scrapkius.  Le  duc  rcgeol  tint  i 
Cetle  occasion  un  discours  qui  sera  imprimé.  Il  déclara  dans 
le  cLa^)ilre  linu  après,  que  le  !i'J  iln  uun<  ili-  novenil>re 
dernier ,  l«  fou  roi  avait  nommé  commandeur  de  l'ordre 
militaire,  le  cipilline-lieulcnanl  de  ses  gardes  ,  et  In  ma- 
lédiaUde  oamp  m  service  de  FMnœ ,  oomle  Axel  de  Fei^ 
ten.  On  pense  que  c'est  rdatlvement  I  sa  conduilo  en 
France  ,  à  une  certaine  époque. 

1 1  mai. — M.  Auguste  Ehrcasward  vient  d'être  nommé 
adjudant-général ,  et  M.  AluntmH  ,  ma;>)r  Je  l'armée  et 
ndjwdaiil  durai.  Awtiepwmwr  de  l'ordre  de  labour- 
SMMe  qid  ait  obMm  en  gnde  nililain.  —On  erdl  que 

r^niK  r  srra  di^isée  en  bripTlr';  ,  dont  rlKiciim-  si-ra  rtnn- 
mandce  jar  un  qéncral.  —  Nous  avons  l'espoir  lo  mieux 
Caodède  consci-ver  la  pix.  On  assure  que  le  régest  a  n<^ 
tilié  clairentent  à  M.  </e  Damas ,  cbargé  de  négocier  ici 
lasintérèlt  des  ^tùteu  Franfmr,  qae  dans  le  cm  ob 
ITjnpîre  germanique  scmit  attaqué,  la  Suède  fournirait 
son  contingent  pour  la  i>  oui  crame,  suédoise,  wais  qu'elle 
ferait  des  efforts  et  des  vœilZ  poOT  l6  itMblilMflMHl 
d'une  paix  solide  en  Europe. 

DANEMAIIK. 

He  CofmkogMOt  Ullmm. — L'cnvc^é  de  France, 
deMini  pour  StoeboUn ,  a  piHsé  «vanillier  {tar  cetle  ville, 

sans  s'y  arrêter.  On  dit  qne  le  prince-royal  prlira  le  1 8 
de  ce  mois  pour  le  camp  de  Iladerslcbcu ,  acconqwgnc  du 
UmvIm}        il  j 


HlBOe 
JMIII* 


RUSSIE. 


ponàteOêmf^  Ci  1« aMu'.—tc ceail» de GoMmUel, 

ministre  de  Prusse,  comte  de  Go'.ti,  ont  ciiiemlik  dcfrc- 
<|uenles  coufércnccs  et  se  réunissent  souvent  chez  le  comte 
Ostennan.  —  On  a  beaucoup  exagéré  les  armements  qui 
M  fiai  à  Cvowudt  et  k  Rercli  on  n'éqo^  à  Crgnsladt 
^3  TaiiisauA  de  ligne  et  4  fr^tM.  LesIrégatM  «t  dcax 

■vaisseaux  porteront  les  élèves  de  la  marine  qui  s'y  furtnc- 
runt  à  la  natigalion.  Ils  iront  attendre  a  U  baulcur  du 
8und ,  9  vaisseaux  de  ligne  et  frégates  construits  à  Ar- 
dian^ ,  «t  que  l'on  raméncn  à  Cronstadt.  Le  troisième 
taiiiMM  in  vaigidb*  AXtftI  kt  13  qui  y  son(  déjà ,  et 


qui  ont  ordre  d'être  prêts,  en  cas  de  besoin.  LesvailSMVX 
destinés  pour  le  Sund  aninnt  dM  vivres  pour  six  nois  ;  en 
ne  parle  pas  d'approvisleanenents  pour  ceux  de  Rcvel. 

Les  Frniirnis  o  nt  toujours  tri'»  surMÏlIvs.  On  va  en 
faiic  un  denonibrement  [.arliculicr.  —  On  a  pt  rsuadé  à 
rimp<'ratrice  qu'il  existait  un  complot  jacobin  contre  sa 
personne.  Sa  garde  sera  doublée  à  son  palais  de  Cnnko- 
Zelo;  etcequiestanseicnple,  das ooiaques  fiwM  dM 
patrooilks  aax  environs. 

ALLBMMSŒ: 

DaLeifùek,  le  23  mai.  —  Le  3  de  ce  mots  l'annirer- 
saira  du  couronnement  du  roi  de  Pologne  fut  solennelle- 
ment cêli'  ijré  dans  cette  ville  par  les  négociants /m(^«  da 

cetle  nation  ,  et  surtout  par  ceux  de  Varsovie. 

De  CùbUiitz,  le  il  mai.  —  On  parie  loujonrs  du  grand 
congres  à  Aix-la-Chapelle.  —  Rien  n'est  si  plaisant  qae 
d'entendre  Ions  Im  réciu  que  l'on  nous  fait.  —  On  dit  qaa 
dM  anaaslns  rôdent  partout,  qti'on  a  vu  de  grands  hommes 
h  nuit,  que  rrrljinriiii  nl  il  y  n  4111'Iqur  i. liosr  iW-t/csnu. 
Ou  irauslorme.  Us  7<icp^(/u  en  esprits  aériens.  On  en  fait 
des  contes  de  rcvenoMi^  de  loup-^anu. ...  Il  n'est  bruit 
que  d'um  tmikU  imeomut,  qiii.  an  aounni  i  laaiM  brides, 
a  dît  delisfvjMvellMiw.  Depiris  oe  temps  on  nconniande 
aux  princes  de  prendre  pour  leurs  personnes  les  plus  gran- 
des précautions.  On  itiitire  heureuseinent  que  .M.  d'Ar- 
tois a  une  lionne  garde  et  le  cortège  de  ses  -veiius.  —  Les 
émigrés  de  ce  cùié-ci  ont  i-peur-près  d  i  7  millfl  ifniftj 
Ils  ont  des  *■""•"  itn  immîtiiHis ,  tint  wibsiiVti  wni  qaa 

l'on  Sache  de  quelle  part.  On  fait  ici  baaoeMq»  da  TiF' 
ches  ,  d'insjwclions  et  de  revues. 

On  craint  vivement  une  invasion  dans  cet  ElwUHat. 
Chacun  se  presse  de  transporter  iM  effets  les  nias  Dfé* 
cieux.  Les  archives  et  la  trésor  da  la  cathédrale  de  Tkvm 
oat  été  dcnosés  i  bt  Aictuana,  —  Lh  moines  de  l'abbaye 
de  Saint-lfathieu  de  TrèvM  oat  pris  sein  aussi  de  ce  qu'iU 
ont  de  plus  cher;  ;U  Ont  fait  passer  leurs  vins  à  Col.li  nt/. 
■ —  M.  Bouiliê  se  reiui,  dit-on,  en  toute  diligence  à  BerUu, 
OÙ  le  roi  l'a  appelé.  — 10  parkmmU  d»  Auw  doit  Mia 
coavoqni  i  Coblcntt. 

AHGUBTBBBE. 

De  Londres.  —  Hmix  ga/i  ttrs  <  itranriliiijiic  s  dr  h 
M)ur  out  publié  les  relations  arrivées  de  l'IuJe  jur  les 
vaisseaux  la  Queen,  la  Minen»^  vaisseaux  danois,  et  U 
Dtptfort,  Elles  portent,  que  l'amwa  aOj^aiM  s'est  emparée 
de  loas  Us  farts  qid  se  trouvent  an  nnd  de  Seringapat- 
naro ,  cl  qu'elle  a  renversé  tous  les  ohstncles  qui  :nirau  iit 
pu  l'empêcher  de  s'avancer  juiipt'aux  jNjrtes  de  cette  ea- 
pll  ile.  Lt  s  plus  coiiMdi  r.iiiles  de  ces  forts  sont  Nuudy.- 
Drotig  et  Scvett-Uroog.  L'un  et  l'autre  ont  été  pris  d'as» 
saut.  Autant  les  gandsons  aat  aantré  de  déoMiragemanl 
et  d'incapacité,  autant  lu  troupM  anglaisM  ani  iail  éehtrr 
da  Inrdletse  et  d*itttrcirfdité. 

Tippoo  s'étuil  emporé  de  Coîmbatoro,  place  d'assez  peu 
d'importance,  s'il  faut  en  croire  lord  Conivvallis;  et  da 
lé,  un  corps  de  cavalerie  dont  on  ne  peat  évaluer  la  foiee, 
avait  Ut  una  ineurMon  dans  le  Camale  et  y  jetait  partout 
l'épouvante.  An  départ  de  ces  dépêches,  on  prenait  i  Ma- 
dras les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour  re|tousser  l'rn- 
nemi.  La  dernière  est  écrite  du  fort^Saint-Geoi^e,  en  data 
du  36  janvier  1 793.  On  7  a  joint  olia  lettre  de  Tlppeo  i 
ktrd  ComvalUs,  datée  du  7  jaoaisr,  où  oe  prince  proposa 
d'envoTcr  un  député  pour  traiter  da  h  paix,  et  la  réponsa 
du  lord,  qui  n  pioriic  au  prince  indien  sa  mauvaise  foi,  et 
sans  rejeter  se&  ulires,  exige  pour  condition  ,  avant  qu'on 
ouvre  des  i>ouqiarlers ,  que  la  liberté  soit  rendue  à  la 
garnison  de  Coîmbalare ,  conbméaicnt  i  la  capitulation. 

Ont  jolnlanMia  à  cm  niècra  la  rriatloii  de  quelques 

04. 
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priionnîort  im  aoaibre  do  ceux  qn<t  les  Fran^M  avaktit 
cùdct à Tipfoo en  17tf2.  Ecbappèi  4»  lours  (en.ilt  n- 
codleat  te»  perfiiba  cl  In  tounmito  afFra»  dont  pins  de 

quatre  coiiU  de  l<*iir<  nmara  \rs ,  <iir  cinq  cmU  qu'ils 
éUient,  ont  été  vteUuit;>.  Eux  iivuU  t  u  peiil  uuuibic  uul 
écliappé  à  la  Diarl. 

L«  IhU  «ur  k*  liijcUc*  a  passé  hier  daos  U  chambre  des 
pain,  i  une  OMtorîté  de  57  veis  contte  3S. 

I>an*  la  chambre  det  coiumiines,  M.  Dundas  préaenta 
une  |irodaiaalu)u  du  roi,  portant  que  l'intenliuu  d«i  Sa  Ma- 
jiistc  c-tail  de  bire  poursuivre  sévèrement  tous  ceux  qui 
écriraient  on  publieraient  des  pamphlets  scditieiik ,  ainsi 
«pie  de  défendre  toute  atacmblie  illégale.  M.  Dundas  de- 
■aiida  que  b  proclaaulioo  tût  prise  en  con«id<'-ration  pr 
la  clMmbre  vendredi  prochain.  M.  Fox  apppuya  la  wutiun, 
en  ajonlaiit  «pi'it  |irn>.iit  <i'i'i!  f  iliail  juirh-r  a  S.i  Majesté 
naadrcsie  de  remercitniuls  (lour  crile  pruclanution. 

M.  Whitbread  Gt  la  loutiua  qu'il  avait  annoncée  ,  ten- 
dMlfl  k  éeamaàw  M  roi  k»  papiers  relatiia  h  la  cnoduiic 
d*  deiiK  MMgiMnto  d«  Bimingliam ,  dans  réomia  do 
14  jaiHet  1791.  Il  tes  accusa  d'avoir  manqué  de  prudence 
'■t  de  fermeté.  M.  Uuodas  prit  leur  défeose,  et  (ut  ap- 
p«jè  par  k  procureur  géaéni.  Lit  motioB  filtf^jeiée  fir 
■ne  aMioritè  de  1S9        oeolre  40. 

IRLANDE. 

/)<  DahUn.  —  Il  rif-nt  Ac  %p  former  ici  une  association, 
dite  det  cMholiqmt  romains ,  dont  M.  Napper- Taudjr  est 
Werctaire  ,  quoiqu'il  soit  protestant  oon  eoBfomMle.  Tmii 
MU,  daos  loate  l'étendue  de  l'Iriaade  ,  q«l  ne  leat  point 
Rpréeentèi  ea  pariement ,  de  quelque  eiaoe  et  dènmriiw 
tion  qu'iU  ««icnt ,  sont  intilr-i  à  en  devenir  memlin-s;  le 
but  oateusible  de  cette  association  est  une  rclorme  |iarle- 
MMlBiri  aiir  la  grande  base  de  donner  aux  catholiques  ro- 
■ainael  ans.  a«lr««  diiiidcnta  K  drail  d«  voler  aux  éleo- 
tioM,  et  eehii  deponvoir  être       ivpréiemaiitt.  Pour 

parvenir  ft  ci-  Ixit ,  chiq'ir  per^nnni-  qui  de\ient  IOCBIm 
de  b  société,  est  otjljjjr e  de  jurer  suleuncllemeot  qu'elle 
fera  tout  ses  efforts  pour  accomplir  ce  grand  objet ,  au 
ritqne  de  m  tie  et  de  sa  fortune  ,  par  loua  les  nojens  qnt 
ianlenaen  pouvoir. 

Les  catholiques  romsiBS  et  les  non-conformistes  du  Nord 
de  l'Irlande  out  souserit  à  ces  résolutions,  et  ont  prêté  le 
seniicut  {  mua  k»  calboliywa  de  l'Oueal  ttf  «mi  re- 
fuses. 


PftAlfCB. 

a 

l/aflUN  de  P.  Maiiucl ,  procureur  de  la  commuoe  da 
Piffa,  Cil  lermlmie.  Le  pnnikr  uibuoal  crltHloel  provl^ 
•olf«,éuaill  par  la  loi  du  14  «ai  ITU»  detuit  kqad  celle 
•Aire  mit  «éportée ,  ■  pranomé.  iprte  «troir  entendu 
P« MaBiicl ,  et  Jl-Ii.  Tainea,  aoa  ddniMear «fldeux ,  que 
ki  pNtieaaaiiiMtfmfoyées  à  fins  civiles,  et  que  les  In- 
|i»niili>M  Mraieot  changé  en  enquêtes ,  dépens  ré> 
•errés. 

M.  Kcgoault  de  Saint-Jcan»d'Angdf  ,  délciiiviur  de 
M"**  MiraJ>eaiJ,  tnrre  ,  a  lait  aiuioiiccr  ,  à  l'ouverture  de 
la  séance,  ({u'uite  iudi.->jju.Miuiii  l'eiii]>(;chail  de  se  présea- 
ler,  nuis  lu  tribunal  n'a  pas  eu  égard  *  celle  excuse. 

Les  numérac  aortls  de  ia  toterit  ratalo  da  f  laûC*  ,  le 
!•*  jnitt*  MMit  «7, 79 , 7, 9,  id, 

Mm  rmmmm  Ut  ^nmUmâ. 

Du  TeodrMll  i"  lato  im,  ta  4  de  la  litterté. 

Le  conseil  municipal ,  plein  de  respect  pour  ks  prlad- 
paa  coosacnSs  par  U  constltutioa,  qui  garantit  à  (Mt  *•>»• 
mkénit  €vBmm  k  «lÊUt  ntlfinm  mmut  Hmm^ 
tmkii 

Air  leidfuliitofae  du  procureur  do  la  commune  \ 
Ainill  r  ffm  M  pouvAut,  wnx  tenues  de  la  conatilu- 


tion ,  (Mabltr  aucune knpnaltion  directs  ni  Indirecte,  pciM 
que  ce  dniir  esi  exclusivement  n'vcrii'  .m  ror|)s  |i^;{islatlf  ^ 
il  ne  pi  iit  fur-  iT  les  citoyens  *  Trinni:  ■y\  TM'I^sL^.  ■  ii  au- 
cuns temps  rcTt<*ricur  de  leurs  mai^ju»  ;  celte  dispense  do-  ' 
vaut  être  purcniciu  volontaire  cl  ne  devant  K*^ner  CQ  aM* 
cune  manière  la  liberté  des  opinions  religieuses  ; 

y.  QocleacItOTens  soldats  ne  devant  se  mettre  sous  les 
armes  que  pour  l'exécution  de  là  kl  et  la  lArelé  ptriilique, 
la  garde  nationale  ne  peut  être  idquiN  ponr  aMbtar  anx 
céféawidei  d'un  cahe  qudconqae  ; 

r.QiM  la  pniadrllé  ptMqw  «t  l'ialértt  MMdaal  M 
peroMitaM  paa  de  sM^andra  la  UbMd  et  IMiUd  4» 
conmene ,  les  dtayeiw  oni  la  dntt  d'cMmr  «a  taut 
letiips  ka  ikalléa  lodMtildka  qai  leur  aoat  pnottee  pur 
le  paiement  de  leun  oontrlbutlons  et  paientea. 

Le  corps  municipal  enjoint  aux  commlmalres  de  seo- 
Unns,  de  (wlice,  et  au  commandant  de  la  garde  natlooak  « 
de  veiller  ail  iiMintien  lie  l'nrdre  publie  «  eOUlHMéMUt 
aux  dis|)osiLioiis  du  préiciil  arrêté, 

Dépai  tenenl  du  Bas-Bkin.  —  &tr&tttourg. 

Le  33  OMi,  k  cooscU  de  la  commune ,  sur  U réuaJeUk* 
du  procuraur  de  U  ooauuuue ,  air£U  que  la  dfuHBchu 
ajuinaeracooncré  AlaniéinoèredeSinMBeaa,aMMt«l^ 
tbne  de  la  loi,  qu'B  lid  sara  dr^  un  monnaMot  atec  lea 
iaig^pdBned^dicrildeipeuf  k|fn«dded«MMWfc 

▼ataoelmaes ,  leSael. 

Sur  les  quatre  heures  et  demie  du  matin ,  di manche  27 , 
un  paysan ,  Jambes  nues,  vint  avertir,  tout  bursi  d'haleine, 
M.  Li.ibLiiie^) ,  L  ijiiiaiu.'  l'oiiiiiiandaiil  les  po»te^  cxlv-rieurs 
de  (jOiide ,  que  les»  Aulficliicns  ,  sur  trois  colonnes  ,  délwo- 
chaleiit  par  le»  postes  dcMacou,  la  Cliausseite  ot  le  vieux 
Condé,au  nombre  d'environ  2,000  hommes,  dont  COO  de 
cavalerie  et  le  reste  d'Infanterie.  M.  Gastities  ,  après  s'éire 
assuré  de  l'avis,  auwMa  k  papau  k  M.  Omorao,  général 
en  chef,  qui ,  surle  euiUip,  expédia  une  ordoonanee  au 
féuéral  Lucàuer ,  pour  I  arertir  nue  l'ennent  pantatalt 
vouloir  faire  une  allaque ,  mate  qall  croyait  que  leur  sdii» 
table  deaaein  dtaltdaae  porter  aur  ]l«rtttn«»llaulde,  etc. 
Cependant  l'aunaud  aram  dkadu  aan  iRMit  de  baïallk , 
attaqua  lottt  i  la liiii Me poataa  de  laChanssette,  le  Coq 
et  MaetWtdan»  kaqueli  iâeaaldati  du  1*  régiment ,  après 
avoir  fait  une  belle  défense ,  furent  forcés  de  se  replier  .sur 
k  redoute  de  Condé.  Alors  l'ennemi  ayant  voulu  couper  la 
retraiie,  b'apjnuolia  do  pn'i  de  l.i  piaie  doul  le  Ica 
l'ubUgcià  bicuiot  de  b'cJoigucr.  Daos  cette  allaire,  qui  a 
durO  ujie  bcure  et  dciiiji' ,  l'eiiueuii  a  perdu  plu^  de  6o  Iw ro- 
uies ,  5  chevaux  et  un  <iui  a  é\.i  pris.  On  m  peut  savoir  lo 
nombre  de  leurs  morts,  vu  la  précaution  qu'ils  ont  tou- 
jours d'aim  iier  avec  euï  des  cbarriols  jxiur  fidevpr  Ifurs 
blessés  et  iiiorls  ;  celle  fois  ils  eu  uilt  |iris  trois  dan*  la 
banlieue.  Ou  doit  les  plus  grands  éloges  i  la  bravoure  et 
au  aang-froid  d«  M.  Oalin ,  dont  le  feu  méuagé  avec  pru* 
dence  a  coûté  beaucoup  de  monde  k  i'eaneoL  Mous  afooa 
eu  de  uolre  cOlé  3  hommes  de  tu4e,  |  de  MMdl  et  deux 
faits  prisonniers ,  dont  un  tambour. 

Au  premier  avis ,  M.  le  maréciial  de  Luckoer  est  parti 
lei  iiteia  mceCondé,  et  11  afalt  matcter  pluiieun  taudl- 
looa,  tMtdBcOtddeSalBMUHMl  de  etiel  de  Gandii 
mais  l'ennemi  s'étaot  retiré,  lee  troupes  aom  revenues  k 
niêmeaoir  et  sesontreadueeaueauipdennark 

Après  celle  affaire,  un  paynn  des  frontières  ayant  été 
pria  par  des  houlans.  Ik  k  ceoduklreot  ft  leur  eoloneL 
Celui-ci  lui  Jeiiiaiidj  ce  qu'il  pensait  de  la  guerre,  s'il  avait 
une  bouue  oiiuiiuii  de»  hrouçals:  le  paysan,  le  regardant 
fléreiueut ,  lui  denianda  s'il  pouvait  sans  danger  parler  avi-c 
frandiise: — Oui,  lui  répoudil  k  colonel,|lu  {>«ux  tout  dire. 
— Eh  bien ,  lui  dit  le  Français;  vous  voulus  aller  a  l'arls^ 
Mous  l'cspérous  bien,  rcprll  le  colonel.  —  En  ce  ca^, 
avca-vous  300  mille  hommes  de  recrue  touv  iis  ini>i>, 
et  pouves-TOUS  soutenir  ficudant  30  ans  une  guerre  mh- 

Îlaote,  avec  des  finances  aussi  épuisées  que  les  voirosi 
oosaureisept  monlitMeà  franchir.  Le  coioiiel  étonné 
Inideaaande  aii  sonceaeBHBlagnc&  à  francbir.  CeanM ,  hil 
NpOBditkftoéeeui  paysan,  les  cadavres  anenoeiés  de 
f  ■HHonsda  Vraocak  qui  ont  Juré  de  préférer  k  mort  4 
l'eackTi«a.LeeoieiielouMtlfemBabrepour  luifendt* 
ktetc  — Ta«iil*«MepronMa4  toul  cnieadrei  fal4l 
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la«<rii4,frappes-mol.  1 1  rnlnnii  dftmiK  par  m  loniky 
tfiHdsgnndeur,  pique  de»  dnix  al  Igtawll  e»  bim 
bonoM  «Il  i^ra  ratoonM  trHigiilllMiMm  dmiM  roim 
I«  ■■réaalLndNMr*  vodn  te  voir. 
Ce  MltM  «RM  aprt>rtfUf«  d»  Gondib 

*  

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  3/.  Tardiveau. 

Stx'^Ct.  KimAORDinAIRE  DD  TESAUDI  AU  MU* 

\\.  (juadct  occupe  le  fauteuil 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Tait  lecture  de  phatenn 
lettres  »  dont  rAssemblée  raifoie  reuineB  «us  co- 
mités cbarvéi  d*en  connaîtra. 

XL  Oemtil:  Vous  saver  que  parmi  les  séditieux  qui 
parcouraient  les  tauipannes  pour  séduire  les  iialji- 
lants  et  enlever  h  s  grains  ,  il  se  trouvait  des  indivi- 
dus revêtus  de  ruuiiCorme  national,  la  loi  sur  Tor- 
ganisaiion  de  b  garde  aationale  n*a  point  prohflUé  œt 
aniforuie,  niCmc  à  ceux  qui  n'ont  pas  les  qualités 
requises  pour  entrer  dans  la  ^arde  nationale.  Cepen- 
dant (in  ne  doit  jias  [xirlcr  l  uniformc  d'un  régiment, 
quand  on  u\>bt  pa^»  de  ce  régiment.  Je  demande  que 
vous  décrétiez  cette  preldbilloa,  et  qna  vous  déter- 
miokc  la  peine  dont  seront  ponto  em  qai  Tenfrcin- 
Aont  (On  applaudit.) 

L'.Vssembléc  renvoie  celte  proposition  aaxoMnités 
militaire  et  de  burveiliance ,  pour  en  faire  incessam- 
ment le  rap[x>rt. 

On  introduit  k  la  liane  une  dépoution  des  inva- 
UdeSf  qol  font  homnago  k  rAasemlilée  d'une  adresse 
qu'ils  ont  compoaée  powr  famée  Ikancatoe.  Site  est 
ainsi  conçue  : 

«Camarades  et  amis,  du  sdn  do  la  pins  honorable  re- 
traite noiiâ  avons  appris  avec  plaisir  les  arles  d'hdroTsrnc 
qui  ont  toujours  dlsUnfnié  plusieurs  de  nos  J)ravcs  sufcfs- 
sturs  .1  la  défense  tte  la  patrie;  nous  vous  félicitons  tous 
de  \Mir(  il.iviiucuicnt  à  la  chose  publique,  et  du  bonheur 
que  \ous  avez  ,  les  circojisianccs  acludies,  de  défen- 
dre la  [)lus  b<:lle,  la  plus  léKiiiiue  cause  (jiii  jamais  ait 
dooné  lien  au  rassemblempru  di  s  .inm  c»,  la  résistance  à 
l'oppression  ,  à  la  tyrannie.  Oiu-  irmëe ,  toute  civique ,  est 
bien  faite  j>«ur  t-kwr  Vnmv  et  voler  à  la  victoire  avec 
d'autant  plas  de  saUsfaction  ,  que  l'Europe  entière  a  les 
yeus  fixés  sur  la  révolution  française  et  ses  saceès,  révo- 
IttUou  sans  exemple  Jusqu'Ici  daus  l'lii»tolre  d'une  nation 
Instruite  et  modérée. 

»  Km  très  cIm»  compagnons  d'âmes»  ImTcs  soldats  et 
ceongeezclloiBos  françab,  pubstons^uniaMnasses  heu- 
rem  poar  voos  poorolr  convaloere,  par  PopMence  que 
nous  avons  acquise  par  de  ionfiNS  années  de  senriccs,  que 
lasnbenlaaitea  drana  arnée  est  sa prtodpele  force; fOn 
aiiplBiidit.)  «ne  asna  ctta  li  n'edste  potat  «famée  propre- 
ment dne*  ma  saaismsBt  des  rassemblements  de  factieux 

2 al  se  détmtralent  eux-mêmes  en  détail.  (On  applaudit.) 
lasi  donc,  cliers  camarades,  le  vériuble  Ixjnh.  ur  de  la 
nation  est  dans  vos  mains;  nous  vous  in>itoi)s,  cuinuio  de 
vrais  frères,  à  soutenir  riKuiii'  ur  fr.iiir.ii.-,,  iomnie  nous 
l'avons  toujours  fait  psr  la  soiiniisNion  à  la  plus  exacte  dis- 
riplino,  soumission  si  in  ei  ssaiie  i  la  |;loire  de  nos  armes, 
à  la  bravoure  qui  \(>m  iuraciéni>e.N'oubikz Jamais  que  vous 
Oti  s  dr,  soldats  cUuyens  et  des  citoyens  soldats,  que  vous 
cuiititaiii  z  pour  la  plus  noUn  des  causes,  celle  Ue  ia  lUwrté  ; 
ni.irclicj  en  toute  coiitiaiicc  et  en  silence  tous  lacoadaile 
de  «(M>  généraux,  dont  le  ctvtsmc  épiaré  doit 4tM aOBUn  de 
la  plus  grand*-  partie  de  vous,  alndqna  de  nflnaqnittana 

servi  sous  leur  coninuindement 

«Quelle  ix  llc  persi>ecli>e  se  présente 4 vos  yeux.  Vous 
allez  entrer  dans  les  pUioes  de  FoMsaOf,  LaMMd  al  Bo- 
coux,  où  TUS  aïeux  ont  été  Inagnian  iietBHa»»eh  Mso  1 
c'est  qu'ils  y  narciuient  ai«e  nne  fmte  «onlenanea  et 


plelM  daoonlanos  en  leurs  dicft.  Los  Âulriciilcns  fuyiient 
devant  nos  annes;  les  villes  se  rendaient,  leurs  murailles 
s'écroulaient  à  l'aspect  d  s  drap,  aux  français;  Saxo  et 
liowendal  ne  sont  plus,  mais  vous  êtes  commandés  par  des 
généraux  qui,  comme  mx.  sont  de  vrais  héros  :  a  coup  srtr 
Ils  De  respirent  que  la  Rloirc  et  l'honneur  :  marchez  sous 
leurs  ordres  avn-  f.  rin.  ié,  vous  cueillerez  U  palme,  vous 
vous  couvrirez  de  lauriers.*  (Les  applaudissemeols  ràdMi« 
Met  ataa  pwiangsnl.) 

Lea  Invalldet,  invitée  nu  homwara  de  h  séance, 

traversent  la  salle  au  milieu  des  acclamn lions. 

M.  Lacroix:  Cette  adresse  est  le  langage  de  la 
vérité  et  du  ni  ur.  l'en  demande  l'impression,  l'envol 
à  l'armée,  et  uicuiion  itonoraiiie  aa  pnioèa>verlMi. 

Ces  pruposiUoos  sont  déerétéea. 

Le  tiataillou  de  Sain t-Se<  vérin  apporte,  pour  contri- 
buer aux  frais  de  la  guerre ,  uii  don  i)atriotique  de 
2,766  livres. 

Deux  citoyens,  au  nom  de  la  société  des  Amis  de  la 
constitution,  de  Montargis,  dé|KMeBtanrl^aiilfll  dnJn 

patrie  L  ,  dont  170  L  en  aident  monnayé  ,  SA  L 
en  argejiterie,  et  170  Uv.  en  assignats. 

La  mention  tionoraliie  c^t  déeréiée. 

M.  Hamel ,  au  nom  du  comité  de  liquidation  *  lait 
la  première  lecture  d'un  projet  de  décret  rdallf  awt 
pensionnaires  de  Staniaiaa»  raidaPologM,  due  dt 
Lorraine  et  de  Bar. 

LWsscmblée  en  ordonne  rajoumemcnL 

Sur  la  proposition  de  M.  Tburiot ,  au  nom  des  co- 
mités de  législation  et  de  surveillance ,  i'A8send)lée 
décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Jean-Jo- 
sepb  Henry,  prêtre,  arrêté  à  Longwy,  comme  coupa- 
ble d'embauciiage,  et  que  le  pouvoir  la  wn 
transférer  dans  les  prisons  d'Orléans. 

M.  Quinette ,  ou  nom  du  comité  de  l'ordinaire  de» 
finances ,  propoaa  è  rÂasemi>iée  de  décréter  qu'il 
sera  versé  par  la  caisse  de  l*extraordfnafre  dans  celle 
de  la  trésorerie  nationale,  une  s<)mmc  de  5(io,000  1. 
à  la  ilisposilion  du  ministre  de  l'intérieur  ,  pour  être 
employée ,  à  titre  d'emprunt,  aux  besoins  du  dépar- 
tement de  l'Aiane ,  k  la  cbaige  par  ce  dépariasMai 
deranbovMr,aaaMlBdaM»veabrel7»9,  imuei 
les  sommes  qui  lui  auront  été  prêtées. 

Après  quelques  débals,  l'Assemblée  renvoie  an 
]>oiiv  oir  exécutif ,  et  charge  le  ministre  de  l'intériettr 
de  rendre  compte  demain  des  licsoina  du  déparie- 
mcni  de  l'Aisne ,  et  des  sommes  qui  Inl  reatent  coM 
les  maina,  des  fonds  décrétés  pour  les  subsistaBCOb 

La  séance  est  levée  à  8  iieures  ci  demi»:. 

fiâiN»  DD  sAimi  S  nrm. 

On  annonce  des  offrandes  patriotiques  présentées 
par  le  directoire  du  district  de  Hheims  ,  et  la  section 
de  la  FoHlainc-VIonttuorency.  On  lit  ensuite  ,  et  l'on 
renvoie  au  comité  une  pétition  de  M**  Gonrcêlies, 
veuve  d'un  ofQcIer  de  lortnaa*  mM  mi  aantoedeln 
patrie,  après  avoir  laillScaaipafaaa;  «tte dtmnidn 
desaecoors. 

f.e  comité  de  division  présente  un  projet  de  décret 
tendant  ii  placer  dans  le  déjpartemeot  de  RiiOne-et^ 
Loire  la  paroisBe  de  ^^ainl-Férioi,  d-de«aM  eoaiprli* 
daa»  te  département  de  la  Haute-Loire. 

H.  MiTKBNE;  M.  Brissot  nous  a  fait  distribiu  r  son 
discours  contre  .M.  Monlniurin.  M.  lîrjjisol  nous  avait 
promis  les  pièces  sur  lesquelles  il  fondait  ses  dénon- 
ciations. Je  ne  trouve,  à  la  soHn  da  aon  discours,  4M 
dea  (rapMBla  de  teUres ,  fragments  façonnés  avec 
art ,  et  acoMamodés  ft  la  dénonciation.  Ce  n'esi  pai 
de  l'art ,  mais  de  la  vérité  que  nous  voulons  ;  eu  ne 
sont  pas  des  fragments,  mais  des  pièces  entières  qat 
nous  voulons. 

M.  LeoMotejr  dltque  tea  conliét  chargée  de  l'ai- 
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laire  (eroni  imprimer  les  pièces  cniièrcs ,  sur  les- 
mielIe»rA»Mîinbléc  pourra  asseoir  un  jugement  iato. 

L*A«»emblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaire»  annonce  <juc  MM.  Mont- 
moi  in  I  l  norlrantl  adrcsnent  à  l'Assemblée  un  mé- 
inoiro  en  rt'ponse  aux  inipulations  de  MM.  Gensonné, 
Brissol  et  Miroheck. 

Un  membre  du  comité  dos  divisions  propose  un 
projet  de  décret ,  ayant  pour  objet  de  comprendre 
dans  h  riirouscription  du  département  de  la  HaotC- 
Loii  c  la  niirnissodc  l'Vrt'oiles,  actnellement  dépen- 
dan!i^  il  11  (i.'pnitfmcm  des  nouchcs-<lu-RI»rtnc. 

l'Iusicurs  député»  de  ce  département  coml)attcnl 
ce  projet. 

1/ Assemblée  décide  qu^il  n>  a  pas  lieu  à  délibérer. 
M.  llusot  pr*«sentc  au  nom  du  comité  des  décrets, 

la  t  .  (i  ii  lion  de  l'aclc  d'aceusation  contre  M.  Etienne 
Larivièrc,  juge-dc-paix  de  la  section  de  Henri  IV. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Un  dloyen,  admis  à  la  barre,  (ait  don  d'anc  somme 
de  48  livres,  en  écns,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

M.  Cliampinn  offre  de  la  part  du  tribunal  de..... 
550  livres,  et  annonce  que  ce  tribunal  s'dtait,  dès  le 
moment  de  son  Installation ,  démis  d'un  tiers  de  nm 
traitement,  au  bénéfice  des  josUciables. 

M.  Laticr B ,  au  nom  du  amiié  des  assignats  et 
mounmrs  :  llusieurs  membres  ayant  attribué  i  votre 
romiti'  les  lenteurs  qu'éprouvent  la  fiiltricathm  dtt 
peiitos  coupures  d'assignats,  il  m'a  chargé  de fO» 
rendre  compte  de  sa  conduite  à  cet  épard.  Une  des 
premières  causes  de  cette  lenteur  a  été  l'application 
qno  Ton  a  voulu  faire  à  cette  dernière  bbricatkm 
d'assignats ,  d'un  nonrcao  moyen  pour  le  timbre  et 
le  numérotage.  Sans  dout"  si  ces  découvertes  «valent 
tout  de  suite  obtenu  dans  la  pratique  le  succès  4|1l*on 
en  attendait,  cette  opération  eut  été  tr^s  expéditivc  , 
et  elle  a  en  pour  objet  principal  d'éviter  les  frais  de 
cette  noée  de  commis  qui  étaient  d-devant  employés 
au  nninéroiage.  Votre  comité,  frappé  encore  de  l'im- 
perfection des  anciens  assignats  ,  a  cru  seconder  vos 
vues  en  portant  votre  attention  sur  les  moyens  de 
pvéaerver  de  la  conirefaction  les  petites  coupiui» 
destinée»  1  drcnler  dans  la  classe  la  moins  aisée  da 
peuple,  ileOt  été  h  désirer  sans  doute,  qu'il  fdt  com- 
posé d'hommes  instruits  dans  cette  partie  des  arts  ; 
mais  n'ayant  apporté  dans  le  ii.iv  lil  f]iii'  vims  lui  avez 
coniié  que  son  zèle,  il  a  été  oblige  <!«>  consulter  les 
dJIlifrenis  artistes  qvl  ae  sont  présentés,  alla  de  s'é- 
clairer lui-même  pour  se  mettre  h  même  dedisoemer 
l'utilité  de  leurs  projets. 

I/Cs  dilfi  ientes  expériences  qui  ont  été  faites,  quoi- 
qu'ellesl'aientélé  avec  succès,  ont  dd  nécessairement 
ae  réfkéter  plmlcurs  fois,  ce  qui  a  retardé  les  opift- 
tlons.  Votre  comité  s'est  occupé  sans  rettcbe.  Bon* 
seulement  de  la  gravure  des  planches,  mats  du  choix 
du  papier,  des  moyens  d'en  accélérer  la  fabrication  et 
de  la  rendre  la  moins  dispendieuse  possible.  Entre 
autres  savants  qui  se  sont  associés  généreusement  à 
loi  ipow  aecender  ses  vues  de  perfection ,  je  dois 
nommer  M.  Meunier,  de  IVadémie  des  Bctenees,  qui 
nous  a  présenté  nn  pian  de  fabrication  aussi  jinrfai- 
tement  con<;u  que  clairement  expliqué;  il  uou-»  avait 
annoncé  qu'il  avait  aussi  le  secret  d'une  machine  de 
numérotage  anssi  simple  qu'expéditive,  nous  l'avions 
antorisé  I  en  fUre  des  expériences  en  grand  ;  mais 
soit  qu'il  se  soit  trompé  dans  ses  combinaisons ,  soit 
que  son  plan  ne  filt  qu'hipotétiqne,  il  n'a  pas  parfai- 
tement rempli  nos  esp 'r.m  es  à  l'épard  de  la  célérité 
de  l'expédilioa  ;  il  a  talla  cherclier  d'autres  moyens. 
MM.  Pierre  et  Bertbolet  ont  proposé  des  nouvelles 
machines.  î>e  comité  a  adopté  celle  de  ce  dernier , 
qui ,  dès  lundi  prochain,  pourra  être  mise  en  état  de 
•ervlr.  Voua  voyei  fpe  le  comité  n*a  rien  négligé 


pour  parvenir  à  la  perfection  d«  celte  fabrication,  et 
siiiliHil  il  réconomie.  Sur  1rs  l^S.OOO  rames  île  p,i- 
pier,  par  exemple ,  qu'il  a  fallu  faire  fabriquer,  nous 
avons  obtenn  mie  écoBoaaie  de  près  de  moitié,  et  anr 
le  numérotage  ,  au  moyen  de  la  nouvelle  machine, 
une  réduction  de  plus  de  sept  huitit''mes  de  ce  qu'ils 
coûtaient  autrefois,  Mais  du  un  iu  ntofiious  les  plans 
et  tous  les  marchés  ont  été  arrêtés,  notre  làcbca  iini; 
ainsi  nous  ne  pouvons  répondre  dès  kBtennqni  ont 
eu  lieu  depuis,  le  ministre  seul  en  est  responsable. 

M.  Clavière  étant  entré  en  place,  le  comité  s'est 
empressé  de  lui  donner  tous  les  renseignements  sur 
la  nature  des  fonctions  de  surveillance  qu'il  avait  k 
remplir,  et  de  rinstrulrc  de  l'état  des  opérations  des 
•niâtes,  notamment  celles  de  M.  GrofI,  qui  exigent 
nne  snrvefflance  d'autant  pins  acdve,  que  la  totalité 
des  moyens  de  fabrication  sont  r  uinis  m  si^s  ni  Jus. 
M.  Clavière  ayantpassé  des  traités  à  éjx>que  fixe  avec 
les  difTérenis  artistes,  c'est  de  loi  seul  que  vous  devez 
attendre  les  renselgnemenls  qne  vous  nvei  deman- 
dés k  votre  comité.  Il  est  étonnant  pent-être  qnll  ne 
TOUS  ait  pas  rendu,  sur  la  fabrication  des  assignats  , 
le  même  compte  hebdomadaire  que  celui  qu'il  est 
tenu  de  vous  rendre  sur  la  fabrication  des  monnaies. 
Je  vais  cc|)endant  satisfaire  i  votre  empressement  en 
vous  rendant  an  compte  sommaire  de  rétat  des  dm- 
sps,  tel  que  nous  avons  pu  le  constater  hier  au  soir 
en  nous  transportant .  nn  de  mes  roll6!:nes  et  moi  , 
dans  les  din>u  iMHs  ;itr!iiTs.  I.rs  assii;ii,'(is  (Ir  '-V">  >  i  10 
livres  sont  maintenant  à  la  disposition  de  M.  Cla- 
vière. La  gravure  de  cen  de  50  SOUS  qui  a  été  con- 
fiée à  M.  Girard,  il  y  a  on  mois,  et  qui  devrait  en  ce 
moment  être  achevée,  n'est  pas  même  commencée, 
et  l"Assrui!)l  'i'  juL'«T,i  sans  doute  convenable  do  se 
faire  rendre  compte  des  motifs  de  cet  étonnant  re- 
tard. 

lies  assignats  de  35  sons  senmt  n  pleine  fabrica- 
tion le  30  de  ce  mois  :  on  monte  des  presses.  Oewc 

de  1^  s.)U'^  lo  v,-ronI  pins  tnt  encore.  0'''n7C  presses 
sontdisposi  es  jwiur  leur  impression,  qui  con>mencera 
lundi  prucliain.  Dix  presses  sont  préi>arées  pour  ceux 
de  10  sous,  et  on  commencera  Jeudi  prôchnuL  Le 
papier  est  presque  entièrement  livré  ;  fl  résulte  de  11 
qu'<i  la  lin  de  ce  mois  nous  aurons  liO  raillions  à 
émettre  en  coupures  de  10,  15  et  25  sous,  et  qu'à  la 
mi-juillet  nous  aurons  le  reste.  F.n  finissant,  je  dois 
me  plaindre  de  l'abandon  de  la  plupart  des  membres 
dn  comité  des  anignats  et  monnalô,  nous  avmu  été 
nommés  au  nond)re  de  quatorze,  et  la  peine  et  les 
fatigues  ont  été  entièrcmenl  .supportées  par  cinq  à 
six  d'entre  nous. 

M.  IMORTOT  :  Gomme  c'est  le  numérotage  qiu  cause 
presque  tous  les  retards,  je  demande  qu'il  soit  sup- 
primé, par  ce  moyen  on  pourra  employer  h  s  trente 
presses  qui  y  étaient  destinées,  à  accélérer  Timprvs- 
slon  de  l'assignat. 

M.  IlÉBOUL  :  J'appuie  cette  proposition,  d'autant 
plus  que  les  numow  notant  pas  enregMré»,  le  a«- 
mérotagc  devient  une  mesore  absolument  Inidflc* 

La  proposition  de  M.  Montot  est  adoptée. 

M.  Cnrticr-Douineau  présente,  ;m  nom  du  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances,  deux  projets  de  dis- 
crets qui  sont  adoptés  en  ces  icnMs: 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité     l'rxiraonllnalre  des  finances,  vrt  les  am^ 

h' s  (lu  conseil  B<''m''ral  ol  du  dirrr loirc  du  iJi'parionioiit  il«î 
la  Doidognp,  (1rs  ] j  ili'fpinhro  1  790  ot  ,1  aoù!  1 701 ,  iM  l'aus 
du  ministre  do  i'inlérlcur,  di'crèto  iju'il  y  a  urçfucc. 

»  L'Assemblée  natioiialo,  apri^'s  avoir  décrété  l'urgonf<", 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  An.  I".  Le  d(')tart.-n)''nt  dn  la  rVordoçcne  e^t  .ii)tori«  à 
se  rru'l  r  ail;u'li(  rni\  fr.ils  (Irs  .iditiiuislres,  iIc  l'ctii- 

piaccmcnl  et  maison  des  ci-devant  AugusUos  de  Périgucus, 

esihnlspar  «iperts  A  la  aonune  de  tO,OIO  Bv.,  pour  J  lier 
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VUMmmmdnem  adnlnlAraUoD,  à  la  cbargopar  lui 
de  remplir  les  eMIgielloiis  portées  daoeks  décrets  pr4c6- 
demnacnt  reQdM. 

»  II.  Sur  les  defb  ^  •  Mt  draier  4m  i^pvatloiu 
qu'exige  cetétabllaseiMBt  BOBlMità  80,1111  Bv.  10  a..  Il 
n'est  autorisé  qu'à  celle  de  nécessité  reconnut,  lesqneUes 

veut  A  la  souiiiic  de  iu,730  liv.  10  s.;  l'AetanbWe 
clarant  inutile  à  l'adininistration  la  dispense  cxtraordllHdM 
(l'une  ({rille  d'enlrûc ,  6valu<<e  dans  le  susdit  dcris  t 
10,519  llv.,  t  la  rtiargr  toutefois  de  procMer  dans  les  for- 
nios  prescrites  i  l  adjudicalion  au  rabais  de  ces  ouvrages  et 
réparations. 

■  III.  La  portion  t]c  irrrala  et  h.1tinienl  de  la  susdite 
maison  que  le  district  de  l'érigucux  désirait  armifirir  pour 
y  placer  son  aduiliiistratioa  et  le  tribunal  chii,  lui  sera 
loué'  parle  déparlenicnl. 

a  IV.  I.M  dépenses  nécessaires  à  cet  étaliliv^iMiinit,  ron- 
fornn'nient  au  il'*vis  que  le  district  en  a  fait  drcw  i ,  niou- 
tanlesà  8,29'i  liv.  10  s.,  seront  faites  dans  les  formes  pres- 
crites, et  les  frais,  ainsi  «pic  ceux  de  location,  seront  su|>- 
portés  par  les  administrés  du  district  de  Périgiaeux. 

■  V.  Le  présent  décret  icr»flimiy<MidépiifteaNalde  la 
Dordogne  leulenicoi. 

•L'MMOlblée  nationale,  considérant  qu'il  est  instant  de 
ttrommeer  sur  la  demande  do  la  iminldpelliiédeGannat, 
'  lia  à  l'Miortoer  *  Mre  les  répinMoas  qa'exige  la 

 1  cominune  de  cette  Tille,  pour  y  loger  conTcnable- 

_^t,  avec  l'administration  de  la  niuniclpaiité,  celles  du 
AMlel  M  dtt  tribaml  diGmatt,  aiasi  que  le  bureau  de 
coacUlallaa  I  vAkliCfMida  dbtriet  de  Gannat,du  dépar- 
teoMnidarAMIer.atl'talidiiailniatre  del*laltfrleiir,iq^r«B 
avdr  entenda  le  rapport  de  son  coollé  de  Teiinordlnaire 
des  finances,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

>  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrflé  l^rgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  La  muiiielpaliiédc  Gannat  est  autorisée*  frire  procéder 
suivant  les  formes  prescrites,  ;'i  radjinlicatlon  au  rabais  des 
ouvrages  et  réparations  nérc !s-,aîiei  à  la  maison  commune 
do  celte  vide,  iiiniiinru  ;i  la  soiiiiiM-  (If  i;,i'iiï'j  liv,,  coufurnié- 
meutau  devis  <iu'elie eu  u  f.iii  diesser,  lesqu.  Ls  frais  seront 
supportés  par  les  administrés. 
•Le  présent  décret  sera  envoyé  an  département  de  l' Ai- 


Un  de  .MM.  les  sccrclaircs  fait  la  liste  de  la  députa- 
lion  qui  doit  assister  demain  aux  honneurs  funèbres 
destia^  i  la  mémoire  du  maire  d'Kta tnpes. 

Sur  une  lettre  du  dlrectttiredu  département  de  Pa- 
ris, rAsscmbk'c  décide  que  celte  députaUon  ira  se 
réunir  au  cortège  'd  la  place  Louis  XV. 

MM.  les  huissiers  de  l'Assemblée  lui  adressent  une 
pétition  dans  laquelle  ils  lui  démontrent  Tiusuflisancc 
de  leur  traitement  actuel  de  1,800  livres,  eu  égard  à 
la  représentation  à  laquelle  ils  sont  tenu»  et  au  reo- 
cbérissement  excessif  des  dcnr<*e8. 

M.  I;mmi;hv  :  La  cln  rté  des  denrées  est  telle  que 
tous  ics  salaires  des  dernières  classes  devraient  être 
au^'mcnlCa  ^UlM  qiK  restreints  ;  au  reste,  MM.  les 
huissiers  <nit  toujours  rempli  leurs  foncIioDS  avec  te 
plus  grand  zèle ,  la  plus  grande  activité  ét  tu  grand 
pairii)ti.smc.  Je  demande  que  leur  traliement  soit 
porté  à  3,000  livres. 

M.  *"  :  Ce  n'est  pas  au  moment  oii  rAsspinbléc 
•Toocuipe  de  porter  la  plus  sévère  économie  dans  tou- 
tes les  dépenses  publiques ,  qu'elle  doft  donner  die- 
mAme  l'exemple  de  la  profusion.  Los  circonstances 
exigent  de  la  part  de  tous  les  citoyens  des  sacriliccs. 
Je  demande  que  le  traitement  de  MM*  les  hutalas 
ne  soit  porté  qu'à  2,400  livres. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 
Une  dépulation  des  canonnicrs  de  la  garde  natio* 
nalc  de  Paris  est  admise  à  la  harre,  ayant  à  sa  téte 
Bl.  IVlion,  maire,  et  plusieurs  ofliciers  muiiicipanx. 

M.  PéTiOH  :  ^ous  avons  Tbooncur  de  vous  présen- 
ter les  enfants  de  la  patrfe,  et  nous  avons  rbonneur 
de  rons  assurer  de  la  {)ermanencc  de  leurs  canons. 

SU  IViCARi>,  orateur  de  la  députatian  :  liimque 
les  despotes  asBl^eatent  La  nocbeUe,  Indccnicr  rem- 


part dt  la  liberté  pubUfM  Cl  KUgteose ,  le  maire  de 
cette  Tine ,  célèbre  par  son  courage,  parcourut  les 
rangs ,  une  pique  à  la  main ,  en  promettant  d*en  per- 
cer le  premier  qui  accéderait  l\  unn  rnpiiiilalion. 
Nous  venons,  au  milieu  des  rcprésentauis  ihi  peuple, 
leur  dire  :  Déployer  le  glaive  de  la  loi ,  qu  il  serve  à 

Gtttr  le 'premier  traître,  le  premier  làcbc  ijui  par- 
a  de  transaction  avec  les  ennemis  de  la  liberté. 
(On  applaudit),  l'n  bniit  InfAnie  se  répand  :  on  ose 
parler  d«  rétablir  la  tiufilossc ,  de  créer  deux  cbam- 
bres.  Ils  nous  prêtent  donc  toute  leur  lAclicté,  ces 
com*tlsansatyects,  ces  intrigants  à  gage,  qui  conçoi- 
vent de  pafdlles  espérancest 

Lépl<lateiirs,  vous  nver  ven^é  les  outrages  HuSa 
la  majesté  dont  le  peuple  vous  a  revêtus;  vengez at»l 
les  oulra-es  faits  an  peii[il('  hii-môme,  et  punissez 
les  calomniateurs  qtti  le  représentent ,  comme  assez 
dénnés  d^honnenret  de  omirage  pour  vouloir  capitu- 
ler avec  des  traîtres  ;  punissez  ceux  qui  osent propo- 
ser  d'élever  quelque  idole  au-dessus  du  niveail  de 
ri<i;^Tlité  et  (le  fr,ietionner  ruuilé  lé-islntive et  de 
créer  un  second  veto.  Législateurs ,  soyez  toujours  à 
la  hauteur  de  vos  fonctions  ;  faites  de  lois  sages,  sé- 
vères ,  et  le  peuple  est  là  pour  les  faire  respecter. 
Nous  avons  juré  sur  Tautel  de  la  patrie,  sur  les  armes 
qu'elle  nous  a  e  uiriécs,  de  périr  jusqu'au  dernier, 

Elutôt  que  de  consentir  jamais  à  une  capitulation, 
a  liberté  on  la  mort ,  voilà  noire  <  ipitulation  ;  la 
mort  des  traîtres:  voilà  noire  dernier  mot.  (On  ap- 
plaudit. )  j  1  ti- 
M  M.  les  arlllleiirs  demandent  h  défdcr  dans  la  salw. 
 Us  la  traversent  an  nombre  d'environ  mille  hom- 
mes ,  et  au  bruit  des  tambours. 

L'orateur  de  la  députaUon  reprend  la  parole.  11 
annonce  que  l'artillerie  volontaire  vient  d'établir  dans 
son  seîu  une  érole  çrrntuite,  théorique  et  pratique  de 
gi  nie,  et  propose  de  travailler  elle-même  grâtsite- 
ment,  aidée  du  7.Me  <h'  ses  frères  d'armes,  k  Iwlifler 
les  bautews  qui  environnent  la  capitale. 

DitaudMnar  teidémmeliUioiu  contre  M,  DvporU 

M.  SALADii»,  rapporteur  :  Deux  nouveaux  cMb 
de  dénonciation  vous  ont  été  présentés  contre  «•  un- 
port,  cx-ministrc  de  la  justice ,  et  sont  venus  se  join- 
dre à  ceux  sur  lesquels  j'ai  fixé  votre  altcnUon  dans 
le  rapport  que  je  vous  ai  fait  au  nom  de  la  première 
sectioTdcs  rapports  de  voire  comité  de  législation. 
L'Importance  de  ces  faits  vous  a  pwn  mériter  un 
examen  sérieux  ;  vous  l'avez  renvoyé  h  votre  cOBBlté, 
et  je  viens  vous  en  entretenir  au  moment  où  va  s  oti- 
vrir  la  discussion  qui  doit  précéder  le  jugement  qiic 
vous  altes  prononcer  sur  la  conduite  de  cet  ex-ml- 
nlstre.  Forcé  par  la  nature  des 
quelques  uns.  et  surtout  par  lenrmidtlpllcllé,  de  VOUS 
proposer  contre  ce  ministre  le  décret  d  accusallM , 
votre  comité  a  cm.  qu'après  vous  avoir  rappelé  le 
sommaire  de  ce»  V«r*i  précédem.ne.u  d'^'-"»^^  . 
il  suffirait  de  vous  espoisr  les^deux  faits  nouveau 
qui  trouveraient  natweltaBent  leur  place  dans  ladt- 
Tislon  dcsUnée  à  Ûxcr  la  nature  de  chacun  dens. 

Les  premiers  ont  offert,  ainsi  que  vous  vons  n 
tÊVO^ci,  quatre  délits  principaux  ;  et  quoique ,  dans 
aa^de  ces  déUts,  vous  n^aye»  aperçu  le  caractère 
bien  précis  d*«n  complot  contre  la  sttrett  intertenire 

.1  rxtérieiirc  de  l'Etat ,  vous  ne  vous  «espas  dm- 
mules  de  quelle  liitlucnee  ils  pouvaient  et  devaient 
être  sur  l'alTermisscmcnl  de  la  constitmion  ,  que 
M.  DUDOrt  n'était  pas  assez  maladroit  pour  attaquer 
de  frontrmabqnTlparaU  «voir  eti  dessein  do  mm  r 
sotirdement.  Les  quatre  délits  principaux  que  1  on 
peut  reprocher  à  M.  Duport ,  et  qui  ont  paru  a  votre 
oradiédenatare  t  néooslier  sur  tooic  sa  conduite 
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tntnfet^lclle ,  Tcxamcn  de  la  liante  cour  nattonate , 
tont  : 

i".  L'osuriMUon  du  poavoir  législatif  ; 

9*.  Les  atteintes  portées  h  ta  constitution  etauxlois 

dont  rext'culîon  lui  <'tait  confî«'o  ; 

3'.  I/attcntat  de  la  liberté  iadivldudle  ; 

U"  i/aviiiïssi'mi'Dt  (lu  premier  detpotmini  coutl- 
Vaéà  i  du  corps  légialatiL 
Vous  'avei  le  caractère  do  prmler  de  ces  délits 

dans  la  proclainntion  du  roi,  du  5  janvier  1792,  où  le 
pouvoir  c:iécutif  a  .stiLsIitué  sa  volonté  &  la  dispo- 
sition d'un  décret  an(|uc]  la  sanction  du  roi  avait  im- 
primé le  sceau  de  la  loi.  Et  ce  délit,  il  s'en  faut  bien 
qu^on  pirisse  le  regarder  comme  léf^r  ou  comme 
îndilTt'Tent  ;  unr  prcmifrc  onlroprisi-  « n  amt-ne  bien- 
tôt d'autres,  et  Pcsprit  d'usurpation  ue  connaît  plus 
de  bornes,  lorsqu'une  fois  il  a  ftindil  celles  que  la 
loi  lui  avait  prescrites.  D'ailleors,  ne  perdons  pas  de 
vue  que  vous  êtes  les  conservateurs  de  ce  premier 
de  tous  los  prlnripos,  de  celui  sans  Irqiit  l  un  «'lai  n'a 
point  (le  couslitutio»,  ia  dicisiun  (Us  pouvoirs. 

r..ipp(  Ions  aussi  qu'il  est  de  l'essence  de  tout  pou- 
voir de  cliercber  h  s'agrandir,  à  s'étendre,  et  quid 
la  nature  «taie  des  choses  semble  avoir  établi,  entre 
les  deux  premiers  pouvoirs  constitués,  une  lutte,  un 
combat  dans  le  mémo  territoire,  sur  les  mémos  ma- 
tii  r<'>,  d.ins  le»  mêmes  limites;  qu'enfin  cet  exemple 
n'est  pas  ic  seul  que  vous  ail  donné  le  pouvoir  eié- 
cntif,  de  cette  pente  qui  le  conduit  I  llnvaalon  d*UB 
powoir  qu'il  regardait  autrefois  comme  s;i  prnpriété. 
Cet  exemple  s'est  reproduit  dans  le  ri'giemeul  du 
r'janvier  dn  iiirr.  i  inané  du  ministère  de  la  guerre. 
Vous  trouvez  encore  les  caractères  de  ce  délit  dans 
b  créatkm  d*ius  office  de  notaire  1  Saint-Denis:  car 
vous  ne  poova  envisager  sous  un  autre  point  de  vue 
les  proVnlons  de  la  commission,  qui  confère  h  un 
citoyen  le  droit  d'exercer  un  oITice  qui  n'existait  |»as, 
qu'uurune  loi  antérieure  n'avait  créé,  qui  n'était  va- 
cant eniiu  parla  déwlsahm onpar  la  mort  d'ïaeua 
titulaire. 

•  Le  devtKme  délit  B*oflk«  pas  des  earacl^re^^  moins 

prononcés;  en  ofTet ,  il  y  a  alteintc  à  la  ronsdtiiliou 
dans  les  provisions  d<»nii<«es  d'un  office  de  notaire , 
lorsque  l'acte  constitutionnel  avait  aholi  la  vénalitéde 
tous  les  offices  publies;  fl  7  a  atteinte  à  la  consittatioD 
«I  aux  lois  dans  les  lettres  de  répil,  privilège  mom> 
Irueux  anéanti  par  toutes  les  lois  protectrices  de  la 
propriété,  sauve-gsmies  de  la  foi  publique  ;  et  ce  délit 
s'apprave  encore  par  la  iiinliij. licite  de  relies  qui  ont 
été  déiivn'es;  par  l'usage,  entin,  que  le  ministre  a 
fait  de  ce  privilège ,  en  les  prodiguant  h  oeox  qui  ont 
fui  la  terre  de  la  liberté  pour  aller  combattre  leur 
patrie,  I  ceux  cher  qri!  cette  dnnfîereusc  facilité  a, 
p<!!f1,;ni  long-temps.  iniuni.Miié  les  nH)vens*qui  les 
nidt  iit  à  augmenter  nos  calamités  publiques  et  parti- 
culières. Il  y  a  atteinte  à  la  constitution  et  aux  loto 
dans  ces  lettres  de  grAce,  dans  les  suniis  à  l'exécu- 
tlon  des  Jugements  cnmln«s,  ressources  toujours  ac- 
cordées ati  rrédlt,à  la  faveur.  .Vl'intri;:ne ,  qui  long- 
teujp.s  encore  assiégeront  les  avenues  du  trône,  res- 
.siMures  toujours  arrordée»  an  coupable  qualifié,  et 
refuiiées  souvent  i  llnoocenca  otscuie  et  dénuée  de 
proieeifoii. 

Le  troisième  délit  est  une  atteinte  5  la  liberté  indi- 
viduelle. Le  ministre  a  prolongé ,  aons  le  prétexte  le 

fins  vain,  j'oserai  dire  le  plas  absurde ,  la  captivité , 
bpprobrc  d'un  citoyen ,  dont  la  loi  avait  brise  les 
lers,  et  à  qui  elle  avait  rcmlu  l'cxistcuce  sociale.  En- 
fin tous  (  ux  qui  ont  lu  avec  quelque  imparddUé, 
avec  quelque  bounc  foi  la  lettre  du  roi  du  9  mai», 
eontre-signée  Duport ,  y  ont  vu  ce  dessein  connu  de- 

Eb long-temps  d'avilir,  de  dégrader  le  corps  légLs- 
li,  et  c'est  iwr  une  iwiiosture  grusaii^  qu'il  fallait 


exercer  un  succî:»  da  ce  complot,  dont  toutes  les  ck' 
constances  actuelles  vous  fournissent  la  preuve ,  et  i 
qui  une  funeste  impunité  a  enfin  donné  la  consistance 
la  plus  alarmante  pour  la  diose  publique.  Tels  sont 
les  faits  qui  ont  d»'j.'i  fr,i]>p*'  vds  regards,  et  formé  la 
matière  de  vos  mOdilatiuns.  Voici  1^  nouveaux  faita 
qui  depuis  sont  venus  s'y  joindre ,  et  qui  prouvant 
que  les  premiers  faits  discutés  n'ét<dent  pas  ka  seuls 
qu'on  pût  reprocher  au  ministre ,  enlèvent  au  moina 
h  .ses  partisans  l'avantape  dont  ils  s'él.iient  targués 
sur  la  foi  de  celai  qu'ils  s'obstinent  à  regarder  comme 
innocent,  parce  qu'il  le  dit;  de  celui  qui  dans  son 
mémoire  justificatif  n*a  pas  craint  d^Umonoer  qnH 
répondait  en  ce  moment  a  tous  les  reproches  qui  s'é- 
taient élevés  eonlic  son  adminisirùtion.  Je  rrpri nds 
les  laits.  Historien  bdèle,  je  ue  les  accompagnerai 
dVKOMS  réflexions,  elles  naîtront  d'eUes-n^mes  à 
mesine  ne  JYb  prlscnirrai  las  ctreoDstasoeak  La 
premlerMtIa  pfcwefteMide  eélvlqnleaneiérisek 
troisième  délit;  le  ministre  de  la  justice  est  accusé 
d'avoir ,  eu  différant ,  à  l'égard  du  nommé  Braune , 
l'exéeuiion  de  la  loi  du  21  mars  1790,  prolongé  pen- 
dant deux  mois  et  plus  kauppUce  de  ce  ciiofes.  Id 
le  ministre  est  accusé  d'avoir  aussi  prolongé  In  dé» 
tentlon  aux  palère^  rhi  nommé  F.tienne  Sarcelle,  qui  y 
avait  été  condamné  pour  fait  d'(  tiieute,  jugé  prévo- 
talement,  parce  que ,  sortant  de  rii(\pital,  s'étant  ap- 
proché par  curiosité  du  lieu  de  l'attroupement  oui 
eut  lieu  auprfea  de  la  maison  de  M.  Révdllon ,  fl  fut 
arnM  '  ,  s;i  faiblesse  ne  lui  avant  pas  permis  de  s'en- 
fuir avec  les  autres,  et  h  ([iii  la  loi  du  18  janvier  der- 
nier étendriit  la  fiivenr  de  r.imnislie.  .ratlaiblirais 
peut-être  les  circonstances  de  ce  fait,  si  j'analysais  la 
lettre  qui  en  contient  la  dénoneiatiOD ,  von  me  per* 
mettrez  de  votis  ia  lire. 

.N"e.st-il  pas  étonnant  qu'au  h  février  les  ordres 
ïi'aieni  pas  encore  <  ir  dunin's  [mur  l'élargissement 
de  tous  les  citoyens  détenus  aux  galères,  et  que  rap- 
]M  l  ut  la  loi  du  18  Janvier,  qu'il  est  étonnant  que 
l'arcelle  n'ait  pas  encore  été  libre  au  14  mars,  jour 
où  la  dénonciation  vous  a  été  faite  ;  qu'enfin ,  en 
supposant  qu'il  soit  libre  aujourd'hui,  sa  d.'tention 
prolongée  pendant  deux  mois  au  moins,  serait  tou- 
jours un  délit  grave.  Je  passe  an  deuxième  fait.  H 
n'est  aucun  de  voos  qat  n'ait  senti  combien  il  était 
important  d^iecélérer  la  marche  du  trlband  Invcstf 
du  pouvoir  de  prononcer  sur  les  crimes  qui  attaquent 
la  sûreté  nationale.  Leur  nombre  seuible  être  aerru 
dans  une  effrayante  progression  ;  et  si  la  justice  in- 
terdit toute  lenteur  à  l'égard  des  accusés  qui  doivciU 
être  Innocents,  de  l*hutre  part  nntérêt  de  k  nattou, 

le  maiiiii -n  de  la  liberté,  le  '■  ihif  do  peuple  rxlL-'^nt 
qu'uu  eliâtinient  éclalaut  et  prompt  ven|L;e  i  uUn  la 
société  des  attentats  des  traîtres;  tout  devait  donc 
concourir  i  applanir  devant  ce  tribunal  les  obstacles. 
M.  Duport  a-t-il  Mt  sur  ce  point  ce  que  loi  pccsof- 
valt  un  devoir  rigoureux  7  t>eux  erreurs  se  sont  ^s- 
sécs  dans  la  liste  des  hauts  jurés:  l'une  est  minu- 
tieuse et  ne  pouvait  apj)orter  aucune  lenteur  dans 
l'expédition  des  aiTaireft.  I.e  déparieuient  de  l'Aude 
était  omis,  et  le  département  de  l'Aube  était  répété 
deux  fuis,  il  n'y  avait  là  qu'une  faute  d'impression. 
L'autre,  plus  sérieuse  et  plus  Importante  exigeait  i 
peine  un  instant  p<iur  être  rectifiée.  Le  nom  de 
M.  Scbvindaui-llamnte,  porté  au  nombre  des  deux 
jurés  du  dépiirtement  du  lta»-ftbln,  devait  être  rem- 
placé par  le  nom  de  M.  Pasqaay,  qtd  avait  été  nom- 
mé. L^srrenr  ne  provenait  pas  du  Mt  du  ministre 
de  la  justice,  tout  l'annonce.  Mais  une  Ictlre  du  pro- 
curcur-géuéral-syndic  du  département  du  lUs-ltiun, 
du  19  lévrier,  instruit  le  ministre  de  Terreur  et  sol- 
licite une  prompte  réforme,  et  k  14  avril  l'erreur 
n'était  pas  réformée  ;  des  aeies  ^és  par  oitle  er-  . 
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itVOttM  déehféi  ntO»,  et  b  nécessité  de  les  re- 
commencer a  retard*;  le  jiipement  des  acciisi's.  Voici 
les  deux  lettres  qui  vous  dénomcnt  ce  fait.  J'ahau- 
domiiî  ù  votre  sagesse  les  rëflt  xions  qu'elles  peuvent 
faire  naître  sur  une  négl^eoce  aussi  funeste  à  des 
■censés  quisollldlent  à  gnuids  cris  un  jugement  qui 
est  à  leor  tgvtd  I»  dette  de  b  jMke  et  de  riiana- 
ailé. 

M.  Saladio  fait  lecture  de  ces  lettres  dent 
STons  déjà  rendu  compte. 

M.  Quatremère  a  parlé  contre  b  proposition  do 
comité.  (L' Assemblée  devant  icpraidre  celle  alblre 
loodi  prochain,  nous  neltiont  «NI  opialoii  i  b  lite 
de  b  dlscassioi).  ) 

LffintetaM  âe  fteèinir  /  Vooe  m  jngé  avec 
ntaOB  fDt  dans  dq  temps  où  les  Français  se  dispo- 
sent I  tons  le»  sacrifices  pour  le  maintien  de  leur  li- 
bert<«,  le  irnitrmcnt  des  ministres  devait  être  n'-duit 
et  fixé  suiraut  les  principes  d'économie  nécessairesà 
radministration  des  anances,  et  selon  l'anstérité  de 
mœurs  convenab  le  à  un  peuple  rjui  se  régénère. 

Pénétré  de  ces  principes  et  de  l'utilité  de  leur  ap- 
plication à  toutes  les  parties  de  la  dépense  publique, 
K  Tiens  TOUS  prier  de  me  donner  les  moyens  de  la 
■ire  M  département  de  t*fntërlear.  Plasfeors  de  se>i 
dIvisiettS  sont  entièrement  denieiirt'fs  à  la  dispositinn 
da  minbtre,  qui  peut  sans  doute  les  changer  ou  les 
modiGer,  quant  à  la  distribuUoa  ds  iravel  et  au 
nombre  des  employé»;  mais  quelques-unes  oot  été 
déterminées  par  décret,  Idiesquc  les  poni»^t-cbaas- 
sées  ,  le  comilt*  central  du  commerce,  le  bureau  de 
coni>uUaiiuu ,  d  luvcalion,  d'encouragement  ;  partout 
le  nombre  des  sujets  parait  aToir  été  très  multiplié; 
on  semble  l'avoir  calculé  sur  celai  qai  était  néces- 
saire àua  randen  régime,  oflt  deonalt  beaucoup 
aux  formes  afin  de  paraître  faire  beaucoup .  et  où  il 
fallait  surtout  beaucoup  de  places  qui  n'occupassent 
gaère  les  personnes  aoiqaeues  dles  étaient  dorades. 

fimpUcllé,  Tigilance,  exactitude,  sont  et  doivent 
être  les  grands  moyens  dans  l'administration  d  un 
peuple  libre.  Une  nouvelle  'irj^inisatiun  des  bureaux 
du  département  de  l'intérieur  donnera  lieu  &  des 
économies  dont  l'iavantage  peni  ttie  encore  aoeom- 
Mpédeoelnl  d'an»  giaftde  slmpUlcatioa  et  d^alant 
de  oflérite. 

Je  demande  donc  que  TAssemblée  me  permette  de 
faire  dans  ioates  les  parties  de  mon  département  les 
diangemenis  et  les  réformes  que  la  promptitude  du 
service  et  l'économie  des  dcalen  pnOUcs  me  parais- 
sent soilidter  égalemenu 

le  dob  aaari  ivésenter  à  la  sagesse  de  l'Assemblée 
qndques  réflexions  sur  son  dernier  décret 

Sans  doate  b  rédaction  dn  traitement  des  minis- 
tre» est  bonne  et  sage.  Des  liorames  appelés  à  l'ho- 
noraMe  fonction  de  faire  exécuter  les  lois  et  de  con- 
courir au  salut  de  TËUt,  n'ont  pas  besoin  des  attraits 
de  la  fortone  pow  iMMiir  ceniageusenient  lenr  car* 
ri^rc. 

Gdui-li  serait  an-dcssous  de  sa  place,  qui  pourrait 

Lvoir  autre  cliose  que  l  imporlaiice  de  ses  devoirs  et 
gloire  de  les  remplir.  Jamais  nous  n'aurions  de 
patrie,  si  ceux  qui  sont  appelés  à  la  servir,  n'étalent 
capables  de  vivre  commu  Aristide ,  et  de  mourir 
comme  lui.  Eh  1  qu  importe  au  citoyen  occupé  du 
bonheur  public,  l'appareil  d'un  faste  inutile,  dont  les 
frivoles  ioaissances  ne  conviennent  qu'aux  oislbt 
Méditer  le  bien,  et  le  bife,  volli  sa  desttnéet  Tbabl- 
lude  de  le  préférei  i'u,t.  fait  le  rlurine  de  si-s  jours, 
et  doit  être  le  priucipai  héritage  de  sa  postérité, 
Mab  «I  r^évaUon  et  b  force  dccaraGttf««>an 


homme  en  place,  chargé  de  grands  devoirs  ;  si  la  con- 
sidération publique  .  dont  il  peut  s'environner,  le 
mettent  au-dessus  des  calculs  ordinaires  de  b  cupi- 
dité, il  ne  bat  pas  eipeser  k  cer  catcob  les  hommes 

dont  les  tnrvanx  concentrés  iv^  peuvent  développer  la 
même  énergie  et  obtenir  la  même  coosidéraiion. 

En  réduisant  le  moartmwndeseeamb  à  8,000 
l'Assemblée  n'a  peut-être  pas  contid- ré  combien  le 
genre  de  leurs  occupations  exige  de  capacité ,  d'inlé- 
>;rité,  d'as^ifhiiti^  combien  il  Importe  de  mettre  au- 
dessus  des  besoins  et  de  la  sédaction  des  liommes  qui 
réunissent  des  facultés,  des  connaissances,  ft  des 
obligations  sévères,  ides  travaux  obscurs,  iiinhipli^s, 
et  qtri  sont  souvent  exposés  à  la  tentaiiuu  de  di- 
riger en  favéur  d'intérêts  particulière. 

Je  me  résame,  et  Je  remcrde  l'Assemblée  d'avoir 
bonoré  les  minntres  d^iue  nkluciion  qu  elle  jugeait 
bien  fine  leur  civisme  ai)pl,iu(liraii  ;  mais  jc  la  prie 
d'exauiiaer  les  fortes  raisons  d'élever  uu  peu  plus 
qu'elle  n'a  fait  le  r/uu- m  dn  traitement  des  com- 
mis, sans  l'activité,  rintelligeuEeet  l'honnêteté  des- 
quels le  ministre  le  plus  capaUe  cl  te  plus  lélé  ne 
ferait  que  de  vains  efforts  pour  souieidr  le  poids  Im- 
mense qui  pèse  sur  luL 

Eafln  je  rappdle  ta  demande  que  rAssemblée 

m'accorde  la  faculté  de  changer,  de  n'fonner  et  d'or- 
ganiser toutes  les  partie»  de  mon  département  sur  les 
principes  d'ordre  et  d'économie  dont  elle  nous  donne 
l'exemple ,  faculté  qui  doit  correspondre  à  la  respon- 
sabilité dont  je  snb  chargé. 

L'Assemblée  m'a  chargé,  dans  l'une  des  précéden- 
tes séances,  de  lui  rendre  compte  de  l'emploi  des  lit 
millions  destinés  aux  achats  de  grains.  Ce  fends  est 
épaisé.  Je  demande  qu'il  lui  en  soit  accordé  un  nou- 
veau de  0  millions  pour  faire  encore  quelques  achats 
h  l'étrang^er,  solliciléi  ni.>ins  par  le  besoin  réel  de 
grains,  que  par  la  nécessité  de  faire  cesser  leshtquié- 
tudes  qui  se  manifestent  sur  l'état  des  approvision- 
nements. Je  remettrai  à  l'Assemblée  an  compte  dé- 
taillé de  Temnloi  des  13  millions.  Je  ne  pourrais  le 
lui  Ih%  sans  absorber  une  grande  partie  de  sa  séance. 

11  esc  un  antre  objet  sur  lequel  Je  dais  fixer  son 
attention.  Plus  de  treb  cents  députés  des  corps  ad- 
ministratifs sont  actuellement  h  Paris.  Ils  lussent  leur 
tfiiip-)  d.)us  les  couiUés  ou  daus  liis  bureaux  des  mi- 
nistres. Li'ur  aiwence  ralentit  la  correspondance.  Je 
crois  qu'ils  feraient  bien  mieux  de  rester  à  leur  poète. 
(On  applaudit.) 

Les  différentes  propositions  du  minlaire  SOBt  ICtt* 
voyécs  aux  comités  qu'elles  concernent. 

U  séance  est  bvée  à  quatre  heores. 


aosiQos. 

liûndeau  faeori  di  PmwfMK  del  signor  Jadin,  et  chanté 
par  M.  Mengozsi ,  avw  aoeoaipagiieaienl  de  claveehl  ou 
plam>4afie(  prisii  Hv.  It  s.  A  P«ris,«bsa||,P«n«, 
wmliqsalenna.g'tO. 


«Mrs  du  Mb  êtfHilb  mmerce jusqu'à  mt  fnObwAun; , 
savoir  :  Is  Suisse ,  pvtb  de  rAUsmagae ,  de  la  France ,  les 
Pays-Bas,  et  le»  Pvovtiioas^Jiiles,  00  la  Hollande  ou  csi  le 

tiiéÉU«dsb|Bsmipito«l»lir.APSib,chssJl.l)ean<is, 
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iDgéuieiir-fît'oBraplie ,  rue  BaInt-JacqgM  »  au  Globe.  Ou 
trouve  à  la  même  r'"'"      "  *"  — 

«n  19  feuUks. 


LIVRES  NOUVEAUX. 
HtmOet  iTMOMUet,  parM.  Florian,  1  vol.  tn-lR  ,  orn<^ 
àt  ^l<ritaS  Igont»  A  Paris ,  de  l'imprimerie  de  M.  IMol 
rainé  ;  et  sewMl  dNS  MM*  Glrad  et  Te«lcr,  rue  de  la 
Barpe ,  aucolB  de  ceBwdwHliii-Ponei ,  d*  162  -,  et  chez 
Debure ,  rue  Serpente.  PlIS  t  pépier  onHaaife,  i  Uy., 
et  papier  vdio ,  cDt.  On  i  fiH  wer  un  jnnd  npmM* 
Kur  du  p4pieroenBU,qnliereadnwtlDn  4*>r«MB* 

plaire. 

Le  Guide  moral ,  physique  et  potUique  des  ftrangert 
qui  toyngent  ai  Angletfrre,  par  M.  Dulcms  ,  de  la  socitîtii 
rovale  de  Lrmdrcs ,  et  do  racadéraic  des  inscriptions  et 
bfiles-lcltris  de  Paris  ;  prix  :  1  liv.  10  s.  brocla*.  A  Paris  , 
chez  M.  Lx>gras,  libraire ,  quai  Coati,  à  côl^  du  Petil- 
Duakerque , el  cbei  M.  fielaklo jeune, Uln-alrc , me St- 
Jicq^  «111*11» 


Le  Utr«  de  familU  ou  Jotamat  de»  méfUHU,   

des  historiettes  morales  et  amusantes ,  méMei  d'entretiena 

1  IL-, ir actifs  sur  tous  les  ol)jtts  qui  les  frappent  jounirHi-- 
nii  rit  dans  la  nature  et  dans  la  société  ,  par  M.  fU  nniin; 
1  viil.  iii-12,  prix  ;  1  liv.  16  S.  A  l'aris  ,  !.  .  M.  Dauban- 
too ,  lii)raire,  quai  de  l'Uorlogc ,  près  du  i'aUis,  u"  10. 


te  paué.  te  présent,  l'menir  \  coniédies.  chacuueen 
un  acte  et  en  vers ,  reçues  au  théâtre  de  la  NaUon  ,  le  30 
Juillet  1791,  par  M.  L.  a. Picard ,  prix  :  30  8.  A  P»rls, 
chef  MM.  Fié vée,  libraire  ,  rue  Serpente;  Luicau,  11- 
lMikn,«u  P»U»4lonl,  «i  Ixireaudu  Journal da  soir, 
MM  de  Oailni  t  «t  «ei  ' 


EUtoire  de  la  prétendue  révolution  de  Polo{jne,axec\ia 
tmwn  de  sa  nouvelle  coii&tltutiuu ,  par  M.  Mchéc;  1  vol. 
In4*tprlx,4  Uv*  broclié,  et  A  liv.  10 1.  franc  déport  par 
lnpoMe,tM»,cheiM.BnlMM,  Hlmlm,  tm  Baaie- 


et  traiti  utractérittiguet  de  J9$epk  li,  empereur 
Fn* .  précédés  de  son  tetiamtHty  ettuMs  <tef  omères. 


•aJMtpk  IléUauki  «Unawt^^Mdn  ;  le  tout  induit  de 
l'allemand  par  madame  de  R....  ;  to-V;  â  Parte,  ebcz  M. 
Guiiiauinejtinior,  impriniMu^raire ,  quai  desAttgueUns, 
n*  4:t}  prix,  3  L  et3  I.  lOs.  finmc  de  port. 


r  MP  le  tnriti  d»  VcnailUê.  du  1"  mai 
lISèffMrë krvi  er  rimpéntHee,  rtUti  de  «mgrie,  Juillet 
1796 «par  H.  Favicr.  A  Parte*  ctaw  M.  PoUl,  libraire, 
tm  FaialihKoyal ,  sous  les    '  ~     ~  *  ' 


Mni  DaHnne,  Tia-é^  Il 


de  Mst  «l  dm  Im 


Uanuel  des  contribuables,  ou  Recudt  dts  Liis  cl  instructions 
relatives  mtx contributions  fonciîrc  cl  mobitirrc  et  aux  pa- 
tentes. A  Pari»,  cbei  AL  ^é«-LarodUillc ,  libraire ,  rue  du 
Hnr|ioti,aru. 


fiPBCTACLES. 

àeAafani  Botau  m  mstiioi.— JtfMdfe,  à 
de  In  ftledki  SVtoiyrf*  A  Al  Xe/. 


Theaths  m  la  Nayios.— Amaun  â»  B^tyordi 
lté  Tnit  Frère»  livetsx. 


THBATan  IT  Aun.  —  tes  Ikis*  ifoitf-flift»»— , 
fTertheret  ChmiaUes  iee  Deim  PniUe  Smeefmnit* 

TteATM  FkUKÇAit,  ne  BîchalSea.  ->  CM»  Xf  ; 
UMèdedmmaignbA 


TauTM  M  KA  «m  FirnBAO.— le  N« 
r;  r^Moar JOkt  «a  ki  Deux  SiAees, 


i  iiiATnt  Dn  M"*  If onTAimn. — 
SuHUitês  de  PeieUm  fAroeml. 


TaiATU  DvIlAauf.  —  Le  Mmriage  de  Kgaro. 
En  allendeiit  le  première  reprûentaiioa  de  ia  Mut 


Ambigu-Coiuqoe.  — La  L^it  de  tadktiUM»' 
née  de  FWage;  eHénOne  coree. 

THBAsnn  Di  IA  mm  aslovron.  '^LuJemMde 
l'amoist  etdmhaemdi  Agmtê  de  OdOttea. 


Arlequin  te^MM»;  tAmaiw  et  Im  Folk}  ies 

geurs. 


Salon  des  Etrea|crs 
hteel  de  Hefjgnj.  >•  17, 


6aiiU-Tbo«MS-da-Lovm, 


IggSTISDE  l'HOTEL-DE-TILLEDE  PARIS. 
Stx  dcrolera  raoU  *e  1 7»  I  M  U .  I w  Payeur»  sont  *  I 


....ai  i|8. 

Hambourg  330 

Luniircs  17  li^. 

[..'....261. 10  e. 


Cours  des  changes  Ctrtmgers  à  60  jours  és  daie. 

Cadix.*  tB  I.  j 

Gènes  168 

linwme  176.  |u 

1^  Jp.4b  Mfwsr . .  .mp. 

dkl  JUn. 

Actions  des  Indes  de  2500  UT.*t*  3155,60. 

PvHions  de  ICOO  liv.  '  *  '0- 

— de3llKv.  10  «.  

—  de  ino  !iv  .......9. 

Emprunt  d  actuhic  Je  jOO  liv  .^..441. 

SnW.  de  dfc.  1782.  Quit.  de  (in  "l*'-  P" 

—dellftnil.dêe.  1784.  2,li2,4|8,ll2,3i8.l  1^,118  b. 

—  de 80  ailttene  n»ec  WÛenne.*»  • 

—  san5  IniUetia  1  7(8,li4  b. 

—  sort,  eu  \iajer  . 

Bulletin  

Heconneiasanoe  de  bulletins.  

Ae.  neav.  des  tel.  u 55,60.65.60.67. 68. 

 70,7&,78,80,74,72,«3,67,68. 

Caisse  d'ILsc  ,  .369*,9i,9S,9S. 

Demi-Ca.sse  19^8.^  fi,48,46. 

Quitl.  de .  eaux  de  Paris  *  ' 

Empr.  de  flov.  176Ï  ,  *  *  p.  0|0  

—  Idem  4  p.  0(0  ri*:"!^' 

Eœp.  de  80  milL  d'août  1789...  3i4,li4.l|2, 1 3i«,  1  ^ 
AHur.  contre  ka  me....  448,57,58.57 .56,d5,54,$». 

—àvie   480,78,77,7«,77. 

CoMUTS  rdasso  à  5  p.  OiO  98  l|«.il4,Mî- 

.-  2*  idem  à  5  p.  OiO  »uj.  au  li*  »» 

—  Z'idem  à  5  p.  OiO  suj.  au  10"  ...68  •l'.'*. 

-r  h'  Utmk  *rwO|OM4.  nn iOr...8»»  ««Mp  «• 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 


De  f^arsov'te,  le  10  mal. — Dans  le»  deux  sc-anrei  d'hier 
et  d'avant-hiiu-,  on  •  tnT«i]lé  ta  complèicmeal  de  l'état 
militairt- ,  «m  t  lésHle  tniteBMat  des  gcncraax,  U  paye 
de«  officiers  et  des  soldats.  —  On  a  donné  au  jeane  Rze- 
wntkï ,  ronnn  par  son  pslriotismi;  et  son  amour  ponr  la 
nunliiiiUon  ,  11-  civjiini.indenipnt  de  o.OOO  (losaquos  o» 
Tartarcs  (jui  vont  circ  lovés.  —  Créalion  de«  tribunaux 
■ilitairci.  —  Funnation  défiiiilhr*  des  ftiMilWMfllll  né- 
cessaire» à  la  atttwîiUMe  de»  Imi^  —  Om  Mtaqisa  le 
prtqet  qui  altrilHie  m  rot  «I  au  eonteH  me  aatorité  abso- 
lue iiir  I.'i  (  L)iiiiiii«sion  de  guerre  ;  la  liberté  publique  ne 
peut-fllc  pas  s"<  n  aLrmer  ?  —  On  a  rc|x>ndu  que  le»  lois 
soot  assez  positives,  et  qu'elles  ont  sufOMUMMOl  poVf n 
à  et  qu'on  ne  lui  portât  •ucNne  «tlMBliL 

Gek  dArti  coolndieloiNa  ont  Ul  déeUer  rijoarac- 
menl  à  la  prochaine  séance. 

Le  4  de  ce  mois,  le  ministre  de  Prusse  a  remis  une 
note  en  rOponse  à  la  notifiralion  qui  lui  a  été  faite  de  la 
•cance  du  16  avril.  On  la  croit  très  peu  aalialaiaanle.  On 
ctaint  que  celle  cour  ne  nem  abenAmne;  laab  pins  notre 
aituatlon  dt-viinit  critique  ,  plus  la  fermeté  redouble,  plus 
BOUS  apprenons  a  nous  suflire  à  nous-mèukes.— Avant  trois 
muis,  l'armée  sera  nu  complet  de  1 00,000  ImBIMI.  — 
On  recrute  avec  la  plus  grande  activité. 

De  fienne,  te  23  mat.  —  On  fait  des  préparatifs  im- 
incnsts  pour  attaquer  h  France  -,  on  s'est  dctrrniiac  à  agir 
ili  lin  iiMmtul.  (Tel  «si  rijl)jet  naturel  du  système  défensif 
que  l'on  veut  forcer  la  France  i  atiiTrc.)  Il  n'y  a  presque 
fu  de  }Mr  qnH  nepeate  dea  riginenU  honnis  prb  de 
celle  c^Nlale,  pour  se  rendre  sur  les  bords  du  Rhin.  On 
dh  que  le  roi  lui-même  se  rendra  à  l'arnue  du  Rliin  après 
le  couronDemonl.  On  ne  doute  pas  ngn  plus  que  \a  trou- 
pes qui  sont  dans  la  LomharJie  autricbienne ,  au  nombre 
de  9  mille  homnien ,  ne  marcbent  dans  le  Piémont  pour  se 
joindre  à  l'annce  «arde.  Do  moins  le  comte  de  StracoMo  a- 
•-ÎI  rrçn  ordre  de  partir  Incessamment  pour  l'Italie.  On 
aisurf  toiiidiir'^  1  ,s  niillc  [)r^I^*iens  sont  en  martbe 
pour  l'Aiilrir  11"  anin  icure.  [fiependant  on  n'en  a  encore 
aperçu  nuciin  ru  ^  ,  iabe.)  Ott  ÉjoaM       bt  Pnttsé  CB- 

▼«m  d'ailkura  27  mille  hownca» 

Le  roi  de  Naplet  fbamïni  6  in9le  lioMMa  h  l'année  du 

roi  <lv.  SarLi:iif;[ic ,  dt'sliru'e  .'i  nglr  contre  la  France.  Le» 
troujifs  auliuhienncs  qui  mmi  en  route,  doivent  avoir 
reçu  l'ordre  de  faire  des  narclies  fafeéca  d*  done  Umns 
par  jour ,  jponr  ae  porter  ver*  Landaa. 

If«  Noailles  vient  d*obleirir  des  passeports;  ear  on  a 
appris  que  notiv^  chargé  d'affaires  a  passé  la  frontière. 

La  Prusse  et  noire  cour  Iravailleut  sans  rclàcbelei  Etala 
de  l'Empire  peur  li  s  détemînorà  fùto 
arec  e«x  coolrc  h  France. 

■naoaMnécelio  do  Londiw'do 
I,  comme  parante  de  la 
Elle  nia  point  encore  rc^u  de  répoiue. 

De  Franc/on ,  U  33  nuu.  —  ht  eaUnet  de  Berlin  dé- 
voilo  enfin  aoo  plan  ;  il  en  veut  également  à  ta  coastitation 
die  FiUM  et  i  celle  de  Pologne.  Ce  système  ,  nouveau 
pour  lui ,  qui  j>çut-tlre  prépjrc  à  la DMoari  liie  prussienne 
de  grands  regrets ,  est  dû  à  l'influence  prépondérante  qu'à 
•V  «e  procurer  la  cour  de  Vienne ,  et  aux.  perfides  insi- 
IWintlnni  des  émigrés  français  et  de  leurs  adhérents ,  qui 
«'OPtrien  épargné  pour  rendre  odieuse  an  roi  fat  nalioa 
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franc;aiie.  Enfin ,  le  sort  en  est  ]«li:ltcriliMl  de  Berlin 
se  brouille  avw  Im  Fnnfaît  ponr  conrfiriffo  n»  Autri- 
chiens ,  qui  «vaieM  lenjottra  travrillé  i  fécnser;  il  se 

brouille  avec  le»  Polonais,  ses  voisins,  nvrc  lesquels  il 
avait  tait  tout  récemment  un  traité  jiour  les  soustraire  à  la 
domination  rosse  ;  et  cela  pour  complaire  à  la  Russie ,  qui 
ne  cherdie  qu'à  thor  lea  chaînée  dot  Polonais  et  à  oapfr- 
cher,  enfidUodiléadnla  eonrde'Tîenne,  toatee  qui 
peut  contribuer  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  la  nMUar- 
chic  prussienne.  Il  est  incoiicc^aLk-  qu  ou  ne  se  doute  jvas 
k  Berlin  des  pièges  tendus  au  cabinet  pnis.^ien ,  et  dans 
lesquels  il  est  tombé.  Ce  cabioel  travaille  aujourd'liui  k 
l'accroisacment  de  deux  puÎHonna  dont  les  plos  dwrs  in- 
térêts ont  toujours  été  et  sont  encore  de  diminuer  la  con- 
sidération politique  de  la  puiataoce  prussienne,  et  d'cfla- 
eer.  ^'il  so  pool,  jnivi'àkoéUbrilida  00  non  dont  l'Bn- 

ropc. 

Ainsi  doMi  la  Prusse,  égarée  par  une  faction  au- 
trichkano.  o«m  iodisiiosé  les  Fnnçûa,  qui  naturel- 
leoMnl  vttOdent  à  la  prcserwr  do  ta  naison  d'Au- 
triche. 

Ces  considésatioo» ,  et  beancoup  d'autres  encore  qui 
regardent  l'Alloniagne,  »oot  de  la  pini  hante  importance. 
Mais  de  qnol  ierl'4  de  ranontor  avx  principes  de  la  pi>< 
litiquep  Ge  iont  lot  paailoni  penanneilee  qui  fiant  ao|oup- 

J'Iiiii  mouvoir  les  cours  contre  la  nation  franrrtiv.  C'est 
lu  liaine  que  Jrs  rois  oot  conçue  pour  un  peuple  libre  qui 
s'est  resaisi  de  la  souveraineté;  c'est  la  haine  seule  qui  a 
formé  ce  oosuert  dea  puissances  coutre  U  constitution 
française,  «t  en  mAmn  laaBfn  coMro  lot  <  ~ 

se  sont  fnits  en  Pologne. 

Le  cou'.eil  qui  a  été  tenu  dernièrement  à  Potsdam  .  et 
auquel  ont  assisté  le  duc  régnant  di-  Kruusvrii-k  cl  le  prince 
de  Huhenluhe,  général  au  service  de  la  maison  d'Autri- 
che ,  a  fixé  h  Madwe  des  troupes  qui  seront  oaployéoo 
contre  la  France,  et  edoi  qno  Itefsiài  nudMr  eonire  lea 
Polonais.  Le»  prenîères  ont  été  eaieet,  le  Ift  de  ce  mois, 
sur  l'él.it  (le  i- imp.i^ne  ;  celles  que  l'on  fera  marcher  sur 
les  frontières  de  Pulogue  seront  de  vingt-ciuq  mille  hom» 
mes,  et  elles  doivent  être  prêtes  à  partir  le  3  juin  ;  la  ma- 
jeure partie  arra  tirée  de  U  Poméranie.  —  Lot  rèpoMula 
de  Broun  et  Ugnowtky ,  en  garnison  à  BorWn ,  ont  ordre 
de  se  rendre  dans  la  Silésir.  —  Le  corps  d'armée  di-  l.i  Si- 
léstc,  composé  de  dix  mille  liummes ,  est  en  marche  pour 
se  rendre  ver»  le  Rliiii  par  la  Ihuliènie  et  les  pays  de  I!a- 
reilli  et  d'Anspach,  où  il  sera  joint  de  quelques  autres 
régiments;  leur  arrivée  dans  ces  pays  doit  avoir  lieu  vert 
le  30  de  ce  mois  ;  les  régiments  de  la  garnison  de  Halle 
ont  la  même  destination  et  reçu  onssi  l'ordre  de  marcher. 
Ou  verr»  iun-s^.uiunent  M  défoilor  lo  fMd  |>o|ol  itt 

puissances  coalisées. 

BSPAGIŒ. 

De  Madrid,  /«H  mai.  —>  Le  roi  a  noBuné  à  la  place 
de  gouverneur  du  conseil  des  fioance»,  D.  Joseph  de  Go- 
doi,  membn-  du  euu^L'il. 

A  Xérès ,  en  Andalousie,  il  y  a  eu ,  le  5  de  ce  mois  , 
uoe  émeute  eonaidénblo  do  k  port  des  ouvriers,  à  l'occa- 
sion de  quelqnea  alraa  ipio  lo  eorrifidflr  •  vouln  ^jiolir. 
Le  magistrat  a  été  forcé  de  eédor  ans  wutina  :  on  (Kt 
niénie  que  la  riiur  lui  otera  sa  place,  croyant  en  cela 
prendre  uuc  mesure  de  prudence  conforme  aux  circons- 
tances actuelles. 

M.  le  comte  de  Cabtmt  n  été  UaMCfaré^  dn  «Ulean  de 
Balerè»,  à  quelque»  lionot  de  Modrid ,  dût  nne  des  pr^ 

sons  de  cette  capitale.  On  ne  lut  a  encore  permis  de  voir 
que  son  p4il'^'»  et  son  confesseur.  Le  zèle  de  ses  ami:s  et 
le  crédit  dttpoMtoUHa  s'iotérestent  à  son  sort,  font  es- 
pénr  ^f»  M  fùmÙÊt  ne  Midon  poiotà  leconvicr  an 
Uborté, 
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Ut  énigré*  tn»^,  yl^UlMl  I  Mtf|MP  ici, 

les  nouvelles  di<ipotitions  <)f  rrdc  rour  à  l'égard 
de  la  Orilioa  frauqaite,  retjuivenl  toujours  diii  i.'uurricrt  du 
tojaume  *t  Etat  de  CobUiUi. 

Hier  BL  d'Uiné  a  eocore  ealrtlma  scorètcneat  •  Arao- 
jiiM,  —nffiiwr  frMçii*,  qui  lui  éitil  w*a|i  «k  b pirt 


ANGLETERRE. 

Suite  d<i  débats  du  Parlement.  —  Chamhn  haulê. 

I*'  mai.  —  Lei  pairs  prévieiinent  la  chaabre  dla 
communes  de  la  ronliniialiun  (!•  |Mail  dl  X.  Hlllilfi  U 
jrudi  Miifant,  et  •'ahMraenl. 

«  iiiaf.  —  Lu  tord  itMkope  ilmimin— iMfmwwh» 

inuni<|iienl,aous  hnitairic,  i  la  chambre,  Irnr  opinion  refaili- 
«cmciil  aux  libellas.  —  Ordonné.  • —  Observations  du  lord 
Turlow,  grand  chanci  liiT,  mr  la  sfrund»-  U'i  Uirr  ilu  bill 
|Miur  raibolUioa  des  lois  pénales  oonire  le  cl«^é  d'Ecosse 
iwii'Wiériiitle.  La  MMiif  lord,  qariqiMand  d«  It  tolé- 
rance, parait  cfiiudre  «|u*en  lui  donnant  trop  d'extension, 
on  ne  finisse  par  renverser  la  religion  établie.  —  Décrété 
qiie  la  choinbi  e  esanuneia  li  ^  <  ium';  du  bill  dans  un  co- 
mité général  tfù  ae  tiendra  ie  asercredi  tuTaBl,  c'ett-è> 
dbv,  àlwiiMM. 


3  mm.—  M.  Piit,  awp^  de  MM.  WiUxrfarw, 
Waïkialmrw,  FM«lMira*,pMiU  i  la  bwN,  «tieaei 
>  toari  leigntwiea  Us  rtaetirtîowi  jiriiei  fu  le»  «immmums 

pour  l'abulilion  graduelle  de  U  traité  des  nègres.  —  L« 
duc  de  Lerds,  ci-Ji-vaiit  ministre  deaaiiairea  étrangères, 
fait  lit  rafpert  de  In  conférence,  «t  IVb  preM  levure  di'S 
riiidiiiioMi  —  Lard  GfanvilU,  ton  succeas— > 
Vm^tmim  dea  piècee  «OBBuaiquées ,  et  fait 
qu'il  oe  croit  fw»  ji  jssililf  qu'aucun  pair  s'élèvi»  conlri!  une 
mesure,  aussi  imperususement  commaiidéo  par  rbumanité 
que  l'alMlilion  graduelle  de  la  traite.  —  Sou  alteaae  royale 
le  due  de  GlaNMCt ,  ^ui  n'cvait  encore  jamais  perld  daat 
h  duodin  hmla,  dnint  anr-l««dunp  les  etpérMieca  d« 
préopinant  :  •  Je  me  propose,  dit-il,  de  montrer  que  Cfite 
«liambre  doit  r«ùei<ir  l'abolitioii  graduelle,  et  cantenrer  uo 
commerce  dni  li  Owiidn  HwHagne  An  laa  |Im 
avantages. 

•  Je  me  {sis  fort  de  produire  dea  preuveai 
de  la  fausseté  dea  griefs  et  des  inconvéniLDlt  qu'on  a  tai  t 
fait  valoir  dans  le  comité  de  ta  chambre  des  communes.» 

Aprï-i  quelques  jihrases  peu  probantes,  le  prince 
rejal  réservant ,  ««kirt  toute  appareuce ,  les  arguments  dé~ 
dai/s  pour  une  mIm  OMHiM ,  se  conlenla  d'i^onler  : 
«  Oserait-an  prétendre  que  h  dianbre  des  pairs  doit  une 
obéMsance  aveugle  aux  ordrei  de  la  chambre  de»  commu- 
MS.'  Assurruii-Dt,  comme  individu  ,  je  professe  le  plus 
fnnd  respect  pour  les  représentaïUâ  du  peuple  ,  mais  je 
M'oppoeerai  tanyoura .  et  cela  pour  Im  mMH»  dn  m  même 
pmiple,  4  ce  que  l«t  pnin  adhèrent  aaiM  OMMn  au  dé- 
riaiona  de  cette  eliamiife,  à  ce  qu'ili  les  adoptent ,  imiir 
ainsi  dire,  de  confiance,  parce  que  ,  dans  n  tie  iiKiiii.  ie 
d'être  passive,  la  chambre  haute,  partie  iuicjjraiite  de  la 
légialalnrc ,  deviendrait  inutile,  et  qu'il  j  aurait  tout  à 
cnmdra  piwr  1«  hdcacc  de  le  ccMtitction..  .Point  de  mo- 
tmaUMiiilc  di  ce  diacoin;  le  dMmbre  •'ajottrae  eu 

8UISSK. 

Dê'SoUurt ,  le  2â  mai,  —  Dans  quelques  jonra  la  diète 
doit  se  séparer.  On  a  réglé  le  contingent  que  le»  matons 
CMUniicat  paar  la  adrclA  da  TSlal  de  MIc  U  totalité  de 
ca  ccalîagmt  ne  am  qoc  da  13  an  1,400  hoounes.  On 
annoncera  aux  puistcaca  MUfiMMIaC  Ife  MMtMlIlé  du 
fiorju  helvétique. 

Jtê  Gtnêm,  Jt  11  «Ml.  — ta  cMwll  def  «d  a  été  as« 

•amiité.  On  y  a  parlé  dv%  ni-gociations  i-ntaméi  s  arec  le 
araioa  de  Berne  et  la  co4ir  de  Turin.  Les  meaurea  priaea 
i  MM|al  CM  M«pfCM«4ci.-.0a  «  iMbMki  fWiLdr» 


poHci,  èMiM  da  ParrWée  del  tfcnpei  mtên  à  Karmigv. 

On  a  fait  la  revue  de  U  Irgioii  genevoise  ;  on  a  béni  M>t 
drapeaux;  on  l'exerce  beauroup.  L'uniforme  r.it  lubit 
noir,  collet,  revers  et  pjn  iuluIs  érjihue,  (tia|veau  ga- 
lonné en  or.  —  Aujourd'hui ,  couseil  des  200 ,  pour  trai- 
ter,  dit-on,  dec  lAirea  ccdésinsliqnea.  —  On  ne  pailaM 


que  de  faillites.  Ob 
de  juillet. 


FRANCE. 
Da  Paris. 

CAISSE  DB  L^IXTSAOADiiNÀlHK. 

Samedi ,  S  Juin  1792 ,  10  heures  du  matin ,  Il  a  été 
brdlé,  à  riiûti'l  (11-  laialsst-  de  l'cxtraordlnain- ,  rue  Vi- 
vlenae,  Lt  somme  de  to  millions  en  asaignais,  laquelle, 

Jointe  aux  »»  ■UikMtt  d4àJ)f«Mc,fMaicnicatta  éi  us 

milUons. 

WBKHBÊtUJaà  M  rAMI. 


Le  coipi  mnldpM,  MMnnt  «via  rtoaMioire  du 
proctBcar  <a  hao— owé,  at  cnMmrMrt  qnli  s'est  éta- 
bll  depuis  quelque  ICBips,  à  Paris,  un  grand  nombre  da 
maiaons  de  ventesà  l'encan;  que  le  quartier  du  Palaks-Royd 

en  rcnfi  rine  plusir  urs  ;  (pi'il  y  en  a  une  à  l'botel  de  L«>o- 
gucvilli' ,  rue  Saiiu-Thouiavdu-Ixmvre  ,  sous  le  litre  d'en- 
can iiaduudl  ;  (pic  It.s  uia);asliis  de  ci'^  maisons  sont  remplis 
d'effets  de  toute  espèce,  et  que  chaque  jour  on  les  vend 
piilili:pi>  ment  et  par  enchère;  que  si  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'Industrie  doit  Otrc  prnt('g(?e  ,  les  proprit'ldj 
de  chaque  citoy<  Il  i!ii,  '  n  l'i?trc  éRaleiiif ut  ;  qui'  la  Mir.-té 
publique  cl  particulière  exigent  que  cva  mations  soient 
mises  soujt  la  HurvclUatice  des  ofliciers  de  police  ;  i|uc  d'ail- 
leurs ces  sorte:»  d'éublissetuents ,  livrés  ji  eux-mâmes,  M 
n'étant  souml!)  aucune  Inspection  ,  offrent  des  moyens  de 
recéler  des  ol^ctc  volés,  donnent  àlaminvalse  foi  des 
recours  MMiraalanrli  des  erdandcnlé|ldam  le  gages  de 
leurs  créances:  considérant  que  les  fcrtnaes  partkalMrca 
saM,parcainayea,  exposées  à  «trscoaiproiBues A  etaqi» 
Instant; qaa la fMUtoapofeliqwMtaiMllBtéfCMda  i  «a 
que  ees  imImmi  aolaat  wralliiM ,  qaH  flM  aaialre  ipiVa 
gnuMi  nombre  d'éraigréaf  fnt  parler  laan  anubles  et 
eflets  les  plus  précieux, et  cilèWBtilaÉ  A  la  aattonle  gage 
que  la  loi  lui  avait  assuré  pour  recouvrer  les  frais  ik-  ta 
guerre  que  les  ennemis  de  la  révolution  ont  forcé  U  lutiuu 
d'entreprendre  ; 

Art.  I*'.  Tout  citoyen  qui  voudra  tenir  une  niai^ni 
ou  salle  de  vente ,  sera  tenu  de  prcndrt*  une  palout''  ; 

11.  II  .wa  tenu,  dans  chacune  de  ces  malsons,  deux  re- 
gistres sur  papier  timbré,  dont  les  feuilli  ^  M  ront  cotées  et 
paraphées  par  le  coramis.*airc  de  la  seclioii  de  l'arrondis- 
semeill  i  sur  le  preuuer  seront  iuscrili  le^  uoiui,  (pialités 
et  dctueures  des  pei-soniiei^  (jin  déposeroal  des  elTels  pour 
être  vendus,  la  désignation  et  la  nature  de  ces  effets,  qui 
porteront  le  numéro  de  leur  ordre  d'enregistrement  ;  sur 
le  second  r^lstrc  seront  inscrits  le  Jour  de  la  vente  des 
effets,  le  prix  qu'elle  aura  produit  et  la  signature  de  la 
personne  qui  eu  aura  touché  la  valeur.  li  y  aura  une  co- 
lonne dcatinée  i  laserira  laa  apposltia»  ^pk  poorralcat 
survenir,  et  que  reaUcMcosar  a 
rogtitrcr  en  préiaaea  da  rbulnli 
penoonet  totncesartldeiiaraiitdMi 
dant-s  1  celui  d'cnregisiremenL 

m.  Les  registres  seront  visés  tous  les  Jours  par  nB 
comml.vialrc  de  la  section  de  l'arrondissement. 

IV.  Les  personnes  qui  tiendront  ces  maisons  seront  te- 
nues de  représenter  leurs  registres  à  toute  réqui'ikitm, 
soit  des  oUiden  miinklpaiu ,  loll  des  commisNilres  de 


Déparimeni  du  Puy-de-Dôme.  —Ctemomh 
ferrand,  te  19  tnoL 

Lettre  adressée,  par  la  voie  des  journaiistet  patriote*,  à 
touir.i  les  société  (ta ami»  dr  !»  (on.sii'iut'tvi  i!f  Cetnpirt 
ftnnmis.pnr  i' oMêemblée  palriotitfut  central*,  formit  à 
Ckmmut-Ftnrttité» 

Frères  et  amis, 
Les  sociétés  patriotiques  du  déparlencnt  du  Pwy  d 
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IMfli«  et  de  qtielques  (it'partemeou  vobtns,  assemblées  à 
Clerniont,  par  (U'puiés,  les  8,  9  e*.  10  Uc  c<*  mois,  ont  re- 
nouvelé leur  alliance,  el  formé  une  société  ceatrala  qui  a 
Iffét^  en  Hubstanrt'  K>s  résolutions  suivutes  t 

«Toaic  sncUHt^  anilldc  aux  Jacobins  aura  droit  d'en- 
vOfer  dcfl  di^puiés  à  ruscmlilde  centrale.  Le  nonit)re  est 
lté,  qnant  à  présent,  à  deui.  A  duîqae  aéanee,  i'aaMfn- 
Mia  Indique  le  ileu  Où  ae  tloadm  11  téioct  nlTaate. 

»  L'WMBlilée  ceainle,  dacoMwtiMshwiMléiiét,  m» 
iMeri  MvalItcttM  aolMpowAiMIr  An aocMtéi po- 
pulaires dMM  mê  IM  dieWtow»  d»  chIow  m  dutlm 
ùriiicipaloa  coanmiMa.  BHsi  déclwé  que  let  drolif  de 
l'homme  et  rede  constitutlunod  étalent  M  butes  de  l'ins- 
truction ;  «l  die  a  adopté ,  en  outre,  b  fmtUle  villageoise ^ 
YAlmanack  du  pht  Gérard.  Elle  a  proposé  une  90U9cri|>- 
tion  volontaire  pour  établir  une  presse  gratuite. 

»  L'AssrrnIiléL-  s't^t  ajourriéo  le  28  à  .\iiibert,  con- 
trée agitée  par  1«  fanaUMue  excïU  par  les  pré(res  non 
aeraienlAt.  ■ 

Nous  vous  prions ,  frères  et  amis ,  de  nous  faire  part 
de  vos  lumières.  Noustou^  iiivjinniiù  former,  comme  nous, 
des  assemblées  centrales  el  de  nouvelles  sociétés  populaires 
dans  les  campagnes.  .Ne  négligeons  rien  pour  perfectionner 
une  Institution  qu!  doit  rendre  les  Français  plus  6clalr«H , 
plu'iiinl-s,  i-i  partant  plus  lipuroux.  (/est  surlotit  dniis  le 
moment  d'une  guerre  étrangère  que  notre  correspondance 
doit  être  plus  active  et  notre  union  plus  forte .  afln  de  ré- 
sister aux  secousses  Intérieures  auxquelles  la  liberté  et 
l'égalité  sont  exposées. 

nallions-iiouf,  frères  el  amis;  «errons-nous  pour  com- 
battre ces  factions  exécrables  ,'  étemels  fléaux  du  monde, 
qiâ  veulent  renverser  la  sainte  éplité.  Leur  enpire  long 
et  tynnuique  fkit  fondé  sur  l'ignoraoee,  laM|MntitlM«t 
le  fiMiMM.  OimoM  iM  fBWL  du  peapie ,  et  loM  te  linns 
Mtt  TilMaii  8«nMMWM,letravfl  dndwpr^l  de  la 
gBlM  tMi  «nlvtfii  La  iUM«dinn|èi«  «ttoimiie,  le 
ang  deaoïMmtd^ffiNdéiiour  leanlDlInde  b  Uberté  ; 
b guerre  cMIe  noos  menace,  nous  sommes  au  tem|)s  de 
cmeet  d'épreuve o6  l'on  connaître  les  vrais  et  fldMcs  amis 
de  la  constitution  et  de  la  liberté.  Ah  !  rénnissons-nnns  ; 
faisons  !«•  pius  grands  efforts  pour  assurer  le  succès  tl  une 
lullc  qui  doit  décider  dn  sort  ib-s  Français,  et  procurer  à 
l'iùirope,  et  peut-être  au  monde  entier,  une  paix  univer- 


Le»  mcmbrct  de  l'.Utcmblée  patriote ccntraU, 
Mgait  JEAM-Hniti  Basul,  prHiéml% 
MM»  «t  Fwm  Aosaai,  «KTiMn»,  •(«• 

M.  LABBi''«ifci«E  ,  ri-(tc\.int  Kraïul  -  vir.iirf  ihi  ci-tlevant 
^\ivpio  d'I '^^s,  \i'  nt  d'i  ti  t  rotulamné  à  deux  années  do 

crue  rt  .'i  <|ii.ilr>'  hvurri  di:  p'HeaU, pOW atOlr  d^M^d^ 
éitpenses,  conféré  des  ordres ,  etc. 

M^MMnr  4h  Mêré.  —  Extrait  d'un*  Uttn  Oê 


On  a  pris,  au  camp  de  rianreniic,  un  curé  qui  était  un 
espion;  on  lui  a  trouvé  les  plans  de  GIvct  el  de  Charle- 
mont ,  et  des  lettres  de  correspondance  ;  il  était  (li'gniM^  en 
marchand  d'eau-de-vle  et  de  petits-pains.  Il  a  été  recoiuiu 
par  un  soMrt  f  ffeeme  de  son  endnm. 

Il  itpM  OM  MésintelUgenoe  entre  les  tronpes  auirl- 
•t  ta  dail«rést  les  Autrichiens  reprochent  anx 
kdeteanir  trompés  en  birdtantqon  ke  gardes 
fldndmKkvaut  eut  an  cootralNf  tagifdce 
îiatkNuta  de  b  CAtenrOr  ont  bit  fair  te  AMrickkos. 
Ceux-ci  Jurent  conme  dea  dUbte  c«Mn  te  én^Nik  Cette 
nouvelle  est  très  fraîche  et  très  sflret Je  b  tbat  d'os  hom- 
me digne  de  fol  qui  arrive  anjoard'InBdBitawnfr 

OipartemetU  duBm-ÊUlt. 

MmbouTR.Ie  SIflMi. 

Le  15  mai  on  a  coupé  les  blés  depuis  Ilcrbolshoim  jus- 
qu'à Heclzingen.  On  a  estimé  le  quart  de  l'arpcui  Uf  ti  i 
10  florins  et  (III  a  promis  aux  paysans  de  leur  payer  celle 
somme  pour  les  dédonnnager.  \/'  l 'i  on  a  rtresst'  ûOO  ten- 
tes î  leur  nombre  au^menlrra  h  mesure  fm'il  nrrivrrn  dr 

WMemlte  iravpee  t  qu'il  n'y  •  plue  moyen  de  loger  dans  les 


M.  Wimpren  coriiniandcra  à  Desan^tm.  M.  DuctaUete 
le  remplacera  à  .Neuf-Orlssac. 

Les  Autrichiens  forment  trois  campe  dana  le  Brbgawt 
l'un  vis-A-vls  de  Huninguc ,  l'autre  vb4^lto  de  llaxtola> 
belm ,  et  le  troisième  près  de  Schuttcrn. 

H.  Lamorlière  va  partir  pour  la  Flandre.  On  ne  sait  pas 
encore  qri  b  fempbcera.  C'eet  un  vMUard  de  83  aaa  qid  a 
encore  bBaaaeiqi  daflgiieur  at  qni  ne  vit  qaepoartaré* 
votutlon. 

M.  fiemiyer  ■  élé  noauné  wifdclwl  du  lamp ,  et  f« 
qattlar  b  vtfpmcnt  de*  canUalanL 

Uëtctam  palatin  panbtt  daoa  It  MtttralM  b  pttM 
Mrieta.  n  «tanida  caactavaiMtv  cal  «Al  an  traité  de  ne». 
tnHtd  aree  b  naaoe,  at  ilaa donne  beaucoup  de  peine 
pour  engager  les  autrea  BtaU  dn  Cercle  du  Bas-tthln  i  y 
accéder  ;  mais  l'électeur  de  Mayaniie  s'y  oppose ,  et  ne  r«s* 
pire,  ainsi  que  plusieurs  aaMO  Ptdbiis  9*  b 
contre  la  nation  française. 


BULLETIN 

DE  L'AS-"5£MBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE,  ' 
Présidence  de  M.  Tardiveau, 

aikKCM  DO  6AMCPI  AD  SOM. 

un  4t  MM.  leaaatffdiaiNa  feillaelm  de  plnainm 
lettres  et  adreeaes  qal  «M  Wfafdw  va  tmUéê 

qti'dies  concernent. 

On  proclame,  et  quelques  citoyens  apportent  des 
dons  pairloUtiues  potir  contrilmer  aui  frab  de  la 
guerre^ 

La  mention  fionorablc  est  décrétée. 

M.  Ikriiard  de  Saintes  fait  lecture  d'une  lefirc 
ndrcssrf  à  un  membre  du  corp*  léglsUUf  par  son  liis, 
MMM-lkateiMuil  dan»  l'améa  daMonli  die  est  ainsi 


leWiwiifrk 


....  Nous  sommrs  .si  pn'  s  des  ennemis ,  qu'en  nK>in8  de 
dix  minutes  de  marAit-  on  peut  entrer  dans  le  Bralant. 
Elle  est  inconcevable ,  la  nianlèn;  doni  li  s  i  lioyi  us  ci  les 
étrangers  nous  traileut  ici;  U-a  vivres  sont  t>ri:>que  pour 
rien,  encore  les  habitants  veulent  à  |M'ine  que  nous  les 
paylon-s.  Tu  dois  savoLr  que  les  soldats  sont  payt's  en  ar- 
gent, et  les  offlcicrs  en  panier;  tu  croirais  pas  (|ue  ces 
généreux  habitants ,  loin  de  refuser  nos  assignats,  nous 
rendent  encore  sur  notre  papier  l'argout  que  nos  soldats 
leur  doonenL  Aussi  b  drcubtlon  de  toutes  les  denrées  m 
soum^-<dle  aucuBo  dUbnftd.  Db«  vaallb  que  eeb  daral 
(On  applaudit.  ) 

M.  Sainl-l-égcr,  Ton  des  mmnùssairfs  civils  en- 
voyés à  Saiiit-Doniingue ,  introduit  ii  la  barro ,  lit  M 
abrdfé  <Ih  fnwpla  qn'il  rend  de  sa  nteioik 

L^banbléeanlowM  l'imprearioa  dacMBSM  m- 

du  ,  le  renvoi  au  comitt^  colonial,  et  acCOlde  ttabOb- 

ncur»  de  la  «éance  à  M.  ."Nilnt-Léger. 
On  admet  à  la  barre  iii)e  tl<' 

coaitiif  df  fltlm  RomlngHi' 
LVirateKT  date  AlpMWûm.*  Nom  «fimadMwe». 

fin  touché  cette  terre  de  liberté  1  nous  pouvona  doue 
faire  entendre  la  vérité  aux  pères  de  la  patrie  t  Noa 
frères  de  Saint-Domingue  nous  avaient  cijargés  de 
at^ÛeUcrde  voire  justice  la  révocation  du  Utal  décret 
éê  91  atptenlin . TiriiTrt  r-^-  BMdéalra.  Votre 
df^cre t  dti  28  mars  noaaread  à  la  via,  car  wam  avkwa 
iuTé  1.1  liberté ,  l  égalité  OU  te  mortl  N*eBdMleE  pas, 
légisLacurs,  si  une  intrigue  coupable  nVflt  rnnrdé 
i'envi  i  officiel  du  décret  du  lô  mai  i7i>l .  la  coiouie 
n'eût  pas  éprouvé  aM  parti  de  300  milUous ,  car,  à 
rexcepUon  de  quelqaca  aventniien,  loua  lea  coloaa 
soupiraient  aprèa  la  loi  q«i  dooaarait  ua  hnmmt»  m 

cotliar.résMM  ém  dim  r«utt|iMi.  rtow 
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''omijatttt  ce  qu'on  appdlo  iinpropKqicnl  des  corpi 
populaires ,  parce  que  ces  tyrans  ne  vonlaient  •dmet- 
Irc  aucun  citoyen  de  couleur.  I.i'fjislatenrs ,  et  votis 
tous.  Français,  non,  vous  n'avez  pas  iramisplus  fi- 
dèles, de  frères  plus  allacJiés  que  les  hommes  de 
couleur  de  Salat-DoBriagae.  Votre  coiuUtutton ,  voire 
patrie  est  la  leur.  Plutôt  périr  tooi  que  de  toir  ar- 
borer dans  la  colonie  tm  drapeau  ('tranfçer.  Nous 
disons  mieux ,  plutôt  p.trir  tous ,  que  de  rédiauBer 
*  des  Iiaines  et  des  venge. iiices ,  lorsque  votre  décret 
aéra  mis  k  e»!ciUioii.  (Oa  applaudit  ù  plusieurs  re- 
prises.) 

I/Assembléc  renvoie  au  coinlit!  colonial  celte 
adresse ,  ainsi  qtie  la  pétition  d'uo  autre  citoyen  de 
couleur  p<iur  sa  justiticatiou ,  et  aCGOlde  4  la  dépttta- 
tion  les  hooaeurs  de  la  séance. 

EUe  traYerae  k  salle  an  MUieûdesapphadhwptiifnls 
unanimes. 

M.  Nicolas  lîeaupnls  fait,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, un  riiii|Hnt,  ei  présente  un  proj.  i  d.-  di-cn  tsur 
la  créatioQ  de  coiupaguies  de  gardes  nationaux  vo- 
lontaires à  chevaL 

I/imprcssion  et  l^ijonmeneill  sont  décrétés. 

M.  Cazcs,  au  nom  do  comité  de  division,  propose 
un  projet  de  décret  que  rAsst  inbléc,  après  quelques 
débats  assez  vifs,  adopte  en  ces  terniei>  : 

«  L'AssPinbliîe  nationale,  ronsitWrant  qno  les  diirérents 
arrrU-ï.  drs  corps  :iiliiiiiitsir:itifs  de  Hliôn«'-ot-l.oir.'  >  i  a':^ 
laUaule-l.<rin  \  aiiii'jrH  «ut  que  l'assiiUe  ,  le  ref  ou  freinent 
des  inipositMiDS  (  t  le  vcrwinenl  du  produii  de  la  M  ille  «le» 
biens  naUouau\  dans  les  paroi^sf-s  <!••  lïiulonl  cl  do  Salnt- 
l"'crréol,ue  sont  rclardcJs  cl  cuipiVli'  >  nn  par  Us  pu  tin- 
tions opposées  des  deux  départeiin'iiK  sur  Its  paroisv  s 
GOntentieuscs  ,  cl  que  pour  asvoir  ^■^  n'partir  riin|njt ,  il 
importe  de  tlxcr  dans  cette  partie  les  timiles  des  deux  dé- 
partements, décn'>tc  l'urgence. 

»  Art  1**.  L'Aiieoiblfe  naUonale ,  apr^s  avoir  entendu 
le  rapport  deion  ooniilé  de  division ,  et  décrété  l'urgence, 
décitta  que  les  paroisses  de  Iliutord  ,  Sainl-Ferréol  cl  leur 
tenrllDlre,  dBBMurcronl  déUuilivcmcut  unis  au  départe- 
aMnitdelaHaiite4<olret<laosle  district  du  Monistroi. 

k  n.  L'ikMeaaiMo  nattoaalanmvoie  au  pouvoir  exécutif 
la  eonnalaaDn  ds  UM  oa  qol  est  rébtlf  a  l'arrestation  et 
àladétentloBdialI.  PtoMA ,  dhi  anirs  de  iUotord,  ainsi 
qu'à  l'assiette  et  au  recommoMOt  dss  taportttnMdSM  les 
deux  paroisses ,  et  ao  wrSsaMat 4M tanspiVfSMBl  delà 
vente  des  biens  nationaux,  «t  Istiiafia  de  loi  «B  tsadn 
compte  dans  un  mois,  a 

M.  Quat^cm^^c,  au  nomdaconMdel^liulraetloii 

publique,  reprodiut  le  projet  de  décret  tendant  à 
fciire  à  M.  Derosscl  une  somme  de  16,000  livre»  par 
an,  jasqu'à  l'acbèvcment  de  la  gravure  des  dix-liuit 
tableaux  qu'il  aexécntét  des  combats  maritiases  de  la 
dcrnl^re  Rtierre. 

M.  C.winoN  :  Afin  qnn  nnii<!  ne  soyons  plus  exposés 
&  voir  reproduire  tontes  les  semaines,  à  une  séajicc 
da  soir,  tm  projet  d'an^^mentation  de  dépense,  pour 
lequel  on  ne  nous  donne  aucun  garant,  J'en  denaiode 
l*ajo«memeiit  jusqu'après  la  gnerre. 

M.  LAsotiRCE  :  Je  ne  rappelierni  point  S  l'Assom- 
bléc  que  M.  Derossel  a  !x'2  ans  de  services ,  où  il  s'est 
comporté  en  bon  citoyen  et  en  brave  oflieier;  mai» 
Je  lid  représenterai  que  M.  Derossel  jouissait  d'un 
logement  de  l,!tOO  Hv.  ,  d'une  pension  de  l,00t  Hv. 
qui  Ini  ont  été  retirés.  On  l'a  évincé  de  tO,000  llv. 
de  [MMision  qu'il  devait  obtenir  après  rarhévement 
de  ses ;^ra viir*  s,  fi  --iins  l'c^jx^raiico de Intpii-lh'  il  n'cilt 
point  fait  cette  entreprise,  il  se  trouve  à  découvert  de 
40,000  Hv.  :  et  M.  Bertrand,  ezHUinistre  de  la  ma- 
rine, lut  a  Intenté  nn  procès  pour  30,000  lir.  Il  est 
drt  ."i  M.  Derosscl  une  indemnité  ;  il  a  travaUlé  par 
les  mkIi  i's  du  pnivernenienl,  sons  !,i  s;iiivi'-gardc  de 
la  botuie  foi  publique.  D'un  autre  cOté,  ses  travaux 
étenlscat  de  Mks  «çMom  il  ftnt  mmutedei 


modèles  qui  les  encouragent.  Observez  en  outre  que 
ce  n*est  pas  une  nouvelle  dépense  pour  la  nation, 

puisque  cette  somme  est  à  prendre  snr  les  deux  mil- 
lions décrétés  pour  fournir  des  encouraf,'emenls  aux 
arts;  or,  ici  c'est  un  art,  ce  sont  dc^i  ([ne 
volu  devez  encourager.  L'bouaeur  de  la  aaitoo  se 
Joint  avec  la  justice  pour  vous  en  Crin  ne  IsL  J^a|^ 
puie  donc  le  projet  de  comité. 

M.'"  :  Je  demande  la  question  préalable,  parce 
que  ce  n'est  point  un  m<iinnmnt  national.  Jedemandc 
la  question  préalable,  parce  que,  de  l'aveu  de  Si.  De- 
rossel lui-attne,  ces  laUeaux  n'ont  point  de  vériié, 
et  qu'en  mettant  un  autre  nom  à  tel  vaisseau,  ce  sera 
tel  ou  tel  combat.  Je  demande  la  question  préalable, 
pan  !■  (|ut'  les  hr.ivcs  marins  qui,  dans  ces  comfi.ils, 
ont  rei^u  des  blessures,  et  perdu  même  un  bras,  sol- 
licitent depuis  long-temps  vnepcmion  de  90  Mr.  sans 
pouvoir  l'obtenir. 

Itf.  Kersaint  :  Tons  les  tableaux  de  HL  Perowd 
rappellent  des  actions  honorables  à  la  nritirm.  Ou  a 
tant  représenté  nos  défaites,  que  nous  devons  nous 
empresser  d'accueillir  les  images  de  nos  victotaca*  JS 
demande  radoptton  du  projet  de  décreL 

M.  rftu/tnmiv  ;  Je  n*^outeral  qu*nne  eonsidérallan 
tirée  de  l'expinple  d'un  prinre  qui  se  connaissait 
aussi  en  moyens  d'encourager  les  arts.  Le  t;rand  l'ré- 
déric  faisait  placer  dans  les  égl'iscs,  au  lieu  des  ta- 
bleaux nria  nans  rCcriture  sainte,  les  portraits  des 
gruaé»  nommes  et  les  Images  des  grandies  aoiioM, 

Ou  demande  r.Tiourncment  du  projet  de  déCRi» 

Deux  fois  l'i  lin  n\e  parait  doiUense. 

M.  noMMP.  :  Pour  lin  r  l  Ass,  ni!)lée  d'embarras,  je 
demande  que  l'on  idouroe  à  un  temps  plus  oppor- 
tun rentreprise  dent  gravure desdbHiuit  tableaux; 
comme  clinque  tableau  n'a  été  payé  h  M.  Derosscl 
que  0,000  liv.,  ce  qui  est  beaucoup  au-<lessous  de 
s,i  valeur,  je  demande  eu  soii  faii  une  i  >iiiiu- 
lion  par  experts,  et  qu'on  lui  accorde  ce  qui  se  trou- 
vera, dans  cette  estimation,  excéder  les  3,000  livra, 
et  qu'on  renvoie  au  comité  de  liquidation  rexamw 
des  services  militaires  de  M.  Den^sel. 

A]>r>  s  quelques  muTeaaxdflMli, ces prapoaiilmf 
sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  i  six  heures  un  quarL 


Ddcrr  !  sur  lf$  pnUrcs  non  $■  rin':n:is. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des douie,  considérant  que  les 
trouldeB  excités  dans  le  royaume  par  des  ecclésiasti- 
ques m»  sennentés,  exige  qu'elle  s>weupe  ,  sans 
(l  lai ,  desBK^eoi  de  les  r^truier,  décrète  qu'il  a 
mgeace. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  efforts 
anxqnafaïae  Hvrtnl  consttmment  les  ecdésiastiquet 
non  sermeutés  pour  renverser  la  couallluilau,  ne  per— 

mettent  pas  de  supposer  à  ces  ecclésiastiques  la  vo- 
lonté de  s'unir  au  pacte  social ,  et  que  ce  serait  com- 
promettre le  salut  public  que  de  regarder  plus  long- 
temps comme  membres  de  la  société  des  iMMume*  qui 
cherchent  évidemment  ft  la  dissoudre  ;  conridérant  que 

les  lois  p«'nales  sont  sans  foi  n-  rntiln'  ci"-  liornmes  qui, 
agissant  sur  les  cuu^CH■ucc.s  jk»ui  les  égarer,  ik  robent 
presque  toujours  leurs  man<iuvrcs  criminelles  aux 
yeux  de  ceux  qui  ponrraienlles  faire  réniimcr  et 
punir  { après  avoir  décrété  l'urgence ,  décnle  ce  qui 
suit  : 

ArU  1".  I.a  déportation  des  ecclésiastiques  inser- 
mentés aura  lieu,  comme  mesure  de  sûreté  pul>;iiju.' 
et  de  police  générale,  dans  les  cas  et  suivant  kaiormes 
d-apriSk 
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II.  Seront  considOi  t's  comme  ecclésiastiques  inser- 
menlés  tons  ceux  qui,  as.suj<nti.s  au  serment  prescrit 
parla  loi  da  26  décembre  1790,  ne  ranraleot  pas 
prêté  ;  cen  aussi  qui ,  n'étant  pas  aotnnli  ft  cette  loi , 
n'ont  pas  prêté  le  serment  civique  posti^rieurcment 
au  3  septembre ,  dernier  jour  où  la  consUtutioa  fran- 
<;aisc  fut  déclarée  achevée  ;  ceuxtnAliqiAaiOnmtr^ 
tracté  l'on  oa  Taolre  sermeat* 

UL  Loraqae  vingt  dtoyeas  aetlli  d*aR  mène  cmi- 
ton  se  rt'uniront  pour  demander  la  d('iwrtaiion  d'un 
ccchSiaslique  non  sermenté,  le  direcioiic  du  (it^par- 
tciiK m  siT.i  U-tui  prononciT  i.i  drporlaliun  ,  si 
l'avis  da  directoire  de  district  est  conforme  A  la  pé- 
iltloii. 

IV.  Lorsque  l'avis  du  directoire  de  district  ne  sera 
pas conformt;  à  la  pétition,  le  directi»ire  du  départe- 
ment SI  i  ;i  tenu  (!<■  faire  vérifier  par  des  commissaires 
ai  la  présence  de  l'ecdéaiastlqae  on  des  ecclésiasti- 
ques dénoncés,  Milt  It  kl  trttqattlllé  paMi^;  et, 
sur  l'avis  de  ces  commissaires  ,  s'il  est  conforme  à  la 
pétition,  le  directoire  du  département  sera  également 
tenu  de  prononcer  la  dé()ortation. 

V.  Dans  les  cas  où  un  ecclésiastique  non  sermcnté 
aurait  ptrée»  actesextéricurs,  excité  des  troubles,  lês 
laits  poornmt  être  dénmicés  an  directoire  do  dépar- 
tement par  nn  ou  piosiears  cllojena  «ctJfc;  et,  après 
la  vérification  des  (atts,  ta  d^orttttioii  MM  parolle- 
ment  prononcée. 

VI.  La  dnaande  on  pétition  dont  il  est  parlé  dans 
le  nécédeat  «rticte*  devant  être  lignée  de  cenx  qui 
la  romeroat,  sera  ramtae  par  eux  an  directoire  du 
district  ;  ils  en  affirmeront  la  vérité  devant  le  même 
directoire ,  qui  loi  fera  délivrer  par  son  secrétaire  , 

hur  papier  libre  elMM  finli»  OU  cenHiait  dm  d^t 
de  celte  péditoo. 

YIL  Le  dbrectoire  da  dbtriei  TéHflen  mir  les  ta- 
bleaux qui  doivent  ôtre  déposés  dans  son  serrétariat, 
on  par  tout  autre  moyen,  si  les  signataires  de  la  pé- 
tition sont  véritablement  citoyens  actifs.  D'après  cette 
«érifioMloa,  il  donnera  son  avis  et  le  fera  passer  à 
redninlstrBtioii  do  département,  dans  les  trois  Jows 
qui  suivront  la  date  du  fl('p<>t. 

VllI.  Dans  le  cas  où  li  s  citoyens  actirsqui  auront 
à  former  la  pétition  prescrite  ,  ne  sauraient  écrire  , 
elle  aéra  reçw  en  présence  du  procorcur-ssndic,  par 
le  seerélitodndMrietqiritiprèsl'feTOlr  rédigée,  en 
donnera  lecture  aux  pétltlonnalici»  M  rdaters  leor 
déclaration  de  ne  savoir  signer. 

M.  Ij  u  squc  les  préalables  prescrits  par  les  articles 
précédents  auront  été  remplis,  taat  de  la  part  des 
pétiHonMfavs,  que  de  la  part  du  dtreeloire  de  disiriet, 
le  directoire  de  département  sera  tenn  de  statuer 
dans  trois  jours,  si  1  avis  du  directoire  de  district  est 
COnfdMrme  à  la  pétition. 

X.  Lorsque  l'avis  du  directoire  de  district  ne  sera 
pas  eenfcnne  i  la  pétfUeD,  le  directoire  de  départe- 
ment aura  quinze  jours  ponr  faire  procéder  aux  vé- 
rifications prescrites  en  pareil  cas,  et  ponr  statuer 
défini  tivcmenL 

XL  L'avis  du  directoire  de  district,  on  celui  des 
commissaires-vérificateurs,  étant  conforme  h  la  pé- 
tition, il  sera  enjoint  par  l'arrêté  du  directoire  du 
département,  aux  ecclésiastiques  sujets  à  la  déporta- 
tion, de  sortir  et  se  retirer  dans  les  vingt-quatre 
heures  bors  des  limiies  da  district  de  leur  réskience; 
dans  trois  Jours  hors  des  Ifmlies  dn  département;  et 
dans  le  mois  liors  dti  roynnmr  :  ces  diiTéronts  di'lnis 
courront  du  jour  où  la  sommation  leur  en  sera  faite 
à  la  requête  du  procurcur-«yndic  dn  département , 
suites  et  diligences  du  procurcnr-syndic  du  district. 

Xil.  Copie  de  l'arrêté  du  département  sera  notifiée 

èiîittBim  dflt  ffrlfuîMllmirii  iniiils  I  tadénoiiyloB* 


ou  k  leur  dernier  domicile  connn ,  avec  sommation 
d'y  obéir  et  s'y  conformer  ;  cette  notification  se  fera 
sur  papier  libiê,  sans  antres  firala  qne  les  vacations  de 
riialssier,  modérés  au  deox  tiers  des  vacations  ordi- 
naires, et  sera  soumise  à  l'enregistrement  Rratuit. 

XliL  Sitôt  après  cette  notification,  i'ecciésiastiquo 
sera  tenu  de  déclarer  devant  la  municipalité  du  lien 
de  sa  résidence ,  on  devant  le  directoire  de  distritt, 
le  pays  étranger  dans  lequel  H  entend  se  retirer;  ettt 
Inl  sera  délivré  sur-le-champ,  par  In  municipalité  ou 
le  directoire  du  district,  un  passeport  qui  contiendra 
son  si^Mialciiicnt,  sa  di-claraiion,  la  roule  qu'il  doit 
tenir,  et  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  sorti  dit 
royaume. 

XIV.  Dans  le  cas  où  l'ecclésiastique  n'ohrirait  pas 
à  la  sommation  à  lui  faite ,  le  procureur-syiulic  du 
district  sera  tenu  de  requérir  la  gendarmerie  natio- 
nale, pour  le  faire  transférer  de  brigade  en  brigade 
au-delà  des  frontières  les  pins  voisines  du  lien  de  son 
départ ,  et  ks  frais  de  cette  translation  ,  dont  il  sera 
dressé  procès-verbal ,  seront  retenus  sur  sa  pension 
ou  ses  revenus. 

XV.  liorsque  l'ecclésiastique  contre  lequel  la  dépor- 
tation sera  prononcée  n'aura  ni  pension,  ni  revenu, 
il  recevra  trois  livras  par  joomée  de  dis  lieaesias« 
qu'ans  frontières ,  ponr  le  lUre  sobrister  pendant  la 
route  :  ri^s  frais  seront  supportés  par  le  trésor  public, 
et  avancés  par  la  caisse  du  district  dans  letiucl  rési- 
dait cet  ecclésiastique. 

XVL  Ceux  des  eod^iastiques  contre  lesquels  la 
déportation  aura  été  prononcée,  qoi  resteraient  dans 
le  royaume  apn'-s  nvoir  déclnn'  leur  rt-trriilf  ,  nti  (|ul 
rentreraient  nprcs  leur  sortie,  seront  coudaïuuci  à  la 
peine  de  la  d'^iciiiion  peiulant  dix  ans. 

XViL  Les  dircctoiics  de  département  seront  tenus 
d*envtf|cr chaque  mois  au  pouvoir  exécutif,  qnl  en 
rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale ,  l'état  nomi- 
natif des  ecclésiasli<iacs  dont  il  aura  prononcé  la  dé- 
portation. 

XViil.  L'Assemblée  nationale  n'entend,  j^r  les 

Erécédentes  dispositions ,  soustraire  ans  peinesdin- 
lies  par  le  code  pénal ,  les  ecclésiastiques  non  anr- 
roentés  qd  les  aondent  ciKoarnes,  ou  pourraient  les 
encourir  par  la  suite. 

XiX.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  k 
la  sanction. 


Opinion  de  M.  ComdMvH,  mr  CtUimUU  conunig 

iV.  B,  Bl  Gondoicet  a  fait  inqninier  cette  opinion 
qn'il  na  pn  prononcer  à  la  tribune  dans  la  discussion 
rdailve  au  juge-de-pals  Larrivière.  Mous  croyons 
faire  une  diose  utile  en  conlribnanl  à  lai  donner  In 
plus  grande  poUicité. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  sépaicr  de  Cille  Cflf 
aloa  i'averttneaMnl  qui  ta  précède. 

itwrjiftiwnwifc 

Dans  une  qoealion  Importante  o<l  U  s'agissait  du 
pronaneersita  Pramec  resterait  libre  ou  si  die  cesse* 
rait  de  Pêtre ,  lorsque  tant  d'bommes  pervers  clier> 
cberont  à  calomnier  la  décision  de  l'Assendiléc  natio- 
nale et  &  égarer  l'opinion  publique  ,  j'ai  cru  devoir 
imprimer  ce  que  j'aurais  dit  à  ta  tribune. 

Fnlase  ta  eondnttu  des  représentanta  de  la  nation 
conviincre  leurs  enemis ,  que  si  les  homnies  du 
bonne  foi  doivent ,  même  par  cette  raison ,  se  sépa- 
rer queiqaeioia  d'opinion ,  ils  savent  cependant  se 
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vrais  amis  de  la  liberté  ne  seront  divisés  entre  eux  I 

Qu'il  existât  en  Angleterre  un  parti  françab  pen- 
dant la  guerre  de  ia  succession  d'Espace ,  un  parti 
Biaérieala  pendant  la  guerre  pour  l'indépendance  des 
colonies,  rien  n'était  plus  simple,  et  Tesprildc  parti 
pouvait  seul  donner  le  nom  de  traîtres  à  ceux  qui 
regardaient  comme  une  erreur  funeste  à  leur  pairie 
rofdnlon  des  minlstras  et  du  parlement  Mais  lors- 

3ue  le  rot  de  Hongrie  ne  dMniflle  point  l'intention 
'employer  In  force  pour  détruire  la  constltntion 
francaii^t*  cl  aiiRinenier  l'autorité  royale,  lorsqu'il  se 
déclare  luiuU'meiil  reinicmi  de  l'imU-pendaiice  de  la 
nation  et  de  k  literbé  des  citoyens ,  un  parti  autri- 
chien ne  peut  Mre  en  France  qu'aiw  fàetion  de  eons- 
pirateurs. 

Que  (les  lioiiiinos  d'opinion  dlfTérenle  se  fassent 
une  i^nerre  de  plume  longue  et  violente ,  cela  prouve 
qu'ils  ont  les  petitesses  et  les  fureurs  de  l'amour- 
propK;  Mtds  qaîi  ae  forme  des  niiOCitttions  nom- 
breuses pour  attaquer  précisément  ceux  qui  sou- 
tiennent avec  énergie,  avec  constance,  la  catisede  la 
liberté;  que  les  rliefs  de  ces  as.'^acialions,  ]>ayant 
chaque  jour  des  TAlom nies  ,  veuillent  employer  ks 
tribnnnnx  pour  s'assurer  le  privilège  exclusif  des  in- 
jures, qui  peut  alors  s'cnipéciter  de  TOlr  daoa  ces 
associations  une  ligne  inbaiterne ,  formée  contre 
constitution  et  contre  la  liberté? 

Des  patriotes  ,  dont  l'imagination  est  vive,  dont  le 
Jugement  est  0(;uré  par  un  amour  ardent  de  la  lil>erté, 
penfent  croire  à  des  complou  absurdes  ;  mais  il  iaut 
être  on  stoplde  on  traître ,  pour  nier  qn'fl  eiiste  an- 
jourd'lini  dos  roiiip!r>ts  rontre  l;t  lé^'is!;itiire  aciiieile; 
cumplul8  qui  oiU  (xitir  oljjet,  en  aineiiaia  sa  dissolu- 
tion, de  plonger  la  France  dans  une  unarcbic  dont  on 
oçère  que  la  destruction  de  l'égalité  serait  le  résultaL 
Une  aristocratie  Ibndée  sor  It  ndasaiiee  on  snr  la  ri- 
rhesso  ,  une  seconde  chambre  de  grands  propriétai- 
res ou  de  nobles;  tel  est  l'objet  d'une  foule  de  petites 
intrigues  divisées  eiiH  i'  l'Ili  s,  n-nmo  d.uis  mi  intérêt 
commun»  et  formant,  de  cent  petites  cabales,  une 
unique  et  grande  oonJoraHon. 

Opinion, 

Une  analyse  simple  des  articles  de  In  constitution, 
suilit  pour  décider  la  question  soumise  au  juKemeut 
derAaNnblée. 

Les  repré sentants  de  la  nation  sont  mvioUibles. 
Ainsi  cette  première  di.s|)osition  leur  assure  une  In- 
violabilité absolue,  à  laquelle  il  ne  peut  y  avoir 
d'autres  exceptions  ni  d'autres  limites  que  celles  qui 
seraient  formellement  énoncées  dam  la  eonstitttllon. 

Mais  cette  inviolabilité  ne  suffirait  pas ,  si ,  lors- 
fînMls  la  perdent  avec  la  qualité  de  représentants,  Ils 
pouvaient  être  accust's,  poursuivis,  jugés  pour  ce 
qu'ils  ont  dit ,  écrit ,  ou  fait  comme  tels.  Tel  est 
lvl||<tdu  reste  de  l'article  Vif,  dont  le  mot  m  aunm 
temps  détermine  le  véritable  sens.  A  cet  égard,  les 
M^UlNatures  suivantes  elles-mêmes  ne  peuvent  les 
atteindre.  Voilà  ce  que  ia  raison,  ce  que  l'anirair  de  la 
liberté  oiitdil  dicter,  et  ce  qu'ils  ont  dicté  aux  auteurs 
de  la  constitution. 

L'idécd'oneinvielabilité  absoloe,  pendant  l'espace 
mCme  de  deux  améen,  pouvait  effrayer  les  amis  de 
la  liberté  et  de  la  Jusilet  t  cileéquIsulalienqMiqne 
sorte  ii  l'impunité. 

En  même  temps ,  si  un  Juge ,  si  on  tribunal  quel- 
conque pouvait  attenter  à  in  lUieiti  d'un  représen- 
tant du  peuple,  l>»rclce  de  In  touTenfneté  natio> 
nale  pourrait  être  suspendu,  l'intégrité  de  la  repré- 
sentation serait  sans  cesse  rompue,  et  la  souveraineté 


il  fallait  donc  trouver  le  moyen  d'assurer  l'indépen- 
dance des  légisUteon,  «Misfcttr  <iftir  une  scanda- 
leuse impunité. 
On  s'est  dit  akm:  c'est  lunout  IlnqMiritf  des  cri- 

mes  qui  pcat  être  danuereusT  ;  or,  les  crinn  s  sont 
rares  ;  la  idu&se  accusiilion  en  ce  genre  expose  à  des 
peines  sévères,  et  il  faut  du  moins  plus  d'or  pa«r 
acheter  les  prévarications  des  témoinn  on  des  jupan. 

Alnsl,en  peimetlantd'attenter  i  la  libené  d'où  re- 
présentant du  peuple  pour  un  fuil  rrimincl,  dans  le 
cas  du  flagrant  débl  ou  par  uu  mandat  d'arrêt,  en  y 
aj<»uidiii  |,i  coudiiioii  evpre.sse  de  rendre  compte  au 
ojrps  législatif  et  d'attendre  la  décision  avant  de 
poursuivre ,  l'impunUé  n'est  plus  à  «ndadie,  et  k  li- 
berté dans  l'eierdoedi  In  MomtiMié  m  saflkiM 
ment  assurée. 

Voilà cequ  ont  pensé  les  ailleurs  de  la  constitution, 
vuUd  l'unique  restriction  qu'ils  ont  cru  devoir  meOn 
à  l'inviolabUiié  absolue,  U  terdt  nbMnde  de  dire  qmt 
s  ils  ont  cru  devoir  permettre  d'arrêter  pour  fait  cri- 
minelt  Us  ont,  à  plus  forte  raison,  permis  de  décer- 
ner un  mandat  U  amener;  ce  seraii  dire  en  termes 
équivalents»  :  puisqu'ils  ont  jugé  que  l'inviolabilité  ne 
devait  pas  conduire  à  l'impunité  pour  des  crimes,  Ms 
ont  jugé  qu'à  plus  forte  raison  U  ne  fallait  pas  qne 
des  butes  plus  légères  pussent  rester  impunies  ;  ce 
serait  dire  :  puL-qn'ils  ont  ju^'é  qu'on  pouvait  prixer 
jnuaiciilanémeiji  de  sa  liberté  un  rcprésenUut  du 
peuple  prévenu  d'un  crime  grave,  ils  ont  Jugé  qu'à 
plus  forte  raison  on  le  pouvait  aussi,  dans  la  «a^ 
vue  de  faciliter  l'Insimetiou  d'une  procédure. 

Le  mandat  d'amener  prive  un  citoyen  de  sa  libertA 
Jus<iu  à  ce  qu  il  ait  été  entendu  :  le  mandat  d'amenw 
peut  être  donné  sous  un  grand  nombre  de  prétextes, 
pour  des  laits  de  poUce,  pour  des  inculpations  de 
toute  espèce  :  celui  qui  aurait  le  droit  d'en  décerner , 
serait  donc  le  niailre  d'enlever  à  la  représentation 
nationale  tel  ou  lel  de  ses  membres,  pendant  tdle  ou 
tdl.  s  1,111(0.  Et  quel  est  l'homme  suez  aveugle, 
pour  ne  pas  voir  dans  unieldiultltdeMnclinaab- 
lolue delà  loavuniiwii  natinwMs ,  peva>p«vulr 
une  source  MBsceaie  rinnliiH  dUMiIni»  cl  do 
corruption. 

Ainsi,  pour  ne  parler  ici  que  des  étrangers  et  des 
■torts,  le  jour  où  Mirabeau,  endeuBaodnnt  l'éloigM» 
iMat  des tcoupee,  devait tverilr la  Fkmeedesdau- 

géra  qui  menaçaient  sa  liberté  mis^^anie;  ainsi ,  le 
jour  où  rélo<|uence  de  Lliaibain  devait  faire  révoquer 
l'acte  du  timbre,  et  rétablir  la  paix  entre  l'Angleterre 
et  l'Amérique  ;  ainsi,  le  jour  oft  WiMMVtote  devait 
pnpoicr  ribclUliB  du  tnlk  laftuw  et  crintoel, 
connu  sons  le  nom  de  traite  des  noin; ,  un  offider 
de  police ,  corrompu  par  l'or  de  la  tyrannie  ,  edt 
pu     enlever  à  rAseonblée  dic  «ipiHniiliiii  du 

peuple  1 

Lorsque  le  peuple  romafai,  I  la  voix  dhm  nnd  do 
la  liberté ,  était  prêt  h  briser  quelques^nns  des  (en 
dcM  un  sénat  ambitieux  et  perfide  avait  su  le  char- 
ger, souvent  un  augure,  sous  prétexte  de  quelque 
signe  funeste,  dbpcrsait  les  citoyens  frappés  d'une 
terreur  supenlilleuse ,  et  donnait  à  l'inlrigne  ICtenpi 
de  corrompre  ou  d'égarer  les  suffrages. 

Eb  Ideri  1  ce  pouvoir  des  augures ,  vous  le  don- 
neriez aux  oITiciers  de  police,  si  mius  pouviez,  re- 
connaître eu  eux  le  'roil  de  déa:rncr  des  mandats 
d'amener. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  La  probité  n'a  point 
I  eratedre  ces  accusations  de  véritfties  délits,  elle 

n'y  sera  exposée  que  dans  des  rirrnii>t.in(  e>  evtraor- 
di  iiaircs.  Celte  audace  daiks  le  crime  suppose  du  moins 
qm  i  jue  courage  ,  et  il  est  rare  dans  les  scélérats.  Au 
contraire ,  on  peut  espérer  de  fatiguer  l'homme  le 
plui  JuMe  pur  des  mcMctslct  de  police  qu'il  c«t  cM 
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éê  mnltipUer,  et  qui  ne  «apposent ,  dm  cen  tftA  kê 
suscitent,  qu'une  pci  II  ilic  sans  courage.  On  trouvera 
dans  tout  ie»  pays,  dans  tous  iea  temps,  cent  Der- 
tmid  Mcml  MoBttMrlD  pour  oa  ciotiius. 
.  Un  homne  «vide,  sacbant  que  tel  dépulé  en  in»- 
tnilt  dhnt  flrfl  4iiil  fMwK  fejcter  une  demaïKle  injuste, 
pourrait  donc ,  avec  un  mandat  d'amener ,  écarter  ce 
député  de  la  s«5ance  où  le  décret  qui  doit  accorder  oti 
rejeter  sa  demande  est  à  l'ordre  du  jour? 

Uq  officier  de  poUce  qui,  comme  M.  Luirière, 
àeynSî  encore  d^andei»  comptes;  un  ei-mittlsira 
qui,  comme  MM.  Montmorln  et  Ilertrand,  en  devrait 
encore  un  h  l'Assemblée  nationale;  qui,  comme 
M.  Ik-rtraiid,  y  aurail  vtc  ((Jiivaincu  d'impo-liirc's 
grossières i  qui,  comme  M.  Montmorin,  powraii  ne 
pM  se  «raira  encore  anm  à  osorert  sons  nae  am- 
nistie ;  qui ,  comme  M.  Dnport ,  lui  serait  d(>nonr/ 
pour  des  délita  graves;  de  tels  homme«  auraient  trop 
d'InténH  à  laîiser  la  surveillance  des  repn'scntants  de 
la  nation ,  &  eiercer  sur  quelquesHms  d'eux  de  pe- 
liies  Tengeanoes. 

Voilà  pourquoi  c'est  uniquement  potir  un  fait  cri- 
minel, pour  le  cas  du  flagrant  dt'-lit,  ou  sous  la  Torme 
d'un  mandat  d'arrêt,  que  I'inviolal)ilit(^  altsolue,  dé- 
crétée par  l'article  VII,  peut  être  suspendue  en  vertu 
dt  Vwu  VIIL 

Maintenant,  11  n'y  a  pas  en  demandât  d'arrêt; 
ainsi  la  loi  consHtationnelIc  a  M  Ttolée. 

Le  titre  de  l'accusation  n'est  pas  un  fait  criminel  ; 
car,  à  quoi  se  réduit-il?  MM.  Merliu,  Chabot  et 
Bazire,  ont  dit  à  M.  Carra  qu'il  existait  au  comité  de 
«inreiUance  de*  pièces  où  MM.  Bertrand  et  ilont- 
morfn  éiakoi  accasés  d'Aire  membres  d*un  comité 
nutrichieii,  «Niice  dc  toui  Ics  milbcn»  de  la 
France. 

Cest  donc  d'avoir  publié  des  faits  contenus  dans 
ht  papiers  do  comité  de  surveillance,  que  les  trois 
membres  de  ee  eomlM  sont  aceoséa.  Or,  1'  ce  n*est 

pas  là  un  fait  criminel  en  lui-même,  car  aarune  loi 
ne  l'a  mis  au  rang  des  crimes  ;  3*  la  lot  elle-m<^me 
a  prononcé  que  ce  n'était  pas  un  fuit  criminel^  car 
aocune  action  commise  par  la  voie  de  rimureaston 
n*est  nn  détti,  4  moiiu  qu'uu  jury  ne  Fait  déclarée 
telle.  Alal  tar  oe  point  de  vue,  h  bl  a  encore  été 
violt'e. 

l  e  l.iit  fi1t-il  (Tiniinrl,  In  fonction  du  joge-de-paix 
devrait  se  borner  à  ie  déiu>ucer  à  l'Assemblée,  parce 
qnela  rérélatioa  de  ce  qae  renfénne  «n  dépMde TAs- 
semblée  nationale,  faite  par  nn  de  ses  membres,  ne 
peut  être  un  crime  priv»?,  ne  peut  être  poursuivi  que 
]iar  elle  au  nom  de  la  nation. 

Le  Juge-de-paiz  avait  demandé  à  l'Assemblée  na- 
tionale la  commuoicatton  des  pièces  déjposées  au  co- 
mité de  surveillance  ;  celte  demande  était  ridicule,  cl 
l'Assemblée  avait  passé  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  dès- 
lors  les  fonctions  de  juge-<ic-paix  devaiint  crs^or; 
car  il  s'agissait  seulement  de  savoir  s'il  était  vrai  que 
les  allégations  contre  MM.  Bertrand  et  Montmorln  se 
tmoTalent  dans  ces  pièces;  et  li«r  seak  Inspection 
pouvait  en  instruire. 

Le  mandat  d'amener  était  donc  absurde  en  loi- 
même  :  il  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  acte 
de  violence  arbitraire,  et  l'indécence  de  l'exécution 
suffirait  ponr  lenmmr.  Les  citoyens-soldats  de  la 
lof,  chargés  d'exêctïter ce* ordres  tyranniques  étaient 
iiidii,'iu's  (le  se  voir  les  instruments  de  cet  outrage  aux 
reiMréseniants  de  la  natioo,  aux  bommes  chargés  par 
elle  de  la  première  de*  Hèmdiou  publiques. 

Laaaorsned*nn  corondasaire  au  Ghfttelei  n'eût  pas 
wé,  sons  l'ancien  régime,  employer  ecs  fomeseolra- 
geantes  &  l'égard  (l'un  citoyen  domicilié.  Cne  forte 
réprimande,  ou  même  on  oidre  de  vendre  sa  charge 
«■  eOt  tloit  éld  la  Innnpwlitoi, 


AlasIllcoiisUtutioa  a  été  vIoMe  par  le  joge^e-paix 
Larlvièrc  ;  ainsi  il  a  attenté,  contre  le  texte  précis  de 
ta  loi,  à  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale {  il  a 
attenté  à  la  liberté  des  membres  de  l'Aiseaiblée  UH 
tiooale,*en  les  forçant  à  main  armée  ,  à  se  rendre 
cbex  lui,  à  y  rester,  en  les  faisant  conduire  et  garder 
par  la  gendarmerie  nationale,  en  leur  interdisant 
toute  communication  entre  eux  pendant  le  temps  de 
cette  détention  illégale  ;  délit  pour  lequel  Ik  peine  de 
mort  est  enressément  portée  par  la  loi. 

SU  tt*étaft  question  que  d'avdr  fUt  une  procédure 
ridicule  et  contraire  aux  règles ,  d'avoir  ahusé  de 
l'autorité  judiciaire  en  employant  des  formes  violen- 
tes, (l'avoir  voulu  connaître  des  détttsqol  n'étaient 

«as  de  la  compétence  d'an  Juge-dfr-ptlt,  sans  doate 
fendrait  Hdvte  la  M  emnmane,  et  charger  le  nl^ 
nlstre  de  la  justice  de  remplir  ce  qu'elle  hn  prescrit 
de  faire  contre  les  juges  prévaricateurs. 

Mais  l'atteinte  portée  à  la  liberté  de  trois  membres 
de  l'Assemblée  liaiioaale,  mais  l'obstacle  apporté  à 
l'exerdce  du  premier  des  pouvoirs  nadottam ,  mab 
la  violation  ouverte  delà  constitution  exigent  de  vouf 
une  justice  plus  sév^re,  et  cette  mesure  est  un  dé- 
cret d'accusation. 

Ce  décret.  Messieurs,  est  pour  poos  non-seulement 
im  acte  de  Justice,  bnpértensement  commandé  par 
le  serment  dc  maintenir  la  constiintion  violiV  ;ivoc 
audace  par  un  juge-de-paix  à  la  requête  dc  deux  cx- 
niiiii^tres  ;  c'est  une  nCSOfe  WfCfSSWlfCl  IM  ■—totton 
de  la  liberté,  ' 

On  ne  peut  s'empêcher  de  reconnalore  dans  la  con- 
dnite  du  Juge-de-paix  un  des  fils  de  ce  complot  d'avi- 
Itr  PASsembléc  nationale  aux  yeux  du  peuple,  afin 
que  d'un  crtir  s;i  f.iil)!,  s>e,  de  l'autre  les  menaces  de* 
tyrans  la  couduiseot  à  cet  ai>andoo  de  la  constitution, 
à  cet  établissement  de  deux  cliambres,  à  cette  res- 
tanntioa  de  la  noblesse,  à  celte  augmentation  de 
rantoillé  royale,  à  cette  dépendance  du  cabinet  de 
Vienne  dans  nos  relations  extérieures;  en  on  mot,  à 
cette  convention  honteuse,  objet  public  ou  secret  des 
vœux  de  tous  les  ennemis  du  peuple.  Q*  ent  BOnli 
qu'il  ;  avait  an  milien  de  vous  des  hommes  qnlls 
essaieraient  en  rain  de  eorrompie ,  et  à  qui  ni  leurs 
VH<is,  ni  leurs  moyens  ne  peuvent  être  cachés  ;  et  ils 
se  sont  dit  :  nous  armerons  contre  eux  les  libellisles 
et  les  jug*^  corrompus  ;  nous  ferons  voir  au  peuple 
ses  représeotanu  bonteusement  traînés  par  de» 
bomme*  amé* ,  sur  le  simple  ordre  d*ttn  oÉder  de 

police. 

Nous  5^merons  au  iiulit  ii  d  eux  toutes  les  défiances, 
toutL's  les  liaiiK's  ;  nous  iion.>  M'rviiuiis  de  toutes  les 
passions.  Il  est  des  bommes  vils ,  et  nous  avons  de 
l'or.  Il  est  des  ambitieux,  et  nous  leur  promettroas 
aux  uns  des  titres,  atu  autres  de  lenr  acheter  des 
suffrages  ;  il  est  des  hommes  faibles,  et  uous  les  inli- 
nilderous  ;  il  est  di  s  hommes  »aiiis^  el  nous  U  s  Tt-rons 
louer  par  nos  écrivains;  il  est  des  bommes  dont  le 
ridicule  amour-firopre  s'irrite  de  lenr  nullité,  et  nous 
leur  donnerons  un  rôle  à  jouer. 

Tout  homme  qui  a  des  talents  ou  des  vertus ,  de- 
viendra l'objet  de  toutes  les  persécutions  auxquelles 
nos  partisans,  répandus  dans  toutes  les  riaiers,  dans 
toutes  les  fonctions,  pourront  le  dévouer. 

On  ne  peut  corrompre  le  peuple  ;  nous  régatreroofc . 

Nous  ferons  croire  aux  riches,  anx  propriétaires,  que 
l'on  veut  les  dépouiller;  nous  ferons  croire  au  pauvre 
que  ses  défenseurs  le  trahissent  ;  nous  exciterons  des 
troubles,  afin  que  si  les  amis  de  la  liberté  emploient 
la  ftMte  ponr  les  dissiper.  Ils  s'aliènent  les  esprits  \ 
et  que  s'ils  emploient  des  mesurei^  plus  douces,  non 
puissions  les  accuser  de  favoriser  ie  désordre  et  le 
plUflBe. 
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Noos  parlmM  da  respect  pow  la  mtavlléi  «on»* 

tituécs  ;  mab  nom  attaquerons  toutes  ceWos  dont  les 
fonctions  ou  les  dépositaires  actuels  sont  favorables  à 
la  cause  de  la  liberté.  Nous  sèmerons  le  ironblc  dans 
la  capitale  et  dan»  ka  années;  noos  cbcrcberoos  à 
aoaciierdMeaMBbà  kFnuM»,  I M  odeiii  dai 


Un  des  fils  de  cette  trame  coupable  est  aujourd'hui 
dans  vos  mains.  Ne  laissez  pas  à  vos  ennemis  le 
tea^i  de  le  briser.  Oéji  vous  avez  évité  Teffiet  de  ce 
concert  des  puisaaBcea,  cacbé  si  krag-tamps  aux  re- 
IMTésentants  de  la  nation  par  deux  ndnbtres  perfides; 
de  ce  conr/'i  t  qui,  ;m  moment  convenu,  devait  vous 
ordonner,  au  nom  tic  l'Kurope,  de  cesser  d'#lrc 
libres.  Mais  il  vous  en  a  coûté  la  paix,  pour  avoir 
trop  loog-tempa  retardé  le  moment  de  la  jui»Ucc.  Ne 
le  laisses  pas  édupper  une  aeeonde  fois  ;  que  le 
premier  attentat  à  la  majesté  du  peuple  ne  reste  pas 
impuni  ;  que  les  Bertrand  et  les  Monimorin  rendent 
compte  enlin  et  des  sommes  qu'ils  ont  dépeiis.H-s  et 
de  leur  admloialratkNi;  que  r Assemblée  se  blie  de 
prOMintser  mr  ka  dffiia  d*an  ■■ire  cirMlnlsIre, 
dCUiB  dâiMKdi  à  a«  Jostioe  d^nto  11  r 


Alors  ce  projet,  formé  contre  la  dignité  et  la  sû- 
reté de  l'Assemblée;  ce  projet  contre  la  liberté  de  la 
presse  rentrera  dans  le  néant.  Ce  n'est  point  de  nons 
qu'il  s'agit  ici  :  qu'importe  notre  sûreté»  noire  exis- 
tence personndIeT  Qvt  de  nous  n^Mcepteralt  la  mort 
demain,  aujourd'hui,  s'il  était  sûr  de  laisser  la  France 
libre ,  s'il  pouvait  voir  couler  son  sang  dans  le  snng 
du  dernier  des  satellites  de  la  tyrannie  ?  Mais  c'est 
du  salât  de  la  France  entière  que  tous  ailes  décider, 
da  saint  de  la  Franee  attaquée  à  la  fois  par  devz 
grandes  puissances  suscitées  contre  elle  par  des  traî- 
tres, de  la  l'rancc  déchirée  et  trahie  par  les  plus 
lâches  conspirateurs.  Il  en  eM  tieiii|«  eneore.  mns 
quelques  jours  pcul-Ctrc.... 

Je  condos,  1*  au  décret  d'accnsation  contre  M.  La- 
Tlvlère;  9*  h  drarger  les  eomités  de  presser  les 

comptes  que  MM.  Montmorin  et  Perlrand  floivrnt  ft 
de  l'emploi  des  fonds  et  de  leur  administration  ;  '6°  à 
demander  compte  au  comité  diplomatique  de  l'exa- 
men qu'il  a  dA  (iaire  des  papiers  relatiîs  aux  négo- 
ciations ,  qui  ont  dd  lut  Mrc  commnnlqaés  en  vertu 
du  décret  du  10  mars  ;  !i°  h  l'ajournement  à  jour  fix(» 
de  la  discussion  du  rapport  et  du  projet  de  décret  du 
comité  de  législation  sur  les  dâitS  imjpQléau  d-de- 
vant  ministre  de  la  justice. 


MELANGES. 
Au  Méaetmt. 

Ce  i«Jttla  itn. 
Si  î*en  croîs  lempeetaUe  sappl^ment  da  Joumaldt 

Paris,  M.Françoij  Clu'rnn  vutU  de  lîrc  Dclulme  pour 
me  salîjfairc.  .Sans  lui  a\nir  «lotini-  ce  cnnsoil  ,  je  suit 
cliartnp  que  Chcron  s'înstrunc.  Il  affirnicqnc  cf  TJeloline 
ett  un  eraiii)  ■rïstocrale.  Je  l'ai  ciu>  inoi-nii^nic  comme 
lin  modéré,  un  publiciste  à  chambre  haate.  Je  suit  donc 
«M  fois  àm  r««U  de  U.  Ch/von  ■  mats  sans  tirer  à  con- 
•#qaeBC«.  Maint«nanl  î^obierrerai  que  )'»!  parl^,  non 
Je  ["(ipînion  pariicul'i  rc  Je  Dch'lfiir  ,  iiiin  f!\in  point 
du  iail  relatif  à  l'iuilueace  f  uliiique  des  ciuLis  d'Anglc- 
ICfMU 

Am  Muplat ,  $at  ce  point ,  comme  sur  lont  ea  qui 
tient  à  la  queMÎon  île*  sociétés  populaires,  î''aî  répondu 
•Tec  quelques  dclalls  à  la  dernière  lellri-  de  mon  fn  rc. 
Moa  écrit  aurait  paru  don*  le  SlomUur^  il  y  a  plus  Uo 


huit  {ours ,  fli  des  matiArat  dVina  importaiiM  maji 

n'avaient  relardé  sa  pablîcaticin.  J'avais  bten  la  rca- 
source  d'un  sappl^mcnt ,  mais  un  tuffiémemt  coùtm' 
fori  cher ,  et  nu  {niom  M  M  fsnDSt  fas  de  iaim 
celte  dépende. 


TMCATIIB  ITAtlEN. 


Le  petit  op^a  ict^Deiix  Sous-I 
k  ce  iMltre  le  19  mai ,  n'a  point  endetneeè*.  Le  tanêt 

.1  pnrii  .-il;5nhimrnt  nul,  ot  Ton  n'a  pas  Ironve  que  celte 
ali-<  îicc  lot.ili-  iririlrigiic  fut  racliclôiî  par  des  détails 
•  J*i  A  s(iiriturls  DU  ajsci  plai>.inls.  Il  est  question  tout 
simpicmcni  île  deux  jeunes  officiera  qui,  aprèa  avoir 
vendu  leur  patrimoine  et  en  avoir  fwii  —  iwa nt  d* 
do»  eeats  nille  fitanca,  1»  dfaïuwl,  sans  eoMicr,  «■ 
bal*  •  en  fettnw ,  en  foKci.  Al'lnitant  oft  Pan  a*e«B  «a 
»e  marier  i  uni-  )cuni-  fille  qo'il  n'aime  point,  mai» 
qu'il  enlève  à  ciiui  iju  elle  amie  ,  ils  s  aprrçoivent  qu'ils 
sont  riiinrj.  Ils  prennent  Ir  ]iirli  .ii-  jMvrr  leurs  Ucltec 
avec  le  mobilier  qui  leur  reste,  et  de  l'en  aller.  L'oifi- 
cicr  rend  la  nultrcaie  k  son  liml  dans  lUM  actee  da  bal 
^u'on  n'a  pat  trop  coinprUe. 

La  musique  a  paru  à-pcn-prte  Suiï  négligée  que  le 
pn^me.  Cependant  on  a  fort  poiVi'  un  nmcert  tyai 
commence  la  pièce,  où  liictiardi  chanlc  d  une 

m.inirii'  irè»  billante  et  très  légère,  un  air  it.ilirn 
auquel  il  ne  roani^ue  que  la  parole;  M.  Cbcnard  ,  qui 
raccompagne  sur  le  violoncelle,  a  prouvé  sur  cet  ins- 
tmmenl  un  talent  très  dîuiogoé  ^ue  le  publie  ne  lui 
connaisaait  pai.  Il  a  été  applatidi  «vce  «k  |ittl*  cuImni' 


SPECTACLES. 

ACADÉHIB  ROYALE  DK  MUSIQUE.  —  Demain  ,  r«- 
rare. 

TacATRE  DE  tA  NATtos.  —  An|«wd1im  Af- 

/«  dr  Pierre  ;  le  Tuteur. 

Tubatui  Italien.  — Ao)onrd1inlJb  nuit  de»  dhw 

PtUtt  Savoyards  ;  Camille  ou  le  Souterrain. 

TusATns-FaANÇAis,  rue  de  Richelteo.-  Auioardlmi 
LugéMti  le  THpk  Mwiagt, 

TiicATiiK  [)K  i.A  nuBFkrDB*u,ct<dn««lde  Mon» 

si  E  fil.  —  LoJuisAa. 

i  HEATRB  D«  MMc  MoutAIIIRr,  au  Palaîa-Rupl.-. 

ticlcne  el  Francisque  ;  l! uni/ace  piiintu.et  sa/otnille. 

l  iiBATOB  i>u  Marais  ,  rue  Coature-^ota-Catbe- 
rinc.  —  Anjourdliw  fEtimnitf  Simonemt  ;  le  glaire 

d  hlarnpes. 

b.o  attendant  la  première  rcprcMnUtiun  de  la  Mm 
coupable* 

AnniGO-CoMiQUB,  an  boulevard  du  Temple.  — 
Fausse  Currtipoiidance  ;  la  Muùcotnaiùe  ;  Ocurget  et 
Georgetie  ;  le*  Oies  du  Flirt  PkU^pe. 

TnàaTna  os  Molière.  —  Le  brare  Tt'nardi  ^ 
l'ortie  de  ehasse  ;  la  Sainte  Famille  à  Alger. 

l  iuMiiE  i)£  L\  RUE  DE  LoiTTois.  —  Aujonrdlim 

les  Deux  Anus  ;  Jeannette  tl  IJnst.-cn. 

TuEATRE  DU  Vaucuviixe,  ruc  de  Chartna.  Xm 

Bevane/ie  forcée  ;  Nicaite  f  te  iVtf/ JTneruteîk.  (Spec- 
tacle demandai.  } 

rue    Saint"  1  liiMstaa'dn* 
««m ,  bétel  da  llangpijr,  n*  tj. 


Prix  de  l'argent  cfit  i"  juin  aprèt-nilJI. 

Pour  avoir  100  liv.tu  argcut,  il  en  coule  162  lir.  CB 

assignait. 

Un  louis  d'or  co&ie  40  Ut.  10  s.  c 


Digitizeci  by  Google 


GÂZËÏTË  MïiûMLE  o.  LË  HOMTËll  IMËL 

Mardi  bimil9^—Tni>itmeaMiiéeda  kl Ubef'té.  « 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

JDe  Pétenhourg ,  le  9  mai.  —  Tottte  1*Blin|l«  lait  ou 
Mura  bientôt  que  le  prince  de  Xaunitr.,  premier  ministre 
de  k  HMitci)  d'Autriche ,  et  concuii  perKuinel  de  la  révo- 
lalkn  fi«n<;aiM!,  a  dénoBeè  i  notre  cour  plarftMn  VrtBçais 
mi  sont  «teblii  daiu  ceUe  vitle.  C«»  presque  ^  sv  or- 
tbw  que  des  nfcocUnlt  paiiihtat  ont  ét6  emproonné*.  La 
cour  praît  se  rrpontir  de  sa  faiblewe  ;  ellr  a  nTOiinii  la 
calomnie  ;  elle  vient  de  rendre  la  liberté  à  deux  de  ces 
prisonnitTs ,  et  ne  tardera  pas  &  traiter  les  autres  avec  la 
■lève  jiMiiMb  Oa  a  icnipulaaaeiBail  exaaùaé  les  piqpien 
d'an  de  en  FnofMi  noami  M.  Mioche.  Oo  s'y  •  Tien 
tminé  qui  ne  soit  en  faveur  drs  principrs  et  de  l'honnôtclé 
de  cet  estimable  négoeiant;  Sa  Majesté  a  donné  l'onlro  de 
le  remettre  «  u  liberté  ,  elle  veut  lu  Jidonima|;i  r  de  l'ava- 
■ie  qu'on  lui  a  fitite.  en  lui  accordant ,  pour  celle  année , 
rafTnDcliisaemeneot  de  tout  dratls  sor  les  narehandises 
qu'il  iiiijioric'ia  ou  cxi>ortera.  M.  Mioche  a  été  présente 
uu  graii>l-dur,  qui  lui  a  fait  le  meilleur  accuei!.  —  MM.  Agé 
et  d'Orbeil  sont  encore  détenus.  — »Lin  |irinm  r(-s  ligueur» 
dà  geavemenMnt  contre  les  Franrai'.  av;ii('nt  litja  dcâ 
raitflt  fmwtlea.  Malt  le*  déclarations  de  Catlirrino  et  sa 
jtistirr  prrsntinellc  ont  rassuré  les  négociants  français,  dont 
riudustric  cuulnbuc  à  viviGcr  le  commerce  de  Pétera 

DANEMARK- 

De  Copenhague ,  U  19  mat.  —  Le  roi  est  parti  liicr 
pour  FriL'JtTiilisljtrg ,  sa  n'sidi'iire  d'i  ti',  ai  i  oiii|i.i^iic  iht 
Son  Altesse  Royale  la  princesse  de  ta  couronne.  Le  pnnce 
son  époux  a  pris  à  sa  laîle  pour  son  vojage  d'EscaderOe- 
bek  le  chambellan  de  Kompim  et  le  capitaine  Kirchtoff. 
On  dit  qu'avec  l'avenir  ce  prince  entend  de  présider  en 
personiiL-  au  collège  de  l'aminiuté.  Le  prince  Chailc  s  de 
Hcase  aura  sous  sou  inspection  l'institut  de  l'académiu 
dtteoir|wdes  cadelt;etle  major  Lorcnlzia  en  aura  sous  lui 
la  direction.  —  On  a  «npiirimi  la  diredioD  du  dtcAlve»  et 
cet  établissement  est  soumis  da  noaTem  m  iMuréebal  de 
la  OOOr.  Une  commission  composée  du  conseiller  des  con- 
AnoMt,  Corhiomien,  et  du  conseiller  d'Etat,  Fctens, 
■en  nommée ,  dit-on.  —  Deux  cutters ,  le  Canard  tau~ 
9f  et  la  MakroUt  ont  nia  à  U  Toile  pmr  la  mer  da 
nord. 

SUÈDE. 

De  StoAlu4m^  U  15  atoî.  —  La  cérémom  «oleiH 
ndle  de  rentcmnKnt  de  Gntlave  tit  a  eu  lieu  Iner  avee 

les  processions  d'usage.  Dt-main  la  rtuir  et  l.i  famille  nivale 
reçoivent  les  condoléances  des  oltlcicrs  piiiilirs.  On  a  fdit 
pnilUor  que  IVglise  ite  Rittersholm  demenrera  illuminée 
eaeort  pendant  cinq  Jours,  de  cinq  à  huit  heures,  et  que 
b  musique  da  deail  y  aenripéléa  «1uh|m  bit,  afin  que 
tout  le  monde  fuiiM  Toir  nllnwiiwlion  et  «ntcndr»  la 
musique 

POLOGMB. 

Df  Varsovie ,  h  mal.  -  la  diète  a  antorisé ,  dans 
la  scaiice  de  lundi ,  M.  le  rljaiicclicr  de  Litliunnio ,  à  en- 
trer en  conférence  avec  MM.  les  cummissaires  saxons,  Lœ- 
bca  et  £asca,  pour  recetoir  les  propositions  dont  ils 
étaient  rhvfé*,  «t  en  rendra  confie  aux  EUU. 

Tout  annonce  Is  ferme  r^aofartian  d«  1^  d'aller  h  l'ar- 
luée,  SI  U  guerre  s'engage. 

ALLBHA6MB. 

De  Hambourg.,  !r  25  mai.  —  Les  rois  de  Hongrie 
et  de  Prusse  Ira^aïUeiil  avec  beaucoup  d'empressement 
nnprèsde  divers  Etais  de  l'Empire,  pour  qu'il-i  réimusi  nt 
leurs  intérêts  avec  les  leurs  i  ils  leur  promettent  leur  protcc- 
IloD.  On  apprend  des  Trois-ArcbnlAét,  qnlls  ToM  ca> 
trar  diBi  celte  espèce  de  ligne. 

2*  Si!ric.  —Tome  U, 


On  apprend  aussi  di-  AVesIpItalie  ,  du  18  mai,  '^mIoC 
troupes  de  Prusse  se  melteul  en  niarrhe  le  4  juin. 

On  mande  de  Bohème  qu'une  partie  des  troupes  y  Mat 
eontrc-mindèca,  ce  .qu'on  atlnhoe  aux  aflUroa  de  la  Po- 

lugoe. 

Les  niui\ill<  <.  de  Varsovii^  un  Inlsji  iit  aucun  dontc  sur 
l'entrée  très  procbaioe  des  troupes  russes  sur  le  territoire 
de  la  Pologne.  Les  FoionBÎs  redoublent  d'activité  et  biteat 
leurs  prc|)araliiii  Ktt»  tODte  la  vigueur  dont  le  patriotiiine 

est  cnpalilf. 

iJi  /J.ru'ie  ,  le  20  nini.  —  \  la  demande  faite  par  l'é- 
lect( m  des  subsides  nécessaires  pour  fournir  son  contio- 
gL  nt ,  les  Etats,  à  ce  que  Fon assure,  ont  réptmdu  par  m 
rc&»  fonieli  ce  qui  neprmiTefaèn  qu'ila  veuillenl  pren- 
dre pan  aux  dtaêlto  de  la  malK«  d'Aairiche.  -~ll  passe 

toujours  par  celte  >il'e  bi-jiirouj)  di-  Français  f|ni  se  ren- 
dent dans  l'électorat  de  Trêves.  Mais  il  u'i  xisle  d:ins  celui 
de  Cologne  aucune  de  rassemblement  ;  les  minisiree 

de  l'électoFBt  ont  donné  à  l'eavoyc  de  France  rassuraaoe 
poeiiive  qo'aaam FinncaiB  ae  acia  adMiai  le  cour  qoeiar 
a*  IffAieaielion. 

PRUSSE. 

D*  Jcfdw,         MMr*.--  Après  U  grande reme  (teé- 

nie,  le  roi  partira  pour  riirc  Ile  dfi  garnisons  de  ta 
Nonvelle-Marche  ,  de  la  Ponuranii-  et  di-  Ma^debourg  , 
où  il  aura  une  entrevue  avec  la  princcsie  d  (Jrangc  sa 
aonr ,  qui  t'y  rendra  de  Brunswick.  C'est  en  or  que  se  fe- 
ront «M»  les  paiements  pour  b  campagne.  Deux  cmts 
mille  Frédérics  d'ur  nnt  été  fournis  à  la  caisse  générale  de 
l'armée  qui  agira  sur  le  Rliin  ,  et  la  semaine  prochaine  il 
lui  eu  sera  délivré  encore  300,000  autrfs. 

Les  régiments  dans  la  Poméranie  ont  eu  ordre  de  se  te- 
nir prêts  à  marcher.  On  asaure  qoe  3&,000  hommes  se- 
ront rendus  mobiles  le  10  juin,  pour  défiler  ven  lea 
frontières  de  la  Pologne  ;  d'autres  marcheront  vers  la  Sl- 
lésie. 

A  l'occasion  des  revues  du  printemps,  il  s'est  fait  une 
Bombreuae  procBOtÎM  adiitairc.  Le  major  général  de  Fa- 
vrat  a  été  bit  IleatenanI- général  d'infimterte}  les  cohweU 
de  Los! ,  de  Doima ,  de  Hulloreda ,  de  Hausen ,  de  Borr- 
lelberg,  de  Lattorf,  de  Kolbrn  cl  de  Greveniz,  ont  été 
avancés  au  grade  de  général-major  d'iobntcrie  ;  et  les  co- 
lonels de  Ptittrit  cl  da  Kille,  à  odul  de  major-|éoéral  de 
cavalerie. 

ESPAGNE. 

Dt  Cadix ,  U  XSwmU  —  Loin  qo»  la  tnaquOtilé  toit 
rétablie  daw  le  roynne de Marae,  on  apprend  fende 
Boaveeex  troublci  vienaent  d*édaler,  et  loat  pent-ilre 

les  précurseurs  des  plus  grands  désastres.  Il  s'est  livré  une  / 
batadle  sanglante  dans  la  ville  de  Méguincz ,  entre  les  sol- 
dais mira  et  les  Bnikm ,  habitants  du  la  province  voisine. 
Deux  on  trciieentade  ceademien  aont  reatéa  aur  la  place. 
A  Pinilant,  refAtti  w  répandit,  les  fnmpea  de  h  campa- 
gne, la  rage  dans  le  nrur,  jurèrent  par  les  srrmfnts  les 
plus  affreux  qu'on  leur  paierait  bien  cher  le  massacre  du 
leurs  camarades.  Animés  par  la  fureur,  ils  se  sont  portés 
en  très  grand  aombre  contre  la  ville  de  Méguinea ,  et  l'on 
ne  peut  dire  ce  q«i  résttitefa  de  cet  évéaameni  nonr  Siâj^ 

Musy-Stjl:mari  ,  qui-se  trouve  dans  CetlO  viBCf  Mf  CCHUne 

^  Fes ,  il  a  èlé  }>roclamé  empereur. 

ITALIE. 

De  Rome  ,  îe  1  1  vial. — La  sixième  place  du  colIrpL' 
électoral  vient  de  vaquer  parla  mort  du  cardinal  (^raniLi, 
connu  par  ses  connaissances  en  politique  et  le*  négocia— 
tioos  èpneniM  dont  il  était  duvgé  evee  k  coor  de 

Napics. 

On  continue  avec  le  plus  grand  succès  1rs  fouilles  entre- 
prises dans  le  Gef  Borghése,  sons  la  direction  du  sculpteur 
eaglab  Haanlloo.  On  fait  tous  les  Jours  de  nouvelles  di- 
eoaverira.  On  a  trouvé  des  pierres  Ires  rare*,  des  pavés 
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qu'il 


) ,  des  tenlptqrri  prfcienirs',  et  en  fouillant 
pim  avant ,  dM  apiwrleaqpU  cnlim  omtrvéa  aT««  Icnn 
neoblest  et  dea  vatemileadaaiiiiM.  On  trauporta  ici 

louis  ci-<i  Ti'iU's  niri.  iix  Ju  l'antiquilc.  D'apri'i  des  ins- 
criptions l.i|iiil<iirei ,  ou  a  la  certitude  que  ce  tout  les  tié- 
brii  de  l'ancienne  Villft  de  Gabàe,  T^IflliT  pr  m  Irm 
Uancatde  («m. 

PAT&>BAS 

DeBruxellei,  te  — AnnilAt  qu'on  eut  ap- 
pris qne  la  prapaailiMi  «ml  4lé  faita  à  l'Aiaeinblée  natiu- 
Dile  d'dMlir  M  eantsea  de  conelm  pendant  h  guerre , 

le  goiiTi-niempiil  gctii'ra!  a  piib'iè  la  tit  p.'rhp  «iiivanli-  : 

•  Vou'aiit  inénagiT,  autant  qui"  U;*  cutousUiices  el  l'é- 
tat du  guerre  peuvent  le  pei  nietlre  ,  les  luisons  de  com- 
merce qui  lubtiitent  entre  ce  pan  el  la  France .  m 
wne  MaoM  la  prtMrt» ,  à  la  dâibénilao  des  aMdMii 
goavrmeun  généraux  det  i'ays-Boi  ,  pour  vous  dire  que 
par  provision  nous  voulons  bien  |iernieltre  que  tout  navire 
franeais  non  nim^  en  i;ik  rre  ,  ayaul  eu  tout  ou  en  partie 
des  cargaison»  |H)ur  les  Pays-Bas,  et  n'étant  chaxfé  d'au- 
cune munition  de  guerre ,  qu'eUe  qu'en  paartait  dira  la 
destiuatim^,  puiiM  arriver  dan»  noire  pnrt  d'OsteONle  el  en 
répartir  Ubrnaent,  et  en  toute  aArelé,  tant  q«te  notre  pré- 
seule  pemusîion  ne  srra  pas  révoquée  publii|iieineiil  ;  [.pi  - 
metlant  au  surplus  que  tout  antre  navire  tr^Mi^di;^ ,  mar- 
dMd,  ifMeinent  non  jumi  an  gaerre ,  et  n'ayant  chargé 
annssnînuiitîoosdegiiarref  puisse  TreipiF-nter  librement 
ledit  poit  d'Ostinde  anoi  hiag4eni|>s  (|ue  la  France  en 
ngirn  réciproquement  de  im'me  .rni  is  le^  iiawius  nur- 
cluiiiJs  tout  notre  (lavùloui  et  vous  fercs  publier  notre 
présente  Jépi'che  {tour  l'iaisCMllatt  da  IMM  caui 
appartiendra.  A  tant ,  etc.  > 

11  ne  but  |)at  i>'y  méprendre  ;  ce  n'est  (luitit  par  géné- 
rosité que  le  guuvernemeul  de  Bruxelles  s'est  décidé  à 
celte  mesure ,  vraïuieut  désirable ,  ii  toutes  les  nations  vou- 
laieul  1  embrasser;  c'est  qu'il  y  UMaaaM  illirit,  puis- 
qu'il n'a  pas  de  marine  da  fUam  pour  pf«li||er  sa  marine 
■arcbaMn ,  et  qu'ainsi  il  ( 
q«a  le*  Firniigsis.   

La  chargéd'aSdres  da  SuMe  viant  de  recevoir  un  congé 
qui  l'oUige  da  quitter  la  France.  Toute  cciie  ambassade 
est  maiuleiiaut  absente  par  onK-'-.  raison  de  cette  rup- 
ture apparente  parait  i-ti  e  iViiujj  de  M.  île  Vorniuac  en 
Suède,  car  on  a  écrit  à  la  cour  de  Siim  kolm  (lu'il  n'était 
pas  prudent  d'y  recevoir  un  enroijc  jucoht».  Ce  charg<î 
d'affaires  va  se  rendre  i  Bruxelles,  où  l'envoyé  de  Prusse 
et  le  cbargé  d'alTaire;.  de  Kussie  ont  égaieuicut  urdre  de  se 
rendre. 

Le  «h'rn'l  ^nr  le  licenciement  de  la  «ardr  du  roi  a  été 
mis  à  cxi'euiiDii  Ir  -J  (le  ce  mois.  M.  Sngun,  i>iUcler  mu- 
nicipal, s'esi  traiLsporté  à  l'Ecole-MlliUlrc,  el  conformé- 
nienl  aux  ordre»  donnés  par  le  ministre  de  la  guerre,  les 
objeu  d'armement,  tels  que  fusils  et  saitres,  ont  été  ren- 
fcnués  dans  des  caisses  et  transportés  k  l'Arseaal,  sous 
l'escorte  d'un  détachement  de  garde  ■mt'wlJT,  Tuwlfl  Isa 
dépendances  et  souterrains  de  r£coi«4lllilalre  ont  été  Yf- 
sllés  avec  la  plus  grande  esacUtuda,  at  il  m  s'y  est  trouvé 
aucune  eqtioe  d*araies  al  ainnltloas,  aliial  qu'on  l'avait 
i^NUMlu.  Les  lardea  du  roi  licenciés  ont  presque  tous 
fl»MdwHi|ll«ûrasta««ea  moment  4  peine  deux  cents 
i  I  Hoale  MlBtaba,  qjd  m  lardcnint  ji.^s  .1  s'éloigner,  soit 

KwtUBwer  dans  leurs  départeinenu,  son  poux  Joindre 

DipurumeM  in  BatSkin. 

Oa  a  tracé  un  euiii»Mès8ddlllgliclm,  â  tine  deniMicuc 
da  notre  ville.  Ledbtrfct  a  Mt  «rainer  la  per  t»"  (pli  en  ré- 
swia  panr  les  propriétaires  dos  terres.  Le  camp  sera  de 
l,<>y  haamcs,  presciue  tous  garde»  nationaux.  Le  pre- 
■ler  iNMalUoc  des  grenadiers  volontaires  y  est  entré  le  24. 

D'après  le  témoignage  do  toui  les  connaisseurs,  nos 
forteres.<K's  de  la  prcin;LrL  iign<:  dans  les  deux  déparle- 
ONats  du  Rbia  soul  dans  ]fy  uteUkur  Ciat  de  défcuse  et 


ide  nsques 


poiirvnr<!  nhnn  li  minpnt.  Sans  compter  les  garnisons,  il  f 
a  asses  de  troupes  pour  former  trois  camps.  On  attend  co- 
corc  10,UD0  hounnes.  Le  brave  maréclial-dee>losls  qui  a  ra- 
mené quarante  liu<ksards  déserteurs  au  camp  de  NewUfcli, 
se  nomme  Scbreiber.  11  a  été  reçu  lieutenant  parla  Itaé» 
ral  ILeUerMUMk  M.  de  la  Morllère  lui  a  earoié  une  gratl- 
— -  i,|i0Bv.  Pb  autre  aoniml  Rond  a  «i  IMt  aoa». 
LataracnSOO  liv. 


>, te  30 mal. 

On  a  arrêté  dans  cetlc  v'dlc,  le  25  de  ce  [iioi-; ,  un  parti- 
culier qui  distribuait  de  faux  assigiiaLs  de  3  iiv.  et  de  faux 
billets  do  c  jiiliance  de  20  sous,  de  la  vilk  d,-  1  liiers.  >i>Lra 
cUslrict  a  reipiis  sur-le-cliainp  >!.  Ou^al,  capitaine  de  gcn- 
danii'  rir  nationale,  de  clhT(  lier  découvrir  le  lieu  de  cette 
fabricalion  ;  cet  oflicicr  s'est  servi  de  sa  troupe  avec  tant 
d'activité,  que  dans  la  nuit  suivante,  i  une  heure  du  ma- 
tin ,  U  saisissait  à  sept  lieues  do  Roanne  les  moula, 
prciM^  poiuçuns  cl  papier  servant  A  cette  fabricatioa  «  ch« 
un  navieiiaHaiUaBdlsr  da  SahK-BMuia  d'OipM,  tUlHa 
cadld  enin  BoMM  ft  Tkkrti  dma  kaawMipMalaa  p|« 


Le  moule  ét^  en  étalo  on  oompoaltloa;  les  transparents 
du  papier  sa  bbaint  par  le  aufeQ  de  corps  gras;  les  assi- 
gnats de  5  Ht.  étalent  teflemeot  Imhés ,  qu'il  fallait  les  re- 
garder avec  assex  d'attention  pour  ne  pas  y  rtn  trompé; 
c'était  vraiment  un  ciieM'aime  pour  «n  nuirechal.  Le 
maire  du  lieu,  que  le  capitaine  de  ^ji  iidarmrrie  avait  fait 
appeler,  suivant  la  loi,  pour  assister  a  cetit»  visite  domici- 
lièrc ,  ne  revenait  pa>  tle  surprise  ;  ce  respectable  moo- 
lagnard  s'écriait  :  Oui  t'aiii  uii  du  di  ces  yens-là  1  EAtitml 
Messieurs,  m-  vuilnii-nt  /kis  allrr  à  la  miUI  Ét$ 
très  assermentés  ;  its  faisaient  les  aristocrate». 

La  cuncurence  avec  les  juges-de-paix ,  attribuée  auxoF- 
liciers  de  gendarmerie  nationale ,  pour  les  fonctions  de  la 
police,  est  un  bienfait  de  plus  pour  lasûretépttbilqne.  Les 
heureux  effets  s'en  remarquent,  surtout  dans  ces  cas,  oïl 
U  faut  recueillir  des  indices,  en  suivre  les  traces  ,ei  les 
constater  avec  célérité.  L'uUllté  de  l'expédllton  ' 
])res^|ue  toujours  de  la  promptitude  a  se  porter  4. 
sieurs  endroits.  Qui  mlinix  que  les  ofllden  da  la  | 
merle  naUooale ,  réunit  tout  les  osayansl  Us  ] 
ym  des  uMuidiiad'aiftt.ai  r  " 


L'auteur  at  Isa oonillIoeB  de  celte  fabrication  de  faux 
assignats  de  5  Ut.  ont  été  amenés  dans  les  prisons  de 
Roanne  ,  et  les  pièces  de  conviction  q^  ont  éMd  aalala 
rendent  le  procès  facUe  a  Juger. 


Dfparttmm  ét 
Mièénmm  é» 


— Estrait  du  naittn  i 
d*«MrMs  Ai«Mrf« 


•daaai  w  M  mu  1799,         mu  tnmaL 
Vu  la  loi  dn  Iddaea  mois,  qai  ordonne  une  cérémonie 
naliuualu  pour  honorer  la  mémoire  du  maire  a'Li4inipc!< -, 

Le  directoire  du  district  de  Melnn,  consid.  r^itit  ijn.  ,i,i:is 
ime  fCte  où  le  corps  législatif  a  résolu  de  rm  Ire  un  yratul 
honini.ii;i:  à  la  loi  violée  dans  l.i  personne  d'un  ni.ii;i-(rjt 
du  }H>.iiple  ,  il  serait  è  désirer  que  tous  les  fonctionnaires 
publics  de  1  tnipne  puissent  y  assister  et  annonçassent 
par  leur  préjtcncc  qu'ils  connaissent  l'étenikie  de  leurs  de- 
voirs et  sont  dans  riutcniion  de  les  remplir  a\cc  courage; 
conslilérant  que  si  cette  mesure  ne  peut  pas  être  adoptée 
pa  k^  membres  des  aduiiuistrallons  éloignées,  elle  peut 
du  moins  Otrc  prise  par  les  directoires  voisius  de  Paris. 

Le  procureur-syndic  entendu,  arrOle  qu'il  sera  envoyé 
un  député  4  la  cérémonie  nationale  dcsUuéc  à  honorer  la 
mémoire  du  maire  d'Etampes ,  cl  nomme  à  cet  aAit 
hlM..  Delalstrc,  admUrisirateur.  ot  Beaauier,  proenronr» 
syndic ,  lesquels  ae  rendront  ft  kiin  fnlt  à  Paris  ,  le  S  do 
moto  pradMln,  panr,la  lendanmln  .asrtalari  ladite  fête , 
sauf  anirilia  tiaars  DaWiiro  oc  Sennilar  à  Aka,  *  qui  U 
apparttendit,  la.NpidaanMlMdali  ' 
lion  qui  r 


MtLANGES. 

Au  Bédacleur, 
Asaaavdel 
Jemçols  à  linaiwt  mn 


IttellMNIlM. 
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laquelle  lle'ostgUssé  uneemar  qu'il  importe  de  recUfler 
prompumeni. 

Le  prtoder  IntaUloo  velonlelree  de  la  Côte-d'Or, 
que  J'ei  eu  llioniwiir  do  commiMhr,  n'a  point  eu  part  à 
noua.  (TBaqUitte,  nrfee  nonoM ,  neo  pUw  que  k  reste 
dertoBéeeainpte  illiMaue.  M  le  weMd  baMIion 
«le  la  GOte-d'Or  qui  a  eu  l'avant^  de  se  tromer  k  cette 
albire  du  33 ,  parce  qu'il  avait  été  détacbéde  notre  camp 
cl  porté ,  quelques  joun  avant ,  ai'avant-garde  de  M.  Gou- 
rion, lycst'j.  <loii(  ,  Je  vuu!)  prie,  Monsieur,  toute  incerti- 
tude A  a  l  l'iînril;  rendez  tt  nos  frèrcs-d'ariin  s  <lu  second 
bataillon  toute  la  gloire  qui  leur  est  due  ;  mius  noius  en  ré- 
jouirons avec  les  bons  Fran<;ais ,  en  di'sir;ini  il'.Mr^  liientôl 
a  n»<mc  de  sulrre  le  bon  cxeitq>le  que  uous  a  donné  notre 
acconii  i)[ii:iiUonaim«  tm  iUtm  Utmfm  de  notre  Imim 
a»anl-garde. 

L.-A.  PiLLB  ,  premier  lieutenant-ttlaifilf  ttUÊMHâtott 
U  jirmitr  èaUUtbm  tU  ta  Céte-d'(Jr, 

BULLETIN 
DB  L*A-SSEMBLÊB  N ATIOVALB. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Pn'sidcnrc  de  .V.  Tnrdivcnn. 
Opinion  de  .V.  Quatremère ,  promise  dans  te  m."  155. 

M.  OcATRKMfeRE  :  Avant  de  passer  à  l'examen  des 
diffL-rcnts  cIk  ^  de  tléiioiiciulion  portés  (  oiiire  M.  Du- 
port»  ex-mioistrc  de  la  justice,  j'ai  regardé  comme 
un  préttôiluiie  Indispensable  è  la  jostiricalioik  et  «u 
Jugement  que  tous  devez  porter,  d'établir,  par  quel- 
ques observations  très  courtes,  les  principes  de  mo- 
rale ,  de  politique  et  <lc  justice  sur  lesquels  l'esprit  de 
la  consiiiiiiioii  me  parait  avoir  fondé  l'espère  de  jn- 
risprudince  non  écrite  dont  la  conscience  du  corps 
léf^alif  doit  seule  remplir  le  vide.  Eudierdiaat 
même  hors  des  passions  qui  peuvent  agiter  une  nom- 
breuse assemblée  politique,  les  causes  des  di:i^eiiti- 
ments  qu'ont  excités  plusieurs  foi»  parmi  nous  les 
dénonciations  dirigées  contre  les  nfntotre»,  j*al  cru 
en  voir  deux  principalen 

La  première,  je  la  tnmfe  dans  Texeidce  de  ce 
droit  que  le  pouvoir  constituant  a  remis ,  à  la  seule 
probité  des  législateurs,  sans  en  détenuiiu-r  les  for- 
mes ,  sauf  à  en  régler  l'emploi.  Je  parie  du  droit  de 
dénoncer,  d'accuser  et  de  traduire  les  principaux 
agents  do  potttoir  exécutif  devant  la  baate  cour  na- 
tionale. 

La  seconde  est  dans  le  double  rapj)oi  l  .sous  lequel 
un  ministre  dt'noncé  se  présente  à  la  conscience  qui 
doit  le  juger,  et  dans  la  dilTéreoce  d'application 
qu^on  peut  faire  des  principes  de  la  morale  aoz 

deux  asp^'cls  sons  Icsfjnels  on  peut  cofisid'^rer  )c  mi- 
nistre, fioil  comme  lioiiiuie,  soit  cummc  liuuinic 
public 

Quant  au  droit  d'accuser  les  ministres ,  si  je  m'en 
rapporte  «k  ibniles  lumières  du  bon  sens,  aux  cou- 
8<5quenccs  tontes  naturelles  de  ce  qu'a  voulu  la  cons- 
titution, je  trouve  que  le  vœu  de  la  loi  a  été  jusqu'à 
c<' jour  mal  saisi  ou  mal  intoprété.  Je  ne  sais  si  je  me 
trompe,  mais  il  me  semble  que,  par  des  raisons  que 
je  ne  développerai  paa  id,  lont  ce  que  la  conatUntion 
avait  fidt  pour  garantir  aux  ministres  une  meanrede 
aécarité  et  de  liberté  proportionnées  aux  besoins  d'âne 
vaste  administration,  s'est  trouvé  pris  à  contre-sens, 
cl  que  les  faveurs  mémo  de  la  loi  out  tourué  contre 
eux. 

Eu  ciTet, que  pouvaient  déalrerdavantucekamittia- 
tres,  que  d*avoir  pour  aocosatetir  eidnsifle  corps  lé- 

gjjiiatif, qui,  par  la  hantiMir  de  s.i  position,  devait  se 
titipposcr  si  étranger  à  tonlesies  ^K'tites  vues,  si  suj^é- 
ricur  à  toutes  les  nctitcs  passions  ;  le  corps  législatif, 
dont  le  plus  grand  iatérOl  doit  être  de  ne  point  expo- 
ser légliremeai  le  crédit  de  aon  opinloa  aux  ceft< 
dcn  J«|eiiieBtod«  to  bante  eoiir  iiallaBale  t  Qiie 


MHir  tes  rainls- 

de  leurs  accnsa- 


poavaii-tt  y  avoir  de  plM 
très,  que  cette  attrflnmm  eieloalve  ( 

lions.)  ce  tril)nnal  suprême?  Pour  moi,  quand  je 
considère  (jucl  accusateur  et  quel  tribunal  la  cousU- 
lulioii  a  réservés  aux  ministres,  j'en  tire  la  consé- 
queucc  qu'ils  ue  peuvent  être  pounuivia  et  traduit» 
à  la  haute  codr  miiOBale  que  pour  lea  déUlaqnl  fai- 
téi-essent  la  sûreté  générale  de  l'EtaL  Qui  ne  voit 
combien  est  sage  cl  prévoyante  en  ce  point  la  ronsli- 
tuliiiii  (]ui,  dans  les  rapports  et  la  balance  des  deux 
pouvoirs.  Ion  même  qu'elle  aemble  assujettir  dans 
ses  agenda  le  pouvoir  exéentif  à  tout  rarbitraira  d*to- 
cnsation,  restreint  en  même  temps  Paction  du  pou- 
voir législatif  sur  lui,  à  ce  très  petit  nomi)rc  de  cas 
qui  ne  peuvent  se  considérer  que  conunc  des  excej)- 
tions  au  cours  ordinaire  des  cbosu^  ;  que  s'il  pouvait 
Jamais  en  être  autrement,  si  des  erreurs  amuinl»- 
trativM,  ai  des  omissions,  des  négligences,  si  des 
retarda dVsécntion,  sitoutesces  fautes,  par  lesquelles 
les  meilleurs  miinstres  sont  condamm  s  à  payer  le 
tribut  à  la  faiblesac  humaine,  pouvaient  jamais  atti- 
rer sur  leurs  têtes  les  dangers  des  décreu  d*accaaa> 
tion,  j'accuserais  moiHnêmede  parveraité  ks  aateun 
dime  loi  qui,  repoussant  deaptaces  la  tbnide  honnê- 
teté, en  aurait  fait  ra[ipAt  et  la  proie  d'hommes  assez 
stupidcj  pour  espérer  d  éciiapjK'r  à  cet  inextricable 
tisttu  d'uue  immorale  et  pedide  responsabilité,  ou 
assez  scélérats  pour  se  ménager  les  moyens  de  Télu- 
der.  J'accnaenua  d^mprévoyance  ceux  qui,  en  don- 
nant d'uue  main  au  roi  le  droit  de  nommer  et  révo- 
quer les  ministres,  le  lui  auraient  retiré  de  l'autre  ; 
mais  non,  Messieurs,  resj)rit  de      <  oiisiiiution  est 
simple  ;  elle  n'a  pas  voulu  que  l'arme  redoutaitle  de 
l'accusation  devint  enu:e  les  mains  des  léglahiieunle 
jouet  des  plus  vils  intrigues,  ou  le  supplément  com- 
mode d'tme  police  correctionnelle  ;  elle  n'a  pas  voulu 
que  la  surveillance  du  corjj^  législatif  ne  pût  s<'  nuin- 
trer  qu'accompagnée  de  laisceaux  et  de  licteurs.  Elle 
a  pensé  que  les  fautes  ordinaires  des  miÂma  aé- 
raient assez  redraaaéaapar  la  clairvoyante  censure  de 
cette  Assemblée,  q«e  lêor  publicité  en  devenait  na- 
turellement la  peine,  et  que  leur  miiItipUcilé,  si  elle 
pouvait  avoir  lieu,  accumulerait  biculùt  sur  le  mi- 
nistre inhabile  le  poids  du  méprtt  aoos  lequel  U  sofi- 
comberait  :  die  a'cal  abalcnae  •  wlMt  de  définir  dam 
les  déRt»  M  odaiatrea  ce«n  «pd  eompromettalent  la 
sûreté  nationlit  elle  n'a  pas  fait  aux  législateurs 
l'Injure  de  prévoir  sur  ce  point  leurs  erreurs.  Cepen- 
dant, nous  avons  déjà  \u  proposer  des  décrets  d'ac- 
cusatioa»  non-aenleinent  contre  lea  ministres,  maia 
encore  contre  lea  partlenliera,  aar  dea  fidts  que  TA*- 
semblée  a  décrété  depuis  devoir  inscrire  sur  le  tîi- 
bleau  des  crimes.  Lh  bien,  tant  que  cette  liberté  de 
pouvoir  irankfomier  à  volonté  en  déhls  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat,  toutes  le»  fautes  des  ministres,  laissera 
dans  un  arbitraire  effrayant  la  coosclenoe  de  PAa- 
si-niblée  nationale  ;  tant  qu'il  sera  possible,  au  gré  de 
a-rlains  projets  ou  de  certains  ressentiments ,  d'en- 
fler ou  d'atténuer  certains  gi  ii  fs ,  n'espérez  pas  l'as- 
sentiment de  ceux  qui,  étudiant  leurs  devoirs,  font 
profession  d'ignorer  let  Intrigues  et  de  se  méfier  de 
ceux  qui  les  connaissent  trop  bien.  Une  seconde 
cause  est  dans  la  diversité  des  rapports  sons  lesquels 
un  ministre  peut  être  envisagé,  soit  simplanMIl 
comme  homme,  aoit  comme  immme  public. 

U  BW  acBBbleqn*nnedliCOHion  mal  entendue  en 
ce  genre  pourrattdBvenIr  nneanuroe  funeste  d*en«ara 
et  dlnjusUces  ;  tt  dttord  qa*a«ratt  gagné  tai  monta 
publique,  si  l'on  pouvait  accuser  Ta  r(' vol utlon  de 
u'avoir  lait  que  déplacer  l'injustice,  ciiangt^r  la  tyran- 
nie d'étage  et  de  côté ,  et  si ,  parce  que  je  dis  qu'on 
étaU  plw  vi'na  iMMome  pour  être  ministre,  il  I 
aattaoJoafihialMti  '  ' 
fu^mlmnaïc 
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C'est  snrlotttdaiis  l'espèce  d'apprentinage  qae  Mus 
ùiaom  ée»  drait»  et  des  devoirs  que  la  constltotkni 

di'l^gtic  en  ce  genre  au  corps  Ic^gislatif,  qu'il  importe 
que  \0H  acles  destinés  à  devenir,  par  la  tradition ,  la 
règle^es  généralioiis  fiiiures,  justilient  la  prévoyante 
roiilîance  de  la  loi  dans  ta  véracité  et  la  franchise  de 
.srh  premiers  organes;  mais  par-dessostOBt,  C>StdilW 
l'i-xauien  de  la  conduite  du  niioistre,  comme lioaune 
public,  que  le  corps  législatif  doit  se  garder  de  toute 
conrusiou  d'idées  et  de  principes. 

I.C  ministre  ici  se  montre  sous  un  double  aspect , 
soit  comme  gérant  des  affiiires  du  dépurteaKOl  qui 
lui  estooutié ,  soit  comme  jNrésidant ,  par  seseonseUs, 
à  celles  de  tout  Etat  11  peut  donc  encourir  deux 
sortes  de  surveillanrc ,  soit  dans  sa  conduite  ridini- 
nislrative»  soU  dans  ce  que  j'appellerai  sa  couduile 
Sfstémalique.  La  première  est  la  pins  personnelle  ; 
b  second»  semble  se  lier  i  cette  de  tout  le  minlstèK. 
Cette  dlSthidion  didt  lUre  la  v^rinbte  r«if  e  de  cou- 
duile du  corps  législatif  vis-i-vis  de?  ministre».  SI 
ces  deux  conduites  peuvent  être  iodi  |Kndantes  Tune 
de  l'antre,  sll  est  possible  qu'un  niinistro  Joigne  des 
Tttes  perverses  4  une  admiaistraUoa  irréprodiable 
dans  ses  détails,  et  que  d'antre  part  le  nlttlstre ,  de 
la  probité  politique  la  mieux  reconnue,  puisse  n\~ 
courir  dix  rcprocbos  d'administration  ;il  fallut  iju*  la 
bonnf.  foi  di\  corps  lt''j,'islatif  lui  fasse  un  devoir  de  st;- 
parer  dans  son  examen  la  MStkm  privée  de  i'adtni- 
nistratew,  dn  plan  da  eoMuHe  geMiate  ipiVm  peut 
supposor  ?i  l'honnne  d'Etat.  En  effet,  si  suspvrtant  les 
senliinonts  t  t  la  conduite  politique  d'un  lainislrc,  le 
corps  législatif  pouvait,  dans  les  simples  erreurs  de 
son  administration  journalière,  cberdier  des  causes 
qui  ne  seraient  que  des  préieUss  delà  guerre  qu'on 
liù  livrerait,  Je  venais  U  quatre  graads  inoMifé- 

nient^. 

1.1'  pr  emier,  d'iiabituer  If  roips  législatif  qui  doit 
f  trc  dans  tous  les  temps  le  centre  de  la  vérité  et  de 
la  bonne  foi,  Ik  cette  marche  tortueuse  et  dMmdée 
des  anciens  politiques  des  roun. 

I.e  second,  de  créer  par  le  iaii  et  par  r.iuiorii('  des 
exemples,  une  espèce  de  juri-spruiloncc  eu  d'  ^i  iite, 
très  différente  de  celle  qu'a  voulu  la  constitution  ;  car 
le  Bourenir  des  vraies  causes  de  la  ^errc  faite  à  un 
ministre  s'effacerait,  et  il  ne  resterait  d'authentique 
que  les  prétextes  énoncés  dans  les  déclarations  de 
guerre;  et  ces  ])rtMe.vtes  deviendraient  l^Oljfet  de  l'I- 
mitation de  nos  successeurs. 

Le  troisiènie,  de  soumettre  aux  vldssltades  les 
plus  alarmantes,  et  le  train  des  alBÎIies  et  la  marehe 
des  ministres. 

Le  quatrième,  de  rendre  illusoire  le  droit  qu'a  le 
roi  de  dioisir  ou  de  révoquer  ses  ministres,  et  de 
concentrer ,  par  k  Ml ,  ce  penvolr  dans  te  corps  16- 
gialaiif: 

le  n^étendrai  pas  plus  loin  ces  considérations,  si 
elles  sont  inutiles  à  l'Assemblée,  j'avouerai  qu'elles 
m'ont  été  nécessaires  daus  le  vide  absolu  de  règles 
où  nom  soniniii  pourdonner,  tuian  jugement,  dans 
cette  came,  an  UMrins  l'apparence  d^nn  point  d'ap- 
pui. Je  ww  avouerai  encore  que  quelle  que  soli  ma 
conviction  personnelle  delà  pureté  d'un  homme  que 
25  ans  de  connaissance  intime  m'ont  fait  regarder 
comme  le  plus  inflexible  ami  de  la  morale  et  de  la 
liberté.  J'aurais  sdob  luinnéme  mal  servi  sa  cause  si 
Je  nVmse  employé  mes  faibles  moyens  pour  la  rendre 
utile  à  la  cbose  publique  par  l'appliciiion  ou  le  déve- 
loppement de  quelques  Idées  qui,  si  elles  restaienl 
aujourd'hui  sans  fruit,  auraient  pent-Otre  une  antre 
Cois  l'avantage  d'être  amlns  nouvelles.  SI  je  n'eusse 
considéré  que  lintérit  dHm  citoyen ,  que  les  accla- 
mations des  hommes  de  bien  ont  apji  l  '  nu  miniNtrrc 
ei  ont  accompagné  dans  son  humble  retraite  .j'au- 
rais penl-étre  gardé  le  sOcnce.  le  ne  sais  an  dfetqml 


sentiment  indéfinissable  fait  éprouver  aux  victimes  de 
l'ingratitude  politique  qudqm  douceur  dans  leur  Bup- 
plicc,  Je  ne  sais  quel  mouvement  d'orgueil  pourrait 
encore  faire  désirer  aux  amis  de  l'homme  aujour- 
d'hui poursuivi  par  la  d  imm  ialin!i,  qu'un  nouveau 
trait  de  retisemblauce  avec  tant  d'illustres  martyrs  de 
la  liberté  vint  compléter  sa  gUrire. 

Tons  les  griefs  allégués  contre  l'ex-ministre  de  la 
justice  seraient-Ils  fondés  en  preuves,  je  soutiens 
qu'il  n'y  aurait  en  .lU' une  sorie  lieu  à  accusation, 
parce  qu'aucun  de  ces  faits  ne  compromet  ni  de  près 
ni  de  lom,  ni  directement^nl  Indireêleraent,  la  sûreté 
générale  de  l'Kial;  parce  que  de  tons  ces  faits  réunis 
on  n'en  peut  tirer  aucune  preuve ,  aucune  présomp- 
tion môme  d'an  demain  flonié  d'attaquer  la  conatito- 
tlon  de  l'Etat 

Tow  Isa  fruits  produlls  centre  l'ex-mlaiMie  de  la 
justice  ne  sauraient  donner  matière  à  une  acctisalion, 
quand  Ils  seraient  prouvés  ;  et  je  le  prouve  par  ce 
simple  raisonnement  qui  appartient  à  hi  jurispruden'-e 
morale  de  tous  les  peuples.  C'est  que,  pour  porter  un 
décret  d'accusation,  il  faut  qu'il  s'appuie  sardes  faits 
ou  des  délits  qui,  présomés  réels,  encourraient  des 
peines  prononcéesdans  le  code  pénal  ;  etqu'oo  nedise 
point  que  ce  n'est  pas  5  nous  h  nous  enquérir  de  ces 
considérations,  que  c'est  le  devoir  du  juge.  Je  soutiens 
que  c'est  éminemment  le  nôtre,  et  observez ,  je  vous 
prie,  que,  Wtt  ods,  llwcusation,  qui  n'est  point  une 
peine  ,  en  devieîidndt  «ne  bien  rteile  ,  pui!>qu'cile 
emporte  une  lon:.;ue  et  p<*nible  captivité.  Otiservez 
je  vous  prie  que  le  corps  législatif  pourrait  encourir  le 
soupçon  de  se  servir  du  décret  d'accusation  ,  moins 
comme  moyen  de  Jastice  que  comme  instrument  de 
pnnitfon.  rentendb  souvent  débiter  une  morale  qui 
ne  me  semble  prouver  que  l'irréflexion  ou  l'i-^nora-ice 
des  points  de  comparaison  où  on  la  puise.  Oui ,  ctic* 
les  peuples  libres  de  l'antiquité  ,  et  chez  quelques 
peuples  modemea,  l'accusation  était  fréquente ,  mais 
ceux  qnl  semblent  la  regarder  comme  na  Jeu,  saveat- 
ils  (}ue  chez  ces  peuples  l'aecusf»  restait  libre  ?  savent- 
ils  que  l'accusateur  devait  duauer  tuie  caution  consi- 
dérable au  profit  de  celui  qu'il  accusait  7  s'imasinent- 
ib  que  chez  les  peuples  libres  le  premier  effet  d'une 
aoeusatton  Men  on  mal  fondée ,  ait  jamais  été  d'en- 
traîner un  homme  hors  de  sa  ville  ,  hors  de  sa  fa- 
mille, pour  le  jeter  in<léliiduieut  dans  un  cachot? 
Non  ,  ils  ne  savent  rien  de  tout  cela.  Oui ,  quand  la 
perfectibilité  de  la  raison  humabie  ne  nous  obligerait 
pas  à  améliorer  la  Jurisprudence  deaaceuMilons,  la 
nature  seule  des  institutions  actuelles  nous  ferait 
un  devoir  d'employer  en  ce  genre  pins  de  mesure  et 
de  réserve  qu'aurun  .niin'  pcuiile.  I,c  simple  bon 
sens  veut  donc  qu'on  n'accuse  (pic  sur  des  faits  qui, 
présumés  prouvés  parla  procédure,  encourraient  nae 
des  peines  prononcées  par  le  co  de  pénaU  C'est  ca 
vain  que  j'ai  ouvert  la  constilullon  et  le  code  pénaL 
\  oici  |i's  trois  artii  li's  de  la  cieisliiuliun  : 

Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  délits 
commis  par  eux  contre  la  sOreté  naUonaieei  la  cmB> 
titution. 

IWî  tout  attentat  à  la  propriété  et  &  la  liberté  indi- 
viduelle. 

De  toutes  dissipations  des  deniers  destinés  aux  dé- 
penses de  leur  d^wriemeat 

Ouvrons  maintenant  le  code  pénal ,  et  nous  n'f 
trouverons  rien  autre  chose  que  le  développement  des 
délits  énoncés  dem  ces  trois  articlet  de  la  amaHUi- 
tion. 

Je  vais  maintenant  résumer  en  peu  de  mots  lea 
principaux  chefs  de  dénonciation  sur  lesquels  len^ 
porteur  a  appelé  le  décret  d'accusadoa. 

i."  CotKn  -st  inij  apposé  par  M.  DKpOltà  Ullettrf 
du  roi,  relative  à  U.  Bertrand, 

hk coMlitatloii  du  ;  « Lesacies delà comipowfaiicn 
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du  roi  avec  le  corps  liSgislaUf»  seront  €OQtr«  signés 
psr  DD  mlDbtrc.  » 

La  constitution  ne  dit  r\<^n  de  plus:  vous  ne  trou- 
verez aucune  loi  qui  porte  que  les  ministres  soient 
l'esponsables  des  actes  de  cette  correspondance. 

El  le  silence  de  ia  consUtaiioD  sar  cet  objet  est 
irès  sage  ;  car  elle  ù%  pat  fodaMieda  rot  m  être 
purpm  nt  n^^atU,  ni  le  réduire  à  une  abainctlMi 

uii'iliaiihjsique, 

(li'ltc  lettre,  (railleurs,  ne  pcnl  a\oir  eu  pourol)- 
Jct  d'avilir  un  des  pouvoirs  constitués ,  comme  la  pré- 
tcnda  U.  te  rapporteur. 

'  Second  chef  éPaeattotUm,  Détmilkmam  ife^ènê 

éu  nommé  Braume. 

Le  code  p^'nal  ne  met  au  rang  des  attentats  à  la  li- 
berté individuelle  de  la  part  de  ceux  qui  n'aoraleni 
pas  reçu  de  la  loi  le  droit  d'arrest.ition ,  que  Pordrc, 
la  signature  ou  l'exécution  d'un  ordre  tendant  à  ar- 
rêter une  personne  tiTant  sons  l'ÉmpJre  de$  loli 
françaises. 

La  loi  n'a  pas  prévn  de  violaiion  négatiTe  de  la  li- 
berté, et  il  Tant  avouer  que  la  loi  ne  devait  pas  le  pré- 
voir ;  en  effet ,  les  amnisties  étant  des  espèces  d'infrac- 
lions  aux  lois,  il  <  de  la  prudence  du  U'i^islateur  de 
ne  point  eu  faire  un  crxle  à  part ,  et  l'cxpérieuce  nous 
•  aaaet  prouve'; ,  par  le  peu  de  n^clainntions  de  ce 
gmre,  combien  le  silence  de  la  loi  était  prudent. 
.  Pul<iqae  la  loi  n'a  pas  prévu  ce  grief,  puisque  le 
eotlc  pénal  n'en  f  iil  i:ir  ntion  ,  je  pourrais  bor- 

ner là  la  jiistilication  de  i'ex-ministre  ;  mais  il  faut 
vous  démontrer  Jusqu'à  l'évidence  son  incnlpabl- 
Uté  dans  ce  fait.  L'aru  VIU  de  la  loi  du  21  mai  17dO 
te  :  c  Le  roi  sera  rappKé  de  permettre  le  retour 
bannis  pr^ir  fait  dv  [:'A\v'\\r  sriii'iumt ,  et  défaire 
mettre  en  liberté  les  di'ti-nus  en  pri>on  ou  aux  galères 
qui  n'y  ont  été  envoyés  que  pour  la  même  cause.  » 
M.  Duport,  arrivé  au  ministère  cinq  mois  après  cette 
loi ,  n'a  reçu  de  réclamation  en  fevenr  de  M.  Br^ame 
qo'à  la  fin  de  décembre  1791  :  il  écrivit  au  commis- 
saire du  roi  à  Brest  ;  celui-ci  lui  rend  compte  de  la 
prétention  de  SI.  Braumo.  lia  loi  est  limitative  ;  elle 
ne  s'étend  au'au  fait  de  gabelle  seulement.  U.  Braume 
Aaltanx  guèm  noa-aeolement  pour  fait  de  gabdle, 
mais  pour  rébellion  contre  les  employés.  Le  fait  étant 
praciabit' ,  li"  iniabtrc  a  expédié  des  lettres  de  grâce  ; 
et  ces  lettres,  comme  j'en  al  la  preuve,  avaient  été 
scellées  dès  le  25  lévrier,  c'est-ft-dire  vingt  jours 
avant  la  dénondatloii  de  ce  fidt,  qool  qn^  ait  pa 
dire  ^f.  le  rapporteur. 

Vous  me  pardonnerez,  je  pense ,  de  vous  épargner 
la  r^Mic  de  la  première  clause  des  faits  que  le  raj)- 
portcur  lui-même  a  trouvés  exempt  de  reproche.  Je 
passe  à  Pexamen  de  ceux  qui,  sans  mériter  Paccttsa- 
tion,  lui  ont  paru  susceptibles  d'improbation  ;  ces 
falLs  se  réduisent  à  trois  :  1"  provisions  de  notaire 
accordées ,  l'une  à  M.  Hclleville ,  à  Saint-Denis  ;  et 
l'autre  à  M.  Cliarpentier ,  à  Paris;  2°  les  lettres  de 
répit  cl  de  grâce  accordées  depuis  l'acceptation  par 
le  roi  de  la  constitution  ;  3*  la  proclamation  sur  les 
jurés.  Qnant  au  premier  grief,  si  M.  le  rapporteur 
eût  été  plus  instruit,  il  aurait  su  que  l'édit  de  16GÛ, 
page  28,  avait  créé  deux  notaires  à  Sainl-IVcnis,  et 
que  la  demande  ,  dont  j'ai  copie  certlliée  conforme  à 
l'or^linal,  avait  été  bite  par  le  directoire  du  district 
de  Saint-Denb.  Je  ne  serai  pas  plus  long  sur  les  pro- 
visions de  M.  Charpentier.  Toute  la  question  se  ri-dult 
à  savoir  si  le  miuisire  àpu  (aire,  dans  l'intervalle  de 
la  sanction  de  la  loi  à  sa  promolgation ,  ce  qu'il  avait 
en  le  droit  de  taire  avant  Aneone  loi  n'enchaînait  la 
liberté  du  mfnbtre.  Le  simple  bon  sens ,  la  justice  na- 
turelle exigeaient  que  les  conventions  et  les  intérêts 
des  citoyens  eussent  une  limite  claire  et  précise, 
•foir  la  promolgaUoii  des  loisi  «l  si  cda  est  lnooii« 


teslable  à  leur  égard ,  il  serait  pliis  que  dérisoire  qu'il 
y  edt  pour  ceux  qnt  doivent  faire  exécuter  la  loi  «ne 

autre  époque  q»i'>  pour  ceux  qui  doivent  l'exécuter , 
puisque  le  devoir  des  uns  contredirait  le  droit  des 
autres. 

De  tous  les  reprodjes  qui  ont  été'  faits  au  ministre» 
lln*en  est  pas,  h  mon  sens,  de  plus  extraordinaire 
que  celui  des  lettres  de  grAce  et  de  répit.  J'ouvre 
l'ordonnance  de  1669,  et  je  vols  que  les  lettres  do  répit 
y  sont  solennellement  autorisées.  I  inivre  la  constiiu- 
lloû  ,  et  j'y  lis,  article  dernier  :  «  Les  lois  antérieures 
anxqiiclh's  ll  n'a  pas  été  dérogées  seront  observées 
tant  qu'elles  n'auront  pas  été  révoquées  ou  modifiées 
par  le  pouvoir  législatif.  »  Donc  aucune  loi  n'ayant  ré* 
voqué  l'ordonnance  de  1769,  les  lettres  de  répit  de- 
vaient subsister.  Le  ministre  vous  a  assez  fait  sentir 
la  dlfRrtnoe  de  ces  lettres  de  répit  qui  s'obUennent 
du  comemeinent  des  créancier»,  et  qui  sont  oonaer- 
vatotres  de  ienr  gage,  d^vec  Ica  mm»  de  nuiéanee 
qn!  iMnicnt  on  dcB  plus  noinliles  abni  de  IVuicien 
ré^inie. 

Vous  ri'rcz,  Messieurs,  je  l'espère,  de  ce  burlesque 
projet  de  conquête  à  la  prérogative  royale  dont  on 
accose  le  ministre.  La  loi  dit  t  «Les  lettres  de  grâce, 

de  rémission ,  d'abolition  ,  de  pardon  et  de  commu- 
tation de  peine  sont  abolies  pour  tout  crime,  pour- 
suivi par  la  loidesjuri's.  »  L'exception  est  formelle. 
L'usage  des  lettres  de  grice  avait  un  terme  fixé  par 
la  lot,  c*était  l'établissement  des  jurés.  SI  quelque 
chose  pouvait  mieux  démontrer  la  puérilité  du  projet 
d'iuva.sion  qu'on  lui  impute,  c'est  son  empressement 
à  organiser  cette  institution ,  c'est  la  faute  qu'on  lui 
attribue  dans  la  proclamation  sur  les  Jurés.  On  lui 
reproche  d'avoir  fait  faire  au  roi  une  proclamation 
qtd  contient  une  disposition  contraire  non  pas  à  la  loi, 
mais  à  l'Instruction  sur  les  jurés.  Je  dois  d'abord 
apijn  iMlrc  à  l'Assemblée  que  ce  >  ohiin»'  de  CS  pages 
io-^",  lu  rapidement  à  une  séance  du  soir,  fut  fait 
«I  décrété  non  d'après  la  loi  sur  le  juré,  mais  d'après 
le  pn^et  de  décret  du  comité.  En  sorte  que,  lors  de 
la  obênssion  de  ce  projet  de  décret ,  une  foale  d^- 
llcles  araendi's  on  modiflés  s'^  s  yi;t  trouvés  en  riésac- 
cordavecles  dispositions  de  l'inslrucliou.  Je  puis  vous 
en  citer  plusieurs  exemples.  Ce  serait  une  pareOlo 
instruction  qn'on  voudrait  environner  dnrespMt  reli- 
gieux qu'on  doit  I  la  loL  Kon  sans  doate,1a  bonne 

foi  vous  empêche  de  le  penser,  .fp  Tinis  pnr  iiiieobsCT- 
valitm  qui  ne  vous  paraîtra  pas  liors  du  sujet. 

Si  la  cause  de  la  liberté  pouvait  être  ou  trahie  ou 
mal  défendue  ;  si  le  fol  espoir  des  révoltés  de  Go- 
blents  ponvait  se  réaliser ,  n  les  robes  rouges  do  par- 
lenient  de  Tournai  revenaient  h  leur  suite  .siéger  do 
nouveau  dans  la  grand'-cliambre ,  certes  \\.  r>uporl 
serait  accusé;  mais  si  r.iil-i'i^  iioiir  di'  lla^(■:l'^  sujets? 
non,  mais  il  léserait  pouruvoirété  le  troisième  électeur 
réuni  &  l'Hdlel-de>Villedans  la  nuit  du  12  juillet  1789: 
il  le  serait  pour  avoir  signé  la  pétition  d'amener  les  ci- 
toyens de  Paris;  il  le  serait  pour  avoir,  dans  les  jours 
de  famine  ,  sauvé  Paris  du  fléau  qu'on  avait  préparé 
contre  lui;  11  le  serait  pour  avoir  présidé  pendant  une 
année  î  la  prévoyante  police  qui  a  sauvé  l'aris  ;  il  le 
sei  »it  pour  avoir,  le  12  juin,  contre  les  ordres  exprès 
du  roi,  reçu  des  pouvoirs  de  la  nadon  cidâwsédana 
cette  Assemblée  le  sceau  de  l'Etat.  (Une  très  grande 
partie  de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

On  demande  rimpresnon  da  dtaconsdeM.  Qna- 

ircmèrc. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  llapresqn'nu!* 
ninlli. 

SÉAXCE  DU  LC.^DI  k  JIJII'. 

Une  dépntation  de  la  section  du  marché  des  Inno- 
cents, admise  à  le  bsrre,  dépose  sur  l'autel  de  la 
peirie  3|90ll  livres  ponr  contrlbner  ans  Iceis  de  la 
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«une,  et  dontode  le  nppd  dit  cNtefitt  guAs»- 

U^nça)^''^-  (On  appIaudiL) 

Sur  la  pro|M)^ition  tic  M.  Tliiiriol,  l  Assi'nibléc 
ajourne  à  deiuaiu  soir  le  rapport  du  comité  miliuire 
sur  cet  objet,  el  ordoone  l'inaeriioa  de  k  pétUuw 
avec  mcntlbn  hononble  an  prooè9>veilwL 

Une  autre  ddputalion  de  la  section  Mauronsdl  de- 
mande que  tout  citoyen  suit  tenu  de  faire  per&oaael- 
Icmcni  le  MfTlce  dans  la  guda  aatkwde.  (Chi  i|^ 
pUradlL) 

M.  BoologiM,  dloyai  de  Paib,  demeoniit  m  de 

Ch'ry,  apporte  pour  la  Riierrc  trois  conviens,  une 
Kraiulc  cuilh-re,  deux  paires  de  boucles,  !*■  tout  (r.ir- 
gent,  faisant  (iriix  iiilIi  i  s  (|iiatrt'  oiici'.i,  i  t  uiu-  uioutre 
d'or,  et  s'oblige  de  payer  par  an  000  livres,  mfime  le 
double  8*11  est  nécessaire.  ^  apiibadiL) 

Ce  citoyen  obtient  les  bonneurs  de  la  séance  avec 
mention  bonorable.  —  On  lit  une  lotlru  de  la  niuni- 
ri|j.ililéde  l'aris,  qui  solliciio  de  rAsseud>Irc  une  dé- 
cision relative  à  TolFre  faite  par  M.  Mour^sue  et  cota- 
pagnie  pour  le  canal  de  TAobe. 

L'assembli^e  renvoie  an  comité  d'agriculture. 

Deux  citoyens  du  déparlement  de  la  Côte-d'Or  ea- 
voicni  Z|S  livres  en  or.  —  Ia^^  citoyens (Itla  vlttt  da 
KulTec,  1,09*2  livres  pour  la  Kuerre. 

M.  Tburiot  lit  une  adresse  deiCilOyCMdA  k  vUe 
de  Cézanne,  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  A  la  lecture  du  décret  qid  prodasis  la  psnwwence 
des  séances  de  l' Aasenblée  nailoaris  pour  veiner  an  iSliit 
de  la  chose  publique,  nous  nous  sonnes  tans  levés.  Nos 
flnaib,  nos  piques,  nos  sabres,  nés  fbndies,  nos  hacbfs, 
'  lest  pvét; «donnez,  nous  marchons.  Conservez l'aitl- 
ne  TOVS  avez  prise,  il  faut  que  les  conspirateurs  pé- 
l  sous  le  glaive  de  la  loi,  que  les  ennemis  du  dehors 
soient  vaincus,  que  la  cause  de  la  liberté  Irioniphe  ou  (lu'il 
ne  resic  pas  une  seule  trace  de  l'existence  de  la  France. 
C'est  notre  serment,  nous  y  serons  fidèles.  »  (Ou  ap> 
plaudit).  *  *^ 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  celle  adreSM 
avec  mention  lionorahlr  au  procès- verbal. 

Des  citojennes  do  I  ii  i  ro  de  la  Martinique, 
admises  h  la  barre,  se  idaigueut  des  vexations  et  des 
actes  arbitraires  exercés  contre  elles. 

L'AssembMe  renvoie  leur  pétition  au  comité  colo- 
nialf  qui  fera  ce  soir  un  rapport  sur  cette  allaire. 

Une  (Irpuiatioii  di-s  «armons  serruriers  apporte  une 
nouvelle  ollidJide  de  f).")»  liv.  pour  CrfflBtribUfr  au 
frais  de  la  guerre.  (On  applaudit.) 

IL  Goustard  lit  une  adresse  du  département  de  la 
Ix>lre-tnférieare,  par  laquelle  il  mforme  l'Assemldée 
qu'il  a  ouvert  au  si  lu  lariat  de  son  directoire  un  re- 
Kistre  où  se  sont  iusuits  les  citoyens  qui  veulent  vo- 
ler au  secotua  de  rAMcmbUe  et  de  k  capitale.  (On 
apolaudit.) 

Les  enfants  adoptlfade  M.  Bourbon-Montmorency, 

apporlenl  en  son  nom  deux  cacbcls  en  argent ,  seul 
bien  qui  lui  reste,  el  demandent  que  l'Assemblée  en- 
tende sans  délai  le  rapport  qui  le  concerne. 

ib  sont  admis  aux  boaueurs  de  la  séance. 

M.  GomrOMU  :  Le  96  avril,  vous  avez  décrété 
qu'il  serait  mis  à  la  disposition  du  ministre  desallaires 
I  Irangères  une  somme  de  G  millions,  |X)ur  des  dé- 
penses t.ilnwrdinaires  et  secrètes.  C'est  sans  doate 
par  omission  que  ces  moU  ne  se  trouvent  pobii  dans 
la  rédaction  dtt  décret.  3t  demande  qu'ils  y  wieui 
rétablis.  ' 

Cette  reclification  est  décrétée. 

Sur  la  proposiUon  de  M.  MooUul-DeslUcs,  au  nom 
du  comité  des  assidu  et  monoaies.  k  décret  sui- 
vmt  est  adopté. 

•  L'.Usrtnlil.;'o  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  s«js  (  (iiiiii.  s  il,  s  aiisignau  et  monnaies  cl  de  l'cxtraordi- 
oairc  (les  ùuauccii  ;  couoidéraot  que  le  profiédé  ds  aunénh 


ter  les  assignats  i  rimpreatlon.  adopté  par  décret  ûm 
3  avril  denier,  retarderait  coniidérabkaiant  Mniaaioa  da 
reux  au-dssnns  de  cent  sons  ;  et  dérirant  ktav  Jovlr,  le 
plus  prsnqNsnsatMMSible,  tes  départenems  da  blsBMt 
ds  nstlsénlslea,  oéerète  qu'il  y  a  "yaee. 

dierM»  es  qtd  sait  :  I*iiltnoa» 

»  Art.  I".  L«s  assignats  de  100  sous,  dont  l't^mlsslon  a 
été  ordonnée  par  une  loi  du  4  janvier  1792,  n»  ru-cevront 
point  de  numéros. 

«  II.  Lns  S4«rlpS  de  cos  assignats  seront  driiniuiitécs  aii»i 
qu'il  suit,  saroir  : 

»  Pour  les  assljçnals  de  50  sons,  mille  s<*r)os  de  (juaranio 
lui  11'-  liilh'ts  chaque  ; 

»  l^iur  les  assignats  de  23  sous,  ih'u\  mille  scrirs  de 
quarante  mille  billets; 

■  Pour  ceux  de  15  sous,  ilcuv  niilk'  s<!ries  de  (ju.iraole 
mille  billets; 

»  Pour  ceux  de  10  sous,  deux  mille  séries  de  qiuranta 
mille  biUcts. 

»  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  dans  son  dé> 
crel  du  3  avril  dernier,  il  s'est  gli<i.s«i  une  erreur  dans  Is 
dcscriptfaHi  du  texte  des  assignats  de  SO  sous,  qu'il  In- 
porte  de  reclilier,  «près  avoir  décrété  l'urgence  et  aioMi 
iredlspwiiloasdssoa  décrit  dn  s  airU,  décrète  eeqsi 
suitt 

•  Le  texte  de  llMl|Mi  ds  M  sousera  eenpasé  de 
qnsire  lignes  p<»1ant  en  smNS  t 

»  Domaines  nationaux,  ««i 
— payable  au  porteur,  • 

M.  Cranet ,  de  Afarsellle ,  Ht  une  adresse  d*'s  rom- 
mis  empinu's  à  ia  municipalité  de  celte  ville  ;  elle  est 
ainsi  cnni m  :  «  120  liv.  par  mois  pour  la  guerre,  Cl 
la  vie  pour  la  constitution.» (On  appiaodlL) 

L^Assemblée  en  ordonne  rtasertioa  avee  mcalfev 
honorable  au  proc^s-verbaL 

M.  i.r.  pRÉsiDKNT  :  L'Assemblée  Jugera  sans  doute 
convenabli;  d'eiitendn  le  ndnlaire  tk  k  guerre,  qvl 
demande  la  parole. 

lie  ministre  de  ia  guerre  :  La  naïkii ,  Messieinii , 
vous  témoignera  sans  doute  sa  gratiindc  pour  la  vl- 
gilence  civique  avec  laquelle  vous  vous  êtes  occupés 
cl  vous  vous  occupez  sans  rclflcbe  de  tonti  s  les  déci- 
sions aue  J'avais  sollicitées  pour  la  partie  miUiaire. 
Quant  à  moi ,  qui  ninie  i  Yoêr  dans  cet  acte  de  votre 
sagesse,  la  bienveillance  que  vous  témoignez  au  mi- 
nistre de  k  guerre,  permettez  qu'en  mon  particulier 
Ji>  vDus  en  témoigne  ma  gratitude;  pcrmeilez-mot 
aussi  que  Je  vous  entretienne  d'un  projet  qui  me  pa- 
rail  extrêmement  utile  dans  ka  cfrconslances.  Fort 
de  votre  zMe,  de  votre  inflnence  sur  la  chose  publi- 
que, j'aurai  la  cerlltnde  du  snccès  que  je  dt'sire,  si 
vous  daignez  approuMT  mes  idées.  Dans  la  guerre 
que  nous  entreprenons ,  nous  devons  nous  attendre  à 
des  revers.  Ce  sont  eux  peut-être  qui  nons  rcraat 
senibr  davanlagc  le  prix  de  la  liberté  ;  mais  U  faut  en 
prévenir  les  effets  p  u  les  précautions  que  votre  sa- 
^'csse  vous  suggérera.  Je  vais  vous  en  offrir  une  qui 
tient  à  la  constitution.  l>a  loi  veut  nue  le  14  Juillet 
de  chaque  année  les  gardes  nationales  s'assemUeut 
pour  prêter  k  ferment  civique,  ce  que  l'on  a  kit 
pour  n  liberté  naissante  ,  que  ne  fc  lut-on  pas  pour 
la  ])i'rpi'tnrr !  t'oiirquoi  ne  sollicitez-vous  pas  de 
chaque  canton  cinq  fédérés ,  vêtus  et  équipés ,  qui 
se  reuniraient  au  l/i  Juillet  à  Parb,  pour  former  on- 
sniie  mt  camp  de  20,000  hommes  au  nord  de  k  ca- 
pitale T 

I  n  pn'srnro  do  rnmp  assnreralt  la  Iranqtdllfté  dans 
les  campagnes  :  au  moment  de  la  motion,  vous  pour- 
rez faire  marcher  à  l'armée  les  volontaires  nationaux 
et  les  troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris  et  dans  lea 
environs  ;  enfin ,  ce  serait  avec  ees  braves  dépntél 
qno  mms  viendrions  jurer  entre  vos  main*,  do  défen- 
dre notre  liberté  jusqu'à  la  mort.  (On  jpi»l.iudit.)  Je 
prie  l'As.scmblée  de  me  permettre  de  lui  sonniettre 
en  même  temps  le  projet  d'une  itilrc-circulaire  que 
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Je  me  propose  d'envoyer  anx  corps  administratifs, 
pour  les  lofller  à  interposer  tous  leurs  eflbris  pour  le 
rétablissement  et  le  maintien  de  la  discipline  dans 
l*arin('c  ,  et  accélérer  le  complètement  des  bataillons 

de  volontiiircs  n;iliiiii.uix  qui  existent,  et  l'organisa- 
tion de  cluv  (jui  ont  L't<'-  iiuiivellement  créés. 

deMoèKua^biMUM^^       ietue,  qui  reçoit 

U.  Merliiv  :  Je  demande  que  l'Assemblée  décrète 
ftl*lll8tailt  cette  Tédth'ation  civique  que  le  ministre  de 
la  guerre  propose,  et  qu'elle  reuvoie  au  comité  pour 
dMdénttk 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comMnlIIiaire. 
line  députaiioo  de  ia  sectiou  de  Paris»  dite  de  rOi>- 
wrfitirfiCt  est  adnlM  à  k  Iwne. 

M.  BztiTHKiot  t  docteur  agrégé  delafiuuUé  de 
droit  de  Paris,  oraimur  de  ta  députatUm  :  Les  ci- 
toyens de  le  aeeikm  de  robserratolre  qui  oot  di^jn, 
dans  plusieurs  sociétés,  contribué  aux  frais  la 
guerre,  viennent  otHir  ensemble ,  pour  renireticn  de 
nus  guerriers,  le  tribut  de  leur  zèle.  La  plupart  des 
riclies  propriétaires,  donties  somplaeaxUOiels  éprou- 
vent la  i»roieciion  de  la  lof,  par  la  ftgttaDceetleoDO-' 
rage  de  nos  gardes  nationales,  ne  sont  pas  venus 
crâlbndre  leurs  dons  avec  ceux  de  la  cla^e  peu  fa- 
TOrls«'c  de  la  furtune.  C'est  ici  l'ollrandc  du  pauvre  ; 
û  a  retrandié  à  son  étroit  nécessaire,  ou  piutôlil  a 
obéi  iui  besoin  plus  impérlens.  U  fent  abattre  les 
tyrans  :  c'est  le  soMal  fu  jette  son  pain  pour  eonik 
au  combaL 

Votre  surveillance  a  découvert  et  fait  évanouir, 
tous  les  roiiipldih  des  ennemis  de  la  patrie.  Vous 
veillez  pour  uuus  ;  c'est  à  nous  de  vous  défendre, 
necevec  le  serment  que  nous  prononçons  avec  trans- 
port, de  nous  ranger  autour  de  vfiiis  au  premier  si- 
gnal «lu  danger,  de  maintenir  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  la  rdii^litutiou  ,  jusqu'à  Molre  dernier 
soupir.  Nous  éprouvons  pour  la  patrie  l'amour  que 
les  inffDrtunIs  ont  pour  leur  mère.  An  jour  du  combat 
nous  recevrons  vos  cmbrassement-,  ,  nous  iii  nxlie- 
rous  tous  ensemble  serrés  et  silcudcux  à  une  grande 

L'orateur  demande  que  les  cl-^levant  gardes-fran- 
çaises boient  incorporés  dans  les  légions  nationales,  li 
supplie  ensuite  l'Assemblée  de  revoir  dans  sa  sagesse 
la  loi  qui  ordonne  à  tous  les  citoyens  inscrits  sur  le 
rôle  des  gardes  nationales ,  de  faire  leur  service  en 
uiUformo.  Il  la  prie  dedtxréter  qu'il  leur  sera  permis 
désormais  de  servir  indistinctement  à  tous  les  postes, 
aona  qnelqoa  fUenMal  fBlb  88  prtaenlent 

Les  loto,  i^QIBle-l-a ,  ont  accordé  cette  permission 
dans  les  campagnes.  On  a  trop  présumé  de  l'aisance 
(les  habitants  des  villes.  On  a  voulu  que  la  qualité  de 
citoyen  actif  pQt  se  conipléler  (lar  la  modique  contri- 
bution de  la  valeur  de  trois  journées  de  iravaU  ;  mais 
combien  il  y  a  loin  de  ptWOir  payer  la  valeur  de  ces 
trois  journées,  4  se  pMcwer  runUmne  destiné  aux 
fonctions  da  service!  GomMen  d*lnfonmiés  artisans, 
même  dans  le  centre  des  villes  les  plus  tlori^santes, 
Justement  énorgueUiis  de  la  constitution ,  la  défen- 
dront au  péril  de  la  vie,  quoique  la  loi  ne  pemwtte 
poa  qn*Us  soient  reçus  à  porter  les  armes  1 

Voit  bnledecitoyeia,  ntdesnatlonaksdeUaec- 
tiott  de  ItNieervatoire ,  sollicttent  la  fevemr  de  défiler 

Ici  devant  vous.  La  modidttf  de  leur  forlunc  ne  leura 
pas  permis  de  se  procurer  l  liabil  unitorme  de  leur 
service.  Ils  savent  qu'il  ne  leur  est  p;is  permis  d'in- 
terpréier  la  loi  ;  mais  Ua  n'ont  suivi  que  riaqilratku 


de  leur  aUc.  Ds  la  suivraient  encorealjamaia  voaen> 
nemis  oeaient  vous  attaquer  ;  ils  seraient  avan»  tout 

lid/'lesau  serment  qu'ils  \oiis  renouvellent  iel  de  dé- 
fendre juMiu  à  la  mort  et  la  [wlric  et  la  constitution  , 
et  vous,  Messieurs,  qui  par  vos  vertus  et  votre  grand 
caractère ,  avez  réom  sur  vous  tous  les  vœux  de  leur 
amour. 

Les  citoyens  et  citoyennes  de  cette  section,  an 
nombre  d'environ  douze  ou  odinze  cents,  armés  de 
sabres  et  de  piques,  et  rtenis  aux  troupes  de  ligne 

cascrnées dans  1  étendue  de  la  section,  défilent  dans 
la  salle  au  bruit  des  tambours  et  d'une  musique  mili- 
laira. 

T'nc  nntre  dépntatton  de  Paria,  «nvofie  par  les 
forts  de  la  bdie»  eat  introduite. 


L'orateur  de  la  députât  ion  :  Nous  \enoii'i  au  nom  des 
cents  forts  de  la  halle,  préspiitvi  ims  r'  -,|:(  t  tsà  tous  les 
liiiiim'  les  Ke"*  <!''  raiu)ablc  As-wnitiléc.  Ndin'  offrande  n'est 
pas  liicn  lourde  ;  die  est  de  000  livres  :  c  esi  tout  notre  pe- 
tit avoir.  Nous  apportons  une  adrosso  à  rAsscmbléc  na- 
tionale \  mais  nous  m  pouvons  pas  lire  nous-ini^nH» ,  car 
nous  ne  somoMS  pssdss  homies  ds  plane,  ni  des  borooMS 
d'étude,  à  beanooup  |N«s.  Nous  prions  donc  un  de  Me^ 
sisms  de  vouloir  Mm  la  lire. 

Un  de  MM.  kaaeerélainalllcelleadfeiaatelleeai 
aloal  conçue: 

■  Les  forts  pour  la  palri'i ,  c'est-i-dlrc  les  forts  de.  la 
balle,  paraissent  devant  vous.  Nos  !«urnun)«iralres  sont 
alMs  verser  leur  sang  sur  la  frontière  ;  Ils  eumbattent  pour 
nous,  travaiUoas  pour  eux.  (On  applaudii.)  PuImiuc  le 
eoaunsfee  a  besoin  Id  do  nos  bras,  puisque  nous  ne  pou- 
vons pas  partmsr  a««e  eus  les  latignes  et  les  dangers  du  la 
giMm,WNS  «BolonBOOMrilnisrksssMsde  nos  facultés. 
Cette  guerre  ne  resssnUs  pas  «SX  autres.  Ne  seralUldoue 
pasaproposde  pofMràlalêiBdenas  siméasi'srdtosslnie 
de  la  UA  ,eoHnw  fitalsot  les  Hébreux  danaleurbon  tempe. 
Si  celte  Idée  obileni  votre  suffrai,'e ,  sans  doute  que  les 
alui5sdc  la  révolution,  les  forts  de  la  balle,  seront diotab 
pour  porter  sur  leurs  épaules  ce  fardeau  sanré.  » 

VetaiMr  de tm  dépwMleit  rvremMf  te  pcrstot  Nous 

avons  eu  beaucoup  de  satisfaction,  quand  nous  avons  été 
admis  à  faire  le  scr>ice  dans  la  garde  nationale.  Cependant, 

ird\iiii.';-iious  pas  lieu  d'«tre  bidlgnés,  quand  nous  voyons 
quo  l>eaucoui)  de  riches  uégociauts  cl  reiilli^rs  refusent  de 
monter  la  garde  ,  (juMls  se  conleuteut  de  payer  leur»  ser- 
vices, et  qu'ils  ne  se  font  Inscrire  (|nc  |M»ur  être  citoyons 
actifs?  En  vériltî,  Il  sernil  jib  ii  iii'Trss;i'u-,-  (|ur  rAssrinlilôi 
naUoiiale  rendit  un  décret  pour  cca  grua  Meialeurs-la. 
(On  imMudlt') 

M.  CuÉROR  ;  La  pétition  des  forts  de  la  balle  voas 
a  déjà  été  présentée  par  beaucoup  de  diofens.  Je 
demande  qu'il  soit  décrété  que  l'on  ne  pourra  être 
citoyen  actif  à  moins  de  faire  en  personne  son  ser^ 
vice  dans  la  garde  nationale. 

La  proposiUott  de  M.  CMvoo  est  renv8f<8  an  co- 
mité militaire. 

M.  LB  PBisiDBiiT  :  L'ordre  du  Jour  appelle  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  accusations  portées  contre 
M.  Duport-Dutertrc  ;  2*  le  rapport  de  U.  Chabot, 
anr  k  oomllé  autrichien. 

M.  Lasource  :  U  faut  attaquer  le  tronc  avant  de 
remonter  aux  branches;  je  demande  qo*avant  de 
s'occujKr  des  ai  i  iiNations  partielles  qui  n't;;inl<  Mi 
M.  Duport,  l'on  s'occupe  des  preuves  générales  de 
fexisienee  dn  oonlté  antrieUen» 

L' Assemblée  accorde  li  piioilM  an  nivort  de 
M.aiaboL 

{JL»initi9demiàiu} 
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K*  t.  M.  Chabot  a  ialt  conshn«r  son  rapport  d^ns  un 
vtamé  aMiylhpic  des  dHMrcntM  déclara  lions  slginh-s  ou 
■NMqpM  IwriM  an  comllé  de  sunrcillance  ,  tant  sur  \c 
mni^  de  Fcalèveincnt  du  i«l,d«  la dianliitloa  de  l'A»- 
gfâlHp  bUIoimIc,  que  aor  Im  n— likmiH  de* per- 
sonnas  mpectcs à  Paris,  AalaaH,  VMftBaiii<Ua, ale.| 
sur  IM  fabrications  et  dbtrlbadcaadVnnMi  M  da  «ocaidia 
binn  iir  ,  rt  nuircs  falu  dc;cette  natare.dunpprochcflMOt 
dcbqucls  11  a  Urti  SCS  preuves  de  l'existeBoe  d'un  comité 


Parmi  cc-s  pièces  se  troutalt  rextralt  d'une  lettre  adres- 
sée au  Ci  ni  1(5  par  un  Français  senant  un  émigré  de  di*- 
tiiiciioii  ■'i  (jililcni/.  F.llo  a  pi>iir  nhjftdc  répandre  des  dou- 
tes sur  U  futi  lité  (le  MM.  iiochainhoau  ,  Dillon  et  Lafayettc  ; 
elle  parle  ni<^ii)c  d'une  prétcmliic  corres|>ondance  de  ce 
dernier  avec  ItouUlé  ,  l'accuse  de  complicité ,  soit  avec  les 
dKlSféit  aaitcvéeleasipéniB  aniildiiaoï. 

Les  murmures  d'Indigiiallon  qu'a  nianisfwti'.s  l'As<*ni- 
bléc  k  cette  lecture ,  ont  forcé  M.  Cbabot  de  supprimer 


Quelques  mcniltros  d<  nianiJai>  tit  qu'il  fOt  rappelé  i  l'or- 
dre  ,  d'autres  qu'il  lut  t-riMiyr  .i  i' A lj|>ayc, lorsque  M.  Hible 
s'csl  écrié  que  les  xrais  iiK  iiibrrs  du  comité  aiitric  liim , 

auteurs  de  tous  uos  mallicurs ,  éiaieol  MM.  Dumourles , 
et  drOrtéaM ,  «t  ^11  ka  dlBoaçBlL 


L'Assri!iiil,'o  ,  après  avoir  renvoyé  i  ses  trois  comités 
réunis  l'.'s  pi.  ri  s  ijiioiicées  dans  le  rajiport  de  M.  Chabot , 
à  l'c\('e])tiijii  (Ji:  Ci'IU's  rrlali\e>,  aii\  giMu'Taux  ,  nu'clli' a 
vouées  au  mépris  qu'i  lies  im  ri  laii  iit  ,  a  accordé  La  parole 

M.  Rible  pour  >a  d«  nonciaiiuii.  Dans  un  discours  fnS 
queuimcnt  inlcrruuipu  ))ar  do  murmures  et  des  éclats  do 
rire  ,  il  a  promis  de  prouver  que  MM.  d'Orléans,  Dumou- 
riex  et  Uounecarère ,  ses  agents  principaux ,  avaient  formé 
le  projet  d'assassiner  le  roi,  wVdne  et  le  prince  royal , 
d'offrir  «t  doc  d'YorckJâ  ceanna  de  France  et  de  Uvm 


M.  Gossuin  ,  collègue  de  M.  l'.ihic,  a  dit  i  l'Assemblée 
que  le  discoun  qu'eila  venait  d'entendre  était  la  fraU 
d'une  imaginatkio  «a  tMUra.— Blla«pHi4  àlV 
joorà  7  ImiNab 


SPECTACLES. 

Ac\nKMiR  RoTA&l  MMinftiiB,.>-3brw«(tt«ce 

son  prologue. 

te  ,  avec  un  (ii\crti»*caieiiL. 

TnRATnB  Itaub«.  —  La/kam  M*^;  k  IfroU 

du  Seigneur, 

Tbbat&b  Français  .  mr  do  IWchelîcn.  —  LiBmr- 
hier  de  SévUle  ;  Ut  Jt'o/ies  ainuurtuses. 

.XaBATRl  M  tA  ROR  Fetdeao,  ci-devant  de  Moh- 
—  Le  Médecin  auU^im;  l'Histoire  maiver- 


Theatre  de  M"*  MoNTANStsa,  au  PaUis-RojraL— > 
Mahomet  i  ia  OoeheUe;  VInteodoat;  U  CaméOea 
maigre  lui. 

/luB&tai  DU  MAnAiS.fonCoalaM-Saiate-Catlie- 
rino.  —  Vtndigent;  PEeote  de$  Bourgeoh. 

Ambigo  Comiqde  ,  au  boulevard  dn  T^m^-Geor- 
gef  Dandin;  tes  deux  petit»  f^èreti  te  Depin  du  vittage. 

TasATM  M  UoulMt  me  Saint-MartiQ.  -  Pk^ 


Théâtre  de  la  RtJB  Lovtoib» 
arbitre  ;  Agnès  de  Chatilton, 


' —  Le  Proatteur 


fffftawtatî—  de  LeeelU  ti 


Demain,  la  première  re 
Gertmrtf  opéra  comiqoe. 


TfliATBB  va  Yaoubtiuv  ,  ma  de  Chartres  —  Mm 

Projet  mnntjue,  ou  Arlequin  letjuiaf  UPrix,  VU  F  Em- 
barras du  choix  f  le  Printemps. 


Salon  nr';  Ftr  awoees  ,  rue 
Louvre,  bétel  de  ftlartgny,  a>i 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'i10TEL-DE-V1LLE  DE  PARIS. 
Six  rteruttrs  mon  <lc  ITJI.  MM  1rs  Pa}-*»!!^  sont  à  toiit<  î  Ir-ttr'-i 

Cours  des  cluingcs  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Anulerdatu .. ....  .31  3|S. 

Han)t)Ourg   32S. 

Londres  17  3^8. 

Madrid*  36 L  10s. 


Cadix  26  L  10  t. 

Gi^ops  IM. 

Jùvoume   •••••17t. 

LjOB,  ^.  AMfOM,  mp 


Aclioiu  des  Iodes  de  3500  £«••  StêO^AS  li7,60. 

Portions  de  1600  lin  :  1410. 

—  de  313  Ut.  10  s.  U2. 

—  de  100  liv  89. 

Emprunt  d'octobre  de  SOO  liv  443,4â,4S. 

Empr.  de  dtc.  178  2  QulL  de  Gn  3|4.3|8  p. 

^del2&  mit.  dcc.  17<4  3  li4,l|3,3iS,^Sb. 

—  de  80  miHiaiu  avw  botletins   7  ifl  b. 

—  tans  bulUliti  ...  I  3|i,7[8,li4,  1,  2  lji,3ii,  2  b. 

—  tort,  en  vi.iger   ....  4  3(4  b, 

nuiictiiis  •••..••  7a. 

aecanaaiatance  de  bulletins.  ••..«  79. 

Ad.  BOUT,  des  Indes....  li85^63,St,$9,60,63,M,OS. 

  70,72,75,7S,80.RI,8fi. 

C»iii4i  d'escumpta  3900,  j.  11). 

Demi-CaUse  l9&0,4S,*9,IO,U,SS,U,S7,*t. 

Quittance  des  eauB  de  Paris..  •••  •  4IOl 

Eaipranldenov.  17S7,i»p.  100  

—  à  4  poitr  lOi).. .  .   f  p. 

—  deSOtuill.dauùt  17^9.  1(4.  I.l|4,  3  1|2,  1  1|?  p. 
Aaar.  contre  lea iMSad.. ..•**.. .  414,55,56,57,^8. 

à  vie   475»76,77,7S,79,SO. 

OiMmun.  l'*dasseiS  p.0|0.   98  1|3, 

—  Videmk  5  p.  CjO  stij.  nu  fî*  91  llt,58. 

—  3*  idem  à  à  p.  O^U  suj.  au  lU'  88  Ii8,88. 

—  4«filMii8|^0||0si4.aBtO»atta.p.L  87* 


PHtdetmgtiUtinijm*  ûfiiê-mdi» 

Pour  avoir  loo  L  en  aifent.  il  en  coûte  tOi  I.  en 
gnali. 

U«  bnis  4Viir  eoéie     L  m  a.  en  tsi^nBlt. 
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mm  MTIONALE  on  LE  EMM  ilVËRSËL. 

Mercredi  6  JoM  1792.  —  Zy«MiMe!aDa^M<«.4  Uteritf. 


POLITIQUE. 
TOUQVIB. 

JD*  OaWcie^  le  8  ma/.  —  Bcnder  est  pr>''«enleineQt 
Im  mûM  «les  Turcs ,     «'cmpmicui  de  le  forti- 
fipT  de  Muma,  ils  font  venir  de  Um  cAtés  d'biInlM  on- 

Aiii  r.  et  des  injr'iiieurs.  —  On  ne  saurait  Jir»»  si  la  pn  x 
sera  de  longue  durée  entre  ies  Kiisses  et  la  Porli\  liluis 
il  rtt  certain  que  U  nation  musulmane  est  très  mécon- 


lMl0  «le  la  pRU;  «t  dt*  nH«r«  qmtjron  pwwd  «a^Tar- 
liihncr  m  pnl  incendie. 


POLOGNE. 

JPe  farsovic  ,  <<:  lf<  '«ai.  —  Le  cwiùlé  de  can5tiiu;iuu 
>fril<Mtfi  >  la  diète,  d.iu>  les  séances  des  8  et  10  de  ce 
nais,  le  projet  d'cUbitsMuieiil  de  la  comniattou  de  gucrr«. 
Quelques  difOcaltéc  imt  dàcidar  la  raawi  «u  «niiié 
pour  faire  des  cbaugcments. 

I/eaprunl  d«:  30  millions  aura  pour  lijP|iolbcquc  les  sta- 
fiusties  tl  tous  Its  revenus  lii-  U  réiuib ijijuo. 

Oa  proposa  iiu  |>n>]i:t  du  décret  |KJur  punir,  par  la  COQ- 
iicaliiaia  w  leurs  bicus ,  tous  les  Polonais  qui  sci>ir«ient 
contre  leur  patrie.  L«  rai  «toouada»  par  am^eatem,  qu  - 
h  moitié  soit  laitsee  à  leuft  héritiers.  —  ApptaudisseiBeiiii 

uuainnicj. 

Ou  fil  une  autre  proposition  tentî  mlc  à  faire  i>iiblier  que 
tons  oeuxdont  In  iHroprlcU  s  .uir.uerit  à  souffrir  des  suites 
de  h  guerre ,  receTraiieat  un  licdaauaagement  r^lê  djns 
une  assemblée  publique. 

La  dicte  a' gcnénilcmenl  applaudi,  cl  toute  l'FuMpo  ap- 
plaudira comme  elle  à  cette  graiiJe  idée,  daut  l'ci^euùun 
«U  taas  eiemple  daus  les  auualus  des  nations  les  plus  li- 
bKt.  —  Ces  deux  molioas,  «nameut  applaudies  ,  ont  été 
•jiMim^  à  la  prochfliiM  ifaince.  —  On  £dt  iccinre  d'a^ 
drf*i- s  niuiibteiisi  s  ,  qui  e\prioieul  le  zèle  et  le  civiime 
avec  lesquels,  J^»*  '"U»  le»  districts ,  on  a  célébré  la  fêle 
plrbtiqac. —  Ou  fit  deux  pruposiltuiis  :  d'a'iot  d,  d'cn- 
joindre  ans  Polooau  éloignés  de  l:i  pairie,  à' y  ruutrer; 
fBsnile,  de  eliarger  Sa  Majesté  d-^  négocier  rastistancc  de 
(pii  lipii  s  pdiiMaces  élraugères.  — Oira'a  rku  couclu  sur 
CVS  àcu.%  ubj.  !».  —  Quricpies  grands  d«  la  république 
aTaiciit  di'S  troUjH  'i  p  u  tieiiHciTS  ;  ou  a  décidé  qu'ils  »e- 
raieal  requis,  mo^cniiaut  un  dcdi>mmageaieiit ,  de  b*s  in- 
eorporer  dans  Tarmée  Datioaale.  Celle  résoUtlm  offre  un 
but  doublement  utile ,  en  M  que  par  I&  00  aiigneDlera  ks 
forces  publiques,  et  qu'oc  Alera  dct  nains  desmniodfers 
de  petitt  N  ai  iiié<  s  qui  ponmisnt  d«r«nir  nnitUilas  an  sa- 
lut de  l'kuptre. 

Tous  les  régiments  délllent  ter»  le»  frontières.  On  Iè«e 
dans  les  divers  «aulMinaaieuts  les  soldais  qui  formeront 
les  noaveaax  régimsats.  Oa  dirige  beaucoup  de  troupes  du 
colr  11  -  f:  r  slior.  s  J<-  [.il!uiauir.  Le  priuce  Jo^Cjili  l'oiil  i- 
tonsL;  \d  prcuJic  iiliiatlutt  lecom;naudenieni  de  iJii  e  rps 


d'ariuue. 

Dans  U  séance  du  li,  on  proposa  la  création  d'un  nou- 
^  ofdre  onlilùre.  U  foî  i  y  opposa,  et  dit  qu'il  s'abi- 
tiendrait ,  pendant  In  (narre ,  d«  conférer  des  orilres  da 
«haialerif. 

Bu  19.  —  L'amnramdre  dn  3  mai  a  été  eéUM 
par  Imite  la  Potofne.^  Dem  les  |il«s  graadaa  «iUas  aonune 

daiu  les  derniers  hameaux,  même  fét« ,  mtmrs  VOMX  poor 
lo  maitilicii  de  lu  coustitiitian.  P  i  tjul  les  mènes  &cr- 
■aenls  d«  ta  défendre  jusqu'à  la  mort  ont  été  renouvelés. 
I<ea  Peloiiels  reconnaissent  enfin  que  leur  faiblesse  ne  pn>> 
Tenait  que  de  l'anarchie  générale  et  de  leurs  divisions 
perpétuelles  ;  ils  Tosent  que  cet  éUt  de  dkotes  ne  pouvait 
«ervtr  qua  l'orgueilleuse  domination  de  leurs  voisiu. 
C'est  donc  aujourd'hui  par  1«  serment  qu'ils  consa- 
crent ce  cri  imiTerscl  de  la  wAm,  li  teiriUe  I  M«Me 


espèce  de  deifela*  j  Somni  wii  ax  «ons  man  mon 

Qctnns I 

L'année  se  rearate  à  flnw.  On  pontnit  rrgretler  A*j 

voir  employer  la  violence,  si  daus  les  circonstances  pix- 
sentes  la  société  n'avait  besoin  d'être  purgée  d'ua  gund 
nombrv  de  rainéanis  et  de  mauvais  sujets.  Pologne  y 
gagnera  des  bi-as  pour  sa  défense,  et  ces  nouveaux  soldais 
auront  bienlét  pris  dus  ks  camps  l'esample  aer  les  bons 
cilojens.  C'est  snifout  pondant  la  nuit  que  se  fout  c<^ 
sortes  dfisnrôlenentt  deox  fois  par  semaine,  les  diuiunihi  s 
ot  les  lundis. 

Dans  une  des  dernières  séances  de  la  dicte ,  M.  Man- 
teufl'el,  résidant  de  Courtaude,  a  ofiofft  doute  cjnoas 
de  3  livres  chaque.  La  répabUi|nn  •  reçn  Jnsqn'é  pré- 
sent es  dons  palrio|jq«BB  «nnroa  denn  eenls  pièces 
'le  caUhfcs  ^IttreM»,  depeîs  12  Jusqu'A  »  livras  dn 
balUa. 

Un  19.  —  la  sâanee  d'hier  It'b  été  icraainôe  qu'à  diji 
heures  et  demie  du  soir.  On  ]r«  déctêléh  noaTeUe  nrga« 

nisalion  de  l'armée. 

Du  S6.  —  ta  im  de  ce  siècle  sera  nénorabie  par  les 

efforts  de  la  tyrannie  des  cours  contre  la  liberté  des  peu- 
ples. Pcndaiil  (pie  lu  niiivon  d'Autriche,  si  cxlrjordiuairc- 
riH'iit  allié''  nvee  la  l'nmc,  se  di-iposc  à  alla(pRT  la  France, 
dans  le  dessein,  qui  Uù  «41  Iton ,  de  relever  la  puissance 
arbitraire  de  la  maison  de  Bourbon ,  et  d'anéantir  les  lois 
nouvelles  que  a  nation  française  s'est  données ,  l'impéra- 
trice de  Russie  se  déclare  onTCrtemenl  contre  le  nouveau 
{gouvernement  de  Pologne,  et  prétend  avoir  le  droit  de  ré- 
idljlir  Stanislas-Auguste,  malgré  lui ,  malgré  la  nation  po- 
lunain-,  sur  le  même  tronc  aoarchique  où  Sa  Majesté  In^- 
périale  l'a  jmUs  lait  ntonter,  et  aux  mémos  auditions 
comme  par  les  mêmes  moyens.  Quelle  source  de  ré- 
Iksiuns  !  Le  ministre  de  Russie,  auprès  de  notre  cour, 
a  remis  uuu  dcclaration  officielle  de  guerre ,  en  dite  du 
1 8  de  ce  mois.  Cet  acte  est  écrit  en  trois  langues,  po- 
lonais?, française  et  russe;  il  a  douze  liages.  L'extrait  de 
cette  longue  déclamation  est  inutile  iei;  c*«al  la  guerre 
et  la  plus  injuste  des  guerres.  La  diète  a  rendu  le  décret 
suivant  intitulé  :  Mesure  d'un  juslc  concours  de  citajcis 
pow  la  défense  générala  du  pan. 

<•  Comme  la  véritable  base  d'un  gouvernement  durabUi 
consiste  dans  les  soins  communs  de  tona  les  citoyens  en- 
vers le  bieu  général  du  pays  ,  les  donunap»  «t  délrimcntSy 
causés  par  les  motib  de  ces  mèmessoins,  doivmMétre  égale- 
ment sup|>orlés  par  tous  ;  d<^  façon  que  le  boubeur  général 
de  la  patrie  soit  l'mterét  de  cluque  citoyen  ;  et  l«  bieii-< 
être  d'un  chacun  l'intérêt  da  Ions.  Toulant  ainsi ,  pnr  on 
lien  gènéiil  da  «Ue  patriotique  «iTers  la  détense  cem- 
mann  et  mutuelle  du  pays,  unir  tous  les haUtanls  da  In 
terre  polonaise ,  nuus  rji ,  avec  )e  eunseutement  des  Etats 
de  la  diète ,  duanuiu  uue  garaulie  la  plus  solennelle ,  qu'en 
cas  d'mvasion  de  troupes  étrangères  dans  nos  frontières, 
les  dévastations  et  diminulioas  de  revenus  du  bien  da 
chacun ,  la  dispersion  des  cnltîvaleura  qui  le  font  valoir, 
et  les  défauts  e-ausés  par  le  bnlicmcnt  huitite  de  vit'e  et  da 
village  ,  daus  quel(|ue  enJruil  (jue  soil  Jii  piyi,  seront 
indemnisée  par  une  couinbution  fraterneUe  de  toute  la 
nation.  ▲  celte  lin ,  après  la  cessation  de  k  guerre,  il 
sera  établi  et  nomoté  dans  la  première.  diAlequi  ae  lien- 
dra ,  une  eommUùon  cttraordinairt ,  pour  un  juste  exa- 
men et  une  estimation  d«  dommages;  mais,  en  revancbo 
de  cet  égard  que  nuas  lun  i^ii«>us  pour  les  hi citoyena, 
vonlaat  marquer  d'une  fa^on  oaractériatique  la  differenon,  ■ 
qu'il  y  4  antre  eux  et  les  fils  d^^nôfés  de  la  pairie,  nons 
atalnons,parUprésenlafi|DemdM»ln«»d'nnn  fnmn 
survenue ,  quelque  Polmudi  est  èonvainon  d'un  crime 
public,  d'après  les  articles  de  la  loi  des  ^jagtmenti  *o- 
mitiaux^oa  d'une  contravention  à  la  loi  intitulée:  Décla^ 

.  nai9m  à  Céfmd  in  tiuutift$t9t,  tèm  iMn-srulemetM  n 
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penonn»  !«cra  punto  d'après  la  disposilîon  d«  ta  loîf  ; 
inai>  liii'ii'i  t'-roiii  ir.iiiiirJ  )(ris  l'ti  icstrc  de  la  part 
dii  irnor  pablic;  et  Ht  j  leront  gardés  jiuqa'à  la  mort  du 

AUUBMAGNE. 

De  Funne,  k  10  mal.  — M.  Noaillcj,  ainbamd«'or 
de  Francfl  auprès  de  notre  cour,  a^anl  re^u  deui  cour- 
riers, le  doniier  d'avril,  il  oommença  par  Gomami^pMr  aa 
■inittèra  da  TiasM  •eulement  la  aouvatta  d«  mm  rappel , 
•I  l«  dMr  «fn'il  était  chargé  d«  lanifctiar  aa  m}ci  de  la 

lûrfté  personni  1  -  M.  Marion  ,  qui  a  été  envoyé  à 
Yieuue  pour  i-xiiminer  et  pour  emporter  lei  archives  de 
l'aoïltassade  ;  mais  i>cu  d'heures  auparavant ,  un  courrier 
éUkttanriTé  de  MrmpUa* ,  nir  ieqttal  oo  avait  été  teatroit 
dt  la  déoHMfea  du  ni  de  iThMM,  aC  daa  dCerati  da  rAi- 
«.''nitilre  natiouale.  Le  lendemain,  M.  No.iill>'<i  (Irminda 
lei  paiseports  pour  son  voyage;  mais  l<;  nunuiirc  truuva 
bon  da  Im  lai  rafiuer,  paraa  qa'on  u'éiaii  |>us ,  disait-il , 
auflî«4nkiiMat  raaaarè  aur  la  iianoane  de  M.  de  Bhiac»> 
dorif,  dnigèd'feflhîraa  d«  rai  da  Hoogrie,  à  Paria.^.».. 
Quelle  cuutraitu  rntrt:  I  j  l  un  liiitc  du  inumlère  de  Tienoe 
et  celle  du  minislcre  fruiit,  jii'  Ce  Jeriiier,  avant  d'avoir 
reçu  (les  ujuvelles  de  sou  auiIjii^aJeur  à  Vu-iuie,  a  uou- 
seuicmeat  accorde  i  M.  de  Bluiacodorff  le*  passeport*  qu'il 
avait  daiaandéi ,  mai*  a  pria  aaia  de  lui  faira  danuar  i 
Vaii  ncicnnps  unegardc  d'lMnttflur,qal Paaaeoriéjaiqia^Mi 

premier  poste  autrirhico. 

Il  n  y  a  |ias  de  moyens  qu'on  n'emploie,  pour  per- 
siia  li  r  Dux  peuples  que  les  Français,  par  leurs  pnocipr* 
(le  ri-\o1te ,  ^eulent  renverser  tout  ordre  social;  at  aUX 
•o|dals,  que  les  guerriers  de  celte  nation  sont  dea  canni- 
bales, des  bèti  t  féroces ,  à  qui  l'on  doit  courir  «ut.  C'est 
pour  cela  que  la  cour  de  Vienne,  qui  n'a  jamais  dédaigne 
les  pr  lits  moyens  ,  vient  d'ordonner  la  diilributioni  toutes 
lMlruu|M-s,  d'un  récit  l&rhement  eUgMf  de  la  MmUicu- 
rewe  affaira  de  Lille,  ou  dea  cbataeun  lirallani  ant  été 
vidiniet  delà  fiireur  pepulaire;  comme  d  oelte  cour 
ignorait  que  ir  UK  nrtro  a  soulevé  Tindi^ualion  publique, 
et  que  daus  ce  luumeut  méoie ,  on  cii  poursuit  les  au- 
teur!. 

C««  vepmrlMe  eonvi^nent  tans  doute  aux  maltret  de» 
brigands, qoi  mastaerèrcnt  I  Rurocgies  det  entkntt  et  des 

fi'inni>-s  îremM:iiiti  s. 

Un  vais»c:iii  niareii.ind,  fronraii ,  venant  de  (laJix  ,  e.vt 
enroule  |M>ur  Triesle;  on  dit  que  malgré  la  dérlaratiou 
de  guerre,  il  sera  reçu  dans  le  port,  à  condiliou  qu'il  ne 
imrtera  point  te  pavillon  uailonaL  . 

D»  âafitB0tiii» ,  h  t*'  itul.  —  t^a  eaon  da  WaMaie 

et  dtt  Hongrie  et  celle  de  Prusse  ont  décl.iié  d'un  commun 
aeeord  i  tous  les  Etats  de  l'Empire ,  que  la  guern^  contre 
la  France ,  qui  vleat  d'éclater ,  rend  indiapeasable  l'asao- 
ctaliou  da  rBni|Nre  i|Bi  a  isuvcnl  aervi  -eu  bien  de  la 
patrie  eauuannai  que  leadeui  eeura  aa  aani  d^  coaeep- 
tées  |iour  la  conservation  de  la  lran(]uiMtté  généraient  pour 
couvrir  Irt  frontières  de  l'Erapire,  et  que  les  ticrcles  situé» 
l«i  plus  eu  avani ,  (vrnuemWaWement  celui  de  Soualic  et 
il  *  duux  Cercles  du  Rhin)  penveut  parfiiitenient  coupler 
aur  taiiales  aecoura  a«  raMMaMe  dont  tb  auitmt  betetn \ 

à*  manière  cep4*ndaiit  (fuc  chaque  Etat  de  ces  Gerries 
]ireHii«  part  à  cette  association  et  y  roncourre  de  la  nia- 
iiK  I  la  plus  prompti' ,  et  de  sorte  que  l'on  puisse  con- 
n.iitre  |Mr  lea  fiuU  la  tmcérilé  de  tes  intention* ,  en  four- 
iii^viut  sahdeaUvupea,  Mil  dei8e«rara|iéc«aWfca,  tait 
de»  fuumget;  que  dan*  le  cas  contraire,  où  des  Etats 
TeHdrauf  regarder  c«tte  affaire  de  l'Empire  comme  «m- 
cci liant  »euleii|.-rit  It-j  l'ian  aulricliirns,  les  coum  de 
Vianne  et  de  Jicrlin  oc  le*  en  cmpérheront  pat,  (certaine- 
nMBi  puisqu'elle*  fUi  k  droit  d*WigT  MM  aasocia- 
lia«}aMii9  qu'alors  elk-a  prendieat  leurs  mesnm  telon  le 
ptvaertie ,  qtùeoiique  n'en  p*s  j»otirmpi,fti  contre  mol, 

/.'e  Oima-P^mUf  t$  %S  «ai.  — Le  dsic  de  Deux- 
PeoU  aurt  dant  n  anBdait<>  «ne  fiaMbiie  et  une  drlira- 


tewe  qui  doivent  le  rendre  h'cn  ettimaliie  anx  yens  des 
Frai>r«is.  Les  ordres  pour  dissoudre  à  l'instant  tmit 
rassemblement  d'émigré* ,  *ont  formels  ,  et  surtout  ponc>* 
tiiellement  exécutés.  —  Le  détachement  dé^rleur  de 
Royal- Allaaaod  ett  caatonni  dant  Irait  villafet  du  pujt 
de  Mayenoe.  Ton*  le*  joaaa  Isa  officier*  reçoivent  des  re- 
proches et  des  menaces. 

Le  prince  fait  acheter  à  son  compte  les  ciievau\  et  les 
équipages  de  ceux  des  déserteurs  qui  veulent  les  veudr«, 
et  il  envoie  le  tout  au  général  Keliermann.  Il  Cuit  rendra 
la  même  jastice  au  prince  de  Nattan-Saariirudi ,  qui  •*« 
pas  souiïert  jus(|Li'u  i  qu'un  seul  éraigrô  rapprochai. 

Ht  Fnncfort ,  le  3o  moi.  —  Ou  craint  ^pM  ptMÏaan 
Eiaii  da  Pcmpire  germanique ,  intimidé»  par  lc«  aaeuacna 

de*  roi*  de  Prusse  et  de  Hous^rie,  no  suiNtiii  l'exeaiple 
du  Cercle  de  Souabe.  Ihi  avis,  tnu  J  un  ra|)|iurt  Dlticècl, 
apprend  que  les  tn>upc«  uuincliIiMuies ,  J.ius  le  itrisgawt 
seront  aaftteatéea  de  24,000  bauuBea,  douit  «.301  da 
cavaiaria.  Ou  preaaafa  leur  uMirdke  de  uMnKra  ft  laa  Mbu 

arriver  pour  la  Sainf-Jean  à  leur  destinutiou  :  c<*  sont  des 
Croates,  di»s  Pandoures,  des  Tolpjches ,  etc.  M.  de 
Sainte-Croix  e»t,  depuis  queipies  jours,  de  retour  à 
Coblentx.  —  On  porte  le  noiabre  des  émigrés  à  25,000, 
répandua  dana  m  Pa7»*Ilafl,  Liège  ei  la  principauté  4» 
Stavelot.  Ils  se  font  toujours  remarquer  par  leur  présomp- 
tion ,  leur  impertinente  suflisance ,  et  leur  ton  despotique  ; 

Dr  f'iège  ,  le  a5  mai.  —  Le  nomhre  des  émifjrcs  fran- 
çais ,  si  (;raud  dans  cette  ville,  dimuiuu  tous  le» jours-,  ils 
se  i-é|>-uulent  dans  les  villes  du  plat-pays.  (;'c%l  surtout  du 
coté  de  Namur  et  de*  bord*  de  U  Meuse  qu'il*  ae  *ont 
portée  avae  le  phu  d'affluenee.  Os  partent  avec  de*  etaaet , 
et  veulent  se  charger  de  la  garde  de  cette  partie  de  notre 
territoire.  —  Le  priiiee  évë<pie  ejt  malade  d>-puis  quel<|ii<-s 
jours  ;  il  a  clé  i  ii  danger  ji. mr  si  v.e,  C  i  ■■t  une  inJi^fUlo» 
considérable  qui  t'était  jointe  a  un  rcvs<:uliment  de  goutte 
très  douloureux.  — On  De  peut  rien  dire  enoore  de  certain 
sur  la  marche  des  troupes  prussiennes.  —  On  croit  que  dea 
régiment*  autrichiens  vont  défiler  par  cette  vtlle  |mur  tes 
Pays-Bas.  Il  est  arrivé  ici,  il  y  a  queltpii jim  i  ^ ,  Ji  t 
dragons  de  U  Tour ,  autrichiens ,  avec  Icui^  chevaux,  usais 
aana  aellet  et  tans  bagages  :  ils  ont  dit  arriver  de  Marrike. 
d'où  les  Français  le»  avaient  cbaaiés,  après  a'èlfc  em- 
parés d'un  magasin  très  coniidéitble,  —  te  général  La- 
lamelle  a  fait  prévenir  le  gouvernement  de  l.iè^i'  (pie  les 
enucuiisdu  la  France  dis|ios.int  du  directuiit;  liégeois ,  jr 
prcuaul  des  fourrages  et  autres  secours  militaires ,  il  se 
cramait  cil  drwtd'uaar  des  nimet  liberté*.  On  ignare  Tcf- 
lei  tpie  pruduin  eut  arà. 

De  Berne  ,  te  6  mai.  —  Legrand  roniril  a  ri''«ittu  d'en- 
voyer incessamment  mille  booimrj  atec  six  canons  dans 
le  voisinage  de  Bienna ,  psur  faire  respecter  le  territoire 
de  la  république.  Lea  cauNBi  aontdéjè  partit,  aonal'Ue- 
cortc  de  iiuannte-denx  eanoaaien.  On  a  Mt  peHir  ciuq 
cents  ch  viiiix  p  nir  Xi  îdan,  et  autant  pour  Arl>erç.  On 
leur  a  recommandé  expressément  d'observer  la  plus  exacte 
neutralité ,  soit  dans  l.-urs  discours  ,  soit  dans  leurs  actiOM. 
On  a  donniavit  de  celte  dteardM  à  M.  Bartlieleaqr  »  <■ 
l'assarant  qu'on  aat  léialii  d>abtarvar  ht  |ina  aMto 
neutralité ,  et  quPaaaqèca  qna  la  Piaaee  «■  fera  da  MiM 
dcaoa  c6lé. 

I— »— I   I  ■ 
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cotitre  la  liberté  et  la  CQWtitoliQB  ;  j'ai  proMis  de  dé- 
montrer qu'il  existait  en  Pranee,  dons  le  sein  raême 

de  la  cnpiliilc  n  .'i  cott'  de  vous,  des  homiuf.s  assez 
pervers  pour  rt^iiliser  le  projet  ioscnsé  de  fairo  ri^U'o- 
grader  la  révolution  inuîcaise  dans  le  sens  même  de 
Léopold;  rtin  IwMmfin  qui ,  comme  le  minialre  êMA- 
iMen,  ealoantait  la  majorité  des  représentatilt  du 
peuple  franrnis,  qu'ils  voin'iit  <i  rex  îcralion  publiqufî 
et  à  la  mort  comme  unt'  iroii{M!  de  factieux  ;  des  liom- 
WMpii  insultent  inipimômciit  an  peuple  le  plus  gé- 
•draoi,  ^oi  vent  bkâ  faire  frioe  4  ses  opprêtaears« 
kl  iMNionr  mtaM  A»»  «omiBoe,  pourva  qaMli  ac- 
ceptent le  titre  de  frère  qu'il  l<Mir  oilrc  ;  tins  linmrncs 
qu'il  appellent  le  fur, des  lyraus  et  k  Icudc  la  ^;iM'rre 
civile  »nr  une  patrie  qui  n»'  fut  j.itnais  souill<'c  «luc  di; 
kanaimc*!  le  loul  pour  conserver  quelques  liocbcts 
dVme  ymaltbHMA  ila  detrateat  rooKir  dans  vi  ilèele 
de  pftiiosop'Mf  <'l  de  lumières  ;  et  leur  prétexte,  c'est 
qu»:  \mns  XVI  est  esclave  à  leurs  yeux  lorMju'il  fait 
exécuter  loji  lois  d'une  naiiori  di>  25  millions  d'bom- 
MBS  lilnres,  lorsqu'il  est  assis  sur  un  tr6nc  élevé  par 
li  volonté  nationale,  et  par  là  nnème  respecté  par 
ton^  le^  vrais  citoyens  ;  lorsque  cette  volonté  nationale 
a  mis  entre  ses  mains  tous  les  moyens  possibles  de  se 
faire  rliérir  df  toii^  \vh  pciis  di.'  hieii.  j'.ii  presque  dit 
de  s'en  £tirc  adorer  ;  eu  un  mot,  j'ai  promis  de  dé- 
leutiM  40*11  existe  au  mlUeu  de  mhis  des  hommes 
coalisés  avec  leeietMllesd'o«tr»<Aliiii.  «tpu  là  ai£me 
avec  la  maison  d'Autriche;  que «8  honilKt  w  réu- 
nissiMit  pour  iraliir  la  nation  et  pour  sîiper  les  base^ 
de  notre  liberté  :  c'est-à-dire  que  j'ai  promis  de  dé- 
montrer l'existence  d'un  comité  autricitien. 

M.  Brlawl  •  décbtad  une  partie  da  voile,  •  eon- 
«MBcé  cette  prenve  d\ne  Miiière  victvrieweet  vwa 
a  montré  le  bcmeaii  de  ce  <'iimiti''  dans  l'ancien  ml- 
Biatère  et  dans  les  meneurs  de  l'Assemblée  coastl- 
Iwntc.  La  correspondance  de  Montmorin  ne  lalswe 
■fn  doute  sur  cette  noble  origiae«  dKoeailMtre 
Mfctrtkide,  engendré  par  les  pèr et  mèma  Ût  notre 
liberté. 

11.  Urissot  aurait  pn  ajouter  aux  preuves  maté- 
rielles qu'il  vous  a  fournies,  une  observation  bien  im- 
partante ;  c'eat  que  Cacalèa  donna  aa  démission  h  l'é- 
peqne  de  lafMle  d«  rat;  c*eal  qne  toatie  côté  droit 
fm  consterné  à  celte  époque.  Il  est  aisé  alors  de  de- 
viner quels  furent  les  compHres  de  cette  évasion  pré- 
méditée; et  le  ccrli(ic;>t  d'irr.'procliahilité  qu'iU  (i- 
lent  deoaer  à  Montatorin,  pourrait,  daaa  le  besoin, 
déaillar  feiea  daa  iwn.  J*bI  obaervé  avee  la  France 
cnUère  lo  silence  des  plus  frrnnds  orateurs  da  cA\^ 
droit  depuis  la  mémoral>le  épiique  du  17  juillet. 
Maur>'  ne  demanda  la  parole  qu'au  moment  de  l'a- 
gonie de  l'Assemblée  cuustituante ;  encore  lui  fui  il 
inpoBaMe  de  faire  entendre  aea  repfodieBftceux  (j  ni 
Cétalcnt  chargés  de  la  contre-révolution  constitu- 
tionnelle qu'ils  n'avaient  qu'ébauchée  selon  loi.  J'ai 
dit  à  ceux  qiri  s'étalent  cliarRés  de  la  contre-révolu- 
tien  dans  le  côté  gauche ,  car  Je  n'oublienl  Jamais 
qae  lorsqoe  Mtton  demanda  la  parole  pour  eonbat- 
tre  le  rapport  da  comité  de  constitution  sur  la  li- 
berté de  la  presse ,  des  prêtres  qui  n'étaient  pas  sans 
doate  dans  le  secret,  s'alannérent  à  la  voix  de  ce  hé- 
ros de  la  liberté,  et  deax  des  cbeb  de  otM  dn>it  caï- 
■Étwt  leurs  inquiétudes  en  lenrdÉanti  lli  se  sMrt 
chargés  de  détruire  leur  propre  oovrage ,  taisons- 
nom,  l'adalrc  est  en  bon  train ,  nous  pourrions  la 
gâter. 

Celte  anecdote  m'a  para  nécessaire  à  l'histoire  de 
)a  coalition  que  M.  Brissot  a  démasquée.  J*ai  besoin 
de  tonte  votre  indulgence,  et  j'espère  la  mériter  par 
tes  «forts  que  je  ferai  ponr  contenir  l'indignation  dont 

vous  nr  poil I  ri  z  peut  oire  pas  vous  défendre  vous- 
mémcs  au  récit  des  faits  que  ic  vais  mettre  sow  vos 


SiJ*acci»e  quelqu'un  de  mes  ooHègHes,  c'est  par  te 
dâir  de  provoquer  une  juslincation  bien  chère  à  mon 
c(i  nr,  c'ot  afin  d<^  leur  montrer  les  pii-gcs  que  l'on  a 
tendus  ti  leur  bonne  foi  eu  les  laisiuit  servir  aux  com- 
plots de  nos  ennenli  cqommum,  par  le  zile  même 
d'une  conadioUon  mt  aes  canemia  voudraient  cons- 
tttmiennellennnt  dAmire.  rentre  en  matière.  Je  ne 
dirai  pas  pourquoi  los  journanx  païf^s  par  le  ministre 
des  affaires  étrau($ères,  car  la  preuve  est  acqui2»t>  au- 
jourd'hui de  cette  vénalité  de  ces  écrivains  périodi- 
ques :  Je  ne  dirai  pas  pouranol  ib  alTectèniat  de  dé- 
crier les  députés  à  la  léi^ature  avant  nèine  que 
nous  eussions  pu  mériter  la  haine  do  la  cour  par  de» 
décrets  populaires.  Je  ne  dirai  pas  jM>urquoi  l'As«'.m- 
blée  cousiitiiaulc  niulUplia  ses  décrels  sur  la  fm  de 
septemlNre,  et  ieriua  toute  discussion  avant  de  l'ou- 
vnr  sur  na  qnestfona  les  plus  iMfMNrtantee,  et  soiw 
nos  yeux,  connue  ponr  nous  donner  l'excmjde  d'une 
précipilatiou  loiijuiu  s  daugereuse  dans  de>  législa- 
teurs. Je  ne  dirai  pas  ix)urquoi  l'Assemblée  consti- 
tuant» vuukitt  avant  de  se  séparer,  précipiter  la  dé- 
Ciainn  la  plus  esseotMIe  au  mabitien  de  la  lil>erté,  je 
veux  parler  de  la  régénération  de  l'iuMructiou  pu- 
blique qu'elle  aurait  voulu  remettre  entre  les  waius 
de  ce  pouvoir  r\r(  utif  dont  la  coalil^n finit  fait  l'u- 
nique dieu  lulélaire  de  la  liberté. 

Je  ne  dirai  pas  tout  ce  que  l'on  a  nds  en  jeu  ponr 
paralyser  vos  décrets  les  plus  .salutaires  à  la  libcrtd 
générale  ;  mais  ce  que  je  ne  puis  taire ,  c'est  un  pro» 
[)U'i  du  ci-devant  ministre  Duport  h  plusieurs  de  nos 
culièjj;ue!i  de  la  députatiou  du  Calvados.  Je  les  atteste 
id,  et  M.  Kauchei  en  particulier,  k  qui  M.  Duport 
«^vait  dit  que  noire  comrtiutlinn  ne  pouvait  pan  ae  aon- 
tenir,  et  que  l'élabUHcment  des  éeax  chambres  lui 
paraissait  uécessait  e.  (juc  tous  les  homme,s  de  bonne 
toi  dont  il  a  voulu  sonder  kj»  «enlinicnts  sur  le  même 
objet  k  cette  époque  aient  le  courage  de  se  lever,  et  de 
couveulc  que  Je  syslâue  û»  deta  ciuuubres  n'est 
point  une  chimère  dans  le  eoeur  de  y.  Duport  Je  dé* 
nom  e  ce  fait  pour  èlrc  ajout<^  à  tous  les  d»e(s  d'accu- 
satiou  ixjrliia  contre  cet  cx-minislre ,  et  qui  tous 
prouvent  invinciblement  qu'il  est  un  des  priucipaux 
agents  de  ce  comité  autricluen  •  qui  n'a  été  ainsi  ap- 
pelé que  par  la  eonformlié  de  «ea  vues  avec  cdlea  qui 
sont  consignées  dans  la  corrcfipnmlancedu  ministre 

autricliieu,  priuccde  Kauuilz. 

Enlèocntcnl  du  roi.  ~  Je  ne  vous  parlerai  pas  du 
départ  du  roi,  projeté  sur  la  lin  de  novembre  17<.)i , 
et  dont  les  renseigncuMats  et  le»  preuves  août  rass<-in- 
hlés  nti  roniiti'.  Le  comité  de  surveillance  en  a  forcé 
rajouruenieui.  Je  viens  aux  preuves  du  complot  formé 
dès  le  uiUiea  du  mol»  de  fi  vrier,  toujours  r*  tard,  jwr 
leawinsqae  nous  avons  pris  t>our  en  empêcher  l'exé- 
euilan.  M.  Maaouy,  capitame  de  la  garde  nationale  de 
Vattcville.  district  de  Gaudcbcc,  d^artemeui  de  In 
Scine-luléricurc ,  nous  écril  : 

«  Je  viens  d'apprendre,  sous  le  secret,  que  les  cWe- 
vast  aoMM  dsivent  dlrs  un  rassembleaient  pour  enlever 
la  rel  etia  coîîdNlieà  ■euen  -,  les  oiécootenu  doivent  sa 
réunir  avse  sus  I  ils  rnsembisni  lanrs  doswsUqne».  et  Us 
doivent  as  ffOMlr  d'une  partie  destinant  seiployei  dans 
los  fermes.  » 

J'aurais  peine  k  ajouter  foi  à  ces  nouvelles,  si  je 
n^vato  an  que  pknfeuw  dnleaanii  ont  mandé  tous 

ceux  qui  leur  sont  attadiés ,  et  qne  »  dinmnche  6  fé- 
vrier, les  employés  de  notre  canton  eut  passé  la  revue 

de  leurs  ar;iies,  ave  ordre  d'avoir  lie  bons  fusils /de 
bonnes  balomictles ,  sabres  et  pistolets.  M.  Ségovie 
prévenait,  le  16  février,  M.  le  maire  de  Texlsteoee 
d'un  complot  d'enlever  le  roi  diuis  la  nreadère 
quinxaine  de  carême.  On  se  proposait  de  dlriicr  ta 
marche  vers  la  foièi  île  Gonii)ii  f;n'* ,  la  tr  uerser  de 
unit,  et  passer  dans  te  Ikabant  :  tel  était  lu  icsultat 
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ennemi  de  la  rt^voluiion,  qui  k>  croyait  aiisioerate* 

Le  10  fdvrii  r,  la  iminicip:«lU<î  de  Vlorlagne  WOs  a 
fait  passer  la  déclaration  de  l'ierrc  Gives,  in.ininn'l 
mercier;  celui-ci  avait  rencontre',  le  2  fi''vrit'r,  un 
domesUquc  qu'il  n'avait  pas  va  depuis  douze  ans,  et 
qui  portait  aotrefois  le  nom  de  Saint  -  I/ouis  ;  ce  do- 
mesliqne  loi  dtt  Tenir  de  Goblentz ,  que  le  projet  des 
princes  était  d'avoir  io  roi  do  ou  de  force;  qu'il  y 
avait  en  Trancc  une  couipa'^tiie  d'hommes  di''vou(^ 
aux  plus  grands  périls  de  la  vie  ;  que  s'ils  ne  peuvent 
parvenir  k  renlever»  après  les  plus  grandes  précaa- 
ttou,  Ih  le  iMrignarderont  w  Pempotoomeront,  parce 
que,  dans  r»'  dernier  rns,  on  en  rejeterait  l'odieux 
î>nr  les  Jacobins  rt  i'  \s<ieuil)lée  nationale  ;  ce  qui  sera 
d'atiiant  plus  aisé,  que  depuis  plus  de  six  mois  on 
accr^Ule,  cbex  les  puissances  étrangères*  aae  tel  est 
le  plan  des  Jaooblos,  et  qoe  par^ft  on  léglliiiieri  la 
ligue  contre  la  France  ,  pour  In  mettre  sons  l'ancien 
régime  ;  que  si  on  l'enlevait  il  \  aurait  une  assemblée 
chez  les  piiis«ïan(M'.s  étrangères,  pour  di  iiili-r  s'il  est 
en  état  de  régner  ou  non  ;  dans  ce  dernier  cas,  il 
serait  enfermé,  et  on  nommerait  à  sa  place  Jfonsfeur, 
ragent  da  royanme,  «t  M.  d'Artois  Ueatenant-géné< 
ral  :  qn'on  de  ces  deux  projets  ne  pcat  nunqii». 

T  15  mai,  un  s^tldat  di>  la  ^-ai  ili'  dit  COiéClifltttn 
préMdeiil  de  i'Asaeuiblée  nationale  : 

■  Tal  rhoanenr  d'infurinor  l'Ass^Mnbléc  qu'il  existe  un 
complot  pour  enlever  le  roi  et  toute  la  familli-  royale  d'ici 
la  flil  du  mois.  Ln  plan  de  cette  douxl^rne  évasion  est  si 
adriitcnioni  combiné  elles  mesures  si  cs2ctement  prises, 
que  sans  l'indiscrélion  d'un  des  complices,  qui  me  met  à 
portée  de  vous  Instruire,  le  succès  paraissait  inraillible.  » 

L'esprit  que  Ton  avait  donné  &  la  garde  du  roi ,  le 
■erment  ploslenn  fois  n-pi'té,  sur  l'inslisçation  ei  par 
les  ordres  des  rln  r;,  de  suivre  le  r  ii  p.irt'uii  où  il 
voudrait  aller,  tout  concourt  à  donner  à  cette  lettre 
raiitlienticité  nécessaire  poor  prouver  le  conipl  ii 
qu'elle  dénonce.  -~  Le  procinrear  de  la  conarane  de 
VemiUes  a  alBrmé  en  présence  de  M.  Favdiet  et  de 
deux  autres  membres  du  cnmiti'  de  surveillnnre,  que 
11.  Ibissac  avait  dit  en  pn'scni  e  dr>  deux  témoins, 
que  la  vraie  ^'ardedu  i>i)  s,,  foriii.iit  ,'i  c.ublent/..  I>aiis 
une  lettre  de  Valencienncs,  dont  je  remettrai  copie 
certifiée  par  plustenrs  cHoyens  donieflMs ,  on  Ht  ces 
nets  :  «  Noiu  savons  de  bonne  part  que  Ton  veut 
assassiner  le  maire  de  Paris  ,  l'Assemblée  nationale , 
enlever  le  roi,  et  le  conduire  Met/,  où  Bouillé, 
av.'C  tonte  la  noblesse,  sont  enrégiineuiés  pour  pro- 
té:4er  son  entrée  dans  le  Luxembourg,  a 

Dissolution  de  l'Assemblée  nationale.— \\.  Berna- 
sais,  citoyen  dePoWers,  <»erit  le  18  mai,  à  l'un  de  nos 
collègues  :  <*  Un  brave  citoyen  m'a  dit  hier  au  soir  : 
.Va!  M  voir  nne  lille,  domestique  chez  un  noble; 
elle  m'a  assuré  que  mn  mattre  partait  cette  nuit  pour 
Paris,  pour  se  réunir  aux  trente  mile  qui  doivent, 
MHS  on  mois,  égorger  TAssemblée  nationale,  mettre 
le  feu  aux  quatre  cjiins  de  Paris,  et  se  rendre  maîtres 
de  la  capitale  par  l'incendie  et  le  carnage.  »  Cotte 
lettre  est  certilii'e  par  M.  Ingrand,  député  de  la 
Vienne,  elle  est  à  remarquer.  —  Une  leure  de  M.  Le- 
frbvre ,  ancien  maître  de  pen^ ,  eonBraie  ce  plan 
d'incendie.  La  proposition  lui  a  été  faite ,  ainsi  qu'à 
plu^urs,  de  mettre  le  feu  chez  eux,  en  recevant  une 
Indemnité  deux  on  trois  fols  pliis  forte  que  la  valeur 
de  Icnrs  pertes  respectives.  —  M.  (;érard ,  sellier 
d'Amiens,  nous  é«rhd«  It  nul,  que  l'on  parle  de  la 
fuite  de  liouls  XVI,  avec  ton»  les  détails  de  l'exécu- 
tion ,  \k  l'aide  de  cinq  mille  relais.  On  doit  ensuite 
tirer  h  bmlrs  ron8;es sur  l'Assemblée  iiaiinimle  et  li  ^ 
Jacobins,  et  faire  égorger  les  patriotes  de  l'aris.  Les 
nrlaloentes  engagent  le  peu  de  patriotes  qui  les  in- 
téressent à  voyager,  Texplosioa  n'étant  pas  éloignée. 
—  Les  citoyens  de  Rodicfort  vous  lont  passer  copie 
Mfonn«d'nMlettredtM.8itet^lijiiiN,  UmoMt 


de  f aisseau,  oui  promet  de  payer  ses  dettes  apris  k 

contre-r(hroliition  ;  »  i  ([ui  ajoutif:  Ne  dites  pas  :  «f  si 

cUr  n'arait  ]ms  Uni,  r,ir  elle  est  cerinine. 

Cette  coujurntinii  contre  l'AssembliH'  n'est  pas  nou- 
velle; elle  était  n nniic  à  Londres  le  23  septembre 
Veid  ce  qu'on  Anglais,  ami  de  IL  Andoin ,  électcor, 
lal  écrivait  k  cette  époque  :  t  Les  dtettlnna  vont  gnnd 
train  ,  Urissol  et  beaucoup  d'autres  sont  fiers  d'en 
être,  et  jouissent  déj.'i  eu'ifiée,  du  bonheur  prëienda 
de  dirt.  r  di  ■>  lois  ,i  la  nation.  Pauvres  gens!  que  je 
les  plains  t  les  iuforlttués  ne  voient  pas  le  pcécinioa 
qui  sVmvrc  de  plus  en  pins  «ras  lonrt  pas;  Je  les» 
prédis  que  leur  élection  est  pour  rhactm  d'eux  nn 
brevet  de  mort ,  de  mort  trafique.  Les  monstres  qui 
occupent  aujouid  imi,  i>oiir  le  malheur  de  la  France, 
les  sièges  qu'ils  ont  la  folie  d'ambitionner  ;  oni ,  les 
Uarnave,  les  Lameih,  GhapeMer,  LaUiyate,  «t  nnires 
abominables  coquins  de  cette  trempe ,  ont  si  Uen 
préparé  les  choses,  qo'Ils  ne  se  retireront  que  pour 
dévouer  leurs  sin  cesseurs  au\  fureur,-,  irnne  cnur 
perlide  et  traîtresse.  C'est  parce  que  les  ministres 
sont  de  cet  avis  qn'ils  mettent  tant  d'entraves  i  li 
ibnaailOQ  des  troupes  nationales  et  à  leur  départ  pour 
lea  frontières;  c'est  parce  que  ces  brigands,  si  bravet 
de  la  langue,  ne  redoutent  point  les  puissances  étran- 
gères, qu'ils  favorinent  les  scélérats  fugilits  qui  vont 
rentrer  pour  porter  au  sein  de  la  France  le  carnage 
et  la  dévastation.  Je  sois  fâché  da  vons  tenir  ce  la»- 
gagn;  mais  Jesabmr  quoi  je  meibnde.  Ainsi,  eetta 
grande  révolution  n'aura  servi  qn'.'i  rendre  la  I  r^m-e 
la  fable  et  la  honte  des  nations.  Elle  n'aura  fait  que 
resserrer  les  fers  de  l'Europe.  Je  suis  sûr  que  vous 
ne  vous  doniei  pas  pins  que  les  antres  de  la  Mie 
prochaine  de  Phomme  anx  serments;  mala  cette  Ms 
il  ne  crainfirn  plus  les  maîtres  de  po«te  trop  cKiir- 
vovanls.  Il  sera  mieux  escorté,  et  se  conli  iiîei  a  d  al- 
ler .ni-dëv,u)i  de  ^es  amis  du  deliors.  Il  n"y  aura 
bientôt  de  sûreté  que  pour  les  plus  vils  moriels. 
Qnant  è  BrÉBoat,  I  tons  cens  qnl  ont  plaidé  la  canse  dn 
peuple,  ils  ne  (loivent  aileuflre  que  la  plus  san:;lao(e 
proscription.  Le  temps  n  est  pas  loin  où  vous  nie  re- 
nurcierez.  • 

Je  ne  citerai  pas  des  lettres  des  émigrés  à  Icntt 
correspondants,  dans  lesqncHea  Us  amnreat  qn*li  na- 

ront  bientôt  à  I^ris ,  pour  donner  la  chasse  aux  bri- 
gands du  manège.  J'ai  cependant  la  preuve  de  ces 
jactances.  Mais  je  dirai  que  le  maire  de  Nmle'i  assure 
qu'il  tient  d'un  homme  de  contiance,  domestique  d*ai 
ci-ilevant  privilégié,  que  le  but  des  ci-devants.  On  |M|^ 
laut  pour  la  capitale ,  était  de  se  réunir  à  beancony 
d'antres,  on  nen-éniigrés,  on  roMrés  en  Fhinee,  asm- 
quels  doit  se  joindre,  ajoute-t-il,  une  partie  gagnée 
de  la  garde  nationale ,  pour  assaillir  le  corps  li'gisla- 
UL  Je  dirai ,  qa*nne  lettre  de  .Soubisc  ,  du  16  mai, 
assura  les  mènes  bits,  et  qu'il  les  lient  d'nn  Umeax 
aristocrate, qui  Ini  adltqnele  roi  serait  i  la  «êle  den 
massacreurs  de  l'Assemhl  e  nationale.  Je  dirai,  qu'une 
lettre  écrite  à  AL  CanilKm  ,  notre  collègue  ,  par 
M.  liruuc't,  officier  municipal  à  Montpellier  .  porte 
ces  mots  :  a  J'ai  appris  par  une  cooidcnce  que  je  ne 
peux  revêtir  d*nne  tonne  légale,  mais  dont  Je  ne  pain 
suspecter  la  véracité ,  qu'un  grand  nombre  de  î:cni 
tenant  à  l'ancien  régime,  partent  de  tous  Ic;,  priais 
pour  se  rendre  incessammt  ni  .i  l'aris,  ou  il>  <  omp- 
icui  se  réunir  au  nombr*  de  20,(NMI,  se  joindre  à  I» 
garde  du  roi ,  sans  prétexte  de  lé  défendre,  et  teaier 
de  dissoudre  l'  Assemblée  nationale. 

Or,  je  demande  aux  plus  incrédules,  si  lesci-de» 
v.uu  nobles  et  leurs  domestiques  ont  pu,  presqu'ao 
même  instant,  aux  quatre  coins  du  royaume,  assurer 
que  lenrs  amis  ci  leurs  maîtres  se  rendaient  à  l^uffê 

Km  dlMOodre  l'Assemblée  nationale  ;  s'ils  oot  pm 
IBrmcr  avec  ce  ton  qui  ne  permet  pas  même  riié~ 
aiatloii  dn  dMW,  aipe  ^  le  fn|ei  u*mtOa€Êê 
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combinv,  ei  sans  avoir  ëié  convoqués ,  pour  exécuter 
ce  grand  complot.  Je  demande  si  des  lettres  de  Nan- 
te» ,  de  PoiUm.,  d^Aiuleos ,  de  Montpellier,  de  Ton- 
lonse',  de  Brest  et  de  toolse  les  principales  vlUes  dtt 

l  oy.uinu!,  concordant  sur  le  mémo  i)Oinl,  citant  pres- 
que ic  même  jour  des  conversations  absolument  teiU' 
hlables,  ne  jostifienl  pas  la  diHionciation  dece  «oaH 
pU>t«  que  Je  vais  remettre  »m  le  bureau. 

Cest  pour  «Adiier  ce  projet  insensé,  que  Ton 
cherchait  à  donner  à  la  garde  du  roi  un  esprit  de 
corps  qui  vous  a  paru  si  opposé  h  celui  de  la  consil- 
toliun. 

Garde  du  roL  Vous  avei  licencié  cette  garde  gaa- 
grettée  d'irtotoeraile,  ce  daas  laqaeUe  dce  hoaunes 

Condamnt's  par  pracf  ?i  être  fouettés ,  marqués  et 
bannis ,  occiipaieni  les  premières  places  ,  c-omme 
M.  Lievain,  ce  qui  se  Irouvc  encore  prouvé  dans  les 
jpièces;  dans  laquelle  de  vils  scélératii  étaient  adotis, 
pourvu  qnlislûraisart  om  haine  immortelle  m  pa- 
triotisme ;  comme  un  nommé  Lacazé ,  emprisonné  et 
amnistié,  pour  fait  d'émeute  aristocratique;  mais 
cette  garde  n'es i  [l'i:^  rtiion-  tlj^Miutc,  les  seuls  liniis 
dloyensse  sont  retirés  datis  leurs  départements ,  les 
autres  taoMnmi  un  déprt  ponr  Goblentz ,  s'ils  ne 

t)euvent  exécuter  leurs  infâmes  projets  :  les  odidcva 
eur  ont  faire  dire  dans  leur  clmmbre  ,  qae  le  roi  ne 
voulait  point  d'autre  garde;  qu'ils  seraient  f  iv''>  . 
comme  ci-defant.  Tdlc  est  en  subslaace  la  déclara- 
tion de  M.  Claude  Songe,  ci-devant  garde. 

M.  ilouUa,  son  ca0nrade,d*pe>e  même  que  le  soir 
de  leorlieenelemantf  on  léarvffrit  dix  sous  de  plus 
de  leur  paye  ordinaire.  !'liisV;  iii  s  tes  r^fiis/riMU;  ïiiais 
le  commandant  dit,  le  Icndeniam,  à  la  troupe  asisem- 
blée  dans  l'IiOtel  de  Coigny ,  que  ceux  qui  refusaient 
la  bauiopayedelOaoos,  n'aiinateot  pa»  Je  rui  H 
certifie  encore  que  M.  laoaae,  oBder,  ial  dit  qnlla 
avaient  20  inlU*'  !io:nmi~s  h  If^ur  secours  gni  se  ras- 
sembleraient autour  d  eux  au  premier  si^aL  Le 
même  iloutin  déclare  que  mardi ,  29  mai ,  ou  plaça 
deux  gardes  do  rolea  seatinelle  au  milieu  de  la  cour 
des  princes ,  ft  rcsealler  an  boa  des  appartements  de 
la  reine,  où  il  n'y  avait  jamais  eu  de  poste,  et  où  l'on 
ne  mil  point ,  ce  jour-là  ,  de  gardes  nationales.  La 
consi|j;ne  fut  donnée  à  ces  deux  gardes  du  roi  de  ne 
laisser  entrer  que  les  personnes  de  la  première  dis- 
tinction  et  des  gens  décorés  ;  et  M.  Uoatin  cenifie 
que  pendant  son  heure  de  lactlon  ,  il  entra  deux 
cents  chevall<?r9  de  Soint-Loofs  cl  quelques  cordons 
bleus,  que  l'i  ii  iviil  h;  m  di  cacher  jusqu'à  la  porte 
OÙ  se  trouvaient  les  iacUoauaire&  —  M.  Uubreuil  dé- 
clare qu'il  a  entendu  des  gardes  du  ral  dbrt  «n  alle- 
mand: Si  nous  sommes  réformés,  notre  camarade, 
ci-devant  brij^ier  des  gardes-du-corpe,  fera  toujours 
•auter  l  i  ^jH<i  de  l'Assemblée. 

Quatre  ci-devant  gardes  du  roi,  MM.  DeTanz, 
Creber  ,  Pa  lis  et  Broyer ,  ont  vu  emporter  environ 
AO  caisses  de  lusils  et  200  naifnmca,  taier  matin  à 
une  heure  après  mlmrii,  et  qae  ni  l^ofltderdn  poste 
national,  ni  les  ouvriers  emballeurs,  ni  les  voiturlers 
n'ont  su  la  destination  de  ces  armes.  D'un  autre  oOté, 
Je  anis  instnUt  de  Rouen  même  que  la  téte  des  Pé- 
tion,  desBcissottdesGaadet.dealsnard,  ttantcos 
de  cette  trempe ,  est  à  prix  ;  et  enaoni  de  ml  dlmnt 
patriot''s  qui  rL'S[j1r<"nt  nin<;i  IcsMgdmpVamiBiné^ 
fenseurs  des  droits  du  peuple. 

Et  l'on  veut  que  nous  soyons  tranquilles  sur  les 
dmtinéca  de  la  Ffance  1  ie  ne  sais  si|e  mVdbnm  ;  mais 
Je  fids  4|ue  Iw  aristocraies  de  mua  les  genres  nnse 
baissent  cin'nii  inomcnloù  le  peuple  l^vf•;  et  certes, 
ii  n'est  pjs  dans  vos  principes  de  le  lairc  tenir  debout 
Ju^ii'à  ce  que  la  rage  de  nos  ennemis  soit  éteinte  ; 
car  elle  ne  le  aérait  que  dans  la  sang  dm  amis  de  la 
emiilitation.  O^nt  k  vnna  de  «oi^iirer  l'orage  qui 
nennca  11  pM  qM  fMi  Hm  Mila-ds  Mwaté 


Je  dois  dénoncer  encore  la  ^«damM^n  que  la  mi 
vient  de  faire  paraître  an  i^lat  de  an  garde, 

K  Sa  M.ijostt',  voulant  donner' à  sa  garde  une  preuvadO 
sou  affpclloii  et  (lp  la  satisfaction  qu'elle  a  de  son  serttee, 
coniioiic  Ils  appoliileinenls  de  solde  de  tous  le*  oflririors, 
sous-ofliciers,  garilos,  el  de  totil  ce  qui  compose  i'cîtat- 
major,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  conoaHre  srs  inlenlion» 
nUéricuri  S  à  cet  <%»p1  ,  cl  uéanmoins  leur  accorde  du* 
con^t-,  pour  se  retirer  où  bon  leur  semblera.  Qujiu  au  !o- 
gcnieal,  Ée  roi  accorde  à  ceux  de  sa  garde  qui  n'ont  |>as 
d'asile  à  Paris  cl  %oudronly  rester,  de  conserver  leur 
logement  actuel  *  l'Ecolr-Militnire  jtrsrjti'.'i  re  qu'ils  s'en 
soient  pourvus.  Ceux  qui  ne  >oiidront  )  i  -  i  sier  a  Paris, 
donueront  leur  adresse  pour  qu'oo  leur  fasse  pa^r  lo 
traitement  que  Sa  Majesté  leur  conserve,  et  qu'elle  vou- 
drait augmenter,  pour  leur  témoigner  sa  satisfaction.  • 

BassetnblsmaU  de*  nobles  et  des  prêtres  à 
ParU,  Le*  itaaimtlifciitt  des  prêtres  réfraciaira  et  cl- 

devant  nobles  à  Paris ,  Rotien ,  Lyon .  sont  oertlfléi 
par  une  des  adresses  d'un  nés  grand  nombre  de 
citoyens  de  Moriaix ,  département  du  FInisK  re.  Une 
leure  de  l^L  Desfootaioes ,  de  la  commune  de  Mor- 
iaix ,  celles  des  Amis  de  la  eonstitutiou  du  Ik)njon  , 

di'p  ;;  Tiient  de  l'Allier,  celle  de  la  munklpâlité 
d'Ai  |i  I  n  v\  un  ;;raiid  nombre  d'antres  munlcIpalUé» 
doiii  1-^  dOd  iratious  se  trouvent  parmi  les  piîccs 
que  j'ai  déposées  sur  le  bureau,  <tc,  etc.,  etc.,  s'ac- 
cordent toutes  à  certifier  qu'elles  délivrent,  aind  que 
les  m  unîci  palités  voisines,  un  grand  nombce  de  ]iasse- 
poris  pour  l'aria  à  des  cl-devant  nobles  et  I  des 
prêtres  réfraclaircs,  habillés  en  gardes  nationales, qtd 
se  rendent  à  Paris  pour  iculer  quelques  grands  coups. 
La  société  de  Bordeaux,  le  colonel  de  la  garde  na- 
tionale de  Caen  déclarent  que  tons  les  gens  suspect» 
parlent  pour  Paris ,  sous  prétexte  dVntrer  dans  la 
garde  du  roL  Les  calctds  1  ^  p'""  riod('îr(<s  portent 
à  20  mille  le  nombre  des  eotijiu.  ^  arrivés  à  Paris 
depuis  le  mois  de  février,  sans  romplcr  ceux  qui  y 
résident  liabitueUcment  ou  qui  y  étaient  arrivés  avant 
celle  épo(iue. 

Gank  s  misses.  Les  jjardcssuiscsqid  vonssnntdt^non- 
cécs  comme  Uoupc  auxiliaire  qui  se  ranimera  au  prond 
jour  des  vengeances  aristocratiques  sous  lesdrapeanx 
de  ces  hrigaiMls  titrés,  lesaergenU  de  la  compagnie  gé- 
nérale, rueGrange-BatcUire,  crachent  sur  les  articles 
desjournaux  qui  parlent  de  l'As^icmbléc  nationale  ;  ils 
ont  le»  mains  plidnes  d'assignats  dont  on  Ignore  la 
source.  Ce  réi;inu-nt  vous  est  dénoncé  comme  n'ayant 
fait  ancime  reu  ue  dans  les  cantons  Su{s«es  depuis  la 
révdudon,  mais  recrutant  sur  le  pavé  des  (rens  sans 
aveu  ,  des  déserteurs  de  toutes  les  nations.  On  vous 
dénonce  une  lettre  du  roi ,  par  laquelle  ,  après  avoir 
réduit  iescompagnlcsdevin^t  cinq  hommes  chaci;ti.  , 
le  roi  entend  que  la  paye  des  hommes  supprimé»  soit 
à  la  dis[MMltIon  du  colonel,  ce  qui  tourne  au  préju- 
dice du  trésor  nationaL  On  vous  dénonce  le  serment 
inconsiituiionnel  imposé  à  ces  soldats,  et  qui  le»  Ile 
étroitement  ii  la  cause  du  roi  seul:  cette  dénoncia- 
tion reçoit  toute  rauihenticité  nécessaire,  des  propos 
indécents  et  séditieux  tenus  par  les  Suisses  casernés  h 
I^uclle  et  au  Gros-Caillou,  et  attestés  par  nlusieun 
témoins  irréprochables.  Ilcst  doncvralsemblaliIequÉ  . 
DOS  ennemis  peuvent  compter  sur  les  pardcs  suisses; 
mais  U  paraît  qu'ils  ont  de  plus  vasie»  espérances. 

Cocardes  blanches.  Un  citoyen  vous  dénonce  que 
CCS  jours  derniers  il  a  paru  dans  rue  de  la  Seine  deu 
sccli  rais  à  cocarde  blanche ,  ainsi  que  dans  phiaieura 
autres  ruf  s ,  c-\  qu'on  en  annonce  eeni  mille  distri- 
buées aux  contre -révolutionnaires.  l^'afTafre  des 
Suisses  de  Courbevovc  vient  à  l'appui  :  mais  voici  do 
positif.  Le  juge-de-palx  de  la  section  de  Bondi  vous 
dénonce  une  commande  de  six  mille  cocardes  Iilaii<^ 
cbes  el  une  falirli  ntîon  de  ceinturons  fort  larges  ponf 
des  sabre»  cuuris  de  uois  doigts  de  lar^ ,  &ur  les- 
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quels  est  <*crii  :  Vivre  ou  rnmrir  jxmr  Le  roi.  Le  21 
mai,  l'on  i>rcssait  bcancoup  rouvraRp. 

Fabrication  d'annes^  Je  dois  vous  rappeler  qae 
tfm  les  bits  que  J^fanee  Mmt  prouvés  par  les  pièces 
que  Je  remettrai  sur  le  burran. 

M.  Carrier,  fourbisseur,  fail  les  six  mille  sabres 
dont  je  viens  de  ikhIi  t.  M.  Jolivci  faii  les  four- 
reaux; il  reste  dans  le  marché  Saint-Jcau.  Vous  avez 
eu  coaiISllBanoe  des  trois  mille  cent  quarante-six 
cartoHclies  qui  furent  fabriquées ,  le  20  jaavier ,  à 
Versailles,  dans  les  souterrains  de  l'hOld  de  la 
guerre,  cl  di >  ( <niti a  lif  lious  de»  ouvriers  à  ce 
wjel;  lorM{u'ils  lurc(iMiii<ui-<»x  s  par  la  niuoicipa- 
Hlé,  Ils  furent  enfin  foi  e  s  ilc  convenir  que  ces  car- 
touches étaient  f^es  daas  le  secret  four  ta  maiion 
du  roi..  * 

M.  Courtois,  arquebusier,  a  dénonr.î  h  vntrc 
comité,  que  M.  Camus,  revendeur,  rue  Saint  Hono- 
ré ,  lui  avait  acheté  deux  ct  nls  paires  de  pistolets ,  et 
lui  avait  dit  ensiiiie  qu'ils  étalent  pour  la  maboa  de 
ht  reine. 

M.  niiloaii  vous  dénonce  qu'il  a  M  déposé  an 
bureau  ceutral  des  juges-de-paist  uu  prand  noni!)rc 
de  poiguards  doat  la  fabrication  cland'  snnc  av  iit 
^jarmi^t  Jea  bons  dloyens.  Voici  un  grand  nombre 
d'autres  déModadoos  de  ce  genre. 

H.  Chabot  bit  la  lecture  des  enrallB  de  ces  dénon- 
ciations. 

Espiotis.  Deux  inspecteurs  des  tribunes  de  l'As- 
sembiée  vous  dénoncent  qu'un  particulier  leur  avait 

nposé  13  Kv.  pour  ne  laisser  entrer  dans  les  tri- 
ii\s,  It'sjours  qu'on  ludiquenll,qae  dcsperMNUMs 

qui  leur  donneraient  3  liv. 

Une  dloyenne  et  un  député  M' Assemblée  natio- 
nale ont  fait,  pardevant  le  maire  de  i*aris ,  une  dé- 
daratfOQ  pmtant:  que  M.Cap|vy,  oflicier-de-paix  , 
chercliait  à  cnga};i*r  di-s  ospiniis  pour  faire  saisir  tous 
ceux  qui  parleraitut  in.il  ciu  loi ,  de  la  reine ,  et  des 
généraux  ;  que  ces  cnga^'cmi  uts  étaient  faits  aux  dé- 
pens des  gens  ticbcs  et  de  la  liste  civile  ;  que  l'on 
donnait  trois  Uv.  par  jour  &  cbaqae  observateur,  et 
di  s  itincations  aux  plus  utiles;  que  M.  Touvignon 
a  pai  tu  ali.nmrut  été  chargé  de  sMnsinner  cher  le 
niiiin;  de  l'aiis,  pour  savoir  ce  qui  s'y  passait;  que 
i'oa  faisait  suivre  les  motionaairesJusquGS  dans  leurs 
vaboos,  et  qu'ils  éuicnt  enlevés  lanalt  de  chez  eux  ; 

Ïue  les  principaux  agents  de  ces  manœuvres  étaient 
IM.  Laburdc,  Boucher  et  Buob,  jugcs-de-paix,  avec 
lesquels  les  obser\  U. m  s  correspondent.  Ti  ois  ob- 
servateurs ont  déposé  les  mêmes  faits.  Mais  ce  n'est 
pas  BCidenient  par  des  fabrications  d'armes  et  par  des 
émissaires  que  se  maulfestcot  les  projets  des  ennemis 
flc  la  coustltuUon  ;  ils  cherchent  encore!  la  iwifer- 
ser,  (  Il  <  p  liant  l'esprit  public  par  des  distfibatlons 
d'argcai  et  de  lil>ellcs. 

ilmUmarin.  M.  Montmorln  you^  est  dénoncé 
comme  ayant  payé  jusqu'à  la  On  de  son  ministère,  et 
M.  Delfssart  apria  lui,  environ  150,000  livres,  sur  les 
dépt  usi  s  s,  crêtes  des  affaires  étrangères  ,  S  l'îiilcn- 
daul  des  i)osles ,  cl  au  cabinet  du  socrct ,  sui)priiné 
di  puis  le  mois  de  juin  17U0.  SI  ces  employés  avaient 
'  des  inde  mnités  i  prétendre ,  Us  devaient  s'adresser  k 
rAsi.einl)lée,  mais  l'Intendant  leur  fUsatt  entendre 
que  les  buri'aux  de  ce  cabinet  socrrt  reprendraient. 
C'est  M.  lUchcbourg  qui  le  prolégail.  Encore  si  In  liste 
civile  avait  payé  des  hommes  qui  avaient  si  bien 
servi  la  coorl  Mab  II.  Montmorln  et  M.  Dclcssart 
étaient  moins  avares  de  rargent  de  la  nation  qnc  de 
celui  de  la  liste  fivilc.  Vn  d«'  vo-<  membres, 
U.  Pyerre,  vous  a  dénoncé  la  ])iofniio[i  av*  claquelle 
Ottiépaod gratis  dans  tout  le  r()\auui<>,  libelles  et 
les  Journaux  les  plus  abomlnaUës,  et  la  poste  n'est 
pas  sans  reproche  sur  col  objet.  Il  n*est  personne  qui 
ne  sente  que  les  fitals  nécesnlics  bees  piofoshN»  de 
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libelles  aristocratiques,  monarchiques,  fanatiques,  dé- 
montrent l'e\isti?m:c  du  ailjinet  autrichieD  ;  et  il  est 
d'ailleurs  aisé  de  ae  convaincre  que&L  Mootmoria  ca 
esinn  des  membres  les  ptas  iIMb. 

Voici  des  faits  q«e  J>|Mle  «B  d<ie«ciHiQBS  Mtos 
par  M.  Brissot. 

L'Assemblée  nationale  avait  décrété  qu'il  serait 
envoyé  h  lUie  un  commissaire  pour  demander  le 
renvoi  des  troupes  suspectes  à  la  France  ;  ce  tom." 
misaaire  devait  être,  aux  teimesdu  décret,  un  homme 
attaché  I  la  constitution  et  d'un  civisme  pur.  Klont- 
morin  dtoivii  r.ai  ln  r,  ^ecri  taire  d'ambassade  ,"i  si 
leure,  connu  par  son  aristocratie  et  son  dévouement 
aux  despotes  de  In  Svlsit.  Lt  Mène  décret  cliarf  eait 
Montmorin  de  se  concerier  avec  le  ndniMre  de  la 
guerre  pour  envoyer  des  troupes  à  Poreniru  ;  rfen 
n'a  été  fait ,  et  l'on  n'a  rendu  aucun  compte  jn>>qir'i 
ce  que  nous  ayons  ordonné  défaire  occuper  les  détUés 
de  ce  pays.  L'évéque  de  Bftie  était  décrété  an  corpn 

Er  le  tiiboml  d'Aildereà,  po«r  avoir  ûdt  circuler 
■s  nne  partie  de  TAtaffe  un  nandemeot  inces- 
diaire  ;  et  M.  Montmorin  ^om  est  dénoncé  comme 
ayant  écrit  à  cet  évèque  «  de  tenir  tK>n ,  de  ne  point 
renvoyer  les  Autrichiens,  parce  que  l'Assemblée  na> 
lionale  ne  ponvalt  lien  Irire,  et  ne  ferait  rien  en 
dfet  »  Geise  lettre  n  été  puMMe  par  l'évéqvc  de 
BAle  ,  afin  d'intimider  S'^*;  sujets;  je  la  dépoM^  sur  le 
l)uicau  avec,  la  déuoiicialiou  signée  par  lui  pjlriolc 
suisse.  M.  Montmorin  vous  a  dit  dans  ses  ol)serfa- 
tions  :  Où  sont  i€*pretut*  de  t'4imrtimdeM.  BriS' 
$ot,  que  j'ai  $otutraUéegpltet»âKbÊirmÊiée$af^ 
faircs  ttrangf'rcs?  Rh  bien!  appMtt IBC fM 
.M.  Montmorin  n<^  récusera  pas. 

M.  I,arue  ,  domestique  chez  M.  Fitz-.Tames  ,  a  dé- 
claré que  M.  et  hï"  JKits-slanies  étant  AAonw,  lal~ 
salent  passer  leurs  lettres  I  Is  piinews  CMany  et  à 
mafinm'-  Mailhé,  et  mitres  sous  le  con  vert  de  M.  Mnnt- 
luuriu  cl  p.ir  son  courrier;  que  la  fuite  du  lui  ajant 
fait  craindre  une  visite  chez  le  ministre,  M"'  Maillié 
envoya  demander  aes  lettres;  mais  qu'on  ne  fit  pas 
de  repaast  i  sas  gens,  et  qn^M  Mitnit  de  ne  pas 
comprendre  ce  au'ils  demandaient;  qu'alors  T^rtie 
y  fut  lui-même  de  la  part  de  In  princesse  Cliimay, 
qu'il  parla  à  M.  Montiijoriu  ou  à  son  prender  commis; 
qu'il  lui  dit  qu'on  pouvait  être  tranquille,  qu'on  avait 
brûlé  toutes  les  lettres  ««Mnt  de  l'étranger,  dans  ta 
crainte  du  scellé.  Cette  note  répond  k  h  qite<;tinr)  de 
II.  Montmorin,  et  prouve  qu'il  n'étiiit  [ms  iiri'pro- 
chablc  à  l'époque  du  2!  juin,  quoiqu  il  ait  vmhi  le 
parai  ire  dans  sa  déuonclatiott  contre  le  Momti  ur  et 
dans  ses  observations. 

Un  citoyen  qui  ne  peut  pas  être  nommé  sans  dan- 
ger, pour  sa  fortune  dans  les  l*ays-Iks,  après  vous 
avoir  dénoncé  le  comité  autricliien  assemblé  h  Wr'i- 
che,  à  Saint-Denis,  à  Auteuil,  etc.,  ajoute  en  preuve 
de  l'autricbiaaisme  de  IL  MoniaBorin ,  qu'il  a  aog> 
nenté  les  appolaiemenu  et  les  dtres  de  M.  Lagra- 
vlère,  chargé  d'SlMres  ft  Bruxelles,  et  de  1^1.  flaqueu, 
son  secréiaire  ,  (r  tout  sur  lu  rcronmuimUttum  et 
la  sollicitude  (le  (a  gouvernarUe  des  Pays-Bas. 

Comité  secret.  Les  officiers  du  bataillon  de  TArse- 
nni  vous  ont  déooMé»  Il  j  a  iroIsnMis,  qn'oa  gmd 
■Mnbre  d*arMMrales  s^nssenUalt  chei  M.  Mondiar- 
rey  dans  leur  section,  et  qu'une  blanchisseuse,  qui  en 
sortait,  était  convenue  que  ces  Messieurs  a> aient  pro- 
mis dans  peu  de  rendre  au  peuple  wm  aisance  par  la 
eSQtre-révolnllon  ;  leur  lettre  est  ooiéen*  3.  S'il  fallait 
«ncraire  aux  sImplasdéelsrMioos,  nous  dirions  que  le 
prince  Lamhesc  et  40  autres  aristoci  aies  ont  habité 
quelque  temps  dans  le  donjon  des  1  uileri*'»,  et  qu'ds 
y  étaient  an  30  septembre  ;  mais  nous  oe  vous  sou- 
mettons que  des  faits  antbenliqws.  U  oomie  de  U- 
vaMy ,  oflcier  an  service  de  Teimcratr ,  wms  tst 
déaoocé  t  <lwt  à  Fvh  ca  hMri  fani ,  oa  II  st  MB- 
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^alt,  5  IVpoqne  da  20  février,  nn  grand  nombre  de 
pcrsomics  ,  (indirju'il  ne  rentrât  clic/  lui  (jtic  bica 
•vant  dans  la  nuit,  ayant  un  cofflre  fort  plein  d'argent 
et  d'assignats ,  et  un  confident  qu'il  faisait  eoaclier 
avnr  Itri  ;  je  demande  si  cet  homme  n'était  pas  du 
Cûniittî  autrichien.  (Il  s'élève  quelques  murmnrcs.) 

M.  M  >^  nv  vous  dénonce  que  M.  Nivernois  st; 
rend  tous  les  jours  ches  le  roi ,  à  9  heures  au  plt» 
tard;  qu'il  y  demeure  jusqu'à  midi;  qu'il  va  de  là  à 
Solot-Onen  tenir  un  conciliabule  d'aristocrates  où  la 
reh»e  se  rend  quelquefois.  —  Un  citoyen  de  Sabit* 
Di-'nisd  '  j  r  '  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  le  co- 
mité autrichicit  tient  un  conciliabule  à  la  liriche, 
an-dessus  de  Saint-Denis,  où  le  roi  va  présider  li  fois 
la  «mine,  et  où  la  rdne  va  qodqiidoli^  —  Le  dé- 
partement de  roise ,  parlaiit  m  cnMeMi  de'BallIon, 
s'exprime  ainsi  :  «  c.Vst  plus  qd'un  bruit  public,  c'est 
en  quelque  façon  un  fait  <)V(^r<',  «(iril  y  a  dans  ce  clift- 
teau  de  fréquents  rasserableint'ia^  de  personnes  dont 
les  senilBients  sont  pliB  que  suspects,  et  l'on  doit 
tfooter  que  ta  immleipallte  de  GhanHIIy  est  composée 
Ile  membres  dont  le  dévouement  entier  à  tons  les 
intérêts  du  prince  ne  peut  tire  révo(|ii<*  en  donte.  » 

Un  de  nos  collègues  nous  dénonça  ,  dans  le  mois 
de  février»  un  anclea  garde  du  corps,  li^é  rue  d'Ar- 
geateiril,  n*  14,  an  troMhne,  sortant  tons  les  soirs  à 
minuit  pour  aller  au  conseil  serret  de  la  reine  ,  qni 
se  tenait  tantôt  aut  Tnileries ,  laalOt  ailleurs.  Il  jw- 
raissait  le  dépositaire  de  la  curresjwndance  du  con- 
seil secret  avec  la  cour  des  princes;  il  avait  dit  à  sa 
femme  que  le  grand  projet  s^nécnterait  après  Vvr§^ 
nisalion  de  Ja  j^arde  du  roi.  ^T.  le  Chevalier,  com- 
missaire de  police  de  la  section  dufaulSOHr^  Mont- 
rnartri',  doani-  avis  d'un  rassemblement di  ii  \  ::Iiers 
armés  de  poignards,  et  ajoute  que  le  ci-devunt  évé- 
que  de  Rouen,  M.  Larorhcfoocaah,  tient  chez  Inides 
assemblées  suspecter,  d'où  partent  des  courriers  pour 
les  départements.  —  Le  rassemblement  à  Aotenll, 
dont  j  ai  jKirlé  plus  haut,  sera  ccrtifii',  i  I  i  '  iit,  ]yy 
tou6  les  habitants  de  ce  village.  Le  comiie  se  lient 
dm  me  ftmmc  autrefois  cél^e  dans  les  conspira- 
tfous parlementaires,  chez  madame  RotdHers.  l^iont- 
morin  et  Bertrand  y  étalent  jeudi  soir  ,  17  mai ,  & 
(3  heures.  î.«-  maire  et  nn  oRi  i  mniiicipal  ceriilient 
fluelf s  personnes  dé  signées. y  rnulmt  (rcs  soiivrnt. 
lis  ont  obtenu  une  déclaration  {wrtant  que  le  facteur 
de  la  poste  dépose  chaque  Jour  pin»  de  40  lettres 
daas  an  tronc  désigné  pour  cet  ei^  ft  Bagatelle.  La 
porte  du  jardin  de  madame  BonlTlor*,  qui  donne  dans 
fe  bois  ,  a  servi  pinsicnrs  fois  à  introduire  un  grand 
et  fanicnx  personnage.  —  Une  personne  connue  de 
l'un  de  nos  coUtenes  aons  écrivit  que  dans  ce  m^me 
msscmMement  tin  17  mal  an  sofr ,  Il  ftot  décidé  que 
l'on  engageraîl  'i.OOO  espions  pour  mettre  le  désor- 
dre dans  l'armée  au  moment  d'une  attaque,  et  que 
celle  dt'-cision  fut  expédiée  à  nos  ennemis,  signée  de 
la  main  de  la  divine  Antoinette.  Ce  sont  les  termes 
qn'employa  Toratenr  qni  en  fit  la  proposlthm.  Le  dé- 
nonciateur est  une  pessonne  de  confiance.  Prt^venns 
par  lui,  nous  nous  rendîmes  eejnnr-là  cWuieuil  pour 
nous  assurer  par  nous-mêmes  de  l'existence  de  ce 
comité.  Outre  Moatmorin  et  Bertrand,  il. s'y  trouvait 
ce  soir-ll  Briflsae ,  Tblard ,  MM.  DossdB ,  Donon , 
Barhantane,  et  plusieurs  autres  personnages  dont  on 
ne  tonnait  pas  le  nom.  —  M.  Vfrvesux,  commissaire 
de  la  s<'(  tion  de  l'Arsenal  ,  vous  a  d<*nonc(î  un  ras- 
semblement journalier  chez  M.  Vienne,  architecte, 
dont  U  a  constaté  IViisieiH^  par  tous  In  mofcns  qui 
sont  an  pouvoir  de  In  police;  il  déclare  qu'il  s'y  fait 
tontes  les  nuits  des  oreieâ  remarquables  ;  que  le  nom- 
bre des  conjnn'-i  .m^rin  nl*'  tous  les  jours  ,  que  l'on 
j  a  reçu  un  homme  à  la  livrée  du  roi  ou  de  la  reine, 
portant  nne  lettre  à Js^lle  H  a  été  Ml  réponse  ; 
qii*U«nive  ftH^ilÉia  ém  emurrlen  qtil  aoiii  «wah 


f(^t  dépêchés;  qoe  la  dame  Vienne ,  depnis  ce  no- 
mcnt-h\,  paraît  trrs  lii!c  avec  la  reine,  et  qa'elle  s'en 
est  vantée.  Un  iiomme  en  place ctiez  le  roi,  signa» 
taire  de  la  lettre  que  je  v«b  remettre  sur  le  bnreau 
mais  dont  le  nom  ne  petit  ?tre  publîi5  sans  danger 
poor  lui .  ceriilic  que  M.  d'AgouU ,  major  des  gardes 
du  roi  (I  incien  régime,  Otait  arrivé  de  Coblentz 
le  20  septembre,  qu'il  avait  eu  nne  audience  de  la 
reine,  ensuite  du  roi  ;  qu'il  anit  été  arrêté  dans  ce 
petit  comité  ,  que  la  cour  se  populariserait,  en  pa- 
raissant souvent  en  public  et  an  spectacle  ;  qu'ils  an- 
nonceraient un  voyagea  Fontainebleau,  où  tout  se- 
rait préparé  pour  vider  le  royaume.  D'Ajcoult  repartit' 
sur-le-champ  pour  rendre  compte  aux  prbces  du 
«Kcte  de  sa  mission. 

M.  Btraret,  citoyen  de  la  .section  d'ilenri  IV,  dé- 
nonce un  concili.ibule  correspondant  avec  les  éml- 
grt^s ,  et  qui  se  Uent  chez  M.  Daguesseau,  rue  Ven- 
tadour;  celui-ci  va  tons  les  matins  dies  le  U 
donne  desr^asque  sa  fortune  ne  saurait  comporter; 
Il  y  a  qnatre  secrétaires  qni  écrivent  des  lettres  toute 
la  m  uri^c  —  MM,  Tabourcau,  Lecomte  ûls,  Michel 
LaiiL^ioB,  marctiaod  de  draps^  et  Rivière  Jeune,  vous 
déuuncent  que  le  1"  mai  ils  fiirent  témomsd'na  dé^ 
barquement  de  vinsiraix  personnes  en  voiture  gnl 
•ntrèwnt  sw  Prsnltnw  de  Saint-Denis,  et  qu'ils  s'a^ 
surèrcnt,  pnr  df-s  tf^moins  de  l'endroit,  que  plusieurs 
ofliciers  municipaux ,  ainsi  que  plusicur:>  olBclers  de 
la  garde  nationale  de  Saint-Denis,  étaient  admis  ^»*^ 
ce  conciliabule  noctnrne  ;  ils  lurent  instruits  qu'on  j 
parlait  de  la  dissoivtlon  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  établir  deux  rltnmhrcs,  et  (pic  l'on  se  pi  ipo.  lit 
de  s'emparer  une  nuit  de  tous  les  postes  de  Paris,  ils 
ont  11  mis  à  l'accusateur  public  des  pièces  essentielles 
sur  ce  complot.  M.  Lenuiire,  citoyen,  me  d^Gravil- 
Mers,  vous  dénonce  que  le  comité  aatrkhien  se  tient 
quelquefois  à  la  Briche,  chez  M.  Morcl  ;  qu'il  y  a  vu 
entrer  souvent  M.  Lefebvre,  un  des  premiers  garçons 
de  la  chambre  du  roi,  et  Tliorcl- Villeneuve;  que  la 
roi  s'y  rend  quelquefois  ;  il  tous  dénonce  aussi  par 
preuves  de  téaooins,  qoelea  éleeteors  de  Paita,  rénnla 
à  la  Sainte  -  GbapeUe  fueitt  Iteméa  en  société  chet 
H.  Montmorin. 

NOél-Marie  Lefeî  vi  i  clare  que  le  27  mal,  étant 
au  bois  de  Boulogne  sur  les  sept  beares  du  soir,  il 
vit,  dans  une  grandeallée  qni  conduit  an  chftteau  de 
Madrid,  environ  cent  voitures  dont  les  maîtres  sa 
trenaléRt  bantement  de  marquis  et  de  comtes  ;  plu- 
sieurs nvalent  la  cocarde  blanche;  que  les  citoyens 
de  l'assy  lui  déclarèrent  qu'ils  étaient  du  nombre  pro- 
digieux de  voitures  qui  passaient  journellement  de- 
puis onze  lieures  du  soir  jusqu'il  cinq  heures  du 
matin  pour  aUer  au  bois  de  Boulogne,  à  saim-doud 
et  ù  lia-patelle. 

Le  directoire  du  district  de  Saint-Denis  vous  a  fait 
passer  les  procès-verbaux  et  pièces  relatives  à  Par- 
restatioo  d'un  cheval  conduit  par  le  nommé  Cousin^ 
qnl  est  convenu,  devant  la  municipalité  d'Auber- 
villiers,  qvCÛ  venait  de  voir  le  piincc  de  Ckmdé  à 
Bruxelles. 

Un  procès-verbal  du  fage-de-pafx  du  canton  dfl 
Saint -Nic^  oonsute  mlstence  de  ces  courriers 
portant  des  dépêdies  en  caractères  indéchiffrables , 
et  les  portant  à  l'armée  des  princes,  riusicurs  autres 
proaS-vcrbaux  et  déclarations,  que  je  déposerai  sur 
le  bureau,  prouvent  que  ces  courriers  sont  les  agent* 
des  différents  comités  secrets  dont  Je  viens  de  parler.' 

TraUsons.  M.  Coignet,  citoyen  d^rféans.  tons  eoh 
voie  copie  d'une  lettre  d'un  volontaire  An  Loiret,  à  soi^ 
père ,  par  laquelle  11  contestequ'à  la  première  attaquelef 
soldats  manquaient  de  tout,  et  cependant  NarbonMf 
vousavait  assuré  que  tout  était  nrftl  depuis  lefmatl. 
—  M.  Bedronne ,  uden  «Hder  dit  cMmut  «enté 
d'Ancob  n  dédarC  :  «Qii*iij«iit  Al  h  Bruxelles,  Il  i 
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fréquente*  la  malMa  de  M.  Vlllcquicr^  afiu  de  décoo- 
Tflr  les  manœuvres  de»ën1iKr<^;  qu'élant  un  jour 
cbez  M"*  de  Brionnc,  aTcc  un  rviVjue  français, 
M"  de  Brionnc  dit  à  l'é  vèqiie,  que  le  roi  avait  à  Paris 
un  parti  formidiiblc  qui  ccluterait  dans  peu  ;  que 
le  roi  de  France  et  celui  de  Hongrie  ne  faisaient 
qu'un  avec  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale de  France  ;  qu'il  n'y  avait  que  Us  coquins 
de  Jacobins  qu'on  ne  pouvait  pas  gagner ,  mais 

Îu'on  parviendrait  à  les  réduire  par  la  force  ;  que 
I  grande  partie  des  chefs  de  l'armée  française 
i'iaient  pour  les  défenseurs  du  roi  ;  que  ceux  qui 
commandaient  aux  frontières  étaient  à  leurs  or- 
dres, à  lu  première  attaque.  —  l-n  citoyen  au  scr- 
Tice  des  émigrés,  à  Kribourp;,  qui  nous  avait  prévenu 
no  mois  à  l'avance  de  Témeute  pour  les  sucres,  ac- 
caparés exprès  pour  soulever  le  i>euplc,  mais  qui 
cous  prie  de  taire  son  nom,  nous  écrit  le  10  avril  : 

•  }A.  BroKlic  a  r«rçu  plusieurs  Ictircs  ,  dont  ck 
H.  Ituchauib«au ,  une  de  M.  Brissac.  L'n  officier  de  MeU 
est  venu  dlncr  chez  M.  Bouillé,  et  lui  a  remis  trois  lettres 
de  la  part  de  M.  Lafayette.  Monsieur,  frère  du  roi,  en  a 
rc<;u  uu  vaMae  gi'ntfral  plu»  de  vinut.  Quant  à  M.  Lucknrr, 
tous  nos  énilRrés  le  traitent  d'inil>écllle  ;  mais  lU  ont  grande 
conGance  dans  les  aides-dc-camp.  M.  Narbonnc  leur  a  (*cri( 
oofl  dans  peu  U  serait  de  leur  cOié.  Voici  les  expressions 
d'une  teltrc  de  M.  Dilloa  ,  à  Monsieur ,  frèro  du  roi  : 
«  Laissej-nous  trauiiller,  on  ne  toit  l'om-rier  qu'à  t'ou- 
trage. Comment  voulej-wus  qut  je  ne  soit  pas  pnur  vo»s, 
moi  et  Kochnmbeau ,  ainsi  que  nos  brmes  offUiert  qui  ont 
M  dépouillés  comme  vous.  IMusieurs  ictlres  de  dL'putésà 
l'Assemblée  nationale  marquent  de  ne  pas  perdre  murage, 
qu'ils  sont  assez  en  forre ,  et  que  la  France  a  la  moitU<  de 
mt^conleiits.  »  —  Le  corres|>ondant  ajoute  enstillr  plu- 
sieurs autres  faits  :  discours  inr.lmcs  de  M.  lafayette  con- 
tre les  sociétés  et  le  peuple  de  Paris ,  politesse  et  inirifpie 
de  M.  Lafayette,  pour  induire  l'armée  en  erreur.  Lettre 
de  M.  Diiport-Dutortre  à  M.  Varbonne ,  roniinuniquée  à 
M.  CondLl  dan»  une  lettre  de  la  reine  i  Monsieur.  —  Autre 
letln' du  m<*nie,  titi  12  mai:  n  Vous  l' te*  tr.ihis  par  vos 
g^Snéraux.  M.  Lafayette  veut  remporter  une  victoire  qui  ne 
sera  pas  à  l'avantage  de  ta  France.  Voici  roux  qui  vous 
trablsscnl:  .Narbonno,  L<.>ssart,  Duport-Dutertrc  ,  Brissar, 
les  généraux......  (Une  rumeur  subite  Interrompt  cette 

lecture.  ) 

Plusieurs  voix  :  Vous  prêchez  la  dissolution  de 
l'aruiéc. 

^L  LAMETf!  :  Je  demande  que  M.  Chabot  soit  cen- 
suré, comme  ayant  cherché  à  provoquer  la  désobéis- 
sance contre  les  généraux. 

M.  FoissET  ;  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  i  l'A))- 
baye. 

M.  Lacroix  :  Tl  est  irbs  possible  que  ce  soient  des 
gens  de  Cohientz  qui  aient  écrit  exprès  au  comité  de 
surveillance  des  lettres  propres  à  exciter  la  déliance 
contre  les  généraux.  Il  est  très  possible  que  ces  lettres 
aient  éii'  écrites  sihis  la  dictée  des  princes,  mais  je 
n'en  demande  pas  moins  que  la  lecture  en  soit  conti- 
nuée, parce  que  l'Assemblée,  par  la  profonde  indi- 
gnation qu'elle  manife.stera  contre  ces  calomnies,  ap- 

S rendra  à  tous  les  citoyens  et  à  l'armée  quel  cas  on 
oit  en  faire. 

M.  Lacépèdf.  :  Je  crois  qu'il  est  impossible  de  dou- 
ter que  celui  qui  a  écrit  à  .M.  Chabot  de  semblables 
lettres  ne  soit  le  serviteur  le  plus  lidèle  des  émigrés. 
Et  lorsque  de  pareilles  calomnies  ont  été  débitées  de 
aan;;  froid  à  la  tribune  de  l'.Vssemblée  nationale,  j'a- 
voue que  si  je  n'avais  vu  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  se  lever  avec  indignation,  je  craindrais 
que  dans  trois  jours  d'ici  l'armée  fût  dissoute;  mais 
heureusement  j'espère  partager  le  mépris  dont  vous 
les  couvrez.  (On  applaudit.) 

iM.  Cliabot  demande  <i  répondre.  (Des  cris  s'élèvent 
de  toutes  paris  :  à  bas  de  la  tribune  !  à  la  censure .') 
Plusieurs  membres  reproduisent  avec  plus  de  force 
la  motion  faite  par  M.  Koisset  de  condamner  M.  Cha- 
bot h  garder  prison  pendant  trois  jours  \  l'Abbave. 


—  D'autres  rioierpellent  de  déclarer  si  c'est  en  soit 
nom,  ou  au  nom  du  comité  de  surveillance,  qu'il  a 
Intercallé  dans  son.  rapport  les  pièces  dont  il  rient  de 
faire  lecture. 

M."*  :  Il  parait  que  la  dénonciation  de  M.  Chabot 
a  été  très  bien  préparée;  dans  l'instant  je  reçois  une 
lettre  qui  m'apprend  que  l'on  fait  courir  dans  les  dé- 
partements les  mêmes  bruits  que  ceux  que  M.  Cha- 
bot vient  de  porter  à  la  tribune.  On  excite  des  trou- 
bles dans  les  campagnes  en  répandant  que  des  canons 
sont  braqués  contre  l'Assemblée  nationale;  en  un  mot, 
on  imagine  toutes  sortes  de  moyens  pour  perdre  la 
France,  et  certes  cela  ne  peut  venir  que  de  Co- 
blentz. 

M.  TncRiOT  :  C'est,  dites-vous,  Moosieur,  tine  let- 
tre de  votre  département.... 

M.  Tarb^  :  Je  demande  que  la  question  ironique 
de  M.  Thuriot  soit  censurée  par  l'Assemblée.  Il  est 
du  nombre  de  ceux  qui  ne  voient  la  France  que  dans 
les  intrigues  de  la  capitale.  Non,  nous  ne  sommes  pas 
l'As-teuiblée  nationale  de  Paris,  et  les  avis  sages  des 
départements  doivent  être  entendus  plutôt  que  les  dé- 
clamations des  Jacobins.  (Quelques  membres  applau- 
dissent —  Des  murmures  s'élèvent  dans  une  autre 
partie  de  l'.Assembléc.) 

M.'"  :  D'après  ce  que  vient  de  dire  M.  Tarbé,  il 
me  permettra  sans  doute  de  lire  une  lettre  adressée 
par  le  direèloire  du  diittrict  d'Ustaris  à  celui  du  dé- 
partement des  Ba&ses-l'yrcnées,  et  qui  vient  do  ra'ètrc 
envoyée  par  un  courrier  extraordinaire.  On  me  mande 
ue  des  rassemblements  et  des  armements  se  forment 
e  toutes  parts,  que  la  confusion  oà  l'on  est  force  de 
renvoyer  au  prochain  courrier  les  détails  de  ces  mou- 
vements. 

M."*  :  Si  l'Assemblée  veut  entendre  la  lettre  que 
j'ai  à  lui  lire,  elle  verra  que  l'on  c^ilomnie ,  non-seu- 
lement les  troupes,  mais  les  généraiix  ;  que  l'on  ré- 
pantl  partout  le  bruit  de  la  défection  de  l'armée. 
Comment  ne  voit-on  pas  que  tous  le^  bruits  de  ce 
genre  ne  viennent  que  de  nos  ennemb  !  Je  ne  con- 
çois pas  comiueut  on  peut  entendre  de  sang-froid 
ceux  qui,  comme  M.  Chabot,  travaillent  k  semer  U 
division  entre  les  généraux  et  les  troupes  ,  et  com- 
ment on  ne  voit  pas  que  ces  di'suniuns  entre  les  p- 
triotes  sont  inventées  pour  perdre  la  chose  puldique. 

M.  Dl'Batët  :  Il  est  digne  de  la  justice  de  l'Assem- 
blée nationale  d'eutendre  la  suite  du  rapp^trt  de 
M.  Chabot,  et  je  demande  que  l'on  écoute  toutes  les 
pièces  qu'il  a  à  nous  lire,  sans  disconvenir  cependant 
combien  il  importe  à  la  liberté  française  de  donner  4 
l'homme  qui  a  œmbattu  dans  les  deux  mondes  pmir 
la  liberté,  un  témoignage  éclatant  de  la  conûance  pu- 
blique. (On  applaudit.)  Oui,  ces  calomnies  ne  terni- 
ront pas  sa  gloire ,  et  une  diatribe  anonyme  ne  nous 
fera  pas  perdre  le  souvenir  de  .sa  vie  entière.  J'atteste 
à  lanatiouquej'ai vu.M.  I.afayettevcrsersonsangj>our 
U  liberté.  (Les  applaudissements  recommencent.  ) 
Oui ,  s'il  existe  en  Erance  un  homme  qui  ne  puisse 
vivre  que  pour  la  liberté,  c'est  M.  Lafayette.  t,)u'on 
entende  à  Paris  les  ennemis  audacieux  qui  conspirent 
contre  la  liberié  ;  Ji  Cobicntz,  celte  noblesse  fallacieuse 
qui  s'est  jouée  de  la  foi  des  serments  ,  tous  détestent 
et  exècrent  .M.  Lafayette.  Pères  de  la  patrie,  amis  de 
la  constitution,  apprenez  aux  braves  gardes  nationa- 
les, aux  troupes  de  Ugne,  à  toute  l'armée,  qu'ils  ne 
peuvent  obéir  à  un  ami  plus  sincère  de  la  liberté  ;  et 
vengez  ce  général  des  calomnies  qui  le  poursuivent. 
(La  salle  retentit  des  applaudissements  presque  una- 
nimes de  l'Assemblée.) 

M.  Chabot  :  Si  vous  aviez  eu  la  bonté  et  la  pa- 
tience de  m'entendrc  just^u'au  bout ,  vous  auriez  vu 
le  fond  que  je  faisais  moi-même  sur  cette  dénoncia- 
tion de  M.  Lafayette.  {lin  grand  nombre  de  voix: 
l\»ur(pioi  la  lisiez- vous  donc?)  Je  la  lisais,  Mcs^cun», 
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IMree  qne penuadé  comme  vouj<iu«  M.  LthytUtna 
peut  pas  paàn  mtosiant  la  ooaian«e  dtntla  mtfcia 

française  loi  a  donné  de  si  édataots  témoignages,  j'ai 
cm  qu'il  était  utile  qa'il  connût  les  calomnies  ((ui!  les 
ennemis  do  lu  patiio  débitent  contre  lui,  afin  qu'elles 
lui  tisseotf  8'it  est  powlble,  redoul)ler  de  zék  poar 
déinrin  teot  la  wpçoM  éuai  on  cherctM  i  l*eaTi- 
ronncr.  (Les  mormares  et  les  ris  d'une  partie  de 
TAsscmblik  rccommeDcenL)Si  rAweml>lëe  veut  nom- 
mer des  comml8»aires  pour  clioisir  km  ptton  que  je 
dois  loi  lire.  J'y  consens  voiuntiers. 

M.  Dnos  t  Mm,  Monsieur,  nous  ToalowcBtendre 
tontes  ces  i^èces ,  afin  que  Ton  connaisse  à  quoi  se 
réduisent  tontes  les  cooapiratioBS  dont  on  nous  berce 
depuis  si  loui^- temps. 

M.  L£iiONT£T  :  J'appuie  ia  proposition  qui  est  faite 
<%MHdre  toates  les  pièces  sans  exception ,  afin  que 
PAssenbléc  std»  ce  qa^ël»  doit  ocdMur  niMive- 
ment  A  M.  Chabot 

M.  I^IBBE  :  vrais  membres  du  comité  autrichien, 
auteurs  de  tous  nés  désastres ,  sont  MM.  d'Orléans , 
Domouriez,  BBMMfltfrère.  Je  les  dénonce  à  l'Assem- 
Mée.  (QnekpMi  nmtbnt  «lytoadisscnt.  )  n  n'y  a  pas 
d*iutra  meycfB de  nsicf  lii  Frifloe  que  de  démasquer 
tous  les  couspîrateurs. 

M.  ilHUL  :  Je  demande  que  Mon^cor  fasse  ia  dé- 
nonciation en  forme. 

M.  LàCRoa  :  a  M  doit  pas  être  permis  d'Inculper 
sns  pramt  êm  Ameddnnalres  publies  qui  Jotiissent 
de  la  conflance  de  la  nation. 

L'Assemblée  décide  qu'immédiatement  après  le 
rapport  de  M.  Cliabot ,  M.  RIbbe  sert  entendu. 

M.  Chabot  :  Je  continue  mon  rapport ,  en  retnn- 
Clmt  h  mdte     la  lettre  sur  M.  Lafayette. 

Ce  qui  vous  surprendra ,  c'est  que  six  membres  de 
cette  asscmbl«<e  ,  dans  une  lettre  imprimée  et  distri- 
buée sons  leur  nom  par  eux  dans  leur  département  ; 
ayent  plus  que  tous  antres  ftivoriaé  ce  système  d'aii^ 
Hsseinent  d«  corps  légisiattT.  Celte  adresse  vous  est 
d<^noiiri'e  pnr  un  grand  nombre  de  citoyens  de  Rabas- 
teins ,  de  \  abre ,  de  Sénegas ,  dcpai  tf-nu  fil  du  Tarn, 
qui  vous  disent  que  «  les  principes  contenus  dans  cet 
tfcrlt  ne  tendent  qu'A  égarer  l'opinton  pobliqne  sur 
.  Yolre  sagesse.  VMdèsrets  lespfos  Impériensemeni 

JJtOVOqttéS  par  le  va?u  généra!  de  la  nation  ,  ^ont  pré- 
•entés  avec  tons  les  caractères  de  l'injustict!  et  de  la 
passion.  Cette  production  n'a  pour  but  enfin  que  de 
diviser  les  amis  de  la  constitution,  qui  ia  plupart  ne 
s,iuraicnt  voir  l'opinion  cachée  qu'elle  recellc.  »  Voilà 
r<-nct  qu'à  prodoit  ce  Hbeile  dans  une  des  Tiiles  les 
plus  considérables  de  ce  département 

r.es  citoyens  de  Vabres  vl  de  Sencgas  vous  (lisent 

3 lie  ceux  de  Castres  vous  ont  i  dénoncé  celte  œuvre 
'iniquité  qui,  loin  de  seconder  leurs  pradcfs  per- 
fides, n'a  faitqii'angmenter  leur  amour  pour  la  cons- 
Iftution,  letir  respect  pour  les  lois ,  et  leur  attache- 
ment pour  %'ons.  a  Les  uns  et  les  autres  jurent  entre 
vos  mains  rjue  leur  drmier  sanpir  sera  pour  ta  H- 
êerté  de  la  jmtrir.  Pans  rc  lijielle,  qui  a  para  sous 
les  WNns  de  MM.  Qoofferand,  d'Esperon ,  Sancerrc , 
OmTbé,1jarmpifr-l.abeeMe  et  Leroy  de  Flagis,  d<<pu- 
té«  du  département  du  Tarn,  ils  cherchent  à  faire  re- 
garder l'Assemblt^e  nationale  comme  ennemie  du 
teouvoir  exécutif,  c'est-ft-dlre  de  la  constitution. 

Voici  Je  système  de  ces  hgrtder»  de  reprit  protes- 
tant du  dMê  dnft  de  l*AnemMée  oanMltaante,  déte» 
ioppé  en  peu  de  mots  : 

(Jur  nous  importe  d'avoir  à  qànir  sous  (e  sceptre 
doré  d'un  dcs])ote  fier  de  t'anttquilé  de  sa  race,  ou 
SOUS  la  verge  de  fer  de  750  tgranssansexpérimce 
et  énhréê  de  leur  étévatkm  tuMte  et  passagh  c  ? 

pious  disons  plus,  c'ffxt  tjnr  ${  Ir  mnimiis  gr'nic  de 
ia  t'rance  nous  rùiuil  a  choisir  ailrc  la  tyrannie 

ir«ii««l  M  éfpMntn,  leggttem  ut  ritotà&n 


faveur  de  ta  royatUéi  et  par  royatué  mm  «Nfm* 
4oHS  aroyoHteaiuoùie,  car  UgotneniemeiUtA^ 

solu  d'un  seul,  dit  Jean-Jncques,  ni  mille  fois  plus 
toUlrablc  qu'un  sénat  de  dcspuics.  C'est  ainsi  qu'ils 
abusent  de  l'autorité  et  du  vénérable  nom  du  pre- 
mier prédicateur  de  la  d^moaaUe ,  pour  vpus j)ré> 
senter,  ta  boIh  dans  qoelques-uMs  de  vos  lon^ 
tions,  comme  plus  méprisables  que  nos  anciens  tyrans 
Les  édits  bursaux ,  les  lettres  de  cachet  étaient 
plus  lolérables  que  vos  lois  sur  les  i  onli  ibuliuns  cl 
vofl  décrets  d'accusation  contre  les  conspirateurs. 
Fooiqioi?  Us  stt  dsMcnt  iogénuemenl  les  raJsons, 
parce  «pe,  datu  ces  sortes  de  lois,  vous  vous  af- 
franchissez de  ta  GÊRK  de  ta  sanction.  Ils  diseut 
plus  bas  :  «  Si  l'un  des  deux  pouvoirs  est  eu  ét.tl  au- 
jourd'hui d'empiéter  sur  l'autre,  ce  n'est  pas  ù  coup 
sûr  rixictiTiF  qu'on  doit  accuser  de  faire  des  OBiro- 
prises;  lo  icMps  viendra,  ssm  doale,  oA  ce  pouvoir 
exéeotif  deviendra  daageréox....  Mais  qoe  ces  temps 
sont  loin  encore.  »  La  conséquence  de  ceci  est  aisée 
à  tirer  ;  c'est  le  pouvoir  législatif  que  l'un  doit  accuser 
d'empiéter  les  poavoirs.  «  Cest  donc  moins ,  dlsenW 
Us,  contre  tes  enlrcprisas  dn  pouvoir  entoutii  que 
■•w  avons  à  noos  tenir  en  gwde  qoe  oonire  nos 
propres  tentations  à  noos-mômcs.  » 

Mais  combien  sont  coupables  ces  autres  phrases  1 
u  Ne  dirait-on  pas  que  nous  sommes  revenits  aux 
jom-s  des  miracles  du  diacre  Pftris,  quand  on  voit  des 
JacoMas  et  desFeolliants  fecner  des  partis  dans  me 
Assemblée  qui  a  de  si  grands  int<!r^ts  h  traiter?  » 
H  id'Ias  !  cotuinucnt  nos  signataires,  on  a  toujours 
rcprucbé,  et  avec  raison,  aux  l'rançais  de  n'avoir  ja- 
mais su  s'occuper  des  choses,  de  n'avoir  jamais  sa 
se  battre  cl  se  Mre<9srger  que  pour  des  bcUemel 
des  ligueurs;  nous  ne  sommes  point  changés,  n  On 
ne  craint  pas  de  déplaire  ù  ses  couimeitanU,  c'est-à- 
dire  à  ta  Dation  eiiiiére,  (juand  on  u  le  courage  de  les 
ioeotier  ainsi  gratuitement,  et  il  faut  le  dire,  plus 
gSSwUrement  qne  le  visu  radoteor  Borke.  Mois  je 
venx  croire  qnils  se  sont  pebMs  eux-mêmes  dans 
cette  grossière  injure:  On  ne numque  jamais  de  ren^ 
contrer  dans  t'AssemJblée  nationale  de  ces  esjmts 
touches  qui  s'attachent  de  préférence  aux  imilUitt's 
dont  ils  tirent  merveilleusement  parti,  pour  faire 
perdre  4e  9m  l'objet  principal  dont  on  devrait 
uaiiiuenumts^oeeuper^pa^.  10.  Ib désireraient  vous 
vohr  dépouiller  votre  éloquence  de  son  chu)  UtUi- 
nismc  et  de  tous  les  mouvements  oratoires  qui  ne 
sont  l)ons  qu'à  séduire  la  sensibilité  ignorante,  et 
décider  les  grands  eniania.  Cest  ainsi,  disent-ils,  que 
féloquence  s'épurera  dans  la  tiflmne,  et  se  délnr> 
rassera  de  tout  le  rjcilimutiiis  puitiprux  ruJ  dans  les 
sociétés  populaires.  Alors  ou  pourra  di'libérer  sans 
passions,  sans  tumulte,  et  avec  coQuaissanoe  de 
cause  i  alors  le.  vaissean  de  l'Etat  pourra  se  gréer  «t 
vogMr  en  ferarânl  las  tempêtes  qui  s'élèviM  de  Ions 
côtés  sur  l'Europe.  » 

lis  vous  dénonwnt  comme  des  gladiateurs.  *  Il 
est  douloureux ,  disent-ils  ,  qu'il  faille  recourir  à  ce 
terrible  mot  de  condHUs,  pour  exprimer,  an. vrai  nos 
dbeosaionÉ;  oasis  la  vérité  «M  fM  Kms  nma  aoez 
envoyés  au  combat  m  nous  députant  à  lu  Irgislrt- 
ture...  Les  décrets  -^ur  les  éniigrants  fA  sur  les  prèlres 
non-  s.i'.i'iiiieiii  à  de  nouvelles  épreuves,  d'autaut 
{dus  pénibles,  que  les  dlscustloiis  auxquelles  ils  don- 
Ékmirlloase  pssiuiiiUout,  s*agftèrent  au  millMdfli 
pssslew ,  des  exatûtions  les  plus  dangereuses , 
et  qoe  les  tribunes  commencèrent  dt'-s-lor»  u  exercer 
sur  l'Asseniblrc  cet  empire  dont  elles  paraissent  dis- 
posées à  abuser  loog-teoqiB  oncorc.  (  il  s'élève  quel- 
ques mormares  dani  ime  partie  de  l'Assemblée.  — > 
D'imiMMsailms,  on  asseagmad  nombres,  s'écrient 
metK«e:Oi(i,ot(i,c'eifenti.)  Sous  l'oppression 
«s  oeëtipollme,  il  la  tet  fM  pmuds  de  4iie  k  k 

•7' 


Digitized  by  Google 


m 


tribanc  tout  ce  qa*U  aurait  fallu  poar  édaircir  ces 
bucsiions.  Long-temps  )a  Bi<iJorilé  panit  persuadée 
qu'il  dtait  iinpossil'lo  rli>  Tnii  e  rien  de  bon  sur  des 
émlgrants  et  des  pnMir.s  enltMés  ;  Topinioa  de  cette 
majorité  diant;<M  tont-à-coup.  »  VoUà,  mneoiitn>< 
dit»  la  critique  la  plus  «mire  de  tootca  f««|iéntIoin; 
et  c*m  ainal  que  dans  rm  moment  de  crise,  on 
cberclio  h  avilir  le  corps  légiMalif  I 

Ce  qui  n'a  pas  échappé  aux  observateurs,  c'est  que 
te  pias  ^rand  nombre  des  congrès  a  été  demandé  par 
oeax  qui  oot  le  plos  marqué  d'oppoeitioa  à  vos  dé- 
crets. J'Igowe  SI  e*eM  pour  en  awr  prêcher  1>xéca- 
tlon,  ou  si  ce  nVst  pas  pliitrtt  pour  suivra  n  tr  ui  le 
ci-devant  tùU'  droit  (le  rAss^-nihléeconsthuauic,  qui, 
après  avoir  compos(<  des  protcst-iiions  coiilro  les  dé- 
crets rendus  par  la  majorité ,  se  répandait  dans  les 
départements  ponr  y  eidier  des  tronUes  et  aooleter 
le  peuple.  (Il  sVIève  une  violente  rnmrTtr  dans  tinc 
partie  de  T Ass<MnliIée.  On  demande  qui-  .M.  Cha- 
Iwt  soit  rappelé  à  l"ordr<'. 

Je  demande  que  vous  jugiez  dans  votre  sagesse  si 
TOUS  ne  devez  pas  à  la  France  entière  un  exemple  de 
■éTérité  qui  dëooacert*  tMH»  les  capéranoet  des 
malveillants.  (Les  murmures  recommencent  —  Lnc 
partie  de  ^A^sembléc  est  violemmrnt  imitée.) 

M.  JADCOURT  :  11  cherche  à  provoquer  le  peuple 
contre  une  partie  dea  m«ml>raa  de  l*Aaaenl)Me  oa- 

M.  Or&bot  ?  Te  vais  «ipHtrner  les  confifrences  se- 
crètes dp  MM.  Vanbîanc  et  ("h(<ron,  avec  notre  tyran 
I.arivi(;re;  conférences  dont  je  dépose  la  preuve 
cotée  IW;  ou  ptnlM  je  me  oomenieffal  de  me  lea 
pièces. 

mten-vena  de  Mrs  reapeder  lea  «ai»  amis  qui 

TOUS  restont,  je  veux  dire  les  habitants  do  ),i  cam- 
pagne ,  la  classe  la  plus  iiuluslritMiso  ,  et  ji.ii  t  jiisé- 
qunil ,  la  plus  utile  des  citoyens  des  villes.  Armez- 
les  tous  de  piqn»»  par  nn  décret,  ci  tous  les  conspira- 
teurs baisseront  le  (VODI  défaut  celte  arme  simple  de 
la  liberté;  mais  donnez  surtout  i  la  police  de  i>iris 
cette  force  d'acUoa  qui  iotioiide  tous  le-s  scéléiitlaqui 
vous  entowent  le  toh  pnipoae  le  pfq|oi  de  dicm 
suivant  : 

Alt.  1^.  Immédiatement  après  la  piiMleatlott  du  pré- 
aent  déerrt,  tons  les  elteyens  rrançais  «il  iront  prêter  le 
aermenc  dt^que  devant  lanr  numlelpalfié  respective,  se- 
ront armés  de  tasUs,  salMaa  m  plqnas,  saiao  ka  teidiis 

de  chaque  coniagnBe. 
11.  Tous  ceux  qui  n'auront  pas  prêté  ledit  aeraMni  dans 

huitaine,  seront  désarmés  sans  délai. 
IlL  La  vill<!  de  Paris  est  déclarée  en  ('lal  de  guerre,  Jits<» 

3o*â  l'annciucnt  cl  désarmement  prciicrits  par  U  s  précé- 
ents  articles. 

IV.  L" Assemblée  ordouiw  à  se»  comités  P(?unU,  de  lui 
faire  mi  rapport  sur  les  chefs  de  la  oonspiralion,  doi- 
vent être  accusés  ou  envoyés  devant  les  iritiuuaux. 

On  deoMBde  qw  M.  Gbatet  aoU  Wttfé  à  PAb- 
baye. 

Quelques  membrea  ItnierpdleM  de  déclarer  si  le 
rapport  qu'il  vient  de  Mreeai  ao  Mm  dm  comité  da 

surveillauce. 

M.  Cbabot  :  Non,  Mimifilii.  rA&scmbléc  a  dé- 
crété qtte  je  loi  fèrals  «n  rapport  dea  pièces  qui  ont 
dié  reealaea  tant  MM.  Battre  et  Merlin  qu'à  moi  ; 

c'est  à  ce  décret  que  je  viens  d'obéir. 

Plusieurs  membres  du  comité  de  surveillance  dé- 
clarent que  .sïHant  présentés  au  comité  pour  avoir 
eonnaisaance  des  pièces,  m  I«  lew  avait  rdmé», 

M.  Lacmix  :  M.  Chakot,  dana  aon  rapport,  voua  a 
parlé  d'un  achat  de  fiO.OOO  fnslls,  fait  par  M.  Beau- 
marchais, .l'assure  l'Assemblée  que  c'était  pour  le  mi- 
nistre de  ia  pucrrc. 

M.  Vkrgniadd  :  dénonciations  sont  néceasai- 
i«s  lorsqu'on  est  enTiiiomé  de  trahison»;  ellea  aaat 
mémeéMacioada  winetdepetriolianiaL  (QiHtet 


on  applaudit.  )  Mais  lorsqnVJles  sont  hasardées  avr 
aasez  de  légèreté ,  lorM|«VI)e»  peuvent  désorgauiser 
l'armée,  1'  \^  r mlili'i  nntioiiale  et  le  ministère,  en  y 
faisant  germer  la  dlvi&iua  et  ia  discorde,  oa  peut  ac- 
cuser au  moins  dUnconsidëration  le  zèle  qui  se  la 
permet.  Je  «tanaode  donc  qne  la  dénondation  de 
M.  Cbabot,  ataial  que  cdie  t|al  vteat  d'être  fMte  par 
M.  I^iLes,  contre  M.  d'Orléans ,  soient  renvoyé»  s  à 
l'csamen  d'un  coiiiilé.  (On  murmure.)  J'ol^ricà 
ceux  qui  m'interromiKMii  et  qui  parlent  d'ordre  et  de 
paix,  qu'ils  n'en  venleut  point;  car  ma  propoaîtian 
tend  à  ke  ranaener.  Je  demande ,  dis-je,  que  toma 
ces  dénonciations  soient  renvoyées  aux  coaitAi  dO 
surveillance,  diplomatique  cl  dos  douze: 

M.  EiiMKnï  :  Je  propose  U  l'Assemblée  de  faire 
mentiou  dans  son  proc«:&-vcrl)al  du  mouvement  gé- 
néral d'indignation  qni  s'est  manifesté  ï  la  Icctnre  de 
la  pièce  qui  tend  à  élever  des  doutes  sur  la  ^'^'m*^"^ 
du  général  r.afayette.  (On  applaudiL) 

M.  la  Ai  l  r  :  Certes,  l'ititention  de  rAssemUét 
a'esi  [Kiini  de  livrer  les  géuérëux  à  d'injustes  soop* 
ÇOU&  Voici  donc  la  rédaction  que  je  propose. 

l«'Assemi)lée  nationale  renvoie  à  ses  trois  comités 
réunis  les  pièces  énoncées  dans  le  rapport  de  M.  Cha- 
bot, à  rcxception  df  <  U  s  relatives  aux  généraux  et 
autres  officiers  de  I  armée,  qu'elle  voue  ait  mépris 
qu'elles  mérilenL 

L'Assemblée  adopte  cette  rédadioa. 

H.  BOOiauiGKK  :  Je  pense  qoe  tténnmotea  les  pit- 
res qui  tesroncernenltloi  vent  être  déposées  au  comiîé, 
aiiu  qu'ils  pui;>scul,  quand  ils  le  voudront,  puiu^uivrc 
leurs  lûcbes  et  vils  dénonciateurs. 

M.  :  Je  réclame  la  question  préalable  snr 

cette  propoaltioii.  Il  n'est  pas  nu  bon  Fkançaii  qni 
puisse  faire  attention  à  ce  tioe  rAsacmUéc  niknale 

a  méprisé, 

i;  Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  paallettl  dSibércT 
sur  la  proposition  de  AL  lioulanger. 
M.  lii^.BERT  :  Je  renouTclle  la  mellon  d'enTover 

M.  ChalMt  à  l'Abbaye. 

L'Assemblée  passe  h  l'ordre  du  jour  sur  cette  pro- 
position. 

l'iusieurs  députés  du  Tarn,  accusés  par  M.  Chabot, 
sollicitent  la  parole. 

M.  Cu^oif  :  J'ai  Imprimé  et  signé  les  mêmes  vé- 
rités que  ces  Measiears,  deox  mois  avant  etu  ;  ainsi, 
si  M.  ciiubot  pense  qu'il  faut  leur  infliger  qneJfoaa 
peiucs,  je  réclame  la  priorité  en  ma  faveur. 

L'.Assemblée  accorde  la  parole  h  M.  Ribes. 

IL  UiBSs  :  Et  moi  aasai,je  veuxdéiumcer  le  comité 
aotridileo,  ce  comité  dét«itable  qui  trahit  la  patrie, 
et  vent  monter  sur  le  trône  de  France  par  les  degrés 
du  crime,  qui  favarise  l'indépendance  des  colonies, 
veut  les  livrer  à  l'Angleterre,  et  établir  les  deux 
chambres»  Poat  la  dérober  à  notre  vue*  ses  membre» 
r«it  appelé  e&mité  oâtrîdkteii .  Je  hd  reatlme  «en 
vrai  nom,  la  faction  d'Orléans.  Le  dévouemeot  des 
Dédus  peut  avoir  encore  des  imitateurs,  et  dussé-jc 
être  pui;^nardé  au  sortir  de  cette  salle,  ou  mourir, 
comme  Mirabeau ,  empoisonné  pour  voir  dévoila  les 
trente  factieux,  je  dirai  la  vérité.  Je  dois  prouver  que 
ce  comité  a  formé  i'borriblc  complot  de  faire  mn 
crcr  le  roi,  la  famille  royale,  cl  tous  ceux  ((ui  v^uluit 
la  consîitulion;  que  prévoyant  le  cas  où  son  conii^lul 
avorleioil,  il  s'est  méuagé  une  amnistie  en  favorisant 
rmdépeudaucc  des  colonies,  ou  leur  conquête  par 
les  Anglais.  IH>or  être  convaincu  de  ce  fait,  il  suffit 
de  connaître  tes  ^rlts  dea  JonrnaUstes  soudoyés  par 
les  amis  des  noirs,  les  fréquents  voyages  de  MM.  d'Or^ 
léans  et  Talleyraud  à  i»udres,  les  60,000  livres  de 
traitement  accordés  k  ce  dernier,  et  les  efforts  &its 
pour  donner  à  un  ami  do  premier  le  gonvernement 
des  lies. 

tvm  Bcltre  I  raM  da  aonpçon  ki  iMUeiaa- 
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Mors  de  nos  écliec»  d«  Mons  et  de  Tooroai,  oq  a  dit 
que  le  comité  autrleUen  comapoedait  avec  ne*  ea- 
nemis,  et  Ini  avait  commnnlqné  m»  ptansde  etinpi- 
gne;  mais  ils  étaient  dans  le  Moniteur,  dans  le  Pa- 
triote français  et  dans  Goisas  bien  avant  l'attaque. 
La  Chronique  notamment,  rédigile  par  M.  Noël,  pre- 
mier comiuis  des  alTaires  éd^gères,  et  le  Journal 
ginénU  de  l'Btuvpe,  tttdàgt  par  M.  Lebrun ,  anui 
iwemler  eontmb des  «irires  étranfères,  les  avaieat 
insi'rt's  dans  leurs  fenillcs  dès  le  20  an  il.  LVnnoinl  a 
pu  en  être  instruit  dès  le  23,  cl  il  a  en  six  jours 
pour  se  préparer,  M.  Dumouricz  ne  doft-il  pas  tftrc 
resjMusable  de  cette  publication  faite  par  ses  agents? 
Ne  doit-il  pas  être  responsable  des  ertews  fpnin  ac- 
créditées sur  les  dispositions  des  cours  de  Turin ,  de 
licrllii  et  de  Madrid?  Ne  doit-il  pas  être  responsable 
d";i>tiir  Mjbt.tiiué  au  plan  de  campagne  de  M.  fto- 
clianiboau,  woi  exécutsinlet  nnplan  ridîcole?  D*avoir 
conQé  raitaqw  &  M.  Ttroù,  ami  de  IL  d*Or!éani! ,  an 
lieu  de  l'avoir  confiée  à  M.  f^ochamb^mi  ;  fl'rp oir 
forcé  cet  habile  général  à  quitter  le  cuiniaamleim  iit 
par  tous  les  désagréments  qu'il  lui  faisait  éprouver  ; 
d'avoir  laissé  manquer  de  tout  les  deux  armées  de  La- 
byettc  et  Rocbambeau  ;  d*aTOlr  osé  dire  à  l'Assem- 
blée qu'il  comptait  sur  Piusurrection  du  Brabant  ; 
d*aTOir  fait  croire  aux  troupes  qu'elles  étaient  atten- 
dues 5  dîner  h  Mons,  et  ménagé  ainsi  leur  défaite; 
d'avoir  enAD  fait  publier  par  le  joamaliste  Gorsas  uue 
lettre  confidentielle  au  roi  d'Angleterre. 

Quant  à  M.  d'Orléans*  il  faut  remonter  jusqu'à  la 
pcocédnredes  5  et  6  octobre,  qui  reaferme  assez  de 
pralMlllUtés  pour  iiii'rit<:r  le  décret  d'accusation.  Il 
cal  coupable  d'avoir  occasionné  l'iusurrectioo  du  18 
fénier,  où  la  reine  Cl  le  fd  ont  été  si  itrocmcnt  fe»* 
flvlltfi,  d'avoir  nis  «a  eeuvre  toutes  les  manoeuvres 
pour  frire  évader  in  brigands  d'Avignon ,  et  d'avoir 
voulu  faire  égorger  le  roi,  le  23  mai.  AL  llubcspiorrc 
a  dénoncé  rcxistencc  de  ce  complot  ù  la  séduce  des 
Jacobins,  et  a  offert  d'en  donner  la  preuve  :  il  s'agis- 
sait du  plus  grand  des  crimes^  et  l'Assemblée  devait 
nasder  M.  Hobespierrc  pour  qu'il  lui  donnât  des 
renseignements.  Pour  réussir  daos  cet  affreux  com- 
plot, il  fallait  égarer  le  peuple,  répandre  de  l'argent 
cl  dtis  calomnies.  M.  Dumouriez  s'est  chargé  de  la 
tic  de  i  arscnt.  U  17  mal,  U  a  retiré  de  la  caisse 
rextraonUnaIre  1,SOO,0(M  franes;  eette  somme 
servira  Jusqu'à  ce  que  l'emprunt  que  M.  Larchior  a 
été  chargé,  par  M.  d'Orléaus,  d'ouvrir  à  Bruxelles, 
soit  rcuipli.  C'est  alors  que  le  scélérat  pt  re  Duchesnc 
et  l'iufûmc  Martel  vomiront  leurs  atrocités,  qu'ils  ap- 
pelèrent le  roi  tantôt  M.  Capet,  tantôt  M.  'Veto,  tan- 
tôt Louis  Sanguinola  ;  la  reine ,  tigresse  royale  ;  la 
garde  nationale,  les  assassins  du  Cbamp  de  Mars.  (Un 
mouvement  d'indignation  se  manifrsti- dans  diverses 
parties  de  la  salle,  —  On  enleud  ces  mots  :  Votu  êtes 
un  scclcrat^ 

U.  DvszRBK  :  Je  demande  qu'on  entende  en  si- 
lence le  dâtre  de  mon  collègue,  cela  prouvera  à  l'Eu- 
rope la  liberté  des  opinions. 

M.  niBEs  :  Le  mumcut  était  arrivé  de  déterminer 
l'irruption  du  volcan.  Qui  s'en  chargera?  .M.  I>étioa, 
en  Jetant  du  souffre  dans  le  brasier.  Quel  était  le  plus 
sftr  moyen  dé  réussir?  C!*éiatt  de  supposer  un  projet 
de  fuite  du  roi.  Le  peuple  se  porta  en  foule  vers  le 
cliàtcau,  et  le  crime  eût  été  consommé  sans  la  pré- 
caution de  faire  fermer  les  grilles  et  monter  à  dieval 
la  farde  du  roL  11  avait  donc  raisoD»  MaximUien  Bo- 
besplerre,  en  dénonçant  ee  oon^ot  et  ses  aotenrs. 
Pourquoi  faut-il  que  M.  Chabot,  qui  le  seconda  si  bien 
aloi^  aux  Jacobins,  ait  reviré  de  bord  ?  Ne  croyez  pas 
que  les  scélérats  aient  renoncé  à  leurs  projets ,  ils 
veulent  en  rendre  l'Assemblée  protectrice.  Le  roi  «e 
plalai  an  département ,  et  le  lendematn  ot  erle  dus 
lesnMi:  •Qmder^oiiiedeM.Pétloiiiniiane 


lettre  du  roL  s  Je  l'ai  entendu  de  mes  deux  oreilles. 
1)0  Id  notre  pemanence  et  le  licenciement  de  la  garde 
dn  roi.  Je  pônse  que  l'Assemblée  doit  inviter  tous  fes 
bons  citoyens  à  donner  à  l'Assemblée  les  renseigne- 
ments qu'ils  ont  sur  cet  alTroux  complot,  et  je  conclus 
an  décret  d'accusation  contre  MM.  Louis-Pbili^pe» 
prince  fran<;ais,  Dumouriez  et  I3onnecartK. 

Celte  optalea  est  fréqoeBMMBt  iaiemÎMp*»  par 
des  édita  de  rire. 

M.  Gossom  :  M.  RIbos  est  mon  co-député,  c'est  nn 
ancien]  subdélégué  ;  je  lui  demande  si  c'est  de  cette 
,  manière  qu'il  rendrait  des  comptes  aux  intendants 
pour  faire  emprisonner  les  meilleurs  citofeos.  (Oa 
applaudit.) 

M.  VroRD'î  :  Je  demande  que  l'Assemblée  déclare 
que  trom]H^e  par  la  promesse  de  M.  Itlbes,  elle  n'a 
vu  dans  son  opinion  que  le  résollaltfiiiie  innglna» 
tion  en  dâire.  (On  applaudit) 

M.  khttik  :  Depuis  quelque  temps  ,  rAwemMga 
n'est  occtijv'e  f[\if'  de  dénonciations.  Celles  qui  lui  ont 
été  faite»  atijouid  iiui  sont  sans  preuves,  et  peuvent 
égarer  l'opinion  sur  cli  s  diou  ns  qui  ont  bien  mérité 
do  la  patrie  ;  H  est  donc  de  notre  devoir  d'imposer 
silence  aux  hommes  éChaniés  par  l^sprM  de  parti. 
11  est  temps  de  nous  réunir  ;  11  est  temps  de  n'avoir 
qu'un  même  sentiment,  celui  de  l'amonr  de  la  li- 
berté; de  vouloir  sincèrement  la  constitution,  toute 
la  constitution  ;  je  demande  qu'imitant  la  conduite 
que  vous  avez  tenue  à  l'éfM  da  M.  Gbabot,  vous 
livriez  l'opinion  de  M.  lUbc*  M  mépris  qu'elle  ina- 
pire.  (On  applaudit.) 

M.  OuADET  :  Je  sais  que  rA<;sembIée  ne  peutpM 
Être  deshonorée  par  l'opinion  d'un  de  ses  membrca, 
•  ét  que,  quelques  elTorts  qu'on  fasse  pour  l'avilir,  ceux 
qui  s'en  ehargerootne  psrvieadrotttqu'i  s'avilir  eux- 
mêmes.  (On  applaudit.)  Pamt  les  calomnies  que  voua 
venez  d'entendre,  j'en  al  remarqué  trois  principales: 
1*  celle  contre  la  nation  anglaise  au  moment  où  nous 
pouvons  espérer  une  alliance  avec  elle  ;  2"  le  mépris 
et  la  défiance  qu'on  a  essayé  de  répandre  sur  M.  Tal- 
leyraud  ;  3*  les  Imputations  liidies  ft  H.  Louis-PMlippe, 
prince  français.  Je  n'appelle  pas  la  sévérité  de  l'As- 
semblée sur  la  conduite  de  M.  Rlbcs  ;  je  demande,  au 
contraire,  que  l'AssemhlLe  ,  considérant  son  opinion 
comme  on  acte  de  détire,  passe  k  l'ordre  du  jour» 
(On  applaudit) 

M.  c.ossLi.'»  :  Vous  n'avez  entendu  que  des  faosse- 
ti's  ;  je  vais  en  revanche  vous  dire  une  très  grande 
vérité.  Ouand  M.  Ilibea  est  parti  de  notre  départe- 
ment, ou  le  suspectait  d'aristocratie,  et  moi  je  vous 
déclare  qu'il  est  fou. 

L'Assemblée  passe  i  l'ordre  du  jov* 

La  séance  est  levée   7  benrea. 

StAKS  va  UàMM  6  lOIH. 

I.a  sorii^té  drs  Vmis  de  la  constitutioD  de  Laval  et  les 
&\(:\a>  du  cuUi^gc  de  cette  viUe,  envolent  375  liv.  pour  ta 
guerre. 

M.  Letoduhccb  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire d'une  pétition  de  la  ntitnnuine  de  Satnt-Gennaln-ea- 
Laye,  qui  demande  qu'on  place  dans  cette  viUe  un  offldsr 

de  gcnâarnicrie  nationalSb 
Ce  renvoi  e>i  diîerété. 

M.  Calvet,  au  nom  <lu(omili'  militaire  .  Le  18  d/'ceiu- 
bre  1778,  en  Amérique,  au  siège  de  Sainlc-Luclo,  sous  le» 
ordres  et  sous  les  yeux  de  M.  d'Ëstaing,  BL  Poncelet,  porte- 
drapeau  de  son  régiment,  reçut  cinq  coups  de  feu  et  deux 
t  i  ups  de  sabre  sur  le  crâne,  eo  défendant  le  drapeau  doiit 
les  ennemis  s'éulcnt  déjà  emparés,  mais  dont  il  tenait  en- 
core la  lance  entre  ses  nîrins.  Aiblbii  par  ces  sept  blesau- 
res,  il  fait  un  derskr  sliwt,  srrashii  k  drapeau,  tombe,  ia 
passe  par-damW  sa  MIsau  SSidrt  qal  est  derrière  lui,  et  à 
l'Instant  un  iMMiktdB  canan  lui  enporto  Is  bras  dralu  Une 
InnépMité  aussi  bérsiqus  a  dsawiéquatorsu  ans  sans  ><■ 
compense,  maiîppé  ks  pramesMS  dss  géaéian  «t  dsa  ad- 
aiMKs.  H.  Pefcsletn*éi«tquesoMaL  ItsvMmsn  naaiu 
sa  1779,  avec  un«  mdlque  reuaMa  da  iM  Kv.,  I  apprit  a 
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écrirtt  arto  u  main  «audM,  ot  trouva  dans  ■on  tfivail 

vl  en  r<  iiip'l»'<^'il  'es  ronctions  de  commit  dans  les  bu- 
n  am  de  la  iiiarinc,  t\o  quoi  nourrir  une  compagne  qui, 
dans  SCS  souffrancos  ciiiilinnrlli's,  suitr  iW  SL"i  Mi  ssun-s, 
lui  prodiguait  constainiuoiit  les  plus  tendres  soins.  Sa 
pl  i<  (•  a  été  supprimée  à  l'époqui-  de  la  dernière  réforme 
fnite  (hiis  les  l)ureau\  do  la  marine  ;  mai!>  le  moment  était 
vhu  fni  l'iiilurtiiiie  l'nrn'lrl  ilrNait  ces!ver  d'aTolf  i  gémir 
ili:  l'ingraliludc  de  la  aaiinii.  Lo  roi,  sur  l'avis  de  M.  Du- 
mouriez,  lui  a  donné  la  il'^r  ir.iti.)i)  militaire  ot  Ij  piarr  de 
lieutenant  aux  Invalides,  l^couuiô  miliuliv  pi  ii^r  (pi'ii .  >-( 
de  votre  justice  de  réparer,  par  uii'  t;rjtiiii  jtiou  i Miiiur- 
dlnaife,  l'oubli  qui  a  été  fait  trop  loiig-lcmps  d'uuc  action 
auasl  héroïque.  Eae«ia<qinM6,UfiMttpira|MMadftdéeté* 
ttr  ce  qui  sutt  : 
M.  i'orcelct  recetra  du  trésor  public ,  à  dater  du  18  M- 
>  1778, 6tà  titre     gratiflcation,  la  loulité  des  sol- 

"   d'invalide ,  fixées  à  540  liv. , 

laée  le  ualtemeot  de  15«  Ut. 
l  inTiBde  de  la  narliM. 

et  l'^loanMoeot  d« 


d« 
IMdt 


qu'il  a  ttça 
L'AiMaJi 
ce  projet  de  dient 

L<<s  citoyens  de  ta  coomam  de  Blane 
ta  Gironde ,  enToleat  (KWlir.  po«r 
la  guerre. 

Une  lettre  des  commtaafrM  é»  il 
aiuionco  que  les  éctiaiigcs  ea  ntunéralre  contre  deaaa- 
siuuaus,  se  montent ,  pendant  ta  denilÈre  quiaxaim  de  anal, 
à  1,  'ioa  Uv.,  dont  008  Ut.  «ntdtd  fitunlM  par  un  seul  cl- 
toyen. 

.M.  Mourgne ,  maire  de  Salnt-ÎIlppolyte,  envole  au  nom 
du  corps  Qiunicipai  de^Ue ^llte  ,^ '^^iilîliiiriiiMmr^l 
district 

I.,a  société  des  Amis  de  la  constitution,  séante  dans  la 
aaéaie  Tille,  3,107  llv.  ;  celle  de  Ubdrs  2,000  liv.,  dont 
1,800  Ht.  en  as.signaU,  lo  reste  ou  ar^^ont. 

L'accusateur  public  du  déparicmeni  do  la  l  ozôrc  , 
2,000  liv. 

Le  tribuDid  de  commerce  de  la  \1Ue  de  Beaune,  300  il  v. 
BeJflWMsdMyomet  ■ppormc  It  iv.lOo.Cd.poiu- 
^CâMdMu  «idwM  It  inHou  hOMMUodOlMtea 


Du  ^  nn.  1k  aandlllM  Bt  une  lettre  de  M.  Narbonnc, 

aide  du  CMB»  de  RiMefines,  par  laquelle  il  se  plaint  que 
,  LeeolMlo  a  «Oldu  lui  birc  perdre  la  confiance  des  sol- 
dat! qu*il  comuilMle.  Il  aolUdte  le  rapport  des  comités 
auzqueto  ta  dénonetadon  a  été  renvoyée. 

ïr.  Makamt  :  ral  ettmlM,  J'id  «MM  lontea  les  pièees 
de  h  déDoncUdoo ,  et  Mliré  le»  n^kmJÈm  les  plus  scn». 
pid.  uses,jc  n'ai  pas  trouvé  matière  à  une  seuto  Incidpa- 
liou  contre  M.  Narbonne.  (Ou  applaudit) 
MM.  Morliii  ot  .Mbiiii:  parlent  daus  le tWBUllO. 
L'.VsseiiiliN  0  pass.-  à  l'ordre  du  Jour. 
M.  Lotmiriiour,  au  nom  du  comité  de  mariM,  Mt  On 
rapport  relatif  à  la  dounndc  de  quelques  officiers  hollan- 
dais t[ui  sollicitent  do  romplm  dans  la  marine,  et  pro- 
pose de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  doUbcrer  sur  celte 
jM^ition. 

I/.\N»cmblée  ajour;to  colto  question  jus'ju'à  l'époque  où 
elle  s'occuiHira  dos  !v:ii;ila(  omonls. 

M.  LK  pRÉsrm:vT:  l/yidre  du  jour  ap|)dle  la  suite  do  la 
clisciBsiuu  rolaiive  a  M.  Duport-Dulerlre. 

M.  JourraET:  Il  a  été  prést-ulé  un  nouveau  grief  contre 
M.  Du|>ort,  retoUvement  A  l'erreur  qui  s'était  glissée  dans 
la  liste  des  jurés  du  département  du  IJa>-I\liin.  A  la  r<«ro|>- 
tlon  lie  cette  Hste ,  le  déparlement  écrivit  à  .M.  I)u[)i>rt 

Ïu'il  fallait  substituer  i  un  juré  le  nom  d'un  auUc  citoyon. 
I.  Duport  se  fil  représcnlcr  la  minute  de  la  llslc  et  cou- 
MlU  la  comité  des  décrets.  U  vit  qu'U  n'y  avait  point  d'er- 
TCor.  H  te  idpoodit  au  déparlcnMnL  Quelque  temps  aprè<>, 
to  hauM  cour  nallointe  dërit  qu'U  y  a  elTeclivemciU  erreur. 
LBeoalli<la04lteMt»iM«mpreMé  de  la  corriger.  A  cet 
dgurd.  Il  iiy  a  ilM  *  MiMMiMr  i  H.  Ouporu  Je  cmis 


peut 

aocusatloa  coatrel'i 


dgurd,  il  iTf  a  MM  0  M|MoaMr  a  «u  uupon.  m  crois 
dnm;,  d*a|irli  co  que  voua  a  dtt  H.  QulNmln,  qu'oa 
peut  fermer  la  disouilofl  ot  déclarer  qu'il  nf  «  paa  liaa  & 

delaioattoai 

(LaMtedàiMai.) 


I.  Aorte  avoir  «ntmdiicontradkloIrHMM  IL  De. 
launay ,  délenseor  du  projet  doddOttdU  COBIM  d«  légis- 
lation ,  et  M.  Beugnot ,  défemeur  do  faocurt ,  rAwnblée 
a  dédart,  par  un»  deiitoénOon  preiquo  nnaiilino,  qatl 


rt.  B. 

launay 


n'y  avait  pas  tteu  i  aocusadon  contre  M.  Duport,  exrniU 

nlstre  de  la  justice. 

AVIS. 

M.  Aubry,  directeur  du  bureau  du  Moniteur,  prévient 
MM.  les  soustrii)ti  urs  qui  lui  fout  passer  le  prix  do  leur 
abonnement  en  assignats ,  dans  dos  lettres  ,  de  vouloir 
bien  prendre  la  prtVauiion  de  les  faire  charger  ;  re  moyen 
étant  le  seul  qui  rende  la  poste  responsable  des  lettres 
contenant  des  valeurs. 

li  prie  aussi  M|L  les  souscripteurs  et  directean  ém 
postes  de  ne  pas  lui  envoyer  des  billets  des  diUtomlao 
caisMt  patriotiques  et  autrot  aooMids  dsa  dépMl—anU, 
«es  Unà»  n'ayant  pas  cours  I  Paris. 

ASTnO>'OMIE. 
Vlûnitphire  urano/jrupliique  .  prvjrté  sur  l'horijon  de 
PfUit,  par  M.  J.  Pcmy,  astronouie  de  l'académie  de  VcT- 
gara,  avec  Colto  <*pii;raplie  : 

J'(Iilrr|jrtc>iK  .Sf  riî'tultr  k  de  cwirt*"»  ternit 
La  ■.ri.-ii.'''  'inl  ii-^ir  <  \  IIm-  Ir»  miUiMU. 
(,>iii,  iiii  >,nt<f  uiilMir'.  rii^riiMniiit  l«  «troclnre, 
ix  de*  Mtrct  crruiiu  U  uiurUw  loujaun  •Ora. 
aua  ftcanls  OtolMwnaia*  attrsttr  u  irra^idcur 
OsSHMmIiltBOa  noiute  rtcte  MW  créatMTi 
J  -u.  CVSSISL 

A  Paris,  chez  l'auteur,  à  rObscrvatoire  ,  rue  Salnt-Jao* 
qoes;  et  chct  IL  Bleuet,  Hbraire,  rue  Daqpliine,  n*  IX 

SPECTACLES. 
Académie  Rotalk  de  nusrqua.      Vendredi,  j41- 

cfstc  ;  U-  lialirl  de  Hacrht/s  et  Artanr. 

Théâtre  de  la  Natio:*.  —  Levieux  Célibataire  ;U 

Cercle. 

THàànM FnaSÇAa,  r«ede  Richelien. -  Aajovrdliw, 
/a  «'«MO  fmr  mmmrfimFmtÊtm  jigmèt. 

TUBATKfe  M  U.  KOI  FktOKAV. —  Utiihr*  et  Mon- 

rost',  V Amour fdiid ,  ou  les  Deux  Suis  tes- 

PAummon  uiiiiodb  CmimsfÊmmuut  bv  pas». 

SI»  rtiTiifTr»  moU  rt»*  1791  MVI  k-*  Pn  wirs  »nnt  ."i  t  iiitr§  Irttres* 

Cours  des  changes  étrangers  a  ÛO  jours  de  date. 

Amsterdam..... .3 1  5|8.  |  Cadix   3&1.  t5s. 

Hambourg  330  >  Géoes  180. 

Lundras  17        *  Uvonnie  |78. 

Madrid  251.  t5<.       Ljnn  J>.<foMpn..l|8b 

iUiitne  du  5  Juin. 

Actions  des  Indes  de  2300  Kv,  .1170,05,70. 

Portions  de  ICÛO  liv..  UlO. 

—de  311  Ht.  IO  s  18?. 

_  de  100  lir  S9. 

Fuipruni  d"o(  tohre  de  iOO   liT. ...............41^. 

Eiup.  ded«M?.  1782.  Quit.doita....l,l  «[  Jp.  .?up.  3.  p. 

— de  I2&  mil.  die.  1784   3,2  7i8p{4,3  b. 

—  do  SO  milUens  avoe  bttDedns  

—  sans  bulletin  S  1(4,9  7|<t  h. 

—  sort,  en  vinger  .  .....................  4  1|4  !>. 

r>iilloiiu  •  •  7)i7S. 

Itei  ouuaiwauce  de  bulletins   .  .  79. 

Acnouv.  des  bd.  l205,iïO0,H95,M. 

 90,95,97,08, 1 700.7,5,8. 10. 1 200. 

Caisse  d'Esc  3925,27,20,25,18,20,25, 

Ii^^M-(..n^>o  r.»f.O,5'.,52,57,»8,59,58. 

QiiiU.  Jo-.  eaux  de  Paris  ,  410. 

Fiiipr.  de  mît.  1787  .  à  5  p.  0(0  , 

—  /  /<!«,.,..  4p.0|0  1  p. 

i  n.i  deSOmW.  d*Bndl  1799  11*,"!*  p. 

Assur.  CHitrc  les  inc  46i,65.63,G2,6I.BO,67,fi6. 

—à  vie   482,80,S4,8S. 

Co.'^TRXTS  1"  classe  à  5  p.  OjO   98;i|S 

—  r  idesH  à  9  p.  OiO  suj.  an  15*  91  lil. 

rtdemkS  p.  0(0  nij.  au  tV.  M. 

—  4*  Uam  I  Sp.  0|0  suj.  au  10*...  otl  «.p.  I.  87. 


Prix  de  fargenl ,  du  5  Juin  après-midi. 
Pour  avoir  loo  L  en  argent,  il  en  coûte  tSa  L 

eiiats.  ^ 
Un  loaîs  d*or  coAtc  {o  i  lo  s.  en  «Mf  (oait. 


en  assi« 


iyui.iC J  Ly 


mm  MMM  «,  LE  MomR  hvibsel. 


7  J0IR.  1792.  —  TroisUm* 


étIaUberU. 


PULI.RTIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

rilEMlftnE  LÉniSI.ATUP.E. 
Frésidence  de  M.  Tardiveau. 

som  m  LA  si ARCB  DO  MARDI  5  vm, 

M.  Delacnai,  d'Angers  :  C'est  snns  doiHc  pour  dis- 
traire voire  audition  des  faits  qui  doivent  seuls  es- 
sentiellement la  fixer,  qiu  M.  Qaatrcmèrc  vous  a 

{>réseaté  des  dispositions  politiques  et  moralcâ  sar 
'exercice  da  droit  dTaeemer.  J'aimc  à  croire  qu'aa 
attachement  de  25  ans  ponr  i'ex-minislre,  lui  a  fait 
JUusioD ,  et  qu'il  a  jugé  des  faits  pTdtAt  avec  le  senti- 
ment d'un  ami ,  qu'avec  rimpas.silMlitr  d'un  Wglsla- 
teur.  Ce  n'est  point  de  cette  manière  qu'on  parvient 
à  subjuguer  une  assemblée  d'hommes  sag^ ,  ce  sont 
des  tails  qa'il  lui  faut,  et  Je  vais  vous  en  préseotcr. 

M.  DelanDatrappellefcllesdimicliebd'aGCiintion 
portt':s  contre  l'cx-niinistre,  dans  le  rapport  de  11*  Sa- 
ladiD-,  et  continue  en  ces  termes  : 

Telle  est  la  série  des  faits  prouvés  contre  rex-ml- 
Bistre.  D  en  résulte  qu'il  n'a  pas  exécuté  la  loi ,  qu'il 
Pa  Tii>1ée,  quHI  a  exercé  txnir4-loar  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  le  pouvoir  judiciaire.  Si  la  violation  d'une 
loi  est  un  crime  de  l»  se-nation  dans  la  personne  d'un 
fonctionnaire  puhllr ,  (|uel  caraci«'?ro  plus  grave  ne 
preod-clle  pas  dans  la  personne  d'un  ministre?  ftap- 
pelCK-TOOS  combien  de  fois  cette  tribune  a  retenti  de 
plaintes  contre  l'Inertie  ou  la  failjlessc  de5  juges  :  cli 
DienI  c'est  pcut-^tre  l'cx-minislro  qui  lésa  fait  dé- 
vier de  la  loi  par  les  décisions  de  son  conseil  privé. 
C'est  lui  qui ,  su.spendant  le  cours  de  la  justice  par 
des  sursis  ailiitraircs,  qui  enchaînant  la  poursuite  des 
créanciers  par  des  lettres  de  répit,  a  donné  aux 
juges  l'cxeuiplc  de  la  violation  des  lois ,  de  l'oubli 
dM  principes  et  du  mépris  de  lontps  le  f  u  iiii's  14a- 
rantes  de  lu  liberté.  C'est  lui  enlin  qui  provoquait 
chaque  jour  entre  le  corps  législatif  et  le  roi,  une 
latte  indécente  et  scandaleuse.  Q)ui  croira  que  tant 
dMnfracHons  aux  lois  n*ont  été  que  le  fruit  de  Ter- 
reur? iRiioralt-il  le  décret  du  21  mars  1700,  lors- 
qu'il a  ri'fusé  la  liberté  k  M.  Draunie  qm  la  réclamait 
depuis  si  long-temps  ?  Ignorait-il  la  loi  d'amnistie , 
lorsqu'il  a  refusé  dâ  faire  relddier  M.  Etienne  Sarcel  7 
Tgnoralt-fl  que  les  ministres  sont  responsables  de  leur 
signainre,  lorsqu'il  a  contre-signé  la  lettre  dn  roi  ;'i 
l'Assemblée  natiunale?  Ignorait-il  la  loi  (jui  suiipi  imc 
le  grand  sceau?  Ignorait-il  (pie  la  créalion  on  la  sup- 
pression des  oflices  appartient  au  corps  législatif ,  et 
que  les  articles  XIII  et  XIV  do  titre  premier,  partie 
seconde  dn  code  pénal ,  prnnnni  oiit  la  peine  de  la 
dégradation  civique  contre  le  nuni.->lre  qui  osera  créer 
des  oflices  '  Ij^norait-il  ([u'iiue  instruction  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le  roi ,  est 
tne  loi?  Tgnoralt-Il  qne  llartide  IX  du  code  pénal , 
section  des  crimes  contre  la  constitution ,  porte  une 
peine  capitale  contre  le  ministre  qui  oserait  revêtir 
d'une  forme  législative  un  acte  qui  n'aurait  point  été 
décrété  par  rAssembléc  nationale?  ignorait -il  cnfln 
toutes  les  lois,  lorsque  par  une  proclamation  il  a 
donné  on  caractère  l^al  à  nn  arrêté  du  département 
de  Paris  et  \  deux  antres  du  département  de  la 
Nièvre?  Ptiisque  les  événements  nous  appellent  5 
rtionneur  de  sauver  la  patrie  ou  de  périr  pour 
elle ,  continuons  à  démontrer  ce  que  peuvent  pour  les 
reuiSsentants  d*ua  peuple  libre ,  l'amour  de  la  patrie 
et  rborrenr  de  h  tyramife.  Aux  plus  grands  désor- 
dres opposons  une  plus  gandc  sagesse ,  et  aux  plus 
grands  dangers  un  plus  grand  courage.  Exerçons  sé- 
flreiiient  la  responsabilité;  ne  soaflrrootpninicaOQft 
2*  Sirie,  —  Tome  lU, 


aocnii  prétexte  eUe  cesse  jamais  d'âtre  la  borne  im- 
muable où  ▼fendroBt  se  liriser  te  vaios  cfflirls  des 

rois  et  de  leui-s  redoutables  agedUk  it  CODClttSail  dé- 
cret d'accusation.  (Ou  applaudit.) 

On  demaade  llmpccaSon  dn  otoonii  de  IL  Pe- 
launaL 

M.  M00TS8ET  :  Je  ne  crob  pas  oa^ll  soit  de  la  di- 
gnité de  r Assemblée  d'ordoober  rioipvesBkm  d'un 

discours  contre  l'accusé. 

I/inii)re>sion  est  décrétée.  (On  applaudit.  ) 

Le  ministre  de  l'intérieur  présente  un  mémoire 
appuyé  d*états justificatifs,  concernant  les snbststas- 
ccs.  L'Assemblée  en  décrète  l'impression,  et  ren voieatt 
pouvoir  exécutif  la  lettre  d'un  citoyen  qui  dénonce 
à  I  e  ministre  que  M.  normesson  a  fait  enlever  des 
Augnstins,  et  transporter  à  la  bibliothèque  nationale, 
des  dépôts  d'archives  concernant  la  noblesse. 

M.  le  président  lit  une  lettre  du  roi,  conire-algnée 
par  le  ministre  de  la  marine ,  par  laquelle  le  roi  de- 
manile  ([u'il  soit  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  marine  6,400,000  liv.  pour  l'armement  du  nombre 
de  vaisseaux  de  ligue  nécessaire  ponr  la  protecHon  da 
Goomeree  français. 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  condtéde  marine. 

M.  Merlis  :  .\vant  que  l'on  reprenne  la  discussion 
sur  l'afTaire  de  M  Duporl,  je  demande  à  dénoncer  un 
nouveau  fait  qui  pourra  jeter  du  jour  sur  les  inten- 
tions de  cet  cx-miuistre.  id.  Boulanger ,  électeur  de 
Paris,  grenadier  de  la  garde  nationale,  demeurant 
rue  .Siiint-fTonoré,  n*  117  ;  M.  Gulchette,  grenadier, 
demeurant  rue(;renelle,  n*/42,  déclarent  et  aflirment 
que  M,  Moncliet,  capitaine  de  grenadiers  dans  le  ba- 
taillon de  l'Observatoire,  leur  a  dit,  en  présence  de 
témoins,  que  quelques  jours  après  ^ue  M.  Duport- 
Dutertrc  quitta  le  ministère,  il  se  ironva  denrde 
aux  Tuileries,  et  que  le  commandant  en  chef  de  ht  di- 
vision l'invita,  lui  et  plusieurs  oflir  irrs,  h  venir  dlncr 
chez  ilobcrt,  restaurateur  au  l>alais-Uo\al ,  où  devait 
se  rendre  M.  Duport-Dulerlrc.  Qu'étant  à  table  , 
M.  Duport  s'exprima  ainsi ,  après  avoir  vomi  miUe 
horreurs  contre  les  dubs ,  et  principalement  contre 
les  Jacobins.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Que  M.  Du- 
port, dis-je,  s'exprima  ainsi  :  a  Ah  Hicu!  il  faisait 
bon  le  jour  de  cette  indigne  féte  (celli^  (i<  Ghûteau- 
vieux).  Quel  dwnmagel  qu'au  milieu  de  cette  ca- 
naille qui  la  composât,  tfn'y  nllpas  eu  qudquea 
preilins  qui  se  soient  donnés  des  coups  de  pied.  L'oc^ 
casion  eilt  été  belle;  la  bande  eilt  bientAt disparu  de 
la  terre  dos  vivants  ;  tout  était  prêt  et  disposé  pour 
tomber  sur  ces  gueux-là.  (liCs  murmures  redoublent. 
—On  demande  de  toutes  parts  à  pa.sser  à  l'ordre  du 
jour.)  Le  silence  de  l'indignation  ne  l'empêche  pas  de 
continuer.  «  Je  suis  dénoncé  au  tripot,  qtie  reo 
nomme  Assemblée  naiional'  ,  pour  de  prétendues 
prévarications  dans  mon  ministère.  Eh  bien  !  qu'on 
résnItera-t-nT  J'Irai  pour  quaue  mois  à  Orléans;  j'y 
metir  .i  ce  temps  à  prolit,  pour  achever  unouvra^ 
qu.'  j'ai  là.  (Il  indiquait  sa  tète.)....  Ouvrage  dan»  le- 
quel je  mettrai  à  bout  cette  pciTide  législature  

U.  JournifiT  :  Nous  ne  devons  examiner  la  con- 
duite de  M.  Duport  que  comme  homme  public,  mais 
non  pas  porter  l'inquisition  dans  les  détails  de  sa  vie 
privée.  Je  demande  que  la  lecture  ne  solt  pas  cono- 

M.  Merlis,  continuant  la  lecture  au  milieu  <fes 
murmures  :  Il  ajouta  :  «  J'ai  souvent  dit  an  roi, 
comme  le  cardinal  de  Rete  :  Sire,  jamais  je  ne  monte 
dans  ma  voiture,  pour  me  rendre  auprès  de  votre 
personne,  sans  la  remplir  de  pistolets,  de  crainte*  J- 
tre  assassiné  par  ces  gucux-là.  »  Lin  parlant  nce  ne^ 
potés  de  rAflscmbUe  nnHonale.  (!«  lommie  se  repro- 
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datt  avec  plot  lbree.--Dn  grand  whiAto  de  mem- 
bres s'cMèvent  arec  foKe  contre  lo  président,  en  le 
Bommant  de  consnlter  TAssembléc  sur  la  proposition 
de  passer  à  Tordre  du  jour.) 

M.  QcATUiiàas  :  Je  «tédare  que  cette  dûionda- 
ÛOÊ est  DM  «ffredie  cdomnle  ;  mais Jedeiaaiide  qu'on 
Tentende  Jasqu'an  bout,  afin  d'en  faire  Justice. 

M.  MsRLi?!  :  Je  continue....  «  M.  iMouchet  loi  té- 
moigna ensuite  la  plus  tItc  indignation,  et  crut  deroir 
remirc  ces  propos  à  ses  collègues  électeon,  pour  ks 
déloiinier  de  nomnier  M.  Daport,  aceimlettr  publie... 
Mais  M.  Ronchcr,  auteur  des  suppléments  du  Jour- 
nal (le  Paris ,  avait  su  faire  taire  la  vérité ,  ou  la 
rendre  inutile.  • 

Lecture  faite  de  cette  déclaratioOf  nous  avons  signé 
Icâ  présentes,  et  apprOQfé  l*éerltare  d-deasos. 

M.  DcBATET  :  l'n  roclier  ivre,  sortant  d'une  ta- 
verne, n'aurait  p.is  u  nw  un  langage  plus  absurde  et 

Slus  bas  que  celui  que  Ton  pr<^te,  dans  ce  lilx'llc,  à 
I.  Dupoit.  Je  demande  encore,  s'U  est  possible,  à 
un  être  niHNudite«  de  p«iaer  qo*an  ex-mlnistre, 
menacé  d'un  décret  d'a(*ciis.-«inn,  ctlt  l'inoptîc  dr>  te- 
nir de  pareils  propos  au  milieu  de  gardes  nalioiiales. 
(pn  applaudit.) 

jpiosleurs  membres  attestent  que  la  déclaration  rc- 
nlK  sur  le  bureau  par  M.  Merlin  est  de  son  écri- 
ture, et  l'interpellent  sur  ce  fait.  —  M.  Merlin  ré|)ond 
qu'il  n'a  pas  de  compte  à  rendre  Individucllciuent 
aux  membres  de  l'Assemblée.  —  L'n  mouvement  si- 
multané d'indlgnaUon  s'élève  contre  luL  II  se  préci- 
à  In  tribune;  des  rumeurs  et  des  haées  ry  ac- 
compagnent—II  atteste  Paulbentlcité  des  slgn  ittires, 
et  demande  que  les  dénonciateurs  soient  eu  tendus  à 
la  barre. 

M.  G1RARD15  :  Il  m*a  paru  que  la  date  de  cette  dé- 
dunllon  faite  au  comité  de  surveillance,  est  du  pre- 
mier mai  Si  ce  fait  est  vrai,  et  si  cette  déclaration  a 
été,  comme  on  le  prétend ,  écrite  par  M.  Merlin ,  Je 
demande  ce  que  Ton  doit  penser  d'un  boiiiiiic  qui 
choisit,  poor  Caire  dépareilles  dénonciations,  le  mo- 
ment où  rAMinblée  ooltpfOMiicer  snr  l'accusé. 

M»  Lacbois  :  Les  propos  qae  rm  prétend  avoir  été 
lenos  par  M.  Dvport  sont  postéflears  I  sa  sortie  du 
ministère.  Or,  nous  ne  nous  occupons  iri  rjiK^  dr  la 
conduite  de  .M.  Duport  pendant  qu'il  était  mini^strc , 
et  non  pas  de  ce  qu'il  a  dû  ou  fait  dcpnbqii*0  ne  l'est 
pins.  Je  demande  donc  qne ,  sans  nous  occuper  da- 
vaalage  do  ces  bonteoses  dénonciations,  Ton  passe  à 
Tordre  du  Jour. 

L'Assemblée  passe  k  l'ordre  du  Jour. 

11.  HoA  :  Je  demande  qu'il  .soit  fait  mention  dans 
le  procès-verbal  de  rindignatlon  dont  l'Assemblée  a 
CO«verthdlnoiiGtatloDdell.lleriln.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  demandent  qac  k  otscasalon 

loit  fermée, 

M.  Ducos  :  Comme  M.  Merlin  a  parlé  en  faveur  de 
M.  Doport,  je  demande  que  quelqu'un  soit  entendu 
contre.  (On  applandiL) 

M.  Belcnot  :  Vous  venez  de  prouver  qne  nous 
sommes  parvenus  \\  un  temps  où  le  patriotisme  n'a 
plus  le  droit  de  s'égarer;  il  faut,  en  effet,  qu'il  soit 

ae  s'il  veut  être  utile;  11  kut  qu'il  snrralle  sans 
iance,  qu*tl  dénonce  sans  passion,  et  srnlow  qu'il 
Jiif,'e  sans  parlinlif  '.  Si  les  dénonristîons  perdent  le 
Ciractère  de  pi  u  Jciil*'  <jiil,  seul,  peut  les  diriger  vers 
Tintérét  général  ;  si ,  réduites  en  syst<*me,  elles  de- 
viennent tour-à-tour  l'instrument  des  iiaines,  ou 
l'arme  des  partis,  elles  corrompent  la  morale  pu- 
blique; elle»  dégradent  le  gonvcrnement;  eMes  font 
fuir  la  liberté  ;  car  la  liberté  ne  s'accotrmode  pas 
mieux  delalyrannie  des  hnynnru'ites.  fon  applaudit) 
I.e  corps  législatif  doit  donc  placer  au  prentler  rang 
de  ses  devoirs  cdul  de  porter  anr  dk»  oBcsd  sévère, 
de  ke  dMiipwr  qwAdeUei  sont  mlMlieims,  de  les 


rcpooascr  quand  elles  «ni  md  fondées,  de  les  ré' 

primer  quand  elles  sont  malveillantes;  et,  ce  n'est 
pas  seulement  la  justice  due  aux  citoyens  dénoncés 
qui  le  commande,  c'est  un  inléitt  et  plu  grand  Ct 
pins  retevé,  k  saint  public. 

Je  tons  lakse  à  joger  Jusqu'à  quel  potart  cen  id> 
flexions  vous  sont  applicables;  mais  je  dois  remar- 
quer ici  que  de  tous  les  ministres  qui,  depuis  six 
mois,  ont  passé  rapidement  à  travers  les  aftaires,  un 
seul  est  accusé,  nuis  qu'aucun  n'a  écbappé  à  te  dé- 
noncktkn:  qnVm  attaqne  ceux  dn  temps  préMsi; 
qu'on  remonte  îi  ceux  du  temps  passé,  et  qu'il  serait 
difficile  de  pnHoir  où  l'on  s'arrtHcrail  si  le  corps  lé- 
gislatif ne  saisissait  pas  la  pretnitre  occasion  de  se 
itrononcer  avec  fermeté,  et  de  Caire  disparaître  à  k 
raenr  de  k  Jusdce  ct  de  la  raison,  les  ombres  qn^on 
projète  Incessamment  dans  son  sein. 

Les  dénonciations  portées  contre  M.  Duport  vous 
offrent  cette  occasion.  N'é  dans  la  classe  qm  a  m>uIu 
la  liberté,  qui  4  su  la  conquérir  et  qui  «aura  la  coft- 
server ,  ften  fîit  l*dn  des  premiers  sectateurs,  ct  fl  s*eat 
exposé  plus  d'imo  foi»  à  en  être  le  martyr.  Son  éléva- 
tion .1  la  pince  de  ministre  de  la  justice  a  signalé  la 
preniii Te  cnoquétc  du  peuple  sur  l'aristocratie  du 
conseil,  et  il  a  porté  dans  ce  conscii  les  vertQs  émi- 
neramentpopakires,  la  praUté,  la  franchise,  IV 
mour  constant  du  bien.  Toujours  irn'prorhafde  dans 
ses  vues,  on  ne  peut  lui  imputer  ni  déliu  ai  crimes  ; 
s'il  a  (Oiiiiiiis  des  erreurs,  elles  apjjarticnncut  à  l'Iiu- 
maniié  tout  entière,  et  dies  sont  toujours  accompa- 
gnées de  (intention  qui  les  JnstIGe  ;  Je  dis  plus ,  cBes 
s<^)îil  tellement  caractérisées  par  le  zèle  du  bien  pu- 
blic, qu'il  n'y  avait  qu'un  hua  ministre  qui  piît  y 
tomber.  Et  cependant  on  vous  propose  de  porter  con- 
tre lui  le  décret  d'accusation  1  Comment  est-il  donc 
possible  que  le  citoyen  que  Je  viens  de  peindre  ne  sok 
tout-â-coup  menti  à  lui-môme  ?  Certes,  vous  ne  le 
croyez  point,  ct  l'examen  des  deux  cbcfs  de  rcpro- 
ches.sur  lesquels  voire  comité  foode  miu  J.-iermina» 
tlon  aussi  rigoureuse,  vous  aura  bieutûl  ra^isuré.  Je 
vais  donc  soumettre  ces  deux  cbcfs  à  une  discossion 
sérieuse.  J'examinerai  ensuite  très  rapidement  ceux 
que  votre  comité  regarde  comme  pouvant  donner 
Heu  à  inculpation,  ct  je  prouverai,  sans  réplique,  que 
le  rapport  ne  présente,  dans  sa  volumineuse  contex- 
tnre,  que  deux  cboses  vraiment  remarquableSi  SM 
déviation  continuelle  de  principes,  et  des  enem 
constantes  sur  les  faits. 

Ce  n'est  pas  au  corps  !ép;islalif  que  je  rappellerai 
que  l'intention  seule  peut  imprimer  aux  faits  le  ca- 
ractère de  délit,  et  qu'ira  ministre  n'est  accusableque 
pour  déb'w  ou  pour  crimes;  qu^ainsi  le  corps  législa- 
tif qui  accuse  est  nécessairement,  et  avant  toot,  juge 
de  l'intentiui),  luilsquo  sans  l'intention  il  n'y  a  pjs  de 
crime,  ct  que  sans  crime  U  n'y  a  pas  lieu  ;'i  accusa- 
tion. Tout  autre  système  qui,  confondant  les  fautes 
avec  les  délits,  ks  erreurs  avec  ks  crimes,  frappe- 
rait do  même  décret  d^ccosation  l'homme  trompé  .et 
lliomme  coupable,  l'Iiomme  séduit  p;ir  une  intention 
pure  ct  celui  qui  a  médité  des  projets  perfides  ;  ce 
système  ne  serait  autre  diose  qu'une  insulte  à  la  rai- 
son, et  nue  atroce  vtoktioa  des  premières  idées  dek 
Justice; 

Votre  comité  reproche  .1  ^^.  Dnport  d'avoir  refusé 
des  lettres  de  rappel  de  galères  à  Mathias  Braume  , 
déienu  pour  fauconnage ,  encore  qu'une  loi  précisa 
ait  prononcé  rexpéditioo  de  ces  lettres.  Ce  délit,  votre 
coinité  k  présente  sons  on  aspect  cssentieileoieMt 
grave,  comme  renfermant  tout  S  In  fois  un  attentat 
«lia  liberté  individuelle,  l'oubli,  la  violation  d'une 
loi  bienfaisante.  Gomment  un  ministre  a-t-il  le  front 
de  laisser  gémir  pendant  dix-huit  mois ,  dans  les 
fers,  11B  lakrtnné  à  qot  k  révolalioa  reMitt  k  B- 
berlé,  et  qm  pool  tw  pas  foir,  dent  eene  Iho«* 
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daan «ouMiito,  in «eieîAa  <te»potl«a«  et  dlnlm- 
mulléT 

Non,  je  ne  croîs  pas  que  M.  Dnport  soit  deveno 
barbare.  L'homme  public,  qui  visitait  avec  couniKe 
les  souterrains  de  RiuMre  et  les  rt^dnits  de  la  S,Tlp^- 
trière;  celui  qui,  le  premier,  y  a  faii  descendre  des 
consolations,  des  scconrs  î  celwl  qoi  y  a  porté  Tespolr , 
la  seule  fortune  rhi  mnllietir;  cet  bomme-lîi  n'était 
pas  un  barbare;  liuit.  il  fallait  i\  un  ministre  un  ffPiir 
(M  il,i'S  f'iih'aillcs  poui'  rfiii (:(_' vfiir  In  licllf  irlr'p  i]f  Tiirv 

p«5n6lrcr  le  bienfait  de  la  révolution  jusque  dans  ces 
tfrcux  asiles,  cl  pour  se  réserrer  la  gloire  d«  Toié- 
cation.  L'injustice  peut  bien  poursoivre  an  tel  iMWMiie, 
resi)rit  de  fvarti  le  persécuter,  mais  ni  l*nnenl  Tanlre 
ne  lui  raviront  plus  la  [ild(  Miiril  d  i  rirnii  Ii  s  amis  de 
i'UumauUé  ;  et  il  est  inn)osHit)le  qu'il  l'ait  ouliagéc 
dans  la  personne  de  Matbiss  Braume.  J'examine  donc 
les  ch^  deoereprodie.  On  tous  a  déjà  olM«vé  que 
h  loitnrjes  tenrâ  de  rappel  de  gaKrea  a  M  rendoe 
knit  mois  nvuu  qae  M.  Duport  entrât  au  ministère, 
et  qu'il  était  ]iaturel  de  croire  que  son  |)rMt*c.es<;enr 
l'avait  mise  à  exécution  dans  tous  les  cas  où  elle  ('lait 
applicable.  Cette  loi  ne  rappelle,  en  efiet,  oue  les  ban* 
nispour  fttit  de  gabelles  sentemeiti  «t  »  diieBVi 
dans  lf>â  prisons  on  snr  les  galères,  fBlS'y  ODtété 
envoyés  que  pour  la  même  cause. 

On  vil  ii[  (Il  Mina  parler  da  fait  de  Paccasation, 
mais  l'ex-ministre  n'avait  pu  examiner  la  procédure, 
mais  le  jugement  :  car  c'était  le  jugement  seul  qui 
était  le  titre  de  déteatiOB.  Je  ne  sais ,  maii  il  me 
semble  que  si  le  ministre  eât  Tait  sortir  Matbias  Branme 
des  galères,  on  aurait  pu  lui  dire  qu'il  outre-passait 
évidemment  le  sens  et  tes  termes  de  la  loi,  qu'il  s'é- 
l%eait  lui-même  en  léglatoteur,  on  plirtôt  qu'il  com- 
ncOait  va  mm  ailillnlre ,  et  pour  pea  que  ta»  dr* 
coortuoea  cumm  tU  préparées,  la  malRre  éndt 
Mie  Jk  solliciter  contre  lui  le  dt'rrot  d'arrFis<  ;iori 

Ce  condamné  pouvait  rentrer,  par  les  circonstances 
particulières  qui  l'avalent  accompagné,  dans  la  classe 
de  ceux  où  les  lettres  de  grâce  étaient  appUcaUm. 
81  le  délit,  par  exemple ,  annonçait'plutôi  l'éganneilt 
du  malheur  que  l'attentat  prémédité  du  crime;  que 
devait  donc  faire  le  ministre ,  placé  entre  la  rigueur 
de  la  loi  et  rint(«rfH  qu'inspirait  le  condamné  ?  Si isir 
Haiermédialre  dea  kttrea  de  grâce ,  et  c'fit  ce  qu'il 
a  fut  ;  fl  a  wrvf  nramMllI  et  respecM  h  toL  Que  de- 
vient maintenant  le  prétendu  attentat  à  la  liberté  In- 
dividuelle, cet  aclc  de  dureté,  do  despotisme,  pour 
lequel  on  sollicite ,  en  Tlionneur  de  rinmianit«^  ou- 
tragée, un  décret  d'accusation  ?  Vous  le  voyez,  quaud 
oa déclame, c'est  quelque  chose;  quand  oa  .raliMM, 
ce  n'est  plus  rien.  (On  applaudit.) 

Je  pasise  au  deuxUme  clief,  sur  lequel  le  décret 
d'accusation  est  provoqué.  M.  Duport  a  conlre-sif;ué 
une  lettre  du  roi ,  relative  au  ministre  de  la  marine. 
Drm  cette  lettre,  l'AsMiidilieMlIndeeitcilomniée, 
M  cherdie  à  l'avilir  en  sappoaant  «le  oontnKUction 
fol  n'cstste  pas  dans  ses  décrets  ;  et  c*at  mi  crime 
qae  ravillssement  do  [  r  i minrdcs  pouvoirs  constitués, 
et  le  ministre ,  par  »a  signature,  s'en  est  rendu  cou- 
pable. Cette  accusation  vague  d'avilissement  des  pou» 
TQirs  constii  ii'^ ,  rappelle  natnceHeflMSM  raccMatlOB 
deMte-maje-i<  ,  qui  reçut  sous  hw  emperetm  me  al 

prodigieuse  exlension.  'l'ibi'Tf  pr'trmînit  niissi  qn'il 
était  une  autorité  constituée,  cl  qu'on  avait  essayé  de 
l'avilir  quand  on  ne  s'éudt  pas  prosterné  devant  ses 
toag^  et  c'est  de  là  qae  aoM  perds  les  infliiMS  jn- 
riscensellei  du  de ipetiiinepoof  dIsBngtief,  potir  mt^ 
tlpllcr  les  espèces  de  crime  de  lèzo-majesté ,  au  gré 
des  caprkes  ou  de  la  fiu^ur  du  monstre  qui  les  sou- 
doyait. Lclaifés  par  l'Iiistoire  des  Homains,  qui  furent 
libres  tant  que  les  délateurs  oe  devinrent  pas  des 
peraoraage»  loipeMaMls du»  la  république,  qui  fa- 
intpQinulstiiiqtKleilDléfêiBde  qMlqim  lion^ 


mes  ne  prirent  pas  le  inas^  impoeuit  de»  Inlârêti 
de  l*Etal ,  t«oi  n|ettefei  tonte  déDoosIfiatftni  arM» 

traire  de  crimes  et  de  délits;  vous  proscrirez  ceux 
que  la  loi  n'a  ni  classés,  ni  définis,  parce  que  la  pre- 
mière condition  d'un  Etat  libre,  est  que  chaque  ci- 
toyen connaisse  parfaitement  la  nature  et  les  condi- 
tions H^Êkt»  de  faceusation  publique  h  laquelle  il 
pcnt  être  soumis.  Je  pourrais  donc  renvoyer  dans  les 
arsenaux  du  despotisme,  la  vague,  rinsignifiante  ac- 
<  osaiion  que  votre  rpiniii  ,i  i  n  la  faiblesse  d'accueil- 
lir et  l'imprudence  de  présenter;  mais  je  consens  à 
examiner  la  lettre  du  roi  en  elle-même  :  J'y  trouve , 
si  Vw  veut,  le  récit  d'un  fait  ineuct,  un  raisonne- 
méat  Aux;  mais  il  y  a  une  différence  très  prononcée 
entre  errer  sur  les  faits,  entre  mal  raisonner  et  calom- 
nier. Le  roi,  voyant  que  le  corps  législatif  avait  dé- 
Ci'été  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  contre  lÉ 
nninlatre  de  la  aiariac ,  a  cm  pouvoir  en  cofutare 
qn*n  n*f  ardt  pa«  lieu  divanii^  I  observatton.  Il 
avait  fondé  son  opinion  sur  un  premier  décret  du 
corps  lé^;islailf,  rendu  après  trots  jours  de  discta- 
sion  cl  un  np^wl  nominal;  et  il  y  est  resté  attaché 
ma^ré  un  second  décret  :  il  n'a  pas  même  hésité  de 
le  fflve.  Bh  bien  !  il  s'est  tranpé  ;  il  a  manifesté  une 
erreur  ;  mais  enfin  Je  ne  vois  toujours  là  qu'une  er- 
reur, et  Je  n'y  vois  pas  de  calomnie.  Cet  examen 
Il  I  t  -il  pas  suf^sant?  Je  v.dsplus  toi»,  et  je  soutiens 

auc  la  lettre  du  roi  n'éuit  point  un  acte  dépendant 
u  département  de  la  Justice  ;  et,  qu'en  qnelqMe  ler^ 
mes  qu'elle  soit  eonqie,  le  ministre  n'a  encouru  au- 
cune responsabilité  en  la  contre-flignant  Je  le  prouve. 

Tous  les  actes  publics  du  roi  exigent  le  contre- 
seing d'un  ministre  ;  mais  U  faut  en  distinguer  deux 
classes.  I^a  première  se  compose  des  actes  qui  éniai> 
aent^  roi  personaeUeiaeetM  dapmtilr  rofal  pnH 
prônent  dto ,  tels  qne  las  actes  rentHb  à  la  iMMnna> 
tlonou  ?i  la  destitution  des  ministres,  îi  la  sanction 
ou  au  refus  suspen&if,  et  à  la  curr^pundance  que  ces 
divers  objets  entraînent.  Le  contre-seing  du  ministre 
snr  cette  première  espèce  dictes,  ne  sert  qu'à  attes- 
ter la  TOTlé  delà  slgnatiire  dv  roi,  mais  il  nVmporte 
aucune  responsablllié.  i  ^ rrt-ide  esp^'ce  d'actes  se 
compcMe  de  ceux  où  le  roi  a^^u  comme  pouvoir  exé- 
cutif, comme  autorité  constituc'c.  Alors  nul  doute  que 
le  contre-seing  du  ministre  n'emporte  la  responsabi- 
Hlé  ;  car  sa  responsabilité  est  une  condition  aéocs- 
saire  de  l'ex^cuiion,  comme  l*iBvf(riab{lité  en  est  om 
de  la  représentation.  Or,  la  lettre  du  roi,  relative  ao 
ministre  de  la  m  u  im  .  m  peut  évidemment  être  ran- 
gée que  dans  la  première  classe;  et  le  contre-seing 
dtt  mtallûv  ne  soumet  pas  conséquemmcnt  celui-ci  à 
aocooefeapaÎMabiUié.  Ainsi  s'évanooisseot  le*  deox 
chei^  d*aecas«t1on  sor  lesqnds  voire  conrilé  avait 
fil  i  li'  I.i  i  rni>  i  iiion  d'un  décret  d^accusatlon.  Ai-je 
besoin  Miamteuaut  de  parcourir  le  surplus  du  volume? 
i'aut-il  me  traîner  sur  une  foule  de  reproches  plus 
insi^nlfianta  les  une  q«e  les  antres ,  ponr  vous  faire 
voir  que  le  ministre  n*a  pas  mérité  davantage  voire 
lioprobaiion  qu'un  décret  d'accusation.  La  tâche  se-. 
rai  t  pénible  par  le  temps  qu'il  faudrait  y  emplojcr. 
Liaissant  donc  à  l'écart,  livrant  donc  au  mépris  des 
hommes  de  bonne  foi,  ks  trois  quarts  des  rcMod^ 
•i  laborieusement  neenmidét  daw  le  rapport  de  votre 
comité,  je  n'en  exhumerai  que  ceux  qui  semblent 
provoquer  ledotrte.  Mais  avant  tout,  il  faut  s'expli- 
quer -ui-  i  f  lie  f(H  Fil (ilr  <l'iniprobation  qu'on  f^^,-'.^<:  de 
naturaliser  au  milieu  de  nous.  Aux  termes  de  ia  coqs  • 
tittttlen  cl  de  la  loi  anr  rerfanisation  du  minislf ce ,  tt 
q'cx1s:c  que  Trf>1s  moyens  d'atteindre  légalement  on 
ministre.  On  peut  I*  le  décréter  d'accnsalion ,  2*  dé- 
clarer au  roi  qu'il  a  perdu  1 1  <  uili  uii  »■  iti  la  natiQn« 
3'  faire  au  roi  des  olfâervations  sur  sa  conduite. 

M.  Duport  ■*csl  poirft  «bns  le  premier  cas,  paret 
qp'tt  t'est  iMneimiMble;  «t  leedeuautiti  mofciw 
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•ÎSP»I«IH  ridicules  contre  un  inin^U  o  i-'^Mi  dn  ]\hrc 
J'ouvre  le  code  péual  et  jl'  h  y  ti  oinc  nulle  pari  1  iin- 
probalion  rangée  parmi  les  peines  qui  peuveot  élrc 
appliquées,  soit  à  des  ministre»  sorti»  de  placd  soit  à 
de  simples  citoyetts.  Que  ferie»>voa8  donc  en  Pap- 
I>ti(|iiarit  fi  \}.  Ihipnrt,  sinon  Taclc  le  plus  caractérisé 
«r.irhitrciitc,  puisqii'aux  lemu's  de  la  déclaration  des 
druits,  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi 
établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit}  Où 
e>l,  je  le  demande,  Tarticle  de  la  constitodon  qui  dd- 
Itguc  au  corps  législatif  cette  jir  lici-  s.ms  forme  et 
sans  appel!  où  est  la  loi  qui  rin\tbiii  de  ce  pouvoir 
formidable  de  frapper  un  citoyu  sans  retour  dans 
Fopinion,  c'est-à-dire,  de  lui  donner  la  mort  civile  2 
Quel  étrange  pouvoir  que  celui  qui  créerait  la  peine 
en  l'appliquant.  Le  jour  où  vous  vous  érigerez  en  tri  - 
bunau\  pour  prononcer  des  peines  qui  ne  seraient 
portées  par  .un  iitm  Un  antérieure,  vous  feriez  un 
acte  incoastituiiuMuel  ;  vous  coiumetlriez  une  ef- 
frayante usurpation,  et  vous  provoqueriez  texereiee 
d'un  droit  acauis^  déclaré  pour  tous  l'  s  Fmvrah, 
ta  résistance  a  l'oppression.  Au  reste,  nous  h  avons 
pas  à  juger  ici  entre  le  bien  et  le  mieux  ;  et  d'ailleurs 
tout  bommc  qui  à  entendu  le  préopinant  a  dû  sentir 
que  la  répétition  des  faits  n'en  augmenterait  pas  le 
nombre,  commg  Texagénition  n'ajoutait  rien  à  leur 
graTlté.  Je  m'ftrrftterai  donc  à  quatre  tbcfs  d'uccusa- 
lloo  «eulcmenu 

J^cxamine  d'abord  la  proclamation  du  roi ,  du  15 
janvier.  Cette  proclamation  est,  dit-on,  contraire  à 
la  loi  du  juré;  et  aux  terme»  de  ia  constitution ,  le 
pouvoir  exécolifne  peut  pas  flilrc  des  lois ,  mais  des 
proclamations  conformes  aux  lois,  ""l  iis  pounnioi  vos 
lois  sur  l'organisation  du  juré  ne  sont-elles  pas  com- 
plètes ?  I\)urquoi  fourmillent-elles  d'incobéreneesque 
vous  n'avea  point  relevées,  de  contradictions  que 
tons  n*aves  pas  fidt  disparaître?  Et  cependant  vous 
avez  voulu  que  le  juré  entrât  en  activité  ;  vous  aves 
voulu  que  la  machine  se  mit  en  mouvemeut  avant 
d'eu  avoir  complété  les  ressorts;  et  vous  aveseunl- 
sou,  car  vous  ne  pouviez  pas  trop  tôt  mettieceoa 
inatltotlaii  aaeréc  &  la  portée  du  peuple  français  ;  mais 
aussi  ne  vous  étonnez  pas  que  le  ininisire  diar^é 
d'une  exécution  aussi  diUicile  iiit  fait  quelques  fautes 
en  l'essayant  ;  iir  lui  iini>uie/.  pas  à  crbne  d^avolr  fait 
un  faux  pas  lorM|u'il  marciiail  le  premicr  sur  im  ter- 
rain non  battu,  et  que  seul,  sans  appui ,  il  cherchait 
à  se  frayer  un  chemin  à  travers  des  iiiim  s.  \  (,iis 
voyez  que  je  raisonne  dans  la  supposition  que  l'ins- 
truction sur  le  juré  soit  une  loi ,  et  cependant  je  pour- 
rais demander  si  cet  acte ,  paace  qu'il  était  sanction- 
né ,  a  perdu  son  eanctère  primitif;  il  une  tnatructlon 

Elt  jamais  être  autre  chose  que  l'explication  de  la 
,  etsi  eUc  ne  tire  pas  toute  sa  force  de  sa  contor- 
milé  avec  la  loi.  Or,  ici  rinsiruclion  lui  était  contra- 
dictoire. J'entends  dire  qu'en  pareil  cas  le  ministre 
devait  consulter  le  corps  lé{(ialalU  Ebl  eorabtett  nV 
t-il  pas  sollicité  de  fois  en  vain  des  décisions  !  Etrange 
position  des  ministres  de  ce  temps-là  !  Le  comité  vous 
dénonce  M.  Du|)ort  pour  n'avoir  pas  recouru  à  l'As- 
semblée nationale ,  pour  n'en  avoir  pas  sollicité  une 
4édaioil,el  M.  Brissot  vous  a  dénoncé  M.  Daportpour 
UTOir  harcelé  l'Assemblée  nationale  de  demrindf  s  rt 
de  questions.  Les  deux  dénonciateurs  UKiiteni  ia 
même  confiance;  cl  pour  lequel  vousdériderez-vous? 
.  Mais  d'un  autre  cùté  peut-on  dire  sérieusement  qu'il 
y  eût  de  la  part,  du  ministre  intention  d'attaquer  la 
Mi  7  Lorsqu'on  le  voit  consulter  les  tribunaux ,  le  dé- 
partement de  Paris ,  l'auteur  de  l'instruction  lui- 
nii^'uie  ;  lorsqu'on  le  voit  .ij)peler  de  tous  cotés  la  lu- 
mière, recueillir  des  éclaircissements;  karque  cba- 
cunc  de  ses  démarches  est  signalée  par  sa  bonne  foi  ; 
et  d'ailleurs  qu'est-ce  donc  qu'un  ministre  et  un  mi- 
ttliire  de  nos  jours ,  pour  s'attaquer  à  la  loi  do  juré  7 


Kt  quel  r!if.\i^n  nnplou'  que  celui  de  faire  nommer  le 
directeur  du  juré  par  le  tribunal  plutôt  que  par  le 
directoire  ?  Eh ,  si  l'on  veut  Créer  des  criinos  à 
M.  Duport,  qu'on  lui  crée  donc  au  moins  descrinaen 
vrabemNableal 

Comment  ont  fait  les  présidents  et  les  accusateurs 
publics  des  tribunaux?  ils  ont  pris  sur  eux-mêmes, 
et  je  prédis  que  si  l'on  soumeuatt  leur  conduite  au 
creuset  de  nos  dénondatenr»  moderne»,  il  ne  s'en 
trouverait  pu  un  aeol  qui  ne  devint  le  sujet  d^nne 
verbeuse  accusation.  Je  passe  aux  commissions  et  aux 
provisions  délivrées  k  des  notaires,  la  commission 
déhvrée  à  M.  ivéville  Tona  «  élé  préMilée  Comme  la 
création  d'un  office,  car  on  TV»  u  aoutenu  qu'il  n'f 
avait  jamais  eu  qu'un  «Aee  de  notaire  I  Salat-Denl», 
et  qu'il  était  rempU  lorsque  M.  BéviUe  a  obt- nu  sa 
commission.  Eb  bien  !  Tallégation  est  fausse.  Des  let- 
tres patentes  de  I66/1  justifient  que  le  nombre  de»  no- 
taires de  Saint-Denis,  originairgnicni  fixé  k  quatre, 
a  été  réduit  I  àunt  ;  oonséquennent  lonqne  le  mi- 
nistre a  donné  une  commission  de  second  notaire  à 
-M.  Dé  ville,  il  n'a  pas  créé  un  nouvel  oflke,  iia  pourva 
à  l'exercice  d'un  oSoB  ancien ,  parce  que  cet  exer- 
cice était  nécessaire ,  poice  qu*U  était  réclamé.  M.  Dia> 
port  a  donné  des  provirfona  au  sucoeaanrdelLDor- 
faud  depuis  la  sanction  de  la  loi  du  H  octobre,  qui 
.supprime  les  oUices  des  notaires,  mais  avant  sa  pro- 
mulgation ,  et  on  s'étend  avec  complaisance  sur  ce 
grief  qui  ne  parait  grave  qu'à  ceux  qui  ne  veulent  pas 
prendre  la  pebw  de  réMehir.  In  TcnaUlé  dea  oÉcea 
de  notaires  n'a  été  textuellement  interdite  que  par  la 
lui  (lu  ()  octobre  1791 ,  d'où  je  conclus  que  les  ventes 
de  pareils  oflices  faites  à  Paris,  soit  dans  le  dé|>arte- 
ment,  antérieureoMni  à  la  promulgation  de  c^  loi, 
aonivalabka;  annt  lo«iii,à  ftatt^ilon  decèUe  fidm 
par  M.  Doiftnd,  ooMUei  prabril  knr «IliEiaina 

réclamation. 

Mais  le  roi  pouvait-il  accorder  des  provisions, 
après  qu'il  avait  aanctioané  la  kM  de  snnpreaaion. 
DtaUngnonald,  Mearfenrs,  deui  aoclea d^ietc» du 

pouvoir  royal.  Ceux  que  le  roi  et  .ses  ministres  exer- 
cent spontanément  pour  remplir  lesfonclioiw  qui  leur 
sont  déléguées.  Nul  doute  que  pour  les  actes  de  celte 
preulière  espèce,  la  loi  ne  les  ei^age  à  compter  du 
jour  de  h  aanction  qui  équivaut  ft  une  punkation 
nu  conseil.  Ceux  que  le  roi ,  sollicité  par  les  transac- 
tioiks  particulières,  exerce  pour  coordonner  ces  tran- 
sactions à  l'ordre  pul)lic  ou  en  procurer  l'cxécuLion. 

A  l'égard  des  délits  de  cette  seconde  classe ,  le  ni 
ne  peut  pas  s'éevterifo'b  loi  quia  dirigé  leaparU- 
culiers ,  et  s'ils  ont  valablement  contracté  suivant  U 
loi  ancienne  ,  il  doit  la  suivre  ,  encore  que  depuis  la 
transaction  il  ait  sanctionné  une  loi  nouvelle.  Le 
contraire  conduirait  i  la  plus  dangereuse  contradic- 
tion. Des  citoyena  auraient  oonaend  légalancnt;el 
lorsqu'ils  s'adresseraient  au  dépositaire  suprême  de 
l'autorité  publique  pour  obtenir  l'exécution  de  leurs 
conventions,  crlui-<  i  la  refuserait  légalement  :  ainsi 
il  se  rencontrerait  donc  un  tel  éiat  de  clK>ses  où  le 
gouvernement  serait  en  coniiadicllott  avec  la  loi  ;  oà 
l'une  déciderait ,  sans  que  l'autre  pût  exécuter  ,  et 
l'intervalle  qui  s'écoulerait  entre  la  sanction  et  la  pro- 
Muil.:alir>n  .MTaii  vin  lenips  de  pure  anarchie.  Ainsi 
quelle  que  soitiâ  loi  que  le  roi  eût  sanctionnée  depuis 
la  vente  faite  par  .M.  Dorfaud ,  U  devait  procurer  li 
cette  vente  l'effet  qu'elle  devait  naturellement  pr»> 
doire  sous  la  loi  ancienne  :  or ,  quel  elTel  devait-elle 
produire?  De  faire  obtenir  des  provisions  h  l'acqué- 
reur, à  moins  que  le  roi  ne  jugeât  à  propos  d'accor- 
der ces  provisions  h  un  tiers,  &  la  charge  de  rem- 
booraer  l'acquéreur.  Voilà  ce  que  le  roi  pouvait  faire 
sur  un  contrat  de  vente  autltentique ,  antériew  In 
promulgation  de  la  loi  du  6  octobre  ;  et  le  ministre 
est  d'autant  plus  escosahle  d'avoir  adopté  ce  système. 
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qac  le  tystêlM  contraire  prison  («>  des  dHfflenhés  {n- 
surmoDtables.  Veot-on  qu'il  n  aii  einbrass45  qu'une 
erreur?  Mais  puisque  votre  coiniti'  de  législation  Ta 
partagé ,  il  est  au  moins  (iwident  que  c'était  uoe 
qocraoD  mom  rétoloe  et  sur  laquelle  io«t«  optaiM 
était  libre,  tout  qB*oitt  loi  prMw  M  lltnlt  pM  ré> 
prouvi'e. 

Jt>  n'ai  plus  à  examiner  que  les  chefs  d'accusation 
qui  portent  sur  les  lettres  de  répét  et  de  grftce. 

Les  lettres  de  répi  t  sont-elles  an  acte  arbitraire  ? 
sont-ellM,  comme  on  l'a  dit,  un  privilège  à  la  dispo- 
silion  des  ministres?  Non,  elles  sont  la  ilispositioa 
d'une  loi  de  l'unlunaance  de  1669,  qui  n'est  pas  abro- 
gée. Ces  lettres  appartiennent,  non  pas  exclttsivemeat 
t  ime  classe  d'incDvldm ,  mais  «  par  droit  «nmmib, 
A  tous  les  citoyeos  que  les  mêmes  malheurs  ont  ré- 
duits à  la  même  nécessité.  Les  lettres  de  répit  sont 
fa\  or<«l)I('s  aux  créanciers  comme  auxdébiteurs  ;  elles 
arriHcnt  des  poursuites  ruineuses  pour  les  uxis  comme 
pour  les  autres;  elles  sont  soumises  à  des  formes , 
dles  sont  sujettes  à  la  vérlfiatlon  des  Juges;  elles 
n*altaquent  pas  les  titres  de  créance  :  elles  eomeiv 
vent  raclion  h  urif  époijue  où  elle  peut  être  plus  uti- 
lement exercée.  Enfin  ,  c'est  un  secours  que  la  loi 
pripore,  nos  pa«  à  la  mauvaise  M,  mais  à  lindi- 
genoe  et  aa  mallicar.  Voale»>TOas  ane  preuve  de 
leur  milité;  je  ne  dieral  qii*iiii  flritt  tes  meuuMers 
qui  ont  élevé  l'autel  de  la  1-VdOration  du  1^  juillet  ne 
sont  pas  encore  payés;  cependaut  eux-mêmes  ont 
contracté  des  engagements  envers  les  marchands  qui 
ont  fourni  les  matériaux  gulis  ont  employés;  Us  sont 
ponimlTfa  par  ces  marcoands ,  quetques-«M  sont 
menacés  de  la  contrainte  par  corps  ;  les  meubles  des 
autres  sont  saisis.  N*est-ll  pas  d'une  souveraine  né- 
cessité que  la  loi  vienne  h  leur  secours?  faudrait-il 
que  les  uns  laogulueot  dans  les  fers,  que  cewd 
vissent  lenrs  effets  dilapidés,  qoe  tons  foMent  roinéB 
sans  ressource,  parce  que  malgré  vingt  pétitions ,  ils 
n'ont  pas  pu  obtenir  encore  la  liquidation  d'une  dette 
aussi  exigible  et  aussi  sacrée. 

La  constitution  fournit  les  principes  d'après  lea* 
quels  ces  injnstlees,  ces  inégalités  seront  dflruiies; 
elle  donne  les  bases  sur  lesquelles  sa  législation  doit 
être  appuyée  ;  mais  cette  k'iiîislalion  est  à  faire,  et 
dans  rinterrallc  que  iruis  a\oiis  à  p:in  oiirir  jwury 
atteindre,  il  faut  que  les  lois,  même  vicieuses,  soient 
exécutées.  Avant  d'avoir  la  jouissance  complfete  du 
nouvel  ordre  des  choses ,  il  faut  supporter  encore 
quelque  temps  les  vices  de  l'ancien.  Ainsi,  quant  à  ce 
chef  d'accnsation ,  qui  frappe  beaucoup  plus  sur  la 
loi  que  sur  le  ministre ,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait 
Bsatitre  i  inculpation  contre  fuL  —  il  en  est  de 
même  des  lettres  de  grftee,  quand  la  loi  ne  les  abolit 
que  pour  les  crimes  poursuivis  par  la  voie  des  jurés  ; 
elle  les  conserve  pour  tous  ceux  pouiMMs  par  les 
anciennes  formes  criminelles. 

Ce  n'est  pas  que  Je  me  rende  jamais  rapoioghll 
des  lettres  de  grftœ  :  ce  mode  était  viden  mu 
doute  ;  mal»  fl  était  te  correellf  d^me  WgMadw  phis 
vicieuse  encore ,  et  il  fnllnit  bien  qu'il  durât  aussi 
long-temps  que  les  formes  absurdes  et  barbares  qui 
ravalent  rendu  nécessaire.  C'était  le  vœu  de  la  rai- 
son ,  c'était  le  vœu  de  l'humanité ,  de  la  Jnstioe  ;  el 
ce  Toeu  a  été  consacré  par  Is  M. 

C<e  droit,  la  nation  l'a  laissé  subsister  dans  les  mahis 
qui  l'avaient  exercé  jusqu'alors,  puisque  par  ses  lois 
nouvelles  elle  n'en  a  fait  aucune  délégation. 

Je  dénoncerais  moi-même  le  ministre  «  ri ,  par  un 
icbs  flmtde  ou  mie  négligence  coupable,  0  «AI  latauf 
périr  un  scni  iiomme ,  ionfue  la  m  hd  «d  aurait  re- 

COmmandé  le  salut. 

Mais  c'est  assez,  c'est  trop  m'appesantir  sur  tant 
d'accusations  qui  n'ont  pas  de  bases;  mjusies,  mini»- 
Hflvae»  ««  «MvdnMM  parlka  de  Je  ne  Mis  quel 


sytémc ,  dont  les  progrès  hardis  nous  ont  tous  éton- 
ot's.  Klles  ont  pu  être  adoptées  un  instant  par  la  boooe 
foi  égarée  ;  nukis  le  jour  de  la  Justice  arrive  euGn,  et 
ropiniott  subUme  qui  l'a  devancée,  l'opinion  qui  ac- 
quiert I  chaque  butant  de  nouvelles  forces,  et  qui  vu 
bientôt  entraîner  dans  son  cours  rapide  et  les  factions 
qui  ont  osé  lutter  contre  elle,  et  les  factieux  qui  ont 
voulu  l'égarer,  l'opinion  a  déjà  justifié  le  ministre 
honnête  homme,  i  la  gloire  duquel  il  eût  manqué 
quelque  chose ,  e*ll  n*eAt  pas  dans  ces  Innps  maUm»- 
reux  encouru  la  hnine  des  pervers. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit,  et  se 
lève  simultanément  pour  apjpufer  In  qnaMtott  pién> 
lable. 

L*Asaemlilée  consultée  décide,  par  une  dâlbération 

presque  unanime  ,  quH  n'y  a  pas  lieu  h  accusation 
contre  M.  Duport,  ni  i  délibérer  sur  la  proposiliou 
d'improuvcr  sa  conduite  par  un  décret. 

Sur  la  propositiott  de  M.  Cariler-Douineau ,  au 
nom  du  comué  des  finances,  le  décret  sidvant  est 
rendu:  • 

«LMisaBiMéc  natfcwirts  décrits  qnPBswadëMvré  au  con»- 
mlaaahv  du  roi  près  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  une  iioie 
des  dons,  soumbsioas,  (ails  k  l'Assemblée  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  fume,  psT  salnll  du  pracèKverlMl  ds 
cliaque  séance. 

»  11.  L<cs  icimnlssaiivs-lii>5pert(  ur?;  de  la  salle  ri  ixlront 
compte  à  l'Assi-inblOc' ,  sous  deux  jour»  ,  du  montant  de  la 
contribution  |)riirii!ii(juc  dont  ils  sont  dépositaire»  ,  la  ver- 
seront daiM  lu  cMsMi  de  i'cxlraordluairc  ,  et  reiueltrout 
au  commiauirc  du  roi  près  de  celle  caisse ,  copie  du  re- 
gisu%  sur  lequel  les  mcuibres  du  corps  léglklalir  ont  fait 
leurs  soumissions ,  afin  que  le  commissaire  du  roi  a  la 
caisse  de  l'extraordinaire  puisse  eu  compléter  le  recouvre- 
mcjit 

)•  III.  L'Assemblée  décrète  que  la  liste  nomlnaUre  de 
tous  les  citoyens  qui  ont  fait  un  don  paurioiique  pour  sut» 
venb  «ux  frais  de  la  guerre,  sera  rtadus  pubUqiM  par  la 
voie  de  l'impressloo.  ■ 

La  Séance  est  levée  à  ^pntre  iMweii 

sixyicz  DD  Hinu  M  MOL 

M.  Lacuée  occupe  le  ilMitmril. 

Un  de  MM.  les  secrétslres  fût  lecture  d'une  lettre 
des  curés  et  marguilliers  de  la  paroisse  Saint-Ger- 
main-i'Auxerrois,  qui  Invitent  l'Assemblée  k  assis- 
ter, psrmM  dépôlaiioa,  àk  pracesiloB  delafttc- 
IMeu. 

L'Assemblée  décrète  qu^tt  sera  nonraié  une  dép«> 
tation  de  ses  membrea.  Hniiencs  vobt  demandent  k 
rapport  de  ce  décret 

M.  l'abbd  Acdreik  :  Je  m'oppose  à  ce  rappOTL 
C'est  uoe  rupture  ouverte  avec  le  culte  catholique* 

M.  FAucnsT  :  Je  deannde  rctdre  dn  Jour  sur  k 
rapport  du  décret 

M.  Viacsivs  :  Je  propose  une  mesure  qui  peut  con- 
cilier toutes  les  opinions,  c'est  qu'il  n'y  ait  point  de 
séance  jeudi,  aOn  que  chaque  membre  pui:>se  assister 
à  la  procession,  si  bon  lui  semble. 

M.  PisTonn  :  Si  l*AMembl<e  aatimak  se  rend  au 
voeu  du  curé  de  SalnH)ermaln-l*Anienuls,  il  n'y 
aura  point  rte  raison  qui  puisse  In  porter  à  refuser 
d'assister  aux  processions  des  autres  culte».  Kn  second 
lien,  les  ecclésiastiques  n'étant  pas  des  foncliouiiaires 
publics,  l'Assemblée  ne  peut  pas  assister  aux  céré- 
meules  fliltes  par  des  fonctionnaire»  privéa. 

L'Assemblée  rapporte  le  déCMl,  «IdécNk  «nU 
aura  pas  de  séance  jeudi. 

M.  Charles  Lnmmit ,  citoyen  maltais ,  introduit  h 
la  barre,  prAente  à  l'Assemblée  des  observations  sur 
la  nécesBilé  pour  la  France  de  nutatentr  k  bonne 
liilelllgcnce  av(^c  l'ordre  de  .Malte,  soit  pour  le  com- 
merce du  Levant ,  soit  pour  le  bien  de  la  chose  pu- 
blique. (On  applniulit.) 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  do- 
iHÉWlcttto  WMPWCie  témSÊ}  «l  k  citoyen  péiU 
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tionnalra  Inrlté  au  hMOMM»  delt  léiMlk  M  mUkm 

des  applaudisKinents. 

Le  fus  de  M.  Simoiieau,  maire  dT.tainpPs  mort  en 
défendant  la  loi,  apporte  îi  la  barre  riiommagu  de  sa 
rcconnaiMancc  pour  rAMeiublé«  natioDale. 

Les  magistiau  de  U  ■èae  ville  viMiMataaMi  Jurer 
de  mourir  plutôt  que  de  violer  ta  loi. 

L'A8semhl«^c  leur  accorde  les  honneurs  do  la  «('ancr. 
Ils  traversent  la  salle  couverts  d'.ipplaudisseraenls 
unanime»  et  réitérés. 

M.  Artiiur  OUiOBt  adaU  à  la  barre,  aoUicilc  le 
rapport  nr  te  naiafwi  de  iM  lalwiMié  famt, 
M.  l'héobald  IHUon.  Il  annoace  qu'il  a  remis  aux  co> 
niitrs  loutcs  les  piî'cos  qui  prouvent  et  l'innonrence 
et  le  patriotisme  di-  cet  oflicler.  Il  se  pl  iiiii  U'uiio 
lettre  insérée  dans  le  Logographe^  et  signée  Lecuin- 
ire,  par  laqudie  en  dément  les  éloges  quMI  a  donné* 
ksdii  prirent ,  j  son  ami.  11  demande  que  Pauteur  de 
ta  diliioucialiou  boil  tenu  de  déposer  se»  preuves  si- 
gnées. 

M.  CUAONONT  qui  accompagne  M.  Arthur  Dil- 
ftm  .*  J^éiato  aide-ae-camp  de  ^l.  Tliéot>ald  Dillon.  Je 

Suite  sur  ma  tête  qu'il  tu  mort  irréprochable, 
patient  d'obtenir  JnsiKx  des  calomnies  dont,  ainsi 

que  mon  fn'-rp,  j'ai  été  la  vic  timo,  jn  n'aspire  qu'au 
uioniciit  de  retourner  à  mou  poste,  et  d'y  mourir 
pour  la  pairie.  (On  applaudit.) 

L'AaaeaaIilée  aoconte  à  MM.  iMltea  et  ChanmoBt 
tes  iMmneon  de  ta  séÉnee. 

IVI.  IjAsoI'RCE  :  Le  di^fensf^nr  officieux  de  denx  ci- 
toyens condamné»  à  la  mort,  demande  h  être  en- 
tendu, non  pour  prier  l'Assemblée  de  revenir  contre 
le  jugement,  mais  pour  lui  faire  observer  quelques 
Hces  dans  te  loi.  Je  demande  qoill  soit  admtai 

L'rtflmi^sion  est  décrétée. 

Le  (i/  fntsrur  oljiciciu-,  accompagne  d'un  citoyen 
tout  en  pleurs  :  I/olijet  que  jf  mi  us  siminetiic  à  la 
sagesse  de  rAraernblée  est  du  plus  ^rand  intérêt.  Il 
ê*a^%  d'nn  citoyen  innocent,  ab^^lumeiu  inm^reitt, 
condamné  à  la  mort,  &  cause  d'un  vice  de  la  loi. 
Celui  (|uc  vous  voyez  devant  vow  est  le  frère  du 
eondiimiié.  Je  ne  viens  point  vous  demander  d  iiifir- 
ner  le  Jugement  du  tribunal  de  cassation  ;  je  sais 
que  Je  ne  le  dois  pas.  Je  sais  que  vous  ne  le  pouvez 
pas.  Mais  qnand  la  loi  se  talt«  c'est  è  l'autorUé  su- 
prême à  la  faire  parler.  Tout  dtoyen  condamné  peut 
se  pourvoir  en  cassation,  pour  vices  de  forme  dans  la 
procédure.  Mats  si  le  tribunal  de  cassation  n'observe 

i)as  la  loi,  quel  sera  le  recours  du  citoyen?  Telle  est 
'affaire  de  MM.  Talv«n  et  Fontaine,  aocosés  d'oi  as- 
sassinat t  Rom,  et  ooadaamés  sans  preaves  I  h 
mort,  fis  présentent  requête  en  cassation.  Cette  re- 
quête démontre  la  nullité  de  la  procédure,  la  viola- 
tion de  te  loi.  Le  tribunal  de  cas,s<iiii  iii,  .sans  vnn  les 
ntecM,  confirme  te  ingemenl.  Ge  jugement,  ooniraire 
MX  dtoporfttewda  te  tel,  M  doto-fl  pas  «Ire  anMdMI 
D'un  autre  côté  ,  le  tribunal  de  cassation  ne  pouvant 
se  réformer  lui-même,  n'est-ce  pas  h  l'Assemblée 
qu'il  appartient  de  prononcer?  Mon  devoir  do  ci- 
toyen cl  de  défenseur  officieux  m'a  imposé  l'obliga- 
ttett  de  TO«s  Mre  ««tendre  ta  férilé.  Je  eelUGlM 
l'Assemblée  de  pronooccr  sur-te-CMap  4W  de  Ntt* 
voyer  à  Mjn  comité  de  législation. 

M.  (loLJO.-H  :  Je  demande  que  le  comité  de  lé^is- 
btion  s'aiaemble  sur-le-ciiamp,  et  qu'il  lasse  son 
rapport  séance  tenante.  (On  applradll.) 

M.  Lasource  :  En  appuyant  ta  proposition  de 
M.  Coujon,  Je  snpplie  l'Assemblée  de  ne  polni  se  s^ 
parer  sans  prononrer,  pntoipie  C^OSt  dCWlB  qite 
s'exécute  le  juKcmcn t. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 
M.  TuunioT  :  La  question  Mi  fWM  est  sewnise 
exige  la  plus  grMSÉe  titentan.  «te  est  «ttémement 
dfitrtiir  L'AssemiiUen^decaHBÉHaoBidaiiBdiM 


ta  caetA  te  tribunal  di  cesiMteB  serait  cenpdde  de 

farfritore.  Or,  pour  s^  assorer,  fl  ftmt  ^mander 

au  prelTier  du  tribunal  de  cassation  s'il  a  rcr^u  une  ex- 
|)é<iitioii  du  ju^euieul  du  uibi  iwl  de  lUnn  n.  L'ins- 
truction »'e.st  faite  parjurés.  Ou  a  déclaré  dans  le 
juré  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation.  Ce  n'est  point  ici 
un  cas  de  griee.  Je  demande  donc  que  le  pouvoir 
cxérulif  prenne  sur-le-champ  des  mesures  pour  siivoir 
si  l<  tuluiudl  de  cassation  a  reru  uii  non  l'iustructioa 
criminelle. 

U,  MoaissoN  :  D'après  lespriocipescooMitutiooneU» 
Je  necrote  pasqne  nous  ayons  te  droit  de  no«s  taire 

représenter  les  pièces  d'une  procédure.  Nons  n'avons 
de  compétence  que  dans  le  cas  oii  le  tribunal  de  cas- 
sation serait  coupal)le  de  prévarication  contre  la  sû- 
reté générale  de  i'EtaU  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M*  Ttiurion. 

M.  (iuADET  :  C'est  un  noaveaaent  d'bumaniié  bien 
louable  qui  vous  a  fait  renvoyer  au  comité  de  légis- 
lation l'intéressante  pétition  qu'on  vient  de  vous  pré- 
senter. J'ai  partagé  moi-même  votre  sensibilité,  mais 
il  faut  tenir  invariablement  aux  principes.  L'vt.  I** 
du  cliapitre  V  de  l'acte  coostitntiionnel  porte  que  «  te 
pouvoir  Judicteire  ne  peut,  en  ancnn  cas,  être  exercé 
par  le  corps  léi:isl,itif  ui  p.ir  le  roi.  »  Or,  il  est  évident 
que  c'est  un  acte  jucUciaire  qu'on  est  venu  vous  de- 
mander ;  c'est-à-dire ,  qu'on  vous  propose  de  réfor- 
mer ou  de  coflânaer  un  Jugement  dn  Iriiiuaai  de 
camallon.  SI  tontes  tes  fote  que  te  trllmnal  de  casia- 
tinti  ronfirmera  un  jugenniit  de  mort,  les  condam- 
nes vieiiiieiil  à  vous  vous  demander  de.  vérifier  s'ils 
ont  été  coudauniés  en  vertu  de  la  loi,  ne  vous  éri- 
ge£-vous  pas  en  tribunal  suprême  judidaire  ?  il  m'en 
codte  inêninMnt  d'énoncer  Id  non  optalM ,  mate  les 
principes  sont  antérieurs  <\  tout  ;  et  ici,  toutes  les 
présomptions  sont  contre  les  pcUliouuaues.  Juré 
d'ace usatiou,  juré  de  Jugement,  tribunal  de  cassa- 
tion, tous  ont  prononcé  te  même  peine;  et  les  mem- 
bres de  ce  deruier  tribunal  ont  sans  dente  porté  dsM 
cette  affaire  la  même  attention  que  dans  toutes  tes 
autres.  Je  le  dis  i  regret,  la  présomption  C6t  paur 
eux;  et  quand  la  présomption  serait  Contraire,  il  bel 
rendre  hommage  aux  principes. 

il  ue  peut  y  avoir  de  constitution,  de  liberté,  que 
par  la  division  des  pouvoirs.  Si  te  corps  légialattf 
usurpe  les  loncUons  du  pouvoir  jmficiaire,  queue  rai> 
son  pourra  eujj>(*'cher  le  ptiuvoir  exécutif  tîe  l'usur- 
per à  son  tour.  Si  le  Jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion n'était  pas  rendu,  que  ta  Jet  présenlH  quelque 
délaui,  alors  neos  devrions  none  cmpresKr  d'élaiiir 
ta  vote  anx  aocnsés  ;  mate  te  Jugement  est  rendu  t 
vous  u'avez  le  droit  ni  de  le  confirmer  ni  de  l'infir- 
mer. A  l'égard  de  la  pro])osilion  de  M.  Tliuriot .  si , 
sur  une  simple  pétition,  on  pouvait  appeler  de\aut 
l'Assamblée  natienate  un  tribunal,  et  surtout  le  irt- 
iNmal  de  cassatton,  ponr  dien^  sur  Inl  te  soupçon 
qu'il  s'est  rendu  coupable  de  forfaiture,  ne  scrait-«e 
pas  l'environner  d'une  déliance  nuisible  à  la  chose 
publique?  D'ailleurs,  observez  que  si  le  tribunal  do 
cassation  s'était  rendu  coupable,  je  ne  dis  pas  de 
prévarication,  oMto  de  teftefinie,  ce  senti  en  minis- 
tre de  la  justice  A  vous  le  dén(>nccr.  Ainsi,  vous  pou- 
vez charger  le  ministre  de  la  justice  de  vous  rendre 
compte  de  la  conduite  du  tribunal  de  i:a.v>,iiin[i,  sans 
que  cela  pui£s«  suspendre  l'exécution  du  Jugement. 
A  cet  égard.  Je  demande  ^*en  passe  à  ronbe  dn 
jour  sur  te  pétition. 

M.  Lasourcx  :  Comme  M.  Guadet,  je  rends  hon»- 
mage  aux  principes;  mais  Je  crois  (|u'il  a  raisonné 
d'après  une  (at^se  hypothèse.  Il  n'est  (>as  question  et 
on  ne  demande  point  que  l'Assemblée  prononce  sur 
te  ingénient  du  triimnal  de  cassation.  Mais  il  est  un 
praKlpe  général,  c'est  que  ni  k  pouvoir  judiciaire , 
nilc  ffMvoir  «oécuii^       te  droit  de  vtekr  ta  loi; 


I 


m 


cVH  I  rAnemMfo  teolo  qnll  appanfent  de  la  pro- 
téger. Il  ne  s'agit  donc  que  d'ua  fait  ;  \c  lril)iinal  de 
cassation  a-t-il  violé  la  lui,  oui  ou  uon  ?  La  question 
sera  facile  h  r6M>udre ,  lUùi  que  le  poavoir  ciécutif 
TOUS  aura  fait  remelire  la  procédure.  Je  ne  veux  pas 
qne  fAnenMée  proDonee  vsr  le  jugement  ;  mais  je 
veux  que  si  la  loi  .<  violi'c ,  TAssembiée  d<kTèle 
qu'il  y  a  lieu  à  accubaiioii  couiro  le  tribunal  de  cassa- 
tion. (On  murmure.) 

M.  Ramord  :  Je  ne  doute  pas  un  moment  que  les 
prIiMipes  expoeés  par  If,  Ooadat  ne  doivent  ëfter- 
mincr  votre  dt^ibi^mfioii.  Le  pouvoir  judiciaire  est 
si^}>art5  di-'s  doux  autres  pouvoirs.  Le  tribunal  di'  cas- 
sntidti  e^t  sa  dernière  limite.  S'il  fallait  ajUM'lrr  du 
tribunal  de  cassation  au  coprs  k^gialatif,  11  est  difliciie 
de  prévoir  «à  »^an<Mnft  cette  loogm  dialoe  d'ap- 
pels. Vous  ne  ponves  aecoeillir  ces  sortes  de  de- 
mandes. La  con^tation  8*exprimc  avec  la  plus  grande 
netteté.  Elle  dit,  art.  XXI  du  chap.  V  :  «liOrsqu'a- 
prés  deux  cassations ,  le  jugea»ent  du  troisième  trl- 
mmal  sera  atiaaué  par  les  nttnea  moyens  que  les 
dewmmieny  Jaiitteatioa  neiMMum  plôaCtre  agitée 
au  trnmnal  de  canation  sans  avoir  été  soumise  au 
Cdrps  Ii'Rislatif,  qui  portera  un  décri-t  drrlariitoire 
de  la  loi,  auquel  le  ti'il>uual  de  cassation  sera  tenu 
de  se  conforMT.  flappolt  doM  k  |ifi|iOiiliM  ée 
Si.  Goadet. 

M.  PasTOMT  t  De  quoi  se  plalntH»t  d'un  Juge- 
ment rendu.  Que  dcmande-t-on  ?  que  le  jugement  ne 
subsiste  pa.s.  M.  Guadet  vous  a  démontré  avec  évi- 
dence que  vous  ne  pouviez  prononcer.  Ou  a  parlé  de 
forbiture  iiuiaf  dwa.  ce  cas,  ce  serait  cuure  les  per- 
aonnc*  et  aoQ  contre  les  jugemesla^M  voire  com- 
pétence existerait.  Tappoiedoiic  anMlla  propoalllon 
de  M.  GuadeL 

L'Assemblée  fHM  h  M»  Al  Jo»  k  la  prouve 
unanimité. 

M.  Destron,  au  nom  des  comités  de  eonmwree  et 

de  l'extraordinaire  des  finances ,  (ait  un  rapport ,  et 
propose  deux  projets  de  décrets  que  l'Assemblée , 
après  quelques  débats,  adopte  en  ces  termes  : 


«L'AssamUéa 


aatlo^ie^pies  avdrwiaidn  la  rqipon 
I  FntraoTtHnsIrv  das  éibwm  et  de  mb» 


l,eaaaidénii)t  qu«  lesbesoil 
da  l'AlsM  sont  laataotâ ,  et  qu  il  importe  i  la  tranquillité 
ntUlqan  de  ee  diparteoseat  que  l'administration  puisse 
doonar  des  seeoun  sans  retard  aux  districu  qui  aourfrent 
de  la  disette  des  grains ,  en  se  les  procurant  daiu  ceux  de 
aoa  re.ssort  qui  ont  du  superflu  ;  con<<ldérant  encore  que 
les  secours  ijirils  (jiiiwiu  n^ci'Miir  ,  1rs  nr.ihis  l'irangcrs 
(]ui  leur  soui  (ie&Unés ,  ue  pcu\uul  pas  leur  parvenir  ass«x 
t6t  j>our  satMIra  au  iMaoui  du  manant,  décrète  qui!  j 
a  urgence. 

«  L*A5sembkH>  nationale,  apr^s  nvoir  d'Vn'ii^  l'urgence  , 
décrète  que  le  pouvoir  ex<!culif  est  autorisé  à  avancer, 
sauf  la  respoiuabliité  du  laluistredo  l'intérieur,  au  dépar- 
lutuent  de  l'Aisuc,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  souiiue  de 
100,000  llv.  à  prendre  sur  les  ion  1^  n  sunl  i  sa  disposi- 
tion des  12  millions  décrétés  les  18  cl  20  septembru  der- 
nier, pour  iHrc  piu))loyds  m  achat  de  gralu-s  pour  le  se- 
cours de  ce  département ,  conformément  à  la  loi  du  2  oc- 
tobre dernier  ;  et  seront  tfnns  les  adminbtratcurs  dudit 
déi>art«uaat  de  fanaltre ,  d'ici  au  preialM'  uovenibrc  pro- 
cliain,  èla  tféMWlia  «illiuiili  ,  le  montant  des 
duilcur  ««n»t  été  avanoéss  à  tttrs  de  fflt  «  I 
doi  ' 


•  L'Asscniblén  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  SCS  comités  de  l'extraordinaire  des  finances  et  de  com- 
merce réunis  ,  d<V:rytc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  A  délil>érer , 
quant  h  préseul,  sur  la  proposition  du  ministre  do  l'inté- 
rieur ,  il.i  iiioitrc  a  sa  <lîs|)o^ilion  la  somme  de  C  millions  , 
dont  II  initiions  pour  continuer  les  acliats  de  grains  à  l'é- 
trauKcr,  et  2  mi  liions  pcf  lourulr  dw  aoows  péf  nidaiwii 

aux  départenii-nls. 

»  11.  I.n  ( i)iiri)riniu^  dsî  la  loi  du  2  octobre,  le  ministre 
de  l'intérieur  JustUiera  Incessaaunent  t  l'Assemblée  d« 


l'emploi  qo'il  a  Mt  delà 

disposiUoQMrkedéarelsdaalt  et  SO  septembre  dernier, 
destinés  a  des  seooar*  Imprévus  t  donner  aux  départe- 
ments. 

•  m.  Le  compte  du  ministre  portera  l'état  détaillé  des 
lieux  de  l'adiai  de  pralns  .'i  l'étranger,  des  quantités,  des 
prix  et  des  frai» ,  ainsi  que  leur  deslinatlou  et  distribution 
aux  dé|xartement8.  » 

la  séance  est  levée  i  10  heures  et  demie. 

SÉASCE  DU  IklEBCaCUI  C  iUlJI. 

M.  Mallarmé  ulTrc  à  la  patrie ,  pour  subvenir  aux  besoiqs 
de  la  guerre ,  une  somme  de  300  llv. ,  qu'il  dépose  sur  k 
)>urcau  de  la  pari  d'un  citoyen  de  la  vilk  de  fini  il  Mmia 
MJii ,  dévoué  a  la  oonstitutloo ,  qui  ne  veut  pas  être  ooaau, 
cl  qui  regretta  que  aes  fiaeuiiés  ne  loi  pemetleot  pas  d'en 
oIDrir  davantage,  «t  sorlout  ^'qpM  six  «ulaBiSt  ' 
quatre  soot  gargaus,  ancwi  m  leU  e*  iga  deaa  i 
sur  lea  fraMières. 

Las  «ufilars  imprioNon  du  JMMr,  «d  OBt  Mt  la 
mois  passé  un  doa  d»iatll«.,«tcaMtraetdP< 
de  payer  paniHei 
La  guerre,  '  ~ 
de  juin. 

L'Assemblée  reçoit  plusieurs  autres  dons  patriotiques. 

Sur  le  rapport  de  M.  Ballet ,  le  décret  suivant  est  rcnciu  : 
«  L'AsseiiibU'e  nationale,  après  avoir  ciiiriidu  le  rap- 
port de  sou  couiilé  de  rexiraordiiiaire  dos  tinatices,  con- 
sidérant que  les  2iJ,(J0O  livres  accordées  pruvisinretnent 
\ytu  le  décrut  du  30  septembre  dernier  ,  pour  l'auf{uienla- 
tion  des  dépendes  de  l'adiuinistratlon  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ,  occasiouiiiies  fHir  l'effet  du  décret  du  20  aottt 
précL'deiii,  et  en  attendant  le  ré-glciiieiit  détiiiltil  de  ci  s  tlé- 
peQscs,  n'ont  point  sufU  pour  atiiuiUer  celles  (jiii  oui  eu 
lieu  le  1"  oclobi  I  JI  jusqu'au  1"  niai  1792;  considé- 
rant encore  qu'imlépendamment  di'  cette  augmentation.  Il 
eu  est  riïsuUé  une  nouvelie  dans  les  bureaux  de  la  couipta- 
bilité  de  cette  administratiou ,  pour  l'exécution  du  décret 
du  a»  septembre  1701 ,  et  qu'il  est  nécessaire  et  juste  de 
pourvoir  saoa  relard  tant  au  paiement  du  salaire  des  per» 
sonnée  attachées  a  celte  administraUon ,  qu'au  rcaibourac* 
ment  des  fournisseurs  et  frais  de  bureaux ,  décrète  qu'il  f 
a  urgence. 

•  L'Aseenblée  nadooale,  après  avoir  dédélél'i 
déarètecequl  suit: 

•  Art.  I*.  ia  trésorarie  MtlonalanMllvuan* 
du  fol«  «Iwlnlilratm  de  la  ealsBa  de  V«a»mH^ 

I,  en  à  ta  pamm»  prteaai»  par  lil ,  aaw  ai  re«9e»> 
-  I,  la  aemuN  du  fo,<IS  ttr.  If  s.  S  daa  Itanuaai  la 
it  desdépeases  qtd  ont  eu  lieu  dans  l'admlalatM- 
tlon'de  la  caisse  de  rextnÛHxUaaire ,  depuis  ie  1"  oelolire 
1701  Jus<]u'au  1"  mai  courant,  par  l'eflTet  de  la  traiismi»- 
sion  d«.:>  travaux  du  comité  d'aliénation  de  l'Assemblée 
constituante  ,  ordonné  par  le  décret  du  26  août  dernier, et 
pour  l'exécution  du  décret  du  2»  M-ptembre  suhanu 

»  n.  La  tré^st-ireric  uaUouale  remettra  aussi  ,ui  riiOtue  ad- 
ministrateur ou  à  la  personne  pat  Un  [irOjKt&éc  ,  la  somme 
de  10  niillc  Uv.  à  compte  sur  1.  s  dé|)<  uses  (jui  ont  pu  Cire 
faites  depuis  le  1*  mai ,  pour  '^^^^j^^^^'*^"^*^  *^ 

dre  coinplc.  » 

M.  (  m  st^iîd:  Vous  aver  chargé  votre  comité  militaire 
de  vous  faire  le  rapport  des  proportions  qui  vous  ont  été 
faites  parlauilaiiiredelagnarra,dualaséaiioadnlda 

ce  mois. 

A  l'approche  de  ce  Jour  célèbre  du  îh  juillet  ,  qui  rap- 
pelle à  tous  les  Iwns  citoyens  des  souvenirs  si  généreux ,  & 
tous  les  traîtres  des  pcu»écs  si  amércs  ,  à  tous  les  peuplas 
un  si  grand  exemple,  le  ministre  désirerait  que  les  gardes 
nationales  ds  tous  les  cauiotts  a'asKmbtasssM ,  et  nommaa* 
sent  daq  dtefsaa ,  pour  venir  dans  ce  champ  de  Mars , 
qui  ftit  coQsscré  i  ht  llberlé  par  les  sements  de  ses  pre 
micrs  enfanU,renouvelar  auteur  M»  eehd  davlvnctda 
périr,  s'il  le  faut ,  pour  die.  La  urinlstra  dirirsnit  i 
que  celte  noavallaNNOl 
et  qu'elle  pût ,  au  baanla ,  T  l 


de  cette  ca'plule.  Votre  comité  k'yu  dans  cette  pnmwitloa 
de  grands  avantages  :  1*  un  moyen  très  simple  de  lonMr  , 

le  lA  Juillet ,  une  t^raiidc  fédération  des  dépuUSs  de  tous  les 
citoyens  gardes  nallonaies  de  TF-mptre  ;  V  de  composer 
une  nouvelle  arun^c  de  i'tMite  des  citoyens  de  tous  les  can- 
tons qui  Seraient  déjà  |)iiiir;us  de  leurs  armes  et  de  leurs 
habillements,  et  qui  si  raient  accoutumés  aux  en  rticea 
mlUtalresi  i*  d'avoir  sous  les  murs  de  l*aru  un  camp  Uq 


qui  pourraK  soulager  U  br«re  gardi?  nationale  d-i 
capitale  dans  son  service  pénible  et  journalier,  en 
JapoMrA  ee  mnas  de  conspirateurs,  qui,  refluant  du 
fMd  de  nos  départ(*mrnt^  dans  celte  grande  ville ,  vieo- 
■Ht  avec  audace  désigner  leurs  Tictimes ,  et  brûlent  de 
Mwr  la  liberté  dans  le  aaiig  de  ces  pMrioles  hitrépklefl. 
Ml  PMWwaèwm  ks  loan  de  la  BaMUe ,  on  qui  pourrait 

«ipiyiiriiliMl,wlerayiMé«i|lkwit^ 
Ihm  pronioln  qvl  vne  paiMiltNil  tf^MtMdn*  wêêm 
auenn  riaqw ,  la  bnr^e  M  niqalpMMil  du  wfi— 
UlUons  de  votomatrei  ■■Uoam  qn*  vwitfM  «MeNMi; 


Ce  sont  CCS  motifs  qui,  après  le  plus  profond  rxiiiiuMi  c\. 
la  discussion  la  plus  si*rlMisc,  ont  déterminé  voire  comité 
ft  adopter  les  propositions  du  nnnistre.  La  libcrt<'  a  i^lc 
ise  en  France  sur  \cs  ennemis  intérieurs,  par  l'ar- 
I  ilMoltané  de  tous  les  Français  ;  elle  ne  peut  Ctre 
\  ke  cnMflila  eitéricurs  que  par  le  dévekq»- 
ile  qui  montrera  au  raonde 
tdlÂiea  de  la  plaee  à  laqodle  mmm 
j et qd  fcralranbier lea facttoBqal 
I  w  preêaier  ai  4to  aédHIiM.  81  «M  y» 
laées  par  daa  diMies,  toaa  devw 
lUMtaqal  «iJoanrMatMidMt  les 
fféoemenU  êo  lileoee,  m  te  dédirai  alon  cootre  ?dm  ; 
et  peut-être  m«me  verrait-on  daMce*  JO«n  démtreox, 
jusqu'à  ces  atomes  de  princes  dont  ha  étals  éeltappent  à 
noi  yeux  sur  la  carte,  venir  insolenter  et  frapper  le  lion 
malade,  pour  prouver  A  l'univers  qu'ils  existent.  Evitons, 
évitons  ce  comble  dos  oulraKes  ;  que-  les  premiers  jours 
d'un  peuple  qui  vient  de  ressaisir  ses  droits  et  de  naître  a 
le  liberté,  ne  soient  point  obscurcis  par  de  sanglants 
revers,  qui  plongeraient  dans  le  découragement  du  dé- 
sesjKiir  et  dans  un  esclavage  étemel,  ces  nationa  In- 
fortunées qui  frémlMcnt  sous  le  foueides  despotes,  et 
qui,  les  regards  attacliés  sur  mtus,  iratiPiidcnt  (|iir'  le 
nomcnt  de  s'élancer,  k  notre  exemple,  à  la  conquête  do 
leurs  droits.  Ce  n'est  que  par  un  appareil  redoutable  de 
lofees,  par  de  grands  corps  de  réscnre,  par  dea  tKnqiaa 
tW^ewa  flfllches,  que  tous  trourerec  OM  Mfni  da  td* 
jÊttKMt  contre  la  ligue  de  vos  enoeaili,  que  Tooa  poorret 
bahooer  par  le  nombre  la  su|)érioi1té  de  leur  dladpUM, 
épargner  l'eAiahM  du  aaaf  de  mm  coDdtofaia  et  arriTer 
prompteoNOti  UM  pats  iloilonU*  qai  iflisrailra  poar  Jft> 
■ala  one  cagWilBHwi  qtd  aere  dN  wti  lattranUbie  et 
Béaie  taaHaqwdile;  Dans  les  graadea  eoBTidaions,  la  na- 
ture donne  la  naliaanoe  à  une  nniltltiide  d'êtres  extraor- 
dinaires; il  en  est  de  mène  dans  la  société;  elle  n'est  ja- 
mais plus  forte,  plus  féeonde  en  héros  et  en  mervcllies, 
que  dans  les  révolutions  où  toutes  tes  passions  fermentent, 
ou  lotis  Ir-s  res<ioris  sont  tendus  vers  un  seul  et  unique 
point,  qui  t>st  d'assurer  et  de  maintenir,  contre  les  enne- 
mis du  dehors  et  les  traîtres  du  di  liaiis.  le  règne  de  la  vo- 
lonté générale.  Telle  est  l'ardfur  RinTri  ro  qui  anime  tous 
le>  frcinçais,  qu'il  est  nécessaire  de  cond  iiir  Ti  ur  coiiragc 
plutôt  que  de  l'exciier;  et  tous  aliea  les  voir  de  toutes 

paru  vol  r  sous  les  dwpaiw»  oft  la  paute  lesappdia  «b  la 
gloire  les  attend. 

Aatr^ois  toat  était  «aebm,  tooi  était  nul,  aujourd'hui 
tout  est  soldai,  tout  est  citoyen  ;  et  tel  est  l'heureux  ac- 
cord établi  par  notre  constitution  dans  les  divers  emplois 
de  la  société,  que  ces  deux  litres  se  confondnil  dans  la 
qualité  d'Iiomnic  libre  cl  de  Fran(;ais;et  c'est  mmis  les 
auspices  de  ces  mêmes  titres  qu'ils  jun  ront,  comme  les 
Sparliatos,  de  revenir  de  l'armée  axer  leurs  boucliers  ou 
sur  leurs  lx>uciiers,  c'esl-à-dlre  qu'ils  jureront  de  rendre 
leur  dernior  soupir,  fidrlrs  à  leurs  ofliciers  sous  le  dra- 
peau trifuloro,  eu  iiniihatUiut  jumr  l\^;alité,  pour  la  dé- 
claration des  (Iriiiis,  pi'ur  tout  (  r  (ju  d  y  eut  Jamais  d'utile 
et  de  sacri'  p.inni  li  s  hommos  ,  ou  de  revenir  vain(|ticurs 
recevoir  les  palmes  que  la  iiaiion  kur  préparc,  et  Jouir  des 
hommages  d'un  peuple  libre  par  eux,  et  rrrniMlMaïaiW  de 
ce  qu'ils  auront  lait  pour  lui.  (Oo  applaudit.) 


Jt.  S.  L'Assend)lée  a  décrtîlé  :  1'  que  la  force  armée  se- 
rait augiuriitéc  de  30,000  hommes;  3°  que  tous  les  rantons 
seraient  mimis  à  fournir  des  volontaires  nationaux  pour 
cette  lo\éi'  ;  3  '  que  ces  30,(09  kMMMi aCTtlMIl  idlàia  à 

Paris  pour  le  14  JulUeL 


srEcr.\cLEs. 

AC4DEMIK  KoTAtB  DB  MusiQOE.  —  Demain  j41- 
eetUi  le balkida  BètdÊÊtttAHtmÊ, 

TUBATEB  DE  LA  IlAtlOK.  — 
veJaee  ;  31.  de  Crac, 

TBBATaB  Italibk. 


L'Epreuve  eiUûgeoiu  ;  Paui 


TiiF.^TnF.  Français, 

ie  Triple  Mariof^e. 

TasATas  os  aoa  Fetseav.—  LeilUitxSmiws, 
«t  GadMAon. 

Thcatrb  db  W*  MoifTAnstsa,  au Naii-ReyeL  — 
Mërt^  f  k$  SmUiaét  d*  Pmtdùt  fAvoemi, 

^  TaiATMl  va  Marais  ,  rue  Couiara-Sebie-Caiha- 
iSna,      RaktH  .  chtj <^  brigatuit* 

AvBTOti-CowiQtnt,  atiboalovBrtdaTcnifla.  — -  B»> 

fiche.  Demain .  le  FoflO^uUks  Im  Mudnmantt;  k 

Devin  du  viitage. 

Théâtre  dr  MouiRS  ,  me  Saint^Martin.  — '  Les 
Husiardi,  ci- devant  Berehigny;  le  braœ  Tlàttn^JfStt 

Repic  et  Capot  ;  Jeannol  et  Jeannette, 

Tubateb  oe  la  eue  ce  LouTOia.  —  L'AptiÊgU 
clmùv^mnti  Agmka  de  ddOtoit. 

TnATEB  DO  VAtJDBTaiB. —  Reliche.  Demain, 
Niée  ,  parodie  de  Strmtmùcei  iee  Quatre  Coims  ;  k 


Ctmnieiekaigm  itrmigenà^ijçttnéeéau. 

CiJix.. .  •«■■•••••  Si  I. 

G^nes  ..IdS. 

Livoume  ...ITA* 

Lfua,  P,  4»  MfMT*  «  l|t. 


Anuterdam..***»*. .  .32. 

Hambourg  320. 

Londres  18. 

Madrid  ULfis. 


Bdumite  6  Jaia. 

Actions  des  Indeide  3  500  liv...«.....S170,d7  i|l>70l. 

—  de  313  Itv.  10  s.  ...•«.«••  ,  ,  ,  ...  182. 

—  de  100  Uv  89. 

Emprunt  d'octolua  de  &00  liv.  44  5,48,47. 

Empr.  de  dée.  1783.  QuiU  defin.au  pair  l|4,l  li2,3,2  p. 

—  Hel2à  mil.  dcc .  17S4   3,3 7|Ml4,&|S  b. 

—  de  80  millions  avec  bulidias.  

-~  sans  bullelia...  9  l|8,S|8,li4  b.. 

—  aovt.ca«iafcr  4  ^ 

Baltelins  7S. 

Rccoouaiuance  de  bulletins  79. 

AcI.  nouv.  des  Indes....  1 190t9S.90,88, 85,82.78, 7j, 
.  •  •  . • . ■ . • .*••« •  •  -  •  .  .  i  6, HO, /G. 

Caiaw  d'eacMBfle  3010,4,8,10.5. 

Pbum  Caisse  l9tO,57,&M2,!>i,&o.  ^ 

QaittaDce  des  eaux  de  Paris   410. 

Emprunt  de  nov.  1 787  ,  à  5  p.  100  * 

—  44  pour  100  •«.....   1  p. 

—  de80Bill.d'aoAt  1789  aapw  Il4.3|4,l  p. 

BoUm  les  iaïaïad . . .467,66.6&,64,63,C3.6l,6a. 

—  à  na  491,90,79,80,79. 


Prie  de  l'argtrU  du.  C  juin  aprit-aùdi, 

Tvn  arolr  fOO  Ht.  ra  argent,  il  en  codte  19)  Kv.  m 

assignats. 

Vn  louii  <i  cr  coûte  40  Ut.  10  i.  co  astijoats. 
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POLITIQUE 
80KDB. 

75i"  Stocllwlm ,  le  13  mai. —  Le  duc  régrnt  TÏrnt  de 
bire  les  arrangemenls  suivaati  dtiu  l'aniiée.  Le  duc  d'Ot- 
iMfUlie  falBOMmé  feld-moréduil  dn  raj—t.  M.  >e  ba- 
lMde8|irvng|MirtcD,  M.  ileJI|aBl«BMl,bcoailBdtPMn 
«t  la  baron  Marner ,  furent  élevé»  tu  grade  de  finéniiB. 

M.  OujUkiolJ  de  ToU,  de  Sti  ding  ,  If  cnmtc  AVarh- 
meUer,  M.  de  Laoubjelm,  lu  bargo  d'Amilelii  e t  de 
Stronifeldi,  i  celui  de  lieutenanta-généraux  ;  M.  le  baron 
de  KauUMitt  d«  Gfljet .  oomia  lAvcaèiiipl,  de  llaimer*- 
àaau,  eoHle  de  Vcnea,  Ktonl^ebi  et  de  Vbk  ,  èeelui 
de  nujors  généraux.  —  Le  duo-rfgent  a  conGrmé  ,  pour 
une  aunce ,  le  haut  (nbuual  de  justice  qui ,  suivant  b 
conslilution ,  dt-vrait  cire  change  le  I3  nui. 

La  reiae  patacm  l'été  à  Ultriiiàfda^.  —  Le  procès 
«hwiaéldeéwMfebfai  «iMteDdit  aowpeii  de|oiin. 

DANCHARE. 

Dt  Coprnhn^ut ,  le  22  mai.  — Hier  au  soir  ,  il  y  eut 
•ae  asiemblée  générale  de  la  compagnie  asiatique ,  dans 
IgfHcUe  il  fut  proposé  anz  inléresséa,  pour  quelques  mai- 
MU  de  négocÏMM*  de  cette  ville  ,  de  vendr»  i«i  k»  mtpi- 
toa»  de  deux  navire*  rran4;ais ,  en  retoar  des  taâm  oiïen- 
taies,  nio>enn,irit  ([iiatre  pour  cent  de  reoognilioD ,  au  bé- 
DÏûce  de  la  campagaie.  Cette  propoHlioa  fut  rejetée, 
|HM  fw  Mhi  Mt  «wimn  aucliptitatef  de  Ifoc- 


D«  P^tnnt ,  tê  n  mm,  —  Aanilél  qaVw  edt  appris 

qnr  M.  Blnnn-nJorff ,  notre  envoyc  à  la  cour  de  Fraiicp  , 
avait  passé  les  fronlifrrs,  on  a  donné  i  M.  Noaiilt-s  ses 
fiMepocta,  et  au  premier  jour  il  quittera  cette  capitale. 

h»  ■mbière  vient  de  peuer  de  nonvenia  euatnte, 
pevr  letfWMport  de  da^MMe  omism  d«  Il ,  de  IS  «t 
de7t,  d!WanP«|>-BM,  àniMode  l»000loriof pw 

pièce. 

On  attettd  avec  une  impatience  inquiète  le  retour  du 
«Mrrier ,  envoyé  à  Pélenbourg  pour  réclamer  le  secours 
slipHié  par  leslraHéi. 

Beaucoup  de  Tyroliens  sVnrÀleol  dans  l'capoir du  pOhge. 
—  On  a  ordonné  lia  prières  publiques  pour  le  succès  dee 
WBCS  du  roi  contre  Us  français.  —  Ob  aSHUre  qiM  le  ivi 
ét  Naples  ett  ailcodn  à  la  cour. 

De  Cohleniz ,  le  23  me3.  —  Dès  qa*oa  apprit  ici  la 
nouvelle  i|u.-  lu  iL^jinK-nts  Royal-Allemand  et  Saxe 
s'éuteul  jttti  dans  le  l.uxrnibourg ,  les  princes  envoyè- 
rent un  de  leurs  officiers ,  pour  leur  témoi!;ner  leur  satis- 
ftciioa ,  et  les  wercisr  de  ee  ^'ils  avaMot  bravé  Ion» 
las  périls,  pour  atoîr  la  ||oii«  de  eMMibecr  au  rélaMh- 
acment  du  roi  sur  son  trône. 

Aussitôt  que  l'électeur  eut  aris  de  la  désertion  »  t  de  1 
mari  lu-  d.  Royal-Allemaod  ,  il  fit  remettre  par  son  minis- 
tre, le  Lan»  de  Dunùniqiie,  la  aole  suivante  i  M.  Bor- 
deaîn,  cbarfé  d*Mbins  de  Fiaece. 

Le  minuire  d'Etat  et  de  e|Uael  a  ordre  ie  hWi-  con- 
aaltre  i  M.  le  chargé  d'afbire»  de  France,  que  »au  al- 
tesse sérénissime  électorale  vient  d'être  informée  pr  un 
«après ,  que  le  répnciit  de  Rojat-AUenaBd ,  cavalerie  , 
«SI  atTivé  de  la  Lomiae  dans  le  dsdié  da  LaxeeilMMurf , 
et  qu'il  a  pa^n-  une  piriio  da  haut-arcUevèché,  sans 
avertiisemcnt  prL'liiinn;iirt'  ,  iti  rtquisilioD  quelconque. 

S.  A.  S.  K.  n'rst  pas  en  furce  pour  résister  à  di  s  rt!- 
giatents  entiers  ,  et  nsèsne  ils  peuvent  passer  par  des  cn- 
ëseilS^oifDés  aratt  quPen  rapprenne  à  Trêves  ou  ici. 

Ba  aNaadaM,  S.  A.  S.  E.  est  très  décidée  de  n'en  far- 
der annio  dana  l'élertorat ,  et  malgré  tmrtet  t»  cireons* 


tinuem  à  prendre  tontes  les  mesures  imaginables ,  pour 
eaapécber  les  armements  des  émigrés  et  pour  lea  èloigaer 
de  lafrtmlicre  de  la  Lorraine. 

Xjttnùt  d'an*  lettre  Je  KaUenlaulem,  dm  20  »«/.  — 
H  y  a  quelques  jours  un  officier  appcrrta  ta  nouvelle  qne 
500  déserteurs  ,  hnss-irtls  frani^ais ,  demandaient  la  per- 
Miuion  d<;  se  reposer  un  jour,  i  trois  lieues  d'ici,  dans 
me  petite  ville  qui  leur  servait  de  refiige.  Fort  embar- 
lissè,  le  magistrat  répondit  qae  n'étant  ps  la  naître  de 
leur  ouvrir  le  pays ,  il  allait  envoyer  I  Manhéiiii.  Le  cour» 
rier  n'était  pas  de  rflour  !>•  letult-niain  ,  il  f.illut  him  se 
di'ciiler  h  recevoir  ces  gens-là.  D'ailleurs,  ils  ofiraicnt  de 
p.iyer  tout  eomptanl.  On  s'arrangea  pour  les  WBewoir 
dans  les  aubeifas.  Avant  d'arriver ,  ils  se  Tai||èKBit  aur 
la  dtannée,  aux  portes  de  ta  ville,  et  leur  eonducleur 
leur  dit  :  «  Soldais,  on  nous  montre  des  égards;  coodui- 
soui-iious  comme  de  bmvcs  militaires.  «  Chacun  ré|]éta  : 
/  <V<  le  rvi  Je  h'rance  et  la  nation  alUmeuuie  !  On  les 
quesUonaa.  Je  m'adressai ,  moi ,  au  tsarrier,  qui  aae  dit 
qu'as  alWl  le*  (aire  entrer  au  eamp,  assis  qu'Us  avaienl 
bien  vu  que  cela  n'Irait  jamaii  Ueit  avec  la  garde  nalio- 
tionale ,  et  que  par  eonsétjHtnt  ils  avaient  emporté  la 
caisse. 

A  Bunuit  arriva  le  général  Bouillé ,  ta  joie  sur  le  visa- 
ge. S  a  dit  qufeotN]|é  par  les  princes  il  venait ,  en  leur 
aomffnmitÊfoittuhtt  du  régsssaL  La  leadeaMua ,  il 
lut  à  cMeuB  des  trois  assedious  une  Iclira  des  princes  qui 

les  félicitaient  de  leur  houn  uso  délivrance ,  et  leur  de- 
mandaient si ,  bien  résolus  de  marcher  soiu  les  drapeaux 
des  chevaliers  fran^is  ,  ils  voulaient  rétablir  Sa  Majesté 
très  duMatmt  dmlu  tm  mi$$«iut  Ugiiim9.  Ils  répoodi- 
reat  aOmlhwBsent,  et  11.  de  Beeilw,  dans  en  tfiseoms, 
les  invita  à  marcher  dain  U  chemin  de  l'honneur 

D'Vlm  en  Souaie^  U  20  aiai.  —  Avant  la  décision  dn 
Cerde  snrla  propositisD  dss  nriaistm  de  Prusse  et  de 

Hongrie  ,  (  l'ccMMiur  est  à  remarquer  )  on  avait  annoncé, 
je  ne  ^ais  par  quelle  voiu  ,  que  la  muiiici|ialité  de  Stras- 
bourg avait  envoyé  des  lettres  aux  habitants  d'C)ffeiiboof|f, 
pour  le>  porter  k  l'iasuirectioa  eontre  leurs  nufistrats. 

Teutaa  ha  dispesiiiMM  du  Carda  da  Souabe  sent  rela- 
tives è  sa  tranquillité  intérieure ,  et  ne  peuvent  étra  canî> 
dérées  comme  une  infraction  à  la  neutralité. 

Les  ennemis  de  la  Ktanci-  ont  fait  li-urs  plus  j:;r.iii.îs  ef- 
torls  pour  obtenir  l'interruption  du  commerce  entre  l'Ai* 
sace  et  la  Seuabe.  U  eigilnàce  de  M.  Mafaenneufa  a 
déjoué  leurs  manœuvres. 

De  Bnuf ,  I»  30  «MÛ.— Hier  sent  anîtrésales  laUrM 
réquisitoires  de  roi  de  Prusse ,  pour  demander  le  libre 

passage  de  si^s  troupes.  —  On  croit  que  le  duc  de  Bruns- 
wick se  rendra ,  vers  la  fin  de  juin  ou  le  commencement 
de  juillet ,  à  Coblentz ,  rendei-vot»  général.  —  L'arclii> 
duc  Cbarles  a  passé  afaat<4ier  par  cette  ville,  où  il  a  an 
une  cMrevee  avec  racdtw.  d  aunonçait  un  grand  eH> 
pretaeaeal  de  se  rendra  à  Tafaie. 

raTUGAL. 

Dê  UAotme ,  U  17  mai. — M.  Clivions,  ambasuJi-tir 
de  France,  a j«mis ,  le  I&  du  courant,  à  M.  Pinto.  mi- 
nistre de  S.  M.,  la  déclantioa  de  guerre  delà  nation 
française  au  rot  de  Uoopie.  Le  miaisirs  lui  a  répandu 
que  sa  eeur  désirait  la  tranqnilHté  de  la  Ptenee  et  dn  ras, 
et  qu'il  ('lait  autorisé  k  hii  promettre  la  plus  strirti-  nt-u- 
tralitu. — La  unie  de  la  reine  est  toujours  iuquiétaute.  Le 
doeienr  Willi*  dannu  des  capénuMs. 

De  CaJix  ,  /«  12  mal. — La  cour  vient  d'ordonner  une 
IMiiTelie  p\pé<iilioa  maritime.  Huit  bii^amins,  fournis 


m 


d'abondante)  provisions ,  et  montés  pr  dw  flttteltitt  éuX- 
lU  et  il'IuMK  ofliricrs,  cnlrt-prendrâiit HO  Toyagc  de  six 
aiu ,  doul  lei  rétulutj  peuvent  être  bien  utiles  à  la  oon- 
MMMaee  du  glolM.  OaÛ»  expédition  n'ett  pn  iwilwiH 
defliiièe  à  I*  dmnptlim  exacte  d«a  vaitM  fiMMMMMI  «i> 
pagode*  ,  iMb  tMOMè  purger  I'iIIm  lairniMB  àê  totMH 
les  erreurs  trop  accréditées  ,  et  à  faire  des  cartes  soignées 
des  mers  et  du  cootmenis,  etc.,  qui  s'offriroatà  ce*  utiles 
VOflfBlIct.  La  counfed*  noa  uavigaleurs  s'accroît  eu- 
eoM  WÊt  ût  aouvallM  qn'oa  viiot  de  recevoir  d'une  cx- 
pédllHMi  enamandée  par  don  Aleiandre  MeletpÎM.  Après 
avoir  travcfié  les  mors  qui  baignent  li-s  côlts  scpteturio- 
Dales  du  l'Aïuûri^uc  ociidcutalc ,  cet  uliicii^r  e^t  revcuu  »ur 
aes  |»as  mouiller  au  )iurt  d'Âcapulco ,  dans  l'Océau  iiu  ii- 
cein.  Il  y  {ait  cooslruire  deux  bitimcaU  lé|eni,  avec  les- 
qoeb  îl  renentere  «era  le  Nord ,  ea  «uraot  le*  e6tes 
américaines  ,  pour  tenter  de  décider  enfin  la  grande  ques- 
tion de  l'existi-uce  d'une  coaimunicalioa  entre  la  mer  Al- 
iMliqiu  «I  la  mer  PaeUii|iw. 

D*  Stadrid,  le  2 1  mai.  —  M.  de  Bion ,  un  dea  agents 
de  Golilentz,  eU  arrivé  le  16  à  Aranjuez.  Il  était  adressé  à 
M.  d'H.mc.  Il  a  vu  jiliisn-iirs  l'tji»  M.  d'AranJa.  Il  n'a 
rr^u  de  ce  ministre  qu'uu  accueil  booucte ,  et  ricu  de  plus. 
Il  BK  iMdm  fee*  dit-on,  à  aller  retrouver  ses  maîtres  et 
ieteonoMltanU  «vec  M.  de  Goad»  et  ILdeiMieMgr, 
gcndn  de  M.  de  Laveuguyao. 

On  adoucit  tous  les  jours  le  sort  du  comte  de  Gakarrui, 
I  iafortiinéedea  rigiseura  daraadeii  ■iiuatèn.CtatFe 
wtWÊÊm  et  lea  aiédeeiBfil  pe«l  wirifiéiH  wn 

Trab  hiMfqiMae*yV7a!t  éÊmn/Ak  Oïdix,  le 
13  de  ce  mois,  le  régiment  de  Grunade;  ce  qui  porte  la 
garnison  de  ostte  ville  à  quatre  régimeitU ,  qui,  à  la  vérité, 
comme  bien  d'autres ,  ne  sont  pas  complets. 

Le  oéM  joar  12,  eat  enûi  iCeidiK  «Mw»  eip^ 
|Bal,  TeneM  ^  Cmmu,  et  iknigé  de  eMwt  «t  il 
est  parti  ua  MgMiia  peur  la  HhMM  «t  an«ain  peur 
Caracas. 

HOLLANDE. 

Ija  Uayë  ,  U  il  mai.  —  Ou  dit  que  le  prince  bérédi- 
laire  va  partir  poor  visiler  les  places  frontières.  —  Le 
mei^eii  de  Liane I  aWitre  dn  mi  d'Eapagnei  etM.IUlilft- 
«helf,  eMvajré  etûnordlÎMÎfe  de  llnwieliiue  de  Bimie, 

ont  fM  rhrinin  unr  coiifi-rptire  parliriilifTi-  avec  Ir  prési- 
dent di-s  ElaLs  La  garnison  Jl-  La  Ha>f  a  cté  faire  ses  évo- 
IuIkmis  le  2j  dans  ia  f^rande  plaine  titTricrc  Wasdorp.  — 

On  croit  qae  U  prmcesae  d'Orange  ter*  inmaaiaenaat  de 
Mlear  deaen  TOfaget  la  «aar  de  BnHwriek. 

Du  a8  mai.  —  On  a  découvert  ici  de  nouveaux  fa- 
bricateurs  do  fiaux  attignats.  Ou  ne  peut  que  louer  dans 
cette  affaire  le  aèle  et  raetlvité  de  M.  de  ManMotaiî- 
nistre  de  France.  Les  coupables  ont  été  dénoncés  à  temps , 
et  l'on  espère  en  tirer  des  renseigpem'*nts  qui  éclairciront 
peut-être  Cl-  léncbreux  complot.  —  D'après  nii  des  articles 
du  traité  d'alliducc  cuire  le  roi  de  i'russe  et  le  roi  de 
Muiigric ,  où  CCS  puissaneet  îontent  leurs  alliés  respixtifs 
d  j  accéder,  ta  cour  de  Prusse  a  ttit  notifier  ce  traité  aux 
élatKgénèrani  ;  elle  prévient ,  dans  son  mémoire ,  L.  H.  P. 
que  la  cour  Jt- Tienne  fera  bientôt  la  môme  réquiiitiuu. 
En  l'flel,  lu  ministre  autrichien  a  fait  une  notification 
t  l{u«lques  jours  après.  On  ignore  lea  décWons  qui 
Mcti  RHii  les  Etals  ont  cnt  fnflUrn  «Mea  m- 
gartmiu  peer  énfdtc  prendre  préaUdileaMBt  Feviades 
Bipladae  ^Mikaoea  yeapectwee» 

PAI8-BA8. 

Dê^seNft,  te  I"  juin.  —  Le  général  Clairfail  a 
pesaé  par  Liège  pour  se  reudre  à  l'armée.  —  On  dit  que 
le  général  Brown  rester*  à  ramée,  el  que  le  mari-chal 
Bender  Nriendra  ici.  — Larelation  mwwiinnèire  de  l'afiaire 


fàUkè  parle 


,  (jniMiMw 


toatl  guère  qu*nne  dooniae  dlkomniefl ,  art  eruellfnicnt 
déiucnlie  et  |>ar  les  soldats  et  parles  vuyagmrj.  Il  tsl 
arrivé  bier  \1  charnota  duifèsde  blesses.  — On  puis 
d'établir  un  nouveau  caap  pvètde  Hall ,  k  trois  lieue*  da 
Bruxallei.Eacaed'échea,  cncMipfiNuaiBa  dcajtnMpei 
qai  meMroot  «de  ville  importante  k  oMvart-»Le  tier»» 
état  st  assemblé  bier  pour  délibérer  sur  llapAtaHOd. 
Ou  dit  que  le  résultat  est  un  refus  formel. 

ETATS-UNIS  D*AliElUQUE. 
De  PUtaMphie ,  le     april.  —  La  Maine  du  doctev 
FrunlLlIa  a  été  plaoèe  le  7  de  ee  aMÎi  aa-daM«»  dn  bmt- 
tispiee  de  la  noneelle  UMiadièqne  dn  fkllh9ltm  , 

institution  dont  cet  bomme  célèbre  est  l'auteur.  Il  est  re- 
présenté debout ,  un  bras  appujé  sur  des  livres ,  et  tenant 
de  la  main  droite  an  aeeptre  rweetié  et  de  l'antre  on 
rouleea.  U  eat  revétn  d'une  lega  marine^  —  Le  10,  la 
légishilian  de  rtnijrlwle  a  lermA  te  eearioB;  le  wkuH 
s'est  ajourné  au  premieriuardi  Je  décembre ,  et  la  chamlire 
des  représentants  d'une  manière  indéfinie.  —  Avant  la  tin 
de  cette  session ,  les  deux  cbanit>res  ont  reçu  la  nouvello 
aelialhctioo  de  reeeeplatioa  de  la  ocautilatioD  par  b  roi  dea 
Plae^ali.  Il  Art  ertaCe  qvie  le  pidHdent  dn  eengrfta  eardt 
chargé  de  témoigner  dam  une  lettre  de  félicitation  au  roi 
Louis  XVI,  l'uilérét  (1  les  sentiments  que  lui  el  stut 
peuple  inspirent  aux  représentants  des  Etats-Unis.  — 
Piasieare  habitants  des  rives  eccideatatea  de  roWb 
vimneat  d'Ilia  vielinea  dea  Indieaa. 
daaaai 


netarIhletiBla, 
M.  Cuedne  a  M  nommé  gfodral  de  ranafe  dl  Bi^ 
Rhin,  à  la  place  de  M.  le  maréchal  Ludcner. 
Uadlé  pablM  à  Saare>Loula,  an  aoo  dn  taadMMT, qaa 
 exercerait  dea  hoailUldi  anr  I*  taifitolra  de 


FBaiplèé,eeralt  ponli 

Dea  Mina  cdwirique  iiortent  qne  le  eoogrè»  a  voté 
3,000  Ums  MerL  à  IL  Payoe,  pour  aoo  ouvrage  des  Droits 

fie  l'homme. 


Ve  6  )aia.  à  6  iienres  eu  soir. 

Ce  matin ,  Monsieur  ,  U  a  &Ki  présenté  au  diroctoirx-  du 
dèpartem^t,  et  ensuite  k  moi,  diverses  pétitions conln; 
l'arrêté  pris  par  le  corps  mnalripal  le  1**  dece  nrala,  rete- 
iiveiiirnt  À  la  cdréuMok  quI  doli Mi« céUbide Joadl p« k 

culte  catholique. 

Le  directoire  a  répondu  aux  pétitionnaires  que  l'arrêté 
municipal  ne  faluut  que  déclarer  iks  prindpea  de  Uherté 
lnconlaaiaMaa,lerifbtMraenltCBBlrifeab  iaeeprito' 
clpea. 

PeraoundleaMattJ'ti  parlé  le  même  langage  aux  pétJ- 
tioanaiiea  qnl  ae  loat  adressés  i  moi  après  la  séance  da 
dbaclolra.  Ba  m*ont  représenté  que  l'arrélé  heurtait  ke 
préjugés ;f ai  fépoods foe  les  pr^ngia  beunakat  la  ra^ 
aon ,  et  qu'an  raata  la  raban  ne  priMBdaM  paaMblnk 
loi  anx  préji«<e ,  mêla  Molement  ae  paalaNcafofr  dlWs< 
qae  l'arrêté  ne  déCeadait  ni  d'avoir  ni  d'dialer  dee  Mplaafr- 
ries  ;  mais  seulement  d'obliger  ceux  qui  n'en  avalent  pas 
et  n'eu  voulaient  pas  ,  à  en  étaler  ;  d'un  autre  cdté ,  que  ia 
force  publique  ne  pouvait  faire  de  !jer>ice  spontané,  et  iic 
devait  pas  Ctre  nbligéc  de  diiférer  à  des  réijuisiiioiis  de 
margmlliiTs  .  |iarcc  que  des  marKullllcrs  ne  sont  pas  d'-> 
magistrats;  qu'elle  n«  devait  pas  non  plus  ^'tn:-  r>i|utse  par 
les  autorités  constituées  puur  les  ciîrt'inoines  d'un  cuit  ■ 
quel  qu'il  soit,  car  tous  les  cultes  sont  légaux  devant  la  \<A 
civile:  on  ui'a  dit  A  co  sujet  (jui;  nous  n'étions  pas  m  «.-s 

Four  ces  vérités;  j'ai  répondu  que  ces  vérités  élaicut  d<< 
essence  de  la  constitution ,  cl  que  nous  étions  mûrs  pour 
l'observer,  puisque  nous  l'avions  faite  et  jurée,  et  que 
nous  la  défendions. 

On  m'a  dit  encore  qoe  la  tranqntUité  pal>nqae  scr«lt 
troabiée  ;  OMda  il  eat  éfMaM  qne  le  Hberté  puMqut^  se- 
rait attaâade  al  ka  okofau  pomnÉent  dira  eootraiiica* 
upiMwr  HMi  Mkaaa  peer  nae  pweandoii.  Or,  ieqaei 
vaut  le  ndeux  tfiwwMar  U  llberti  contre  k»  partOTHenrit 
an  l«  pertttttnleaia  «MtN  k  Uhcrid  } 
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JilM  volt,  Hoiulttur,  (|u'uno  chose  à  jouter  aux  dls- 
posllions  de  la  imiiilcipalilé  :  clic  regarde  la  police ,  c'est 
de  renforcer  les  postes  de  niaalire  à  prtîveiUr  le»  tentatives 
des  malveillants. 

Le  directoire  m'a  chargé  de  vous  adreaaar  uba  p^lloo 
des  sup<!deurs  et  supérieures  des  malsona  nOgleuini  Oi 
demandent  à  n'être  pas  foreét  à  ncevoir  les  pvotaM  ,  «t 
*  être  priamés  coolre  let  maMiiiMltaaaéi  qal  hur  «>> 
~'  é    u'iTOir  pas  tsptwé.  U  diractoirv  m 

nr  voa  pnndpM  ■•mes,  dn  aola  de 
r  t  CM  mlMNH  h  libeiti  «Mte  dolTCQt  pwttccr 

I  CitOJOBI» 

lUftnytttuni  éu  Ift/rd» 

Ou  camp  <1«  ramara ,  lp  i  Juin. 

Il  existe  très  certainement  des  hommes  dont  le  projet  est 
do  Jeter  la  ini^jvinlelllgeoce  entre  les  chefs  et  les  soldats,  et 
de  désorganiser  l'innée.  Le  taran  JjidUKr  ,  aiéMou  des 
complots  de  cw  «tangenni  «gtteleaMt^eatdefUncfaw 

oUcr  l'adresse  suivante  : 

■  J'apprend»  (ju'il  se  répand  des  bruits  cniomnleu»  et 
insultants  ;  un  parle  (U\  factions  qui  se  dournt  former  ici: 
on  su  sert  de  cv  prtieïlc  |X)i!r  ajouter  encore  à  la  dd-sorga- 
nisatlou  de  l'armép  ;  on  iii>iin<  ii  ainsi  li  sgcusbicn  inten- 
tionnés, mais  crédules  ou  iaiblcs.  Je  (Il i  lare  (iiieje  rt  i{ar- 
derai  comme  une  Injure  personnelle  de  pan  ils  liruits.  Ceux 
qnl  \n  répandent  devraient  savoir  quf»  ji  ne  connnis  qu'un 
parti  :  c'est  la  Rlolre  de  la  Franci:'  et  le  uialntlrii  tic  la  cons- 
tiluiioii.  Voilà  mon  but,  voiU  le  scruicut  que  J'ai  fait:  et 
moi  JE  nuis  MES  SEiuiKrns.  Les  véritables  factieux  sont 
ceux  qui  inspirent  des  Inquiétudes  propres  i  affaiblir  da- 
vantage celte  armée,  et  qui  veulent,  à  quelque  prix  que  ce 
soit ,  rendre  Impossible  le  succès  de  nos  armes.  Mes  yeux 
sont  ouverts  ;  Je  ponrwlvrai  les  agitateurs  de  toute  espèce. 
On  craint  le  NtabUiMRnt  de  la  dtocipllne .  le  retour  de  la 
oonflaïKe  i  «n  vmt  mMtre  en  défiance  réa|niM|iit  Uê  <lfll< 
dere  et  ta  «ildtts ,  qptad  oo  devrait  mmKgtÊ  tOM  les 
wojaw  lin  lu  iuphiif  it^ne  «ni  aatHiT  li  mm  Iwlhc- 
Il«ia,«tj0  n'en  TCOZ  point.  Qna  1m  Rtairaus  et  les  cbefs 
SiinttlUeDtr«mdtiidedelear$siiboraHin<s,  leabesoiuades 
soldats  St  Psxéctitlon  stricte  de  leurs  devoirs  ;  que  les  oO- 
efers  a^imfralsent ,  commandent  et  se  fassent  obéir;  que 
ks  soldats  soient  disciplinés  et  confiants;  voilà  les  soins 
qne  chacun  do-.i  avoir,  scion  le  poste  oit  II  est  placé;  le 
reste  ni'appartit  ni ,  sous  1rs  ordres  du  roi.  Il  faut  finir  de 
se  crccr  (Il -S  lauiciuies  i)our  les  combattre,  et  bien  sentir 
quo  pi  rsiiime  ne  croit  k  la  validité  des  prétextes  qu'on 
uuune  puur  quitter  une  position  difllcilc,  moi  surtout  qui 
pense  quo  la  cau!>e  (|u'on  défendait  il  y  a  un  mois  n'est 
pas  moins  bonne,  parce  que  des  défiances  excitées  à  Mons 
cl  â  Tournai  par  les  plus  coupaliks  motifs  l'ont  rendue 
|iius  périileuae  ,et  qui  ''^^^^^'^^  P"^^  ^  bniits  que  l'on 


nonsrédpfMiasaMlitdBmsiBMcÉIscoannnns, 
patrie,  sunMQtsastMMhsobMldM,  de  quel- 
que espèoe  qu'Us  soient  t  ntoatrons  cette  conslaoce , 
cette  noble  fermeté  dl^  dies  bonuoes  qui  veulent  être  li- 
bres ,  qui  savent  respecter  leurs  serments  et  défcji Jre  le^i 
principes  qu'ils  ont  adoptés.  C'est  ainsi  que  nous  aurons 
pai  ri  iiirn  avvrc  honncur  la  carrière  que  nous  avons  ouverte 
dc«aiit  nous,  et  que  nous  mériterons  des  regrets  ou  des 

•Lt  moNcKaiLoauaiu» 


ÂU,  ÎMUNùÊtttii, 

Pun.il  ,  k-  I,'  Juin  ,  l'an  i  <Jc  !jt  Hherti'. 

Je  >iens  de  lire,  mon  (lier  cl  ancien  collègue ,  dans  le 
n"  150  de  la  Cn^rttr  uniLirsetlc,  la  lettre  que  voOSyiMI 
ûlt  iasérer  ,  sur  ks  mollfs  de  votre  démission. 

Je  M  suis  pu  nMlIre  ;  mais  vos  motifs  m'ont  étonné , 
et  m'ont  prv9<}ue  fait  croire  k  certaines  intentions  que  les 
plus  ombrageux  de  nos  anciens  coUiguesTOus  prêtaient  au 
inilcu  d«  wstllM  nmolIqtiM  4Êm  rUlSlWllI^s  cso^ 
ti  tuas  te. 

Vous  dites  d'abord  que  le  soldat  n'a  été  trahi  que  parte 
lÉilMrtf.Alainal^SMreuMallalrsdalloM.  PtrMiàclutH 
«|||«aplllMC] 


quelques  Individus ,  qui  heureusement  sont  arrêtés  oa  kf 
gitifs,  et  il(tnt  un  Juré  militaire,  assemblé  ici  Oltaie. com- 
mence aujourd'liui  le  procès.  J'ai  vu  qoelques-OMS  dM 
preuves  de  ces  combinaisons  etdecespropWiJsinrisimM 
SMorer  qu'elles  ne  sont  pas  équivocpiea. 

TSVS fOQS  plaignez  de  ce  que  la  loi  ne  donne  pas  an  pé- 
•éndiMtC  plta  grande  latitude  d'aiiioriii'  ,  i'nppiii  et 
lamoyetu  de  la  faire re^peeter'.  c'cst-^-dire  ,  que  imii  la 
fois  vous  ni(5connaisS(^z  et  l'article  XI  du  titre  i"  dn  code 
pénal  militaire,  et  lu  feruMté  du  brave  général  Lucitoar., 
et  la  (lociliti-  a\ec  laquelle  le  soldtt fnMtdS  OMIt  tt^|SMt 
k  (jui  tail  le  commander  (1). 

Vous  parlez  de  violences  comnilscs  .'i  Qucrenaln  par  rnicl- 
ques  volontaires;  et  d'abord  vous  vous  ('<  t  ;<•/.  que  toute 
l'armée  trst  dum  la  dissolution  la  plus  rnmptcie  !  Je  laisse 
à  |>cnser  si  ceiti  eons4'<iupnce  honorera  beaucoup  votre  lo- 
gique; j)oiir  mrjj ,  J'aimerais  quo  la  réputation  de  voire 
courage  n'eu  souffrit  pas,  et  que  quelque  mauvais  plaisaat 
ne  vint  pas  vous  dire  à  ce  propos  iqtiMMonapeur  on  n'gtoit 
pat  si  bien.  —  Ensuite  vous  vous  scandalises  de  ce  que  les 
Juges  ordinaires  kc  pourront  punir,  selon  vous ,  que  de 

ÎuelçuetJwn  tU  prison  ,  les  pillages  et  les  vols  commis  à 
fuerenani.  Msls  VOUS,  qui  avez  coopéré  an  code  pâial , 
vous  devex  VOUS  rappeler  ans  la  peine  de  CM  crfiNS, dans 
les  drcoiistiaMo  OM  VOMS  ks  exposes  ,  doit  ttn  ds  Mfps 
-viéeiéefert» 
Voos  pariM  te  1 


lUlM* 


iNaAdansla 


I  pâftas  4 

VUS  troicfelss.  Ces  insultes  seront  tWMiM  par  la  loi.  Je 
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mais  gardet-vons  de  croire  «{u'etlcs 
soient  aUMl  graves  que  vous  les  peignez.  nabatt(  /  li  s  (rois 
(juarts  et  demi  de  ce  que  vous  eu  dites,  il  y  aura  i  ik  i)re  à 
disputer  sur  le  reste. 

Co  sont  cependant  ces  excès,  c'est  la  crainte  d'ètn!  con- 
fandu  avec  lesmis/>  ahir.i  ijut  les  commettent,  qui  vous  dé- 
terminent 4  abandonner  \otre  poste.  C'est  comme  si,  ef- 
frayé des  (  riim  s  ijne  je  suis  api)elé  à  punir,  je  désertais  le 
tribunal  sur  lequel  m'onl  placé  les  sulTraRcs  de  im^s  ronri- 
toycns,  sanctionnés  parle  roi  :  c'est  connue  si,  par  la  crainte 
d'Ctre  confondu  avec  les  juges  insouciants  ou  anti-patriotes 
([iii  sont  répandus  sur  toute  la  surface  du  royatnne,Je  me 
d(^|)otdllais  du  pouvoir  dont  la  loi  m'a  luvcstL.'.  Que  croyea- 
vous  donc  <|u'aadAl  psQSST  dsMl,ri  JepnMto  an  parti 
aussi  licite  1,. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  inconcevable  dans  vos  motift.  c'est 
que,  selon  vous-même,  l'importante  partie  de  l'arinée  ans 
vous  commandiez,  est  dans  le  meltlear  4lat  de  dlselpine, 
d'activité  et  de  subordination  ;  c'est  ans  sons  ataM  «otr» 
patrie,  c'est  qas  «SM  voulea  défendre  h  Mirti...  Tant  osis 
est  de  l'Mbren  ponr  nol  j  mais  dans  mon  gros  boa  sens. 
Je  prie  Dieu  qu'U  ne  nous  prodigue  ni  de  pai  eils  patriotes, 
ol  de  parelUdéhnssnii  de  1>  liberté  ftinçklae.. 

lYMdeni  du  iri»MiMf  erimtnet  du  diptriÊÊimt  éu  JfcrtL 


LIVRF.S  PiOLVEAUX. 

JitKt^krist,  ou  (a  Véritablr  religion,  tragédie,  par 
M.  Dcholiaire.  A  Paris,  elle/  M'  *  veuve  Diichcsnc  ctaiB| 
libraires,  rue  Saint-Jacques,  au  Temple  du  GuûU 

BULLETIN 
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rmiIÈ(l£  LÉaSLATUIlE. 

Présidence  die  M.  Tardivemi. 

SUITE  DE  LA  S^nCE  DD  MERCREDI  6  ICW. 

M.  le  rapporteur  (ait  lecture  du  projet  de  dOcret. 
21  pnfOfe  on  lever  pv  cbaqw  culoa  cinq  fuiki 


i (  j  Le  slilcrnc  rLj,'.n;i:;a  ilr  'Iragont ,  qui  Mt  m  g-irnl-.nn  Ici. 
of/rc  une  preuve  de  cette  vérité,  li  n'y  avait,  'Inna  <-c  curps.  Il  y 


wm.mm.m 


val  rst 

BMDdrr  comme  ootonel 


■  «llRaInMttop.dciHitoUD  mois  qur  M.  Ou- 
grade  de  imréehMiiie-c 


'•«•mp  pour  le  coin- 


ee  corps  est  mi^M  «ilsciùllné  et  auMil 
Inttrutt  quels  melllrur  uniislrr  uuK-t»  l<  'USirrr.  l'uur  rn  venir 
là .  U.  Uuval  n'a  iNlMé  ancune  toute  iininiDic .  'Olt  de  U  part  des 
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nationaux,  dont  m  k  cheval,  ce  qnl  formerait  uu 
corps  de  23,200  lUllaasins  et  de  6,700  cava- 
lien.  Ces  dnq  bommes  seraient  lUus  dans  chaque 
canton  par  leurs  concitoyens,  et  auraient  des  su(>- 
piéants  ;  ils  viendraicut  camper  sous  le:*  nuirs  de  IV- 
ris,  formeraient  une  fédération  générale  au  Cliamp- 
de-Mars  le  l/t  juillet;  Tartillerie  de  ce  corps  serait 
Mise  dans  rarlUlerie  des  twtaiUoDs  de  Paris.  Le  reste 
de»  dtopositioiis  présentées  par  le  comité  eoncemall 
la  solde  et  réquipemeiit     r e  nouveau  corps. 

M.  DcBAYî'T  :  .le  (i«-inamlc  rajournement  de  ce 
projet  de  di'cret  à  trois  jours  ;  il  faut  voir  si  lescir- 
constaDCCS  sont  assez  graves  pour  qu'indépcndam- 
mentdes  mflle  hmnmcs  dont  vous  avez  décrété  la 
levée,  et  des  recrues  journalières  nécessaires  pour 
entretenir  l'année  au  complet,  vous  devez  former  un 
oiinp  dans  rinh'-i  ii  ui  du  royaume,  r'esi-à-iHrc  dé- 
truire cette  noble  érouiation  qui  e.\cite  tous  les  ci- 
toyens h  se  porter  sur  les  fronli^^es. 

M.  Cri}blier-Oi>tëiis  :  Je  ne  dirai  rien  de  trop 
en  affirmant  que  les  dépenses  du  départemcnl  de  la 
guerre  monteront,  pour  celte  année,  à  300  millions; 
voulez- vous  les  augmenter  encore?  Vous  avez  déjà 
en  troupes  de  ligne  et  en  gardes  nationales  levées, 
oa  qui  vont  l'être,  393,000  liommeaL  Je  demande  la 
qaesdon  préalable  sur  le  projet  do  comité  mllltafre. 

M.  ^t^;I.OT  :  j'appuie  la  question  préalabli^  nu  Pa- 
joui  iieineiit.  Je  demande  si  en  principe  il  pi-ut  y 
avoir  un  corps  de  2:5,000  Ijommes  élus,  ayant  des 
suppléants,  et  formant  pour  ainsi  dire  une  grande 
oorporatica  armée,  mx  portes  de  la  capitale,  dans  le 
lieu  Déme  où  siège  le  corps  léghiatif. 

M.  Laciioix  :  .Si  vous  voulez  que  ces  fédérés,  de 
quoique  mauii're  qu'ils  son  ni  n  ommés,  arrivent  à 
l'aris  pour  le  14  juillet,  il  faut  que  vous  rendiez  votre 
décret  sans  délai,  et  aujourd'hui  s'il  est  possible.  Je 
demande  donc  la  qmttloa  préalable  iur  Ti^Joaiiie- 
ment. 

i/Assembléc  déddaqH^U  l'jr  a  pu  Ucs  à  dâOtérer 

sur  rajoarncment. 

M.  Jadcodrt  :  Votre  comité  militaire  vous  pro- 
pose de  décréter  que  rhaque  canton  nommera  cinq 
fédérés,  qui  se  réuniront  à  Paris  mili  juillet,  pour 
«amper  ensuite  ans  enviioDS  de  la  capiule.  Je  com- 
menee  par  observer  que  vous  n'aves  pas  te  droit  de 
délibérer  sur  cette  proposition,  comme  vpmt  été 
faite  par  le  ministre  de  la  guerre.  Le  pouvoir  cxt'culif 
ne  peut  s'arroger  une  initiative  que  la  constitution  ne 
lui  a  pas  déléguée,  elle  appartient  au  roi  seul.  (Il  s'é- 
lève quelques  murmures.  )  On  parle  à  mes  côtés 
dVristoerane  mllltafre  ;  jevous  prie,  M.  le  prMdent, 
d'imposer  sflence  à  ces  .Messieurs. 

U.  UEPaÉsiDUfT  :  L'Assemblée  ay^t  décidé  que 
la  discussion  serait  ouverte,  se  ddt  à  dle-méme  o^î- 

couter  en  silence. 

M.  JiUCOluiT  :  Au  moment  où  la  constitution  est 
attaquée  par  une  Hgue  formidaMe,  élire  dans  chaque 

canton  des  citoyens  chargés  de  se  réunir  pour  jurer 
de  la  défendre  et  en  former  une  armée  nationale , 
cela  peut  paraître,  je  l'avoue,  um:  Id<  <  sublime  ;  mais 
les  législateurs  qui  pt-sent  les  destinées  de  l'empire 
ne  doivent  adopter  qu'avec  méfiance  les  conceptions 
hardies  des  philosophe.^.  Rien  n'est  beau,  rien  n'est 
grand  en  politique  que  ce  qui  est  utile. Vous  rejette- 
rez donc  cette  idoe  sinsuliùre  de  faire  de  1 1  levée 
d'une  armée  une  féte  oatiooale,  et  de  faire  élire  par 
le  peuple  ses  défenseurs,  comme  11  élit  ses  législa- 
teurs: en  eiliE^  ai  l'on  choisit  les  soldats  de  cette  ar- 
mée dans  les  assemblées  primaires,  U  est  évident 
qu'ils  auront  un  caractf  re  de  représcn talion  natio- 
nale ;  ils  l'auraient  même  plus  éminemment  que  le 
coipaMsislatiL  CO  •*élèTe  de»  aittraittNt.}  Je  db  que 


ces  soldats  députés  auraient,  ù  quelques  égards,  un 
caractt-re  phis  éminemment  représentatif  que  l'As- 
semblée nationale,  car  ils  seraient  élus  iouDédiate- 
ment  par  le  peuple,  et  si  m  corps  révéla  ainsi  d*«i 
caractère  natinnal  i''talt  arnu',  !v  poiirrail-il  pns  ser- 
vir eflicaei  iiu  iit  h  s  diisseins  de  ceux  qui  voudraient 
opérer  quelques  cliangemcuts  dans  la  constitution. 
(Les  murmures  d'une  partie  de  l'AsaeaabMe  éclatent 
avec  plus  de  feiroe.— IL  le  président  réulMit  le  si- 
lence.) Combien  le  corps  législatif  ne  déplorcrait-îl 
pas  alors  sou  linprrMtyjin  r  d'aMiir  placé  auprès  de 
lui  une  Assenihlt'r  iiaiioiinlf  de  'J'i,fii)ij  bomuies  ar- 
més. Ces  craintes,  j'ose  le  dire,  ne  paraîtront  cU. 
mériques  qu^  ceux  qui  n'ont  aucune  idée  de  tous 
moyens  employés  par  les  factieux  dans  ces  temps  d« 
troubles  pour  le  succès  deleurs  vues  ambitieuseji;  i 
mais  il  est  diQicilc  d'imaginer  que  dans  un  nionicn 
de  troubles  et  d'anarchie,  on  ne  portera  pas  un  corps 
de  cette  nature  &  des  opérations  politiqoes,!  des  dé- 
libérations, à  des  arrêtés,  à  des  étitions,  etc.;  peut- 
être  des  tMes  ambitieuses,  des  hommes  à  concep- 
tions Iiardies  ont-ils  déjà  calculé  tout  le  parti  qu'ils 
pourront  tirer  de  ce  corps,  à  la  fois  politique  et  mili- 
taire. 

Nul  homme  de  bonne  foi  n'élèvera  de  doute  sur  le 
patriotisme  des  volontaires  nattonanx  qui  seront  en- 

Miy's  diius  cette  armée  ,  mais  ils  seront  susceptibles 
d'égaremeuls.  i'our  avoir  des  guerriers  \igoureux,  on 
serait  obligé  de  les  choisir  dans  l'âge  où  Ton  a  du 
penchant  vers  la  nonveauté  et  l'exagératioa ,  et  oîk 
rardeur  du  patriotisme  n*est  pas  encore  modérée  par 
les  lumitTcs  de  l'expérience:  or,  parmi  les  hommes 
qui  n'ont  pas  reçu  une  éducation  studieuse  ,  il  en  est 
Iri'S  peu  qui  ne  soient  pas  siiscepiibles  d'égarements. 
L'Assemblée  .doit  donc  se  garder  d'une  mesure  qui 
pourrait  lui  devenir  i  «IhMBème  siftneale.  Ne  vous 
propos-t-on  pas  la  levée  d'un  corps  qui  empêcherait 
le  recrutement  de  ceux  qui  existent  déji  ?  Peut-on 
rien  concevoir  de  plus  ridicule  que  de  lever  un  i  orps 
nouveau  quand  les  anciens  ne  sont  pas  encore  au 
complet,  ei  que  l\Mripmlsalion  de  plusieurs  autres 
n'est  pas  même  commencée.  Vous  avez  décrété  la  for- 
mation de  nouveaux  l>atailluns  volontaires  nationaux, 
el  une  augmentation  de  forces  pour  ceux  qui  existejiL 
\  ous  avez  décrété  la  levée  des  légions,  celle  de  cin- 
quatrc-quatre  compagnies  franches,  cl  bientôt  vous 
décréterez  celle  de  compagnies  de  volontaires  à  che- 
val Leur  formation  ne  sera-t-elle  pas  impossible 
quand  vons  aiiroz  ouvert  une  souscription  auasi  avan- 
tageuse que  celle  qu'on  vous  propose.  Quel  est  en 
elfet  l'homme  qni  s'engagera  dans  la  troupe  de  ligne, 
qnnkl  11  ann  ravantage  d'être  le  représentant  armé 
de  «on  caabnT  Je  ne  dois  pas  avoir  besoin  dlnsiner 
davantage  pour  prouver  l'absurdité  de  ce  système.  Il 
ne  faut  pas  être  militaire  pour  savoir  qu'il  est  bien 
plus  avautageux  de  compléter  un  corps  existant,  que 
d'en  créer  un  nouveau.  Celui  qu'on  voosnnipafiese* 
ralt  donc  politiqueaecnt  ei  mUltairemeat  «ngoens , 
il  serait  di.spcndieux  en  finance  et  inutile  pour  la  cam- 
pagne. Oue  de  diCTicultés  n'enlralncrail-il  pas  dans 
son  organisation  !  Après  être  arrivés  par  pelotons  sans 
chefs ,  sans  surveillants»  ces  jeunes  citoyens  seraient, 
&  leur  abord  dans  bi  capitale,  sans  surveillance  et 
sans  frein.  I.orsqu'enfln  ils  semnt  en  assez  prand 
nombre  pour  lrsorf,Mnisrr.  comment  les  n'unira-t-onT 
Sera-ce  par  <lt'part<  inrnls  /  les  jxipulations  so;it  iné- 
gales. 11  faudra  donc  les  réunir  sans  aucune  r^'gle. 
Gomment  se  iera  le  choix  des  officiers?  an  basara,  à 
moins  qu'ils  ne  Ironvenf  ici  des  choix  préparés.  En- 
fin,lorsque  le  ministre  sera  parvenu  à  lever  ces  obsta- 
cles ,  vous  n'aurez  qu'un  rasscuiblcuicnt  de  chefs  cl 
de  soldats  sans  expériences,  pleins  de  courage ,  maia 
léMis  à  IM  iMMeve  inertie. 


si  cependant  Ton  veut  se  lervir  de  ce  corps,  il  feu- 
drait  lui  diinin  r  (]<■  l'artillerie.  Le  ministre  propose 
de  lui  duuncr  celle  de  la  capitale.  A  c«t  égard  ,  je 
peon  qae  les  bcbitants  de  Fui»,  qp»  ractlftté  de 
Im  pilrlotiamc  et  le  service  cobodii  qnlls  foot  de- 
pabdem  ans  ont  tranfomé*  eu  eicdlentsbMainoas, 
ne  feront  pas  un  plus  nMimli  ange  de  lem  canon 
que  ce  corps  de  fédérés. 

Je  ne  me  tialMni  pas  péniblemeit  m  k  détail 
de»  dépense»,  mil»  m*en  étant  renda  cowpte  h  not- 
ntee,  Je  me  sob  eonralnen  qa*en  beat  de  trois noi» 
ce  corps  de  24,000  hommes  vous  aura  d(*Jà  cortté 
pins  de  13 millions;  je  passe  sou»  silence  les  nom- 
breuses objections  que  l'on  pourrait  faire  contre  la 
propoeilkNi  de  le  composer  ea  partie  de  cavalerie. 
ITm  reerne  an  boat  de  quatre  imm  entre  dUkOement 
dans  le  second  mn;?  •  que  doit-on  attendre  d'un  corps 
de  cavalerie  tont  nouveau?  Cette  troupe  de  novices 
ne  serait  l)oniie  (\u'd  jeter  le  trouble  dans  les  rangs  ; 
au  premier  coup  de  canon,  elle  aérait  éparpiUéf  et 
bonleverscrait  les  bataillons.  Qoativ  nllle  sept  coït 
soixante-bait  clicvaux  pris  avec  précipitation  ne 
nuiroDt-ils  pas  à  l'agricnlture  et  aux  travaux  sans  au- 
cune utilité  militaire ,  et  lorsqu'on  a  besoin  de  che- 
vaux pour  la  remonte  des  troupes  de  l^pie.  Je  ne 
veh  pe»  la  nécessité  dte  eotever  qnlit  mille  pow 
les  envoyer  à  Paris. 

Mais  les  soldats  élus  seront  ils  forcés  de  se  rendre 
au  corps,  ou  n'y  envcrra-t-on  que  des  pens  de  bonne 
volonté?  En  ce  cas,  il  vaut  autaut  se  l)omer  à  ouvrir 
Wl  registre  d'inscription ,  on  bien  ne  prendre  aucune 
mesure  nouvelle;  car  iMOumi  de bowie  volonté 
•'engageront  dém  tes  bilafttoBS  qol  estaient  déjft. 

A  ce  motif  se  joignent  une  infinité  d'autres. 
Formcra-l-on  près  de  Paris  dont  les  approvisionne- 
ments sont  déjli  si  dldlcUes ,  un  corps  de  23  mille 
homme»!  Ce  serait  augmenter  Infiniment  le  prix  de 
Imites  les  denrées,  déjà  beaucoup  trop  chères  pour 
le  peuple  ;  ce  serait  enlever  à  l'agriculture  beaucoup 
de  chcv.iux,  que  les  remontes  ont  rendus  très  rares  el 
tP^'s  cliers.  Ne  voit-on  pas  d'ailleurs  qu'un  rassemble- 
ment d'bommes  n'est  pas  une  armée  2  Cette  mesure 
atadlqaerait-eUe  pas  la  détrooe  «l  k  Mbksse  de 
▼os  movens?  îlfais  l'inconvénient  le  plus  prand, 
c'est  de  donner  à  ccuc  armtk'  une  forme  de  repré- 
sentation. Chez  les  Komains ,  on  comiwsait  les  ar- 
mées de  citoyens  ;  mais  la  cunscriptioti  militaire  était 
fMcée;  tons  les  citoyens  devaient,  ù  leur  tour, 
rempUf  la  noble  fonction  de  défendre  k  patrie.  La 
force  armée  est  essentiellement  obéissante.  H  est  In- 
constitutionnel qu'elle  soit  composée  de  la  même 
manière  que  l'Assemblée  délibérante  des  représentants 
de  la  natmi.  Les  soldats  chargés  de  porter  le  serment 
de  koit  concitoyens  à  l'autel  de  k  patrk  le  poir> 
rrient-lh  pas  dire  :  «  Nous  aussi ,  sommes  les  ëm 
du  peuple  ;  nous  pouvons  exprimer  son  vœu;  notre 
titre  est  le  patriottome  qui  nous  a  fait  choisir.  »  Fondé 
sur  de  pareilles  pr^eeuons ,  que  ne  pourrait  eotre- 
premlre  ce  corps ,  qnl  lenlt  d'autant  plus  conikM 
diM  «es  tamlères ,  qatl  lenll  fém  sflr  de  ses  senti- 
ments. D'après  toutes  ces  considt'rations ,  je  pense 
que  vous  rejetterez  à  l'unanimité  le  projet  de  décret 
qui  Toos  CM  prapoeé  aa  mmi  de  votre  comMé  ml- 
laire. 

IL  Caihqt  ,  Igjan»  .*  Je  ne  pense  pa»  comme  fc 

préopinanl  qu'il  faille  rejeter  le  projet  de  décret  du 
comité  militaire,  mais  jo  crois  qu'il  est  susceptible  de 
plusieurs modilica lions  ;  l'.  LVMt-il  y  avoir  une  aiig- 
menution  de  la. force  publique?  2*.  Cette  augmenta- 
non  doit-eik  se  klre  par  k  kvée  d'un  nouveau 
corps?  3".  Comment  scra-t-ll  formé? Telles  sont  les 
questions  qui  vous  sont  soumises.  Or,  Je  pense  d'à- 
M      dMl  y  avoir  m  a«B"MMMlmi  «  k  lBi«e 


publique  ;  c'est  une  vérité  qu'aucun  militaire  ne  ré- 
voquera en  doute.  CoHe  aiiL;ni*'ntatioii  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  l'armée  de  ligue  n'est  pas  encore 
au  complet,  il  reste  à  savoir  quek  sont  les  moyens 
de  parvenir  à  cette aonaentation.  Je  prétends  que  le 
mefUeor  moyen  cal  de  lever  no  corps  nouveau*,  et 
vous-même  avez  déjà  jugé  ce  moyen  le  plus  efficace, 
quand  vous  décrétâtes  la  levée  des  légions,  des  com- 
pagnies  franches,  etc.,  quc^M  VOwaossiez  que  l'ai^ 
mée  de  ligne  m  fat  point  encore  complète.  Qeûtmr 
dant  Je  sds  blende  Tavis  qn*tt  ne  Uni  pw  Mre  éttre, 
par  les  bataillons  ou  par  les  assemblas  primaires, 
les  soldats  qui  com|>oseronl  ce  nouveau  corps;  'Je 
trouverais  lout-à-rait  inconstitutionnel,  et  j'ajouterais 
même  parfaitement  ridicule,  une  pareille  composition 
d'armée  ;  Je  demande  qii*il  sott  formé  de  k  même 
manière  que  les  autres  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux ;'je  pense  aussi  que  le  nombre  de  5  hommes 
par  canton  est  trop  considérable,  et  que  3  par  cani  »n 
sufliraienL  Je  VOUS  propose  de  ne  pas  y  admettre  de 
cavalerie  ;  car  k  comité  militaire  vous  a  proposé  la 
création  de  compagnies  d'artillerie  volontaire,  desti- 
nées I  servir  sur  les  frontières,  où  vous  avez  beau- 
coup plus  besoin  de  chevaux  qu'à  f'.iris.  Au  reste,  je 
voudrais  que  ce  corps ,  composé  d'environ  15  railk 
hommes ,  prêtât  le  serment  fédératif  avec  les  gardeo 
nationales  de  I*arls ,  et  qnlk  servissent  à  rempkcer 
les  troupes  de  ligne  qui  sont  aetnellement  dans  la  ca- 
pitale et  dans  les  environs,  et  qu'il  est  très  intéressant 
d'envoyer  aux  frontières.  Je  propose  donc  la  rédac* 
tion  suivante  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  formé  ono 
armée  de  19 1 15,000  hommes,  prk  dans  tons  Im 
Ctintoiis.  !.'.\s:ii-niblée  rcnvok  à  aOtt  coBBlié  militaire 
puui  le  uiudi;  d'exécution. 

M.  Lt.MOMtï  :  Je  crois  non-seulement  que  l'élec- 
Uon  d'une  armée  serait  contralR  4  k  constttutimi, 
mais  qu'une  KdéraUon  permanente  aendt  tnflniOMnt 
dangereuse.  Soii«  le  prétexte  de  former  l'esprit  pu- 
blic, vous  fornicro£  un  corps  qui  bientôt  vous  oppri- 
merait vous-mêmes.  (Il  s'élève  des  tnurmures,) 

M.  Debrt  :  De  ce  que  les  gardes  nationales  qui 
s'inscriront  pour  venir  ici  filire  im  camp  desdné  à 
proléger  k  tranquillité  intérieure  et  les  moissons,  et 
pour  renouveller  le  serment  de  la  fédéraUon,  doil-oa 
en  tirer  les  pronostiques  sinistres  qu'eu  a  déduits  le 
préopinant  ?  C'est  une  sollicitude  mal  conçue  que  de 
craindre  d'être  opprimés  par  les  Midato  mêmes  de  k 
liberlé.  Save»*vons  qaels  sont  oenx  qui  vons  oppri- 
meront T  Ce  seront  les  àO  mille  malveillants  qui  sont 
à  Paris?  Savez- vous  où  est  le  danger  ?  C'est  dans  le» 
moyens  qu'on  emploie  pour  fatiguer  le  patriotisme 
des  citoyens  de  Paris.  (On  applaudit.) 

M*  UuuRDi?(  :  CiOmmc  l'Assemblée  ne  parait  pas 
tenir  beaucoup  au  projet  présenté  par  le  comité  mili- 
taire, je  n'en  parlerai  pas,  mais  je  ferai  quelques  ob- 
servations. On  parle  d'un  projet  de  malveillants  réu- 
nis à  l\u  is,  d'une  réunion  de  conspirateurs  qui,  épars 
comme  ils  le  sont ,  ne  peuvent  rien  «  et  qui ,  s'ik  se 
réonismfeat,  seraient  écrasés  ,  non  seulement  par  k 
garde  nationale  de  Paris  ,  mais  encore  par  tous  les 
citoyens  qui  vculenlla liberté  et  l'égalité.  Je  m'étonne 
surtout  que  les  mêmes  hommes  qui  parlent  de  com- 
ploiH,  de  conspirateurs,  d'ennemis,  oemandent,  non* 
seulement  l'envol  des  tronpes  de  ligne  sur  laffim- 
tièrcs ,  mais  encore  celui  de  la  garde  nationale  de 
Paris  aussi  sur  les  frontières.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) -  Ce  fait  est  exact  ;  il  est  dans  le  ccmJiV/^- 
l  ant  du  projet  du  comité.  On  a  parlé  aussi  de  la  fati' 
^u  '  do  :ette  garde  nationale  tjc  dkqn*elle  n'est  point 
fatiguée.  I^c  ne  se  lassera  pas ,  tant  que  la  liberté 
sera  en  danger.  Ecartons  une  bonne  fois  pour  toutes, 
cas  Icinwi  pani^pMa  ^oi  poiiitnt  oondolii  à  dco 


Digitized  by  Google 


m 


Sans  doate ,  il  faut  une  aug- 
■lenUUoo  de  fortes  ;  mais  ro  n'est  pas  à  Paris  qu'il 
ta  finrt;tafl9rce  pabliqui-  qui  y  est  est  plus  que 
siilTKsnnte  pour  en  imposer  aux  factieux.  Il  faut  por- 
ter celle  que  voiu  allêi  créer  ,  là  OÙ  elle  serait  utile 
il  la  cliose  publique ,  Cl  là  oft  ta  ealwlrtucee  ne  se- 
ront pas  riires  

M.  Ducos  :  oiiand  on  excite  ainsi  la  infiVinnce  en- 
tre les  l)ons  citoyens  ,  n'est-ce  pas  ,  pont  ainsi  dire, 
prêcher  la  guerre  civile?  (0  s'élève  des  applaudisse- 
ments  daiw  noe  partie  de  rAaaembliei  —  Rmlesn 
membres  de  reytrt^miti^  nppoeés  ÉMCfleBt  ViraMDt  : 
C'est  vous  qui  l  excitez.) 

M.  CiRARDiif  :  Je  ii*al  jamais  soup<^nDé  de  senti- 
ments inrànies  h  mes  colK''s;iies ;  mais,  puisqu'on  me 
les  prèle,  je  iwunai.-,  bien  le  faire  à  mon  tour.  —  J\ii 
dit  une  vt'rll»'  en  parlant  de  la  rareté  des  subsistan- 
ces; et  cette  vi'riic  ne  sera  poial  démentie  par  M.  I)u- 
bem,  qui  a  été  un  de  mes  IntemipteiirB ,  puisqu'il 
demande  lul-m(me  500  mille  liv.  ixuir  so»  départe- 
ment Je  conclus  :  je  demamle  qu'il  wil  formé  un 
nouveau  corps  d.  'i:,  tmllc  hommes,  et  que  l'Assem- 
léc  renvoie  à  son  comité  le  mode  d'exécution. 

MtC&LVKT  :  La  garde  nationale  n'est  point  fatiguée, 
mais  elle  fatigue  les  «kftH»^^. 

M.  LasoORCB  :  On  attaque  le  projet  du  comité  du 
C6lé  des  mlntes  que  pourrait  exciter  tiii  pareil  ras- 
senblement,etdes  moyens  qu'il  pourrait  fournir  aux 
facliPiix.  Je  n'aperçois  pas  ce  danger,  mais  J'en  vois 
un  bien  véritable  dans  ce  rassemblement  de  scélérats 
qui  arborent  publiquement  la  cocarde  blanche ,  dans 
KS  SOk  60,000  brigands  répandu»  dans  Paris  sous  l.i 
conduite  (le  (tiefs  dirigés  contre  vous,  d  miitir  vuns 
seuls.  l'Diir  jeter  de  la  défaveur  sur  ce  projet,  on  es- 
saie de  faire  croire  qu'il  est  injurieux  pour  la  garde 
nationale.  Qui  doute  ici  de  son  zMc  7  l'ourquoi  nous 
en  déflertons-nons ,  nons  qui  remettrons  toujours  a 
ell  (lu  soin  de  notre  défense!  Jamais  le  comité  mili- 
taire na  voidu  fnire  remplacer  la  garde  nationale, 
mais  seulement  lui  fnurnirun  motir de  sécurité.  {Uiir 
voir  s'tU've  •  Elle  n'a  pas  peor. )  I^orsquc  des  conju- 
rations abominables  se  trament.  Il  est  Don  qne  tontes 
les  gardes  nationales  dti  nnanme  viennent  partager 
ses  dangers.  Je  demande  la  tinestion  préalable  sur  le 
renvoi  du  projet  au  cornilé,  et  son  adoption  apr(>s  on 
avoir  fait  une  seconde  lecinre.  (On  applaudit.) 

Quelques  mcuibics  iii:>i!>teul  6ur  le  renvoi  au  co- 
mité. 

M.  f.arrolx  olMcrve  que  si  l'Assemlilée  ne  décr^^« 
pas  des  bases  pour  lixur  sou  travail,  il  représentera 
le  même  projet 

M.  DA?«nnorLT:  Le  projet  qui  nous  e<,t  pn'srnîé 
î»aratt  surtout  dirifié  contre  tm  rasseiidilviuriu  de 
/l'M'itn  In  i^iiiid^  iLiui  iioiis  n"aMiii>  ji.ts  encore  vu  un 
acul.  il  est  contre  toute  idée  militaire  et  n'est  txMi  h 
Tien,  à  moins  qu'on  ait  l'intention  de  transférer  t* As- 
semblée nationale  ailleurs  (|ii'iri. 

M.  VuiGNiACD  :  L'idée  du  ministre  de  la  guerre 
est  si  grande  et  si  simple,  que  pour  la  faire  passer  il 
•uflUdelarepiNNlttire.  Ona  fait  une  objection  de  l'aug- 
mentation de  dépenses  que  cela  pourrait  occasionner. 
Cousue  p<juvonspas  marchander  la  liberté  et  perdre 
le  fruit  des  dépenses  déjà  faites  par  une  économie 
coupable.  iNous  avons  fait  serment  de  donner  notre  for- 
tune et  nos  vies  pour  le  maintien  de  kJiiierté  :  nous 

seront  fidèles.  Cette  nouvelle  tant  armée  étant 
ne  fols  décrétée,  .sera-l-ellc  liée  par  un  serment 
civique  à  la  fédération  du  là  juillet?  Ce  seul  mot  du 
iU  juillet  fait  palpiter  tous  les  c(etu\s  trujiçais.  (  On 
•pplaudii  à  ptuoieiin  ceprisca,)  U  pnNfaiitrcBltiott- 
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no  veut  se  préserver.  Vold 
de  rédiger  l'article: 

Il  r  aura  une  augmentation  de  force  puI)liqaefM^ 
mée  des  gardes  nationales  de  diaque  canton  àm 
royaume  ;  elle  sera  liée  ne  flfito  nationale  qai  un 
lieu  le  14  juillet 

L'Assemblée  rejette  le  mode  d'organisation  pro- 
posé par  son  comité  militaire,  et  le  ch.irge  d'en  pi^ 
scnter  un  nouveau  à  la  séance  du  veudredL 

H.  Ramord  :  Augmenter  la  force  publique,  soab- 
gcr  la  nide  MtlOMie  nMisienne  d'un  travail  fati- 
gant ,  formw  WÊX  environs  de  Paris  un  rassemble- 
ment qui  pourrait ,  si  le  cas  l'exigeait ,  offrir  dei 
ressources  graduelles  k  la  défense  des  frontières,  tel 
est  le  triple  but  que  se  propose  le  comttf.  Iltti,  pour 
le  remplir,  desmorens  faciles  antres  qn  œu  qu'U  a 
présentés.  Vons  ponm ,  en  portant  un  complet  vos 
bataillons  de  gardes  nationales,  eji  tirer  des  détache- 
ments qui,  déjà  dévoués  à  la  défense  de  la  liberté,  ont 
plus  de  droit  à  concourir  à  la  garde  des  deux  pre- 
miers poavoirs  constitués.  Qe  mojen  est  facile  et 
prompt  dans  son  esécniion.  D  est  éionaut  que  cent 
proposition  simple  n'ait  pas  frappé  les  yeux  du  co- 
mité, ce  qui  l'aurait  dispensé  de  nous  proposer  une 
mesure  bizarre  et  inconstitutionnelle.  En  adoptant 
cette  proposition,  voos  pourrez  avoir  dans  qninit 
jours  le  raseemUemeMqôe  vous  croyei  Béoessaire, 
tandis  qu'avec  le  moyen  qu'on  vous  propos*',  vous 
ne  l'aurii  /  pas  dans  six  M.maiiies.  On  vient,  comme 
si  lunt  mode  de  recrutement  était  épuisé,  nous  pro- 
poser une  espèce  de  corps  privilégié,  fermé  par  vois 
d'élection,  faisant  dans  l'armée  française  tme  armée 
particulière.  C'est  ainsi  que  dans  le  temps  de  la  d  '- 
prédation  de  nos  finances,  après  avoir  épuiM^  tuuies 
les  ressources  des  emprunts,  un  ministre  proposait 
des  conditions  extrava^nies  pour  attirer  des  fonds 
dans  le  trésor  pablk. 

Nous  n'en  sommes  point  réduits  à  ces  moyens .  et 
je  ne  puis  même  vous  dissimuler  que  je  .s(»ti(M;ouuo 
qu'il  est  possible  qu'un  autre  projet  soit  caché  sous 
les  foiwes  qu'on  propose.  Si  le  patriotLsme  inquiet 
jette  un  regard  MOpçonneux  sur  la  garde  nationale 

Brisienne.  (On  nrannwe)  ;  al  eetic  garde  nationale, 
èie  dépositaire  des  denx  premières  autorités  cons- 
tituées, paraissait  plus  douteuse,  relati>eiiient  à  des 
aggrégatioiis  (|u  on  jtlace  souvent  entre  et  <i  la  place 
des  autorités  constituées;  si  elle  paraissait  impropre 
à  servie  les  pnyets  de  certaine  fastion,  peut-être 
peumlNm  londer  des  e^éreneca  sur  le  projet  qui 
vous  est  présenté.  F.h  !  qui  donc  ne  sent  pas  que  par- 
tout le  même  esjirit  se  manifesterait,  que  les  gardes 
natioïKili  s     tous  les  départements  sont  le  fléau  des 
aristocrates  qui  veulent  renverser  la  constitution  dan 
on  sens,  et  des  factieux  q»i  vrâlent  ta  renverser  dans 
un  autre;  elles  déjoueraient  tous  les  projets,  comme 
elles  les  ont  déjoués  depuis  le  commencement  d>:  la 
révoiiiiion.  (In  parle  d'une  fédération  :  si  elle  était 
nécessaire,  je  demande  oà  on  pourrait  ta  faire  pins 
solennellement  qu'aux  frontières,  enfaoede  TemmBL 
(On  applaudit.)  Là,  l'ennemi  ne  fuit  pas  dans  l'om- 
bre ;  il  est  en  corps,  on  le  volt,  il  n'y  a  pas  de  doute, 
sur  qui  l'on  portera  ses  coups.  Si  cet  acte  de  la  ftWé- 
ration  devait  se  répéter  d'une  manière  capable  de 
rappder  ta  sublime  impression  qu'il  a  faite  sur  ttnis 
le* Français;  ce acndt,  die^,  devant  l'enncmL  Les 
réalités  qu'on  y  trooTe  ont  une  autre  force  que  les 
rl!irnv>res  dont  on  nous  environne.  Je  demande  que 
consi«lérant  la  simjjliciié  d'un  projet  de  rassemble- 
ment d'une  force  organisée  ,  l'AmNllIllée  décrète 
qu'il  y  anra  an  camp  16  mille  iHHnmee nos  Paris,  et 
charge  son  comité  mtUtaira  de  tel  préseaier  ta  mode 
d'ciéaitfoo  kpltwpcmni  «I  vMn  oompleu 
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L'AmmbM»  ferme  la  discuttkm. 

Les  Mlmn  des  projets  prétutti»  «  foot  «ne  s^ 

eontlc  Icctarp. 

M\I.  (iudUtilet  I^source  prdsenlent  des  rédactions 
couronnes  à  celle  de  M.  Vergniaud. 

La  prioriléMt  réclABéeiMr  diT«n  membres  pour 
dtamm  ém  fwjn  piéwtiti 

M.  liECOiNTRK-PcYRAVEACx  :  poiir  faciliter  la  déll- 
béralion  de  TAsscnibléc,  ju  crui:>  que  k  nit-illeur 
moyen  est  de  la  cua^ultor  successivctuent  mii  <:<'s 
questions  :  1*  La  forc«  armte  précàleiumeni  Uécré- 
tée  tera-t-elle  aoBnealéeT  S*  «Mat  andle  nnipor- 
tlonT  3*  toas  les  auloM  «mcoiinon»^  k  cette  tn^ 
mentation  7 

L* Assemblée,  coosnlii^f"  stir  chacune  de  ces  propa- 
sttions,  décrète  :  1*  qu'il  sera  fait  une  nouvelle  lcvx*e 
de  20,000  hommes  ;  2*  que  tous  les  cwtODS  seront 
admis  &  foomir  des  TohmtalresBailoDain  pour  cette 
lerée  ;  S*  que  ce»  S0,000  hommes  seront  rtonis  à 
Paris  ail  li  jnlllpt. 

Le  comité  militaire  est  ebargé  de  présenter  ren- 
dredi  prochain  le  mode  leplos  ptompiel  le  plu  sûr 
dCeiécudoii. 

Ite  membre  Vf  we  adresse  des  curés  do  district 

d*Eploal,  dt'partcmpnt  des  Vost;ps,  qui  ont  remis 
dans  les  mains  des  nduiinistralctirs  du  di'partemeut 
un  don  patrioliqut"  de  la  somme  de  21  j  liv.  I/inscr- 
ttoo  de  l'adresse  au  procès-verbal,  avec  meatiCKi  bô- 
llonHe,est  décrétée. 

Des  députés  de  U  commune  de  f^ire  apportent  h 
rAssemblée  une  olTraade  de  la  somme  de  blâ  Uv.  eu 
argent,  et  de  S  llr.  idaoïiB  en  asaigiials  oo  bUleii  de 
caisse. 

Lesadmlnlstratetirsda  district  d'Aix  envoient  330  1. 

La  sodélé  des  Amis  de  la  consUtution  d'Aiguillon 
fait  une  offirande  de  883  Ht.  10  sous,  de  plusieurs 
patres  de  boucles  d'argent,  d'une  nionii  i-  d'ur,  de 
plusieurs  autres  eOels,  et  d'une  poire  de  boucles  d'or 
pour  le  président  de  l'Assemblée. 

JLe  directoire  da  distria  de  Beaoae,  département 
de  ta  OMbhI^,  et  les  commis  de  ee  directoire»  eu- 
\  oient  9bb  liT.  pov  Cire  cmptofés  aux  frais  de  le 
guerre, 

M.  PrévMt,  d-devant  chanoioe  de  la  métropole  de 
loiiea«  etcenseiner  dn  d-devant parlemeot  delà 
même  Tille,  remet  pov  les  frais  de  la  guerre  las  deu 

prcmicn;  quartiers  ù  échoir  de  son  tratteflMWli M<pil 

fait  la  somme  de  111)3  liv.  13  sous. 
Il  se  propose,  si  ks  besoins  de  l'Etat  Teiiieat,  de 

le  pas  borner  là  son  offramii'  pairioUque. 

H.  Jacob  Dt;poîîT  :  tk;  u"a>t  p  is  s.uis  surprise  que 
J'ai  entendu  le  rapporteur  de  votn'  (  oinité  vous  dire 
et  imprimer  dans  son  rapport  que  votre  comité  de 
reilweidieaire  des  Unsnces  tous  amvtt  présenté  on 
nouveau  projet  d'orpanisatlon  des  bureatix  de  l'admi- 
nislration  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  mais  qu'il 
a  pensé  qu'il  convenait  d'attendre  que  vnus  <  / 
sitf  la  proposiUoQ  de  votre  comité  de  i'ordi- 
e  des  fliHHaees» les  bases  générales  que  f«ws  cnl- 
rcz  devoir  adopter  pour  Axer  le  sort  des  personnes 
Bttiu  liées  aux  différentes  parties  de  l'administration 
géni  raie  (ii"  l'Klat;  car  U  s  opérations  du  cttlo  adini- 
nislratiOD  sont  déterminées,  le  nombre  d<  s  pt^rsonnes 
qui  doivent  y  être  enaployécs  est  iout-è-fait  indépen- 
dant du  salaire  que  tous  leur  allooerex,  à  moins  que 
votre  comité  n'entende  que  phis  vous  abaisserez  le 
prix  de  ces  salaires,  plus  le  nombre  des,  commis 
augmentera,  ce  qui  rendrait  nuls  vos  plaos  d'écooo- 
adedaas  cette  paille  de  l^nilBistialfca> 

Mais  il  altfguc  un  autre  motif.  Les  détails  des  opé- 
ratioDS,  dtl-U,  sont  tellement  considérables ,  lelie- 
VMtt  niiéit  qnereipérteiioe  dequel^aes  noie  eu 


encore  nécessrire  an  eomndssairc  dn  roi ,  adminis- 
trateordela  eatme  delVitraordlalre ,  pour  juser  dé- 
finitivement et  <le  !'f>rdre  h  établk"  dans  la  nouvelle 
or^'anisation  et  du  nombre  des  persf>nnes  à  y  em- 
pli »yiT. 

Ce  motif  me  paraît  tout  anssi  dénné  de  fondement 
que  les  deox  astres;  car  les  Mens  dont  ta  vente  est 

décrétée  i}e  sont  pas  tous  vendn-^ ,  f^t  tntit  re  que 
l'administrateur  et  le  comité  pont  rairnt  dire  i\  cet 
égard  relativement  aux  l)iens  «ijournés  ,  serait  rétor- 
qué contre  eux  avec  avantage  relativement  aux  pre- 
miers. Si  la  seule  connaissance  de  ta  masse  des  Mens 
invendus,  dont  la  vente  est  décrétée,  suffit  ponr  opé- 
rer l'organisation  de  l'administration .  je  ne  vois  pas 
pourquoi  la  seole  cohtiais>ani  de  la  niasse  des  biens 
ajournés  ne  suffirait  {ms  pour  opérer  pareillement 
«site  organisation.  Groit-eii  de  bonne-foi,  que  lorsque 
l'AssemMée  caaslitoante  a  organisé  définitivement 
la  trésarevte nationale,  elle  et  les  commissaires  eon> 
missent,  d'une  manière  précise,  à  ceti'  «'poqne  toute 
l'étendue  des  fonctions  dont  ces  dcrnici-s  devaient 
être  chargés?  Pouvaient-ils  prévoir  d^une  manière  . 
précise  ce  qu'ils  enraient  à  recevoir  .  ee  qnUls  au- 
raient à  payer  ;  en  nn  mot ,  tous  les  détaib  de  cette 
administration?  J\>n  dis  autant  des  départements  dfli 
nouveaux  ministres  et  des  autres  administrations. 

«  L'expérience  de  quelques  mois  est  encore  né- 
cessaire aux  commissaires  pour  organiser  les  bu- 
reaux. » 

Je  cmiçois  que  si  on  s'en  laisse  imposer  par  tout 
l'étalage  du  charlatanisme  qne  l'on  remarque  dans  les 
ol)servalîutis  imprimées,  sur  l'organisation  des  bu- 
reaux de  k  caisse  de  l'extraordinaire,  sortie»  de  ci-s 
mêmes  bureaux;  si,  par  exemple,  les  quatre  pro- 
fesseon  de  mathématique  ,  dont  il  est  parlé  page  9, 
devaient  réunir  des  connaissances  telles  que  les  for- 
mules du  calcul  différentiel  et  ijitr-ial  fussent  fami- 
lii'^rcs  et  aux  quatre  professeurs  de  mathématiques 
employés  dans  le  bureau  des  décomptes ,  et  à  l'ad- 
mlnistraienr  Jal-méme ,  pour  Juger  de  leor  méri  e 
et  de  leurs  talents ,  je  con(-olsqit'%  taodralt  attendre 
encore  pinsleurs  mois  que  les  uns  et  l<-s  autres 
fussent  au  courant  de  ces  connaissances  ;  mais  le^ 
membres  qui  composent  votre  romité  sont  trop  éclai- 
rés et  trop  instruits  ponr  s'en  laisser  Imposer  paAIes 
mots,  et  ponr  ne  pas  voir,  en  y  frisant  atlentloa , 
l'espèce  d'illusion  qu'on  aurait  voulu  leur  faire. 

Mon  objet  n'est  pas  d'cntn'i  aujourd'liui  dans  tous 
les  détails  qui  seraient  n-  crssaires  pour  organi-^'-r  <lé- 
rmilivemeut  l'administration  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, quoique  Je  sois  prêt  k  parier  enr  cette  ques- 
tion qui  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour  et  surtout  h  l'ordre 
du  soir.  J'ai  voulu  seulement  prouver  que  l'Assemblée 
nationale  ne  doit  ni  ne  pont  [irni  tn»  aujourd'Iuii  des 
mesures  provisoires,  mais  qu'elle  doit  charger  sou 
comité  de  lui  présenter  tocesMmmentan  projet  d\»> 
ganisation  définitive. 

La  proposition  de  M.  Dapont  est  adoptée. 

La  séance  ett  levée  I  i  béates  et  demie. 

s£a?ice  extraordinaire  dd  itERCaaai  AO  MMé 

M.  Français  occupe  le  fauteuil. 

Le  ministre  des  rffaires  étrangères  adresse  à  l'As- 
semblée un  proofeMrerbal  dressé  jaar  MM.  Gaillard  et 
Dodon,  chargés  d'kflMree  prèstadlèfede  ItaOsbomie, 

sur  les  ouirages  qu'Us  ont  essuyés  sur  lenr  passage  à 
Montigny-sur-Aubo ,  de  la  part  d<»  nommés  iHi valet 
et  Desgrais,  père  et  fils. 
L'Assemblée  renvoie  eaumvoir  exéentit 
Uae  lettre  dn  mlidstre  des  eentrtbvllons  piAilqnes 
dénonce  ?i  l'Asseniblée  im  abus  dans  l'administration 
des  postes ,  celai  des  contre-seings  et  franchises  de 

peméi  Imna,  «i  «Mola  rdut  detovMs  les  pem- 
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UPS  qui  jodiasent  de  ce  privilège ,  état  qui  lui  a  été 
adressé  par  les  nouveaux  administrateurs. 

Sur  la  propoiilion  de  M.  t^bon ,  TAssemblée 
décrète  ta  sapprearton  des  franchlMt  et  ceatre-wliigi 

pour  tdus  cnix  qui  ne  sont  pns  fonctionnaires  publics. 

M.  l'ASToHET  :  Une  fio;iéto  célèbre  en  Angleterre, 
non  contente  d'admirer  la  révolution  française ,  ofTre 
de  lui  donner  de*  défcaeeors;  elk  m'écrit  que  plu- 
■tean  de  m»  inciiil»ret,  qd  ont  dei  rangs  dans  Tar- 
mée  anglaise ,  se  trouveront  heureux  d'£tre  admis 
comme  volontaires  dans  l'armiîe  de  la  liljerlé.  (  On 
applaudit.) 

L'Auembiée  renvoie  la  lettre  aux  comités  diploma- 
tique et  militaire. 

L'accusateur  public,  p^^s  le  trihimnl  crimint'l  ihi 
diSparlemciil  du  Loiret,  iiilioduil  à  la  barre,  dt mande 
la  stwpension  du  rapport  du  comité  de  surveillance 
•or  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Toccasion  de  Télec- 
Ifandlin maire,  le  U  mars  dernier,  dans  la  commune 
de  Ghdtcau-Rcaard,  district  de  Montargis. 

L*AMemblée  renvoie  la  pétition  an  comité  de  aar- 
vdllanee  et  paiM  à  INicdre  dn  jour. 

M.  H/kaclt  :  Je  profite  de  celte  occasion  pour  rap- 
peler une  motion  que  j'ai  faite,  et  qui  a  été  comme 
tant  d*antrea  ensevelie  dans  le  comité  de  légiriation 
où  elle  a  été  renvoyée.  Je  demande  que  ce  comité 
vous  fasse  Incessamment  un  rapport  sur  le  complé- 
ment des  lob  concernant  les  tribunaux  criminels. 

Sur  ta  pcQpoaition  de  M.  Tbnriot,  l'AMemblée 
consacre  lêi  séances  du  jeudi  •«  soir  de  diaque 
semaine  au  dllESrenta  nppoita  dn  coafté  deUi^ 

lation. 

L*AmettbMe  renvoie  anponvotr  evécntlf  la  pétition 

de  quelques  ofliciers  du  bataillon  des  volontaires  de 
rilte-et-Vilaine ,  qui  se  plaignent  de  désordres  com- 
mis à  Mortagne  par  leur  batailtoD«  et  leur  accoide 
les  honneurs  de  la  séance. 

KL  \.r.  PRÉSIDENT  :  I^e  frère  de  M.  Talvaode  qui 
s*cst  déjà  présenté  hier,  demande  I  dénoncer  te  tri- 
bunal de  cassation. 

M.  II/.RAULT  :  On  ne  peut  dénoncer  un  tribunal,  à 
moins  que  l'Assemblée  nationale  ne  veuille  se  mtler 
du'pouvoir  judiciaire,  que  dans  le  cas  de  forfaiture. 
Il  ne  pent  y  avoir  de  fbrtaitnre  que  dans  le  cas  oA  le 
tribunal  de  cassation  aurait  cmpiéK*  sur  le  pouvoir 
législatif,  ou  serait  coupable  de  bautc  trahison.  Je 
demande  que  l'Assemblée  pane  à  l^ordre  du  Jow, 
comme  elle  a  fait  hier. 

Après  qtielques  débats  l'admission  du  pétitionnaire 
est  d>'crélée. 

M.  Talvande  présente  la  pétition  suivante  :  «  Der- 
niers cris  de  rinnocenee  sur  Céchafaud.  —  Le 
sang  pur  de  m<ni  fr; n-  mulf  mit  l'écliafauiL  Les  ef- 
forts de  son  défenseur  odicicux  n'ont  pu  arréior  le 
coup  qui  a  tranché  sa  tétc.  Il  meurt,  il  hk  nrt  inno- 
oentl  mais  je  vis  pour  lui;  tandis  que  sa  femme  et 
ses  tmfhnts  pleurent  sur  sa  toml)e,  je  me  présente, 
baipnf*  de  Irirmci ,  dans  rcnceinte  des  pères  du  pcu- 
pli'.  Il  nii  urt  parce  qu'il  a  été  renfermé  au  secret  ;  il 
meurt  parce  que  le  tribunal  de  cassation  n'a  pas  vu 
ses  pièces  avant  de  confirmer  le  JngemeaL  Le  25  mai, 
on  a  Jufé  mon  frère  sans  Tentendre.  Je  supplie 
l'Assemblée  d'accueillir  ma  dénonciation.  Je  la  sup- 
plie de  décréter  que  le  ministre  de  la  justice  rendra 
coniiiîc,  séance  îonancc  ,  de  la  conduite  du  tribunal 
de  cassation ,  et  qu'un  exprès  sera  dépêché  à  mes 
ftato  aogreOer  du  tribtraaide  Rouen  poor  rapporter 
m  certificat  signé  de  Inl ,  qui  prouvera  que  le  trlbo- 
■àl  de  cassation  n'a  reçu  d'autres  pièces  que  l'expé- 
didoB  du  Jnfcmmt.  le  n'tf  d'antre  iwtme  que  non 


honneur.  J'apporic  ma  tAte,  cl  je  suis  pr«''t  i  me  rendre 
au  lieu  (\w  rAsscinblée  voudra  m"indiqo>T.  n 
Le  péUltonnaire  est  invité  atu  honneurs  de  la 


M.  DAzrRE  :  Je  convertis  en  motion  la  demande  da 
pétitionnaire.  Si  le  iriliunal  de  cassation  n'a  pas  at- 
tendu les  pii^ces  de  ta  procédant  tt  m  réeltait 

prévaricateur. 

M.  rROL-DiÈRES  :  Puisque  Talvande  n'est  pas  mort, 
je  demande  qu'il  soit  accordé  une  surséaace  k  l^eié* 
cution  du  jugement.  (  On  murmure.  ) 

M.  llKRALLT  :  11  me  sera  facile,  je  ne  dis  pas  de 
justifier,  ce  n'est  point  là  le  mot,  mais  d'expliquer  la 
conduite  du  tribunal  de  cassation.  De  quoi  se  plaint- 
on  7  Le  grand  reproche  fait  à  ce  tiflNmal,  c^eMde 
n'avoir  pas  jugé  sur  les  pièce.<i.  Oljscrvez  qnp  M.  Tal- 
vande s'est  ixjurvu  en  cassation  long  lt  inps  n\ant  la 
loi  (lu  ir»  avril,  qui  ortlutiiic       les  conjuii-saires  du 
roi  près  les  tribunaux  criminels,  adresseront  au  tri- 
bunal de  cassation,  les  pièces  que  les  parties  sedes 
avaient  dd  jUMuea-là  lui  taire  parvenir.  Le  décret  a 
étésanctTonné  le  M,  mata  II  nia  été  envoyé,  comme 
le  président  du  tribunal  me  l'a  dit  ce  malin,  que 
depuis  peu  de  jours,  et  postérieurement  à  son  joge- 
menL  Observez,  en  second  lieu,  que  M.  Talvande 
avait  un  mota  pour  envoyer  ses  pièces,  et  qu'il  en  a 
laissé  passer  deux  sans  se  mettre  en  règle.  Enfin, 
observez  que  le  tribunal  a  prononcé,  cnmmr  en  ir  nt 
étal  de  cause,  sur  quatre  pièces  principales,  puisqu  il 
a  prononcé,  d'après  la  plainte,  sur  l'accusation,  sur 
la  déclaration  du  juré ,  et  sur  le  jugement  du  icflw- 
nal  crimind.  An  surplus ,  que  votre  conscience  ne 
s'alarme  pas.  Le  tribunal  de  cassation  ne  ponvail 
prononcer  sur  l'innocence  de  l'accust'.  Il  ne  doit 
juper  que  de  la  violation  des  formes.  C'est  au  juré 
qu'appartient  la  décision,  et  cette  affaire  a  été  exa- 
minée avec  toute  ta  solomilé  qu'exigeait  son  impor- 
tance; les  jurés  ont  passé  depuis  huit  heures  du  malin 
jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  en  présence  d'une  as- 
semblée nombreuse,  et  ont  prononcé  avec  un  assen- 
timent unanimime.  D'ailleurs,  puisque  M.  Talvande 
se  i^réiead  mal  jugé.  Il  peut  s'adresser  enOQira  nu  tri- 
bunal de  cassation ,  et  le  tribunal  aura  Uea  de  se  re- 
former s*il  est  vrai  qu'il  se  soit  trompé. 

L'Aaenblée  paaae  k  Teidn  du  |o«r. 

M.  Caïes,  au  nom  du  comité  de  di\  islnn  ,  prop<-)se 
et  l'Assemblée  décrète  l'admission  de  M.  DoUaulx,  dé- 
puté suppléant  de  i>aris,l  taplaoe  de  H.  Boscarjfil 

a  donné  sa  démission. 

M.  Dnffaulx prête  le  serment  (On  applaudit) 

Sur  le  rapport  de  M.  Bazire,  au  nom  du  comité  de 
surveillance  ,  l'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  ,\  .k- 
cusâtion  contre  M.  Alexandre  Yi^r,  ancien  garde  da 
corpa  du  roL 

M.  Ikrnard  de  Saintes,  au  nom  du  mAme  comité, 
fait  un  rapport  sur  les  troubles  arrivés  à  Audes,  dé- 
parlement de  la  Vendée,  et  propose  de  décréter  qiill 
n'y  a  pas  Ueo  à  délibérer  twta  renvoi  de  cette  allaire 
au  corps  légiatalifL 

Celle  ptoperitiOB  «at  déerétée. 

La  séance  est  levée  ilOheures. 


U  ctub  de»  ietktUt  «u  Mms  de»  prineipm»  attUM* 
nageu  d'Angtetare ,  mviuge  UndaiC  dt  r^MÉall  SOr  ta 
3*  édiilon.  A  Paru,  cbes  M.  Testa ,  UbrainTrualhulB- 
feoiUe,  n*  l«i  et  Blandran ,  Bbnén ,  nM6ll4»Cw. 
nr  i9m 
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GAZETTE  mimm  o„  le  moiteur  ilVERSEL 

Samedi  9  Juin  1792.  —  Troisihne  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

D*  FUnne,  U  20  mai.  —  Le  comte  d«  Baibi,  ministre 
{>]^ipotentiaire  de  la  république  de  Gî^M,  a  été  le  16  et 
le  1 7  CD  conféreoce  avec  notre  minialère.  On  croit,  que 
l'objet  de  la  muùon  est  relatif  anx  affiire*  de  France ,  et 
qu'il  vient  rendre  compte  des  alarmes  de  sa  république. 
—  Le  comte  de  Rosumowskj  a  reçu ,  par  un  courrier 
extraordinaire ,  des  lettres  de  crcancr  qui  lui  donnent  le 
titre  d'ambauadeur  de  Sa  Majesté  l'impcralrice  de  Hus- 
•ie.  Il  remplace  le  prince  Gallitzin ,  qui ,  pRndant  trente 
années  ,  s'est  acquitté  de  ces  fonclioas  honorables. 

De  Ratubonne ,  U  l"  Juin. —  L'tvéqua  de  Bâie  a 
adressé  à  son  ministre,  M.  de  Zillcrbcrj,  une  lettre  dans 
laquelle  il  lui  faitait  part  de  tous  les  accitlcnls  qui  lui  sont 
aurvrnus  depuis  u  fuite  de  Porentru.  Il  lui  ordonne  en 
même -temps  de  réclamer  auprès  de  la  diètu  les  se- 
cours les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces.  Cette  lettre 
a  été  communiquée  à  tous  les  niiiiistres  de  la  dièli;  qui,  à 
l'iustant ,  en  ont  enTojc  une  copie  à  leurs  cours  respec- 
tJTes. 

Le  prince  de  Fulde  a  écrit  à  son  ministre,  le  baron  de 
Boirie,  qu'il  était  prêt  à  foiiruir  son  ronliugent  et  qu'il 
offrait  à  la  maison  d'Autriche,  autant  du  vivres  et  du 
munitions  qu'on  pourrait  en  tirer  de  ses  tern-s.  Il  a  clé 
donné  communication  de  cette  lettre  au  ministre  de 
Bubème. 

Le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie  vient  d'envoyer  un 
courrier  extraordinaire  à  Loiadres ,  pour  réclamer  de  cette 
cour  la  garantie  de  Pays-Bas. 

prus.se. 

Extrait  d'une  lettre  de  Berlin ,  </«  10  mai,  —  Voici  le 
moment  critique  pour  notre  correspondance.  Les  armées 
ennemies  ne  se  piqueront  sûrement  point  de  délicatesse  ; 
et  nos  cachets  courent  de  grands  riAques  ;  n'im{>orte  : 
je  livre  cette  lettre  i  tous  li  s  lusards.  Quuiqno  je  ne  sois 
pas  militaire ,  ni  vous  non  plus ,  je  brûle  de  vous  faire 
part  de  quelques  réllexions  échappées  i  des  hommes 
qui  ont  gagné  des  batailles  et  fait  des  retraites  très  sa- 
vantes. 

Avez-vous  eu  tort  ou  raison  de  déclarer  la  guerre  ?  Est- 
ce  enthousiasme,  exaltation.'  Serait-ce  du  votre  part  un 
coup  de  politiqnu  rafinée?  Je  suis  de  ce  dernier  avis, 
pourvu  qne  vous  me  répondiez  de  votre  conduite.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'Auiricbe  et  la  Pm^se  se  seraient,  dit-on, 
épuisées  en  menaces  ;  peut-être  eût-on  envoyé  d'ici  quel- 
ques troupes  sur  la  frontières  ;  mais  ajoute-on,  on  ne  vous 
eât  point  attaqués  ;  on  prétend  que  c'est  un  fait. . . . 

Mais  51  vous  devirz  être  attaqués,  vous  avez  sûrement 
bien  fuit  de  porter  1rs  premiers  coups.  Vous  en  avez  du 
moins  rv'iré  cet  avantage,  que  vous  serez  prêts  quand  vos 
ennemis  le  seront.  C<'|K-ndant  le  malheur  qui  a  suivi  de  si 
près  votr«  déclaration  de  guerre ,  doit  vous  rendre  plus 
•âges.  Vous  apprendra  t-il  qu'incx|icrimentcs  comme  vous 
l'êtes,  Tt>ti*  n'Êtes  vraiment  forts  que  dans  de  bonnes  {lo- 
tition^  et  derrière  des  n-mparis  ?  La,  tout  citoyen  vaut  un 
soldat.  Il  ne  faut  point  de  lactique  pour  garder  des  pos- 
tes. En  plaine,  c'est  tout  autre  chose.  Plus  vous  aurez  de 
courage,  plus  vous  donner^'Z  l'e  p,\'i;  ca  I.o  vjir-.  p'.i<5  vos 
«rmt«  seror.t  ra-p!)  Ci 'M,  i^'.r.  i'T"<iii'»  i-.  j  ;  •  - 
Ir'f—f— .  ?  e'  rO  .'"e  îion-ir";  qu'  ha..jiei.  '.».,  33  "  x"'.3 
Frr '>•;.■'  J  •  hb  • .: ,  c  .'.  -n-f  ni  bslM  :'C>?  n  -  ""  l'e 
re-  les  i.-o'i»?3.  Vo  î  c  '.ei  eiîr  :n  pcrc  !oie  :  '.ons  at- 
tends à  l'exiicri  *n''e. 

Je  vois  60  n''  .a  I  ic.^-  'v  d:.T,">il  33  Fi;i-'.'.'ps. 
Vos  bi-aves  so'i'als  i>aiiutr.A  "jT;);eiil  si;;-  I-;  .*  vc'cjt 
encore  p!  -s  qitc  f.'.r  le  i.'  i.^5t»:lj.  «,  f»clo,'   ^  :,•  ^U.  ii:r- 
mcnt  de  vo.r  ic  iinj-fro'.J  ce  ce;!c  cv-onne  i;.."),.  -.lab  o, 
2*  Série,-  Tome  II!. 


qui,  sans  riposter,  reçoit  dix  décharges!  A  la  vue  da 
celte  multitude  de  morts  qui  tombent ,  ils  s'éerieni  :  Lk 
victoire  est  k  nous!  C'est  alors  que  les  dispositions  faites 
sous  le  manteau  d'une  première  ligne  qu'on  a  sacrifiée, 
vengent  bien  cruellement  m  perte.  Tout-é-coup  le  Vésuve 
s'entr'ouvre,  la  flamme  et  les  boulets  volent  de  toute* 
parts.  I.PS  Prussiens  se  sont  laissés  tner  douze  cents 
hommes  avec  une  indifférence  qui  lient  du  prodige.  Faut- 
il  un  grand  courage  pour  cela.'  Point  du  tout,  il  ne  faut 
que  de  la  discipline  et  une  obéissance  passive. 

Votre  valeur  pourra-t-elle  se  régler  sur  ce  modèle  f 
Lurkner  et  Labyette,  avec  toute  leur  expérience,  reduî. 
ront-ils  leurs  soldats  à  recevoir  pendant  uu  quarl-d'heure, 
sans  bouger,  le  feu  de  l'ennemi?  «  On  nous  mène  i  la 
boucherie,  crieront-ils,  en  voyant  tomber  leurs  frérca 
autour  d'eux.  -  D'abord  des  clameurs  ,  puis  des  mouve- 
ments ;  et  le  monceau  des  morts  no  leur  apprendra  pas 
encore  que  Pobéissance  du  soldat,  conduit  par  un  chef 
médiocre ,  vaut  mille  fois  mieux  que  la  quantité  et  la  bra- 
voure livrées  k  elles-mêmes  suus  le  plus  grand  des 
généraux.  Le  soldat  ne  doit  pas  raisonner.  Pour  vaincre, 
il  faut  qu'il  obéisse.  Que  de  temps  et  combien  de  pertca 
avant  que  votre  armée  soit  convaincue  de  cette  imiiuiianto 
vérité! 

Il  est  grand ,  sans  doute ,  le  tort  que  voas  avez  eu  de 
vous  laisser  battre  tout  d'abord.  Dussiez-vous  vous  mettre 
cent  contre  un,  il  fallait  cire  sûr  du  succès  avant  de  ha- 
sarder un  premier  coup.  Le  soldat  prussien  triomphe 
d'avance ,  et  se  promet  un  riche  butin.  II  n'en  est  |ias  un 
qui  ne  brûle  d'arriver  pour  partager  vos  dépouilles.  Ce- 
pendant ,  quoi  qu'on  en  dise ,  l'armée  ne  sera  pas  sur  la 
frontière  avant  la  fin  de  juin  ou  le  mois  de  juillet.  Voua 
avez  le  temps  de  rétablir  votre  gloire,  de  prendre  des 
positions  et  de  vous  y  bien  fortifier.  Si  l'enneiui  voua 
trouve  en  bon  état  de  défense,  il  n'osera  sûrement  pas 
vous  attaquer;  il  vous  craindra  dans  les  postes ,  et  der- 
rière des  murailles.  U  n  eu  sera  pas  de  mime  en  rase 
cam|>agne. 

Fabius  Cunetator  est  le  seul  des  généraux  de  l'antiquité 
que  1rs  vôtres  aient  à  suivre.  Si  votu  arrivez  jut^u'à  la  ftn 
de  la  campagne,  c'est-à-dire  jusqu'au  mois  d'octobre  ^ 
tant  vous  laisser  entamer,  cette  espèce  d'inaction  vous 
vaudra  bien  plus  que  des  victoires  arrosées  de  beaucoup 
de  sang.  C'est  alors  que  votre  déclaration  de  guerre  sera 
un  vrai  coup  de  partie.  Vous  aurez  forcé  l'ennemi  à  faire 
marcher  à  grands  frais  ses  soldats.  Des  dépenses  considé- 
rables et  la  nécessité  de  passer  un  quartier  d'hiver  sur  ses 
propres  terres,  sans  espoir  d'être  plus  heureux  la  campa- 
gne prochaine,  ruliligcronl  à  réfléchir.  Alors  vous  êtes 
sûrs  d'une  paix  honorable.  Mais  si  pour  vous  Itattre  en  rase 
cam|>agne  vous  dégarnissez  vos  places,  si  vous  êtes  bottas , 
si  enfin  l'ennemi  élabiit  cette  aimée  son  camp  et  se  fait 
des  quartiers  d'hiver  sur  vos  terres ,  l'année  procluiine  peut 
ameuer  pour  vous  des  nuux  incalculables. 

Je  ue  suis  pas  comme  vous  au  milieu  des  cris  préma- 
turés de  victoire.  Saus  doute ,  comme  vous ,  je  {Murraia 
me  livrer  à  r<-nthousiasmc,  croire  que  des  soldats  Je  la 
liberté,  criant  :  allons  vaincre,  vaincront  ;  que  des  citoyens- 
soldats  auxquels  on  persuade  qu'ils  sont  inviitdblcs  , 

le   seront  Ici  je  suis  à  bonne  école  ;  je 

réfléchis  de  sang-froid ,  et  je  ne  suis  pas  sans  do  graves 
;  "■••vliiilcs. 

>Nc  c'\>vc7.  pas  cependant  que  mes  observations  tiennent 
:  u  i!^-cuuragement.  Je  ne  suis  que  l'écho  d'un  des  plua 
grands  généraux  de  l'Europe.  Il  est  presque  aussi  sensible 
q  '.e  m  jï-méme  à  vos  maux ,  il  vous  admire.  Et  encore  une 
je  |iense  coniroe  lui,  que  si  la  nation  française  a  une 
j"-»  e  cl  ■.x>!un(b  ïiorrcnr  de  sa  ci-devant  nobL  stt ,  que  si 
ri  e  >e  i  arec  mi!rnt  de  discipline  que  de  cour  ■;:;c ,  ei'e 
!.  .  w.<u2::i  r \..:cri.uic  et  lil)rc.  L'homme  dont  je  vont 
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parle  a  fait  l'impoMible  pour  mettre  une  bariîi:rc  au  tor- 
noi  que  la  fausse  crainte  dfel  Mil  «I  h  Cffe  de  wit  ci- 
dmmt  Hoihi  ront  [ii^cipHer  nr  «ont;  mm  la  nim 

Cnra  et  la  fausse  poliiiqos  r«M  Miporlt  aor  h  aoUdM 
i  raisonnrini'nis ,  de. 

P.  5.  Je  reçois,  au  moment  de  fermer  ma  lellr* ,  dcj 
Ifloseigneaieati  cerlaint  sur  une  nourfelle  direction  que 
■embletit  prendre  Ici  aflairet.  J«  M  fait  vaMS  eu  «Un  da- 
«autige  j  mais  li  j  avais  te  teiB|S  ét  vm!  réerin  MlM| 
•lia  Malratl  pa»  ai  trittp. 

PAYS-BAS. 

De  -/-'lè'',  — tiiUj^rcs ,  dont  Ir  iiomlii  e 

accruit  tuiu  \kii  jours  daosles  ranloiiDciui^iits  de  ll.i>  et  liit 
Vcr\i>'rs,»e  utaifveol  de  l'iuacf ktu  où  ou  les  Uimw.  Ils 
yaieut  avae  biuBaur  qaa  laa  féaéiaiix  auinchiaM  iMir 
Aioucnl  dat  jAreuves  Iréquenles  du  peu  de  conQauea  qa'ik 
Mt  en  eux.  On  les  dit  piqués  contre  le  général  Beaulieui 
fie  Cl-  que ,  dans  l'affaire  du  29  avril ,  il  les  mil  «n  troisième 
lijoic,  et  leur  lit  dire  d'avaac«r  quand  tout  fut  fuii.  Les 
«raèete  aulridiiaM  dat  farm^uiu  prcnueni,  affectent 
mtaw  avec  aiu  im  MB  de  Miyétnnlé  qui  kattr  paiabOMT- 
lUbnl. 

/Ju  \  Juin.  —  Le  priitce  de  iJëge  est  mort  hier  à  cinq 
Iieui  L-s  et  demie  du  tuir.  Cet  événemeat,  loin  de  répandre 
la  Juiik-ur  et  b  coDtlenialiao  p^rmî  laslialiitanb«  a  pro- 
duit une  seosalion  toute  eaatnire.  La  joie  était  fainla, 
Jasquet  daaa  la  demièra  dasse  dn  peuple,  mr  toates  les 
pli)siotiumii'S.  Ch.irun  &e  ft'Iicitaii  cumntt!  d'une  l>onue 
nouvelle  ;  tatil  il  avait  a|)|)t.iauli  la  Tergu  du  despotisme  sur 
icjiitc  la  luliuu.  La  uuil  s'est  |mssc«!  à  linirr ,  il  rhantafi.  à 
daiuor,  sans  que  la  |Mlie<<  se  loit  moutrée. 

Des  courriers  sont  partis  aussitôt  pour  Bruxefba ,  Trê- 
ves, Maycncc  ,  Cologne  ,  Y[)rc»  et  TomuLiy.  M.  r.liifi  l^ , 
grand  éculfllr«r  ,  fera  (>euilaut  la  vacance  les  luucltuiu  di' 
chancelier. 

M.  l'al>bé  VVasseigu  est  de  roloar  de  BruieUes  depuis 
Lier. 

ftMTO-ONfil  ll'AlilllIQtl& 

liilpfOrt  itum  eomih'  ilu  x'nat  ,les  SiatfJfnUt  «NT  Jv 
poiJé  et  meturMt 
l<a  eoMité  propose  • 

1".  <^ne  l'étalon  (lt>5  mcMirr^  rt  poids  des  Etali-Î'nîs 
soit  une  vprg»;  uuifoim.;  et  cilindrique  de  fer ,  et  de  telle 
iongueer  qit'étaul  placée  MMI  le  45"'  drgré  de  latitude, 
an  niveau  «le  la  «Mri  éiMa  me  CMa  d'une  température 
iMUiiella  al  naifcnae ,  aee  Tlbrattom  en  arcs,  petiit  et 

éjBMX,  se  fassent  eu  iwip  «»cnnilc'  de  leiup;  iii(i\rn. 

2*.  Que  le  président  des  Elali-l'nis  %w\.  prié  de  faire 
faire  un  étalon  comme  ci-dessus,  avec  tout  le  soin  et 
l'exaislilude  que  l'iasportioce  da  ttijet  aiérite ,  «t  qae  lea 
aifeuMiauc^a  (leraïaiiMill  *  qaa  laa  ftpKrtMteet  nient 
faites  dans  la  latitude  e\nrte  des  <5  degré*,  on  en  roinfu- 
sa!tt  la  diftltrrtico,  sous  toute  autre  latitude  où  l'ou  cruim 

lrou^el-  réunis  tous  les  ittojaasiileMuIreipbar pamnirl 

un  résultat  plus  exact. 

3".  Les  frais  de  eei  inqérliMiefes  qnf  ne  diAvtatlt  pa*  ta- 
aédiir*  <  •  •  doilart,  actiMt  l  la  charge  du  trésor  puliiir. 

4*.  L*èlatea  fixé  de  cette  manière  sera  dirisé  en 
cinq  parties  c^les ,  dont  «me  «dus  la  dr'-ni.-.iuii.i'.iiii]  Je 
fitil  sera  l'unité  des  meiures  de  lunj;acur  des  Etals- 
Onis. 

Le  pied  MnidMié  «ft  iKx  poaeei(  l0  ^iftandit  il* 

gnt>s,  la  lifoe  en  dix  peints. 

Dix  pieds  ^etn>t1t  one  dicade;  dix  itérades  tlte%ef|a« 
dix  verges,  Une  stade;  dix  stades,  tin  mille. 

6".  Pour  le»  mesnres  de  surfaces  drt  Rtlti-tJMt -,  dft 
pretodlnt  le  c*n«  m  nlltnlr«*dalongtot!ttf:  éh  hiiieniag«>, 
«AfArré,  doAt «Mqaa  edK  im cteAI ^  et  s'ap- 
pellera ime  pi-irhe,  Sera  Tubiié;  UkàlpM  ptrhÂ*  «aim  diti« 
sée  en  divicnje  et  centième. 

L)  X  prn  h<>s  feront  OR  douMa  lirpcM;  du  doaMn  ar- 
pents, UH  sude  carrée. 
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6°.  L'Unité  des  mesures  di>  fa|iariié  Jcs  r.l.it»-U«is  srra 
un  pied  cube,  appelé  toUstau. 

tîbaqae  beisetau  aeta  dimè  en  dix  nottt$;  cbaqoe  po- 
tée CB  dix  deait-fintai }  drty»  drtiij'flttla  ca  dis  Mtear. 

Dix  boisseaux  feroBl  uaqaart,  dUfaaili  aa  fut  «a 

doubles  tonnes. 

7  L  unilL  des  poids  des  Etals  T'nis,  appelée  une  once, 
aera  un  pouce  cube  d'eau  de  pluie  meauré  et  pesé  dans 
aaa  (a«a  da  leaipérataïc  naturelle  et  épiai 

L'once  sera  divisée  en  dix  double*  at^upules,  le  double 
scrupule  en  dis  carats-,  le  carat  en  dis  niatines  ou  demi- 

giiiilis,  l'J  imilillle  en  lllit^^, 

Di»  onces  seront  uue  livre,  dix  livres  une  pierre  ^c'eat 
une  mesure  particulière  i  l'Aa^atart*)!  dût  fientB,  W 

^^SdaKua^'S^  navi^éa è  la  aalMa 

prochaine  du  mn^rcs. 

Les  sauvages  des  cinq  nations,  toujours  attachés  aux 
Etats-Unis,  ont  envoyé  id  uae  dipatalioa  da  quarante- 
sept  boaiBica,  tant  cbéTa  mie  pienlert,  donaer  de  nouvel- 
les  assuranees  de  lenfs  bonnes  dispodliofai ,  on  mÎTanl 

leur  expression ,  .■unir  polir  la  chaîne  Je  t'amali.  \.<~  ï  ;'i- 
veruemLiil  lediral  et  celui  de  l'eus) U.iuit;  leur  uni  IjiI 
l'âceueil  le  plus  cordial.  Ces  sauvages  sont  entretenus  aux 
dépens  du  gouvcmemcnl,  et  Toa  a  pour  eux  toutes  les  at- 
tentions qu'axifanlh  poiitiqnaal  la  néoenilê  de  knr  don- 
ner une  haute  ophilao  de*  it«MMn«ea  tt  «le  lahienteillaaae 

des  Ktats-Unis. 

l'ii  de  leurs  chefs,  nomim'  fi  fers  Jactiiieilr  ,  le  nu'nw 
qui  avait  accompagoé  en  France  M.  Lafa^vettc,  étaul  tuurt, 
le  (OHveineiaant  de  PhiladdpUa  Ta  fidl  ênterfer  avec  toai 
lat  baoMan  Bilîlaina. 

FRANCE. 
De  Paris, 

\jA  cérémonie  de  la  fête  décernée  à  la  mémuire  de 
J.  il.  Sioiuueau  s'e»t  tcriuuiée  après  le  eliaiit  de  rbsmm- 
funèbre ,  au  champs  de  Mars.  Le  depirtement  u'a  pu  se 
n-ndre  au  Pantliéon  pour  y  déposer  l'étharpc  du  maire, 
fille  était  railéa  aa  gnfle  da  trilsnaalcriiBiad  du  dépar- 
teaHOt  de  Seine-el-Oiie,  ebar^  de  nnstraetien  du  pncès 
comnitiicée  i  outre  les  auteurs  d<  %  itDiiM'  S,  suivant  la  dé- 
claration qui  en  a  été  faite  par  la  municipalité  d'Elaaipes 
à  l'Assemblée  naliaaalè  tei  lé  léaneada  aair  da  MOMdi 
2  juia  179a. 

Le  bai-néief  qnl  a  été  petté  dans  la  eérénuaie  ne  ten 

défitiiliveuient  arréti:'  q'ir  lorstiU;'  h  >  f.ii!*  qui  se  s'iiil 

se»  a  Klaaipes  seront  «ieliuili\euient  connus  jur  le  resuiUt 

du  procès. 

Nous  venoat  d'appraadre  da  Deux-Ponta  f  aa  M.  de 
de  Naillaci  qui  est  arrivé  eeasae  voyageur,  vieat  «l'y  éé- 

pluyer  le  caractère  de  ininlslre  pléni|iotenliairr  de  France. 
l>ii  voit  avec  plaisir  que  le  plu^  constant  voyageur  ^lulili- 
que,  dont  l'ancien  uuuistere  avait  dedai;;iié  uu  méconnu 
|cs  lalisula,  est  eitiîu  mis  eo  activité.  Ce  choix ,  qui  fut 
konnaar  an  aùaisir*  aetaal ,  praave  qa'il  ét/tnlb»  partaal 
les  sujets  dont  les  travaux  et  la  conduite  passée  sont  les 
garants  de  leur  léle  et  de  leur  activité  daus  les  néfoon- 
liaaa. 

CAîSSB  DE  l'BXTBAORm?fA!RB. 

Aujourd'hui,  7  juin  1792,  i  10  heures  du  matin,  il 
Sera  brûlé ,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  raa 
Tivienaa,  la  somme  de  7  milliont  en  astiipats  ,  laqudlet 
|ointe  aaz  533  Billioaa  déié  Mléa,  «om  adh  da  MO 
adHiaoa. 

Lettre  écrit»  par  M .  é'  Afftj ,  colonel  Jet  tinrêes-^nifut, 
à  M.  RtM^Mw ,  proeurew  géimnl'tpulic  du  départ*-- 
aioaf  «Al  Awér  %  it\  ftin  ITM* 

Moosieur , 

It  croit  devoir  avoir  l'bitaatar  da  vam  faira  fart ,  al 
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ckToiu  urier  de  communiquer  «u  dcportrment  |a  tuile  de 
iTafMradaedMffetde  NcviOjr,  anMa  1*  17  du  mob 

drrnier. 

En  ronséquence  des  ordres  du  roi.  i*M  ordoMié  ooBlre 
les  r.ui|Kil>!o$  les  iniBnitdoM  hs  yni  euelee  friseï  pur 

trois  otftcitn. 

Il  résulte  de  cet  infornulioni,  <^*tifin  les  dU  opupa- 
Mcs ,  celui  qui  Test  le  pins  est  uu  musîden  qui ,  après 
avoir  éiè  eu  prison  et  aux  fers ,  sera  renvoyé  du  r^gimriil; 

les  aulris  le  sont  jilus  ou  nioin.s  dans  la  rixo  rt  In  ir«i'.- 
taucc  qu'ils  ont  opposée  à  la  mtinicipaUtc  do  ricuilly  ;  As 
seront  punis  en  conséquence  à  pra|MliiOqi  par  la  sti^pra- 
•ioo  de  leafis  fonctions  pour  les  eapocaii^}  et  tes  oeuf  au- 
tres 1«  aeront  tous  par  la  prison  ,  poar  amîriiMnqné  aux 
ordres  du  roi ,  à  la  discipline  et  au  r»'-gimriit .  en  quittant , 
pour  aller  boire  et  danser  ,  leur  corartlv  d  uuifoimt.' ,  et 
Ml  l^ur  substituant  une  qui  ne  l'était  beillC0iip]ili>f 
qfV«<lu>Ue  eât  Im  trois  optileurs. 

Mon  ordre  et  leur  punition  leur  seront  anmoeês  dai»  It 
cour  de  la  casrrnc  de  (!onrl>evoje,  le  lundi  \,  i  dix  lieu- 
n  s  du  m  ilin,  cl  les  Ji  iis  hataillotts  ««us  les  armes  et  rn 
l)4tallle  ,  el  on  a  iovitc  de  nia  part  les  niiuiici|)n'.ili''N  de 
Hcuilly  et  jle  Courbovoye  à  s'y  rendre ,  potir  être  «-lies- 
iniiaet  lAdHlîlU  des  mesures  i|ue  nous  ne  cesserons  de 
prendre  pour  le  maintieo  4t  la  discipline  et  de  Kordnr 
dans  le  ic^iincot,  et  contre  tout  ce  qui  |>ouniiU  tendrtl 
troiililir  le  re|>os  cl  la  traiiquiLruéy«dllil|IM|  OV  oon^V»^ 
jneitre  U  lùri^é  du  .cilpycn. 

DéfurtffHent  du  Nord. 

TnlenclPiicrs,  le  0  luin. 
la  brave  Denis  Roinaelot  est  aMé  ,  dimanche , 
ricr  la  société  des  Amis  du  la  eonslilulioit ,  de  l'hcimmage 
qu'elle  lui  a  h\\  d'une  épce;  et  la  faisant  bnMcr  :  «t  a  voi- 
là ,  dil-il ,  i  .  Uf  épcc  que  voii>  ni 'ivez  donnée;  je  vo:i>  (r 
proteste,  elle  servira  i  la  drfeusc  éa  la  pathei  mais  soyez 

«yauiAs  que  je  ne  U  lirmi  ^'avee  iwaria ,  et  «le  Je  u  l| 
remetfiai  qu'avec  boiiMin'.  » 

Le  maire  de  Camplnin  avait  fié  arrtié  et  «ondilt  I 

Muns.  Onluia  AxKifit'on  l'étaii  liom/><; ,  et,  aver  l,i  ]mt- 
luissiun  de  s'en  retourner  t  >1  a  re^u  la  lettre  suivante  de 
M.  Karoncvili ,  capIttiM  daaehlMMii»  IjfNlieas,  m  dita- 
chemcot  à  Marquâa  : 

•  Je  tatschargè ,  Moarfeor ,  pareriremywdW,  de  tom 

j>révenîr  qu>'  vous  ne  di  vi  /  «'■tro  fier  de  lu  liln-rté  (pie 
swn  avez  re«;ue  ,  par  grâce  spéciale,  de  pouvoir  reiour- 
ncrchez  vous,  et  que  si  vous  vous  avisez  de  faire  quelque 
démardie  nèrhanle,  ou  da  fttire  le  asoinlN  abm^iim  A 
quelqu'un  de  voIre  filage  ou  de*  Yîlta|ee  «oiaÎBi,  «aaa, 

votre   maisOD  M  tOMl  Mfê  failla»  «M 


VMn  i^fêtàmnd ,  «ta. 

Des  intrigants  ,  des  fripons  impriment ,  publient ,  pla- 
cardent <iu'on  veut  attenter  aux  jours  du  roi,  qu'un  grand 
COl(iplot  esl  formé  pour  exécuter  cet  horrilile  projet. 

Les  cooiidenis  d«  c«s  .crimes  sont  oombrcus  ;  c'est  an 

Crt}  lotft  «allier  dans  lequel ,  i  coup  sAr,  il  n'y  •  p**  «■> 
niu'te  homme  ,  pas  un  seul  qui  trahisse  te  secret. 
11  )  a  loog-lemps  que  ce  forfait  est  médite,  et  il  ne  se 
l'éalisc  pas. 

DoAS  (|Uii  endroit ,  de  quelle  manière  l'eiécutera-t-on? 
(Tait  ça  que  Jai  plut  îotiruitt  /na  taveot  |N)I,  al  ne  diiàii 

Depuis  trois  ans  néanmoins  le  rt»  s'est  (niitv£  teul ,  saas 

escorte  ,  au  milieu  de  la  foule  ,  à  la  nier!  i  An  premier  mal- 
veillant,  cl  sa  personne  n'a  cessé  d'O'Irr  n  siuclée.  Les 
liommca  qui  ré4Mkndent  avec  uni  d'ufleclatiun  ces  bruits 
^fltars ,  ont  uéf:jBSHireiM9l  .dos  desseins  itcrttdes  ,  et  doot 
la  ^ioa  covpvâa  est  d^n^^ridcr  !(e  roi ,  d  de  te  faire 
liiîr. 


BULLETIN 
P9  Ij'ASSBMBLÉE  N  ATIONÀLK. 
PREMIÈRE  I,Ér,lSL\TURE. 
Présidence  de  M.  Tardioeau» 
fiknct  va  iBin>f  Ati  soir. 

M.  Français  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  aecrélaires  fait  Ipaare  de  divcpiea 
lettres  et  adraasea ,  dpnt  rexamefi  est  r«i»fi»yé 
CiOnnt<'s  rliai'tiés  d'en  connaître. 

On  proclaniie ,  cl  pluiieurs  dipyens  apporteol  qes 
oiïraiidi-s  patriotiqiM»  »  doDt  menlion  lmnor«}il0  cik 
nritomidf 

M.  Lamwiit-Uiitbbooiig  ,  au  notn  du  comiiv  de 
('ordinaire  drs  fiunticcs:  Le  traiMport  des IcUrc»  cl 
paquets  par  la  i>*)»i': ,  aux  armi'csde  France  sur  ter- 
ritoire étranger,  exige  une  taxe  pariiciili.'  rc. 

LaUA  da  33  août  17U1»  qui  a  li\ù  le  prix  du  Uuns- 
pon dt  tettres  par  la  poafie.  u*a  rien  nrononcd  à  cet 
^gard  :  le  tnrif  de  1759  renfenne des  OispositiuUi  qui 
ue  sauraient  y  soppliéer. 

Le  ministre  des  conn  iljutions  ptibliquos,  d  aprts 
Pavia  (}ui  lui  a  él4  dqfmé  par  le  dîrecioire  dos  i><)stos, 
vous  propose  que  les  leltres  pour  ranntle  ,  Iim!  >  d  t 
territoire  franc^is  ,  soleot  taxémi  conporiD^picQl  au 
tirif  do  1791 ,  Jusqu'à  la  dernièr*  Vffle  fronlitare  *  H 
qu  il  soii  ajouté  3  sous  en  su-s  de  la  taxe  ,  Jfmt  le 
iraiisporlde  la        froalière  aux  aniiro.>j. 

Les  dépepses  considérables  auxquelles  cnlraliicnt 
Us  établiaoeneiMs  du  aervi/ce  des  poales  dans  les  Iroia 
armée»,  nfcMSiieitf  «e  atigpieoiaiioii  aur  1»  l^e  dei 
lettres  qui  h  nr  snrnnt  destinées. 

Cepeadaul ,  Messieurs  ,  votre  comité  a  pensé  que 
raugmcDiation  de  3  sou»  'jwurralt  élrc  duiiiiiin  c  à 
celle  de  *i  sou»:  M  "ï  •W*'''''^'"'^  1"*^  coinmcn  e  de 
lettres,  bien  que  wlôntatrc,  est  jwur  le  citoyen  fran- 
(  ais  un  objoî  de  preinjcr  besoll»;  et  U  faut  £\ltcr. 
à-l-il  du,  que  l  c^p.  ce  de  cx)nlrilMlU0n  k  UquCHCSOnl 
HaujetUesdcs  relaUoiis  J  um  d'éjpirds  iulén  s  ;\!U<'3 
et  utiles,  ne  lui  soit  irop  «mircuse.  La  nation  doit 
supiwrter  en  partie  le»  frais  de  U  correspoftdaiicc  en- 
tre elle  et  ses  citnvens  ^ocrricrsfui,  par  le  (Uiis  gé- 
néreux dévoueuit'ui ,  «juiiicut  leurs  foyer»  ei  Ican 
JamUle^H,  se  sépuieut  de  leurs  couciloyens  el  de  leurs 
i^t^  ^  Ypm  ejwoacif  leur  vie  sur  ui^  icriipire  étran; 
fter  pour  d^Mre  k  owuiume  pairie,  le  terre  de.b 

liberté.  «    .    «.     .  j 

Kii  conséquence,  votre  eCM^^ém  a  diarge  de  TOO» 
pré.seni<  r  le  projet  Je  d-'u  rel  suivant  : 

«  L'A*8MPÎ)1(4C  n^iouak  ,  après  avoir  entendu  son 
Ifflfir^  ét  rordiàf^  des  linanccs  hur  la  i.i\>.'  à  la- 
quelle devrontèlre  «sujelUcsles  Retires  pourl>rinéc 
au-delà  des  fronUère»,  Récrite  ce  qui  suit  : 

»  U»  ictm  :>  ;iarcss.ic»auxv'P<^^''  ^^'^'^^^  taxecsooo- 
tQgmémm^  au  1^"»^  17^1,  jusqu'à  la  dcrnicrc  fine 
fronUère  ,  et  il  sera  ajouté  2  soii>  'n  sus  do  l.i  taxe 
pour  k  IfWWfQTt  4fi  If  ville  /[w^Uife  aux  aimées, 
lorequ'elle»  seront  MirterriÉBlreéirançei.» 

l/Ajisi  inblée  ajourne  la  seconde  lecture  à  liuilalnc. 

M.  GosUid ,  uu  nom  du  comité  mililairc ,  présente 
one  nouvelle  rcdacliou  du  d*'cret  concernant  1  aug- 
mentaiMVi  4e  20,000  Uouuuiesdaii?iy.«ïi«ic  frîmçaise. 
Après  qufilqvw»  débat»,  le»  Cinq  premiers  articles  Met 

m'I'  ic  rapporteur  lit  rarllclc  VI  qui  règle  le  mode 
de  1  1  levée  de  ces  •JD,00û  houjme-i. 

M.  Lasource  :  Je  demande  p^r  iimcndenirnt  qti?, 
dans  cUaque  canton,  U  soit  formé  «ne  liste  d  msa  ip- 
lioji,  et  que  dMis  le  ca.s  où  elle  exc<S4cra;l  le  nombre 
ejùgé,  les  gardes  nationales  du  canton  »  aMCmiWBl 
cl  cl»wsiss*ml  ceux  «jui  do  ionl  partir. 

Piuùeur*  msuibi  cs .  La  quesUon  jprcalaùie. 
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L'Assombk'c  d<Vule  qu'il  y  a  eu  lii  ii  Ix  (I.'liin'ror.— 
L'ameodemcnt  est  mis  aux  voix.  —  L'épreuve  parait 
deux  fois  douteuse.  —  On  réclame  Tappel  nominal. 

M.  Lacépède  :  Je  demande  la  parole  pour  «d  fidU 
Les  pardes  nationales  «'tant,  d'aprto  la  loi,  Ul  réu- 
nion (l.  s  fitoyt'ris  actifs  do  cliaquc  canton,  il  ost  de 
fait  que  décréter  aussi  légèrement  qu'elles  s'assem- 
Merom,  c'est  d(!créter  la  coDTOcatkm  des  aaemblée» 
primaires  dans  tout  le  ropmii& 

M.  Faucbet  :  n  me  paraîtrait  pins  Juste  qne , 
loi-sque  le  nnmlnr  des  citoyens  insciils  seinit  tmp 
grand,  ils  choisissent  cnlic  eux  ceux  qui  devraient 
marcher. 

IL  Gaus  :  Je  demande  que  la  rédociioB  te  (Mse 
par  la  mimictptîlté  de  chaque  canton. 

Kl.  Pastoret  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur  veut  lire  les  articles  VI  et  VU, 

On  insiste  sur  l'appel  nominal. 

L'Assemblée  coosoltée  décide  qac  M.  le  rappor- 
teor  et  M.  Pasiovret  soront  cntendos  «nnt  rappel 
nominal. 

M,  Costard  lit ,  après  l'article  VI ,  l'artide  VII , 
ainsi  conçu  :  Si  le  nombre  des  In*  tiis  était  tmp 
grand,  ce  seront  les  premiers  inscrits  qui  mar- 
cheront. 

M.  Pastoret  :  Il  est  impossible  d'adopter  cette 
me<inre.  H  nous  faut  d'autres  preuves  de  dvisme 
que  I  !'[[,'  pi  ioi  iié  h  se  faire  inscrire.  D'un  autre  côté, 
l'anieudcuiont  de  M.  Lasourcc  est  une  contocation 
des  assemblées  primaires  :  car  on  n'a  pas  détruit 
l'objcctioa  de  M.  Lacépède,  Je  crois  donc  que  te 
mcillenr  moyen  est  de  fldre  ftire  ta  rédâellMi  pur  les 
œoniciprilit*'';. 

De  nouveaux  cris  réclament  l'appel  nominal. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  qu'on  écoute  en  silence 
tous  les  amendements,  afin  d'accorder  ht  priorité  h 
un  seul. 

.M.  Lagrévol  :  Les  amendements  proposés  ne  re- 
gardent que  l'art.  VIL  Nous  en  sommes  encore  i 
l'an.  VL  Je  demande  doue  qt^upaïufiM  il  soft  mis 

MX  voix. 
L'hrt.  VI  est  décrété. 

M.  Muraire  prend  le  fauteuil. 

M.  Lamauqle  :  Je  crois  qu'assez  long-temps  c'est 
abu'<  r  (If  la  patience  (].■  l'Assi  niblée.  On  a  gratuite- 
ment employé  du  temps  pour  supposer  qu'il  était  al>- 
smdc  d*adopter  l'amendement  de  M.  Lasourcc.  Cet 
amendement  a  été  bien  entendu;  peu  importait  qu'il 
fdt  sur  l'art.  VI  ou  sur  Tart  VU.  L'Assemblée  ne 
doit  pas  s'occuper  des  numéros,  mais  des  choses. 
.L'épreuve  a  été  douteuse  ;  l'appel  nominal  réclamé  : 
H  était  de  di  oit.  C'est  donc  gratuitement  qu'on  est 
rentré  dans  le  fond  de  la  diacusaioo.  Je  densode  que 
réprenre  commencée  soft  continuée  sur^e-clwmp, 
et  <nron  procède  à  l'appel  nominal.  (jLes  tribunes 
applaudissent.  Une  grande  partie  de  l'Assemblée 
muiniure.) 

M.  Garmot  le  jeune  :  J'appde  l'appel  nominal, 
nous  en  atons  besoin. 
M.  RcDoi  t.  :  Je  demande  àprovvcrqaH  ne  doit 

pas  y  avoir  d'appel  nominal. 

M.  Lasourcc  reproduit  ainsi  son  amendement  : 

s  Ce  sera  parmi  les  citoyens  inscrits  sur  le  registre 
quêteront  pris ,  par  les  ImuIHous,  cens  qui  denont 
entrer  dans  rarniéo.  »  (On  niurmnrr.) 

M.  Cabsot  k  jeune  :  Je  (leinautle  que  la  réduc- 
tion soit  faite  par  les  directoires  de  dlatllcl,  flUrr^vlB 
des  munidpalitésde  chaque  canton. 

M.  LACnoix  :  le  demandeqn'on  accorde  la  priorité 
à  l'amendement  de  M.  Faticliel,  qui  consiste  à  dire 
que  si  le  nombre  excède,  ceux  qui  seront  inscrits  se 
ciioisiiuiit  eiiiir  l'UN,  et  litron  cxife  pow  riMert^ 
tiun  des  certilicals  de  civisme. 

La  prloflié  est  aceordée  i  «et  amcademott. 


Il  e>t  mis  nux  voix  et  décrëlé. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉAKCE  DU  VE.NDKEDI  8  JUIN. 

Le  bataiUom  du Doubs, qui  est  en  première  ligne 
dans  l'armée  du  Rhin,  se  plaint  de  la  défeclnoslté 

des  armes. 

La  municipalité  d'Avalon  adresse  à  l'Assemblée  un 
don  patriotique. 

I.c  ministre  de  la  guerreavertit  l'Assemblée  que  les 
oITk  iers  qui  sont  csnpésse  trouvent,  par  la  periedes 
assignais,  réduits  5  la  perte  de  la  moitié  de  leor 
Mjlde,  ils  iont  dans  le  besoin  le  plus  pressant 

M.  Albitte  demande  qu-  Iques  légers  secours  pour 
\\}L  Briason  et  Cartel,  qui  se  soiit  blessés  en  faisant 
devant  les  commissaires  du  comité  militaire  l'expé- 
rience de  llnverition  qu'ils  ont  faite  de  charger  et  de 
tirer  viugt  coups  de  canon  en  une  minute. 

L'Assemblée  renvoie  ces  diverses  demandei  à  set 
comités» 

M.  nBOHAin.r-BBAi]CiiOR  :  Je  vous  rends  lialnle, 

(  je  ne  me  sers  pas  du  mot  dénonciation,  parce  qui! 
a  été  tellement  prostitué  depuis  peu,  que  je  pense  que 
les  hommes  probes  dniM  iil  dori'navant  le  iMnnir  de 
leur  langage  ;  )  ie  vous  rends  plainte  d'un  abus  qui 
se  commet  an  bareau  de  MM.  les  inspecteurs  de  la 
salle.  Des  personnes  s'y  présentent ,  et,  signant  les 
noms  des  suppléants  à  la  législature,  usurpent,  I  11 
ri\enr  d'un  fiuix  ,  des  places  qui  ne  leur  appartien- 
nent pas.  Cela  est  arrivé  i  l'égard  de  M.  Iluguenin, 
premier  député  suppléant  du  département  de  l'Aube, 
qui  n'a  pas  mis  le  pied  dans  la  capitale  d^ois  notre 
réunion,  et  dont  quelqu'un  a  signé  le  nom  sur  le  re- 
gisire  (irs  inscriptions.  Vous  ne  souffrirez  pns  quePon 
&C  joue  ainsi  de  la  loi  dans  le  sanctuaire  même  de  li 
loL  Je  demande  qu'il  soit  pris  des  mcswcs  pevr  qne 
cet  abus  ne  se  renouvelle  plus. 

Cette  propoailiott  est  renvoyée  an  comilé  des  Ins- 
pecteurs de  la  salle. 

M.  Ichon  fait  hommage  à  l'Assemblée,  au  nom  de 
Jean-Baptiste  Mondin,  pljariuaaeu  juré  ,  chimiste  et 
botaniste  à  Gondom,  département  du  Gers,  de  trois 
manuscrits  ayant  pour  titre  : 

Traité  de  médecine  et  pharmacie  végétale  ou  des 
simples ,  suivant  l'ordre  de  leurs  vertus  et  avec  leur 
caractère  abrégé ,  dont  ou  peut  se  aervir  aana  avoir 
loaJo(u:s  besoin  du  médecin. 

Abrégé  de  rangifeniture  ancienne,  comparée  avae 
la  moderne.  —  La  manière  de  préparer  le  blé  pour 
ensemencer,  de  même  que  pour  le  conserver  dans  ses 
greniers. 

iiouUlou  de  santé  et  d'économie ,  pris  du  règne 
végétal ,  propre  ans  mdadles  qol  peuvent  afllger 

riiomme.  ^.  . 

Ces  ouvrages  sont  renvoyés  au  comité  dinstmenon 

publique. 

Une  pétition  du  même ,  en  indemnité  des  pertes 
qnll  a  éprouvées  psrrelTet  d'un  incendie ,  rat* 
voyéc  au-comité  de<<  secours  publics. 

I,es  juges-commissairesdo  roi,  greUfers  et  conmb- 
grcfliers  (tu  tnlmnal  du  district  de  Ivouhnni,  offrent  & 
la  patrie  unesoiumc  de  720  hv.,  à  prendre  sur  leurs 
indiiâlientB  pour  les  frais  de  la  guerre  :  ils  avaient 
souscrit  cette  contribution  patriotique  dès  l'épooae 
du  21  juin  dernier,  et  leur  oflhmde  serait  bien  plus 
considérable  s'ils  n'avaient  d  'j^  fait  une  contribution 
très  forte  pour  les  coastructiuiis  des  édifices  destinés 
aux  administratioDs  du  district  de  Louham. 

fendant  ks  dix-sept  mois  qu'ils  ont  été  en  activité, 
Os  ont  rendu  1,652  Jugements,  tant  en  procès  d'au- 
dience qu'en  procè.s  par  écrit,  sans  y  comprendre  les 
Jugements  de  réception,  les  jugements  et  ordonnan- 
ces MT  loqnêies,  et  nn  numéro  trèi  considtfnNe 


Digitized  by  Google 


m 


d'aflaircs  cottdlU»  et  icmilBlei  à  nôiaUe  |Kr  teon 

ioins. 

Us  ont  Instruit  et  jugé  69  procédares  criminelles  : 
tous  l«s  crimes  et  délita  oot  <té  rigoareiuement  poor- 
•vItIs  ,  aotBl  le  eelme  et  la  tniqnniilé  oat-Oa  tou- 
jours régné  dans  tonte  l'étcndac  du  district. 

L'\sscmbl(!e  ordonne  mention  honorable  de  la 
conduite  des  membres  du  tribunal  du  dbtrict  daLoa- 
bam,  et  de  leur  oiTrande  patriotique. 
'  M.  Fonquet  hii  la  aeconde  ledarc  d>ai  tnfH  de 
décret  dit  coitiîk;  des  assignats  et  monnaies,  ayant 
pour  objet  riiiablissenicnt  et  l'organisation  particii- 
Mrc  pour  la  direction  de  toutes  les  opérations  relati- 
ves à  ia  Tabricatlon  des  assignats.  —  L'Assemblée  en 
ajourne  la  troisième  lecture  à  huitaine. 

Une  dépuution  de  gardes  nallooales  paiMeuiea 
est  introduite  à  la  barre. 

l.'oralcitr  de  ta  drpulalion  :  La  trolsirme  légion  de  la 
garde  nationale  pariskutni  nous  charge  dt  voiis  prd.sc-iuer 
l'hommage  de  son  dévdiji  innriL.  Jamais  die  n'a  reruscj  de 
faire  le  service ,  mémo  !<•  plus  pénible.  Dans  toutes  le»  oc- 
casions iiiiporiaiUi!.s  cllo  di'uiirc  «fdennneflt  de  ne  pas  en- 
courir de  la  part  des  autres  départements  le  reproche  de 
n4!gllgcnce  ou  d'Indifférence  qui  paraîtrait  légiiinicr  les  se- 
cours qu'on  lut  doaueraiu  Les  60,000  homoies  dout  se 
cofnposeot  les  gardes  nationales  de  Paris  se  porteraient 
^dehors  au  premier  moment,  si  reanend  tentait  d'co- 
vÉlftf'la  capitale.  (On  applaudit.  )  Nisas  venons  pour  of- 
IHr,  pour  les  trais  de  ia  giwne»  la  somme  de  3,023  liv. 
Vsow» 

M.  le  président  lit  nnc  note  par  laquelle  le  fils  du 
docteur  l'ricsdcy  demande  la  penniaalOB  de  préaea> 
ter  ses  liom mages  à  l'Assemblée.  —  L* AsiepJiMiS •dé- 
dde  qu'il  sera  admis  à  l'instant 

M.  Frarçais  :  Le  fils  du  docteur  Pricstley  parle  et 
«écrit  fort  bien  le  français;  mais  il  a  la  toIk  extré- 
■Mment  faible.  Pennêtles  -  moi  de  tous  lire  son 
adresse. 

WiUiam  PrieiHqf  àt  Birminffham ,  (Ut  du  docteur  Joteph 
Prienley ,  au*  r«pN$mtiaat  du  ptupt*  frat^çaii. 

ISMSSSâTcdSfaM^  en  Aaipeiem,  «aia 
«Msivacfeaa  Hmas  las  nadoos  qui  atlacbent  un  pili  à  la 
IbcrM,  à  Pésergie ,  &  la  vertu.  «  Vas ,  lui  a  dit  son  p^re  « 
ma  habiter  cbes  ce  peuple  courageux  et  liospiulicr  ;  ap- 
prends de  lui  à  détester  la  tyrannie,  k  adorer  la  liberté.  » 

William  PrteMley  est  donc  Tenu  dans  le  pays  de«  fraa- 
cato;  il  propose  d'y  tier  sa  résidence  ,  mais  il  désire 
loatr  des  droits  de  ctt^yen  français  ,  titre  qu'il  estime  cent 
lois  plus  <[uc  celui  (11'  roi  d'auriin  Liât  arWlralre.  Membre 
du  peupli'  ÂOtivcr^in  qui  aura  bien  voulu  i'bunorer  de  sou 
adoption,  il  aura  toujours  À  sa  mémoire  et  à  sou  coeur, 
dans  l'cxcrrice  do  sus  devoirs  de  citoyen  et  de  soldat,  l'es- 
prit public  de  la  natiou,  nMigla  ds  sas  BsglamiB  et  les 
loçoiia  de  son  pèrt« 

M.  tB  raisiDKRT  ;  To«  tes  bomnes  Hbrct  sont 

Irtres  ;  et  certes ,  ce  ne  sera  pns  sans  plaisir  qoc  la 
France  adoptera  le  fils  du  docteur  Prlestiey.  —  L'As- 
semblée Biiimite  vous  iBTlie  «u  bouiMini  de  In 
géance. 

M.  FiAirçAis,  de  !timtei  :  Ledodeor  Priesiley,  an 

envoyant  son  fils  en  France ,  m'a  confié  ce  dépAt  pré- 
cieux. Je  ne  puis  mieux  répondre  à  sa  conliance 
qu'en  recomman«lanl  le  lîls  d  un  grand  homme  aux 
représentants  d'nn  grand  peuple.  Ce  n'est  point  poor 
te  doeienr  Pricstley  que  je  viens  vous  parier,  te  génie 
B*a  pas  besoin  d'apologie  ;  niais  pour  le  peuple  fran- 
çais qui  sent  le  besoin  de  lui  niauifeslcr  sa  recon- 
naiss  incc.  Quelques  mots  prononcés  dans  celle  tri- 
bune ,  outre  qu'ils  seraient  un  juste  bonunage  rendu 
.  Aonbomme  célèbre,  doivent  naturcUemenl  précéder 
et  développer  le  décret  dont  je  viens  soumettre  le 

Erojet  à  votre  délibération.  Quoi  est  l'homm  casse 
arbare  pour  ne  pas  coiinalire  le  docteur  l'riestley 
par  aes  ouvrages  ou  ,'par  sa  réputation.  Il  appartient 
imr  MA  i/tait  «t  par  an  tnvmi  ««  uMde Mcnml\ 


aux  amis  de  la  Mb<»rté,  par  Ic!?  écrits  éloquents  qu'il 
a  publiés  pour  cette  noble  cansc  ;  à  tous  les  gens  de 
bien  par  ses  vertus  ;  mais  il  appartient  surtout  à  la 
révolution  française  par  toot  ce  qall  a  fatt,  par  tout 
ce  qnll  a  aovffMrt  poor  die.  0  rat  m  des  preaiera 
en  Angleterre  qui  éleva  la  voix  poor  en  défendre, 
[univ  en  faire  connaître  les  vrais  principes.  Il  fonda 
dans  le  comté  de  Warwick  un*'  sncirio  cliargt'»;  de 
les  répandre,  et  pluaieiu's  fois  il  présida  la  célèbre  80< 
ciété  de  la  RéTUndon,  t  Londres.  Mais  ce  ne  fnt  Ja> 
mais  impunément  qu'on  consacra  sa  vie  h  l'alTran- 
cbissement  des  peuples  et  au  honlieiir  des  hommes. 
Plus  de  quarante  volumes  par  lesquels  il  avait  ag- 
grandl  la  sphère  des  connaissances  humaines,  établi 
les  principes  de  te  plos  pore  aioralc,  inspiré  une 
haine  généreuse  contre  tes  tyrans  de  la  société  et 
contre  les  vices  qui  sont  les  tyrans  de  Tame,  lui 
avaionl  mérité  rhonncur  dVHrc  détesté  de  tous  ceux 
qui  ont  fondé  leurs*  jouissances  ou  leur  pouvoir  sur 
l'ignorance,  la  corruption  et  l'aveuglement  des  peu- 
plca.  A  peine  ae  fnt-ll  dédnré  te  défmseor  cl  rtpbr 
ure  de  notre  révolodoD,  qn^m  lança  contre  M  «H 
éternel  déclamatenr,  ce  chevalier  errant  de  la  HUé- 
rature  anglaise  qui,  dans  les  acci''s  vaporeux  d'one 
imagination  tonte  pleine  de  paladins  et  de  prodiges, 
éleva  un  monumentanssi  brillant  goe  hooicttx  à  la 
gloire  de  te  cbevaleric  française  et  la  servitude  des 
peuples.  Cet  extravagant  rhéteur  appela  les  vengean- 
ces populaires  sur  ia  itHe  du  doctctir  l*rleslley,  t»t  il 
prépara  sa  proscription  prirsi-s  écrits,  comme  autre- 
fois un  écrivain  Iniàme  prépara  par  aes  comédies  le 
supplice  de  Socrale.  Mais  les  noms  des  Socrate  et  des 
Pricstley  vivront  bonoraMemcnt  dans  la  mémoire  des 
hommes,  et  ceax  des  Aristophane  et  des  Burke,  à 
mesure  qu'ils  traverseront  les  siècles,  se  chargeront 
d'opprobre  et  de  l'exécration  de  tons  les  gens  de 
bien.  (On  applaudit.)  Le  docteur  Priestlcy  devait 
présider,  te  lÂ  Juillet,  à  l'une  de  ces  fêtes  qu'on  cé- 
lèbre dans  tons  les  comtés  de  l'Angleterre  en  Pb<Hi- 
neur  de  la  révolution  française.  Il  entrait  dans  le  plan 
de  ses  ennemis  de  s'opposer  à  cette  féte,  et  de  jeter 
ve  grande  terreur  parmi  tous  les  amis  de  la  naiioil 
française.  On  calomnia  te  docteur  Priestlej  conna 
on  iMras  cidoauite  nooi  mémen,  en  dtouit  ^iffl  Ton- 
lait  opérer  nnc  gnnde  sobvenuo  dam  te  eme» 
ment  établi. 

Pour  le  rendre  odieux,  on  fil  anjrhor  sons  son  nom 
on  écrit  par  lequel  on  demandait  le  renversement  du 
trOne  et  la  desfrnctfoo'dn  paitemést  On  hd  prêta  des 
crimes  imaginaires  pour  a  voir  occasion  de  commettre, 
la  nuit  suivante,  des  (  rimes  trop  réels.  O  honte  de  la 
sédition  de  lîiiniingliam!  d  infamie  éternelle  des  op- 
presseorsl  Dirai-Je  les  ontragcs  faits  à  rbunaniié,  à 
h  vertn,  dans  cette  nuit  funeste  I  Qu'on  se  ftgnrc  cet 
homme  illustre  forri^  de  s'enfuir  avec  sa  famille, 
d'errer  la  nuit  sans  asile  cl  sans  guide,  lui  dont  la  vie 
n'avait  éié  que  l'épanchement  conlinnel  d'une  amc 
douce,  dont  l'instinct  naturel  est  de  répandre  des 
bienfaits  et  des  lumières, actndtement  proscrit ,  poor* 
suivi  par  des  assassins,  et  voyant  de  loin  les  flammes 
dévorer  sa  maison,  ce  sanctuaire  de  la  paisible  vertu, 
ce  dépi'it  précieux  des  connaissances  humaines ,  me 
nnl  homme  sensible  oc  pouvait  approcher  qu'avec 
respect.  Telle  était  la  sécurité  de  cette  conscience 
pure,  qu'il  ne  voulait  point  fuir  sa  maison ,  qu'il  ne 
pouvait  pas  se  persuader  qoMI  edt  un  seol  ennemi  sur 
la  terre,  et  qu'on  fût  obligé  de  l'entraîner  malgré  lui 
loin  des  biceodlalrcs,  dont  il  croyait  qne  sa  seule 
piéatact  devait  calmer  les  fureurs.  Son  fils,  que  voos 
voyea  dan»  «n  Ige  encore  tendre,  restait  seul  parmi 
eux.  Il  arracbait  les  manoscrttsanx  flaumes  «t  flde> 
mandait,  en  pleurant,  qu'on  épargnât  les  monomcnts 
de  la  gloire  de  son  père  ;  mais  leur  mission  était  snr-> 
uwideftHtter  m  oam^es:  car  eeqwtevletre- 
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ifiml»  pliW daM  le  mmth  m  Mot  jes  écnu  de  U 
fcrta.  Ces  brigands  éttkatipéoiiDiu  «  BinnUigbam 

et  ilaiis  mut  K-  cnmii  de  Warwlck;  j'ose  même  a»- 
sun  i  (jn  ils  u  i  laii^^m  pas  Anglais,  et  qu'ils  descen- 
daient proljalilemenl  de  ces  l»urbart.'s  qu'un  \it .  il  y  a 

«luffil^s  s^èclfiy  9C0(^wU'f  )a  l^s^c  «t  la  niaiu,  des  U»- 
i»4^  Nord,  a*kr«r4iM^  îme  vUle  célèbre  par  ïoii 
s^nie  et  par  ses  arts,  renverser  ses  temples,  abatuc 
^s  statues  des  dieux  et  mutiler  les  nobles  concep- 
tion'- (!•  >  plus  grands  artistes. 

Le  caliiniuet  de  St. -Jauiesa  fait  poursuivre  et  punir 
avec  sévérité  ces  malfaiteurs.  De  faibles  indemnités uut 
été  accordées  au  docteur  i'riestlcy  ;  mais  qui  est-ce  qui 
loi  rendra  les  manuscrits,  frulu  de  tant  de  travaux 
et  de  vfilli's?  Qui  est-ce  qui  rendra  a'i  iumikIi'  li  s 
lumi^re&  et  le»  avantages  qui  devaient  i .  .>ulli  r  \\in\r 
lai  de C€8  ei^périences  q ue  la  tnaiu  du  temps  pu  pa- 
fillf  dMHj  iQO  Çabiaet,  l'un  des  plus  ricbej>  de  l'bu- 
nope;  CM  expériences  par  lesquelles  il  savait,  avec 
tant  de  aagacité,  interroger  la  n  iluie,  la  forcer  d'a- 
vouer ses  secrets,  ci  l'imiter  (iaii>  se-,  phi  nomines 
les  plus  élonuauts  ?  Qui  sait  s  i!  ne  m  r.iii  p  is  sorli  di' 
ce»  expériences  Moe  découverte  par  I  uiuelie  il  aidait 
jfsaoqifH  fui»  reqilé  k$  bprm  s  iW  nos  cQoiiali- 
fitPKàei,  wi  qtdt  en  découvrant  la  dillérente  pesan- 
teur desal|p.Maiy»dA»réàrimagiuaiiop  fra^^Ose 

cette  la^o^4M^Wmmk^mK0kkipm(lliM 

riiouinie  ! 

Si  ia  Sorbonne ,  cette  fdic  liidease  des  ténf  brcs , 
eût  fait  brûler  les  caluaets  de  Pascal,  de  TorriccUi, 
combien  les  sciences  ne  seralcnt-^Ues  pas  encore  re- 
culi'fs  ?  Si  S(  (juicr,  a*  persécuteur  éternel  du  Ki'nir  , 
eùi  iiutitl<:  sa  vuix  dans  les  Uammcs;  si  au  lieu  de 
bnlK  i  1rs  uMures  impriiiu'cs  de  Jean-Jac(iues,  il  en 
cili  fait  brOler  les  maouscrUs ,  Di|i/|«|t^  Ift  Pf£@^ 
peuple  du  monde  ne  languirait  pttCQOlMredans  r«- 
davap\  l/auloriti'  drs  niai;isirals  du  peuple  a  pour 
limites  l'empire  dans  leiiucl  ils  habitent;  niaisriiomnie 
de  génie  est  le  magistral  de  l'univers.  Cette  mat:i.s- 
t^-ature  s'exerc^i^iff  liacUcs  et  sans  faisceaux  ;  mais 
Uufi  oe  qal  aeat  «ter  qui  pense,  lui  obéit  ;  et  elle  ne 
reçponait  de  bornes  que  celles  même  du  monde. 

Qoelqucibis  on  a  vu  le  génie  se  prostituer  >'i  des 
rois  ou  i  des  fartions,  »'t  ulliir  ce  m«'lanj;i'  de  j;ran- 
_d^i|Ur (je  baikSeikse  oui  force  l'esprit  à  admirer,  alors 
même  qne  le  cœur  aétesie  ;  mais  PAngletcrre  et  TA- 
mériqiie  |)Q|u4iniit  que  le  docteur  l'rieslley  a  tou- 
jours vécu  loin  des  intrigues  et  de  toute  ambition  ; 
qui'  souM-nt  il  a  fui  les  hommes,  alin  de  pouvoir  les 
aimer  plus  et  les  servir  mieux,  et  qu'il  rappelle  ces 
leig|{w  où  la  pbilosopliie,  pm^  de  tous  les  rfiSt»(^m  la 
OOiy^lM  i'f  depuis  souillée ,  n'était  paii  tufjmM^ 
iMlrament'cntrc  les  raabu  des  ambitieux ,  et  oA  nrâ 
ne  (onn.iiss.iii  (jifun  seul  et  mt'nie  nmt  pour  cxpri- 
m>  r  1 1  s,ii;(  ssi'  l'i  k'  sa\oir.  Tn»' j<'uu»:.s>e  nombreuse 
•s»'  jii  .  s-,.'  ai  lueilemi  nl  autour  de  lui,  et  reçoit  SCS  le- 

Sifs  ft»m  l/i  oMif^  d4B  U«clutçït  g4  J'co.teadb  aiure- 
is  b  totz  du  docteur  Price  câArer  les  cii«nnes  de 
)a  vertu,  et.  n<uiveau  Fnu'ton  ,  la  faire  aiin'T  jvir  son 
éloquence,  taudis  qu'il  en  coninianiiail  l.i  prali<|ue  par 
ses  exemples.  Itcndons  K>à'  ''  '>*>  >I'^l>ii  qui  amène  et 
iixe  en  France  fût  ^  docteur  iincstley,  et  saisis- 
sons avec  empressement  cette  occasion  de  convertir 
en  un  grand  aci*-  d<'  '^-i  aiiiin!  '  nationale,  cesbonneurs 
que  les  citoyens  1 1  .-  s  -  '  j  .  >  du  io\aumcont  adres- 
sas à  ce  ct'li'bie  niailvr  de  la  rtSolutiun  françai»'. 
Versailles  fui  autrefois  l'asile  des  rois  vaincus  par 
leurs  rivaux,  ou  cbassés  par  leurs  peuples.  Ou<'  l  As- 
scmblée  natiouale  soit  aujourd'hui ,  qu'elle  sqK  tp<i- 
jours  l'asile  de  la  vertu  persécutée  !  L'accueil  fait  an 
lili  lUi  (loi  Ip  ui  r:ii>l!t')  iKUiorcra  plus  la  l''i  an<~<'  ji.. 
celui  qu'elle  lit  autrefois  <i  la  rebelle  el  catlio!H|u. 
postérité  des  Stuard,  qu'on  vit  long-temps  tr  iii<  i  j 
la  cour  une  Uouteuse  existence ,  cl  languir  d<u^  le 


désespoir  de  n'avoir  pu  sacrifier  Ifur  pe|^  It  If^ 
église.  *  . 

Puisse  le  décr4  hOBflndtle  par  leqnel  tous  alte  ac- 
cueillir le  fils  do  docteur  Priestley,  verser  quelques 
consolations  dans  Tame  d'un  père  infurtuné  qui  suit 
avec  sollicitude  la  marche  de  sou  fds  à  travers  les 
mouvements  d'un  grand  peuple  qui,  depuis  trois  ans, 
donne  au  monde  le  spectacle  de  sa  Terût,  et  qni  s'ar» 
me  de  ses  propres  dialnes  noor  se  délirodre  contre 
des  tyrans  qui  |)ourront  bien  lasser  sa  patii'nce  .  mais 
ne  lasseront  jamais  son  courage;  dans  l'ame  d'une 
mtre  vertueuse  qui,  séparée  de  son  fils,  ne  peut  goû- 
ter, loin  de  lui,  aucun  repos;  car  quelle  inquiétude 
et  qncUe  donlevr  sont  comparables  ft  lloquMtude  et 
h  la  douleur  d'une  nif  re!  Puisse-t-il  notis  concilier 
la  bienveillance  des  n  prèsentants  du  peuple  anglais 
qui  vii'tinont  de  défendre  au  parlement  la  cause  du 
docteur  i'riesUey  et  de  ce  peuple  lifi-méme ,  avec  le- 
quel tant  de  sentiments  et  dinldrtti  coinounis  nops 
unissent ,  et  avec  lequel  nous  partageons  surtout  la 
vive  indignatlOB  dont  il  est  pénétré  contre  les  fauteurs 
de  la  sédition  de  Uirmiiighaml  l>uisse-t-i! enfin  prou- 
ver à  l'Europe  que  si,  d'une  part,  ia  France  est  furrée 
de  vomir  hors  de  son  territoire  les  fanatiques  et  les 
traîtres  qui  l'egitent  et  la  traUsaent ,  de  l'autre ,  elle 
ouvre  son  sebi  à  des  liomnMi  vertneux  qui  lliomH 
rent ,  et  qu'elle  s'eoildiJt  aiflit  CR  remplaçant  les  tt- 
ces  par  les  vertus. 

Je  demande  que  des  lettre»  de  naturalisation  seieut 
Kconlées  à  Williaa  Pitartief,  «t  qpKln  CMBlié  Ae  M- 
gisladM  anil  tnm  de  «m»  peteMer  li  rédaeHaa  éi 
ce  décret. 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  ds 
nombreux  applaudissements. 
L'AsMuiute  en  ordonne  l'iaateaaion. 
M.  LAcdièDnt  l^imwMfa  ■mhwAandeltèefc- 

HK^tne  de  donner  une  marque  d'estime  au  fils  d'un 
grand  homme  ;  j'aurais  désiré  mui-métnc  poinoir 
ap|)uyer  l'éloge  que  vous  en  a  fait  M.  Français  ,  mais 
je  n'ai  rien  k  ajouter  i  son  discours,  eâ  d'ailleurs  le 
■Ml  dt  Priestley  est  au-deasos  de  loat  éloge  :  il  a 
constamment  défendu  les  principes  de  la  liberté  ;  a 
est  en  quelqne  sorte  te  màrtyr  de  notre  révdntioe. 
Dcpuisloug-teiups  la  rri-onnaiss,inrefraii(;aisea  adopté 
le  père;  que  les  lois  frou^^ùtes  adoptent  le  lils.  (Uo 
applaudit) 

L'Anemlilée  charge  son  comité  de  législation  de 
loi  prOenier  un  projet  de  décret  sur  la  proposition  de 
M.  Français. 

M.  COCSTARD  :  Je  reprends  la  suite  du  projet  de 
décret  relatif  au  rassemblement  des  20.000  nationan 
qui  doUent  se  réunir  h  Paris  pour  le  ÛiuiUnt;  bo« 
en  sommes  à  rarilcle  qui  a  ^Mur  o||jet  de  nertoevolr 
dans  cette  armée  que  les  vq|oiiI||^  qjÊ^  af  ren4|NNII 
à  Paris  équipés  et  armés. 

SI.  Lacroix  :  Beaucoup  de  volontaires  nnHonan 
n*ODt  pas  d'armes  à  eux  appartenantes ,  et  serait 
dHBcOe  dVibllger  les  communes  I  se  désaMr  de  ceUet 
qui  leur  ont  été  distribuées  eu  vertu  du  décret  de 
l'Ass^  nibléc  constituante.  Je  demande  qu'il  leur  en 
soit  fiiin  ni  ici,  conformes  au  modèle  de  1779. 

M.  Mo:(T£Y  :  DonsbeauGoi^  de  départements,  une 
partie  des  gardes  oatlonalee  est enoore  sans  nnllbmie; 
je  demande  donc  que  ces  volonnlras  neiojent  panie* 
nus  d'arriver  Ici  tout  équipés. 

M.  Jalt.oi  ut  :  Si  vous  adoptez  les  amendements 
des  deux  préopinants ,  vous  manquez  le  but  de  votre 
décret.  Votre  objet  principal  a  clé  devoir  une  réo* 
nion  de  soldats  vraiment  citoyens  et  toiant  à  la  pa- 
trie par  quelque  propriété.  Vous  avez  voulu  avoir 
cette  sorti-  de  responsabilité  comme  un  gage  di-  la 
confiance  d'une  armée  que  vous  placez  près  du  lieu 
de  vos  séances.  Vous  ne  devez  pas  attirer  dans  ce 
corps  cette  classe  dlioniinesqnl  n'ételeni  pas  Ciffoii- 
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•éfl  de  la  fortune,  quoique  pleins  de  eèlQ  et  de  bonne 
volonté,  sont  naiurellcment  déîoliis  à  servir  dam 
l'armée  de  ligne  Je  demande  donc  tput  et»  voloo- 
MlNdilMoMinéoliai  nàm  4*Mtfv€r  Id  imia  et 

équipés. 

M.  LACoiiiît;-SAi>T-Mir.nF.L  :  Les  gens  riclics  sont 
ceux  qui  ont  h;  nxniis  du  besoin.  Il  ne  faut  pas  faire 
4e  k  glokede  d(idfaiBdr«  l«|«urie,te  poiivttlr  e»<iaaU 
de  la  RNrume.  Je  demande  aoari  que  Ton  hmahm 

h  cpa  volontaires  des  amies  tinVs  des  arscn.iux  .  car 
C£s  armes  sont  Uestiiit  L'^  à  a)iiil)dttrc  les  euueuiis  de 

l'cxtéi  ieui  ;  Cfrt(r>,  (V  corps  est  |H'Ul-ClnQeMMIt 
lequel  uou^i  puurruus  k  plus  compter. 

L'  \ssembl<^e  charge  le  pouvoir  oxt^iitif  de  pour- 
voir à  l'hebllletnent,  éqaipenn  ni  •  i  iniM  mint  d  s 
20  mille  nationaux  qui  doivent  composer  l'année  de 
Paris. 

Ton  le*  articles  do  projet  de  M.  Gonstard  ae  troo^ 
vent  décriés  et  définitivement  rédigés  en  ces  ter- 
mes : 

«  L'Assemblée  nationale  aélib«5rant  sor  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  ,  convertie  en  motion 
|Mr  yn  membre,  et  aprfesaveir  entanda  le  n|if4iit  de 
aon  eaHM  lÉBItaire ,  ooAMKnmi  «fin  est  faMaM  ée 
porter  aux  frontif  ros  les  troupes  de  ligne  qui  sont 
d^nsla  capitale;  considf<rant  qu'il  est  important  d'Oter 
tout  esjM)ir  aux  ennemis  de  la  chose  publique  qui 
trameni  de»  cen^leis  du*  l'intéitearj  considérant 
qu'il  eat  avantageux  de  reascrrcr  encore  à  Tépoque  du 
ih  jnlllet  les  liens  dé  fraternltt^  nii  imî<ispnt  tes  gardes 
nationales  de  tous  les  autres  dé()«t  lenicnls  avec  cell^ 
de  Paris,  qui  a  si  bien  servi  la  révolution  et  si  bien 
mérité  de  û  patrie  par  un  dévouement  sans  bornes 
tt  tmaerviee  ^éÊlUk  H  centtaud<  et  MeiMt  q«*U  y 
•  m^ence. 

•  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  dt^crélé  l'ur- 
gcncr,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I".  La  force  armée  déjà  décrétée  sera  aug- 
neniée  de  30,0M  iMMonn. 

»  IL  Celte  augmentation  se  fera  dans  les  départe- 
ments ,  et  tous  les  cantons  du  royaume  seront  admis 
à  la  compléter. 

»  UI.  Les  20,000  hommes  d'augmentatioa  ae  réo- 
■bm  à  Paris  pour  le  U  juillet  procbabu 

»  IV.  U  lépertilhMi  des  30,000  honuMs  m  fera 
daw  cbaqat  Étpmmnent.  proportioMdkncnt  à 
la  populMlon  et  nivaiit  rdtat  umeié  m  prêtent 
décret 

•  V.  Les  directoires  de  département  répartiront 
MtrB  les  dMrtcla,  et  cens  des  distrlos  eatre  les  can- 
tons, le  nombre  de  gardes  nationales  dcraanéCes  à 

chnqiK!  (li'partcmenl  en  raison  de  sa  population. 

»  VI.  U  sera  en  conséqnence  ouvert  dans  la  mnoi- 
cfpaUlé ,  chef-tten  de  canton ,  uu  registre  particulier 
d'inseriptions  volontaires ,  sur  lequel  se  uront  ins- 
erfre  les  citoyens  qui  désireront  servir  ea  qualité  de 
volontaires  nailoiiaai,  dans  eelte  aagncnlattM  de  la 
force  armée. 

•  VII.  Dans  ie  c^  où  le  nombre  des  gafdes  natio- 
Mks  qui  se  seront  fait  iDsorire  euédecalt  ccini  fi^^é 
poor  le  canton,  ceoxIiiBerllseÉulemetttse  rénlront 

pour  faire,  entre  eux ,  le  choix  de  ceux  qui  jwildtont 
mardier,  en  présence  de  la  municipalité. 

s  YIIL  Ital  cHoyen  ne sm  tdmlsl  i*lASerlre,  q«<N 

n'ait  fait  un  service  personnel  dans  la  ffnrde  nationale 
depuis  le  Ih  juillet  1790 ,  on  depuis  la  formation  de 
la  garde  nationale  du  canton  de  sa  commune,  ou  enfin 
depuis  qu'il  a  atteint  l'Age  de  18  ans,  à  moins  cepen- 
dant qu'en  sonnai  des  troupes  de  ligne  avec  un  congé 
en  bonne  forme,  flnn  soit  entré  de  suite  «tan»  le  garde 
nationale. 

11  sera  tenu  ,  en  outre ,  en  se  présentant  à  l'in»- 

<ilpttMi ,  de  remettre  à  la  mmidfîaiM  oa  certificat 


do  civisme  des  oiBcierst  tous-ofllclers  et  gardes  nâ- 
tlonaux  de  la  compagnie  dans  laquelle  il  sert 

a  IX.  Le  pouvoir  exécottf  est  Chargé  de  pourvoir  k 
rarmement  et  équipement  des  cRoyeas  qn!  frrent 

partie  de  la  force  publique;  il  donnera  des  ordres, 
afm  que  les  objets  nécessaires  à  leur  babillcment 
soient  réunis  dans  les  Ueai  deadaiés  à  lear  nsseai- 
blemeaL 

»        le  eiUriié  de  la  awMM,  il  am  «eeMdd  à 

chaque  volontaire  cinq  sous  par  lieue,  fpdleOTiOfQnii 
avancés  par  le  receveur  du  district. 

»  XI.  La  solde  sera  la  même  que  celle  îles  mitres 
bataillons  volontaires  nationaux  ;  Us  recevront,  comme 
eux,  les  gratification  el  augmentatMiis  d*e|ipolnt»> 
temcnts  accoidées  aox  litNi|ieilorsqv%lle$  sont  cam- 
pé es. 

»  MT.  r,e  |M)nvoir  exéciilir  (loiuiern  des  ordres  pour 
l'approvisionnement  des  elïcts  de  campement  néces- 
saires. 

»  XllI.  Le  comité  militaire  présentent^  sons  hnit 
jours,  un  projet  de  règlement  sur  tous  tes  objetr 
(le  détaib  TûiHb  à  cette  augmenta tion  de  la  fiirce 
armée.  »      '  '      •     •  - 

Sor  le  rapport  de  M.  Uiergerie ,  le  décret  sotTant 
est  rendu  s 

•  L'AsscmbléG  nationale ,  après  avoir  entenda  le  rapport 

de  SCS  cumilés  d'agriculture  et  do  commerce,  consiocrant 
qu'il  est  iiuunt  d  arr6(er  la  déportation  qui  se  fait  à  l'é- 
tranger ,  en  orii;*',  avoim ,  WguioM ,  grenailles ,  cbevatrt , 
bestiaux  et  rourrages  de  toute  ejtpècc,  par  les  (Ji'{>jrlo- 
inents  du  Jura,  de  l'Ain,  de  l'isùre,  UaulefinAipeâ,  lia*» 
s<!s-  Vlprs ,  et  les  vivres  et  fourrages  dont  elle  péat  avWlr 
1)1       ,  dt^crùte  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  déclani  rursretice, 
(îtSerMe  ipic  la  prohliMllon  de  la  sortie  A  l'étrangçr  des 
<leiiri?i's  et  bestiaux,  prononc<5c  par  le  décret  des 31  dé» 
cciiibri'  1 1 1 4  mal  derniers ,  s'étendra  depnia  la  liauteor 
PouiariiiT,  uii  suivant  la  froatièM,  JjOÊqiftm  dipeit—wnt 
(les  Boucbe»-du-lUi6ue.  • 

{La  suite  demaitt.  ) 

N.  B.  M.  L«ffoo>Ladebat  a  iiatt  un  tappott  relatif  aux 
liHleta  de  eoaiaDce.  —  M.  Gaapario  a  pràenlé  un  projet 
de  décret  rcUslf  an  lluancisaisnl  de  la  garda  du  rai|  qfà  a 

été  adopté  en  ea  termes  t 

«L'Assemblée  ii  a  lion  aie  ,  considérant  qu'il  importe  de 
prononcer  Incesiiaiiuuuut  sur  les  Individus  de  la  garde  du 
roi ,  licenciée  par  le  décret  dn  M  mal  éimiit  «  diartm 
qu'il  y  a  urgence. 

•L'Assemblée  nationale ,  après  avoir ealMdu  la  rapport 
ds  son  comité  mUltaire,  et  décrété  l'ugaase ,  décrète  dé* 
ftddvamsateequisnftt 

»1*.  Lm  dtSVens  eomp  isanl  la  cl-dcvant  garde  du  roi, 
licenciée  par  le  décret  du  au  mai  dernier,  qui  ayant  n.Mii])li 
les  condiduns  d'éligil)(lilé  prescrites  (>ar  la  cunsiitutiuii  d 
par  le  décret  du  mois  de  février  dernier  ,  en  ohtii  ii  lroiit 
un  certificat  do  la  municipalité  de  Paris,  et  di  >  lan  ruiit 
désirer  rentrer  dans  les  corps  dont  ils  avaient  t^té  préoé- 
deuimeot  tirés,  y  reprendront  les  grades  qu'ils  y  awilenl 
aclueileneot,  s'ils  ne  les  avaient  point  quittés. 

•  S'il  n'y  avait  point  d'emploi  vacant  à  remplir  dans  em 
grades,  au  oMMoant  oè  Us  rentreront ,  ils  en  feront  Im 

fonctions  et  recevront  le  traitement  juscju'â  ce  qu'il  s'en 
Iroinc.  Ils  M  roiit  les  premiers  à  les  remplir  sans  pouvoir 
wpendaul  prendre  rang  sur  ceux  qui  auraleol  été  placés 


Tlrpiihlifjtif  snm  !mpût ,  par  M.  L>  LlVIOOmlefie | 
I  vol.  in -h"  de  4ou  page*  j  |>rii  :  3  liv.  lo  s.  franc  de 
{Kirt.  A  Paru,  cIm ks dtfectowi  da  llmpcimcria  du 
Cercio  sociaU 


^    1^  ^  l  y  Google 


Ce  noDTcl  ouTr»g9  de  M.  I^vu-.otnlerlo  f»i  ycriiâvec 
le  m^nie  feu  «|ue  tout  les  autre*;  il  inrriie  il  ôur  re- 
cherché dm  loulM  1m  pwTMMuiM  qui  «'occapciu  du 


TuiATax  ni  1kl'*'  MAiiTAMiM.  —  fylûgtmia  em 


ffaaarl  de*  èurmue  de  p«i*  'f  de  Juri^trydemee 
tharitabie  ,  coatcnant  4»  imlniciioiit  et  la  MhilMm  de 

beaucoup  di^  question»  rcUlitc*  aut  barc«us  de  pais  , 
aux  (oiiciÙHiJ  «le»  locroUre»  41U  lei  cornpoicnl  ,  4  leur 
C4raclcre  ,  i-l  aux  acles  i^ui  »c  pa»«eiu  tlau»  ck»  boréaux, 
•««c  ttB«  table  de*  iBatiérc*  ,  par  ordre  alphabétique  ; 

«liie  aus  nMMllfH  des  bureaux  de  paix  ,  et  à 
rioMf «clwa  èf  ciiojwu  foi  Tnicnl  étiur  de*  procé*  , 
pii  t  3o  t.  htoék*.  A  Pari* ,  dm  H.  Kiuf«i ,  lUMnun; 

bas  du  punt  dûint-Miclie!. 

Ou  tr«v«  la  même  adra*»«  un  aaUe  ourrage  inli- 
Inlc  t  SeiU^menU  de  iociMUtémn  d'une  religion  pour 


AllOIGtS. 

Journal  d'histoire  natiirtUf  ,  p.ir  MM. 
Brugnicre  ,  Olivier,  llaniij  ci  l'cllditr. 

Cet  ouvrage  ofini  im^oiir*  dans  les  divers  article*  le 
ailiM  duna  et  l«  mJkmm  ialdièt|  voUi 


llpaax  mémoire*. 


Sur  I  hisloirc  naturelle  en  gcucral ,  sur  le*  trataoi  de 
liojuea*,  sur  le  Calodendruni  ,  sur  l'accairc  ubiique  , 
•ur  une  nouvelle  e*fècc  4c  VanUM  ,  «or  un  nouveau 
genre  de  plante  appdfc  DnptaM.  MT  le  PkUadia»  «iC 
par  h\.  Lamarck. 

De*crtntion  de  deux  coquilles  ,  des  genres  de  l'0>ca- 
bffWitcl  ael*Plompre  sur  une  nouvelle  ci^ji' ce-  \iu- 
lèla  ,  aor  laanMa  de  charhan  de*  moaui^ne*  de*  Ge- 
vennce ,  par  M.  BmgRÎAra- 

Sur  l'uiiliié  de  IViuJe  des  însede» ,  rcUlivemcnl  i 
ragricnllurc  el  aux  art»  j  description  d'nne  nonvcUe  e»- 
pèee  de  C<Miin ,  «Ic  •  par  Olivier, 

Sur  la  double  reTractiDn  du  Spath  calcaire  inoipa- 
rent ,  *ur  la  pesanteur  spcciUquc  de»  min^rmu 

8w  m  MMVM»  BiMmboïde  d«  Spalk  cakairt ,  eipo- 
•iiion  abrrgi^e  de  te  ihtek  d«  1*  atfuctiM  dw  cmiMn, 
«te,  par  M.  Uaany. 

Kumeo  clsimiqiM  dea  CMdrea  bicma,  «l  pfocfdtf 

»t  par  M.  Peiltiier. 
MaiMi»  MM  «rè*  •oigndc*.  il  parait  Ion*  k* 

^  |onr»  «■  edhUrw-8*  de  %  Teuilles  ci  de  flM«_t  M 

î*n  4»,  beau  papier,  S  fenîlica  ;  le  pria  de  k  a>«iari^~ 

lion  e»i  pour  l'in-8*  de  a5  liv.  pour  Part*,  M  if  !«▼. 
pour  Ici  iJ.|iiricmcnis  ;  lin  4"  île  Jo  et  ^5  liv.  î)  ad  res- 
ter aux  directeurs  de  l'imprimerie  du  C«rclc  social,  rue 
da  TMftln  firaa|«is. 


SPECTACLES^ 
ACADÛiiB  RuT&ui  D>  Mosiao*  —  Denuin  7a- 


TUunt  M&àNATiov.  —  SpaHaaa;  PE/Unme. 

TmATftS  ITAUW.  -  Pàiifpe  et  CeorgeUei  La- 
dôldka, 

TuàATM  de  ta  rue  Fejdean.  —  It  Signor  di  Ptttto- 


TIniATIl 
tant  de  !• 
Irt. 


B  DO  Majlais.  Aujowdimt  VHiàt^ 


En  atteadamt  k 


itpiéwiMîim  de  Jlènr 


AmbioV  •  COMIQOB.  — '  Anionrd'hni  AJeiàiJe  d€ 
Leeemmiks  DmmMjtr^èntjlmmetU»  dt  WH^ 
iage» 

ThiaTuf       MoLiÈRK,  rue  Sainl-Martio.  —  Au- 
jourd'hui la  Ucuiictne  i  (-{irésentalion  des  Jûtux  d'AiX'^ 
ta-Chapelle,  Tulie  en  vnudevUk:  ke  RitmÊg 
fMM i  U  Devimdm  f^Uioge, 

Trkatrk  di  la  rue  di  LooTOti.  »•  Le»  DmM 

Fréreti  JeanntlU  et  Basiien. 

'TakàXMM  »l)  VADDKVlUBr*;-A«îi«HrdW 
imprtmti  Arletfuin  affiAtm  f  Nie  de»  femmmu 

Skvan  DBS  ËTaAHGMS,  rue  Saint-' 
,  h*4d  d»  MaiifBj,  a*  •;. 


IDS  l'hotil-de-ville  de  paris. 

six  dernier»  moUde  IT»I.  MM.  le*  rvevrssoot  A  foule*  tetM 

Courj  des  changes  étrangers  à  dOjomt  été^ 

Otàa.  aftL:t»i> 

Gènes.*  •••••      •  • 

LiveanM  ••••••  •   .  173* 

lltk. 


àmmém  S» 

Hambourg  315. 

Londres  •«•••«•  18. 

 t. 


BOMTM  Al  8 /«Al* 

ActicMU  des  Indci  de  260O  U»  ....SI70^«7  lit 

—  FortioM  de  1600  U»..  »  •«•*• 

—  ds  3tt  Ht.  10  ■  »». 

—  de    100  liv  ••• 

Empruat  d'octobre  de  600  U».  44t,47,*t. 

Ewirunl.  dedéc.  l7fl2.Q«iiLde  fio  •  •  «"  p.  a  I|4,3t8p. 
TLda  n»  BiLdèe.  17S4.  2  M2;ilt,li4.3|S  b. 


—  de  SO  tnilliottiL 

—  Sam  bulletin  -••.«••  ï  llS,lI*.3»3 'l* 

-Sort,  en  tMar.  4  b. 

CnUaliD  

-*«rt  :  

Reconnaissance  de  baltcUM  

Act.nouT.de*  Inde*.  .  ..ilM,63,62,«0,59,i8.i7.0O. 

•  •••»•••••■•••*••••••  61,61. 


CSÙMe  dHie. 


3910,^,2,4,5. 

i»is^,4t,4Ma 

.4  4IO. 


Qaitl.  de»   eaux  de  Pari*. 
Empr.  de  nor.  1797  à  5  p.  0|0  

_  Idem  4  p.  0|0  '  p. 

Bfitp,  ée  SOnilliiMU  d'aoAt  178'J  au  p.  iih,!]^  b. 

Aiwr.caMMlwlM...  «6I.C0,»9,Ô8,<  >),0  i  ,f.2. 

_  à  vie  472.7*»7i,72,7«,74,»O.Î». 

CorrsATS  1"  classe  i&p.  0(0   W  l|i»lT* 

.^2»  idem  à  i  p.  0|0.  suj.  au  li'  91  li4.3i«. 

_  r'idemkS  f.  OiO.*i^.au  iC...  48 

«.4•«fa■ift^<H0.Mj.Ml0•«lll.^  I  S7* 


f  Air  de  Fa^itt  du  8  juin  aprîs-mlJ'i.  ' 
PtMT «f«ir  100  lit.  en  argaii,  il  en  ooùie  102  Uv.  c» 


Digitized  by  Google 
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Dimanche  10  Juin  1792.  —  Troisième  année  de  la  Ubef  W, 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Ertrait  d'uitt  lettrt  tk  ConHanAnople ,  daH  avril. 
(}7fWi/iiC««i«<ir^  AM-JUbm,ii*44.)  —  la  18  de  ce 
Bimif  M.  Gnttlotr  Atant  aitivé  M  en  qualité  de  chargé 
d^alTairf^  il  1j  oiir  du  Russie,  oiiYn;,a  un^sitôl  son  pre- 
mier dreguniaii  chez  le  grand  vitir,  |>uur  lui  annoncer  son 
arriTèe  dans  les  termes  les  plus  oliligraaU  ;  Ja4iif>-PM]ia, 
«uiqu*  inMMMdéd  mknm  an  lit ,  |ii|ai.c«BvâaUii  de 
M*  «a  cfliMt  «I  rcfDt  Ict  eonpIiMMi  Ab  la  fMit  d« 
M.  de  Cil  i';ir  T.  \pr«»s  que  \r  dr.igoman  se  fut  retiré  ,  le 
grand  visir  donna  ordre  qu'il  fût  cUTOjé,  le  mAine  jour, 
~  I  d*h<mnenr  au  chargé  d  affoires;  ce  qui  est  ici 


MM  dioie  «Klmordinaire ,  la  sublime  Poft»  n'ajrant  cou- 
tnae  d'aoeonkr  uoe  pareUIe  prde  qti'atut  «mlwiKMburj 

et  aux  enTojM. . . . 

M.  du  Giiastow  a  d'abord  euUiné  une  nc^ociition  avec 
la  Porte  ,  «ii  sujcl  i  i  \  If  Mili.in  iv.ni  fait  de  ion 
anbassadt-ur  cjitrnordmairw  atiprc*  de  l'impcratrice  ,  dans 
h  personne  d'Ajmi-effendi ,  le  mètne  qni  a  résidé  si  loog- 
tcaip*  à  la  cour  de'Bcriia.  GamM  les  négociations  dont  il 
iTail  été  chargé  smt  de  natane  1  ne  pouvoir  guère  éire 
ngr  .il  'cs  à  Sa  Majesté  l'impératrice,  M.  de  Guastow  a 
bit  seatir  au  ninislcre  ottoman  que  ce  sujet  n'éUit  nidl»* 
■Mal  propre  à  dnenter  l'amitié  «atre  les  deux  empires, 
«I  è  «M  l'iMrpcèle  dw  awiltiaMiU  qui  wimaA  «njoar- 
Ani  le  aullan ,  aaiiliftt  «pm  ht  «cor  d«  Ftenbonrg 
désire  pouvoir  furtiGerde  plus  en  plus  ,  pour  Ici aifAlitt|ei 
réciproques,  et  pour  le  bien  de  rhumatiitc. 

M.  le  comte  Potocki ,  ambassadeur  de  Pologne ,  ne  pa- 
nk  |«Bi  •«tidùt  dt  rtc«BMl  q«'tl  a  ngt  d«  JuMf>fa«ha  : 
■Part  wpiJ|ilMH  mt  k  yéwew  d»  w  denslcr  à  ComiMHi- 
aople ,  qu'il  avait  forme  de  grandes  espènnces.  La  Porte 
s'est  lelleiuent  refiroidie  sur  toiiles  les  propositions  de  cet 
ambas&adciir ,  qu'elle  ne  veut  plus  en  entendre  parier  ; 
nroicls  d'alliance ,  plans  de  secours  réciproques ,  traités 
d»  commerce,  tout  a  été  renvoyé  aux  calendes  grecques. 
D'ailleurs,  la  prcseuce  d'un  chargé  d'affîtires  niitse,  est 
un  mmvel  obstacle  que  k  négociateur  polonais  ruDcoatre, 
cl  (|u'il  ne  lui  sera  pcii  facile,  du  vaiucrc.  Im  comte  Po- 
tocki parie  de  son  départ  nrocbain  ;  mais  il  est  eertain 
tiHIiTa IMS  «eora  m^q  m  paraMmi  de  a*  nfinr  de 


TfbM  imM  îéi  «m  aotta  de  ipettitlé  militaire  qui , 

d'un  ciAé  ,  pr^lK  Ix-aucuup  à  la  plaisanterie,  tanJis  que  du 
l'autre  il  fournil  matière  à  des  réflexions  morales  et  poli- 
ti({ues.  Deux  cents  rcnégala  da  diverses  nations ,  mai»  h 
plupart  jtutrietuenM  tt  ilagiai,  mil  caiopé»  iUm  >IM 
plaine  qu'on  appelle  H»  ^mj^Doucu,  atcc  la  permis» 
aion  eiprrvîi  I  i  sulian  ,  pour  manœuvrer  d'aprrs  les 
priocipes  de  i;i  inciiquc  uoUcme  ,  et  pour  inspirer  aux 
musulmans  le  goât  de  ces  exercices.  Si  la  diversité  et  la 
brunira  de*  lîabil»  daees  militaiaMipprMBatà  limd'uo 
•M»  «■  voit  de  Tealre  le  mépria  le  plut  iBan|iié  aur  le 
TÏsage  des  enfants  tic  Mahomet  poisr  ces  Ji'serti  iirs  dt-  la 
reltgicn  chrétienne',  dr  suite  que  la  cour  s«mb!c  jusqu'ici 
ovuir  absolument  man(jué  sou  but,  qni  éliiit  d'in.<ipirer  aux 
janiiiisaires  le  désir  de  manœuvrer  de  la  même  manière. 
X«  fiand-seigncur  le  souhaiterait  {friOMM,  a*il  ««ait  y 
Ibrocr  ces  sujets ,  superMitimucMal  Mlaiiiîal  Iwir  nu- 
■lire  de  guerroyer ,  etc. 

ALLEHAGIVB. 

Dt  Fitnne ,  U  M  mm.  —  la  OMr«  ngn,  le  3e  mai. 
iSkt  dépêches  que  ToB  dk  Importantei ,  de  Mibii  et  dé  Tu 

rin.  F.Ilc  a  fait  partir  hîfi-,  sur  des  cbarriùts  ,  400  canon- 
nicrs  pour  lo  Piémont;  ils  duiveui  être  rendus  à  leur  dus- 
tinaiion  vers  le  milieu  du  mois  de  juin.  On  ajoute  que 
l'armée  du  roi  Je  Sardaigne  m  cenecatrcn  ven  le  26  du 
mime  mda. 

Outre  les  ^(0,000  aulricliiens  qni  ion!  <>lt  ntirU  wn 
2*  Si'iie.  —  Tome  m. 


laa  I^»>Ba8  et  le  Brisgaw ,  dixi 
lerie  oat  reçu  l'ordre  de  se  préparer  i  marcher.  Tous  les 
balaiUoas  employés  seront  portés  chacun  i  1,600  ' 


I.C  comte  Rasumoftky ,  nourel  ambassadeur  de  Russie  à 
la  cour  de  Vienne  ,  a  dA  MOÎT  m  piMièM  MdiaBéa dtf 
nàda  Heafrie  le  37  maL 

Lawweal  eavoyé  prussien,  eamia  da  Hu^is,  eat 
aussi  à  cette  cour  depuis  le  73  mai  ;  lapriafia^JUnailB 
lui  a  fait  l'accueil  le  plus  ûalteur. 

Les  dépotés  des  Etats  de  Hongrie  sont  arrivés  ici  la 
20  nui ,  pour  inviter  1*  roi  à  «e  rendre  à  Bade;  lenr  a»» 
dience  publique  éleit  fixée  an  leademaim.  La  tfèl*  han* 
groise  s'est  ouverte  le  25  de  ce  nlois.  On  prétend  que  U 
nation  a  offert  au  roi  une  armùe  de  100,000  luMnnics  , 
<{n'>  i  c  veut  même  entretenir  pendant  plusieurs  années  ; 
nuis  on  n'ajoute  pas  les  cooditums  sooa  lesijiieUes  elle  ea- 
Icnd  Taire  cet  engagement. 

La  démarche  de  l'impératriee  de  Kuaûe  contre  la  aou- 
wBe  constitution  de  Pologne ,  inquiète ,  qnoi  qu'on  en 
dise,  le»  cabinets  Je  Yjttincet  de  Ilerlin  ;  Ix  i  .i .  ii- 
gens  prétendent  que  ces  cabinets  sout  absolument  d'inte}> 
ligence  avec  eelai  de  Péieisbourg ,  mais  i|Bt  pnilwMlimrat 
catia ialelUfence  est  subordonnée  aux  circonstHMak 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 

De  PhilaJetfihie,  le  i  C  mal.  —  Dans  le  cour*  de  la 
seswm  qui  vii  nl  d'être  terminée  ,  on  a  présenté  un  nou- 

vaaa  laede  de  nprcaeatalion ,  fixe  d'aiirèa  le  dernier  dè- 
■watrtanBl  dealMs. Ce  projet,  adopté d'adhid par  ft^a 

f^résentants,  puis  amendé  par  le  sénat,  et  ensuite  adopté 
encore  par  la  chambre  des  représentants ,  avec  l'ameade- 
nieni  propoaé,  fut  enfin  rejeté  par  le  pi  tlidlllt  fli,  W/t 
la  première  kit ,  liia  dans  cette  oroonstance  de  k'piwa- 
gathe  du  t«f0  que  loi  doane  la  conalMulloa.  Sa  fitràteté 
.est  d'anlant  plus  approuvée  ,  que  le  prejjr-t  rtnit  cotifraire 
au  s-oeu  de  la  majorité  des  citojeui.  Un  nouveau  hill  fut 
rédige  par  ordre  de  la  chambre  des  représentants  ;  le  sénat 
consentit,  et  le  président aanctionaap  J^ar  celte  loi,  la  rfr> 
présenutiooau  ptednin  onagRa  eat  fiiAe  k  nkm  d'aa 
député  par  33  raille  hahitattU,  aa  I|BÎ  partait  la  oaMbia 
des  députés  i  105. 

Il  survint  encore  un  dissentiment  entre  les  deui  pou- 
Toira,  &  l'occasion  d'un  bill  pour  i«  («bricatiuii  d'une 
WWiaiiaîi)  nationale.  Le  sénat  avait  décrété  quo  celte  ma^ 
naie  porterait  d'un  o6lé  lea  anan  de  l'IMt,  et  de  Tmlia  ^ 
l'empreinte  du  président ,  aree  aae  Kgeade  îadleetnce  dé 
idii  rMtn  cl  de  l'année  de  sa  présidenee,  Qui'l([ue-S  orateurs 
atteipierent  vivrinenl  celle  dis|M>sttion  dans  la  cbambre  df.» 
représentants  ;  et  après  l'avoir  présentée  comme  dangereuse 
à  la  Hbetlé  pablii|ne.  Ha  demaadèmit  qu'on  «dmilait  fc 
«c«e  eaiprriale la  t^nre  embléawtiqae  de  la  liliené. 
L'amciidmient ,  rc(;u  d  abord  par  ta  luajorilé  d'un  li  r-;  !r 
la  rlunil>re ,  refuse  par  le  sénat,  renvoyé  iléraliveoiciit 
par  U  cbanibfap<  ' 
et  aio^le. 

Coaire  ledéairi 
tajreu,  le  sénat  a  décrété  de  ne  pas  admettre  le  falUiel 
se*  délibérations,  et  de  les  tenir  secri  tes. 

r  II  membre  de  la  chambre  des  représentants  demanda  , 
que  pour  calmer  les  inquiétadu»  du  public,  sur  ht  défisite 
de  l'arméa-  aak  rives  de  IDlia,  le  pouvotr  caftcutIF 
sidanalt  une  enquête  sur  les  causes  de  cette  défaite  ;  cette 
motion  fut  écartée ,  et  l'on  ad^ta  i  sa  place  celle  de 
n  limer  un  comité  potir  ce  travail.  C'est  un  di<>!l  muté 
par  la  «oaaiatuliea  à  k  chambra  dea  leprètealaiPts ,  mai* 
tel  «Ua  A'aMdl  paa  eacara  ftH  waga, 
ITALIE. 

D*  MUoh,  h  20  aiaj.  —  Les  dépulés  que  la  cour  de 
TicOBeataily  paar  jinii  dire ,  forcé  la  république  dat 
Llgiica  gricet  I  caeegrcr  id ,  luoi  liés  oilcoaleali  de  Icar 
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miiitoa.  Ili  Âe  niiiqucront  pu,  à  lè«r  rabur  dM  «us  , 
de  reodre  compte  à  leore  commeCtaDU  de  U  manière  rm- 
périense  dont  on  a  roalu  leur  dicter  des  lois  ,  en  appuyant 
OHvertenetit  lei  prétcntioiis  des  aajeu  iniurgenU  delà  Vat- 
MiiB»,  qui  Ml  été  cSMii»  MwrdaÉMat,  il  j  •  plwieuri 
■Mlw,|MrktMMbw4i#«MfhII,  à  OThMHiiiUn 
qiri  Am\.  lea  «oodaireàMeoaerle  j(M|  de  Imis  fâam 
légitimes. 

La  cour  de  Vienne  n'a  dooe  pai  perdu  de  tue  le  projet 
qn'cUa  «  formé  députa  ktof-teatpa  de  m  faire  prévaloir  é» 
■tamnilirMK  fiflMM  4m»  ba  Ligaea  griaea,  pour  j  opé- 
rer unit  révolution  à  la  stiit<-  de  Liquelle  la  Vattclin^  ,  loi 
comtes  de  Chiavenne  it  de  horinto  demanderaient  à  to 
aoutiraire  à  la  sujétion  des  Ligu«-s  grises,  pour  être  incor- 
l<ovéaaiiduaiié«UMilao.Onfécinunit«n  aéM  teapalea 
♦  hailKafa»  ulli  iWMUihi  yi  aM4lé  àhMmMê  à»  ai 
dttché  «prés  les  guami  tUé»t  é$mêmt/i»  BriHnMM , 
folenaa  et  Rivienu 

.  uns». 

De  Frawcnfrld  en  Thurgow  ^  /«  31  mai.  —  L«  résultat 
dl4lit  diète  ducoc]^  iKlYcliquo  asicmblc  daot  oette  ville 
«.él4,  «MiM  «NI  «ait,  l'anaeiMiit  d'un  cofpa  da  mille 
trois  cent  ioiiaQle-quinxe  homnea,  prit  dana  tous  les  can* 
tons ,  rt  l'envoi  d'une  lettre  aux  puissances  belligérautos, 
|iour  leur  aiiuoiicor  la  neutralité  du  corps  helvétique.  Le 
prince  du  Porentru ,  U  roi  tU  Prtuse ,  prince  do  Non- 
dUld,  et  G«nève  ont  envoji  dea  députés  à  la  diète,  pour 
daminder  d'être  Moylit  MU  MllfBMttnItli. 

Quoique  plusieun  Blita  t^MMcat  pot  domé  dei  ius- 
tructious  suflisantes  à  leurs  députes,  on  s'est  n'uni  pour 
décidt^r  que  ce  vœu  serait  éinit  dans  les  lettres  adrcs- 
aées  aux  puittonces  belUgérantoa,  «(  afin  de  donner  à 
twM  iea  ctuUoos  le  icmpt  d'enTuyor  lour  cmiMatiawot  au 
dûwloiro  de  Zurich ,  eei  leltrca  M  iwwit  txpudiMS  qu« 
le  7  juin. 

Al.  le  capitaine  Laquiante,  secrétaire  d'ambassade  de 
FnnoB,  MlaellA  W  liment  d'Abace,  qui  n'a  jamais 
quitté  «on  unifonM|«v«it  la  «oeurde  natioiMli  &  ipn  cha- 
quoique  U»  oMciirt  Mtiww  Ml  âérviM  d>  IWBM»— 

,  ri«ni|ilut€htt  wi. 


FRANCE* 
D»  Pont. 

Lb  éorpa  municipal ,  dans  n  itaMfe  dn  S  da  «  nolB,  • 

MotiDé  :  l' qu'il  ne  pourMtll  f  tMr  nlwda  deiiz  «kMftes 
dM  chaque  église  ;  T  qiw  edtoiMaiMrdM ,  dUM  daiH 
kelodKrdelai»aroiaao  Nutru-DanM}  aandtaMlt  eomer- 
Ttfe  pour  lerrlr  A  aMwaoar  ke  cdrémoolea  dviquea,  les 

fétcs  nationales,  ou  les  dangers  publions ,  cl  que  cette  clo- 
che serait  sous  la  surveillance  de  l'adinini.<.U  aiiua,  afla  que 
iToil  n'en  puisse  faire  usag<'.  que  dau.s  les  cas  ci-dessus. 

Par  llB  autre  arrêté,  le  corps  municipal  a  ordonné  que 
la  èMMhique  du  r»i  aânil  désormais  ap|>cl(2e  bibliothèque 
mitanak.  il  y  a  lieu  de  croire  que  si  la  direction  de  cet 
dlabHaXBlcni  éuit  du  rc&sort  de  la  nniiiiripalité ,  elle  n'au- 
faU  pat  donné  la  place  de  bIMIoUiécaire  k  un  booime 
(M. niiMiwm)  fd » mmmmmÊM  af*  paaprMd  laaef* 
wmHMqu»tmmmeamë  pratetti  ii«|»fg|a«Miiwl« 
éto—  daViMiiditii  aailai ia»  »■  mia  dtaquah  M  a  un 
traileaMUt  da  SO,f 00  liv.  et  un  superbe  logement.  Hais 
cette  place  est  é  la  dispos! Uun  du  pouvoir  exécutif. 

Hier  matin,  0  juin,  M.  Moii^ez  ,  de  l'académie  des  lns< 
cripUoiu ,  commissaire  des  monnaies ,  a  fait  déclarer ,  |>ar< 
devant  la  municipalité  de  Paris ,  son  mariage  avec  M"*  Le» 
vul,  élève  peintre  de  M.  Regnault  de  l'académie  de  poln- 
lure.  Les  témoins  ont  été  MM.  Syeves,  membre  de  ï'As- 
•emblée  comUtuantet  Laeépède  et  LavigDe,  membres  de 
lilégMatiire  t  Itade»,  oMctar  RMMM|pd,aaerétaire  P<f^ 


tAube, 


Troie,  le  I*  |ula 
Le  il  du  mois  de  mal,  une  grêle  alTrcuse  a  ravagd  plu- 
alMia  TUiagaa  à  roueM  da  cette  TlUe.  hu  ^ndii»  «!taK»l  d« 


la  Humtf&M  Mf  êè  t^fK/tL  Bl  molM  d'une  henv, 
on  a  M  dhflMUnlaa  espérances  et  la  récolle  de  pliB  d« 
quatona  ■i—idpiililél.  La  perte  est  graadet  dan»  q}idi' 
qaaa  eaMoMil  m  iMte  pas  un  épi. 

MpÊTtmml  ^MOÊiehet-du-RhÔne. 

Arles ,  le  *>  nul. 
I-a  ville  d'Arles  jouit ,  malgré  les  ofTorLs  de  la  cabale ,  de 
la  tranquillité  la  plus  parfaite.  Les  bons  citoyens  attendent 
avec  respect  et  confiance  le  décret  de  l'Atiscmbléc  ,  qui 
doit  as!iurcr  pour  toujours  le  triomphe  de  la  liberté  dans 
ses  murs.  f.e  tribunal  de  commerce  qui  n'avait  pas  été 
Installé ,  vient  de  l'Ctre  ;  la  loi  salutaire ,  conceinaat  rëla* 
bitoemcal  des  gardes  champêtres,  daits  uns  paya  doM  fel 

«SSnpmMM'Sia 

fBclloB  daa  ntrIeaadM  iMm  dlmpaaMw ,  anTiaga  Ma» 

lenwot  négligé  par  rancieooe  adminteUatloa.  A  p«oe  «Bt 

trëc  eu  exercice ,  l'adininlsUation  provisoire  ^eat  oecopla 
de  constater  l'état  de  l'actif  et  do  passif;  le  déficit  est  «- 
trCmc.  Les  procês-Tcrbain  qu'elle  a  dressés sorrétat  des af« 
chives,  des  registres  et  des  caisse-;,  cuntimneni  li  jinMire 
aatbenUqiie  de  la  négligence  la  plus  complète  dans  ch3i(ue 
]>arlie  de  l'aduiiiiistraiioB. 

Ces  aduiâuiiilraleurs  onteusuile  porté  leurs  regarda  sur  tes 
hû|iiU'ui\  plongés  dans  une  détresse  alarmante  ;  ils  ont  fait 
le  relevé  des  armes  contenues  au  déjuM  qui  leur  a  été 
confié;  ils  n'ont  rien  négligé  enfin  pour  nwarcr  la  tran- 
quillité publique.  lis  ont  accueilli  les  \  mi\  des  nombreux 
habitants  do  la  campagne,  que  Paristocratle  de  la  ville  avdl 
relégués  dans  leurs  paisibles  demeures  depuis  pli»  de  neuf 
moto.  GetU  fête  civique, qui  s'est  passés  avec  toute  la  décence 
que  l'on  pouvait  déairar,  a  été  tiwdiiHi  par  dea  at^iouda 
grAces  rendues  i  Dieu.  Capaidart  atates  eiprite  tnqakH 
et  fanatiques,  qui  ne  penvent|iltta  ae  passer  d'église  non» 
conformiste,  ni  de  directaiir  idlnculrc,  qui  désespèrent  de 
trouver  le  repos  do  leur  oonsdenoa  daoi  ha  tamplaa  nado* 
oaux ,  qu'Us  appellent  paOWi,  at  Iea  eonaolattiMa  tfootli 
ont  besoin ,  dna  IM  fittm  «Otetltutionnds ,  «M  afe» 
donné,  santMnaaaH»  ttl  MUT,  leur  patrie ,  «t  M  «M 
répandus  dans  les  vlUes  voisines.  Les  admiulstralaf  aaal 
tout  employé  pour  détourner  ces  citoyens  d'une  ai  foocaM 
n.SoIulioii  ;  ib  out  publié,  le  IC,  une  proclamation  qui 
ex;iriiiie  Irur  scnliincnt  douloureux  et  toute  leur  sollici- 
tude. SI  malgré  toute  leur  vigilance,  tonte  Inir  artiv  iu^  , 
dos  Dialfaitoiin?  commettent ,  sur  les  propriéiii'i  lI<'  campa- 
gne, ipieliiiics  (li^sats,  ils  n'ont  cessé  de  reiiuérir  la  force 
poMtque  pour  les  prévenir  et  la  justice  pour  les  pvalr. 

1^  Jaoqmr ,  tfll^MMortfAMlri  dl  liaiMi  #4MHk 


Cpm  par  enwqna  notre  iMRt  il  qnaiiMtaii*«pn> 
pier>  publics  ont  aanoncé  la  raionr  da  ML  Ntnt»CMxA 

CoblouLz.  Nous  avons  appris  qu'il  n'est  plus  ministre  fc 
cette  cour  où,  depuis  son  départ,  il  n'est  resté  qu'on 

charg'^  J'affain  s,  qui  ilovail  mCuie  ^itrc  déjà  remplace  par 
un  autre,  uoiinuii  depuis  prto  de  deux  mois  par  le  mbiis- 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALB. 
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PriUidence  de  M,  Tardioemu 

Mift  M  U  BÉAMai  M  vtmmtDi  8  mir. 

H.  LiProii-I>4i»B4T ,  ttu  nom  du  comité  de  for» 
ébuiredeêfbimc»:  Dcpnto  loog-tempa  des  réda- 
matknii  vous  aoot  Tenues  sar  lei  Mttcie  de  confiance 

émis  par  des  maisons  de  conlianco.  Dt»  le  mois  d'oc- 
tobre ,  je  vous  en  ai  exposé  les  dangers ,  et  j'ai  fixé 
votre  attentfoo  sor  les  désordres  qu'ils  occasionnatenl 
dUM  le  roiammejcnfla ,  le  30  nvril  dernier ,  voo» 
ivci  raidn  un  éécnt  ^pit  ^éiteil  lontt  énbalon  non-* 
telle,  et  qui  soumet  les  caisses  de  confiance  5  la  vit- 
rification des  municipalités  :  ces  mesures  devaient 
sofilre  pOBf  arrêter  les  entreprises  de  ces  voleurs  du 
peuple,  qol  alivicat  4e  m  cçoIUbMi  ei  enteTciu  de  ta 
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par  des  sj^nes  qui  n'ont  aucune  espèce  de  loUditA. 
fiouâ  pensions  que  le  pouvoir  exécatif  mettrait  plos 
4*Ktlf  ité  dans  les  mesure*  qui  loi  étaient  prescrites 
foor  raécadiM  de  celte  loi*  et  «e  les  cène  «doiii- 
■iMràtlk  MffiMBM  de  li  MlheiSboè  Ito  pevaMMt 

plongés.  Notrs  espérions  que  le  temps  qti'on  dpvnlt 
employer  aux  fabrications  des  petits  assi^mals  ne  s'é- 
coulerait pas  en  reciierelies  sur  les  moyens  de  les  per- 
fectionoer;  maie  au  lieu  de  toir  ce»  eraérances  te 
ffdaUecr,  wmmnm  m  lee  UHeie  deceoiaMe  te 
multiplier  ;  et  uoits  tos  yeux  mfme,  la  loi  a  été  Itn- 
puiiéinent  \iol(^e.  Des  désordres  se  nianife±.leul  dans 
pliisii  urs  parties  du  royaume,  à  l'occasion  de  ces  pe- 
tita  billet»  ;  c'est  im  nooveau  genre  de  guerre  auquel 
ke4HMDi»de  laeooBtltation  paraissent  se  livrer. 

Votre  comité ,  iiutruit  par  la  trésorerie  natiooale, 
par  le  ministre  des  contrlbudons ,  et  par  différents 
administrateurs,  des  dangers  où  les  petits  billets  ex- 
posaient la  dioie  publique ,  vous  a  présenté ,  le 
1"  mal,  un  DOUTeau  décret  ayant  pour  objet  de  vous 
Un  rwÊân  wipii  de  Tétat  oà  m  tmmii  Teséco- 
tfradekiot.  Le  ninlittre  de  I^MMenr^mefcndit 
un  compte  tri\s  vague  de  23  millions  d'assignats  ver- 
ses dans  la  caisse  de  secours.  Il  n'a  rendu  aucoo 
compte  sur  les  autres  détails  de  l'exécution  de  celte 
ioL  Je  lui  et  écrit  eg  cem^apeacei  ie  3dejMl,peBr 
lui  deannder  de  plue  aMplei  édafrdieenieoti.  yoid 
la  réponse  qu'il  m'a  faite  : 

«  Aussitôt  que  le  décréta  été  sam  iioiiné,  je  l'ai  en- 
voyé aux  départements,  et  je  l'ai  accompagné  d'nae 
lettre-clrcidaire  ;  Je  primme  âmes  du  zèle  des  corps 
admlnfMntlA,  mor  croire  qa*0s  ^Tempreteeront  de 
stn  vciller  avec  fa  plus  scnipiiicuse  exactitude  lf<  dif- 
fi'rejia'-s  caisses  quimetli-nl  des  billets  en  cJrculaliou; 
uuii^  je  Ile  puis  cucore  vous  donner  que  des  présomp- 
tions à  cet  égard.  Je  n'ai  reçu  que  quelques  lettres  de 
quelques  nrauclprilléi  qolinVwt  adressé  dAreelenent 
l'état  de  leurs  opérations,  mais  dans  des  termes  très 
vagues.  Comme  ces  billets  de  confiance  peuvent  être 
regardés  comme  une  espèce  de  monnaie,  j'ai  cru  que 
le»  lois  qui  les  concernent ,  étaient  parlicnllèrement 
da  icssort  du  ministre  des  contributions  ;  en  consé- 
'  ^MMe  Je  lui  ai  envoyé  la  lot,  en  l'inviiaM  de  prendre 
tm  Id  de  surveiller  les  opérations  qui  sont  prescrites 
•«Cor|>s  :i(!miii(stratirs.  Mais  ce  n'est  qu'iiier  qu'il 
n'a  renvoyé  le  dOcrct,  en  me  disant  que  cet  objet  ne 
k  regardait  pas. 

Je  vow  eêveit  des  observatfeaa  ew  le  danger  des 
UUeisde  cooflaoee  ;  danger  qui  conalMe  princlpale- 
naeat  dons  la  disparullon  du  numéraire,  le  renrlié- 
rlasemcnt  universel  des  objets  de  commerce  ,  parce 
que  les  administrateurs ,  ne  gardant  point  en  caisse 
les  aasignau  qn'ito  re^eivent  en  éetoange  de  kan  bll- 
let»,  awpaeaient  i  flBfltii  h  masse  da  pépier  «ncir- 
cuhition,  et  qu'ils  s'en  servent  ponr  faire  des  arrapa- 
reinenls.  Ce»  inconvénients  sont  trop  graves,  pour 
que  l  Assendilée  nationale  ne  s'empresse  jws  de 
prendre  des  meaureaBtMaévères  et  plus  efficace»  que 
le  décret  da  SOavit.  Ban  la  répense  que  m*alklte  le 
mbiistre  des  contributions,  il  m'instruit  qu'un  bureau 
qui  s'était  établi  h  l'iris  pour  émettre  de»  billets  jau- 
nes de  25  liv.,  apri'H  avoir  Indignement  volé  le  pu- 
blic, eo  refasaot  le  reaabourseiueat  de  ces  billets , 
«CM  a^feidliid  eeenlMi  billets  pour  h  livres. 
De»  paysans  vont  en  acheter,  et  les  répandent  dans 
les  campagnes  ;  ensorte  qu'ils  gafpaeot  31  Kv.  par 
bfllet;  Ils  se  sont  vantés  d'avoir  déjà  gagné  800  liv. 
Ice  trafic  Le  directoire  dn  département  de  la  Seine- 
MMenre  est  le  seul  qui  aiWnnda  conque  de» 
aoice  fnH  a  prises  dans  son  dépaneniaH ,  fMr 
re«#eaffoR  dn  décret  dn  80  avril;  nala  11  M  Me 
jwrl  qu  îi>  Il  t  t  lie  I.t  caisse  de  Rnicliey;  11  atrouvé 
m  <ki*cU  MHUMMrable.  On  ne  pent  que  se  fiiire-uiie 


MU  MNyaMe  des  meax  que  causent  ces  billets  de 
conflancc.  Les  r.  rmii  i>  ne  veulent  pins  j,'arnir  les 
marchés  de  grains,  pour  ne  pas  recevoir  de  pareiJe 
effets. 

Ainai  donc  fOln  déarei  n*a  na»  été  exécuté,  com- 
■»!  ae  qne  de»  partionflers  se  pemiettcai,  an 
mépris  de  la  loi ,  de  faire  de  nouvelles  émissions  J 
l'aut  de  désordres  doivent  enfin  fixer  votre  aUetttion. 
I.e  ])rernier  devoir  des  magistrats  du  peuple  Ot  4l 
pourvoir  à  la  adielé  de  aea  •««■^rrfi  Jn  tmm  pt^ 
peae  donc  dechatferk  eooitf  de  légbktlnn  de  vnw 
pn'sêTitiM      projet  de  décret  à  cet  égard. 

M.  Itoflifl  :  l)a  vous  dénonce  sinon  une  prévarica- 
tion, du  njoins  une  négligence  de  la  part  de  deux 
ministre»  t  or,  cette  négi^ence  me  pnralt  trop  krin 
poorqpnvMinedevietpee  on  bica  décider  qne  ce» 
ministres  ont  perdn  la  eonfinnee  publique,  ou  bien 
porter  contre  eux  un  di'cret  d'accusation  si  elle  est 
prouvée.  Je  (lemande  qu'ils  soient  mandés  à  la  barre 
pour  rendre  compte  de  Tétai  où  en  est  l'eKicatlOB 
du  décret  du  30  avril. 

il.  Tmtoe  t  J'appuie  la  proposition  de  M.  Robin. 
Je  danmode  anmi  que  l'on  mande  à  la  barre  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris,  et  que  l'on  renou- 
velle le  comité  des  assignats  et  aaonnaifti  JL'AascoH 
blée  doit  sentir  combien  il  eat  *— f'tiaf  qv'eUe 
donne  nn  exempk  de  aévéïilé. 

Ifc***  Je  demande  nnaai  que  leamtelstres  soient 
mandés  pour  nous  dire  s'ils  ont  pris  des  mesures 
ponr  faire  punir  ces  brigandages  pulilics  qui  viennent 
de  vou^  être  dénoncés.  Je  demande  que  le  comité  de 
législation  nons  présente  on  projet  de  défliei  anr  kn 
banqnenMttaa.  Ct  projet  est  Indispeitsaèk  fi  aaw 
voulons  réprimer  l'agLotape. 

M.*"  :  Je  demande  que  les  citoyens  qui  ayant dnk 
des  biiU'ts  de  confiance,  ne  les  rcmbouraeront  pas 
aux  époques  de  leurs  engagements,  soient  fy^^'tfr 
(aux  oaonoayeun  et  punis  oaMM  ûh, 

L'Aaaemhlée  ordonne  le  rmyo\  de  ccllt  ^Milft 
pvapMltlon  au  comité  de  législation. 

11.  GASi'AniN,  an  nom  du  comité  milUairt  i  §Êi 
suis  chargé  de  soumettre  à  votre  délibération  le  pr»> 
jet  de  décret  que  Je  vous  ai  déji  présenté  sur  le  inode 
d'evécndeada  décret  relatif  an  Ucendemeot  de  la 
garde  du  rof.  Tolre  comité  vons  propose  d'autoriser 
les  ^arde^  licenciés  i  reprendre  leur  rang  dans  les 
troupes  de  ligne,  et  même  à  rentrer  dans  la  garde 
dn  roi,  après  avoir  reçu  un  certificat  de  la  municipa- 
lité de  Paris,  portant  fulk  Ofaicni  tcnaU  k»  oqi^ 
tlons  requises  par  k  eoaalIlMldB.  M.  mnniÊ^  vnna  a 
dit  que  cet  article  était  inutile  ;  je  lui  observe  qu'il  a 
pour  objet  non  pas  de  donner  aux  ci-devant  gardes 
du  roi  un  ilroit  qui  leur  e^t  accordé  |>ar  le»  luis  com- 
mnae»  4  ton»  le»  Fi anQai».  mai»  de  •'aasniwr  qn'ik 
«e  femcereM  fn^aMani  qnsMrentMiérknrenMnl 

rempli  les  conditions  prescrites  pnr  la  consiituli^jn. 
M.  Cliarlier  vous  a  dit  que  ce  même  article  était  ia- 
cônsiitutioanel.  Je  lui  réponds  (ju  il  n'est  pas  ques- 
tion de  donner  auxci-devant  gardes  du  roi  un  grade 
dana  k  troupe  de  ligne  ,  à  raison  de  lenra  servloaa 
comme  gardes  du  roi  ;  mais  de  décréter  qu'ils  pour- 
ront reprendre  le  grade  qu'ils  avaient  précédem- 
ment, à  nkoo  de  ieanaenpiMi  dawkliMi94a 
ligue. 

M.  Marbot  :  Quand  même  la  coostitntioB  ne  dé- 
fendrait pas  l'admissioD  des  ci-devanl  pMk»  du  ml 
dans  k  troupe  de  ligne ,  vons  devriez  k  leur  défen- 
dre; CAt  que  faut-il  dans  Tarniée  de  ligne?  Un  dé- 
vouement entier  aux  intérêts  de  la  nation,  (^uel 
est  l'esprit  qui  animait  kd-devant  garde  dn  roi  7  Un 

«Nkabi' MM  doSne èecLi qS^SaSm^RHale 

de  la  nation.  (  Il  s'élève  des  murmures.  ) 
M.  ïittuUfQiz:^  sur  k  ocritUcMl  d£  Jamumc^palité 


i\e  l'uriH ,  1(»  d^levaiit  gardes  peuvent  rentier  dtf» 
)a  çardc  d"  roi,  votre  rii-criM  de  licenciement  n'ûiira 
eu  d'autre  effet  qae  celui  d'uue  suspension  de  servi- 
or....  Je  suis  loin  die  croire  qu'ils  soient  tous  infectés 
il'inciviame,  et  que  tous  ainUjMrtidpé  i  la  conspi- 
ration qni  a  eu  lieu;  mais  il  saflt  que  les'autres  anot 
ri<'  iiisiniiis  du  complot,  et  qu'ils  ne  soient  pas  venus 
en  masse  vous  le  dénoncer,  pour  qu'ils  aoieul  environ- 
nés à  mes  yeux  de  Justes  soupçtKis.  Ou  pent  itrc  pur  h 
cdté  du  crime  ;  mois  quand  il  se  iKtiie,  fuand  l'ex- 
ptosion  est  pr^tc ,  alors  le  devslrde  toot  bon  citoyen 
e.st  lit'  d<'iunifiT  les  oinipifils  qui  menacent  I;i  patrie 
IjC  corps  ii^gislatii  cl  ic  roi  seraient-ils  en  sûreté,  si 
les  nCmea  hommes  rentraient  dans  cette  garde  7  Je 
donande  qu'ils  en  soient  formcllemeotexclns»  mais 
Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'iU  puisseat  entrer  daw 
la  troupe  de  ligne;  car  quelies  que  soient  leurs 
■  Intentions,  étant  divisés  dans  les  régiments,  ils  seront 
fnnpâi  dîmpuissancc. 

•  fOuacnUéedécUe  «11  n>  a  pw  lien  à  délibérer 
sur  ramoideinent  de  M.  Thonol. 

M.  Robin  :  Je  demande  qu'il  j  ait  an  moins  quel- 
ques précautions  de  prises  pour  assurer  la  nation  du 
civisme  des  citoyens  qui  composeront  la  nouvelle 
•■udedu  rai)  autrement  votre  décret  de  Ucenck- 
Mcnt  aamlt  inelHiBenl  fflMoIre.  Vow  ravei  rendu 
principalement  l'i  rnisoo  de  rincivismc  connu  de  l'an- 
cienne garde.  Je  demande  donc  que  l'on  n'admette 
daM  la  nouvelle  que  les  citoyens  qui  se  prt^ntc- 
lOttl  avec  on  cerUfical  de  civisme  de  la  municipalité 
du  Nea  de  leur  réaldenee.  Os  mVdifecte  qne  celte 
Iffoposition  est  Inconstilntionnelle.  J'observe  que  la 
constitution  n'empêche  pasqu  ils  iic  se  disculpent,  par 
un  certificat  do  clvi-nic ,  du  rcprocl)i;  que  le  corps 
«ainer  a  encouru;  Je  ne  vois  là  qu'one  steple 
piioMÊn  de  pottee  qne  vow  avci  le  droit  de 
prendre. 

M.  Jaucourt  :  1-orsquc  ,  par  un  acte  public,  vous 
feneadcftxerraitciiiioii  du  roi  sur  les  délits  qui  peu- 
vent avoîr  été  commis  dans  sa  garde,  il  est  indi6cef t 
de  eraire  qui!  fera  entrer  les  indivldns  Joatemat 
soupçonnés  dans  la  nouvelle  formation.  Alarmer  sans 
cesse  les  citoyens  sur  les  inteotkias  du  roi,  c'est  jeter 
le  trouble  dans  la  andélé.  (Da  violaBt  Miawe  tFé- 
lève  des  tribunes.) 

M.  LE  PRiSiDCNT  :  Je  rappelle  aux  tribunes  ce  que 
j'nl  déjà  été  obligé  de  lew  rappeler  plusieurs  fois, 
le  respect  dû  aux  repréBCatants  de  la  nation  ;  si  elles 
^en  écartent,  je  serai  forcé  de  prendre  des  tnesures 

•  pour  maintenir  la  liberté  des  discuaisions  dans  l'As- 
aembiée. 

M.  Jadcoort  :  Je  sais  que  le  cheCdn  pottvoir  esé- 
ctitff  ne  peut  entrer  dans  tons  les  détails  de  la  ton- 
jinsiiion  de  sa  garde,  cl  que  c'est  contre  son  intention 
que  la  première  a  été  mal  organisée,  et  j'entre  ainsi 
èns  m  cralolea  de  ccox  qui  ont  parlé  avant  mol  : 
mil»  pour  calmgr  et  cwlelw ,  Je  doi»  observer  que 

-les  T^ments  ont  envoyé  les  meHIeun  stijets ,  ceux 
qui  avaient  servi  avec  le  plus  de  xèlc  et  le  plus  d'ac- 
tivité, (il  s'tU(;ve  quelques  miu'mures.)  Je  dis  que  mes 
anciens  camarades,  mes  andena  ainis ,  qui  oat  Uen 
servi  la  patrie,  la  serviront  enore  avec  sèle  et  cou- 
rage, quoiqu'ils  alMt  été  leemliMe  de  la  garde  du 
roi  ;  cir,  aprtl-s  avoir  été  licenciés.  Ils  sont  venus  me 
dire  :  NooCT^nlrerons  dans  notre  corps ,  puisqu'on  a 
4Menoré  la  garde  du  roi  en  la  licenciant,  nous  con- 
<Biareaa  k  donner  l'eiemple  du  conrage  et  de  la  dia- 
dpttne*  le  erota  qvetMS  lté  d. devant  gardée  d«  fol 
pensent  et  agiront  de  mène ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
privilège  de  patriotisme  pour  le  régiment  que  je  com- 
mandais, (.oinoient  les  municipalités  pourraient-elles 
leer  délivrer  <lea  ccrillicau  de  dvisoM,  lorsqn'dlcs 
tea  eat  ulcuwiocintperdge  de  vue  poôdiMplHde 

'qtMraaois;  tfdiomi  tête  coadlllM  nonvelle  «M 


svperflve,  lorsque  la  cottstUntioa  les  a  poaitivfwir 
déterminées.  Je  demande  bi  garoHoil  peédaMeaW 
la  proposition  de  M.  Ilollio. 

M.  QoiKETTC  :  Vous  am  licencié  le  coi^,  nMb 
non  pas  Jugé  les  indivldai;  tons  n'aves  (rappé  d*u 
déorec  d^aècnsatloo  que  le  chefseol*  parée  qn'U  doit 
seul  porter  la  peine  de  la  .nauvaise  formation  de  ce 
corpa  ;  pourquoi  donc  leur  donner,  par  un  décret, 
awt  éUgUM  ^Vl  li^poepeidw;  7 1/artide  qu'on 
vous  propose  peur  Ico  iwlofiiiff  à  «aslffer  dMS  la 
nouvelle  garde  do  rat  Ml  Inmlle;  eenx  qnl  nvaieat 
lesqualili's  requises  par  la  constitution  ne  les  ont  pas 
perdues  par  le  licenciement.  Je  demande  donc  que 
cette  partie  de  l'article  soit  supprimée. 

Le  pranalihm  de  M.  Quioeile  eai  adoptée;  cdle 
de  M.  WMm  ed  iqetée  par  laquesdee  pr IdÉMe. 

Lo  dicm  «d  RMln  es  coe  tinaeo  : 

«  L' Assemblée  nationale,  conddéraot  quH  importe  de 
prononrer  Incessaauneat  sur  les  Individus  de  ta  garde  du 
roi,  iir>  iui(5c  pwledécrddaSf  anldanler,déaMsqn*l 

y  a  urgence. 

»  L'  Aitscmbléo  nationnlc ,  apn'a  avoir  entendu  le  rapport 
de  S4)ti  comité  miliUirc ,  et  décrété  l'urgence ,  dtkrèle  tkiii- 
Dltivement  ce  qui  suit  : 

■  1".  Lc5  citoyens  composant  la  cl-devaut  garde  du  roi, 
lici-ncii^e  par  le  discret  du  29  mai  dernier,  qui  a\anl  rem- 
pli les  condttidns  d'ctlKÏbililé  proscrite?!  par  la  constilu- 
ïion  et  par  le  rli'cri't  du  mn\s  i\r  (i^\r\pr  ili-rnior,  en  ol>» 
tiendront  un  certificat  de  la  inuuici|)alité  de  I»aris,  et  «16- 
dareront  déitircr  rentrer  dans  les  corps  dont  Ils  avaiect 
été  précédcmmcot  tirés .  y  reprendront  les  grades  qu'ils  y 
auraient  actuellement  slls  ne  les  avaient  point  quittés. 

■>  T.  S'il  n'y  avait  point  d'eaqtlol  vacant  a  remplir  dan 
CCS  grades,  au  SMSKnt  oft  lll  rentreront,  ils  en  Icront  les 
fonctions  ,  et  en  recevront  le  traitement  Jusqu'à  ce  qaH 
tfm tronfe.  Us Mrootles prenim tkersiylfr, sans poo» 

plaeés  avant  eue  dsM  la  mîSa  gmdkT* 

M.  Geq>arin  propose  on  dentier  erUde  ayant  poitr 
objet  de  faire  payer  aux  cl-dcvant  gardes  du  roi  ii 
sous  par  lieue  pour  leur  retour  dans  leurs  corps  ro- 
pecUu. 

Piudenrs  membres  demandent  qoe  celle  aolde  aoit 
au  frais  de  la  Haie  dvtt^ 
L'Assemblée  dtfeide  qall    a  pu  lleak  délibénr 

sur  l'article. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  révision, 
elle  décrète  le  tableau  de  la  répartiltoe  entra  ka  dé- 
partements des  90,000  iMNiiHMade  fndes  MlieMlBO 
dont  In  levée  est  Adtawle  dl  ■■giintatloB  de  h 
force  publique. 

Le  eémce  cd  lefée  h  qtntra  Iwatco, 

tikwsÈ  nmoitotirAiu  m  fniDUBi  av  boim. 

M.  Condorcel  occupe  le  fauteuil. 

Quelques  lectures  de  lettres  et  adresses ,  pluaieurs 
proclamations  de  dons  patriotiques,  ouvrent  la  séaMik 

Le  renvoi  des  eace  d  le  leeliee  hoeerable  daeae- 
trea  sont  décrétés. 

M.  Lalour ,  courrier  du  cabiiïet,  envoie  i  l'Assem- 
blée une  canne  à  pomme  d'or  qu'il  destine  aa  brave 
grenadier  Pie,  pourteoMlcalr  dou  oecBwdrewitf 
(On  applaudit.) 

Uee  dépnieita  de  batafflen  de  Salnt-Méry,  tnire> 
dultc  i  la  barre,  apporte  une  somme  de  3.12*2  livres 
3  sous  6  den.  et  28  jetons,  pour  contribuer  aux  frais 
de  la  guerre,  et  prie  l'Assemblée,  quelque  mode 
qu'elle  adopte  pour  le  aOreté  de  Paria»  de  ae  rappeler 
qne  la  garde  ewende  adeele  ed  tai^ov*  composée 
des  hommes  de  1789.  (On  applaudit) 

La  députation  est  admise  aux  bonnenrsde  la  séance, 
cl  r,\sseml)lée  ordonne  la  mention  honorable  et  de 
l'oifrande,  d  des  aentimcnta  de  bataiiloa  de  Seiol- 
Méry. 

Loo  moHfew  da  dlndiln  et  ki  «Hploféi  à  1^ 
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jniiiistraUiNi  des  pOMat,  ajworuuii  uae  soiiuau  de 
S<087  Ut.  10  a»  •  nootaatda  Kir  cottacia  dnaaoia  de 

iBtrodalt  I  la  barre,  en  verta  d*an  décret  dePA»- 

sein!)l(V,  M.  François-Trophime  Rebccqui,  citoyen  de 
Marseille,  et  l'un  des  commissaires  nommi^s  poar 
rorK'iiiisatioa  dos  districts  de  Vaucluse  et  de  Louvaize, 
di^lare  qu'il  est  |Mrét  à  répondre  aor  toutes  les  ac- 
lia«a  de  aa  «le  polklqae  et  privée,  depaia  1789,  cite 
l'opinion  qne  Mirabeau  proiion(;a  en  sa  favenr  dans 
rAsscmÉ)léc  con&titiiaute,  relativement  à  la  procédure 
prcvùiale  de  Marseille,  fait  l'historiqn*'  dv  sa  iiorni- 
natton  en  qualité  de  commissaire,  de  celle  de  M.  Ikr- 
1la«  lend compte  de  toutes  lenrad&iarches,  met  sons 
les  yenx  de  rAaaeaablée  leur  correspondance  à  ce 
aiijct,  dément  tous  tes  iNruits,  répandus  sanspreave, 
de  nouveaux  tronliicB,  de  nouveaux  brigandages  à 
Avignon,  et  (init  par  dixlarer  qne ,  ai  soa  arrestation 
peut  èire  utile  à  In  chose  publique,  D  eit  prêt  I  se 
readre  dans  les  prisons  d'Orléaas. 
M.  ItaivAL  :  Je  denande  nnprenloii  da  compte 
'  rendu  par  M.  RelMoqvi,aliislqindeliNile8leapUces 
justiûcatives. 

M.  HKÉAi\n:  En  appuyant  l'impression,  je  demande 
que,  pour  coanatire  la  vérité,  T Assemblée  entende, 
oMre  M.  Berfln,  les  deoi  comoiimlrea  dvUs, 
MM.  Ueauregard  et  ChamplOD,  Ctlta  deux  sénértQX, 
MM.  Folncy  et  I/efort. 

-    LWssi  inblée  décrèio  totitoscos  propositions. 

.M.  Ci.ÉuBRcsAti  :  Le  décret  oiie  vous  venez  de 
rendre  serait  HtaBOIre,  4  rAsacnoMe  ne  ftntt  pas  le 
Jour  où  ils  seront  entendus. 

L'ordre  du  Jour  est  réclamé  et  adopté. 

Une  dame  des  trilMima  «ire  aa  ccoIk  d'or  pov  la 
guerre. 

•  Un  cHofea  offre  un  contrat  da  179  Uv.  de  rente 
■iTCO  antre  iiMai  ttarrtttagaaL 

On  fait  lectore  d'âne  lettre  de'M.  TUrlon ,  profea- 

senr  de  langue  fran<;alâc  au  colligc  de  Metz  ,  et  an- 
cien professeur  de  l'Oratoire.  Elle  est  ainsi  conçue: 

■  Au  iiiuiiionl  où  mille  offrandes  patriotiques  vous  sont 
adrcswSes  de  toutes  parts  pour  subvenir  aux  frais  do  la 
guerre ,  daignci  en  accueillir  uae  dont  l'objet  est  d'en  ré- 
parer Icsniallieurs.  Ce  moyen  est ,  nous  osons  le  dire  ,  to- 
talement d.ini  vos  mains  ,  et  consista  principaleni''nt  dans 
h  bonne  iMuc.iii<in  de  la  génc'raucm  lui-ssarui'.  IIAi(v-\ous 
donc  (le  la  (iccrcti  r ,  cette  ('duraiion  si  n<'crssaire  et  si  dé- 
sirée par  tons  les  bons  citoyen:^ ,  et  croyez  que  la  popula- 
tion et  la  prosiHirilé  de  l'empire  suivront  rapidement  les 

'  progrès  des  lumières  et  de  la  vertu. 

«  Puisse  le  projet  de  décret ,  que  je  soumets  à  votre  sa- 
gesse ,  contribuer  en  quelque  cbosc  d  accélérer  l'éublissc- 
BMat  de  ceUe  nouvelle  colonne  de  la  coosiitudon  fran- 

.  taise ,  «t  que  l'Europe  éloonée  Toio  avec  admiration  l'au- 
gaite  Assemblée  de  nos  représentants  au  milieu  du  bruit 
de  I  armes  et  des  Instants  les  plus  orageux ,  s'occuper  pai- 
siblement dn  beolieur  da  la  féaératioa  future  !»  (On 
applaudit. } 

L'Assemblée  accepte  cet  homatage,  en  ordaana 
mention  iionorabie,  at le  laavaia  an  «onlié d'Iaatrae- 

tion  publique. 

Un  membre  du  comité  colonial  fait  un  rapport  sur 

•  des  actes  arbitraires  exercés  dans  111e  Saint-^itrre- 

•  de-MIqiielon,  et  propose  lui  projet  de  décret  qui  est 

adopi('  (  Il  l  i  s  termes  : 

«  L'.\ss(  mlih'tc  natifloalc,  consiflérant  que  l.i  d<Hll>éra- 
tion  i|r  1^  commune  do  Sainl-Pierre-Mi()upluii ,  contre  les 
sieurs  Jianci,  i>anUunn«au,  Vital  ,  ChmaliiT,  &a  rcnunc  et 
son  Ois, et  contre  les  sieurs  LcM  iuc,  [)t  S|M<rellesct  [.oyer- 
Dr.'.I  indcs  ,  a  Hé  prise  sans  m  itfs  sulllaanLs  ,  cl  wns  qun 
lo-,  iir  uM  s  .li'itteu  la  faculd'  di  faire  entendre  leurs  dû- 
fensi  ;  (jii'ijii  n'a  d'ailleurs  fi'^é  aucun  terme  à  Irur  binnisMi- 
roent  ,  et  qu'il  est  1res  instant  de  prononci  r  ;,ur  !«  ur 
sort ,  atUi  qalls  puissant  proflter  da  la  saboa  Uvorable 
pour  rstooHMr  4»  km  pairia  *  dicrMi  mûtU  y  a  «^ 
gance. 


n  l.'Asot  uiblri'  iKitiotiale  ,  aprOs  avoir  décrété  l'urgence, 
dOcrC-tc  ce       suit  : 

»  Art.  1".  Li-s  .sieurs  Honi't  ,  Bn^of ,  Dandonneau  ,  Che- 
valier piVe  ,  Cliuvaller  lils,  nt  li  -,  -,irun  I.r  lii.mc  ,  liespe- 
relie?! .  CliovaliT  et  Loycr-l>es)andes  ,  lous  bannis  de  l'Ile 
Saint-l'iiTrr-Mituu'liiii  ,  par  délibération  de  la  rc»mnuino 
de  cette  ilo  ,  du  22  février  dernier,  soot  dès  à-préaaat  li- 
bres d'y  retourner, et  y  deaieuraioirt  aoBslaaaiw>gawia 

do  la  loi. 

»  II,  il  sera  accordé  à  ciiacuac  des  personnes  ci-dessus 
dénommées  la  somme  de  200  liv. ,  ft  titre  d'avances,  at 
sauf  reeours  eoaire  qui  il  apparUendra ,  et  les  lirds  de  pas- 
sage pour  leur  retour  dans  leor  patrie,  tant  pour  eux  que 
pour  les  personnes  da  kor  fnilla  qui  ont  été  tfaaspoi^ 
léea  an  Fnoea  avaeellea,  lerantaeiiponteparrEtat. 

•  ID.  L'AwsmliMa  aBUanala  laavola  an jeavolr  aïkap 
itf  tant  ce  qui  eaoeenw  las  alaai»  Faa  etmmis,  <aotr6> 
leurs  des  rfaiisi  da  la  narlna,  atari  que  l'aw  da  la 
eondolte  dn  alear  OanwvlUa ,  i  la  charie  par  lui  d'en  ren- 
dre conqMe.  a 

Sur  la  propositioa  de  M.  Merlin,  amendée  par 
MM.  Bmniery  et  Gan^MU,  TAssembUe  accorde  A 
chacun  des  neuf  baanb  de  celte  colonie  300  llv.  jo»- 

qu'à  leur  embarquemeut 

M.  Uossuin ,  au  nom  de  la  coromissioQ  des  douze , 
fait  un  rapport  sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Is- 
seogeaox,  dépanement  de  la  UaniA>Loire,  où  a*6> 
talent  réfoglâ  plasienrs  prêtres  Insennentés  qol  y 
prêchaient  ouvertement  une  nouvelle  .Saint-Urthélc- 
inj.  La  complot  se  forme.  U  devait  s'exécuter  aux 
fêtes  de  Pâques.  Ce  complot  a  été  dénoncé  à  l'Assem- 
blée par  le  ministre  de  l'intérieur.  i.a  municipalité, 
trois  de  ses  membres  exceptés,  a  favorisé  ses  man<saF> 
Très,  et  alimenté  le  foyer  de  la  plus  horrible  conjura- 
tion. Elle  a  protégé  1,200  conspirateurs  attroupihs  sur 
une  place  publique,  leur  a  faitdisti  iiiuer  de  la  pondjre 
et  des  armes,  a  méconnu  l'autorité  des  administra- 
Uoos  sapérietires  ;  mais  enfin  le  peuple  a  reconnu  et 
aUoré  son  erreur.  Tout  est  rcnicé  dans  Tordre  et  la 
sobordinatk». 

M.  le  rapporteur  présente  \m  projet  de  décret  sur 
loqui  I  rAsseinbléc  adopte  la  question  préalable,  en 
chargeant  le  pouvoir  exécutif  de  rendre  compte  de  la 
procédure  qui  s'Instrait  au  trUranaL  ccimlnel  de  la 
llanM-LoIrei 

La  séance  est  levée  i  dix  henres. 

SÉANCE  DV  SAMEDI  9  Jl'ITt. 

Ou  lit  une  lettre  da  ministre  de  la  sverre;  die  a 
pour  objet  d'iriitenlr  one  prompte  dliefalon  snr  la 

qiiesiitiii  di'  savoir  comment  les  condamnations  à  mnrt 
duivt  iu  (Mrc  cvcciitOcs  (lnn.>>  r.ii  iiiée.  ministre  ob- 
serve (ju'il  soidil  [vi  s  liHij;  ti  u-'s  dispeiuiieux  de  se 
servir  dans  les  camps  de  la  nouvelle  utadiiae  adoptée 
pour  la  décollation.— Cette  lettre  est renvoyéeanx co- 
mités militaires  et  de  législation. 

M.  Ilougier  lit  une  déclaration  souscrite  par  un 
grand  nombre  de  négociants ,  d'armateurs  de  Jersey 
et  Cicroesey.  Ces  armateurs  renoncent  à  toute  espèce 
d'entreprise  contre  le  cnBoaciee  ftaoçris,  pendant 
tout  le  temps -qne  Icnr  nation  sen  en  pali  avoe  la 
France.  A  cette  déclaration  est  joint  un  acte  d*on  oT- 
ficicr  public,  qui  iit'  t  l'authcnliciti' des  sijînatnres. 
Elle  a  été  imprimée  par  ordre  de  la  muuici{>alilé  de 
Saint-Malo. 

Le  préaident  dn  tribunal  criminel  du  département 
de  r  Aude  envoie  une  somme  de  190  llv.  po«r  lesfrair 

de  la  guerre. 

M.  Brca  :  Vous  avez  déjù  fuundii  utti-  adresse  de 
500  citoyensdela  ville  et  du  disirii  t  do  IK-forl,  parmi 
lesquels  se  trouve  on  grand  nombre  d'officiers  munl- 
cipîiux  et  d^ders  décorés  dont  le  patriotisme  est 
IM'rsiiuncHemc'nl  reconniu  Ils  vous  dénoncent  l'agio- 
lase  dont  les  manuiuvrcs  tendent  au  renchérissement 
I  usivtMM'l  des  denri'i>,  et  l  orisiocratie  stupide  ou  l'a- 
vacice  iks  gens  d'alloires  qui  refusent  de  recevoir  les 
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•«I0iau  en  paiement  Pt  de  fefro  «ucuii  appoint.  Ils 
ont  (Icmanfk*  au  (h^paru-rnfiil  imc  plus  grande  (|niin- 
Uté  de  muauajc  de  biilon,  ou  bien  TétabUsseuieat 
dHine  caisse  de  billets  de  confiMioei  La  dtalrtlwtfiMi 
de  monnaie  de  UUou^  bite  en  vertu  de  vos  décrets, 
ne  peut  pas  être  changée.  D'an  autre  cAtd,  lYtablis- 
sement  d'unn  caisse  de  confiance  devient  absoliiinont 
inipo.sijlble  dans  ces  dt^partements,  parce  que  la  con- 
fiance y  est  absolument  détruite  ;  je  ne  vols  donc 
d'autres  awyeas  de  laire  droit  à  cette  pédtion  que 
d*adopier  le  décret  soivaDt  t 

I.' AssciiiMi'p  nalii)ii.il(» ,  considérant  que  le  défaut  d'une 
iiioiiaale  d'échange  v  plus  parti^llll^r(»lllOll(  sontir  sur 
les  rronlières,  cl  qu'il  r'-i  <! 'mitant  plus  inslanl  d'y  pour- 
voir ,  qu'une  monuaic  quelconque  faciliterait  la&iiuieot 
I  pi'rovMMnaneat  des  Mito,  dédue  qâ^  y  a  nr» 

genre. 

L' Assemblée  Mtlooale,  aiwès avoir  dédaré  hMftMe, 

décrète  : 

Qu'A  fur  cl  mesure  que  les  assignats  de  petite  coupure 
sortiront  de  la  r.ibriraiion,  U  en  sera  fourni  d'abord  aiu 
cinq  départenienis  du  Nord,  des  Ardennes,  de  la  Moselle 
et  du  Haut  et  Dai-ithia,  oae'qnandié  tndîsante  i  établir 
des  eaiKHos  d'échange,  et  proptrtloiiMée  n  eoadngant  à 
feiiir  des  autr  -s  d.'[iarf«neni»  du  royaume. 

Plusieurs  iin  inhrt's  deiitandent  la  question  préala- 
ble conlrc  le  projet  de  décret  de  M.  Urna. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  l'eumen  d« 
eonhé  des  assignats  et  monnaies,  poor  en  foire  In- 
eessamtnent  le  rapport. 

M.  ljKTOiR>F.iR  :  au  nom  du  comité  de  marine  ; 
Lorsque  le  peuple  fran(;als  s'impose  les  plus  généreux 
sacrifices  pour  sauver  la  patrie  des  dangers  qui  Tea- 
vironnent  ;  quand  une  fnnde  nation  se  lève  tout  en- 
tière pour  défendre  sa  constitution  et  sa  liberté,  il  est 
dn  devoir  de  ses  représentants  de  seconder  de  si  no- 
bles effitrls  par  ions  les  moyens  qui  peuvent  assurer 
son  trioinpiie  et  sa  gloire.  Déjà  trois  armées  nom- 
breuses soni  destinées  à  repoasser  les  ennemis  exté- 
Ifears  :  la  surface  de  l'empire  est  couverte  de  ri- 
toyent-soldats ,  animés  du  plus  ardent  courage  ;  tous 
sont  prêts  à  mourir,  s'il  le  faut,  pour  1 1  i  iiise  de  la 
liberté.  Mais  il  est  encore  une  partie  essentielle  de 
la  force  publique  qui  doit  prendre  aussi  Paltitode  qnl 
convient  à  la  dignité  nationale  :  ploslenra  frégates  et 
UdmeniB  légers  ont  été  armés  poor  la  protection  du 
commerce.  r,e  roi,  par  sa  lettre  du  /j  do  ce  mois  <  '.n 
trcsignée  par  le  minifstre  d.i  la  marine,  vous  propose 
vne  mesure  plus  grmri.  .  tpio  les  circonstances  ac- 
inclles  lui  ont  fait  juger  indii^ensable  :  l'armemest 
d*ua  certain  noonfare  de  vaisseanx  de  Hgne  et  fré- 
gates qol  nécessite  une  dépense  extraordinaire  de 
6,ftAR,359  Uv.  Vos  comités  de  marine  pt  dePextraor- 
diuairc  des  financer  ont  examiné,  chacun  eu  ce  qui 
les  concerne,  les  états  de  dépense  que  le  ministre  de 
la  marine  a  Jobits  à  la  proposidon  da  ni  :  Hs  ont 
pensé  qu'an  moment  où  ploslenrs  cabinets  de  PKn- 
rope  semblent  s'aglier  ptwir  nous  susciter  de  nou- 
veaux ennemis,  il  était  (W  ilrririer  les  fonds 
nécesituiix-s  u  cet  armement.  Dans  Pétat  des  dépenses 
qiPil  nécessite  se  trouvent  ooi^rb  le  (empiècement 
des  vivres  qni  doivent  être  iweessivement  fournis 
«n  bUimeiMs  armés ,  en  omÉmnfté  des  ordres  du 
28  avril  dernier,  ainsi  que  les  Irais  de  relâche  en 
pajs  éiram^ers,  et  les  avances  à  faire  aux  mmiltion- 
nair>  sdes  > ivres.  Tous  ces  objeU  ne  pouvant  s'ac- 
quitter qu  cn  numéraire,  il  est  indispensable  qnele 
versement  des  fonds  qnl  sent  destinés  «oit  ellselaé  de 
cette  manière.  En  conséquence,  vos  comités  me  char- 
gent de  vous  proposer  le  projet  de  décret  saivant  : 

«L'AssemMée  natlnnalr  délibérant  sur  la  proposition  du 
roi,  contre-sitinée  jiar  le  ministre  du  département  de  ta 
niarlnp  ,  a|)r.-s  avoir  entendu  le  rappenileSNeomitésde 
marine  et  de  t'extraofdlaaife  des  lasnmsiiinnditrMi  qes 


fraaçalM,  U  est  da  la  difrolté  nadonalo  de  fnlro  concoMtif 
tixite.t  le«  pardes  de  la  force  publiipic  U  la  (Krcnsi'  d'iitk« 
si  Im'IIc  cause  ;  cnn.sidérant  que  le.s  i  iKunsiaïK-i  s  iMtutnan» 
dctit  iui|ii/rieuseiMerii  (ju'unc  portion  de  l'ariiiée  njv  jlc soit 
ince&&aiiuinent  nux  en  aciivilé,  pour  faire  respecter  1«  p». 
\illun  cl  assurer  la  liberté  dV  lOMWtlIlK  nailouli  décrtla 
qu'il  il  y  a  urijencc. 

X  j/As^<-uiLiié<-  n3donale,aprt>  avoir déeréiirufgeae^ 

décrète  ce  rpii  suit  : 

I»  An.  I".  Il  sera  versé  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire daiu  celle  de  Utrémneris  uUooale  l«  -nmmt  do 

poeé  i>ar  le  roi.  ''^ 
»  II.  Usera  ndsdès.tt  roomcut  'a  la  disi>osiiioQ  du  mi- 
nistre de  la  aarbie  |a  somme  ds  &Jm,yiQ  ttv. ,  dont 
i,iSi82,t>lO  Bv.  en  numéraire  ,  et  9,i3MilO  HT.  en  an* 

sigints. 

■  m.  Le  trésor  pnMlc  fornnbn  le  smalas,  sur  la  d^ 
mande  dn  mWstm,  aratasa  ds  ÉW,liniv.  paramis. 

s  lV.LBpaHV«lrsnipmlfHndraesnm«s,chaqiMimek, 
*  l'Amssrtiléa  nailonsis  da  progrts  de  cet  aimeamnt,  alml 

que  de  l'emploi  des  Tonds  qui  r  aeroot  dcsiiaés.  • 

Ce  projet  de  décn  t  i  st  adopld. 

Le  luéme  membre  lait  uu  rapport  sur  la  répartir 
tion  des  quartiers  des  classes  et  des  oIDder»  d'admi- 
niatiatioo  qui  doirrat  y  i»x%  étabUi»  cooforméaient 
aux  lois  d»  S8  septembre  et  iS  octobre  t79L  — 
L'.Asseinblée  en  ordonne  l'ajournemenL 

Sur  le  rapport  d'un  meuibre  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  flwumi,  le  décret  frivast  cit  KadiB 

•  L'AassaANi  ntdtaNlSt  ipils  aveir  sntendu  le  lap* 
part  de  son  esmlM  Â  fsamfee  dm  iaaaces ,  qui  hn  a 
présenté  le  tabkan  dm  iSeslUa  et  d»  dépenses  ordinaiM 
faites  pendant  le  mois  de  mal  damier,  et  duquel  il  résulta 

que  les  déjn  iis.  s  ordinaires  ont  excédé  les  rccelles  ordi- 
uaires  de  13,û7G,029  llv.  ;  cl  que  les  dépenses  extraordi- 
naires réunies  aux  avances  faites  aux  département^,  ^'<n\. 
élevées  ii  une  somme  dei  1  ,()<)0,f»/i1  liv.  ;  considérant  (jn'il 
est  très  iivdant  pour  1<-  ser^lre  ihi  Iré^fir  piildir,  que  1.-  i-'- 
finilif  des  recettes  ordinaires  el  le  uonUot  des  dépeaces 
exXraordinaircs  soient  pWilplasmBl  mmplaBéS|  dÉcrMs 
qu'il  y  a  urgence. 

n  L' \sv  uiiiiée  nationale, aprtaarolrdécrilérwisneSk 

décriMi-  I  !■        suit  : 

»  Arl.  I  '.  la  caisse  de  l'oxlraordinairc  versera  i  la  tré- 
sorerie nationale  une  somoïc  de  13,075,039  liv. ,  peor 

remplir  le  déûdt  qui  s'est  trouid  SOT  ksrsnitaa  «rniml» 

res  du  mois  de  mai  dern'ior. 

>  II.  Il  sera  iMireillcmcnt  versé  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, à  la  trésorerie  nationale,  1"  une  somme  de 
l,i(0:),t<:;o  liv.  pour  les  dépenses  cxlraordiuaires  ,  apparle- 
naities  k  l'aonée  170^,  acquittées  par  la  irésorcrie  nalto- 
nais  dans Iscovnnldhiniois  de  OUd  dernier  ;  2*  37,525,463 
Uv.  pour  dépensm  «llmordinaircs  de  1792  ,  acquillées 
pendant  le  m»m  ssolst  3*  1,959.649  liv.  pour  avanem 
faites  aux  déparlcmenl^ ,  au-îsi  prntljni     nn'tni-  mois.  » 

M.  Lautons  fait  U  troisième  lecture  du  projet  de 
décret  par  le<iuel  le  comité  fi'-odal  propose  la  snp- 
pressloa,  sans  Indemnité ,  des  droits  castieb ,  lots  et 
ventes,  quints  et  reqoints,  cap  et  recap,  etc. 

M.  (lot:jo\  :  .Te  (letnaintf  b  qm^stim  préalabb'  mnlre 
ce  premier  essai  de^»  travaux  de  »otrc  comité  féodal. 
C'est  sur  la  motion  de  M.  Goulbon  qu'il  avait  été 
cbargé  de  vm»  fidre  nn  rapport  Or,  M.  ConibM 
n'a  pas  demandé  la  suppression  absolne  aaM  Indi— 
nilé,  des  droits  cnsuels;  mais  seidement  des  moyens 
pour  en  faciliter  le  radiai.  Opcndanl  le  comité, 
qiini(ju'il  prononce  le  mol  de  Mippression  dans  M)n 
premier  article ,  auiserve  la  aiicessilé  du  radiât 
dan  tans  ks  cas  où  les  ci-devant  seigneurs  prouve- 
ront ,  par  la  présentation  des  titres  prindtifc,  qulb 
«ont  en  elTet  devenus,  par  une  coneessioo  de  fomb, 

i)ropriri  lin  s  des  cens  qu'ils  réclament;  au  lieu  que 
a  lui  du  15  mars  1790,  dit  que  les  couteslations  qui 
pourront  S*é(ever  entre  les  censitaires  et  les  ci-devaU 
seigneurs  aarost  Juféaa  aeloa  les  conumnes  desiiewt, 
et  qu'à  débmt  des  tfttta  pdaritlft.  Ils  seront  admis  à 
préseuier  des  reconnaissances  attestant  que  les  litres 
ont  enisté.  1^  quci>Uoa  se  réduit  donc  à  savoir  si,  à 
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de  droit,  il  faut  exiger  des  preuves  plus  rigoureuses 
que  celles  que  l'on  exige  des  aulres  propri»Staires. 
Le»  droits  casucla  ne  seront -ils  exijjilde»  qu'aulaut 
qa'oa  «a  présentera  ka  ttira  prifflUUs?  Ou  bien  Jet 
ciaJlÉrM  MrMt-ito  ebiicéfl  de-M  itdniir,  4*8^ 
la  présompUoo  qu'une  longue  possession  <'ia!)lit  en 
faveur  des  ixmesseui-»  des  ttcf:i7  i:.t  k9  coaie»Ulious 
qa'ils  pourraient  «.Mevcr  seron t- elles  Ja(é6id*apfè* 
MB  ioU  et  te»  coatume»  existantes  7 

Or,  Je.4l»  i|MtfM  dans  la  catégorie  des  rentes 
fiMidèrêfl  que  doireot  se  placer  les  droits  casnels , 
pnrca  quMIs  frappent  sur  le  fonds  et  non  sur  les  per- 
soMias.  Ceci  résulte  inéiue  du  texte  formel  du  décret 
du  à  noAt  i7S9.  Le  système  de  votre  comité  ne  pour- 
rai donc  être  admis  que  dans  le  cas  où  toute  espèce 
de  propriété  devrait  être  aas4i|etti«  à  k  preuve  liité- 
nla  «I  oi  la  pMNMiMLMdfevfattiIre  comptée  (wur 
rien.  Attaquez  les  droits  casuels  qui  portent  sur  le 
fonds,  et  aussitôt  toutes  les  rentes  foncières  éprau- 
veront  le  même  sort  puL^qu'eilcii  leur  sont  assimiides 
nar  ia  loi;  et  s'il  jaiu  dn  prouves  iittéraies  malgré 
il  pluo  longm  posoeadoii,  lot  propriété*  les  ptas 
«acn^es,  les  propriétés  lUtionale?;  elles -marnes 
n'échapperunt  piis  à  la  pro&criptiun.  Le  ci-devaut 
heigneur  n'aurait -ii  pa.s  le  même  droit  de  dctnaader 
au  censitaire  qui  lui  refuserait  le  radiât ,  à  quel  titre 
Toaa-mCnie  poesédea-TOOi  et  bl«l  qid  de  tout  temps 
t  <té 4té  ptvig.d'une  rente  envers  ma  famille?  D'après 
on  eonsIdéraiîoDs,  je  demande  ia  question  préalable 
■ur  le  projet  de  décret  du  comité  ;  mais  je  pro[>ose 
M  méuie  temps  qu'il  soU  chargé  de  nous  présenter  ses 
Toes  sur  les  moyens  de  faciliter  lea  rachats,  savoir  : 
pt«r  diviser  ceux  des  biens  Mamis  do  la  MltoA* 
et  me  composition  pour  parveobl  l*afttndilioe«ent 
prompt  des  propriéuires  dans  tous  les  degrés  de 
mouvances, depuis  le  premier  c^^nsitairt».  jusqu'au  su- 
■erain ,  qui  est  la  nation. 

-  M.**'  t  ie  demande  qaa  la-  diNMiioa  ne  toit  paa 
tamUt  avant  que  j'aie  Mé  mmèm  dana  la  JlicBMlDa 

ÎBc  je  me  propose  d'établir  sur  le  rapport  des 
nanccsde  l'Etat.  Je  prouverai  que  la  suppression  sans 
Indeniuilédes  droitscasuels  priverait  le  tnîsor  public 
d'une  ressource  de  plusieurs  centaines  de  millions. 

M.  VoisARO  :  Dans  une  question  de  droit,  il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si  sa  décision  peut  ou  non-  préju- 
dider  au  trésor  public  Je  demande  donc  que 
Monsieur  ne  soit  eiUk^ndu  que  dawlaeaa<iàilaanil 
Inscrit  sur  la  liste  de  la  parole. 
La  proposition  de  M.  Volsard  est  adoptée 
M.  Mailu  ;  J^ajMMite  le  jyn^  de  décietda  comité, 
et  Je  demande  qnll  fliMténde,  non-senlemeDt  aax 
droitscasuels,  mais  aux  rcn».  Pourquoi  dispense- 
rait-on les  ci-devaut  seigneurs  de  toutes  preuves 
pour  Justifier  de  la  propriété  de  leurs  droits  casuels 
on  de  leurs  renies  à  cena*  tandis  qoe  toutes  les 
préaomptloniaont  txmlreeax.  Les  dli-iiettf  vingtièmes 
du  territoire  français  sont  sujets  aux  casualités.  l'our 
giipiKiser  i\iw  totUes  les  casualités  dérivassent  d'une 
coiii  i'ssion  primitive  d(;  fondïï .  il  faudrait  supposer 
une  rtivolntîon  qui  aurait  soumis  la  France  entière 
an  régime  do  la  léedalHé  ;  Il  fendrait  supposer  que 
ce  bouleversement  se  serait  lait  par  droit  de  coti- 
qoéte,  ou  bien  qoe  toutes  ïea  propriétés  cusseut 
passé  en  même  temps  dans  les  mains  du  chef  de  l^i 
nation,  qu'il  les  eût  cédées  en  {iefs,  et  que  de 
CenOMUions  en  sous -concessions,  ces  propriétés 
emaent  enfin  tassé  k  titre  onéreux  dans  les  mahis  de 
ta  clasM  nombreuse  des  censitaires  ;  mais  où  trou- 
verez-voo»  le  commencement  de  cette  chaîne  univer- 
selle de  distribution  féodale?  Sera-ce  dans  les  maximes 
liartMres  de  quelque  écrivains  bontCMMMntOéièbrea? 
B  ne  nont  lànliar  de  leur  annltraiiif  nnann  titra  dt 


flara-ee  dans  les  conquêtes  des  l\omaIns?  Nous 

trouvons,  au  contraire  ,  dans  leurs  lois  Id  pro>cri- 
piion  totale  du  régime  féodal.  Elles  oonserNerenl  aux 
Gaulois  leurs  propriétés,  et  présumaient  toujotira 
la  irancUBe  et  l'aliadiallté  dea  terrak  Sera-ce  dans 
les  conquêtes  des  Bourguignons  et  des  Vislgoths?  D 
est  vrai  que  ces  peuples  s'arrogèrent  les  deux  tiers 
des  propriétés  concjuiscs ,  et  qu'ils  n'en  laissèrent 
que  If  tiiTs  aux  Gaulois,  leurs  vaincus.  Mais  pour 
supposer  que  i'établiascmcat  du  régime  féodal  ait  pu 
résulter  de  eei  envahfaacment  de  propriétés,  il  fen- 
drait établir  que  toutes  les  propriétés  des  pays  con- 
quis eussent  été  mises  en  masse  ,  pour  être  ensuite 
réiwrtiéi)  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  habitants  , 
à  litre  onéreiuu  Or,  qu'on  lise  les  lois  de  ces  pava, 
on  verra  qtfawenna  ledavaMe  seigneuriale  n*a  été  le 
résultat  du  partage  de  terres  qui  se  fit  alors.  Un 
Bourguignon  et  un  VisiKoth  furent  associés  pour  ce 
partage  avec  un  Gaulois:  et  le  lot  qui  éciiul  au 
Gaulois  ne  fut  pas  plus  chargé  de  rudevauces  on, 
cens  quelconque,  que  ceux  qui  échurent  aux  dons* 
antrea.  Tronvera-i-<m  k  lésUimer  l'orlBine  du  régime 
féedil  dana  lea  eflieta  de  ta  oenqnéte  des  Francst 
Nul  historien ,  nulle  loi  n'indiquent  la  moindre 
trace  de  biens  usurpés  sur  les  (ïaulois  par  les  l'raucs , 
ou  partagés  eutr'eux  à  charge  onéreuse.  Quelles 
étaient,  en  eflet,  les  terres  qui  furent  données  aux 
Francs  pour  prix  de  lenn  conquêtes?  D  tant  savdr 
que  cette  tribu  qui,  sous  le  mi  Ciovis,  attaqua  les 
Gaules,  n'était  composée  que  de  3,000  hommes, 
lesquels  réunis  aux  cinq  ou  si\  tribus  qui  s'étaient  in- 
troduites dans  la  Germanie,  ne  formaient  qu'cnvlroa 
30,000  hommes.  Or,  les  Itoniains  et  les  Gaulola 
qui  périrent  dans  les  batailles  de  Siagrius,  Soissons, 
ToUrtac ,  etc. ,  ne  laissèrent-ils  pas  une  grande  quan- 
tité de  teffcaqai  aniinnt  ponr  encfclilr  chacnn  dea 
vainqueurs? 

Mais,  dit-on,  ils  reçurent  ces  biens  en  partage, 
seulement  à  titre  préoaira  et  conuae  simples  béné- 
fices; ta  loi  saHqne  et  ta  loi  rfpoaire  eombatieni; 

cette  objection ,  elles  ne  parlent  que  d  ^  simples  alctir, 
et  ce  mot  indiquait  toujours  des  propriétés  franches, 
et  ces  lois  ne  parlent  même  pas  d'aleux  liérédUaircs, 
ce  qui  exclut  l'idée  de  bénéfice  ;  donc  le  régime  féo> 
dsl  ne  résnlte  pas  des  paruges  qui  ont  étt  faits  en 
vertu  des  droits  de  conquête  :  ce  qui  est  d'autant 
plus  évident,  cpie,  quoique  le.s  liourguiguons  et  les 
Visi^olhs  MMent  criix  (pii  ont  le  plus  abusé  du  droit  dc 
conquête  ,  l  iillodialilé  ou  la  liberté  des  terres  s'y  est 
plus  constauuueai  maintenue. 

QneUe  est  donc  ta  aonroe  d'oà  l'Assemblée  coosii- 
manie  a  pn  Indnlre  rétaMisaement  universel  du  ré- 
Rime  ftkKlal  en  France.  Voici  quel  a  été  le  prétexte 
de  ceux  qui  ont  défendu  ce  système  :  di;s  la  première 
race  nos  rois  ont  concédé  à  plusieurs  de  leurs  sujets 
des  terres  Qaoatas»  en  qualité  de  bénéfices;  mais  ces 
bénéfices,  d*abonl  concédés  à  vie*  forent  bienlAt 
rendus  liérédilnin  s  par  une  ordonnam.e  de  G15. 
Nous  voyous  dans  celle  lui  i  urigine  du  s\sléme  anti- 
social ,  connu  depuis  sous  le  nom  de  uobl«  sM>  ;  mais 

Suoiqu'oo  commençât  alors  à  faire  des  disUncUons 
e  personnes ,  ces  terres  fiscales  restèrent  libres  après 
qu'elles  furent  <lérlitréfs  héréditaires.  La  première 
idée  de  fief  ne  remonte  qu'au  règne  de  Charles 
Martel  :  celui-ci,  voulant  récompenser  ses  soldats, 
s'empara  d'une  partie  des  biens  du  clergé  i  il  les  leur 
céda  à  condition  qu'ils  prendraient  lea  amoa  &  ta 
fin  de  la  seconde  race.  On  entendait  pat  vasaanx  lea 
officiers  do  rtd  qni  bientôt  se  firent  destona-vasaanx  ; 
mais  ces  bénéfices  ne  furent  pas  tous  cédés  à  titre  de 
iîeis.  Et  en  supposant  même  qu'ils  reussciil  été,  et  en 
y  ajoutant  les  terres  fiscales  concédées  sous  la  pre- 
mière raoe,  touioun  serait -il  vrai  que  cea  teirn  ne 
formeraient  qu^un  petit  point  mt  ta  Mifim^dn 
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royanmo,  H  l'on  ne  pourrait  induire  de  l'infA)- 
dation  de  rc  petit  nombre  (U- 1  ri  cm,  rintpodaelioiiile 
la  finalité  uniTcrselIe  en  I-'rance. 

Enfin  la  ft^Klalité  ne  peut  pas  avoir  en  n  tooree 
dan"?  les  dt'^ordrM  et  \o%  révolutions  qui  eurent  lieu 
dans  le  commcncctncru  et  le  milieu  du  neuvième  siè- 
cle; car  alors  la  Francn  iMait  en  f^raiido  partie  r^'gie 
par  les  lois  romaines.  £lle  n'a  pa»  été  plus  i<igiUme- 
ucBt  Introdnite  dtB§  le»  payi  coutumien,  fwlaqM 
mAme  la  loi  saliquc  supposait  rallodialité.  Plnsieors 
propriétaires,  il  est  %rai,  se  recommandèrent  wii  au 
roi,  soit  aux  seigneurs  pour  en  obtenir  pnUeeiioii  ; 
mais  cette  recommandation  n'entraînait  pas  la  con- 
«enrfon  des  alleax  en  fiefs,  comme  Montesquieu  a 
voulu  l'induire  du  traité  d'union  fait  entre  Charlrs- 
le-Cliauve  et  se»  frères,  puisqu'une  loi  postérieure  de 
neuf  ans  dissout,  en  «  as  dt;  conrenioii  futée  d»  Ta- 
leo,  les  liens  du  vasselage. 

Je  ▼Icttsde  doaner  des  preuves  négatives  de  Texls- 
tencc  d'une  féodalité  légitime  en  France,  je  vais  éftf 
blir  par  des  laits  positifs  qu'elle  n'était  qu'une  usor- 
pation.  La  France  était  divisée  en  duchés,  comtés  et 
centaines;  les  ducs  et  les  comtes  étaient  diargésde 
percevoir  Itmpdt  sous  les  noms  de  cens  persomidi  et 
féels,  impAt  qui  avait  été  établi  par  les  Komains. 

Les  magistrats  profitant  de  la  faiblesse  des  derniers 
Carlovingiens  pour  rendre  leurs  |(laces  liérédilaiies , 
dungèreat  leur  arrondissement  eu  lief.  Us  parais- 
eriert  ftwifemer  mm  fantortlé  rofile;  maie  Ile  dto- 
bUrent  en  effet  un  système  de  gouvernement  destruc- 
tif de  toute  autorité  légitime  ;  ils  détruisirent  les 
adiniiii«trations  municipales,  firent  disparaflre  la  Ju- 
ridiction civile  devant  l'autorité  de  leurs  tribunaux  ; 
Ib  eonllnoèrent  I  percevoir,  en  vertu  de  leur  préten- 
due souveraineté ,  mais  à  leur  profit ,  les  cens  réels  et 

f>ersonneU  qu'ils  percevaient  ci-devant  comme  délé- 
é^ués  du  roi  ;  ils  établirent,  même  de  leur  autorité 
privée,  de  nouveaux  impôts.  VoiUi  l'origine  des  cens 
et  autres  droits  de  cette  nature,  il  en  est  de  nême 
des  lods  et  ventes,  ils  étaient  d'abord  le  prix  du  sceau 
apposé  par  les  officiers  seigneuriaux  aux  actes  de 
mutation. 

M.  Mailbe  entre  dans  de  nombreux  détails  sur  cette 
dernière  partie  de  son  opinion  ;  il  s'attache  principa- 
tancnt  h  combattre  le  ^itême  de  ftedaUié  «taWipir 

Montesquieu. 

Dniic  le  système  qui  .mipjK)seralt  rétablissement 
universel  de  la  féodalité  en  France ,  n'est  autre  cliose 
que  la  maxime  nttUi  terre  sans  seigneur;  et  cette 
maxime  elle-même  ne  doit  sa  naissance  qu'au  chaos 
des  coutumes,  qui  étaient  l'ouvrage  de»  seigneurs, 
et  aui  interprétations  que  donnaient  à  ces  coutumes 
les  tribuuaux  composés  de  seigneurs.  La  présomption 
est  donc  tout  entière  CMrtre  l'existence  d'une  féoda- 
Hlé  résultante  d'une  concession  primitive  de  fonds. 
—  Ne  laissez  plus  long-temps  les  propriétaires  asser- 
vis à  la  prou>e  népativc;  mais  obligez  les  ci-devant 
seigneurs  qui  réclament  le  radiât  de  Icnrs  cens  et  de 
tears  droits  casucis ,  à  proofor  que  ces  droits  résul- 
tent originairement  d'une  concession  de  fonds;  ne 
vous  contentez  pas  de  simples  reconnaissances  de 
propriétaires  et  do  déclarations  à  terriers;  ces  actes 
dérivent  eux-mêmes  de  la  puissance  seigneuriale; 
Ht  «ni  été  amcllés  par  la  crainte  de  l'oppression. 
Une  eoanmuw  contre  laquelle  un  seigneur  élevait  de 
pardlks  prétentions,  était  sâre  d'être  écrasée  par 
des  procès  qu'elle  était  stlrc  de  perdin)  ynlegot  Ici 
tribunaux  étaient  juges  et  parties. 

Les  seigneurs ,  dit-on ,  n'ont  pu  conserfcr  les  ti- 
tres originaires  de  l'inféodation  on  de  l'encensement; 
mais,  répondrai-je,  comment  les  communes  au- 
raient-elles conservé  les  preuves  de  leur  allotlialité  7 
ces  titres  resteront  entre  les  niaiM  d'officfert  vendos 
nnx  lefiMw»  {On  npplMdlt») 


Lm  ci-devant  selgnenn  se  plalndrcmt  sans  doMei 
mais  de  quoi  ne  se  plaignent- ils  pas?  Vous  serei  • 
alMons  par  les  bénédictions  des  quaire-vingt-dix- 
neuf  centièmes  de  la  générMfcm  présente  et  celles 
des  généradons  futures.  Les  terres  bénéfidaks  cédées 
à  Oefs ,  arrières-fiels  et  censives  ne  faisaient  pas  la 
vingtième  pariie  du  royaume  ;  dans  l'impossibilité  de 
distinguer  ces  terres  de.s  autres  propriétés  restées  li- 
bres, faudra-t-il  présumeront  lâ  autres dta-ncnf 
vingtièmes  ont  été  légitimement  grevés  des  mêmes 
droits?  On  vous  a  dit  que  vous  priviez  le  trésor  \\n~ 
blic  d'une  ressource  très  considérable.  l>our  appré- 
cier cette  oljjedion,  il  faut  remarquer  que  cette 
reasonree  sMnnouit  du  moment  où  l'injustice  de  cet 
droits  est  prononcée.  Les  redevables,  i>orlant  leur» 
espérances  sur  une  législature  prochaine ,  susfjen- 
dront  les  rachats. 

La  destruction  saos  indemnités  de  ton»  les  droits , 
est  la  pierre  qnl  flMMpM  an  ÉnéMoit  dn  te  ctnMf- 
tution  ;  elle  vous  procurera  des  ressources  bien  plus 
solides  que  le  paiement  des  droits  eux-mêmes.  Quand 
la  nation  aura  fait  pour  ses  membres  tout  ce  qui  t^t 
commandé  par  U  justice ,  alors  ils  s'empresseroat  de 
faire  tout  ce  qnl  aem  eaniMandé  par  lInMrItdela 
patrie  ;  ils  courront  au-devant  de  tous  les  sacrifices 
pour  la  liberté,  qui  déjà  est  on  besoin  moral  pour 
les  citoyens  édairés,  et  dont  vous  aurez  fait  un  besoin 
physique  pour  toos  les  Français.  (On  appiaodiL) 
L' Assemblée  ofdanne  llmprarfon  dn«ttne«rs  de 


M.  Mailhe. 

IvC  ministre  des  contributions  rend  compte  de  l'état 
de  la  fain  icaiiDn  des  petits  assignais  aii-dessons  dc 
5  livres,  il  annonce  que  cette  iabricatloa,  re(ard6e 
jusquld  par  pluslenn  Imprévoyneea  bien 
sables ,  sera  désormais  poussée  avec  célérité. 
Sur  le  rapport  d'ua  membre  da  comité  des 
^  te  déanc  avivant  «tnadn  t 


t  LAssemMée  nattonaie  décrète  que  la  alalsire  des  eon- 
pubUq—B  sam  Bbai|y<  pwwii  ' 
dtéliauii 


ce qtt'iaadtétiiauiMnant ordonné, desaivM  toniesks 
opéraUens  rdaiivcs  au  timbrage  des  petis  asal^Baut  de 
faire  dans  cdui  des  bftlmauta  uaUonaux  qui  sera  Jugéi 
vcnabie ,  toutes  les  dispodilons  nétcunlfw  pour  la 

desdlU;:s  opérations  » 

La  séance  est  levée  à  qoatre  benres  et  demtei 


SPECTACLliS. 

Académie  Royale  de  ntJsiQUB.—  Tarare. 
'i  uLATax  OK  LÀ.  Nation.  —  Le  JtUoux;  le  i 

TnéATM  iTAtttw.  —  Oamith  va  h  Swmten^atm;  êtt 

Dettes. 

liemain  U  première  rcprétcnlaiïoii  dc  GuntMett 
corocdîe  en  «  actes. 

TuE\TuE  Fkançais,  me  do  Uîi&dktt.  JRm- 

crède  ;  la  Garenne» 

T118ATB8  DS  tK  nVB  FirnaAV.  —  Cm^ehon;k9 

Deux  Soeurt  ;  t'AtiHmr filial  ou  Ut  Deux  Suisset. 

Demain  la  prenière  repréeeniation  de  /•  Coloiùe  ■ 
opéra  en  a  aelce. 

TlIK  ATriE  UK  IM"*  MnNTANSIKR.  —  JE*  Jlerf  e#lf 
Pèlerin  i  la  femme  Juge  tt  Partie. 

TiiBATEB  DU  If  AnAïa.  —  Adêlaide  da  Gitetetin  ; 
U  Tuteur. 

En  atteadMl  h  framièra  i«fr^;MiitaliMi  d«  Jm  Mèn 

Ambcgu-Comiqdb.  -•  L'Kpreuce  raisonnable  ;  ie$ 
Deux  (AauemrK  àm  Musteamame  i  ie*  Oiet  4»  Frîiê 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ji^ltatUhonn»^  h  i**  jtdn.  —  Ontltend  ici  6  mille 

âutricllictK  faisant  partie  des  35,000  hommci  i|ui  di'filcnl 
vers  les  Pays-Bas.  L'cvëque  de  Baie  a  envoyé  à  suit  minis- 
tre, M.  de  Guillcrbeif ,  ane  lettre  pleine  de  doléances  sur 
les  nfttfes  dont  «  priacipiatè  eit  le  ihiàlrv  dcf  ou  r«i^ 
rhée  des  Fnnçtb.  Il  ordcniie  de  rMrawr  le*  tecmintM 
plus  prompts.  Le  ministre  n  clomir  rommunicalion  de  cette 
lettre  aux  miuisires  l.i  Ja  ic,  en  ont  cavojc  copie  à 
leor»  cours.  L<!  i  rincc  de  Fuldc  ^romtl  assistance  et 
Meoun  au  roi  de  Uoogrie.  Ce  dernier  vient  d'vnvi^cr  un 
coutrier  i  ImmIim  pour  lédnMr  h  gmmlie  dei  pays- 
Bm.  —La  PntSM  ame  toujours  ;  mais  s?'s  trompes  ne  sont 
fW  CBCv^ea  moufemeot,  et  l'on  croii  que  U  plu&  giAuUc 
rartie  Mn  «nplojfis  do  eAli  de  la  FoioiM. 

ANGLETEHBE. 

Smlê  d«t  MaU  du  Pmitment.  —  Chambre  des  Com- 
■»■■*»•■— 30  «m7  —  M.  Grey  reproduisit  le  projet 
de  motion  sur  la  représentation  Ju  1 1  ujile  en  parlement, 
à  établir  d'une  manière  (|ui  fil  jouir  plus  également  tous 
les  citoyens  du  droit  qu  jI>  uiU  J'y  concourir.  Il  assure  que 
la  nation  en  «calait  plus  que  jamais  l'iodupensable  néeec- 
•ité;  que  le  nleiiee  garM  depuis  quel(|ue  tLinp»  par  les 
mpmtirffi  mi^mcj  qui  s'étaient  auiirlnK  le  plus  distingues 
par  leur  zele  pour  cette  rcl'orae,  avait  laissé  faire  despro- 
grc:$  ciTraynnls  au  mal;  en  voulait-oa  la  pram?  Il 
eu  offrirait  une  évidente  qu'il  trouvait  jualhiiureusement 
dans  les  mandalatret  du  peuple  ;  e*eal  que  les  principes 
de  la  liberté  avaient  plus  soufïert  durant  les  deux  derniè- 
res sessions,  que  pendant  aucune  autre  époque  de  pareille 
durée.  Si  jamais  l'Etat  venait  à  s'agiter  de  mouvements 
oonvuUifs ,  il  faudrait  s'en  prendre  à  la  perle  de  la  vraie 
représentation,  que  des  honmea  ayant  le  wntîaietil  de 
leurs  droits ,  et  indignés  de  se  le  voir  ravir  depuis  si  Imi;- 
temps,  réclameraient  peut-être  avec  louto  l'énergie  du 
désespoir;  mais  il  i'i;ni  possible  de  prcM'iiir  ces  maux,  il 
était  donc  indispensable  de  le  taire.  l.a  nécessité  d'une  ré' 
forme  étant  inconleatable ,  il  se  proposait  d'en  «nnmMffr 
la  lenlative  long-tempi  nvant  de  la  vèilieert  afin  de  nfaïa- 
ger  t  toulet  le*  daûe»  de  dtoyens  te  loinr  de  se  former 
une  juste  idée  de  cet  objet ,  en  le  méditant  :  d'apK's  ces 
motifii ,  l'il.  M.  s'ajourna  de  lui-même  au  conuucucement 
de  la  prochaine  session. 

M.  Pitt ,  avouant  qu'il|ctait  ^nlre  les  formes  d'ouvrir 
«D  débat  aur  la  ainaple  annonce  d*ime  motion,  dit  qu'il 
attendait  du  présidt-nt  la  pcrinissien  uu  l.i  défi  use  de  par- 
ler.—  Le  vccu  pri  squu  géiicral  de  la  cluniLre  l'eiigaguaut 
i  |)Oursuivrc ,  il  ajouta  :  >•  Certes ,  Messieurs  ,  si  jamais 
l'on  a  pu  ,  Ton  a  dù  même  négliger  dea  formes ,  c'est  lors- 
qu'il a^gil  d'un  fond  auam  important.  Ce  projet ,  jeté  au 
milieu  de  noua  ro  nme  une  pierre  d'ai tenir ,  iiit>  r>  >>c  ei- 
senlietlemcnt  le  bonheur  présent  et  i  l'ur  de  aie»  eouti- 
loyens  et  de  leur  postérité.  r.i<  iiplus,  on  ne  |)«ut  rien 
avancer,  rien  (aire  pressentir  sur  ce  point  qui  n'éveille  et 
n'appelle  des  questions  d'une  ai  haute  importance  que 
reKïttwea  même  de  l'Eiatae  iroim  liée  à  la  manière  dont 
vooa  lei  dMderes.  Aprèa  avoii'lalerprété  soigneusement 
dans  quel  sens ,  et  surtout  fait  remarquer  à  que'le  époi{uc 
il  avait  été  lui-même  un  des  premiers  à  parler  d'une  ré- 
fan*  parlementaire  ,  le  chAncelier  de  l'échiquier  n'hé- 
ri,la  pM  à  déclarer  que  les  inconvénients  presque  inévi- 
tables de  celte  réforme  l'en  avaient  détonmé'.  Il  avait  voulu 

le  miriix  ,  niai-i  il  cniijrmit  de  perJrc  le  Ijii  ii  ,  l't  ne  con- 
sentirait [>as  a  le  conipromellre  pour  une  pertection  idéale 
qui  d'ailleurs  ne  saurait  ajouter  beaucoup  au  bonheur  de 
U  nation,  en  posseuion  de  presque  tout  celui  qu'elle  pou- 
^  nusaoBaUeiMat  atlcwlrt.  Auni  ne  manquaiiiHA  pas 
4«  ^opposer  au  temn$  et  au  moi»  tloplé  ptr  M.  Gn», 


dont  la  motion  vacne  ne  lui  laisiuiil  apercevoir  que  des 
dani;er.s  ipi'i  Ile  créait  Cl  pas  un  avantage  qu'il  fût  possible 
de  discerner  dans  ime  exposition  si  confuse  d'idées  inGni- 
nieut  propres  é  faire  fermenter  les  têtes,  et  à  détruire  U 
pix  dont  jouissait  ta  c rnnda-Bmagun  toiit  UM  eoBitiin» 
tîon  chérie  cl  respcclable. 

Le  ministm  nia  famnellenient  qu'un  grand  nombre  de 

citoyens  hitassent  par  li  tirs  veeux  cette  réforme  parlemen- 
taire, si  vivenietit  soiihailéc  au  dire  du  préopiuant;  il 
prétendit  que  cette  lurbulculc  Cintaisie  était  par  bonheur 
circonscrite  dons  quelques  cinbs  qui  camplnicat*  îlesl  vrai, 
pour  liabiluéa ,  certains  membres  du  parlemeat.  Maïs  les 
gens  de  bonne  foi  ne  tarderaient  pas  à  ouvrir  les  yeux  ;  ils 
seraient  effrayés  et  rougiraient  de  se  voir  liés  avec  des 
perUirbaicurs  qui ,  sous  prétexte  de  la  réforme  dugouver- 
ncinriU,  en  voulaient,  en  espéraient  la  subversion,  et 
^  eo  fut  là  leur  arrière-pensée.  On  pouvait  i^eu  eamni»> 
^  Wr  li  hdHW  de  plusimn*  pasaphleta  incendiaires  sor- 
tis de  cette  éeole,  véritables  libelles  contre  la  monarchie, 
cil  l'un  atlaipiait  la  succession  liérédil;<iri'  au  Irone  ,  li  s  ti- 
tre* liereditaires  de  la  noblesse  ,  où  l'on  prêchait  l'aucan- 
tissement  de  toute  subordination ,  en  un  mot  une  liberté 
pareille  à  l'anarchie  d'un  Etat  voisin ,  et  ai  seaiblable  à 
la  licence ,  que  rhonnéta  homme  ne  balaqeenit  pas  i  lui 
préférer  le  despotisme.  —  Apres  avoir  faitSMment  de  re- 
pousser, jusqu'à  sua  dernier  soupir,  les  elforls  impics  de 
ces  hypocrites  ipii  se  masquaient  d'un  zèle  exagéré  pour 
le  bien  public ,  U.  Vitt  eaborta  l'U.  M.  à  ne  pas  se  lalra 
riusirument  de  ces  vib  censpiralenn;  fl  lui  rappela  lee 
espérances  brillantes  auxquelles  ses  talents  prématurés  et 
l'immense  fortune  dont  il  devait  hériter  un  jour ,  lui  pcr- 
mrll.iiriil  ilr  sr  livrcr,  Ct  lui  couu'ilij  Je  ne  pa,  aij.uidon- 

ner  tant  d'avantages  à  la  merci  d'une  démarche  tout  au 
moiua  indiserèla  et  peut4M  un  jotv  Uau  cMpable. 

M,  Fox ,  mécontent  de*  ipplmidisseminls  prodigues  à 
ce  discours ,  pria  la  chambre  de  se  souvenir  que  s'il 
n'avait  jamais  rais  autant  de  chaleur  que  le  préopinaot 
dans  ses  réclanutions  en  faveur  de  la  réfonne  pariemm* 
taire,  an  moins,  plus  conséquent  que  lui,  faimit-il  encore 
profession  d'une  farun  de  penser  dont  il  ii'av.iit  pis  cru 
devoir  changer,  piisque  les  circonstances  qui  l'avaient 
fait  naître  élaieut  cnron>  les  mêmes.  AI.  Pitt  avait  parlé 
tous  les  ans,  jusqu'en  1785,  |H>ur  cette  même  réfornA 
qu'il  combattait  eajourdlin:  puis  son  zèle  s'était  éteint 
précisément  i  mesure  que  les  causes  qui  devaient  l'enflam- 
mer s'étaient  accrues.  —  Qu'on  ne  briuquàt  pa.i  la  ré- 
forme ,  à  ta  bonne  heure  ;  mais  il  était  indispensable  do 
prendre  en  considération  et  do  calmer  par  quelques  moyens 
iesmqaiéludcs  du  peuple,  autrement  la  poix  intérieure  du 
royaume  ne  tnnbmitpaa  i  s'altérer. — Confondre  les  amis 
de  la  réforme  avec  les  disriples  de  Payne ,  ne  faisait  pas 
honneur  à  la  bonne  fui  du  ministre.  On  savait  que  quelque 
mérite  qu'eût  d'ailleurs ,  comme  production  lilléraire ,  la 
dernier  ouvrage  de  cet  écrivab ,  intitulé:  Des  Di-oits  de 
l'hommêf  c'était  un  libelle  contre  la  conslitutioQ  brilait- 
nique.  —  Mène  exagération  k  deaaein  dans  les  craintes  ds 
l'iipiiiant  sur  le  danger  des  innovations.  Comiuent  (Kiuvait- 
011  rcliimier  des  abus  autrement  que  |>ar  des  espèces  d'in- 
novations ?  Et  ne  devenait-il  pas  urgent  de  les  réformer , 
en  proportion  de  «e  qu'on  avait  pins  différé.  —  La  aitwH 
lion  de  fai  Fliunoe,  dont  FaneieB  gouvernement  ilait  si 
détestable  que  les  hommeslcs  plus  modérés  étaient  convenus 
qu'il  tailait  le  détruire  de  fond  eu  cumble ,  supposé  qu'on 
pùt  prouver  l'imiKissibilite  de  l'améliorer  en  le  réformnTit , 
ne  faisait  point  exemple  pour  l'Angleterre  qui  n'avait  pas 
le  triste  besoin  d'une  révolution ,  puisque  ses  bases  cous- 
titntionnelles  étaient  bonnes.  M.  Fox  encooclol  qu'il  serait 
absurde  de  renoncer  au  droit  de  faire  h  propos  des  réfor. 
mes,  et  de  s'exposer  ['.ir  fc".  eii1>''!enieul  à  laisser  enjjiir.  r 
ks  anaux  de  l'Etat  au  point  d'ùlrc  forcé  d'cnii>loycr  iei 

es 
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I«inède«  qu'on  n'adminiitro  que  daiu  Ict  cai  déjespcré», 
Cl  qui  tuent  souveot  le  maUde. 

M.  Barak»  iiMHia  mu*  1m  dnfH*  4m  ctfmMi  daai 
«a  jnan  de  veitigv,  de hitatimM  ««  de  fanur;  il  «mra 

que  chaque  ligm-  l'ouvrage  Je  Paync  appelait  t  la 
révolte;  que  le>  club*  ou  iociélés  préleudue»  {tatriotiquei 
et  vraiment  lédilicuset  qui  en  reconuuandatent  la  lecture  , 
ilaient  imbc*  mt  des  ciidt ,  les  enneautUa  plus  déclaré» 
de  11  eoMtiliilioa.  Ba  bal-il  d  Mlm  preuves ,  ajouta 
l'opiuant,  que  l'alliaDce  c^eonfe»  le  pacte  «bomiiMble 
qu'ils  ont  (oraié  en  France  avec  UM  Irmpe  de  traîtres  et 
de  réçiridrs ,  appelés  les  Jatuh-iTi.  Oui,  MMsirurs,  ill 
leur  ont  envoyé  des  députés  (  M.  iBurke  donna  lecture  i  la 
thambrc  de  l'adresse  présentée  le  !  S  a?ril  à  la  société  des 
Amis  de  le  ca■l•tH■lMl^  wThoBuCooferetJoMi  W«lt) 
J'en  infère  qne  h  OrMue-Wiftigiie  rècMe  dm  M  Mis 
de»  repaires  de  pareils  monstres  qui  se  rmii  tii  muU-dvn-i 
ttec  les  régicides  de  Paris,  jtonr  »*i  conorrtt  r  avrc  rij\  sur 
on  plan  de  conduite  i  g  ilt  ini  nt  adopté  dtn<  li-j  deux  pays. 

Aprèt  ceti*  durtrilw  vimlenta,  l'oreteur  traitant  l'Às- 
M«d)l4«  Mtanle  de  te  neeUra  h  {dm  Bèprisante ,  dit 
que  sur  le*  700  mcmlirr^  qui  la  eoin|x>senl ,  400  étaient 
des  gens  de  lui  on  jihiiDl  des  espèces  de  procureurs,  des 
gens  nourris  dan«  toutes  les  nue*  de  la  rhirri[i<-  ,  'Î(M)  exer- 
{•ientdeapcgfcMioos  qu'on  no  savait  Iropconimenloommer, 
•I  qnli  n'y  en  ettit  fiw  eis  qui  JovtHent  de  cent  lovb  de 
rente.  'ViennenI  a  la  suite  de  eelte  indécente  et  calomnirase 
éuiunération  beaucoup  de  ptmm  déclamatoires  et  insi- 
gnilinntes  dont  nous  ferons  grâce  à  nos  lecteurs  ludij^néi 
M.  W^ndhaui  combatiit  rocore  l'annonce  de  M.  Orey , 
qoe d'autres  orateurs  plus  célèbres,  MM-  Mr»Winr,Sbéri(lan 
el  Laaiblon  défeodinnt.  Enfln  en  ■'•vin de  deiMnder  un 

Ku  lard,  puis4|ue  ee  frt  I  d«n  hemw  mpiè»  «inuit, 
ffdre  da  jmr  ^1  mit  fin  à  cette  (fitcnaido. 

PAYS-R\S. 

Ut  Sruxmliet ,  U  t"  juin.  —  L'arcindur  (Charles  est  de 
icUHir  de  mb  veyege  A  Tieuie.  Il  veut  ^i»sisier  à  la  cam- 
|W|iM.  Il  n  imnir  iaeeMimiiMOt  mur  Mou.  —  Le 
général  Cïbirfiill  v*  £t<an  remptacw  dn»  le  eommad»» 

niciil  du  rurps  d'armée  de  la  Meuse  le  gétirral  de  Bruwn  , 
■|iii  dcsire  ■>«  r<'traile.  —  Le  bruit  <>o  répand  que  le  rot  de 
lloiigril'  ,  niiNvilot  après  iou  roiiroiiiieuieiit ,  COMUMCflifA* 
reur,  viuudra  visiter  1rs  provinces  Helgiques. 

Quoique  les  aulr«-s  provii>ces  n'aient  encore  rien  ataluê 
eu  lujel  de  la  oouvcUe  inauguration,  le  Haiiiaull  a  ftxL  le 
1 1  de  ce  mois  pour  wtte  cétéaoBie ,  qui  doit  te  lairc  à 
ll«w»  «  «^piiili» 

FBA1IC& 
DtfaHê, 

tiC  publie  Oit  iverti  qu'on  attend  toeannMBl  ém 
«elle  vHIe  maÊnm  4,800  quintaux  de frowenti  dmatm, 
tlwi'llfc  «a  lb«f«  dans  un  ou  pinslenra  batcMn. 

Ces  grains,  tiestinés  pour  nos  frères  du  (lé|iartcmont  de 
l'Aube,  aerout  reoionU^s  au  port  <Jc  Nngçnt-5ur-Scine , 
pour  y  «''tre  (It^rliarsi-s  ,  confuniMSuieiit  .iu\  ordres  de 
MM.  les  aduiiuislrati urs  du  ilépartcnienl  l'Aube;  nous 
ne  (louions  pa:i  que  uns  run('il<>><  ne  portCM  à  MUl 
proiiri»'!'*  sarrt'e  le  rcs|Mrt  <•^r.  hi\  rst  dO. 

^'iri-  I'i':rio>«,  mmrr  -,  i  iir,.,..,  _  i  ;  ^-^  ri  riinr.RMUm, 
aUiniuUtrmtew*  «m  département  de*  smètiUanctt. 


Dcui  Jeunes  gens ,  sur  le  point  de  w  martor ,  se  prmne- 
nalent  II  y  a  qorlipies  jours  dans  le  parc  de  Itanibouillet  et 
•'occil)wii-iil  (l'ii  lrfineni  dos  |inijt'ls  et  des  plaisirs  de  leur 
iMUTei  étabiiSM'Uient.  Ils  ont  été  frappés  d'un  coup  de  UMh 


l,cs  Journalistes  qui  veillent  pour  le  jm  ujile  cl  O^'noncent 
les  uiau>ai'i  ciluycns  !>i)nl  sans  doute  i  ^:  miuiIiU'»  ;  mais  rcus 
qui  sous  ce  pi  éi'  Xic  régarenl  ivar  di"i  iVriu  siédllleux  et 
s«'  font  un  jt  II  d'atianucr  la  n^putatlon  des  homctlnfemi 
dUtrant  «4irt  lisrte  A  l«  vitigeeMetiMleib. 


Ix  sipur  Prudhomme  m'a  caloffinid  dans  ion  Journal  iJcs 
fiétoiuiiims  de  l'arit ,  n*  131 ,  pages  603  el  SW.  J^'  nie  n m- 

tenicraiN  de  le  tm'priser,  si  tout  honnftc  houi'jn'  ne  di  \ail 
A  la  soin'ti'  d'arrôter  les  furieux  qui  la  (r  iijjli  r.t.  Jf  n« 
perdrai  mon  temps  A  répondre  à  s<'s  Ijus>  ^  im  idpa- 
Uons  ;  niais  je  déclare  que  Je  vais  le  tr.i  iniri-  ji.ird' ios 
tribunaux  ipii  en  feront  justice  ;  c'est  la  bi  u;>  jti'  iii 

que  Je  publierai. 
L.  G.  DttCiuMa ,  dipmti  du  département  de  Ut  I»ntte- 


VAR1ÉTÉ& 

l  es  ])3ri!sans  de  l'Autriche  font  bl^^n  de?  mam  h  la 
Fraiirc  ,  jK  ne  se  contentent  point  d^  pn  ndre  ,1  |.n.-  solil.' 
certain^  Journaul  français  qu'ils  reinpiissenl  d>'  im-iiMiiigf-j 
el  d'infauiie.s ,  ils  soudoient  encore  des  galeUe^  l'ir.ingerrs 
où  l'on  trouve  les  iiiviiifs  injures  rxiulre  rA-SM-miiU  '-  naïUv- 
nalc  el  les  jnmi  ,  i\c  France;  enfin,  ce*  inirit.u.Ls  <.\\\  nsi 
bureau  de  caloiiitiii"-  ét.ilili  à  Londres,  et  re  n'e>t  pas  U 
qu'ils  (l(*ploient  \r  iimi us  d'activité.  Entre  autres  Journaus 
anglais  ddvom^s  A  la  inai<win  d'Autriche ,  le  Timt-s ,  jriunial 
qui  ri^poiid  à  Londres  à  l'idi^e  que  l'on  se  fait  A  Paris  du 
l'etit-Oautkirr ,  se  dévoue  régulièrement  A  insulter  h  s 
gocialcurs  français  A  la  cour  d'Angleterre,  C'est  surtout  i 
M.  de  TAUeyrand  que  ce  journal  d<^honté  s'applique  A  pou- 
voir nuire.  Ce  sont  tous  les  jours  calomnies  nouvcltesi. 
Si.  de  Talleyrand  a  beau  vivre  retiré  avec  les  divers anolt 
dto BOtrc diploQialic qui  sont  tous ,  ainsi  que  lui ,  deenooi- 
ntM  estlnabla  et  édiairte,  le  iMne*  le  reprdseote  oinpbb 
un  keiMMcii  IMNa»mkiMMkmk>  ptamannnn- 

bles  de  repp^lM,  ai  MTIMM  «HHM  «1 MÉM  éi 
PayM ,  de  jÊÊtmt  Tmt»,  da  «ijer  (Carlirdjl^;,  ite. 

raissent  point  de  falUee  tndiwdtMi.  Woiia  aoMMM  fmtk 

à  croire  qulls  vlcnneot  de  Paris.  Les  fabricateurs  de  ces 
infamies  font  depuis  peu  courir  le  bruit  que  c'est  de  chet 
M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  A  Paris  que  partent  les  in- 
Ji:ri*'«ses  dfrlamatlons  remellltes  A  l^rtdres  par  le  Timrt. 

La  ruse  n'<'s(  pas  nouvrili'.  I.is  intriL^ants  ont  beau  faire, 
nous  Ml'  |irriidrons  |ii)int  le  chauRi'.  Il  nous  esl  luiposKible 
depcnsrr  (ju  im  nnmsirc  anKiai^  di-vli  inore  an  point  de 
servir  contre  la  Irance  libre  une  faction  aittriekieiuu ,  et 
qu'il  ose  ainsi  trahir  le  caiICliK BQOUM ki  inldrtl» «le  la 
iiallou  qu'il  représente. 


DE  I.*ASSBIIBLfiE  NATION ALB. 
PREMIÈRE  LÉQISLATDRB. 

Présidence  de  M.  Tardioeau, 

SiATtCK  DO  SA  ME  m  AD  90M. 

M.  Lcmontey  occupe  le  fauleil. 

\m\  députation  du  bataillon  dos  Pdlts-Augtisllns , 
iiitruduite  A  la  barir,  déoonce  ua  motlMe  de  pétition 
envoyé  de  la  ]>art  de  rétat-najor  de  la  garde  natio- 
nale à  chaqnt;  bauillon ,  avec  tue  lettre  inntatoire 
ponr  la  signer.  Cette  pétition  est  ainsi  (»nçne  : 

Il  l/y;i-sialeurs  ,  la  garde  nationale  iwrisienne  a 
constaniiiicnl  rempli  ks  devoirs  de  sou  institutioiu 
Composée  de  ces  nu'^mcs  citoyens  qui ,  les  premlen, 
déployèraaréieiulardilelaljlxirté  kmm  lesaoqiioea 
de  rABwniblée  cmMUttiaote ,  die  a  lea  mêmes  TerM» 
et  les  mômes  forces.  I.égislaletirs,  clic  est  dans  II 
douleur....  Ia:  miaislre  de  la  guerre  vous  a  dit  :  «  la 
brave  garde  nationale,  consultant  plus  son  zî-le  que 
SCS  forces,  se  soumet  avec  exupresscment  à  un  service 
qui  Htonorc ,  mais  qui  est  trop  fatigant  potur  les  cir- 
constances. »  Sur  un  point,  i!  a  dit  vrai  :  la  Rardc 
nationale  n'a  pas  voulu  l  oiisuller  ses  forces.  Si  elle 
Teilt  fait  !....  les  malveillants  doul  il  se  plaint  eussent 
depuis  loDg-teiajpa  disparus  devant  elle.  Saus  doute 
aussi  noas  n^vons  folt  qtte  notre  devoir,  nuls  wm 
l'avons  fait.  Nous  avons  volontairement  contracté  de 
grandes  obliKalions ,  et  nous  les  avons  acqm'ttées. 
Nous  ir  ipprofiindirotis  pas  les  motifs  du  tninistre.  .Sa 
proposition  cnK  vc  à  la  fois  et  lliouocur  et  les  druiti  « 
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que  U  cooMliatlon  noas  d<mne.  A-t-il  pensé  Vi- 
dée de  la  fi'd''i  iili'iii  \.ïjliTriit  à  mis  yriix  tes  idi'cs 

plus  oatarelles  que  son  i  roj.  i  a  IkitiiaiureîdiMfrtres 
d'armes,  tous  les  Frani,aiï,  ont  cottflwee  en  Dons. 
Pourquoi  teJniiisinwMidraU^il  Mre  penser  que  nous 
rtvoiuperdtwT  Atom-iKn» démérité?  Et  ne  saTent- 

Un  ras,  nos  frères  (rarines,  que  notre  immense  po- 
pulation suffit  à  no»  (Utogers,  quels  qu'ik  soicnL  On 
craint  des  brigands  I....  C'est  nous  qu'ils  craignenL 
Ton  Bow  OMunade;  la  féqntaiiloo  de  la  loi 
fera  ttdre  Vépovmitt  qui  àeamaà»  du  ««eottn.  Moa 
armes  sont  h  mus.  Nos  cfinnrini*T<5  stml  nos  frères. 
I^tirs  armes  cl  les  nôtres  formtul  un  faisceau  indlTi- 
ftibk'  comme  nos  cœnrs.  Union  ,  force,  respect  poor 
la  loi,  assistance  aux  autoritc^s  consUtoées»  sorvdt- 
laaee,  inalnitai  de  ta  propriété ,  guerre  au  facUeiiz 
de  tons  Ips  genres,  nons  le  jurons.  Wgislateur^,  nom 
demandons  le  rapport  du  d»î^rct  que  le  miuistfc  dv;  1j 

Les  gardes  iiutiuuaux  dénonciateurs  obtiennent  les 
honneurs  de  la  séance ,  et  traversent  la  salle  an  mt* 
liett  des  appiandiwcmenia  dea  trilwnea  et  d^aae  par- 
tlederAflMfB&lée.  ' 

"M.  HrATiF  T:  Je  demande  que  le  commandant  de 
bataillon  aujourd'hui  desenrice.soit  à  l'instant  mandé 
pour  vous  dooner  aor  cette  pétition  et  la  lettre  de  Té- 
lat-m^,  «ma  lea  raiae^iieiiieata  qui  aoat  en  aoa 
|Nmvo«r.  (  On  applaudit)  (1  n*appartlent  pa#  h  un 

'COrps  militaire  ,  rlc  fmrc.  tîr.s  jn^îiti'ins  rnKcctivr's. 
C'est  attenter  à  la  «onsiitmioii  ,  qui  porte  exprcssf*- 
aaeot  qu'elles  sont  individuelles. 

Ht  p^vuBODLT  :  Ce  n'est  pas  d'aujoanThoi,  que 
'par  ne  sobterrioo  de  tons  les  principes,  11  a 
été  pr(?scnté  des  pétitions  par  des  corps ,  signc'es  par 
des  présidents  d'assemblées  ou  d'administration.  Et 
l'Assemblée  ayant  jusqu'ici  fermé  les  yeux  sur  cet 
abus...  (Des  murmures  interrompent  l'orateur.) 
f  M.  Becqcbt  :  On  vous  annoace  one  pétition  de  la 
part  d'un  grand  nombre  de  citoy<*ns  de  F-art^ ,  sur  le 
décret  que  tous  avez  rendu  hier ,  et  qui  doit  ûlrc  si- 
tuée par  des  gardes  nationaux.  Je  conviens  du  prin- 
cipe. Gomme  garde  nationale ,  un  individu  ne  peut 
aigner  une  pétition»  pafce  que  la  force  armée  est  e»> 
aentiellement  obéissante  ;  mais  il  peut  signer  comme 
citoyen,  et  si  des  gardes  nationales  venaient  vous  pré- 
senter des  i>étilion4,  vous  ne  devriez  pas  les  admettre 
à  la  liarre.  On  annonce  qu'il  a  été  cot|K>rlé  daas  l'a- 
ris  no  modèle  de  p<aiiiua  à  signer  par  les  bataillons , 
«t  envoyé  par  l'éiatHn^.  Je  poorraia  invoqacr  id 
le  principe ,  et  Towdlre  qoe  eeMmt  amd  dea  gardea 
nationaux  qui  viennent  de  vous  le  dénoncer.  L'As- 
semblée ne  peut  prendre  de  décision  que  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  un  délit.  Or,  ce  délit  est  jwur  mol, 
comme  pour  beaucoap  de  membrea,  use  cboae  tièa 
tneertahie.  (On  mnnnnre.)  Et  n*eat<«e  paa  vooa  eoaiH 
prorn'^tiie  que  de  mander  à  votre  barre  le  comman- 
dant qm  (Si  peut-être  étranger  à  tout  cela?....  (On 
nitii  niiji  .  Ali  surplus,  qu'a  donc  d'effrayant  cette 
pétition  2  bi  c'est  la  gairde  oatiooaie  qui  la  préscalc  » 

.  v«Nia  ne  dempaa  reoiendre.  9  m  tonlrain,  ce  aimt 
des  citoyens,  si  leurs  motifs  sont  sages,  pourquoi  ne 
pourrieE-vons  délibérer  une  seconde  foisî  (Nouveaux 
murmiii  I  s. }  Mais  si  ces  motifs  sont  de  vaines  rMa- 
fiiatinns,  ne  scra-t-il  pas  temps  alors  de  passer  à  l'or- 

.(Iredujuur? 

!  t  IL  TauHioT  :  M.  Becqnet  a  rendu  boounageatu 
principes  ;  mais  il  s'est  trompé  dans  TappUcation , 
r<ii  ]  I  pétition  est  réellement  au  nom  de  la  garde  na- 
tionale, il  y  a  un  point  Intéressant  dans  cette  pétition, 
c'est  la  perGdie  d'in^iirer  &  la  garde  nationale  qu'on 
.  vent  loi  eniever  aea  caaoïw  ei  ae»  armeat  taodla  qoe 
le  décret  est  formellanent  contraire.  C*e8l  donc  ime 
Imposture  cnmiuell'  itioiu  forgée  pour  la  séduire.  Ce- 
lui qui  a  rédigé  ia  pciitioa  est,  à  moa  seus»  coupable 


d  uu  j^iand  projet  de  conspiration.  (On  monnare.  ) 
I.a  pétition  a  été  donnéi-  à  l'ordre,  et  envoyée  à  tous 
les  bataillons,  avec  l'inviialion  précise  de  la  leur  faire 
signer.  Or,  Je  le  demand»,  n'est-ce  pas  Ift  an  grand 

délit?  J'appuie  la  proposition  de  M.  Cuatlet. 

Uo  de  MM.  les  secrétaires  Ut  une  lettre  de  MAT. 
Gharlemagne,  père  et  ttla,  cHofena  «te  la  aocllon  de 

la  fontaine  Montmorency,  par  laquelle  ils  dénoncent 
la  même  péiiUou,  et  protestent  que  l'Assemblée  a'f 
verra  point  leur  signature.  (On  applaudit) 

M.  IUmohd  :  Je  trouve  au  titre  1*'  de  la  constitu- 
tion ,  an  nomlNre  dea  droits  assurés  aux  citoyens ,  et 

Mtrc  les<juels  le  pouvoir  législatif  Ini-mémc  ne 
peut  rien,  celiU-cl  :  «  la  liberté  d'adresser  aux  anto- 
rités  constituées  des  pétitions  signées  individuelle- 
ment, a  En  ex^eantqne  la  pitttioo  aoH  Individuelle, 
la  conattlollott  n*en  détermine  ni  l'objet  nt  la  nature, 
elle  laisse  aux  citoyens  1  1  ;  Im>  m  n  i  l  iiliudc.  ne 
quelque  cractère ,  de  (i:h  |.||i,  i  i.i  iiyiâ  que  k-s  ci- 
toyens soient  revêtus  .  il>  i  '  uin m  iioiir  ces  pétitiona 
individuelles  dans  l'ordre  de  simples  dloyena,  lia  ne 
les  signent,  Us  ne  a>  trouvent  qoe  comme  aimpln 
citoyens.  Je  considère  que,  lorsijn'on  a  fait  au  droit 
de  pétition  l'application  de  ce  principe,  que  la  force 
année  ne  peut  délibérer,  on  a  confondu  deux  choses 
très  distinctes.  Il  n'y  a  puiui  de  délibération  dans 
raete  designer  individuellement  une  pétition,  il  n'f 
en  a  «m  dana  i'iacle  de  prendre  collectivement  im 
arrêfifc  Je  conaidtre  encore  que  l'acte  constitutionnel , 
ni  nucnn'"  loi ,  n'a  défendu,  ni  pu  <! Tondre  à  des  ci- 
toyens qui  réunissent  une  qualité  quelconque,  de  si- 
gner une  pétition  ayant  pour  objet  l'état  même  et  les 
fooctlona  dont  lia  aeraieni  let ètna.  Je  n'eiamim  point 
comment  la  pétition,  dont  le  modèle  imprimé  vons 
est  dénoncé,  a  été  donnée  â  signer.  Cela  ne  fait  rien 
en  ce  moment  à  l  alTaire.  {iHusieurtvoix:  C'est  là 
précisément  l'affaire.  )  Je  ne  raisonne  p>ilnt  pour  les 
peraonoeaqoi  peuvent  trouver  lenrcampio  à  violer 
une  liberté  I  laquelle  jusqa*ld  inrile  bmue  n*a  été 
mise.  Je  demande,  |>our  la  garde  nationale  del>aris, 
le  même  droit  qu'on  a  toujours  lais-sé  anx  individua 
qui  n'ont  encore  donné  il  la  patrie  que  leurs  cris  8é> 
dltieux.  (On  nramore.)  Si  la  péttHon  qu'on  dénooee 
vous  est  préaentée ,  il  s'agira  de  «avoir  al  elle  cm  al- 
gnée  individuellement,  i  p' rsonne  n'a  été  contraint 
de  la  signer,  si  les  signaïauus  ne  se  regardent  iioînt 
comnu!  les  représentants  de  citoyens  qui  n'auraient 
pas  alipié.  La  coostitutioo  a  reconnu  que  le  droit  de 
pétition  écrit  la  doralèie  waaearce  d*nn  peupte 
opprimé.  La  constitution  a  prévu  que  s'il  émit  pos- 
sible d'y  porter  jamais  atteinte ,  c'c^!  alors  que  l'opi- 
nion publique,  réduite  à  un  i;i m  'ffrayant,  aban- 
donnerait penaée  an  despoU^c ,  au  capike  de 
cent  qui  voulaient  rendmfiMr.  tt^ft  plnaleara  Ibla 
nous  avons  respecté  jusques  dans  ses  écarts  l'exer- 
cice de  ce  droit  sacré.  Eli  !  c'est  ao  moment  où  l'on 
vous  déiiiinr''  un  prnjiM  pi''tilii)ti  (jiil  n'a  [Kiinl  rn 
d'effet,  que  vous  ni  nez  sur  les  individus  qui 
Ttradiikient  la  sigtier,  une  inquisition  dletatorlafe  t 
Lorsque  l'Assemblée  a  donné  tantde  preavea  de  lon- 
ganimité ,  qu'elle  ne  s'est  point  Informée  comment , 
par  le  moyen  ûr  snrjf'-ti^'^  rorrr""îpntu(rinL'"M ,  lui  par- 
venaient les  pétillons  les  plus  inconstitutionnelles, 
est-ce  an  moment  où  one  partie  dej»  citoyens  de  la 
garde  nationale  en  veat  commencer  mie  «que  vona 
pourries  mettre  des  bornes  t  Fexeidoe  d%n  droit 
qui  n'  n  reconnaît  point?  Je  demande  qoe,  confor- 
niéniejti  aux  principes ,  passant  ù  l'ordre  du  jour  sur 
une  dénonciation  qui  tend  à  jeter  la  division  parmi  la 
garde  nationale,  (On  murmure.)  sur  une  dénoncia- 
tion que  l'on  pent  regarder  comme  innocente,  puis- 
qu'elle est  présentée  j>:iv  b  parde  nationale  ,  et  qu'on 
peut  la  soupçonner  aubsi  d'être  provoquée ,  l'A&Am- 
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blée  wm  M  bam  «ai  pétitionnaires  qui  s*y  pré- 
senteront ,  . 

M.  Reboll.  Il  n'est  pas  question  de  jiigor  une  pt'- 
tmbaqui  n'a  pas  été  prtiscntiSc.  U  est  question  seulc- 
menl  de  juger  si  les  faits  qnVm  a  dénoncés  peurcnt 
livnir  le  c.iract<''re  de  diMit.  FI  «  st  (rncstlon  de  savoir  si 
des  citoyens,  rcvOtus  d'unr  autoriK*  légale,  ont  pu 
alraaarde  cette  atuoritt-  pfMir  ijoi  i.-r  ccuv  auxquels  ils 
coannandeni  à  signer  une  pétition  qui  devait  être 
présentée.  Voilk  le  véritable  état  de  la  qmattoo.  (On 
applaudit.)  M.  Ramond  vous  a  i'\])os<'  avec  autant  de 
ciarté  que  d'éloquence,  les  pi  iiKipes  du  droit  do 
Hlkà.  Mais  lorsqu'il  est  venu  à  l'applioation  des  prin- 
cipes ,  U  a  usé  d'ime  figure  très  adroite ,  qu'on  ap- 
pelle, je  crois,  prétérilion.  (On  applaudit.)  Le  droit 
de  ptHilion  ne  peut  ^'tre  ronsidéré  comriu>  sacré  , 
qu'aatant  que  ce  sont  des  individus  Isoliiniiiu  qui  la 
dînent  Tout  citoyen  qui  ajoute  une  qualité  (luelcon- 
qnc,  est  uon-aeulemeqt  violateur  de  la  ioi«  mais  il  est 
le  plus  grand  ennemi  du  droll  de  péUtloii.  Oh  prin- 
cip  s  s  )iu  iiicoiiti  stahk's.  Ils  ont  été  développas  par 
k  rapiKJiteur  ihmi  .suspect  de  la  pétition  adressée  au 
roi  par  le  départeuicnt  de  i*aris.  Et  J'ose  le  dire  à 
rAaaenUée.  si  l'impunité  n'avait  suivi  cette  démar- 
che inconstilaUomiélle,  rAaaemUée  n^iarait  pas  à 
s'occuper  aujourd'Iiui  d'une  pareille  question.  (On 
applaudit  à  plusieurs  repris*^.  )  Je  pense  donc  que  le 
seid  moyen  de  savoir  s'il  est  vrai  que  des  niotnbres 
de  i'état-fluyor  se  aoient  permis  d'user  de  leur  supé- 
riorité poariUre  aigner  am  bataillona  la  pëtlik»  dé* 
noacée ,  e*eit  dft  mamkr  k  commandioU  h  tantfc 
(On  applaudit.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

L'ordre  du  jour  est  d'abord  mis  aux  vofaiat  rejeté, 

M.  Dumas  rédame  h  question  préalable. 

L'Assemblée  rejette  aussi  la  question  préalable  ,  et 
mande  à  sa  barre  le  commandant  actuellement  de 
service,  (On  applaudit.) 

M.  LacroU,  au  nom  du  comité  militaire,  iaii  la 
seconde  lecuned*an  projet  de  décret  relatirà  MM.  Le- 
leiienr  et  Rbedl-Lagrange.  il  est  adopté  eu  ces  termes  : 

>  I/ANeubManaUoMle,  eonsidénuit  qu'il  est  Instant 
de  statuer  sur  la  réctanatloa  du  daur  Letsueor,  reladve 
à  la  validité  dan  noadaaiioa  par  ledkeetoin>dnd<paiw 
tetueni  de  Setaw-eirOise,  le  t  JuUlet  17M  «âune  ptacada 

capitaine  de  gendanuerw  aationale  ,  qui  a  été  ensuite 
conCcrée  au  sieur  Itcdl  de  la  Grange  ,  par  une  élection  ul- 
térieure du  même  directoire  ,  sur  le  refus  de  M.  Duportall, 
mhiistro  df  la  guerre,  dp  faire  expédier  au  .sieur  Leteneur 
la  romnilssiou  de  capitiiiiir  ;  i  l  ipi'il  est  iiistaiil  diî  pronon- 
cer sur  le  sort  de  deuv  oïlitucre  ,  nunimds  au  meuic  viit- 
plol  ;  dLVn  l<-  iin'il  y  a  urucnce. 

■  L'-^siCuiMcu  nationale  ,  ai)n''S  avoir  entendu  le  ra|>- 
porl  de  son  comité  uiililaire  ,  t  i  (ictrcli!  l'urgence  : 

s  Gousldéranl  que  Tari.  VII  du  titre  VI  de  la  loi  sur 
rorganlsalion  de  la  gendarmerie  nationale  ,  qui  accorde  la 
moitié  dm  places  de  capitaines  aux  officiers  de  la  ci-devant 
marictiaussée ,  et  qui  laisse  aux  directotresdedépartemcnt 
le  elMlîx  de  l'autre  aïollié ,  parmi  ,des  sujeu  ayaot  servi  au 
MOinsdIxatts  eu  qualité  d'oIBciers,  n'Interdisait  poiotaux 
dlrectolTM  la  liKuilé  de  ciiolsir  parmi  Isa  ottciers  de  la  ci- 
devant  BaréebauaBée ,  pourvu  qulls  «uaseut  les  qualltèi 
exigées  par  cet  arllclet 

»  Considérant  que  la  rédauntlon  du  sleor  Leteneur  à 
l'Asbeuiblée  nationale ,  contre  le  refus  du  ministre  de  la 
guerre ,  de  lui  délivrer  sa  commission  de  capitaine ,  et 
»  outre  l'interprétation  qu'il  s'était  pirmis  i]r  l,iirc  di-  l'ar- 
ticle Vil  du  litre  VI  de  la  loi  sur  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale,  devait  empêcher  le  directoire  di:  pro- 
céder A  une  nouvelle  élection  ,  Jus(]u'à  ce  qu'il  y  eût  été 
Statué. 

i>  Con^dérant  enfln  que  le  directoire  du  dc'partcmcnt  de 
ScInc-et-Oisc ,  coiisuUé  le  1  '4  septembre  suiv.int  par  le  mi- 
nistre de  la  gtierrc ,  sur  laquelle  des  deux  nominationa  au 
BianM  eeaploi  il  reronnalssait  valable ,  et  aucjuel  des  deux 
dlclers  élus  la  préléreuce  devait  être  accordée  ,  au  Heu  de 
s'expliquer  positivement  sur  le  cboit  qu'il  était  requis  de 
laire»  avaH  lentement  proposé  au  niolstro  de»  aojetts  de 


réparer  la  doublo  injustice  à  laquelle  il  avait  exposé  ks 
administrateurs  du  directoire,  que  cette  proposition  ne 
pouvait  pas  être  considérée  comme  un  choix  de  sa  part , 
en  faveur  de  NU  Redl-Lagrange  ; 

B  IMcrAie  que  la  ooalnation  faite  par  le  directoire  du 
département  de  8eine«<Olse,  de  M.  Lcicueur,  à  une 
place  de  capitaioe  de  la  gendarmerie  nationale,  est  vala> 
ble ,  et  que  la  eonunlsslon  lui  en  sera  dflivrée ;  g"'»  »• 
ra  rappelé  de  ses  sppolMeBwls  de  IkMimM 'dépôts  le 

4  juillet  1791. 

»  Décrète  que  le  sicur  Rcdl-Lagrange ,  oonunéaanABO 
emploi ,  remplira  la  place  de  lieutenant  destinée  ,  par  le 
uiiulslre  de  la  guerre,  au  sieur  Li  tueur  ;  qu'il  en  fera  les 
funcUons  et  en  tmichera  les  apii  iiiueraents ,  Jusqui  ce 
qu'il  soit  reini)l;)i M-  0,iiis  l.i  Hu'iu:  cL  iL(i),  I-  t;r.iilc  qu'il  au- 
rait obtenu  ,  s'il  n  i  ijt  p;is  sorti,  si  inii  iix  il  n'aime  conti- 
nuer son  .si  r\M'r  iliiiis  la  gcndarni'Tlc  ii:ilionale  ,  où  II 
prendra  soct  rang  pour  l'avancement ,  suivant  les  règles 
établies  par  les  précédents  décrets  ; 

»  UécrMe  eoin  que  le  présent  décret  sera  envoyé  aux 
direcloirts  du  déparleaMUt  ot  dos  disulels  de  Sfinsifit- 
Oise.*  ... 

M.  Panvffllers  bit  décréter  plasieiir*  artklca  de 
liquidation. 

Ln  membre  du  comité  de  marine  et  de  liquidation 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dtîcret  sur 
les  indemi^tâidiiesàmadBmeSaiiiIrLaurenttdeDnA- 

Iterque. 

Sur  la  propoflhiiNi  de  U.  Taibé,  le  décret  suivant 

est  adopté: 

•  L'AssenbléénafieMlo^eoMldiraitFétttdedélfOMa 

où  se  trouve  réduit  M.  Bercé  par  son  séjour  eu  FlraUM* 
ayant  égard  à  l'Intérêt  pressant  qu'a  ce  dloyoi  de  ro» 

to:i'-iiPr  incessamment  h  S.itnt-Domingue  pour  y  rélablr 
sa  fortune  ;  ronsid» T  int  eistin  que  les  bâtiments  qui  do{> 
vent  trausporicr  dans  cette  colonie  les  secours  qui  lui 
ont  été  arcordé-s  ,  sont  sur  le  point  de  partir,  décrcic  iju'il 
y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  apn^s  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  I".  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu ,  dans  le 
plus  bref  délai ,  d'arrêter  un  passage  pour  M.  Jean  Borcé , 
sur  l'un  des  bdtimenu  qui  sont  prêts  à  faire  voile  pour 
l'Ile  Salot-Domlnguc. 

»  n.  Sur  les  fonda  destinés  au  sendce  de  la  narine ,  i 
sera  aeeonK  audit  Jean  Boreé  une  soumie  de  260  Ir.  A 
titre  de  secours  et  pour  sa  ooBdnUeJasfi'aB  pott  de  bmt 
de  son  emIiarqoemenL  » 

M.  Polnçot,  libraire,  fait  hommage  de  deux  volu- 
mes des  Œuvres  de  J.-J.  ftooneau,  tusaat  la  suiu 
des  l  'i  qui  ont  déjà  paru. 

LanientidU  liomniiblc  est  décréttV. 
M.  Dumas,  au  nom  du  comité  militaire,  propose  et 
l'Assemblée  adopte  le  pn^tn  de  décret  siltant  : 
«  Art.  I*'.  Il  sera  attaché  une  compagnie  ds  giddes  i 

l'état-major  de  l'année  du  midi. 

"  11.  La  formaiiou  de  c  ttn  rompaîîule  sera  lalnéme  que 
celle  qui  a  été  décrétée  le  2  j  a\  ni  dcruier  pour  les  trois  aiw 
■éaodulfoad.» 

^f.  CARTfOT  l'ainé:  Je  viens,  au  nom  de  to»  comi- 
tés de  l'inslruciion  publique  et  de  l'extraordinaire  des 
finances,  vous  entretenir  des  réparations  dues  à  la 
mémoire  et  aux  familles  de  Théobald  Diilon ,  maré- 
cbal-de-camp ,  et  Picrrc-Ftançols  Berthols,  colonel- 
direrieur  des  fortifications,  massacrés  àUUe, Je_^ 
avril  17  . •2.  Je  ne  votis  rappellerai  point  les  drONB- 
tiincos  rrite  .ili-Dciti'  que  l.i  posH^rité  ,  en  lisnnt 
noire  histoire,  croira  le  crime  d'une  hoidc  de  canni- 
bales, plutôt  que  celui  d'un  peuple  libre.  Ce  qn'U 
vous  importe  de  savoir,  c'est  que  ces  hommM étaient 
purs  cl  irréprocliable.s,  qtrils  n'unissaient  àl^Olllu»- 
^asme  de  la  libertr.  ratinHir  des  lois  et  toutes  les 
vertus  politiques  et  morales,  (tn  fut  b^ittu,  parce  que 
les  ordres  du  général  DUlon  ue  forent  point  exécu- 
tés. Pierrc-Fnineois  Berthols laisse OM  tOW*  «l qt»- 
tre  enfaiiu.  il  avait  obienn  an  commencement  de  la 
dernière  guerre,  avec  la  décoration  militaire,  une 

IpcjisioA  de  AfOOO  livres,  rcTcraibie  à  sa  femme  et  4 


ros  cnfanls;  CPlte  pension  a  mbi  le  mode  adoplt!  par 
l'AssPnibli't  coiisiituniilc.  Vos  coiniujs  ont  pensé  qu'il 
juste  d'accorder  à  sa  veave  une  pension  de 
1,500  Unes,  et  cbacon  de  ses  enfants  800  lirres 
ponr  leur  étlocatlon,  jusqu'à  21  ans.  Il  reste  à  Tliéo- 
Lald  Dillon,  dans  l'ordre  de  la  nature,  une  femme  et 
trois  L'nf;uits  qu'il  allait  Ii'f^ilimrr  (  lï  «'j)ousanl  leur 
m(Tc.  En  voici  la  preuve  daus  son  testament  ologra- 
phe Tait  à  Lille,  te  98  avril,  la  veille  de  son  massacre. 
Kn  voici  la  sub^DCC  :  oje  fais  Ici  mon  dernier  teatar- 
ment.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  dVpouser  Joséphine.... 
Elli:  est  mère  de  mes  trois  enfants  et  de  celui  qui 
vicut  de  naître  aujourd'hui.  Je  leur  laisse  tout  ce  que 
Je  possède  et  tout  ce  qui  pourra  me  revenir  par  la 
soite,  aj»rèi  mes  dettes  payées.  J'eqtère  qw  m»  fc» 
Brille  voadfa  Uen  les  reconnattre.  Je  reoomiiMUids 
mon  aini>  à  nii  u,  et  inn  nn'mDire  à  mes  chers  pa- 
rents. )i  La  faujillc  de  J  lieobald  a,  par  un  acte  au- 
thentique, reconnu  sa  femme  et  ses  enfants.  (On  ap- 
plaiidit  i  ploalears  reprises.)  Céiait  après  neuf  ans 
d\mfOB4|iiVll«  recevait  la  promesse  de  celai  qiMIe 
appelait  "ion  mari.  C'est  le  lendem  iin  de  cette  pro- 
messe auV'lic  a  le  mallïeur  de  le  perdre^  .Son  qua- 
trième fils  est  massarK'  comme  on  le  portait  au  bap- 
tême, et  la  mère  obligée,  pour  se  sauTer^  de  faire  A 
pied  trois  quarts  de  Ucoe.  (LlndlgBailon,  les  tannes 
de  l'Assemblée  se  m<*Ient  atix  sanglots  du  rapiwr- 

teur.)  Elle  est  vivante  encore  Vos  comiti's  ont 

pensé  que  cette  veuve  avait  un  droit  égal  à  une  pen- 
sion de  1,000  livres ,  et  ses  enfants  à  une  de  bOO  li- 
vres JosqB'à  21  ans.  Comme  la  générosité  est  imriolics 
plus  prompte  que  la  iosdce,  nous  n'avons  pu  enlever 
aa  générai  Ihiumont  la  gloire  de  prévenir  la  bienfai- 
sance nationale  envers  cette  famille  infortunée.  C'est 
i  son  patriotisme,  à  son  courage  qu'est  duc  la  GOQser- 
vatloo  de  la  ville  de  Ulle.  C'est  à  sa  scn»ibililé  fn 
les  enfanta  et  ia  femme  de  son  ami  ont  dH  lear  eni< 
sohthm  et  leur  esJstence.  (On  applaudit.) 

Deux  frères,  Antoine  et  l>ierrc  Dupont-Chaomont, 
le  premier,  aide-de-camp  du  général  Daomont,  le 
second,  de  Théobald  DIllou,  ont  été  blessés  ;  vos  co- 
mités ont  peufé  qu'ils  sont  suaceptiMes  d'obtenir  la 
déooration  mluialre  que  le  temps  de  leur  service  ne 
leur  donnait  pas  encore.  Enfin,  ils  ont  cru  qu'un  mo- 
nument simple ,  élevé  sur  le  glacis  de  la  porte  de 
Lille  qui  conduit  à  l  ourn.ii ,  vu  rapjicldnt  à  Thonneur 
et  à  la  vertu  le  I-'rançais  égarés,  serait  une  aorte  de 
palladium  qui  rendrait  inexpugnable  le  eOté  de  la 
ville  où  Userait  placé.  Surhons  honorer  les  vertus,  et 
bientôt  nous  n'aurons  p'us  de  crimes  ù  punir.  (  Ou 
applaudit.) 

M.  le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  coa- 
Ibnne  aux  disposltlonrqo^  •  cwveliqipdes.  (Les  ap- 
pteudissemenu  recommencent  et  le  prolongeât) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Ch.\i\i.ikr  :  En  rendant  honiniiir'r  .'i  la  son^ibi- 
lité  de  M.  le  rapporteur,  (Uh  grand  nombre  de 
voix  :  dites  de  l'Assemblée.)  sensibilité  qui  a  été  par- 
tagée par  TAssembliée,  Je  la  prie  de  se  délier  de  cette 
sensilHlM.....  (On  mwamre.}  Il  y  a  une  proeédOR 
rnmmeiMi&  (On  nn>iiitt«.)  Je  demande  rajomi»- 
ment. 

bi  qaesiion  préalable,  inrvoqoée  à  grands  cris  sur 
f^^oaroemeat,  eat  adoptée  à  la  presque  unanimité. 
W.'  Lasovaci  :  rsdopie  les  mesures  présentées  à 

Tégard  des  familles  des  infortunés  niilon  et  Certhoin, 
mais  j'attaque  les  trois  premiers  articles  du  projet 
des  comités  qui  ont  rapport  à  l'élévation  d'un  monu- 
ment Qu'est-ce  qoe  l'actkm  dont  ces  offiders  ont  péri 
les  victimes  I  Cest  une  infamie ,  c^  une  Éfcwrtnn 
ton  qui  souille  le  nom  français.  Gardez-vous  d'éter- 
niser des  traits  qui  nous  déshonorent  Elever  des 
monuments  qui  rappellent,  non  des  actions  crlmi- 

neUes,  mai*  des  actioii»  dJgoes  d'être  imitées.  Je  d»; 


mnndo  la  qnc>iion  préalable  sur  les  Irois  prcmierf 
articles.  (On  applaudit.) 

Kl.  J£A»  DefiRY  :  Je  conçois  que  l'amour  austère  de 
la  justice  sHnqdète ,  lorsqu'il  s'agit  de  dire  dNn 
bomme  placé  dans  des  circonstances  difficiles  :  //  a 
mérité  de  son  pays,  ou  il  a  trahi  son  dtLoir.  Mais 
quand  ks  faits  sont  examinés,  quand  les  can.ses  ont 
été  approfuudie.8,  quels  seraient  les  motifs  qui  pour- 
raient faire  retarder  un  acte  d*équité  nécessaire  & 
l'autorité  légitime,  nécessaire  au  repentir  de  l'homme 
égaré,  à  la  tranquiliit  *  du  bon  citoyen,  ft  l'expiation 
d'un  crime,  et  imploi  r  par  riuiraanitéî  II  me  parait 
démontré  que  des  soldats  furieux,  excités  par  dea 
traîtres,  ont  fait  tomber  sous  leurs  coups  Théobald 
Dillon  ;  il  me  parait  démontré  qne  OiUon  était  inno- 
cent ,  que  les  coupables  sont  la  Mehes  qui,  criant  1 
la  trahison,  ont  fait  passer  la  ra^e  dans  l'ame  de  ci- 
toyens faciles  à  séduire.  Il  est  évident  h  n)csyeu.\  que 
le  plus  cher  souhait  des  instigateurs  de  ce  crime  se- 
rait qu'il  restât  sans  vengeance,  serait  que  l'exemple 
de  rtmpunité  portât  la  défiance  ^ns  Pame  du  sol- 
dat, et  le  découraKrmrnt.  l'inquiétude  de  cliaqne  mi- 
nute dans  l'anus  df  l'oHicicr;  tri  est  le  \au  que  for- 
ment les  conspiralenrs  du  di'tlans  t-t  du  ileliors.  (On 
applaudit.)  Ce  ne  sont  point  ces  hommes-là  que  nous 
représentons  M,  L'Intérêt  de  la  chose  publlqbc  eilge 
donc  que  par  un  excès  de  susceptibilité,  noosnecOB» 
courrions  pas  sans  le  savoir  aux  vues  de  nos  ennemia. 

Vous  dt'vi'z,  ir-[;is|ateurs ,  une  réparation  à  la  mé- 
moire de  l'infortuné  DtUon,  et  une  nouvelle  oifrande 
expiatoire  sur  l'autd  de  la  loi;  c'est  en  acquittant 
celte  dette  doaleareose,qMTrasrairermireB  snrsa 
base  la  sutne  de  la  li6nté.  L^anarehle,  c*eil^fc*dlra 
l'empire  de  la  force ,  n'est  pM  moiat  opposéa  à  la 
liberté  que  le  despotisme. 

Je  ne  me  ferai  pas  l'objection  de  dire  qu'un  monu> 
ment  existant  révolterait  le  aoldau...  Le  crime  fut 
Individnel,  et  le  soMat  fhuK>l>  rannée  françafaa 
trouvera  dans  sa  sensibilité,  dans  son  respect  pour 
les  principes  qui  maintiennent  les  empires ,  des  mo- 
tifa  pour  vous  savoir  gré  d'avoir  exprime  ie.s  se  ali- 
ments. Avant  pea,  et  lorsque  par  des  fêtes  nationales, 
lorsque  par  des  récompenses  publiques,  vous  awes 
vivilié  partout  l'amour  de  la  loi;  avant  peu  lorsque 
le  vic<-  aura  sa  liontc,  et  la  vertu  son  honneur,  tous 
les  çii(»y('ns,  tous  les  hommes  qui  sentent  leur  exis- 
tence dans  celle  de  la  volonté  générale ,  vous  remer- 
clront  d'avoir  employé  cepaiisant  mobile,  et  d'avoir 
alladié  la  mémoire  de  votre  sessiou  à  cas  pcéden 
rejisouveuirs.  On  citera  dans  l'armée ,  j'ai  dit  dans  la 
l'ranoc,  le  décret  relatif  à  Dillon,  et  tout  à  la  fois 
celui  qui  illustra  le  don  de  l'amitié  eu  l'adressant  au 
brave  grenadier  Pic. 

Dttloa  n'étaU  pas  époux;  tt  était  pèret  U  laisse 
trois  enfans;  Il  est  probaUe  que  si  vos  travaux  tous 
eussent  permis  de  faire  sortir  la  bienfaisante  loi  de 
i'adopUou,  ces  enfants  eussent  reçu  un  état  d>il  de 
leur  père  ;  je  ne  vous  dirai  rien  de  la  pension  que 
leur  mère  a  droit  de  rédamer  j^or  elle  et  pour  eux  ; 
mais  je  crois  que  vous  ferlet  a  ht  filris  m  acte  géné- 
reux, juste  et  utile,  en  leur  faisant  trouver  dans  la 
patrie  ce  qu'ils  ont  perdu,  quand  leur  pire  fut  sacrl- 
lié  pour  elle.  Tous  auront  donc  les  mêmes  droits?  me 
dira-tHW.  Tooa  aaront  des  droits  &  ia  reconnaissance, 
nais  txMM  n'auront  pas  lesBiêaNB.  n  f  a  une  énonM 
différence  entre  ce  que  doivent  éprouver  les  enfants 
de  Dillon  cl  ceux  du  brave  Tliénard,  au  récit  de  la 
mort  de  leur  pi-rc.  I.a  mort  est  une;  mais  quelle 
gradation  dans  les  sentiments  qu'elle  peut  produire  I 
et  pcul-ott  coosparer  la  mort  «hm  boos  qui  combat 
pour  son  pays ,  avec  la  catastrophe  sanglante  et  cri- 
'  minellc  dont  je  répugne  &  vous  tracer  le  taMeaal 
J'appuie  donc  le  projet  de  décret  de  >otrc  comité,  et 
Je  demande  de  ptw  q^*tt  y  soit  ajouté  que  Josqa'à 


in 


rife  de  IHrfolewiiMt  cirlque ,  Ica  enliMMi  de  Tbto- 

bald,  Pillon  vx  IMcrre-Fraiiçois  Berthois  seront  éle- 
vés dans  les  écoles  et  aux  frais  de  la  patrie.  Je  pro- 
Boee  Kirtout  que ,  par  un  décret  spécial ,  PAjsemblée 
oogne  le  booi  de  OUk»  au  irais  eolmu  lelwéi  ff 
l*tafortaiié  ThéolMM. 

(Des  applaudissemcDis  aUMlm 
qucmmeDl  celte  opinion.) 

p/iujei»'«  iMifum  .*  Au  voit  le  pniJet  ( 
tés. 

M.  Isconmix  :  Je  demude  h  parole.  (On  nu^ 

mure.) 

l'iiuit  urs  voix  :  Fermez  la  discussioD. 
dise  iiasion  est  fennéCi 

y.  Licounuts  (Test  pour  on  (aU.  (Noa,  non.) 
J'ai  le  dralt  de  parler  po«r  un  ML  (Od  mumare.) 

1/ Assemblée  consult^'e  décide  qu'il  sera  entendu. 

M.  LECoiiiTBB  :  11  est  de  mon  devoir  d'instruire 
l'Assemblée  que  je  suis  informé  que  la  ooodaile  de 
M.  DilloD  n'a  pas  été  inéprodiaUe.  (Ott  miraiare.) 
Un  commandant  de  vtrtontafret  natioiBaiiz  tooi  a  dit 
Ici,  à  la  barre,  que  M.  nillrm  avait  souffert  qu'il  fût 
déllrré  des  cartouches  du  Uax  calibre ,  c'est-à-dire, 
tnvfpnespooreBtfcrdaMlcefiMUa.  (NeaveaHi  mur- 
mores.) 

tJn plus  giandmtmtrêéêmmbnii  ànwtHKh 
pr^de décret,  etàtesH.  LbooIiiIr,  llMadRii 


^,  Biziss:  Je  deuiando  que  la  mémoire  de  M.  Dil- 
k>n  soit  purgée  de  cette  aUéBatioo.  ^jes  tritenet 
applaudissent.) 

M.  CARsor  ettbti  i  VèmtwUUê  veul-elle  qut  Je 

réponde. 

-  P/wievri  tx>ir Mon ,  noa  ,  I  m*ai  M  pas  lieiolii. 

M.  Lasoorcb  :  Je  réitère  nm  amendement. 
Ptusieurs  membres  :  Aoi  voix  le  projet  de  dé- 
cret. 

M.  MOMTÀCT  :  Puisque  rAssenibiée  veut  ériger  un 
monument  à  Tltéobald  Dillon,  il  faut  en  ériger  un  anx 
200  gardes  oatlonaks  morts  devant  Mons.  (Lue  par- 
tie de  PAssemiilée  et  les  trilMmea  applaudirent  à 
phisu  iirs  rtjprisc's.) 

.M.  Car.m JT  jt-unc  .-  J'appuie  cet  amendement. 

M.  MoNTAUT  :  Sans  doute  auiisi  que,  panul ces  300 
gardes  aatioiMles,  vidimes  de  rifoomtce  ou  de  la 
naoTatoe  M  des  âeft....  (On  rnurmmv.)  —  Les  tri- 
bunes applaudissent)  il  en  est  qui  laissent  des  veuves 
et  des  euianls  dans  le  besoin;  je  demande  qu'ils 
soient  nourris  anx  dépens  <le  la  patrie.  (Lee  trilxuMS 
réitèrent  leurs  applaudissements.) 

M.  LE  pR^iDENT  :  J'ordoune  aux  tribunes  de  gar- 
der le  respect  qu'elto  doitett  aurepréaeniuuadB 
peuple  frani^ais. 

M.  Cahnot  jctme  :  J^appole  ramendenent  de 
M.  MontauL  M.  Dillon  et  M.  Bertliois  sont  morts  vie- 
thnes  de  la  loi,  les  (gardes  nationales  ont  é^'ult  uicat 
péri  en  combati mi  pour  la  loi.... 

Une  voix  :  Ea  luyanu  (U  s'élève  une  vive  agita- 
tion.) 

M.  Garrac  :  Je  demande  qw  cet  iBsoleatMrftnp* 

pelé  à  Tordre, 

M.  Vaijblaxc  :  Les  préopiiiiuUs  ont  confondu  deux 
choses.  Si  Ttiéobald  Dillon  était  mort  encomlMtlanl, 
sa  mort  serait  gfanrîeaBe,  neos  n'aoriens  rien  à  blic 
pour  lui.  Yoili  ce  qui  caraci<-rise  les  gardes  natio- 
nales, ils  ont  péri  en  comhaii.ini  pour  la  patrie.  Il 
n'est  piTMiiiiic  (le  nous  (pli  III'  Miuhll  mourir  ainsi. 
(On  applaudit.)  Je  ne  vois  pas  quelle  différence  en 
peot  étd>Ur  entre  le  «énéral  DiUon  et  le  maire  d'B- 
tampcs. 

M.  Hecunot  :  Celle  Uiili^rcnce,  je  vais  l'établir.  Le 
inairr  (I  Kianipes  est  mort  \ictime  d'un  sacrlGce  per- 
sonnel &  la  loi ,  au  lieu  que  DiUen  est  mort  par  m 
'  -  MNi.JiBiaiiteiaMMmnMnispuUfca 


»«  doivent  eonmcrer,  éterniser  des  crimes  putiUea. 

ImilODS  plutôt  les  Germains.  Chez  eui,  l'iosiru- 
ment  du  crime  éiaii  eufuul  avec  i>oq  auteur.  i;On  ap- 
plaudiL) 

M.  Ûouu  :  On  a  iMttment  établi  la  parité  entre 
Dffion  et  SImoneaa.  Ce  n^est  point  le  moment  où 
Dillon  a  perdu  la  vie  qu*il  faut  corisacrcr  par  uu  mo- 
nument, mais  celui  où  ,  duiis  le  village  de  Ik-zicux, 
s'opposaot  seul  avec  deux  aides-de-caoq»  à  un  corps 
de  cavaterie  qui  s'enfuyait,  il  re^ot  un  coup  de  pis- 
tolet. Bt  moi  auHi,  je  veux  qu'on  eniooisse  les  ins- 
truments du  crime , aaisc^eit  «nm  leoonnnicnL  (On 
murmure.) 

M.  Dobos  :  Le  fait  cité  par  M.  DmMsvendlectlmt 
encore  plus  atroce.  Au  lieu  de  le  consacrer  par  un 
monument  d'ignominie,  c'est  une  page  de  riiistoirc 
qu'il  faudrait  pouvoir  décliircr. 

L'Assemblée  ferme  la  discuasioa. 

On  demande  1*1, 
l'érection  du  monument. 

OH  ajournement  est  décrété ,  et  le  reste  du  projet 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'ÂMenlilée  nationale  ,  cootMânnt  qne  la  plus  p«é- 
deuse  fooettoa  des  Mgidatenrs  «st  de  réBanr  les  outnc» 
friu*  rbunnaiii,  d'iMNMMW  la  aiémoire  des  tHojtm  aâ 
se  sont  dévoués  pÎMr  le  sSIttt  de  leur  pays,  de  porter  dm 
consolaliOBSdMislo adn  de  leurs  làaillles,  d'olHr  < 


guerriers  des  raodMes  à  suhre,  et  à  tous  les  dlofensie  a- 

bicau  des  malheurs  qu'entraînent  la  déSSMMauee  SUS Ms 


I  qu 

et  le  mépris  des  autoHtt^  légitimes. 

i>  C<insi(li'rant  que  'Mu-oUald  Dillon,  mart?rhal- !i'-rainp, 
employé  a  Lille  ,  el  i'ierre-François  Bertliois  ,  n.ionel- 
(llnctour  des  foriilicatiuns  dans  la  méfuc  wllc,  soiii  morts, 
le  29  avril  de  cette  année ,  vicUmes  des  complou  traînât 
contre  la  dio.s(<  (lubiique  etleaneeèsdenosi 

qu'il  y  a  urgence, 

»  L'Aaseibbléc  nationale,  ■ 
décri-te  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I*'.  11  sera  payé ,  par  forme  d'indemnM,  i  ift» 
cuti  des  quatre  eulaato  de  Pierre-François  fiertliflb,  «as 
somme  annosHe  de  8M  Uv. ,  psur  leur  édocalkm  Jinqull 
l'âge  de  21  ans,  «a  Iwqit'i  es  qu'Us  aleutolilMa  na  «si- 
ploi  produisant  MO ilv.;  et  t  har  mère  une  soonue  » 
nueUe  de  IfSOO  Uv.,  durant  sa  vie. 

«  n.  Il  sera  sossi  payé  à  Augustp ,  Edouard  et  Tliéohald, 
enfants  de  TbéolKild  DiKnn  oi  .li  Jusi'phinc  Vl<'s»illi' ,  inc 
somme  annuelle  de  800  llv.  tlwcun  ,  pjur  leur  édiirjuun 
jusqu'à  r.fgo  de  21  aos,  ou  Jusqu'à  c<-  i|n°ils  idciu  obteuu 
un  emploi  produisant  800  Uv.  ;  cl  a  leur  mire,  une  somme 
de  l.âOO  liv.,  durant  sa  \ie. 

1)  Ml.  Antoine  Dupoiu-Cliautnout,  adjudaul-gi'n^ral,  et 
Pierre  iJnpout-Chaumont ,  aldc-nlc-canip ,  bleWs  l'un  et 
l'autre  dans  la  Journée  du  29  avril,  sont  déclarés  suscopd» 
bles,  dès  à  présent,  de  la déoovalioa  militaire. 

»  IV.  Extrait  en  forme  du  procès-verbal  de  la  séance 
sera  envoyé,  avec  une  lettre  du  pré-sldent  de  l'Asscaiblés 
nationale ,  aux  famillM  ds  Tliéolield  IMloa  et  és  Plm- 
François  Bertbois,  et  a«x  deus  firèrm  Aatetae  al Pi«ne 
Diipont-Ohaumont.  >• 

M.  i.£  TRÉsiOENT  :  cuiumanUant  de  la  garde 
nationale  est  présent 

Le  commandant  exnoee  à  l'Assemblée  que  k  kn> 
demalB  de  la  denmnde  du  ministre ,  i)  y  a  eu  une 

grande  fcrmcntalion  dans  la  i^artle  nationale.  Kllt^  a 
vu  avec  chagrin  qu'on  n'avait  plus  la  métnc  cuuUauce 
en  elle.  Elle  a  conçu  surtout  beaucoup  d'inquiétude 
dn  prcjjet  de  lui  retirer  ses  canoBS.  Des  xaaaembk 
méats  se  sont  bits.  H  eh  est  sorti  ua  modèle  de  péti- 
tion. Pour  recueillir  les  signatures,  on  a  cm  (|ue  le 
moyen  le  plus  commode  était  de  U  doimer  k  l'ordre 
où  se  trou>eot  les  adjudants  de  chaqpe  halalIlBi^ 
VuiU  le*  laits  tds  qu'ils  se  stmt  passés. 

On  demande  que  le  commandant  aoh  admis  aux 
honneurs  de  la  séauf  c. 

M.  .MfiauM  :  il  fallait  donc  les  accorder  à  M.  llc- 
bccqui. 

Plusieum  wri»  :  A  TAUiaie.  M.  MeiUn,  k  l'Ab- 
kaye. 


en 


liC  ooaunandaat  obUeot  les  bonocura  de  ta  Miaace. 
Il  traverse  la  ««Ile  m  mlUea  in  ipplMrihiwiwii 

unanimes. 

Oo  réitère  les  cris  d'envoyer  M.  Merlia  &  l'Ab* 

^f.  Vrnr.MArD:  Je  ne  suis  point  étonne'  des  alar- 
mes de  la  garde  aalioualc.  Gcs  aiarutcâ  ne  supposent 
en  elles-mêmes  aucune  nii^iiance  criniinellc.  La  cause 
ca  est  dans  les  opioioiM  BunUcstées  à  cette  tribuDe. 
On  n^a  pas  aedenieDt  CMnbaita  le  projet  de  décret  ; 
OD  a  voulu  prêter  à  cens  qui  le  déiendaieiU  des  in- 
tentions perverses.  Et  remarquez  que  ceux  qui ,  dans 
celte  tribune,  prétcndaicjit  qu'on  Voulait  diviser  la 
nrde  nationale^  lui  ôters»  armes,  tandis  qu'ils  soof- 
flaleiit  le  fieu  de  la  discorde ,  prodiguaient  sans  cesse 
Je  mot  de  faction.  Si  Ton  était  moins  sûr  de  la  pureté 
de  leurs  intentions,  si  l'on  ne  savait  que  ce  mut  leur 
écliappait  en  improvisant  leur  opinion  ,  un  eill  cru 
qu'en  répétant  le  mot  de  loctieux,  ils  voulaient  se  dé- 
MAceretu-mémes.  (On  applaudit  à  plasiean  nprl- 
WB.)  n  n'y  a  donc  ikn  de  ooopable  daiw  les  mouve> 
ments  de  la  garde  nationale.  Mab  Je  db  que  quand 
00  deinandc  que  M.  Merlin  soit  envoyé  à  i'Abbaye 
pour  une  expression  que  j  avoue  injurieuse  jwur 
M.  le  commandant ,  on  aurait  dil  auparavant  y  en- 
voyer tous  eaux  ooi  ont  combaua  le  projet  de  décret 
eoaire  leqoel  récnaie  la  garde  nationale.  (On  applau- 
dit.) On  a  le  droit  de  dire  ici  ce  qn'on  pense  dans  sa 
conscience.  Or,  M.  Merlin  a  dit  ce  qu'il  pensait  dans 
sa  conscience.  Et  quoique  ce  soit  une  injure,  c'est  son 
•piaioa,U«vaitted(«itdekJnaBiCee(er.  (Ounur- 
inorc 

riiiiieunvei»  :  M.  FrMdilm  énonçait  anad  son 

opinion. 

M.  VcRGRUUD  t  n  Insultait  le  corps  légialatiL 
ANiimn  vowî  Non»  nais  IL  Goadet. 
On  rëdame  IVwdre  dn  joor. 

M.  OoATREMfenE  :  Je  demande  que  M.  Merlin  soit 
simplement  rappelé  à  lOidre,  et  non  envoyé  à  1  Al>- 
bayc.  Quant  k  M.  Vcraniaiul,  je  demande  qu'il  suit 
fonneUenuat  «appelé^  l'ordre;  car  il  aenble  qu'il 
«si  IflspooiiMe  de  porter  on  «onp  plw  teneete  à  la 
liberté  des  opinions,  qne  de  prétendre  qu'il  n'est  pas 
permis  à  des  députés  d'eiumuuer  un  projet  de  décret 
oons  toM  MO  nppofti^ 

Ap^^s  quelques  minuta  dttgtitllon,  TA'^'^D^^^ 

passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  demande  que  roWetdei  ddnoaciatiflnasobreo- 
VQVéjnnt  «mlMo  d«  MtlolaiiQn  «t  de  onridllanGe 

On  fldt  lectnre  d^ue  lettre  dNm  citoyen  qui  se 
ifalHl  qne  pendant  qu'il  était  à  l'Assemliléo  natio- 
nale, on  est  venu  cher,  lui  surprendre  la  signature  de 
Hon  fils,  âgé  de  15  ans,  eu  lui  disant  que  si  son  p^rc 
était  présent,  il  aigncrait  la  pétition.  Le  père,  à  son 
retour,  est  aHé  cfaei  le  conmissalro  do  poUee  consta- 
ter rette  surprise  faite  h  la  bonne  foi  de  OOn  flis*  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

On  demande  qm  cette  lettre  soH  Imprimée,  distri- 
buée et  euTOfée  ux  quaranie-liiiii  oections  die  la  ca- 
pitale. 

Celte  proposItiMi  est  décrétée  an  milieo  des  ap- 
plaudissements, ainsi  que  celle  du  renvoi  de  la  dé- 
nonciation aux  comités  réunis  de  législation  et  de 


hk  séance  est  kvéeà  une  heure  et  demie  du  matin. 


•UKOt  M  Muuicn  If  lUOf. 

Une  adresse  prtriotique  deligmiison  de  Philip  < 
pCTille  est  lue»  et  consignée  avec  menUon  boaonble 
an  prooè»*TerDal. 

On  lit  une  adresse  d'une  section  de  Paris,  dite  de 
Montmartre;  elle  félicite  l'/Vssembléc  de  riicureox 
moyen  d'âne  (édéralion  civique,  employé  pour  par- 
venir à  la  prompte  levée  d'une  armée  de  '20,000 
hommes  de  gardes  nationales.  Elle  la  remercie  du 
décret  par  lequel  elle  \ient  de  requérir  cette  réunion 
des  gardes  nationaux  de  tontes  les  parties  de  l'em- 
pire. —  BnBo  die  lot  dénonce  les  manerarres  em* 
ployées  par  l'état-major  général  de  la  pnrde  de  Paris 
I>our  indisposer  cette  ganle  contre  ses  Irércs  des  au- 
tres départeaieuis  apix  lés  à  former  un  corps  de  ré- 
serve entre  l'arisct  ia  fruntiéredu  Mord,  où  le  tbéAtre 
de  la  guerre  n'est  éloigné  qne  de  âO  lienes  de  la 
capitale.  —  Le  procès-verbal  dn  comité  de  cette  se^ 
tien  contient  la  preuve  de  ces  intrignes.  Un  grand 
nombre  de  citoyens  ont  déposé  que  1rs  si^'nniure's  de 
leurs  femmes,  de  leurs  enfants,  ont  été  surprises  par 
ces  malveillants,  qui  se  promènent  de  porte  en  porle 
pour  arracber  des  sullrages  à  la  crédulité. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  stirveil- 

rne  déptitatton  des  sectlono  Al  Ibidworg  Snlnl- 

Antoine  e3>l  introduite. 

11.  Smtbmb,  orolsnr  de  ta  députaHon  :  I^Kta-* 

tateurs, pour  nn  peuple  qui  veut  être  heureux,  la 
liberté  est  le  premier  des  bien»;  tout  ce  qui  peut  en 
réchaufli  r  le  germe  doit  être  saisi  par  le  législateur. 
Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  une  constitution  fondée  sur 
Tégalité ,  Il  lirai  encore ,  et  snrtoat  an  moment  o4 
l'orgueil ,  l'intérêt  et  l'intrigue  se  pressent  autour  de 
son  berceau  pour  l'étoullcr  à  leur  aise,  il  faut,  dis-je, 
eiUreieuir  dans  lous  les  ca'Ui  s  o-  ieu  saeri-,  ce  leu 
divin  du  patriotisme.  Les  esclaves  ne  s'assemblent 
jamais  qne  pour  rendre  de  honteux  hommages  à  de* 
assassins  couronnés ,  povr  aatlsEslre  kor  caprice  on 
leur  ambition ,  et  poor  aller  désoler  la  terre  de  lears 
voisins,  l^s  hommes  libres  se  réunissent  pour  res- 
serrer les  doux  liens  de  la  fraternité  sociale....  Vous 
ooiiboi  toujours  avec  empressement  tout  ce  qui 
wmm  contrlbner  k  consoliter  cette  luurmode,  cette 
fritenité ,  cette  mdon  de  laquelle  dépend  notre  boi^ 
heur;  vous  venet  de  le  prouver  ,  en  adoptant  le  pro- 
jet qui  vous  a  été  proposé  par  un  ministre  patriote. 
Nous  avons  vu  p41ir  les  ennemis  de  IVgalité;  mais , 
malgré  leurs  efforts  réunis,  les  Parisiens,  les  hom- 
mes dn  lâ  juillet,  auront  donc  encore  le  plaisir  de 
serrer  dans  leurs  bras  leurs  frères  des  départements; 
c'est  avec  eux,  au  milieu  d'eux,  dans  leur  camp 
même,  que  nous  voulons  planter  l'arbre  de  la  li- 
berté :  sous  ses  rameaux,  des  millions  de  défenseurs 
naîtront.  (On  applaodlt) 

En  applaudissant  h  vulre  décret  ,  periuettez-nous  , 
législateurs,  de  vous  proposer  une  addition  que  nous 
suggèrent  en  ce  moment  notre  affiliation  et  notre 
amour  pour  nos  camaradea  des  ivonpeo  de  ligne; 
nous  vous  prions,  pour  resserrer  tes  norada  qui  nous 
oot  unis  lors  delà  fédération  générale  avec  les  divers 
détaciiements  des  troupes  de  ligne ,  de  permettre  et 
d'autoriser  chaque  régiment  è  fournir  demi  aoUots 
choisis  et  nommés  par  lencft camarades,  non  ponr  le 
camp ,  mais  pour  venir,  an  nom  d'ens ,  resserrer  les 
liens  qui  nous  unissent,  et  ranimer  |)ar-là  dans  lous 
lesd^artements  celte  ardeur,  cet  amour  de  la  liberté 
qu'Usent  Jnré  de  maintenir. 

Vous  voulez  jonir  des  vertus  d'un  peuple  libre; 
ywu  vouiez  partager  ses  plaisirs  et  son  tK>iibe>«r...,, 


dibien,  nous  toos  le  rép^iloiu,  voeu  nous  accorde- 
rez noire  demande,  et  fOU  Tiendrez,  doO  pas  pw 

dépatatioa,  mais  toos.         ont  lOUSi   vous 

Tiendrez  au  champ  de  la  fMéradOD....  Qu'il  aera 

beau  ce  jour,  où  toute  la  France  rassemblée,  pour 
ainsi  dire ,  autour  de  ses  représentants ,  prêtera  le 
Muneat  d'union ,  et  l'entendra  répéter  dans  tout  le 

royaume  dans  des  ft?d(?ratlons  partielles! 

Que  les  (oirigauls ,  les  couspitaleurs  ,  voient  alors 
nos  larmes  de  joie ,  nos  emtoassemcns....  qu'ils 
expirent  de  rage,  de  désespoir....  jamais  le  peuple 
n'aura  exercé  de  vengeance  jdus  digne  de  son  carac- 
tère! (Pu  «jiplaiMlit.} 

L'assemblée  ordonne  une  acatlOil  booonble  <k 
celte  adresse  au  procès-verbal. 

(lAwiiedemaii».) 

N,  B.  La  séance  a  été  ranjtiie  presque  entière  par 
we  discasflloii  du  ntine  genre  que  celle  de  la  séance 

pribédente.  Elle  s'est  ('•levt'e  .'i  l'occnsion  d'une  péti- 
Hoitt  de  M.  Vaaselia ,  auijucl  l 'Assemblée  a  ordoaué 


taikTM  M  UADlUQUtU*  MOlITiUlSUUU 

Plaire,  c'ett  commander.  — Tel  est  le  titre  d'une  comé- 
die en  deux  actes ,  mClée  d'ariettes ,  que  l'on  donne  avec 
succès  a  ce  théâtre.  Des  scènes  originales  ,  des  sUuatioos 
ptaisanlcs ,  un  dialof^ue  vif  et  enjoué  font  de  cette  baga- 
telle  un  ouvrage  agréable,  l^is  paroles  sont  de  M.  Dclasalle. 
L'auteur  de  la: musique  est  M"'  SeauméuU;  celle  actrice, 
que  la  thiltie  de  l'Opéra  regrette  encore ,  était  déjà  eon- 
nue  par  des  prodnciiotts  esUstéea.  Dans  c«lle<l,  H^^Beait- 
■éiul  a  surimu  le  aririie  d'axpttaMr  arce  beancoim  dliit 
•t  de  fldéllttf  les  altoadoos  et  les  paroles. 


Theatrs  db  M""  MoiiTiiiisiEa.  an  PaUM-It«)«].  — 


M""  Da>Tignl ,  auin  fois  ^t"•  Renaut  l'aluiic  ,  dont  on 
connaît  les  luli  lUs  pn'cx  iix  ,  dunt  mus  les  amateurs  de 
niu&i(|uc  regrctletu  t'organe  vraiment  enchanteur,  est  de 
retour  de  ses  voyages.  Partout  elle  a  eu  les  plus  grands 
SUCCÈS,  a  Toulouse  et  a  Bordeaux.  Une  étude  coustante 
de  San  ait ,  faite  sous  les  yeux  d'un  excellent  maître  iia- 
lan ,  a  sncora  oulé  à  ses  mofta»  et  à  la  perfection  de  son 
8a  naaitoe  se  nppraehe  at^ourd'lral  dai  grands 
)  la  Vraaoa  possède  «t  dent  nous  soBWMs  rede- 
I  an  théâtre  da  la  rue  Feydoau.  Nous  ne  douions  pas 
qn*«n  ne  a*«nq>reaBS  da  retenir  dans  la  eqriule  cette  cliar- 
■sflla  cmiMiles  qne nous  amUMS ,  dNpon,  menacés  de 
perdre  une  seconde  fols. 


SPECTACLE:^ 

ACADintm  RoTAtB  DB  aiosi^OB.o-I>cBaiii,  OEdipt 
à  Cotoime;  le  ballet  de  Ptyehé. 

THKATaE  DE  LA  Natiow.  —  Lovclacc ;  le  Cercle. 

TniATEB  Italibu.  —  LapnnîiM  repnSsentatioa  de 
C^nstanett  eom^ie  en  «  actca  ;  fAmamt  fèlaum. 

TiiëatukKkançais,  ruede  llicheiieu.  — RelAcbe  à 
cautc  de  U  rrpftilion  da  la  tNftfdh  dtt  Itep  MmuT,  fse 
l'on  dottoera  deniata. 

TiiK  AT,.  r  11  \-  \  nOB  KéYDEAO.  La  première  r«- 
préaeatatioa  de  Ut  Co/amV»         «a  %  «êtes  i  k*  JDtux 


Theatu  bv  Mabau  ,  ma  < 
ri  ne.  -  —  Lm  BnmtUt  db  Flma^grkrf  f  Avocat  pm- 

tefin. 


Ambigd-Comiqob,  ao  bo«kva(t  dm  Tonple.— X'<Ai»« 
r  ;  Ira  OiwB  JMé*  FMn»  ;  la 


promplu  de  eaa^Mpte;  Ira 


Tr&atrs  d8  MoLiias  ,  me  Saint-Martîn.  —  £^ 
Retour  du  Pèrt  Gérard  à  taferm*  ;  TVaw  am  dtfhU^ 
taire  de  Fmaie;  Pk,  ilqpve  ei  CSifMl  (  Spectacle  de- 
•) 


Thratre  de  la  rue  de 
Gercourt;  ie»  Deux  FrèrtM. 


Trbatre  do  VAiTDErrLtE,  me  de  Chartres.  —  Le 
Prix ,  ov  i' Embarras  du  choix;  Arie^ttin  oj^dteari 


Salon  des  Etrangers  ,  me  Saint-Tbonus  da-Lourre, 
■iiel  dft  Marigny,  ■*  i^. 


mi.iia.ica 


AnisIrrJiim. . , 
Hambourg. . . 
Loodrea  . .  •  » 


..33  113. 
...315. 

 la. 

»  LSs. 


Cadix  94  I.  15  s. 

Gènes  iC3. 

l4iiMfua.  a.»  •  •••••179. 

I^an,^.  AMfaBiblfB.b. 


Bmtm  du  9  /nîs. 

Aefiont  des ladasda  tSOO  Ut  ...>f«7,e7 

Portions  de  1 600  tir  1410. 

—  d(>  312  liv.  10  s.   313. 

—  de  100   liv   ,  89. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv  4  47,46. 

Empr.  dedée.  178  2.  Quit.  deûn.ljS  b.  au  p.  1,1  l|4  p. 

—  de  125  mil.  dcc.  1 784. . .  3  lia,5i8,3(44t3,t|tlK 

—  de  80  millioiu  avec  bulltttins  

—  sans  bidletio  3,3  1 17.  b. 

—  aort  SB  viager  4  t|4,iia  b. 

MleHns.  •  7t  li3,71. 

Reconnaissance  de  bolletîas.  ■>•■■..«•.•■>>■..  79* 

—  Sorties  ,,  ..•...«. 

Emprunt  du  Oomaina  do  la  ville,  série  sottie  

—  ikardeNaoE  pmenant  des  séries  non  sortirs  

Act.  noav.  des  Indes.  1170,»2.d3,e4,c3,C6,r>0,63,ai. 

Caisse  d'escompte  .•...•...  i':<0  i,?,900. 

Dcmi-Cai»se  I9i0,4a,48,48. 

Quittauce  des  eaux  de  Paris  *.••••..•■.  410. 

Emprunt  de  aov.  i;87,àftpb  100  ......•*....  

—  A4|ioiirlOO  ..•,•••..•....  ISk 

dcSOmill. d'août  1789.  ...•«•••..,•  ||d,||%  K 

Co:«TKATS  1"  classe  à  5  p.  0|0.  .......•...•,••••. • 

—  2*  Idem  à  5p.  0|Osuj.  au  15*.  .....••••.... 

—  yi^kS  p.  0[0  suj.  an  10*  

—  4*  Uamk  &p.  OiOcuj.  an  10*...  ct2 


s.  p.  t. 


Pnix  de  i'atgtaÊ^da  10  Juta  aprit-mldl. 

Pourwraîr  100 lir.  en  ai|ent,U  en  codte  161  L  enas- 
signalSi 

Ihilouis  d'or  eoAto  39  Ut.  15  s.  en  aMignats. 
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N.  163.        SuppUmeal  à  la  Gazette  ISationale  du  Liuuli  U  Juix. 


MÉLANGBa. 
An  Bédaetear, 

Btiu  l«  npfort  A%  M.  de  Scranc ,  k  la  »AuM»  ém 
\t»à\  totr  17  «  il  qnestion  d'an  M.  AMHs.  Afin  de 
provenir  Terreur  qui  poamir  Wbaltcr  di  ildentiic  de 
flwti ,  je  vou*  prie  ,  Moniîenr,  d  Insérer  que  ce  n''c*i  pas 
tmoî,  roais  jlf.  Abeille,  de  Paris  ,  Tieillard  rejp<^cialilc, 
dont  les  venus  et  Ict  lalonis  ont  mérité  l'hommage  de 
tNt  CMz  «ni  pu  !<■  apprécier ,  ^uî  e*t  Mcrélain  du 
conM  cHMnt  d»  «oiMBMce. 


VARIÉTÉS. 
Changement  de  domicile. 


M.  L\VfKQTE,m,pnpfUiain  du  rob  anli.fjpliiii. 
tiqne,  qttHèmtuta^tneJf  Bomly,  n"  «9 ,  est  aelmei- 

Ifiririit  loge  rue  d' Ângouh'inr  ,  la  seconde  porte 
eocbère  à  gaaehe,  amys  une  grille  de  fer,  en  entrant 
par  h  iaidnaft  du  Tenait. 

Depuis  quatorse  aa«,  les  gen*  de  l'art  et  le  public  ont 
ditliocaé  l»  rob  •oti-ajphilitiqiM  d«  M.  I^ajjfetiemr  d« 
cMt*  fool*  de  rofiiédM  Mcral>«  doM  la  diMnb«l«n*» 

garanti»*ent  reffîcacilë ,  «t  qui ,  pour  fis«r  l'opinion 
pnbtiqae ,  attirer  la  confiance  des  malades  ,  ranlent 
seuls,  avec  assurance,  le  mrriu-  dr  Ii  iirs  cnm^K>sl(ioiu. 

Ces  lëmnignaget  Isolés  que  i  liomrne  prudent  no  rc— 
||Mopas  toujours  ,  roais  qu'il  suspecte  le  plat  souvent, 
M  prmmnt  donc  pM  «ascs  ao  faveur  de  ces  remèdes  ; 
«rjl  m  mKI  pM  fM  CMK  qui  Us  vendent  affirment 
"  '\et  doux  dans  leurs  effets; 


^*Bs  n*atsMfettistent  à  auetine  gène  ;  tfu^ils  n^exigent 

qu'un  rr'j^itnr  facile  ,  oie.  ,  !l  faut  encore  qu'ils  le 
jirouvcat  auiremcnt  qun  ji.ir  Ifufj  nsstriioin  :  et  en  at- 
trnil.int  (ju'ils  en  looruis'iiTil  la  preuve  (Uithe ntique  et 
légale,  on  doit  an  moins  suspuncJre  sea  ia|ement  cl 
rcfoser  ta  mafaiM*»  ^ 

Cette  obswatiod  1U  Mut  pM  s^appliquer  rob  jbI»* 
•yphilhtqao  do  M,  MaJl^elmm, 

Son  remède  a  subi  tonte*  lo  ^prauroa  q«!  doivent  en 
)tni«fier  les  vertus  ;  «Mm  ne  Uiatent  rien  i  di^sïrer  :  elles 
ont  é<é  publiques  ,  elles  ont  été  répc'lcc*  ,  elles  ont  éxé 
faites  par  des  juges  coiupctcnts,  en  grand  nombre,  tl'ane 
probité  reconnue;  leors  attestatiuni  unt  été  légales  ,  au- 
thenlMfnet;  elles  ont  txi  imprimées  sanrentt  oUm  sont 
cnAn  entre  les  mains  de  tout  le  monde, 

Llûstoriqae  circomtoiMaë  d'ono  drfcMMrtl  tÊk  nd» 
d«cinc,  qut  reiBfplaooovM  daianMiatafnMiniilo iMr- 


cure  et  !>e*  préparatinns  corrosives  ,  poor  la  guûrisoa 
«riinc  maladie  aussi  active  que  cruelle,  don)  les  ra- 
vages *  rd  nili-nl  tous  les  jours  clc[iiii>  troi»  ju'cU-s  ,  <t\ 
imprimé  ilcpuis  long-lemps  Cl  SC  délivre  tous  les  jour* 
gratis  chex  M,  Lafjettettr% 

£n  Toi«i  J«  prM»  tria  aonBoîi*,  déjà  eonsigmtdant 
mw  odrase  qoll  a  pr/wntA  _k  rAnembl^e  natMMkt 
«Mutiloanle ,  qoî ,  après  en  avoir  ttMMdtt  U  kotoro*  Fo 
renvoynte ,  dans  le  temps ,  ^  tes  eomît<»  do  — ndicîtj  et 
de  salubrité,  pour  iMrc  reprosunléc  i  TépOfM  do  l*Ot|»- 
nisaiion  des  Mpitaux  Uu  rojaume. 

Les  médecins,  effrayés  des  progrès  contaeii^uT  du  *icc 
«énérieM,  încaantt  parmi  nous  avant  U  découverlo  de 
é'Anériq«»«  alwinés  par  Tinsuffisance  et  le*  daagModM 

trwttaiH  ■■^■H^  1^  Jaml'nhriCTw'titcKr*  ' 
mèdc  plus  sûr  qaa  le  aWfMM»  «I  ^  nte  «dl  pw  1m 

inronvétiients. 

M.  l^rr«-ctcur  possédait  ce  spccifiqui-  en  1^77  ;  il  se 
nréecola,  avec  confiooM,  à  U  aociéié  rovaU»  Oe  Méde- 
«iM  do  M  f«V  U  M  NMMMMW 


Kllc  ne  crut  pas  i-l  nr  devait  pas  croire  sur  sa  parote| 
elle  ordonna  ilouc  des  épreuves  de  ce  remède.  Elles  ont 
M  répétéej  plu*ii  urs  fois  sur  des  malades  déscspMa; 
ses  efieis  ont  ctu  suivis ,  et  auccéa  conslatib  par  un 
grand  nombre  de  mëdaellM»  Aiii4t  M*  MMrtioM-ont 
été  {osUfiées  dam  le  tomiM. 

Lot  maJadea  fB#ria ,  if  Cillait  encore  •*a«Mirer  que  Te 
rob  anti-sjbpiiilique  ne  conirnait  point  de  mercure: 
c'est  ce  qui  fut  prouvé  par  U  dccumposition  qu'en  firent 
MM.  Uucquet  et  Darcct. 

Le  résultat  de  cette  opération  parut  laisser  des  doutes 
daas  Tesprit  de  plniicurs  roe'dccins  incrcdtdes,  timidea 
on  scrupuleux;  il  fut  donc  cU<id^  qu'on  en  ferait  la 
composition. 

Unît  coauniaiairea  furent  nomoidl  à  cet  clfet  par  la 
•odAé  royale  de  Médecine.  M.  Laffeclear  leur  remit  la 
recelte  de  son  reiiicdi' ;  i!s  \\i  c<jmposi  rent,  m  rouji'— 
quence  ,  c-ui  mètucs  dans  les  laboratoires  de  M.  La 
Hochefouciult. 
Ce  remède,  ainsi  prépare  ,  fut  administré  à  de  non— 
•IB  OUkiadcs ,  qui  turent  euciis  ,  cnmiDO  Pattaîcnt  did 
ceua  qai  avaientjpris  le  rob»  anlrc^dcBmant  aouaU  à 
Tanalyse  de  HH.  Bucqnet  et  Darcet. 

Alors  la  sociélc  royale  de  Médecine  prononça  que 
ce  rumède  était  uniquemeut  composé  de  végétaux  ,  et 
qu  il  était  spécifique  contre  les  maladies  vi'in-rienncs. 

«>on  efficacité ,  sa  douceur ,  comme  sa  supériorité 
sur  toutes  les  préparations  mercurielles,  ont  Jonc  Â{ 
reconnues  et  attestées  par  des  juges  éclairés  et  îrréctt^ 
sables. 

La  «odéi/ royale  de  Médecine,  en  1778,  Pa  honoré 
de  MMI  toffrage,  et  la  roi  en  a  aolorisé  U  distribution. 

L.1  réputation  de  Ce  remède  ,  justifiée  par  des  succès 
soutenus,  (léiermiti.i  M.  Sarlines ,  alors  ministre  de  la 
manne  ,  à  le  faire  aimiicr  aui  coffres  des  médicamenis 
des  vaisscans  du  roi ,  pinir  traiter  les  malades  clMa.^i 
le«  9 ympidoaw  te  déclareraient  en  mer. 

Les  ministres  qui  lui  nnt  iiirrfdf  ilini  rr  diiparlaMMM 
n'ont  point  ikerdn  dovM  oa rfaiéde,  puisque  la  dernière 
sottunaaion  de  M.  Laffccieor,  pour  le  service  de  la  marine 
et  de  ses  hôpitaux,  a  été  demandée  par  M.  Laluicrne, 
et  accepli'i'  li;  8  août  1788. 

m.  Laffectcur  ,  en  1781  ,  offrit  à  M.  Ségur,  ministre 
d«  la  guerre  à  celte  époque,  de  se  charger  des  incurables 
qui  se  irouveni,  chaque  année,  dans  les  bftpiiaiu  mili- 
taires ,  et  oonsentail  à  ne  point  recevoir  le  prix  do  re— 

ou  qui  mourraient  pendan?lb  traitement.  C«Mepruposi' 
tion  ne  fut  pnïnt  acceptée. 

Cependant  le»  iiiédecliis  et  le  piihlic  jugeront  de  son 
inipor'atiLo  ,  en  rctlcchisiant  qu  il  se  rencontre  cliet 
beaucoup  do  malades,  avec  le  vice  vénérien,  de*  com— 
plicattoos  qui  ne  perraottent  pas  l'usage  des  prépara- 
tions mereortelUs  ,  comme  U  scarbat  ^  une  diapoeition 
procbaine  à  la  caehciie ,  a«  marawna .  à  Tappauviina- 
ment  du  sang,  les  alTectiana do  poilri—  «  io  sracbamant 
de  tang,  la  djsscnlerie  ,  etc. 

De  plus ,  clicz  les  fammoi  »  k»  portu  «t  U  groMWM 

récente  ou  avancée. 

Au>si  .M.  Laffccli  ur  n'a  pas  craint  de  lemiiiier , 
comme  on  va  le  lire  1  son  adnssse  à  l'Aasemblco  natio- 
nale cuiuiiiuanlc. 

«  Letmédccim  fiacfonlvMrtopûiioniarunBèdo 
qui ,  en  aaovant  le»  îneurabtea ,  eoiuervcraît  on  ^nd 
nombre  de  citoyens,  nnn  seulement  perdus  pour  I  Klat, 
roais  nuisibles  i  la  société,  p.irce  qu''ils  j  multiplient 
les  vjclinirs  d  un  mal  coiila^'u  iix  dont  les  profrèa  da~ 
vicniifnt  Ikui  les  jours  plus  inquiéiants. 

■  Si  le  rob  anii  syphitiliquenafiit  puiu-  adopté  >'  J  a 
dii  ans,  dans  les  h6pitaiia  mifilairt»;  s  il  ne  lut^int 
admis  dans  les  lK\pitan  comme  la  ressource  des  incu- 
rables ,  des  femmes  grosses  et  des  nowricot  infectées  ,  il 
faut  en  accuser  le*  circonstances  !  elles  tonl  changées 
aujourd  liui. 

a  II  serait  intéressant,  sans  doute,  que  le  rob  anli- 
i^pbiitiiqM  ftt  adminbir^,  miu  dininction,  d*M«  ^«w 
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]c»bApîl-i»<  «lu  roTiumP  conlr-?  îs  msî.n!î*  iaoX  ÎI  Ml 
U  spécifique;  ion*  lualhetirn.s.  ..,<  .>!  =  >  con  j. -^  uan 
CM  Sàn  :  il  f*ul  donc  le  t^ierrcr  pour  le»  tncurable», 
«ani  Je»  WApiuux  miGuir» «p»  d«  liMfîtM  ^•trwnt 
c'iabl'ii  dan»  lei  dift^renl»  dépirtetnefUt. 

,  Je  l'offre,  ;>o«r  ff/  uM'ir  seulement,  an  pn»  qu  U 
me  o.iic  .  01  pïr  cr  u.icrififc  dont  •■fconore  mon  lèfe 
éport!  par  |e  pïtrioiitino  ,  je  remplirai  le  qae  j'ai 
fonné  de  «rvir  ma  pairîc  ;  ci  je  nr  »omll«rr»ipM  ■€» 
min»  d'un  bén^fica  fait  «or  1-  p«u»T*.  • 

Anim^  loaîeiir»  do  raCrae  e»prit .  M.  l-affect«ir,  en 
attendant  rergMiMiim  «©««lia  dea  bApiuot,  alb«  a 
radminittration  de  eeljiî  én  enê-V^mmm^lmittT 
tous  le»  an»  tlooze  v/néHeut  ktCttfbltsgfit^iitrfenl. 

Il  prcïirni  le»  p,  t»onne»  qoî  d&îreraie«t  être  gwcrie» 
dici  lui.  «pi'il  iH  1  '  rroïoîr  pensionnaire» 
nur.  Jaiit  le  roiiraiil  île  juillet  prochaui  («ÎQ^*-)  .  ,  , 

Il  prie  ceux  qui  lai  fcTOBt  iTllWimwr  «  !•»  ••«• 
d'affraocliir  leur*  Iclirea. 

On  U  Inwva  chea  lui  toute  la  juomlch  - ..  ^ 

frâdccba^mbooteiik  da  3*  «MCCCM  de  afb^* 
Paria,  et  de  47  liwe»  P*m'  te»  d^pettemcaM,  tmét 
franche  de  port  et  dV  niLallagc.  . 

iV.  I^»  »uccè»  du  rob  aiiti  lyphillliqne  ont  leteWIe 
U  cupidité  de»  cotitr.  facieur»  ;  cVtie  infidélllr  ne  peut 

Ce  nuire  i  la  rrpoUlion  do  remède  et  troini.fT  U  on- 
nee  de»  malades;  «a  enoaéqmee ,  M.  urfcciLur  a 
rhnnnenr  d'annancer  an  |Mblic  ^  lonle»  »e*  bou- 
teillet  iOBi  raréioe*  JPone  Aiqacite  «Igaie  w  » 
et  qu'il  ne  n'pond  qne  de  celle»  qu'on  »e»e*t]  *" 
citea  lui  ou  dan»  le*  enircpùi»  qu  il  avoue*. 


nti-vën^riMUM,  eairaiie  de»  t^(<hMx,  fai  • 
b  propriété  de  (oArir  m  Ué»  ftm  i»  Mauf • 
ntaoi  t^nériena. 
Le»t«hnoignagc»rendnaà  e« 

qui  en  ont  fait  ui^\^c  .  le»  succè»  qu^cn 
médecin»  qui  Temp  oient  dan»  leur»  traitement»,  et  nne 
multituil  '  (i  .  xprrience»  ont  démontré  l'elûcaciié  de  ce 
teinède  i»«»ur  le  iraiiemcnt  dt»  maladies  vrinViennc». 

Coninie  cette  liqacar«»t  duucc  et  agn  aUit-  j  prendre  , 

«Un  «Mrrianft  4  kMa  le»  igc*  et  à  tou»  Je»  »ckes  ;  loin 
d'Affaiblir,  «Ue  fonilie  la  poiima,  ditaipe  la  p4lcur  et 
la  maigranr ,  «pri  MM  ta»  adte,  «féÎMito  dm  f  èdn 

mercarîel».  , 

Le  pri»  de»  houleillcj  cl  ■  Irnis  once»  e»t  fi»^  i  3 livre»  ; 
•ix  bouteille»  »ui ruent  pour  u  traitement  de»  maladie» 
ff^WnlC»  t  dis  pour  le»  maladie»  invétérées.  L  on  donne 
HH  împntné  qui  indique  U  luaniero  d'en  faire  naage. 
fj^ttn  «eut  »e  traiter  m  «ecrei ,  en  vaijuani  a  »e»  âf ' 


ftme.  (Iianflil  d  éviter  les  eneca.)  La  naudicild  du  pris, 
b  brièvctf  dn  Meimwi,  mmu  ■àrfae  «■■nde,  Ini 
ont  mdrilé  b  pdfijia«iJB  anr  %om  tas  wmMm  ét  m 


rit. 

M. 

> ,  pré»  le  paiai* 


genre. 

8*adrf»»er  i  ^1.  Ik-rnard  ,  iiiéJocm 

,  ri  ,  .1  II  pi  l'iuicr. 


rtMaefaCsIan- 


PBOSrECTCS. 


_MM,  OitervalJ  ont  cyuçu  le  prujel  d'établir  jt  Har- 
ëur,  pr£»  le  Havre  ,  un  ranulin  propre  à  moudre  les 
liW» ,  nar  le  ninven  de  la  machine  k  vapeur,  i  l'insiar 
de  celui  qui  a  éi<  calculé  à  tondre»,  il  7  a  quelques 
anuées,  et  qui  vient  de  I  i^ire  à  Paris,  d'afMS  le»  ordre» 
du  conseil  gériéraj  de  la  coiuniuae. 

Ce  iiii.Liliii  .1  1  ^•^ n  ii  ,11'iiient  pour  ob]et  la  foiii  nilutc 
des  faiiuu»  iiétijsjiie»  à  rapprovisioniiemcnt  des  eolo  - 
nîci  ,  ajri»i  que  la  fourniture  de  celle»  qui  peuvent  *ire 
employée»  à  la  sub«i»iauc» 
4*iine  partie  de*  câic»  de  la 
de  moututre  >ont  in»urri»anl». 

ft»tir  rempUr  ttiuie»  le»  vM  4e  febrietlloa  et  i» 


uce  de»  babitaat»  du  Uavre  et 
partie  de»  câic»  de  la  Motmandie,  oA  les  iai^«iis 


pnovalrpat  étMkvm  Isnl'-plMS  fk» 

voiil/c  .j:n!  1  :  ji  lue  MM.  Ojlcrvald  viennent  d'acqué- 
rir dan»  ia  Mne  d  Uarflcur.  Cette  vilie,  <^ui  r»t  »ituée  k 
deoi  prtites  licuei  du  ILavre,  a  un  port  qui  aboutit  k 
l'embouchure  de  la  Seine.  Indi'pendammentde  la  grajsde 
route ,  elle  a  Mi  CSnal  de  nangatien  ^oi  lai  dooMcnib 
mojen  d'eaweyet  m  ttavro,  à  Irèa  poo  de  irai»,  le»  £»- 
rine»  qui  i  fcnierewl  ém  tetmtii  dm  moulin. 

Cet  ciablî»»«raeot .  qw  e»t  le  pin»  olik  à  tViinmil^  « 
est  au»»i  ie  plu»  iogénieus  dan»  »e»eGbta.  Une  seule  aa- 
chine  ,1  r>  U  bit  mouvoir  tlx  jetn  de  meule*  à  !a  fois,  et 
fait  tourner  en  même  icaip»  le»  bloterie*  .  le»  tarare»  , 
et  numle  le»  sac»  i  tou»  le»  étage»  du  Itiiimcnt. 

Chaque  Jeu  de  meule»  peut  réduire  ,  par  14  beures, 
71  septier»  de  blé,  te  ijui  lait  pour  le»  six  jeui,  {3a  sep- 
tier»  de  bU  par  ioor*  rédoit  en  farine  «n  boulange  on 4 
la  grosse. 

1^1  M.  0»lerTald  ,  qui  ont  fait  toui  les  fond»  nécestal- 
rc»  pour  l  acquisiUon  du  tcrraîo  et  de  la  mécaniijue  ,  et 
qui  ont  li  |  1  lait  commencer  le»  LAtiai'  'ii%,  [>rr -.li  j<J.  » 
de  la  gr.iudc  utilité  et  des  bénéfice»  considérable»  qui  ré- 
sulteraient, en  donnant  4  leur  entreprise  toute  I  exie4- 
•MM  éaiM  aéb  ait  anBcqNsMe ,  M  sons  4écid<s  4  créer  «■ 
nsibre  fa 

tal  sera  d'un  rtiillion  de  livre*. 

Chaque  action  ou  portion  d'inlércl»cia  de  cinqmîlb 

liv!  TN. 

four  ie»  autre»  coodtlioo» ,  «'adrcascr  cbea  MM.  Ah- 
bcma  ataompofwetftaafeiaH,  tin  MaaaaSa«*Si 
4M^ 

fini»  «a  calenl  estimatif. 

Il  c»t  donc  enetwe  des  banni  M  dont  Ta  w»  «M  asset 

grande  pour  ne  pas  se  laiaser  effrayer,  et  qui  eooaidteni 

des  a  puM-tn  ir!.  i  '  i  :M  .i|;e4  (j'ic  l  j  1 1'\ f  li ut  ion  iloil  pro - 
curer  a  I  avenir,  jienseiil  cju  il  i  >l  tic  leur  ilr>i>ir  de  coni- 
mencer  à  fonder,    même  «Ijn»  le»  iiiDUieiils    de  IrouLi.c 

qui  nous  agitent  encore ,  du  ciahlssscroenu  faii»  pour 
être  non-  sanieasnk «dlwH^psilBe,  eanis  fnnr mériter 

fempirc  français. 

Dr  te.<  homme»  soDl  bien  différenU  de  ces  être»  po- 
sillaniiiie:,  dont  toutes  les  combinai»ons  ne  leur  présen- 
tent que  lie»  tl.inçer»;  et  qui  ,  poursuivi»  »an»  ce»»e  par 
de»  crainte»  esagérée» ,  »e  lonl  une  ciisde  particuUcre 
d  enfouir  bu*  nchesscs  et  de  tas  tdpsMMr  4«  U  sn- 
ctM. 

De  tel»  homme*  »ont  de  vnûs  pairiotc» ,  de»  citojens 
respectable»  et  qui  mcriient  4  b  fiais  e&  l'estime  de  Mvn 
concitoyen*,  et  toute  la  proledion  d*nn fewememeal , 

dont  toute  la  force  r«-»i de  iljii»  l  eiéciaiDn  de  la  loi. 

lit  en  effet ,  quelle  plu»  grande  preuve  peut  ou  J»n- 
ner  d^un  véritable  palrioosine ,  que  de  coni.iLi  ei  aoii 
lema»  et  aa  fostnne  4  l'<talHt»«am«nl  d  une  autreprwe 
dont  le  but  et  b  ■dniMt  soM  4'«sswsr  b  enbsiittMaè 

smcoMiMjew? 
Pni«»e  ees  emeepb  fdeimr  bseipiita»  oeilcrpatms 

le*  capitaliste*  cette  noble  émulation  qui  conduit  aua 
grande»  clio»e»  ,  dcloumer  d  un  agi€>tage,  aussi  dange- 
reua  q'ie  criminel,  nombre  du  p»i  iitinurs  un  -ipl  •'•i, 
•ouvent  trompeur,  entraîne  dans  le  principe  ,  et  oUrtr 
enfin  au»  riches  oi»if»  de  ce  luyanma  le  moyen  d'arn- 
ployer  taon  funds  d'oiiB  mtmHf  mtiù  utile  qu'hono  - 

Si  nos  vtœut  se  réalisent ,  la  France  devissabn  benidt 

le  plu»  puissant  empire  ;  elle  se  coa»rifa  de  tonte»  parts 

de  ce»  iiiec m  ijui  i  iiigcmeuscs 


.ge, 


It  le 


de  perfectionner  le»  ouvrage»  qu  eile»  produiw-nt 
rendre  i  la  iMlnre  dm  individu*  qu  un  travail 


douLiie  effet  e»t 
et  de 

a.  .1- 


laire  énerve  ,  et  fni,  trompant  eua-m^me*  *4ir  les 
moyen*  de  gagner  bar  «b ,  abtigsnl  tanr  cxisteisce  au 
lieu  deU  ourHcrver;  «tr  il  est  prenvi  «m  bsdîmir  bo- 


ttas 


bituel  dans  le*  ateliers  de  IMS 1 
tant  d  bomme*  à  la  population  I 
qui  affligent  l'humanité. 

Nou»  ne  pouToos  donc  qo'applaïadir  4  rétabki»>enietit 
I  venona  de  faire  conoaUre  l«/iwy»rciu( , - 
fsnM  b«iMi«c«eai4sbr  ' 


CUmm  m  «Mira 
CMMcrvalicNacl  lai  ( 
il  Ml  MMtptiUa» 


Thiàtr9  de  ta  guerre. 
Mm  MVMfnvMqfve  des  prminte»  des  Pays-Bot. 


,1m  MiBlëi  d«  Flandre,  do  Haiiuiat,  de 
1 1  !•  duahé  dm  Bnbant ,  par  lie  de*  àuAh  de 
Hf ,  da^liidhQMlf*      Julien.  VixM  de 
Liège ,  le  BealimiM  et  frontière  de  Picardie  : 

Utctié  (ur  les  rarmoires  d'Eugènc-Hcm  i  Fricx  ,  cl 
augmcntë  snr  te*  observaiions  Ici  pluj  noiivcllci.  Ce» 
cartcâ  ,  iré»  exacte»  et  très  déiaill<<c5  ,  lont  très  utiles 
puor  les  campements  et  marclici  d'armcet  ;  elle»  soul 
tOUlei  sur  la  même  <<chelle  ,  cl  p<'uveat  »*MMmbl«r  ea 
«iMMiUe  cvte  de  dix  pied*  d'^Lendue. 

CliAciiM  de»  qiiÎBM  cwM»  m  wada^MiMkt  %  1».» 
c»  VhJàu  MiBfiet,  fMMd  im-Uk  pMif ,  bvoAi  t 
97  Kvrei. 

Caries  relatives  h  la  guerre ,  sur  leifMUee  an  ysWN 
•uÏTre  la  marche  des  trois  armées. 

Cartes  f^'nèrales  du  théàtrt  de  la  guetTKf  cn  quatre 
feuilles  qui ,  n'unies,  forment  deux  cartes  da  plm^ruid 
in -fui.  Les  deas  premières  renferment  le  cow*  da 
Rhin,  depuia  sa  aoorc*  ^ntyt'à  *oa  ewifciwidMMm» 
tout  les  pays  qa*U  treverte  et  <|a!  l'avotiMient  ;  Mvoir: 
la  Suisse,  p.'iriit'  T  Alluinagiie  ,  de  la  France,  dcj 
Provinces- Liiics,  <ie  ia  Hollande;  les  troisième  et  qiia- 
lri<-ni*',  [>.u^  (1<  i.i i lire]  ,  compreuiicnl  les  Pas-Bas,  les 
cuutiés  de  Flandre,  de  llainaut ,  do  Cainbrcsis ,  le  Bou- 
lant!» el  frontière»  de  Picardie ,  les  duchds  de  Brabaat, 
de  Losesnbotirg,  de  Lîmboarg,  de  JuUcrs  eir^vlclié  de 
Liège,  etc.  Ces  quatre  cartes  se  «endent  19  lÎTres. 

Aliat  de  France  divisé  en  83  départements  ,  en  six 
gr.tndes  fcuîlles,  où  les  froiiiiéres  sont  très  de'iaillcea.  Cet 
Atlas  rcnri  riiiu  aussi  le  ihe'ètrc  lii:  la  gun  rL,  i  '.ul.  grand 
in-fol.,  brocitJ:  1^  livres;  le  tiiènie  ubjet  en  i  feuilles  : 
2  livres  ;  en  ano  icuîllcs  s  3  livres. 
A  Parie  I  dwa  M.  Desnos  1  ingènieor  g^ogropho  tl 
I Saiat4u)aM,  raCMbe,  a*  i^. 


Caisse  d'entpnints  cl  de  pnUs  publics,  Ùablin  à 
Paris,  rue  éu  Bam-Enfaau  fW  lA  —  Kouwau 
Prospeetia, 

Ce  qui  dIsUogue  le  plan  de  cette  ci^ase ,  et  ee  qui  lui  a 
dilli  «oociUé  bien  des  suffrages ,  c'est  que  Isot  y  ««t  1 
mmkém  calculs  rigoureux  \  U  est  iaip«MlU»  d 
tlTM  MUfav  lea  besos  ;  mab  ^  an  Bmfwit  coihii 
ibI»,  h  m  wfli  «as  d'afoir  bko  fait ,  U  but  cneoM  cher- 
charàmieiBt  Unt  la alauf M«'A. CiMhadiHGaiWM, J» 
loux  de  rendre  «on  établissement  de  plus  en  plui  araou* 
gaas  ans  actktnnalnB ,  a  dooe  ara  devoir  radoatHrdriSMto 
pour  mnltiplicr  leurs  chances  t  11  pense  y  avoir  tf!aHlMk 
mieux  réussi  (|u'au  moyen  des  primes ,  AO  mille  actions  sur 
MO  miBe ,  c'est-A-dire ,  une  sur  cinq ,  peuvent  produire , 
(ii-ji  i  orlKiiu; ,  12  cl  16  |>oar  ceut  ;  celles  à  4,  A  Set  j|  12 
jHiur  luu,  tM)  licvienncut  m^mc  sujètes  à  exlinctiut  qu'A 
ré|>oque  où  elles  arrivnu  n  20,  a  1 JO  et  à  1,000  pour  cent  : 
voilà  ce  qui  doit  priocipalemeot  iîier  l'attcuUon  iks  per- 
Muw^  qui  oM 4aiMaà  plmr  pa*  pfMMp»iwrdntai>. 

ineuljles. 

I.f-s  emprunteurs  dans  ce  plan  ne  sont  guère  muins  fa- 
vorisés :  en  effet,  que  leur  en  coOlera-t-il  pour  liquiacr 
leurs  dettes  7  Cinq  et  demi  pour  cent  u'iuiérât  eu  viager  , 
c'est-ji-dirc  ,  un  demi  pour  cent  scuicuical  aU'deU  de  l'io- 
t^Tât  uu'ib  auraient  à  payer  en  perpétuil  :  l'Iiummc  Ymi- 
Bwnt  économe  aenliratans  doute  que  quand  II  devrait  sup- 
|NNlcr  wtto  clwrp  pwdnt  W  m  t  U  M  pownlt  «MON 


trouver 
Ubéialion. 

Le  plan  et  le 
d'ordra«daMl« 


Ca 


dttvre  grali»  au 


DmttUuaaMknmâtM,  WdOmr  fiU,  seul  fabri- 
cant, par  brevet  d'invention  ^  en  vrrfu  du  dé- 
cret  de  l'Assembiée  nationale,  des  7  janvier  et 

Ces  brclellcs  si  commodos  potir  tenir  la  culotte  bien  ten- 
due ,  ont  l'avaiilago  de  prêter  et  tillonffer  suivant  les  diffé-, 
rcttts  nmiiM-inriits  du  corps,  sans  fa tlffin-r  les 'épaules  ,  et 
sans  qu'on  soit  obltt;*'  de  •M'rrer  h  reiiitiirf  ,  ce  qui  est  tria 
g«nant  et  nuit  de  [ilns  ."t  in  <  ii-rul:iiiaii  <lu  sang. 

La  Jeumaae .  les  hommes  puls.>ianui  et  les  vieillards ,  y 
trouveront  la  pnt  grande  commodité. 

Od  troora  «ussi  chez  M.  \Valker  toutes  sortes  de  jarc- 
tlèllCt  dltttl(|uM,  bandes  pour  serrer  les  i;lleb> ,  ceintures 
grcrquaa  pour  les  dames,  bracelets,  colliers,  etc.,  éla»> 
tiques. 

Il  danaim  im  VIvImum  «  a'  an.  Los  vottuapooRoiiC 


dt  ta  manufacture  royale  d'Aubusson  , 
rwéVtmfatse,  nr  6,  prêt  ta  rue  MmconseU , 


M.  8aHni4bwM>  ta  Hbtuds ,  tfsA  tlaot  eet  antrapM 

coDSisUint  on  toutes  sortes  de  tapis  dr  pledx ,  ras  et  velou» 
tés,  tapisseries,  faoleuils,  canapés^  l)crgërcs,  écrans,  ctc.j^ 
etc. ,  prévient  qui  li'llo  du  mois ,  iléxpèdlora  pour  sa  fa- 
brique ,  1  AiÉbmson ,  imn  les  aouvcanx  itMeanx  qui 
doivent  ètro  «xécnUs  en  tapis  ou  Upissorias  pour  cet 
Uvar. 

Il  Invite  les  persoanas  tfd  ont  4sf  caoMdssioasàdoiH 

ner ,  à  venir  te  voir. 

Il  f(  ra  i>asser  dans  les  départements  et  dans  rétran((«r , 
des  esquisses  de  ces  tableaux  aux  peraoniuss  qui  vuudralcut 


Manufariurc  de  toutes  sortes  de  tabacs  dr  MM.  Pe-  ' 
reyra  et  compagnie ,  en  gros  el  en  dtlail  ,  ci- 
gares delà  Havanne  et  de  ta  Martinii\m ,  ow 
Bonnet  de  la  tiberté  ,  rue  St-l)cnis ,  n'  /|13. 

MM.  ron  yra  annoucciit  qu'ils  font  des  envois  pour  les 
(It'parleuioiils ,  cl  priv'nt  Mit.  i''S  m'  iict  ins  dr  s  ilubri- 
té  do  vonl<)ir  t'icri  coiUiiiuer  a  visilor  l'?ur  iiianiiractufc, 
[)our  y  examiner  la  qualili"  di-s  Uili.ic-s  qu'ils  y  i  nifiloicnl, 
leurs  proccWs  daiui  U  luauipuiauon  ,  et  leur  scrupuleuse 
attention  pour  mériter  ia  coiiQancc. 

Ils  pré>iennent  que  l'on  trouvera  du  très  vieux  (abac  da 
Oairaci  30  sous  la  livre  ;  du  vrai  Masuliii.itan  ,  du  lirésil, 
du  Tonnains  et  du  tabac  de  Nackltoch  ,  t-n  poudre  el  en 
carotte 

Us  akHMont  quUssont  seuls  poscsseurs  (k$<ilts  ta>>acsdo 
HaOStCk  «t  «MiI4nM«")  ^  ils  offrent  à  MM.  Iesd«U«* 


Usinna  dss  GorramcABLES,  ou  recueil  dr  toutes  les  lois, 
proclamations  el  instructions  sur  les  mutrduuioiis  di- 
rectes, divisé  ainsi  qu'il  suit  :  V  contribution  foncière  ; 
T  coHlriMo»  wto^iUirti  3*  patnUet;  4"  réparti', 
tion,  etc. ,  5°  percepthm  volume  la-18  da  420  pspHi 

Prii,  36  sons  hroclii',  ft»  «ou»  TOllé. 

Nous  ii'appiiirrons  pas  sur  l'iililili'  do  en  recueil  ;  il  suf- 
fit de  dire  qu'il  contient  toutes  les  lois  et  instructions  qui 
concernent  les  rotiirlhuU'Mis  dirccLes,  et  ([u'il  pnis<-iite par 
Il  cominotlitiî  du  foruial,  par  l'ordre  dans  lequel  ces  lois 
boiit  dassécs  et  |ur  leur  r<*unlOD  en  un  îH'IiI  volume,  des 

■nuitages  sensibles  à  toutes  les  penonoss  eaiyioyées  à 


iamntages  s 
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Il  n'esiiuit  p-»ini  encoro  «l«  eoll<«tioii  d»  e«  g«orc,  et 

l'un  piy.i  r  i  ^  v  i  20  livres  1  l'impriinerie  royale,  UmUmIm 
loi*  qu  •  n  »«^  "ItHioons  pour  3  J  vmw.  Notre  but,  ea  jm» 
biiant  ce  n  cu>'il,  a  moins  élu  il'  fairf  iiii<^  cnip'priv;  lu- 
craiivi',  qac  tic  répandre  parmi  '^^^^^j^^^  ^J^JJ^lJj^ 

O-  qui  fait  plut  que  lotit  Véii*pi  de  ce  remrll,  c'est 
Taccueil  qu'il  a  reçu  des  arlmiiiisiraiirinv,  FI  y  n  â  ]><  in« 
trois  vinaiiies  qu'U  est  mis  eu  seule,  cl  d'-jâ  |)lu>icLirs  di- 
rectoires de  departeioeot  l'ont  distribué  a  Oiiics  l<  s  p.-r- 
buiint-s  i-uiployées  sous  leurs  ordres  i  radoiiiiistraiiuii  des 
coiilrîbiiiioi.s  putilii|ues.  I>i  jà  plusieurs  distrirts  en  ont 
ordonn'î  la  distribution  à  plasicurs  niunici[)alilO>  de  l-ur 
ri-vsfirt.  .\ous  I» III s 011%  nommer  entre  JlllrL  ^,  dcparte- 
nienu  tic  la  Mom-IIc,  du  Jura,  tic  la  Seine-Infi  rieure,  de 
l'YonDe,  des  Ardenucs,  de  Mayenne,  de  la  Loire,  ctr.  ;  et 
leadi&lhcls  tle  Sarrelouii,  Issoire,  Nemours,  MarM-ille, 
Poitiers,  Meaux,  Meu,  Saint-Omer,  Corbeil,  No^eiit-le- 
Rolroii,  MmuMMO,  ClauKï,  Tooaene,  Bourboo-Lan- 
ef»eie. 

JjH  Manuel  dfS  Contribuables  se  trou\c  à  Paris,  cliez 
tous  les  libraires  (  «Uni  les  (lépvtencols,  cbex  loui»  les 
imprimeurs  des  «MpUlCBeBlI  «t  dktllct»,  et  k»  pifOC^ 

paux  libraires. 

Les  |)ersoiini^s  qui  désireront  en  avoir  un  nombre,  ainsi 
que  les  adiiiiiii>ii  aii'Jiis  et  municipalités  qui  voudraient  en 
(aire  des  distributions,  sout  priées  de  s'adresser  par  let- 
tres affranchies  i  M.  Tarbé,  iui]>rinieur  du  département  de 
Seine-etHaroe,  A  Melun,  ou  à  M.  iNée-DelarocheUe,  U- 
Imirr,  me  lUrcpols,  a*  la,  i  Parti. 


« 

ÀMomcATioiis  définitives  à  TaudieiKe  des  crUes  de  Pa- 
rts,HCUMtot,iaMMdin>ila  1790. 

1".  I)  •  ili  iix  belles  nni^oin  le  >llle  et  de  campagne, 
arec  gran  Is  jardins  en  plein  rapport,  «-jiHes  de  bain,  va- 
efaerle,  laiterie,  écuries,  remises,  bcu»  a  l'.mijlaise,  (irande- 
Kue  et  barrière  Picpua  ,  n*  15  bis,  »ur  l'enchère  de 
k'jfiw  liv. 

Il  y  a  des  baax  près  d'expirer  pour  i,000  Ht.,  la  tout 
est  susceptible  de  rapporter  plus  de  3,000  livres.  Il  ■  M 
fait  des  offres  pour  le  rachat  tles  droits  lelptturiaux. 

S*.  D'une  grande  et  belle  nntooo  neoTC,  dite  l'HMel* 
Royal,  occupée  par  le  sieur  Hamilie,  InileuMVttaaratcar, 
plice  du  Palais-Royal  ;  la  maison  et  terrain  contiennent 
W  lohM  •  pieds  0  pouces  de  superllcie  { les  gtaees  et  bol- 
wriw  ■ppifil— ipiuà  la  malaoB.  Lealew  Biiallii  Itait  m 
Wi  de  Muf  «ndee,  A  7,M0  llv.  ii«r  «i(  reneMra  eit  t 
tae.ooo  Ur. 

y.  D'une  très  grande  carrière  à  paire,  4  CoriBeilIc-eii. 
Farisl»,  prf  s  le  port  de  la  Frêle;  le  plâtre  se  trouve  i  la  su- 

riride  de  la  terre  Juaqa'*  tme  prokMdtor  tmwewnrabic  ; 
v  t  HO  four  ëtaMi  ;  on  ramante  et  w  deseend  le  pliltre , 
aoft  en  pierre,  soll  cuit,  par  la  Seine?  l'enchère  à  l,si>o  1. 

S'adresser,  pour  le  tout,  à  M.  Dubois,  ancien  procureur 
M  amelelt  afooi,  tue  de  Tounion,  a*  9»  pounnlfuii. 


AimaiM  de»  fî/K/oM,  situé  dans  le  itistrii-t  dr  Hfn^,  à  une 
dejti'tieue  dr  la  (jrtinitr  route,  allant  de  la  viUr  dr  swii  <i 
Mjntargis,  et  a  quatre  Ueues  de  cette  première,  k  >  cudre. 

Ce  domaine  consiste  en  une  maison  de  maître,  arec  cour 
fcrojée,  dans  laquelle  est  le  logement  dn  jardinier,  avec 
écurie,  Rraiigc  et  reinlse.  Ladite  matsoa  coaposéc  par  bas 
d'un  vestibule,  euMnc,  office,  care  et  chambre  pour  la 
calstnétoe)  anlieiNnBbra,  eiUe  A  MAgar,  «flce,«ril*  de 


trtsabaaésatcapaiana';  daq  appartemeats  ée  i 
preiMer,  arec  dumbre  de  domestique  au  se 
appartements  gamb  de  meubles  propres  et  frais,  dont  ea 
accommodera  l'acquérenr,  en  toiali<é,  s'il  le  désire.— 

Parterre  et  jardin  pot.'i^'>  r,  rorr.planié  d'arbres  fruitiers  en 
bon  rapport,  a\c-c  beaux  esp.iliers:  enclos  de  8  arpents  te- 
nant J  Li'li!'-  inilv>iL  I  I  jjr  liMv.  l'i'i^  f-i  rhanniHeSf  fêt' 
mant  de  belJ.."»  allées,  aiec  bu><jueU  cl  twalingrios. 

Deux  fermes  romp"-      d-  '^72  arpents  de  terres  laboa> 
rables  :  hl  arpents  .'jfi  rurdi'i  de  pré,  et  71arpeats  57  i 
<l)-^  de  l'ui'.,  S'.^'lre-iscr  p'>ur  ladite  vente^ A  BldUN 

lavemade,  a  Seos,  rue  du  âaint-£q>riu 


M.  Davltler  rappelle  an  pnMic  le  renède  aotî-TéoMea 

qu'il  a  découvert  en  Afrique  et  qu'il  a  déjà  publié.  Il  rap- 
pelle i  tous  ceux  qui  en  ont  fait  u^Re,  combien  il  e>t 
doux  et  pr'it:i;i'  't.in-,  .  [T,  ts  ;  il  ri'iKuni  IN  l'a^'surjnce 
(}n'il  n'y  entre  aucune  préparation  de  mercure,  ei  ijue  ce 
n'est  autre  chose  que  h  snbst.inre  d'^  is  plante  qui  agit 
aussi  efScacement  ;  qu'il  est  d'ailleurs  d'un  usage  aussi 
oDBmode  que  salutaire,  paiif  *B  a'cilge  paar  botaMM 
que  du  thé  ou  de  l'eau. 

M.  DuH>ier  ne  craint  pasd'aTancer  que  les  goiinrrlit'es 
1rs  jpIut  unfii  nnes,  les  douleurs  oslé<x:opcs,  la  p4leur  du 
viiage  ei  la  faibl<'s.sc  dej> nerfs,  suites  ordinaires  de  l'actirtii 
de  ce  vire  sur  nus  humeurs,  se  dissipent  |)ar  le  moyen  de 
son  rem/'d'\  avrc  u  le  promplitude  qui  a  toujours  étoaiié 
ceux  qui  ^"^  :i  v  i  ri  ^  rvl.  II  guérit  aussi  la  gale,  les  dartres 
et  lagouUe,  l-  rs  I i|o  res  maîadi'»s  proviennent  dp  la  même 
cause.  d-  ni'  iiri  <]c  M.  Duvi>ier  est  rue  des  Rourheries, 
faaboorgSaint-ikrmaia,  a*  10.  (Vovex  pour  piiu  de  dé- 

tttit  Ifl^  ^^^itttW^^kJlIdNI^^      ^^^1  ^^^^  MBe^ 

Ceux  des  < TL^aiiLÏ  Ts  de  Louis-Stanislas- Xavier ,  d-<le- 
vant  Monsieur,  ijui  ne  se  sont  pas  trouvés  A  rassemblée 
tenue  die/  M.  Javon,  rue  des  M.iu\aivGarri>ns-Saint-Jcan, 
le  5  de  ce  mois,  sont  priés  de  ne  pas  manquer  i  celle  qui 
aura  Iku  mardi  prochiin  12,  à  neuflieures  du  malin, 
pour  terminer  l'opératioa  au  moyen  de  laquelle  oa  Ta  rc- 
■eim  ww  Ks  |iaiceMDis  en  aciiTimi 

I.es  personnes  qui  auraient  besoin  de  se  faire  représen- 
ter, peuvent  deuuladar^ou  AUrc  demander  des  modèles  de 
procuration,  cites  M.  T    ~  ' 
Fils,  an  Marais, 


M.  Jeaa-VMdëric  Stender,  de  Bordeaux,  reprenant  lee 
paiemeaisqae  des  drconaliaeae  Mebenaes  l'araleatcMi- 
tralat  de  eeaaer  le  26  juillet  ITêS,  lavlt*  HN.  aa  créaa» 
ciefsetportenn  de  liireai  «n  venir  fcoeroir  le  parblt 


M.  Jean  Foequier,  d'Amsterdam,  prévienl  I* 
qu'U*  élahli  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  prftslanttl 
tereine,  faubourg;  Montmartre,  une  manufactw*  IM 
daise,  où  l'on  trouvera  un  assortiment  de  tontes  nrtea  de 
lalwcs des  qualités  supérieures  <le  V  iriii.T<  ou  Canastre, 
Porio-RIco,  de  Uullandc,  Virginie,  Mar)iaiMi,  etc.,  Uut 
ea  poadre  qa'ea  caota»  et  à  taiaer. 

MM.  loi  «fUMaia  jMinac  #eatnalai  ttèaanal»- 

tagcu&c. 

Le*  personnes  qui  désirent  se  procurer  des  tabar^  d.  l.i 
première  qualit<^,  pruv -nt  s'adres^  r  i  li  ni-innfai  t'jnî 
américaine,  n"  7,  passade  des  Petits-Peres.  >i  e>M.-  de  l  h<>- 
lel  Anptl.vis.  Le  pnjpriétaire  de  cette  niaïuilnrtiirc  ayant 
voyagé  dans  tous  les  pays  qui  produisent  les  uKilleurs  ta- 
bacs, 11  ne  peut  se  trtimper  sur  la  qualité  de  ceux  qu'il 
emploie;  et  pour  mieux  iiser  la  confiance,  le  local  on  il  ie<i 
fait  fabitaaer  eit  «arert  au  public.  Une  petite  quantité  do 
ces  idnca  peut  améliorer  les  tabxs  inCériourt,  pounu 
qu'Os  ae  soient  paa  trop  gAKs. 

Les  pris  froat  Ucpul*  30  sous  jHSijti'A  M  Ht.  la  Hwe» 


a 
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iUardi  12  Jrai  im,  —  Troldème mmie  de  taUberU. 


POLITIQUE. 


A  Vlmpéralrice  de  Enuif  à  ta  MjraMfipi  de 

Pologne,  13  mai  1792. 

La  liberté  et  riudèpeiuiaoce  «le  la  sérénUsime  répu- 
blique de  Pologne  ■  dans  totu  les  temps  excité  l'aUenlion 
M  l'iatérét  «la  UMU  m  voiùiis.  S.  M.  i'infénlriee  d« 
tontes  les  Ratrfes,  qui,  i  ce  titre,  joint  whil  Aê  wt 
rii^agi  iiu  iils  forim  ls  tt  posiiifs  avec  la  rr piililique ,  »'e»t 
«ocore  plus  particulièrement  aiudiéu  à  veiller  à  la  con- 
MralÎM  ialMta  de  ces  deax  «Itribuli  prédeyx  de  son 
«iilMe»  psUtifw;  iw  «mb>  «MWlMte  tt  mmmimw*»  de 
S.  M. ,  tmt  âé  MM  tfteliaa  «t  de  m  bieafealHMe  pour 
une  nation  qur-  l'iJciititô  d'origine,  de  langue  et  tant 
d'antres  rapports  natnrek  avec  celle  qu'elle  gouverne, 
feadaieot  iméreuaDie  à  ses  yeux,  gèsaieet  sans  dovte 
l'nnMim  ci  l'esprit  d«  domination  de  ceux  non 
coolento  de  la  portion  d'aulorilé  que  les  loîtdel'Blal  leur 
assignaient ,  en  i  ln  rchaieat  l'extinction  aux  dépens  de  cet 
JDémes  lois.  Dam  cette  vue,  iU  n'ont  rirn  négligé,  d'un 
c6lé ,  pour  lasser  la  vigilance  active  de  l'impératrice  sur 
llotéirilédat  dioito  cl  des  prénigMifea  de  t'iUuatre  aatioa 
MileMin;et  de  rentre,  poar caloomier  h  poretéetla 
Liciifiisatirc  d(î  ses  intciitintu  ,  rn  !c5  pipscntant  en  toute 
occasion  sous  un  jour  qui  leur  est  absolument  étranger. 
C'est  ainsi  qu'ils  ont  eu  la  perfide  adresse  d'interpréter 
l'ectepar  Ie^|«el  la  lUuiie  faiaoïit  la  constitutiim  légiliaBe 
de  oelte  aalioD,  eoue  un  joug  oaéreax  et  aviltsamt, 

tandti  que  les  plus  fjiands  fmjiiii  s,  et  cntrr  autres  celui 
de  l'Allemagne,  loin  de  rejeter  ces  sortes  de  garanties, 
les  ont  envisagées ,  recherchées  et  reçues  comme  le  ci- 
«leiit  le  plnt  solide  de  leur*  proprictéa  et  de  leur  iadépea- 
daiMe.  L'éféMiiMiit  réeent  preiife  d'aiNenn  beenoenp 
itiii  iix  tous  les  argnmenls  qu'on  pourrait  employer, 
combien  une  telle  garantie  peut  être  nécessaire  et  rt'iicace, 
«t  que  sans  elle  la  république,  après  avoir  succombé  sous 
lea  coupe  de  ses  ennemis  dooMStiques  ,  tt'aniit>e«  anjonr» 
d*kisi  poor  a'eai^defcr  pir  l'inlirvaBlin  de  l'IapèraMMf 
d'autre  titre  auprès  d'elle  ipm  n  M«l«  «nilié  et  a»  teole 
générosité. 

Cependant ,  ealiardk  par  le  woeès  qu'ils  eut  ea  de 

propager  tontes  sortes  de  prestiges  et  d'opinions  erronées 
daii.s  line  partie  de  laiiatiun,  ceu.\  qui  méditaient  depuis 
long-temps  son  asservissement  et  h  ruiue  de  sun  antique 
liberté  n'attendaient  que  l'instant  favorable  à  l'exécution 
dn  leon  deHetns  deslructeurs;  ils  crurent  le  ssiiir  dans  lea 
deux  guerres  dont  la  Russie  fut  assaillie  à  la  fois.  A  cette 
époqiK; ,  In  diète  s'aKembla  à  Varsovie.  I/es  instruction»  de 
tous  les  palatiunis  a  li'urs  nnnci  s  l'ont  ordonnée  libre  et 
ordinaire.  Toat-à-coup  elle  fut  convertie  en  diète  eonicdé- 
rde,  aasM  aueene  nuion  connne  et  apperente.  L'acte  de  la 
confédération,  rendu  public,  annonça  les  travaux  dint 
elle  allait  s'ocenper:  le»  piinripaux  objets  devaient  en  éln: 
le  mainlieri  Ju  ^^uin  rmcni-nt  liire  rèpiihltcain,  celui  de t 
magieiralM'^J  dam  Uun  fonctions  et  bornes  luitees ,  et  la 
0oii»9tw*Hon  detpnftHtii  des  citojrent.  Cest  à  la  nation 
polonaise  elle-métnc  i  juger  par  la  suite ,  et  le  résultat  des 
Opérations  de  cette  diète,  et  combien  elle  s'est  écartée  des 
objets  qu'elle  avait  présentés  i  la  confiance  publique  ,  po  ir 
leur  en  substituer  d'autres  qui  leur  étaient  diamétralement 
«ppoaés.  Sans  entrer  dans  rénuméralioo  de  toutes  les 
illégalités  et  de  tontes  les  infractions  aux  lois  et  immunités  de 
Ja  république ,  que  cette  diète  confédérée ,  ou  plutôt  la 
faction  qui  y  dooiîtie  ,  i'n^K  periuisrs,  il  suffit  de  dire, 
«ju'aprcs  avoir  usurpé,  confundu  et  réuni  en  elle  tous  les 
pottvein  ,  dont  la  réunion  en  une  seule  awin  est  incom- 
patible avec  les  principes  républicains ,  elle  a  abusé  de 
«lianin  de  ces  pouvoirs  de  la  manière  la  plus  Ivraniiiqiie, 

y  .Série.  -  Tome  m. 


KAoagé  sa  durée  au-delà  de  trois  ans  et  demi ,  terme  dont 
{Met  de  la  Votagne  M  piisantent  pas  nn  wnl  «MBipte, 

et  enfin  couronné  toutes  ses  funestes  entreprises,  en 
renversant  de  fond  en  comble,  le  3  mai  1791 ,  l'édifice  dn 
gouvernement  sous  lequel  la  république  a  fleuri  et  pros- 
péré tant  de  siècles.  Ce  jour  le  vit  disparaître,  et  sur  se* 
ruines  s'éleva  une  monarclile  qui ,  n'olTrant  dans  les  non- 
vellcs  lois  par  lesquelles  on  a  prétendu  la  Itnùlar, 
contradiction  entre  ellcs-roèraes,  incohéren»  atec  les 
anciennes,  et  insuffisance  cotnplète  à  t  ll^  égards,  ne 
laisse  pas  même  aux  Polonais  un  vain  simulacre  de  celte 
liberté  et  de  ces  prérogatives  dont  ils  se  sont  loujourc 
montrés  si  jaloux.  Le  ti^ftne,  d'électif  qu'il  était,  est  eons> 
titué  héréditaire;  et  cette  loi  ,  que  la  sagesse  de  leurs 
snrètrts  a  dictée,  et  qui  défendit,  du  vivant  d'un  roi,  de 
s'occuper  du  choix  de  son  successeur,  a  été  violée  aussi 
auJacieaaenml  que  toutes  celles  qui  gitaniiiMaifiit  h  cobf- 
sistanee  permanente  de  la  république. 

Les  moyens  dont  on  s^est  servi  pour  coanmner  tons 
ces  actes  de  violence,  étaient  bien  fiii-  pnu  le-,  eanicté- 
riser.  Le  jour  de  la  révolution  ,  le  château  et  la  salle  de  la 
diète  fièrent  remplis  de  la  populace  :  on  y  inirodui.vit  des 
gens  armés  ;  on  lit  sortir  le  canon  de  l'aneual ,  et  on  le 
tint  prêt  à  foudroyer  ceux  qui  auraient  tenté  d'empécber 
le  succès  du  complot.  On  rassembla  le  régiment  il'ni  tille- 
rie  cl  les  gardes  lithuaniennes  pour  soutenir  la  populace. 
On  excita  sa  roreiv  coBtre  ceiu  dont  on  craignait  l*oppo- 
sition.  Plusieurs  nonoes  pcnévéïaient  dans  lann  sen- 
timents patriotiques  furent  menacés  de  perdre  la  We.  Cetnt 
de  Kalisz,  se  Iraiiimt  humblement  ^  ers  le  Inine  ,  pour 
rappeler  au  roi  la  saiulcté  des  serments  qu  il  avait  prêtés 
sur  les  pacta  conventay  ce  Ken  sacré  et  indissoluble  qui 
l'unité  hi  nation*  fut  impîtojablcnieot  foulé  aux  pieds, 
au  mépris  de  son  oaractère  inviolable  de  représentant  de 
la  nation  ,  et  au  grand  scand  de  de  tout  Polonai?  qui  n'a 
pas  entièrement  perdu  les  sentiments  de  son  lionneur  et 
de  sa  liberté.  Et  c'est  nne  révolution  effectuée  de  celle 
manièn ,  que  ces  promoteurs  essaient  de  bire  passer  pour 
le  neu  libre  et  spontané  de  la  nation.  Mais  ceux-d  ne  se 
sont  pas  bornés  aux  maux  qu'ils  ont  causés  à  leur  malheu- 
reuse [vatrio  dans  son  intérieur  ;  ils  out  encore  clicrchc  de 
tontes  les  manières  à  lui  en  attirer  du  dehors,  en  la  pré- 
cipitant dans  des  démêlés  capables  de  dégénérer  en  une 
guerre  ouverte  awe  la  Russie ,  ^ancienne  alliée  et  ta 
nuilleurc  et  la  plus  coii^imile  .inii  ■  de  la  république  et  de 
lu  natiun  pulonaisr.  Il  n'.i  pas  l.illu  moins  que  toute  la 
niagnaninute  de  l'impératrice,  et  surtout  et ttc  équité  et 
cette  justesse  do  lumières  avec  lesquelles  elle  fait  distin- 
guer llntentHn  de  l'esprit  de  parti  d'avec  l'intenlien  gé- 
tu'  nile  ,  pour  empêcher  les  dernières  extrémités  auxquel- 
les elle  a  été  saui  cesse  provocjucc.  Un  exposé  succinct  des 
faits  mettra  en  évidence  la  vérité  de  cette  assertion.  Lors 
de  la  dédaration  de  guerre  que  la  Porte-Ottomane  suscita 
è  la  Rnttie,  Pambassadenr  de  l*nnpéi«lrice  remit  nna 
note  au  ministre  de  la  république  ,  alors  sans  diète,  pour 
le  prévenir  sur  le  jwiss.igu  des  troupes  russes  par  les  Ktats 
de  la  Pologne  et  pour  lui  proposer  de  nommer  dans  lei 
palalioals  l«i  plus  proclies  des  quartiers  de  ces  troupes  , 
des  rommisiairr* ,  avec  lesquels  on  pi'it  s'entendre  sur  lea 
livraisons  et  V-  paiement  des  vivres  et  des  fourrages.  Tout 
fut  réglé  et  établi  unaiiirnemenl  et  avec  la  convenance  ré- 
ciproque, mal.;rc  les  fomentations  de  la  roalvcillancL'  qui 
commentaient  déjà  à  percer.  Mats  dès  que  la  dicte  lût 
formée,  et  que  le  projet  nMité  depub kn^emps  de  dé- 
truire la  république  eût  prévain  sur  tonte  considération 
du  maintien  de  sou  repos  au-dedans  cl  au  dehors  non-icu- 
lemcnt  on  insista  vivement  sur  ce  que  les  trouiies  russes, 
sans  excepter  mime  le  petit  nombre  de  celles  qui  étaient 
prtpoiées  i  ta  garde  dies  rnscasius  tpi'on  andt  formés  , 
fbsMnt  Incessamment  retirées  du  territoire  polonais;  n:ais 
00  mit  encore  toutes  suites  d'entraves  à  leur  approvisiuu- 
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nemoni,  en  s'opi>oMnT  %  h  fornia*i:m  de  nouTUitx  nug*- 
tins  pour  leur  »ul>ii«laiirL> ,  et  en  e\i^i';iiit  ([ue  l<»  anciens 
fuMCUt  iraïujMrlés  hurî  dir«  Iroiiiicrifs  de.  U  rèpublkiiM  ; 
et  à  celte  orcasion ,  la  coiiiiui^^iu'i  du  ircsor  BtitMiaTaiil 
la  nnfasalioB  dénûoaiiable  de  {Mroevoir  mi  p«»«çe  du 
1)iiieit«r  iti  iniHâ  de  totû»  famé  cm  mtmtÈ  magasins , 
amasse:»  n  gnmdi  tnû  at  A  de  Im  fnMb  pnfito  ifonr  ku 
jtropriéiuitvs  polonali. 

De  {larcils  procèdes  ne  répondent  nullcmont  aux  égards 
M  doivent  deux  Etats  vouioa,  wii*  d'ailleun  par  ki 
nocada  d'amitié  «t  d'allianca.  Les  moleilalions  de  tout 
genre  Kxercces  r  nilt  i  les  'iiji  ls  do  rimpéralrire  ,  furt  nl 
poussées  BU  poiiii  (pii'  (|ii>'ii|ui'»-uus  d'entre  eus  se  trou- 
vant sur  les  terres  de  la  république,  pour  aflaircs  de  né- 
goce auxquellea  iU  u  iivraM»t  wr  la  Km  dna  Iraitét  et  du 
droit  de«  geoa ,  fîirait  aeeui^  waliciaiiMiBeiit  d'axdlcr  !«• 
hahilants  du  liru  à  la  réfalla,  «laoua  Ci  ftiUM»  MUt 
et  julés  ddus  le»  carhots. 

Les  jugi-s  chiii  grs  d'iiistruin:  Utit  s  procès  ,  et  m  Iruu- 
vaut  aucune  trace  du  crime  qu'on  leur  imputait,  curent 
reeoun  aux  tourments  pour  leur  extorquer  l'aveu;  et  après 
l'avoir  anachè  d«  cette  manière ,  oes  jugw  uujiiitayaUes 
les  condamnèrent  au  auppiice ,  et  les  firent  exécuter  In- 
luirnaini'iuent.  Ce  premier  essai  d'iiijusllce ,  d'iiihuiuaiiilé 
et  de  cruauté,  ouvrit  un  vaste  cliaaip  à  des  iaquisilious 
de  toute  espèce ,  qui  s'appeiaatirent  principalement  sur 
lashabilaats  des  pruviucea  oà  l'oa  professe  la  colla  ds  la 
rd^ion  orthodoxe  grecque  noo  «nie. 

L'évéque  de  Percasiacole  et  abbé  de  Stuch,  quoique 
sujet  de  l'impératrice  ,  de\inl  une  des  victimes  du  celle 
persécution.  Malgré  le  rang  élevé  qu'il  occu|m:  daiu  l'é- 
^Ue,  nulgré  la  pureté  de  ses  mnsurs  et  la  rigidité  de  ses 
principes,  il  liil  sottpçooBé  des  crimes  qu'il  importait  i  la 
maligniié  de  supposer  ,  ufin  d'entretenir  la  fenncntation 
qu'elle  a\uil  excitée,  et  ce  prélat  fut  arrêté  et  eutrainè  à 
Vaisovie,  uu  on  le  tient  encore  en  captiviie. 

Le  droit  des  gens  ne  fut  pas  plus  respecté  dans  le  sein 
mtae  de  la  capitale ,  envers  les  aîeistres  do  rim|)éia- 
Iricc;  car  leur  diapellc  qui  est  censée  faire  partie  des 
lidlcls  même  qu'iU  habitent,  et  qui ,  pr  l'ècusson  des  ar- 
mes ini|H!nule5  de  Kus^i^:,  uttaelié  extérieurement  , 
qiiait  cljireinenl  uu  eudruil  privilégié,  fut  forcée,  et  des 
soldats  (tulouais  en  Ttnranl  arcadier  un  des  desservants , 
pour  le  traluer ,  sans  aucune  niMs»  devant  un  tribunal, 
■ullemMit  coiiipéieut.  La  Hlbfaetifla  que  le  ministre  de 
Russie  a  demandée  a  été  l'  Ii;.]''''  sous  le  prétexte  lu  iiliis 
frivole;  et,  un  uu  uiol ,  non  »euleioeut  tous  les  lrditc;>  »»- 
lenucU  qui  liaient  U  Russie  et  la  Pologne  entre  elles, 
fiireot  violés  et  txaiufresiés  dans  leurs  puiou  les  plus  im- 
portants, mais  on  poussa  l'animosîiè  jusqu'à  envoyer  une 
ambassade  cxlraurdiuaire  eu  Turquie  ,  alors  eu  guerre 
ouverte  avec  la  Russie  ,  pour  lui  ullnr  une  ligue  ufleiuive 
diri<;ee  cuiiire  celle  dernière  puissance  ;  c'est  de  quoi  les 
corret^poudances  miuittérieUea  du  cabtuet  de  Varsovie  of- 
IHiwat  las  documents  et  les  pcwiTas  laa  phia  eUies.  ht 
tespwt  aième  dû  à  la  personne  et  au  rang  auguste  de 
l'impératrice  ne  fut  poiut  «^servé  dans  les  disconn  qu'oo 
thn  I  II  i>!<ine  sLjiire  de  la  diète;  et  ces  insolences,  loin 
U 'être  repriiuee^i  cuiuiue  elles  le  méritaient ,  furent  eu- 
COUiagées  et  applaudies  par  laa  cbefs  de  la  faction  qui  a 
■cBversé  les  lois  at  le  gouvemennat  de  la  K'publiquc. 

Le  moindre  de  ces  grieli,  sanscoropter  crux  qu'un  sup- 
prime pour  en  abréger  U  déduction,  est  fait  pour  justifier 
et  autoriser  deniul  Uicu  et  les  puissances ,  le  parti  que 
S.  M.  Impénala  aurait  pris  d'en  tirer  une  salislacluiu 
éclalanle  :  mais  ee  n'est  nullement  dans  eette  iulauliott 
ipi'elle  vient  de  ks  exposer;  son  équité  aaturelle  ne  lui 
I>i'rniet  pjs  de  euufoti.lre  tdiile  U  i)ati(H)  polonaise  avec 
une  de  ces  parties  qui  avaiuul  surpris  e(  trabt  sa  couHauce  ; 
elle  est  au  coulraire  intimement  persuadée  que  !c  plus 
grand  nombre  des  Pului|ais  n'a  eu  aucune  psrt  i  tout  ce 
qui  s'est  bit  i  ▼anoviu  couira  eUe  et  coalre  la  république, 
AnsaS.  H.  eil^e  péte  i  «wnfier 


les  ]nstes  ressentiments  quVIU  doh  éprouver,  à  l'espalr 
plus  confnriue  a  ses  sentiments  générein  et  pariljqurs  de 
voir  Ignorer  tous  ces  gnefs  par  l'assemblée  d'une  nouvelle 
diète ,  plus  ûdeie  aux  prescriptions  de  ses  COiniaettanlt 
et  aoa  lois  cardinales  et  immuables  de  l'Elat,  mm  m  Ta 
été  celle  dTI'présent ,  qui,  les  ayant  tontes  vieléus  de  h 
maiiièri'  la  ntii>  évidente,  a  marqué  du  sceau  de  sa  propre 
illégalité  toutes  ceJles  de  ses  opérstiaos  qu'elle  a  exécutcea 
au  mépris  de  ces  lois. 

Mais  si  S.  M.  L  ne  veut  point  écouter  la  voî&descs 
[Hroprea  iamiiii<iwiiHi ,  aile  ne  peut  pes  être  iMeosBilo  à 
celle  des  rérUmiations  que  lui  ciut  air-'î-ipi-^  un  grand 
nombre  de  Polonais  ,  parmi  lesquels  il  s'i-ii  troiit  e  plusieurs 
aussi  illustres  par  leur  naissance  cl  le  rang  qu'ils  tiennent 
dans  la  république,  qoe  par  leusa  vertus  pathotsqnes  et 
lav  «q^té  penr  le  sorviDe  de  IftML  AaiBia  d'an  aHa 
pnrat  louable  pour  le  salut  de  leur  patrie  et  le  recouvre- 
ment de  «on  ancienne  liberté  et  indépendance ,  ils  se  sont 
associés  entre  eux  pour  former  une  confédération  légitime, 
comme  le  seul  remède  eflicace  aux  iuau.v  que  U  coofèdé» 
ration  illégale  et  usurptrice  de  Yarsovie  a  causés  à  la 
nation:  ils  ont  sollicite  a  cet  eBct  l'aMis  et  t'uiiataiice  da 
l'impéralrice ,  qui  n'a  pas  bénté  de  wa  assoNT  de  !*«■  cl 
de  l'autre ,  étant  guidée  de  son  coté  par  ses  seulimenis 
d'amitié  et  de  bienveillance  pour  la  république,  et 
à  aménii  laa  mmàu  da  ati 


Caat  pour  i*aequillar  da  ses  promesses,  que  S.  M.  a 

orJoutié  à  une  partie  de  ses  troupes  d'entrer  sur  les  terres 
de  la  république  ;  elles  s'y  présentent  comme  aimes ,  et 
pour  coopérer  i  sa  réintégration  dans  ses  droits  et  ses 
prérogatives.  Tous  eeua  qui  les  aeeueillerani  aous  oe  titre, 
en  éprouveroM ,  outre  feublî  parfeit  du  paasé,  taulm 
sortes  de  secours  ,  de  sérelé  pmir  leurs  personnes ,  et  da 
raffermissemmt  dans  leurs  propriétés.  S.  M.  Impériale  sa 
flatte  que  tout  bon  Polonais,  ainiant  \ ent ^IjU  meut  sa 
patrie  ,  aaun  apprécier  les  intentioas  de  S.  M. ,  et  seulir 
que  c'est  aataii  sa  propre  eauae  que  de  se  joindre  de  cmnp 
etd'ame  aux  elTeru  ^nému  qu'elle  vadénlafardacaa* 
cert  avec  toos  les  vrais  patriotes,  pour  rendra  i  la  répn- 
hrK[ue  la  liberté  et  les  Lus  que  li  [irélendue  conslituiiua 
du  d  mai  lui  a  ravies.  S'il  en  est  quelques-uns  qui  crut,  ni 
à  causa  daa  serments  qon  l'emnr  leur  Ht 
qu'ils  ao«tf^i  que  le  seul  laiBtM  ancré  at 
véritable  est  edai  pr  lequel  ils  jureTsat  de  ■aiwariret 

de  défendre  jusqu'à  la  mort  le  gouvernement  libre  et 
républicain  sous  lequel  il  sont  nés,  et  que,  reprecdre  cet 
aucieu  sermeot ,  est  le  aBB|ea  <b  réparer  le  parjure  qu  ib 
ont  oonmia  en  nrélaot  In  nouvean.  Mais  a'il  eu  ea  qui , 
par  une  suite  di!  leur  epintâtrs^  dans  leurs  piiacipaa  pai^ 
vers  ,  niuqui  Is  ils  se  sont  Lissé  entraîner,  veuillent  s'op- 
poser aux  vues  biuidaisaules  de  l'impérairice  et  aux  vœux 
de  leurs  concitoyens ,  ceux  là  n'auront  qu'à  s'en  prendre 
à  eux-mêmes  des  rigneun  et  des  nuux  auxquels  ils  scnait 
•spesca,  4  d'autant  pka  jaaia  titn. 
eux  de  s'y  soumettre  par  UBC  ftnf 
tion  de  leurs  erreurs. 

Le  soussigné,  envoyé  cxtiaor.iinaire  el  miln^lre  plrni- 
poieulijire,  chargé  d'annuuccr  lesmtentious  de  Sa  Majesté 
impériale,  et  les  justes  motifs  qui  l'ont  determioée ,  l'est 
aussi  d'inviter  Tillusire  nation  polonaise  à  aMtlre  la 
confiance  la  plus  entière  dans  U  gcnerosttéet  le  déaintcrcs* 
Seiiunit  qui  présidents  lu  demarcbe  Je  Sa  Majesté,  el  qui 
lui  fout  déairer  vivement  de  voir  bientôt  La  république  se 
nflemir  dans  aaa  bases  par  un  sage  équili^e  des  pou- 
«oiri ,  ccouna  la  plua  sdr  aamca  de  perpétuer  aa  tcaa^^ 
lité interne  «t  ses  n|forta  ou  liao  vcîdaagaaide  ' 

Oc 


s'il  ne  tenait  qu'a 
M  aineén  ak^aca- 


K  B.  1,'étencluc  de  celte  plec«  nous  a  emp^eh  -s  <1c  l'ln«Trr 
Jaaqe<lei;  mais  soo  Irouartanee  et  llnaariK-r  qu'elle  a  sur  t*nt 
•c  out  racardc  le*  afraUes  4e  aussi*  «S  Oe  Pet««ue  .  »i  lot cres- 
aaaCta  ca  os  wamaat  •  aa  noua  penoaMcw  pas  de  la  <tt0cm 
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BULUETUI , 
DE  L*ASSE11BLÉB  NATIONALE. 
PREBOÈ&E  LfiOISLATDBB. 
PrétiéaieeéêÊL  TardiMmh 

Boin  DB  tk  tiacM  m  diuahckb  10  unir. 

Des  citoyens  ei  citoyennes  de  la  section  de  Bonne- 
Doavelle  déposent  on  don  patriotiqae  consistant  eo 
argent  et  asaigoati.  Une  Jeoae  demotoelle  Ut  one 
adresse  qui  est  vivement  applaudie. 

Lcj  citoyens  de  la  section  du  Louvre  sont  ensuite 
aduiib;  ils  oITrcnt  un  troisième  don  patriotique  con- 
sistant en  une  somme  d'environ  3,700  livres  en  assi- 
gnats et  de  861  Ht.  en  argent.  Us  énoncent  lear  vœu 
pour  la  permanence  des  sections  et  le  rétablissement 
des  ci-devant  gardes-françaises.  Cette  pétition  est  ren- 
voyée M  camHémHttafreqaten  fera  mmIb  wom  rap- 
port 

Oeacttfenciloy«M«bllciincntlei  bramn  delà 
•lance. 

La  mention  honorable  de  leurs  adresses  et  l'inser- 
tion au  procès-verbal  de  celle  des  ciloyensdeln  aeo- 
Uon  de  Bonne-Nouvelle  sont  décrétées. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Boulanger ,  grenadier  du 
biUdUon  de  SainNkMioré,  danemuit  me  de  Qre- 
■die,  n*  44:  éUeeMalagl  conçue  t 

«  M.  le  président,  si  l'on  avait  lu  i  l'AssemMéc  la  lettre 
que  nous  aMiMis  écrilo  le  5  de  et;  mois,  A  qn-ilre  lioures  du 
soir,  l4irs<|uc  M.  Merlin  lut  notre  (li'iiuiiLiaiioii  contre 
M.  Du[)iir!,  M.  Guichard  <\r  .Ncu.irt't  sr  spralt  t'parRné  de 
désavouer  celle  déclaration  que  nous  aïons  (lirtéc  à  M.  Mer- 
lin, que  nous  avons  signée,  que  nous  avons  n'inHOe  au  dé- 
partement de  police  de  Paris,  et  que  nous  allîrtncrons  véri- 
table jusqu'à  La  mort  :  Il  faut  que  les  patriotes  ne  soient 

Knéme  soupçonnés.  Nous  tous  prions  donc  d'assurer 
lembléede  la  sincérité  de  cette  déclaration,  et  de  croire 
à  la  res]>e<;tueu9e  fraterniié  avfc  laquelteJesalS|et&  s 

On  demande  l'ordre  da  Jour. 

M.  Jean  Debry  demande  le  renvoi  m  comité  de 

surveillance,  afin  de  faire  proiiorirer  ContKlLDll- 
port,  rclativcuieut  à  cette  dduoacialion. 

L'ordre  da  Jour  est  Tivonentrédaaié  ;  VJUÊÊUàU» 
y  passe. 

M.  Albittb  ,  ou  nomdueomitéfnUitairêtVwm 

avez  chargé  votre  comité  de  revoir  les  dilTérentcs  or- 
donnaures  existantes  pour  la  fabrirallon  des  armes , 
et  li-s  priiiitjns  ([ui  vous  tmt  l'tr  ■uln'SM.'es  par  les  ou- 
vriers des  uutauiactnres  de  Tulic  et  de  Maubcuge. 
U  prarier  objet  sera  tralMdana  un  ranioit  général 
qae  nous  vous  ierons  incessamment;  nous  ne  vous 
présenterons  aujourd'hui  que  les  moyens  provisoires 
de  rendre  justice  aux  pi'litionnaires.  Ces  ouvriers  se 
plaignent  de  ce  que  38,600  liv.  données  par  le  mi- 
BlMiedela  guerre  à  rentiopreacart  pour  aootager  les 
paaTres  ouvriers  et  pour  acquitter  enTenkdeeox  qui 
sont  fasoivaUei,  sont  restées  entre  les  mains  de 
rentrcprcncnr ,  sans  que  jamnis  il  ail  voulu  rendre 
compte  de  la  véritable  dc&lination  de  cette  somme  , 
diitant  au  contraire  qu'elle  devait  servir  à  l'indemni- 
ser luinnéme  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  depuis  30 
ana.  Us  se  plaignent  encore  de  la  diminntlon  do  prix 
de  leur  travail ,  au  moment  où  il  aurait  dû  flrc  niip- 
menté  ,  soit  h  cause  de  la  chcrtiî  des  vivres  ,  soit  i 
cause  di"  la  perte  des  asbigiial-;  qu'on  les  force  (iu  re- 
cevoir en  palenaent.  £ntia ,  U  y  a  tue  dillércnce  sen- 
aible  entre  leur  salaire  et  odMdcsowrfersdeGhar- 
leville.  Ils  se  plaignent  de  pln>iienrs  antres  injustices 
et  vexations,  et  par  exemple  des  diHiculK^s  qu'Us 
épiouveat  dan»  la  piéseMUndca  piècca  deteur  bt- 


brfque ,  do  retard  dans  le  paiement  de  leurs  gratifi- 
cations, de  la  suspension  des  primes  d'encouragement 
et  des  retraites;  plnsiears  même,  de  ce  qu'on  les 
laisse  manquer  de  travaux.  Le  confié  a  pris  en  très 
grande  considération  l'objet  de  celte  pétition  ;  il  s'esl 
assuré  de  la  vérité  de  la  plupart  des  faits ,  et  il  voua 
proposa  «B  coBséqnflnoe  le  projet  de  décret  solTant  t 

■  L'Assemblée  natlonalo,  prenant  en  oonsidérallon  les 
réclamations  des  ouvriers  ds  la  ■taoufacUir*  d'anaes  da 
Maubeuga,  et  la  nécsaifti  ds  ranimer,  sans  délai,  l'acti- 
vité du  tiîmll  dans  cas  Inportanis  atsBecs,  aorfes  avoir 
entendu  Is  rapfiortdo  S6ncenilténdltain,d«ereiequ1l 
yauryes. 

»  I/Asseniblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgeccc, 
décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  I".  L'entrepreneur  de  la  manufacture  d'armes  de 

Miiubcnt,'!-,  dans  |r  li.'l.ii  de  (jiiin/nini'  a[)n  s  la  publication 
du  (iroM-ul  duciit,  jusiilM-ra  eu  prcsiini'  iJe  la  municipalité 
de  ladite  ville,  à  quel  titre  il  a  reçu,  dans  le  courant  de 
l'année  dernière,  la  somme  de  38,000  lir.  10  aous  11  dcu. 
du  ministre  ds  la  gusiTS,  01  ds  l'sovM  quH  a  fait  ds  la* 
dite  somme. 

»  U.  Jusqu'au  moment  où  rA'>si  iiil)!ée  nationale  aura 
rendu  un  décret  gi'uf'ral  sus  Us  maiiufarturt  s  d'arnus  do 
rnii|>irc,  les  ouvri<  rs  de  la  manufacture  d'.iniies  je  Mau- 
bcu^e  recevront  généralement  ,  pour  les  diivi.iKes  de  la 
niCuie  espèce  et  de  la  ni^'iiie  natuie,  les  iiiérin  s  prit  qiic 
ceux  (|ui  sont  alloués  aux  ouvriers  de  la  manufacture  d'ar» 
mes  de  Charleville. 

B  111.  Les  graiiOcjlions  et  primes  accordées  par  le  règle- 
ment de  1777,  et  antérieurs  aux  différentes  classes  des  ou- 
vrier* des  manufactures  de  l'empire,  ainsi  qos  les  prix  des- 
tinés à  exciter  le  sèle  des  maîtres  et  la  SOCeiS  dSSéièvaSi 
seront  provisoirement  distribués. 

»  IV.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à  rAssem» 
bléc  uaiiouale,  dau£  le  délai  de  quioie  Jours,  de  l'état  dts 
pensions  et  secours  accordés  ou  à  aocordsr  snx  suvrlsf* 
inflmes  on  bon  d'éUit  de  coatinoer  leurs  utiles  Imvaus 
dans  les  anavfocturesd'anncs  de  Maubeun,  ainsi  que  ds 
l'éuit  d'aipprovldonnsasMit  actuel  en  mantaes  pstSalires 
dans  tauias  les  mmutetuNS  d^aroMS  du  rojauBMi  » 

Ce  prqiet  de  décret  est  adopté. 

M.  Dumas  ,  au  nom  du  comité  militaire  :  Vous 
ailes  sans  doute  rendre  avec  empressement  au  6*  ré- 
giment de  dragons  comme  vous  l^avei  rendo  an  5% 
le  poste  dlionneiir  qu'il  occupait  dans  l'armi^e  du 
Iford,  parce  qu'il  a,  comme  le  premier,  pleine- 
ment satisfait  h  la  lui.  il  a  dénoncé  les  coupables. 
Onze  des  prévenus  ont  été  arrêtés  et  conduit»  par  le 
régiment  dans  les  prisons  militaires  de  Douai.  C'est 
apriis  avoir  séparé  de  lui  ces  traîtres  qui  avaient  ré- 
pandu dans  les  rangs  le  cri  de  trabison,  qu'ils  aspi- 
rent au  moment  de  inortliiT  (Miiiemis  (ju Un  ne 
peut  deux  fois  abuser  la  \  aleur  cl  détourner  ses  coups; 
que  la  vigilance  des  S4jldats  françaU  ne  peut  tomber 
deux  fois  dans  le  piège  horritile  des  cris  de  trahison , 
et  qu'ils  ne  se  seront  sauvés  que  par  la  discipline.  Il 
ap|i<u  teiinil  sans  doute  au  colonel  Dnval,  lui  qui  s'CSt 
démis  de  s(in  grade  de  marécbal-dc-camp  pour  se 
mettre  à  la  t<*l('  de  sou  régiment ,  d'être  l'organe  dO 
ses  sentiments,  U  donna,  dans  la  malheureuse  Jour- 
née de  Mons ,  un  de  ces  exemptes  de  Tenneté  qui 
pro<liiiscnl  toujours  de  bons  effets  à  la  guerre,  sbion 
dans  l'action,  au  moins  par  le  souvenir,  el  qui  font 
bientôt  reconnaître  aux  soldais  combien  celui  qui  les 
diuine  est  digne  de  les  commander.  Yoicl  ce  que  cet 
ofider  disait  A  M.  de  BIron  au  moment  de  l*amilre  : 
«  Mon  général ,  je  ne  vous  abandonnerai  jamais ,  je 
me  ferai  tuer  aupriVs  de  vous  si  je  no  puis  ramener 
le  ré^'iriu  nl....  )>  \  ulix  comité  niilil.iire  jnoiiosc  de 

décréter,  comme  vous  l'a  vex  fait  pour  le  5*  régiment 
de  dragons,  que  le  6*  régiment  prendra  son  poste  de 

bataille. 

Le.  projet  de  décret  présenté  par  H.  Dumas  est 
adopté  CB  cm  iccmea; 
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 mlkuule,  considérani  qu*  le  dëmt  du 

ll'lMt  a  prtfU  le  cas  où  se  trouve  le  6*  régiment  de  dra- 
Mttt  qmlê  Kfoéral  de  l'armée  du  Nord  n'a  qu'A  appliquer 
indispositions  de  la  loi  pour  rendre  la  plus  éclaUute  Jus- 
tice au  lèle  (le  ceux  qui  s'y  BOOt  confomite  t  que  l«  0*  rf- 
gimeiit  de  dragons  ayant  dénoocd  les  coupables,  est,  par 
la  ioi  im^iiie,  honorablement  aequlué,  IcatTOle  au  pouvoir 
exécutif  et  passe  à  l'ordre  du  Jour  ainrf  motlTé.  • 
M.  C.irnni  jrmio  i  i>ii(iuvcll(-  la  motion  d'ordonner 

Su'il  sera  lait  inoniion  houoruble  au  procès-verbal 
e  la  CODduilc  do  M.  Duval. 
La  meniioa  honorable  cl  l'envoi  d'un  extrait  du 
procis-vcrba]  sont  décrétés. 
L'Ass  n)!)i'  1^  ordonne  aussi rimpreasbmdttnroiwt 

fait  pai  M.  Dumas. 

Une  dt'pulatiou  <!'  s  tionix  s  de  ligne  en  garnison  a 
Paris,  est  introduile  à  la  barre ,  ayant  à  sa  téte  les 
officiem-giénéraux. 

M.  ^YITTE^KOFF,  licuicnant-général  comman- 
danl  lu  diviiion  :  Je  demande  à  T/Vascaiblée,  au  nom 
de  la  troupe ,  ia  peimisslim  qu'oUesoUielte  de  défiler 
devant  elle. 

L'  AsscmI)l<*c  autorise  les  délachements  d<?put<?s  par 
lestlilti  i .  iiis  régiments, à  dtHiler  dans  la  salle.  — 11» la 
traverscul  au  son  d'une  musique  mililalrc  qui  se  lait 
entewlre  pendant  toute  la  dun'e  de  la  inarclic.  - 
Après  que  ia  moitié  du  déiacbemeat  a  déûié ,  le  ciief 
de  la  dépuution  prend  la  parole. 

M.  \\  iTTENKOFr  :  La  troupe  de  ligne  de  Paris,  que 
i'airiionneur  de  commander,  vient  oOrir  à  TAssem- 
lilée  nationale  deux  joitrnétt  de  sa  paye  en  argent , 
fOWl  eonlribuci'  an\  Trais  do  la  guerre.  Elle  attend 
nilStantoù,  i>orléo  comme  le  reste  do  l'armf'c  an 

Sedde  guerre,  elle  pourra  faire  servir  ses  bras  à  ia 
Sfense  de  la  patrie.  En  attendant  ce  moment,  qui 
fMt  l*obJet  de  ses  vœux ,  elle  Jure  de  vivre  libre  ou 
mourir,  elle  jure  de  marrlior  sur  les  traces  de  ses 
frères  d'armes ,  ia  pardc  nationale  parisienne,  et  c'est 
en  se  d -vou  int  tout  entière  au  maintien  de  l'ortlrr 
et  de  ia  constitution,  qu'elle  se  montrera  en  loua  sens 
Adèle  à  la  oMb»,  I  la  lof  et  aa  fOi. 


UmtoUat  perumttaptnkmnmét  m' 

C'est  dan«  le  8<;la  de  l' Assemblée  naUenale  que  les  sol- 
dats du  102'  ri'gicui'nt  viennent  déposer  kun  Inquiétiidee 
et  k'ui  s  alaniios.  Des  niai« cillants,  sans  dont» SOUMlte par 

rart:>t(ici  .iii<' ,  calomnient  nos  intentions  ;  on  nous  Insulte, 
on  nous  mcnac'  sous  le  pn-ti  Xli"  mu-  lo-»  itnits  de 
not^«^  nnlforniL'  sunl  l.i  livrL'e  du  ci dr  . nut  roiiilc  d'Artois  ; 
lis  font  plus  i  txmv.  ils  rép:it!<!i  i)i  dans  l'aris  d.-  fausses 
alarnifs;  ils  lii^enl  ipu'  nous  soiuuics  juCUh  à  porte  r  la  co- 
cardi-  blaiulie.  Opeudant  nous  nous  consolons  en  son- 
geant (|u'il  est  peu  di'  citoyens  qui  soient  A  r.d)ii  de  leurs 
trail.s  eui|)oisonn<5s  ;  qu'il  ou  i  pmi  ipii  iir  so  las^i  iu  une 
gloire  d'être  calouiuii-s  par  cuv.  l'Iiil  a  DIfu  ijUf  les  ci- 
toyens fussent  tous  con\.iliiciis  que  sans  l'union  l't  la  fra- 
lcrnitt5  II  n'est  pas  de  consiiuitioii  solldn  ,  et  ipu'  <  'est  do 
leur  accord  et  de  leur  conliancc  Oclain5n  que  naîtra  l<-ur 
ipree.  Quant  à  nous  ,  armds  |)ar  In  loi  pour  la  défense  do 
la  loi}  nous  saurons  mourirpour  elle.  Nous  obéirons  à  nos 
Ckâb  qoand  ils  iraus  comuianderunt  en  >  crlu  de  la  loi  ; 
nais  aussi ,  s'il  pouvait  se  trouver  des  traîtres  parmi  OUI, 

ahm  nous  ferions  avec  gloire  le  rdle  de  dénondatemv, 
etc.  etc. 

Ces  deux  discours  sont  couverts  par  des  applau- 
dies inenis.  —  L'Anemblée  en  voie  mumlmement 
l'impression. 

M.  LB  PttfsiDE.'iT  atlx  députés  :  Généreux  cl- 
loycns ,  r  Asscmbldc  applaudit  à  votre  civisme.  Elle 
compte  sur  votre  courage  ,  accepte  vos  offrandes  et 
vous  accorde  les  lionnem-s  tb}  la  séance. 

Le  reste  du  détachement  défllc  précédé  et  suivi  de 
groupes  de  nrasldens. 

Cinq  ou  six  personnes ,  se  disant  membres  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  d  s*amionçaiit  oome  si- 


gnataires d'une  pélllioniadlviduclle  relative  audéact 
du  7  juio,  sont  inirodillei  à  la  barre. 

M.  VâseniH,  t'm  àti pMttoimairni^vmwia«êtsM 
qu'il  serait  formé  un  casv  ds  aO,Me  bonunes  prte  Paris 
nous  ne  venons  point  vous  deauÎMler  le  rapport  de  voira 

discret  ;  mais  nous  venons  vous  dénoncer  le  ministre  de  U 
guerre ,  pour  avoir  compromis  la  silretO  publique  et  %iolé 
uia;ii:i  !• .'  Il  Ht  l.i  c  itstiiutiun  ,  eu  vous  proposant  de  for- 
mer au  nord  de  la  ca|iilale  cetie  armée  de 20,000  hommes. 
Mous  sommes  loin  de  demander  (|u'ii  snitrondamné  saits 
etn'  entendu;  mais  nous  allons  uioliNer  en  peu  d>- mots 
noire  dénonciation ,  soit  ((u'il  ait  voulu  suppléer  à  la  ^ardc 
nationale  de  Paris  ,  soit  ipi'il  ait  voulu  nous  procurer  une 
augnicntatiiHi  de  force  pul)li<juc.  Perslslera-l-iià  colomnier 

la  garde  nationale  parisieoue  (Il  s'éiéve  de  vioéeiils 

mniBUNS.) 

H.  RcBOOL  :  Noos  devons  entendre  des  pétillons, 

mais  non  des  calomnies.  Or,  le  prétendu  pétition- 
naire vient  de  se  di^clarcr  lui-mi^mc  le  plus  insigne 
calomniateur.  Je  demande  donc  qn  il  ne  soit  pas  <V« 
tendu.  (Lue  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  Vergniaud  monte  à  la  tribane  pour  appuyer  la 
lir  tposilion  de  M.  UebouL  lies  murmures  de  la  partie 
uplKjsée  couvrent  sa  voix.  —  Il  se  manifeste  une  très 
grande  agitation  ;  enfin  l'Asserablée  ;u  riu  (î  ■  au  péti- 
Uouoaire  de  continuer  la  lecture  de  sou  adresse. 

M.  VaMBUM:  Le  mlalstra  perslstenK4l  à  calomnier  la 
marne  entière  des  dlsfans  do  Paris,  en  pariant  de  l'éimi* 
sèment  de  ses  forces  et  d*  la  nécessité  de  i 


|»ar  l'assistance  de  ses  ftèresl  Mais  qnl  doue  lid  «  dit 

it  ce  ministre  que  la  garde  natlsualaalMaânde  sccoursle* 
a-t-elle  demandé  \wm  renverser  la  Bastille ,  et  repousser 
les  .'fO.OOO  hommes  qui  assiégeaient  Paris  au  moès  de  Juillet 
178'J  1  lùi  a-t-ellc  demandé  aux  journées  des  9  et  6  octobre 

de  la  luCnie  année,  lorsque  retenant  les  vengeances  popu- 
laires ,  (  Ile  a  fait  retomber  sur  nos  ennemis  les  malheurs 
lii m  I. ,  voulaient  nous  accabler?  (  Il  s'élève  desappla-adis- 
si  111  Il  s.  )  F.u  a-t-dlc  demandé  lorsqu'elle  s'est  dispersée 
a.in-.  li  s  déjiarlemenls  cin  ijnvi.isius,  pour  assurer  la  libre 
(  Il  I  11,  ii  i'jn  des  subsistances  ,  maintenir  la  police  dau»  U'S 
mai  lu-,,  et  ramener  la  confiance  dans  le  sein  de  la  capl- 
Ule  7  (  On  applaudit.  )  En  a-l-ellc  demandé  enfin ,  lor«]ue 
tout  réccmmeni  elle  a  iiur^é  Pariset quelques  départements 
des  brigands  qui  les  iuleslaieiil ,  et  par  son  courage  in^xl- 
blo  étouffé  dans  sa  naissance  les  brandOOS  de  laguencd" 
vUe  prOie  A  i-clater  dans  divers  lieux  ? 

Mais  qu'a-t-tdie  besoin  de  vanter  son  patriotisme,  et  de 
rappeler  des  services  que  le  ministre  w"ul  cherche  à  dissi- 
muler Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cœur  de  tous  Fran- 
çais qu'il  faut  cbwcber  le  jugement  do  sa  conduite;  il  est 
écrit  dans  laconsUtuUon.  Ou  les  citoyens  qu'il  vous  a  pro- 
posé de  rassembler  mus  les  murs  de  Paris ,  ne  sont  pas  des 
troupe  de  ligne,  ou  Us  ne  sont  que  de  simples  gardes  na- 
Uaaales,  et  aïon  le  ministre  est  con'laowé  par  l'art,  iil  du 
dtre  IV  de  la  eonsdluUon ,  qui  porte  expressément  :  que  les 
gardes  nationales  ne  fortneut  ni  un  eoq»  miiitaira 
institution  dans  l'Kiat  ;  que  cesontlescitoyenseor 
appelés  au  service  de  la  force  publique. 

l,.i  proposition  de  leur  réunion  ne  peut  regarder  qi.e  H 
!iiini''lre  de  l'iiiiériinir  ;  en  conséquence,  le  minbU'e<ieU 
guerre  n'a  jias  dû  prendre  rinilialivc  sur  undécretansa 
étranger*  son  département.  ;  (^  s'élève  des  murmures  et 
quelipies  éclais  de  rire.  —  Plusieurs  membres  demandent 
a  releMT  Ics  Suppositions  faus»(*s  et  calomnieuses  de  cette 
ailressc.-M.  le  président  Icurobs-rv  e  qu'iU  ne  pcuv^t  prea- 
drr  la  parole  qu'ajirès  que  le  |MHitiouiiaire  aura  terminé.  ) 
Le  litre  111  de  la  coiisiltution  ,  chapitre  111 ,  section  IV,  ar- 
ticle X  ,  n'accorde  l  initiativc  aux  miui  tr.  ,  4110  sur  leji  ob- 
jets de  leur  aduiiuislralion.  Ainsi  en  supi>osint  qu'il  ne  s'a- 
gisse que  d'une  siui|)lc  réiuilon  des  gardes  nationales  ,  suus 
le  titre  de  fédération ,  le  ndnistre  de  la  ijuerre  serait  dei  » 
coupable  ;  mais  Id  les  citoyens  qui  se  réuniront  in'  don.  h; 
pas  être  considérés  comme  de  simples  gardes  nationales , 
puisqu'ils  seront  soldés ,  puisqu'ils  seront  soumis  à  la  dis- 
cipline miUtairo  {  qu'il  dise  donc  le  mot  :  ce  seront  des  trou- 
pes de  ligne. 

Comme  'vws  aves  adopté  ce  décret  nous  n'observcrom 
pas  au  ministre  de  la  fBcrrs  que  tout  i ttammsnl  le  corps 
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légbiaur  avait,  sur  la  imposition  foruiello  du  roi,  dccréi*} 
la  levée  de  28  batalllous  de  gardes  nationaux  ,  et  que  pour 
tu  créer  de  nouTeauz,  M  cuit  naturel  d'atlemlre  que  ces 
pvmlen  ftaeiit  of|uriaéa.(Ilt*flèfedBiioinMiiEiBUi^ 
■rares.  ) 

Nous  ne  dirons  pas  qu'appeler  ces  gardes  nationales 
oiu  les  mnrsde  Paris,  c'est  les  livrer  à  la  débauciic.à  la 
Corroptioo.  Nous  ne  rappellerons  pas  à  PAsscinblée  que  si 
les  trois  faaUUlons  de  Parts  qui  sonlsur  no;»  rroadères  eus^ 
NOteainpé  quelques  Jours  «m  plus  dans  la  plaine  de  Gre- 
nelle, Us  Mie  IummiI  pas  ImaMrtaUiéi  eo  prot^geuil  la  re- 
ti«lw  dcl'amé»  d«ni l'«IIUra  de  Nomi  mais  nousdlfoin 

S'en  Usant  cfltte  pniposittoa  ttminwiliwde  la  guerre  a 
menemeat  ikU  la  couiiUidOB.  Le  titre  III,  chapitre  m, 
article  Vllf,  délègue  expressément  et  excluslreaent  an 
roi  le  pouvoir  et  la  fonction  de  proposer  l'augmentaHon 
delà  lorce  publique,  et  au  corps  législaitrde  la  décréter. 
Lors  donc  qu'un  ininfstrc  se  permet,  de  sa  seule  autorité, 
de  faire  colle  propo^liiun,  il  >iolc  ia  coiibiiiulion,  il  trahit 
la  nation.  Domaiiili'z  luaiiik'iiaitt  au  uiiuistre  de  la  guerre 
S'il  t'tait  porteur  d'une  lettic  du  roi  qui  l'autorisât  à  vous 
proposer  celle  loéo  de  20  mille  lioinincs,  ou  piutdt  ouvre! 
vos  procès-verbaux,  rappelez-vous  \otre  décret,  et  vous 
verrcj:  <pie  la  proportion  du  roi  n'y  tsl  nullement  men- 
tloiuit'<  :  ainsi  iM.  Srr\[iti  Oit  forcii  d'avouer  «lu'll  a  nu  ritii 
le  décret  d'accusation.  Qu'un  ne  prétende  pas  avec  alfecta- 
tion  que  nous  cédons  Ici  à  rii)i|iul»lun  dusentioMOt  qu'au- 
raient pu  nous  faire  éprouver  les  calomnies  du  uiliilslre 
contre  la  garde  nationale  el  le  projet  qu'il  a  formé  de  la 
priver  de  ses  canons  pour  les  donner  à  ce  corps  île  riîserve. 
Non,  je  ne  le  dénonce  paj  pour  ses  calonmii  s,  mnis  pour 
s'être  rendu  en  cela  le  vil  Instrument  d'une  faction  qui  dé- 
chire le  royaume,  de  cette  faction  qui  provoque  les  ven- 
feaoces  ;vjpulaires,  qui  a  la  scélératesse  d'imaginer  toutes 
sortes  de  uiuyeu!)  pour  diviser  les  citoyens;  de  chercher  à 
apposer  le  bonnet  do  travail  aux  casques  militaires,  lespi- 
Uneaaux  fudb«  lliabit  de  campagne  aux  uniformes.  (Los 
■Mrmuras  éclatent  «tac  plus  de  force.  —  On  demande  de 
tontes  paris  qua  la  pétitionnaire  soitcbasaé  de  la  barre.) 

Quanti  nonSf  dtofmà&b  Paris,  qni  avons  les preoders 
'coniiils  la  UlMrlé,  noas  sanm»  to>MiiHA» 
Umpscoalra  ionteaipèeadai|iBnB,«t  naos  avons  aneaco 
laftroootloeonrsfadss  iMMSUsdu  lèinilleti  noosse» 
roos  toojoors  laaoceMiblesà  la  adductioa  ;  mais  nous  pou- 
vons TOUS  assurer  qu'aucune  force  ne  nous  séparera  de 
nwlwaves  ononnlflfi, 

M.  le  préskteiil  adioMlapiNle  tu  pédttonBiIres 

pour  les  inviter  à  la  séance. 

Un  grand  nombre  de  membres  simultanément  : 
Non,  K*  KpvAentanis  de  la  nation  ne  peavent  pas 

siéger  à  CÔK*  de  rf^s  hommes-là.  (L'Assetnblée  ap- 
plandit  par  ^titi  Huuuiurc  presque  général  à  ce  cri 
d'improbalion.  —  Les  orateurs  se  pressent  à  la  iri- 
bone  poor  répondre  aux  pétlUonaaires  ;  cbacan  de- 
imnNte  I  fetever  on  fait.) 

M.  Vfrgxiacd  :  Je  demande  à  proover  qu'Ib  ne 
doivent  p^is  èire  admis  k  la  séance,  et  c'est  la  ques- 
tion par  laquelle  doit  commencer  la  discussion.  Il  csX 
doiiloarcux,  sans  doute,  que  dans  une  séance  où  le 
palifollnie  est  sinalé  d'âne  manière  bien  éclatante, 
où  vous  oTcz  Tadê  braves  mUilalres  en  donner  des 
signes  non  équivoques,  et  exdterla  piM  vive  émotion 
dans  le  cœur  de  tous  les  bon'^  citoyens  ;  i!  est  dou- 
loureux, dis-je,  que  dans  ce Ue  même  srancc  vous 
▼eniez  d'entendre  une  pétition  qui ,  si  elle  pe\ii  sup- 
poser da  lèle,  en  suppose  du  moins  tqat  l'égarement, 
le  pétMonnafre  t  eommeBeé  par  obierver  qn'U  ne 
demandait  point  le  rapport  du  décret ,  et ,  en  même 
temps,  il  nousa  dtinoiicé  le  ministre  de  la  guerre  sur 
la  proposition  duquel  le  décret  a  été  rendu  ;  c'est- 
à-dire,  qu'en  d'antres  termes ,  il  vous  a  dénoncés 
vouMnêmes  à  toos  niênes. 

On  TOUS  a  dit  qu'on  ne  demandait  p<^nt  le  itpport 
du  dt  crei,  mais  en  même  temps  on  vous  a  demandé 
undtS  rï  t  d  iic  usiiion  contre  le  mlnlstreponr  sa  pro- 
position coulirmée  par  votre  décret  :  e'Ml-4-dire 
q«*«n  d^MUm  umm  m  lowa  dnMnli  w  dlent 


U'accûsaiion  contre  Toa»-mi>iucs.  Oa  voos  a  dit  que 
la  proposition  du  ministre,  convertie  en  molioil,  éMt 
inconsliiutionneile,  c'est  donc  à  dire  que  vous  avei 
rendu  un  décret  inconstitutionnel ,  quoiqu'on  n'ose 
pas  vous  demander  formellement  le  rapport.  Enfin  , 
on  a  dénoncé  le  ministre  de  la  guerre  comme  ayant , 
par  la  proposition  de  ce  décret ,  calomnié  la  garde 
nationale  de  Paris.  Cette  proposition  ayant  été  dë> 
crétée,  n'en  ré8eit»4<41  pas,  en  d'entrés  termes,  qa*0H 
vous  a  dL'noncés  votis-mêmcs  comme  ayant  calomnié 
cette  garde  nationale?  Eh  bien,  puisqu'il  faut  dé- 
noncer, je  dénonce  5  mon  tour  à  l'Asscinl)!»  u  nalio- 
nale,  k  la  garde  nationale  de  huis,  à  rindigoation 
de  tons  les  bon*  dtofCM,  cdni  qol,  abusant  dn  droit 
de  pétition,  vient  de  cniomnier  avec  une  audace  in- 
concevable, et  le  ministre  et  l'Assemblée  el  la  p;arde 
nationale  elle-niiMno.  (La  salle  retentit,  à  plusieurs 
reprises,  d'applaudissements  presque  imanimes.) 

ReconnaimeBldleslBdlgimiiiaMeavree,  les  abo- 
minables moyens  qu'on  emploie  poor  persuader  à  In 
garde  nationale  de  Paris  que  votre  décret  loi  est  in- 
jurieux :  vous  savez  comment  on  court  de  porte  en 
porte  pour  surprendre  des  signatures  et  arracher  des 
suffrages  à  la  crédulité  on  à  l'ignorance  même  des 
femme*  et  de*  enbota.  On  vous  a  déj&  la  no  pro- 
cè»-verba1  de  section  qui  désavoue  ces  pétidon,  et 
vous  dénonce  les  intrigues  dont  elles  sont  l'objet;  on 
va  vous  en  lire  un  autre  qui  vous  convaincra  qu'il 
n'est  pas  de  hiisscsses  que  les  .it;ilale(irs  et  les  fac- 
tieux n'emploient  pour  égarer  l'opiaiou  de  la  brave 
garde BBltauile  parisienne,  et  voilà  la  calomnie  que 
je  vous  dénonce.  Quelle  est,  en  effet,  l'occasion  où 
vous  ne  lui  avez  pas  doiuié  les  témoignages  les  plus 
aulhenliqncs  de  votre  confiance?  Ne  venez-vous  pas 
de  lui  confier  la  garde  du  roi ,  ne  vous  en  virooaez-vous 
pas  d'dto  Âns  tontes  les  occadons  péfUteoMt,  M 
manifestez-voos  pas cbaqne jour  combien  vooscomp- 
tez  sur  son  zèle  etsnrson  cottage?  (On  applaudit.) 
Mais  on  dit  que  vous  la  calotnnlfz  ,  parce  que  vous 
faites  venir  les  ciloyeus  des  départements  pour  Tai- 
der  dans  son  service.  Veut-on  faire  entendre  que  l  -s 
citoyens  de  Paris  ronginlent  de  f oir  anprte  d'eux 
leurs  frères  des  dépanemenlBî  Ah  I  la  voltt  celle  cn- 

lomnie  abominable  dont  je  vous  deSUOde  fCDgeUiM 
au  nom  de  la  loi.  (Un  applaudit) 

Il  serait  Wen  facile  de  rrpoiidrc  ."i  ces  niisi'raltles 
reprocbes  de  violation  de  la  constitution  qu'où  vicat 
de  IMre  entendre  avec  emphase  dans  cette  enceinte. 
N'est-il  pas  évident  que  le  droit  de  requérir  les  gaf 
des  nationales  appartient  exclusivement  aux  corps 
populaires  ;  qu'il  peut  être  exercé  par  un  corps  ad- 
ministratif, par  une  simple  municipalité ,  et  que  pour 
cette  réquisition ,  l'initiative  du  roi  serait  absolument 
inconstitutionnelle?  Répondrairje  &  cette  antre ob-  ' 
jection  :  .1  Que  la  garcfe  nationale  de  Paris  n'a  pas 
besoin  de  secours.  »  Quoi  !  elle  demande  celui  d'une 
garnison  de  troupes  de  ligne ,  et  elle  pourrait  être  of- 
fensée de  rassisiancc  généreuse  et  libre  de  ses  frères 
des  autres  départemenlsl  Faol-U  être  militaire  poor 
sentir  la  nécesiM  de  niaeer  «n  corps  Intonédlaire 
entre  nos  armées  et  la  ville  de  Paris,  lorsque  l'on 
sait  que  le  théâtre  de  la  guerre  n  cst  qu'à  quarante 
lieues  delà  capitale,  La  garde  nationale  i>eut-elle  s'of- 
fenser de  ce  qu'on  ne  la  croit  pas  assez  forte  pour 
pouvoir,  en  mêflae  temps ,  oonienv  les  ennemis  Inté- 
rieurs, et  repousser  les  armées  étrangères,  dans  le 
cas  où ,  après  une  défaite  de  nos  troupes  de  première 
ligne,  elles  tenteraient  une  entreprise  contre  la  capi- 
Ulel  Motre  oonÛance  en  elle,  toute  pleine  et  entière 
qu'eHe  soit,  doit-dle  nous  rendre  imprudents? 

Non ,  je  crois  que  la  garde  nationale  eUe-HStaW 
nous  saurait  mauvais  gré  si,  par  une  grande  acrara 
dt  *geNn«  Marne  prtpvtaidMMCMNa  dt  fMi- 
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tanc«  pour  l«  ca^n  l'ennemi,  enhardi  par  une  pre- 
mière victoire,  menacerait  la  ville  où  siègent  les  dé- 
p(Mliair«tde  tocooatUaiioii.  U  oc  immis  appartient  pas 
d*expoMr  aux  risques  d'one  bataille  livrée  avec  des 

forces  trop  inégahis ,  u:  siin^  fios  citoyens  de  Paris  ;  et 
si  ce  aaa^  doit  couler  pour  la  d«;teus«  de  la  liberté, 
qu'au  moins  il  fractifie,  en  arrosant  sou  b»  rceau,  et 
qu'il  trouve  des  défenseurs  dans  la  réunion  des  d- 
IffCM  de  toutes  les  parties  du  royaume.  Les  Parisiens 
aspirent-ils  s  riiotmenr  exclusif  de  défendre  le  corps 
It'fîislalil  /  Kii  1  où  duil  dune  régner  réfîalilé,  si  ce 
Il  ^'^t  li  ins  i'Iiouncur  de  servir  la  cause  cotnuiune  de 
ia  liberté  7  (  Un  applaudiu  )  La  réquisition  d'une  (édé- 
rathM  de  90,ooo  gardes  natlonox  ëtall  doue  h  Me- 
sure de  préeauiion  la  plus  sage  pour  nous  assorcr  de 
la  pronjpie  réunion  des  forces  nécessaires  pour  le  sa- 
lut (1^  I  l  jiipiir.  Il  (  Ml  rié  ridicule  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance de  uus  armées  de  première  ligne,  la  garde  na- 
Ikmalc  de  i'aris  volât  seule  sur  les  fronti^res,  que 
seule  elle  se  répandit  par  détadiements  dans  les  diffé- 
rents départements  où  la  tranquillité  publique  serait 
(  iniipi  iiiuis.' ;  il  eili  été  j-idicule  enfin  que  seule  elle 
funuài  ce  corps  de  réserve,  cette  seconde  ligne  dea- 
Ujiée  à  arrêter  les  progrès  des  ennemis  eitérieiirs , 
«B  même  temps  qaCk  réprimer  lesmamaovns  deccux 
du  dedans.  (La  salle  retentit  de  notrresviappladUs- 
scmenls  pr(^ue  unanimes.  ) 

Je  ne  m'élendral  pas  davantage  pour  réfuter  les 
calomnies  alrw'es  déliit<  ls  ei  nintre  1" Assemblée  na- 
tionale, et  contre  les  palrloles  d«*  départements ,  et 
contre  la  garde  natfonale  de  IWi  elle  même,  qui 
sera  sans  doute  indignée  de  la  démarche  qu'où  ose 
faire  cti  son  nom.  (^)n  applaudlL)  Mais  comme  U 
importe  .i  l.i  sûri'li'  ))iiblique  et  à  riioiineiir  ilc  la 
gartle  nationale  que  les  auteurs  de  ces  mano-uvn  s 
soient  découverts,  je  demande  que  la  pétition  qui 
vient  d'élre  lue  soit  renvoyée  au  comité  de  surveillance 
et  de  législation  réunis ,  et  je  voudrais  que  le  décret 
fût  motivé  à-peu-pri's  niiisi  : 

u  L'Assemblée  nationale,  pleine  de  confiance  dans 
la  garde  nationale  parisienntt  et  considérant  <iuc  ce 
ae  peut  être  que  par  des  msasenvres  criminelles  et 
par  des  Instigations  seerMes  quVm  a  tenté  dVgarer 
l'opinion  de  fuiclfuics  individus  do  cotte  f;nrde  .  ren- 
voie la  pélitiuit  ciiix  coiailLS  de  lénislalion  et  de  sur- 
veillance ,  pour  en  être  fait  incessamment  rapport.  Je 
demande  eu  outre  que  le  pétitionnaire  ne  soit  point 
admis  am  bonnenrs  de  la  séance.  (On  applaudit.  ) 
Vous  ne  les  avez  jamais  ncrordés  aux  dénoacIltMrs. 
(  Plusieurs  voix  :  ^i  .lux  calomniateurs.  ) 

M.  DiMoi.ARn  :  .le  demaiulo  à  combattre  celte 
étrange  pro{)osition.  (  Il  s'élève  des  murmures.  —  On 
demande  que  la  discussion  sott  fermée.  ) 

M."*:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  M'étant 
tronvé  hier  au  Palais-Iloyal,  dans  nnc  maison  où 
étaient  trois  h  quatre  personnes  qui  mo  sorvironi  de 
témoins ,  j'ai  entendu  un  propos  qui  explique  assez 
bien  la  pcriidic  qu'on  vient  de  manifretur  dans  la  pé- 
tition lue  i  la  iMurre,  et  qui  pivove  que  si  l'on  ne 
peut  trévoqoer  en  dooie  ia  pureté  des  sentiments  de 
la  tr:'s  praiidi'  imjorité  <lo  la  uardi-  iialioiialc ,  au 
moins  est-on  autorisé  à  croire  qu  elle  renferme  dans 
son  sein  un  grand  nombre  de  nialvcillanls^  Un  Ofl- 
cier  de  cette  garde  nationale  ae  présenta  avec  m  air 
andaeleux ,  et  dit  en  propres  tesmes:  «  Ne  ncw  pur- 
1<  E  pas  des  vingt  mille  brigands  qui  doivent  arriver 
il  l'aris  ;  la  garde  nationale  suffit  pour  dissoudre  ce 
corps,  et  nous  tes  attendons  à  coups  de  fusil*.  »  Voos 
voyez  qu'il  n'y  a  pas  de  machinations  Inllmes  que 
1^  n*emplole  pour  égarer  ;la  garde  nationale  et  Pio- 
dlsposer  contre  les  patriotes  di  s  rlépartctiionts. 

M.  Garcau  :  Je  demande  à  énoncer  un  autre  fait , 
c'isNqwccM  dm  péHHwiiHÉrw  qot  n  pom  1»  pa~ 


rola  est  M.  Joseph  Yisseiin ,  Tua  des  auteurs  du 
Journal  de  Puis,  «I  «opétrin  de  M.  Di9orl<i)»* 

terire. 

M.  BnnrâL  t  l>en  d^wtls  suppléants  qui  ont  an- 

sislé  au  prnpns  dont  l'anrc-prt'opinant  vient  de  vous 
rendre  compte,  viennent  de  m  assurer  qu'il  a  été 
tenu  par  VL  VamdiB.  Oo  Wt  dOMM,  Je dCii,  k  BOt 

de  l'énigme. 

M.  Ddmolard  :  Il  faut  d'abord  fixer  l'atMMlon  dn 

l'Assemblée  sur  le  véritable  objet  de  la  question.  Ce 
n'est  pas  le  mérlle  inirinsi-que  de  la  pétition  que 
vous  aver  à  juger,  et  moi  ,lJs^i  j'nppelle  vos  regards 
sur  les  manœuvres  de  toute  ci>pècc  qui  noua  envi- 
ronnent, et  moi  aussi  j'appelle  votre  vengeance,  celle 
de  la  loi  sur  tons  les  agitateurs  do  peu|M(e,  (On  ap- 
plaudit) sur  tous  les  calomniateurs,  snr  tous  les  fac- 
tieux ;  et  mol  aussi  je  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  aux  comités  de  législation  et  de  surveillance; 
ainsi  jusqu'à  présent  Je  sâsd'accord  avec  les  préopl- 
nanu;  mais  Ton  vws  propose  de  refuser  aux  pétiiioa- 
naires  les  honneurs  de  la  séance.».  {Fbtsktarsvobu 
Oui,  oui,  de  les  cliasser.) 

M.  CUAHi^iCR  :  L'Assemblée  nationale  a  le  droit 
d'exercer  une  police  correctionnelle  sur  les  personnes 
qui  ont  PaudMC  de  venir  les  outrager  dans  le  lien 
même  de  ses  séances;  je  demande  donc  que  les  pé- 
titionnaires soient,  non  pas  chassés,  mais  mis  en  état 
d'arn-siniKiii.  [l'IusiLMirs  membres  de  l'Assemblée  et 
les  ti  iliuiios  applaudissent.) 

IL  DoMOLAAD  :  Je  m'interroge  pour  deviner  les 
moUfe  d*nMperellle  décision,  et  Je  n^  vols  aneon. 
Cette  pétition  demande-t-elle  la  révocation  de  votre 
décret?  Je  veux  bien  le  supposer  un  instant;  mais  je 
(Il mamlo  s'il  n'est  pas  permis  h  des  rii<neiis  libres 
de  demander  à  l'Assemblée  nationale ,  par  forme  de 
pétltieo,  la  {évocation  d*uo  de  ses  décrets.  Nous 
devons  tous  une  obéimance  absolue  i  la  loL  La  mort, 
voilà  le  partage  de  ceux  qui  oseraient  la  braver;  mais 
dans  un  Htat  libre,  autant  l'obéissance  aux  lois  est 
un  devoir  sacré  pour  tous  les  citoyens,  autant  il  est 
libre  à  checm  de  les  improuver  fortement.  Ce  n*est 
donc  pee  naice  que  les  pétitionnaires  vens  norakM 
demandé  n  révocation  din  décret,  et  nrttnt  dNn 
dérri't  nnn  encore  sanctionné,  que  vnns  pourriez  leur 
refuser  l'admission  à  la  séance.  La  leur  refuseriez- 
Tous  parce  qu'ils  ont  attaqué  le  ministre  de  la  guerre? 
Je  suis  loin  de  douter  du  patriotisme  et  du  sde  de 
M.  Servan,  et  Je  me  pMs  à  kd  rendre  hommage  ; 
mais  depuis  quand  donc  les  mlnisin^  sont-ils  d-  ve- 
nus  des  arches  d'alliance  auxquelles  un  ue  puisse 
touclier  sans  être  frappé  de  mort?  (Une  partie  de 
rAssemhlée  applaudit.)  Cette  pétition  est  indivi- 
duelle et  dans  les  fimnes  prescrites  par  la  constltn- 
tion.  Vous  examinerer.,  si  vous  voulez,  les  ressorts 
qui  ont  fait  agir  les  pétitionnaires  ,  et  s'il  eiiste  un 
crime,  je  sorai  le  premier  à  demander  ia  punitiun  du 
coupable.  .Mais  je  me  fais  un  devoir  aussi  de  voua 
rappeler  les  dédrinns  que  vous  evei  portées  vona- 
mèmes.  Vous  avez  regardé  les  honneurs  de  la  séance 
comme  un  droit  que  vous  ne  [louvez  refuser  aux  ci- 
toyens. (Il  s'élCive quelques  murmurer).  Je  terminerai 
par  un  seul  mot,  par  une  seule  réflexion.  Vous  avez 
accordé  les  huMienis  de  In  eéenee  en  eoldau  de 
Chàteauvleux  ;  ne  me  Hmoh  pu  de  pomser  plus  loin 
ce  rapprodiement 

M.  Cambom  :  Je  vais  vous  lire  une  adresse  de  la 
section  du  Louvre,  qui  vous  annonce  que  l'asscirt- 
blée  générale  de  celte  section  a  Improuvé  et  rejette  i 
l'unanimité  le  projet  de  pétition  mis  k  l'ordre  par 
l'éut-mojor  de  la  garde  iMtfonale. 

M.  Cambon  fait  lecttire  d'un  prncès-vcrhal  du  co- 
mité de  la  même  «ection,  qui  cuutit^^^ks^aails 
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liiMlMn  pefWMiMfl,  purni  letqaenet  11  déMMt  iM 
membres  de  réut-m^  ét  la  WÊKÙt  mliOMle,  fmt 

capter  tles  «gnatares. 

M.  Marbot  :  Je  demande  qu'il  soit  enjoint  aa  pé- 
tittoaoaire  deaortir  k  llnttant  de  l'AMcmblée,  il  vient 
de  M  peracttre  des  huêm  racniçaBls  contre  plusieurs 
membres ,  «t  roi  ^  peut  plai  tolérer  cet  eioto  4l*i»> 

boleuce. 

M.  QoiifgTTE  :  Lors  de  la  malheureuse  affaire  de 
M.  Dillon ,  deux  fois  de»  citoyens  pétitionnaires  se 
trouvèrent  dut  le  même  cm  que  ceux-ci  ;  comme 
leur  langage  annonçait  Texpression  de  la  calomnie , 
Ua  furent  renvoyés  sans  être  entendus.  Celui-ci  a  ca- 
lomnié l'AssciiiljliÎL'  iiiiLiuiialc,  le  ministre,  les  gardta 
nationales  de  tout  le  royaume  ;  je  demande  que  les 
huissiers  aleatiadiedi  k  Ure  ««tlir  ft  rtaatmu  (On 
applaudit.) 

Quelques  membrei  d*ane  des  extrémités  de  la 

salle  l'ii  vtnt  encore  des  réclamations  eu  faveur  des 

EHllioiiiiahcs ,  et  insistent ,  sans  cependant  muliver 
ur  demande,  pour  qu'ils  soient  admis  à  la  séance. 
L'AsseanbliSe  dtekle»  k  oue  tràs  grande  mérité, 
qoe  aoa  président  lev  enjoiadndc    raUnr  a 
tant. 

Les  huissiers  font  exécuter  le  décret 

M.  Vergniaud  fait  une  seconde  toctore dn COIMlliA- 
raut  de  son  projet  de  décret. 

M.  DoHAS  :  je  d<tMaiidf  la  qoesUoo  préalable  stn- 
le  considérant,  parce  qu'il  me  paraît  attentatoire  k  la 
liberté  des  citoyens ,  destructif  du  droit  de  pétition  et 
calomnieux  ;  il  présuppose  de«  manœuvres  et  des  ins- 
tigatioiis  coupables.  (  On  applaudit.  ~  Des  cris  :  Oui, 
oui,  s'élèveufdes  différentes  partie»  de  la  salle.)  Il 
tend  à  taire  croire  à  des  actes  réprélieoMlilea  et  iDëme 
erbnineb....  (  Les  mêmes  voix  :  Oui ,  c*est  Tral.  )  là 
où  tout  homme  libre ,  là  où  tout  citoyen  qui  veui  le 
ttien  de  son  pays,  ne  peut  voir  que  1  exercice  et  non 

arabes  da  droit  sacré  de  pétition.  Ce  conskiéraut 
Il  adrc  que  la  pélitUm  Ciiie  dans  d*atttret  moUb 
que  cel«l  qu'inspire  le  aeatliiMBt  géttéreox  de  la  ré- 
sistance à  roppre.ssiou. . .  (  Il  s'élève  un  violent  mnr- 
mare.  —  Plusieura  membres  somment  M.  Dumas  de 
s'expliquer.  )  Je  demande  que  l'Assemblée  renvoie 
purement  et  simpleineat  aux  comités,  et  qu'elle  oe 
préjoge  pas  ce  qid  doil  rteallv  de  leur  exanen ,  et 
je  crois  qu'elle  y  verra  une  (}lle^^tio^  coustitUltoBBcUc 
a  juger,  et  non  pas  dc^  passions  à  agiter. 

Plusieurs  uieiiibrcs  appuient  la  proposition  de 
M.  DumaSf  en  demandant,  à  grande  cris,  k  question 
préalable. 

M.  Cbârlier  :  Quoi  donc!  prétendra-t-on  que  les 
pétitionnaires  n'ont  pas  insulté  les  gardes  uaiiouaux 
des  départements ,  lorsqu'ils  les  out  représentés 
comme  des  brigands,  dont  le  rassemblement  com^ 
promettrait  la  trmqu&UUpMique  et  la  sûreté  de 
ta  capitale  ;  ce  sont  leors  expressions.  (  Un  mouve- 
vent  d*lndignatlon  presque  géuéral  se  manifeste 
dans  l'Assemblée.  —  On  entend  plusieurs  membres 
s'écriant  simultanément  :  ^io»  concitoyens  des  dé- 
par(nnents  neumtrUspastmssipatrwtesqueetux 
és  Paris?) 

M.***  :  n  tfm.  pas  de  département  dont  les  gardes 

nationales  n'aient  contribué,  par  les  serricctMt  plus 
signalés,  à  l'alTermissemcut  de  la  liberté. 

M.  Dklmas  :  Je  demande  qu'après  ces  mots  : 
«  l'Assemblée  pleine  de  confiance  eu  la  garde  natio- 
nale parisienne,  s  1*00  mette  :  «  Et  JalooM  de  venger 
l'injure  qui  a  été  faite  aux  gardes  natlonaka  des 
b'i  autres  départements.  »  (Un  applaudit.) 

Unij'rand  nombre  de  membresd'une  des  extrémités 
de  la  salle  s'opjpoaent  à  grands  cria  à  l'amendenuiit 
de  M.  Ddona.  —  On  ranaïque,  m  milieu  da  nM>n> 
teanm  itwudlMiit  4a  cette  «liKittiOB»  les  fertetei 


les  cris  de  MM.  Doulanscr,  Galvet,  Chéron.  —  Wo- 
sieurs  membres  demandent  qu'ils  soient  rappelés  à 
l'ordre.  —  D'autres  se  lèvent  pour  adopter  par  aocla* 
maUon  l'addition  propooée  par  Bl.  Detamas. 

Cet  amendement,  mis  au  fOlx,eit  décrété  à  OM 
très  grande  majorité. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Tw|nlinl  est  en  a>asfl 
quence  adopté  en  ces  termes  : 

t  L'Assemblée  nationale,  pldoe  de  eooSanoe  enlafmde 
nationale  parisienDe ,  voulant  venger  l'injure  qui  ial  a  été 
faite ,  aina  qu'aux  gardes  nationales  des  83  d^parteaMnla. 
qui  ne  sont  qiCon  avec  celle  de  Paris  ;  conMmint  oua  ca 
ne  peut  (tre  que  par  l'effet  de  manonffes  coupables  «t 
d'Intrigues  criminelles  qu'on  est  panwnn  t  égHW  l'out- 
nion  de  quelques  dtoyeag  |  qull  fenpaita  i  la  tranmiIlHid 
publique  d'en  eonmitre  hs  auteurs ,  renvoie  la  pedtlon 
qui  lui  aéléloaaas  coatltés  de  législation  et  de  survell- 
Isnea  nioaii,  pour  Mn iàit,  le  plus  promptemeot  poiwUiIe, 
uniapportaer  cette  aSkdi*.  • 

Après  ce  «Ii^crel,  tous  les  membres  du  côté  situé  ft 
la  gauche  du  président  se  relireul ,  dix  ou  dotue  cXf* 
ceptés.  (Il  s'élève  de  nombreux  applandiMemenla 
dans  la  partie  opposée  et  dans  toutes  les  tribunes.) 

Une  dépatadon  d'une  des  sections  de  l^ris  ,  dite 
dn  IMitre-Françals,  est  iBtredelle  à  le  lierra. 

L'Oratnir  de  la  dAjyMlatinn  :  Ilirr,  l<>s  citoycoedalBSee» 
lion  du  Th(5Jln-Frsiirais  «îtaru  assemblés,  une  pétition, 
sciiililabli-  a  c<'ll(!  nue  vous  srmr.  d'entendre,  leur  a  éié 
préseiiiCt;  ;  mai»  vous  coniuiisseT:  notre  patrioUsme,  et  nous 
n'avons  paa  t)c$oiu  de  voiis  (i<'i><  iii'lri!  l'iiullgnation  a\cc 
laquelle  nous  l'avons  rcjctée.  (Un  applaiitil.  )  Nous  imhis 
été  députés  vers  vous  pour  vous  témoigner  la  \  i^  r-  snlisfar:- 
Uon  qu'elle  éprouve  sur  la  formation  d'un  t  auip  de  20  mille 
hommes  de  fçardt-s  nalionnies  que  vous  avez  r(H|uises  de 
toutes  les  partie»  de  l'empire.  On  a  ciiercilé  i  nous  iaqui6> 
ter  sur  di  pnHcndus  motifs  Secrets  que  l'on  suppose  avoir 
provoc|ué  ceUe  luesare  ;  mais  nous  avons  repoussé  ces  soup- 
çons comme  iodignes  de  vous  et  comme  injurieux  à  nos 
coiMJtoyens  des  autres  départements.  Peut-ll  venir  de  tous 
les  cantons  do  la  France  d'autres  hommes  que  des  défen- 
seors  de  la  liberté?  (  La  salle  reteaUtd'applaudlssaïKnls.) 
PeuMI  exister  dans  i' Assemblée  uadoode  d^utre  esprit 

aoelai  du  salut pulitlel  OA  saut  ceux  qui  osent,  quand 
leatuouré  de  imiialllanls,  r«nip«dier  de  pourvoir 
àlasOmi  aoaiaMuetOn  aeadile  vsnMr  nous  enlever  Jus- 
qu'au UaaCrtt  ri  ma  d*nn  ben  canssU  donné  par  un  ml- 
ttiMfaqal  est  populaire.  (  Les  apptaudlaMneats  iceomnien* 
cent  et  sont  unanimes.  ) 

On  voudrait  séparar  la  garde  nationale  do  peuple ,  cor»» 
me  si  le  peupla  Mit  enitar  n'était  pas  la  garde  nationale. 
Mais  les  BMfMmqu'oa  met  en  «uvre  pour  renverser  la  li- 
berté août  Talda.  Le  peuple  de  Paris  la  soutiendra  ;  et  si 
l'on  s'opposait  à  la  levée  de  30  mille  gardes  nationaux ,  les 
citoyens  accourraient  par  100  mille  pour  Jurer  avec  nous 
uno^qualrii-me  Mdrration  ,  qui,  pour  rr'V.f  Tiis,  serait  l'al- 
liance du  genre  liuniain  et  le  tombeau  des  tyrans.  Législa- 
teurs ,  nous  v(»us  n  iiv  rclons  donc ,  au  nom  de  la  section  du 
Théairr-Fiançais ,  d'avoir  app<"lé  aupr^s  de  nous  nos  frè- 
res 8:!  ili'parlcinf'iits  pimr  p3rl3:^'i-'r  avec  nous  l'Iion- 
n«mr  de  défendre  la  r<justitutlon.  Qu'ils  \  ionnrnt;  nos  frè- 
res, nous  marliTtins  nos  armes  avec  les  leurs  ,  nous  les  sui- 
vrons au  milieu  des  dangers  do  la  guerre,  et  nmis  parlaRC- 
rons  avec  eux  les  fatigues  de  l'active  survt  illanre  qui  est 
nécessaire  pour  étouffer  les  conspirations  sans  cesso  re- 
naissantes. Non  ,  rien  ne  nous  étonnera;  parlez  ,  et  vods 
trouverez  partout  des  hommes  libres.  (  On  applaudit.) 

L'.\ssemblée  ordonne  l'impression  de  cette  adresse» 
l'envoi  à  tous  les  d<^partemenlS|  et  parUcuMèrement 
aox  AS  sectioiu  de  Paris. 

Des  dépetés  de  la  section  des  OobeUna  ajonient  à 
IVxpression  des  mômes  sentlmcalsmi  don  fialriotiqiitt 
assez  considérable. 

Un  citoyen  et  ane  eitojeue»  tdmis  h  h  barrr,  dé- 
noncent le  juge-de-paix  de  la  section  des  l  uilcrics, 
comme  s'étant  laissé  entraîner,  par  des  liaisons  de 
parenté,  I  deaactes  tfranniqœa  et  reiatoires. 
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Celle  pétition  est  renvoyée  .1  uii  comiic. 

M.  i'ivol,  mi'canicicn  ïi  Toulon,  où  II  a  long-temps 
exercé  ses  talents  à  l'avantage  de  la  marine  française, 
et  où  il  i^puliculièrcmcnt  rendn  utile  par  le  suc- 
cès du  moyen  qu'il  avait  imaginé  de  tirer  de  la  mer 
deux  vaisseaux  de  ligne,  demande  des  secourt. 

Sa  pétiliMi  «t  KBvojtfe  vu  cwnitit  qa*dl«  con- 
cerne. 

Des  citoyens,  se  disant  députés  par  OM  pwtleds  la 

pvde  nationale  parisienne .  sont  Introduits. 

H.  Besabd,  OTrt/f Mr  rff  la  di'putation:  Nous  commonçons 
par  déiiicnlir  un  fait  avancé  à  l'Av..  inîil' f.  On  a  prcHiMidu 
que  notre  pélilion  avait  M  sigin'.c  U  apn^s  l'ordre  île  l'élat- 
major,  elle  est  signée  individuellement  ;  le  trinpsscul  nous 
a  manqué  pour  avoir  un  bien  plus  grand  nombre  de  signa- 
turcs  ;  nous  noiiH  sommes aixMis à StMOpoorniNis em- 
presser de  TOUS  l'apporter. 

M.  MoRTAOT  :  Noos  ne  sommes  phn  en  nombre 
compétent  pour  délibérer;  je  demande  que  les  p(^ti- 
lionnalres  soient  renvoyés  à  demain,  lorsque  TAssem- 
blée  aéra  plus  nombreuse,  et  alotâ  ou  leur  readra 
Bêne  Jiutioe  qa'à  la  péaiioo  tigaée  VasteUn. 

M.  :  Mm  kt pélitloiMHdm font I  htam. 
Je  deinuKle  qaib  éamcmn  l^dijtt  de  leur  péltifoo. 

Vcrateur  de  la  députali'on  :  La  garde  nationale  parl- 
llemie  a  constamment  rempli  les  devoirs  de  son  institu- 
tion :  conipostH;  de  es  iiiOnas  citoyens  (pii ,  les  preuiiLTs  , 
déployèrent  l'étendai-U  de  la  liberté  sous  les  auspici  s  de 
l'Aiiscmblée  cousUtuante ,  elle  a  les  mêmes  vertus,  la  mOrne 
force.  Législateurs  !. . . .  elllc  est  dans  la  douleur.  Lk  nii- 
nistre  de  la  guerre  vous  a  dit  ;  «  I.  i  lir.ne  ^'anJt^  nationale 
consultant  pins  son  zèk'  qu(>  ^ls  fnn  rs,  m'  .stsumet  avec 
empressements  un  sirvicc  (|ui  riionurc  ,  mais  qui  est  trop 
fort  pour  les  circtitistances.  »  Sur  un  point ,  jl  a  dit  vril. 

La  garilo  natioiiaJc  n'a  pas  voulu  consulter  ses  forces  

Si  clic  IVùt  fait,        les  malveillants  dont  11  se  j^taint  ci» 

sent  depuis  long-temps  disparu  devant  elle. 

Sans  doute  aussi ,  nous  n'avons  lait  que  notre  devoir  : 
mais  nous  l'avons  fait.  Nous  avons  TolotUaircment  con- 
tracté de  grandes  obligations  et  nou»  1rs  avons  ac- 
quittées          Nous  n'approfondirons  pas  les  motifs  du 

mlulsirc;  sa  proposition  enlève  4  la  fois  et  l'honneur  et 
les  droits  que  la  constitution  nous  dOlUM.  A-l-il  pensé  que 
l'idée  de  la  fédération  voilerait  a  DIS  MMX  ks  Idées  plus 
naturelles  que  son  projet  a  fait  naltnf  Mot  feèWi  tfarts, 
tous  Ici  Français  ont  eu  oonflaaoe  m  mom%  uMuquai  la 
nluisirc  vondrait-U  pcaaarqiMiMMisl'atooeperaaaf  An«fi> 
aousdéoérilét  et  ne  iinÊllimvm,mê  frères  d'armes,  que 
I  populatloa  Miai  *  ne  dangers  quels  qu'ib 


Oa  cniat  dae  bricanli  t.  Ceit  nous  qu'ils  crai- 

(mdL  Qm  Fm  nous  commande  I  la  réquisition  de  la  loi 
mm  km  tdra  l'épouvante  qui  demande  du  secours.  (11 
i^Mfedes  murmures. —Plusieurs  mciiibrrs  demandent  à 

fontear  l'inlerprélation  de  cette  phras<;.)  .Noi  amies  

sont  a  nous;  nos  canonnicrs  sont  nos  frères;  leurs  arnu  s 
et  les  nôtres  forment  un  faisceau  Indivisible  counne  nos 
emirs.  Union  ,  force  ,  respect  pour  la  loi,  assisiaurr  au\ 
autorités  coiisiituéi's ,  surveillance,  maintien  de  Jj  pn)- 
priélé  ,  guerre  aux  factieux  de  tous  les  genres  ,  nous  ir  ju- 
rons. Législateurs ,  nous  demandons  le  rapport  du  décret 
qae  le  minlatre  de  la  guerre  a  Mul  provoQal. 


M.  VEnG.MAUD  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition aux  comités,  avec  les  procèe-verliaux de aec- 
tion  qui  prouvent  que  celle  ppéiemlne  pétition  a  été 
colportée  de  porte  en  porte,  et  que  cette  masse  im- 
ponote  de  signatures  n'est ,  en  grande  partie ,  autre 
chose  qu'un  rccur  il  do  sigattnno  de  fnîniea Cl d*ei- 

taais.  (On  applaudit.) 

M.  le  pr^'sidcnt  répond  aux  pétitionnaires  et  les 
Inrite  à  la  séance.  (U  a'éléve  de  bran«lfl« 

Les  pétitionnalici  ae  prmatint  «t 

daos  la  salle. 
VAaaenbléelèveh 


n  fat  qaaira  beam  et  dente. 


ir.  1,  La  séanee  de  lundi  matin  a  été,  en  grande  partie, 
remplie  par  des  députât! oiis  et  des  oirrandcs  de  dons  pa- 
triotiques. M.  Reboul  a  proposé,  au  nom  du  comité  des  av 
signais  et  monnaie^.,  iim?  c'iiiissinri  de  quiiuo  niiUiiuis  do 
monnaie  de  bilion.  L.a  dîscusMon  sur  cet  objet  a  Hi  cunli- 
méaiai  ^ 


AcAHCMiE  Rotais  m  UmtquB.  — >  ^i«jie;*k 

ballet  de  Psyché. 

THKATaE  DE  tA  lAkXtOK.—L'Ecote  des  Femmes  i 


Tu  E  AT  a  a  It  AUtK.    Le  TowtMiitoy  Cmitaitee  \  lU- 

naud  d'Asl. 

Théâtre  Français,  rue  de  Biclieiîeii."La  première 
ruprrsL-iiiiiinn  do  Rai  JUar»  tragMîe  en  Sacice;  Ut 

Fausses  Infidélités. 

TaaATAB  DK  &A  mm  FarosAv*  ci-devaaLda  Uo«> 
etaon.  LmFintrataitm 

THEAxaE  DK  MUcMo«TAMtl«.,aaPahis-1loja1. 

Tplu^c'nie  M  jiatidgf  It  Roi  et  U  Pèlerin. 

TsiATas  08  Molière  Le  brare  Trnard  ;  kt 

Histtafdt  de  Benfugny  ;  la  Sainte  Famille  à  Alger. 
(Speâade  demandé.) 

TnÈATttK  Dr.  LA  KVE  i)F.  î.ot  VOIS.  —  Aujoaidloî 
Dupuîs  et  JJesru»<iis  ;  Geiima  i:  de  lirahant. 

TnE.\TnE  DO  Vaddeville,  rue  de  Uiaiii  o».  —  Le 
PttitSaentiai»  ;  Nkaist  ;  eAmmr  H  im  FoUe, 


PA1EME!«TDES  RESTESDE  L'HOTEL-DE-VILLE  DK  rUîlS. 
Six  (■«Tiilers  moto  de  I7»i.  MM.  les  Payeurs sout  A  toute*  lettre*. 

Cours  des  cbangei  étrangers  à  enjotn  de  date. 

Amsterdam  33  ||S.  T  Cadix   24  1.  là  s. 

Hamboorg  SIS  )  Gênes  ic2. 

LouJrcs  18  l[4.    ;    Livûurne  172. 

Madrid  24  I.  15  a.    |  L\oii  P.J«  Pâques. .  ij8  b. 

Bommd»  11  Juin. 

Actions  des  Indes  de  3S00  Ut.  *.  *.  •  .2l6f. 

Port'wntà»  ICOO  Uv.  |4io 

—  de  100  tir.  89. 

Eni|irniit  d'octobre  de  500   lit  447. 

Euip.  de  dcc.  1782.  Quil.  de  ûo.  au p.  2  H2,7|8  p. 

—de  125  mil.  dcc.  178»  %  7tS,3|4,fi|8,lt2,3|4k 

—  de  80  millioas  avec  bulletins .«  

—  sans  buUerin  J  Ii2,3|4,7i8,3  b. 

—  sort,  en  viager  4  I|4,li2  l). 

liullelin  

Recfinnai'isance  de  l>ullelins  79. 

Ac.  iiuuv.  des  Ind.,  réduite  à  871>,1035,40.4&,48,40, 

 42.44. 

Caiiae  d'Esc   3905,000,893,1)9,000,898. 

Demi-Caisse  1945,46,47,48. 

Quitt.  lie    eau!c  de  Paris  ,4|©. 

Enipr.  (le  nov.  1787  ,  à  5  p.  0(0  

—   4pwO|o  In. 

Esqp.de80iiiilL  d'aoAt  1789  I|8.l(t  b.  au  p. 

Aaaur.  eaoMra  les  ine.  4C5.64  It3,65,66. 

— ^'ie  ♦74,7i,77,7e,77. 


Mt  A  r«iyMf ,  db  10 /«M  lyidMMI. 

Four  avoir  100  I.  «B  tlfcnt.  SI  Ctt  CoAt*  161  L  Cn  aSH* 

39 1.  tS  à,  «A  essignata. 


gnatJ. 
VaiÎMDS  d>Mr 
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GAZETTE  NATIOMLË  ou  LE  ïûiTËlH  IIVERSEL. 

M*  165.  Mercredi  18  Jim  1799.  —  TSrwilîtaw  ûKHtè  ét  la  JJbmL 


POLITIQUE 

lOiOGME. 

fenorhf  ii  ««;.—> Le  mèmt  jour  qim  le  ttiniilra  de 
BlIHÎe  remit  au  ministre  des  tÊÊÊUm iHxwn^res  la  di'rl  i- 
ntbn  de  l'impératrice,  oo  araitea  loia  d'en  répandre 
beaucoup  d'exemplaires  dans  le  public.  On  a  cru  san« 
doute  avoir  joli  U»  gennea  d«  Ui  diTitioo  parmi  les  Polo- 
niia;  oa  •  cm  1«a  «renfler  lur  tes  inteirtîoQi^ perfides  qui 
ont  diclc  ce  manifcAle  :  mais,  toujours  inélimulables  ,  ils 
n'eu  sont  que  plus  unis,  et  plus  décides  à  dcfcudre  leur 
coDititution.  On  redouble  d'activité  pour  accélérer  les 
prépuatiCi.  Le  roi  fait  presser  ses  équipages  de  campagne. 
— Det  araTelles  de  l'armée  du  prince  Joseph  PeaietewaU 
«ppranoent  qu'il  a  dèaanné  et  incorporé  daoa  ses  troupes 
det  eoiaqucs ,  au  nombre  de  quelques  millieM ,  levés  par 
le  comte  l'otocki ,  clu  f  di;  l'.iristocratie  polonaise  ;  il  lui  a 
pris  en  même  temps  10,000  tusils  et  quelques  [Néces  de 

JUyentt  le  20,  du  MNmaantaa  jardin  de  8«ie;  an 
Mi}el  de l*ini pertinence  d*!»  jemie  noble,  qui  fit  «udaeieu- 

semcnt  l'aiinl.igin  Je  l'inipi'r.ilrïrt'.  On  l'iVnn  î^iisit  sans  au- 
cune marqtie  de  rospfcl.  —  Dans  la  mrme  tiuit,  ou  casM 
des  vitres  chez  le  grand  chancelier  do  la  couronnt!,  (^ui 
avait  dooeé  ce  joaiwlà  même  aa  dîaer  niaiatre  de 
Euaie,  et  ipi'oa  Mmpçome  a<oir  de»  Heiaone  avee  eelte 
puiaaance.  On  lui  donna  des  avis  le  lendemain  d.ms  nn 
placard. —  On  prétend  que  le  roi  ayant  offert  une  sauve- 
garde à  M.  de  Biilliarnw,  K:  mlEii-.inr  ruaM  tépaMtit  i  la 
prudence  el  à  U  loyauté  des  Polonais. 

On  a  lu,  dans  la  séance  du  ?  1 ,  la  déclaration  de  l'im- 
pératrice  de  Russie  ;  ce  libelle ,  écoaté  dam  le  plus  grand 
calme ,  a  clé  ensuite  analyse,  et  rélnlé  viclorieusement  par 
le  roi ,  <[ui  ,  djiis  uccasion  comme  dans  tuntr. s  It's 
autres,  a  montré  qu'd  réunissait  aux  qualités  si  rares  du 
Mi-citoyen  les  talents  de  l'homme  d'Etat  et  de  l'orateur. 
—  ladièieaajoanièladiieiitaioa,  et  l'on  cet  uiaé  pai- 
rffaleaent  k  IVirare  da  )oar.  —  Cette  efimee  a  été  tammt- 
crée  i  tout  ce  qui  regarde  tes  armées  el  les  préparatifs. 

Le  commande  ment  général  des  troupes  nationales  a  été 
déféré  au  roi.  Ce  prince  part  au  commencement  de  juin  , 

veal  cofflbaUre  eo  personne  pour  aea  ooncîtojens. 

On  a  adopté  un  projet  qui  établit  une  Uérûdûe  pour 
les  Grecs  non  unis  en  Pologne. 

On  apprend  que  les  troupes  russes  sont  entrées  dans 
l'Ukraine  polonaise,  et  que  quelques  escarmourh<  s  unt 
eu  lieu  entre  les  cosaques  russes  et  les  postes  avancés 
du  fioéral  Wielockorsky.  La  cavalerie  a  icpooilé  faUBè* 
ni,  cl  mérite  beaucoup  d'âogea.— t«a  liwtfct  nuaa» 
Toalalent  passer  1«  Dniester  sur  des  poidotu;  mais  ef- 
frayés de  la  bonne  contenance  des  Poloniii^  rangés  en  La- 
taille  sur  l'autre  rive,  elles  s'élmgnéreitt  à  quatre  milles 
du  fleuve.  Le  général  a  kxiè  le  couiafg,  kcsofiaoeat  la 
diacipitne  de  ses  aeldaU. 

Toîd  eoume  on  sait  olBeielleinent  rincorporatlen  de 
10,000  cosaques  dans  l'armée  levée  pur  le  comte  Potocki 

eour  le  service  des  contre-révolutiouuaires.  Ce  corps  Je 
raves  militains  avait  rc^u  ordre  de  joindre  les  Russes.  Le 
général  polonais  J,  Pooiatowskj  est  parvenu  à  les  attirer 
aoua  ses  drapeaux  ;  îb  ml  si  Joyeux  de  te  voir  ainaî 
bancbéa,  qu'ils  baisent  la  terre  de  h  tir  p:itrie  ,  la  mouil- 
Icnl  de  larmes,  et  jurent  de  n'abaudouuer  sa  défense 
qntlaBOt. 

ALLBHAÛKS. 

Saxf.  DresJe.  le  29  mai. — Une  estafette,  expédiée  par 
Jtf .  Loebeo,  vient  d'apporter  la  nouvelle  de  la  dédaratioa 
fiôtei  la  PMofna  ftt  naipètMriea  de  IJUIM, '-•Cb  aip* 

r  Série,  -  Tomeîth 


nbtre,  Kgudaiitift«lMiaaeoniMlN!aiBée,iadi|ni6 

à  revenir. 

Lt  prince  n><nri  )ie  mdit  ioi  k  S  da  jttin,  attul  aox 
eaux  de  Carlsbaden. 

Il  est  arrivé  ici  un  ministre  dt  kt^mt  de  Hesse-Cas- 
sel,  diwrgé,  dit-ea,  de aollicil<r]ianriM Mitra k d*» 
gniié  éleetorak. 

M.  Eiiiot,  akklred'Aivklam,  apidiHéiae  kttw 
de  créance. 

Da  Fkmie ,  h  31  nui.  —  ta  eour  ne  peut  pu  dtal« 

niuler  l'inquiétude  que  lui  donne  la  difficutté  de  ^rMilenir 
une  guerre  ruiocusc  avec  les  Frauc^ais.  Le  niiiuslere , 
peut  être  dans  la  seule  vue  de  suggérer  à  la  France  l'idée 
de  demander  une  suspension  d'armes  qui  lui  serait  bien 
tttfk ,  a  donné  dee  ordres  au  marédbil  Bander  d*aeeavder 
aux  Français  une  armistice  de  4  et  méflM  de  A  MiMlini  I  » 
pour  peu  qu'ils  parussent  le  désirer. 

Les  gazettes  ont  dit  à  tori  que  lc>  Cronles  av.iiciit  rccjii 
ordre  de  marcher  dans  la  Brisgaw.  Ces  troupes,  fatiguées 
d'une  fIMm  lOOtanne  pendant  quatre  ans  contre  les  Boe- 
niaqnta,  w  lepawHw»  wéermaiiement  cette  aaaAe  et  j«a- 
qu'an  tanie  de  k  déottreetion  qui  dok  èire  làile  par  des 
commissaires  sur  les  bords  de  In  Save  rt  di:'  l'Unna. 

Le  roi,  curieux  sans  doule  de  couierver  sifi  boni  ier» 
vUetirs ,  vient  de  faire  un«  galanterie  au  comte  de  Collo» 
rcdo,  direelear  de  aoo  cabinet  Ce  ministre ,  au  lieu  de 
recevoir,  au  paiement  du  dernier  trimestre,  1,500  11»- 
rin;  comme  de  coutume  ,  en  a  reçu  3,000;  il  observa  au 
pyeur  qu'il  s'était  trompé,  mais  on  lui  montra  un  billet 
du  rui ,  (pli  eo  donnait  l'ordre. 

On  dit  que  l'archiduc  palatin  commandera  les  troupra 
hongroises  sur  le  Rhin.  La  grande  jenniiie  de  8.  A*  B. 
exigent  sûrement  k  prieenee  d'nn  mentor. 

L'ardiidodiesie  Marie-Anne  est  deogereatement  ma- 
lade. 

Les  Hongrois  montrent  beaucoup  d'empressement  à  con- 
descendre aux  moindres  voeux  du  n^.  La  eour  peut  trou- 
ver dans  k  lervik  attachement  de  ce  pcnpk,  de  grandce 
reasoorcet  pour  k  guerre.  —Le  brait  ae  répand  qu'on 

courrier,  arrivé  de  Turin  ,  npporfe  la  nouvelle  de  l'ndlic- 
lion  dit  roi  de  Sardaigtii:  au  traite  li' iilliançe  contre  ht 
français.  En  conséquence,  les  Iruiipea  sous  I.  s  orjr.s  ijii 
général  de  Strafoldo  joindront  l'armée  Piécnunlaise ,  et 
tretteront  cependant  k  ta  tolde  de  CAtUriehe.  Le  roi  Sar- 
de fournira  les  vivres ,  etc.  On  a  hdt  partir  400  aitilku» 
pour  le  Piémont  ;  et  pour  qu'ils  soient  ptniét  Iteor  detti- 
n.iiion  ,  on  les  a  placés  sur  2  5  grands  charriots.  Ils  arrive- 
ront vers  la  mi-juin.  C'est  alors ,  dit-oa  ,  que  toutes  les 
armées  agiront  contre  la  France. 

La  ••nié  du  roi  donne  de»  ioquiélndea.  U  a  éprouvé 
nnhémcrmgkoMiUMhk,  qoi  lai  a  kindil  pendant 
pbiiknrsjoort  toutoappfiiMkdaQ  ans  afiiiiei. 

Sruxellej ,  le  4  juin.  —  Lp  gonvi  rnemint  emploie 
tous  les  mojens  inugiuables  pour  se  rapprocher  insensi- 
blement des  principaux  cheb  de  l'inanmetion.  Si  b  re- 
tour de  ces  derniers  est  sincère ,  il  est  ewldB  qna  cana 
réunion  portera  le  dernier  coup  au  parti  de  M.  Tander- 
iioiil  ,  c'est  du  moins  ce  que  l'on  espère.  .  .  .  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  duc  d'ilrsel,  célèbre  par  le  rôle  qu'il  a  joué 
dans  la  révolution ,  vient  d'être  nommé  ambûndenr  dn 
roi  de  Hongrie  à  la  conr  de  Baples.  Yoik  qui  donna  non 
idée  de  se  loyauté  pendant  let  demkia  troublée.  —  Le 
comte  de  la  Marck  ,  son  beau-frère  ,  qui  fut  un  des  pre- 
miers acteurs  dans  les  événements  de  1790,  a  r|uiuù  le 
service  de  Ftanea,  pour  passer  i  celui  d'Autriche,  avec 
k  grnde  de  général- nakr.  Encore  une  preuve  démon  i~ 
liWtM  de  k  imUté  oeiqiw  de  oedwnier,  qni  a  icadn 


•3a 


peaJnnt  loo  «viinw  co  Frao"t«  de  li  gr«Bd«  MrrîçMÂ  U 

wmison  J'AutiïcIi*. 

L'èfèqae  d'Amer»  •  nu»  levé  le  majque,  il  eit  roya- 

Bit»  avArt.  Sa  dêierlioD  la  rendu  odieux  aux  AnwrioU 

dont  l'cjprit  n'a  point  rhaogè.  U  »iU»d'AlàT«»a'flpiluàlre 

dati.«  le  refus  des  subside». 

D'ailleun,  le»  Elal»  s'aigrissent  <1e  \Am  rn  iilm  contn? 

lo  gouvrroement.  l/cxcculion  de  la  Iw  marljale  leur  a 

Ibanii  roocuioa  de  faire  de  nm  WfrtwBttlkM  «ooln 

«-lie  loi  iaoMMlitalioaiMlta. 

On  ▼i«ite  tw»  ieru|iiile  \t»  penoniiM  MMp«cle*.  Le» 
diligence»  »onl  Gmlliat.  —  Le  Kf.uvprnemenl  vicnld'cn- 
VOjtrdea  félicilalkas  «ux  lroin»cs  sur  leur  bravoure  et 
hur  fid^Clè.  On  kvr  MCOrde  une  augmentation  de  juiye 
d'an  «Mlwptr  jourt  «ion^  I*  deukaude  a  été  faite  à 
Tienne  de  U  part  de  L.  A.  R.  —  H  n'est  plus  pouible 
d'ajouter  h  iimiiidrc  foi  aux  buUcliu» officiel* }  iletcnire, 
non»  avons  1  jwiue  quclqu.  »  blessés  ,  H  reprndaat  H  «I 
rtt  arriïé  depuis  quelque?  ju  ms  une  soixanlaiiie  Jr  duir- 
rîota  qui  eo  élaient  lou»  charge».  Si  les  Fraui^ais  mit  une 
v'ietDira,  oaealfort  dtepocè  à  h  frayeur.  —  L'on  dit  tou- 
jours beaucoup  de  «^MMi  sur  le  PniMe,  dool  le»  uoupe» 
n'arrivent  trè»  certainaiwnt  pa».  Ob  iwl  per  dae  etfa 
aiirs  qu'aueiM  ceifi  n'eu  eo  mnlM  du»  b  Wert- 
pbalic. 

Luxtmbourg,  le  6  juin.  —  On  rétablit  le»  forlifl- 
ealioni  à  la  hàle.  On  a  pri»  le  parti  trè»  économique  de 
faiiv  travailler  5,000  onvricrt  par  corvée,  et  l'on  se 
loue  tieaucoap  de  cette  Bèdiede.  —  Le  tiginent  deTier. 
s.  y  L>t  attendu  id.  6,000  hiNUWi  ^^eoiiMt  d*ani«er  da 
Brisgaw. 

8ULSSE. 

Panntru,  le  3  jiÙH.  —  La  fermentation  règne  parmi 
leaiiay»an»  de  ce  i>ays.  L'affaire  du  clùtc.iu  ,  un  lU  i  iit 
été  iadigiMncDl  traitée,  où  d«a  caouot  fureul  pointe» 
contre  etix  avMt  pnfidle ,  lee  e  readiM  farieux  contre  leur 
pii'ir  •  1 1  rrs  nf^i  fUs.  Il»  ont  juré  de  lecoiicr  le  joug  ;  le» 
Elan  de  l  evitln'  Je  Kàlo  se  »ont  a»»emblo»  au  village  de 
Ih  aioour  ,à  queUnn  s  (iorlccs  de  fu»il  du  territoire  français. 
La,  sans  autre  abri  que  l'ombrage  d'un  chêne,  et  envi- 
ronné» du  peuple,  il»  ont  déclaré  avec  lui ,  au  milii-ii  des 
eodafflatioos ,  qu'il*  voulaient  élia  libra,  onlièremeat 
libres,  et  qu'il»  puniraient  ieor*  tynaa.  Buaito  ib  plan- 
téri  iii  stir  lî  ligne  qui  sé[»arc  ce  (lays  de  la  France  un 
gr^nJ  arbre ,  surmunlé  du  boauct  du  la  lilM-rté.  L'iiiau- 
guralion  s'en  fit,  an  milieu  de»  cris  rc[>clé«  de:  f'ivent 
Ui  Fram^Êiê,  mm  ia  liberti.  >-  Si  oe  peuple  avait  de* 
umêt  11  iMMisB  eanii  déji  faite. 


De  Strasbourg,  lefl  loin. 

M»  dfAisnitlon  a  remplacé  M.  Custlne  au  camp  de  Bile. 
M.  Manlegnl ,  colonel  du  régimcnl  d'Angouléme,  dragoue, 
s  diSieni  dn  canp  de  Porcntm  avec  tniae  oflclera  qui  tous 
•mlwl  Mçu  leiii*  frailOettieaai  IL  IfaNitcgiri  atwtt  «Miré 
Cueillie  qu'aucun  des  oOdefe  mt  dterteralL  Afcrtl  ee- 
*  pendant  du  complot.  Il  demanda  an  eolonel  quel  Itaadi  II 
devait  faire  sur  cebndlîGeid-cilnldonoaeaMrvIrrflleii- 
ntur  qne  le  Ifftrit  dMl  allMlMWt  fiWS.  U  MdeMdB  U 
décampa. 

Wcaflipeeei.  I»t|uf 

nier  &  cinq  heures ,  H.  le  maréchal  Luckncr  a  fait  la 
revue  du  cniiip  do  Famara,  qui  sera  Ic^ë  aujnurd'hui  en 
grande  partie.  Déjà  presque  toute  l'artlilerio  <  <>l  i  ii  avant. 
On  a  doiiué  deux  plftciM  de  canon  a  chaque  roinp  t'^nle  de 
grenadier»,— M""  Mariai» ,  ni^re  de  dtnn  officiers ,  s.  r- 
teurs  de  Suéde ,  est  venue  se  Jeter  aux  pied»  du  uianiclial, 
qiillMl«ii<^oad«tller»  mémm,^mtmmtS»iiKêUtitL 


MELANGES. 

A  M.  le  nédartctir  dn  Ijygographe. 

Nous  venons  de  lire.  Monsieur,  dans  votre  n"  201,  nno 
note  rétive  à  la  Feuille  villageoise.  Nous  iRiiorons  par 
qui  elle  a  pu  vous  Ctre  transmise.  Qtiolqu'i  lle  pa^ai^se 
laite  au  nom  de  M.  Descnne,  il  e^t  difficile  qu'il  en  ail  ru 
rftnnahwaiK*.  En  effet,  on  lui  fait  prendre  dan^  ccu**  note 
1» tre île jWiprf tff e f r r  de  la  feuille,  tandis  ipi'il  s.iit  nii<  )t 
que  personne  que  oeue  cnlreprb>c  a  été ,  dés  sa  lui&Muce 
et  dcpub ,  ea  aOcUté  pure  et  simple  entre  les  auteurs  et 
lui  s  qu'il  leur  a  rendu  des  comptes  et  qu'il  en  a  encore  ré- 
cemment fourni  À  l'un  d'eux  ;  que  par  consé<iueiit  U  M 
pourrait  tout  au  plue ae  dire qiM  co-propn'étnire. 

Par  cette  noie,  «n  firit  encore  dire  à  M.  Desennc  que  la 
FtuiUt  effMpMfW  tra  tevjoun  te  qu'elle  a  été,  ce  fu'eU* 
Ht  mcorv,  ele.  VoOà  ce  dont  nous  pouvons  btaidpandNt 
maU  c'en  anMl  «a  que  M.  Deienne  n'a  aucoa  Moyan  de 
garantirai  aMnedOMMlri  uteettophiaieManlt pear 
nous  démontrer  qu'on  a*  Ivi  •  palntcoonuBiqné  cette 
note ,  à  moins  que  ceenels  ne  vëedUent  din  que  lee  cap 
ractércs ,  le  papier  ci  l'expédition  eeront  In^eun  lee  mè* 
mes:  car  ce  sont  les  seules  choseedonlM.  Dtaenne  puisée 
réponili  . 

QuauL  i  i  article  de  la  Chronique  ,  qui  a  donné  Heu  i 
ccUl-  nutr ,  iKiLis  nous  proposons  d'y  répondre  noiUHnè> 
mes  dan»  ce  journal.  Il  nu  nous  jvalt  pas  été  communiqué 
plus  qu'a  M.  Descnne,  nuiis  nous  ne  somniej.  p<nut  sur- 
pris (jue  le-.  r<5(la(  teurs  aient  eu  dus  noUous  d'ua  projet  sur 
le<iuel  il  nous  est  parvenu  des  reniel(neflNate ^ panl»» 
sent  mériter  ((Uflque  attention. 

le$  auicur.1  dê  la  ftutHi  wMâgtêlmt  Gnoomu, 

GMIa  letMert  mtée  pfto  d'un  mois  entre  Ic«  malna  àt 
IL  le  rédaetewr  Ai  lefiyn#«,  qm  a  enfin  Jugé  à  prom 
d'écrire ,  le  M  Ml ,  i  IVm  émàm»  MMMira,  que  l'article 
de  ce  Journal  mutit  éUréUgi  iwr  ie  diuiandr  é*  m.  m- 
senne,  et  lui atail M eommuniqui «pmI  fftHMW»*»" f 
si  l'on  faisait  usage  de  leur  lettre,  /<•  libraire  y  réponénOt 
ca  lainrmrnt.  d'où  naîtrait  un  polémique  fort  ennuyeux  <t 
f,n  i  nnttrairr  aux  iiitnâls  du  propriétaire  ;  qu'euliu  le 
guqraphc  >  st  iri's  ample  ,  mai»  qui  ne  l'e^t  point  assez  pour 
eoîisacrer  plusieurs  colonnes  à  unr  querelle  qui  lui  est  ak- 
iQlument  étrangère  et  qui  ne  regarde  ateotumenl  que  lei 
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Le  «lolslrc  de  rintérieur  Inslruit  rAsscmblde  des 
nnsea  de  la  peste  portée  à  Tunia  par  des  vaisseaux 
tort^  Tbotea  la  maniclpalttés  dea  dHetde  U  KWdi- 
lerranée  sont  averties  de  prendre  leiniCRiKCBd*iiiagB 

pour  se  garantir  de  ce  fléau. 

M.  Pécoul,  ofliciiT  (1>;  l  i  '^^nh'  nnliDnale,  d<*nonce 
à  rAsscmblée  les  manœuvres  cmployt^es  pour  faire 
signer  une  pétition  tendante  à  demander  le  ra]»port  de 
la  disposilion  du  décrrt  oui  poturrail  fixer  à  Pari»  les 
20,000  hommes  dont  la  force  armée  sera  angnentée; 
Il  joint  à  sa  letue  l'exemplaire  d'un  libelle  iniitnl.^  : 
yivis  à  la  garde  nationale,  où  l'on  cherche  à  faire 
croire  qa*tl  cxMe  «I  piejet  pour  dilbmer  le  roi  etia 

famille,   ^.  .  

L'Assemblée  reoTOte»  lettre  et  le  nuene  t  ses  co- 
mités di'  1.  ^;isl;ition  ct  de  surveillance. 

Des  citoyens  de  la  secUon  de  l'Hrttcl-d<^VIlle  ap- 
portent 3,050  11  v.,  tant  en  argent  qn".  n  ;issignats. 

DwdaiMa  de  U  UaUe  dtipeéeol  aussi  leur  offrande. 
—  rAssembWe  leur  accorde  lea  bimiirs  de  h 

séance.  ^it. 
M.  Salmoo  rétracte  U  signature  qu  U  a  appoiMàll 
ideai^e!Mf«w4emie. 
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M*  Bocqofit  fxj^riuU  VhÊKmWm  qw  »a  «IgiuitarQ 
qui  M  trooTe  »ar  la  mhnt  pétition  n*cst  pas  la 

fikune,  maU  celle  do  sa  fctnuie. 

Un  priitre,  accompdf^né  du  !»on  époiue,  vieut  offrir 
Ua  don  patriotique.  (L'Assemblée  applaudit.) 

fluaieius  péiilioantires  vieonoit  ranercicr  TA»- 
teaàAét  du  décret  qui  ordonne  le  nasembiemeni  de 
30,000  bomnies  prî-'s  des  murs  <!c  l'arlij. 

U.  Rousseau  offre,  au  no'ii  des  udiiiinistraieurs, 
Kcrélaireset  employés  du  directoire  du  dt^irlefliMit 
deb  Swtbe,  une  nmiae  de  1,334  Uvrei. 

U.  Galvet,  m  nom  des  eomitiB  mOltalre  ei  de  Tex- 
(raordiaalre  des  flnanccs,  pr<^.SÊntc  un  projet  de  dé- 
cret bur  le  paiement  des  sommes  dues  pour  les  loyers 
des  casernes  de  la  garde  Aatlooale  parisiemie  soldée. 

L'impreesion  et  rajooraaneDt  sont  ordonnée. 
.  Sur  le  rai^Mrt  bit  per  H.  Ilugot,  k  déorei  lôlnuit 
est  rendu: 

«  Ii'itMimWis  MtioMde,  eiNrIe  aratr  eoleadn  le  rap- 
poKds sen  Boedié  aMItili* ,  iinr  les  fédHMdoiu  de  piu- 
tktÊm  iodlfidas  dn  régiamt  d'artlltorie  des  Colonies,  qui 
IhI  ont  été  exposées  par  le  mlnisuv  ds  la  guerre,  le  s  de 
ce  mole  t 

«  Conaldérant  que  plusieurs  ctrconstances  ont  cmpOclié 
que  los  finplols  qui  ont  va(HH'  succes.slvi'inent  dans  ce  régl- 
mcnl  d'arlillcrie  des  Colonies,  depuis  plus  de  deux  ans, 
aient  pu  4Mrc  n  inplacés  Jusqu'à  ce  jour  ; 

»  Cousidéraut  qu'il  est  juste  que  reiix  qui  auraient  dû 
être  pourvus  di-  ces  omiilois  aux  ilifi'iirciuns  époques  <lc 
leurs  vacauces,  ne  suuUrcDl  pas  plus  long-temps  de  ce  re- 
tard à  leur  aTaooaaNntadlmlfe,et<|B*lltenMiaud*» 

dommagës  ; 

»  Considérant  cnOn  que  plusieurs  compagnies  de  ce  ré- 
giment sont  i  la  veille  de  s  ctnbarqucr ,  et  qu'il  est  Indls- 
pensableinent  nécessaire  pour  l'utilité  du  serrlce  que  tous 
les  emplois  d'un  régiment  soient  remplis,  décrète  qu'il  y 
•  urgence. 

m  Après  «voir  décrété  l'wgsnm,  rftiwlifée  déorMe  ce 

qui  suit  : 

m  Aru  I",  Le  ml  dooMii  toni  les  orties  néMsssdres 
ponr  qnll  soit  procédé  ame  dOal  «a  iwnlaeBBMOt  de 
tons  les  «npMsfaeaals  dans  te  riment  dVr (literie  des 
GoionlcSi 

»  II.  La  place  d'Inspecteur-Rénéral  vacante  pir  1 1  di*- 
oiission  deM.  Mauson ,  no  sera  point  donnée  Jusqu'à  l  'or- 
jaiii^iiitiiMi  di'fuiiiive  <li'  i'artilirrie  des  Colonies. 

n  111.  Li's  i  lTii  icr:-.  ilu  n'(,'itiiriit  ;l'ariillcrie  des  Colonies 
ne  rouliTuiit  ]iliis  yntui-  leur  a\  aiii  i'iiii'iit  sur  la  lirigadc 
seule  à  laquelle  îlb  mmU  aUachc^,  mais  sur  la  lotalilé  du 
régimcnL 

»  IV'.  Les  retnpLiremonts  sonuit  faits  conformément  an 
mode  prescrit  par  la  lui  du  27  avril  17'>1  ,  relailM-  .'i  l'avan- 
Gcincnt  (lu  corps  de  i'arllllerio  de  terre,  en  observant  que 
les  »ous-oflicier8  et  soldais  ne  n>uleront  que  sur  la  totalité 
des  compagnies  qui  se  trouTcront  réunies  dans  io  même 
(lépartcuicnL 

»  Les  officiers  qui  monteront  à  des  emplois  Tacanis  an- 
térleuremenl  su  l*'  avril  1703 ,  seront  censés  en  avoir  été 
poumis  àeette  époque  du  i^aniL  Les  Imvêti  des  antres 

»  Ils  aanmtnnHiidewsnéMSSépeqneB  ponr  le  pale- 
■ani  dss  appeminianls  dant  Ils  aaMbat  dd  Jenir. 
•  UeaaeradeflrtOMdaseflklMi^cipenmelaaldalaiB 

M.  Laruée  j^roposc  au  nom  da  même  comité,  el 
rA.<isoniblée  adopte  uu  projet  de  décret  sur  les  rangs 
des  (  ipiuunesctlleoteiiani»»«tfcnv(»to  to  rédaetlon 

au  comité. 

M.  Lacboix  ;  De  jesnesetloyens  WNmnés  l  des  gra- 
des de  sous-Ueulenants  sont  rostt's  i\cn\  et  mCmc  trois 
mois  sans  emploi  dans  lu  g'"  "'*'JU,  parce  que  les  co- 
lonels ne  voulaient  pas  les  faire  reconnaître  ^  la  t^He 
du  régiment,  sans  avoir  leur  brevet,  et  que  les  bte^ 
vels  n*an1vateni  point  ;  Je  demande  qu'ils  loodienl 
leur  paye  dti  jour  de  leur  arrivée. 

Celte  proposition  est  renvoyée  an  comité  militaire. 

M.  Lacuéc,  nu  nom  du  comité  militaire,  fait  la  iroi- 
slème  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  aux  foor- 
Bitm  des  vivra  de  Vannée  H  cat  adopté. 


M.  OAsniLIBR ,  au  nom  du  comité  des  $ecour$ 
publics:  Vous  avez  renvoyé  ù  voire  comité  des  .se- 
cours publics  Ir  rai)port  qui  vous  a  été  fait,  au  nom 
Uu  comité  luiliuiru,  relativement  aux  sieurs  Cartcret 
et  iiiaaon.  Votre  comité  des  seconra  a  partagé  Topl» 
nion  du  comité  militaire  :  il  a  vu  dans  les  sieurs  Car. 
teret  et  Bisson  deux  citoyens  animés  du  désir  de  ser- 
vir leur  patrii-,  (itniv  citoyens  indu-strieux  et  victimes 
d'une  expérience  qu'un  défaut  de  précaution  a  rendue 
malheureuse. 

Votre  comité  a  vn  dans  le  sieor  Duvclleray  un  ci- 
toyen vertueux ,  un  ami  de  Thumanité ,  qui  s'est 
empressé,  lors  de  leur  accident ,  l\  leur  prodiguer 
tous  les  secours  qu'il  était  eu  sou  pouvoir  de  leur 
faire  administrer. 

Voire  comité  a  pensé  qu'il  était  de  votre  justice 
de  ftire  rembourser  tontes  les  avances  faites  par  le 
sieur  Duvclleray  ;  qu'il  serait  injuste  de  le  bisser  plus 
long-temps  clia^gé  de  ce  qui  est  dû  au  chirurgien , 
à  IlipoilâGaife  et  &  la  gardennaladcs;  en  consé- 
qoenee,  tt  vow  pnf«M  le  pn^  de  dAom  anh 
vant  t 

«  L'Assemblée  Utleiuie,  considérant  qull  est  de  sa  jtt^ 
tice  de  faire  rcmixnirser ,  au  plus  tot ,  le  atanr  Duvelleraf 
de  toutes  les  avances  qu'il  a  faites ,  de  la  MSeliW  la  ph» 
utUe ,  en  faveor  dis  slaws  GartsM  ctBIiaoB,  apcis  avoir, 
sur  le  rapport  da  aonoomllé  dm  aaeotifs publies,  Maêm 
l'urgence,  déertisi 

>i  Que  le  mfidstre  de  la  gtwrrs  est  antorisé  h  prcndnsor 
les  fonds  destiné  anx  hôpitaux  ,  pour  pay<T  au  sieur  Do- 
vclleray  la  somme  de  78S  livres ,  savoir  :  A^o  liv.  poar  df* 
ver»  frais  déboursés  par  lui ,  en  faveur  des  sieurs  Hissonet 
Garterct,  blessés  daus  une  entreprise  pour  l'avantage  et  la 
service  de  l'artilieric s  130  liv.  pour  soins  et  pansements 
du  cUnuyien  ;  K  livres  pour  rapotliicaire  ;  enfla ,  100  Uv. 
à  la  dune  Gerrter ,  gaidannaladaB»  • 

Cedécrr-t  est  adopté  san^  di'^i  imion. 
Une  députation  des  citoyens  du  bataillon  de  Saint- 
Lanrent  présente  nne  pittuen  ponr  assurer  l'Aieani- 

bléc  de  son  respect  pour  ses  décrets ,  désavouer  la 
pétiiion  présentée  Uier  par  la  garde  nationale.  Le» 
piHilionnaires  diVlarciil  qu'aiicim  d'eux  n'est  t'unln^ 
dans  le  piégc  tendu  par  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion, et  dénonce  M.  NIOQ,  «dyndant-général  de  In 
troisi{;mc  légion,  ponr  avoir,  pendant  de«x  jonn 
consécutifs,  distriljné  h  l'ordre  des  libelles. 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance 
aux  pétitionnaires,  et  renvoie  leur  dénonciation  aux 
comités  de  législation  et  de  surveillance. 

Sur  le  rapport  lUl  par  M.  i/^fond-Udeiiat,  le  dé- 
cret suivant  est  rends  t 

c  L' Aawnddée  ladoaaie,  eanSidénnt  linal'ésowNnIedse 

l'ordre  de  la  comptabilité  ed8enlq«*ll  ialtl»> 
c^'ssauiiucni  aommé  un  payeur  général  et  on  oontréiNr 
des  dépenses  ds  l'armée  doHIdl,  décrue  qoll  y  a  nr- 

sence. 

1  AsssmMée  naMomlet  aprtenveir  déméHI'nrimw, 

décrète  ;  ^, 
»  1".  Qu'il  7  anra  un  payetir  fcéoéSri  ft  ni  esntféianr 

des  di5pciises  pour  l'année  du  Midi, 

»  2*.  Qi"  IJ  t' l'wriTic  nationale  nommera  ce  payeur  gé- 
néral et  ce  contrôleur  des  d*5pi  tvsesconforuiémcnl  aux  dis- 
positions du  décret  du  '27  avril ,  relatif  aux  payeurs  géné- 
raux et  anx  contrôleurs  des  dépenses  des  armées  du 

•  V*.  La  psmvr  général  et  le  cootrôlear  des  dépenses 
ds  faméa  on  MMi  jouiront  des  n'unies  tialteaMnis  que 
esmi  dm  anném  du  Nord,  aa  eaateaMfenft,  Boor  k  ser- 
vies dsIsnrosmptaWIM,  «es  diapeillleiis  daaMosdd- 
ent.s 

Les  invalides  de  TUdtel  sont  admis  k  la  Iwrre. 

Ce»  vieux  soldats ,  rédnits  par  lesiniirmhés  résol- 
tanli'sdc  h  iir^  l)l^'ss^l^(■^  à  w  pouvoir  plus  faire  que 
des  vœux  pour  le  succès  de  nos  armes ,  oR'rent  une 
KWine  dc^MO  Itv.  pour  «Mer  m  Ms  delà  gnone» 
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et  reoooTcilent  le  senneai  de  vivre  Ubrea  on  nouiir. 
—  Quelques-uns  présentent  i  TAisseniblée  leara  en- 
lanlsqui  déposent  aussi  leurs  oITratidcs. 

L'Assemblée  témoigne  par  ses  applaudissements  la 
ntisfactlon  qu'elle  éprouve  à  voir  les  deux  extré- 
nlléfl  de  TAge  se  réunir  djui*  l'amour  de  la  patrie. 

Les  Innllde*  défilent  dans  la  salle  au  bruit  d*nne 
musique  militain'  ;  plusieurs  reconnaissent  leurs  frè- 
res d'armes  siégi  .ml  m  scin  ducorps  législatif  et  vont 
les  embrasser. 

M.  Dumas  fait  uo  rapport  ù  la  suite  duquel  il 
profiow  la  réunion  du  corps  des  mineurs  à  eeld  du 
génio. 

1/As«uiblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

M.  Riibool  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de 
décret  snr  la  fUnfcailon  d'une  nouveHe  monnaie  de 
Ulloo. 

MM.  Joeri  et  Lucin  combattent  le  projet  de  M.  Rc- 
bouL 

Sur  la  proposition  du  ministre  d«>  l  intérieur,  con- 
vertie en  motion  p«r  M.  Tarbé ,  l' Assemblée  décrète 

Su'il  sera  mis  une  somme  de  100>(M0  liv,  i  la  dittpo- 
lion  du  ministre,  pour  snbTeniraux  besoins  du  dé- 
partement de  l'Aisne. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  rend 
compte  de  la  contriljution  directe  dans  la  ville  de 
Paris  et  des  motif»  qui  ont  retardé  la  confection  des 
rOles.  Il  annonce  ensuite  h  fisrmentatlon  causée  dans 
le  département  du  llnut-Rhin  ,  par  un  ordre  du  di- 
recteur des  douanes,  de  lui.s.ser  i)asser  dans  l  étran- 
r  (les  sabres,  épée»,  couteaux  d'  >  liasse,  etr.,  en 
observant  que  les  objets  uniquement  destinés  au 
commerce  sont  exceptés  dans  la  loi  de  prohibition. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  dans  la  séance 
du  soir  un  rapport  sur  la  probibitioa  de  toute  espèce 
4'armes. 

La  iéuioecsllev4n  à  trois  hcttci. 

•iàKCt  m  vBHùi  àtt  foa, 

iLCarobon,  secrétaire,  lit  bi  notice  de  phislnirs 
lettres  daus  lesquelles  des  cituyens  rétractent  leurs 
flfgnatma  qu'ils  avaient  apposées  .'i  la  pétition  pré- 
sentée pour  obtenir  le  rapport  du  décret  qui  ordonne 
me  levée  de  30,000  hommes. 

Le  ministre  de  la  guerre  <'ci  it  iTAlKOiblée  que  le 
régiment  d'infanterie  ,  ci-<ievdul  Meustrie ,  pas.sant  à 
Lyon  ,  le  colonel  cl  six  oUicicrs  de  ce  régiment  ont 
donné  leur  dénUsiion  el  demandé  des  passeports. 

La  muttidpaliié  de  Lyon  leur  a  délivré  des  passe- 
ports .  sur  lesquels  elle  n  ïint  '  que  ces  officiers  quit- 
liilriit  les  armes  au  momeiu  1)11  la  jtairie  est  en  danger. 

I.es  soldats  de  Neiisirie  ont  «li.si  cette  occasion  pour 
duiiucr  une  preuve  de  leur  civisme  ;  ils  sont  allés  h 
If)  municipalité,  et  ont  renouvelé  le  serment  des 
Français  libres,  avec  une  ctfusion  de  sentiment  qui  ê 
passé  dans  le  cœur  de  tous  les  assistanta. 

L'Assemblée  applaudit  h  Cette  lettKt  ct  te  fenvole 
au  comité  militaire. 

Un  député  extraordbnlre  dn  département  du  Can- 
tal est  admis  à  la  barre. 

«Législateurs,  cliargé  de  vous  exprimer  le  vœu  du 
district  d'AuilIltir,  di'partemi'ut  du  «'aiital,  déplus  de 
A0,000  habitants  de  ce  morne  départemeiil ,  d'une 
foule  de  commandants  et  officiers  de  gardes  nationa- 
les, je  viens  remplir  ma  mission  en  homuM  Ittm  qui 
pane  aux  représentants  d'un  peuple  libre.  L'objet  de 
rette  mission  est  di;,'ne  de  toute  votre  attention.  Tout 
ue  prend-il  pa&  un  ^raud  caiaclère  quand  il  s'agit  de 
la  classe  des  agriculteurs,  de  cette  i  lasse  la  plu»  in- 
téressante de  la  société  7  La  somme  de  la  félicité  pu- 
httqne  ne  se  eompose-t-eUe  pas  du  bonheur  de  celte 
anmbreaN  pocUoo  d«  la  oocUléT  Tous  t«»  moaieatt 


appartiennent  &  la  patrie.  Depuis  long-temps  l'arisiu- 
cratie  hérissée  de  torches,  a  allumé  le  volcan  delà 

guerre  civile  dans  tous  les  cantons,  les  districts  el  les 
départements  du  Midi.  Kxi*osés  aux  premières  explo- 
sions, déjà  Aurillac,  Mendes,  et  surtout  les  départe- 
ments de  la  Haute-Loire  et  de  la  Loière ,  voisins  de 
celui  du  Cantal,  ont  tu  déployer  dans  leur  sein  fé- 
tcndard  de  In  duitre-révolution.  Dans  le  départ-^ment 
de  la  ("orrèïe,  on  avait  arboré  la  cocarde  ct  la  croix 
blanches.  L'aristocratie  nobiliaire  ct  sacerdotale  (car 
TOUS  verres  toujours  ces  deux  monstres  étroitement 
accouplés,  comme  on  voit  dans  MOton  raccooplement 
hideux  du  péciié  el  de  b  mort^  ,  les  ex-nobles  et  les 
prêtres  extrus  avaient  fait  rouler  le  san;^  des  citoyens. 
Déjà  trois  patriotes  avaient  vlr  massacrés.  A  Uoys«>el, 
on  avait  eu  l'audace  de  tirer  un  coup  de  fusil  sur  le 
cnré  constitutionnel  dans  l'instant  même  où  il  célé- 
brait, à  i'aulel,  le  sacrifice  de  la  messe.  Enfin,  rarlK>- 
ralion  de  la  croix  el  de  la  cocarde  blanche,  uiie  lettre 
écrite  (i  r.lcrmont, annonçaient l'aveaéch3pj)e  à  deux 
aristocrates,  qu'on  devait  dans  peu  arborer  ù  Aurillac 
et  dans  les  autres  départements  du  Midi,  la  cocarde 
et  U  croix  blanches.  Déjà  on  avait  désigné  toutes  les 
têtes  que  l'on  devait  frapper  ;  déjà  on  avait  publié  une 
liste  de  proscription,  et  J  avals  riMMraenr  dêtrelus^ 
cond  sur  cette  liste. 

J'avoue  que  je  l'avais  bien  mérité,  j'avoue  que  j'a- 
vais conunii  un  grand  crime,  puisque  depuis  den 
ans  j'avais  consacré  mes  veilles  à  propager  dans  le 
département  du  Cantal  et  les  départements  cirron- 
voisins,  les  lumières  et  le  feu  du  patriotisme  le  plus 
pur.  Tous  les  patriotes  après  moi  devaient  périr  sous 
le  fer  des  assassins;  d^i  la  guerre  civile  exerçait  ses 
ravages  dans  nos  murs  ;  cependant  aucun  mandat 
d'amener,  aucun  jugement  d'accusation  n'étaient 
prononcés.  I^'impunité  de  ces  monstres  couvrait  ttnis 
les  crimes,  la  loi  dormait   Tel  était  l'état  du  dé- 
partement du  Cantal,  lorsque  les  citoyens  du  canton 
d'Aurillae  Urentle  serment  terrible  de  porter  les  pre- 
miers coups  contre  ces  meurtriers  des  patriotes.  Ils 
songèrent  que  la  constitution  était  finie ,  mais  que  U 
révolulion  ne  l'était  pas.  (  il  s'élève  de  violents  mur- 
mures. —  Après  quelques  débats,  le  pétitionnaire  re- 
prend.) Le  peuple  se  vit  donc  forcé  de  se  saisir  du 
glaive  de  la  mi,  dont  le  sommeil  assurait  l'impunité 
des  coupables.  Un  groupe  de  citoyens  passait  dans  la 
nie  en  chautaut  l'air  national  ça  ira.  Toul-à-coup  on 
voit  partir  des  fenêtres  des  coups  de  fusil  sur  ces  ci- 
toyens paisibles,  on  jette  sur  eux  des  vases,  des  chai- 
ses, toutes  sortes  de  meolries,  et  jusqu'à  des  meules  à 
repasser.  Dé|à  un  nommé  RoWnet,  qn^on  avait  va  ti- 
rer lin  coup  de  fusil,  est  transféré  dans  les  prisons 
pour  \  trouver  sa  sftreti'  ;  l'aristocratie  protège  ou- 
vertement le  coupable.  Les  citoyens  s'assemblent  de 
tous  les  cantons  ;  ou  demande  à  voler  k  Aurillac  pour 
y  secourir  les  pairiolcs  quVm  assassine;  le  rsssem- 
blement  grossit,  ou  se  porte  aux  prisons ,  on  enfonce 
les  portes,  et  le  scélérat  paie  de  sa  tète.....  (L'Assem- 
blée .s'indigne ,  et  de  toutes  parts  on  demande  que  le 
pétitionnaire  soit  tenu  de  se  retirer  sur-ic-cbamp.) 

M.  <jOssci?(  :  On  vous  trompe  daus  la  pétition  qui 
vous  est  lue.  De  grands  crimes  ont  été  commis  dans 
le  district  d'Aurillae.  SI  le  pétitionnaire  est  patriote, 
.s'il  a  cet  amour  de  la  cmslitution  dont  il  se  targue, 
il  ne  devrait  pas  justifier  les  violences,  les  meurtres 
ct  les  pillages  qui  se  sont  commis  ;  il  ne  chercherait 
pas  à  arrêter  le  cours  de  la  jusUce.  Gomment  peut-fl 
réclamer  une  amnistie  contre  des  assassins  T  le  de- 
mande que  l'on  passe  à  l'instant  à  l'ordre  du  jour , 
car  U  serait  odieux  que  les  pétitionnaires  abusassent 
de  la  parole  jusqu''i  venir  arroi.^Minnienl  serondrulcs 
apologistes  du  crime.  (On  applaudiu) 

L'AmembMe  décide  i  Itmanbatté  de  passer  i  l'or- 
dre do  jo«r. 
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M.  1«  préshteni  ordoaue  aa  péiitionaake  de  »e  r»> 
tirircr. 

M.  LOOSVALOT  :  Les  volontaires  da  premier  batail- 
lon do  déponement  des  BasMs-Pyréoto,  qui,  depuis 
six  mois,  mangent  le  pain  à  5  et  6  sous  la  livre ,  et  la 
viande  plus  cher  encore ,  ont  néanmoins  économisé 
une  somme  de  300  livres  qu'ils  me  chargent  d'offrir 
à  rAMemUée  Mltonale  pour  les  ftais  de  la  guerre. 
(On  applandli.) 

M.  Cabnot  rairu'  :  Voici  Textralt  d'une  pétition  de 
M"*  d'Eon ,  connue  autrefois  sons  le  nom  de  cbeva- 
valier  d'Eou  ;  l'Assemblée  y  rccoHMitttleSMMiBNBiS 
gàtérew  de  cette  guerrière. 

«QaolqtM  depuis  phu  do  is  aas  Is  paris  lluiMt  de 
tanw.  Je  songe  loi^ours  avec  regratiiaeii  mrisnnassn» 
dlUoa,eiii>oo  iiuoieur gutrièrass pifslMi ceal» m» car» 
nette  et  mes  jugc^  Mon  coBor  dm  redeonnds  A  grands  erls 
rooD  casque, nxiii  sabre,  mon  clieval,  pour  aller  reprendre 
a  l'armée  le  rang  et  lu  grade  que  mes  services  ai*ont  valus. 
Jamais  je  n'at  donné  ma  démision.  Le  décret  du  34  sep- 
tombrc  dit  :  Ifs  officiers  qui  out  été  arbitrairement 
diMiut:^  fin  ridiis  rlr  Irurs  fonctions,  «Tont  rem- 
placer au  rjiiK  i;i  au  gr.iilc  qui'  l'aitcienneté  de  leurs 
svr^ircs  leur  aurait  uK^ritcs.  Me  trouvant  dans  ce  ras,  ju 
supplie  l'AsiomltUe  iialioiialr  il<'  me  p<;rtiicltrc  di.'  rcjiri'u- 
drc  mon  babil  unifurme  ,  ainsi  que  le  rang  que  nn's  srrvi- 
ccset  mes  blessures  m"(inl  uiiîtilr  ,  et  de  lever  uiu'  li^giga 
volontaire,  .'i  la  roinaine,  iiuiiilireu-..-  ci  bien  disciplinée  ; 
car  le  bon  dieu  prol(*ge  les  gros  bataillons.  Jouet  de  la  na- 
ture ,  du  la  fortune  ,  de  la  guerre ,  des  bommes ,  des  fem- 
mes, (les  maris  ,  etc. ,  aujourd'hui  une  plus  brillaulc  car- 
rière s'ouvre  devant  moi ,  et  bientôt ,  les  armes  à  la  main  , 
J'irai  combattre  pour  la  nation ,  la  loi  et  le  roi ,  etc  ■ 

Celte  pétition  est  rcn>  oyt^e  au  comité  militaire. 

M.  Gboudieu  fait,  au  imn  du  comité  militaire,  le 
rapport  d'une  pétition  de  M.  JSannay,  ci-devant  ca> 
pltaine  dans  le  corps  de  l*arflllerle,  arbitrairement 
exclus  de  son  corps  sous  le  ministère  de  M.  St^piir,  et 
sur  le  simple  avis  non  moUvé  de  trois  inspecteurs 
généraux,  sans  jugement  ni  informations  préalables. 
—  Il,  le  rapporteur  fait  lecture  des  pièces  oui  font 
fol  deces  mis,  et  présente  «I  projet  de  deoetqai 
est  adopté  en  ces  teniict  : 

«  L'A-vSf  niljléc  nationale ,  nprf's  3^ oir  entrndu  Ic  rap- 
port de  son  comité  militaire  ,  sur  la  pétition  du  sieur 
François  Donnav  ,  capiuiuc  au  corps  d'arilIK  rie  ;  cotisidtî- 
rant  qu'au  DMOMOt  où  les  armées  françaises  sont  en  pré- 
sence de  rauwnl.  Il  est  lusunt  que  tous  tes  sdHwies 
soient  à  leur  poste  ,  décrète  qu'il  y  a  urgenrc. 

■  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
COOaldéraat  que  le  sieur  Bonnay,  capitaine  au  corps  d'ar- 
tlllcrla,  a  énâ  dorthné  de  son  élat  arbitrairement  et  sans 
qn'anennee  formes  l^les  aient  été  préalablement  obser- 
«tot  dierète  que  te  sieur  Bonnay  sera  réluld^ré  dans 
son  eapM  «t  (pi'il  repnndn  dans  le  corps  d'arUllerie , 
Is  mm  et  la  gnda  qu'il  avait  occupés  s'il  n'eût  point 
«prouvidrÛnsilM,  pownm;tsuiaCois  qn^  nprésaula  ks 
cartlfleau  ds  dibase  exigés  par  la  loi. 

M.  Carnet  présente  un  autre  projet  de  dt'cret  ayant 
MW  objet  d'armer  tous  les  citoyens  du  tojaume , 
uacriis  sur  le  registre  des  gardes  nationales,  de  fu- 
iMU,  qui  seront  payés  à  raison  de  35  livres  pièce 
à  tous  les  armuriers  régnlcoles  ou  étrangers  qui  les 
présenteront;  et  qui,  après  la  guerre,  resteront  en 
toute  propriélé  M»  diojeai  qni  en  eeront  déposi- 
taires. 

Des  artistes,  admis  à  la  barre,  font  boaaMge  à 

rAssembl«?c  de  figures  emblématiques  et  de  pcoleis 
d'inscriptions  propres  à  orner  le  frontispice  du  lien 
des  séances  du  corps  iêgislatir.  Ils  se  plaignent  de 
rinexécution  du  décret  par  lequel  l'Assemblée  cons- 
tituante a  vonla  que  toos  les  oavrages  publics  décré- 
tés par  elle  ou  par  ses  sncGeiMnrs,  fussent  êd^vigiû 
au  concours.  Ils  solUcUeiit  we  M  ^  déMlM  Je 


mods  de  ces  concours ,  ei  font  une  offrande  patrh>« 
tique. 

Le  ton  de  celte  adresse,  et  les  sentiments  qnl  7 
sont  exprimés,  obtiennent  de  nombreux  applaudisse- 
ments. —  L*;Vssemblée  en  ordonne  une  mention  ho- 
norable au  procès-verbal,  et  cliarge  son  comité  de 
l'iastruciioa  d'en  faire  incessamment  son  rapport. 

M.  le  président  répond  aux  pétiUoonalres  qw  les 
représeBintsd^n  peuple  libre  menront  toujours  an 
rang  de  leurs  premiers  devoirs  d'encourager  les  ef- 
forts du  génie  et  d'honorer  les  arts.  —  11  les  invite  à 
assister  k  la  séaitcc. 

D'antres  pétitionnaires ,  ci-devant  aoldats  an  régi» 
HMttt  de  le  Guadeloupe,  se  plaignent  d'avoir  M  arti- 
trairement  exclus  de  leurs  corps ,  nu  nombre  de  83 
olliciei  s,  sous-oûicters  et  soldats,  pour  avoir  déféré  , 
en  vertu  des  Me,  au  léqniiliioa»  d'âne  aranklp 
palité. 

L'Assemblée  leur  témoigne  sa  scwlWMié  perses 
applaudissemenu»  et  en  les  Inviiani  awt  bounews 

de  la  séance. 

Le  comité  militaire  est  chargé  de  Uve,  Miastnll 
jours,  le  rapport  de  cette  affaire. 

Surle  rapMitdell.  Gamotjeime,  ledéCNlsvl- 
vent  est  rendii  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  eooaldérant  que  rien  n'est 
plus  instant  dans  les  circonsunœs  aciuellcs  que  de  pour> 
voir  (l'une  manière  cerulue  à  ce  que  les  arsenaux  et  ma- 
gasins nationaux  soient  toujours  approvisionnés  d'une 

quantité  sulUsantc  de  bannes  nrim  s  ;  considérant  aussi  l'a- 
vantage qui  résulterait  pour  l 'E  la  t  d'araicr  dans  ce  moment 
tous  les  citoyens  gaid^  s  nalionales dSS départeOMOtS fton» 
litres ,  dé(  reiequ'il  y  a  urgence. 

a  L'Assemblée natlonal8tapfésavelrdto<iil*nigeMs» 

décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  J".  Jusqu'à  ce  <ju'il  eu  ail  été  autre ineiii  nrJon- 
né  ,  la  sortie  à  l'étranger  de  toiucs  espères  d'armes  et  mu- 
nitions de  gucrri-  est  el  demeure  prulniM'i-  ;  sont  e\pre-.M:- 
meut  compris  dans  cette  pruiiibiUan  les  lusils  el  la  poudre 
de  chasse,  les  pistolets  de  p  oeil  e  et  d'arçons,  auisl  qM 
les  épées,  sabres  et  couteaux  de  chasse. 

•  II.  En  cas  de  contravention ,  les  armes  et  munitions 
saisit  seront  eonflsquées ,  ainsi  que  les  chevaux,  voitures 
et  bataswt  qui  s'en  trouveraient  chargés.  Il  sera  en  outre 
payé  «ne  amende  de  50  iiv.  pour  chaque  arme  saisie  ;  et 
pour  les  munitions ,  il  en  sera  payé  une  qui  sera  équlva* 
lente  i  trois  fols  leur  valeur  réelle.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
ces  amendes  seront  exigibles  et  payables  par  corps. 

■  III.  Le  pouvoir  eaécuUf  winnen  les  ordres  les  ptut 
ds  pour  Mrs  le  pins  prooqiteoient  pMsIUe ,  daus  tous 
Bisanani  et  MgMlnB  M^ioanx  du  raïauBM ,  la  radMP* 
che  de  tous  las  fMIs  qui,  soit  par  leur  calibra,  loil  par 
leur  longueur,  |Mr  leur  Mraa  OU  par  la  débnt  da  bajefti 
nette,  etc,  ue  poomdsittMre  d^un  usags  danslssap> 
mées,  auto  pourraient  cependant  être  d'une  grands  uUKté 
entre  les  mains  des  citoyens  habitant  les  csmpsgncsdss 
départements  frontières;  ces  fusils  seront  Wf  Is  CllSHip 
mis  en  réparation ,  et  il  sera  fait ,  s'ils  ne  sont  pas  da  CSp* 
libre  actuellement  en  usa«e  ,  des  moules  à  balle  ,  eu  quan- 
tité suHl-sanle  pour  en  en>uyer  partout  où  l'on  fera  passer 
de  ces  fusils  ,  qui  ne  seront  délivrés  (]ue  sur  un  décret  du 
corps  législatif,  el  seront  marqués  des  lettres  A  >,  slgui- 
fiant  armes  nationales. 

»  IV.  Il  sera  fait,  dans  la  huii.iine  de  la  publication  du 
présent  décret ,  un  iuvctuaire  ciact  des  fusIU  de  toutes  es- 
pèces qui  pourraient  se  tronwr  dans  les  maisons  des  émi- 
grés, et  sur  lev|iiflles  les  scellé-,  vralent  00  auraient  été 
précédemment  posés  :  un  extrait  de  cet  Inventaire,  dési- 
gnant les  différentes  espèces  d'armes  et  uiuiiiiiotis  de  guer- 
re, sera  envoyé  dans  la  huitaine  au  directoire  du  déparle- 
ment, qui  l'adressera  sur-le-cliamp  au  pouvoir  exécutif; 
edui-d  de  son  cOlécn  donnera  cunnnissruice  sans  délai  au 
corps  iégislaUf. 

•  V.  Les  fusils  du  modèle  de  1777,  existants  dans  les 
magasins  naiionanz,  ne  pourront ,  sous  aucun  jiri'ieite, 
«ire  délivrés  son  trouas  da  nouvelle  levée ,  unt  qu'il  sera 
pnailWn  ds  knr  en  nnnir  d'autres  neufs  ou  répart ,  A 

IaMtasqos  ess  Iraopes  m  soient  employées  contre  las  Cft> 
mîrI»  «iilrisws  i  auquel  cas ,  s'il  est  ji^  niBennin«  kar 
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artncment  pourra  (tr«  renouvelé  ea  tout  ou  m  parli*  en 
■naesduoiodètodel???*  • 

tJne  nombreuse  d«*piitnlirvn  dps  citoyens  composant 
la  seclion  de.  l'aris,  dite  de  Ut  Croix-lluuy'f  est  in- 
troduite : 

L'orateur  de  ia  déjnUalion  :  Des  hommes  enne- 
mis dn  noaTcau  régime  ont  ooljporté  dans  Paris  une 
p(<tltion  insidicuso ,  dan»  laquclfc  on  clicrchc  à  nous 
dt'stionorcr  aux  yeux  des  départements.  (On  applau- 
<lil.)  Nous  «vous  repoussé  avt>c  horreur  les  soupçons 
el  les  raloiiniics  qu'elle  tend  à  accréditer.  Oui,  en 
dépit  de  irius  les  cnnenus  de  la  patrie,  nous  volerons 
au-devant  de  nos  coociioyeiM  àm  autrci  départe- 
ments. !Sons  sommes  ton  flrères,  tous  patriote»,  tous 

.  is  à  DMturir  pour  le  maintien  \\y  iMire  s.iiiitr 
coiislilatiou.  Il  nous  tarde  de  les  .stncr  dans  nos 
bras,  de  confondre  ensemble  nos  anies  brûlantes 
pour  la  liberté,  de  jurer  avec  eux,  sur  Tautel  de  la 
patrie,  une  Mine  étemelle  aux  oonspirateors,  eu 
quels  lieux  qu'ils  sii^p-nt  et  fiiielles  places  qu'ils  occu- 
pent. (On  applaudit.  )  Soila,  législateurs,  nos  véri- 
tables seiiiinients  ,  recevez-en  l'hommage;  comptez 
sur  notre  obéissance  absolue  à  tous  vos  décrets  ; 
mnrdiei  d*an  pas  ferme  dam  la  carrière  qui  a^vrc 
devant  vous;  vous  avez  des  ennemis,  mais  vous  avez 
dt^  défenseurs  intrépides  pour  qui  la  liberté  est  un 
besoin  ,  et  q«l  fow  fMt  le  serment  de  vlm  U> 

bres,  etc. 

i;Assenii)Iée  ordonne  limpresalon  de  cette  adresse 

et  l'envoi  aux  départements. 

La  séance  est  levée  à  dix  lunires. 

SÉArtCK  RC  MARDI  12  JL'IM. 

Le  ministre  de  la  niurine  adresse  à  l'Assemblée  une 
lettre  de  M.  Blanclielande ,  qui  rend  compte  de  la 
conthiiiatioa  de»  scènes  sangUntes  qoi  déaoleat  Saint- 
Domingue. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

IM.  Uuboiï-nubais  olTre  ,  au  nom  de  la  société  des 
Amis  delà  constitution,  de  Lisicux,  la  somme  de 
Uv.  1  S.  6  d. ,  dont  1,730  iiv.  en  assignats  , 
921  llv.  17  s.  ca  tetlNS  de  naitriscs ,  et  385  Iiv.  k  s, 
6  d.  en  or  et  es  argent,  et  deux  ifiJrea  de  boocks 
d'argent. 

La  mention  honorable  est  ordoniii'^c. 

Une  lettre  dn  département  du  Lot  annonce  que 
des  agrlcûlteara  qoi  ne  sont  pat  Inposaities  ui  ci- 
toyens actifs,  se  sont  fait  imposer  sur  le  rùle  de  la 
eontrfbatioo  mobilii^re,  à  45  s.  par  tête,  ce  qui  forme 
un  total  de  72  Iiv.  (On  applaudit.) 

M.  Cliristinal  Ut  une  lettre  des  administrateurs  du 
dlstllctde  MoutiviUiers,  départenjent  de  la  Seine-lD- 
férieure ,  de  laquelle  il  résulte  que  depuis  six  mois  ce 
district ,  sur  i,u<ja,262  livre»  de  contribulion  fon- 
cière et  moi)ilii->re,  fl  B'k pas à reooovrer 800,009 L 

(On  applaudit.) 

L'.\ssenil)léc  ordonne  mention  honorable. 

Une  lettre  du  district  de  Lyon  dénonce  une  pro- 
damadoii  do  roi ,  comme  inoonsdiiiiloanelie ,  et  Ib- 

vasivc  du  pouvoir  li'gislatîf. 

Kllcesl  renvoyée  au  conalé  de  législation. 

M.  llRÉuo.NTiKR  :  Je  demande  par  suite  que  le  co- 
mité de  législation  présente  enfin  un  rapport  sur  la 
vatare  et  tiir  les  bornes  des  proclamalkma.  U  est 
étonnant  qu'on  no  vole  rien  sortir  de  ce  comité. 
)  .M.  Merlin  ,  président  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Nonl ,  pénétré  î  -  rimj)crfcclion  des 
lois  sur  l'ordre  'judiciaire,  adrc>i>e  k  l'Assemblée  un 
ouvrage  à  ce  sujet. 

L'Assemblée  décrète  mention  bonorable  de  cet 
hommage  qu'elle  renvoie  an  comité  de  législation. 

l  ne  lettre  de  M.  la  Morli^rc ,  licut«  nant- général 
de  l'année  du  Kliin  ,  adresse  i  l'Assemblée  des  piè- 


ces et  des  détails  relatlb  aux  délits  comroH  au  camp 
de  Newbrisach  ,  et  demande  contre  le  1"  batail- 
lon des  volontaires  nationaux  de  l'Ain  ,  cl  le  6*  du 
Jura  ,  le  même  décret  que  contre  le  ti'  régiment  de 

dragons  de  l'armée  du  ^ord.  Le  général  ajoute  (|iie 
c'est  aux  soins  et  au  zèle  de  M.  Victor  Broglie  i|n  ou 
doit  le  ^élabIi^s('lll(•lll  de  l'ordre. 

Cette  lettre  el  les  pitccs  sont  renvoyées  au  comité 
militaire. 

M.  Soumet,  capitaine  au  2*  régiment  d'infanterie, 
adresse  un  mémoire  pour  se  plaindre  d'avoir  été 
lésé  dan»  ioB  afincement  «a  grade  de  Uemettant- 

coloneL 

Le  renvoi  an  eontté  militaire  est  décrété. 

Lereeevenr  dn  diairiGt  d'fiiampea,  iodéiieudam- 
ment  de»  800  llvre»qtt*ila  données  ponr  la  guerre , 
fait  encnre  remise  de  ùOO  line»  de  traitement  et  de 

/|00  livres  d'indemnités. 

I,' Assentlilée  ordonne  la  mention  honorable. 

Lne  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  annonce  qu'il 
existe  dans  ooc  cave  du  monastère  de  Clugny,  on 
monument  qui  devait  être  élevé  à  !a  mémoire  de 
l'urenne.  Il  propose  de  le  faire  trausportçr  an  l'an- 
théon  français,  et  demande  à  Mre  aniori»£  à  pnjer 
les  frais  du  déplacement. 

L'Assemblée  renvoie  an  eonlté  de  Ilnitnietioo  piH 
bUquc. 

Une  députaiion  des  citoyens  de  la  section d'Uenri  I? 
\i>'iit  reiiMT'  ier  rA>>>'iiiiiii''e  de  sou  décret  ponr  In 
rassemblement  do  2(),0UO  hommes. 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Emmery  offre,  de  la  part  de»  onvriers  de  la  ver* 
rerle  de  Dunlcerqne ,  une  somme  de  170  Iiv.  qu'ils 
s'engagent  à  renouveler  tous  les  trois  ni  tis,  et  an- 
noncé' que  le  premier  jour  de  formation  du  camp  de 
iHnikerfjue,  le  colonel  du  régiment  ci-devant  Bourbon- 
dragons,  dcnx  acyudants-majors  et  deox  maréclMax- 
des-logi-s  ont  déserté  avec  le  drapeau. 

Lne  députation  d'enfants  offre  un  don  patriotlquCi 

Us  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Dclfaux  :  Hier  au  soir,  à  I  lieures  et  demie,  jo  pas- 
sais dans  les  Tuileries,  j'aperçus  un  orateur  qu|, 
monté  sar  nne  chaise ,  panait  avec  beaucoup  de  vé- 
héiiience.  Je  me  mêlai  dans  la  foule  pour  l'écouter,  et 
J'enleudis  ia  lecture  d'nn  libelle  où  l'on  provmjiic 
hautement  l'assassuuH  du  mi  (>  iibi'lle  rsl  iutiluli'  : 

La  chuie  de  l'idoie  des  ttanfou.  Voici  le  passage 
où  il  désigne  le  rot: 

«  Mais  ce  monstre  emploie  son  pouvoir  et  ses  tré- 
sors ?i  s'opposer  à  la  régénération  des  Fran<;ais.  Nou- 
veau Cil. Il  les  l.\,  il  veut  porter  <\  l.i  i'rauc*'  la  dé- 
solation el  la  mort.  Va ,  cruel,  tes  forfait»  auront  un 
terme,  Uamiens  fut  moin»  fDnfÊèàib  que  toi.  Il  fut 
puni  des  plus  horribles  tortoreaponravo^  vonln  dé- 
livrer la  France  d'nn  monstre.  Et  toi  dont  ratiental 
est  vingt-cinq  millions  de  fois  pins  ^'ra^li.  on  te  laisse 
l'impunité.  .Mais  tremblez,  l}rans,  il  est  parmi  nous 
des  .Scévola,  etc.  »  —  il  fait  le  portrait  de  tooalcaroia 
de  France,  et  arrivé  à  Louis  JlVl,  voici  comme  il 
•^exprime  :  «  Dormlrons-noos  lonjom»  dn  sommeM 
de  la  mort?  Raniprnms-nons  tnnjrmrs  nti  pied  de» 
despotes?  Puisque  le  successeur  de  tant  d--  tvians  a 
rompu  tons  les  droits  qui  l'attachaient  à  nous,  fou- 
lons aux  pieds  ce  simulacre  de  coyanié.  »  Un  mur- 
mure dlndlgnatlon  se  lUt  entendre  dans  rAasem- 
blée.  ) 

Je  denuiiuio  s'il  cstposstbie  qnela municipa- 
lité de  l'aris,  que  le  maire,  ne  punneiu  pas  connais- 
sance de  ces  prédications  publiques,  de  ces  déclama- 
tions incendiaires ,  de  ces  provocation»  atroees.  Je 
demande  que  le  maire  de  Paris  vous  rende  compte 
des  mesures  qu'il  prend  pour  la  siln-Ié  générale. 
Vous  avez  désiré  r,  nii.i  i  i  roux  qui  cben  benf  h  avi- 
lir le  corps  législatif.  £h  bieni  je  vous  dénonce  le 
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ministre  de  la  justice  comme  y  travaillant  cITictcc- 
neat,  soit  par  malYelUaoce,  soit  par  Impéritie,  ce 
que  fdnM  mlein  croire.  U  cm  fenn.  Il  y  a  quelque 
temps ,  vous  rendre  compte  des  mesures  qu'il  avait 
mises  pour  arrMer  la  drculation  des  feuilles  de 
VAmi  (lu  peuple.  L'Assemblée  ne  fut  pas  contente  de 
SCS  réponses,  et  lui  ordonna  de  répondre  de  nouveau 
le  lendemain  par  écrit.  Depuis  quioze  jours  le  minis- 
tre de  la  ittsUce  u\  dit  ni  écrit  ua  seul  mou  Ou  con- 
tinue tonjottra  de  s^ibonner  pour  VAmi  du  peuple , 
on  le  lit ,  on  le  proclame  hautement,  on  le  distribue 
partout.  J'ai  quatre  ou  cinq  de  ses  derniers  nnméros, 
où  il  met  h  prix  la  l^^te  des  gciitTaux,  des  ministres, 
des  membres  de  l'Assemblée  oatioDale ,  qu'il  accuse 
de  s^eaieiidre  avec  la  eoor  pour  fldre  égorger  les  ba- 
taillons des  volontaires  patriotes. 

M.  lîKLu;.>oT  :  Il  n'y  a  là  que  des  délits  de  police , 
dont  l'As^stinLiléi'  ne  peut  pas  connaître.  J'en  deman- 
de le  renvoi  au  pouvoir  exécutif,  k  la  ciiaiged'ea 
rendre  compte. 

Cette  propMlliQB  est  adoptée. 

M.  Maraht  :  Les  effet»  produits  par  les  libelles , 
vomis  chaque  jour  par  les  factieux  de  tous  U  s  «enres, 
doivent  vous  convaincre  que  les  lois  réglementaires 
contre  la  licence  de  la  presse  ne  sont  pas  suffisantes. 
Je  demande  donc  que  le  comité  de  té^iRialùm  soit 
cbargé  de  les  réviser. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Nicolas  Ueaupnis,  au  uuui  du  comité  militaire, 
fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  la 
formatioB  de  compagnies  de  voioiitaircs  nattonaux 
dumeua  à  cbevaL 

Oe  prq|et  est  adopté  ea  ces  termes  : 


nationale,  cemMéiMt  onMl  Imnrrtr  ,\e^ 
eHoyeas  quo  irarasMmrpoer  M  pairi>  appi  Uc 
àtadéfensedela  Utwrté,  des  moyens  de  servir  dans  les 
troupes  à  cheval,  et  rnSoM  de  fomer  des  corps  do  volon- 
taires gardes  nationaux  à  cheval ,  coaToméaicnt  au  dtSir 
qu'ils  en  ont  manifesté  i  et  qu'il  est  instant  de  détcnuiaor 
k  iiiude  d'orgaaisaUon  et  d'emploi  le  plus  propre  à  ces 
corps  de  nouvelle  hvfe,  Ui'cri  tc  (m'il  y  a  urgence. 

»  L'Assembii''!'  nation, de.  a;iri  "i  aviir  entendu  le  rapi>ort 
de  son  comité  iiiiiiiaire  tl  clt'creu^  rurgence,  décriite  : 

•  Art  1*'.  Il  sera  attaché  aux  six  légions  créi^  pat  Ir 
décret  du  27  avril  dernier,  une  nouvelle  compagnie,  suus 
la  dénoiiiiiiadoa  de  wloMairsa  gardes  aailonBui,  ' 

cours  à  chevaL 

IL  ciiaquc  compsgnlseemdsllUMnNBet 

fée  d'un  capitaine; 
Deux  lieutenants  ( 
Un  sous-lleulenanl; 
L'n  niaréchal-des-Iogls  on  chef; 
Quatre  marL<chaux-Ue»-logia} 
On  hrigadit- r-fourrler} 
Huit  brigadiors  \ 
Huit  appoUités  ; 
Deux  trompettes  t 
Heu  sMPMlMiutlBmnts. 
Et  cent  quatre  volontaires  gardas  aationaus. 

•  lU.  Pour  parvenir  A  la  fomalloo  de  ces  compagnies, 
tt  sera  oineft  an  directoire  de  dnqiie  district  un  cqglsire 
oAs^Inscrirant  Iss  citoyens  qol  voe^oot  servir  dans  les- 


■  •  IV.  Las  dirsciolns  de  disMct  ne  pourront  adnetire 
aucun  citoyen  à  s'inscrire,  qu'autant  qu'il  fGraactuelIcoicnt 
le  service  dans  la  garde  nationale ,  et  qu'il  produira  un 
certificat  de  civbinc,  signé  des  udlcicrs  municipaux  du  lieu 
de  sa  résidence,  des  chefs  de  it  garde  nationale  et  de  Ui 
compagnie  dans  laquellB  11  aaraftitio  ssnrieeaa  moins 
depuis  un  au. 

»  V.  Chaque  dtoyen,  en  s'ins^rivatit,  prendra  rengage- 
ment de  s'équiper,  de  se  monter  a  sts  frais  et  de  se  rendre, 
dans  six  semaines  au  plus  tard,  di  compter  du  jour  de  son 
Inscription,  au  lieu  du  dépôt  qui  sera  indiqué  à  chaque 
départenxent  par  lu  puuvoir  i-xiictitif, 

»  Celle  liidlcatloii  buivra  l'uruoi  du  présent  déerct  ilaiis 
le*  départements. 

■  VI.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin  qu'il 

mKUmvwM dm» les  lien tfini inra  MUMspoHr 


p'i-^,  toutes  les  parties  do  Trirmeinent  du  cavalier  ctds 

rt^quipemcut  du  cheval  prescrites  jiour  les  cliasseurs  à 

chi  >.il . 

u  Tout  rltoycn  qui,  apn^'S  av<iir  rempli  les  forma- 
lités exigées  par  artîrlis  IV  1 1  V  ihi  présent  (li  rrct,  se 
rendra  au  lieu  du  ras*eml)lem«nt  ijul  lui  aura  été  indi((ui>, 
et  s'y  présentera  monté  sur  un  cheval  âfié  de  cinq  an  -  lu 
moins,  et  de  la  taille  de  quatre  pieds  sept  pouces  à  la  po- 
tence, iceevta  llndemnllé  et  le  italiHnsat  «Mprle,  sa> 
voir  : 

nPour  ta  valeur  de  son  cheval,  l'Intérêt,  à  raison  de  cinq 
pour  cent,  de  la  somme  de  500  liv.  Cet  intérêt  lui  sera  payé 
en  supplément  de  solde,  et  à  l'époque  du  terme  de  son 
engagement  ou  de  la  réduction  de  l'année  au  pied  de  patx 
et  du  licenciement  des  cor|>s  de  volontaires  gardes 
Baux  à  cheval  ;  11  sera  compté  ft  chacun  d'eux  ladite  i 
de  500  liv. ,  à  moins  que  lo  volonlairs  ne  L 
ner  son  chftval  ou  celui  qu'il  aura  reçu  en  rempiaeeinent 
pendant  la  gMrrs,dBM  qaelqine  étaftfu'U  se  tnnm  i  celte 


m  TU.  Du  Jour  e4  ratrMedss  Tolentairssi 
Uonaux  A  cheval  sera  censlatés  par  le* 
guerres  du  dépOt .  ehscHi  d'Iiuz  vseevrs  la  mène  soiMe  que 
celle  qtd  est  attrlmée  SttX  VOloatSlres  gardes  nationaux  A 
pied  ;  et  du  jour  de  la  fonnaUon  de  la  compagnie ,  les  ofl> 
ciers  et  sousofficlers  recevront  la  même  solde  que  celle  qui 
est  attribuée  aux  grades  correspondants  dans  les  bataillons 
de  volontaires  gardes  nationaux  à  pied. 

a  IX .  (.ha(|ae  volontaire  recevra  ,  A  son  arrivée  au  lieu 
<lii  dtfpOt,  l'armement  et  l'éqnipenieni  de  son  eheval  ,  i<  1 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  VI  du  présent  décret;  et  ces 
deux  objets,  ainsi  que  sonchevril .  sront  entretenus  «t  re- 
nouvelés aux  frais  et  dépens  de  la  iiaiiou. 

n  X.  Lorsqu'il  y  aura  au  moins  rcnt  volontaires  ^rirrlcs 
nationaux  à  cheval  arrivés  dans  les  lieux  ûxés  pour  les  dé- 
pôts, Ils  se  réutiironl  sous  la  surveillance  du  commandant 
de  la  place  et  d'uu  officier  municipal ,  qui  seront  prévenus 
du  lieu ,  du  jour  et  de  l'heure  ;  et  lA  ,  apn'^s  avoir  t^Ui  parmi 
eux  un  prt^ldent ,  un  scenMaire  et  trois  serniaiciirs  ,  dans 
k's  formes  prescrites  \>.ir  |i  >  articles  X  et  XI  iIn  di  cret  du 
14  décembre  1789,  eonci  rmnit  la  eonstiliit  inn  des  munici- 
palités, Us  procéderont  tiiMiil'  ]iar  le  scrutin  iiidividiK^I  et 
à  ta  pluralité  absolue  des  sutirases,  à  la  nomination  des 
oflleiers  de  leur  compagnie ,  et  dans  la  mCmc  forme  do 
scrutin  ,  et  à  U  pluralité  relative ,  à  la  nomination  de»  sous- 
ofliciers. 

•  JU.  Du  moment  où  la  nomination  des  officiers  et  sou»- 
oOders  d'une  compagnie  sera  faite,  le  proc^vcrbal  en 
sera  envoyé  au  ministre  de  la  guerre ,  qui  sera  tenu  <k  faire 
expédier  des  ordres  a  celte  compagnie,  pour  qu'elle  s« 
léuidsso  A  la  léfioa  A  laquelle  U  Jugera  qu'elle  sera  le  ptais 
mils.  SueoesBlveBaent  dnque  compagnie  s'orgsnlsera  et  se 
léoidcB  A  lelie  Mgieo  eu  teleens,  d^iM«s  le  I 

•  XIL  Lss  Totaniatras  gardes  BBtl 
ront  choisir  (seltpanideni,aoitdaB 
tionale,  aolt  enflu  parmi  les  andei 
pourvu  qu'ils  remplissent  les  conditions  preacriUsperl^ 
tlcte  IV  du  présent  décret,)  celui  qui  leur  ssn  le  i  ' 
a^rérihit',  (III  qu'ils  trouveront  le  plus  propre  Alssf 

et  à  les  commander. 

I»  XIII.  Dans  le  cas  oi'i ,  aprAs  la  formation  des  compa- 
gnies de  volontaires  gardes  nationaux  à  cheval  attachées 
aii\  Ii'kîkhs,  il  SI'  irdin'-ra  etirurr  un  ni'iiihn'  ^ i ilidilai- 
res  ;isscz  consldtlralile  pour  former  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies, alors  ces  conijcignies  s'organiseront  conformé- 
ment a  l'art.  X  du  présent  décret ,  et  le  pouvoir  exécutif, 
Immédiatement  aprH  leur  Airmadeo ,  IssraaMiiiaAIa  di»- 
pc^tion  des  géitéraux. 

»  XJV.  Le  pouvoir  cxi'c util"  dm  11 rra  jrs  O-dres  I.  s  plus 
précis  pour  que  les  voloiilain  s  fjardes  nationaux  \  chi  \a\ 
trouvent  A  leur  arrivée  dans  les  Houx  de  dépôt,  le  loge- 
ment et  les  fourniUircs  dont  Ils  auront  besoin  pour  eux  et 
leur»  chevaux.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  «également  les 
moyens  les  plus  convenables  pour  faciliter  et  accélérer  l'ins- 
tr0Ct|0B  des  VOtaOtlIreo I  II  pourra  ,  à  cet  clTet ,  choisir  des 
~  '  ■  anHes  personnes  S  qui  il  sera  accordé  des  gra> 
ipKnortionnées  aux  soins  et  A  l'intclligeneequ*lli 

 la  A  rexécutlon  de  ce  projet  Important 

s~XV.  Du  moment  où  les  compagnies  de  volontaires  sc> 
rnnt  organisées ,  elles  seront  subordonnée  a  leurs  chefs. 
Juhi|u'à  cett*  époque ,  les  tulowiabes  obéiront .  en  toeCos 
qui  concernera  le  aervke  et  leur  Instruction  militaire ,  l 
Qflklcr»  préposés  pOOT  cetobjot  par  I 
plasméesSeasdedipOt. 


Digitized  by  Google 


m 


•  XVI.  t)ans  tons  tes  ea*  qui  n'auront  pu  6li  prérus 

par  le  prr',i  lit  (k'cret,  les  lois  cxistanlcs  pour  les  volon- 
lairfs  garde»  iialioiialcs  à  pied  wnlront  de  rèatc  pour 
ceux  qui  sont  à  ciicval  ;  et  suppost':  qu'il  irctisii'  |ias  sur 
ces  cas  de»  loi»  parmi  t  rllcs  qui  5otn  n  laiivi  ?  à  la  garde 
nationale,  alors  celli.'S  qm  sont  f  iiti  s  pour  les  troupes  de 
Ugoe  A  cbetal  serviront  provisuireiiieai  de  règle,  sauf  1« 
moant  lal  qpa  dsdrall,  lu  coips  MgUiittf.  ■ 

jy.  s.  La  discimion  sur  U  question  de  la  suppitariM 
■nu  liulemoklé  des  droits  casosis  qui  ne  seraient  pas  proo- 
«b  avoir  ca  pour  «ilglM  ma  coacesslon  de  (wids ,  a  été 

■  la  «aaipta  rendu  p«r  le  art- 

■iâirad*  lajaittea,at? 


Aux  Réducteurs  du  Dulletiiu 

Dans  le  compte  aue  tous  rendex ,  Messieurs ,  du  dis- 
cours proiioitcé  par  II.  Chabot,  dans  la  séance  du  lundi 
4  Juio,  Insérée  dans  TOtreo*  du  C,  on  lit  ces  mots:  a  H.  le 
■aire,  citoyen,  rue  des  GravilUers,  tous  ddoooce  que  le 
eaaitA  autrichien  aa  lient  quelquefois  i  la  Brkhe,chBi 
M.  llONl{  quV  y  a  vn  entrer  souvent  M.  LefUme  ,  u 
des  pfcntan  iHfOM  da  la  chaailire  do  niL  ■  La  Itm^ 
Iriie,  ear— ÉMit  «wpla  dn  mêm»  dheonra.  nedlt  tlcB^a  ca 
Ait,  cl  ne  dMgne  au  contraire  eoBiBie  dâMMclateiirda  la 
àMeaUoa  cPuiie  tente  qui  pourra  comeolr  1,SM  (abo«> 
cals,  d'un  condllalMile  qui  se  tient ,  dli-on ,  les  dimanches 
et  mercredis,  cbei  IL  Jublllé  ,  banda^ste  des  troupes 
françaises,  et  des  dépenses  excessives  faites  par  le  pos- 
tillon de  la  guerre  ;  d  abord  je  ddclarc  formellement  que 
ces  di-ux  versions  sont  l'K  iIemeni  fauSK-s  et  dénuées  <le 
toute  espèce  de  foiidi-ineiit  ;  mais  afm  de  savoir  h  laquelle 
Je  dois  une  Ju'-tiiic.itidii  pin-,  prL'ciie  ,  je  \oiis  pi  N-,  MeH- 
&lcurs,  de  vouloir  bleu  vous  expliquer  sur  l'exactitude  de 
Totn  récit» 

Signé  Lcrasm. 


Nott  4f  mdacttmru  La  phrase  rapportée  dans  le  bulle- 
tin du  A  est  confonM  h  la  alnaie  qiri  mms  a  été  eoaHée 
par  M.  Chabot. 


Paulin  ou  tes  aventures  du  comte  de  Ifatirr  ,  I  vol,  Iii-13. 
A  I*arts,  chez  MM.  Desenne ,  libraire  ,  un  l';ilai:>-Hn\al  ^ 
Lesclapart ,  libraire ,  rue  du  Roule;  elaucabiut  littirairt- 
de  Voltaire,  boulevard  du  Temple  \  et  cbcs  les  marcbauds 


SPECTACLES. 
Acadbmib  Rotâlb  di  Must^OB.  —  Vcadredi, 


THÉATas  bB  LA  Nation.  —  Lt  Tartufe  :  la  Gageure 


TmAtls  11 ÂUWB,'^£im Soirée  orageme  ;  Sarginet. 


TasATat  M  lA  M«  Fetseav.  câ-de«attt  de  Mon- 
'.—  LmCoimi»;  CmHehiu» ,  am  Ut  Bbhemitmnet. 

TSBATRB  DB  H»*  MOKTARSlBa,  au  PaUi» -Royal.— 

Ptaire ,  c'est  commander;  la  Ftmme  Juge  et  partie. 


iuEATRE  DU  M.vnAIS.rui^  Couture-Saintc-Catbe- 

riae.  — /«cxJDnw  JtmUj tm  Gagemn. 
£e  Attendant  U  premi^e  représentation  de  Ut  Àièrg 


AnittV-COHiQtiE  .  an  booIcTArd  dn  Temple.  —  La 
/etiunr  qui  n  raison  ;  GtOTgti  d  G€9tJ[tUt;  in  OkS 

du  frère  Philippe. 

TheATRK  DE  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  X« 
Tmuc  d'Aix-la  Oïapelle  ;  t'Aveugle  clainojant  j  lt$ 
Bàftntê  grtc^ut», 

Theatbb  di  tA  vn  Louvott.  —  Lt  Gnudeurs 
iet  Deux  Friret. 


ThkatrB  du  Vaudeville  ,  rue  de  Chartres  —  £et 
Prix  on  l'&abanmt  dm  €hai*i  MUfmm  q^fe^cnr; 
AritMgi  


Saloh  ob»  ETEABOEaa ,  TV  &ûnt-TbmBM-da- 
tmiw*»  bêlai  4»  Harig^,  1H17. 


vAismar  ms  inmsM  t*«iiraH>i-mi.t  invAi» 

Six  tleriilcrs  mol<  dr  (TK.  HM.  le*  Paycttratoot  à  toute*  IrtUSS. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam  33  1|4. 

Hambouif,. .  310. 
Londres...  ........I83|4. 

Madrid.f ......  ML  10  s. 


Cadix.  24  I.;i0  s. 

Génea  I '>8. 

LÏTouna  US. 

Lyon.P.  À  M  JIM».,  L 


Bourse  du  12  Juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  ht  216d,67  1|2,70. 

—  Portions  de  idOO  Uv  1410. 

—  de  312  Ut.  10  S  .f.  .2M. 

—  de  100  liv  J,  .  .  .  .St. 

Emprunt  dVtohre  de   'iOO  liv  447,48. 

Eui[>ruui.  dcdec.  1 7 82 . (^uil. de  lin...  au  pair. 

—  de  1 3  5  mil.  ébt.  17t4«  S,S  7ll A'  l|S  k, 

—  Sorties  ••*...•  ... 

—  de  80  millions  ataelMrikl..  

—  Sans  bulletin   3,7  3(4  b. 

—  Sort,  en  viager.....  4  Ii3,3i4.7i8,3(4  h. 

1   Ik-lin  .72,72  Ift. 

—  Sort  

Reconnaissance  de  ballaliiis  79. 

ACI.MUV.  dea  ladea.  .  ..,.IOS&,6A,«2,A3,fi«»Uj6S. 

 70^71,72,7*. 

Caisse  d'Esc  3900,5,6,8,10,17,15. 

Demi-C^aisse  1962,  j3,64,5S. 

Quitt.  des   eaux  de  Paris  ......•••.*. •410> 

Empr.  de  mt.  17S7  i  &  p.  0|0  

—  Idem  4  p.  0|0  1  p. 

Emp.  de  80  millions  d'août  jl 789.  I|7, 1(4  p.  au  p.  f|4, 
 •  Il»  b. 


Aisur.  enalra  laslM.. *  470,7 1  ,:  ^73,74,7S,74. 

—  i  irie.  480.81,83,S4,SS. 

ComaTB  fchssaè  Sp.O|0  Mt|4,ttt. 

—  3»  iJem  a  5  p.  0|0.  *uj.  an  15*....  .  91  Ii3,3i8. 

—  3*  idem  à  5  p.  0(0.  suj.  au  10*  8S  1  (H,  1 14 . 

—  4*klMià«pi.O|0La^i.aalO*«lla.pw  I...7tat9. 


Prit    rvgmt  dm  la/nte  i 
Pnur  «voir  tOO  Kr.  «b  ai^,  U  ao  «aila  l«l  Kf. 

Vn  Kaiis  d  ut  coûte  39  liv.  lii  s.  en  assigoaU. 
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mm  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Jiudi  14  Juin  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Dé  LoMlnt.  —  Le  ImU  iditif  mu  libdiM  n'a  pas 
woora  M  1«  pmr  h  troiiièae  lois  dm  la  chaubre 

haute,  suivant  l'usage  qui  exige  celte  formaliié  avant  de 
lui  donner  force  de  loi.  Toici  l'adrcMn  présentée  k 
S.  M.  R. ,  k  2  juin  1793 ,  au  noio  drs  deux  cbanbres  du 
]MnrlMiieat,  dont  il  att  waitmblable  que  la  firangatioa 
•lira  lieu  mercredi  13  d«  ceiiiois;re  qui  reculerait  le 
jtiL-i  riii  i:i  de  l'ititi-rminable  proct»  de  M.  llaiiingi  ,  t  l  le 
)>rouoncé  dcliailif  »ar  l'abolitioa  de  la  traite  jusqu'à  la  pro- 


•  Trii  fmiau»  tmiTeraïn,  no«i,  les  très  loyaux  et 
Mêla»  Ml}el«  de  Toire  Majesté,  les  seigneurs  spirituels 
et  temporel'!  et  rnmmiinrs  de  la  ('«ranJc-Iiri-iagnc  ,  .Trem- 
blés eu  [Mrlenunt,  uvoits  prlseï)  ti;iu'i^  coosidcraliuu  votre 
ordoimauce  royale  qui  nous  a  clé  nntîic  par  voira  oidre, 
et  uoas  veooBS  apporter  à  Votre  M^Mta  uoê  acIiMii  de 
pteaa,  et  lui  lAaiaigMr  aolra  reMunaiwineo  de  cette 
nouvelle  preuve  de  \otre  sollicitude  constante  p<n!r  le 
bonheur  et  la  prosptrile  de  votre  |)euple.  Il  nous  est  im- 
possible de  retenir  notre  juste  indignation  k  la  vue  des 
atlenuu  par  IrMjaeli  oo  a  tuvfi  d'aOublir  dau  laa  es- 
prit* de  va*  aiqela  lotMiiliaMid* d*ebèinaiiee  mnloia,  et 
d*al(acLemeut  k  la  forme  du  gouvcruenient  ci\il  et  rL-li- 
^eux,  si  lieureusemeut  émljliu  daus  oc  royaume,  duut 
les  a\.iiildj,'(.-s ,  sDus  ie  règne  de  Voire  Majesté  et  de  ses 
glorieu:^  aooëtres  ,  résulleol  d'une  liberté  légÊlo  et  biea 
rifMe*  dail  qoe  det  Itienhlti  iaapprfakhlB»  dont  non» 
jouisscnu  actuellement;  bicDfiiits  qui  foumis>cut  à  vos 
Mijels  des  motifs  particuliers  et  per<ionnels  de  réll4  chiravec 
gratitiiJt-  sur  leur  situation  présente,  et  de  ne  pas  se 
laisser  séduire  par  ces  vaiae*  théorie*  ^ue  repoussent  les 
devoirs  et  les  rapporta  de  la  Mieièlé  ctvile.  Nous  croyons, 
dkM  les  coajoiiclarcs  présentes  ,  qu'il  est  d'obligation 
iaditpensable  pour  tous  les  citoyens  de  s'opposer  à  toute 
attaque  dirri  tf  et  indirecte  contre  l'ordre  et  la  tran(|uii- 
lité  publique:  nous  avons  l'assurance  que  les  sentiments 
que  nous  exprimons  en  ce  moment  à  Votre  Majesté ,  sont 
lea  teDiiiMiit»  fcnéfaoa  de  la  aalioii,  qni  doit  sentir 
cemne  aooa  que  la  fiberté  rAeUa  ne  uurait  exister  que 
sous  la  protection  de  la  loi  et  l'autorité  d'un  gouverne- 
ment régulier  et  edicacc.  Elle  a  dù  se  convaincre ,  |>ar  une 
heureuse  expéri«D(M,  que  k  forme  sagement  partagée  de 
Bolra  legitlatura  poiinoia  i  loua  Ica  iotéréu  variés  <Ks 
awalm»  du  eorni  aocnd  dao*  toul 


toutes  le*  daises  ;  qu'elle 
et  mainticut  ces  gradations  de  proprit!:lt's  et  J<- 
diitâeliau,  dont  l'effet  cet  de  stimuler  l'industrie ,  et  qui 
aoiitégileawiiteMailiellwpoarTeiMr  de  la  vigMir  duu 
abaque  partie»  et  aMMier  tm.  eoroa  peiiique  ma  aenté 
penMimita.  La  naliaa  reemmalt  doue  q«e  la  force  et  la 
]irospi'ritô  collectives  de  l'empire ,  ses  richesses ,  son 
crédit  et  son  commerce,  aussi  Lieu  que  la  simple  sûreté 
des  personucs ,  des  Imm  et  des  libertés  de  chaque  iodi- 
Tidu,iieBi>eBlaicniaiwiMtàlapréaervatimidelaceBs- 
litiitioa  établie.  PNfaiidiiMnt  pénilrla  de  en  ieiitiiM 
nous  regardons  comme  un  devoir  sarté  ]Ki(jr  nous  d'as- 
surer Toire  Majesté  de  la  ferme  résolution  où  nous 
sommes  de  l'appuyer  dans  œlle  qu'elle  vient  d'adopter 
et  de  fiiire  coouaitre ,  ei  nous  avani  la  plua  intioe  oon- 
^liclioa  que  toute  nmare  qui  poumlt  dweoir  BécMMire , 
sera  secondée  par  le  lila  et  la  fialiliida  d>n  fei^i»  libte, 
° .  fidèle. 


BOtiLAIfDB. 

F.x:roit  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  S  /«M.  — Depuis 
que  M.  da  ÈleuMt, noawaa  aiiniitre  de  Fneee»  «al  id» 
JceaJhireaqin  élaimt  reliées  en  arrière  lepreaaat  leur 

eoars.  Des  préventions  très  dèsavantipin^es  avaient  prrcé- 
dé  cet  envoyé  ,  mais  son  personnel  les  a  pour  ainsi  dire 
liUles  d^truite^ ,  fn  sorte  qu'il  tnMTlM  âlMVè  'fAUT  9*t* 

r  Strie,  -  Tmw  nu 


gréments  et  de  facilités  qu'il  «'avait  lien  de  ^en 
Ce  n'est  pas  que  les  esprits  soient  le  Boias  daâoBde  bîeo 

disposés  en  faveur  de  la  cause  française  ,  au  contraire; 
mais  au  moins  cela  ne  rejaillira  pas  sur  le  miuistre  comme 
on  le  craignait.  Mais  pou rqini  le  ministère  de  France  a-t-il 
envojè  M.  Marchand,  corae  secrèlaire  de  )ég»lioikr 
Chose  ibri  dtraage.  Oa  nVrait  point  donné  de  secrétaire 
de  légation  h  M.  de  Gouvernel ,  qui  i  lfiit ,  [lour  aiiiM  dire» 
tout  neuf  dans  la  diplomatie  ,  et  qui  aurait  eu  besoin  d'ya 
guide ,  et  l'on  en  donne  un  à  M.  dc  Maolde»  bftmmfl 

coosomné  daiu  l'état»  et  instruit  par  mimi  Imyie  ainf 
rieooe;  dVllear*,  M.  Marehand  est  «a  ancira  secrétsire 

de  M.  de  la  Vaugiiyon,  c'est-à-dire,  l'homme  qui  risque 
le  plus  d'être  mal  vu  en  Hollande  ,  à  cause  des  anciennes 
iiiirigin'S  reprochées  i  son  ptron,  et  puis  M.  Marcliand 
est-il  autant  l'ani  de  la  révolalioD  qne  M.  de  Mauldo  t 
Que  de  raisons  de  s*élmner9 

I-es  minisirrcs  d.'  Berlin  et  d'Autiirhe  emploient  tout 
rcqu'iUoiit  d  asciuddui  sur  Us  esprits  aux  étals-généraux, 
jiour  entraîner  la  république  dans  la  guerre  contre  la 
Kranre.  Les  Etala  particulier*  de  HoUande  j  répi^nent 
beaucoup ,  seatent  bien  quo  tout  la  poids  tombenit  in- 
nanquablement  sur  eux  ;  mais  les  autres  provinces  y  sont 
portées ,  et  madame  la  princesse  d'Orange ,  qui  arrive 
inc«-5s;ii(nni-iit  ici,  .iclievera  bien ,  à  ce  qu'on  croit,  de 
déterminer  ceux  des  députés  de  la  Hollande  qui  ne  veulent 
pas  mêler  h  répuMiqne  dans  celle  guerre.  Ainsi  »  voilh 
bieat6t  quatre  puissances  contre  la  France ,  V Autriche  , 
biPfitfre,ta  Jawre  et  la  Hollande.  Si  à  l'activité  des 
ennemis  di'  la  coii^iiuaion  ,  l'on  compare  la  lenteur  et 
l'insouciaucc  qui  semblent  présider  eu  France  aux  opéra- 
tions miliuires  depuis  un  mois  entier,  on  trouvera  qu'il  j 
a  bien  de  quoi  s'effrsjcr ,  de  loin  du  moins.  Aussi  les 
patriotes  d'Ici  commencent-ils  à  désespérer  tout  haut  du 
succès  delà  révolution  française,  et  l'avenir  leur  parait 
etTrayanL  Avec  tant  de  moyens  d'avoir  le  Brabaat,  te  pava 
de  Zi^a  et  tous  les  bords  du  JtAîe»  dBsons-noiis ,  il  est 
affreux  que  les  Français  n'aient  rien  fait ,  et  qu'ils  soi-  nt 
forcés ,  comme  par  magie ,  d'attendre  que  l  '.4utnche  et  la 
Prune  aient  rassemblé  leurs  forces  ,  et  se  trouvent  en  itet 
de  se  flatter  du  naoius  de  faire  la  toi.  Cela  irrite  quicempie 
a  l'espnt  juste  et  ramegianda. 

U  J  a  du  refroidissaoïttil  entre  U  maison  de  banque  ffot' 
et  le  cabinet  stalbondèrien  ;  le  banquier  parait  déridé  à  ne 
l'ius  fournir  d'arprnt  aux  rlitfs  de  IVaiigralion  françaiie  ; 
on  ignore  encore  la  ^erilable  cause  de  ce  rhangejaeut 
qu'on  présume  avoir  d'autre  motif  que  l'intérêt.  Au  rest>* 
M.  Hop  D'oet  pas  le  aeid  «d  pemaee  ne  plus  vouloir 
compromeure  se  fcrtoM;  voièt  âne  aneedoie ,  ou  plutôt 
un  fait  certain,  et  dont  j'ai  [:r.u\e  tn  main,  que  Ica 
émigrés  sont  réduits  aux  derniers  expédients ,  et  qu'ils 
sont  loin  maintenant  detrouver  les  reSMurres qu'ils avaicirt 
au  conmenoemeot  Les  frère*  ^onfaiy,  naicbands  d« 
cbevau  I  La  Haye ,  qui  ea  ont  vends  considérabiemmi 
aux  princes  français  ,  ont  reçu  dcruièremetil  d'eux  une 
reconnaissance  dc  paiement  de  2i  mille  florins  de  Hol- 
lande, signée  de  leurs  deux  noms,  en  toutes  lettres 
Louis  Xajùtr  et  CbaHcs-Philippe  de  iiourion  ,  Ireres  dé 
Sa  Majesté  très  cbrélieone,  et  norlanl  de  plus,  en  toutes 
Utlici,  au  nom  de.  Sa  Majcstc  le  ri  i  notre  frire. 

Celte  reconnaissance  de  paiement ,  en  faveur  des  frér«>s 
H'outtrs ,  était  accompagnée  d'une  lettre  de  '*^Bt 
souscrite  par  H.  d*  C^/otm,  «t  tirée  par  lui  au  nom 

négociants  à 

Rotterdan.  Les  frères  H'oitterj  l'ayant  présentée  pour 
être  jHiuc  ,  MM.  Oî/  ont  reiusc,  et  le  protêt  a  été  fait  en 
conséquence  pr  un  notaire  à  Rotterdam.  Ce  (ait,  que  ie 
vous  garaalis,  n'a  pas  b««ria  de  eomoeDlaira.  Un  bon 
obserrateor  doit  voir  oà  en  sent  doneles  diowsefi  France, 
si  tout  ce  que  tentent  les  enni  mis  de  la  constitution  se  fait 
ON  nom  du  roi ,  si  le  premier  cri  que  jelicnl  les  déserteurs 
m  celui  dB  «Av    iw','  li  Cor  ata  tonjourii  a»  4m 
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roi ,  et  pour  tanter  /•  roi ,  et  par  uttérét  pow  U  roi ,  que 
les  pimmieet  tTaminil.  IiMisXTI  a  panoawllement 
d'autheutiqiies  et  de  promptes  laeturea  à  prendre  U- 

dcssus  aux  yeux  dt;  la  nation  françalte  et  i  ceux  de  toute 
riiorojie.  Ou  est  étonne,  par  iM  ru|.li:,  dt'  ce  qnL  ce 
prince ,  dan*  sa  dernière  lettre  du  ntai ,  au  dcpartetuiui 
de  ParUf  •  rcadniloù  il  parte  avec  éloge  des  gardes  oa- 
iMNiiks  fmmmM  tg»  m  août  bien  monlrins  à  r^flairc 
ivUmUtiaue  Uur  tueetUm  eturit^  quaud  l'expreMiao 
du  rATKiOTisMa  clait  si  IMlUnUe ,  «t  M  pMVWt  •*««it«r 
que  par  un  tour  de  furcc. 

ci  que  nous  vous  avons  dit  aDcienamaot  de  la  Pologne 
a*«ei»D|ilit.  Kn  vaia  tout  la^  papiers  pvblin  préleDdateiiu 
îh  que  en  rojrano*  n*avait  rien  a  ctaindic  ;  en  viio 
élevé  jusqu'aux  nin's  ri'tlo  constitutidti  si  sagement,  si 
pai«dilt'iiH  ni  l^iil*:- ;  la  \iiilà  sur  le  pomt  dï-tic  rtuversée. 

Lit  Kussiu  vivat  de  riti<  m. m  lu  i  (>n  iiiilU:  hummes; 
il  riki  vrai  (|u'ils  ne  sont  encurc  que  sur  la  fronlicru  ,  et 
que  l'armée  pekxiMiC  MBble  v«Mik>ir  disputer  le  passage; 
mois  que  Can^l^le?  EH*  est  aMiiiia  Iwte  du  double* 


FRAfiCE. 

lie  Paris. 

âoU  du  corps  municipai,  anéti  dont  la  iémeê  4u  SMUëi 
7 iMtelTM,  em  kdi  la  Uêmti, 

L'arrClé  que  la  nuinidpalité  de  Paris»  {tris,  le  1**  Juin, 
au  sujet  (le  la  procession  de  la  FOte«Dlra,  est  fondé  sur 
les  principes  de  la  c4Ni8tiUitlon ,  et  ees  prlndpd  sont  ai 
timples,  al  JoMett  qulla  Onqnwat  A  riiutaot  toos  les  ea> 
prila< 

GtaNB  adore  la  Ditrlolié  i  aa  nHWMfa,  ctaen  doit 
exereer  «■  paix  le  culte  religteM  aaqaal  M  est  «iiacM. 
L'howM  CM  inm  da  «  pcniie  «dawa  apinloai.  U  tir- 
car  à  un  acte  eaMriaur  qîU  a'eat  pa»  dana  eon  «oMir  «t  itaM 
aa  oroyanee,  ce  aérait  une  ijraBue  odteuaat 

Ce  que  la  municipalité  a  fait ,  découle  oalurelleiiient  de 
cette  maxime  pure  et  incontestable.  Elle  n'a  point  iBt  au 
citoyen  :  Vous  ne  tcndrrz  pas  reslérleur  de  vos  maisons  ; 
elle  ne  leur  a  pas  dit  non  plus  :  Voua  le  tendrez  ;  elle  leur 
a  dit  :  Faites  dans  voira  «ooitleQaaea  qua  voua  craires 

bon  et  runvonable. 

Serait-il  «IIkuc  d'un  peuple  libre  et  atnl  di  I.i  raison  ,  de 
forc<T tin  juil ,  ou  ri'lui  i|ui  prufesec  Unilo  auuc  religion, 
de  prcuiii  I- |<  iri  aux  réri'uiciiiics  du  cullc  callKjliquv  7  Ce 
Juif  ne  pourriui-il  |>a>  vous  ri'ijoiidre  :  Demain,  mes  frères 
se  proMK'-iiiToiit  ni  p(]Mipc  dans  li.-s  rues  ,  avoc  U  s  luaripius 
extérieures  de  leur  culte ,  cl  par  réciprocité  ,  je  demande 
pour  eux  ce  que  TtHMim  eilflda  BMl  i  laul  doit  étte 

éi{ale  pour  tous. 

Lu  I  .iilii>!i(pie  m<!mo  peut  avoir  uiio  pii'it'  ëelairée  et 
fertcine  ,  sans  m!  croire  tenu  de  tapisser  l'extérieur  de  sa 
jnaisoii  ;  car  enfin  ,  ce  n'est  pas  là  un  article  de  foi. 

Poiit-un,  3\i  c  quelipie  hiiDianitt^ ,  contraindre  l'homme 
nal-aiM!  de  dépenser,  pour  des  tentures,  la  subsistance 
de  sa  foninie  ci  de  ses  enfants  pendant  une  semaine  cn- 
llère ,  n'eM-ce  pas  là  un  véritable  Impôt  7 

Les  mêmes  raisons  s'appliquent  kl  au  marchand  à  qui 
on  no  peut ,  sans  injustice ,  interdire  l'ouverture  de  sa 
iMNitique.  Il  est  pour  lui  une  raiaoa  partlculUfe  »  c'est 
qu'il  peut  avoir  besoin  de  vendre  pour  vivra,  ceanoo  la 
pubUc  peat  avoir  besoin  d'acheter. 

n  est  évident  que  la  fom  arméo  n'appartlattl  A  aucun 
cmiBt  11  n'est  MU  néeeiaBirs  d'être  catlioaque  pour  porter 
haannas  «t  défendre  sa  patrie,  fli  les  dtofena  soldais 
dialant  requis  pour  accompagner  mttttairmtnt  une  cété» 
WMla  du  culte  catholique ,  il  lattdrait  également  les  re- 
qnlrlr  pour  accompaRncr  militairemeni  les  cérémonies  des 
autres  cultes  ;  autrement  il  arriverait  que  des  cultes  au- 
raient des  corlégtjs  militaires,  lorsque  d'autres  Ou  seraient 
privés  :  disiiiiction  qui  exciterait  des  haines,  et  enracine- 
rait de  plus  en  plus  uu  pN^ugé  quo  h  nlsott  «t  la  constl" 

tullon  rondamiipul. 

Que  les  sniMis-ritoycns  assistent  sut  processions  ,  Indi- 
Viduellemorit  i  !  tnininc  citoyens  ;  qu'ils  prennent,  s'ils  le 

Vculi'iii  ,  leurs  h.i.iiLs  d'unilDrui!- .  lii>'iisoitt  niai'>  i|u  il? 

•illcut  «TOC  les  anuM  qu'Uji  im  peuvent  porter  qiw  loiS' 


qu'ils  sont  roquh  poar  lo  maintien  do  l'ordre  pt  l'eiécu- 
tion  de  la  loi,  c'est  ce  qui  ne  doit  pas  Ctre  toléré. 

La  force  armée  no  pmit  pas  inarchi  r  sans  t'tre  requise  , 
c'est  la  première  di'S  lois ,  la  I  li  prnd^ctrice  de  toute  li- 
berté. Or  ,  cette  réquisition  n'apparUeut  ni  i  un  mart^uil- 
llcr ,  ni  à  un  curé  ;  elle  est  attribuée  à  l'auturilé  civile. 

On  dloycn  ne  peut  pas,  de  son  propre  mouvement ,  se 
rendre  en  armes  dans  un  lieu  oA  apn  service  ne  l'apitoiic 
pas,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  en  corps  ;  car  mille  d- 
toyws  an  faisant  auunt ,  on  formerait  alnai  des  raseeabi^ 
BMMa  oantraires  i  la  loi ,  et  propres  à  répandra  l'ilannn. 

81  daadtoyeos, gardes  oationaieB  ont  aeeanqiotBépln> 
slaussdss  processions  nul  se  sont  cy  tes  Jendi  dernier,  l| 
y  a  Heu  de  penser  que  les  ordres  ne  leur  «nt  psadlddan- 
nés  d'une  manifere  aiaes  daire ,  aMes  prédao. 

Ces  généreux  défenseon  de  nosdroHs  se  sont  UntfMrs 
montrés  trop  attachés  A  la  iol,  Irap  Mêles  i  leurs  serments, 
pour  croire  qu'ils  BUSSint  bilsneé  U  Instant  1  déférer  à 
l'arrêté  d'une  autorité  consllluéc. 

Quand  bien  même  on  pourrait  penser  que  la  munlripa- 
lilé  t'est  trompée  dans  les  vues  du  bien  public  qui  l'ont 
animée,  elle  n'eu  compterait  pas  uioius  encore  sur  le  zèle 
et  ro!"'i>siuce  des  «.icdes  nationales:  car,  si  la  force  ar- 
im'>'  (liMihérail  sur  lesactes  dont  l'ciéculion  lui  est  confiée, 

il  l'v  aurait  plus  alors  de  liberté,  etli  nadanssralc  noor- 

li.'i  sous  le  despolisme  militaire. 

C.i'  iiii'il  y  a  lie  remarquable,  c'est  que  li'S  riinymi;  jw^n 
faMiris,>>  il'-  la  fortune,  et  dont  reiiii(:,iiii)!i  a  i  h-  la  pius 
llc;,'lif;L'i',  St.-  son',  mi's  fa<  ili  iii.  iil  ;^  la  li.iuli'ui  di:  (  r^  idêij 

siuijiloâ  cl  vraies,  tandis  que  dc&  bomucs  en  appanaice 
plus  éclairés,  ont  UMNitré  UMU  les  pr^|ugés  de  nfaoranes 
et  du  fanatisme. 

On  ne  peut  pas  se  dksimiiler  aussi  que  des  gens  qui  ne 
respirent  que  le  trouble,  qui  saisissent  toutes  les  occasions 
de  le  faire  naître  ou  d'en  profiter,  n'aient  manifesté  une  fcr> 
veur  hypocrite  pour  échaufTer  les  esprits  et  semer  la  di*> 
corde,  ils  savuient  bien  que  la  religiou  ne  consiste  pas  dans 
ces  cérémonies  extérieures,  qu'où  n'est  pas  neUleur  cfer^ 
Uen  pour  faire  des  processions,  que  cliaciin  est  maître  de 
lacroyanoe  et  n'eu  doit  compte  qu'A  l'Etre  suprême  ;  mais 
ils  se  sont  dit  t  la  drconstance  est  Avorable,  le  (K-upic  peu 
Instruit,  aupetsfltIeoK,  se  rsngen  ds  notre  oAlé,  se  lom^ 
nera  contre  les  nagistnis  qiTll  s'est  cMsik  DS  se  sont 
trompés.  , 

Quel(|ucs  Jours  de  calme  et  de  réfleikm,  que  les  agita* 
lions  de  l'intrigue  soieut  appaisécs,  et  ou  rougira  d'avoir 
pu  élc«er  la  voix  contre  deai  principes  aussi  sages,  aussi 

vrais  queeeusqnela  auiaklpaiiié  a  consacrés  par  son  ar* 
rûlé.  Pého.v,  «ujiVe. 

Dbolt,  mrHairt-frettÊr* 

Valocleuact,  I  Jato. 

D»»*  18,000  hommes  qui,  de  l'armée  du  général  ILafayelts 
Visii:  j  M.rjbeu^c,  0,000  ont  passé  ici.  Ce  sont  le»  troupoj 
de  la  ^.luihe  de  cette  arnu'e.  Klle  g.ndoroni  les  postes 
avaiiriS,  cl  ri'lh'S  .[ui  li  ^  yri'il.tii'iit  parlejil  aov  ordres  du 
niarétti,il-<J''-iMiii|i  Alt'\;iniJre  l.aiiirih.  L'ordre  le  pitij 
sévère  rri^'iiL'  <Lina  l'anucf,  îa  diM  iiiiiu.'  ,•>[  établie  partout 
et  les  fuiiriiiiures  arrivcul  cuuiinuellciucnu  — 11  y  a  m 
camp  cil  ;<^ani  de  Lille  ,  menaçant  Tournai  :  il  estds 
13,U0U  lioiiiiucs.  —  Celui  de  Faniars  sera  de  30,000  tioBH 
mes  à  la  lin  de  la  semaine.  Ct  ux  de  Uuiikerquc  et  de  Hau- 
beuge  s<iiit  toujours  de  même.  —  .M.  Lafayotte,  après  la 
prise  de  Heaumont,  a  mis  tout  de  suite  un  camp  en  avant 
de  celte  place,  regardée  comme  un  très  1mm  poste.  C'est  A 
M.  Gouvion  que  cette  place  s'est  rendue.  On  assure  qu'il  y 
a  trou  vé  beaucoup  ds  oaoons,  de  poudre  ai  ds  BunikM 
de  guerre. 

Les  Autrichiens  «nt  abandonnA  In  plaea  «I  an  sent  nlirds 
dans  les  bois.  On allMrasm  Cbarientv,  etM.  Labyette, 
dit-on.  Il  marcher  sur  Namur.  0  a  djj^  Airt  habilement 
coupé  la  communication  de  eetie  vltle  avec  le  camp  de 
Hons.  Les  iroapni  aatifcbiennes  sont  k  peu  près  cernées 
de  toutes  parts.  Rea  soldais  sont  pleins  d'ardeur  cl  de 
vaillance.  Tout  ce  que  nous  avons  vu  Jusipi  iri  de  l'armée 
du  centre  est  admirable  ;  c'est  la  discipline,  i'apl  unb.  le 
s.iriL  froid  des  vieilles  troupes  ;  ce  n'esl  que  hors  il, -s  rnni;s 
qu'on  reconnaît  l'impélu^silé  française.  —  Le  plan  d'aiia- 
que  est  bien  concerté  entre  les  deux  généraux ,  mais  tout 
est  Sous  le  voile  et  rien  ne  transpirera.  —  M.  Lafayette 
fli.iiiU'-       guiUi-s  d>'  il:  11-^  litues  en  di'U»  IIoul-s.  —  LeS 

kHimituros  ^tit  exactca,  l'abon^^Qoe        et  Ipa  soldais 
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aétjaftni.  —IHnlwit  en  occupé  pv  rMéedaeen- 
tr*.  La  taraiMNi  da  mu*  vUte  et  ies  lnwp««  du  camp  re- 
inBcMiMiiréBiltBiacnmito  PlunMt»«ttoaMceuear- 
mé»  M porteeMt*  anlt  vcrsullt.  Nous  «IIom inlr  par-U 
un  Tront  Men  redoutable.  —  M.  de  Gouvion  est  Gri&on< 
dcIIp,  entre  Maubeuge  et  Mon»,  arec  une  avant-garde  de 
4,000  hommes.  MM.  Delauouc  et  Alexandro  Ijmcth  ont 
dû  partir  hier  de  Maulieuge  pour  marcher  arec  6,000  boiii< 
Mtftn  ValMCl«MMi|«ap«MMt|MrlifDi«til»llmMi. 


BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  N  àTIONALB. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  Franiaii» 
mon  m  u  BààMa  va  ii&m  tS  mol 
Suke  delà  ittiaudom  eoneenuau  te»  droia  eatiub. 

M.      f.i:  Si  je  voulais  faire  un  Ilvro  élémentaire, 

i"f\amiiUTai:>,  œiiiuie  l'ont  fait  quelques  prtupiuantâ, 
*Offlgflie  des  fiefs  dans  les  temps  les  plus  reculés  ; 
^  Coiiipulaerai.s  la  lui  saliqae,  ies  lob  ripuiires,  Iw 
■MmanwDts  les  plus  ignorés  de  rbistoirc  ,e(  les 
pilotions  indigestes  de»  fcudistes.  Mais  vnns  n\i'7.  vu 
que  le  résultat  de  toutes  ces  recberclics  ne  pt!ui  dun- 
ner  que  conjectares  et  incertitudes;  01  ce  n'est 
point  pu  des  apefçw  •fUémallqoes  qu'il  fiiat  Juger 
«neqnesHon  qid  tatérêsee  la  propriété  d'un  grrâd 
nombre  de  citoyrns.  Je  vnis  donc  me  borner  à  la 
ftim|)le  cnoncialiou  des  faits  les  plus  connus  ;  je  ne 
ferai  que  jeierleBiMUMS,  «I  je  toi» ^uigaeral  tout 
les  déuils. 

Ob  sait  qu'au  quatrièoM  sKcle,  les  Fnuia«  atti- 
rés par  la  fertilité  des  terres,  s'emparèrent  de»  Gau- 
le»; mais  qu'ils  laissèrent  aux  Gaulois  et  aux  Romaitu 
les  héritages  qu'ils  possédaient  Ou  ignore  s'ils  firent 
un  partage  entre  eu;  flujs  mM  véiUé»  c'est  que  la 
majeure  partie  des  terres  eonqwlscs  resta  attadiée 
aux  domaines  de»  rois.  Ceux-ci  les  (Inmiaient  en  bé~ 
mfues  à  ceux  qui  les  suivaient  à  lu  mn  i  rc,  en  rem- 
placement des  armes  et  des  chevLiux  ({u'ils  étaient 
auparavant  tenus  de  leur  fournir;  la  classe  de  ceux 
qui  les  reeevaient ,  s'appeUt  kmim  ou  fidele$.  Oea 
bénéfices  se  donnaient ,  soit  à  vie ,  soit  pour  un  temps 
limité.  I,a  nation  était  donc  alors  divisée  eu  leulrcs , 
lioniiin  s  liijic!»  et  esclaves,  \a\s  ducs  et  les  comtes 
étaient  pria  parmi  les  ieutrcs  ;  la  classe  des  lioinmes 
libres  était  composée  presque  eatfèrenent  des 
vaincus.  La  servitude  fut  graduellement  alyolic,  ei 
itiiijilacéo  par  des  prestations  pécuniaires  et  par  des 
rt'dt  vanecs  personnelles.  Voilà  la  seule  origine  de  la 
servitude  réelle  et  personnelle  «t  des  droits  booori- 
fiquct,  que  Ton  confond  snna  cesse  atee les  droits 
utiles  qui  ont  véritablement  une  origine  féodale. 
V  ei-s  la  lin  de  la  seconde  race ,  la  faiblesse  on  l'imbii- 
cillilé  des  rois  amena  bientôt  la  dissolution  d'un  gou- 
veroeneut  sans  itase.  Les  leuires>aiMisaiit  de  la  force 

rieur  donadent  les  bénéfices  èm  llss*Aaient  rei^ 
possesseurs,  parvinrent  â  se  rendre  héréditaires; 
chacun  même  prétendait  à  riiuléjHïndancc  des  terres 
qu'il»  avaient  envahies.  Ils  se  déciiiraicnt  les  uns  les 
au  très ,  lorsque  Uugues  Guiet ,  le  plus  poissant  d'en- 
tre eux,  «m  la  hanllease  de  a^aasccir  sur  le  trône. 

Le  premier  acte  de  ce  prince  fut  de  rendre  liérédi- 
taires  cl  (lis|K»nible»  les  béuéhu'.H  qui  u'élaieul  d  a- 
Ijord  qu'une  pension  de  !'<_  la  t ,  donnée  à  la  ciiargcde 
porter  les  armes  elde  rendre  la  justice.  C'est  de  cette 
époque  que  datent  la  plupart  des  droits  Ans  et  ca- 
suels.  Ils  furent  payés  aux  rois  par  les  Ieutrcs,  pour 
prix  de  l'hérédité  de  ces  bénéfices.  Telle  est  l'origine 
tie  la  plupart  des  liefs  ;  ils  ont  été  créés  par  une  loi 
du  royaume,  et  je  ferai  voir  bieai4>i  que  beaucoup 
d*wiina «M  «weilfim  plus  pun  «Mon^  Ala  vé- 


rité «  le  oontral  qui  fot  fett  alors  entre  les  princes  et 
leslentres,  peut  paraître  contraire  aux  luis  doma- 
niale» ;  mais  il  n'eo  est  pas  moins  vrai  que  les  droits 
fixes  et  casuels  dont  sont  grevés  les  ilcfo  immikliats , 
ont  pour  origine  une  aliénatlOB  de  fonds  faite  par  les 
rois  au  profit  des  redevables ,  et  que  la  nation  ne  doit 
pas  à  ces  derniers  de  se  priver  des  ressources  consi- 
dérables que  lui  procureront  les  nichais  de  ces 
droits.  Les  fonds  i»énéficiables  ont  été,  si  vous  le 
WNdtt,  non  pas  aliénés,  mais  usurpés;  toujours 
reste-t-Ii  que  les  droits  incorporels  ne  sont  qu'une 
indemnité  donnée  an  fisc  pour  couvrir  ces  usurpa^ 
tions.  S'il  fallait  adopte  r  h:  principe  iiironstitulionnel 
établi  par  les  préopinauts,  que  tout  droit  illégitime 
dam aOM origine,  reste  tel ,  quoiqu'il  ait  été  depuis 
reconnu  par  les  lois ,  il  faudrait  donc  aussi  anéantir 
la  propriété  des  héritages  de  tous  les  biens  qu'on  ne 
pourrait  pas  prouver  n'être  pas  du  nomlti  c  di  s  hriii'*- 
lires  usur|>és  par  le»  leulres;  ce  qui  nous  cunduirait 
bientôt  à  la  loi  agraire. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  dirigé  l'Assemblée 
constituante  ;  elle  a  remonté  il  la  véritable  origine  de 
obaque  es|»'(  e  (!>>  droiL  il  me  sera  donc  facile  de 
prouver  ([ue  Terreur  dont  on  l'a  accusée  n'est  que 
chimérique. 

Dans  la  première  race ,  les  bénéfices  n'apparte- 
naient pas  à  la  M  dvlle ,  mais  ft  la  loi  politique ,  ils 
ne  imnvaient  entrer  dans  le  W)nHiier(i';  leslentres 
qui  les  obtenaient  n'avaient  que  la  jouissance  tempo- 
raire des  revenus  de  ces  biens,  en  paiement  des 
services  alUtalres  qu'ils  readaievt  aux  rois  ;  mais  I 
l'époque  de  la  tecoide  race,  les  bénéfices  devinrent 
héri'ilitaires ,  les  lois  civiles  surcérlrrent  aiiv  loN  do- 
maniales, ou  plutôt  la  loi  civile  et  la  loi  politique 
furent  confondues  entn elles;  et  de  cette  confusion 
il  cstrésultéque  les  possesseurs  des  fieis  qui  en  avalent 
aajuis  la  propriété  an  moyeu  d'une  redevance  fixe 
ou  casuelle,  s'imaginèrent  aussi  avoir  acquis  la  jiro- 
pridté  des  droits  de  justice,  de  jiatroiiagc  qui  en  dé- 
riveraient ,  quoiqu'ils  ne  les  possédassent  d'abordqot 
comme  fonctionnaires  raidies.  Ainsi,  dans  ces  teiBpn 
d'ignorance ,  le  droit  de  la  aoirrerameté  devint  mie 
propririé  pa^lit;IIli^^e.  L'Assemblée  constituante  a 
parfaitement  saisi  le  ))oint  de  distinction.  I^  droits 
qui  dérivaient  de  la  puissance  publique,  de  la  puis- 
sance féodale,  elle  les  a  enlevés  aux  particuliers  pour 
les  resUlner  an  souverain  :  c'est  ainsi  que  les  diroita 
de  patronage,  et  tous  ceux  qni  remplaçaient  la  ser- 
vitude personnelle,  ont  été  détruit»  sans  indemnité. 
Oiiant  aux  droits  fixes  et  casuels,  comme  ils  ont  CU 
pour  cause  ime  concession  de  fonds  qui  a  couvert  le 
vice  d'une  prendtre  usurpation ,  elle  a  cra  qne  len 
biens  grevés  de  ces  droits  envers  le  fisc  avaient  pu 
être  mU  dans  le  commerce  et  aliénés  en  tout  ou  en 
partie;  que  ces  mutations  avaient  pu  être  faites,  ii  la 
charge  par  les  acquéreurs  de  payer  aux  propriéiairea 
originaires  des  BcCi,  pour  la  partie  qu'Us  avaleflt 
acquise ,  les  droits  dont  cenx-ci  étaient  constitués 
débiteurs  envers  le  trésor  public  :  que  ces  acquéreurs 
avaient  pn  aliéner  encore  oiie  partie  des  fonds,  &  la 
chai^  de  percevoir  toujours  les  mêmes  droits  sur  les 
nouveaux  acquéreurs,  pour  les  payer  eux-nênea  à 
leurs  vendeurs  ;  fpi'ainsi  il  s'est  formé  de  vassanx  en 
sous-vassaux  one  cli;>înc  de  redevances  llxes  et  ca- 
Miellcs  depuis  !••  (liM nier  censitaire  jusqu'à  la  iirdiou  ; 
cntin,  que  les  redevances  de  paniculier  à  particulier 
dérivant  delà  Même aonree, etéiaiit  anast  sacrées  que 
celles  du  fieffé  immédiat  envers  la  nntion,  elles  de- 
vaient tontes  continuer  à  se  payer  jusqu'ui  rachat. 

Au  n-ste.  il  est  Icllenient  ceri.iin  que  les  droits  in- 
corporels dérivent  d'une  concession  de  fonds,  que, 
parmi  les  coMiutt  que  fcoHeat  les  cbertrlers  qui 
n'ont  p,is  été  ravagés  par  les  guema,  lla'ai  eat  fiis 
un  seul  qtti  ne  fasse  mention  dM  dnlli  ^g^va  fBOa 
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piupu:>a  ik  supprimer.  Mats  suffit-il  de  s'attacher  à 
roii^inc d'une  esp^rr  de  di  cnis  pour  fj  îipper  rédifii'c 
des  propri*5ti  s?  Combien  est-ii  peu  (le  proprii  tt's 
dont  la  preuve  remonte  au-<Midc  cent  MM?  Si  l'on 
voulait,  à  l'égard  des  droits  inoonoi^ «opposer  To- 
sarpation  des  possesseurs,  fl  ftVtMOJTrail  <ia*El  fiio- 
drail  aujourd'liui  réunir  au  domaine  de  la  nation  tous 
ks  tieJs,  et  même  tous  les  biens  qui  en  dépendent,  et 
fOl  sonl  aujourd'hui  dispersés  entre  les  mains  de  la 
plupart  (les  ciiofens,  soos  le  prétexte  qu^iis  oot  éié 
«sut  |)<  s  par  les  Motres  alnnant  de  la  MUesM  de  nos 
rois  de  la  seconde  race.  Si  vous  reculez  avec  effroi 
devant  les  conséquences  (juc  présente  ce  système 
perturbateur,  il  faut  donc,  |>our  savoir  quels  sont  les 
droits  qui  oat  la  préMoiplioa  de  propriété ,  remoa- 
ter ,  noD  pss  «k  litres  originaires ,  Impossibles  I  dé- 
couvrir, mais  à  la  nalurc  de  ces  mômes  droits.  Oa 
vient  de  voir  la  nature  dtja  dmiis  incorporels  qui  dé- 
pendent immédiatement  ou  n^kli  iteincnt  du  domaine 
national.  Ils  résultent  des  ordonnances  de  nos  rois,  et 
sont  le  prix  de  la  concession  de  Thérédlté  dM  terres 
hénéUHabIcs.  Quelle  est  maintenant  la  source  de 
ceux  des  droits  fixes  et  casuels  qui  ne  dépendent  pas, 
iiiAiiK  tnédialemcnl ,  du  dDiiiaini-  iiiiliori.i!,  et  qui  ne 
sont  que  des  redevances  de  particulier  à  particulier. 
J'ai  annoncé  qu'ils  ont  une  origine  plus  pure  encore 
que  les  premlerSi  Ils  résultent  de  la  convention  faite 
Mire  leseignenr  et  son  vassal,  par  laquelle  le  pre> 
ttter  lui  céderait  unp  portion  de  terres  incultes,  ù 
condition  qa^il  lui  en  pakiait  le  )>rlx  par  une  modi- 
que redevance  annuelle,  et  qu'il  ne  l'alit''iierail  qu'a- 
vec sa  permission,  permission  qui  ne  s'obtenait  que 
moyennant  le  pelenent  do  drofi  casneL 

Voilà  l'oripine  certaine  de  cette  espace  de  casu^i- 
lités.  l'rélendra-t-on  que  cette  cointuiiou  tient  à  la 
fi'Otlalii(^ ?  Kllc  (-mit  autorisi-c  par  les  lois  romaines. 
Le  code  de  Justiuicn  porte,  titre  de  l'empli  ytéose, 
loi  troiilènie,  o  que  le  preneur  en  empbytéose  ne 
pourra  raidre,  i  moins  qu'il  ne  paie  au  bailleur  un 
clnqiianti6nie  du  prix  de  l'aHénaiion.  Il  eût  même  été 
à  désirer  que  celle  loi  fût  plus  généralement  établie 
en  France;  c'est  le  vrai  moyen  de  diviser  les  pro- 
priétés, parce  que  c'est  le  seul  qui  donne  à  l'indigent 
laborieux  la  faculté  de  devenir  propriétaire ,  en  le 
Ubérant  partidlenient  par  les  épargnes  qu'il  fait  snr 
le  produit  de  ses  travaux. 

Au  reste,  la  propriété  résulte  des  transactions  com- 
merriali's  f.iiti'H  siiisiiiit  les  ré^îlch  t'udjiics  par  les 
lois,  elle  acquiert  encore  par  la  prescription ,  qui  est 
on  voOe  sageoMOt  lOMsIné  par  les  KHs  pour  eoavifr 
nnjustice  du  titre  originaire  d'une  propriété  qui  ne 
pourrait  être  détruite  sans  bouleverser  toutes  le»  for- 
tunes particulières  :  Magnum  scelus,  sed  magnà 
tuililale  patratum.  La  propriété  de  toutes  ces  es- 
pèces de  droits  libres  et  casuels  résulte  aussi  dcs  lolS 
mnicfpales  rédigées  librement  dans  toutes  les  pro- 
Tinoes,  soos  le  dire  de  eoutumes.  (Test  là  que  la 
nation  représentée,  aussi  bien  qu'elle  pouvait  l'être  à 
cette  époque,  a  reconnu  ces  proprit-its,  et  les  a 
consacrées  par  des  lois  formelles.  I.e  résultat  de  la 
révocation  de  ces  lois  serail  la  ruine  d'une  foule  de 

La  nation  peut ,  en  vertu  de  son  droit  impres- 
criptible de  souveraineté ,  cbangcr  la  forme  de  son 
gouvernement  pojitique ,  mais  elle  ne  peut ,  sans 
nnéantir  le  contrat  social ,  c'est-4-dlre  le  fondement 
même  de  k  seaveraloeté ,  étendre  eet  réformes  aux 
lois  civiles  qui  assurent  les  propriétés ,  puisqn'alors 
celles-ci  ne  dépendraient  que  des  révolutions  pério- 
diques des  empires,  et  que  l'on  sait  que  la  conser- 
vation des  propriétés  est  le  but  et  la  base  de  toute 
société.  Lo  constitution  a  reconnu  ce  principe,  ci 
elle  votts  preocril  vos  devoirs  ;  or,  lorsqu'elle  a  dé- 
claré les  prapiléiésinvlokbles,  elk  a  nécessairemeot 


entendu  parier  de  tous  les  biens  reconnus  comme 
icis  p.ir  les  lois  anciennes  non  abrogées  on  par  les 
lois  nouvelles  ;  or,  ici  les  lois  anciennes  et  les  nou- 
velles s'accordent  à  consacrer  la  propriété  des  droits 
flxes  et  casuels  dont  U  s'agit.  Il  y  a  plus,  il  s'est  laii 
par  la  natuie  même  des  choses,  one  aorte  de  com- 
pensation (Mitre  les  pioprii'taires  de  ces  droits  cl  les 
redevable*,  ct;ux-ci  se  sonl  indeintiisés  d'avance 
en  achetant  moins  cher  les  biens  qui  en  sont  grevés  ; 
si  quelques-uns  ont  été  originairement  osmpés ,  ils 
ne  sont  eertainemenl  ptas  enlre  les  mafm  des  usar- 
pateurs  ;  ils  ont  même  ét('  tmn'<mis  d^ns  le  com- 
merce sous  i'aulorisatioii  des  lois;  ainsi  leur  sup- 
pression serait  une  lil»('rjlité  gratuite  envers  les  re- 
devables, et  une  injustice  envers  les  propriétaires. 

Je  demande  qu'on  se  bomo  à  ftiire  une  loi  pour 
faciliter  les  radiais ,  qu'on  en  supprime  la  solidarité 
cintre  les  co-débiteurs,  et  qu'on  autorise  les  redeva- 
bres  à  se  racheter  séparément  des  droits  flxoet  des 
droits  casuels. 

H  s'élève  de  nombienx  npplMMltaiemflots. 

L'Assemblée  ordOMt,  ptesqn*à  ronmimité,  rim- 
presslon  de  ce  dtscom^i, 

M.  le  président  rend  compte  du  résultat  du  second 
scrutin  fait  pour  l'élection  d'un  vice-président.  l.a 
majorité  était  de  21^  voix.  M.  Girardin  en  a  obtenu 
206,  et  M.  Lacroix  20à.  Ainsi,  le  tnristèae  scrutin 
roulera  snr  ces  deux  concurrents. 

Un  membre  demande  la  parole  h  ce  sujet  pour 
rendre  compte  d'un  fait.  11  dit  qu'il  s  .st  trouvé  50 
billets  écrits  de  la  même  m  dn,  qir.(iii>i  il  faut  de- 
mander compte  aux  commissaires  de  ce  qui  s'e^t 
passé  an  acmtin. 

ISI.  Brivai.  :  J'ai  vu  de  mes  ycnx  que  àO  ou  50  bil- 
lets, tous  ])ortantM.  Girardin,  sont  écrits  de  la  même 
main,  ,1e  demande  qu'on  nomOM  des  fOmitriSiSlm 
pour  aller  vérifier  ce  fait 

M.  .SALAom  !  te  crais  qn'il  suffit  qne  le  IWt  ait  été 
dénoncé ,  pour  qu'un  pareil  abus  ne  se  reproduise 
pas.  Je  demande  donc  Tordre  du  jour.  (11  s'élève  de 
violents  murmures.) 

M.  DuMossAni)  :  Si  le  fait  dénoncé  est  exact,  il  faut 
que  l'Assemblée  déploie  unegnode  Sévérité  contre 
le  membre  qui  s'est  permis  one  parcflle  dmae.  Je  de- 
mande donc  qull  soit  nommé  des  commissaires. 

Celte  ])ropnKiiinn  '»st  rji'rrétée. 

Ouatie  eoitimissaires  sont  nommés  pour  aller  véri- 
fier le  fait.  Ce  sont  MM.  GlMbot,  OiHrier,  Gkas> 
saignac  et  Gbiteau. 

Le  ministre  ét  ta jtislleerS*ti  re<;n,  fin'y  a  qu'une 
heure  ,  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qoi  m'or- 
donne de  rendre  compte  des  mesures  que  j'ai  dû 
prendre  pour  prévenir  et  amMer  la  publication  d«^ 
écrits  incendiaires,  je  n'ai  eu  que  le  temps  de  faire  la 
recherche  <les  diiréientos  lettres  que  J>l  écrttCS  i  €€ 
sujet  Je  dois  ol»erver  d'abord  que  toute  mesure  pour 
prévenir  l'impression  et  la  distribution  dcsécritss'é- 
carlede  mon  ministère,  qu'il  n'appartient  qu'an  < orps 
législatif  de  prendre  des  mesures  de  police ,  pour 
nous  préserver  de  cette  licence  qui  devient  chaque 
Jour  plus  andadeoae  et  plos  funeste ,  et  je  crois  que 
celte  mesare  senti  dinfwiir  d>an  très  irrand  pouvoir 
les  officiers  de  fcikt,  Qoant  à  moi,  il  me  siifTit  de 
lire  l'article  de  la  constitution  qui  garantit  la  liberté 
h  tout  homme  de  parler,  d'écrire  cl  d'imprimer,  sauf 
à  répondre  de  l'abos  de  cette  liberté.  U  me  sofit, 
dis-Je,  délire  cet  article  pour  que  je  doive  m*inienlire 
de  prendre  aucune  espèce  de  mesure  antérieure  au 
délit ,  je  ne  puis  d'ailleors  influencer  les  tribunaux. 
Le  p(>u\oir  judiriaire  est  iridi-pendant  du  pouvoir 
exécutif.  Tout  ce  que  je  puis  faire,  c'est  d'exciter  le 
xèle  des  Iribanaux,  de  les  éclairer ,  de  leur  foonrir 
des  renseifrnemenis  ;  mais  dans  leurs  fonriioits  ji  di- 
cialreb,  noa-seulemeni  jedois  me  garder  de  toute  cxc;- 
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Udiaa,  maiti  i  ai  toiu  de  m  pu  même  mattUèatex 
met  opinion  aaaa  les  tflalres  aoamiMf  k  leur  Joge- 

(Le'mfiBfatre  Ut  les  dlffSreiitee  dreoleires  qo^il  • 

érrites,  soit  aux  tribunaux,  soit  aux  commissaires  du 
roi,  soit  uux  uccu^ieurs  publics  :  ainsi  que  celles 

Îu'it  a  écrite»  t-ii  parliculler  aux  comilwalro  fttà 
es  tribunaux  de  Uaris.  il  continue.) 
Depnb  ees  lettres,  fai  eu  oecasloa  de  dénoncer 
moi-iJi^mc  plusieurs  fruillcs;  j'ai  cru  nit^mo  devoir 
aller  plus  loin.  J'ai  cliar^O  les  commissaires  du  roi 
cl  les  accusateurs  publies  dïnvilcr  les  officiers 
de  police  i  faire  arrcHcr  les  colporteurs  de  ces  lil)elles 
eoupairieSf  comme  éunt  surpris  en  flagrant  délit.  Je 
ne  peux  pas  donner  immédiatement  ordre  de  les 
•rréler;  c  est  aux  oflSciers  seuls  à  le  faire,  comme 
C*eat  aux  tribunaux  seuls  à  les  ju^cr.  N  ous  voyez  que 
J*ai  fait  tout  ce  qu'il  Olait  à  mou  pouvoir  de  faire 
pour  arrêter  la  publication  des  éorils  calomnieux  et 
incendiaires.  (On  applaudit.)  Je  ne  perdrai  pas  un 
moment  pour  savoir  qiud  a  été  aoprte  des  tyilerente 
tribunaux  le  succt^s  de  mes  sollicitations. 

M.  lIcGOT  :  Le  rapport  du  ministre  doit  fixer  votre 
attention  sur  TcHat  actuel  de  la  légiblaiion,  relati- 
vement aux  abus  de  la  liberté  de  la  nresse.  La 
eonstttnUon  a  déclaré  qn*oo  pooTalt,  par  l'abus  de  la 
liberté  (le  la  ()resse,  se  rendre  roupnble  h  dllférenls 
degrés  ,  et  in<mc  encourir  la  peine  capitale,  mais  le 
moyen  d'exécution  nous  in,iiii[iic,  nous  n'avons  au- 
cune loi  précise.  La.  constitution  porte  que  les  actions 
civiles  ou  criminelles,  qui  peuvent  résulter  des  abus 
de  la  presse  «  ne  s'exerceront  qu'après  qu'il  aura  été 
déclaré  par  on  juré  que  l'écrit  est  coupable.  Or, 

{>remièrcment  aucune  loi  n'a  institué  le  juré  pour 
es  matières  civilc!i>.  2°  Eu  matière  criminelle ,  quel 
sera  le  Jmri  qid  prononcera  que  l'écrit  est  coupable  7 
Quelques'ans  prétendent  que  c'est  an  Juré  d'accusa- 
llon  à  bire  cette  proposluoii;  d*aatre8  la  réservent 
au  juré  du  jugement.  D'un  autre  côté,  vous  n'avez  pas 
de  loi  pénale.  Jcdcmande  que  le  comité  de  législation 
soit  tenu  de  nous  présenter  sous  huitaine  un  projet 
de  décret,  pour  lever  les  différentes  dilBcultés  que 
Je  viens  de  vow  aoomettre. 

M.  B\zinE  :  Les  lois  déjft  fnitcs  sur  les  aliiis  qui 
peuvent  riîsiillcr  de  la  liberté  de  la  presse  me  parais- 
sent bien  sufDsantes.  Si  on  n'en  ressent  pas  les  effets, 
Je^crois  que  c'est  aux  oiDciers  publics  qu'il  faut  s'en 
pfendrc  Jetais  prouver  non-seulemcDl  qu'ils  n'exé- 
cnlcnt  pas  ces  lois,  mais  qu'ils  sont  les  premiers  à  les 
cnfireindre.  Il  s'instruit  dans  ce  moment  devant 
M.  Légier,  juge-de-pai\  de  la  section  des  Postes,  une 
procédure  de  laquelle  il  résulte  que  des  officiers  mu- 
nicipaux et  des  juges-de-paix  sont  les  principaux  au- 
teiirs  et  distributeurs  des  écrits  qui  se  répandent 
JonrneUement  pour  rexéeullon  dn  projet  de TavlH». 
sèment  du  ponvoir  lépslatif;  et  ce  qui  est  plus  grave 
encore,  des  placards  et  affiches  dont  les  murs  sont 
garnis.  Cette  procédure  doit  être  très  instructive. 
Elle  doit  nous  conduire  à  la  source  de  toutes  les  ma- 
neravres.  Votre  comité  de  surveillance,  en  verio  du 
décret  qui  autorise  trfus  les  comités  à  se  faire  repré- 
senter par  les  différentes  autorités  constituées,  a 
écrit  trois  fois  à  M.  Légier  pour  lui  demander  copie 
de  la  procédure,  il  n'a  pu  l'obtenir.  Je  demande 
^'Ô  ml  ordonné  au  ministre  de  juMice  de  fidrc 
remettre  ces  pièces  an  comité. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  Bigot,  et 
passe  h  l'ordre  du  jour  sur  celle  de  M.  Bazire. 

M.  LocvET  :  Si  l'Assemblée  constituante  eût  pu 
toujours  se  tenir,  dans  ^es  réformes,  à  la  hauteur  où 
die  s'est  souvent  élevée ,  si  jamais  elle  n'avait  aban- 
donné le»  grands  principes  qu'elle  aaall  d'abord  po- 
sés elle-même,  vous  ne  seriez  pas  rédnile  à  discuter 
la  quesUonlc  savoir  si  des  droits  dont  l*Ualolre  n'oi- 


fre  que^i'empreinie de  l'usurpation,  doivctit  être  sap" 
primés  sans  indemnité,  lorsque  ceux  qiU  les  récla- 
ment ne  justiiieront  pas  au'ils  ont  pour  origine  une 
ceocearion  de  fonds.  Apits  avoir,  dans  une  nuit  à 

jamais  céRbrc,  renversé  le  colosse  féodal,  elle 
n'aurait  ])as  consacré  toutes  les  asurpations  faites 
dans  des  sii  eles  d'ignorance  ,  par  la  force  sur  la  fai- 
blesse, par  le  despotisme  sur  l'esclavage,  par  la  dn> 
plicité  sur  la  bonne  foi  et  la  crédulité  t  on  die  n*iu- 
ralt  pas  fait  dépendre  l'extinction  de  ct-s  droits  d'un 
rachat  impossible  pour  la  plupart  des  propriétaires, 
et  i)nr  11'  prix  auquel  il  est  jwrté  ,  et  jiar  les  procès 
qu'il  entraîne.  Les  circonstances  dont  elle  était  cnvi-> 
ronnée,  les  accusations  (hnjusllce  élevées  contre  elle 
dans  son  setn  et  hors  de  son  sein,  par  t'  hx  factions 
puissantes  qui  se  réunirent  alors  poui  li  i^iinncr  leurs 
usurpations  réciproques,  telles  sont  les  seules  causes 
des  pas  rétrogrades  qu'elle  a  faits  dans  une  carrière 
qu'elle  avait  promis  de  parcovilr  tout  entière.  L'in» 
lérét  politique  de  i'£tat  nous  cmnmande  de  réparer 
ses  làutes,  comme  nous  devons  désirer  que  nos  suc- 
cesseurs réparent  les  riMres. 

.'e  demanderai  d'abord  pourquoi  l'Assemblée  cons- 
tituante a  pu  ordonner  le  rachat  des  droits  casuels , 
par  ia  supposition  qu'ils  résultaient  d'une  concession 
de  fonds;  et  forwiiie  tesnoanme^  et  Toptafon  des 
meilleurs  publicisics  cl  fcudisles,  démentent  cesfaitr. 
Qjuiineiu  croire  cjue  des  seigneurs  aient  slipulé  une 
concession  poui'  des  rêde\ anccs  casuelles,  qui  pou- 
vaient n'échoir  que  de  siècle  en  siècle }  il  faudrait 
bien  pea  connaître  l'esprit  et  le  caractère  des  anciens 
grands ,  pour  croire  à  de  pareilles  transactions.  Je 
vais  indiquer  d'une  manière  plus  vraisemblable  la 
véritable  origine  de  ces  droits. 

M.  Louvel  entre  à  peu  près  dans  les  mêmes  déve- 
loppements que  ceux  qui  W  trouvent  dans  l'opinion 
de  M.  UaiUie ,  dont  non*  «tous  donné  l'extrait  U 
conclut  ft  la  suppression  sans  Indeomité  de  tons  les 
droits  casuels  pour  lesquels  les  ci-devant  seigneurs 
ne  présenteraient  pas  la  preuve  d'une  concession  ori- 
ginaire de  fonds. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉAKCB  DU  MARDI  AD  SOIE. 

Une  députatlon  des  citoyens  de  la  section  du  Pn« 
lais-l\nyal,  introdtdte  à  la  barro,  reuiereie  TAsscni- 
blée  de  son  décret  pour  le  rassemblcnient  de  'iO,000 
hommes,  dénonce  l'état-major  de  la  garde  nationale 
parisienne,  qu'il  dit  être  aussi  corromjpo  que  l'était  la 
garde  dn  rot,  et  demande  quHI  soit  licendé..... 
(Des  murmures  interrompent  les  pétitionnaires.) 
Ils  sont  introduits  à  la  séance ,  et  leur  pétition  e^t 
renvoyée  wt  comités  de  U|{lalâllon  et  de  swirett* 
lance. 

Une  antre  députatlon  de  la  seetloo  de  la  Fontaine 

de  Grenelle  vient  applaudir  au  même  décret ,  et 
jurer  de  n'avoir  jamais  d'autre  volonté  que  celle  de 
la  loi,  et  de  périr  pour  son  exécution.  (On  applaudit.) 

L' Assendilée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  k  la 
députatlon. 

M.  Ca iLRAssoit,  au  nom  descomUétdsForàiiuàn 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  :  En  consacrant 
spécialement  les  assignats  de  la  dernière  création  aux 
dépenses  de  la  guerre  et  aux  besoins  de  la  trésorerie 
nationale,  vous  avez  pris  une  mesure  que  l'intérêt  de 
l'Etat  et  des  drconsianccs  impédenaes  semblaient 
vous  dicter  :  mais ,  pour  que  la  nation  paisse  en  r«w 
cueillir  les  fruits,  cette  mesure  ne  doit  pas  être  Isolée, 
;  et  le  changement  que  vous  avez  fait  dans  l'ordre  de 
i  remboursements,  suivi  jusqu'à  v()ire  déeiet  du  15 
mai  demie  r,  doit  nécessairement  en  amener  d'autres. 

L'AssemUée  constituante  avdl  senti  que  pour  que 
la  vente  des  biens  nationaux  s'effectuftt  d'une  ma- 
nière avantageuse  pour  l'Etat ,  il  était  nécessaire  que 
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les  moyeM  de  Iw  acqaéTtr  fussent  trt»  mdllHpnés. 
Elle  avait  senti  en  m6me  temps  qa'ane  trop  grande 
aoltipIlcaUon  de  papier-monnaie  pràKntaii  les  plus 
granÀ  dangers.  Elle  avait  établi  en  principe  qn^l  n'y 

aurait  jamais  plus  de  1,200  millions  d'a<{.sl(,rnats  CD 
circulation  ;  et  comme  cette  somme  était  trop  pea 
considi-rable  pour  an  rli-rcr  la  vente  d'une  masse  de 
bkna  de  deux  milliards  quatre  cents  miliiODS,  eUe 
avait  cra  devoir  foire  cotacourir  avec  les  assignats  les 
litres  des  rri^ances  liqnid(*os  et  à  liquider. 

Ces  dispositions ,  très  ronfoniics  aux  inl<'r<Ms  de 
l'Etat,  lors<iu'elles  furent  adaptées,  doivent  clinnger, 
lorsque  la  situation  des  choses  n'est  plus  la  m6mc. 

Au  moyen  de  la  dernière  cn^ation  d^nsignats ,  Il 
totalité  des  biens  nationaux  dont  la  rente  est  ordon- 
née, a  été  employée,  soit  aux  dépenses  de  l'F.tat ,  soit 
au  renilK)urscment  de  la  dette  publique.  Ces  l»iens 
n'appartiennent  donc  ai^ourd'hui  qu'aux  porteurs 
d*Mfllgiuils,  et  la  nation  ne  pe«t  plm  en  dBspwer  pour 
le  rcDikoarsement  de  ses  dettes  ;  or,  c'est  cependant 
ceqo*elle  ferait,  si,  apri^s  arolr  affecté  les  biens  na- 
tionaux comme  gage  aux  assignats,  f-Wc  donnait  h  ses 
créanciers  la  faculté  d'acquérir  et  de  payer  ses  biens 
Bans  se  servir  d'assignats;  alors  la  nation  vendrait 
deux  fois  la  même  cboM ,  et  violerait  tous  les  princl- 
|cs  du  crédit  pobHe. 

Vet»  sente/,  que,  d'aprfs  ces  observations,  vos  co- 
mité» ne  pouvaient  s'empêcher  de  vous  proposer  de 
cil  r  les  dispositions  des  décrets  de  l'Assemblée 
consiiiuaaic ,  relatives  à  l'admissioa  des  reconnais- 
sanna  de  liquidation  en  paiement  des  Mens  natbi- 
naux. 

Il  est  une  seule  de  ces  dispositions  .'i  laquelle  il 
n'est  pussilile  de  faire  aucun  dian^'ement  :  c'est  cclic 
qui  accorde  aux  possesseurs  de  certaines  dettes  exigl- 
Ûes  la  faculté  de  donner  en  paiement  des  Mens  quMIs 
ont  acquis,  leurs  reconnaissances  provisoires  f  n  dé 
flnittvca  de  liquidation.  Cette  faculté  lait  pariic  du 
«  ontral  qu'ils  ont  [i.issr  avec  la  niition  ,  et  lorsque  ce 
contrat  a  reçu  son  existence  li'gale ,  il  ne  dépend  pas 
de  l'iuie  des  parties  contractantes  d'annulkr  ou  de 
modiiier  les  oonditioiis  qu'elle  s'est  vokmtaireme&t 
imposées. 

llepréscntants  de  la  nntlon.  v(uis  ne  pourrler  exi- 
ger que  les  citoyens  rem  [dissent  leurs  engagements 
envers  elle,  t^indis  qu'elle  se  pemieltralt  de  manquer 
aux  siens  à  leur  égard ,  parce  que  les  limites  de  la 
Justice  sont  anssi  celles  de  votre  puissance. 

Les  changements  que  vos  comités  vous  proposent 
ne  portent  doue  que  sur  les  bieus  qui  ne  sont  pas  en  - 
corc  vendtis  ,  et  sur  les  acquéreurs  qui  ne  sont  pas 
possesseurs  de  créances  exigibles.  Vous  pouvez  sti- 
puler pour  l'avenir  les  conditions  qui  sont  les  plus 
conformes  à  l'imérct  de  l'Etat  ;  et  celui  qui ,  ayant 
déjà  acquis  des  biens  nationaux  ,  n'a  déposé  aucun 
titre  au  bureau  de  liiiuid  iiimi ,  n.  saurait  se  plaindre 
de  la  non  adujission  des  rccounaissanccs  en  paiement 
des  biens  qu'il  a  acquis. 

J'ai  maintenant  à  voua  rendre  compte  des  motirs 
qni  ont  Cdt  adopter  I  vos  comités  deux  dispositions 
relitires  au  paiement  des  inl'Mèts  éeluis  des  recon- 
naissances de  liquidation,  et  aux  formalités  à  remplir 
pour  que  les  nouveaux  intérêt»  eommciioeot  I  courir 
au  prolit  des  possesseurs  de  ces  reconnaisaanceai 

Il  a  paru  à  vos  comités  que,  quel  que  soit  le  mode 
délinitirde  remboursenn  iit  qm'  vous  adoi'ii'i  i'?,  il  ne 
pourra  porter  que  sur  les  cajjiiaux,  et  jamais  sur  les 
intérêts  ;  les  intérêts  sont  des  fruits  qui  doivent  natu- 
rellement Ctre  destinés  k  fournir  aux  besoins  des 
propriétaires  détends  ;  par  conséquent,  l'on  ne  pour- 
rait, sans  injustice,  en  dilférer  le  paii-ment,  nn  fnrrrr 
les  prnj»riéiaires  de  convertir  ces  intérêts  eu  capi- 
taux. (.  iii  \.  lit/,  a  déji»  été  sentie,  puisque,  d'après 
le  rapport  qui  voua  a  été  fait  sur  les  dépenses  de 


179)  ,  les  Intérêts  da  (otites  ks  créances  font  partie 
des  dépenses  ordinaires  ,  et  que  les  fonds  en  sont 
faits  à  la  trésorerie  nationale.  Juiquld  le  oaiement 
de  ces  intérêts  a  été  confbndu  avec  celtri  des  capi- 
taux, parce  que  le  remboursement  de  ces  capitaux  a 
été  fait  à  I)ureau  ouvert.  Aujourd'hui  que  ce  mode 
est  changé,  les  intérêts  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation ne  doivent  participer  en  rien  h  ce  cbaoge- 
ment;  ils  doivent  être  acquittés  I  leur édiéance, 
comme  les  intérêts  de  toutes  les  autres  parties  de  la 
dette  publique;  mais  quelle  est  Tépijque  de  l'écli-'-an- 
ci' <li  s  intérêts  de  la  dette  liquidi'i'T  Naturellement 
cette  époque  doit  être  celle  où  cette  dette  est  connue, 
oftdle  acquiert  une  date  certaine ,  c'est-à-dire,  où 
un  créancier,  après  avoir  rempli  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi ,  se  présente  à  la  caisse  de  l'ex- 
tranrdiii  iire.  Il  importe  d'ailleurs  à  l'ordre  de  la 
comptabilité,  que  cette  époque  soit  choisie  de  préfé- 
rence &  toute  autre. 

Je  ne  vous  rendrai  pas  compte  de  tontes  les  dilB- 
cnltés  d'une  moindre  Importance  qui  se  sont  présen- 
tées dans  l'exécution  de  votre  décret,  ni  <le  toutes  les 
questions  qni  ont  été  proposées  à  vos  comités,  il  avait 
fallu  tout  prévoir  et  répondre  à  tout;  le  décret  que 
Je  suis  cbargé  de  vous  préaenier  aurait  été  d'une 
étendue  Immcn^te,  et  aurah  amené  une  trop  longue 
discussion,  et  rein  pour  un  règlement  provisoire,  dont 
plusieurs  disposiliuus  ne  dureruul  que  quelques 
uiaines. 

Et  permettez  que  vos  comités  des  iînances  pro&- 
tent  de  cet  exemple  pour  vous  représenter  combien 

Il  est  nuisible,  surtout  en  ftnances.  de  népriiger  les 
mesuresgénéraleset  de  retnriii  !■  .ui  iendeinaiu.  Dans 
Icjj  premiers  jours  de  novrinbi  ',  le  rapport  sur  un 
nouveau  mode  de  remboursement  était  i  l'ordre  du 
Jour,  le  rapporteur  était  prêt  ;  cet  objet  IM  <Ufliiri, 
on  proposa  des  difficultés  nouvelles.  Ce  rapport  n'est 
pas  encore  fait,  et  il  ne  saurait  l'être  avant  que  vous 
avez  st.itué  sur  plusieurs  questions  itn[>ori,\ntes  aux- 
quelles cet  objet  est  aujourd'hui  subordonné.  Ce- 
pendant, les  règlements  provisoires  que  vous  ave» 
été  obligés  de  faire  depuis  le  mois  de  novembre,  ont 
exigé  plus  de  temps  et  pIns  de  discussions  que  n'en 
eût  exiL-é  un  ri  i;I<  iiient  général.  Ces  mesures  par- 
tielles n'ont  toujours  été  qu'imparfaites,  et  eu  ont 
successivement  amené  de  nouvelles. 

Je  pourrais  vous  dire  la  même  cbose  rebtiremenl 
aoxdépensesde  !792,  qui  seront  effectuées  en  grande 

partie  av  ilit  d'nvnir  l'ié  ({('terminées.  Je  pourrais  vous 
dire  la  même  chose  relaliveiuent  au  maximum  de  la 
contribution  foncière,  et  relativement  h  pnsque 
toutes  les  grandes  questions  de  iinanccs,  dont  la  dis- 
cussion a  été  entamée  et  n'est  pas  terminée  encore. 

Sans  doute  vous  avez  h  vous  occuper  en  même 
temps  des  plus  grands  intérêts  de  la  pairie  ;  vous 
ave?;  .'i  dijoin-r  les  complots  de  ses  ennemis  au-dedans 
et  au  dcliors  :  mais  le  délabrement  des  nuances  est 
ausd  un  danger;  et  si  son  effet  est  moins  prompt, 
soyez  persuadés  qu'Us  n'est  pas  moins  funeste. 
L'ordre  est  le  premier  élément  d'une  bonne  adml- 
ulslra'inij  (j.s  finances;  et  comment  l'onlre  ré-nf- 
rait-il  dans  le  travail  de  vos  comités ,  iorsqu  ils  sont 
encombrés  de  rapports,  et  lonquc  les  iiascs,  qni 
doivent  leur  .servir  de  gtUdc ,  ne  sont  pas  encore  po- 
sées? H  y  a  déjà  Ion  g- temps  qu'on  a  prop<jsé  I  rÂn- 
seiuhléc  des  projets  utiles  iH)ur  le  rétablissement  do 
crédit  ;  CCS  projets  auraient  pu  être  mis  à  exécution 
avant  que  la  guerre  ne  fût  assurée,  et  ils  auraient 
fourni  les  moyens  de  la  soutenir.  Aujourd'hui  la 
presque  totalité  de  ces  projets  est  Inexécutable,  et  la 
travail  de  ceux  qui  s'en  sont  OOCiqpéS,  perdu,  ait 
moins  pour  le  moment. 

Ni'  voui-,  (I.uis  les  sonv cuirs  que  vous  rappellent 
vos  comités  des  Quaitccs,  que  l'dtet  de  leur  xUc  poor 
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la  chose  publique.  11  y  a  beaucoup  &  Mrc  dan»  celte 
porlic  ;  et  en  faisant  tout  ce  qu'il  est  iKissilil.'.  on  {H'ut 
eoiGore  reudre  de  grands  services ,  et  obleoir  qu«l- 
qat»  MiocèB  :  mais  ce  n'est  pat  p«r  mie  seule  mesure 
qu*on  peut  réussir,  c'est  par  une  attention  forte  et 
soutenue  ;  il  n'y  a  pas ,  pour  ainsi  dire ,  un  seui  jour 
où  l'on  ne  puisse  atténuer  quelques  dispenses  ou  amé- 
liorer quelque  branche  du  revenu  poUic  II  but 
doncs'cn  occuper  tous  leijons,  et,  pour  ainsi  dire, 
Itoos  tes  iosiants..  A  mesure  que  vous  vousoecn^ 
pem  de  ftoauces,  les  fiscosaioaB  dntaidTOiit  dioIu» 
arides ,  et  les  améliorations  eVl^nnNtt  ITte piw de 
promplitudc  et  de  facilité. 

Void  le  projet  de  décret  qjM  vos  comités  de  l'ordi- 
■aire  et  de  l'extraordlMdcv  «S  iasBets  wC^n  (teifé 
deToseprapoter: 

t  L'A  semblée  nationale,  eonsl(Ji<rnnt  qu'Ii  tmporio  de 
prt'\i.iiir  sans  ddiji  les  UiflIcuUés  qui  pourraimit  sVHovi  r 
U.iiis  r.'xëi  uiiiiii  ilu  liiJcret  du  15  mal  dernier  ,  (jui  a(Ti;ct« 
spéciiiietueui  aux  beioios  ds  la  guerre  et  au  aervioe  da 
la  tréaoïwle  HlioMie  hi  easlpisia  de  la  denMMcrta» 
Ueii. 

a  CoaMAwt  encore  qua  ,  pour  maintenir  k  crédft  des 

ndgnats.  Il  est  ndcwwalre  d'cinp<!cher  que  les  birns  qui 
leur  servent  de  rskc  ne  puissent  arolr  uuc  aulro  desùua- 
Uoo,  décri  Lo  qu'il  y  a  lirgijici-. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire 
des  finances  ,  ot  après  avoir  ddcr^td  l'urg'-ncn  ,  ddcrûte  : 

»  Art.  1".  Les  propriétaires  des  créances  susceptibles 
d'être  données  en  paiement  de  domaines  nationaux  ,  qui 
auront  acquis  desdits  dooialaes,  aniérleurcinont  k  la  pu- 
blication du  I*'  Juillet  17m,  eoRllniieront  de  Jouir  de  la  fa- 
soité  4|Ul  leur  a  été  accordée  par  les  précédeiMa  décrets; 
mais  celle  fKulié  ne  sera  point  transmlssIMe ,  aUt  H^eils» 
lera  que  pour  les  créanciers  directs  de  la  nation. 

■>  A  l'iigard  des  biens  dont  l'allénatlou  est  actiielirmcnt 
diVréii  f  ,  rjiii  seront  adjugés  postérieurement  à  ladite  pu- 
ijiiciiUon  (lu  1" Juillet,  ils  ne  pourront  être  [)ayés  (pi'en 
assignats  ou  en  numéraire;  cl  aucune  classe  de  crt'jiu  iiTs 
ne  pourra  donner  en  paiement  des  reconnaissances  provi* 
aoircs  ou  diûnitlveedelfaïuidailoii. 

•  IL  Celles  de  ces  rnreaeelssMiiiii  sosesptlblm  d'être 
doanéee  SB  paieoteat  de  doaniacs  oathmias ,  çul  sent  ae> 
tarUsmeateailieHlatioa,  caotlBusseat  d'être  tanmea 
pelsBMat  de  ese  domstam  «  per  Im  fseeveort  oa  di^ 

iriet  et  par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'eaiiwndfaudre , 
cooRBa  par  le  passé ,  mais  les  receveurs  de  district  ne 
feHmatracev«ir,àpe]ne  d'en  demeurer  responsables .  au- 
CVM  reeoimaissanoe  dans  la  forme  usitée  Jus<{u  a  ce  jour, 
d'une  date  postérieure  a  la  publication  du  présent  décret;  et 
le  receveur  de  la  caisse  de  l'exiraordituiire  n'eu  pourra  re* 
revoir,  aux  lernu  s  lic  I  nriicle  ciHiprle«4ae  SOeS ICS MO* 
UiUoas  prescrites  par  l'aru  1". 

•  ni.  A  l'avenir,  Ice  reeoanaissanees  provisoires  ou 
flnltivcsde  Uqutdation,  ne  seront  plus  directement  adrois- 
sMsaeapelaaMtt  de  domaines  nationaux  mais  ceux  qui 
aaraat  aoqals  ds  cm  domaloes  aatérleuTemeot  au  1*'  Juil- 
let 17M,  setoat  teoes,  s^  vauleut  deaner  ces  reconnais* 
eeaensBpelaBMat,  de  lesiSfréeMier  à  radmhristraleur 
de  le  caisse  de  l'eatiaefdiBstre.  Cet  edmiobtrateor  véri< 
tSNSl  le  pnpriéiaiie  est  neHaeet  aeipiireor,  et  qudie 
estleinmmn  perluidee*  tahea  desesacquWtlco».  Après 
eetie  vérfleailen,  1  toa  l'emploi  de  la  tataHté  ou  d'une 
perte  dessomaies  éaoaeées  dans  leadites  reconnaissances, 
en  délivrant  a  l'acquéreur  des  mandats  sur  le  trésorier  de 
la  calaso  de  l'extraonlinaire,  dont  le  récépissé  sera  pris 
pour  comptant  par  Isa  leoeveam  du  dlsutet  où  In  Msai 
seront  situés. 

s  IV.  AuiiMtôt  qu'il  aura  été  fait  emploi  de  la  toUlité  ou 
d'une  pa  rtie  <les  aoaUBSa  BMntionnées  dans  les  reconnais- 
sances iif  li(|iiidatlea,  fadadalstrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire a :Irt'^s4>rn  au  commlsmire  de  roi,  directeur- 
général  de  la  hiiauLiiiuii,  un  bordereau  des  iraputaUuns 
biles  *  la  caisse  de  l'oatraordinaire,  au  pratt  de  sliai|as 
«riauclan  U  aonailMlie  du  roi,  liquidateur,  e«  tkadre 


écriture  pour  en  être  fait  distracdon,  lors  de  rcspédldao 
delà  NoeoBBiamneedélBldTe. 

a  V.  leetetenuM  h  titre  de  dépôt  d'un  dixième  snr  des 
créanem  délkacquittée^,  faites  aux  créanciers  pour  natiU.'v- 
sement  du  non  )>aicmcnt  de  leurs  impositions,  contribu- 
tion inobiUi'>rc  ou  contribution  patriotique,  lors  même  que 
lesdites  retenues  i  i.  •  Irr  ijini  la  somme  de  10,000  liv.,  se- 
ront rcinlKitir> 'i_î>  aux  créauciors,  aussitôt  qu'ils  justilie- 
roiil  d<-  Ii.-ur  ;icqiiitlcraent,  i-l  K-  luuutanl  desdis  n  inliour- 
se:iu  ni-<  m:  sera  pas  imputé  sur  les  aouiuics  de»Uuées  k 

reiiiiMiiirsrr  les  rsoBoaalsmBCH  dê Uipdditiett  aw^saseua 

de  iu,uuu  lir. 

■  VI.  Aussitôt  que,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  II  du  décret  du  15  mai  dernier,  les  porteurs  di  n  ri.n- 
naissauccs  déllnltlvcs  de  liquidation,  excédant  en  capital  la 
somme  de  10,000  11?.,  s*  présenteront  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, l'administrateur  de  cette  caisse  leur  délivrera, 
après  qu'ils  auront  fait  les  JustlQcations  prescrites  par  les 
décrets  des  Î2'i,  37  Juin  et  29  Juillet  1791 ,  un  mandat  séparé 
pour  i'-  rnuntaut  des  iutéréLs alors  dus  et  éclius  aux  termes 
d<.>  pi  i*i'(  lirais  dérrets,  (^es  nuiiidals  seront  acquitté»  par 
le  iréNoriiT  lie  la  caissr  ije  l'i'itra'iriiinairc,  et  ne  le  se- 
ront pas  des  fonda  destinés  au  paiement  des  recoonalwan- 
«la  ds  nquldatteu  an^essus  de  1O,M0  Ihr. 

»  VII.  Pour  que  l'intérêt  des  reconnaissances  do  liquida- 
tion, excédant  la  M)mme  de  10,000  liv.,  commence  k  cou- 
rir dujniir  de  li  ur  présentation  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, conformément  à  l'art.  II  du  dérret  du  15  mal  der- 
nier, il  suffira  que  Us  r n'ancclors  Justjfjrnt  de  leur  résidenco 
dans  le  royMUw  pendant  le  teiups  prescrit  par  les  précé» 
deau  décrets. 

»  VIII.  Dans  le  cas  où  la  ^ommc  de  6  millions,  au-delà 
de  laquelle  le  reudwursement  «le  la  dette  liquidée  ne  peut 
s'élever  chaque  mois,  serait  abM)rbée  a>ant  la  fin  du  mois, 
les  porteurs  de  créances  qui  doivent  Cire  remboursés  au 
moyen  de  celte  somme,  seront  inscrits  sur  un  registre  tenu 
a  cet  elTet,  dans  l'ordre  de  leur  présentation,  et  seront  , 
remboursés  dans  le  même  ordre  sur  les  fonds  du  mois  sui- 
vant. L'intérêt  leur  sera  bonKié,  depuis  le  Jour  de  leur 
présentation  Jusqu'à  celui  de  leur  rcinlwuneroenl,  qui 
sera  Indiqué  dans  la  bordereau  aornéroté  qu'en  diUviun 
a  la  eskee  de  PeumordlBSIfe. 

»  IX.  Les  effets  provcnaou  d'emprunu  k  terme,  sorUs 
ou  à  sortir  eu  ranboursement,  ainsi  que  eeua  provenaott 
d'empruHS  bits  en  pays  élrangers,  et  leesuppléBsaulan*» 
cessaires  pour  solder  la  dUUraaoa  du  chante,  ne  sont  pas 
compris  dus  la  dtapaslllon  de  rartlde  1*'  du  décret  du 
ISdeceBMiai  Us  onallauereul  d'être  pa|és  à  présent»» 
tlon,  provIseIrBmsBt,  per  la  caisse  ds  l'ailnerdinalre,  et 
Uslessnml  serleeliBnds  qui  seront  Cdts  pour  cet  objet  à 
la  trésorerie  nallooale,  satu»  qu'on  puisse  imputer  les  som> 
mes  nécessaires  peurleicaiboursemeBtde  cesenMs,sur 
les  0  mUUons  coosaaésaureaibonrsemeot  de  la  dette  eit* 
gible. 

»  X.  No  seront  point  considérées  comme  dettes  A  terme, 
diverses  créances  exipbies  à  tenue  lixr.  ([ui  s<'  liqniilent  à 
la  trésorerie  nationale,  telles  que  les  ulllccs  de  la  nuùsou  du 
roi  et  de  cdte  de  la  reine ,  supprimés  en  1788,  aeu  piaa 
que  les  remboursements  de  rentes  sur  la  clergé,  a 

Après  quelques  débats,  ce  projet  de  dêseataiitaÉDplé, 
et  la  rédactiea  dss  dOBi  dendefa  astklaa  nmefie  s» 

comilés. 

La  téame  est  kvée  It  neuf  heures  et  demie. 


Quelques  faiu  relatifs  à  la  FeuiU»  viUageoist. 

ir.  M.  La  lettied  JK  lêltidaetem-âiitMjographe,  Insérée 
dans  notre  deraler  numéro ,  a  été  détachée ,  par  erreur , 
des  pièces  qui  dévident  la  précéder,  et  do  quelques  mots 
qui  devaient  ta  suivre.  Nous  idunlseons  Ici  tont  ce  que 
celte  faute  typographique  avidt  sAMld,  Nos  faeeteun  pté- 
MraroDi  peot-4tra  l'euQuI  de     dem  MslaaMaieêMM 
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k  la  peine  ùe  Un  vot  seule  fols  C9  qui  9  Uik  leur  pvaJire 


Ohm  la  h*  It»  *  k  Ckrml^  é»  ParU»  «a  date  dn 
17  irrll ,  m  trovf»  ta  note  tahmite ,  à  Tarticle  VariMs, 

«  Les  prêtres  qui  ont  Juré  so  (ioniimt  graiuls  mou- 
Temcnls  pour  accaparer  la  Feuille  villageoise.  On  assure 
qu'ils  en  ronfleraient  la  rédaction  A  un  plillosophe  cliré- 
ticn,  célèbre  par  son  zMc  religieux.  Ils  contournent  bran- 
coup  le  bon  libraire  Dcscnne  pour  le  gagner  :  le  patriote 
Cérulti  ne  l'aurait  pas  soufleit,  ni  1«  patriote  Rabaud. 
Tooadeu  avaient  été  prfttres,  et  toot  dam  wnlaBl  forte- 
aont  iMfWMMicé  taor  opialoa  ponr  qna  ht  prWfea 
■ent  Mcnae Ininance  dm  NsdMtasa  dvltea.Iia# 


\FtutU9 

9Ut9gt9fae  eoBtrilMe  ftrtoandra  reaprit  public  des  canipa- 
mca.  (C'eat  aana  doote  mou le$ campagnes  qu'il  faut  lire.) 
Lea  bons  cItoYena  prient  JL  Oeaenne  de  ne  paa  permettre 
qna  eatte  Instltuthm  aalnteaoit  dénaturée.  • 

les  deux  «nleiiM  de  la  fmtth  wttttftofae  comptaient  ré- 
pondre h  cette  note;  ils  furent  prévenus  et  tirent  deux 
jours  après,  arec  surprise,  paraître  cette  réponse  dans  le 
a*  301  du  Logographe. 

«  On  lit  (fans  la  Chronique  du  17  avril,  n'  109,  que  la 
Feuitle  villageitise  doit  arborer  la  livrée  des  prêtres  asser- 
mentés. La  Feuille  tiltageoitc  sera  tovjours  ce  qu'elle  a 
ét4,  ce  qu'elle  est  encore  :  étraafèfB  à  tout  esprit  de  parti 


et  de  cornoraiioae,  vouée  uoiinHMientMi  cnlle  de  la  liberté 
et  des  lois.  M.  OaaenM,  Mlinlre  an  PataMloyal ,  et  pro- 
priétaire de  cet  owmiia périodique,  prie  les  per<)onnes 

aui ,  coanne  iea  anten»  de  la  &f9niqtu ,  Jugent  à  propos 
0  a'Intéwwer  à  ta  pinapécllé  de  son  commerce ,  de  lui 
donner  leurs  conseils  de  live  toIx,  avant  de  mettre  le  pu- 
blic dans  leur  confldpnrr.  1.         lA>gographe.  19  nvril. 

Les  auteurs  se  crurent  alors  obligés  d'écrire  au  rédac- 
teur de  ce  joanal  ;  votai  ta  tattre  quita  M  adteaaMcBi  le 

awawu. 


Nous  venons  de  lire,  Monsieur,  dans  votre  n*  301 ,  une 
noii'  relaiLvc  il  la  Feuille  viiln(jr<)i$e.  Nous  Ignorons  par  qui 
elle  a  pu  \oiis  ^ire  iransmi se.  Quoiqu'elle  paraisse  faite  au 
nom  <!i'  M.  D.  S.  J111.J ,  Il  .  st  (lIlBclie  qu'il  en  ait  tu  connal»- 
■ance.  En  oITet.  on  lui  f.iit  prendre  dans  cette  note  le  titre 

propriétaire  i\r  u  iVuille,  undis  qu'il  sait  mieux  que 
personne  que  cette  entreprise  a  été  ,  dèo  aa  nalamce  et 
depuis,  en  société  pure  et  simple  entre  lea  aulaon  et  M| 
qu'il  leur  a  rendu  des  comptes  et  qu'il  en  a  encore  récen- 
■ent  fournis  à  l'un  d'eux  ;  que  par  conséquent  11  ne  pour* 
nit  tout  au  plus  se  dire  que  co-propriHaire. 

Par  cette  note  on  fait  em oro  dire  à  M.  Desennc  que  la 
Feuille  villageoise  sera  toujours  ce  qu'elle  a  t'ii' ,  ce  qu'elle 
«tt  encore ,  de.  Voll:'!  et-  dont  imus  ponvons  bien  ri'pondrc; 
mais  c'est  aussi  ce  (juo  M.  D- bciinc  n'a  aucun  moyen  de 
garantir,  ni  mCnie  de  savoir;  el  cette  piina-ie  sufflraii  pour 
nous  démontrer  qu'on  ne  lui  a  point  communiqué  cette 
note,  a  moins  que  ces  roots  ne  veulUent  direqaelee< 
tères,  le  papier  et  l'expédition  Seront  touJomtkaaM 
car  ce  sont  ka  aenlea  ehaaea  dont  M.  ~ 


Quant  a  l'article  de  la  Chronique,  qui  a  donné  lieu  à 
celte  noie,  nous  nous  proiiovxis  d'y  rdpondrc  nous-mêmes 
dans  ce  Journal.  Il  un  nou-i  avait  pas  M  communiqué  plus 
qu'à  M.  Desennc ,  niais  nou»  ne  somme»  point  surpris  que 
les  rédacteurs  aient  eu  des  notions  d'un  prt>Jet  sur  ieqœl 
11  nous  est  panrenu  des  raueigoeoients  qui  1 
itter  quelque  «ttcadoo. 

tm  ÊMÊmr»  de  la  Feuille  eill, 
CaooTKLu,  Giaooiai. 

Cette  lettre  est  restée  pr«8  d'un  nota  «niN  ka  mjdns  de 
M.  le  rédacteur  du  Ismmphe,  qui  a  enfn  Jngé  à  propos 
d'écrire ,  ta  U  mai ,  à  l'on  dea  antenra ,  que  l'article  de  ce 
ieamal  mmirdtf  riM[(r#  MT  tm  éêmamde  ae  m.  Desenne ,  et 
mti  tmiil  M  nmMwiiqné  avant  l'impression  ;  (|ue  st  l'on 
ftlsait  usage  de  leur  lettre ,  le  libraire  y  n'pondraii  certai- 
RemeNf ,  d'où  naîtrait  un  polimiquc  fart  i  nnttyrux  et  fort 
contraire  aux  intérêts  du  proprK'tnin- ;  (ju't  iifin  ]c  Jx}(jo- 
graphe  est  trÈs  anii)lc- ,  inai*  qu'il  i.e  l'i'.st  i>ulul  ass.  z  pour 
consacrer  plusieurs  celouoes  A  une  t/narile  ywf  M  e$t 


ittmctuHrêngèrt,  ^  qi^  M  regarde  ataolomcnt  qne  les 


Les  auteurs  de  la  FeutlltfrittMgeotai^mitftT  Tamitlé, 
par  l'estime ,  par  une  parfirite  nnanindte  de  sentimenu ,  et 
que  l'on  a  vainement  tenté  de  désunir  ,  pensent  que  H.  le 
rédacteur  du  iMgographe  aurait  pu  Taire  ces  observatioas 
à  M.  Desonne  ,  lorsqu'il  lo  pria  de  rédiger  la  note  a  laquelle 
ils  ont  dû  répondre;  mais  qu'ayant  spontapéiDcnt  inséré 
cette  note,  la  loi  des  procédés  exigeaU  qull  1 
la  réponse. 

n  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  k  l 
de  ta  guerre  annonce  qu'au  moment  où  apitia'étK  4 
dea  lumières  des  liommcs  d'une  probHd  «t  d'Us  aai 
connus ,  il  espérait  Jouir  dn  fruit  de  aeo  Iman,  H  nnçt 
du  roi  l'ordre  de  lemttra  son  portetanllte  an  mlnlMredes 


MH.  Onbnht^Gwdtlcit  Vergniaud  ont  observé  qu'un 
ministre  qui  a>«it  donné  des  prcutes  non  équivoques  de 
son  patriotisme,  méritait  d'autant  plnit  un  tt^moignage  ho- 
norable de  l'esiiiiif  do  1" As^rtubNic  ,  (ju'il  {wraissait  victime 
de  celte  m.'nic  fartiun  qui  viont  di'  tr  iUer  d'établir  une  di- 
visiim  futri'  l(-s  ;,'nrdrN  naLiotiaux  de  l*arls  et  ceux  rlf'.  d''- 
pai  ii'iiiLiiis  api>eiés  par  un  décret  à  les  aeoonkr,  el  qui 
pruvuijuek  reflM  dO fOl  à 0* décret. 

L'Assemblée  a  en  ocMdqacaee  diCtaré  qon  H.  Servan 
emporte  Peadme  et  taa  rcgretadetanikm,  et  ordonne 
l'envoi  de  actt  flftialMH  M  dépanemiik 

On  a  taltemolto  leeiaredMlettrea  do  ministre  des  con- 
tributions publiques  et  de  celui  de  rinti^rieiir,  <jui  aniioo- 
çaient  aussi  l'ordre  qu'ils  ont  reçu  de  remettre  leurs  por- 
tefeuilles. A  la  Kiire  de  ce  dernier  était  jointe  la  copie 
d'un  dlHours  au  roi  que  l'Assembt'^c  a  couvert  d'ap- 
plaudissements. On  a  demandé  que  le  décret  adopté  en  la> 
veur  (le  M.  Senanf  ùl  rendu  commun  à  ces  deux  minlatrcs. 
—  L'Assemblée  a  adopté  cette  proposition.  —  M.  le 
taire  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi  ainsi  conçue  : 

«  Je  vous  prie,  M.  1  ■  prt^sidcnt,  de  prévenir  '* 
national»»  que  je  viens  do  cliaiiger  les  ministres  de  la  guerre, 
de  l'intérieur  et  des  contributions  publiques,  el  de  les 
remplacer,  le  premier  par  M.  Dumouriea,  le  second  par 
M.  Mourgues  ;  Je  n*«i  pas  encore  remplacé  le  troisième  ; 
M.  de  Neiilac,  ministre  aux  PruT  Pnnli  ^  niniipiarB  M.  Du 
mouriez  aux  aflUres  étrangArea. 

»  Je  veux  ta  ooa«ltnlloo,mata  aveelaeontltntlon  Je  veux 
r«rdre«tralcntluttdanatoatealeeperlles  de  l'adminls- 
*~~li  ettouamee  aolns  seront  constamment  dirigés  à  les 
par  tous  les  mo|ens  qui  seront  en  mon  pouroir. 
adH^Looil  — ' — •  


M.  Dumouriez,  nouveau  ininivire  de  la  pnerre ,  a  donné 
connaissance  d'une  lettre  de  M.  I.ar-i\i  ttc.  Ce  général  rend 
compte  de  l'ariion  q\\\  a  eu  lieu  entre  son  avaut-gardr  et 
tm  détachement  autriclilen.  I/enucini  a  ('lé  repoussé  et  a 
laissé  plus  de  morts  que  nous  sur  le  champ  de  bataille, 
malgré  qu'il  en  ait  beaucoup  enieré.  La  patrie  a  perdu 
dans  celte  alfalre  un  de  ses  pïus  générenx  défensenn.ta 
général  Gouvion. 

L'A.sscfflblée  a  consigné  dans  son  prurfn  «wlial  aca  le 
grets  sur  la  perte  de  ce  brave  bonwM,  Lea  dans  BeMi^ 
nani.ii-ooloneta  du  balaiUoflCde  ta  GMa^TOr,  anaii  inéa 
dans  eetteaGttal^  «■tiedwaMi  ta  doolenr  dn  ewpe  lé^ 

M.  Dumonriei  a'eat  platat  du  mauvais  éut  de  son  nou- 
vaan  d^tartementj  souvent  il  a  été  interrompu  par  de  vio- 
lents numures,  et  l'Assemblée  a  dt'crété  qu'il  serait 
nommé  une  commission  de  douze  membre 
l'exactilude  des  faits  qu'il  a  rapportés. 


ITermann  el  VIric,  roman  conique  traduit 
S  voL  in-13  ornés  de  gravures.  A  Paris,  cbea  M.  I««tt> 
loiio ,  Ibrato»,  ma  du  Battdr ,  a*  L 


Prie  de  l'argent  ^  du  l3  /u!n  oprès-midi. 

Pour  avoir  loo  I.  en  argent .  il  en  coûte  i6l  1. 
gn»ti. 

\in  louis  d'or  cuéte  39  L  i5  a.  en  asM| 
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K*  167.  Vendredi  15  Jonr  1792,  —  Troisième  amie  de  Ltt«rf& 


POLITIQUE. 
TQRQinB. 

De  Consianilnnpli' .  le  18  «Vl7.  —  T.e  dt  lalircnicnt 
aSreux  de*  Imanccs  iixf  aujonrd'hui  toute  l'allcnliaQ  du 
fwiiratii— tilt.  Ici ,  commu  partout,  on  a  présenté  beiB'» 
coup  de  projeté  t  mie  il  panit  «l'on  s'arréle  à  celui-ci 
qui ,  itafu  grever  les  tnjets  de  S.  n.  d'an  impôt  oncrcuii , 
peut  faire  espt-n  r  de  pr.ind»  rcvemis  :  driix  paras  seront 
imposés  sur  cliaque  ok  de  vin ,  et  quatre  p<uiu  sur  tout  ok 
d>au-<le-«ieic^e«t  «d  impôt  MmcI  qui  m  pèaM  que 

OaevaitqM  hdétaMcoatnrexportitiijii  lent  levée, 

et  que  les  entraves  qui  gênent  le  commerce  vont  être  enfin 
rompues.  —  Un  acctdrat  grave,  survenu  au  grand-visiren 
pU-in  divan ,  .ivaii  donné  dei  fllaiMe  et  dee  loiipçantiflD 

le  dit  hors  de  daiigor. 

La  cour  de  Madrid  ayant  cédé  la  fille  d'OfMl  an  im  de 
Mine,  ee  pince  «eut  d'en  faire  hommage  à  la  S.  P.  pnr 
renvoi  dei  eleb  de  cette  plaee.  On  n'a  pas  été  peu  surpris 
de  voir  cette  cowisiioo  fenilie  fer  oo  aniie  cchp 
gDoL 

RUSSIE. 

D*  Péênioiirg  ^teit  mai.  —  L'amée  ratM  eit  k  la 
Teille  de  Isire  oae  famiîon  en  Pologne.  Celte  nuit,  le 
grand  général  llrânlriii  «»t  parti  pour  la  confédi  rutiun.  Le 
comte  Potocki  m  spra  le  niiirérhal.  Oft  ne  lndanpas  4 
savoir  des  nouvelles  de  l'irruption. 

Le  prince  Repnin  priira  incesianiaMllI  pMwCoaStinifr* 
Doplc ,  à  la  place  de  M.  de  Sanioîknr. 

La  tranquillité  pandt  aneiée  de  eAté  de  la  SnMe. 
Cependant  on  6iil  Glerdrs  troupes  en  Finlan  I.-,  n  le  prinre 
Mastao  va  se  rendre  avec  sa  flotiille  ,  a  Korh  rsham,  pour 

achever,  dil-on  ,  les  travaux  de  ce  nouveau  port.    On 

nconle  que  l'impcrulrice,  après  avoir  lu  la  dépêche  qui 
lui  II  p^i .  t  uuii  la  mot  I  inopinée  deldopoid,  parut  twedfcêtée; 
Ma'êcna  >  Notre  fidèle  allié  est  oaort!  Mai;  l'allinncècnire 
l'Attlridie  etIa  Russie  subsiste  eneore-.je  .-«ouiiaite  qu'elle 

aeaerTive  de  l..ll^-terapi  Qui  peut  «'exempter 

da  Mrt  iuétiiable!  ■  Elle  se  relira  enaute  et  cetta  teat  le 
jMf  cofHnéib 

SUÈDE. 

DtSiPckAotm^k  20  mai.  —  Le  baieo  de  Steding, 
anbaandeiir  de  Soide  ilacmrde  Russie,  a  prcsemé, 
le  13  de  ce  moi»,  ses  lettres  de  créance  à  rimpéralncc. 
Cette  princesse  doit  lui  avoir  engagé  sa  garantie  pour  le 
mainiii  n  droite  duttrÔMide  b  (aix  pnûfue  et  da  la 
constitution  actuelle. 

Il  parait  que  k  dae  régent  est  rénila  de  n'iaterveair 
«n  nen  dans  la  guerre  avec  la  nation  française.  Quoique 
le»NM  de  Prusse  et  de  Hongrie,  eu  lui  faisant  part  de 
War  traite  d'alliance,  lui  aient  demandé  sur  eiteljel  OM 
nonpte  réponse,  il  est  à  croire  que  ee  tojaune  reeMM 
dus  une  parfaite  BaubaUté.  Oa  e  aumadules  orépaiatib 
da  terre  ti  de  nar. 

POLOGXE. 

Jï»  Fenotit,  h  Tf  m«i.  —  C'est  i  tort  que  la  Pologne 

compterait  sur  les  secours  de  la  Porte.  Pour  en  obtenir  des 
dispositions  favorables  ,  il  faudrait  vaincre ,  dans  le  divan 
l'influence  de  la  Russie ,  et  r  est  à  qun  Ton  ne  parviandrâ 
Py.^  '  croire,  au  contraire  , 

que  la  Poiqgae,  ahiedeaaée  I  e(ie>m^me,  ne  trouvera 
d'autre  ressource  que  dans  ses  propres  forces  et  dans  son 
seul  courage.  Les  c  ioy.  ns  de  toutes  les  classes  ont  uue 
ardeur  égale  ;  le  nom  de  pairie  élève  toutes  les  ames  •  à 
ee  nom.tous  les  genres  de  saerificet  oa  enûleat  rien.  Tous 
toaneux  soUsU  ont  repria  lea  aroM*.  Doue  malades,  à 
IrlNfltal  militaire,  guéris  comme  par  mirBeki  en 

2*  Série,  —  Tome  IlU 


à  la  nouvelle  do  l'approche  des  Russes,  et  n'y  sont  point 
rentrés. 

Un  grae  tuain  d'artiBeria  ait  niti  hier  pour  l'année  do 
lilluiniie.  ta  priacade  Wiftenwaff  »  frire  da  la  grande 
duchesse  di!  Russie,  et  nommé  gèlliral  da  l'aroîée  de 
Liihuonie ,  a  doatté  sa  dénitksion. 

Un  caerrier,  arrivé  le  34 ,  de  l'armée  dn  prince  J.  9ù» 
niattMiaU ,  a  aaneacé  qaa  les  Rmms  jaiaieiit  an  pont  sur 
le  Daieaiar,  q«*ib  élevaient  me  batterte  peur  protéger 
leur  passage  ,  et  qu'ils  se  préparaient  i  une  alta(|uc.  11 
ajoiilail  (pi'ua  autie  corps  rus.vi:  avait  déjà  pénétré  en 
Pologne.  Ou  attend  des  nouvelles  ultérieures. 

Les  nouvelles  que  l'on  reçoit  de  toutes  parU  car  il 
marcha dea  twwpai  polonaises  vert  laa  ftei^ina, partent 
qu'elles  avaneeiM  avec  joie ,  et  dans  le  meilleur  ordre 
possible;  qu'il  ne  déserte  personne;  qu'elles  sont  reçues 
partout  par  les  riloven<i  et  les  pa\s:in'i,  cuiiinie  îles  frèrCS 
qui  vont  combattre  pour  la  patrie,  et  qu'enfin  dans  l>eau- 
caap  d*eadtaîla  les  habitants  et  les  régisseurs  des  terrea 
seigneurîaieaaa  vcoiciit  lian  raeavair  peur  laa  nvmct 
fourrages  fournit. 

ALLEMAGNE. 

De  Drudct  le  20  mai,  —  Il  a  éclaté  dans  la  priocî- 
penté  d'Altembaurg  dee  troubles  qui  pourraient  avoir  dea 

suites  très  sérieuses.  Les  habitants  de  la  camp.-)[;ne  se  sont 
révoltes.  Le  ministre  de  l'électeur  a  cru  qu'on  devjii  ré- 
pondre aux  justes  plaintes  de  eiv>  malheureux  à  coups  de 
baïonnettes  j  co  cooséqueooe,  on  vieotde  leur  envoyer  dea 
régimenU.  —  baaSaxoas ,  qoaiqw  divisés  d'opmioot  Mr 
l'cAede  la  eonronnede  Pologne,  aool en  général  indignés 
da  ht  dédaration  de  l'impératrioe.  L'électeur  parait  dis- 
posé à  ne  fournir  aucun  secours  à  la  répuljlique. 

De  CobUnU,  ie  21  mai.  —  Les  émigrés  français  s'al- 
teadaicnt  à  voir  arriver  hier  le  roi  et  la  reine  de  Franea. 
avec  les  traie  ducgés  d'affiuraa  de  Pmaaa,  d'AutrielM  a| 
de  Russie.  C'est  cette  chiaùre-là  qu'il*  appalaiaat  m 
grand  évcai  ment  (/u/  surpreiiJrail  bien  du  monde.  Qect 
qu'il  en  soit ,  les  puits  de  France  vont  être  convoqué*  à 
Coblentz.  Là  iU  dcclarci*onl  sérieusemeni  Monsieur  régent, 
vu  la  captivité  du  roi  Lnuia  XTI  i  Paris.  L'électeur  de 
Mayeooa  avait  dauMadé  des  troiipea  poar  eauvrir  loo 
électoral  ;  mais  depuis  qu'il  sait  quo  le  roi  de  Prusse  veut 
se  mêler  de  la  guerre,  il  dit  que  les  troupes  du  Landgrave 
de  Hessc-(^assel  seront  suiTi.-autes.  —  l'an  lettre  oliiriella 
apprend  à  notre  électeur  que  le  roi  de  Prusse  arrivera  le 
2i  juin  k  Coblentz.  —  Il  arrive  toajours  des  Français  ;  ou 
les  i^Bititdana  les  différents  cantonneowalt,  Llar^i» 
due  Cnariei  est  passé  aujourd'hui  pour  se  reodie  1  BfiH. 
xelles  ;  ou  s'amuse  ii  dire  que  daaa  peail  maiMBUBd  alb> 
tbouder  des  Froviuces-Uoies. 

D»  Francfort,  le     Juin,  —  Ua  banquier  da  eelta 

ville  a  reçu  ordre  de  founiir  au  nonce  près  de  la  diète , 
M.  Maury,  jusqu'à  la  concurrence  de  80,000  Uonns  de 
Vienne,  qui  font  209, iai  liv.  de  France. 

H.  de  Schonfeld ,  général  prussien ,  cfaaité  da  Min 
dea  nibrirtaneai  paar  lea  tnnpaa  pwdeneai,  cet  arrivé 
hier  dans  cette  ville.  On  a  dit  qu'il  partait  aujonrd'hui 
pour  Coblentt.  Le  prix  deJi  avoines  est  augmenté  de  40 ,  cl 
celui  deifromenlset  seigli:sde  "2  5  pour  cent. 

On  avait  assuré  que  les  troupes  autrichiennes  et  prot* 
sicnuee,  qui  doivent  se  rassembler  du  côté  du  RUn,  a» 
taraient  paintanivéaB  à  lanr  dcdinaiino  avant  Ui  mi-juillet. 
Cela  te  traava  ceafenne  ana  rnntM  de  marche,  qui  oot 
clé  arrêtées  pour  ces  troupes.  Le  corps  d'armée  prussien 
marchera  sur  trots  colonnes  par  U  liesse,  pour  se  rendra 
aux  environs  du  Rhin;  la  léte  de  fat  prraiiére  arrivera  i 
Uanlekl  la  2*  jnins  catle  enlaniie  eat  aaBpaii;a  d^n 
baUillen  de  chaawart.  d'un  balailinn  de  fesiliin  de 
Sdieuk,  Je  (pinire  ré|;inKiils  d'infanterie;  s-nvoir,  de 
Thd.liteu,  de  Kleisl ,  de  Kcniz  et  de  Schœafeld,  dcc 
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fl  y  aura  oossi  un  Iraia  «Tarlillerie  rl  de  eiiarrioto 
WwiitioBMirea i  ils  piMWoal  le  S  juillet;  les  ^uipag«s 
du  roi,  atiHÎ  <|ne  cent  du  |ir)N(«  royal  pt  du  prince  Louis, 
MB  fiiTf.  |i.i^M  roMl  p  ir  lliM'sfoid  li>  .'ÎD  juin.  Ij  »fcuuJtf 
«otoiine  dirigura  sa  inaiTlio  pur  Gulaliaii.'Ui'n  ;  la  (ète  y 
arri\cra  le  8  juillet;  cette  colonne  consiste  dans  deux 
liÉlailiaiM  de  fiieiiiarlf  d«H  dea&  fég^Moli  d'iaCwiturie , 
«lui  ioni ,  odui  de  WotArMttdurf  et  d«  Hohmloke ,  et 
datx  K>s  draguiis  du  Eschierkchk)  tH  Srluniitmi  ;  r.iitillcrio 
(*l  les  chirriots  munilioiinaîrcs  |»aucraiil  le  1)  juiilvU  La 
tri'UièiBe  oolouite  pauera  par  ClWal,  Frâcar,  Marl>ourg, 
UortMMii  «t  Haobeubouif  »  «II*  Ml  ronfièt  de  Inm  Im- 
tûlloat  de  fbtiliera ,  dn  rifiiMot  d'inlîuinrw  d«  dae  de 
l;ritii*tvii-k ,  Je  ciiu|  rhidiliiiiis  dfj  cuirassiers  de  Weimar, 
de  si.\  (les  citirassitTs  d'Huw  et  de  dii  des  dragons 
d'Anspach ,  avec  l'artillerio  nécrstaire.  —  Le  géuéral 
imisMtt  di  SrboHireld  eal  «Ué  viailcr  Im  enviroM  du  fias- 
Rhin.  —  Leafrèrea  AbrvhamdeCMMl  «•tNfudaBHdia 
I  l  (  (Jinmistion  d«  fournir  les  ■*'(rr'^'  lin  dllMU 
|MMir  le  corpa  d'armée  prtMiiaWt 

Om  mai»  im  WinoMNfl,  le  t9  Mi ,  que  les  troupes 
IWHMMDnes  SGOt  «H  awvdM  poar  ealnr  daèa  le  Cerde  do 
Fteaconie ,  et  que  lut  feemiaaflHn  MMlduMla  plus  grande 
eelivili  pour  prucurer  Ira  vivres  et  les  fourrages  néoes- 
•airra.  —  Un  transport  considérable  de  munitions  de 
toutes  rspôoes,  doit  passer  près  d'iri  très  iniessammcnl  ; 
il  cmadiiit  entre  autres  artidea*  1.5C0  quîeUiui  de  poudre 
l'eanon;  ce  iriiiisiMjrt  sera  CMorle  pir  un  " 
1 ,000  hoamiee,  dont  300  Mpeun  et  ni 
dragons. 

D«  Bo»H ,  le  S  ftMM.  —  L'aabeiudear  électoral  1 

l'éloction  do«l  |»arl!r  >,iinv  cli.  S.  A.  E.  se  rendra  tiicnlât 
à  Francfort  pour  la  couronnemcat.  —  Les  anii)assadcurs 
de  P&ttlbcW  de  Hanovre  ont  dA  Miiter  hier  à  Francfort , 
quoiqii'eo  ae  fSA  ettendu  à  qech|iM  rnterd  de  la  part  de 
colle  eour.  —  Il  y  ■  <ria  peu  de  Flen^ia  id ,  et  ee  ne 
dos  froimes  et  dos  ebbéa» 


■ùneiits,  et  250 


iT-  ih  Bmuwkàt  h  7  jdn.  »  On  emploie  dans  toute  la 
l^MvAeltl!  \tà  morens  qni  lont  en  ns;ige  en  Angleterre 
dan«  le  temps  de  In  presse.  On  saisit  ceux  qu'oti  rrn- 
ronlre  ;  cette  opération  qui  a  eu  lieu  dan*  plusieurs  vil- 
l.if;c'-i ,  n  produit  un  assci.  gmiid  iiomhrc  d'hommes.  On  a 
<  tiltn>' ,  auprès  de  leurs  charriols  cbei^és,  des  voiluriers 
qui  n{<]M)rtaitnlt  M  dn  imlttiandlses.  Daiu  la  petite  Ttite 
d'Isci  lolin ,  cn'i  il  V  .1  fn  .iiiroiip  di'  faliri(iiH'5,)cliaqiir  artisnn 
a  hU:  furcé  de  donnor  truis  ouvriers,  quoique  tous  soient 
Kiirriiargés  fonvtage.  Os  riguenA  Ibat  flMMIVfer  Mèl 
haut  le  pejaan  et  le  bourgeois. 

PRUSSE. 

I)«  Dcrlln,  te  Î9  mai.  —  Les  revues  de  MagJebourg 
s6nt  terniinéi  s,  cl  le  roi  est  revenu  hier  i  PotMan.  — 
On  lUt  que  le  giacral  de  Ala-llendorfr  aura  le  commande- 
deanenl  de  l'année  qui  «e  rassembit-rn  sur  li  s  frontièrrs  di? 
Mu|;tie,  et  qui  se  montrm  k  5.S,0(K)  Ivmim.-*.  -  On  en- 
^njirettcmip  de  nlets  d'artillerie  ;  et  quMid  ils  sont  ha- 


De  LonJnê.  ^%mà  HUM  «it  ImMIMI  «fee-MlIltl  à  h 

pleei)  de  tord  RodMiy. 

tJa  ceril  de  naatan  q«e  In  ÉtUt -imis  eirt  beaneoiqt  & 
SOMiïrir  des  rréq«it>ult>s  incnrsiftns  des  sauvnge<t.  l  e  juinri- 
pel  chef  de  ers  hordes  iKtrlwtvs  s'appi  lh>  StjnoUccutlnh  ^ 
et  |>jnnir<  s  licroi  fi-roci  s  on  rompte  oucore  fiukrgntehre, 
OU  leieune  toeneui  TittkthaUain ^  ott b fenard noir,  et 
WmktmfuyêÊùk  f  eu  le  Ihm  iMnlI. 

I<es  négncianU  drs  Tndes  occidentales  ont  le  pmjct  d'éle- 
ver MO  monumeot  au  lira%-e  Rodney,  à  Westminster,  on 
da!i$  l"ii;li«e  de  5a(nt-Pait1,si  le  parleMmt  «e  hii  décerne 
pis  rct  bemietir;  Itals  l'opinion  féiiMe  est  qu'il  donirrra 
e  sa  iMèMlittt  l«  IÉMotgn.ige  de  Ml  iveoMaiuaBw  pu- 
Mqne.    t.*«ifwnilé  e  Cemlitidge  hit  «ae  ceBillibatioa 


pour  défendre  devail  le  peileMH  la' 

opprimés. 

Il  y  a  eu  ,  le  4  au  soir,  jour  de  ranniversaire  dn  rot , 
et  le  lunderoain  matin,  daiu  Mninix-Sim  t ,  Iqiit-s 
mouvements  que  les  magistrats  de  pulu  e  ont  su  calmer 
assrs  i  temps  pour  les  esufkàbltt  de  devenir  me  dncitte. 
Des  dome<iti<|(u-s  des  des»  aeias,  réunis  dans  une  linee 
de  ce  (|iiiiriii  r,  avaient  célébré  la  lïfe  en  dansant  d*ane 
m.iiiii  r.  1)1  iiyaiite.  I.a  bière  et  l'eau-de-\ ic  ayant  encore 
(VhiiiHi  lûtes,  iti  ue  gardèrent  plus  de  sncsurcs,  el 
leur  (;r()>M!  joie  devint  si  tumultueuse,  que  les  préposée 
de  k  pelioe  laeeiiiilèNnt  tons  et  ka  eenduisirant  à  U  nui- 
son  de  eetTeG&Ni.  Las  nngbtrats,  penl-êlt«  ne  peu  trop 
sévères,  Grent  garder  prisuii  hiix  yilns  imiiins ,  ou  Ju  moins 
à  ceux  qui  s'étaient  le  plus  abauid«Miuék  à  1  ivresse.  Leurs 
camarades  de  livrée  prirent  de  l'hotneur;  il  ae 
dans  le  nuU  même  et  la  matinée  dn  lendemain  «un 
raaaeeiblement  qui ,  fortifié  de  la  pofNdaee ,  se  porta  ' 
la  prison.  Les  magi^lrnls  firent  marde  r  «les  Innipes  à  pit-d 
et  cheval,  au  moyen  desquelles  ou  dissipa  cet  attroupe- 
ment ,  sans  autre  dnMnM(|e  qne  ^piilfnta  «ttfee  iMiéaeel 
quelques  reniiniens. 

ITALIE. 

th  Komè ,  2r  19  rnef.  —  Le  pape  fiiil  ta  reme  de  ses 

troupes.  On  a  cummcucé  |>ar  la  garnison  Je  Rurae.  L'ar- 
mée est  composée  comme  il  suit:  une  cun)|iaguie  de  c^nt- 
suisses,  armés  de  hallebardes  i  une  compgnie  de  dkenuu- 
Mfen;  ihm  de  euiieassèrs,  forment  toutes  trais  200 
hoaames  de  cavalerie  asaae  met  aaalts;  le  ftgiment  des 

liouf^fj,  de  900  hummes  ;  parJes  de  la  ville;  |.i  ç.irniscn 
du  cltÀteau  Saiul-Ange,  composée  d«  lOO  hommes;  k 
l>ataill«m  des  Corses;  et  enjia,  les  geriiiOlM  de  Civit»* 
Vecdiia,  d'Ancénej  etc.,  qui  tant  à  p en  yèa  S,iOOO  à.| 
en  tout  5,000  hommea. 

On  n'en  |)arle  pas  moins  de  former  un  cordon  sur  la 
rôtcs  des  doux  mers.  Aussi,  ajoule-t-on,  qu'il  yaau  Vat>- 
(  au  tin  arsenal  d'antiques  pour  plus  de  50  mille  I 
et  un  trimer  de  médaille)  ai  ~ 
M.  I^bbé  Maary  est  |ku  ti  (lour  se  nanalatufe.  Beat  perti, 
tot(j<iiirs  riieun  iix  objet  des  faveurs  de  .S.  S. 

!}•  JHofkê,  k  1 0  mai,  — Nens  nous  ftwIifioBS  dn  dki 
de  la  Mer.  k  nMaere  que  l'on  omstndt  des  lHMV«l1es 

)>arques  canonnières,  elles  s'exercent  dans  le  port  Je 
Gaëla.  On  a  cgalemeat  soin  de  réparer  les  batteries  qui 
défendent  la  tU*  «t |i  prife ,  et  fottenpfaKe  i  f^stcn»- 
mare.  Eo6n  l'on  t  repris  les  tiavaus  pour  te  rcfanle  dee 
vielles  pièces  de  canoë ,  et  lea  eppiAls  sent  faite  pooreen- 
ler ,  durant  cette  année ,  rartilleoe  de 
oes»ire  à  notre  armée  de  terre. 

Ces  préparatifs  ne  paùveDt  ttre  dir^i 
la  révolatien  française,  puisqne  notre 
adopte  pltt^ears  des  n^s  réfonnes  doitt  1 
a  donné  rexempic.  On  i'occsipp ,  s  rïmilalîondelaFnBOS^ 
de  détruire  le  Uuau  de  la  ii-oU^hié. 

Tous  les  droits  de  péages  qui  étaient  'excessiveoKnt 
mnMpliéa,  viennent  d'être  al>ulu ,  en  réservant  eu  bn» 
inns  llndenmM  qof  sera  payée  par  le  roi,  d'apèa  tes 

titre'!  lépitimcs  qu'il?  pourront  produire  d'acquisition  ou 
de  concession  de  la  couronne.  Les  fonds  des  fieCs  échus 
an  Ni  ;pa»  révenlbiUté  lont  mis  en  veule  sans  droit  de 
Joalioe. 

Nens  idtendons  anasi  des  tels  qd  vont  panitra  penr  In 

partage  des  communes  et  l'abolition  des  liannalitéfc 

Le  roi  a  donné  le  1 7  de  œ  mou  une  tcie 
[wur  le  peuple,  à  CaititeOe. 

JDe  Anàc,  U  12  «Mk  —  U  colonel  Fran^  Maltei 
«A  arrivé  avant*liier  de  Tunis,  n'ayant  mis  que  neef  jours 
jxiiir  fiirc  la  traversée.  On  aisiire  ipie  l'oljjet  de  MM 
voyage  était  de  nous  apporter  la  nouvelle  de  U  ooMlusson 
préliminaire  de  paix  entre  cette  réfroce  barberesqve  et 
la  rëpubliqee.  LesjMrinauelai  eenditîans  de  l'a 
ment  sont,  qu^i  rafmnff»  tel 
vénitien  ne  paierant  pins  *  lear  «riMée  dans  le  pett  dt 


Tknb  que  «nia  foar  cou  à»  dralla  «fentr^:  Le  consul 
Tteilira  am  Kbn  «TaiWiT  inr  IliAlcl  du  consuliii ,  non 

Il  fliniine  ,  mail  le  paTilInn  Je  Sniiil-M.irc.  i.rn  prisoimiors, 
1m  cvclavi'H  et  l«s  fmv»  teront  rendues  de  mrt  el  d'autre. 
Knùii  Ia  ri-publique  paiera  à  U  rtfpm  4e  Tttttia  M 
av^uina  ca  funae  d'inJenioité. 


mues. 


1,  «  )Mlll. 

L'nrmre  de  l.nrlnrr  n  rampô  on  grantli;  partie,  m- 
mcdi  et  iliinaiirhr ,  à  l'Aluim;  d'Or,  à  une  demi-licuc  au- 
dcla  dr  Saint  Aninnd,  et  lundi  matin ,  ao-desaiia  d'Or- 
cbies-  '  8  nailte  boaunes  ont  éiabti  un  <*wp  au  vilhge 
de  ManMa ,  ea  fliee  de  l'eimead. 

De  Mlle,  le  It  JulD. 
Toute  notre  garnison  e»t  jguii»  M  malia  penr  jelcr  In 
bndumeuis  du  camp  de  KTaeii^*  mù ,  aompeo  de  jour*, 
•ende  lOàllntUelNNWMe, 

De  Dtuifcer^.  le  t  Juin. 
Le  colonel  et  (|a«li|Me  olBeie»  du  rtginMit  ci-dennt 


 ,  eateoMOttè,  tu  dtanrtaat,  letgeidons  ci 

leMbwt&i  n^fàNM.  Um  iiaét  de  6  MUe  henaea .  Miu 
la  ordres  delLCnl, 
Tille. 


wjMTd'kiit  à  «oe  Kaw  de 


latat-iiMod,  le  ia  Juin. 
Not  troupes  sont  à  Maulde  au  nombre  de  If  aille 
lionmea ,  et  puleat ,  celte  nuit ,  pour  Ordiki. 
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PluriaurB  dlOfMU  dePoMoiae,  ci-devant  ctuplov  ^ 
M  tnasport  te  telMs  pour  l'approvlsionn  nik m  do 
la  ville  de  I»arl8,  aont  admta  à  ia  l>am-.  ils  ixjMiseiii 
que  depuis  plusicui^  mol»  ils  sont  san»  travail,  satu 
ressources  et  sans  moyen  do  s'en  procurer.  Ib  priait 
l'AMunliiée  de  tour  axordar  do  travail  oo  des  ae- 


If  pr<<ald8tf  lairrépond  cl  kt  Mm  k  aaritter 

h  la  sraiice. 

Leur  pttdmittmmifée  an  oomlltf  des  iMoan 

pui>Ucs. 

M.  Piem  Plat  «flk«  M  dm  palriQlIqia  «I  u  né- 
moire  contenant  nn  projet  et  les  moycwde  nalonll- 

scr  les  cbainanx  en  Amérique. 

L'Asaembiée  reçoit  roftawle  Cl  mTOie  le  mé- 
■loire  au  comité  colooial. 

M.  Grattrier,  au  nom  du  coalld  te  péflttons, 
pn>poae  ai  projet  de  décret  en  faveur  de  (feux  iiiiii- 
tnade  poète  à  qui  il  est  dû  par  ia  nalioo  pour  les 
frabdu  retour  du  roi  de  Varemicsà  Prie.—  I.Ihi. 
presaioD  et  l'ajournement  sont  di'crétés. 

M.  Marast  :  Je  demande  ia  parole  pan*  une  flMH 
tioa d'ordre,  lia élé décrété  depuis  long  temps  que 
lacamla dlarthataur ne  pourrait  distriljucr  que  des 
écrits  signds,  ou  portant  le  nom  de  leurs  aiiicms. 
Cependant  II  a  distribué  aujourd'hui  un  mémoire 
non  si^né,  qui  provoque  le  veto  sur  le  décr.*!  que 
vous  ailes  porter  sur  ks  diaito  ffodani.  Je  demande 
«1*1  «Ole  «sJoiBt  Mi  coarnlp  de  raiTre  à  raveoir  le 
règlement. 

M.  GoupiLLP.AC  :  Je  pense  qufl  faut  mander  le 
commis  h  ia  biirrc  ,  ey  8'(>c(  uiK>r,  lorsque  l'Asscm- 
hléc  aéra  plus  Aomlweuse,  de  la  paMUm  qu'il  cou- 


▼lent  dMger  poor  avoir  diMribtté  m  tUMlle  af.. 

freux. 

i>lusicurs  mcmbree  parlent  et  fimidlirenes  propo- 
slUoDS  à  ce  sDjpt.  *  * 

M.  Lacroix  propose  d*ordonnor  que  les  conimis- 
aaires  Inspecteurs  d<!  In  salle  rcndronl  compte  do  ce 
nlt,  et  déclareront  par  qui  cel  Caii  leur  a  M 
remis. 

Cette  proposWon  est  décrétée. 
M.  DocniER  :  Je  sala  charRé  par  les  administra- 
tçurs  du  directoire,  proctirrtu  syndic  et  secrétaire  du 
district  de  Romans ,  di'pnrtciaoïu  de  la  Drôinc.  d'or- 
frlr  h  la  pairie,  jrour  les  frais  de  la  guerre,  la  i 


de  i  m  Uvres  que  Je  dépose  sur  le  bureau  avec 
une  lettre  tfettvel  adressée  à  H.  le  présidem.  (On 
applaudit.)  ^ 
La  menifon  Ironorable  de  ce  don  est  décrétée. 

M.  ni:r;\\nn,  un  nom  du  comité  des  secours  p»* 
blics:  li  y  a  dc'jà  piusieurs  mois  que  l'Assemblée  a», 
lionale  a  décrété  que  son  comité  des  secours  publics 
lui  présenterait,  dans  un  bref  délai,  le  résultat  du 
travail  qu'elle  loi  a  conHé,  relalivcment  h  l'orKanisa- 
tlon  nonvcllo  des  scrours  ptil»li(  s,  ci  u,  destruction 
de  la  mcndicilé  ;  deux  des  objels  les  j)lus  importants 
dont  elle  aura  à  s'occuper  dans  le  cours  de  la  session. 
Le  comité  ,  d^'s  ce  moment ,  a  ledooUé  de  zMe  et 
d'activité,  tellement  qu'il  y  a  trois  semalnci»  que  son 
traita  général  a  été  conduit  i  sa  fin.  Mais  quoique 
place  dès  le  mois  dernier  sur  le  tableau  Ucbdoma- 
•  l.iii  e  (le  vos  travaux,  l'ordre  du  jour  n'a  pu  encore 
arriver  pour  nous  ;  cependant  il  n'y  a  pas  de  Jour  oft 
l'on  ne  nous  entretienne  des  besoins  te  paums  de 
tout  l'empire,  pas  de  Jour  où  nous  ne  recevions  d.  s 
départements lesdétails  les  plus  aflligenu»  sur  iapi'iiu- 
riedcletus  hôpitaux,  et  où  on  ne  sollicite  pour  eux  les 
plus  prompts  secours;  pas  de  jour  cnlin  où  plusieurs 
même  d'entre  vous  ne  nous  prient  de  suppUet  l'As- 
semblée nationale  de  ne  pas  différer  deocendre  ces 
objets  en  consMémtlwi.  -^f^^nire 

Dans  le  mofs  de  Jnnvler  dernier,  vous  aviv  d ;rn'té 
des  fotids  de  secfuirs  pour  tous  les  (It'parlcmcuu, 
Cl  s  fonds  '-rtni  ton t-à-rbure épuisé»;  les  sixnolsaux' 
quels  ils  apparUcnnent  sont  près  d'expirer,  el,  sous 
peu  de  jours,  peut-être,  tm  va  tous  proposer  d'en 
^  décréter  de  nouveaux.  Il  est  temps  pouriaiit  de  cesser 
d*aTOÏr  recours  à  tous  ces  pallhUil>;  il  est  temps  de 
Imiter  le  mal  >mi  f;r  uid,  de  raitarjncr  à  la  racine  et 
jusque  dans  le  vif  ;  ricu  n'est  aiusi  essentiel ,  ricB 
n'est  aussi  urgent,  et  vous-mêmes ,  Hosleors ,  en 
avcï  été  convaincus,  lorsque  votre  sollicitude  .'i  cet 
égard  a  provoqué,  par  un  décret,  le  au^IccTé  votre 
comité.  Nous  avons  satisfait  à  ce  décret  autant  qu'il  a 
été  en  nous,  et  c'est  pour  son  entière  cxécuUon  que 
je  leni  iitde  à  étie  eniendii  sor  cet  eèietillttil 
l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  plusieurs  mem- 
bres. —  IVantn  s  demandent  que,  conformément  au 
nouveau  r.  plemeiu,  i'injprcssiqn  du  rapport  en  pré- 
cède la  lecture,  et  qucrAsaanUéeeiUeiideaealciiiait 
le  projet  de  décret 

M,  le  préstdem  met  ans  voix  cette  motion,  et  pro- 
BaMe  que  le  projet  de  décret  senlemcnt  sera  lu.  (  U 
sréwve  de  nombreuses  réclamations  contre  celle  dé- 
libération.) 

M.  Rkrmaro  :  Je  dois  faire  oliserver  h  TAsacnlilée 
nationale  qae  feljet  dont  il  s'agit  ii*a  rien  de  eon> 
mun  avec  ceux  auxquels  le  règlement  dont  ou  parle 
s'applique;  je  dois  tous  faire  olxserver  qu'il  ne  s'agit 
de  rien  moins  ici  que  de  l'un  des  deux  éuiljlissemcnls 
que  la  constitution  vous  a  laissé  à  créer,  el  dont  la 
création  et  l'organisation  doivent  faire  époque  dana 
cette  législature;  je  dois  vous  faire  observer  <ju'i|  se- 
rait impossiUe  de  saisir  les  avautageii  n  la  liaiboa 
intime  d'an  projet  de  décret  qui  cvaiicnt,  en  di»- 


Digitized  by  Google 


6d6 


sept  articles,  tout  le  sy>iéiae(i*oc^iiùaiioa  des  ae- 
conrs  publics ,  si  ccpi  oji-t  voQS  <toît  prAseoM  Isolé- 

iiuMit  :  (iirciiliii  In  lecture  uuc  qu^on  <"ii  (Iriii  iiidc 
n'aurait  pas  d'objet,  et  ne  vous  olTri rai t  tjuc  Je  scjuc- 
lettcdc  notre  tratail.  D'ailleurs,  vous  jugerez  certai- 
ncment.  Messieurs,  qu'après  avoir  traité  ea  nréaenoe 
dti  peuple,  (émotn  nécessaire  de  vos  déllberatibas, 
tant  (l'aflnlifs  auxquclle-s  le  patriotisme  seul  dont  il 
est  aniiiu'  a  pti  lui  faire  prendre  part,  il  est  temps  de 
lui  en  offrir  une  qui  le  tinichc  pour  lui-ui(^me,el  qu'il 
ne  doit  pas  être  privé  d'entcadre  la  cause  de 
rtiumaulté  et  de  fous  les  cœurs  sensibles;  vous 
Jugerez  qu'A  n'importe  pas  moins  que  la  France 
entière  apprenne  tr^s  promptemcnt  (juollo  espèce 
d'intiM  f  t  vous  ailarliez  h  une  iiisliliitlon  d'où  doivent 
résulter  le  soulai^emcnt  des  inTurluncs  qui  couvrent 
sa  surfine,  et  raffermissement  de  la  constitution. 
C'est  poorqml  Je  demande,  on  m'appuyant  du  v<cu- 
du  comité  qui  m'a  charg«3  expressiinient  de  vous  l'ex- 
primer, je  demande  que  le  K^port  précède  la  lee- 
tmc  du  projet  de  décret. 

L'Assemblée  voulant  donner  une  preuve  du  vif 
intérêt  qu'elle  prend  au  soulagement  de  la  classe  in- 
digente, décide  qne  le  travatt  de  M.  Bernard  sera  In 
en  entier.  —  Klle  l'accueille  par  ses  applaudissements, 
et  en  ordonne  l'impression  et  rajouruement. 

M,  le  président  annonce  que  M,  Girardin  a  obtenu 
la  majorité  des  suffrages  pour  la  vice-préaidence. 

On  Ut  une  lettre  de  H.  Senran,  ministre  de  la 
guerre,  ainsi  conçue  : 

0  Monsieur  le  président,  l'amoui  du  bu  n  public  t  t 
de  m.i  p  iu  io  me  di  <  iilaà  accepter  un  ministère  que  je 
sentais  inijniment  au-dessus  de  mes  forces,  mais  dont 
fcspénis  surmonter  en  {grande  partie  les  dilBcultés 
par  nn  OMStante  ténacité  à  faire  tout  le  bien  qui 
dépendrait  de  mol....  Convaincu  que  je  ne  pourrais 
rien  seul,  h  peine  cus-j^'  jrh'  les  yeux  sur  riuimense 
carrière  qui  s'ouvrait  devant  moi,  que  je  nie  pénétrai 
de  cette  grande  vérité,  qu'en  appelant  à  mon  secours 
des  bonuues  probes  et  édairâ,  en  mardiant  à  dé- 
eonvert,  en  me  prononçant  fortement  sur  mon  désir 
extrême  de  concourir  à  fiire  lc  bien  du  peuple,  en 

nridentiliant  pour  ainsi  due  avec  lu!  ,  je  serais 

soutenu,  proté-^'é,  et  qu'on  me  saurait  même  quelque 
gré  de  mes  efforts  pour  aider  à  Caire  triompher  les 
armes  françaisesi. 

Cependant,  au  moment  o(i,  encouragé  par  mes 
concitoyens,  je  commençais  à  jouir  de  la  flatteuse 
espérai  M  I'  de  pouvoir  être  utile  à  ma  patrie,  j'ai  reçu 
Tordre  du  roi  de  remettre  le  iwrtcfcuille  au  ministre 
des  affiles  étrangères.  (Il  s'élève  un  violent  mur- 
mure. }  Ma  conscience  me  dit  que  je  n'en  dois  pas 
moins  compter  snr  les  bontés  de  l'Assemblée  pour 
mol.  (Aux  iiiiiriuures  suceèdeut  des  cris  (U:  />nii  n  et 
des  applaudissements  unanimes.  —  Ou  entend  un 
pi  iiiil  iioud)re  de  membres  s'écrier  :  Ouf,  oui, 
M.^Hervan  emporte  nos  justes  regrets.)  Et  j'espèce 
qn*dle  voudra  nien  permettre  que  J'aille  m'acquitter 
de  mes  devoirs  de  soldat,  dbs  que  J'aurai  déposé 
mes  comptes  entre  ses  mains.  » 

M.  Dl'ssacx  :  Toute  la  France  tressaillit  de  joie 
lorsque  des  patriotes  furent  appelés  au  ministère. 
Ilélasl  on  ne  nous  préparait  donc  que  des  regrets! 
\om  venez  de  l'entendre  ;  nous  perdons  M.  Servan! 
Oii  elle  est  donc  la  cause  de  cette  disunke  soudaine? 
.le  l'ignore;  nial>  je  sais,  et  la  l'rance  cniièrc  sait 
avec  moi,  que  nul  homme  n'a,  eu  si  peu  de  temps, 
bit  pliM  de  bien  que  lui  dans  le  département  de  la 
guerre,  qui  était  entravé  de  toutes  parts;  et  ce  qui 
me  consterne,  c'est  que  le  bien  qu'il  a  eu  le  courage 
de  faire,  H  ne  l'a  pas  fait  impunémenl.  11  ,i  luu  gé  ses 
bureaux  des  malveillants  qui  les  iufcclaicul;  nos 
années  nianquaient  de  tout  ;  encore  quelques  joUYS, 
et  ses  soins  y  ramenaient  l'abondance»  £sH:e  paroM 


pwcflte  ocndiilie  qD*n  tuialt  pa  m  pas  CBCoaik 
h  balBe  de  nos  ennemisT  Oui,  nous  savons  par 
quds  aervices  il  s'est  attiré  sa  disgrâce ,  et  {lourquoi 
I  on  a  arrêté  dans  son  triomphe  ce  soldat  citoyen, 
qui,  depuis  qu'il  respire,  a  constamment  bien  mé- 
rité de  son  pays.  (II  s'élève  des  applaudissements 
unanimes  et  prolongés.)  S*il  n'avait  été  renvoyé  qu^ 
cause  de  la  sévi'rité  de  son  caractère  patriotique  ;  si 
le  roi  avait  été  surpris  par  des  manœuvres  perfides  ; 
si....  mais  4K>urquui  tant  de  supp<Hitiuns,  quand  per- 
sonne ne  saurait  révoquer  en  doute  la  vertu,  le  mé- 
rite et  ridtégrilé  de  H.  Servant  (Les  applaudisse- 
ments recommencent  et  paraissent  toujours  se  mani- 
fester avec  la  même  unanimité.)  Témoin  de  son  zèle, 
témoin  de  ses  efforts  pour  régénérer  l'armée  et  sou- 
tenir la  révolution.  Je  crois  apercevoir,  je  suis  mùne 
sûr  que  la  plaptltd  CDtre  vous  brillent  de  lui  donner 
sur-ie-cb«mp  me  marque  nutlientique  d'estime  et 
de  reeoniiafssanoe.  {Un  grand  noMbrê  de  vcix  t 
Oui,  oui  :  nous  tous.  —  Les  applaudissements  redou- 
blés partent  des  galeries  et  de  toutes  les  tribunes.) 
J'ose  ic  dire,  nous  le  lui  devons,  tant  pour  lui-même 
que  pour  cnux  qui  lui  succéderont  ;  nous  le  loi  de- 
vons, s*fl  est  vru  que  immb  ayons  IMt  de  bonne  Mie 
serment  de  tout  sacrifier  pour  la  liberté.  Dans  une 
démarche  commandée  par  l'intérêt  public  ,  rieu  ne 
doit  uuiis  .irrc'lcr.  Je  propose  donc  que  l'Assemblée 
décrète  que  ^L  Servan  sortant  du  ministère  emporte 
lis  regrets  de  la  nation. 

La  salle  retentit  de  nonvean  des  cris  de  l'assenti- 
ment général.  —  De  toutes  parts  on  demande  ù  aller 
auv  xoix, 

.M.  le  président  se  dispose  à  consulter  l'Assemblée. 

n  est  interrompu  par  quelques  cris  d'ajournement 
qui  s'élèvent  tmit-à-coop  d'une  des  eilréiiillés  de  la 
salle  pour  arrêter  la  délibération. 

JVl.  II AUSSI  :  C.-  n'es!  yioint  pour  m'opposer  à  h 
proposition  de  M.  Dussaux  que  Je  demande  la  parole  ; 
mais  j'observe  que  lorsque,  dans  des  circonstances 
semikiables,  on  fit  la  même  proposition  en  fnveur  de 
M.  de  NariMnne ,  on  en  demanda  et  PAaseralilée  en 
décréta  sagement  r.ijournemnnt  jusijiie  après  la  r.-.i- 
diliou  de  sou  compte.  Je  vous  propose  d  ad^'pier 
aujourd'hui  la  même  mesure  qui  doit  rendre  les  té- 
moignages d'estime  que  vous  dowwrei  k  iL  Servan 
beaucoup  plus  glorieux  et  plus  fhiltenn. 

M.  ijOITHOA  :  L'itrpnment  tiré  d'une  roFnparaisott 
entre  M.  Narhoiuie  et  M.  Servan  ne  \w  paiait  pas 
mériter  la  peine  (l\Urc  réfuté.  Je  demaïKb-  que  le 
décret  proposé  par  M.  Dussaux  soit  rendu  sur-ie- 
champ ,  et  qnv  en  soit  cnv«yé  une  atpédillm  à 
M.  Servan. 

M.  GUADET  :  Quand  rassemblée  se  détermina  à 
ajourm  r  l,i  motion  faile  pour  M.  Narhonne,  il  était 
dénoncé  pour  faits  de  son  adminislraliou  ;  il  l'était 
encore  par  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  avaient  déjà  remis  au  comité  militaire  les 
preuves  de  leur  dénondailon.  Contre  M.  Servan, 
au  contraire,  aucune  açcusjiiun  n'est  portée,  si  ce 
n'est  peut-être  celle  des  ennemis  de  la  chose  publi- 
que. (Un  applaudit.)  Accusation  qui  peut-être  seule 
devrait  lui  obtenir  i'bonoraliie  déclaration  qu'on 
TOUS  a  demandée  En  votll  peut-être  nsseï  pour 
répondre  à  laproposiiion d'ajournement  de  M.  llaussi. 
Mais,  dussé-je  retarder  pour  un  instant  la  Ju&tice 
que  M.  Haussi  réclame  ici ,  je  crois  devoir  faire  pfé- 
cédcr  votre  décret  de  quelques  réJkuions. 

Sans  doute  II  ne  pouvait  convenir  aux  ennemis  de 
la  patrie,  le  ministre  patriote  qui.  si  je  puis  parler 
ainsi,  porta  toujours  la  |kiirie  (ian>  son  cieur  ,  et  la 
servit  avec  une  constante  .inli  iu.  C.'v-i  M.  n  r>  la 
qui,  voyant  vos  dangers,  voulut  en  prévenir  la  cause. 
C'est  an  moment  oà  le*  tattrisuea  coupables  mises  en 
ouTie  difai»  9wlvKlinipneBtptilUreeii«Rrde 
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ik^iruire  le  miuistèi-«  par  le  miaMèra ,  qu'oa  ft  flOtt- 

niciicé  par  faire  disgrn'  ii  r  M.  S.  rvan.  Il  a  éié  désl- 
ga6  Icpteaiier,  parce  que  pi  einières  niauœuvres 
•^étaient  dirigées  contre  lui.  Quand  QniroDt  duiic  ces 
conpiols  fi  dugeieiu  fOur  la  cboae  publique  1  Ils 
'AnlTODt  lonqne  les  repraBenUuits  du  peuple  eonHn- 
Urool  à  voir  le  (  r  'ripirr  où  1*1111  pousse  la  pairie  : 
lorsque  ^ous  c  ii  .  .ituv/  ;  .inl.;r  l'alliluJe  Impo- 
wulo  (jup  \ous  aMz  prise  qiR lnaefois;  ils  liuiront 
lorsque  vous  coasenUrei  à  ue  pas  preodre  des  appa- 
n«cet  pour  des  réaliKa  ;  lon<iae  vous  ne  souffrirez 
pas  qu'une  gai  dc  licend(îc  par  u»  discret  sanctionné, 
conserve  de  fail  son  aiicienue  existence  ,  qu'elle  at- 
tende toujours  les  ordres  du  roi,  qu'elle  en  ret^yo 
une  solde,  et,  par  prodaïuatious  signées d*£r- 
vîlly,  deK  téojoignagcs  de  reconnaii>.sancc)|)our  la  ma- 
nière dont  cllea  servi.  Us  iiuiiont  «ulio,  ioraqne  vous 
conaeniïKS  k  croire  qu'il  existe  rtieUemeiit  dés  cm»- 
pirateurs,  et  que  vous  aurez  le  courage  de  les  punir. 
Je  demande  duuc  que  le  projet  de  décret  de  M.  Oea- 
sonii(i  soit  ii:cesj>amtnent  discule',  et,  en  appuyant  la 
motion  de  &i.  Dummok  ,  Je  demande  qu'elle  soit  à 
llaslaiil  mise  aux  voix.  (Oii  applaudit.) 

'M.  Valulax:  :  Jt;  supplie  rA.vscuibléc  de  considé- 
rer qu'elle  ne  doit^.se  déterminer  que  d'après  les  prin- 
cipes. Ou  vous  propose  de  décriHer  qu'un  iniiiistre, 
du  palriuli:>uic  duquel  personne  ne  doute  (  on  ap- 
plaudit ) ,  Je  dirai  tnéme  contre  lequel  memt  plain- 
te n'a  été  port«:c  li  l'Assctultlée  ,  emporte  les  regrets 
de  la  nation.  Quand  un  luitiisitrc  quitte  ses  fonction, 
le  corps  légiblatifa  deux  devoirs  à  remplir,  examiner 
k  compte  d'administration  et  le  compte  de  dt'pen- 
MS.  Je  uc  comprends  pas  ooOMWat  il  pourrait  don- 
ner des  éloges  à  un  ministre ,  avant  qall  ait  rempli 
lol-mCme  ses  devoin....  Plus  un  déeret  de  l'espèce 
de  celui  Iqu'on  vous  propose  a  de  force  et  doit  pro- 
duire d'etVet ,  plu»  il  doit  être  le  résultat  d'un  mûr 
examen.  Vous  voulez  marquer  d'une  manière  hono- 
taliie  ia  xeiraiie  du  ministre  de  la  saene;  mais  le 
déeret  qot  viendra  après  on  mttr  examen  remplira 
bien  mieux  cet  objet.  ^  lii  ne  pouvez  faire  fléchir 
les  principes;  vons  (te  pouvez  i>as  décréter  qu'nn 
uiijiibtic  emporte  les  regrets  et  a  mérité  la  con- 
iiauce  de  la  natioa ,  avant  d'avoir  examiné  sa  cou- 
doite.  L'AaaemMée  doit  se  garder  font  ft  la  fi^s  de 
décréter  la  loi-  tn^-.  ,  comme  le  blâme  ,  avec  trop  de 
promptitude ,  et  d'accorder  sans  réilexion  la  plus 
belle  récompense.  Je  demande  donc  l'ajournement 
de  la  proposiliuu  de  M.  Dussaux.  Je  propose  cepen- 
dant de  décréter  que  M.  Servan  aura  la  faculté  d'al- 
ler aux  frotitlt'  res ,  ei  ce  décret  sera  déjà  une  grande 
marque  de  conliauce  et  d'estime  que  vous  décernerez 
à  M.  Servan. 

l.  M.  Vehg.maux  :  51  la  cause  pour  laquelle  M.  Ser- 
van a  été  renvoyé  du  ministère  n'éuii  pas  connue,  si 
elle  n'était  pas  pour  lui  un  titre  de  gloire ,  et ,  aux 
yeux  d^  la  nation,  un  titre  d'estime,  nous  pourrions 
con&euiir  à  rajournement ;  mab  cette  cause,  nul 
homme  de  bonne  foi  ne  pent  se  la  dissimuler,  et  elle 
est  de  telle  nature  que  vous  devez  à  la  nation  en- 
UèK,  à  tontes  1m  gudes  nnllonales  de  ^empire ,  au- 
tant  qn^  M.  Servan  Idi-mteie ,  de  loi  donner  on  té- 
moignage d'estime. 

l^L  Servan  avait  proposé  un  projet  qui  tendait  à 
en  imposer  aux  ennemis  Intérieurs,  en  même  temps 
«m'A  nout  geranilrt  en  cas  d'événement,  des  tenia- 
tmsdesenneniisexiérleart.  On  a  calomnié  ce  pro- 
jet, môme  après  que  vous  l'avler  adopté  par  un  dé- 
cret; ou  a  prétendu  qu'il  était  injurieux  à  la  parde 
nationale.  Des  libelles,  répandus  avec  pi  mS  i  i  ni,  i- 
préaenièrenl  Je*  gardes  nationaux  de  départements 
appelés  k  former  nn  camp  à  qudques  lieues  de  la  ca- 
pitale, comme  un  ramas  de  brigands.  On(a  surpris  le 
roi,  on  i'a  égaré  par  des  manœuvres  pcrûdcs.  Nous 
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la  disgrâce  de  M.  Servan,  qui  en  est  une  pour  rnns  les 
ainiâ  de  la  chose  publique.  (On  applaudit)  Comme 
vous  ne  voulez  pas,  sans  doute  les  laisser  Jouir  du 
lilompbe  momentané  qu'ils  viennent  de  remporter  ; 
comme  on  est  parvenu  a  égarer  les  cfloyens  de  Parte 
au  poitit  qti  '  quelques-uns  ont  montré  de  la  répo- 
gnauce  à  irateruiser  avec  leurs  ÎiItûh  des  autres  dé- 
partements ;  comme  on  a  porté  la  scélératesse  jusqu'k 
employer  des  moyens  aussi  InQkmes ,  vous  devei  ré- 
compenser le  ministre  qui  a  eu  le  courage  de  braver 
pour  le  salut  public,  les  cris  de  la  malveillance  ;  vous 
devez  distinguer  sa  conduite  politique  de  la  gestion 
pu  iirulière  des  affaires  et  des  deniers  de  admi- 
nistration, et  vous  vous  rendriez,  j'ose  le  dire,  com- 
plices de  ces  trames  odieuses ,  si  vous  ne  loi  té- . 
moi^iiex  vos  regrets  de  le  voir  victime  de  ces  aboml-  ' 
nsMes  complots.  (On  applaudit)  (Test  &  ces  divers 
motifs  [Il  •  j':i])t  nie  la  proposition  de  M.  DulFaux. 

L'ajournement  e^l  écarté  par  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  presqu'k  l'unanimité  et  an 
bruit  des  applaudissements  de  tons  les  spectateitn, 
que  M.  Servan  »  ministre  de  la  guerre ,  emporte  Vt»- 
timc  et  les  regrets  de  la  nation. 

Elle  l'autorise  ft  se  rendre  &  l'armée ,  après  avoir 
remis  son  compte. 

M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une 
lettre  du  raL 

M.  DeMORVEArr  :  Parmi  lesmotlfs  qui  ont  dtéalli!- 
gnésdans  celle  discussion,  il  en  est  un  qui  doit  vous 
décider  à  envoyer  dans  les  83  départements  le  décret 
que  vous  vcuez  de  rendre.  A  force  d'entraves,  on 
cherche  k  faire  croire  que  la  machine  poKltqoe  ne 
peut  aller  telle  qu'elle  est  organisée;  il  est  temps  que 
vous  appreniez  que  si  elle  ne  marche  pas,  c'est  qu'on 
veut  des  ministres  t]ii\  ne  la  fassent  coîiu  tii  ircher. 

L'/U»embtée  applaudit  et,  ordonne  l'eu  vol  aux  83 
départements  du  décret  rendu  pour  M.  Servan. 

Un  de  KLM.  les  secrétaires  lit  la  lettre  du  roL 

a  Je  vnus  prie,  Monsieur  le  président,  de  prévenir  l'Aisem» 
blée  uaiiuiiale  que  Je  viens  de  changer  les  miaistres  de  la 
guerre,dc  rinténeur  ctdescoairUmlllMlspuiiNquM,«tdeias 
remplacer ,  ie  premier  par  H.  Dwnonries ,  le  saéondpar 
M.  MoorgmjJ*  n'ai  pas  «nom  remplacé  le  troUtaaei 
IL  da  MiÀiillae,  alnlslre  ans  Jtann^Oats,  remplace  M*  Dtt» 
aMMwlM  aax  Éhirss  étnnflkim 

•  leveoxIaeBBsdlBtlon,  m/âê  ame  la  eemtitadoajo 
veui  l'ordre  et  t'wécuUsn  daas  tooias  les  parttas  de  Pad- 
mlaUtradoo,  et  tous  bnb  sdIob  seroot  eooaianinwnt  dkigés 
à  les  aainteidr  par  tons  les  moieiis  «d  sont  en  mon  pou- 
voir. 5rj;i(é  Lov»;  canovMaq^DoaianoM.» 

On  fait  lecture  de  deux  lettres,  Pone  deM.  GlavlèN 
et  l'autre  de  M.  Roland. 

Lttlnde  M.  Ctaeihrt. 

•  J'at  l'honneur  d'informer  TAsscuibléc  nationale  que 
J*al  reçu  oïdie  dn  roi  de  remettre  a  H.  le  ministre  de  la 
Jwtke  la  psilaiiBelle  dmcomribolioos  publiques;  je  vais 
m'aecnner  dn  eeaqils  qui  me  mis  à  fendra  i  l'isssfldiMs' 
nailooala. 

<•  Je  rentre  dans  mon  étal  Mue  k  mMMOen  ds  llHn» 
néte  homme ,  eeBe  d'avoir  eoaaaeré  tons  tas  nismuls  do 

ma  courte  administration  A  mériter  l'estime  des  b«»  ci- 
toyens, et  d'avoir  entrevu  qu'il  n'y  a  dans  le  département 
dont  J'tHals  chargé,  aucun  obstacle  dont  on  ne  puisse  es- 
pérer de  triomplier  avec  du  zèle,  de  l'assiduité  et  le  soin 
de  birs  parier  la  raison.  (On  appUudit.  ) 

*  CuviiaBi  » 

Lettre  de  M,  Roland. 

«L'espoir  delroncourir  au  bien  de  l'F.lal  avait  pu  seul 
déterminer  des  citoyens  patriotes  à  accepter  le  fardeau  du 
nrinbtèrp  dans  ces  temps  orageux.  Cet  espoir  était  fondé 
sur  la  conromiilé  des  principes  qui  paraissaient  animer 
éfdemint  tous  les  membres  du  conseil.  Dévoué  sans  ré- 
serva au  MsB  publie.  Je  BU  Mis  «flbrcé  de  remplir  riiono- 
ndMe  UclK  qui  aPéiali  lapoNef  le  rsceli  en  ce  nwMnt 
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l'ordre  du  roi  de  remettre  le  poirtBtaait  4*  llM*taff  I 

IL  Mourguc.  Je  oio  retire  avec  iiiaoonscieDeeet  (ran<|uillo- 
nient  appiiyiS  sur  clic.  Mais  je  dois  à  l'AascoibUc,  à  i'opl- 
ninti  put)li(iiic,  coniauiiiic.ilion  d'une  lettM  qiMj'al  eu 
rboiinniir  d  a<lrc«H«»r  au  roi ,  lundi  dernier. 

■  La  vi'riti':  iloiii  j<'  iiriioiiure  d'impriniiT  lo  caractère  sur 
loulett  mes  actions  me  i'a>-all  dictée  :  c'est  elle  encore  qui 
B'«nloiHMd'eofMnpHkil'A«eiiriiMib  (OoapplMdii.) 

»  Rouivn.  » 

Oo  denuade  qa'il  Mli  fait  leeuuede  la  oopieds  la 
kttre  adreHée  M  rai. 
Cati«  prapoiilloii  en  adopHe^ 

SMr9  écrit»  au  roi  par  le  ministre  de  l'vUérteur, 
le  10  jwnt  l'an  A  de  liberté. 

Sire, 

L^état  actad  d«  la  France  ne  p«ot  ndiaiiler  lonK- 

tciiips;  c'est  un  élal  do  ciisi-  dont  la  violence  .itlcint 
le  pluh  haut  dc<;rt'-  :  il  f.iul  4U  il  be  lerniiae  {Mr  un 
éclat  qui  duil  iiihrey>«'r  \'aUttiUlimé,  anfaBl^'U 
importe  k  tout  Tcnipirc. 

honoré  de  YOtrcconliancc,  cl  placé  dans  an  poste 
où  je  vous  dois  la  vérité ,  j'userai  vou!>  la  dire  tout 
ciuièrc  ;  c'est  tine  Obligation  qui  m'est  Imposée  par 
vous-méinc. 

Les  Français  se  s«nt  dunni.'  une  constitution  ;  elle  a 
fait  des  méconleuts  et  des  icbclles;  la  majorité  de  la 
naiioa  la  veulmaiiiteiur:  «Ue  a  juré  de  la  défendre 
an  prix  de  son  san^,  et  elle  a  to  avec  joie  la  guerre 

3ui  lui  offrait  nii  t,'r:iiHl  inoyn  dt;  l'assurer.  Cepcft- 
ant,  la  miitorik',  Mjuitnuc  par  des  espérances, 
a  rouni  tous  ses  efforts  pour  emporter  l'avantage.  De 
là,  celte  lutte  iotesUae  coaure  les  lois;  celte  anar- 
cihie«  dont  gémissent  les  lions  citoyens ,  et  dont  les 
malveillants  ont  bien  soiude  se  pnhrilnir  prmr  rnlmn- 
nier  le  nuuviau  régime.  Ue  là,  c*'lic  tliu^^iou,  j>ar- 
tont  r*'-panduc  ,  et  partout  excitée,  car  nulle  part  il 
n'existe  d'indifférents;  on  veut,  ou  le  iriomplMi»  on 
le  cJiangement  de  la  constitution  ;  on  agit  pour  la 
soutenir ,  ou  pour  l'altérer.  Je  m'abstiendrai  d'exa- 
miner ce  qu'elle  est  on  ellc-m^'nie,  pour  considérer 
seulement  ce  (|n«"  les  rirconsiances  ««xigcnl;  et  me 
rendant  éirangt  r  à  la  chose,  auUuil  qu'il  c»t  possible, 
Je  cliercberai  ce  qœ  Ton  peut  attendre,  et  ce  qnll 
convient  de  f.i  ^  «riscr. 

Votre  MajiNti  jotiissait  de  granden  prérogatives 
qu'elle  croyait  appartenir  h  la  royauté.  Elevée  dans 
l'idée  de  le»  conserver,  elle  n'a  pn  se  les  voir  enlever 
avec  plaisir  ;  le  désir  de  se  les  faire  rendre  était  aussi 
naturel  que  le  regret  de  les  voir  anéantir.  Ces  senti- 
Meirtsqtti  tiennent  h  la  natoredn  ccrar  hnmaln ,  ont 
dû  eiitn  t  (1  iiis  le  r  ,iicul  des  ennemis  de  la  révolu- 
tion, lis  uni  ttuat  c  jiaplé  sur  une  faveur  secrète,  jus- 
qu'à ce  iiue  les  rir<  unstant  es  permissent  une  protec- 
tion d  ^clarée.  Ces  dispositions  ne  pouvaient  écbapper 
à  la  nation  elle-mtme^  et  ellas  ont  dû  la  tenir  en  dé- 
Oance.  Votre  Mijesté  a  donc  été  consl.Tinninnt  dans 
raltcmative  de  céder  à  ses  premii'-res  liahiHKies,  à  ses 
aiecli'tii^  pai  iii  iilii  res,  ou  <le  faire  des  Siicrlfices  dic- 
tés piir  la  pliilosnpiiie ,  exi(,'és  par  la  nécessité;  par 
conséquent ,  d'eidianilr  les  rebâles,  en  Inquiétant  la 
nation ,  nnd'appaiser  celle-ci,  en  vous  unissant  nvec 
elle.  Tonl  a  son  terme,  et  celui  de  l'incertitude  est 
oiilin  airivi'. 

Votre  Majesté  peut-elle  aujolud'tlui  s'allier  ouver- 
tement avec  ceux  qui  prdieaident  réfcvmer  la  oonsli- 
tntion,  on  doit-elle  généreusement  se  dévouer,  sans 
«éaervt,  à  h  faire  triompher  7  Teflc  est  la  véritable 
question  dont  Téiat  actuel  des  eboses  rend  k  «dation 

Inévitable. 

Quant  à  celle ,  très  métaphysique ,  de  savoir  si  les 
Français  sont  mûrs  pour  la  libe  rté ,  sa  discussion  ne 
fait  rien  id;  car  11  ne  s'a^t  point  de  jujjiT  ce  que 
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dont  est  capable  la  génération  présente. 

An  milieu  des  agllallims  dans  lesquelles  nons  vi- 
vons depuis  quatre  ans,  qu'est-il  arrivé  :  des  pi  i  \  il  '.'ti 
onéreux  pour  le  peuple  oui  été  abolis  ;  les  idées  de 
jaMioeetd*<gBlitése  iOBl  universellement  répand ueji; 
(  Iles  ont  pénétré  putOOl  :  l'opinion  des  droits  da 
)>euple  a  justiiié  le  senlinient  de  ces  droits  ;  la  recon<- 
naissanre  de  ceux-ci,  faite  solennellement,  est  <leve- 
nue  ime  doctrine  sacrée  ;  la  haine  de  la  noblesse , 
inspirée  depuis  long-temps  par  la  féodalité ,  s'est  in- 
vétérée ,  exaspérée  par  ronpesitlon  manitate  de  la 
plupart  des  nobles  I  n  oonsOmion  qnl  la  détmtt 

iHiraiii  h  première  année  de  la  révolution.  1^  pou- 
pie  voyait  dans  ces  0(^1^  des  Itommcs  odieux  par 
les  privilèges  oppresseurs  dont  ils  avaient  joui,  mais 
qu'il  aurait  cessé  de  haïr  après  la  destruction  de  ces 
privilèges,  si  la  condoRe  delà  neNease ,  depuis  celte 
époque  ,  n'avait  fortltlé  toutes  les  raisons  poi^siblcs 
de  la  redouter  et  de  la  rondwttre  conmie  une  irré- 
conciliable ennemie. 

L'allacheiuent  pour  la  constitution  s'est  accru  dans 
la  même  proportion  ;  non-sealement  le  peuple  lai 
devait  des  bienfaits  sensibles,  mais  il  a  jugé  qu'elle 
lui  en  préparait  de  pins  grands  ,  pnisqtie  ceux  qui 
étaient  habiturs  .1  lui  faire  porter  lonte>  le?»  cliargcs, 
dierchaienl  si  puissamment  à  la  détruire  ou  à  la  mo- 
duler. 

La  déclaratlen  deadralis  eM  devenne  un  évangile 
politique,  et  la  constitution  française ,  une  religioa 

pour  laquelle  le  peuple  est  prêt  h  pi'rir.  Aiin>I  le  -"'le 
a-t-ii  été  déjà  quelquefois  jusqu'à  suppléer  à  la  loi  ; 
et  lorsque  celle-ci  n'était  pas  assez  réprimante  pour 
eenteiur  les  penniiatears,  tes  dtoiebs  ae  sont  per- 
mis de  les  punir  enz-néaMs.  C'est  anal  qne  des  pro- 
priétés d'émigrés  ,  ou  de  personnes  reconnue»;  pour 
être  de  leur  parti ,  ont  été  ex|M)sées  aux  ravages 
qu'inspirait  la  vengeance;  c'e-t  [iounjnoi  tant  de  dé- 
pariemenu  ont  été  forcés  de  sévir  contre  les  prêtres 
que  l'npinlm  avait  proscrits  et  dent  cBe  annrit  fait 
des  victimes. 

Dans  ce  rlioc  des  intérêts ,  tous  les  sentiments  ont 
pris  l  areent  de  la  pnvsion.  La  patrie  n'est  point  «n 
mot  que  l'ioiaginatiou  se  soit  complue  d'eiuhellir; 
e^cst  vn  èôe  auquel  on  a  fait  des  sacrifices,  à  qui  l'on 
s'attache  chaque  jour  davantage  par  les  soliiciludes 
qu'il  cause  ;  qu'on  a  créé  par  de  grands  efforts ,  qnl 
s'élève  au  milieu  des  Inquiétudes,  et  qu'on  aime,  par 
ce  qu'il  coûte  ,  autant  que  par  ce  qu'on  eu  espère. 
Toutes  les  atteintes  qu'on  M  povie  sent  des  moyens 
d'enflammer  renibonsiasnie  pour  InL 

A  quel  point  cet  entluMiifasnie  va-l-ll  monter  I 
rin-taiit  où  les  forc-'s  enuem  es,  réunie*,  an  dehors,  ^e 
ronrertent  avec  les  inlriguc>s  intérieures,  pour  porter 
les  coH|is  les  plus  funeste». 

La  fenneniationest  extrême  dana  tontes  les  parties 
de  l'empire ,  elle  édateni  d*nne  manière  terrtMe,  à 
moins  qu'une  confiance  raisonnée  dans  les  iiiientions 
de  Votre  Majesté  ne  puisse  enfin  la  raimer.  Mais 
cette  conbancc  ne  s  éi  ildii a  pas  sur  des  protesta- 
tions, clk  ne  sanraii  plus  avoir  pour  base  que  des 
faits. 

Il  est  évident  pour  la  nation  française  que  sa  cons- 
titution peut  marrber ,  que  le  Kouvernemenl  aura 
toute  la  force  qui  lui  est  iit'c.t»ssairi' ,  du  iiKuneiit  im'i 
Votre  Majesté  voulant  absoiuraeiu  le  triomphe  du 
cette  constitution ,  soutiendra  le  corps  MgMalir  de 
tonte  la  puissance  de  l'exécution,  ôtera  tout  prétexte 
aux  inquiétudes  du  peuple,  et  tout  espoir  aux  mécon* 
tent*. 

I>ar  exemple,  deux  décrets  importants  ont  été  ren- 
dus ;  tous  deux  intéressent  essentiellement  la  tran- 
quillité publique  et  le  salut  de  l'KtM.  Le  relard  de 
leur  oanctioB  iuspire  desdéttances;  sll  est  prolougi. 
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U  causera  des  mécontents;  et  i«  dob  le  dire»  dans 
rcOcrvcsccncc  aciucllc  des  eapills,  les  méooolente- 
meols  peuvent  mener  i  touL 
n  n*esi  plus  temps  de  reeoler,  0  n*f  a  nCine  plus 

moyen  de  temporiser.  T;)  rt'  vnlution  est  faite  dans  les 
esprits,  clli-  s'aiiiLVc;  a  au  pi  i.\  du  sang  et  sera  ciiueu- 
téc  par  le  sang,  si  la  sagesse  ne  prévient  paidMIM^ 
heurs  qu'il  cal  encore  possible  d'éviter. 

Je  sais  qa*on  peut  Inagliwr,  tout  opérer  et  tout 
conicnir  par  des  mesures  cxtr<}mcs  ;  mais,  qaand  on 
aurait  dt'ployéla  force  piur contraindre  PAssemblée; 
qu'on  Minait  répandu  l'elTroi  dans  Paris,  la  division 
et  la  stupeur  dans  ses  environs ,  toute  la  I<'rance  se 
Icvorail  avec  Indignation,  et  se  ddctiirant  cllc-mâmc 
dans  ta  horreurs  d'une  gaerre  dvile»  dévetopperait 
cette  sombre  énergie ,  mère  des  vertus  et  des  enmcs, 
toujours  fiini'ste  à  ceux  qui  l'ont  provoquée. 

Le  salut  de  l'Etat  et  le  houluair  de  Votre  Majesté 
font  intimement  liés  ;  aucune  puissance  n'est  capable 
de  les  séparer  ;  de  cruelles  augoiases  el  des  malbeurs 
certains  environneroot  votre  trône,  |8*il  n'est  appuyé 

par  IlOUS-mt^nT^s  sur  1<'8  Imscs  df  l,i  rdtisliliilioii ,  et 
affermi  dans  la  paix  (^uu  iuu  maiuUcu  duiteiiiiu  uuus 
procurer. 

Ainsi,  la  disposition  des  esprits ,  le  cours  des  cho- 
ses, les  raisons  de  la  politique,  l'intt^rët  de  Votre  Ma- 
jesté, rendent  indispensable  1  obligation  de  s'unir  au 
corps  I(<gislatiret  de  ri'^nondre  an  vœu  de  la  nation  f 
ils  font  une  nécessité  fle  ce  que  les  prlnci[K'»  i»ré- 
sententcommeundevolr;  mais  la  sensibilité  naturelle 
I  ce  peuple  alTectueux  est  prête  à  y  trouver  un  motif 
de  reconnaisaaaeei  On  voua  a  croeUement  trompé , 
Sire,  (piand  On  vous  a  inspiré  de  rélolgnement  ou  de 
la  méllance  de  ce  peuple  facile  à  toucher  ;  c'rst  (  n 
vous  inquiétant  perpétuellement  qu'on  vous  a  purlc 
a  une  conduite  propre  à  l'alarmer  lui-nicuic.  Qu'il 
▼oie  que  vous  ôtes  résolu  &  Caire  mardier  celte  cons- 
tftndon  &  laquelle  il  attache  sa  féUdté,  etUcntAt  voua 
deviendrez  le  sujet  de  s*^s  actions  de  grâce. 

l>a  conduite  des  prêtres  en  l>paucoup d'endroits,  les 
prétextes  qno  f^ll^Ili^s.il[  ]c  ruiatisim'  aux  mécon- 
tents, ont  fait  porter  une  loi  saue  contre  les  perlur- 
hatears  ;  que  Votre  Majesté  lui  donne  sa  sancUoo  :  la 
tranquillité  publique  la  réclame  et  le  salut  des  prêtres 
la  sollicite.  Si  cette  loi  est  mise  en  vigueur,  u»  dé- 
jiari. m  n!s  si  ront  forcés  de  lui  substituer ,  comme 
Us  font  (le  toutes  parts  ,  des  mesures  violentes;  el  le 
peuple  irrité  y  suppléera  par  des  cxci's. 

Les  tentatives  de /toa  ennemis,  ko  agltatiou  oui 
se  sont  ;manirestées  dans  la  capitale,  Textrème  u- 
quiétude  qu'nvnit  i  xritéc  la  conduite  de  votre  garde, 
et  qu'cutrclii  nncut  encore  les  témoignages  de  salis- 
faction  qu'on  lui  a  fait  donner  par  Votre  Majesté , 
par  une  proclamation  vraiment  impolitique  dans  la 
dreonstance,  la  aitnation  de  Paris ,  sa  proximité  des 
fronlif'rcs,  ont  fait  sentir  le  hfsoiu  d'un  cantp  dans 
son  voisinage.  Cette  mesure  dont  la  &ai;c>bO  cl  l  ur- 
gence  ont  frappé  tous  les  bons  osjirits ,  n'attend  en- 
core que  la  sanction  de  Votre  M.-jjesté.  l>oui  <iuoi  faul- 
U  que  des  retards  lui  donucni  l'air  du  regnn  ,  lors- 
que la  célérité  lui  gagnerait  tous  les  ca-urs  1  Déjà  les 
tontatircs  de  Télat-major  de  la  garde  nationale  pari- 
Blcnne  contre  celle  mesure,  ont  fail  soup<;onucr  qu'il 
agissait  par  une  inspiration  supérieure  ;  déjà  les  dé- 
clamations de  quelques  démagoglsIeB  ouirés  réveil- 
Jeat  les  soldons  de  ieon  lapgMNls  avec  les  Uuéres- 
aéa  an  renvenement  de  la  eonsiltutlon  ;  déjà  l'opinion 
compromet  les  Intentions  do  Votre  Majesté  ;  em  oïc 
quelque  délai ,  cl  le  peuple  couiristc  verra  dans  son 
roi  l'ami  et  le  complice  des  conspirateurs. 

Juste  Ciel  1  anries-vous  frappé  d'aveuglement  les 

rnnccs  de  fa  terre,  et  o^auront-eltes  Jaonls que 
conseils  qui  h%  entraînent  à  leur  ruine  1 
Je  sais  que  k  langage  austî^c  de  la  vcrilé  est  rare- 


ment accueilli  près  du  trdno  ;  je  sais  aussi  gne  c'est 
parce  qu'il  ne  s'y  fait  presque  jamais  enienare ,  que 
les  révolutions  deviennent  nécessaires  ;  je  aals  surtout 
que  je  dolB  le  tenir  à  Votre  Majesté ,  Mui-Beulement 

comme  citoyen  soumis  oux  IoIm,  mais  comme  minis- 
tre honoré  de  sa  couliauce  ,  ou  revêtu  de  fonctions 
qui  la  supposent;  et  je  ne  connais  rien  qui  puisse 
m'erapécber  de  remplir  un  devoir  dont  j'ai  la  cous- 
dence. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  je  réitérerai  mes  re- 
présentations à  Votre  Majesté,  sur  l'obligation  et  l'u- 
tilité d'exécuter  la  loi  qui  prescrit  d'avoir  un  srrn''- 
laire  au  conseil.  L<a  seule  existence  de  la  loi  parie  si 
puissamment,  «roe  l'exécution  semblei-ait  (jevoir  std- 
vre  sais  relaraement;  mais  U  importe  d'employer 
tous  les  moyeu  de  conserver  aux  déllliératRms  la 

gravité,  la  sagesse  et  la  maturité  nécessaires  ;  et  |)our 
des  ministres  resp<in.sal)i(>s ,  il  faul  un  moyen  de 
constater  leurs  opinions;  si  celui  \h  eût  existé,  je  ne 
m'adresserais  pas  par  écrit  en  ce  moment  à  Votre 
Majesté. 

1^  vie  n'e^t  rien  pour  lliommc  qnl  estime  s<-s  de- 
voir» au-dessus  de  tout  ;  mais  après  le  Ixjulicur  de  les 
avoir  remplis ,  le  Lien  auquel  il  soit  encore  sensible, 
est  celui  de  prouver  qu'il  Ta  fait  avec  fidélité ,  et  cela 
même  eR  m  «UlpiM  ]n«r  l'fMNUM  pabUe. 

Celle  lettre  est  fréquemment  Intemnapoe  par  le* 
plus  vifs  applaudissements. 

M.  Dumouriez,  nouveau  ministre  de  fat  gMm« 
entre  duls  la  aattep-^OseBtsBdfuelqaesmaraiim 
et  quelques  iMéei» 

M.  OciiTTTE  :  ledenandc  que  vous  rendiez  com- 
mun à  MM.  Clavlère  etfloland,  ministres  patriotes, 
le  décret  que  vous  avez  rendu  en  faveur  de  AI.  Ser- 
vant et  que  la  copie  de  la  lettre  de  M.  Aoiaud  au  roi 
soit  Imprimée  et  envoyée  aux  83  dépanemeoia.  (Od 
applaudit.) 

M.  Jean  Debby  :  Ce  sera  une  pièce  célèbre  dans 
l'bislolre  de  la  révolution  et  des  ministres. 

M.  Lasocrce  :  Je  demande  que  l'i^asemblée  con- 
sacre la  mémoire  d*un  mblstre  qui  a  osé  dire  ao  roi 
toute  la  vérité. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  ,  l'insertion  ao 
procès-verbal  et  l'envoi  aux  83  déparli'nieuts  ,  de  la 
copie  de  la  lettre  écrite  au  roi  nar  M,  lloland.  —  i£ile 
déam  cnsuiie  qttll  emporte  us  regrets  de  la  na- 
tloni 

I    On  renouvelle  la  demande  de  rendre  le  décret 

commun  h  M.  Clavièrc. 

M.  Baolssonket  :  Je  ne  crois  i>as  qu'un  homme 
qui  a  préféré  la  place  de  ministre  à  cdle  de  député 
soit  dkne  du  décret  qu'on  sollicite» 

MTciaiiuBa  t  11  a  préféré  nn  poste  où  Pou  «Bt  ret- 
ponsable  il  celui  où  on  ne  l'est  pas.  (Des  monnureé 
eiupécbenl  M.  Cliarlier  de  continuer.) 

M.  (iuADET  :  .M.  Clavièrc  a  donné  deux  grands 
exemples.  Le  premier,  a'iui  de  préférer  le  pi>sle  le 
plus  périlleux.  (Les  murmures  rccommenceuL)  Le 
second  ,  celui  d'avoir  partagé  la  dlsgr&cc  de  deux, 
ministres  piitrioles.  Je  sullicite  ce  décret,  aOnqueles 
inlrigaïUs  sacln  iilbieu  que  leurs  niann  inn's  ne  Voïk- 
porlerout  pas  sur  la  minorité.  (Ou  applaudit.) 

L'Asaemblée  déctanfin  H.  Glivltet  eniporteks 
regrets  de  la  nation. 

M.  DttiiocBiEx,  mMun  iCr  ta  auerre  :  Je  vais 
donner  connaissance  à  l'Assemblée  d'une  lettre  que 
je  viens  de  recevoir  du  général  Lafayette. 

Bapport  de  M.  Lgfcfette. 
AU  ump  retraacM  ét  MMbrog*.  t«((  JMa.  ran4t  de  ta  liberté 

•  Je  vous  al  roiulu  cdiniUe ,  Monsieur,  des  mouvements 

MIT  UaulKnigo.  Àvaut-làvr ,  t>uidAut  que  je  muuu^iMKùs 
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I*  pm  «nlM  mon  camp  et  Mom,  U  s'cuRagM  une  escar- 
aHMdie  de  nos  troupes  légères  a«c  celles  des  ennemis , 
M  tmUfd  pcrdircBt  trois  hommes ,  et  où  tl  y  eut  de  part 
«t  d'MlV  QMlnM  bles34^.  Ce  malin ,  les  ennemis  ont 
ittaqué  MMi  mM4H>k. qu'lto  «péraknt  sans  doute  sur- 
mwdrai  iMli,ifWll  *  IMp»,  M.  Gonvion  a  renvoyé  s>  s 
«Bulpaiesfiir  Manbwie,  et  s  eonmencé,  en  se  rcpluni , 
mcoailMt  «Â  MU  InbÎMfle  étallcontiiniellement  couverte 
MViatlialn.  «I  «ft  tas  eolo«ies  ennemies  ont  bcaiiroiip 
«iîllhrt  dnfevdn  OMBiMparUculièrcmcnl  du  quatre 
pMcM  d'arllltcrle  k  dWltl*  wem  ]«  capHaioc  Barrols.  Les 
s*  et  11*  régimcnti  da  chMMon,  alto  r  de  huMards,  ont 
bien  manœuvré;  celui-ci  a  Art  naltnllé  un  détachamwit 
de  hulans  qui  Vêtait  «vantuiii  Or  «iifflgu  trts  n««nt 
ay.i  m  >  mpi  clié  d'entendre  !<•  iliBatiz  du  caoeo,  a 
puur  nous  la  connaissance  de  rattaqtie.  AnaritM  qu'dw 
est  parvenue  au  camp,  une  colonne  d'Infanterie,  sous 
M.  Ligneville,  et  de  la  cavalerie,  sous  M.  Tracy,  ont  été 
conduites  par  M.  Narirnnuc  sur  le  rtanc  des cnnen^Tte- 
dis  que  la  réservi'  ili  M.  Mauliourg  se  portait  au  MCMH 
de  l'avant-garde,  j'ai  fait  marcher  les  troupes  en  avant;  et 
les  ennemis,  nous  abandonnant  le  terrain .  une  partie  do 
leurs  morts  et  de  leurs  bles^'s  se  sont  retirés  dans  leur 
ancien  camp.  Nous  avons  di'iiisJi^!  de  plus  d'une  lieue  celui 
deTavant-garde,  qui  a  repris  tous  ses  jxjsi.-,, 

■»  Je  n'aurais  donc  qu  ù  me  félidtri  ilu  p'H  de  succès  de 
celte  attaque  ,  si  ,  par  la  plus  crui  lli'  f.italiKi,  elle  n'avait 
pas  enlevé  à  la  patrie  un  de  ses  meilltnirs  citoyens  ;  à  l'ar- 
mée, un  de  ses  plus  Utile»  officiers  ci  à  nioi  un  ami  de 

15  ans,  M.  Gouvion  (Un  muuM ment  ii<jsurdoiint5 

manireste  la  douleur  de  l'Assemblée.  )  L  u  n.ap  de  canon 
a  terminé  une  vie  aussi  vertueuse.  Il  est  pleuré  par  i»es  sol- 
jhts ,  par  toute  l'armée ,  et  par  tous  ceux  qui  sentent  le 
prix  d  un  dviwDe  pur,  d'une  loyauté  inaltérable,  et  de  la 
réunion  da  courage  aux  talents.  Je  ne  parle  paa  de  Ma 
chagrins  personnels ,  mes  amis  lae  plaindront. 

»  Les  deux  llcutenants<oloncls  du  département  de  la 
CMé^'Ot  excitent  de  Justes  rcgreu.  L'un ,  M.  Cazottc , 
iltf  da  9S  ans  ,  et  connu  par  50  ans  de  services  distingués 
dRM  r«rtBlafl«,  avait  •  dans  U  dernière  aOTairc ,  concouru 
■ne  M.  GMRton  1  rtadon  rigoureuse  qui  sauva  du  milieu 
des  ennemis  «ne  pièce  dteontéa.  Notre  perte  d'alUenrs  se 
borne  à  95  honaies  blesarit.  Le  MBbradea  laorta  estpett 
considérable.  Les  eimemis  en  ont  UtaÊé  bMnWMMy^ pwe  <ptt 
nous,  en  ont  beaucoup  eaiportis»  NoWfffeaafakipKupies 
prisonniers ,  et  Je  n'ai  aoonM  eniMiiliSMre  qie  ooas  en 
ayons  perdus. 

1.  Telle  i\st ,  Monsieur,  la  relation  que  Je B'iaipNMe  de 
TOUS  envoyer  en  rentrant  au  camp  ;  elfe  est  aoâd  exade 
qoaJeleiHiis  avant  d'avoir  re(;u  des  détails  ofriclrls.  • 

■  Signf,  le  général  d'armée ,  Lir.ivF.TTE. 

M.  PASTORET  :  Le  général  Lafoyette  annont»  «nie 
M.  Gouvion  est  picnré  par  ton»  les  wMats  ;  Il  Volt 

par  tous  les  bons  citoyens ,  par  tous  ceux  qtii .  il'- 
poislc  lù  juillet ,  l'ont  vu  à  l'nris  défendre  nniM  im  - 
nWBtla  cause  de  la  liberté.  Jo  dt^niandc  qtie  d'  inain 
le  comité  d'instnicUoD  publique  vous  présente  un 
mvftn  de  donner  1  ûi  néoMire  de  ce  brave  homiuc 
nu  t'Mnoignagc  de  ia  reconadMance  poliUqne,  aiual- 

qu'à  celle  de  .M.  CazoltC. 

M.  CvzEs  :  Kt  qiic  l\\aBeiiiblée  com^iiie M»  regrets 
dans  Je  procès-verbal. 
M.  DOMA«;  L'.isserablée  troovcra  sans  donte  juste 

Î[nc  son  pn'sident  soit  chargé  de  ftire  connaître  à  la 
àmillc  de  M.  Gonvion ,  et  surtout  à  son  pire  qui 
Tient  (li^  p'^idre  ses  deux  iils ,  l'un  combattanl  pour 
la  loi ,  l'autre  contre  les  ennemis  de  la  patrie ,  iea 
justes  regrets  que  donne  à  kar  mémoire  le  corps 
législatif. 

L'Assemblée  adopte  imaalfficment  ces  diverses 

proposi  lions. 

M.  Dumourlez,  ministre  de  la  guerre.  Ht  nn  mé- 
moire sar  l*Mnlnbtrat!on  de  son  nouveau  départe- 
ment,  annonce  que  de  tontes  paru  les  gâiéraax  se 
plaignent  que  le  non -complet  de  Tannée  est  de 
ÛO  mille  hoiniiies  cl  de  8  10  mille  clicvaux;  quc 
pItLsieurs  plat  es  fortes  «vont  aussi  démantelées  qti'en 
temps  de  paix  ,  et  que  si  les  riiosos  subsist.iierit  dans 
cet  état,  h  serait  (acile  ft  reonemi  d'eoirer  dans  le 


royaume,  il  se  plaiitt  âortoul  de  la  maiiTftISe  compo* 
sillon  des  bureaux  et  de  la  mauvaise  foi  qui  avait 
présidé  à  ploalenrs  marchés  avec  les  cntreprcnears. 
(  De  violents  nnnnares  Inienrompent  la  lecture  de 
ce  mémoire,  que  WMsnpporteniis  dans  m  pcociMiB 
numéro.  ) 

M.  Lacc£f.  :  Tl  est  bien  étonnant  que  le  même  mi- 
nistre qui  opine  dans  le  conseil  pour  la  guerre,  qal 
l'a  précipitée,  vienne  anjoard'bul  nous  tenir  ce  lan- 
gage. J'ai  fait  un  rapport  sur  Tapproviskmnement  de 
l'armée,  et  je  prie  l'Asscrablée  dc  vonlolr  bien  faire 
cv.iniiiier  rcxaclitude  de  o  lni  que  nous  vient  de 
faire  le  ministre  ;  car  loi  ou  sou  prédécesseur  méri- 
tent Tindignation  ;  il  eat  temps  enûn  que  nous  sa- 
chions queb  sont  les  bommes  dignes  de  notre  con- 
fiance. 

M.  Oiimourii^z  si^ne  son  rappovti  el  le  d^pOM  SOT 
le  bureau.  —  Il  sort  dc  la  salle. 

RL  Cambon  :  Sans  doute ,  il  est  temps  qoc  nous 
connaissions  la  vérité.  A  chaqoe  changement  de  mi- 
nistre, on  demande  les  comptes  de  celai  qui  sort ,  et 
celui  qui  entre  demande  des  fonds;  Il  faut  de  Tordre 
et  de  réconomie.  Je  demande  donc  que  totiic  alTjire 
cessante  les  comptes  de.s  ministres  soient  vériliés. 

U.  RsBODL  :  Vous  avez  envoyé  à  votre  comité  de 
renmen  des  comptes  Teiamen  de  b  gestton  de 
M.  Narbonne  ;  vous  ne  vcrrer  pas  sans  Sirprlse  & 
quel  point  un  a  dilapidé  vos  fontls. 

M.  Carnot  :  I.i'  mini-.tre  de  la  guerre  vïimU  d-; 
vous  dire  qu'il  s'en  faut  de  hO  mille  hommes  que 
l*armée  ne  soit  au  complet.  J'ai  sur  ce  point  des  laits 
positifs  :  au  premier  avril,  le  défaut  du  complet  pour 
rinfanlcrie  était  dc2!,839  hommes;  pourraitiflèile, 
de  3,00/|  liommi's;  pnui  l;i  ravali  iif,  d.^  !i.5!i7  hom- 
mes. Total.  '2!', 10  iioinmcs.  l)*-pui.s  ce  temps,  le  re- 
crutement a  I  II  continué  avec  activité,  et  il  est  im- 
possihle  que  Tarmée  ait  décru  à  ce  point.  Je  demande 
donc  que  des  commissaires  soient  autorisés  k  vérifier 
les  faits  au  bureau  de  la  guerre. 

M.  CniBi.iKH-Oi'TKRRE  :  Le  ministre  dc  la  guerre 
s'est  servi  d'une  expression  lr.\s  impropre  ,  Jorsiju  il 
a  dit  que  nos  places  étaient  démantelées.  Le  comité 
votn  a  Mt  un  rapport ,  au  mois  de  décembre ,  sur 
leur  état,  et  11  en  est  résult»^  qu'elles  éulent  dans  im 
meilleur  état  dc  défense  que  dans  la  guerre  de  I7hk, 
Je  di  tnaridf  dniir  (jiie  les  mêmes  commissaires  Vérl» 
Qcnt  la  siiaalîoa  exacte  dc  nos  places  fortes. 

M.  Rbdl  :  GeUes  do  Haut  et  Bas-iOiln  sont  en  bon 
état,  elles  ne  manquent  que  de  défenseurs. 

M.  Paga.nel  :  Lorsque  le  ministre  a  demandé  que 
la  ^'ucno  fftt  déclarée,  il  devait  savoir  si  nous  étions 
en  éiat  dc  la  faire,  ainsi  c'est  un  traître  ou  un  calom- 
nia leur. 

M,  CoABLiu  :  Voici  oonmeat  je  pn^pose  la  rédac- 
tion : 

L'Assemblée  nationale  décrète  1*  qu'il  sera  formé 
dans  son  seJn  une  commission  particulière,  composée 
de  douze  membres,  laquelle  sera  cliargée  de  vérilicr 
ions  les  comptes  des  inlnistres  qui,  depuis  M.  Dupor> 
un  IndnstvementfOnt  été  chargésdn département  de 
la  guerre; 

2°.  Cette  commission  est  autorisée  à  prendre  dans 
les  bureaux  du  département  de  la  guerre  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  h  la  vériOcaiion  dont  elle  est 
chargée  par  l'article  précédent,  et  se  fera  représenter 
tutites  les  piJI-ces  jusiiUcatives  des  comptes; 

3"  Le  ministre  actuel  dc  la  guerre  sera  tenu  de  dé- 

{loser  dans  les  vingt-quatre  heun  n  i  *  bureau  dc 
'Assemblée  nationale,  les  pièces  jusiilicalivesdes  faits 
contenus  en  son  rapport  de  cejuurd'hui ,  notaiumcnt 
la  correspondance  des  généraux  et  chels  de  division 
de  nos  armées; 

h'.  La  commission  rendra  compte,  sous  huit  jours, 
de  ce  qui  concerne  l'étal  cl  rapprovisiooneiuaa  des 
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«rnit'cs,  ainsi  que  l  étal  dos  plac  es  forl.";  on  première 

Ou  fait  leciore  d'une  lettre  de  M.  Ameiot,  qui, 
iffte «Tolr  eipoié  les  IWMiDt  de  b  trétorerie,  lol- 
lldie  des  mcsons  pRMsples  sor  la  ritasiimi  dés  fi- 
nances. 

Sur  la  proposition  de  IL  fiillhiMoa ,  k  décret  sol- 
vant est  rendu  : 

«  L*AwnliM»  iMBemle,  eeaddéritque  les  Tergcroentt 

qui  doivent  £tre  faits  à  la  trésorerie  nationale  ,  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire ,  ne  sauraient  être  différés 
saus  arrêter  l'activité  du  trtfwr  publie,  décrèie  qaH  j 

a  urgence  : 

«  l.'Assenibl(<c  nationale  ,  après  avoir  (It'cri^it'  l'iir^ronrc, 
d^crôtc  que  l'administraleur  de  la  caisse  di-  l  i  xlntoKli- 
nairc  ost  autorisée  à  d.m  llro  la  (jiiniUlt"<  iI'assiKiiats  nOn  s- 
«airc  pour  effectuer  les  dt5j)cim-s  (M  l<*s  vors-moius  dt^rn^tc^s 
par  l'Assemblée  nationale  ,  Jusqu'à  co  i|u  ■  la  snuiiiic 
des  assignats  en  circulation  s'élôvo  à  dix-iiuit  cent  niU- 
lious.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

BtKflCK  EXTRAORDIHAntC  DU  IfERCRKDI  An  SOIR. 

M.  Ginirdln,  vlcc-pn*sidcnt,  occupe  le  fatiteuil. 

Lia  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres  et  adresses  dont  rexamen  est  raiTOfé  anx  co- 
Bdtés  charfés  d'en  connalire. 

H.  Thiifiol<ifire,ftHBomdelisacMi<deiAaiisde 
la  consUtotioii  è  Sénuyie,  la  somme  de  904  Uv.  pour 
la  guerre. 

M.  Guadet  offre  aussi,  1"  de  la  part  de  Jf.  Cabarrns 
pire,  négociant,  un  assignat  de  1,000  Uv.  ;  3*  de  la 
part  de  Pteard,  imprlmear,  60  llv.  ;  8*  on  lools  d*or 

rt  un  écn  de  6  liv. ,  de  celle  de  M.  Booflo,  logénleor, 
tous  trois  riloyciis  de  liordoniit. 

M.  Hremontier,  au  nom  du  romité  des  assignats  et 
ntonuaies,  tait  nn  rapport  et  prâente  un  projet  de 
décret  rdsillii  I  la  sorveOlaMe  de  la  bbricatfon  des 
assignats  et  monnaies. 

L'Assemblée  en  ordonne  Timpression  et  rajournc- 
ment. 

M.  Foaquet,  au  nom  du  comité  de  Tordinalre  des 
finances,  fait  la  seconde  lecture  d*an  pn||M  de  décret 
«n  SA  aiikles  qui  sont  adoptés. 

U  aéaace  est  levée  à  dix  heures. 

siARCE  DV  fBDDI  14  'ITiff. 

Pes  citoyens  de  la  scrlirm  de  Sidiita -Cidneviève 
viennent  offrir  le  fruit  de  letirs  travaiu  pour  les  frais 
de  ta  guerre. 

M.  Pernnrd  offre,  an  nom  de  pinsienn  oflldCffS  DO- 
niciiuiix  (Il  Saillies,  une  somme  de  200  liv. 

Lu  im  inhre  oilrc  un  don  patriotique  au  nom  de 
plusieurs  DL^gociants  de  i'erpignan.  Ces  citoyens  ont 
formé  une  association  pour  approvisionner  leurs  con- 
dlofeai  des  denrées  les  plus  indispensablea.  S'il  ré- 
sulte quelque  perte  de  cette  association,  les  négociants 
In  supporteront  ;  s'il  cti  résulte  un  bénifloe,  Ib  s'en- 
gagent à  le  distribuer  aux  pauvres. 

Lu  député  du  département  de  la  Vendée  lit  une 
Bétitlon  des  babilanud'un  canton  de  ce  département. 
Us  se  plaignent  des  prêtres  séditieux  ;  ils  appellent  la 
veiiceauce  des  lois  sur  ces  fanatiques  qui  ont  fait  as- 
sassiner des  curés  scrmcnlés,  des  Juges-dc-paix,  des 
administrateurs.  lis  joignent  h  leur  pétition  une  s.  rie 
de  douze  isits  constatés  par  des  procè^verbaux. 

M.  Cahbou  t  Le  nd  ne  se  bflte  pas  de  sanctionner 
le  di'eret  contre  les  prêtres;  Je  demande  que  céspco» 
cta-verbaux  lui  soient  envoyés. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M."*  :  Je  vais  lire  à  l'Assemblée  l'éut  à(»  offran- 
éksÂlies  &  la  patrie  pour  le  soutien  de  la  guerre,  par 
la  garde  nationale  de  la  ville  de  Périguenx  ;  par  plu- 
aieurs  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Mosstdan , 
(  clief-lieii  (lu  di-vtrii  l  du  tlépartcmciit  di"  la  Dordo- 
fue)  et  des  communes  vQi»ii)e.H,  et  par  les  citoyens 


réunis  ea  société  des  Amis  de  la  conslitnfion  de  la- 
dite ville. 

La  ville  de  Périgueux.  V.  La  garde  nationale,  hou» 
des  d'argent,  trais  marcs  rix  onces  et  cinq  gros;  S* 

J!"*  Monteson.  un  gobelet  d'argent,  deux  onces,  six 
gros  ;  une  croix  d'or,  un  gros  et  demi  et  douze  grains, 

Mussidan.  1*.  Lcsofficiers  municipaux  de  la  villf  de 
Mussidan  et  d^  communes  voisines,  167  liv,  8  sous  ; 
2*  la  société  des  Amis  de  la  conftltuilon,  96  liv.  i  s.  ; 
enseoable  2A2  llv.  9  sous. 

Un  membre  du  comité  du  commerce  fait  la  trt)i- 
sièmc  lecture  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Français,  relativement  k  l'cxporutlou  des  laines. 
Ce  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  apr^s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  romlt*'  d«  ronimerri-  sur  f(«r'l(|ii«'s  faveurs  A 
aci  ordcr  à  la  niaii'iMvri'  inlimiali' ,  \r  '12  iiKirs,  ji'  5  a^ril 
dcnuors  ,  cl  cf  jour,  ti  ajin's  a\uir  déclaré  cju  rlle  al  en 
état  de  délibérer  ,  décrOte  rr  ([ui  suit  : 

»  Art.  1".  Les  laines  éiraugcres  non  fliécs  continueront 
d'i'ti  I'  cxpoi  ii'cs  à  l'éirangw an  liranehIiadeilMlls,  sica 

jusliliaiit  de  l<<ur  origine. 

»  II.  Ijcs  fabricants  de  draps  do.  Sédaii ,  ci  \cs  manufac* 
turiers  de  Rethcl  et  de  Ulielius  ,  conliuucroril  de  jouir 
de  l'exemption  de  droits  sur  les  laines  préparées  qu'ils 
enverront  Hier  à  l'étranger,  et  qu'ils  feront  rentrer  eu 
France. 

■  iil.  Les  entrepreneurs  des  retordoirs  do  fil,  dans  lo 
département  du  N«rd  et  dans  celui  di- l'Aisne ,  pourront 
envoyer  ces  lils  à  l'éiranger  pour  y  être  blanchis ,  cl  cn< 
suite  réimportés  dans  !>;  royaume  en  franchise. 

•  IV.  Les  habitants  de  la  commune  du  Bol»-d'Aucout , 
département  du  Jura  ,  jouiront  de  la  faculté  de  réexporter 
en  franchise  les  Irais  qu'ils  auront  Importés  pour  être  fa* 
çonnës. 

»  V.  La  pouvoir  eséottlf  réglera  le  OHide  d'exécution 
des  {Mwiniecordéespir  les  artkkspréciédeiUs,etil  pren- 
dra toutes  les  précaolioat  néoeasaires  4  empêcher  qu  il  an 
soltabnaé. 

»  Vf.  Il  sera  tenu  de  faire  connattie  an  eorps  i^datlf 
la  proclamation  qu'il  se  proposent  de  tSMlrall  cet  effet, 
et  sa  publication  ne  pourra  aveir  Usu  qaeqvlnsejonrs 

aprte  cette  coauuuaicaiion.  » 

il.  Gastdiier  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  ayant  pour  objet  le  rapport  du  décret  qid  or- 
donne renvoi  aux  départements  de  la  lettre  de  M*  Ro<* 
Iniid  au  roi. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

Suite  de  la  discussUmntr  tes  droits  fHodaax. 

M.  PaocvEcn  :  En  second  lieu,  l'Assemblée  n'a  pas 
déclaré  précisément  que  tous  les  droits  qu'elle  a  énon- 
cés comme  slraplement  rachetahles,  aient  été  dans 

Torigine  le  prix  d'une  concession  Xle  biens-fonds, 
elle  a  simplement  déclaré  qu'elle  les  présumait  tels. 
D'après  ce  principe,  l  Assi mbléi"  t onstiiiuntc  a  été 
forcée,  pour  agir  conséquemiucut,  d'adopter  les  trois 
dispositions  suivantes  : 

1".  F.)  le  s'est  bornée,  pour  les  droits  dont  il  s'agitf 
h  réserver  la  preuve  contraire  anx  redevables; 

2".  Klle  a  statué  que  les  contestations  sur  rexislencc 
de  ces  mêmes  droits  seraient  décidée.s  d'après  les 
preuves  autorisées  par  les  statuts,  coutumes  et  règles 
observées  jo-squ'alors;  c'est-à-dire,  qu'à  cet  égard, 
clic  confirme  toute  randennc  jurisprudence  qu*elle 
a  seulement  modifiée  en  deux  points.  I-'un,  c'ert 
que  l'enclave  ne  sert  plus  de  titre ,  à  moins  que  la 
cootune  ne  k  r^rde  comme  td;  l'autre,  c'est  que 
la  reconnaissance  la  motos  onéreuse  doit  être  suivie 
sans  avoir  égard  I  son  ancienneté ,  sauf  le  droit  de 
réformation,  quand  elle  n'eAl  pas  prescrile; 

3*.  L'Assemblée  constituante,  prévoyant  le  cas  oô  II 
serait  allégué  par  le  ci-devant  seigneur  que  ses  ar- 
chives <wt  été  brûlées  ou  pillées  depuis  la  révolution, 
ne  l'a  soumis  qu'à  prouver  dm  cbosca  :  le  fidt  dt 
l'incendie  ou  du  piUage  ;  la  pwwiileii  pendant  trente 
ans  du  droit  réclamé. 
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C'est  miitrn  rensembic de  oes  principes  quele  rap- 
port du  comili^  féodal  est  dirigé  :  or,  la  première 

ÏmUoo  qu'il  faut  résoudref  e*cst  d«  savoir  laquelle 
cm  deax  présomption  il  faol  plntdt  admettre , 
qui'  Il -,  ih.iiis  df.  mtilation  ont  été  usurpés  mi  qu'ils 
»oat  uae  propriété  léfî^lc  ?  J  écarte  les  argiuneiits 
qM  Ton  a  tirés  de  l'uri^iae  et  de  l'histoire  des  liers , 
parce  qne  celte  tiiatoire  a  été  faite  de  ceat  manières 
différente»,  entre  lesquelles  la  critique  la  plus  pro- 
foiulf  horait  cmbarrasM'  '  d  ■  prononcer.  Or,  si  malgré 
toftt  ce  qu'on  a  écrit  sur  cette  matière ,  les  fait:»  sont 
encore  laeeriatiis«  ce  n'csi  donc  pas  dans  cet  ancien 
chaos ,  cent  fois  renuié  et  toujoura  plus  obacur,  que 
le  lé^'islateur  puisera  tes  déclskm  J*^rte  encore 
tous  les  .u  saïui'iils  tirés  des  erreurs  de  notre  ancien 
code  féodal,  Oa  a  dit  que  dans  j)laaieurs  ci-devant 
provinces  du  royaume,  on  avait  admis  l'absurde 
■laxime  :  Que  nulle  terre  n*eat  aaaa  aeigneur,  d'o4 
Ton  a  conclu  que  les  droits  de  nratatioB  n'avalent  paa 
d'autre  origine;  niils  rotte  cause  n'est  pas  juste,  car, 
dans  plusieurs  aulri.'S  provinces,  ou  suivait  la  maxime 
contraire,  qu'il  n'y  a  point  de  seigneur  sans  titre. 
Or,  dans  les  dernières  provincea,  les  droits  de  muta- 
tion étaient  connus  comme  dans  les  autres  t  ils  n'y 
étaient  donc  point  considérés  coinmc  une  dépen- 
dance du  lie!,  et  dès-lors  il  est  presque  iuipossiblede 
MVOlr  al  un  droit  ({ui  est  parfaitement  le  mCme , 

Solqne  per^  dans  deux  endroits  dloignés  Tiia  de 
otre,  a  eu  noe  origine  différente. 
Par  cela  seul  que  plusieurs  droits  de  mutation  s^)nt 
peul-étre  usurpés  et  que  d'autres  ont  pu  être  légale- 
ment acquis,  on  peut  sans  inconvénient  soumettre  le 
d-devaui  seigneur  à  une  preuve,  et  s'écarter  en  cela 
du  principe  qui  établit  la  présomption  dn  titre  en  h- 
veur  (l!i  pDssesseur.  Vfais  par  cela  même  tout  n'est 
pas  décidé;  au  contraire,  de  ce  que  les  droits  dont  il 
s'agit  peufent  être  nue  propriété  légitime,  on  ne  peut 
établir  pour  un  pareil  droit  une  preuve  diltéreute  de 
celles  qui  sont  reçues  pour  tontes  les  antres  proprié- 
tés. Il  y  iiui  lit ,  piMir  ne  rien  dire  de  plus,  une  con- 
tradiction évidente  à  regarder  le  droit  connu  possible 
etè  exiger  une  preuve  impossible  de  ce  droit.  Or,  il 
ne  parait  que  ce  reproche  peut  être  lait  an  comité , 
en  ce  quHI  exige  rigoureusement,  et  sans  qne  rien 
puisse  y  suppléer,  la  rcpréscalation  du  titrr  primiiif, 
et  c'est  ce  qu'il  e^t  facile  de  démontrer.  1)  .ii»ni ,  là 
Oft  In  coutume  établissait  le  droit  et  dispensait  de 
rapporter  le  litre,  on  a  pas  dd  ae  croire  oMigé  de  le 
conserver.  Û  cependant  les  droits  dont  U  s'agit 
avaient  pu  être  établis  par  titrer.  Je  dein  uiJe  s'il  ne 
serait  pas  injuste  aujourd'hui  de  les  exi|,'er.  Tel  est  le 
Uainauit  :  les  charges  particulières  de  cette  ci-devant 

K rince  ne  sont  que  les  résultat  de*  cbartes  pnrtictt- 
es  dinféodation  pour  les  fonds,  et  d*adîranclilment 
pour  les  personnes.  Dès  l'instant  de  cette  réunion  des 
titres  parUculier»  en  un  seul,  les  propriétaires  out  il 
dû  croire  les  conserver  ?  D'un  autre  c<>té,  tous  ceux 
qniae  sont  occupés  des  matières  féodales,  ont  vu  cent 
exemples  où  le  tittre  ne  se  trouvait  plus  et  oft  cepen- 
dant il  était  énoîicé  dans  les  actes  postérieurs  de  ma- 
nière à  ue  pouvoir  douter  de  sou  eiisteocc.  Ur,  je 
demande  si  dans  un  cas  pareil  on  admettra  la  maxime 
dea  juriaconsnltes,  in  muiquis  aum^ata  probant, 
•n  bien  al  on  exigera  le  titre  qu'on  sait  ne  pouvoir 
plus  être  représenté.  Ij'ar^ifiuent  tiré  des  coututnes 
qui  dispensaient  de  rapporter  le  titre,  peut  s'appli-' 
qnerde  même  à  la  jurisprudeoML  Car  là  où  trois  re- 
connaissances anffisaient ,  la  conservatloa  d'iu  lUce 
devenu  inndle  a  pn  être  négligée. 

Entiu ,  l'Assemblée  a)nstituanle  a  prévu  le  cas  de 
l'incendie  ou  du  pillage  dcpius  la  révolution  ,  et  per- 
ioanc  n'a  oaé  dire  qne  ceUe  exception  ne  soit  très 
Jnate  ;  mais  comment  ne  serait-elle  pas  applicable  à 
an  incendie  et  à  an  pillage  antérieurs  à  la  révuiu- 


tion,  dussent-ils  remonter  à  un  siècle  et  &  plusieurs 
siècles  7  Kn  dcruière  analyse,  je  regarde  la  preuve  par 
titres  comme  trop  rigoureuse ,  et  par  cela  même 
comme  injuste.  De  plus,  je  la  regarde  eomme  tnpee- 
sible  ,  et  par  cela  inéuie  contradictoire  avec  le  sys- 
tème du  comité  qui  aLliaet  certains  droits  de  muta- 
tion comme  légitimes,  et  qui ,  par  cela  seni,  ne  vous 
permet  plus  de  sortir  dn  cercle  des  preave»  ^hliae 
pour  assurer  les  autres  genres  de  propriété. 

.Vu  reste,  on  aura  sans  duiite  remarqué  que  le  plan 
du  coniilé  n'atteint  pas  le  but  de  détruire  le  système 
fé(Mlal  dans  ses  fondements,  car  sur  les  dratodenn- 
tatioa  fondés  sur  des  titres  qui  doivent  étreconaervéa, 
la  nation  conservera  la  pins  grande  partie  des  tiens , 
bcauconp  de  ci^levanl  s-i^m  urs  li  s  conserveront 
aussi.  Il  arrivera  senlemeui  qu'à  travers  des  miiliem 
de  procès,  quelques  ncevnblfls  obUeudmot  dm 
exempUotts  partielka. 

D  me  semMe  qn*tl  aardt  <té  pin  ftcfle  d*oblenir 
un  suce'  ^  1)<  lucoup  plus  général ,  en  faisant  un  rap- 
|)ori  sur  ie  taux  et  sur  le  mode  du  radiât  ainsi  que 
sur  les  moyens,  et  je  les  crois  possibles ,  dê  Itecner 
en  même  ienipa  anr  tonaka  Ueas  dn  rofiimn.  D'a- 
près tontes  ces  observations,  je  eonclm  I  la  qnMion 
préalable  sur  le  projet  du  comité  et  d  '  M.  \r,iiitjc  , 
en  demandant  au  comité  un  rapport  sur  un  nouveau 
mode  de  rachat,  et  subsidialrement  à  exiger  la  preuve 
positive  des  ci-devant  seignencst  Mit  par  titrée  pri- 
mitifs ,  soit  par  une  possesslott  enlenauv. 

M.  (îovF.n  :  De  tous  temps  les  redevances  immé- 
diates que  les  fiefs  payaient  au  fisc  ,  étaient  moins  le 
prix  d'une  concession  de  fonds ,  que  celui  du  droit 
qu'ils  s'arrogeaient  de  lever  des  contributlotts  snr  les 
iiefs  qu'ils  avaient  mis  dans  lenr  dépendance.  Quel- 
ques (Iroiis  qu'un  possesseur  de  flef  pay.lt  à  son  sei- 
gneur, et  celui-ci  au  domaine,  i  s'en  dédommageait 
toujours  par  les  droits  qn*ll  Imposait  à  ses  vas* 
saux  ;  en  sorte  qne  c'était  la  dMi«  rotnclère  qui ,  en 
définitif,  supportait  seule  la  charge  de  tous  ces 
droits.  Qui  peut  no  pas  reconnaitre  dans  leur  nature 
même ,  dans  les  vexations  dont  Us  étaient  accompa- 
gnés, la  source  impure  de  l'usurpation  qui  leur  a 
donné  naissance  7  Si  leur  quotité  était  proportiranée 
à  la  valeur  primitive  des  Fonds  qui  en  sont  grevés , 
on  pourrait  penser  qn'ils  ont  eu  vraiment  iwtir  ori- 
gine la  concession  de  ces  fonds.  Mais  qui  ne  recon- 
naît l'empire  de  la  fui'cc  dans  une  instiutiion  qni 
oblige  l'agriculteur  laborieux  qui  a  fertilisé  une  lande 
inculte,  qui  y  a  bâti  à  grands  unis  nne  maison  qui  ne 
peiii  r  ti  i'  coinpi  ise  dans  la  valeur  du  bien  ciiicédé , 
qui  l'oblige  ù  payer  les  droits  casucls,  non  pas  d'a- 
près la  valeur  prImiUve  du  fonds,  mais  d'après  celle 
que  lui  a  pu  donner  l'industrie  du  cultivateur,  après 
plusieurs  siècles  de  travaux ,  ensorte  qu'une  seule 
échéance  de  ce  droit  absurde  peut  excéder  de  b 'an- 
coup  la  valeur  de  l'oiijet  que  i  on  prélcud  avoir  élé 
concédé. 

Quel  est  le  contrat  qui ,  s'il  renfermait  des  danses 
aussi  usuraiies,  aassi  illégitimes,  ne  dût  être  annuité 
par  les  lois?  un  petit  numbre  de  ludiis  usuijtLui  les 
terres  dont  les  rois  ne  leur  avaient  donné  que  la 
jouissance  ;  ils  s*érfgeBt  en  da^Mtes  dans  lears  can> 
tous.  Lres  petits  propriétaires ,  les  barons ,  les  imi- 
tent, se  dédommagent  des  impôts  qu'ils  sont  obligés 
de  payer,  en  eu  ëtjljiissant  eux-mêmes  sur  leurs  vas- 
saux ;  telle  est  l'origine  des  lleiis  et  des  arrièrc-tiefs. 
D'après  cela ,  comment  inmver  étrange  qu'à  chaque 
mutation  le  sei^ïneur  se  fit  payer  un  droit  d'Investi- 
ture 7  car  lorsqu'on  ne  lui  payait  pas  ses  loiLs  et  ven- 
tes. Il  s'arrogeait  le  droii  ilc  contiscalion ,  ce  qu'on 
appelait  ie  retrait  féodal;  il  exerçait  même  ce  retrait 
lorsque  s'opposant  h  l'étabUssenient  d'm  nenvcan 
vassal  qui  ne  lui  pl,iis;iit  ;>as.  dans  i'éteoduc  de  SOQ 
ûef ,  Il  ne  voulait  pas  acctipicr  le  droit  de  mutattwi  ; 
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ce  droit  ne  doit -il  pas  s*^te)ndre  da  moment  o&  Ta- 
gn'incnt  du  soisnour  n>st  pins  nécessaire?  J'atteste 
iik'^iuo  qu'eu  lîrcta'j;!!.'  ]■■■,  druils  <  ;isar]s  n'i'!;iMMU 
qae  1^  K-pn^entalloa  du  droit  féodal  qui  iui-riiiMii<^ 
•rail  su  :i  <'déà  la  servitude  (lereonneHe.  On  voit  donc 
que  la  prûnmptiOD  est  loote  en  bvear  da  redevable, 
aoqael  d*aitlnin  In  pnoart  nlnllvt  h  lM|iiélle  TAs- 
sr>mbi(<e  constUnante  l'k  amajeut,  m  «htolimeat 
liupositiblc. 

SI  les  ci-devant  seigneurs  ont  concédé  les  fondi 
nr  teaqoei»  Us  réclament  dec  droits  de  muution , 
e*«9t  dans  leurs  archfves  <|ae  doivent  le  titraver  les 

titres  de  ces  concessions ,  et,  par  conséquent ,  rVst 
à  eux  seuls  à  fournir  la  preuve  de  Imirs  propri*H*''S. 
On  me  dira  que  les  iisuriwttMirs  n  i-xistcrit  plus  ,  que 
les  créances  appelées  droiu  casucls ,  ayant  été  trans- 
wises  dans  te  commerce  sous  la  garantie  des  lois , 
tme  longae  poMemloa  ooBTrc  les  vices  dont  les  titres 
originaires  auraient  pa  être  infectés.  Je  sais  combien 
lu  possession  est  uu  Ûtrcprdcicuv  ;  mais  il  faut ,  pour 
qu'elle  puisse  opérer  la  prescription ,  qu'elle  ne  suit 
pas  le  fruit  du  renversement  des  lois  fondamentales, 
qn'elte  ne  porte  pas  sur  des  droits  dont  Texistcnce 
.  sede  est  nn  attentat  A  h  liberté  politique  et  Indlvi- 
ducllt';  rnr  cf  <mx-h  do'i  vi  -es  raiiic.-inx  que  le  temps 
ne  peut  couvrir.  Notre  jurisprudence^  a  d'aillenrs 
toujours  disdngui^  la  possession  publique  d'un  bicn- 
foods  d'avec  la  possession  particulière  d'une  créance 
■eeièle  pour  laquelle  H  bttt  non^nlemeat  la  preuve 
écrite,  mais  le  renoiivpili'mi^iit  de  rené  preuve  tons 
les  trente  ans.  On  vous  a  dit  (lU'-  la  .suppression  .sans 
Indemnité  des  droits  iai  ni  ;>ni  l  is  prurrait  la  nalion 
d*an  revtMiu  annucd  de  20  niiUious.  Sans  examiner  ce 
que  cette  éviduaiion ,  même  en  la  rédidsant  de  moi- 
tié ,  aurait  d'exagéré ,  J'observe  que  ce  revenu  peut 
(trc  remplacé  par  une  taxe  plus  uniforme ,  moins 
onéreuse,  et  que  lorsqu'une  iiaiMii  rentre  dans  la 
Jouissance  de  ses  droits,  elle  ne  s'appauvrit  pas, 
mais  elle  s'enricblt  (On  applaudit.) 

D'après  ces  «oosidérations,  J'appole  le  projet  de 
décret  &i  comité  litodal. 

L'Assemblée  ordonne  rimpifJon  des  discours  do 
MM.  l'rouveur  et  Goyer, 

On  lit  one  lettre  da  ministre  de  riatfrtenr,  ainsi 
conçue  ; 

«M.  le  président,  lo  rot  m'a  eonflë  rimportant  emploi 
da  arialstère  de  flBlérlear.  J'dt'lMMMMnr  de  vous  prier  d'en 
r<ffmijr  PAweailiMe  aallomle,  «t  de  l'asaorer  qne  mm 
sèls  et  la  sévérité  dasms  prindiMseonslItadaaodsarfrl* 
taat  de  BM  eon^ler  u  eodhaes.  J'ai  llosaiar  d^étm 
avec  respect ,  etc.  • 

Une  dépulation  des  citoyens  de  la  section  Mont- 
martre est  iiUnxiuite  à  la  barre.  Ils  se  plaif^rienl  de. 
la  mauvaise  loi,  de  l'astuce  et  de  la  perlidic  par  les- 
qnela  OO  est  parvenu  &  surprendre  les  si^juatures 
4*«B  gcand  nombre  d'entre  eos,  à  la  pétitioa  des 
Irait  mille. 

M.  IlENHYS,  député  de  la  llautc-VarMltour 
parvenir  <i  la  destruction ,  sans  indemniié,  des  droits 
casuels,  on  vous  a  dit  ù  cotte  tribune  que  l'égalité 
noUUqne  eicluait  l'inégalité,  l'excesiitUé  màne  df» 
Ibrinnes.  Cette  Idée  déprédatrice  qui  paraîtrait  une 
('tinccllc  snrtii'  de  l'aiiarchiquc  systi  iin'  du  paria;:e 
n^raire;  celle  idée  alarmante  pour  tous  les  proprié- 
taire», subversive  de  tout syslOuic  social,  sera  lilouîTee 
daossa  naissance.  Votre  justice  ne  la  cuusidt^rcra 
poor  rien  ;  parée  qa*clte  sait  qoe  i'In^alité  des  for- 
tunes particulières  vient  de  l'indgalité  de  l'écono- 
role  indivkluelle,  de  l'excessivité,  de  la  constance 
<l«'s  travaux  Journaliers ,  des  privations  parliculière^ 
de  l'industrie  et  des  spéculations  commerciales  qui 
seraient  éteintes  par  la  tolérance  insiipporiable,  iiu- 
politiqne,  fmposBibte  da  sjstlmede  l'égaUtédes  tbr- 
tunes. 
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que  la  qoalillcatîop  d'aleu,  ne  prouve  pas  qnceca 
terres  niaient  pu  être  grevées  de  pre.siutions  (ixeset 

castiollos;  qu'elle  i)r<>ii>  e  .seulement  que  c'étaiofit  des 
terres  possédées  lu  rt-dilairemcnt;  qu'en  conséquence 
rien  ne  nous  oblige  de  présumer  que  ces  droits  sont 
le  résultat  de  l'usurpation.  Au  contraire»  i'bistolre 
nous  apprend  que  la  plup  art  des  possesseurs  de  fieft 
étaient  des  (;ens  de  Ktierrc  ,  et  que  s'occupant  cnlif"- 
remenl  de  leurs  exploits  guerriers ,  ils  abandonnaient 
des  portions  de  terres  à  leurs  vassaux ,  la  charfe 
de  ces  mêmes  redevances  qu'on  vous  propose  an« 
Joardiial  de  sapprimer. 

M.  Henrv-s  donne  de  longs  développements  h  son 
8y.sténic  ;  il  adopte  les  aHiciusionn  «le  M.  i'iuuveur. 

L'A.ssemblée  ferme  hi  diM  u>si.m. 

IVI.  Lacroix  protxise.  de  poser  la  question  en  ces 
termes  : 

c  Les  droits  féodaux  casuels ,  qni  ne  ssront  pas 
Justifiés  être  le  prix  d'une  concession  de  fonds ,  se- 
ronl-ils  supprimés  sans  indemnité  7  » 

Après  d'assez  longs  débats  ,  celle  manière  de  po- 
ser la  question  est  adoptée. 

M.  C&aKOT  le  jeune  i  Je  demande  que  la  prenre 
puisse  se  ftlre  par  une  posaesBloa  cenlenaire,  sans 
cela  vntis  détroirei  les  propriétés,  (il  s'élève  det 

niiirnuires.) 

Plusieurs  membres  combattent  ramendement  de 
M.  Carnot  ;  il  est  rejeté. 

M.  Ddmolard  :  Je  sais  de  l'avis  de  ceux  qui  pen- 
sent que  les  droits  casuels  sont  la  plupart  le  résultat 
de  l'usurpation  de„s  Hei};nenrs;  niais  (pielqnes-iins 
peuvent  être  véritablenienl  le  pri\  d'une  conres--jon 
de  fonds.  Je  deoiaudc  donc  que  vous  adoptiez  pour 
les  cosualités  le  principe  qu'avait  adopté  l'Assemblée 
constituante  pour  les  bannalités.  Je  demande  qu'à 
défaut  du  titre  primitif,  la  propriété  de  droit  puisse 
être  prouvée  [i  ir  ii  :»is  i  ecj)iinaissanci'>  é-ntniriatives 
d'un  titre  de  propriété,  appuyées  par  une  propriété 
de  quarante  ans. 

là.  Mailhb  :  La  meaare  proposée  par  M.  Domolard 
laisserait  snbstoter  tontes  les  usurpations  seignea- 
rta!es.  i.cs  cniiiumcs,  qui  étalent  l'ouvrage  des  sei- 
gneurs, étaient  les  seuls  fondenieats  do  ces  rccun- 
uaissanccs;  elles  étaient  délivrées  par  des  olliciers 
payés  par  les  seigneurs,  et  eUcs  sont  contredites 
par  toutes  les  cbartes  d'alTrandiissement  des  com- 
munes. 

^L  DUBATET  :  J'atteste  que  dans  les  départements 
des  liautes-Alpes ,  î  Nére  ei  de  la  Drôin  - ,  les  ar- 
chives qid  reulcrmuieiil  les  titres  primitifs,  lurent 
enlevées  en  1201)  par  l'inuudation  de  l'Isérc. 

iSL  Gdadbt  :  liOraqpet  dans  le  siècle  dernier,  le  ûsc 
imagina  de  soumettre  les  ci-devant  nobles  à  la  confir- 
mation de  leur  noblesse,  celui-ci  prétendit  que  son 
cliàteau  avait  été  inc«Midié,  celui-là,  qu'elles  avaient 
été  pillées,  un  autre,  qu'Us  avaient  été  déposés  et 
perçus  dans  la  lonr  de  Ijondres,  etc.  On  crut  sagcmeut 
qu'il  ne  Dallait  pas  fléchir  devant  des  prétextes  de 
cette  nature.  Je  demande  la  question  préalable COIH 
tre  ramendement  de  M.  Uumolard. 

La  qoesdon  préalable  mt  mise  ans  —Vé- 
preave  est  dooiease. 

L'Assemblée  décide  qafl  sera  fait  vn  appd  no- 
minal 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  la  manière  de  poser 
l'aiiieiulf ment  de  ,M.  Uumolard. 

M.  DuMOL.uu)  :  Voici  mon  sous-amcndi'incnf. 

•  Le  ci-dcvanl  seigneur  pourra-t-il  suppléer  à  la  rf-pn*- 
scotation  du  titre  primitif  d'une  conccssi«n  de  fwids,  par 
trois  recoQoalssancei  énoociaUvcii  (ludit  titre,  appuyvcs 
|ur  une  poSNSaton  sans  troubles  de  iO  ans  ?  ■ 

11.  LACBOtX  :  L'appel  nominal  n'a  lieaqtIO  SOrUt 
qneitloa  d«  «^voir  s'U  j  a  lien  à  d«iiJ)éxer, 
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M.  LB  PRisiom  :  Ceux  qui  «eront  de  Tavis 
l*«mcB(leinent  dtront  md;  ceax  qui  ii*CK  seroot  pas, 

diront  non. 

I/app<-l  nominal  est  commencé. 

L'AssoinbK'ft  di'cidf,  à  une  majorité  de  274  voix 
contre  2â0,  qu'il  y  a  lieu  à  délUxirer  sur  Taineude- 
ment  de  M.  DamoUrd. 

Il  pst  rhiq  hourcs  et  demie. 

Unt;  graïule  partie  des  membres  qui  avaient  TOlé 
pour  i'ameiukiiieiit  de  M.  Onmolarl  wrteDt  de  la 
salle. 

VaXtémili  An  d-devant  côté  ganche  demaildA  ft 
aller  aax  voix  sur  le  fond  de  ramendement. 

Il  s^élève  de  violents  murmure».  —  On  insiste  poor 
aller  aux  voix. 

Plusieurs  membres  sortent  de  l'Assemblée. 

L'extrémité  du  ci-devant  côté  gauclie  ett  fCBqpli; 
le  reste  de  la  salle  est  presque  vide. 

L'Assemblée  rejette  Itmendement  de  M.  Damo- 
lard,  et  décrète  que  tous  les  droits  féodaux  rnsnrli, 
qui  ne  seront  pas  ju&UUés  par  des  litres  priuiitifs  être 
le  prix  d'une  coaaeaslott  de  fMMlB,  serai  '  ' 
sans  indemnité. 

La  séance  est  ,ler^  k  six  heures  et  un  quart. 


Madame  firoquin  Isit     T«nd  Is  peonnde  cmdeor  de 

chair  puur  teindre  les  cheveux  roulas  en  cliSuin  M  neiTt 
et  les  cheveux  blancs  de  même  que  les  rouges ,  dias  UM 
n<  iii<  s>-mcc  do  trois  heures  pour  les  châlatns  et  quatre 
Jn  un  s  pour  les  noirs.  Klle  donne  la  manière  de  s'en  ser- 
tir, r[  l,  s  va  t.  iii  ln'  rhfi  les  personnes  qui  n'ont  pas 
quelqu'un  iiour  tes  arranger,  moyennant  des  conditions 
partlculi^rcs.  Prix  de  la  pommade ,  5  liv.  ii^  [wt.  I.esche- 
Tcun  iK  se  déteignent  jamab.  L'on  n'a  l)csoin  (pic  île 
tcindro  les  racincsâ  proporlion  i|u"clli'.s  ci  'is  i  iit.  La  pom- 
uaUe  ne  tache  rien ,  et  elle  est  approuvée  par  la  taculid 


Oo  en  trourera  chss  M.  Doyet.  coilTour  des  dames, 
niedes  VieHIeS'TMlerles ,  faubourg  Saini-Gcmiain  ;  M.  Ca- 
|MIS«  parfuSMOr,  rue  Itauphine«  près  le  Pont-Neuf;  ma- 

Valecsn,  eauinrlèfis,  rue  dn  Petit-Lion  ,  près 

'  r»  tu  ftce  de  i'ébéniite. 


LtmiB  VOOTEADX. 

Le  iMif  âê  to  ysuasiM,  ou  tef  frudo  ràMrter ,  «rr. , 
par  H.  MousMouï  nouvdh  4dldon  t  3  T<ri.  ut4È.  APa^ 
hs ,  cbea  M.  Seniaf*,  rue  8alniHraM-d»-B«in«ils. 

Les  soins  que  Pauttura  ûoutfÊ  k  eette  nouialle  édhkm, 
ot  les  augmcnutlons  quH  T  a  bllts ,  ne  laissent  rien  à 
désirer  aux  personnes  dont  l'éducation  itllAraire  a  A4  n4- 
gli»<i>;  ou  iiiicrrouipue.  Parler  et  écrire  pareSMOt  sa 
laii^uo,  raisiiiincr  Juste,  orner  son  esprit  sans  nutret  son 
cœur,  rendre  ses  lili'os  ilc  manière  <k  se  faire  entendre  ou 
lire  avec  plaisir,  atnir  enfin  une  connaissance  suflSsanlede 
la  littérature  aneienii'^  i  t  inoderno ,  et  des  meilK'ur'4  ou- 
rraK^"^  en  vers  cl  en  prus*;  ;  tels  sont  les  avant.iges  (pi'ofTre 
le  LyciÎ!"  (le  la  jeunesse  ,  et  cpil  on  ont  assuré  le  succès. 
L'auteur  a  mis  à  la  lélc  de  cet  ouvrage  un  discours  iulâ- 
ressani  et  curleu  SUT  l'nrigine  et  les  progrès  de  antre 
langue. 


Projet  de  cxrqne  national  et  de  ff  tes  annuelles ,  proposé 
par  M.  l'oyet,  areliiieete  de  la  ville  de  Paris.  A  Paris,  de 
l 'Imprimerie  de  M.  Migneret,  rue  Jacob ,  faubourg  i>aiat- 
~  i.ne». 


SPECTACLEJî. 

AC\DBMIS  nOTALB  DB    MuSiQUE.   —   ClEi/i^  à 

Coîomt  s  le  ballet  de  Bme^ut  et  Ariane. 

Théâtre  dk  la  Natioh.— XetFMumr SMMSief 
fe  Gidant  Jardinier. 

TnCATM  Itaubu.  —  P^ppe  et  Geotgette;  Ât4» 

mia  ou  les  Sauvages- 

THBATas  Français  ,  rue  de  Richelieu.  —  Le  Roi 
Lierf  la  Fanùtte  rxtraffagante. 

Theathe  de'  i\  noE  Feydeau.  —  Les  Dœit* 
Saurs  ;  U  Médecin  malgré  lui;  P Amour  filiai  oo  te$ 
Deux  Suistee. 

TnEATRS  M  M"«  MoNTAimn.  —  Lee  SubiiUièt 
de  Patelin  P  Avocat  ;  Bonî/aee  Pamim  et  ta  /ainiUe.  ; 
l'Amant  auteur  et  valet. 

Théâtre  du  Mai\.\ts. Ueliche. 

Ambigu  Comique.  —  La  Femme  qui  a  raison  ;  tes 
])t  u  t  Chnaairt;  let  Deux  Petits  Frine  ;  Ui  Oie$  du 
Frère  Philippe. 
Tnî^ATRB  DB  MOUCRK.  —  La  preroi^«  reprÀcnta- 

lion  d'Edmonil  i  l  F<>nr»!e  ou  les  Crimes  de  Fomaar  t 
drame  en  3  acte*  ;  le  Dcvm  de  i illoge. 


PÀIEMBXX  DES  RSXna  »BL*aOVfil<4IIB-fILU  DS  PUIS, 
nota  a*  lin.  MM  Icil 


Oman  âu^taiign  étnm§9rs  à  njamn  de  dut*. 


Amstenistt.* •  ......  -  Si. 

Hambourg  300. 

LAndres  183|i. 

Madrid.  24  L 10  s. 


Cadix...  14  !•  iOt* 

Gènes  tSi. 

Livrame. ....   101* 

Lyon,  P,  de  Mf  nef.  10  b, 

Bourse  du  13  Jma, 

Actions  des  Iodes  de  2â00  lir   3165,67  tll*  '0. 

Pordons  de  1600 IW  1410. 
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POLITIQUE. 

INDES-ORIENTALES. 

Dê  PcndicUrj;  le  a  novemtn  i9Bi.  L'aUaqiie  de 
Ik  ftwicmse  d«  Nundy-Drong  s'eit  nite  f«r  an  Àëudie- 

racot  de  l'armce  anglaise,  acix  citlrr^s  de  milord  ('oni- 
Walis.  Celte  place  a  tenu  Inaucoup  plus  long-temps  que 
l'on  ne  s'y  attendait  ;  il  a  fallu ,  pour  la  réduire ,  un  sirge 
tégulier,  et  que  M.  le  général  Mcadow»  t'f  poMâl  lui» 
aêiM  avee  un  realbct  i»  Vnman  enitldéraUs.  BaiB, 
mrèt  avoir  fait  une  large  brèche,  elle  a  été  rmitorlée 
vaauut,  la  nuit  du  18  au  19  du  mois  dernier.  Il  a  été 
dmné  par  seize  compagnies  i^e  grenadiers  ou  chasseurs, 
dont  six  ruropéeniies  el  dix  de  troupes  iadieuoes.  La  n  - 
abtance  inattendue  de  ce  fort  a  été  due  à  la  bravoure  sur- 

Cnanie  du  ckef  qui  1*  défendu  ;  lortiju'iJ  a  vu  la  pwiliMi 
»pci-ée ,  il  ■  fiih  aortir  la  plus  grande  partie  de  la 
garnison  pr  une  poterne  du  rôlo  npposi'  à  relui  où  l'on 
donoail  l'assaut.  Elle  t'est  rt-lirce  dans  une  place  voisine. 
M.  le  général  Meadows  a  donné  dans  celte  ocrasioo  de 
grande*  preoTa*  d'hnoMÙté.  Les  propriciéa  ont  élé  i<m> 
pcdéfls;  les  femme*  nToM  pas  r«;o  la  plai  légère  innilta, 
el  il  .1  traiit'  le  chef  avec  une  diilinction  parlimlirrr.  Mi- 
lord Corntvallis  en  a  fait  un  grand  éloge  dans  l'ordru  qu'il 
a  donné  après  cette  action ,  | dur  n  raerrier  1er  troupes  de 
la  conduite  qu'ellea  avaient  tenue.  L'on  assure  que  la  perle 
do  côté  des  Ai^tala  a  été  considérable.  Le*  nouvelles  de 
Madras  la  bornent  oependant  i  l&O  hoBunea  tués  ou 
Uctséj.  Ce  succès,  vrainent  brillant,  ert  d'une  grande  im< 
poHanee. 

1^  lendenviin  de  la  prise  de  Nundj-Drong,  l'armée 
anglaise  s'est  mise  en  mardw  peur  rapprocher  dci 
Gattes  et  couvrir  les  eoiivois  immentet  qnî  sout  |>artis  il 
j  a  quelqi!i  U  nips  de  Madras  pour  la  Joindre.  Ainsi  je  ne 
doute  piis  qu'elle  ne  soit  devant  S('rinpI^atnam  au  com- 
mencement du  mois  prochain.  C'est  du  .uirl  de  celle  ca- 
pitale que  dépend  le  résultat  de  la  guerre  aclucllr. 

Tippoo-Sulian  est  campé  avec  son  armée  à  six  lieues 
«wiran  en  «««nt  de  eetlc  place.  Il  en  a  eoniidéinblenH'nt 
augmenté  les  ouvrages,  et  a  fait  un  camp  retranché  (pii 
Ini  servira  d'asile  s'il  est  forcé  de  se  retirer.  Il  a  cbargé 
CooKT-OLiiiiknti ,  -im  ébâi de  fianianro ,  d'irtiagncr  la  for- 
teresse  de  Coïmbatore. 

La  priie  de  celte  place  lui  rendrait  la  possession  d'une 
■iwînee  «ni  éiaodna  «ne  fertile  ^ui  Ini  a  été  enle\éL> 
ri— ée  drtnière.  Si  M.  le  général  Alberoeanbrie  ne  peut 
pr\s  11  siToiirir  tle  l.i  Côlc  Malabire  ,  on  [itcsiiiii'»  (|ue  la 
faible  garnison  y  est  à  présent  ne  sera  i>as  en  élat  de 
ta  défendre.  OUe  rxpédil'ion  n'est  pat  d'une  grande  im- 
partnnce;  aaais  elle  pronTe  que  Tippoo-Sultan,  an  milieu 
de  sea  revcrt  «  cuniei  ve  encore  de  fa  pvéaenee  dVsprit  et 
de  l'activité.  Il  a  envoyé  sa  famille  ft  ses  trésors  i  Gopuf- 
giir,  place  Ires  fortp,  silure  sur  unt-  tuunlagne  forl  cltx  ùl- 
et  t'iiloiiii'e  d'un  boii  inuTalicable. 

L'armée  anglaise  esi  aciuellement  près  des  Gattes,  pour 
rallier  les  convois  et  le  renfort  qni  loi  ont  élé  entmjrés  de 
Jladns,  tandis  que  celle  de  Tîppoo-Sulian  est  i  six  Ileurs 
àiÊ  Séringapetnam ,  ponr  défendre  les  approches  de  cette 

XXr  &acklwlm  ,  26  mai.  —  Hier  le  tribunal  criminel 
et  prononcé  la  sentence  des  compitcr*  d'Ankarstrom.  Ils 
ont  réclamé  l«  droit  accordé  par  It  loi  à  tons  les  accusés , 
d'avoir  trente  jonr*  de  répit»  ponrneDOrir  i  la  dwnence 
«in  aHmarque ,  el  deModer  leur  gflee  eu  quelque  adou- 
cissement Le  géni'ral  Perhiin  persiste  à  ne  rien  avouer, 
<|uoique  ses  co-accusés,  indignés  de  celte  roodiiile ,  le  dé- 
•ipmteoaMM  la  pr—ier  aatour  dn  eaiplel. 

TSviip,  -Tome II I, 


roLOGNE. 

Dr  Varsovie  ,  U  27  mai.  —  Comme  la  diète  est  près  iê 
s'a/JurrK  r,  on  a  mis  dans  la  séance  du  32  la  derniéta 
aaio  à  l'orpnisation  de  l'clat  uilîtaiM.  On  a  tendu  m 
décret  qui  donne  an  roi,  !•  le  pouvrir  abaolu  de  diriger 
toutes  les  opérations  de  la  campagne,  de  mouvoir  les 
tn)upr»,  de  rempbicer  les  officiers  de  sa  seule  auionic,  de 
preiidn-  toutes  les  mesures  convenabK  s  pour  Ij  défense  de 
la  patrie  ;  2°  la  disposition  d'une  somme  de  6  millions 
pour  1rs  dépenses  secrètes  ,  et  la  récompense  des  ser- 
viccf}  3*  le  droit  de  créer  une  décoration  mrlilaire  des- 
tinée I  eeniqni  ae  aeroot  signalés  par  de  belles  actions. — 
Totis  les  g.-ns  sensés  applaudissent  à  la  loi  sage  qui  ac- 
corde une  hiérarchie  aux  Grecs  non^couformisles.  —  On 
va  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  m 
s'élablisae  pu  une  eoH/édcrmtio»  intérieun,  dont  le«  ma- 
BtMTMS  «nmapendraioil  eux  cflorla  dee  armée*  tmaet. 
—  On  attend  le  roi  à  Dubno;  «'c^t  h  qu'on  établira  le 
camp  de  réseni-e.  —  L'esprit  puUîic  règne  dans  tous  les 
palatinats.  Les  prlii  uliers  livrent  leurs  armes,  leurs  arse- 
naux ,  devenus  inutiles.  On  a  trouvé  80  cauoos  de  ibnta 
dwi  le  priMe  Badaimll.  On  adiéle  pnrtont  de*  amwe,  ca 
presse  les  reemleaMala  peur  compléter  l'armée  qui  se 
trouve  déjà  brie  de  70,000  linmmes  équipés ,  et  bien  en 
ét  jt  de  combattre  et  de  vaincre. 

M.  Uescorches ,  ministre  de  France  auprès  de  celte 
république,  a  remis,  le  13  mai,  au  vice-chancelier  dn 
Liibuanie ,  une  note  qui  contenait  la  loi  du  20  «ni|,  por- 
tant déelanHo»  Je  gtum  «omtn  h  rot  de  ffongiie. 

Des  lettres  delà  frontière  appreniitnii  qi;c  li  jour  MéBM 
que  M.  de  Bulhacow  remit  h  déclaration  de  l'impéralrien 
de  Russie»  les  Rusm  s  suut  entrés  sur  le  territoire  do  la  ré- 
publique; qu'ils  paient  tout  comptant  »  et  n'exercent  auciMO 
espèce  d'hostilité. 

M.  Settik,  nonce  de  Crarovie,  a  donné  son  argen- 
terie ,  évaluée  i  100,000  fiorius ,  et  ses  domestiques  le 
quart  de  leon  |*(Ba.  Le  banquier  Gabril  donne  400 

chevaux. 

En  exéculioa  d'en  décret  de  k  dicte,  il  sera  noauné, 
dan*  cbaque  ville  et  Tillage ,  liei  peraonea  adres  et  asser- 
mentée*, qu'on  chargera  de  rcoeroir  cndons  patriotiques, 

et  de  les  versrr  (btiç  le  trésor  puitlic. 

La  diète,  près  do  terminer  ses  travaux  le  29  , a  redoublé 
d'.u  liviié.  On  a  lu  et  adopté  une  réponse  à  la  déclainlloa 
de  la  Rnuie ,  et  une  adresse  ii  U  nation,  regardée  ^"ffvim 
un  chef  d'cruvre  d'clo<iuence  et  de  patriotiaaei  die  cal 
d'un  curé  nommé  Pinamomet,  et  tctondiée  par  le  ik^ 
chaneelier  Koilootay. 

On  a  rendu  plusii  urs  décrets  de  délai!  ;  et  celle  M-  im  i' , 
qui  s'est  avancée  dans  la  nuit,  a  fiui  par  un  rapport  sur 
l'Archimandrite  grec  non-uni ,  emprisonné  pour  ses  allcn» 
lats  contre  la  Iranquilliié  publique.  Apcè*  quoi,  la  diète 
s'est  prorogée  indéCttiniraT. 

Ou  dit  que  U  décision  de  l'impératrice,  \  notre  égard  . 
n'est  pas  le  résultat  des  avis  de  son  conseil ,  mais  bien  du 
ses  sentiments  persoimels ,  et  surtout  de  Pelfet  qu'a 
produit  sor  un  bomne  de  «a  confiance,  Iniommo  de 
300,000  dacnts,  dont  on  mit  que  M.  Peloeki  lui  ait  fait 
prêtent. 

On  apprend  de  l'armée,  que  1 '.0  ojvalicrs  nationaux 
pfilonais  ont  repoussé  7  i  800  cosaques  du  Don  ,  occujiant 
les  tt  rres  de  M.  Potocki,  l'anti  constitutioooeli  qu'ils  ont 
pris  leur  camp ,  et  lei«M  ponrtnifis  jusque*  mm*  In  canon 
de  l'inlualerie  nisie. 

On  a*eat  cotisé  pour  décerner  une  récompense  à  l'ofC- 
cierctwttaoldalaà  qui  l'on  doit  ce  nrf  iff  wcoèa* 

PRUSSE. 

Dë  BëHia  »  /e  3  Juùt.—h»  ni  est  peiti  Uer  pour  Star* 
gard,  oàUfanliiitMdeirfgimentaderMiftaaif.— 
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roule  pour  CobUntz. — L<' g<-néral  dt- l'fau  ,  cl  le  major 
de  Taucii/ien  ,  aicoiniingiu  s  d'un  ici  rélairc  du  corps  di- 
plonwlititu' ,  \oiil  »»:  reiiJr.'  à  Cublciiiz. —  I.i-  n  t;imint 
4'Ebea ,  hustarcU ,  wra  peadaul  U  caïupasne  ,  t'U  la  iùx, 
sout  lea  ordm  dn  priace  Louu,  qui  in  pcéiiableaMal  i 
Cof  li  -itz.  —  Les  ennemi»  df  la  Praoeene  peufeot  lîwr 
iioli  r  cour  de  son  indécision ,  et  il  est  encore  {acertaln  ri  h 
roi  ira  décidiminl  à  CobUnii.  —  Ou  ii',iv:;iu  i  m  n,  m 
di*Bat  que  tout  e^l  eu  suspens ,  rclAUvciiu  iil  aux  alun  e> 
de  Pnoee  ,  qu'il  a  même  ëlé  question  d'envoyer  \  Parts  le 
■ênebomine  k  qui  •cul on  peut  atiriliucr  l'alliaucc  étoa- 
nwile  de  la  Pratw  et  de  F Antriche ,  et  c|iie  sou  dé[>art  est 
iU!i|»  iuIii  jnsi[ii'a  Cl-  line  l'on  se  soil  arn'  l'  a  une  ilocisioii. 

 Il  est  iùr  cju'uii  LorJou  de  25,000  Lormi.  ^ .  l  aiiuunndé 

par  H.  d*  HoQcndorfr,  aura  lieu  sur  U  ti  niin  r'  de  l'olo- 
>M..»On  ae  plaît  à  débiter  que  celle  r«|iultlique  vient 
d'offrir  à  h  Prune  It  ceision  de  Thora  et  Duttickt  l'ub- 
jcl  ilr  si'i  p'.ii*  rluTs  <li'"îir'i  ,  à  coudilion  qu'elle  MBi  fi- 
dèle au  traité  d'dUiauce  ,  s.wvi  aucuu  subterfuge. 

UOLLA.NDE. 

!)•  La  H«y  ,  h  S  juin. —  Une  tournée  de  quelques 
Jours  dans  le  pays  prussien ,  qui  nToiainn  lea  frontières  de 
b  r6|>ubli(|UL' ,  m'a  mis  i  môme  d'être  imtmil  un  peu  plus 
claiienieul  de  l'e^pril  qui  replie  dans  toute  cette  partie  de 
rAUeUiagnc.  En  vuici  le  lésultat.  Tout  le  pays  deAetyue, 
Cihu  ttJuliers,  est  peuplé  d'émigrés  et  de  gnnda  aei- 
■HMsfiroi^»  qui  ne  font  pu,  &  la  vérité,  onafigui* 
bien  Impoaante ,  mnia  dont  rarrogaiw»  eontmrtn  d*ont  nM* 

nièrc  bien  sensible  avec  le  mépris  qu'ils  insjiin-iit  oiiser- 
trmcfit  a  tout  ce  qu'un  appelle  bonne  bourgeoisie.  J  'ai  mê- 
me clé  étonne  de  ta  hardiesse  des  opinions  et  du  langage 
dna  habilinla,  qtii  se  i«  cachent  point  dn  tout  pour  lé- 
■loipier  leur  pûlialilé  en  faveur  de  la  révolntimi  baai- 

^ise. 

A  Creveld  surtout,  j'ai  ilé  surpris  de  la  hardiesse  avec 
laquelle  on  s'exprimait  à  une  labl  '  tl  h  ut  ,  au  muineut 
même  ou  datait  un  régiment  de  chasseurs  dvsiiué  a  éire 
employé  daiia  le  tjuMmhourgx  et  ea  y  a  de  singulier, 
c'eat  qu'à  eettc  même  table  ae  trauvaicBl  cinq  ofioert  à 
eorardes  Manches ,  qui  se  contentaient  de  froncer  les  soar- 
cils.  Ou  assurait  tout  haut,  n^me  devant  ,  que  tualgré 
tous  ces  préparatifs  ,  les  Prussiens  ne  marrheraieut  i>as. 
Gepradant ,  le  3  de  ce  mois ,  i  JJutseUor/f,  le  gouverne- 
neut  prussien  a  bit  U  denunde ,  et  l'a  obtenue,  pour  k 
libre  passage  des  vîvm  et  aunitUNia  deatinéct  à  une  armée 

J(  ?!)  millr.  hommes  qui  sont  en  pleine  rnarelie  pour  le  pays 
de  Trêves,  et  qui,  traversant  la  WolpUaiie,  de&ueiniruut 
l«r  le  pajs  de  llfsse  et  de  h'uUen ,  jusqu'aux  euviroiii  Je 
Coblentz ,  pour  s«  rendre  de  U  en  partie  dent  te  Luxtm^ 
èorag,  en  partie  dans  le  BroiatU.  A  DuiuUarff,  et 
raicmcnt  dans  tout  le  pays  ap|iartenaut  i  Tèlecteur  pala- 
tin, on  n'aime  pas  larévolulioii,  et  l'on  u'en  parle  que  jtour 
«Il  dire  III  il.  (  1. 1  i  li  rirur,  il  rit  \  i  ai  ,  ne  lolere  ptiiut 
des  armements,  ni  uiéme  aucuu  eserciee  aux  émi{;res, 
maia  son  territoire  leur  est  ouvert  ;  il  m'a  paru  qu'ib  y 
iMit  fiivoriiéa  loas  mun ,  et  mèioe  qu'en  les  aida  de 
conn  pèeiiniaim.  M.  le  d-dcvant  duc  de  Ijumèourg 
est  là  ,  logé  [  à  Hiissi-lJuriT)  à  l'hulul  de  Hollande,  avec 
Une  bonne  partie  de  la  famille  AionUnonncjff  M***  ta 
comteasc  de  f  'ihoorJen,  el  autica  gniidi  pannnimm  dont 
les  nomt  m'ont  échappé. 

n  a  ceora  une  fomeur  de  fabifettiaB  de  fatuf-aulgmats 
k  Amsterdam,  dont  le> prinnpaux agents  a^jniid'-.  lii-ou, 
éclairés  de  jire»,  par  .M.  Jr  MaiiUc,  oui  pris  la  liulc  ,  uu 
les  SOU|H^nii'  :i  W.'SLitnc/it,  ou  se  trouve  un  de  leurs  de- 
péU,  que  prwbabtcmeut  ils  auront  transportés  uu  |ieu  plus 
Uu  aur  le  tarritoire  autrichien  ou  impénaL 

Il  est  encore  indécis  si  la  république  prendra  parti  dans 
la  guerre  actuelle.  La  province  de  Hollande  tient  bon 
cotitre  ce  |M I  jul  vi.iiniria  i!r>,ivtreiix  et  qui  ne  pourrait 
|laife  qu'au  parti  atathuudwvMi  ;  mai»  d'un  autre  oé(c, 


IMiMdt  Uaa  {Usai  être  retaM  par  k  cninte  qw 

l'Angleterre  n'approuv&t  point  une  féâolutîoD  Mtl 
mettre  l'Etat  en  danger.  Le  ministre  de  Londnt,  auofd 
Auckland  ,  s'est  même  explique  li-.I>'!tsu>  d'une  manière 
assez  ouverte  pour  faire  faire  de  mures  réÛexiona  Air  oe 
prti  exlrtme.  On  attend  madame  la  princeaie  atee  im- 
palience ,  poor  Mvair  nlen  k  quoi  t'oa  poem  i*«t 
tenir. 

O  que  nous  avons  dit  anciennement  des  intrigues  em- 
ployées pour  culbuter  le  grand  pinisionnairc ,  M.  'Vaoder 
Sptegel ,  avance  vers  son  exécution ,  et  déjà  Vtm 
publiquement  de  la  prompte  démitaion  de  na 
minitire  de  la  république.  Lea  dernières  nouvelle 
de  Paris  ont  un  jwu  relevé  le  coiira;;i'  des  pa:!-  iti  5  ;  ni.u-- , 
quoi  ;  le  peuple  Iraiirais  rctorabcra  bit  iiiui  Jau\  3  jU  ajulluc, 
et  les  intrigues  des  contre-révolullunnalrt■^  recommence 
ront  de  plus  belle.  Jamais  les  tyrans  ne  pardonnent:  nlua 
le  peuple  françaia  sera  iodttlgaat,  plu»  U  eoalrilNMn  lui- 
même  à  river  aea  diatnea.  Il  faut  amlM  ckae  que  dae 
phrases  pourcontoUder  la  liberté. 

Les  lettres  de  H.  ^^l  lull  ^,  piil>Ii<.'es  dans  la  Gatatê 
Vnhtrselle ,  auraient  (xirté  le  dècouragemenl  daus  le  cœur 
des  aniii  de  la  révolution  française,  ici  et  à  Amsterdam, 
si  00  n'était  trèa  porté  à  croire  qu'il  y  a  de  l'exagérabon 
dans  lea  tableam  trop  rembrunis  de  cet  ofBder-général  ; 
en  France  sntoat  qu'il  y  a  un  in<  ivisnie  bien  perfide  et 
bien  proCoad  à  dDOoer  de  la  publicité  à  de  pareilles 


Elirait  d'un»  lettre  dt'  l]-nrclh-s.  du  y  jiàn.  — On 
s'elonne  ici,  et  avec  rais'm,  de  voir  les  lubilanis  di;4  vil- 
lages français ,  que  les  émigrés  avaient  représentés  coauna 
d'ardents  contre  •révolutionnaires  ,  risquer  cependant  , 
pour  défewbe leur  pallie,  leura  pnpriélée  et  leur 
lence.  On  murmure  contre  ceux  qui ,  par  des  Ifil 
nous  ont  si  cruellement  induits  en  erreur. 

Maigre  I>.,u<nuettc.5  et  la  loi  martiale,  U  tranquiibté 
n'est  rien  moms  que  rétablie  dans  les  provinces  bclgiquea. 
La  division  det  Ctprita  est  effrayante.  On  affiche  tous  les 
jours  de  nouveeox  placards  qui  trouvent  de  aambreiut  lno> 
leurs,  et  fiMit  naître  des  rixes.  Des  patfXMiilles  fréqucuM 
prcuurcnt  les  quartiers  de  la  ville.  On  a  enlevé ,  pendaut 
la  nuit ,  beaucoup  de  particuliers  qu'uo  a  sur-le-champ 
conduits  aux  Uadetonnette*.  —  Nous  sommes  fort  inquiè* 
téa  par  une  Inupe  de  brifanda  qui  lavagaiit  lea  eaviteH 
de  Bruxellea.  Cette  troupe  eat  très  nnmbreute;  eOe  art 
divisée  iii  inftiiterie  et  en  cavalerie;  et  tous  ie>  jours  elle 
se  grosiit  r«»usidcrablement.  Ou  a  eu\uye  eoulre  ces  bri- 
gands des  piquets  de  hussards  :  mais  ils  connaisseat  par- 
bilemenl  le  local,  échappent  à  tontea  lea  surpriaes,  et  ae 
hellent,  dit-eo,  avee  inirépidilé.  —  O»  dH  que  le  rai 
Franijoiî  aura,  dans  son  voyage  aux  Pays-Ba^,  une  entre- 
vue avec  son  nouvel  allié  le  roi  de  PrusM-,  u  tant  est  que 
le  roi  de  l'i  usse  arrive.  —  On  a  dooné  au  maréchal  i'on- 
der  lo  choix ,  ou  de  retourner  à  aon  fouvememeul  de 
Luxcmbouri,  ou  de  veair  rqpwQdiu  baMutmadameBidu 
Bruxelles. 

Le  tiers-étal,  assemblé  pour  la  Iroisièsne  fois,  refine 
avec  opiniâtreté  les  subsides.  Il  dcnaude  pour  conJttloa 
expresse  et  nécessaire,  Icrctablisscmeal  des  cinq  conseillera 
etclus  du  couseil  de  Braliant;  la  démission  du  barea  de 
Tieuxlart ,  premier  bourgmestre  de  Bruxelles  ,  qui  , 
eomme  chambellan  dehoour,  ne  peut  jmint  ocruprr, 
selon  eux,  ce  poste  muiiiriftai  ;  l'aboliliuu  de  h  Ini  nur- 
liale  ,  l'élargissement  préalihle  des  personnes  arrêtées  U 
nuit  du  16  au  17  janvier,  afin  qu'eites  soient  jugées  d'une 
manière  oompéleatei  la  dépotitioa  de  plunenn  mem- 
brea  du  gunvciutnMirt ,  qu'en  accuse  pr^vuncu- 
tiou,  etc. 

Poor  peu  que  le  t^iivememcnt  diffère  i  céder  tonii  ces 
point!  ,1e  liervunln  a  l'air  de  déelirer  qu'il  ne  coiim  iilîra 

pas  à  i'inanBantiqB  du  rot  de  Uot^ria  comme  dec  dt 
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finbaat.Lonvib ,  Anven  e(  autrei  vUl«i  «dbknM  i  c«i 
résolutiow,  ».  |f .  Vander-Noot  nnariilt  à  BrMa  lat 


délma  M  ptMi.  —  Il  p«nU  une  nouvelle  procUnui- 
liiainiordoi»eqaeliNnlet»uieti  -     -  - 


I  qà.  ordoiiBe  qae lowilet  «ujeUdu  roi  de  Hongrie,  pris 
le*  arnii!*  à  la  main  on  jiiirmi  les  Fran<;aij  coinhaiianti , 
MTOQt  punit  sor-le-cluuiip  ww  lomia  de  vncé»;  mais  cette 

r — '"--'"I  TU  laïaaa 

ITALOS, 

Home,  le  3o  mai.  —      santé  du  [wpp  (Irvif-nt  dp 
jour  en  jour  plus  alarmante.  La  lièvre  ne  le  quitte  pmque 

Elu.  On  cramt  beaucoup  les  ébêimn  dt  l'M,  M  8*11 
•  si^piwrte,  cellw d*  i'amtoBM. 
O»  de  Naplaqm  les  tramblflOMOU  dttotre 

yiMtirè»  MquenU,  et  qu'à  ce  fléiu  se  joint  encore  la 
eniiite  d'une  disette  prochaine  La  récolte  de  la  Sicile  sera 
médiocre  dans  les  parties  élevées ,  et  in  s  nauTsise  dans 
les  parties  baises ,  surtout  vers  les  bords  de  la  mer.  La 
courde  Naples  patait  abeodooiier  8es^ndspro}eud'arme- 
'  — *  "^Wrt*  «njourd'hui  qu'ca  équipera  Ir  nu'me 
4l  MlteMi  de  (uem  que  les  anitèes  proco- 


FRANCI. 
DêPtfit, 


MM.  le  curtf  et  Vicaires  de Ift  paroisse  de  SainUHarcel  à 
Paris,  cdidbrcroat,  mercffedl SO Jiilo ,  i  lO  heures  tr«e 

— .      ^  p^j^  1^  rc|>os  (les 
I  morts  en 


prMees  da  nmiB,  nneerrlce  «olaBO^pwtr  le  ■ 
MiMIL  Ooinh»  «t  de  loM  lii  «ntras  ciioyeas 


CAiin  M  L*muou>iirA]ii. 

Aqlcard'hul ,  1«  Juin  1703,  à  10  beuree  d«  anthi,  Il 
M*  brttié ,  k  l'hOtel  de  ta  caisse  de  l'extraordtoalre»  rue 
Vlvleniie ,  la  somme  de  4  nilUons  en  aaslinals ,  taatielle . 
jQiBia«Mmommioii»d^  iMiaide,  faiMwcallëilefttt 


DipartmcM  da  Bouchis-^iu-vj.inu:. 

ATl^on ,  le  I  Juin. 
Le  calme  commence  4  renaître  dans  cette  malheurcoso 
\lllc  souillée  par  tant  de  crimes  ,  par  la  prf'sence  horrlblo 
(h  (.-itit  de  brigands:  nuia&odQ  moins  la  paix  <>ire  dmable! 
r<ous  la  devons  Jusquicl  ft  la  prudence  et  à  la  bonne  con- 
duite des  bataillons  de  la  Drônie  et  éa  Boache»-du-Hbôno. 
On  ne  peut  se  louer  que  de  tanr  sage  termM.  On  parle 
d'une  réunion  sincère  et  compUle,  lulqiw  moyen  de  réta- 
blir le  rci>os public.  Les  hoaoeiicicliQ|«iM,qiiela  prdscoce 
du  crime  avait  fait  ftdr,  rentrent  dms  knn  foyers  plus 
paislUee.  On  attend  avec  IniMileiMa  l'^arawlnlloa  éUxlii- 
tire  dse  wnesft»  tmMitwéê.  Cest  ft  en  1  réparer  les  sal- 
tl'Mmfelei^Le  tribaasi  erlmlnel  provl- 
i  W«  B  a  tenu  le  dernier  Jour  de  mal 
opeséanee,  poârfenreKtstrcraent  (U' h  li>i  qui  onjonnc 
la  condnualioo  de  ta  procédure  cl  sa  trau^laUua  à  Monté- 
t,«èUneenadf«. 


BULLETIN 
DE  L'ASSBHBLÉB  HATIOHALB. 

nBHiteB  lAusLAnmB» 

PrMàÊMeede  M,  fttwpafc 

SÉA?iCE  DU  YE."<DRF.DI  15  JUL^. 

Un  de  MM.  les  seta-étaina  annooce  une  lettre  d« 
direeioiredn  d^rtemenida  MotliUian,  qui  témoigiM 

le  d^ir  de  conserver  les  rt'fn'mcnLs  coloniatix  qui  ser- 
vent daiis  son  territoire  avec  beaucoup  Uu  zùiu  et  tîe 


U^Hmuitx  Un  décret  Incorpore  cm  régiments 
dan»  IviDée,  c*«M  au  pouvoir  cxécuUf  à  le  faire  ob- 
server. Je  dnundedoac  le  renvoi  Ml  piwvoireié- 

culiL 


M.  BoRîF  :  Le  bnt.iillon  do  la  Corrèze,  cantonné 
dans  If  i);i)s(lc  l'oioiitru,  a  reçu  ordre  de  se  meure 
en  (^lat  d  entrer  en  campagne,  et  le  payeur  de  le 
guerre  a  refusé  de  lui  payer  en  namérairc  les  ordon- 
nances que  le  commissaire  de  la  gacrrc  leur  a  déli- 
vrées pour  l'acliat  d'un  cliarrlot  et  qnaln;  chcvata, 
sous  prétexte  que  la  trésorerie  le  Jui  a  défendu. 

Le  oonseU  d'adaMiintlini  «fai  fNtiAon  observe, 

daBI  sa  pétition,  que  si  la  loi  autorise  ce  refus,  il  est 
Oéoesaairc  que  l'Aiisetubiée  prenne  en  consl(l«'ration 
que  le  papier  n'a  pas  de  valeur  hors  de  nos  frontières, 
et  que  ies  volontaires  du  bataiUoo  qui  aoitpertent  la 
perte  aor  leur  paye,  nepeuvcttftmiilr&eeimtaei 
dépenses  pow  kl  ol^i»  aéecantoii,  aia  ditairer  Vk 
campagne. 

Il  est  bon  de  piopap;cr  les  lums  principes  :  en  voici 
qui  «ont  dignes  d'être  publiés.  M.  Gustine  a  été  dé- 
noncé par  M.  Lnekner,  pour  avoir,  malgré  les  ordrea, 
donné  le  icflMii  au  AntikUau  et  aux  émigrés  de 
prendre  la  Mte.  Lea  Tolontafrea  dn  bataillon  m'obser- 
vent que  la  rDnduitc  rie  M.  Custlne  eM  faite  pour  di- 
minuer la  cuiiliaace,  et  qu'ils  attendent  son  jugement, 
mais  qu'en  attendant,  leur  soumission  ne  dimiimera 
en  rien  joaqnes-U.  Je  demande  l'ie  renvel  de  k  pé- 
Utlon  en  eoaaité  niUlalre  paar  en  Mre  aon  rapport 
très  incessamment  ;  S*  que  le  pouvoir  exécutif  rende 
compte,  sous  huitaine,  de  la  suite  de  la  dénonciation 
contre  M.  Gusiine  ;  3°  que  rAvvcinblLe  nationale  fasse 
mention  bodorable  de  la  conduite  du  bataiUon  de  la 
Corrèze. 

Ces  trois  proposition»  sont  développ('es. 

Une  lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  constiiuiioii, 

Sarlouis,  département  de  la  Moselle,  envole  à 
l'Assemblée  un  exemplaire  de  i'adreaae  fa'eUe  fait 
parvenir  au  roi. 

On  demaBde^ll  en  soli  fait  lecture. 

Oh  de  MM.  lea  aecrétalrM  commence  la  lecture  de 
cette  adresse  qni.conticnt  une  vingtaine  de  pages.  On 
y  conseille  au  roi  de  quitter  le  trône,  ou  de  sontenir 
de  tout  son  pouvoir,  de  son  sang  méiiie,  l'indépcn-* 
dance  de  la  nation  qni  l'y  ajilaGé.  On  l'engage  A  ne 
point  latiMr  Infloencer  son  conaell  par  dea  penoanea 
d'un  sexe  qtic  la  coD^titiiiiim  a  sagement  écarté  dn 
gouvernement,  et  qui  doit  se  iiorner  aux  soins  do- 
mestiques, et  donner  l'exemple  des  l)onnes  mcrurs. 
On  rexborte  anrioat  i  pe.garderdes  modérantisiea 
eldttprtiNfc 

De  nombreux  et  fréquents  applaudissements  in- 
terrompent cette  adresse  dont  ou  demande  que  l'ini- 
pres->inii  soit  oidojiiiée. 

Plusieurs  voix  :  Elle  est  déjà  imprimée. 

MrFAucBET.  :  Je  demande  qu'aie  le  aolt  an  nom 
de  l'Assemblée.  (  On  entend  qodqnea  mmmmna  aa 
mCler  eux  applaiHUssements.) 

M.  \h;i',i,KT  ;  Je  .soutiens  qu'il  n'est  pas  de  la  di- 
gnité de  l'Assemblée  d'ordonner  J'impmsion  d'ime 
lettre  qui  ne  lui  est  paa  adfaaiée.  Je  «Bande  qn^ 
pane  à  l'ordre  dn  Jonr. 

M.  LnQonno:  Cette  adresie  «oatlenides  principes 
très  philosnpliiqnes.  La  lerture,  ',\  cette  tribune,  est 
trte  propre  à  répandre  et  à  faire  {urvunir  au  roi  les 
vérités  qu'elle  contient ,  et  qui ,  bien  qu'elles  lui 
aotont  envoyéea  r^restcioot  enaeveUes  dans  son  pa« 
lala.  Jedcnnnde  qae  Ton  continne  la  leetnrc.  (On  ap. 
plaudiL) 

Un  de  Mil.  les  secréuircs  achève  la  lecture  de  Vn- 
dreaae  que  ron  tanninft  «n  priaM  la  vol  da  : 
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U  suspension  du  décret  du  mois  de  Qoveaibrc  sur 

les  iii  étrcs. 

IL  CiUKUEa  :  Je  demande  rimpreaaioo  et  Teafoi 
de  cette  adresse  aux  83  dL'partements. 

M.  Taillefer  :  J"app!audis  aiiv  sentiments  qui  y 
sont  exprimés,  mais  comme  ollo  contient  une  impro- 
balion  du  t  f/oinis  par  lo  roi  sur  dt  nx  de  nos  décrets, 
rAasemblée  aurait  rair,  ea  en  décrétaal  Timpreasioa 
et  renvoi,  d^exercer  une  Tengeance  petite  et  udigoe. 
d\Âle.  J'appuie  l'ordre  du  jour. 

M.  DAZini',  :  II  n'y  a  qn'nue  question  .'i  examiner, 
celle  de  savoir  si  cotte  adii  ssi-  exprime  des  senti- 
ments qu'il  cslbon  de  répandre.  Or,  il  n'y  a  nul  doute 
î  cet  égard.  Je  demande  Timpression  et  l'envoi. 

M.  CnAVPiOH  :  Cette  adresse  renferme  des  faits 
ooatredits  par  vos  comités.  MM.  Gensonné ,  Brissol , 
Chabot,  et  tous  les  grands  dénonciateurs  du  comité 
autrichien  n'ont  pu  trouver  une  seule  preuve  qui 
tendit  à  inculper  la  rebie.  Et  cependant  elle  est  ln« 
colpëe  dan$  cette  adfMie.  (On  murmure.) 

L* ordre  du  Joar  est  rédamé  par  un  grand  mnliire 
de  membres. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'elle  ne  passe  pas 
à  l'ordre  du  jour. 

L'impression  est  mise  aux  voix  et  rcjetée. 

Une  partie  de  rAnemUée  demande  «ne  aeeoade 
épreuve. 

Sur  cette  proposition,  l'ordre  du  jour  est  invoqué 
et  adopté. 

M.  .Merlin  :  M.  le  président,  vous  ne  devez  pas 
Juger  sur  le  rapport  do  boreau,  parce  qa*U  ttt  in- 
téressé à  voter  contre  rimpressIoB.  (On  murmure.) 
Je  rédame  l'appel  nominal. 

M.  LK  rRÉsiDt.>T:  J  ni  prononn'  d'apr^s  la  majo- 
rité du  bureau.  Trois  secrétaires  ont  pensé  qu'il 
n'y  avait  pat  de  donie.  Un  aenl  a  été  de  Tavls  osn> 
traire. 

M.  MiiLiT!  Ltneripatlott  de  M.  Mérita  oonire  le 

bureau  est  une  calomnie  ;  car  moi  seul  des  secrétai- 
res j'ai  volé  contre  l'impression  ;  et  moi  seul  j'ai  cru 
qu'il  y  avait  du  doute  dans  l'épri'u>e. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  CNMOO  oiTre,  au  nom  de  lamunidpalitéde  FMx, 
département  de  l'Arriège,  AOO  llv.  pour  la  guerre. 

M.  Emmery  dépose ,  au  nom  de  In  société  des  A.mis 
de  la  constitution  à  Dunkcrque  ,  fioô  llv. 

Un  autre  membre ,  au  nom  de  celle  de  la  ville 
d'Arles,  1,139  )iv. 

Le  receveur  du  district  de  Goumay,  département 
de  la  Seine-Inférieure,  apporte  pour  la  guerre  300  I. 
provenant  de  son  traitement  actuel ,  et  d'un  quart 
de  son  ancien  traitement  en  qualité  de  percepteur  de 
l*hnpAt  de  la  gabelle.  Il  offre  cette  somme  comme 
«neoqpiaiion  de  ces  dernières  looctions,  et  ae  plaint 
deee  qoe  ledlredolre  exige,  sboi  peine  de  «lépla- 
cement ,  qu'il  présente  un  cautionnement  en  tannwn- 
bles  si t  liés  dans  l'étendue  du  département. 

Cette  piMiUon  «U  NnfDféemcamlié  del*Mdliiiire 
des  finances. 

Une  dépotadoR  des  dioyens  de  la  seetten  de  h 
Fontaine-Montmorency,  vient  applaudir  au  décret  du 
rassemblement  de  2<}  mille  hommes,  et  eu  demander 
un  autre  pour  forcer  les  citoyens  h  faire  personnelle- 
ment leur  service.  Ils  partagent  les  regrets  que 
l'Assemblée  a  donné»  au  nmlttra  renvoyés.  ^ 
•pplaudiu) 

M.  Delacroix,  apothicaire,  réclame  contre  la  signa- 
ture qu'on  lui  a  surprise  pour  la  ptMiiiori  contre  le 
décret  ;  il  envoie  60  liv.  pour  l'équipement  d'an  ci- 
toyen du  camp  des  20  mille  hommes,  et  s*Cngm;e  k 
le  nonrrir  et  blanchir.  (On  applaudit) 

Oïl  anlMcHoyeB  envoie  36  liv.  en  espèces ,  et  ré- 
tacn      n  rignMire» 


L'ne  dépQlalion  de  la  société  des  Amis  de  la  consti- 
tution ,  à  Rouen  ,  apporte  o3i)  liv.  eu  or ,  0.57  liv.  en 
argent ,  et  17,725  Uv.  ca  assignats.  (On  aimiaodii.) 

line  dé^iNiMfon  de  la  seeHon  de  la  Vl1ie-l*Bvéqiie 
et  du  bataillon  des  Filîes-Saint-Tliomas ,  vient  prier 
l'Assemblée  d'envoyer  une  dépuiaiionau  service  qu'il 
fait  célébrer  lundi  prochain,  dans  l'église  du  Sji-it- 
Augustin ,  en  l'honneur  d'un  appui  de  la  cou^Uiution, 
d'un  btenfalteiir  des  malheureux ,  de  M.  Gouvion. 

L'As.semblée  décrète  qne  3ft  de  se»  membccs  aaria- 
leront  à  ce  service. 

M.  i.ouvet  offre  un  don  pour  les  frais  de  la  guerre, 
au  nom  des  Amis  de  la  constitution  de  la  ville  de 
Gbaumont. 

M,  Marean*  dtoyen  de  Bordeau,  envoie  9Jk  Uv. 

en  or. 

M.  Gdadet  :  Japp<'llc  l'atlontlon  de  l'As'i.-^nibléC 
nationale  sur  un  très  grand  attentat  commis  hier  sur 
l'un  de  ses  membres.  Depuis  long-temps  des  listes  de 
proscriptions  sont  répan<Uies  dains  la  ville  de  Paris  ; 
depuis  long-temps  des  patriotes  sont  dédgnte  an  fér 
des  assassins.  Les  représentants  du  peuple  ne  devaient 
jws  croire,  sans  doute,  que  ces  assassins  se  iruuvj»- 
senl  dans  son  propre  sein  ;  c'est  cependant  ce  qui  est 
arrivé.  Ilier  au  soir,  M.  Grangeneuve  a  été  assassiné 
par  M.  Jcmnean  :  des  témoins  oeolabres  qne  Je  vont 
propose  d'entendre  à  la  barre,  vous  mettront  sous  les 
yeux  les  circousiaiii  i  s  de  cet  assassinat  Je  me  borne- 
rai à  vous  dire  que  M.  (liari^^enrine ,  Van  de  tioscol- 
ègues,  en  sortant  du  comité  des  pétitions  ,  chargé 
des  pièces  du  rapport  SOT  l'affaire  d'Arles,  avec  deux 
particuliers  qui  l'accompagnaient,  fol  wrété  par  M. 
Jonnoau  ,  qui  le  prit  à  part,  d^ni  air  de  (hUemllé. 
Les  deux  parlicuUers,  qui  s'étaient  éloignés  par  dis- 
crétion, lurent  bientôt  attirés  par  les  cris</  l'assoisin. 
Us  trouvèrent  M.  Qrangeneuve  terrassé  ei  meurtri  de 
oonps  de  Mton  «  decoaps  de  pieds,  tout  cela  pour 
n  dteenthnent  d*opinlon  snr  niHUre  d*Afles. 

M.  Jonneau  a  (u^  amMé  ;  je  viens  vous  dcmnnder 
vengeance  de  cet  attentai ,  en  homme  qui  seul  sa  di- 
gnité et  ses  devoirs ,  cl  qui  .sait  que  son  départc- 
mcAt  ne  l'a  pas  envoyé  id  poor  s'exercer  à  l'escrime, 
mais  bien  poor  déféndre  ta  eonatfhrtion  et  te  liberté. 
J'en  demande  vensejnee,  non  pas  au  nom  de  BL 
Grangeueuve,  niai.s  au  uuiu  du  peuple  français, 
dont  la  représentation  a  été  coniproniisc  ;  je  de- 
mande que  les  témoins  que  je  vais  iudiquer  soient 
entendus  I  ta  liane. 

(l'iusicurs  membres  appuient  cette  pn^MdtSoo. 
—  D'autres  racontent  les  circonstances  du  Mt  dé- 
noncé par  M.  (luadct ,  dont  ils  ont  été  les  témoins. 
MM.  Calvet,  Frejisincl  et  Lacuée  représentent  cette 
affaire  comme  une  simple  rixe,  précédée  de  pro- 
vocaUons  niutueUea,  et  demandent  qne  MM.  Jonnean 
et  Grangencove  soient  condamnés!  le  premier,  à 
garder  les  prisons  de  l'.Vbbaye  pendant  trois  jours, 
et  l'autre  aux  arrêts,  —  Eulin  AL  Jonneau  obtient  la 
parole.) 

M.  JonanAO  :  Je  vien»  d'entrer  dans  la  salle  au 
moment  où  Ton  me  traitait  d^assaarfn.  Je  supplie  l'As* 

semblée  de  me  dispenser  do  rendre  conijjte  des  dé- 
tails de  cette  rixe.  U  me  serait  tmp  pénible  de  lui 
rapporter  tous  Itsi  mots  injurieux  qui  se  làclient  djns 
un  moment  oti  l'on  est  échauffé  par  un  déi>at  de 
cette  natare.  Si  cependant  TAssemblée  vent  entendre 
le  fait  principal  de  cette  affaire,  je  vais  le  lui  dira 
avec  liuucliise.  .NL  (irangencin  e  in'ayant  très  griève- 
ment insulté  au  comité,  je  le  suivis  et  je  lui  dis  : 
J'espère  que  cette  affaire  ne  tinùra  pas  comme  cdie 
que  noiH  avons diil  eoe  ensemble,  par  une  plaisan- 
terie. Vous  êtes  un  galant  homme  7  M.  Grangenenve 
me  répondit  que  oui  ;  vous  êtes  un  honnête  booncT 
0«L>- £ta  bien,  Je  vons prie  de  VOUS trtmvtr  demain 
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malin,  h  neuf  licurcs,  au  bols  de  Boulogne,  avec 
un  pistolet;  alors  II  me  n'pondlt ,  en  me  frisant  le 
ventre  avec  sa  poitrine  :  Eh  bii>n,  Monsieur,  je  ne 
m'y  trouverai  pas.  J'eus  beau  lui  ol)scrvcr  qu'il  m'a- 
vait lnsult(5  publiquement,  de  la  manière  la  pins 
outrageante  ;  enfin ,  je  lui  dis  que  sa  conduite  (jtait 
celle  d'un  lâche.  Je  ne  puis  vous  répéter  ce  qu'il  m"a 
rdoondu.  Je  demande  que  nous  soyons  autorisés  l'uu 
et  Vautre  h  nous  juMilier  devant  un  comité. 

M.  I^MAiiQLK  :  Je  ne  dirai  rien  sur  l'aveu  fait  par 
h\.  Jonneau  ;  je  ne  dirai  rien  sur  cette  morale  qui  tait 
consister  l'honneur,  c'est-à-dire  la  vertu,  dans  l'arl 
des  spadassins  ;  je  vous  dirai  qu'il  est ,  parmi  les  ci- 
toyens qui,  lors(]u'ils  ont  à  combattre  pour  la  patrie, 
méprisent  ce  ^ii  spadassinage  ,  des  liommes  qui,  sur 
le  cliamp  du  véritable  lionneur,  montreront  un  cou- 
rage plus  stable  et  plus  ferme  que  ceux  qui  n'ont 
d'autre  honneur  que  celui  qu'ils  placent  à  la  pointe 
^c  leur  épée  ;  au  reste ,  je  demande  que  l'Assemblée 
entende  les  témoins. 

M.  CAnsoT  :  Je  ne  regarde  pas  comme  un  aveu  ce 
que  Tient  de  dire  M.  Jonneau,  j'ntlrilnie  plutôt  ce  qu'il 
vient  de  dire  au  trouble  où  il  se  trouvait.  Je  ne  re- 
garde ceci  que  comme  une  insulte  repoussée  par  une 
voie  de  fait.  Je  demande  que  M.  Jonneau  soit  con- 
damné à  trois  jours  d'Abbaye. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  renvoi  au  comité, 
conformément  à  la  demande  de  .M.  Jonneau.  —  L'é- 
preuve est  douteuse. 

Plusieurs  membres  énoncent  de  nouvelles  opinions 
sur  la  maïUère  de  juger  cette  affaire,  et  observent  que 
l'Assemblée  nationale  seule  est  autorisée  par  la  cons- 
titution h  appeler  des  témoins  à  sa  barre. 

M.  le  président  rappelle  les  diverses  propositions 
qui  ont  été  faites.  —  L'Assemblée  accorde  la  priorité 
îi  celle  d'entendre  les  lémoius  ù  la  barre. 

Elle  est  décrétée. 

L'Assemblée  décide  ensuite  que  les  parties  dési- 
gneront leurs  témoins  respectifs.  —  Les  témoins  se- 
ront entendus  à  6  heures. 

M.  Vergniaud  propose  à  l'Assemblée  un  décret 
sollicité  par  les  commissaires  civils  nommés  pour 
Saint-T>omlngue. 

11  est  adopté  en  ces  termes  : 

a  Les  commissaires  civils  pourront  suspendre  et  dissou- 
dre les  assemblées»  culonialcs ,  et  me  provinciales ,  ainsi 
que  tous  les  corps  administratifs  et  populaires. 

4  ils  pourront  suspendre  l'exécution  des  arrfitds  de  ces 
assemblées,  établir  provisoirement  les  anciens  tribunaux  , 
faire  |>oursuivrc  les  crimes;  ils  porteront  pour  marque  dis- 
tincUvc  un  ruban  tricolor* ,  et  une  médaille  portant  ces 
mots ,  la  nation ,  la  loi ,  le  roi ,  commissaires  civils.  ■ 

La  séance  est  levée  à  k  beures. 


Mémoire  sur  te  département  de  la  guerre,  par 
M.  Dumouricz ,  tu  dans  ta  si'ancc  du  mercredi 
maliiu 

Le»  généraux  «e  plaignent  avec  raison  de  la  faiblesse 
et  da  délabreniiMil  Je  leurs  ariurci  ;  partout  il  manque 
des  aniies,  Je»  habits,  des  munitions,  des  cîievaux  de 
peloton,  des  effets  de  campement,  tic.  Le  non  complet 
(les  quatre  arni<-es,  pour  les  seules  troupes  de  ligne, 
•VU-ve  à  plus  de  \o  mille  hommes  cl  8  ou  lO  mille 
chcvaui.  Li  plupart  des  places  sont  aussi  démaniel«Çcs 
qu'en  état  de  pan  ;  dans  U  plupart  il  n  y  a  ni  vivres  ni 
munitions  suffisantes.  Plusieurs  commandants,  plusieurs 
officiers  des  diffcrcnlcs  armées,  sont  ou  suspects  ou  «  n- 
nrmis.  l'ne  partie  des  corçs,  des  commissaires  des 
|ucrre»,  de  c«lui  de»  commis  et  de»  gardes-magasins, 


loHout  d'artillerie,  sont  ou  vendul  ou  fuspecli.  Plu- 
sieurs municipalité*  frontières  sont  dat\s  le  iiu-mc  cas  ; 
et  si  les  choses  subsistent  dans  cet  «'lai,  il  sera  facile  k 
nos  nombreux  ennemis  d'enlever  plusieurs  de  nos  fron- 
lîères  et  de  pi'néirer  dans  Pintc'rieur  du  royaume. 

Les  bureaux  de  la  guerre  sont  au  moins  reprocha - 
bles  par  U  lenteur  des  expéditions,  par  le  désordre  de* 
détails,  par  Pespèce  de*  marchés ,  dont  plusieurs  , 
comme  celui  des  cheraux  de  peloton,  par  exemple,  sont 
frauduleux,  et  dont  la  plupart  restent  sans  exécution. 
Rien  n'est  inspecté  par  des  personnes  autorisées  i  pu* 
nir  des  fautes  aussi  graves  et  it  réparer  sur-le-champ,  sur 
le*  lîenx,  le  déficit  de  cette  înexécotlon. 

Cependant  le  dernier  ministre  qui  s'en  est  rapporté  k 
•e*  agents,  malgré  leur  infidélité  et  leur  incapaiiic'  re- 
connues, puisque  ce  sont  les  mômes  agents  qui,  sont  le* 
trois  précédent*  ministres,  ont  aidé  à  tromper  la  natioit 
et  k  réduire  sa  force  armée  &  un  point  de  faiblesse  ef- 
frayant, malgré  une  dépense  énorme,  est  demeure  res- 
ponsable, tant  de  la  comptabilité  que  de*  suites  liines- 
tes  que  peut  entraîner  celte  déiorganisalîon  de  la  force 
armée,  et  par  \int  espèce  de  solidarité  très  injuste,  les 
autres  ministres  partagent  cette  responsabilité,  quoi- 
qu'il* ne  puissent  apporter  aucun  remède  k  ces  maux, 
tant  que  l'organisation  du  ministère  du  département  de 
la  guerre  restera  en  cet  état. 

Le  dernier  ministre  de  la  guerre  a  montre  de*  rue* 
très  patriotiques  et  beaucoup  de  zèle  pour  remonter 
l'e'tat  militaire  ;  mais  je  lui  demanderai  si  le*  moyen* 
qu'il  a  employé*  lui  paraissent  suffisants.  Il  a  dit,  et  je 
pense  comme  lui,  qu^d  faut  que  toitte  la  nation  se  U*.'e 
à  la  fois  et  prenne  tes  armes  ;  mais  cette  levée  générale, 
si  elle  n'est  ni  bien  ordonne'e  ni  successive,  ne  peut  pa* 
augmenter  la  force  de  l'armée,  et  ne  peut  opposer  aux 
troupe*  aguerrie*  des  despotes  qu'une  tourbe  sans  or- 
dre et  par  conséquent  sans  force,  qui,  rassemblée  lo- 
multueusement ,  aura  le  »ort  de  ces  immense*  armée* 
indienne*  qun  quelque*  homme*  aguerrit  diuipaient 
facilement.  D'aïlleur*,  que  la  nation  se  lève  tout  en- 
tière, présente  une  grande  idée  très  énergique;  maii 
elie  manque  de  précision  et  elle  est  incxrculahle,  parc- 
qa''!!  n'y  a  nîassex  d'arme*,  ni  assex  de  provisions  d« 
bouche,  ni  assex  de  munition*  pour  celle  immense  mul- 
titude; et  c'est  par  an  pareil  moyen  ^ue  l'imprudent 
Yander-Koot  a  détruit,  dans  quinze  jours,  toutes  les 
ressource*  des  Belges  contre  une  poignée  d'Autrichiens: 
il  poussa  le  même  cri  de  guerre  ;  80  mille  au  moins  se 
rassemblèrent  i  sa  voii  avec  promptitude  et  furent  di«- 
sipés  encore  plus  promplement  par  la  ou  i5  raille 
Autrichiens. 

Suivons  le*  opérations  qui,  depuis  six  semaines,  ont 
été  faite*  et  décrétées  par  l'Assemblée  sur  les  proposi- 
tions de  MM.  Grave  et  Servan. 

M.  Grave  n'ayant  aucun  état  de  situation  des  régi- 
ment* de  ligne,  et  persuadé  sans  doute  que  les  5i  mille 
homme*  que  M.  ^larboone  avait  annoncé  manquer  à 
l'armée  étaient  plus  que  complété*  par  le  recrutement 
volontaire  qu'on  avait  annoncé  à  l'Assemblée  nationale 
monter  \  plus  de  100  radie,  ne  *'e*t  point  occupé  du 
recrutement  des  régiment*  de  ligne. 

U  a  proposé  aae  augmentation  de  cinquante  batail- 
lons de  volontaires  nationaux.  Cette  proposition  a  été 
modifiée  d  une  manière  avantageuse  par  le  comité  mi- 
litaire, qui  a  fait  décréter  par  l'Assemblée  que  tous  les 
bataillon*  précédemment  levé*  «oient  portés  à  800  hom- 
me* efTectif»,  pour  être  a**imilé-»aax  bataillon*  de  guerre 
de  troupes  de  ligne,  et  que  de  plus,  il  *erait  créé  trente - 
quatre  nouveaux  bataillon*  de  la  même  force  de 
800  homme*,  ce  qui  portera  le  nombre  total  des  ba- 
taillons dea  garde*  nalionales  volontaire*  à  deux  cent 
quatorze. 

Bicnlàt  après,  M.  Servan  a  proposé  k  l'Assemblée 
nationale  la  levée  de  1,000  hommes  par  département. 
Enfin,  il  vient  de  proposer  U  levée  de  cini^  hommes  par 
canton ,  dont  un  i  cheval  ;  l'Assemblée  a  décrété 
ao,ooo  hommes  de  pied,  IJ  a  proposé  pareillcmeot  de 
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hiMiine  iiMmi^,  qai  Mf»  rcaifu<<  far  H»  mttft  tnmmtt 


.il'-  (Ir  tiiuic»  cri  lerft» 
iur  coup,  et  r-ippeloat- 


choî*i  f  »r  l«  département. 

î'i .  I  ipiliiliins  la  sorrjirif  I 
profms'  r»  ou  d''crrlrr>  tuup  »ur  coup 
ririu»  >l  aliiird  (jiir,  luriijiir  l'Asienib Ire  corutiluante  dé- 
créta ino  niille  auliliaircs,  ce  qui  était  une  trc*  bonne 
IBUure  pour  cumfilélcr  TanBOT  de  ligne,  elle  perdit 
Icmt  U  firuit  ik  cette  BeioN,  tm  décréuat  90  mille 
boRinM  forméi  «n  bMailloa*  volomairM ,  p*rcc  yam 
crut  ci  absorbèrent  le*  premiers,  et  ^''«B  M  fiU|a-> 
tni'i*  rrutiir  it  lever  les  aaxiliaires. 

h.'ilipi'liint  nous  aatsi  qm  de  six  mois  ont  c'tc 

cnipioyrs  à  Celle  levée  de  voluulaires  ;  que,  faute  de 

Srrcautions,  leur  babillement  et  leiv  anneinent  ont  été 
*»iic  longocnr  tmapporuUc,  cl  qo*  pliMuon  «l'cntn 
tu%  manquent  encore  de»  é  *  '     '  ' 

Mires  et  moi  à  peiMOi|»uwa. 

Revenons  k  prissent  k  Pliai  i»  forae  qm 
lient,  sur  '.<■  j'  >|<i'  r,      nomcUat  Iném 

di'crct<^e>  J<  pui>  itx  struaines. 

I».  Il  faut  rurUrc  en  ligne  de  compte  fuur  li 
Icmeaide  l'arwiie,  Su  raille  IwimnMit. 

S*.  P««r  la  coinplcicnicnl  da  eaat  quatre-vingts  ba- 
lailloia  «siMaaia,  saG  bonna»  far  brtaiHaai,  pour  le* 
farter  k  8a«,  40^680  h 

3».  Pour  la  levëe  da 
Ions,  aç|,aoo  hommea» 

Pour  la  levée  da  1^000  .y  _ 

83. 000  lioninies. 

S".  Pour  la  lever  de  5  hommes  par  canton,  4  peu  près 
97,000  boinuies,  dont  5  milie  de  cavalerie,  induits  k 
30  ,ouo  liuinmcs. 

6a.  Pour  le  tirafa  d'aA  hanuM  far  briiada  da  la 
rendaroieria  nalionala*  l«€oo  honuie»  da  cavalaria* 
7  .  Pour  la  lavfe  da  iroia  Upoaê,  anÎM 

bonimcs. 

8-.  l'our  la  levée  de  cmquanlt*  quatre 
franUies  de  aoo  hommes,  lo.ttoo  koiumea» 

Total,  a45,»8»  banuDca,  doat  è  pan  pria  i,6ao  dia- 
vaa«> 

^PracAlona  aclaaUaaieai  atac  mAhodaior  «elle  pro- 
dicSaisia  lev^ 

A-t  -on  dé'ik  Commencé  par  assigner  det  fonds  pour 

cliaqiic  objet  ?  Sans  contredit,  le  prntiicr  dr  tmij  r-.l  le 
ri-crulrmenl  de  l'armée  de  ligne,  ou  au  nmiru  le  coin- 
pli'lrniriit  de  l8u  li.ilaillunt  ilr  vnlou'.^irej,  ipiî  lurment 
ic  fniMU  de  nos  qiiatre  ariuécs,  ul  qui,  par  leur  boa  es- 
prit, Imit  Tespoirde  notre  résistance. 

C'est  ce  dont  nos  généraui  ont  ie  besoin  le  plus 
prewant  pavr  renforcer  leurs  faibles  armées,  quelque 
I  qu'ils  aiaat  adopté»  toit  d^atlafaa,  aeit 


»  nUle 


Xlan  d'atlaque  1 
e  défense. 


Si  M  .Sci^.in  sV»t  contenté  d'avoir  fait  di'irclcr  cet 
■  ■li|<",,  li  t  ell  i-tt  lappurlé  au*  soins  des  déparlcinents, 
«litiricit  i>t  municlp.ilitcs  qui  ne  peuvent  rieo  entendre 
k  la  partie  militaire,  il  n'a  pas  dimiiiaé  sa  responsabi- 
lité ;  mai*  au  eontraîre,  il  Ta  sarchargi!a  do  toutes  les 
lentears  que  ces  corps  administratifs  maiiraBt  dans 
celle  levée,  ijui  ne  lera  pas  eireetuée  de  toute  Tannée, 
poisque  la  première  levée  'Itvs  \ nioiit.iirci  ii.iiîonriux  a 
duré  plus  de  siv  mois,  et  qu'alnrt  il  y  avait  d^uf,  le 
royaume  des  draps  bleu,  de  la  |.iiMli-i  i  rie  et  desarun  !  ; 
c'est  & -dire  la  levée  de»  trente  quatre  bataillons  drcré- 
lés  j[»ar  rAs»cmblée. 

Ces  iroi»  articles  marchent  anteiobk;  et  il  SM  parait 
qm  pour  le»  faire  exécoter,  il  «At  falhi«  t«  qne  ML  Ser- 
vaaeevivtt  une  circnlatre  k  tou*  les  corps  administra- 
llfc  du  Toyamne  ,  pour  leur  donner  des  inslructioiLs  sur 
la  inaniérc  l  i  plu»  prompte  dV-xécuter  cette  levée,  qui, 

Iiour  les         .iriiclei  ,  monte  k  117,880  honMne»,pour 
ciqtirU  li  .iLirjii  ilù  d  avance  i>TlwyJlra  iai  ItMOIIim 
sur  1  babilicmeut  et  larmement. 
^  Do  cas  Ii8|000  hommes ,  5o,»oo  horamea  étant  des- 
tinés pour  oomplAer  Tarmée  de  ligne,  M.  Smû  a  dà 
s'occuper  de  ce  qui  manque  k  chaque  régiment  an  ba- 


biMemcBlati 


I  poar  la  porter  au  (rand  com- 


plet de  guerre,  afta  ^mIm 
p6t  de  c^oMMl  «  T  « 

cefssîfv  :  en  outre ,  il  a  on  s' 


mai  leur  m  né- 

de  l*annemciit  ea 


de  rhabilleni'-nl  i]r  touj  Ir»  rrginienU  qui  J(.>nt  Jisiri- 
burS  dans  lej  qiialtf  arnir'r»  ,  et  il  doit  è'rr  «  lonur  lui- 
nifme  de  ce  que  non  51  tilrnu-nl  Irî  g.  nrrauï  lii»rfii  cfiii- 

linuellemctttde  iissies,  d'inoiiiesptainlest  sur  ie  dénue- 
ment aWoh  de  laun  soldais,  mais  aaaii  daea  ^nc 

de  confiaDOe  u«a  In  d 


cowfof  sise»  aux  plaintes  de»  généraux  .et  prouvent  datre- 
m«nt  le  désordre  et  peut-être  la  mauvaise  foi  de»  agents 
et  des  bureaux. 

il  semble  qne  dès  qu'un  décret  est  rendu  pour  dm 
formation  de  trosipes  quelconque  ,  le  ministre  dcvnût 
awatr  prfseaaé  as  iMêma  tempe  rapetfa  do  la 
da  «a  diMt,  ai  fidra  iécfdÉar  Ik  < 


t\99te  ttm  aiawé  de  pouvoir 

k  celte  dépense. 

a».  Pour  régler  sa  comptabilité  et  ne  pa» 
1er  en  confondant  plusirurs  objett. 

3».  Four  pouvoir  rendre  com^e  k  tout  moment  à 
l'Assemblée,  si  elle  l'exifO,  do  rdUt  do  an  défUMO  at 
do  Bvo|rès  de  sa  formatioil» 

Dans  Papcrçn,  le  complet  de  diaqoe  obj«ti  UsaMIa» 
ment,  l'ariiuiiK  ni ,  jet  frais  d'engagement,  les  frais  do 
roule  cl  de  rasiciuhli-rnent,  la  4olde,  doivent  former  au- 
tant dVtals  séparrs  .  S  UIS  iju  i!   toii'.cs  l<-$  pariii  *  luni  - 

bcn^^uu^la  confusion  aucune  n'est  mise  en  règle ,  et 

reanx ,  ne  peut  pins  se  ittiouver. 

D'après  ce»  principes,  comme  le  wemiar  fceaeh  e< 
de  porter  au  grand  pied  de  gneire  le*  quatre  arméeo 
oui  sont  sur  le»  frontières,  la  mesure  la  plus  prcManlo 
dont  le  ministre  de  la  guerre  doit  s'occuper,  est  d'enga- 
ger l'Assemblée  nationale,  suit  par  un  décret ,  soit  par 
une  invitation  pressante  aux  83  départements,  deremct- 
trc  en  vigueur  leur  recrutement,  ^ui  a  oasaé  tout  d^oa 
coup ,  parce  qu'oa  a  exagéré  sa  riUllé«  ai^i^soniait 
^"ù  aa  Ml  trop  rsoiiélfilila 

Il  faut  que  le  ministre  de  U  guerre  prfssiita  à  PA»- 
semblée  un  étal  de  celte  dépense  ,  et  qu  if  en  f.iise  sur- 
ir tlunip  décri-ler  le»  frai»  particuliers,  il  tant  en 
nii  me  temps  qu  'il  i,i<\r  ilrf-srr  un  riat  exact  de  ce  qui 
m.iiique  k  chaque  régiment  de  toute  arme,  en  habille- 
ment et  armement,  tant  poiw  las  kamanes  exisiaïua 
d.ins  les  régiments  que  pour  le»  rr crOW  90Î  doivent  j 
entrer. 

Il  faut  qu'en  combinant  l'état  de»  masses  de  chaque 

ré|;iment,  il  dresse  un  élal  de  U  somme  qu'il  doit  y 
.iiuuter  (>our  l'habillement ,  et  qu'il  fas^e  di  i  r/ir-r  ci  tte 
somme.  Il  faut  en  outre  que,  pour  la  cavalerie,  il  tie  nne 
tout  prêts  les  marchés  nécessaire»  pour  l'augmentai  ion 
de  ta  remonte  et  le  remplacement  des  ciicvaux,  et  qu'il 
jf  i|lMlle  un  fimils  paiimni  ni  d'au  moins  six  mille  che» 

quatre  arabes. 

Quant  \  l'artncmcnl,  il  faut  d'abord  qu'il  mette  atsrx 
d'ordre  dans  les  nianulacturps  aationales  pour  s'assurer 
d'au  moins  cinquante  mille  tmilspar  jit,  outre  le  com- 
plet de»  quatre  armée».  Il  ne  doit  pas  négliger  de  faire 
des  marché»  avec  l'éir.inger  ;  il  no  doit  pas  craîodra  do 
se  trouver  surchargé  de  losils ,  parea  «pirefiàaltvctBeiU  ■ 
s'il  faut  qu'un  jour  la  nation  se  lève  tout  enliém  an  ar- 
mes ,  elle  ne  peut  le  faire  qne  lorsque  chaque  ciloyan 
aura  une  arme,  indépendamment  du  double  armement 
de  la  force  militaire  siililec. 

C'est  d'après  ce  piinci{>c  que,  pour  lairc  trouver  «le» 
arnies  pour  les  liabilantv  des  Iruiitières,  M-  Srrvan  avait 
pro|M>sc  une  très  bonne  mesure,  celle  de  donner  a4 
k  tout  citoyen  des  frontières  menacée»,  qui  Se  présenle-' 
rait  à  In  défense  de  sa  p  iirie,  pourvu  d  tme  dMlantimi 
de  sa  muniapaliii!  qui  prouverait  que  son  armo  Itot 
appartient  et  est  un  bon  fusil  de  guerre  ,  armé  de  sa 
bÂ^unitcllc.   L<c  ministre  de  la  guerre  doit  présenter 

l'état  de  CCS  différent»  mardiéa,  avec  la  précautjt^r  r— 
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lemcnt  <le  no  paa  indiquer  nooMulÎTemejU  cats  des 
pays  étrangers. 

il  doit  doniur  ■■  aparçn  de  h  MtouiM  tataU  d  an» 
«nU. d* ramunctt tt  d«il dwâwdar à I'Am- 
bt<!e  iialioD«l«  ua  dteaipov  l'MfMMttit*  A»  dd- 
pense  de  CarinJe. 

il  en  doit  faire  aoUnt  pour  rariillcrîe  ,  pourirc  .  us- 
tccuiles  el  laauitioiu  de  guerre  de  toate*  espèces ,  et  « 
d'après  ces  ^lals,  il  doit  demandt-r  i  l'Aisembléi  IM- 


tionaleundteret  pour  l'ragmcntatioa  de  dcpease  pour 
oir  les  tonmm  toalM  fraUt  i  m  disposition. 
Il  eaiàamMIMr  fMdaiMtoatea  les  pièces  qatesi< 


gent  dos  BMKbn  ou  des  entreprises ,  il  faut  qnt  le  mi- 
nistre puisse  faire  des  aranct^s. 

L''articte  IV.  pour  la  Icr^e  dts  rnîlle  homraei  par  dr- 
partemeot,  n'ayant  ^lé  que  propose  ot  point  di'crc'lrf,  le 
ministre  peut  se  dispcoscr  d'ea  pre'icnler  Us  détails  il 
rAascmbl^  nationale. 

L'article  V,  qui  coneemcle  dcralsr décret renda  pour 
la  levé*  da  ao  mille  homme*  pria  Mr  tons  Jaa  cantons 
d«  la  fkMca,  et  destinés^  4  fomar  «a  «n  deus  camps 
falennédiuna  entra  Paris  et  les  frontière*  du  Nord  , 
•dke  que  le  ministre  présente  un  r'i.iltrcs  Lircomunc io 
do  Parmemcnt ,  liabilleinent  et  oLjcls  de  canipemeuldc 
cas  ao  mille  hommes  ,  et  avec  le  môme  «flat  i  Taperço 
de  la  dépense  de  leur  formation  et  rassemblement , 
pour  que  TAssemblM  nationale  dtfcréie  et  metto 
do  aaila  4  an  diiMailMB  UafowU  aéaaMaiaain— 


L'article  VI,  qui  concerne  !e  rasseroblcnuînt  rl'un 
liomme  par  brigade  de  la  gendarraprie  nationale  ,  doit 
être  accompagné  il  un  ëlat  de  dépense,  tant  pour  le 
rassemblement  de  celte  cavalerie  ,  oue  pour  le  rempla- 
cement d'un  gendarme  monte  par  brigadé.|I<a  somme 
totale  de  «Mte  dépensa  doit  éire  parviliâment  dd' 
crdtèe  d^avaiMOt  «1  aalso  4  b  di^oittHm  dm  ninîstra 
dabgjiarre. 

L'*article  VU  ,  qui  concerne  la  de  trois  logions 
pour  les  trois  armées  du  Nnril  ,  du  Centre  cl  du  Kliin  , 
(  OQ  ne  Toit  pas  pour<|uoi  un  n'en  lève  pas  une  qua- 
trième pour  l'amtée  du  Midi  )  aurait  dît  être  égale- 
ment accompagnée  de  tVtat  de  dépense  de  ces  trois  ou 
quatra  logions ,  pour  que ,  d'aprèt  un  décret ,  la  somme 
totale  de  oeMo  d^oM  pÉl  être  o^sa  toat  da  sniu  4  la 
ition  dn  muislia» 
]'cst  par  d'aussi  grave*  nr'gligences  que  les  levf'es  or- 
données ne  •VsècolenI  pas,  ou  s'eiécuient  trop  lente- 
ment. C'est  pour  partr  a  cet  iiitdu  Hi  ni  ijnj  In  mi- 
nistre d«s  ailasre*  èiranfères  ,  quoique  cela  ne  lût  pas 
de  ion  dépactameni  «  a  ara  davoû- .prendre  sur  lui  d'a- 
▼ancar,  dans  les  psomîani  jniM  én  moîs  de  juin, 
700,000  franas  pour  la  {onoatioa  dHaMMgion  boUan- 
iaiaot  deitinéa  ponr  i|arw<a  dn  marinfcil  Inakaor,  a» 
ponr  l'adaat  de  six  mille  fiuils. 

Ce  n'est  qu'avec  o  t  ortim  et  celle  précision  que  le 
ministre  de  la  guerre  peut  parvenir  k  faire  exécuter  ics 
de'crvts  de  l'Assciubléc  nationale,  et  à  donntr  4  la  na- 
tion une  force  ariDco  imposante  et  capable  de  repous- 
ser les  ennemis  en  qucli^uenombra^vs  soient. 

Jaflsais  nn  décrat ,  soit  dow  raqpnrntalion  da^  l'ar- 
inde,  soit  pour  celle  de  la  forée  navale ,  ne  doit  èlra 
rendu  sur  ta  proposition  d'un  dr  ce»  dcut  ministres, 
sans  iirc  accompagne  d'uniStatdc  dépenses  et  d'un  dé- 
cret <|ui  en  fixoiasoBaia  •tl*niMle4ladiqpMitionda 
ce  ministre. 

L'Assemblé  naiMnala  afnia  trop  fa  eoostîtniion  oi 

la  lil>erlé  ,  pour  ne  pas  juger  que  le  temps  des  écono- 
mies est  passé  ,  cl  qu'il  vaudrait  mieux  vivre  libres  et 
ruinés  que  di:  rentrer  claas  l'esclavoge  ,  et  de  f;\iri'  jiré- 
sent  aux  despote*  et  4  vos  rebelles  des  millions  que  nous 
anriona  dparindi. 

Si  nnna  faiMn»  {fanda  dépaaMt  tool  «'est  pas 
perdn:ISndttstrîe,  les  mantifiietnres  et  les  arts  repom- 
peront ,  par  mille  canaux  ,  le*  somme*  qoe  nou*  ctratera 
noire  armement ,  et  le*  rapporteront  à  la  masse.  So<^ons 
libroa*  « biaaiM noua  doviandrow fidios,  Mopaa  de 


cetle  ricficjse  mal  partacée  «  qui  iaisait  tant  de  pauvres 


klli 


de  celte  aisance  plus  ég.^Ii 
qitl  distnima  anr  •Wi  plus  grand  nombre  d'individus 


nlUcs,  la  frmt  da  iWiutrie  et  du  travail.  Toot  ce  qui 
sera  dépense'  avec  ordre  ,  le  sera  uiileiTu-nt  ;  il  n'y  a  qne 
le  désordre  qui  puisse  passcrpour  de  la  dissipation. 

Pour  arriver  à  cel  ordre  ,  U  bot  s'asaurer  du  patrio-- 
tisnie ,  du  tcje  et  dej  talents  des  agenu  adiainiUfalania 
du  déparicment  de  la  guenw» 

Je  sois  ^obligé  de  dira  a«ae  ebaftln,  ^ne  io  cocps 
des  coauDuaaires  de*  goerrei  awito  d«a  niainies  céad- 
raies  par  aon  iacivbaa  on  par  son.  dffiral  da  In- 


^"  s  dégoAlé  beaocoup  d'anclms  servitctirs,  qu'on 
a  forcés  à  prendre  des  retraites  qui  surchargent  l'Etal. 
On  les  a  remplacés  par  des  icunea  gens  sans  espétienoe, 
qui  ne  connaissaient  aucune  des  parties  da  leur  adittî» 
ntstration  ,  et  on  ne  leur  a  donné  aucunes 


.  snr  leurs  importantes  fonctions.  Ccst  parmi  les  qoar- 
tMfS-maltres  des  r^^nnenu  qn'Sf  e4t  fallu  choisir  lea 

nouveaux  comraissmrrs  il^^  giii  iTi-i  ;  <  'i  it  an  ;»!  dans  ce 
corps  qu'il  faut  choisir  les  coimuis  du  bureau  de  1» 
guerre,  h  mesure  qu'un  te  v.  rr.i  oblige^  de  1rs  retiouvc- 
1er,  Ces  officiers ,  accoutumés  à  tutu  les  détail*  et  choi- 
sis par  leur*  régiments ,  sont  les  seul*  qui  puissent 
faire  marahtr  l'administration  da  département  de  la 
guerro* 

(fm»M  «K  whlMUnaai,  c'est  an  ministre  4  diOtlSr 
daanoinwaa  intègraa  et  delairés ,  ainsi  que  pour  toutes  ' 

les  partitss  en  régie  ou  on  entreprise.  Il  doit  avoir  '„■  cun  - 
rage  non-sculenicnt  de  dénoncer  le*  faute*  quand  elles 
sont  gravps  ei  qu'elles  décèlent  de  la  mauvaise  foi,  mab 
il  doit  sur-lc-diamp  destituer  les  coupables  et  le*  rent> 
placer,  pour  que  le  service  n'en  aouffre  pas. 
^  Des  bomma*  da  oeafianaa  doirant  ooMlinMilement  - 
niîiar  tonlaa  laa  ansdiBi  loniaa  laa  plaças  de  guerre , 
toiu  las  magasins j  arsanant,  rasnufaciures,  etc. 

Chacun  de  ces  impeetcurs,  dès  qu'il  trouve  un  di  lit,  ' 
de  quelque  nature  qu'il  suit,  doit  le  faire  constater  nu 
par  les  généraux  ,  ou  par  les  municipalités,  envoyer  sur- 
le-champ  un  courrier  au  ministre  avec  les  preuves  du 
délit  ;  et  le  ministre  doit ,  avec  la  même  promptitude  ^ 
suspendre  ou  destituer,  et  remplacer  b  BOupaMa. 

Tel  est  b  mojea  d«f«avoir  anffoiMr  aa  gpanda  r«a~ 

poniaUlild  on  u  snbdivîaant. 

Quant  à  l'oirdre  dans  les  armées,  il  n'existera  pas  tant 

que  la  subordinalton  ne  descendra  pas  de  grade 

en  grade,  depuis  le  général  jusqu'au  dernier  soldai.  Lue 
subordination  qui  monte  de  grade  en  grade,  s'arrête 
toujours  i  l'écltelon  où  commence  l'arislocralie.  C'est 
ainsi  qtie  l'impunité  des  chefs  ramasse  sur  leurs  l4ies 
coupable*  la  licence  et  quelqoefoi*  le  vengeance  des 
subordonnés.  C'est  ainsi  que  pendant  qne  le  soldat  ne 
peut  pas  s'éloigner  da  son  drapean  sans  Ctire  puni ,  Ica 
officiers,  et  surtout  le*  généraux  et  les  supéri. m  <  ,  con- 
soniinent  impunément  à  P.-iri»  la  solde  de  la  naiion. 

Comment  ji'  ut  ou  conjplLr  îur  la  ilisi  i|i,în<j  ,  lors- 
que TexcmpU  du  rindtscipliac  vient  de*  chefs  cux-'ni4- 
es? 

Qne  le  rolnistra  de  la  gnarra  ait  b  COQMgn,  IMO  lob  • 
pour  toute*,  de  prescrire  an  terme  fatal  4  (ont  oflieiar 
pour  aller  |oindn  b  poste  auquel  il  est  nonuBd*  et  que, 
saus  s'ctubsrrasser  de*  murmures  ,  il  destitue  Celui  qui 

aura  ninmpc'  à  son  devoir  ;  qu'en  cas  lU-  |>t;iintcs,  il  lo 
renvoie  à  la  décision  de  l'Assciubléc  natituialc,  bien  peu 
d'entre  les  coupable*  oseront  y  porter  leur*  vaine*  ré»  ■ 
clamaiion*.  Qu  en  traitant  les  officiers  générât»  et  su- 
périeur* avec  cetle  rifoeur,  de  grade  en  grade,  qn^  te 
persuade  bien,  et  qne  PAaieasbUa  M  b  penaade  ponr 
lui,  que  la  rcsponsabilîtd d'nn  mînbtra coBSÎtte  plue 
dans  la  grandeur  des  plans  qu'il  doit  produira  ,  j-icj 
dans  les  petites  erreurs ,  soit  de  calcul,  suit  d  arbi- 
traire, qui  tiennent  à  la  faibbaso  humaine. 

Toat  homme  md  «raintb  rèspouabilité,  toot  bomma 
que  U  re*ponauîfitd  pent  empêcher^  ds  prcaAnt  de 
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Ïttt  non*  occupe  •  eil  incapftbk  4'^ir«  ht  SMvear  ic 
Etat. 

L'As5cinblce,  de  $on  cM ,  doit  encoor»fer  1m  «î- 
nUtres  lonque  la  coufiancr  ^lubiique  le»  d^isigne  pro- 
pre» k  leur  place.  Le»  di-rionciailon»,  li-»  altaqne*  îndi»- 
orAlca,  M  pcaveol  que  dr|oàtM'  l'homme  d'honneur,  »i 
«Uu  m  le  d^MangMt  pM«  «I  «a  même  lerop»  elle» 
Cbiniiromauml  râMMbléî,  <pa  p«rd  à  l«t  écoaUr  on 
temps  pnfdeni< 

Il  est  temps  que  lontCt  luftctioM  M  taÎMMt  ÛMUkt 
le  danger  de  la  pairie. 

Ne  ressemblons  point  auK  matelots  qui  •*< 
dans  le  plus  fort  d«  h  tWfiMiCk  ^  laiMMll 
g  et  1«  vaUteaa. 

llfoimMM^iMai  Milow  de  Vtténit  U  liberté  ;  «ir- 
tout  nV^brantons  paaht  coBithnliMl,  ce  lift*  MCré  doit 

noos  rc'unîr  tous. 

C*cal  an  corps  Ic^gislatif  k  maintenir  PSntc'grîic  dos 

I oatroire  comuiii^  et  il  doit  veiller  anr  Pcxécuiion  de» 
«Sa  ;  il  doit  donc  loatcnîr  rantanl^  du  pouvoir  execu- 
tif. CVs!  par  tn  force  armt'c  que  noirc  liberté  penl  fleu- 
rir, it  faul  donc  ijuc  les  r  i- présentant»  de  la  nation  por- 
tent toute  leur  atîcmii n  sur  cette  partie  iroportanie  du 
goaremeroent,  cl  c'est  sur  elle  qu'elle  doit  porter  toute 
ea  TÏglIanoeei  looa  aca  loiu. 

Dès  que  1rs  soupçons,  qui  trop  souvent  ont  obscure 
le»  lurnipros,  di![>:iraitront  de  ce  si'iial  auguste  ;  àéi  qu" 
ii.ir  1111  cimcuuri  iilutaire  des  deui  pou'»oir»,  au  lieu  d'' 
former  une  lutte  continuelle,  et  par  conséoueiU  de  four* 
■îr  des  pnStexIea  aaz  fadieiu,  ils  m  réiuuraart  •incère'* 
mua  poar  le  bien,  l'eapoir  du  fMple  f tenfaîi  icra  cn' 
tièrament  raie*/,  et  alati  la  Franee  powra  fdiiflcr  à  tœ* 
les  ennemis  qui  l'attaqueront  et  les  vaincre. 

fidai»  nous  subiront  tous  les  malheurs  possibles,  et 
nOos  les  aurons  mpriii's,  si,  Jrs  ro  momi-nt,  il  n'y  □  pas 
en  France  une  l<igi»latarc  ferme  et  un  gouvernement 
•Clif. 


F 

K 


urwsmnvBivs. 

Le  HOWMH  code  conjugal ,  établi  sur  les  bases  de  la 
eoaâlitnCkM,  etd'^rèslcs  priaclpes  et  les  considérations 
data  toi d^à  Mieetfanctionnéc ,  qui  a  préparé  et  ordonné 
ce  MMtVMU  code ,  oar  M.  N.  BotnneviUe.  A  Paris  ,  cliez 
ka  dlieetaora  de  IMinprimerie  du  Cercle  social ,  me  du 
TMéIm  fnnçab  t  pris ,  1  Uv.  L'autenr  de  cet  ouvrage, 
COIM  par  aca  laleots  et  son  civisme ,  offre  sous  la  Torme 
■Ua  de  taules  les  questions  reU- 
ftnlledas  célliaulres,  de  l'acte 
.  dudlvoi^ 
I  enfants  des 

dpôin  dIvQfcdL  Fanott  Vtmntut  est  tond^Mr  la  princi- 
pes delà  eonstftiMion,  delindson,  de  la  lalne  bMIomh 

{khle.  L'auteur  engage  Um  les  dioyens  ft  réclairer  sur 
es  aHlcIos  qu'il  pourrait  afoir  omis ,  et  pose  en  principe 
que  rhec  un  peuple  Uk«  IW  flMMW  d^CflPfMaaNldfS 

projets  de  loi. 

La  partie  typographique  est  traitée  avec  l'agrément  et 
Ici  aoint  que  le  dl^weteinra  de  riaprlioerio  du  Cercle  sodal 


tlm  an  auriaia  cML  H  y  tialla  daa  célliaulres ,  d 
daaarlua.iatapaicnliétdatarépadtatloa,  di 
cn,deaio»MaoendnBl(lMf,  at  du  aait  dss  enfai 
dDoot  dlvofcdL  Fanott roman  est  fbndeaar  las 


SPBCTAGLEa 
ACABiMIt  BOtALR  DE  HUSI^DI.  —  Demain  Ta- 


TliATU  Bt  LA  NAtlO>.  Phèdre}  kl  DtÊtx 
TniATiiK  It  Allait.  —  Contiantrf  Euphrtmmtt 


l'aBATUt  FaamC&IS  I  rue  de  RichcUeu.  jE«» 
ge'nit  f  U  ileAMV  tn^uwm. 


Tmbatkb  db  la  nos  Fktdbao.  —  La  , 

représentation  de  U  Trame  delute ,  op^  italien. 

TOBATM  SB  M"   MOBTAMmU  —  L'Oipkttim  dt 


TtnkttM  W  Makaii.  —  Nmmt;  la  Fa 

Àgn'et. 

£n  attaodani  la  première  représenution  de  la  Mire 


AmtOO-CoMiQOE.  —  Georgtt  et  Georgette  ;  l'E- 
pnuM  raitoanaUe  ;  ta  StrtamU  Makrtn*  ;  U  Frifitr 


TnsATRB  SB  Moukns,  nie  Saînt«1fartîn.  -  Tronr 
Àns  de  l'fùttoirt  de  Fraaee f  tAoem^  efaânwjranf; 

le  l'cre  Gérard. 

TtfKATRR  ft£  LA  RUB  D&  Louvois,  —  Lc  JUori  rt' 
trvîvii  Ceaetdèife  de  BrabmU 


FAUH81IT  DBS  HETtTES  DB  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
8li  «lïrnler»  mois  rt»-  *T9i  MM  tw  Payeurs  sont  k  toute*  lettrf« 

Cours  des  cluinges  étrangers  à  6Ù  jours  de  date. 

Cadii  1\  \-  *>•. 

GineSa  .»••»••••••  .I5i. 

Livourae   164. 


Anulerdan.  33  3i4. 

Hamboing.  .«•.•»«•  305. 

Londres  18 

Madrid  34LiOt. 


L>on,  P.  de  Piques,  itS.b. 


Aclioni  d<-»  In  Je»  de  2500  Uv  2167  Ij?. 

Portions  de  I60O  Uv  

—  de  31)  Ut.  10  a.  280. 

—  de  100  liv  

BBorant  d'oelobra  de  MO  U».  

bmr.dedée.  17S2.  QuiL  de  fin  Ii2,)  Ii2,2.1  p. 

^<I«I3S  mil.  dcc.  17M  2  in.5l8,3i4,:iS  b. 

_  de  80  millions  afae  hnlletim  

»  naa  baUalia..***  2  7^8,31;, I  7)8  h. 

—  aorLenviafar  ♦  ^i^}'- 

Rullelins.  •.,..,..«..»,  74. 

Reconnaissance  de  bulk'tius  ,..»......  7w. 

—  Sorties   ;  

Eannintdu  Oomaioe  de  l«  vdic,  srne  sortie  

__  ^aiJcfWnx  praienant  des  si-rit-s  non  sorties  

Art.  oouv.  des  Inde».  l054,M,M,M,»i,e2,6î,JO,S», 

Caiisp  d'cscoaipla  ••••«••••••••   3910,12. 

Demi-Caisse  l9i6,iJ,54. 

Qoinanea daa caox  de  Paris  ••  «lO. 

Enqtnntdenof.  1737,4 6p.  100  .*>•  

—  à  4  pour  100   •  F- 

—  dn30niilLd*aoAt  1780  llî.li"  p-  «P.*!'» 

 3i4,3i8li. 

A«ur.  conin  leainoand  ,..468,G:.<.9,f.s. 

—  à  vie..».  4SI, 80. 

Actions  de  la  caisse  pairiolkpM.  ^  f. . 

PonTRiiTs  Isolasse  à  5  p.  OiO  98  Ii2,.t|8,liî. 

—  2*  idem  i  5  p.  OiOsuj.  an  15*.  ..91  fi2.5l8,tlî. 

—  2*idemkS  p.  0(0  »uj.  an  10*  8S  M'^I'^ 

>-  Vldemk  ftp.OiOsoj.an  10*..  et  2s. p.  L  88  1(4 


PnU  ic  V argent,  du  1  &  jwn  aprfs-mtJi. 
Pour  avoir  100  liv.  eu  argent,  U  en  coilte  163  U  cnas- 


|}kUMiifd*ar«a*l«  a9nf.tS8.  «i 
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Il*  m. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  IIONITEIH IIVERSEL. 

Dimanche  17  Jon  179S.  —  TroMime  amiie  de  ta  îMerté. 


POLITIQUE. 


TORQUIB. 


iisirp.         [;ranu  .irigncur  q«i ,   peu  aL»  tt  niiis  avant , 
itait  son  grand  visir  hors  de  la  capiule,  lui  donnait 
pelisse,  el  le  traitait  plus  rn  ami  qu*«n  rajet,  le naïuû 
r  au  knil,  «t  pendant  qn'il  renlretenait ,  le  te&trdar 


JJe  Constandite^f  le  10  mai.  —  Enfik  1»  Mat  ic- 
tiv*  dM  mnibcMizciiMmia  d^Jussuf-Pacha  vient  de  rem- 
porter sur  la  hvear  ri  bien  établie  dont  jouissait  ce 
■ninislre.  Le  prond  seigneur  q«i ,  peu  de  tinips  avant , 
rectjtait  .         .       .  . 

une 
liinp 

wt  le  Mdlé  wr  tout  let  meîibin.  En  sortant ,  il  fut  saisi 
cl  conduit  dans  un  village  en  Asie,  sur  un  navire  préparé 
à  cet  cfiet.  Pour  adouur  sa  disgrnre,  Sélim  l'a  oomoié 
pMdia  el  iènalier  d'Anapa.  Malgré  U-s  ass^rtioni  eaUnn- 
■ieiliei  deaei  ennemis,  qui  raccuMientde  s'être  enrirhi 
daiu  la  dernière  guerre ,  on  n*«  riea  trouvé  chez  lui  qui 
ne  prouvait  au  contrait*  riiqiié  pooT  le  UcD  paUk 
ta  vie  et  sa  iorluae. 

On  peut  as  Mre  om  idée  de  la  versatilité  du  gouv«nw- 
Ment  lure ,  «n  yojÊM  la  dkfiAee  «i  ««bile  et  si  Imprévue 
do  grand^fUr»  et  h  dèpdabkn  un  peu  antérieure  du  ca- 
pilan-pcba. — Co  dernier  avant  prouvé,  dans  son  compte 
rendu  au  divan,  4|a*il  a  sacrifié  une  jtartie  de  sa  fortune 
au  service  de  la  nurÎM  oltonaiM,  ■  reea  une  cHkiiÏBoilion 
de  500,000  piaMrà. 

SUÈDE. 

De  Siockholm^  /e  25  mai.  —  Los  comtes  de  Ribbioget 
de  Horn  ont  été eondamaés  à  perdre  la  main  droite,  la 
léte  el  l'boonMr.afoedégradaiioa  de  oobleaseel  conféra 
tioB  de  bieot  ;  le  colonel  Liljehom  el  le  lieutenant  T  It- 
reoswarJ  à  O-tre  déc.'i[)il«'-s  avec  dégradalinn  v\  i  [j:i!isr,iin.!i  ; 
le  major  llarlniausUorlf  a  être  cassé  et  à  une  année  de  pri- 
•on  ;  le  conseiller  de  duocellerie  Fugstrou  à  la  perle  de 
a*  noblesse  ,  de  fOD  emploi  et  à  une  priaon  perpétuelU'  ; 
ion  f  { , .  ,  à  iwrdre  aa  place  de  teerêlatre ,  le  s.  ci .  lairu 
str.ililt'  à  ôtre  mis  huit  jours  au  pain  et  à  l'eau  ;  le  gé- 
ucr,il  niajur  Pechlin  à  être  renfermé  dans  la  forteresse  de 
Marslrand ,  avec  ordre  au  commandant  de  la  forteresse  de 
fendre  obaque  six  nuia  compte  de  m  «ondoile  au  roi.  Le 
afoatear  Akigmn ,  I»  notaire  BAonrinf,  et  le  bailli  Nor- 
del  ont  M  abaoua.  Tous  ont  léelMiè  le  délai  do  tnaie 
jours. 

On  a  fait  lecture  dans  toutes  les  églises  d'une  notifica- 
lion  du  gouveroaneal  qui  pcraet ,  aooa  eerUHara  condi- 
tion, us  Mvfarea  étrengera  de  tran^orler  loa  pradnetioiu 

de  ce  royaume  aux  ports  de  In  Méditerranée ,  Otd'oon^ 
porter  ici  les  inarchaudi;»cA  nécessaires. 

POUXiNE. 

De  rorsorw,  iSt  30  ««;.  —  Les  Russes  ont  formé  sept 

colonnes  pour  faire  une  irruplidii  en  si  j  i  eiulroil,  diffé- 
rents. Us  sont  entrés  en  Lithuaiiie  par  Dunabourg,  N'owo- 
goriKl,  Polock  et  Totoczin;  en  Ukraine,  par  Saroka,  par 
£aua  et  par  MohiI»v  en  foddiei  chacune  dea  coloooea 
est  de  e-  à  7,000  bonnes.  Mfcis  en  s'attend  i  Hovasion 
d'un  corps   plus  consiJcrable  pw  Kiow;  l'on  porte  à 

60  000  honinus  l'armée  de*  Ilu<ises  en  totalité.  Ou  dit 

qu'un  corps  d'observation  reste  en  Livonie,  en  cas  que  la 
Pruut  ioUfidèU  à  tes  termenlt, — L'armée  du  prince  Po- 
annowki,  cnignant  d'Mro  eenéa,  a*«sl  rtlirie  dans  ime 

bonne  position  ,*à  Vmicn  ,  mit  Ii'  I^o-.  \\  a  laissé  m)ii  a\,int- 
garde  à  Tulezin  ,  p.jur  ubservor  I  Vuiieini.  Il  n'y  a  eu  d'ac- 
tion qu'une  légère  fusillade  entre  les  postes  avancés,  et 
l'ailaire  où  100  homme*  de  cavalerie  ontcbaaaé  de  leur 
*— y /l'wp»  ^  coMfMB.  limée  do  tithnnie  n'est 
fMOnBON  en  état  d'agir,  elle  s'assemblera  vers  Kowno. 

Inisième  corps  d'armée  sera  établi  de  manière  à 
*— — ~»-n«wckad«iui«ifB$.  «'«1  «dm  où  mk  1« 


roi.  —  Il  parait  que  le  système  adopté  est  de  tenir  1  arméo 
de  ligne  sur  la  défensive ,  et  faire  haccaler  l*oaBaai  par 
les  Tolonlaires  et  la  cavalerie  l^ère. 

Lorsqu'on  lot  hier  i  la  dièle  eette  bdie  réponse  au  ma- 
nifeste de  riiupérnlrice,  le  nonce  Rzevvuski,  i  ii  noinniant 
l'estimable  auteur  de  celte  pièce ,  le  cure  Piramot-Ux,  s'est 

écrié  :  •  Toili,  Sire,  voilà  Iw  honmca  que  noua 
prions  de  nous  donner  toujoan  pour  évéques.  • 

On  a,  dit-on,  on  l'on  requérir,  le  contingent  dei 
tiMpct  porté  diM  k  Iniléd'allinan  «ne  la  Pruiae. 

ALLEMAGNE. 


V  Série,  ^  Terne  m. 


De  flenne,  le  31  mai.  —  On  met  beaucoup  d'aclivifc 
dans  les  enrôlements.  plupart  des  rcginents  marcitcut 
la  nuit  pour  éviter  la  chaleur,  et^ia  ifposunt  le  jour. 
Ch  ique  homaBO  «st  iiajé  lé  areniMn,  ai|;oDt  do  l'anK 
pcreiir,  danalo  Palatînat,  «t  It  oiwtiei's  dans  la  Pran- 
eoiii,-.  Les  troupes  prussiennes  sont,  dit-on,  en  itiarchu, 
et  avant  la  lia  de  juin  elles  scroot  arrivées  a  leur  detts* 
nation. —  La  cour  prt  demain  pour  Bade ,  oà  taoonrauM* 
mm  anra  lieu  k  6  d«  moîa prâchain.  —On  man  om 
M.  de  Polignae  a  bit  de  notiteilM  démardbea ,  par  ordre 

exprès  des  pnnres,  pour  quO  lonf  armé.'  pntrSl  tout  de 
suite  en  c^inipgne.  On  prétend  savoir  qu'on  leur  a  mon- 
tré de  la  répugnance  à  approuver  leur  projet,  mai*  que  ce- 
pendant on  leur  a  donné  beaucoup  d'c^ir.  —  Toutes  le* 
compagnies  dea  régiments  qui  marehent  en  Thndre,  ainsi 
que  tous  les  esrni^ron'!,  duivcnl  être  renforcés,  de  sorte 
que  les  bataillons  s'élèveront  à  1 ,500  bomraet ,  outre  les 
officiers.  —  !.«  comte  de  Balbi ,  envojé  natiaorâinaire  du 
Génea,  a  expédié  un  eonnrier  à  an  fépnbliqno  pour  de* 

ikBBMiondoiaaeat 


De  Bonne,  le  q  juin.  —  It  est  passé  hier  sous  les  murs 
du  celle  ville  (|u:iire  baieaui ,  remontant  le  Rhiu ,  qui  [>or • 
(aient  8  c  900  11 oniiiK's  destinés  a  compléter  le>  régimenta 
autricbieoa  «ur  ka  (routières. —  On  attend  ici  troia  r^gH 
menu  prussiens  arrivant  de  la  WeatphaMe ,  et  patsanldan* 
l'électorat  de  Trêves.  Le  coininissaire  des  logements  avait 
demandé  séjour  à  Bonne  ;  mais  le  gouvernement  ne  l'ayaat 
pas  permis ,  ils  coatioaeronl  leur  route.  —  Toujours  cona^ 
taota,  lea  éaaigréa français  ne  se  laaaentpaado  aofiure  pr^ 
tenter  é  l'éleelear  par  le  grand  diaaabellaa.  Ils  pamiateat 

à  la  cour  a\e!"  de  lr.rf;fs  cocardes  blanches  ,  et  porkm!  l'u- 
nifurrue  des  corps  crtcs  «  CubleuU  ,  lels  (]ue  la  cuiujiaguiu 
loii^'e  ,  la  compagnie  bleue,  la  compjgiiie  jaune,  etc. 
Quoique  Téiccteiu  les  favorise  en  secret ,  il  prolcste  qu'il 
«ont  Titre  en  bonne  intelligence  avec  let  Ffanpûa. 

Ou  npprend  par  des  lettres  de  Berlin,  que  le  pritice 
lienrt  de  l'russe  ,  oDcle  de  S.  M. ,  a  dù se  rendre  a  la  cour 
de  Dresde;  et  l'on  suppOt»  qUB  «'ait  nfelifCBMat  ai» 
affaires  de  Pologne. 

Des  bords  du  Rhin ,  le  8  juin, — La  légion  de  Afiralieau 
est  à  Pextrémité.  La  paye  qu'elle  recevait  toujours  tut  mois 

d'avance  ,  n'arrive  plus.  On  l'attend  depuis  plus  d'un 
moh,  ainsi  qu'une  autre  somme  de  65,0f)0  liv.  Mais  le 
caissier  est  un  homme  de  la  Irouin- ,  i  r  t^m  douiu!  de  (gra- 
ves iuquiéludes  ;  d'adieurs  ,  ces  sommes  ne  sufliraicat 
point  La  légion  serait  encore  abligéa  de  deman- 
der la  suppression  des  dettes.  Plus  de  chevaux  ,  plus  de 
fourrage»,  les  habits  petrés  au  conde,  leor  situation  est 
tc'ln  tjiir  ces  pauvres  bri;;an  îs  ■.ont  à  la  veille  de  mourir  <lo 
faim.  Le  bruit  a  couru  que  le  chef  Mirabeau  s'était  brûlé 
tacervétla. 


Ej'rnit  il'une  lettre  d' .Amsterdam  ,  du  8  juin. — TIn 
exprès ,  arrivé  ce  matin  à  une  do  nos  principales  maisons 
da  «omnwreef  a  apporté  la  aouvellelnuai  intéraaiaBla 
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qit'imprémê,  d'uM  liMuthm  mmmM  I  I'om  4n  prin- 

ci(iali  *  coui-s  d'Allemagne.  A  la  suite  d'un  môcontemrm 
qui  ^  a  cclalc  tur  le  sjitèmc  suivi  depuis  qui'l>|iic  temps  , 
ft  «QUCerMa  â  (Cpvoyc  di-ux  miuislres  qui  jouissaient  dp  sa 
.BffafiMwy'  Mr  te  pied  de  l'ainitiè  U  iiiiu  iuliu»  :  une  im- 
perfODiw ,  Doaorée  de  mu  ■iKCtion ,  e  imsi  qdtté , 

dit-on  ,  la  cjipitaif .  Cet  évéïa-iiiont ,  s'il  se  vérifie  dans 
toute»  ses  circoustances  ,  serait  très  favorable  à  la  l'oUijjue, 
qui  penhnil  abaudonnée  à  elle-même  ;  et  la  ligue  contre 
Ja  France  aérait  oxuidéfabteneot  «flaflilie.  Telles  Mut  lef 
nnaorlt  do  Joer  ;  nous  ea  allnidoaa  b  «onfinulioa* 

ANGLETERRE. 

D»  Londnt,  le  1 1  jtùn.  —  On  lit  dans  les  papiers  an- 
fih'is  les  trois  wMmlU»  iNÉvante».  qilia'MipM  d'eulret 
yaruMiies  plus  seUdee: 

r.  Qu'il  a  «  tr  doiuu' (las  ordres  à  PartsiQOUlh ,  pour 
armer  une  flollc  d'oliservaiioa  aoi  sera  prèle  au  eoB« 
MM Will  de  {«liai,  «t  NI*  M  13  wImwk  à  feu 
prti. 

t*.        est  parti  pour  Flmm  «■  coarrier  da  eabiaet 

drt  Londres,  qui  pro|io«era  une  médiatiou  de  la  prt 
de  l'Angleterre.  C'est  pour  éviter  les  suite»  de  la  garanlMs 
(les  Payt-Iks. 

3».  Que  le  aUlliiHider  nom»  «iel  et  iem  pour  «i- 
gager     itut$-ftitérmtm  dane  k  guerre  oontre  H  Fnaee. 

La  HullaniJf  est  la  plus  revèrlie  drs  provinces  à  cet  égard. 
Lord  Auklaud  a  ,  dit-on,  dcdaré,  non  |)as  ufficielUmemt, 
ouie  d^MM  ■■■ièw  «Mek  positive ,  que  l'Angleterre  oe 
verrait  |«»  «we  pieiaîr  qw  U  UoUende  ae  aélàl  de  cette 

giii-rre. 

[^!  gouveraenent ,  inquiet  sur  les  suites  du  tumulte 
arrivé  dans  Mount-Street ,  s'accufie  séheuaeiueat  d'en 
rechercher  les  causes  ;  c'est  à  la  vigilance  de  11.  Uuudas , 
oùiustre  d'Eiet,  que  celte  aiTeire  est  confiée;  et  l'oa 
assure  qn'it  est  question  de  punir  avec  beaucoup  de  rigueur 
le  Jtele  indiscret  des  officiers  de  polie  qui  se  sont  permis, 
siiiis  prétexte  de  maintenir  l'ordre  ,  de  tyranniser  le 
|it  uplc  ,  en  le  privant  des  amusements  auxquels  H  tvait  le 
droit  de  se  livrer  ,  et  qui ,  pour  étourdir  un  peu  lettoinns, 
nefutNlIlaieiit  ps  les  movcus  vlelenU  employés  k  In  fcire 
cesser. 

L'anniversaire  de  la  naissance  du  roi  «  été  célébré  dans 
tout  le  royaune  avec  les  démonstrations  de  la  joie  la  plus 
triée:  cTesl  bien.  .  .  .  c'est  ptriaileoMat  bien!  Las  be- 
bHintt  d'Cxmler,  jaloux  de  témoifnn»  lenr  enadtemeot 
au  roi  i  t  a  la  conslilulion ,  cml  jii!,'<'-  \  jiropus  de  brûler 
publiqueiuciil ,  ce  jour-là,  les  ouvrages  de  M.  Payne,  du 
deeteur  Priestley ,  et  un  sermon  du  docteur  Kenrick  : 
c'cM  aMM  bieni  A  Maucbester  >  le  peuple  fut  auriepoiat 
d*exiermiMr  m  Imbum  q«*flo  loi  «fait  iadkpiè  ooianie 
éi.int  M.  Vifiie  :«b,  pour  le  «onp,  e^eil  Mal,  «t  très 
mal! 


FRANCE. 

De  Paris. 


letSfaln,  r«n  •  da  In  lifM-rl''. 

Lesbitalllons  de  Salnt-AndrMcs-Arts  et  des  Cordellers, 
anrfts  avoir  assisté  au  servkc  célébré  en  l'honneur  de 
M.  flomion,  liculenant'géniral ,  et  dnkfant  esajor  de  la 
■irde  natknaie  paiWeMM,  idaîris  en  m  mA  aana  sur  Ja 
plaee  du  Tbéfttref natale,  pénétrés  dw  pluewngrelB 
de  la  perte  de  ca  lfc<Wi<a»IJNWr  H  sam  re/n 
oulaoi  lui  don 


Bayard,  voulant  IttI  ikumer  on  ténoignage  partienller  de 

la  v<5nératic)n  qu'ils  ne  cesseront  de  cons4>rver  pour  sa  mi!- 
inoire ,  et  celle  de  nos  frères  d'armes  (lui  ont  jH'ri  avec  lui , 

h.iiU  ciiinoiius  ,  \  ruiiaiumit.i! ,  de  pi  irti  r  j)' mlaul  qulnr.e 
Jiini  >  I  •  (.;.  ni!  (Jii  premier  <inirii  r  iiinri  pour  la  dé- 

letisr       l.i  lilu  rté  française.  Ils  (iiiL  arn'  lr!  en  (jiitrc  que  la 

préseuit  convenlioa  scra.cooiuiuaiquw  à  Vk,  Lat«|pelle, 


amslicl«k4aU#niiAMS  IS 


Avis  an  public. 


bmiDmdala 


La  municlpa'.ilé  de  Mortagnc  ,  déparlciiunl  df  l'Orne  , 
vlciii  <l 0  me  fjirr  presser  une  lettre  que  je  suis  suppo^^  lui 
avoir  éf  rite  (le  Paris,  le  9  juin,  signée  Pélion,  da  us  la- 
quelle on  lui  dit  les  imperlioeuce  les  plus  grossières,  dans  la- 
quelle on  lui  fait  part  d'une  pr<^tcndue  dt^riite  de  nos  trou- 
pes entre  Comié  et  Hons;  dans  laquelle  on  cherche  1 
épouvanter  et  jt  déeourager  les  citoyens.  Comme  le  faussaire 
qnl  Si'eat  permis  d'écrire  celle  lettre  en  mon  non  pourrait 
en  avoir  adressé  de  aenblablcs  i  plusiaiin  k^alité»  , 
je  préviens  le  paMle  da  aa  mciire  en  |_  ' 
wau  ftoN  dlmpoatiii*  atd'lutrlfoe. 


I  tu  ttnsa  da  la  laiaria  Nfila  4i  Rnaib 
«•lfirietfll,e8,S9,48,  70. 

JMfpcrfMWttl  ëuflerd, 

Ullr,  Ir  (S  )n"n. 

L'armée  du  général  Lucicncr,  narlie  du  camp  de  Saliu- 
Amand  le  11 ,  a  fait  halte  i  Orchfes,  et  hier  elle  s'esi  tu- 
hlio  ici  ,  dans  la  plaine ,  hors  de  la  porte  de  h  Madr  irinc. 
Cas  camp  s'étend  justfu'au  viilai^  de  la  3Iirr|ii'M(e, 
ci  les  tente»  sont  dressées  sur  une  flie  de  six  de  haniour.^ 
Le  quarlier^néral  est  au  faulniurR  de  la  MadelciiM*.  La 
oémiral  Luclincr  a  été  visiicr  hier  le  caoïp  de  Cysuing.  — 
We  patrouille  de  ce  camp  a  rencontré  des  hulans,  qui  ac 
sont  enfuis.  —  Après  la  dissolution  du  camp  de  Famars, 
18,0M  hailMDcs  de  l'amée  du  centre  s'y  sonl  éublis,  cl 
ka  tfOopeadaM.  Laftfetteoataaial  occopé  la  caapdi 


StrMbnnrR,  !•  I  hd». 

Las  Antrlcbiew  ont  Mentét  M,MO  bomm  tmr  b  rina 
dfallad»  IWo,  «I  «M  pBMd  dépôt  d'avtlMarie  i  Mbami. 
Leui»  pattBidlai  ftSMieai  Jaaqafà  natfapontt  aoleja»- 

qu'id  ellaa  n^aat  rien  teoid  dlMWlIa. 


qu  

Une  troupe  étrangère  est  passée  du  cAté  de  Candet  sur 
notre  territoire  ;  elle  était  composée  de  soldats  |>aUltns  ; 
elle  n'a  fait  aueuii  mal,  cl  l'on  ne  s'est  pas  oppd^é  'j  ^i 
marche.  ■ —  Lue  U'sçère  rixe  s'est  élevée  entre  Jes  iroii|)cs  de 
la  garnison  di-  Lamlan  ;  iTi.:ii'i ,  ^râccl  la  pnulaoca  dtt 
chefs  ,  l'ordre  est  parlaiteuient  rétabli. 

On  apprend  par  un  ollicier  di;  la  i;amison  de  F<<ri-I.oiii<. 

au'il  est  passé  de  ce  cdté  0,000  Iwls  de  (uail  pour  l'autre 
ItaduBbiotann'ipiiaBandiarto  naichai 

Ounimont,  le  s  |uto. 

Le  même  ongirqal  a  déiaaié  les  aattraos  da  TMiea  et 
de  Diyon,  a  Mtteflea ploa  grands  latagaa.  PhMdaaalaa 

villages  ont  été  détruits;.  Le  tonnerre  a  tué  plnslunta  pc^ 

somies,  d'autres  ont  été  entraîné*»  par  les  torrenui  at 

l'eau,  qui  montait  Jus  iu'i  cliu)  pieds  dans  les  maisons,  a 
fait  périr  prcsqu.  Luui  les  be^Uaux.  Les  gréions  étalent 
(  iinriiii^s.  A  litiiii  [l's,  les  maisons  ont  été  enfi^m  ^  ,  '  t 
l'on  V  1  (ruiivé  (]uniri  pieds  de  grêle.  Le  délKirdement  île  la 
.Meuse  Sf  Joint  eneore  t  celle  calamit'^  T.es  ntalheoreu5es 
victimes  de  ces  fléaux  ont  troavé  dans  l'humanité  de  kars 
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11.  Gimdlii  occnpe  le  L  

M.  l-oiisMlot  oll  i  e,  au  nom  de  la  sociélé  di^  ABiis 
de  la  coosiUutivii  à  liayouae,  2,1^  Uv.  «t  6W)  Uv.  an 
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•  M»  de«  freoMlien  voloataire*  du  prmler  baiaiUoa 

CD  garnimn  à  l*au. 

ùi  me n lion  honorable  est  décrétée. 

M.  Gkeslin  :  Les  commissaires  dépatés  pour  ré- 
cent la  déclaratfra  d«  M.  GrangeneuTe,  se  soat 
maptMÊ  de  leur  eonaMoa.  Hvm  uom  nmiMi 

trufliMiKs  chez  lui,  nous  ravoos  tnmwé  daM  son  Ut  ; 

mais  je  crois  devoir  dire  h  l'Assemblée  qu'il  nous  a 

Cru  dans  un  état  très  rassurant.  Void  le  procès-vcr- 
I  de  aa  déclaration.  1793,  le  15  juin,  quatre 
beeret  après  midi,  nom,  commissaires  nominëa  par 
VAmaàm»  intleMle,  nom  tùma»  MnqioiléB  au 
donddit  dtM.  Grangcncuvc,  sis  à  I^arls,  rue  Saint- 
l'homas-du-l/ouvre,  n*  18.  M.  Grangeneuve  nous  a 
dt'ciariS  ({uc,  il  y  a  trob  mois,  sur  une  opinion  énon- 
cée par  itil  à  l'AsaembMe,  en  réfataUoa  de  celle  de 
M.  Jonnemi,  il  lat  tel  tem  par  ee  denier  des  propos 
qui,  par  reiurcmisc  de  quelques  (•n!l^gue3,  n'eurent 
aucune  suite  ;  que  dans  tous  les  {H)iiits  de  raiîairc 
d'Arles,  où  II  s'agit  des  administi-ateurs  du  directoire 
éu  Boocbei-da-Abône,  l'ofinioa  da  dédarant,  rao- 
fonevr  de  cette  alhb«,  a  été  troavéedemanniaeiDl 
par  M.  Jonneau,  qui  l'a  souTent  instilt»^  dans  le  co- 
mité, en  présence  de  MM.  Iteeire,  ciuibui,  Taillefer 
et  Montaut;  que  liler,  à  sept  heur,  s  du  soir,  atten- 
dant que  ka  membre»  dm  oomilé  des  péiitioiis  fassent 
en  aaaei  grand  nombre,  le  dédarant  se  pnMnenait 
<lans  la  grande  allée  du  jardin  des  Feuillants,  avec 
MM.  Coustard  et  Lacui^c,  lorsque  M.  Jonneau,  surve- 
nant, dit  &  ce  dernier  :  Ëco(tu<2/loncjuu  peu  l'upi- 
aioo  de  M.  Grangenenfe,  U  ne  peut  croire  que  des 
•dmlntetratears  aient  conra  «oeu  risque,  à  moins 
qu'il  ne  ji's  voie  morts.  M.  Lacuée  répondit  que  le  ds-- 
clarunt  avait  raison.  M.  Grangeoeuvc  dit  Sx  M.  Jon- 
neau qu'il  aurait  donc  fui  comme  les  administrateurs 
qu'il  défendalL  M.  Jonneau  repartit  :  Cent  peiaonncs 
comme  voua  ne  me  feraient  pas  fuir,  etj'ealmlafalr 
cent  comme  votts.  .M.  Grangeneuve  dit  :  Vous  ne  fe- 
rez fuir  personne.  A  neuf  tieurcs  du  soir,  le  déclarant 
revenait  du  comité,  accompagné  de  .MM.  Jacqnci  et 
Barbaronx,  député*  extraordinaires  d'Arlet.  M.  Jou> 
iieau  demanda  I  loi  perler  en  particulier,  et  bd  dit  : 
j'('sp6i-e  que  cette  aiîairc  ne  se  lcrniinern,'pa8  comme 
la  première ,  et  que  demain  tous  serez  au  bois  de 
Boulogne,  à  neuf  heures  du  matin,  arec  des  pistolets. 
Le  déclarant  répondit  :  Demata  à  dix  heures  je  serai 
h  TAsBembUe  nationale.  Sur  cela,  M.  Jonneau  lui 
donna  un  soufllct,  des  coups  de  pieds  et  des  coups  de 
canue,  le  terrassa  et  prit  la  fuite.  L.e  déclarant  indi- 
que pour  témoins  M*'  Daigrcmont,  femme  du  tapis- 
aicr  de  rAaaembléc,  ALM.  Ikrbaroux,  Jaoqœt,  Saint- 
Bumge,  et  Régnier,  employés  à  la  Uqnidation. 

M.  Jonneau  n'iti'Te  la  d'-daration  qu'il  avait  faite 
dans  la  séance  du  matin,  de  laquelle  il  r&ulle  qu'a- 
près avoir  répondu  a  M.  Grangcneuve  que  cent  hom- 
nea  comme  lui  ne  lui  feraient  paa  perdre  on  pouce  du 
terrain,  celol-d répondit  qaH  «ait  onf...  t..  d..  ;  qu'à 
J'inslant  un  coIU'-Kue  If  prit  par      !)ras  et  le  tira  à 
rOcart  ;  «uren  revenant  du  comilt»,  M.  Jonneau  dit  à 
M.  <:rang<  neuTe  :  Vous  vcnea  de  m'insulter  publi- 
quement. Etes^voiiB  Ui  galant  homme?  —  Oui,  mon- 
alear.  —  Btee-vou  m  brave  homme?  Oui,  monsieur. 
—  Eh  bicnl  demain  an  hois  de  Ik)uIogne,  avec  des 
pisloleis. — Alors  M.  lirangcneuvc  s'approchant  de 
M.  Jonneau,  de  manière  que  leurs  poitrines  se  tou- 
chaient, lui  dit,  qu'il  n'irait  point  au  bois  de  Boulo- 
gne. M.  Jonnean  liti  représenta  que  sa  conduite  pas- 
sernit  pour  celle  d'un  Iftchc.  M.  (irniif^onoiiN e  lui  r& 
P  X  lit  qu'il  était  un  J...  F...  A  ce  piojxjs,  auquel  sa 
niodi  r  iiion  ne  devait  paa  le  préparer,  n'étant  paa 
matire  deaon  prender  monvement,  il  donna  nn  souf- 
wi  à  M.  Orangeneave.  Celui-ci  prit  un  pavé,  le  jeta 
à  M.  Jouma,  iUM  rhMcbidie,  et  b  prit  mcelIeL 


IL  Jonneau  lui  donna  on  seul  coup  d*unc  petite  ba- 
dine qQ*H  avait  à  la  main.  Alors  M.  Granfîencuve  prit 
un  second  pav*'.  M.  Jonneau  fut  ulors  (  iivcloppé  par 
des  hommes  qui,  sous  prétexte  de  les  séparer,  failli- 
rent l'assasHiner,  noUnmMDl  M.  Sainl-liuruge.  C'est 
à  cet  instant  qu'il  fut  seatnrn  par  M.  Gaireit  par  l'of- 
iderde  garde  et  la  garde  nationale. 

M.  (;ii  ;irdiu  cède  If  fauteuil  à  M.  Higot 

M.  Soinl-Uurugc ,  iniroduil  à  la  barre,  dépose: 
qu'étant  an  café  de  l'Assemblée,  avec  plusieurs  bons 
patriotes  comme  lui,  il  a  entendu  crier  à  l'assassin, 
qu'il  a  volé,  et  vu  M.  Grangeneuve  à  qui  M.  Jowtcau 
venait  de  donner  cent  coups  de  pieds  et  cent  coups  de 
canne  {  et  que  ce  dernier,  en  sa  présence ,  a  encore 
donné  cent  aotrea  coups  de  caime  &  IL  Grangencnve^ 
(On  murmure). 

M~  Daigrcmont,  MM.  Hcgnier,  liarbaroux  et  Jac- 
quet déposent  avoir  vn  AI.  Jonneau  frapper  M.  c.ran- 
gencuve,  avoir  entemlu  celui-ci  crier  à  l'assassin,  et 
les  deux  derniers  l'avoir  secouru,  et  emporté  dansleun 
hraa  «lies  Ini,  où  il  a  été  trala  qoaru  d'heur*  amtt 
coMuiawMe.- 

On  entend  successivement  MM.  Taillefer,  Uazlre  , 
^lontaut,  Chabot,  qui  ne  parlent  que  des  vivacités 
qui  se  sont  manifeatées  au  comité  des  pétitions  entre 
MM.  (irangeneave  et  Jonneau,  et  accuaeat  ce  dernier 
d'avoir  dit  I  M.  Grangeneuve  qu'il  mettait  de  la  pas- 
sion dans  l'alfaire  d'Arles. 

MM.  Lacuée  et  Guusiard  déposent  qu'après  l'ia- 
sullaute  expression  adressée  par  M.  Grangeneuve  i 
M.  Jonneau  ,  ils  tâchèrent/ d'appaiaer  AL  Jonneau, 
qid  leur  réiwndit^qull  WNUait  une  eipUeatiot  avee 
M.  Cruiigcucuvc. 

M.  Baris  dit  avoir  entendu  sortir  de  la  Loucho  de 
M.  Grangeneuve  le  mot  déjà  dénoncé  à  l'Assemblée, 
et  avoir  vu  le  mène  membre  provoquer  M.  Jonnean 
par  des  gestes  menaçants.  —  M.  Freseeneli  avcdr 
trouvé  M.  Jonneau  renversé  sur  la  palissade  ,  et  vu 
MM.  Ikirbaruux  et  SaiuMluruge  lui  tenir  le  puiui{  sur 
lu  iigiire,  cl  le  maltraiter.  —  M.  Sage  a  aperço 
M.  Jonneau  que  M.  Sahit-llurugc  saisissait  par  der- 
rière ,  et  que  M.  Grangeneuve  tenait  par  une  jambe, 
que  lui  M.  Sage  lui  a  fait  lâcher.  —  M.  Calvel,  en 
réilérani  sa  déclaration  du  matin  ,  dit  que  M.  Siiul- 
Hurugc  tenait  M.  Jonneau  au  collet,  qu'il  l'a  dégagé 
de  ses  mains,  et  que  M.  ^johit-iluruge,  mécontent  de 
ce  qu'il  l'empêchait  d^trani^  un  faoïnme,  ra  acca- 
blé d'injures. 

M.  Thuriut  finit  sa  déposition  en  annonçant  qu'a- 
près la  rixe,  il  est  entré  au  café,  et  a  invité  tous  les 
dtoyena  à  guder  le  ailence  aor  cette  malheureuse 
affaire.  H.  Gaaes  dépoae  que  M.  Satet-Haroge  ae 
débntiail  avec  M.  Calvct  qui  cherchait  à  sépirer 
MM.  (ïrangcneuve  et  Jonneau  ;  il  a  dit  &  M.  Saiut- 
lIuruKe  que  ce  débat  lui  était  étranger,  que  c'éult 
une  dispute  entre  deux  coll^<rues,  que  des  collègues 
tâcheraient  d'appaiser.  Il  ajoute  que  tâ.  Salnl-Hmiige 
provoquait  tous  les  assistants  ,  et  les  excitait  à  une 
espèce  d'insurrection ,  eu  criant  qu'on  assassinait  les 
députés  patriotes. 

Un  hulMier  de  l'AsMOiblée  dédare  avohr  entendu 
dire  ft  M.  Jonnean,  an  café,  qnll  était  bien  (MM 
d'avoir  donné  lieu  à  celle  malheureuse  affaire. 

L'ofhcier  de  garde,  introduit  à  la  barre,  dit  qu'ayant 
arrêté  M.  Jonneau,  on  lui  annonça  que  c'était  une 
querelle  de  députés;  qu'alors  il  se  reth-a»  en  âiisant 
(aire  une  patrouille  pour  éloigner  la  fMieii 

M.  Mumirc  prend  le  fauteuil. 

M.  LASu(jac£  :  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  ces 
dépositions  et  déclarations  au  comité  de  léj^slatioa 
et  des  dowe,  ponr  aavoir  a'il  i  a  Ueu  à  accusatioa.... 
(On  murmure.)  L'AMcmUée  ne  doit  m»  se  déter- 
miner dus  et  ■mncaL  D'blDevsJedédaiequeJe 
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Il 'ai  pas  la  luc'iiioiru  aus^i  l>annue  quu  uic^  collôgui's, 
H  que  Je  ne  puis  voter  d'après  vingt dépoailioDs,  (.ans 
entendre  no  rapport  (  Nouveaux  monpora. }  Celle  , 
question  est  du  plas  grand  intérêt...  (Les  tribunes  ' 
applaudissont ,  i  t  une  grande  pwlte  de  rAsseublée 
recommence  «ics  murmures.) 

M.  GVADCT  :  l'uisqu'on  ne  veut  pas  renvoyer  sv 
cemilé,  |e  demande  la  parole  pour  moiirer  le  décret 
d'aoeasation.  (  Nouveans  mnrmares  de  rAssemblée. 
les  ttUMUMs  applaudissent  k  ptorienes  reprises,  avec 
des  cris  de  bravo.) 

Une  fonic  de  membres  ko  pn^-ipid  nl  au  bureau, 
et  signent  la  demande  d'un  comité  général. 

Le  nombre  des  rignatmes  ei^  par  la  consUtnlkni 
c«t  rempIL 

,  M.  It!  président  se  couvre. 

I/Assi;ml)i('e  rentre  dans  le  calniç. 

.M.  LE  PRESIDENT  :  Je  rappelle  les  membres  aux 
sentiments  de  leurs  fonctions  ;  cl  puisque  les  tri- 
bunes ont  été  vainement  rappelées  au  respect  qu'elles 
doivent  à  l'Assemblée,  j'ordonne  à  l'oOkif  r  de  garde 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  ka  y 
forcer. 

H.  llE>'Ri  Lahivière  :  Ce  n^  pas  sans  un  éion- 
ncment  profond,  ce  n'est  pas  sans  une  eitrémc  dou- 
leur, que  j'ai  cffMndu  mmnider  te  renvoi  d'une 

ntraire  «pii  a  mallieureusemeut  trop  ocrupé  votre 
(1<  lilx  ratiun.  J'espère  prouver,  en  six  minutes,  que 
l'aiiaii  est  tout  an  pivs  sosoeptible  de  votre  poUce 
correciionoeile. 

M.  Charlibr  ;  Je  demande  avant  tout,  si  TAssem- 
blf'e  vont  raiipiiMiM-  Ip  di^rrei  par  lequel  die  Ordonne 
que  le  loiit  m  ra  u  ruow'  à  un  coraitL'. 

Ce  (Irrn  l  est  i  apporté. 

\L  LAHiviàRfi  :  Cette  aiTaire  n'Intéresse  nullement 
la  sâreté  géiénle  de  l*EiaT,  et  j'ose  le  dire,  elle  nfn- 
téresse  pas  aMme  l'invlolafiillté  des  membres  de 
l'Assemblée.  Tajonie  que  rctit>  rixe  ne  peni  non  plus 
i'U  c  qiialilii't' de  di'lil.  <.,ir,  qu'est-ce  qui  caractérise 
le  délit  7  l'intention  et  l'événemenU  Ici,  d'aprte  tous 
les  récits ,  toutes  les  dépositions ,  il  n>  a  fMs  d'In- 
tention de  la  part  de  M.  Jonneau.  Commont  a-t-on 
osé  dire  qu*ll  a  vonln  assassiner  M.  (îranijrnoiivc  ? 
Est-ce  dans  l'enceinte  I"  \sst  iiiiilr.'  ,  sons  k-s  veux 
de  ])lusi(nirs  personnes,  à  neuf  heures  du  soir,  et 
.sans  armes,  qu'il  eilt  formé  le  dessein  de  l'assas- 
siuer  7  Non,  aue  je  prétende  excuser  M.  Jonneau.  il 
a,  autant  qu'il  était  en  lui,  sntorisé  par  son  exemple, 
un  préjujfi'  ^^nu•r  .  qui  .  comme  dit  Housscau  ,  met 
toutes  les  \ertus  à  la  |K.inIo  d'une  épée.  Que  n'imi- 
tiui  il  l  urenne.  l  i riM  rjné  à  un  combat  singulier,: 
«  Demain ,  répondit-il ,  on  livre  bsuille ,  tout  notre 
sang  doit  être  pour  la  patrie  ;  nous  verrons  qui  de 
nous  saurs  micnx  la  <!.  tVn  lrc.  »  Le  spadassin  p.  it  1.» 
fuite,  etToronne  rcmiKx  i.i  l.t  \ictolre.  M.  Junni'aii  a 
comnii.  tincLichetécn  provoquant  ini  membre  faible, 
pour  une  mi.sérablc  injure.  Il  a  commis  une  seconde 
lâcheté  en  le  rra])paiit.  Sans  doute  ce  premier  moo- 
vementesl  répréhcnsible,  et  doit  subir  une  peitm. 
Mais  C est  une  immoralité  profonde  de  supposer  que 
M.  Jonneau  ait  voulu  ass.i.ssiner  un  de  ses  coll«  kuos, 
parce  que  dans  une  rixe  ,  il  lui  a  donné  un  coup  de 
poin;;,  un  coup  de  pied,  même  s!  l'on  veut....  J'en- 
tends qu'on  me  du  ;  que  je  sais  donc  fâché  que 

M.  Qrangenenve  ne  soli  pas  mort.  c'est  une  ca- 

Icmnie  aussi  ridinde  qu'atroce.  Je  stii-,  h  '  que 
M.  Gran, eneuv ij  soil  blem',  mais  je  dis  que.  quand 
même  \l.  (;r,in;,'eneuve  serait  mort  des  coups  (ju'il  a 
reçus,  ce  serait  une  immoralité  de  deaunJer  ledécret 
d'acensathm  contre  M.  Jonnean.  Bn  me  résumant, 
je  demande,  imivqnc  m.  jonneau  n'a  comniis  qu'un 
délit  de  simiile  police,  cl,  pour  terminer  aile  aUairc 
piloyabiement  répandue  au  moment  où  la  pairie  est 


en  dant^er,  je  demande  que  M.  Jonneau  soit  envoyé 
h  l'Abbaye  ponr  trois  jours,  et  que  Ton  passe  A 
l'wdre  du  jour  sur  le  resta. 
M.  Gamon  prononce  an  long  discours  sur  f^ntorité 

des  dnels,  sur  l'attentat  coniinis  rontre  l'inviolabilité 
dans  la  personne  de  .M.  Grangeneuue,  et  demande  le 
décret  d'accusation  contre  M.  Jonneau. 

Ce  discours  est  Iréqucmment  interrompu  par  les 
mnrmures  de  rAssemblée,  qui  repradw  A  M.  Gamon 
de  l'.nvoir  composé  ct  malin  avant  les  d^NNillonn 

des  It'nioins. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  GOADKT  :  Je  soutiens  que  la  question  n'a  point 
été  envisagée  sous  son  véritable  rapport.  U  s*sgit  nni- 

quement  de  savoir  si  le  délit  est  nri  délit  national.  Si 
la  procédure  avait  été  instruite  piir  un  ju^e-de-paix, 
qui  vint  ensuite  la  Muirnettre  à  votre  décision,  voos 
ne  pourriez  vous  refuser  à  décréter  qu'il  y  a  lien  4 
accusation. 

On  demande  que  la  discussion  soU  fénsée. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  priorité  ponr  k 
proposition  de  M.  Larivière. 
U  priorité  lui  est  accordée  à  nnetite  grande 

rilé. 

L'extrémité  du  d-devant  eftté  ganebe  réclame  l'tap- 

pel  nominal. 

L'Assemblée  est  pendant  quelques  minutes  dans  la 
plus  tumultueuse  agilatfoo. 

M.  UouiER  :  Je  propose,  par  amendement,  d'*> 
jouter  à  la  proiwsiiion ,  u  sans  préjotBce  an  droit  que 
peut  avoir  \l.  (Irangeneuvc  de\.)nt  te>  triljiiniuv.  ■ 

LK>s  cris  i)lus  violents  demandeiii  r.ipj>el  nominal. 

M.  M  vvERjiE  :  Dans  une  circonstance  {lareilie  , 
M.  Cuadet  disait ,  k  cette  même  tribune ,  que  de- 
mnider  IVqipel  nonrfnsi,  et  Taceorder  contre  un  dé- 
rrei  rendu  h  iiti  '  é\  i:lente  majorité,  c'était  autoriser 
d  une  manière  indirecte  les  protestations.  Je  prie 
donc  M.  Cuadet  de  se  réunir  à  nwl  ponr  Aire  cesser 
ce  scandale. 

Ptiuieun  voix .-  c'est  lui-même  qui  l'a  provoqué. 

L'n  grand  nombre  de  membres  de  l'extrémité  gau- 
che entourent  le  bureau,  en  réclamant  avec  véhé- 
mence l'appel  nominal. 

Plusieurs  voix.  Gouvrex-voos,  M.  le  président. 

.M.  le  président  so  co«vre  ponr  la  seconde  fois,  cl 
rétablit  le  cabne. 

M.  DuoPESHOT  :  TtA  voté  contre  la  priorité  ;  mais 
il  faut  être  juste ,  i!  u")  i  point  eu  de  doute. 

M.  Dlcos  :  Je  demande  que  l'Assemblée  vole,  par 
l'appel  nominal,  sur  la  question  principale.  BOe  est 
bien  la  mallrease  de  voter  ainsi, 

M.  RAvoifD  ;  Il  fent  être  de  bonne  fol.  La  vérité 
est  (]ii"oii  le  ileiiKinde,  cet  appel  nominal,  comme  une 
forme  de  proiesUitiou.  La  vérité  e»t  qu'où  le  demande 
pour  motiver  ois  listes  dont  les  p^vers  font  un  af> 
freux  usage. 

L'agitation  et  le  tumulte  continnent. 

M.  Lagrkvoi.k  :  Nous  sommes  en  discorde,  parce 
que  nous  ne  nous  entendons  pus.  Ln  député  peut 
commettre  un  ddit  p.irliculier  comme  im  délit  natio- 
nal. Je  ne  considère  point  ici  la  nature  du  délit  ;  U 
me  suffit  de  penser  qu'elle  n'est  pobit  assez  caracté- 
risée. Com>iie  In  di'-noncialion  qui  vous  a  été  faite 
sera  connue  di-  loul  le  iiioude  entier,  il  ne  fant  pas 
l.ii.sseï  (  iiiii  •  ■  r A-- inlilie  ait  ju^é  le  <1'-Iit  de 
M.  Jonneau  .sulusamiULUl  puni  par  trois  jours  de  pri- 
son. Je  reproduis  donc  ramcndement  de  M.  (ioliier. 

La  proposition  de  M.  Larivière  et  i'ameadcuent 
de  M.  Gonicr  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  decréi.  i,U"  .M.  Jonneau  ic  ren 
dra  pour  trois  Jours  SI' AliiMyc,  sans  pn^udice  dfl  louKk 
actions  i  inisuier  et  poursuivrs  devant  les  irUiunaax.* 
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L'cxtréiniié  gauclic  ne  prcod  poiDl  part  &  h  déll- 

béralion. 

La  séance  est  levée  (  deux  heures  et  demie  du 
matin. 

SEANCE  DD  SAKE!>t  16  WW. 

M.  le  président  annonce  que  les  secrtJiaircs  de  rem- 
pbccment  NUI  MIL  Odamiay,  d'Ansecs.  Goyer  «t 
Qninetie. 

On  Ht  phwltan  adresses  signées  par  an  grand 
nombre  de  citoyens  de  Paris,  qai  rétractent  lears 

slfinalnrcs  apposées  à  la  piHition  des  huit  mille, 
comme  avant  dlé  surprises  et  cxtorqm^es  par  la  du- 
plicité, iWligaiion  et  la  mauvaise  foi  de  quelques 
membres  de  rétat-major  des  gardes  Mllonales  de 

Paris. 

M.  regsacd-Beaucahoi»  :  le  régbne  féodal  eal 

aboli,  et  Cl  p^  iul.iiit  les  ci-devant  soierncurs  s'arrogent 
encore  quelques-uns  des  droits  qui  s'y  tiennent  de  plus 

fffès.  Ces  usurpations  prennent  leur  origine  dans 
'imperfection  de  votre  code  féodal,  que  voo»  ne  pou- 
vez trop  vous  Mter  de  compléter.  Croyez-vous  que 
dans  plusieurs  endroits  ers  ci-devant  seigneurs  usent 
encore  du  droit  cxtlu.'>if  de  la  pdcht  k  \in\\;  iWh  ri- 
vières qui  traversent  leurs  ci-dcvaut  scipneuries; 
que  M.  Uonrhon-Pe&thièvre,  par  exemple,  vient  d'af- 
fermer très  récemment  le  droit  de  pèche  sur  la  ri- 
vière d'Eure,  dans  le  rours  ([u'elle  a  sur  le  territoire 
du  bourg  d'Ivry?  Cro>i'i-\oiis  que  l'on  s'autorise  du 
aUeacedc  vos  lois  pour  vexer  les  |ii  ()i)ritUaires  rive- 
ntas,  Mxquds  seuls  ces  droits  devraient  appar- 
tenir vto-»-vls  d^  •«  les  ilvlièr«s  qiii  ae  NOt  pas 

navigables? 

Je  sais  que  vos  comités  des  domaines,  modal  et 
d'agriculture,  doivent  vous  proposer  un  projet  de  dé- 
cret k  ce  sulet  ;  mais  Je  sais  aussi  que  vous  pouvez 
■Itendre  très  long -temps,  et  que  Thydre  fiiodai  ne 
s'endort  pas.  Empffeaaei-voas,  Messieurs*  de  jeter 
hors  du  champ  de  la  IBierté  cette  plerte  d*Miente 
d'une  contre-révolution  ;  et,  pubque  les  lois  consti- 
tutionnelles ne  repoussent  pas  cette  mesure ,  je  crois 
de  mon  devoir  de  vous  proposer  de  dérr(^icr  minme 
ptiDdpe  la  suppression  sans  Indemnités  du  droit  cx- 
clttslfde  la  pèche,  usurpé  par  les  ci-devant  seigneurs, 
sauf  à  indiquer  par  la  suite  le  mode  dont  il  sera  usé 
par  les  propriétaires  river.iln^  pour  exercer  ce  droit, 
chacun  vls-à-visde  s«s  propriétés. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  rapport  lui  en  sera  bit 
I  la  whnn  de  ee  soir. 

M.  ijnibcrt  (de  l.auterbourg) ,  rapporteur  n  Msn 
du  comité  de  l'ordinaire  des  hnances,  fait  la  seconde 
lecture  du  projet  de  décret  sur  la  taxe  des  lettres  de- 
puis les  villes  frontières  jusqu'aux  armées.  11  ajoute  : 
L'ancien  direciobe  des  postes  a  proposé  PaltemaUve 
de  faire  jouir  les  troupes  de  Krance  nu  territoire 
étranger  de  l'exemption  de  cette  augmentation,  ou 
de  1,1  p  »rterà3  sous.  L,c  comité  porte  la  taxe  moyenne 
h  '2  sous  ;  et  le  ministre  des  contribullous  publiques, 
par  une  lettre  adressée  au  comité ,  le  6  de  ce  mois, 
mande,  ainsi  que  l'avait  pensé  le  comité,  que  l'avis 
du  dlrectohre  «ait  de  modérer  raugmentsiloo  &  2 
aous. 

H.  Laoreau  :  Vous  aver  constamment  renvoyé  an 
comité  des  secours  publics  l'examen  des  mesures  à 

f prendre  poor  les  événements  désastreux  arrivés  dans 
es  départements  î  mais  11  en  est  nn  qui,  frappant  une 
grande  partie  du  royaume ,  me  paraît  de  nature  à 
ôlre  renvoyé  au  comité  des  conUibutions  publiques. 
Je  veux  parler  de  la  grêle  et  de  la  gelée  qui  ont  ra- 
vagé les  vignes  dans  les  ci-<levant  provinces  de  Bour- 

Stgne,  Champagne,  Lyonnais  et  autres  pays  vlgno- 
es,  etcle  dis  que  c'est  le  casd'nn  renvoi  sa  comité 


desconirlbattons  publiques,  plutôt  qu'à  eekl  des  se* 

cours,  parce  que  ces  désastres  doivent  nécessairement 
donner  Heu  à  une  réduction  dans  les  impositions. 
Votre  renvoi  pourra,  je  1  Vipère,  porter  qodqiieeBik* 
SOiaiiOft  dans  ces  départements. 

Le  renvoi  au  comité  des  eontribotions  publiques 
est  décrété. 

On  lit  la  notice  de  plusieurs  dons  patriotiques. 

La  société  des  amis  de  la  constitution  de  la  ville  de 
Rennes- envoie  une  offrande  additionnelle  à  celles 
qu'die  •  déjà  lUies;  die  consiste  en  170  Unes  SB 
assignats,  S4  livres  cn  cr,  et  6  onces  7  gros  en  sr> 
gcnr. 

M.  Ri},Mt,  (iloyen  de  Paris,  peu  fortuné,  a  con- 
verti son  don  patriotique  en  un  billet  de  loterie  de 
36  sous,  pouvant  rapporter  9,000  llv. 

On  lit  le  procès-verbal  delà  séance  du  lA  t 

M.  MATanu  :  le  demande  que  le  décret  snr  les 
droits  féodaux  casucls,  qui  exigent  des  preuves  par 
titres  primitifs,  comme  ayant  été  surpris  à  l'Assem- 
blée et  comme  étant  inconstitutionnel. 

ilL  Lecoixtrg-Piiybavacx  :  J'observe  que  ce  dé- 
cret n'a  pas  été  surpris  à rAssemMAe  ;  Il  est  bien  vrai 

3ue  l'Assemblée  avait  d'abord  déridé  qu'il  y  avait  à 
élibérer  sur  ramendemcnt  de  M.  DiuuoiiUrd,  ayant 
pour  objet  de  faire  supplé^^r  le  titre  primitif  par  trois 
reconnaissances  énonciatives  de  ce  titre;  mab la  dis- 
cussion a     r'Ouverte  sur  le  fond  de  cet  amende- 
meni.  Il  a  été  démontré  que  ces  reconnaissances  ne . 
pouvaient  faire  foi ,  puisqu'elles  ne  sont  que  l'ou- 
▼rago  des  seigneurs  ou  des  officiers  de  justice  payés 
par  eux  ;  c'e^t  donc  pour  le  résultat  d'une  discussion 
nouvelle  que  l'ophiion  de  l'Assemblée  s'est  trouvée 
cliangée,  et  que  l'amendement  sur  lequel  on  «valt 
d'abord  décidé  qu'il  y  avait  Iku  ft  délibérer,  a  été 
rejeté  ;  d'après  cela ,  je  demande  qu'il  soit  fait  une 
mention  formelle  de  cette  discussion  dans  te  procis- 
verbal,  et  que  Vva  B*alt  ancn|i  égard  à  It  motion  do 
M,  Mathieu. 
La  proposition  de  H.  Tolsird  est  adoptée. 
Ou  lit  mie  adresse  sipiée  par  un  grand  nombre  de 
citoyens  de  Wols,  qui  demandent  un  décret  d'accusa- 
tion contre  M.  d'ilervilly ,  ci-devant  nu  mitre  de  l'é- 
lat-major  de  la  garde  soldée  du  roi,  comme  ayant 
conire-signé  une  prodamatton  dn  nrf  qui  se  trouve  es 
contradiction  avec  la  loi  qui  liccnde  cette  garde. 

L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  aux  comités  de 
surveillance  et  de  législation. 

N.  B.  Mous  avons  rapporté  cette  proclamation  dans 
le  rapport  de  M.  Chabot. 

Une  lettre  du  directoire  dn  département  du  Var, 
annonce  que  600  dtofens  de  ce  département  se  sont 
inscrits  pour  venir  à  Paris  concourir  h  la  formation 
du  camp  de  20,000  hommes,  décrété  par  l'Assemblée 
nationale. 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  bononUe  de 
cette  adresse  dans  son  procès-verbaL 

Le  maire  de  la  ville  d'Auxerre,  admis  à  la  barre  , 
présente ,  au  nom  des  amis  de  la  constitution ,  du 
directoire  da  disHiet  et  ds  In  municipalité  de  cette 
ville,  la  aomns  de  9,A4<  Unes  poor  les  Ikais  de  la 

guerre. 

Snr  la  proposition  de  M.  Moy,  l'Assemblée  charge 
son  comité  d  instruction  publique  de  lui  présenter  un 
projet  de  décret  sur  Is  manlèredeeélébier,  dans  ton- 
tes les  muniripalit(<s  du  royaume,  li  fMeCOOMnémn» 
rative  du  14  juillet  1789. 

M.  lABomics  :  Je  prie  TAssemMée  d*tentendre  ont 

antre  motion  d'ordre  non  moins  importante.  Le  dé- 
partement (les  affaires  é!r;iii;;<  rcs  est  rejité  vacant  par 
l'absence  de  M.  Xeillac  Je  ne  crois  pas  que  dnns  des 

drconstances  aus^  orageuses  il  |  ait  un  minisue  as* 
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Boz  pn'.somplui'ux  jKmr  vouloir  se  cliargtT  à  la  foisdc 
dciix  (U'partcmcnts. 

Je  ne  présame  pas  que  M.  Dumouriez  ait  gardé 
tesaflhlra  élranfèmcn  mt^mc  tenpsqiie  remplacé 

M.  Sorvan.  Mais  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  à  cet 
épard,  je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  cliarKé 
(le  r.iiio  l  oniKiitro  ;'i  IWss.  uiMi  >■  iiulionale  celui  qui 
exerce ,  par  init/im ,  le  ministère  des  alTaircs  étran- 

Ia  proposition  de  M.  Lasoarec  est  adoptée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  de- 
mande ([Il  '  r  II  inéo  (lu  Midi  soit  pay^'e  de  ses  appoin- 
lenienls,  solde  et  masse,  cunrorménieat  <i  la  loi  du  29 
avril,  relative  ans  armées  du  Nord. 

GellG  proMaldon,  convertie  en  notfoik  par  mc*- 
ikws  Cbariler  et  Donta«,  est  décrétée  en  natemet  t 

•  L'AsscinhiL'e  nalioiialn  diVriMi»  (|iu>  r.iniii'p  ilu  Mi<li  srra 
payi^e  de  m  i  nji;Miint(>nH>nls ,  soldes  <■(  nias'M ■^ ,  r  unini  nu - 
ment  aux  dl!>po!>iaoi»  de  la  loi  «lu  20  avril  dernier  relatives 
ai»  annéea  ilu  Mont» 

Sur  la  propoailkNl  de  H.  Galvel,  M  «MB  du  OMitté 
miiilaire,  le  décret  rnivant  cal  renda  : 

<i  1/ \ss<>iiii)!<V  iialionalp  ,  sur  la  proposition  thi  mi' 
ii|)i  (V-,  .iMilr  l'iitiNidn  le  rappiirl  de  buti  com'U6  ,  c(>ri>idi'-raiit 
que  le  lili  11  (lu  ^rr^h  r  cxi^e  qu'il  soit  créiS  un  lîlat-inajor 
|Hiur  1»!  i  r<r|)s  <lt  tnuipcs  eiivoyiî  à  Saiiit-Doiiiingiie  ,  dO- 
crttc  qu'il  y  a  iii  f,'»  (irr. 

»  Art.  I".  I.' \>M  iidd«V  nationale,  apr6s  a»oir  di'rrt  lé 
l'iirueiicc  ,  di'-iTcti!  (pie  l'ital-ntajor  de  l'amii^e  de  Saint- 
Jjuiiiingue  si'ra  rompuM^dR  3  adjudant»-fliajors,  dont  1  co* 
louil  el  2  lieiiieiiaiiUi-colonels ,  «  idc  4  aideit-dc-caïup. 

»  11.  A  la  paix,  le  noiabrc  des  adj**dtols-gaSiiéraux  cl  des 
•UesKle-caiiipMiaiédiilL  ■ 

1U.  Damas  fait ,  an  nom  dn  oonhé  militaire ,  le 

rapport  de  rinsurrecliun  arrivée  au  camp  de  Neiif- 
brisac,  les  G,  7  et  8  do  ce  mois,  insurrection  qui  a  eu 

Fonr  cause  le  passage  d'un  cun^oi  d'armes  venant  de 
étranger,  et  allant  par  lioiuii  dans  la  Saine;  et 
dans  laquelle  des  batafllons  de  votonlaires  natidiiaax 
du  département  de  l'Ain  et  du  Jura  se  sont  livrés  à 
des  violences,  tant  envers  les  chefs  militaires  qu'en- 
vers les  officiers  municipaii\  de  Neufbrisac.  —  Il  pro- 

r)sc  de  porter  contre  les  liaiaiiloas  une  loi  semblable 
celle  qui  a  mis  les  5*  et  6*  régiincDto  de  dragons 
d.ins  rnlieinatiTede  dénoncer  les  conpoblesoad'éire 
licenciés. 

Sur  la  |ni.|Hi,iiion  de  M.  Albllte.  T  \sM  njbléo  or- 
donne l'iiuprusttion  de  ce  rapport  et  riyouracmeai  de 
la  discosaloa. 

jr.  B.  Noos  donnerons  ee  rapport  dans  le  prochain 
numéro. 

Sur  le  rapport  de  M.  Carnot,  au  nom  du  comité 
militaire,  rAsseinliiée  ail(>[iie  plusieurs  artirles  du 
projet  de  décret  relatif  à  rarniemcnl  de  tous  les  d~ 
lofcna  acUii  dn  loyanna.  En  foki  la  anlManee  t 

«  D  sera  dMfHwé  trais  cent  mille  fudls  anx  gardes  na- 
Uonans  dn  rainuBM ,  et  prtndpaknMat  «  «MU  das  fin»* 
llèrcs. 

»  Pour  l'cmplelte  de  ces  fusifs  11  sera  remis  des  Tonds  A  la 
dIspnsliUm  du  ininistn'  de  la  (fiiene,  trois  niillinns  par  trois 
millldiis,  A  mesure  des  achats. 

1»  I^.HrusilsquisL>rootaelie|(<$  seront  du  |)ri\  au  maj-imHm 
de  30  livres,  élan  minimum  d<'  li\.  Ions  les  armuriers 
et  fahrieaiits  sont  invités  à  en  préj>i'nirr  au  iiiiiiistrn. 

1  s  fuvil-,(iui  bfronl  livré.s  aux  Bardi'snatioiuui.v  seront 
iiiaPiiH-s  d(  s  lettres  A.  N.  ,  arme  tutdoiiaiei  tlaflu  «le  la 
guerre,  tes  ariiu  s  rr<^ri  ront  aOX  cHOfCns  qol  ^enSBIOnt 
aervU  pendant  la  guerre.  ■ 

La  séance  est  Knrée  i  qtntrti  benm  et  demie. 


Diaret  rendu  Ir  lundi  27  mai ,  sur  l'orgaitiit^bm 

des  comjHignit'i  franches. 

•  L'A.wcnibl<*<'  nationale,  considérant  ipi'il  est  n.  rcssairc 
d'auffmenter  le  nombre  des  troupes  lé^t-rcs ,  aprrs  axdr 
entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète qu'ily 
a  urtîence. 

n  L'Assomhti'e  nationale ,  aprÈS  avoir  décrété  l'urgcm», 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1."  Il  sera  levé  H  compagnies  franches,  qui 
pourront  être  pondes  socoeiSNeaient  à  300  hommes  clîa- 
cuiie ,  ollicicrs  compris ,  pour  smlr  au  diOéreales  wiflcs, 
pendant  la  présenta  guerre  seulement,  et  suppMirles 
seconds  baïaUfaiat  d'infamcrie  Mgtfe  déiadiés  des  M- 

giODS. 

«  Il«  Indépendamment  et  en  eotf»  des  S4  eunipagalcs 
IhmdMd-deamB.  Il  «en  taré  ans  Mlloofinelie,  parles 

soins  du  général  Kellrrmana,ao«S  la  aortwillance  du  pou- 
Mlrcaiéonlir,  ci  du  général  sn  chef  de  l'armée  dans  la- 
quelle il  est  employé. 

•  III.  Celte  légion  sera  composée  de  18  compagnies 
d'infaiilcric  légère,  et  de  8  (  mp  i^'uiirs  à  cbo\al ,  dont  les 
liiissards  ci-dc\anl  Saxe,  et  Ils  Ljvaliers  d-dcvaut  [toyal- 
AMcniaiid,  formeront  le  noyau. 

Il  IV.  Il  MTa  de  i>liis  hm'  dan-i  chacune  de*  aruH'^es 
conimand(*ei  |>ar  les  ■^<  ni  rain  I,ii<  kiip-r  i  l  l.arayrllc,  par 
leurs  soins ,  el  siuu^  l.i  sur\ l  iilaMi f  du  poiivuir  exécuUf, 
une  li'ffion  franche,  composé'  ji.ii'L'illciiii  iti  dclSCOiqpft" 
gnii'b  d'iufatiliTie  el  de  K  iDniiagnies  à  cheval. 

i>  V.  Les  2ij  eouipaKnies  qui  doi>ent  composer  chacune 
di's  trois  légions  ri-de.ssiis  ,  pourront  (*tre  portées  ik  108 
Il  anmcs ,  y  Ciunj)ris  3  oUieiers.  La  paye  ,  la  solde  et  1rs 
nias-ses  seront  Icus  mi'tnes  pour  les  dUIéréalef  âmes  qui 
entreront  dans  leur  composition ,  que  pour  les  aroMS  dS 
m^nie  esp*ce  dans  l'annéii  française. 

■  VI.  L'élal-major  de  ces  légions  ne  pourra  ôire  csm* 
posé  au  plus  ipie  de  trois  UeulwuuitSKolomIs ,  d'ua  qiiar* 
lier-maitre-trésoricr ,  d«  iTOlsadMaotS,  dVui  «Unugieii- 
niajor,  d'un  tambouinnalln,  et  de  quatn  maître»  ow 
vrlers. 

»  VII.  Poarparvwdr  Acstts levée,  U  stmonrert  nna 
inscri|)Uon  folonialre  dans  touim  les  nmnktpallMB  des  M 
dépariencsla  dn  roTamns,oÉ  loasks  homims  depuis  l'igs 
de  18  aoB,  TsHdes  ,  ds  la  taille  de  cinq  pletb  au  moins, 

bien  constitués ,  seront  admis  pour  servir  dans  Icsdiies  lé- 
gions et  conipaguics  Trancltes,  pendant  i'espaev  de  trois 
ans.  O'pi'iidani ,  s;  t.i  i^  icrn^  erssait  avant  que  les  trois 
années  de  renKageincui  !uss<  iit  expirées,  les  engaReuienis 
cesseraient  pareillt  nu  nt  ii  l'i'-p-nji  ■  m;  !.i  \yj\\  sei  .ul  laite. 

»  Vlll.  Tous  les  anciens  miliiaires  qui  croirunique  Irurs 
forces  peuvent  encore  seconder  leur  courage  cl  leur  expé- 
rience, seront  a<lniis  à  rinsrri()tioi) ,  lorsque  d'ailleurs  ils 
n'aiironi  |>iiint  d'iidinii ;ii a|ip.in  iiti  s, 

»  1\.  Ceux  des  anciens  militaires  qui  seront  a>iniis 
l'iiisi  l  iptioii ,  et  qui  auraient  obtenu  des  pt  nsions  d.  ro» 
traite  sur  W  trésor  public  ,  les  couscrverotil  en  entier. 

»  \.  L'inscription  i  faire  dans  chaque  municipalité 
contiendra  les  noms  de  baptême  et  de  famille ,  r.4ge  .  la 
taille ,  le  lieu  de  la  naissance ,  les  services  el  La  prolession 
des  hommes  inscrits,  pour  qu'elle  puisse  servir  à  dtlsnnl» 
ner  les  cotnniandanls  eu  chef  des  armées  à  faire Ckols  poOT 
les  places  d'oflictciers ,  ds  sous-oOiciers  el  de  caporaux  on 
brigadiers,  des  M^ets  qui  snrsleol  des  services  anciens  et 
distingués  (  pour,  svr  la  ptéaentatfam  desdliscommandams* 
élK  ponmis  de  lettres ,  commiiaions  oa  bmett  par  le  ni, 
dmob  le  grade  de  saaafleatettHBt,  en  RSNataal  jMqot 
celui  de  lieatenant«coloael  d^m  fMiaiien  on  antres  enrps 
ftttncs  IndusivemenL 

•  Le  ministre  de  la  guerre  preodrs  les  inojrens  les  plus 
prnnqis  pour  faire  passer  des  iniprinn^s  dr  i-,  s  iH.its  d'iii^^ 
criplion,  ain.si  que  des  engageuioiils  ipu  eu  deui  iinent  la 
consé(|ueiiee  ,  aii\  municipalités. 

»  .\l.  Lt  u\  d(  s  liiliiiers  cl  sous-oirKirrs .  caporaux  ou 
brigadiers  (pli  se  se  r  uni  fait  inscrire ,  ne  pourmni  point 
Otre  conlrainLs  de  servir  dans  un  grade  inférieur  S  odHi 
dans  |e<p)cl  Ils  auraient  précédemment  été  Mq^OyéS  dSOS 
tout  autre  (  oqis  militaire. 

>  \ll.  I  r  |)ouM)ir  exécutif  prendra  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  accélérer  l'inscription  ilans  toutes  les 
municipalités  du  royaume,  comme  aussi  pour  rpie  li<s  honi- 
ncs  qui  se  seront  voués  voloulairemcot  â  servir  dans  les 
corps  francs ,  r^oigncnt  les  armées  eHk  Us  seront  leplhs 
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néocssatrcs ,  et ,  autant  quo  fàira  K>  pourra ,  eellM  le*  |ilus 
i  la  portée  desUaux  où  Ut  te  feront  inscrire. 

»  m  rMavnmt  trois  lous  par  lieue  pour  rejoindre  lea 
■imdiiil  t  sur  dei  routes  particulières  de  iogritioiit. 

»  Ma.  La  ferwilon ,  la  composition  et  l'organisation  de 
CM  aMBlMgnles  et  M^ons  fnnclieSt  estcoiitiéeaucou- 
■t  en  chef  de  chaque  armée  ;  cepeodant,  moitié  au 
t  des  plans  d'olllden  par  frade,  et  des  places  de 
'  »,  de caporaui aida  Mpdlen, ne  pourront 
«Ira  «CMpéas ma  par  d«  aqieiaipd,  at  «itra deaqaailÉi 
dedvtineet  de  patriottame  Menatteiiée»,  anraot  sani 
avec  dUliuctioii ,  et  seront ,  en  conséquence ,  porteurs  de 
brevets,  coinnilssions  ou  congës  en  bonne  fîonne,  qui 
constateront  qu'ils  ont  servi  depuis  la  révolution ,  soit  dans 
les  Kurdes  nationales,  soit  dans  les  troupes  do  ligne  ou 
dans  les  iroupos  liigorcs  en  Fram c 

»  Lu  surplus  de  ces  placcii  pourra  Être  accordé  i  des  étrai>- 
grrs,  sur  h  ci  uissanoa  qiM  Iss  généma  auront  de  ku» 

talents  tnililaire^. 

n  \ .  Il  v  ra  payd  à  cliaijuo  homioo,  à  titre  d'engage- 
ment ,  j  liv.  [Hitir  I*-  preniit-r  inui^,  <'t  1  liv.  10  S.  au  même 
titre,  à  ia  iiis  ^le  clt.iciiu  ceux  iju'il  servira  ensuite ,  en 
sus  de  la  paye  du  i^rad-;  qui  lui  sera  accordé  par  le  général  , 
soit  comme  olGcier,  soit  comme  caporal. 

»  FoUleet  la  paye  de  lous  les  gratles  dans  les  cinquan- 
lo-(|ualrc  coinp.'iKuics  francties  ,  sor.i  la  inèuieque  celle  ré- 
glée par  les  décrets  précédents  pour  rinfanterie  légère  |  et 
H  le  général  Juge  nécessaire  du  les  réunir  pour  servir  à 
reinpiaoer  les  bataiUoos  déiactiéa  d^  six  légions ,  alors  ces 
iMrtaillons  laroot  formés  i  Vimtar  do  ceux  déji  réunis  en 
légions,  et  auront  en  cou»é<]ucace  le  même  étal-nujor. 

»  XVI.  L'iudfonuc  et  amieuicnt  des  cooipaguics franches 
sera  le  mène,  pour  le  fond,  queoeiul  réclé  potirrinJaatc- 
jrle  légère.  Ceiwodaot,  quant  il'amcmMit  et  aux  coupes 
de  ruidfornie ,  les  dreoMiaaca»  at  la  pal*  oAcai  «arpsa^ 
font  employés  poumnit  la  déterminer  t  et  hacomman- 
dantiakaCtdeaanBiM  feront  i  cet  égard  leva  demandes 
ivirUaiUênaanpoafaireiëcutif,  qui  doaaara  dea  ordres 
an  conséquence. 

s  XVII.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  tous  les 
mois  au  cori»  législatif  des  progrès  de  la  levée  cl  Tonna- 
tlon  des  corps  francs ,  ainsi  que  des  déjjiïnsc»  qui  y  seront 
relatives. 

I»  XVIII,  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  iiiiiiislre  do  la 
Ruerre  les  fonds  iiéi  essaires  pour  la  levée  ,  la  solde  et  les 
niasses  de  ces  diiréreius  corps,  sur  l'aperçu  (|iie  l'Asseui- 
bléc  nationale  charge  ses  comités  de  l'exti i lnuii <  <Us 
finances  et  militaire,  rt^uiiis,  de  lui  |>ré8çulur  dans  le  plus 
court  délai ,  et  |iro\isuireiueut  la  aonma  dO  SlBlllloaS, 
dont  )e  ministre  rendra  compte. 

»  MX.  I/ins<:rl|)tiini  pour  servir  dans  les  compagnies 
franches  sera  ouverte  à  dater  du  Jour  de  la  poUicatiou 
du  présent  dikrel ,  jusiju'att  l*'oeiowa  dala  pidsaotaan- 

uéc  pour  les  nationaux. 

»  Klle  notera  ouverte  pour  les  étrangeis|)cndanl  la  durée 
de  la  );iierre  ,  ou  Jusqu'au  temps  où  le  corps  If^alatif  ju- 
gera (  unvenaMe  de  fermer  ladite  inscription. 
■  XX.  La  présent  décret  sera  dans  la  Jonr  porté  1  la 


Nonsïeiur  le  priftîdent ,  mon  papa  nie  donae  

ommCIS*. ,  ^nr  mes  menu*  plaisir*;  je  vous  miT«ie 
mS  lÎT.  en  assi|nait,  pour  raire  la  (oerro.  Prâanlaa, 
llo«i»Se«ir  la  président ,  mon  respect  à  toute  l'Ansm 
blée  naiiiHule» 

Panckoccu, 


I.\\»«c(nbt^e  ordonna  la 
cès-verbaL 


i  pro- 


ERRATA. 


Nom  «MMM  omis  dédire,  dan*  h  feuille  d'atant- 
hier,  que  M.  Lagrt-vol,  à  la  tcaiice  du  i^,  réfuta 
ISipjnMm  da  M.  Ileoiyst  (Mposa  cl  motiva  r< 


demcnl  d'exiger  le  lîlff  primitif,  poor  prouver  la  lé^ 
gliimiié  des  droits  eaaaeû  féodaux  ,  et  comb«liit  lo 
•ona^amandement  de  ML  DuniosUrd» 


LITa£S  NODVEACX. 

Cbde  fadlMnt  on  Heaiettda^Jecrets  de  PÂssem  - 
Mri*  nationale  eontUlaanle  sur  Potdre  jiuiiriaiit  i  pre- 
mière et  Si  cuil. le  parliej,  corilrn.itil  l'une  U'\  (Ircrcls  »nr 
le  pouvoir  |udiciiirc  et  lur  l'org^iiiiialioii  de  l'ordre 
juiliciairc  engi'nrrai.  I  nulrc  ,  le  code  civil  ou  décrets 
sur  l'ordre  judiciaire  ,  civil  en  narticulier  ;  avec  un  ap- 
pendice concernant  les  leiircs  de  ratification  ,  le*  huis- 
•im  prisciu*,  les  commissaires  ans  saîsits  réelles  ,  les 
receveurs  de  eoasîgnatwiu ,  les  notaires  et  les  qualitii 
qu'il  est  défendu  de  prendre  dan*  les  adWaPar  ILCa- 
niu>.  garde  des  archives  nalionales. 

A  l'.iriî,  tliei  M.  l.el>ou<  lier,  libraire,  rue  S.tirit  llo-^ 
iioré,  à  cOiir  de  SiitU-Uoch,  no  a^tf;  «i  cbca  iU.  Bau- 
douin, imprimeur  de  l'AucmibMa  Hiliaaale,  aour^s 
Capucins- Sa  int-lionoré. 

h  parait  k  la  fois  Urois  éditions  de  ea  code;  INmo 
in  8",  prix:  a  liv.  lO  S.  broché,  cl  pour  les  départe» 
nirnts,  î  liv.  ;  hantre  Sn-3i,  papier  vélin,  4  liv.broché, 
fi  [jour  lis  iK'partciivciii {  li^-  'O  ».  ;  Unième  en  ps- 
pier  ordinaire,  l  liv.  iOj.  et  j  liv.  a  s.  franc  de  port. 

Kous  ne  manquons  pas  de  recu-  ils  di  s  lii  cicis  de 
l'Assemlitée  consliluaale  par  ordre  de  matière*  ;  mais 
ou  en  délirait  ua  OÙ  le  teste  des  lois  ailei|nh  ce  degrl 
de  pureté,  d  aulheatîcilé  qui  ne  laisse  pbm  aocnn  flouta 
et  ne  prui  plus  oautsa  onaone  ervc«ir,iiîii  leur  «laaaifioa^ 
tion  lût  range'e  dans  OOt  ordre  clair  et  méthodiqna qui 
soulage  l'csprii,  facilite  et  abrège  t'élude. 

M.t.ainui  (il  [i.ir.iilrc,  il  y  a  quelque.'»  m i >: > ,  un  pro) - 
peclus  très  bivu  lait  qui  annonçait  un  recu<-il  de  celte 
rspéCB.  Il  y  donnait  une  espérance  que  le  premier  vo- 
lume qu'il  vient  d«  publier  îustilàe  campléteaieNt.  Il 
contient  les  deux  premières  parties  dn  COM  judidaira 
qui  en  aura  cinq, le»  ccn'cst  pas  seulement  cumme  ar- 
chiviste que  !V1.  Clamas  mérite  la  confianee,  c'est  encore 
ri  rinnic  t  un  des  hommes  les  plus  instruits  des  anciennes 
lou  et  I  un  de  ceux  i|iii  ont  te  pUu  oonliibué  a  ia  lor- 
mation  de*  nouM-iu  ï.  i\iiMi  ni  ii  di-  plus  cimip  i  i  m  de 
mieux  ordonné  que  ce  code.  I^cs  drcrcit  y  sont  dispo* 
aéa  selon  la  date  de  leur  prononciation.  Ils  ne  sont  ae» 
compagnés  ni  de  notes  m  de  commcnlaîres  }  seolement 
des  renvoi»  irés  eaaeis  d*uit  leile  à  raulre.  lient  entre 
eux  tous  les  décrets  qui  ont  ensemble  quelque  rapport. 

Un  avertissement,  mis  en  lèlc  du  volume,  expose  l'or- 
dre de  Ira'.^iil  <{u'aiiiivi  le  rédacteur.  Il  est  »uiv  i  du  trois 
table*  imporUulu*,  rcdigeei  avec  beaucoup  de  :>uiii.  Les 
deus  premières  suai  chrunotogique*  cl  contiennent, 
l'une  les  décrets  selon  l'ordre  de  leur  pruiioncialiuM, 
l'atMMSekMtladatedes  sanctions.  1^  irotsième  indiqua 
les  tapfBrts  el  las  opinions  imprimés  qn-'on  peut  join- 
dre à  la  eolleeiion  des  loi»,  et  qui  se  trouvent  diei 

M.  Baudoin,  au  prix  de  i  s.  (i  d.  la  kuilic  ;  enfin  le  vo  - 
liimt  est  terminé  par  une  table  très  complète  des  ma- 
licrcs. 

Un  voit  que  rien  ne  man<|ue  de  ce  qui  peut  faciliter 
désarmai»  à  tous  le*  ciiejens  Télude  de  nos  lois,  et  si, 
comme  nous  uVa  doutons  pas,  toutes  le*  parties  de 
celte  collection  tont  traitées  de  la  même  manière,  nous 

jMtMiis  (  iilin  le  meilleur  tableau  qu'on  puitsc  faire  de* 
travaux  de  rAssclubIcu  cwnslituaatc,  c  «*l-à-dire,  un 

bon  taenaU  da  sm  décréta. 


Code  des  pensions,  ou  Recueil  des  ddereb  sur 
récompenses  en  gértéral et  sur  les  pendons  en  parlicu" 
lier,  disposées  par  ordre  cbroimlof  iqua,  avec  lindica- 

tion  de»  articles  analogues  cl  correspondants  las  an»  sut 
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e^Afnt  ;  în-8*.  Pour  P.iri^, 
parletiii-uls  ;  m  Si,  p.ijiu 


ir.  pour  let 

I  o  s. 


Ie«  àf- 


pour  l'.iris 


3n  ».  el  î  I 
[lu' r  i  l'1 1  n,   i  lu 
et  4     fr*nc  de  port  ;  le  mi^me,  papier  ordinaire,  io  s 
cl  noor  les  d^partcmcnlt  3G,a. 

La  r^iUction  do  ce  code  Mt  aiMM  parCiUe  qae  celle 
éu  |if/eédeftt»li8  rédasicur  y  m  mStî  m  mine  marche, 
«A  mcriic  la  mémei  dloge».  Si  M.  Carou*  «  des  droïti 
•ar  U  confiance  en  malîére  judiciaire,  îl  en  mériie 
pcul-firc  p!iu  i-ncorc  lorsqiiSl  s'agil  de»  pentioni.  On 
sait  co  c|ue  doil  le  ii-c»or  public  ii  son  équiiablr  >.*(  in  • 
flcsïble  sérérilé.  Crux  qui  lui  rn  ont  fait  un  crime,  rr'- 

Endraicnt  pcut-iire  difficilement  à  cr  qu'il  dit  m  rrn- 
Bt  compte  des  travaux  de  t'Aiseniblrc  can»liiuanle 
aor  crtic  matière.  Noiit  nbvojmm  à  la  fia  de  Tavri  ii^^ 
•emcnt  placé  en  file  de  ce  volume»  lom  ccax  dc«  peu  - 
sionnaircj  >upprimrs  à  qui  lew  tBlMt  blcué  permet 
encore  d'itrc  justes. 


Œuvres  badim*  du  comtt  de  Caylu  ;  1 1  vol.  in-8*, 
ornés  de  36  jolies  gravwce  dcwin(irs  par  M.  Marillicr, 

Eravêessous  la  direction  de  M.  Di-launay  ;  prix  :  lir. 
roclic.  A  Paris ,  ches  M.  VI^îl-  ,  iil)rairn,nn  St'JlCqaes, 
au-dessus  de  celle  des  M-iiliuriiu  ,n'!^\. 

Celle  culicciioti  contient  I  histoire  du  chevalier  Tiran- 
le-Blanc  ,  le  Calvandre  fidèle  ,  1rs  Soirées  du  bois  de 
Boulogne,  Kccaeîl  de  ces  messieurs,  Histoire»  nou- 
Wlea^et  Mémoire*  lumeM^a,  Jet  Manuam,  U  Pot- 
poorri ,  Oumget  de  ces  dame*  et  de  ce»  meMÎeurs , 
Cunics  oricnlaui  ,  Ft'erics  nouvelles  ,  Cinq  contes  de 
fées,  CadicLon  et  Jeannette,  Histoires  de  Guillaume, 
coclicr  de  fiacre,  Avrniiircs  des  bal»  Je  LdI*,  les  h'ètes 
roulante»,  et  les  Hccrvts  des  petites  rues,  Mt-nioircs 
de  Tacadéiuie  dea  cotiporteara ,  les  Kircnnes  de  la  Si- 
Jean  ,  les  Ecosseoiea  ou  lea  Œuf*  de  Pn|aea,  Recueil 
de  CCS  dames ,  Eaaaia  bialoriquea  sur  lei  kntemes , 
Histoire  des  chauet  dearata,  AUmuires  de  I  .-icaJéroie 
da  Tiojes ,  Uémoirea  de  Pucadéniie  de  ces  dames  et 
^ceaiaaaainra. 


Anna  ,  ou  collcciion  do  bons  moli ,  contes  «  pense'es 
âéuchécâ,  trails  d  histoire  ,  et  anccilutcs  des  hootmes 
célèbres ,  depuis  la  renaiaaaace  des  lettres  jusqu'i  nus 
|Mfat  suivi  d  un  chois  de  propos  juycui ,  mot»  plai- 
aaata .  réparties  fine»  el  eonte*  à  rire ,  tiré»  de  difféi  cnu 
recuclb;  g  vol.  in-8»;  pris!  36  lir.  broché,  ni^me 
adresse.  Le  g™*  vol.  contient  la  1"  partie  du  Chtvrœa- 
na;  la  seconde,  joiiUe  ait  .^V^rouMAa,  remplira  ic 
lo«  vul.  qui  est  <oai  pmase. 

Nota.  En  prenant  h  ta  foi»  les  deux  folln  tion»  ci- 
detsos ,  on  no  les  paiera  que  ;a  liv.  au  lieu  de  84. 


Trtiiit  dts  ii//i-i/iuns  va/ioreuses  des  deux  sexes,  on 
maiadies  fiiTi  ru  wi  ,  t'ul^niremenl  appelées  maux  de 
nerfs;  par  M.  IVmiiiuc,  docteur  en  médecine}  WMvelie 
édition  .iug<iienteu  et  publiée  par  ordre  du  (OU veme- 
inrrii,  t  vol  in  4«.  de  l'iinpriiiMfie TOfulo.  Prix !  10 Ut. 
itta.  broché ,  mime  adreM*. 


DitUuimairt  9€lérinmn  des  animaux  domestiques , 
conlenani  la  manière  de  les  nourrir  et  de  les  élever , 
etc.  in  8*  avec  Go  pUadiea{  «u  lien  de  3o  liv.,  tS  lir., 
même  adresse. 


Académie  RoTAu  »■  Hoti^B.  —TWwv.avec 

aon  prologue. 

TnàATaB  DK  LA  Natiom.  --  Le  Fieux  CtUbalairei 
Us  Fausses  InfidàUés,  ' 

TBSAims  iTAUM.  ~  AééUA  H  Minai  i 


Théâtre  FkAnçaiS,  roede  Richciîen  Macbeth i 

ia  Cos^tnchtHUée* 

TllK  \TriK  UE  LAjntJF.  FeTDEXU,  ci  devant  de  MuN- 

sicur.  —  La  Colonie;  Cadiehon  ou  ies  Jiohé' 
imemnM* 

Theathe  DR  W'MoWTAWSlF.n.au  Palais-Roral. — 
Le  Roi  et  k  PéJerin;  i'ItOendmt  isiaign  bsi;  U 
Gnndem^ 

l'iiEATAE  DO  MARAts,rue  Coature-Saîiito-CotlM-' 
rine.  —  Le  Ghriffsxi  Us  Ptdelasses  tidSoeltu 

AiiBiGO-CoifiQUB,  anboatevarddn Temple.—  Adf 
laide  de  Lussan  ;  la  Clochette  J  ta  Musicomanie. 

TmtATns  DB  Motiikiii,  rm  SainuMartîn.  ~  Le 

Brncr  Tcnard;  les  Hussards  de  BtrAigteff  J%Ct 

liepic  et  (  apot;  les  Knsorcelés, 

Theathe  de  la  rce  LoQVOis. —  Le  Legs  :  Aenès 
etOidtiUom.  '  '  ^ 

THÉATRr  DU  V\î-nFV!LLK  ,  me  de  Chartres  --  Ar- 
lequin taquin;  Jocrisse  ou  la  Poule  aux  au/s  d^ori 

Salon  dks  Etrahsbu  ,  rue  Saîat-lboaaa  du- 
Louvrc,  hôtel  de  Mar^B]r,a*t7, 


PAIEMENT  DES  REMESDE  l'hOTFT,-PE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  Jeroien  mois  de  mi.  MM.  lea  rascuri  aoat  A  team  lettrée. 

Comrsée$dmtg0$armifen à Mjtmrs  detUtte, 

Amsterdam.  34.  |  Cadix.  34  L  10  B. 

Haïubouti^.  — 
Loodres...*  


300. 1  Géoea  l 'is. 

•  19.  I  liroome ......  .  .  loa. 

^^»Uii,  34 1.  10  s.  I  L,on.p.  de  PdyiiM..  1(4  h. 

Bourse  du  16  Juùu 

Action!  des  Indes  de  2jOO  lit  •«•.••.•..  3|67. 

—  Ponions  de  IGOO  lie.*....  1410, 

—  de  313  Uv.  10  a.»  .  ,  2%0. 

—  de  100  liv  90." 

Emprunt  d'octobre  de  SCO  liv  447. 

Emprunt.  ded6c.  178S.Qait.de  fin  2,  I  p.  Il».b. 

—  de  125  mil.déc  i7S4-  3  7lM,3l4S|S,3t4  h. 

—  Sorties.....  

—  de  80  niillioot  avec  batlel  * 

-San*  bulletin  j  ;<|S.7|S  h. 

..  r"  .**^  *"  *"6er.  4  7l8,3i4  b. 

—  Sort  .....V.V""!*.  . 

KccoMULtuance  de   bflllctiiil.   79* 

▲d.  oour.  des  Indes.  ,  1053.52,53,54,  jà  so. 

••  •  48,44,48,47, 4C, 45, 4  4.  W. 

''  ''se  .-.3910,12. 

Ueiui-LaisMî  ,   I9»5,i6,»4. 

QuiH.  des   eaux  de  Paria  410. 

EŒp.  de  Bor.  1717  à  5  pu  OjO  

—  lêem. ....  .4  p.  0|0  1  j>. 

Emp.  il,.  80  raillions  d'août  173»..,.. .  li2,3|»,M»- 1»- 
Ass  .i  (unire  le» inc.   471,72,70,69. 

*   ••.••••..•*•••...•.»  480,31,80. 

CoRTRATt      classe  à  5  p.  0|0  .  .  ,       9»  l|2,3|8,  ip. 

—  3*Mtmà  5p.OiO.suj.au  15*....  .  91  l|2.5i8. 

—  3*i<^&5  p.0|0.  suj  au  10'  88  ll4,3iS. 


—  4' 


a4p.OiO.SU).  au  lù'  el2s.p.  I...8S 


Plie  de  t' argent  du  1 6  juin  apriftnidi. 

Pouratoir  JOO  li\.  lu  argeul,  il  en  coiile  159  U«.t 
assignats. 

Vu  Km»  â'or  c«|ti«  39  lif.  r^i^«gi 
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gâzëttë  mmm  ou  lë  momtëur  iiviri^ël 

Lundi  18  JoiN  1792.  —  Trointme  atmée  de  la  Ubei  té. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Sàitt  dts  Ttèbals  du  Parltmeni,  —  CItambrt  dts  Com- 
munes, —  Du  mai.  —  M.  Dundas,  piqué  da  refus 
de  I«  première  résoloiion  de  too  bill  pour  l'anéauliiae- 
tnent  de  la  traile,  qui  rrcnhii  cette  mesure  jusqu'au 
commeiiccnienl  du  nvcW  procli.iin,  déclara  ne  plus  vou- 
loir j  prcndie  part,  M.  Pitl  se  chargea  d'y  suppléer;  ce 
lli ,  tu  proposant  le  foud  du  Ull  de  M.  Dundas,  mà» 
•me  tea  ineademenUafaBiiaiica, 

Du  S  mai.  —  tes  Hiatutions  adoplifli  la  Trille  ^ptnt 
t'ii' i'<'tiirs ,  it  fut  lîi'riJé,  sur  !a  niriiiuu  de  M.  Plll ,  qu'on 
les  coainiutiii|ucrait  à  la  vhaiiibrc  haute,  eu  sollicitant 

I  pour  entier  dAfloilheoMot  na  plaad'eKi* 


Du  4  m«l.  >—  Oce  alhires  d'un  HOMA  moim  fCnéral 

expédiée»,  on  attendait  la  moiion  de  M.  Fox  sur  la 
ré*iM-alioii  des  lois  pénalfs;  mais  uiii!  U-çcrc  maladie  de 
c.cl  homme  cclébi  e  Li  lit  n  nu  tlrc  à  huitaine.  On  proposa, 
sur  l'avis  delà  cbamhre  en  cotnilé  général,  d^accorder 
100  lÎT.  aleri.  de  graiiOcation  au  capitaine,  cr  la  meilié 
de  cette  somme  au  rhiriii^ien  de  chaque  Mfiiiwilt  cai> 
pto,Tè  à  la  traite,  qui  ue  iM:rdr«it  que  deux  hùoUtiU  sur 
•eut  durant  le  pa<j.-igc;  et;  qui  fui  njouiué  à  trois  jours. 

Du  8  mai.  —  Les  communes  ont  assisté  à  la  unclion 
rovale  donnée,  par  commission, dans  lacbambre  dus  pairs,  à 
pittsicunbills  puUice  et  particuliers,  revinrent  dans  la  leur, 
oA  le  lordBvofVt  d^eone  prèTÏnl  qn'i)  comptait  demander 
im  <  ss.iinnietit  la  i mission  Je  rocciip^r  d'un  bill  relatif 
aux  bourgs  ro>auN  d  Kcdssë  ,  sur  lesquels  os  a  déjà  vu 
s'élever  des  débats  tni  vifs.  —  M.  Fox  pria  la  chambre 
àf  leeiettro  cette  alTaire  jusqu'au  BÙlieu  de  k  aeinaine 
•aiwile  ,  pour  nu  pas  priver  San  ImaeraMe  ami , 
M.  Sch;  riJ  lin  ,  s'y  trouver.  —  Sir  Jnnn  Sinrlair  ,  srn- 
tuiil  que  Ici  iiiunjbres  n'avaient  jn*  ith  uie  assc«  Icm^- 
temps  à s'asjenibliT pour  rerevoir,  disotiti  i'  et  rrgler  l'jrli- 
cle  des  eucourafemenls  à  donner  au  perfectionnement  des 
hims  de  la  Greode-Bielagno ,  aolUciUk  taolenent  la  pro- 
messe de  ]irendre  cet  boporlant  objet  en  considération  au 
commencement  delà  session  prodiaitie. — Enfin,  M.  Fox  fit 
lire,  et  a|i|Hi\.i  11  iirillion  des  électeurs  de  Westminster,  pir 
laquelle  res  citoyens  demandent  à  la  Chambre  l'eiab  isse- 
Veol  d'une  enquête  sur  la  conduite  illégale  de  M.  Koaa« 
•rcrélaue  de  la  triaeterie ,  et  de  aea  oooibrts.  Ijb  lilenee 
de  M.  Hose  et  des  antrrs  membres  de  l*adnainUtnlioa  , 
également  préicnts  ,  fdiA.iit  présmiii  r  que  fftie  doniaii  U-  , 
convertie  en  mution  ,  allait  être  adoptce  ;  ct^fvndàul  uue 
majorité  de  45  voix  la  rejeta. 

Du  9  aMÏ.  — Etes  d'i 


FRANCE. 

De  Paris. 

rentiers  de  ta  commune  de  Paris. 
Du  awBedl M  Jula  <1«.  l'aa  4  de  la  llljcrté. 

Lee  pnprliudns  da  notas  perpéinelks  et  vlagÈrea, 
consiltodei  tuf  It  commuiM  de  Paris, 

SontpréTeaasqae,  parla  M  dois  oui  19tS,  Il  a  été 
accordé  à  la  municipattlé  la  sonne  de  «91,719  mr.  10 1., 
a  raison  de  130,000  llv.  par  senalne,  pour  éln  enpioyée 
au  paiement  d'un  semestre  de  ses  rentes  -, 

Que  pour  rec  voir  ce  serment,  les  rentiers  sont  assujé- 
tls  aux  forniaUlc:>  prcscrlt<:s  par  la  décret  du  13  décembre 
dernier. 

En  conséquence,  les  rentiers  de  la  commune  de  Paris 
fourniront  leurs  quittances  pfuir  le  plus  ancien  S'-nn  strc 
qui  rest"'  <10  sur  chacune  des  parties  de  retiles  dont  ils  sont 

prdlirivt.iirrs. 

Jls  les  déposeront ,  suivant  l'osage  f  huitaine  «rant  le 
r  Série,^  Tome  lu. 


Jour  du  paiement,  dans  l,i  boite  du  trésorier  de  la  com- 
mtmc,  piiurélrt;  vi-i  iliO.  s  jini  le  (:ijmnii*-li()uidaleur. 

Us  fourniront,  en  rercv.int,  un  ceriifical  de  résidence 
depuis  six  mois  dans  le  royaume,  observant  <|iie  ce  certi- 
ficat n'est  valable  que  pendant  deux  mois,  à  compter  de  la 
date  du  visa  de  la  municipalité  de  Paris  ou  de»;  autres  dis- 
tricts du  royaume.  (  Lois  du  17  décembre  1791  cl  10  fé- 
vrier 1792.) 

Ih  fourniront  également  des  duplicata  de  leurs  quitlaD* 
ces  des  contributions  de  nSQ,  1790,  etd>«onptedel791, 
ainsi  (|ue  de  leur  contribution  patrlotlqoe. 

Pour  les  parties  de  rentes  perpétuelles,  aajeltes  MIS  )■»• 
positions,  le  trésorier  fera  la  retenue  sur  les  senestres 
antérienrs  m  l"  Janvier  1791 ,  des  bnpositioas  teHet 
qu'elles  se  pa]«ilentaloni  et  sor  les  aeneslrsi  postérlavs 
à  cette  époque,  il  iMieiidn  le  dnqnUne. 

PourmpanlMdarailnirlagéresnon  stipul<<cs  ^^emp- 
tes.  Il  retlsodra  le  dnqnltee  sur  le  revenu  qui:  ir  r^pital 
connu  aurait  produit  au  denier  20  ;  et  si  le  capital  n'est 
pas  connu,  Il  retiendra  ie  dixième  de  la  rente  viagère.  (Loi 
du  1"  décembre  1780,  UtreU,  art.  VU  et  VIU,  et  loi  da 
10  Juin  1791.) 

Les  paieinrnls  annoiiCf's  ci-dessu<;  srrrnit  nii\i'rt.s  k  la 
caisse  de  la  couiniunc,  à  compter  de  uu  riTeiii  iirorlialn, 
20  du  pri'srut  mois  de  Juin  ,  à  8  heures  du  ni.iiin,  cl  conti- 
nueront à  se  taire  les  mercredi  et  vendredi  de  chaque  se- 
maine, a  la  iiuHne  luMiri' ,  Jusiju'à  l'emploi  lOlol'dft  lo 
somme  accordi'e  par  l'Assemhdée  nationale. 
.S»j/"i^,  i*ÉTiox  ,  Wdirr  ,  Li:s.(  1 II 1 1;/  ,  J.-l.  I.tnorx  ,  CiiAii- 

BOM,  (iuLtoT  et  OssELi»,  administrateurs  OU  département 


CAwidir.  à 


UIMSTÈRE. 

Le  roi  a  accepté  les  démissions  des  ministres  de  la  Jus- 
tice, des  aOaires  étrangère-  rt  i!i  l'Intérieur. 

H.  Dormcsson  succède  à  M.  Duranthon  ;  M.  Lajard  à 
M.  Dumourlez;  M.  MontcicI, 
du  Jura,  à  M.  Mourgués. 

gères. 

DiparîmaUd*  taGbimâe. 

Lettrt  écrit*  par  ttffkten,  ^ 
irsAfiaM  bMdttms  éu  â^mtmeut  dt  te 
jr.  ilimlsa9iilsa|,fMro(  4$  e»mée  du  Midi. 

ttbonrne  ce  lu  mnl. 

Notre  général , 

Sept  mois  se  sont  écoulés  depuis  nntrf  mssptnlil'^nient , 
et  nous  ne  sommes  encore  ijn'â  v\\\(\  li.  urs  r].'  ims  foyers. 
L'assiduité  et  le  2«Mc  que  ikhih  avons  mis  â  notre  instruction 
nous  faisaient  1  sjn  riT  ([u'iiii  III'  nous  oublierait  pas,  lor- 
quenos  frères  d'Angouirii:v'  m/s  voisins  sont  devant  l'en- 
nemi. Craint-on  de  tniuvéi  <  n  nous  des  soldats  amollis 
dans  les  plaines  d'un.-  ^çraudc  cité  ?  Ah  !  on  ne  nous  con- 
naît |iis,  un  i noir  que  nous  n'avons  p.is  eu  de  pclMft 
nous  plier  aux  privations  et  ù  la  sobriété  du  soldat. 

Nous  réserverait-on  pour  faire  un  service  de  caserne 
dam  l'Intérieur  de  l'empire  t  Certes ,  nous  préftumons  asscs 
bien  de  nous  pour  croire  qu'on  n'aitra  pas  à  se  repentir  de 
nous  nrésaoler  à  renneml.  On  nous  a  tant  dit  que  nous  ap- 
procnonsdela  perfection  des  troupes  de  ligne,  que  nous 
en  croyons  quelque  chose.  A  peine  avions-nous  travaillé 
deux  mois,  qu'on  nous  distinguait  des  autres  bataillons  du 
départcmenL  II  nous  a  été  abé  d'obtenir  cettesupérlorlté, 
puisque  nous  aveas  dtë  amis  les  prenriers. 

Noussoaplraas  après  flnslant  do  noos  Toir  «nidoris»  H 
dépend  do  trous,  noire  gdnéral ,  de  MKaessosrwMn  ml- 
Uléb  SI  «ou*  voulez  bien  nous  rédanœ  dio  nloiaire ,  ou 
pour  votre  armée ,  ou  pour  cella  qui  va  se  flwaier  à  Lyon , 
nous  vous  garantissons  que  vous  n'aurcs  pas  de  soldats 
mieux  disciplinés ,  pluspromps  è  voler  li  vos  ordres ,  ni 
plus  fermes  devant  l'ennemi. 

Us  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du  Iroiêièmeba^ 
tailton  du  département  de  la  Gtmsâu 

Ici  suivent  321  signatures. 

lOpoiaeàla  lettre  d-deuia,  par  9r.  Mémieaqiritm, 
finirai  de  rarmée  du  Midi. 

tefRrenoble,  mnl 
Je  reçois,  Messlcur'i,  la  l'  tlreque  vous  m'avex  fait  l'hon- 
neur de  n'écrire  le  lo  de  ce  mois.  Cette  lettre  est  un  mo- 
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dMedapluBiioHMMQlhDeiita.  ]éMHli<|iAHMiiiaiiKi« 

d'y  répomirp,  rVst  de  vous  appeler  sur  b  franllère.  JV 
drasM  en  coiuéqueuce  dè«  aujourd'hui  au  cauMalnilfi 
ordonna  leur  de  votre  division  un  ordre  femr  voua  aettre 
en  marche  sur  Lyon.  Dès  (]uc  vous  y  têtea  arrifét,  voutM 
recevrez  un  autre  pour  vous  rendre  au  camp.  Je  serai  ei»» 
chanté  de  Taire  connaissance  aiec  de  Imvea  et  excellfliiti 
citoyiuis  te  ls  que  vous. 

Au  Bédaetatr. 

O  IT  Juin 

La  réiitiloi)  do  rlrcriii>taiiccs  ot  de  piTsuiiiics  qui  devait 
nioHrc  ii<iii\c',ni\  ri'iijctoiirs  «li-  la  (iityttc  île  l-niiifruii 
élal  ili'  s:iii-.r.iiro  Ain  i-i\<^,i'^fU\i  iWi  aiiinHi',  !'-,  dans  lo  ilcr- 
ilicr  |)r<is|ii  <  Ius,  ir.iy.iiil  pu  nVIIVi  Iiht  (l<-|mi>  >i\  sciiiaiiics 
L'i  m-  |i<iiiwiii(  .i\oir  lii  ii  a\,Tiil  If  1"  jiiillot,  Lpinnii'  du  ri'- 
nou\(>Jleiiii'ut  d:-  plii'-i'  urs  souHriptioiis,  je  ntc  crois  eu 
droit  ou  plutoi  l'u  di'\iilr  do  ne  plus  concourir  Si  la  rt^dac- 
tion  de  ce  journal.  >'ouli'z-viius  bien,  MonsteuFt  eu  ad- 
rocltanl  ce  peu  de  ligues  dans  le  tùire.  m'aider  à  neJlMll- 
ier  auprès  des  souscripteurs  et  du  piuUc. 


BULLETIN 
DE  L'ASSKMBLÈR  NATIONALE. 
l'ilKMI  f.lî  K  î.fii  ; ISL.VTUIIE. 
Présidetu'v  de  M.  Français, 

Bapport  de  U.  Dumas  sur  les  événements  qtd  ont 

en  lira  à  yriif  iirisitrli,  leskf  6,  Bel 7 Juin, pro- 
1H16  lium  le  nuincj'o  d'hier, 

ht»  désordres  ({ui  vieiUHBl  d'arriver  à  Ncqf-Brl- 
sack  ont  élé  précédés  et  acconipagnu»  do  circonstance» 
dont  il  est  nécessaire  d'être  informé,  pour  remonter 
à  la  wiuixc  des  événemi  lits.  Voici  \n 

Le  directeur  général  den  diMiaiies  nationales  à  Stras- 
iNnrgÂylvIl,  le  7  mai,  une  «  irculaiio  très  détaillée, 
poar  recommander  à  ses  subordoaaéa  U  surveUUooe 
la  plus  active,  et  pour  qu'ils  missent  obstacle  au  pas- 
sage des  marchandises  prolilbécs,  notamment  anx 
munitions  de  ki^^tc-  A  cette  circulaire  on  succéda, 
le  2iS  mai,  une  autre  qui,  en  attribuant  à  une  erreur 
de  copiste  Tcsprii  et  les  dis|)osiiious  de  la  première, 
reconmande,  aacontnire,  aux  préposés  des  douanes 
de  laisser  au  coiniiierro  la  plus  grande  lihcrtt'-;  ei  en 
énonçant  plusieurs  niarcliandises  tloiil  I  t;\[MirUilioa 
doit  t'trc  pi-rmisc,  clic  y  comprend  les  fusils,  sans 
•Jouter  la  restriction  que  porte  la  loi  qui  ne  laisse  la 
ifiwrté  de  Pcxportation  que  pour  les  fusils  de  ekasse. 

Ces  lettres,  que  le  directeur  des  douane?  de  Stras- 
bourg avait  cal(|uéo.s  sur  CLiles  qu'il  avait  rei;ucs  lui- 
même  dt;  la  ré|;ie,  devinrent  pul)liques  ;  elles  fépRB- 
dirent  l'alarme  et  la  défiance  dans  les  esprits. 

L*  A  Jidii,  des  voitures  passant  en  transit,  se  pré- 
seolèrent,  venant  de  Strasbourg  et  allant  A  IMle.  Des 
soldats  et  volontaires  du  camp  établi  sons  Nenf-Bri- 
sack  les  souix-onnèrent  d'être  chargées  d'armes,  le» 
arrélèrenl,  ei  di'-clarîîrent  qu'ils  voulaient  les  déchar- 
ger et  les  visiter.  M.  d'Arlaudes,  capitaine  au  13*  ré- 
gtMQt  d'intantcric,  adjadaot-géaéral  du  camp,  en 
étant  instruit,  après  avoir  chargé  Tadjudant-major  du 
13"  l  i'^iment  d'empêcher  que  ces  voitures  ne  fussent 
déchargée»  jusqu'à  nouvel  ordre,  alla  rendre  compte 
h  M.  d'Ilerhiijny,  commandant  de  la  place,  qui  lu!  dit 
d'eu  prévenir  le  maire,  dies  qui  U  «e  rendit  sur-le- 
dnaip. 

Le  maire,  qui  avait  déjà  élé  informé  de  l'arrestation 
par  le  sergent  de  la  garde,  avait  envoyé  celui-ci  au 
mamui  des  douanes  nationales,  pour  s'enquérir  du 
receveur,  si  kn  lettrci  de  voiture»  acquits  à  caution 
ou  passavants,  dont  te  voitnrier  était  porteur,  avaient 
été  vérilis's.  Le  sieur  d'Arlaudes  requit  Ic  maire  do 
passer  k  la  douane,  uù  los  cooiutis  leur  assurèrent  que 


tmi!  étatt  en  rfigle;  «er  quoi  IftalRrail  I  la  porte  da 

Bàlc,  dire  que  le  voitnrier  (  tait  eu  rèfile,  pt  que  rien 
ne  devait  s'opposer  au  passade  de  la  voilure,  qui  en 
effet  sortit  delà  ville.  De  l.i,  Ils  allièrent,  maire  et 
lui,  sur  la  chaussée,  où  une  grande  fouie  de  soldats 
entourait  on  convoi  de  trois  voitures,  criant  qall  fU- 
lall  les  visiter.  U  demanda  on  moment  de  silence, 
qu'il  obliiil  avec  beaucoup  de  peine,  et  leur  dit  que 
M.  le  miiire,  présent,  s'était  assiin  i  1 1  douane  que 
les  papiers  des  vuiluriers  étaient  eu  règle,  et  que, 
conformément  h  la  lui,  ils  devaient  laisser  pasiutr  les 
voitures,  lis  répondirent  4  grands  cris  etcooXusément, 
qu'ils  voulaient  voir  si  dies  ne  contenaient  pas  des 
armes.  Après  1»  ur  avoir  répété  plusieurs  fuis  imitil.-- 
lueiit  ce  que  la  loi  exigeait  d'eux,  il  leur  promit  iK>ur 
les  satisfaire,  qu'il  allait  demauder  des  ordres  pour 
en  faire  la  visite,  et  exigea  qa*en  attendant  son  reioar 
ils  n'y  dérangeossent  rien  ;  Us  crièrent  que  la  noit 
viendrait,  qu'il  ne  serait  plus  temps  de  |i -,  vivii,  r.  et 
qu'on  les  IVrail  partir  :  il  ne  leur  demanda  qu'une 
demi-heure  |K>ur  être  de  retour,  à  quoi  ils  parurent 
consentir  en  Itattant  des  mains  et  en  criant  brmtK 

11  retourna  à  la  ville,  et  engagea  le  maire  A  se  faire 
accompagner  dequelqiies  oflieiers  nuinirip  nu  reyènis 
de  l'ecliarpc  ainsi  que  lui,  el  des  comiuis  de  ia  douane 
pour  faire  la  visite;  que  dans  l'intervalle  ii  irait  pren- 
dre k  commiuidaut  de  la  place  pour  y  assister.  U  alla 
trouver  le  commaudant  de  la  place  chez  M.  de  Bisy, 
où  se  trouvaient  plusieurs  chcb  de  corps  ;  U  lui  ren- 
dit compte  de  ce  qui  se  passait,  et  lui  dit  que  comme 
l'altroupement  était  fort  iiiiinl)reiix  ri  1,  i,  t,  s  fort 
échauffées,  il  lui  paraisi>aU  convenable  de  faire  mon- 
ter à  cheval  le  régiment  de  chasseurs.  Cette  mesure 
ne  fut  pas  jugée  nécessaire,  il  sortii  arec  M.  d'IIerbi- 
gny,  et  les  deux  lieutenants-colonels  dn  13*  régiment; 
ils  rencontn"Tent,  en  nllant  ,'>  la  [virlc,  le  maire  et  un 
oûicier  municipal  sau^  écliarpe;  au  même  instant,  ils 
virent  accourir  vers  eux  des  soldats  armés,  suivis 
d'nne  grande  foule  de  soldais  aans  annes,  coodniiaat 
«a  dharreticr  qu'ils  avalent  arrêté,  et  le  menaçant  de 
la  lanterne.  Dans  la  crainte  que  cette  troii])''  très  ani- 
mée ne  lit  périr  le  charretier,  le  sieur  d  Arlandes  le 
prit  par  le  bras  ;  il  fut  repoussé  à  plusieurs  reprises, 
el  pûrviot  cependant  à  le  coodoire  en  prison,  après 
avoir  dit  ans  soldala  qne,  s'il  était  eoopaUe,  il  devait 
être  puni  légalement.  A  peine  le  cliarrctier  fut-il  e«- 
Iré  en  prison,  qu'un  bouclier  au  service  de  l'entre- 
preneur dos  vivres  de  la  viande  de  l'armée,  dit  au 
aieur  d' Arlandes,  d'un  air  furieui,  qu'il  n'aurait  pas 
saavékk  vieà  cet  bomne,  sll  n'était  pas  son  compltiBe, 
et  qu'il  lui  ferait  sauter  la  l<'Ie,  n'étant  pas  venu  de 
cent  licui  s  pour  ricu.  Le  sieur  d'Arlandes  méprisa  ce 
propos,  ot  retourna  ;uri  le  commandant,  qui  ne  l  a- 
vait  pas  quitté,  du  cùlé  des  voitures  qui  étaient  encore 
hors  de  la  ville.  A  la  porte,  ils  apprirent  par  plusieurs 
soldats,  qui  tenaient  des  canon»  de  fusil  à  la  main, 
que  les  voitures  étaieut  chargée»  d'armes  ;  ils  en  trou- 
vèreat  me  qoc  les  soldats  voolaiem  cooduire  an 
camp. 

M.  d'Uerbigny  ordonna  qu'elles  fussent  toutes 
conduites  en  ville.  Les  soldais  s'y  refusèrent,  et  le 
même  boucher  dit  à  M.  d'Ilerblgny  qu'A  Ini  ferait 
sauter  !a  tête,  s'il  s'opposait  h  ce  que  les  solilals 
voulaient.  Le  sieur  d'Arlandes  fut  entouré  de  soldats 
furieux  ameutés  par  te  tendwB',  qui  l'accusèrent  de 
trahiaoïi,  «t  d'avoir  su  que  ces  votlues  élaieni  cliar* 
gées  d'armes  ;  fis  Tentrabièfent  an  camp  *  en  disant 

qu'il  fallait  le  pendre.  Ils  prirent  un  r:iporal  et  qua- 
tre hommes  des  volontaires  qui  se  trouvaient  sur  le 
glacis,  pour  entourer  et  garder  le  sieur  d'Ari  uides. 
A  mesure  qu'on  approdialt  du  camp ,  la  foule  et  la 
fureur  augmentaient  :  en  vain  le  sieor  d'Arlandes 
clirrrlinit  ;'i  leur  faire  entendre  (ja'il  ne  s'était  f  o:i- 
(luit  que  d  «iris  la  loi  i  ils  ue  loi  i^ppudaieut  quc 
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rt  des  lojwc*  et  des  menacM.  Arrivés  m  csnp,  on 
eondnlBlt  dans  la  tente  de  la  garde  d'aï  de*  deux 

bataillons  de  volontaires,  où  il  eassyttt  CB  VRfal  de  se 
laire  entendre  et  de  se  justifier. 

Peu  de  temps  apr(:^,  M.  d'Il'Thigny  parât;  11  tflcha 
de  calmer  les  esprits,  oui  s'enUammèrait  encore 
plus.  On  n^tendaltqve  tes  erte  de  pendre  et  de  lan- 
terne. On  enleva  la  tente,  la  foule  força  le  peu 
d'Iiommes  arnu's  qui  se  trouvaient  auprès  du  sieur 
d'Ailandes,  et  se  jeta  sur  lui.  M.  d  llf  t liiuny  '  l  i,!,  en 
embrassant  le  sieur  d'Arlaudes ,  qu'il  périrait  avec 
lui  :  la  foule  le  détacha  et  remporta.  M.  d*Arlandes 
éprouva  alors  les  traitements  les  plus  atroces  ;  on  lui 
arrarlia  les  ('paulettes,  on  décliira  son  vêtement;  on 
le  tirait  ivcc  violence  par  le  inoui  lioir  qu'il  avait  au 
cou.  Les  uns  voulaient  le  jeter  dans  le  canal,  les  au- 
tres voulaient  Tentralner  sous  un  arbre,  à  une  bran- 
che  duquel  on  avait  déjà  attaché  une  corde  pour  le 
pendre ,  et  tin  bomme  était  monté  sm-  Tarbre  ;  le 
bouclier  excitait  à  chaque  instant,  par  des  rris  et  des 
propos,  la  fureur  des  soldats  ;  il  saisit  même  la  pol< 
fgaic  du  sabre  d'un  musicien  pow  te  flnr  Cl  co  per- 
cer le  sein  de  M.  d^ArlandcsL 

Pendant  qa*ll  était  ainsi  tiraillé  «  un  officier ,  un 
soldat  de  son  n'giment,  le  tenant  h  brasse-corps  et 
disant  qu'il  pt'-rirait  a^ec  lui,  plusieurs  sous-ofliciers 
cl  soldats  (lu  miMue  l  Oginient ,  qui  suivaient ,  tâ- 
cbakot  de  le  soustraire  à  la  (ureiur  de  la  troope.  £n- 
On,  la  générale  battit  ;  les  (tarleax  se  séparèrent  pour 
courir  à  leurs  armes  :  le  sieur  d'Arlandes  resta  en- 
tre les  mains  dr  la  j;ardc  des  volontaires,  et  M.  Hilon, 
licuioiiaiii-culoni'l  commatidanl  du  camp,  envoya  un 
niuuei  de  grenadiers  qui  s'empara  de  lui  et  le  con- 
dolsll  à  la  tente  dn  capitaine  de  la  compagnie  où  tf 
fol  gardé.  M.  d'IIerbijîny  y  vint,  parla  aux  prena- 
dlers,  et  proposa  de  conduire  le  sieur  d'Arlandes  en 
priMiii  ;  ce  qui  fut  a'  (  (  |ii.'  :  un  piquet  de  grenadiers 
de  son  régiment  cl  de  volontaires  nationaux  l'y  con- 
duisit par  ordre  du  commandant 
^  Cependant  le  maire,  occupé  à  rassembler  les  offi- 
ciers mnnirjpaux,  avait  rencontré  dans  la  ville  une 

foule  di:  '-iilil.iis  ([ui  lraiii,ii''iil  di-s  vniliiriiM-s  ]iii:ir  les 
conduire  en  prison,  l'eu  après,  un  .soid.il  lui  montra 
un  ran(M»  de  fusil,  qu'il  lui  dit  qu'on  avait  tiré  d'une 
caisse  chargéesoronede  ces  voitures.  Lemairedilanx 
soldats  de  venir  le  lendemain  déposer  h  la  monfclpa* 
lité  ce  canon  de  fusil,  p<iiii  piiM  c  df  crinviclion.  Il 
rencontra  ensuite  des  olÉ<  iers  municipaux,  auxquels 
il  dil  df  pn  iidrc  leur  écliarpc,  et  envoya  un  huissier 
de  la  municipalitf^  avertir  les  préposés  delà  douane 
de  ae  joindre  à  eux  pr)ur  Mre  la  visite  des  voitures  et 
en  dresser  proc<  s  \iM  i»a).  Ils  se  rendirent  au  camp, 
où  ils  arrivèrent  à  peine  «ni'un  soldai  en  veslo  prit  le 
maire  au  collet,  en  lui  disant  :  vous  cotilirz  faire 
puiser  ces  voilures;  vous  aviez  bien  tort,  puisque 
nous  y  avons  trouvé  des  armes»  Au  même  Instant, 
on  oflicier  du  13*  régiment  vint  à  lui  en  courant,  et 
loi  dit  :  ne  perdez  pus  (le  temps  l'i  vous  sauver,  vous 
fies  menacé.  Aussitôt,  il  onk-ndit  hallrc  la  générale 
au  camp:  sur  quoi  il  se  retira  avec  les  officiers  muuici- 
jxiux  et  les  préposés  de  la  douane,  et  tous  rentrèrent 
précipitamment  en  ville.  Une  heure  après  qu'il  fut 
retiré  chat  lui,  un  soldat  du  13*  régiment,  sans  ar- 
mes, rrura  dims  son  poélc  au  rez-dc-chausséc,  de- 
mamlu  d  un  Ion  menaçant  où  t'tait  le  maire  ;  <  t  dès 
qu'il  l*aperçat,  il  le  prit  au  collet  :  ses  d.  ux  filles  et 
aa  servante,  voulant  le  tirer  des  mains  du  sokUt«  le 
traînèrent  dans  sa  chambre.  H  arriva  des  soldats  en 
foide,  qui  l'arrachèrent  de  force,  malgré  la  résistance 
de  ses  lilles,  de  sa  servante  et  du  chirurgien-major  du 
8'  rc'Tiiinpnt  de  chasseurs.  Ses  filles  furent  maltraitées 
de  coui»,  et  loi  fut  traîné  par  lei  rues.  Injurié  par  lea 
aoMais,  qui  criaient  :  à  la  tcaOtmel  Ilsle  firent  pas- 
ser sur  h  ptace  tfamies;  co  passant  prt»  des  ariires 


qui  la  bordent.  Us  renouvelaient  les  cris  à  la  tan-  • 
terne!  Continuant  h  l'injurier  et  à  le  frapper,  ils  le 
conduisirent  ;'i  l'IIoti  l-d.>-\ illf  ;  et  sans  les  prières  et 
les  exhortations  d'un  lieutenant  de  la  garde  nationale 
de  la  ville,  qui  demanda  aux  soldais  qa^ls  fissent  en- 
trer le  maire  dans  rilùlel -de-Ville,  et  qu'ils  le  mis.sent 
en  prison  pour  le  faire  juger  et  punir,  s'il  était  trouvé 
coupable,  nii  l'.iiir.iil  ai'iT<irln' sons  la  porte. 

Le  dirtxtoin-  du  département  du  llaut-itliln  ,  ins- 
truit de  ces  faits  et  des  circonstances  qui  les  avirieol 

Précédés,  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  remonter 
leur  sooroe,  de  ftfre  des  voitures  Teianien  le  plus 
complet,  pour  d<^'-niivr!r  s'il  »*fiiirtalii  pat un  attentai 
contre  la  silreté  [)ul)llque. 

Il  sentit  aussi  que  les  dérianccs  des  soldats  étaient 
trop  naturelles,  les  lois  sur  les  divera  genres  de  com- 
merce trop  compliquées  pour  être  saisies  par  eux  { 
enfin,  que  la  sûreté  d'une  place  située  h  peu  de  dis- 
tance de  l'ennemi ,  serait  trop  compromise  par  des 
combats  d'autorités  ,  pour  qu'il  ne  fût  piis  nécessaire 
de  faire  taire  momeuianément  la  loi ,  et  de  ramener 
le  calme  et  la  confiance  par  la  vérification  la  plus 
exacte.  U  envoya  à  Nenf-Brisack  deux  commissaires  ; 
leur  donna  les  ponv(rtrs  les  plus  étendus  pour  pro* 
céder  ô  l'cxntnen  des  voitures,  vérifier  les  Misel 
arrêter  les  coupables ,  s'il  s'en  trouvait. 

11  ne  négligea  point ,  en  même  temps ,  le  sort  des 
personnes  détenues  illégalement ,  et  autorisa  les  com- 
missaires à  les  lUre  sortir  de  prison  ;  il  arrêta ,  de 
plus ,  que  le  rapport  des  faits  serait  adressé  fi  1'  \ssem- 
bléc  nationale,  eKju'elle  statuerait  sur  le  tout. 

I/Cs  I  rniiini^s  iiir>  arrivés  à  Neuf-Brisack  crurent 
devoir  comuieuccr  par  les  opérations  les  plus  pro*  < 
près  à  calmer  les  esprits  ;  ils  demandèrcM  me  des 
soldats  des  dllTérents  corps  les  assislassett  «M«ff  la 
vérincatioti  du  chargement  des  voitur<'s. 

M.  de  la  Morlière,  lieutenant-général  ronunan- 
dant  l'armée  du  lUdn,  ayant  regu  à  Strasiwurg,  le 
5  Juin  au  matin  ,  une  lettre  de  M.  d'ilerbigny,  oom'- 
mandant  de  la  place  <le  >cuf-I)risack ,  qui  lui  rca* 
dait  compte  de  ce  qui  s'y  passait ,  chargea  M.  Victor 
liroglie,  chef  de  l'état-major  de  l'arm  r  du  llhin  , 
de  se  rendre  sur-le-champ  dans  cette  place ,  pour  y 

E rendre  connaissance  des  événements,  et  procurer 
',  rétablissement  de  l'ordre.  M.  Victor  firogjle  partit 
leménie  jour  ponrColmar,  afln  de  se  concerter  avec 
ledirectoire  du  département  du  Flant-llliin  :  il  ajiprit 
des  administrateurs  l'origine  et  le  détail  des  iroiitiles; 
il  apprit  (Ml  outre  que  di  jà  deux  eomtnissiùres  du  di- 
rectoire du  département  s'étaient  rendus  h  Neuf- 
Bilsadit  il  engagea  M.  Renbd ,  praenreur-génénl'*' 
syndic,  h  l'y  acroinpau:ner.  ils  y  anivèroit  tOUSdeM 
le  ()  juin,  à  7  heures  dii  matin. 

Kn  descendant  chez.  M.  d'Ilerhigny  ,  cf  s'y  trou- 
vant réunis  avec  MM.  les  commissaires  du  départe- 
ment ,  les  chefs  de  eorps  et  M.  Brunck,  commissaire» 
auditeur  de  l'armée ,  ^I  VI.  Ueubel  et  Victor  llroglie 
apprirent  que  M.  le  maire  et  M.  d'Arlandes  étaient 
etKore  I  tiii  ri  l'autre  retenus  en  prison;  que  la  visite 
d<s  \oi turcs  arrêtées  était  commencée,  et  qu'il  s'y 
était  elfectivement  trouvé  des  canons  de  fusil  de  mu- 
nition, des  pistolets,  des  platines,  etc.  ils  apprirent 
en  outre  que  l'elTervescence  de  la  garnison  était  en- 
core très  vive,  et  que  le  fi'  hataillou  des  volontaires 
nationaux  de  l'Ain  ,  et  le  6'  du  Jura  ,  campés  sur  le» 
glacis,  étaient  les  plus  écliaidïés.  M.  Victor  lîroglie 
reçut,  dans  le  même  moment,  de  WA.  les  commissai- 
resdn  département,  uneréonlshion  par  écrit,  qui  pres- 
crivait d'assurer,  par  tons  les  tnrijens  de  la  force  pu- 
blique ,  l'élargissement  de  M.  le  maire  et  de  M.  d'Ar- 
landes ,  illégalement  détenus.  M.  VictOr  Uroglie  cml 
devoir  profiter  de  rintervalle  qui  rcstaltjusqn'au  nM>> 
ment  fixé  par  la  réquisition,  pour  paitourir  awees- 
slTcmcDt  avec  MIL  Reobel  «t  Bmadi,  les  qutùnn 


Digitized  by  Google 


cm 


du  13*  régimeni ,  du  1"  bataillon  de  llaaie-8aône , 
do  8*  riment  de  chasseurs  à  cheval  »  et  de  TartU- 
lerie.  Il  leur  rappela  leur  devoir  ,  et  leur  fit,  sur  les 
violences  commise»  la  veille,  de^  représentMiODS  qui 
furent  écoulées  avec  nllenlioii  par  les  snldnts  ;  plu- 
sieurs témoignèrent  des  rej^reU  sincères  sur  leurs 
butes  passées  ;  les  chasseurs  à  cheval,  qui  s'en  étaient 
préservé.1 ,  prirent  avec  M.  Victor  Broklte  rengage- 
ment qtf ils  ont  glorieusemeut  tenu,  oonldedemeii» 
rer  iKliMes  h  In  disciptloe  et  dau  la  plus  parfaite 
soumission  à  la  loi. 

A  midi  et  demi,  M\l.  Reiihol,  Viclor  Croglic  et 
Bcîindi  se  rendirent  à  la  maison  commune,  où  le 
maire  et  M.  d'Arlandes  étaient  détenus  :  un  piquet 
de  la  seconde  compagnie  de  grenadiers  du  13'  régi- 
ment d'Infanlerio  avail  été  pincé  en  bataille  devant  la 
maison  commun I'  ;  le  s  k  ;,'iiiii'nt  de  cha^s  iii->,  (jui 
dtait  monté  à  cheval  pour  recevoir  ses  étendards  qui 
venaient  d*<tre  liénis ,  avait  eu  ordre  de  rester  sur 
In  place  voisine.  Des  piquets  étaient  commandés  dans 
les  (liiIVii  iiis  quartiers.  M.  Reubol  réitéra  de  vive 
voix,  «  11  [)i'Miir(;  (l' s  troupes  placées  devant  la  mai- 
son commune,  la  réquisition  au  nom  de  la  loi,  de 
faire  sortir  les  prisonniers;  aussitùt  il  monta  a*ec 
M.  Victor  ficogUe  et  M.  Brunck  k  la  prison,  et  en  fit 
sortir  M.  le  maire  et  H.  d'Arlandes. 

M.  Virior  lîroRlic  ordonna  aux  grenadiers  du  13*  ré- 
giment de  le  suivre,  et  d'escorter  M.  le  maire  et 
M*  d^Arlandes,  que  le  prociireur-général-svndlc,  le 
commissaire  des  guerres  et  le  générai  voulaient  accom- 
pagner ches  eux.  Dans  ce  moment,  de  grands  a-is 
s'élovi'renl  de  tous  crttés;  ils  parlaient  de  plusieurs 
groupes  de  soldais  et  de  volontaires  sans  armes  qui , 
en  désignant  les  prlst)unicrs,  disaient  :  ils  ne  sorti- 
ront paSi  Us  ne  viurchcrofU  pas  mous  ne  le  voû- 
tons pas ,  etc. 

Les  grenadiers,  ébranlés  par  ces  cris  si'ditlcux,  lé- 
moi^nèrcul  de  la  résistance  i  obéir.  I^urs  olDciers, 
i.nli^in  s  d'un  ■  l'-lle  conduite,  en  avertirent  .M.  Victor 
lifoglie,  qui  parla  lui-même  avec  énergie  à  cette 
troupe,  dont  les  rangs  étaient  déj^t  rompus;  plu- 
sieurs grenadiacs  avaient  osé  én»ncer  ù  haute  voix 
leur  rdus  de  marcher.  M.  Victor  Droglie  ordonna 
aussitôt  de  !i  itii  r  1 1  u.'iiérnlo ,  et  envoya  clierclier  un 
piquet  de  clinsscurs  a  clie\al ,  qui ,  liilèle  à  sou  do- 
fOttf  s'avança  avec  la  contenance  la  plus  ferme.  Cet 
exemple  décida  les  grenadiers  à  marcher,  et  les  pri- 
sonniers furent  ainsi  conduits  A  pied  et  sans  trouble 
cliez  M.  le  maire,  jwr  ï\lM.  Iteubel,  Victor  Broglie, 
lirunck  et  plusieurs  autics  ofliciers.  Un  piquet  de 
vingt-cinq  chasseurs  h  cheval,  de  cinquante  lioaunes 
du  13*  régiment,  et  de  doauante  volontaires  naiiu- 
naux  ,  fut  phcé  àia  porte  ne  M.  le  maire.  M.  Victor 
Broglie  ordonna  en  même  temps  i  la  compagnie  de 
grenadiers,  dont  une  partie  s'était  livrée  à  une  insu- 
bordination si  répii  li'  iiMliIe  ,  de  partir  pour  Stras- 
bourg, où  d'après  les  plaintes  portées  par  M.  lîrunck, 
commi^s.tire-.uKliteur ,  les  coupables  seront  Jugés 
d'après  la  loi.  Cet  ordre  fut  exécuté  malgré  lesoppo- 
sitions  que  quciquesmalveillants  voolaient  y  mettre  ; 
la  oompafBie  partit,  et  cet  exemple  panit  ea  Impo- 
ser. 

M.  Victor  Broglie  parla  ensuite  sur  la  place  d'ar- 
mes, k  toute  la  garnison  assemblée  ;  retraça  aux  sol- 
dats leur  devoir  ;  leur  reprocha ,  avec  (bree ,  les  dé- 
sordres atix'itir-ls  ils  s'élaieut  livrés;  il  fit  rentrer  les 
troupes  dans  leurs  quai  tiers  respectifs,  et  se  rendit 
ensuite  'au  camp  ,  accompagné  de  vingt-cinq  clias- 
seurs.  Le  premier  bataillon  dont  il  s'appruchu ,  était 
le  premier  de  TAln;  Il  était  sous  les  armes.  M.  Vic- 
tor lîni;;lif  commença  à  parler  à  ces  volontaires 
pour  leur  faire  reconnaître  les  fautes  qu'ils  avaient 
co'ti  m  iscs ,  pour  leor  rappeler  k»  principes  de  h  dis- 
ipUoe. 


M.  Latour,  premier  lieutenant-colonel  de  ce  corps, 
demanda  la  pmV'leà  M.  Victor  Broglie,  et  commença 
fort  mal-^propos  à  vouloir  Justiiicr  le  fait  de  rar> 
restation  des  voitures.  VL  Victor  Broglie  IMnterrom^ 

pit  iKiur  lui  faire  sentir  combien  ^es  n|)>ci \ations  se- 
raient mal  placées.  Cet  officier  insista.  M.  Victor  Bro- 
glie s'apercevant  que  c'était  un  ancien  oflkler,  qu'il 
portait  la  décoration  militaire,  le  pria  de  nouveau  de 
eesser  son  discours  et  de  hit  éi>argner  la  peine  de 
punir  un  vieux  serviteur  de  la  patrie.  Il  continua 
toujours.  Alors  M.  \  icior  Broglie  lui  ordonna  les  ar- 
rêts. 

A  ce  moment,  rinsurrection  se  manifesta  parmi 
les  volontaires.  Des  cris  toma1tneux8*élevlTeni;  oa 

criait  que  le  lieutenant-colonel  n'irait  pas  aux  arrêts; 
plusieurs  volontaires  mirent  M.  Victor  Hroglie  en  joue; 
le  plus  grand  désordre  se  manifesta  ;  quelques  ofli- 
ciers s'y  opposèrent,  mais  leurs  ellurts  ttireat  vains. 
Le  général  s'approcha  du  6*  bataillon  du  Jura  qui 
était  sous  le^  armes,  Il  lui  parla  avec  la  vigueur  et  le 
calme  qui  convenaient  dans  les  circonstances.  Il  fut 
écouté  avec  ,issi  z  <r.iUenlion  ;  mais  les  volontaires  de 
l'Ain  étant  accourus  en  foule  derrière  le  front,  renou- 
velèrent leurs  cris  séditieux,  et  les  volontaires  du 
Jura  n'eurent  pas  la  force  de  résister  k  ce  mauvais 
exemple.  Quoique  mt^échanffbqoecenxderAio, 
ils  partagèrent  bientôt  leiin  loriset  se  livrèrent 4 dcs 
menaces  et  à  des  cris. 

M.  \  ictor  Broglie  s'approcha  alors  du  détachement 
des  300  hommes  du  13*  régiment,  campés  auprès  des 
volontaires  du  Jura.  Ce  détachement,  qui  éiatt  sous 
les  armi-s,  r  oiivcrva  une  bonne  ronlcriance;  et  qiioi- 
(|U  il  fût  Ijienliit  entouré  des  volontaires  eu  élat  de 
rébellion,  il  demeura  dans  l'ordre  et  la  discipline.  Le 
géuéral  crut  devoir  parcourir  de  nouveau  le  front  du 
camp  au  pas  ;  il  n'avait  aucune  fiiroe  suflbanle  pour 
réprimer  la  sédition  ;  il  rentra  après  avoir  témoigné  k 
ces  soldats  rebelles,  en  s'arrélant  plusieurs  fois  vis- 
à-vis  d"rn\,  (  '  iid)ien  leur  conduiir  riait  coupable, 
mais  aussi  combien  leurs  menaces  étaient  vaines  pour 
l'émouvoir. 

£n  rentrant  <1ans  la  ville,  H.  Vicier  finM^e  la 
trouva  traïKiuiiU  ;  il  ordonna  des  patroidlles  dinfiin- 

lerie  et  de  cavalerie  pour  maintenir  l'ordre,  pré\t  nir 
les  attroupements  :  il  y  réussit,  et  le  calme  fui  niaïu- 
tenu  malgré  l'aflluence  des  volontaires  du  camp  et 
l'agitation  des  esprits.  Le  géuéral  ajant  mandé  les 
lleutenants<olonels  et  quelques  officiers  du  premier 
batiiillnii  de  l'^Vln,  pour  savoir  d'riiK  la  cause  de  la 
si'diltun  de  ce  bataillon,  apprit  qu'avant  arrivée 
au  camp,  on  avail  cherché  à  prévenir  les  volontaires 
par  des  rapports  et  des  écrits  calomnieux  ;  ils  lui  té- 
moignèrent leurs  regrets  de  ce  qui  s'était  passé. 

Le  boucher  de  l'armée,  qui  s'était  fait  remarquer 
par  des  violences  envers  M.  d'Arlandes,  avait  été  ar- 
rêté le  malin  par  ordre  de  M.  Victor  lîroglie.  t  e  géné- 
ral apprit  dans  la  soirée  qu'on  avait  formé  le  projet 
de  venir  l'enlever,  et  pour  en  prévenir  Texéculion ,  il 
ordonna  qu'un  détachement  de  chasseurs  partirait  à 
portes  ouvrantes  jwur  mener  le  prisonnier  à  Colmar. 
MaLs  les  rebelles  se  porlèn  nt  .ni\  portes  de  grand 
malin,  et  lorsque  le  déiacliemenl  se  présenta  pour 
sortir,  il  fut  enveloppé  de  toutes  parts;  le  prilOiînier 
lui  fut  enlevé.  Instruit  de  ce  fait,  et  sans  eaam 
moyen  de  connaître  les  coupables,  sans  force  sufll- 
santé  pour  les  faire  arrêter,  M.  Victor  Broglie  orrlonna 
que  le  premier  bataillon  de  l'Ain  partit  sur-le-champ 
pour  se  rendre  à  Béfort  ;  le  6*  du  Jura  11  Amerschvir; 
la  compagnie  d'artillerie  à  Strasbourg,  et  que  le  d£> 
lâchement  du  13*  régiment  rentrlt  dans  la  place. 

Cet  ordre  n'éprouva  aurune  opposition  :  les  Inm- 
pes  se  dis{)osèrenl  à  l  ex  'cnler,  et  un  grand  nombre 
de  soldats  des  bataillons  de  l'Ain  et  du  Jura  vinrent , 

avant  leur  départ,  témoigner  au  générai  leurs  re- 
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grete  de  co  qui  k'titait  pas»é  ;  lui  exprimer  la  douleur 
et  la  liontp  qu'ils  rosscntulent  d'appartenir  à  des  corps 
dool  ia  majorilÉ  tenait  une  conduite  aaa&i  aUligeaiite 
pour  les  départements  auxquels  Ils  appartenaient , 
q«p  pour  If  rnrps  onlier  dos  volontaires  nationaux, 
riusicurs  d  cnirc  eux  paraissaient  désirer  qu'il  leur 
filt  p'M mis ,  ou  de  servir  comme  simples  volontaires 
dans  des  bataillons  plus  dignes  de  la  confiance  natio- 
nale» ou  que  leur  démission  fdt  acceptée.  Le  géoc'ral 
lenr  répondit  que  le  moment  était  venu  où  tout  bon 
citoyen  devait  rester  à  son  poste;  quelque  ptniblct 
qiK  l(iiic  pn  illcux  qu'il  pût  (Irvmir  ;  que  la  patrie 
sentil  pcrduf,  si  Us  gens  de  bien  se  décourageaient 
et  uhandunnaient  leurs  places  aux  ldehe$  et  aux 
nuUoeiUants  .*  il  les  ezlioria  à  rechercber  ceux  qni , 
par  des  ftax  rapports  M  par  des  écrits  calomnieux , 
avaient  porté  les  troupe,sà  la  rébellion,  et  les  enga- 
gea à  les  dénoncer.  Il  les  assura  que  cette  conduite , 
pre-scrite  par  rAssemi)léo  nationale  aux  corps  com- 
promis dans  les  alTaires  de  iMons  et  de  Tournai , 
était  la  aenle  qui  pût  réubUr  Thonneorde  leurs  ba- 
taillons, et  prévenir  les  dispositions  sévf^rcs  et  géné- 
rales, que  sans  cela  TAssombiéc  nationale  prendrait 
sans  doute  à  leur  égiir<i  ;  (pie  dès  ce  moment  ils  de- 
vaient renoncer  à  1  espérance  de  faire  partie  des 
troupes  destinées  à  marclter  les  premières  à  l'cnnc- 
Bl;eiqMO«ifonnément  i  ToidrodAnné  par  H.  le 
narédnl  Lnckncr,  ils  seraient  renvoyés  snr  les  der- 
ritrcs  s'ils  ne  donnaient  pas  des  preuves  éclatantes 
d'un  sincère  et  véritable  repentir.  Celte  cxltorlation 
parat  faire  beaucoup  d'impression  sur  enst  lit  tfr- 
joignlrenl  leurs  bataillons  prêts  &  partir. 

Las  volontaires,  en  quittant  te  camp,  tirèrent  lenrs 
armes  pour  les  décbarger.  Le  commandant  du  poste 
de  la  place  d'armes  vint  rendre  compte  au  général 
qu''  1rs  IwiUi's  tombaient  dans  la  Tille.  M.  Victor  llro- 
élie  fut  informé  en  même  temps  que  l'on  des  batail- 
lons avait  fait  prendre  an  uniforme  de  volonlatre  an 
boucher  de  l'armée  qui  avait  été  enlevé  le  matin  au 
détachement  qui  le  conduisait,  et  qu'à  la  faveur  de  ce 
déguisement,  les  volooialm  rnvtient  nnunené  nvce 
eux  dans  les  rangs. 

Après  le  départ  des  troupes  campées,  la  calme  pa- 
raissait rétabli,  lorsque  deux  voitures  chargées ,  ve- 
nant de  Strasbourg,  traversèrent  la  ville.  Les  prépo- 
sés de  la  don ciiii'  uationale  avaient  trouvé;  leur  con- 
naisaemcnt  eu  ordre,  et  leur  periuircut  de  passer 
ontre  ;  mais  lorsqu'elles  voulurent  partir,  une  foule 
de  volontaires  de  la  Hanie-fiaône  ei  des  soldats  dn 
IV  régiment  s'y  opposèrent  en  demandant  qoe  ces 
vdtnres  fussent  visitées.  Les  craintes ,  les  défiances 
des  Jours  précédents  se  renouvelèrent,  et  les  esprits 
parurent  précisémentdans  le  même  état  où  ils  étaient 
auparavant.  Le  général  averti,  avait  commandé  une 
escorte  de  vingt-dnq  chasseurs  è  cheval  ;  Il  marcha 
lui-même  avec  les  commissaires  du  département,  et 
trouva  la  rue  obstruée  de  soldats.  11  juHea  bientùt 
que  les  tètes  exaltées  par  le  vin  ne  pouvaient  être  ra- 
menées ;  que  la  loi  ne  triompherait  pas  sans  oom- 
Imin,  et  que  les  méfiances  ne  pouvaient  être  calmées 

Se  par  des  moyens  plus  doux.  Les  commissaires  dn 
partemeot,  les  officiers  supérieurs  et  antres  furent 
du  même  avis  ;  et  l'on  se  décida  unanimement  de  ten- 
ter encore  une  fols  l'clfet  de  la  persuasion  pour  ra- 
mener la  soumiaaion  avec  ia  confiance. 

Le  général,  les  «ommimaires,  les  officien,  les  soos- 
ofllders,  ehaaseorset  soldats  ands  de  Tordre,  se  mê- 
lèrent dans  les  différents  groupes,  raisonn(''rent  snr  les 
malheurs  qui  résidlcraient  pour  l'Klat  de  lu  perte  du 
commerce  de  transit,  sur  le  danger  des  méfiances 
exagérées  et  sans  fondement,  sur  la  nécessité  de  s'u- 
nir contre  les  traîtres  qui  les  provoquaient,  et  Tobli- 
^ation  tant  de  fois  jurée  de  maintenir  les  lois  au  prix 
Uc  tout  uouc  i>aj)g;  cnliu  uu  peu  avant  la  uuii, 


MM.  ie  cumniissaircs  cl  k  général  vinrent  auprès  de» 
voilure?,  et  dirent  à  ceux  qui  les  environnaient  que 
pour  faite  cesser,  une  fois  pour  toutes,  les  inquiétu- 
des qui  pourraient  demeurer  dans  quelques  esprits, 
on  visiterait  les  deux  voilures  en  présence  des  soldats 
qu'ils  désigneraient  et  nommeraient  par  compagnies, 
et  qu'on  s'assurerait  ainsi  de  la  conformiti-  du  cliar- 
geuient  avec  les  lettres  de  voiture;  que  cette  vérifi- 
cation commencerait  le  lendemain  8,  à  ^l\  heures  du 
malin,  l'eu  de  soldats  parurent  désirer  fortement 
cette  visite,  formellement  contraire  à  la  loi  snr  le 
coiiinit-n:*'  de  ir<i!iyti  ;  et  il  fut  permis  de  bien  augu- 
rer des  disposiliuas  de  la  majorité. 

Le  lendemain  matin ,  les  chasseurs  à  cheval  du 
8*  régiment  vinrent  dire  an  général  que  contents  de 
faire  leur  devoirde  soldats,  Hs  ne  se  chargeraient  pohit 
de  faire  celui  de  commi-;  d'- 1 1  doniuie,  confié  à  d'an- 
très  qu'à  eux,  et  qu'aucun  d'ciilre  eux  n'assisterait  à 
la  visite  des  \oitures.  Les  grenadiers  du  i'ô'  régiment 
ne  nommèrent  point  de  députés,  et  ceux  que  les  au- 
tres compagnies  avalent  designés  vinrent  assurer  le 
génér.il  que  les  s«'nlinicnlsdes  vrais  soldats  du  13'ré- 
gimenl  éldinu  l'aniour  de  la  discipline,  le  respect 
pour  la  loi  ;  ({ue  les  sordres  que  l'on  pouvait  encore 
attribuer  à  la  totalité  du  corps  avalent  été  excités  par 
un  petit  nomlwe  d'Iiommes  pervers,  qu'ils  ddnOBOe» 
raient  eux-mêmes,  et  qui  avaient  abusé  de  UJenncsse 
et  de  l'inexpérience  de  qoelqnes  recrues  arrivées  de- 
puis peu  de  mois;  qu'ils  répondaii  nt  an  géin  rrd  que 
de  pareilles  scènes  ne  se  renouvelleraient  plus  ;  <|u'ii.s 
se  rcodrâlentdignes de  conserver  au  régiment  le  glo- 
rieux awmm  de  régimetu  tans  tacke,  et  la  place 
qui  lui  avait  été  désignée  dam  le  premier  rassemUe- 
ment.  Le  général  leur  parla  de  manière  à  les  main- 
tenir dans  ces  bonnes  intentions;  il  lit  Ltiaïuie  pren- 
dre les  armes  h  tous  les  corps  de  la  ^arMison,  (  t  il 
parla  il  chacun  d'eiu  d'une  manière  coitvcuuble  ù  la 
conduite  qn*ils  avaient  tenue. 

Sept  soldais  du  13*  régiment  d'infanterie,  dénoncés 
par  leurs  camarades  pour  être  chefs  d'émeute,  ont  été 
an  I  les  :  un  \oloulairc  de  la  Ilaute-SaOne  a  été  re- 
connu pour  avoir  été,  la  veille,  un  des  plus  acharnés 
h  sVypposcr  à  la  sortie  des  voitures  ;  U  a  été  mis  en 
prison  ;  enfin,  à  deux  heures  les  voltum  sont  parties 
sans  avoir  été  visitées,  au  milieu  d*nne  foule  de 
soldats  qui  marquaient  un  véritable  empresscini  iil 
de  n'avoir  plus  sous  les  yeux  les  témoins  de  leurs 
erreurs.  Le  général  et  le  procurcur-général-syudic 
parth-ent  aussitôt  après,  celui-ci  pour  Golmar,  et  le 
premier  pour  venir  rendre  compte  de  sa  conduite  i 

M.  de  la  Morlièrc. 

La  seconde  compagnie  des  grenadiers  du  l.]'  régi- 
ment qui,  par  ordre  de  M.  Victor  llroglie,  était  partie 
de  Keuf-lkisack  pour  Straibourg,  y  est  arrivée  le  8  ; 
le  lendemain  9  au  matin ,  par  ordre  de  H.  de  la  Mor- 
lièrc ,  elle  s'est  rassemblée  sans  armes  dans  un  des 
ouvrages  de  la  place,  où  se  trouvait  un  piquet  de 
cliacuii  des  régiments  de  la  garnison  (!<■  Siraslmiug 
et  un  piquet  à  pied  et  à  cheval  de  la  garde  nationale 
citoyenne  de  la  ville.  Alors  M.  Victor  Broglie  a  or- 
donné  au  capitaine  de  la  compagnie  d'appeler  i  haute 
voix  tous  ceux  qui  n'étaient  point  du  piquet  qui  avait 
d(jniu'  inie  preuve  si  aflligeanle  de  son  insubordina- 
tion. Lies  soldats  appelés  sont  sortis  iu  rang,  et  ont 
reçu  dn  général  l'ordre  d'aller  reprendre  lem 
armes  an  quartier  etderevenirà  tenr  poste, 

M.  Brnnck,  commbsaire-anditeur,  a  sommé  Todl- 
der  qni  commandait  le  piquet  à  ^L■llf  Urisack,  de 
dénoncer  ceux  des  soldats  qu'il  regardait  coumic  les 
principaux  auteurs  de  la  rébellion  ;  il  en  a  nommé 
quatre,  et  les  sous-oUtciera  et  grenadiers  en  ont  dé- 
noncé deux  autres.  M.  Vldor  Bro^  a  saM  ce  mo- 
ment pour  délailler  a\ec  force  nii\  piquets  rasv  m- 
blés ,  les  suites  fuuesles  d'une  iusubordiuaUou  uu5i»i 
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criminelle  aux  jeax  d«  ia  loi,  qa«  dangereuse  pour 
la  patrie;  pnix  s'adressant  aux  aoMats  de  la  eowpa- 

pnfo  lie  greii.ulitTs  du  n'pinicnl,  qui  vonaJent  de 
rcpn'iidrf  U  ni  s  nniios ,  il  leur  a  dit  que  pour  leur 
l'iu  iiiii'r  l<>s  tjuiycns  (le  pr^in  i  i- *  nmlni-n  leur  conihuii- 
cl  leurs  sciiiimeiJls  <!laicut  LMoigiu^s  de  ceux  de  ifurs 
camarades  coupables,  il  leur  ronflait  le  soin  de  con- 
duire eux-mêmes  b  la  prisuu  militaire  les  six  grena- 
diers d('nonc/s.  Cette  disposition  a  M  n^ntép  avec 
7.('li»  :  les  Kronndi'  i  N  (I.'''  iiiis  ont  <'li'  tradtiils  au  jiin'' 
d'accusation;  ceux  qui  Kuiiposaienl  le  piquet  h  Neuf- 
Brisacli  ont  été  conduits  h  la  dtadellc,  où  ils  sont 
con.signés,  et  le  reste  de  la  omii|wgsie,  qot  n'avait 
pa!>  participa  ï  leur  f^nte,  est  parti  anr-le-cbamp 
pour  rejoindre     in'  n'-iinent. 

N.  B.  A  la  suite  de  ce  rapport,  M.  Dumas  a  pro- 
posé un  projet  de  discret  ré<ligt5  d'après  les  mi^mcs 

Ïrindpes  que  celui  qui  avait  été  rendu  contre  les 
•  et  6'  r4<j^niciil8  de  cbaaaears.  —  tiCa  articles  ayant 
pour  objet  (l'iiiinnrer,  pnr  «n  tt'ninif;naî;o  do  s.itis- 
lacliuii,  l;i  cniiduite  du  f;éiiéral  Victor  Droglic,  ont 
reçu  de  noiiil}i i  applaudissements. 

L'Assemblée  ajourne  ce projet  de  décret  jusqa*apr{;s 
rimpreaaioa  du  rapport. 

SÉAXCi:  VI  SAMEDI  AU  SOUU 

M.  Lemontey  oerupe  le  fauteuil. 

M.  l'ASToiiKT.  (tu  nom  (lu  coiiiili'  dr  l'in.ilrttrfion 
pithUijur  :  Le  H  mars,  vous  avez  renvoyé  au  comité 
d'instruction  pnbliqne  une  pétitlôii  et  un  plan  de 
M.  Palloy,  pour  Pcxérution  d'un  montDDCnl.A  la  lA' 
bcrlé  sur  le  terrain  de  la  Rnstille. 

Le  /M  -  !  ■  Il-  patriolisiiii'  <lr  re  citoyen  sont  rnn- 
nas  ;  il  partagea  la  gloire  de  renverser  cette  forteresse 
redoutable,  Oft  le  despotisme  enrliaina  si  souvent  les 
amla  courageux  de  la  pliilosophie  et  de  la  liberté. 
Chargé  de  démolir  la  Uastllle,  il  s'est  servi  de  ses  dé- 
bris môme  pour  en  perpétuer  l'clfroi  dans  tous  les 
déparlentenis  de  l'empire;  il  a  purifié,  d'aiileurs, 
tous  les  éléments  qiu  la  composaient,  Ctt  fatant  de 
SCS  ciialucs  des  médailles  clviquea,  en  gravant  mr 
SCS  pierres  limage  des  bfenraiienrs  de  ta  patrie.  Ao- 
Jonrd'lini,  il  vous  propose  depnrifiiM  !r  terrain  nif'mc 
qui  la  porta,  en  y  lormanl  une  plai  c  iiui  s'appellerait 
Place  de  la  Liberté  ,c\  au  milieu  de  laquelle  s'élève- 
rait une  colonne  simple  et  niaicstueuBe,  Là  première 
pierre  en  serait  posée  le  1 A  juillet,  par  une  dëpUlalioA 
de  l'Assemblé  nationale. 

Le  plan  de  la  colonne  de  la  place,  des  nies  qui  y 
aboutiraient,  a  éii-  mis  sous  vos  yeux  n  u  M.  l'il  oy. 
Il  pourrait  é|  rechargé  de  préparatifs  nécessaires  poiir 
poâcr  la  première  pierre  le  i!x  juillet  prochain  ;  mais 
votre  comité  ne  croit  devoir  se  livrer  à  aucun  détail 
sur  la  constrwtîOB  elle-m?rne.  Ce  sera  au  pouvoir 
exértifif  .'i  roni'iiiu  r  les  diUi'reQis  plans,  et  ft  les  com- 
parer avec  ceux  qui  ont  été  présentés  ou  qui  pour- 
raient l'être.  IjC  concours  nous  a  paru  le  moyen  le 
plus  naturel  d'cxeiier  les  talents  et  de  cboiair  entre 
eux.  Nous  avons  p<  rjsé  qu'il  ne  devait  pas  être  borné 
aux  artistes  de  Paris;  tous  ceux  de  1  empire  ont  un 
droit  égal  à  consacrer  leur  gi'nic  à  ce  monument 
triomphal  de  la  lilierlé.  La  France  entière  l'a  con- 
quise ;  les  citoyens  de  ia  France  entiire  seront  admis 

en  éterniser  la  mémoire. 

Vous  nous  avez  em m  e  rîiargé  de  vous  présenter 
le  ni'tyi  ii  de  donner  à  \1.  l  alloy  nn  témoignage  ^  ce 
sont  les  propres  termes  de  voire  décret,  un  témoi- 
gnage de  ia  rcconmiissance  nalionaUf,  Uneconces- 
rion  dans  le  terrain  de  la  BasURe  est  la  récompense 
la  plus  simple  et  la  plus  honorable  ;  l'étendue  en  sera 
déterminée  quand  la  valeur  le  sera  elle-mi^me,  et  vos 
romii  's  ri'uiiis  d  instniction  publique  et  des  domai- 
ucs  vous  eu  proposeront  la  fixation,  dûs  qu'Us  auront 


re<;u  du  ministre  de  llntérleur  les  ^cialrdasemeols 

nécessaires. 

Alors  aussi,  Messieurs,  vous  prononcerez  sur  la 
vente  ou  l'emploi  du  vaste  emplacemejit  qui  formait 
l'enceinte  de  la  liastille  nu  qui  l'environnait  ;  il  pro- 
duira 5  à  6  millions,  si  nous  en  croyons  !^l.  f*alloy  ; 
et,  selon  lui  cooore,  50,000  livres  peuvent  suflire 
pour  lui  donner  une  destination  nouvelle.  M,  Palloy 
ajoute  même  que  plusieurs  citoyens  oITrent  iTy  con- 
c<»urir,  comme  ils  ont  déjîi,  il  y  a  trois  ans,  concouni 
par  leurs  civiques  efforts  îi  détruire  le  palais  de  l'es- 
clavage ;  mais  d'ici  h  ce  moment,  vous  penserez,  sani 
doute ,  qu'il  est  indispensai>lc  (te  faire  démolir,  Jni> 
qu'en  leurs  ibndements,  ces  tours ,  monuments  hon- 
teux de  servitude  et  de  vent:i  riiire.  I|  ne  faut  pas 
qu'un  seul  de  ses  débris ,  dans  sa  forme  antique, 
puisse  encore  épouvanli  r  les  regards  et  la  pensée 
des  citoyens  timides ,  ni  Oattcr ,  dans  les  ennemis  de 
la  raison  et  de  la  Jortlra,  one  espérance  imttile  «I 

criniirii'IIe. 

Voici  11  iirajet  de  décret  que  je  suis  chargé  devotis 
préseiiîiT  : 

»  L'Assemblée  nationale,  apr^s  avoir  cutcndu  le  rap- 
port de  son  romité  d'inslriiriion  publique,  sur  la  pétition 
du  patriote  Palloy  pour  l'érection  d'un  raonumcnl  consacré 
h  la  liberlé,  et  sur  la  manière  de  (locner  i  ce  citoyen  un 
lémciBoage  de  la  rsrmMaimnw  nsi taaiir ,  wiwirtéinmt g— 
réiiM|uadnl4J«lUatartlriapcwilHina,dia«iaq!iftt|  • 
urgenoo. 

>  L'Anenibiéc  naUonils,apite  avoir  dédart  Faisenea, 
décrète  ce  qui  suit  x 

»Aru  I**.  Il  Mnkntêt  sur  Ancien  tanatadalallasma» 
une  ptoea  qm  paiiefa  la  non  da  t  Mmifv  te  £<l«f& 

•  IL  n  sera  au  «dUan  da  ssliaplaes  ans  cokona 
surawwKe  data  statue  de  la  Ubssti. 

»  III.  La  prantèrc  pierre  das  foadailoBS  ssni  pastels 
itt  Jiiillri  prodialu  par  une  députation  de  l'.Vsaembtée  lu- 
lionalo,  Jiiaa  le  lieu  sur  lequel  la  colonne  sera  élevée.  Ia 
l)ouvoir  eitettilf  donoeia  a  cet  4|Md  les  eidra  néeo- 

salres. 

»  IV.  hes  plans,  dessins  et  devis  de  Pierre-Fr.iiif  nis 
Palloy  sont  ri-nMiyi's  n[i  |><>iiM>)r  executif  pour  li-s  exami- 
ner, les  roniparer  avec  tous  ceux  qui  ont  iHii  présentés  ou 
qui  pourr3i''nl  l'eire,  et  eu  reiulre  couipli-  cusuite  â  l'As- 
S4:uihlée  u.iliunale. 

>  V.  Il  sera  ouvert  à  cet  effet,  pcudanl  quatre  nuùs,  uo 
concours  au(|uel  si*roiit  iu«ités  les  artistcs  de  tous  ka  dé- 
partements de  l'empire. 

»  VI  L'Assemblt^c  nalloinlt^  v  iulant,  conforniéuient  i 
son  décret  du  11  mars  dernier,  donner  à  Pierre-François 
Palloy  un  téinoIgnaKC  de  la  rccoiuiaiacance  pul>lique,  lui 
acrorttc  une  portion  des  terrains  cjul  formaipnl  l'em- 
jtluccmeiil  de  la  Bastille;  celle  portion  sera  dOlermiiiée 
par  un  déercl  particulier,  sur  le  i  ap|K»rldcs  comités  réunis 
dus  d<iuiaiiies  et  U'inslruction  publique. 

»  VII.  L'Asvmblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
la  vente  ou  l'emploi  de  tout  le  reste  du  terrain,  d'après  ics 
plans  qui  loi  eeroot  présenlte  pour  la  rormation  de  la 
plaee. 

•  VllI.bdiBaniandBSlo«sdi  laliMtUle  amin- 

ccsoanmnt  scbsite.» 

c.Q  projet  de  décret  «81  adopté  ^ite  qndqpe»  lé- 
gers débats. 

M.  Moreau,  an  nom  ilu  comité  d'agriculture,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  l'organi- 
sa lion  provisoire  dea  ponis-et-cbanssées. 

L'Assemblée  eti  adopte  quelques  artidca»  (Mous  les 
donnerons  dnus  un  prochain  numéro.) 

U  séance  esl  levés  à  oiBfiMaKS  «ton  quart 

sÉAivaB  BD  DIMAnruF.  17  jri5. 

M.  Dumoutier  oflbe*  au  nom  des  citoyens  et  des 
ambdelaoonalitutlondeLalUidieHe,  3,77/k  Ht.  ces 

citoyens  regrettent  que  les  malbeurs  de  Saint-Domta- 
gtie,  qui  affligent  leur  ville,  aicntrédttit  leur  oflVande 

.1  iiiH  s  iiiiiin  M  p  11  pr  tporlionnée  h  leur  patriotisme; 
m.iis  il  leur  reste  leur  sang  qu'ils  sacrifient  tout  en- 
tier à  la  dé^se  do  la  liberté. 
li»  UTABSUt  :  Les  Amis  de  la  coostitoUon  de  Sar- 
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icdoo»,  d^ivartcmait  de  la  M«arthe,  y  comprit  le 
enré,  deux  juges  dn  tiHranal  et  le  fleerétafre  dii  dis- 
trict, m'ont  chargé  d'offrir  In  pntrie,  pour  siilivonir 
anx  frais  de  la  guerre ,  la  somme  de  liv.  Ik  s,, 
tant  en  espèces  et  argenterie  qu'en  assignais  réalisés 
entie  les  mains  du  recevenr  da  district,  ao  coDtam 
ét  mn  fficéplmé  à  Taklr  pour  comptant  am  bas  de 
Tétat  nomiuAlf  des  Kraaa^tean  que  Je  dépose  snr  le 

bureau. 

Celte  sonmn:  rst  rolTrnndo  empressée  de  la  classe  la 
moins  fortuuée  des  citoyens ,  dans  une  ville  de  peu 
d^étendne.  Lasooseripllon  restera  oii?crtc,  et  les  amis 
(le  In  cnnstitntinn  m'annoncent  des  produits  plus 
aboiidaiiu,  par  la  réuniun  lufailUblc  de»  tribut»  libres 
et  volontaires  de  la  classe  eisée  et  des  fimciiomutves 
salariés  par  la  nation. 

Je  demande  la  mentlMi  hOBtcafeis  tl  INmfOl  de 
Textralt  du  procès-verbal. 

L'Assemblée  reçoit  roffrande  aTecapplaadiasemen  t, 
cl  d  'i  l  (  it  h  mention  honoraUet  ilHlqoe  l^feide 
l'exliail  du  iirocès-verbal. 

M.  Leroy,  voluuiaire  de  la  section  du  ThéAtre- 
Français,  écrit  &  l'Assemblde  qu'il  rétracte  la 
tore  qn*»  a  mise  I  la  pétftkm  des  bntt  mlUe^ 

On  très  grand  nombre  d'autres  lettres i 
•ont  lues  et  renvoyées  au  comités 

On  lit  une  adresse  des  soldats  qui  défendent 
rexiréme  frontière  des  départements  de  la  Moselle. 
Ito  remercient  TAseemblée  da  décret  sv  les  officiers 
déserteurs.  Os  demandent  à  être  pafés  sur  le  pied  de 

guerre. 

Les  corps  administratifs  et  municipaux  de  Sarre- 
lonis  fout  déposer  sur  le  bureau  une  ollrande  pairio- 
liqnedeMOOlir. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  militaire , 
TAssemblëe  décrète  que  le  département  de  Paris  est 
autorisé  à  complélei  1<  >  deux  compagnies  de  gendar- 
merie, qui  font  le  service  des  prisons,  par  des  sujets 
pris  dons  le  corps  des  ci-devaut  gardes  des  ports; 
la  taille  de  cinq  pieds  trois  jtonces  suffira  pour  t»n 
admis. 

1)1  s  rlioyons  de  la  section  de  Paris,  dUadtlafSroix- 
Ruuge,  M)ul  admis  à  la  i»rre. 

Voraimirdt  te  dipulatton  :  La  vérité  a  pu  déplaire 'aux 
rcilles  trop  déticalcs  du  roi.  HlaiSDOS'IéfllsIatSurSM  pech 
vent  manquer  de  l'accueillir. 

Depuis  quatre  ans  le  peuple  est  environné  de  complots 
qui  scmblwit  favorisés,  f«*çf>nd(^,  traim^s  par  cens  qtii  en- 
tourent le  pouvoir  exécutif.  Ow\  n.'iiii-  iiiair.iiianl  conduit 
Louis  XVI 7  Nous  avons  oul>li<i  sus  |iarjurcs,  nous  l'avons 
pUcé  sur  le  plua  iMaa  ifOneda  SMode,  at  tloaiilie  ton» 
CCS  bienfaits  ! 

Vous  ruiidcz  deiii  discrets  miles,  l'ud  contre  les  prêtres, 
l'autre  pour  un  camp  de  réserve;  Il  refuse  de  les  Miir- 
tionner  !  Vou»  licenciez  une  tç.irde  .HHiarlousiTiicni  ,ii  isto- 
craïc,  et  il  la  remercie  de  sa  conduite  par  uuc  proclama- 
tion publique  !  De  boBS  Mlnlitrasflif SMnt  son  conasH,  et  U 
le  remercie  ! 

Cette  Inconcevable  exactitude  â  opposer  sans  cMae  le 
mal  au  bien,  ne  peut  plus  se  tolérer,  il  faut  reporter  la 
terreur  dans  famé  dos  con^rateurs  ;  il  faut  détromper 
ks  tn«eitté3  que  soutient  encore  la  foll«  espérance  d'une 
UMNlilcatlon.  Qu'ils  apprennent  enfin  nos  résolutions  :  c'est 
sur  tes  cadavres  des  Français  Ubrcs  qu'on  pourra  transiger, 
«  la  coostllatlon  ne  périra  qa'aprés  son  demiar  défcn- 
sanr.  Vealllas,  législateurs,  nous  donner  les  oMieas  d'exé- 
cuter ces  résolMlons.  Acoordex  anx  asseoMéerde  section 
la  piraianenr»  que  nous  avens  d^  rédamée  plusieurs 
felb  Ces!  dans  ces  nwsmliléei  que  seront  toi^ours  préu, 
araiés,  vos  déCensBors,  dont  l'attitude  et  le  regacd  seul  £»• 
roBt  rentrer  vos  ennemis  dans  la  poussière. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  pétition  SU 
comité  de  législation,  et  la  mention  honorable. 

II.  Goijrii.LKAD  :  Jamais,  en  aussi  peu  de  mot<;,  on 
ne  vous  a  dit  de  pltis  grand»  vdriiés.  il  ne  fsnt  pas 
nous  le  dbdmirier  ;  une  grande  lutte  s*eat  dietde  en- 
irtle  pBwmi  »|lsliltf  0L  In  ^tmék  ewdiMtf,  Q  «( 


tempt  de  savoir  sUs  doivent  être  d'accord,  on  si  Vm 
doit  élonfllsr  1*aatre.  le  demande  qn*fl  B<dt  nommé  I 

l'Instant  une  rnminission  qui  sera  chargée  de  prendre 
en  considi-ratidu  les  dangers  où  nous  sommes,  et  d'en 
faire  incessamment  son  rapport 

AL  Moreau  insiste  sur  la  considération  pressanli 
des  dangers  qui  environnent  la  liberté.  U  appuie  ta 
proposition  de  M.  (îoupillean. 

.M.  LASUuuct:  :  Il  semble  qu'on  ait  voulu  nous  con- 
duire h  de  grandes  mesures,  à  des  mesures  que  nous 
ne  prendrons  qu'à  ia  dernière  extrémité.  Je  demande 
que,  pour  éviter  oe  pldge,  et  pour  éloigner  ces  me- 
sures extrêmes,  nous  montrions  cnOn  à  découvert  les 
trames  <!oiit  on  nous  environne. 

La  niiMioii  d.-  M.  (loupilleau  est  décrétée. 

Une  dépuiatiou  de  la  section  de  ilondy  demande 
que  tout  citoyen  soit  astrdnt  i  im  service  personnel 
dans  la  garde  nationale. 

Cette  pétition ,  convertie  en  motion  par  MM.  Ché- 
ron  et  I^ejosne,  est  décrété  en  ces  termes  : 

(  L'Assemblée  nationale  décrète  comuic  principe  que 
tous  les  ciloycns  feront  pcr^nucllemenl  le  service  de  la 
((arde  nationale,  sauf  les  excep dons  prononcées  piir  les  lois 
pr<  1 1  (U'iilci;  renvoie  à  mis  cumit^s  de  législation  cl  mili- 
taire pour  lui  présenter,  dans  le  plus  court  Uûlai,  Ica  consé- 
quences du  principe  ci-dessus  di^rété. 

Une  dépntation  de  la  section  de  la  baUe  aux  blés 
est  introduite. 
l'mUeHr  âê  bi  d^MMUkmi  Noos  venons  vous  apporter 


le  vm  d'une  grande  parUe  des  dlofens  de  la  capitale , 
v«n  qri  a  été  reensHIl  Mgakmsnt  dans  uns  asMialriée  gfr* 


,  et  non  petat  ssmdM  do  porte  en  ports  comam 
l'ont  été  les  slgnMwes  apposiss  à  la  prétendue  pétition 
des  8,000.  Nous  tous  remarâlons  de  nousavoir  donné  l'oc- 
casion de  resserrer  les  liens  de  la  fimemlté  entre  nos  frè' 
res  des  départements  et  les  cHoyons  de  Paris.  Nous  c  oa- 
nai\Nniis  U  s  auteurs  de  ces  manœuvres,  et  nous  les  laissons 
ctiLirir  a  leur  i)ertc.  I^eur  mesure  se  coud)le. .  .  (On 
plaudlt.  )  Krappez  sans  mi  iia^;'  nient  tous  les  grands  cuii- 
pables ,  quehpjc  grands  (ju'ilN  soient,  Noia  venons  encore 
vous  remercier  du  décret  \ar  lequel  vous  avez  accordé  un 
ténioisnasc  d'estluie  a  des  minisln  s  patriotes.  Mais  nou^ 
troyoïi-)  ili-uiii-  iiartif  ulii>rcnir[it  m.  .' \ i rc;;ards  sur  les 
menées  coupalili  ^  l'étal-major  ih-  la  gjrde  nadftnale  pa- 
risienne. Il  a  perdu  la  toiifiancc  des  citoyi-ns,  nous  vous  en 
demandons  k-  liccnclenient.  Il  a  été  nommé  par  des  élec- 
teurs; ordonnez  que  les  étals-majors  soient  élus  immédia- 
tement par  la  totalité  des  citoyens  actifs  ,  etc.  (  Un  ap> 
ptaudit) 

L'Assemblée  ordonne  nne  mention  honorable  de 
cette  adresse  an  proeis-verbal. 

Des  dépntations  de  plusieurs  autres  secttOM  de 
Paris  expriment  le  mCiue  vuiu.  —  iMm  adresses 
sont  bonorabinmeat  niationmH»  dans  le  procès- 
vertML 

Le  borenn  de  police  de  la  manicipalité  de  I^ris 

adresse  à  l'Assemblée  des  déclarations  de  plusieurs 
citoyens  qui  aflirment  avuir  reçu  des  olfres  d'argent 
pour  aller  applaudir  dans  les  tribunes  les  membres 
du  parti  eeuiUeaU,  —  Celte  leUrc  annonce  qu'un  u(- 
flder  poblk  eatCMBpromb  dus  ces  déclarations. 
L'Assemblée  ca  onloBM  k  MBVol  aa  comité  «ta 

surveillance. 

M.  Thi  riot  :  .K:  saisis  cette  otcasion  pour  observer 
qu'une  procédure  sur  des  lait»  semblables  s'instruit 
devant  le  |nge  de  pali  de  tar  section  di  si'osies.  Ia 
comité  (If  surveillance  avait  écrit  à  ce  jugc-de-paix  , 
pour  lui  demander  une  copie  de  cette  procédure  ;  II 
y  était  autorisé  parle  drcnl  i[iii  jinrh'  vos  cmni- 
lés  pourront  demander  aux.  autorités  consiiiut'cs 
toutes  les  pièces  nécen^res  à  leurs  iravatix  ;  mais  11 
n'a  pu  se  procurer  encore  celle  qu'il  réclame.  Je  de- 
mande qu'il  suit  enjoint  au  pouvoir  exécutif  de  faire 
délivrer  à  l'Asscniblée  flalionale  une  expéifltion  do 
cette  procédure. 

M.  Lacuoh  t  Le  décret  dont  M.  Tburiot  réclame, 
reidcudoa ne  peat  a'f^nnimiKr  ao  eai  dont  U 
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•\igU;  car  il  aiUorUa  les  romiu's  à  dcmandi^r  les 
reoscigaeiueuU,  mai»  ooa  des  exp*2diliona  de  procé- 
dares. 

La  qucslion  pn'  il  iMi'  sur  I  i  t'roiwsillon  do  M. 
Thoriot  esl  mise  aux  voix.  —  L'épreuve  parait  dou- 
ttaw. 

M.  HicoT  :  Je  croui  que  la  qnestlon  n*cst  pas  assex 
bien  eiitfuUue.  L'Asscmblt'c  ne  pourrait  autoriser 
»on  comi(<!  à  lui  re|Mré8eater  une  proc<klure,  qu'autant 
qu'il  lui  serait  démontré  qu'il  existe  un  di^lit  Inté- 
TCaMot  la  sOreié  R<|nénile  de  rEtat  Or,  jamais  In 
M>plaudi«serncii's  ni  1rs  murmures  des  tribiinrs  n'in- 
nuenci^rent  l'opinion  d'aucun  nicnihri"  ûc  l'Asseni- 
blt'e.  Le  fait,  en  liii-mùiup,  me  paraît  d'ailliHirs  d'au- 
tant moiua  probable,  que  i'ou  sait  tri»  bieu  quels 
aont  ceux  qui  obtiennent  habhoellement  des  applaa- 
disscments  de»  tribtmcs. 

M.*"  :  Il  n'y  a  ici,  j'en  couviens,  que  la  préven- 
tion d*an  délit;  nuis  cette  présomptioo  doit  aoBre 

pour  vous  dt'tcrminer  à  vous  faire  représenter  une 
cxpi'dition  de  la  proc<!dure  doul  il  s'agit;  car  c'est 
par  cette  procMme aeole  que  voua  acquerres  It  eer- 

tltudc  du  diHil. 

M.  Lecoinlrc-Poyrtvnitt  et  plusieurs  autresmem- 
brei  appuient  la  propoattkMi  de  M.  Tliuiol. 

EIIp  est  adoptée. 

In  de  M  M.  les  sccrt^laires  annonce  plusieurs  let- 
tres relatives  aux  analresdttdépUtMMfltdeb  gMnc 
Elles  sont  signt'es  ÏMjarre. 

On  observe  que  la  qualité  du  signataire  n'ayant  pa^ 
été  noUltée  à  TAssembléc ,  la  rignatnrene  peut  don- 
ner aucun  caractère  officiel  à  ces  communications. 

Eu  conséquence,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
Jour. 

M.  Latour,  rapporteur  du  rnndti'  féodal,  litllfrile 
des  (U^creis  relatifs  à  la  suppression  des  dreltt  ca- 
bui-is.  pluakun  de  cet  «rtkaea  MUtt  décrétés,  sauf  rt- 

dactiou. 

m,  B,  Non»  les  donneroas  dans  un  prochain  nn- 

U.  CBBSTI5  :  Je  demande  que  l'on  passe  k  l'ordre 
dn  Jour  snr  la  proposition  de  .M.  Goujon ,  d'excepter 
delà  sapprêmon  tes  droits  dos  aux  seignean  doM 

les  archives  peuvent  avoir  été  violi'es.  L'Assembli''c 
conslituaute  a  fait  celle  exception  parla  loi  du  15 
mars  1790,  et  si  cette  exception  recevait  la  latitude 
que  M.  Goujon  voudrait  lui  donner ,  ne  douiez  pas 

3 ne  les  cl-devant  seigneurs ,  poer  se  praenrer  des 
roils  m(>me  qu'ils  n'avaient  paa  pour  concession  de 
fonds,  ne  fassent  faire,  dans  leurs  ci-devant  châ- 
teaux, quelque  li'por  hrûlemenl  de  pniiirrs  ,  pour 
avoir  lieu  d'en  venir  h  la  preuve  testimoniale  d'une 
possession.  Ceux  d'entre  eux  dont  la  noblesse  était 
récente  on  équivoque ,  brûlaient  lews  archivas  et 
quelquefois  leurs  châteaux ,  pour  ensnlte  se  snppeser 
issus  de  grandes  maison»,  et  parvenir  par  dos  suppo- 
sitions, à  mouler  dans  les  carrosrs  du  roi.  Ce  qu'ils  1 
ont  fait  |>our  leur  vanité,  pouve7.-vons  douter  qu'ils 
ne  le  fassent  encore  pour  leurs  intérêts? 

Cette  scrvitudp  odieuse  a  M  par  l'Asscmbldc 
constituante  n'avoir  jamais  pu  rire  inipost'c.  Elle  a 
été  jugée  ne  provenir  que  de  l'abus  et  de  l'usurpa- 
tion de  la  puissance  puuliqoe.  Dans  pea  nue  discus- 
sion s'ouvrira  pour  juger  si  1' \s>;ombl(<c  constitiianle 
a  pu  se  permettre  de  maintenir  les  droits  qui  repri?- 
scnleiit  celte  servitude.  Ouant  ù  présent ,  je  soutiens 
que  les  lo<ls  stipulés  dans  les  actes  d'affraochisse- 
mvuidui^cni  eue  compris  daot  la  supprcssIon,  et 
qne  le  titre  d'affrancbisseoiCBt  ne  pctt  être  t^pmé 


litre  de  concession  ,  parrc  qu'une  cbose  qui  n'a  ja- 
mais dd  exister,  ne  peut  produire  aocune  obligation. 
Cl  ne  doit  pas  être  rachetée.  Je  demande  dooc an  ar> 
lide  additionnel  qui  supprime  nommément  les  lods 
constitués  pour  afl'ranchisscmnut  de  main-morte. 

Celle  motion  est  renvoyée  h  la  discussion  su-  le 
projet  du  comité  relatif  aux  droits  repréaenlalil»  de 
la  main-morte. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


LtTMCI  iHNimtnc. 
rirtimu  sMrato,  par  IL  L.  Mwder,  avae  eatta  épi- 

grajibc; 

La  mire  en  prescrira  ta  lecture  à  ta  fillr. 

3  vol.  in-8",  avor  le  portrait  fanicur;  10  lit.  e\  12  lir. 
franc  de  |inrl,|iir  l.i  [in^ir.  \  P.irK  ,  ctie*  les  dirrcln  ri 
de  l'imprimerie  du  Cercle  «octal ,  rue  du  Ttiéiav-Fïraaçais. 
H*  4i  «t  dns  lis  principaux  libfainsda  nbwopc^ 

H.  Merder,  longtemps  avant  la  rëvotatlou,  aralt  con- 
sacré sa  plume  au  perfectionnement  des  rotrurs ,  et  justifié 
dans  tous  ses  ouvrages  l'épigraphe  qu'il  a  mise  a  r<-lui-cl. 
Quclquec-unosd»  fictions  contenues  dans  ce  recueil  éuient 
(léjA  rroi'.uh  s;  cl'.iutri's  oui  ,'ie  perferllonnées  ;  le  plas 
grand  uoinlu  e  n'a>ail  Jaunis  n.iru.  On  doit  distinicuor  par- 
mi ces  dernierrs  la  Syiipaihit  c\  <]iii^|i]mi  --  auirr  j  p.  .  is  .  j 
l'auteur  s'fsl  livré  ,m\  sensations  duucesdu  Injubi  ur,  sans 
\cs  ensangl.inler  pur  U  s  scènes  lugubres  qu'on  doit  pcul- 
ôtre  moins  reprocher  a  la  plupart  d«  ses  pùces  qu'au  goAt 
dttrièdequllesa  vu  naUrek 


SPECTACLE& 
TntATM  M  ta  Natioit.  —  thmé»  et  Jaliettt. 

TuKAïaK  Itauem.  —  Lei  Jlrprùes  par^  essem- 
Nant*  { ttatul  Barbe  BSem. 

TiiK  vTnp.-Kti  A^çaEaifMdallïdidicii.  —  Les  Dnii 

Cousins  f  te  Juueur, 

TnianiB  de  la  roa  FcjdMu.  ~-  Le  TVwaw  dtime, 

Tniaras  m  M*"  MoHTAVitm.  —  IVa«nr«  cVs< 
commander  i  JSomffiiee  Paintm  et  êm/emilk  ;  le  Fwm 

raisonnable. 

TnaTax  do  MiUiAis.  —  IUIâcit«k 

AamiOO  -Coiuqas.  —  Vlmpromptmde  emÊopagme; 
iêM  Oimm  Ckateemn  {  i»  LtUn  4Êe  eoekrt* 

I'hkatrk  iiK  Mni.iKrir.  f.a  Somnambule  ;  le 
Père  Gérard  Je  retour  h  la  Jcrme  ;  le  ilaptéuu  viiia- 

Tueathe  de  !.  \  Kl  K  tii^  LoOTOlS.      Le$  Detot 

Amis  ;  le  Devin  tie  rtllof^e. 

'Ihkatrb  du  Vaudkvillx.  —  Nicei  Jocrisse  ou  la 
Pwde  mmm  œaft  d'or;  Nmnàie. 

Sai.on  uns  I'Itiv  A?>(iËns ,  rue  Salat^'lilloiDaS'dao 
I<ottvre,  ItAici  de  Mariguf,  n"  i;. 


Prix  de  l'argent ,  </u  1 6  Juin  aprh-muR. 

Poar  avoir  loo  L  en  srgMt ,  il  en  coûte  i5()  L  en  afli* 
gwalti 

Ma  d<^  ca«i«  3)  1.  Il  a.«n  a»{|BMa, 
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Mardi  19  Jom  iJVi,—Trolêtèinetmiue  dt  laiÀbmé, 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

to*  Stockholm ^  U  2  Juin.  —  Malgré  ton  expédition 
contre  te  Pologne,  rinpmtnee  ne  |Mnil  pu  cnlicrement 
disposée  à  renoncer  an  rôle  qa*eHe  a  d'abord  joué  parmi 
les  puissances  du  IVord  ennemies  de  la  France.  DiTangée 
dans  ses  vastes  combinaisons  par  la  mort  imprévue  du  roi 
de  Suîde ,  alla  TOOdllit  «fqMMdliui  porter  le  nouveau 

rinf a  i  rianiicr  mealliaiieaqni  pèaanle  tant  d'avantages 
dee  plant  anbitieax.  Blé  a  fini  an  due  régent  les  plus 
▼ivcs  5iil!iritalioiis  ]iniir  qu'il  remplît  les  engagements  con- 
tractes par  (.iisUxe  III  rclulivL'inent  à  la  France.  Un 
courrier  extraordinaire  vient  de  partir  pour  porter  la  ré- 
panie  à  Pélertbourg.  Le  due  déclare  à  l'impératrice  quo  sa 
aîtanliaiB  aetudle  ne  lui  permet  point  de  s^nniiaear  dana 
cette  guerre ,  et  que  la  Suède  a  beuin  pour  tes  propret 
intcrMs  de  s'isoler  des  grands  érénifroents  qui  vont  trou- 
bler l'Europe. —  En  général ,  K  ilm  j  rgent  semble  suivre 
un  pbn  tout  opposé  à  ceUii  l|u'a^att  adupté  son  frère.  Il 
vient  de  donner  un  congé  pour  les  bains  d'Ais  aux  barons 
d'Amfeld  et  de  Tanbe ,  tous  deux  dévonét  à  la  cause  daa 
éntgrfa  fran^.  Ge  tvngi^  pour  cet  bains  n'est  autre 
chose  (pTiine  disjrârf.  —  On  dit  que  le  baron  Rame!  rem- 
placera le  baron  de  l'aube,  ministre  des  affaires  élron- 


DANBIIARK. 

De  Copcn!iii„-uc  ,  le  \*'  jiùn.  —  I.i  ronr  vient  de  re- 
cevoir le  roaniii-sti:  de  l'impéralrici'  de  Hussic  contre  la 
Pologne,  et  queUincs  unir. s  dépêches  relatives  aux  af- 
liiires  de  France.  —  Depuis  le  26  mai  jusqu'au  4  juin, 
les  listes  du  Sund  portent  315  navires  qui  y  ont  passé.  — 
le  baron  de  Slrocœfeld  est  arrivé  ici ,  chargé  par  le  roi 
de  Suéde  de  remettre  à  sa  majesté  Suédoise  les  marques 
de  l'ordre  de  l'Elépliatit  dont  le  feu  roi  était  décoré.  — 
L'opinion  publique  est  ici  que  lu  Danemark  ne  sortira  pas 
de  sa  situation  paisible  puur  prendre  part  à  desguenW4}UÎ 
inléreaseat  la  lûiarté  des  uns  et  rambuioii  des  antres. 

POLOGNE. 

A  l'exception  do  quelques  horomcs  égarés  aar  l'orgueil 
Ou  par  l'ignorance  ,  tons  les  Potonait ,  depou  le  mï  jus- 
qu'au plu4  de  ^l'S  rinirito\i  n;  sont  nnimés  du 
même  feu,  du  uicnio  enj^ir,  du  même  enthousiasme.  Les 
émigrés  sont  bien  fiiricu%,  bien  extravagants  ;  mais  aussi 
Ica  paljriotea  sont  bien  unis ,  bien  sincèras.  Tout  ae  raUie 
ratoor  do  la  eoDstilntion;  le  ml  la  ventpaniamiéiMnit, 
cl  l'on  ne  connaît  encore  qu'une  manière  de  l'aimer.  Il 
n'i-sipasde  sacrifice  que  le  plus  indigent  ne  s'impose  pour 
Il  |i.i!rii'.  (hi  rit  convenu  de  i>arter  pejid.iiil  ii  ^ncrii'  li  s 
contributions  an  double,  et  pas  un  murnui:e  ne  s'est  élevé. 
Ln  dont  patriotiques  abôadcQt. 
On  npprend  du  canp  de  Winica  ^o  l'année  présente 
ta  pin*  betle  eooienaaee.  A  Piavaiieii  des  Busses  par  To- 
toczin  ,  un  délnihenient  de  80  Polonais  ,  enveloppé  par 
800  Russes,  se  défendit  avec  un  courage  héruique,  et  par- 
mi i  fahe  devant  nn  enneni  lapériear  li  ntnil»  kfiita 


AUiElfAfiNE. 

D»  PltKM,  tt  tt  mai.  —  Ottawa  pohl  encore  accordé 

de  Utires  de  manjuc ,  ni  à  l-'ieiinc  ,  ni  A  Zeng  ,  ni  à 
Tiieste ,  ni  à  Osteude.  Peut-être  voudra-tHui  se  réeler  k 
cet  inud  anr  l'auuin  dn  in  nwMO. 


Lea  énigréa  ae  sont  joints  aux  cdhmea  cnneniiea.  Ils 

tâchent  en  vain  de  se  faire  des  partisans. 

L«-s  Kuî.->cs  sont  daus  l'Ukraine  polonaise  cl  la  Lithoanie. 
Mais  ils  n'ont  pas  fait  plus  d'une  lieue,  et  les  mesures  ri- 
goureuses que  l'on  prend  partout  arrétennit  leurs  piragrà. 
Leia  d'attirer  le  lUe  des  Boloudi,  eonnae  rcapénient  lei 
auteurs  du  manibsiei  celle invarioai^n &U<|ii'«ndaBMr 

le  courage  public. 

Le*  Tan  il  1: ,  Pulonai»  ont  juré  de  défendre  In  consùlu- 
tioQ  et  le  rui  juM^u'à  la  mort;  ils  l'ont  juré  sur  l'Alcq^D. 

2*  SMe^-tomeliU 


Le'ijuin.—A/b  ni  est  parti  1«  SI  da  OmIs  dernier  pour 
Budeavic  h  reine,  le  grand  duc  de  Toscane ,  et  l'aithi- 
duc  Josepli.  Il  a  été  prendre  congé  du  prince  Kaunil/,  et 

a  laissé  à  ce  vieux  ministre  les  rênes  du  gouvernement.  

On  dit  que  la  cour  panût  très  mécontente  des  dispositions 
de  la  républiquo  de  Gtaes  ,  parce  qu'on  prétend  que  celle» 
ci  n'est  pas  éloignée  de  fournir  un  [>assuge  aux  trou|>cs 
françaises  par  ses  Etats  en  Piémont.  -  On  parle  de  dé- 
fendre rimportaliDn  di;  loiili  3  iii.iri  11  jndisi  s  française», 
non-seulement  dans  les  Etats  d'Autriche,  mais  dans  loulo 
rAlleoMigne.  On  a  commencé  par  le  vin  de  flKnMppMf 
dont  l'cniffa  aen  défendue  à  eoaqiler  dn  t*'  ùntiw 
1793. 

De  I^MI»,  £r30nMl.*^On  va  former  un  magasin 

auprt's  de  Marpurgpourles  troupes  prussiennes  (piidoivent 
passer  dans  U  Vétéravie  ,  et  dt-là  vers  le  Mein  ,  où  elles 
s'établiront  en  quartier  de  cautonMIMnls.  —  On  fait 
l'exanMtt  de  te  solidité  des  ponte,  pour  voir airaftîUerin 
poun*  y  éire  Iranaporide.  — Les  bouchers  el  bonlangers 

de  (assel  ont  ordre  de  se  pourvoir  à  (cnips ,  de  m  inière 
({u  iis  puissent  fournir  aux  troupes  pruçsieune»  le  pain  et 
la  viande  aux  prix  de  la  taxe  de  la  ville.  —  Le  prince  XA* 
vier  de  6aw  était  ie  2b  à  Mayence,  et  doit  être  présen- 
tenunt  à  la  tour  de  GoUenta.  On  s'y  occupe  toujours 
beaucoup  de  prouver  te  captivité  de  Louis  XVI,  et  en 
conséquence ,  etc. ,  etc.  —  On  donne  comme  certain  que 
l'éleeleiir  de  Saxe  .icrédera  4  l'aHiUMe  Cflnalne  4HlN  !• 
roi  de  Prusse  et  le  roi  de  Hongrie. 

Etirait  Jtaiu  Uttn  tU  Marmatt  du  3  juin.  —  nier 
on  a  fait  nn  msrdté  avec  SIX  nateGcrs  franconiens ,  qui 
voulaient  charger  des  roarrh.indises ,  pour  conduire  une 
quantité  considérable  de  fourrages  pour  les  Prussiens  qui 
camperont  à  Hanau. 

Le  général  de  Schœnfeldeat  arrivé  biar  dana  eetlanUe. 
On  présume  que  le  corpa  qui  lenaoasaaa  «idrci  n'a  pat 
J'.utre  minian  qno  dé  fnli|ar  félaelifln  da  «M  dn 

l'Empire. 

Le  'J  juin  ,  les  cliarriols  de  munition,  les  sapeurs» leS 
mineurs  et  un  ounvoi  de  1 ,003  hommes ,  arriveront  à 
BhchoddMÎniBarb  Tauber,  et  vetsUflndn  Mais  ani- 
veront  les  troupes  qni  doimil  lire  rendnea  i  leur  dealt> 

nation  le  I4  iuUlet. 

On  parle  Je  l'établissement  du  (juartier  grnéi.Ll  à  Worms, 
et  l'on  donne  à  conjecturer  que  l'on  voudrait  diriger  une 
première  atteque  cooMne  Landau. 

A  Manhein ,  tons  ka  pNpriétoiraa  do  inaiaana  donnent 
congé  aux  émigrés ,  fimie  de  paîenMnt. 

La  déclarati<]n  de  ;;ucrre  que  la  Russie  a  faite  i  In  Po- 
logne ne  laisse  plus  de  doute  sur  les  intentions  de  cer- 
taines court  contre  toute  etpèoe  de  liberté  politique.  On 
ett ,  par  exemple ,  bien  oonnùacu,dans  tonio  l'AlleaBMnet 
que  te  aadaend'Amridwetaw  alHéa  vanknldllnimli 
cotistilution  franrnise;  mais  on  appréhenda  y  A— nia 
faisant  rKni[)ire  ne  soit  bouleversé. 

De  Fraae/ort  iO yw«.  —  Les  habitents  du  Pal** 
ftiHt  loot  las  de  la  prisence  des  Mgréa ,  ite  le  lear  disent 

lou5  1rs  jours;  les  aubetpstps ,  etc.  prennent  en  à-compte 
les  chevaux  el  les  babils  de  ceux  qui  ne  les  paient  pas. 

Il  circule  depuis  (pn  liim-  ti  ntps  pjrmi  \n  rmigrët  imn 
excellent;  idée ,  qui  leur  est  venue  de  te  légion  Minbeitt 
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c'c»t  que  Vdrg'eitt  est  le  nerf  tic  l'honneur  ,  et  que,  n'im- 
pofte  roromeiit,  il  but  «n  avoir. 

Dryii»  nMilqin  ^mfk  <wiM'«HBnJ  prier  qwe  Je  pw^Hito 
dévalisé» ,  ele. 

Il  csl  faux  que  MiraWau  soit  tué,  plus  jaui  encore 
qu'il  &e  soil  tué;  tou*  lis  vu).im;ur*  disent  quM  \il  ijuure, 
■I  de  la  luèuic  nuiuuTc. 

L«  OomU  di  àodco •  reaiii ,  d«  la  part  du  roi  de  Prusse, 
vue  déekmliw  MIK  KtaU  de  Fnaeonie ,  pour  requérir 
fimnellcBciil  d'cin  rmorirtiea  à  le  d^tms»  §Mrmi». 


De  Madrid  ^  té  28  moi.  —  I.ps  JiffiptilK's  qui  enipt- 
ckahvt  qu'on  ne  donn&t  au  chevnher  d'Yriiirl«  1«  litre  de 
■riabire  plénipoleotiairc  auprès  de  la  cour  de  Fruice, 
paroiMent  ne  plus  tubsiatcr,  puiaqn'oa  aiMire  an'incee» 

•ainincnt  il  préscntfra  de  uouvetW*  leliret  de  eréanee  en 

ei'Ur  niiidiii''.  -  -  Milord  Saint-Helcii-.  .1  tu  >  m  ih  d  '  - 
pait  au  inonitMit  oi'i  l'on  s'y  attcnilail  le  iiiuirii.  Il  Ijisso 
iwi  ^i  rrct.jirc  d'anibas»ailii ,  (jui ,  |>euJant  fou  alistMicc  , 
ren|ilira  les  fonction!  de  cliargv  d'affaires.  C'est  M.  JacL- 
•on  qui  >  en  celle  qualité ,  a  déji  été  présenté  à  Lkhis 
liBjc»l«''S.  1/ord  Siiinl-Hcleiis  ri  U  iirm  m  An^V-lorre  par 
Liilhuiue.  —  Ou  dit  que  la  c>jiii  va  lupiitli  r  tii  K»|)iigne 
les  jésuites  espagiiuls  i'etin'>  t-n  Italie  dfpuis  luurt;x)>ul>iiiti. 
On  ne  peut  croire  raisuoiublement  que,  tous  le  wiitiAlere 
du  lage  d'Arendi  «  il  loit  qiiesliea  de  leadre  à  ces  bum- 
nie-i  (Jun;;('rL-u&  leur  uxisti-iicu  religieuse;  mais  seukoKUt 
qu'uu  veut,  par  buutanitv ,  pcroseiu-e  à  cbaque  individu  du 
finir  fce  jeuraduH  et  peine. 

FATS-BAS. 

Jim  Imx*ih//.>!i  i,'  fr  I  ',  Juin.  —  Ou  ouvre  toute»  les 
Bttita  les  portes  de  ri:tlc  ville ,  pour  en  faire  sortir  les 
fluldeU,  qui  gardent  lee  llie|aaina  de  |iou«ire  à  une  certaine 
disiauci:  d  'u-i.  Les  remperls  eoert  UriatéedecMMOs;  et 
bienlél  celte  place  imporlMte  leni  bien  apprwbèooBée 
pour  trois  ans. 

L'Aulrii  he  se  pique  de  mettre  dan»  cette  guerre  bcau- 
roup  de  justice  et  de  modératit/H.  Les  émigrés ,  mêlés  avec 
4ce  trouMa  BuUiihiii— i,  «ont  fenner  un  camp  alie 
iMinte.«éail«  el  Virtea,  vie-*>vie  MeMeaédi.  ftee  gtoé- 
r.iux  vuieiit  avec  |>i-ine  les  escellcnles  positions  qn'nr- 
ciipeiil  lej  lrou|iei  fraïKjsiseï  dan»  ectie  partie. —  Plus  de 
l«  Uluilié  des  hiihil.Mili  ilr  r.  Ili-  x.llc  s'inléiesse  niix  succi-S 
ds  kura  ennea.  Mais  autiki  ou  veut  allumer  la  ra^e  dans  le 
«wir  dêeieUtoU.  O*  eu  a  fait  pendre  n  fà  vâik  nlné 
detifire»b>f>Myie,èBmfti«e. 


De  Ddle,  U  0  juin.  —  Getle  ville,  séjour  paisible 
•utrefuis,  et  peuples:  tlu  ciluyeus  «pii  oc  s'occu|Mieut  (pie 
de  leurs  alTaires ,  sans  s'inquiéter  du  cvlles  de  l*-urs  tui- 
•ins  j  présente  aujaurd'luii  lo  spaetacla  d'nn  nu-Lin^e 
d*aniroraies  français,  aulrichiena  et  sutsaes.  l^  plu|i.irt  Je» 

lruli|M'>  <|iii  duivcnt  former  le  ruiduii  mihI  dci^  arrivées. 
Les  Suisses  prctcodcal  qu'eu  vci  tu  Ji^  Iraitiit,  uuus  devons 
klamlDDlier  lee  |ei|ee  de  l'ureulru,  qu'ils  se  chargeot  db 
ginliir  riii  ■rfiniw,  cftobaervMM,  cuaime  île l'mw  jiiré , 
«t  evw  loitle  b  lii«M  lu  hibétiqui» ,  le  ■eiilwim  le 
Ida»  wfitei. 


FRANCE. 

Tt^jmricment  de  Parts. 

Jln'ifnnrnt  ilrs  titres  rt  trnraux généat»giqMe$dM«mti»et  des 
1 1,  lin:, ,  m  I .[  r'i  iiv.on  lia  décret  dii  iS  Mtf  IIM,  MOW- 

tnnau  If  IG  dit  mnnc  mois, 

l/C  public  est  averti  que  mardi  procliain  IV  juin,  dans 
•  plwe  VemMiM,  iMVff  deSfeewcettteerftMMeiitl- 


ron  GOO  folimws,  pramaant  de  la  partie  des  paplenet 
utn  s  t^éoëalociquos  du  cabtaetdes  ordrw, 4*1  â pa  é(r* 

eiauiiué  jus<iu'à  cej<3ui-,  savoir:  De  la  reelMielM de  !•■»* 

blesse  ,  dans  les  cl-de>aiil  gi^iKÎralittf»  on  previBOee  «TAn- 
vergnc,  Bourges,  Bourgogn»' ,  liretagQe«  Gaeili  ÇhaBB» 

pague,  Dauphinë ,  Ghvchuo  ,  Languodoc ,  Limousiil,  LfOO- 
uals,  Normandie,  Ork^aiiais ,  l>aris  ,  PicarcRe,  PoHoa, 
Provence  el  Touraliio,  en  H03,  1  MO  el  années  suhan- 
ics ,  203  volumes  i  el  des  mémoires  cl  preuves  d«  lutblease, 
MO  *  


Ulla.lnUlri«im 

itf  BiàaeUwr, 

lia  été  adressé,  M  .nsi  nr,  à  l'armée,  une  predtflHh 
Uoa  du  roi,  signée  J.  Sers  m  ,  du  6  juin  \''ri. 

Ceat  une  sauve-garde  aL-i-orili  r  .1  l'ur  lu'  M,ililr> ,  <M 
injonction  «u  eliâara  ayani  autoriié  sur  le»  troupes  «k  ne 
l>as  souffrir  Reliée  legMt  daai  lei  nakeM  appahtMMl  i 
cet  ordre.  ■ 

Il  y  a  dans  cette  proclamation ,  rédigée  dans  les  bureaux 
de  la  giwne ,  cette  phrase  :  .Nous  vous  défendons  cxprce- 
■teedt  de  loger  ni  soiiITrir  <|u'll  suit  logé  aucun  de  eem 
étant  eOM  vu  ordres  dans  les  cominanderi<  <i,  tmi^ins, 
terrée  et  tamine appartenant  audit  ordre,  ^KUl-s  daiule 
terri toh^  françal»,  m  ému  «êM  ^.psarie*  suites  éttm 
présente  ytimt,  vimtérmtt  à  m  fit^tfmrtie. 

Je  vous  demande.  HoMieur.  elceoHabfedelaBhnMn, 
Ici  souligné ,  est  eoMtltutionnel  ;  Si  luia  pareille  smHKwi; 
tlon  n'est  pas  dangereuse, etd' un eiÉtperaldew  àl'dgard 
de  l'étranger.  N'avouiMious  pas  renoncé  ao  droit  de  con- 
quête? Hcicvcz,  et  cpic  les  représciilaiiU  du  p<'uple  relè- 
vent donc  une  pareille  méprise.  Lcb  plus  iieliles  dioae» 
ne  sont  point  indinérenics  an  oeoMnencemeat  d'une  gnerre 

telle  que  celle-ci. 

J'ai  rexeiii)iLiir.-  lU'  b  |iriTl.iin,Uii>:i  s.nis  lo-S  yeuv  .  im- 
primé. Kllc  eil  Ultilulec:  au  iiuih  di:  la  /tatioH  fiaii'/iinc, 
cl  UE  l-AR  I.E  ROI. 

Comment  pcnt-oa  compromcllrc  le  uom  français  k  ce 
peittti 


SULLETIN 

DE  L  ASSEMBLÉE  NATIÛNàLK. 
PREMlÈBg  l^GISLATClUt. 
Présideiue  dt  M,  Français,  • 

SÉANCE  DC  LCSDI  18 


M.  Girardio  occupe  le  fauteuil. 

L'n  de  MM.  les  secrétaires  fait  leciare  d'one  lettre 
des  invalide)  retiré  à  TMlel,  par  iafoelle  Us  an  pM- 
gneni  de  ce  que  la  noerrdle  M  <firf  lee  ooneerM  m*MC 

point  mise  à  exécution. 

L'Assemblée  charge  le  ministre  de  riiilérieur  de 
rendre  compte  de  cette  inexéculloo. 

I)en  cteycM  de  Moioiae  présentent  une  péiilkm 
conceraml  la  cirariallMi  dea  «rai*»- 

La  pétilion  est  renvoyée  au  comité  d'agricullnre, 

M.  Morin ,  négociant  à  Diculdils  .  département 
de  la  I>rôme,  envoi.  ditO  livres  \nw  la  (jocrrc,  et 
•*cncH(e  k  fournir  la  même  soiuinc  au  iiiuls  de  jan- 


On  lu  uno  lettre  du  directoire  du 
Nord,  coiici  i  iuiiii  les  .subsislances. 

M.  Gofesuin  (ihsorve  que  le»  arm('os  qui  étaient 
camp^  dans  le  départeoMot  du  tionï,  étoieut  suffi- 
tMMBMt  tppTMWeaaétli  mlseoinme  elles  attiraient 
nécessairement  un  plus  grand  nombre  de  consonam- 
tenrs,  que  le  pays  produisait  peu  de  grains,  et  qo*  Ici 
magasins  mditaires  avaient  dégarni  le»  marchés  pu- 
Mies,  qa'U  était  indispensable  que  le  pouvoir  exécutif 
icnde  conque,  «us  délai ,  des  mesures  particulières 
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nalc  aa  peuple  de*ce  dépariemeat  ei  dca  aatre»  dé- 
partcmcnto  où  se  troamt  bm  «raiées. 

Critc  proposition  est  dtVn'tt'c. 

Uu  fi-tlpvant  clianoinc  de  iVnlisc  de  IJraiivai»  en- 
voie là.)  iiv.  pour  la  Rucrrc.  IK;  dcnx  neveux  ,  ,n\\- 
qoels  il  a  servi  de  père,  l'un  remplit  les  fondions 
d'iMCamenr  public  prM  le  iribnnal  criminel  du  thS- 
partcment  de  l'Oise ,  et  Tautre  est  lieutenant  des  vo- 
lontaires nationaux  au  batailloa  de  ce  département 
empluyt!'  sur  les  froutit'res.  (On  applaudit.) 

M.  Lecoiutrc ,  au  nom  du  comité  de  surveillance , 
Alt  m  rapport  sur  les  récompenses  à  accorder  aux 
déMKiateurs  d'une  tabricatiM  de  fuix  louis  à  Ito- 
nnfaiffUe,  par  M.  Goligny  et  ooaMrth  et  propoae  un 
pnilet  de  décret,  dont  TAiMBUét  imlifiirllifrf 
aiofi  et  l'ajournement. 

Le  ministre  de  la  justice  eUTttlA  à  TAlMMbiét  Vie 
lettre  du  roi  ainsi  conçue  : 

«  Je  TOUS  pria,  MflaBriikkat,  da  rrfTimfrriMrwi 
Méc  que  J'ai  noouné  M.  ChambODast  marJchal-dafiip, 
an  d4|>arteincnt  deaiilUroa  iinagèns;  Ijdarre ,  à  cc- 
M  de  te  guerre  ;  et  M.  Monelel ,  préMitait  dn  «partciwat 
du  Jon ,  à  celui  de  Ilntérlcur.  Quant  ftcdal  deseontrlbu- 
ttons  publiques,  J'espère  mus  p«H  deJoofB  hira  oonnat- 
tre  mon  clioix.  En  attendant ,  AL  ])inUllM«  aWalfa  de 
lajuiiUcc,  a  le  portc-fcuiilc  > 

M.  Scliel,  curé  de  Dankeifoe,  adreaae»  aanoa 
d'un  oiTider  de  UgM  ffft  M  vaat  paséltecaMMi, 
100  Uv.  pour  la  guerre. 

L'^vèqoe  métropolitain  dadépartaacatde  fatManM 
et  son  cons<  il,  eBfoleBtpMtflenèneol||cll,40tl. 
(On  a|)i>iaudiL) 

Sur  la  proposition  de  M.  Rongler  la  Beigeria,  TM- 
■tinhlfr  ailtrptt  in  irntjft  df  Mrm  fuiTanf  r 

m  L'AaaembMenalloDtle,  eomldéinM  que  les  transports 
des  vivm  etfourragcs  des  aruiA»  m  peuvent ,  sans  nuire 

ft  l'actlvllé  du  «««n  icc ,  é|)rou>  cr  le  moindre  retard ,  que 
quelques  citoyens,  quo  la  loi  du  20  avril  dernier  oItHpc  à 
ces  trans|»orts,  n  fuseiit  de  se  prêter  aux  rf'qHlsllions  des 
adniinistraicars ,  sous  prétexte  que  la  loi  du  30  avril  ne  Tait 
mention  qa«  dM  adBHBintam  d«a  Ttma,  déerete  qu'A 

y  a  ur^çencc. 

»  1/  V-)sr'ii;li]i'o  luiiiidiiilo  ,  après  avoir  drcrrii''  riiri;rnfc, 
en  iiilrrpriîlaiil  la  Uu  21t  avril  «IrninT  ,  dt-crùtr'  qm;  1rs 
administrations  de  distrrirts  ,  on  ilr  s  '  (tiniuissaircsnumnK^s 
par  les  administrations  ,  sont  auiui  isi  s  A  faire  toiU(><  |r=; 
récinisliimi-î  ni^crvs.iirr,  .tir  li'  Iraiispnrt  rjrs  \  i  \  ri  s  r;  Uiiii- 
ra^'-s  (les  annt'es  ,  tlati^^  imis  rrt<i  du  li  s  [  (niiniissaircs  or- 
«loiuiateurs  des  vivres  ii<-  jHiurr  iirii!  si'  i rnn^porlamf  hs 
Ueux  |K>ur  faire  cux-nu'incs  ces  réquisitions.  » 

IL  Jacob-Uupont  :  11  vous  reste  un  article  à  ajou- 
ter t  ht  tnlte  de  ceux  que  vous  venez  de  décfféler.  Il 
cstnrgeni,  il  est  indispensable.  Ne  dcvons-noua  pas 
tenir  le  trésor  national  dans  un  état  tel,  qu'en  suppri- 
mant une  de  ses  récoltes,  elle  soit  sur-le-cliamp  et 
Immédiatement  remplacée ,  et  en  général  dans  un 
état  Id,  qnc  les  dépenses  an  moins  ordinaires  pui»- 
■ent  être  awT«rles  par  des  rcceiics  ordinaires  égales, 
afin  d*évfter  vn  déficit  qui,  s'accroissuit  eo  peu  d'an- 
nées avec  une  rapidité  e(Trayuite,inlralt  psf  1mmIo~ 
verser  les  forluncs  et  l'LtaL 

Dans  ces  recettes  ordinaires  se  trouvaient  comprtaes 
celles  des  droits  casuels,  perças  directement  c«mm 
drotlB  casneb  uattonam.  la  necette  des  érstta  caanela 
perçus  lors  de  la  vente  des  biens  cl-dcvant  sei:„'tion- 
riauv,  qui  relevaient  de  la  nation;  aUe  encore  du 
(Il  lit  d'enref^isiremcnt,  jx-ri;»  lors  de  la  vente  des 
mêmes  biens  ;  celle  du  même  droit  d'enregialrement 
à  peremlr  sar  la  quituaee  di  «Ntevut  adgneur, 
^nsaislnant  un  contrat  de  vente  ;  enfin,  la  reccMc  qid 
serait  provcnuc  de  la  contribution  ruodèrc  à  laquelle 
fmirata  piopoaé  <!•  Crire  coiKOurir  en  1799  €«  «Mte 


dont  le  ref  eno  éveatod  n'a? ait  pas  été  atteint  par  le» 
décrets  de  l' AasemM^H»  consUtoantc  sur  les  contrlbn- 

tions  foudt're  et  mobilière. 

Voilà  bien  évideuimciit  le  déficit. 

,T(  iir-  (  herclieral  pt)iul  à  fii  estimer  le  montant» 
parce  que  les  véritables  duuuées  qui  devraient  ie 
trouver  dans  des  états  relevés  aar  le  cadastre,  n*eKls- 
tent  pas ,  et  qu'il  y  a  une  trop  vague  et  trop  grande 
incertitude  dans  les  principes  et  les  raisonnements  de 
ceux  qui  v(  (ili'iu  en  déduire  des  calculs,  elqui  m  ,i- 
lenl  eusuiii-  ]iruduirc  des  résultats  plus  vagues  et  plus 
incertains. 

U  MAtqne  ce  défidt  «date  paar^sjàiiMa  avis 
nom  ttevfaaa  hom  CMipreasef  de  te  euMiMer  Mf*le  ■ 

champ  et  sans  pf^rtc  di-  temps.  Je  vais  en  indiquer  le» 
inoyons.  Ce  n'est  pas  que  la  tArlie  ne  soit  |i<'nible  et 
diflicile,  lorsque  l'un  coiisiili  rc  que  nous  étions  en- 
core loin  d'atteindre  au  terme  de  couvrir  les  dépenses 
ordlnafret  par  dea  recettes  ordinaires  égaieB,  avant 
la  suppression  décrétée,  et  qu'eu  ne  statuant  pas  anr 
le  remplacement,  nous  serions  bien  plus  loin  encore 
d'atteindre  à  ce  terme  désiré. 

Enfin,  la  tàclie  devient  plus  diflicile  et  plus  pres- 
sante encore,  lorsque  l'on  coiisidère  qu'à  wie  maaM 
de  dette  cxigibte  de  éma.  mUUardSt  qal  ponmlt  tan- 
tcMi  Alf«  soldée  avee  den  MflNarns  «e  caphanx  i 
la  disposition  de  la  nation,  on  est  sur  le  point  d'ajou- 
ter une  nouvelle  dette  pour  des  dépenses  otraordi- 
naires  annuelles,  dont  II  est  dillicile  de  lixer  le  terme 
et  la  somme,  paisqa'il  est  diflkiie  de  prévoir  jusqu'à 
qnd  potot  laiTtarâte  des  despoMs,  ■nieoneans,  pent 
étendre  et  prolonger  les  ravages  de  la  Ruerre, 

Quant  aux  quatre  ou  cinrj  cents  millions  de  d''pen- 
ses  cvirnordiiiaires  pour  cette  année,  dont  il  f,iiidin 
pourtant  bien  que  nous  noits  o  cupions  un  jour  prtur 
en  fûre  les  fonds,  je  ne  do's  pas  plus  entrer  sur  ce 
point  en  explic^ilion,  que  snr  celui  des  deux  miUianls 
de  dette  exigible  qui  reposent  sur  nnc  pareille  somme 
de  capitaux,  d^s  ce  moment,  h  votre  disposition  ;  il 
me  sulBra  seulement  d'observer,  que  dussier.-vons 
liquider  denatoectte  dette  avec  ccsc:iiiiti<ix,  dusNicz- 
vous  trouver  k  coavilr  momenlanémcut  les  quatre  k 
cinq  cents  ndlllons  de  dépenses  extraor^aalres  pour 
celle  année,  et  iKnir  les  années  suivantes,  ainsi  que 
le  dé'lirit  sur  les  reccltes  ordinaires  de  ces  mémas  an- 
nées; il  est  important  de  faire  attention  que  dans  ce 
cas  là  même,  la  nation  se  trouverait  en  17!>5,  précisé- 
ment an  m^me  point  oA  elle  est  anjourd'lini,  avec 
cette  dtfTri  «  lit  (•  t'uornic^que  Ics capitaux  qui  auraient 
s«M\i  a  liquider  la  dette  exigible  actuelle,  sortis  de 
ses  mains ,  ne  pourraient  phu  Servir  >  liquider  Ul 
dette  de  ces  trois  années. 

Telle  est  donc,  en  deux  mots,  la  position  de  la 
France  que  voas  avez  saasdoitte  comme  moi,  nuit  et 
jour,  présente  h  IVsprtt.  Elle  amie  dette  exigible  de 
deux  milliards  qu'elle  peut  liquider  en  temps  conve- 
nable avec  SCS  capitaux.  Eïic  a  et  elle  aura  chaque 
année  une  dépense  ordinaire  à  peu  près  de  six  à  sept 
cents  mlUinia»  qu'il  fhudn  bien  couvrir  cimquc  an* 
née  par  des  cimtHbutlons  direcien  en  indlredeB,  Kn» 
lîn,  la  l'rance  ;\  une  dépense  extraordinaire  de  quatre 
à  cinq  cents  millions  pour  cette  année,  dont  il  s'agit 
de  trouver  la  recette,  si  l'on  ne  veut  pas  atténuer  lu 
gage  actuel  des  aéandcrs  à  payer. 

Vous  nepandendres  pssi  surmonter  les  difficultés 
qui  se  présentent,  îi  rapprociier  la  recette  ordinaire 
de  la  dépense  ordinaire,  à  pourvoir  aux  fonds  de  la 
dépense  exiriiordiu.Viro,  si  vous  ne  vous  en  occupez 
pas.  Il  est  impossible  de  sanver  la  nation  d'un  désiis- 
tre  qui  pourrait  la  menacer,  si  vous  répuîiner  cons- 
tamment à  aborder  ces  grands  objets  di  s.ilul  public, 
a  pour  lesquels»  j'oserai  vous  denûmdcr  quelques  ma> 
1^4^  —  Bstmc  ind|i  ilUt  i*tt  a'asi  pat  paMl- 
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He  dVn  Borilr  anironK^ni  :  ptiKqnc  les  cftmiti's  niîll- 
tairps,  de  inaiiae,  d'iiisinn  lion ,  de  Kt^islation,  de 
Bccours,  des  domaines,  de  l'examen  il^  <  (.mplt  ^  et 
des  dCHUCt  absorbent  à  Tavancc  pour  loog-temps  les 
■tetees  ordinaires  de  midi  à  quatre  iieares. 
Yoid  mes  articles  addhioaneto. 

Art  I".  A  tlaler  du  jour  <lo  la  piiblicalioii  du  prissent 
d(*trrel  ,  ot  indépeiidaininfnt  du  droit  dVtircKislrement , 
fixé  dans  l'art.  I"  delaO*  scctiwi  du  tarif  dos  droitN  tl'<  ii- 
rcgUlrcnient  de  preaii^  classe ,  pen-iis  sur  titres  de  pro- 
priétés, de  la  loi  du  19  décembre  1700  ,  h  s  ventes ,  adju- 
dlcadoos,  cessions,  rétroceasionsde  Mens  inuneubles  léeLs, 
wroBt  sidettcs  à  un  second  dioit,  ippelé  droit  de  rsiqila- 
ceoient,de  i  Un.  par  100  lir. 

II.  A  dater daJour  de  la  publication  du  pr<5seiit  décret^ 
tout  acte  privé  qui  oootieadra  mulation  d'iinmeublcsrëels, 
sera  sujet  à  la  foiiDallié ,  pour  ce  droit ,  dann  les  six  uiois 
qui  stthmwt  le  >rar  de  sa  date,  passé  lequel  délai  il  ne 
pourra  reeefoir  la  fomniité  qv'en  papnt  dans  fisls  la 
somme  du  droit  fixé  dans  llrtieie  XI  de  ladite  loi  du 
10  décembre  1790. 

Un  <\''  MM.  les  &ecrtluirt's  fail  Icclurc  d'une  lettre 
sigiit'e  ijtfayette. 

M.  Lafayette  eommence  par  annoacer  qu'il  se  féli- 
cite qn*aii  nomeat  où  11  se  disposait  à  appd«r  TatteD- 

tion  de  l'Asseml)li'c  sur  les  (lanpet^  où  précipil.iit  In 
France  ua  ininislie  que  sa  corirspoiidance  aocu>ail 
depuis  long-temps,  celui-ci  ;iit  -incotiib^  sous  ses 
propres  intrigues,  après  avobr  exclu  ceux  qu'il  n'avait 
pu  asser^r  k  ton  toîloenee  ;  Il  afome  que,  voyant  la 
constitution  franchise  menacée  par  les  factieux  de 
l'inti  rieur  aui  nii  que  par  les  ennemis  du  dehors,  H 
croit  (Ic'.dir  s",i<li rs-i  r  à  1'  \^M■nll»it■e  national''  [xiiir 
Ini  dénoncer  les  eiloi  i^i  par  lesquels  on  cbercbc  à  lui 
faire  abandonner  la  ligne  constltUtiOlIBeUei 
Voki  rexirait  de  cette  lettre  î 

«  P  iiiv(v-Tou^  VOUS  dissimuler  que  la  Tartion  Jacobitc  a 
cauv'  tous  nos  d<5<iordrcs '.'  (/est  elle  que  J'en  aciuiso  haule- 
nicnU  OrgaiilM^  connnr  un  cuq>irc  ii  pari  d.iiis  la  iiii  in>- 
poli;  et  dans  les  assorialions  (jui  lui  s  ait  anili<'>  s  ,  l'ilc 
usiirpp  tous  Ilw  pouMiirs.  Là,  le  n  spoct  pinir  ifs  lois  est 
condainni^  ;  1.1 ,  li's  assassins  d^-  Dcsillc»  <  t  h-s  Jourdau  ont 
oitii'iiu  Ws  honniMiixlii  iriniiiphr' ;  là  ,  le  d>Tiiior  assassinat 
qui  a  été  rouiuiis  ."i  .Mi-iz  a  reçu  d'iiifornalps  acrianiations  ; 
là,  ou  dénonce  codx  f|iii  rnu  ir  cniir.-i^'i!  <|o  ne  p.is  di^siiini- 
1er  les  obstacles  et  les  daii^jcr;.  i|Ul'  les  traîtres  chcrclienl  à 
nous  faire  oul>licr,  etc.  (l'est  Ini  sipu;  l'audace  de  ces  agila- 
Icurs  i^rartc  dos  fdiictlous  publiques  les  bomiues  (|ui  pour- 
raient y  Otro  vraiment  utiles;  c'est  lors<|ue  mon  armi'e  est 
peui-Otrc  sacritiée  à  îles  combinaisons  perfide»  contre  son 
chef,  que  Je  dois  enfin  in'opposer  à  cette  faction.  Quelle 
conformité  de  langaRe  entre  les  fartienx  ()ue  l'aristocratie 
aroue  et  les  factieux  qui  dirigent  ces  associations  !  Tous 
niéelient  l'indiscipline ,  détestent  la  garde  nationale.  Quaut 
iTinolqui  ai  épousé  la  cause  des  Américains  au  moment  OA 
kor  ambauadeur  la  déclarait  perdue  ;  moi  qui  par  cons- 
tance à  défendre  la  liberté  ai  ac<|ats  quelques  droits  à  la 
confiance, Je  déclare  que  la  nation  française,  il  elle  n'est 
pas  h  pins  Tlle  de  iWirers,  doit  et  peut  résister  A  la  ligne 
des  «nnends  qui  la  manaoentt  «Ile  doit  ceiqitHr  snr  mes 
eUbrts  et  sar  oenx  d'une  armée  qnl  eflra  le  modèle  du  pa> 
irioUsine ,  de  la  bmoare,  de  fém^fi»,  de  la  padenes ,  de 
la  confiance  mutuelle,  en  un  mot,  de  toutes  les  valeurs 
guerrières. 

»  Là,  les  principes  delaliberté  et  dcTégallté  sont  chéris, 
les  lois  s'jiu  respectées,  on  n'y  connaît  ni  les  calomnies,  ni 
les  facli ms;  mais  pour  que  nous,  soldats  de  la  lilK^rté, 
ctnnhatiioiis  aver  elllcacilé  ou  inoiiriiiiis  avec  fruit  pour 
elle ,  il  faut  (lue  le  m>nd)re  des  dél'cns<_"urs  de  la  patrie  .soit 
égal  à  celui  de  sesad\<'rsaires,  «ptc  les  approvLsioniieuicnt.s, 
les  soins  de  la  santc  des  soldats,  ue  soient  plus  soumis  à  de 

f.il.iles  lenteurs  ou  à  de  fausses  (■cdii' ii  i'^        I  li'     1  [ii'  la 

Justice  criminelle  prenne  la  niartlie  Cijiislilulii.iiiu  ;!!' ,  (pie 
la  liberté  civile  et  reli-i.  •  i'  respectées;  que  le  pou- 
voir royal  reste  Intact  el  indépendant,  car  cette  indépen- 
danea  est  la  samofaide  4b  la  ^erU|  qoB  la  penanna  dn 


roi  soit  référé,  tfall  puisse  choUr  ua  mlnklre  qui  ne  soli 
courM  sous  le  joug  d'aneuae  faction, enfla,  que  le  régime 
des  clubs  fasse  plaoeiednldelalol}lenismeidmesdedé-  • 
sorganisaUon  aux  combtnsIsonB  de  la  sagems  et  de  h  prv» 

dence ,  leurs  fureurs  délirantes  au  calme  de  la  raison  

»  Tels  sont  les  représentations  et  le»  pétition»  que  soumet 

à  rA'>'<eiiil)l<'e  naliiinale  un  citoyen  i  qui  l'on  ne  disputera 
pas  siHi  aiu'>ur  pour  la  lil)erlé.  Je  dois  ces  vérités  à  mn  pa- 
trie, a  mon  roi,  ti  iiii>i-iii.'ii»e,  à  qui  les  cbances  <le  la  sucrre 
ne  periiietleiit  pas  d'en  ajnnrner  la  manifoslation ,  r  t  i|;ii 
aiiue  à  penser  'iii  '  r \-si'iiil>lée  y  trom.  ra  une  noiuvïle 
prcure  de  mon  désir  de  mainlcair  la  constitution,  etc.  ■ 

.\.  tt.  Cette  lettre  reçoit  les  applaodissemenu  d\ine 
grande  partie  de  TAssemblée.  —  L*linpressfon  en  est 

ordonnée  h  une  très  grande  majorité. 

Plusieurs  mcnd)res  en  demandent  l'envoi  aux  83 
di'partemcnts;  d'autrea  demandent  la  parole  eontre 
cette  proposition. 

Des  nnnnnrea  convrênt  leura  Tohc  —  Après  de 
lonc;s  elTorts ,  M.  Veri^iiaiid  nlm'ent  la  parf>1'\ 

M.  \  »  r,r,MAiu:  Je  crob  qu'il  importe  et  .à  la  rons- 
tinitioii  si  chère  à  .M.  de  Lafa\ette,  et  à  la  lilierté 
qu'il  a  défendue  Jusqu'i  présrat  avec  succès ,  de  dis- 
lingner  entre  lea  pétitions  on  les  oonssils  qui  pen- 
vent  ^Ire  adressés  a  l'Assembl*??  nationale  par  do  sim- 
ples citoyens,  et  ceux  que  lui  adresserait  un  géné-i  al 
(1. 11  niée.  (L"ne  partie  do  l'Assemblée  applaudit.)  Lors- 
qu'un simple  citoyen  tous  adresse  une  pétition  ou 
vous  offre  an  eonseli,  toos  devez  Tentendre,  c>flt 
une  justice  que  la  constitution  lui  assure  ;  mais  lors- 
qu'un (îént'ral,  au  contraire,  veut  vous  donner  des 
avis  et  vous  faire  des  représentations,  je  soutiens 
qu'il  ne  peut  le  faire  qnc  par  l'organe  du  ministre. 
(Il  s'i'iève  quelques  murmures  dans  une  partie  de 
l'Assemblée.  )  S'il  endtait  autrement,  je  ne  crains  pan 
de  le  dire,  c'en  serait  fidt  de  la  liberté  ;  }e  voos  le  de- 
mande, que  sont  les  conseils  d'un  général  d'arm«?e, 
si  ce  sont  des  lois?  (On  entend  des  applaiidissernenls 
et  des  murmures.)  Je  n'accuse  point  ici  les  intentions 
de  M,  de  Lafayette,  Je  les  crois  pores;  mais  je  crois 
qu'il  faut  ansd  défendre  la  pureté  des  princ^tes 
même  contre  les  pénératix  dans  lesquels  on  aurait  le 
plus  de  confiance.  Je  demande  qu'il  soit  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à  délibérer  sur  la  prooosition  faite  d'en- 
voyer la  lettre  de  M.  de  Lafayette  aux  83  départe- 
ments. 

M.  Thevf.nkt  :  En  m'opposant  i  la  proposition  de 
M.  Vci^nlaud,  je  crois  entrer  dans  les  vnesde  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée,  qui  est  dans  la  lerrac  iiit-  iitina 
de  combattre  toutes  les  factions.  Il  fallait  un  lioinnie 
coimie  M.  de  Lafayette,  pour  avoir  le  courage  de 
vous  dénoncer  ces  factions  ;  voilà  Tbommequi  cal  si 
digne  de  servir  sa  patrie  et  de  la  sauver  dés  eUbcis 
des  factieux.  Il  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  qui  ca- 
ressent le  peuple  pour  se  faire  un  parti,  pour  par- 
venir à  des  pla<  «'.s. 

L'Assemblée  est  consultée  pour  savoir  si  elle  pas- 
sera à  Tordre  du  Jour,  sur  renvoi  de  la  lettre  anc 
83  départements. 

La  minr)rijé  est  pour  l'ordre  du  jour.  —  Le  tumidte 
empét  lii'  \).  le  pré-ideiit  de  faire  la  coutrc-éprcuve. 

Plusieurs  membres  .se  précipitent  à  la  triiiune. 

M.  Docos  :  le  demande  la  parole  poor  nne  motion 
d'ordre. 

M.  Lacrevolle  :  La  signature  de  la  lettre  n'est 
pas  garantie,  et  (piand  inéiiie  elle  le  serait,  nous 
ne  pouvons  envoyer  une  leltre  aux  83  départements 
sans  approuver  tous  les  principes  qu*eUe  COnliCUL 

L'agitation  est  asses  vive. 

M.  LC  miarosirr  :La  dbcosston  Malt  fermée,  PAs- 

sendili'e  est  bien  la  maîtresse  de  la  r'niivrir:  mais  

(Plusieurs  membres  se  lèvent,  en  criant  que  la  »igna- 
inrecitfttme.) 


Digitized  by  Coo 


«93 


M.  r.uADET  :  Il  e<>t  imposiblo  qn(>  la  lettre  soit  de 
M<  Lftfayctie.  (On  entend  quclqnrs  applaudissements.) 
Il  est  •impossible  ,  dis-je  ,  que  la  lettre  soit  de 
M.  Lafayelte,  pulsqtfellp  parle  de  la  démission  de 
M.  Dumom  it  .. .  ;  pliisi'  urs  voir  :  Cel;i  est  f.tiix.  ) 
M.  Lafayette  ne  ixturniit  pas  vous  parler  d'une  dt'- 
ntalon  qui  ne  devait  pas  lui  être  coanne  M  moment 
OÙ  il  aurait  écrit  cette  lettre....  (PlMitêurêvoix:  il 
lie  parle  pat  de  M.  DotnoarieE.  )  fl  autt  de  Ift  qae  «1 
cciti'  h  nrc  l'tnit  «  nVctivcmcnt  de  lui,  il  faudrait  sup- 
iviMi  (lue  la  >i.;naiiirc  ctait  iri  au  bas  d'un  papier 
b'iJîii:  à  1,1  tlisj)<i--iti(jii  (11'  a  ux  (jui  .illcudcnt  l'occa- 
sk>a  pour  parvenir  au  but  favorable  à  leur  faction. 
(On  applaiidtt  dans  rcxlrémlté  da  d-devtnt  oMé 
pauche.  )  D'ailleurs ,  les  sentiments  de  ^t.  Lafayctte 
indiquent  assez  qu'il  est  impo-ssible  qu'il  soit  l'auteur 
de  celle  h  iirc  l,or«|iie  Cromwcll  osait  tenir  un  lan- 
gage semblable  à  celui  que  vous  venez  d'entendre.... 
^fpa  tjipJaudit  dans  l'extritmité  dn  ci-devant  côté 
gittche.  —  Pinaienrs  membres  du  c6té  opfMsé  se  lè- 
vent en  criant  :  Gela  est  abominable,  Monsicar.  ) 

L'aRltntinn  auç;nienle. 

M.  LE  PRÉ  iuKM  :  Je  rappelle  rAssoniblée  nalio- 
nalc  à  l'ordre. 

H.  Jauhe  :  Je  demande  que  M.  le  président  soit 
rappelé  tol-mème  à  Tordre  poor  8*étre  permb  d'y 
rappeler  l'Assemblée. 

Ct'He  proposition  est  appnjée  et  applaudie  par  Tcx- 
trémité  du  ci-devant  cùlé  |;auclje. 

M.  Lacrou  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
vovs  déclaries  que  vons  n'avez  pas  le  droit  de  rap- 
peler rAs8embl<«c  à  l'ordre. 

M.  le  président  veut  \>àr\cr.  ~  Plusieurs  mem- 
bres du  ci-(lrc(tiit  côté  gauche  l'itUeiTOmpaU  Ot 
crUmt  :  A  bas,  ù  bas,  à  la  tribune. 

11.  Damas  lit  l'anicle  du  règlement  qni  permet  au 
lirésidieBt  de  niveler  à  l'ordre  nrat  oenx  qui  emp*> 
dient  la  dâiMratiott. 

M.  LE  PR<8t0BliT  :  Le  rt'Kl<  nirnt  de  l'AssembWe 
lui  interdit  tonte  marque  d'approbation  et  d'impro- 
bation ,  et  mon  devoir  est  de  le  maintenir  ;  mais  si 
elle  veut  entendre  les  motioAS  laites  contre  moi ,  Je 
cideleflinienO. 

L'Assembl(<e  passe  h  Vwétt  du  Jour  &  low  très 
grande  majorité. 

M.*",  s'adresêOHt  à  M*  Guetdet  :  Vous  en  éHes  I 
Cromweil. 

M.  GOADBT  :  ïe  disais  donc  qne  lorsque  Cromwdl 

tenait  tm  tel  lanc;af;e,  la  librrli'-  était  perdue  en  An- 
pleterre,  et  je  ne  puis  me  persuader  que  l'émule  de 
Washington  veuille  imiter  la  rotidiiile  de  ce  protec- 
teur. (On  entend  quelques  applaudissements.)  Si  telle 
était  la  puissance  du  parti  qui  veut  tuer  en  France  la 
liberté,  que  M.  J.afayeilc  eût  cm  pouvoir  écrire  cette 
lettre,  ce  que  je  suis  bien  loin  de  penser;  je  dis 
qu'alors  l'Assemblée  de\rait  prendre  mie  telle  dé- 
niarclie  en  grande  considération.  Je  demande  donc 
que  la  lettre  soit  renvojée  à  la  noiivdle  commission 
des  doose,  afin  que  l'Assembiéepuiase  venger  M.  u- 
feyetle  du  Mchc  qui  s'est  couvert  de  son  nom,  et 
qu'elle  prouve  an  pi-uple  français  par  un  iininel  et 
grand  exemple,  qu'elle  n'a  pas  fait  un  vain  serment 
en  jurant  de  maintenir  sa  constitution....  {Plusieurs 
voix,  il  ne  demande  que  cela.)  Car  nous  n'avons  plus 
de  constitution  si  vn  général  peut  nous  dicter  des 
Jols.  (On  entend  quelques  applauflissrmr  nts,) 

M.  Daverlionlt  demande  ù  réi>oudre  à  .M.  Cuadet 

1/ Assemblée  lui  accorde  la  parole. 

1M.  DAVEitiiouLT  :  Je  répond  d'abord  à  M.  Goadet, 
que  M.  Lafayette  ne  parle  pas  nominativement  de  la 
démission  de  M.  ntimoiirie/,  malgré  qu'il  lui  eût  été 
fadle  de  juger  qu'il  ne  pouvait  pas  plus  rester  en 
place;  que  «m  qnll  tvitt  fait  reavofer  par  «es  In* 


trlgues.  Gela  était  d'ailleurs  tr<»  proiMbie  d'après  la 
dénvcor  qu'il  avait  éprouvée  de  b  part  de  sw  crln- 
teura.  (On  applaudit) 

M.  DirxAS  :  j'atteste  que  la  signature  apposée  au 
bas  de  cette  lettre  est  bien  celle  de  M.  Lafayette. 

M.  le  président  rappelle  les  diverses  propositions* 

On  réclame  la  priorité  pour  ceUe  d'envoyer  la  lettre  ' 
h  la  nouvelle  commission  des  dooie. 

Ce  renvoi  est  décrété  à  l'unanimité. 

M.  le  président  in^'t  niix  vnlv  la  qoesllon  piédaMo 
sur  l'envoi  aux.  H'à  départements. 

L  As^^embléc  décide  qnH  n'y  a  pu  lien  à  délibérer 
sur  cet  envoi. 

On  fait  lecture  dNme  lettre  de  H.  Tcrrler^Monldel, 
ministre  de  l'intérieur. 

«  Monsieur  le  président,  j'ai  l'iionneur  de  préve- 
nir que  le  roi  m'a  nonuné  à  la  plaoede  Mlniam  da 
l'iAtérlear. 

Antre  lettre  dn  même  ministre. 

«  Monsieur  le  présidi m ,  j'ai  l'honneur  de  préve- 
nir l'Assemblée  qu'il  est  survenu  de  nouveaux  trou- 
bles à  Avignon  à  l'occasion  de  la  nominationdelf.  Dn- 
prat  cadet ,  à  la  place  de  maire.  (Un  mouvement 
d'indignation  se  manifeste  dans  nne  partie  de  l'ilssem- 
bléc.)  On  est  occupé  m,ii!ilrii;i!it  à  f;iii'c  I<s  copies 
des  procès-verbaux  ;  aussitôt  qu'elles  seront  termi- 
nées ,  je  m'empresserai  de  les  envoyer  à  rAaaem- 
blée.  u 

liC  rapport  sur  les  moyens  à  prendre  dans  les  dr- 
consianoea  aetnelles  sera  bit  vendredi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  benren. 


MELANGEa 

Nouvelles  réflexions  sur  les  seciétés  patriotiques. 

Mon  frère  a  répondu ,  dans  le  supplément  dn 
Jùttrnat  de  Paris ,  à  l'écrit  où  j'ai  combattu  son  avis 

sur  les  sociétés  des  Amis  de  la  constitution.  11  est  es- 
sentiel de  bien  éclaircir  le  point  qni  nous  divise,  i'our 
établir  un  pen  de  méthode  dans  celte  dlscusMÏm  ,  je 
poserai  d'abord  la  question  ;  ensuite  j'écarterai  de  la 
réponse  de  mon  frère  tout  ce  qui  n'a  aucun  rapport 
ti  celte  question.  J'examinerai  s'il  a  répondu  à  ce  qne 
j'ai  dit  ;  je  me  défendrai  surtout  le  fiel  et  l'amertume, 
qui  ne  sont  pas  de  la  logique,  qui  ai'^riss<>nt  les  es- 
prits sans  rien  prouver  ;  je  n'oublierai  point  que  je 
r^te  roptolon  d*nn  firère,  en  qni  j'aurais  voidu 
trouver  lonjonrs  nn  compagnon  d^ucmes  et  jamais 
im  adversaire. 

.•\prt''s  asoir  tracé  le  tableau  des  malheurs  et  des 
troubles  de  la  l  l  aucc,  après  avoir  affirmé  que  les 
sociétés  des  Amis  de  la  Conatftnllon  prolongent  les 
innombrablea  désordres,  mon  frère  en  appelle  à  la 
consdence  de  tous  les  dtoyens;  et,  sans  apporter 
d'autre  prenve  d'une  accusation  si  étranL'e  qu'un  très 
petit  nombre  de  faits  particuliers,  il  ajouli'  avec  con- 
fiance ,  qa'à  moins  (l'i'trc  un  fripon  ou  un  imM- 
ciUe  ,  on  doit  conclure  mec  lut  que  les  cluifsajtèanr 
Hrent  ta  consiitutkm ,  et  que  leur  destruethn  «$t 
te  seul  reml'de  aux  vmux  de  la  France, 

Voici  donc  lei  deux  propositions  de  mon  frfîrc.  I^es 
sociétés  des  \mls  de  la  constilulion  caust  nt  tous  les 
maux  de  la  France,  donc  il  faut  les  détruire.  C'est  là 
le  tond  de  la  qnesUon.  Void  nninlennnt  ma  ré|>onse. 
Quant  i  votre  première  proposition ,  vous  l'alBmMl 
sans  la  prouver.  Suivant  les  règles  de  la  justice  et  de 
la  nlBon,  e'cat  àl*ncc»Miearftdân«BtNrccqn*il 
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afllniie.  En  logique  rigoureuse ,  on  n'a  dooc  rien  à 
vow  répondre  tm  ee  potat  l>c  nouvellea  aaaertlons 

no  rpnforccnt  point  los  premières.  Des  inoiivcmeals 
oraloii  L's,  des  lablcaux  palliiUiquea ,  ne  sont  pas  des 
raisounfmrnts  ni  des  preuves  ;  ce  «ont  des  choses 
txHiucs  en  cll«<s-mèmc8 ,  mais  je  les  crois  au  moins 
iMllles  dans  une  discussion.  Tout  cela  peut  séduire 
des  espriu  faibles  ;  tout  cela  peiU  suOire  à  dos  hom- 
mes de  parti,  qui  ont  adopté  votre  opinion ,  avant 
MiiMne  qu'elle  ne  soit  t'noncée;  mais  non  pas  à  des 
citoyens  de  Ixjnnc  foi ,  qui  ne  demandent  qu'ù  s'é- 
Ctàlrer. 

Quant  à  votre  accondc  proposition,  il  est  impossi- 
ble de  l*WliBettre.  D*abonl,  cela  est  la  oonaéqnence 

delà  première  que  vous  n'avez  point  proin<'c.  En 
second  lieu,  le  litre  1*'  delà  conslimiion  s'opiKwe 
formellement  à  la  destruction  que  vous  d>'niaiidez. 
Ge  titre  i"  permet  aux  citoyens  <k  s'uisemiMvr  pair- 
sibtemau  et  $am  armes,  de  parier  et  de  piMier 
l'  iir  s  pritsrrft ,  Ole.  Mais  diles-TOOS ,  la  constilullon 
ne  perniei  pas  tous  les  ili^lits  qui  sont  commis  par  les 
socic't<«s  dont  nous  parlons.  l>e  là,  nall  une  enumé- 
ration  nouveliedeces  prétendus  délits.  C'est  recom- 
iMoeer  kdonmet  den  aaaertions  pour  des  preuves; 
c'est  supposer  toqlows  ce  qa'ii  lant  démontrer;  et 
rien  n*est  moins  nttalUswiit  qae  cette  manière  de 
'abonner. 

Sans  doute  on  doit  punir  le  citoyen  qui  viole  la 
loi.  Je  rac  sers  de  cette  expression  ,  parce  qu'elle  ren- 
ferme tous  les  délits  possibles.  Si  donc  quelques  ci- 
toyens, membres  des  socMiésdontll  s^aglt,  ont  violé 
la  loi ,  '  lli'  doit  les  pnidr  Individuellement,  rar  elle 
ne  connaît  que  des  individus.  Mais  rcs  sori'  (■  s  si)n( 
plus  forlrx  que  les  lois  :  c'est  encore  là  une  asser- 
tion qu'il  faudrait  prouver;  et,  comme  elle  est  dé- 
mentie par  l'expérience,  je  ne  pote  la  regarder  que 
comme  une  «lérislon  amf  re.  Nous  avons  va  ,  nous 
vo\(»ns  chaque  jour  traduire  devant  les  tribunaux  des 
nM  inlip  s  di' l ^o■  i  i.  s,  dont  qnelques-uns  mémo 
sont  tonctionnoin-s  pnliiics.  (>is  attaques  renouvelées 
sans  cesse,  et  souvimii  si  mal  fondées ,  peuvent  prou- 
ver l'adumement  de  plusieurs  partis  contre  les  Jaco- 
bins, mats  non  la  prétendue  dletatare  de  ces  sociétés 

patriotlqnrs. 

A  quoi  (ionr  se  rap(K)rle  l  anecdote  curieuse  et  peu 
connue  du  rhéteur  qui ,  blAmant  itrutus  et  Cassius, 
ces  renommés  tyrannicides,  prétendait  qu'ils  auraient 
dA  accuser  devant  ontHbonal,  César,  dictateur  per- 
p*''In<M,  gouvernant  le  peuple  et  !»■  s  'tim,  vainqueur 
de  l'oinpée  et  de  Galon ,  »l  coin  iiaiulanl  de  nom- 
breux Kucrriers,  qui  n'étaient  plus  l'armée  romaine? 
Assurément  ce  rliétcur  réfléciiiauit  peu.  Mais  mou 
fr^re  a  un  trop  bon  esprit  pour  ne  pas  sentir  que 
cette  anecdote  n'e^t  pas  lienreusement  appliqm'e  ,  et 
que  les  .larcdiins  ne  sont  pas  tout  îï  fait  aussi  indé- 
pcn'l.iDS  lii's  lois,  aussi  itn  ioldhli^  (/■s.ir. 

ité.sumun«:  on  u'a  point  prouvé  que  les  sociriés 
dn  Amis  de  la  constitution  causent  les  troubles  de  la 
Firance.  Ancane  autorité  constituée  ne  peut  détruire 
ces  swriétés,  puisque  la  cnnslitulfon  les  p<'rmi?t  ;  les 
membre»-  ilc  k  s  wh  ii'iés  doivent  èlrr>  pniiis.  <jii;nid 
Hs  ont  violé  la  loi  ;  l'expérience  prouve  que  ia  loi  jicut 
Icnalteindre. 

Jè  trouve  dans  la  répcmse  de  moa  frire  quelques 
digressions  qo*U  tnt  écarter,  fi  accuse  pInÉhnirs  per- 
sonnes d'avoir  changé  d'opinion  sur  les  soi  iétés  que  je 
défends.  Ces  personnes  lui  r<''(K>ndront ,  si  elles  le  ju- 
Rpnt  nécessaire  et  si  elles  se  croient  suflisammenl  dé- 
signées, il  compare  les  prêtres  nommés  réfraciairea 
aax  prêtres  nommés  constHittfonnels;  il  accuse  cenx^ 
cl  d'être  enrtire  pins  int<iIérauLs  que  lej»  premiers.  Je 
ne  prendrai  le  parti  ni  des  uns  ai  des  autres,  cl  rieu 
B\ai  ptanétiwger  k  cé  dant  fl  s'agH.  llm  loiB,  il 


parait  se  ilaticr  que  Fox  et  d'autres  bonunes  d'fiini 
qnc  j'ai  cités  comme  mernives  dêiaodélés  patrioti- 
ques d'Angleterre,  adopteraient  son  avis  sur  les  Ja- 
cobins. Il  serait  parfaitement  odieux,  il  serait  même 
ridii  nir  de  (îisrnti'r  uni'  npiiiinii  l'iilm  e.  .l'ajourno  donc 
celte  question  jusqu'au  moment  où  MiL  Fox,  âliéri- 
dan,  Wllberfone,  auront  énoncé  leir  «vis  av  ce 
point. 

\  oyons  maintenant  li  mon  hbn  a  répondu  h  ce 

qut  j'ai  (lit.  Il  me  reprorlm  d'avoir  cité  des  autorités. 
D'abord,  sans  regarder  une  autorité  comme  un  rai- 
sonnement, je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  d'inconvénient, 
après  une  suite  de  raisonneaaent»  soUdes,  à  rappeler, 
pour  appuyer  son  opinion, celle  dos  iMmmes  les  plus 
écl.tirf's  sur  les  questions  qu'on  agite.  Il  est  tr  ^  m  u, 
cependant,  que  dans  mon  écrit  sur  les  socir U  s  |>aiii<)- 
tiques,  je  n'ai  cité  aucune  auioril»-  relativement  .'i  des 
oDinions.  Ou  reprodiail  aux.  Jacobins  àct  trame* 
obscures  dans  ta  aitemMêes  pn'wofrpi  eu  (»/erto- 
ralrs.  J'ai  dit  qnc  ces  trames  obscures  appartenaient 
à  ceux  qui  complotaient  secrètement  de»  choix  indi- 
gnes ;  j'ai  dit  que  dans  le  dé[)artement  de  Taris,  on 
1791,  on  devait  aux  patriotes,  aux  prétendus  lacticas, 
la  nominalion  de  MSI.  GoudOKCt,  Brissol,  i;arran- 
('«ulon  ,  llocderer;  tandis  que  M  parti  modéré, 
qui  a  fait  la  plus  grande  partie  des  élections,  deman- 
(Init  .tri\  iMiiiIiil.i's  des  preuves  ih^  nnllilé,  comme  on 
demandait  autrefois  des  preuves  de  nobiesse.  \ oilk  le 
sens  de  ec  (|ue  j*ai  dit,  et  la  nillon  gémil  do  cette 
triste  vérité. 

On  prétendait  que  rori^onbafion  éeteiubs  que  je 

défends  était  unsysttUnc  complet  de  déêôrgunisadon 
sociale.  J'ai  cité  contre  ci'tie  proposition  ,  non  des 
fai  lieux  l<  ls  que  J.-.l.  I'iou-m  .m,  S\i  \esou  Mirabeau, 
mais  de  l,ulmc,  qui  a  écrit  un  livre  estimé  sur  la 
constitnlioB  do  l'Angleterre.  Il  s'agissait,  non  de  son 
opinion,  mais  des  faits  qu'il  énonce  sur  l'organisation 
des  rlubs  anglais,  sur  leur  corresivmdancc  d'un  bout 
de  l'Fn'pire  à  l'autre,  sur  l'  ur  inparnrc  poliii  jur. 
J'ai  dit  que  depuis  cent  années,  ces  clubs  n'ont  {toinl 
désorganisé  l'Ktat  ;  j'ai  dit  que  les  plus  célèbres  ora- 
teurs, ka  philosophes  les  plus  profonds,  ont  préparé 
dam  ces  sociétés  des  lois  qui  sont  des  btenfaits  poor 
rAi!f;lptt'rre  et  pour  l'esprit  hatnain.  J'ai  donc  rilé 
i'anlorité  de  l'expérience,  l'autorité  des  faits,  cl  non 
celle  des  opinions  Individuelles. 

J'ai  poaé  en  fait  que  les  sociétés  des  Amis  de  la 
constitution  pouvaient  fbnner  JiM,MO  citoyens.  Je 
ne  suis  point  tombé  dans  l'absurde  contriidiction  d'ap- 
peler ces  sociétés  l'immense  majorité  de  la  nation  ; 
niai^  j'ai  dit  que  cinq  ou  six  minorités  donnaient  le 
nom  de  factieux  à  l'immense  majorité  de  la  nation. 
En  effet,  ce  ne  sont  pas  les  Jacobins  seulement  qa>dleo 
appellent  ainsi,  mais  tout  re  qtiicst  pauvre,  on  tnt'-me 
tout  ce  qui  n'est  pas  propi  iriaire.  Or,  c'est  l  iinno  nsc 
iiMji'iité  de  la  nation.  C'est  encore  à  ce  \  l'i il.ililc 
<  ()i  ps  du  peuple  que  les  ennemis  de  la  cliose  publi- 
que ont  donné  si  ingénleascoient  le  beau  surnom  de 
sans  culolle,  h  ]mi  près  comme  le  ducd'Aibc  cl  le* 
honnîtes  yens  qui  suivaient  ses  drapeaux  appelaient 
des  ytii  u.v  la  pn  sque  totalité  de  la  nation  batave  ,  qui 
avait  l'insolence  de  secouer  le  jong  autrichien  cl  dc 
vouloir  être  libre,  malgré  des  moines  et  des  lynUHl, 

Je  n'ai  dit  ni  fait  entendre  nulle  part  qot  non 
frère  f  At  ennemi  de  l'égaiité ,  je  sais  le  contraire  :  je 
n'ai  |x»int  dit  qu'il  entrât  dans  aucune  coalition,  .le 
suis  sdr  dc  lui  avoir  répondu  avec  les  égards  conve- 
nalili's,  et  tous  le^  hommes  qui  savent  lire  auront 
senti  que  j'éprouvais  quelque  pehie  à  le  combattre  et 
quelque  plaâir  k  lui  rendre  justice.  Mais  on  répon- 
dant principalement  'i  mon  frère,  il  n'était  pas  inutile 
cependant  de  fdii-c  voir  que  tous  les  partis  conlrc-ré- 
voiuttounalres  et  nodéraicura,  soit  «u-dodans,  aoli 
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an  debon  du  rayaoïM,  se  sont  coalisés  pour  détnrfre 

1rs  Rori(*t<'s  pntriolimics.  J'ai  avancé  qup  cotte  r(<union 
était  une  preuve  iouiUibIc  du  civisme  île  ces  socit'lt's. 
L'on  me  ri'pond  que  les  passions  sont  quelque  fuis  de 
ravis  de  la  raison.  J'en  convien»,  et  Je  n'aurais  pas 
COBdnde  celle  manière,  si  Je  n'avais  compté  parmi 
let ennemis  des  Jacobins  qu'un  petit  nombre  des  eu- 
nenil  de  la  liberté;  mais  iorsqtK'  tous  les  partis  qui 
veulent  am^aulir  ou  niodilier  la  CDiistiiuiinii,  ii-s  lois, 
les  ci-devant  nobles,  les  ci-de>ani  i>arlcmt:utaues,  les 
agtoieafSt  divisés  d'opinions  sur  tout  le  reste,  sont 
vfimiis  sur  ce  point  aenl  ;  cette  baine  unanime  medé' 
montre  Jusqu'à  Févidence  l^tllitéf  h  nécessité  de  ees 
socirlt's  pnlrioliques,  mais  je  demeure  convaincu  que 
mal'rjré  les  iticoiiv<Miieuls  attaclu^s  à  tous  les  tMablis- 
seini  nts  humains,  il  faut  dt'fendrt-  rt  (  liérir  ces  clubs 
coouue  le  plus  ferme  rempart  de  la  literlé,  de  Té- 
galité. 

J'ai  dit  :  L'inertie  (tu  potÊVemmmieesseraquand 
il  pi  etulra  de  l'activité.  Je  ne  me  sais  point  trompé 
sur  l'acception  du  mot  goiivrrnrmfnt;  yù  bien  en- 
teodo  par  U  la  collection  des  gouvernants,  des  au- 
tStHia  étaUlmpMrfyre  exécQler  la  loi.  Mon  frère 
ne  eoii<;oit  pas  comment  on gonvenemeot  institué  ne 
veut  point  agir  quand  11  le  peut  Rien  n'est  pourtant 
plus  facile  .'i  rijn('e\()[r.  SI  le  rlicf  siipri'iiie  du  pou- 
volr  cxéculif  avait  le  mauvais  espi  u  d  clie  mécon- 
tent de  sa  part  constituliouncUc  ,  s'il  était  euviroiuié 
de  ei-devant  noMes  foi  voudraient  ressusciter  la 
nottlease,  de  prCtres  conspirateurs  qui  voudraient 
étouffer  la  constitution  entif're;  s'il  existait  dmi-s  t'iules 
les  adiuinlstrations ,  même  dans  celles  qui  buut  du 
di«i\  du  peuple,  une  foule  d'hommes  liés  par  leur 
intérêt  personnel  à  ces  projets  liberticides ,  tous  les 
habiles  gens  suivraient  à  la  fois  un  système  d'inertie; 
Us  attribueraient  d'alwrd  cette  Inertie  atu  sociétés 
populaires  dont  ils  craignent  la  sarveillance.  S'ils 
parvenu  ii  nl  ■>  détruire  ces  sociétés,  bientôt  ils  diraient 
que  la  constitution  n'a  point  donné  assex  de  force  au 
gouvernement  ;  de  là,  ils proposeraient^pidqpes lignes 
d'amcndemeult  à  cette  constitution,  oomoM,  par 
exemple,  Textenikm  de  la  prérogative  royale  et  la 
réstirrei  tioii  dc  la  noblesse.  Quand  les  falt.s  n'i  xiste- 
raieiil  pas  au  milieu  de  nous,  certes,  leur  existence 
est  possible.  U  est  donc  ai^ë  de  concevoir  comment 
■B  fouveraement  institué  ne  veut  point  a^  quand 
O  le  peut. 

Je  pourrais  prouver  encore  que  mOD  frère  n'a  point 
réfuté  ce  ([ue  j'ai  dit,  eu  citant  les  assertions  qu'il  ré- 
pi' le  sur  la  prétendue  souveraineté  des  tribunes  des 
Jacobins,  et  sur  la  composition  de  ces  sociétés. 

Sur  le  premier  article,  je  répondrai  ce  que  J'ai  déjà 
n^pondu.  Les  tribune» ne  font  j;x>int  de  lois,  n'élisent 
point  des  autorités  constituées  :  telles  sont  les  fonc- 
tions dc  la  souveraineté. 

Quant  au  second  article ,  mon  frère  pense  que  les 
■Odéléa  dont  U  s'agit  ne  renfèrmcnt  point  des  covi- 
mtfrymtli...»  Us  en  font  la  minorité  dans  les  villes 
decommcroe;  des  cuMoalewrt,.... ,  Ils  en  font  la 

m  ijdrité  dans  les  campagnes.....  ;  des  ouvriers  , 

ils  ont  des  Jours  de  re{H>s,  et  leur  loisir  est  mieux 
employé  dans  ces  assemblées  que  dans  les  lieux  dc 
déinucbe  ou  dans  les  caiMrets.  il  assure  qoe  pour 
Mk  un  dénombrement  oomplet,  J'ands  dtf  etter  les 
farceurs,  les  chevaliers  d'industrie,  les  voleurs 
effraclaiirs,  etc  Quant  aux  farceurs,  c'est.  Je  crois, 
une  manière  iiijuriease  de  désigner  les  ccmédiens. 
11  peut  en  exister  :  ii  en  existe  qui  sont  bonnétes  gens 
et  patriotes  ;  quant  au  dmmen  ititubuirle ,  aux 
voleurs  effractaires,  etc  ,  mon  frère  aurait  fait  une 
action  civique  en  voulant  bien  les  nouim  r  avec  des 
preuves  irrécusable-s.  Il  aur.ul  donné  ;iu\  i(''ié.s 

des  Amis  de  la  consUtatloQ  les  moyens  d'écarter,  par 


norent. 

J'aurais  voulu.  Je  l'avoue,  ne  point  parler  de  mol 
dans  une  discussion  qui  intéresse  la  liberté  et, 
par  conséquent,  la  chose  publique;  mais  puisque 
mon  frère  m'y  contraint,  en  exposant  les  motifs  d*ln> 
térél  personnel  qui  peuvent  diriger  les  défenseurs 
des  Jacobins,  je  lui  répondrai  d'abord  que  moi  anssi 
j'ai  chéri  la  liberté  avant  qu'elle  vint  réjouir  ir 
de  la  France;  l'égalité  iKtlitique,  avant  qu'elle  fût  la 
base  dc  notre  constitution.  J'ajouterai  que  J'ai  prouvé 
cet  amour,  non  pas  seulement  par  des  entretiens  par- 
dedlers,  mais  par  des  ouvrées  de  quelque  étendue, 
composés  avant  la  rr\ft!iit;nii ,  publiés  avant  les  pre- 
miers temps;  ils  n  uni  pus  éi>:  saus  éclat,  et  surtout 
ils  n'ont  pas  contrarié  la  marche  de  l'esprit  public 
Depuis  celte  époque,  j'ai  toujours  suivi  le  même  plan 
de  travail,  et  jê  le  suivrai  toute  ma  vie ,  m'embai^ 
rassant  fort  peu  si  quelques  journalistes,  quelques 
obscurs  partisans  du  modérantisme,  ignorant  à  la  fois 
la  force  îles  mots  et  celle  des  choses  ,  ni>|)i'lleut  fac- 
tieux et  incendiaires  des  écrits  qui  ne  respirent  que 
le  respect  des  lois  et  l'amour  de  l'égalité. 

Quant  caix  emplois,  je  ne  connais  et  ne  veux  CM-« 
naître  aucun  minisii  e  ;  je  ne  solliciterai  jamais  aucune 
de  ces  places  considérables  et  lucratives  qui  sont  à  la 
nomination  du  roL  Quant  à  ses  succès  littéraires 
dont  la  nature  est  d'avoir  besoin  des  applaudisse- 
ments fie  (a  multitude ,  suivant  l'expression  de  mon 
frère,  void  oe  que  je  Id  répondrai  :  SI  f  avals  perdu 
deux  ou  trois  aiiin'i  s  à  composer  des  tra^^édii  -, 
jHtrtialcs  ou  iiuuijnijiunlcs ,  et  même  deux  ou  liuis 
matinées  à  écrire  pour  un  journal,  quehjue»  pam- 
phlets miXi^'Vj,  j'aurais  trouvé  un  grand  nombre  de 
preneurs  puissants  et  actifs,  et  peut-être,  en  17M, 
ils  m'auraient  consolé  de  u'avofi'pn,  en  1791,  me 
glisser  dajis  la  foule  des  députés  de  Paris,  ',ct  siéger 
à  l'Assemblée  naiioualc  entre  M.  Ilobin-Léonard  et 
M.  Tlioriilon.  Celte  bienveillance  est  dans  la  nature 
des  clioses,  et,  par  une  conséquence  du  même  prin- 
cipe, je  ne  dissimulerai  point,  j'abne  k  croire,  que  ks 
amis  dc  Pégallté  se  sont  IntCressés  an  socoès  des  pro- 
ducdons  qui  la  font  cliérir.  Est-ce  là  être  un  homme 
de  i>arti7  Je  veux  l'être  de  cette  manière  Le  cercle 
des  vrais  patriotes  aura  beau  se  resserrer,  je  veiu  y 
rester  toujours;  el  si  tous  les  ennemis  de  la  ctaose 
publique  parviennent  i  préci|>iter  la  Pranee  vers  une 
transaction  ipiominieuse ,  si  même  la  multitude  é-^'a- 
réc  redemande  une  portion  de  l'ancienne  servitude, 
je  saurai  dédaigner  la  majorité  esclave,  et  partager 
avec  Joie  le  sort  de  la  minorité  libre  et  vaincue. 

Marie-Josepu  GuixiBn. 

Ce  ÎO  nrrll .  l'nn  4  de  la  Ulwrl»'. 

D.  L'étendue  de  cet  écrit  dit  asset  tt  qui  CD  n 
tant  retardé  l'impressioa. 


UttrtétM.  eaMânowe»  m  dnexéaOemt  UUmmMt- 
raâe  M.  CMi  iMte,  à  M.  unehefimemUt,  préti- 

r.irl»  ,  f-  >"  l'.iln 
L'ouvrage  qtil  vient  de  paraître  son,  ]v  liiru  ik-s  tlrstiiit 
de  la  Franre ,  ronnant  le  trfiisi.  ni.' m  luiiir  d.  s  Duvrages  de 
M.  l'abtx^  Mably,  cl  qui  se  vend  chez  M.  Voltand ,  l(l>raire, 
quai  des  AugU8iin<t,  n  i  s[  pas  dc  M.  l'abbé  Mably.  Il  a  i  lé 
imprimé  i  Lyon  ,  cbci  M.  Grabit,  libraire;  cl  Jd.  Grabit 
tenait  le  manuscrit  des  Destins  delà  France,  dc  M.  l'ab* 
hé  OarlliéIcJiiy,  dc  Lyon.  Ce  n'est  pas  la  première  fuis  qua 
la  médiocrité  d'esprit  et  la  cupidiUi  »c  sont  servi  d'un  nom 
célôiwe  pour  trampor  la  public  Les  électeurs  édairm 
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M.  VoBaBd  wf*  mqaVâ  avait  4U  trompé  par  M.  GnMt, 
qoll  lui  ai  avait  bit  des  tepradiea,  et  «nie  ed«l-ci  lui 
avait  répondu  qu'il  Pavrit  «té  par  H.  l'abM  Barthélémy. 

Ainsi ,  p{:rc  de  ce  bâtard  ne  peut  être  que  M.  l'abbé 
Bardii'kiiuy ,  t  qui  U  Taut  laisser  celte  honteuse  pater- 
nité. 

Vous  pouvez  rondic  ma  lettre  publique ,  aliii  d'arrêter 
le  f  (Kirs  (lo  la  vciit<-  frauduleuse  que  les  UmilrasIiMtliece 
prétendu  ouvrage  de  M.  l'abbé  Mably. 

Pour  ci^te  conltem  à  l'arigiaÉl  ^eaccntra  I 


NfiCROLOGIB. 

Le  Vaudevllle->Sflfrrf  n'a  plus  guî-rr';  de  rnur^  pnr- 
inl  nous.  Vainement  le»  illuslroa  autours  dea  .uies  des 
Apôtres  ,  et  autres  diansonnlcrs  ou  bouffons  de  cette  force, 
oui  voulu  le  ressucitcr.  Un  peuple  arint'  m  chansonnc  pas 
ceux  qui  roppriiiiciii  ;  Il  f'\i<'riiiia<' ;  (''<^st  un  mofaiide 
les  corriger,  lnfliiiiiii''iit  plus  »ùi  i|ui'  l'nutre. 

Mais  nousavons  consurv».'  It's  pi.  rr-,  i|(  tliédlrc  en  vaudc- 
villle;  et  ce  spectacle,  grâce  à  l'esprit  et  aux  talents  des 
'  directeurs,  est  fort  amusant  et  coiokMit  nicrvcillcusement 
au  caractère  encore  bien  frivole  d'une  classe  ootnbreuse  de 
nos  l'arisiens. 

Lea  kttrei  vlenoant  de  perdre  ua  des  auteurs  qui  s'est  le 
plna  dMngné  dna  ce  genre  d'ouvrages  ;  Charles-Simon 
Fmmt  est  nart  la  18  arai  dernier,  âgé  de  M  ans.  Dans  le 
trte  grand  noabra  d*o|iéi»«omlques  quil  a  donnés ,  plu- 
rieurs  sont  les  cheT-d'œavres  da  genre ,  et  seront  toujours 
revus  avec  pi^irs:  la  t^Mtkitae  d'etprit ,  leCoqduvti' 
tnije ,  Isabelle  et  Gertrude ,  .innelte  et  Lubin ,  Acajou ,  etc., 
sont  tons  remplis  de  grâces,  de  traits  cliarmants,  de  ces 
traits  d'un  vérilabU'  rsprit  rloiit  n'ap])r(uiiiToiit  jaiiKii>  les 
froids  j('u\  de  mots,  lui  aiilil.lii:si'S  si  liin's  i|ir(iii  iir  iiscoin- 
prcnd  pis.  eiiliii  tout  le  jarRon  ipir-  I'dm  a  mis  fort  à  la 
mode, cil  l'appclaul  (cbon  ton.  Los  taii  iiN  1  as  u  t  se  sont 
dévelnp|>(<s dans  de  plus  graïuisradn  s  r  i  i  'i  j^rmve, 
la  F&  Vrijèle ,  la  belle  Arsène .  tes  trois  S>:Hiiiii-s ,  i  t  surtout 
l'Anglais  <i  Bordeaux  ,  le  placriil  au  ranu  de  nos  plus  al-  ' 
mables  poètes  dramatiques;  Il  est  un  iiiodoic  de  naturel  et 
de  bon  goût. 

Il  a  été  par  ses  ouvrages  un  des  fondateurs  du  ïhéitrc- 
Itallen  actuel ,  aussi  une  des  mes  adjacentes  de  ce  tbéltrre 
a4^e  pris  le  nom  de  rue  Favart. 

fin  a  long-temps  répandu  et  accrédité  le  bruit  que  plu- 
riama  de  las  pièces  étaient  d'un  certain  abl>é  de  Volsenon* 
da  nMadéol»  française  i  M  «Mira  m»m  tfoe  cet  abMne 
aa  dëtodait  pas  trop  dea  «ompUiBaiilsqai'M  lot  en  faisait , 
Il  ^t  ce  qu'on  appdalt  Asannr  de  ftmltti,  ûtadémiden 
au  pardessus  ;  le  nioyan  de  ne  pas  croire  qu'il  eût  fait  les 
vers  do  Favart  I  Ileureusement  pour  celui-ci ,  l'abM  de 
Vdisi  u  til  a  fait  imprimer  des  comédies  et  d'autres  ouvrages 
sous  si)u  propre  nom  ;  comme  cela  est  sec,  froid,  pincé, 
faiblement  t'critl  il  n'y  a  ()u'i  lire  ,  et  \'m  vr  rra  si  l'auleur 
de  la  Coquette  fixie,  de  Mannn  ,  otc,  a  (m  faire  la  AVo  l  'r- 
gHe ,  r  inijlnisà  Bordeaux.  <  le.  ;  quclqu'amltié  quo  l'abbé 
de  Volsenon  eiU  pour  Favart  i-l  pmir  sa  femme,  il  n'est  pas 
possible  de  croire  qu'il  lui  il  DimAt  beaucoup  di- biuis  ou- 
\ra:'i's  ,  et  ne  gardât  pour  son  compte  que  qnel<|ues  mé- 
rli.jiiti^s  pièces  que  l'on  a  très  promptcment  et  très  juste- 
ment oubliées.  VoilA  pourtant  comme  se  font  certaines 
réputations. 

Favart  était  dans  la  société  un  bon  homme ,  modeste, 

simple,  candide  et  croyant  i  la  vertu  de  sa  femme  ;  ce 

bon  vieillard  a'élalt  enthauaiasnié  de  la  révolution;  U  était 
un  /teffciH^  vn  rtpiMetdmt  dans  k  lens  de  railitoeratle; 
Hen  dUKrenl  de  eerlaloa  bonmea  de  lettres.  Indignes  de 
ce  Bom  et  de  leur  talent ,  qid  délaaient  le  Men  générai, 
parce  qu'ils  ont  craint  ta  diminution  da  leor  pauilon  OU  la 
suppression  de  leur  bénéfice. 


UTUt  mankvx. 

Nutiret  Zulime,  conte  d'après  RaphaSI ,  traduit  de  l'al- 
Icniand ,  par  Paul-Henri  Godet  ;  brochure  de  84  pages. 
A  Paris,  cbci  HM.  Desennc,  au  Palals-Rojai;  Denné, 
MiW}  al  Lertdke,  paHage  dn  Théâtre  delà  rua  Fqfdani. 


SPECTACLES. 
AcAnisua  Roxalb  os  uusi^uk.      Didon;  J^sr- 

cfte. 

Théatrc  dB  la  Natiow.  —  Tanerède  ;  M.  rie  Crae* 
TaSATEE  iTAtlEK.  —  La  Dot}  Raoul  Barbe  Bl^ue. 

TaKATan  Fearçais,  rae  de  Bichelîeu.  —  Le  /im 

Lear  ;  le  Triple  Mariage, 

rott  ;  PjtmowJUialaa  te*  Deux  Suittee. 

'l'HKATi'.i:  DE  M'^' MONTANSnaU  —  Lt  B/oi  ti  k 
Pèlerin  ;  Iphigénie  en  Aulide. 

Ambigu-Comique.  —  La  Femme  qui  a  raiswi  •  Us 
Deux  Pelils  Frères  ;  le  Dénichenr  dti      '  * 


TBBAnui  SX  Motoku.  L'EÊ^mid  Prodimm:  bt 
Raeoteim, 

TkUATMt  M  l*  nos  M  LtNtTOlS.  ~  Bettt^ 

Théâtre  dd  VAt-urviLLii.  —  Piron  avec  sn^dt! 
Arle>/uin  ajficheur  ;  la  iieoaache  /orcée. 

Salon  des  Etfangers ,  nie  Sawt-ThoBMs-da-LottTre. 
:itel  de  ftlari|nj.  a"*  17. 


PAIBIIBIIT  DISBXHTIB  iai.*mfllrlM-TiIUIIirAlll. 
■la  éeaelwi  ■ûHa»  mi.  km  hstmtuiiawtttaenektt^ 

ÎScumdttOm^  Ùrmigmà  Oèjwn  de  date, 

Amsterdam  34  1|2.  Cadix.. 2)  L  IS a. 

Hambourg. . . .  300  à  395.     Gines  150. 

I^"''^^»  I».    fivoune  IM. 

Madnd  24.  f  yon,  p.  de  Pdf»$i,iiih, 

Bourse  du  i«  Juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  li»  2167  li2,  C5.:o. 

Portions  de  1600  liv  ,  .,,1410. 

—  de  312  liv.  10  a.  .*  ..«••.....  280. 

—  de  100  liv  

Emprunt  d'octobre  do  TiOO  liv  447, 

Empr.  dedcc.  1782.  Quil.  de  fin  1,2  Ija,  p.  |j2  b. 

—  de  125œil.dcc.l784.23i4,2  5i8,l»i4,17l8,13llfc. 

—  de  80  miUioos  avec  boUetins   1 1 . 

—  aens  balMui  a  7i«,2  li2,2  i|4  b. 

—  sort,  en  viager  4  3[t,4  7i8,4  3|i.4  Ij?  b. 

BulliUins  ,,•  73. 

Eecoiinniss.ince  de  bnllsliBa. 

—  Sorties. •>  •<•.»■.•.••«•••..■...•,,.•,.,,, 
Eesprant  du  Deeuine  de  la  ville,  aérie  sertie  

—  Bordereaux  pnnciinnt  îles  séries  non  sorties  

Act.  nouY.  dct  ludo*.  1050.à2,48,49,48,i7,4'".,i 

 •  *••••••*•«••. ...... .42,^  J^ii,i5. 

Caisse  d'escompte  .,  3812,10,12,10,6,8. 

Demi-Cais&c  l8S8,SS,Si,S3,»2. 

QuiUance  des  eaux  de  Paris  

Empnint  de  nov.  1787  ,  a  i  p.  100  

—  à  4  pour  100  

--  do 80 milU d'août  t789....1[2,6i%l  b.,3i4,||S 

Assur.  contre  les  ineend  469,68,68,70,71. 

—  *   480,81. 

Actions  de  la  caisse  painotniue  

Coutrats  l^dassea  5  p.  0|0.  .  .  98  Ij/.OS  3ij,98  l|2. 

—  2*  idem  à  5 p.  0^0  suj.  ao  14*.. ..  91  ||2,9I  ^8. 
3*  idem  à  f  p.  0^  soj.  an  tO*..  88  318. 

—  *>'idemk  S  p.  0|p  anj.  an  10*  al2cp.L 


Pntx  Je  l'argent,  du  1 8  Juin  ttprès-miiti. 

Pour  avoir  100  Uv.  en  ai^t,  U  en  coûte  1&7  1. 
assignats. 

Ualonti  d*ar  egAm  99  Uv.  en  «MigBala. 
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i*173.  Mercredi  f»  ion  1793, '-TnhSèauaMHée  de  la  IMerli» 


POLITIQUE. 

De  S/ofUto!m,  !c  \*'  jiiîn. — On  croil  que  lo  r^gont 
fera  surseoir  à  l'exécution  de  la  sentence  des  conilamués 
joiqu'à  la  majorité  du  roi  qui  alors  consultera  lui-même 
IM  ciramiUnce»  «l  les  jMoprrt  niouveinenli  d«  son  ame. 
C«tto  meiara  pleine  d1iniiiaiiit&  «t  iiirîv«n«llaMeiit  ap- 
prouvée.—  I.a  plupart  Je  ces  mnMifurinx  fnnjtirr-.  ne  sont 
entrés  dans  le  complot  que  par  rissi-niiiiicni  il  uijun  a  jiar- 
ticulicres.  Ankarsirom,  accusé  en  1790,  d'avoir  e  mi  té  di-s 
soulèTcaenU  dans  l'inda  de  GoUikade,  s'était  pleinement 
jasiifip.  Il  mit  drmaiidé  an  roi  la  penniasiou  de  publier 
sa  justifiration  ,  et  le  roi  le  lui  avait  refusé,  eu  ujoulant 
que  c'ciuit  a^âez  de  lui  avoir  fait  gricw.  Afferlû  de  celle 
double  injun- ,  Ankaratrom  avait  résolu  des  ce  moment 
d'asausiner  Gustave.  Presque  Ion*  avaient  quelques  motiCs 
•nriilablet,  ou  la  haine  da  detpoliMM.  Homiia  le  major 
Peclilin  ,  CL-s  infortunés  montrent  beaucoup  de  grandeur 
d  ame  et  de  résignation.  Ribbing  dessine  dans  sa  prison. 
Horn  est  avec  sa  femme  qui  ,  des  lei  premiers  jours  , 
«  voulu  partager  la  «iplivité  de  son  épout.  —  M.  Yerni- 
MC  SeÎBl'Maor,  cnvofè  de  France,  est  ici  depuis  le 
i6  mai.  Oa  eroit  que  par  sa  bonne  coaduit«i  el  h  oonsi- 
déralkm  dont  ce  nmistre  a'eavinnnc  «  il  rétablira  nus 
rapporu  af«e  la  fnneai  nalgré  M.  Detean*  agent  des 
émigré*. 

POLOiliNE. 

Dt  farsovi» ,  /«  2  juin,  —  Indépndaroment  de«  six 
nmioai  accordé*  au  roi  pour  le*  dépenses  .«ecrèleael  le*  ré- 
compenses destinées  aux  belles  actions,  la  diète  lui  a  encore 
assigné  trois  autres  millions ,  qu'il  est  autorisé  à  disiribuer 
aux  eoiants  cl  aux  veuves  des  officiers  mûris  |>uur  la  pa- 
trie. —  L'augmeulaliiMi  £ule  dans  les  revenu*  de  l'Elal , 
praduiia  au  trésor  publie  M>  niHiam  de  florin*,  au 
fiende  40* 

Le*  deux  dmiières  séances  de  la  diète  ont  été  remplies 
par  beaucoup  d'ubjels  de  détail  ;  créaiioti  ti'nu  coipi^dc 
chasseurs  ,  cumiMMé  des  paysans  qui  habitent  k  furet  de 
Zâkueziu  et  de  la  PodUcbie,  qui  des  leur  cnlknoe  étant 
aduonés  à  la  cbasie,  «ant  d'hdbiles  tirenn;  «ommc-  de 
deux  nillion*  aeeordie  au  roi ,  pour  I«  frai*  de  dépln<  i*- 
ment ,  el  pour  faire  sa  campagne  ;  unh-trsal,  ou  adi  esse  à 
la  nati«n,  lue  et  décréicei  eoûo,  uumiuatiuu  de  riuq  juges 
«uprémc*,  ipi  minent  le  toi,  al  connaitrant  de*  crimes 
d'Etat. 

Dans  me  de  cet  deux  «éaaect,  la  diète  ^e*t  encore  oc- 

cui>ée  de  la  ju>te  punition  des  rebelles  et  des  lâches  ipii 
trahirout  b'ui'  |>alrîe.  Elle  a  en  conséi|ucuce  |K>rlc  les  Ué- 
crels  suiv.mts  : 

1*.  Tout  Polooai*  te  trouvant  actuellement  en  Russie , 
Ait,  dan*  l'cqiaee  de  *tx  *enianica,  rentier  dan*  le  pays, 
sous  |M'iue  d't'it  e  p  <  irsuivi  eooMna  intpctit  d'îuieUigcuoe 
avec  le»  cnnciiiii  Je  I  KIal. 

2°.  Tout  rilinen  présent  ou  a1)sent  qui ,  ajaot  tigné  un 
acte  de  confédération  contre  la  diète  aciuelle,  ne  rétroqucra 
yoiat  ta  sigoature  dans  rc*paee  de  «ix  «eataine* ,  «eta 
poonuivi  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens,  cumaMn" 
belle  el  tralire  envers  I4  pairie  et  envers  1  tut. 

3*.  Tout  ri;n\(ii  aLÎui-IU-iucut  cn;,'agé  au  service  russe, 
doit  Tabaudunuer  et  rentrer  eu  Pologne  dans  l'espace  de 
neuf  tenaines ,  sou*  peine  de  décheoir  de  ton*  ses  privilè- 
ge*; et  d'être  dé|>auillé  de  sa  qualité. 

On  assure  qnc  les  émigrés  polonais  ,  malgré  leur  petit 
noialfif,  ont  osé  siglh  T  tui  ac!c  de  confideratioit  et  nom- 
mer des  marceUaus.  Ceci  parait  s'accorder  avec  le  projet 
fK'aftanribnallaRntala.  QnamlletanBéeannaes,  dii- 
«n,  aoroot  poot*é  le*  troupes  nalioaa.'ei,  on  forer  raies 
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paysans,  le  pistolet  sur  la  gorge  ,  d'adhérer  à  la  coufidi  ra- 
MB,  et  I  on  ..-.M  inblera  les  diéiines  pour  former  une  diète 
qui  catwra  loua  les  acte*  émané*  depai*  tfoi*  an*  du  corp* 
légithtif.  Ce  plan  déa**irenx  nenaoe  la  Pologne  de  toute* 

Ifs  h'irrnirs  de  la  guerre  civile,  s'il  est  vrai  pourtant  que 
les  combinaisons  du  sort  p<>rmellent  qu'un  jH-uple  géné- 
reux et  libre  soit  sacrifié  à  d'ambitieux  usurpateurs;  mais 
qu'importe  la  vie  des  bommes  à  la  fantaisie  des  Maison 
aievamm? 

Un  courrier  arrivé  de  l'Ukraine  a  apporté  hier  la  nou- 
velle d'uu  avantage  remporté  |>ar  un  corps  d'environ  3  à 
400  cavaliers  ,  sur  1,600  à  2,000  cosaiiut  s ,  cprils  ont 
complètement  battus.  L'ennemi  a  eu  100  bommes  tués;  on 
lui  a  bit  300  prisoBeiers.  La  Onralcrla  rnlioBale  eut  100 
hommes  tués  ou  hu■•i^é«.  On  dit  qoa  11u»ée  de  Lilkuinie 
a  obtenu  aussi  uu  avauiage.  * 

ALLEMAGNE. 

De  fimtne,  le  7  /lôn.— Toarmenté  du  désir  d'un  élec- 
toral, le  landgrave  de  Hessc-C^assi  l  épie  toutes  U  v  (n  .  ,1- 
sious  de  montrer  au  futur  chef  de  rËnqHre  la  plus  servile 
condescendance.  Se*  ttnnptt,  qui  jusqu'ici  ontèli  poor 
lui  un  objet  de  coaunerea  «t  de  spéculatioB  •  ▼ont,  par 
ordre  -du  munstra  de  Vienne ,  former  une  Kgne  mr  le 
R!i;ii.  iW  laudgrave  ,  croyant  avoir  m  qnis  |'.u-!,i  des  litres 
suhisauts,  a  envoyé  uu  ministre  à  Vienne  j>our  solliciler  < 
en  fimnrde  son  maître  la  dignité  éledocale.  Oo  croit  qn« 
plntimii*  «oun  du  JKordfajBtlNimtè  la  Iravene. 

Le  prince  d«  Hea*e-Darai>ladl  irienl  de  Mre  dèdirer 
au  ministre  <|iii-  ses  soldais  sont  prêts  à  garnir  le  comté 
de  Katzenchleiil)ogeu  ,  et  qu'ensuite  mêlés  aux  troupes  de 
Hesse-(;assel ,  ils  se  réuniront  è  Pansée  pniuienue.  il 
proleste  de  saditpOfitioBiioaNtîrean&mlonléss^^eiu 

De  Finnefort,  U  1 0  juin. — ^Lef  eommhlairca  dn  Crrde 
ilii  llj(j'-!lhin  se  sont  asscniljlés  anjoiird'hui  pour  régler 
los  routes  el  le  prix  des  subsistances  de*  troupes  autri- 
diienna»  qû  doivent  passer  pour  se  vandM  aaot  fiq^Aïa. 

La  Bttjaare  partie  de*  anuwsiadcnr*  pour  le  cownnne- 
m  «t  e*t  anirie  ici.  On  attend  l«  antres  dans  la  ooorutt 
de  la  sem  line  prodiaine.  La  prcuièn  aianee  aura  liea 

lundi  prochain. 

M.  l'abbé  Maury  doit  arriver  ici  demain.  Lsagcnsdeia 
maison  lui  ont  loué  avant-hier  un  logemcnl. 

Huit  cents  hoaue*  d*inlbBlerie  bongrobe  ont  peasé  id, 
$1^  rendant  an  Pnys-ISas. 

On  dit  que  les  princes  vicndruul  du  Coblentz  pour  iairc 
V  isile  i  l'eaipareur,  et  vnir  la  coaronncmeot. 

T)f  DrcsJe  ,  le  8  juin,  —  Le  prince  Henri  est  arrivé  ici 
avant  hier  au  soir.  Il  doit  aller  dîner  rhes  l'électeur  à  PiU 
mt ,  et  demain  il  oontinnen  sa  rouie  pont  Cariabaden. 

Sa  santé  est  l'unique  buljde  ce  voyage,  qui  était  annoncé  de- 
puis long-leiips.  Qnchpics  personnes  oui  prétendu  repeu- 

iUiiil  i]i:e  U  ^  év(  iic[iie;i[^  s.'  ]i;i>-eiit  à  Ucrliu  V  avaient 

donné  licu  ;  mais  celle  opinion  p»rail  absolument  dénuéu 
de  fondement.  On  dit  ici  comme  chose  certaine ,  (|ue  le 
pu-liculier  LcuchLcring,  qui  a  été  oblige  de  sortir  de 
Prusae,  est  dans  cette  ville ,  et  qu'il  j  attend ,  pour  l'épou- 
aer,  la  dama  de  «oor  qui  a  partsgi  «a  tliqplee. 

De  Colilentz,  le  10  juin.  — Les  i>reraiers  jours  de  mai 
sont  rèpoi|ue  où  les  François  ont  retlué  en  plus  grand 
nombre  dans  l'électwal  de  Tn>ves.  A  la  même  épa4|ue, 
l'élecleur  déclarait  qu'il  venait  de  donner  les  ordres  les 
plus  précis  pour  que  tous  les  émign  s  français  quittassent 
la  V  ille  de  Trêves ,  de  Wiblieh  et  de  Pfaizel  et  tous  les 
villages  apparleiianl  à  ces  bailliages.  Trêves  nnfcrmeen- 
eore  l,20U  émigrés,  et  ils  sont  cantonnés,  suivant  cnlto 
propaHioUi  dans  toute  l'élcadae  de*  iniLiagrs  de  Wîblidi 
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égard  pour  relie  li^pusituin  |varticii!it»re  de  S.  A.,  qui  en 
lixe  le  iiombii-  à  lO  |ior  ville  t  l  20  par  village.  La  phis 
grande  partie  esl  c^intuiinéc  sur  les  Ikji  .I»  de  la  Moselle  et 
aux  euviroiu  de  Trêves  et  de  Cublvols.  Pluùeun  se  Mtnt 
RfMndiH  dam  le  Bat-Arehevèdiè,  «I  le  wol  villi|e  de  Vul- 
Iradi»  contient  aujourd'hui  600  gcodarmei;  naU  celait 
seul  nVsl  point  en  conlradictiou  avec  U  déclannioa  de 
rék'cteur.  1  es  divers  corps  portent  Tuaiforrae  qu'ils  ont 
adopte.  Celui  qui  ctt  furnic  !>ous  l,i  Jéuuntinatiou  de 
garOêS  d»  corps  du  roi,  s'exerre  pullu^ui  lueiit 

On  asMliee  que  &ft,UOO  Prutsieus  duivuit  {tasser  dans 
lo  OMniDt  de  ee  mois  {lar  GoblHiU  pour  M  rendre  ,  par- 
tie dans  le  nrisgiivv,  parlic  ditns  les  l'aj^-Bas.  On  ajoute 
«pie  lu  roi  de  Prusse  et  te  duc  de  Druuswick  seruul  ici 
dans  le»  pcenen  jeun  du  noU  pnwhiîii. 

PORTUGAL. 

Ih  UAmuu^  k  31  ami.  —  la  pelite  «eadre  portu- 
gaise ipii  va  tous  les  ant  daai  c«  lenps-cî  rèlewr  le»  bftti- 

nieiii^  <nii  ioiit  en  croisière  nu  Jctpoit  de  Cibratlar,  est 
prt'ti-  il  iiu-liii'  :i  !,i  viiilr  ^,1  ilr-vl  I M         :  <  III'  [cirlirj 

Vriii^cutblaltlcnienl  dans  le  Muraitl  d»  la  senuiue.  Un 
croît  qiM  qncIquo-UM  des  b&linenis  de  ces  deux  escadres 
idamiaiy  pamaêrait  lenr  craiaièra  juiqiiei  «ur  les  cAtes  de 
l'Italie 

I.rs  bâtiments  marchands  qui  sont  ici  prennent  tous  le 
jiarli  dis  naviguer  sous  {«villoo  portugais.  Les  frais  consi- 

dïnldee  qu'ib  aont  obUjiéa  de  hîn  leur  codtanl  beau- 
cuwp. 

L*élat  de  la  seaté  de  la  nine  est  teajoait  à  peu  près 

le  même,  e'eNl-a-dire  tantâl  mieux,  tantôt  plu*  niiil; 
et  ou  ue  s'apcn^uil  uulleuieol  des  progrès  de  sa  guc- 


FRANCE. 
D^mmm  ém  Strd, 

«iir.imp  >\r  U  M .idcletaS, pHs  tJllc, \f  n  |n)n. 

Nous  soiiunes  a  peu  tie  dixtance  de  l'ennemi.  Nos  forces 
»>iu  ï>u,i<'i iciiren.  Le  soldat  montre  d'excellentes  dl»|><l^i- 
lioiis.  Le  goiiéial  jiiiîonr»'  iM-auctiup  de  conliance ,  ai  i  -i 
i|iie  les  ollieiers-^;»  iii  raiix.  J'ignore  si  nous  aurons  un  s;ii  - 
cés  coiniil'  t  (lod!  le  pi é'saf;'*  ) i  nwM  bleu  de  bra\es 
gens  |i<  rii  oï  L  |  .ui  H  i|m:  de  r.  L'ardeur  des  troupes 
est  furleuicnl  jirunoncée.  llicii  de  nouveau,  aUcudu. 

Jto  17  y«Ai.<— Leiaarécbal  eat  k  MealR.  Laa  liabitantt 

OU  reçu  nu  troupes  it  mciTelIie.  Ce  «mtles  braves  chas- 
■eim  belges  qui ,  ayant  passé  la  iMère  à  la  nage ,  oui  pris 
IMM  JeepmiadaiMlamHini  ae  aonteupaNs  doPoot- 
IkHife,  de  Wameton,  Geninês  et  Wervfeh,  avant  qne  Tar- 
iix^-  française  ait  paru.  l  e  brave  Kosièrc,  gémirai  des  Bcl- 
geh,  litalt  monté  k  chcTal,  i)ii(i;(|ue  malade;  il  s'est  conduit 
avec  beaucoup  d'Inlrépidiir  .-i  iW  pm  I  nrr.  i.-  s  <  li;is-,.'iii-s 
Itelges,  qu'il  comiuaiuiaii,  oui  leuu  icic  a«eca>aiiugc  aux 
chaaseuie  de  Ludoawd. 


f'Herinage  civique  à  Fertaitte», 

IjBB  amis  de  la  liberlr* ,  menihres  dei  snriétL's  pitriotl- 
qties  ou  autres,  sont  iiiviiés  â  m-  trouver ,  uierireili  pro- 
chain, 20  de  ce  mois,  au  neuvième  mille,  sur  la  roule  de 
Versailles,  i  dis  heures  du  matin  au  plus  lard,  pour  de  li 
se  rendre  tous  ensemble  au  Jeu  de  (viume  de  Versailles,  et 
y  renouveler  l'cxprOMion  de  leurs  vœux  cl  de  leurs  seuli- 
OMiiU  civiques,  en  cooméaMMation  de  l'anolfenalre  de  la 
■danea  «  Jilcala  Binnnlile  dn  M  JnlB  17101 

Au  Rédacteur, 

On  lit  dans  le  JonnWl  h  Vummèm,  que  tf.  Charles 
Imt^  «  itnmê  m  Hmimim,  Ce  pritenda  bH  y  cm  pr6- 


scnt^  avec  la  lichc  perfldle  qid  dIallD|ne  le  Ndaetaor. 
lui  du  Journal  des  83  dipmUmmu,  M.  Cniai,  aanw 
également  que  M.  ckarle$  Lmmik  m  êmmê  aa  MmiiÊlm,  m 
garantit  qu'il  a  prit  un  pêmpart  fmar  Saint-fitmiHftÊt, 
Quelque  mépris  qu'inapifoit  1m  anlorités  que  Je  vlena  de 
dier.  Je  cre»,  dans  las  cli«oBstaneei|iidaaiteaf  devoir 
pondre  i  tenn  ofnMfaiiâ ,  que  net  Mm  n'eut  pat 
quitté  un  seul  Instant  l'vaiée  du  Nord ,  dans  laquelle  Ib 
aervMit,  ctqueM.  Gbirtatcoannaade,  prêt  dell.len»> 
réchal  Lucluiar,iHMdl«Woa  de  cavatade  qoeet  iMnl 
lui  a  confiée. 

sif/Ki  TaftNMHi  Lunm  «  éépuii  4k  «bj^ntmcar 

dm  Junu 


BULLETIN 
OB  L'ASSEMBLÉE  KATIONALE. 

PnEMIÊRE  LÉOISLATURK. 

Présidence  de  U.  Fnturais. 

heure  de  M.  Lafoifette  à  l'Auetnbke  ruuùmate 
ùiêàta  jtfoiKtf  <tel8>aiâi  179S. 

*"  '    i'$SBffitSs*hiuS&  "*  *•  '"^ 

Mcs&icurs, 

An  moment  trop  dUKré  peai-ètre  où  /'allab  appe- 
ler votre  attcnliaû  sur  de  grands  lotéfèts  publics .  et 
dtl.sigiier  pann!  nos  dangers  la  comliiîte  d'un  miui»- 

tère  que  inu  correspoudance  ace  usait  depuis  long- 
temps,  j'apiH'ouds  que,  dénia.squé  par  les  diflaioani 
il  a  succombé  aous  les  propres  intriguée  ;  car,  WM 
doute,  oe  n'eat  pas  en  sacriOant  trois  -illi  çticiamtr 
vis  par  leur  Im^oiflance  à  son  pouvoir,  que  lemoiiis 
cxeusablc,  le  plus  notd  de  ces  ministres  aura  ritnen- 
lé,  ddus  lo  cousiil  tlu  roi ,  sou  (équivoque  el  Mianda- 
Icuse  existence. 

Ce  n'est  pas  as.sez  néanmoins  que  cette  branche  da 
gOQTeraemcnt  soit  éSÊnét  d'une  ftmôie  inOneoce. 
La  chose  publique  esl  en  ptfril  ;  le  sort  de  la  France 
repose  principalement  sur  ses  reprtîscntants;  la  na- 
tion iiii ml  (I  eux  son  saint  :  mais,  en  se  donnant  une 
cousliUitioii ,  elle  leur  a  prescrit  Tuoiquc  roule  par 
laquelle  ils  peuvent  la  sauver. 

Persuadé,  Mesaienrs,  qii'aiiiit  que  les  droite  de 
l'homme  mwI  Is  loi  de  tonte  aasemuée  constliuaoïe , 
line  cnrislitulirin  (|e\  ient  la  loi  des  lORislaleurs  qu'elle 
a  établis,  c'est  à  vous -nu: mes  que  je  dois  dcnouccr 
les  efforts  trop  puissants  que  l'on  fait  |>uur  vous 
écarter  de  cette  r^le  que  tous  avez  promis  de  suivre. 

Rien  ne  m^empfenera  «Texercer  ce  droit  d'im 
homme  libre,  de  remplir  ce  (le\oir  rl'tni  ritiueti  ,  ni 
les  éRaremenls  momentanés  de  1  uitiunui  ;  cai  que 
sont  les  opinions  qui  s'écartent  des  prinu{)es  1  ni  mon 
respect  pour  les  représentants  du  peuple;  car  je  res- 
pecte encore  plos  le  peuple ,  dont  la  constttnttoa  est 
la  volonté  suprême;  ni  la  bieuveiilance  que  yous 
m'avez  constamment  témoignée;  car  Je  veux  la  cou> 
servi  T  romine  je  l'ai  obûnoe ,  par  on  fagfrihtt 
amour  de  la  liberté. 

Won  circotistancessontdJfBciles;  la  France  est  mena- 
cée au  deliorsetagiléeaiiHledaus,  tandis  que  des  oomrs 
étrangères  annoncent  llntolérable  projet  d'attenter  à 
notre  souveraineti'  nnlloiiale,  et  je  déclarent  ainsi,  les 
ennemis  de  la  hrance,des  ennemis  intérieurs,  ivre» 
de  fanatisnte  ou  d'orgueil ,  entretienoeot  un  ciùmé- 
rique  espoir,  et  nous  bitgueai  encore  de  ienr  inso- 
lente nalvelllance. 

Vous  devez,  Messieurs,  les  réprimer ,  et  vous  n'en 
aurez  la  puissance  qu'autaut  que  vous  serez  consti- 
tutionnels et  justes. 

Vous  le  voulez  sans  dotUe  :  mais  portes  vos  re- 
gards sur  ee  qui  se  passe  dans  votre  sein  et  atfoor 
de  vous. 

I-ouvci-vous  vous  dissimuler  qu'uuc  f^tioo.  el. 
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Mur  ëvitcr  les  dénominations  vagoe»,  qoe  la  facUon 
.  Moblte  a  eamé  loo»  tes  désonutsT  <? ot  die  que 

'en  accuse  haiilomcnt.  Orgnnîsiîc  comme  un  em|Arc 
I  port  dan!!la  tm'lropolc,  et  dans  sca  afflltatlons,  avcu- 
glt'iin  ni  (lii  i^i  i  |),ir  quelques  chef»  arabiUciix,  celle 
seclc  furmc  uae  curporatioD  distincu*  au  milieu  du 
peuple  françrisdont  elle  usurpe  ks pouvoirs  enaolH 
JngnaMt  «es  reprteeniaots  et  ses  mandaialresi 

C*cst  1&  que ,  dans  des-séances  pobllqfnes ,  ramour 
des  lois  se  nomme  ariMocratio  ,  rt  lour  infrnctiim  , 
patriotisme  ;  là,  les  assassins  de  D^nIIIi-s  rrrni\i'nl 
tics  triompiics,  les  crimes  de  Jonrdnn  troiivciil  dos 

£au(.'g}rislC8;  là  le  técil  de  l'aasaasiual  qui  a  souillé 
i  ville  de  Metz ,  ▼lent  encore  d*ex€tter  dlufeniales 
acclamations. 
Croira-t-on  <<<:linpp<'r  à  ces  reproches  en  se  tar- 
iriiri  iniinifrslc  aiitricliicii  où  ci's  .sci'idirfs  sont 
nommés?  Sont-ils  devenus  sacrés,  parce  que  I-éo- 
pokl  a  prononcé  leur  nomT  et  parce  qoe  nous  de- 
vons combattre  les  étrangers  «il  s'immbccut  dans 
nos  querelles,  aommes-nons  dispensais  de  délivrer 
IWlrc  patrie  d'une  tjiannio  domostiquo  ? 

Ou'iiuportcnt  à  ce  dcxolr,  t  t  i«rs  projets  dtis  étran- 
prrs,  et  leur  connivence  avec  des  contre-rc'voliilion- 
nairca,  et  leur  influence  sur  des  amis  Uèdcs  de  la  U- 
bcrté?  c'est  mol  qui  vous  dénonce  cette  secte,  moi 
qui,  S.M1S  parliT  (If  ma  \i''  passt'c,  puis  ri'pondre  h 
Ceu\  qui  It  ithliaii'iu  d'  me  siisjwctcr  :  u  Aj)procliez 
dans  ce  momeiil  de  crise  où  le  rarariiTi-  de  cliacun 
va  être  connu,  et  voyons  qui  de  nous,  plus  iuflexible 
dans  ses  principes,  plus  opiniâtre  dansaa  résistance, 
bravera  mieux  ces  obstacles  et  ces  dangers  que  des 
maîtres  dissimulent  h  leur  patrie ,  et  que  les  vrais 
citoyens  savent  calculer  claiTronter        elle.  » 

Kt  comment  tarderais-jc  plus  lon};-loinps  h  remplir 
ce  devoir,  lorsque  chaque  jour  atiaiblit  les  aulorit*^ 
constituées,  substitue  1  esprit  d'un  parti  i  la  volonté 
du  peuple;  lorsque  Tatidace  des  agltatears  im|)o»e 
alicoce  aux  citoyens  paisibles  ,  érniie  les  liommes 
ntilcs,  et  lorsque  le  dévoueiaoïu  . sectaire  lient  lieu  des 
vertus  privées  et  puhhques,  qui,  dans  un  pays  libre, 
doivent  élre  Tausière  et  unique  moyen  de  parvenir 
ans  prenalères  Ibnctions  da  Rooveroement. 

C'est  après  avoir  opposé  h  tous  les  obstacles,  fi  mus 
les  pièj^es  le  coura;îeu\  et  persévérant  patrioiisrm; 
il'une  armée,  sacrihéi  pi  m  i  U  '  à  des  combinaisons, 
contre  son  chef,  que  je  puis  aujourd'hui  op(Hiser  à 
cens  faction  la  correspondance  d'an  ministère ,  di- 
gne produit  de  son  club ,  cette  correspondance  dont 
tons  les  calculs  sont  faux,  les  promesses  valnM,  1m 
rcns'  i.iii'iii.Mits  troini>eurs  ou  frivoles,  les  conseils 
perlidi.s  ou  cx>utradictoires ;  où,  après  m'avoir  pressé 
de  m'avancer  sans  précautions,  d'attaquer  sans 
moyens ,  on  eommeoçait  à  me  dire  qm  la  résistance 
•liait  devttir  Impossible ,  lorsqne  mon  ind^nation  a 
lepouss  '  celle  lâche  assertion. 

Quelle  remarquable  conformité  de  langage  ,  Mes- 
sieurs, entre  les  l  e  iii  iix  qu.'  r.n i-.(i>c.ratic  avoue,  et 
ceux  qui  usurpent  ic  nom  de  patriotes.  Tous  veuieut 
rsnvener  nos  lob,  se  réjouissait  des  désordres,  s'^ 
IftTcnt  contre  les  autorités  que  le  peuple  a  conférées , 
détestent  la  garde  ualionaie ,  prêchent  à  l'armée  l'iu- 
dlscipliuc ,  sèment  tantôt  la  méflon»  et  tantôt  1«  dé* 
coufiigemeot. 

Quant  à  noi.  Messie ur»,  qni  éponsai  la  cause  amé- 
rkâlne  an  moment  mène  où  ses  ambassadeurs  me 
déclarèrent  qnVtle  était  perdue  ;  qui  dès-Ion  me 
Miuai  ;i  une  [iersévi'rrinlc  défen.se  de  la  lil>erlé,  et  de 
la  souveraineté  des  peuples;  qui  le  11  juilleli789, 
en  présentant  à  ma  patrie  une  déclaration  des  droits, 
osai  lui  dire  :  Pour  mi'une  MUùm  tok  libre,  Ù 
suffit  Qu'elle  vemUe  cétref  le  «tais  M^onrd'bni, 
pwbi  4e  cwleaee  dans  le  ioBUce  de  Boira  caose,  de 


mépris  pour  les  Iftches  qui  la  désertent,  et  d'indl- 
gnaiion  contre  les  traîtres  qui  voudraient  la  fouiller; 
je  viens  déclarer  que  la  nation  française,  si  elle  n'est 
pas  la  plus  vile  de  l'univers,  pent  et  doit  résister  ù  la 
conjuration  des  lois  qu'on  a  coaliM's  < nntrc  elle. 

Ce  n'est  ]>as  sans  doute  au  milieu  de  ma  brave 
armée,  que  les  sentiments  timides  sont  permis  :  pa- 
triotisme» énergie,  discipline,  patience,  confiance, 
mntaclle ,  tentes  les  vertus  civiques  et  militaires ,  je 
les  trouve  ici.  Ici  le;,  pi  inci|n  s  il,  lilu  1 et  d'égalité 
sont  cliéris,  les  lois  res|iec|('es  ,  la  pi  opiiété  sacrée  ; 
ici  l'on  ne  connaît  ni  les  calomnies,  ni  les  factions; 
et  lorsque  je  songe  que  la  France  a  plusieurs  millions 
dliommes  qui  peuvent  devenir  de  pareils  soldats.  Je 
me  demande  :  h  quel  degré  d'avilissement  serait 
donc  réduit  un  peuple  immense,  plus  fort  encore  par 
ses  ressittuccs  n.aiiri'lles  que  par  les  ili  l<  ;im  s  de 
l'art,  opiMsant  à  tme  confédération  monstrueust;  l'a- 
vantage des  combinaisons  uniques,  pour  que  la  Itdbe 
idée  de  sacrifier  sa  'souveraineté,  de  transiger  sur  sa 
liberté,  de  mettre  i>n  négociation  la  dédaration  des 
droits,  ait  pu  pai  aitre  mu-  des  l>ossibilltéS de  l'êveolr 
qni  s'avance  avec  rapidité  sur  noiLs  ! 

Mais ,  pour  cme  nous ,  soldats  de  la  liberté ,  com- 
battions avec  eàlcadté,  ou  mourions  avec  fruit  |M>ur 
elle ,  Il  fam  que  k  nonibre  des  défensenrs  de  lu  (m- 

trie  sf)iT  promplemeQt  proportionné  à  celui  de  ses 
adver.saiK^  ;  qtie  les  approvisionnements  de  tout 
genre  se  multiplient  et  facilitent  nos  mouvements; 
que  iei>ien-étre  des  troupes,  leurs  fournitures,  leur 
paiement,  les  soins  reladfi  A  leur  santé  ne  soient  pins 
soumis  h  de  fatales  lentenrs,  ou  i  de  prétendues 
épargnes  qo!  toameot  en  sens  inverse  de  leur  but. 

11  faut  surtout  que  les  cllnjens  ralliés  autour  de 
la  constitution  soient  assurés  que  les  droits  qu'elle 
garantit  seront  respectés  avec  une  fidélité  rcUgieuse 
qui  sera  le  désespoir  de  ses  ennemie  cadiés  on 
poMlcs. 

Ne  repoussez  pas  ce  vieii  :  c'est  celui  des  amis  sin- 
cères de  votre  autorité  légitinK-.  Assurés  qu'aucune 
conséquence  injuste  ne  peut  découler  d'un  principe 
pur,  qu'aucune  mesure  tyraunique  ne  peut  servir 
«ne  censé  qol  doit  sa  force  et  se  gloire  aux  bases  sa- 
crées  de  la  liberté  et  de  IVgalIté,  faites  que  la  justice 
criminelle  reprenne  sa  marche  constitutionnelle,  que 
l'énalilé  civile,  que  la  libt'rté  reUgieusc  jouissent  de 
l'entière  a|iplicalion  des  vrais  principes;  que  le  pou- 
voir roval  sr)lt  intact ,  car  (l  est  garanti  par  la  consti- 
tution }  qu'il  soit  indépendant,  car  cette  indépendance 
est  un  «s  ressorts  de  notre  liberté  ;  que  le  roi  soit 
révéré,  car  il  est  Investi  de  la  majesté  nationale;  qu'il 
puisse  choisir  un  ministère  qui  ne  porte  les  clialnes 
d'aucune  faction,  et  que  s'il  existe  des  conspiraleoiet 
ils  ne  périssent  que  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Enfin ,  que  le  r^ne  des  dubs,  anéanti  par  vens, 
fasse  place  an  rèirne  de  la  loi ,  leurs  usurpations  à 
l'exercice  ferme  et  indi'pondant  des  autorités  consti- 
tuées ,  leurs  maximes  désori^aiilsiitrices  aux  vrais 
principes  de  la  llbérté,  leur  fureur  délirante  au  cou- 
rage calme  et  constant  d'une  nation  qui  connill  ses 
droits  et  les  défend  ;  entln ,  leurs  combinaisons  SCO* 
taires  aux  véritables  Intérêts  de  la  patrie,  qid,  dans 
ce  moment  <]>■  danirer.  doit  réimir  tous  ceux  {vnir 
qni  son  asservissement  et  sa  ruine  ne  sont  pas  les 
objets  d'une  airaee Joulasance  ce  dTane  inHose  iféco> 
lation. 

Telles  sont,  IWeeMmrs,  les  représentations  et  lea 

pélilioiis  rjiie  srauiiet  .'i  1'  \ssrinMée  nationale,  comme 
il  les  a  soumises  au  roi,  uacilojea  à  qui  l'on  ne  dls- 

imtera  pas  de  bonne  foi  l'amour  de  la  IiIm  i  ir  ;  que 
es  diverses  làciimis  haïraient  maios,  s'il  ne  s'était 
élevé  an-danna  é'elles  par  son  déalniéiesBencni } 
qnel  le  ritoMc  efit  nku  coavcwi»  al,  «•none  twt 
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d*anlr.^<!,  H  cill  l'ic'  iiidlffi^ront  f>  b  f,'loire  de  l'Asscm- 
bk'e  nalinrialc  tt  l>  la  coii(i3iu:i'  dnin  il  iuiporlc  qu'elle 
soit  cutironiK^c;  et  qui  lui-ni<^tnc,  enlin  ,  ne  pouvait 
mieux  lui  tiUnoigner  la  sienoe  qu'ea  lui  inoatraot  U 
vérité  nm  déguiMinent 

Messicui"s ,  j'ai  olxM  îl  ma  conscience ,  h  mes  scr- 
ninnts  :  je  le  devais  à  la  pairie,  à  vous,  au  roi,  et  sur- 
tout .1  nini-in^nie ,  à  qui  les  clianccs  de  la  guerre  ne 
pcrmeKcitt  pas  d'ajourner  les  observations  que  je 
crois  utiles,  «t  qui  «line  à  penser  que  TAsieinblée  na- 
llonale  y  trouvera  un  nouvel  hommage  de  mon  dé- 
vouement à  son  autorité  constitutionnelle,  de  ma  rc- 
GOimalasance  penouielle  et  de  m  m  respect  pour  cUe* 

Signé  Lak Au;  rri;. 

SÉANCE  i:\Tn\OnD!!»A!nE  DU  LUXDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  roi  ainsi 
eoiHPie  : 

"  Mfinsiciir  le  présid'  iil ,  j*'  vous  prie  de  prévenir  l'As- 
scMitilée  que  j'ai  noiuiué  À  la  place  de  ministre  des  conlri- 
biuiotis  puhliqucfl,  H.  Beaulleu,  l'un  des  coaniulmUres  de 

la  comitUbilitc',  u 

M.  Louis  Galas  est  admis  à  la  barre. 

Un  défèmeiir  «^clem  demande  le  perotet 

«  1,0  clernlrr  n  jolun  d'une  famlll«î  qui  a  obtenu  une  iion- 
tcusc  célébrité ,  se  présente  tlcvanl  vous  avec  la  ronfianro 
que  lui  inspire  i'inlérrt  (pie  la  nation  française  a  ténioii^iul 
prendre  A  ses  uaUicurs.  itéduil  par  le  d^'-sp^ipoir  à  quitter 
M  pettlet  rAnglelarTe  lui  a  donné  un  asile  ilcpuis  vingt- 
dnqaas;  mais  ce  qui  lui  reste  de  la  soccesslon  de  si  niai» 
lieuKusc  mère,  loin  de  suffire  au  paJeneot  des  engage- 
ments de  son  ittre,  comlilérablement  accrus  par  lealnië- 
reu,  ne  suOlt  pas  même  i.  ta  subaislanoe  et  à  celle  d«  !ui 
fimille,  U  s'en  rapporte  ft  oe  que  sa  rituatlon  peut  Inspirer 
dlntérétanxiepreNBlanu  d'un  peuple  régénéré,  etc.  a 

Le  préaldenl  témoigne  m  pétlHoomlre  la  «enalM- 

lité  de  l'Asscmblde  envers  nnc  des  victimes  des  intri- 
gues sacerdotales  et  du  despotisme  parlementaire. 

i.a  pétidon  eat  renvoyée  an  eomiM  dei  aceoan  pu- 
blics. 

Un  oiBcier  de  la  garde  nationale  de  Paris ,  admis  à 
la  barre,  proteste  (te  sa  aignatore  appoisée  &  la  pétition 
des  huit  mille;  il  fait  nne  olfrande  patriotiqae,  et  de- 
mande  le  licenciement  de  TétatHnijor  de  la  garde 

parisienne. 

Le  reste  de  la  séance  est  rempli  par  le  rapport  que 
M  VU  Bernard,  r^porteor  du  comité  de  «orveil- 
lance,  d^one  procédure  Instraite  à  Lille ,  contre  trois 

(ifii'  ifrs ,  tous  irnnsfu'îes  de  leur  n^u;iiai'nt  ,  nrrèlr's 
dans  cette  ville.  Ces  trois  particuliers,  surpris  avec  de 
faux  passeports,  ont  c'té  en  outre  trouves  uuinis  de 
correspondances  qui,  quoique  anonymes,  supposent, 
par  leor  style  énigmatique,  de  la  part  de  ceux  qui  les 
ont  reçues,  des  intellisences  coupaI)lc«i  avec  les  enne- 
mis de  la  France. — I^e  rapporteur  propose  un  di'crel 
d'accusation  contre  M.  (JédtVjn  Dcbry ,  l'un  de  ces 
officiers,  contre  M.  Jolivet,  cliefd'un  magasin  naliu- 
nal  de  tabac  à  Muriiac,  prévenu,  par  une  lettre  signée 
de  lui,  d'avoir  ordonné  à  son  fils  de  se  réunir  à  Tar- 
mée  des  émigrés. 

Un  membre  otserve  que  les  pièces  de  ce  rapport 
ne  sont  que  des  copies  iufuniies,  ni  cuUationnées ,  ni 
même  signées  par  le  directeur  du  jury. 

L'Assemblée  cliarge  te  comité  de  se  prociu-cr  des 
expéditions  en  forme  de  la  procédure,  et  de  loi  Mre 
mi  nouveau  rapport. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  Itl  JU15.  ' 

Un  de  .MM.  les  secrétaires  fait  lectiue  d'une  lettre 
far  laqpeUe  II.  Ooviler,  tteoieMntde  volOBlalicsBn* 


tionaux  employas  aux  fronllî;r(»s ,  annonce  que ,  dans 
le  cas  où  il  mourrait  au  feu,  il  fait  la  nation  son  liéri- 
tiiTe,  el  (ju'i  llc  trouvera  (jO  assignats  de  ')  liv.  (ju'll 
u"a  jioiul  cmpiosés  à  son  équipement,  comme  ils  y 
étaient  destinés.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  nvee 
mention  honorable. 

l  ne  di'pui.ilion  du  bataillon  de  Salnt-André-des- 
Arcs,  de  garde  à  l'.Vssemblée ,  lui  demande  laper- 
mission  de  planter  aux  portes  de  la  salle  l'arbre  de  la 
liberté,  et  la  prie  d'y  envoyer  nnc  députation  de  ses 
membres. 

L'Assemblée  nomme  ^tnuembres  ponr  Msbter 

à  cette  cérémonie. 

Los  volontaires  de  ce  bataillon,  accon)pai;nés  (l'un 
grand  nombre  de  citoyens,  traversent  la  salle  au  son 
des  insframents,  et  wrent,  dans  une  adresse,  leurs 
UomTTinj^es  h  l'Assemblée,  et  raasnranw  de  lenr  d£- 
voueuieal  h  la  chose  publique. 

On  introduit  à  la  barre  un  aide-dc-camp  de  l'armée 
du  Ilbin ,  qui  aj)porlc  une  lettre  du  général  la  Aior- 
lière,  accompagnée  de  pièces  dont  fl  prie  TAsMinUée 
de  prendre  à  l'instant  connaissance. 

L*alde~de<amp  est  admis  à  ia  séance 

Un  de  MM.  les  secrétaires  f.ilt  I^^rture  'h'  In  îellro 
du  général  la  Morlièrc  ,  qui  fait  passer  à  l' Asseiiibiée 
la  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  .servan,  et  la  réponse 
qu'il  y  a  À  faire,  appuyée  de  pièces  justificatives. 

Lettre  <!r  ff.  Servait  à  M.  UwxorUirc ,  lieutcncoitr 
(jLiu  ral,  commandinu  l'arnu'c  dn  Roi, 

Je  ne  puis  me  dispenser.  Monsieur,  de  vous  faire 
part  que  depuis  que  vous  commandez  dans  Strasbourg, 
les  plaintes  que  fe  re(;ois  de  cette  ville  sont  si  graves 
et  SI  réitéréM,  sar  la  manière  dont  le  service  s'y  fait, 

qu'il  est  impossible  de  ne  pas  être  i  la  fols  tn'"*  in- 
quiet, et  très  étonné  de  ce  qiu  se  passe  sous  votre 
comm.inrjemi'nt.  Je  dois,  'i  la  vérité,  de  dire  qu'on 
s'accorde  à  rendre  justice  à  vos  bonnes  intentions,  et 
même  aux  ordres  qne  vons donncE ;  maison  m'apure 
qu'ils  ne  sont  pas  exécutés ,  que  vons  êtes  tr^  mai 
entouré,  oi  qne  ne  pouvant  suivre  par  vons-mi'me 
les  objets  de  di'l  lit .  il  s"'  iisui!  que  chacun  les  (lirii;e 
à  son  gré,  et  souvent  il"  la  inanit>re  la  plus  coutraire 
au  bien  de  la  cIhim',  l  *  ^  nouvelles  que  je  reçois, 
quoique  venant  de  différents  partis  et  de  de  tont 
état,  ne  laissent  pes  d'être  dVeord  tmr  bien  des 
points,  et  me  prouvent  qu'il  existe  dans  Strasbourg 
une  ferinenlalion  des  plus  grandes ,  beaucoup  d'ani- 
mosité,  et  des  dispositions  tr^s  dangereuses  qui  exi- 
geraient la  vigilance  la  plus  active  pour  déjouer  les 
projets  des  malveillants  ;  je  vois,  an  eontratoe,  par  les 
détails  dont  je  suis  infonué,  la  négligence  la  plus 
impardonnable  dans  l'intérieur  du  service,  et  je  dois 
vous  transmettre  quelques  d''-t;iils  [tout  vous  mettre 
à  portée  de  juger  vos  alentours,  i  qui  je  les  at- 
trilnie. 

On  m'écrit  que  votre  dtadeile  est  sans canonniers , 

qu'on  fait  faire  patrouille  aux  troupes  sans  leur  don- 
ner des  cartouches,  qu'on  en  a  donné  de  plus  fortes 
aux  Suisses  de  Vigicr  ;  qu'on  a  changé  ies  armes  de 
deux  bataMons  vnkNitidres  contre  d'autres  plus  mau- 
vaises encore.  On  me  mande  que  la  porte  de  secours 
de  la  diaddle  reste  ouverte  fa  nnit,  tandis  qnVIle 
était  ronst  iTiunr'iu  fermée  avant  la  guerre ,  que  la 
ville  se  remplit  d'émigrés,  et  qu'on  les  dénonce  à  la 
police  sans  pouvoir  les  faire  arrêter  ;  que  M.  Toulouse- 
Lautrec,  nommément,  a  été  dans  Strasbourg  ver»  le 
9  on  8  de  ce  mob;  qnVm  a  faiirodoit  dans  la  vffle  un 
trompette  autrichien  sans  aucune  précaution  ,  tandis 
que  les  Autrichiens  en  prennent  de  trè.s  grandes 
vlB-li>vto  des  Bdtreik  Je  passe  me  mnltlliide  de  ftlis 
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parllcnliors  qui  poiivcnl  icnîr  à  l'esprit  do  pnrli  qui 
divise  les  ciUiycns  <lc  Strasbourg,  pour  uc  parler  que 
des  obfcis  purement  militaires.  On  se  plaint  de  la 
position  du  camp  près  de  Strasbourg,  du  dénuement 
de  munitions  où  on  y  a  laissi^  les  troupes,  et  de  tout 
ce  qui  y  manque  encore.  Beaucoup  de  pUiiiiU  >  me 
sont  parvenues  aussi  relativement  i  rartillcric;  la 
nalvâllaitce  décidée  des  chefs,  l^tnconplet  do  régi- 
ment, la  mani{!re  de  Texercer,  tout  excite  avec  raison 
la  défiance  et  le  mécontentement  des  citoyens.  On 
me  riti^  pnrticuliî'remenl  M.  lUiiln  il  ,  liniiriMnt- 
général,  commandant  en  clief  l'artillerie  de  Taruiéc, 
qui  n'a  pas  même  paru  h  Strasbourg  depuis  sa  nomi- 
iiation,  et  qu'on  accuse  d'être  en  liaison  directe  avec 
le»  princes  émigrés.  Il  est  bien  temps  de  faire  cesser 
les  plaintes  et  de  mettre  ordre  à  tout  cela.  Il  faut,  on 
conséquence,  donner  des  ordres  rigoureux,  les  faire 
suivre  à  la  lettre  et  punir  sévèrement  oeu  qui  s*en 
écartent. 

Vous  devez  avoir  reçu  la  loi  qui  met  la  place  en 
étît  de  gucrro,  ci  veiller  de  pros  i  s  ni  cx<'culif>n, 
faire  sortir  de  la  villo  les  gens  sasp<  cts ,  les  émi- 
grés, les  odiciers  qui  ont  quitte  leurs  corps,  et 
prendre  toutes  les  précautions  de  sûreté  que  Tétat 
actuel  des  choses  exige  impérieusement  Vivénc- 
ment  arrivé  à  Neuf-Brisadc  ajoute  beaucoup  à  la 
dénancc  qui  règne;  vous  devez  la  sentir  vous-même 
et  agir  en  coméqmnce ,  en  redoublant  d'activité  et 
de  soins.  Je  sens  combien  eelà  doit  devenir  pé- 
nttde  k  votre  âge,  et  j'attends  avec  cmpre^ment 
l'époque  ou  jo  pnurr.il  vous  i»laror  d'une  manière 
plus  ciuloime  ù  vos  vanix  et  à  votre  <UaL  M.  le  ma- 
réchal Lucliner  ne  cesse  de  vous  demander  d'y  aller , 
et  Je  n'attends  pins  que  de  savoir  quand  AL  .fiéron , 
destiné  11  vous  rdever,  pourra  se  rendre  en  Alsace  « 
pour  vous  en  faire  p;irlir.  J'nnr.ii  soin  de  pourvoir  à 
l'indemnité  qui  vous  est  due  pour  vous  d«''donunager 
de  vos  déplacemen's;  mais  11  faut  m'envoyer  un  mé- 
moire motivé  de  vos  dépenses,  pour  que  je  puisse 
voos  filtre  accorder  nne  gratification  que  je  compte 
porter  à  3,  000  liv.  V.Ttlends  de  savoir  la  suite,  de  l'é- 
vénement arri viî  à  Lautcrbourg ,  dans  le  bataillon  de  la 
llaute-Sartne,  dont  je  devais  avoir  des  nouvelles  par 
le  commiasaire-anditeor.  Le  prince  de  Uesse  part 
densain  poar  la  desthratton  qae  vwisifd  avex  donnée. 
J'attends  une  réponse  prompte  et  détaillée  sur  tous 
les  objets  énoncés  dans  ma  lettre,— Servak. —  (Quel- 
ques meiuljri  s  plarA^s  dans  rexUémilé dit  d-dcvant 
cûté  gaucUe  applaudiaseaL) 

Oofrfe  de  (a  tettre  de  M.  Lamorii^  au  mMnn  d» 
la  guerre. 

SraalMMirf .  le  II  |alD.ran4«  de  to  UlMrl4; 

J'ai  riionnenr  de  vous  envoyer  ci-joint.  Monsieur, 
la  copie  d'une  lettre  signée  de  vous ,  que  j'ai  rc<^ue 
Mer;  f  al  peine  H  me  persuader  qu'elle  ait  été  dictée 
par  le  ministre  d'un  peuple  libre.  Il  m'a  paru  impos- 
sible qu'un  ministre  français  fit  à  un  général  d'armée 
des  rcprucUes  aussi  grave?,  sans  les  appuyer  sur  des 
dénondatioos  précises,  signées  par  des  personnes 
conniies,  et  accompagnées  de  plèoes  Jostlficadvea. 

Je  joins  à  cette  lettre  des  réponses  détaillées  que 
je  fais  à  ciiacunc  des  inculpations  contenues  dans  la 
vôtre;  vous  verrez  que  mes  alentours  me  trcMii- 
pent  point.  Je  les  ai  reçus  de  M.  k  maréchal  Luck- 
ner;  ils  avdent  son  estime.  Us  méritent  tous  la 
mienne  ;  et  des  hommes  connus  par  les  services 
qu'ils  ont  rendus  à  la  lihrrté,  appréciés  par  M,  le 
maréchal  Luckuer  cl  par  moi,  leurs  chefs  immédiats, 
ne  peuvent  être  atteints  par  des  accusations  vagues 
et  anonymes.  J*al  conservé  Joaqn'i  qoatre-^ngt-clnq 
ans  mon  bnuMV  mut  twclié  «  Jé  INmipofficnii  mis 


tache  au  tombeau.  Je  veux  montrer  à  la  nation  que 
je  suis  sans  reproche  ;  je  veux  lui  montrer  de  quels 
ennemis  elle  doit  se  méfier....  Ainsi,  Je  transmets  k 

l'Assemblée  nationale  et  votre  lettre  et  ma  réponse  ; 
je  lui  demande  que  justice  soit  faite  de  moi,  si  je 
suis  trouu'  I  <ii!|<a[tl'',  ou  d\'  iiu's  iMlomiiiateurs. 

Je  respicte  le  pouvoir  que  la  conslitulion  a  donné 
au  chef  suprême  de  l'armée,  de  changer  à  son  gré  la 
desUuatlon  d'un  général  ;  mais  quand  le  ministre  de 
la  guerre  m'annonce  un  successeur  dans  la  même 
IcUie  où  il  m'a  accablé  de  repro'ius  va;,Mii's  1 1  mal 
fundés  ,  il  fait  comnictlrc  une  injustice  dont  lui  !>cul 
est  responsable.  Je  la  dénonce  à  rAsaemNée  natio- 
nale, au  roi  et  à  tous  les  gens  de  bien. 

Le  Uentenant-général  commudant  C»  dicfl^rmée 
du  Rhin,  Lainorlière.  (Uiietffte  grande parlle de 
l'Assemblée  applaudit.) 

Copie  de  lalettre  de  M.  Victor  nroglie,  à  ii.  Ser» 
van,  minisire  de  la  (jm  rre. 

StrMbourK,  le  15  Jmn  <tij.  l'.iti  4  ilc  1 1  illiert»'. 

M.  Lamorlièrc  m'a  communiqué,  Monsieur,  la 
tettre  que  vous  lui  avec  adremée,  «a  Aile  dn  10  Juin; 
vous  y  imputez  des  torts  graves  aux  alentours  ae  ce 
général.  Le  chef  de  l'élat-major  de  l'armée  est  spé-  ' 
cialemcnt  chargé  de  surveiller  tous  li  s  ilétails  du  ser- 
vice et  de  la  discipline.  Les  alentours  de  .M.  Lamor- 
lière  ne  peuvent  y  avoir  aocnnc  influence  étrangère 
à  moi  •  puisque  Je  suis  encore  chef  de  Tétat-major  ; 
c'est  donc  sur  mol  seul  que  portent  les  Inculpations' 
que  vous  adressez  aux  alentours  de  ce  général. 

Monsieur,  ma  vie  passée,  le  rôle  que  j'ai  joué  dans 
l'établissement  de  la  liberté ,  ma  manière  de  servir, 
constatée  par  la  confiance  de  M.  le  maréchal  LucIl- 
ner,  celle  de  M.  LamorUère,  par  tous  vos  prédéces- 
seurs et  par  votis-mémc,  semblaient  devoir  me  ga- 
rantir d'un  inculpation  vague  quant  à  son  objet,  et 
dénuée  de  preuves  comme  de  vraisemblance.  Votre 
caractère  public  seul  me  force  à  y  répondre.  Il  m'im- 
porte que  personne  ne  puisse  douter  qne  le  chef  de 
l'étal-major  de  l'armée  du  Rhin  fait  son  devoir.  Il 
importe  que  l'on  sache  si  le  ministre  qui  a  pu  se 
laisser  surprendre  un  moment  par  des  calomniateurs, 
peut  être  long-temp  égaré  par  eux  7 

Je  voos  demande  nne  expUeatlon  prompte  et  ca- 
tégorique. Telle  qu'elle  soit,  elle  ne  clinni^cra  rien 
à  la  résolution  que  j'ai  prise,  celle  de  rester  opini;"»- 
trenient  dans  !  ■  puste  ([Ui-  j'ucrupe.  Le  dessein  trop 
maolfesle  de  désorganiser  tous  les  pouvoirs,  d'écarter 
tous  les  citoyens  fidèles ,  tons  les  hommes  cou  rage:;  x 
des  places  qu'ils  remplissent,  en  les  accablant  de 
dégoût,  en  les  touriinulaiu  de  défiance,  njoulc  au 
désir  que  j'ai  de  remplir  mon  devoir  ;  et  jr  trouverai 
dans  chaque  nouvelle  injustice  un  motif  de  plus  de 
donner  à  ma  patrie  des  preuves  de  dévovement,  de 
COîifiatice  et  de  fidélité. 

SignÉ  Victor  BaoguSj  maréchal-de-campt  chef 
de  Citatmat$er  de  tarmée  du  XMu» 

Tne  très  grande  partie  de  TAssemUée  apptaudlt* 

L'Assemblée  demande  à  entendre  la  lecture  de  It 

pièce  justificative. 

M.  \'-  ^ccrélaire  fait  lecture  d'un  mémoire  par  le- 
quel M.  LamorUère  répond  à  chacune  des  inculpations 
contenues  dans  la  lettre  de  M.  Servan. 

M.  CAn>«nT  Ir  jeune:  Je  demande  que  la  lettre  de 
M.  Victor  I5ro|;!ie  soit  renvoyi  e  au  comité  militaire 
pour  faire  un  i  a[ii>ni  t  ri  l  à  l'explication  qu'il  de- 
mande au  miuislre  de  la  guerre  Si  les  ofiîciers  géné- 
raux n*obélsaent  pas  aux  mlnisires,comjaent  voule»- 
voosqaeletKildBliebélyentaaxoflders.  (Onen- 
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tend  qnelqne^  opplandlsscmcnta  dans  l'cxln'inUc  ùu 
d-dovnnt  rf^t(«  paiirhc) 

^1.  lii^:BERT  :  il  n'y  a  rien  dans  U  lettre  de  M.  Vic- 
tor liroglie  qui  polMe  motlTer  le  reproche  dlnsiH 
bordination.  (On  applaudit.) 

M.  liAr.Roix  :  Je  demanda  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
i'iiir  sur  hi  proposition  de  M.  Carnot.  M.  l'.ropiio  de- 
mande une  explication  cati'goriquc  sur  une  impu- 
tation et  non  sur  un  ordre,  r.'ontre  d*aii  minislre 
doit  ^Ire  ex<'rut<.'  par  les  gdm'raux  ,  tnnis  lorsqu'un 
îît*n(*ral  est  calomnie'  par  un  ministre,  il  a  le  droit  de 
lui  dire  :  pourquoi  me  c  il  niiu(  z-vous7  (On  applau- 
dit) Si  le  ministre  a  calomnie'  M.  liro^e,  il  lui  doit 
non-flealement  nue  explication,  mm,  en  aalant 
'liomme,  oue  réptndon.  J'insiste  donc  mr  Vman  dn 
joor. 

î.'Assserablde  p.issf  h  l*ordre  du  jour,  et  renvoie  à 
la  nouvelle  commission  la  lettre  de  M.  Lamorlière  et 
les  pièces  qui  y  sont  jointes.  Quelques  roembfês  de- 
nMDdent  que  la  lettre  de  M.  Lalav  ite,  lue  dan»  la 
•^ance  d'Idor,  soit  contre-si^née  p.ir  les  secrétaires. 

Cetlo  prO[K)sitinii  est  ,iil.i|i[('c. 

M.  Duyi'KSNOY  :  J'ai  d»  inand<!  la  parole  pour  an- 
noocer  quelques  idées  que  je  crois  importantes  dans 
notre  sitoatloii actuelle.  Lorsque  M  Isnard  demanda 
qne  TOUS  finies  un  message  au  roi,  %om  poiisates  h 
l'ordre  du  jour  sans  lui  donm  r  U-  ii  iii|,s  terminer 
so:i  opinir)n.  niiss<^jc  essuyer  W  nu  uic  Uésagrûneat* 
je  dirai  mon  opinion  avec  franchise  ;  oo  le  roi  est  de 
iMune  foi  ou  il  ne  l'est  pas,  ou  il  a  le^  yeux  («m  t^t  ts  ou 
Il  n'en  a  pas.  S'il  a  des  yeux  pour  voir ,  il  doit  juger 
de  la  scélératesse  de  <  i  ik  ([ni  I  riiiourent,  et  cepen- 
dant il  n'en  a  pas  encore  duissé  un  seul.  Au  contraire. 
Il  avait  un  ministère  patriote,  il  l'a  renvoyé.  Il  est 
temps  de  lui  déclarer  que  la  nation  n'est  pas  ron- 
teniedcsa  conduite.  (Les  tribunes  et  quelques  niem- 
brel  de  l'extrémité  du  ci-devant  colé  - kk  Ip  applau- 
<lis-.enl.)  Il  est  temps  de  lui  dire  qu'il  est  un  terme  & 
tout,  et  que  les  représentants  de  la  nation  vont  In»- 
truire  leurs  commettants  et  les  Inviter  à  nommer  de» 
représentants  ad  hoc  |K>ur  empêcher  la  liberté  de  p**- 
rir.  (Il  s'élève  de  violents  miirnuin  s.)  (jeniandc 
donc  (pi  on  fasse  un  message  au  roi  pour  lui  exposer 
la  vérité  (|u'on  lui  cache. 

L'Assemblée  passe  ik  l'ordre  du  jour. 

On  annonce  h  monde  M.  Rnet,  député  par  le  dé- 
paremenl  de  r.\IIicr. 

.M.  Co.VDORr.r.T  :  C'est  aujourd'hui  l'anniversaire 
de  ce  jour  mémorable  où  l'Assemblée  constituante, 
en  détruisant  la  noblesse,  a  mis  la  dernière  main  à 
rédlflce  de  l'égalité  politique.  Attentifs  h  imiter  un  si 
bel  exemple,  vous  l'avez  pour>.ui\i('  jusques  dans  les 
dépMs  qui  ser\i-nl  de  refn^îcA  sou  incorrigible  vani- 
té. C'est  auj<iurd'hnl  que  dans  la  capitale  la  raison 
brûle  au  pied  de  U  statue  de  Louis  XiV,  ces  immen- 
se! volumes  qui  attestaient  la  vanité  de  cette  ciste. 
D'autres  vestiges  subsistent  encore  dans  les  biblio- 
tliiqiies  publiques,  dans  les  chambres  des  compteis, 
«lans  les  an  lii\r\s  des  chapitres  à  preuve  et  dans  les 
maisons  des  généalogistes;  U  font  envelopper  ces  d. - 
pOts  dans  une  destruction  commune  ;  vous  ne  ferez 
point  garder  aux  il'pens  de  la  nation  ce  ridicule  es- 
poir qui  sciiiIjIo  menacer  l'égalité.  (I  s'agit  de  com- 
biilti  f  11  plus  ridicnlc,  mais  la  plus  incurable  de  toutes 
les  pasaion»;  encemoment  même  elle  médite  encore 
le  profct  dedenx  cbambres,  ou  d'une  distim  ti.m  de 
grands  propriétaires ,  s!  favorable  à  ces  hommes  qui 
ne  cachent  plus  combien  l'égalité  pèse  h  leur  nullité 
personnelle.  Je  propose  en  conséquence  de  décréter 
que  tous  les  départements  sont  autorisés  i  huiler  les 
titres  qui  se  trouvent  dans  les  divers  dépôts. 

L'AssendjIée,  après  avoir  di'crél.'  l'urgence,  adopte 
a  I  tnianiuMié  le  projet  de  décret  de  M,  CondorccU 


On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Dumoorlez,  ex- 
ministre  de  la  I  (lierre» 

riiiti ,  !•  tf  Irin ,  riH  «  «e  ta  llbnttf. 

«  Le  roi  ayant  accepté  ma  démission  dn  ministère 
de  la  guerre,  je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bltm 
me  permettre  de  retourner  à  mon  poste,  en  qnaHié 
de  Ifentcnant-général  à  l'armée  du  Nord.  J'ai  fait  pas- 
ser an  comité  diplomatique  les  pièces  de  ma  comp- 
tabilité cniiimi'  ministre  d'  s  afT.iires  étr.in^rres,  II 
rentira, j'espère, justice J> nia  probité  ctàmon  écono- 
mie. Mans  le  peu  de  temps  que  je  suis  resté  au  minis- 
.  tère  de  la  guerre.  Je  n'ai  passé  aucun  marché  ni 
donné  aocune  lâgnatnn*  :  ainsi,  je  ne  pais  être  sou- 
mis à  I.'i  rt  ~.pons;i!iiliir.  Ouant  ;'»  ma  conduite  publi- 
que, j'ai  veillé  au  maintien  de  la  constitution,  et  j'ai 
totijours  regardé  comme  un  crime  tout  ce  qai  pour- 
rait tendre  à  l'affaiblir.  L'Assemblée  a  nommé  une 
commis8lon  ponr  examiner  le  mémoire  que  j'ai  eu  le 
eourage  de  lui  lire.  Si  elle  r.iv.iit  entendu  dans  un 
moment  plus  calrae,  elle  aurait  vu  quH  ne  contenait 
aucune  personnalité  ;  qu'à  côté  du  mal  j'indiquais  le 
remède ,  et  que  j'étais  bien  loin  de  désespérer  de  la 
chose  publique.  J'ai  trente-six  ans  de  services,  tant 
militaires  (| ne  diplrmiatiques,  et  vlngt-«leii\  hli  .ssm  e>; 
j'envie  le  sort  du  vertueux  Uoavion,  et  je  m'e&timc- 
rais  très  hem  eux  si  00  coop  de  caooo  poavait  réunir 
tomes  les  opinions  aor  mon  compte. 

SigHt!  DcMOURicz. 

L'Assemblée  décide  tmanimement  que  M.  Dumou- 
rio7.  poom  se  reodre  à  tw  poêle  dans  l'tenéo  do 
Nord. 

Uo  de  MH.  Itt  secrétaire*  Ht  one  lettre  aioal 
cottçoe: 

rnrM.  le  4*  }alD,  l'«n  4  de  U  Ubrrté. 
t  M.  le  président ,  J'ai  rhonnenr  d'annoncer  i  l'Avutn» 
blée  iialionalo  (|ue  io  roi  >icn(  de  i»'ap|>elcr  an  ministère 

dos  afl.iires  élraii^LTos.  Je  vous  prie  de  l'assurer  de  mon 
«It'soiienieiit  A  la  r.iiise  de  U  lit>erté ,  cldc  tout  monallachc- 
nieiU  à  1.1  i-dtistitiilidii.  Je  n'importunerai  pas  long-leinj» 
rAss<:iiililée  firir  rlr  \  lin  s  pro'.i'>italioiis.  Ces!  |ur  (l<'s  faits, 
et  non  par  des  discom  •> ,  *\U'-' ]r  <l<iis  ju-i'firr  le  cholK  du 
roi  et  saéiHir  la  co.iiiiinc:'  th-\  ri'pn^'M.utnis  de  la  an» 
tlon.  S<.ipiofi  CiiiMBo;us.a 

Les  ministres  entrent  dans  la  salie. 

M.  I.AJAitnK  :  Les  ministres  de  llntérienr,  des  con- 
tribttlions  publiques  et  de  la  gnerrc,  viennent  offrir  à 
l'Assemblée  nationale  leur  respectueux  boniuiag  -,  et 
r.i'-suriT  de  leur  dévoueuMit  à  l,i  >  puMique. 
'  Le  rui  m'a  chargé  de  communiquer  à  l'.Vsscmblée 
des  lettres  arrivées  par  dsox  courrlers  socoessifil  de 
l'armée  du  ÎSord. 

Lettn  dtimiiréctuUlJiicktur,  au  ministre  de  la  gwmt%, 

lir-nin.  Ir  tTjntn  nii  »«lr. 
•  Je  mVnipressi\  Mniisieur,  d'avoir  l'Iionneur  de  voi» 
faire  part  de  mon  entrée  dans  Menin  :  rc  matin  ,  i  tsMk  , 
mon  nvatil-garde  s'en  est  emparéi'.  \a  ville  n'était  ocmpie 
que  par  cinipinnle  liommes,  qui  se  sont  retirés  a  l'appr»- 
rlie  [|e  nos  troupes.  Nos  arant-postes,  COipeato  de  cba^ 
seurs  belges,  les  «ot  ponmilvis ,  cl  xssareat  eu  avoir  Iné 
quel(|ucs-un8.  Ls  gros  de  l'arnidc  a  campé  près  ds  War- 
wick.  Les  rapports  soff  la  pétition  des  emwmls  varient,  t 
niBon  qu'ils  ne  restent  pas  long-tcnipe  dans  le  ortne  en- 
drnit.  Pardonnez  si  je  voiisfiAlUO  réàtgf  SOCdfll;  mais  le 
temps  ne  me  permet  pas  de  vous  donner  tous  les  détails  de 
ma  marche.  M.  nravcs,maréchal-do-caHip,qiii  s'est chaTBé 
de  vous  apporter  celte  Icllre,  TOUS  eonaMimqucra  de  vin 
voix  ces  détails ,  qui  ns  ssntpas  assBB  bNéreMHlB  ponr 
être  rais  par  écrit.  • 

Seconde  Ullre. 

Du  <8,  a  4  linire*  du  cuir. 

■  J'ai  WMébisr  mon  avanHacda  et  ma  réMrvo  à  Me- 
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Bill.  Ce  mallit .  J'ai  Tait  partir  Ha  Wamick  mon  corps  d'ar- 
mée, qui  a  ttd  lonforn'  p.ir  lr  cf)r])s  d.'  5,0011  |ionni)f«',  ar- 
rivé tic  Ou'ik(T(|ui:.  Mitii  a\aiit-}{aniL'  sVsl  avancée  vers 
Coiirtray.  Je  compte  dcinain  (a\ri:  un  srand  nimniMin  iil 
sur  ce  point.  I.'eiincml  t^t  en  fore*-  tlans  ce  camp.  I.'ar- 
luéc  a  iiioiiiri'^  Jiis(|irà  présent  de  bonnes  disp^>^ilil  ;  nuis 
un  ol)j<  t  qui  ui'aïlUge ,  ce  soiil  les  uiaiweuvrc:>  qu'un  cui- 
pioie  pourdétrain  w  dbd|riiiie,iiialgiéBflf  loliiiatm 

lévérité.  ■ 

M.  Lajarrf.  :  Les  approvisifuinempnls  de  l'année 
sont  aujourd'hui  assurt's.  Quant  à  l'objet  qui  adligc 
le  niartichal  Luckner,  je  crois  que  ces  manœuvres 
pourront  être  facilement  déjouées;  et  j'espère  qu'au 
dé»ir  de  tous  les  bous  citoyens,  chaque  jour  verra  la 
discipline  faire  de  nouveaux  progrès.  Le  roi  s'occupe 
des  moyens  de  raffermir  ,  «  i  il  rnniple  sur  l'ciretdes 
mesures  de  sagesse  que  preudru  ou  intime  temps  l'As- 
aemblée  nationale,  et  sur  son  inflexibilité  »ur  un  point 
qui  intéraw  it  caseoUeUemcnt  le  salut  de  l'empire. 

M.  ROOTBR  :  ledennide  i  i  parolo  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  Elle  lient  à  la  sùrcir  dr  l'Klal,  nu  innin- 
licn  de  la  libertt'.  Cflic  motion  est  loudée  sur  1  tiisnf- 
iisance  de  nos  armées  pour  le  système  de  puerre  of- 
fensive que  nous  avons  entreprise.  Dans  la  dernière 
guerre  conir*  le  mine  eiuau,  mms  avlom,  mmmIcs 
ordres  du  maréchal  de  Saxe  150,000  hommes,  et 
50,000  pour  omilwitre  les  Savoyards.  Vous  avez,  sur 
la  pro|)osition  du  roi,  di'i  rélr  une  .iriin'c  di'  ir)0,Oi)0 
liommes  ;  mais  cette  armée  n'existe  encore  que  d>wis 
W  décrett,  quoiqu'un  minUtre  soit  venu  vous  an- 
WMKcr,  il  y  •  quelque  temps,  qu'il  fimdrall  Uentdt 
MTêter  le  i«cratenent  Quand  toutes  les  forces  de  vos 
ennemis  seront  réunies  pn's  mis  frODllèKs,  et  elles 
le  seront  bientôt;  vos  armtes  ii  '  nulBront  peut  <itre 
pas  pour  une  défensive  houorablo. 

Je  demande  que  vous  preniez  des  mesures  pour 
parvenir  su  prompt  oemplettemeBt  de  nmiiée.  Le 
roi  ayant  exercé  son  initiative  sur  ce  point,  h  vous, 
exclusivement,  appartient  le  droit  de  statuer  sur  la 
guantii'j  d  itommcs  que  vous  voulez  avoir  dans  vos 
armées.  Vous  ne  devez  pas  craindre  que  votre  décret 
aoll  cac«re  vétoté  ;  car  un  veto  sur  k  décret  par  le- 
quel TOUS  fixez  la  force  des  armées,  serait  parlaite- 
ment  locoiistltutionnel.  En  un  mot,  si  nous  ne  voulons 
éclioiici  dt'aj  la  premi^^e  campagne  conln-  N  >  i  (Tui  ls 
des  eunemisde  notre  lil>erté,  il  est  indispensable  que 
nous  l'appuyions  d'armées  beaucoup  plus  nombrcu- 
am  que  oeUes  que  nous  bvmw  ea  ce  moment.  (On 
•ppUmdlt). 

M.  Dabayet  observe  que  la  nouvelle  commission, 
chargée  d'examiner  les  comptes  des  ministres  de  la 
guerre,  doit  faire  un  rapport  anr  Vét^tL  de  U  pnqw- 
sUioa  de  M.  Houyer. 

L^AssemUée  en  ordonne  l'ajoumcment  à  samedi. 

On  lit  une  lettre  do  mioisUft  de  la  Justice,  «iiisi 
conçue  : 

■  M.  le  président,  J'ai  l'Iionnour  de  préTcnlr l'.^sscm- 
blée  que  le  roi  \lL'nlU'dppi)siu  la  forniuliTiinslllullonncU  ■  : 
riK  ixamiiura:  1"  sur  décret  ilu  27  mai  1702,  qui 
d(jl<  riniiii'  le  ras  cl  les  formes  de  la  di'purtation  des  prêtres 
perturbateurs;  3"  sur  Iv  décret  du  8  de  ce  mois , portant 
que  la  force  aruiéu  sera  augmentée  de  30,f00  blMÎâMS  qui 
se  réunlroat  près  de  Paris  au  i.k  Juillet.  > 

M.  Lacroix  observe  que  le  refus  de  sanctiou  ne  peut 
être  notifié  que  par  «noeipédittim  «flctette,  li^Bée 

du  roi. 

L'Assemblée  wdMae  qpt  cette  espédUloa  lot  Mit 
remise  dans  tes  areblres. 
M.  Pastorst  :  Une  oploldo  générale  proclame  la 

nécessité  d'éloigner  la  religion  des  actes  civils.  Il  n'y 
a  rien  de  commun  entre  elle  et  la  loi ,  ni  dans  leur 
objet,  ni  dans  leurs  motifs,  ni  dans  leurs  causes,  ni 

dawteorsefiiBM:  car  k»  loii  doimt  Mro  te  ràwllat 


de  la  raison  humaine,  cl  on  sait  bien  que  Ij  reii^iuu 
est  au-dessus  d'elle.  Otmiiient  la  loi  n'aurait-elle  fws 
seule  k  droit  d'assurer  notre  état  civil  7  Le  ciloycu 
lui  appartient  nécessairement,  et  il  peut  n'appartenir 
à  aucune  des  religions  du  pajw  qutl  babitc.  Où  en  se* 
raient  les  législateurs,  8*fl«  étalent  obligés  de  façonner 
sans  cesse  leurs  pensées  et  leurs  principes  à  (nui»  s 
les  idées  religieu.scs  de»  hommes  !  11  ne  peut  doue  s  é- 
iever  aucun  doute  sérieux,  et  je  suis  étonné  que  quel- 
ques orateurs  aient  Toulu  en  faire  naître.  Je  ne  les 
suivrai  pas  dans  le  développement  de  leurs  erreurs. 
Mon  respect  p«»ar  rAsseiHljléc  iialimiale,  ma  runlian'-c 
en  se»  lumières,  m'au;ru,ssi  ui  (jue  je  n'ai  pas  bt  .soin 
de  descendre  à  une  pareille  réfutation.  Sans  m'abaii- 
donner  h.  une  discussion  qui  serait  iuûnic,  si  j'en  par- 
courais successivement  tous  les  détails,  Je  remunie-- 
rai  aux  principes  sur  lesquels  doit  reposer  notre 
opinion.  Selon  moi,  le  travail  du  a^milé  de  législation 
mérite  toujours  la  préférence.  travail,  qui  a  ob- 
tenu de  justes  témoignages  de  votre  estime,  n'em-> 
brasse  pas  seulenioiil  ie  sujet  dans  toute  son  éleudve; 
il  en  lie  tellement  les  dilTérentes  parties  qu'elles  sont 
presifue  inséparables.  Le  plan  die  M.  Jofivet  a  bien 
aussi  cet  avantage,  mais  il  est  assis  sur  des  bases  que 
nous  ne  pouvons  adopter.  Il  crée  des  fonctionnaires 
nouveaux  dont  l'existence  est  inutile  ;  il  coûte  chaque 
année  trois  millions  au  trésor  public  M.  Jolivct  ap- 
peJle  tabellions  ces  fonetlonnairee  DOUTeanx;  il  ne 
les  place  pas  dans  chaque  commune,  mais  seulement 
dans  des  chefs-lieux  niunicij)aux  qui  seront  indiqués 
par  les  directoires  de  district  aux  diri-cloires  de  dé- 
partement, et  parce  ix-ci  au  miidstre  de  l'iiilérieur 
et  à  l'Assemblée  nationale  ;  sans  changer  le  territoire 
actuel  des  munldpalilés  et  des  distrIciSt  U  lormc 
d^autres  arrondisaemenis  dont  le  rayon  n*aun  pas 
plus  d'une  lieue  et  demie  d'étendue. 

Une  évidente  nécessité  justilicrail  seule  tant  de 
dépen.ses,  tant  de  changements.  Existe-t-elle 7  J'en 
appelle  à  M.  Jolivct  lui-même  :  et  c'est  avec  ses  pro- 
pres calculs  que  Je  vais  le  eombatire.  Dans  les  bowsa 
de  cinq  cents  personnes,  il  y  a  environ,  chaque 
année,  18  naissances,  18  morts  et  k  mariages  :  ces 
quarante  actes,  répartis  également  sur  305  jmis, 
n'en  donnent  guères  plus  de  trois  |^r  mois.  Où  «^t 
la  néceaslté  d'an  fonctionnaire  particulier?  la  trouve- 
rcz-voos  dans  ceux  de  mille  faabiiaolSt  oA  11  ne  f*\  fait 
que  quatre-vingts  actes  par  an  ,  c'est-à-dire,  à  peu 
près  un  tous  les  cinq  jours?  Mais  1(  s  villes  de  trois 
mille,  eh  1  bieu  ,  les  naissances  sont  annuellement  de 
107,  les  morts  de  107,  les  mariages  de  2i,  total  'i38  ; 
c'est  deux  actes  tous  les  trois  Jours.  Mais  la  loi  cons- 
lltnilve  des  mimidpaillés  dôme  aux  vlllea  qui  oni 
cette  population  et  au-<lelfi,  jusqn'îi  10,000  amcs,  9 
ofliciers  municipaux  et  !  , S  notables.  l'ense-t-on  que 
sur  vingt-sept  magistial-i  rlmisis  par  le  peuple,  ou 
n'en  trouvera  pas  un  seul  qui  ail  ie  temps  et  l'ins- 
truction nécesmlres  pour  les  recevaîr?  Voulez-vous 
suivre  encore  no  moment  cette  progression  7  Les  vil- 
les de  6,000  babitans  donnent,  chaque  année,  214 
naissiinces,  214  décès,  Z|8  mariages;  celles  de  9,000, 
321  naissances,  321  dt'ct'S,  72  mariages.  Dans  le  pre- 
mier cas,  c'est  quatre  cent  soixante-seize  actes  par  an; 
dans  le  second  «aeptcent  quatorze  ;  et  par  conséquent, 
dans.cclul-cMnéme ,  à  p<'lne  en  tronve-t-endeox  par 
jour,  .\u-dessusde  10,000  habitants  et  jusipi'à  25,  on 
a  douze  ofliciers  municipaux  cl  vmgt-qualre  notables; 
et  en  prenant  le  terme  moyen  (  17,500  )  on  a  1,'J.jO 
naissances  ou  morts  et  lAO  mariages  :  c'est  trois  ou 
quatre  actes  par  Jour,  et  le  choix  ponr  le  dépositaire 
(les  registres  peut  s'étendre  sur  trente-six  citoyens 
investis  de  la  coniîaucedu  peuple.  Il  faut  aller  à  50,000 
aiUL'.s,  ce  qui  suppose  une  tuiuiK  ipalii''  |^■  qu  iranii'- 
doq  personnes,  pour  trouver  dans  une  juuradc  dix 
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I  onzo  (la  C03  acte*  I  falra ,  et  il  d*cq  est  aucun  qui 
ne  suffise  à  les  neemSr.  Rico  it^empfiche  d'ailleurs 
d*en  nommer  pluslears  «I  la  rflle  est  trop  conridé* 
TaUe;  mais  les  exrcpl ion';  s'^i  nnt  peu  nombreuses. 
L'empire  culicr  roiiloiiii<j  que  vingt  cité»  au- 
dcssuH  iW  ;so,oo()  lial)iianis. 

Ou  a  fait  uuG  autre  proposition,  celle  de  sobsUtucr 
les  Jugcs-de-paix  aux  monicipalltés.  On  dmeioiijoan 
h  reposer  sa  pensée  sur  les  jugos-dc-paix.  V(5rital)Ics 
ministres  de  la  relinion  sorinle,  ils  ne  se  prc'.scnti'iu  an 
peiiplo  quo  pijiir  lui  ('pamni  r  ilrs  iIouIimhs,  ponr  lui 
Oilrir  de^consolalionstoudcs  bienfaits,  cl  il  serait  doux 
de  les  associer  aux  actes  lea  plus  importanu  de  la  vie  ; 
mais  il  n'y  en  a  qu'on  par  canton ,  c'cat'Â-dire ,  poor 
sept  ou  nuit  eommuaea,  H  findratl  Tenir  les  cher- 
cbor,  il  faudrait  quelquefois  qu'ils  se  transportassent 
cu\-mômes  ju^iu'à  deux  Iteocs  dans  luus  les  che- 
mins, comme  dans  toutes  les  saisons.  Ils  consume- 
raient ainsi  une  partie  du  temps  qu'ils  mettent  &  as- 
anrer  l'ordre  et  le  bonheur  domestique.  Demeura,  il 
jic  faut  pas  considi'rer  comme  permanent  ri'i.il  nrtuel 
des  municipalités;  il  me  semble  qu'on  e.\a^^le  beau- 
coup la  difficulté  de  reMxulion  de  la  loi.  I>i's  niodr- 
Ics imprimés  pourront  et  devront  leur  âtre  envoyés; 
ces  modèles  seront  faits  de  maniire  qu'il  n'y  ait  à 
pincer  que  la  date  et  les  noms.  Us  suffiront,  s'il  ne 
s'rlèvc  aucune  réclaniallon ;  et,  sur  cent  actes,  on 
n'enverra  pas  niin.-  une  hcule.  S'il  s'en  «'li'^e,  le 
jlige^e-paix  inler>icndra  pour  la  décider;  mais  tant 
qn'il  M  s'agira  que  de  fixer  sur  un  registre  un  Jour  et 
nn  nom,  ou  de  savoir  par  exemple,  si  le  citoyen  qui 
se  présente  est  réellement  le  père  légal  de  f'enlant 
dont  un  veut  constater  la  naissance,  où  estlincoové- 
nient,  où  n'est  pas  Tobligation  de  cliul:>ir  les  munici- 
yaliiés, 

Uais,  en  préférant  le  système  du  comité  de  légis- 
latlea,  je  n'approuve  pas  sa  distinction,  quand  II 

Jaisse  aux  corps  municipaux,  dans  les  villes  nl  -f!l■^sus 
Âtt  â'J  mille  anies ,  la  facuUt^  d'une  déli'^aiion  aux 
autres  citoyens.  Cette  idée,  si  j'ose  le  dire,  est  en 
sens  contraire  de  l'é(|uité.  Que  la  délégation  soit 
pcrnijsc  dans  les  lieux  dont  la  population  est  très 
pomtia,  où  l'instruction  est  plus  rare,  où  les  m  a- 
fjislrats  du  pcuj)ie  sont  en  petit  nombre  ,  et  pris 
(tans  une  classe  di-  riiDViMis  voues  à  (l<  s  oceupalions 
Journalières,  essonliilies  à  sou  cxisleiice  et  aux  be- 
soins de  sa  famille;  j'y  consens,  pourvu  qu'elle  ne 
poisse  £tre  faite  qu'à  ûu  citoyen  déjà  fonctionnaire 
public,  comme  rinstitutcor  de  l'école  primaire ,  le 
RCcrét.Tlif  - uTcflicr  de  la  muiiii  ipilité  ,  le  notaire, 
l'assesseur  (lu  juge-de-paix  lui-mOmc,  s'il  lésiiledann 
la  ville;  mais  dans  les  lieux  où  la  population  est 
considérable ,  où  ics  lumières  sont  répandues,  où  la 
plupart  des  hommes  appelés  4  l'administration  com- 
mune ont  des  loisirs  qu  ils  sont  trop  heureux  d'ho- 
norer ,  en  les  rendant  utiles  &  la  pairie ,  je  ne  vois 
plus  l  ubjel  d  une  pareille  délégation,  l.c  comité  fait 
élire  par  les  seuls  corps  municipaux  le»  dépo>>itaire3 
des  registres  publics  ;  pourquoi  ne  seraient-ils  pas 
élus  par  tous  ceux  que  le  peiqde  a  choisis  pour 
«onMorIr  à  l^dmlnistntfon  fienéralede  la  cité  f  Les 
corps  municipaux  n't  xpritii  'nt  pas  toujours  aussi 
pu  ement  le  vœu  populaitc  t)u<  h  . s  consi  iLs  des  coni- 
niu  ies.  A  mesure  (juc  le  nombre  des  hommes  se 
reiiserrc,  je  parle  des  hommes  qui  ont  l'exercice  d'un 
pouvoir.  Mors  Idées,  malgré  eaxHnémes,  atirisioaa* 
thf.nl  toujours.  L'esprit  de  oorps  CSt  bicorablet  & 
déshonore  la  liberté  même. 


copie  d'un  arrêté  du  d^tMTtSNMnt  ds  feuto*  tdatlT  à  1é 

tranquillité  de  la  ca|)iLalo. 

Le  directoire  prévenu  que  nonobstant  l'arrèlé  du  coo» 
sell  général  de  la  commune.  Il  y  a  lieu  de  craindre  que  des 
nialvcillanu  nn  veuillent  former  des  rassemblements  ar- 
més, sous  prétexte  de  présenter  des  pétitions  à  IA!acuil>]ée 
nationale  et  au  roi,  a  aiTt^té  que.  M.  le  ninlri.',  la  municipa- 
Uté  et  M.  le  commandanl-générai  seraient  prévenus  de 
prendre  sans  délai  touies  tes  naairas  pour  réprtaMr  ka 
pcrinrbateuni  du  rwM  publie  et  CMpèeber  tous  riiwrm 
btemeaisqui  poarraient  bkssnr  la  M. 

L'Assemblée,  après  avoir  entcadn  cètie  icctan,  passa  1 
l'ordre  du  Jour. 

discuarion  des  artides  sur  les  pontset-dtamaéesa 
été  reprise. 

L'Assemblée,  après  afolr  entendu  celle  lectnre, 

pass<?  à  Tordre  du  Jour»  . 

i.a  discussion  des  ariides  an*  les  pools  et  chaus- 
sées a  été  reprise. 

8PECTACLE& 

AcADSHrc  RoYAUt  nm  Mvsiqvi.  —  Vcndfcdi, 

Castor  rt  PuUuXt 

Tni  ATRK  Di  XA  Natiok.  —  Le  JdkKnt\  tt  Uà- 

nage  secret. 

'ruEATnR  Italies.  —  Le  Taètem pmtamt;  Gnu- 
taneei  PkUippe  et  GtorgeUt, 
TniATUa  Krançais,  me  de  Biehelîea.  ->  /,«  Tiois 

Cousins;  le  PhihisofJif  sans  le  savoir. 

TnEATKt  Dii   iaJuue  FtTbBAO.  —  La  Trotne 

dttiiSf. 

TiiEATCB  D.-:  Mlle  MosTANSiER.  --  La  pmoière 
représcnUlion  des  \Deux  Jumeaux  de  Iîeq{ame , . 
inédie  en  un  acte  ;  Lu  Noee*  eaueboitet  ;  <  ~ 
tes  Ba/iiis  patent  fomentle. 


Notice  de  ta  séance  du  mardi  toir,  ■ 
M,  lamiotstra  do  riniérievr  •  ftit  passer  ft  l'AisemMéa 


PAIEMENT  DES  ni:MES  DE  L'UOTiiL-DE-VlLLX  DE  PAKIS. 
Six  <l<-rnUr»mol»rlc  17)1.  MM  les  P«J rum )M)i,t  A  tootra  lrttf« 

Cours  des  citanga  étrangers  à  60jmtrs  de  dair.' 

Aiiivii-rdam  34.  I  Cadix   ->  i 

Hambourg  3oO  ]  r.tnc»  ..  .  .  .152 

 ;  •  •  l»*-       Li»"'«rne  „  .  .  ,7,. 

Madnd  24  I.  :>  s.      L}oq />.i/«Atew..ii« b. 

floitfw  du  19  Jim. 
ArtioiM  des  Indes  de  2500  Uv* ......... .2f70.t7  ItX 

PortioMi  de  ICOO  liv.  ]  *. .  1407'. 

—  de  317  lÎT.  tO  t  .*,'/,  -jjjy  * 

Eui|iruiil  J  oLloiiri!  d>;  jOO    li».  •..«••»,,,,,,..  4 47 

Enip.  dedic.  1782.  Quil.  de  ûa..  ,  l  'itl  a' 

-de  l2A«ia.déc.l..,784  a3|»,7,8,5|8,3|4  I." 

—  de  80  BMllions  avec  buttetias  . . , . . . . . . .    1 1  b 

—  sansbiilklin  3  3l«.7,8  b*. 

—  sort,  eu  viager  ^  l|a,3i«  b, 

Bulîeun  .....73. 

Reconiiaissauce  de  bulleliui.,..,..,.  [ 

Ac.  nouv.  des  bd.  1040,41,15,44 ,*43,V2'.4l.Vo* 

Coisie  d'Ese.  .,.«  3010  s  ui 

ii^'-Ç^  l'J-3.i^.ài,5û,ii7,i6! 

Qui»,  de    .-nux  d.>  Paris  ^iQ^ 

liaipr.  de  uuv.  17  87.a5p.O|0  

—  '<>'■"'  4  p.  Ojo  In. 

Einp.deSOnill.d'Mât  17f9...l  7j8.5i8,3i4.7|»  !..  l  ,,. 
AMur.  eootnles  ine.  471.7VJ,7  i.tI. 

^'f  ;---:  48I,8S,»3,84.83.82. 

Actions  du  lacai«s.e  painolKjtic   .SIS 

CoxTUATS.  1  '  claiM'  a  5  p.  0|0  M*S>lMti*. 

—  2«  tdem  à  &  p.  0|0  suj.  «a  IS.»  91  SiS. 

—  S*        i  3  p,  0|0  laj.  u  10»  88  1 1 2,.s,j*. 

~4'M/MiA3|v0|Osaj.att  IO*clSs.p.|.  »?. 

Pris  Je  r*egaitt  «m  19  Jetm  aftie  midt. 

Pour  avoir  100  fir.tt  aifcnl,  U  on  codia  1S7  Uv.  m 
asiignats. 

m  lools  d*or  esâte  39  Av.  en  as^is. 
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N*  17?.  Jrud'r2\  Jn\  \7':^^.  —  T^vjfrî,^/-!:'  uJîmV  f/r  la  Liberté, 


POLITIQUE. 


ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUK. 

BMinitd'uM  lettre  de  Philadelphie,  du  iS  amt.  — 
QmmUii  iMHf  Indiens  de  distinction ,  députés  par  Im 
tribos  septeatrioBales  des  h»  nations,  arrivèrent  hier  dans 
cette  ville ,  et  fai«at  très  cwdiakment  reçus  par  le  gou- 
verneur. 

Les  habitants  d«  U  Géorgie  craignent  qu'il  ne  survienne 
■WMpture  entra  eux  et  les  Indiens  Creek.  LorCcier 
•■■■îidaMd*  di>«iediiljnel«re{a  oidrada  pulager 
li  aillea  «a  Mb  elMiM  ;  k  ffanilM  die  doit  m 
tenir  prête  à  MvdMT,  M  monmt  qtM  wlÉ  énkuiitti 
nécessaire. 

Nous  apprenons  de  la  Nouvclle-Tork ,  que  la  quantité 
d« sucre Âùtaveo l'érable,  apportée,  dansée  aiarebé,* 
wrpMié  toutea  kan  atlenles.  Ou»  le  «canal  à»U 
mainedcnrièn.  «HMieale  aNdacBCB  «  ttpcMè  !•  ta^ 


la  Pologne  sera  abandonnée  à  elle-même.  Les  cours  de 
Virtinc  et  de  Berlin  fomeroot  de  ce  côté  des  cardons  de 
trempes  ;  le  génini  pnnsîen,  M.  de  Mollendorf ,  doit  par- 
lir  pour  cet  efict ,  de  Berlin,  le  12  de  w  nuiis.  Celte 
méioe  mesure  a  été  employée  arant  le  fameux  par~ 
lage.  On  pense  que  le  roi  de  Prusse  obtiendra  ce  que  les 
Blats  de  PakgM  cal  en  1«  maladreiae  de  loi  refuaer  lora 
des  aégneiadeB»  de  denrfer  tnilé  d'klIiHice,  qni  tombe 
aujourd'hui  de  lui-même.  I.cs  Polonais  avanl  fait  tout  ro 
qn'iU  ont  fait  par  l'iusligalion  de  la  Prusse,  auraient  dà 
préviiip  ce  qui  arrive  aujourd'hui ,  et  faire  les  sacrifices  qui 
leur  ont  été  demandés;  c'était  le  seul  moyen  dacbever 
Imr  ooostitution ,  et  de  se  eoBseiw  aa  paiiMmt  allié ,  qai 
les  eut  protégés  coaiie  k»  «Mifaw  de  k  taatie. 


ALLEHAONE. 

D»  FI41UU  U  6  juin.  —  La  Pologne  est  sacriflte  s  II 
n'est  plus  guère  permis  d'en  dôuter  M^Joard'Iiiii.  H  cal 
plus  (|ue  probable  que  le  projet  d'invasion  est  sanelîoaaé 

parle  niiiilstrc  aulncliicn  ;  Cl  louti";  les  Jinurchei  qur  la 
Pologne  tentera  auprès  de  lui  à  ce  sujet ,  av  peuvent  être 
qu'infrucluetises.  —  Chaîné  par  la  république  de  réclamer 
la  médiation  du  mi  de  Hoagrie ,  le  pnnce  Adam  Cnrto- 

aotre  niinjstire  son  importante  mission  ;  mais  on  sait  d'a- 
vance que  rien  ue  s'oppo&cra  à  lY-xccution  des  volontés 
suprêmes  de  rimpcratricc  de  Russie,  si  ce  n'est  le  cou- 
rage du  peuple  polonais.  On  dit  déjà  même  ici  qu'il  a'ctt 
qu'un  moyen  de  conserver  la  paix  dans  le  Nord,eVir 
d'immoltr  b  conatstulioa  polonaiM.  On  ne  tardera  pas  k 
«B  (fîra autant  pour  la  puxdana  k  Midi,  relatiTenwnt  k 
la  consUtaiini  de  Ftonca:  les  HoNei inHMnaat  da  touiai 
parts. 

Qeek|ues  bauillont  de  Croatct  vont  marcber  en  Italie 

Caa  joiadre «aa  tnapes  du Mikaak  deattaéca  àpaaser 
k  Mdawwff.  Coaaae  11  katqa^btiavenaatk  terri- 
toire de  la  république  de  Venise  ,  notre  gouveruetnent  a  , 
dit>on ,  sollicité  le  passage  da  ces  troupes  conformément 


De  francfori ,  Ici  I  yjaV».— Plusieurs  pspiers-nouveliei 
aat  assuré  que  le  canp  de  troupes  banovrienMs,2qui  osléla 
laiaeniMési  pria  da  laaalMMrg,  avait  un  Icat  anlie  bat 

que  la  revue  et  lef  BMNMaavres,  et  ils  ont  donné  à  entendre 
que  ce  rassembletneut  coïncidait  avec  les  rassemblcnjenls 
des  troupes  .uitrii  iru^unc»  tl  prusiitnuu's.  On  voit  bien  que 
cette  annonce  avait  un  but  ;  on  le  deviae.aiséiueut,  mais 
artia  raie,  comme  cent  autres  du  même  genre ,  ne  pou- 
^  faa  aa  aouleair  kof-laa>fa  et  a'a  pradasl  aaaaa  effet, 
le  eaoïp  a  eu  Ika;  il  était  eoaa|MMé  de  douce  bataillaiis 
d'irifanterie  et  de  seize  escadrons  de  cavalorir  ;  la  revue 
s'cit  faite  ,  et  des  manœuvres  ont  été  exécutées.  Le  37 
mai,  toutes  ces  troupes  se  sont  séparées  pour  retourner 
dan»  bnrs  famisoas  raspecliveai  vcslà  l'esacte  vérité.  Ja- 
■ak  0  été  queatwn  d'eaiplajrer  ce»  Iroepea  aar  k» 
frontières  du  càlé  de  la  France. 

Le  mouvement  des  troupes  prussiennes,  pour  se  rendre 
sur  les  bords  du  Rhin,  n'est  |)li]s  prohli'in.aique  aujour- 
d'hui; elles  sont  en  marche,  un  uc  doit  plus  en  douter. 
Ce  nMOVement  est  entièrement  concerté  avec  celui  des 
Ifonpef  autrichknwa,  et  qaoiq|B'aD  dise  que  les  a&ires  de 
Pologne  poamait  bkn  kîre  pieadre  aux  cboaes  une  tour- 
nure difTi  rente ,  ce  qui  Krait  i  désirer  k  bien  des  égards; 
il  est  plus  que  vraisemblable  que  les  cour*  de  Yieaoe ,  de 
>wiia  t  da  Pi|pril>aan  »  awtt  dTawgrf  <rtw  dfci,  «I  ipa 

r  Série,  :r.TmtUl, 


^  D'Ohif  U  9  Juin.  —  Le  roi  de  Hongrie  doit  s'arrêter 
ià  une  son  épouse  quand  il  aura  été  élu  et  couronné.  Il 
prendra  ensuite  sa  route  par  la  Soual>e  ,  pour  si  rtmJra 
dans  le  firiagatr,  où  il  visitera  les  camps  et  fera  la  re- 
vue de  a«  troupes.  —  Un  congres  assemblé  h  Francfort, 
tous  la  difeoUea  du  (iaéial  laéUa,  fégkn  k  marche  dea 
troupe*  antridiicBBet  el  piuiijaaaai.  *—  Oa  dit  qae  U 
cour  di;  Tienne  a  de  nouvrnu  donné  tSOyOOO  fiorins  aux 
pnnccs  (ruu^aiji.  On  ne  peut  dire  encore  si  c'est  un  cadeaa 
ou  un  pnH  hypothéqué  sur  la  victoire.  On  se  latte  avec 
assurance  de  prcnJre  au  dépourvu  ki  Fiaagik,  que  Peet 
affeete  de  BonoBer /«aaékf .  Toat  kt  «graaa  aoat  fl^  «I 
œuvre  par  les  Couronaei  coalisées;  Ter  ail  (NdigBé  aa 
attendant  que  le  sang  puisse  l'être. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  L'^mculc  qui  a  ru  lifti  bler  &  F.Jiin- 
boorg ,  le  C  juin,  est  très  prave  on  elli!-«u-me,  el  encore 
plus  inquiétante  par  sa  durée  ,  puisqu'elle  a  contiau6 
pendant  deux  jours.  Ce  tumulte  est  survenu  à  foecuioia 
des  feus  de  joie  qui  se  font  tous  les  ans  eo  Ecosse ,  k  4 
de  jntn.lepeiipk,  mécontent  de  k  manière  dont  M.  Dua< 
das  s'était  eononit  dans  Talkire  des  bourgs  royaux,  a  voulu 
que  l'effigie  de  paiUr  qu'on  est  dans  l'usage  de  brûliT,  fût 
celte  année  celle  de  ce  ministre.  Les  magistrats  ont  voulu 
k  contraire  ;  le  peuple  a  persisté ,  et  a  méaw  deaaé  par 
éeritaoB  dacaîet  aut  aaz  laiitiala,  a  lea  .aManat  qa» 
k  M.  Onadat  de  pailk  lerrit  bdW.  Le  manKBt  arrivé, 
on  a  déployé  une  grande  force  militaire.  Uu  n'%:im«  nt  do 
dragons  a  paradé  dans  1rs  rues,  le  sabre  à  la  nuinj  la 
journée  s'clait  as-.'  ^  buui  passi'i-,  mais  vt  rj  les  six  heures 
la  multitude  qui  u'clait  plus  contenue  par  les  dragons  relî- 
féa  dans  leurs  quartiers ,  a  promené ,  pendu  et  brûlé  k 
mannequin.  Le  paeple  irrité  vonkil  faire  pis  ;  il  avait  déjà 
brisé  les  fenfilret  de  quelques  maisons  qu'il  se  préparait  à 
druifilir  :  les  troupes  sont  revenues  a  temps  pour  l'eu  em- 
pêcher ;  ccpeodaul  la  foule  dispersée  dans  une  rue  se  ras- 
semblait opiniàtiaanBt  daai  une  autre. 
^  Le  Sehérif,  apkaf^rpMMM^  |nades  beuivs, 
sVet  enfin  dètenamé  à  pruelaawp  k  nulyny-bill ,  ou  acte 
du'parlemcnt  contre  les  sédilicux.  Cette  Idi  ni.iiti.iîe,  au 
lieu  d'en  imposer  au  pi-uple,  l'a  tellement  aigri  qu'il  a'c$( 
porté  tuul-à-coup  du  côté  de  la  maison  du  premier  magk" 
Iraft,  qae  les  soldau  ont  eu  bien  de  U  nein*  à  naver* 
ChMiédelà,  ils'estuttnmpé4MMlediadeH.DBBdats 
en  vain  l'autorité  civile  a  eu  recours  é  de  nouvelles  exhopa 
tations  ;  une  grêle  de  pierres  a  plu  sur  le  schérif  et  les 
soldats;  enfin,  ils  ont  reçu  l'ordre  de  tirer,  qu'ils  ont 
exécuté  d'abord  sans  effet;  mais,  à  la  seconde  fois ,  on  a 
tué  sept  personnes  parmi  les  pliu  mutins  qui  avaient  la» 
eamnwBBéèJalerdes  piern?s,  bka  fanaadk  qae  k piaM 
mière  dédiaife  a'éuit  qu'a  poBdr». 

On  croyait  tout  apiwisé  le  merrrrdi ,  lorsque  l'émente 
s'est  renouvelée  à-peu-prcs  i  la  même  heure.  Une  "misog 
«tê  «NÉRlk  far  k  Ma  i|a{  Mit  la' 
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dteaVr,  ta  «Mon  da  cyietn  a  donné  ta  rfgMl  d'aUrmr. 
Uà  MSHUato  mnwt  wmàé  Im  ilwfMi  poatèaàdMu 
■dliei  ;  îU  la  wt  nndnib  dut  fas  qonlier»  ta*  pliw 

nacci,  ei  tout  parvenu»  à  disfti|>cr  les  nuiiin^.  i.m-.  em- 
ployer la  turce.  Tout  tH  natté  dam  l'ordre  tur  les  minuit, 
après  TarmUtiaBd*  dh  hMUe-feai. 

Le  lendeania  ,  «•  «  eoavoqoé  légalement  le*  pnadpMZ 
«toyens  dans  ta  noaralle  église  ;  ce  qui  o'avait  pas  ea  ttaa 
dc|>iii»  ireiite  ans.  Cctto  a\9i  inl»t<  <  du  la  coaunone  s'est 
occupci^^  des  moyeas  de  prévenir  k  retour  du  désordre. 

Aiiiii  s'i-sl  tcfntaé  €0l  créoeaaalip»  pouvait  avoir  des 
cuili  s  plus  ttdMMWt  «iqM  bit  wm  pmim  mmnûm  «n 
AïKletcm. 

SOIflSB. 

De  liiile  ^  le  lo  jtûn. — Voici  les  contingent»  que  chaque 
canton  fournil  pour  le  maiulieo  de  la  oeuiralilc  :  î^uricb 
«amie  190 inwBawt;  Berne,  250;  Laeeme,  150 ;  So- 
Icun-,  SO;  ScluANMa,  60;  Piieiinn,  25;  IfS  petits  rail- 
lons di'uiucratique*,  300.  Ou  ignore  encore  quel  s«ra  le 
cooliiigi-iil  de  Fribuurg.  \a  république  de  Valais,  quoique 
Ifès  a|iléB,  ofire  ^Hir-^  an  sMuor»  d'hoaMM*.  —  La 
eaar  da  prinaa  itè^aa  vient  da  faim  alBchar,  dans  mo 
pays  de  l'ureutro,  te  signalement  dn  premier  lieuteoant- 
roloiicl  du  second  bitaillou  du  Bas-Rhin  ,  en  garnison  à 
Ooumui^,  avec  ordre  de  le  saisir  et  de  le  coinhnrr  ,i  la  sn- 
g^oxie  duJit  priac*. — ^11.  Deaurs  ,  c'est  sua  non,  a  ré- 
pands «Milîï  P"*»"*  l'évèqae  de  Bàle  n'avait  anean 
drmt  sur  sa  personne ,  qu'il  lui  demanderait  n'-parntion 
pour  relte  insulte .  et  qu'il  allait,  en  cooséqucucc,  adresser 


FRANCE, 


Dipartmtut  du  H'ord. 

Ulle.  le  IT  Juin. 

T)4>puis  (jui-lque  temps,  les  Hulansct  les  Tyroliens,  qui 
n'av.niccnt  jauiai;»  (|iiaiiil  iU  intiivcnt  à  ijiii  n'iMnidre, 
lie  p;ir;iis'4eiit  jiliis.  —  l.es  Aulricliiciis  ont  caiiip*^  hier 
jiri's  ilr  r<iurrial,  lu  clioiiiiu  de  Lille ,  au  nombre  de 
7,0i)t)  li.iumif.s. — llivr  ftavaiii-liiiT  sont  arriT(<s  iri,|lesilcuï 
ré^ini  nls  (lo  c.it  il  i n ji  t 'n.  .  i:  ■  sciili-  de  c<"s  dcu i  I»i  ,i i; \ 
corps  inspire  la  ri(iiliaiiri>  <;t  !'ailmiralion.  Il  est  iinjiossihie 
de  voir  une  cavalerie  mieux  iiioiiti'^i\  Ix)rs<(ue  je  (ît''iii'ral 
Luckner  a  fait  la  rsvuu  de  cette  belle  troupe,  la  sailsfar- 
ttan  dtlit  peinte  lar  son  visage.  —  Il  nous  reste  encore 
dons  camp**  l'un  et  l'autre  de  6,000  hommes,  et  très 
awntaseMemeiu  placés;  le  prcoider  ideux  lieues  d'ici, 
aor  la  nmle  daTouriuit  eolra  Anappcel  Cyaotog  (  Tautre , 
we  l*R9Gaal,  prtt  «ta  luinlde.  Ce»  campa,  oui  maMiiieiit  la 
garnison  de  Toiiiinl«  Inquiètent  beaiieoup  rennemi.  Luck- 
ner est  enrlToiHié  de  ta  eonflanee  de  ses  soldais  ;  et  son 
ami<<e  parait  s'attacher  prouver  que  si  l'on  a  pu  Itti 
reprocher  quel«|ues  désonires ,  nn  ne  peut  las  attribuer 
qu'à  ri^Kareinciit  de  quelques  imlM  lus. 

11.  Lalayctlc  tient  la  ville  de  Mous  eu  respect,  etaoo 
waife  n'attend  que  ta  rnooMOt  d'sgir. 

Du  U  Juin. 

M.  Cales  I  rejoint ,  ce  matin ,  M.  ta  anilSelial  Luckner 

â  M<-nin,  à  la  itHc  du  coi^  qu'il  commande  L'ennemi 
ne  pardil  pas.  Deux  ou  trois  niillo  hommes  qui  sont  à 
Courtrai  se  mettent  sur  la  ik'fctisive ,  et  il  est  prolmblc 
qu'en  ce  moment  l'avaai-ii  ikIp  est  allée  les  attinpier.  L'ar- 
ni«*i'  ilii  ni  inVIial  se  trouve  actuellement  composée  «l'envl- 
ron  .•m.Ofio  iNiiiimi  s.  M.  CtiIi  h  a  élé  lr«>s  bien  re^ii  claiw 
tuuiesi.  s  \\\[rs  (|,'  i'i.:ui'li--  a  ir.n i'rs(S!Si.Lcs  habitants 
de  Aleiiiii  truilenl  égaJumeni  bien  les  Krani^als.  Ils  pn  ii- 
Hcnl  les  assignats  au  pair  pour  dus  inarcliaii<lises .  1 1  Idiu 
les  appoinla  en  argent  du  pays,  d  a  lu  quelque  proportion 
qalbae  trouvant   

An  qnartItrfMrid  4e  la  HaMalB*.  «rt*  Ulle,ltM  Ma» 

Un  journaliste,  nommé  Duplaln ,  a  adlrmé,  mVrrilHinde 
Paris, que  J'avaù,  de  couccrl  avec  M.  Dormciison,  garde 


de  b  blbllothViné  aatlonalo ,  sauvé  de^titresde  noblesse  et 
fMpiers  généalogkpies  condamnés  au  feu  par  VèÊmtmM» 
nationale. 

Je  sais  iadtané  i  rezeia  t  csacndant.  Je  ne  wtm  pniii 
liai  da  répondre  fMCtqriMataiMif»  èinaja«lt» 
tton. 

DcTib  le  dsMC  ■Pattandro  à      |nMMv  tf'tee  iwputt- 

lion  dindvbmc ,  moi  qol  arutpârdtt  tonte  an  fortune  1 
U  r^mJaikMi ,  m'y  suis  constaaMMBt  nMalrf  attacM  de 

si  bonne  foi ,  et  qui  la  sers  présentement  au  péril  Ue  iitcs 
Jours.  Long-lemps  avant  que  la  guerre  eût  été  déclarée. 
J'avais  sollicité  un  emploi  rni!ir,iir.<  ;  J'ai  éld  nna—f  ta? 
mal  officier  an  18*  réKimerii  d'Itîf.nit.  rle. 

Ji-  iiic  suis  (.H-cupé  iur-le-chamii  <i  ■  i'3rrr,iii:rmrnt  de 
mon  équipage  tic  campagne,  ei  suis  [la.ti  d  •  l'aris  le  17 
mai ,  pour  Joindre  mon  corps.  Dans  l  im- r\all  -  de  ma  no- 
mination «i  mon  départ ,  e*t  intrrvunu  le  dé<:rct  qui  livre 
aux  flauimes  les  papiers  généalogiques  du  cabinet  des  ci- 
devant  ordres  du  roi  ;  j'ai  rcotis,  coofonnéaeut  A  l'arrllA 
do  département  de  Paris,  tabibUolbtque  dontj'étîta 
resté  ehané  à  H.  OocMSion,  et  cela  sans aacaae son*- 
Iractton  tfû  Mt  ma  dédkuMim  delà  remise  de  ce  d^« 
elle  «t  comna  dn  ddptiMMnt  I  Je  FM  alpéet  et  certes. 
Je  sida  iMninM  d'honnanr,  ciinHqâUn  da  tPHriser  atnc  ta 
lui  de  macoosdenoa. 

Que  les  joumaNsta*  mettent  donc  matas  dlnconsidéra» 
tinn  et  de  légèreté  dans  leurs  déoondalluns  à  l'égard  îles 
riloyens  qui  se  sont  e»npressés  de  se  ranger  au  nombre 
des  véritaMes  amis  de  la  liberté.  Sans  duiii*'  oii  ne  leur 
fera  jamais  |>erdre  courage;  mais  nn  les  icu:ibIo ,  on  les 
han  >  ili'  sans  cesse,  et  Ils  ont  besoin  d'être  cjiiourés  de 

Cafiinr, 

Adjoinl  aux  nd j \ti(ani s.-i]cnh-atiJC  de  l'arm  'i-  du  Viv  ,'. 
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Sititedel'ifpiiumdeM»  Paumntnr  ktwumiiteée  ctmuim 
tMItwmi  Iss  furitanHCsa,  tturttfti  ttûi€ètt 

Je  iH'U.sc  que  tous  io.s  surnoms,  toutes  los  qualifi- 
catioos,  rcales  d^gutaét  de  l'aristocratie ,  duiveui  éire 
séTèreBMBt  ptooem  «ta  Mta»  civils  ;  ils  ne  doiveat 
coii.s«'i  vpr  d"uutre  désignation  que  colle  de  la  profes- 
sion partie, ilière  ou  de  la  (onction  pnbliqtte.  Je  ne 
prescris  pas  moins  séMTeineut  toutes  |i  sohsn  \ali"ns, 
loutes  les  dédaraUons  qui  tiennent  aux  idées  pariicu- 
Hèrai  d*anc«)te.  Ghstfoe  choyai  cor  te  iMttresaM 
doute  de  faire  publier,  cdWbrcr  ou  iranscHi^  dans 
tel  ou  tel  temple,  avec  telle  on  telle  cérémonie,  cl 
son  mariage  et  la  naissam  i'  de  5i.n  fils;  mais  son  ac» 
tioa  purement  volontaire  ne  saurait  avoir  aocone  i»- 
ioeace  snr  ta  vaHdilé  de  Pacte  cML  CScM-d  ne  penf 
Cire  (jiie  l'ouvrage  du  magistrat  de  tous,  l'honmie  de 
la  loi  t't  non  dit  ministre  particulier  d'une  erreur  ou 
d'nn  système.  Le  datiiger  de  l'opinion  contraire  é<  l,i- 
tait  surtout  à  l'égard  des  naissances.  L'acte  de  bap^ 
tême  «tant  devenu  Msetll  tHre  Mgal  de  reitaienee 
d'un  citoyen,  l'homme  qni  n'adoptait  point  nos  dog- 
mes religieux  était  condamné,  ou  à  soumettre  les  eti- 
fants  à  ou  engagement  dont  H  se  promettait  bien  de 
faire  on  paiiore,  on  &  laisser  leur  vie  entière  aoos  ics 
anathèmes  de  ta  M.  Bltete  Iléirtanitde  ta  Miardbe; 
car  dans  ce  régime  heureux  que  de  charit.diles  enne- 
mis voudraient  faire  renaître,  clic  punissait  le  lils 
Innocent  des  fautes  dn  père,  et  s'arrêtait  avec  res- 
pect devant  le  fèfe  coupable.  Le  moment  n'est  point 
venu  de  fhtre  une  loi  sur  celte  déchéance  Innée  dl 
rexislencc  civile ,  elle  tient  ?i  tous  les  rameaux  du 
sfstéme  ^aéral  de  la  législation.  Kt  Je  ue  doute  p« 
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qnc  votrt'  mmff  é  ne  vons  propose  de  Tenpcr  la  raison 
si  l(>nf;-tciiij)s  oiitraK<*c.  La  socit'lL'  iic  peul  in«5ronnaI- 
in\  (  ointnc  lils,  ceux  qii  rlle  admet  comme  citoyens, 
et  il  est  d'autant  plus  absurde  d'empéclier  l'enrant  de 
h  Mluff» éHntt  eehU  des  M»,  que  s*il  est  un  être  dont 
le  sort  commaDde  leur  protection,  c'est  le  bâtard  lui- 
ménic.  Je  m'abstiens  encore  de  vous  offrir  mes  Idées 
sur  la  di^sulubilité  du  mariage  ;  la  loi  que  nous  fai- 
sons nct>l  que  provisoire.  Je  ne  puis  nie  taire  cepen- 
dant hur  les  expressions  du  premier  article  :  «  Leina» 
ite^  «UiA  Ml  uncMlrat  dvildoiit  la  condition  e»- 
MmeHeatdamleeoawnleiBeiit  des  deux  «^poux  de 
s'unir  pour  la  vie.» — Ccsdernlcrs  moLssorjicai  inu- 
tiles quand  même  ils  ne  pn'juKtTuieiii  pas  défavora- 
blcnienl  une  question  importante.  O  uv-cl  «  le  ma- 
riage est  un  contrai  civU  •  doaaenX  pareiHemeni  Uea 
a  quelques  obaervadou. 

Voici  la  rédaction  que  Je  propose:  «Le  mariage  est 
un  engagement  civil,  dont  la  seule  condition  c>l  dans 
le  consentement  il<  ^  dcii\ *'|Mjitx.  Leméniu  lUi  t'  ullVe 
areiuuneo  trois  qucjitions  priacipaks,  l'Age  auquel  lu 
■arbkge  sera  permis,  l'iufliNace  411e  les  parents  ao- 
fOBt  deos  sa  ooBtracliMf  le»  causes  qui  eapèclMiront 
l'existence  de  Pldëc  religieine  It  plnsdMlroctfTe  de 
Tordre  social,  la  perfection  altadiéc  au  célibat.  Heu- 
reusement on  a  beaucoup  ambitionné  cette  pei  tcctioa 
cUniérique,  elle  aurait  bientôt  dépeuplé  l'Europe. 
Les  gniMS  liégiaialettndel'ulliqiiitiii  connurent  mm* 
les  vérités  natnrdles  tA  les  tewjéts  politiques.  Us  se 
léiinirent  tous  pour  fli-trir  \c  Ci'libal  absolu,  ils  le  dé- 
clarèrent line  sorte  d'iiifaalicidf.  A  Athènes,  à  Lucé- 
démuiic,  dans  toute  la  (irèce,  il  fut  un  objet  d'accu- 
sation. A.  ilome,  le  célibataire  ne  pouvait  être  témoin, 
Il  se  poanit  recevoir  un  legs  ou  un  héritage  d'un 
homme  étranger  à  sa  famille.  La  loi  de  Sparte  même 
le  coodamuail  à  être  fustigé  publiquement  par  des 
femmes  près  du  tcmpie  des  Dieux. 

Deux  considérations  importantes  doivent  se  com- 
biner pour  Tuer  l'âge  auquel  le  mariage  commencera 
4*élK  aerwis.  Dans  le  pays  où  il  est  retardé  par  la 
MJes  BOmneasontcn  général  plus  robustes,  et  d*na 
autre  côté  les  mwnrs  y  sont  sdh  vent  .immolés  i  l'ef- 
fervescence d'un  désir  corrupteur;  icsexcmples  de  ces 
immoralités  ne  sont  que  trop  nombreux  les  ter- 
res BàidiODales,  où  le  sang  bouillonne  avec  plus  de 
Ttiflsw,  oè  Im  pissions  sont  tout  à  la  Ibis  plus  préco- 
ces et  plus  ardentes.  Il  est  donc  bien  naturel  que  les 
diirércnls  |>cuples  aient  lixé  cet  ik^e  diversement  sui- 
vant la  diOfércnce  du  climat  qu'ils  habitaient.  L'homme 
n'appartenant  pas  moins  <t  la  société  par  la  re4)roduc- 
lion  que  par  ses  autres  facultés,  une  législation  sage 
attendra,  pour  auloiiaer  le  maiiage»  k  teatfê  où  se- 
ront achevés  tons  les  développements  de  la  nature. 
Les  Caulois  ne  le  permettaient  qu'i  vingt  ans,  le  droit 
romain  le  (lermettait  4  dooxe  pour  les  hllcs  ;  pour  les 
hommes  à  quatoffe;  et  eelle  jtulspnidence  était  dé- 
tenue la  nùtre. 

Le  comité  de  lé^Matloo  exige  me  aoBée  de  plus 
pour  chacun  des  deux  sexes.  M.  Jollvet  va  plus  loin 
cnrorc  ,  et  je  voudrais  au  moins  adopter  son  avis.  J'e- 
\if;«Tais  même  18  ans  |nnir  tes  uns  et  15  pour  les  au- 
tres. Quand  ropulcocc  dictait  les  mariages  ;  quand  les 
moeors  corrompues  en  séparaient  la  tendresse;  qeMnd 
on  ne  vendait  son  nom  à  une  femme  que  pour  avoir 
de  quoi  acheter  l'aniour  d*ii!>e  autre,  rage  était  in- 
dilTéront;  mais  il  ne  •^nm  iii  l  ètre  chcï  unr-  n  iiion  ^ 
laquelle  des  Institutions  libres  promettent  et  ordon- 
nent des  moeurs  pures.  11  existe  une  relation  trop  con- 
nue entre  k  llbôrté  des  peuples  etk  popolation  des 
empires.  Des  calculs  certains  noos  apprennent  qu'en 
Ilollandc  ,  <m  les  formes  politiques  étaient  rêpnhlirai- 
ucs ,  il  y  avait  chaque  année  un  mariage  sur  Oit  per- 
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monarchie  est  mixte  ;  et  II  n'y  en  avait  qu'on  sur  !25 
jiersonnca  en  France,  où  le  i;;ouverucineiii  était  voi- 
sin du  despotisme. 

Mon  opinion  dilF^re  aussi  à  ouelqoes  égards  de  cdte 
du  comité  de  législation ,  snr  le  consentement  pater- 
nel. Le  droit  romain  a  |)osé  <1p  bien  étranges  prfncijws 
sur  la  puissance  des  pères;  il  n  fait  des  scnliments  les 
|ihis  doux,  un  moyen  perpétuel  de  servi iinir  on  d*; 
tyrannie,  l'ourrions-nous  cependant  int'conujitrc  une 
autorité  lutélairc,  un  pouvoir  ijul  consiste  presque  en 
entier  à  répandre  des  bieoiaits?  chez  tous  les  peuples 
dont  les  imears  se  sont  épurées ,  la  puissance  pater- 
nelle n  pris  un  praïul  rrirariiTe  ;  les  vertus  dumt^ti- 
qnes  y  furent  toujours  li-s  (gammes,  et  pour  ainsi  dire 
le  dépôt  des  vertus  publiques.  Je  ne  veux  pas  que 
cette  puissance  Ibrme  ou  supplée  k  1<^  ;  mais  je  veux 
que  k  M  cMe-mCme  cmoonre  I  Inl  assurer  ce  re»- 
pect  qui  est  pour  les  eofint»  me  dette  de  la  rcmh 
nanissance  et  de  la  nature. 

D'après  ct'Ia,  je  ne  me  contenterai  point  d'exiger 
le  consentement  des  pt>res  jusqu'à  vingt-un  ans.  Je 
le  laisserai ,  comme  11  a  été  toujours ,  indispensable 
jusqu'à  vinpt-cinq  ;  rien  de  plus  conforme  à  nos  Idées 
politiques,  puisque  c'est  l'^ge  auquel  nons  avons  fixé 
la  majorité  eoiisiitiitioiun  lle.  \  d^^faut  des  pères,  je 
ne  m'adresserai  point  aux  tuteurs  ou  anx  curateurs  ; 
m  conseil  de  Ihmille  me  parait  préflrable  :  rien  n'est 
encore  plus  walngne  I  nos  kMes  poUtiqnes,  p«d»- 
qu'mie  des  nsetReom  InstHuHoM  créées  parmi  Mnw 
est  celle  d'an  tribaud  ooosernicar  et  garant  de  k 

paix  domestique. 

On  avait  mis  au  marias»'  plusieurs  autres  cmpô- 
cbemeats»  et  nos  idées  religieuses  étaient  venues  les 
aoeraitre.  ranrak  vooln  que  le  comité  exprimât  no- 
minativement leur  suppression  ;  j'aurais  voulu  auast 
qu'en  laissant  snbsister  des  prohibitions  tirées  de  la 
parenté,  il  les  bornât  aux  ascendunls  et  aux  (!(  s<  <  n- 
dants,  aux  frères  et  anx  sœurs.  Quant  aux  proldhi- 
tions  ecclésiastiques,  les  détruire  toutes,  est  si  évi- 
demment l'esprit  de  la  kl,  an'elle  n'a  pas  besoin, 
sans  doute,  de  rcxprimer.  11  nnt  qu'on  puisse,  fc  soii 
gré,  choisir  une  t'pinise  dans  les  ditrérentes  sectes  d« 
christianisme,  parmi  les  disc  iples  dv;  Moïse  ou  de  Ma- 
homet, comme  on  peut,  à  son  ^ré,  fsIredOBBer  àM* 
entants  la  circoncision  ou  le  baptême. 

La  religion  n«  estait  pas  senkment  emparée  de 
riiomme  vers  le  milieu  de  la  vie  et  dans  le  b<Tceaa 
de  l'enfance;  11  n'était  plus,  et  elle  étemiait  encore 
sur  lui  son  empire;  elle  seule  avait  le  droit  de  lui 
donner,  que  (hs-je  de  lui  donner,  de  lui  vendre  un 
tombeau  ;  la  terre  même  qui  devait  l'enlisrmer ,  hi 
poussière  qol  devait  kcoanir,  pramkntm  caraeltro 
religieux. 

Ou  nous  parlait  de  terre  sainte  et  de  terre  profhnet 
ah  1  si  la  terre  sainte  eut  exprimé  celle  que  Ta  patrie 
fAMervait  aux  mânes  de  la  vertu I  Mais,  pour  y  être 
enseveli,  il  sufllsalt  d'kvoir  para  adopter  pendant  sa 
vie  les  oplntons  do  prêtre  catholique  ;  et  pour  en  être 
exclus,  d'avoir  paru  leur  préférer  les  dogmes  de  Cal- 
vin ou  d'un  autre  sectaire.  V<nis  aurez  ein me  la 
gloire  d'avoir  fait  disparaître  cette  pieuse  iiiliunia- 
nité.  Us  moyens  one  k  comité  propose  pour  7  sup- 
pléer sent  tons  cngnes  de  votre  apprabatlon ,  et  )e 
pense  de  même  des  dispositions  générales  renfer- 
mées dans  le  dernier  titre  de  s*jn  projet.  lIAtez.-vous 
donc.  li:iti'7-vons  de  publier  une  loi  (|ni  ;iurn  tant 
d'inOuence  sur  le  bonheur  public  Itendez  aux  liom- 
mes  timides  une  paix  dont  a  besoin  leur  consclenea 
égarée.  Détruisez  à  jantais  le  germe  d'une  iermenta* 
lion  dangereuse ,  germe  solgneoscment  fécondé  par 
l'aristocratie,  nn  peu  surprise,  sans  doute,  d'être  de- 
venue loai-à-€Oup  si  pieuse  et  si  crédule.  Que  k  re- 
flBhn  «eMkwe  I  ntnfr  te  cl4  pe»  dooNlpe  el  pm 
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téemfHÊÊt^  sais  qoe  inr  la  terra  la  loi  «cole  cn- 
Clialne  les  hommes,  Pt  qu'elle  r^gle  leur  (!ui,  comme 
clic  assure  leurs  droits  i  t       Irms  litnoirs. 

M.  l'antoret  pr(58cutf  un  pnijcl  de  décret  conforme 
BOX  principes  qu'il  vient  d'établir. 

1,' Assemblée  ordonne  rimpreaaioa  de  ce  diacoors. 

M.  GoRin  :  Ce  në  Mmt  point  de  simplet  fwmalliés 
judi<'i<tin*s  qu'il  faut  iiitrfxliiirc ,  de  pfllls  procts- 
verhrttix  lia  il  faut  ordouiu  r,  mais  des  cëréuiouics 
vraiment  civiques  qu'il  faut  créer  ;  cl  le  projet  de 
votre  comité,  bien  inaufiUaot  sous  ce  rapport ,  n'est 
pas  même  susceptible  d*ex<cttlioo.  Dans  le  titre  qui 
concerne  les  naisssDces ,  votre  comité  veut  que  l'en- 
fant aolt  porté  à  ia  maison  commune  et  présenté  à 
l'officier  public.  Il  établit,  d.iiis  relui  qui  est  n  latif 
aux  mariages,  que  les  publications  seront  faites  de- 
vatU  la  porte  extérieure  1 1  principale  de  Itt  maison 
commime,  et  que  Tacte  de  maiiace  sert  nfiidsiis 
la  maison  commnne  do  lira  du  domtcUe  de  iSme  des 
parties.  Votre  comité  suppnso  ainsi  que  dans  toutes 
les  municipalités  de  rtimpiic  il  existe  des  maisons 
comiuuni's  ;  le  contraire  est  mallicureuscnienl  trop 
certain.  Vous  ne  dioisirez  pas  les  exemples pour  Teité- 
cution  d'un  décret  destiné  prbcipalemeiit  è  séparer 
les  fonctions  civiles  des  fonctions  religieuses.  Je  ne 
vous  dirai  pas  qu'il  faut  craindre  de  réveiller  le  fana- 
tisme par  l'aspect  d'un  lieu  où  il  a  irop  souvent  pris 
la  place  d'une  religion  douce  et  consolante.  Je  sais 
que  le  fanatisme  n'est  pbu  i  craindre,  que  tous  ses 
ciforts  désormais  ne  peuvent  exdier  qu'un  rire  de  pi- 
tié et  ne  méritent  que  le  mépris.  Mais  je  connais  aussi 
le  caractère  dominant  du  prêtre  ,  sa  tendance  perptî- 
tucUe  à  l'usurpation ,  son  liabilcté  à  faire  servir  les 
BOilMlres  événiements  à  ses  vues  ambitieuses,  le  dan- 

fer  conaéqmnneDt  de  laisser  atposé  &  son  Influence 
exerdoe  des  Imclions  que  Hndi&iBlé  M  avait  hissé 
en?ahlr,  et  dont  il  ne  se  verra  dépouiller  qu'a  re- 
gret. Je  sais  que  de  bien  moindres  circonstances  ont 
été  trop  souvent  le  principe  de  la  grandeur  sacerdo- 
tale. Je  sais  par  miels  miracles  la  bore  a  triomphé  de 
la  ponrpre  nmalne,  et  comment  la  Ugne  d'un  pé- 
4licur  s'est  métamor])hoséc  en  un  sceptre. 

En  un  mut,  je  sais  que  l'homme  prudent  ne  laisse 
pas  sa  bourse,  quand  il  TaVecouvrée,  sous  la  main  de 
celui  qui,  déjà«  s'en  était  emparé.  Mais  sans  cons- 
uuire  à  grands  finis  dce  aMlflOOteoMmimes,  on  peut 
offrir  aux  citoyens  on  centre  commun  de  rénnion 
bien  autrement  digne  d'attacher  leurs  regards.  Il  n'est 
point  de  bourg,  il  n'est  [Mint  de  village  qui  n'ait  une 
place  publique  quelconque  en  sa  disposition.  £h  bien  t 
que  dans  tontes  les  communes  de  l'empire  un  mo- 
nument simple,  mais  re^ectabie  pour  tous  les  amis 
de  la  liberté,  fdns  grand  par  l'objet  qn'U  olfrira  I  nos 
regards,  que  par  le  luxe  de  son  architectare  ;  qu'un 
autel  formé  d'une  pierre  sur  laquelle  sera  gravée  la 
déclaration  des  droits  i\c  rhoinine  soit  élevé  à  la  pa- 
trie; que  devant  cet  autel,  à  jamais  i'olyet  de  notre 
vénération ,  de  notre  culte  di^ne,  se  fassent  tontes 
les  publications ,  tous  les  actes  qui  Intéressent  l'état 
civil  et  politique  des  citoyens  ;  que  la  loi  elle-même  y 
soit  lue,  y  soit  notiiiée  au  peuple,  et  puissent  les  lé- 
gislateurs n'oublier  Jamais  que  la  promulgation  s'en 
fera  en  présence  de  la  dédaratlon  des  droits  7  Que 
devant  cet  antel  le  citoyen  soit  traduit  à  chaque 
époque  intéressante  de  sa  vie.  Qa*en  naissant,  ce  soit 
en  quelque  sorte  son  premier  berceau,  qu'il  ne  puisse 
iaire  un  pas  dans  la  carrière  civile  et  politique ,  sans 
cabramer  ce  monument,  tout  à  la  fois  si  respec- 
table et  si  cher.  Qu'aux  pieds  de  cet  antel  U  soit,  4 
dlz-bait  ans,  armé  pour  le  maintien  de  la  liberté,  nl- 
mis  Rarde  nanional  ;  qu'à  vlugt-un  ans  il  y  n  rnivf 
i'iiuuueur  de  l'inscription  civique;  que,  parvenu  à 
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encore  plus  étroitement  à  la  société  ;  qu'il  y  obtienn* 
le  nom  d'époux  et  l'espoir  d'acquérir  cdoi  de  pèie. 

Qu'à  sa  mort  même  il  y  soit  apporté  et  lui  rende  un 
dernier  liommage  ;  que  tout  rappelle  au  citoyen  qu'il 
nait  pour  sa  patrie,  qnll  doit  Tiff»,  qn*il doit  mocH 

rir  pour  elle. 

Cliiiz  un  peuple  esclave ,  dans  un  ROUTememenl 
corrompu  on  donne  tout  au  luxe  et  à  In  f.ui^>e  gran- 
deur, et  rien  à  la  dignité  nationale.  Cette  maje:>té  de 
la  pnlsnnce  publique  qui  doit  frapper  les  regards 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire ,  semble  absorbée 
tout  entière  par  le  despote  qui  toujours  la  dégrade 
et  l'avilit.  Chaque  individu  dans  cet  i  lat  de  d -  gra- 
dation dédaigne  tout  ce  qu'il  partage  avec  le  reste  de 
la  société,  cl  veut  être  dislingoé  des  autres  parce 
qu'il  sent  que  confiiHMln  avec  les  autres,  il  n'eat  rien. 
Les  monbresde  cene  société  malhenreoM  ressemn 
blent  aux  enfants  qui  montent  sur  des  échasses  pour 
se  grandir,  et  ne  prouvent  que  mieux  aux  hommes 
raisonnables  qu'ils  ne  sont  que  des  enfants.  C'est 
ainsi  qu'à  cbsqoe  naissance ,  qu'à  chaque  mariage  se 
faisait  un  nouvean  sacrifice  à  l'imbécile  orgueil ,  et 
que  la  mort  m<*mc  semblait  le  dernier  tribut  plutôt 
payé  h  la  vanité  qu'à  la  nature.  Dans  tous  le*  actes 
ostensibles,  dans  toutes  les  cérémonies  publiques,  on 
remarquait  le  financier,  l'homme  de  robe  ,  Tt^cier 
militaire,  le  magistrat ,  l'homme  riche ,  l'homme  de 
qualité  ,  et  nulle  part  le  citoyen.  Aiyoaid'hnique  la 
dignité  de  l'homme  brille  dans  «MM  son  ddat ,  tout 
les  niisrnibles  bochets  inventés  pour  consoler  de  la 
dégradation  humaine  doivent  disparaître.  Un  mode 
simple  et  uniforme  doit  succéder  à  toutes  les  carica^ 
tures  aristocratiques  destinées  nsoins  à  constater 
l'état  civil  des  citoyens  qu'à  propager,  des  distfawHona 
proscrites.  Faisons  au  contraire  servir  les  doux  sen- 
timents de  la  nature  à  exciter  et  entretenir  un  senii- 
Tuent  non  moins  doux  et  plus  sublime  encore  ;  fon- 
dons en  quelque  sorte  tontes  les  passons  dans  oeUe  du 
bien  public  qui  doit  tontes  les  dominer. 

Le  spectacle  d'un  enfant  Intéresse  l'ame  la  moias 
sensible  ;  celui  qu'offre  l'union  de  detu  époux  qui  se 
jnn  iit  uuituellement  amour  et  rldrlill^  n'inspire  pas 
moins  d'intérêt ,  et  le  pli»  barbare  s'attendrit  à  la 
vue  d'un  ennemi  même  qui  expire,  la  cérémonie 
lugubre  d'un  convoi,  en  rappelant  à  l'homme  sa  fin 
dernière ,  l'associe ,  pour  ainsi  dire ,  an  deoll  de  la 
famille  <lii  diVrd»'.  Auiiobllsson';  tontes  les  sensations 
que  le  co<i  ur  éprouve  dans  ces  posiUons  diverses  ; 
empreignons-les,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi, 
d'une  teinte  civique  ;  proHtons  de  l'instant  où  l'ame 
est  ainsi  agitée,  pour  la  pénétrer  deafeitns  qoi  doi- 
vent l'agrandir,  qttldaifent  l^flefet  m  étmm  d'elle- 
même. 

!^aissanccs. 

S'agit-il  de  constater  la  naissance  d'nn  dtoy«i 
français,  que  l'enfant  soit  porté  sur  l'autel  de  la  patrie 
et  présenté  aux  Baaglstcats  du  peuple;  que  dans  ce 
premier  acte  relsdf  à  la  vie  humaine ,  soft  consigné 

le  principe  sacri'  quf  tous  les  hommes  tuns^mt  rt 
meurent  libres  cl  cyau-i  tn  droits;  qu'en  insiinvant 
le  nom  d'un  nouveau-né  sur  le  registre  des  enfants  de 
la  patrie,  les  magislrats  du  peuple  lui  garantiaseut  au 
nom  de  la  nation,  liberté ,  justice ,  égalité,  quHs  toi 
annoncent  que  la  nalioJi ,  sa  seconde  mire,  mvewt 
pas  môme  qu'il  suit  tscUirc  tic  l'erreur,  qu'elle 
s'engage  à  lui  procurer  in.<,!nirtù>n  digne  d'un 
citoyen  libre iqfCk  son  tour  le  pt;re,  le  parent  ou  le 
citoyen  qui  le  remplace  dans  cette  cérémonie  tou- 
chante ,  promelte  ,  au  nom  de  l'enEant ,  fidiiilé  à  la 
nation,  soumission  à  la  loi  et  respect  aux  OHloriUâ 
tomUStiÊém,  «t  qpe  cenn  avèc«  d'InncnnUaii  civi- 
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que  loh  terminé*  par  k  cri  da  imir#  tibrêcmmim» 

rlr;  que  d(*.sormais  eufm  l'acte  de  nalMance  d*ao 
Français  ne  se  twiinc  pas  h  ('iioiH:<  r  que  Tonfanl  est 
le  fils  de  tel  ou  tel  citoyen ,  mm  qu'il  coaiinue  l*ea- 
l^gement  aioaUagnMtiqm  qui  lie  le  dtOfW  à  le 
petite  et  te  patiie  ea  cttofak 

Suivant  le  di'rrol  du  12  juin  Î790,  cVst  ju-^r  l'ins- 
criplion  sur  le  rôle  des  gardes  nationales  que  les  en- 
tells  des  citoyens  acilfe , Igés  de  IS  ans,  eoqidèrait 
le  droit  de  porter  les  armes.  Laisser  faire  cette  Ins- 
cription obscurt'uicnl  dans  l'intérieur  d'un  greffe, 
c'est  perdre  tout  l'effet  qu'elle  produirait  iiif  iillibl»  - 
mcnt,  ai  elle  était  accompagnée  de  formes  extérieures 

Se  semble  esiger  sen  Imponence.  11  ne  s^aglt  pobit 
,  comme  dans  ces  temps  consacrés  à  l'extravagance 
et  à  la  folle ,  d'armer  un  noble  chevalier,  de  l'insti- 
tuer le  redresseur  des  loris  ;  mais  si  cette  extrava- 
gante cbevaleric  a  pu  quelquefois  agir  si  puissamment 
■or  celui  qiri  s*ca  croyait  honoré ,  quel  enthousiasme 
n'inspire  pas  à  un  jeune  Iwmmc  de  18  ans,  &  un 
Français  libre,  l'honneur  d*Étre  armé  citoyen ,  si  cet 
armement  se  fait  avec  l'appareil  dont  il  est  susccp- 
tilile?  Pour  le  rendre  plus  solennel ,  fixez  d'abord 
ne  époque  mémoreUe;  qu'an  jour  consacré  au  re- 
nouvellement du  pacte  fédératir,  que  le  là  Juillet , 
les  jeunes  citoyens  âgés  de  18  ans  soient  conduits  par 
les  vétt^r.iîi^  ,' à  l'autel  de  la  patrie,  sans  armes; 

3 n'en  trouvant  l'autel  entouré  de  celles  qui  leur  sont 
cslinées ,  ils  apprennent  que  la  force  année  n'est 
établie  qu'en  aide  de  la  loi;  qu'ils  ne  refoifenldes 
armes  que  pour  la  défendre ,  et  que  ce  n'est  qn*en 
se  ralliant  autour  d'elle  ,  qu'un  peuple  peut  demeu- 
rer libre.  Qu'alors  l'olDcier  qui  présidera  à  cette  céré- 
monie civique,  rappelant  aux  jeunes  citoyens  la 
protection  dont  a  Joui  leur  enfance,  celle  ou  Us  dol- 
Tcnt  à  leur  tour  à  la  faiblesse  de  l'âge,  et  le  respect 
qu\^  droit  d'exiger  le  vieillard  Inilmic,  qui  a  glo- 
rieusement fourni  sa  carrière,  qu'à  l'instant  où  Us 
sont  Inscrits  sur  le  rôle  des  gardiens  de  la  liberté ,  Us 
aaebent  tout  ce  qu'on  a  droit  d'attendre  de  leur  lèle 
et  de  leur  patrlotiapie ,  et  qu'au  UHWWBt  «àllt  t«> 
çoivent  leurs  armes ,  se  fasse  partout  entendre  le  cri 

de  vivre  libre  on  mourir. 

Liméme  cért^monie  aurait  lien  pOW  nnierl|rttoQ 
dflVie«  ^  se  laU  à  l'âge  de  21  ann 

Mariage. 

Son  objet  principal  est  de  faire  servir  au  maintien 
des  mœurs  le  principe  même  qui  sert  à  les  corrom- 
pre, et  de  fupétmr  la  société*  en  épurant  les  plus 
aonx  sentimenls  de  ta  nature.  Aussi  la  sodélé  Inter- 
vienl-elle  dans  ce  contrat  sacré.  ?i  les  deux  t^poux  se 
promctleul  iidélilé  et  amour  mutuel,  la  société  s'en- 
gage à  reconnaître  pour  enfants  légitimes  des  deux 
contractanis  Icefruits  de  leurs  chaalsi  mom,  Arant 
même  qu'ils  soient  nés ,  leur  berceau  est  entouré  de 
toute  la  protection ,  de  toute  la  force  de  la  loi.  Voilà 
pourquoi  ce  contrat  exige  antant  de  publicité  que  de 
liberté  ;  voUà  pourquoi  des  publications  doivent  pré- 
céder sa  dernière  solennité  ;  et  c'est  devant  l'autel  de 
la  patrie  que  ces  pubUnAlons  dolrent  être  lUtes ,  que 
l'engagement  des  deux  épotii  doit  être  contracté 
pour  annoncer  que  le  mariage  est  un  des  premiers 
devoirs  du  citoyen  ;  que  la  démission  du  maiiage  soit 
puisée  dans  l'acte  coDstltmkmnd ,  ei  non  dans  le  droit 
lemain ,  et  qoe  la  formule  dans  laquelle  dtrti  eonds- 
ler  l'engagement  caracti'risc  l'Iieurcuse  union  de 
deux  êtres  libres  ;  que  les  deux  époux ,  dans  ce  mo- 
ment intéressant,  annoncent  eux-mêmes  que  les 
vins  don  aenilnicnts  de  koaiure  ne  leur  font  point 


oublier  qu'amt  d'éire  ron&rautre,  lis  apparte- 
naient &  la  patrie,  et  que  le  Toeu  matrimoBlal  soit 
scellé    en  de  vine  libre  ou  Bovrir, 

Décès. 

Sous  l'ancien  régime  on  atalt  grand  soiu  de  dire , 
pour  consoler  des  escIsTes,  que  la  mort  rendait  tous 

les  lioimiit's  l'gaux  ;  et  les  tyrans  étaient  intéressés  h 
enscMjlir  la  précieuse  égalité  dans  la  tombe;  impu- 
lu'mi  nl  vexateiiis  pendant  leur  vie,  ils  descendront 
encore  dans  le  tombeau  avec  la  flatteuse  espérance 
de  s*y  trouver  les  égaux  de  l'homme  de  bien.  Chas 
un  peuple  libre,  la  maxime  contraire  doit  être  gra- 
vée en  lettres  d'or  sur  l'autel  de  la  patrie.  Tant 
qu'ils  vivent,  les  citoyens  sont  i^gaux  en  droits  de- 
vant la  constitution  et  la  loi  ;  mais  ont-ils  vécu,  c'est 
alors  qu'il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  d'égalité  entre  eux 
qu'U  n'en  existe  entre  l'utilité  et  l'inutilité,  le  viceet 
la  vertu  ;  alors  chacun  occuik  le  rang  que  lui  dési- 
^nenl  les  services  qu'il  a  rendus  à  son  p.iys ,  on 
maux  qu'il  lui  a  causés.  Le  grand  homme  est  placé 
dans  le  Panthéon,  tandis  que  le  traître  est  traîné  dans 
la  fange ,  livré  h  l'exécration  publique  ;  et  ces  dis- 
tinctions précieuses ,  les  seules  qu'un  peuple  libre 
puisse  reconnaître,  sont  l'effroi «n méoiinls ell>e- 
pérancc  de  l'homme  de  bien. 

Quand  M.  Lemontey  vous  a  proposé  de  laisser  à 
chaque  famUle  le  soin  de  disposer ,  comme  elle  le 
jugerait  h  propos,  des  tristes  restes  de  ceux  qui  loi 
ont  appartenu  par  les  liens  du  sang,  il  n'a  pas  réllé- 
clii  aux  conséquences  de  cette  pro|)osiiion.  Que  fut 
devenu  le  corps  de  lllndbean,  s'il  avait  été  livré  à  son 
indigne  frère  comme  une  propriété  de  famille?  Le 
corps  du  grand  homme  appartient  i  la  nation  qall  a 
servie,  et  ceux  des  antres  ritoycus  doivent  avoir  une 
sépulture  commune.  Décrétez  la  motion  de  M.  Le- 
montey, et  vous  verrez  encore  de  superbes  mausoléee 
insulter  aux  cendres  de  Tbomme  modeste  et  vertueux; 
de  superbes  mausolées  s'élever  pour  renfermer  ceUes 
de  l'iiomme  vicieux  ou  inutUe. 

N'oublions  jamais  qoe  la  patrie  reconnaissante  a 
seule  le  droit  de  décerner  des  nonneurs  à  la  mémoire 
des  morts,  et  que  noua  n'appartenons  plus  &  per- 
sonne ,  dès  que  nous  cessons  de  lui  appartenir  ;  qu'a- 
près son  décès  tout  citoyen  soit  donc  présenté  à  l'au- 
tel de  la  patrie  ;  que  tout  annonce  le  cortège  funèbre 
d'un  homme  qui  est  mort  libre,  et  au  nom  duquel  on 
Tient  rendre  un  dernier  hommage  à  la  loi  protectrice 
de  la  Wwrté  ;  que  Ton  rappdie  lés  drotls  que  les  s^ 
vices  qu'il  peut  avoir  rendus  à  son  pnys  lui  donnent  h 
la  reconnaissance  publique  ,  et  le  prix  Uatlcur  dont 
la  patrie  s'est  engagée  à  les  payer.  Si  cette  annonce 
n'est  pas  souvent  un  grand  aujet  d'espoir  pour  les 
parensdu  mort ,  die  sen  toujours  du  moins  un  prin- 
cipe d'e'inulation  ,  une  leçon  d'encouragement. 

Comme  tous  les  hommes  sont  irères,  que  les  étran- 
gers partagent  ces  bonnenn  fimttrea  ;  qu'après  leur 
mort  on  vienne  en  leur  nom  irendre  un  dernier  hom- 
mage I  la  dédantlon  des  droits,  qui  est  le  patri- 
moine de  toutes  les  nations. 

M.  Lemontey  a  pensé  qu'U  devrait  y  avoir  un  mode 
particulier  pour  constater  l'état  civil  des  membres  de 
la  dynastie  régnante.  Ce  que  la  nation  lait  pour  cette 
famille  privilégiée,  le  rang  auquel  elle  l'élève,  la  di- 
gnité qu'elle  y  perpétue  comme  un  héritage,  |)en- 
vcnt  sans  doute  exiger  des  formalités  pariiculières 
qui  rappellent  aux  princes  français  la  grande  magis- 
trature à  taqnelte  Us  sont  héréditairement  appdé^  et 
ce  qulls  doivent  faire  pour  sVn  rendre  dignes. 

^i.  T  i-'montey  ne  parle  que  des  artes  relatifs  à  la 
naissance  :  H  ne  faut  pas  imiter  ces  courtisans  qui 
n'auraient  osé  prononcer  le  nom  de  mort  devant  les 
marches  du  trOne.  C'est  surtout  quand  la  peraonne 
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d'an  roi  a  été  déclarée  Inviolable,  qu'il  faut  lui  ap- 
prendre  que  celle  tniiolabUité  ne  pane  pas  à  m  tné- 

niolre,  qu'il  sera  arr^^tr'  sur  le  bord  de  sa  tombe,  qu'il 
n'y  descendra  qu'après  avoir  i-li  jupé  p;u-  la  nation, 
tlonl  il  a  été  le  premier  iiiui;istrat.  C.hvr.  les  anciens 
Tai'Ure»,  la  personne  du  roi  t'iait  aussi,  pendant  sa 
vie,  regardée  comme  inviolable;  mais  était  il  murt, 
00  embaumait  le  comt  1^  |)1:><;  lii  sur  un  cbar  ;  le 
cadavre  royal  était  ainsi  tran.sjMiiit',  non-mnlcment 

cl;iii>  Id'H'  ^  [iri'V  i;iij's  il'  l'i'iiipii  r,  iir  is  rlii-?  tnu- 
lC5  les  ualious  qu'il  avait  hiiltjii;4iu-i's,  et  il  i  lail  ])>'V~ 
mis  aux  peuples  de  cbaque  province  de  lui  f^iiri-  quel- 
ques outrages,  pour  se  venger  des  injures  qu'ils 
croyaient  en  avoir  recne».  Qudie  leçon  pour  son  suc- 
cesseur I  Je  ne  vous  proposerai  poiut  d'adopter  cette 
couliinic  barbare,  plus  (liym:  dVscla\es  que  d'un 
peuple  libre;  mais  sans  li\rer  un  Ciiil.ivre  aux  ou- 
trageai d'une  populace  elTréuéc,  une  grande  nation 
peut  rendre  Justice  à  la  mémoire  de  ses  rob.  k  nos- 
tant  où  rinviolabilité  de  la  personne  cesse,  la  respon- 
sabibt»;  morale  couimeuce  ;  qu'alors  un  jugemeul  so- 
leuni'l  ,i<  (juitle  ou  veu^e  la  nation. 

M.  (ioliior  fait  lecture  des  bases  de  son  projet  de 
décret  —  L'Assemblée  les  aocaclUe  par  de  nomijreux 
applaudissementa,  —  EUe  ordonne  rimpreasioa  du 

wSCOttlIa 

Ma^ance  est  levée  quatre  beiutts. 

SéAKCE  DD  M\RDI  AO  SOOU 

M.  Girardin  occupe  le  fauteuil. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  pliutenrs 

lettres  et  adri-ssi  s  (pic  l' Asscmbliée  rcnvoie  aot  comi- 
tés eliargés  d'eu  coauailre. 
Ou  iulruduit  lia  Inné  onedépntailon  des  citoyens 

de  Marseille. 

VOralnir  de  la  di'piitnthn  :  I^a  Ubcrti?  fraii(:alsc  est  on 
péril.  Les  lionitiios  libres  du  Midi  mnl  pr£(s  &  marcher 
pour  la  défendre.  L«  Jour  de  la  colère  du  peuple  est  enfin 
arrivé.  Ce  peapleqae  l*^a  loq}o«nTOttla  égorger  on  en* 
cludner,  est  las  ds  parer  des  coups  ;  il  veut  en  porter  et 
andaiillr  les  cansplnlions. 

Il  est  teaps  qae  le  peuple  se  lèvei  ce  lion  généreux, 
mais  trop  coarrôneé,  va  sortir  de  ion  repos  pour  s'élancer 
sur  la  meule  dos  conspirateurs  I 

La  force  irapulaire  Mt  vetre  Ibree.  Employe»>las  point 
de  quartier,  poisqM  vwa  i^en  ava  point  A  espérer.  Le 
pi>uplo  fk«nçals  vous  demande  n  décret  qui  l'autorise  & 
marclier  avec  des  forces  plus  loipoeantcs  que  celles  que 
vous  ave/,  décréli^es.  Ordonnei,  et  nous  marcherons  vers 
la  iM|M(.il>'  <-l  l<-s  Intniii' l'i's.  peuple  veut  j|i>(iluiucnl 
finir  une  rtxilutiuii  (jui  ili il i  assurer  son  Iwulifur  ,  son  sa- 
lut c  l  sa  t;li(ii  i\  11  ^  m  vdus  snuver  en  se  sauv.int  lui- 
n»«  inr.  Vous  ui^  rciusi  r.  p-is  raiitoris,iliiin  de  la  loi  à 
ceux  qui  veulent  aller  njrjurir  pour  In  défeuilre. 

{Les  tribunes  ot  une  grande  partie  do  l'Asseaiblée  ap> 
plandlasant  à  ptaslams  leprlasa.  ) 

J'iKMcitr  vol.r:  Viinpvcs'.Um  de  cette  adresse  et 
]'eu>ui  aux  déparlemejits.  (  Il  s'élève  des  mur- 
mures.) 

M.  UooTER  :  Je  m'oppose  i  Tcavoi  d'une  adresse 
Incendiaire  et  ineonstltutionnellc.  Ce  D^est  pis  avec 

des  discours  de  faeticiiv  ({d'il  Taul  insIniLrCle  peuple 
des  départements.  (On  applaudit.) 

M.  Lkcoiatre-I'iivhav.iux  :  Il  est  bien  aisé  dcqua- 
liner  d'incendiaire  ci  d'inconstitulionoelle  une  adresse 
qui  risplre  Tamonr  de  la  liberté.  Mais  de  f^rands 
niotssiiut  srmxMitde  faibles  raisons.  Kst-il  di<i:i:  l'înn 
naiU  que  des  bitiiimes  nés  sous  un  ciel  brùl.iut,  ;ucul 
une  imagination  plus  aiih  iite  el  un  patriotisme  plus 
énergique  ?  iN  est-il  pas  permis  à  des  ciloycos  oui 
veulent  être  libres,  qui  ont  commencé  à  gqûler  les 
douceurs  de  la  liberté,  de  demander  &  combattre 
ceu.v  qui  voudraient  les  repluni;er  daus  le  despotisme  7 
J'appuie  donc  llmprcssion  el  l'envoie  aux  83  dépar- 


tements. (Les  tribunes  et  une  grande  partie  de 
semblée  recommencent  leurs  applanibseincnla.) 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  Jour  est  mis  aux  voix. 

M.  le  pii'sideiit ,  d'apn-s  l'avis  do  bnreau,  pMN 
nonce  que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Il  s'élève  une  violente  agitation. 

On  demande  Vjmfiék  nominaL 

M.  LAcnou  :  Pfnslears  membres  demandent  l'ap- 
pel nrmiinal,  parce  qu'ils  croient  l'épreuve  d-Mileuse, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  paru  telle  à  M.  le  pri^sidcnt  et 
aux  secrétaires.  Il  faut  recommencer  l'épreuve,  car 
il  serait  iionteox  de  Caire  l'appel  nominal  poar  une 
épreuve  dootense. 

Ou  rccnuiMieti'  O  l'épreuve ,  cl  l'en>oi  est  décrété. 

Des  cil(»\t  ii.->  de  la  fiuyane  frant^aise,  iiilrmluits  à  la 
barre,  coinuieueent  une  pétition  que  l'Assemblée  io- 
tcrrumpt  pour  eu  ordonner  le  renvoi  au  comité  colo- 
nial. 

La  société  des  Amis  de  la  constitallon  d*Alx  eavoto 

un  don  patriotique  pour  la  puerre. 

l'iii-  lettre  du  inini^li  r  de  FintiTieur  ndressc  .'i  1'  \s- 
seiublée  un  arrête  du  directoire  du  département  dtf 
I^iris,  relatif  à  la  traaqulllité  publique* 

On  demande  qu*il  en  aolt  Hait  lecture. 

Floaleors  membres  réclament  Tordre  du  Jour. 

M.  BEOgCET  :  Il  est  intéressant  qu'  r\--emMée 
connaisse  le:»  arrêtés  des  corps  admiublra  liL^,  l(  s<)a'ili 
teudent  à  assurer  la  tranquillité  publique,  l'ersonnu 
n'ignore  que  dans  ce  moment  on  agite  le  peuple. 
Personne  nHgnore  qoe  le  Jour  de  demain  est  annoncé 
comme  un  jour  urau-cux.  le  demande  qu'on  entende 
la  lecture  de  cet  arrt  lé,  alm  de  prendre  des  mesures 
à  ce  sujet. 

M.  Ycrcmacd:  J'ignore  si  demain  doit  être  un  Jonr 
do  troubles  ;  mais  je  ne  concis  pas  comment  M.  Dec* 

quel,  qui  est  toujours  .si  constitutionnel,  (  On  applau- 
dit el  on  riU  )  par  un  renversement  de  l'ordre  et  des 
lois,  veut  que  TAsm'hiIiIi c  nationale  s'occupe  île  me- 
sures de  police.  Si,  après  avoir  lu  cet  arrêté,  vous  ne 
preniez  aucune  mesure,  ce  serait  lui  donner  une  es- 
pèce de  sanction ,  et  mettre  les  administrateurs  à 
couvert  de  leur  responsabilité,  rinsisie  donc  pour 
que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  llOLVER  :  Vous  avez,  il  y  a  quelque  temps,  or- 
donné au  maire  de  Paris  de  venir  tous  les  jours  vous 
rendre  compte  de  la  situation  de  cette  ville  ;  et  lor»- 
((uc  le  département  vknt  entretenir  votre  solllcllude 
paternelle,  poonics-vous  fOUS  tefuserà  la  lecture  dt 

son  arrêté  7 

L'.vssemblée  ferme  la  dIfCBwftHi  «t  décide  que  In 
lecture  sera  faite. 

Un  de  M\L  les  secrétaires  Ht  l'arrêté  suivant  : 

Le  directoire.  Instruit  par  an  arrêté  dn  eooadi  *kénéml 
de  la  commune ,  du^ie  de  ce  mois ,  que  des  pMdoonalras , 
au  nom  des  dtoifena  des  Itabooits  SdntrAMeineec  Saial- 
Mareel ,  avalent  deaianaf  la  peimisrioo  de  tfamimWar  , 
v<Hus  des  habits  quMIa  portslenl  eo  1780,  et  avOB  Isum 
mes ,  demain  30  juin ,  pour  préseoler  à  l'Asecmiiiér  naOo- 
nalc  cl  au  rui  d«s  péiilious; 

Que  le  conseil  Réuéral,  considérant  l'illégalité  de  tout 
rnsM'Mililt  uj.  ut  aniié ,  saus  une  réquisition  de  l'autorité 
l>u!itii|ue  ,  a  arrêté  de  jiasscr  à  l'ordre  du  jour  sur  ladite 
pétiti  iM, 

lusii  tiu  par  tl«  s  rapports  inulllpllé»  que  nonoljsiant  l'ar- 
tM  du  conseil  «('lierai  de  la  rommunc,  el  les  pn-raiitions 
ultérieures  prises  |>ar  la  luuulcipalité  ,  il  y  a  li(  ii  de 
I  i  .iiiKlre  i|uo  des  luaUeiliauls  ne  vcuilicat  fonucr  de>  t  as- 
s<:udileuKiiis  aru)("^s  ,  M»ua  prétexte  de  présenter  des  pé- 
titions. 

(liiri'iiili'rant  que  non-seulamcnt  la  loi  rnpnelee  par  la 
rni;seil  c'tiOral  de  la  comtuunc  Inicrdil  les  rémiiotis  de  ci- 
toyens aruiés  sans  réquisitions  préalables  5  mais  encore  que 
le  code  mmiiclpal  de  Paris,  en  pcrmcllanl  aux  riloyens 
de  se  réaolr  paMblemeM  et  sans  aniies  pour  rvdiger  des 
adresses  et  pétitions,  y  met  laeemUUon  de  ne  pouvoir  dé^ 
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polar  4|iM  TtagI  dMflM  pan»  apporter  ot  présenter  ces 
iilraawi  «t  pétiliaiiB  i  que  ces  loto  oot  M  rappeMe^i 
ûum  VaniH  de  ta  nranldpaUté ,  du  11  Htrler dernier; 

Qoe  la  iwmir  «uridiial  aaïah  aatooM  ^  oniragé , 
il  «ilgrt  le  rata  BMMifé  du  eaaaea  général  d'acquieaoer 
à  la  pétition  qui  lui  a  été  présentée  ,  it  se  réaliaaM  des 
raaacmblmients  illégaux  et  propres  à  troubler  la  tranquil- 
lité piiblif|iic; 

(.uii!  des  péiiUoonaircs  offeuscraient  la  mi^oslé  des 
rrpreM'iitaatf  da  paapta  «  aa  aa  pf<aMilaDt  améa  de- 

*aill  l'iiv; 

Ijc  [trorurcur  pf^nôral-syndlc  cnlotidu  : 

ArnHu  <jii«  M.  In  maire,  la  municipaUlé  el  M.  In  cotn- 
mandant  g<*ticral  ,  ^croni  pr.  vomis  ile  prendre,  sans  délai, 
foutes  les  mesures  qui  sont  il  leur  dksfiosUion ,  pour  einp^ 
dler  t*M»  les  rassenibleni<?nU  qui  pourraient  blojuutr  la  loi, 
de  faire  toutes  M  rlispotii lions  ili^  force  publique  Déoeaaaire 

Eur  contenir  <'t  réprimer  Iva  perturbateurs  du  rcpoe  pu- 
c  Itecaninaode  s|iéclaleaieat  aux  citoyens  gardes  natio- 
■alaa ,  «1  i  toataa  penoanaa  coa^Misant  la  force  arméo, 
daae  ttnlr  pNli  »  y  daoMf  aariaiaMe  »  ait  f  a  Uan  de  les 
vaHérIr. 

AcrMB  en  outre  que  je  paréecnt  arrM  aani  laivrtoé  et 

Fait  à  Paris,  aa  dlwculw  ilafjiito  lW,ra«r  <lc 

Ja  liberté. 

Sifni,  LteocncpoNMit,  pHMbnf  I  Bmmb, 
tétretuirw. 

Ii*A9aem1iMepaiM  à  Tordre  du  Jour. 

M.  Cariint  le  jcuiic  lit  la  rédaction  d*ni  décret  ren* 
>oyc  au  cxinitf^  niililaire. 

M.  Mori  iiii  ri'prcnd  I,»  suile  dos  artirles  dn  projt^t 
de  décret  du  comité  d'agricultare,  sur  l'orKaniaation 
provisoire  des  ponla-el-cbaimta.  Us  MM  «créléB. 

La  séance  «t  torée  k  10  henrea. 

BÉASCE  DC  MERCREDr  20  Jl'IT. 

Une  dépatatiOD  des  dtoyeos  de  Saint-Dcois,  ad- 
iniaa  à  la  une,  olfiw  poor  les  fMe  de  la  guerre  anc 
eominc  de  093  Ut.  en  aaalgiiali  et  213  Ikt»  m  mwmé- 

raire. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  divi-ion, 
TAiaeintilée  c«ad  «a  décret  ajfaat  pour  objet  de 
changer  le  local  de  la  iMole  coor  natloiiale. 

M.  I.ouvpt  fait .  au  nom  du  comitf»  de  léfrislalinn , 
un  raj»pf)rt  sur  la  question  .soumise  à  l'Assemblt'-e  par 
les  grands  procureur»  de  la  nation,  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas  pour  la  célérité  dans  l'expédition 
des  alMn**  OTlortacr  les  Jnges  dea  irilMtnanx  cri- 
minels des  d<'parlemenLs  à  entendre  les  ti'moins.  — 
*  Le  rapporteur  observe  qne  cette  proposition  est  con- 
traire à  la  loi  foiiil  ini>  iitaie  sur  l'organisation  de  la 
liaate  cour  nationale,  qui,  pour  donner  plus  d'aulheu- 
tkllë  &  des  procédures  liées  h  rinlérét  de  l'Etat,  vent 
que  Taiidition  dea  témoiiu  eirtlfidiedenat  ka  quatre 
grands  jntres. 

Il  i<r  >p'>^,:  ea  conséquence  q|a*il  aolt  déclaré  n'y 
■voir  lieu  à  déiit>érer. 
VttfiÊ  dn  coBlié  de  l^^gUation  est  adopté. 

^].  OiDOT,  (lu  nom  du  cnmUé  dr.s  drrrrfs,  char- 
gé de  lu  correspondance  avec  la  yraïuis  procu- 
reurs nalionanx  :  iVopuis  le  rapport  que  je  vous  ai 
fait  tlans  la  séance  du  28  mai  dernier,  de  Télat  des 
proc^8  qiri  ^iastralaent  par  devant  la  liante  cour  na- 
tionale, le  comité  a  re<;u  pln^tenrs  lettres  des  grands 

f procureurs,  dont  il  vous  a  fait  part  toutes  le^i  foi» qu'il 
'a  crn  m'cessaire.  Kn  vniri  une  (|ui  contient  des  d«i- 
jaîla  intéressants  sur  quciqucs-uacs  des  aibilces  aou> 
pisee  à  la  décUon  de  ce  trlbwnl. 

Exfrair  <fe  te  fatt^  ife  MIT.     graatb  f>^^ 

de  la  nation f  du  17  juin. 

Nous  avons  reça  les  différents  décrets  et  antres 
pi^ces  qw  vean  nena  afcs  envaféea  paar  l^afUie  de 

M.  Delessart;  et  par  M.  Piitillny  celles  de  M.  C.ossé- 
firiasac,  et  de  M.  Uenry»  prêtre;  ce  dernier  n'étant 


pas  encore  anfvl,  on  n'a  pas  pn  proeMef  mm  lu* 

terroffato<rc.  Quant  h  M.  Coss<<-nrissar ,  11  a  ét<^  en- 
tendu le  lendemain  de  l'arrivée  des  pièces.  M.  le 
commissaire  du  roi  n'avait  pas  ref^u  l'acte  d'accusa- 
tion du  ministre  de  la  justice.  11  a  prétendu  en  con- 
séquence qu'on  ne  pouvait  pas  procéder  I  nnterRK» 
patolre.  Nous  avons  soutenu  le  contraire  ,  et  que  le 
ca^act^^e  judiciaire  des  actes  d'accusation  n'exiRcalt 
pour  lenr  exécution  que  le  dépAt  fait  au  greffe  par  le» 
grands  procurateurs  de  la  nation.  Nous  avons  conclu 
h  ce  que...  IVcnaé  fttt  interrogé  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  la  remise  des  pi^-es.  I.es  juges  l'ont 
ainsi  ordonné.  La  semaine  prtVAIente,  après  avoir 
eu  la  preuve  de  Paceomjilissi ment  des  f  iriiiulitt^s  , 
notts  avons  fait  rendre  l'ordonnance  qui  prive  du  titre 
de  riioycn  flrançais  Umta-Stantslas-Aavi«r,  et  ses  ao» 
cusés,  r.i  ru-'  tisi's'.  leur  Interdit  toute  action  en  justice 
pendaiil  imit  1«;  ii  tiips  de  leur  contumace,  et  ordonne 
qu  il  sera  procédé  contre  eux,  malfçré  leur  absence. 
Nous  attendons  les  pièces  dn  département  dcsaifaircs 
étrangères ,  ponr  nous  aasnrer  sHI  y  •  ou  non  des  té» 
moins  h  entendre  dans  cette  affaire,  f'ne  nouvelle 
ordonnance,  rendue  sur  la  i  épli(pie  de  M.  IHdessart, 
a  ordonné  l'apport  de  ces  nii-ces  au  grede.  On  a 
diargé  M.  Jalbert,  greffier  de  la  haute  cour  nationale, 
de  les  apporter.  Il  est  allé  é  Paris.  » 

M.  Dctun'  k,  dernier  ti'moln  entendu  dansTriffalre 
Vamier,  avani-liier,  en  a  encore  iodiiiin  quatre 
autres  qtie  nous  venons  d'envoyer  assign'  i .  «  Un  ique 
!&cbetu  que  soient  les  retards,  il  est  de  notre  devoir 
de  ne  rien  négliger  ponr  réelelrebseinent  de  cette 
affaire  vraiment  extraordinaire. 

.M.  le  président  ni  nonce  qne  le  directoire  du  dé- 
partement de  l'aris  d' Liiaridi'  h  iMre  admis  ,i  la  barre 
pour  un  objet  pressant,  et  qui  intéresse  la  sûreté  de 
la  capitale. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  admis  ?i  l'Instant. 

M.  Hœderer  ,  proruratr-grnrnd-.vjndir  :  Va 
rassemblement  exiraurdinaire  de  ciiine""^  armés  h 
lieu  en  ce  nMiaaeot,  malgré  la  loi ,  malgré  deux  ar- 
rêtés, Ton  dn  conseil  gâiéral  de  la  commune,  l'autre 
do  directoire  de  département,  qui  leur  rappelaient  la 
loi.  11  parait  qne  ce  rassemblement,  composé  de  per- 
sonnes diverses  par  leurs  Intentions,  a  aussi  plusieurs 
objets  distinct».  Planter  lu  arbre  en  l'bonucur  de  la 
liberté,  faire  une  fïte  civique  oommémorative  du 
si  ritient  riu  jeu  de  iViume  ,  apporter  à  l'Assemblée 
nationale  un  nouveau  tribut  d'hommages  et  de  nou- 
veaux lémoi^iiaRes  de  zèle  pour  la  liberté;  tel  est 
certainement  le  but  de  la  ^os  grande  partie  de  ce 
rassenhiemcnt.  Mais  nous  avons  lieu  de  craindre 
qne  ce  rassembloment  ne  serve,  à  son  Insu  peut-être 
i  appuyer,  par  l'appareil  de  la  force,  ime  adresse  au 
roi,  à  qui  il  ne  doit  en  parvenir,  comme  h  toute 
autre  autorité  constituée,  que  sous  la  forme  de  sim* 
plespéMMH. 

Les  rapports  qn!  nous  ont  r<!é  faits  cette  nuit,  et 
qui  nous  ont  occupés  pendant  la  nuit  tout  onlii",re, 
autorisent  ces  craintes.  Une  b  uro  du  luinislre  de 
l'intérieur,  qpi  nous  est  parvenue  ce  matin  k  neuf 
beores,  les  conflmw  encore  davantage  t  cette  letlK 
nous  prescrit  de  faire  marcher  des  trotipes,  sans  dé- 
lai, pour  défendre  lechAtean;  cl  le  ministre  motive 
son  ordre  sur  des  nouvelles  qui  lui  annoncent,  dit-il, 
des  dangers  pressants.  Vous  connaissez  l'arrêté  qne 
le  directoire  a  cm  devoir  |Nrendre  hier  pour  furtiner 
celui  qne  la  muinripalilé^vait  pris  le  Ifi.  Aujourd'liul 
nous  u  avons  ou  qu'à  en  r^^mmauder  Texécutlou  4 

la  municipalité,  et  k  lui  ftire  Connaître  la  lettre  d« 
ministre  de  l'intérieun 
Mais,  reqwnsaMes  à  râflsmAMe  netlwwlc  de  ta 

tranquillité  de  l'aris,  et  à  la  nation  cnti^ro  de  la  tran- 
quillité de  l'Assemblhto  nationale ,Htous  nous  empre»- 


lit 


lofls  de  lui  fairo  connaître  Tdtat  actael  de  la  capitale 
et  les  rcnM:igacmcnL!>  que  aous  avons  pris.  Mous  de- 
vons aussi  lui  soumettre  une  observation  importiBie, 
qui  la  concerne  particuUèrement,  et  que  aom 


nettoiiH  k  aa  Hgeaee. 

loi  dércndtout  rassemblement  armé  pour  des 
pi'tllions,  Gtméme  tout  rassemblement  non  armi^,  au- 
liclà  de  vingt  personnes,  sans  une  permission  de  la 
municipalité.  La  loi  mimkipale  de  Paria  est  plus  pré- 
ciw  encore  sar  ce  point  Ce»  lob  néeeanlres  pour  la 
tranquiililé  publique  et  pour  celle  du  corps  l<!gislalif, 
le  sotil  encore  ]M>ur  ia  rei>ponsabilité  des  corps  admi- 
nistratifs Cl  municipaux,  afin  que  cette  responsabilité 
ne  aoil  pas  ft  la  linia  inutile  pour  la  cboae  puiiliqiie  et 
accablante  pour  eox.  Aii4oord*hiit,  des  hommes  ar- 
més se  rassemblent  par  un  mouvement  clviqué,  mais 
demain,  il  peut  se  rassembler  une  foule  de  malveil- 
lants, cnnemlidela  choaepaliUqiie«tdel*Aiiend)lée 
nationale. 

Qu^orfei-TOm  1  leur  <Kre?  quel  obstacle  pourriez- 

Tous  mcltro  <\  ers  funestes  rassemblements?  en  un 
mot,  comment  la  muoicipalité  et  nous,  pourrions- 
nous  répondre  de  votre  adreté,  si  la  loi  ne  nous  en 
donnait  le  moyen,  ou  il  ce  moyen  était  affuMi  dans 
luw  mains  par  la  r'-tdeicendaaee  de  l'Assemblée  à 
recevoir  des  mul''  «des  armées  dans  son  sein?  Nous 
demandons  k  être  (fbargés  de  tous  nos  devoirs,  à  être 
Chargés  de  toute  notre  responsabilité  ;  nous  deuaft- 
dons  que  rien  ne  dirainne  l'obligation  où  noos  aom- 
mea  de  moorlr  poor  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique. (  Une  graude  partie  de  l'AsscmblL^e  applaudit.) 
I  M.  VRÉswtXT  :  L'Assemblt^e  nationale  prendra 
en  considération  les  observations  que  tous  venez  de 
lui  soumettre.  Elle  vous  invite  &  assister  à  la  séance, 
à  moins  que  le  malntiea  de  Tordre  public  ne  vous 
appelle  à  vos  fonctions. 

Les  membres  du  directoire  sont  introduits.  (Quel- 

anes  murmures  d'improbalioa  s'élèvent  des  tribunes, 
tosont  assailiOt  appaiaés  à  la  voix  du  pi  rsidcnt) 

{LasuUeà  demain.) 

s.  B.  M.  Vcrginaud  a  rappelé  que  l'AasembMa  avait 
déjà  autorisé  plusieurs  contraventions  semblables  ;  mats 
que  si  l'on  iicrsisuit  à  croire  qui!  f  eût  des  dangers  pour 
le  rot,  il  demandait  que  soixante  commissaires  fussent 
nonniés  pour  rester  an  dilttau  jusqu'à  ce  que  le  rassem- 
MssMnt  lllt  dlnip^ 

H.  Bamonda  lépooda  I  M.  Versioand  que  les  autres 
dteotations  n'andent  pas  été  averoea  nw  tas  niMlalraiB« 
quelles  contrevenaient  aux  lois. 

A  la  suite  de  débats  triis  vifs  cl  tn's  tunuillucux,  l"As- 
•eniWée  a  dL^ciOtiî  que  li-s  péliiioiinairires  sfralint  a. huis. 

Ajin's  sVlrc  plaint  de  ia  conduite  du  roi,  ils  (nii  di  clard 
qu'ils  Otaiont  prôu  à  se  servir  des  grauds  moyens  et  à 

mettre  à  exécution  l'article  II  des  Droits  de  rbomme  «  qid 

ordonne  la  résistance  à  l'oppression. 

Ce  disruurH  a  élé  vivement  applaudi  d'une  grande  partie 
du  ci-duvanl  cûié  gaudie  cl  des  tribunes. 
Les  pétitionnaires  ont  reçu  les  lionneurs  de  la  séance. 
Des  députés  du  second  bataillon  de  la  Gironde  ont  dS" 
mandé  à  être  admis  à  la  barre  avant  de  se  rendre  I  la 
frontière.  Ils  ont  protesté  de  leur  sèle  poor  l'exécution  des 
lois ,  i'ot}servance  de  la  discipline  et  de  lenr  respect  pour 


ce  priactoe  t  «  la  ftnt  «rméê  M  maattttmtnt  obéis- 
mue,  •  CadiMoan  n'a  point  m  epptandl  dos  tribunes. 
L'Aasenbléectt  a  «tdonné  llBprasioa  etrenvol  ans  8Sd^ 


Les  citoj-ens  des  faubourgs  Salnt-Marcd  et  Saint-An» 
toinc  sont  entrés.  marche  était  dirigée  par  MM.  Saint 
Hurugtics  rt  Santerrc  5  ils  ont  déûlé  depuis  une  lieurc 
Jusqu'à  trois  tieores  et  demie,  au  son  d'une  musique  mill- 


LaséaMeaM  Indaàqnamhami» 


Dans  l'intcrvaUe  des  si^anrcs ,  la  députatioa  qui  venait 
de  défiler  dans  la  salle  s'c-tait  portée  au  cliâteau  des  Tuile- 
ries eu  demandant  à  parler  au  rui.  L'Assemblée,  instrvila 
de  ce  mouvement,  a  décrété  qu'elle  ne  lèverait  poiat  la 
•éance  avant  que  la  tranquillité  publique  fût  pamllMeai 
réubde  et  qn'ane  dépntatlon ,  renouvelée  diMan  en 
heure,  m  rnnrtralt  anprta  rin  roi  peni  slnjapi  de  ua  gel 
se  passait. 

IL  Isnardf  léiMin  Ocnlliw«  annonçait  quH  avait  vu  lo 
ni  vMi  dn  bonnet  ronge  et  agiuni  sou  chapeau  co 
criant:  Vive  ta  nation;  que  M.  Vergniauo  et  lui  avaient 
harangué  le  peuple  qui  demandait  la  sanction  du  décret 
sur  les  prêtres,  de  celui  sur  le  nesembicnwnt  di  îo.ooo 
hommes,  et  le  rappel  des  ministres.  Lorsf^uc  la  premii-rc 
dilpulaliuii  est  arriv.^c  ,  M.  Bruiick  ,  apn^s  avoir  conlirmé 
l'assertion  de  M.  Isiiard  ,  a  dit  qu'ils  avaient  trouvé  le  roi 
Jouissant  du  plus  grand  calme ,  qu'il  leur  avait  assuré 
qu'entouré  du  peuple  il  n'avait  rieo  à  craindre,  et  losavdl 
chargés  de  témoignerftrAsMBiUéeeoaHeB  0  élrit  ssml. 
l>le  a  sa  démarche. 

La  seconde  dépuution  a  apprit  qna  tout  était  realri 
dans  l'eidie  et  qu'il  n'y  avait  plosqoe  la  fitfiff  emiéii  ileni 


'm 


le  chitOH.  Seulement,  il  y  a  eu  trois  portos  liacBHiaB  et 
deiuMnmw  enlevéta.  M.  PMon,  atals  i  ia  bwfe,a 
parié  daaUo  de  laBunlclpdlié*aMlnterirreidnt.^M.  le 

ministre  de  la  guerre  a  donné  connaissance  d'une  lettre 
par  laquelle  le  narëehal  Lnrkner  annonce  que  MJtf.  Va- 
lence et  Juerl,  â  la  tfte  d'un  df'tnrii.'nirru,  ont  forcé  l'en- 
nemi dans  un  triple  relrjiiclieuient,  à  Courirai.  I.3  canon- 
n«d.'  a  fortr;  l'atiaquo  a  duré  trois  heures ,  pendant 
lesquelles  nus  troupes  ont  combattu  dans  le  meitleur  ordre 
et  avec  ia  plus  fcnne  contenance.  Elles  uiit  Clé  rSÇUeS  à 
Ck>iurtrai  au  milieu  des  y-i^iw^tj^^nf  du  jn^^ipi^. 


SPECTAGLBS. 

AcADBMiK  nOTâU  M  MusiQoe.  —  Tcnaredî  Chs^ 

kir  et  Polliix. 
Thiatre  de  tA  Nation.  —  V Ecole  des  Mères; 

If  Cutiifnteinent/urcf. 

I  heatre  Itauen.  —Romd  Sire  de  Crè<pù  ;  Stra- 
tonice, 

Thbatsb  FlULWÇiM  •  tm  de  BîcMica.  —  7«r- 
tv/d  ;  ia  Gagtiste. 

Théâtre  df.  la  rue  FetoiAV.  —  I*  pwaîèn 
rc^résenlatioii  de  LutidisÂa. 

I  nKATHE  DE  M"*  HonAliltt.  -  Jiiwfr— 
Consentement  Jorti. 

Thsatm  du  Maajlu.  ^  LeOMÊmii»^» 

piUe. 

AMSrOO-COMtqon.  —  Le  Porte/euiBe;  ht  Sup- 
pléant; la  .Vusicomanie;  le  Dénichtur  de  merles. 

TuEATRK  DE  Molièrb  .  ruc  Sainl-Martio.  -  Le 
br<u  i'  Tlu„.ird  ;  lei  Huttorât  de  BenAfgtgrS  iVc, 

/irpic  et  Ca/jot. 

"iHÉATRE  DE  lA  ROK  OB  tovrois.  Agtste  dt 
ChdttUoa  i  r^veogie  ehùvofont 

TnBATRK  mt  VArORVIita.  —  Piron  avec  ses  amis; 
Arleifuin  njfietu  u  ^  I  IiUdes  Femmes. 

Mimim  Ms  nanmxim  L'aonL-Dt-muDCpaitii. 

Six  .Ifinler»  mois  de  <T»I.  MM.  le*  PiLVfur»  »oiit  à  lout.  ^  1  rtlr« 

Cours  dei  cbaaga  étrmger*  à  9Qjmir*  dt  éau, 

Amsterdam  34.  ï  Godii.  M  % 

Hambootl^  SOft  I  OéneS  f  ^ 

>•<••••*••..  18  3i4.  f  I.ivotirnr  ifi?- 

•  ••••••.341.  6  s.  J  Lyon.P.  de  Pài^ite*..  \\K  ïr 


Prix  dt  l'orgeat  du  20  juin  a  près -midi. 

Four  avoir  100  Ht.  en  argent,  il  en  coûte  tSS  Uv.  co 
assignats. 

Lu  louis  d'er  oodte  39  liv.  en  asùgaats. 
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mm  NATIONALE  «.  LK  HOMR  itVERSEL 

Vendredi  '22  Ji  in"  1792.  —  Troisii'ine  ainu':':  d<  la  Liii'.iti'. 


POLITIQUE. 


su  KDE. 

.  JO0  i(o  Jilietm  ,  le  4  juin.  —  Ou  vient  d'imprimer  el  do 
fendre imblique  la  si-nU-nce  Jc&  prisonnit-rs  d'Etal.  Tout 
le  mond«  h  coonaK  déjà.  L'un  des  dusEï  du  complot ,  le 
major  PféhlÏR,  n'a  pu  être  eondamné  l  h  mort ,  ?u  con 
olialiiiali»  Dà  tout  nier.  En  alti  ndant  do  jilu'^  ai:iples  cclair- 
ciistiueiiU ,  il  &tra  Iranspoi  it;  à  la  lorti  i 01c  de  Carlili-n, 
où  dc$  <  fclésisstiquc»  dolTcnl  l'exhorli  r  rtgiilicrcmout  à 
feil*  M  dfoUnlion.  On  fera  tous  le»  «x  dmU  à  le  cour 
lereppoi  id«  n  eondirile. 

Le  27  mai ,  on  a  [wisc  vn  revue  la  garde  i^mt  et  MMM, 
et  le  30,  la  nouvelle  g.irdc  bltut  et  WmwA».  —  MM" 
•ieurs  B.<uillé,  père  et  Qls ,  ont  dOMiidé  leur  OiW|é,  «fM 
«ontinuaiian  d'apfoitilenicnn. 

Le  niî  a  nomnié  miuittrc ,  président  à  ilambonij  , 
M.  Pcyran,  cà-dcvant  coniul-géoèralà  PélenbouiiK,  à 
l'oo  acooide  autant  d«  qualités  penoanélkt  qii«d«  M»> 


DANEaiARX. 

D»  Copenhague  ,  le  5  Juin.  —  Le  nourean  ministre  du 
Fnuie ,  mû  mnpUce  M.  d'Arnint,  est  anriTé  Uier  dans 
celte  eepitale.  M.  Ankwito,  nlnistre  de  P«dosae,  absent 

depuis  quelque  temps,  est  de  retour.  —  Le» exercice»  Dii- 
liliiires  se  continuent  toujours  en  présence  du  prince  de  la 
conronne.  — On  équipe  a  Iléviil  trois  navire*  de  tçucrrc 
et  quatre  frégates  ,  qui  doivent  se  nsndru  au  Sund  ,  où 
cette  prtile  flMte  sera  Joinie  f«r  wvf  nineMix  de  ligM , 


irc:i.iiit  i'Archangel. 

l  a  1: 14  lie  /'ViVrymc/iïtvari» ,  SOU»  le  commaiideiiwnt  d» 
capiU'iiiir  1  isclii  r,  ;i  en  rade;  le»  cadet«  de  la  nurine 
t'y  rendent ,  [wur  s'exercer  aux  manœuvre»,  m>us  le  cipi- 
taine  SdiDerdolT  et  le  lieutenant  Fabricins.  —  On  dtt  iei 
qu'aucun  navire  français  n'a  enoore  déployé  dans  les  porU 
de  Suède  le  paviUoa  aux  eoalenft  KicMiea.  * 

ALLEMAGNE. 

De  f  'ienae,  le  l"  juin. — Le  roi  a  donne  ordre  Je  faire, 
MBdant  la  lucrre,  des  prière»  publiques  pour  lo  suiu  s  ilcs 
•raMsaiitridrfeiioes  contre  la  Fnnoe.  C'est  ainsi  que  1  iui- 
p«nlrioe  de  Eossie  an  coBweneeiiienl  de  la  i>rcniiere 
guerre  contre  U»  Turcs  .  qu'elle  avait  provoquée,  fil  dire 
1  toutes  le*  église*  des  piiitre»  qui  commençaient  par 
I  phrase  :  ••  Tu  sais,  6  Dieu,  combien  noire  auguste 
iTcnioe  a  entrepris  nialgré  «lie  une  guerre  que  se»  cn- 

 dsl'ooiroreéedefaiK.»  ToOà  dooe  la  poÛliqM  de» 

lois  jusqu'au  pied  des  antebl 

Par  le  u  siamcnt  de  feue  riBip#«»rice,  le  roi  estaoemé 
lé-iit.ini'  i.iiuirsel:  la  reine  et  la  ..lui  !i>jsm-  île  Toscinc 
dioisiront  a  leur  gi  c  U  »deux  plus  bclliigai  niUu  es  do  dia- 
■Miats.  Les  quaires  archiduchesses  se  |iartageroni  les  an- 
Ires  à  putin  éfiles.  C^n  estime  wa  diaosaau  à  deux  mil- 
lions et  demi  de  florins.) 

Suivent  différent*  legs  fails  h  diverse»  personne»,  depnu 
U  surintendante  jusqu'au  dernier  serviteur  de  la  maison 
da  cette  princesse.  Sun  médecin ,  M .  de  Vespa  ,  rei^il  une 
nielle  de  5,000  Uorins ,  et  son  confesseur  coo- 
IniteBMOt,  Ht  vie  daiuu. 


Dm  i.—'Wer  il  «si  ttrlté  un  courrier  de  Pélersbourg, 
apportant  h  nnnvelle  de  l'adhéiion  de  l'impécatrin  de 
Rus»ie  aux  plans  des  cour»  d'Autridtt  al  daBerlÎD,  nla- 
tîmaMill  à  Im  nmâtnJimmftiiÊ, 

De  Franrfort ,  /c  1  3  juin.  —  U  déclamtinn  que  le 
caiDle  de  Boden,  ministre  prussi«n,  a  remise  aux  cu- 
Toyéa  de*  Elata  du  Cercle,  de  Franeonia,  «HenUél  i  Hu- 
V^rie,-  Tome  ilh 


remberg ,  a  produit  dîvetset  seniationi ,  suivant  le  parti 

pour  lequel  on  est  porté  ;  mais  un  ronxienl  généralenii-nt 
qu'elle  est  cntortillép  ,  artificieuse  et  rédigée  arec  toute  U 
linesse  de  l'ancienne  diplomatie.  Besneoup  de  gens  éclai- 
ré» soupçonnant  U  tendra  amitié  qui  làgna  entra  las  coure 
de  TJeme  et  de  Beriln ,  et  leur  prttent  des  Toas  prabM> 
de»;  aussi  n'est-on  fvas  sans  inquiéttidi-!!  rn  AUeiniigne tor 
le»  projets  de  ct-s  cours  ,  <|u'eiles  eouvrcul  avtc  le  voile 
du  ftatiioùsme  constitutionnel ,  comme  si  jamais  persotma 
eût  manifesté  la  moindre  intention  d«  porter  atteinte  à  In 
constitution  fnmanique.  Mais  le  fin  mot  de  la  choce ,  est 
qu'on  Tcutenlndner  l'Empira  dans  une  guerre  qui  répu« 
goe  a  la  majorité  de  ses  membres ,  el  (pu  est  dinméirale-. 
nient  conlruire  A  U  ui»  intérêts,  l.e  conclnsum  du  G  jùùt 
accorde  seulement  prult  ctiou  aux  Etats  d'Allemagne  qui 
prétendent  avoir  été  lésés  par  quelques  décrets  de  l'Aa^ 
semblée  natianale  de  Fraiioat  et  cette  protection  doilcnai- 
mencer  par  la  voie  de  la  oomposiliaQ  amiable,  et  nnlle- 
nii'i.t  par  ci  lle  di'S  arme^ ,  et  crtle  composition  est  dans  le 
sens  des  décrets  de  rA>.seniblci;  nationale  ,  puisqu'en  SU|>- 
primaiit  certains  droit.«  inrum|tatiU|es  avec  l'ordre  actuel 
des  choses  en  France  ,  elle  a  élablM||j|ii  en  serait  accordé 
das  iademmléa.  liais  les  cours  allites.'ik'Biaiant  paa  eella 
voie  légale  et  constitntiimnelle  ,  parce  qu'elle  pourrait 
tromper  leur  attente;  elles  préfèrent  le  moyen  plus  expé- 
dilif  clplus  propre  à  leurs  vues;  savoir  ,  anociaiion  Jet 
Cercle*  qu'aucune  lui  ne  défend  et  que  le  seul  usage  parait 
autoriser.  Ou  est  |ilus  sûr  d'obtenir  la  majorité  dans  rlia» 
que  assemblée  du  Cercle  ,  qu'on  ne  le  serait  à  la  diéla 
nérale  ;  et  la  majorité  des  Cardes  fera  la  loi ,  quoique  trèa 
inconstUutionnelUmt'nt.  T.e  susdit  conclnsum  |>ortc  aussi,  à 
la  vérité ,  que  l'on  doit  se  mettre  en  bon  état  de  dé/ente  ; 
mît  qu'il  j  a  loin  da  cal  tet  da  déinta  i  la  fBcmati 

l'on  vrnt  rnnduire  l'Empire.  Ainsi,  de  quelque  manière 
que  l'on  envisage  ce  conclusttm,  qui  a  servi  de  base  à  la  dé- 
claration faite  par  le  comte  de  l'oden ,  il  ne  contient  nulle> 
ment  les  dispositions  que  le  cabinet  de  Berlin  veut  lui  prA* 
ter.  On  ne  voit  paa  non  plus  la  eoaséqaenea  que  1  on  a 
tAché  d'établir  dan»  cette  pièce;  savoir,  que  la  Franco 
ayant  déclaré  la  guerre  au  chef  de  la  maison  d'Aiiliiclie , 
l'a  aiikM  Ji  rlari  e  impiiciterneHt  h  l'Empire  J' AlU  ii.a^iie. 
Si  ou  lit  avic  impartialité  cette  décbratiou  de  guerre,  on 
voit  rlaireniriit  que  la  France  a  aéparé  le»  intérêts  de  l'BRt« 
pin  d'Allemagne  de  ceux  de  la  maison  d'Attlriclw. 
De  Meiyrnee,  te  16  /nfff.  —  M.  l'abbé  Maury,  ereb^- 

vè<|lle  (11'  Nh-i'c,  est  en  rivr  ,-iv:iii! -liii  r  an  si)!r.  la  nou- 
velle dignité  «pie  le  pape  lui  a  coiilcroe  n'a  rien  ciiHugé  Â 
son  caractère.  Son  premier  empressement  a  clé  d'aller 
voir  les  Francises  qui  habitent  celte  ville.  La  lendeonin 
il  aen  uaeaonf&nncaaeerèlaaveeS.  A  B.  Il  est  parti  ea 
matin  pour  Cobleniz  ;  mais  on  assure  qu'en  passant  i  Bin* 
Çen,  il  s'arK'Icra  chex  M.  de  Condé.  Il  ne  tardera  pas 
sans  doute  ii  se  rendre  à  Franrfort.  Le  bruit  court  iJ.,iis  ce 
pay.<i  qu'il  sera  nommé  évéque  de  Liège  imméJiutcnicnt 
après  le  couronnement  da  l'empereur.  .  .  .  Voilà  doneloa 
pmtane*»  qui  tournent  auprUMipat  da  VëgaUié. 

De  Dresde ,  le  9  juin. — M.  de  Meaiowsky  ,  nunoa  à 
la  dicte  de  Pologne  ,  et  qui  avait  déjà  accompagné  le  prince 
Czartonsky  ,  lurs  de  sa  mission  près  de  celle  cour,  y  e»t 
incessamment  attendu.  On  le  dit  chargé  de  réclamer  Ira 
faons  oCOces  de  l'élerteur.  Le  prince  a  déjii  écrit  en  laveur 
de*  Polonais  aux  rois  da  Prusse  et  da  Hoacrie.  Rien  n'an- 
nonce rncori'  le  succès  de  ses  démarches.  Il  se  répand  au 
coutraiic  it-  bruit  d'un  nouveau  projtt  de  parlaçe  entre  les 
trois  puissances  qui  ci  rnuiit  cr  nti  u\  p.-^^,  et  qui  , 

en  parlant  d'bununitc  et  d'amour  de  l'ordre,  se  disposent, 
da  iaay-Ireidv  i  passer  au  fil  de  l'épéa  eaux  des  PrtIaBidi 
qui  seraient  attachés  i  la  liberté  de  leur  pays. 

Un  régiment  de  dragons  prussiens  pa»»cn  demain  dan* 
aetle  «flia,  H,  Jusqu'au  16 ,  aéra  jucerssiverocut  suivi  da 
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phittrim  «ntrei  »  M  miAnil  dnit  1«  iniirgniTlit  de  Itarelih. 

Cellw  noiivclln  |HHsr.«<iioM  du  roi  de  l'nivsc  farililc  lii-an- 
ooup  If»  réi|iii«ilion«  qu'il  Ht  trouv<>  <laiis  le  ras  (Ji>  l'airv  à 
UtS  MMsin*  l'oiir  !<•  passnge  ilc  si-s  troupes. 

Ce  {>riuc«  doit  pasMrr  aux  environs  d«  Leifixtck  pour  te 
Kodre  k  un  amèt  h  10  da  prëaeot 


trace  nullMiicnie,  k  rappeler  cnll  fat  Jadh  cotooel  du 
18*  r^iiment  d'Infanterie ,  et  que  ibiis  iocan  eas ,  ce  corps 


FRANCK. 
DÉPAKTEinira  DO  Ufl^HBlS.  —  STtASMOKO. 

Jjettre  des  sous-offltirrs  et  soMnls  du  Irrijihui'  ri'oimrnt 
d'infanterie,  à  M.  fictor  Broalie,  marixkal-<te-camp, 
chef  de  rfiai-mtfêrétftméêéuaUii. 

Noire  gt^néral , 

La  jnurn*^»'  du  4  J'iln,  plu»  malhoiircuso  qiio  roupahk 
pour  li;  13'  rt'giiH'Mit  (rinfanicrie ,  niel  loiilc  la  partie  «k 
ce  corps,  cjui  n'a  nulloiiifiif  friMii]K*  daus  ri-tle  ntTdir''', 
«lansla  ronsirrnntion  |.i  rArlii  uso.  Si  'pn'|.pics  iiiill- 
viiliii>  du  n^'iiiioiit  w  soiil  rclusi's  à  l'ohëlssanrc  aux  snpd- 
ritiirs;  si  par  ini  aviniulcinciit  sitipidc,  ils  n'oni  imint 
cxcculiï  j,i  loi,  raul-il  pour  cela  (|uc  la  masse  d'un  corps 
qui,  lidùli'  aux  priiuipi'-i  île  la  mustitudon ,  a  d\iLi^  tmis 
IcH  <5cui'ils  ipii  auraii  iit  pu  la  fairo  roiKicscf-ndrc  A  l'iriiu- 
bonlinaliun  (pi'uut  alliuiii't'  les  di'ux  |jaijill<ins  ilc  miIoii- 
tairc<>  campi's  aver  nos  (rois  roiKs  Imninii'-;  sous  Irs  nuirs 
d»'  N<Mif-llrisa<k  ;  faut-il  cpir  potir  linrlijn  indiviihis,  le 
13'  régiiiiriit  en  lolaiilé  soit  voué,  par  les  nouvelles  publi- 
ques, au  nu'pris  du  |)«uplc  français  ;  Taul-il  que  pour 
quelques  perturbateurs  de  la  wbordinaUon  dont  a  tou- 
Jotirt  tait  trophée  le  réginMot,  Il  ae  voie  regardé  corane 
Indigne  de  marcher  un  des  premiers  à  Tennemi ,  tel  que 
k  porte  sa  destination  ?  Faut-il  encore,  que  pour  qucl- 
^nes  coupables  qui  «001  maintenant  sous  rantorlté  de  ta 
Ml,  et  qui  ue  aérant  absous  ou  punis  que  par  «Ba,  la 
partie  aatae  da  oa  corps  soit  privée  de  varaer  son  aang 
raAnriMaMtt  d'une  constitution  dont  II  connaît 
DÉ  ka  atantaiea,  «t  qui  doit  faire  te  boniwnr  de»  Flan» 
iTNon, 

OBlI 

.  >ibnsi 

an  M  a  donné  nul  sujet  de  mécontentement  pour  rausc 
dnmnbordination.  Haia  au  reste ,  notre  général ,  ce  qui 
peut  rassurer  un  peu  nos  ames  alarmées ,  c'est  que  nous 
Bommes  convaincus  que  vous  connaissez  di'Jà  les  coupables 
et  les  auteurs  de  ces  atd-nlats  purii^s  aux  lois ,  et  nous 
osons  croire  que  vous  augure/  trop  bioii  du  13'  régiment , 
pour  n'iître  pas  persua<ié  qu'il  a  voui<  au  mépris  do  tous  , 
ceux  de  ces  individus  qui  ont  pu  oiihllrr  leurs  (lf\(iirs. 
Mmisvciion*  lie  nous  assembler,  iiotn-  t;i'ii>'ril  ,  un  lioiiune 
par  compagnie,  jwur  vous  donner  connaissauce  d"-  l'ojii- 
iiion  générale  du  régiment,  et  pour  vous  témoigner  la 
snnsniiiui  que  fait  sur  nos  cœurs  une  aussi  fatale  jourm'e  ; 
tl  'sr^p. n^ii  (le  pouvoir  ress(,'i:il>lcr  4  ces  malheureuses  vlc- 
tiiui  N,  rpii ,  |)our  queUptcs  cris  do  trahison  qui  furent 
entendus  â  l'alTaire  de  Mons  et  de  Tournai ,  se  laissèrent 
entraîner  ihw^  rinsuhfirdlualifin  la  plus  affreuse ,  et  qui 
fri  iii  ,  par  r<  t  affreux  di-^saslre,  triompher  les  tyrans  du 
peuple  français,  nous  supplions  notre  général  de  faire, 
s'il  se  peut,  que  loin  d'être  éloignés  do  l'eaiienii ,  nous 
aoyons  les  premiers  i  le  combattre ,  pour  prouver  à  l'uni- 
vers entier  que  le  13*  régiment  d'infanterie  mérita  tou- 
jours la  devise  honorable  des  Bourbonnais  tan»  tache. 
Nous  (Unirons ,  nous  demandons  et  nous  espérons  obtenir 
)c  triple  avantage,  de  battre,  vaincre  les  enneals,  on 
mourir  dignes  d'avoir  <lé  les  soodeoa  de  laNbertadca 
Français.  Obélasanoe  ans  Ma,  aBbordhwtloalapIns  atrieta, 
cannsa  inAndaUB  à  ranaend,  vim  Ubra  «o  nwnrir, 
vaUà  les  devlsea  que  vent  mérllar  ctcomarwr  la  W  rd- 
glmcnL 

MMêout-officirrs  et  soldalê4m  : 
à  NtHf'Briêdek. 

Suivent  les  signatufcsi 

r.  S.  —  Nous  espérons  (pie  ci  tt'  It  Ure  aura  son  plein 
effet  vers  notre  gt^iiérai,  et  c'est  A  l'cnncnil  que  nous  cs- 
pdnns  lui  an  téoiolgBcr  noira  fecannsi— aee» 

Wifonut  de  M,  Vkttt  SregUe  «kc  «siiMiMftirsnMMi 
dn  tniiiim  ri^mm  d'infiauerie. 


ridragn* 
et  J'y  al 


««,  !•  «  Jui«  «TM,  l'«  4  «e  M  l 
ift,  Ui  lettre  que  von»  re*«rei  adnenfc» 
avec  nna  véritable  satlsdacthm  las  annll- 


<prt  ont  toojnurs  animé  le  13*  léuHiaBt  l 
Il  en  aurait  trop  coûté  A  l'atiacbament  Miieère  «lefal  tos« 
jours  eu  pour  €0  coips  que  J'ai  an  llnnaaur  oa  connue 
der,  de  le  trouver  coupaMe;  et,  avant  d'éue  témoin  de  sa 
honte.  J'aurais  préféra  de  UMarir  vtednie  de  ceux  qui  ont 
menacé  ma  vie.  Grofe^  Hnndeurs,  que  J'ai  su  distinguer 
I  loBUbordlnaaon  at  ha  dttia  de  quelques  Individus,  de  la 
conduite  dv  IS*  id|{lmant. 

Soldatt  adllM  i  VM  serments,  a  vos  devoirs  et  4  l'hon- 
neur, vous  avcx  vous-mêmes  rejeté  de  votre  corps  le» 
elles  qui  ont  provoqué  le  désordre  et  rinsul)urdinalion  ; 
vous  les  avez  livrds  à  l'aiiiui.idN'  r-i-  n  ili  s  lois;  leur  iiifaïuic 
ne  peut  rejaillir  sur  vous;  la  conduiie  ijue  vousavr/  ii  nue 
â  leur  l^^;arll  v((us  honore  aux  yi  ux  de  tous  les  hoiis  ri- 
toyr-tis:  elle  prouve  (jue,  loin  d''  (lartiriper  ii  l'erreur,  vous 
avez  su  la  ri-counallre  et  vous  en  préserver  ;  elle  prouve 
que  vous  n'avez  pas  cesMi  de  conserver  au  13*  régiuMmt  le 
glorieux  nomqu^U  néflten  loajnnn,  celui  de  ri^mmt 

sans  ttvke. 

iJe  (lantils  si^ntimeiiLs,  Mi  sslmirs,  sont  faits  pour  être 
roiuui>  de  toud'  l'arurJe.  J'ai  eninuii:iiii|,i<'  votre  lettre  au 
gi'm'ral  I.auiorlière ,  ijtii  m'a  cliarcL^  do  vous  en  téuioigncr 
sa  satlsiariiou  ,  et  de  lui  donner,  ainsi  qu'a  ma  réponse, 
loiiie  la  |)ul)liriif<  que  vous  désirei.  Ces  perfides  ennem te 
de  la  constitution  ,  qui  ont  si  bien  réussi  Jusqu'à  préseatà 
semer  les  défiances ,  les  haines ,  le  troublft  et  nuaMbordl" 
nation ,  verront  enfin  que  s'ils  ont  pu  abnsar  un 
les  défenseurs  de  la  patrie ,  le  moment  est  venu  od  kum 
trames  rriininelles  seront  sans  clTu t. 

C'est  1  vous.  Messieurs,  qui  avez  connu  mes  sentlmenta 
et  ma  conduite,  avant  et  depuis  la  révolution,  c'est  a  voua 
A  proooixer  si  Victor  BrogUe  peut  être  soupçonné.  Je  livre 
ma  vte  entière ,  et  Jusqu'aux  moindres  de  mes  neikns,  à 
mcsennenris  m  pins  acbaméa,  a*Ha  sent  de  bonne  Mi 
mais  le  dadara  ans  traîtres  et  an  Mehan  aonapirniMis, 
quInAninlabk  dana  mes  aanuema,  dana  mon  devok  et 
dans  mon  peak»  J*aljnrd  de  mourir  de  h  main  des  rebcU» 
ou  de  eeUe  das  ennends,  plutôt  que  de  souffrir  que  iej»  uns 
ou  les  autres  portent  atlMote  4  la  constitution.  C'e^t  avec 
vous.  Messieurs,  c'est  avec  tons  lessoldaU  Qdùlcs  à  leurs 
devoirs,  c'est  avec  tons ka bons dtofens qne jei 
coinpiir  <  e  serment. 

Hiijnc  \'ii:ioR  Hnor.LlE, 
major  de  l'armée  du  Khiiu 


BULLETIN 
DE  L^ilSSEMBLfiE  NàTIOlf  ALE. 
PREMIÈRE  L&GISL&TtlRE. 

Présidenrf  de  M.  Franrais. 

SCtTE  DE  LA  SÉASCE  UD  MERCREDI  20  JCf». 

M.  Vku<.nai;d  :  Je  crois,  ci  nous  avons  entcnda 
avec  plaisir  M.  Rœderer  nous  le  conlirmcr,  que  le 
civiame  seul  aoiine  les  citoyetis  qui  ont  forait!  le  ras- 
semblement dont  OB  vient  de  vous  parler  ;  je  crois 
a(is.<d  que  vous  dcvet  prendre  les  pr<^rjiitioas  qoe  les 
circonstances  commandent  pour  prc'vealr  les  évthje- 
mcDts  que  la  inalvcillaucc  pourrait  occasion  lier.  Nous 
auriuns  mieux  fait,  sans  doute,  et  il  serait  à  désirer 
que  rAs!M;nibl(<e  coosUtuante  ne  nous  en  edt  polol 
donné  l'exemple,  de  ne  janab  recevoir  ici  d'bonmies 
armés  ;  car,  si  aujoord  hni  te  dvitme  j  oondnft  de 
bons  citoyens,  demain  l'arisiocratic  peut  y  conduire 
des  janissaires.  Le  sanctuaire  de  la  lui  ne  doit  être 
ouvert  qu'aux  législateurs  et  aux  citoyens  paisibles. 
Jamak  rapparcil  de  k  force  ne  doit  y  affwner  aoa 
influence  ;  en  te  Maffirant,  nous  mn»  sommes  écartés 
des  principes;  mais  c'est  par  l'errctir  dans  laquelle 
nous  sommes  tombée  uou.s-mémcs,  que  nous  avons 
provoqué  celle  du  peuple.  Gomment  nous  étonne- 
rionn  no  «s  de  ce  qii'iu  naaemibkment  d'hommes 
armés  demande  à  défiler  dans  cette  saUe,  pokqne 
nous  nvoiis  (li'j'i  ntliiits  plusieurs  sections,  et  que  pas 
plus  tard  qu  lia  r  nous  1  avons  encore  permis  àiiii  l)alail- 
lon  ;  cependant ,  vous  vous  trouvez  aujourd'hui  rians 
une  j^llon  extrêmement  critique.  Les  rasaembte- 
nciiis,(brm<!s  Josqnl  pidMt 
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jwrteilleBc«de«org»Besdelak)l;iiulil£lU  existe 
«0  nfoÊ  d«  h  pwl  ém  augblnb  do  peuple.  Dans 

ces  circoostanccs,  que  derez-voos  faire?  Je  crois 
qu'il  y  aurait  une  extrême  rigueur  à  calculer  avec  uue 
fanle,  dont  le  principe  en  diins  vos  dccrcts  ;  qnc  (  c 
serait  lair«  une  injure  aux  cituycns  qui  dciu  kaciuit  eu 
ee  moment  A  fOtW  présenter  leurs  bommagcii ,  que  de 
ImranppoMt  de  mauvaises  Jntentioiis;  qu'ii  serait 
tnconvensnt  et  imprudent  de  leor  refuser  la  fiiveiir 
qu'ils  sollicitent  :  (jin'  In  prfniii'rc  !ni  rst  celle  de  l'é- 
galité ,  et  que  nous  de  vous  nous  conduire  à  leur  égard 
comme  avec  cenx  que  vous  avez  reçus.  Ce  rassem- 
likmeDt,  il  est  focmé,  il  est oomme aaiiMrisé  par  l'u- 
sage qne  toos  avei  Introduit  On  prétend  que  ce  ins- 
scmblenioiit  vtMit  pré.scnter  une  adresse  au  roi  :  je  ne 
pense  pus  «jue  k»  ciloycus  qui  le  compos<'nl  deman- 
dent à  6tre  Introduits  en  armes  aupn'  h  de  lit  jx-i  i^oaiic 
du  roL  Je  peuae  qu'ils  se  conformeront  auxloÏA,  qu'ils 
Iront  à  lui  sans  armes  et  eonnne  de  simples  pâitfon- 
mires.  Au  reste,  si  l'on  croit  que  jusqu'au  moment 
oft  ce  rassemblement  isera  dispersé ,  il  existe  quelque 
danger,  vous  devez  le  partager,  et  je  demande  qns 
vous  envoyiez  tiO  commissaires  cbez  le  roi. 

M.*"  :  Vous  eouwissez  tous  le  civii>me  de  M.  Pé- 
Ikn,  ton  inflnenee  mt  le  peuple;  eb  iiien  !  U  a  lait 
de  vuns  eflbrts  poar  disperser  celle  troupe  qui  se 
trouve  par  conséqur-nt  en  <*tat  de  contraveulion  à  h 
loi  ;  je  crois  que  si  elle  est  composée  en  majeure  par- 
tie de  bons  citoyens ,  elle  contient  aussi  un  grand  nom- 
bre de  mal-intenttonaés,  puisqu'elle  n'a  pas  obéi  à  la 
voix  da  maire  de  Paris  partant  an  non  de  la  M. 

M.  TuoRii-LON  :  J'aj<Mil(>  (pic  !c  rassemblement  a 
refusé  d'obt'ir  k  la  somuiatiou  d'uu  commissaire  de 
police ,  et  qu'U  s'est  mftnw  a^paré  de  ptanicnn  pi^ 
ces  de  canon. 

M.  DoiiOL*u>  :  Je  déclare  d'abord  qne  je  rends 
justice  à  la  pureté  des  sentiments  qui  animent  les  ci- 
toyens de  Paris,  et  que  je  suis  loin  de  croire  que  la 
iiLijriire  partie  du  rasseuibleiiioiil  ait  des  intentions 
perverses;  mais  je  fois  observer  in  l'Assemiiléc  que 
lei  meilleurs  citoyens  peuvent  être  Tlcdmes  des  ma- 
nœuvres des  bilclsanis.  Le  temps  est  vena  oA  non* 
devons  aftmir  la  constitution  sur  des  bases  îoâiraa- 
lables  ,  et  assurer  enfin  la  tranquillité  de  l'empire  par 
le  respect  des  lois  ;  je  comtois  que  l'Assemblée  natio- 
nale, cnlraim  e  par  l'exemple  de  ses  prédécesseurs, 
ait  pu  se  permettre  de  recevoir  des  bommes  armés 
dans  son  sein  ;  mab  II  y  a  contre  cette  conduite  vne 
loi  formelle.* Celte  loi  salutaire  défend  aux  liorames 
armés  de  présenter  des  pétitions;  et  vous  laèines  avez 
senti  le  danger  d'admettre  ,  je  ne  dis  |)as  d&s  pétitions 
armées  »  mais  des  pétilUms  non  armées ,  si  elles  étaient 
trap  oombrenam.  Car  «i  arikle  de  votre  régloseat 
porte  «M  voos  ne  recevrez  pas  plus  de  dix  pétition- 
naires à  la  fols.  Ce  décret ,  vous  vous  devez  à  vous- 
miMiies  de  le  faire  exécuter  dans  toute  sa  vigueur,  et 
il  ne  le  !»erait  pas  si  dix  bommes,  parlant  à  la  barre, 
pouvaient  se  dire  appuyéo  par  me  prétendue  députa- 
lion  de  S  ou  4t  mlUe  boomm  année  qui  seraient  à  la 
portede  la  salle.  Je  voa8priedV>lMerter  qoe  la  France 
entière  n  !r>s  yeux  sur  vous,  que  les  malveillants  peu- 
vent abuser  de  votre  conduite.  Je  vous  prie  d'obser- 
ver enfin  qne  si  des  rassemblements  d'iiommes  armés 
se  rendaient  à  l'Asaemblée  nationale  et  cbes  le  ral, 
on  pourrait  dire  qne  ni  rAsoemUée  natloBale«  vt  le 
roi ,  ne  sont  libres  dans  la  capitale.  Cette  imputation 
serait  sans  doute  injurieuse  anx  citoyens  de  l'aris  ; 
mais  il  iniiHjrtc  de  faire  taire  la  calomnie  ;  il  im)>orte 
de  démontrer  au  peuple  frau^  que,  malgré  les  ma- 
nœuvres des  aristoerales  «t  des  anarcbisies,  la  oona- 
tlintion  subsistera  tout  entière.  (  On  applaudit.  )  Je 
suis  loin  de  repousser  la  motion  de  AI.  Vergnlaud  ; 
die  si  i:  i,!r;iirc  essentielle;  elle  montrera  l'union 
qui  existe  cuire  les  deux  pouvoirs  ;  dk  fera  voir  que 


rAssemUée  natUmala  n'est  pas ,  comme  affectent  da 
le  répandre  les  ennemis  du  bien  public,  la  dupe>du 

parti  qui  veut  auf'aulir  eu  France  la  cinslilulion  et 
la  liberté.  Je  demande;  (jnc  vous  adoptiez  d'abord  la 
motion  de  M.  Vergoiaud ,  et  que  \oiis  chargiez  ensuite 
le  directoire  du  département  de  Pans  de  vous  rendre 
compte ,  dans  la  séance  de  ce  soir,  des  mesures  qu'il 
aura  prises  pour  faire  «téculer  k  Ini  aTCe  loulc  la  ri- 
gueur possible. 

De  violents  niui Dîm  es  s'élèvent  contre  la  dofnlère 
partie  de  la  propokiliun  de  M.  Duuioiard. 

Un  grand  WHBbre  de  nieiubres  se  pressent  autoor 
de  la  tribune  WHir  demander  la  parole. 

M.  le  prftident  interrompt  la  discussion  ponr  ttite 
faire  In  lertnre  d'une  lettre  de  M.  Sanlerre,  com- 
maudaul  d'un  des  bataillons  du  faubout]g  âaiol-An> 
tolne;  elle  att  ainsi  conçue  ; 

«  IL  la  préiMsat,  les  habitants  du  faiiboarg  Sain(-An- 
tolna  aéièbreat  atOoord'tiul  l'annivenuliv  du  serment  du 
Jeu  de  Faoïne.  Ou  les  a  caloiuuiés  devant  vtuu  ,  ils  detnan- 
dent  A  être  admis  h  la  barre  ;  ils  coufondruiii  uuc  secouda 
fois  leurs  lâches  dt-'lractcurs ,  rt  ils  prouveront  qu'Us SOUt 
toiyour»  1«»  botniDcs  du  Ih  juiUci.  » 

Une  frande  partie  de  l'Assemblée  applaudit  et  se 
lèft  par  un  mouvement  simultané  pour  demander 
que  lei  citoyens  péUtlonnalres  soient  introduits.  — 

Tes  membres  de  la  p.ii  lie  oi)p<K-,('e  maniff-sleiil,  par 
de.s  murmures  cl  par  des  cris,  leur  improbaUou  i  la 
proposition  de  M.  Verguiaud.  —  ÎL  Banwnd  de- 
mande la  parole  pour  la  combattre. 

IL  Laboorci  :  Je  demande  la  parole  pour  un  Cdt 
qui  dissipera,  je  crois,  les  inquiétudes,  et  ramènera 
le  caliue  dans  la  délibération.  L'orateur  des  [lélilion- 
naires  vient  de  se  rendre  dans  l'un  de  vos  bureaux  ; 
il  m'a  fait  appeler  et  m'a  cbargé  de  vous  dire  que 
ces  citoyens  demandent  uniquement  à  être  admis  à 
la  barre  pour  vous  présenter  leur  ptMition,  cl  déliler 
ensuite  dans  la  salle  ;  qu'à  la  vérité  ils  désirent  pré- 
senter une  adresse-  au  roi,  mais  que  leur  intention 
n'est  pas  de  la  présenter  au  roi  en  personne,  qu'Us 
veulent  au  contraire  la  déposer  sur  le  Iweau  de  VA»* 
semblée  oationalo  poar  qu'elle  en  fasse  l'usage 

Ïn'ellc  croira  convenable  ;  ils  prennent  reugagenuaat 
trmel  de  ne  pm  même  approcher  du  demieile  dtt 
roi. 

:  M.  Verrsiaud  :  Je  dois  faire  quelques  observa- 
tions sur  ce  qu'a  dit  M.  Dumolard.  Je  pense,  comme 
lui,  que  la  constitution  doit  être  établie  sur  des  bases 

inéljranlables  ;  mais  je  sais  qtie  si,  dans  O'ile  eir- 
conslance,  le  peuple  s'est  écarté  de  la  loi,  c'e.si  parce 
que  l'Assemblée  consliluaute  et  l  AssendjIée  lé{;isla- 
Uve  actuelle  s'en  sont  écartées,  ci  qu'elles  ont  lor- 
mellemenl  toléré  que  les  citoyens  préscniasseui  leurs 
hommages  au  corps  législatif  en  délUant  dans  le  lieu 
de  ses  séances  ;  et  je  sais  surtout  que  si  vous  adop- 
ter, la  propusiiiou  dy  M.  HiKiiolarii,  qui  enjoint  au 
déparlement  de  l'aris  de  prendre  des  mesures  de  ri- 
gueur pour  l'exécuUou  de  la  loi,  vous  reuou  vêlez  in- 
ûilliiblimenl  la  scène  sanglante  du  Gbamp-de-Mara  ; 
qne  rAsserablée  aurait  alms  4  a'iaumier  a  eUMuAmn 
ce  malin  iir,  et  qnll  serait  dans  flonliislolre  une  ladm 
incilai^able. 

On  a  objecté  qu'il  y  avait  de  la  part  des  pétition- 
nalrm  une  désobéissance  à  la  loi.  J'ai  déjà  répondu 
I  cette  ol^eciion  en  disant  observer  que  celle  déso- 

béissance  n'a  été  que  le  résultat  de  r(Treiir  où  les 
a  entraînés  la  tolérance  de  r.Vsbeuiblée  naiiouale  et 
celle  de  l'Assemblée  constituante  clle-uiénie.  ils  ont 
pensé  que  l'Assemblée  ayant  déjà  plusieurs  fois  ad- 
mis des  dloyens  armés  dana  son  oefai,  cette  faveur 
ne  pouvait  leur  être  refusée  que  par  un  décret  for- 
mel, et  non  par  une  simple  proliibilion  du  corps  mu- 
nicipal. Je  demande  (j\ie  \oii.s  ijurilcz  une  loi  pmir 
raveiiir,  d'apr^  laquiiiic  aucuii  rasseniblememarmé 
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lie  ponm  approcher  do  téa  de  vos  «éaDces,  mais 
que  les  dtoycns  qnt  sont  déjà  réanb  à  Tcffet  d*ob« 

Icidr  l'honneur  do  di'fili  r  dcvnnt  vous,  sfiicnt  admis 
à  l'instant,  (l'm:  partie  de  l'.Vs5cmbl<-c  i'.iipl.mdil.) 

M.  Iluiiiond  demande  de  nouveau  l.i  p  irole.  — 
Des  cris:  Aiu  voix,  aux  voix  I  l'ititcrrouii>cnt  et 
connent  même  la  voix  dii  président. 

Ap^^s  quelques  intervalles  d'agilalkNi,  rAaaemUée 
consulti'e  décide  que  M.  Ilaraond  sera  entendu. 

M.  Hamom)  :  \l.  Verî;niaiid  a  □lli'gué  avec  I)eau- 
coup  de  joslice,  qu'ayant  justjtrà  présent  admb  dans 
votre  sdn  des  hommes  aimés  pétitionnaires,  des 
bommes  arméa  qvl,  en  difilant  devant  vous,  vous 
ont  prAmité  un  simulacre  de  la  force  de  Tempire 
contre  toute  cspf-cc  dVnnenil  de  la  lihcrté,  vous  ne 
pourriez  refuser  la  raénie  faveur  à  des  ciioyciiH  qui 
la  solliciteraient  en  ce  moment.  Mais  il  a  omis  dans 
cette  oomparaisoo  un  point  essenliei,  un  point  qui 
différencie  les  exemples  qu'il  a  rapprochéa  par  une 
fausse  supposition.  Ce  fdit  est  qu'il  n'y  avait  point 
alors  de  eonlraveiitiou  à  la  loi,  aucune  autorité  cons- 
tituée n'avait  fait  voir  aux  citoyens  qu'une  loi  leur 
diifeudait  de  faire  des  pétitions  eu  armes.  On  ne  vio- 
lait qa*an  des  articles  de  votre  règlement;  mais  oa 
ne  commettait  sciemment  de  violation  contre  aanitte 
des  lois  du  royaume.  Kt  moi,  je  pense  encore  mleox 
que  M.  VerKiii.tud  des  (:it(»\ens  qui  sont  .rassemblés, 
et  cela  n'est  pas  étonnant,  car  tlepuis  le»  premiers 
instants  de  la  révolution,  mêlé  avec  eux,  j'ai  acquis 
quelque  droit  de  tester  sot  la  pureté  de  leurs  inten- 
tions. ]*atteste  que  (piand  M.  Vcnçniand  craint  que 
l'exécution  df  ],i  loi  n'occasionne  une  effusion  de 
sani;,  il  ne  connaît  pas  Jusqu'à  quel  point  le  respect 
de  la  loi  esi  gravé  dans  le  cœv  de  tons  les  citoyens 
de  Paris. 

M.  LE  PiifsiDBiVT  ;  Je  suis  obligé  dlnterrompre  la 

discussion  pour  faire  part  à  l'Assemblée  qtie  le  com- 
mandant de  la  garde  vient  de  m'avcrlir  que  les  péti- 
tionnaires sont  aux  portes  de  cette  salle,  au  n  niilire 
de  liuit  mille.  (  il  s'élève  quelques  applaudissements 
dans  une  partie  de  l'Assemblée,  l'autre  paraît  tr^s 
vivement  agitée.  —  On  entend  an  milieu  da  tumulte 
M.  Calvet  denasder  à  grands  cris  la  rupture  de  la 
•éance.  ) 

Un  mouvement  général  d'improbation  s'élùvc  con- 
Irc  cette  proposition. 

On  demande  de  toutes  parts  que  M.  Calvet  aoit 
nppelé  à  Tordre. 

M.  LArnoiT  :  Je  demande  que  V.  Rnmond  soit  en- 
tendu, et  que  l'Assemblée  continue  paisiblement  sa 
discussion  sans  se  laisser  influencer  par  la  eraiiite  et 
sans  s'arrêter  à  la  proposition  injoricuse  de  IVL  Cal- 
vet. (  On  applaudit.  ) 

H.  Raho^d  :  Huit  mille  hommes  attendent  à  vos 
portes  votre  décision  ;  vingt-cinq  millions  d'hommes 
ne  l'attendent  pas  moins;  je  continue  mon  opinion  : 
je  crois,  disais-Je,  plus  prufondémcnt  que  personne, 
au  respect  que  tous  les  citoyens  de  I*aris  ont  pour  la 
loi  ;  mais  le  crois  que  le  corps  législatif  manquerait  i 
la  pli»  belle  ,  à  la  plus  sainte  d».  ses  missions ,  si  elle 
ne  les  rappelait  sans  cesse  à  ses  sentiments  de  respect 
et  de  soumission.  .Te  crois  que  le  corju  législatif  est 
destiné,  non-seulement  à  commander  au  peuple,  mais 
à  l'éclairer  ;  qu'il  est  autant  riostttuteur  que  le  légia- 
lateur  du  peuple  :  qu'il  doit  snrvelller,  non-Mulenent 
les  autorités  constituées  ,  mais  les  citoyens.  Certes, 
je  ne  craindrai  jamais  de  voir  l'empire  entier  envi- 
ronner l'Assemblée  nationale.  Je  suis  persuadé  que 
plus  il  y  a  de  citoyens  dans  uu  raoeembienient,  plus 
il  est  éclairé ,  plus  H  maDlfeste  la  volonté  générale. 
Nul  ne  désire  mieux  que  mol  de  voir  une  grande 
aflluence  de  citoyens  autour  de  nous,  de  voir  r;:j)|>a- 
reil  des  armes  proté;:*  r  contre  les  euncniis  de  l-i  t  ons- 
tlttttlon,  l'exécîiUou  de  la  loi  ;  nais  je  crois  que  tous 


ne  devei  pas  vooa-mèmes  être  loaueoois  par  Tintro- 
duethm  de  la  force  dans  llntérieur  du  Heu  de  vos 

séances.  J'applaudis  au  généreux  sentiment  qui  a 
dicté  à  M.  Verpniaud  la  motion  d'envoyer  une  dépu- 
tatiou  de  soixante  racmbn  s  an  «  hàît  au  <lr>  Tuileries; 
mais  convaincu  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  crainte  pour 
personne  au  milieu  des  citoyens  de  Paris,  je  dfiBfnU 
la  question  préalable  sur  celte  proposition  «  oomme 
injurieuse  au  peuple  de  Paris.  Mais  je  demande  que 
ie  corps  législatif,  fidèle  à  la  ronstiititioii  ,  présente 
à  la  France  et  h  l'Europe  entière  ,  le  spi  i  Uicle  d'une 
multitude  d'obéissances  à  la  loi.  Je  demande  (jue  les 
citoyens  qui  seront  introduits  à  la  barre,  soient  teaos 
de  déposer  leurs  armes  avant  que  d*entrer. 

M.  <It.  \i)VT  :  (Miatrc  sections  de  Paris  se  sont  pré- 
seiiii'es  .i  la  banc  de  rAssembléc  ;  elles  lui  ont  de- 
mandé l'honneur  de  défiler  dans  la  salle,  cet  hon- 
neur leur  a  été  chaque  fois  accordé.  AujounTlini  ks 
citoyens  du  hnbowg  Sufait-Anioliie  se  prtaeulet 
pour  faire  nne  pétition,  ils  sont  armés,  dit-on,  et 
ils  demandent  que  l'Assemblée  leur  accorde  l'hon- 
neur de  (li'lili'r  daiu  sa  salir.  Mais  Inut-à-CKiip  l'uU 
se  ^ou\icut  que  cette  demande  est  une  violation  de 
la  loi ,  que  iM  dlOieM  m  pewrat  si  se  rassembler , 
nlse  présenter  en  anaes  an  eocps  IMsUti't  eiToa 
dnmnde  qno  ce  rassemblement  séffliieux  soit  dio- 
persé  avoe  toute  la  rigucurde  la  loi.  [Plusintrs  voix  : 
On  n*a  pas  dit  cela.)  Il  me  parait  que  dans  U  pen- 
sée de  ces  Messieurs ,  l'opinion  de  M.  Dumolard  n'a 
pas  besoin  d'être  réfutée,  liais  moi ,  qai  aitadie  une 
tout  antre  Importance  i  cette  opinion ,  je  crois 
qu'elle  doit  Tt^re,  An  reste,  je  vais  examiner  celle 
de  M.  Kamond  :  il  se  lj<;riie  à  demander  que  les  jmî- 
tiliunnaircs  déposent  leurs  arinus  à  la  porte  de  la 
salle.  ^L  llamoad  propose  là  un  moyen  qui  est  abso- 
lument ImpratleaMe.  Mais  sur  quoi  en  fondait-il  la 
nécessité  7  sur  ce  que  les  citoyens  qui  se  présentent 
en  armes  contreviennent  à  un  arrêté  du  directoire 
du  département  de  i^aris.  Je  ne  concevrai  jamais 
comment,  pour  constituer  des  citoyens  en  c<uUra- 
veulion  .'i  la  loi ,  on  parle  d'un  arrêté  du  déparlement  ; 
lorsqu'une  loi  préexistante  défendait  déjà  ces  défilés 
en  armes ,  et  que  cependant  un  décret  postérlew  les 
a  nulorises.  On  iir  peut  |)lus  parler  de  désobéissance 
à  la  loi,  puiMjue  I  Ass.  iii!>lée  elle-même  a  dén»gé  à 
celle  qu'on  allègue  id.  Il  \  aurait  donc  une  injustice 
révoltante  à  refuser  aux  citoyens  qui  ae  préaenicnt  la 
Aivearqn*oo  a  accordée  I  ceux  qui  se  aont  préaeMéi 
avant  eux  :  cette  me-iure  me  paraîtrait  resscmblef 
parfaitement  ù  celle  d'un  empereur  de  Rome,  qui  fai- 
sait écrire  les  lois  en  caractères  tellement  menus,  que 
les  citoyens  ne  pouvaient  lire,  afin  de  trouver  alors 
beaucoup  de  citoyens  en  ooniraveatlon.  (  Il  s'élève  de 
,  violents  murmures  dans  une  partie  de  l'Assemblée  , 
qui  demande  que  M.  (îuadel  soit  rappelé  à  l'ordre.  ) 

Quelqu'inlcrprélation  que  l'on  douiie  à  c  qu-'  je 
viens  dédire,  je  soutiens  que  vous  auriez  vous-mêmes 
induit  en  erreur  et  trompé  les  citoyens,  si  vous  dou- 
oiex  un  elfet  rétroactif  au  décret  par  lequel  vous  in- 
terdites &  l'avenir  l'introduction  de  tout  rassemMe- 
nient  arnir  dans  le  lieu  de  vos  séances.  (  Une  partie 
de  l'Assemblée  applaudit  et  demande  à  aller  aux  voix. 
—  MM.  Itamond,  Vaulanc,  Gallfaasson,  LaCfond-La- 
debat,  Lecoinuc-Puyravans  tédament  la  parole. 

L*Asaentblée  ferme  la  dlscossion. 

La  dépulalion  parait  h  la  barre,  —  Le  tumulte  re- 
double.—  .M.  le  pri'si  l  nt  se  couvre.  —  La  députalion 
se  relire. 

„  M.  1.B  piiisioKRT  :  On  s'est  trop  pressé,  je  n'avais 
point  pris  les  ordres  de  rAssemUée  pour  fane  outrer 

fa  députa tion,  elle  doit  excuser  celte  errew  U  aao- 

ment  d'une  grande  agitation. 
M,  Lacroix  :  il  est  important  f]ut'  1" Assemblée  sa- 
I  cto»  qae  lad<^ntatiQn  n'est  point  catrce  d'elte-aiéine. 
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nuis  gtt*eBe  a  M  appelée  par  m  biila§ier,  ei  qu'ans- 

eilùt  aprt'S avoir  rpru:i nu  son  crriMir,  l'ili- .s'est  ri'lin'e. 
1/ Assemblée  coiibiill>'C-,  UcuUe  <|Uti  iu  dépuUUuu 

SCIM  .idini-^i'. 

La  (iépulaUon  entre. 

Vcraleur  :  Léglslaleorit  ^  peuple  Avnçali  vient 

aiijonrd'iiui  vous  présenter  ses  <  raititcs  et  ses  iiiquit?- 
tuiics  ;  c'est  dans  votre  sein  (ju  li  (k'po.>.e  se-s  alarmes, 
cl  qu'il  espère  trouver  cnliu  le  remède  à  ses  maux. 
Ce  jour  rappelle  l'époque  mémorable  du  20  juin,  au 
Jeu  de  I>aame  où  les  repréaentanis  du  peuple  se  sont 
réunis,  et  ont  juré  à  la  face  du  ciel  de  ne  point  aban- 
donner notre  cause,  de  mourir  pour  la  défendre. 

Ilappclcz-vous,  Messieurs,  ce  serment  sacré,  et 
soullrcz  que  ce  même  peuple,  affligé  k  aoD  tour,  voua 
demande  si  vous  l'abandonnerez.  AsMMdtthlMllon 
qui  a  k's  yetix  lixi's  sur  cette  ville» noos  venoiis  fow 
•Murcr  qtic  le  peuple  estdeboot,  eai  à  la  hauteur  des 
circooslanccs ,  et  prêt  à  se  servir  de  ^raiuls  moyens 
pour  venger  la  majesté  du  peuple  «uliu^éf.  Ces 
moyons  de  rigueur  soJit  justifiés  par  l'article  11  de  la 
déclaration  des-droils  de  Tliomaie,  rétislance  à  i'op- 

Quel  ?nalhptir  cependant  pour  des  Iiommt's  libres 
qui  vous  ont  transmis  tous  Ioutn  puu\uir  >,  de  su  \oir 
réduits  à  la  cnn'lli'  m'ccsNiic  iK;  tremper  leurs  aiuins 
dans  le  sang  des  conspirateurs  1  il  u  Lst  plu»  temps  de 
le  dissimuler  :  la  tiàme  est  dccouvi:rtc;  l'Iieurc  est 
arrivée.  Le  sai^  coulera,  ou  l'arbre  de  U  liberté  que 
nous  allons  planter  fleurira  en  paix. 

Léb'islateiirs,  cpn'  ce  Kiugaf;e  ne  vous  étonne  pas. 
Nous  ne  sommes  d'aucun  parti  ;  nous  n'eu  voulons 
adopter  d'autre  que  celui  qui  sera  d'accord  avec  la 
cmuiitulioo.  Les  eauemis  de  la  patrie  a'ioMBiaeraient- 
fls que  les  bonmes  du  ik  juillet  aont  endormis?  Slls 
leur  avaient  paru  l'être,  leur  réveil  est  terrible  ;  ils 
n'ont  rien  pi!r<lu  de  leur  énergie.  L'immortelle  décla- 
ration des  droits  de  l'iiomme  est  trop  profondément 
gravée  dans  leurs  cœurs.  Ce  bieu  précieux,  ce  bien 
de  tontes  les  nations  sera  défendu  par  eux,  M  rien  m 
sera  capable  de  le  leur  ravir.  Fl  est  temps,  Messieurs, 
de  mettre  k  exécution  cet  article  11  des  droits  de 
riionime.  Imitez  les  CJcéron  et  les  L)émosth(:ne,  et 
dévoilez  en  plein  sénat  les  periides  machinatioas  des 
Gatilina.  Vous  avez  des  honunes  animés  du  feu  sacré 
da  patrioUsine  :  au'ile  parlent,  et  now  agirons.  C'est 
«n  ma  qoe  réskie  anfônnrbal  le  nlat  public  Nous 
avons  toujours  cru  ([ue  notre  union  fidsalt  notre  force. 
L'union,  le  concert  général  devraient  régner  (rius  es- 
sentieJlement  chez  vous  ;  nous  avons  toujours  cru  que 
lorsqu'on  diacatait  les  Uitéréto  de  TEUt,  on  ne  devait 
envisager  que  loU  et  que  le  féglalatear  «tevalt  avoir 
un  cœur  inaccessible  à  tout  int  TiM  particulier.  l  'image 
de  la  pairie  étant  la  s<:ule  diviiuié  qu'il  lui  soit  permis 
d'adorer,  celte  divinité  si  clitjrc  à  tous  les  l'rançais 
trouverait-elle  ioaqucs  dans  son  temple  des  réfrac- 
laires  i  smi  colle?  en  existerait-il?  Qu'ils  se  nom- 
ment, les  amis  du  pouvoir  arbitraire!  qu'ils  se  fassent 
connaître!  Le  peuple,  le  véritable  souverain  est  là 
jK>ur  les  juger.  Leur  place  n'est  point  Ici  ;  qu'ils  pur- 
gent la  terre  de  la  liberté  ;  qu'ils  aillent  à  Coblentz 
rejoindre  les  émigrés.  Près  d  eux,  leurs  cœurs  s'épa- 
noairant;  là.  Us  distilleront  tout  leur  venin  ;  ils  uuf 
eUneront  sans  regrets  ;  là,  ils  conspireront  contre 
leur  patrie,  qui  ne  tremblera  jamais. 

C'est  ainsi  que  parlait  Cicéron  dans  le  sénat  de  Ro- 
me ,  lorsqu'il  (tressait  le  traître  Catiiina  d'aller  joindre 
le  camp  des  traîtres  à  la  patrie.  Faites  donc  exécuter 
In  eonatitiitioB ,  ta  volonté  du  peuple  qui  vons  sontient, 
qui  périra  pour  vons  défendre,  iléunisscz-vous ,  agis- 
se/. ;  il  est  temps,  (nii,  il  est  temps,  législateurs,  que 
le  peuple  frnuqais  se  nionlro  (lii;iie  du  e  ir.it  tèrc  qu'il 
a  pria.  U  a  abattu  les  préjugés  \  il  enleud  rester  libre , 
MdflkRrto  tyrans  l^nmcoBlr»  litf,  Letlyiniu, 


vons  les  eoMabseï;  ne  moUisiex  point  devant  eux, 

tandis  rpi'un  simple  parlement  linidraiaU  souvent  la 

volonté  des  despotes. 

Lie  pouvoir  exécutif  n'est  pas  d'accord  avec  vous. 
Nous  n'en  voulons  d*auire  preuve  qoe  le  renvoi  des 
mlidstra  patriotes.  C'est  donc  ainsi  qne  le  bonbenr 

d'un  peuple  libre  dépendra  du  caprice  d'un  roi?  mais 
ce  roi  duit-il  avoir  d'auln'  volunti'  qne  celle  de  la  loi? 
Le  peuple  le  veut  ainsi  ;  et  sa  téte  vaut  l)ien  celle  des 
despotes  couronnés.  Celte  téte  est  l'arbre  généalegt* 
que  de  la  nation  ;  et  devant  œ  chêne  foboite,  leul- 
i)le  roseau  doit  plier. 

Nous  nous  plaignons,  Messieurs,  de  l'inaction  de 
nos  armées.  Nous  demandons  que  vous  en  )>énélrii'z 
la  cause.  Si  elle  dérive  du  pouvoir  exécutif,  qu'il  soit 
anéanti!  Le  sang  des  patriotes  ne  doit  point  coaler 
pour  saiisfaire  ToisaeU  et  l'anibition  du  cbAteaa  per- 
fide des  Toileries. 

Qui  p<'ut  donc  nous  arn^ler  dans  notre  marclieT 
Verrons-nous  nos  armées  |)érir  partidleuient  '/  La 
cause  étant  commune  ,  l'action  doit  i  tre  générale  ;  et 
si  les  premiers  défenseurs  de  la  liberté  eusseal  auiii 
temporisé,  aiégerlei-voQS  aaJonnPhnl  dans  cet  an- 
gustc  aréopage? 

Héfléchisscz-y  bien  :  rien  ne  peut  vous  arrêter  ;  la 
liberté  ne  peut  être  suspendue.  Si  le  pouvoir  exécutif 
n'agit  point ,  il  ne  peut  y  avoir  d'alternative  ;  c'est  lui 
quljdoit  l'être  :  un  seul  liommc  ne  doit  point  influen- 
cer la  volonté  de  25  millions  d'hommes.  Skt  par  égard, 
nous  le  maintenons  dans  son  poste,  c*cat  I  eonmtkm 
qu'il  le  remplira  ronstitutionnellcment  ;  s'il  s'cnéow* 
te,  il  n'est  plus  rien  pour  le  peuple  français. 

Nous  nous  plaignons  enlin  des  lentciu-s  de  la  haute 
cour  nationale  :  vons  loi  aves  remis  le  glaive  de  la  loi; 
qu'atiead-«lle  ponr  l^ppemntlr  sor  la  iHe  des  coupa- 
bles 7  La  liste  civile  aurait-elle  encore  Ici  quelque  in- 
fluence? Aurait-elle  des  criminels  privilégiés,  qu'elle 
puisse  Impunément  soustraire  à  la  vengeance  de  la 
loi?  Forcera-t-on  le  peuple  à  se  reporter  à  l'époque 
dn  li  Juillet,  à  reprendre  lui-même  ce  glaive ,  i  ven- 
ger d'un  sr-id  coup  la  loi  outragée,  et  à  punir  les 
coupables  et  les  dépositaires  pusillanimes  de  celle 
nièini'  loi.  .Non,  Mejssieurs,  non;  vous  voyez  WM 
éraintes ,  nos  alarmes,  et  vous  les  disiùperez. 

Nous  avons  déposé  dans  toin  sein  om  grande 
douleur  ;  nous  vous  avons  ouvert  nos  cosors  olcéfés 
depuis  long-temps  ;  nous  espérons  que  le  dernier  cri 
que  nous  vous  adressons  se  fera  sentir  nu  V("»trc.  Le 
peuple  est  iù  ;  il  attend  dans  le  silence  une  rep(»use 
digne  de  sa  souveraineté.  I-égi.slateurs ,  nous  deman- 
dons la  permanence  de  nos  armes  jusqu'à  ce  que  la 
cmatitadon  soit  exécatée. 

Cette  pétition  n'est  pas  seulement  des  habitants  du 
faubourg  .Saint- \nloi:ie ,  mais  de  toutes  les  s^'ctions 
delà  capitale  et  des  environs  de  l'aris.  I,e8  pétition- 
naires de  cette  adresse  demandent  d'avoir  l'honneur 
de  défiler  devant  vous. 

Cette  pétition  est  fréquemment  interrompue  par  les 
a|)plaudisscmcnts  d'une  grande  partie  du  ci-devant 
cùlé  gauchi  et  dos  tribimes. 

M.  LE  i'iu':siiie.\T  :  Citoyens,  l'Assemblée  nationale 
et  le  peuple  ne  sont  qu'un.  Nous  voulons  votre  Inté- 
rêt •  voue  bonhenr,  votre  liberté  ;  mais  noas  voobma 
anasl  la  eonstitallon  et  la  M.  Les  représentants  de 
vin ^'t  quatre  millious  d'hommes  vous  annoncent  par 
mon  organe  qu'ils  déjoueront  les  crimes  tjes  conspi- 
rateurs; qu'ils  les  livreront  au  «laive  des  lois,  parce 
que  les  lois  seules  ont  le  droit  de  venger  le  peui^e,  et 
que  oe  n*cat  qoe  dans  elles  et  que  par  elles  que  vons 
trouverez  celte  constitution  et  cette  liberté  que  vous 
cherchez.  L'Assemblée  nationale  vous  invite  au  res- 
pect pour  les  lois  et  iwur  les  aiiiorili  s  roustituées,  et 
VOUS  y  invite  au  uom  de  la  patrie  et  de  la  lii>erté  que 
nous  sommes  résolos  de  défendre  au  péril  de  notre 
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vie,  et  en  mourant,  «Il  kftiat,  an  poste  où  le  peuple  j 
nom  a  placés,  «t  oA  nom  ne  respirons  qne  pour  in  | 

félicité,  et  pour  le  maintien  des  saintes  lois  que  nous 
avons  juré  de  faire  observer  et  respecter.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Les  péiilionnaires  traversent  la  salle  au  miUai  des 
•pplandiiaenienln  du  cMerant  cMé  gaudie  et  des 

tribunes. 

On  demande  que  TAsscmbléc  soit  consultée  pour 
savoir  si  le»  citoyens  des  faubourgs  Sainl-M^i  (  .1  et 
Saint-Antoine  traverseront  la  salle  avec  leurs  armes. 

M.  Dnbayct  demande  la  parole.  —  L*Asaenkblée 
décide  qu'il  ne  sera  point  entendu. 

M.  Dumas  :  lH)ur  ranpiiide  notre  serment  et  pour 
riionneur  de  l'Assenibli^e ,  je  demande  qu'on  mette 
aux  voix  la  question  préabalile  sur  TadmlMlon  des 
citoyens  armés.  —  ta  question  prériàMe  est  refeiée. 

I,\\s';on>l)li'e  d<'cr^te  que  les  citoyens  des  faubourgs 
Saiut-Antoiiie  et  îSaiol-Marcel  traverbcronl  la  salle. 

M.  LK  PRi^siOENT  :  Des  députés  du  premier  et  du 
leoMid  bataillon  du  département  de  la  Gironde,  pr^tt 
à  se  rendre  I  la  frontière ,  demandent  I  être  adiâilsft 
la  barre. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  admis. 

L'orateur  :  Législateurs ,  le  premier  et  le  second 
batailloos  du  département  de  la  (îironde,  appelés  sur 
la  frontière  ponr  la  déléme  de  ta  patrie,  viennent,  par 
lin  mouvement  unanime  ,  vous  apporter  riiominace 
de  leur  respect  et  de  leur  fidélité.  .\oub  attendions 
depnis  kmg-temps  avec  impatience  le  moment  de 
nom  mcamcr  avec  les  ennemis  de  la  nation  aonve- 
raine  qne  nom  sonmes  destInéB  I  défendre  :  nous 
toucbons  enfin  «i  cet  instant  désiré  :  on  verra  si  nous 
eu  sommes  dignes  ;  ou  v  erra  si  notre  poste  sera  dé- 
fendu avec  courage.  La  vie  n'est  paspoord»  feomiMS 
libre»  le  plus  grand  des  sacrifices. 

L^slatenrs  t  nw  «ements  nous  sont  pins  chers 
qui  1  1  vie;  ils  sont  fondés  sur  les  plus  nobles  senti- 
nu'Mlsqui  puissent  enflammer  le  cœur  humain,  Tamour 
de  la  patrie  et  des  lois.  (  I.a  partie  de  l'Assemblée  qui 
s'était  opposée  à  l'admission  des  citoyens  armés  ,  ap- 
plaudit.) Ce  qne  nons  n'Oublierons  jamais ,  c'est  que 
(•( -^liiis  doivent  timjnurs  être  pré>ohtes  ."i  notre  mé- 
uioiro  el  chères  h  nus  neurs;  c'est  (pie  la  force armde 
est  csscnticUnanit  ohcisMintt.  {Lo»  mêmes  applau- 
dissements recomnencenc  —  Qoelqmi  membres, 
placés  dans  l'cKtiénilté  du  cMevant  e6té  gancfae , 
applaudissent  aussi.  )  C'est  que  qiiel  que  soit  notre 
grade,  aucun  de  nons  n'a  le  droit  d'examiner  l'ordre 
Qn*B  reçoit  ^  avant  d'y  avoir  obéi.  (  Klémes  applau- 
dissements.) C'est  que,  dans  un  pays  libre,  tout  ci- 
toyen ,  depuis  le  swlat  jusqu'en  général ,  doit  mar- 
clier  droit  ù  l'ennemi ,  sans  tourner  la  téte  en  arrière. 
Continuez,  législateurs,  i  assurer  la  félicité  du  peu- 
ple par  des  lois  sages  et  ferme:s,  et  faites  qu'en  défen- 
dant voire  ouvrage,  nous  travaillions  ausai  an  bon- 
heur des  Français.  (Nonveanx  applandlssonents.) 

M.  i.K  PRÈsiDKM  :  L'Assemblée  nationale  a  en- 
tendu a\ec  plaisir  l'expression  de  vos  scnliments , 
elle  y  a  surtout  remarqué  cette  maxime,  qoe  la  force 
anm'c  est  esioUieUemetU  obéissante.  Blk  vous  lé- 
ni'>i;^iic  la  satisfaction  4iu*elle  a  éprouvée  en  enten- 
dant ces  saintes  paroles.  (On  applaudit) 

M.  <;mARnii«  :  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours dos  deux  bataillons  de  la  Gironde ,  la  mention 
honorable  prooès-vcrbal  et  l'envol  au  83  dépar- 
tements. Il  est  digne  d'hommes  libres,  et  les  senti- 
ments qu'il  renferme  sont  les  garants  du  noofel  et 
du  triomphe  sur  l'anarcbie  et  les  tyrans. 

M.  Moktaot:  Je  demande  qnVm  envoie  copie  I 
M.  Lafayette. 

L'Assemblée  adopte  les  diverses  projiosItlonB  de 
M.  Ciirardiii. 

Les  citoyens  et  citoyennes  de  toutes  les  sections 


d«  Parts  entrent  précédés  à»  7  h  i  musldenii 
MM.  Santerre  et  Saint-Humgnes  dirigent  la.'marrlW. 

—  TMusieurs  détaclienients  de  h  garde  lialiOBile  SP* 
mi'e  sont  confondus  daii.->  la  fuule. 

Les  citoyens  sont  arnu-s,  h  s  uns  de  piques,  les 
antres  de  besaigués,  de  trancbets,  de  couieaax  et  de 
bItOBs.  QvelqoM  femoset  portent  dea  sabres;  tmm 
traversent  la  salle  en  dansant  à  divers  Intervalles  au 
son  de  l'air  çn  ira,  el  en  criant  :  Vivent  les  jhi- 
triotcs,  vivent  U  s  Mins-culoltcs,  à  bas  le  i  ilo. 

On  remarque  dans  le  cortège  deux  bommes  por- 
tant «ne  «Mlle  cnlMle  et  m  easor  de  vean,  portaM 
pour  inscription,  la  preuiièro  :  Vivent  les  satis-ru- 
lotU'S,  le  second  :  C<tur  d  arislocralie.  Divers  mem- 
bres de  l'Assemblée  engagent  le  particulier  qui 
portait  ce  dernier  trophée  de  aortk  de  la  salle  ;  Il  ae 
retire. 

Un  officier  de  ta  garde  nationale  à  la  harrr  •  Je 
demande  à  M.  k  préi>ident  M  Je  dois  faire  uue  dé- 
claration. 

11.  SAJfnui  :  Quand  on  aoia  défilé.  Ite  own^ 

Le  cortège  continue. 
Le  Qortége  a  défilé. 
Il  est  3  hcores  et  demie. 

M.  Santbrrk  à  la  barre:  Les  dtoyens  do  fas- 

bourg  Saint-Antoine  sont  voras  oflMr  Mor  vie  pour 
la  défense  de  vos  décrets.  Ils  vous  prient  d'agréer 
ce  drapeau  pour  les  niai-ques  d'amitié  qoe  vous  aven 
bien  voulu  leur  donner. 

M.  LE  PRESIDENT  :  L'AsAcmbléc  nationale  reçoit 
votre  offrande.  Elle  vous  invite  à  continuer  de  mar» 
cher  sous  l'égide  de  la  loi,  nnve'CMde  de  la  patries 
(On  applaudit.) 

M.  LE  PwisiDRNT  :  Plmiemni  dépotés  m'ont  de- 
mandé si  les  nouvelles  de  Courtrai  m'étaient  parve- 
nues. Je  n'en  ai  point  reçu  d'ofBdelles  ;  mais  une 
))  Tsonne,  sur  la  sincérité  de  laquell.'  je  ne  |>eu  v  iMe- 
ver  aucun  doute,  vient  de  m'annouccr  que  Courtrai 
est  pris ,  et  que  nous  avons  lUt  beaocoop  de  prison^ 
niers.  Je  m'empresse  de  l'annoncer  &  r.\s9rail>lée , 
afin  que  ce  jour,  qui  iuspirdt  des  alarmes,  soit 
cbuiip-  en  un  Joor  cte  confittce  cid^riiégRaK.  (On 

applaudit.) 

.M.  Brival  :  Je  demande  l'impresslen  de  l*adrcset 

des  citoyens  du  faubourg  Saint  Antoine. 

M.  LK  1  Kt.siDENT  :  Je  Ucclarc  que  la  séance  est 
levée. 

Il  est  quatre  beurea. 

liAsci  ncmoMDiiAnB  no  «ncmi  ad  tonu 

M.  Girardin  occupe  le  fanttidL 

Plusieurs  membres  font  circuler  dan  la  salle qtb 
les  jours  du  roi  s<jiit  en  danger. 

L'Assemblée  nomnie  uncdépatatlon  de  vingt-qnatrc 
membres  pour  aller  lémoifpier  an  roi  sa  loUkitade 
sur  ce  qui  concerne  sa  conaemtioii. 

11.  Dumas  :  J'arrive....  le  roi  est  en  danger;  j'ai 
vu ,  avec  plmieurs  députés,  dont  J'atteste  te  léaw^ 
gnagc ,  le  représentant  liérédhatre  de  la  nailea  In- 
sulté,  menacé,  avili  ;  j'ai  vu  MM.  Isnard  et  Verjoiiind 
faire  les  plus  grands  efforts  pour  contenir  le  peuple. 
(Souvent  M.  Dumas  est  interrompu  par  les  huées  et 
les  murmures  d'une  petite  partie  de  l'Assemblée.) 
Vous  êtes  responsables  devant  la  postérité.  L'Aaaen»- 
bléc  se  doit  l\  elle-inéinc ,  de  mander  le  commandant 
de  la  garde  nationale ,  et  de  lui  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité  publique  et  la 
sâreté  du  roi.  Pardonnes  k  cdul  qui  a  répondu  de  k 
sûreté  de  la  famille  royale  le  91  juin ,  d'êM  amai 
viven>ent  affecté  de  ses  danger».  J'ai  vu  le  roi .  il  ne 
pouvait  pins  se  laire  entendre ,  on  l'a  avili  ;  je  l'ai  vn 
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flBbaniMtcto  talM  nMweaiirli  tôto....  (De  nonvetiu 
niomam  teterrompent  M.  Dumas.) 

M.  Targaii  :  A  I  I  tifi  fie  la  séance ,  dcnx  jngps-dc- 
paix  m'ayant  dit  que  le  roi  courait  de»  dauKors,  je 
me  sui»  iransporté  aux  Tuileries  ;  j'ai  vu  partout  des 
suniae»  de  reqiect  pour  m  penoone.  Qoeèque*  voU 
•enbWeat  denûiider  le  eenetioii  de  drâi  déeieis  et 
le  rappel  des  ministres  patriotes.  Plusieurs  députés 
ont  parié  au  peuple,  et  l'ont  fait  leulrer  dans  le 
calme. 

M.  UA2IU  :  Je  demende  que  TAMemblée  ne  lève 
pee  «  iteee,  qoe  k  tnwqwllWf  paMIgiie  ne  eoil 

rétablie. 

Cette  proposition  est  décrétée  à  IHininlmfté. 

M.  Arbogast  :  En  traversant  !<■  rlu'iti-an  des  Tui- 
leries avec  MM.  Vergniaad ,  Luiard  et  dix  autres 
neubres,  nous  avons  trouvé  le  roi  dans  âne  pièce, 
ém»  l^enteleiue  d'ion  croisée  ;  et  dans  une  cbamlice 
«tMae  noM  avons  tn  le  prince  royal  posé  sur  ene 
table ,  tenant  la  cocarde  nntionale  h  la  main.  Le  peu- 
ple, après  avoir  passé  de  la  chambre  où  est  le  roi, 
passe  dans  celle  où  est  le  prim  l-  r<\)  d\.  Il  me  srmhlo 
qae  la  dépulatiOD  de  flogt-quatre  membres  ne  suffit 
pu,el)edeaiiindeqii*ll  en  soit  nommé  me  autre  de 
don?:i-  ni''mbres  pour  se  tenir  prfs  du  prloee  rojal 
et  «les  dames  de  la  conr  qni  PaccompagnenU 

M.  Lasoi-rc»:  :  Il  scniblcr^iii  <|iie  nous  ayooa des 
craintes  pour  la  sArelé  jpcraooacUe  da  roi... 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  OttL  —  D'oMCrwa.  Non,  non. 

M.  Lasodrcb  :  Observea  qae  cent  onl  «al  mani- 
fesié  ces  craintes ,  se  sont  appuyé»  sur  des  faH*  dw»* 
luuH  lit  f.iUK.  (On  murmure.)  Le  peuple  n'en  veut 
poiut  à  la  personne  du  roi,  ni  à  celle  du  prince 
royal.  Ne  prétons  pas  au  peuple  des  sentimenu  qu'il 
B*a  pas.  ^  tribnaes  et  une  grande  partie  de  TAs- 
semblée  apptandlaent)  Le  peuple  a  été  dm  l«t 
appartements  do  roi  ;  Il  a  été  en  [Mjssesslon  de  per 
sonne,  ainsi  que  du  prince  royal:  il  n'a  été  conimis 
aucun  excès  ,  aucune  violmci'.  Adoiitcz  d<'s  iiii'siircs 
de  douceur  et  de  conciliation.  Je  crois ,  d'ailleurs , 
que  laéépomtioa  de  vtagt-qaabre  membres  est  moins 
faite  pour  témoigner  que  nous  craignons  de  la  part 
du  peuple  quelque  alteutat  contre  la  famille  royale, 
que  pour  prouver  au  roi  l'Intérêt  que  nons  prenons 
à  ce  qui  le  regarde.  Je  demande  donc  que  l'on  passe 
ft  ronire  dn  jour  sur  la  proposition  de  M.  Aitoptst 

I.*As5emb1ée  passe  &  l'ordre  da  Jour. 

Une  dt  i>utaiion  des  citoyens  de  Salnt-Germafai-eD- 
Layc  présente  une  nouvelle  pétition  relallve I rél6&> 
lion  des  officiers  de  la  ^arde  nationale. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  liHARD  :  J'ai  été  témofai  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  an  diâteaiidesTrilefies  avant  qoe  Toosensriei 
noinm'^  iine  dt'piitntinn  ;  permettez  que  je  vous  en 
reuilc c(irn|it<'.  Apn  s  (jnc  vousavez  eu  levé  la  séance, 
un  peu|iii' inmiciisi'  s'est  poi  u'  ati  rli.Ueiiii.  nombre 
était  beaucoup  plus  considérable  que  celui  que  vous 
wei  vttdéaier  dans  1* Assemblée ,  il  s'est  présenté  aux 
portes,  qui  ont  été  onvcrtes  snr-le-ebamp.  Le  peuple 
n  léujoigné  le  désir  de  présenter  une  pétition  au  roi. 
Le  roi  est  alors  monté  sur  une  chaise,  pour  f-lrc  plus 
à  portée  des  regards  du  peuple.  On  lui  a  demandé 
h  sanction  de  deux  décrets  et  le  rappel  des  minis- 
tres patriotes.  Le  rai  a  répond»  qae  son  amour  pour 
b  OMMtltation  était  Inviolable.  Dana  ce  moment,  plu- 
sieurs députés  ont  tenté  de  se  i»rler  dans  les  appar- 
tements pour  y  rétablir  le  calme.  J'étais  du  nombre. 
Nous  avons  vu  le  roi  monté,  comme  j'ai  dit,  sur  une 
cbalm:  il  avait  arboré  lui-même,  et  de  sa  propre  vo- 
loaié,leboMel  de  la  liberté ,  (On  apptoûdh.)  et  U 
criait ,  en  agitant  son  chapeau  :  Vive  la  nation  !  I>e 
peuple  demandait  obstinément  les  objets  dont  j"ai 
parlé,   .l'.ti  cru  devctir  adr<'Hs»T  (juclqm's  mois  au 

lievpte.  J'ai  monté  sur  nue  cboise,  et  J'ai  dit  ait&  ci- 


toyens qiK  al  le  roi  leur  accordait  ainsi  de  sniie  ce 
qu'ils  demandaient,  Il  paraîtrait  y  avoir  été  contraint 

par  la  force.  Kn  conséquence,  je  lenr  ai  ordonné,  an 
nom  de  rAsseiid)tée  nationale,  de  re.stcr  dans  le 
calme  ;  je  les  ai  assurés  que  l'Assemblée  nationale 
saurait  toujours,  sans  une  telle  intervention,  mainte* 
nir  et  Jnstlee  et  lem  droits,  et  que  je  serais  le  pre- 
mier à  y  concourir.  (On  nppl.mdii.)  I^e  peuple  s'est 
montré  pluN  traiu|uille.  Alins  \l.  Vci ^-uiaud  et  plu- 
sieurs autres  députés  lui  ont  p.ll  ll'.  I  llSIlill'  (  -^l  M  llU 

AJ.  iMiioa  qui  a  baraogué  le  peuple  dans  le  même 
sens.  AprËspInieors  harangnes,  om  n  enssgé  le  peu- 
,ple  à  déliler  par  une  antre  porte  que  celle  par  laquelle 
il  était  entré.  îl  a  défdé  par  les  appartements  du  roi. 
C'est  alors  qu'o.st  arrivée  votre  députation ,  qui  vous 
rendra  compte  de  ce  qui  a  suivi.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

H.  Bmmigk  :  La  députation  ayant  pénétré  avec 
peliw  dhns le  satkm  oÉ  éldt  le  roi.  J'ai  momé  sur  un 
fauteuil,  et  je  lui  al  dit  :  «  Sire,  l'Assemblée  nationale 
députe  vint,'t-quatrc  de  ses  membres  pour  s'assurer 
de  l'état  de  votre  personne,  protéger  votre  liberté 
constitutionnelle  et  partager  tons  vospérils.»(On  mur- 
mare.)  Le  roi  m*a  tréponda  qa^  recevait,  avec  sen- 
sibilité et  reconnaissance ,  les  témoignages  de  la  sol- 
licitude de  l'Assemblée  .  mais  qu'il  était  au  milieu  dc 
son  peuple,  et  qu'il  ne  cruit,'nait  rien. 

M.  Lejosne  :  Nous  nous  sommes  rendus  chez  le 
roi.  Il  n'était  pas  inolBe  de  vous  dire  que  le  peuple  a 
donné  à  ses  représentants  tous  les  témoignages  de  son 
respect  Le  roi  nous  a  dit  qu'il  n'avait  aucune  inquié- 
tude pour  sa  liberté  conslilutionnelle.  et  qu'il  se  trou- 
vait tranquille  au  milieu  du  peuple  français.  Voilï 
ses  termes.  (On  applaadiL)  Tai  invité  le  roi ,  pour 
sa  suté,  à  pâmer  dans  un  antre  appartement,  et 
mms  avons  invité  le  peuple  i  se  retirer. 

M.  Ai.os  :  Voici  un  fait  dont  j'ai  été  témoin.  M.  I/C- 
seur,  garde  national ,  qui  a  porté  sur  ses  épaules 
M.  Vcrgniaud,  dansle  moment  où celni-^'i  li.iriiiit;n.iil 
le  peuple,  s'était  approché  da  rot  Quelqu'un  disait 
an  roi  qnil  devait  avoir  en  bien  peur.  Je  Tai  entendu 
répondre  :  Que  l'homme  de  bien  n'avait  point  ds 
crainte  ;  et  je  l  ai  vu  prendre  la  main  dn  garde  natlo» 
nal,  la  poser  sur  son  cflcnr,  en  disant  :  «  Voyes  si 
c'est  là  le  mouvement  d'un  cœur  agité  dc  crainte.  • 
(On  applaudit) 

amterapport  lait  par  M.  Lecos,  le  décret  solvant 
est  rendu. 

«  L'Assemblée  nallonalr, '■o'i'-iiliVnDt  rii'il  rst  d  uK  l-s 
priiiripi'S  (le  la  Iialiori  franoiiisê  d.  ninn  illri'  l(\s  sorviroa 
qui  lui  ont  été  rrniliis  ,  et  tic  scimt  ;iu  srt  <^uh  des  citoyens 
qui,  pour  sa  dorcn.s4< ,  ont  éprouvé  des  duiiiiiiagos  ou  des 
malheurs. 

a  Considérant  que  ,M.M.  Bonnet,  capitaine  de  la  7*  com- 
pagnie du  2*  Iwiailloti  des  voloutaires  nationaux  du  (!<<par- 
tenient  du  Gard  ;  Merle,  caporal  ;  Landurlë  ,  caporal -,  Jou- 
vin ,  foilUcr  I  Soubeyran ,  fusilier  ;  Lomb.ird  ,  fiiKilii  r  dans 
ladite  eonqMBik;  Jean  Gourmerot  .fusilier  dans  la  &*  oonH 
pacnle,  et  Moques  Mauran,  umboar^Mltre  dwttt  bo» 
iaUlon,«fmtpM  dm  leIlbine,snsBMDentoà  ilsnaib 
cMsat  oenM  las  fiwtimK  réaate  dans  la  ville  d'Arles, 
Imhs  flmilM  sont  fondéps  &  réclaawr  de  la  patrie  de  Justes 
Indemaltés ,  décrète  qu  il  y  a  urgeoee. 

»  L'AaBcaiibléenaUonaIo,apr^avelreBtendu  le  rapport 
dc  son  comité  des  secours  publics  et  décrété  l'ugcncc,  dé- 
crète ce  qtd  suit  : 

■  Art  1".  Il  sera  mU  à  la  disposition  du  mhristrs  de  l'hl* 
térieur  une  soninxi  de.  2,700  liv.  pour  être  distribués  sait 
familles  des  citoyens  ci-de.ssus  nommés ,   raison  do  800  llv. 

pour  (il;ii-ii!ir. 

»  11.  Ladue  somuie  dc  30O  liv.  ne  sera  payée  h  chacune 
dcsdiles  familU  s,  que  sur  un  certificat  signé  des  olTirlers 
municipaux  du  li.  u  où  avait  "son  dondcilc  le  gartie  natlo- 
ii  il  Mildiiulrc  ,  rcpri's.  riir  p  ir  elle  et  visé  par  les  corps 
administrallfs  ,  et  poiinnt  {>•  iinui  de  oeiul  qui  a  droit  de 
recevoir.  » 

Ce  piolet  de  décret  est  adopté. 
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M.*"  :  La  <U'piiiaUoii  doni  jV-lais  membre  n'a  trouve 
ior  fOII  passage  que  dos  marques  de  Kipecl.  Nous 
avons  vu  le  roi  parfaiiemeni  calme  et  tranquille.  11 
nous  a  répété  qu'il  ne  craigueit  rien  au  milieu  du 
|)c  fr.inrais.  Tout  est  paisible  au  château.  Il  n'y 
reste  ulU6  que  la  furcc  armée,  ^ous  n'avons  rien  vu 
qnl  pdt  Inspirer  de  nouvelles  inquiétudes.  Nous  de- 
fODS  cepcDdaDl  vous  infonner  que  trais  portes  ont 
été  fraca«<es  et  les  lemiTes  fttées., 

Une  adresse  du  district  de  Dreux,  département  de 
la  Meurtlie,  instruit  l'Assenililée  que  toutes  les  con- 
tributions ont  été  reœuvrées  dans  ce  district, sans  que 
le  receveur  ail  eu  4  décerner  une  seule  contrainte» 
(On  appInifUt.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  In  mu- 
nii  iit.iliit  (!i  l'iiris.  ((  ne grande  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.  —  Ou  entend  quelques  murmures.) 

M.  POTION  :  On  a  eu  des  Inquiétudes  sur  le  nom- 
bre considérable  de  citoyens  qui  s*cst  porté  dans  les 
appartements  du  roi.  Le  roi  n'en  a  pas  eu,  parce  qu'il 
connaît  mieux  les  Français.  Il  sait  combien  depuis 
trots  ans  sa  personne  a  été  toujours  respectée.  11  sait 
que  les  maglsirats  du  peuple  veillent  sans  cesse  pour 
assurer  ao  roi  de  la  coQiU;ution  le  retpect  qui  lui 
convient  Ces  maglatrats,  fose  le  dire,  ont  fini  leur 
devoir  avec  le  plus  grand  zèle ,  et  il  m'a  été  fort  sen- 
sible que  quelques  personnes  aient  paru  en  douter. 

Utte  voix  :  Et  qui  eu  dtuite  encore. 

(U  s'élève  de  violents  murmures.  —  On  entend 
plusieurs  vois  crier  dans  le  tumulte  :  A  rAbbaue ,  à 
C Abbaye!) 

M.  liucos  :  J'ai  entendu  M.  lioiilian^îi'r  parler  d'un 
conipliit.  C'est  ainsi  qu'on  clierclie  à  répaiulre  la  di' 
fiance  sur  les  meilUcurs  citoyens.  Je  demande  que 
H.  BouHanger  dénonce  ce  complot,  OU  J^écris  sur 
son  front  le  nom  de  calomniateur. 

M.  nouilanger  monte  &  la  tribune. 

J/.\;>s«-mblée  continui-  I  i  (i  n  oie  au  maire  de  Paris. 

3kl.  l'hTiox  :  Quelques  personnes  ne  savent  pas  as- 
sez tout  ce  que  fait  la  municipalité.  Il  ne  m'appartient 
pas  de  donner  dea  éloges  à  sa  conduite»  mais  Je  dois 
dlreqa*ell«  a  rempli  ses  devoirs  d*une  manière  qui  ne 
méritait  pas  cet!-  improbation.  La  municipalité  a 
été  avertie  celle  nuit  qu'un  srand  uond)re  de  citoyens 
devait  jiié^enii  i  .uijonrd'hui  inie  ptMilion  l\  l'Assem- 
blée nationale  cl  au  rui.  Dès  le  IG,  des  citoyens  en 
avaient  présenté  une  à  la  municipalité  sans  remplir 
les  formes.  Ils  demandaient  à  marcher  en  armes,  sans 
JosUiier  d'être  |;;ardes  nationales,  sans  réquisition  lé- 
gale. Depui 1.1  cliOM'  a  ciiaugé  de  face.  Les  citoyen» 
qui  se  sont  présenii's  étaient  autorisés,  les  bataillons 
avaient  la  permission  de  marcher  en  armes.  I>es  chefs 
des  iMtaillons  sont  venus  à  la  mairie,  et  nous  ont  dit 
que  les  intentions  des  citoyens  étalent  bonnes; 
mni.s  que  les  citoyens  votdaient  niarclier  enarme:^, 
que  di  jj  plusieurs  citoyens  l'avaient  fait,  et  que 
autorité.-)  c(Mislitu('es  l'avaient  permis.  Lne  mesure 

Srudcttte  a  été  prise.  Ou  a  dit  :  on  peut  autoriser  les 
Maillons  à  marcher  en  armes;  les  autres  citoyens 
seront  tenus  de  se  ranimer  sous  les  bannières  nalio- 
nales,  tl  tout  restera  dans  l'ordre  de  la  loi.  Voilà  ce 
qui  a  été  fait,  et  je  dis  que  cela  est  pai  f.iitement  crm- 
formc  aux  principes.  Les  officiers  du  déparlcmcnt  de 
police  ont  pris  toutes  lés  précautions,  et  se  sont  con- 
formés à  la  lettre  do  directoire.  11  n'était  pas  besoin 
de  référer  an  département,  parce  que  la  force  publi- 
que II  -  peut  faire  de  moinctmnls  sans  être  anto- 
risOe  par  la  municipalité.  Ce  matin,  des  officiers  mu- 
nicipaux se  sont  transportés  aux  rassesdileniaits, 
et  ont  hacai^é  les  dloyenii.  Les  citoyens  ont  dit  : 
nous  ne  formons  pas  un  attroupement,  une  émeute, 
les  bataillons  demandent  à  être  l  erjuis.  l.a  nmulci- 
palité  s'est  assemblée.  Elle  a  cru  qu'il  serait  très 


imprudent,  très  dangereux  de  laisser  mettre  en 
marche  mille  hommes  sans  dwb.  Bile  a  cm  de- 
voir légaliser  la  mesure,  et  faire  en  sorte  que  les  ci- 
toyens ne  pussent  jamais  manqner  à  la  loL  La  muni- 
cipalité a  donc  recpus  les  bataillons  de  se  mettre  en 
marche,  et  les  citoyens  ont  été  tenus  de  se  ranger 
sous  les  drapeaux  de  la  garde  nationale.  C'est  dans 
cette  position  qu'on  «at  vcna  présenter  nne  pédikm 
I  rAssemblée  nationde.  Tout  amionçait  le  pins  grand 
calme.  Les  personnes,  les  propriétés,  tout  avait  été 
respecté.  (.Ui'est-il  arrivé  ?  On  a  délilé  par  les  1  uile- 
ries.  C'est  alors  que  pliLsieurs  citoyens  se  sont  trans- 
portés dans  les  appartements  du  roi.  Ces  clloyen8« 
coupables  sans  doute,  n*ont  insolté  persome.  lu  ont 
prouvé  qu'ils  n'avaient  aucun  dcs';ejn  de  commettre 
des  excès,  car  ils  étaient  en  si  f,'r,i!i  J  ninnbre,  que  la 
force  publique  n'aurait  pn  préveuii  renv  ([u  iU  au- 
raient voulu  se  permettre.  Je  me  suis  transporté  pour 
faire  évacuer  les  appartement!:.  Le  roi  n'a  eu  aucune- 
ment à  se  plaindre  des  citoyens  qui  ont  défilé  devant 
luL  II  s'en  est  exprimé  ainsi  avec  les  députés  et  les 
magistrats.  Tout  est  actuelKmeut  ren^n'  dans  le 
calme  ;  j'esp{;re  que  tout  y  restera.  Les  magislrais  ne 
négligeront  rien  pour  asswcrla  tranquililié  publique. 
(On  applaudit  à  plnsieiBS  r^rises.} 

le  viens  d*eatendre  dire  quil  esMe  des  complots  ; 
il  serait  bien  nécessaire  que  ces  complots  fussent  con- 
nus. Je  ne  trois  pas  qu'un  lx»n  citoyen  puisse  se  re- 
fuser Ji  donner  les  renseignements  qui  dépendent  <lc 
loi,  pour  que  les  magistrats  puissent  déjouer  les 
coiMpIratettrs.  Je  vous  prie,  11.  le  prMdent,  dVnfs- 
gcr  les  membres  de  cette  Assemblée  qui  auront  des 
indices,  à  les  déclarer,  car  les  inafîisirals  feront  à 
l'iiiiiaiit  leur  devoir.  (Noudireux  applaudissenienis.  ) 

La  municipaUté  obtient  les  honneurs  de  la  séance 
et  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissemenlai 

M.  CUARLIER  :  Je  danandc  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  du  xéle  et  de  la  conduite  de  la  municipa- 
lité. (Les  murmures  aoet  couverts  par  kt  applun- 
dissements). 

Le  ministre  de  la  gomu  fitlt  lecture  d'une  lettre 
du  maréchal  Luckner. 

Au  quvticr  Rén^r.il  .'k  Hcnlii,  lr4S  Juin  <T'>: 

«  J'arrive  à  l'instant  de  l'cxp<5dltiou  Jv  Couriral  ;  j'criis 
donné  ordre  à  MM.  Valence  el  Jarry,  oQiciers  généraux  , 
de  se  porter  avec  mon  avant-garde  près  ilc  C.ourlral.  Je 
suis  allé  ce  malin  voir  leurs  disposiiinns .  je  les  ai  irouvéoH 
si  bonnes,  el  ih  Olaient  si  i^rès  de  Courlrai,  (]iie  quoii;  je 
j'eusse  résolu  de  n'atCujurr  qtse  drtii.iiu  ,  ]i-  me  suis  décidé 
â  battre  le  fer  tandis  <|u'il  étaii  rhand  ,  el  j'ai  donné  for- 
drc  d'nitai|iier.  L'ennemi  avait  S  a  C'uo  hommes  dans  un 
i'  I  il'  n  w  iiirlanieiit  j>r6s  de  (  ji.ir;^,ii .  J'ai  commandé  a 
M.  Valence  rattai|iic  dti  front  du  retrancliemcnt ,  et  à 
M.  Jarry  l'atlaijue  du  (larir.  La  r.inoiiiiadc  a  été  vive,  l'al- 
lai[Uc  a  dure'  traib  li.nr.  s  ;  les  Autncliiens  sr  sonf  di^fcudus 
avec  acharnentrtU.  Ji' dnjs  dire  saiis  ll.iiterie  <|i:(:  ii.o  tri.u- 
p«'s  (int  liardé  le  ineillriir  (irili  e.  [  On  .tjiiil.in.lii.  i  L'-s  doux 
t;énér,iux  ,  \  nlrMire  cl  J;irry,  ont  uioiilré  ,  iinir'iirn.lsninient 
de  la  l)ravoiiri'  ,  lhM;iroii[i  <|e  ifie  et  des  talenK  viaiiix-ut 
militaires.  Nous  avons  torcé  l'ennemi  dans  ses  retranche- 
ments ,  fait  trois  priM>nnicrs  et  pris  une  p't^  de  canou* 
La  nuit  nous  a  surpris  et  nous  ne  pouvons  évaluer  au  Jaste 
lespcrttis,  asscx  fortes  ,  du  COlé  de  l'ennemi.  Jusqu'il  ce 
moment  on  n'a  trouvé  de  notre  c6té  un  '^eul  tui5  et 
douze  blessés.  Quand  nous  somnn>s  entra  s  ,'1  Courtral,  les 
Ihibitants  nous  ont  reçus  arec  des  démonstrations  de  Jolect 
d'allégrsiia  Imzpffoiklei.  a  (  On  applaudit.  ) 

M.  tl  Misn»nT  :  Je  dois  rappeler  IVdra  de  la 
délibération ,  M.  Boullanger  a  la  paroleb 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

L'Atscmblée  passe  i  l'ordre  du  jour. 

M.  GorTon-MoRVKACx  :  La  députation  qui  ooaa  n 
précédés  vous  a  sans  doute  annoncé  que  tout  élaft 
rentré  dans  le  calme.  Nous  sommes  restés  quelques 
tem[8  auprès  du  roL  Nous  n'avons  rien  vu  qui  pût 
faire  craindre  le  moindre  trouble.  Nous  avDiis  iuviié 
le  roi  à  preodre  du  repos.  Il  a  cbargé  un  officier  de 
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)a  garde  nationale  d'aller  vislier  les  postes  ;  l'offlcicr 
est  venu  lui  rendre  compte  qu'il  it  v  avait  plus  per- 
sooue  dans  le  cUàUau.  i>a  Mujestil  nous  a  témoigné 
le  déflir  de  rester  eenlej;  nom  l'aTons  quittée,  et  non» 
venons  voua  Mener  que  tont  cet  celne.  (Ou  fflL) 
La  séance  cet  levée  I  dix  benree  et  deine. 

SÉANCE  DU  JEUDI  21  Jri>'. 

Mu  de  MM.  les  seci'étaircs  lit  une  adresse  signée 
par  un  tfis  grand  nombre  de  citoyens  de  Scranne.  Ils 
remerdeikl  rAnemblée  da  décret  qui  déclare  que 
MM.  Rolatad,  Servan  et  Glavière  ont  emporté  les  re- 
grets de  la  nation  ;  de  celui  qui  ordonnait  la  forma- 
tion d'un  camp  de  vingt  mille  gardes  nationales  près 
de  l'aris  ;  enfin ,  de  ftaUrfÊiOen  été  étnkn  restes 
de  la  léodalilé. 

L^Aasemblée  oidOBM  vue  mention  iMmorsIle  de 
cette  adresse  dans  son  procès-verbal. 

M.  Daveruoclt  :  Je  demande  la  parole  pour  nne 
motion  d'ordre.  Un  grand  altcntat  a  éti'  coiiimis.  On 

a  porté  atteinte  à  la  Uberté  et  à  la  dignité  du  roi  

(Il  s'élève  un  violent  mmiine  diM  nae  grande  per- 
tie  de  PAasemUée.) 

Phuieunnmitbrei:  Tons  cilonniei  le  peuple. 

M.  Thcriot  :  Je  demande,  par  motion  d'ordre, 
que  M.  Daverhoolt  ne  soll  entendu  qu'au  moment  où 
rAsM'nil)léc  sera  plus  nombreuse. 

Al  DAV£aiiooi«T  :  Je  demande  seulement  k  énoncer 
une  proposition. 

M.  "*  :  Vntis  n'avez  pas  le  droit,  >fnnsioTir,  d'é- 
noncer des  calomnies.  J'étais  hier  d'une  dos  depula- 
tions  que  rAssemhléc  à  t'uxovi'cs  au  roi,  et  le  roi 
m'a  dit  formellement  qu'il  aimait  à  être  au  milieu  du 
penpie,  et  qu*U  n'avait  aucune  crainte. 

L'Assemblée  décide  que  tL  DaverbOBlt  seit  en- 
tendu à  l'heure  de  midi. 

M.  r.it.OT-l'iiÉAMK.NKiî  :  Je di'maiide  la  purolc pour 
une  proposiliun  qui ,  je  Tespi-re ,  n'éprouvera  aucune 
opposition  dans  l'Assemblée  :  Je  vais  l'énoncer  sans 
avciu  préambule.  Je  demande  que  l'on  décrite,  sans 
rédaetioo ,  le  principe  qu'il  ne  pourra  dÂNmnals  se 
former,  sous  prétexte  de  ptMitiuns,  aucun  ras-semble- 
mcnt  d'hommes  armés ,  sans  la  réquisition  et  sans  les 
formes  de  la  loi. 

Une  partie  de  l'Auemblée  applaudit,  —  Qoelqacs 
■nmnares  s'élèvent  dans  rentre.  —  On  entend  plu- 
sieais  voix  dire  qne  la  M  est  Mie  et  demander  rentre 
dnjoor. 

MM.  Lecointre,  MefltOf  Gonpllleaa,  Lamarqoe 

réclament  la  parole. 

M.  LE  PBÉsiDEKT  :  Une  foole  de  membres  deman- 
dent de  tons  côtés  la  parole  ponr  on  contre  la  propo- 
sition de  M.  Bigot  ;  je  nlf^ur  acconlcrai  que  dans 
l'ordre  dans  le<iuel  ils  vont  se  faire  inscrire. 

M.  tscoiitiTRS-l'UYHAVAUX  :  lUeu  n'cst  olos  dange- 
reai  en  législation ,  que  ce  dont  rinotllité  estdtmon^ 
trér,  et  c^esrsoos  ce  rapport  que  je  pense  qoe  vons 
ne  devet  pee  délibérer  sor  la  pro|>ositton  de  M.  Bi- 
got. Hier,  on  vons  a  prnnv!'  (|u*il  était  rh'  priiiripi* 
COnaUluiionnel  ,  qu'aucun  citoyen  ne  peut  délilKier 
sono  les  ariin  b.  Mais  il  est  bien  essentiel  de  définir  ce 

Sn^en  entend  par  rassemiilement  armé.  Apeltera-t-on 
e  ce  nom  8  on  tM  hommes  qnl  aoralent  descsones 
à  épéc  ?  (  Plusieurs  rois  :  Oui ,  sans  doute.  )  Je  croîs 
que  des  interprétations  arbitraires  de  ce  principe  don- 
ni  rairnl  lieu  h  une  foule  do  vexations  et  d'attentats  à 
la  lil)(  iié  individuelle  des  citoyens.  (  Il  s'élève  quel- 
ques murmures. }  Je  cbérbcomme  an  autre  les  prin- 
cipes de  la  liberté;  comme  un  autre ,  Je  suis  disposé 
&  défendre  les  maximes  de  la  constitution  :  mais  Je 
dis  qui-  vous  110  devez  pas  faire  dr  ii. nivelle  loi  sur 
ia  ioi  dont  a  s  afîlt ,  parce  que  la  loi  existe  déjà,  U 
coiistitiiiion  a  tracé  la  manière  dont  doivent  M  Urire 
Ic-s  péiitious.  Si  cette  loi  a  été  violée  bler  sons  qnel> 
qne  rapport  »  U  but  dire  «eptndni  qne  la  mnnlcfpe- 


llté  s'est  conduite  avec  beaucoup  de  sagesse.  Vous 
avez  \ii  des  i4,irdf-i  iiaiimiaux  réuni»  avec  reux  aux- 
quels ou  conteste  les  droits  de  citoyen  actif,  lesiwlon- 
nettes  réunies  aux  piqneSb  Qod  esl  cehil  qnl  n*a  pae 
vu  dans  oeue  réunion  nn  aete  de  prudence  et  de  sa- 
gesse de  la  municipalité?  Et,  qol  n'est  pas  convaincu 
quecette  mp^urc  a  assuré  le  calme  qu'une  multitude 
armée,  rassemblée  sans  ordre  et  sans  chefs,  aurait 
peut-être,  même  involontairement ,  pu  troubler?  Je 
lais  cette  obeervation ,  parce  qu'en  effet  il  est  bon  de 
Temsrqver  que  tontes  les  manœuvres  des  ennemis  de 
h  l'oiisiitution  ne  {irévnudront  pas  sur  les  efforts  des 
aiiuh  hiucères  et  ai  d' iils  de  la  liberté,  (On  applaudit.) 
Quant  à  la  Muiiiuii  de  M.  liigot,  je  demande  que  Ton 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qne  la  loi 
existe,  et  qu'il  serall  dangereux  de  snbstftuer  aux 
principes  que  la  constitution  a  posés  des  consi'tinrm  cs 
accidentelles  et  arbitraires,  (lue  partie  lU-  1  Assim- 
blée  applaudit  et  réclame  vivement  l'ordre  tlu  jour. 
— L'autre  demande  que  la  discussion  soit  continuée.) 

L*A88emblée  décide  que  la  discussion  ne  sera  pas 
taeore  fermée.  —  Quelques  membres  de  l'extrémité 
du  cl-devant  eftté  gauche  réclament  par  des  cris  l'or- 
dre (liijniir,  môme  après  ce  décret.  11>  observent  que 
cette  discussion  consume  inutilement  le  temps  de 
l'Assemblée,  puisqu'elle  porte  sur  une  loi.  —  D'un 
autre  cdté,  on  demande  que  Jea  membres  réclamants 
orient  rappelée  I  Perdre;  et  M.  le  préaident  observe 
que  la  discussion  n'étant  pas  fermée,  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  consulter  l'As^scmblée  sur  l'ordre  duJjonr. 

M.  r.ioor  :  >,(mi-,  n'avons  dans  des  moiiieiils  dilli- 
ciles  d'autre  point  de  ralliement  que  la  loi;  nous 
devons  tous  mourir  pour  elle ,  nous  devons  nous  sa- 
crifier pour  lui  maintenir  le  respect  qui  lui  est  dû. 
(On  applaudit.)  Le  préopinant  n'a  i)u  nier  mon  |)rin- 
ci|Hî,  cl  il  ne  lui  a  niènie  p<»s  été  possible  de  l'éluder. 
Il  est  défendu  à  la  force  armée  de  paraître  sans  ré- 
quisition ;  voilà  le  princi]>c  dans  toute  SB  rigueur,  et 
il  fait  la  base  de  la  loi  que  je  vous  propose  de  porter. 
Mais  vos  décrets  jus<ju'ici  ont  semblé  autoriser  l'on- 
bli  de  rellf"  loi;  vntis  avez  re<;u  <i  volf''  h;iiri>,  vous 
ave/,  admis  à  déliler  devant  vous  des  citoyens  armés, 
vous  les  avez  donc  par  là  même  autorisés  à  se  ras- 
sembler. C'est  celte  circonstance  parti^uli^re  qui 
vous  a  engagés  hier  I  recevoir  les  citoyens  qui  s^é- 
talent  rasscniliirs  sur  la  foi  de  l'usntrc  ({if  \nus  aviez 
vous-nièiues  iiUiudull;  mais  vous  de\ez  pour  l'ave- 
nir rappeler  aux  citoyens,  par  une  loi,  les  jiriiK  i|»es 
cunsUlutiouuei»,  et  je  vous  observe  que  l'ordre  du 
Jour  motivé  n^st  pas  une  loi ,  c'est  un  décret  qui, 
n'étant  pas  promulgué ,  n'est  pas  censé  connu  hors 
de  l'Assemblée,  c'est  un  régime  que  vous  vous  faites 
pour  ne  pas  admettre  h  l'avenir  des  citoyens  armés  ; 
mais  toujours  est-il  vrai  que  vous  ne  pourriez  pas 
condamner  les dtojens  qui  coniinurraieni  de  se  ras- 
sembler en  armes  pour  obtenir  l'bonnenr  de  déliler 
^vant  vons,  puisqu'ils  pourraient  vonsobfecter,  avec 
raison,  qu'ils  n'ont  pas  eu  connaissance  de  votre 
ordre  du  jour  moUvé.  Je  dis  doue  qu'en  prenant  celle 
mesure,  vous  VOUS  exposcila  MX  mêmes  risqqesqne 
ceux  d'tiier. 

Phutevrs  voix  de  Fune  des  extrémité»  r  Itoos 

n'en  avons  Jamais  couru. 

.M.  Bigot  :  Je  vais  [ilus  loin,  et  je  dis  qu'il  ne  doit 
point  exister,  et  qu'il  n'y  a  point  véritaiil» mnit  de 
force  armée  qoe  celle  qui  est  établie  par  la  ioi,  c'est- 
à-dire  ,  la  garde  nationale ,  et  c'est  une  des  plm 
grandes  erreurs  que  de  croire  légitime  nn  rassem- 
blement armé  en  le  mêlant  5  des  gardes  nationales. 
Ces  citoyens  riuirui  armés  en  contravention  à  la  loi. 
Ils  n'avaient  pas  rempli  les  conditions  qu'elle  prescrit. 

Plusieurs  tioi»  :  Ool  vous  dit,  Moniienr  ?  { n 
a'élève  des  murmures.) 

M.  Bigot  :  Je  vais  répondre  à  riotdr^IliikNk  Cft 
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nationales  et  nir  la  force  pobliqoe.  Ces  lob,  oonflr- 

uidos  jwr  plusieurs  aiilrob,  p')i  timt  c\picssi*riient  que 
)tour  (^irc  prde  uatiuual  ,  il  faiil  cUe  ciioyi  ii  actif, 
et  Inscrit  sur  les  râle»  des  gardes  ualiutiali  Nous  ne 
reeonaabaoo»  pour  Gitoyens  artués  que  ceux  qui  le 
sont  légitimement  :  or,  }e  soutiens  que  le  ranemble- 
mcat  d'In'iT  n'a  pu  ftro  IrRititiK*  par  la  réunion  des 
gardes  ii.ilioiialcs  ,  puiMpi  il  (''lall  ilh'^al  dans  son 
principe.  Je  dis  (piL-  dans  les  cin  on^latu  r?,  ai  iii'  lN  ^ 
U  but  taire  revivre  le  principe  dans  tuule  sa  vi((ueur, 
Cl  Pétayer  d'une  lui  formelle.  Je  demande  donc  que 
le  discret  que  j'ai  proposé soit  adomé  et  porté sur-te- 
chanip  à  la  sanction  du  roL 

.M.  Lamarqle  :  Je  trouve  dans  la  conslitulion  trois 
moyens  péremptoires  contre  ce  que  vous  a  proposé 
M.  B^Ot;  mais  comme  des  personnes  qui  ne  dispu- 
iCDt  pas  aussi  £roideffleni  que  M.  Bigot,  ont  prétendu 
avec  beaucoup  de  chaleur  que  ceux  qui  s'opposaient 
à  ce  genre  de  motion,  lUaienl  des  facliciK  ([ui  ne 
voulaient  pas  la  constitution,  il  est  in'ce'îsaii  -:  dr  ijxcr 
l'opinion  de  l'Assemblée  sur  coi  iin  ulpaiioas. 

Sur  la  surface  du  royaume,  qui  contient  2j  millions 
«Tbabitanls,  vous  voyez  surnager  un  petit  nombre  de 
citoyens  qui  se  disent  amis  de  ia  cunslilulion,  mais 
qui,  dans  l'application  qu'ils  font  des  principes,  nion- 
Irent  des  opinions  presque  confitrim  s  à  t  elle  des 
Français  de  C'4)blenlz  ;  mais  ces  huainies-lù  sont  inli- 
Bimi  nt  plus  adroits;  ils  se  rapproclicut  des  patriotes, 
mais  ils  saisissent  toujours  toutes  les  eirconstattces 
favorables  h  leur  plan,  et  tachent  d'en  tirer  parti  con- 
tre les  véritables  amis  de  la  lil)prtt'.  Ce  sont  ces  hom- 
mes qui  répandent  que  les  paliiuks  ardents,  et  je  dis 
qu'il  n'y  a  de  patriotes  que  ceux  (>ui  sont  ardents  ;  ce 
sont  des  hommes,  dis-jc,  qui  répandent  que  tous  les 
mtrlotes  ardents  aoot  des  factieux.  Je  doU  le  dire  ï 
l'Assemblée  nationale,  je  m'honore  d'être  un  de  ces 
factieux.  VA  quels  sont  donc  ces  prétendus  factieux, 
qui  ont  toujours  p'Hir  env  la  ni  ijoiilé  (le  l'Assemblée 
nationale  et  les  sull'rage.s  de  tous  les  dt^parlcmenls  du 
royaume!  (Il  s'élève  des  applaudissements  dans  ia 
plus  grande  partie  de  la  salle  et  des  murmures  dans 
l'autre.  ;  Ias  véritables  factieux,  s'il  en  était,  sont 
ceux  qui  compKMMit  cette  min  l  it  lui  li  nt.',  qui  ne 
manifeste  son  cxisicnce  que  par  ses  iningucs  ;  ce  sont 
ceux  qui  ne  cessent  de  résister  aux  V(l-ux  du  peuple, 
qui  ne  peut  plus  être  dcmteux  d'après  toutes  les  ex~ 
preasiotts  qoiarrlventde  toutes  lespartiesderempira. 

M.  llECyUET  :  Est-ce  de  l'exprcsaioa  des  plqoes 
que  vous  voulez  parler,  Monsii  ur? 

M.  Dl'QI  Ksm)!  :  Li  s  lacUeux  sont  ceux  qul,001liilie 
VOUS,  M.  Ikcqucl,  calomoieul  ic  peuple. 

M.  LE  PRfaiDBNT  :  pffe  Ics  membres  de  8*Intcr- 
dire  toute  ppi-sonnnlité. 

M.  l-\MAiivLj;  ;  Je  parle  à  l'Asscnibléc  de  ce  nom- 
bre pri's(pie  iiditu  d'adresses,  qui  vous  annoncent, 
d'une  manière  non  équivoque,  le  vœu  de  la  nation; 
quant  aux  piques,  qui  paralasent  effrayer  un  petit 
nombre  de  citoyens..... 

M.  *"  :  Elles  eOraient  ions  les  amis  de  Tordre,  tons 
les  ])rn|>i  iéialres,  tout  le* gens  vérilaUeineDt  attachés 
à  leur  patrie. 

IL  Licoinm  :  Je  demande,  M.  le  président,  qoe 
Toos  rappeliez  à  Toidre  le  préopinant  ({ui  cherdie  k 
éiaMr  des  disthicttons  entre  les  propriétaires  et  ceux 
qui  nele  sont  pas. 

M.  T.AMAKf.u  K  :  J'arrive  à  la  pioposilion  de  M.  Hi- 
gol.  <Hie  >ou.s  piopt)se-t-il  de  di'créter?  l  u  i)rini  ipe 

8ui,  d'aprÈs  son  propre  aveu^  existe  et  dauii  ia  cons- 
twtion  et  dans  ^usieurs  lois  réglementaires.  Quand 
Il  s'acit  d'empéchci-  la  violation  de  la  loi,  ce  n'est  pas 
une  loi  nuu\ellc  qu'il  faut  taire,  car  Ccllc-ci  pourrait 
être  violée  comme  li  s  premières,  mais  il  faut  en  re- 
commander l'exérutioii  aux  autoritécs  constituées, 
le  demande  donc  le  renvoi  de  la  proposItiORde  ll*Bt- 

Bot  am  coquité  de  législaiion,  d'autant  plus  que  vous 


avez  déjà  chargé  ce  eomlK  de  vooa  piéseUa  4m  ar* 

ticies  additionnels  .'i  ta  loi  lelatiTe  à  la  manière  de 

présenlej"  des  ptUiiuiis. 

M.  Dl  jioi.  vKi)  :   Ji;  profiterai  des  le<;ons  do  sa- 

Sesse  que  nous  a  données  le  préopinaot,  et  j'en  pro- 
tend  mieux  que  faiL  M.  Bigot  VOIS  a  prapooé  de  dé- 
créter que  des  rassemblements  armés  ne  pourront  se 
former  à  l'avenir,  sous  prétexte  de  présenter  des  pé- 
hii  iiii  aux  auîorii  •>  l  onsliluées.  On  a  objecté  que 
cette  loi  a  été  porli  e  par  IWssemblée  constituante, 
quand  U  ne  s'agit  que  de  la  faire  exéOlter ,  nous  avi- 
lirions aoas-niémes  les  lois,  si  nova  laîsioinsdB 
nouvelles  sur  cet  ofa|et  M.  Bigot  avait  sentf  la  fon« 
de  cette  objection  ;  mais  il  s'est  rappel  •  l  Assiin- 
blée,  entraînée  par  l'exemple  de  ses  prédécesseurs, 
avait  déjîi  plusieurs  fois  admis  des  rassemblements 
armés;  ces  mêmes  orateurs  convinreat  tons  de  la  né- 
cemlté  de  faire  à  l'avenir  otMerver  la  loi.  Ils  rcnirè- 
renl  entii'>rcmenl  dans  le  sens  de  M.  Bigot.  Si  quelque 
etiose  m  étoane  aujourd'hui ,  c'est  que  les  mêmes 
boi::uh"-,  qui  sentaient  hier  la  nécessité  d'épargner  au 
peuple  des  excès  qu'il  est  facile  de  prévenir  en  l'ins- 
truisant, s'opposent  aujourd'hui  à  ce  que  le  corps  lé- 
gislatif dise  au  peuple  de  Paris  qu'il  entend  que  la  I  d 
soit  exécutée,  et  qu'il  fasse  connaître  par  un  cu/isi- 
d'Jranl  les  motifs  de  ce  décret. 

M.  LECoiNTft£-l'L'ïRAVAUX  :  Je  ne  m'oppo&e  puiut 
à  la  déclaration  que  propose  M.  Dumulard. 

IL  DvnOLiKO  :  On  a  cni  sopfléer  k  une  loi  par 
m  ordre  do  Jonrnotlvé,  et  je  râtdsà  cet  égsrd  {os> 
tire  ,1  M.  Lecoinlre.  mais  je  vous  prie  d'obserxcr  i|ue 
l'ordre  du  jour  motive  n'est  consigné  que  dans  votre 
procès-verbal,  et  que  votre  procès-verbal  n'est  pas 
une  loL  Je  vous  prie  d'observer  enOn  qoe  c'est  la  loi 
seule  qui  doit ,  dans  no  Etat  libre,  commander  an 
peuple.  Si  je  voulais  tirer  de  ces  principes  toutes  les 
couséciiK-n  :es  qu'ils  peuvent  avoir,  je  dirais  que  les 
lois  qui  d'  Iendent  les  ras8f?mbk'nieiils  armé»  f\is- 
taicnt  hier  comme  aujom'd'iiui,  je  dirais  que  le  corps 
législatif  ne  pouvait  lesdéirirfreqae  par  une  loi  nou- 
velle, et  qu'une  expression  particulière  de  sa  volonté 
ne  pouvait  et  ne  peut  excuser  jamab  les  magistrats 
du  peup'e  de  l'ineMcuiioa  dLs  lois.  Je  crois  cr pen- 
dant que,  dans  des  circonstances  critiques,  ou  peat 
quelquefois  adoucir  la  rigueur  des  principes  ;  q:ie 
cela  iaipone  pour  h»  sahu  de  l'Empire,  pour  le  maln< 
tion  du  respect  dû  aux  autorités  constituées,  et  8ur> 
tout  pour  prrvi  nir  l'elTusion  du  sang,  que  je  redout<; 
autant  que  qui  que  ce  soltdans  celte  Assemblé."  ;  mai* 
je  sius  aussiqu'ii  est  toujours  essiuitiel  que  les  repré- 
sentants du  peuple,  que  kf.pères  du  peuple  loi  rap- 
pellent ses  devoir*.  Je  Se-  vois  donc  anemi  motif 
plausible  de  repousser  la  niotinn  d' M.  HigoL 

Je  dois  répondre  aussi  à  1  uhj»  i  tioa  de  M.  \a- 
mar<|uc,  tirée  des  principes  (ju'il  sujtpose  diriger  les 
personnes  qui  se  sont  réunies  à  iU  Bigot  pour  de- 
mander nue  loi  contre  les  rassemUements  armés.  Il 
s'honore  d'être  du  nombre  des  patriotes  ardents;  et 
moi  aussi,  je  veux  être  un  patriote  ardent,  mais  je 
veu\  être  un  patriote  éclairé.  Je  >ais  ju  i-t  à  me  sacri- 
lier  pour  ma  patrie,  h  mourir,  s'il  le  faut,  pour  la 
défense  de  la  liberté  el<l<'  I  iV;  ilitéCOOatftntbMinelk*; 
voiU  mon  devoir,  voUà  le  désir  de  num  emur;  mais 
on  ne  me  verra  Jamais,  Instrament  vil  des  agitateurs 
de  1.1  IVatici^,  railler,  par  de  basses  adulaîLins .  j-  s 
élot;us  nilatnaais  de  quelques  folUculaires  et  la  bien- 
veillance des  tribunes.  Ceux  qui  ITatlcnt  le  peuple  le 
trahissent  ;  moi,  Je  veux  le  servir.  J'appuie  la  nMHioo 
de  M.  Bigot 

M.  Monis.so?!  :  Je  suis  du  même  avis  que  M.  Pu- 
molard,  et  voici  quel  esl  le  véritable  él.Tt  de  la  (|u  s- 
liou.  11  y  a  eu  de  voire  pari  une  déro;;alion  tacii  -  à 
la  loi.  Des  hommes  animés  par  i'enibousiasme  de  la 
liberté,  et  qui  venaient  de  s'armer  à  «  vols,  sont  ve- 
piiavottabictiKMBBUiedcIew»  anM^tl  de  km 
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fietilimeuti  ;  ils  oui  <i>5iilé  dcvanl  vous  avoc  c1oj>  jil- 
qucs  cl  des  balonncltca,  avec  l'autori^ati  ni  formelle 
de  rassemblée.  Celte  aatorisatiou  a  paru  aux  citoyens 
être  raoéaiiti«em«iit.de  v(wdécretsaDt<!rtcars,il  bat 
donc  aujourd'hui  que,  par  une  loi  nouvelle,  vous  re- 
lucllicz  en  vigueur  celle  qui  L'laillouil)4!ccaddiU(Jludi^. 

L'jVsscuiblri'  fiu  ine  la  discussion. 

M.  Lasourcc  propose  que,  sans  renouveler  les  lois 
Séoérales  déjà  existantes  contre  les  rasseinblemeots 
«rmés,  rAaaemblée  ae  borne  i  décréter  qa'eUe  a'ea 
recevra  plo  à  favenlr  dans  sod  sein. 

[Vautres  ilienibf«B»«ngraDd  nombre,  insislcnt  pour 
que  la  proposition  de  M.  Bigot,  destinée  à  iu!>lruixcle 
peuple,  s'étende  à  toutes  les  autorités  constituées. 

dette  dernière  proposition  obtient  la  pcioritAi 

Le  décret  proposé  par  M.  B^estencooMqiMace 
lilopté  en  ces  termes  : 

■  L' Assemblée  natioaale,  coosldérant  que  lout  es  qnl  a 
l'appareil  de  la  force  doit  être  écarté  des  corps  délibérants, 
ol  qu'il  est  instant  de  rappeler  ce  prii)ci|)e  essentiellctticnt 
liéatix  bases  de  la  coastnulleiaetaer«nh«iacialtdéetèii8 
qoll  y  a  urgenc<>. 

»  l/As'>iMul)lée  natlonalf,  n[ir.'s  avoir  défrét(<  l'urcjencf, 
décrète  1(11*.'  diteormais  ,  sous  auctm  pnHexle  <\uv  ce  puisse 
éira,  aui'uiic  réruioii  de  dloycus  ariinS  in'  pourra  se  ()ré- 
aeoter  4  sa  ))^rre,  défiler  dans  la  salle  tic  ses  s<5anres ,  ni 
ae  présenter  a  .Luru.'iu  a'.ildrihj  cunslituée.  » 

M.  le  président  annonce  que  la  garde  nationale  de 
Versailles,  réunie  aux  citoyens  de  cette  vlUe  non  ins- 
crits, demande  à  Être  admise  à  la  barrepcMirpréseiiter 
lia  don  patriotique,  et  àdéfilerdantltMUesaïu.annesit 

Cette  demande  leur  est  accomlée. 

Ces  citoyens  délilcnt  accompagnés  d'un  grand 
nombre  de  citoyennes,  au  son  d'une  musique  militaire. 

L'orateur  de  ia  dépulation  exprime  avec  énergie  le 
intriostisiite  dont  sont  animés  tons  les  citoyens  de 
Versailles  ;  ils  applaudissent  aux  (liir'n^ils  décrets 
rendus  par  l'Assemblée  naiionale,  iioUiuiim  ul  k  celui 
qui  ordonnait  la  formation  d  un  <  uitp  de  vin^t  nulle 
lUMumes  près  Paris.  Us  déposent  sur  le  bureau  une 
somme  de  1,&10  Ut.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

!\f.  Vassm.  :  I.' Assemblée  apprendra  sansdooteaTec 
plaisir  que  la  villt;  de  Versailles  a  déjà  versé  dans  la 
caisse  de  district,  à  compte  sur  les  droits  de  patente 
de  1791,  lu  somme  de  415,000  liv.,  somme  à  laquelle 
aucuau  \iHe  du  royaume  n'est  encore  parvenue. 

M.  Josax  :  Voos  venei  d'eatendre  les  ciloyena  de 
Versi^es  tous  demander  des  mèsan»  de  r^enr 
pour  prévenir  1rs  suites  de  Toxcmplc  funesi''  qn'a 
donné  M.  Lafaytlte  par  sa  lettre  au  corps  légisLiiif. 
Peu  avant,  vous  veniez  de  décréter  qu'il  ne  pourrait 
à  l'av  enir  se  faire  aucune  pétition  armée.  Je  demande 
que,  partant  de  oe  principe  etconsidéranl  qu'un  gé- 
néral à  la  téte  d'une  arm '!e  e<^t  une  puissance  dans 
l'Etal,  vous  décrétiez  qu'un  ^t  néral  d'année  en  fonc- 
tion ne  pourra  présenter  ni  j>éiilion  ni  observation  au 
corps  législatif.— L'Assemblée  jjasse  à  l'ordre  du  jonr. 

M.  DaverhouU  se  présente  h  la  tribune.  —  Plu- 
sieurs membre»  demandent  le  rapport  du  décret  par 
lequel  l'Assemblée  lui  a  accordé  la  parole  pour  1  or- 
dre de  midi.  -  Après  quelque»  débats»  rAwembMe 
décide  qu'il  sera  entendu. 

M.  DAVEBHOULTiUnfrandattentata  été  commis.. . 

Plusieurs  membreshunompant  avec  chaleur  i 
Cela  n'est  pas  vrai. 

SL  LE  PRi:^]i>LM  :  L'Assemblée  ayant  décrété  d*en- 
tendre  M.  l)u\crhoult,  je  prie  tous  les  membres 
tfécouter  eu  silence. 

M.  Daveruodlt  :  On  a  porté  atteinte  à  la  liberté  et 
i  la  dliirnlté  du  roi,  la  garde  da  cMteau  aété  Ibieée.. 

M.  r.oiiMM.EAU  :  Le  fait  est  faux. 

M.  lUvKBnoiLT  :  Les  portes  des  appartements 
onl  été  ouvertes  ù  coups  de  lidclies.  Le  désordre  a  été 
porté  au  point  qu'un  de  nus  collègues,  se  trouvant  au 
■iUea  de  cette  miiUiiudc,  lui  «dimae  eca  pavoica: 
VMi  ii*appnidMBts  du  cQlqB*er  pwHttl  pwm 


1 cadavre.  Je  demande  que  l'Assemblée  déploie  toute 
la  grandeur  de  son  caracl^rc,  et  qu'elle  ordonne  au 
miDistre  de  ia  justice  de  faire  informer  contre  les  au- 
teors  de  cet  attentat. 

Ptusiciirs  coix  :  Ditesp  liitrtt  rontre  les  Instif!:ateurs . 
M.  UAVKftUOi  i.T  :  Qu'elle  iiKimle  le  ministre  de 
l'intérieur,  le  diit*  loire  du  drp.i! u-ment  etleccoa'* 
mandant  fie  Ja  garde  oatioualc  parisienne... 

M.  DoQOUiiOT  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre  contre  les  calonmies  que  répand  Toplnaat» 
et  contre  le  peuple  et  contre  le  roi  lui-môme. 

M.  Daveriioli.t  :  Afin  de  savoir  si  les  ordres  con- 
venables ont  été  donnés  pour  repousser  cette  aggres- 
sion,  ou  bien  si  c'est  à  la  désobéissance  de  ccnx  à  qni 
la  garde  dbi  roi  était  conOëe  qu'elle  doit  être  attri- 
bnéc,  et  enHn  qn^aprfeaces  renselgnenenls,  rAaaeno 
blée  prenne  un  parti  qui  n*9SfiiM  plot  k  patrie  à  de 
pareils  désastres. 

MM.  La  marque  et  Quinette  observent  que  les  dé- 
tails donnés  par  M.  Daverhoult  sont  contredits  par 
le  compte  rendu  hier  par  les  députatimia  envoyées 
chez  le  roi,  et  demandent  en  coDséqoeoee  qoe  roa 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  délibération  est  interrompue  parla  lecture  d'iB 
message  du  roi.  —  Cx;  messit^e  est  ainsi  conçu  : 

<i  I.'A.'>soint>léc  nationale  a  (Jéj  1  rotHin's.-iaiicc  ,  M.  le  pre. 
sidcnt,  des  événeuH>flts  de  la  journée  d'hier  :  Paris  en  est, 
sans  doute,  dans  la  consternation  ;  la  France  le^s  apprendra 
avec  on  étoaucmeat  mClé  de  douleur.  J'ai  été  très  seasiblo 
an  lèle  que  l'Assemblée  nationale  m'a  témoigné  dans  cetto 
circonstance  ;  je  laisse  à  sa  prudence  de  rechercher  les 
causes  de  cet  événement ,  d'en  pca^r  les  circonstances  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  niainionir  la  cons- 
titution ,  assurer  l'InviolabiUié  et  U  liberté  cuostiiutton- 
ncllc  du  représoitaat  iléréditalte  de  la  uailon.  Pour  mol , 
rien  ne  peut  M*ampèBllsr de ftfce  «a  tous  temps,  et  dans 
touMo  circoMtancss ,  eaqu'eiltamtt  les  devoirs  que  m'In* 
,  posent  la  coBsdinifoaqna  J'ai  acoeptie,  et  les  vraisinlérM 
'  la  nation  française.  «r^N^  Louis.  Cowfl»<^ii<DBaàig—.» 
L'Assemblée  ordonne  presque  miaaiiMawBt  le 
renvoi  de  la  proposili'>;i  de  M.  nnverlioull  et  de  k 
lettre  du  roi  à  la  commissiou  des  douze. 

W  ministre  de  l'intérieur  :  Je  ne  rappellerai  pas 
à  i'AssemUée  les  mesures  que  J'avais  prises  pour 
prévenir  les  ez^de  la  JoamCe  tniler  ;  mom  rapport 
ne  consistera  que  dans  le  récit  des  faits.  Je  vais  lui 
lire  ma  correspondance  avec  le  directoire  du  déjMir- 
tement.  (Il  s'élève  (jiielrjurs  murmures.)— On  deman- 
de  que  les  ùiterruptcurs  soient  rappelés  k  l'ordre. 

M.  LE  pR^..siD£>T  :  Si  je  poavab  les  dtatlngoer,  je 
les  rappellerais  nomiaaUvenent. 

Ix  ministre  de  tfiUérieur  amtimte  i  Le  19  juin , 
j'ai  écrit  au  départoment  pour  savoir  quelle  iiiesun! 
il  avait  prise;  il  m'a  répondu  eu  m\uvujaul  la  copie 
de  l'arrêté  dont  il  vous  a  été  donné  connaissance.... 
(Une  voix  s'élève  dans  l'extrémité  du  d-devaut  cùlé 
ganelie  :  Attez  doncy  Monsfettr.) 

M.  Vergsiacd  :  M.  le  président,  rappdes donC à 
l'ordre  ceux  qui  troublcal  l".\ssciublée. 
Plusieurs  voix  :  C'est  M.  Calon. 
Ls  minisire  de  l'intérieur  continue  :  A  six  heures 
da  matin,  j'ai  reçu  une  autre  lettre  du  département, 
par  l  irjiielle  il  me  donnait  connaissance  d'un  avis  de 
la  niuiiii ipalité  et  des  administrateurs  de  police: 

u  L;i  nuinii  iii.ill'.é  <:tli"i  ;i  Inilnlstratcurs  de  police,  In»- 
IruiUquo  di'i  titujciis  ilfs  la.iljourg*  Saint-Marcel  et  Salnt- 
.•Vntolne  marchent  en  uriofs;  que  des  sections  ont  .iiilorisé 
1rs coniniandanls  df-s  hal.nlldus  ,1  les  conduire,  et  que  les 
habitants  desenviruir.  M  uli  iil  s  y  réunir,  a  maudé  l'.-i  rorii- 
uiantlanLs  de  bataillon  pour  rendre  compte;  Ils  nous  oot 
assuré  <\»c  les  citoyens  n'avalent  que  des  Intentions  pacili- 
ques,  mais  qu'ils  s'obstinaient  à  vouloi  marcher  en  arnii-s  ; 
la  municipalité  a  insisté  auprès  des  commandants  de  ba- 
taillons dos  faubourgs  Saint-Marcel  el  .S.iint-Antoine  ;  Ile 
ont  répondu  (pi'il  était  Impossible  de  v.iim  re  h  s  -^nrils. 

scrait-ll  pas  possible  de  prendre  imparti  prudfot,  en 
autorisant  c  -^t  clloyciis  à  se  ranger  avec  la  garde  nationale , 

et  en  les  faisant  Craieniiserenseinblelllsneparataeot  plus 


Digitized  by  Coogle 


«oiilnir  se  rciulro  t  la  barre  éo  V htstmlAé» ,  ni  cbei  U  roi, 
«n  aniii'  .  • 

l,t'  (l<''(Mt  ii'im  al  a  l<iit  la  n'jiunst'  ûunl  voici  copie  : 

n  Ndu-.  avons  f'  i  ti  Mj'c  Iritri-,  ikhis  SDinnics  toujours 
délcrujiin's  à  ne  pas  coinpuscr  a\rc  la  loi  qui  nous  trace 
DOS  tlcvoirs,  c!  iHius  persist  'Ds  dans  iiotie  arrùti'  anli'ri'Mir. 

»  P.  .S.  Votru  lettre  de  cinq  licurcs  uc  fait  pas  changer 
nos  r^wlutions.  » 

A  noiif  heures  du  0Mliii ,  i'tà  xtça  Tavis  preannt 
que  les  fntibour^ii  nuKbdnt  Tcn  rAaaemblëe,  et 
qu'il»  étaient  dispos«<s  à  se  rendre  en  armes  au  châ- 
teau. J'ai  sur-le-champ  écrit  au  département  la  lettre 
nilfwile: 

m  Sans  pardra  ao  nomat,  firitac  mrdMr  des  troupes 
ptar  la  dénnaa  da  chUaaia ,  laa  nouvallea  n'appreonent 
que  le  danger  est  prc  wiL  • 

Toot  fol  tranquille  aa  éhftteau  jusqu'à  trois  heures 

et  demie.  Alors  le»  portes  furent  forci^os.  I,e  roi  <'tait 
w»\  (tans  ses  appartements,  il  s'avança  jusques  daus 
la  salle  qui  pn'cèdc  celle  des  gardes.  Uu  broil  COiisi- 
d«^ral)le  se  fit  entendre  :  on  attaquait  une  porte  de 
rinlcricur  ;  dos  haches  renfonçaient,  lorsque  le  roi  a 
doniH*  ordrt.'  qu'on  Pouvrll.  I,a  fiml.'  s  i  vt  pi  'Vipitt'c 
dans  les  appartements;  le  roi  cbl  ailé  se  placer  der- 
rière une  fenêtre,  sa  vie  a  été  eu  sûreté  ;  mate  fl  M 
lallait  qu'un  citoyen  perfide,  au'un  malheureux,  poor 
faire  porter  à  la  France  on  deuil  éternel.  (On  mur- 
mure dans  l'extrémité  du  ci-<h'va)i[  côlé  f:aii(  lir.  ) 

Je  respecte  trop  mes  coucitoyens  pour  ne  pas  croire 
qu'ils  prendraient  tous  le  deuil  s'il  se  commettait  an 
grand  crime.  {La  grande  majorité  de  l'Assemblée 
applaudit.  )  Plusieiu-s  membres  <le  cette  ^Vsscmbléc 
ont  vérilié  par  l('in>  jeux  Ifs  cflractions,  tant  de  l'ap- 

Krlemenl  du  roi  que  de  celui  du  prince  royal,  le 
i;e-de-palx  en  a  dressé  procès-verbal.  CeM  à  TAs- 
scml)léc  à  remonter  au  cours  de  cet  événement,  et  à 
prendre  dans  sa  saRessc  les  mesures  qu'elle  jugera 
convi'ji.cli'  s.  M.  r'  iinij  ost  arrivé  fi  si\  lHMires;je 
suis  témoin  de  ce  fait.  U'aulrcs  rapports  vous  appren- 
dront lu  reste,  si  vous  Jiigex  à  propos  qu'on  vous  les 
présente.  L'Assemblée  montrera  sans  doute  dans  cette 
urcunstaiicc  son  zèle  pour  le  maintien  de  la  constitu- 
tion. (La  graïuU;  majorité  de  rAMemiilée applaudit 
en  criant  :  Oui,  uui,  ) 

i.'Ak^l  inblce  renTOK  le  mémoire  à  la  nootelle  eom- 
mission  des  dooie. 

On  fait  lecture  dW  leltre  du  conseil  général  du 
département  de  Paris. 

«  Ijp  coumMI  R-^néral  du  lii^parleinont  do  Paris  vient  d'ap- 
prendre <pu'  vous  aviez  reiitlu  u»  d'  i n  i  sur  la  tran(|uilliié 
publUjuo,  il  vous  en  rciiierrle  ;  il  pense  ((ue  la  publiralion 
luim(5diat<*  dn  ce  décret,  hmîu  delà  sanction  ,  aurait  le 
plus  bcurcux  cITel.  signé  l.AiiocaEn>i)OAOU,  présiiUnt.  » 

Des  membres  sont  nommât  pour  porter  raivle- 
diamp  le  décret  âi  lasanetioo. 
M.  CaAmoN&B,  mtnittn  4n  «giOm  Hrmtgh»:  J'ai 

rUoiiiieur  d'annoncer*  rA&spnibléë  que  le  roi  ui'a  nouiiatf 
miiiislre  des  atTaires  élransi'Tej»  ;  jVspt-rc  que  la  iiiaau'Te 
don;  ;  ■  Ni'î  suis  proiKtiieL'  |)uur  la  rihululiim  ,  ne  Inis.sei'a 
auiaii  <l(iule  sur  mou  patri(ili>:tiK'.  La  conslitulinti  s<>ra 
mon  seul  bouclier  contre  '  s  n  <  <  Jiants,  et  la  loi ,  la  seule 
arme  dont  je  me  servirai,  iv  rt  nouvelle  de\anf  l'Assemblée 
K>  s^■^lll(•lU  d''  \i^re  libn-  ou  mourir,  d'eire  lidi'  le  à  la  na- 
tion, à  la  lui  c(  au  roi.  (  On  enteud  ({uehpies  applaudisse- 
uu  nis.  )  lle<t  llatteur  pour  moi  d'annoncer  à  l'Assemblée 
que  la  n^pubiique  de  Gènes  s'esl  déterminée  à  la  ncutra- 
liié.  J'cspi>rc  par  mes  soins  parvenir  à  décider  beaucoup 
d'a.iirt  .  ;>Liis!>ance«  à  ue  puiut  s'Immiscer  daus  nos  alTai- 
Ks.  ^O.i  a])piaudit.  ) 

Jd.  Msaus  ;  ie  diemande  que  conformément  i  la  cons- 
dtniioa  qui  permet  de  porter  deut  fois  à  la  aunctlon  un 
décret  d^urgeaoe,  celui  retotif  A  la  déportation  des  prêtres 
lOlt  de  nouveau  présenté  an  roi.  (  La  grande  majorité  de 
rjLssembléc  murmure.}  L'Assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 

M.  Lctounieur,présente,ct  l'Assemblée  adopte,  un  |)roJet 
dediTi  i  l  <|oi  ai  coi  de  six  uiilïions  au  iniuisire  de  la  mar  ine, 
pour  It  s  ariiKMiciits  de  pruliciinii  >1<'  notre  commerce. 

M.  (ioLTiiiJ.v  :  Vous  i\scz  reniUi  ileuv  di^i.ri'ts  d  ■  cliC'itls- 

taaccs,  cxLrtiumcat  esscuUd»  A  la  trauyuillté  publique» 


\ji  roi ,  qui  TOUS  a  «t  eouvenl  entretenus  de  sa  tendre 
sollicitude  .  qui  vous  a  dit,  répété  et  juré  tant  de  fois  que 
le  bonheur  du  [wuple  faisait  le  sien  ;  qu'il  travaillait  de 
to;i:  s'iii  pouvoir,  de  toutes  ses  forces  el  de  tout'-  sou  auie 
à  art  i  l.Trr  la  inarch'^  du  «ouiernement  et  à  faire  aimer 
et  res;ii  i  i.  r  pari  iut  li  '  i -n- ti(utl"u  ;  le  roi  \irnt  d'apposer 
son  rrto  précisément  sur  les  deui  décrets  que  le  peuple 
sollicitait  et  attemialt  avec  le  plus  d'Impatience  ;  sur  Ici 
deux  décrets  les  plus  propres  à  ramener  l'ordre ,  la  paix 
el  la  pri^périié,  et  à  resserrer  les  Ueos  de  frslemitf  qÉl 
doivent  unir  tous  les  Francaisi.  (OnapplawBL  ) 

hist-cc  donc  parlà  que  la  rai  a  prétendu  prouver  son 
aiiacbeueot  an  peuple  et  i  la  eonaiitaUaa  ?  Mais  ce  n'est 
pas  là  ce  dont  Je  veux  cotMentr  l'Assemblée  :  ce  que  je 
veux  iBre,  C^cat  qu'il  est  temps,  c'est  qu'il  est  pn^^nt 
que  l'Assemblée  ibordc  avec  cmirajye  et  qu'elle  dMde 
avec  fermeté  la  qucilioii  de  savoir  si  les  décrets  de  circons- 
tances, dont  le  salul  public  exige  la  plus  promjvte  exécu- 
tion, sont  ou  non  sujets  au  rf/o.  Si  vous  décidiez,  Mi-ssJean, 
l'allirmalive,  vous  jugerici,  contre  le  tciie  de  U  consli- 
lution ,  qu'il  serait  des  cas  où  le  trio  pourrait  être  absolu , 
où  le  roi  pourrait  non  seulement  suspendre,  mais  même 
anéantir  les  décrets;  vous  jugeriez,  en  un  mot,  qu'il  y 
aurait  des  occasions  où  le  sort  de  l'Empire  serait  sImoIo- 
ment  dans  ses  mains. 

Ën  eCTet,  Messieurs,  je  suppose  que  U  guerre  dvileesit 
sur  le  point  d'éclater,  que  i*Aa»emblée  aationale  pe—s 
les  Msttiea  les  plus  actives  ai  les  plas  aflcMespoar  «tt 
éiefodre  le  ini  H  le  rai peatarriiar  Peiiealloadaeas 
mesures  par  sott  ssfs,  B*aiiril  pae  éildsnt  ma  lanwm 
civile  dépend  de  luit 

Je  ne  propose  point  i  P.\s»cmWéc  de  décider  sur-le- 
ch33ip  la  question;  mais  Je  demande  qu'elle  ?n  ajourne  Â 
jour  fixe  cl  tr.S  prochain  la  discussion  ;  et  d  ms  ce  cas ,  Je 
reliens  la  parole  pour  prouver,  la  coostilutioo  à  la  BMtB, 
qn'>  iniiii  opiidnn  y  est  écrite.  (  Ou  spplaudlt  dMN  t>H|4- 
milé  du  ci-devant  colé  «aucbe,  ) 

l.'Assemlïlée  t'st  djn>  nm:  .ism  z  grande  agitation. 

M.  Rviio?(d:  Je  demande  la  censure  de  M.  Coulbon. 

t)n  réclame  l'ordre  du  jour. 

l.'AsM  lublée  esiconsultée. — L'épreuve  paraît  douteossii 

L'aKiIntion  rc<inublc.  —  Dans  toutes  les  parUSB  4b  Ié 
salle  on  demande  l'appel  nominal. 

M.  Dkuiu:  Voici  comme,  dans  ma  consdenee,  la  peasa 
que  la  question  doit  «re  posée:  ■  Les  décrets  qÉl  lBldno> 
sent  esaenlIelleaMitt  la  poUoe  générale  peuvent-Us  écra 
mÊmentaniment  non  sujeu  a  lasaBeUon.a 

On  insisté  pour  que  rappel  noMfanI  soll  commencé. 

H.  Gnamus  t  Je  propose  de  poser  ainsi  la  quesii.m  : 

Veut-on  violer  Is  constitution  :  oui,  ou  non.  >  (  On  ai»> 
plaudit.  )  ^  ^ 

M.  Pastoret  demande  la  parole. 

L' Assemblé»  décide  qu'il  sera  entend  a. 

M.  Pastohct:  Qui  de  nous  ne  sent  p,is  la  néce<.site  de 
s'atlachcr  i  la  constitution  d'um  iruiim  re  forte  «  t  iné- 
braulalile;  c'est  surtout  lorsque  des  liouiaics  séditieux  et 
))arjnres  ])n'client  que  le  temps  est  venu  de  la  revoir  et  de 
la  changer,  qtio  nous  devons  prononcer  d'une  maniëraqid 
nt^  laisse  iini  ini  d<iule  

M.  GiB^nois  :  M.  Mcrtin  l'a  formellement  dit  daso  «M 
société.  (  Quelques  têùt  i  Aux  Jacobins.  ) 

M.  Pabtosbt:  C'est  au  corps  législaUra  bin  eaontflra 
qu'il  couvre  de  son  mépris  ces  coupables  opinloniu  La 
constitution  est  dans  Is  séparation  dea  pouvoirs }  k  lol  «M 
chef  suprême  du  pouvoir  exécndf,  et  a  pour  erta  Ors 
agents  responsables I  ensuite  11  a  le  pouvoir  fju  n  [,  m 
peler  royal;  c'est  par  lot  qu'il  a  une  innuence  sur  la  coih 
fection  de  la  loi. 

Le  peuple  a  un  représentant  héréditaire  et  des  repr*- 
sentants  tem|)oraircs  ;  le  concours  de  l'un  et  des  autres  est 
également  nécessaire,  il  a  dit  aux  rc|iré$enlanls  temporai- 
res :  cî  scia  vuns  (jui  exprimerez  ma  volonté ,  sou»  la  con- 
dition que  m(jn  représentant  héréditaire  jugera  si  cette 
opinion  est  viVitnblement  la  mienne.  Tels  sont  toujours  les 
vt'iitablrs,  les  s.  uis  prii»ci(K5S  constitutionnels.  D'après  cm 
o  rr\  l  i.ins,  toute  délibéraUon  ultérieure  me  paraîtrait 
un  outrage;  je  demande  donc  la  quesdoo  préirfable aurla 
propu<»ition  Ue  M.  Coutbun. —  La  discussion  est  ferrais 

Quelqt.es  membres  insistent  SUT  l'i^qw!  nominal. 

Si.  LibBETOL  :  L'appel  nominal  est  une  iujurc  que  fan 
veut  faire  esanjer  à  l'Assemblée. 

L'.Vssembiée  Dijettc ,  par  la  question  préalable,  à  urte 
très  grande  rnsflorlfé,  la  propo^iiiinn  de  m.  Couthon. 

L'extrémité  on  d-derant  cùié  gauche  se  lève  contre  is 
qucaUfuprtiliMe.  4iaeiMeieilleii<»â»fcimwnBt 
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POLITIQUE. 
TURQUIE, 

Dr  ConsianlMopUt  le  tO  mai.  — L'officier  général  qiii 
raropUce  Jouaf-VudMi  eit  m  certain  Mélcck-NthoMt- 
Ptdu,  le  mèaie  qui ,  dm*  l'rant-demlèra  gacrra  contre  la 

Rn«sic  ,  avait  fait  les  fonctions  Je  cnimaknii  [irmî.mt  l'ct- 
j)are  de  cinij  aus,  ul  qui  lui  eiivosé  cUiUili:  rciniinr;  pacha 
a  l'ilu  de  CanJie,  où  il  avait  lamassi.'  dt-s  trésors  ininionscs 
sous  ta  protfcliou  de  la  sultane-mcre.S«<  richesse*  furent I4 
cause  de  sa  disgrâce,  après  laquelle  il  avkileoiitinné  jaai|B*ki 
èlcvivredaittlnaiènMilcromiiu'  simple  particulier.  Legraud 
vbir,  qui  vient  d'être  diposé,  l'avait  persécuté  et  lui  avait 
arraché  une  partie  de  sa  fortune  :  il  faut  ,I)icn  qu'il  ait 
trouvé  le  moyen  d'employer  ce  qui  lui  en  restait  à  gagner 
quelque  puissante  proSrclion  dan*  le  sérail ,  car  pcrtoune 
ne  s'allendait  à  celle  pronolion,  et  tout  le  monde  aasure 
que  Hdeek-lilrhnic*  est  «i  vieux  et  ti  nahdif ,  qu'on 
pourra  l)icn  nJre  sa  mort  avant  son  arrivée  ici.  On 
vit'nl  de  Uii  1  x^icdicr  un  courrier  pour  l'instruire  de  son 
éU  vaiioii  et  presser  ton  arrivée  i  C'uusianlinople.  Sélim 
étant  fort  jeune  avait  coonn  ce  respectable  vieillard  âgé 
aujourd'hui  de  t6  «ne  «  et  il  e'eit  nasonvniu  de  lui  avec 
iMOtè,  de  aorte  que  ses  protecteurs  n'ont  pas  eu  h  faire  de 
grand*  eBbrti  4iour  faire  goûter  ce  choix  ati  'O  iverain. 

Il  }-  a  apparence  que  1rs  nouvelles  lois  s  iiii[))ti,iires  qui 
vieuoent  d'être  publiées  ici ,  ne  seront  piis  mieux  obKT- 
vées  que  cdkt  qui  ont  été  faites  sous  le  rvgne  précédent , 
TU  les  murmure*  de»  fanùlies  opukenlea  el  les  plaintes  de 
nos  principaux  néj;ociaaU.  En  effet,  en  derniers,  qui  ont 
liMir-i  magasins  remplis  des  marchandises  les  plus  pré- 
cieuses des  ludesetde  la  Russie,  seraient  minés  si  l'on 
tenait  rigoureiHcnent  I»  mio  à  reaécnlka  des  loii  en 
quratioo. 

POLOGNE. 

De  f'arsovic,  le  5  jiiifi.  —  Dans  les  dernières  séances 
de  la  diète ,  on  a  lu  et  approuvé  un  projet  do  décret  <  n 
17  Midcs,  Mir  lea  nBàim  de  Couriaiide ,  et  il  y  a  .ipp  ,~ 
XfMe  que  deux  notes  que  la  noblesse  de  ("uiirlunde  vient 
de  donner  seront  arrivée»  trop  lanl.  Odn.«  la  pieniicre, 
elli-  Ji-mnii  11  i|ue  les  représcalui.  jii  >  qu'elle  a  faites  sur  U 
malieru  des  iiels  soient  prises  eu  cuu^idëralion;  dans  une 
suivante,  du  20 ,  le*  députés  de  Courlande  représentent 
qu'ayant  a|f«ia  que  dan*  la  aeuini  d«  25,  on  avait  lu  un 
projet  ooBtamiBt  {dotlean  innovatioai  rehtivea  I  l'assem- 
blée des  Etats  de  Coiirlnnrl  ' ,  ils  jc  croient  en  droit  de 
renouveler  lewri  supplicjiioiii  respectueuses  auprès  des 
illustres  Ktais ,  pour  qu'ils  ne  sanctionoent  poiut  un  tel 

Erujet ,  sans  eu  donner  connaiiaance  au  dé^lët  et  aaas 
I  consentement  préliadaaira  de  la  noblesse  coortandaise. 
Du  0. —  Daoslcs  escartnouebes  qui  ont  eu  lieu  cntrr 
lea  troupe*  rosse*  et  celle  de  la  répuliliiiue ,  r.-ivanin™" 
est  |ii  r-(|i,ie  l.mjours  resté  aux.  armes  de  la  libcrié.  — - 
L'artillerie ,  la  cavalerie  et  l'infanterie  eut  reçu  ordre  de 
preaaer  leur  marche.  —  Le*  troupes,  à  cause  des  grande* 
rhaieitra,  profitent  de  la  nnitpour  s'avancer.  —  Un  nou- 
veau eorps  russe  a  pénétré  par  Kiov,  ,  v<-  (pii  a  fon-é  le 
général  l'onijstowslwi  de  se  n-plier  ii  ijui  :i|iie>  ![■  11,  s 
dessus  de  Viiiuuia,  a  Lubor,  de  l'autre  colé  de  la  hviere 

du  Rucrk,  pour  ne  pu  laisser  eoupes*  sa  cMMunicatian 
•vcc  les  corps  avancés. 

Le  roi  va  partir.  On  owt  dans  les  préparatifc  la  plus 
ipvnde  économie.  —  La  duchesse  d«  Courlande  est  par- 
tie potir  Mittau ,  aprè»  avoir  obtenu  justice  dnus  le  procès 
de  son  mari  et  de  st  >  (  niitiloyens-bourgeuis,  contre  la 

nobleue  Le  maréchal  Poloéki  est  parti  pour  Beriia, 

afin  de  réclamer  dn  Ni  de  Krossa  les  seeovrs  pnnis  i  ta 
républiqae.  On  compte  d'autant  mnin^  sur  le  irrr?  di^ 
eeit* dénarche ,  que  déjà  le  ministre  prussien  a  leims  nue 
note  qui  ne  change  rien  à  l'idcR  que  nous  devons  avoir  des 
dispositions  de  cette  cour,  quoiqu'il  7  soit  parlé  dt  /« 

ÎP  «rte,- iMine II/,  * 


loyauté  coanae  du  eametin  de  sa  majesté  prussienne , 

ijiti  n'a  pas  ioulii  lauser  i^nurtr  à  l'illustre  nation  polo- 
naise ses  principes  el  sa  appréhensions  sur  la  crise  ac- 

ALLi:\IAr,XE. 

Du  Palatinat ,  le  \  2  juin.  —  Quinze  mille  Autrichiens 
arrivent  le  2  'i  ou  le  2j  de  ce  mois;  ils  seront  suivis  d'un 
même  nombre  au  mois  d'août.  Leur  tnia  d'artillerie  est 
considérable.  Les  bords  du  Rhin  juiqii*à  Coblentz  seront 
occupés  |>ar  les  troupes  prussiennes.  Celles-ci  ticn  in  nt 
sur  la  défcnsirc.  Ce  qui  est  fort  contre  le  gré  des  liuLi- 
taiiti,  c'est  dans  le  palatinal  qu'elles  prendront  leurs 
quartiers  d'hiver.  —  Le  prix  des  gniins  augmente  beau-, 
cnitp.  —  Le  chevalier  de  Saxe ,  colonel  des  hussards  de 
même  nom ,  a  été  les  visiter  dernièrement  i  Gersrim,  vil> 
lage  de  Télectorat  de  Mayence ,  et  leur  a  donné  à  chacun 
un  florin.  -, —  Samedi  nu  a  refusé  le  passage  de  la  ville  de 
Spire  à  300  hommes  du  régiment  de  Kohan.  U  a  fallu 
passer  à  côté. 

rf\LS.SE, 

De  Ueiliu,  te  7  juin.  —  Le  roi  est  revenu  avant-hier  à 
Charlotleuliourg ,  après  avoir  fait  à  Starj^ard  la  revtie  des 
troupes.  —  Le  lieutcnant'général  de  Kalkreuili  a  été  dé- 
coré du  grand  ordre  de  TAigteHioir.  —  Le  réginwnt  d'io- 
fanterie  de  Kleist ,  venant  de  Preuztow ,  a  p.is«é  hier  ma- 
tin par  cette  ville ,  pour  se  rendre  aux  environs  de  Co- 
blentz. l'il  (!(  t..(  !iellii  !il  lie  ce  i('.;iiui  lit  e>(-C[  Ii'  \:i  l'.ii^s:! 
militaire.  —  Hier  uiatiu  le  bureau  des  polies  de  ranipague, 
et  les  équipages  du  priuce-royal ,  sont  prlis  pour  la  ni<Hno 
destinaiiou  ;  ils  ont  ilé  snivù  aujourd'hui  par  les  équipages 
de  campagne  dn  roi. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  th'bals  du  pai  h  mciit.  —  Cliamlrc  (A  .f  Pahrs, 
—  Mardi  ,  8  mai.  —  Lord  Stormuul  ouvre  l'avis  que  la 
cliandire  se  forme  eu  coniilé  général ,  afin  d'evamiiier  dei 
témoins  sur  l'éut  du  commerce,  sou  importance  pour  la 
Grande-Bretagne  est  le  risallat  prabahie  pour  le  rosi', 
meic  '  d'une  abolition  de  la  traite. — Lord  Orenvillc  en 
sullnite  de  uouveau  l'anéanlissement  ;  mais  il  désire 
que  Us  témoins  ne  soient  eiiteiulus  (]Ue  drins  un  <o- 
milé  pai ticulier ,  qui  liailcrait  eede  allUirc  d'une  ma- 
nière |ilus  rxpéditive  el  plus  suivie  ,  et  servirait  mieux 
ainsi  I  impatience  de  la  nation  suffi sammenl  éclairée  pour 
être  bien  canvainene  de  la  néoesitlé  d'abolir  cet  inAose 
trafic. 

S.  A.  R.  le  duc  de  Clarence  s'opiwsc  à  celte  mesure 
pour  accélérer  l'abolition  de  la  traite  qu'il  croit  in  lispeu* 
sable  de  conserver.  Il  propose  à  leurs  seigneuries  d'enleiio 
dre  I  la  barre  des  ténwignages  d'où  résultera  bi  preuve 
démonstrative  qu'on  ne  peut  maintenir  la  culture  d  •«  iles 
occidentales  dans  toute  son  étendue,  sans  de  nouvelles  ini- 
l>ortatious  d'esclaves;  il  insiste  sur  l'injustice  de  priver  les 
prupriélaires  des  moyens  d'exploiter  leurs  possessions  ter- 
ritoriaks  avec  tout  l'avanlses  poanUe ,  et  finit  pourtanl 
par  promettre  de  renoncer  i  son  opinlflO,  ponr  peu  qu'on 
lui  fournisse  des  raisons  valables. 

Lord  StoriEem!  ré]iouJ  au  ni  nUtri  tîc';  affnii-es  dtrsn* 
gi  reî ,  que  sans  cliercber  des  délais  luuliles,  on  peut  ré- 
clamer, en  faveur  despMtlonnaires  contre  l'abolition,  le 
droit  de  produin  leuit  pnuves  et  leurs  documents  à  la 
barre  ;  que  d'aUlents  c'est  le  seul  moyen  d'éclain-r  la  reli» 
gion  de  L.  S.  qui  n'ont  re(ju  que  des  notions  p  u! -être 
lausses,  mais  au  moins  vagues  et  propres  h  les  i^arer. 

Lord  Grcnville,  en  assurant  (pi'il  se  croit  .nssi  z  instruit, 
ne  refuse  pas  nne  nouvelle  audition  de  témoins  pour  ceux 
qvi  la  croiront  néosssnra.  11  lui  semble  pourUnt  qu'on  est 
d'arcor  )  ■=Mr  le  fond,  «t  que  tontlo  monde  condamne  ^ga- 

leiuenl  la  tia.le. 

Lord  l'iii  lii -a.T  m:  il  i '.ire  contre  r.iiueiidrinent ,  et 
veut  uu  coniilc  général ,  ainsi  «4ue  les  lords  liawkesburjr  | 
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R.iwJnn  et  Tlmrlow  ,  grmid  clianc  îit'r  ;  les  ^vêqiio»  au 
contrairi" ,  p.iriii-ulicrcment  cciu  do  Lonviri-s  et  dr-  .Saint- 
David,  pri'ssi'iit  la  clintnbre  de  prononcer  d'une  manière 
ronfurmc  à  l'htinuuitc  et  à  la  justice.  —  Les  faifC  décadent 
i  la  majoriié  de  S3  voU  cooln  3ft,  qu'il  j  ■unnacomUé 
général, 

3Ji  rcirJi  9.  — L<>  proco*  Je  M.  Hssiings,  la  lecture  de 
pluiiiours  hilï^  relutifs  aut  épiscopaux  d'Rcoi»c,  l'avis  :iu\ 
communrs  de  la  reprise  du  procès  de  l'ex-goiivcrm-ur  de 
l'iude  pour  le  Icadeinsin,  <icciipent  toute  cette  séance. 

PAYS-HAS. 

De  Bruxelles  ,  /«  1 1  Juin.  — On  vient  de  recevoir  une 
buliu  (lu  pape ,  qui  periiu-t  ,  dans  les  provinces  belgiqucs, 
k  •écularisatkm  des  reliipeux  de  l'un  ti  de  l'autre  sexe  , 
qui  fondront  quitter  learconrenl.  L'évtqtte  de  Tournai  est 
jii«rpi'iri  le  Sfiil  qui  .lil  aj^rré  cette  liiillf.  Le*  autres  é\A- 
qiies,  et  nolaniiiiiriil  riirelu'Viijiie  di'  Matines,  qui  jusqucs- 
la  n'avaient  point  ^iiwv  d>'«  prim  ipes  ultraniontains  ,  ont 
rpfuiéde  l'accepter.  —Quelques  personnes  bliment,  cumme 
da  nùtom ,  ropioUtreté  des  doyens  dans  le  refus  des  sub- 
aidca;  le  plus  grand  nombre  les  loue  ;  et ,  quoi  qu'en  disent 
les  gazettes  adoaeUsanles ,  il  est  certain  que  la  fermenta- 
tion lëgne  parmi  le  pi-uplc.  ï.a  ville  d'Anvers  est  tmis  I15 
jours  lu  the&tre  de  quelques  nouvelles  hxes,  de  nouvelles 
dncules.  Les  arrestatioos  se  multiplient  ;  mais  coeuneon 
■e  juge  pea  les  HHnmoê ,  h  Ueence  s'aecratl,  et  la  sécuHié 
penoiAetle  souffre.  On  a  «rrèlèees  jours  derniers  quelques 
jiartu'u  icr* .  dm!  pluçi'  iirs  sont  nenisés  d'emb.mrliag"  , 
pour  ce  qu'on  appelle  1  urniée  de  M.  do  Héthune-(Iharo!.t. 
—  Un  Toyige  en  Italie,  projeté  par  le  duc  d'Ursel ,  avait 
bit  rroire  qu'il  partirait  en  qualité  d'aaibassadeur  du  roi 
de  Hongrie ,  i  la  cour  de  Naples.  Cest  le  conl*  Franqois 
d'Eiterhaxy  qu'on  a  revêtu  de  ec  titre.  — Aujoiird'htii  on 
céleUre  a  N.tinur  l'iuauguraliun  du  roi  de  Hongrie  ,  puur 
le  rnmté  du  mèiiii-  nain,  et  a  Mot.s  pour  le  Hainault. 

/>H  13  Juin.  —  Les.  prinres  frau^is  ayant  sollicité  long- 
temps de  la  cour  de  Tienne  ta  pemSaalon  de  former  un 
rorps  d'armée,  en  ont  enfin  icea  wM  réponse  favorable 
notifiée  dans  la  noie  sui«antet  remise  i  M.  Laqurilte  : 

I>;jr  un  ordre  de  S.  A>lk>f  en  d  ite  du  21  mai ,  il  .1  l  'é 
aic  jtde,  cnguttu  de  la  demande  faite  par  M.  le  uiati^uis 
de  L.Tqiiei'le  j  ijii'il  sera  donné  aux  soldats  français  éuii- 
(ranls  ,  dans  1rs  casernes  des  villes  d'Ath ,  Bruxelles  el 
Engliien ,  les  sobsislanees  atcenaires ,  i  rncepiioin  des 
lits;  savf  ir,  Alli,  Itruxelles  ,  Knghcin ,  à  nisga  de  200 
h i>.iiiiii'S  tUicuiie,  et  TiHi  rndnt  tOO. 

Il  est  égalenii  nl  aeci  i  !-  i  lil  marquis  de  Laqueill»-,  là 
où  il  n'y  a  point  de  {jaiuisoa,  point  de  police  riablie, 
d'entretenir  une  garde;  savoir,  à  Alh  30,  à  Enghdn  90 
el  à  Tirlemonl  60  hommes,  pour  le  maintien  du  Imn 
a«dre  parmi  ces  soldats ,  que  l'un  a  accorde  la  permis.vii>ii 
dTarnier  à  rel  effet. 

11  (rSl  .iii<.>i  permis  nu  romie  de  Camouville  de  former 
«n  dépôt  pour  100  lioMirnes  dans  les  vidi  ^  de  ISIons  et  dte 
Tunniai ,  ou  daiu  un  village  prés  de  ces  deux  vilh*s. 

Les  eitides  ri-dessna  énoncés  serant  eommnniqucs  au 
rnnuiiand.int  Je  la  ville,  pour  règle  de  '..1  eiiri,!<ii'i-  n  iii 
égard  ;  il  lui  est  égalenieut  enjoint,  ikh!---.  ni.  nieat  de  ne 
pas  donner  etn|M'c1u-inent  aux  émigrés  frai. ^l's ,  (pii  vunt 
joilitire  les  premiers^  nais  au  contraire  de  lnir  diimu  r 
toute  l'assistance  possible.  (Kemis  k  M.  Ir  marquis  La- 
qiiedl<-,  {tar  iM.  le  géiicra*.4isjor,  eoiMe  de  IMesbecb» 

cuinmiindant  »  Rnixelles.) 

Jrmte  fraiiçatic.  —  Du  quartier  g,'néi-al,  à  Meiii/i  ^ 
It  18  juin.  —  Uu  détachement  de  43  hommes  défendait 
«elle  plare,  lorsque  M.  Taleœa  a*est  prcsMUé  avec  le 
nirps  de  réserve.  Ce  détarbement  paraissant  vouloir  se 
c!«  f.  ridre ,  ri)ui|iil  un  pont  ;  mais  les  rliasseurs  Belges  fran- 
rlii  enl  le  fossé,  nos  grenadier»  pourmiivirciil  le  délrtclie- 
ni'Ut.  Au  uiument  où  l'avaiit-garde  s'cui|iarail  de  Mmiii  , 
M.  (^irl  entrait  à  Tpres  Le»  dcu»  armée»  se  Sdnt  léun  es. 

M.  Luckner  disait  ce  matin  :  •  J'ai  plus  dormi  celte  nuit 
que  depuis  dieu.x  mois;  je  ne  sais  pas  «i  c'en  parce  que 


j'ai  cvmrlié  darn  un  pays  occnpé  hier  par  l'cnncni  ;  je  stui 
bien  coiileiil ,  je  vais  ruiilinuei  ma  priiiiu  11  ulc.  •  I,ei  h.ibi- 
tanlt  de  cet  contrées  nous  ont  retjus  avec  les  p'us  granUt-s 
démonslratioiu  de  joie  :  on  B*eil1endait  de  toutes  p^rls,  sur 
la  route  et  dans  la  «ilie  même,  que  les  rris  de  wV.-  fa  na- 
tion ,  vivent  tes  Françaîiî  Tons  tes  babilauls  reçoivent  les 
assignats  avec  plaisir  :  tous  put'  ni  1 1  cncirdc  trin>!(ire. 

Le  camp  de  Jdaulde  tsl  toujours  eu  observaliou  du  coté 
de  Tourné. 

De  Coiirtroi ,  If.  I  fl  juin,  à  10  hrnrrt.  —  Il  y  a  Jeiu 
heures  que  Courirsi  est  à  nous.  L'avatil-garde  et  quelques 
grenadieri  de  la  réserve,  avec  lesquels  éiait  M.  |<ticluier, 
ont  attaqué  à  A  heures,  au  nombre  de  3,000  Imuaea,  le 
déladienient  qui  défendait  la  plaee.  Il  était  de  1,000 
hommes,  qui  se  sont  battus  avec  bravoure.  Ou  (mr  a  tiiA 
quelques  liunimes  et  pris  une  pièce  de  ranon.  T«nite  la 
ville,  à  notre  arrivée,  a  reteiili  de*  e.-is  de  vive  la  nation 
franftÙM.  Les  habitants  soot  au  comble  de  la  joie.  Ils  nous 
ont  leçns  eoMM  des  eais  qu'en  etteiKl  avec  impalirnee. 
Ils  protestent  qu'Ut  mourront  aMtnl  qu'on  nous  ehiis$0 

d'ici  Les  ennemis  se  sont  n  tirés  sur  Tournai.  — 

On  a|ijii  1 11!  qu'il  n'y  a  plus  àOand  qu'eti-.iron  '>0!i  h  i-nmes 
du  régiment  d>'  Wurtemberg,  qui  ocru[«nt  la  citadelle,  «H 
montent  ta  garde  sur  la  place  d'artu'-s.  —  On  i»|s|ioirte 
que  U  pt»^  Brugu  est  en  iorancction  «onire  sa 
gatniiM. 


FRA.NCE. 
D«  Padt. 

Le  eoaHUda  d^pvteiMiit  a  appraofé  on  ifrtK  do  dl> 
NcMretfidBWMletlaiBuoldBalue  de  P»rb  de  lui  ren. 
dre  on  compte  détaUM  et  par  ocilt  des  Iméasuiti  de  1> 

Journi^e  (In  l'O ,  et  de  la  conduite  des  (lifftmMS  feactkm 
naircs  publics  <|ui  pourraient  6ire  pré rcoos  d'avoir  BuaH 

qui5  à  leur  devoir. 

Le  conseil  du  département  a  pris  aussi  un  arrêté  par  le- 
quel il  charge  le  procureur-syndic  de  ili'uoih.er  ,iu  ^l;:■■-,|,;•- 
paix  de  la  section  des  Tuileries  un  (ianle  UiUidii  il  ijui  a 
0(itra;;ij  hier,  dans  la  cour  des  Tuilcrien,  un  i>iri<  irr  munici- 
iKil  revftu  di'  îion  écltarpc  el  en  oxerrice  do  s  tunctions. 
La  garde  nationale  en  a  fait  sur-le<liani|)  des  e\-'u-.(>ji  à 
l'uHkier  munidiMd,  et  lui  a  demandé  de  d«^uer  ic  coupa- 
ble pmv  q^ll  rot  livré  A  la  rigueur  des  fcds. 

millCIPALITi  Bl  PAIII. 

Dn  luadllSjuin  r.tî,  v»u  4  <ie  i;>  iitMfSà. 

Vu  les  délibérations  des  assemblées  générales  dea  se»* 
lions  de  la  Croix-Kouge ,  des  Lombards,  du  LuMeaboorf , 
du  Théllre-Français,  des  GobeUne,  des  TbenM»4ea»* 
lien,  de  Boody  et  de  la  plaoe  Rajale,  par  lesqueUee  eaa 
sections  demandeot  la  eonrocalloa  féniffale  de  la  coas- 
mnne,  pour  délibérer  et  dresser,  an  nom  de  la  conramae, 
une  adresse  A  l'Assemblée  aatloMie ,  teodaaie  A  la  rédne- 
liun  â  quaraote-linlt,  des  soIxaBle  bataillons  de  la  garda 
nationale,  de  manière  que  chacun  des  tpisi'antc-iiuU  bataiU 
Ions  lté  soit  composé  que  des  citoyens  de  chacune  desseo- 
tions  dont  ils  purieidiu  le  nom; 

Le  [irocureur  de  la  caiiaïunc  euleudu  ; 

Le  corps  nnihicipal  convoque  pour  uirrercdi  27  juin,  i 

iruis  lieuresrle  reli  viV-,  les  qtunraiHe-luiil  seeli()li>,  a  l'efirt 

de  délilx'rer  «-n;  I  1  Mion  de  savir  s'il  ••er.i  lait  .1  IV\s- 
senihlee  nalii>nale  une  adresse  pour  demander  que  les 

soix.inie  iiatailloos  da  la  garda  aatloBile  aoient  rédnlta  à 
quaraule-huit. 

S^§m^  MiMNi,aMA«f'J)BMi>T,  asnillnflsjiiillii. 


BULLETIN 
DEL'ASSRMBLÉE  NATIONALE. 

PREMlftRE  LÉr.ISLATi  nR, 
Présidence  de  hi.  français, 

SÉANt»  DO  nODI  AU  OOIB. 

M.  fiirardin  occupe  le  fautetiil. 

M.  IjAccéi;  :  L'ilsiiemblt^c  appreadra  ,  uns  doute, 
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avec  nlbfâcilou  qoc  l'esprU  pubUc  fiait  des  progrès 
BCDsiMcii  dans  le»  départeneDls.  Jinqirici ,  la  seule 

capitale  de  Poinpire ,  en  consacrant  des  fêles  piibll- 
(jucs  à  céît'bn'r  des  actes  vertueux ,  nous  avait  donné 
rijourcu\  exemple  de  ces  essais  poliiiqu'  '^.  Ot  exem- 
ple ii'est  renouvelé  dans  un  dt^pariouient  In'^  Oluigné 
de  Puis.  Ce  département  est  celui  de  Lot-et-Ga- 
ronne. Informé  par  aae  délittération  du  tribunal 
criminel,  qne  Jean  lllmounct,  charretier,  aidé  de 
MM.  Berrou,  hoile^er;  (niiilliier,  couvreur;  L)icli»5 
cadet;  et  Desburruls,  lils,  avait,  au  péril  de  ses 
jours,  sauvé  la  vie  à  un  citoyen  dans  uuc  émeute  po- 
pulaire» le  directoire,  sur  la  demande  du  tribttaal,  a 
udiqaé  une  fête  civique,  dans  laquelle  Jean 
niounel  a  reçu,  au  nom  (Ii^  Li  patrie,  une  couronne 
de  clièue,  et  ses  quatre;  cuyju  l  ait  urs  des  ténioii^uagcs 
solciimlb  lie  la  reconnaissance  publique. — Je  de- 
DMUide  qu'il  eu  soil  iait  mention  honorable  au  procès- 
verlML  (On  applanilfL) 

M.  Cl£me?icead  :  Sans  doute,  il  faut  faire  mention 
honorable  de  la  conduite  des  citoyens  Ki'uéreux  q'.ii 
exposent  leurs  jours  pour  sauver  un  citoyen.  .Mais 
votre  rcsjKct  |K.)ur  la  loi  doit  vous  empéclier  de 
raccorder  au  d  pai  lement  qui  •  outre-passé  ses  pou- 
voirs, et  qui  u'a  d'eftCMB  que  Ja  dédiniioa  des 
droits,  qui  permet  lout  ce  qoe  la  M  ii*a  pas  d<> 
fendu. 

L'Assemblée  ordonne  meuliou  lionorable  de  la 
coodolie  de  Jean  lUuuniMt  ci  dcftfaatreaiiintci- 
tofens» 

Oo  fUkleclare  d*iiiie  lettre  du  pcocnrear-féné- 
ral-syndic  d«  déperieiiiciit  de  Bule;  elle  «M  ainsi 

conçue  : 

"  J'ai  rbonnetir  de  prévenir  l'/VssemljIéc  natlo- 
uaie  qu'il  se  porte  aciucllemeat  au  diàteau  un  ras- 
semblement ann£.         Signé  BOBDSUI.  » 

M.  Uailuasson  :  Je  viens  de  traverser  avec  plu- 
sieurs de  nos  collèçoes  les  cours  et  le  jardin  des 
i  ii  lv  i  ii  s.  du  y  fait  des  préparaUfa  de  défense.  Vn 
ra.<u>cmblement  armé  et  ces  préparatifs  doivent  exciter 
imtte  votre  sollicitude.  Vous  avez  décrélâ  OC  malin 

SaToB  ne  pourrait  présenter  de  pédtioa  en  tmes: 
est  donc  impossible  de  voir  dans  ce  ranemUenaent 
armé  autre  chose  qu'une  attaque  qui  doit  faire  fré- 
mir tous  les  citoyens,  .le  demande  que  l  Assemblée 
nationale  entière  se  lransi>orle  au  cliâteau.  (Il  s'élève 
de  violents  murmures.)  Si  la  proposition  que  Je  fais 
ii*esi  pas  la  plus  eoaveaable,  les  noilb  qoii  me  Font 
dictée  sont  les  plus  purs.  Si  le  danger  n'i'tnit  pas  im- 
prévu, ic  procurcur-Rénéral-symlic  vous  uurait-il 
écrit  7  (On  murmure.)  L.e  style  de  sa  lettre  ne  prouve- 
t-U  pas  que  le  danger  est  imminent  7  Je  borne  ma 
éammét  h  ne  dépoinlen  de  soluBle  nembrcs. 
(Noaveauz  murmures.) 

M.  Gambon  :  La  patrie  est  en  danger.  Si  j'étais 
simple  citoyen,  je  serais  le  premier  à  me  porter  aux 
postes  du  cb&teau  pour  le  défendre;  mais  nous 
sommes  une  autorité  constituée,  c'est  Ici  notre  place. 
11  y  a  des  rassemblements:  èb  bkn,  la  loi  veut  que  la 
rannidpalité  déploie  ht  force  armée.  S  la  nnnicipa- 
II.'  f  iit  |tas  son  devoir,  c'est  au  procurcur-géué- 
ral-hyudi..  à  le  faire.  Le  procureur-général-syndic 
vient  vous  exciter  à  prendre  le  pouvoir  exécutif  (|u'il 
a  daus  la  main.  Me  tombez  pas  dans  le  piège,  il  faut 
que  nous  restfons  ici,  ((uc  nous  périssons  ki.  (On 
•pplandii.)  desiiiii'e  de  la  France  lient  poit-rtn" 
â  cet  éviiieiiiciil-u.  Il  ij\i!>i<!  deux  grands  j»uii>oii.'i, 
le  pouvoir  exécutif  el  le  p  iuvoir  lésislalif.  Si  tous 
les  deux  étaient  attaqués,  si  tous  les  deux  étaient 
Bvr^e  au  basant  du  eanoa,  quel  serait  le  aott  de  la 
Ftraaee}  Rallions-nous.  Si  le  clief  do  pouvoir  cxé- 
cutifest  attaqué  dans  son  domicile,  qu'il  vienne  parmi 
les  représeutauls  du  peuple ,  il  sera  reçu  dans  le 
saocaaire  des  lois,  (Oa  applauOiL)  Le  nK>)ea  te 


pins  efficace  est  de  décréter  que  le  minIsire  de  TIb* 
térlcur  prendra  tontes  les  mesures  nécessaires  ponr 

dissiper  le  rassemblemi'nt,  et  vcillfra  .'i  ce  que  le 
procureur-f;i  rii'ial-syudic  et  la  niuiiicijinlilé  fassent 
exécuter  les  luis, 

•M.  Lacroix  :  C'est  à  la  municipalité  .i  vous  faire 

fart  de  la  situation  de  l^aris,  et  non  au  ministre  de 
intérieur,  qui  n'en  doit  être  instruilque  par  la  liiitrc 
du  département.  Je  demande  donc  que  le  maire  cl 
lu  municipalité  soient  à  l'iiisiant  numdi-s  pour  vous 
rendre  compte  de  l'état  de  la  capitale.  Vous  verres 
que  le  procurea^sylidle  a  été  trompé,  oo  vous  a 
trompé». 

La  propositlOR  de  M.  Laeroix  est  décrétée. 

M.  Jka.n  Deubï  :  Tous  les  membres  qui  ont  par- 
couru divers quarliere  de  la  ville,  vous  peuvent  assu- 
rer qui*  la  tranquillité  y  ri'v'ne.  Les  mouvements 
n'existent  que  dans  l'esprit  du  ceux  qui  veulent  exci- 
ter des  Iroilbles.  (On  a{^udfL) 

.AL  (^iuitard,  au  nom  du  comité  de  I<-psIalion  ,  fait 
un  rapport  sur  les  lettres  de  relief  en  cassation  ,  et 
sur  les  demandes  en  révision  forni 'i  s  auprès  du  ci- 
devant  conseil  ;  il  préseute  un  projet  de  décret  dont 
l'impression  et  PajoQmcQMBt  sont  décrètes. 

On  introduit  41a  Iwf»  mm  df^utatkm  da  bataillOB 
des  vétérans. 

M.  (',\ii.r,fcREs-i.'F.TAnr,,  orateur  dr  la  di'pntalion: 
I.Hs  vi'ii  rans  de  la  garde  nationale  parisii'une  el  de 
tout  l'Kmpirc  français,  vous  présentent,  par  notre 
organe ,  leurs  respectueux  bommages.  Us  viennent 
applandir  à  vos  travaax,  et  vous  offrir  ce  qui  leur 
reste  de  forces,  pour  la  (!  'rMso  di-  la  libiMlé.  Nous 
avons  vécu  trop  lonp-ieinpn ,  luut  vieux  que  nous 
sommes.  Lin-  partie  de  la  garde  nationale  s'i'sl  ri*- 
voltée,  sous  prétexte  d'une  pétition ,  contre  un  de 
vos  décrets.  Lst-ce  donc  II  Teiemple  que  nous  leur 
avons  donné  l  Anéantisses  cet  esprit  de  corp  qu'on 
cherche  5  introduire  dans  la  garde  nationale ,  pour 
la  déshonorer  et  la  perdre  i  jamais.  Ils  veidenl  la 
gueri-e  civile!  Déj.'i  plus  d'une  fois  elle  eût  éclaté , 
cette  guerre  civile,  sans  le  zèle  el  la  prudence  dtt 
vertueux  maire  de  l'aris.  (on  applaudit  .'i  pliLsieurs 
reprises.)  Ils  veulent  oi)poscr  peuple  à  pi-upie;  jnnia 
les  traîtres  nous  \eriont  au  iiiiii.  u,  oui ,  au  milieu. 
Il  faudra  que  le  plomb  iiKurlrier  frappe  nos  corps 
avant  qu'il  atteigne  l'une  ou  l'autre  portion  de  nos 
frères.  (Mêmes  applaudissements.)  On  veut  (aire  pu- 
blier la  loi  martiale;  prenez-y  garde,  ô  nos  chers  lé- 
gislatf'iirs,  prcncz-y  garde ,  le  drapeau  roupe  est  le 
di'uil  de  la  nation.  (Les  applaudisiemcuis  recom- 
mencent.) 

Un  atitrc  i^tf'ran  :  Je  prie  l'.Xssembléc  de  faire 
vérifier  promptemeiit  si  la  lettre  de  KL  Lafayette  est 
vraie  :  car  si  elle  l'est,  je  dois  le  renier  pour  parent; 
si  elle  est  fausse ,  je  demande  la  pnnillon  de  ses  ca- 

lomniati  iM'i. 

La  dcputaiion  est  admise  aux  honneurs  de  la 
séance. 

On  introduit  à  la  barre  ime  dépatation  du  corps 
raimfcipal.  (  il  s*élève  de  nombreux  applaiidbtsc- 

menls,  accompagnés  d  arrlnruations  des  tribunes.) 

M.  i'ÉTiON  :  Nous  u-iious  aux  ordres  de  l'Assem- 
blée nationale,  l  ne  lettre  qui  lui  a  dé  écrite  a  pu 
loi  causer  quelque  ixiquiélode.  Heureusement  usî 
alarmes  ne  sont  pas  fondées.  L*onlre  rtgne  partout. 
ï.i^s  magistrats  ont  pris  toul«*s  les  précautions.  Us  ont 
fait  hor  devoir,  ils  l'ont  toujours  fut,  et  un  jour 
viendra  où  ou  leur  rendra  (jurlinic  jusiif  r.  ap- 
plaudissements recommencent  et  se  prolongent.) 

L'Assemblée  accorde  les  heoacars  delà  s(^oe  au 
maire  et  aux  ofliciers  monidpaoz. 

M.  LAcnorx  :  Le  procureur-syndic  a  annoncé  une 

Ininivillr  ,il.irm,iiii''  j  l'Assemblée.  La  municipalité 
f ieat  de  dissipiir  vos  inquiétodes  ;  il  fiiut  savoir  uaia- 
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tenant  qui  trompe,  on  de  lui  oa  de  la  maniclpallié. 

M.  Gdadbt  :  Il  est  dHBcHe  de  ne  pas  rester  con- 
vaincu que  lis  f  nni?inK  du  |iimi(iIo  nul  vkuIii  rfnoii- 
vclor  aujounl'liui  la  nialliouroui»u  joui  iitedu  llliainp- 
(lc-M.irs.  Ils  ne  pouvaient  choisir  un  anniversaire 
molli»  ravorable  que  cdui-ci ,  car  oo  ne  peut  oublier 
que  jamais  le  penpie  ne  fut  plus  grand  que  le  21  juin 
1791.  Un  fail  que  j'ai  à  ^oiis  l'iionrcr  «rlairera  votre 
jnp'incnl  à  ce  sujet.  I>lusieiii  s  liointiK's  aux  gages  des 
ui.iiv.  illarils  se  MHit  n'ii.iiiilus  \Hn\r  faire  erulrc  aux 
Iiabilaiiis  de  i'ans  que  le  maire  était ,  par  uu  discret 
de  rAsseniblée  nationale ,  on  état  d'arrestation.  J'ai 
été  témoin  du  fait.  Je  me  suis  pennis  d'apix-ler  sct<- 
lérals  ht  auteurs  d'on  tel  bruit.  On  avait  préparé  du 
•vnioti.  r.t'  ([iii  nie  fori  '  a  (iir<'  r^i'on  voulait  renouve- 
ler la  journée  du  ,(.bainj)-de-\lan».  Je  passe  i  l'avis 
donné  par  M.  Ilœderer.  Si  ses  intentions  ne  m'étaient 
pas  connues,  f  aurais  droit  de  soupçonner  que  son 
billet  en  renfermait  de  bien  perfides.  M.  Biederer 
P'  iit  av'dr  fV^  tnimpi'.  Je  ne  cloute  iuill<':n  iiî  sfn 
iiil  uii'iiis.  Je  dfiii.iiKle  (pTii  suit  eiil-'udu  a  la  barre, 
ali;i  d"e\pli(jiier  les  iniHil>de  sa  iniuluite. 

Plitsif  urs  voix  :  11  y  a  au  bureau  une  IcUre  de 
M.  Uo'dercr,  il  faut  eu  faire  lecture. 

Un  de  Mti.  les  secrétaire*  IH  ceUe  lettre  ainsi 
conçue  : 

■  Monsieur  le  pri'sldeiii ,  j*- m'empresse  d'annoncer  à 
l'Assemblée  «|Uc  le  ra^îenililciiu  nt  (|ul  a  été  rencontré  vers 
I  l  i-y.r  1  •  !  Arbre- Sec,  n'a  pitiiil  dii  im  sa  marche  tlu  colti 
(lu  (iiJU'aii,  irt  Oit  niainlL'aaul  di>|>i:r>t;.  Les  nouvelles 
t|  i  1  «  Il  .(.ait  données  vt  ((uc  j'ai  cru  devoir  Cdininunl- 
(jU  i  à  I' \>^i  iii!)1(5j'  ,  mit  éi"'  si  r(*pi''kVs  >H  si  iuiilf>riiiP5, 
t(>rc'll.\s  ii'il  mi-,  1,1  ;;.ir.li'  Il  »lii)[uli'  sDio  les  arin.'s  d  ui'oat 
lait  coiirir  au  postas  où  il  y  avait  du  danger.  Je  prie  l".\jr- 
s  iiii  i.    d'cxcu9«r  «s  que  ma  oooduile  pourrait amlr  de 

précipité.  • 

31  CuARLiKK  :  il  faut  maintenant  savoir  qui  adonné 
an  commandaut  général  des  ordres  pour  doubler  la 
gaixie,  placer  des  canons  et  battre  la  générale. 

M.  l'KTioN,  roitrunl  diuts  la  banc  :  Si  l'Assem- 
blée veut  «  ire  insiniite  du  fail,  je  la  prie  de  m'accor- 
d.  T  !  1  parole.  J'.ii  fait  passer  des  ordres  à  M.  le  com- 
maudaut  gcaéral  pour  qu'il  doublit  les  postes  et  pla- 
çât an  cbaiean  une  force  imposante.  C'était  une 
neiure  de  prudence.  Quant  à  la  giînéralc,  j'ijrnnre  si 
elle  a  été  battue.  Ce  qui  me  porte  à  croire  qu'elle  ne 
l'a  pis  éié,  c'e>i  qui-  M.  1,.  <  ^inoundaiit-gàiéral 0*^ 

point  ie;u  d'ordre  à  cet  é'„Mnl. 

].' Assemblée  passe  h  l'ordre  du  Joiir. 

La  séance  est  levée  àdixtieureSi 

SÉArfCK  nu  VENDREDI  22  JCI'». 

Al.  Ruili  se  plaint  de  ce  que  les  deux  déparleiuenis 
du  Haut  et  lias-Kliin  sont  pi  ii  garnis  de  troupes. 

l'iusieurs  membres  ubjecleut  que  le  ministre  n'a 
pas  de  troupes  à  y  lUre  paaaer.  —  M.  Lacroix  observe 
qu'on  peut  j  envoyer  les  régimeftis  qni  sont  en  car- 
niion  S  l>arb. 

I.' Asscinhlre  rein.ii'  rdljscrvatioii  de  \I.  r,iilli  au 
jKiuvoir  cxOculil,  en  le  cliargeaul  d'eu  rendre  compte 
dans  le  Jour. 

Décrets  smuiionni<s  le  19  jum  1792. 

Décret  du  19  juin,  iwrlant  établissemenl  d'une  di- 
rection pour  la  talirii  aii.in  des  assignats. 

H'-i;ret  du  '26  bep!eiiil)r.'  17<)1,  portant  que  la  dé- 
sertion, depuis  le  eoniin 'iiconent  de  la  révolalkMi, 
est  comprise  dans  l'auiuiiitie. 

Décret  qui  charge  Padminlstratlon  forestière  de  la 
rt*r'i''  des  forêts  allVetéi's  aii\  salines. 

.M.'"*  :  J'obsi  rve  cpie  le  roi  a  violé  la  constitution 
par  re  rel.ird  de  sam  lion,  et  qu'on  peut  y  voir  l'in- 
tcatiûu  d'éi«>ndre  l'amuisUe  du  mois  de  septemitre 
1791,  aux  offlcien  déserteurs  qni  sont  rentrés  en 
raiice. 

ta  secrétaire  iii  une  note  dn  mini!>(re  de  la  Josticei 


qui  assura  qoe  le  décret  n'a  été  présenté  k  la  naclk» 
que  le  18  de  ce  mois.  Cette  asscrlton  étant  cenlimiée 

par  un  membre  du  comité  dcf  décrets  t  rAsiWnMée 
passe  à  Tordre  du  jour. 

lue  députation  de  la  seriion  de  l'Oratoire,  ad- 
mise à  la  barre ,  offre  uo  don  patriotique  de  '2^9i 
livres,  fhUt  dNine  sonscripUon  ouverte  pour  les  frais 
ih:  h  guerre. 

l.e  prix  de  rolTrande  s'est  acrru  aux  yeux  de  l*.\s- 
seiublée,  au  récit  de  traits  snbli:ii'  s  de  géuéHWlIé 
auxquels  cette  soascription  a  donné  lieu. 

commissaires  de  la  section  se  sont  ii  inupoilfa 
ches  une  citoyenne  nommée  i*etlt,  logée  à  na  aq»  • 
lième  étage.  Cette  di?ne  Irancaise  a  découvert  OM 
serviette  qui  ca<li  iit  nu  n  ^ic  di'  paiti  dur;  j'en  ai 
encore  pour  aujouid'hni,  a-t-eile  dit,  voici  un  billet 
de  15  sous  poor  la  guerre. 

Une  antre  dloyenne  pauvre  a  donné  quarante  sov, 
en  disant  :  c'est  lont  ce  que  je  possède  ;  malss'Û  lé 
faut,  Je  vendrai  mon  gnbni,  et  Je  santal  eooeher  mu 
la  paille. 

I/Asscmbléf  njjplaiidit  avec  effusion  à  res  traits 
Civiques ,  et  invite  ia  dépuiation  aux  boaneurs  de  la 
séance. 

La  mention  honorable  et  l'iosettlen  de  radreaw  au 

procJ"s-verbid  sont  décrétés. 

Uu  lit  une  lelire  de  plusieurs  citovens  de  Met/, 
qui  dénoncent  le  directeur  de  ParsiMial  de  cette  ville. 
Ils  l'accusent  de  négligence,  de  malveillaiioe  dus 
Texercice  de  ses  (oncUons,  et  demandent  aon  rempla- 
cement • 

On  lit  une  adresse  siL;n''e  par  un  t^^s  grand  nombre 
de  eiioyeus  d'Arras.  Ils  se  plai^'aent  du  renvoi  des 
ministres  patriotes ,  renvoyés  au  moment  où  l'on 
commençait  &  sentir  les  bons  eOets  de  rbarmonie  qil 
existait  entre  le  pouvoir  exécntif  et  rAswmUée  na- 
tionale. Ils  émettent  leur  vœu  pour  que  l'AssemUée 
adopte  les  mesures  qui  lui  ont  été  projwsées  il  y  a 
quelques  mois  par  M.  Isnard. 

L'Assemblée  ordonne  ia  mention  honorable  de 
cette  adresse,  après  avoir  rejeté  la  proposition  Mie 
parqui'lqiii«<  membres  de  passiîr  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l  orfaix  ,  rapporteur  des  comités  de  la  marine 
cl  des  secours  publics,  soumet  à  la  délihératinn  iia 
projet  de  décret  ,  dont  l'objet  est  d'accorder  une 
pension  de  3,UU0  livres  à  M.  Mandre,  Mécaalctaf, 
en  indemnités  des  frais  des  différentes  expérieaees 
qu'il  a  fuites,  soit  dans  les  ports  de  mer,  soit  à 
Taris. 

l'iusieurs  membres  observent  que  sa  demande  n'est 
appuyée  par  aucun  avis  ui  du  bureau  de  UqubUtlOII  t 
ui  du  bureaa  de  consultation  des  arts. 

Après  une  assex  longue  discussion  ,  TAssemMée 

renvoie  la  pétition  de  M.  Manrlrenn  pouvoir  exérulif, 
l  ne  nombreuse  dépuiation  de  citoyens  pardes  na- 
tionaux de  la  ville  de  Ueauvais  est  introduite  .i  la 
barre  ;  ils  présentent  uo  don  patriotique ,  et  anuooçeot 
qu'il  aurait  été  pins  considérable  sw  n'fevaleat  cru 
nécessidre  de  se  procurer  .'i  pièces  de  canon  pour  dé- 
fendre la  liberté  dans  leur  |)avs  ,  contre  les  amateurs 
du  f^'onvemeinent  aristocraliriiie,  dit  des  {/^7/,r  rluim- 
brcs,  -  M.  Guron  ,  négociant  de  Tulles ,  qui  avait 
contribué  k  cette  Offrande  d'âne  somme  de  50  liv. ,  a 
donné  en  Outre  1,200  lir.  pour  une  daqulfeme  pilcn 
de  canon. 

I).  s  di'pulés  de  la  section  dite  des  Enfants-Kongea 
sont  admis  à  la  l>arre  pour  le  même  objet. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  prie 
l'Assemblée  de  décréter  iacessammeat  les  fonaei 
d'après  lesquelles  les  officiers  étrangers,  qui  te  aoot 
pré-rtités  en  grand  noml>re  auprès  des  agCM*  de 
l'Yanee,  pourront  obtenir  du  service. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  niUllIre  pOW 
en  étrebtt  lacesMmmeitt  Je  rapport. 
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Suitê  de  la  dùeussion  sur  la  mattière  de  eonilater 
civilement  les  naitsanees,  mariages  et  décès. 

M.  DoCASTEL  :  Comme  vous  avez  di'jà  entendu  des 
dt»(;oun  étendus  sur  celte  matière  ,  et  que  les  (ipi^ 
niuns  de  TAssemblée  me  paraissent  fixées  sur  les 
principes,  Je dennilde  qm'  la  discussion  soit  fermée, 
cl  qae  vontne  vous  occupiez  plus  qae  de  la  priorité 
è  accorder  à  Tod  des  projets  de  décret  qui  vous  ont 
éti'  pt  l'scniés ,  et  pour  que  cette  délibération  prenne 
une  iiiarclie  simple  et  facile ,  je  vous  propose  de  la 
fixer  d'aijord  sur  les  deux  principes  sidvanis*:  1*  par 
qoeb  ol&ciers  les  naissances,  mariages  et  décès  se- 
ront-ils constatést  T  du»  quelle  forme  les  actes  se- 
ront-ils dressés? 

La  proposition  de  M.  Ducastel  est  adoptée. 

MM.  Jolivct  et  Mazuyer  combattent  le  projet  de 
décret  du  comité  de  législation,  en  oe  qu'il  attriboe 
la  fonction  de  tenir  les  registres  desnatasances,  ma- 
riages et  baptêmes,  aux  municipalités. 

M.  Lagrevolle  :  Sous  tous  les  jwinls  de  vue,  et 
dniis  Imites  les  hjpoUièses,  il  y  a  des  inconv(<nieiits, 
l>'al>urd  conûera-t-on  ces  fonctions  aux  juges-de-paix? 
déjà  ils  sont  surchargés  de  travanx ,  et  d'ailleurs 
constater  une  naissance  on  un  mariage ,  n'est  poini 
one  fonction  judiciaire ,  et  il  n'y  a  pas  plus  d'un 
jtip;e-(Ic-paix  dans  la  plupart  des  l'.intoiis,  <  c  qui  né- 
ce-sailerail  des  déplacements  conliuuels,  pour  mieux 
dire,  impossibles?  Les  confiera-t-on  aux  notaires? 
i:et  établissement  n'est  point  asseï  fixe,  et  les  aotaiies 
non-senlement  ne  sont  point  asseï  aonbreiUL;  muS» 
ne  sont  nulle  part  placés  au  centre  des  Ve- 
nons-en aux  institut  -iirs,  ils  ne  sont  pas  enore  éta- 
blis par  conséqui  lit  il  est  l>ii  ii  impossible  de  leur 
coniier,  quant  à  présent,  aucune  fonction.  Je  crois 
donc  qu'on  ae  peut  eonller  ces  fonctions  qu'anx  offi- 
ciers municipaux,  en  leur  accordant  la  facult'^  de  les 
déléguer  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  en  (jiat  Uc 
les  remplir  par  cux-mùnn  s. 

Ou  nu-  mande  qui  est-cc  qui  paiera ,  soit  les  ofli- 
ciers municipaux,  soit  Icois  fcmimçants,  et  on  m'ob- 
jecte déj.'k  que  jt;  vais  augmenter  de  beaucoup  les 
dépensi's  publiques  :  point  dn  toot.  Je  propose  que 
ces  salaires  s  iii  Mt  p  lyés  ca  diminution  de»  salaires 
des  curés,  et  le  nioiil  tic  celte  proposition  est  facile  à 
établir.  Sous  l'ancien  régime,  les  curés  avaient  un 
double  traitement;  la  portion  congrue  qui  était  de 
700  Urres  et  le  caswl.  Le  premier  était  U^ômt ,  le 
second  usurpé.  I,'.\ssend)l('e  roiislituiuilc  ayant  sup- 
primé le  casuel,  l'a  remplacé  par  raUL;nieiiialion  de 
la  portion  congrue,  et  a  douné  aux  cuk'.s  nu  tiaiitj- 
mentdc  1,200  liv.  pour  les  villes  dout  la  pupulaliou 
n'excède  pas  10  mille  Ames.  Cette  augmentation  de 
traitement  est  ie  prix  des  fonctions  pour  lesquelles  les 
curés  percevaient  les  droits  casucls.  11  est  donc  de 
toute  justice  qu'eu  supprimant  ces  fouciions,  vous 
»n])primicz  aussi  le  salaire  qui  leur  était  attaché. 

M.  R£BODL  :  Je  combats  l'opinion  d'admettre  les 
officiers  mooidpaux  à  l'importante  fonction  de  cont- 
tater  kanalssanees,  mariages  et  décta.  le  me  fbndo 
sur  ce  qu'il  ne  faut  ]);'s  h  s  surcharger  d'oiji'rations, 
et  sur  ce  qu'il  sera  rare,  dans  les  campagnes,  de 
trouver  des  officiers  municipaux  assez  instruits  pour 
porter  ce  uavail  à  la  perfection  qu'il  doit  atteindre , 
si  TOUS  Tooles  coonalire  etaelemenl  et  les  progrès  de 
la  population,  et  les  cITcts  de  la  mortalité,  et  rttitres 
résultats  dont  la  connaissance  est  nécessaire  à  laiégis- 
lalion.  Enfin,  il  faut  économiser  les  fonda  pabUcs  et 
ne  pas  multiplier  les  êtres  sans  nécessité. 

Je  ne  TOb aucun  de  ces  avantages  dans  le  système 
de  charger  mi  officier  municipal  des  fonctions  dont 
Il  a*agtt.  Dans  un  grand  nombre  de  municipalités , 
Il  n'y  a  que  le  curé  qui  soit  en  étal  di  h  s  n  nijjlir. 
Je  oonoais  des  municipalités  de  caupagae  où  on  a« 


peut  pas  même  avoir  un  registre  de  commune.  £t 
à  Dieu  ne  plaise,  que  les  curés  en  sotoat  Jamais  char- 
gés ;  2°  il  faudrait  que  l'officier  municipal,  on  celui 
qu'il  déléguerait,  rec,iit  des  émohmients.  Je  n'exami- 
nerai paslii  priiposilion  rie  M.  La-rcvoji-  ,  et  je  pense 
que  l'Asscuiblée  ue  doute  pas  qu'il  est  impossible 
d'interpréter  jusqu'à  cepoint  rarticlc  de  la  constitution 
relatif  aux  titulaires  coctéaiastiquéa  actoelai  l'Assem- 
bMe  les  ayant  prirés  de  lemra  Mens ,  les  a  déclarés 
chacuns  créanciers,  les  curés  d'une  pension  de  1,200 
liv. ,  et  lesévéques  d'une  de  12.000  liv.  J'en  reviens 
donc  à  la  proposition  de  M.  Gohier,  et  je  pense  avec 
loi  que  les  Instituteurs  des  écoles  primaires  seront  les 
hommes  qid  pourront  exercer  ces  fooctkNtt  avec  le 
plus  d'exactitude  cl  de  régularité,  et  r^ln  ^ans  aus- 
mentalion  de  salaire.  On  me  dit  que  1  insuiut  naiin- 
nal  n'existe  pas  encore;  mais  n'est-il  pas  certain  que 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  l'établir,  puisque 
cela  vous  est  formellement  prescrit  par  la  coustitu» 
tion.  D'après  le  projet  qui  vous  a  été  proposé  par 
votre  comité  d'Instruction  publitiue,  il  y  aon  sa 
moins  un  instituteur,  à  rai><ou  de  500  habitants,  en- 
sorte  qu'il  n'aura  au  plus  que  quatre  ou  cinq 
opérations  par  mois.  Je  trouve  encore  dans  ce  sys- 
tème l'avaittage  de  procurer  k  ces  instituteurs  une 
espèce  de  caiidère  de  magialratiire,  «de  les  Invea- 
tir  de  la  conildéraiion  qae  doivent  avoir  ccsfoactbMH 
nalres. 

M.  DLCVSTEt-  :  On  peut  adopter  pour  les  actes  dont 
il  s'agit  des  formes  très  simples ,  que  tous  les  officiers 
aranidpattx  seront  en  état  de  remplir.  Si  au  contraire 
ils  en  chargent  un  seolbidivido,  il  faudra  première- 
ment le  payer;  secondement,  lui  donner  on  sup- 
pléant. On  me  dit  que  les  officiers  munici|>aii\  pour- 
ront le  suppléer.  Ou  a  voue  donc  par  cela  même  qu'ils 
seront  asseï lastralto;  i  ptaa  foite  raison,  pourra-t-«a 
lear  confier  ces  actes  qûmd  Us  eaawont  l'expérien- 
ce. Vous  simpiiiierez  {nfintmenl  les  opérations,  en 
envoyant,  dans  tontes  les  uiunicipalités  du  royaume, 
des  modèles  de  re^t'isire  et  des  furnuiles  tout  impri- 
mées. S'il  se  trouve  quelques  ofliciers  muuicipaux  qui 
ne  sachent  pas  écrire,  ils  pourront  se  faire  suppléer 
par  des  scribes,  si  vous  voâles,  parka  maîtres  d'é- 
cole ;  l'ofTii  ior  muniripnl  n'aura  plus  alors  qu'à  y  ap- 
poser .sa  signature  ;  mais  l'iutervenlion  de  la  magis- 
trature imprimera  toujours  'a  cet  acte  un  caractère 
d'auihcuiiciié  que  uc  pourrait  lui  donner  un  maître 
d'école. 

M.  UxaioLT-SniaBLUs  :  J^ippale  la  vrapodMon 
de  M.  DncMieL  La  ibnetloade  constater  ni  nabsance 

ou  le  mariage  d'un  citoyen,  est  une  fonction  ndmi- 
nislrativc  qui  appartient  essentiellement  aux  munici- 
palités; c'est  à  elles  seules  à  constater  des  faits  qui 
intéressent  la  société  entière  aniant  que  l'individu , 
et  il  faut  qjo'elles  soient  chargées  de  dresser  ces  actes, 
soit  par  elles-mêmes ,  soit  par  des  dt^li'gués. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion,  ri  déclare  qu'elle 
est  en  état  de  délibérer  définitivement. 

Le  décret  proposé  par  M.  Ducastel  est  adopté  en 


■  Les  munlctpalUës  recevront  et  conser^-erotrc  à  l'avenir 
ks  actes  destinés  a  constater  dans  l'empire  les  naissances  , 
mariages  et  décès.  ■ 

On  annonce  de  la  part  dn  dlrectcrire  du  distikl  de 
KaBt3S ,  un  don  patriotique  de  600  livres. 

M.  Mua  vrt'sente,  au  nom  du  comité  de  législation, 
un  projet  tic  dt  i.rot  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
pouvoir  exécutif  à  délivrer  des  lettres  dè  gitd)  ,  dO 
rappel  et  de  commutation  de  peines. 

M.  GooJON  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret ,  et  je  vais  la  motiver.  On  connais- 
sait sons  l'ancien  régime  quatre  espèces  de  lettres  de 
^Tàcr ,  d'abolition ,  de  ri'uiissiou  ,  (le  commutation  de 
peine  et  de  rappel  des  galères.  Le  comité  les  confond  ; 


p 


mais  Je  crois  qaH  «M  cwenttel  Id  de  les  disiliigaer.  . 

Les  K'ilres  d'abolition  se  donnaii  nt  pour  nnmiller  un 
Jugement  de  coudamnalioD  à  mort  ;  ces  kllres  ,  in- 
traduites par  un  abus  incoDcevahlc  ,  se  d('livraient 
avec  plus  d'abus  encore»  et  il  ëuit  reçu  ft  J«  grande 
chancellerie,  où  elles  s'expédiaient,  qoll  fiillaft  pren- 
d.ii'  l'H  consi(l<!r>)li«iii ,  moins  li<s  riironsiancos  du 
criniP .  qiH'  la  qualili-  t'I  la  uuissaiice  du  cotidamué. 
Ainsi  on  voyait  un  lionime  ,  dit  de  qualité,  olHeniraa 
grAcc  le  luétue  jour  où  un  roturier,  pour  le  méma 
crime ,  était  conduit  au  gibet  Ce  ii*ieat  pas  sans  éton- 
ncnicnt  quf  j'ai  entendu  le  comit(<  vous  proposer  de 
conserver  cet  Olrange  priviitipe.  I,a  loi  peut  sans  doute 
atténuer  la  peine  <  n  r,\ib<m  des  circoahlaiio  s  du  dé- 
Ht;  mais  elle  doit  être  égale  pour  loua,  el  sans  dis- 
tinction, et  c'est  au  juKe  à  l'ajipllqaer.  Je  demande 
donc  la  qnestiou  préalaMe  aur  oe  premier  article  du 
couilié. 

Mais  il  est  des  délits  matériels  qui  n'ont  que  l'appa- 
rence de  crimes,  el  qui  cependant,  dansTaucien  ré- 
gime, étaient  punis  d»;  mort;  ids  sont  riiomlcldi-  in- 
voiontairc  et  celui  qui  n^suUe  d'une  légitime  défense  ; 
mais  depuis  l'établâsement  dn  juré ,  ce  n'est  pins  le 
pfmvoir  exécutif  qui  doit  élre  chargé  de  prononcer 
CCS  rémissions,  et  elles  doivent  être  l'applicaiioii  du 
coile  pénal  ;  et  ce  n'est  qu'aux  juges  qu'il  appartient 
de  faire  l'application  de  la  loi.  il  en  est  de  même  des 
commutations  de  peines  et  de  rappels  des  galères,  la 
perpétuité  dt>s  prisons  étant  foimellemaiit  prohibée 
par  le  code  pénal. 

M.  r.oujon  invoque  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité,  et  propose  les  dispositions  suivan- 
tes t 

Ceux  contre  lesquels  les  anciens  tribonaok  auront 
porté  des  jugements  {Miurnuit  se  pourvoir  en  rémis- 
sion ou  en  commulali(tii  th-  peine  au  tribunal  de  ais- 
salirMi.  il  y  aura  lieu  à  rciuiisMon  ou  ti  commutation 
suivant  les  anciennes  lois. 

Jje  tribunal  de  caaaatfam  pronoooera,  a*ll  y  a  lieu,  à 
rémission  «a  eommatalloD  ;  et  s'il  prononce  pour 
î'aflinnaUve,  le  pouvoir  exécutif  délivrera  ilrs  li  itres 
ronformeH,  sinon  le  jugement  uroauncc  sera  exécuté 
dans  les  vinti-ijii.iiir  in'urea, d'apitelci dl^^oaUloas 
contenues  au  code  pcuaL 

L'Assemblée  ai^laudit  au  projet  de  décret;  die  en 
décrète  l'impres&ion,  et  ajourne  tu  discussion. 

I.e  ministre  de  la  guerre  fait  passer  l'état  cUcclif 
des  troupes  qui  sont  dans  les  dé|>artements  dit  Haut 
et  duBas-Kliin.  Il  y  a  /|6,195  hommes. 

M.  le  président  annonce  que  le  rapporteur  de  la  * 
lumvdle  eommissioa  des  douxe  demande  la  parole 
pour  un  décret  argent. 

L'Asspml)!ée  décide  qu'il  sera  cnl;  ti  lu  à  rinstanl. 

M.  (luYTO.'s-MoRVEALX  :  Votre  commission  extraor- 
dinaire des  doii7.e  n'a  pas  perdu  un  momejit  à  s'occu- 
per des  objets  importants  que  vous  avez  renvoyés  h 
son  examen.  Son  travail  n*est  pas  anei  avancé  pour 
qu'il  jMr-se  vo'is  présenter  le  rnp|iort  tiii'il  dnit  vous 
faire  K  lalixenient  aux  diverses  ijje.suna  que  les  cir- 
constances présentes  e\i.;ent;  mais  il  est  ime  Uiesure 
en  quelque  sorte  préparatoire,  que  voire  comité  croit 
devoir  vous  proposer  sur-le-champ,  et  qui  produira 
le  double  effet,  et  de  donner  h  la  commission  dej  ba- 
ses pour  diriger  son  travail,  et  de  donner  h  la  France 
entière  des  pti  uM  s  de  la  confiance  et  de  la  li  rmelé 
avec  lestiueilê!»  elle  va  s'occuper  des  moyens  de  réta- 
blir Tordre  et  de  raifermir  la  iiberlif.  il  s^agH  d'apfK- 
1er  iea  ministres,  et  de  leur  ordoancr  h  tous,  eu  pré- 
«ence  de  tons,  comme  formant  le  conseil  du  roi,  de 
vous  rendre  <  oniple  des  mesuresque  le  roi  a  dil  pren- 
dre, sous  la  res|K)nsdbiliié  individuelle  de  ciiacuu 
d'rux,  pour  la  sûreté  de  Tempta*  Vtrici  Iea  dom  dé- 
crets qu'il  voua  propose  ; 


Prmttt  àiatt. 

m  VAmaMé»  oaHeBals ,  aprta  avoir  entends  le  rap- 
port de  sa  oooimission  extraordinaire ,  décrète  que  l<  s  n>i- 
iMfes  da  roi  se  ramlront  demain  à  midi  à  l'Assemblée , 
et  que  le  prfMttt  décret  asn  suw|e<lMuapanvofé  4  dMcoB 
d'eux. 

Acanddifcmf» 

a  L'AsacndiMe  natloodo  déoMa  que  lorsque  1rs  mlnN- 
fieadn  rai  sa  aérant  rendus  t  sa  sisMeen  exécution  du 
précédent  dlcnt,  la  présideot  lenr  fera  oonnaltnen  cco 
lanscs,  les  lalemtans  de  rAmmblée. 

>  Deux  olijeu  urgeou  et  de  la  plus  haute  imp  .rt.ince 
exdlt^nt  en  ce  inomeru  U  .villicitudc  du  corps  le  ^isi.iiif  ;  le 

premier,  esl  la  nt.'cessité  d'arrrler  les  troiil  li  i  \.ni  ,  par 
le  fjuallsine;  le  seronil  ,  oi  l'jiitt'n-t  pr.  ;>vj.iL  -..U-  pL(c<T 
une  arniô.'  tl-  ■.■'.,-i\f  iiii  r  s  froiiliÎTes  et  1', iris.  Le  rot 
est  'ii.u;;<\  par  la  i 'jii>tiUi!ion  .  de  veilli-r  A  la  sûreté  gi'nt'-- 
ralf  (le  l'Ktal.  L'Ass^-inblée  nationale  tous  ordonne  oe  lui 
rcudrc  compte  par  écrit,  à  la  séance  de  demain ,  de»  mo> 
sures  (lui  ont  été  prises  pour  y  pourvoir.  • 

Ces  deux  décrets  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

M.  UfTon-T^debat ,  rapporteur  du  comié  des  finan- 
ces, prnjmse  m  (  oiis '(juence  des  observations  soumi- 
ses à  r Assembh'e  iwr  le  ministre  de  l'intérieur,  de 
rapporter  le  décret  (jiii  fixe  le  traitement  des  preorien 
commis  des  bureaux  du  ministère  à  8,000  livm,  et 
de  porter  ce  traitement  à  la  Bonine  de  IS.OOO  livres. 

M.  Lamarqi'e  :  Vous  avez,  par  un  premier  décret, 
réduit  le  traitement  des  minisires  h  60, non  livres,  cl 
c'est  i\  l'époque  où  la  Franee  vovait  pour  la  première 
lois,  depuis  ia  révoiuUoo,des  ministres  |Mtriotes,  que 
vous  avex  prenonoéee  déeret  Abwl,  MesaMrrs,  ce  ne 
sont  pas  les  Intérêts  Individuels,  mais  la  chose  publi- 
que que  vousavez  considérée.  1'els doivent  être  el  lels 
serotit  tonjtuns  ii's  muiirs  el  la  mardw Invariable des 
vrais  rcprrâcolants  de  ia  nation. 

Cependant  fMUe  qneaageqw  aolt  celle  rédaction, 
qui,  à  mes  yenx,  n'est  pas  encore  assez  forte,  quel- 
ques personnes,  de  celles-là  même  dont  l'opinion  n'est 
nidleineiil  suspe(  te,  ont  paru  s'en  alarnu  r.  Je  de- 
manderai, par  quels  signes,  par  quels  caractères  de 
représentation  extérieure  les  fonctionnaires  poUlos, 
et  notamment  les  ministres,  doivent  s'annoncer  T 
BSt-oe  p«r  la  somptuosité  de  lear  table,  où  une  foule 
de  parasites  viendraient  rli;ifj;ie  jour  s».'  corrompre  et 
s'avilir?  Kst-ce  par  ia  maKUdicence  de  leur  mobilier 
ou  par  la  richesse  de  leurs  équipages?  non.  Mes- 
sieurs... Que  les  minisirea  se  fassent  «ionnalire  par  la 
fwmeié  de  leur  admlntstratton,  par  la  loyauté  de  leur 
conduite,  par  la  pnrcté  de  leurs  inn'tirs  :  qu'ils  tjar- 
denf  constamment  ces  caractères  s,(rrés.  eî  sans  s'en- 
qiii'rir  (jiiel  est  leur  traitement,  quel  l'si  le  nond)re  de 
leurs  valets,  l'Europe  entière  s'apercevra  qu'ils  re- 
présentent dignement  la  nation  française. 

Ceci  s'applique  parfaitement  aux  chefs  de  bnrend 
et  ft  tons  les  citoyens  salariés  des  deniers  publics. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  voire  comité  îles  li- 
nanres,  d'aecord  avec  lui,  demandent  le  rapport  du 
déerel  qui  a  iiiéà8t<NM>  liv.  le  maximum  du  traite- 
ment des  premJem  eoMaia.  L'nn  et  Tantce  désirent 
que  ce  traltenem  soit  porté  I  une  «omme  beaucoup 
plus  fnrie. 

Je  demanderai  pourquoi  chez  un  peupie  libre,  qni 
a'  donné  pour  base  à  sa  constitution  légalité  des 
droite,  éi^Iité  qui  ne  peut  se  aoutealr  que  par  une 
tendance  continuelle  vers  le  rapprochement  des  fer- 

tunes;  je  dem.inderai  pourquoi  l'on  veut  que  tel 
fonctionnaire  public  ,  que  tel  agent  ait  le  traitement 
du  i-lche,  pendant  que  tel  auiie,  qui  .souvent  aura  à 
remplir  de  plus  importantes  ou  de  plus  pénii»les 
fondions,  sen  réduit  I  un  nodiquo  aalamT  Kt 
craint-on  pas  de  voir  renaître  et  contraster  avec  nos 
lois  ce  funeste  état  social .  où  plusieurs  citoyens  pon- 
vaiei'.l  ét-iter  le  lu\e  le  plus  (|,m,L;ereo\ .  .ni  ils  avaient 

ia  i4culté  d'cmpiloyer  mille  moyens  de  séductioar 
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pendant  que  k  pltugnsd  aooibm  û*Mit  pM  nème 

d«<  quoi  subsister. 

Arrélons-noiis  un  moment  sur  ces  bases  essen- 
tielles de  l'administration  publique ,  et  partons  du 
principe  sar  lequel  elles  reposent,  pour  traiter  la 
question  qui  se  présente  on  ce  moment.  8,000  livres, 
a-t-on  dit,  ne sofflieiii  (>our  k  tralteneni  des 
premiers  conunto  de»  ministres  t  «oUt  ce  qu*ll  fiut 
examiner. 

On  objecte ,  en  premier  lieu ,  qu'un  p{;re  de  Ta- 
nlUe  qnt  remplirait  cette  place,  subsisterait  très  «Uf- 
Mtenwiit  avec  cette  somme ,  dans  rnie  ville  amal 
COmidbfrable  que  Paris,  et  que  juxir  qu*ll  remplisse 
dignement  ses  devoirs,  il  faut  qu'il  &oit  au-dessus  dcs 
besoins. 

Celle  objection,  pure  sans  donte ,  dans  les  motirs 
decenxqui  la  roprOsentent,  offre  en  eile-même  un 
caractt'ri!  l)ion  frappant  d'injustice  et  de  partialité. 
En  ell'et,  nous  savons  tous  qu'un  trî"»  jiriuid  nombre 
de  fonctionnaires  publics ,  attachés  au  département 
et  i  la  ville  de  Paris,  sont  aussi  des  pères  de  funille, 
et  qne  la  loi  ne  leur  accorde  que  des  traitements  de 
beaucoup  infi^ricurs  5  colui  di'  8,000  !ivr«>s. 

G«:pcudaul  on  a  voulu  (juc  ci's  fonciiouuaires  ne 
fussent  pas  avilis;  on  a  donc  pensé  qu'un  citoyen 
lionn£te  pouvait  vivre  dans  rindépe.uiance  avec  une 
Bomme  moins  forte  que  ee  nuximnm  de  8,000  Hvres 
que  votre  comité  des  finances  ne  trouve  pas  assez 
fort.  Kt  ici  se  présente  une  alternative,  qui,  selon  mol, 
suffirait  seule  pour  lever  toutes  les  dillieultés. 

Les  agents  dont  il  est  question  seront  pris  dans  la 
dasse  des  dtoyens  riches,  on  bien  on  les  choisira 
parmi  les  citoyens  peu  forttmés. 

Dans  le  premier  cas,  quel  est  l'Iiummc  qui,  vivant 
déjà  dans  l'aisance,  et  trouvant  l'occasion  de  servir 
son  pays,  oserait  dire  ou  penser  que  le  traitement 
de  8,000  llv.,  qui  loi  est  offert  pour  rindeanllé  dn 
son  travail,  n'est  pas  assez  fort. 

Je  n'hésite  pas  à  prononcer  hautcmeat,  et  sans 
doute  vous  penserez  tous  comme  moi,  que  celui  qui 
se  conduirait  ainsi,  serait  indigne  de  laconrianc-  des 
ministres,  bien  plus  encore  de  la  confiance  publique. 
Quant  h  moi,  je  ne  voudrais  d'un  td  homme  ni  pour 
mon  voisin,  ni  pour  mon  ami. 

Dans  le  second  cas,  je  veux  dire  si  les  premiers 
onmmls  sont  «ilus  dans  une  classe  moins  favorisé  de 
ta  fortmw,  Il  ml  hieonteatable  qn*ll  s«  tvmtvera  mo. 
foule  de  citoyens  instruits  qui,  livrés  h  l'étnd  •  (ii  imis 
leur  enfance,  accoHtuiiié>  à  une  vie  s.if;e  et  laiwu  iru- 
se,  se  croiront  riches  avec  ce  traitement  et  serviront 
nlilement  la  cbose  publique,  parce  qu'ils  n'anront  été 
corrompus  ni  par  rorgueil  des  titres ,  ni  par  l'inso- 
lence des  richesses. 

Voyez  en  eflTet,  voyex  comment  chaque  Jour  la  dé- 
fense de  la  liberté  est  Iftdwment  abandonnée  par  les 

riches,  par  les  ci-devant  nobles,  qui  n'avaient  pris  le 
masque  du  patriotisme  que  pour  nous  tromper,  et 
soyez,  d'après  cela,  bien  convaincus  que  ce  n'est  pas 
dans  cette  classe,  mais  seulement  parmi  les  citoyens 
qn'*on  ose  appeler  dédaignensement  te  peuple,  c'est 
pîîrtiii  ceux  qui  ne  se  croient  que  leurs  égaux  qu'on 
trouvera  des anies  pures,  des  amcs  ardentes,  vérila- 
Memeat  dignes  de  it  UbcnC 

.^lais  vous  oubliez,  me  dira-t-on,  qne  les  premiers 
comnns  ou  chefs  de  bureaux  doivent  être  des  homm^ 
rares  jiar  leurs  connaissances  et  par  leurs  talents,  et 
que  conséquemment  il  loor  fout  un  traitement  plus 
qn*Offdfaiaire.  Vous  oublies,  répondrai-jc,  que  le  temps 
où  ces  premiers  commis  faisaient  les  fonctions  de 
lègislaleuj-s  est  passé  ;  vous  oubliez  qu'ils  ne  sont  et 
ne  doivent  être  aujourd'hui  que  les  exécatenrs,  en 
quelque  sorte  mécaniques,  de  nos  lois  nationales;  vous 
oobliet  enfin  qwde  leur  part,  m  de  ta  put  d*to  mi- 


alsiN,  ima  ayalème  qui  n'aanli  pea  été  pris  dmtle 
texte  de  h  M,  serait  an  déllL 

D'ailleurs,  quelle  est  cette  politique  étroite  qui  fe- 
rait ainsi  peser,  à  un  écu  près,  la  valeur  de  tel  ou  tel 
talent!  ^ne  dédaignerai  pm  en  démontrer  les  incon- 
séqoences,  mais  je  tous  observerai  seulement  que  si 
vous  donnles  cette  base  à  Itdmbiistratlon  publique, 
vous  seriez  bientôt  oblitîés  à  un  renversement  jiént'- 
ral,  et  je  ne  doute  pas  que,  dans  cette  hypothèse,  les 
plus  forts  iraltements  ne  vont  pavalment  les  nob» 
mérités. 

Dols-je  parler,  Messfemv,  de  cette  antre  erreur 
également  (ondanieiilate  ,  mais  bien  plus  immorale 
que  la  première,  l>ieu  plus  indigne  encore  du  siècle 
où  nous  vivons,  erreur  qui  a  fait  dire  k  quelques 
personnes  qoele  fonctionnaire  public  élu  par  le  peu- 
ple doit  être  mtins  payé  que  l'agent  d\iii  Imieaat 
parce  que,  dlHm,  iapÂm  dKpnlmlsreif  ptes  iko- 
norable. 

Je  demande  aux  partisans  de  ce  système,  s'ils  veu- 
lent qne  dans  la  constitution  française,  on  place  d'an 
cOté?A0WMMr«  de  l*eatrc,  l'argent,  et  qu'on  décide 
que  l'argent  pourra  wppléer  à  rboonew  cl  tenbr  Uea 

de  vertu. 

Enlin,  je  demande  s'il  n'est  pas,  au  contraire  de 
toute  évidence,  que  celui  qui  refuserait  de  servir  tu 
patrie  pour  8  ou  8,000  Hv.,  par  exemple,  et  qui  oflM- 
raitde  la  servir  pnur  (piclipies  1,000  liv.  do  plus,  est 
un  mauvais  cilujeu,  qui  doit  à  l'instant  même  être 
chassé  des  bureaux. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le  rap- 
port da  décret  qui  a  fiai  à  8,000  llv.  le  maximttm 
du  traitement  des  premiers  counuis  d'-s  luinihtn  s. 

M.  DCUOI^RD  :  J'ai  applaudi  comme  le  préupinant 
au  décret  qui  a  réduit  le  traitement  des  mmistrcs,  et 
je  suis  loin  de  vouloir  prodigoer  les  sueurs  et  le  sang 
du  peuple,  pour  donner  à  des  commis  de  bnreau  des 
traitements  trop  considérables;  timis  ji-  crois  qne  la 
question  doit  se  résoudre  par  un  piuni  de  lait  :  il  faut 
savoir  si  les  premiers  commis  employés  dans  les  bu- 
reaux des  ministres,  qui  sont  censés  éire  des  gens  k 
talenu,  ne  trouveraient  pas  dans  des  matoons  die  ban* 
que  des  appointements  beaucoup  plus  forts  que  6,000 
liv.  ;  et  il  eu  résulte  que  si  vous  ne  leur  donnez  des 
émoluments  plus  considérables,  vous  verre/.  dlQicile- 
ment  des  gens  à  talent  se  présenter  pour  de  pareilles 
places.  8*11  est  essentiel  pour  ta  nation  d'avoir  à  ta 
tète  de  l'administration  des  hommes  intelligents  et 
honnêtes,  qui  soient  capables  de  faire  marcher  le 
gouvernement,  elle  ne  doit  pas  regretter  quelques 
mille  francs  de  plus,  employés  k  alUucber  ces  person- 
nes à  leur  travatL  Je  soupire,  comme  M.  Lamarque, 
après  ce  nmmcnt  heureux,  où  nous  pouvons  e.sp(  l  er 
de  trouver  des  hommes  assez  aujis  de  la  paiiie  pour 
ta  servir  sans  intérêt.  Aous  devons,  par  des  lois  sa- 
ges, accélérer  cette  époque  ;  mais,  en  attendant,  nous 
devons  taire  marcher  la  oonaUtation,  et  pour  cela, 
prendre  les  hommes  tels  qu'lta  anal,  et  mm  pas  tels 
qu'ils  devraient  éire. 

M.  Cambo»  :  Si  vous  augmentiez  les  traitements 
que  vous  avez  iîxés  pour  les  premiers  commis  des  bu> 
reaux  du  ministère ,  vous  n*anriez  nnUe  raison  pour 
ne  |ins  atiijmentcr  aussi  le  traitement  des  commis  de 
toutes  les  administrations  du  royaume.  Pourquoi  d'ail-  « 
leurs  donner  à  ces  premiers  commis  de  forts  traite- 
ments ,  sous  le  prétexte  de  les  récompenser,  puisque 
Pou  peut ,  sans  augmenter  les  dépenses  publiques , 
leur  donner  pour  retraite  des  places  |4us  lucratives, 
telles  que  celles  de  commissaires  du  roi?  M.  l'abbé 
Maury  disait  qu'un  r^me  populaire  ne  pouvait  que 
nous  conduire  à  la  banqueroute  :  proavonsà  r£urope 
que  ce  régime  n'est  pas  incompailUe  avec  récoM- 
mie ,  et  qu'il  coûtent  moilu  SU  peapta  le  léghn 
des  despotes. 
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VàâÊimtiée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer 
sur  l^tWBneoiaitonde  mUemeni  proposée  par  H.  Uf- 


U  aéaiioe  cstleféa  I  qutK  beoret. 


Kùtice  de  la  séance  du  toir. 

Lp  miiilsU-G  de  la  gmrre  a  apporU!  uno  lettre  dn  roi  i 
par  iai|UL-llo  il  propose  a  VimmtMe  de  décréter  nnt  wuth 
velle  tevée  de  4S  balalilona  de  TohmUlres  natlonanx  pour 
Nmplaeer  la  réwrrs  des  M  mille  hommei.  Cette  profMMt' 

tion  a  M  renvoyée  au  comité  militaire. 
Uue  lettre  de  M.  Lafa]fCtte  a  aniiuiicd  un  niouvcincnt  do 


On  a  lu  eniuite  on  pn^et  de  décret  itirles  d-devant 
Gardo-FMaçdaea. — L'^oiimeiDeot  a  été  décrété. 


UELAMGES. 


Jaciiuis-Anloiuc  DetauM ,  Citoyen  et  rédacteur  du  THEBiiO- 
wtent  du  Jura. 


J'ai  (lit ,  dans  mon  u"  1(38,  que  M.  Charli  s  Lmiftli,  votre 
frèri-,  a^ait  d'inaiid^  un  passeport  pour  aller  en  Amérique, 
Vous  jjriHrndi'/,  ijuo  ce  fait  f  sl  faux  ,  et  >oiis  traitez  Ti^tHin- 
ciïlion  (\uc  j'en  ai  faitedo  liirhr  prrfiUir.  L>'  fait  Mai. 
Le  passt'piirt ,  d'apri's  un  corlititat  de  la  section  du  Luxcni- 
bOttrB  «  diiment  signé ,  a  été  délivré  le  13  du  courant ,  vers 
le  soir.  Celui  qui  l'a  délirré ,  Louis  Pio,  employé  au  bureau 
des  passeports  ,  m'autorise  â  vous  doaner  un  démenti  & 
cet  égard,  et  il  nie  charge  d'inviter  tous IM  Incrédules  à 
venir  vérifier  le  fait  ;  le  ret,'isire  leur  sera  ouvert  au  bu- 
icau  des  pab&epuru,  a  la  uiaisiin  commune,  depuis  liuit 
hcarea  du  matio  Jusqu'à  une  lieure;  et  le  aolr,  depuis 
quatre  Jnsquii  hait 

Je  veux  vous  apprendre  ,  Thfodorc  I.fimcth  .  quels  sont 
les  liointnes  coupables  d'une  ttl  he  perfutir.  (le  sont  ceux 
qui,  lynril  ,  l'iidint  (luoiqucs  années  ,  si  n_;''-  !<'  patrlutis- 
■  me  ,  la  di'inago^;ii'  ini^nu-  ,  et  accaparé  la  laxLur  poi>ulalre, 
on!  tout-i-coui»  .ili.iiiiloané  la  cause  du  |H'uple ,  ir.ilii  sa 
foiillanco  ,  et  eml  ras  r  lias!,einent  le  partijlc  ceux  dont  ils 
étalent  simvf  i.iim  uu'iil  iiiL|irisi'---.  VoUA, 

ce  qu'où  uomme  uue  tâche  perfidie» 


VaiOre  «n  ttpidtilM  à  Mtrétmix  jmmt  k  Cap  et  Ptirt- 

Le  navire  le  PèredtfmiM»,  du  port  de  400  tonneaux  , 
d'une  mardie  supérieure ,  partira  pour  le  Cap  et  le  Port- 
ail>Pfince,  dn  '20  au  30  juin-,  il  prendra  du  fret  et  des 

BMaatetb  ffaiIrMaerfa  Bordeaux,  ft  MM.  Guerin-Maiar 
gué  Mna,«raMtaani  et  à  Paria,  àM.  CBHlnd ,  baaqoJer, 


SPECTAGLESl 

Acanta»  Rot  au  m  «m^tvi»  --  Iplùgciùe  en 
Toaride  ;  le  ballet  <•  P*}€hé* 

TnèATnt  DK  LA  Matioit.  —  Ménpt;  kt  De^e 

Pages. 

TnéATAX  Italibm.  —  L'Ec(*U  des  Parvenus  f  Co" 
Wt  on  Ir  ^BwIcfTwn. 


Théâtre  FnAKÇfcfs,  rue  «le  Ulcliclieu.  —  Hoi 
Léofi  Uê  DèguisemenU  amoureux. 

Théâtre  de  l\  nue  Feydead.  —  La  premicrc  re- 
présentation des  Plaideurs  f  opéra  en  3  actes  ;  l'Histoirt 

Théâtre  de  M"'  MoktAHSIBR.  —  La  preinifre 
rtpr^senuiion  de  la  Jalousk  d*  eanmtgne ,  comiAic 
nooTella  en  on  «et*  ;  la  première  reprbeDUtion  dYiri» 
de  Catin ,  tragédia  en  trois  actes. 

'i  uEATaa  I»0  MAKàU.  —  Le  Bariùr  de  SévUh; 
Crispin  médecin. 

Mardi ,  U  premUre  reprlienlalMa  de  ia  Mire  naK- 
pûbkm 

AMr.rr.ij-CoMiQUE.  —  ^Ji  laiiif  Ltjssanf  Ceoi}get^ 

Ceurgetle;  le  Fri/i!t  r  niardumt!  de  modes. 

Thkatilb  de  Mouèbb.  —  Troi'a  mas  de  i'Iùstoire  de 
Frtmee;  tes  Basa  ^jiiX'la-ChapeUifteeBaeoieisft. 

Théâtre  de  tA  nos  de  Louvois.  —  La  première 

repri'scntalion  A\4rctapliiU  ,  1  r'<i;>>Jic  IMNlVelle  en  Ctn^ 
actes;  les  Déguisements  amoureux. 


TBBATas  DV  Yaudeyilib.  —  Pinm 
AmMe  amowtux  ;  les  QuahV'Coifu» 


Salon  des  hirangcrs  ,  rue  ^int-lhomas-du-L»u%Tc, 
:&tei  de  Klartgnj,  a*  17. 


PAimiHTllB  UHTBSM  L*IIOVBl-l»-mUI«  PAUl. 

SIS  dsHnsK  Mis  Os  tm.  «N.  les  tafcun  sent  a  «ortcs  Mtm. 

Cours  des  changes  l'iranrjers  à  CO  jours  de  diitc. 


Amsterdam  33. 

Hambourg  SIO 

Loudres  17  Z\S. 

MaJitd  24  1.  15  s. 


Cadii   24  i.  t&s. 

Gènes,  «^«a. f  AS. 

Livoume  

Lyon  P.  de  Pâques,  •  1  ^4 

Berne  da  22  Juin. 


Aciioiu  des  Indes  de  2500  lir,  2165. 

Portions  de  ICOO  lir  ,  14I0l 

—  de  312  liv.  10  s  900. 

—  de  100  liv  80. 

Emprunt  d'octobre  de  600  lit....*  447. 

Emp.  dédie.  1782.  Qoitrde'Bn.  4,1  p. 

—de  120  mil.  déc.  1 .  ..784  2  Ii2,âi8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins  

~  sans  bulletin  2  7|8,2  b. 

—  sorL  eu  viager  ..,..*..  4  3|4,3i8,5|8,3i3  b. 

B«dtetitt  72. 

Reconnaissance  de  bulletins. ,  • 

Ac.  nouv.  des  lud. ...  103à^34,33,3 1,30,29, 28,30.2!.». 

Caisse  d'Esc  3006,â,IU,'J. 

Dcmi-Caiue   ............... ..•..19à4,i3. 

Quitt.  de  eaux  de  Paris  •.«..  ....4tO. 

£mjpr.  de  nof.  1787, &5  p.  0|0...  

'   — Idem  4  p.  0|o...,  I  p. 

Emp.deSO  niill.  d  am'it  1*89,  I,3,i  p.  1  3ii,l|lb. 

Assur.  contre  les  iuc  ......409.70,71,72,71. 

—à  vie.  4SO,8U 

Actions  de  la  caisse  patriolMpie.  *...*. 81 1. 


Prir  de  l'a^geM  am  22  Joia  aprSs  addt. 

Pour  aroir  100  liv.  en  aifcnl,  fl  en  eoAte  157  Uv.  « 
assignats, 
l'n  louis  d'or  «oAle  38  Ut.  «• 
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6A2fiïïE  mmm  o.  le  monitir  \mmsL 

A*  17A.  Dinumehe  24  Juin  17»3.  —  Tr^tUme  mmie  de  la  Uberti, 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

Dê  PJff'skourg ,  Ir  30  mai.  —  L'orJri;  est  donne  à 
CreiMU<lt  (le  fati-c  partir  le  phti  promptement  possible  une 
IMgito  d  trois  transports,  i  bord  d<;jqiiL-U  on  doit  em- 
hmqÎÊU  aOO  pièeM  4t  CMoa  d«  36  et  de  24  avte  leurs 
•IMit.  Cette  ■HilIeH»  cet  lIntiaC*  powr  let  vrftMtM  que 
l'on  attend  d'Archan;;('l ,  et  qui  nu  lieu  de  Tenir  daoi  la 
Baltique,  se  rendrwit ,  dii-on,  clans  la  Méditerranée  oa 
mr  lei  cÂtes  de  l'Ocûan.  Aucun  autre  armmeat  B^lim 
■i  A  Cnnil«lt,Bi  à  Raf  el ,  tiœ  n'eit  oelHi  de4en  vtitmm 
d«  li|M dtat  ee  Aeniier  port;  mit  ih  ne  penvent  être 
pn'tîs  ïvant  deux  mois.  —  Utic  frôgafe  que  l'on  croit  desti- 
née à  conduire  le  jniiirc  de  Nassau  eu  Prusse,  appareille 
daus  deux  jours.  C'eit  une  manière  honnête  d'écartrr  un 
dent  la  disgrice  ne  paraît  pin»  équivoque. — 
De*  coorriers  arrirét  de  Pologne  appràaMnt  q«w  l'miée 
tMsie  est  sur  le  territoire  de  U  répiîbliqae. 

<>n  afleele  de  répandre  le  bruit  que  M.  de  Bulhakow 
ayant  remis  la  déclaration  de  rimpi-ralricc ,  il  y  a  lii  u 
d'espérer  d 'entamer  bientôt  des  racgociaiions  dual  le  ré* 
sultat  sera  favorable  aux  vues  de  S.  AI.  I.  —  Les  projets 
de  Catherine  «ont  «aproblcnic  diffidle  à  réuodre  par  ke 
principes  ordidairefl  de  la  poliliiine  el  de  la  nenite.  Ce- 
pendant des  hommes  versrs  >lans  h  connaissanre  des  in- 
trigue» de  uutie  cabinet ,  présument  que  son  plan  est 
d'assurer  la  succession  de  la  couronne  Je  Pologne  au  prinoe 
CoottantiD,  leoaad  fiU  du  grand-doe.  ▲  ce  pris,  elle  ca- 
raalifrit  la  iHmvelle  «onililttiiea ,  el  éétormais fidH»tmé$ 
de  la  république,  elle  lui  rendrait  rc  qui  lui  est  ccbu  dans 
le  partage.  —  L'impératrice  a  été  trompée  sur  les  dispe- 
ailiau  dn  peeple  pekoaie. 

ALLBHAGNB. 

De  fitHne ,  U  9  juin.  —  Le  rouronnenient  du  roi  s'est 
tlU  llier  l  Bade ,  avec  les  cérémonies  d'usage.  Celui  de  la 
reine  aura  lieu  demain.  —  Le  f;i  iirral  ilt-  Sii-.jsjIJo  t^t  ar- 
rivé ici  pour  recevoir  les  derniers  ordres ,  el  se  rendre 
ensuite  à  l'armée  en  Italie. 

L'envoyé  d«  a  remis  une  note  relative  à  l'iaw 

aion  dei  Baiact ,  «t  n  a  requis ,  pour  cet  objet,  l'Interren- 

tîoii  du  roi  dn  nnnj^rie.  I.t:  princt-  di-  Kaunilz  a  répondu 
qu  il  ferait  pastcr  celte  noie  au  roi ,  a  Bude.  —  Ou  peut 

deviner  la  ripauai  loal  aeia  «mMiiè  «vw  la  «Mur  de 

Berlin. 

On  a  daBsi  MotiMriMBaHi  dea  aidMt  an  annnAnil 
général  aBGalDMa^  4a  IbfiMr  «a  covdM  w  1m  feoB- 

tiéres; 

De  Kranefort,  U  i7  juin.  —  Qnarante-denx  mille 
Prussiens  doivent  nous  couvrir  pour  assutur  lu  irjiii|iiil  ité 
du  couronnement.  —  Quelques  oiiUioos  sont  assignés  déjà 
pour  former  des  magasins. — OBaMure  qu'il  ne  but  plus 
legarder  la  atrohedw  PnuiiaBi<oin>e  une  duaira.  Il  ea> 
ccrteiaqu'iU  M  riaaliont,Tm1e)Ojnillet,eotreCisblaMf 
et  Majrence ,  sous  le  commandesaent  du  duc  régnant  de 
Brunswick. — Le  Cercle  du  Haut-Rhin  a  reçu ,  de  la  cour 
de  Berlin ,  nne  réquisitioa  pour  préparer  les  routes  et  sub- 
atatanera.  Un  coofrèa  eat  convoyai  poar  cet  oti|at.  —  Le 
duc  de  Bmasiriek  doit  arriver  ineeaianMMol  1  Francfort , 
accompagné  du  prince  héréditaire  de  Prusse. — On  arîiéte, 
au  nom  de  la  Prusse,  des  grains  et  des  fourrages  sur  1rs 
deux  rites  du  Rhin.  —  On  dit  cependant  que  malgré 
toutes  ces  dispositions ,  la  Prusse,  entièreiiient  séparée  de 
In  canie  des  endp'étf  dicfdte  ■ribne  à  (Ëoey  lann  epén— 
lions,  et  s'éloigne  entièrement  de  leurs  vues.  On  dit  en- 
core que  ses  armées  n'agiront  pu  du»  celte  campgnc. — 

r  Série,  -TomcUU 


On  assure  que  le  régiment  des  huisarJs  de  Saxe  i'est  sou- 
levé, parce  qu'oo  n'a  pas  Ninpii  les  promesses  qu'on  lui 
avait  faites ,  el  que  ce  MonwBtent  devient  Irèa  siriani. 

De  Prague,  U  7  juin.  —Lf«  étals  de  Bohéaie  ont  invité 

le  roi  à  Ds>cr  son  coiirominTnrnt  à  Praf;tic  après  .son  coii- 
roanement  impérial.  Le  roi  a  l'ait  rcponilre  (]ii'il  viendrait 
au  mois  de  septembre,  si  les  circonstances  le  permettent. 

Un  bataillon  de  KhevonbttUer,  venant  de  la  Moravia,  a 
passé  par  celte  ville  pour  ae  nadre  dans  les  Pajrs-Bas  ;  un 
bataillon  de  Schrœder  le  suivra. 

Le  r/'giraent  prussien  de  Hertzbcif;  est  arriNé  liior  aux 
en\ir(:ti>  de  ÎV.irtmd.   Il  pisieia  par  Prague  le  15  de  ce 

mois.  On  attend  cinq  régiments  prussiens  qui  iMvent 
puter  avant  b  3t. 

De  Bonn ,  /«  3 1  jàÎM.  —  La  ville  d'Àrkberg ,  encIsTce 
dans  l'éleetorat  de  Cologne ,  vient  d'être  témoin  d'une 
émeute  assez  coosidérable.  Les  paysans  ont  enjoint  à  leurs 

bourgmestres  àc  réclamer  auprès  du  cnnscil  d..-  U  ri  [;,  ni  o 
de  cette  «îllc  le  droit  dont  ils  jouissaient  autrefois ,  de  con-  < 
diiire  It-uri  chèvres  dans  les  boil»  lit  Ont  menacé  les  ma— 
giairaU  de  les  pendre,  s'ils  na  tapportaicnt  pas  nne  ré- 
ponse favorable;  ils  ont  pïlté  leurs  nationt,  bonlevrivé 
leurs  jardins.  On  pourra  aitril.Micr  rcttc  insurrection  à  des 
motifs  différents;  mai-s  il  e»l  lertaiu  qu'il  n'eu  existe  pas 
d'autres. 

On  attend  l'abbé  liauij  dans  cette  ville  avant  la  fin 
du  mois,  n  doit  aller  visiter  laa  Inia  élcaiante  «edénas- 
tiques. 

De  Stutgard,  le  i5  jiun.  —  M.  de  Wœchscr,  ministre 
de  I>anemark,  avait  négocié,  de  la  part  des  enugrcs, 
pour  prendre  a  leur  solde  l'armée  du  landgrave  de  Hessiv 
Cassel  ;  on  désignait  même  M.  de  Saint-Simon,  comme 
général  sous  les  ordres  dn  haâgMM.  Malheureoscnent 
l'aifent,  U  nerf Jk  i'hmimt,  a  Mamé,  de  sorte  que 
teoa  lea  Tojvges  de  M.  Waehser  k  Coblentz,  pour  cet  ob- 
jet, n'ont  rien  produit;  car  le  landgrave  ,  ipii  n'est  pas  en 
état  de  soutenir  la  dépense  extraordinaire  do  400,000  liv. 
par  mois ,  que  lui  coÂtait  cet  annement ,  é(  voyant  qn'on 
avait  manqué  aux  coadUiMia  sUpnléea,  a  pria  la  parti  da 
renvoyer  la  noitié  de  son  amie  avao  «a  eaaféa,  an  attsK* 
dant  «les  àreonstaaeeâ  JmmrMts, 

De  Coblenix ,  U  13  juin.  — Les  Etats  ont  déclaré  Je 
nouveau  à  l'élerlenr,  que  s'il  ne  chassait  pas  eufin  les 
émigrés  du  pa  vs  Je  rréves,  ils  écriraient  au  roi  et  a  r.\sscm- 
blée  nationale  de  France ,  pour  les  iustruire  de  leurs  pro- 
tesutions  réitérées ,  et  du  fÎM  da  Mieeès  qu'elles  ont  en  anr 
l'éleeleBr,  à  qoi  seul  il  faut  tapradwr  cet  illégal  rassem- 
UeaMM.  On  lenr  a  répondu  an  las  aenaçant  de  lear  en- 
voyer 6,000  Prussiens. 

Le  margraviat  de  Bade  doit  être  occupé  par  600  Prus- 
siens. On  en  fera  passer  le  même  nombre  dans  l'évêrhéda 
Spire ,  peur  la  farde  du  pajfs.  Insensiblement  tous  les  pe- 
tits pcÏMaa  vaot  vor  laua  Btate  envahis  par  de  grande 
princes  qoi  manient  las  néwww  de  l'invasion. 

Se  FrilJOttiv,  IS  Juin. 

Btm  e»  aMfvA*  ie  lt,4ia  kwmmu  de  troupee  «mCm/Um* 
net  sur  neuf  eolonnetf  paumKt  fV  h  #hnMMiîs,  la 

Barière  et  la  Souaie, 

Fremière  eolnuu.  Daôi  balrfllou  AfOhldiie4'erdinaBd 

l,8S6  hommes,  286  chevaux,  passeront  le  S  juin  dans  le 
pays  de  SaUbourg,  le  1 3  et  le  25  en  Souabe  ;  I  bitaillon, 
de  Kiti;>ky,  1,11'!.)  hommes,  16à  chevaux,  |iasseront  le 
14  juin  dans  le  pays  de  Salzbonrg,  le  28  eu  .Souahe;  1  ba- 
tailloQ  de  Ginlay,  8St  honum-s,  128  chevaux,  [tassesont 
le  17  juin  dans  le  paja  de  SaUbourg ,  le  I*'  jaillet  en 
Souabe;  1  baUittM  de  Tina ,  884  boaunes,  1 19  «hevaus  , 
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pUMmit  le  90  Job  iu»  le  pays  de  galzbourg ,  Is  U  Jail* 
Ict  m  Suabc;  7  balulloas de  Ste'm,  2,277  Iu)mmes,  307 
cherHUx,  pasM-ruot  le  24  et  Iv  75  juin  dam  le  piys  dr 
Sellliourg,  le  8  et  le  10  juillet  en  Souche. 

ToUl  7,06J  homme»,  907  dievaux. 

Seconde  colonne.  t7n  bataillon  de  Jeltacbich  ,  1,054 
hommes,  120  pasMroiit  iii  Bavière  !<•  1  "ï  juin  tt  le  2fl  en 
Soiiabe;  I  battillon  de  Collorrdo,  1,021  horaotet,  110 
dfTaax  ,  paiwroal  le  1 8  juin  en  Batfêiv ,  «t  le  S  Juillel 
en  Souabe;  I  bataillon  de  d'Alton,  \  hommes  ,  177 
rheranx,  p^eruotle  21  juin  ea  Bavière,  le  2  juillet  en 
Soailbe. 

Total  3,157  hotnnip* ,  407  clicvauT. 

Troisième  colonne.  Deux  divisions  de  Wunnser ,  1 ,34  5 
homme*,  1,591  chevaux,  passeioiit  le  13  et  le  18  juin  en 
BaTiére,  let  27  et  30  «a  Suuebei  %  diTîtioM  de  traii»  d'ar^ 
litlerM,  I,SI3  hoinowa,  930  ehevaox ,  |MNw«at  le  3  juio 
en  Bavière ,  le  3  juillet  en  SonfHv 

TuUl  3.567  horamet,  2, :>26  chevaux. 

QimHIrm  ««AwM.  QMtn  AtiitontdelMiHerdad'Bi* 

aerhazy ,  1,4-^0  hommes,  l.OBt  chevaux  ,  passeront  le  8 
et  le  10  juin  en  Bavière,  et  le  24  et  le  26  eu  Soiralic  :  8 
divisions  de  dragr>ns  du  roi  ,  I,l3t  hommes,  1,37S  che- 
vaux ,  patieront  le  20  juin  en  finviire ,  et  le  11  juillet  en 
fooalw,  S  Mrioiu  d'Aidiidtie-^iMppb ,  dnfMit ,  f ,100 

hoaUMfi  1,200  chevaux,  ne  passent  pas  par  In  Bavière. 

Total   3,673  hommes,  4,23G  chevaux. 

Cin-jiiième  colonne  pour  le  part  de  Luxen.hoiirg.  Un 
Iwtaiilou  de  Malbeiuea  et  ua  d'Ulrik-Kioïki,  ne  |ias>aDe 

Œr  la  Btvièra  «  ib  nTonl  nna  été aUt  rar  fétnt.  Ou  peut 
lloer  comme  le»  précédents. 

Total,  euvirun  2,000  homme»,  200  chevaux. 

Sidêmn  mkmm  ^une  U  p9f$  é*  tmitmiourg.  Deux 

iMtiiitlons  de  compagnie»  de  «npeurs  et  de  mineurs  ,  200 
hu.ames  ,  8  chevaux  ,  pas&erual  le  1"  juiu  daiu  le  Haut- 
l'alalinat,  l«  8  en  Francooie;  I  betaiUuo  de  Hoheiilolie  , 
1,0»0  keiMie»  ,  Ue  ckevew.  peaefont  |«  la  joia 
dm  1«  Hatil-Pdaliut,  fe  16m  Fimnommi  I  bMnUtoa 
cil'  StinnI,  1,307  hommes,  332  cheTaux  ,  |>atserontl* 
iU  jutu  tUus  It)  Uaut-falalinal,  le  I&  en  Francooia. 

Dam.  ....  «,i97  Im—m,  l,Sl4lMiHMt. 

^ptlème  colonne  pour  Ir  pars  de  I.ujemhourq.  Une 
division  de  Charrois,  276  hoinnu  s ,  987  ehrvaux  ,  pnsse- 
ruot  le  5  juin  dans  le  Haut-l'alaliiiat ,  le  22  en  Fraiieo- 
nie;  2  iMlailloot  de  Shneder ,  2,267  bommei,  307  che- 
nux,  paaaeroat  daof  le  Brisgaw  let  )3  «I  a&  juin ,  lUut- 
Plleiinat,  elle  1*'' juillet  en  Fraiieunie. 

ToUl  i,5j3  humiiw»,  1,284  cbevaui:, 

ffmtiimt  mlnmu  Deas hakiliow  de  Miifmnki,  t .S<6 

hommes,  265  rhevtui ,  passeront  les  18  et  20  jnio  dans 
i«  Uaul-l'al4iltiMl ,  irs  t"  et  3  juillet  eu  Fntaooni«  ;  2  ba- 
tniiow  de  Kh«venhul!er,  2, 18:1  hommes,  329  chevaux, 
pttemtdaB»  lo  Uaut-Palatiml ,  par  la  Bavière .  &  et 
7  iwIlM  m  ¥tmmm»  j  3  dHidt  ét.  .  .  de  1,100  kom- 
mes ,  i,|QOehPVMia,  fMMMai  dai  la  paya  d«  lamm- 

THUà, ....  l,fM  liomai.  |,m  aiwvBn. 

Netmime  colonne.  Train  d'artillerie  ,  1,213  honuiK  s  , 
915  chevaux  ,  passeront  le  27  juin  en  lUvière  ,  lo  7  juil- 
let eu  Souabe^  3  divitiona  de  ahawaax4ifMa  deSinaki, 
•42  hoaimea,  l,lfi4  aÉMWMH,  fMilwl  la  3»  «■  Ba- 
viarc,  le  6  juillel  «n  Sonalie.  * 

Talal.,  . ,  «        iMtM  ,  a.qS8  «kavws 

T)r>tn.  Ce»  28,115  homBMs  et  13,877  rhevnnv  fout 
partie  de  l'arméa  de  41,000  hoaunca  qui  doit  se  mettre 
eo  BiPcka)  Mia  la  mia  aa  fmmt  paa  ht  BavttR. 

HOLLAIUDE. 

D'.4mtUrdam,  h  |5  juin.  — On  va  former  un  camp 
dans  U  Flandre  liolUaddiae.  il  aéra  conpoeé  de  4,000 


hMMMad*M»teiie,  l  ,000  Je  cava'erie,  &00  d'artillerie. 
Sa  posilîm  wn  fom  TenlooetMi.e«tjicht.  La  province  de 
Hollande  Ml  ta  wnle  t|ul  nfine  de  a*expli(iuer  sur  celte 
mesure.  Les  »ix  autraa  «t  caOMatl. 

Les  inquiétude»  que  Ton  avait  conçue»  pour  le  sort  dci 
établissements  hollmidais  dans  l'ilc  de  Cejlaa  toat  entière* 
■nent  diai^péea.  ...  Loi*  qu'eati  insurrection  ait  éclaté  , 
comme  on  faviit  Ât ,  de*  lellres  eppremient  que ,  par  le» 
«•liiiv  <Iu  ç,ouvemeur  M.  Van-Gr«alt,  p«r  la  discipline  ,  le 
courage  des  troupes  et  surtout  du  régiment  suisse  de  Mu- 
ron ,  on  était  parvenu  à  tenir  en  échec  trois  arméca  de 
(îhinguUi»,  peuple  ennenu  des  UoUandaia,  et  que  la  sai- 
son des  pluies  les  avaient  forcés  de  rentrer  rhcx  eux.  On 
a  rf(ju  à  CeylsD  <ies  M'cmirs  du  C^p  de  r.Liiine-I:»])érance 
et  de  Batavia,  et  l'on  eÀi>erait  reqouvekr  avec  le  rai  de 
GMidieUa  liaiiia  eirall»au«a4|«iMdHi«aaidif«iala^ 
leapa  Min  1|U  at  ]«  aépublique. 

ITAITE. 

X)«  A'a^Ui ,  U  2  /«<«.-.■  L«  Bouvvt  amhassadMr  de  aai 
d*Bei»gne  et  deBMèwa,  lecoMe  rripifirilMliaij , 

de  Bouspoli. 

De  FtHÎM,  U  9  fàh.'^'U  MimlBarefaif  né  m 

'France  ,  msts  italicti  d'origine  ,  est  mort  il  j  a  quclrpie» 
jours  ,  dins  la  cent  onzième  année  de  son  Sge.  Il  niarriiail 
librement  et  avait  conservé  l'usage  de  I  onic,  de  la  vtic  et 
de  la  mcmoire  i  il  s'exprinaait  encore  avec  facililè.  U  7  a 
pite  d*M  M  ipÉ'a  diaii  k  Pnii. 

mVICIPAUli  BB  f  A«]l» 

r>a  Jtn<i\  i{  ]ala  im.  l'an  4  eela  Ifberli 
Le  corps  municipal,  faisant  droit  sur  une  pi'iltion  prf- 
sentée  par  plusieurs  citoyens  ,  r^biisem- lu  i  1,1  t;i.-i!r  d'- 
M.  le  maire  ,  a  ordonné  que  le  poste  de  la  mairie  ,  conâé 
aux  soins  de  la  Karde  ullMale,  aanit  déaonMis  m  mtim 
de  vingt  hoiniiics. 

Le  zclc  de:>  dloyeas  a  été  tel.  pendant  les  trois  Jeara 
derniers ,  qu'il  s'eat  présenté,  voUmuUrmeat,  plia  <le  citt> 
qattlB  pNMWNt  poor  aira  ce  aanlea. 


ta  vendredi  tl  laie,  l'an  4  4«  to  liberté* 
QtOfMt,  fvdet  le  calme  et  votre  dlgidUs 
GaranUflânMrouB  des  pièges  qui  voqs  wat  taadn.  Qa 
veut  diviser  entre  eus  Isa  dlojaia  «iiiéi|  ka  dlvieerdea 

citoyens  non  armés. 

Couvrez  de  vos  armes  le  roi  de  la  constitution  ;  uitlrM- 
nei  de  respect  sa  personne  ;  que  son  asile  soit  sacré. 

nespeciez  ,  faites  respecter  r/\^inblëe  natisMlafll  la 
iuaje4>lc  de-ï  repré^jcntanln  d'un  peuple  liiire. 

Ne  vous  rassiiuiblez  pas  en  ^ir;ues$  lalOt  VOUtlS  défead» 
Cette  loi  vient  d'(''îre  reMiiuveltle. 

Dans  les  ra^^emUieineiu^  les  plM  lapOMMl  it  nMcat 
toujours  des  mai-îLUfiiUuaaés. 

La  loi  rL<prouve  toute  violence  ;  et  VOWavtl  OOaM  t  TOt 
magistrats  l'exécution  de  la  loi. 

Montrez -vous  dignes  delà  liberté  ;  et  sourcnez-vous que 
les  peuples  les  plus  libres  sont  les  aies  asdavea  de  tain 
lois. 

Signé  Pénon  ,  maire;  Dejolt  ,  leerétnir^-ffrefirr, 

Soirt.  Cette  proclamation  a  éié  publiée  hier,  dans  Idu* 
les  quartiers  de  Paris,  par  des  officiers  inunlcipniix  revii- 
tus  de  leur:s  éciiarpes.  Partout  ils  ont  trouvé  de.-»  cilu^tins 
ciuprùksés  de  se  soumettre  aux  luis  cl  surtout  à  la  vuix 
de  la  raison  cl  de  la  Justice.  Le  calme  est  cutièreoeiU  r6- 
UbU. 

Département     Morbihan.  —  Vannct. 

Les  adndnislrateurs  patriotes  du  directoire  de  ce  dépar- 
tement VleiuiL'iU  d'i  inoycr  .m  roi  uiir  ;ii!rei>e  jvuir  ;i- 
ter  la  sancliua  du  ilécr.  l  rcpre.siif  des  troubles  religieux. 
CpUc  adresse  est  écrite  avec  la  fermeté  tMCWta  ^pB  C>^ 

vient  à  des  hommes  vraiment  libres. 
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«Un  vœu  iiliilâral  a  6li  proutiiicd ,  disent  les  oduiiniKlrsi- 
(curs  :  on  a  Uc  tous  les  poinu  de  ronipire  sollicité  une  loi 

appropiitîf  aux  circoustances,  une  loi  ii'-pressive  contre  ri-s 
ministres  des  aululs  qui,  abusant  de  la  religion,  sVn  si  i- 
vcnt  connue  d'une  arme  propre  à  l'exécution  de  Icur^  for- 
Adts. 

»  Dm  toBgue  ni<diaH«a,Milvto  ifaM  rtitciiMlMi  prafoMl». 
•  prfpwi  celle  loi  siJilUit»»  CI  wOil  dh  ■  éHtcOOMM» 
an  roti  dis  Français. 

B  Vou<>  ne  la  paralyserai  pm^  8lr*t  *t  mdto  4|0S  VMM 
IfTw  les  ennenUa  du  dehon à  U  *>MIMm  mllMilat  «ow 
ne^r<iidre»paB  sou  voin  égide  eeox  ifiM  Ift  nailOB  réelle 

»  Voin  H^ceidiie  pnit  «olriiM  MBe  iMendon,  et  sli 
Mdt  grtnw  pwMbte  qu'elle  kMttl^  amu  aurions  le  cou- 
nse  ëe«ewle  dire ,  sire,  tow  éM  troniié  par  des  hom- 
iMi  pervers  ou  mal  Instruits. 

»  fb  sont  pervers  s'ils  dissimulent  i  Votre  M.-ijottt^  Ips 
crimes  de  cette  secte  cniMoiie ;  Ils  sont  m  il  iiiHimii^  ^'ils 
n'aperçoivent  pas  qu'elle  seule  occasionne  1  uKiîJtn'O  inu'- 
rlcurc  ;  qu'elle  spulo  s'oppose  au  retour  df  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  ;  qu'elle  seule  s'effurce  de  milisiituer  l'anarchie 
à  l'empire  de  la  loi;  qu'elle  s.ule  contrnrif  l'as-ileite  et  la 
perception  de  l'impôt,  sans  lecpiel  il  n'y  a  ni  gonterne- 
ment  ni  force  publique;  qu'elle  seule  excite  et  enirelient 
In  <l<^liancc  en  diiccrédltant  les  assignats  dont  eUc  ne  dis- 
sinuilf  repenrtant  pas  la  solidité. 

».  Rrpn  sritlniits  hérMItntrestte  tantttion.  réunis'ser-^  ons 
de  sciitiin'>nt  A  $ft  rrj/résmlants  élus  pfnir  le  snlut  l'e  la 
patrie;  c'esi  i  nous vous  faire  Cfiniialtrc  le  péril  (|iii  la 
menace,  nous  qui  en  sommes  t'HK  li  s  jours  les  tt^innlns, 
nous  dont  tous  les  moments  sont  occujkîs  à  l'en  préserver, 
nous  (pii,  suppléant  au  silence  de  la  loi  écrite  et  écoutant 
la  voix  de  la  loi  suprême,  avons  été  forcés  de  recourir  â 
des  mesures  répressives  pour  assurer  le  salut  du  peuple. 

»  Jugez,  Sire,  de  l'Imminence  dn  péril  par  Tmifr  nnité 
de  1a  conduite  des  départements  :  est-ce  par  une  coalition 
coupable  qu'ils  se  sont  presque  lone portés  à  prendre  des 
arrêtés  de  rigueur  contre  les  pretresf  Non,  Sire,  im  saint 
entbotidaanie  les  a  dirigés;  et  sens  eiamlaer  «ils  eompro- 
metMlent  hor  respoiiMbllllé ,  Ils  se  sont  oubliés  pour  ne 
s'occuper  que  du  salut  pabUe. 

>  Leur  lèle  n'est  pas  refroidi,  et  dusesoMlt  périr  ^tl> 
mes  de  rinsuOsance  de  la  M,  He  aoront  le  courage  d'y 
suppléer  Jusqu'à  ce  que  Totra  ll^eslé  se  rende  h  lents 
vonu,  ea  asoclkmaaiit  le  décret  des  SS  et  36  mai  dernier. 

»  Nous  sOimiNa  «fiee  le  plus  profond  respect,  Sire  de 
Votro  Infesté, ta  trtt  bnmldcs «c  très  oM&mbIs serrl- 
liêiii«,eie.s 


BULLETIN 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PAEMIÈRB  LÉGISLATUIUS. 
Prédimce  de  M.  Pram^ 

SÉANCB  IXTKAiORDINAiRE  DC  VEHIIUDI  AU  SOU» 

M.  Girardin  occupe  le  fauteuil. 

M.  Cape! ,  médecin,  ciloven  de  Bordcaai,  eoTofc 
à  l'Assemblée ,  1*  une  médaille  d'or  de  48  Br,  qn'il 
a  Obtenue  dans  sa  jcaoesae;2*  600  liv.,  inoniant 
«Ton  prixqani  tient  de  retnporier,  cl  dont  l'acadé- 
inic  de  Uordeanx  a  fait  les  avance». 

l  a  ciMnpa;:nie  patriotique,  n*  15,  du  régiment  de 

saiiiNMicho),  èBocderas,  «aTfllt2ML  Iftfktd. 
pour  la  guerre. 
La  mcntloii  honorride  ést  dienftée. 

.M.  Delmas  ,  au  nom  du  covnir  mîlUaîrc  :  Me 
trouvant  encore  incommodé,  je  nu:  bornerai  à  dire 
qac  j'avciis  d  abonl  proposé  uu  coiniliî  ,  relativement 
•ox  ci-dcvani  Gardes-Françaises*  va  projet  de  dé- 
cret conforme  an  vœu  de  la  emnimniede  Paris.  Ce 
imjet  a  été  discuté  pendant  trois  sf'anees  mnf^Vn- 
tlVCS  an  comité;  et  après  une  niûrt;  tlrlibi  raiion ,  j'ai 
<^té  obligé  de  me  raiixer  à  l'opinion  i\e  \,i  lu  s  grande 
majorité ,  qui  d'atikan  m'a  paru  meilleure  que  la 
Kleiue.  CeMpurcenccofiridÉntiMifM  Jeidfiiwli 


rapporteur  do  comité.  —  Aî.  Delmas  présente  on 
pl  ojel de  décret  en  liuit  articles,  icnd  iiit  à  f.ure  ins- 
ciii  c,  ])Our  être  organisés  en  compagnies  franclies, 
les  ci-devant  Gardes-i>rain;aiies  qui  ont  servi  la  ré- 
volution de  1789,  les  ainoiiuicrs  et  s(»IJals  d'autres 
régiineais  qui  Toal  «ervie  depuis  le  12  juillet  178» , 
jusqu'au  ih  Juillet  1790,  le»  garde»  deti  porte,  et 
les  employés  dans  les  maiMos  mjJiiaiics  diai  priiioos 
français. 

Aprè»  quelques  débats,  rAssembléeordeiuwllJii'- 
preasion  ei  TajoaroaSMitt. 

On  bit  kelure  d'iue  lettre  dn  rol,cIte  est  ains 
conçue  : 

«  Je  TOUS  prie,  ^I.  le  président ,  de  prévenir  rA.s- 
semblécqiic,  in'ét.ini  fait  rendre  coiii])ic  de  l'état  <le.i 
ariitée^  par  le  ministre  de  la  guerre ,  j'ai  jugé  que  la 
I  é&crve  qui  avait  été  formée  par  des  bataillons  de  vo- 
lontaires caire  la  capitule  et  les  frontières,  se  trouvant 
matotewil  détruite  par  la  JoncUou  de  ces  bataillons 
aux  irob  armées,  U  convient  d'en  fBrner  une  nou- 
velle. 

»  Je  propose  donc  à  FAssembléc  la  levée  de  qua- 
rantcMleux  nouveaux  bataillons  de  volontaires,  i  rai- 
son d'un  demt-bauiilon  par  diaque  département. 
Quand  l'Assemblée  aura  décrété  cette  levée  ,  je  don- 
nerai dfs  ordres  pour  que  celte  réserve  «oit  placée 
de  manière  à  couvrir  la  capllale,  Ct,  S*U  le  Ami,  ft  s» 
joindre  aux  armées. 

•  Signé  Louis,  centre-ëiffitê  Laiaiu.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  obtient  la  p.-irdle,  ct  lU 
tm  mémoire  pour  facUiler  la  levée  de  ces  qaatanle- 

dcux  bataillons.  * 

I/Assrmbléc  renvois  rni  comité  mttlfalM  la  lettre 
du  roi  et  le  mémoire  du  ministre. 

Le  ministre  de  la  goem  bit  lectore  d*one  1eRr« 

du  général  Lafayette. 

Du  eama  «te  Téuièrw .  le  M  Juta,  i'n  4  tl«  la  IUwn4 

•  l'ai  fait  «n  tnouvenNiit  daas  ma»  armée  pour 

occuper  renncmi ,  afin  de  l'empéchcr  de  se  porter 
sur  l'armée  du  inurécbal  Lockncr.  L'ennemi  a  suivi 
mes  mouvements  :  nos  patrouilles  se  rencontrent  et 
se  fusillent  de  Mnips  ea  temps.  I^s  rensetammenls 
que  j'ai  pris  suf  TaiMni  daiM  laquelle  a  péff  M.  (ton- 
vion,  m'apprennent  qu'il  y  a  en  plus  de  tués  qnf  nons 
ne  l'avions  rni  d'abord.  La  raison  en  est  que  les  dé- 
laclicinriiis  S  I  t.iiont  fusillés  h  travers  les  haie-i ,  et 
dans  le  premier  moment  on  n'avait  pu  calculer  l'effet  * 
de  leur  feu.  Trente-six  blessés  ont  été  portés  à  l'hdpl- 
mL  La  baieiUonde  la  G6te-d'0r  est  celui  qni  a  li>  pins 
soollért  :  mais  la  pane  de  rcnnemi  est  beaucoup  plus 
cousMiraWe  que  li  ntre. 

«  Signé  ljkrkXtTit.9 
U  eteee  est  lettfe  à  dbi  hawMb 
BiAHCi  BV  99  nfnf. 

On  admet  une  députatioo  de  la  .section  de  Paris, 
dite  de  la  place  Louis  XIV,  qui  présente,  pour  les 
frais  de  guerre ,  une  cooiriboUon  votoniaire  de 
6,9/ii&  liv.  13  s»,  tant  en  aisisnals  qu'en  nnnéndre, 
et  des  bijoni  d'or  et  d'argent. 

Une  adresse  du  directoire  du  département  de  la 
Mayenne  et  plusieurs  adres^s  de  commîmes  ont  pooT 
objet  de  féliciter  l'Assemblée  du  décret  par  lo- 
quei  elle  a  benoréla  retraite  de  irelB  ministres  pa- 

HIUM.S» 

Le  directoire  rî«  Morbihan  se  ptaint  fîe  l'f^fat  de 
dénuement  où  on  laisse  les  soldats  des  ci-devant  régt- 
uii'iits  coloniaux,  malgré  le  décret  qui  ks  incorpora 
aux  années  de  ligne. 

Le  nlnlslve  de  la  gncm  eM  ckaivé  dn  nndi* 
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comp'e  des  motib  d«  relard  faVIpconn  ToleitllM 

de  ce  décret. 

Une  lettre  da  direeioire  du  département  de 
:Mayennf:-et-IiOlre  annonce  qu'il  s*cst  trouvé  forcé, 
60U3  peine  de  voir  éclore  nne  fçuerre  dvOe,  d'^enfer- 

nior  dans  un  st'rniiuiité  ions  !-  s  prêtre»  qui  ont  re- 
fusé aerment  de  tidélité  aux  lois  ;  que  cette  mesure 
a  nême  été  commandée  par  Pialér«t  de  leur  propre 


sûrett* 


\  cette  lettre  aonljoioicsdifléreats  pio- 


C>s-verb<uix. 

M.  0)ustar  annonce  que  le  dirrrtoiri'  i\r  la  Loire- 
luXéricurea  été  forcé  de  prendre  la  même  mesure, 
et  que  les  manoaTres  de  ces  prêtres  avalent  telle- 
ment  indigné  le  people,  qa*U  voulait  les  mettre  en 

pièces, 

M.  riUYTOX-MonVACx  :  Les  m«^mps  désordres  ont 
fait  sentir,  dans  le  département  de  le  Côtc-d'Or,  cora- 
llien était  sage  le  décret  que  vous  avez  porté  contre 
cette  classe  de  perturbalears.  Knliarrtls  par  l'impuis- 
^ancc  .'i  laquelle  les  atitoiitt's  consUludes  se  trouvent 
n'diiiles  par  le  refus  de  la  sanction  du  roi,  ils  Ira- 
vaiHaienl  le  peuple  en  tout  sens,  et  semaient  la  dis- 
corde entre  les  citoyens.  Lorsqtw  la  nouvelle  de  la 
perte  d*un  gprand  nombre  de  ^^^res  d'arme»  est  ar- 
rivée i  INJon,  et  que  l'on  apprit  qu'il  sVtail  trouvé 
parmi  les  morts  que  h  s  rmu  iiiis  otit  laissés  sur  le 
champ  de  bataille,  des  prêtres  et  autres  émigrés,  ces 
nouvelles  enhèrent  une  Indignation  générale.  Le 
peuple  se  rendit  chez  les  prêtres  réfractaires  i-t  li's 
transféra  au  nombre  de  120  dans  une  maison  voi- 
hine  du  lieu  des  séances  du  directoire.  Les  comman- 
dants de  la  garde  nationale,  appelés  pour  mettre  la 
force  sur  pied,  répondirent  qu^ls  ne  pouvaient  espé- 
rer de  réunir  les  gardes  nationales,  attendu  qu'ils 
faisaient  eux-mêmci>  partie  de  ce  rassemblement,  et 
que  d'ailleurs  l'appareil  de  la  force  armée  pouvait 
compromettre  et  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté 
des  oéianus.  Le  directoire  se  borna  doue  I  les  mettre 

sous  la  surveillance  de  la  riinnicipalité,  et  à  la  char- 
ger de  pourvoir  à  leur  suljsistance.  il  annonce  que 
celti'  t  xpidiiiou  tris  Ulé^ale  s'est  faite  néanmoins 
avec  ordre  cl  modération,  en  aorte  qu'il  y  aurait  eu 
de  rimprudence  et  du  danger  à  employer  des  moyens 
de  violence.  Ces  administrateurs  se  trouvaient  donc 
<lans  une  positton  uis  critique,  car,  faut-il  déployer 
le  drapeau  rou^v  t  l  armer  le  peuple  contre  le  peuple, 
lorsque  les  citoyens  n'agiSBcnt  que  par  amour 
^pour  la  conHtmlon  et  povr  les  Mat  (On  applau- 
dit) 

Je  demande  le  renvoi  des  proc^s-vcrbaux  do  di- 
rectoin-  .1  la  commission  des  douze. 

M.  OvuoT  :  M.  Guyion  aurait  pu  i^outer  que  le 
peuple  a  donné  aussi  vm  grande  preuve  de  modéra- 
tion, lorsque,  sur  la  réquisition  du  directoire,  llar^ 
conduit  dans  leur  couvent  trois  ou  quatre  rel%leniCS 
qu'il  voulait  aussi  transférer  dans  U  lOCal  placé  SOUS 
les  yeux  de  l'admiaistration. 

Le  renvoi  proposé  par  M.  Onyton  est  décrété. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Calvet ,  Jounemi  et 
quelques  autres  rapporteurs,  les  décrets  suivants  sont 


régiment  ou  bataMon  oà  ils  serviront  ;  et  e«  eertlAcat  sera 
I M  pu  II  f  nmilmiro  des  guerres,  cliargé  de  la  police 


visspsr 
de«IHS4 


«  L'Assoniblée  nationale,  après  avoir  entendu  If  r.ipport 
de  son  couiiU'  militaire  ;  considérant  que  les  inilitain  s  m 
aclhite  do  service  sont  oxpos.  s  ,  ^  irtoul  vu  tt'ni)>s  de 
gui  ri  c ,  â  des  ciiangeincnu  fréqucula  de  domicile,  et  Qt 
iK  u\L.it  i>ti[i  nir  des  certificats  de  résidence  dSSisnMrisde 
kur  uiuiiicipalilé ,  dticrëtc  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que  les  mUi tairas  eu  activité  ,  pour  recevoir  les 
mnbourseuH-nts  qui  leur  sont  dus  au  trésor  puUie,  seront 
tenus  de  prétenter  un  certllkat  de  résidence  dans  le 
rojaoms  dqtuis  sbi  a«b ,  du  comeU  «radniMsmilon  du 


Sefond  décret. 

m  L'iMsmhMs  BBlleMle,  après  avoir  aatendn  son  ea- 
■dté  de  rcfdlulrs  des  tasuecs,  sur  la  taie  a  iaqueUe  de- 
vront être  aSBldellles  les  lettres  ] 
frootières,  déerèle  qu'U  v  a  wrgeaso» 

>  L'Assemblée  nadends*  aprlsavelrdéaélél 

décrète  ce  qui  suit  : 

»  ^  ii't'.r.  .  .W.'s  auT  arni(''p<:  seront  taxées,  con- 
foruiémciU  au  uni  tic  1701 ,  jumiu'A  Ut  dernière  poste  de 
la  frontière,  sans  que  la  taxe  puisse  «'u-c  augmentée  pour 
le  transport  de  i«  Croolière  aux  années,  iorsqn'eUes  seroot 
sarletsiiliataer 


»  L'Asscmbléi^  nailonal*',  apri  s  avoir  entendu  I'"  rap- 
port de  son  couiilé  militaire ,  sur  la  pi^fitlon  de  quelques 
otOcicrs  de»  grenadiers  de  la  gcndarnu  ric  Mtionale  icn- 
danle  S  olMcuirua  supplémcitt  d'appoiiuements ,  coo^dé- 
raot  que  l'artlds  VU  du  décret  du  18  auûi  iTdO  dit  que 
Ica  oOders,  sausKtlBcien  et  soldats  qui ,  par  l'eiret  de 
la  nouvelle  organlsaUon,  éprouvèrent  une  réduction  sur 
leur  tfaMsmmt  aetael,  le  ooowrveraai  Jusqu'i  ce  qalls 
en  obtlennentun  équivalent,  et  qu'ea  attendant ,  ils  se- 
ront payés  du  suppléaient  sur  dss  étalijwdcattm,  ^ 
voulant  faire  jouir  promptemeut  les  pitUlenwÉlwn  «l 
bénélice  de  la  loi,  décrùtc  qu'il  y  a  urgence  ; 

*  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Les  ofliciers  des  grenadiers  de  la  gendarmerie  na- 
tioualc ,  dont  les  api)ointenients  ont  été  réduits  par  U 
uouvi'llc  orBanisation  de  leur  corps  ,  recevront ,  conformé- 
ment à  Tartifle  Vil  du  décret  du  18  ao(U  1700,un8up. 
pléBient  qui  équivaudra  a  la  diminution  qu'ils  oaléprouvte, 
etcesnrdss4talsFartlcnllei8,dsnsla  taan  prsMlie. 

çmmtAbm  dâenf. 

s  VAHamblée  naUonale,  après  avoir  entendu  le  rap- 

Sort  de  ses  comités  ndKtdre  et  de  l'extraordinaire  des 
nances,  sur  l'état  qui  Ud  a  été  présenté  par  le  ministre 
de  la  guerre ,  le  SI  SMI  damier,  des  dépenses  extraordl- 
naireti  qui  résulleroot  ds  la  campagne  de  1793,  pour 
l'armée  du  Midi,  considérant  qu'H  est  butant  de  lalrehs 
fonds  de  ces  dépenses  pour  mettre  eetlaaiHMe  eo  ént 
d'agir,  décrète  (lu'il  y  a  urgence. 

M  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  :  .    .    ,  ^ 

»  Art.  1".  Qu'i  compte  de  la  somme  toUle  des  fonds 
t);il  si  roiit  décrétés  liue-ssaiimicnt  pour  le  service  de  la 
guerre  en  1792,  la  trésori  i  ic  nainuiale  tiendra  i  la  dis- 
position du  ministre  de  <;<■  doparii-mf  nt  une  somme  de 
8,825,tl7  Uv.  10  SOUS,  montant  de*  dépenses «rtraordi- 
nairca  dcr  pvenMn  ndse  pour  le  sente)  da  ramée  m 
Midi. 

»  11.  A  eonmter  du  mal  dernier,  la  trésorerie  natio- 
nale Uendra  ^lalcnieat  à  U  disposidon  d«  mAaUin  de  la 
guerre,  une  sonmede  3,17»,  700  Uv»  par  bmIsi 

même  service. 

»  111.  Le  ministre  de  U  guerre  rendra  cemptai  l 
Liée  na:ionale,  tous  les  quîose  JooTS,  des  dépeuM 

nées  sur  ces  fonds. 

IV.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  gmi«l< 


du  Midi,  unp  somme  de  200,000  llv.,  dont 
mérairc,  dotiiu-fs  aux  dépenses  particulières  de  la  ea«- 
pagne,  et  dont  la  coinpubiiité  sera  suIBsamnMmt  justifiée 
par  l'ordre  du  commlssaire-ordoiuulswr  en  cM,  eTyiJlS 
en  vertu  de  l'ordre  du  général. 

•  V.  Il  ne  sera  point  fait  de  fonds  pour  les  avances  men- 
tionnées en  l'article  précédent  ;  elles  seront  Imputées  sur 
les  300,000  llv.  de  dépenses  Imprévues,  roinprrM»s  dans 
l'état  des  3,17e,7eO  liv.  décrétées  par  mois  par  l  ari.  11  da 

présent  décret. 

•  VI.LeprémMdéCf«lssnportédansleJouraUsaac 

tloïkii 

Deux  députés  de  la  commune  de  Strasbourg  sont 
admis  h  la  liarrc.  L'un  d'eu  porte  la  parole  au  nom 
des  co^  r^«-* 
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«  LëgMaleurfl,  dtargés  par  nos  concitoyens  de 
solliciter  de  votre  justice  la  réparation  due  à  des 
fonctfonnaires  qui  Jouissent  de  la  confiance  publique, 
et  qui  ont  été  indignement  calomniés,  nous  Tenons 
TOUS  ap|Kjrtor  en  même  temps  le  tribut  dR  leur  pa- 
Iriolisme,  et  nous  déposons  sur  le  bureau  la  somme 
de  10,1 Ut. 

a  Depoble  ceuDMiieanaa  de  bi<Tolalloiit  les  of- 
ficiers minidpmn  et  les  wlnifntalraievrs  ont  su  ré- 
primer Taristocralie,  et  ont  prouvé  qu'elle  n'est  que 
méprisable,  lorsqu'elle  ne  trouve  pas  des  alllt-s  dans 
les  fauteurs  dcranarcliie.  Les  ciloyeusde  Strasfmurg 
dowMieat  k  ïearl  l'exemple  de  la  sobordinatioa  i  les 
sodétés  psArlotiqaes  n*y  prèelMlent  que  V&bëmUM 
au\  lois. 

n'I'uutà  cliangédanscoâ  derniers  temps.  Nous  avons 
tout-à-coup  TU  s'élever  une  horde  d'hommes  incon- 
nus dans  la  première  époque  de  la  réTOlalkm.  Ces 
iMmnnct  sim  propriété»  sans  tadouMe  q«*cn  puisse 
•Toner,  sans  mœurs,  cl  pu  conséquent  sans  patrie^ 
ont  fo  hemAn  d*ane  autre  liberté  que  celle  dont  fis 
pouvaient  jouir  à  l'ombre  des  lois,  lis  ou!  calomnié 
les  corps  adminlstratiCs,  agité  le  peuple  ;  dam  les  cer- 
cles, dans  les  camps,  partout  entin  ils  ont  levé  l'éten- 
dtacd  de  1«  Uoenoe.  Des  mlnJstres  quicliefciMieat  des 
'corrsspondiBts  ifllevrs  que  dans  ceux  qui  leur  ont 

éti'  donnés  parla  ronstilutlon, ont  nrrncHIi  et  M^nlis(* 
leurs  houleu-ses  calomnies,  ils  ont  concouru  à  faire 
pci-dre  aux  administraleurs  et  auv  généraux  la  lon- 
fiance  de  leurs  concitoyens.  Cependant  nulle  pièce 
B*appuie  ces  honteuses  catonnles.  Nous  demandons 
qoe  la  lumière  soit  portée  sur  ces  intrigues,  que  le 
calme  nous  soit  rendu ,  qne  les  magistrats  .soient  res- 
pectés... Telle  est  l'houoralile  mis^iuii  ilniit  nous  som- 
mes ciiargés  au  nom  d'une  vide  dont  les  murs  sont 
d»  pua  iC8pecut)les  boulevards  de  l'empire,  où 
IVw  ne  WfH  nagoères  ni  arisiocrates,  nlfKtioos,  et 
dont  la  très  grande  majorité  est  lonjonn  prête  h  OMiarlr 
pour  la  liberté  ;  mais  à  mourir  pour  file  seule.  » 
(  Lue  grande  |)arUe  de  l'Asscmbliie  applaudit  ) 

Le  député  lit  une  adresse  signée  par  la  presque  to- 
talité des  dioyens  de  StiasbourB.  —  Us  annoncent 
q^*B8  ont  ?n  tvee  dooleor  i|ne  le  ministre  de  rtnté- 
rieor  ait  adressé  i  M.  Diétrich,  maire  de  cette  vlll?, 
une  lettre  dans  iaqxielle  il  s'csl  rendu  l'organe  de  vils 
dénonciateurs,  et  dans  laquelle,  en  demandant  des 
renseignements  snr  ces  dénonciations,  il  suppose  a  ne 
le  «tM^^att  pi  être  formé  par  des  officiers  munlci- 
pnn  et  par  dm  commandants  militaires,  de  Umr  la 
viRe  aox  ennends.  —  Ils  ajoutent  que  le  maire  vl 
ko  autres  administrateurs  n'ont  jamais  perdu  leur 
Otmiancc,  et  prient  l'Assemblée  de  se  faire  représen- 
ter les  pièces  sorleaqpNUeK  ceadénondatiotts  ont  p« 
^tnnppajéea» 

II*  AssemMée  ordomc  l'Impresiloii  do  cette  adresse. 

M.  Dccos  :  La  société  des  Amin  de  la  ronsdliitlon 
de  Sainl-André-de-Cubsac ,  dt'partement  de  la  Gi- 
rrinrle  ,  fait  remettre  sur  le  bureau  369  livres CB  ar- 
gent, pour  oontriliUBr  aux  frais  de  la  guerre. 

La  société  de  PmMtz ,  même  département ,  remet 
en  une  reconnaissance  de  l'administration  de  la  caisse 
patriotique  de  Bordeaux ,  611  livres  en  espèces ,  et 
7C3  li>  r)-s  en  assignats  pour  le  même  objet. 

Des  députés  de  ia  commune  de  Mousseaux  ap- 
pellent un  don  patriotique  de  450  livres.  —  ils  an- 
noncent que  tes  clioycBa  de  cette  vlUe  ont  pajé  levé 
impoalllons  et  k»  trois  lames  de  la  coMrflNillon 
patriotique. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Les  ministres  étant  rwdus  à 
TAssemblée,  je  vais  leur  auMiMcr  co  qpe  PAaseaMée 
m*a  chargé  de  leur  dire. 

Laa  ntatalne  m  lèvent  pour  eiHaJw  h  WNlIIct- 
tfondvdécm»  • 


9  Deux  objets  argents  et  de  la  plus  haute  impor- 
tance excitent  en  ce  moment  la  sollicitude  du  corps 
législatif  ;  le  premier,  eat  la  nécessité  d'arrêter  les 
troubles  cxcHo  par  le  taiatlsme  ;  le  second,  est  rin- 

térét  pressant  de  placer  une  armée  de  réserve  entre 
les  frontières  et  Paris.  Le  roi  est  chargé  par  la  cons- 
titution de  veiller  h  la  sûreté  générale  de  l'Etat. 
L'Assemblée  nationale  vous  ordonne  de  loi  rendre 
compte  par  écrit,  i  la  séance  de  demain,  des  mesorea 
qui  ont  été  pri^cs  pour  y  pourvoir,  n 

M.  te  ministre  de  ia  guerre  :  Les  mesures  qoe  j'ai 
proposées  hier  à  rAsaemUée  nationale,  de  la  part  dn  ' 
roi,  ayant  été  renvoyées  à  un  comité,  je  crois  ae  mon 
devoir  de  les  appuyer  d'un  développement  un  peu 
plus  considérable.  L«s  intcnliuiis  iln  roi  sont  parfai- 
tement conformes  aux  vues  de  l'A&semblée.  .Mon  pre- 
mier soin,  en  entmit  dans  le  ministère,  a  été  de 
prendre  des  menwcs  poor  la  sûreté  de  la  capitale;  Je 
me  suis  empressé  de  m*lnformer  de  la  alluatlon  des 
armées,  en  comparant  les  états  qui  avalent  été  sou- 
mis à  l'Assemblée  par  M.  Servan  ,  avec  ceux  de 
M.  Dumouriez  ;  j'espère  pouvoir  donner,  sous  peu  de 
jours,  à  l'Assemblée,  un  tableau  Mète  de  nos  foroea. 
Le  .premier  aperçu  que  J'en  al  présenté  i  Sa  Majesté 
Ta  (ItUerniinéc  à  vous  proposer  la  formation  de  qua- 
ranie-deux  nouvcniix  bataillons.  En  jetant  un  coup- 
d'œil  militaire  sur  la  frontière  qui  est  ia  plus  voisine 
de  la  capitale,  on  voit  que  la  majeure  partie  est  cou- 
verte par  des  places  bien  fortifiées  ;  mais  il  y  a  deux 
situations  qui  doivent  nécessairement  être  défendues 
par  des  armées.  Tune  I  Maobeugc,  l'autre  entre 
Longwy  et  Montniédi ,  et  la  faii)lease  de  cos  positions 
est  si  généralement  connue,  qu'on  les  désigne  sous  le 
nom  de  trouées,  ht  point  de  Jonction  de  ces  deux 
routes  est  Soissons;  c'est -là  qu'une  réserve  est  néœ^ 
saire,  tant  pour  protéger  la  capitale  que  pour  seeo»* 
rir  clIIo  des  deux  années  qui  aurait  besoin  d'être  sou- 
tenue ;  dans  trois  ou  quatre  marches  cite  serait  ren- 
due sur  l'un  ou  l'autre  poiiii.  On  pourra  former  un 
camp  it  Compiègne,  avant  pour  centre  Soissons;  ils 
seront  I  portée  d'agir  ensemble,  et  ne  formoent 

qu'une  seule  musse  ;  j'ai  d^k  CUTOfé  pour  fUrO  ro* 

connaître  les  situations. 

Les  environs  de  Solasona  oftent  un  emplacement 
très  vaste  et  dana  ietnel  on  pourra  établir  un  bôpi- 
tal  pour  AQ.OOO  houmea.  La  multiplicité  et  la  facilité 

des  communications  indiquent  déjà  assez  que  cette 
ville  est  ia  plus  propre  à  éirc  le  centre  de  cette  armée* 
Des  ordres  ont  été  donnés  pour  l'achat  des  rlrres  et 
fowrafes.  Al'égard  des  effets  de  caaapemeni,  Ûs  »• 
ront  Mts  incessamment  J'ai  pris  >ueal  «toi  mesurée 
pour  rhabillemcnt  des  nouveaux  bataillons  volontai- 
res. L'épuisement  de5  manufactures  et  ia  rareté  des 
laines  ont  lait  éprouver  quelques  relards.  Ouant  à 
l'armement,  je  me  suis  occupé  de  prendre  coanais- 
aanee  daa  marchés  qui  ont  été  fidts  par  mes  prédé- 
cesseurs, et  de  leurs  résultats.  Je  me  sols  aussi  hâté 
de  prendre  des  mesures  pour  les  autres  approvision- 
nements de  tout  genre.  L'Assemblée  j  i  ^  r.i  ■^  un 
doute  convenable  de  cantonner  provisoirement  ces 
troupes,  et  d'attendre,  pour  camper,  que  la  terre  soit 
découverte ,  afin  de  concilier  ce  m'eslfe  llniérét  de 
la  patrie,  et  ce  qu'exige  l'intértt  do  ënlBTateur.  Cer- 
tain de  pourvoir  ainsi  à  la  sûreté  de  la  capitale  ,  on 
pourrait  destiner  les  bataillons  nouvellement  levés  à 
l'année  du  Hliin,  à  laquelle  le  roi  se  propose  de  don- 
ner une  consistance  importante.  Je  remettrai  inces- 
samment i  râJsemUée  un  aperçu  des  dépensée 
qu'exigera  la  formation  de  ce  nouveau  camp. 

Il  Tient  d^arriver  un  courrier  extrordinaire  du 
maréchal  Lnckaer ,  ntli  U  n*a  apporté  la  nonfdle 
dl^iKMiiMMmnMtt  «ieMku  lie  géoénicwMlMRl 
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diriger  set  qp<Srations  d'api  ùâ  les  oràtu»  qu*U  a  reçus 
du  roi* 

M.  AitSA  :  Le  liruil  se  rdpaiid  que  M.  1c  général 
Lnckner  a  rc>;u  ordres  de  ne  plus  a\aiicer.  Des  lettres 
di-  Sedan  m'annoncent  que  iv  briiii  a  ji  l<'  tous  les  ha- 
bitants des  frontières  dans  ral-naie  «  i  la  tousterna- 
Uoo.  Ces  alarmes  se  rq)an(l(>nl  jusqucs  dans  la  capi- 
tale. Je  vuus  prie ,  II.  le  président ,  d'interpeller  le 
ministre  de  la  guerre  aur  ce  fait.  (Quelques  menrfires 
a  ppl  a  ud  i  s  M  '  Il  t .  -  Un  aiunnore  presque  général  t*âive 
dans  r.Asseinbk'e.) 

M,  DcBAYET  :  Sans  doute,  chanin  de  nous  applau- 
dit à  la  soUlcitude  qui  a  Iiwpiré  à  M.  Aréna  la  proptH 
flltlon<fn*n  vfentde  wm  faire;  mats  si  rAssemUée 
pduvail  prondrc  pour  mesure  de  m  marche  li'gisla- 
tivc  les  vains  hriiits  que  l'on  dit  s  tMre  n-pandiis  dans 
quelque» ci tt^s,  alor>  ellf  ferail  cnnii  .îiro  à  nos  enne- 
mis les  systèmes  offensifs  ou  dt^fcnsifs  du  gouvcrnc- 
nent,  et  II  ne  pourrait  tous  répondre  la  nmt  qa^n 
trahissant  la  nation. 

M.  Carwot  :  M'est-ll  pas  dvident  que  si  les  mlnb- 
ires  vous  disaient  que  nos  gi^néraux  ne  doivent  pas 
attaquer,  l'armée  ennemie,  au  lieu  de  rester  dans 
l^tniériear  do  pays,  te  porterait  sur  tos  Crontlirefl.  Si 
m  eontndr&M. 

L'Assemblée  entière  foterrompt  tt.  Gamotet  passe 
à  l'ordre  dn  Jour. 

L'As.seniblée  adopte  plusieurs  articles  du  projet  de 
M.  Muraire,  sur  la  manière  de  constater  iViat  civil 
des  citoyens.  —  hà  plupart  étant  adopti's  sauf  rédac- 
tton,  nous  en  rendrons  compte  dans  le  prochain  na- 
méro. 

Ou  fait  lecture  dune  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président ,  M.  Dcgrave  avait  fait  passer 
le  0  du  num  dernier  des  ordres  aux  généraux  d'ar- 
mée pour  rapprorisionncment  des  places  de  guerre, 
en  couieslibles  et  autres  denrées  :  ces  approvision- 
nements .  ru  \vT[\i  (!<  s  ordres  de  Af.  lUgrave,  de- 
vaient élre  faits  par  adjudication  publique  pardevant 
les  directoires  de  départements  :  cette  adjudii  Mii  iu 
t  eu  lieu  A  Strasbourg  le  S2  mai ,  en  faveur  de 
M.  Womis,  pour  les  places  des  départements  du 
Hhin  ,  et  a  monté  à  une  somme  dr  l,iG0,G,'j;5  livres, 
l'iosieurs  citoyens  ayant  offert  le  lendemain,  au  dé- 
partement,  un  rabai.1  de  100,000  liv.,  le  directoire 
crut  devoir  suspendre  radjudication  et  en  rendre 
compte  I  M.  Servan,  alort  ntabtre,  par  m  courrier 
extraordinaire  :  M.  Serv;m  prononça  sur-le-champ  la 
rébilialion  de  la  prcniieii-  adjudication  ,  el  donna  le 
S8  des  ordres  pour  procédi  r  .i  uiif  riouvi  lii ,  D.ms  ces 
entrefaites,  M.  VVorjis  s'étant  rendu  à  Paris,  repré- 
senta an  ministre  qu'il  avili  défi  Ml  des  achalsen 
vertu  de  l'adjudication,  et  proposa  on  rabais  de 
150,000  liv.  sur  le  total  du  prix  d'adjadicalion  ; 
M.  Servaii  iicci  pt  i  <  >  t.  offres  le  h  juin  ,  et  s'engagea 
par  ie  marciié  à  donner  des  ordres  pour  .«iiispendre 
rldjodicalion  ordonnée.  M.  Worms  nanti  de  ce  litre, 
nioarna  à  StnaiNNUg  oè  tt  arriva  la  veille  dn  Jour 
fisé  pour  la  woiMMie  Mfuélcatloa  t  II  fH  sfgnifler  son 
marché  au  directoire  qui  on  ordonnn  en  rnnsi^quencc 
la  Huspensioo.  Le  directoire  a  rendu  compte  de  ces 
faits  ii  PAssemblé«  nationale  et  au  mini.stre,  par  sa 
ieitre  du  12  joia;  il  ajoute  que  Tordre  de  suspendre 
l'adjaillcalion ,  ft  laquelle  ploa  de  deux  ecMs  dioyens 
devaient  «•  rendre  .  a  excité  les  plus  vives  réclama- 
tions ;  qu'il  a  él<'  offert  sur-le-cliamp  un  ruluis  de 
361,628  liv.,  et  que  si  Tadjudiration  avait  CD  Mou  , 
il  aurait  été  porté  à  près  de  600,000  liv. 

«  liC  directoire  réenow  avec  fvrceMr  ténorme  lé- 
sion qui  ri'suUc  pour  les  intt'r/^ts  df  la  nation  de  la 
swpi  isc  fuite  au  tuinisli  c,  cl  ik  lu  iluulcur  de  voir 
de»  fonds  4e$tiiiéêàiadéfeiueàti'&at,Uvri9àla 


f'opacUé  de  quelques  tntrepreneurt.  Ce  sont  w» 
termes.  Dans  cet  état  de  choses  doi»-Je  résilier  le 
marché  iàW  par  U,  Servan,  le  lAjuiB»  et  (aire  pro- 
céder à  radjudication  qttU  avait  oraoooée  le  28  mai, 
ou  dois-je  maintenir  le  marché  qu'il  a  fait,  malgré 
les  rabais  considérables  qu'on  a  ufferlA?  Uau»  le  pre- 
mier cas,  J'observe  que  l'adjudicataire  ayant  été  en 
avant  d'aprîs  la  première  adjudicatioB  et  le  marcbé 
qu'il  avait  confirmé,  demandant  de  fortes  IndcaHil- 
tes.  l'nr  (]oi  \  rrjut-L'ÎIes  être  snpporlécs?  Dans  le 
second  cas,  1  Liai  seia  en  jjulc  de  000,000  livres  de 
rabaisq'ic  le  directoire  annonce  devoir  résulter  d'une 
seconde  adjudication.  Je  supplie  TAsacmi^lée  de  bm 
prescrire  la  marclie  que  je  dois  teirir  en  cette  ecca* 
sion ,  eu  lui  observant  qu'il  n'y  a  pas  un  m  iment  à 
perdre  ou  pour  arrêter  l'effet  du  marché  du  k  juin  , 
(.u  (luur  01  donner  une  nouvrlli;  adjudication.  Je  crois 
devoir  saisir  cette  occasion  pour  demander  que  i'As- 
senibh'e  udUonale  vcuille  UcD  a*oeeaper  de  prescrire 
le  mode  4  suivre  pour  les  naidiéa  ea  temps  de 
guerre ,  de  manière  à  oonsUier  la  célérité  du  serviœ 
«  i  !e  M  crci  quil  peuieilger  avac  Itrapansakittié  da 
ministre. 

Signée  Lkjkîti.  • 
Ijg  miniun  de  CUuérieur  ;  Le  rai  m'a  ofdonaé 
de  faire  part  à  l'Asieiidilée  d'une  lettre  du  direeloiru 

du  déparlement  de  Paris,  sur  Péiat  de  la  i  ayuale.  Il 
m'annonce  qu'on  vient  d'allicher  dao»  le  lauboug 
Saint  Antoine»  on  placard  dont  Je  vaii  vous  diNunr 

lecture. 

Pétition  du  faubourg  Saint-Antoine,  ù  fAtaern» 

blrc  nationale  :  Les  hommes  du  14  juillet  se  l.'  vent 
pour  \à  seconde  fols,  et  viennent  voua  dénoncer  un 
roi  indigne  d'occuper  plus  long-temp>  li  ir,»ii  .  rums 
demandons  que  le  glaive  Irappe  sa  iéle.  âi  vous  vous 
refuses  à  nos  vœux,  nos  bras  sont  levés»  el  >Dua 
frapperons  les  traîtres  partout  oè  UOUS  lui  trouve- 
rons, même  parmi  vous. 

Je  suis  instruit  aussi  par  le  directoire  (|ii'>>n  a  lu 
projet  de  venir  demain  pré.senter  à  l'Assemblée  nation 
nalc  une  autre  pétition,  pour  l'engager  à  retirer  au 
roi  le  «efosur  les  décrets  de  clrconsiance,  et  de  au 
porter  ensuite  au  château  pour  avoir  du  roi  une  dé- 
claration positive.  l.e  directoire  a  décidé  de  ce  con- 
certer avec  le  cou&eil  général,  soos  l'autorité  de 
M.  le  maire,  pour  un  système  de  défense  par  écrit , 
tel  que  la  garde  nationale  pvisae  opposer  une  dé- 
fense, en  cas  de  tentadves  hostiles  ;  que  ce  sysièmu 
écrit  ser>i  li-ilcineiit  connu,  que  chacun  des  officiers 
pourra  stir-ie-cliamp  concourir  ;i  son  exécution.  Tels 
sont  les  faiLs  venus  à  la  connaissance  du  directoire. 
Avant  de  se  séparer,  il  a  été  instruit  par  M.  le  maire 
que  la  praelamatlonde  la  loi  pour  empécber  les  lua- 
semblemenls  armés  n'avait  pas  eu  dans  les  fau- 
bourgs .Saint-Antoine  et  Siunt-MarccI ,  tout  l'effet 
qu'on  pouvait  en  attendre.  On  av^iii  aussi  fait  courir 
le  bruit  que  les  villages  voisins  de  l'aria  formatent  le 
projet  de  s'y  rendre;  iMds,  d'après  les  renseigne- 
ments iburois  pr  le  commandant  de  la  gendsnuaria 
nationale,  ces  bruits  sont  sans  fondement 

Le  sort  de  la  France  est  dans  vos  mains  ;  il  dé- 
pend peut-être  des  mesures  que  vous  prendrez  au- 
jourd'hui. 

Une  vufais'élève  dans  reménité  du  cinlevantcôié 
gaudie  :  A  Cordrv  du  four.  —  La  uba  grands  au* 

jorité  de  l'Assetnbli'-n  inunnorc. 

On  deuiaiide  que  le  membre  qui  a  réclamé  l'ordre 
du  jour  soit  i-nvoyé  à  l'Abbaye. 

U.  LAGBivoui  :  Le  mouvement  dindignatlon  de 
rAssemUée  en  a  déjà  fait  justice. 

Le  mf'mntri-  lu  par  le  ministre  de  rintérienr  est 
renvoyé  à  la  nouvelle  commission  desdouze,  pour  en 
faire  aoujrapport  i  la  aéance  dn  soir. 
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M.  lU/ii  F.  :  Coqui  a  provoqua'  los  troubles,  c'est  la 
proclauiaiion  du  roi ,  et  je  la  déuonce.  (Cinq  à  six 
nembrev,  plao^s  dans  TexirABilé  du  ci-devaat  e6lé 
gmche,  applaudissent.)  (*) 

M.  SALADI5  :  J'observe  que  rÂssemblce  a  renvoyé 
te  nttniolre  du  ministre  à  sa  nouvelle  rommlMdon, 
parce  qac  les  faits  qu'il  déiMmee  «ut  de  la  liaiaoïi  «Tce 
ceux  de  ce*  Jours  deraters  ;  mais  il  ae  contient  rien 

de  particulier,  rien  de  pressant.  (On  mui  in;irr.)  l.o 
ministre  lui-même  vous  a  dit  que  le  htii.l  h  jkuuui 
des  mouvements  dans  les  villages  voisins  de  la  capi- 
tale étalent  iaux.  Quand  même  il  y  en  aurait,  nous 

Euvwu  now  flcr  aux  aotM  des  •omliiiitntears  des 
partements. 

Je  ne  serais  pas  étonné  qu'on  vint  à  découvrir  que 
le  piacard  du  (aubourg  Saiol-Antoiuc  est  Touvrage 
des  factieux.  (Le  ci-devant  côté  droit  et  tue  grruule 
partie  du  d-dcvant  cdtû  gauciie  applaudissent.)  J'ap- 
pelle factieux  ceux  (jui  cdlonniieiit  le  peuple.  Je  de- 
mande que  le  mémoire  soit  renvoyé  à  la  nouvelle 
conimitsioB  des  dôme,  al  la  qaasdoa  piMalik  sur 
le  Burplns. 

M.  Cambo^  :  La  constitution  distingue  le  pouvoir 
législatl/et  le  p^ju voir  exécutif.  S'il  y  d\ait  un  ras- 
semblement &  Montpellier,  qui  est,  à  deux  ceate 
lieues  de  Parts,  vIendraitHm  soliciter  on  décret  du 
pouvoir  législatif 7  II  faut  apprendre  |à  tous  ;le8  df- 
partements,  mOmc 'i  celui  de  I»aris,  que  le  pouvoir 
législatif  n'administre  pas  la  force  publique.  Je  de- 
mande donc  aussi  qu'on  se  borne  au  reavoi  du  mé- 
moire A  la  commiaBlon  des  dooxe. 

M.  Lacrévole  :  Sans  doute  rAssenibU'c  n'a  pas 
intention  d'empiéter  sur  le  pouvoir  exécutif  ;  mais 
dans  les  drcoMluees  critiques  eè  .MMSiMMMS,  11 


(*)  Proclamation  du  roi  lur  les  événemenu  du  30  juin.— 
DM  as  /MAI  tm.  l'an  *dttoiilcn& 

Les  Français  n'auront  pas  appris  san^  douleur  qu'une 
muliiiuJc,  égarée  pai'  (]ui'lquc!>  la(:Ui'u\,  r'~[  M'nuca  main 
ai uil'u  dans  riiabiljiiun  du  loi,  a  tratiiu  du  tjiioii  juv(uus 
Ouiis  la  salie  (Usgarde>,  a  ciilniui-  Il-.s  |)tirii  s  ilr  son  appar- 
iciueiil  a  OU))!!  <le  liacliu  ;  lI  la,  abusaiiL  aUilaucUM  iiU'ul  iju 
Ituui  tic  la  naliuii,  clic  a  U'iilc  <l  ol>UMijr  par  la  lorc.-,  la 
^jicduii  t|iiu  da  >l><|ti>ui  a  «uu^UluliuuituIlc'Uigui  i'elub«h;  a 
lieux  liLCruU. 

La  rot  n'a  oMMsé  ans  aMoasai  staui  Inuliw  des  iàc- 
|1b«b  <!«•  sa  ceawlseae  et  ioq  aneur  pour  la  liian  p«> 

L«roi  Ignore  (jiicl  s<'ra  le  leruic  où  ils  voudront  s'arrê- 
ter; luais  il  a  li<">uiii  <K'  aiir  .1  la  iialiou  traii(;ai:>u  que  la 
liulcucc,  a  quelque  exues  qu'un  seuulc  la  purtur,  ne  lui 
U'racUcra  jamais  un  euiisiMiti-iiienl  à  loul  ce  qu'il  eroira 
cuiiUairu  a  rimi^iOl  pul)lic.  11  expose  sans  rej^ret  sa  trau- 
quillilO,  sa  sûrclo  ;  il  sacnllv  ineiuu  sans  peiin'  la  jotibsaiicc 
Ucs  JroiU  qui  apparlienacut  à  tous  les  houmies  et  quv  la 
loi  dorait  laire  re»peclur  cIk-<  lui  connue  clicz  tous  lescl- 
toy«iMi  uuis  c«>ttuu4t  r«pr«iseaiaui  liérédiiaire  de  la  ualion 
française.  Il  a  des  deTuirs  itéveres  a  remplir  ;  «t  s'il  peut 
fMnJeaâcritQadQS9aiapf»,iinar«rapa*la  •acrlOctt  ite 
sasdevoIrB. 

Si  œox  qui  rauleal  renverser  la  inoiuri  liie  ont  Li'soiii 
U'tiii  critue  (Je  plus,  lis  |)euvcnl  lu  coiuiucitiv.  i.}au:>  l'vui 
Uc  tris.c  uu  t  lli:  3C  irumc,  le  roi  donnera  jusqu'au  Ultuict 
luoiuuul,  a  loud's  les  auiurlléâ  cunblituct  ,  l't'xeuipit;  du 
courage  cl  de  la  fermeté,  qui  seuls  pi  u\ i  iii  saus ci  l'i  iii- 
jMi-c  :  en  coiis^queuoe,  U  ordonne  a  tous  les  corps  aduilnis- 
tratifs  et  niunicipaUlés  ds  sslUsr 41a sdwtt  dss  pawoanss 
et  des  propriétés. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juiu  1792,  l'an  4*  de  ladlwné, 


n'est  pas  imli^ne  de  sa  sagesse  de  chercher  l(»s 
moyens  de  prévenir  le  déploiement  de  la  force  dih 
bliquc.  L'AssemMée  doit  donc  malntoïklr  sa  première 

décision. 

L'Assemblée  maintient  le  décret  qui  ordonne  à  sa 
commission  des  dooie  de  loi  ftire  un  rapport  kbi 
séance  de  ce  soir. 

Un  Jage  du  tribunal  de  .Montargis ,  admis  à  la 
banc,  se  justifie  des  calomnies  énoncées  contre  lui 
à  la  barre  de  rAsaembl^  nationale ,  au  sujet  du  la 
relaxation  de  plusieurs  |)artjcuiier8  dcCliàteaureuaid, 
par  la  lecture  du  jugement  dn  tribunal  dont  le 
préambule  contient  le  motif  légal  de  Cette  relaxatieân 
—  L'Assemblée  applaudit,  et  renvoie  ce  nénoiie  aa 
comité  des  pétitions. 

La  sésnee  est  kfée  k  trais  henim 

N.  B.  On  a  lu,  dans  la  séance  du  vendredi  soir,  une 
lettre  du  président  de  la  seetioii  d.  s  (iobelins,  sur  la 
situation  des  esprits  dans  le  faubourg  Saint-Marcel , 
compris  dans  cette  seclfcuu  Noos  U  donnerons  en  en- 
tier demain* 


Demoiselle  Civi(]ue  Bousquet  prend  l'en^' i^'  un  ut  do 
payer  une  somme  de  GOO  llv.  pour  les  frais  d<:  lu  guerre  ; 
elle  s'oblige  de  payer  relie  somme  dans  le  couraiu  du  nuils 
de  Juillet  prochain  ,  sous  le  cautionnement  de  M.  Pierre 
Bousquet,  siiu  grand-pi  re,  député  à  IWssemblée  nationale. 

L'Assemoléc  décrète  la  luentlon  honorable  de  ce  don,  et 
l'Insertion  de  la  lettre  an  procSs-mbaL 


Dierett rendus  dtuu  te  iéMe$  4»  21  jtUm,  surlapn^ 
MméÊMUMnKmwr, 

• 

L'Assemblée  nationale ,  ÛÊOMnM  sur  la  propoiMM  du 

roi,  conire-signée  par  le  ministre  du  d^partemeBl  de  h 
marine,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 

marine  et  de  l'exlraordlnaire  des  flnaïKcs  s  considérant  que 
dans  une  guerre  entreprise  pour  le  mntniien  de  la  lilierlé 
française,  il  est  de  la  dignité  national.  <!••  faire  (-onc<n;rir 
Imites  lri»  parties  de  la  force  puhllqiu'  à  la  (NMi  nsi'  il'une 
>i  lu'Ile  C.1USI'  ;  roiiMdérant  que  les  cireonstaiin  s  (  (iminaii- 
lient  inipérleiisi'tiieut  qu'une  partie  tie  l'ann»'*!  iiavnli-  s<iit 
incessamment  mise  en  activité  pour  faire  respecter  le  pa- 
villon et  assurer  la  liberté  du  commerce  national,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L*A8SMdiléa  nationale,  aprts  avoir  décrété  rugeaM, 
déerMssaquIsnltt 

Art.  1*'.  Il  sera  versé,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
dans  celle  de  la  trésorerie  nationale,  la  sooinw  de  6,Mâ,351 
livres,  peur  subvenir  aua  fteis  ds  IfswMin  psapesé  par 
lerei. 

IT.  nsmaliidiscasmaant,  ils  dtaporidMi  du  mi. 
nisire  de  la  BafiBs,  la  ssoMM  ds  s,M'4»  Ut.,  dont 

1  ,.'|H2,910  llv.  en  numéraire,  et  2,034,300  llv.  en  assignats. 

III.  Le  trésor  public  fournira  k  suri'lus  sur  la  deunadO 
du  mlidstre,  à  raison  de  &8V,347  llv.  par  mois. 

rv.  Le  pouveir  eiécaUf  NMtra  compta  chaque  bmiIs  à 
i'Ass4Nnhiée  naUomIa  dn  pmgrSs  de  cet  anBanani,  ainsi 
que  de  l'emploi  dasiMdsqalysaBtdssMaés. 


oKmMi  wmrVfm 

L'Assemblée  natiooale,  après  avoir  i  niimlu  le  rapport 
de  son  comité  de  la  matlne ,  considérant  qu'il  importe  a  la 
■lolredupavnieo  nsllonal  de  ne  confier  lo  commandement 
SesdlvMons  etcseadras  qu'aux  oillciers  dont  les  services 
piéswtwit  UM  suinilo  snflsaais  dsismtilsals  st  de 
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leur  cTp<$riencc  ;  roo&id(!rant  qu'il  est  Instant  ilo  nommer 
les  Ki^n»'rau\  qui  dni', ciil  (îlablir  et  faire  régner  l'ordre  et 
la  discipline  dans  les  escadres  qui  sont  en  armement ,  dé- 
crite qu'il  y  a  urgence. 

L'AasanUée  mtloMiit  iprèi  «foif  décrété  l'nrgeoMi 
McrMaesqvlialtt 

Le  choix  du  roi  pour  la  nomination  des  contre- amiraux 
pourra  s'exerrcr,  pour  ccti>^  fois  seulement,  sur  ceux  des 
capiuiiii's  cil!  vaisseau  qui  auront  plus  de  quatre  ans  de 
comniaudcment  dans  le  grade  de  major  et  de  lieulencal  de 
vaisseau  ;  plus  de  quinze  ans  de  navigation  sur  les  vais- 
flMux  «k  l'Btaii  et  «A  wanâaâ  trait  aviéos  ét  mttIm  p«>- 


!fo(ice  de  ta  tianct  du  nir, 

GMt&wvéMMtàta  décMaa  de  l'ftMimhlff  M.  Munire 
»hlt,MiaiMid*  Il  MWNltCNnÉMM  dM  doon,  ui 
nppoct  nr  Ja  dénoBctatiM  dn  «InMn  d»  l'intérlear.  Le 
derulr  dn  naglitnii  étant  tneé  du»  la  eoMtitoiion,  et  le 
taxta  des  lois  sur  les  troubles  étant  formel,  U  commisaion 
ne  présente  aucune  nouvelle  mesure  législative  ;  mais  elle 
a  proposé  d'Inviter,  au  nom  ilu  la  liberlL^  tous  les  t>ons  ci- 
tuyeas  4  m.-  n'unir  aux  autoritiîs  cjnsiitni'cs  jiour  le  main- 
tien de  l'ordre  ei  la  bUrclu  ili  .  ]!•  i>:iiinc3.  L'A8senil)lijc  , 

Slouse  de  prouver  a  tout  l'iiuipire     rc^lution  inûbran- 
ble  de  faire  respecter  la  loi ,  a  ,  sans  autunu  discussion, 
adopté  ce  projet  à  l'unaotmité ,  et  eu  a  ordonné  l'envol 


Dea  décNlsde  iqiddailaB  «Bttweapi  la  nsto  dt  b 


La  IhHM  delu^ .  les  trames  déjouées ,  ont  été  donn(k>5 
la  MHBadI  141  de  ce  jaoi»  à  ce  tbéfttre,  avec  un  succès  dU 
àlai  ' 


Le  poème  original,  mieux  fait,  plus  forteBient  intrigoé , 
jrfus  adroitement  conduit  que  la  plupart  des  pièces  Se  ce 

giMirc,  était  néanmoins  très  vicieux  pour  le  Tonds  ;  l'action 
eu  était  basse  ci  les  principaux  persounagcs  odieun.  Ou  a 
voulu  faire  disparaître  cette  intrigue  révoltante  ;  mais  on 
en  a  substitué  une  absurde  et  ennuyeuse;  ce  qui  n'a  pas 
empêché  de  (lislinffucr  plusieurs  uiorLeaui  de  la  musique 
la  plus  belle,  peut-Otre,  ou  au  moins  la  plus  originale  et  la 
plus  soutenue  qu'on  ait  encore  eiUemiue  à  ce  tliOaire.  7  el 
est,  entre  autres,  unquinteito  qu'on  peut  regarder  comme 
un  chef-d'œuvre.  On  n'a  pas  manqué,  s<;lon  la  coutume, 
d'Interposer  plusieurs  autres  morceaux  étrangers  à  la  par- 
lltlMl, «fui  ne  font  que  répandra  de  la  confusion  dans  l'ou- 
Vnge  et  en  détruire  l'nolté.  C'est  une  dea  plus  iMUei  pro- 
ductions de  Clmoron,  avlaur  trop  peu 
at  doQi,  k  ce  théâtre,  on  natta  ftit  Inip 
dralaaimqae,  mais  qiM  las  aautaa 
la  génie  \c  plus  original  qu'il  y  ait  actuellement  en  halle. 

î/ouvratjr' est  exéculff  avec  la  perfection  ordinaire  par 
l'orrliestre  et  [lar  Mesdames  Muriclielll  ,  ltartilk)r 

et  MM.  Brocciil,  Rovldeao  et  Mengoui. 


AcAoiltiB  Rotais  db  MtrsitioB.  —  iphigème  m 
' Tma^  i  la ballal  ^Ptytké* 

Tn^ATaBABLà  MatiOV^-Zm  Ammn  A  Baymr^ 

U  Cercle. 

TaBATES  Itaubr.  —  La  DelU  Anènt  ;  Nina ,  ou 
ImFolkpatùmÊm, 

Thbatrb  Français,  ruelUdMlîaa» 
GftettUn  i  Us  Trois  Cousins, 


TnXATRE  DE  LA  RUR  ('bTdcàu,  ci-<lev*nl  de  Mon» 
si  LUT.   -  I.n  Colonie  ;  CaJiehomt  os  ^  JBokémitiuiett 

(SpccUcle  demanda.) 

Theatkk  db  M>>*  MoiCTAKSlsa, SB  Palats-Uojai. — 
Lê  liai  et  U  Pèlerin;  les  Dtm  Jumm»  de  Str» 
gamei  Plaire  ,  c'est  commander. 

^  Thbatbb  du  HAnAts ,  rae  CoiiUm-&iii»a-Catbe- 
rina<— Zc  Mariage  de  Figaro. 

Mardi ,  la  praBién  reptéaaidatîon  da  la  Min  emt- 

pable. 

Amuthu  CoMrQOB«aa  boalcvaid  da  Tcmale.»  La 
Portr/.uUU  ;  l'Aveu  dOkat;  k  DéàUhtmrée  MtHuf 
les  Oiesée  J^Uppe. 

TnBAT«E  DB  MoLiàRB,  ma  Saiat-Mavliii.  —  Pit» 
Itepie  et  (Uspot;  le  DébarqueawiiéKimSaktigFamiQt 
à  Àl«er  ;  U  Reêmw  da  pèrw  GérutdàtaJ!enm;k  Ba- 
bil/a  nJ. 

Théâtre  de  la  aUB  Loovois. —  La  deuxièaie  re- 
fCi>%aniailoa  da  jjr^âphUts  Jtamartit  tt  BaiOeit, 

TnÂATRE  DU  Vaudeville  ,  rue  de  Cbanreé--.iV/ff, 
parodie  de  Straioaiee  ;  jâHeguin  ta^aiaj  te^  Fendart- 
geurs. 

Salon  des  EtRANOBBa  i  taa  SAit^Tfc— aa^J»» 
Lo««f«t  hètai  da  Maiigny*  a^iy. 

PAIEMENT  DES  REKTES  DE  I.*HOTEL-D£-VIU.E  DE  PABIS 

«IK  aeraien  iMisae  «TM.  HH.  Isa  «mwseeal  a  tMta  MiMfr 
GOKTt  4»  ckanga  étrangers  à  9êJomn  de  date» 

Amsterdam  33  1(4. 

Ramiiourg  3fO. 

Londres.  18. 

Madrid.  241.  lâs. 


 241.  10  a. 

Oéœs.  .*••.»••       1  riS. 

Livoumc   1  C5. 

L)oa.P.  de  Fd^uet..  1^4  faw 


Bourse  du  23  Juin, 
Actioai  des  Indes  da  SSOO  liv  1170,07 

—  Portions  de   IQOO  liv  .14 10. 

—  de  ni  Uv.  10  s  .275. 

—  de    100   liv  .86. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv  447. 

Emproal.  dadie.  17l3.Qwt.dafia  1  b. 

~da  135  mil.déc.  1784.  3  7|8,3  bi 

^Sorties  

—  de 80  million} avaebalial.....  

—  Sans  Iwlletia  3  7iS  bw 

~  Bait.  aa  ^ê^,  4  «i8.l|t^l|4  k 

BttUetin  7t 

—  Sort  

Reconnaissance  de  lndV>lliia»  

Act.oouv.  des  Indes  1030,32,21,24,26.38, 

•  ••èa*a*v«a*«*«*o»ao*a*f»«**a*  ••)&yt4»20y33y)^ 

C:ii'      d'Fsc  3935,38,40,30,35. 

uii-Laisiw  ig67,70,67,6fi,6&,64,63. 

Qiiill.  des    eaux   de  Paris  •>•••••. .•••4I0« 

Smpr.  de  aoT.  1787  à  â  p.0|0  

—  Idm  4  ^  0|0  

Emp.  de  80  millions  d'août  1799  

AMur.  contre  ici  ioc...   473,71,72. 

à  vie.  .....•...........».*..•#  éBt  ,8  i,S6,B  5,S6. 

CoimiATS  1'*  dasae  i  6  p.  OjO  91  i|3,6|B. 

—  2"  idarn  h  S  p.  0(0.  ioj.  an  IS*.. . .  .  f  1  »|M|4. 

—  Z'idem  i  5  p.  0|0.  suj.  au  10*  88  3lt,&|S. 

m^h'idamki  p.O|0.t«j.att  10*  ct3i.|k.  1  87. 


fii»  dt  twrgm  dm 

Pour  avoir  100  Uv.  aa  aifaal,  U  aa 
assignats. 
Va  laiiia  d'or  eo«ia  81  ir.  m 


mm  mmiJL  «  ls  mim  \mmL 

«•  177.  ùmuU  »  Je»  i70S.-rraisièm am^  taUbmi, 


POLITIQUE. 
T06GAIŒ. 

TraJuci'ioH  Je  l'Ordonnance  ou  JU Solmmalh du  p-an<l- 
due  dt  Toicane  sur  la  neittratUi  dt  la  T^Kone  ,  ta 
date  dit  \"  août  1778,  ^ui  vient  W4w  mttWwUt  à 

i'occasion  de  la  guerre  prnente. 

Pitrra  Ldopold,  par  la  grioi  de  Dieu ,  prioce  rojal  du 
Hoa{ri«rtdello]iièaM,  «rabidiao  «PAulnufl,  ftni-àm 
de  ToMtoe ,  elc  :  noire  intention  étant  de  pour>-oir 
k  ce  que  U  plus  exacte  neutralité  soit  obsem'e  dans  noire 
I  ort  do  Livoiiitie  et  dans  les  autrrs  poiij.  t  trlicilL'i  Je  la 
Toscane,  dans  tous  (et  cas  de  giicrn;  niaritiuie  entre  les 
poUsances  de  rBurope;  M  à  ce  que  le  couunerce  sur  no* 
côlet  M  «rit  înlamHDiMi  par  aucuii  éTcueaiait  «peleaoqae, 
DOtts  erdonnoitt  qtt*à  rivenîr  aotn  présente  oïdamanee 
toit  observée. 

Arl.  I".  Aucun  ac'e  il'liostililé  ne  pourra  être  exercé 
etilrc  les  puissances  hrlligérnnles,  dans  le  port  et  la  plage 
de  Livoume,  en  dedans  de  la  démarcation  fonnée  tant  «a 
krant  qu'au  couchant  par  le  rÎTagei  cl  parla  low,  Ui 
ttogHaro  ,el  la  ligne  de  la  meliora ,  et  dans  les  mers  adja- 
centes aux  autres  |>orls, échelles ,  tours  et  plages  du  grand- 
dui'hé;il  ne  puurra  être  exercé  aucun  acte  d'hustiliié  , 
dans  la  distance  que  pourra  décrire  un  coup  de  canou  ;  eu 
conséquence,  toute  dcprédatioa,  poartiûte,  demandn  de 
aahit,  vilil«,«lfènérale(nenl  tout  Mie 'qodCQBÇUe  de  vio- 
lenee  on  detuperierîté,  sera  prohibé  dani  le  niadit  ei«pacu  ; 

les  Lillmrrits,  de  (pirlquc  nation  que  co  soit ,  devant  y 
jouir  d'uuc  plttne  sécurité  en  Tertu  de  ta  proieclkm  que 
nous  leur  accordons  dans  bt  ma.  adjuMlea  à  ootra 
grand-duché. 

f  t.  It  ne  sera  point  pemA  aux  MImmbAs  des  natioiu  en 
guerre  de  se  tenir  en  croisière  a  la  tue  des  ports  de  la 
Toscane,  au  préjudice  du  curamerce  commun,  ou  [lour 
empt^chcr  aux  autres  la  sot  lie  uu  l'entrée  dcsdils  |K)rts  ;  et 
1  plus  forte  raison  ne  pourrool-ils  pas  se  réfugier  dans  les 
ports  on  échelles  du  grand-^iKU,  oa  M  revors  do  la 
scogBera  et  de  /a  meliora^  mamt  COurir  sns  aux  biliments 
qui  y  entreraient  ou  pour  chasser  eenx  qui  en  sortiraient. 

III.  Tout  vaisseau  qucironcpif  cl'iinr  n.itiari  en  (guerre 
qui  sera  mouillé  dans  le  niule  ou  à  U  plage  de  Li^uurno  , 
ou  i  Porto-Ferraiu ,  et  autres  échelles  du  ^rand-duché ,  ne 
pourra  point  partir  quand  il  j  anra  des  aignanz  an  fuuA  ou 
qui!  j  aura  en  voo  dMbètments  qa'oa  h*»  pas  eontmne 

de  signaler.  Et  si  les  vaissenns  d'une  nation  en  giu  rre  sont 
di'jà  à  la  voile  et  qu'il  paraisse  di-s  signaux  au  fanal  un  des 
b&limi-nis  en  mic,  aviiut  (|ue  lesdils  vaisseaux  aient  dépassé 
la  ligne  de  la  meliora ,  ils  seront  rappelles  par  le  canon , 
et  devront  revenir  jeter  I  ancre  El  venant  de  la  mer, 
lesdils  vaisseaux  étant  une  fins  entrés  dans  la  ligne  de 
la  mttiora  ,  s'il  parait  en  vue  des  Mtiroents ,  ou  si  l'on  met 
des  signaiii  au  fjual,  lesdils  raisseaux  ne  pourront  point 
wer  de  bord  contre  ceux-ci ,  nuis  devront  venir  mouil- 
ler dansie  port«tiihipla|oansaHletlor  h»  bAiioMals 
arrivants. 

IT.  LonquetoirtbiliiMnt  quelconque  d%ine  nation  en 

guerre  aura  mouille  jiu  môle  ou  à  b  plage,  le  «lio.x  de 
partir  avant  ou  après  apiiarliendra  à  celui  qui  auramouiilé 
le  premier,  pourvu  toutefois  que  lesdits  l>atimrriis  d'une 
nation  on  giierro  no  paissent  partir  qae  24  he«rea  après 
la  dipsft  das  bMSMBiB  de  tout  paviNoa  400  ee  soii. 

y.  Et  oooune, attendu  que  nos  ports.etparticulicremrnt 
•  eelui  de  Livoume,  sont  très  fréquentés ,  les  bAliraenls 
d'une  nation  en  gncrn'  pourraient  être  petidaril  long- 
teuips  empècbcs  départir,  au  préjudice  du  commerce , 
nous  voulons  que  leur  départ  desdits  ports  se  permette 
■sèoM  dans  leatsaMoprakibéspar  h  présente  constitution, 
ponmi  que  les  capitanes  des  Taisseaux  de  guerre ,  toutes 

2*  Série,  —  Tome  ///, 


Ira  Ibis  fpi'ils  Tondrant  partir,  on  les  cooMaandants  des 

flottes  ou  escadres,  une  fois  pour  tositct ,  donnent  Imr 
parole  d'honneur  aux  gouverneurs  de  Livoume  et  do 
Porlo-Ferraio  de  ne  point  molester  le»  b&timents  désignés, 
cl  ceux  qui  seraient  en  vue  ou  ceux  qui  seraient  partis 
datis  les  vingt<quatre  beuMS  |  de  quelque  nation  00  pt* 
vilioa  qu'ils  pouaeol  être;  cl  piMrm  que  les  eapilaiaes  d 
(Mimas  des  bàliaMalB  aiardiaads  on  eenaini  dénient 
une  caution  eonfenebie  penr  Polnamnee  dse  suadiios 

conditions. 

VI.  Les  règlements  pour  le  départ,  contenus  aux  ar- 
ticles III  et  IT  ,  n'aaronl  pu  lieu  à  l'égard  des  petits 
bitioaenis  cpii  naviguent  avec  un  petit  équipage ,  tels  que 

les  lentes  ,  les  fclûu(|ues ,  les  barques  et  autres,  pourvu 
que  ceu.v.  d  une  nation  eu  guerre  ne  soient  point  arnu's  , 
mais  seulement  trafiquants  ,  et  qu'ils  ne  sorleot  point  du 
port  pour  aller  en  course  ou  poursuivre  d'autrea  bàli- 
meatt. 

Vir.  Tloas  défendons  expreatéaient  tant  I  nos  sujets 
au'à  tous  autres  domiciliés,  ou  résidant  même  de  passage 
dans  le  grand-duché,  d'armer  en  course  ou  en  guerre  des 
navires ,  vaisseaux ,  on  toute  autre  espèce  quelconque  de 
bâiinenle,  tant  k  voilée  earréesqn*i  voBea  lalines  ou  à 
rames ,  sans  exoeptsan  quelonaque  ,  dans  aneuns  des  porte 
on  lieux  de  nos  Etats ,  notre  volonté  étant  qoe  eela 
ne  puisse  se  faire,  ni  pnursoi,  ni  pnur  li  s  autres,  ni 
dirertenient ,  ni  indirectenicnt.  Défendons  également  à 
tous  nosdils  sujets  et  autres  résidants  comme  ci-dessus  , 
de  prendre  aucun  intérêt ,  prt ,  ou  action  dan»  lesdila 
armements  de  gucm  ou  de  ooum,  quand  même  ib 
s'exécuteraient  hors  de  l'Etat ,  sous  peine  de  .*)  mille  cens 
pour  chaque  transgression,  pour  être  appliqué  par  moitié, 
l'une  au  il^e  et  l'antre  à  l'aecusalem  publie  o»i  secret, 
outre  une  peine  affliclivc  grave  à  encourir  irrémissible^ 
ment  par  les  transgresseurs  à  l'arbitre  du  juge  ,  selon  les 
circonsiKOoes  des  cas  qui  arriveront.  Et  devront  être  cou- 
sidévft  conoM  ayant  eaeoortt  ces  p<-incs ,  tous  ceux  qui 
donneront  aide, assistance  ou  faveurauxdiisarmenu  nis.avec 
connaissance  de  leur  destination,  quand  même  iU  n'y 
auraient  aucune  part  ou  intérêt. 

TIII.  Noua  n'cttleadona  noinl  comprendra  dans  cette 
pralribilian  la  consignation  ei  radmiotstratloa  des  aonairst 

ou  des  prises,  lesrjuePes  reslL-runt  toujours  libres iquiquC 

ce  soit,  de  même  qu'elle  n  eu  lieu  p.ir  le  passé. 

IX-  Nous  e\re|5li>ris  de  la  proh'l)ilion  portée  [>:ir  l'ar- 

Iklo  VII ,  les  Uiimcnis  qui  seront  construits  ou  achetés 
dans  nos  |>or«s,  pour  les  Unasv^^ner  ea  Maidmndisee 
sons  pavillon  d'une  nation  en  guem,  pnanni  que*  dsm 
ce  cas ,  le  bitiment  parte  chargé  de  anrâhendises  et  qu'il 
ait  fourni  la  raution  convenable  de  ne  pas  capturer  im 
molester  personne  dans  le  vojage  qu'il  entreprend,  et 
jusqu'à  ce  qn'il  soit  arrivé  an  pwtpêurbqnd  Mt  aer- 
chaadisessont  daaiiaécs. 

X.  Hoim  voulms  égaleawwt  qtiH  soit  permis ,  dsns  nos 
ports,  d'équiper  et  d'expédier  en  marebandises  comme 
ci-dessus,  même  sous  pavillon  d'une  nation  en  guerre,  les 
prises  qui  y  seront  conduites. 

XI.  Nous  défendons  généralement,  sona  les  mèate* 
peines ,  à  aoe  sujois  Cl  enx  dearicilUe  daae  le  grand-dacbé, 
de  s'enrôler  et  de  servir  en  quelque  rang  et  qnalM  que 
ce  soit,  sur  les  batinieDis  d'une  nation  en  guerre. 

XII.  Kncoureroul  les  mêmes  peines,  lou«  ceux  quiajaut 
bcuUc  d'arborer  et  de  se  servir  de  noire  pavillon  rojfai 
de  Toarane ,  embarqueiant  sons  le  nom  de  paMSftre  on 
en  tolios  aatiee  lenMi  «a  esnt  loi  préteiUe  qaeee  seit, 
tani  I  Uvontae  qi^Milonl  antre  Bon  qnsmnqne,  des 
inate'ots  OU  dos  soUits  poor  Ic  serrioa  des  pnismfos 
belligérantes. 

XIII.  Il  sera  permis  i  tout  bfttinmit  queironque  d'une 
nation  en  cnem^  de  renCiveer  son  équipage  dans  les  porta 
du  grind-dadiêt  fmirva  qui!  ne  soit  pas  qoesikni  de 
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avcr  violi  nrf  1rs  in:iirlt)is  ,  mnin'  Ji  s  antres  Ixàlinionis  de 
la  lui-me  nation,  mais  que  i'aiignuMilatiun  ou  lu  rcm- 
ptac<>menl  Mit  compoté  de  penonm»  Mrfint  d*  boooc 
Tolouié. 

Xrv.  Le*  wUaU  «I  matelot!  qui  auroni  Jt-scrtc  ailleurs 
rl  qui  |)aru1lront  dam  let  porta  «lu  grand-durhc ,  ne  |i<Hir- 
roiiti^iro  réilami'9  par  les  bltimmu  ilcsquch  ils  auront 

dt'si  ili'-;  111.-115  lU  n  sliToiit  en  p!i  inr  IiIktIc ,  bien  qu'ils 
to  trouvant  sur  d'autres  batimcnls  du  môme  |Mvillun. 

XV.  Crpeuduit  kt  nulelots  qui  déscrt<!ront  dans  les 

Cirb  «k  U  Toscane ,  seruni  rendus  de  ta  manière  et  tous 
I  randilioni  nsttèes  juiqu'a  présent  :  i  l'^rd  de  eeux 
qui  .nironl  l'ti'  t  iigi;;i'<  Jjiiis  le»  porls  utrangers  ,  ou  rnlrc- 
ti-DUs  jiar  l<  s  consuls  et  es|it:di<-sa  U-urs  Trait  à  LWoiirne , 

ils  seront  obligés  de  servir  wf  les  bAtimeols  de  la  nation 
respective. 

XVI.  L'aelwt  «f  le  eliargnnnil  d'armes,  poudre  et 

miinilions  tic  guerre  ou  de  bourhe  ,  seront  toujours  per- 
mis à  loiit  |p  nsondc  cl  sur  tout  l>Atinienl  quclcoii<|ue  ,  dans 
le  port  II"  III'  .1''  l  iviiiiriir,  où  le  Ir.iiir  tic  ers  ubjels,  run- 
sidêri's  comme  ni.ir<  h.Tnilisi;s ,  a  tuujuurs  été  cl  duit  tou- 
jours ëlrc  libre  ,  lom  nit-me  que  lesdils  objets  sertîndevt  I 
rappronsiounemrnt  de  bAtimenls  déjà  armé*  «n  guerre  on 
en  course.  El  les  seuls  navires  marchands  ne  pourront 
«'•tre  munis  i!'a:!illi-i  lo  .  si  ce  nVst  sous  f^iultnn  convenable 
de  ne  nii>li"sici-  (n-r.-.(>nne  dans  le  vinage  qu'ils  enlrepruu- 
dront ,  rommc  nous  l'avons  ci-dessu<>  ordonné. 

XTK.  Nous  dcriaruns  nulles,  illégales  et  de  nulle  Ta- 
leor,  tontes  les  prises  qui  aaroot  été  faites  rentre  les 
dispositions  de  la  prcsenle  orilonnanc^' ,  et  |iar  c.  ux  qui  y 
contrevienilraieut ,  i  t  nous  voulons  que  la  connalstance  de 
ces  nullités  appartienne  «u  gouverneur  de  I.ivourne,  qui 
en  décidera  saos  appel,  sauf  la  cunuDunicalion  prc.ibble 
à  noire  conseil  d'Elat  et  de  guerre. 

XVIII.  Nous  ordonnons  également  que  le  susdit  gou- 
eerneiir ,  juge  de  la  manière  et  selon  les  formes  susdites , 
lou»  les  dilTcrenls  qui  |Kiurraipnt  s'élever  sur  le«.  ellVts  et 
marcbaiidues  rhargvt  sur  des  bâlimenis  sous  pavilluu 
Toscan,  lesquels  bftlimenls  seraient  arrêtés  ailican  ^ 
coBduils  dans  les  ports  du  graiul-duclié. 

XTX.  Ifoos  eommandons  i  tons  nos  ministres ,  maç;i%- 
trats  ,  puuvprneiirs .  jiig<'S  et  (iffieii  rs  tant  cImU  (jue  mili- 
t.iii  i  i  ,  et  spécialement  a  ceux  des  |H)rts  !■(  Iiiuu  maritimes  , 
de  r;iiie  publier  incessamnn  ni  lu  i  rr^enlu  ordonnance  et 
loi  per|)élueUe,  et  de  veiller  à  l'ubservance  exacte  et 
poMlnelle  d'iedle.  Donné  k  Flerenca,  le  I*'  août  177S. 

Pinu  UoMM,  T.  Asnam,  F.  Sbbmiii. 

ANGLETEIUIE. 

De  f  onJrei, — Le  I  î,  à  miJi ,  le  rot  »r  rr  nUil  de  Wia  l. 
sor  an  palais  de  Saiul-Juiues;  il  fut  inl  li  r  iiiie  en  i;r»nd 
coniieil  du  lli^c^>ut•s  piir  lequel  S.  M.  proroger.iit  le  parle- 
ment  as\> mliii'  iLim  !u  elianibre  des  |<airs  où  elle  parut 
deux  fois,  d'abord  à  deux  beurra  et  demie  .  puis  à  quatre 
01  un  qnart.  Quand  le  roi  fut  de  retour,  le  grand  chaiice- 
lior  alla  lui  n-meliî  .'  Ir,  srcjlux.  Us  sont  mis  en  n  iiiniiv- 
lian;  lord  baruu  hvie,  ^ir  ^V dliam-Henn  Asibur^i  et  sir 
Jelui  Wilsuu  ,  chevaliers,  en  saal<|wifês  |iar  intérim. 

Le  mtmejour,  la  charnim  des  rnwmimes  a  déeidé.  sur  la 
motion  de  M.  Pitt,  qu'il  aenit  présenté  ma  aéremB  au 
roi  pour  le  priiT  de  faire  évaluer  b  |M-rl«>  que  la  dcstrur- 
tion  du  temple  des  non-confurmisles  de  RirmiKgliam ,  ar- 
rivée au  mois  de  juillet  de  l'année  dernière,  leur  a  fait  éprou- 
ter,  et  les  en  iadrasoiser  d'une  mantètv  coneeaablc. 

Ammhw  A  S*  M.  B.  aux  deux  chamintém  PmrItmeiÊt 

atitmbUu  le  l5  /uin. 

Milordt  et  Me«*ieurs,  en  venuni  taire  la  clôture  de  la 
préseule  session  Ju  puleniiiit,  je  nous  dois  des  remerci- 
SMoU  particulière  pour  ka  aoios  ci  le  sèlc  que  tws  «m 


'  manirenla  ^s  l'eapédiilon  des  aftim  fsildiqnea,  et  av 

luui  de»  ulijuis  d'une  iin|kiri4noe  mojcaro  qoe  je  «WM  ai 

priés  de  prendre  en  considéralioo. 

Me^su  un  de  lajcbimbre  des  communes,  votre  cmprcssc- 
meol  à  m'accorder  les  subsides  nércssairrs  ,  et  les  preuve* 
récentes  que  j'Ai  reçues  de  vuirr  alïecliuo  inaltérable  pow 
ma  penoniM  el  ma  iamille,  locsqu'tl  s'est  agi  de  me 
mettre  en  état  de  pourvoir  a  l'étabtiisement  de  mon  61s  le 
duc  d'Yorrk  ,  snnl  dignes  île  ma  plus  vive  reeonnaissanre. 
Je  n'ai  pas  éprouvé  moins  de  «.itisfaclion  à  vous  voir  di- 
minuer le  ftrdaaa  des  chargea  pidtliqora,  tandis  qu'en 
même  temps  tous  faisim  des  dispositions  edditîoiiDclles 
pour  réduire  la  dette  mitiorale ,  et  bodiez  un  sy  stème  |>efw 
maiienlqui  prévint  à  l'avcirir  ^.lreroi^ielIlen^  de  celte  délie. 
J'y  reconnais  l'heureux  Irmt  des  sa^es  mesures  que  vous 
avez  adoptées. 

*Milords  et  Messieurs,  j'ai  été  vivement  affligé  de  voir 
commencer  tes.hosliliics  en  dilTérentes  parties  de  TEn- 
rope.  Mon  premier  soin  |  dans  les  eonjonetures  présentes, 

sera  d'eTiirelenir  rhannonîe  et  la  bonne  întellifenre  qui 
re;,'iient  entre  moi  et  iini^Nince»  armées,  et  <ir'  r(>n»<T- 
ver  à  mon  peuple  les  avantages  iunappréciables  de  la  [laix  ; 
l'espoir  de  léoÎMir  dans  ows  efforts  i  cet  égard ,  est  appuyé 
anr  les  aaaimnen  que  j'ai  nvues  de  Ions  o&tésde  di^o- 
silions  smiceles  pour  ce  p:i)  s. 

l>'.i[iré;  Fe-  Témoignages  rcctils  de  xulre  jlfu  'i,  ruent 
au^sl  7.ele  (|u'mvioUbie  pour  le  gouvenieiuenl  el  U  consti- 
tution ,  je  ne  puis  douter  que  dians  vos  diflerenis  coealés  , 
TOUS  mainliendrex,aTee  la  eigilaoce  la  plus  adÏTe,  cea 
sentiments  dans  les  esprits  de  mon  peuple  Gdëe;  il  est 
justement  pénétié  des  bienfiils  multiplies  et  tunjonrs 
croissants  dont  il  a  le  bonlieur  de  jouir  mjii»  I.t  |<iule(  liuti 
et  la  faveur  S|iéciale.s  Je  la  pruMdeiirc  di>ine  ;  c'est  tc  dont 

j'ai  la  satisfaction  de  recevoir  oootiuueilcmcDl  les  preuves 
les  plus  couvaincantea. 

Après  ce  discours,  pranonré  par  le  roi  du  haut  de  son 
tréne  devant  200  membres  des  communes ,  l'orateur  à 
leur  tète,  lord  clianeelier a prara|è lo  parieaaeat  dana  la 
fonuiilu  usitée. 

Milords  et  Messieurs,  c'est  la  volonté  rojale  et  le  plai- 
air  de  S.  M.  ^e  ee  parlement  soit  proro|è  au  jeudi  tren- 
tiéoM  da  mois  d'aoAt  prochain,  pour  éfre  alorâ  teio  ici, 

et  re  parleim  lit  e^t  en  conséquence  pSOHglé  M  JMdî 
trentième  jour  du  mois  d'auûl  prochain. 
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tiAm»  DV  «AltRDI  Air  SOIR. 

U.  cirardii)  occupe  le  buieuil. 
M.  CiiAHidJui  :  Je  nooaveUeaaedeiHUuieqaej'ai 
di<jà  faiie  plosleitrrfoii,  c^eai  que  le  mloialre  de  Pin- 

ti'nem  sini  tenu  de  rendre  compte  dans  troii  jimrs 
df.'s  ilili;;e[i(:cs  qu'il  a  dil  faire,  en  exécution  de  la  loi 
qui  (irddiiiie  que  les  reH({iuniiaires  fugitifs  sieronl  réin- 
ti'grés  dans  la  jpossesaion  de  leurs  biens.  Jusqu'à  pié» 
seot,  h  bwesacratie  a  éltidé  Tadt^ttiM  de  oatte  tel. 

Celle  propo.siiion  est  décréii'e. 

M.  Carxot  le  jeune,  au  nom  du  comité  mililuire: 
I.es  (  i;ii\eiis  (le  ld  i^ntaiiiiiue  d'.VtilUll  VOUS  ont  pn?- 

seuié  uue  p^'iiliuu  pour  recouvrer  siii  «•J^M>«»■^  ikiBt 
elle  fut  dc|)uuillée  en  1665  et  «a  1W9  pu-  Me  XfV, 

pendant  la  guerre,  é  condition  qu'iblui  seraient  r<Mi 
dus  pendant  la  paix.  Votre  comité  a  eiaminé  smipu- 
leiiseiin  nl  le.i  litn>  tle  la  ville  d'Autun,  t'I  il  a  vu  ui 
preuve  que  ces  cauous  lui  appai  lenaiettt  en  propriéie. 
Il  en  existe  encore  plusieurs  aux  anues  de  celte  ville  | 
nuk  votre  coiiytâ  n't  pit  cm  diveir,  4mm  les  cir- 
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Constances  actneUes^  dëgaralr  tm  arsenaux.  11  vou» 
proptKsc  (l'on  aiTorderdeupourtemoimiitilieini- 
mouc  d'Autun. 

M.  Tartan  AC  :  H  est  an  grand  nombre  de  viDes  qui 
sont  dans  le  cas  de  Tormcr  des  réclamallons  sembla- 
bles à  celle  de  la  ville  d'Autun.  Ces  villes  avalent  des 
arsenaux  qui  ont  étc  pi I Ils  ou  plutôt  utiUsés.  Les  ca- 
nons d'Autun  sont  employés  à  la  défense  de  la  liberté. 
Le  patriotiHiie  de  M*  dMjens  n'en  peut  désirer  un 
digne  mge.  Je  demande  donc  la  question  préa- 

M.***  :  Si  vou■^  \  oulii'z  vous  fli;ii  ::cr  de  faire  rendre 
toutes  ks  usurpaliou»  de  Louis  Xl\\  tous  les  revenus 
de  l'Etal  M  «Aiientpai,  J'appâte  la  q«NMioo|céi^ 


La  flucattOB  préalable  est  dftf (Me. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'nnc  lettre 
des  citoyens  de  PtJrigueux.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs,  la  guerre  est  ddclan^e ,  Il  faut  employer 
tous  les  moyens  pour  la  soutenir.  Nous  avons  déjà  fourni 
des  bataillons  pour  les  frontières  ;  en  faut-Il  de  nouveaux? 
parlez  ;  11  suITlt  d'un  signe  pour  imus  f  tire  marcher.  Fdut-il 
du  nuiudralrc?  Nous  ne  sommes  pas  riclies;  mais,  tant  qu'il 
nous  rester.!  un  ('r  u  ,  il  a)>parllciiilra  à  la  pairie.  (  On  ap- 
plaudit )  Nous  vous  envoyons  1,590  liv.  en  assignats  et 
049  lit.  en  espèces.  Vous  remarquerez  dans  cette  oITrandc 
les  ornemenUi  de  nos  fcmnics ,  (jul  n'en  veulent  plus  d'au- 
tres que  des  enfants  dignes  do  la  patrie,  et  unedpéeâ  poi- 
gnée d'argent  du  maire  de  notre  vUtot  Jadis  garde<du- 
cnrps;  mais  toison» boo  patriote.  »  (Nouveaux  a|ipla»> 
dlbsemcnts.  ) 

La  inenlion  honorable  est  décrétée. 

M.  Durant,  au  nom  du  comité  des  domaine»,  fait 
ane  seconde  lecture  d'an  projet  de  décret  relatif  à 
M.  Clément  de  Barvffle,  écoaqgiiste  avec  k  nd,  de  la 
terre  de  Monigommery. 

La  trolsit^mc  lecture  est  ajournée  S  buttafiie. 

Un  (io  MM.  les  Mîtrétaires  fait  lecture  d'uni'  .ulresse 
des  citoyens  de  Dijnu,  en  date  du  18  juin,  et  ainsi 
conçue  :  «  Représentants  du  peuple  français,  la  patrie 
Mten  danger,  mais  les  deslins  de  la  France  voas  sont 
conlIéSk  Bn  vain,  le  pouvoir  txétvlU  cnttaTe  votre 
inarclic;  en  vain,  il  voudrait  nous  persuader  que  la 
conslitniioij  lui  lie  les  bra.s.  Nous  ne  sommes  les  dupes 
ni  ili  lui,  ni  de  ceux  qui  l'égarenL  Quelle  peut  être 
riuteatioo  du  roi,  lorsqu'il  fait  me  guerre  ouverte  à  V 
rAisamMée  nationale  1  (  Il  s'élève  de  violenU  murmu- 
res. —  On  réclame  l'ordre  du  jour.  —  L'extrémité 
gauche  dctoande  la  continuation  de  la  lecture.  —  Les 
îribiines  applaudissent.  ) 

M.  Chari>ier  :  La  \OïM  est  à  l'ordre  du  jour.  Je 
demande  qu'on  l'entende. 

M.  llDA  :  Je  demande  la  parole  pour  ma  fatk 

Ptu^eun  voix  :  L*ordre  du  jour.—  ttcMm  \  La 
lecture. 

L'.Assembléc  consultée  décide  que  la  lecture  sera 


M.  le  sccréinîre  continue  :  «  Compte-l-il  sur  les 
ra.sM.'mblemcnts  de  Gt>bleatzî  Noos  le»  méprison<t. 
Sur  les  eunemla  de  l'intérieur  7  Ils  ne  doivent  la  vie 
^'à  notre  Indulgence  et  à  la  pitié  qu'ils  nous  inspi- 
khL  SwrlacMllllMi  dea  deqioies  de  l'Europe?  Nous 
■ovrroM,  on  tooa  les  despotes  de  l'Europe  succom- 
beront, (lu'il  Si'  désabuse,  s'il  pense  que  nous  sacri- 
fierons k  son  auibiiioa  notre  boniteur  et  celui  de  nos 
cufants.  Qu'on  ne  nom  répète  plus  que  le  roi  est 
trompé,  et  qn'il  ve«t  le  bonheur  des  Français.  Si  telle 
étidt  son  Inienllen,  Il  exéoMeraH  la  loi,  sans  bmeHe 
Il  n'est  point  de  bonheur  pour  eux.  S'il  voulait  la 
coii^lituiion.  .Kirail-il  Miulfi  rl  que  les  cours  étrangè- 
res reciieillissenl,  protr;;t  ass(  iii  ceux  qui  veulent  la 

dtiunire,  ei  iosoliaasent  au  ambaasadcaas  cbaig^de 


ieor  notlflcr  son  acceptation  ?  .S'il  voulait  la  constlld> 
tion ,  s'obstineralt-il  h  conserver  des  ministres  per- 
vers, et  h  renvoyer  ceux  qui  veulent  donner  de  l'ac- 
tion au  gouvernement,  ou  qui  osent  lui  dire  la  vérItéT 
S'il  voulait  la  COnsUlulion,  s'cnvironncrait-il  des  plus 
ardents  enuemfede  la  constittition,  qui  le  flattent  du 
chimérique  espoir  du  rétablies"  int-iit  <lc  ],\  nulilesse 
par  la  création  des  deux  cliambrcs  7  b'il  voulait  la 
constitution ,  eialadrait-il  le  rassemblement  des  vo- 
lontaires naiimnax  qui  sont  les  auto  et  les  rins  fer- 
mes appob  de  la  constitntton  ?  Non,  te  rot  ne  Tent 
point  !n  rnnsiitiition  ;  et  s'il  dit  qu'il  la  veut  ,  II  meut 
à  la  cunsUluiiuu.  {  La  grande  majorité  de  l'As-semblée 
murmure.  )  Jr  x^eur  la  constitution,  étrange  expres- 
sion dans  la  bouche  da  roi  1  C'est  nous  qui  l'avons 
Tontoe  et  qd  la  vonloos  Hen.  Ifons  ta  voulons  entlïre 
malgré  lui.  Législntenrs,  le  d^?pftt  de  cette  constitu- 
tion vous  est  confié.  La  liberté  ou  la  mort  est  la  devise 
étriir  sur  nos  drapeaux,  mais  elle  est  écrite  encore 
dans  Do«  cœurs  en  caractères  ineffaçables.  (Quel- 


L' Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
On  lit  une  adresse  du  58*  régiment  d'infanterie,! 
garnison  à  TblonviUe.  Elle  est  ainsi  conçue  : 


«  L<ghlaiewrs,onS'agtMnnl 
nar  de  vas  occupations.  On  ' 
welllsws  ciioyeDs  poor  las 
lanr  mMu  les  appelle.  H  n'est  aaeam  ioisiltéipi'sn  an 
taoHe  avilir,  parai yser, on  loduireeneneaR  Onventlsat 
dissrganifcr  pour  vous  rendre  conpnUBSiFBnelsntOQ* 
vemetneiil  que  vous  avcs  détruit 

n  En  vain  le  provoir  exécuUf  promène  son  choix  sur  des 
ministres  qu'un  jour  revMdc  fonctions  dont  l'autre  les  dé- 
pouillé; di'[uiis  qui-  \ou5  a\i-zlisré  nu  K'iahc  ili'  l,i  loi  Ji-uX 
agents  prévariciiUiurs,  les  Krançais  oui  >u  la  liiinierc  ,  an 
ne  peut  plu^  leur  en  Imposer.  Dl---.i(><v,  1(  K^l  iti  urs ,  la 
tourtie  des  factieux  par  des  décrets  loudroyants  ,  niais  ré- 
Oéchis  cl  s^igcs  ;  écrasez  les  coupables,  et  tout  sera  appla» 
ni  devant  vous.  Nous  avons  des  Oilloa ,  des  Gouvion  et 
auiris  vicLiinr;.s  de  l'iutrlguc  et  de  la  guerre  à  >cnger.  Notre 
consiitiition  ou  la  mort  1  est  le  seroieoi  que  le  58"*  régi- 
ment rcooqveBs  aa|— dfbnl,  etqrftt  dsniaadefcscsIlBr  da 
son  sang.» 

Cette  adresse  est  fréquemment  interrompue  par 
des  applaudissements. 

L'Assembléa  décrMe  l'iaaertini  de  celte  adresse, 
avee  mention  honorable  an  proeèa-verbst. 

M.  Mt^RAinE  :  Vous  aver  renvoyé  à  votre  commis-» 
sion  exlra<ir(linaire  des  pièces  qid  vous  ont  été  remi- 
ses ce  matin  par  if  rniiiislre  du  l'inléiirur.  Votre 
commission  s'en  est  occupée  de  suite ,  et  quoiqu'elle 
ait  MentAt  aperçu  que  la  roule  était  tracée  par  les  Iota 
déjà  faites ,  dans  le  cas  où  les  malheurs  qu'on  craint 
viendraient  à  se  réaliser ,  elle  a  cru  que  l'Assemblée 
devait  donner  un  témoignage  r(  lat  <nt  de  ses  senti- 
ments pour  ramener,  par  la  voie  de  la  persuasion, 
deaclt^ens  qu'on  trompe  et  qu'on  égare.  En  consé- 
quence, elle  me  charge  de  vous  présenter  le  pnijet  dt 
décret  suivant  : 

«  L'Assemtîléc  nationale,  Instruite  parle  ministre  d« 
l'intérieur  que  les  ennemis  du  peuple  et  do  la  libcrii'  du  r- 
clicul  tous  les  moyens  de  renverser  U  tamstiintion  ,  et 
usurpaiK  le  laiiçngi'  ilii  patriotisme,  sont  sur  le  point  d'6> 
garer  quelques  hommes  acinelleinenl  résidant  à  Paris; 

n  Justement  indignée  des  provix  ai  ions  coapaMcset  deS 
placards  criminels  qui  lui  on!  l'd^  <K-nnjirés: 

"  (!i>n<iidérai>t  que  le  dr^nir  du  iurps  législatif  est  do 
roalnlenlr  la  consUtution  et  l'inviolabilité  du  représentant 
héréditaire  de  la  Dation  ;  mais  que  les  lois  ont  mni'. ,  <  luro 
les  mains  des  autorités  constituées,  tous  les  [noyi ds  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  assurer  l'ordre  et  la  tranquil- 
llté  publique  ,  dérlarp  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  prendre  de 
nouvelles  mesures  k^blatives;  niais  Invite,  au  nom  de  la 
naiian  «t  de  la  liberté,  tons  tas  bMs  aMofins  a  ta  fldéUli 
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ji'^fiK^  11'  ilopol  de  la  constitution  a  été  remis,  à  r*unir 
toii^i  h  urs  ciïurts  i  ceux  ilrs  aiiioliiOs  coiuttituées,  pour  l« 
nuinticu  dr  la  tranquillité  publique  ,  et  pour  garantir  la 
Silrotc  dos  |)LTS()ri  irs  et  di\s  propriétés.  I,' Assemblée  natio* 
nale  décrète  que  le  présent  acte  du  corps  législatif  sera  cii- 
Yoyé  par  le  pouvoir  ctécutifau  départctnrnl  tlv  l'.iris,  [lour 
être  publié  et  afllrhé  ;  et  elle  ordonne  que  le  mlul&irc  de 
l'intérieur  lui  rendra,  tous  letjoiin,  H 00apC««BMC de 
ï'éM  de  la  tille  de  Paris.  •• 

Ce  projet  de  décret  est  applaudi  à  plusieurs  re- 
prtes. 

L'A8sctnbl<<o  Tadopte  à  ruaaniniié,  et  CD  wdoiiM 
renvoi  aux  83  déuarlcmeata. 
Ua  citoyen  de  U  gecliOD  de  VioaeuA  9Ên  35  Ut. 

pour  la  guerre. 

Sur  le  rapport  de  M.  Brdn;;oi ,  au  nom  du  comité 
de  UquidaUoa»  VAmalMA  rend  le  déaet  suivant  : 

«  L'AneniliMemioiiilB  veiimatalner  aurto  récfauua- 
ttOBS  Mta»  au  U»  cbaoln»,  mnielens,  oSdenctein- 
ploféi«  «edMiMlqMt  ctlalct,  det  clupitree  supprimés  , 
relalhreiOMit  à  reMeuUoii  du  décret  du  SO  août  dernier,  et 
•'agissant  de  pourvoir  aux  secours  que  sollicitent  leurs  be- 
soins, et  que  la  rigueur  des  condIUons  exigées  par  cette 
loi  readiit  Inapplicables  à  la  plupart  d'cntr'eut,  quolqu'â- 
gés  et  dépourvus  d'autre  ressource ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 

L'As&i^mblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  cornilé  de  liquldatioti  ;  roii-sidérant  que  pour  rem- 
plir le  vœu  de  l'art.  .\I1I  du  décret  du  2i  juillet  171)0,  ce- 
lui du  20  aodt  dernier  qui  a  détermiiH-  li"^  p-  riMons  et 
graliflcatlons  &  accordor  aux  tînii  ii-rs  ecclésiastiques  et 
laïcs ,  cbantrrs  ,  nuisicions ,  .  l  <  :  t<"i  et  autres  personnes 
employées  pour  li'  si  uii  .-  dis  m  (l.ms  les  chapitres  suppri- 
Mtés ,  a  bfsoiii  il' mil'  iiurji  pi  l'uition  qui  en  rende  les  dispo- 
sitions plus  élL'julues  et  |>lu>>  ;i{ij>Li(  mI>Ii-s  aux  individus  ,  eu 
égard  i  leur  âge  et  au  teni|)^  ili  I  iir  service  ;  i-i  irouv.int 
d'  iliiourn  dans  la  déduction  (|ui  a  été  prescrite  par  le  dé- 
cr<  i  ilii  10  décembre  1790,  sur  les  revenus  des  cl-devant 
chanoines ,  lc«  moyens  de  donner  plus  d'extension  aux 
pensions  et  gratlOcatlons  desdlls  officiers  et  employé», 
d'après  les  iMoieB  générales  iadiqiiéM  par  le  décrtt  du  ih 
Juillet  17M  t  aprto  atolr  reade  le  décret  d'wgwee,  dé- 
crète ce  qui  sui  t  : 

•  Art.  I".  Les  officiers  ou  employés ,  ecclésiastiques  ou 
laïcs,  des  chapitres  séculk»  et  réguliers  de  l'un  cl  de 
l'autre  sexe ,  qui  proureroot  par  acte  capltulalre  ou  autre 
deril  ofant  date eer mime,  mt&temn  mt  V  Jimim- 1790* 
arelr  cté  reçiu  A  tI«  m  «mc  cMMmUiM  49  rHrmf»,  pear 
nnpllr  daas  he  étiieM  daedils  ekepUrsi  dee  iDMtliMH  re- 
leiifin  M  aerfke  divla ,  niie  anur  éié  pourrw  d'ioeee 
tilK  de  MaétoM  tmuUUmitm  étêéitttfimcUMitMv- 
nrat  pour  trelieeiciit  ea  pendoo  de  NCnhe  ee  dent  Ut 
JeUhialmt  en  cages  et  émeluiiMiito  ordinaires  «  qnelle  que 
•oit  ladKe  lomaie  flxée ,  ou  te  tomme  fixie  pmer  tew  rv- 
Inrile  par  UsdUi  acte»  ou  écrili. 

»  II.  Lcsdlts offlciers  ou  employés,  ecclésiastiques  ou 
laïcs,  qui  ne  rapporteront  aucune  convention  à  vie  nu  de 
relrailc ,  faite  avec  lesdits  chapitres ,  recevront  une  |>cn- 
sion  ou  gratiAcatiou  selon  leur  âge ,  U-  taux  et  la  durée  de 
leurs  services,  ainsi  qu'il  va  Cire  déterminé  par  les  arti- 
cles suivants. 

«  !(I.  r.oux  desdits  employés  on  odlcier";,  errlésiasilf|ne3 
ou  laïcs,  qui,  à  compter  du  1"  janvier  l'U  ,  ;iuront  at- 
teint l'âge  de  00  ans,  avec  30  annér*,  <!»>  servie  i-  <iiniune 
OU  plusij'ur.s  église;.  ,  rr(  i'vrii;U  'i  litn'  ilf  pi'ii-iiun  la  luta- 

lllé  de  leurs  gages  et  étnoluatenis  ordioaires,  sans  que 
ladite  i>cn^ion  pelsBe  eaeédsf  néaBflMrtne  le  sewee  de 

400  livres. 

•  Jouiront  de  semblables  traitements,  ceux  qui  étant  d'un 
âge  au-dessous  de  60  ans,  auront  30  années  de  service. 

'>  I V.  11  sera  accordé  au  mémo  titre  de  pension ,  ceux 
desdits  officiers  ou  employés  Agés  de  00  ans,  qui  n'ayant 
peint  SO  années  de  service  en  aaront  au  moins  lo,  et  it 
eeu  qol  étent  âgés  de  90  ans  aaront  aa  SMlns  IS  années 
ds  ea(nee«  b  moitié  de  leurs  gagas  at  <— laewale  ordinai- 
fee,  et  cependent  ladite  moidé  ne  ponna  eioéder  la 
MMBMda  aoatttree. 

kJoulraatde; 
igeaa  dasaeasde  M  ««m»»* 
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aunées  de  service ,  nais  en  auront  au  moins  10;  et  cent 

au- Ji"vS'ius  de  l'ige  de  50  ans  .  qui  auront  depuis  15  Juv 
(ju'â  années  do  service,  rrçrvroiil  a  liire  de  pension  le 
Uers  seulement  de  leurs  KaRi"*  cl  éiiiolumenls  ordinaires, 
sans  excéder  toutefois  le  tiers  de  la  somme  de  ûOO  livres. 

11  \  I.  A  i^'ard  de  ceux  desdits  officiers  ou  employés  qui 
n'auront  piiint  9  années  de  service ,  et  ne  seront  point 
dans  k-  cas  de  l'application  des  articles  prét  édenis,  n  laii- 
venieiit  1  leur  âge ,  Ils  Jouiront  d'une  simple  gratiiiraiinn 
d'une  somme  une  fois  p  iue  ,  <|ui  sera  fixée  a  une  année 
de  leurs  ga^es  cl  émoluments  cfrectifs  ordinaires  , depuis 
5  années  de  service  jus(|u'a  10;  et  à  une  année  etd^'iuie 
desdilsgagcs  et  émoluments,  depuis  10  annexas  de  service 
Jnsqu'à  15. 

•  VIL  Ceux  desdits  olDciersou  empioyésqui  n'auront  pas 
S  années  de  service ,  et  ceux  dont  le  service  n'était  point 
habituel ,  mais  seulement  déterminé  à  certalas  Jours  de 
l'année ,  comme  de  dimanche  ol  de  fêle ,  aalNB  aéânmoUis 
que  les  organistes,  n'auront  droit  à  eneaae  peaalon  ni 
graUilcaUon. 

»  VOL  Daaslesanaéeedeeervfce,  neserontpelntcaai- 
prisas  ceHes  aa  lesdlis  eMart  aa  employés  aaraleat  4ti 
enfants  de  cbceur  dans  les<files  églises  ou  autresi 

■  nLIIsera  aeeordéauxenbntsdedMBnrdesdlttdiaplUrea 

supprimés ,  les  mêmes  gratifications  ou  secours  que  lasdita 
chajiitres  étaient  dans  l'usage  de  leur  donner  en  sortant. 

»  X.  Ceux  desdits  officier!)  ou  employés ,  qui,  dès  avant  la 
suppression  desdits  chapitres,  avaient  obtenu  des  pei>- 
sions  de  retraite  dont  Ils  jouissaient  sans  activité ,  conti- 
nueront d'en  jouir  si  elles  sont  établies  par  acte  capituUire 
ou  autre  éi  rit  ayant  <lale  certaine,  antérieure  a<i  l"  Jan- 
vier 17S9,  pour  les  sonnnes  accordées  par  levlius  chapi- 
tres, attendu  le  rctraiiclienient  (iMiites  sdiuiîi  -s  •>;ir  les 
revenus  tlesdiis  rliaplires  dans  l.i  ii\  iii<ui  du  tmiii  uienl 
de  leurs  membres,  suivant  le  dijer.  i  du  10  ili  ciTuhre  1790. 

it  XI.  Lesdites  pensions  et  gratiUralioni  st>ront  liquidées 
et  arrêtées  iii-li<iilivenienl  d'après  les  bases  ci-devsus  dé- 
teruiiac-<?s  par  les  directoires  de  département,  sur  l'avis 
des directoiri's  de  district,  et  seront  )>a)ées  daiii  la  même 
forme  que  les  traite. nents  des  religieux  cl  ci-devant  béné- 
licicrs;  et  i  cet  effet,  nouvel  état  en  sera  envnyé  au  niiaî^- 
tre  de  l'intérieur,  pour  prftcurer  les  fonds'  nécessaires 
dans  chaque  département ,  confereMlMat  à  I^Wt.  IV  da 
décret  du  38  septembre  dernier. 

■  XI  i.  L'Assemblée  nationale  déroge  au  décret  du  30 
aoUt  dernier,  en  tant  ce  qui  serait  contraire  aux  ffdsaotsa 
dispositions*  le  anipJns  diidU  décret  rewraet  aoa  eailère 

CXéCtttlOBa 

■  Xm.  Les  dlqMSitleas  des  articles  10»  nr,  t  «  vin  da 
présent  décret,  seront  eppHcaUes  aux  andens servi teon 
de  l*aa  at  de  l'eatoa  som,  dw  esÉheas  et  éteMhswMiiii 

de  llraTSwiSM,  et  aunSSSf^Mt^ 
assuré  d'eillenrs  aucun  secours  par  lesdiKs  anisonset 
éiabUssemenu  religieux ,  par  acte  ayant  date  certaine  an- 
térieure au  1"  Janvier  1780,  sans  néanmoins  que  les 
secours  annuels  qui  leur  seront  accordés  en  vertu  desdits 
ariielse,pidssenteMéderlaeeniBiedelMO«.  m 

U  léaoGe  tat  kvde  è  dix  beaici. 

«iâm»  va  MHAncni  94  loni. 

MM.  les  Invalides,  employés  à  la  garde  da  châtew 
de  Hicéirc,  olficiil  OS  don  patrioilqaet  Uoioal  adâris 

la  séance. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  INnbh»  il  BOff»,  TAssem- 
bléc  aoeorac  à  M.  Uaoïbicr  une  somme  provisoire 
k  compte  de  celte  qvt  Inf  est  due  par  la  république  de 
Gènes,  cl  charge  le  ministre  des  affaires  étrangi'rcs  de 
négocier  aupr<^s  de  cette  république  le  paiement  en- 
tier de  la  créance  de  M.  Gautbicr. 

M.  Goliart  fait,  eu  non  du  comité  de  divisioii,  n 
rapport  aur  le  Bombre  et  le  placeaient  des  noialrca 
publics  du  déparletnent  des  A rdennes.  —  L'Assemblée 
nationale  en  décrète  l'impression  et  i'ajonmemeat. 

l  a  caiiivateurotiafeimu,  adnitàlfthane,  of^ 
frent  6  livres. 

M.  le  feeréblre  (Ut  ledarc  d'une  adresse  tlca  ad- 
miaMmem  et  ptocweir-ofiMUc  dn  directoire  da 
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départentcot  de  la  Meunlie,  qui  pai  iagcnt  lea  regrcu 
de  rAssembli'o  sur  le  icuvi.ii  do  iuiaistn\s. 

L'Assemblée  eu  onioime  l'impreiiiyu  et  la  mcntioa 
honorable  au  procès-verbal. 

II.  Charlier  lU  une  adrcaie  des  citoyens  composant 
b  dlntetoirê  do  dépuicaMiit  de  l«  Marne,  mr  le 
mime  objer. 

Ia  meulion  bonorable  est  décréti^e. 

M.  Lcqulnio  lit  une  adresse  des  adininisti  alcurs  du 
département  da  Morbilian,  au  roi.  —  ils  soUicilcut  la 
laBCtiM  dn  déCKI  svr  les  prttrea. 

M.  Pozzo  Di  BORGO  :  Les  régiments  eitees  et 
ceux  des  Elats  associi'»,  qui  servent  depuis  long- 
temps avec  tant  de  dislinciion  dans  ic^  u  uirt  s  fran- 
çaises, sont  tons  institués  d'après  une  forme  particu- 
lière ceaveniie  entre  le  roi  et  leurs  cantons  respcctirs; 
l'kvanecment  des  grades,  la  itorme  de  radministratlon 
fnt^rteore  sont  garantis  par  la  eapft«latton.  Le  seul 
régiment  de  tirisuns,  connu  plus  liabituellcraenl  sous 
leuom  de  Salis- .Marcheiins,  ne  se  trouve  pas  expres- 
sément compris  dans  aucune  convention  i  iiiie  Ir  roi 
et  la  coafédéraOon  des  M^oes  grises;  11  est  vrai  que 
le  gonvemement  firem^als  a  aonveiil  entretenu  des 
communications  cot  l'pard  avec  cette  république  , 
mui-s  jamais  il  n'est  intervenu  un  traité  qui  llxât 
d'une  manière  laTarfalile la  Ibinntion  la  tenw  de 
ce  régimenL 

Dans  cette  Incertitnde,  voire  comité  a  acDtl  qu'il 
était  encore  plus  nécessaire  de  rechercher  aiec  soin 
tous  les  titres  qui  peuvent  servir  à  donner  dee  édair- 

cisscriitnts,  .ifiii  (|ue  l'Assemblée  nationale,  dans  la 
délibération  qu'elle  va  prendre  sur  la  réclamation 
qni  lui  est  présentée,  puisse  concilier  avec  la  justice 
paiticnUièra  et  le  liiea  du  service  le  respea  dû  aux 
traités  et  aox  relations  politiques  qui  ll(âl  la  mltoa 
fran  lis*  avec  la  fédération  hei vétiqoe  et ks  Grisons 
ses  associt!'». 

En  173Û,  le  roi  donna  faculté  au  baron  Travers  , 
capitaine  des  gardes  solases,  de  lever  un  régiment. 
La  «apitnIalkNi  M  passée  entre  l^eavoyé  de  France 

et  ce  particulier,  en  son  privé  nom.  Il  est  dit  dans 
cet  acte  que  le  régiment  aiuché  à  la  nation  sera  ré- 
puté grisou,  et  traité  essM  oen afoaés  pnr  les 
can  tons  Suisses. 

La  république  permet  le  recrutement ,  «I  par  cette 
adbéslon  tacite,  elle  avoue  la  IsTée  de  e» COTM  :  U 
fut  augmenté  en  1745 ,  sans  aUdrar  in  Mlve  d«  sott 
institution,  et  a  été  «OBserTé  dans  le  nèm»  état 
Jusqu'en  1763. 

A  cette  époque ,  le  roi ,  de  son  chef  et  sans  le  con- 
cowadela  véMbUqne, a  pabttémie  ordonnance diuu 
laqneile  tl  dédare  Toololr  rapprocher  la  eompaeliloa 
de  ce  régiment  de  celle  de  l'infanterie  française  ;  ré- 
serve à  sa  nomination  les  grades  supérieurs  et  les 
COBopagnles ,  et  soumet  par  U  le  régiment  et  le  mode 
d^MWMemcMàaa  voiomé  toute  puissante  et  Ulimitée; 
cependant,  om»  Il  «tait  Httleiit  de  ne  Mtat  kf*- 
ler  l;i  république ,  qui,  par  les  ressources  de  sa  con»- 
tilutiou  ,  aurait  pu  détruire  le  régiment  lui-même ,  le 
roi  chargea  l'ambassadeur  de  France  auprès  du  corps 
helvétique,  d'assurer  ia  confédération  des  Ligues 
gfises,  qna  levéglnient  de  lenr  nom  serait  traité 
comme  toutes  les  autres  troupes  solases,  et  qne  l'a- 
vancement se  ferait  par  ancienneté  de  service,  et 
tans <li>liiirlioi)  de  religion. 

Votre  comité  s'est  attaché  à  expliquer  la  contra- 
diction manifeste  qui  existe  entre  l'arbitraire  illimité 

SI  lésnlte  de  rofdmmanoe  da  roi,  et  ia  promesse 
te  de  enivre  les  règles  établies  pour  les  antres  trou- 
pes suisses. 

La  situation  des  choses  à  cette  époque ,  l'expé- 
rience  des  temps  qui  se  sont  succédées ,  le  crédit  dont 
la  AuniUe Salis Joataatt  à  la  coar,oitt  convaincu  votre 


COniM  que  cette  famille,  paisMnle d'ailleurs  dans 
son  pays,  cherchait  à  éviter  une  capitulation  ex- 
presse entre  les  deux  EtdLs,  en  conservant  an  roi  les 
moyens  d'exercer  un  .>rbi traire  dont  elle  seule  était 
sûre  de  Jouir  au  préjudice  des  autres  officiers,  qui 
n'^avalent  d'autre  protection  que  le  mérite  de  leur 
service;  en  eilel,  cette  famille  joidt  de  presque  tous 
les  grades  supérieurs,  et  dispose  du  reste  par  son 
luiluencc. 

Tant  40e  le  despotisme  de  la  cour  étouflait  les 
plaintes  des  opprimés,  le  plus  grand  nombre  dea 

officiers  ont  toléré  en  silence  la  privation  d'une  ré- 
compense méritée  ;  mais  à  peine  la  révolution  s'est 
opérée  en  France,  ils  ont  réclamé  justice  ,  et  ont  de- 
mandé de  participer  à  tous  les  grades,  en  nuson  de 
leorservloe. 

Cette  deiniude  a  été  accompagnée  par  toutes  les 
formes  qui  pouvaient  la  rendre  légale,  cl  l'Investir 
du  caractère  de  la  raison  publique  :  d^bord  les 
officiers,  au  nombre  de  trente-deux,  ont  exposé  leurs 
plaintes  aux  dt^putAides  trois  Ligues  grises,  en  appe- 
lant à  leur  secours  l'inlervcntion  de  leur  pairie  iiour 
une  cause  vraiment  nationale  ;  cette  ré<  lainalion  a 
été  communiquée  par  le  gouvernement  do  la  répu- 
blique et  toutes  les  communes  qui  ia  composent. 
La  diète  générale  a  aeendOi  la  demande  de  ces  ci- 
toyens; et  c'est  ainsi  qu'elle  s'exprime,  en  commu- 
niquant au  roi  des  Français  le  résultat  de  sa  délibé- 
ration. 

a  Nous  venons  d'apprendre  arec  rarprise,  Sire, 
par  les  mémoires  de  nos  officiers  an  service  de  France, 
et  expédiés  à  nos  honorables  conmi unes,  conforn>é- 
ment  à  notre  constitution  démocratique,  qu'on  a  in- 
troduit des  abus  k  leur  préjudice,  et  qn\tB  se  per- 
met des  écarts  de  a|siftffle  d'avancement  par  anden- 
neté,  ainsi  que  de  Toi^anisatlon  établie  parmi  les 
régiments  suissc-s  au  service  de  France.  Le  vœu  de 
notre  république,  que  nous  sommes  chargés  de  vous 
communiquer,  est  que  ravancement  des  officiers 
grisons  soit  éiabU  sur  l'ancienneté,  &  commencer 
du  dernier  soos-Uentenant  Jusqu'au  coImmsI  Indusi- 
vemenu  » 

Par  cet  acte  de  justice  nationale,  la  réclamation 
des  officiers  grisons  est  devenue  celle  de  la  répu- 
blique entière;  c'est  une  nation  souveraine  et  alliée 
de  la  France  qui  demande  la  réintégraUon  d'un  droit 
qui  n'aurait  jamais  dû  être  violé,  et  qol  se  ttonve 
aujourd'hui  conforme  aux  principes  oonsUtailonneb 
des  deux  Liais. 

M.  Montmorin,  alors  ministre  dss  aflaires  étran- 
gères, détermina  le  roi  à  faire  une  réponse,  01^,  en 
éludant  la  qneaikitt,  le  ministre  garde  le  sUence  snr 
le  remplacement  des  grades  déjli  vacants,  et  i^|oanie 
toute  mesure  jusqu'au  renmveilenMnt  des  cnpttnb-' 
lions  avec  les  Suisses. 

Les  officiers  qui  avaient  su  apprécier  la  réponse  du 
ministre  et  en  prévoir  les  conséquences,  s'adressèrent 
à  l*Asscînbléeconstitaante,qd  renfle  5  ddeenibre, 
le  décret  suivant  : 

•  Le  roi  sera  prié  de  suspendre  toute  nomination 
aux  emplois  actuLllcineHt  vacants  ou  qui  viendront 
à  vaquer  dans  le  régiment  de  Salis-Marchelins  et 
Grisons,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti  défi- 
nitif sur  le  mo<le  d'avancement  qui  sera  fixé  poor  ce 
régiment,  ou  pour  tout  autre  qui  serait  eotretenn  an 
service  de  l-'rancc  par  la  répnblique  des  f',risons. 

L'Assemblée  cliargea  ensuite  .son  président  d'écrire 
une  lettre  î  la  coiÙMdération  des  (iriMms,  pour  la 
prévenir  du  décret  rendu  sur  sa  demande,  et  l'assu- 
rer de  la  Justice  complète  qu'eUe  avait  droit  dlat- 
lerulie.  Celle  lettre  fut  requc  avec  reconnaissance; 
mai»  U  république  nu  perin^ia  pas  moins  pour  oble- 
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Air  le  remplacement  provisoire,  selon  le  mode  qu'elle 
avait  (leinandt^ 

T«'lle  vsl  iMijoiird'IiHi  la  situation  de  cctir  nffnire  ; 
la  question  est  r«^duitc  à  cea  lerme»  :  Est-il  juste,  est- 
il  nte«ssaire  au  btea  do  service,  de  procéder  dans  ce 
moment,  et  mim  attendre  le  reaoaTellement  de»  ea- 
pitnlalions,  au  remplarcmenl  des  emplois  vac;inls 
dans  le  régiment  de  Salis V  Kl  dans  ce  cas,  quel  doit 
être  le  mode  de  ce  remplacen)cnt? 

Votre  ooiaité  a  aeati  ^ue  dam  le»  drconataBce»  où 
nom  aoannes.  Ton  ne  pourrait  laia»er  m  riment 
dépourvu  pour  plus  Irnii:  temps  des  officiers  néces- 
saires à  soii  orn.iiiisaiioii  compIMo;  qu'un  tel  rem- 
placement est  indépendant  des  capitulaUons  fnuiri  .s, 
et  que  le»  hommes  qui  ont  acquis  des  droits  à  des 
afaneuneiits  par  la  nature  de  leur»  aervioei,  ne  pan- 
vent  en  être  privés  sans  injustice. 

Quant  au  mode  d^avancetncut,  11  doit  être  établi 
sur  les  conviMitioiis  p()sili>cs  ou  sur  les  r^^i:ll^s  dt'  la 
Justice  Ll  de  IV-galllé  des  droits;  les  premières,  quoi- 
ime  passées  sans  riatervenUoD  directe  de  la  républi- 
qne,  mais  qui  sont  cq^endant  avouées  par  elle,  et  qui 
ont  servi  de  base  la  commonteatlon  faite  par  le  roi, 
portent  que  l'avancement  aux  grades  pour  les  trou- 
pes grisonnes  ni  l'rancf,  sera  établi  sur  randenneté 
di'  sn  \ice,  cl  d'aj)ri  ;.  les  rr^'les  adoptées  pour  les  au- 
tres régiment»  suisses.  L'oi-doauaoce  de  1763  u*est 
donc  qn*ttne  violation  à  cette  promesse ,  on  acte  con» 
traire  h  la  réciprocité  due  h  celte  nation,  qui  avait  le 
droit  d'intervenir  dans  toute  mesure  tendante  .'i  chan- 
ger l'ordre  constitutif  d'un  régiment  qui  lui  apiiai- 
tient  ;  mais  dussions-nous  supposer  que  cette  ordon- 
nance a  pu  être  rendue  sans  blesser  les  principes  du 
droit  poMic  ;  elle  ne  serait  alors  qu'un  acte  de  légis- 
lation provisoire  qoc  vons  ne  devez  pas  hésiter  d'a- 
broger, étant  soii\f  rniniMncnt  injuste. 

Un  motif  plus  puissant  encore  a  déterminé  votre 
comité  à  adopter  Tavls  qu'il  vous  propose ,  c'est  le 
VŒU  solennellemeat  etprimé  par  la  nation  grisonne 
qoi  Invoqne,  en  feveor  de  ses  dtojrens,  les  principes 
de  la  justice  et  de  l'épnlité  ,  avec  la  noble  confiance 
que  devait  lui  inspirer  l'Assemblée  nationale  de  France, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'intéresser  par  des  liUes  si  sacrés. 
Que  les  ennemis  de  la  liberté  se  nourrissent  de  cou- 
pable» espérances,  qu'ils  cherchent,  par  des  complots 
•StaciMX,  à  détruire  les  alliances  aniiqnes  qui  réu- 
nissent sf  «troitement  les  Etats  de  l'ilelvéïie  et  ses 
assoc  iés  a  la  France,  ils  ne  pourront  jamais  parvenir 
h  airaililir  les  sentiments  d'amitié  qui  lient  deux  na- 
tions depuis  tant  de  siècles  ;  Ils  ne  pourront  pas  les 
faire  renoncer  an  avantages  profondément  sentis 
qn^dles  retirent  de  cette  réciprocité  sineère.  Dans 
tous  les  temps,  l'alliance  de  la  Fmuri'  n  été  le  garant 
de  la  liberté  helvétique  et  des  Etals  associés;  mais  la 
révolution  Pa  encore  purgée  des  inconvénients  qne  le 
despotisme  porte  toujours  lorsqu'il  transige  avec  bi  U> 
berlé;  le  temps  est  passé  où  quelque»  flimille»  venaient 
en  France  s'investir  des  grâces  de  la  cour,  cl  rclour- 
u^rent  dans  leur  pîiys  outra;;pr  ou  corrompre  les  ci- 
tou  iM  doiii  il',  iir  sDiu  qa.'  1rs  rr,,,,^  •  ;i  p.ncnir,  il 

n'existera  par  un  seuibuissc,  on  seuiGrison  dans  les 
■rmée»  frmçalse»  40!  ne  doive  s^attendre  A  nne  juste 
vteompenae  de-se»  services,  et  qui  ne  puisse  regarder 
comme  son  patrimoine  toutes  les  places  qu'il  aura 
mérilécs.  Tels  sont  les  bienfuiis  ([in'  l,i  constitnlion 
française  doit  répandre  sur  nos  honorabb's  alliés  et 
sur  leurs  troupes  que  nous  avons  le  bonheur  de  pos- 
aéder.  Pins  d'une  M»  leur  valeur  s'est  idgnalée  au 
•erviee  de»  roh,*  qne  ne  deveï-vons  pas  attendre  ati- 
jonnl'hnl  de  ces  soldats-citoyens,  modèles  de  la  fidé- 
lité, de  la  discipline  et  de  l'intrépiditt'  dans  les  com- 
bats :  aiijonrd'huiqu'endérendanlla  liberté  française, 
ils  cumlnueni  imUrcctemcnt  pour  oeUe  de  kor  pafs  I 


car  quel  est  le  génie  qnl  oserait  prévoir  oft  s'arrête- 
i  .iii  1  iirsjon  de  ccit  ■  innisor)  ambitieuse  qui  lour- 
ineiiie  depuis  des  siècles  les  peupieset  les  générations, 
si  elle  parvenait  &  détruire  notre  constitution  et  à  di- 
riger l'influence  du  despotisme  qu'elle  aurait  ritalM 
en  France?  Quel  serait  l'Etat  voisin  qui  ne  tremble- 
rait pour  sa  sûreté?  Lescbamps  de  l'IIcKi'tie  attes- 
tent encore  ses  cruautés  et  ses  «léfailes  ;  c'est  sur  les 
mines  du  despotisme  autrichien  que  les  Suisses  et  les 
Mlbes  ont  élevé  des  trophées  à  la  victoire  et  k  la  li- 
berté ,  et  ils  savent  bien  qoe  l^npvhsaooe  d*iiii  ttl 
ennemi  est  une  partie  de  leuriod^MldinCC; 
Voilà  le  projet  de  décret  : 

L'Assoinlilée  rijii<>n:i]o,  cimsltlérant  qu'il  importe auliien 
du  scr>ic(.ul('  |irr<ri'il>  r  ou  reniplacPiiHMit  <]  s  gradflSd^oA* 
dcrs  ,  >acaiitj  (Lisis  k  ré;{iinent  de  S  ilis  L;ri>on  ; 

Que  la  coiifrdrrulion  de  tmi^  iin'.n  ^  ^ri».!  -,  ,1  rrinstiniiiicnt 
exprimé  s<"in  vrpu  pour  l'^w  le  riijil.if''!iienî  lûl  fait  d'a- 
pr^s  l'ail'  il  iiM'''.!*  ilrs  M'r\i[''S  : 

Que  ri'iip  di'iiiaiide  se  rnmM^  ronforme  à  la  juslii'-' ,  rnix 
priiirl|RS  (  ijjistiiuUonnels  ili-s  dr  ax  F.tals  ,  et  aux  pr  mv^ 
sesfaiirs  |)ar  le  gouverueuieut  Irauçaisà  la  répnbliqui-  de^ 
Grisons  ; 

Que  celle  Dicsurc  ne  peut  coutriiiuer  qu'à  rendre  en- 
core plus  sensibles  les  avantages  que  la  nation  grismine  rt 
le  régiment  de  son  nom  doivent  attendre  de  la  révolution 
française  ; 

X»écraie  qnll  r  a  mgcaeai 

« 

Art  I".  L'ÂswmbléeBaliendadécrtl»qp1l»sc«jmeédi« 
s.-tns  délai ,  au  rcmplacsmaal  de  louak»  ndw  d'oAdain 
ou  étai-«i^,facanu  dausle  rtgbncntdeMIs  MarrtirilM 

grlson. 

II.  Le  romphrement  aura  lien  par  ancienneté  de  services, 
et  oonrorméincui  aux  rigks  élaldies  à  cet  égard  pour  l'ar- 
méa  ftan|Blsa> 

On  membre  propose  de  décréter  qn'aitendu  que 
les  opération»  actnalleo  dn  directoire  des  postes  sont 
denalareàn^en«pa8flntvie»pnr  d*a«ln»,  fl  nesen 

rien  changé  à  l'administration  artuellement  exislauM* 
Celle  proposition  excite  des  débals  asser  rîfs. 
M.  Dltos  :  Voici  comme  je  proposa-  de  pos.  1  la 
question  :  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
agents  secondaires  du  pouvoir  exécutif  ne  pourront 
être  destitués  qne  d'après  le  mode  qui  sera  détcmiiiBé 
par  elle ,  et  charge  aou  comité  de  le  lui  présenter  in- 
cessamment. 

La  question  préalable  est  réclamée.  —  L'Assemblée 
décrète  quH  f  •  Mm  à  délbéfer  sor  In  proporilim  de 
ILDoeoi. 

On  demande  que  l*nrBenoe  soit  niae  aux  vnli. 

M.  GiRARDiN  :  Voici  comment  je  propose  de  IBOti- 
ver  l'urgence.  «  L'Âsaemblée  nationale,  considérant 
que  les  anciens  administrateurs  de  po«les  ont  éu-  ar- 
bitratawneat  destitués,  et  ne  voulant  pas  qoe  la  même 
èbow  arrlne  I  «MitHi,  décrkle  qu'il  y  a  urysMC  » 
(Quelques  membreaapplaiidimet  «t  ilcmiadem  ifim 
aille  aux  voix.) 

.M.  I^asource  di'veloppf  les  inconvénients  de  chan- 
ger les  divers  administrateurs  k  chaque  renouvelle- 
ment de  BMsllr«,«tM0tfv»INw9eBC«»«r  cette  «k- 
servntion. 

Un  demaiule  la  question  préalable  sur  la  rédactkM 
de  M.  Ij^isouice. 

M.  Ukroul  :  Ces  MM.  devraient  motiver  la  ques- 
tion préalable  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qn^  est  ar- 
gent  de  replacer  dans  i'administratfon  dea  peaien  tas 
personnes  (jui  aiiiorisiient  la  correspondance  avec 
(>)bleiiiz,  refusent  la  priorité  à  la  rédaction  de  M.  La- 
sonrce.» 

L'uigciict  flMlvét  pur  M.  Lasran»  est  décrétée 
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I/Aâsem1)l<U^  est  con<iu1t('«!  sur  la  proposition  de 
II.  Hiicos.  — I/i'pn'iive  pai .ut  (l')UtifllM^ 

On  pixiccde  à  Tappt-I  noiuioal. 

VaMMl  loninal  est  iaMniHtpv  paite  qao  la  qiwt- 
tkm  M  tnwre  ual  posée. 

Im  dlseoMkMi  est  ouverte  de  noorean. 

Après  de  longs  lU'hnis,  l'Assemblée  di'crMc  la  sns- 
pensioa  proviftuire  de  toute  dcstilullon  di  s  udiuinis- 
InlMMgéliécaux,  jusqu'à  ce  que  l'vViiscinblOe  ait 

tBOde  d'a|iete  lequel  cette  destitutioa  pourra  avoir 
H,  et  resvote  à  son  conllë  pour  le  proposer. 
^^.  1p  pri  sideni  nanonce  que  le  r<*sultat  du  scrutin 
pour  la  iioiiiiii.iliun  de  soti  successeur,  a  duuuc  la 
majorih'  'd  M.  (lir.irdin.  (Ou  applawUt*) 
AL  (vIrardiB  occiq^  k  fauteuil. 
Tow  les  miaiiina  mt  daos  TAsscmblée. 
M.  DCRANTM05,  ministre  de  tajusUce:  Lecompte 
que  j'ai  à  vuus  reudre ,  des  mesure*  que  le  roi  a  prl» 
ses  pour  maintenir  l'ordre  public,  et  assurer  la  paix 
«tla  prospérité  de  Tttat ,  n'est  pas  bien  (étendu  en 
ce  qui  concerne  le  département  de  la  jubtice.  Ma 
fnade  fonclk»»  TCbttvemeat  wx  Irlbuuau»»  se  ré- 
doit  presque  ttNil  cBllèreft  leortruisiiieltre  les  lois, 
à  veiller  à  ce  qu'elles  soient  religieusement  obscrvtîcs, 
à  faire  respecter  les  juges,  et  à  prcKurer  rcxc'cutioii 
des  jugements  ;  et  à  cet  éj;ard,  je  puis  assurer  qiM  loul 
ce  qui  a  pu  Ctre  fait  a  été  fait,  et  qae  si  des  obstacles 
imprévoa  ont  quelquefois  et  ti«p  souveat  suspendu 
l'action  de  la  justice,  on  a  tout  tenté,  tout  employé 
pour  vaincre  ces  obstacles,  et  le  plus  [$rand  DOmbre* 
déjà  «'[ilii'rt  im  iit  liispiuu. 

Je  voudrai»  pouvoir  mettre  sous  vos  yeux  l'ensem- 
ble de  ma  correspoodaoce,  plus  de  12,000  lettres  de 
décisioo  on  d'Instmctioo  que  j'ai  écrites  depuis  que 
je  sois  entré  daas  le  ministère,  vous  y  verriez  que  je 
n'ai  pas  été  tout-à-fait  inutile  h  ma  patrie  ;  j'ai  porté 
l'amour  de  vos  lois  jusques  dans  les  prisons  les  plus 
olwscres,  et  par  moi  peut-^tre  votre  nom  a  béni 
de  ces  malheureoses  vlcilmes  de  la  tyrannie  de  l'an- 
deue  jurisprodence,  à  qui  j'ai  envoyé  des  lettres  de 
consolation,  en  attendant  que  vous  me  mettlnàpoc- 
tee  de  leur  e.uvoyer  vos  lettres  de  griccs. 

Quand  aux  (roubles  religieux,  je  n'ai  rien  négligé 
de  ce  qui  pouvait  m'etre  permis  pour  les  faire  cesser. 
J'tl  répandn  rinstmedon  p»  des  lettres-circulaires 
qui  ont  produit  les  plus  beureox  eifels.  Je  n'ai  aéf^é 
aucune  occasion  pour  exciter  le  lèle  et  la  sarveilfiace 
des  fuiiciioniiairtjs  publics,  et  ma  correspondance  avec 
lestribimaux,  avec  tes  coiaaiissaircs  du  roi,  avec  les 
UlalSlNSt  avec  les  corps  administratifs,  a  été  aussi 
Mdve  qoe  consolante.  Ces  troobles  étalent  parvenus 
au  dernier  degré  de  lear  effervescence,  dans  les  pre- 
miers jours  de  mon  administration  ;  partout  ils  se  ma- 
nifestaient par  des  tivénemeuts  plus  ou  muins  t>inis- 
tres,  plus  ou  moins  déplorables.  Aujourd'hui  le 
calae  se  létaUli  insensiblemaau  Les  ttibonanx  agis- 
aent  avee  «ne  Infiitigablc  persévérance,  et  leor  eon- 
rage  en  impose  nux  mal-iatentionnes,  autant  que 
leurs  jugcraeou  les  cJiaieiU  depuis  plusieurs  jours. 
Les  dépécbes  que  Je  reçois  sont  beaucoup  moins  dar- 
fluates  ;  et  je  pnia  faire  e^érer  aia  repréaenunu  de 
la  naUon,  que  bUiitAt  la  PiMoa  eatfère  bdoln  la 
constitution,  pane  que  MeMM  «Ue  Jonln  de  lova  lea 

bienfaits. 

J'ai  l'bonneor.  Messieurs,  de  demander  un  mode 
de  procédure,  et  des  peines  dignes  d'un  peuple  libre, 
contre  les  écrits  que  réjMtMive  la  cemitlation  ;  des 
peines  rnritre  les  |>erturbateur8  du  repos  public,  et 
la  (l<  liniiion  précise  de  ce  qu'on  doit  entendre  par 
lesmots  p^(ur6a/eur  riu  repos  public.  DaiKne/.  vou-; 
occuper  de  donner  à  la  nation  ce  nouveau  secours 
«d  tal  manqua,  al  dont  la  aenla  privation  nuit  plus 
Il  la  thoie  p«diîi|iia,  que  «nh  leaafforu  deumalM 


ministres  ne  pourraient  Ini  servir.  .Saisissez-voa'i  du 
code  pt'nal,  remplissoz-cn  les  lacunes,  et  je  vous 
garantis  que  vous  serez  secondée  dans  vos  pénibles 
travaux  pour  la  prospérité  de  renpbv,  par  towlea 
tonctionnaires  publics,  et  qu'on  mettra  dans  tous 
les  tribonaux,  autant  de  zMe  et  de  courage  à  exécuter 
le."  lois,  que  vons  montrez  de  sai^esse  et  de  f  rinelé 
pour  les  créer.  Le  fanatisme  qui  *l<'j  ;i,  dans  plusieurs 
départements,  comaieiioa  i  abandonner  son  incivique 
costume,  expirera  sans  retour  sous  les  efforts  réunis 
et  du  pouvoir  qui  dicte  les  lob,  et  do  pouvoir  qui  les 
fait  exécuter.  Je  vous  le  réprte  ,  MesMeurs,  je  n'ai 
d'autre»  mesures  que  ct'lU-.s  que  j'ai  déjà  prises;  la 
plus  grande  activité  dans  l'envoi  des  lois,  la  plus  in- 
quiète surveillance  pour  qu'elles  ne  soient  pas  Impu- 
nément méconnues.  Toot  le  reste  doit  émaner  de 
vous.  Assignez  des  peines  pour  tons  les  délits;  assi- 
gnez des  peines  contre  cette  manifestation  des  opl- 
uiuiis  religieuses  qui  trouble  l'ordre  public.  L.e  fana- 
tisme, déjà  honteux  de  ses  excès,  ne  tiendra  point, 
et  coulre  le  mépris  public  qui  le  poursuit,  et  contre 
des  lois  qui  feront  justice  de  ses  attaques  les  plus  aiH 
dacieuses,  conune  de  ses  plus  ténébreuses  machina- 
tions. 

M.  Terrier  ,  ministre  de  iituérieur  :  L'Assem- 
blée me  demande  compte  des  moyens  que  j'ai  pris 

Kur  arrftter  les  troubles  excités  nar  le  fanaiisoie.  J'ai 
onneor  d^annoncer  ft  rAssenshMe  qae  depids  six 

jours  que  je  suis  ntt  iiiiiiisièrc,  toute  ma  sollicitude 
s'est  poi  lee  iuv  la  capitale.  Jour  et  nuit  j'ai  été  dou- 
loureuscmoDt  (X'.çu|)é  des  moyens  de  rétablir  l'ordre 
public;  j'ai  déjà  rendu  compte  à  l'Assemblée  de  mes 
sobw,  «tqoelque  l'ordre  soit  rétabli  en  apparence,  il 
règne  encore  une  fermentation  qui  annonce  de  non- 
veaux  orages,  et  peut-être  des  orages  plus  affreux  que 
ceuxauxqucls  nous  venons d'écbaj)j)rr.  On  m'apprend 
de  toutes  parts  que  des  agitateurs  sont  répandus 
dans  les  départements  circonvoisins  de  la  capitale, 
qu'ils  cherchent  à  soulever  le  peuple  pour  Tattlrer  k 
Paris,  et  c'est  ponr  lundi  prodialn  qoHm  nous  menace 
de  nouvelles  scènes  d'horreurs.  1/AssembIée  peut 
juger  elle-même  si,  au  milieu  de  ces  agitations  con- 
tinuelles,  j'ai  pu,  j'ose  même  dire  si  j'ai  dû  m  ui  cu- 
per  d'autre  cboee  que  de  préveuir  le  danger  du  mo- 
ment. 

Il  ne  m'a  pas  encore  été  possible  de  prendre  con>* 
naissance  des  mesures  de  mes  prédécesseurs  ;  et  en 
parcourant  ma  correspondance,  je  n'ai  trouvé  qu'un 
seul  fait  relatif  aux  prêtres  non  assermentés  de  la 
Gôte-d'Or  ;  tt  «nos  en  a  été  rendu  compte  hier.  La 
directoire  me  mande  que  dans  la  nidt  du  19,  des  ci- 
toyens affligés  de  la  perte  de  leurs  frères  morts  pour 
la  (l  'feiise  de  la  patrie,  et  ayant  lu  dans  les  papiem 
publier  que  des  prêtres  émigrés  avaient  combattu 
sous  les  drapeaux  de  nos  ennemis,  ils  ont  arrêté 
tous  les  prêtres  non  sermentés  de  la  ville  de  Dijon, 
et  les  ont  enfermés  dans  on  même  lien.  J*ignorc  les 
suites  de  cette  arrestatitm  i!lé(;ab',  et  la  loi  était 
eiuore  sans  force  au  moment  où  ie  directoire  m'a 
écrit. 

La  seule  mesure  qoe  le  temps  m'ait  permis  de 
prendre  est  ona  fctlre-circulalre  aux  administrateurs 
des  83  dépaneoMiiia  dont  J'avais  (ait  pan  à  l'As- 

semblée. 

Lettre  du  mtnifCrf  4»  fftiifrteiir» 

«  Tandis  que  lea  CMMali  de  la  nation  française 
l'ont  forcée  par  leurs  provocadons  it  déployer  Téten- 
dard  de  la  guerre  pour  la  défense  de  sa  liberté,  elle 

est  tourmentée  au-dcdans  nar  un  mal  plus  dange- 
reux encore,  l'inquiétude  ;  la  diversité  d.  >  opinions 
politique  et  religieuse  agite  les  citoyens  ;  U  s  m.il-iu- 

ifmS/mé»  pnwMBt  <!«  cm  dlspoelUons,  1«. 
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penpie,  et  lui  font  quitter  sp<!  utiles  travaux  pour  le 
porter  I  d«  ««*»  qui  «ont  un  flt'au  pour  la  France  , 
piiKqiiVii  mc-mn  temps  qu'Us  altèrent  et  dégradent 
les  mœurs  udiionales,  Ils  nuisent  i  raprlcnUore  ei  an 
commerce,  sources  pi nicip  ile-»  et  moyens  nécessaire» 
de  notre  prosp<iril(5.  Oti  peut  assigner  diiïércnles 
eamaaits  troubles  dont  nous  sommes  agités  :  une 
àea  premières  est  la  cfrculatioa  des  forains.  Vou«  con- 
naissez. Messieurs,  lea  lob  sur  cet  objet  ;  c*eM  k  tous 
h  les  mettre  en  vigueur  ;  mais  avant  de  déployer  leur 
sévérité  toujours  amigcaiite,  ne  néglispï  aucun  des 
moyens  d'Instruction  ;  apprenez  au  peuple  que  si  les 
«rrcstalions  de  grains  lui  procurent  uu  secours  mo- 
mentané, cHes  tartaaent  la  aoaree  qui  peut  fournir  k 
SCS  besoins,  en  éloipn;int  des  marchés  les  commer- 
çants, qui  dès  rinstanl  qu'ils  voient  leurs  propriétés 
exposées  au  pillage,  cessent  tonics  leurs  spéculations. 
Une  cause  plus  dangereuse  encore,  est  la  dilTércnce 
des  opinions  Tcllgtewea  :  PAasembléc  constituante  a 
reconnu  qu'il  n'appartenait  pas  au  législateur  de  sta- 
tuer sur  les  rapports  de  l'homme  avec  l'Être  supri'^me  ; 
en  conséquence,  elle  a  déclaré  que  nul  ne  peut  être 
inquiété  pour  ses  opinionii,  méme^rellgieuses,  pourvu 
que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public 
éubli  par  la  loi;  par  tiM  totre  déposition  de  la  loi 
«onstitniive«  r  AsaeiÉblée  conatliuante  dtoCte  la  lolé- 
lence  de  tous  les  cnltes. 

»  Ces  deux  articles  dictés  par  la  sagesse,  en  laissant 
I  l'homme  la  liberté  qui  lui  appartient,  donnent  aux 
miorités  ooiiatituée&  le  droit  de  poursuivre  tous  ceux 
qni  alHisent  du  nom  de  la  religion  |)our  égarer  le 
jieiipli^.  Pans  toutes  les  parties  du  rftyiinine,  on  parle 
(lu  laiiatisme  des  prtMres.  Le  mi  veut  que  ceux  d'en- 
tre eux  qui  troublent  la  tranquillité  publique  soient 
poursuivis  dans  les  tribunaux  avec  la  plus  grande  sé- 
vérité. 91  le* agitateors  feaatiqaes,  k qnelqiie  système 
religieux  qu'ils  appartiennent,  sont  punis  par  le 
glaive  de  la  loi,  le  peuple  renoncera  aux  vengeances 
illégales  qui  le  désliniifinm,  rt  l;iis-i  r;i  chacun  jouir 
paisiblement  des  droits  qui  lui  soiil  assurtis  et  garan- 
tis par  la  constitution.  > 

'  »  Il  cxiaie  ane  daaae  d^a^tatean  qoe  fo»  dem 
Sitnreilter,  ce  sont  eein  qot,  mécontents  desnoUTelles 

lois,  voudraient  voir  renaiîri^  le  règne  des  a!)tis  ; 
ceux-ci  se  couvrent  souvent  d'un  masqne  inipostcur, 
et  Ils  ne  feignent  d'aimer  la  liberté  que  pour  déchirer 
leur  patrie  avec  plus  de  succès  et  de  sûreté.  Opposez 
t  ions  Pégide  des  lois,  édaires  le  peuple  snr  ses  vé» 
ritables  intérêts;  dites-lui  que  si  les  lois  sont  mépri- 
sées, si  les  vengeances  particulières  en  prennent  la 
place,  la  France  sera  ensevelie  sous  ses  débris,  et  que 
4p  milieu  des  liorreura  de  l'anarchie,  on  \crra  renaî- 
tre le  despotisme.  lastiiieE,  Messicnrs,  la  conllanct 
dont  vos  concitoyens  vons  ont  honorés  ;  c'est  vous 
surtout  qui,  en  vous  occupant  du  rétablissement  de 
l'ordre  public,  pouvez  plus  cBicacement  assurer  le 
règne  'a  liberté.  J'attends  de  vous  des  renseigne- 
ments utiles  qui  puissent  me  mettre  en  état  d'instruire 
Sa  Majesté  de  la  TériUbte  situation  du  rnaimie.  Qes 
renseignements  doivent  ttre  appuyés  sur  «s  fcils  re- 
cueillis avec.  l'Imparllalité  la  plus  sévère.  Quand  11 
s'agit  de  liberté,  il  s'agit  aussi  de  justice  ;  J'ai  une  trop 
haute  opinion  des  principes  qui  vous  dirigent,  pour 
n'être  pas  convaincu  que  tous  penserez  comme  moi  ; 
et  que  s*il  existe  an  moyen  de  rétablir  la  paix  dan* 
l'empire,  c'est  principalement  de  la  justice  impulln- 
iemcnt  rendue  k  tous  qu'il  faut  l'attendre. 

■  Tkuiu.  » 

Toilk  ce  que  jai  dA  Mre,  et  ee  que  J*al  frit  Jus- 
qu'Ji  présent. 

Je  m'occupe  actuellement  de  recueillir  tous  les 
Mm  qH  pettveot  mMclalicr  m  les  désordit»  An 


roj  aumc  cl  sur  les  causes  de  ces  désordres;  dans  one 
motion  si  importaiiie,  je  ne  dois  parier  qae  d*aprkt 
des  faitsii 

SitM  qoe  mon  travail  sera  fait,  je  le  mettrai  aons 
les  yeux  du  roi  ;  Sa  Majesté  déterminera  dans  sa  sa- 
gesse les  mesures  les  plus  propres  à  rétablir  parlott 

le  règne  de  la  justice,  en  employant  tous  les  moyen 
que  lui  donnent  la  constitution  et  lci>  lois  de  l'Eut. 

Je  ne  doute  pas ,  Messieurs ,  que  dans  le  cas  où 
ces  moyens  seraient  insuffisants ,  vous  y  soppléerei 
par  les  mesures  que  vous  dicteront  votre  amonr  ponr 
la  liberté,  et  voire  respect  pour  ces  droits  que  la 
constitution  garantit  à  tous  les  citoyens,  etduntle 
dépôt  sacré  est  entre  vos  mains. 

Dès  que  Sa  Malesté  m'aura  fait  connaître  ses  in* 
tentions,  j'en  renwat  compte  k  fAssemblée. 

Là  se  bornent  mes  fonctions.  Je  réponds  h  l'As- 
semblée de  mon  zèle  pour  remplir  nies  devoirs,  et  de 
mon  empressements  pré-.eut'  r  mr  loy,i;ii  l-s  r»*n- 
seignements  qu'elle  demandera.  Observateur  fidèle  de 
la  loi,  j'cmploiral  av«e  me  sévère  imparUalité  tons 
les  moyens  qui  ne  sont  cmiés  pirar  b  Mre  reajpee- 
ter. 

{iMutàttdemaiti.) 

.V.  J?.  La  discussion  s'éUnt  engagée  sur  le  compte  ren« 
du  par  lis  ministres  ,  t'.\ssciiiblée  n«  l'a  pas  trouvé  con- 
furine  au  décret  qu'elle  a  rendu  dSns  la  séance  duveu- 
(Iredi ,  et  leur  a  ordonné  d'en  préuniar  un  MMfeaosoas 
trois  jours. 


UVHU  ROOf lAlDC. 

Essai  wr  te  UgitUuiom  du  maritçe,  par  M.  E.  Lenglet , 
Juge  du  tribunal  de  Bipauma,  dyartamani  du  Paa-de« 
Calab ,  avec  cette  épigraphe  : 

U  y  n  deux  i/mr/'S  ilc  (ornqidon  ;  i'tm  ior^ipu'  !■•  ))<'in>''' 
n'ui/serve  fxts  les  tois  ,  i'uulri:  lorsqu'il  est  corrompu  par  Us 
lois,  Mo:«TESOLir.i: ,  llv.  VI,  cliap.  12. 

A  Paite,cbasli.Fro«il4,iibnlra,quaideaAnfH8tins, 
tt*  M. 


SPECIACLESb 
AcAnKMiE  KovâuiaB  ansiqnn*  —  Dnwia  Cm 

lor  et  Polhsx, 

Tn^.vTRB  on  laHatiov.  —  <SiiiAbnMie7Wl^  Geor- 
ges Dandin. 

TnàATiiK  Itauzh.  — Les  DeUtsf  dwitteiKy;  PAs- 
Ufft  tt  AiwyrKr. 

Tn*ns  FlRAiiçAiii  tus  de  Bklialiefc  —  Z'Jt- 

cote  des  Maris;  la  Fausse  Agnes. 

TuBATnm  na  la  non  FaTnuo.  —  Il  Rt  Tàtv- 

ThEATJIE  nP.    M"'    MoNTAT<S»F.ll.  I.»  prcmirra 

repréMUlelion  de  l'Amjur  drmgon,  opéra  nouvean  ett 
4m»  •MmfikGioHemK. 

TnBATnR  DU  Marais.  —  Hetdche. 

DeiBaia  la  prtnièr*  rcfmcDtalîoo  àa  ia  3fère 
paUg. 

AnsiGu-CoMiQUE.  —  L'ÂmoÊit  êSieat ;  la  Str- 


Afin  db  i'sfganr  ^  Én    pin  9fiinHUi* 

Poor  ««Bir  teo  1.  en  .n  g< m  ,  SI  M  coite  iSy  L  an  «sn* 

gnalt. 

Uu  louis  d'«r  caéic  38  L  «a  aNig nais. 
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POLITIQUE. 

sctsxt. 

De  Sioekhotm,  le  3  juin.  — On  sait  que  les  trisles 
reitei  d'AnkariIrom  ont  été  ezpoiés  sur  des  pieux  en  dif- 
NnoIS  endroits.  On  a  trouvé  diu  sa  main  droite  un  pa- 
pltr  conleMiit  cm  moU,  en fm  snèdoii  :  Bémê  uAt  la 
«MAI  f«f  MNMT  It  polrf»t—€)a  •  atissî  trooré  n  lélo 
ceinte  d'une  rotiromie.  !  o  |ii  nplu  t  nurl  l;i  voir  depuis 
quelque.»  Jour*,  parce  que  le  liruit  s'est  rcrandn  qu'elle 
uvait  prit  un  air  satisfait  et  radieux.— ^1»  regeU,  malgré 
riDleatioaMnonnelIe  o&  a  est  de  ne  prendre  aucune 
part  anx  aniîret  de  Vnnice,  ifant  engagé  par  le  traité  se- 
cret conclu  entre  Oustau'  r  t  Citlieiiiie,  à  Drolningholni, 
i  ne  pas  recouualire  la  conititiiiioii  française ,  ce  prince 
M'a  pu  encore  rmipra  •ont  d'un  coup  ses  engagements. 
Anaii  M.  yeraioae,  eovojé  de  France;  malgré  l'estime 
dool  il  ctt  environné ,  malgré  sa  pmdenee  et  sa  bonne 
(OBdaile,  n 'd  pas  encore  élc  reconnu  piifjufiicmen!.  I.'onlrc 
de  ne  pas  recevoir  le  |>avillon  national  de  France  subsistait 
toujours,  et  même  un  ordre  avait  été  donné  deof  les 
poHs  de  Daleren  et  de  Gothembouig,  de  le  mettre  en 
enéentioB.  Oelerdre  eiMaît  de  la  fementalfon  dans  la  ca- 
pitale, flcjà  le  rnmmcrce  faisait  les  observations  les  plus 
pressante*,  lorsqu'enfin  le  régent,  convaincu  qu'où  ne 
ferait  pu^er  le peviHni  qoPà  ooiipe  de  enoo,  douai  erdrc 
de  le  revevotr. 

rOLOGNE. 

De  Varsone,  le  2  jtiin.  —  Un  courrier  d'Ukraine  a 
donné  la  nouvelle  que  la  nuit  du  19  au  20  mai,  un  pclit 
cm-pe  de  Ruaiet  avait  pané  le  Oniealer  près  de  Mobilow. 
Quelqnce  cavalière  farmanl  les  pofles  avancés  en  avaient 
donne  l'avis  en  faisant  feu,  et  se  n  i;,, mil  virs  rarmcc. 
Sis  cents  Co.saciurs  ont  pris  poste  à  St  rebrij ,  peu  distant 
de  Moliilow.  L'infanterie  russe  ne  manquera  sArenwDtpet 
de  peuer  auaii  le  Dnéeater,  et  Us  deux  annéea  vont  se 
liwîeer  oi  préience.— -lea  dons  patriotiques  se  succèdent 
evec  une  rapidité  qu'il  n'est  guère  possible  do  suivre.  Les 
uns  donnent  a  la  patrie  des  canons  et  des  cauouniers; 
d'aiitre.s  entretiennent  des  soldats  a  I nrj  fniig. 

Un  député  de  Posnanie  offre  200  dueaU  et  une  montra 
d'or  avee  une  chaîne  de  douMe  valeur  an  premier  ofBeler 
qui  battra  un  corps  d'ennemis  à  la  tél.;  d'une  troupe  de 
moitié  moins  forte.  On  ap|X)rtc  de  toutes  parts  des  croix 
d'or,  des  ducats,  des  florins.  —  Des  dames  liihuanienncs 
ae  sont  réunies  pour  former  une  somme  de  1,500  docats. 
«-^Uenotivéllei  de  Parmée  du  prince  Ponistovrski  ap- 
prennent ^'un  poste  de  300  hommes ,  cominanJé  par  le 
fientcnant  Cnlejovrsky,  a  été  attaqué  par  un  corps  de 
3,000  Russes.  Aprèj  un  combat  de  dmiS  heures  et  demie, 
l'ennemi  fut  repoussé.  100  Cosaqqea  an  moins  sont  restés 
sur  la  place.  Le  détachement  polonais  n'entqae  30  hommes 
de  Inès  et  24  blessés.  —  On  vient  de  faire  partir  de  nou- 
▼enn  convois  d'arg-  nt  pour  l'Ukraine  et  la  Lithuanie. 

Du  G.  — Lis  tiuupcs  de  la  république  ont  remporté  un 
graodavanlage  sur  les  Russes  àXulezin.  Les  Russes  alta- 
'••'"P*  *»  g*«fcnl  Wielofcorsky  qui  se  battit  Umg- 
•nqMSMsque  la  victoire  se  fi xft t.  Le  général  Pon'wslowsky 
filMrennniouvement  i  son  armée ,  prit  l'ennemi  en  flanc, 
et  le  força  d'abandonner  le  champ  de  bataille  et  14  pièces 
de  canon.  —On  apprit  avec  peine  que  le  feu  avait  été  mis 
M  ciateaudel'cj^ilMw/Pefeeé^è  Tulezin ,  et  qu'il  étnt 
réduit  en  cendres.  —  Le  nombre  des  Russes  qui  entrent 
en  Pologne  grossit  chaque  jour.  Ils  ont  fait  une  invasion 
en  Lithuanie ,  et  forcé ,  avec  700  hommes  de  cavalerie,  un 
poste  de  80  bommei  de  se  retirer.  Le  village  de  Yach  a 
été  pillé.  Le  général  Biele  maNhe  contre  enx.  Lescitoyens, 
lessoidaU,  tous  ont  !a  mèni,-  ar  leur.  On  n'enlcn.l  [luiat 
ptritrde  désertion.— L  armeo  de  U  répubiiuue  est  di>  100 


mille  honmiM  cflisclllik— L*équqNfe  du  roi  est  prêt.— Le 
prince  Radsiwil,  chéldaln  de  Wilna,  a  donné  la  liberté 

à  quatre  villes  qui  lui  appartenaient.  Ces  villes  ont  donné 
à  la  piric  12  canons,  34  charriols  miuùlionnaires  et 
I  àOchevanit 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne ,  U  18  /MM.  ~>  Une  lettre  de  Iriesie  con- 
tient le  passage  suimnt  :  «  La  cour  p«ise  li  pen  k  nous , 

que  p;ir  r<  ITi't  d'une  négligence  inexplicable,  le  j,  rn- 
nement  n'a  pas  encore  reçu  l'avis  officiel  que  nous  sonmn  s 
en  guerre  avec  les  Français;  cc|iendant  nous  eoiinnous  à  la 
France  par  la  mer  tout  autti  bien  que  les  Pajs-Bas,  et 
duu.x  frégates  soffiraient  ponrnoiis  mettre  i  contribution, 
en  nous  iiu'iia(;iiiit  d'un  !>i>nibardeinenl. 

Le  roi  de  Prusse  aura  son  quartier  à  CobUniz,  et  le  roi 
de  Hongrie  à  Manheim.  Les  deux  princes  auront  une  en- 
trevue ,  où  assistera  le  maréehsl  Lasqr.  Li,  on  rûlera  le 
plan  des  opérations ,  onstatnera  nwU  dalh  d$la  phuatt 
on  fixera  les  dédunuiuig«aMnti  qno  hs  dsnx  alKos JogeNat 

\ei  plus  coii\cQables. 

Le  conseil  relatif  aux  affaires  des  Pays  -Bas ,  composé  de 
quatre  membres,  a  ottttert  sa  session.  On  y  a  présenté 

Elusieurs  projets,  qui  tendent  4  donner  aux  provinces 
•^Igiqiies  une  forme  de  potivrruement  plus  favorable 
aux  intérêts  de  la  cour  ;  mais  la  >iisrus*ion  a  été  ajournée 
à  l'époque  dci  conférences  av.  i-  le  roi  de  Prusse.  L»"  prince 
Kaunilz  a  dit  qu'il  ne  convenait  pat  dt  touffrir  que  la  sut' 
pension  des  subsides  fût  ttffit  au  eapriet  dê  quelques  grog 
brasseurs  de  Bruxelles  ;  ix  sont  ses  termes. 

De  Harciilt,  le  i5  juin.  —  U  y  a  iHuiiicoiip  de  fermen-' 
tation  dans  la  ,S:i\c;  de  nouveju.x  troubles  viennent  d'ui-la- 
ter.  La  cour  de  Dresde  va  envoyer  des  troupes  dans  le 
pays  d'AllÎBnboaif  .  On  attribue  ees  monvements  au  mé* 
contentement ,  i  l'amour  de  la  nouveauté ,  et  surtout  a  eet 
esprit  de  liberté  dont  on  ne  peut  ni  marquer  le  terme , 
ni  prévoir  les  cflela. 

De  Stuiga  rd,  le  1 7  juin .  —  On  donne  dans  notre  université 
déi  eottn  publia  sur  la  eoHstituUon /rastfoua.  Des  maiirea 
liabilee,  «I  toajours  honorée  d'an  nomhrem  auditoire  , 

l'expliquent ,  !a  eommenlenl ,  et  en  développent  les  prin- 
cipes et  les  avdiiUii;es.  Cette  réponse  suffit  i  ceux  qui 
prétendent  que  I  rsprit  iilii'.'isii|]l.i(|-,ii>  et  l'anioiir  «le  la 
lil>ertésont  bannis  des  contrées  gernuniques.  Ainsi  le  même 
pays  q«ii  foftmit  à  Jet  Frmifdi  nMlôs  d«i  aniMe  «mira 
la  constitution  de  leur  peys ,  voit  aussi  former  dans  son 
sein  des  sociétés  où  l'on  admire  publiquement  cette  mémo 
con5liti;li;iii  ,  l't  /<i  déclaration  (/et  ilr.'iii  .wi,  ;<■'.  ,!■  l'h  irn- 
mc  qui  en  sont  la  base.  Des  jurisconsultes  allemands 
font  aimer  la  coustitution  française  à  leurs  coocitoyana  « 
tandu  que  des  et-devant  nobles ,  des  ci-devant  parUmm- 
tains  el  des  prêtres,  tons  français  remplis  de  morgue  et 
jH-rfides  au  fond  du  cœur,  plaident  làcbcnieul  contre  cette 
constitution ,  et  fatiguent  leurs  clients  mêmes ,  dans  toute 
l'Emope ,  delewa  hmdhna  coalrn  h  Ubeiié  pibilqaa. 

De  Hambourg ,  U  13  /'«ut.  —  On  écril  de  Suisse  que 

i  3,500  hommes  doivent  mai«lier  pour  appuyer  la  neutre* 
lité  des  cantons  helvétiqtres.  Chaque  canton  arme  de  son 
cùlc  pour  se  mettre  en  état  de  défense.  A  Genève,  ou 
exerce  la  bourgeoisie.  Cette  cité ,  dit-on ,  et  le  couilé  do 
Mcufchàtel  «  vondmtaat  entrer  d'une  manière  plas  parti* 
cnlière,  et  fanmr  un  quatorzième  et  quinzième  cantoiu. 

On  attend  iFribourg,  en  Brisgaw ,  le  prince  de  llo- 
henlohc ,  qui ,  assure-t-on»  oomnenceia  sa  eampagnagar 

le  siège  de  Neuf-HrisacL. 

L'abbé  Maury  ,  par  un  désintéressement  inespéré  ,  a 
refusé  les  60,000  ducats  dont  S.  M.  voulait  lui  fair;:  pr&« 
sent  pour  ton  équipage ,  et  n'a  accepté  que  la  riche  croix 
d'or  du  cardinal  Oarambi. 

Oa  a  établi  daiu  le  Milaaez  la  police  la  plus  rij^oa* 
^  83 


uiy  j^uj  uy  Google 


7S0 


vcnex,  «à  vous  «Ibs 


«OM  re»- 

icrex. 

Oa  a  du  oii\uyer 
Jtoar  déinHchtr  lu  eanAhùên. 

Il  te  hff  lel  ét%  inrit  qu'oa  n'^lirt  pftfail  d*Mi|Mrour, 

«I  (|iic  It  s  Irtmpps  rri^^rniblpcj  i  Francfort  pour  celte 
é|iCH)ue  seront  employées  i  tout  aatre  cboM. 

rnussE. 

J>e  Ordndeiotirg  ,  /«  9  juin.  —  Le  comte  Ignace 
iMockjr,  glWtd-marédtttdeUlhuanic ,  a  déjà  t-u  audience 
de  S.  M.  vn  qualilÊ  d'amliasiadeur  de  la  répul)li«|ae.  — 
Doux  ifgimoiii»,  l'un  d'iiibnteric ,  Ptatre  de  cavalerie , 
pssi  iil  aujourd'hui  jiar  celte  ville  ,  pour  se  rendra?  sur 
les  liDids  du  Rhm.  —  Le  ministre  du  cabinet,  comte 
Srliiil.mbourg,  iMirt,  te  7  juillet  prochain,  pour  aller 
ioindr*  l'annia.  Le  roî  M  net  ea  nule  le  10.  —  Il  se  fuit 
1  SU'itin  des  embenitteiiwBU  de  hrine  j^mirla  RollaDde. 

Je  Ciisliiie,  chargé  d'affaîrfs  de  f  rance ,  se  il  Sjiofe 
h^tùttv  la  Prutte,  —  Le  régiment  de  Kleill  esl  jtaisié 
]l|erftrMtt0  ville  t  |iour  aller  a  Cobicniz.  La  caImi-  r<>),ile 
4e  eanfa^Mt  let  eourrien  d'ordonnance  ,  ré{|ui|ia^e  du 
roi  el  du  prime  de  heauraniie  «ont  yArXa  en  même  ti  mps. 
Av:>.i>i-1it(  t  ,  il  passé  ane  brigade  d'arlîllcric.  Le 
bfuii'imiit  i;(  iiéial  sutduis,  comte  de  Wacbmettcr ,  et  le 
capiLinif  df  la  garde,  coBtt  de  AiidaMBhold.aaotatrivcs 
ici  dtt  Slockholn. 

'  PAT&-BAS. 

De  DntietUs,  U  1  juin.  —  ifnaaBunlkli  t'eit  frite 
dam  les  ville*  de  M'  H-.  t  t  J.  "N  nu  u  .n  e  I  s  rcrémonies 
ordinaire».  —  Au  milieu  de*  lianst  *  l'i  dt^s  alarmes  de  la 
guerre,  les  provinces  bcigiques  sont  agitées  par  des  troii- 
uiet  intérieurs  et  narraoimuiiic  des  diiïvrenti  portis. 

Le  chapitre  de  m  »îlle  de  Liège  s'occupe  déjik  de  l'élec- 
tion d'un  nouvel  é\è«iue.  A  l'an i\ ce  de  M.  \>-  prince 
Salm-Salm,  evique  de  Tournai,  cl  Infuticur  Jt  Liigt, 
buadAt^gnA  dans  un  comité  de  .t2  nK-iiibrL's  le  cuiulc  de 
Iléaa,  neveu  du  (eu  prinoe  évèque.  Cette  nomination 
IwraitteIKaMe  ftt  ktfÏMtre  d'ane  puistaoce  voisine, 
iuirn  sséu  de  loui  tentps  au  choix  d'uB  prince  de  Liège , 
cl  déni  Cl!  en  uuU  e  par  l'évétpie  du  Touruai ,  partisan  uon 
équivoque  dt-  la  luaiiun  d'AuUnln  .  D'ajjies  cela,  oo  peut 
tefarder  ooninw  dénué  de  luudruieui  \f  bruit  qui  avait 
MWMqae  le  coor  de  Vienne  vouluil  élever  à  celle  dignité 
l'archevêque  deColo|M»  «u  l'un  des  arcludnes ,  et  4|M  ie 
UéfutKier  VVassuig»  hélait  f»do  ^oaf  «ci   


IfOI-I-ANDE. 

agtmit  d'uM*  lettre  d*  Lm  Htym^  dm  iS^/db* — 11  j« 
quatre  )ours  qu'une  greade  neitaa  da  oeameree  i  Anifo 

terd.im  rrrul  l;i  nmivcili  Sirl  cxlraordinaiie  d'iiiu-  ^raii  iu 
rtvoluliuo  a  la  cour  de  tk-rliu.  Lo  niéuie  étciK  mcnl  lui  aii- 
■eari  Wiaii  par  plosieUM  autres  lettres  a  ditfércuts  parli- 
— Karl  ,  etdew  MH«a  de  34  heana  il  fil  le  sajet  généra) 
dee  inquléliidci  el  det  tepèrauMa  dent  ce  pajra^ci  ;  voici  la 
détail  de  cet  évcncivi'  tit  :  ■  |ittiirf  t  d.-  Prusse,  a  l.i 
téle  d'un  |iani  puissant ,  noUruiiii'ui  du  nnlit:iiie,  rurlr- 
ment  opposé  à  ct^liii  qui  favorise  les  v  lk  j  dt!  la  maison 
d'Aotrioe  ,  «e  déclara  omrertefflent  contre  le  ministère  et 
k>  edUKH ,  dam  l«  Ni  «lit  âwugleflleiil  les  impalaions  de- 
puis qiiplqiit  s  nnnéi  s.  Le  prince  royal  est  venu  A  bout , 
ajoiiie-tMjn  ,  de  faire  chasser  la  maltresse  de  son  père ,  et 
de  faire  renvovcr  les  deu»  minislres  principaux  ,  tous  at- 
tachés au  système  aulrichieu;  après  cette  expédition  ,  Ic^ 
tlMpea  ont  reçu  ordre  de  rester  o6  elles  étaient ,  et  de  ne 
plus  inurclier  contre  la  France.  On  l^attendait  hier,  jour 
de  poste  de  l'Allemagne ,  que  eeltii  noilvrllc  serait  courn^- 
mée  par  b  vuIl'  ordinaire  ;  nuis  laicune  lettre  n'en  a  parlt', 
•t  iHNU  nxci  maiuteauul  dans  la  j^icrplexilG  du  doute.  Cv- 
pendkul,  cf  ^Él  *mM4|e«l^tt«  comblwice  i  1i  aouTeHé, 


c'est  que  lietMOup  de  rtgeners  de  lioa  «Un  Mlamlaisea 

ont  défendu  i  leurs  gazetiers  d'en  PoHer,  ni  d*«oe  ma- 
nière ni  d'une  auli-e;  et  peiil-étra  eRea  ■'enrairat  pes  pris 
LLite  jn-iue  [Mjiir  uuf  nouvelle  indilTérenle  et  fausic.  On  a 
aperçu  aussi  iM'aucoup  de  muuvemertt  au  palais  slaihou- 
dérien ,  ce  qui  a  Uissè  croire  que  la  nrime  noaveUe  y  était 
parvenue.  N'otaul  donc  rien  sfBrmer,  ni  nier  ,  jaaqa'à 
plus  ample  certitude  ,  nous  ne  pouvons  que  «oos  faire  part 
du  liiuil  ('loiioant  (jue  ctt  éveiieiueiil  fait  depnis  (jujirc 
joiiiî  daiij  la  république  ,  el  doul  personne  ne  Jaulait  ju»- 
qu'à  hier,  vu  la  quantité  de  lettres  de  Bifrlin  qui  ranaan 
çaient.  Si  c'est  ttu  tour  d«  pulitique  et  d'agialaaiSt  Mmae 
celui  quia  au  iiaa  à  Lendrea  il  /  a  quelque» •aaHMa« 
c'est  Ce  que  nous  sMiiaM  fOiiU went  à  la  piandiia  atn- 

vce  du  courrier. 

Madame  la  princt-ssc  d'Orvinge  médite  el  ekécale  dans 
ce  mouenl-ct  un  projet  qui  fait  honneur  à  la  prévojraaca 
de  S4m  gcaie ,  «t  i  la  grandeur  cunana  d»  joa  aaïUilkMi  ; 
elle  veut  faire  tomber  aar  la  léle  de  aan  laeasid  fila,  ]e 
jeuue  prince  Frédéric,  le  duebé  de  CourlaBde.  Cda  na 

pouvant  se  faire  que  d'accord  avec  la  Pruise  et  Ij  Rusaitf, 
il  a  f.illu  iiiciiager  les  ministres  des  dcus  puisMiices  ,  al 
le»  cng.^gei  dans  ce  grand  intérêt  ;  les  présents  tout  la  mia 
la  plus  usitée,  et  tans  doute  aussi  la  plus  aàra  (caraèoat 
riiotnnie  ,  daoi  Cette  olaïae  tttftout ,  qae  Fiatérïl  ne  faaaa 
pas  un  p.Mi  diverger?)  ,  S.  A.  a  donc  [jit  des  prêsenis  ,  ou 
|K)rte  au-delà  de  cent  mille  ducats  en  espèces  les  souuaej. 
qu'elle  a  distribuées  an  Russie,  en  Prusse  et  en  (Utur- 
laude.  Ces  espèces  en  or  ont  été  faumiaa  ^  les  aains  de 
M.  Taodempiegel ,  grand  pwiànniHâre  ,  qai  lit  hiwai 
gré  toutes  les  .-itin>|ii.'s  suurdes  que  lui  portent  quelques 
membres  de  \a  depulation  d'Amsterdam  aux  Ktats  de  Hol- 
lande. L-Ji  priiiceMe  est  en  ce  nionieni  à  Ma^drliour^-,  où 
il  y  a  eu  des  oonféreDces  relatives  à  ton  prtijat ,  lequel , 
dit-on,  est  fait  avancé,  au  point  qu'il  n'y  aurait  k 
révolution  dont  on  prie,  du  ininiiliiB  dia  Praaaat  qat 
pourrait  y  ap|iorter  des  obatMlea. 

C'est  pour  y  parvenir  ,  tt  ne  point  éprouver  do  Jifru-ul- 
tés  de  la  part  de  la  Russie ,  que  madame  la  priuccui:  avait 
su  engager  k  roi  son  frère  à  montrer  une  très  grande  <««• 
plaisance  envers  rimpéialnee«  en  ne  a'ofpesaal  4  naa  da 
ce  qu'elle  médite  contre  la  Pologpe ,  cl  en  déafaianl  ndaae 

am  !'uliîii;ii>  qu"il>  lU'  lifv.-iicnt  s'.iltcii  Ire  à  aticdn  sitiitieD 
de  1,1  part  de  U  Piitue,  et  qu'aai'>i  il»  Icriicul  luit  l»ien 
de  céder  aux  désirs  de  leur  redoutable  vuisiuc  ,  m  retor- 
mant  leur  nottveUe  coostttation.  C'est  ce  qu'on  peut  bien 
appeler  dê  grandi  éfàummu  fmr  d»  ptûiêi  eanw.  A  h 
vérité,  les  Polonais  n'en  tiennent  pas  iu»iu*  ferme.  Jusqu'à 
présent ,  ils  n'ont  suuriert  «ucun  écher  considérable  ,  tt 
n'ont  point  reculé  d'un  pas  devant  l  iiuin  L  i  u>>e  ,  qui  le» 
barccUe  continuellement  par  des  escarnioudics  fort  meur* 
Irfèrea.— BnaUendant  la  dèdsiaa  ^  paandiant  tans  aa» 
ntouveacaia apposés,  il  est  de  fait  qae  kal 
ilenaes  soaten  re|)os,  et  q^c  tout  ce  qui  s'était  n 
vers  le  Liixemtwurg  et  le  Brabant  n-sie  ni  il  >e  trouve 
jusqu'à  de  nouveaux  ordres. —  Le  pnmc  kUtbouder  con- 
tinue la  revue  des  triuipm  hnOinitaiiiii  dans  loiit«-s  le»  gar» 
nisuns;  il  y  a  quelques  mouvement*  da  batastlans  d'nna 
Tille  i  IWre ,  toujours  se  dirigeant  vers  la  frontière;  amie 
il  est  faille  d'apercevoir  qu'il  n'y  a  |ioiiit  ciirnrc  de  p  iti 
di  eiJé,  Ml  ijoe  les  él.ils-i;eni'niu\  n  oul  pi  u  aucuue  ri-»t»- 
luttun  juM|u  ici  sur  ij  pro|)osilion  qui  leur  a  «te  faite  de  se 
joindre  au  concert  de  la  maison  iL'Âmtiiclu ,  de  la 
et  do  la  Sardaign*.  Dans  k  tnttiliilfa 
de  l'Europe ,  la  république  n'est  qu'un  i 
l'impulsion  que  lui  donnera  la  Pruste, 
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BULLETIN 
DEL*4SSEMBLÉE  NATIONALE. 
KtEMlÈRB  LÉGISLATURE. 
PfétidBMt  dt  M»  Frcnifali* 

SUITK  DE  LA  SÉARCE  OU  OIUAHCHI  S&  JVUL 

M.  AHUbi  AiiHii6t^iiiOQdépartiawiila(^tt«  Ins- 
lniit4|iMl«  roi  aTafi  mit  le  veto  aar  ledëcK  i  di  s 
prélr«'s,  plusieurs  ont  rétracté  leur  aermcnt. 

M.  (JUADET  :  IjCS  rapports  qui  vous  sont  faits  par  les 
ministres  du  roi  ne  roinpiisseut  point  le  vœu  de  votre 
dÉutL ,  tt  j'oae  dira  fuW  m  a'ait  Jaonia  Joui  aoaai 
Impuoéiaant  daa  diereli  ds  PAaMnbMe  Batfomlc. 
(  L'cïliémit*'  de  la  partie  gauche  .ipplaudil.  Ce  nr- 
août  point  (les  rapports  partiels  que  vous  avez  di'inan- 
dés  aux  ministrea  ;  vous  avez  voulu  que,  comme 
Ibraaot  le  conseil  du  roi ,  et  coauna  aolidaira ,  en 
«e  tena,  des  troubles  que  poonralt  «idier  la  imnH' 
•aoetkm  des  deux  ddrrcts  que  vous  avez  rrnilus. 
( L^extrémitd  delà  partie  gauche  et  i<\s  tiibums  ;ip- 
plaudLisc  nu) 

M.  I.B  paésiOESt  ;  it  rappeUe  aux  tribune»  qua 
toutes  marqœa  d'apprabtIiMi  Ml  tfhupcdnll—  tow 
iMNtt  InUfdiMk 

M.  GoaiNtT  ;  Oui,  Meaaieun,  dto  que  des  mlitiamt 
cons^'ntent  à  entrer  au  conseil  du  roi,  au  moment 
où  de  grands  troubles  agitent  le  royaume,  et  que 
deux  de  vos  ddi  i  cts  sont  devenus  inutiles  par  le  droit 
«looi  le  roi  •  iiaé,  et  t|M  la  cimaiiiiitloB  Jal  donne , 
de  lenr  reAner  sa  anetion,  de  de«  dioaee  Pane , 
ou  ils  ont  trahi  !;i  rlinsr  piililtqnn,  nu  ih  ont  d'avance 
des  mesures  suUis^inles  pour  arrêter  les  troubles. 
{IWmcs  applaudisMîmcnls.)  Vuilà  le  sens  dans  lequel 
Votre  discret  a  ét**  rendu  ;.et  cerlabumcot  |'ai  eu 
raison  de  dire  que  les  rappopii  partlenlien  qae  vans 
091  fU^  laits  ]eH  ministres  ne  remplisseiii  pas  le  vœu 
des  décréta.  Je  demande  que  M.  le  iirt  sident  leur 
annonce  que  rAjs(  iiit>!rc  n.uion.ilc  niifiul  il'cux  iiii 
compte  général;  oou  des  leltrcs  écrites  aux  tribunaux 
et  aux  corps  administra  tifs  ,  mais  des  mesures  par 
^ueUee  Us  ifomumÂ  k  l'AeeenkUe  d'«n«t«r  les 
Irottbles. 

M.  i!  vMO.Mi  :  î)ans  llDdëpendanrc  rt  l'harmonie 
qui  (loivt'iu  ix'gncr  Luur-ù-lour  et  à  la  fois  entre  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  l'Assemblée 
uaiionalc  doit  trouver  lea  rosinnrciio  qni  doivent  suf* 
Sre  k  faire  la  proepMlé  «ta  roraana.  LVpinlon  de 
M.  Guadet  ne  m'a  pas  pnni  rcspnrter  ces  denx  bases 
inébranlables  de  la  consiiiuiioii  ;  cherchant  d'une 
manière  détournée  à  susciter  une  responsabilité  d'un 
nouveau  genre,  affectant  de  parler  du  veto  cmume 
d'one  cboee  ft  laqneUe  le  conseil  da  roi  énit  tenn 
da  UjMWer  un  remède  qui  plût  aux  personnes  qui 
avalent  voté  pour  ce  décret ,  qni  n'a  p;is  été  sanc^ 
lllMUlé ,  il  me  semble  iivnir  porté  une  atteinte 
funeste  à  i'iiidi  iteiiiluuce  de  ce  pouvoir  natioiuil , 
dont  le  roi  est  t>eul  dépositaire;  il  me  semble  s'être 
Alais^  k  côté  de  ces  ttommm  éganéa  qui.  poursuivant 
dans  les  mains  dn  roi  nAipendanee  de  ce  pouvoir, 
ont  tenté  d'une  manli  re  qui  serait  audacieusemeot 
crtminuiie,  si  ce  n'était  pas  le  résultat  de  l'égarement, 
de  violer  rotre  ses  mains  celle  Indépendance. 
.  a  «lalwectese  est  pmnè  répandra  daMl*aiiar 
phe  des  troubles  interminables,  ce  sont  des  opiolnna 
de  celle  espèce,  proférées  avec  rnssurance  que  doi- 
vent donner  le  (aient  et  le  patrii>iibni<%  niais  que  de 
plii'^  8<jlidc.s  réflexions  devraient  fairr  expirer  dans  la 
tooucbedes  représeatamsda  la  naUon.  Qui,Mes»ieaw» 
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entrant  dans  le  conseil  du  roi,  dans  ce  moment  de 
crise,  ont  dil  sentir  loiis  les  en;;aKemenls  qu'il»  pre- 
naient el  que  leur  imposait  cet  acte,  que  jfi  crois  un 
acte  de  civisme  ;  mais  l'Asecmblée  nationua  Im  dirft 
secourir,  L'Aasegibkfanaitonalaaadoitpaiatiiff 
1er  qu'ils  peurent  être  on  tt*êlre  pas  les  conseillers  da 
refus  de  sanction,  qui  est  un  acte  personnel  dti  roi; 
mais  qu'ils  sont  destinés  à  marelu  r  avec  elle  sous  ses 
onlres,  à  beaucoup  d'égards,  et  toujours  sous  sa  sur- 
veillance au  boulicur  public.  Je  nu;  r<^duis  donc  à 
Ihfre  une  motion  qnl  doit  remplir  les  imentions  de 
l'Assemhlée  nationale.  Je  ma  résume,  en  deniantlant 
que  l'Assemblée  nationale  auti)risc  sa  commissioa 
extrtiordinalre  h  entrer  on  étroite  et  1  nniinin  11  ■  con- 
férence avec  les  ministres.  (On  entend  quejtpiei,  ap- 
plaudissements. —  Une  grande  partie  de  rAs.sct)d)léu 
murmure.  )  J'observe  k  l'Assemblée  que  cette  opiniou 
me  pnratt  d'autant  mob»  btte  pour  y  exciter  des 
niunmires,  qu'elle  est  conforme  en  gétiéral  à  ceux  de 
ses  décrets,  par  lesquels  elle  a  formé  des  commissions 
particulières  pour  des  objets  d'administration.  J'a- 
joute qua  dans  le  moment  actuel,  l'Assemblée  doit  don- 
ner k  cette  mesore  générale  un  caractère  encore  plus 
priVis  et  pliw  particulier,  et  elle  ne  doit  pas  douter 
qu  d  n'en  résulte,  sous  très  peu  de  jours,  les  conclu- 
sions les  plus  propres  à  calmer  son  impntience  et  à 
produire  des  lois  qui  se  oonciUeront  k  la  fois  avec  le 
respect  dû  aux  prâdpaada  la  aoMdtMiwi  et  avec  les 
besoins  très  pressants  àm  mfaaflse. 

M.  OoTTVM-MoRVAax  t  A  la  première  i^raae  dn 
rapport  du  ministre  de  la  justice,  j'ai  trA<«  bien  vu , 
comme  l'a  dit  ^l.  Guadet,  que  tes  minisires  s'étaient 
partagé  un  rapport,  dans  la  vue  d'éluder  absolument 
les  dispasittans  dp  décret.  Vaus  vous  rappelés  nue  la 
«nsq  de  hi  ceasmlsslBa  oxiraordbwtre  n'a  pas  été  da 
demander  à  chaque  ministre  un  compte  de  la  partia 
d'admhdstration  de  son  déitartement,  mais  de  de« 
mander  à  tons,  en  préwmce  de  tous,  œmme  formant 
le  conseil  du  roi,  comptes  des  mesures  par  lesquelles 
Hs  se  pféparaltnt  I  poorralr  à  la  sûret4  de  l'Etat 
cr)ntrc  l'ennemi,  par  une  angmeatallon  de  forces  suf- 
fisantes, h  l'époque  du  iU  juillet,  00  da  moins  dans 
un  délai  très  procluiin  ;  'J  '  des  mesures  qu'ils  se  pi-o- 
posaknt  da  prendre  pour  arrêter  les  troubles  ucca- 
siaméa  daM  Ipw  les  départements  du  royaume,  par 
lea  pertarbaïawa  toaUgiiai  Aai  lien  da  eela,  fM 
vous  disent  les  eatelstwaT  L*mi  voos  Inslniit  de  sa 
correspondance  nv<^c  lea  tribunaux  ,  et  voua  dit  qu'il 
a  donné  des  ordres  pour  poursuivre  ;  l'antre  vous  dit 
qu'il  y  a  des  troubles  dans  différents  endroits  (  et  en- 
core, eaaimant  voos  la  dit4l?  en  soppiimaat  nae 
pariia  des  eliWH  qui  saM  éerllsa  par  lea  adariala- 
tions.  On  lui  annonce  que  la  loi  est  sans  force,  et  on 
lui  dit  que  c'e^t  [>arce  que  les  mesures  proposées  ont 
été  rejetées,  parce  qu'il  n'y  a  aucna  nioven  répressif 
soflisant.  (  Une  grande  partie  du  ci-devant  côté  gau- 
ehr  applaudii. } 

Je  réponds  présentement  è  M.  ilamond  1  11  semble 
qu'il  suflise  d'invoquer  la  eonsdttition  pour  sacrifier 
la  roiisiiiutiitn.  (  >lénies  applaudissements.  )  Il  xtus 
a  dit  qu'il  fallait  inviter  la  commission  à  entrer  en 
conférence  avec  les  ministres,  aar  les  troubles  et  lea 
moyens  de  Isa  n^priflMf.  Laoommisston  a  bien  prévi 
qu'elle  aurait  des  éelsireisasmanis  i  dcBNnder  an 
ministres,  mais  non  pas  des  conférences  qui  tendent 
A  éliuier  la  responsabilité.  Ouand  on  nous  dit  que  le 
cbef  du  pouvoir  exécutif  e.st  indépendant,  on  ne  fait 
que  ripéîir  ce  qui  eat  dana  le  cœur  de  toua  les  re» 
pr^ntaMs  da  b  Mdan.  <Oaapplaaéit.  )  Ifds  la 
conséquence  est  absurde  et  dérisoire.  Quoll  les  ftrands 
Intérêts  fie  \d  n.iliini  peuvent  éiro  compromis  snns 
qu'il  y  ait  de  n  spiins.d>ililé  d  aucune  part  7  !.«  vais- 
aaan  de  l'Etat  nourrait  être  aubmergé,  et  ceux  qui  an- 
rataii  eaPaMaee  de  |Biiarair>«  la  iwwttiall  <— 
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main  coup  ihle ,  no  poiiri'aiuiU  pas  circ  punit  t  Je 
couclus  en  appuyant  li^MpotlItOO  de  11.  GlUdet. 
(Od  applaudit.  ) 
M.  iBAii  Dbbrt  :  Je  demande  que  les  ntidatres 

soient  (It'cinrés  responsables  de»  év<?nempnls. 

M.  MuHAiBE  :  Je  Tiens  présenter  à  l'Assemblée  une 
shnple  exposition  des  foiis  :  Il  est  trts  vrai,  comme 

on  vient  de  vous  1p  dire,  que  l'nvis  unaninif  de  votre 
commission  c\tr;iorflinairo  a  lMl-  de  vou>  iiK^enler  un 
pioji't  (le  <!•  crct,  ]»>ir  l«'  [uel  l\\ï>seiiil)ln'  u.ilionalc 
demanderait  aux  ministres  du  r(,i,  on  présence  de 
toiw,  un  compte  dos  mesures  qu  iU  avaient  prises 
pour  le  maiutieu  de  Tordre  et  de  l.i  tr,inqtilllit(^  pu- 
plique  dans  tout  le  royaume.  Mais  il  n  i  sl  jws  éi;ale- 
mcnl  exact  que  r,-  i  in  pie  leur  ail  été  dtiiiiindé  ici 
pour  les  rendre  responsables  du  défaut  de  sanction. 
Votre  commission  n'a  pas  môme  préjugé  si  les  six 
ministres  vons  rendaient  on  seul  compte»  ou  «1  ce 
compte  acratt  le  résultat  général  de  leurs  opérations 
partielles.  L'Assemblée  jugera ,  d'apn'-s  le  compte 
qu'elle  aura  entendu  par  chacun  des  ministres  qu'elle 
a  appelés  devant  elle,  si  dans  les  mesures  qu'ils  ont 
prises,  ils  ont  rempli  leurs  obligations»  ou  a'Us  sont 
restés  en  arrière. 

M.  GiVTO.N-MORVACX  :  Je  dois  observer  lomnio 
rapporteur  de  la  commission ,  que  je  a'ai  pas  dit  un 
mot  qid  n^ait  été  adopté  par  die. 

M.  (ÎLADET  :  A  part  les  leçons  très  fraternelles, 
sâus  doute,  que  M.  Kamond  a  cru  devoir  m'udres- 
aer,!!.  Hamond  me  permettra  de  ne  désavouer  tù 
aucnn  des  principes  que  J'ai  énoncés ,  ni  aucune  des 
expressions  dont  je  OM  «rfs  lerti  pour  les  énoncer. 
M.  ilamond  et  moi  ae  voyons  pas  probablement  les 
dangers  de  notre  patrie  de  la  même  manière.  { On 
applaudit.  )  Si  M.  flamond  a  cru  pouvoir  me  placer  à 
coté  de  ces  honanes  qui  ont  voulu  arracber  au  roi , 
parla  force  des  armes,  un  consentement  qu'il  avait 
déjà  refusé  4  deui  décrets  de  TAsaemblée  nationale , 
(  soup4;on  qui  aorait  bien  dd  expirer  davantage  sur 
la  bouclie  de  M,  Ilamniul.  que  les  expressions  mêmes 
qu'il  me  reproche , )  il  m'auloriserail  peut-être  à  le 
placer  à  côté  de  ces  hommes ,  les  seuls  par  lestjuels 
nous  péririonssinous  ne  devions  périr  ;  (Une  partie  du 
ci-devant  «Ml  gauche  et  les  tribunes  applaadissent.  ) 
de  ces  bommes  coalisés  pour  tuer  l'esprit  pid)Uc .  et 
pour  renverser  la  constitution  parla  consUtuUou  même. 
(Mêmes applaudissements.)  .Mais  je  sais  aussi  que  lors- 
({ue  des  mesures  de  sûreté  générale  ont  été  prises  par 
le  orpslégidatif;  lorsqu'il  a  pensé  que  lastrelé  de 
rikUt  pouvait  tenir  iradoptkindeoesiBesiires ,  il  a 
le  droit ,  lorsque  ces  mesures  ont  été  rejetécs ,  de 
demander  compte  aux  a;;cnts  du  roi  de  celles  par  les- 
quelles ils  entendaient  les  remplacer.  Je  le  répète , 
ce  ne  sont  pas  des  comptes  partiels  que  vous  avez 
demandés  aux  miulsires,  mais  bleadP  vous  rendra 
compte  des  moyens  par  lesqnels  le  roi  chargé  pnr 
la  constitution  df  prmrvnir  'i  In  «fiireté  générale  de 
l'Ktat,  se  pruposati  de  h  uh  diei  aux  deux  sortes  de 
maux  qui  vous  avaient  paru  les  plus  imminents; 
c'est-à-dire  garantir  Paris  dans  le  cas  d'une  invasion 
d«  terrilaire  fhinçaist  et  arrêter  les  troubles  de  l*fai- 
téricur  du  royaume,  cxdtés  par  le  fanatisme.  Voiei 
ce  que  je  propose  à  l'Assemblée  de  dire  aux  minis- 
tres, par  roi%,Miir  (le  son  pr  'sident. 

L'Assemblée  nationale  vous  ordonne  de  vons  coo- 
fnrmcr  au  décret  qu'elle  a  rendu  dans  sa  séance  du 
vendredi  dernier ,  et  qui  vous  a  été  communkiné. 
Elle  vons  demande  en  conséquence  de  lui  rendre  un 
eoin|it  '  ^.'néral  par  éi  i  it ,  dans  trois  jours,  des  me- 
sure.-, qui  ont  élé  prises  ou  qni  doivent  l'éirc  pour 
prévenir  on  arrêter  les  tsoaUes  excités  par  le  lana- 
tisute,  et  garantir  l'aris  en  cas  d'invasion  dit  tmti' 
toire  français.  (Un  applaudiu  ) 


M.  r.aston  demande  la  parole.  —  L'Assemblée  dé- 
cide qu'il  ne  sera  point  ontendiB. 
La  discussion  est  fermée. 

M.  Lacroix  :  SI  MM.  les  ministres  n'ont  rien  I 
ajouter  aux  riippnrts  qu'ils  viennent  de  faire,  l'As- 
semblée peut  aller  aox  vois  sur  la  pcopoattioa  de 
M.  Gnadeu 

ly  ininislrc  de  l'inhU  icur  :  L'Assemblée  nalk)- 
naie  nous  a  ordonné  de  lui  rendre  compte  des  mesu- 
res prises  pour  la  répression  des  troubles  ooeastonoé» 
par  le  fanatisme.  Nous  n'avons  donc  dil  que  rendre 
compte  de  ces  mesures,  et  non  pas  indiquer  des 
moyens.  J'ai  dit  'i  1"  As^e;lll)lL•e  que  je  n'avais  pas  en 
le  temps  de  loi  rendre  ce  compte  dans  toute  sa  pléni- 
tude, païen  qatl  ne  bndran  pour  cela  ceaapulaex 
toute  la  conretpwiJaDce  de-aaes  prédéoessenrs;  mais 

je  n'ai  p^tintaBaOBOéqoecVNalttttOVteeqiir- j.'  pou- 
vais lui  dire.  On  s'occupe  des  relevés;  et  (\n.ï\u\  ils 
auront  été  faits  ,  je  m'engage  à  rendre  à  l'Assamblée 
ce  compte  général.  A  l'égard  des  moyens ,  les  minis- 
tres n'en  ont  d'autres  que  de  faire  exécuter  les  lois  i 
celles  contre  les  portartMlesm  dn  repos  public  noat 
incomplMes.  Le  ministre  de  la  justice  mus  a  propov* 
de  remplir  lejj  lacunes  du  code  pénal  h  cft  éf,';ird. 
(l'est  à  vous ,  Messieurs ,  l\  prendre  les  lui  sures 
législatives,  et  an  roi  à  les  faire  exécuter.  Par  la 
constitution,  les  ministres  sont  les  agents  dn  pouvoir 
exéculif  chargés  de  faire  exécuter  les  lois;  qni  dit  les 
lois  ne  peut  entendre  que  celles  connues  et  reçues. 
Ouanl  .'i  celles-là,  nous  périrons  s'il  le  Tiut  p<»ur 
leur  exécution.  (  Quelques  membres  applaudis- 
sent. ) 

M.  LAsomCB  :  MetHB  aux  voix  »  M.  la  prési- 
dent ,  ri  les  nrfttbtres  ont  rempli  le  bal  de  votre 

décret. 

Quelques  niembrt'>s  observent  une  les  troubles  re- 
ligieux ne  regardent  pas  la  nimMce  de  II  Buriiie  , 
et  demandent  la  division. 

La  division  est  refetée. 

L'Assemblée  décr^te  que  les  ministres  n'ont  pas 
rempli  le  but  du  décret  rendu  dans  la  séance  de  v  en- 
dredi. 

On  demande  que  l'Asseniblée  soU  consultée  sur  la 
propooMoa  de  M.  Gaadet 

;\l.  DiaoLAno  :  J'ai  à  proposer  un  amendement 
fort  simple  ;  c'est  de  dire  :  les  ministres  rendront 
coini»le  (1rs  mesures  ixccutioes.  Ch  I  aiin'iuli-tnent 
asseuli  la  proposition  de  M.  (jruadet  sur  des  principes 
constitutionnels  qu'il  a  plusienrt  Ms  aiéooaaas  dâaa 
le  cours  de  cette  discussion. 

M.  Lccoinire-Puyravaux  parie  contre  l'amende- 
ment de  M.  DnnniHd* 

11  esl  rejeté. 

M.  GuÉRON  :  Je  demande  qu'on  mette  par  amen- 
dement ;  risseablée  inierprélaai  aon  décret  de  vcsf 
dreiB. 

L'Assemblée  adopi»  la  «MliQa  de  M.  Gaidei.  (0« 

applaudit.  ) 

M.  LE  paÉsioEKT,  en  s'adressant  atix  ministres  .* 
L'Assemblée  nationale  vous  ordonne  de  voua  eonfw^ 
mer  an  décret  qu'elle  a  rendu  dans  la  séance  de  ven- 

(Iredi  derni'T,  et  qui  vons  a  été  communiqué.  Elle 
vuus  demande  en  consé^juence  <le  lui  rendre  nn 
compte  général  par  écrit,  dans  trois  jours,  ib  s  nu  v  j- 
res  qui  ont  élé  prises  ou  qui  doivent  l'être  pour  pré- 
venir et  arrêter  les  traobles  «dite  nr  le  lanalisiM^ 
et  garantir  Puis  en  cas  dlavasieiKUiienrliolre  IraiH 

çais. 

M.  In  r.os  :  T  n  ministre  patriote  qui  vient  de  quit- 
ter s;i  place,  a  annoncé  que  la  loi  du  27  avril,  portant 
qu'il  y  aura  nn  secrétaire  an  conseil  du  roi,  n'était 
point  exécutée,  je  demande  que  l'Assembh^  s'informe 
ai  elle  l'a  élé  dicpuis  le  reuouTeilemeui  dn  ministère. 
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L' Assemblée  charge  sod  pnbkleat  d'interroger  sur 
ce  Aiit  le  nrislstre  de  la  Jnstlce. 

îjc  ministre  de  lalns/ire  :  An  dornîrr  conseil ,  le 
roi  promit  de  faire  cxi'culcr  cf  (I(-crrt,  et  son  clioixcst 
peat-£tre  déjà  fait. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie» 

SÉANCE  DU  LUNDI  25  JUIK. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'uuc  lettre 
de  quatorze  notaires  de  l'aria ,  qiii ,  relaliTcmcnt  à  la 
Bétttioii  pour  laquelle  Us  ont  éle  chargés  de  recevoir 
m  signature  des  citojens,  déclarent  qntls  ne  peu- 
vent atysolumenl  se  prêter  k  dfes actes  poUiHpia.  (On 
applaudit.) 

Cette  lettre  est  renvoyée  as  comité  de  législation. 
Une  lettre  de  M.  Santenre  annonce  qae  la  traa- 
qDilllté  est  eompttte  dans  le  ^oboarg  Saint-Antofne , 

cl  que  les  citoyens  de  ce  futibourg  ne  marrlipronl 
jamais  que  contre  les  ennemis  de  r^VsscuiblCe  natio- 
nale. 

^Assemblée  passe  à  Tordre  do  jour. 

On  Mt  kctvre  de  plusieurs  tnncs  letira  et  adtes- 

SOS ,  dont  rAssenii)i(!e  ordonne  k  iciiTol  au  divers 
cumilés  qu'elles  roncernenl. 

M.  GlaiMie  Hillat,  ancien  militaire,  qui  a  fait  les 
aannagncssoiB  M.  Dcsiaing,  qui  a  été  blessé  h  Sainte- 
Locle,  lia  Qrenadc,  qui  a  perda  on  bratiSavanab, 
r(*clame  contre  la  modicit)'  de  la  peusi<Miqiiiliita  été 
accordée.  Elle  n'a  Ott'  que  de  80  liv. 

L*AS8emblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif. 

Les  conducteurs  des  diligences  envolent  2iû  liv. 
pour  la  guerre.  Les  Jennes  élodlMits  du  collège  de 
ChÂteauroux,  département  de  ITndre ,  75  liv. — 
M.  Jean  Hébert,  citoyen  de  l\oucn,  deux  lettres  de 
maîtrise. 

M.  Limoasln  offre ,  an  nom  du  directoire  du  dis- 
trict de  RIverac,  ai  |)artementde  laDordognc,  650  i. 
que  le  directoire  reaoaveUertebtqiie  unée  pendant 
la  guerre. 

Un  citojen  apporte  m  lools  en  or. 

H.  Dblpaoz  s  Voai  avci  dwiyé  votre  commission 
des  doue  de  vous  présenter  les  meaores  propres  à 
sauver  la  chose  ptibli([iic.  11  m  est  une  que  je  rcf,Mr(Ic 
comme  la  plus  importante  de  toutes,  que  les  circons- 
ttlCes  ne  permettent  plus  de  retarder.  Ce  que  les 
anmiclpaUtés,  les  corps  administratif,  le  pouvoir 
exécotir ,  n'ont  osé  voos  dire ,  je  le  dirai ,  moi ,  Je  le 
dirai  hardiment ,  parce  que  je  remplis  tin  devoir  sa- 
cré, lya  conslitutlon  est  menacée  d'uu  bouleversement 
.  total ,  d'un  côté  par  les  effjris  d'une  aristocratie  ef- 
frénée, de  Tautre  par  les  manieavres  d'une  démocra- 
tie séreuse,  ta  1<évol«itlon  est  finie,  la  consiltatlon 
est  terminée,  Tanarchie  seule  existe  encore  ;  c'est  là 
ce  qne  les  factieux  appellent  la  révolution.  Il  faut  que 
les  vrais  amis  de  la  liberté  se  i^vent  à  leur  tour  pour 
anéantir  les  fiKtleax.  La  constitailon  permet  aux  ci- 
toyens de  s'assembler  pour  eonflArer  paisiblement  sur 
leurs  intt'ff^ls.  Ce  droit  sacré  doit  ^{rc  religieusement 
maintenu.  Ce  n'est  donc  pas  le  droit  que  je  veux  at- 
taqua', Bsairt'alras  qu'on  peut  en  faire.  Dans  les  as- 
sembMes  populaires,  le  mai  est  à  c6té  da  bien. 

Ptushurs  voix  :  t*ordre  dn  Jour. 

L'Assemblée  consultée  déddeqie  IL  DdAtOX Con- 
tinuera d'être  entendu. 

M.  Delfacx  :  Autant  ces  assemblées  peuvent  être 
nécessabpes,  si  elles  sont  bien  dirigées,  autant  elles 

Ïenvent  être  ftanestes  ft  Uordre,  k  n  tranquillité  pu- 
Ilque ,  si  on  les  épare.  En  prononçant  un  arrêt  de 
mort  contre  les  corporations,  vous  avez  oiiblh^,  la  plus 
étonnaote,  la  pins  dangereose  de  tontes  les  corpora- 
tions ;  Je  parle  de  ces  doue  cents  sociétés  répandues 
dans  le  royaume ,  et  dont  le  point  central  est  k  Paris. 
Ces  sociétés  présentent  sinon  un  gouvernement  dans 
rjDtat,  da  moins  une  corporation  qui  peut  perdre  l'E- 


tat. Leurs  partisans  vantent  avec  raison  les  services 
qu'elles  ont  rendosk  la  révolution.  Ils  semMcnt  de- 
mander leur  conservation  à  la  reconnaissance  publi- 
que. Ils  ne  songent  pas  que  les  services  passas  peu- 
vent ëire  clïacOii  par  les  fautes  présentes.  Vous  ne 
pouvez  plu«  vous  diasimuler  que  les  sociétés  popu- 
laires sont  un  monstre  politique  qui  ne  peut  exister 
dans  le  s^-stémc  d'aucun  bon  gouvernement.  C'est  ift, 
c'est  dans  leur  sein  que  quelques  séditieux ,  sous  le 
masque  du  patriotisme,  à  l'aide  de  quelques  talents 
oratoires  ,  égarent  la  multitude;  c'est  là  que,  sous 
prétexte  du  bien  public ,  on  entretient  un  système 
perpétuel  de  dénonciations;  c'est  là  qu'on  ose  dire 
que  les  succès  de  nos  généraux  sont  plus  à  crauidre 
que  leurs  revers.»*.  (Il  s'^ve  de  violenia  mur- 
mures. ) 

L'AssemMée  passe  k  Perdre  da  jour  sprès  deux 

('preuves,  (t.es  tribunes  applaudissent.— M.  le  prési- 
dent les  rai)i)elle  au  respect  qu'elles  doivent  à  l'As- 
semblée.) 

Une  députation  des  administratears  du  départc- 
ntent  de  la  Marne  et  dn  district  de  Rdms,  apporte 

iïO,000  liv.  en  numéraire ,  pour  échanger  contre  OM 
pareille  somme  d'assignats.  (On  applaudit) 

On  fait  II''  tare  de  la  lettre  suivante  : 

«  Les  ennemis  de  la  constitution  veulent  absoliH 
ment  la  guerre  civile.  On  peint  les  bonunes  du  lA 
juillet  comme  prêts  à  descendre  pour  commettre  des 
excès.  A  l'instant  oà  l'on  écrit  cette  lettre,  ils  tra- 
vaillent en  paix  et  sans  remords.  (On  applaudit.) 
ils  demandent  une  seconde  fois  d'être  entendus  k 
la  barre ,  par  l'organe  de  vingt  dépatéSk  Ib  n'auront  ^ 
pas  de  peine  à  confondre  leurs  ennemis  qui  cher- 
chent à  semer  la  division ,  et  qui  les  représentent 
comme  des  st^dilitux  ,  eux,  h^s  jihis  fermes  amis  de 
la  constitution ,  eux ,  étraugcxs  à  tous  les  partis.  (On 
applaudit.) 

La  députation  est  introduite  à  la  barre  et  présente 
le  certiticat  du  commissaire  de  police  de  la  section  des 
Qidnafr-^nngie,  qui  atteste  ses  pouvoirs. 

M.  GoLCBON,  oraifur  de  la  dotation  ;  Législateurs, 
c'est  nous ,  p«res  de  faniillc  ,  c'est  nous,  vainqueurs  de  la 
Dasiilii- ,  nous  qu'on  {lersécute,  qu'on  outrage,  qu'on  ca- 
loniule  ;  c'iist  nous  que  les  valets  de  la  cour  ont  placés  sous 
le  feu  do  la  garde  nationale  que  nous  cslimous  et  avec  la- 
quelle uous  ne  voulons  faire  qu'un.  Eh  !  pourquoi  7  Parco 
que  nous  avons  été  Indignés  du  renvoi  des  ministres  pa- 
triotes ;  parce  que  nous  avons  voulu  jouir  de  la  plénitude 
ds  nos  droils  :  parce  que  uous  avons  voulu  démasquer,  ||« 
vrer  a  la  balae  puldlquc  tous  les  partis,  toutes  les  flirliausi 
Lorsque  la  dsipotisme  de  la  cour  menaçaii  la  capitale  et 
TAsBodiMe.  Boas  pranioes  la  cocarde  aatioaals,  nous  ren* 
versions  la  BasttUs.  Nas  cunanla  n'ont  pu  nous  aédulra, 
ils  vciileni  nens  diviser.  Nous  nous  raMoas  sans  cerne  au- 
tour de  l'Assemblée  qu'on  veut  dtaoudre.  Yollà  nos  cri- 
mes, et  voici  les  services  de  ceux  qui  veulent  la  constitu- 
tion tout  entière.  Sortis  des  antichambres  de  Versailles, 
quand  ils  \irttiu  li'ur  idole  reuverféi; ,  ils  si;  rouvrirent 
d'uuc  popularité  lijpocrilp;  notre  insurrocUon  fut  le  pli»  ' 
sacré  des  devoirs  ;  le  peuple  di-s  faLiboiirx's,  iiiio  laniillc  de 
héros,  nicniôt  ilss<'  r!'con(-ilîi''n  iit  avi  r  no^  «■nnenils.  C'est  " 
A  fuv  ((u'oii  doii  rrs  plaçant  i)''.-ii)iiii|iu's  et  gratuits  dans 
k'sip.iL'ls  oti  .ippcllf  ^iiij;nii(n  '1' s  priricljH-s  tout  ce  qid 
ti-inl  il  l'clalriT  U-  |)ru|ili'  et  à  dliyiiuui'r  ]>-itr  inniioii'c 
Ceux  qui  regardent  les  ministres  comme  une  cliose  sacrés 
OBt  été  les  premiers  à  demander  un  décret  d'accusation 
contre  M.  Scnan ,  pour  avoir  pro|K>sé  le  rassemblement 
de  vingt  mille  patriotes.  Tout  a  été  mis  eu  usage  pour  faire 
tiiom^cr  uae  lofcmaic  coalition.  Répondez,  vils  scélé- 
rats, où  en  sericz-vous  si  ce  peuple  que  vous  calomnies 
poutralt  imiter  vos  violenees  !  (Les  tribunes  lyqriaodlaaeoL) 
Les  smamiBS  tranent  coutra  hur  patrie  ,  etlb  sont  pro- 
tégés. Ceux  qui  cherchent  à  nous  avlHr  oseut  sosofS  nous 
menacer.  C'est  le  pouvoir  exécutif  qolait  auma  de  «eus  nos 
maux.  Nos  maux  viennent  de  l'anarchie;  tout  le  monde 
veut  disposer  du  ;;nuvemeiueot.  (Nouveaux  appUudissei» 
nicnLs.  ]  Tous  cr..  .  u rages,  toMS  cos  MiissInaH  ns fépon- 
dent  pas  i  vos  ast^criloos. 
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l>Ki'>latcur3,  TOUS  n'arex  pu^nl  d'autres  •nik  qiM  noat. 
riumv-^Diis  vdiis  iliSbiiniiler  que  »ous  seriez  confondus 
a>cc  nous  dans  les  M-ii|;('.tii<<!s  dis  tyrans? Oui,  tous  cpui 
qui  ont  d<'r<'ndu  IVgaliiii  périraient  sur  des  «'cliafauds.  Ne 
soy«z  pas  Ins<'nsil>lf4  à  nos  vœux,  i  nos  prl^^es.  Voyez  le 
plus  beau  royaume  de  l'univers  iin  Ure  en  vous  toute  sa 
ooniUnce.  Le  ciel  nous  aurail-ii  Té^r\i'.  la  rioulcur  de  le 
Tolr  périr  dans  les  horreurs  de  l'anarrhii'  <  i  ilc  la  «uorre 
dfUl.  8i  le  Mtat  du  peuple  w  devient  pas  la  seule  Ime  de 
ifa*  dâlbératiOMi  wl  pralAt  que  d'être  témoins  de  nou< 
Toiux mallMurtt ■boums,  ont,  iwMiroDsi  unli  œ  nous 
déshouoTOM  pM.  (On  ipptaiidlt  ) 

M.  LE  PBf.siDF.M  :  I/Assombk'c  rwu)nnallra  lou- 
ioiirs  pour  les  vrai»  amis  de  la  liberu^ ,  de  TégaUlé, 
M  cifôfeiH  qirimttlUplièreot  les  preuves  deleoratla^ 
diement  aux  lois  coustiluUonneiles.  Elle  saura  tou- 
jours les  garantir  des  eiïoris  des  despotes  et  des  ma- 
nœuvres des  anarcbistes.  Elle  vous  invHt  âtx  bon- 
neurs  de  la  séasce.  (On  Mwlaudii.) 

M.  GoocBO*  t  ta  mBlne  dont  on  nous  avait  dé- 
Miots  ne  nous  faisait  piis  f>sp«^ier  d'ôtre  admis  aux 
nonneurii  de  la  si'ancc.  Mai^  puisfjue  vous  avez  en- 
core du  plaisir  à  nous  voir,  je  dois  vous  présenter 
kt  hommages  respectueux  de  lou»  ooi  camarades. 
Ah  1  ai  je  pouvait  vous  redire  u>at  ce  qnlls  m'ont 
dit  dans  In  rouie,  ji-  ynns  ft-r.ils  \c  discours  le  plus 
toadumt.  ^ouJi  \oui>  pi'iuuâ  di'  nuu.H  accorder  un  jour 
|IOur  vous  faire  part  d'une  adresse  que  nous  voulons 
envoyer  à  toutes  les  sections  de  Paris.  (Nouveaux 
applaudiaiemaata.) 

Après  quelques  dêbaLs,  rAssCmbli^c  ordnnm^  l'im- 

!tres»ion  de  la  p<<iition  et  l'envoi  aux  83  dépai  iciiKiius. 
IQn  afolaudil.) 

On  ut  une  adresse  des  ciiof  ens  d«  Clanaont-Fer- 
rand ,  départemant  dn  Pay-de-DOnM ,  k  rAaaemMéa 
uutioiiale.  En  voici  la  substance  : 

«  l.('gi.siatcurs,  le  luomoiit  est  \fiiu  où  lo  louuLire 
de  la  nation  di>il  rrrasrf  loutrs  les  t<^tos  coupables. 

«  C'est  en  vaift  que  le  roi  disaiipule.  U  est  p«ujure  k 
aes  sermeati.  Vms  afea  fends  deos  décrets  qne  né- 
cessitaient les  clrconsiaoceSk  Poarqaolnnsoat-ibpii 
exécutés? 

«  Le  renvoi  des  trois  ministre  s  patriotes  insulte  la 
nation  «ntière.  Alrasera-t-oo  plus  long-temps  de  notre 
natieneef  eenms-B«ao  foajonra  les  vletfoMs  des  tra^ 

fifsons  ?  Vous  nous  nppelrz ,  l(<gislateurs  ;  nous  mar- 
clioiis;  nous  sonjmcs  à  Taris,  l^c  :>alut  de  la  patrie, 
yoilà  le  premier  de  tous  les  décrets,  et  il  n'est  aucun 
feto  qui  puisse  le  détruire.  îtoutenas  toojonrs»  Mgi»- 
lateon,  celle  Bolde  fermeii.  Vous  ates  aeesidi  b 
couronne  civique  aux  trois  hommes  réprouvés  par  le 
roi;  nous  l'eussions  df'ni.iridée  pour  eux.  Fîxex  vos 
regards  sur  l'inaction  de  la  haute  cour  nationale , 
Déj ji  trois  ou  quatre  cents  individus  «ont  liwpés  d'ac- 
cnntion;  ils  lontanaal  iranquOlesdansles  pnM0sd*0r> 
\îï»ns  que  dans  leurs  propres  foyers.  Kendcz  un  dé- 
cret qui  accélère  le  jugement  des  coupables,  et 
n'oubliez  jamais  que  la  France  qui  vous  aime ,  vous 
cliérit,  vous  estime,  i^ra  de  concert  avec  fons.  ■ 

0n  dtofen  de  fa  inardenathmale  de  Paris,  admb  I 
la  barre,  fait  un  don  patriotique. 

M.  Lafond-Laticbat  préM^iile,  au  nom  du  comité 
de  l'ordinaire  des  finances,  un  projet  de  décret  duut 
robéM  est  d'aSiDCier  m  Ma  deli  miUinm  an  aer- 

réconomie  atec  lesqneb  ce  aartiee  a  été  fidi  jaaqii^ 
j»ar  la  règle. 

L*Aa8râd>lée  ordonne  rajoamement  de  ce  projet. 

L*Asscmtdée  rttMrcnd  la  suite  de  la  ddlibéraUon 
sur  le  projet  de  décret  proposé  par  la  ONUtlé  di 
{^slation,  rclalivem< ut  <itix  actea,  éédniaiiOllS  dBi 
naissances ,  mariages  et  décès. 

M.  OODOT  :  Les  principaux  motifs  d'mie  loi  qui 
rtgle  la  manière  de  consuter  les  naissanees  doivent 
ftre  d'abord  d^aasorcr  aux  cnfuits,  dès  les  premlen 


in^uiiU  de  leur  vie,  la  prolectIoB  qnf  est  dœ  k  tOiia 

1.  s  h  tiimi  s,  et  qui  l'est  plus  particollèreroent  en- 
core aux  faibles  ;  en  second  lieu,  de  les  faire  jouir  de 
toutes  les  prérogatives  de  la  cité,  c*est-à-dire,  en 
l  Yance,  de  celles  qui  sont  atuchées  à  la  qnaliié  de 
toyen  français.  Ces  avantages  doivent  leur  êlpe  aaaa- 
rés  par  tous  les  moyens  possil)le,s,  et  le  législateur  a 
le  droit,  pour  atteindre  ce  but,  de  contraindre  même 
par  des  jlspeiiiions  pénales  tous  ceux  qui  ont,  M 
qui  sont  censés  avoir  connaissance  qu'il  existe  un 
enfant  nouvellement  né,  d'en  faire  leur  déclaratioa 
devant  un  officier  public;  «a  comme  limiimis 
naissent  et  demeurent  libres  et  é^^aux  en  droits,  il 
faut  bien  se  garder  d'introduire  dans  le  mode  de  cons- 
tater leur  naissance,  rien  qui  poisse  établir  one  dif- 
férence enir'eux.  Mais  le  législateur  peut4l  exiger 
de  ceux  qui  prc^) nimi  un  enfant  au  magi^>t^al,  de 
dire  quel  est  k  nom  de  ses  parents,  leur  état,  leur 
demeure,  leur  mariage  ;  peut-il  même  cooiniBdn 
les  pi'reet  mère  à  faire  cette  déclaration?  Celte  ques- 
tion est  assez  importante  pour  être  examinée  avec  la 
plus  grande  attention.  Vu:rt'  comité  s'e:>i  dr<  idc  pour 
i'aftirmative.  en  vous  proposant  de  décTcicr  que, 
dans  le  cas  d'accouchement  cliez  les  chirurgiens,  sa- 
i;t'  fe' tarais  ou  cliez  les  bùlelliers,  l'officier  puUic, 
apri'^y  avoir  reçu  la  déclaration  de  ces  chirurgiens  et 
liùtclleries,  fera  les  diligences  iiéi  i  ssaires  pour  cons- 
uter la  naissance  et  l'état  de  l'eolaot.  Votre  cuaûii 
ajoute  à  Part.  IX,  que,  dans  le  cas  d^eipositioo  d'en- 
f  iiit,  le  jiiRe-dc-paix  dressera  procès-verbal  des  in- 
dices (jui  peu  veut  éclairer  sur  nà  naissance,  cl  rece- 
vra aussi  l<  s  déclarations  de  ceux  qui  aur.i  ent  quil- 
ques  connaissances  relatives  à  rexpositioo  de  i'enhoL 
Une  idlejnqalsiilon  poil'dle  doncéife  aittorfaéepar 
!,T  loi  ? 

Raisonnons  d'alwrd.  A  l'égard  du  père,  rien  ne 
peut  assurément  aHaiblir  le  devoir  qui  lui  e^t  imp»:»é 
par  la  nature  de  nourrir  et  d'élever  ses  enfanta».  Mais 
hors  le  cas  d*ttn  mariage  l^eroent  contracté,  ce 
devoir,  tiiielqnc  iadlspensnMi-  q'i'i!  soit,  ne  devient 
civilcuicut  obligatoire  cuiiue  imborame,  c"e»l-i- 
dirc,  uc  ixiit  donner  lieu  à  une  action  en  justice  contre 
lui,  que  lorsqu'il  a  reconnu  qu'il  était  père,  ou  lors- 
qu'il a  été  jugé  tel  par  on  tribunal,  snr  la  pWole  de 
la  mtT  "  de  l'eijfanU  Si  donc  celle-ci  n  -  l'arruse  point, 
comtiKui  oseï  dii-oo  le  poursuivre  !>ur  de  ùmples  pré- 
somptions? (k)mineiit  |K)urrait-on  flC  pemcttre  M* 
cune  reciterche  sur  sa  conduite  7 

A  r^rd  des  femmes,  quoiqu'il  soll  sobtcdI  6- 
ciJc  de  trouver  la  mère  d'un  enfant  qui  vient  de 
naître,  quoique  ses  devoirs  soient  au  nioius  aussi  s.\- 
crés  et  aussi  indispeniiables  que  ceux  du  père,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  praticable  ni  compatible  avec  le 
régime  de  la  Iflterté,  de  pemieiire  one  inqoial- 
lion  qui  potu-rait  être  un  moyen  d'oppression  cl 
de  vengeance,  un  moyen  de  répandre  des  soup- 
çons injurieux  et  iiijiiitei»  eidt  fOiUf  h  troolM 
daiu  les  famlUest 

DVIfenn,  b  loi  M  Munot  ailetidic  les  mam 
privées,  le  magistrat  n  a)ant  ancune  inspection  di- 
rccie  sur  eellcs  des  particuliers,  de  telles  redierclies 
ne  pourraient  avoir  pour  objet  que  l'intérêt  des  en- 
fanta abapdoDnésb  et  que  dé  leur  fendre  leurs  pio- 
tectenrs  natnrds.  Mais  it  est  ftdie  de  pronver  q«e 
la  précaution  qu'on  voudrait  prendre  à  cet  <'-^.ir^i 
en  leur  faveur  jwurrait  devenir  la  cause  do  leur 
perte, 

.Ne  serait-0  pas  k  craindre  que  des  femmes  cQn~ 
traintes  de  oéMr  leur  élat  au  puMic,  ne  se  portas- 
sent à  sacrifier  leurs  enfanls ,  si  elles  présnmai.^nt 
qu'un  exigera  de  ceux  qui  leur  donneront  un 
asile,  des  déclarations  qui,  consignées  dans  les  re- 
gistres publics»  «itesteroat  I  januis  |a  faute  qu'elle» 
çntcpmuiise. 
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U  redsouarit  loi  de  Henri  II  aVt^  pee  «M  J 
trop  souvent  iiisuriisanlc  pour  contraindre  uti  sexe  I 
bible  à  »lrs  dixlaralions  que  la  pudeur  et  le  respect 
humain  ie  dissuadaient  de  faire?  Quel  nomlnc  l1- 
frayant  de  victimes  nos  mnllieureux  préjugés  et  cette 
loi  barbare  qui  les  fortifiait  n'ont-ils  pas  immotées t  11 
faut  que  la  mère  iafbriUDée  qui  abandonne  ion  en- 
foni  soit  dans  des  cfreonttances  bien  difficiles  et  bien 
iusurinoutablcH.  Si  donc  elle  peut  se  déterminer  à 
celte  cruelle  séparation  sans  avoir  les  raiM)uis  les  plus 
invincibles,  elle  est  assurément  bien  cniuiuelle  ;  mais 
dèft-lon  ne  regrettes  plus  le*  soins  et  Téducation 
qifdle  ptranH  donner  I  «on  enfiuit,  die  ne  ferait 
4u*ud6  marâtre. 

Cependant  le  préjugé  est  si  grand  et  si  cnrarlué, 
dans  certains  lieux,  contre  des  mères  mallicureuises, 
que  lorsqu'elles  ont  assez  de  force  pour  le  suriuon- 
ter,  elles  éprouvent  quelquefois  des  vexations  de 
tontes  les  eupèces.  J'en  al  vu  périr  one,  qn'll  me  soit 
permis  de  le  dire,  pour  qui  la  nonte  d'avoir  été  trom- 
pée, riniiuiiié  et  les  mauvais  traitements  que  sa  fai- 
blesse lui  avait  attirés  de  la  pari  de  ses  parents,  ne 
fnMftI  point  des  obstacles  suIUsants  pour  reminn  lier 
de  rengilir  ae»  devoirs  d«  mère^  Gepoidant,  obligée 
de  recourir  an  travail  pénible  de  U  campagne  pour 
subvenir  h  sa  subsi!>tanc<j,  clic  a  succombé  aux  ve- 
xations, aux  chagrins  et  aux  tourments  sans  nombre 
qu'elle  recevait  de  tout  ce  qui  l'entourait  ;  elle  est 
morte*  elle  et  sou  flls,  au  milieu  d'une  famille  aisée, 
fente  de  secours  et  de  aoios,  et  pent-éire  des  aliments 
que  dev>ii>  iu  lui  (loiiix'r  des  parents  aveuglés  par  la 
haine  implacable  qu'ils  avaient  conçue  contre  elle, 
depuis  que,  selon  eux,  .iv.ili  l,dt  le  déshonneur 
de  leur  maison.  Triste  et  trop  fréquent  effet  de  l'at- 
lacbement  i  ce  qn^on  appelle  des  mœurs,  ou  plutôt 
•nx  préventions  de  ces  simples,  mai»  barbares  vil- 
lageois. Qml  résultat  plus  funeste  pourrait-on  ob- 
tenir des  principes  les  plus  dépravés?  (iardons-nous 
donc,  en  décrétant  les  précautions  que  vous  propose 
votre  comité,  d'adermir  cucore  d'aussi  fatab  préju- 

ru  Loin  qu'il  soit  entré  dans  son  plan  de  citerciier 
(es  anéantir,  Il  semble  avoir  évité  avec  soin  de 
traiti^r  des  questions  qui  y  sont  relatives,  et  qui  s<jr- 
taieni  naturelleuiont  tic  sou  sujet,  il  parait  au  con- 
traire donni:r  encore  de  nouveaux  prétextes  à  ce» 

Srélagés,  daus  les  articles  V  et  Vi  de  la  section  tV 
n  titre  lY  du  pro|et  de  décret. 

Ces  articles  portent  que  les  parties  qui  se  présen- 
teront devant  l'officier  public  pour  se  marier,  diront 
qu'elles  se  prennent  en  u'ijUitii/:  mai  i.i^c,  et  que  cet 
odlcler  prononcera  aussi  qu'elles  se  prennent  unies 
en  léffmaunuaiage.  Ce  qui  suppose  que  toute  autre 
vnion  que  celle  contractée  en  présence  du  magistrat 
'est  illicite,  ce  qui  perpétue  légalement  la  biitardlse  et 
toutes  les  fausses  idées  qui  eu  sont  la  suite  ;  ce  qui 
consacre,  eu  un  mot  ,  une  source  d'inégalités 
parmi  les  lioniines.  Aurions-nous  donc  oublié  la 
déclaration  des  droiu,  la  loi  oserait<«lie  défendre 
oe  qii*e]Ie  ne  peut  pas  empêcher  :  Merail-etle  mettre 
une  diffi'rencc  entre  les  enfants  nés  d'un  marlai;e 
contracté  d'après  les  formes  prescrites  par  la  lui,  et 
c<  ux  (jui  mjml  le  lirait  d'une  union qnlnWpnslégn* 
Inment  connue. 
Quel  intérêt  la  ëodélé  ponmlt-dle  avoir  à  étaUlr 

line  semblable  dilTérence?  Tous  les  hommes  ne  sont- 
Ils  pas  igdux  aux  jeux  de  la  lui,  quelle  que  wjit 
leur  naissance.  La  constitution  ne  regarde  plus  le  i 
mariage  que  comme  un  coulcat  civil,  mais  elle  ne 
détedpa»  de  conlncier  une  unkm  nmina  aolen- 
nelle. 

A  dix-huit  ans,  même  plutôt,  l'homme  éprouve 
le  b<:' oin  d'avoir  une  compagne.  Copciidiini,  apris 
avoir  prolongé  son  eofaoce  morale  et  le  despotisme  l 
dV  pferCI  PV  ttQMQGttfOB  pAiflilc  €llB(hKtQCUe  f  I 


M  tnit  eni  pouvoir  retarder  jnnpn  innto  nnt, 

l'époque  où  11  pouvait  seul  contracter  un  mariage. 

Avant  cet  ftge,  le  consentement  des  père  et  mi're 
on  du  tuteur,  était  souvent  un  obstacle  invim  ildi- ; 
tandis  qu'à  seize  ans  un  homme  pouvait  se  consacrer 
M  céMbat  par  un  vœu  perpétuel  et  irrévocable.  D*nn 
antre  eftté,  «neile  bizarrerie  dans  lee  prétendues 
convenances  a*<tat ,  de  hmllle,  de  fbrtone,  tandis 
que  celles  de  la  nature  et  mt'^me  les  vertus  étalent 
souvent  comptées  pour  rien.  C'est  cependant  avec 
une  telle  complication  d'entraves  et  de  pré|ilgAsqa*<Ml 
osait  contracter  une  union  IndlasoloMb 

Que  IVm  coMldère  eMulie  qnellea  étalent  m» 
opinions  sur  le  célibat  religieux,  et  sur  l'inerie  et 
stérile  vertu  qu'il  supjmail ,  le  nombre  des  <  élilia- 
laifL-s  de  l'un  et  l'antre  soxc,  qui  était  ie  résultat 
d'une  telle  lésîslatioo  ;  que  l'on  conakiire  ensuite 
qnéllea  étalent  nos  idées  sur  la  Ulardtse  et  la  iM* 
trhsure  qu'elle  entraînait ,  celles  qae  nous  avions 
d'une  femme  trompée  qui  avait  osé  céder  au  besoin 
d'aimer. 

Que,  d'un  autre  côté ,  l'on  compare  ces  lots,  cee 
usages  avec  nos  passions ,  nos  mœurs ,  et  Ton  vem 
que  tout  était  contradiction,  entrave,  Incenaéqoencc 

On  vert*  enfin,  que  cette  législation  resMmble  par» 
faltement  au  système  d'un  homme  qui  pr«<tendralt 
que,  pour  faire  prosjK'rer  une  forêt,  il  faut  abattre, 
élouiler,  détruire  tous  les  arbres  qui  croissent  au  ha- 
sard, et  q«l  ne  ae  trouveraient  pas  «lan«  les  lignes  que 
le  caprice  dMn  dénwaMnr  de  Jardin  aurait  tneéeni 

nisons  le,  n'est-il  pas  évident  que  ces  Impolitiqnes 
et  )nii)rati(Mt)li^s  institutions,  dignes  du  régime  uk)- 
naeal  avi-c  Itviuel  elles  furent  imaj,'iiiées,  ne  sont  que 
des  entraves,  des  véritables  pièges,  qui  ne  peuvent 
que  nous  corrompre  en  nous  accoutumant  à  violer  lea 
lois,  à  braver  l'opinion  publique,  et  qui  nous  laissent 
dans  une  inceriiiode  de  principes  dont  la  dissolution 
des  mœurs  est  une  suite  nécessaire.  Qu'une  femme 
trompée  par  celui  à  qui  elle  avait  donné  la  foi  puisse 
trouver  sans  rougir  des  consolations  dana  lea  senti* 
ments  de  la  maternité,  et  a'fenorgnailiir  anoon  d'à 
remplir  les  devoirs. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  qtie  ces  mariages  privés 
ont  été  en  usage  chex  les  anciens  peuples  ;  mais  Je 
vous  dirai  qu'ils  sont  le  moyen  ie  plus  [Kiissjint  de 
r^(énércr  vos  mœurs,  d'anéantir  des  préjugés  qui 
tourmentent  un  si  grand  nombre  dlndlvidua,  et  qui 
font  commettre  tant  de  crimes. 

Pensez-vuUH  avoir  besoin  d'une  loi  rigoureuse  pour 
prévenir  l'inianticidr,  dès  qu'une  hlle  pourra  se  livrer 
sans  honte  aux  doux  sentiments  de  la  maternité  V  Dé- 
truisons lepri||n|C,Ctlaiiaonaagir  la  nature  ;  lorsque 
nous  ue  l'avons  paa  Gomuqpoe,  elle  etl  bien  aopé- 
rienre  k  toutes  nos  tmtltnttona  aodalea. 

Eh  I  n'en  doutez  pas,  la  plupart  d<-  ces  mariages 
seront  bientôt  ratifiés  par  la  loi,  lorsque  les  idées  de 
mésalliance  et  de  certaine  convenance  ne  subsiste- 
ront pins;  voua  verres  un  grand  nombre  de  ces  csd- 
maMes  éponx  eeoûnner  les  serments  privés  quils 
avaient  faits,  lonwiue  ni  les  rliarnies  de  hi  ji-iK.esse, 
ni  les  attraits  passat:;iirii  de  la  volupU'  ne  pourront 
plus  influer  sur  une  lelie  détermination  ;  mais  lors- 
que rbabilude  les  aura  convaincus  des  véritables  con- 
venances qui  existaient  entre  eux  ;  nuls  quand  les 
fruits  de  leur  union  les  solliciteront  de  la  solenniser, 
et  lorsqu'ils  pourront  s'enorgueillir  des  enfants  qu'ils 
auront  dount's  à  l'Etal, 

tes  lois  relatives  aux  mariages  et  à  la  naissance  des 
citoyens  doivent  avoir  trob  objets  :  lavorber  la  popu> 
lation,  qui  est  la  force  a  Iftfldtesae  des  empires  {  as- 
surer la  protection  aux  nonveanx-nés  ;  et  lUre  res* 
jKcter,  cljérir  et  observer  les  devoirs  de  la  paternité. 
Vous  atteiodres  à  ce  triple  but  en  donnant  une 
grâidg  Mttudt  ^  li  llbect«  dM  MriiSifi  «0  «Mtrtf» 
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citoyen  ais<!  h  en  contracter  un  légal  ou 
privé,  oa'à  se  déclarer  père  naturel  ou  prolecteur 
adoptif  d^an  enlanL  À  ^»arte,  les  btens  én  dloycn 

qui  :noiiralent  lau  COfiAt  pMMiMt  à  Cdoi  q^i  «tt 

avait  le  plus. 

Privez  de  toole  mccession  coUtlMe  to«  «ox  on 

celles  qui  auront  passé  trente  ans  »ans  avoir  con- 
tracté un  mariage  suivant  la  loi ,  ou  qui  n*auront  pas 
recoiuiu  ou  atiopti^  un  enfant  dont  ils  auront  soin  , 

Sa*ils  élèveront  t  et  à  qui  passera  de  droit  une  partie 
e  Icon  Uentaprès  eu. 

Oolf  quMl  me  soit  permis  de  vous  le  répéter  avec 
l*UBiirance  d'un  homme  pénétré  d'une  vérité  easen- 
tielle,  donnez  une  grande  UUlwle  4  It  liberté  de* m»- 
riagcs  privés  ei  solennela. 

Etablisse!  l^atfoftioa  oanuie  tm  devoir  sacré ,  in- 
dispennUe  pow  tom  chofoi  qui  n*aua  pu  d^en- 
fants. 

Eh  I  ne  contracte-t-on  pas  en  naissant  roblij^aiion 
de  se  reproduire  et  de  donner  à  TEtat  au  moins  un 
enfant  pouriemaplaw.  Nos  besoins,  nos  passions, 
nos  plaisirs  attestent  que  ce  devoir  noi»  est  inpériett- 
sèment  imposé  par  la  nature. 

Je  finis  liii  oljsi  rvant  nt'.inmolns ,  que  tant  que 
subsisteront  nos  préjugés,  tant  que  nous  n'aurons  pas 
«etie  loyauté  dans  nos  moeurs,  dont  la  nation  fran- 
çaise semble  avoir  reçu  particulièrement  le  germe  ; 
tant  que  nous  n'aurons  pas  celte  francliise  qui  »icd 
tellement  aux  femmes,  qu'elle  est  elle  seule  le  plus 
attrayant  de  leurs  charmes  ;  tant  qu'une  fille  ne 
pourra  pas  sans  rougir  alaiter  le  fils  de  l'amant  qui 
l'a  abusée,  loin  de  poursuivre  les  nifrcs  des  onfants 
qui  seront  présentés  aux  uiaKislrais ,  sans  déclara- 
tion, nous  do\oiis  c^lalilir  au  contrairo  dos  maisons 
dans  lesquelles  loiue  tille  ou  femme  soit  reçue  gra- 
tailCBient,  deox  bmIb  •▼wt  le  tenw  de  se  grossesse  ; 
que  cet  asile  soit  impénétrable  à  tout  autre  qu'à  l'of- 
ficier public  chargé  de  l'admlnistralion  <le  cet  hos- 
pice;que  ces  femmes  puissent  y  demeurer  jusqu'à  leur 
rélaUiasement,  si  elles  ne  peuvent  être  les  nourrices 
de  leurs  enCints;  et  d  elles  le  peuvent,  qu'elles 
soioni  prt'ri'r(Vs  ;i  des  mercenaires. 

(  "csi  par  de  telles  mesures  que  vous  prévien- 
drez iiU.iillihUnii'iit  ha  crimes  d'infanticide  ,  c'est 
ainsi  que  vous  conserverez  à  l'Etat  une  foule  de  d- 


(Ut  tutti  denudiu) 


uvuu  Hoomiix. 

Préeit  de  pratiqué  du  Manuel  des  accouehmeiiU  contre 
nature  ;  ouvrage  précieux  pour  l'bumanlté ,  dans  lequel  il 
est  dénootléfpar  les  observidoos,  qu'ils  peurent  otre  ter- 
Bss»  servir  des  InstrooMats;  suivi  de  l'exposé  d'un 
ifisann  Jusqu'à  préseot  pour  arrêter  les  pertes  * 
lesteruss  de  giUBBBsse  c(  dans  tous  les  Agies  {  par 
ML  J.  Noe,  chirwglm  et  eipert  aocoucbenr ,  élfere  et  ad- 
joint du  célébra  feu  H.  Levrât;  prix  3  Ur.  A  Paris,  chez 
rauteur,  rue  Sahit^onofé,  vb^-vls  l'Oratoire ,  n*  120. 


Ifilideet  Calditjny,  dramf!  en  cinq  actes,  en  prose,  re- 
fusé au  Théâtrc-Kranr.iis  de  la  rue  de  Richelieu,  le  4 
avril  1702.  A  Paris,  cliei  M.  Dupuul,  imprimeur  libraire, 
rue  de  lUeheneu,  n*  14. 


8PBGTAGLB& 
AcADims  RoTAtuou  MttsiqvS'     Coiior  tt^ot' 

iux. 

Thbatre  db  la  NatioM.  —  L£M/tmtf>roMgue  { 


TaftàVMlTâuni.  ->  JlMr«é  CMt;  le  TMtma 
parfamij  lit  Deux  avmret* 

TfiË  ATRKFnAitç.Ms ,  rnc  deBichsIisu*  ~ 

Crispin  rifoJ  de  son  mcu'/r,*. 

TnxATaE  DE  LA  RUS  Fetdeao.  -  L'Amour JUi^ ou 
tu  Deux  Suiseee;  le  Mu/^uit  lUH^Mno. 

TreATUB  de  M"*  MORTAHSIBU.  —  jéiix  de  Beam- 

eoire  s  Jeunmt  ou  les  BmUue  pmieut  Pememdet  le* 
~  BUIeU^ 


'I'heatre  nv  Marais.  —  La  preniire  i 
tîon  de  l'Autre  Tarùfffé  ea  la  Mire  emipMêi  Oùpim 
rival  de  son  maître. 

Ammo-COMIQUE.  —  La  Fausse  Correspondance  ; 
tEeeUdetUerUsImMmiêede^hge, 

Thkatre  de  MoLiÈRK.  -~  La  première  reprc*eaU- 
lion  do  Pierre  ,  soldat  /rancait%  comédie  ea  a  actes  j 
leDeeUtAsmiutei  Ke,  «epieetC^ 

TnunnM  m  la  uvb  b«  Loovois.  —  Htlitke, 
Ikaaîu,  ArO^UU;  la  Pupitte* 

Thkxtre  DO  Vaudeville.  —  Nltt, 
Siratonice;  Nicaise;  le  Dîner  imprévu. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saint-Tbomas-dB-Loom, 
îttel  de  Mariguj,  n*  17. 

!>AIIUEIIT  DES  RENTES  DE  L*HOTEL-OE-VILLE  DS  PABtS. 


Sti  deraler*  rooU  dr  1791.  MM.  les  PajrennMMt.à  tsaSes  tettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  M^onv  4ti 


AmMerdaaa*.«*»»33  U^- 

Uacabourf  306 

Loadre*  18 

....24L  lOs. 


Oïdix   I4I.&S. 

Gènes  tSA. 

livonne  liS. 

Lyoa  P.  de  Pifsee. .  Iff  k 

Poursf!  du  25  JuilU 

Actions  des  Indes  de  2âOU  liT.<«*«>«****«*.3I67  1(1. 
Poriio/u  dû  ICOO  Ut.......*  .«••  tilO. 

—  de  313  lÎT.  tOs  ««o.  37S. 

—  de  1 00  liT  8C,S7. 

En)]inint  d'iiclobre  de  500    liv..  44T. 

Emp.  dedcc.  1782.  Quiude  bu  au  p.  l^t  l|4  b. 

—  de  125  mil.  déc.l...784  S7|<,S|«b. 

—  de  80  millioas  avec  bull clins  • 

—  sans  bulletin  2  ltl,7|8  h. 

—  sort,  «uvisfar......  4,4  <1*»M*>*  ^ 

Bulletin  «  70. 

KewwmaiiMnre  de  bdttedns.,  

Ac.  nouT.  des  Ind  1 0 20,  t  S. 20,2 1,22. 

Caisse  d'Esc   a;>2i,23,20,2L 

D.ua-C.W  I9»S.60,4S. 

Quitt.de.  eaux  de  Paris  ...4  tO. 

Bnpr.  de  nov.  1787 ,  i   p^  0|0. •  

—  Idem  4  p.  0(0  ••••  .......f 

Eœp.deâOwiil.  d'aoàt  1789  >  D. 

Asiur.  contre  les  ine,  471  l|2, 72,71. 

—  à  vie  486.87.80. 

Actions  de  la  enan  patriotique.  •  8IS. 

GiWTKATS.  t'«  classe  3  5  p.  0(0  98  Sit.SjS. 

—  2*  idem  à  5  p.  0(0  siij.  au  15.'  91  518,3(4. 

—  3*  idem  i  5  p.  0|0  suj.  au  10'  88  3|4, 

—  4«u^à&|y0i0iiy.  au  tO*et  2  s.  p.l.«  •  87iil« 


Pfùe  de  l'ergttU  an  35  Juin  fris  midi. 

Pour  avoir  100  liv.eu  «ifsut,  Uen  ooùU  li7  Uv. 
assignats. 
Un  louis  d'or  uoAlu  38  Uv.  en 
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GAZETTE  NiTiOMLE  «.  U  lONITEUR  IIVERSEL 

MerereM  97  Juin  17».  —  TroUinu mmie  és  laUiené, 


POLITIQUE. 

mOGNE. 


t 


De  Fanone,  le  9  juin,  —  L«  courageuse  fermeté  dei 
Poloaai*  a  bit  sur  pliuieura  de*  généraux  riute*  une 
ktjpretdoB  favoiibte^  Ua  d'cax  a  dit  mut  ènipét  :  >  Voot 
aviez  annri  I  ma  towntmne  que  h  nation  pokmaiie  itii( 

méronteiitc  dr  la  iioiucIIly  oniititiiiioni  qu'aussitôt  que  notre 
armée  &c  préienlemit ,  tuu»  U  s  Polonais  t'y  juiodraieut.  Je 
vebaacoaUairi',  cl  i'apprcndide  loiilcs  parU  qualkPo- 

l^pM  cal  unaniBe  et  bi«a  dètetainée  à  *e  dérendre  

M«Mieartf  ma  $oaMmltuw  aonlRrc  pa.i  qu'on  ta  trompe.  > 
— Ils  ne  sont  pas  tous  aussi  généreux.  Lv  général  Krerzrl- 
oikow  a  ordonné  à  tous  les  citoyens  du  disirici  du  Pradaw, 
de  venir  i  un  jour  fixé  pour  signer  l'aclu  de  confédér^ilion. 
PenooM  aa  •'ètant^réacntâ,  on  parvint  pourlaot  i  obte- 
nir la  aignalnre  d*iin  employé  à  la  ebaneellane ,  après  lui 
avoir  donne  10  couiM  de  bîlon. — T.es  dernières  nouvelles 
portent  que  le»  Russes  n'avancent  pas;  cependant  le  recni- 
iL-niLTit  coiiiiniie  avcr  l.i  |ilii>  î;r.iiidi'  activité.  —  D'Mriirii- 
ment  deux  jeunes  gens  robustes  s'engagent,  fiienlàt  ils  en 
«Ht  du  regret ,  cl  Ireisveat  moyen  de  «a  rèingier  cIms  leur 
père ,  laboureur  à  Blaaovie.  ib  raeoolaiit  laar  araMuie 
au  «ieîllard ,  <)ui ,  avant  d'en  eolendre  la  fin ,  fait  atteler  ta 
diarrette,  ordonne  à  ses  deux  fils  J'y  mont' r,  et  les  rs— 
aaène  ici  i  la  conuniasion  de  guerre,  eu  recumnuadant 
qu'on  aiir«ril rar  de»  dcMMin  iadigiMi  d'êtra  aét  Po- 


ALLEMAGNE. 

De  f  "tenue ,  ie  8  juin.  —  M.  de  Noailles,  ambassadeur 
de  France,  reste  toujours  à  Vienne.  Sun  séjour  parait  ac- 
créditer le  bruit  d'une  armistice;  mais  quand  mémo  cette 
mrmiitice  aurait  lieu ,  les  troupes  n'en  coolinuerout  pas 
WMM  è  aa  nadre  à  lenn  différentes  destinatioiMi  tfmdt' 
liée  ne  doit  ntme  atoir  lien  que  pour  qn'dtef  aient  le 
temps  de  se  rassembler. 

On  parle  sérieusement  ici  de  travailler  au  ritablisse- 
ncnt  des  Jésuiiet,  C'est,  dit-on,  la  meilleure  manière  de 
p^erver  i'AUenigne  iiufim$Mu  prîMi|M«  du  m^/ron- 
fMt ,  oa  de  la  KlMrtè^ayNilair»,  dant  a'aewiadeiait  peu 
h  libnté  ganMaifaa. 


FRANCE, 

De  Paris ,  te  26  juin. 

Nous  n'avons  point  parlé  des  événements  qui  ont  agité 
Paris  pendant  un  Jour,  et  dont  certaines  gens  alTi'ctcntdc 
le  croire  ou  de  le  dire  tfnijours  agité.  La  journée  du  20, 
alUigcanto  â  quelque  <garils,a  du  moins  i)rouvé ,  contre 
l'espoir  des  calomniateurs  de  la  garde  nationale  ,  qu'elle 
ne  fait  qu'un  avec  le  peuple;  que  le  citoyen  laborieux ,  en 
sortant  de  son  atelier,  en  quittant  son  travail ,  qui  est  sa 
pfsprWté,  ne  eeaae  pat  d'être  patriote  { qa>ii  prenant  les 
iraMs  II  ne  rev«t  pas ,  avec  son  ualforme,  nn  esprit  incl- 
«Ique  et  meurtrier  ;  qu'en  nn  mot ,  sous  cet  habit ,  comme 
taiTs  cet  baMt ,  lUwrtë ,  imion ,  ^IgaBlé ,  aont  le  vœu  de  son 
cœur ,  la  règle  de  m  conduite. 
Ce  qu'on  Mt  <|epni»  ee  Jour  pour  conotnpre  Pexeellent 


Ce  qu'on  Mt  qepni»  ee  Jour  ponr  conotnpre  texeellm 
«prit  qulanlBo  fasrandnauoiltédibginknMlou^e, 
CM  et  ton  naa  neeèi.  taadtaMrtnadea  d*Mar,  sai»  Bé> 
eoHMd,  «m  râqoMUon ,  comne sus  Tmlt ,  sont  une le- 
tMtfootB  tant  croire  one  ceux  ponr  qid  te  aisail  tuutoe 
InIb  voudront  bien  ennn  profiter. 

Dans  la  crise  où  nous  sommes  ,  si  la  France  est  un  sujet 
ffollserTatlon  pour  l'Europe,  elle  est  aussi,  en  queUiuc 
aorte,  un  Kraïul  spectacle  pour  elle-même,  Les  départe- 
ments  ont  les  yeux  ouverts  sur  tout  ce  (jui  se  passe  dans 
Paris,  et  sur  le  point  où  s'y  fixe  <i  (  Imcjuc  époque  letber- 
mon)ètrc  de  l'i-sprit  public;  l'uris  aime  à  son  tour  à  Juger 
les  dispositions  dc^  rlivcrs  départements ,  et  à  prcss.niir  ce 
que  ,  dans  les  grandes  circoiislaoces  qui  s'approclteut ,  la 
CMiC  pabliquc  doit  en  attendre. 
rnài  ie.-  Tome  m* 


LwpMoesMlvMtssiMWoatpamMdsM  polîttdeTii* 
lotdfeMnta  à  renNOflr.  L*aM  ladlqM  IdiMnent  et  cx- 
prlnw  avec  fane  rdtat  ichhI  des  lAIna  et  des  esprits 
dans  htdpltdftt  te  lutres  donneroot  b  menm  de  deux 
départemeois  flolgnés  Vm  de  l'antre ,  bwIs  noli»  dlstann 
encore ,  à  ce  qu'il  semUe,  pw  teDciixqmpvlesovnlOBt 
et  les  scntimcflls. 

La  première  est  tirée  d'une  afliche  nul  paraît  depuis 
quelque  temps  sous  le  litre  de  Im  Sentinelle,  et  qui  atteste 
dans  son  auteur  autant  de  patriotisme  que  de  talent. 

«  Le  vingt-un  Juin  1792  ,  dit-il ,  dans  son  numéro  21  , 
était  marijué  pour  punir  le  peuple  dr  Paris  de  la  conduite 
maRnanlme  (ju'll  avali  tenue  le  21  jiiiti  de  l'année  précé- 
deiitp.  Min  di-  l'amuiiter  et  de  l'exaspérer,  on  répandait  le 
bruit  qur  b m  vertueux  maire  était  en  état  d'arrestation  ;  et 
dii:r;  iii.'iiiL'  instant  ou  allait  diViunr»  r  à  l'Assemblée  na- 
tionale des  rassemblements  lidstllrs ,  on  n'é|)arpnait  rien 
pour  surprendre  un  décret  de  rimiri;r  ;  on  vnnl  iit ,  en  ex» 
citant  le  peuple  d'une  part .  et  de  l'autre  en  trompant  ses 
n  présentants,  renonfeler  la  Mak  joaniétduChaiip*de> 

Mars. 

Partout  on  seiuail  4  dessein  les  bruits  les  plus  alarmants, 
partout  on  battait  des  rappels,  Eb  !  malheureux  tambour, 
que  me  vcux-tu  t  Irais-je  sous  les  ordres  d'une  foule  d'olD- 
ders  que  Je  ne  connais  point,  puisque  Je  ne  les  al  point 
choisis,  sous  le  commandement  d'un  étal-major  gangrené 
d'aristocratie ,  m'exposerà  combattre  pour  la  conirc-révo* 
luiion  7  Ces  anDesque  la  Bbertd  n'a  mises  i  la  main. 


m'en  senrirai-Je  pour  appuyer  les  complou  d'ans 
qui  me  prépare  la  servitude  !  Les  tournenl-jeaudétrlMOt 
date  pnmière  autorité  qui  fait  de  bons  déâ«ts,CBfeifeiir 
da  la  atcoodc  qui  les  paralyse,  et  contra  un  peuple  aow»* 
irin  dont  on  a  lassé  la  longue  patl«MatQiio(r|aM 
sertis  frit  a«ldai4a  la  patrie ,  qu'afln  d*aadeanrcan»«Ma 
ta  loi  moriiiiftQmilUrannltaoaHMdavMptdsBaooa 
qui  me  pourrait  ooutiaindre*  trenpar  bmo  audm  dans  la 
sang  de  mon  ami  ou  de  moBftèn,  de  mon  père  OVda 
mon  enfant,  de  ma  fonme  ou  de  mon  amante  t  Jamalfl , 

jamais  ! 

.Non  ,  de  quelque  manière  que  s'agitent  l'aristocratie  fu- 
rieuse cl  l'hypocrite  fcui-lniiisme ,  (iiirlijues  iiUriK'uc'5  ([no 
l'état-major  prépare,  iiuckpii  li/ttrcs  qui:  l'cxtcttteuriiH 
CArtm;>-</<-l/arJ écrive,  on  ii  riouTi  ra  [lonit  rcs  sentiments 
de  la  justice  et  de  la  nature,  ils  j)arlerout  toujours  aucceur 
de  la  grande  majorité  de  la  garde  nationale  parisienne. 
Oui ,  de  sa  (grande  majorité  ;  car  liier,  malgré  vus  fréquents 
rappel»,  vou-i  n'aviz  ]iu  rassembler  ?,uiis  ^os  drapeaux 
qu  un  petit  immln  e  de  \olonlairi'S,  <lonl  Je  parierais  eoooie 
que  la  portion  la  plus  considérable  n'était  itCB  aMdBB  qua 
dispos<5e  A  servir  \m  |)r<>jets  de  sang. 

Il  est  Mai  qu'au  chiiran  dr» l'uileries vous insulties gros- 
sièrement le  rcspectalili- l'i'tidn  ;  il  est  vrai  que  vous  vous 
efforciez  d'arracher  à  na  oDQi  ier  ninnidpal  son  écbar|M!,  et 
que  vous  portiez  une  main  sacrilège  sur  le  magistrat  du 
peuple  en  fonction;  mais  vous  tous,  nobles  conspirateurs  ^ 
vous  ne  l'ignorex  pas:  ce  nouveau  forfait  n'appartient fM'« 
quelques  gnu  épauUiiert  ou  à  quelques  grantls  bonneu  da 
cette  ganle  parisienne  dont  vous  avez  Juré  la  ruine ,  qœ 
vous  voulei didrirer  de  ses  propres  mains,  que  vous  11- 
chez  de  pousser  contre  le  peuple ,  afin  de  pousser  le  pmi* 
pk  coBtre  <■• ,  «t  encore  adn  de  pouvoir,  au  owonat  oè 
UfattUê,  loi||om  dupede  aea  enionrs ,  placé  aniM  «ma 
et  te  AiriiltMwa,  «ioMbalt  nraposer  /esAuBCtealratt 
da  ptufBlr,  dbja,  auprès  da  réclmlaud  da  Lafâpetm  mé» 
■M  al  4a  tana  aia  ladiédllosJPIiMfllaNCff,coMBuluimfa 
dMS  la  aortel  plèga ,  rétablir  pièce  è  pièce  l'ancien 
me  toat  ealte.  Ou*  liaibares,  toujours  titrés,  enroba» 
aés ,  amolriés,  vaHè  vas |M«|)ets  infâmes  ;  mais  grése  à  osa 
Jacoktiu  tant  persécutés ,  tous  n'y  réussirez  pas. 

Vous ,  législateurs ,  souCfres  que  je  vous  le  dise  ,  voulez 
vous  qu'il  DC  reste  bientôt  dans  la  garde  nationale  de  Paris 
(lue  deux  ou  trois  mille  hommes,  laissez  sLibsîstor  son 
état-maior  ;  voulez-vous  que  la  tranquillité  puplkque  soit 
toujours  menacér  |>ar  de  nombreux  rasscmlileÎBBOla  ,  n*ar* 
donnez  pas  ta  pa  manence  des  fonctions. 

Kt  toi ,  peuple  des  faubourgs ,  génèrent  peuple  qni  ton- 
Jours  te  lèves  le  premier  contre  le.  o[)preiseurs ,  peuple 
magnanime  et  suis  ci  ssi' ralonniii' ,  cpii  nsémc  aux  Jours 
Oi'i  lu  (ii''|  1  lies  la  force  ,  a  soin  de  n'en  polnl  user  j  sai&-lu 
dans  ([uel  piège  ils  veulent  maintenant  t'alllrerî 

il  i  esp<:ront  le  porter  i  quelques  nouveaux  moursaMUiSi 
iMamer  MMlun  la  socoundatauiortiéi  eaaaUtutei  br 


Digitized  by  Google 


fier  les  mni^strats  à  ddployér  le  drtpeau  rotige  ;  stl  nom  de 

la  loi  tuii!-,  l'^  ir^t-r  Ips  UDS  par  le*  autres ,  soudain  enlever 
Louis  \V  i  d'uiu'  ville  où  ils  crieraient  qu'il  n'y  plus  de  sû- 
reté |>our  lui ,  le  comlulro  sur  les  frontières  auprès  d'un 
général  ((iii  l'attend,  dan»  une  anut*«;  où  toujours  au  nom 
de  la  loi  il  srr.iii  apparaininent  r.-f.u  ;  et  r[vii  enntn:  au  nom 
de  la  loi  raarclierail  peul-éire  sur  nous,  urosM^  li'uin;  foule 
de  vils  esclaves,  et  aussi  d'une  quaniiii'  ruasidérablc 
d'hommes  égards  ,  auxquels  on  répéterait  sans  cesse  que 
la  liberté  ,  la  >>ûrel(^ ,  rinvIolabilUé  conslitulionnellc  du  roi 

dM  Français  «  éié  violée.  Aind ,  après  avoir  «ommeiicét 
t»  sdn  néne  de  U  capluie ,  U  gucm  clfUe,  Os  étaadnlMit 

Isa  foreurs  sur  tout  remplféé 

Bravo  peuple ,  si  <figne  da  ta  llbarté  quHt  te  wafcnl  n> 
%lr,  tu  peux  d<SJoucr  la  dernière  parlle  de  cette  affreuse  con- 
juration. Contiens  u  Juste  Impatience ,  a«ied-tol ,  reprends 

un  calme  imposant;  ne  leur  oppose  anjuurd'Iiiil  qu'uue 
force  d'hKTilc,  bientôt  invincible.  Que  neut  d'ailleurs  une 
Insurn  clion  partielle?  rien  ;  qm  fournir  des  prétextes 
leurs  boililités,  cl  des  moyens  A  leurs  vengeances.  Attends 
que  partout  l'excès  du  mal  fasse  smtir  la  ik'l  :,>ité  du  re- 
mède ;  attends  que  partout  la  mesure  de  la  patience  na- 
tionale soit  comblée;  attends  que  l'excès  de  la  tyrannie 
force  l'insurrection  générale  ordonnée  par  celte  déclaration 
des  droits  qui  veut  qu'on  résiste  à  l'appression  ;  attends. 

El  si  la  voix  d'une  nation  Immense  tout  entière  irritée, 
i\  cette  voix  terrible  qui  de  chacune  des  extrémités  de 
l'eamirecomneiioa  à  rei«nUrJu8qu'aacaatrB,iieiDe  trompe 
^■1,  liin*atteDdra»p»loiig4enp«, 

MM ê» «Uttetoirt  du  département  di  la  Somm,  mutftt 

des  événements  du  20  juin. 

Le  dirsotolre  exiraordlaairemeot  assemblé  le  23  Jnia, 
larofiBi  da»  «féneaMia  anlvda  «  Parla  la  MdniMM 


AanMiataiTétecflquI  suit; 
La  Nlawa  faiMrcM  de  la  fametf  qa'U  i  OMMtfd*  lora 
da  raMtoiipanant  aMMan  di  M  dn  prtaeat  nola  i 
d^atalr  aoniano  ta  digiilidda  ta  ntfM|  MttAttant,  au 
fMI  da  aavte,  de  céder  ani  BMMeaairMafoakde  gens 
sans  aveu,  armés  contre  la  loi,  et  d'avoir  tisé  avec  courage 
du  droit  que  lui  donne  la  constitution  dont  la  garde  lui 
est  spécialement  confiée  ;  à  l'eflet  de  quoi  deux  députés  du 
directoire  du  département  seront  envuyt^  sur-ie -champ  à 
Paris  pour  présenter  i  Sa  Majesté  sou  hoinru.iKe  ,  sou  at- 
tachement et  le  témoignage  de  la  rccouuaiitsance  publi- 
que. 

Ce*  députés  seront  chargés  de  rendre  compte  Journcl- 
lemenl  au  directoire  des  manœuvres  et  des  projets  des 
factieux,  do  veiller  à  la  conservation  de  la  personne  du 
roi  et  de  sa  famille,  et  de  périr  s'il  le  faut  auprès  de  lui 
pMr  sa  défense  et  ia  salut  de  l'Elat.  Seront  lesdiu  députés 
Ciiargés  d'offrir  le  secours  des  gardes  aattonaux  des  deux 
«enta  bataillons  de  ce  département,  dans  le  cas  où  la  garde 
nailonale  de  Paris  se  trouverait  iusuIBsante  pour  assurer 
ta  vie  du  roi  et  la  lliwrté  du  eafpal4giatatir  tdéatawqoa 
taa  citoyens  gardes  aattaDaiis  da  ca  diparteacnt  aaot  dfea 
à  présent  constitués  ea  dtal  dl  NquMlfcMi  paittaiiKite , 
et  que  les  commandants  daa  batalltoos  désigiierem  chaque 
Semaine  le  huitième  de  leurs  bataillons,  pour  être  de  plan- 
ton et  prêts  à  marcher  au  premier  ordre  des  autorités  cons* 
tiluée^s.  Il  sera  donné  avla  d»  Setf  MsaMW  > fAWIMilii 
nationale  et  au  roi. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  le  directoire  a  nommé 
pour  ses  députés,  MM.  Decaieu  et  Berville,  membres  do 
i'adrninistr.itioii  de  re  dt^partement  :  et  s<  ra  le  prOsi^it  ar- 
rêté imprimé  et  adressé,  a  la  diligence  du  procurvur-géné- 
ral-syndic  ,  aux  directoires  de  district  du  ressort,  pour  élre 
envoyé  aux  municipalités  qui  le  feront  lire,  publier  et 
sfllcher  en  la  manière  accoutumée. 

DéUvré  ledit  extrait 


Desiobbr,  ai 

général 

Uttrt  écrit*  par  la  officiers  mmUeipemx  de  la  commune 
«TiMiaMto»  mft»,ti  ll/aAi  f m 

8lra, 

Cest  avec  le  sentiment  de  la  plus  vive  lodlgnalloo  que 
teua  apprenons  l'attentat  auquel  des  ûietleax  vlenoeot  da 
M  poriar  aawn  Votra  IM)eaii6.  La  canctèra  tacN  doit 


b  cmistHitdM  et  ta  von  uMufhua  de  ta  nation  tous  ont 

revêtu  a  été  outragé.  Le  roi  des  Franrais,  leur  représen- 
tant héréditaire  qui  nférite  à  tant  de  turc.',  leur  respect  et 
leur  amour,  a  élé  forcé  d'entendre  dans  son  pal.iis  ll•^  in- 
jures dont  l'accablait  la  plus  vile  populace,  pour  axuir  usé 
du  droit  que  lui  assure  l'acte  rDiisiiiutiouncI  !  Nous  aum-. 
ressenti  profondément  une  ti  lle  indignité;  nlai^  i|ue  ri<  u 
ne  iltjCMiirat,'!.'  Votre  Majcslt*.  Tandis  que  les  factii-ii \,  ri.n - 
tre  le  voeu  de  la  saine  partie  de  la  capitale,  9«  portent  i 
des  excès  aussi  crimincb,  le  reste  de  l'empire  applaudit 
à  votre  fermeté  ;  il  voit  dans  le  aafa  qui  désole  iea  aoMato 
de  ta  patrie,  une  nouvelto  preavam  votre  iKIrnaiwart  i 
la  constitution  ;  U  veut  que  vous  aoyea  lilm  al  Napeelé 
sur  le  trOne.  Oai,  aire,  si  les  témoigUffH  fca  ploalM- 
ctaanu  de  TaiMNir  qoe  les  bons  duntas  vous  ont  vwd, 
penvcot  adondr  voa  âiagrins ,  putaaa  iiiaamagc  que  noua 
vous  rendaaa  denawer  ce«x  «la  vcoa  aHex  reccuillir  da 
tous  les  poliits  de  ta  France  I  Paisse  cette  lettre  «tre  lue 
par  Votre  Uajcslé  avec  autant  di-  filaisir  et  d'attendrisse- 
ment que  nous  en  mettons  à  la  lui  «krire,  et  porter  oa 
baume  ccmsolateur  dans  le  cœur  palMnaida  Vatnll^|aali& 

Nous  Miuiine.s  a>ee  respect, 

offiricrs   municipaux  de   la  commune  d'ibheville  % 

DCBCLLAY,  maire;  Pa.  l)rc»sTKL  ,  Mots^nt. ,  df  MuxaaT, 

Garrb  faiW,  StrraiT  i\iîité.Cn.  Lf.r^^  r.n .  i.  V.ntmtM. 

BaacoL,  Fiux  Coauxa,  procureur  de  Ut  cmuswie. 


^âreÊÊÊ  éâÊ  ettÊÊSÊÊÊÊ  de  im  mUI»  t 

JMki  ITSt,  l*«N  I  data  Utani; 

Roi  des  Français , 
Q  nud  dca  cltorena  dignea  de  PeattaM  ptdiBqw  «t  pâi^ 
tréh  de  Vmomr  da  ta  patrta,  euwi  raaplaeé  daw  ta 
ministèm  dca  .kOHMa  aaapada  on  coapables,  la  natioa 


coupables, 

française  ent  que  ta  triomphe  de  Ut  liberté  était  enOu  ; 
suré,  et  que  vtftre  conduite  franche  et  loyale  allait  prouver 
à  l'univers  que  les  crimes  du  pouvoir  exccuiil  nV  t  n.  ni 
que  ceux  d'  S  fuiiseillers  perlldcsdont  vous  >i)us  «Mh  z  jus- 
qu'alors entouré,  tile  espéra  que  l'insoleule  audace  du 
tyran  autrichien  et  dos  rebelles  qu'il  protège,  serait  bien- 
tôt réprimée  par  les  armes  de  cpialre  'cent  mille  guerriers 
déterminés  i,  trouver  la  victoire  ou  la  iiiuit,  et  ipir  le 
glaive  des  lois  qu'exigeait  le  salut  public  exterminerait 
cette  ligue  impie  de  conspirateurs  qui  provoquent  dana 
toutes  les  parties  de  l'empire  la  discorde  et  les  massacres. 

Dait.s  cet  espoir,  le  peu^e  français  respirait  :  il  semblait 
oublier  ses  malheurs  et  trota  aoB  de  tartalls,  de  per&dta  et 
d'outrages  dont  une  cm»  co<MNnpiiaacaan|auiin  t'est 
rendue  coupable. 
Getdtai  n'a  dard  ^'■a MMat, foar  ftha ptani  ta 


crise  ta  plus  vlataoïa  m  ta  patrie  ait  encore  éprouvée. 
C'est  vous ,  Loota  XVl ,  qui  l'avez  causée  cette  crise  qui 

va  décider  du  sort  des  Français..  Vous  \ous  êtes  éir.uisi»- 
ment  abusé  si  vous  avez  pensé  qu'incoiisUnte  et  irréflé- 
chie, c(jmiiiL'  elle  l'était  sous  le  Joug  du  despotisme  ,  on 
pijuuiit  fjeili'itieiit  réduire  la  nation  au  silenre^i  l'effrayer. 
Sarli'.  z  i]u'lIUi  uii  autre  Ireiii  que  celui  di-s  leiis  a..-  saurait 
désormais  la  contenir,  (]ii'elli-  co-.irl  rapidement  vers  la  li- 
berté, et  que  dans  sa  marche  liéro  et  terrible  elle  renver- 
sera, partout  où  ils  s«  reucoutreruot,  les  tyrans  cl  U  tf* 
rannie. 

Indignée  de  tous  voa  attantala,  eita aa  Iftva  daM «a  w- 
ment-cl  tout  entière  pww  vaua  aaMMaar  MB  danItaiB  fata 

sa  volonté  suprâmc 
Elle  ne  vous  ra)ipeUera  potat  tontaa  taa  kamwa  qol  aat 

souillé  ta  tr6M  d^uU  le  mois  de  nul  IIMJwqa'kl'épo» 

aue  où,  parjure  et  fugitif,  vous  renonçUsa  au  aeaptracaaa- 
lutiounel  qu'elle  avait  mis  en  vos  mains.  Elle  vous  par* 
donna,  datu  l'e&pérance,  toujours  troni|)ée,  que  vous  de- 
viendriez un  roi  lidèle;  et  depuis  ce  tein[i.s,  m>us  ae  cesses 
de  vous  montrer  la  pruU'cteur  du  &ci>  euneuiis,  d'encou- 
rager les  rebelles,  d'enhardir  les  factieux. 

Des  cumplob  tramés  dans  votre  palais  u>i'nie  fe)ri-ent 
l'Assemblée  nationale  à  (li>pers<^'r  cette  garde  coatre^-re^o- 
lutionnairc  que  vous  vous  éiita  ailaciiée.  La  uauun  eniiènt 
apjiljiiiiii  n  cet  acte  de  civisme,  et  vous,  bravant  l'upiniao 
publique,  vous  ne  rougissea  pas  de  prodiguer  a  de  Ucbea 
cunsplrat«irs  des  téata^inw  da  aantataaitaat  da»  | 
ses  de  récompenses. 

he.  salut  de  l'Etat  rédamait  des  décrets  que  ta  . .  ^ 
tf^latlX  a  raadua  d'aprto  ta  tau  éueisiqucroent  prononcé 
dupauptaict  voaaaaaoMas  qaa  aous  n'y  duuuerea  paa 
wifar  "* 


^    i^  -  -.  uy  Google 
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Enflii,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  vos  wintInienU, 
vous  vpiuï  de  ri  inoyi  r  ilrs  niiiii'itrej  patriotes ,  la 
DiîraUon  ft  la  n  r('niiriiss.inrc  pnliliquc  cininmiiaii'iit. 

Sire,  1<  >  Fr.irii  .lii  sont  las  de  Uni  de  Trxa)li>iis ,  t'.c  tant 
d'abus  d'autoritd  ;  il  est  trmps  enfin  que  vous  déclarlPï  si 
«mu  voulez  Ctrc  le  roi  des  cunspirateurs  et  des  traltrca, 
on  le  roi  d'un  peuple  libre  Si  ce  titre  vous  est  encore  dier, 
bllKs-voiM  de  rappe  ler  les  niiiilHlres  vertueux  *que  vous 
•vu  tàokgnét  de  vous,  et  de  sanctionner  lu  décreU  sur  la 
déportai  ion  d«s  prêtres,  les  droits  féodain  cl  le  canp  de 
vlBBtiiUl«]ioaiaMi;^cet  à  ccstnltsKiileitMnoaspw»- 
VoM  Kcomnltr*  en  tqm  l'iMnM  dHpw  dPMn  le  éharde 


fHtntien  d«  M.  te  Halrf  df  i'/in\<t  nrrc  tt>  roi,  le  jeudi  21 
jirfii,  ikwtt  Kmmdu^r^  en  préienu  ée  dtus  oficitn 


Le  roi  ;  Eh  bien,  M, 

la  capitale  7 

Lr  maire  :  Sire,  le  peuple  voa$a 
Il  est  irnnquille  et  satisfait. 

roi  :  Avoue»,  Monsieur,  (|iic  la  journée  d'Iilcr  a  été 
d'un  blea  grand  scandale,  et  que  la  municipalité  n'a  pafl 
filt,  pour  le  prévenir,  (oui  ce  qtj'cllt*  aurait  pu  faire  ? 

Le  mairt:  Sire,  la  muaiclpélilé  a  fait  tout  o«  qu'eUe  a 

J}u  et  dù  faire  ;  elle  mettra  sa  ccNidnlls  ni  gnnd  Jour*  «t 
'opii'lou  publique  lajugirra. 


Le  rot  :  Dites  la  nation  entière. 
Iê  wMire  x  Bile  ne  craint  pas  plue 
llontBd«r«. 

Inewltatet 


délai 


lâ  m  t  Cala  o^est  paeTTiL 
JC««mOv:  are. 
X«  ro#  :  Tal9e»40«. 

Le  maire:  Le  magistrat  dn  penpie      nMl  eeMb«« 
quand  il  a  fait  son  devoir  et  qu'il  •  «Ht  laVOTli. 
u  rot  .  Lu  If eniplilUé  de  Piilii 

aabiUté. 

Le  maire  :  Sire,  la  mnniclpalitd... 

Le  roi  :  C'est  bon.  relirf/-\(ius. 

Le  maire  :  La  niuiiicipali((*  conit.nlt  sos  lU  voIrs;  éDsn'hl* 
tend  pas  pour  les  n  iuplir  (|u'()n  li'.-.  lui  rappelle. 

Plusieurs  ju(çps-de-paix,  par  une  fausse  ituerprélation 
de  rarticlo  XXIII  de  la  loi  du  .\  aorti  1791,  relative  à  la 
force  publique,  ont,  p<-iidant  la  nuit  du  24  nu  l'j,  nnoyii 
des  officiers  de  paik  jjour  requérir  la  force  armé,  auprès 
de  ii'usn  urs  bataillons.  Aux  ternies  de  la  loi,  K  iie  r<*qul- 
situ  ii  II  ■  )>cut  tflre  faite  par  les  JuKfs-ilc-paix,  que  cl'aprfes 
r <ii  '<  il'  s  oflii  iers  niuniripaïu.  uiuniclpalltti  n'ayant 
jK'iiit  iIkjiiiiî  ni  iir'.f  à  MM.  I<'s  j iiKes-fle-paÏT,  la  ri^qitisi- 
tiiin  jîar  eux  faite  esl  ilir-^j;alc.  I.'nii  sctit  iiiséiiii'iil  leiî  in- 
convénivntH  qui  pourraient  résulter  de  ce(te  division  du 
pouvoir  de  requérir  la  force  amiée  ;  caril  pourrait  alors  y 
avoir  lt&  rëquisjtinim  différentes.  La  sûreté  publique  exige 
dune  Inipéricuseoient  la  répression  de  ce  ddttt  ipièi 
que  les  faits  aurool  été  recueillis  et  édalrdai 
En  coniéqiwnoe  «  le  corpe  nonicfpil  a  pris  TmUé 
it 


Du  3$  piUi.  r.in      '-.c  U  librrté. 

flnr  la  dénonciation  fsite  par  k-  procureur  delà  com- 
■hmPt  de  la  violation  commise  par  plusieur»juBe-de«paU( 
—m* h  loi  du  3  aoat  1701  relative  à  la  fora  puilUqye« 
le  corps  municipal  a  arrêté  que  ie  réquWtoiro  dn  prpoiH 
rtw  de  la  eonnuune ,  ensemble  les  piioea  aar  leequolie*  Il 
•'eelappojé  «seraient  rentoiHILRMrt  ~ 


nrtei  Sergent ,  pour 
d«  faiU,  et  préseo- 


âttné  P«npf,i 

greffier. 

Maison  eo»mtme.—Bmmt  dm  MnvMrttL—  M  |Mn. 
M.  Fnnffils-Maric-CazUntrfIraoqnetot  Geliny,  mestro- 
de  drafpins,  demeonnt  rue  deHtromesnil ,  vou- 
r  à  Lendna  jMur  afairee  de  commerce ,  s'est  pré- 
s  WMitiiGat  de  la  aectioa  du  Houle ,  pour  obiiaoir 


«a  fkitrnu  cft  qui  l'a  un  peu  ddconceri^  :  il  a  pesté ,  Jun5 , 
s'est  l'tniiiu'  lie  ce  qu'on  deuiandail  une  pnyeitle  chose  à  un 
homme  comme  lui  $  enfin ,  i)  a  pris  k  parti  de  s'en  aller  mm 


D^mtmmt  ^HBmtbs.  —  Frirait  d'un»  lefMdff  JMmçmu 

du  18  Juin. 

Je  BQisMtridane  Ponedes  salles  de  la  commune,  parce  que 
sur  une  porte  j'ai  vu  le  buste  d«  M.  Bailly,  au-di  nshus  du- 
quel était  écrit  :  1^  put/lirilé  eil  la  saureijnntf  du  j>e>ipte^ 
Cl  dans  ci'Ue  salle j'.ni  trouvé  rahim  i  liU.T.iir''  r,  iiipll 
d'ouvriers,  et  un  lioninic  était  a  la  (ribune,  et  leur  lisait 
tous  les  journaux  patriotes,  comme  le  Moniteur,  ta  Chro- 
nique ,  le  journal  de  M.  dura  ,  etc.;  j'avais  d'abord 
cru  qu'il  fallait  payer  quelque  chose  pourcniman  hri ,  oi| 
que  ces  gens-lâ  étaient  cotisés  ;  point  du  tout.  Monsieur, 
c'est  la  ville  qui  paie  raboiniement  II  ces  ilifli  renls  jour* 
naux,  et  qui  solde  deux  ou  trois  lecteurs  qui  se  relèvent, 
(1-  manière  que  celle  lecture  dure  toute  la  journée,  el  que 
chacun  peut  aller  passer  lâ  ses  moments  de  loisir,  sans  qu'il 
lui  en  coùle  un  sou.  Il  8<^rait  â  soidiailen 
commuitcs  euaa«nl  un  pareil  étabUsKoient. 

On  a  vendu  sur  la  place  publique  les  n»_. 
ebevins  M  roUomde  Mua  lea  émigrde,  ele* 


Itord. 

Uile,  le  :i  luln. 

Dos  officiers  niiiniripauT  de  Roubaix  sont  accourus  hier 
tout  éplorés ,  et  iovoquaiil  le»  secours  de  la  force  armée. 
Le  bourg  qu'ils  liabileut ,  riche  et  peuplé  de  fabricants  et 
d'ouvriers,  était  eu  proie  ft  des  soldats  Autrichiens ,  qu| 
portaient  le  fer  et  la  flamme  dans  ce  malheureux  canton. 
On  croit  que  c'est  le  détachement  chassé  de  Courtrai  par 
Ifannée  française  :  ces  soldats,  au  lieu  n'aller  rejolBdn« 
se  sont  cecllée  dans  les  bois  et  dans  les  Mis ,  d'où  Ussor* 
tent  povr-euroer  des  brigandages  et  doe  «MMlnats. 

A  «ette  nenveile,  la  générale  a  batta,  «A  anaallM  huit 
oenta  hoMnae  de  la  garde  nationale  el  laa  irais  rtgimenia 


flttiaBee  Mitt  pmito,  nâlgid  la  niauiaU  team ,  «vec  m»  M<- 
ItUeiie  conddirBUe,  L'armée  dn  cte<ni  Lnckner  •  dt 
■UMl  enfoyer  dn  etcoun.'  On  attend  les  dételle  de  eettn 
affirire. 

/>'(  33.  —  Le  maréchal,  par  une  prodanmtion,  a  défendn» 
k  qui  que  ce  soit,  de  forcer  les  habitants  des  pays  elHlo» 

vaut  Autrichiens,  à  recevoir  leurs  paiements  en  assignats. 
—  Au  moins  quarante  déserteurs ,  tous  avec  leur»  armes , 

sont  entrés  hier  ici.  Un  <K  (ai  lu  nient  de  vingt  Tyrolien» 
e  t  entré,  taiiil)our  battant,  au  faubourg  de  Flves,  où  il  a 
rendu  ses  armes  Us  ont  élé  enrôlés  dan^  la  lt^j;i(ni  ilfsBel» 
ges,  (jul  H'ncrroll  tous  les  jours.  Le  iiiaréi  li.il  a  onloriné 
qu'on  traii.tt  a\  l(_  beaucoup  de  soins  cl  d'huin  initi^  les  lili  S- 
sés  et  malades  autrichiens.  —  L'armée  du  Nord  M'iid>lo 
vouloir  s'approcher  de  Tournai.  Hier,  .M.  Laii:an  li.\  colo- 
nel du  24*  régiment,  ci-devant  Brie,  a  attaqué  un  t  liàteau 
(i  i'évCquc  de  Tournai,  siluéa  Knnechin,  entre  Courlrai, 
.Menln  et  Tournai.  C'esl  un  fort  hérissé  de  canons  el  en- 
vironné de  larges  fos^o  s,  11  fui  attaqni''  \  i\ i  un  ni .  s  fraiw 
çais  s'emparèrent  de  dix  pii^ces  de  canon  de  fer,  <iu'on  a 
conduites  au  camp,  et  de  [ilusieurs  caissons  de  pondre,  de 
boulets,  qu'on  a  fait  amener  à  l'arsenal  de  Lille.  Des  hu« 
lans  blessés  ont  assuré  que  ce  château  était  le  repaire  de 

plus  de  quatre  coïts  prêtres  et  aristocrates,  i  ims  ce  mo- 
ment le  jiiaeeeeilnmalle,  et  l'on  prend  i  irtesdeme> 
sures  pour  s'en  emparer.  On  attend  des  nouulles.  —  I* 
camp  autrichien  du  MontrTttallé  n'eit  que  de  huit  mille 
bonnes.  Par  une  nue  de  gnerre  «mes  vsliée,  on  a  dmaé 
autant  de  tnntes  qall  en  Gnulralt  pour  on  ounp  den  Me 
pinapenpié. 

Le  marédul  Uidner  «'eipone  «ornipe  nn  JeniM  gr«Mk> 
dier.  Pludeun  nflelen  k  priaient  dernièrement  de  i 
ger  davantage  nne  teie  û  prédeuee,,  et  «m  \ 
eppujéee  per  les  acclamations  de  plusieurs  miUiere  i 
OBts.  Bon,  mes  amie,  reprit  ie  brave  guerrier,  ner 
rien,  /fs  luillis  respectent  les  braves  gens. 

nés  (  liasv  iirs  lu  ises,  qui  sont  dans  notre  armée,  avaienf 
écrit  a  un  cakiier  de  Courtrai,  qu'il  eiU  à  leur  tenir  dtt 
café  tout  pr<'|>aré  pour  le  Itnidi  18,  â  sepl  heures  cl  demie 
du  soir.  Le  cafetier  n'y  a  l  olm  [uji^ipié  ;  il  a  seulement  été 
obligé  défaire  réchauDcr  Je  calé  ,  nos  trvupcs  n'étajiteo» 
trées  à  Courtrai  qu'à  .sept  heures  trois  quarts,  cl  les  cha*» 
seurs  belges  ont  effectlveracot  pris  le  café  qu'Us  «valient 
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BULLETIN 

DE  I/ASSEMBLÉI'  NATIONALE. 
I»lV£-\llf:UE  LÉGLSL ATUIŒ. 
Présidence  de  M.  Fi  tuK;ais. 

Wm  DE  LA  siAHCB  DQ  LUHDI  35  JUIR. 

M*  le  pit^sidcnt  interrompt  la  délibération  pour 
aniMNicer  que  le  uiiuvlre  de  rintérieiir  demande  la 
parole. 

M.  le  inînislrr  de  t'intf'rimr  :  L'Asscuiljlée, 
par  son  décret  d'uvatil-liier ,  m  a  donné  ordre  de  lui 
rendre  compte  tous  les  jours  de  Tétat  de  la  capitale. 
C'est  avec  satisfactioa  que  j'annonce  qu'elle  est  plus 
tranquille,  que  les  Rioopes  sont  moins  Doabreax  et 
moins  inqiiii^tants.  l.a  inurilcipnlilé  sVst  portée  par- 
tout; L'Ile  les  a  pcisiiadi's,  cl  leur  a  fait  voir  que  ce 
n'est  point  par  ragilaiiDii ,  mais  p.ir  ir  re^ectpow 
les  lois  qu'on  peut  con!i«rver  la  liberté.... 

M.***  :  Je  Miifl  étimné  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ne  nous  lise  pas  la  lettre  aetiiMsaute  q«*il  a 
rc<;ue  de  M.  le  maire  de  Parla. 

M.  Il'  iDiiiisire  (ti:  l'inli'rieur  :  J'avais  d'abord 
pn'jiaré  un  complu  par  écrit  :  voici  la  lettre  que  je 
destinais  à  l'Assemblée.  «  C'est  avec  satisfaction  que 
Je  rends  compte  à  TAMemliliie  nationale  de  l'état  ac- 
tuel de  la  capitale  ;  il  est  beaucoup  moins  Inqntétant  ; 
les  précnuliiiiis  qui  ont  i'ti' pri^i's  [i;ir  la  intiiiici]i;ililt', 
par  les  corps  aiimiiuiiraiils ,  ont  fait  si'iuir  au\  ci- 
toyens quc  les  agitations  coiivulsivrs  .son!  loiij.Miis 
contraires  au  maintien  de  la  constiiuiiun  ci  à  l'aUcr- 
mlawmeRt  de  la  liberté.  > 

M.  Dupai LX  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
vous  inviiiez  le  ministre  h  lire  la  lettre  qui  lui  a  (Mé 
CUvti>ro  et;  mutin  a\ant  innif  li'-iM  ts  par  M.  le  maire 
de  l'aris;  elle  est  parlaitemciit  ra-s-surante ,  et  Je  cruis 
que  sa  publicité  produira  un  très  bon  cITet;  ou  bien, 
si  vous  le  permettes,  je  vais  en  life  nue  copie  certi- 
fiée conforme  à  i'origloal. 

Uttre  ét  M,  Péttmt  am  minittrt  de  VintiHnr, 

«  Vous  me  demandes  que  je  vous  instruise  de  la  situa- 
tion de  Paris;  il  était  asses  tramiuiilc  hier,  déjà  lout  au- 
■OOtait  lo  calme  ;  les  oiBcIcrs  municipux  se  sout  rendus 
duslesUeua  où  l'on  supposait  de  la  fermentation;  Je  m'y 
aubtrao^ortéiDOl-néniet  ces  lieux  n'étaient  ixiint  agi- 
tés, les  dtoyei»  inualralent  les  dispogllions  les  plusjpaci- 
fiqucs  (  les  rapports  (|ui  m'av^eut  été  fUCs  s'accof-dalent 
tous  sur  ce  point.  Dans  la  stdrée*  H  S'est  répandu  des 
bruil»  plus  alarmanis,  cl  qu'on  devait  Ibicer  fsHenal ,  ces 
bruits  étaient  absoluincnt  dénués  de  tout  fondement  :  on 
a  jeté  ainsi  les  citoyens  dans  les  Inquiétudes  les  plus  >  lvos, 
dans  les  alannob  li  s  jilus  sinistres;  j'ai  écrit  une  seconde 
lettre  aux  udicicri  publics,  leur  réponse  a  été  des  plus 
tran<|uillisantcs. 

B  (x  matin  rien  ne  m'annonct'  des  troubles,  ils  ne  pour- 
rai'  iil  1  tu:  (A.  iii-s  (jiie  (iar  rcxaKOration  des  iiiesiirL's  do 
|>i  (  ciiiiiDii  qu'on  alTectc  de  |)rendre.  lilks  ne  sont ,  pour 
aiiiti  dire,  ({u'un  tocsin  d'alunne.  Annoncer  ainsi  le  ju'ril 
lorsr|u'il  n'existe  pas,  c'est  le  faire  n.i!lrc,  c'est  agiter  iim- 
tileineiU  les  esprits  ,  fatiguer  la  «arde  M.iliuii?.le  ,  et  faire 
croire  que  Parts  est  dans  un  l'iat  de  ri  ise;  rcs  alertes  suis 
objet  me  paraissent  trv^'S  daiiRereuscs. 

M.  LAcaotx  :  Lorsque  rAsseiiil)l<:'e  a  demandé  un 
eompie  au  ministre ,  c'était  pour  connaître  le  vérita- 
ble' <Mat  de  la  capitale,  car  depuU  long-temps  clic 
Cbt  oljlipéc  de  ne  plus  croire  à  i'inraillibilil«!  des  mi- 
nistres. Or  le,  compte  qui  >ienl  de  vous  éli  i'  rendu  se 
trouve  en  opposition  avec  celui  du  maire  de  i^aris , 
spédalemeot  diargé  du  maiutien  de  Tordre  public. 
Le  ministre  vous  dit  qu'il  existe  dans  les  lleoi  publics 
de»  groupes  mal-intentionnés;  carll  vous  dit qn  lisent 
<lé  inquùiiints.  On  n'a  donc  pas  voulu  s'en  rappor- 
ter au  compte  du  cbcf  de  la  municipalité,  on  a  pré- 
^fMccolitbdes  agluiloos  Imaginées  >  dtmln,  et 


malgré  cette  lettre  rassnnnle,  on  a  âdt  battre  U  gé- 

uéralo  aujourd'hui  ft  trois  beures  du  matfai  :  on  a  ftit 
du  lieu  des  séances  du  corps  lé;;is1atif  une  ville  do 
guerre  ;  il  est  de  notre  devoir  de  faire  couoaltrc  aux 
H'î  autres  départements  que  les  citoyens  que  leurs 
aOaires  appellent  k  Paris,  peafent  j  venir  en  tonte 
edreté,  qu'ils  penveni  y  apporter  m  cemeaiaiea  et 
les  provisions  dont  bieniAt  Paris  nenqnenlt  al  cet 

brnils  s'acciéditûient. 

M.  ItAzinc  :  Je  demande  la  parole  pour  dcnoiH 
ccr  un  ialL  On  vient  de  rétablir  au  cbAleau  des  Toi- 
leries l'anden  ttflMHNl  de  la  préftli£.  be»  Joges-de- 

paix  se  sont  permis  d'établir,  contre  la  loi,  un 
bureau  centrai  dans  un  des  salons  du  diAteau,  que 
l'on  noiiiine  salon  des  ambassadeurs.  Vous  sa>ex 
u'it  u  esi  pas  permis  de  faire  arrêter  les  citoyens,  ni 
e  les  faire  emprisonner  dans  d'autres  lieux  que  ceux 
oui  sont  désignés  par  la  loi;  que  si  on  arrête  mon 
frère  ,  je  dois  savoir  où  il  est,  afin  de  le  soulager 
danssa  détcnlion,  et  de  le  cautionner  ri  jcptds.  Le* 
juge-s-de-paix ,  au  contraire,  se  permettent  non- 
seulement  de  tenir  leurs  séances  dans  les  anti-cham- 
bres du  roi,  mais  d'y  Caire  traduire  les  citoyena.  Ils 
lenonvcHent  le  régmie  des  lettres  de  caebet,  et  en- 
lèvent des  citoyens  à  la  sorMti',  sans  qu'on  puisse  s-i- 
voir  ce  qu'ils  sont  devenus.  Je  ne  puis  que  suspecter 
leurs  intuitions,  quand  je  suis  instruit  qu'on  hotinne 
a  été  arrêté  ce  matin  pour  avoir  crié  dans  une  des 
eoais  des  TMIeries,  eo  présence  des  gardes  naib- 
naux  qui  s'y  trouvaient  :  Vivr  la  nation, 

M.  LAMARi^it:  Je  dénonce  aussi  que  plusieurs  mem- 
bres de  l'Assemblée  ont  éi*'  in^uliés  dans  le  jardin  d>  s 
Tuileries  par  des  chevaliers  de  baint-Louis  et  des 
d-devant  gardes  du  roi  qni,  depuis  qodqne  temps,  y 
pâment  des  journées  entières. 

M.  Galtet  :  Si  M.  Dubeim  s  été  Insulté,  c'est  parce 
qu'il  pérorait  un  groupe  dans  lequel  w  xvmw Aumi 
plusieurs  chevaliers  de  Saint-Louis  qiU  lui  ont  dit.  eu 
ctlei,  qu'il  ferait  mieux  d'aller  à  son  posle.  11  est  allé 
jusqu'à  dire  que  le  roi  trompait  le  pâiple.  (11  s'élève 
des  applaudissements  dans  une  parue  die  TAssenblée 
et  dans  les  tribunes. 

Le  ministre  dt:  l'iiilrrieur  :  L'Assemblée  in'ayaut 
demandé  un  compte  de  la  situation  de  i'aris,  j'ai  cru 
que  je  devais  lui  donner  un  ensemble  coUectif  d'après 
les  diffiirenis  rapports  que  J'ai  reçus.  Puisqu'on  a  In 
la  lettre  du  maire,  je  dois  me  justifier  du  soupçon  de 
partialité,  et  je  vais  lui  lire  la  lettre  que  j'ai  ro(;uc  de 
M.  ri<r(ler  M",  procureur-général-syndic. 

«  L'étal  de  l>aris  est  beaucouj)  moins  inquiétant. 
L'attention  qu'ont  eue  les  officiers  municipaux  de  se 
rendre  au  faubourg  Saint-Marcel,  et  la  démarche 
qu'a  faite  M.  le  maire  du  faubourg  Saint- Antoine  ;  où 
il  a  parlé  au  peuple  du  respect  dû  aux  lois,  ont  pro- 
duit le  meilleur  elTet  possible.  Aussi  tout  nous  pro- 
met une  journée  paisible.  I>our  moi,  J'ai  une  grande 
coniiancc ,  die  mW  inspirée  snrtoat  par  b  manière 
dont  quelques  feetleox  taitriganis  sobeltenMS  cker- 
client  h  tourner  en  ridicule  les  inquiétudes  que  nous 
avons  eues.  Ils  prétendent  que  ces  inquiétudes  n'é- 
taient qu'une  feinlc  imaginée  pour  en  inspirer  de 
récllea.  Ce  langage  est  d'un  très  bon  atigurc,  U  prouve 
que  la  foclienz  désespèrent  de  faire  ployer  ranlorité 
des  magistrats.  (Il  s'él  >ve  des  applaudissements.) 

L'Assemblée  (uduiuic  l'impression  du  cotupte- 
rendu  par  le  ministre  de  llMmenr,  Ct  des  Ictircs  de 
.MM.  l'éiion  et  RœUerer. 

Un  de  Ulf .  les  secrétaires  lit  nne  ktbre  simt  con- 
çue : 

M.  Gondorcct  déclare  que  des  témoins  lui  ont  af- 
liruié  que  M.  Gtiaiwl  avait  au  contraire  invité  les  ci- 
toyens du  faubourg  babit-Antoine  à  ne  point  se  ra»- 
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•  Nom  dt'nonçoi»  à  l'Assenibléc  nationale  M.  Cbattot, 
Vmûtwa  ntenibrcs,  comme  ayant  dans  \»  nuit  dtt  mardi 
M  ■WtWdt  30  du  pnhent  mois,  asseoibM  le  paople  daos 
riais  dm  dgllws  du  fauboiurg  SaJnt-AntoilM,  «t  de  ry  c««lr 
piMm|iiéaunssanblciiKmtaniié  qui  aaii  lira,  eti/VuMiaf- 
Ml  ihtnt.  Nona  aouligaona  cca  deux dandèratespreaiioaa. 
Les  lénolns  de  ce  fidt  se  nulUpUent.  Nous  tous  prions  do 
Bn  netra  lettni  l'AMBliMeaMioaaie,  ou  vous  dcricndrex 
VWHBtam  WWpIto  d*  CB  ftit.  Siçtt^ .  U»  vé  Hahtes  amis 
éi  ta  cmifltafiÉi»  4m rvf  itnon,  DoBncu,,  VEiwQccr, 
(UtHm^finÊiurg  Saint-.intf^m. 

L'Assemblée  accorde  \-\  pnrolc  a  M.  Chabot. 

M.  CUADOT  :  Je  rends  ^,'r,lcL'  à  mes  calomniateurs, 
parce  qu'ils  nn'  forcciil  ,'i  pnnuer  lu  modi  ration  qu'uo 
grand  nombre  de  iinMiibit  s  a'ont  pas  Touiu  me  re- 
connaître. 11  est  Mai  que  je  suis  allé  n  bubourg 
fiaiat-ADtoinc,  la  veille  du  jour  où  les  cllcyrns  se  ras- 
iiembl{>rent  ;  Il  est  rral,  qu'Instruit  qu'ils  v  nilaif  i»! 
faire  une  piHtlioa  à  l'Assemblée,  j'imiu  ouvai  critp  diî- 
marcbc.  Aux  Jacobins,  J'ai  manifesté  celte  opinion; 
j'ai  prouvé  qu'elle  pouvait  avoir  de  très  mauvais  ef- 
fets. Je  ne  sol*  rendu  de  lA  au  faubourg,  où  les  d- 
toycM  de  la  secthm  dcsQaliiM-VingtM  étalent  rassem- 
blé». Arrivé  à  la  porte  de  l'égiise  où  se  tenaii  h\ 
séance,  ou  m'annonça  con)mc  membre  de  rAssemblée 
nationale,  quoique  je  ne  voulusse  paraître  que  comme 
simple  citoyen.  Je  fus  forcé  de  prendre  place  i  côté 
da  président  ;  je  m'opposai  la  pétition,  j^invltai  les 
citoyens  du  faulwurfî  à  se  désister  de  cette  démarche  ; 
mais  voyant  que  je  ne  pouvais  les  en  détourner,  j'es- 
sayai de  leh  engager  au  moins  à  ne  pas  se  présenter 
en  armes,  et  je  fus  assez  heureux  pour  déterminer 
vne  détibérailon  conforme  i  ma  demande. 

Le  Msorâalre  de  la  section  a  consigné  dans  son 
proefes-mbal  les  expressions  de  modération  dont  je 
m'étais  servi ,  et  la  lecture  de  ce  procès-verbal  a  été 
couverte  des  plus  vifs  applaudissements.  J'ose  assurer 
i  présent  que  je  ne  pats  douter  qoe  ce  ne  soient  les 
malveiliaots,  kt  nais  ennemis  de  la  ooostltnlJon  qui 
■lent  enltéeenasemMement;  car  8,000  hommes  qui 
m'écontalcnt  lorsque  je  leur  prêchais  le  respect  des 
lois,  lorsque  je  les  dissuadais  de  se  présenter  en  ar- 
mes chez  le  roi ,  m'accueillirent  par  des  applaudis- 
sements unanimes.  Ce  sont  donc  des  scélérats,  et 
peut-être  mes  calonudateurs  eux-mêmes  qui  ont  le 
lendemain  matin  égaré  ces  crédules  citoyens  ,  et  qid 
les  ont  engagés  à  s'armer  sous  le  prétexte  de  faire 
hommage  de  leurs  armes  h  l'  Assemblée  naiionale.  Je 
demande  que  l'Assemblée  se  fusse  représenter  l'ex- 
trait du  procès-verbal  de  la  section  desOuinzc-Vlngts, 
et  les  calomniateurs  seront  confondus ,  c'est  la  aeiile 
▼engeance  que  j'invoque.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  charge  le  pouvoir  exécutif  de  lui  pro- 
curer des  rcnseignemeuts  sur  l'cxlsteucc  des  dénon- 
ciateurs. 

La  séance  est  levde  &  quire  heures. 

SfAKCE  EXTRAORDWAIRE  DO  LUJtDI  AD  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secràaires  fait  lecture  d'une  lettre 
da  pioearettt''47ndk  dn  déperteraent  des  torcs-Py- 

rénées,  dans  laquelle  II  dénonce  M.  Elle,  receveur  de 
l'enregistrement,  et  plosicurs  de  ces  collègues,  comme 
entretenant  des  currcspoiidaiices  coupables  vec  les 
émigrés  et  les  ennemis  intérieur»  do  Uea  pohUc. 

Cette  lettre  est  eofoyée  av  comM  de  eufwft- 
lance. 

Le  même  secrétaire  lit  une  aiircssc  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Lson,  dont  voici  l'evlrait  : 

«  Législateurs,  la  France  ri\:\il  dw  ministres  véritablc- 
roent  ainis  de  la  libcru''  et  ilu  birn  ])ul.lie.  Leurs  ]>ri'iniers 
pas  dans  le  ministère  nous  présagoalem  te  règne  de  la  pros- 
pi'rii(>.  D.  jA  la  paix  et  la  tramiuillitt?  succiHlaicni  nu  ilM- 
Bi<>ns  aut  nous  déchirent  depuis  «i  long-tempe.  Par  quelle 
HUaBiB  neossanMIi  dane  entofisf  Canmoteanit  ^jm  ont 


obtenu  la  conOutco  de  la  nation  ont-Us  pu  perdre  celle  du 
rolt  Quelles  peuvent  être  les  causes  d'un  renvoi  si  brusque 
et  si  Inattendu?  La  proposition  de  former,  auprès  de  la  c»* 
pitale ,  un  çorps  de  réserve  de  20  mille  hommes ,  l'extine- 
don  de  l'infâme  aglougc,  ce  fléau  de  ta  fortune  publique, 
seraient-ils  le  sujet  de  cette  disgrloet  Ahl  al  OBSOBtlàMUn 
crimes,  ils  n'out  qu'à  s'en  lOidler. 

>  Il  est  temps  de  provrcrqne  s'il  «dsie  am  MconaU- 
tkMinelle ,  qui  deone  au  roiie  dfdl  da  m^Mudie  la  foionlé 
de  tous ,  ii  en  est  tue  autre  qui  est  la  première  de  toutes, 
c'est  le  salut  du  peuple^  Gdle<t  vous  eoamandc  de  donner 
au  goavenMiMnt'uoe  aarfetia  plus  stable.  Daignez  pour- 
voir au  danerqul  aMOacelepatrie,  prenez  des  mesures 
femes  et  flgeureuses;  nous  vous  répondons  de  l'assentl- 
ment  des  Francis.  Verser  leur  sang  pour  la  libortiS  et  le 
maintien  de  vos  lois  est  l'unique  voeu  qu'Us  brûlent  de 
lenqplir.  • 

On  demande  la  nMfitloii  hOMiible  de  Flditaie  «a 
pcooèe-verbal. 
IL***  t  An  vol  appartieirt  le  dnltde  donner  on  de 

refuser  sa  sanction  aux  actes  du  corps  législatif;  mais 
les  signataires  de  l'adresse  disent  que  le  salut  public 
cAt  la  première  loi....  (On  applaudit.) 

M.  IlUA  :  Je  suis  forcé  de  rappeler  que  le  salut  du 
P niple  est  dans  la  constituttoamlement.  il  faut  donc 
la  respecter.  Je  regarde  comme  ennemu  de  la  constl- 
tutiou  ceux  qui  réclament  sans  cesse  contre  l'aclioa 
du  |)ouvi)ir  e\i^,:ulif  ou  du  corps  lé;;is!aliC.  Il  est  pos- 
sible que  les  signataires  de  l'adresse  aient  été  inuidts 
en  erreur,  et  que  leur  patriotisme  leur  ferme  les 
veux  sor  les  vrais  principes.  Je  dis  que  l'adresse  est 
uconstlttttloDnelle,  en  ee  qa*dle  Inevlpe  le  pouvoir 
exécutif....  (On  murmure.) 

M.  L\CR0IX  :  L'adresse  n'est  point  incoustitutlon- 
nellc  ;  car  les  signataires  ne  prétendent  pas  refuser 
au  roi  le  droit  de  choisir  et  de  renvoyer  ses  ministres; 
mais  fla  disent  que  te  roi  doit  consulter  dans  leur 
choix  comme  dans  leur  renvoi,  le  salut  de  la  patrie. 
J'appuie  la  demande  de  la  mention  honorable. 

La  mention  liniiorable  est  décrétée. 

Ou  lit  une  udre&se  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  l'Eure.  Elle  est  ainsi  conçue: 

«  La  journée  du  20  Juin  a  répendadana  le  dépar- 
tement de  l'Eure  le  deuB  et  la  coMtenatloQ.  fAs- 
semblée  nationale  a  été  insultée,  la  loi  violée  et  la 
royauté  avilie.  Quelle  est  donc  cette  faction  désor- 
ganisatrice  qui  envoie  des  émi.s.saires  dicter  des  lois 
à  ceux  que  noua  afons  envoyés  pour  en  faire.  La 
patrie  est  en  danger  ;  une  secte  impie  ose  rivaliser 
avec  les  autorités  constituées.  C'est  à  vous  de  la  faire 
rentrer  dans  le  néant  Que  tous  les  pouvoirs  boieut 
respectés  :  jamais  deux  chambres,  mais  la  consiitu- 
tlon  tout  entière.  Itéjouez  l'intrigue ,  foudroyez  les 
factieux,  et  que  la  ni  aocoède  à  ranarchie.  Pour 
nous,  nous  mourroBt  an  pwte  ob  «ma  atlacb»  wMn 

serment.  » 

L'Assemblée  décrMe  la  mention  honorable  ,  l'in- 
sertion au  procès-verbal ,  et  l'euvoi  de  cette  adresse 
aux  83  départements. 

On  lit  une  lettre  daiMMUlMiIree  de  la  trésorerie 
qui  demandent  à  être  estoiMB  \  ftwrair  des  tond» 
pour  le  paiement  de  l'excédent  des  troupes. 

Les  écoliers  et  élèves  du  collège  de  Vésoul  envolent 
&  l'Assemblée  uu  don  patrioUque  delM  Uvrea,  poiV 
aabvenlr  aux  irais  de  la  guerre. 

Les  Amis  de  la  constitution  dn  dépertement  de  la 
Haute-f.oire  offrent  à  l;i  patrie  ime  somme  de  153 
livres  \k  sous  en  or,  et  bàk  livres  11  sous  en  assi- 
gnats, qu'ils  adressent  aux  députés  de  leur  déparle- 
ment parce  que,  disent-ils ,  les  circonstances  ne  leur 
permettent  pas  de  s'adresser  &  nn  nintstre  Inconnu, 
et  su.spect  par  cela  même  qu'il  en  remplaee  1MI  ffû  à 
emporté  avec  lui  les  regrets  de  la  nation* 

OnUtiBie«|li«awdMcllof«Mdeli  fll|daltt- 
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COI),  réunis  sans  armes  am  la  permission  de  la  mu- 
nicipalité, qui  M  plaignent  de  voir  paralvii^'s,  par  le 
KfiM  de  MBCtioii,  ks  éeax  décret»  rclaiiis  aux  prft- 
tres  pertwlMtetti»  «t  «o  camp  de  20,010  ' 

Oa  Ht  «M  t&nm  dn  Anb  de  la 
Blois»  dont  voici  rexinft  : 

K  Enfin ,  on  avait  vu  pour  la  première  fois  la  vertu  et  la 
probité  siéger  au  cooscii  lics  rois.  Nous  avions  des  ministres 
.patriotes  ;  mais  ils  (urcnt  i>ieuidi  cliassés.  El  qui  voudra 
BilDtenanl  se  Miiii  r  a  voc  ron  fia  nce  des  r£a«s  de  notre  gouver- 
nameal!  Qui  voudra  reuiplacur  ua  Rabad,  un  Ciavière , 
■aSamoîNoa,  Louia  XVIa»  pmttearanbsUtner  que 
ém  lyrana.  La  eonatiuitlon  dit  :  Si  l«  nd  aa  «^oppose  pas 
par  un  acte  formel  à  toute  catrepHN  «ootK  It  aaiion ,  U 
sera  cens4<  avoir  at>diqué  la  royauté.  Et  ne^appon441  pas 
aux  iiitériMs  de  la  nation ,  lorsqu'il  continue  de  soudoyer 
■sa  Rard»*  tlri'nrli'e  ,  lorsqu'il  rpfiisc  sa  sanction  an  d(*cret 
rd.itif.i  l;i  iDi  ii  iiion  d'un  c.muji  <1o  "^o  mille  hdnimes,  lors- 
<iu  tl  rtiivoio  les  ministres  devenus  nécessaires  au  saiu^^ 

trOuc....  ■ 

L'AssombK'e  passe  h  l'ordre  du  jour. 

Va  officier  de  la  parde  nationale  de  Thlonville,  ad- 
mis à  la  barre,  prt^srnte  des  observations  sur  la  situa- 
tloo  de  cette  partie  de  ta  frontière  ;  il  dertiande  le 
trallenient  de  guerre  pour  les  garnisons,  et  on  décret 
ipA  oUlge  de  recevoir  les  assignata. 

Vn  compagnon  hijnulior,  admis  ."i  lu  barre,  se  plaint 
de  ce  qu'urf  comniih.sdiri'  de  M  i  tion,  le(]ucl  il 
av;i;l  (li'jm.v'  imc  wiinin»'  de  300  liv.  (jn'il  avait  trou- 
vée, veut  lui  en  retenir  un  quart  pour  son  don  pa- 
triolique,  et  an  quart  pour  les  paoviea. 

L*AaaemlMe  pane  àrtadre  da  Joar. 

i)(  s  cUoyeas  de  la  vflle  de  Bnat  sont  adnali  I  b 

barre. 

'  L'oratmr  de  ta  dèpuiatUm  :  Depuis  quatre  ans, 

nos  frères  de  la  garde  nationale  pnri-.ii'nnp  sotnien- 
ucnt  seuls  les  fatigues  qu'exi({e  la  g.ucic  de  la  ville  de 
Taris.  Ix^s  ennemis  de  la  chose  publique  ont  (bSertL^ 
les  département»  pour  se  rendre  dan«  la  capitale  ]ï 
est  donc  juste  que  nous  partagiona  lenra  travaatc  »  et 
t|iie  notis  les  aidions  à  (li'jniipr  tons  les  complots. 
rsou:>  .•voiuiiic)»  dt'boul,  el  Wi»  lâu  Iteuejs  qui  nous  sé- 
parent do  cette  ville  !>en)nt  bientôt  franchies.  Si  un 
décret  saactioQilé  ne  nous  guide  pas ,  ootr«  civiaaie 
Boaagaideia. 

Oa  deoMBde  la  DMttlliHi  hoaaiaye  del'kdreiea. 

M."*  :  Il  c^t  tcinp-;  qnç  TAss^mW»^  ern)nrti<ise  les 
moyi-iis  qu'où  emploie  pour  renverser  la  cuustilution. 
Je  lui  déaoace  doac  qoe  ce»  dlofens  ae  saat  pea  de 
Brest. 

M.  Cambon  lit  le  certificat  du  directoire  du  dt^par- 
temeut ,  qui  constate  qae  les  péUliOBBaires  flOOt  dr 

toyens  actifs,  domicilias  à  r.n  sl. 

L'eovoi  de  l'adresse  aux  t^i  déparlemeots  cal  dé- 
cvM. 

Des  citoyens  d'Vvptnt,  dt'ptil^s  p.nrln  compnpniede 
chasseurs  de  cette  ville,  n'clanient  contre  un  arrèlt^ 
du  directoire  du  de^partement  de  la  Selae^Iaférleure, 
poilaoi  raaéaatisaêiaeot  des  deux  compagnies  de 
Chatteiun  de  la  ville  d^Tvetot,  qui,  d'après  la  loi,  doi- 
vent exister  juMju'au  1"  mai  1793. 

Uo  citoyen,  habitant  de  la  campagne,  do  diatritU  de 
Poot-Audemer ,  adreaie  I  rAsBemiMe  aae  pétHtaB 
don!  vniri  l'extrait  : 

«  ^otls  sommes  tooi  fautiotes  :  oous  suivons  ton- 
les  Ict  lois,  luâme  c^ilie  fai  aous  géoeot ,  parce  que, 
,  «Mes  M  MOI  paa  ^aaiMc»  «lUean.  Daaa 


les  premières  anni^es  d'un  ménage ,  quand  on  moaia 
sa  maison,  on  ne  doit  pas  se  f&chcr  de  n'être  paa  levi 
d'un  eoim  daoa  loua  ses  mealilcs.  Noos  veaoaa  a»- 
jourd*baf  voaaadreaaeraae  pétidon  relative  ao  droit 

de  patente  qui  ne  pèse  pas  également  sur  uni'.,  ^ous 
vous  prions  de  la  prendre  en  considération,  et  d'être 
bien  cou valucds  q[a*eD  attendiat  noaiBe  vtoknaa  ^ 

mais  la  loi.  n 

M.  i.*AnB^,  Mdi^ot  :  Je  demande  la  mention  hono- 
rable de  celte  [ 

tes  les  pétitions. 

L'AasemUée  nationale  décrète  la  aiendoB  et  l^ia^ 


Une  df'putation  du  faubourg Saint-Marccao,  section 
des  (îobeHns,  admise  à  la  barre,  présente  une  pétition 
dans  laquelle  ils  demandent  que  PAssemblée  décide 
si  les  décrets  de  droopatances  doivent  être  aoomis  A 
la  sanction. 

M.  GoontAïAS  :  le  deauada  que  N.  I 

fasse  sur  cette  qwtfioa  )eiiwartaoBt(la< 

il  y  a  trois  mois. 

On  observe  que  daaa  ai 
a  passé  à  Tordre  da  jeariar  aawpiapoiMiWi  bUt 

par  AI.  Goutiion. 

Après  quelques  débaili,  TAsBeBiilée  paise  I  Pordre 

du  jour. 

On  fait  lectore  d'une  leiue  de  H.  PiiraayMB, 
voldrexiialtt 

«  .le  vous  prie ,  M.  le  président ,  de  préveafr  TAa- 


aembiée  que  quelqaesdiligeBcesqae  J'aleaMea  aeiv 
tmttre  I  eadcatloa  le  déerât  que  vous  evet  retHhi  ce 

matin,  je  désespère  de  lui  présenter,  i  la  séance  d*^  ce 
soir,  les  renseignements  qu'elle  demande.  .\ussitùt 
que  j'aurai  obtenu  du  président  de  la  section  tootei 
les  pièces  relativca  à  cet  oli{jet.  Je  m'eafreaseraida 
aadsfiire  l*AaacniU<«.  a 

Un  de  MM.  les  secrétiini  fUl  lecture  dYuw  ktttt 
du  jainlhire  de  la  guemu 

■  L'Assemblée  nationale  a  été  Instruite  des  progrès  de 
nos  annes  dans  les  Ktals  t)olgiqucs  pi  dr  !'«péraiic<'  qu'dlfs 
nous  donnurii  pour  de  plus  grands  surrtS.  fis  r-.;  iitip  v,}- 
l)le,  dans  h-  silence  du  cabinet,  de  prescrire  aux  Kéiitijm 
ries  armées  (ranr,iis«-s  l'orilri'  da  leur  marche  ;  en  consé- 
quence, le  roi  annoiin-  'a  i'Assonibî*^?  iiaUonale  qu'il  douoe 
carte  blanche  à  M.  Luri,nrr  (Ou  applaïutit  4  plusieurs  re- 
prises. )  pour  la  suite  des  opérations  comiaenoées.  en  coa- 
tinuaiit  toutefois  de  se  cunrorter  avec  HL  Ia6|ede«  laaft 
que  la  proxioiité  le  lui  permettra.  > 

Un  prMre  admis  à  la  barre  demande  dc<5  indemni- 
tés, en  remplacement  des  pertes  que  lui  a  fait  éprou- 
ver la  ooar  de  Rome. 

Une  dépntalinn  du  r;iiilv)urt^  de  Saint-Antoine  dé- 
pose sur  le  bureau  ic  pi acèj>- vei bal  lielakCaace  de  la 
si'clioii  des  Quinze- Vint;ts,  à  laquelle  ai 
bot,  député  à  l'Assemblée  nationale. 

l  u  de  .M.V1,  les  secrétaires  fait  celte  lecture.  On 
)il  que 
la  paix. 

M.  CuABOT  :  Je  demande  le  renvoi  du  procè»-rer- 
bal  de  la  séance  des  Quinze-Vingts  au  comité  de  sur- 
veillance ,  pour  recberciier  les  auteurs  de  celle  dé- 
aeneMoa;  qnaatà  moi,  je  laaIlfiaA  bJaMtede 

l'Assemblée. 

L'As.sembiée  décrète  le  rcnvoL 
La  séanee  eat  levée  à  dix  beyrea. 


V oit  que  SL  OttlKMl  u%  bit  qv'ejtlioiler  ks 


ure.  On  r 

cUnfeas» 
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UUKB  M  KAMI  19  JVW. 

Un  demi  les  secrétaires  bit  leelora  de  oioaimn 

lotti'p^  et  ndri'^'ii"^  qui  sont  rcafOfécs  amdhcn  co- 
mitéa  qu'elica  coDccrncat. 

On  membre  do  comité  de*  linaiiees  propose  e(l*As- 
sembU^e  adopte  un  projet  de  diéCKlcoiieeruBtl*lIe 
de  Corse,  ea  ces  termes  : 


■  L'.\ssctnbli'e  nationale  ,  consldc'rant  que  plusieurs 

Personnes  ûu)i>loyécs  dans  ranclenn«  administration  de 
Ilo  de  Cor&e  atlcndvnl  depuis  luug-teiups  les  |$agcs  ou 
appointements ((ui  leur  sont  dus,  décrète  qu'il  a  urgence. 

■  L'.VssembIi!«  nationale ,  après  avoir  entendu  In  raïquirc 
de  spa  coalié  <k  l'enNoain  dmllMBCM,  et  dénoté  l'ur- 
feaee,  déerèle  M  qid  wk» 

»  Art.  I."  I.a  tri<sorori(' nationale  tiendra  à  la  disposi* 
lion  du  iiiiiiiïiro  lit-.s  ri)Utribution.s  pubiii|ucâ  ,  et  sous  sa 
rcspoiisahilili' ,  1"  la  soniine  de  63,500  ilv.  pour  compldlcr 
le  fondt  de  25n,ooo  liv.  attribué  en  1791  aux  défiensesde 
lacal:,^.'  <  iviU'  ,h-  l'tlc  df  Corso { 9* «lie ds aBQ/NM UtM 
pour  »euii>ialjiti  londs  eu  170:1. 

•  IL  Gm  deux  somniM  réunies  seront  employées  i  »c- 
qtdllir  ce  qui  rwle  dû  des  dépeasesde  reodeoM  idniol»- 
liadoo,  tantdvileqoeJudicItlredellledeCofse.  ■ 

M«  Dieadoiuié,  aa  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  propose  no  projet  dt  décret  qoe  l'As- 


■  L'Assemblée  nationale,  aprî-s  avoir  entendu  le 
rapjwjrl  (le  son  comité  de  rordinnire  des  linances, 
concernant  les  créances  dues  au  trésor  public  ijoui  lu 
COiiipagnie  des  eaux  de  Pari:s,  et  concernant  les 
péliliuiis  présentées  à  IWsseinbléc  iiatloiiale  par  ICB 
n-ères  Périor,  et  par  M.  Gouy-d'.Ucy  et  autres,  se 
dinot  admlntstrateors  des  eaux,  tant  contre  le  dé- 
cret du  22  novembre  1790,  que  contre  l'arrêt  du  con- 
seil du  3  décembre  suivant,  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lie«  à  déUbéier  smr  ces  pdiilloM.  » 

Une  lettre  do  ministre  des  affaires  étrangères  an- 
nonce orne  sor  les  représeatattoa*  des  négociants 
de  Saède,  le  soaveniemeirt  vfent  dVirdemier  que 

les  coulenrs  de  la  nation  rran<;fhiAe  «ifiicnt  recon- 
nues dans  tous  les  ports  de  Ci  royaume,  et  reçues 
crunnie  celtes  des  nattou  les  plus  favwlsécs.  (On  ap- 
plaudit) 

M.  Uivatian  fait  lecture  d'une  adiossi- des  citoyens 
de  la  ville  de  Ciiiimatup,  départeiut  ut  dis  (^.>Uîs- 
da-Mord«  à  rÀasemi>iée  nationale  »  eUe  est  ainsi 


0«lnit«nip,  lo  <H  juin  mi ,  Vnn  4  lie  U  1ll>erté. 

Législateurs,  das  rcb^^iles  que  nous  abUorrons  nous 
forcent  à  une  guerre  cruelle  ;  nous  la  sontieudlOM. 
Voilà  notre  odirande  pour  «Mer  à  r^poasser  ces 
aMMtres.  Nos  vokmtalres  seront  vietorienx  ou  péri- 
ront ;  ils  l'ont  Juré.  S'ils  périssent  •  nous  Irons  tous 
les  Tcngcr  ou  mourir. 

L'oOrande  est  de  1,278  liv.  6  s. 

Lamendoo  liononUe  et  IMnserUon  de  l'adresse  au 
pfOCis-verbal  sont  décrétées. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lU  une  lettre  dn  minis- 
tre de  le  Jntlee,  dont  le  lenenr  aoll  i 

«  M.  le  président,  JVd  ccço  hier  an  soir,  h  dix 
heures  et  demie,  Tespédllion  du  precè»>terbel  de 
rAssembiée  qol  ent  lien  k  19  juin ,  dans  lasadion 
4esQalnM>Vin|is,  «tjem^ÉivresstéB  MUS  ktraos- 


mcitre.  J'y  joins  la  lettre  en  Torme  de  dénonciation  i 
que  vons  m'aviez  foil  passer ,  et  une  copie  de  cell«  . 
que  m*a  écrite  le  Jagê-de-pali.  Les  bons  citoyen* 
apprendrait  avec  aatlsfoctlon,  parh  leetnre  de  celle- 
ci  ,  que  la  dénonciation  qui  vous  a  été  msoy 'r  eon- 
trc  M.  ClialMtt,  sous  le»  noms  de  Lenoir,  hubreuil  et 
Verniquet ,  n'est  qu'une  iftche  et  coupable  mactiiua- 
tkm.  juge-de-paix  a  décpavert  unsieurs  Lemoir 
ûu»  le seethn,  msis  tncun  d'énx  nii  reeomni  k  et- 
gnaturc  Ijcnoir  pour  être  la  sienne;  et  quant  aux 
noms  Dubrcull  et  Verniquet,  on  ne  connaît  personne 
dans  la  section  j  qui  ils  ijuissent  Ctre  appliqués.  l,e 
Jugc-de-paix  me  promet  de  faire  de  nouvelles  re- 
cherches; U  y  a  tout  lieu  de  crrtre  qo'cties  se- 
ront vaines,  et  que  ces  trois  signalnressoiitrouvrage 
de  quelque  Imposteur  Jaloux  de  perpétuer  nos  dis- 
sentions. Le  ton  de  la  déiionriatiin  mo  l'axait  lait 
conjecturer,  et  c'est  jwur  moi  une  tirlie  bien  douce 
à  remplir,  fse d^snnooMr  à  l'Assemblée  nationale 
que  les  alarmes  qn*on  pouvait  avoir  concnes  n*onl 
aoenn  fandeoMM  relstiTencnt  à  M.  Chabot 

A^nd  Duamaoïr. 

•M.  Journu-Aubcr  présente,  au  nom  du  comité  des 
colonies,  un  projef  de  décret  sur  les  secours  h  accor- 
der à  Saint  Dominguc ,  et  sur  l'acquittement  des  iet-  • 
très  de  change,  tirées  par  les  admbdatnteurs  de  k 
ootonk  sor  k  trésor  pnidic 

M.  Rr,ts«;oT  :  .Te  ne  m'oppoee  pas  à  ce  qn'on  pale 
les  cré.iiK  i  s  Mjnt  légitimes  ;  il  ne  faut  pas  que  les 
ni^^'ui  iaiiL.  (jiii  ont  fourni  de  bonne  foi  leurcar^aison, 
soient  les  victimes  des  lactiens;  mais  vous  deves 
porter  dsos  les  pslements  de  ces  créances  k  pins 

Sande  réserve  :  car  il  est  constaté,  par  le  rapport 
iMM.  Ktirbcckct  Sainl-Légier,  commissaires  civils, 
qu^  s'est  fait  de  très  grandes  déprédations,  qu'elles 
se  sont  faites  au  Cap,  où  le  gouverneur,  l'assemblée 
coluuiale  elle-même,  sont  sous  les  fers  de  Vingt  OMnK 
lires  de  cette  Assemblée,  le  devei  encore,  parce 
que  ces  fonds  ont  été  employés  par  les  bkncs  k  faire 
la  guerre  la  plus  injuste  coaire  les  hommes  de  cou- 
leur ,  quoique  vous  eussiez  décrété  que  les  troupes 
ne  p4jurraient  être  employées  à  une  pareille  destina- 
tion, parce  que  plusieurs  de  ces  dépenses  sont  folks 
et  extravagantes ,  telles,  par  exemple,  que ceileo  des* 
salaires  des  membres  de  l'Assemblée,  qui  s'éît'  vcut  à 
iO,UUO  liv.  par  Jour  ;  parce  que  voas  bvpotbéquct  le^ 
ces  dépenses  sur  les  n  venus  de  toute  la  colonie,  tan-, 
dis  que  les  proviuces  du  Sud  et  de  l'Ouest  n'y  ont 
aucunement  participé,  que  même  toute  çoDUnnnt-. 
cation  est  Intcrrompne  depuis  sU  flsok  entre  CCS  pro- 
vinces et  celles  du  Nord.  » 


M.  D0C08  :  u  est  contre  tsut  filncipe  de  bonne 
administration,  fu'on  puisse  pe^  des  lettres  dn> 

diange ,  quand  on  en  s  pu  même  des  bordereaux  ; 

je  demanda  ([u'on  s<'  borne  h  payer  celle-s  qui  mil  été 
tirées  par  l'ordonnateur  de  U  colonie,  jusqu  au  ill 
décembre,  mais  que,  pour  les  autres,  l'Assemblée 
n'en  ordonne  k  paiement  qu'après  que  le  ministre 
des  ooloiiles  eu  «un  Ib  wnl  les  bordereaux. 


Ln  pn^osUton  de  M.  Dueoe  est  I 

Le  décret  proposé  par  ^!.  Joumil*Auber  CIt  CH 

'  conséquence  rendu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité colonial ,  convaincu  de  la  nécessilé  de  secourir 
eflicacement  la  cokiife  de  Saint-Domingue ,  décrète 
qullyai 


D  Aprfes  avok  décrété  rfgiuct,  rdy—mMéeeilkn 
nakddertt«ct%ulsiriis  ... 
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.1»  Art,  l".  Le  pouvoir  ox('cii»K'  Psl  antorisé  à  irailer 
a>'erlp  ministre  des  Liais  L  uis,  afin  d'en  oinenir  des 
loorailarea  pour  Saiot-Domingue  ,  en  come^iiblcs  et 
matières priiuièrea  propres  à  la  consIrucUon,  jusqu'à 
Ta  roiiciirrcnrf»  df>  !\  mlllious  de  Uv|«S  lOttmob ,  ini- 
pulables  sur  la  dcue  américaine. 

»  n.  Ce  fonds  de  à  millions  fera  partie  de  Tavance 
do  6  millions  d<*jà  accordés  par  le  décret  da27  mars, 
à  titre  de  i>ecoun»  pour  la  mCme  colonie. 

»11L  Dans  le  cas  où,  svrlcs'dcmandeB  des  gouver- 
neur et  ordonnateur ,  il  aurait  été  fait  des  envois  dos 
mêmes  lieux  et  pour  la  mëtne  destination  ,  lesquels 
ne  seraleiil  point  encore  acquittés,  ou  l'auraient  (Mtî 
prnvisoiremeat  en  lettres  de  cbange  sur  le  trésor 
public;  le  patemcotca seraprllevisiir Itdilcsoiniiie 

de  U  millions. 

»  IV.  Ijes  lettres  de  cliange  fcnirnies  sur  le  trésor 
p<rilUe«  par  rord<iivnat>jar  de  Saint-Domingue,  s'ôle- 
▼ant  Juaqn'au  31  décembre  1791 ,  à  la  somme  de 
3,72&,i79  Uv.«  seront  acquittées  parles  cowmisBifaes 
de  la  trésorerie  nationale  ,  et  l'ordonnateur  sera  tenu 
d*eii  JostiOer  l'emploi  en  dépenses  publiques ,  due- 


I»  V.  Quant  aux  lettres  de  change  qui  auront  été 
fournies  depuis  le  31  déc<  niitn-,  l'Asscmlilre  natio- 
nale se  réscr?e  de  statuer ,  d'apri  s  li  s  hordorciuix 

Soi  lui  eit  seront  fournis  par  le  ministre  de  la  marine, 
i  dles  denoot  €lre  acquittées  par  les  commlaaalres 
de  la  trésorerie  nationale ,  et  cependant  ces  commis- 
saires seront  tenus  de  mettre  leur  dm  h  la  présenta- 
tion de  ces  lettres,  parce  que  le  terme  pour  leur 
écUéance  courra  du  jour  de  leur  présentation. 

»  VI.  Ces  fonds  aTancés  par  la  nation,  h  la  charge  de 
remboursement  ot liypotiii'rj\irs stu  irs  Impnsiiions  de 
cette  oulooie,  seront  payés  par  la  trésorerie  nationale, 
mu  les  ofdoôimoes  do  ministre  de  la  marine,  et  le 
remplacement  en  sera  fait  dans  la  caisse  da  trésor 
pnblic  par  U  caisse  de  rettraordlnalre.  » 

Suiie  de  la  dhntssion  relative  aux  actes  déctara- 
toircj  des  naissances,  mariages  et  décès. 

IL  Gona  :  U  est  oacntiel  de  prifcnlr  les  Cnudes 
qnVntndnent  ordinairement  les  opintoos  clandesti- 
nes. Je  demande  qu'il  soit  élcv*'  dans  chaque  com- 
mune un  autel  à  la  patrie,  sur  lequel  seront  inscrits 
la  dédaratioa  des  droits  et  cette  épigraphe  :  «  Le  ci- 
lo|en  naît  et  meurt  à  la  patrie.  (On  appiaodlt. }  Je 
demande  qoe  tont  Bovveaimé  soit  presenlé  devant 
cet  autel  à  l'officier  public,  et  quel!  soil  reça  l^ide 
décloratoire  de  sa  naissance. 


qtier«itoitk>tt  d« 

fndet  de  M.  Goycr  est ,  quant  h  présent,  impossible. 

L*Assemblée  décrète,  comme  principe  d'une  loi 
dont  elle  charge  son  comité  dlnstrnction  publique 

de  lui  présenter  les  dévcinpppmcnts,  qu'il  y  aura 
dans  chaque  commune  un  autel  à  la  patrie  ,  et  que 
provisoircmt'iil  les  déclarations  des  naissances ,  mn- 
riaaes  et  décès,  seront  reçues  dans  le  lieu  des  séances 
dèhi 


M.  SiDTLL£2  ]  Votre  comité  do  I^gUath»  foin 

propose  de  faire  insérer  dans  l'acte  constatant  la 
naissance,  le  nom  de  famille  de  l'enfant  présenté  h 
l'ofncicr  public.  J*:  ne  crois  pas  que  la  dénomination 
de  nom  de  famille  soit  conservée;  il  n'y  a  pas  six 
cents  ans  qôe  nous  portons  des  noms  de  famille , 
J'ente  mené  qalls  ont  nne  origine  féodale.  Les 
dn  Mb  «■  freudeat  les  noms,  et 
f  kl  cwiemtatt  par  naM,  Les  nin- 


rlers  imit^rent  cet  exemple,  et  prireiu  par  vanité  le 
nom  de  leur  ptre.  Il  en  n^sulla  que  le  nom  de  fin» 
mille  devint  une  propriété  sacrée  ;  de  là  aussi  est  résulté 
le  préjugé  de  rlUostration  des  neo*.  L'origine  des 
noms  de  baptême  est  pouérleore  cmOk;  Ils  col  été 
inventés  pour  distinguer  les  flb  d*Wie  même  Cih 
mille,  qui  tous  voulaient  porter  les  noms  de  b^ur  p^re. 
On  adopta  même  des  qtialilication:»  pour  distinguer 
les  différentes  branches  d'une  même  famille,  en  sorte 
que  l'on  connaissait  des  noms  de  baptême,  de  fa- 
mille, de  branche  et  des  noms  persomiels.  Je  de- 
mande (|u':i  l'avenir  tout  citoyen  ne  palme  «toir 
qu'un  prtnom,  uu  nom  et  un  suniom,  , 

On  observe  qne  les  somoms  sont  proscrits  par  les 

lois. 

L'Assemblée  décide  que  les  actes  qui  constateront 
les  nalannces,  ne  contiendront  que  le  non  et  le  pié< 

nom  de  l'enfant  présenté. 

La  discussion  se  porte  sur  U  question  de  savoir  si 
cet  acte  contladrale  lien  et  la  date  dn  mariage  dta 

parents. 

M.  Lagrsvol  :  Si  les  parents  ne  sont  pas  mariés  « 
vent-oo  qv*0M  mfere  soit  forcée  détoner  sa  faiblesse, 

si  pardonnable,  tandis  qu'il  n'y  a  aucune  nécessité  de 
constater  ce  fait?  Veut-on  perpétuer  le  préjugé  de 
bâtardise  7  Veut-on  que  l  i  nl  inl  m' de  parents  dont 
l'union  n'aura  pas  été  constatée  par  un  officier  mu- 
nicipal ,  porte  toute  sa  vie  la  tache  d^M  péché  origi- 
nel. Je  demande  la  qoestiMifréalable  anr  eetle  paille 
du  projet  du  comité. 

L'Assemblée  décide  nu'il  ne  sera  fait  aucune  men- 
tion dans  les  registres  de  naissances,  des  lien  et  date 
du  mariage  des  parents. 

N.  fi.  Nous  donnerons  les  articles  décrétés  quand 
ils  seront  définitivement  rédigés. 


C'est  an  nsm  de  l'adntMUfation  du  eonég»  de  Relnn, 
et  non  pas  dm  J  *  "  " 

nwade  la  Marna,  aarnna éévmtUam a aiintè  1'. 
blée,daasiaB<anMdnhnid 

de  io,OMllv.eni 
asslguatth 


fiolice  de  la  séance  du  soir. 

Dans  cette  séance,  occupée  preM|iii»  loiu  cnii^n?  i\t 
lecture  d'adresses,  on  en  a  lu  lui c  (l>  s  citoyi  ns  .iriir> 
Grenoble  qui  se  plaijfnent,  à  la  liaie  du  10,  du  refus  de 
saïu  ilon  des  deux  décrets  notifu^s  le  1  Ôii  a  lu  un  arrêté 
du  di  parlement  de  l'Hérault ,  cpil  avait  pris  les  niesurvs  né- 
ri  ss  iir"  s  |K)ur  l'cxécoUon  du  décret  concernant  le  levée  de 
20,000  liommes.  M.  Bazlrc  a  dénoncé  «nsnile  l'arrt-té  dn 
directoire  de  la  Somme,  (|ui  a  mis  les  gwdm  nationales  de 
son  département  en  étal  de  réquisition  permanente ,  et  a 
envoyé  (les  commissaires  aupris  du  roi.  La  dénonciation  et 
l'arrêté  ont  été  wnvpyés  àiacomarisdon  eUcaewbnalre  iks 


Prtix  Je  l'argent,  du  ii  juin  ûprii-miJi, 
Pooravair  100  ttv,  en  aigtat,!!  on  esAle  lft7  L  en 
JlUv,  « 
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Il*  181.  Veniiredt  39  Joui  1792.— IVviittMM  mmée  ée  ta  Uberté, 


POLITIQUE. 

hollaudb. 

Extrait  d'une  leilre  d*  La  Mtfê,  da  22  juin.  —  Ma- 
dame la  princMW  d'Orang*  «t  arrivée  depuù  étnx. 
joan  en  eette  viHe  ,*«t  toat*  h  eoar  eit  maîttteMut  réu- 
nie en  cette  résidf  iice.  Il  n'est  pas  dirCcile  di:  s'aperce- 
Toir  qu'il  y  a  quelque  alléralion  daoi  les  espérances  que  la 
prineeua  arait  «mçucs  au  commeuoi'meDt  de  son  voyage  ; 
«t  csMMa  cala  ne  peul  être  attrilMé  qu'à  m  cJmfaaeat 
dans  le  ijfiMAw  de  la  eoar  de  BerKn ,  en  en  OMidnt  «tae 
fondi-mcat  que  ce  cliatigt-mrnt  r\i>ti'.  Quoi  qu'il  eo  >ail| 
il  n'e«t  plus  question  de  tanc  ntJK  her  lo«  troupes  de  la 
république;  et,  eu  Cfla,  la  KuH.uiJv  »<•  cnnrormc  aux  nou- 
veaux idans  de  la  Pnuae.  £o  effet,  ii  est  bien  déterauDé 
aujourd'hui  f{a'il  n'entrera  avcnn  régiment  prossieo  dana 
Ifs  rrivs-Iia^,.  l)..s  coniuii.ssairrs  arrivée  le  I4  à  Bruxelles, 
de  la  part  de  sa  majesté  prutskinne ,  en  ont  préTenu  le 
gouTcrnement  autrichien ,  de  sorte  que  le  Biabant  et  la 
Flandre  resteront  défendues  par  lés  seoles  troupes  de 
FWiirfo/f  /;  mais  la  éhance  «n  devieodra-t  die  pour  cela 
ineilleufe  pour  la  cause  de  la  liboru'  ?  Non  ,  sans  ilmile  , 
et  peut-^lrtr  nu-iue  n'est-ce  qu'uu  picgu  plus  profoitd,  plus 
adnil  conti  f  la  France.  Toutes  les  forces  de  cette  dernière 
aont  asaintcoant  dispersées  sur  les  frontières  du  Brabant, 
M  peuTent  à  peine  mUterau  peu  de  troupes  autriddennes 
qu'elles  ont  devant  elles;  il  serait  donc  superflu  k  vos 
ennemis  d'augmenter  de  ce  c^tc-là  leur  puisMnce;  c'est 
anr  les  Lords  du  Rhin,  011  tous  êtes  dégarnis,  où  voui 
n'avez  pins  de  généraux  dont  le  nom  soit  imposant ,  qu'on 
<e  propoie  de  vous  porter  1rs  plus  grands  eonps.  C'est  Ih 
que  le  roi  de  Prusse,  à  la  Ictu  d'une  forte  armée  ,  is!  sur 
le  point  de  se  r<  iulrr,  et  qu'il  SL-ra  srromh'  par  des  corps 
Irès neubreux  de  l'Autriche  et  de  l'I-'iipiri  .  Si,  dnui  ce 
nouveau  plan«  la  l'russe  est  d'aussi  lioone  loi  (|u'(iu  veut 
Mua  le  persuader  ici ,  et  qu'elle  soil  asaes  aveugle  |>uur 
servir  ainsi  à  ses  dépcus  la  haine  et  l'aïubition  autri- 
chienne, alors  plus  de  doute  que  la  France  ne  coure  les 
plus  grands  risques.  On  nous  iieint  l'Alsace,  la  Lorraine, 
comme  pleines  de  méoonlents,  et  toute  la  lisière  du  Rhin 
en  prde  ini  suggestions  des  aulvdllanis.  De  plus ,  on  cit 

sûr  de  votre  r<ii;  sinon  Ji;  lui  ,  au  moins  de  loiit  re  qui 
lui  tient  de  plus  près,  de  toul  ce  qui  l'ealuure,  dont  il 
est  et  sera  toujours  l'instrument  |>assif  ;  enfin,  tous  n'avez 
ni  troupes,  ni  gcuéraux  en  état  de  résister  dow  eAlé-U. 
Que  ftttt-il  de  plus  ]toiir  exdter  violemment  le  désir  de 
rcHM  i  uT  votre  n(iu\el  ùliCu  e  -  Ou.  11.'  fntilc  énorme  n'a- 
t-on  pas  faite  eu  ne  nurcliatit  (Vis  d'abord  sur  Trités , 
CobUntx  et  JVorms,  dont  il  était  si  farile  de  s'emparer  I 
Tos  prétendus  aoilMn  voua  oui  airtlés  avec  leurs  grands 
et  hypocrites  moliCide  éDooeur,  de  Ims  de  principes,  etc.; 
et  c'est  vos  lois  mêmes  5  la  main  qu'ils  Tonl  vous  faire 
égorger;  on  vous  enlace  peu  à  peu  dans  le  piège,  et  tous 
vos  efforts  pour  vous  en  tirer  ne  serTent  qu'à  vous  y  t  n- 
foncer  davantage.  Il  est  bon  de  citer  à  celle  occasion  un 
mot  du  général  Ciaiifnt  au  général  Btat^ui.  Ce  dernier 
disait ,  au  camp  de  Uall,  lo  17  de  ce  mois,  en  présence 
de  plu.sif  urs  olficiers  ,  qu'il  avait  hetuiu  de  plus  de  forces 
en  avant  de  Tournai,  où  Ics  Francis  paraissaient  diriger 
toutes  les  leurs  1  Scgft*  trûiiqmlUt  mon  général ^  répondit 
M.  de  CMrfail,  tout  cota  a»  fond  n'eit  que  feinte  ;  nous 
n  nt'o.-ii  prjj  tant  à  craindre  iju'it  'c  parait  ;  nom  icnom 
un  àoii  bout  de  fil;  ils  feraient  dis  foi*  plu*  de  monde 
fu'iXr  Htntmtdmt  juaj  moût  tmtûUloiu  plat  à  Pans 

Les  lettres  de  Paria  et  de  toute  la  Pranee  ooas  ont  man- 

qué  l'ordinaire  dernier  ;  malgré  la  fermentation  qui  régne 
dans  la  capitale ,  et  qu'un  avait  d'abord  donnée  pour  cause 
de  cet  accident  dans  la  poste,  il  cft  Mdeol  l|nc  flM  à 

VSéiie*  -  Time  m* 


raison  du  cbemiu ,  bouriié  ap^KirAnmient  par  le  mouT^ 
meut  des  années  du  eété  da  Yalencienncs  et  Mons ,  quo 
les  lettres  ne  aoot  pu  parremiM.  Le  changement  de  m»* 
nistére,  dont  nous  avons  été  instruit  par  ta  roie  de  Co- 
logne, a  fait  ici  d'autant  phn  de  bruit,  que  M.  !\1  mlde  , 
ministre  à  I^Haye,  était  cité  dans  la  li«te  comme  nommé 
i  l'administration  de  l'intérieur ,  ainsi  que  l'ont  répété 
beaucoup  de  fisuillcs  hollandaises  ;  et  certes  le  chou  ne 
pouvait  être  pins  heoraux*  comme  en  jugeront  tons  ceux 
qui  connaîtront  cet  estimable  pairiole;  niîw  d^ulrrt  anb 
nous  ont  détrompés. 

La  rcgeiicu  d'Amsterdam  prépare  de  fortes otMervaliona 
pour  les  Klals  et  pour  le  prince  slathoudar,  sur  la  dépé- 
rissemeat  de  la  marine  du  pays  ;  le  nonent  n'est  pes  favo- 
rable pour  être  écouté  ;  itmt  se  porte  de  pri'férence  vers 
l'augmentation  des  forces  de  terre  ;  d'ailleurs,  la  pénurie 
est  extrikae  dans  les  finances  publiques  ;  tout  ce  qu'on  a 
pu  trouver  de  dnenis  sur  la  place,  soil  à  Amsterdam ,  soit 
à  Roterdam,  a  été  enlevé  depuis  quelques  semaines  pour 

le  .«irrvice  de  snn  nllcssc  royale  ,  rponso  du  slalhouder,  dont 
les  grandes  vues  pour  sou  second  LiU  se  5ui\ent  avec  la 
mèmK  activité. 

Il  parait  décidé  que  les  Pofoneia  seront  ahandoonéa  à 
leurs  propres  foreaa  et  à  la  Jusiiee  aeule  de  leur  cause, 
qu'ils  jMiraissent,  aniUite ,  défendreavi  c  succès.  r):tns  trrie 
affaire  récente  ,  ils  ont  pris  1  4  canons  aiu  Kuises  ,  et  leur 
ont  tué  beaucoup  de  monde.  L'impératrice  ternit,  par 
cette  conduite,  toute  l'espèce  de  gloire  qu'elle  avait  ac- 
quÏM.  Sa  mimaira  iinini  par  être  en  bomnr. 

AKGLETËlUlBi 

Siâtê  itt  âAat»  da  Padmoat.     Ckai^n  Jet  lUùtv, 

—  Du  1 1  mai.  —  Lord  Sturniont  pressa  rauditioii  des 
témoins  sur  la  traite,  pour  que  k  cliauibre  profilât  des 
renseignements  que  pouvait  donner  lord  Macartm-y  prêt 
à  se  rendre  à  bord  du  vaiaiean  qui  doit  le  cooduire  en  aïo- 
Itasmde  à  la  Chine  ;  il  obtient  qu'elle  ail  lieu  le  14. 

L'ordre  du  jour  était  la  diicnssioii  do  bill  relatif  aux 
libelles.  Le  lord  baron  en  e.licl  prcscule  les  réponses  des 
juges  consultés  par  ordre  de  la  chambre  sur  septdifficuliis. 
Ils  sont  d'avis ,  quant  à  la  première  cl  à  la  seconde  ques- 
tiui)';,  ({u'il  n'v  atpie  le  bit  de  lapobScation  qui  aoit  de  la 
cotiipi  ii  iu  I-  di:s  juiés  qui  n'ont  pas  le  droit  de  prononcer 
relativemeul  a  la  nature  du  crime  ,  la  loi  des  libelles  faisant 
partie  de  la  loi  commune,  unii|uemeut  du  ressort  des 
juges.  lia  ne  dooneul  qu'une  solution  hyiMiihélique  des 
quatre  autres  questions  ;  enrui  ils  prononcent  sur  la  septième, 
toujours  par  r<.irg:iiic  du  lord  barou  en  dicfi  que  quand 
il  y  a  mélange  de  droit  et  de  f<it  dans  une  cause  de  libelle, 
les  jnrés  sont  autorisés  ou  a  remlie  nu  ym.'.c:  j|u'cial  ,  on 
é  prononcer  aar  le  tout.  Lord  (.jimden  demande  de  muics 
réAndena  sur  ee  rapport  d'une  grande  hnporlan».* ,  puis- 
que l'objet  du  bill  n'est  rien  moins  que  de  iiaer  la  ligue  de 
démarcaiiou  entre  h  droit  du  juge  et  <»lui  du  juré.  Du 
reste,  il  trouve  les  documenU  fournis  par  les  jugci  eoii- 
sttltés  imowplels ,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  résolu  Ck  puiul; 
savoir ,  si  lorsque  toute  la  matière  du  Idbrilu  est  aoumise 
au  juré,  le  juge  a  juridiction  légale  de  diriger,  ou  pour 
s'expliquer  plus  clairement ,  d'ordonner  au  juré  de  pro- 
noncer un  verdict  simplement  sur  le  luit  ,  saus  s'imuii.vci  r 
dans  l'examen  du  droit.  La  chambre  ajourne  à  huiUiue 
ta  «Usensiion  ultérieure  »  pour  se  fténagor  lu  Icmpa  de 
l'éclairer. 

Lord  Abingdon  dit  que  s'il  s'était  trouvé  à  l'ouverture 
du  débat,  il  n'aurait  pas  manqué  de  s'op|>oser  à  eu  qu'un 
reoourét  aux  jurisconsultes}  non  que  leurs  scigueuries 
n'eussent  quelquefois  besoin  de  lumién-s,  partictiliérement 
en  de  pareils  points ,  mais  parce  qu'il  était  intimement 

Srsiiadc  que  ce  que  la  chambre  avait  de  mieux  à  faire, 
dl  de  rf^er  mr-lcH^p  ce  WH  qu'il  prétend  ii  être 
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diné  par  rrt  ciprit  d'inaovalioa  qui  ,  ni^pri»ant  l'expé- 
ritniru  (Il  »  sii'i  '.rs  ,  peut  itre  plus  »agi'S  qta-  celui  qu'on 
oonime  le  tiècic  des  lumières ,  sacniie  le  bonheur  cfi-tëin 
e(  rM  de  la  génération  présente ,  à  «n  niaax  Aiiaèrîqac 
doni  la  pivstéritc  uc  jcuini  •eulemeilt 

L'upiiiaul  en  appt-lle  à  l'hutoire  de  sa  irfe  piiliiniu. 
pour  rt'pousaer I  inciilpidiDi)  (l'tli <•  un  i  im  nu  l'-  la  1  lu  lie. 
Cl  parlictiUèrement  de  c^i\e  de  In  |>rt"^sc  ,  Ir  ix>uit^varJ  de 
loulea  les  nntrei ;  il  dii  cpic  nutnciu  s^stcme .  I.i  nou- 
velle école  dont  ce  bill  sortait ,  était  mi  iit-  ce»  danibt'aux 
do  nos  roodernrt  philantropc i ,  de  nos  phili»so|ihes  sans 
savuir,  iliiiii  ils  scrvnil  ,  coiimiu'  li  s  piili-.ioU4  .-i  la  pnile 
de  nos  spt-clacles  ,  pour  éblouir  les  y\ix  cl  nicttrc  plu» 
•Aremrnt  la  main  dans  les  porhes  ,  etc. ,  etc. 

Il  termine  enfin  celte  diatribe,  en  denmidaat  de  h 
rigiHMtr  au  loi  d'adouctssenipnt  dana  la  loi  sur  1m  IBmIIm  , 
priiici|inl<'nit m  ipiunl  à  l'i  xcculioii. 

La  cbaïubtc  s'ajourne  à  lundi  14. 

PATS-BAS. 

De  Bruxelles  f  le  20  juin.  —  Les  troupes  françaises  se 
formant  aur  In  Ironliè.v.  11  nt-  luut  pL.s  moiiis  <[uc  U'  lah  nt 
deagénériiuaulrirbiens,  disent  dm  fueltea,  pour  pré- 
venir Ict  granda  coups  qu«  lem  nauwmwti  fMnUent 
auuonci  r.  he  giiM-ral  (^lairTut,  nv.  c  h-  gros  de  l'iinuée, 
couvre  le  pays  qui  s'étend  de  iMons  à  Alli  ,  et  (orlifie  le 
camp  de  HjiII  ,  disimé  i  oouTTir  Brawltcei  tout  évcne- 
nenl.  lie  général  BeaaliiM  est  «■  nvanl  de  Tountt  a«eo  un 
eorpe  comidénble,  et  •  pria  nnn  porilioii  ^ue  l'on  dit 
très  forte.  Enfin  on  a  établi  près  ili  ("tiurtrai  tm  camp 
d'observation  ,  Ktiis  les  ordi-es  du  colonel  Vogel-Ssng.  — 
Le  bataillon  de  Bender ,  <|tii  pert  dwMin  pnr  Kwmàm, 
aem  remplacé  ici  par  MOO  rccmea. 

On  croît  que  le  neairai  «al  vcmi  ob  ime  MliaD  géné- 
rale nxi  ra  d'une  manière  pliw  pnoonoèe  !•«  pieaiers 
succès  de  la  campagne. 

Leaénigréa,  faTorisés  par  le  gnuTrmement,  forment 
des  cairtomieBMOltftMea  Dombrein  à  Uuj  et  daiu  ploiieara 
endroits  dn  paya  de  Liège. 

Ln  di'fcri«e  de  Icnr  rause  ,  disenl-ils  ,  n'est  qn'nn  motif 
8ecoud<iire ,  puisqu'on  diffère  tant  de  leur  donner  des 
arme»  et  des  munitions.  Quelle  csl  donc  celle  politique 
dans  un  moment  surtout  ou  les  «ratées  autrirUrnaes  ont 
le  plut  grand  besoin  d'être  renfortéea  f  —  Par  le  tableau 
que  les  trois  rominis'sairi-s  pntssii'ns,  mmiu";  tri  !r'  1  î  ,  ont 
fiut  de  la  marche  des  lriiu[M  j,  iî  eslévidnil  ipi'iucim  ré- 
giment prussien ,  pas  même  ceux  de  ta  Wesipbalio ,  ne 
viendra  dans  lea  l'ays-Ita».  Tel  était  le  plan,  et  l'on  avait 
ntae  dit  des  annonces  pour  tes  logements  k  Anven  et  à 
Louvain  ;  iini<  de  grandes  difTiculléi  Sf:  sont  présentri-s  . 
et  ont  fait  changer  c<'S  dispositions.  —  Depuis  les  men- 
songes reconnus  des  gazelles  officielles  ,  on  a  pris  le  parti 
ici  de  ne  rien  croire  qu'après  la  comperaiiofi  des  rapports 
Nqieclîii. 

Du  93.  -~  iVom  appreMM  presque  en  même  temps  U 

prise  de  M.  niti ,  d'Ypres  et  de  Courirai.  Ces  nauvelle»  ont 
fiiil  iri  une  vive  seu^aliun.  Ce  qui  n'étoiiue  pas,  mais  Ce 
qui  «Iflige  hien  des  personnes,  et  en  réjoiiil  beaucoup phu, 
c'est  que  les  Français  ont  été  reçus  avec  toutes  les  dé* 
■MiMinlkNie  de  la  lltManiilé. 


FRANCE. 

n*  ParJt. 

BépoHJC  de  M.  U  main  à  la  Utire  de  MM.  du  conseil  du 
ÉtpârmmM ,  17  /eAs  ITM ,  l'ai  4*  4b  te  Ittsnd. 

Jr  npiHids,  Messieurs,  vn  peu  de  mots,  à  voire  lettre 
très  mélaiiiiilifiue.  Vous  uiiseru-/.  (juc  voire  arrOti*  n'in- 
çulpc prrsoti  \'  iHitii  iil,iiiti  mi  n! ,  et  (jue  vous  ferez  en  tjuc 

a  loi  vous  prvM»1l ,  lorsque  les  procèe>vcrbau&  vous  aeroal 
ptrraoi»» 


Vmi  M  MIBWtIre»  de  TOUS  faire  iMB  NlulBil  trti 

itiD|riei>  et  dont  vous  sentirez  la  Justene. 

1*.  Pour  n'Iiieuipcr  personw,  ww  tocolpeK  tort  b 
monde  ;  tous  wpiecliea  inz  fiaeHmatÊlim  piélkf,  mm 

disiinrtlon ,  de  n'avoif  pu  ftdt  observer  ta  M.  Cet  aa»« 

lliéni-  ixjfie  sur  tous,  et  H  n'est  pas  de  genre  d'att.ique 
plus  dangereux,  pui^u'il  met  à  l'abri  celui  qui  frappe, 
sans  laiiiser  une  véritable  défense  à  celui  qui  est  frappé. 

2"  Vousallendrcï  les  procès-verhaux  pour  vous  instruire, 
et  à  l'avance,  vous  Jugez,  voii^.  nteiiez  IsefeadiMMiNi 
publics  sons  les  poids  d'une  accusa  ti  >ti. 

]lI«nBalMi<lelapNcipitati'>M  Ja us  cette etiadalia. 

Signe  I>étiq:i. 

Extrait  du  journal  de  l'armée  dulforé. 

Le  14  Juin,  ft  la  pointe  du  Jour,  les  bauUlons. . .  oatrefa 
Pordm  de  quitter  le  camp,  et  de  se  rendre  â  Courtrai, 
pana  que  le»  peate»  avancés  de  ceiu  viUc  avaleat  dié  atta- 
quée i  H.  AdifUe  du  Cfaatclet,  qui  avait  innaMwtaaé— il 
remplacé  H.  de  Valeooe  à  la  réserve ,  s'est  porté  ca  «ftMt , 
fort  près  du  poste  ennemi ,  pour  le  reeoaaattm  Le  pr^ 
mier  coup  de  canon  tiré  par  les  Autrichiens  a  fracassë  les 
dcui  cuisses  k  un  Belg»,  cassé  unojambe  A  on  tambour,  et 
emporri'  li'  urollet  do  la  i.iiiibo  ?,iurhe  au  général  du  (".hSte- 
Ict.  l.e-i  j,'ruiailiefs  qui  élaiciil  derrière  ce  braTc  oIRrier, 
lui  donnèrent  dai»  celte  cirroii^tan ~e  nialheureuv  ,  a\T 
leurs  soins  el  leurs  preuves  d'aluchement ,  des  marquer  de 
leur  ainirlioD  ;  mais  il  chercha  i  les  consoler  eu  les  reiuiy- 
clant  de  leurs  reRrots ,  et  en  !•  tir  disant  cet  accident  ua 
devait  pas  les  empêcher  <!.■  r  hanter  ,-r,;. 

Pour  extradt  conforme  A  l'originoL  Fait  au  quartier 
Béni,  i  HMia ,  le  »  irtilin. 

Ai.EXAn>iie  BuirBARif  Aïs , 
AâjudoHt-fién&al  de  l'arutie  du  Mord. 

P.  S.  J*espère,  mon  cher  Oib***qw  moi  ne  pcidreas 

pas  notre  ami  commun ,  auc  la  nation  conservera  un  bon 
citoyen ,  et  l'armée  française  un  brave  soldat.  Les  chirur- 
ns  m'oot  aMud  qa*U  •*r  avait  aucun  danger  pour 
sa  vie. 

De  eamp  ea<4e8si]s  de  Uenin .  le  sameA  W 

M.  le  oiarddnl  Ladcoer,  Instriiitqiie  différeMa  eorpada 
rarroée  ont  adresté  dNcreet  récbmtiiMi  potir  obtenir  des 

avanre<;  sur  leurs  masses,  a  chargé  «oavandants  des 
curfis  de  dire  aux  dlTMons  qu'ils  conaiinient ,  que  ta  né- 
cessité de  diminuer  les  équipages  en  pays  ennemi ,  a  fait 
restreindre  le  Irésmr  de  l'armée  et  le»  caisses  des  régi  mrnis 
à  ce  qui  étail  stricleiiiciil  iiéccsiairc  ;  que  celte  mesure  ne 
periuéttanl  donc  do  prendre  eu  consiJi'ratlDn  les  demandes 
ii'a\aiices  qu'au  retour  en  France ,  M.  le  maréchal  e-.;»èn? 
du  zèle  <|ue  le  soldat  français  a  mniiln'  rvf>ur  la  rause  d  )nt 
Il  a  cn)brassé  la  défen^i'  ,  el  di-  l'stlaclii  iui  iit  dnnt  il  lui 
daniip  des  prouves,  que  scii  plans  de  campagne  ne  seront 
point  dérangeas  par  de  nouvelles  et  semblables  réclamations. 
M.  le  marécbal  voit  dans  sa  situation  présente  une  cons- 
titution libre  b  déïlBddre ,  des  ennemis  é  combattre ,  et  B 
ne  doute  pas  qiM ,  toi^lotirs  de  concert  avec  ses  Iroitpee, 
pour  tenir  de  ai  gnndsiDtdréis ,  il  sera  d'accord  avec  dis 
pour  «dotimer  lent  M  qot  paorndt  aflUbUr  une  il  k«abla 
détermination. 

On  doit  les  plus  grands  dUgai  è  It  nieur  des  chaanon 
belges.  Ils  éclairent  l'armée  avaeune  bitelligence  et  une 
Inlrépiditt'  doi:L  Ils  domient  tous  lesjous  de  nouvelles  preu- 
ves, l.'eisiunil  a  eu  beaucoup  de  blessés  dans  la  demi<»<* 
afT.uri',  {'n  Tournaisien  dit  avulr  vu  arriver  à  ïounni  .  ,ï  i 
moment  do  son  df'part,  31  charrettes  charfi^es  de  bicssé6. 

Bépariement  du  Morbihan. 

VWBSS.  le  ainhs .  nm I  de  la MbcMé. 

Paris  mo  semble  malnteoiDt  Hen  déddéneol  partagé 

entre  deux  partis  ;  savoir ,  entre  les  Jacobins  et  le*  Fenll- 
lants  ou  modérés,  Ij  modération  e<!t  une  belle  verlu ,  et 
Si  cette  vertH  est  véritablement  celle  du  parti  feulllantin. 
Je  ne  m'étonne  pas  qu'il  trouve  un  grand  nombre  de  prosé- 
llti"i  ;  nialshélas  !  Je  crains  bien  que  tout  cela  ne  soit  qu'une 
cotiii^ilic  ;  que  les  priii"l[iaux  acteurs  île  la  pièce  ne 
couvrent  d'un  niasiiue  si'duisant  pour  parvenir  plus  sûre- 
ment au  but  (pi'ils  se  proposent  ;  ijuo  la  coiir,  toujours  hy- 
pocrite,  artificieuse  el  perfide,  ne  soit  l'ame  Invisible  de 
cette  cabale;  et  que  cette  conire-batterle  t»|evt*eet  hahlle- 
mentdirigée  contre  iet  secWlés  des  mis  Ade  la  cwMttMlan, 
tfek  poM  oUat  i»  I  wiwi  wiMt    m»  lonnM^  ië» 
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D'alUeitn ,  qm  paiHr  de  l'jMiMMir  «t  d*aBI»  mMM 

feuilles  prétendues  modéré,  nwb  dm  le  MtabMtaOMlIt 

cniïtro-ré\(iliiti(iUiiaires,  envoyées  avec  profusIoodlMlOM 
ks  (Jt'paru  iiieuls ,  à  une  iiniltihidc  de  cUoyeRS  nottUM 
qui,  certes,  ne  les  demand  i-i  pas?  H  y  eu  toujours  de 
Jointes  aux  feuilles  d»  ^tnniii-iir  i\uc  je  reçois.  Cinquante 
autres  personnes  de  noln  mI1,  en  re«^ivcnt  égalmu'ui  irrs 
gratis,  comme  moi.  SI  l'on  m  oiiTole  dans  tout  l'i  niinrc, 
avec  la  mfn)e  pro(lii;aliU-,  il  faut  avouer  que  la  dép»'u«-  ne 
doit  pas  6tre  mince:  or,  quels  sont  ceux  qui  sont  en  iLil 
de  la  supporter 7  Quels  sont  ceux  qui  ont  inîn  (  l  '  propa- 
ger partout  des  priwipes  coaUe^voluUooiMircs  7 

Que  )>en8cr  encore  dn  niitoI  de  treb  mtalMni  piÉrlotes 

qui  i.iiv.iient  marcher  la  constitution?  Quant  à  mol,  il  me 
n  iiibiit  0*  idenl  que  la  co«ir,  lldèle  à  son  plan  de  faire  r^ar- 
der  la  coiistitmion  toininc  une  chimère  ineiOcutable ,  ne 
veut  pis  do  niinisln  s  (pii  la  fassent  ex('etitiT.  Il  me  parait 
également  certain  qw  la  coiir  a  fnndi'  ]iriiirlpale  espé- 
raiire  s'ir  les  prC'ires  rcfraclairns.  Ceux  ci  n  iusfont  pinsde 
niai  <iiie  ne  pourraient  <  n  fan  e  tous  les  soldats  prus:>i.  iis, 
autrichiens  et  moscovites.  Ils  necebsenidc  dire  et  depi  rsua- 
dcr  à  leurs  ouailles  imbi  cilles  cl  cnidulcs  i|u<-  K  i  nouvellos 
loto  tant  deslrucli>cs  de  ta  rdiRloii  catholique  ,  a<>  la  reli- 
I^Oll  de  leurs  pères.  Juge*  de  IVITet  que  doivent  produire 
nos  départenwiMS  de  telles  hisinualioiis.  Qui  ne  sait 

ÎUC  ratDbUioo  a^cM  toujours  servie  de  la  religion  connue 
Il  plus  pidaaaatKBMMt  poUUquel  La  cour  le  sait  [)arfai- 
temenL  Eht  coaueent  emnll-clie  contre  des  prêtres  qui 
la  scrventnlenx  qw  «Mileitatam4ee  deadeapotes  réu- 
nies ;  eontredes  hoMnaaqal,  pef  la»  imrIgM  reUsieii- 
sKsct  secrètes,  booteferaaat  l'eapln,  «Q kctvaol iaipu- 
ui'm.  lit  toutes  les  lois,  qu'ils  reodeot  Imputasantea  et  Inexi - 
cniaUi.  s.  Telle  est  la  cruelle  situation  OÙ  nous  réduit, dans 
n.drr  Morbihan,  l'insigne  malveillance  du  pouvoir  exécu- 
tif. I.'.  xo  Ih  lu  M.  llolland  de  la  Plali6re  l'a  fait  connaître 
au  roi  d'une  inauière  bien  énergique  Sa  lettre,  digne  d'un 
•odM  RiMBria,  «D  liMndn  l'Bnrope  «lilMf^ 

«t««».  le  Sfirio. 

Des  patroalDes  •utrldriennes  ttement  Juiquca  sous  le 

cauon  de  Givet.  Un  de  nos  détarhenieats  •  tué  hier  un  hus- 
sard dans  une  fusillade.  Avec  un  peu  motaa  de  pn'cipita- 
lion,  il  prenait  50  hussards  tyroliens.  —  Il  arrive  tous 
les  jours  de  jeunes  I  jégcoi» ,  qui  ,  malj;ré  les  précautions 
du  K^'iiverneinent,  trouvcflt  innyrn  d'  s'<'(  liajiprr.  Ils 
fornieiil  à  (iivel  un  corps  qui  urussil  d'il»  un;  lu  iieurc. — 
On  appnna  d.-  .MouluiédI  qu'on  y  compte  d-'jà  plus  de 
300  lioidiui-,  1  11  fleurs.  Ilsbvul  arrivés  avec  armes  cl  ba- 
gaKi->..Nos  trriii.i'ssi'  sontempiféM de l'aMms dTOnal, & 
2  licucs  de  Mouliuéilt. 

Bi^artewunt  du  Finitlire.  —  littrc-rirmlafredactUftl» 

ée  Brut  à  Uitrs  frères  dis  b'i  di}iartvmenls. 

Brest,  le  S  Juio.  l'ao  4  de  la  UbciM. 

Amia, 

Ti»  patrie  cet  en  daoger  t  aoos  veotons  h  défendre;  û 
vous  l'aimez  comme  ihm»,  sulvet  Mtiveiaapla.  Lbim> 
(Ivs-vous  sous  les  mura  de  Pifla. 

Sffiiét  CoifDé,  LniiKc,  Stuni,  CuM) 
Au  Médaeuur. 

Vnr\t .  r-  Î7  juin. 

Je  viens  de  lire,  Moi.sii m  ,  dans  le  Moiiilntr,  un  article 
qui  me  concerne.  Sans  i nin  r  dans  leMli'tails  (ju'il  renf<  r- 
BIC  ,  je  Ct-rtilic  que  je  suis  i<  i ,  et  ipie  si  nies  aiïain  .s  luc 
mènent  &  I/)ndres,Jc  ne  partinii  pas  sans  jv-isscport  Ayer, 
^mmSl      *  ^         d'insérer  cet  arUde  dans  votre 

OnanOoiGai. 


BULLETIN 

DE  L*ASSEHBLËE  N4TI0NALB. 
PRBIUÈIUK  ItGISiAl'OltE. 

PrésideHce  de  M.  &mréliu 

siUlCE  EXTRAonniN.viRE       MERcnri)!  Ar  sntn. 

II.  Aubert-Dubayet,  vice-inésitUiiu,  y':(:ti[)L'  le  faa- 
teuU. 

On  introduit  à  la  irarre  une  dépiiutiou  d'eiliaDii , 

qui  apportent  luie  offrande  patriotique. 

Uiide.M.M.  les  s(  rn'i,iiir>ii[  mn' ,iit(('s.sc  desix  mille 
dix  cent  vingt  cituycua  de  Lyuu  dont  voici  l'extrait  : 
«  KejiféMataBlfdv  peuple  francai»*  le  orastiioïkNi 
est  en  danger.  Les  citoyens  de  Lfoii  vlenneni  pour  la 

défendre  ou  périr  avec  elle.  Les  iKtienx  cntntireiit  le 

irùin',  et  i  cliii  qiK' i.i  iialioii  j  a  placi' >'.di.iiidontic  & 
leurs  criiniuelles  i>u(,'gei>litins.  Prévenez  pr  une  );rande 
mesure  une  insurrection  que  votte  indifférence  re»« 
drait  légitime.  Ne  vous  ficï  plua  aux  paroles  d'uti  roi 
qui  vous  trompe,  n  (  Otielques  membres  et  les  tt  ibii- 
iics  applatidissent.  —  l'iusimirs  ri  rliuii, liions  s'élè- 
vent cuatrc  ces  apitlaudi^ysemeuis,  et  |)uur  l'urdrc  du 
jour.) 

M.  Mbruh  :  Je  demande  la  continuation  de  la  lac» 
turc.  (Nouveaux  applandlssemenls  des  tribunes.) 

M.  i.E  PRÉSIDENT  :  Jo  rappelle  les  Iribtuips  au  res- 
pect qu'elles  doivent  à  l'Asscuiidée,  et  j'ordonne  au 
coinuiuodaut  de  la  garde  nttiooak  de  prendre  dea 
mesures  à  cet  cileL 

M.  Lamarque  :  J'entends  ces  Messieurs  dire  que 
CCS  iulre.vscs  se  font  sur  un  moule  fabi  iqué  aux  .laco- 
bias.  Eh  bien,  je  réponds  à  r<^  Messieurs  qu'ils  n'ont 
qa''k  faire  un  moule  awsi  ;  il  sera  dcdiiré  et  bffil6 
dans  toits  les  départements.  (On  epplaudlL) 

M.  BECQtJET  :  Je  demande  la  parole. 

L'Assemblée  d '<  i  le  que  M.  liccqnet  ne  aen  pat 
entendu  et  que  la  leclure  sera  continuée. 

.W.  le  secrétaire  continue  :  e  Louis  XVI  ne  TMt 
pas  la  constitution,  puiaquil  protège  les  monstres  qui 
ratinipieiit,  puisqu'il  renvoie  les  ministres  qui  la  font 
marclicr,  pttiMiu'il  frappe  de  nullité  lesdérrel.s  (pù  la 
servent.  Cet  bumme,  pour  qui  la  nation  a  tant  fait,  qui 
englootlt  dans  de  vaines  dissipations  le  frolldct  raear* 
de  quatre  ou  cinq  départements,  Mese présenter  avec 
l'olTre  insultante  de  20,000  livreai.  Cet  homme  qui 
avait  fui  li'xiienirnt  son  poste,  et  qui,  ramené  sur  le 
ploâ  l)eau  irOne  do  l'univers,  a  si  tôt  oublié  la  géné- 
rosité de  la  nation,  }u  ii  i  diriger  encore  les  mouve> 
meots  de  nos  armées?  Encore  quelques  jonrs  d'indul- 
gence, et  la  liberté  n'est  plus.  Eetmtez  ces  avis  ;  c'est 
la  majorité  di  s  citoyens  d'une  Lrrarulf  ville  qui  vous 
les  donne.  Méprisez  r>  tie  minorité  qui  s'agite,  qui 
voudrait  méconnaître  la  souveraineté  du  peuple  ;  nooa 
la  dédaignon.s.  Si  les  fuuctionoaires  trahissent  leurs 
devoirs,  vous  qui  les  respectez,  dfcfairet  le  voiie,  pre- 
nez des  mesures  iniposantes,  et  des  milliers  de  Ima 
vont  se  lever  pour  en  a.ssurer  rexécution. 

Un  citoyen.  Introduit  à  la  barre  .  produit  une  pé- 
tition datée  du  mois  de  mars  1791,  en  faveur  de 
M.  Créqui ,  pour  Icrpiel  il  a  fait  le  sacrlûcc  de  sa  for- 
tune. 

I/e  pétitionnaire  est  admis  anx  honneurs  de  la 
séance. 

On  fait  lecture  d'une  adre»e  des  citojrens  de  Laval, 
département  de  la  Mayenne ,  qui  demandent  un  dé- 
cret d'accusation  cntitte  i.i  n  lue.  (On  murmure.) 

L'Assemblée  passe  h  l'urdrc  du  jour. 

M.  Lbqdihio  t  Le  36  mai  dernier,  vous  avez  ren- 
voyé à  votre  comité  d'agriculture  une  pétition  de 
M.  Boisson  de  Quency,  dioyende  Paris,  relative  à  l'ap- 
provisioiinemeiit  du  royaume.  Ce  citoyen  patriote 
eipooe  que  le  gouvernement  a  été  fort  mal  servi  dans 
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Jt6  achats  fuiis  par  lui  rôceinmcni  daos  ia  Méditerra- 
nt'c,  et  qu'il  aurait  pu  obtenir  à  5'i  HVltt  11  mCSOre 
de  blé  qu'il  a  payé  Uvrea.  .M.  Boia«Hi  ne  se  borne 
pas  ik  celte  stérile  observation,  qui  ne  terait  propre 
qu'à  ex(  il<  I  li  ijiuiilts  rf^Mots  de  l'Assemblée  na- 
lioualeT  11  olhe  de  luurair  d'ici  à  la  récolte  une  quan- 
tité considérable  de  blé  au  prL\  le  plus  bas,  et  à  l'ap- 
pui de  ses  olTrcs,  il  a  communiqué  plusieurs  lettres 
qui  i)ronvent  i'hnportiuice  et  rétendoede  sa  corres- 
pondance en  celte  partie. 

Quant  aux  observations  relatÏTOS  aux  perles  que  la 
iialioa  vient  d'éprouver  dans  les  achats,  il  n'a  pro- 
duit auciuie  pièce  qui  puisse  les  justifier.  11  allègue 
•eulement  que  tes  fmea  joalIflcatiTes  sont  dans  les 
bureaux  ménies  du  ministère.  Quoi  qu'il  en  soll,  vo- 
tre comité  d'afrricnltiire  n'a  pti  s'arnMer  ni  aux  ob- 
servations qu''  M.  l>ni>Mtn  ii>'  jnstil'n'  Jki^,  ni  à  .m  s  of- 
fres qui,  quelque  utiles  qu'elles  puissent  Ctre,  ne  sont 
pet  dit  RMort  de  TAMCoiblée  nationale.  Il  voapra- 
poeeea  cooaéqMace  dereBvtqrcr  n  pétiUon  a«  pov- 
voir  exécutif. 

Ce  renvoi  est  décrété, 

M.  I.equinio  fait ,  au  nom  du  même  comité  d'agri- 
culture, la  première  lecture  d'un  projet  de  décret 
couccmant  la  communication  de  la  mer  d'Allemagne 
k  la  Méditerranée,  par  le  canal  de  Jonction  da  Rhin 
•u  RhAno. 

La  st'conde  lecture  est  ajournt'e  ,'i  huitaine. 

Al.  Vi  i  ui  uil,  ;m  nom  du  comité  de  lé^nslalion  , 
tait  un  rapport  sur  l'arreslalion  faite  dans  la  oom- 
arane  d*Aamais ,  dbtrict  de  Longwy,  de  trois  ci- 
toyens de  Nancy,  MM.  Baster,  p»'-ro  et  fils ,  et  \'if;no- 
ron,  et  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
aCCusnliiiii  r.iiiU'r  nix. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

H.  Deonages,  au  nom  du  comité  de  liquidation  , 

Srdscnie  un  projet  de  décret  relatif  à  l'oi&ce  de 
eotenant  pariicolter  dfi  l*ia^«alé  de  Vannes  à  la 
résidence  de  Lorlenl  «  duquel  II.  HaarH)n|iort  éiiit 
titulaire. 

L^AMemblée  ajourne  k  demain  an  eoir. 
La  séance  est  levée  h  14  heures. 

siARCB  DD  JEUDI  38  tVlTt» 

M.  Scrvan  envoie  des  observations  sur  le  mémoire 
de  M.  Dutnonriez  ;  il  se  prépare  à  répondre  à  l'cspccc 
d'Incnlpation  laite  contre  lui  par  M.  Itlancbard ,  re- 
lativement k  des  marchés. 

On  lit  une  adresse  signée  par  quelques  ciloyensdu 
Havre  ,  qui  adlièrent  ù  la  iellre  du  général  d'ar- 
mée, Lafayctte  ,  au  corps  législatif;  ils  déclarent 
qu'ils  ne  veulent  d'autre  iufluence  que  la  loi,  et 
demandent  l^abolitioa  de  certaines  associations  qulls 
désignent  sotis  le  nom  de  factions,  ils  dénoncent 
des  libelles  fabriqués  ù  Paris ,  et  répandus  dans 
les  départements  ponr  le*  eadier  A  changer  la  cons- 
titution. 

Adresse  des  officiers  mnitif  ipaux  de  Nancy  :fladé« 
nonccnt  les  juges  du  tribunal  du  district. 

M.  Lamarqob  :  li'incivianie  de  la  généralité  des 
tribunaux  d<;  disirirt  <  st  .  oiiiui.  (On  murmure.  ) 
Je  ne  suis  pas  intéressé  {)ersoatii'lieiuput  li  le  dire, 
polsque  je  suis  juge  d'un  de  ces  tril)UMaiix.  Mais 
la  nadnn  entUre  sr  plaint  ;  les  tribonaia  de  dis- 
trict sont  dénoncés  par  tons  les  départements.  Je 
demande  que  le  comité  de  b'u'isl.iiinn  fnsse  incessam- 
ment sou  rapport  sur  la  miestiou  de  savoir  si 
ces  trihananx  serani  xcMmvaés  an  r*  mai»  pro- 
chain. 

M.  MoDTsscT!  Le  melllenr  moyen  est  de  lessop- 

urbner  tons .  et  de  Ips  remplacer  perd» arbitres»  et 
J'en  fsis  la  motiou  expresse. 


i  Les  propositions  (i«  MM.  Lamarqoa  et  Moujfssct 
sont  renvoyées  au  cotnitéde  législation. 
On  lit  une  lettre  du  roi  ainsi  conçue  : 
«  Je  vous  prie ,  M.  le  président ,  de  prévenir  TAa- 
sembiée  n  itiimale,  que  j'ai  nommé  M.  Joly  ,  actufl- 
Icment  secrétaire  de  la  commune  de  Paris,  pour  se- 
crétaire de  mon  conseil,  CD  oonCormiié  de  la  kd 
du  19  mal  4791. 

•  Signé  LODIS.  a 

M.  GOBSonr  :  J*al  déjà  fixé  l'attention  de  rAssein- 

blée  sur  la  nécessité  d'user  de  réprésailles  envers 
le  Rouvcmemenlde  liruxelles,  qui  a  mis  en  séquestre 
les  revenus  de  vos  proprié-lés  nationales  situées  dans 
son  territoire.  Le  clergé  brabançon  a  des  biens  en 
France  qui  sont  mis  en  valeor;  mais  comme  il  ne 
veut  rerevoir  de  ses  fermiers  que  des  espères  mon- 
nayées, coux-ei  ont  cessé  d'appruvi»iunaer  les  mar- 
chés de  Kr.iuci .  1 1  est  important  dn  pnmonoer  Je  sé- 
questre de  ces  biens. 

proposition  de  M.  Gossnin  est  renvoyée  an  co- 
mité des  domaines. 

L'.\.sserablée  renvoie  an  comité  de  législation  la  pro- 
positidu  faite  jkm  ]<•  luétne  membre  d'ordonner  au 
ministre  de  la  justice  de  lui  présenter  au  lô  juillet 
prochain  Tétat  des  alTaires  criminelles  pendanti-s  aux 
tribunaux  de  flistria,  à  i'époqoe  dn  1*'  janvier  der- 
nier, et  celui  des  jugements  Intervenns,  etélaierÂn 
aux  ju^es  tonte  vacance  Jus^'i  la  consomaailon  de 

ces  jugements. 

Suite  de  la  discusiion  sur  te  mode  de  comtaler  l'ctal 
*^vU  éet  eitogens» 

TSnM  m  KUUGIS. 

M.  VERtîXiAiD  :  Je  demande  que  l'As'.nmbléc  ne 
s'occupe  en  ce  moment  que  des  formes  de  la  pabîi- 
catlon  et  do  mode  matériel  de  constater  les  managcs, 

et  qu'elle  renvoie'hun  antre  temps  les  pr  indrs  ques- 
tions de  droit  civil  qui  peuvent  s'éle\er  rctalivoracnt 
aux  mnriii^es. 

M.  Beloi^ot  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Ver- 
gniaud;  quand  vous  vous  occnperei  dn  code  civil, 
et  de  législation  générale  sur  l'état  des  personnes, 
alors  vous  vous  occuperex  de  la  forme  ^ntr^ns^q^e 
du  mariage.  Ouant  à  présent,  ce  qui  est  !c  ur- 
gent, c'est  de  décréter  la  manière  dont  se  dresseront 
les  actes,  leur  protocole;  quant  aUX  différentes  con- 
ditions requises  pour  le  maciage»  aux  oppositions  et 
anx  questions  qui  8*élèvent  k  ce  sujet ,  ou  pourra 
suivre  provisoirement  les  lois  anciennes. 

M.  MunAiRE  :  Je  dois  compte  à  r.\ssemblé<-,  au 
nom  du  comité  de  législation ,  des  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  lui  présenter  dans  le  titre  111  de  son  pro- 
jet, one  espèce  a*ensemble  de  lois  sar  le  mariage.  Il 
voulait  tl'idiord  se  burner  h  l'objet  que  vo;is  jir  ipose 
M.  V(.'rj,'niau(l  ;  lunis  eilrayé  des  inconvi  uital»  >aus 
nombre  qui  résulteraient  de  raraalgame  des  an- 
ciennes lois  avec  les  nouvelles,  il  s'est  déterminé  k 
vous  proposer  cette  CMpiisse  de  la  nouvelle  lé^^ 
tlon  du  mariage  :  en  effet,  jugez  dans  quel  embarras 
se  trouverait  l'oflicier  public  qui  ignorerait  les  lois 
anciennes,  ces  lois  confuses,  é'parscs  et  trop  Hiu\  i-nt 
ultrauionlaines  l  Voulez-vous  exiper  qu'à  la  veille 
d'avoir  de  nouvelles  lois,  il  se  livre  à  l'étude  de  ce 
code  barbare?  l'cut-on  faire  des  actes  de  mariage 
sans  avidr  dn  règles  pour  juger  des  empécbemcnts, 
des  oppositions,  de  la  qualité  de  oeu  qai  se  pei- 
sentent? 

Il  n'est  pas  moins  néce^ire  de  déddcr  Joaqn^ 
qnel  degré  de  consanguinité  on  poum  w  marier , 
afin  de  soostratre  les  citoyens  k  la  nécessilé  des 

penses.  Observez  que  le  mariage  est  encore  entre  les 
I  mabts  des  prêtres,  et  que,  comme  il  est  essentiel  de 
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dctruirs  toutes  ks  traces  do  ccKo  jurklicUon  éplit!- 
mèro,  il  faut  eu  les  dépouillant  détruire  aussi  cette 
k'fîiâlailon  vicieuse,  qui  s'est  établie  aousleurem^ 
pire.  Il  peut  n'y  aTO{r  rien  que  de  matériel  et  de 
passif  dans  la  mani{*rc  de  (  oii>i  iicr  les  naissances, 
parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  fait  ;  mais  rien  n'est 
passif  dans  le  mariage  ;  c'est  un  contrat  qui  se 
fait  activemeot  »  qui  doit  néceawiKineiit  Cire  waia 
sur  des  conditions  préalables  et  s«r  da  lois  prfleib- 
tajitcs. 

L'Asscniblde  décide  que  tous  les  articles  du  projet 
du  comité  de  légidailOD  sefont  sucoMlvaiiait  mis 
•  cti  délibérailoo. 

M.  LAcnsm.  :  Nom  voici  arrMs  I  Tdijet  qui 

doltcaptiTcr  lotile  votre  nttcntion,  les  questions  qui 
s'élèvent  rclativeracnl  au  mariape.  M.  l'astoret  vous 
a  donné  une  dt'finitioa  du  mariage  très  inexacte , 
seloa  moi ,  et  erronée.  Il  le  délînit  ua  eogagemeut 
cMIt  dont  la  seule  condition  est  dans  k  coasenle- 
mttit  des  deux  époux.  D'abord  le  mot  «ngagemeot 
est  impropre ,  car  il  est  synonime  d'obligation.  I^e 
mariage  étant  une  convcnlion  qui  suppose  nécessai- 
rement le  consentement  des  deux  iiarties ,  ne  peut 
Cire  déHai  que  par  le  mot  contrat.  C'est  la  déHni- 
tioD qu'en  dionne  la  conslitulioa.  D'ailleurs,  le  con- 
satemcnt  des  deux  époux  n*cat  pas  de  la  otmdiiion , 
comme  le  dit  M.  Pastorct,  mais  de  l'essence  du  ma- 
riage. Le  comité  le  définit  comme  un  contrat  qui 
unit  les  deux  époux  pour  la  vie.  M.  l^astorct  veut 
que  les  mots  pour  ia  vie  soient  retraactiéSt  comme 
préjugeant  la  question  de  la  dlssoluMlIté  de  ce  lien 
civil,  il  me  paraît  qu'il  se  trompe  à  cet  égard: 
quand  le  divorce  serait  permis  ,  le  mariage  n'en 
serait  pas  moins  un  contrat  pour  l.i  viu  ;  c.ir  l  iii- 
tentlon  des  deux  époux,  en  se  mariant,  est  de  se 
réunir  pour  ia  vie ,  et  c'est  cette  volouté  présumée 
qui  distingue  le  mariage  du  concubinage  ;  quoi  qu'il 
pwÊm  arriver  par  la  soite  que  cette  union  cesse 
par  le  divorce  ,  qui  n'est  qu'un  fait  accidentel. 
Le  divorce  anéantit  le  mariage,  mais  il  ue  le  modi- 
fie pas. 

Les  Romains ,  qui  admeuaient  le  divorce ,  avaieat 
également  déBnl  le  mariage ,  tm  contrat  pour  Ut 

vie.  Voici  donc  la  diTmition  que  je  propose  :  « 
mariage  est  un  contrat  civil ,  par  lequel  un  homme 
et  une  femme  libres  s'unissent  pour  ia  vie.  »  Le  mot 
libre  est  nécessaire ,  sans  cela  on  pourrait  croire 
qu'il  suffirait  d'être  homme  et  femme  pour  se  muîer, 
môme  lorsqu'on  serait  sons  la  puissance  des  parents. 
Par  le  mot  libre  ,  on  entend  ici  non  pas  la  liberté 
politique,  mais  la  liberté  dvlk,  la  ftcullé  et  l'apti- 
tude au  mariage. 

i'iusieurs  membres  proposent  d'autres  déGrdtions. 

L'Aaswniilée  ksi|iourne  jnsqu'a^issa  délibération 
SUT  les  autres  artldasdu  projet. 

^].  Li:  PRK  iDKM?.*  U  Tient  de  in*élre  remis  one 
lettre  ainsi  conçue  : 

a  M.  le  président,  j'ai  l'honnew  de  vous  prier 
de  demander  à  l'Assemblée  la  pwmbaton  de^alr 
tre  I  la  barre,  pour  loi  offrir  liiommage  de  mon 

s  Signé  Lafatkttr.  u 

L'Assemblée  décide  que  M.  Lafayette  sera  admis. 

M.  I,[ir,nr[!>"  paraît  à  la  barre.  —  Une  pSltlede 
l'Assemblée  et  des  tribunes  applaudissent. 

M.  Lecointre  :  M.  le  préfldent ,  rappelés  donc 
les  tribunes  à  l'ordre  ;  elles  ne  doivent  donner 
aucunes  marques  d'approbation  ,  ni  d'improba- 

tioll. 

M.  IjAfatette  :  Je  dois  d'attord  voas  assurer  que 
d'après  les  dispositions  concertées  entre  M.  lemaré» 
chai  Luckner  et  moi ,  ma  présence  ici  ne  compro- 
met unUemeot  le  ssrt  de  nos  anuéee.  Voici  uainte- 


uaut  mes  motifs.  On  a  dit  que  la  leiiro  signée  de 
mon  nom ,  dont  U  vous  a  été  fait  lecture  h  une  dm 
précédentes  séances ,  n'était  pas  de  mol  ;  ^'autres 
m'ont  reproché  de  l'avoir  écrite  au  milieu  d'un 
camp.  C'est  pour  répondre  i  tout  ,  que  je  suis  sorti 
de  cet  honorable  rempart  où  m'entoure  l'atreclioa  de 
mes  compagnons  d'armes pour  me  nudre  A  votre 
barre. 

Une  rabon  plus  puissante  eneove  n*s  déddé; 

les  violences  commises  au  château  le  20  de  ce  mois 
ont  CNcité  l'alarme  de  tous  les  bons  citoyens;  j'ai 
reçu  des  adresses  des  différents  œrps  de  mon  arnidc. 
Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  qui  ne  sont 
qu'un,  y  expriment  leur  patriotique  haine  contre  les 
factieux.  J'ai  cru  devoir  arrêter  ces  rtdrcsscs  par  im 
ordre  dont  je  dépose  la  copie  sur  le  bureau  ;  vous  y 
verrez  que  j'iu  pris  l'engagement  de  venir  vous  ex- 
primer seul  le  sentiment  commun  de  tous.  Je  ne  puis 

Î n'approuver  leurs  motifs  ;  déjà  plusieurs  se  deman« 
ent  si  c'est  la  cause  de  la  liberté  qu'ils  défendent. 
Il  est  temps  de  garantir  ta  cowtttatRm  de  toutes  les 
atteintr"?  (in'oii  jMtnrrait  liU  porter,  d'assurer  la  li- 
berté (le  1  Assemblée  nationale  et  du  roi ,  leur  indé- 
pendance et  leur  dignité. 

Je  supplie  l'Assemblée  d'ordonner  que  les  auteiuw 
et  Instigâienrs  des  événenenis  dn  iO  juin,  soient 
poiirsiiivis  comme  criminels  de  l^se-nation  ,  de  dé- 
truire cette  secte  dont  les  débats  publics  ne  lai.sscnt 
plus  de  doiiii-  sur  la  perversité  de  ses  iiiii'iitiuns.  Je 
la  supplie  aussi  en  mon  nom  et  en  celui  de  tous  les 
honnêtes  gens....  (On  murmure  dans l'exlrénlté de 
la  partie  gauche.)  Je  la  supplie  aussi  en  mon  nom  et 
en  celui  de  tons  les  honnêtes  gens,  de  prendre  des 
mesures  efficarr's  pour  faire  respecter  Ils  autorités 
constituées,  et  tlonner  aux  armées  l'assurance  qu'au- 
cune atteinte  ne  sera  portée  A  la  conslilllOM  dans 
l'intérieur,  taudis  qn'i^  verseront  leor  sang  pour 
la  défendre  contre  les  CMienisdn  dehors.  (Lesap- 
plaudissements  d'une  partie  de  FAssemblée  et  des 
tribunes  recommencent.  ) 

(  Le  discours  de  M.  L.if  iyoïte  n'est  ici  que  par  ex- 
trait i  nous  le  rapporterons  iitléralemeni  dans  ie  pro- 
chain numéro.) 

M.  LE  PRésiOE?(T  :  L'Assemblée  nationale  a  juré  de 
maintenir  ia  constitutiou  ;  tidele  à  son  serment,  clic 
fi.iura  la  garantir  de  toutes  les  atlBinles,  BUe  VOM 
accorde  les  iiooncurs  de  la  séance. 

M.  Lafajette  traverse  la  salle  au  milieu  des  applan- 
dlBsemnts  plosieon  fois  réitérés  d'nae  partie  de 
rAseembiée.  — 11  va  se  placer  dans  le  lien  de  la  salle 
réservé  aux  pétitionnaires. 

On  demande  le  renvoi  de  la  pétition  de  M.  La- 
fayette h  la  nouvelle  commission  des  douze. 

M.  tiOADBT  ;  Je  demande  la  parole  sor  celte  pro- 
position. 

L'Assemblée  cstcowiItéepoarnToir  sllL  Gnadet 

aura  la  parole. 

L'épreuve  parait  doutettse. 

11.  L&  paÉsiûENz  :  Dans  ic  doute,  aux  termes  du 
règlement,  IL  Guadet  à  la  parole. 

M.  GCADET  ;  Au  moment  où  la  présence  de  M.  La- 
fayette à  l'aris  m'a  élt'  annoncée,  une  idée  liieu  con- 
Mjlanle  est  vrnin?  s'offrir  i  moi  :  ainsi,  me  suis-je  dit, 
nous  n'avons  plus  d'ennemis  extérieurs  ;  ainsi  les 
Autrichiens  sont  vaincus.  Cette  tllnsion  n'a  pas  dnré 
long-temps.  Nos  ennemis  sont  toujours  les  mêmes , 
notre  situation  extérieure  n'a  pas  changé ,  et  cepen- 
dant M.  [  nfayettc  est  à  Paris  !  Quels  puissants  motifs 
ramènent?  nos  troubles  intérieurs?  11  craint  donc 
que  l'Assemblée  nationale  n'ait  pas  assez  de  puissance 
pour  les  réprimer.  U  se  constitue  l'o^ane  de  son 
armée  et  dias  hennCtee  gens  ;  ces  hoiuiCies  gens, 
oà  sont-Us  Y  Oelie  année,  romment  «yi-eUe  pu  dé- 
libérer. 
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Je  n'examine  pas  st  celui  qui  nous  accuse  de  voir 
le  wn  des  Français  dans  colnî  de  quelques  bripands, 
ne  prend  pas  1p  vïtii  de  lYtal-major  qui  l'cntonre, 
pour  celui  de  ranm'c  tout  entière;  mais  je  dis  qu'il 
oublie  lui-m<^me  la  constitution ,  lors<iiril  se  rend 
Voi^Dc  des  honnêtes  gens  qui  ne  lui  ont  pas  donné 
de  mission  ;  qn*fl  ia  tlole,  bH  a  quitté  aOD  poste  sans 
un  conpf*  du  ministre.  Je  dcmnndf  donc  d'abord  que 
le  ministre  de  la  giierre  soit  iiilerroR**  pour  savoir 
s'il  a  donn»'  ce  conp»*,  et  que  la  commission  extraor- 
dinaire des  douze  Tasse  demain  son  rapport  sur  le 
«hnger  d^secorder  I  des  générant  le  droit  de  péti- 
tion, l'f 'r\tn'm!t<'  (!e  la  partie  gandie  et  mw  partie 
des  tril)(iiies  dppi.iiulLsiient.} 

M.  Hahohd  :  C'est  une  coutume  qui  tient  au  défaut 
de  l'esprit  humain ,  que  celle  d'interpréter  les  lois 
générales  au  gré  des  circon ■stances.  L'évangile  de  la 
religion  en  a  fourni  de  numlir  ii\  i m  iii|ili  s....  (On 
Uiurmurc.)  L'évangile  de  la  polilique  doii  en  fournir 
aussi.  Avant  que  la  œnstitution  anglaise  filt  parfaite- 
ment établie,  elle  a  servi  de  t>ase  au  dUEérculs  partis. 
11  en  sera  de  même  de  celle  que  nous  avons  loas  juré 
de  mniiilenir,  juscpra  rc  qnVIlc  ail  rii'  .r.  iiliijiiée  dans 
tous  se.s  points.  Il  y  a  quatre  jours  une  multitude 
amiéc  demanda  à  se  présenter  devant  vous.  Des  lois 
positives  s'y  opposaient  ;  une  promulgation  faite  la 
▼eille  imrle  départeneni  rappelait  celte  loi,  et  en 
demandait  l'oxéention,  vous  n'.ne/  <  n  t'-nd  h  rien, 
et  vous  avez  aduiis  dana  volie  i>*  iji  de-  liuuiuies 
armés. 

Aujourd'hui  M.  lAfaycttc  se  présente;  il  n'est 
connu  que  par  son  amour  pour  la  liberté  ;  sa  vie  est 
une  suite  di>  combats  contre  les  deH|>otisme.s  de  tous 
genre:»;  il  a  sacriiiû  k  la  révoluUuu  sa  fortune,  sa 
vie....  (On  iBiiniuire  duu  l'cairéniité  de  in  pnrtie 

gaut::»'.  1 

M.  i  i  A  :  JN»  s'adrcssatu  à  ceux  qui  murmurent  : 
Bxodttz  les  mènes  services  à  la  patrie;  et  ensuite  vous 
perlerei.  (Une  gnnde  partie  de  l'Assemblée  ap~ 
plandlL) 

M.  Rahord  ;  Ceit  sur  cet  homme  que  de  prétendus 
sonpi^s  se  r^pnndent ,  et  que  toutes  les  pasrions  se 

dédinlnent  L'.As.seml)lée  nationale  a  donc  deux  poids 
et  deux  mesures  :  certes,  s'il  était  permis  de  faire 
des  acreplinns  de  personnes,  ce  senll CD  AlTCar de 
ce  fils  aloé  de  la  liberté  française..., 

M.  Gnotbon  veot  parier. — M.  le  préaMMit  le  rap- 
pelle à  l'ordre. 

M.  Saladim  :  Je  demande  h  M.  Uamoixl  s'il  fait 
l'oraison  funèbre  de  M.  LaAiyeiie!, 

M.  RAMOud  :  Les  circonstances  sont  toiles,  les  |>é- 
rlls  de  la  liberté  sont  si  grands,  qu'il  est  permis  de 
douter  lesquels,  des  ennemis  extérieurs  ou  iut '  rii-urs. 
sont  les  pins  danf^ereux.  Dans  celte  crise ,  loiil  le 
monde  ne  s'exprime  pas  avec  le  même  courage  ;  il 
fiiut  que  cette  voix,  que  la  France  est  accoutumée  à 
roronnaltre  dans  les  moments  difBcfles,  sMI&tc  en- 
Cf  M.  I,nrn\ette  VOUS  dénonce  les  vrais  enneuiis 
puliSirs  :  liddo  à  la  loi,  il  arrête  l'exprcsMoa  du 
V(i  fi  d'une  arnjiW^  fidMe  qui  veut  mourir  poor  la 
constitution ,  mais  qui  ne  veut  mourir  que  pour 
«lie;  il  vient  loi  même  vous  énoncer  ses  sentiments* 
n\  oner  une  lettre  mr  laquelleon  affectait  de  répandre 

des  doutes. 

Je  dem«inde  donr  que  [iiMili  ui  soil  renvoyée  au 
comité,  pour  qu'il  s'occupe  de  rt  médier  aux  causes 
de  désorganisation  qui  vous  sont  dénoncées»  et  que  le 
rapport  en  soit  fait  le  plus  tôt  possible. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  demande  la  priorité  pour  bi  moiion  de  H.  Ra- 
niond. 

M.  le  pr*i  lent  la  met  aux  voix  dans  le  tuujulto. 
—La  prloctté  loi  est  accordée,  et  elle  est  adoptée. 


■  M. .I..ecointre-i'uyravaux  demande  la  parole,-^ 
If*Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  point  entendu. 

M.  CAnJiOT jeune:  Je  demande  la  iiamlepoor 
une  motion  importante  que  je  ne  crois  pas  poufoir 
être  relardée. 

L'Assemblée  passe  5  l'ordre  du  jour. 

M.  Docos  :  Je  déclare  que  la  liberté  des  oplnlOM 
est  gênée  dans  le  sein  du  corps  légiatadL 

L'Assemblée  parait  agitée. 

l'Insicurs  membres  se  plaignent  de  n'avoir  pas  en- 
tendu les  Uiierses  propositions  qui  ont  été  mises  aux 
voix. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Dcttx  propositions  ont  été 
frites ,  la  priorité  a  été  accordée    celle  de  M.  Ra- 

mond. 

MM.  ISazirc,  Taillefer.  Delmas  et  plusieurs  autres 
membres  se  précipitent  au  milieu  df  la  s,dle  en  criant  ; 
cela  n'est  pas  vrai,  à  l'Abbaye  M,  le  président.  — 
MM.  isnard,  IMorveaux»  IHiom  sont  k  la  tfttmie.  — 
Une  roi  r  sYttvr  :  Vous  êtes  un  scélérat. 

M.  Hr.BRRT  :  Je  demande  que  ceux  qui  connaisse^ 
le  membre  qui  rient  de  proMBeerk  mot  de  JoMtfrat 
le  nomment. 

M.  LE  PftisiOEIlT  :  Deux  pn^itions  «m  été  fai- 
tes ;  l'une  par  M.  Gnadet,  l'autre  par  M.  Ramood.  La 
priorité  a  été  accordée  à  ceile  de  M.  Ramend,  et  elle 

a  él.'-  décrétée.  Ceux  m  im'  qui  se  plaisiient  de 
n'avoir  pas  entendu,  ont  opine  contre,  lu  jHX>pos 
vient  d'être  tenu;  Il  v  avait  alOTS  des  étrangers  dans 
h  salle  :  on  les  a  fait  sortir  :  ce  prapean'est  point  d'un 
député. 

\\.  MoRVEAti:  Je  veux  prouver  que  M.  le  préskient 
a  induit  l'Assemblée  en  erreur.  Kn  metlanî  aux  voix 
une  question  de  priorité,  il  a  suppos»!  que  les  propo- 
sitions de  MM.  ffuadetet  Ramond  étaient  oootradic- 
UHres ,  tandis  qu'elles  ne  sont  pas  Hiéme  lelallvea  a« 

même  nl»jet. 

M.  LKdi'oi.n  :  Si  quelqu'un  induit  l'Assemblée  en 
erreur,  r"est  \\.  Morvennx. 

De  nouveaux  débats  s'engagent. 

M.  Lacroix  :  Je  rappelle  à  rAnemblée  qu'elle  a 
refusé  d'admettre  à  sa  barre  des  sons-odiciers  et  sol- 
dats, parce  qu'ils  n'avalent  point  de  congé.  

Va  antre  oonbre  «bterve  que  dcsdésenear»  Mt 
I  été  adniis. 

On  réclame  de  nouveau  l'ordre  dll  Jour. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  ne  paaseim  potait  k  l'or- 
dre du  jour. 

I>a  discussion  est  fermée. 

.M.  LrjnsBE  :  Si  la  probité  de  ^1.  le  président  n'é- 
tait pris  l)i(  u  connue,  la  volubilité  avec  laipielle  il  met 
aux  voix  1m  pcojiQsUions  ressemblerait  au  rùic  d'un 
escamoteur. 

L'AsM-mblé»»  diVide  qne  les  diverses  prOpOsMoa» 
seront  de  nouveau  mises  aux  voix. 

M.  Le  i  résidsiit:  Volet  la  première  propoaidoa 
de  M.  Guadet  : 

•  Le  préaMent  fnterrogera-t-il  le  ndnistre  de  M 
guerre ,  pour  Mvolr  sll  S  aoooRlé  im  congé  à  II.  lA- 

ra\ell<'  ?  i> 

M.  l)A\i:n»on  T  :  rritr- question  lirnl  h  l'ij^norance 
de  toutes  les  règles  miiiiaires.  ta  oUicier  général  a 
le  droit  de  se  rendre  auprès  du  ministre,  pour  venir 
conférer  avec  lui  sur  les  objets  importants  relatiJis  au 
service.  Les  obliner  ù  prendre  un  congé  dans  les  cas 
d'nr^;ci:cr.  ce  srrail  an  ctci-  la  ç>  lérili'  il<'s  opérations. 
Je  di^  d'ailleurs  que  c'est  au  roi  seul  que  le  irinistre 
doit  compte  des  butes  de  dlacIpUne  quand  il  s'en 
commet 

M.  Verros  t  SI  M.  lialiTcttc  n'avait  pas  lui-même 

exposé  s.  s  niolifs,  ji'  ne  ir.iiiv.  rais  pas  extraordinaire 
qu'o  1  fit  a>tle  quoliou  ,  mais  ici  pci sonne  ne  jwul 
avoir  d'incertitude. 
M.  YsKCHUVD  :  Je  n'examine  pas  al  M.  Lafayette  a 
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oottlé  ma  ptttte  «levant  Tennemi ,  si  c'est  h  m  msri- 
êbal-dManiii  ou  à  loi  que  la  nalion  a  confii-  li-  cuin- 
nuuuteiueni  de  [\nm  i*.  li  if  s  .is'ii  que  d'une  !tiu)|>ic 

Ïue>lfon  de  fait,  de  savoir  s'il      parti  saJis  cong<K 
'Assemblé  a  ia  mit  vciliance  des  autorités  conatitiMies: 
h  ce  fifre  «es  aoapçoss  sont  rond& ,  et  sa  question  Té- 

gitiniP. 

M.  le  sfcrrtaire  fait  lecture  de  deux  pit-ces  di'fm- 
si'cs  sur  le  Ijuh  .m  [nr  Al.  Lafaji  llo.  Dans  la  pn-iiiii  re, 
lo  gf^nt^ral  rappelle  aux  soldats  ^ae  la  GOQstituUua 
leur  interdit  de  signer  des  vœux  ootlectifii;  il  les 
félicite  de  leur  bravoure  contre  les  ennemis  du 
dehors  et  de  leur  haine  contre  les  Tactieux  du 
dedans.  Dans  la  seconde,  il  annonce  h  l'armi'c  qn  il 
ta  8c  rendre  auprî^s  de  l'/Useinbléc  pour  y  expiiiner 
ses  sentiments  et  conférer  avec  le  ministre  sur  divers 
olqeia  rdatiCi  an  aerTioa.  11  confie  le  couimandcmcnt 
«n  BOù  atoenoe  à  M.  Dangers ,  maréchal-de-canip. 
(Nous  rapponerons  ce»  pMcea  dans  an  prodiain  nu-  ' 
wéro.) 

Mnaieurs  membres  insistent  pour  qilVMl  flKtIt  aux 
voix  la  proposition  de  M.  Guadeu 

L^Assemilée  est  consultée.  —L'épreuve  paiatt  doo- 
te  use. 

M.  fÎEfso  N/.  :  Je  demande  l'appel  nominal. 


Oïl.'  |iri 


iiiOB  eat  appoyéfc  — «Oa  procède  à 


'appel  nominal 

La  motiou  de  M.  Ouadet  cst  rcjctiSc  I  ooe  najoriié 
de  339  voix  contre  23^. 

La  lettre  de  M.  Lafayctte  est  renvoyée  à  la  commis- 
don  dcadooMi 

La  séance  est  reaTOfée  è  six  heures. 


YARIÉTÉa 

Mot  Àrinatrrirs  Fronçais. 

l.a  marine  m.irLlian<l(>  française  est  de  5,53S  Mvires, 
dont  ir  port  prui  iire  i^valvii  733,or>o  tonnoaiai;  Wrat 
Bvont  ert  outn  i,5ao  bar^qflSM  Mins  J^liimenls  immi- 

Iiuiitrs.  Cm  5,533  nvmt» ,  ioiu  wna*% ,  eiopluieraieni 
)i>,ooo  hmnmet;  voici  leur  abnalwn  :  5i6  sont  m  con»- 
troelÎMIMèTfldoabrr,  i.ot»  enAal  de  prendre  la  racr. 
SGy  en  Amérique,  iC;  i,jr  les  cAlr5  <1 'Afrique ,  8.i  dans 
i'indc,  4'«J  d»ns  li;  I  cs.int,  6ij  au  grand  cabotage  , 
i.fiGo  au  p«tii  ,  A  i,,  j,èche  de  la  raorue,  4oa  k  la 
pèche  «or  Icj  ci^t»,  lo  frutca  au  roi.  Mqm  n'avoM  ca 
aeiipUé  que  4,009  na virus  de  53i,ooo  toniMms,  dont 
Icf  <qiijpa|es  n'excèdent  pas  4?,ooo  luMDnMS. 

Ifous  avons  souCCert  c(  noas  tolérons  «ncon  qoe  les 
ëtranfcn  iàsMirt  Mira  eabola|«  et  naviguent  pour  noui 
an  lonft-eonri.  Un  bltîmenl  anglais  tran^poriL-  ot  miuI 
à  Bord«'.iux  (le,  dciirdes  du  Nord,  de  I  turnpe  et  de 

l'Am<-ri(jii»  .  il      cLarge  en  sucre  ,  colon  ,  vins  

el  p^ic  laiil  A  l'eiitrrc  iju  .1  l.i  5.>rli.-,  ks  marnes  droits 
lu  un  bâtiment  français.  Uo  bàûmcnt  français  paie  à 


-  iç.iiji-t.  l.ct  <  lat 
adnei  a»  «loses  me  rappelle  411c  1)  fcniit  générale , 
qui  fut  loiiiours autant  ctmcmic  lir  ,>  l  cominrrce  <pie 
de  noir,  libcri*',  farorisait ,  en  la  ^.ijant,  l'inlroduc- 
tiou  .les  niarcluncli.cs  «i||»!Ma ,  «1  faisait ,  en  temps 
«le  guerre,  accofdcr  des  passeports  aux  bitiasanU  aa* 
gfua  dianëa  de  Utboe,  qu'clU-  payait  en  espèce. 

noiM  amai  prohibar  le  cabui  igL-  ()»r  l.-»  .t|r.ingers 
de  tonte  jriiywrr4*«iM  indirttte.  valeur  de»  articles 
^Inngors  in.portr*  p  u  l.^iimmtj  fiaiiv  -li  .liiuinue , 
daa»  la  balance  grii,  r  al<'  Jii  toiuuiercc  ,  de  tout  ce  qu'a 
coûté  le  fril  |,.,j5.ir  p^r  les  Kranv-iis.  Ittlerdire  toute 
liDponation  mdirccie,  c'est  diviser  ieabâlimenUatma- 
takrts  com  las  aaimis,  al  ftUWrv  ntumm  «fWlei  m 


nombre  qne  p^ut  employer  snn  commirrcc.  Celle  rcs- 
tnctKin  »  <>|>.'rt  ra  par  le  diVrel  do  ii.nigaiion  que  je 
pr.i[)o»e,  cl  l.i  France  .lura  le  plus  grand  iwntljfL 
bâiiiueuis  et  do  niaieiuis ,  parce  qu'elle  a  plus  de  ri- 
chesses el  de  besoins,  plua  4  exporter  et  k  importer 
q«*aaciuM  aal««  nation. 

Une  n  .ti.iri  ijni  n"i  \r:ijt  pas  l'iiaporlalîun  Indirecte, 
est,  qu.itil  ,111  In-t  ,  iriliulAÏrc  des  autres,  surtout  de 
celle  qui  ar  lui  .iccorde  pas  la  n'cîprocité  d'importer 
indirectement.  Suivant  les  luis  anglaises,  un  bitimenl 
étranger  doit  être  de  construction  et  propriéld  de  la  na- 
tion dool  il  porte  le  pavillon  *  «t  le.  eapitaÎMa,  et  les 
trois  quarts  de  r^oipagc ,  êfre  de  eeite  même  nation. 
C'est  en  contenant  chaconu  des  piiitvinces  maritimes 
dans  l'usage  de  ses  propres  moyens,  que  la  marine  an- 
glaise s'est  enrichie  de  la  non  coSMimction  OU  del^fttaa* 
tivité  des  vaisseaux  étrangers. 

Mes  loU  SUT  la  navigation  el  te  coinmeree  sent  cneore 

Si  Contraires  \  nos  inh'rils,  que  nous  p.iyoïis  finnuflle- 
ment  aux  Anglais,  liuUanuais ,  Aiur'iicaiui  cl  autres 
l'ir.'ingrrs ,  ,i:,,injiiis  sS  «nUSmi  ^os ianiariaefr«i^iio 
a  droit  de  réclamer. 

L*A«Seniblée  naiîonate  ne  doit  pai  dîfFércr  pins 

long-teitips  de  décréter:  1  "  Aucun  bàtiriirut  ne  sera 
réputé  fraiii.'ais,  n'aura  droit  aux  privilège»  d<"i  b;\ti- 
menls  franij-.ii»  ,  >"il  ii".!  été  cons/n/i/  vii  l'r.i'ii.i- .  ilans 
les  colonies  un  autre  possession  de  France  ,  ou  déclaré 
bonne  prise  faite  sur  I  etineioi,ou  conûiqur  pour  con- 
travention aux  toi*  do  France,  s'il  n'appartient  pat 
tièrement  à  des  Français,  ci  si  les  of&eicrs  etlrwf^iiorîtf 
de  l'équipsge  ne  sont  pas  fraiii;a!j. 

1.°  Los  bâtiiiieats  étrangers  ne  pourront  transportas 
d'un  port  français  à  im  autre  port  français ,  aucunes 
ilenréc»,  productions  00  marcltandiMS  «ûs/iraitfMàOon 
inanu/acturti  de  Frunee  ou poMOÊdÊltifimÊtflduif  S— S 
peine  de  coofiacaiion  daa  bAttineatt  caipiiaa,  ai  dn 


t,ooa  liv.  d*ameade,  •olldaireroent  «t  par  corps  < 

les  prnpriélain:  .  confi^natairc  ,  a^i  iil'»  des  bitimentet 
cargaison  ,  capitaine  et  lieutenant  du  biliincnl. 

3.°  Aacisnes  denvfcSi  production*  oti  marcbandiset 
de  l'étranger,  ne  pourront  être  importées  que  direeta^ 
nsmf  perdes  hidinents/Ainif«.f,  ou  appartenant  aam 
sujets  dii  sotiverain  du  p  lys  des  pnniuils  ou  miimi/ne— 
tares,  ou  des  ports  ordinaires  de  vente  et  première 
j  iona  peina  de ,  •!*»••«•. 


La  réputation  de  Paateur  de  la  Mère  Coupable 
(M.  iiauinarchaia)  «  avair  attiré  4  la  première  représen- 
tation de  sa  pièce  un  grand  concours  de  apeelatemSs 
Cet  ouvrage  n  a  pas  rempli  toat-à-fait  les  espéranese 
qne  â'autCMir  Ini-mèae  en  avait  données  au  publie  par 
la  lelira*  qu'il  avait  fait  imprimer  quelques  jours  aupa* 
ravanl. 

Ce  sont  toniours  les  psfsomuifss  du  BarUer  de  Se- 
nUsal  de  la  raik  Jaumie ,  mai*  plus  tiens  de  vingt 
ans. 

Rosine,  ou  la  comtesse  AIniaviva  ,  a  aituc  Chérubin ^ 
le  page  de  son  mari;  après  le  départ  de  celui-ci  poun 
la  Vera-Cros  an  Alesique ,  dont  il  a  été  nommé  vice- 
reî ,  eUea'eil  retirée  i  Asinrga  ;  (c''cst  le  pap  do  Clié- 
ralMn)la  tète  leuratovméà  tous  deux;  et  d  un  moment 
d'ivresse  il  est  né  nn  enfant  qui  na  ru  le  jour  que  dis 
mois  après  le  départ  du  cnnitc.  Hosim-  nu  ili nre , 
s'est  punie  de  sa  faulrr  ,  en  ne  vuyatil  plus  son  aiuant^ 
et  le  malbeurrux  jeune  homme  .  coupable  san*  être  un 
niéLbant,  est  allé  à  l'armée  se  faire  tuer  dans  un  com- 
bat ATinstanl  de  mourir,  il  a  envoyé  ik  la  comtesse  sa 
damiAre  lettre,  au  ha*  de  laquelle  il  lui  a  répondu  en 
«araeières  de  sang  \  un  homme,  ^*tl  a  era  n«  mut  mr 


Digitized  by  Google 


h&i  diarg^  àa  meMag*;  cethomiMe»!  «a  officier 
îrlandaft  xutami  Bcjart ,  aiuii  foofbs,  auM  nichant 
et  plut  duigcteta  qiw  Twtufle  ,  cmt  il  c*i  plu 

adroil. 

Le  fiU  de  Chérubin  a  ilé  éieré  tous  le  nom  de  Léon 

Îc'étMl  caliu  d«  Mm  pAra)  ;  il  •  pM<<  pour  le  Mcond  fiit 
In  comte  AlmaTira  ;  il  eat  «hamlicr  de  HUIte. 

l.c  comte ,  de  son  cACj,  «  en  «ne  fille  natnrctic  ,  qu'il 
a  fait  venir  cbet  lui  cl  ëiUn  comme  »a  pupille  ,  tous  le 
nom  de  Fhrwttùiêt 

Il  qne  trop  imipfoiui^  aiM  L^oa  n''éi«it  paa  aan 
fiU  ;  maU  unt  qull  ■  en  an  fil*  tIM ,  àmfàmi  k  raccé- 
der  i  toti  noru  ,  à  tes  titres  ri  i  la  plu»  grande  partie  de 

ics  bicnt  ,  il  a  bien  voulu  touffrir  ccl  enfant  déplut 
dant  la  maitoii.  Malbrurruscment  le  fils  aine,  assc» 
tnauvait  sujet ,  t'ctt  fait  tuer  eu  dusl.  Depuis  ce  coup 
fatal  ,  le  comte  n'a  plu»  vu  qu'avec  horreur  un  rtrangcr 
qui  devait  envahir  «on  hfrilagc.  Pour  Ten  empédicr ,  il 
•  ^fùxié  TEtpagne .  eat  venu  en  France,  où  il  ne  t'oc- 
cupe qu*li  dénaturer  tout  ton  bien  ,  ct  à  le  faire  pattcf  à 
tk  mtc  naiurelte  ,  à  Florettine. 

C'en  à  Paris  que  te  patte  la  scène.  LetcéiératBrjart, 
mettre  dan*  la  maitoAt  Confident  de  tous  le»  per- 
•onnagee,  Iw  (rompe  lenii  les  gnuverne  tout ,  «xcrpié 
I^garu  et  ta  femme,  qui  ne  sont  point  tes  dupée;  il  «M 
tur  le  point  d'rpouscr  Florcslînc  avec  une  dot  «le  troit 
niilliuiis  que  le  comte  lui  donne.  Stiil  il  rnriii:i!i  je  dc- 
pÀt  où  sont  cachi'cs ,  dans  le  duublc  fond  d'un  r'crin  , 
le»  lettres  du  malheureux  page  et  tous  les  secrets  de  la 
cnnilcsie  ;  il  te  aert  d'un  prclexie  adroit  pour  engager 
Almaviva  à  vidter  IVcrin  ;  il  fait  A  kte»  que  le  duuLlc 
fond  t'ont re  ,  et  que  let  papien  sont  entra  le*  nMÏa» 
dn  comte ,  eant  i^uSI  puitte  être  tonpçonn^  d^  avoir  en 
part.  Alrnaviva  tient  donc  I.-»  ccrtiiudp  de  ce  qu'il  ne 
faisait  que  ioopçoimer  ;  il  garJc  l.i  Jcrnui  e  lettre  de  »a 
femme  ,  au  bas  de  laquelle  est  la  rr|ioiise  t'criic  du  sang 
de  Chérubin  ,  et  remet  toutes  Icj  autres.  Béjart  engage 
anaaite  la  comtesse ,  à  qui  iVcrin  a  été  reaÀ,  ien  tirer 
•ce  latlrM  al  à  Ica  brûler  toutes  :  elle  veut  «a  noiii»  en 
«iGaptar  cette  demi^  ;  il  a'j  oppose  par  lea  meillenrw 
raiaoïM  du  monde;  enfin,  le  aacrificc  est  consomme, 
devient  la  comtesse  lorsque,  dans  une  scène  Ict- 
cntre  clic  et  son  mari ,  celui-ci  lui  fait  voir  la  lettre 
fatale  ?  Alors  elle  est  au  désespoir ,  elle  veut  mourir , 
elle  perd  la  raison.  Alrnaviva  finit  p«r  s'attendrir,  et 
leurs  explications  routuellca  dévoilent  toute  la  perfidie 
de  Béjart.  L4:  subtil  Figaro  parvient  &  lui  faircrendrc  le 
portefeuille  de  troia  million*,  dont  il  a'ëtait  drià  em- 
paré ;  il  eel  ehaee^  honMncement ,  cl  va  foire  de*  U- 
6eiUt,  dernière  rtttource  des  tâches,  dit  fort  bien  Fi- 
garo. Le  comte  et  ta  fcmroe  se  p.trduimcnt  réciproque- 
luent  Iturs  fauita  ;   cl  l'on  toii  Je  loin  que  MOn  et 
Vloraatine  aeroat  luiis ,  et  leur  tuucideront» 

La  premier  acte  aimoaçaît  nne  pSèM  forte  et  atta- 
chante ;  il  a  été  écouté  avec  hp.iucuup  d*intér«^l  :  le 
second  et  le  troisième  ont  paru  longs  et  faibles  ,  el  ont 
4lé  souvent  inlerronipn»  pur  des  murmures  ;  au  qua- 
'  Iriérae,  la  acéne  de  l'eaplication,  la  colère  du  comte 
qni  M  change  tont-à-coop  en  pitié,  loraqo'il  voit  ta 
MBuse  mourante  entre  icebrat,  produit  on  mnavamcnt 
très  pmih^'iique  et  qui  reniiie  jusqu'au  fendd«l*ame; 
enfin  1*  cinquième  oaot  lequel  le  trompeur  est  trompé, 
eHre  de  l'intrigue  bien  filée,  et  l'on  t  retrouve  l'adresse 
•t  ta  piésencc  (r^sprït  de  l'ami  /^'r^'''J/°o.  AueU  M*  dcux 
derniers  actes  unt-ïls  été  très  applaudis. 

Au  total ,  on  ne  peut  pat  dire  qu'à  la  première  repré- 
aentation,  la  pièce  ait  eu  do  succès  ;  mais  on  s.tit  que 
Hé  Beaumarcliaïs  peut  très  bien  changer  une  chùic  en 
Vn  triomphe  ;  il  Va  [irniive  [lar  Euf^'i  riir:  |i,<r  te  Jiarifier 
deSevitie  ;  et  la  seconde  rcprrsL-niatiun  de  ta  àlèrecou- 
pabte  le  prouve  encore.  Avec  de  légrrt  changement*, 
elle  a  parfiiiemeni  réussi  ;  on  la  donne  de  •wt&  Let 
•I4enr*  la  joue  de  mieux  en  mieua.  Le*  défant*  qtû  rca- 
laienl  diapanbeent;  le*  boanlé*  netnrl^éavanlafa* 


et  ct  lie  dernière  production /igarvti<]ue  pourrait  bien 
finir  par  éprouver  Ic  mèmc  *»rt  al  U  même  faveur  qua 
Ici  deuK  autre*. 


SPECTACLES, 

Académie  Rotalb  DB  MosiQI».  *—  lâ  repriae  d« 

Corisandrt ,  avec  de*  dungemcnt*. 

Thsatks  BS  m  JSàXtO*.  —  Le  ilisoÊUrq/te  ;  le 
Couvent 

TsiATM  ItaLIKH.  —  Let  àléprùts  par  restem- 
blanee  ;  k  OtmteJPAAtrt  et  ta  ew'te. 

TsKATai  FaASÇAlS,  rue  de  nickelicu.  —  Phèdre  ; 
ieCenlevakêJMréeikimmede 

Thextub  delà  rue  Fcvdeau.  —  Gadichon  ou  les  lio- 
hènUennet  ;  kê  Deux  SeUÊrii  VAmmirJtttÊi  m 
iieuit  Suisses* 

Théâtre  db  M"*  Montansiei».  —  h'"''^  Cas- 
tiv;  Us  Precietties  ridéculet.  (  i>p«cU  demande.; 

TiiEATRR  DU  Marais.  -  La  BnmeUt  é»  Fimm- 
grier ,  i'Jùote  des  Bourgevis. 

AMnion  (lavifniE.  —  Grurgrs  Dandiitf  U  Ztéui— 
clteur  de  nteriet  ;  1rs  Oies  de  Plùlifpe. 

Thratkr  de  MoLiÈttE,  rue  Saint-Martin.  ^Pieire^ 
sMut  français i  Pie,  lUpie  et  Capot;  ta  SaimieF»' 
mUleàAtger* 

TÉiATftB  Ht  lA  M  liMnroia.  ->  l*  Ornseate- 
mmit/Qtvé;  Agsésde  CMnObn. 

TniATiiB  00  YAUOtviLU.  —  Artetiùi»  ta^mu  ;  dr 
Prix  on  tIMms  As  ehmsst  NeU  ées  Femmes» 

SaIiOV  DBS  ETKAT«f.F,ns ,  rue  Seint-TWin** -d«- 
Loomt  httcl  de  Marifuy,  a*  1;. 


PÀIUmT  DBS  BBIITBB  DBL^BOTBbnDI-^LLBOBPAmtS. 

Six  «lemtf  rs  moU  de  lT9t.  MM  le»  Payeur»  «ont  *  toute*  lelve* 

Cours  des  changes  étrangers  à  W  jours  de  date. 

Amsterdam  «SSaif.     Cadix.  Î4  I.  5  a, 

Hambwtrg  800.  Céoet  

Undret  t .  18  Livourne  'M. 

Madrid  24  l.  i  «•  L^ou,  P.  de  Pdques,  b. 


PriM  iê  targMifJa^jiMm  stpiit-mdU 
Ponravoir  inoL«n«iBcnl,îlMCoàlci56L  cnaiei. 

gnals. 

Lu  louis  d  or  coûte  3^  I*  ai*  «saignât*. 
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(te  ta  IJIk  né. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

D»  Sioeikolm,  U  5  /mm. — L'année  Tient  d'être  parta- 
gée pirledae  rfgeat  eo  «  brigades,  dont  dtacmwaan  ton 

clu'f.  La  pri^micru  csl  comnian  It-e  par  lo  duc  Charles  lui- 
même.  La  seconde  s'apjKiliTa  Iji  igaJo  de  Soanie ,  et  aura 
pour  chef  le  lii-uU-nant-géncral  de  rlitt  u  La  Iroisiinic  isl 
«otio  de  Seaalaïul)  conaundée  par  le  général  de  Possc. 
U  qaririiae  est  h  hAfià»  de  Werii«|rthi»,  dont  1«  lieu- 
tenaal-général  de  Paiili  a  le  cooimandement.  La  cinautène 
brigade  aéra  Celle  d'(>stri)golliie,  sous  \es  ordres  an  duc 
Frédéric  d'0»trogolhie.  La  sixir'nir  .  st  la  brl-nl.'  Jii  XnrJ, 
eonoianJcc  par  le  comle  de  WacUtinestcr.  L;i  se|>litnie  , 
foi  «era  la  brigade  de  Fialande ,  aura  pour  chef  le  lieute- 
nant-gcoéral  de  KUiigipor.  La  brigade  de  PoniikBme ,  qui 
sera  la  hnilième ,  lera  ccoanuadie  par  le  licateMUI-géaê- 
ral  P»lli-i. 

1^  duc  rrg-Mit  a  nomme  M.  de  Zilx'tlz,  conseiller  de  ré- 
gi'ncc  en  Poméranie ,  secrétaire  au  déjwirtement  des  afTai- 
resêiraiignea;  et  M.  Jacentntw,  ci-dcvaut  boiii^maitre 
d'Oknborg,  qui  a'eat  n  fort  iBilinguc  parmi  la  bourgeoisie 
i  la  dernière  dicte  ,  et  i]uï  a  friil  l'office  de  fiscal  ronfrc 
l'asiatsin  du  roi  e(  les  autres  )ii  isuiuiiLTS  de  l'Etal  ,  a  été 
fait  membre  do  comité  pour  le«  aff;iir«s  intérieures;  il  a 
rifu  aaiai  aae  récompcaae  en  argent  pour  toutes  ses  vaca- 
lioiu.~>TciHlredl  praoMÎn,  le  régent  partira  poar  U|)sal , 
où  U  doit  preudre  Ir;  foiutinns  de  chancelier  de  l'univer- 
sité. Il  sera  de  rtluur  le  tlimaiiche  suivant,  et  le  mônve 
jour  le  roi  tiendra  la  Jt-mic  rc  rour  av;int  sfiii  iJt-[>art  pour 
DrolniugfaoUD.  Le  conseiller  pnvc  du  l'impcrstricc,  comte 
d*  Storkdbergt  a  rcru  son  crédiltf  en  qualité  d'ambassa- 
deur, et  a  demandé  qo'oa  hri  déaigaât  lejoar  d'une  au- 
dience i  laquelle  il  pAt  le  imcttic.  Le  rat  Iw  n  fié  le 
pitnier  diaaoche  afrts  aoB  arririe  à  Dtolrin|halBi. 

ALLEUAGNE. 

De  Cohlenu  »  /«  19  /«Se.  —  On  a  imprimé  al  publié 
im  4M  «fpei  «»  »om  dti  Franfois  émgtiit  daoa  le^el 
M  invîta  lOD»  ht  komtitcs  gem  i  reraer  «ne'  conlribution 

quelconque ,  proportionnée  k  leur  fortune  et  i  l'êtmndue 
de  leur  honneur ,  poiir  aider  au  ritabUtsemeut  de  la  mo' 
rtai  clùc  française.  Sans  doute  on  consi-rvera  celle  pièce  en 
faveur  dus  curieux  qui  voudront  savoir  un  jour  jusqu'à  quel 
point  on  a  pu  porter  l'extravagance.  On  y  anDOOoa  ^f/tk 
•anfgnié  une  lîaia  appelée  i2«<e«H«M,  de  ton*  «eus  qui 
eoMoarroat  à  etU«  muw  «mw.  —  11  est  bon  d'avertir 
ceux  qui  srrai«-nt  lentèide  porter  leur  offrande,  que  le 
baii(|uier  des  aumônes ,  climsi  par  ces  prinrcs ,  est  M.  Po- 
ligcisser ,  i  CoUentx. 

On  s'occupe  à  mettre  nr  k  pied  militaife  les  diUèreoU 
eorps  qui  composant  la  future  armée det  princes.  Ibprélea- 
dent  ti  y  joignant  13,000  Hessois  qu'on  leur  louera  , 
en  y  juigii^ui  18,000  Russes  que  des  vauseaux  iuiir  Appor- 
tent ,  en  y  joignant  lOUtCO  Qu'ils  trouveront  , 

cela  fera  bien  45,000  hommei,  ......  L'argent  man- 
qua; mti*  an  oHiKle  de  répandre  le  bruit  que  le  roi  de 
Prusse  vient  d'envoyer  ici  deux  commissaires  pour  prendre 
un  élat  des  bommes,  des  chevaux  ,  et  qu'à  compter  du 
1"  jnîUet,  ee  prsnee  prendra  tous  les  émigrés  à  sa  solde. 

De  Bonne ,  U  19  juin.  —  L'abbé  Mâniy,  arebevtque 

da  Nicée  ,  a  eu  hier  UM  audience  perticnliêre  de  Télee- 
teur ,  et  a  Jim-  la  cour.  Quoiqu'on  le  dise  plus  occupé 
des  aflaires  d'Italie  que  de  celles  de  Frauce ,  il  est  certain 
qu'il  a  eu  des  aoofcrenccs  avec  les  électeurs  séculiers,  qui 
n'ont  anena  nppwt  avae  les  aOùies  d'italia.  Il  part  dla- 
■■iapourGoblBnti,  d*oà  il  sa  rendcm  à  Fimwbrt On 
•Htitd  i(i ,  le  4  du  mois  prochain, 
V  Série.  —  Tome  IIU 


siens  qui  doivent  former  un  total  de  7  à  8,000     „,  ^ 

Le  coamissaii*  des  logements  a  vpn^  farter  de  papier  en 
paiement  ;  mais  eoatme  sa  pro|vosîliaîi  a  été  reponasée ,  il  a 
promis  di  s  i  ^prcps  sonnantes.  — Les  émigrés  sont  innom- 
brables dans  Cette  ville  ;  on  les  voit  tout  chamarres  de  cor- 
don i  ,  de  croix  et  de  cocardes  blanches.  —  L'électeur  part 
i  la  fin  da  mois  pour  Francfort. —Les  émigrés,  pour  bîn 
plaça  «K  ïnmieiia,  dlflenl  ym  Us  ftji-iltt^^oji  ils  se> 


ESPAGNE. 

De  Madnd ,  h  i  ^  juin.  —  T  e  projet  de  rappeler  les 
jésuilrs  en  Espagne  ue  s'eiéc-uii  ra  pas.  On  y  a  trouvé  trop 

d'inconvénients. 

On  a  donné  la  place  de  corrégidor  de  Madrid  à  Don  Juan 
Morales ,  eiloyen  estimé. 

L'Espagne  avait  dooné  à  tous  les  étrangers  la  faculté 
d'importer  les  nègres  dans  ses  colonies  qui  en  Kont  dcpour* 
vues.  I.i\s  si'iiK  Frnrie.iis  élaient  e\clii4  ,  p  irce  qu'on  crai- 
gnait qu'ils  n'importassent  dans  les  culouies  espagnoles  le* 
néfraa  dent  ils  aoraiunt  voulu  se  débamsaer.  LHa  de  Oabn 
^aat  la  ptas  frand  beaoin  de  callifatanrs ,  crtie  défcnsa 
vient  d*ltre  levée ,  à  eondMoo  q«a  les  Avouais  qui  impoiu 
teroiit  des  npgre»  ,  m  feront  rut-rniîme»  la  traite  cl  les  con- 
duiront en  druitnre  dans  les  [wris  d'Amérique ,  designés 
par  \i  cédille  du  21  novembre  1791. 

Le  gouverneur  de  Cadix  vient  d'avertir  la  cour  qu'il 
était  arrivé  dans  ce  port  un  anbaaiadear  Maure , 
de  la  part  de  Muley-iUlimni  IfnB  dai 
pruclaincs  à  Maroc. 

UOLLANDK. 

Extrait  d'une  lettre  4ê  Mm  lïïmyt  ^  19  /"l^  —  Lra 

bruits  relatifs  à  la  Prusse  sont  enlièrenwM  tombas ,  la 
jm^te  n'ayant  point  apporte  la  confirmation  des  grandes 
nouvelles  qui  ont  été  débitées  la  semaine  dernière.  La 
maison  de  b3n<|ue  d'Amsterdam  n'avait  reçu  La  nouvelle 
que  de  la  seconde  main.  On  s'est  servi  de  ce  moyen  pour 
fckre  de  grands  coupe  à  la  bouw,  oé  l'on  a  vendu  pendant 
S4  hewee  pour  des  sommas  énormei  d'cArts  français , 

nolarnnicnt  des  125  millions,  qui  ont  monte  subitement 
de  liO  n  'tUU  ,  au  grand  prufit  des  agioteurs.  Ce  n'est 
pourtant  j^ai  (|'i'i[  n'y  ait  quelque  fondement,  plus  on 
muius ,  à  un  changeaient  des  vues  de  la  cour  de  Berlin  « 
et  la  preuve  en  est  dans  la  certitude  que  les  troupes  na 
marchent  point  ;  certitude  qui  nens  est  oonnée  par  tou  «  les 
avis  non  suspects  des  lieux  où  elles  se  trouvent  en  Aile 
magne.  —  Madame  la  princesse  d'Qrjii^e  .  après  avoir 
préparc  tout  pour  son  projet  bvori  relatif  à  son  second 
(ils,  vient  de  quitter  Magidabourg,  et  est  rentrée  en 
Hollande  ;  elle  aan  iMamammant  à  La  Uaje  ,  ainsi  que  lu 
prince  son  épooi.  On  tire  encore  de  ton  retour  uneoonjcc- 
turi'  Ji'  l  évohition  qiu  lronqiie  dans  li'  système  de  la  Prusse, 
qui  sans  cela  eût  exigé  que  la  république  hollandaise  eut 
accédé  formellement  au  concert  des  puissances,  au  lieu 
qu'aujourd'hui  celte  afbire  est  restée,  comme  m  dit, 
ad  rt/eretubtm,  ou  indéfiniment  ajournée.  On  vient  d'éta- 
blir, en  ce  pays,  pour  subvenir  un  peu  à  la  di^otto 
actuelle  des  finances  publiques ,  un  emprunt  |iar  forme  du 
liitt  rii  ,  preseiitrj  aux  joucurs  et  capitalistes  de  gros 
av^iiia;;es.  lonsistaut  en  dss  lots  considérables;  appât 

offert  à  la  «npidHéonI  la  aréduliié.  On  a  liaude 
craindre  néanatioins  qna  aatawpcnnt  na  ae  réalise  pas  avec 
auunt  de  facilité  qtt*on  la  supposai  bi  cour,  vu  que  les 

princijMïles  et  favorite»  spécutaliDn'i  Ji's  Huil.indais  m 
portent  de  préforenco  sur  les  fonds  anglais  et  français. 

On  a  fait  un  crime  à  M.  de  Maulde  k  La  Hajw,  de  wftn 
voirpasnndu  la  visite  de aérémonia «n  prinea  slalha»- 
dar  te  aime  jour  qu'ans  élala-finéinnx .  lort  da  aan 
«iMn  «a  et  payi  «t  de  lepi'éMnUiion  de  sesleitres  de 
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,  c'mI  une  neuvaue  cbicene.  M .  àe  Mmilde 
n'a  iM  M  rt-adr*  cWalu  prinMqtw  IdMqail  a  M  inatmit 
el  »ûr  qu'il  i-lait  r.  coiinu  aux  F.lai»  dans  son  fann'lcn- 
diplumaliquc  ,  ce  qui  n'a  tic  qui-  le  lendemain.  Mfodt-- 
rateur,  soulflé  sans  duuR-  par  quelque  corn  •.junulaul  de 
ttautaite fot«  a  envenimé  de  soo  mieux  celle  anecdote, 
Imani  es  eeh  leapattioDl  de  c«ui  qui  n'aiment  ui  le 
ministi  re  artnc! .  (*)  ni  le*  agents  patriote»  qu'il  emploie; 
mais  M.  de  Maulde  a  donné  a  Ce  »u)rt  un  contrf^arlicU- 
dans  1*5  gazelles  du  p  iv>,  l'our  reU-vor  rinumUiiu- du 
JftM^/a'eiar.  Ce  mtnislre ,  au  reste,  qui  a^ait  trouvé  une 
aaacx  forte  |iff««e»lsaa  centre  sa  nissioa  eu  arritanii 
gaguc  tous  les  jours  t-ti  estime ,  eo  considératioa  «  et  m&au- 
CD  cunûance  chrz  cl-ux  qui  sont  le  moins  amis  de  la  révo- 
lution frsiusaise. 

Un  ooabat  aaeea  vif  a  eu  lieu  sur  les  fronlicreii  de 
Pologne  avce  um  ainml<(atrde  rwie  forte  de  7  i  8,000 
|uMnnu'<i.  Les  Polonais  ont  eu  l'avantage  de  leur  céi*- ,  ee 
qui  es.!  d'un  augure  favorable  pour  la  auite  de  celte  guerre 
Ctpcorle  maintien  de  leur  cause.  —  On  ne  peut  <  ni  )i' r 
ici  l'étooMienl  exlréna  où  l'on  est ,  que  MM.  Lab^elie 
et  Lackner  aeiMil  feaUe  tfeolatewv  Insquinaa  du  «obImi 

du  t  I  ,  qui  s'est  donne  presque  tous  iMUtyens,  et  qui  a 
dure  jilii,  de  irois  heures,  taudis  qu'en  avançant  ils  au- 
raienl  pu  vraiiemblablt  rfx  ni  n  uJi.'  roff-tii  i-  dicisive  »n 
faveur  do  la  France.  11  j  a  ici  beaucoup  de  Icitrei  d'ulfi- 
«ief$  anlrirUMii 4|al  se  liouvaieni  à  ee  combat*  et  qui 
toutes  assurent  que  si  la  grande  armée  fram^aise  avait  |Uiru 
dans  ee  moment-là ,  c'en  était  Tait  du  nmbant  pour  les 
Avlrieliicns.  Mais  sans  douti'  fin  z  vous  l'un  sait  mieux 
^'tei  les  raiaens  d'une  inaction  aaisi  curau^ e ,  aussi  incom- 
frihaasiMe  i  m  WBawiti 

PATB'BAS. 

/Je  l.'tège,  U  20  jiùh.  — Le»  émigrés  se  pbi^^icnt  .l'ii- 
voir  été  iroaifés  |par  knrs  chefs.  On  leur  avitii  proiui» 
beaucoup  d'enkiéa  el  d'égards  de  la  part  des  Lirgeuis  11 
«e  iKnive  au  contrairr  ijn'iK  «.oui  l'objel  de  la  haine  el  de 
lari'tou  publique.  Lu  elicl,  il  tti  ccrlaiu  qu'a  Paris  moine, 
OBM  leur  MoutrerBil  pat  uu  mépris  plus  iiisuUaut.  —  U 
•amie  BluBà  Liège  que  trois oowpa(nie$  de  Vierset,  et 
wm  Meadm  de  drafen*  de  la  «our,  qui,  contre  leur 
usage  depuis  dia-huit  mois ,  ont  cessé  de  maltraiter  le 
peuple.  —  Des  liummt  s  qui  ont  joué  un  r&le  sous  te  feu 
prince,  fonlleurs  malles.  — Ou  désigne  aujourd  hni  \w\\r 
féladiea  le  «MMle  de  NaHau-Corru/ ,  boo  fatrioïc,  et 
dakMiioB. 


FRANCE. 
D*  Pmit. 

i7  Juin,  —  M.  Coigny  est  n  vcnu  ce  matin  prendre  son 
paaiepori  de  nOgociaul,  muai  d'une  jiaieiiie  qui  lui  a  coûté 
1,000  lUrcs.  Sou  codicr  lui  a  ^ervl  de  téuioin,  eu  se  ulsaui 
liiuunadler. 

Il  «xlMa  dm  M  cayr  de  la  onlioa  MMBane  um  statue 
pddaMf*  di  Looto  X1V«  mm  huM iode  dTiaasiriptliNis 
■MUMonim,  hunt.-ui  MwmMiit  de  la  Inkw  Oagoroeric 
laraleat  du  (lire  foiUiein  dféaittt.  Le 
cor|is  municipal  vient  d'ordonner  que  cette  aUliM  serait 
convertie  en  canons,  et  remplacée  par  Qne  statue  dKll 
LilM'rt'*'.  VdU'I  ('l't  aiT('[(^  : 

Sur  l'obsersatioii  du  prorufcur  de  la  Commune,  qi» 
Taiiieuieiit  la  France  daiu  dOj.1  l'un  tt'  de  in  litirrh\  puis- 
que la  Llberttin'a  encore  ni  sutuc  ui  autel,  niCnie  dans  ie 
lieu  qui  l'a  vu  naître  ; 

Le  corps  munidpal,  frappé  du  besoin  que  doivent  avoir 
les  bons  citoyens  d'une  divinité  qui,  dans  l-  s  réjuuissaiK  es 
comme  dans  les  calamaUés  publiques,  reçoive  leurs  honi- 
Mages  et  leurs  oITrandcs  ;  se  rappelant  que  le  roi  avait 

rl6  lut^neme la  pranldrc  pierre  de  son  autel,  le  Jour  où 
Tbll(  Mfee  tOttle  ta  tûitUle.  dans  la  maison  du  fieuple, 
tarer  ue  nnealtf  Mlom  m  d<tlaraile«  dsadroiiada 


A  arr<«t<Ç  que  l'eniglc  p(«d-^lre  île  Louis  XIV,  «n 
bronze,  qui  n'est  pas  iu«  no  lui  chef-d'œuvre  de  l'art,  se 
convertirait  eu  canuiLS,  el  i|u<;  sur  boii  piédestal,  où  l'hi»- 
loin  L;i  iM  fa  les  é|>oques  mémorables  de  la  nH.il.itnni, 
s't'lt  \t  1.1  U  Liberlc'  qui  doit  être  la  seule  idole  de>  tuiioui 
éclaii-écs. 

Le  coii&cil  général,  »|ui  a  aussi  son  trM,  i\i  mi^  --ur  cet 
arrêté,  et  a  nommé  des  conuui.ssaires  puur  s  i  d  irmer  il 
la  statue  de  iMuU-le-Grnnd  n'esl  pas  uu  bien  national. 

Extrait  da  regiures  du  ewoeil  du  diptrUment,  —  Lettrt 
,4*  M.  l»mtàn  mâtpmmm^m  ' 


a  la  nmaklpaliié  de  Paria,  Mt 
de  tous  les  mofoia  ni  aoM  ■lia 
Avenir  et  répriaMr  Isa  UMMaa 


Le  conseil  du  département  oottMliaatt  qaa  les  évAW 
meiits  du  20  juin  auraient  été  prévcm»  ri  H»  Ms  t«lslai 
t<  s,  1 1  notamment  celles  relatives  k  la  force  publique, 
avaient  été  mieux  connues  des  citoyen*  et  mieiu  ubaervées 
par  les  friiiriinaiaini  puNlai  cha>i<s  de  leur  aaiolia» 
immédiate  ; 

Considérant  que  son  di  uiir  r  si  de  rappeler  principale- 
ment les  différcmcs  disicisttiDiis  des  lois  relative*  aux 
circonstances,  (juand  elles  parniiN^nt  aM^.r  (^té  uiéconnne* 
nu  ni^gligées,  e(  pour  remplir  l'intention  manifesie  dt 
|\j(  le  du  corps  législatif  en  date  d'hier  S3  juln{ 

Le  procureur-général-syndic  entendu  :   

Arrête  que  les  articles  XXV,  XXYI,  XXVII,  XXVIII, 
XXUL,  XXX  de  la  loi  duaaaiti701,  concernant  l'actloa 
et  la  réqulsltkw  de  la  foreapalllique,  seront  imprimés  et 
affichés,  dans  le  joitff  dans  toute  rdleiidiie  du  déforl^ 
mcui;  enjoint  notamment  r  "  "  "  "  *  *  ~  -• 
sa  responsabilité,  d'user 
en  son  pouvoir  pour  prévenir 
publics,  maintenir  la  sOreté  des  peiaOMBat* 
tés,  et  l'entière  exécution  de  la  loi. 

Fait  eu  conseil  de  département,  le  Si  juin  1792,  l'an 
4*  de  la  liberté.  Siçné  LiBocaEroccAi'LT ,  jfrisidnl  \ 
Bi-osDEi-,  tccTciaire. 

Je  rcçoihà  l'instant,  Messieurs,  un  arrêté  que  tous  ve- 
nez de  prendre,  et  par  lequel  vou-<  diie>  :  1  <i\fw  - 
menu  du  SOJuIn  auraient  été  prévenus,  si  les  loi;,  exisianus, 
et  notamment  ctiHet  dt  la  force  publique,  avaient  été  mieux 
coamies  des  cltoyees,  *t  mieum  oburvées  par  Us  feMciioH- 
n^rmp¥bUt»dmrtét  4$  Uur  exécution  iwmééiate.  > 

GeUa  tnfivtpV'f'  falta  au  foncUunnaires  publics  , 
c'est-Mlre  an  mrire  et  aux  ofllders  munlci|>aux,  est  ex- 
trêmement grave;  elle  tend  k  les  avilir  et  *lcur  faire  pe^ 
(Ire  une  confiance,  sans  laquelle  Ils  ne  peuvent  plas  swrlr 
utilement  la  chos<î  publique.  . 

Je  vous  Interpelle  donc,eo  mon  partlcnller,  depoorsnl» 
vrf  d'uni  jii  iuiore  franche  et  directe  le  maire  de  Pari* , 
s'il  a  m  imiui'  à  ses  devoirs  :  c'est  utw  oMigaUon  Imp^ 
rir  ii!,<'  iKiur  vous,  la  loi  vous  le  roniiiiar.de,  el  sans  doute 
vous  aimca  trop  la  loi  pour  ne  pas  lui  obéir.  J'eapére  que 
vous  trou  versa  èa  "~   ~     "~  *** 


SttaéPmm^mdnéêPdrtt. 

Du  'J*  Juin  i:»2.  l'.i:.  i  ie  l.t  liberté. 

Nous  avoas  reçu,  Mutsleur,  votre  lettre  du  34.  L'arr<ié 
dontTOIiaWM|lalSB««D*4iic«lpeper?onnclndividuclleineut. 
Qoaiid  vowaiiiaa  &  parsaolr  au  ddpartmjool  les  proc*a- 
vcrbaux  qall  fonaadaBMttdia  phHiaim  fois,  H  fora  ceqiM 

la  loi  lui  prcacriu  ,  .  .  ^   . 

us  mmtm  «eayaimif  ii  euuetl  gémirai  du  déportf 
tt  I^tfOGUroVOAaUi  pritident  ;  BLO^ist,  ucrètêlte. 


Extrait  d'une  lettre  du  ramp  de  Cmn-trai.  du  3&  Juim. 

Ce  malin,  &  S  heures  <  t  ilcmio,  M.  Acliille  Duchâldet, 
maréchal-de-camp,  a  eu  le  mollel  d.'  la  jambe  «aucbeem- 
porté  d'un  boulet  de  cauon.  Ol  officier  >i  <lisiinKué  par 
aes  ulenu  d«  mate  espèce,  et  par  son  tel  /  «'  iH.ur  la 
Hbariéi  lalMo  daM  notraétat^^orf^^^i"  n^P** 
faritoàNDplk. 


t*,(Ml  veltt|u  H 


BULLETIN 
DE  L*ASSEMBLÉB  KATIORALfi. 
jPRBUIÈRB  LÉGISLATURE. 
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r.  te  «Ha  nn.«r«i  4  «•  la  llberM. 

«  M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  m'adresscr  i  l'A*- 
sciiiblOe  nationale  par  >otr<'  orRano,  et  celui  de  \  ou>>  prier 
'l'iHrc  priVi  d'r-llc  l'intorpri  U'  lic  mes  si  ntiuicols. 

»  Tout  iniliuirc  employé  dans  lus  anii6-s  doit,  |>our 
bien  se^^lr  son  pays,  obtenir  la  <  .mliaiK  |Jiilili(|ue  ;  j'ose 
fllrr  la  uiérller  par  uion  dé^oii'  intiii  j  U  constitution. 
Mais,  M.  le  prdslilent,  J<-  lis  (I.kjs  \f  {.<)i/i>i/r/i)/h«  du  iù 
Juin,  que  pour  pnipaxpr  1rs  Ixins  jirjnci|ies,  un  iiii'uibri;  de 
l'AsM'iii  l'Ii'i-  iMi;<iii-ilt'  lui  apprend  (|uc  «ulunlaircs  na- 
tionaux du  batailluii  di;  lu  (l<irr^z«!  attendent  avec  iiupa- 
lli'nri'  nio:i  juKenienI,  sur  la  tliitiniiri.iiiunde  M.  U*  rnarécJial 
Ltickner;  que  a*pen«laiil,  nialKré  (|(ie  cutle  cooduile  ioU 
faite  pour  diminuer  la  ciiiinanre,  iU  asisureot  qiM  bor 
MiuuiisBion  sera  entière  jusqu'au  juKuriirnt. 

■  Je  partage,  M.  le  préMdcm,  rimpallcuce  des  voloii- 
Uire*  de  la  Corrëze,  et  j'ai  l'iiiHiueur  de  vous  prier  de  ne 
PM  te  laisser  ignorer  4  l'Aueniblée.  luunédiattuient  aprto 
que  le  dire  de  M.  Grave  nie  fiit  mnt.ti.  je;  lui  écrivis  avec 
Inatance  pour  demander  une  co  u  aia:  liale  ;  J'ca  al  tfcril 
de  même  &  M.  Scrvau,  et  i  .M.  i.uclLuer  Jui-ménic  ;  car 
telle  est  mon  opinion,  «ju'Il  n'i  st  assez  grand  supplice  j)our 
les  traîtres,  ni  ni^me  pour  les  Insouciants  des  intérêts  de 
la  cause  qu'ils  se  sont  ciiargés  d«  défeiulre.  Si  Je  suis  no 
td  Immm,  ii  Je  n'ai  pta  Uàt  au-d«te  de  ceqa'oB  |MMnralt 
mimâm  à»  oiai,  J«  doU  tenrir  d'exempte.  Je  dols«lw  lê 
ikOM  tauMlteau  raqwcA  dri  iirh  -nt  ^  l'ffîkiwmw  lim 
ansocdiM  deaoB  gtaénL 

»  n  me  tardait,  H.  le  DvMdcM,  de  fitffe  connaître  à 
BNieoodioycns,  d'we  ninHMiiieoDteel^,  al  ceJnl  qui, 
le  S3  «nllt  A  tteto  keme  amis  eridl,  a  eo  e«dre  d'aller 
aaMmbleran  eortM  à  traite  Ueiwa  de  la «tReoA  II  recevait 
cet  ordre,  qui  devait  faire  cnref{litnr  ses  pouvoirs  au  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  siégcaot  à  Colnur,  i  la  moitié 
de  sa  route,  qui  pur  rmisi^quenl  n'a  pu  les  faire  enregis- 
trer que  le  2â  ;  (|ui,  iU:>  l'instant  uiémc  où  iJ  a  reçu  une 
autorité  légale,  a  donné  tous  les  ordres  nécessaires  6  ia 
marche  des  troupes;  qui  n'ayant  ritn  trouvé  <k  pré|).ir<', 
de  prévu,  a  travaillé  jour  et  nuil  .1  (oui  disposer  i)otir  rire 
en  état  de  faire  avec  sûreté  et  ordre  ro|>ér.illoi)  doni  on 
lerhargalt;  qui  a  l'-u'  <ir(  Li|:i(  r  les  di'dli'vs  ti  '  la  iîyrs.-,  si- 
tués à  quinze  lieues  de  IkHort,  pr>  s  de  la<jaelle  se  rassem- 
blaient nos  forces  et  d'où  je  poii>ais  iirer  uies  moyens, 
dans  la  nii<(iné<'  du  30  a^ril  ;  qui  a  eu  |K>iir  témoins  de  sa 
luaniérc  d'ui-i'ii  r  las  aduiiiiisiratours  di's  dé]>artcuirnis  du 
Ilaul-iUiin.  (le  la  Uaute-Saûne,  du  J>oubs,  du  district  de 
Ja  :  tri,  ,1  j  li  je  n'écris  pas,  mais  qui  sarrraciit  rendront 
léiiioiguage  d(»  vérités  que  J'énonce  ici...  si  cclui-llk,  dis- 
Je,  doit  être  soupçonné  d'iocivisnie. 

•  N'ayant  reçu  aucune  r^poose  de  M.  Serran  ni  de 
M.  Grave,  J'avais  suspendu  l'eaposilion  de  ma  conduite  et 
lerMouvcUeateat  de  ma  demande,  pour  obtenir  niw  cour 
anrllale,  ituqu'au  marnent  où  la  crise  OMim  vive  me 
permettrait  de  faire  connaître  et  de  dévelepper  eca  vérités , 
aan*  quH  fOt  dangereux  d'ébranler  l'eplnMii  pabHquc  au 
désavaatage  de  odui  ael  peiii4tre  pewveit,  par  aa  coos> 
lame  éioUe,  lervlr  ■lieaMM  le  eanaede  moe  pm. 

I  aae  eoidake  eaM  fer  tett,  clee  M  dé. 
'     •  de  M.  le  aaaiiifcil  Litet  r  ew 
_    lHeaeleUBedBaiml,est  dans 
■me  malMi  M  ne  dtt  daaa  cane  lettre  t  «  le  n'entendais  pas 

Ïe  le  ediutre  de  la  guerre  publierait  le  rapport  que  Je  lui 
Ut  ;  cette  démarciic  m'était  absolument  indl^nsoble 
pour  mettre  ma  responsabilité  A  couvert.  »  Mais  pour  y 
rémslr  arec  pit»  de  certitude,  n'était-il  pas  nécessaire  d'a- 
YOlr  la  prévoyance  (fr  iIouikt  .'i  l'asanrc  \<-i  ordres  (|ui  de- 
vaient être  le  préalaltle  de  l'ixcupation  du  pays  de  l'on  n- 
tru,  (lisposrr  lis  troupes,  les  munitions,  les  vivrrs,  a\i(ir 
des  nariniii  s,  (a;re  préparer  sur  les  lirux  lus  ciiarriots 
pour  bi  il  jiib|Hirts  7  i;i  si  tous  ces  obji  i',  ont  été  omis, 
est-ce  celui  (jiii  arrivait  d'une  recoaiiai-^  «  de  cent  (}ua- 
trc-vlngls  licnos  de  frontière,  qui  éUnt  (  franger  au  rom- 
Uiandeiiienl  qu'on  lui  donnait  ,  qui  ne  l'a  n  eti  qu'A  l'Ins- 
lanl  ii:éiiie  di'  I 'e\(ieiiliiin,  qui  .nair  i|ualre  et  rnu]  mnr- 
ches  à  faire  faire  â  la  |ilus  grande  pariie  des  trt^upes,  sur 
qui  il  faut  fainr  |»orter  la  responsabilité  de  ces  omissions  1 
Surtout  lurmju'oa  lui  refuse  le  seul  moyeu  possible  d'opé- 
rer, ri  lui  d'attaquer  les  Autrichiens  dans  le  Porcntni,  et 
que  1  on  a  fluctué  trois  fois  i  cet  égard  par  des  ordree  et 
des  contre-ordres.  Ils  sont  dans  mes  milne,  et  Je  deiiiMiilL , 
comme  une  gidee  de  compereltrc  devant  une  cour  ntar- 
tiate  i  eiéwe  tcllrHMmel^r«n  voudra  choisir.  La  publl- 
eildBe«i«ilM«rsrowMrmaNidiilic  Mceenocewai 


leur  liorde  est  composée  de  reuv  s-  sont  oppos*^^  à  la 
eoiistilullon  qui  (ii'lndl  hs  .diii^  '(mj  Inudai.  nt  lei:r  exis- 
tence ;  d  ■  ceux  qui  ne  \t'uleiit  aucun  ordre,  ni  aiirune  loi  ; 
<l!  (  rii\  <|u:  ne  veident  que  l'anarchie,  dnnl  le  dt's(ii<lre  est 
ia  seule  rxiîieiice;  de  lous  les  faux  patriotes  (pii  cachent 
les  diverses  passions  qui  les  ilouiin.  ra  vms  ces  dehors  (|ui 
en  imposent  à  la  multitude.  Ma  profession  de  foi  politique 
vM  comme  depuis  loiig-tcntps :  je  respecte  les  lois;  j'aime 
l'ordre  public  (ju'ciles  doivent  assurer  ;  ma  plume  ne  s'em* 

Cloya  jamais  que  pour  leur  défense;  mon  éj)ée  ne  com- 
ittra  tpie  leurs  einieniis.  Si  cette  constitution,  le  plus  beea 
monument  élevé  pour  le  bonheur  desnatloBSt  dalla'anéan* 
tir,  ii  me  sera  doua  de  péf  ir  avec  elle, 
s  U  lieulrnanl-ffénfrtt,  mmMÉmq  fa  •*  dMStfM  éê 
l'armée  ,  CirsTiiiB.  • 

M.  Levasseur  :  Les  dégoûtée!  les  oonlmiétds que 
Toa  fait  éprouver  au  géaéral  Gnslliie  tiennent  dei- 

deiDiiicnlau  projet  coupable  de  (lérx)urn;;er  cl  d*écar- 
tcr  les  nft'irk'rs-Kén(?raux  bien  lutciUioiint^ii.  Jedt*- 
niiitule  le  renvoi  de  celle  alTuire  ^  de  la  Jetlfa  de 
M.  Custiuc  au  comité  militaire. 
U  mwi  ert  dëcréM. 

Article  omis  dans  la  i^ance  du  lundi  toir. 
Oi  a  fait  leetore  de  la  pétition  auivante  : 


I,  la  parole  écrite  ne  eapuadolt  la  parole  pre- 
qu'avec  une  knteur  ddaeipÉraMei  elle  nous  pète 
plus  que  nous  apprédene  ■laax  que  jamais  le 
tempe  dont  se  cmapner  notre  vie.  Hfiiieneiment,  on  vient 
d*enriciilr  le»  ecieœea  d'un  aysteme  de  aténegrapbio, 
adopté  à  la  laagne  française  d'après  l'ouvrage  et  les  prtar 
elpâi  de  Samuel  Taylor,  ce  fameux  s(énof(rapbc  aiigiaU 
qui  a  perfectionné  daJis  sa  patrie  l'art  élQMMM  éie  petadin 
la  parole  aussi  vite  qu'elle  est  prononcée. 

B  l,e^  i|eii\  points  essentiel-»  de  s'in  système  eo  isistcnli 
éliminer  li'.s  >oyeile>  ceiur.iles  de  luus  !<*.  mois,  el  a  se  ser» 
\ii-,  i>nur  rerii e--!  n[er  i  li.irune  des  articulai :■  i:--  i.n;  lie. 
signes  d'uiit;  exlri'mc  exiguïté,  et  tels  qu'il»  m-  liett  aisé- 
ment entre  eux  dans  tous  lea  ctiangenirnts  d'ordre  possi- 
tili-s.  i.a  |)re&tt;ssc  d<:  l'inf^^nieux  procédé  de  Taylor  voua 
frap|>cra  sensiblement,  Messieurs,  et  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  soyez  pénétrés  de  l'aiantaR':  inestimable  de.  cc 
nouveau  moyen  de  je  rfi  rii.iu. 

»  Je  professe-  déjà,  Mesiieurs,  et  J'ose  dire  ,  avec  succès, 
cette  science  vraiment  nouvelle.  J'en  fais  un  cours  publie 
dans  un  des  collèges  de  la  capitale,  dont  les  professeurs  et 
les  maîtres  se  font  gioirc  de  ae  mêler  k  leutldltciples  pov 
leur  disputer  l'avantage  d'Msquérir  cette  connaissance,  et 
Je  pourrai  vous  produire,  dans  i'uu  l'autre  sexe,  plus 
4'uu  élève  dont  les  progrès  rapides  justilicraienl  l'cxcel- 
knoe  de  to  méthode. 

•  Ce  nouvel  art  deviendra  un  des  plus  grands  ressorts  de 
l'Instruction  nalionele*  il  vous  daignes.  Messieurs,  prot^ 
nr  la  scieMe.leniBltreie(deMl'loteotlon  oftil  est  d'ea 
«tendra  refiMollDna  dnén  peofapnr  k  pratkfpm  et  les  j 


MkfpieetlBsptd» 

deux  atanttteiii  11  TÔni  eoi^nre  He  feiêr  na  regard  vmt 
eovragemMl  ear  ew  MWK  et  ace  efeMe. 

»  VokJ,  Nceateonu  an  |Nlfi«te  sténographié  sur  véfti» 

Sr  M.  Lecterc,  un  de  bnb  élèves,  d'après  le  système  de 
niuel  Taylor:  c'est  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  ;  j'y  al  ajouté  de  ma  matn  un  court  exempte 

de  sténi>'^'r:iphie  coinpart'e  dans  l'application  de  ce  nouvel 
art,  à  la  LniKue  latine  et  «i  la  Ungue  française.  Uaignez  en 
agréer  l'Iiounuage;  l'Assemblée  nationale  y  verra  une 
preuve  sensible  de  la  triple  écooomie  du  u-mps,  de  l'es- 
pace et  de  la  matière. 

»  Au  M'in  des  représentants  de  la  nation.  Je  viens  lui 
consacrer  mes  talents  et  nia  vie.  Tout  c  e  qui  <  st  à  la  patrie 
est  à  nous;  que  tout  ce  qui  est  ."i  nous  soltâ  la  patrie. 

•         J.-J.  UorssKX  ,  iBî(i(uf'*uref  / 
grûpMe  au  collège  du  tirauiM.  » 

SÉAKCS  OU  MAflOl  AO  SOfA, 

M.  Darcrhook  occupe  le  fautenO. 

Un  de  M.M.  les  secriUain  s  fait  lecture  d'une  i 
des  citoyens  de  MonUguy  au  roi,  par  laquelle  lia  ta 
plaiKiK'nt  du  renvoi  de.s  ministres  patrlOM» 

On  denaande  la  mcntioii  bonoralile. 

M.  Uni  :  a  a«  fint  |ti  ae  IMcr  de  dIciéHr  la 
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menUoD honorable  d*oiie  adresse  ta  favccr  Ue  uiinis- 
tres  doot  les  comptes  ne  sont  pas  eiaminés,  et  qui 
peul-i'lre,  loin  d'avoir  mérité  les  regrets  de  la  nation, 
ont  piulAl  emporté  son  argenL...  (  l>c  violent»  mur- 
mures interniiiifHnt  l  iii.iteur.  ) 

Plusieurs  membres  dcmaiideut  qu'il  soit  rappelé  à 
Tordre. 

L'Assemblée  p»!se  à  Tordre  du  Jour,  et  ordonne  la 
mention  honorablo. 

Déjeunes  citoyens,  compos,Tnt  une  snrt.'t*'-  l'tablic 
h  Uoolicfort,  en  faveur  de  riauuauiiL  ioulliaïUf,  cu- 
voient  200  liv.  pour  la  guerre. 

Un  elOcier  invalide  demande  à  servir,  pour  répa- 
tn  les  toru  de  ses  malheareox  enfants  émigrés.  (  On 
applaudit.  ) 

Celle  pétition  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 
Un  citoyen  qui  gude  ranonynn  envole  me  lettre 
de  maîtrise. 
On  fait  lectore  d*mie  péUtlon  ainsi  conçue  s 

<  Om  troupe  de  factieux  rassemblés,  mdgré  les  arrêtés 
des  corps  admlnlatralift,  a  investi  le  lieu  de  vos  séances  et 
vous  n  arraché  là  perHission  de  s'y  introduire...  [IHuiittan 
9m'M  t  Gela  nPssi  pu  vrai i  l'ordra  du  JourI  )  11  n'est  au- 
cun dtofen  des  ^lr»^ngMTois  départenieals  qnl  ne 
doimnKMKnaftà  eesévéncanols.  Si  la  patience  coura- 
lews  dn  DOMvqne  en  a  taposé  i  cas  sédittsn.  l'attentat 
eiwwnle  en  sa  peraonna  n'en  est  pas  nwiwcmalML  Ce 
n'est  pas  sanIsnMM la M^esM dorai,  e*estla  n>^)estéde 
la  nation  ^n  été  itaMo.  Geon  qui  étalent  k  la  lèus  de 
l'attronpeBMnt  ont  osé  parler  au  nom  du  peuple  souve- 
rain. La  so'JV«rainelé  est  une,  indivisible,  elle  appartient  à 
la  nation  onlière.  Noua  nous  reposons  sur  votre  sagusac  do 
la  punition  de  ces  délits,  et  nous  vous  remetdOOSda  VOUS 
être  réunis  au  roi  pour  |)art;igrr  ses  périls. 

»Siffné  DauMicn, 
»  Maire,  ancien  doifm  de  l'Asaemblee  constihmate.  > 

Oiu  Ljtii  s  Voix  :  La  tncntion  lionorable. 

M.  (iAHK.vi:  :  i;iinproi)alion.  C'est  une  Crltlqitt 
amère  d'un  de  vos  décrets.  (  On  applaudiL) 

Après  quelques  débats  tamullaeux  et  deoi  épreo- 
tes,  rAsbCmblée  passe  i  Tordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires:  Adresse  du  directoire 
du  départi'innii  ih_>  l'IIi  rautl. 

On  dcniaudc  le  renvoi  de  toutes  les  adresses  et  pé- 
titions au  comité  des  pétitions.  (On  nnrmurc.  ) 

M.  OnifsosnÉ  :  Je  ne  crois  pas  tgnn  les  adremes 
des  Arectolres  de  départnnentBdolTent  étreeonaMé- 
rées  comme  le  résultat  do  ropiin'nn  piihliqiip.  SI  on 
en  lit  une,  Je  demande  qu'où  le»  lise  toutes,  afin 
d'apprécier  l'espèce  de  coalition  qol  cxiaie  entre  ka 
directoires.  (  On  applaudit.  ) 

L*Assenlilée  consiiltée  décide  qn%n  llm  les  adres- 
ses. 

Lu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture ,  1*  d'une 
adresse  du  directoii i- du  (It'i)artemcnt  de  l'Hérault, 
daos  laquelle  il  téuioiguc  sou  indignation  contre  le 
renvoi  des  trais  ministres  patriotes  ;  2*  d'un  arrêté 
qu'il  a  pris  pour  ordonner  le  rassemblement  des 
gardes  nationales  pour  fournir  son  contingent  à  la 
fédération,  suivant  le  décret  de  l'Assemblée. 

M.  Tronc.ho.x  :  L'AssemIdée  doit  témoigner  lapins 
liante  iniprabaiton  ft  un  directoire  qui  manque  îi  la 
loi,  et  viole  la  constitution.  Le  département  de  l'Hé- 
rault ne  peut  pas  ignorer  qn'un  «Scret  nyA  pu  me 
loi  avant  (rrin  sanctionué. 

L'Abscmblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  nelUil  de 
la  ville  de  Grenoble  ;  elle  est  ainsi  conçue  ; 

«  Au  milieu  di's  circonstnnrp^  pt'nitdi's  et  ih  s  agitations 
qui  nous  environnent,  vos  décrets  faisaient  notre  espé- 
rance, t'n  conseil  perfide  a  tout  andanti.  Le  vtio  suspensif 
ii'i  st  qu'un  appel  au  peuple.  Or,  voici  ce  que  le  peuple 
poiisf.  Ln  iltîcrcl  «ortrc  h  s  pri'tres  perltirl>ateiirs  était  tir- 
K<>ul  pour  rtmlri-  la  j- niv  :i  mus  campagiios.  M  iis  Louis  W  I 

a  toujours  protégé  ce  culte  sédiUcux,  et  le  décret  n'a  pas 


éXi  (nuL4iuni)û.  L«  ra^^cmiiienieut  d«  30  oiillu  bonioics 
(  i.iii  lUK  ss.iii  '  ]i  Lir  détruire  les  complots  de  ces  agtta- 
i'  urs  que  paie  la  liste  civile  ;  mais  Louis  XVI  a  toujours 
l.norisL  l'anarchie  et  le  décrcHi'a  pas  été  sanctionué.  Lé* 
gisialiMjrs  !  nous  avons  Juré  de  mourir  pour  la  défense  de 
nos  lois.  Mais  ce  n'est  pas  à  Loui-.  W  1  seul,  c*«lsI  à  voua, 
c'est  à  la  vigilance  de  tous  les  ciinyï  us  que  le  dépôt  en  a 
été  confié.  Louis  XVI,  de  .m  Usie  civile,  solde  encore  les 
satellites  du  fi  octobre  ;  Louis  XVI  cntreilcnl  sous  tos  yeux 
une  garde  que  vous  avez  proscrite  ;  Ix)uls  XVI  a  reiivofd 
trois  ministres  patriotes.  Législateurs  !  le  peuple  est  aou- 
verain.  Si  Louis  XVI  uc  veut  pas  «tre  un  avec  la  nation,  la 
nation  ra  se  lever  tout  entière  ;  et  ta  constitution  à  la  nain, 
elle  s'écriera  :  Louis  XVI,  roi  des  Fraoçjtis,  est  déchu  de 
la  couronne.  (  Les  tribunes  et  une  partie  de  l'AjnembMe 
appUttdisaenU)  Suit  le  certificat  dn  Mire  et  des  oOders 
nwnidpnwi  de  OwnoMe  qui  itwaant  qne  lapétHlonaat 
nvMM  4a  S,95|a^tares.  AGrenoUe,  le  tOJula.  s 

M.  TRO!«cnoî«  :  n  est  bien  étonnant  qu'on  se  plai- 
gne à  Grenoble,  le  19,  d'un  refus  de  sanction  dont  la 
date  n'est  que  du  18.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
ndresse  it  la  conradialon  des  doute. 

M.  Carsot  le  jeune:  Je  demande  qne  nons  pas- 
sions 5  l'ordre  du  jour,  et  qne  nous  nous  occupions 
ntilement  pour  la  rlirce  publique. 

Quelques  toix  réclament  la  mention  honorable. 

L'Assemblée  pa^c  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  parole  pour  dénoBCCr 
le  directoire  do  département  de  la  Somme  qui  a  vinié 
la  constitution,  a  usm  p/-  des  fonctions  législatives,  en 
déclarant  que  la  pairie  est  en  danger,  en  metunt  les 
gndcs  nationales  de  son  ressort  en  étal  de  réquisition 
nenMmente,  et  en  envofant  me  d^uiation.extnK>r- 
dlnatre  auprès  do  roi  pour  veiller  à  sa  eonsenratloii, 
et  proposer  h  h  ville  de  Paris  d'envoyer  &  aonaeconn 
deux  cents  bataillons  de  gardes  nationales. 

M.  Badre  lit  l'arrOlé  du  directoire  du  département 
de  la  Somme.  (On  le  trouve  imprimé  à  la  troiaène 
colonne  de  notre  dernier  noroéro,  première  page.) 

M.  ilvzinK  :  Cet  arrêté,  par  une  première  observa- 
lion,  a  été  pris  en  directoire,  et  non  en  conseil,  ce 
qui  est  déjà  de  la  part  da  di  parlement  une  violation 
de  la  loi  pour  les  mesures  de  grande  jwlice.  Ensuite 
le  directoire  oublie  que  c'est  à  l'AsscmUée  nattoanle 
à  déclarer  que  la  nation  est  en  danger.  Il  onMie  qie 
l'Assemblée  nationale  est  là  pour  avertir lanaMoB  de 
se  drfLiidi  e.  Il  va  plus  loin,  il  met  les  gardes  natio- 
nales du  département  en  état  de  réquisition  perma- 
nente, quoiqu'il  n'y  ait  point  de  troubles  dans  l'éten- 
due du  territoire.  Indépendamment  de  cela,  il  fait 
proposer  I  la  ville  de  Paris  de  fUre  mareber  les  ba- 
taillmis  à  son  secours.  Certes,  il  n'est  personne  qnl 
puisse  reconnaître  dans  un  départeiiieut  ie  droit  de 
faire  marcher  ainsi  la  force  publique.  Sous  quelque 
rapport  qu'on  envisage  la  conduite  du  directoire,  on 
la  trouve  Irrégulière  et  Inoonsiitudonnelle.  Je  le  dé- 
nonce, et  je  demande  que  son  arrélé  soit  renvoyé  à  la 
conunission  extraordinaire  avec  ma  dénonciation. 

M.  1)1  V  AS  :  Je  demande  la  part  !e.  (On  murmore.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  renvoi. 

Le  renvoi  est  décrété. 

M.  Dlxas  :  Puisqu'on  renvoie  la  dénmwlaliOB,  J« 
demande  la  parole  pour  dénoncer  la  détionctadon. 
C'est  une  horreur.  (  /'lusUiirs  voix  :  A  l'ordre.)  Je 
demande  au  moiuj»  la  division.  (On  murmure.) 

Après  quelques  mooNttti  d'agltMioo,  TAsiemUte 
passe  k  l'ordre  dn  Jour. 

Sur  la  proposltioa  deM.  Gamoi  le  Jeme,  an  nom 
du  comité  militaire,  rAaemMée  adopta  la  pr^M  de 

décret  suivant  : 

o  I,' \sM>niblée  nationale  ,  ronsiiiérant  que  la  loi  du 
20  avril  dernier,  relative  i  l'organisation  de  la  Kemlarmerie 
inlioiiale  ,  n'ayant  pu  être  envoyée  que  fort  lard  au\  direc- 
toires (ir  départements,  Uplii!>art  ir.'iiir.^  i  nv  n'ont  (winl 
eaoore  adressé  au  ministre  de  la  guerre  les  obser>attoaa 
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Qui,  t]'apr<!»i  l'artlcki  V  du  (Uro  li  do  colU  loi ,  doivent  d<S* 
terminer  lo  choix  des  colonels  cl  lieutcnaiils-colonels,  do 
manière  à  ce  que  la  nouvelle  organisation  fût  définltUe- 
ment  tcnninë*  au  1"  Julllel,  d<k:rf  ie  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  natiocalc ,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité niilitai.'c  et  décrété  l'urgence,  décrète  que  les  colo- 
Ocls  et  les  iicuteoaatf^eoloncls  de  la  gendarmerie  nationale 
actucltcnicnt  en  aethtté,  conilaueront  leur  service  cl  se» 
ront  payés  de  lenn  •ppointcmenls  jusqu'au  1"  août  pro- 
chain; dérogeant  à  cet  ég^rd  ft  l'artlclo  1"  du  litre  II  de  la 
lui  du  29  avril  dernier,  qui  fixe  an  1"  Juillet  la  réductloo 
de  ces  oiBcIcrs. 

•  Sorte  rapport  de  H.  Dleudemé,  an  nfloi  dn  eomlté  de 
l'onttii^  dM  laanoca,  l'AMenbUe  raid  la  dtattaul- 
▼ant: 

»  L'AnemUée  nadonale,  apris  avoir  entendn  le  rapport 
deBweonlIédsrortiinaire  des  flnaneesctlalMiwe  d'un 
acte  «Il  fbnnedeooBipronils,  pasié  le  it  de  ea  noia  par- 
devant  Lerebvre  da  Mnt-Maur  et  Aleaume,  notaires  i  Pa- 
ris ,  entre  l'agent  du  trtnr  public  et  Louis  Pomineret,  ci- 
toyen de  Paris ,  représentant  les  ac<|uéreun  de  l'ancien  en- 
clos des  Quinze-Vingts,  Toulanl  fuiri:  Jouir  promptcmcnt 
tniii  lesdiis  ac(|uéreurs  (jii"  le  trésor  public,  des  avantages 
el  de  l'elTet  de  ce  cuuiprouiU,  décrète  qu'il  y  a  uraencc. 

«  l 'AsscndMe  nattonaie,  aprèa  avoir  décrété  rvrieme, 

décrète  : 

»  1".  Qu'elle  approuve  et  radflc  l'acte  en  forme  de  ctm;- 
promls  ci-dessus  rappelé,  et  qoe  le  pouvoir  exécutif  veil- 
lera à  ce  que  les  réserves  et  eoaditfaM  y  pOTtéea  aaiOBt 

jH)ncluelleinenl  exécutées. 

»  '2°.  Que  les  >.  :ites  et  adjudications  qid  auront  lieu  en 
vertu  de  re  compromis,  ne  doiiner(»n(  ouverture  qu'au 
simple  droit  d'enregistré  111'  Il t  de  i  .>  sous,  ri  nr  d  iiineront 
d'ailleurs  ouverture  à  aucun  droit  de  lods  et  ventes,  ou  au- 
tres droits  casucls.  s 

La  séaoce  est  Ivyfc  h  dix  beares. 

sÉxnr.E  DLi  MEncuEDi  27  jnx. 

UndeM.VL  les  sccrélaircs  fait  lecture  d(î  plusieurs 
adresses. 

Le  directoire  du  département  de  Tlndrc  atmonce, 
qae  c'est  avec  doulenr  qu'il  a  appris  que  l'asile  du  roi 

avait  été  violi*.  H  prie  l'Asscablée  de  preridrt^  (îcs 
mesures  pour  assurer  la  liberté  du  roi  et  celle  de  ses 
dt^iibéra  lions. 

Lies  ciioiens  de  Ucnocâ  réclament  contre  Je  refus 
de  aaacik»  mu  deux  mesures  de  circonstances  âé- 
cidléespar  le  corps  législatif  coDire  les  prêtres  per- 
tmteiears,  et  pour  la  lânié  de  U  capitale,  en  ce  qoe 
ce  fefus  étant  absolu,  «Il  VD  Mte  aniiiralre  proaerii 
par  la  coustiiution. 

Un  député  Tait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  ' 
de  la  ville  de  Naoci,  dont  les  expressions  éoergiaucs, 
développées  avec  on  coara^e  digne  d*luHiiiiies  libres, 
manifcslcnt  \o  plus  grand  patriotisme,  un  scnsii>ie 
regret  sur  le  renvoi  inattendu  des  ministres  patriotes, 
un  vir  chagrin  du  veto  apposé  aux  décrets  relatifs  aux 
prêtres  perturbateurs,  et  &  la  formation  d'un  camp 

[très  de  Paris;  llnvlttidoa  ta  phn  lomMile  an  corps 
églslatlf  de  repousser  avec  courage  et  saf;esse  les  ef- 
forts multipliés  des  ennemis  de  l'intérieur,  qtd  enhar- 
dissent ceux  de  rcxtérîcur;  enfin,  l'cnp.iù'eiiient  so- 
lennel de  résister  à  roppression,  et  d'appuyer  de 
toutes  leurs  forces  les  décrets  des  représentants  du 
peuiile.  Cette  adresse,  an  bas  de  laquelle  se  Inwve 
wie  midtittide  de  signatures,  et  l'approNilkNi  de  ta 
nnimVipnlité,  est  entendue  an  milieu  des  applaudis- 
sements. I/C  renvoi  en  est  ordoimé  à  la  commission 
des  douze. 

Les  eltofcnsde ta  vlllede  Xfoycs  envoient  8M  U-« 
vreslOsons. 
Les  citoyens  d*aie  CMBiNigide  de  chmeiii  de 

Eézicrs ,  378  livres. 

!,•:■<,  juges  du  district  d'Alx,  700  livres. 

Les  admioistratenrs  du  département  de  Rbûoe-et. 
IiOlre,  3,090  livres. 

TroîM  fitoyens  admis  à  la  barre  donnent ,  Vnn 
5U  livres,  1  auire  30  livres  ,  et  le  troisiôoie  dUO  llv. 


êat  le  rapport  de  hL  Fouqiei ,  te  décret  soivani 
est  rends  t 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  nombre 
des  assignats  de  cent  sous ,  décrétés  jusqu'à  rc  jour,  SS 
trouve  dans  une  proportion  inférieure  aux  besoins  ds 
l'administration  et  du  commerce ,  décrète  qu'il  y  a 
gence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  rniMnes  , 
et  sur  le  rapport  de  son  comité  de  l'exirMrdliialra  dM 
finances,  décrète  que,  Mr  Icssolas  alsoasia  resMnsdil« 
litë  des  commisKiircs  dlrectaors  i  la  fabrleadon  des  aasl- 
,11  sera  InceannBeet  fabriqué  pour  m  adMoii  de 
d'ÉMlgDats  deeentaous,  dans  les  Ibmcs  et  les  dhnen- 
sions  qad  eut  «n  ilea  Jusqu'à  ce  jour,  pour  lesdils  assi- 
gnau  être  enpkifési  récbange  d'asaigaais  de  plus  forte 
valeur.» 

M.  ProuTcnr  présente  ,  an  nom  du  comité  de  lé- 
gislation ,  uu  projet  de  décret  ayant  pour  objet  de 
proliibor  la  cumulation  de  plutalU»  fbncttOQB  publi- 
ques par  le  même  individu. 

L'Assemblée  en  ordonne  rajoaroement 

Un  membre  du  comité  des  secours  propoi^e  d'nc- 
eoiTler  on  secours  sollicité  par  la  municipalité  d'An- 
gers, pour  des  travaux  publics. 

M,  CAiiBoa  :  Le  rapporteur  motive  particulière- 
ment sa  demande  sur  ce  que  cette  ville  est  pinioie; 
maisj'obeerve  qoe  toutes  les  villes  du  raiyaume  sont 
dans  le  même  cas,  et  que  c'est  précisément  parce 
qu'une  ville  qui  demande  de  l'arKcntcst  patriote,  qu'il 
faut  éconduire  .sa  demande  ;  car  le  patriotisme  des 
citoyens  est  la  plus  riclic  ressource. 

&I.  I<ACROix  :  Bienlât  on  regarderait  le  trésor  pu- 
Mie  comme  une  banque  de pi^,  dans  bqodfe  cna- 
que  ville  viendrait  puiser.  Je  denviMKle  la  question 

firéalabic  sur  la  demande  qui  vous  est  laile  ,  afiu  que 
'on  sache  ,  une  fois  pour  toutes ,  que  nous  n'avons 
pas  suspendu  les  paiements  des  créances  liquidées  , 
pour  faire  des  prêt». 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  délibérer 
sur  le  projet  de  décret  du  comité  des  secours. 

Suite  de  La  discwsion  sur  le  mode  de  eemtater  (es 

M.  Mdraire  :  Noos  en  sommet  t  l'ait.  VI  dn  pc»> 

jet ,  il  est  ainsi  conçu  : 

«  An.  VI.  F,ii  cas  d'accouchement  chez  des  chirurgiens 
ou  des  sages-renunes ,  dans  les  hôlellcricsouchanilires  gar- 
nies ,  les  rhirufgicns ,  sages-femmes,  hflleiliers  et  iouetirs 

rhnrnliro  ^^amics,  Seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
A  l'officier  public  ;  et  celui-ci  fera  les  nécessaires 

M.  Ovun  :  Je  demande  que  l'on  olustre  pOlOt 
dans  l'acte  quel  est  l'état  de  l'enfant. 

Il  y  a  un  très  grand  danger  de  permettre,  et  encore 
davantage  d'ordonner  mie  telle  Inquliitiott  sur  l'éut 
des  enfiinls  naioreta. 

On  rentani  est  né  d'an  mariage  légal»  m  il  ne  l'eat 

pas. 

Dans  le  premier  cas,  vous  ne  devez  pas  préjuger 
de  la  pan  d  on  père  on  d'une  mère  rinteoUon  de  Ja- 
mato  priver  leur  enftint  de  am  état 

C'est  le  parricide  que  le  «ode  pénal  n'a  pas  vovhi 

prévoir  ni  supposer. 

Si  l'un  d'eux  pouvait  avoir  une  pareille  idée,  l'antre 
s'y  opposerait  sans  doute,  et  sa  déclaration  suffirait 
pour  y  suppléer  pendant  l'existenœ  du  mariage. 

SI,  d'un  autre  côté,  c'est  la  pauvreté  qui  les  en- 
paRe  îi  aboiidonner  leur  enfant ,  la  nation  doit  s'en 
c!i  irger,  et  l'élever  pliilôt  (jup  di»  le  lais.scr  entre  les 
maiiis  de  ceux  qui  craignent  de  ne  pouvoir  pas  le 
nourrir. 

Dans  le  cas  où  l'enfant  est  le  fruit  d'une  union  in- 
connue au  public,  vous  B*afai  k  dnlt  i|iie  dft  cqmh^ 
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ter  n  luisnncc  pour  le  pntéf/a*  Vons  ne  pouvcx 
pa»  avoir  d'Inspection  wrr  les  mamn  priféet  âm 

cilo)i'Ms  ;  il  11'  Saut  pas  vo>i!oir  l'iablir  tics ncbcrchet 
qui  iwrlLitl  le  iroubie  dans  les  famillps. 

Muis  co  qui  i  sldéterminanl,  c'est  que  si  vous  vous 
décidiez  à  étabUrecsrecbereliespourriolérétderaii- 
fatit ,  vous  n'aiielndriei  pas  TOtre  but  ;  voo«  expote- 
r<  z  au  (outraire  la  vie  d'une  mullilnde  d'individus 
que  les  mi-rcs,  cffrayt'es  de  vos  reclierclie»,  pourront 
sacrilicr,  tant  qu'il  sera  honteux  pour  une  femme 
d'avoir  éW-  trompée,  Utttt  qu'il  sera  liontcux  dans  ce 
cas  d'alalicr  .son  enhnX  et  de  remplir  les  plus  saJnles 
obligations  de  la  ii.ittin'. 

Je  demande  donc  la  suppression  du  mot  état  dans 
l'article. 

M.  :  Le  mariage  éiaat  le  mojea  le  plus 

ordinaire  d'avoir  de»  enfants,  robwrvatlOD  de  M.  Oo- 
dol  n'est  qu'une  <  x(  <-|)tioti  qui  porte  sur  les  conjonc- 
tions non  coDsiatécs  par  la  loi.  Un  peut  faire  un  ar  • 
Ucle  adiUttoniiel  pour  cette  cxeeptiOD.  Toiijours  est- 
il  utile  que,  quand  faire  se  poonra,  OD  eonstale  la 
naissance  et  lYtat  de  l'enfant 
L'article  VI  csladopt»'. 

La  discussion  est  interrompue  par  le  rapfwrl  de 
11.  Dobayet,  sur  l'état  des  armées  françaises.  —  Le 
rapporteur  fait  lecture  des  tableaux  de  situation  re- 
mis à  la  commission  tnflftaire  par  le  ministre  de  k 
guerre,  et  accompngne  cette  It^turc  de  différentes 
notes  et  observations  sur  l'organisation  des  diffé- 
rents oorpa.-~  Noos  allons  doimeranexindt  de  ce 
rapport. 

M.  UOBATET  :  A  peine  arrivé  an  ministère  de  le 

guerre.  M.  Duniouriez  disait,  dans  un  mémoire 
aussi  extraordinaire  par  ses  erreurs  que  par  la  sa- 
gesse de  plusieurs  des  ^ut•s  qu'il  renfernie,  que  le 
non-complet  de  votre  armée  s'élevait  à  40,000  iiom- 
raes.  Chargé,  par  votre  coinnil9atonmllttâlre»de  VOUS 
donner  de»  résultats  plus  certains  sur  l'état  Mtvel  de 
la  force  armée,  je  lixi  rai  d'aboi-d  votre  attention  sur 
l'état  des  tf«ape>  il<  i  i;ne  ri«-  toutes  les  années,  sur 
ce  que  chacune  ude  force  en  hommet  efliwtifl,  ce 
qui  manque  à  son  complet ,  ce  qu'elle  a  de  troupes 
(lis])ui)ibles,  c'est-à-dire  sous  la  lente,  et  co  (jn'i  lli" 
a  de  réserve  dans  les  garnisons.  Je  vous  parlerai 
ensuite  des  gardes  nnllDnales.  Avant  d*  fW>  piéeen- 
ter  ce  bilan  ndlitalre ,  je  dois  observer  que  celte 
reddiliou  solennelle  de  comptes  n'est  pas  dans  les 
principes  ordiuairc-s  trunt'  iiaiioii  (jui  fait  ui  ^jucnc; 
mais  que  le  mémoire  impolitique  de  M.  Duujout  iez 
Ta  reodaettéoeasalre;  elqne  uon-seulemcnt  la  gran- 
deur de  v<>^  ressources  ,  mais  la  force  de  votre  élat 
actuel  oili  iroui  encore  des  résultats  terribles  pour  les 
omeoils  de  la  liberté. 

TroupudêSgnn. 

Vous  avez  22h  bataillons  d'infanterie ,  faisant  105 
régiments,  y  compris  les  11  régiments  suisses,  les 
3  régiments  de  Paris,  et  lU  bataillons  de  chasseurs, 
jOOmprislesSqul  sont  à  Paris;  206  escadrons  de 
cavalerie ,  6  régiments  de  hussards ,  12  de  cliasseors 
Achevai,  2  de  carabiniers.  C^s  différentes  armes, 
portées  au  complet  de  guerre ,  doivent  former  un 
total  de  205,230  homnies.  Je  vais  vous  rcnilre 
oempte  de  l'état  eirr  uf  des  années  an  premier  Juin , 
arrêté  d'après  U  ^  pr  •  «''s-veiiMUx  de  revue  que  j'ai 
tous  compulsés.  Les  |;riiéraux  n'ont  désigné  pour  les 
armées  qui  doivent  entrer  en  campagne,  que  les 
premiers  bataillons  de  cliaq  ie  régiment ,  avec  les 
compagnies  de  grenadiers  des  seconds  bataillons;  le 
reste  des  seconds  baïaHlons  demeure  pour  la  défense 
di  s  fî.iniiMiii<  :  (  r  ii.'  Mnit,  h  proprenieiU  prirlor,  t](if 
des  dépuls  (  oniposi  s  des  rcu  ucs,  des  liornnK  s  les 
moins  ruliiisles,  et  des  Téiévans,  et  qui  forment 
totyours  de  bonnes  troupes  pour  la  défense  inté- 


rieure  des  places^  Je  vais  suivre  les  mêmes  divi» 

Armé«  du  maréchal  Luchter, 

Forer  disponible  neturllrmmtsous  ta  tente.  17  ba- 
taillons d'iufaiilcrie  rt  un  de  troupes  légf'res,  14,^91 
hommes;  ^2  escadrons,  6,300  lioinnies  ;  à  batall- 
luns  d'artillerie,  2,'^  bommc*  :  total  23,049  tena- 
mes. 

Troupes  laiss/'es  pour  ta  défense  des  places,  iS 
bataillons  d  iiifunierie ,  12,505  hommes;  16  eaea» 
drons,  2,870  lioiiirm  s  ;  trttal,  15, .'575  hommes.  Total 
général  pour  l'armée  de  M.  Lnckner,  en  troupes  di 
ligne ,  38,624  hommes. 

11  ni  KKnie  au  complet,  3,735  hommes  d'infanterie^ 
898  de  cavalerie,  et  776  canouuiers.  Total  du  dciiciL, 
Ô,û09  hommes;  ensorte  que,  si  l'armée  Luck-er 
était  au  complet,  elle  servit  consposée  ea  trosnes  4i 
ligne  de  AAiMdboiuMib 

Armie  de  M,  hafisjfem, 

Nombre  d'hommes  actueUement  sotu  ta  teitUk 
17  baiailloas  d'ioÊtuterie;  un  de  troupes  k^P^res, 
Ihjm  heames;  4A  «Kadrims,  6,100;  artillerie, 

2,1  .'36.  Total,  23,227  hommes. 

Troupes  laisstes  dans  tes  place*.  26  bataillons 
d'infanterie,  12,657  hommca;  iS  escadlOM* 
Total,  15,127  hommes. 

ntree  entière.  38,354  booiincs. 

Le  nou-complct  est  en  infanterie,  de  4,498  hom» 
mes;  en  cavalerie,  de  l,62iSi;  en  artillerie,  606. 
Total.  7,020  hommes. 

£n  sorte  que,  sans  ce  déficit,  la  force  de  Mlle  n* 
mée  serait  de  45,374  hommes. 

Armée  de  M.  Utmorlière. 

yomtn-e  d'hommes  disponibles,  et  nrtncllcm'  nt 
ciunjH's  ou  qui  vont  l'être.  15  bataillons  (l'inrinh  rie 
et  3  de  troupes  légères,  13,845  hommes;  31  csca» 
drons,  4,650  ;  4  bataflleasd^arlfflale,  2,448.  Total 
20,9i3  hommes. 

Sumhrc  d'Iiowmcs  lahsés  pour\le  srrrice  des 
jilurrs.  l'J  bataillons  d'infanterie,  10,101  horaoMSJ 
13  escadrons,  1,429.  Total,  11,630  hommes. 

Total  delà  force  effective,  32,573  hommes. 

Jl  innnqiie  nu  complet  de  guerre  2.960  hommes 
d'infanterie;  de  cavalerie;  586  canoniers. 

Total,  4,92/1  hnmuiLS. 

La  force  de  celle  armée  serait  donc,  sans  le  défl> 
cit,  de  37,532  bwuies.  Il  fini  y  joindre  3 coaspa* 
gnies  détachées  d'AnasoBn^ 

Arm^  de  AT.  JfonfeiqwfeiKi 

Nombre  d'Iumimes  actueUement  campes,  ou 
qui  vont  t'clre.  20  bataillons  d'iufanterie  et  7  de 
U-oupes  légères,  19,960  hommes;  15  encadrons; 
2,250;  deux  baïaUlOBS  d'actiUeiie,  M70«  ïoul» 
23,380  hommes. 

Nombre  d'hommes  réservés  pour  le  sern're  de* 
places.  19  bataillons  d'iofaoïerie,  10,617  hommes; 
7  escadroM,  12,24.  Total,  i0,84i  hommes. 

Le  force  actoeUe  de  cette  acnée  est  donc  de 
35,221  hommes. 

Il  manque  au  complet  3,822  hommes  d'infaotcrie, 
328  de  cavalerie,  347  d'artillerie  ;  loul,  4,487  hom- 
mes. En  sorte  que,  sans  ce  déOdt,  la  force  de  l'ar- 
mée du  Midi  serait,  en  troupes  de  ligne,  de  dd,718 
hommes,  y  compris  deux  compagnies  détachée»  M 
Corse. 

Bécai^MaHon  pour  les  quatre  armées. 

Troupes  di.«p<>nibl  's  actuellement  sons  la  todc, 
90fbii^  boouat^  Tr^^upes  de  garaisua,  &4,17<)  boB- 
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SCS.  Total  de  la  forro  cffpctivo,  1/(^,772  hommes, 
l'ficil,  21,88.')  hniiiiiirs.  Tolal  des  quatre  nrniées , 
quand  ce  déficit  sera  comblé,  166,607  boannes. 

Tronpes  disperséet  ntt  (es  cotes  ou  dam  ViMé' 
rifur.  ;î'i  bataillons,  t9,189 hommes  ;  17  cscadraos  , 
2,iijj.  l  uial,  21,375  hojiinips.  Mai»  il  manque  àTla- 
fantcric  4,1"8  hommes;  ù  la  cas  iK  i ir .  '-S'i.  Si  ce 
déticil  était  rempli,  le  total  de  la  force  dispoi-séc  daos 
les  garnisoiM  de  rinlérlear  oo  sur  ks  cAia»  MnU  de 
36,S75  bomiMft. 

TTVttpes  (les  colonies. 

IG  bataillons  d'infanterie  et  300  dragons,  12,371 
hommes,  il  manqaait  an  complet  de  ces  bataillons, 
h  répoqoe  de  leur  embaraoement ,  195  bommes.  Ce 
qiil  Ml  «»  total  de  lS,fi61  luMMUiL 

Récapitulation  générale. 

Troupes  actuellenicut  sous  la  tuile  dans  les  quatre 
armées,  00,590  hommes.  Troupe»  réservées  pour  la 
dëfeitie  des  places,  ou  dbtriboées  dans  riatérieiir , 

77,/ii'iO  hommes.  Toî.il  cfferiif,  178,518  hommes,  — 
Il  manque  au  complet  26,7i3S  hommes.  Quand  ce 
di^iicit  sera  rempli ,  vous  anrtt  une  armée  de  ligne 
de  205,286  hommes. 

Gardes  nationales. 

Je  ne  pourrai  mettre  dans  les  états  de  Hi  force  des 
pardes  nniiuiiales  la  même  méthode,  ni  la  mf-mc 
«xaclilude,  parce  que  tou»  élatti  de  revue  ue  wiit 
pas  arrivés,  et  que  ceux  que  nous  avons  ne  datent 
que  du  mois  d'avril.  Nous  n*avoits  pu  lalre  que  des 
calculs  approximaiirs;  et  irfmant  mieux  nous  tromper 
en  moins  qu'en  plus,  notis  ;i¥oi>s  lixd  la  force  des 
baiaitlons  de  gardes  nationales  à  la  valeur  moyenne 
de  500  hommes  seulement. 

Il  y  a  dans  l'armée  de  Luciner  42  tMtallloDS  i  ce 
qui  ferait  d'après  ce  inlnlmun,  21,070  hommes, 

ii^u.s  l'armée  du  centre,  44  hÂtaillons;  ce  qui  ferait 
22,uuu  homme». 

Dans  l'année  dn  Rua,  82  bataflliNMi  16,000 
hommes. 

Ou»  rarnie  do  Uldt,  50  taelllma,  9»,000 
bonnes. 

Dans  les  coloules  ,  lOj bataillons,  5,000  hommes. 
Dans  rittléifcur  du  rofanne,  7  bateUtoni,  3,500 
liommcs. 

BeeapUukahi».  108  balaUlon»  eflbeUb»  93^ 

3e  ne  sais  quel  eot  le  nombre  de  gardes  nadonanx 

qui  se  iriluvent  actucllemenl  dans  In  [lartie  de»  forces 
dispuniiiles  ;  mais  je  sais  que  la  plus  grande  partie 
d'entre  eux  est  actuellement  sous  la  loile,  et  que  les 
généraux  les  ont  tris  utilement  employés. 

Il  a  été  donné  des  ordres  aux  eommandants  des 
dilTércnts  bataillons,  d'envoyer  incessamment  un 
contrôle  exact  du  nombre  d'hommes  qu'ils  reafer- 
mcut.  et  d'eavo|tt  enonllA  de  mois  en  mois  k*  étais 
de  subsistances. 

I/organisaiion  des  bataillons  dont  vous  avez  dé- 
crété U  levée,  se  fait  avec  la  plus  grande  activité 
dans  tons  les  départements.  Le  cUredoire  de  celui  du 
Gers  vous  annonce  que  les  deux  bataillons  que  la  loi 
du  6  mai  lui  ordonne  de  lever,  sont  déjà  sur  pied,  et 
que  le  décret  qui  ordonne  oue  Ions  les  bataillons  se- 
ront portés  à  un  complet  de  merre  de  800  honunes 
est  prat  ft  recevoir  son  eiéeotioo.  Les  départements 
qui  n'avaient  pas  fourni  de  hnt.iillons  dans  la  pre- 
mière lev(*e,  s'occupent  ù  présent  de  les  former  ;  ce 
qui  portera  la  levée  ordunnt^e  par  les  décrets  dniDOiO 
de  juillet  et  août  17»i.  &  106,190  hommes. 


État  des  bataillons  aclueUement  sur  pied»  ou  dont 
la  formation  a  M  décrétée. 

Bataillon  de  !s  pr^•m^^r<»  levée,  106,190  hommes. 

Nombre  d'honnie  s  résultant  de  l'augraentaliOtt 
ordonnée  pour  le  pii  d  de  guerre,  /!|1,5$4. 

liatailluns  dont  l;i  levée  a  éié  récemment  ordonnée,. 
2û,ooo  hommes.  Toul,  171,77A  hommes.  Tout  dn 
nombre  des  bataillons,  )16. 

Il  faut  ajouter  à  ces  forces  1,200  hommes  pour  les 
légions  dont  la  formation  a  été  ordonnée,  et  1,800 
pour  les  compagnies  franches. 

La  récapitulation  générale  de  ces  objets  donne  un 
total  de  600,000  hommes,  dont  974,000  aetoellenNRl 
sur  pied,  et  159,000  qid  doivent  être  rerrulés.  Je 
dois  observer  que  beaucoup  d'hommes  provenant  du 
dernier  recruiemeiu  n'ont  pu  être  re<;us  dans  les 
corps,  que  ceux  qui  y  restent  ne  forment  qu'un  total 
de  34,000  Imnmes.  Votre  commission  vous  présen- 
tera, sons  peu  do  Jours,  des  moyens  prO|Mes  à  acc^ 
lérer  ce  recrutement. 

^1,  Cambon  :  Puisque  l'Assemblée  a  été  forcée  par 
les  circonstances  d'entendre  un  rapport  (pi  elle  avait 
depuis  long-temps  éloigné,  et  qu'elle  regardait  même 
comme  Imiiolitique  de  publier,  il  faut  qu'elle  ait  enûn 
une  pi^ce  de  reaponsanlllté.  lie  rapport  de  M.  Do- 
bayct  est  fondé  sur  les  rcnseifjtieint  iits  qu'il  n  tirés 
des  bureaux  de  la  guerre.  Je  demande  que  le  imai^ti  e 
soit  tenu  d'en  certifier  les  résultats. 

M.  GKNSONsi  :  L'Assemblée  a  dû  remarquer  par 
ce  rapport  que  nous  vnm  été  oonttnaellemeut  et 
indig  lement  trompés  par  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. Avant  que  le  comité  diplomatique  vous  pré- 
sentât, sur  mon  rapport,  les  démarches  h  faire 
contre  le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie,  il  appela  k 
ses  séances  M.  Narbonne  ,  alors  ministre  de  la 
gtierre-  Il  lui  demanda  à  quelle  époqne  les  trois  ar- 
mées, supposées  alors  de  cinquante  mille  honmen' 
chacune  ,  seraient  prêtes  à  agir  et  h  entrer  dans  le 
pays  ennemi,  il  nous  assura  qu'elles  le  seraient 
au  1"  février.  Nous  lui  dîmes  qu'il  valait  mieux  don- 
ner un  délai  un  peu  plushmg  ;  et  aprte  avoir  beau 
coup  résisté ,  U  se  réduMt  an  10  février.  Cependant , 
le  comité  ne  vous  proposa  de  fixer  le  terme  fatal  aux 
ré|>onscs  demandées  à  l'empereur  qu'au  iO  février, 
Cl  vous  le  fixâtes  au  l"  mars.  Ainsi ,  c'est  avec  la  ccr- 
dlude  donnée  par  le  ministre  de  la  guerre  que  vos 
armées  de  dnqnante  mille  hommes  chacune  sermt 
en  état  d'agir .  que  vous  aves  décrété  lagMn«,«t 
rien  de  tou  t  cel.i  ne  s'est  réalisé. 

Je  ne  ferai  aucunes  réflcxituis  quant  à  présent  sur 
les  négUgejices  des  agents  du  pouvoir  exécutif  ;  il 
flint  s'occuper  du  salut  public  avant  de  Juger  la  res- 
ponsabilité des  ministres;  mais  Je  demande  que  lors- 
qu'on ne  pcnt  douter  que  la  force  actuelle  de  nos  ar* 
u)  es  est  insufDsante,  et  lorsque  M.  Lnekner  de- 
mande une  augmentation  qui  lui  csi  nécessaire  pf)ur 
agir,  r. Assemblée  s'en  occupe.  Vous  ne  de  vêt  pas 
aooger  à  renforcer  son  armée  ainsi  que  celle  du  cen- 
tre, de  toutes  les  troupes  dispersées  dans  nntérieur. 
Je  (  l  ois  qii  '  vous  deveï  vous  occuper  à  l'instant  de 
cet  important  objet ,  je  ne  crois  pas  môme  que  nous 
ayons  besoin  de  la  proi>osition  du  roi ,  1°  parce  que 
k  coostilulion  ne  fixe  qu'un  seul  cas  oû  la  propoai- 
don  du  roi  soit  nécessaire ,  c'est  celui  d*nne  déclara- 
tion de  gu  'rre  ;  que  pour  tout  atitre  Objet ,  et  no- 
tamment pour  l'aui^ineulution  de  la  force  armée  ,  la 
constitution  donnerait  bien  au  roi  I.  droit  de  propo- 
ser ,  mais  cette  proposition  n'y  est  pas  mentionnée 
eaoune  nécessaire;  3"  parce  que  le  roi  vous  avant 
déj  i  proposé'  la  formation  de  trois  apnées  de  50,000 
bommes ,  destinées  à  agir  contra  le  roi  de  Bohême  et 
dt  Hongre,  vot  m«anr«i  m  MHtt  que  v«séciiiloQ 


Digitized  by  Google 


T9f 


de  ce  ddcret  t  mais  nous  ne  pouvons  plas  nous  le  , 
dissimuler,  tous  les  liijiis  ritnynis  si-  le  disent,  la  li- 
berté est  en  danger.  Je  demande  donc  que  T  Assem- 
blée déclare  qu*^  renoBee  I  s*oeeaper  des  mesures 
lé^slatives  ,  pour  donner  font  son  temps  à  celles 
que  sollicite  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'Etat. 

M.  Deluas  :  Je  sui^  informé  que  si  dans  moins  de 
oolnze  Jours  Tannée  de  Luckner  ne  reçoit  pas  un  ren- 
fort, il  lui  o>t  impossible  de  rester  dans  sa  position. 
Je  demande  donc  qu'on  prenne  un  parti  sans  déscm- 
Mrer. 

Taoncbox  :  L'Assemblée  ne  peut  pas  adopter  la 
profwiitfon  de  M.  Gensoané,  qui,  sans  doute,  contre 

son  intoiitioM  ,  viole  la  constitution  et  détruit  la  res- 
poasabiliié.  Je  m  jwnsc  pas  cornoïc  lui,  que  nous  ne 
devions  pas  nuuï>  ijoriitT  ï\  des  mesures  législatives  : 
aux  termes  de  la  consiiiuUoa ,  la  force  publique  ne 
peut  agir  qne  «m»  les  ordres  m  roi  ;  nous  ne  devons 
pas  nous  écarter  de  ce  principe.  Je  suppose  que  l'As- 
semblée nationale  vienne  h  se  tromper  sur  le  point 
où  devrait  Cire  porlik'  la  force,  et  que  l'ennemi  atta- 
que par  ua  autre  endroit  avec  des  forces  supérieures, 
quels  reproebes  n*anrioiis-noas  pas  à  nous  faire  7 

M.  Rot-x  :  Je  fais  la  motion  que  le  rairiLstri'  de  la 
guerre  soit  marul'-  [>i)ur  savoir  s"U  est  vrai  que  Luck- 
ner  demande  uiu>  aii)<inoiit:itiitnde  forces* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Qadk|Des  membres  soDt  eoeore  Cfliendos  sur  1« 
même  objet 

M.  Garnot  présente ,  et  l'Assemblée  adopte  le  dé- 
cret suivant  : 

«L*AssembMe  nadoDale,  oonsidéraot  la  néccsité  de 
porter  sur  les  frontiires  des  forées  suffisantes  pour 

ras^siircr  la  nation  contre  toute  invnsion  l'iraiigf'rcs  ; 
consiii<Tant  que  les  troupes  de  li^uc  ce  le»  bataillons 
de  volontaires  dont  l'Assemblée  nationale  a  ordonné 
l'augmentatioUt  ne  sont  pas  encore  portés  aa  com- 
plet, et  que  les  troupes  réglées,  actnâlcment  en  gar- 
nison dans  la  capitale  ,  peiiviMit  être  suppléées  dans 
leur  service  habituel  par  la  garde  nationale  parisienne 

3ui  a  déjà  donné  tant  de  preuves  d'un  zèle  infatigable 
epuis  le  commeûcemeot  de  la  rérolutloo,  décrète 
que  le  pouvoir  eiéentlf  est  avtorisé  I  diqioser  dès  à 
présent  de  toutes  les  troupes  de  ligne  franmisi  s  et 
étrangères  actueUcuicnt  à  Paris,  sous  la  condition  de 
donner  avis  an  corps  législatif  des  ordres  qu'il  pour- 
n  donner  en  conséquence  du  présent  décret. 

On  Ml  ledor*  Conaletti*  dnmiafMre  dcllnté- 
rkor. 

On  demande  que  le  minbtre  lolt  dispensé  de  ren- 
dre ce  compte. 

«  M.  le  prdsidont,  j'ai  l'hnaiif  tir  do  vnii<î  prtircnlr  que  la 
situation  di'  l'aria  iloiitic  aur'iinos  iiujuiéludcs.  Les  nou- 
vcUcs  que  Je  reçois  des  campagnes  drcouvoiidufissoiUiSga- 


Cette  proposition  est  adoptée. 
MM.  Berchelot  et  Patrie,  commissaires  de  la  sec^ 
flon  de  rabserratirire,  sont  admis  à  la  barre. 

l^KnoiFi.oT,  orul<-ur  :  Un  ordre  da  comité 
central  vient  de  faire  arrêter  nu  citoyen  de  la  aection 
de  rObscrvatoire,  accusé  d'avoir  émis  trop  librement 
son  opinion  dans  une  assemblée  de  commune  légale- 
ment convoquée.  Nous  demandons  qne  FAssemNée 
nationale  veuillt  renvoyer  cette  alfairc  aucomité  qu'il 
lui  plaira  de  nommer,  pour,  sur  le  vu  des  charges 
contenues  au  proc6s-verbal  du  comité  central  des 
jogcs-de-paix,  et  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  l'As- 
semblée de  la  section  de  l'Observatoire,  le  compte 
TOUS  en  soit  rendu  à  la  proi  haine  s  'dii  o. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  son  comité. 

M.  Mre  icMNiTclle  te  dlMMliiliMi  4>n  MOfeta 


.tribunal  étalai!  par  quelques  juges-de-paix  dant  la 
Salfc  des  anib;iss  idi  iirs,  aux  Tuileries. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  à  la  commission  des 
douze. 

^'v^nr"  e^t  Ivvt''?  j  trois  lj?'ires  et  demie. 
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POLITIQUE. 


ROSSIB. 


Dr.  Péterthourg,  te  S  juin. — -Lej  deux  nooTella  d«  la 
dtclnralion  de  gut-rrc  foile  par  U  Fraoce  au  roi  de  Hongrie, 
et  de  l'invuton  de  la  l'ologne,  sont  arrivées  i  pou  près 
d  nèlM  temps.  Ainsi  la  même  époque  embrasse  deux  c\é- 
acnartSi  qui)  célèbre*  on  jour  dan  l'IiiaUitra  du  noiula., 
annal  peul-êlr*  cbragt  la  née  de  PEurope.— M.  delMi- 
sau  ,  amiral' de  fa  floiUle  ,  part  aujourd'hui  pour  (irons* 
tadtf  où  il  s'embarque  avec  beaucoup  d'émigrés  fraiirai'i , 
•t  da  volonlairet  ptémontais  et  napoliiains.  C'est  In  lu 
tnwpa  da  la  eoa(r«Hfévolulioa,  <|ai,  portée  par  une  Arégale 
MIT  la*  cAtei  d'Allanagna,  in  de  14 |oiiuln  les  |iriiMea  al 


Le  liaron  de  Spielmann  a  trouve  moyen  de  faire  chan- 
ger le  plan  de  bataille  pour  les  princi'J  Frari(;al»  ,  c  inri  ua 
antre  le  minUlère  prouien  et  le  géoéral  autrichien  de  Ho- 
kalohe.  Il  a  tontenn  que  leurs  opéniiani  daaiieDl  dépen- 
dre de  celles  des  annal  eonibinaei ,  et  que  M.  d'Artois 
pouvait  servir  comme  toIob taire  dana  l'armée  du  due  de 
Brunswick.  8w  «ri«  «  flMm^  «t  fl  •  M 
émigrci. 


ALLBIfAGMB. 

De  r'ienno  ,  Ui  13  juin.  —  Un  courrier,  arrivé  de  la 
cour  de  Turin  à  M.  de  llrème  ,  envoyé  du  roi  Sarde,  ap- 
porte di  s  dépAdwa  où  l'on  propose,  dit-on,  de  combiner  la 
■urche  des  troupes  psriawilaitaa  qoi ,  dasia  la  mû  da  juil- 
let ,  doivent  se  présenter  sur  U  tarritoira  da  FMnea ,  les- 

qudlcs  iiuurront  ic  manier  à  45  mille  hommes,  en  y  com- 
prenaut  10  uuUe  Autrichiens  et  ft  mille  Napolitains,  gens 
d'élite ,  ({Ut  sont  en  marche  vers  Turin.  On  fait  toujours 
d'ici  daa  anwoia  camidirablea  d'artiUeria  et  de  munitions 
pour  la  Uilanex.  CVtl  I  Mantdua  qii«  lara  brmé  le  grand 
luagasiii  de  ri'siTvc.  T  i-  r;i!  i:t  In  rriiir  ont  été  reçus  avec 
Imusporl  a  Budc.^ — Le  gruiiJ-duc  dcToicauc,  qui  n'a  pas 
encore  fait  uuc  campagQc  ,  et  qui  cependant  vient  d'être 
nommé  {cld-maréchal ,  est  retourné  dans  aon  duché  «  aur  le 
bndi  qaa  laa  Fran^  aédhaieBt  fua  «spédiliMi  cootre 
Ijvoume  ou  Porto-Fcrraro. 

Lei  vojMges  projetés  du  roi  k  l'armée  et  è  Coblentz 
n'atiioiit  pas  lu  iL  ,  parci^  qu'on  lui  a  i cpréienli!  <|u'il  ne 
Serait  pas  de  sa  dignité  d'aller  «isiter  une  armée  comman- 
dée en  chef  par  un  prince  étranger  ,  le  duc  de  Brunswick. 
—H.  Jaeobi  cat  allé  nnpUr  m  aittioQ  è  Londna,  an 
qualité  da  mbistre  dn  roi  de  Hongrie.— M.  deBalhi, 
ministre  de  Gènes  ,  a  déclaré  que  la  Fisace  n'avait  fait  au- 
cune réquisition  à  la  république  pour  le  passage  des  trou- 
pes, et  que  si  elle  h-  Jf maudait ,  elle  aurait  un  nfus.  La 
cour  de  Euaase ,  sans  prendre  aucun  engagement,  a  dè- 
dné,  dit-aii,  qu'alla  poomit  bhncnvayer  eoaire  Wtmn» 
IS  à  18,000  hommes. 

D#  Dresde  ,  /«le  juin.  — Ia  seconde  colonne  de  l'ar- 
mée prussienne  ■  passé  la  semaine  dernière  par  ct  ltc  ville. 
—  L'électeur  pruljle  d'uy  vojnge  que  5(ni  éjvou'se  \a  l'jiie 
aux  eaux  de  Wolkenslein  ,  pour  aller  visiter  les  canaux  na- 
«iipblca  qu'il  U\\  pratiquer  en  Tburînge,  el  doQl  rutililé 
teflomiue  peut  enrichir  el  accroilre  le  commerce  de  ce 
XUj*»  Ce  prince ,  économe  par  earatfére ,  trouve  dans  ses 
•eules  épargnes  de  quoi  suflire  à  dts  dépen^kcs  dont  lu  but 
est  si  louable.  —  C'est  presque  une  certitude  que  le  roi  du 
Prusse,  malgré  l'engagement  aicré  des  traités,  abandon- 
•era  entièrement  la  Pohi|iia,  ...  Que  la  conduite  des 
nia  seriil  différente  ■'ib  pensaient  quelquefois  au  juge- 
ment  que  porteront  d'cuY  riiiiiDÏiT  et  la  po^t^'  rito! 

Les  circonstances  ne  perniellaut  plus  à  M.  de  Locbcn 
de  remplir  sa  mission  à  TarMvk^  «t néfodaleur  Mtio- 
Teuu  auprès  do  ta  cour. 

De  Francfort ,  le  iZ  juin.  —  Le*  ambasaadenrt  poar  le 
prochain  couronnement  ont  commeneA  anJom'^lHil  kan 
•éaoces  i  la  maison  de  vrille.  L'élection ,  disent-ils ,  se  fera 
le  6.  —  La  hausse  exorbitante  des  grains  a  ccisé. 

On  attend  aujonrd'Iuii  le  nijn(e  M.iijrv  ,  mrivanl  de 
Cobiciilz.  Il  a  quille  ,  dit-on,  l'électeur  arec  unmùcoiitcn- 
levant  qu'il  n'a  ps  uènie  disswMllé. 
r  Séiie^-^  Tome  iU, 


De  Miiniehf  U  23  juin. — Ceux  même  qui  n'approu- 
vent pai  la  eoHlitnlion  française  sont  pourtan^évollét , 
lorsqu'ils  apprennent  qnajuyi'à  du  Russes ,  A  oamlfen 
de  18,000,  doivent travener l'Allemagne,  pournardier 
contre  les  France  :  celte  marche  a  été  noiiGée  au  gouver- 
nement prussien  de  Breslaw  en  Silésie ,  et  au  Cercle  da 
Franeouic.  Si  cette  notification,  vraiment  étrange ,  a  eu 
lieu  en  efTei ,  il  fiudra  pourtant  que  cea  troupea  niaiM  lin- 
•eneni  presque  toute  la  Fologna»  et  Amieeeu,  il  fcot 
espérer  que  b  nation  el  les  armées  polonaises  atiront  quel- 
ques obsirvaliuns  préalables  i  faire.  Nous  set  lous  moins 
étonnés  que  la  nation  ai'.cma'uic  resi'u  Sjiecl.ttiiee  tran- 
quille d'une  marche  de  troupes  russes  à  travers  rAllenu' 
gne  ;  car  l'Allemagne  ne  forme  point  un  corps  de  nation.  Sa 
division  en  mille  petits  Etala  qui  ont  leurs  ialérits  parlîcu- 
lien,  !a  aonmet  en  ce  moment  i  llmprasiion  que  deux 
puissances  piéponJijrnntes  veulent  lui  donner;  elle  no  fera 
jiimais  que  de  longues  délibérations  qui  occuperont  le  loisir 
de  La  diète  de  Hatisbonne  ;  et  les  cabinets  de  Tienne  el  de 
Berlin  dicteront ,  comme  auparavant,  la  loi  ans  dix  Cei^ 
elea  ;  de  même  qu'aujonrdlini  cea  deux  eonra  ont  déjl  ga- 
gné la  major. té  (les  suffrages  pour  enlmlner  rrrrip-re  dan» 
la  guerre  coutrc  la  Frauce,  des  que  leur  iuterèt  l'a  esigé  ; 
de  même  elles  obtiendront  le  ji^ssagcdcs  troupes  russes  , 
au  moyen  da  quelques  réquisiUona  appujriei  de  promesaea 
ou  de  meiuees ,  aelon  qn^tUea  trouveront  tea  Ceielea  *e»- 
fflis  on  récalcitraiits. 

De  StutgarJ  f  U  2i  juin.  —  Cent  vignt  hommes  d'iit- 
fauleiin*  qui  Ibnnenlle  coolingeni  du  duc  deWurtem- 
bevg,aont  pertisa«anit.Unr  deSlnl(ardpoarAn<padi,o& 
«I  la  rendes-vottt  daa  COOkonaiea  qui  doiveni  oompoier 
ki|a|BiMndeKdil,<  


Da  Ffamhottrg ,  U  23  juin  —On  écrit  de  Pélersbourg 
que  l'envoyé  d'Angleterre  a  dit  hautement  que  sa  cour  ne 
verrait  pas  avec  indifiérence  la  conduite  de  rim|ivralrice 
relativemeal  aux  afiaii  es  de  Pologne ,  et  qu'elle  ne  •oulbi- 
nk  DM  le  lenvaitement  d'una  comittulin  «M  h  naiiaii  et 


PAYS-BAS, 

Dê  tiige ,  U  30  juin.  —■  Ea&n  let  niffi-ages  dea  itéitn- 
«ieft  M  Mnt  réunit  i  une  frude  mijarilé,  et  l'élection  ru< 

turc  est  déjà  déterminée.  Le  nouveau  chef  du  ch  ipiirt- 
liégeois  sera  le  comte  de  Méan,  neveu  du  feu  prince,  cju 
croit  que  la  formalité  sera  différée  encore  du  Upius 
moisi  c'est  du  moins  l'avis  du  chapitre,  qui  a  bien  set 
raisons  pour  eeia;  eir  on  wit  qnTil  jouit  des  revenus  pen- 
dant la  MMOM*  sb«^f».— Le  nswieléviqiie  I  qui ,  dit- 
on  ,  était  FasM  et  le  eonsea  de  son  onde,  soim  sans 
doute  les  errements  de  son  prédécesseur.  Sans  doute  la 
haine  du  peuple  l'attend  aussi;  et  les  murmures  que  ce 
cLua  a  déjà  fait  éclater ,  annoncent  assex  l'capril  qui  ant> 
me  les  malheureux  et  trop  patients  Liégeois. 

Armée  française.  —  De  Courtrai ,  /ir  2$  juin. — Lca 
Autrichiens  ont  fait  plusieurs  mouvements  pour  venir  sur- 
prendre le  détachement  qui  garde  cette  ville.  Toiijoun  pré> 
irenua,  ib  ont  itèrepeuisia  tvee avantage.  Ib  oatftit 

beaucoup  de  pertes. — On  dit  que  par  ces  attaques  de  pos- 
tes ,  ils  ne  voulaient  que  distraire  les  Françaii  pour  avoir 
le  temps  de  fuirc  Hier  un  rdi  ps  de  troupes  sur  Pelegheîm, 
où  l'on  assure  qu'il  s'est  retranché  pour  couvrir  Gand.  — 
Ici  M  tomiHt  «vce  •rdeqraml'rtilQlNn»»  et  laa  rem- 
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pari*  de  Câurtrai  (oul  déjà  oapablt-^  de  rcsUter  à  la  plus 
vive  attaque. 

ht  Bttcécbal  eil  mm  eau*  lur  k  routa  de  M«oui  à 
CiArtni ,  el  de  Gourtni  l  Mfiira. 

Tl  vient  .i'avnvcr  ciicnn"  iri  2o0  rliaiâeUf»  belge».  Ce 
rorps  mlri-jiiJf  g^^JV^ll  Km.-.  It  >  jtniis.  — L«.-»  kakMUilU  d« 

lu»  Fraagm.  M*  Ctrl 
est  clwrgâda^iiiinaademeat  de  celM  viUa. 


FRANCE. 


Ih  Parti, 
CàUM  M  L*]aRaAOIlBlMItl. 


Samedi,  30  Juin  170S,  t  #1  IMUIW  Al  BlllB,  Hfen 

brvW,  à  l'iiûicl  de  la  caisse  da  l'mtnordIiHin,  m*  VI- 

vk'HM  ,  I  l  somme  de  scpl  millions  eo  assignats,  laquelle 
joliiii;  aux  654  uiUUoiis  déji  brûlés,  formera  caUe  de  561 


du  jr.  Ir  ma&e  de  Paris,  Mtim 
du  iO  Juin. 

On  parle  trî'S  diu  ricinenl  de  cet  éTéoorofnt  el  de  ses 
causes.  Chaque  parli  l'ciniNa^îe  sous  l'aspect  cotivoiiablc  à 
son  Inloi-Lt  iiartiriiliiT  ;  cl  pa>.iii)iis  altcrt-'iil  m  tous 
sens  1,1  vi  riiL'  Mai',  h  -i  Iidniuh'S  sages  Cl  sans  prévcnlioli 
ne  peuvciil  aMiir  (la'unr  iikiiiiitc  déconsidérer  ce  qui  s'est 
passé. 

L'Iionunc  est  natiirollcmein  avide  de  d<'rouvrIr  la  fause 
de  tout  ce  qu'il  mhI.  Plus  un  év<^m-iii(  iit  t  si  n  niiin jnabln, 
plus  son  îuiaKtualiuii  !>e  lourniciue  à  la  reciicrclie  de  celle 
dtcoilTCrte.  Le»  circunslancc^  actuelles  sont  exlréniemetU 
prapres  ftdunnorde  racli>il<3  ^  cette  ctiriosilé  inquiète 
U  baaafd  laisse  trop  ùdéslri  r,  H  il'oirre  pus  de  point  d'iip- 
f,ul  sur  lequel  l'esprit  de  rhomme  puisse  se  reposer  Iran- 
!,uillemeat»  «t  quoique  le  destin  aveugle  dispose  souvent 
iW  choses,  00  reut  UMi)oun  avoir  reooars  à  des  eoœblnai- 
réfléchies  et  qui  n'aient  rien  de  finrtuit. 

Aussj  beaucoup  de  gêna  do  bonne  fol  croient  que  l'éTé- 
r„,,i,.  iit  du  20  Juin  est  le  fmlt  d'une  inlrigue  cl  d'un  com- 

,1  :  ils  piMisontqae  les  moyens  qui  l'ont  amené  sont  d'au- 
iiiii  i  insproronda  qulto  ne  peuvent  Malet|idiiMreff.  Car, 
j(.„„ndez-l.  ur  sur  quoi  Us  fondnt  Icnn  wopçona,  tooi 
T-rrc/  iiu  iu  n'ont  que  de»  ld4eBWBnaa,liiMrttliaa,«*q«« 

r.eii  euii'»  n'^*^  ^"5!?^^^ . 
Ce  (lui  >  icMit  les  cooflCBMff  diM  kw  Jugement,  c'est  que 

d'autres,  sans  plus  do  iMeilon,  iMI  dn  mêm  auto,  c'est 

(lu'iUeniendejii  répéter  iHi  «aMo  qiN  eela «t  ?mit« 

le  luovoii  après  cette  assertioA  d'avoir  des  doutes  I 

OurliMK  fi»'s  niémc,  la  honte  de  revenir  sur  leurs  pas  les 
rciiiKt  dan»  la  toMc  où  ils  se  sont  avancés.  Je  ne  sais  quel 
faux  point  d'honneur  empêche  de  rétrograder,  mais  c'est 
eucore  là  une  faiblesse  du  CŒur  humain.  Avouer  un  Mrteit 
un  acte  de  couraRe  i|ul  n'est  pas  très  cnninmii. 

Esaniluons  d>'  s.ui^;-froid  révéïn  inrin  du  20 Juin.  Ou- 
blions pour  un  liiiUiii  luul  ce  que  uouii  i-ii  avons  entendu 
dire  suit  eu  bi'  H,  soit  en  niai.  Trausportons-itous  sur  le 
lieu  de  ia  scène.  Cet  événement  tout  entier  se  réduit  .1  l'eu- 
trte  dans  le  château  ;  car  si  cet  incident  n'i  dt  pas  eu  lieu, 
on  n'aurait  parlé  de  la  di'putailon  di  s  r.iulxmrgs  <pic  pour 
100  le  cortège  é(3lt  nombrtMi^,  iMipoiaut  ;  qu'il  avait 
lion  ordre,  qtie  le»  proprimes  avaient  éiO  rov 

 ipia  nui  dloyeu  n'avait  â  se  plaindre. 

Or  otite  entrée  est  évidemment  l'cfletd'un  U«  ces  mou- 
veneuts  Imprévus  qui  n'apparlleuiient  ni  i  ia  réflexion  ni 
a  aucun  Drwt  :  tout  Id  proi|v«.  Une  partie  de  ia  colonne 
sortant  de  PAaiemMéa  miloiiale,  déUalldaos  te  Jardin  des 
Tuileries,  le  traveraitt  tranqOl«eroent  pour  gagner  le  Poat- 
Royal  La  garde  Mlioalle,  rangée  en  haie,  présentait  les 
armes  et  doonaK  »»««*»  de  Joie,  laodta  q««_l>utra 

nariie  de  cette  edionne  prcuailsa  niarcbe  parle  GamNlieli 
a .  M.rte  que  chacun  se  rendait cbei  aoU  aa  manière,  «ans 
arui  -  un  but  unique  et  concerté  *  l'avauoe. 

Les  porteurs  de  la  péUtlon  étrfeBt  coiêlede  ottle  pjrdj 
d-ia  colonne  qui  était  au  Cerrousel.  Là,  on  iTétÉlt  afrttf* 
la  porte  rovale  pour  entrer  cl  présenter  cette  pélWellM 
roi.  On  II  appait  »  la  porte  ;  on  témoignait  de  l'impadeOMt 
U-.ofli.i'T  i.iiiiiu;iii.il  s.uuiparlj  cour  des  i'rnices,  vint 
tejuindre  les  cil«ïeus,  Igur  tkjJow  qu  ils  ne  pouvaient  |ias 


entreren  aussi  grand  nombre,  qu'ils 
commissaires;  cela  était  ceavena,  kWMHN  lont-àfCoap  te 
porte  s'ouvre  de  l'intérieur:  alors  le  lot  le  prédplie et 

inonde  â  Cinstanl  les  cours  et  les  appartements. 

Ou  est  li  le  dessein,  ouest  14 le  noment  donné  1  la  mé- 
ditation? Qui  ne  voit,  au  contraire,  une  masse  coniJdéra- 
ble  d'hommes  qui,  par  son  propre  poids,  se  presse,  s'en- 
traîne et  est  portée  ?  Ce  qui  s'est  passé  ensuite  dans  les  ap- 
partements ne  doit-il  pas  ouvrir  les  yeux  aux  plus  incrédu- 
lesl  Car  ciiliii,  qu'est-ce  que  les  i  iiii^ms  y  om  fait  qui 
donne  le  plui  Ic^jer  indice,  qui  laisse  U  luoinure  trace  d  un 
Conipi'H? 

S'i  tinii'  r  àfherchcr  des  moteurs,  des  Instigateurs,  c'est 
courir  apr.  s  des  fantômes.  Je  vais  plus  loin  :  i  inoins  que 
ces  moteurs,  que  ces  Instigateurs  nViis^nt  in'*  dans  I.-  v-ns 
de  la  cour,  ceux  qui  auraient  dirigé  le  raou\.  m  m  mr  .um 
été  les  plus  Ineptes,  les  plus  extravagaiiLs  des  h<>[iHiie<:  ; 
car  il  n'est  personne  de  sens  qui  n'ait  aperçu  à  l'iusUnt 
que  la  cour  seule  pouvait  tirer  avantage  de  cette  scèaa 
InaUendue  qui,  heureusement,  n'a  rien  eu  de  tragique. 

On  pourra  écrire  bien  des  volumes,  faire  de  belles  pro» 
cédureset  de  grands  commentaires  sur  révénemeiit  du 
30  Juin  ;  mala  Jamaie  on  ne  fera  croire  i  un  homme  niseo» 
nable  que  rentfde  dwlo  cklieM  ait  été  al  aédiiée  ai 

rmïïnm» 

Déparuftnenl  des  lloiu  ht  i-du-Rhônc. 

Hnnrlllp,  le  V  Juin. 

Le  consul  de  France  en  Morée  écrit,  par  la  toIc  de  Malte, 
que  le  RM\Jor  Lambro-Cazxone,  Russe,  a  rassemblé  selte 
bâtImonU  armée  en  guerre,  et  qu'il  en  a  envoyé  beanmnp 
dans  l'Archipel,  qal  0»  aaal  d^k  emparés  de  phtsieurs  bl- 
timenu  qu'on  dit  éM  fMtf  pnWiêm  turc.  Il  s'eat  éubM 
a\ec  le  resi*  de  an  dotia à  Galaaw,  dmis  l'Albeale  «iai- 
tienne,  OÙ  II  est  oocupéà  idttMir  UB  aneleo  fort  *  l'entrée 
du  port  de  Calamo.  On  ne  sait  al  cette  Ootle  BMnace  la 
puissance  uiariiime  des  Turcs ,  on  tri  elle  tombera  ca  ee»> 

qui  paraliroBi* 


D«  t'iducMim  Uttéraire,  on  Sssitt  sur  VorgoHhaHtm 
ë'métaUttmmmaptmrlêikêtaes  uincet.  par  M.  Ilassner, 
preîaawiirea  tbéalaila  à  I'— Irersité  de  (>trasi>ourK  ;  in-s* 
deaupw*  prb,tilr.  Ma.  ▲  Paris, ches  JL  rusdis, 
quai  des  JuagosUiis,  »■  17. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMRLIÏK  NATIONALE. 

l'U  E  M  [  È  K  t>  L  m  I.SL ATU  R  K. 
Préiidttnce  de  M.Girartlin. 
siAWCi  DV  TBireiicm  M  lonr. 

Une  letlre  du  ministre  de  la  guerre  annonce  qae 
U  <:iu>Uct,  Ueulenaat-général  actucllemenl  en  éut 
d'aocusatloii,  rMaine  k  palenent  de  son  traiietnent, 
avec  tl'aiit.iiit  phis  ih-  rais'm  qu'il  n'a  point  de  for- 
tune, et  qu  il  lie  peut  s.ius  ce  Irallcmenl  faire  suiisia- 
ter  sa  famille. 

Plusieurs  ineiabres  foat  observer  qu'il  o'v  a  pas  de 
loi  qui  l'en  prire,  et  denuodeflA  à  piMeri  iNiidre  d» 
jour. 

]  ;  Assetnbtt^c  n'étant  pas  en  nombre siiffisapi  ajoania 
la  délibi  ration. 

Ou  fait  lecture  d'ttoc  adresse  écrite  au  roi  par  les 
citoyens  de  Cahors,  par  laquelle  ils  le  prient  de  sca- 
toiirer  de  ministres  qui  lai  disent  la  vérité,  et  de 
nu  tire  la  sancUoD  an  décret  ooatra  te>  ttyablaa  irit» 
gieux,  et  à  <elui  qui  ordonne  tin  rasaOlblcnCM  Ml 
pour  assurer  le  succès  de  nos  arnies. 

La  société  des  AHlis  de  la  constitution  de  LHte  CB* 
voie  573  Uv.  |ww  la  gMtm.  (On  applaodiL) 

Une  adrcNedM  tilofentd»  Qhomoqm 
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on  décret  d'accusation  contre  M.  Bertrand,  cx-ml- 
nbtre  de  la  marine,  qu'ils  accusent  d'aroir  dégarni 

de  blt^  le  di'partement  de  TAudc. 

Cette  adresse  est  renvoyée  uu  coiuilé  de  marine 
déjà  chargé  d'un  rap|)ort  cum.criiaut  M.  Iki  iLind. 

Ou  lit  dans  un  ceriificai  délivré  .'t  \l.  f  cuaud  par 
la  société  des  Jacubins  de  Paris,  et  ^ii,-n<:  Lasource, 
préaideat,  leqael  atteste  aue  M.  ^euaud  a  donné  des 
preuves  de  dVlsine,  et  lui  accorde  la  faculté  de  porter 
le»  armes.  Suit  un  extrait  d'un  jugement  remhi  par 
le  parlement  de  I*aris,  le  3  mars  1789,  qui  cou- 
(laniue  ce  citoyen  aux  galères.  L'original  du  certificat 
et  déposé  au  juré  d'accusatioa  du  tribunal  de..... 
oà  t'inBlrdt  isontre  M,  Penaud  une  procédure  pour 
fait  de  vol. 

M.  ItAziRT  :  Je  demande  la  vérification  des  signa- 
tiii>-5.  Je  Uéciare  le  certificat  faux;  une  société  par- 
ticulière u'a  jamais  accordé  la  lacuilé  de  porter  les 
armes. 

On  rédame  Tordre  do  jour. 

M.  Lacroix  :  Si  M.  L.asource  a  signé  un  certincat 
aussi  inconstitutionnel,  il  a  violé  la  loi  ;  il  luériu:  d  *  a 
(trc  puni.  Si  c'est  uoe  fausseté,  il  doit  éUc  vcugé  de 
bcatonnie. 

L'AaaemUëe  renvoie  m  conitéa  de  anrveUlaoce 
et  des  douze. 

Une  dépulation  de  la  section  df^s  Tiillcrips  vient 
demander  le  liceucii  meiit  de  l'étai-major  de  la  garde 
nationale,  qui  a  perdu  la  coniiauce  de  tous  les  ci- 
toyens de  Paris,  et  uotaoïment  de  celte  aectioQ,  et 
déclarer  que  les  inrfs  ministres  renvoyés  ont  emporté 
•es  regrets. 

Cette  pi'lition  est  renvoyée  au  (  omilé  militaire. 

Ln  de  M.M.  les  secrétaires  lait  lecture  d'une  lettre 
de  MM.  Servan  et  Uoland,  ex-ministres,  qui  récla- 
ment contre  reqièce  de  persécution  intentée  contre 
eux  nar  la  commune  de  Strasbourg,  qui  les  a  d  'non- 
cés  devant  TAssemblée  nationale  pour  avoir  excité 
la  vigilaoce  e(  la  aolUdiode  dm  magistnt»  de  cette 

ville.  ^ 

Le  renvoi  à  h  cwnmlmfon  extraordlnaiw  est  dé- 
crété. 

M.  BAzni  :  On  a  Mt  Imprimer  l'adresse  des  offi- 
ciers municipaux  de  Su  nslxmrs  ;  je  demande lam4me 
faveur  |>our  la  justilicatioa  des  miuistres. 

L'impression  est  ordonnée. 

M.  bervau  adresse  eu  outre  des  oliaervationa  rela- 
tives à  quelques  inculpations  qui  lui  ont  été  faites  par 
M.  Itlancliard. 

Elles  sout  renvoyées  au  comité^de  l'exameo  des 
comptes. 

Uu  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

«  M.  te  président,  H  vient  de  m'étre  payé  parle  trésor 
p  li  li(  iifir  somme  de  1,125  liv.;  je  no  crois  pas  en  pou  voir 
f.iird  un  meilleur  usage  (pie  de  la  Joindre  aux  offrandes  d- 
viqms  déposées  sur  l'autel  de  la  patrie.  Signé  Gi  ito», 
député  du  départtmmt  de  la  Cite-d'Or.»  (On  applaudit.) 

Deux  cUoyeos  de  la  ville  de  Franqueial,  aitaée  entre 
Manhelm  et  leRbin,  envolent  \  r Assemblée  80éUv., 

et  demandent  une  sauve-garde  tricolore  poor  mettre 
leurs  propriétés  à  couvert  de  la  guerre. 
L'Assemblée  renvoie  le  doQ  et  fat  dfmendt  ■■  ei^ 

mité  diplomatique. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire.  Ut  one  ré- 
daction d'un  projet  de  décret  relaUf  à  ravanccmcnt. 
Cette  rédaction  est  définitivement  adoptée  eu  ces 
termes  : 


«  VÀÊÊÊmIààê  aailOMde,  coMidérant  qae  les  dtflicaltés 
qnl  éHvsnt  JouiiwUeinent  dam  l'arnée  au  sujet  du  rang 
que  doivent  occuper  k*  oBcters  nouvell 
aux  dlUmiU  grades,  Jetta  dans  les  tours  de  service  une 
Incertltoée qu'O  est  Inslantde  Mrs  ccHcr.  décrttt  on'U  v 


»  L'Assemblée  nationale,  apr^  avoir  déetétéllartran* 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  Us  laug  des  capititaM  et  das 
linueraâ  être  réglé  alasl  goTl  a  élé  pwsul 
IV  et  VII  du  décretdu  l*'aoM  17M. 

»  II.  Le  rang  des  soa»ttnitanants  ne  aava  plus  fié  par 
la  dato  de  Iwifs  brevets,  nais  pw  celle  de  leur  arrivée  an 
corps  auqoal  Hs  auront  M  attachés.  En  cnméqucnce ,  Il 
a«a tenu fCfkinpar  l'élat-ntnjor  do  rh.ique  r)^^!!)^^  de 

l'arrivée  d«a  cSlOfOlS  dattbiéa  au  grafle  de  sous-lieu  tenant  ; 
répo<|ue  de  celte  arrivée  au  corps,  servant  a  constater  le 
niiig,  s-  ra,  |iar  le  c|uarticr-oialtro-tréaoricr,  transcrite  sur 
le  brcivt  et  visée  par  Je  oonaall  d*adniiiiis(railoa  du  iM- 

mcnt 

a  III.  Lorsque  plusieurs  uvIlMiMmits  juront  joint 
leurs  drapeaux  I  •  iiiémo  jour,  ils  prendront  rang  entre  eux 
dans  l'ordrr  suivant  : 

■  Les  sous-licutcnants  pris  parmi  l.-s  nfllflers  ré'brmét 
ou  retlrtfs;  les  souK-lientei^.i'its  pris  p,iriiil  li -,  s  'Us-oiritliTs 
du  corps;  les  sous-lieuleiiaiii»  pris  parmi  les  voluataires 
ganles-naiionaux  ;  los  sous-lieulsnanls  pils  parmi  iMgan* 
des  nnli'iiinles  sédentaires. 

»  !\  .  l.r  l  aiij;  .  :i(ro  les  sous-Ilmitenanls  poumjs avant 
la  pnhliraii.iMi  ilii  pr(»scnt  dOrret  srrn  (iL'icnuiné  ainsi  qu'il 
es<  dit  il  lis  l'iiriu  'i'  H  du  pr(<si'iit  décret. 

»  V.  LorMjuc  li^s  Sdus-llcuinnanls  de  la  même  rlasse  au- 
ront joint  le  infino  Jour,  leur  raoR  srra  daermintf  par  l'an- 
cieuneié  de  leurs  services  -,  et  k  égalité  de  serrifle,  le  plus 
igé  aura  rang. 

n  VJ.  Les  appointements  ne  courront ,  poor  aucim  suj«t 
nouvellement  pourvu,  que  du  jour  de  son  arrivée  au  corps  t 
mais  chacun  de  ceux  qui  se  seront  déplacés  pour  Joindre 
leurs  drapeaux  obtiendront  à  l'avenir,  eo  indeaiiHIé, 
dcnil-DMiU  d'appolatcnent.  En  conséquence,  les 
saires  dm  pMfrm  les  rappelleront,  dans  la  prcmU 
qu'ils  paMeMnitpenrquInse  Jouta  avant  IV^o«M  deiour 
arrivée  an  eorpa^e 

Une  dépiitation  des  clio\en.<(  de  la  commune  de 
Vaugirard,  près  Paris ,  apporte  une  somme  de  600 1. 
pour  InfBWre.  Deux  enfants  y  joignent  le  montant 
de  leurs  menus  plaisirs.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  i''tLASsiF.R  :  La  commune  de  Vaugirard  sollicite 
depuis  long-temps  un  jupe-de-palx.  Elle  m'a  chargé 
à  cet  eiet  d'une  pétldon  dont  Je  deaaanda  le  renvoi 
an  comité  de  légIslaliM. 

Ce  renvoi  est  déeiéM. 

M.  Bai::noiix  rail  la  seconde  lecture  d'on  projet  de 
décret  concernant  la  suppression  dm  pnjfCmn  de  imi» 
tm  de  riiOtel-de-Ville  de  Paris. 

ta  troMème  cal  ajournée  k  boltafnn. 

M.  Laffon-Ladebat  propose  ,  an  nom  des  comités 
militaire  et  des  finances  ,  un  projet  de  décret  sur  les 
convois  mllIttiKa.  D  mt  ndopM  NnodtNUHloB  «■  €•• 
termes  : 

•  L'Assemblée  tiatiouale,  aprrs  avi'ir  entendu  le  rafiport 
dcsescomiléji  militair*:  et  des  liuaiins  ;  coiisi,i>:raiit  (|ue  \f. 
service  des  élitpL-s  ut  coinois  mililalr^-s  di  vii^nt,  (l.nii  les 
circous}auccb  atiurlles,  df  la  plus  grand'- imporlatiei' ,  cl 
que  les  disposlUons  nécessaires  pour  lui  donner  la  plus 
grMda  Mllvllé  ne  peuvent  pmetre  leiaidim,  déeiM»  qnll 
yaatf — 

dierèuit 

»  1%  Que  la  régla  des  éupcs  et  convois  miutalrmi  qnl 
était  dans  le  département  du  ministre  de  l'intérlear ,  sera  % 
Aeonrpier  du  l*^uUM,  dam  le  d^^ariemeot  du  adnistre 
de  la  guerre  t 

a  r.  QueleadnblredelaKnerredoomraftlaré^dM 
étapes  et  convois  mlillalres,  les  ordres  némwaiwn  ponr  M 

service  des  troupes  niarebani  par  éupeet  . 

•  8%  Le  iiiiuisire  do  la  guerre  est  charié  dTautoriSCr, 
après  les  avoir  ap|>rouvés ,  les  mardiés  particuliers  que  M 

régie  des  étapes  ei  couvais  militaires  croira  nécessaires 
pour  issuier  celle  partie  du  service  public,  alivsl  que  IM 
auginenlalioiis  de  prix  ou  la  nature  du  paiement  pourMS 
marcliés  dtijà  conir.i(-i.;s  pour  le  service  de  IWJ? 

»  4'.  l.e  iidaistre  adressera,  chaciut-  mois,  ik  I  AssciniHee 
atioaak,  une  copie  c«rtlttéc  des  marchés  parUcuUersqu  11 


I,  après  avoir  décrété  l'argeoM , 
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aura  auloriV'5,  et  uni'lnt  luiimf  iaaiious  ou  drs  cmili- 
lions  tic  palcnif m  <|ii  il  m  i  i  jul;.  t  tinmahlc  d'accordff 
»ur  )a  tIeiiiaïKlp  do  la  nu  ■  :  i  ■  s  ui  in  Ik^s  cl  ces  éUU,  après 
a>()ir«Hii  ^(!rilii'-.->  parles  rimuii  h  imliiaire  et lIC l'MlIlllIrt 
tli'S  flnaiiri'S,  seront  (h'-imii  s  archives; 

»  [r.  kl  T^^ii'  ri'tiirtti  ,1  au  miiii>lr*>  d>'  l'iiiliViciir  IV'ial 
des  i  iil<  iiiiiiiw  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'accorder  aux 
«îtapit  r>,  |H)ur  leur  service,  Jus47u'au  dernier  juin  1792  ;  ce 
ininisire,  apr>  s  avnir  vi»rifi6  et  approuvd  ccl  dut,  l'adrc*- 
»(>ra  l'Assi-tubléc  nationale,  f)ul  y  statuera  sur  le  rapport 
()•  ses  comités  luililairc  et  de  l'oniiuaire  des  iunces.  » 

Suite  dt  fa  éttausUm  relative  aux  mariages, 

M.  MCRAIRB  :  T.*A.<ts«mblé<î  tJtBt  ajoami!  les  deux 
premiers  articles  du  projet  du  comité  de  léglslaliou , 
qui  (Uablisscnt  la  d<Miaition  du  niariage*  Je  valSMHt- 

mcllrt'  à  sa  d^lilx'Taiioa  l'ai  liclf  UL. 

Art.  III.  L'âge  requis  pour  le  mariage ,  est  quixuo  ana 
pour  le*  boBUDUi  et  Ireiw  un  pour  les  lUai. 

Il  .s'agit  ici  des  mariages  qui  ne  pestent  Klàire 
qu'avec  le  conseil  tcimnt  des  parents. 

H.  FkauÇAU  :  Dans  un  sujet  si  Taste  et  al  Intéres- 
sant, j'<k*arte  ces  muilitudes  d'idées  et  de  sentiments, 
qu'il  fait  natarellemcnt  naître  dans  l'esprit  de  l'obscr- 
vaii'iir,  et  dans  le  cfi'ur  do  l'Iiotiimc  sensible,  pour  ne 
ni'allaclicr  qu'i'i  la  seule  partie  du  décret  qui  doit  ré- 
gler rage  reqnls  pour  contracter  mariage.  Je  vous  de- 
mande d'abord  quel  spectacle  oiïre  à  la  raison  hu- 
maine un  mari  de  quinze  ans,  qui  passe  sa  journée 
au  collège,  et  qui  vient  exercer  le  soir  sa  risible  au- 
torité dans  son  ménage  ;  ce  que  c'est  qu'un  père , 
qu'uo  magistrat  de  seize  ans;  car  la  paternité  est 
•Mai  «M  nagiatntiuei  Gelle-li,  pour  le  faite  obéir, 
a'a  Ms  beaolii  d*éife  entourée  de  Mlennetiei.  Le  re- 
gard d'un  ytitre  sur  un  (ils  verticn  «it  le plw puis- 
sante de  toutes  les  autorités. 

Lorsqu'on  se  ui.irie  au  sortir  de  l'enfance,  le  cœur 
n'est  point  encore  ouvert  aux  passions  ;  et  quand  l'Age 
propre  à  leor  défeiopiWMMt  est  arrlTé  pour  les  deux 
jeunes  époux,  ce  sentiment  nouveau  dans  leurs  nmcs 
clieiclic  uu  aliment  loin  de  l'objet  auquel  l'halutudc 
lie  vivre  ensemble  a  ôté  tous  s^^  <  Ii  iihh     Nous  de- 
vons tout  A  la  nature  ce  tribut  de  notre  faiblesse  ou 
de  notre  force.  Heureux  cdol  qui  le  paie  sans  rompre 
des  engagemenla  sacréSt  aans  porter  la  bonté  ou  la 
discorde  dans  les  familles.  Je  demande  que  l'âge  exigé 
pont  1.  mariage  soit  fi'sl*'  h  st-izc  ans  pour  les  lillcs, 
à  dix-huit  pour  les  liotnmes,  et  qu'il  ne  puisse  jamais 
y  avoir  une  dilTérence  de  plus  de  trente  ans  dans  l'âge 
de  deux  époux;  Je  le  demande  an  nom  de  la  nature, 
an  nom  de  la  morale,  an  nom  du  bonheur  des  bmll- 
I< -,  nu  nom  de  la  patrie  ;  ear  je  pense  que  tous  les 
devoirs,  et  que  la  plus  solide  base  des  vertus  publi- 
ques, ce  sont  les  vertus  privées.  Je  ne  crois  point  du 
tout  au  pauioiisuic  de  ceiu  qui  consomment  dans  la 
licence  cl  dans  la  débauche  le  patrimoine  tu  leurs 
cnfani»  et  de  leur  épouse,  de  ceux  qui  se  sont  toiijous 
montrés  flis  ingrats,  père»  dénaturés  et  faux  uuiis. 
Quelques-uns  de  ces  hommes  marchent  ù  la  vérité 
sous  les  étendards  de  la  pairie,  dans  ses  jours  de 
prospérité,  mais  prêts  à  lin  manquer,  si  la  fortune 
venait  à  lui  manquer.  CreyecqneoBlai  qui  n'a  \v\  être 
retenu  parles  liens  natarets  eî  sodaux,  i  >iiii]>!'  pour 

bien  moins  cncnn:  li'S  lii'iis  poliliqucv.  I  W  tels  hom- 
mes ne  sont  pa8descito>cus  libres,  ce  sont  des  escla- 
ves révoltés;  de  tels  hommes  n'ont  pas  le  cœm 
échauffé  de  cetemour  coatlnu  et  rétiéchi  du  bien  pu- 
blic, qui  ne  germe  et  ne  s*accro!t  que  par  les  vertus  ; 
i!s  ont  seulement  la  léle  prise  (îe  je  ne  sais  quelle  folle 
ai  Jeur  qu'ils  appellent  fiiii>senient  patriotisme,  qui  a 
>>  ^  ai  <:ès  et  ses  intermittences,  et  qui  ressonbie  aux 
maladies  physiques  du  corpit  himialn. 
Voyci daas  les  bctu  joim  de  l*iaiiqolié»  coni- 


i 

ment  les  devoirs  de  p<  rc  ,  de  fiis,  d'épôux  cl  d'amis 
s'unissaient  avec  les  devoirs  de  cilo)ens  et  la  di» 

G lté  de  l'homme  libre;  on  offrait  de  rencens  nnr 
I  auléls  de  Ténns  mftadiqite;  mais  tlmaglnatloB 

seule ,  exaltée  par  l'enthousiasme  dn  hnnn  ,  avait 
part  à  ces  olTrandos  ,  et  le  cœur  restait  tout  t  ntjrr  à 
une  épouse  qui ,  vivant  loin  du  monde,  plaçait  tout 
son  bonheur  et  toute  sa  gloire  dans  celle  de  soa 
époux  et  de  ses  enfonts.  Heureux  h  peuple  qui  trou- 
vait les  vertus  et  le  bonheur  auprès  de  ses  foyers , 
et  qui  ne  sachant  que  faire  des  vices,  les  avait 
exilés  d  itis  S4  s  ti  mples.  Je  VOUS  demande  aussi 
ce  que  c'est  qu'une  mère  de  quaiorte  ans,  qui  est 
encore  elle-même  sous  riniqjffJlWI  de  M  bonne, 
qui  est  à  la  fais  enlant  et  miffe«  frafcmante  et 
goirvemée. 

Enfin  ,  je  vous  demande  si  la  loi  pent  autoriser 
une  alliance  monstrueuse,  entre  un  octogénaire  et 
une  UUe  de  treize  ans  ;  s'U  existe  dans  les  ames  de 
deux  sexes  aussi  dissemblables,  un  seul  noUit  pur 
lequel  elles  puissent  se  eommunIqoM'  ;  et  m  dans  un 
coutrat  qui  e\ii:e,  on  dn  moins  suppose  l'abandon 
sans  réserves  de  toutes  les  facultés,  l'efTasion  la 
liius  .d)M(liie  de  tous  les  senliineuts,  vous  pouvez 
atteindre  le  but  de  la  nature,  en  autorisant  la  réu- 
nion de  ce  qu'elle  a  dle-même  at  fertement  séparé. 
Mais,  d i tes- vous ,  une  fille  pmere,  nn  vieillard 
amoureux ,  peuvent  couler  ensemble  des  jours  doux 
et  prospries  ;  rtiiie  im  t  (laus  la  communauté  sa 
jeunesse,  l'autre  sa  fortune;  il  eu  résulte  une  sorte 
de  compensation. 

il  est  une  chose  dans  la  rie  qnl  est  hors  de  tout 
point,  et  qui  n'admet  aucune  compensation ,  cYst 
le  sciuinitiit.  Il  faut  qu'il  trouve  son  objet  et  se  ré- 
pande ,  ou  bien  qu'il  se  dévore  lui-même.  Usez 
rtiisloirc  des  tribunaux,  ces  tristes  archives  des 
crimes  ou  des  folies  des  hommes,  ou  plutôt  Jeies 
les  yeux  autour  de  vous,  et  voyez  ce  qui  rnulte 

de  ces  maria'^'es  monstrnetix  et  contre  nature.  Mais  , 
ajuutez-voiis ,  les  luat  iages  entre  adolescents  pro-liii- 
seiit  l'iK'urenx  elFet  d'accorder  enscnilile  des  cnae- 
tèrcs  encore  souples  et  malléables.  Je  répondrai  par 
l'exemple  rf'JSRrrflMufMux.qol  est  convenu  luI-nataM 
de  n'être  devenu  un  grand  scélérat ,  que  parce  que 
d^s  l'âge  de  dix-huit  ans  on  enchaîna  ses  indiua- 
li  n  1 1  s  |)ar  m  mertage  pvématuré.  (li'ameBblée  applau- 
dit.) 

M.  Tailleper  :  Dans  les  cHmiM  IMds,  la  nuU* 
lilé  n'est  pas  arrivée  &  Ueiie  ans,  ni  même  à  qua- 
torze. Vous  ne  pouvez  fixer  le  mariage  qu'à  !'<  [)4M)ue 
où  la  uubililé  et  la  puberté  peuvent  être  j^ént'r.iif- 
meut  supposées  ;  et  cet  âge  est  de  quatorze  ans  pour 
les  filles  et  dix-hiiit  (Mur  les  garçons.  Vous  sentez 
d'ailleurs  combien  il  hnporte  4  te  société  d'avoir  des 
citoyens  robustes  et  bieo  constitués. 

M.  DiMOLABD  :  J'attaque  la  proposiUon  faite  par 
MM,  Français  et  Taillefer,  et  j'appuie  l'article  pro- 
posé par  le  comité  d»;  législation. 

Je  conçois  que  les  mariages  précoces  ne  peuvent 
donner  oes  citoyens  aussi  vigoureux  que  ceux  qui 
sont  contractés  dans  la  force  de  l'âge  ;  mais  on  a  eu 
tort  de  penser  que  des  unions  contractées  à  treize  ou 
quatorze  ans  pour  les  filles,  et  quinze  ou  seize  ans 
I)our  les  garçons,  soient  trop  précoces.  Dans  une 
grande  partfe  du  royaume,  dans  les  dépariemcnu 
méridionaux,  on  trouve  aisément  des  mères  de  treize 
â  quatozc  ans,  et,  par  conséquent,  des  filles  nubiles  I 
treize  et  douze  ans. 

11  ne  faut  donc  pas  ûxer  un  Age  au-dessus  de  celui 
qui  convient  dans  vma  grande  partie  du  royaume. 
Cela  serait  touille,  parce  que  dans  lesaulres  parties 
de  la  France  les  mariages  si  précoces  sont  très  rarea^ 

I J'ajoute  qu'il  y  aurait  du  (lanirer  à  !e  faire  ;  car  sH 
edt  possible  que  la  nature  p<trle  avdut  l^ge  (pCHk 
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nons  prnpo^e  de  Axer,  U  €st  possible  qtiâ  l'on  <^de  à 
ce  (HMicliant  de  la  nature,  toujours  puissant,  toujours 
irrésisUble  :  Toas  séries  doDC  obligés  alors  de  tolùrer 
un  honteux  concnblnsgc  ;  toi»  n'avez  pas  mfime  le 
droit  de  fixer  un  âge  cn-de(;à  des  bornes  prescrites 
par  la  nature.  On  ne  cesse  pas  d'i^tre  liomuie  parce 

an'on  est  citoyen,  la  socit-ti'  peut  rt'gler  l'exercice  du 
loit  sacré  de  la  nature*  dans  ce  sens  que  la  liberté 
des  on*  ne  porte  anenne  allebMe  I  la  libêrié  des  a«- 
tr<*s  ;  mois  clic  ne  peut  ni  les  anéantir  ni  les  suspen- 
dre. Quand  elle  en  aurait  le  droit ,  clic  ne  le  ferait 
pas  Impunément  ;  et  vous  prédis  que  si  vous  adop- 
tez la  proposition  de  M.  Français,  tous  ouvres  une 
source  de  désordres. 

M.  DcnEM  :  J'appuie  les  observations  qui  tous  ont 
Hé  présentées  par  M.  Taillefer  ;  étant  médecin  comme 
loi,  j'ai  reconnu  que  l'àgc  moyen,  dans  les  contrées 
septentrionales,  n'est  que  de  dli-huit  ans  ;  J'ni  même 
été  tétnoin  d'une  puberté  qui  n'est  venue  qu't'i  vingt 
ans.  J'ajoute  que  i'intérét  de  la  liberté  individuelle 
dotteéder  à  llulérét  général,  et  certes  Ucstde  llnlé- 
rèt  de  la  loelété  de  telUer  k  la  consarfailon  del*es- 
p^ce. 

M.  DAZinE  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
toute  espèce  de  fixation.  Je  ne  crois  pas  que  l'Assem- 
Mée  pnwse  fixer  on  terme  à  la  nature.  J  appuie  l'ar- 
ticle suivant  du  projet  de  décret  du  comité  qui  porte 
qu'au-dessus  de  l'âge  de  vingt-un  ans,  ou  pourra  se 
marier  sans  te  coosenteittent  des  parents. 

11.  UGuroL  :  SI  le  mariage  nVait  qu'un  but  oa< 
tnrel,  et  3*0  n*en  résultait  qu'un  elTet  civil.  J'appuie- 
rais la  proposition  de  M.  Bazirc  ;  mais  il  se  fait  en- 
core pour  l'avantage  de  la  société,  et  sous  ce  point 
de  vue  elle  doit  en  prescrire  les  conditions  ;  vous  de- 
vez surtout  vclUer  soc  riolérèi  des  enfants,  et  em- 
pêcher qu'ils  M  Miieni  h  victime  de  ÎTntérét  ou  de 
rambitiou  de  leurs  parents.  Je  demande  si  un  jeune 
Lomme  de  quatorze  ans  est  en  élut  de  faire  un  choix 
{>our  la  vie,  et  si  un  jeune  homme  qui  se  marie  d'a- 
près la  seule  impulsion  de  ses  pareats,  n'est  pas  un 
esclave  plutôt  qu'on  époux. 

L'AssemI>l>^e  décide  qu'il  n'j  a  pasUeU  à  déUb&CT 
sur  la  proposition  de  .M.  ikizirc. 

IL  Moiuntc  :  J'avoue  que  c'est  la  fiicitlté  de  con- 
tracter des  mariages  prématurés  qui  est  une  des  cau- 
ses de  la  dégradation  de  Tespèce  humaine,  et  que  le 
législateur  doit  porter  un  œil  attentif  sur  cet  objet. 
J'ai  regretté  à  cet  égard  que  les  lois  romaines  aient 
pris  le  dessus  sur  celles  de  L.acédémoue  ;  mais  je  crois 
que  c'est  limiter  beaucoup  trop  la  mariages  une  de 
Msixer  à  dlx-bult  ans  seulement  11  but  prendre  un 
terme  moyen,  et  vous  dcvex  vous  fier  sur  les  parents 
dont  c'est  le  devoir  d"em|M'clier  le  mariage  pour  le- 
quel leurs  enfants  ne  seraient  pas  propres.  11  ne  faut 
pas  obstruer  ce  canal  de  bienlaissuce,  U  ùat  garantir 
votre  loi  de  tontes  dispositions  Ibnitatives,  et  dlm- 
tanl  plus  qu'il  importe  d'opposer  tontes  sortes  de  di- 
gues à  la  corruption  des  mœurs,  à  cet  autre  scandale 
si  funeste  à  la  sodélCt  Je  mut  din  te  commeNn  des 
vleillanls. 

L'âssemblée  ferme  la  discussion  ,  et  décrète  qu'il 
n'y  n  pas  lieu  ù  délibérer  sur  l'article  du  comité. 

PiMenrs  membres  proposent  que  l'ftge  soit  fixé  à 
itegt ans.— Cette proposilimt  est         à l'onani- 

Gdte  de  te  txation  i  dls-hnltani  léToliM,  pour 

tei  hommes,  eal  rdeién. 
La  proposidon  de  te  flniloo  t  (Bx-sept  ans  est 

mise  aux  voix  et  adoptée. 

l'iosieurs  membres  observent  que  le  décret  est 
vidé  d'un  défaut  de  forme,  M.  le  président  ayant 
mis  le  décret  aux  voix  pendant  une  M.  iMésMit  de- 
aandalitepuiitei 


L'Aesemblée  décide  que  M.  Laoépède  sera  eo- 
teodu. 

U.  léAci^kùi  :  Je  demande  le  rapport  du  décret. 
Sans  doute ,  si  vous  ordonniez  que  ron  se  marUt  I 

l'âge  de  quatorze  ou  seize  ans ,  vous  feriez  une  loi 
mauvaise  ;  mais  lorsque  vous  iiv  faites  que  lixer  l'ûge 
au<jucl  il  sera  permis  aux  parents  de  marier  leurs 
enfants,  vous  devez  nécessairement  (aire  une  loi  qui 
puisse  s'appliquer  à  tous  les  cas.  J'avoue  que  quoi- 
que depuis  long-temps  j'aie  étudié  l'histoire  nauirclie. 
et  surtout  la  partie  iialurelle  relative  à  la  rcprodiic- 
lion,  je  suis  éionné  de  la  manière  positive  et  de  l'as- 
surance avec  lesquelles  on  a  avancé  des  assertions 
sur  des  obf«to  qa  ne  sont  cncoce  rien  moins  qne 
certains. 

J'observe  qu'à  l'égard  de  l'âge  de  puberté  ,  rien 
n'est  si  variable,  selon  les  Individus,  les  climats,  et  un 
très  grand  nombre  de  circonstances.  Les  exemples  de 
l'antiquité  sur  lesquels  on  s'est  fondé  ne  doivent  au- 
cunement influer  sur  votre  délil>ération.  Les  lois  te- 
eédémontennes  que  l'on  a  citées  étalent  bonnes  pour 
un  peuple  cliez  qui  l'on  avait  voulu  tout  régler,  pour 
ne  pas  dire  tout  dénaturer.  Mais  ce  ne  sont  pas  de 
pareilles  lois  qui  peuvent  convenir  à  un  peuple  qui 
a  une  constitution  fondée  sur  les  droits  naturels  de 
l'homme  et  sur  le  respect  povrb  liberté  tedividuelle. 
Si  vous  gênez  ainsi  et  les  convenances  particulières 
et  le  vœu  de  la  nature,  il  en  résultera  une  foule  dln- 
convénientH  pour  la  société,  et  de  maux  pour  les  In- 
dividus. Si  la  tribune  où  je  parle  était  une  chaire  de 
lycée,  et  qu'au  lieu  de  m'exprlmer  en  représentant 
dn  peu^  il  me  lût  permte  d'entrer  dans  des  déuite 
dilutonre  naturdte,  Il  me  serdt  Ikefle  de  prouver 
combien  il  serait  Inutile  et  même  dangereux  de  tixer 
un  Age  au-dessus  de  13  ans  pour  les  femmes ,  et  15 
pour  les  hommes;  votre  loi  ne  sera  bonne  qu'autant 
qu'elte  se  rapprochera  du  moment  9ik  te  nature  per- 
met et  commande.  J'appuie  donc  te  proposition  do 
comité. 

.M.  Tiixox  :  Je  ne  me  permettrai  pas  de  traiter  la 
question  ni  lu  anatomiste,  ni  en  naturaliste;  ce  «juc 
Je  vais  dire  a  rapport  à  la  manière  dont  elle  doit  être 
envisagée  par  le  législateur.  De  l'Age  oftseeonime- 
tent  les  unions  conjugales  dépend  la  Ibrce  morale  et 
physique  des  Individus,  par  conséquent,  l'hidustrle 
nationale  et  la  fortune  publique,  fl  est  certain  encore 
qu'un  jeune  homme  de  l^i  ou  15  ans  ne  recevrait 
pas  le  prix  de  sa  journée  de  travail  au  même  taux 
qu'un  Jeune  liomme  de  20  ans,  et  cette  conaidéraiion 
est  encore  d'une  grande  Importance  relativement  an 

mariage. 

M.  Co.NDoncET  :  Je  demande  la  parole  pour  vous 
soumettre  uue  considération.  Tous  les  préjugés  nobi- 
liaires ne  sont  pas  éteints .  et  si  vous  flxex  on  tee 
avant  lequel  lliomnM  nVsl  pas  encore  dans  le  cas  de 

se  faire  un  choix  réfléchi,  les  parents  se  hAtcront  de 
marier  leurs  cnfauts  d'après  des  préjugés  de  forttme 
et  de  nnIsMnce. 

M.  Bazirc  :  Dans  les  lois  à  perpétuité.  Il  ne  faut  pas 
se  déterminer  par  des  motifs  de  circonstances,  et  une 
loi  sur  le  mariage  ne  doit  pas  iMre.  une.  loi  l  évulution- 
naire.  Je  demande  la  question  préalable  contre  ce  veto 
d'un  nouveau  genre ,  qu'on  propose mr  te  nature,  te 
raison,  le  sentiment  et  la  liberté. 

M.  DccASTEi.  :  De  quelque  manière  que  vous  fixiez 
l'âge  du  mariage,  vous  n'arrélerW  pas  les  élans  de 
te  nature,  si  une  femme  se  tronve  éncetete  I  id  «ne, 
aliendrei-voos  jusque  16  ans  pour  te  marier  et  don- 
ner un  état  h  son  enfant.  Le  mieux  est  de  s'en  rappor- 
ter à  la  prudence  et  à  la  tendresse  des  parents.  la 
proposition  de  M.  Condorccl  ne  \yçut  jws  dcMeriiiiuer 
votre  délibération»  Ge  n'est  pas  parce  m'U  serait 
ImlQeBvMr  tel  ld4itBDlllttm«t«MlfMilBft« 
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vidas,       faut  emptehrr  le  reste  de  la  natton  àê  w 

marier. 

M.  Dccos  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  et  la 
gestion  préalable  sur  toute  ti  vaikm,  aneodn  goe  le 

mariage  est  un  droit  naturel. 

I/Assemblée  décide  le  rapport  do  décret 

M.  Lasourcf.  :  Ji"  n'ialilis  ma  proposition  ;  elle 
consiste  h  ce  que  le  mariage  soit  lixé  pour  les  femmes 
à  13  ans,  et  pour  les  hommes  à  15.  Toutes  les  fois 
(]m'  l(>  It^gislaicur  veut  corriger  la  nature,  il  tombe 
daiib  des  écarts  toujours  funestes,  les  lots  natorelles 
.surii^ont  pour  la  conservation  des  e-spt?ccs  ;  et  quand 
elle  a  donné  h  l'iiommc  la  faculté  dp  se  reproduire , 
die  n'a  pas  prétendu  lui  en  ôltT  l'exercice ,  dans  la 
crainte  do  faire  d<''générer  l'espèce  Tous  les  apho- 
risuios  d'Ilippocrate  ne  valenl'pas  la  sagesse  que  la 
nature  ui^l  dans  sa  marche,  l.es  cvcV  s  de  I.i  jeiun-sbL' 
altèrent  bien  plus  les  facultés  de  Thomme,  qtic  ia  vie 
T^6s  d*un  nomme  marié.  Les  propositions  qu'on 
vous  a  faites  ne  tendent  qu'à  prolonger  le  genre  de 
vie  crapuleux  ei  d^:slr^lcl^  ^^r  de  tout  principe  de  santé 
que  l'on  remarque  dans  plusi'^urs  grandes  villes  du 
royaume,  où  l'oa  voit  se  promener  dans  les  lieux 
ponfies  des  squelleties  vivants,  tristes  victimes  des 
excès  qui  accompagne  le  célibat. 

M.  GuADET  :  Je  demande  le  rapport  du  décret,  et 
je  me  fonde  prcinièri  iiu  lU  sur  ce  que  faisant  une  loi 
qui  doit  s'étendre  sur  un  empire  très  vaste,  où  il  y  a 
oilRIrenls  climats  et  différents  tempéraments,  vous 
devez  nécessairement  laisser  la  plus  grande  la'.itude; 
2"  parce  que  la  nature  se  dévelopiic  moins  facilement 
dans  la  classe  aisée  que  dans  la  classe  travaillante  du 
peuple.  Je  parle  Ici  du  développement  réel  4cs  lacul- 
ib  physiques,  et  non  pas  de  celai  qui  n*e8t  qoe  le 
résultat  d'une  imagination  échauffée  ;  3*  si  vous  lixier 
l'âge  auquel  les  jeunes  gens  peuvcul  se  marier,  vous 
devriez,  h  plus  forte  raison ,  fixer  le  temps  auquel  il 
ne  sera  plus  permis  de  contracter  le  mariage  ;  car  s'il 
V  a  quelque  chose  qui  offense  les  moeurs,  qnl  scanda- 
Use  ici  société,  c'est  le  spectacle  de  l'union  d'un 
vieillard  octogénaire  avec  une  iille  de  quinze  ans, 
d'nn  cadavre  attaché  à  un  corps  vivant. 

M.  Docoft  :  J'appuie  ia  proposition  de  M.  Goadet 
par  m  article  mène  de  la  constitndon. 

«  La  loi  ne  rof  onnalt  plus  ni  vœu  religieux  ,  ni 
aucun  engagauieul  qui  serait  contraire  au  droit  na- 
turel- » 

Je  laisse  ft  rAflaemblée  à  Juger  ai  ce  ne  serait  pas 
contrarier  le  dnrit  naturel ,  que  de  Sier  l'époque  du 
«lariagc. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  délibérer 
Mir  la  proposition  de  M.  Goadet 

£Ue  décrète ,  conformément  li  l'article  do  comité 
de  lé^dation ,  que  l'Âge  requis  poor  le  mariage  est 
de  «nuise  ans  poor  les  bommes»  et  min  au  pour 
lesaOea. 

U,  LU  PRÉsidetit:  Conroruiémcnl  audécretdoSft, 
MM.  les  ministres  demandent  la  parole. 

M.  DuiAHTHOR ,  ministre  de  ta  justice  :  En  exé- 
cution de  votre  décret  du  lU  de  ce  mois,  I(^s  miids- 
tres  du  roi  se  sont  réunis  pour  vons  rendre  compte 
des  mesures  prises  et  à  prendre  pour  réprioMt  NS 
troubles  occasionnés  par  le  faoatisme,  et  pow  |MnB- 
tir  Paris  d'une  invasion  par  on  camp  de  réserve  en- 
tre cette  capitale  et  les  frontières. 

Qoaat  à  ce  dernier  objfil ,  vous  connaisses  déjà  , 
Mesrianis,  lesimeatlansdo  roi,  parla  preposiâott 
que  votis  a  faite  en  son  nom  le  ministre  de  la  guerre, 
et  que  vous  avez  renvoyée,  avec  le  rapport  qui  lui 
sert  de  développement ,  à  votre  comité  militaire  ; 
c'est  à  voos ,  Messieurs ,  de  réaliser  ce  projet,  et  de 
pnNumccr  ee  qoe  les  etreotslances  et  nus  besoins 
vous  paraîtront  exiger.  Cette  proposition  du  roi  a  un 
doubi<i  objet,  celui  de  mettre  i'ans à  l'abri  de  toutes 


tentatives  de  l'ennemi ,  et  celui  de  renforcer  au  be- 
soin l'armée  de  frontières  par  des  reemês  qu'on  au- 
rait instruites  et  discij)linées  sous  la  tente. 

Relativement  aux  troubles  produiu  par  le  fanatis- 
me ,  les  mesures  prises  jusqu'à  présent ,  Messieurs, 
se  réduisent  à  l'exécution  des  lois  faites  et  promul- 
guées ;  nnns  n  a\ons  pu  nous  en  p(îrmcttre  d'autres  ; 
ce  sont  les  seules  que  le  roi  nous  ait  toujours  présen- 
tées, et  les  seules  que  les  ministres  aient  pu  réaliser. 
Les  limites  du  pouvoir  exécutif,  en  fait  d'atlminlslra- 
tion  judiciaire  ,  se  trouvent  dans  les  lois,  et  dès  que 
les  lois  rabandonnent ,  il  esi  nécessairement  sans 
activité.  Vous  avez  pris  à  cet  égard  une  mesure  que 
le  roi  n'a  pis  Jugé  I  propos  d'adopter  ;  Il  ne  non  est 
permis  de  vous  rendre  compte  ,  ni  de  son  (ipinion 
ni  de  ses  motifs.  Pans  l  exercicc  du  pouvoir  de  sauc- 
tlon,  il  fait  partie  intégrante  du  pouvoir  législatif,  et 
nous  avons  dd  respecter  sa  liberté  à  cet  égard ,  . 
comme  tout  citoyen  doit  respecter  b  liberté  de  lé 
pensée  et  de  l'opinion  dans  fa  pfnoone  «le  dlWllli 
des  membres  du  corps  législatif. 

11  en  est  une  untre  que  nous  vous  avons  souvent 
demandée,  et  dont  nous  allons  jouir  bientôt,  c'est  le 
décret  sur  les  actes  de  naissance ,  mariage  et  s^wl- 
turo.  Cette  raesurp,  Messieurs  ,  nous  l'espérons,  pro- 
duira les  plus  lieureux  effets  ;  mais  nous  provoyons 
avec  douleur  qu'elle  ne  sulEra  pas.  Enfin,  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  exposer  que  le  Code  pénal  est 
notoirement  Incomplet,  présente  des  lacunes  q«l 
chaque  jour  arrêtent  \cs  tribunaux  ,  et  suspendent 
l'activité  de  la  justice.  Une  foule  de  délits,  déclarés 
tels  par  la  constilutimi  et  par  d'autres  lois,  ne  sont 
soumis  k  aucune  peine ,  ni  par  le  Godepéoal ,  oi  par 
le  Gode  de  la  police  eorreetRHUMAt  Sf  ees  laennes 
étaient  remplies ,  si  tous  ces  délits  étaient  bien  défi- 
nis ,  si  chaque  délit  était  soumis  à  une  peine ,  nous 
sommes  persiudés  que  par  le  seul  effet  de  l'action  de 
la  justice  secondée  de  tous  les  moyens  de  force  qui 
sont  entre  les  ntatns  de  Padmlalslratlon ,  la  prix  re- 
naltrnit  insensiblement  (fans  le  royaume  ,  et  C"l  heu- 
reux résultat  ne  se  ferait  pas  iong-temps  alteiidro,  si 
l'on  ajoutait  au  complément  du  Code  pénal  des 
moyeu  de  rendre  la  justice  toujours  active,  toujours 
prâente.  Tel  serait ,  paV  exemple,  le «omooars entre 
les  juges-d('-pnix  et  les  directeurs  des  jurés,  pour  les 
premiers  actes  des  procédure ,  lors  du  moins  qu'il 
s*agirait  de  ces  grands  troubles  dans  lesquels  un 
homme  isolé  et  sans  force  est  quelquefois  entraîné, 
malgré  lui ,  et  que  d'ailleurs  il  n'ose  ni  arrêter ,  ni 
punir. 

Oo  vous  a  dit  que  lorsque  des  troubles  agitent  tout 
on  département ,  et  à  plus  forte  raison  tout  le 
royaume ,  le  roi  est  autorisé  à  donner  des  Oldrcs 
pour  le  rétablissement  de  la  paix. 

Messieurs,  il  suffirait  de  fixer  son  atlcnti.tn  sur  le 
titre  dans  lequel  se  trouve  cette  disposition,  pour  sen- 
tir qw  cette  mesure  ne  pent  être  iqipliquée  par  les 
ministres  aux  troubles  religieux  ;  ce  titre  est  celoi  de 
la  force  publique,  i.a  disposiiion  ne  peut  donc  s'ap- 
pliquer à  des  individus  perturbateur^  du  repos  pu- 
blic, mais  à  ces  insurrections,  à  ces  attroupements  sé- 
dittenx,  centre  lesquels  il  n'ert  d*nntra  moyen  de  ré- 
pression que  la  force  publique. 

Quant  aux  individus  jK-rturbatcurs ,  il  sufDtde  lire 
l'article  IX  delà  déclaration  des  droits,  les  articles 
X,  Xi,  XVI  du  chapitre  V  de  l'acte  coosUtuiifuind , 
ks  articles  V  et  VI  de  la  section  sor  les  minIsires, 
pour  sentir  que  de  pareils  ordres  seraient  des  atientaU 
contre  la  constitution,  et  que  le  ministre  qui  les  fe- 
rait exécuter  encourrait  l'indignatuui  publique  et 
mériterait  d'^^uver  toute  la  sévérité  des  lots.  Le 
pouvoir  esécntir  ne  pent  fidre  aneone  loi,  même  pm* 
visoire  ;  il  ne  pent  ^rc  que  des  proclamations  con- 
formes aux  lois,  pour  en  ordoqper  ou  eu  rappekr 
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l'exécution.  I^e  roi  en  a  fait  ano  pour  l'armée,  dont 
j'aurai  l*li(»nti<'iir  de.  vous  faire  lecture.  Le  ministre 
des  «flaires  étrangères  est  cliargé  d'eovoyer  aux  di- 
verses puissances  de  PEorope ,  une  notiiication  qui 
ks  Gxera  sur  les  véritables  dispositions  du  roi,  et  ne 
leur  laissera  plus  axicun  prétexte  de  croire  qu'elles 
servent  Louis  \VI ,  m  att Liqnant  h-s  Français  et  favo- 
risMil  les  projets  de  vengeance  des  princes  émign^s. 
Le*  ministres  saisissent,  d'ailleurs,  toutes  les  0C4:a- 
don»  que  tes  dicooMaacet  leur  présentent  poor  ré- 
pmdre  llnstmettoo  et  cet  esprit  de  concorde  et  de 
bienvcillBnrp  qui  devrait  nous  unir  tous.  Mais  les 
grantles  mesures,  les  seules  qui  puissent  toujotu's 
produire  leur  «flu,  c*cat  de  fooi  qa*èlles  doivent 
émaner. 

Complétez  le  code  pénal,  tous  nos  troubles  inté- 
rieurs céderont  à  la  force  et  &  la  sagesse  de  vos  lois , 
et  le  fanatisme  hii-niémc  viendra  expirer  auK  pieds 
de  la  justice.  Signé  Terrier,  Lacoste,  BetimkUs 
Lazard,  Scidian.  0uanb<nuu,  Duranthon, 


MêttPÊ  éitrHmm 


Français,  qui  portes  les  arinns  pour  la  diSfcnse  de  la 
pelrte,  c'est  lu  rOK  c'est  le  chef  suprême  quels  coosiltalJou 
VOUS  a  donné  qui  vous  léOMjgne.  dans  ces  circonstances 
jfMBtmea,  se  soHIeitade  et  nntérêt  eonstint  qall  prend 

•  toutes  vus  artions. 

La  nation  a  Ica  yeu*  liti's  sur  vous  ;  en  tous  ronflant 
Il  s  >.-t  ri;iai,  oUf  foiidi'  l'espoir  de  sa  Iranquillllé  et  de 
fOi)  Ixnilii'iir  sur  l'ordre,  la  disijiplinc  et  l'olx^lssance  gra- 
UÛclli-  (|ui  (i  iurni  régner  \win\  vous.  Hi'j'i  vtmsen  avez, 
senti  IcH  tieurcux  eflets,  et  partout  où  vous  aves  été  sou* 
(ui^  niix  lois  aUUiireat  dai  toosèe  ont  oonraioé  votre 
courage 

Cest  on  speetado  Men  liBpnemt  que  la  réonlon  des 
diofeni  eektai»  et  das  eoldaia  eltiqrons,  conil>attent  pour 
lelUMni,atréMliiidelBsanveroude  périr,  eteeiarvent 
HwtosUenot  d*eseiiple.  A  n*il  pu  voir  qu'avec  la  plus 
vhe  «HMKdon  des  seMm,  nevleai  daes  le  métier  des 
armes,  devenir  leeb4<oup  les  émules  des  plus  ancleoncs 
troupes,  cl  prouver  ainsi  que  l'amour  de  la  patrie  et  celui 
de  lalltMrté  sont  les  bases  de  toutes  les  vertus  guerrières  ; 
mais,  soldats,  ne  vous  mépreucz  pas  à  c«  nom  sarré  de 
liberté,  i»ongez  qu'elle  consiste  k  n'oljélr  qu'aux  lois,  et 
qu'elle  établit  pour  premier  devoir  de  leur  eireûdéle.  Le 
roi  s'y  csl  soumis  nvrc  nuprrS'si'iiK'iit  et  sans  rt'scrvc; 
puisse  cet  exemple  vous  encourager  a  braver  tous  les 
dangers  plutôt  qoe  de  Banqiwr  t  œqne  vous  «vet  Juré 
d'observer. 

J'ai  déploré  d'abord  l'égarement  des  oflcicrs  qui,  par 
de  fua  préjufés,  abjuraient  des  aermcou  rolontalrw  et 
■ecrés.  Mais  depub  que  vous  avea  eembelta  poorle  pétrie, 
Je  suis  proCDOdéoMot  tauiiané  oootie  eamqol  pameat  M* 
dKBcat  à  reonemi,  et  êbeodonocnt  le  poeio  d'Iionncer 
oftaneooflanoelesevdtplaedsije  ieerefinleconimc  mes 
emiemto  personnels,  eonuM  ks  enneode  iosplus  dange- 
reux de  l'Kut,  et  il  an  eettennNtM  A  ma  sensibilité  lors- 
que je  verrai  s'appesantir  aor  eox  toute  la  rigueur  des 
lois. 

S«Hi  re  envers  ins  otTicicrs,  en  raison  du  l'imporlancc  de 
Ifiiis  i|i  voirs,  j'iid'D'li  ilu  '■nldat  la  plus  eiulère  soiiniission 
aux  ii'^gles  de  la  discipline.  Je  vous  ai  doimd  des  généraux 
dont  l'expérience,  les  talents  et  l<-  patriotisme,  jusdflcnt 
ma  confiance  ;  vous  leur  devez  toute  la  vOtrc,  votre  sûreté 
■éme  l'exige.  S'il  so  trouve  prés  de  vous  des  hommes 
pervers,  qulciwrGiient  à  voes  ' 
Pqfve  ces  Itellres  qal  vous 
di^shonorcr. 

Soldais  fran(;jis,  illustres  dans  tous  les  temps  par  votre 
ardeur  guerrière,  son  énergie  ne  p( m  ipic  s'accroître  de- 
puis que  vous  ttes  devenus  ci(oN< us  et  honinius  libres. 
Combatiez  ax  e  licrtéj  respectez  les  propriété»  de  l'hoininc 
paisibli';  r  ijipi  li  z  votre  huiuanilc  pour  les  vaincu.s.  Sa- 
tin z  iju.'  1'  ^  siiti  ijs  lie  ppuvciil  i!triMpit>  Ir  rcMilMt  d'iiiit; 

coutioncc  uiutucllc ,  et  de  la  di»dpliue  la  plus  sévCre.  Ceux 
  Mil» 


lMr,a'éoeutcx  pas, 
etqolvenlaotvoos 


garants  do  la  reconnaissance  de  vos  concitoyens ,  de  ree« 
time  des  représentants  de  la  nation  et  de  l'amour  du  roi 
des  Français.         signé  Locv»;  contretigné  LuAas. 


UMn*  4iM,k  wmkMitMckneràM.  ln/ÊrÊ,mMÊm  4$ 

Aa  quartier  (çénénit  h  Menln.le  2»  juin  (TOT,  I'bo  <  rte  \n  Ill>prt(*_ 

Je  vous  envoie,  Monsieur,  &ur-le-cliamp ,  le  dernier 
n  urrier  que  vous  venez  de  m'expédier,  avec  vos  dépêches 
du  35.  Notre  paillon  est  toujours  la  même ,  et  rien  ne  peut 
ni'lnquiéter  SSieS  pour  me  faire  rétrogader  sur  Lille.  J'ai 
renforcé  mon  evant-garda  sur  Courtrai ,  et  avec  des  re> 
traocheineuts  (fee  je  lUe  faire  ,  celte  posiUon  est  très 
bonne.  Vow  nOOVCz  as<turer  le  roi  que  la  nation  françatae 
n'a  pas  de  plOB  sélé  défunscur  de  ootre  i 


mol ,  mais  deo  ne  francblaa  etratiacliement  qoe  Je  petto 
a  Sa  Majeelé,  ne  aie  permettent  pis  de  teidr  an  antre  lan> 
iqueodnlquenM»  cmnr  et  nu  eooscience  om  dictent, 
aide  Id  votre  pranitar  eonrrier  que  je  renverrai  an 
relènr  de  H.  Vakoee,  evee  tow  les  déuiis  les  plus  cir> 
eenstandés  sur  le  positkm de  notre  armée ,  de  l'esprit  qui 
tefoe  et  de  la  sensaUon  qu'y  a  pro<lulie  la  dernière  démar- 
che  scandaleuse  envers  le  ml ,  qui  est  maA  cbérl  que  la 
constitution.  Je  vous  enverrai  aussi  par  le  même  courrier, 
une  copie  du  plan  de  campagne  que  j'avais  soumi»  it  la 


Le  mini'^tre  de  la  ptierro  nnnonrp  qu'il  ntles  fif'tnils 
à  coininiluiqucr  à  l'.Vstiemblée,  au  sujet  de  l'armée  de 
M.  Liickner,  mais  qalls sont  de  natore  à  ne  ponvoir 
être  rendus  publics. 

L' Assemblée  l'autorise  à  les  présenter  à  la  commis* 


Le  ministre  Ut  enssulte,  1*  une  relation  du  Ki'm'ral 
Lallemand,  qui  annonce  que  l'avant-gardi-dc  l'armée 
du  centre  ayant  été  attaquée  le  27  par  nu  corps  com- 
posé de  boulans  et  de  Tyroliens,  ceux-ci  ont  été  en- 
tièrement défaits  avec  une  perte  de  83  prisonniers  et 
un  grand  nombre  de  taés  et  blessés  ;  T  une  lettre  da 
gémirai  Luduer  no  Nl|  ralnilveiBent  aux  événements 
dnSOJain. 


A'.  B.  Nous  donnetMseeK 
cbalo  numéro. 

M.  Qoyer  prononoe  m  disconm  snr  h  qnestfon  do 

savoir  juwju'à  qnel  !r  cf>nsi^ntemi'nt  des  jx'-res  sera 
nécessaire  pour  contracter  un  marlaye,  et  propose  de 
la  borner  à  20  ans, — La  di.se.usslon  l'iant  coutiimée  à 
la  procbaioe  séance ,  nous  rapporterons  dans  ie  nu- 
meio  de  demain  Topinioii  de  IL  Gofcr. 

La  séance  est  levée  à  qiutrehetires. 


IIMIm  df  te  «Amw  dn  sgfr. 

Deux  adresses  ont  occupé  entièrement  cette  séance;  la 
première,  di-v,  cil'iynis  iji:  lu  viHc  de  Ilouen ,  suivie  de  37 
pages  de  si(,'n,uure5  ;  la  seconde,  de  rliiq  ailmiuistrateurs 
du  di'parteiiu'nl  d<!  l'Alsiic  ;  loutesdeux  cleiiiaïKlant  la  pu- 
nition des  déiiu  connais  anx  Tuileries  ,  le  juin  ;  toutes 
deux  adhérant  à  la  lettre  de  M.  ],ar^yette.  La  leriure  do 
ces  adresses  e  cxdté  de  vloieou  débau  ;  elles  ont  été  Vvm. 
et  l'autre  navoHse  à  la  6ew«is<Bn  eitcaordlnaire  dss 
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AI\TS. 


CRAVT7AE9. 


Portrait  de  Charles  Linné',  d*  neof  poncei  et  demi 
•ur  hu!( ,  de  forme  orale,  gra««  en  cualcur  au  layîs, 


Îar  M.  P.  M.  Alix  ,  fAÏsant  pendant  à  coux  de  Voltaire, 
.-J.  Roasseau,  Mablr  ,  cl  de  Montaigne,  graves  par 
le  même  ;  prix  1  6  livrci  chacun.  A  Par!»  ,  clici 
M.  Druuhin,  cdiirnr  et  proprit'taire  de»  yintit/uilcs 
nationales^  rue  Christine,  n»  a. 

Ce  portrait  c»l  trait/  arec  anc  perfcclion  qui  prourc 

3 ne  îtf.  Alix,  encouragé  par  le  »ucc(^9  de»  premiers,  re- 
oublc  dVmulation  et  d'i-rfurt»  ;  il  semble  ausii  redou- 
bler de  laleiiti  \a  collection  dont  ce  portrait  fait  partie, 
devient  de  plu»  en  pin»  precieasc,  et  par  la  beauté  de 
Pimiiation,  et  par  TintcVii  qu'inspirent  le*  ruodilcs. 


OéOGRAPBIK. 


Nouvelle  édition  raisonnée  de  la  carte  de  la  France, 
par  M.  L.  . . .  Brïon  ;  revue  et  augmeotc'c  depuis  la  sup- 
pression de*  alternat»  de  chefs- lieux,  le  rapport  du  co- 
mité' militaire  sur  l'état  de  nus  frontières,  et  la  réunion 
PAvignon  et  du  ci-devant  comtat  Venaissin  aux  drpar- 
temeuts  des  Uouches-du-RhAne  et  de  la  DrAme. 

Entre  choses  qui  différencient  des  autres  cartes  de  ce 
genre,  on  remarque  toute»  les  place»  fortes  de  nos  fron- 
tières ,  et  au  dehors  le»  principaux  points  du  thrltrc  de 
la  guerre;  prix  la  fr.  A  Pari»,  chex  Tautcur,  rue  de  la 
Harpe,  n"  i5^;  MM.  Buisson,  libraires,  rue  Haute- 
feuille,  n'ao;  et  Ucscnne ,  libraire,  au  Palais  Itojal , 
a  1  et  a. 

Le»  personne»  qui  ont  des  exemplaires  de  la  i"  édi- 
tion, pi-uvcnt  les  échanger  pour  ceux  de  la  nouvelle  ,  à 
raison  de  aG  fr. 


LIVRES  XODVEÀDX. 

Mémoires  du  baron  de  Capellen  de  Miirsch,  membre 
de  Tordre  équestre  du  comté  de  Zulphen  ,  et  de»  Ltats 
•ouvcrains  du  duché  de  Gucidre  ,  député  rilraurdinairu 
à  rassemblée  de  leurs  hautes  puissances  les  étals  géné- 
raux dos  Provînces-Unîe»  ;  condamné  i  perdre  la  lile  , 
par  une  sentence  de  la  cour  de  Guel ure  ,  du  d  août 
1^86,  après  le  bouleversement  de  la  république  par  les 
troupes  prussiennes,  traduits  du  Hollandais  ;  in-H"  de 
53u  p'gcs.  A  Paris  ,  de  riioprimcrie  de  M.  IL.  Jauscn  , 
cloître  Saiut- Honore. 

Nous  revicndroni  sur  cet  ouvrage  doublement  inté- 
ressant et  par  son  rapport  avec  de  grands  ércneroents, 
et  par  la  |uslificatiun  d'un  ami  de  la  liberté  ltollan~ 
daise  ,  pruscrîi  par  le  despotisme. 


SPECTACLES. 

AcADKMIB  RoTALEDK  MUSitjUE.  -- Demain  la  re- 
prise de  Corisandre,  avec  des  changement*. 

TnÉATiiK  DB  LA  Natio».  —  Gaston  et  Boyard  ; 
Us  Kausses  injide'tités.  (  M.  Larive  jouera  dans  la  pre- 
mière pièce.  ) 

TasATas  Italibr.  —  Les  Feinmts  vengées  ;  Eu- 
phrosine. 


TheATHbPrARÇAIS  ,  rue  de  Richelieu.  — IteMcfie. 

TrKATRK  DB  la  RUB  FeTDEAO.  -  La  Fraseatana. 

Theatrb  DB  M"*  MoïiTAWSiEii.  --  Héllnt  et  Fran- 
cisque; les  Fausses  Consultations, 

'Iheathb  do  Marais.  —  L'Autre  Tartuffe  on  la 
M  ère  coupable;  le  Legs. 

Ambigu-Comique.  —  L'Impron^ttu  de  campagne, 
la  Bascule  ;  les  deux  Petits  Frères. 

Théâtre  db  MotiÈn».  —  ReUkhe. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  L'Avocat 
Patelin;  les  Déguisements  amoureux. 

Théâtre  do  Vaudeville.  parodie  de  Stra- 
tanire  ;  les  Solitaires  de  Normas^e;  Jocrisse  ou  la 
Poule  aux  au/s  d'or.  ^ 

Salon  des  Etraogera  ,  rue  Saint-Thomas-du-Lourre, 
hôtel  de  Marignj,  u" 


PAIE JIE.tT  DES  RENTES  DE  L'UOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
«X  derolers  mot»  «te  I7»I.  NM.  les  Payeurs  sont  A  toute»  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  ^  jours  de  date. 

Amsterdam  22 

Hambourg  3£tû 

Londres  Li  li2. 

Madiid  24  L  &  s. 


Cadix........  24  1.  i  t. 


Gènes  1&2. 

Livoiinie  163. 

L}oa  P,de  Pdqu*s. .  b. 


Sourte  du  25  Juin. 

Action»  des  Indes  de  2500  liv.  ...3160.57  lj2. 

Portions  de  ICOO  liv  Lilfl» 

—  de  312  liv.  10»  i2i. 

—  de  Lfla  liv  8IÎ.8/-. 

Emprunt  d'octobre  de  iflQ   liv  447,43. 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  Go  •  ^3j4  b. 

—  de  llimil.  dèc.  1784  2  7l8,3.3  7i8.3[^  b. 

—  de  81Î  millions  avec  bulletins  [2, 

—  sans  bidlctin  a  Wi,'-i\^,i  b. 

—  sort,  ea  viager  4  1|4,1[3,4.3  l|2,l|l  h. 

B'dielin  ^. 74,74  1|2. 

RccoUDaissaoce  de  bulletins.,  

Ac.  nouv.  des  lud   .  .1000,5,8.10.12,15, 

 .24,13,1 1,10, 9. h. 5, 6." 

Caisse  d'Esc  3935»30,28.2'j.3i.3O. 

Demi-Caisse  1961 .60.t:  1,63. 

Quitt.  de .  eaux  de  Paris.   4  iQ. 

Empr.  de  nov.  1787  ,  à  ip.  0(0  

—  /"ew  4  p-  0(0  1  p. 

Emp.deSOniill.  d'août  1789  5[8.1[2.3i4  b.  3i«  p. 

Assur.  contre  le»  inc.  475,74,73,72,71. 

— i  vie  530,28,24,25,23,26,30.39,26,24,23.22, 

 21^0. 


Actions  de  la  caisse  palriotiquo  ^JJ. 

CoKTHATi.  LU  classe  à  5  p.  0|0  «JS  5|8.3|4. 

—  21  idem  à  St  p.  0\0  suj.  an  LSJ  01  5[S,3|4. 

—  3Î  idem  à  i  p.  OfO  suj.  au  10*  &8  3[4.6|8. 

—  (Verni  â p.  0(0  suj.  au  Lïfcet2«.  p.L..  2Âl\^ 


Pris  de  forgent  au  19  Jiùn  après  midi. 

Pour  avoir  \QQ  liv.  co  «rgcnt,  il  en  coiUo  Liii  liv.  en 
tssigiiats. 

Un  lotiis  d'or  floOte  32  Hv.  cd  assi^ad. 


L  iy ij^cj  uy  Google 
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